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MANUFACTURES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS  DAN- 
GEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOMMODES.  —  t .  Le  mot 
manufacture  {manufactura,  opus  quod  fit  manu),  pris  daas  son 
sens  littéral,  signifie  travail  ou  ouvrage  fait  de  la  main;  mais 
dans  son  sens  usuel  et  plus  étendu^  il  sert  à  désigner  un  établis- 
sement Industriel.  Ce  qui  distingue  alors  la  manufacture  de  la 
fabrique,  c'est  l'importance  de  l'établissement ,  le  mot  fabrique 
tonnant  l'idée  d'une  entreprise  dont  le  plan  est  plue  resserré  et 
ks  ouvriers  qu'elle  occupe  moins  nombreux.  Ainsi,  la  manufao- 
tnre,  prise  dans  ce  sens,  est  un  établissement  industriel  qui  né- 
cessite plusieurs  ateliers,  boutiques  ou  ouvroirs,  des  magasins,  et 
dans  lesquels  on  emploie  des  ouvriers  ou  des  agents  mécani- 
ques, à  ranger,  mêler,  assortir,  à  modifier  telle  on  telle  sorte  de 
matière  ou  plusieurs  sortes  de  matières,  à  les  convertir  eo  pro- 
duits, à  les  déposer  et  à  les  débiter  ou  vendre.  Les  manufactu- 
res formant  aujourd'hui,  à  raison  de  leur  importance  et  des 
agents  qu'elles  emploient,  la  première  classe  des  établissements 
iDdostriels  et  les  principaux  de  ceux  qui  sont  regardés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  nous  avons  cru  devoir 
rèonir  sous  ce  mot  tout  ce  qui  concerne  ces  sortes  d'établisse- 
ments. Quant  au  mot  fabrique,  il  a  la  même  signification  que  le 
mot  manufacture,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer.  Seu- 
lement, il  sert  à  désigner  un  établissement  industriel  de  moindre 
importance.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  autres  sens 
de  ce  mot,  par  exemple  de  celui  dans  lequel  il  est  pris  comme 
mode  de  fabrication,  etc.  —  Les  ateliers  sont  cette  partie  des 
manufactures  ou  des  fabriques  dans  laquelle  s'exécutent  les  di- 
vers travaux  de  fabrication.  C'est  dans  les  ateliers  que  se  révèlent 
surtout  les  dangers ,  les  inconvénients  ou  les  inconunodités  de 
cette  dernière  ;  ils  devaient  donc  être  compris  dans  les  établisse- 
ments Industriels  qui  sont  soumis  à  une  réglementation  spéciale. 
-^Ces  établissements,  qui  sont  désignés  sous  les  noms  de  dan- 
gmux,  insalubres  ou  incommodes,  sont  ceux  qui  peuvent  être, 
poor  le  voisinage,  une  cause  d'insalubrité,  de  danger  ou  d'in- 
commodité, et  qui,  par  cette  raison,  ne  peuvent  être  fondés  sans 
fcbservatlon  de  certaines  formalités,  ou  qui,  lorsqu'ils  ont  été 
créés^  sont  soumis  à  des  règles  particulières  quant  à  leur  tenue, 

CHÂP.  i;  •*•  HlSTOMOm  ST  liGISLATION  COWABtl  (n«l). 

CHAP.  %•  —  GLAUincAnoR  des  ÉTABLISSZMEIITS  mSALrBKBS,  DAR- 

eyiEIIX  ET  nCOMMOIklS  (d*  15). 
CHAP.  5»  —  DkS  iTABLISSEKSIItS  DB  PBXHIAbB  CLASSE  (d*  18). 

§  1.  —  De  la  demande  et  de  l'aatoriaation  (n»  19). 

I  S.  —  Des  oppositions  et  des  recevra  (n«  SS). 

I  S.  —  Révocation  d'aatofisatieB^—Supension.—CSbaBgeneBt 

d'emplacement  (n«  58). 
§  i.  —  De  certains  établissements  spéciavx  de  premièie  classe 

et  de  lenrs  règles  (n^  53). 
CBAP.  i.  —  Des  Atabussbiieiits  db  DauxiÈu  classb  (n«  59). 
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§  Ut-  Fermalités.— Mode  delà  denuifide.^Aotoriflation(n«eS). 
§:*<5.  "••*•'"«•  — Motifs  de  refa8.-*SiispeaBion.—  Suppression 
-  ..    ..<n»71). 

^'O^osttiqn,  recours  (n*  100). 

—  £tnjil^seiil^ts  spéciaux  de  deuxltaie  classe  i  !•  usines 
à  m'iiydrecèoe;  S*  machines  à  vapeur  (■•  111). 

—  ÉTABU8SBaîlllS^TBOISlteBCLASêB(B«117). 

—  De  l'antorisatiea^Ubs  auterilés  compétentes  pour  rae- 
corder(n«»U(f)»;.-   y 

§  S.  —  Des  recours  et  des  oppiiêiti<^\{n«  laS). 
§  3.  —  ÉtablissemenU  spéciaux* 'MUeui^  daase,  petits  a»» 
pareils  à  gas  (n«  159).     '  •'/;.•  ^ , 
CHAP.  6.  —  Despositiohs  communes  aux  nois.iiiÂ^sBa.  d'atxubu 

mSALUBBES,  DAIYGBBXUX  OU  lHCOMM(|l>VBl(bM40). 

I  1.  —  Rétroactivité.  —  Interruption,  translatidn^  wv^ession 

(n«  liO). 
§  f .  -~  l>omniages-intérèt8,e(autre8droitsdestierslé8és(n«ie9). 
§  S.  — :  Contraventions;— Compétence  judiciaire  (n»  182). 
§  i.  —  Ateliers  non  classés  (n«  191). 


CHAP.  i.  ^  HirromiQUB  et  législation  compaeéb. 

9.  La  liberté,  d'industrie  ne  saurait,  pas  plus  que  les  autres 
libertés,  être  absolue  et  sans  limites.  L'intérêt  public,  d'une  part, 
les  droits  des  particuliers,  de  l'autre,  font  mettre  à  son  exercice 
des  restrictions  nécessaires.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  toutes 
ces  restrictions,  nous  les  avons  déjà  énumérées  v«  Industrie. 
Nous  ne  nous  occuperons  que^de  celles  qui  sont  mises  à  l'établis-  - 
sèment  de  certaines  fabriques  ou  manufactures,  à  raison  du  dan- 
ger, de  l'insalubrité  on  de  l'inconmiodité  qu'elles  peuvent  pro- 
curer. 

8 .  Chez  les  Romains,  ces  sortes  d'établissements  n'étaient  pas 
réglementés  oooune  ils  le  sont  de  nos  Jours,  et  nulle  part  on  ne 
voit  qu'il  ait  fallu  une  autorisation  pour  établir  ou  exercer  des 
industries  dangereuses  ou  insalubres.  Mais  un  assez  grand  nom- 
bre de  textes  prouvent  qu'on  veillait,  à  Rome,  à  la  sécurité  et 
à  la  salubrité  publiques,  et  qu'on  accordait  aux  tiers  qui  pouvaient 
être  inconmiodés  par  le  voisinage  de  certains  établissements,  le 
moyen  de  faire  cesser  cette  incommodité.  —  V.  notamment  la  loi 
1,  §  5,  D.,  Si  servitus  vindicetur, 

4.  On  ne  trouve  pas  non  plus  de  règlement  général  sur  cette 
matière  dans  notre  ancienne  législation;  mais  il  existait  des  rè- 
l^ements  faits  par  les  intendants  des  provinces  ou  des  arrêts  de 
règlement  des  parlements  qui  régissaient  les  établissements  in- 
salobres  ou  incommodes  établis  dans  leur  ressort.  C'est  par  suite 
de  ces  règlements  que  les  Industries  bruyantes  on  à  marteau  ei 
celles  qui  répandent  des  odeurs  ou  des  exhalaisons  désagréables 
étaient  réunies  dans  certains  quartiers  des  villes.  Quelques  cou- 
tumes avaient  aussi  des  dispositions  relatives  à  l'établissement 
des  forges  dans  l'intérieur.  Celle  de  Meti^  tii.  is,  art.  17^  le 
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soomettait  à  rautorisatlon  du  magistrat,  qui  n'était  accordée 
que  «  les  voisins  préalablement  ouïs  sur  la  commodité  ou  incom- 
modité du  lieu  où  on  la  veut  construire.  »  On  peut  citer  à  ce  su- 
Jet,  pour  la  ville  de  Paris,  les  arrêts  de  règlement  des  15  mai 
1706,  30  avr.  1729,  14  aôût  17319  relatifs  aux  artificiers,  mer- 
ciers et  quincailliers,  et  débitants  et  trafiquants  de  poudre  à  canon, 
fusées  volantes  et  artifices,  et  les  ordonnances  des  10  fév.  1 735, 
lor  fév.  et  1 5nov.  1 781  sur  l'établissement  des  forges^  sur  les  me- 
nuisiers, charrons,  serruriers,  taillandiers, maréchaux  grossiers, 
et  plusieurs  arrêts  faisant  défense  ou  permettant  d'établir  cer- 
taines industries  dans  la  ville  de  Paris  (V.  M.  Avisse,  des  Éta- 
blissements industriels,  introduction,  p.  15).  Mais  quoiqu'il  n'y 
eût  pas,  en  cette  matière,  absencç  complète  de  toute  réglementa- 
tion dans  notre  ancien  droit,  il  faut  reconnaître  que  les  règle- 
ments qui  existaient  étaient  tons  locaux,  et  qu'il  n''y  avait  pas  de 
législation  générale  applicable  à  toutes  les  parties  du  royaume  : 
ce  qui  tenait  tout  à  la  fois  à  l'état  de  l'industrie  et  à  l'ancienne 
organisation  administrative  de  la  France. 

5.  La  liberté  d'industrie  ayant  été  proclamée  parla  loi  des  2-17 
mars  1791  (Y.  Industrie,  n*  32),  et  un  nouveau  régime  administra- 
tif ayant  succédé  à  l'ancien,  il  pouvait  en  résulter,  ce  semble,  des 
modifications  considérables  dans  la  réglementation  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes;  mais  si  les  entra- 
ves qui  s'opposaient  à  une  législation  générale  sur  cette,  matière 
étaient  tombées  du  c6té  de  l'administration,  l'inihjsCrjê  u^'avait 
pas  encore  pris,  sous  l'influence  du  principe  nt»uj'iâyi*êt  fécond 
de  la  Mberté,  son  véritable  essor.  Les  déconwtûrêr  les  applica- 
tions si  nombreuses  d'agents  lnconnu6**)p^îfe-là,  qui  devaient 
changer  complètement  les  conditioQ8^)'in)lûstrie  et  faire  naître 
tant  d'établissements  nouveaux^  •{Cavaitot  pas  été  faites,  et  les 
besoins  d'une  législation  nouvelle  qàl  devaient  se  révéler  quel- 
ques années  plus  tard  aYec*tanl*dtntensité,  ne  s'étalent  pas  en- 
core fait  sentir.  Âus9iY&§sfAiblée  constituante,  au  lieu  de  faire 
une  loi  générale  s]iNd^t(^  ftiatière,  se  boma4-elle  à  décréter  que 
leff  anciens  rèfl^Uits*de  police  relatifs  à  l'établissement  ou  l'in- 
terdiction^«da^p*lte' villes,  des  usines,  ateliers  ou  fabriques  qui 
peuvent  ntitr^  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  de  la  ville,  seraient 
proviso1tM^m%nt  exécutés  (L.  21  sept.-i3  nov.  1791).  Ce  main- 
tien des  anciens  règlements.  Joint  au  droit  qu'attribuait  à  l'auto- 
rité municipale  la  loi  du  19  Juill.  1791,  fit.  i,  art.  46,  de  faire 
des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance,  fit  que  les  muni- 
cipalités prirent  des  arrêtés  pour  fixer  les  conditions  auxquelles 
serait  soumis  l'établissement  des  ateliers  ou  manufactures  dan- 
gereux, insalubres  ou  Incommodes.  Mais  voici  ce  qui  résulta  de 
cet  état  de  choses  ;  «  Un  arbitraire  intolérable,  disait  à  ce  si:det 
H.  d' Argent  dans  un  rapporta  la  chambre  des  pairs,  fut  la  con- 
séquence de  cette  mesure  :  chaque  département,  chaque  com- 
mune avait  sa  règle  ;  et  la  manière  d'appliquer  cette  règle  chan- 
geait à  chaque  renouvellement  d'administration.  Tantôt  on 
frappait  sur  la  propriété  en  autorisant  des  usines  très-dangereu- 
ses au  centre  des  villes  les  plus  populeuses;  tantôt  on  frappait 
sur  l'industrie  en  prononçant  l'interdiction  d'usines  dont  on  ve- 
nait de  permettre  la  création.  Les  capitalistes  et  les  propriétaires 
souffraient  également;  bientôt  les  grandes  entreprises  s'arrêtè- 
rent. »  —  Y.  Moniteur  du  4  mal  1827,  p.  713. 

0.  En  présence  de  ces  abus  et  des  plaintes  nombreuses 
qu'ils  suscitaient,  le  gouvernement  impérial  s'occupa  de  les  mo- 
dérer (sinon  de  les  faire  cesser  complètement),  en  établissant  des 
règles  générales,  ou  du  moins  des  principes  qui  servissent  de 
base  aux  mesures  adoptées  par  les  diverses  autorités  relative- 
ment à  rétablissement  des  ateliers  ou  manufactures  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes.  A  cet  effet,  le  ministre  de  Tintérieur 
chargea,  en  l'an  13,  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques de  l'institut  de  lui  donner  son  avis  sur  les  Inconvé- 
nients ou  le  danger  réel  que  pouvaient  présenter  certains  éta- 
blissements industriels,  et  sur  les  mesures  à  prendre  à  leur  égard. 
Un  rapport  fut  fait  au  ministre,  le  26  frim.  delà  même  année.  Il 
contient  ce  passage  remarquable  :  «  Tant  que  le  sort  des  fabri- 
ques ne  sera  pas  assuré,  tant  qu'une  législation  purement  ar- 
bitraire aura  le  droit  d'interrompre,  de  suspendre,  de  gêner  le 
coui's  d'une  fabrication  ;  en  un  mot,  tant  qu'un  simple  magis- 
trat de  police  tiendra  dans  ses  mains  la  fortune  ou  la  ruine  du 
manulactvlirj  comment  conoevohr  qu'il  paisse  porter  l'Impru- 


dence Jusqu'à  se  livrer  à  des  entreprises  de  cette  nature?  —  U 
est  donc  de  première  nécessité,  pour  la  prospérité  des  arts,  qu'on 
pose  enfin  des  limites  qui  ne  laissent  plus  rien  à  l'arbitraire  du 
magistrat,  qui  tracent  au  manufacturier  le  cen  le  dans  lequel  il 
peut  exercer  son  industrie  librement  et  sûrement,  et  qui  garan- 
tissent au  propriétaire  voisin  qu'il  n'y  a  danger  ni  pour  sa  santé 
ni  pour  les  produits  de  son  sol.  »  --  On  concluait  dans  le  rap- 
port :  10  à  l'éloignement  hors  de  l'enceinte  des  villes  et  de  toute 
habitation  des  établissements  dans  lesquels  on  amoncelé  et  fait 
pourriret  putréfier  des  matières  animales  ou  végétales,  et  qui  for- 
ment un  voisinage  nuisible  à  la  santé;  2*  à  une  surveillance  ac- 
tive et  éclairée  des  fabriques  dans  lesqueUes  on  développe  des 
odeurs  désagréables  par  le  moyen  du  feu,  comme  dans  la  fabri- 
cation des  acides,  mais  qui  ne  forment  un  voishiage  dangereux 
que  par  défaut  de  précaution  ;  3*  à  l'obtention  d'une  autorisation 
préalable  pour  rétablissement,  dans  l'enceinte  des  villes  et  près 
des  habitations,  de  toute  fabrique  dont  le  voisinage  est  essen- 
tiellement incommode  ou  dangereux,  tels  que  les  fonderies,  les 
amidonneries,  les  fonderies  de  métal  et  de  suif,  etc. 

9.  Ce  rapport  servit  de  règle  à  l'administration  toutes  les  fols 
qu'il  y  eut  lieu  à  statuer  sur  l'autorisation  de  certains  établisse- 
ments ou  sur  leur  suppression;  mais  ses  conclusions  étaient  trop 
générales  pour  sufiQre  aux  besoins  de  Tadministration  et  pour 
mettre  un  terme  aux  abus.  Aussi  le  ministre  de  l'intérieur  crut- 
il  devoir  demander,  en  1 809,  un  nouveau  rapport  à  la  même  classe 
de  l'Institut.  Fait  par  la  section  de  chimie,  le  rapport  fui  approuvé 
par  la  classe  entière  des  sciences  physiques  et  mathématiques  et 
adressé  au  ministre.  Il  constate  d'abord  l'amélioration  des  pro- 
cédés suivis  dans  les  fabriques  depuis  vingt  ans,  amélioration 
due  aux  lumières  empruntées  à  la  chimie  et  à  l'heureuse  appli- 
cation qu'elles  avaient  pu  en  faire,  puis  l'augmentation  du  nom- 
bre des  fabriques,  et,  par  suite,  les  progrès  de  l'industrie;  mais 
il  constate  aussi  l'insouciance  des  fabricants  en  ce  qui  concerne 
la  situation  de  leurs  établissements,  les  plaintes  auxquelles  elle 
donnait  lieu  et  la  nécessité  d'y  pourvoir.  Comme  dans  le  rapport 
fait  en  l'an  13,  les  fabriques  ou  manufactures  y  sont  divisées  en 
trois  classes.  Dans  la  première  sont  rangées  les  fabriques  qui , 
donnant  naissance  à  des  émanations  incommodes  et  insalubres, 
doivent  être  isolées  ou  éloignées  des  habitations.  Dans  la  seconde, 
sont  placées  celles  qui,  ne  devenant  susceptibles  d'inconvénienta 
qu'autant  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  mal  exécutas, 
doivent  êtresoumises  aune  surveillance  active  et  sévère,  sans  exi- 
ger qu'elles  soient  aussi  éloignées  que  les  premières.  Enttn,  la 
troisième  classe  est  formée  de  celles  qui  ne  donnent  pas  de  mo- 
tifs suffisante  pour  qu'on  ne  consenta  pas  à  ce  qu'elles  soient  pla- 
cées auprès  des  habitations.  Mais  le  rapport  conclut  à  ce  que  toutes 
les  fabriques  soient  soumisesà  la  condition  de  l'autorisation  préa- 
lable, et  à  ce  que  tout  fabricant  qui  voudra  s'établir  désigne,  en 
la  demandant,  le  genre  d'industrie  qu'il  se  propose  d'exercer.  Les 
mesures.  Indiquées  par  la  classe  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques de  l'institut,  d'après  le  vœu  exprimé  dans  le  rap- 
port, ne  devaient  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  c'est-à-dire  ne  de- 
vaient pas  être  appliquées  aux  étabilssemenU  déjà  en  activité, 
pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  eu  Intarruption  de  plus  de  six  mois  ou  un 
an  dans  leurs  travaux,  et  pourvu  que  les  opérations  qu'on  y  pra- 
tiquait ne  lussent  pas  susceptibles  de  compromettre  la  salubrité 
publique  et  de  porter  atteinte  aux  propriétés  des  voisins. 

S.  Le  décret  du  15  oct.  1810,  qui  forme  la  première  et  la 
seule  loi  générale  sur  cette  matière,  consacra  les  conclusions  du 
rapport  qui  servit  de  base  à  ses  dispositions.  Ainsi  il  soumit  i'6- 
tabiissement  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode  à  la  condition  de  l'autorisatioa 
préalable,  il  divisa  ces  manufactures  et  ateliers  en  trois  classes, 
la  première  comprenait  ceux  qui  devaient  être  éloignés  des  habi- 
tations; la  seconde,  ceux  dont  l'éloignement  ^'était  pas  rigou- 
reusement nécessaire,  mais  dont  les  opérations  devaient  être  re- 
connues comme  ne  pouvant  nuire  aux  voisins  ou  les  incommoder 
avant  d'être  autorisé;  la  troisième,  enfin,  ceux  qui  pouvaient  res- 
ter auprès  des  habitations,  mais  en  étant  soumis  à  la  snrveiilaiice 
de  la  poiice(déc.  15  oa.  1810,  art.  1).  Les  étabiissementa  com- 
pris dans  ta  première  classe  devaient  être  autorisés  par  un  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'£tat;  ceux  compris  dans  la  seconde,  par 
arrêté  du  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfét;  ceux  de  ta  troisième 
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dralent  être  aolorlséfl  par  le  sons-préfet  snr  Tavls  du  maire 
(art.  2).  —  La  permission  ne  devait  être  accordée^  pour  les  étar 
blisscments  de  première  et  de  seconde  classe  ^  qu'après  Taccom- 
plissement  de  certaines  formalités.  La  demande  en  autorisation, 
adressée  au  préfet,  devait  être  alOeliée  par  son  ordre  dans  toutes 
les  communes,  à  5  kilomètres  de  rayon,  et  pendant  le  délai  de 
TaOlche  les  particuliers  et  les  maires  étaient  admis  à  présenter 
iears  moyens  d'opposition.  S'il  y  avait  opposition,  il  devait  être 
statué  par  le  conseil  d'£tat  sur  l'avis  du  conseil  de  préfecture; 
s'il  n'y  en  avait  pas,  la  permission  était  accordée  s'il  y  avait  lieu, 
sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  (art. 
3, 4, 5).  Pour  les  fabriques  de  soude,  et  pour  les  fabriques  qui 
devaient  être  établies  dans  le  riiyon  des  douanes,  le  directeur  gé- 
nérai des  douanes  devait,  en  outre,  être  consulté  (art.  6).  —  Pour 
les  établissements  de  deuxième  classe,  la  demande  devait  être 
adressée  au  sous-préfet ,  qui  la  transmettait  au  maire  en  le 
chargeant  de  procéder  à  des  informations  de  commodo  et  in- 
commodo.  Le  sous-préfet,  les  informations  terminées,  prenait  un 
arrêté,  qui  était  transmis  au  préfet,  et  sur  lequel  celui-ci  statuait, 
sauf  recours  an  conseil  d'État  (art.  7).  —  Quant  à  ceux  de  troi- 
sl^e  classa,  les  réclamations  relatives  à  leur  formation  de- 
vaient être  Jugées  parle  conseil  de  préfecture  (art.  8|.  —  L'art. 
9  prescrivait  la  fixation  par  Tautorité  locale  du  lieu  ou  les  manu- 
factures et  ateliers  de  la  première  classe  seraient  établis  et  de  leur 
distance  des  babitattens  particulières.  Ceux  qui  construiraient 
dans  le  voisinage,  après  leur  formation  autorisée,  ne  pourraient 
former  de  réclamations  à  cet  égard.  L'art.  1 1  disposait  que  le  dé- 
cret n'aurait  pas  d'effet  rétroactif,  et  que  les  établissements  en  ao- 
tivllé  lors  de  sa  promulgation ,  continueraient  à  être  exploités 
librement,  sauf  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  accor- 
dés à  des  tiers,  et  sauf  le  droit  de  suppression  de  l'Ëtat,  en  vertu 
d'un  décret,  pour  les  établissements  de  première  classe,  en  cas 
de  grave  Inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou 
Vintérét  général,  sauf  encore  l'interruption  de  six  mois  dans  leurs 
travaux^  ou  leur  transfert  dans  un  autre  emplacement,  auxquels 
cas  une  nouvelle  permission  leur  serait  nécessaire  (art.  il,  12, 
13).  Outre  le  droit  d'autoriser,  l'État  se  réservait  encore  dans  le 
décret,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  les  établissements  de  pre- 
mière classe,  le  droit  de  les  supprimer  (art.  13).  Âu  décret  était 
annexé  un  tableau  indicatif  des  établissements  compris  dans  cha- 
que classe  et  qui  devait  servir  de  règle  toutes  les  fols  qu'il  s'a- 
gisait  de  prononcer  sur  des  demandes  en  formation  de  ces  éta- 
blissements. 

Depuis  le  décret  du  15  octobre,  une  ordonnance  de  police,  du 
S  nov.  1810,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  19  du 
même  mois,  indiqua  les  autorités  auxquelles  devaient  être  adres- 
sées les  demandes  pour  formation  ou  en  autorisation  des  manu- 
factures ou  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  et 
prescrivit  l'indication,  dans  ces  demandes,  de  la  nature  des  ma- 
tières à-préparer  et  des  travaux  à  exécuter  dans  ces  manufactures 
et  ledépêt  d'un  plan  figuré  des  lieux  et  des  constructions  pro- 

•.  Le  ministre  de  rintérieur  adressa  aussi  aux  préfets  une 
circulaire  en  date  du  22  nov.  181  i ,  pour  Texécution  du  àécret. 
Elle  fixe  à  un  mois  la  durée  des  affiches  qui  doivent  être  apposées 
en  vertu  de  ce  décret  pour  la  formation  des  établissements  de 
première  classe. 

1  •.  Vint  ensuite  l'ordonnance  du  1  i  janv.  181 5,  qui  confirma 
et  compléta  le  décret  du  15  octobre.  Quelques  dispositions  de 
ce  décret  avaient  besoin  d'être  expliquées  ;  des  perfectionnements 
apportés  à  diverses  brandies  d'industrie  ou  la  création  d'indus- 
tries nouvelles  depuis  la  publication  avaient  rendu  nécessaire  un 
remaniement  du  tableau  annexé ,  soit  pour  faire  passer  d'une 
classe  dans  une  autre  certains  établissements  déjà  classés,  soit 
pour  classer  ceux  ^ui  ne  l'étaient  pas  encore.  Une  nouvelle  no- 
menclature fui  donc  faite  par  l'art,  i  ;  mais  Tordonnance  pres- 
crivit en  outre  :  1"  un  procès-verbal  d'information  de  commodo  et 
incommodo  pour  les  établissements  de  la  première  classe,  comme 
pour  ceux  de  la  seconde,  et  disposa  que  les  permissions  néces- 
Jalres  pour  la  formation  des  établissements  de  la  troisième  classe 
seraieiu  délivrées  par  les  sous-prélels  après  avoir  pris  l'avis  des 
maires.  Ce  point  avait  été  laissé  dans  le  vague  par  le  décret  du 
15  octobre  qui,  dans  un  article  attribuait  aux  sons-préfets,  et 


dans  l'autre  semblait  attribuer  aux  maires  le  droit  d'accorder  ces 
permissions.  Enfin,  elle  autorisait  les  préfets  à  suspendre  la  for- 
mation ou  l'exploitation  de  certains  établissements  nouveaux,  non 
compris  dans  la  nomenclature,  mats  qui  seraient  de  nature  à  y  être 
placés,  et  à  autoriser  ceux  qu'ils  Jugeraient  devoir  appartenir  aux 
deux  dernières  classes ,  sauf  à  en  rendre  compte  au  directeur  gé- 
néral de  l'agriculture  et  du  commerce  (ord.  14  Janv.,  ari.  5). 

i  fl.  Une  circulaire  du  directeur  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  date  du  4  mars  1815,  fut  adressée  aux  préfets  pour  ex- 
pliquer cette  ordonnance  et  en  prescrire  l'observation. 

19.  Depuis,  plusieurs  ordonnances  ont  modifié  la  nomenda-  ' 
ture  établie  par  celle  de  1815  :  ce  sont  celles  des  29  Juill.  1818, 
25  Juin  1823,  20  août  1824,  9  fév.  1825,  5  nov.  1828,  20  sept. 
1828,  31  mai  1833,30  oct.  1826,  27  Janv.  1837,  25mar8^ 
15  avr.  et  27  mai  1838,  27  Janv.  1846,  l'arrêté  due  mal  1849, 
et  le  décret  du  19  fév.  1853,  que  Ton  trouvera  plus  loin  dans  le 
tableau  de  la  législation  (Y.  p.  4  et  suiv.),  et  quelques  ordonnances 
relatives  aux  machines  à  vapeur  (Y.  ce  mot). 

18.  Les  diverses  ordonnances  que  nous  venons  d'énumérer 
n'avalent  fiait  que  modifier  la  nomenclature  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes ,  sans  changer  les  princi- 
pes et  les  dispositions  du  décret  du  15  oct.  1810  et  de  l'ordon- 
nance du  14  Janv.  1815,  notamment  en  ce  qui  concernait  la 
distinction  de  ces  établissements  en  trois  classes;  mais  le  décret 
du  25  mars  1852  a  apporté  au  régime  lui-même  consacré  par  ces 
actes  législatifs  de  profondes  modifications.  Dans  son  ari.  2  c*. 
décret  porte,  en  effet  :  «  Les  préfets  statueront  également,  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  rintérieur,  sur  les  divers  objets 
concernant  les  subsistances  et  la  police  sanitaire  et  Industrielle 
dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le  tableau  B  cl-annexé;  »  et 
dans  le  tableau  B  est  comprise,  n*  8,  «  rautorisation  des  établis» 
sements  insalubres  de  première  classe,  dans  les  formes  détermi- 
nées pour  cette  nature  d'établissements,  et  avec  les  recours  exis- 
tant aujourd'hui  poiu-les  établissements  de  la  deuxième  classe,» 
^«9*  L'autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des 
douanes ,  sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes.  »  En  at- 
tribuant aux  préfets  le  droit  d'accorder  rautorisation  pour  les 
établissements  de  première  classe,  et  en  soumettant  ces  établis- 
sement aux  formes  et  conditions  prescrites  pour  ceux  de  deuxième 
classe ,  le  décret  a  changé  la  compétence,  il  a  rendu  inutile  et 
supprimé  les  procédures  intermédiaires,  il  a  changé  les  voies  de 
recours  :  mais,  sauf  ces  modifications,  dont  nous  exposerons 
bientôt,  en  détail,  les  conséquences,  le  décret  du  25  mars  a 
maintenu  la  distinction  des  trois  classes  d'établissements.  En  sim- 
plifiant la  procédure  dans  cette  matière  et  les  longueurs  inévita- 
bles qu'elle  entraînait.  Il  a  fait  disparaître  le  principal  Inconvénient 
qu'on  reprochait  au  régime  réglementaire,  dont  il  est  impossible 
de  méconnaître  sous  d'autres  rapports  les  heureux  résultats, 
comme  11  l'est  de  ne  pas  reconnaître  l'exacte  justice  des  principes 
sur  lesquels  il  repose.— '«S'il  est  Juste ^  disait  à  ce  siUet  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  sa  lettre  à  l'Institut,  en  appelant  sou 
attention  sur  ce  sujet,  que  chacun  puisse  exploiter  librement  son 
industrie,  le  gouvernement  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  voir 
avec  indifférence  que  pour  l'avantage  d'un  Individu,  tout  un  quar- 
tier respire  un  air  infect,  ou  qu'un  particulier  éprouve  des  dom- 
mages dans  sa  propriété.  En  admettant  que  la  plupart  des  manu- 
facturiers dont  on  se  plaint  n'occasionnent  pas  d'exhalaisons 
contraires  à  la  salubrité  publique,  on  ne  niera  pas  non  plus  que 
ces  exhalaisons  peuvent  être  quelquefois  désagréables,  et  que, 
par  cela  même,  elles  ne  portent  un  préjudice  réel  aux  proprié- 
taires des  malsons  voisines ,  en  empêchant  qu'ils  ne  louent  ces 
maisons,  ou  en  les  forçant,  s'il  les  louent,  à  baisser  le  prix  de 
leurs  baux.  Comme  la  sollicitude  du  gouvernement  embrasse  ton* 
tes  classes  de  la  société ,  il  est  de  sa  Justice  que  les  intérêts  de 
ces  propriétaires  ne  soient  pas  perdus  de  vue  plus  que  ceu.»  des 
manufacturiers.  » 

1  A.  L'Angleterre  qui  nous  a  précédés,  comme  nous  l'avons 
vu,  dans  la  voie  de  réglementation  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  pour  réprimer  les  abus  dont  ils  étaient  victi- 
mes, est  restée  fort  en  arrière  pour  la  réglementation  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Elle  est  encore  sous 
ce  rapport  au  point  4>ù  nous  en  étions  avant  le  décret  du  15  oo- 
tobre.  C'est  àpen  près  le  système  de  la  Uberté  absolue  qui  y  règne. 
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Ou  a  bien  essayé  par  le  bill  sur  l'hygiène  des  villes^  art.  63  et  64» 
de  soumettre  ces  établissement  à  des  règlements  spéciaux  et  à  des 
conditions  déterminées  par  le  conseil  local  ;  mais  cette  disposition 
du  bill  est  restée  Josqn'à  présent  une  lettre  morte»  comme  le  con- 
statait dans  un  rapport  récent  un  des  agents  supérieurs  du  con- 
seil général  d'hygiène  :  «  Celui  qui  veut  fonder  un  établissement 
industriel»  dit-il»  fait  habituellement  une  enquête  officieuse  dans 
le  voisinage  du  lieu  où  il  désire  en  fixer  le  siège»  et  il  est  rare 
que  le  résultat  de  cette  enquête  ne  soit  pas  favorable.  Confiant 
dans  ce  résultat  il  construit  son  usine»  installe  ses  machines  et 
coDunence  ses  travaux;  mais  bientèt  les  demandes  d'hidemnités 
arrivent  de  toutes  parts.  Les  propriétaires  voisins  spéculent  pour 
la  plupart  sur  ces  sortes  de  demandes»  se  coalisent  et  le  poursui- 
vent» au  nom  de  l'un  d'eux»  devant  les  tribunaux.  S'il  est  riche» 
si  son  exploitation  est  productive»  il  résiste  et  peut  sortir  vain- 
queur de  la  lutte .  Dans  le  cas  contrai  re»  ou  il  accepte  une  transaction 
onéreuse»  ou  il  est  ruiné  par  les  frais  de  Justice  et  souvent  con- 
damné à  de  fortes  indemnités»  qui  l'obligent  à  fermer  son  établis- 
sement.» Cet  exposé  prouve  qu'avec  un  tel  état  de  choses  la  li- 
berté d'industrie»  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques»  et  les 
intérêts  privés»  bien  loin  à'étre  conciliés  »  sont  inévitablement 
sacrifiés  les  uns  aux  autres»  la  liberté  l'emportant  quelquefois» 
mais  les  seconds  pouvant  l'emporter  aussi.  Pour  atténuer  les 
Inconvénients  de  ce  système»  les  industriels  concentrent  d'or- 
dinaire leurs  établissements  dans  un  même  quartier»  ou  ia  ré- 
union des  usines  ies  protège  respectivement  les  unes  contre  les 
autres»  et  les  met  à  l'abri  de  toute  demande  d'indemnité.  Quant 
à  la  population  pauvre  qui  vit  là»  Tindustriel  n'a  aucun  procès  à 
en  craindre.  «  L'abus»  dit  encore»  dans  son  rapport»  le  fonction- 
naire que  nous  continuons  à  citer  pour  compléter  ce  tableau» 
l'abus  n'est  pas  moins  grave  lorsqu'un  industriel,  disposant  de 
capitaux  puissants»  s'établit  dans  un  quartier  pauvre»  et  où  U  n'a» 
par  conséquent  »  pas  de  procès  à  craindre.  Abusant  alors  de  sa 
position»  il  ne  prend  aucune  des  précautions  qui  lui  seraient  im- 
posées dans  d'autres  pays»  soit  pour  dévorer  sa  fumée»  soit  pour 
désinfecter  ses  gaz,  soit  enfin»  pour  atténuer  le  bruit  de  ses  ma- 
chines. Il  en  résulte  que  toute  une  population  est  exposée»  sans 
protection ,  à  des  émanations  délétères  et  à  des  incommodités  de 
toute  nature,  m  De  tels  résultats  suffisent  pour  faire  Juger  un  pa- 
reil régime»  et  l'État  manque  à  sa  noble  mission  lorsqu'il  n'in- 
tervient pas  dans  de  pareilles  circonstances;  on  l'a  compris  de 
nos  jours»  le  bill  de  1848  en  est  la  preuve;  mais  les  abus  sont 
trop  profondément  enracinés  dans  le  sol  anglais  pour  pouvoir  être 
réprimés  par  une  première  loi.  On  sait  ce  qu'il  en  a  coûté  de  temps 
et  d'efforts  dans  ce  pays  pour  arriver  à  une  bonne  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Y.  pour  la  législation 
anglaise  sur  cette  matière  le  Dictionnaire  d'économie  politique» 
V»  Établissements  dangereux»  insal.  etincom. 

L'Angleterre  est  d'ailleurs  le  seul  pays  où  l'établissement  des 
manufactures  et  ateliers  dangereux»  Insalubres  ou  incommodes  ne 
soit  pas  soumis  à  des  conditions  destinées  à  sauvegarder  la  sé- 
curité et  la  salubrité  publiques.  Ainsi  »  en  Prusse»  une  autorisa- 
tion est  nécessaire  pour  la  création  de  tout  établissement  indus- 
triel qui  »  par  suite  de  la  situation  des  lieux  ou  de  la  nature  de  la 
fabrication,  peut  être  dangereux»  nuisible  ou  incommode.— £n 
Autriche»  aucune  fabrique»  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  peut 
être  établie  sans  autorisation.— Même  législation  en  Bavière.  — 
En  Hanovre»  doivent  être  autorisés  par  l'administration  supérieure 
tous  les  établissements  industriels  qui  peuvent  menacer  la  vie  ou 
la  santé  des  tiers»  ou  faire  courir  des  risques  d'incendie  aux  pro- 
priétés voisines  »  ou  causer  une  forte  inconmiodité  par  le  bruit»  la 
îumée  et  ia  mauvaise  odeur.— V.  le  rapport  de  M.  de  Reden  a 
rassemblée  nationale  de  Francfort»  en  1848»  sur  la  législation 
commerciale  et  industrielle  de  l'Allemagene. 

TaBUUO  DB  la  tÈGlSLATtON  &ELATIVB  AUX  ÉTABUflSEMBIlTS  DAHGBBBUX» 
IflSALUBàBS  OU  UIC0MMODB8. 

M  0e»t.-18  Bov.  199t.  — Décret  qui  ordonne  rexéealion  des 
ancieDs  règlements  de  police  relatifs  aux  usines ,  ateliers  ou  fabriques 
établis  dans  les  villes. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  andens  règlements  de  police  re- 
latifs à  rétablissement  ou  iMntardiction ,  dans  les  villes,  des  usines,  ate- 
liers ou  fabriques  qui  peaveat  aoire  à  la  lûiaté  et  à  la  salubrité  de  la  ville» 
seront  provisoliement  exécotéi. 


tft  ••#•  tM#i  —  Décret  relatif  au  mauiàctww  et  alelien  qui 

répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

MapoUob  ,  etc.  ;  —  Vu  les  plaintes  portées  par  différents  particuliers  » 
contre  les  manufactures  dont  Feiploitation  donne  lien  à  des  eibalaisons 
insalubres  ou  incommodes  ;—  Le  rapport  fait  sur  ces  éublissemeots  par' 
la  section  de  chimie  do  la  classe  des  seieaces  physiques  el  mathématiques 
de  P institut»  etc. 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret»  les  manufactures 
et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ne  pourront 
aire  formés  sans  une  permission  de  rautorîté  administrative  :  ces  établis- 
sements seront  divisés  en  trois  classes.—  La  première  classe  comprendra 
ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations  particulières  ;•— La  seconda, 
les  manufactures  et  ateliers  dont  Teloi^nement  des  habitations  n'est  pu 
rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe,  néanmoins,  de  ne  per« 
mettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations 
qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pro- 
priéuires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages.—  Dans  la  troi- 
sième classe  seront  placés  les  établissements  qui  peuvent  rester  sans 
inconvénient  auprès  des  habitations»  mais  doivent  rester  soumis  à  la  sur- 
veillance  de  la  police. 

2.  La^termission  nécessaire  pour  la  formadon  des  manufactures  et  ate- 
liers compris  dans  la  première  daaso  sera  accordée ,  avee  les  formalités 
ci-après ,  par  aa  décret  rendu  en  notre  conseil  d'État.  ^  Celle  qu'exigera 
la  mise  en  activité  des  établissements  compris  dans  la  seconde  classe  le 
sera  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous  préfets.  —  Les  permissions  pour 
l'exploitation  des  établissements  placéa  dans  la  dernière  classe  seront  déli- 
vrées par  les  sous-préfets,  qui  prendront  préalablement  l'avis  des  maires. 

3.  La  permission  pour  les  manufactures  et  fabriques  de  première  classe 
ne  sera  accordée  qu'avec  les  formalités  suivantes  :—  La  demande  en  au- 
torisation sera  présentée  au  préfet,  et  affichée,  par  son  ordre,  dans  toutes 
les  communes ,  à  cinq  kilomètres  de  rayon.— Dans  ce  délai ,  tout  particu- 
lier sera  admis  à  présenter  des  moyens  d'opposition.  —  Les  maires  des 
communes  auront  la  même  faculté. 

4.  S'il  y  a  des  oppositions,  le  conseil  da  préfecture  donnera  son  avis^ 
sauf  la  décision  au  conseU  d'Etat. 

5.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  la  permission  sera  accordée,  s'il  y  a  liem, 
sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  S'il  s'aait  do  fabriques  de  soude,  ou  si  la  fabrique  doit  être  établie 
dans  la  ligne  des  douanes,  notre  directeur  général  des  douanes  sera  consulté. 

7.  L'autorisation  de  former  des  manufactures  et  ateliers  compris  dans 
la  seconde  classe  ne  sera  accordée  qu'après  que  tes  formaliléà  suivantes 
auront  été  remplies.  —  L'entrepreneur  adressera  d'abord  sa  demande  an 
sous-préfet  de  son  arrondissement ,  qui  la  transmet  ira  au  maire  de  la  . 
commune  dans  laquelle  on  nroJeUe  de  former  l'établi<sement;  en  le  char- 
geant de  procéder  à  des  informations  d«  eomtnodo  tt  incammodo.  Ces  in- 
formations terminées,  le  sous-préfet  prendra  sur  le  tout  un  arrêté  qu'il 
transmeUra  au  préfet.  Celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  à  notre  conseil 
d'État  par  toutes  parties  intéressées.— S'il  y  a  opposition .  il  y  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d*État. 

8.  Les  manufactures  et  ateliers  ou  établissements  ^rtés  dans  la  troi- 
sième classe  ne  pourront  se  former  que  sur  la  permusioa  du  préfet  do 

Solice ,  a  Paris ,  et  sur  celle  du  maire  dans  tes  autres  villes.— S'il  s'élève 
es  réclamations  contre  ia  décision  prise  par  le  préfet  de  police  ou  lea 
maires ,  sur  une  demande  eo  formation  de  manufacture  ou  d^atelier  com- 
pris dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées  an  conseil  do  préfecture. 

9.  L'autorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  première  classe  pourront  s'établir,  et  exprimera  sa  dis- 
tance des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui  ferait  des  construc^ 
tiens  dans  le  voisinage  de  ces  manufactures  et  ateliers,  après  que  la  forma- 
tion en  aura  été  permise,  ne  sera  pins  admis  à  en  solliciter  réloignement* 

10.  La  division  eu  trois  classes  des  établissements  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode ,  aura  lieu  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret  impérial.  Elle  servira  de  règle,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  question  de  prononcer  sur  les  demandes  en  formation  do  ces  établis- 
sements. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret  n^oront  point  d'effet  rétroactif  : 
en  conséquence,  tous  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité 
continueront  à  être  eiploités  librement ,  sauf  les  domau^es  doat  pourront 
être  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  ^ui  préjudicient  aux  propriétés 
de  leurs  voisins;  les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribunaux. 

12.  Toutefois,  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publi- 
que, la  culture,  ou  rintérêt  général ,  les  fabriques  et  ateliers  de  première 
classe  qui  les  causent  pourront  être  supprimés,  on  vertu  d'un  décret  rendu 
en  notre  conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avii 
des  préfets ,  reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants. 

13.  Les  établissements  maintenus  par  l'art.  11  cesseront  de  jouir  de  cet 
avantage  dès  qu'ils  seront  transférés  dans  un  autre  emplacement ,  ou 
qu'il  y  aura  une  interruption  do  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  ils  rentreront  dans  la  catégorie  des  établissements  à  for- 
mer, et  ils  ne  pourront  être  remis  en  aaivilé  qu'après  avoir  obtenu,  s'il 
y  a  lieu  y  une  nouvelle  permission. 

(Suit  la  nomenclature  des  manufactures ,  établissements  et  ateliers  ré- 
pandant une  odeur  insalubre  ou  incommode ,  dont  la  formation  ne  pouna 
avoir  lieu  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative.) 

6  avril  tStS.  -  Avis  du  conseil  d'État  ordonnant  qu'il  sera  pro« 
cédé  a  des  enquêtes  de  eoibunodo  et  ineommodo,  pour  los  étabUssementa 
ijDsalubres  et  incommodes,  ou  leur  translation. 

Le  conseil  d'État ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  la  rapport  do  ta  taotion  do  l'intérieur,  sur  celui  des  maaniiactures 
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Il  il  MBmetee ,  tentot  à  ultrlter  la  tnuitittiot  ne  IVtirenièn ,  fi«- 
bitrg  Stini-AnioiM,  d'une  anidoiNrie  eilttant  aetaelkiMDt  rw  de 
Chvf Dioa  ;— ¥■  le  dderet  do  15  cet.  IftIO  »  en  d'afis  ;—  Qa'aTaot  d*ao- 
leriser  de  pareilles  iranslatioDs  de  maouraclares  oa  fabriques  comprises 
daas  la  première  classe  da  tableau  aoneié  audit  décret ,  et  mAme  avant 
d^ieriser  on  nouvel  établbsemeot  de  ce  seore,  il  soit  procédé,  outre 
Taffiche  de  la  denande.  à  un  procès  verbal  d'iulomiation  de  comînodo  «i 
"■ '^ .  dans  lequel  les  voisins  seront  entendus. 


14  Jaav.-tft  téw.  IMft.— OrdoBDance  du  roi  contenant  règlement 
sur  les  manufactures ,  établissements  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur 
insalubre  ou  incommode. 

Louis ,  etc.  ;  —  Sur  te  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieiir  ;—  Vn  le 
décm  dn  15  oct.  1810.  oui  divise  en  trois  classes  les  établissements  in- 
salabics  on  incommodes  doet  ia  formation  ne  peut  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d*sne  permisMon  de  rauloritéadministrative,  le  tableau  de  ces  établisse- 
ments qui  y  eet  annexé,  Tétat  supplémentaire  arrêté  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  21  nov.  1811  ;  les  demandes  adressées  par  plusieurs  préfets, 
à  l'eiet  de  savoir  si  les  permissions  néoeesaires  pour  la  formation  des  éta- 
Misseinents  compris  dans  la  indsième  classe  seront  déliviéee  par  les  sous- 
préfeu  oa  par  les  maires,  etc. 

Art.  1.  A  compter  de  ce  Jour,  la  nomenclature  Jointe  à  la  présente  or- 
éonnance  servira  seule  de  règle  pour  la  formation  des  établissemenu 
lépandant  ane  edenr  insalubre  on  inconsmode. 

1  Le  procèn-verbal  d'iofermnlien  d$  o^mmodo  «i  tncomiRodo,  exigé, 
psr  Part.  7  du  décret  dn  15  oct.  1810,  pour  la  formation  des  établisse- 
■sets  compris  dans  la  seconde  classe  de  la  nomenclature  ,  sera  pareille- 
■cnt  exiff  iole,  en  outre  de  Pafflcbe  de  demande,  pour  la  formation  de  ceux 
compris  dans  la  première  classe.^  11  n^esl  rien  innové  aux  autres  dispo- 
filions  de  ce  décret. 

3.  Les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établissements  com- 
pris dans  U  troisième  cluse  seront  délivrées  dans  les  départements,  con- 
isrmément  nux  art.  S  et  8  du  décret  du  15  oct.  1810.  par  les  sous-préfets, 
sprès  avoir  pris  |)réalablemeat  Tavis  des  maires  et  de  la  police  locale. 

4.  Les  attributions  données  aux  préfets  et  aux  sous-préfeu  par  le  dé- 
cret du  15  ocL  1810,  relativement  a  la  formation  des  établissements  ré- 
pandant one  odeur  insalubre  ou  incommode,  seront  exercées  par  notre 
directeur  général  de  la  police  dans  toute  Pétendue  du  département  de  la 
Seiae,  et  dans  les  communes  de  Saint-Gloud|  de  Meudon  et  de  Sèvres,  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

5.  Les  préfeu  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  formation  en  Texercice 
des  établissements  nouveaux  qui,  n^ayant  pn  ctre  compris  dans  lanomen- 
datnre  précitée ,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  placés.  lU  pourront 
tceerder  raotorisatioo  dVtablissi  ment  pour  tous  ceux  qu'ils  jugeront  de- 
voir appartenir  nux  deux  dernières  c^aj^ses  de  la  nomeocUture,  en  rem- 
plissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810,  sauf,  dans 
les  deux  cas ,  à  en  rendre  compte  à  notre  directeur  général  des  manufac- 
tsres  et  do  commerce. 

(Suit  la  Bomenclature  des  manufactures ,  établissements  et  ateliers  ré- 
pandant one  odeur  insalubre  et  incommode,  dont  la  formation  ne  pourra 
avoir  lien  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative.) 

M  jailLatS  mmét  1818.  •—  Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
fous  à  plAtre  et  à  cbaux  cessent  d'être  compris  dans  la  premièredasse  des 
■anufactares  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  et  incommode. 

Loou,  etc.;  ^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  —  Vu  le 
décret  du  i5  oct.  1810,  relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
ine  odeur  insalubre  ou  incommode,  notre  ordonnance  du  14  janv.  1815, 
NT  le  même  objet,  et  la  nomenclature,  divisée  en  trois  classes,  qui  s'y  trouve 
saoexée  ; — Voulant  accorder,  pour  la  formation  et  le  déplacement  de  celles 
deidiics  fabriques  dont  reiploitation  présente  le  moins  d'inconvénients,  les 
iKilitée  que  nous  a  para  réclamer  l'intérêt  de  l'industrie,  etc.  : 

Art.1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  fours 
àpiitre  et  foors  à  cbaux  permanents  cessent  d'être  compris  dans  la  pre- 
miers elaase  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  iosa- 
libre  on  ÎDCommodo. 

1.  Ces  mêmes  fours  feront  désormais  partie  des  établissements  de  deuxième 
disM;  lear  création,  en  eonséqnsnoe,  ou  leur  déplacement,  ne  seront  sou- 
Biieu'auz  formalités  prescrites  par  l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  1810. 

1  Tontes  les  permissions  concernant  des  établissements  de  la  nature  dont 
^  >'>git,  provisoirement  accordées  par  notre  ministre  seerélnire  d'État  de 
nstéhenr»  depuis  le  1*'  janv.  1816,  par  suite  d'instructions  rendues  en 
ttsformité  des  art^,  4  et  5  du  décret  dn  15  ooL  1810,  sont  et  demeurent 
ttaûrméen. 

M  |«lm-M  J«lll.  1M8.  —  Ordonnance  du  roi  ayant  pour  objet 
is  prévenir  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  fabrication  et  du  débit 
dm  différentes  sortes  de  poudres  et  matières  détonantes  et  fulminantes. 

Lcms,  etc.;<—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
pirtement  de  l'intérieur  ;  ~  Voulant  prévenir  les  dangers  qui  peuvent  ré- 
nlter  de  la  fabrication  et  du  débit  des  différentes  sortes  de  poudres  et  ma- 
tières détonantes  et  fulminantes ,  sans  empècber  néanmoins  l'emploi  de 
miles  de  ces  préparations  qui  ont  été  reconnues  propres  soit  à  amorcer  des 
snnes  à  feu,  soit  à  faire  des  étoupilles,  des  allumettes  ou  autres  objets  du 
siême  genre  utiles  nux  arts  j  —  tlotre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons 
«donné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Aru  1.  Les  fabriques  de  pondres  on  matières  détonantes  et  fulminnntes, 
is  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  les  fabriques  d'allumettes,  d'étoupi^es 
soaotres  objets  dn  même  genre  préparés  avec  ces  sortes  de  poudres  ouma- 
iKRsIsront  partie  de  la  première  classe  des  établissements  insalubres  on 


incommodes  dont  In  Donendalum  est  annexée  k  notre  ordonnance  du  14 
janv.  1815. 

8.  Les  préfeu  sont  autorisés,  eonformément  k  l*art.  5  de  notre  ordott« 
nanee  précitée,  à  foire  suspendre  l'exploitation  des  fabriques  désignées  dans 
l'art.  1  qui  nuraient  été  établies  jusqu'à  es  jour  dans  les  emplnoements  non 
isolés  des  babitalîons. 

3.  Les  fabricants  de  pondres  ou  autres  matières  détonantes  et  fulminantes 
tiendront  un  registre  légalement  coté  et  parafé,  sur  lequel  ils  fnecriront, 
jour  par  jour,  de  suite  et  sans  nueun  blanc,  les  quantités  fabriquées  et 
vendons,  ainsi  4|ue  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  auxquelles 
ils  les  auront  livrées. 

4.  Les  fabricants  d'allumettes,  étonpilles  et  antres  objets  de  la  même  es- 
pèce préparés  avec  des  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulminantes,  tien- 
dront également  on  registre  en  bonne  forme,  sur  lequel  ils  inscriront,  au 
fur  et  à  mesure  de  cbaqoe  aebat,  Iç  nom  et  la  demeure  des  fabricantf 
qui  leur  auront  vendu  leedites  poudres  et  matières. 

5.  Les  marchands  détnillnnts  d'amorces  pour  les  armes  k  feu  à  nîstoo, 
et  les  marchands  détaillants  d'allumettes,  d'étoupilles  et  autres  objets  da 
même  genre,  préparés  avec  dés  poudres  détonantes  et  fulminantes,  ne  sont 
point  soumis  nux  formalités  prescrites  par  l'art.  1;  mais  ils  seront  tenus  de 
renfermer  ces  dlflérentes  préparations  dans  des  lieux  sers  et  séparés  dont 
ils  auront  seuls  la  clef.  —  U  leur  est  défeudu  de  se  livrer  k  ee  c 


sans  en  avoir  préalablement  fait  leur  déclaration  par  écrit,  savoir  :  dans 
Paris,  k  la  préfecture  de  police;  et  dans  les  oommones,  k  In  mairie,  nfin 
qu'il  soit  véri6é  si  leur  local  est  convenablement  disposé  pour  eet  usage. 

6.  Les  poudres  et  matières  détonantes  et  fnlminaatea  no  pourront  être 
employées  qu'à  la  fabrication  des  amorces  propres  aux  armes  k  feu,  des  al- 
lumettes, des  étoupilles  et  autres  objets  d'une  utilité  reconnue. 

7.  Les  contrevenants  aux  tâsposiiions  prescrites  par  la  préiente  ordon- 
nance seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police,  sur  les  procès-ver- 
baux ou  rapports  des  agents  de  la  police  administrative  et  judiciaira. 

SOi^l  ••AS  18t4.  —  Ordonnance  dn  roi  relaUve  aux  éubllsae- 
menu  d'éclairage  par  le  gas  hydronène. 

Loois,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'Élat  au 
département  de  l'intérieur;  —  Vu  notre  ordonnance  dn  10  sept.  18SS,  dé- 
libérée en  notre  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  comi  é  du  contentieux, 
portant  qu'il  n'existe  pas  de  classification  légale  poor  les  entreprisM  d'é- 
clairage par  le  gax  bydrogène;  —  Vn  le  décret  du  15  oct.  1810  et  notre 
ordonnance  du  14  janv.  1815;  -■  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1.  Tous  les  élablissemeols  d'édairsge  par  le  sas  hydrogène,  tant 
les  usines  où  le  gaz  est  fabriqué,  que  li-s  dépôts  où  il  est  conservé,  sont 
rangés  dans  la  seconde  classe  des  éiablissements  incommodes,  Insalubres 
ou  dangereux  ;  et  néandioins  ils  ne  pourront  être  autorisés  qu'en  sê  con- 
formant aux  mesures  de  précaution  portées  dans  l'instruction  annexée  k  la 
présente  ordonnaace,  sans  préjudice  de  celles  qui  pourront  être  ultérieure- 
ment ordonnées  si  l'utilité  en  est  constatée  par  reipérience. 

1.  Les  usines  d'éclairage  parle  gax  bydrogène seront oonstamment  sou- 
mises k  la  surveillance  de  ù  police  locale. 

Inêtrueticn  tur  Im  jprécauticni  êmigéti  dtMi  PétahUntmêtU  de  U  «umni- 
Imtion  dêê  wnmê  d'éclaùragê  par  U  g^s  h^drogànê^  pomr  Un  mmaméê  è 
Pordùimtmcê  royoie  du  30  août  1824. 

$  1.  —  Condtlionf  à  impottr  pour  Umt  cê  qui  •  rappùrî  A  la  prmdèn 
production  du  pas. 

1*  Les  ateliers  de  distillation  seront  séparés  des  antres;  ils  seront  cou- 
verts en  matériaux  incombustibles; 

1*  Les  fabricants  seront  tenus  d'élever  Jusqu^k  52  mètres  les  cbemioées 
de  leurs  fourneaux;  la  disposiâon  de oes fourneaux  sera  aussi  fumivore  que 
possible; 

3»  Il  sera  établi  an-dessus  de  chaque  système  de  fourneau  un  tuyau 
d'appel  borizontal,  communiquant,  d'une  part,  k  la  grande  cheminée  de 
l'osine,  et,  d'autre  part,  venant  s'ouvrir  au  dessus  de  chaque  cornue,  nu 
mojen  d'une  botte  de  forme  et  de  grandeur  convenables,  de  telle  sorte  que 
la  fumée,  sortant  de  la  cornue,  lorsqu'on  l'ouvre,  poisse  se  rendre  par  la 
hotte  et  le  tuyau  d'appel  horizontal  dans  la  grande  cheminée  de  l'usine  ; 

4*  Les  cornues  seront  inclinées  en  arrière,  de  manière  aue  le  goudron 
liquide  ne  puisse  se  répandre  sur  le  devant  au  moment  du  défournement; 

5''  Le  coke  embrasé  sera  reçu  au  sortir  des  cornues,  dans  les  étouffoirs 
placés  le  plus  près  possible  des  fourneaux. 

$  1.  -^  Conditioni  4  impoar  pour  qu$  la  condintation  de»  produite  9olatHi 
êi  Vépwration  du  gaz  nt  nuiant  pat  aws  wriiin», 

1«  n  sera  pratiqué^  soit  dans  les  murs  latéraux,  soit  dans  la  toit 
ateliers  de  condensation  et  d'épuration,  des  ouvertures  suffisantes  . 
entretenir  une  ventilation  continue  et  qui  soit  indépendante  de  la  volonti 
des  ouvriers  qui  y  sont  employés.  Dans  la  visite  des  appareils,  on  ne  de- 
vra faire  u^age  (|ue  de  lampes  de  sûreté: 

2"  Les  produits  de  la  condensation  et  de  l'épuration  seront  immédiate- 
ment transportés  k  la  voirie,  dans  des  tonneaux  bien  fermés;  ou  mieux 
encore,  ils  seront  vidés,  soit  dans  les  cendriers  des  fourneauZf  soit  sur  la 
charbon  de  terre  qui  se  brûle  dans  les  foyers. 

1 3.  --  ConditioM  à  impoter  pour  éoi<sr  loul  donpsr  dam  le  «sretM 
du  gaiomitrê, 

I*  Les  cuves  dans  lesquelles  plongent  Isa  gasomètres  seront  toujours 


toiture  des 
pour  y 
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pnifîqnéfs  dans  le  sol  M  constrnitfs  en  maçonnerie.  Il  sera  placé  à  chaque 
ciu  rne  an  tuyau  «le  irop-plein,  aBu  'iVmpécher  que  dans  aucun  cas  IVau 
Bf  t'^i  èff  au-  lesftus  du  ni?rau  convenable; 

)fc*  Cbaqui*  gazomètre  sera  muni  d^un  gui  le  on  aie  ?ertira1  ;  il  itéra  sus- 
pen'iu  au  moyen  de  deux  chaînes  en  ftr,  dont  chacune  aura  été  reconnue 
capable  de  supporter  un  poids  au  moms  égal  à  celui  du  gazomeirc  ; 

5**  Il  f^era  a-lapté  à  i baque  gasumeire  un  'ube  de  trop-plein,  destiné  k 
l'écoulement  du  gax  qui  pourrait  y  être  conduit  par  eices  ; 

4«  Les  bâtimeiits  dans  iesqueU  seront  établis  tes  gazomètres  seront  en- 
tier! ment  isolés,  soit  ::es  autres  parties  de  PétabUssement,  soit  des  habi- 
tations voisines.  Il  y  sera  pratiuue  des  ouvertures  eu  tout  sens  et  en  assez 
Eid  nombre  pour  y  entretenir  une  ventilation  coniioue.  Us  seront  tou- 
rs'surmontés  d*un  paraioonerre,  al  l'on  ne  devra  y  (aire  usage  que  de 
pes  de  sûreté.  Ces  bâtimenu  seront,  en  outre,  fermes  à  clef,  et  la  garde 
de  celte  clef  ne  pourra  être  confiée  qa'à  un  contre-mattre  habile  et  d'une 
fi  lélité  éprouvée,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  chef  de  l'établissement  se- 
rait dans  Tobligation  de  s'en  dessaisir  momentanément 

I  4.  —  CondUUmi  à  hnpotêr  au»  fahrieantt  qui  eompriflism  U  goM  dam 
d$ê  moêês  pùruUift, 

i*  Ces  vas  es  ne  pourront  être  que  de  cuivre  ronge,  de  tôle  on  de  toat  autre 
métal  très- ductile,  qui  se  déchire  plutôt  qu'il  ne  se  brise  sons  une  pression 
trop  foi  te; 

V  Ils  seront  essayés  à  une  pression  double  de  celle  qu'ils  doivent  sop- 
poner  dans  le  travail  journalier. 

9  ffév.ai"  sMAiw  M99S*^  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  elassi* 
ficaiion  des  établissementii  dangereui ,  in>alubres  ou  incommodes. 

Cbaelbs  ,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinteneur; — ^Vn 
le  décret  du  i5oct.  1810.  et  les  ord.  des  léjanv.  1815,  29  juiU.  1818, 
S»  juin  et  S  avril  I8i3,  et  20  août  1824 ,  etc. 

Art.  1.  Sont  rangées  dans  la  première  dasue  des  établissements  danee- 
rens ,  insalubres  ou  ineumrood'  s  ;—  Les  fabriques  de  toile  aree  ;»  Les 
fabriques  d'urate  ;—  Les  dépOs  de  matières  provenant  de  la  vidange  des 
latrinrs  ou  des  animaux ,  et  destinées  à  servir  d>ngrais  ;^  Les  dépôts  et 
les  ateliers  pour  la  cuisson  ou  drssic«tion  du  sang  des  animaoi,  destiné  à 
la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  ;—  Les  dépôts  de  chairs  ou  débris  d'ani- 
maui;  les  ateliers  ou  les  fabriques  où  ces  matières  sont  préparées  par  la 
macération ,  ou  dessécheer  pour  être  employées  à  quelque  autre  fabrica- 
tion ;— Les  fabriques  ue  dégras,  on  huile  épaisse  à  l'usage  des  Unneurs; 
—  Les  voiries  et  dépôts  de  boue  on  de  toute  antre  sorte  d'immondices; 
ndfdes 


Le  travai!  en  grandi  des  résines  goudrons,  gaiipots,  arcansons,  et  de  toute 
autre  ma«ièie  résineuse,  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces  matières, 
soit  pour  en  eitraire  la  térébenthine. 


8.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  :— Les  moulins  à  farine ,  dans 
les  villes  ;  les  moulins  à  broyer  le  plAire ,  la  chaux  et  les  cailloui  ;—  Les 
fabriques  de  coUe  de  peau  de  lapin  ;  —  Les  ateliers  pour  la  satai»oo  et  le 
saurissaKS  despoisM>os;—  Les  fonderies  à  fourneaux  à  la  Wilkenson;— 
Les  dépôis  d'huile  de  térébenthine  et  d'autres  huiles  essentiel  tes.  lesquels 
devront  en  outre  être  tenus  isolés  de  toute  habitation  ;  —  Les  distilleries 
d'extrait  d'absinthe  ;—  Les  fabriques  de  tôle  vernie  ;~  Les  fabriques  de 
bitumes  en  planche. 

3.  Sont  rangées  dans  la  troisième  classe  :—  Les  fabriques  de  borax  ar^ 
tificiel  i—  Les  fabriquas  de  fécule  de  pomme  d  •  terre;—  L'extraction  du 
sirop  de  la  fécule  de  pomme  de  terre;—  Les  fabriques  de  chicorée  café; 

—  La  fabrication  de  la  gélatine  extraite  des  os;  —  Les  ateliers  de  toiles 

Seintes;     Les  dépôts  de  charbon  de  bois,  dans  les  villes  ;— Les  chantiers 
e  bols  k  brûler,  dans  les  villes  ; —  Les  fabriquas  de  chromai e  de  plomb; 

—  Les  fabriijues  de  bougies  de  blanc  de  baleine:  —  Les  ateliers  pour  le 
grillage  des  iissus  de  coton  par  le  gaz  (la  surveillance  de  la  police  locale, 
eiabli'-  par  Tord,  du  20  août  18j!4  pour  le»  aielers  d'é<-lairage  par  le  gaz. 
est  applicable  aux  ateliers  pour  le  grillage);— L'établissement  des  lavoirs 
à  laine. 

4.  Les  fabriques  d'acide  nitrique  (  eau  forte  )  où  la  décomposiiion  du 
Falpèire  par  Tacide  sulfurique  a  lieu  dans  des  vases  clos ,  au  moyen  de 
l'appareil  de  Woolf,  sont  comprises  dans  la  deuxième  classe. 

5.  Les  ateliers  à  enfumer  les  sabots,  dans  lesuuels  il  est  brûlé  de  la 
corne  ou  d'autres  matières  animales ,  dans  les  villes,  sont  compris  dans 
la  première  classe. 

6.  L'affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acîde  sulfurique  est  rangé 
dans  la  première  classe,  quand  les  gaz  dégagés  pendant  cette  opération 
sont  versés  dans  Tatmosphére  ;  et  il  est  placé  dans  la  deuxième  classe , 
quand  ces  mêmes  gaz  «•ont  condensés  complètement. 

7.  La  fusion  du  soufre  pour  le  couler  en  ranons.  et  l'épuration  de  cette 
matière  par  fusion  ou  dé&tniatinn,  sont  comprises  dans  la  deuxième  classe. 

—  La  pnrifi<  aiion  tu  soufre  par  (tisiillaiion  et  la  fabrication  de  fleurs  de 
soufre,  resent  placées  «tans  la  première  claf>se. 

8.  Les  dispositions  de  l*ord.  4u  14  janv.  1815  qui  ont  rangé  les  fabri 
cations  de  noir  d'o»  ou  d'ivoin*  dans  la  première  clause,  loritqu^m  n*y  brûle 
pas  la  tnmée,  et  dans  la  troisième  lorsque  la  fumée  est  brùlee,  sont  ap- 
plicMbl^f  a  toute  calcioation  d'os  d'animaux,  fabrication  ou  revivifia ation 
de  charbon  animal. 

0.  La  fabrication  du  chlore  Taeide  muriattque  oxig^né)  et  celle  des 
chlorures  alcalines  (eau  «te  jav»ll'  )  sont  placées  dans  ta  deuxième  classe , 
quand  ces  pr<Hiuils  sont  eiu|iioyés  dans  les  établi-semen'S  mêmes  où  iu 
su»!  préparés. —  La  fabrication  en  gran>l  d^s  chlorures  alcalin*  s  destinée^ 
au  commerce ,  aux  fabriques  et  aux  arts,  est  rangée  dans  la  piemiète 
clds»e. 

10.  L'étabUfseneiit  dea  fabriques,  ataliera,  dépôts  compris  dans  les 


an  ides  qui  précèdent  ne  poarra  plus  avoir  lien  qn'après  Paecomplîss^ 
ment  tes  formalités  déterminées  par  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ord. 
du  14  Jsnv.  1815,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appariiennenU 

J^SS  ■•▼.  fl8S6.  —  Ordonnance  do  roi  relai?»  au  classement  dn 
différentep  Tibriques ,  u>*ines ,  etc.,  au  nombre  des  é.abiisst-ments  dan- 
gereux ,  initalubres  ou  incommodes. 

Cbaulbs  ,  etc.  ;•  Sur  le  rapp«)rt  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;—  Va 
le  décret  du  i5oct.  1810  et  les  otd.  de»  14  janv.  1815,  29juill.  1818, 
25hiiB  et  29  oct  1823,  20  août  1824  et  9  fév.  1825,  etc. 

Art.  1.  Le  rouis-age  du  «hanvre  en  grant .  par  son  séjour  dans  Tesa , 
»i  maintenu  dans  la  première  classe  des  éiab  i^sen  ents  iiangereox ,  insa- 
lubres ou  incommodes,  sons  la  dénomination  suivante;  Ruutoirs servant 
au  rouissage,  en  grand,  du  chanvre  et  du  lin  nar  leur  séjour  dans  Pean* 

2.  Sont  rangées  dans  la  même  classe ,  les  fabriques  de  visières  et  da 
feutres  vernis. 

S.  Sont  rangés  daos  la  deuxième  classe:— Les  forges  de  grosses  OBOvres, 
c'est-à-dire,  celles  ou  l'on  fait  usage  de  moyens  mécaniques  pour  mouvoir 
soit  les  marteaux ,  soit  les  masses  soumises  au  travail  ;  —  Les  fours  à 
cuire  les  cailloux  desiinés  à  la  fabrication  des  émaux;  ->  Les  raffineries 
de  blanc  de  baleine  ;~ Le  blan  btmenl  des  tissus  et  des  fils  de  laine  ouda 

S  pie  par  le  gaz  ou  l'acide  sulfureux;— Les  fabriques  de  phospbore;— Les 
épôts  de  rognes. 

4.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe  :  —  Les  fabriques  d'acide  acé- 
tique ;—  (Les  labriques  d'acide  pymiignenx  continuent  d'appartenir  à  la 
première  on  à  la  deniième  classe,  où  les  a  placées  Tord,  du  14  janv.  1815, 
suivant  les  procèdes  dont  on  y  fait  usage).—  Les  fabriques  d'acide  tarta- 
reux  ;— Les  fabriques  de  caramel  en  grand  ;— Les  biancbimeniK  des  miles 
et  fils  de  chanvre ,  de  lin  ou  de  coton  par  les  chlorures  alcalins  :  —  Les 
fabriques  de  briquets  pbospboriques  et  de  briqueu  oxigénés;  -Le  lustrage 
des  peaux. 

5.  Le  blanchiment  des  toiles  par  l'adde  muriattque  oxigéné  est  maln- 
leou  dans  la  deuxième  classe,  sous  la  désignation  suivat^te  :  blanchiment 
des  toiles  et  fils  de  chanvre ,  de  lin  et  de  coton  |»ar  le  chlore. 

6.  Les  buanderiee  des  blancbi!>s>  urs  de  profession  et  les  lavoirs  qui  ei 
dépendent ,  sont  rangés  dans  la  troisième  clai^se  quand  ils  ont  un  écoule- 
ment constant  de  leurs  eaui.  et  dans  la  deuxième  classe,  lorsque  cette 
condition  n'est  pas  remplie  complètement. 

7.  L'établis«ement  des  fabriques,  usines,  ateliers,  dépôts,  compris 
dans  les  articles  qui  précèdent ,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'après  t^ac- 
complissiment  des  formalités  déterminées  par  le  décret  du  15  oct.  1810 
et  l'ord.  du  14  janv.  1815.  suivant  la  classe  à  laquelle. ils  appartiennent. 

90  sept*-! &  «et.  f  8S9*  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  clas* 
sèment  de  diflerentes  fabriques,  usines,  etc.,  au  nombre  des  établissements 
dangereux  .  Insalubres  ou  incommodes. 

GnAULES,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  ^  Va 
le  décret  du  15  oct.  1810,  Tordonnance  royale  du  14  janv.  1815;  —  Va 
les  ordonnances  des  29  jutll  181^,  25  juin  et  29  oct.  1823,  20  août  1924, 
9  fév.  1825  et  5  nov.  1826,  etc. 

ArL  1  Les  fabriques  de  sel  ammoniac  extrait  des  eaui  de  condensation 
du  gai  hydrogène  sont  rangées  dans  la  première  classe  des  établissements 
dangereui,  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Sont  ranges  daos  la  deuiième  classe  des  mêmes  établissements  et  ate* 
tiers  :  —  La  carbonisation  du  buis  h  air  libre,  lorsqu'elle  se  pratique  dans 
des  établissements  permanents  et  ailleurs  que  daos  les  bois  et  forêts  ou  ea 
rase  campagne;  —  Les  dépôts  de  chrysalides;—  L'extraction  de  l'huite  et 
des  autres  corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses  des  fabriques  ;  — 
Le  dérocb'tge  du  cuivre  par  l'aeide  nitrique; — Les  battoirs  h  écorce  dans 
les  villes;  — Les  usines  à  laminer  le  zinc;  — Le  secréiage  des* peaux  ou 
poils  de  lièvie  et  de  lapin. 

3.  Feront  partie  de  la  troisième  classe  des  mêmes  établissements  ei  ate- 
liers: —  LoM  tr»-fi  eries,  —  Les  fabriques  d'ardoises  artifiàelies  et  mastics 
de  différents  genres. 

4.  La  durée  des  affiches  et  des  publications  ponr  les  demandes  en  per- 
mission d'établir  des  verreries  est  definiiivemeni  fixée  à  un  mois,  comme 
pour  toutes  les  autres  demandes  relatives  à  la  formation  d'établissements 
dani^erenz,  insalubres  ou  incommodes  de  la  première  classe,  à  laquelle 
continueront  d*apparteair  les  fabriques  de  verre,  cristaux  et  émaux  qui  de- 
meurent soumises  aa  régime  du  décret  du  15  oct  1810  et  de  l'ordonnança 
du  14 ianv.  1815. 

5.  La  réda<Mion  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  classification  supplémen* 
meataire  du  9  fév.  1825  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  r^ir  Les  dispositions 
de  l'or  *onnanee  du  14  janv.  1815  tiui  ont  range  In  fabrication  «tu  noir  d'os 
ou  divoire  dans  la  première  rUsse  lorsqu'on  n^  biOie  i>as  la  fumée, et  dans 
la  féconde  classe  lors^fue  la  fumée  est  brûl<  e,  so^  i  applicables  à  loute  catci- 
nation  d'os  d'animaux,  fabrication  et  revi^ifi-^iion  de  cba>bon  animai,  m 

6.  La  créatioo  et  IVipini'ation  de» établ  sseni'  nl^,  labr  qu^f,  iisiU'S,  dé- 
pôts et  ateliers  compris  dans  les  articles  qui  précèdent,  retient  sounii>ei 
Miix  form  lité»  prescrites  par  les  décret  et  ortoni>an<-ereglemeiiiain8  les 
15  oci.  iSiO  et  14  janv.  1815,  suivant  la  clas.oe  h  laquelle  ils  appartiennent. 

Si  naai-iâ^Jaisi  iéISS.  »  Ordonnance  du  roi  qui  r«nge  dans  les 
i  div«-ises  classes  des  eiabliss*  men»s  dancereui,  insalubres  ou  lucomoioies 
plusieurs  fabriques,  usines,  dépôts  et  ateliers. 

LoDia-PBiLiPPi,  ec;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  du  commerce 
et  des  travaus  publics;—  Vu  le  décret  du  i5oct.  1810,  l'ord.  du  14  janv. 
1815;  —  Vu  les  ord.  des  29  juill.  1818,  25  juin  ei  29  oou  1823, 20  août 
1824, 9  fév.  1825,  5  nov.  1826^1 20  Sept.  1828,  etc. 

Art.  1.  ^Bt  raagés  dans  la  première  classe  des  étabUssaments  daoga- 
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niT,  iD«a1iibr^  w  {ocommodes  :— La  fabricatioi  en  grand  do  chlorare  de 
ciiAuxj— L4  fooie  des  g*al^8e8  à  fea  ou;~  La  cuieson  des  huiles  de  lin. 

1  Sont  nogés  dans  la  secoDd«i  e1a<^se  des  mêmes  eublissemenis  et  aie- 
Urnt— Toulrf  teseombioaisons  de  Tacide  pvroligoeu&  avec  le  fer,  le  plomb 
eo  la  sonde;— Les  atelif»  pour  la  foniA  n  la  préparation  d<'^  bitume»  pis- 
laspbalies;  —  Lt-s  ateliers  où  roo  fabrique  f  n  petites  quantités,  cVst-à  dire 
dan*  Doe  proportion  de  300  kilogrammes  au  plus  par  jour,  9oii  de*  chlorure- 
alcalins  (ean  4e  javelle),  soii  da  chlorure  de  chani;  —  Le«  fabriques  de 
ebromaie  de  |>ota«se,— La  fabrication  de  feotrr  goudronne  propre  au  dou- 
blage des  ■•aviie*;--Les  ateliers  où  Ten  prépare  les  matières  graiiseï»  pro- 
pre» à  la  prodiiciion  du  gai  ; — La  carbonisation  et  la  préparation  des  8cbl^tes 
kiiumineua  pour  fabnqu>'r  le  noir  minéral;— Les  secherisi  de  morues;  — 
Les  fabriques  de  vernis  à  l'esprit  de-vin. 

5.  Sont  ranges  dans  la  troisième  classe  des  mêmes  établissements  et  ate- 
liers :- La  fabrication  en  grand  avec  les  sels  ammoniacaui  d'-  rapmooiaane 
en  alra'i  volatil;  —  Les  écbaudoirs dans  lesquels  on  iraiie  les  têtes  et  les 

Sieds  d^niroaux  afin  d^en  séparer  le  poil  ;^La  cuisson  des  lête<  d^aoimaux 
ans  des  chaudières  établies  sur  an  foomeau  de  construction,  quand  elle 
B*est  pas  accompagnée  de  fonderie  de  suif;  —  Les  établissements  en  grand 
peur  rengraissage  des  oies  ;— Le  ballage  en  grand  et  journalier  de  la  laine 
aide  la  bourre. 

4.  Les  écbaudoirs  dans  lesquels  on  prépare  et  Ton  cnit  les  intestins  et 
antres  déhris  des  animant  commurront  àfaire  partie  de  la  première  clasae, 
cenlonnéBDent  h  Poidoonanee  royale  du  14  janv.  18(5. 

5.  La  création  et  Teiploitation  des  établissements,  fabriques,  asines,  dé- 
fêts  et  ateliers  eompns  dans  les  articles  qui  préeèdeni,  restent  soumises 
lai  formalités  pretK:riies  par  les  décret  et  ordonnance  r^^glem  ntairee  des 
15  oci.  1810  et  14  janv.  1815.  suivant  la  classe  à  laquelle  il»  appariieoneoU 

S#  «cr-SS  ••▼.  i^SII.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
larles  labrique«  de  fulminât*-  de  mercure,  amorces  fulminantes  et  autrts 
maiièrefi  dans  la  préparation  desonelles  entre  le  fulminate  de  mercure. 

iooiB-PBiuFPt,  etc.;  —  Sur  te  rapport  de  notre  mmistre  des  travaui 
;ttbli€S,  de  Pagnculture  et  du  oommerre;  —  Vn  le  décret  du  15  oct.  1810 
st  rordOBoaoce  'iu  14  janv.  18I2L  portant  règ1em**nt  sur  les  éiablissemenis 
tnsalnbres  ou  incommodes;  —  Vu  Tordonnance  du  M  juin  18:fô,  concer- 
lant  spécialement  le»  fabriquée  de  fou  ires  ou  matières  détonantes  et  ful- 
nnaatea;  —  Gon«id'*rani  que  les  accidents  gravfS  fturvrnus  par  suite  de 
la  fabrication  du  fuimmate  de  mercure  exigent  Tfmploi  de  précautions 
Bsovelloa  pour  eo  prévenir  le  retour  ;^ Notre  cooneil  d  Eut  entendu,  etc.: 

Art.  1.  Les  fabri.|ues  de  fuimmate  le  mercure,  amorces  fulminantes  et 
utrra  matières  dann  la  préparation  desquelles  entre  le  fulminate  de  mer- 
enre  defront  être  closes  de  murs  et  éloignées  de  toute  b.  biiation,  ainsi 
que  des  routes  et  chemins  publics. 

1  Tonte  demande  en  auturisaiion  pour  an  établissement  de  celle  nature 
devni  être  accompagnée  d*un  plan  indiquant  : — !■*  La  position  eiacte  de 
l'emplaoeoBent,  par  rapport  au&  habitations,  routes  et  chemins  les  plus  voi- 
sins; ^  t>  Celle  de  tous  lee  bàiimmu  ei  ateliers,  les  un*  par  rapport  aui 
antres;  —  &  Le  d<*tail  des  disirihuiions  in«érieure<«  de  cbaqur  local.  Le 
plan,  %isé  dans  Tordoonance  d'autorisation  à  laquelle  il  res  era  annexé,  ne 
ponm  plas  être  changé  qu'en  venu  d'une  autorisation  nouvelle.  —  La 
■i<e  en  activité  de  la  fabrique  sera  toujours  précédée  d  une  vérifiraiioo 
faite  par  les  soins  de  Pautorité  locale,  qui  constatera  rexéculion  fidèle  du 
plan»  il  eo  sera  dressé  proris -verbal. 

3.  Les  diver»  aieli*-rs  >eront  i-otés  les  ans  des  antres.  Le  sol  en  sera 
recouvert  d^une  lame  de  plomb  ou  de  piètre;  la  pierre  ciiiceuseoftt  prohibée 
dans  la  coDSti  action  de  et*s  atrliers. 

4.  Lt  s  tablettes  iiooi  il  sera  fait  emploi  dans  ces  ateliers  «eront  en  bois 
Maoc;  la  plus  élevée,  placée  à  1  mèue  60  c«n>imèties  au  plus  au-dra^us 
de  «et.  devra  toujours  r^-ster  libre. 

5.  L^at^^lier  spécialement  affecté  à  U  fabrication  du  fulminate  devra  être 
pariicniièrf men^  éloigné  de  la  poudrerie  et  iiu  dépêi  de^  e.'>»riis  L'ordon- 
aanee  d*aotorisaiion  fliera,  ddus  chaque  établissement  particulier,  la  dis- 
tance respective  des  autres  liâiimeote  de  la  fabrique. 

8.  La  poodnèr>*  ne  renfermera  qu'une  seule  rangée  de  tablettes  placée 
b1  mtut  30  centimètres  du  sol  ;  ce  sol  ^era,  comm**  celui  «les  ateliers,  re» 
eaivert  en  lames  de  piomb  ou  en  pt&tre.  Ce  bâtiment  n'aura  qa'nne  seule 


7.  L^Bsage  des  tanls  en  fil  métallique  est  interdiU 

8.  La  pondre  grainée  et  sécbée  sera  renfermée  dans  des  caisses  en  bois 
lUne,  biea  Jointes,  recouvertes  d*ane  feuille  de  carton,  et  pla«*ée8  sur  des 
supports  en  liége.  —  Aucune  de  cm  caisses  ne  devra  contenir  plus  de  5  ki- 
lecrammee  de  pondre. 

i.  Aucun  transvasement  de  poudre  ne  pourra  s>ff''Ctuer  dans  la  pou- 
drière. Celte  0  éruMon  devra  être  faite  dan!<  un  local  isolé  et  fermé,  qui 
a*a«m  pa.«  d*aatre  d  ^tioal<oo.  Il  sera  prii*  pour  U  construction  de  ee  local, 
ainei  qae  pour  rétablissement  de  son  sol,  les  mêmes  précautions  que  pour 
la  esastiuction  et  le  sol  des  autres  ateliers. 


partie 


10.  Il  ne  pourra  être  portée  la  fois  dans  Patelier  décharge  que  la  dixième 
irtie  an  pins  de  la  pou.ire  qiii  doit  être  manipulée  daiis  la  journée. 

11.  Le  direetenr  de  réubUssement  et  le  ch»f  des  ateliers  auront  seul  la 
M  da  la  poudrière  et  de  Taielier  où  se  fera  le  transvasement  de  la  noudre. 

1t.  Aseno  ouvrier  ne  pourra  êtfe  employé  daas  eeite  soi  te  de  fabrique 
iV  n*a  dix  buit  ans  accomplis. 

tt.  Les  dispositioas  prescrites  pv  PordoDuanee  du  t5  juin  1823  sont 
■aintenoes,  et  eootinueroni  à  être  observées  concurremment  avec  celle»  de 
kprésaaf  ord^nnanot,  qoi  sera  coistamMnl  affichée  dans  les  fabrique» 

U.  b  eu  ds  soilnf  sAtioi^  l'tattrild  Issili  sospendra  piovÎMiraBent 


les  travaux  de  la  fabrique ,  et  en  référera  à  Padmloistration  supérietue. 
L^auioriiiaiion  sera  retirée,  s'il  j  a  lieu. 

97  Jamv.»SO  iér,  iSSY.  —  Ordonnance  du  roi  qui  range  diffé* 
rems  ateliers,  dépôts  et  fabriuues  dans  les  deux  premières  classes  des  éta- 
btissem  nls  danger*  ui,  insalubres  ou  incommodes. 

Louis  Philippu,  t-tc;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  des  travaui  pubics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  Torionitance  réglemeniaire  du 
Ujanv.  1815;  —  Vu  les  ordonnances  des  29  juill.  1818,  S5  juin  et  !29  oct. 
tH23,  SO  aoùi  1824,  9  fév.  1825,  5  nov.  1828,  20  sept.  1828  et  31  mai 
1833;  —  Notre  rooseit  d'Lia'  emendu,  etc.  : 

Art.  1.  Sont  rangétt  drfus  la  première  cla«se  des  établissements  dange- 
reui,  insalubres  et  inci>mmodi'S,  les  fabriques  et  les  dépôts  de  noir  anima- 
lise  ;  les  fabriques  d*élher  et  les  dépôts  d'etber,  lorsque  ces  dépôts  eo  con- 
tiennent plus  de  40  litres  à  la  fois. 

2.  Sont  rangés  dans  la  seconde  classe  des  mêmes  étabUssements  et  ate- 
liers, les  ateliers  pour  le  peignage  en  grand  df  s  chanvres  et  lins  dans  les 
villes;  les  dépôts  de  cuirs  verts  et  peaui  fraîches;  la  fabrication  des  cha- 
peaux de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis  ;  les  fabriques  de 
sucre;  les  éubli^s^ments  de  lavage  et  de  séchage  d'épongés. 

96  mara-SH  avr.  f  8S:^.  -^  Ordonnance  du  roi  relative  aux  petits 
appareils  domestique»  pour,  f.i briquer  le  gas  bfdrogène. 

Lodis-Pbilippb,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  travaui  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

—  Vu  le  décret  du  15  o<L  1810  et  Pordonnance  du  14  janv.  1815,  portant 
règlement  sur  les  établissements  dani^ereui,  insalubies  on  incommodes; 

—  Vu  1  ordonnance  d*<  20  août  1824.  concernant  spénalement  les  établis- 
sements d'éclairage  par  le  eaz;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc.  : 

Art.  1.  Les  petits  appareils  domestiqueti  pour  fabriquer  le  gai  hydrogène, 
destinés  à  fournir  au  plus  k  du  becs  d'éclairage,  et  tout  gaiomètre  en  dé- 
pendant, d'une  capacité  de  7  mètres  cubes  au  plus  sont  rangés  dans  la  troi* 
sième  classe  des  éiabli»!*emeni8  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Aucune  ma  ière  animait*  ne  pourra  être  employée  à  la  fabrication  dn 
gaziiifliimmablp  danf  ces  appareils. 

3.  Les  établissements  d'édairafte  au  gai  de  troipième  olas«e  ne  pour- 
ront être  autoriser  qu'en  se  conformam  aui  mesurefr  de  précaution  portées 
dans  l'instruction  annexée  à  la  présente  orJonoance  et  à  toutes  celles  qui 
pourraient  intervenir  sur  Of  s  étab  i»s«'m*'nis. 

4.  La  surveillance  de  la  police  locale  établie  par  Pordonnance  du  20  août 
1824,  pour  les  usines  d'éclairage  au  gaz  est  applicable  auxgaiomèlres  et 
petits  appareils  d'éclairage  domestique  par  le  gdju 

t  poifi 
de  troiiièmê  cUutê, 

1 1.  —  Le  gaiomètre  pourra  être  placé  dans  no  liea  couvert  on  en  plein 
air-  Si  le  locil  est  couvert,  il  devra  être  aéré  pour  ne  poioty  permeltn*  Pao- 
cumnlation  du  gas,  inconvénient  qui.  s'il  avait  lieu,  pourrait  occasionner 
une  détonation  avec  les  accidents  qui  en  sont  la  suite  :  le  gazomètre  ne 
pourra  être  établi  dans  un»*  cave. 

§2.  »  La  cuve  du  gazomètre  pourra  être  construite  en  maçonnerie  dans 
le  sol  ou  simpi»  ment  en  b(»is  ou  eo  métal  a  sa  surface.  Les  plu-  grands  soins 
seront  pris  pour  empêcher  l'eau  fétide  qn'ell*-  renferme  de  s'exiravaser,car 
en  s'inlittrantllans  le  sol  elle  gâterait  l'ean  des  puits  environnants. 

g  3.  Le  gMS  dans  le  gazomètre  devra  toujours  êire  plui^  comprimé  que 
Paireiténeur,  c'est-a-dire  que  le  poids  du  gazumeire  dégagé  dr  re<«u  dr 
la  cuv>*  on  immergé  devra  constamnieni  être  plufi  gran  l  que  s(»o  comr  - 
poi  is;  si  cette  précaution  était  neg  igée.  Tiiir  atmosphérique  pourrait  s'iu- 
t  oduire  ddos  le  g  izomèire  et  occasionner  une  explosion. 

g  4.—  Le  gazomètre  sera  muni  d'un  «ube  de  irop-pMn  en  simplement 
d'un  trou  de  1  ou  2  centimeires  de  diamètre  placée  8  ou  10  cenlimeies  de 
son  bord  inférieur  de  manière  nue  lorsque  ce  trou  se  tniuvera  plongé  dans 
la  courbe  d'eau  déprimée  par  iVzeès  de  pression  du  gas  eelui-ri  poi8<e 
s'échapp*  r  en  bouifio  nant  dans  IVau  envtroouantey»aos  jamais  perineiiie 
Peiitrée  de  I  air  dans  le  gazomètre. 

g  5  —  Auunt  qu'il  ^era  po«»ible,  l'appareil  de  production  du  gaz  et  le 
gazomètre  seront  ifolés,  soit  des  babiiauons  voisines,  soit  desbà'imeh  s 
du  propriétaire  de  l'appareil. 

g  8.  -  Les  propriéiaires  devront  tonjoors  tenir  Pappareil  et  le  local  qoi 
le  renf*  rme  dao^  le  plue  grand  état  de  propreté,  et  enlever  les  rés^idus  de  la 
distillation,  de  manière  qu'aocuie  mauvaise  ojour  ne  puisse  se  répandra 
au  dehors. 

16  •▼rll-fiS  nuU  f  SM.-  Ordonnance  du  roi  relative  aux  abal* 
toirs  publics  et  communs. 

Loois-PiiiLiPPi ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis're  secrélairs 
d'État  au  département  des  travaux  publies,  de  l'agriculture  et  dn  < 


merce;  vu  le  décret  da  15  oct.  1810,  et  l'ord.  du  14  janv.  1815,  portant 
règlement  sur  les  établissements  dangeren,  inulabres  ou  incommoder  ; 
notre  conseil  d'État,  entendu ,  etc. 

Art.  1.  Sont  rangés  dans  la  première  classe  des  établissements  dange- 
reux ,  insalubres  ou  incommodes  les  abattoirs  publics  et  commans  à  éri- 
ger dans  toute  commune ,  onelle  que  soit  sa  population. 

2.  La  mise  en  activité  de  tout  abatoir  publK  et  commun  légalement 
établi  entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières 
situées  dans  la  localité.  * 

S  Quand  il  y  aura  lien  à  autoriser  vne  commune  à  établir  an  abattoir 
public,  toates  les  oMsurei»  rehitives«  tant  à  l'approbation  de  Pem})laGeneut 
qu'aux  voies  et  Boyens  d'exécation,  devront  noas  être  soumises  simol- 
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UiiémeAl  par  nos  ministres  de  Piotériear  et  des  traTanx  publics ,  de  Ta- 

Îricoltare  et  du  commerce,  pour  en  être  ordooné  par  ud  seul  et  même  acte 
'admlDistralioD  publique. 

97nuil-f  ^  Jvln  f  8S9.—  Ordodnadce  da  roi  qui  raoge  plasiears 
ateliers  dans  les  dif  erses  classes  des  établisseawBts  dangereui,  iBsahihrss 
OQ  incommodes. 

Lodis-Pbilippi,  etc.:  —  Sur  le  rapport  /le  ijotre  ^fpinistre  secrétaire 
d^Êtat  au  département  des  travaux  pablics ,  de  r^nculture  Qt  du  com- 
merce; TU  le  décret  du  15  oct,  I8i0,  et  rord.  réglem.  du  11  jahv.  I6l5  ; 
les  ord.  des  tB  jnill.  1818,  25  )uin  et  29  oct.  1823,  20  aoAt  1824 ,  9  fév. 
1825,  5  DOT.  18i6,  20  sept.  1828,  51  mai  1853,  50  oct.  1836,  2r^?, 
1837,  25  mars  et  15  ayril  1838;  notre  conseil  d*£tai  entendu,  etc. 

Art.  1.  Sont  rangés  dans  la  première  el&sse  des  éUbliesementâ  insa- 
lubres ,  dangereux. ou  incommodas,  les  ateliers  de  désargentage  du  cuivre 
par  le  mélange  de  Vaeide  sulfurique  et  de  Pacide  nitrique  ;  la  fabrication 
en  grand  d<>s  soudes  de  varech.  lorsqu^Ue  s'opère  daus  le»  établissements 
permanents  ;  la  combustion  des  plantes  marines ,  lomu'elie  se  pratique 
dans  des  établissements  permanents  :  \es  ateliers  pour  la  préparation  des 
soies  de  cochon  par  tout  procédé  de  fermentation. 

2.  Sont  rangés  dans  la  seconde  classe  des  mêmes  établissements ,  les 
ateliers  dans  lesquels  la  filature  des  cocons  s^opère  en  grand,  c'est-à-dire 
les  filatures  contenant  au  moins  six  tours. 

3.  Sont  rangés  dans  la  lîreisième  classe  des  m^es  établisçemeuts,  le» 
ateliers  pour  le  travail  des  fanons  de  baleine. 

n  J«iiT.*f  s  rér.  t846.—  Ordonnance  qui  rftftie  et  range  dans 
la  deuxiém»  classe  les  établissements  d^éclairage  parle  gaz  hydrogène 
(D.  P.  46.  3.  42). 

€1-11  sMAl  f84il.-<  Arrêté  qui  range  dans  la  deuxième  classe  lea 
filOtriques  d'amidon  ei  d'ors^ille  (D.  P.  49.  4. 101}. 

«6-S9  sMar«  1849.  -^  Décret  qui  donne  aux  préfeU  le  droU  d'au* 
toriser  les  éublissemeais  insalubres  de  première  classe,  daas  les  formes 
déterminées  pour  cetie  nature  d'établiMemenis,  et  avec  les  recours  exis- 
tant ainourd'hui  pour  les  établissements  de  deuxième  classe  (labt  B,  n*  8  ; 
V.  dTp.  52.  4,  92). 

f  9  fév  -1  y  mars  1968.—  Décret  qui  place  les  fabriques  de  pe- 
lasse parmi  les  éiablis-sements  de  première  classe  et  les  fabriques  de  con- 
•erves  de  sardines  dans  la  deuxième  (D.  P.  55. 4. 16). 

CHAP.  2.  —  CL48SIPICÀTION  DBS  tTÀBLISSBXBNTS  IltSALUSRBS. 

i&.  Le  rapport  da  26  frlm.  9n  iH,  dont  il  a  été  dê]à  parté^ 
partageait  les  établissements  di^ereux,  ln^al)ibres  o^  l^co«l- 
modes  en  detu  classes.  Dans  la  prepilère  étaient  rangés  ceux  qui 
devaient  être  éloignés  des  habitations^  dans,  la  d!&]iuièi»e»  ceux 
qui  devaient  être  soiunis  seuleineAt  h  une  sarveaiance  active  et 
éclairée  de  l'administration.  Une  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement devait  être  en  outre  exigée  pour  la  formation ,  dans 
l'enceinte  des  villes  ou  près  des  habitations^  des  établissements 
essentiellement  dangereux  ou  incommodes.  Ces  principes  servi- 
rent de  règle  à  radministraUon,. compte  nousi'aypns  dit^  jusqu'au 
décret  du  15  oct.  1610.  —  Ainsi  il  fut  jugé  sous  Ifeur  empire, 
relativement  aux  verreries,  qui  ont  été  rangées  depuis  par  Tord, 
du  20  sept.  1828  parmi  les  établissements  de  la  première  classe, 
qu'il  n'appartenait  qu'au  gouvernement  d'en  autoriser  l'établis- 

(1)  (Cbartier).  —  NapoléoK,  etc.  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement des  Boucbes-du-Rbôue,  du  11  mess,  an  12,  qui  autorise  le  sifur 
Cbartier  à  établir,  dans  la  commune  de  Treu,  une  verrerie  en  verres 
noirs;  —  Considérant  que  l'autorisation  nécessaire  pour  rétablissement 
de  fabriques  de  celle  nature  ne  peut  être  accordée  que  par  le  gouverc^e- 
ment;  —  Art,  1.  L'arrêté  du  département  des  Bouches-du-Rhéne,  du 
11  mess,  an  12,  relatif  à  l'établissement  d'une  verrerie  dans  la  com- 
mune de  Treti,  est  annulé. 

Du  16  frim.  an  14.-Déc.  cous.  d'ËU 

(S)  État  général  du  aUUm  H  étahliutmtmU  ftfi,  à  raiton  du  Tinta- 
labrilé ,  ou  de  VineonmodUé ,  ou  du  dangm  qui  en  rétullent  pour  le  «oitt- 
nage,  ne  pewmU  être  forihée  eponUmément  el  tans  permiteion,  eoU  qu'iU 
ne  pâ)dui»entquun  de  on  ineoneénienU,  eoii  quHU  en  riwiiuent  phuieurt. 

Abattoirs  publics  et  communs  dans  toute  commune  quelle  que  soit  sa 
population.  —  Danger  de  voir  les  animaux  s'échapper;  mauvaise  odeur. 
— 1«  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815, 15  avril  1838). 

Absinthe  (distillerie  d'extrait  ou  esprit  d' }.  —Danger  d'ioceudie.— 
2«cl.  (9  fév.  1825). 

AcéUte  de  plomb,  Mid»  SoIutim  (fabrication  de  1').— Quelques  incouvè- 
nionts,  maisseulementpour  lasantédes  ouvriers.  —  5«cl.  (14  jaiv.  1815). 

Acide  acétique  (fabrication  de  l*).— Peu  d'inconvéïient.  —  5«  cl. 
(5  nov.  1826). 

Acide  muriatique  (fàbric|tion  de  1*)  à  vases  clos.  —Odeur  désagréable 
et  incommode  quand  les  appareils  perdent ,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à 
lutre.  — 2«  cl.  (14  janv.  1815). 

Acide  muriatiiue  «xygéaê  (labricatioB  de  1').  —V.  Chlore. 


sèment,  et  que  le  préfet  qui  accordait  cette  autorisation  commet» 
tait  un  abus  de  pouvoir  (décr.  cens.  d'Êt.  16  frim.  an  14)  (l). 

1 H .  Le  décret  dn  1 5  octobre  distingua,  ^  son  tour,  trots  elassof 
d'établissements  :  la  première  et  la  deuxième  comprenant  ceux 
déjà  compris,  dans  les  deux  classes  formées  parle  rapport  de 
l'an  13,  etlaVoisième  les  ét^li^^emeqt^qui  poo.\aient<Bans  in- 
convénjent  être  créés  près  des  ii^bltations»  Cette  distinction  est 
faite  par  l'art,  i.  du, décret  du  I5  oct.  I6f  e,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  manufac- 
tures ou  ateliers  qxA  répandent  une  odeur  insahibre  ou  incom- 
mode ne  pourront  être  formés  sans  tme  permission  de  l'autorité 
administrative.  Ces  établissements  seront  divisés  en  trois  classes  : 
la  premlèriB  classe  comprendrai  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des 
habitations  particulières  ;  la  seconde ,  les  manulactqres  ou  ate- 
liers dont  l'eloignement  des.  hitbitations  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire»  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la 
formation  qu'après  avoir  acquis  4a  certitude  que  les  opérations 
qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  niknière  à  ne  pas  iiitomîmoder 
les  propriétaires  du  voisinage  ni ,  à  leur  causer  des  doipmages. 
Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements  qui  peu- 
vent rester  sans  iiMM>ivYénient§  auprès  dçs  (kabitatioio»,  mais  doi- 
yeni  rçster  soumis  à  la  surveillance  de  la  police.  » 

19.  Quoique  ie  décret  du  1»  oct.  1810  ait  été  profondément 
modifié  par  œlui  dn  25  mars  18K2,  la  classification  des  établis- 
sements >adoptéepar  lepremiern'a  pas  été  changée.  Les  établis- 
sements def  première  classe ,  bien  que  assimilés  par  le  décret  de 
185'3,  sous  certains  rapports,  à  ceux  de  deu^me,  n'en  ^aont 
pas  moins,  sous  plusieurs  autres,  soumis  à  des  règles  spéciales. 
Ainsi  les  établissements  de. première  classe  doivent,  sene^'empira 
du  nouveau  décret  comme  sous  l'empire  de  l'ancien,  être  éloignés 
des  habitations,  tandis  que.^  pour  eeux  de  Ut  seconde ,  Téloigne- 
ment  des  bal»ltatian»4i'est  pas  rigoureusement  néeessaire.  Ainsi, 
tout  en  supprimant  toutes  les  procédures  intermédiaires  qui  n'é- 
taient nécessaires  qu'à  raison  de  la  hiérarchie,  le  décret  a  main- 
tenu les  autre^  fônnalltes  spéciales ,  mu  ètabU^emeats  dç  pre- 
mière çla^  qui  sont  relatives  à  l'instruction;  lUnsi  encore  le 
décret  4t^ÀS  miMrs.1652,  ;qui  nKMkùfie  celui  du  i5>ocl.  IBIO  re- 
lativeodèitt  à  ra«itorisaUoB>  ne  4e  modifie  pas,  an  moins  d'une 
manière  expresse,  relativement  k  la  tuppressioiSf  des  établisse- 
ments. -»  11  y  a  dione  lieA,  même  après  le  décret  du  2$  mars,  de 
maintenir  la  division  en  trois  classes  40s  é^iblissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  ^'autant  plus,  que  ce  décret  n'a 
modifié  en  rien  les  dispositions  de  celui  du  15  octobre  à  l'égard 
des  établissements  de  deuxième  et  de  troisième  classe.  —  Nous 
donnons  cirdess(^us  lajiolnenclatuffe  des  ateliers  des  trois  classes 
par  ordre  alphabétique,  d'après  le  tableau  officiel  publié  en  f837, 
rectifié  et  complété  au  moyen  des  ordonnances  parties  Jusqu'à 
ce  Jour  (2). 

Acide  nitrique,  eaujhru  (fabrication  de  V)— j^e  sp  fabrique  plus  d'a- 
près l'ancien  procédé  (V.  l'article  ci-après)— !*«  cl.  (15  oct.  1810, 14 
janv  1815). 

Acide  nitrique ,  eau  forte  (fabrication  de  1') ,  par  la  décomposition  du 
salpêtre  ad  moyen  de  Tacide  sulfurique,  dans  l'appareil  deWoU.— Odeur 
désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  à  autre.  —  S«  cl.  (9  fév.  1825). 

Acide  pyroligneux.  (  fabriques  d'),  lorsque  les  gax  se  répandent  dans 
l'air  sans  être  brûlés.  -^  Beaucoup  de  fumée  et  odeur  empvreumatique. 
—  i"  cl.  (14  janv.  1815).    ' 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d'),  lorsque  les  gax  sont  brftlês.  — Un 
peu  de  fumée  et  d*odeur  empyreumatique.  —  2*  cl.  (14 janv.  1815). 

Acide  pyroligneux  (toutes  les  combinaisons  de  1')  avec  le  fer,  le  plomb 
ou  la  soude. —  Émanations  désagréables  qui  ont  constamment  lien  pea* 
dant  la  concentration  de  ces  produits.  —  2*  ci.  (51  mai  1835). 

Acide  sulfurique  (fabrication  de  1')  —  Odeur  désagréable,  insalobn  et 
nuisible  à  la  végétation.  ~  1^*  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Acide  tartareux  (fabrication  de  1') — Un  peu  de  mauvaise  odeur.— 
3-  cl.  (5  nov.  1820). 

Aeier  (fabriques  d').  — Fumée  et  danger  du  feu.  —2*  cl.  (14  janv.  1815). 

AIBnage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulfurique ,  quand  les  gar. 
dégagés  pendant  cette  opération  sont  versés  dans  l'atmosphère.  —- Déga- 
gement de  gaz  nuisibles.— 1T«  cl.  (9  fév.  1825). 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulfurique,  quand  les  gai 
dégagés  pendant  cette  opération  sont  condensés.  —Très-peu  d'inconvé- 
nient quand  les  appareils  sont  bien  montés  et  fonctionnent  bien.  —  2'  cL 
(9  fév.  1825). 
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CHAP.   S.  —  DBS  ATELIEES  DB  PRBMlteB  CLASSB. 

19.  Ce' qui  distingue  anjoard'hai^  comme  sous  l'empire  du 
décret  du  15  cet.  1810 ,  les  ateliers  de  première  classe,  c'est 
qu'il?  doivent  nécessairement  être  isolés  des  habitations  particu- 
lières. — L'autorité  locale  indique  le  lieu  oh  ces  manuractures  et 
aleUers  peuvent  s'établir,  et  exprime  sa  distance  des  habitations 
particuiières.  Il  a  été  décidé  à  ce  sufet  que ,  si  l'établissement 

Aâîua^e  de  l'or  ou  de  l'argent  au  moyen  du  départ  et  du  fourneau  à 
vent  (V.  Or).  —  Cet  art  n'existe  plus.— 2-  cl.  (li  janv.  1815). 

AiHnage  de  métaux  au  fourneau  à  coupelle  ou  au  fourneau  à  réverbère. 
^Fomèe  et  vapeurs  insalubres  et  nui&iUes  à  la  végétation.  —  V  d. 
(ISf^t.  1810,  li  janv.  1815). 

Alcali  faustique  eo  dissolution  ^fabrication  de  1')  (V.  Eau  seconde).  — 
Très-peud'inconvenient  —  S'cl.  (Ujanv.  1815). 
Alcali  volatil  (V.  ci-après  Ammoniaque).  —  5'  cl.  (51  mai  1835). 
Allumettes  (fabrication  d^)  préparées  avec  des  poudres  ou  matières  dé- 
tonantes et  fulminantes  (Y.  Poudres  fulminantes).  —  Tous  les  dangers 
de  la  fabrication  des  poudres  fulminantes.  — 1'*  cl.  (S5  juin  1823). 

Alumine ,  alun  (V.  Sulfate  de  fer  et  d'alumine)—  S«  cl.  (15  oct.  1810, 
U  janv.  1815). 

Amidon  (fabriques  d^  avec  séparation  du  gluten,  ob  le  travail  s'opère 
tans  emploi  de  fermentation,  par  lavages  successifs  de  la  p&te  et  avec 
écoulement  des  eaux.  — 8«  cl.  (6  mai  1849). 
Amidonniers.— Odeur  fort  désagréable.  —  l**  cl.  (15  oct.  1810). 
Ammoniaque  ou  alcali  volatil  (fabricattoa  en  grand  avec  les  sels  am- 
noniacaix  de  l'). — Odeur  désagréable.  —  5*  cl.  (51  mai  1855). 

Amorces  fulminantes  (Y.  Fulminate  de  mercure). — 1'*  cl.  (  25  juin 
1825,  30  oct  1856). 

Arcausons  ou  résines  de  pin  (travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte 
et  l'épuration  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.— 
Danger  du  feu  et  odeur  très-désagréable.  -  l'«  cl.  (9  fév.  1825). 

Ardoises  artificielles  et  mastics  de  diflTérents  genres  (fabrique  d*).  — 
Odeur  désagréable,  danger  du  teu.  —5*  cl.  (20  sept  1828). 

Artiiiciers. — Danger  d'incendie  et  d'explosion.  —  f  cl.  (15  oeL 
1810, 14  janv.  1815). 
Baleine  (travail  de  fanons  de  la). — Y.  Fanons  de  baleine. 
Battage  en  grand  et  journalier  de  la  laine  et  de  la  bourre.  —  Bruit  et 
poussière  fétide,  ou  insalubre  et  incommode.  —5*  cl.  (51  mai  1855). 
Batteurs  d'or  et  d'argent.- Bruit.—  5*  cl.  (14  Janv.  1815). 
Battoirs  à  écorce,  dans  les  villes.  — Bruit,  poussière  et  quelque  dan- 
ger du  feu.  —  2«  d.  (20  sept.  1828). 

Bitume  en  planches  (fabriques  ue).  — Danger  d'iDoendie. — 2*  cl.  (9 
fév.  1825). 

Bitumes  pîssalpbates  (ateliers  pour  la  fonte  et  la  préparation  des).— 
Danger  d'incendie.  —  2«  cl.  (51  mai  1855). 

Blanc  de  baleine  (raffineries  de). — Peu  d'iaconvénient  — 2*  d.  (5 
BOV.  1826). 

Blanc  d'Espagne  (fabriques  de).  —  Très-peu  d'inconvénient.  ^  S*  d. 
(14  janv.  1815). 

Blaac  de  plomb  ou  de  céruse  (fabriques  de).  — Quelques  inconvénients 
feulement  pour  la  santé  des  ouvriers. —2*  cl.(15oct.  1810,14janv.  1815). 
Blanchiment  des  tissus  et  des  fils  de  laine  ou  de  soie,  par  le  gaz  ou  l'a- 
dde  sulfureux.  —  Émanations  insalubres.  —  V  cl.  (5  nov.  1826). 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de  chanvre ,  de  lin  et  de  coton  par  te 
diloro  —  Émanations  désagréables.— 2*  d.  (14  Janv.  1815, 5  nov.  1826). 
Blaoebiment  des  toiles  et  fils  de  chanvre,  de  lin  ou  de  coton  par  les 
ddorures  alcalins.  —  Peu  d'inconvénient. — 5*  cl.  (5  nov.  1826). 

Blaoebiment  des  toiles  par  l'acide  muriatique  oxygéné  (Y.  Toiles). 
—2*  d.  (15  oct  1810,  14  janv.  1815). 
Blanchisseries  ordinaires.  —  Y.  Buanderies. 
Bleu  de  Prusse  (fabriques  de),  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  Ut  fumée  et  le 
gai  hydrogène  sulfuré. — Odeur  désagréable,  insalubre.  —  1**  cl.  (15 
•et.  1810,  14  janv.  1815). 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de) ,  lorsqu'elles  brûlent  leur  fumée  et  le 
pa  hydrogène  sulfuré,  etc.  —  Très-peu  d'inconvénient  si  les  appareils 
sont  parfaits,  ce  qui  n'a  pas  lieu  constamment..—  2*  cl.  (15  oct.  1810, 
14  janv.  1815). 

Bleu  de  Prusse  (dépôts  de  sang  des  animaux  destiné  à  la  fabrioatioa 
du)  (Y.  Sang  des  animaux).— Odeur  très-désagréable,  surtout  si  le  sang 
eonservé  n'est  pas  à  l'état  sec.  —  l**  d.  (9  fév.  1825). 

Bois  dorés  (brûleries  de  ). —Très-peu  d'inconvénient,  l'opératioa  se 
fusant  très-en  petit.— 5«  d.  (14  janv.  1815). 

Borax  artificiel  (  fabriques  oe  ).  —Très-peu  d'inconvénient.  —5*  d. 
(9  fév.  1825). 

Borax  (raifinage  du).  —Très-peu  d'inconvénient.  ~ S*  cl.  (14  Janv. 
1815). 

Boues  et  immondices  (dépôts  de)  (Y.  Yoiries).  ^  Odeur  très-désagréa- 
Ifts  et  insalubre.  —  f  cl.  (9  fév.  1825). 

Bougie  de  blanc  de  baleine  (fabriques  de). — Qndqoe  danger  d'incen- 
die.—S*  d.  (9  fév.  1825). 
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n'est  pas  formé  hors  de  la  ville,  comme  le  prescrivait  l'ordon- 
nance d'autorisation,  c'est  devant  l'administration,  et  non  devant 
la  conseil  d'État,  que  les  parties  doivent  requérir  l'exécution  de 
cette  disposition  (ord.  cens.  d'Êt.  21  déc.  1825,  H.  Tarbé,  rap., 
aff.  Tourraut).— Tout  individu  qui  fait  des  constructions  dans  le 
voisinage  des  manufactures  et  ateliers,  après  que  la  formation  en 
a  été  permise,  n'est  plus  admis  à  en  solliciter  l'éioignement  (décr< 
15  oct.  1810,  art.  9). 

Bourre.— Y.  Battage. 

Boutons  métalliques  (fabrication  des).— Bruit.-<«8*d.  (15 oct.  1810. 
14  janv.  1815). 

Boyaudiers.— Odeur  très-désagréable  et  insalobi*.  »  l**  d.(15  oct. 
1810,  14  janv.  1815). 

Brasseries.— Fumée  épaisse  quand  les  fourneaux  sont  mal  construits, 
et  un  peu  d'odeur.  —  5*  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Briqueteries  (Y.  Tuileries).  —  Fumée  abondante  au  commencement  de 
la  fournée.  —  2«  d.  (14  janv.  1815). 

Briqueteries  ne  faisant  qu'une  seule  fournée  en  plein  air,  comme  on 
fait  en  Flandre.  —Fumée  abondante  au  commencement  de  la  fournée. 
—  5*  cl.  (14  janv.  1815). 

Briquets  phospboriques  et  briquets  oxygénés  (fabriques  de).  — Danger 
d'incendie.  —  5*  cl.  (5  nov.  1826). 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  profession  et  les  lavoirs  qui  en  dé- 
pendent, quand  ils  n'ont  pas  un  écoulement  constant  de  leurs  eaux.  — 
Inconvénients  graves  par  la  décomposition  des  eaux  de  savon.  —  2*  d. 
(5  nov.  1826). 

Buanderies  des  blanchisseurs  de  profession  et  les  lavoirs  qui  en  dé- 
pendent, quand  ils  ont  un  écoulement  constant  de  leurs  eaux.  —  Peu  d'in- 
couYénient.  —  5*  cl.  (li  janv.  1815,  5  nov.  1826). 

Calcination  d'os  d'animaux  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée.— Odeur 
très-désagréable  de  matières  animales  brûlées,  oortées  à  une  grande  dis- 
tance.— i^  d.  (9  fév.  1825). 

Calcination  d'os  d'animaux  lorsque  la  fumée  est  brûlée. — Odeur  tou- 
jours sensible,  même  avec  des  appareils  bien  construits.- 2*  d.  (9  fév. 
1825,  20  sept.  1828). 

Camphre  (préparation  et  raffinage  du).— Odeur  forte,  et  quelque  dan- 
ger d'incendie.—  5*  cl.  (14  janv.  1815). 

Caractères  d'imprimerie  (fonderies  de).— Très-peu  d'inconvénient.— 
S*  d.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Caramel  en  grand  (fabriques  de). — ^Danger  du  feu,  odeur  désagréable. 
—  5«  cl.  (5  nov.  1826). 

i^bonisation  du  bois  à  air  libre,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  éta- 
blissements permanents  et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts  ou  en  rase 
aampagne.— Odeur  et  fumée  très-désagréable  s'étendant  au  loin.— 2«  cl. 
(20  sept.  1828). 

Cartonniers.—  Ua  peu  d'odeur  désagréable.—  9«  d.  (15  oct.  1810, 
14  Janv.  1815). 

Gendres  (Uiveurs  de),—  Trèa-peu  d'inconvénient,—  5»  d.  (  14  janv. 
1815). 

Cendres  bleues  et  autres  précipités  du  cuivre  (fabrication  des).  — 
Aucun  inconvénient,  si  ce  n'est  celui  de  l'écoulement  au  dehors  des  eaux 
de  lavage.—  5*  d.  (14  jaûv.  1815). 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le  plomb.—  Fumée  et  vapeurs 
insalubres.—  1»  cl.  (14  janv.  1815). 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  parle  mercure  et  la  distillation  des 
amalgames. —  Danger  à  cause  du  mercure  en  vapeur  dans  l'atelier.  — 
2«  d.  (14rjanv.  1815). 

Cendres  gravelées  (fabrication  des)  lorsqu'on  laisse  répandre  la  fumco 
au  dehors. —  Fumée  très-épaisse  et  trè»-désagréable  par  sa  puanteur.— 
ind.  (14  janv.  1815). 

Cendres  gravelées  (fabrication  des)  lorsqu'on  brûle  la  fumée,  etc.  — 
Un  peu  d'odeur.—  2«  d.  (14  Janv.  1815). 
Céruse  (fabriques  de). —  Y.  Blanc  de  plomb. 
Chairs  ou  débris  d'animaux  (les  dépôts ,  les  ateliers  ou  les  fabriques, 
oh  ces  matières  sont  préparées  par  la  macération,  ou  desséchées  pour 
être  employées  à  quelque  autre  fabrication).  —  Odeur  très-désagréablo 
1»  d.  (9  fév.  1825). 
Chamoiseurs. —  Un  peu  d'odeur. —  2«d.  (14  Janv.  1815). 
Chandeliers.  —  Quelque  danger  de  feu  et  un  peu  d'odeur.  —  2*  d. 
(15  oct.  1810, 14  Janv.  1815). 

Chantiers  de  bois  à  brûler,  dans  les  villes.—  Danger  du  feu  exigeant 
la  surveillance  de  la  police.—  5*  cl.  (9  fév.  1825). 

Chanvre  (rouissage  du  lin  et  du)  en  grand  par  son  séjour  dans  l'eau 
(Y.  Boutoirs). —  Émanations  insalubres,  infection  des  eaux  (fièvres).— 
l»cl.  (15  oct  1810, 14  Janv.  1815, 5  nov.  1826). 
Chanvre.—  Y.  Peignage. 

Chapeaux  (fabriques  de).  —  Buée  et  odeur  assex  désagréables;  pous-» 
sière  noire  occasionnée  par  le  battage  après  la  teinture,  et  portée  au  loin. 
—  2«  cl.  (14  janv.  1815). 

Chapeaux  de  soie  ou  autres,  préparés  au  moyen  d'un  vernis  (Cabrica« 
tien  de).—  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur.—  2«  d.  (27  Janv.  1951). 
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MANUFACTURES,  FABRIQU^:S  ET  ATELIERS  DANGEREDX,  VfO.-*Gflà1».  Z,  %  i. 


§  1.— De  la  demandé  et  de  l'autorisation. 


19.  Les  formalitét  préliminaires  pour  obtenir  l'aulorisationy 
étalent  ayant  le  décret  du  25  mars  :  présentation  de  la  demande 

Charbon  animal  (la  fabrication  oa  la  réTiTiflcation  do) ,  lorsqu'on  n'y 
brûle  pas  ia  famée.— Odear  très^-désagréable  de  matières  animales  brû- 
lées ,  portées  à  une  grande  distance. —  f*  cl.  (9  féT.  1825). 

Charbon  animal  (la  fabrication  on  la  réYivification  du) ,  lorsque  la 
f^mëe  est  brûlée. —  Odeur  toujours  sensible  ,  même  avec  des  appareils 
hm  construits.-*  2«  cl.  (9  téi.  1825,  20  sept.  1828). 

Charbon  de  bois,  dans  les  villes  (les  dépôts  de).— Danger  d'incendie, 
>urtoat  quand  les  charbons  ont  été  préparés  à  Tases  clos ,  attendu  qu'ils 
peuvent  prendre  feu  spontanément. —  S*  cl.  (9  fé?.  1825). 

Charbon  de  bois,  à  Paris.  Lieux  destinés  à  leur  vente  à  la  petite  me- 
sure.-- Danger  d'incendie. —  5«  cl.  (5  juill.  1854). 

Charbon  de  bois  (magasins  de)  à  Paris.—  Danger  d'incendie. — 2«  cl. 
(5  juîU.  185i). 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  dos. — Famée  et  danger  du  feu. — 8*  cl. 
(15oct.  1810,  lijanv.  1815). 

Charbon  de  terre  (éparage  du),  à  vases  ouverts.  —  Fumée  et  odeur 
trèMésagréables.—  1"  cl.  (15  oct.  1810 ,  14  janv.  1815). 

Charbon  de  terre  épuré,  lorsqu'on  travaille  à  vases  clos. — Un  peu  d'o- 
deor  et  de  fumée.—  2«  cl.  (15  oct.  1810, 14  ianv.  1815). 

Châtaignes  (dessiccation  et  conservation  des).  —  Très-peu  d'inconvé- 
aient,  attendu  que  c'est  une  opération  de  ménage.  —  2«  cl.  (14  janv. 
1815). 

Chaudières. ^y.  Machines  et  chaudières  à  haute  et  à  basse  pression. 

Chaux  (fours  À) ,  permanents ,  étaient  primitivement  rangés  dans  la 
première  classe.— Grande  fumée.— 2«  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815, 
t9  juiU.  1818). 

Chaux  (fours  à),  ne  travaillant  pas  plos  d'un  mois  parannée»— Grande 
talée.—  5«  cl.  (14  janv.  1815). 

Chicerée-café  (fabriques  de).  —  Très-peu  d'inconvénient.  —  5* cl. 
(9  fév.  1825). 

Chiffonniers. —  Odeur  très-désagréable  et  insalubre. —  2*  cl.  (15  oct. 
1810,  14  janv.  1815). 

Chlore ,  acide  mwriatiquê  oœyginé  (fabrication  du) ,  quand  ce  produit 
est  employé  dans  les  établissements  mêmes  où  on  le  prépare.  —  Odeur 
désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de 
temps  à  antre.—  2«  cl.  (14  janv.  1815,  9  fév.  1825). 

Chlorure  de  chaux  (fabrication  en  grand  du).—  Odeur  désagréable  et 
incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre. 

—  1"  cl.  (51  mal  1855). 

Chlorure  de  chaux  (ateliers  où  Ton  fabrique  en  petite  quantité,  c'e|i- 
i-dire  dans  une  proportion  de  500  kilogrammes  au  plus  par  jour,  du). 

—  Odeur  désagréable  et  incommode  quand  les  appareils  perdent,  ce  qui 
a  lieu  de  temps  à  autre. —  2«  cl.  (51  mai  1855). 

Ghlorares  alcalins,  êmdeja^êUe  (fabrication  en  grand  des) .  destinés 
aa  commerce,  aox  fwriques.—  (Mêmes  observations). —  l»cL  (9  fév. 
1825). 

Chlorores  alcalins,  mm  cb/owO»  (fabrication  des),  quand  ces  produits 
sont  employés  dans  les  établissements  mêmes  où  ils  sont  préparés.—  In- 
convénients moindres  que  ci-dessus,  les  produits  étant  moins  abondants. 

—  2«cl.  (9  fév.  1825). 

Chlorures  alcalins,  §cmdeia9êlU  (ateliers  où  l'on  fabrique  en  petite 
quantité,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  de  500  kilogrammes  au  plus 
par  jour,  des). —  Odeur  désagréable  et  incommode  quand  les  appareils 
perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.-—  2«  cl.  (9  fév.  1825,  51  mai 
1855). 

Chromate  de  plomb  (fabriques  de).— Très-peu  d'inconvénient.— 5«cl. 
(9  fév.  1825). 

Chromate  de  potasse  (fabriques  de).  —Dégagement  de  gaz  nitreux.— 
2»  cl.  (51  mai  1855). 

Chrysalides  (dépûts  de).— Odeur  très-désagréable.— 2*  cL  (20  sept. 
1828). 

Cire  à  cacheter  (fabriques  de  )•  —  Quelque  danger  du  feu.  —  2*  cl 
(14  janv.  1815). 

Ciriers.-  Danger  du  tsa.—  8*  cl.  (15  oct.  1810, 14  Janv.  1815). 

Cocons.—  y.  Filatures. 

Colle  forte  (fabriques  de).— Mauvaise  odeur.— !*•  cl.  (15  oct  1810. 
14  janv.  1815). 

Colles  de  parchemin  et  d'amidon  (fabriques  de).—  Très-peu  d'incon- 
vénient.— S«  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Colle  de  peau  de  lapin  (fabriques  de).  —  Un  peu  de  mauvaise  odeur. 

—  2«  cl.  (9  fév.  1825). 

Combustion  des  plantes  marines,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  éta- 
hli$<iements  permanents. —  Exhalaisons  désagréables ,  nuisibles  à  la  vc- 
gelatioo  et  portées  À  de  grandes  distances. —  i^  cl.  (27  mai  1858).. 

Conserves  de  sardines  (fabriques  de)  situées  dans  les  villes. —  a«  cL 
(19  fév.  1855). 

Gerdw  à  instnmsots  (fabriques  ds)i  -*  Sans  sdsuTi  il  l«i  saaa  da  i 


an  préfet,  à  Paris,  dans  le  dépaitemeut  de  la  Seine,  et  les  eom- 
munes  de  Sèvres,  Meudon  et  Saint-Cloud,aa  préfet  de  police,  avec 
Indication  de  l'emplacement  et  de  la  nature  des  opérations,  et 
accompagnée  du  plan  figuratif  des  lieux  en  double  expédition 

lavage  ont  un  écoulement  convenable,  ce  qui  n'a  pas  lieu  ordinairement. 

—  l**  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Corne  (travail  de  la),  pour  la  réduire  en  feuilles.—  Un  peu  de  macH 
vaise  odeur. —  5«  cl^  (15  oct.  1810^  14  janv.  1815). 

Corroyeurs.— Mauvaise  odeur. — 2*  cl.  (15  oct.  1810,14  janv.  1815). 

Cx>uverturiers.  —  Danger  causé  par  le  duvet  de  laine  en  suspension 
dans  l'air,  odeur  d'huile  rance  et  de  vapeurs  sulfureuses,  quand  les  sou* 
froirs  sont  mal  construits.  —  2«  cl.  (14  janv.  1815). 

Cretonniers.  -^  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  -~  1**  cl.  (15  oct. 
1810,  14  janv.  1815). 

Cristaux  (fabriques  de)  (V.  Verre),— Fumée  et  danger  da  feo.— !>«  cl 
(15  oct  1810, 14  janv.  1815). 

Cristaux  de  soude,  $<m»-earb(mati  àê  iouds  erUlaUûé  (fabrication  de).— 
Très-peu  d'inconvénient.  —  5«cl.  (14  janv.  1815). 

Cuirs  vernis  (fabriques  de).  —  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  — 
1~  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Cuirs  verts  (dépôts  de).  —  Odeur  désagréable  et  insalobre.  —  9*  cL 
(14  janv.  1815). 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (dépôts  de).—  Odeor  désagréable  et  ia- 
salubre.— 2«  cl.  (14  janv.  1815,  27  janv.  1857). 

Cuisson  des  têtes  d'animaux  dans  des  chaudières  établies  sur  un  four- 
neau de  construction ,  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  fonderie  de 
suif.—  Fumée  et  légère  odeur. —  5«  cl.  (SI  mai  1855). 

Cuivre  (fonte  et  laminage  du).  —  Fumée ,  exhalaisons  insalubres  et 
danger  du  feu. —  2*  cl.  (14  janv.  1815). 

Cuivre  (dérochage  du)  par  l'acide  nitrique.—  Odeor  naisible  et  désa- 
gréable.—2«  cl.  (20  sept.  1828). 

Cuivre  (ateliers  de  désargentage  du)  par  le  mélange  de  l'acide  sulfu- 
rique  et  de  l'acide  nitrique.  —  Dégagement  de  gax  nuisible.  —  l^^*  cl. 
(87  mai  1858). 

Débris  d'animaux  (dépôts,  etc.,  de).—  V.  Chairs* 

Dégraisseurs.—  V.  TeinturiersHlégraisseurs. 

Dégras  ou  huile  épaisse  À  l'usage  des  tanneurs  (fabriques  de).— Odeur 
très-désagréable  et  danger  d'incendie.—  1»  cl.  (9  fév.  1825). 

Dérochage.—  V.  Cuivre  (dérochage  du).— 2«  cl.  (20  sept.  1828). 

Désargentage.—  V.  Cuivre  (désaiientagv  du). 

Doreurs  sur  métaux.—  On  a  à  craindre  les  maladies  des  dorears,  le 
tremblement,  etc.  ;  mais  ce  n'est  que  pour  les  ouvriers.— 5«  cl.  (15  oct. 
1810,  14  janv.  1815). 

Eau  de  javelle  (fabrication  de  1').—  V.  Chlorures  akalins. 

Eau-de-vie  (distilleries  d*).—  Danger  da  feu.—  2«  cl.  (15  oct.  1810. 
14  janv.  1815). 

Eau-forte  (fabrication  de  V). —  Y.  Acide  nitrique. 

Eaux  savonneuses  des  fabriques.—  V.  Huile  (extraction  de  1'). 

Eau  seconde  (fabrication  de  1')  des  peintres  en  bâtiments,  akaH  caMt- 
iiqw  en  ditaoUuion, — Très-peu  d'inconvénient.— S«  cl.  (14  janv.  1815). 

Echaudoirs  ou  cuisson  des  abatis  des  animaux  tués  pour  la  boucherie. 

—  Mauvaise  odeur.—  1"  cl.  (14  janv,  1815).. 

Echaudoirs  dans  lesquels  on  prépare  et  l'on  cuit  les  intestins  et  autres 
débris  des  animaux. —  TrèsHoauvaise  odeur.—  l**  cl.  (14  janv.  1815; 
SI  mai  1855). 

•  Echaudoirs  dans  lesquels  on  traite  les  têtes  et  pieds  d'animaux ,  afin 
d'en  séparer  le  poil.—  Fumée  et  légère  odeur.—  5«  cl.  (SI  mai  1833). 

Émaux  (fabrique  d').—  V.  Yerre. 

Encre  à  écrire  (fabriques  d').— Trè»-peu  d'inconvénient.— S*  cl.  (14 
janv.  1815). 

Encre  d'uiprimerie  (f4briques  d').— Odeur  très-désagréable  et  danger 
du  feu.— l^*  cl.  (14  janv.  1815). 

Engrais  (les  dépôts  de  matière  provenant  de  la  vidange  des  latrines  o« 
des  animaux,  destinés  A  servir  d').— V.  Poudrette^Urate. 

Engraissage  des  oies  (établissements  en  grand  pour  L').  —  Maivaise 
odeur  et  incommodité.— 5«  cl.  (SI  mai  185S). 

Éponges  (V.  Uvaae).— 2-  cl.  (27  janv.  1857). 

Éqoarrissage.— Odeur  Uès-désagréable.-^l'*  d.  (15  oct  1810 ,  14 
janv.  1815). 

Essayeurs.— Très-peu  d'inconvénient.— S*  d.  (14  jant.  1815). 

Etain  (fabrication  des  feuilles  d').  —  Peu  d'inconvénient,  ropénstion 
se  faisant  au  laminoir. — S*  cl.  (14  janv.  1815). 

Ëther  (fabriques  d')  et  les  dépôts  d'éther,  lorsque  ces  dépôts  en  con- 
tiennent plus  de  quarante  litres  à  la  fois. — Explosion  et  danger  d'incea- 
die.— 1«  cl.  (27  janv.  1857). 

Etoupilles  (fabriques  d')  préparées  avec  des  poudres  ou  matières  dé 
tenantes  et  fulminantes  (V.  Poudres  fulminantes).— Toos  les  danger, 
de  la  fabrication  des  poudres  fulminantes.— l*"  cl.  (25  juin  182S). 

Faïence  (fabrique  de). —Fumée  ai  cemmeneemeat  des  ~ 
i*  tl.  aéitati  181»). 
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Il 


(T«  M^  Cléranlt,  n»  21»  Instr.  minlM.»  8  août  1833);  trans- 
Dîssion  de  cette  demande  an  maire  de  la  commune  oii  l'é- 
tablissement devait  être  fondé»  et  à  ceux  des  communes  voisines 
distantes  de  cinq  iiiiomètreSf  avec  prescription  de  l'aificher 

FkDODs  delttlttntt  (ateliers  pour  le  traTsii  des).— Abondantes  vapeurs 
d'ine  odeur  fade  et  tenace  putréfaction  des  eaux  qaand  on  n'a  pas  soin 
de  lee  jeter  immédiatement.— 5*  cl.  (27  mai  1838). 

Fécule  de  pommes  de  terre  (fabriques  de).—Maavai3eodeor  provenant 
des  eanz  de  lavage  quand  elles  sont  gardées.— 3*  eL  (9  fév.  1825). 

Feivèlaoc  (fabriipies  de).— Très-peu  d'incoBTèaient^S'  cl.  (14  janv. 
1815). 

Feutres  vernis  (fabriques  de)  (V.  Visières).  —  Crainte  d'inceadie, 
edeur  désagréable.- 1>«  d.  (§  os?.  1826). 

Feutre  goudronné  propre  au  doublage  des  aaviies  (fabrication  de). -^ 
Hsuvaise  odeur  et  danger  d1noeadie.*-2«  d.  (31  mai  1835). 

Filature  (les  ateliers  dans  lesquels  la)  des  eocens  s'opèrent  en  grande 
c'est-ànlire  les  filatures  contenant  au  moins  six  tours  (les  ateliers  com- 
posés d'un  nombre  moindre  de  tours  sont^  comme  par  le  passé,  soumis 
à  b  surveillance  de  rautorité  municipale).  —  Odeur  fétide  produite  par 
la  décomposition  des  matières  animales.— 2*  cl.  (27  mai  1838). 

Fonderies  au  fourneau  à  la  Wilkinson.— Fumée  et  vapeur  nuisibles  •*- 
2"  cL  (9  fév.  1825). 

Fondeurs  en  grand  au  fourneau  à  réverbère. ~ Fumée  dangefeuse,  sur- 
tout dans  les  fourneaux  où  Ton  traite  le  plomb,  le  zinc,  le  cuirre,  etc.  -— 
2-cL  (lijanv.  1815). 

Fondeurs  au  creuset. — Un  peu  de  fumée.— S«  cl.  (léjanv.  1815). 

Forges  de  grosses  œuvres ,  c'est-^à-dire  celles  od  l'or,  fait  usage  de 
noyeas  mécaniques  pour  mouvoir,  soit  les  marteaux,  soit  les  masses  sou- 
mises au  travail. — ^Beaucoup  de  fumée^  crainte  d'incendie.  —  2*  cl.  (5 
noT.  1826). 

Fourneaux  (hauts).  La  formation  de  ces  établissements  est  régie  par 
la  kM  du  21  avr.  1810  (V.  liiaes).^FuiDée  épaisse  et  danger  du  feu. 
— l»cl.  (lijanv.  1815). 

Fours  à  coire  les  cailloux  destinés  à  latabricatioD  des  émaox.— Beati- 
coop  de  fumée.— 2*  cl.  (5  nov.  1826). 

Fours  à  plâtre  et  foars  à  ohaax.— Y.  Plâtre.  C!banx, 

Fromages  (dépéto  de).  —  Odeur  très-désagréable.  —  3*  d.  (li  jaav. 
1815). 

Fulminate  de  mercure,  amorces  fulminantes  et  autres  matières  dans 
la  préparation  desquelles  entre  le  fulminate  de  mercure  (fabriques  de). 
—  Explosion  et  danger  d'incendie.  —  1**  cl.  (25  juin  1823,  30  oct. 
1826). 

Gmlipots  on  résines  du  pin  (travafl  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et 
répunUioD  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine. — ^Dan- 
9er  du  fea  et  odeur  très-désagrèable.— 1^*  cl.  (9  fév.  1825). 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (brûlerie  en  grand  des).— Mauvaise 
edeur.— 9«  cL  (14  janv.  1815). 

Gas  hydrogène  (tous  les  établissements  d'éclairage  par  le),  tant  le« 
usines  où  le  gaz  est  fabriqué  que  les  dépôts  oh  il  est  conseryé.— Odeur 
désagréable  et  famée  pour  les  seuls  ateliers,  mais  qui  s'étendent  aux  en- 
rireas  de  temps  à  autre.— 2*  d.  (20  août  1824,  27  janv.  1846). 

Gaz  hydrogène  (V.  Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation  du 
gaz  hydrogène).— l^*  cl.  (20  sept.  1828). 

Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  des  tissus  de  coton  par  le).  La  surveil-* 
iaoee  de  la  poliee  locale  établie  par  Tord,  du  20  août  1824,  pour  les  ate- 
liers d'éclairage  par  le  gaz,  est  applicable  aux  ateliers  pour  le  grillage.— 
Peu  d'inconvénient,  l'opération  se  faisant  en  petit.— 3*  cl.  (9  fév.  1825). 

Gaz  (ateliers  où  l'on  prépare  les  matières  grasses  propres  à  la  produc- 
tion du). — Danger  du  feu.— 2*  cl.  (31  mai  1835). 

Gaz  hydrogène  (les  petits  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le) 
pouvant  fournir  au  pins  10  mètres  cubes  en  douze  heures,  et  tous  gazo- 
nèlies  qui  ea  dépendent.— Même  obserration  que  ci-dessus.— 3*  cl.  (25 
manissa,  27  jaav.  1846). 

Gasmnètres  (tous  les)  noa  attenant  à  des  appareils  producteurs,  et 
dont  la  capacité  «xcède  10  mètres  cubes.  — ^  3«  cL  (20  août  1824,  27 
janv.  1846). 

Gélatine  extraite  des  os  (fabrication  de  la)  par  le  moyen  des  acides  et 
de  r^ailltion.— Odeur  assez  désagréable  quand  les  matières  ne  sont  pas 
fraîches.— 3*  cl.  (0  fév.  1825). 

Genièvre  (distilleries  de).— Danger  du  feu.— 2*  cl.  (14  janv.  1815). 

Glaces  (étamage  des).— Inconvénient  pour  les  ouvriers  seulement,  qui 
float  sujets  au  tremblement  des  doreurs. — 3'  d.  (14  janv.  1815). 

âondion  (fhbrication  du).— TrèSHDaavaise  odeur  et  danger  du  fea.  — 
ir*d.  (14  janv.  1815). 

Goadren  (fabriques  de)  à  nses  dos.  Ëbiient  primitivement  rangées 
dans  la  deuxième  classe.  —  Danger  du  feu,  fumée  et  un  peu  d'odeur.  -- 
l«»eL  m  janv.  18U,  8  lét.  1828). 

Goodrsns  (travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  réparation  de  ces 
matièret,  aeil  pour  en  extraire  la  térèhenthiae.— Odeur  iosalubre  et  dan- 
ger dn  feu.*i>*  cl.  (9  (év.  18i5). 


dans  toutes  les  communes  (décr.  15  oct.  1810,  art.  3),  pen- 
dant un  mois  (instr.  min.  22  nov.  1811;  ord.  20  sept.  1823); 
enquête(2ecommo(ioe(tncommo(fo(ord.  ]4janv.  1815,  art.  2);  avis 
du  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  des  oppositions  de  particuliers 

Graisses  à  feu  nu  (fonte  des).  —  Très-mauvaise  odeur  et  dangei  du 
feu.— 1"  cl.  (31  mai  1833). 

GriUage  des  tissus  de  coton  par  le  gaz  (ateliers  de).  —  Y.  Gaz  hy- 
drogène. 

Hareng  (saurage  du),— Mauvaise  odeur.— 2-  cl.  (14  janv.  1815). 

Hongroyeurs.  —Mauvaise  odeur.  -2»  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv. 
1815).  V  ,      j 

Huile  (extraction  de  T)  et  des  autres  corps  gras  contenus  dans  les 
eaux  savonneuses  des  fabriques. — ^Mauvaise  odeur  et  quelque  danger  du 
feu.— 2«  d.  (20  sept.  1828). 

Huiles  de  lin  (cuisson  des).  —  Odeur  très-désagréable  et  danser  du 
feu.— 1"  d.  (31  mai  1853). 

Huile  de  pied  de  boeuf  (fabriques d').— Mauvaise  odeur  causée  par  les 
résidus.— l~d.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Huiles  de  poissons  (fabriques  d').  —  Odeur  désagréable  et  danger  du 
feu.— 1"  d.  (14  janv.  1815). 

Huile  de  térébenthine  et  huile  d'aspic  (distillation  en  grand  de  l').  — 
Odeur  désagréable  et  danger  du  feu.— 1>«  cl.  (14  janv.  1815). 

Hi"    -   '  -    -•       -      -      .   •.  / 

étrei 

l'huile! 

détermine  l'inflammation.  —  2'  cl.  (9  fév'.  1825). 

Huile  épaisse  à  l'usage  des  tanneurs  (fabriques  d').— V.  Dégras. 

Huile  rousse  (fabriques  d')  extraite  des  cretons  et  débris  de  graisse  é 
haute  température.  —  Odeur  très-désagréable  et  danger  d'incendie.  — 
1"  d.  (14  janv.  1815). 

Huiles  (épuration  des)  au  moyen  de  facide  sulfurique.  —  Danger  du 
feu  et  mauvaise  odeur  produite  par  les  eaux  d'épuration.  ^^  2«  cl.  (14 
janv.  1815). 

Indigoteries.  -  Cet  art,  qu'on  avait  essayé  en  Fhinee,  n'existe  plus.— 
2«d.  (14  janv.  1815).  _ 

Laine.— V.  Battage. 

Laques  (fabrication  des).  -Très-peu  d'inconvénient.<— ^«  d.  fl4  janv. 
1815). 

Lard  (atdiers  à  enfumer  le).  —  Odeur  et  fumée.  —  2«  cL  (14  janv. 
1815). 

Lavage  et  séchage  d'épongés  (établissements  de).  —  Mauvaise  odeur 
produite  par  les  eaux  qui  s'en  écoulent. — 2'  cL  (27  janv.  1837). 

Lavoirs  à  laine  (établissement  des).  —  Doivent  être  placés  sur  les  n* 
rières  et  ruisseaux,  au-dessous  des  villes  et  villages.  —  3*  cL  (9  fév., 
1825).  ^ 

Lavoirs  des  blanchisseurs  de  profession. — ^V.  Buanderies. 

Lin  (rouissage  du).— V.  Boutoirs. 

Lin. — V.  Peignage. 

Liqueurs  (fabrication  des).— Danger  du  feu.— 2*  cl.  (14  janv.  1815). 

Litbarge  (fabrication  de  la). -^Exhalaisons  dangereuses.— 1*"  d.  (14 
janv.  1815). 

Lustrage  des  peaux;— Très-peu  d'inconvénient.  -  3*  cl.  (5  nov.  1820). 

Machines  et  chaudières  À  haute  pression,  c'est^-dire  celles  dans  les- 
quelles la  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équilibre  à  deux  atmosphères, 
lors  même  qu'elles  brûleraient  complètement  leur  fumée.— Fumée,  at- 
tendu qu'il  n'y  en  a  jusqu'à  présent  aucune  qui  la  brûle  complètement; 
danger  d'explosion  des  chaudières. -2*  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815, 
29  oct.  1825,  25  mars  1830,  22  mai  1843). 

Machines  et  chaudières  à  basse  pression,  c'est-à-diro  fonctionnant  a 
moins  de  deux  atmosphères,  brûlant  ou  non  la  fumée. — Fumée  et  danger 
d'explosion.— 3*  d.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815,  29  oct.  1823, 25  mars 
1830,  22  mai  1843). 

Maroquiniers.  -  Mauvaise  odeur. — 2*  d.  (14  janv.  1815). 

Massicot  (fabrication  du),  première  préparation  du  plomb  pour  le  con- 
vertir en  minium.— Exhalaisons  dangereuses.— 1">  cl.  (14  janv.  1815). 

Mastics.— y.  Ardoises  artificielles  et  Mastics  de  difTérents  genres, 

Mégissiers.— Mauvaise  odeur.— 2®  d.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Ménageries.  —  Danger  de  voiries  animaux  s*éch  pper  des  cages.  — 
l™cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Métaux  fonderie»  de).  —  V.  Fonderies,  Fondeurs. 

Minium  (fabrication  du),  préparations  du  plomb  pour  les  potiers,  faïen- 
ciers, fabricante  de  cristaux,  etc.  —Exhalaisons  moins  dangereuses  que 
celles  du  massicot.  — 1»  cl.  (15oct.  1810, 14  janvier.  1815). 

Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  cbaux  et  les  cailloux.  —  Bruit.  Ce  travail 
étant  fait  par  la  voie  sèche,  a  des  inconvénients  graves  pour  la  santé  des 
juvriois,  et  même  un  peu  pour  le  voisinage.  —  2«  d.  (9  fév.  1825),  — 

Nota.  Le  broiement  des  cailloux  pourrait  se  faire  par  la  voie  humide. 

Moulins  a  farine  dans  les  villes.  —  Bruit  et  poussière.  —  2*  cl.  10  féf . 
1825). 

Moulins  a  rhuile.  —  Un  peu  d'odeur  et  quelque  danger  du  feu.  —  3*  d. 
:i4  ianv.  1815). 
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DU  (le  niÂfres  de  communes  (décr.  15  oct.  IStO,  art.  5  et  4); 

'<  du  directeur  général  des  douanes ,  s'il  s'agit  do  fabrique  do 

««ondo,  ou  si  la  fabrique  esC  établie  dans  la  ligne  des  douanes 

{môme  décr.^  art.  6);  avis  des  agents  forestiers  sur  la  question  de 

Noir  aDimalisé  (fabriques  et  dépdts  de}.^Odear  trto-désagréable  et 
insalubre— iw  cl.  (27  janv.  1357). 

Noir  de  fumée  (fabrication  du}.— Danger  du  feu.— i«cl.  (15  oct.  1810^ 
UjanT.  1815). 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (fabrication  du)^  lorsqu'on  n'y  brAlo  pai  la 
fumée. —Odeur  très-désagréable  de  matières  antmales  brOléeSy  portées  à 
une  grande  dis^lartce.— 1^  cl.  (15  oct.  1810, 14  janY.  1815). 

Noir  d'ivoire  cl  d'os  (fabrication  du),  lorsqu'on  brûle  la  fumée.  — 
Odeur  toujours  sensible,  même  atec  des  appareils  bien,  construits. —-2*  cl. 
(15  cet.  1810,  14  janv.  1815). 

Noir  minéral  (carbonisation  et  préparation  de  scbiste8l>itumineux  pour 
fabriquer  le).  —  »Jauvaise  odeur.  —  2*  cl.  (51  mal  18$5). 

Ocre  jaune  (calcjnation  de  l'),  pour  le  convertir  en  ocra  ronge..*—  Un 
peu  de  fumée.  —  5«  cl.  (14  jaflv.  Î815). 

Or  émargent  (affinage  de  1'),  au  meven  du  départ  ol  en  fourneau  à 
yenl.  —  Cet  art  n'existe  plus.  —  2*  cl.  (14  janv,  1815). 

Orseille  (fabrication  do  r).  —  Odeur  désagréable.  —  l'*  cl.  (14  janv. 
1815). 

Orseille  Hes  fabriques  d')  à  vases  clos  et  n'employant  que  Tammo- 
njaque  ou  des  sels  alcalins,  à  l'exclusion  formelle  de  l'urine.  —  2«  ol. 
(0  mai  18(9). 

Os  (blanchiment  des),  pOur  les  évenlaillistes  et  les  boutonniers.  — 
Très-peu  d'inconvénient,  le  blanchiment  se  faisant  par  la  vapeur  et  par 
la  rosée.  —  2*  cl.  (14  janv.  1815). 

Os  d'animaux  (calcination  d').  —  V.  Galcinalion  d'os. 

Papiers  (fabriques  de).  —  Danger  da  feu.  —2*  cl.  (14  janv.  1815). 

Papiers  peints  et  papiers  marbrés  (fabriques  do)*  —  Danger  du  feu. 

—  5*  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv«  1815]l 

Parcheminiers.  —  Un  peu  d'odeur  désagréable.  ^  2*.  cl.  (14  janT. 

Peaux  de  lièyre  et  de  lapin.  —  V.ISto-étage.     . 

Peaux  fraîches.  —  Y.  Gilirs  verts^ 

Peignage  en  grand  des  chanvres  et  lins  dans  les  villes  (ateliers  pour 
le).  — Incommodité  produite  par  la  poussière  et  danger  du  feu.  —  2*cL 
(27  janr.  1857). 

Phosphore  (fabrique  de).  —  Crainte  d'incendie.  —  2«  cl.  (5  nov.  1826). 

Pipes  à  fumer  (fabrication  de).  —  Fumée  Comme  dans  les  petites  fa- 
briques de  faïence.  —  2'  cl.  (li  janv.  1815). 

Plantes  marines.  —  V.  Combustion  des  plantes  marines. 

Plâtre  (fours  à)  permanents ,  étaient  primitivement  rangés  dans  la 
1"  classe.  —  Fumée  considérable,  bruit  et  poussière.  —  2*  cl.  (15  oct. 
1810,  29  juin.  1818). 

Plâtre  (fours  à)  ne  trayaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année.  —  Fu- 
mée considérable,  bruit  et  poussière  dans  la  proportion  du  travail.  — 
5*  cl.  (14  janT.  1815). 

Plomb  (fonte  du)  et  laminage  de  ce  métal.  —  Très-pea  d'inconvénient. 

—  2»  cl.  (15  oct.  1810.  14  janv.  1815). 

Plomb  de  chasse  (fabrication  du).  —  Trfes-pcn  d'inconyénient.  — 
5*  cl.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Plombiers  et  fontainiers.  —  Très-peu  d'inconvénient.  —  5*  cl.  (li 
janv.  1815). 

Poéliers-foumalistes.  —  Poêles  et  fourneaux  en  faïence  et  terre  coite 
(fabrication  du).  ~  Fumée  dans  le  commencement  de  la  fournée.  — 
2«  cl.  (15  oct.  1810,  14  jany.  1815). 

Poils  do  lièvre  et  de  lapin.  —  Y.  Secrétage. 

Pompes  à  feu.  —  Y.  Machines  et  chaudières  à  hante  pression  et  à 
basse  pression. 

Porcelaine  (fabrication  de  la).  —  Fumée  dans  le  commencement  du 
petit  feu  et  danger  d'incendie.  —  2*  cl.  (14  janv.  1815). 

Porcheries.  ~  Très-mauvaise  odeur  et  cris  désagréables.  —  î^  cl. 
;i5  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Pousse  (fabrique  de).  —  Très-peu  d'inconvénient.  —  S*  cL  (15  oct. 
1810, 14  janv.  1815). 

Pelasse.  —  V.  Chromate  de  potasse. 

Potasse  (fabrique  de)  par  la  calcination  des  résidus  provenant  do  la 
distillation  de  la  mélasse.  ~  l»  cl.  (19  fév.  1855). 

Potiers  d'étoin.  —  Très-peu  d'inconvénient.  —  5*  cl.  (14  janr.  1815). 

Potiers  de  terre.  —  Fumée  au  p«<ii /ni.  —  2»  cl.  (14  janv.  1815). 

Poudres  ou  nuUières  détonantes  et  fulminantes  (fabriques  de),  la  fa- 
brication d'allumettes,  d'étoupilies  ou  autres  objets  du  même  genre  pré-  i 
parés  avec  ces  sortes  de  poudres  ou  matières.  —  Explosion  et  danger  ; 
d'incendie.  —  f*  cl.  (25  juin  1823). 

Poudres  ou  matières  fulminantes  (Y.  Fulminate  de  mercure).  —  1^'  ci.  ' 
25  juin  1825,  SO  oct.  1836). 

Poudrette.  —  Très-mauvâise  odeur,  —  l**  cl.  (15  oct.  1810,  li  janv.  ' 
1015).  ^ 


savoir  si  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins 
des  commtines  environnantes  permettent  d'accorder  l'autorisation 
ford.  14  Janv.  1815,  art.  l,  disposition  additionnelle).— Le  pré- 
fet, après  avoir  oonsolté  les  commissions  de  salubrité  s'il  en 

Précipité  da  cahTB  (fabrication  de)  (Y.  Osodres  bleues)*  —  Très-pco 
d'inconvénient.  -^  5«  «.  (14  janv.  1815). 

Résioes  (le  travail  en  grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  l'épnrâtÎMi  de 
ces  matières^  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  — Mauvaise  odeur  rt 
danger  du  feu.  —  1**  cl.  (9  fev.  1825). 

Résineuses  (le  travail  en  grand  de  toutes  les  matières),  soit  pour  la 
fonte  et  l'épuraiion  de  ces  matières,  soit  pour  on  extraire  la  térébenthine. 
-^  Mauvaise  odeur  et  danger  du  feO.  —  1"  cl.  (9  fév.  182.'»^» 
'  Rogoes  (dépOt  de  salaison»  liquides^  eonnoes  sous  le  nom  de).-— Odeur 
désagréable.  —  2«  ci.  {5  aov.  1820). 

Rouge  de  Prusse  (/ahriques  de),  à  vases  ouverts.  —  Exhalaisons  dés* 
agréables  et.  nuisibles  à  la  végéta^on,  quand  il  est  fabriqué  avec  le  sul- 
fite de  fer  (couperose  verte).  —  1**  cl.  (14  janv.  1815). 
'   Rouge  de  Prusse  (fabriques  de),  à  vases  cloft.  —  Ut  peu  d'odenr  cci- 
sible  et  un  peu  de  fumée.  —  2*  d.  (14  janv.  1815). 

Rootoirs  servant  aa  rouissage  on  grand,  di  chanvre  et  du  lin,  parleur 
séjour  dans  Teau.— Émaaations  iosahibres,  infection  des  eaux.—  l^^cl. 
(14  janv.  1815,  6  nov.  1826). 

Sabots  (ateliers  à  enfumer  les)^  dan^  lesquels  il  est  brOlé  de  la  como 
ou  d'autres  matières  animales,  dans  les  villes.  —  Mauvaise  odeur  et  fu- 
mée.. -^  1"»  cl,  (9  fév.  ^825). 
Sabots  (ateliers  à  enfumer  les).  —  Fumée.  —  Z*  cl.  (14  janv:  1815). 
Salaiaon  (ateliers  pour  la)  et  le  saurage  des  poissons.  —  Odeur  très- 
désagréable.  —  2*  cf.  (9  fév.  1825). 
Salaisons  (dépôts  de),  —  Odeur  désagréable.  —  2«  cl.  (14  janv.  1815). 
Salaisons  liqui'les.  —Y.  Rogues. 

Salpêtre  (fabrication  et  raffinage  du).  —  Fumée  et  danger  du  feu.  — 
5«cl.  (14  janv.  1815). 

Sang  des  animaux,  destiné  à  la  fabrication  àa  bleu  de  Prusse  (dépéts 
et  ateliers  pour  la  cuisson  ou  la  dessiccation  du).— Odeur  très-désagréable, 
surtout  si  le  sang  conservé  n'est  pas  à  l'état  sec  r-  f*  cl.  (9  fév.  1825). 
Sardines.  ->  Y.  Gonsarves  de  sardines. 

Savoaneries.  —Buée,  fumée  et  odeur  désagréable.  —  8« d.  [15  oct 
1810.14  janv.  1815).  ' 

Srfelstes  bitumineux.  —  Y.  Noir  minéral* 
Séchage  d'éfwnges.- .Y.  Lavage. 

Sécheries  de  morues.— Odeur  très-désagréable.— 2*  cT.  (31  mai  I8SS). 

Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin.  —  Émanations  fort 

désagréables.— 2«  d.  (20  sept.  1828). 

Sel  (raiBueries  de).— Très-peu  d'inconvénient.— 5«cl.  (li  j  mv.  1815). 

Sel  ammoniac  ou  muriau  étammoniac  (fabrication  du),  par  le  moyen 

de  la  distillation  des  matières  animales.  —  Odeur  très-désagréable  et 

portée  ail  loin.  — I^*  cl.  (15  oct.  1810, 14  junv.  1815): 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation  do  gaz  hydrogène  (fa- 
briques de).  —  Odeur  extrèmenent  désagréable  et  nuisible,  quand  les  ap- 
pareils ne  sont  paa  parfaits.- f*  cl.  (20  sept.  1828). 
Sel  do  Saturne  (labricaiion  du). — Y.  Acétate  de  plomb. 
Sel  de  soude  sec  (fabrication  do).  Sout-carbonato  éU  foiufiMe. — Ua 
pea  de  fumée. —3«  cl.  (14  janv.  1815). 

Sel  ou  muriate^'ëtain  (fabrication  du).  —  Qdent'  très-désagréa!ble.  — 
2*  d.  (14  janv.  1815). 

Sirop  de  fécalq  de  pommes  de  terre  (extraction  du).  <— Nécessité 
d'écouler  les  eaux.- S«  d.  (9  fév.  1825). 
Soie.  —  Y.  Chapeaux,  Filature. 

Soies  de  cochon  (atelier  pour  la  préparation  des)  par  tout  procédé  do 
fermentation.  —  Odeurs  infectea  et  insalubres.  —  1**  cl.  (27  mai  1838). 
Soude  (fabrication  de  la),  ou  décomposition  du  sulfate  de  soude.  — 
Fumée.  ^5«  cl.  (15  oct   1810,  14  janv.  18f5). 

Soudes  de  varech  (fabrication  en  grand  des),  lorsqu'elle  9\>père  dans 
des  établissements  permanents.  —  Exhalaisons  désagréables,  nuisibles  à 
la  végétation ,  et  portées  à  do  grandes  distances. — 1**  cl.  (27  mai  1838). 
Soufre  (fabricatioo  de  fleurs  de).  —  Grand  danger  du  feu  et  odeur  désa- 
gréable.—1"  cl.  (9  fév.  1825). 

Soufre  (fusion  du)^  pour  le  couler  en  canons,  et  épuration  de  cette 
même  matière  par  fusion  ou  décapitation.  ^  Grand  danger  du  feu  et  odeur 
désagréable.  — 2*  d.  (9  fév.  1825). 

Soufre  (distillation  du).  —Grand  danger  do  feu  et  odeur  désagréable. 
— l«cl.(14  janv.  1815), 

Sucre  (raffiaeurs  de).— Fkunéo,  bnéo  ot  manvaiae  odeur.  —  2«cl. 
(14  janv.  1815). 

Sucre  (fabriques  de).»  Fumée,  buée  oi  maoTaiso  odeur.— 2«  cU 
(27  janv.  1837). 

Snii  brun  (fabrication  du).  —  Odeur  très-désagréable  et  danger  du 
feu.- l«»cl.  (15  oct.  1810,14  janv.  1815). 

Suif  en  branche  (fonderies  de),  à  feu  nu.  — Odeur  désagréable  eC 
danger  du  feu.— 1«  cl.  (il  janv.  1815). 
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existait,  00,  s'il  n'en  existait  pas,  des  Ingénieurs  des  mines  ou  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  à  Paris  le  conseil  de  sa- 
lubrité et  farchitëctë  voyér,  et  même  le  conseille  préfecture  s'il 
le  Jugeait  c<)nvenable,  transniettaU  au  ministre  île  l'agriculture  et 
du  coinmeii^,  tes' pièces  accompagnées  de  son  avis  personnel  ;  île 
ministre,  après  a^voir  fait  à  son  tour  une  instruction  spéciale  et 
soonils  l'alTarre  ^n  éomilé  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
goum^'ltalt^sui:  le  tçut,  à  son  totfr ,  uh  rapport  an  conseil  d'Êtat.-9- 
L'avisdacoxui'tésufiQsaU  autrefois  pour  que  l'autorisation  fût  ac- 
cordée ou  refusée.  Dans  cette  procédure  le  fabricant  n'était  point 
mis  kf'mème  de  «omaUroà  Tavai^oe  et  de  combattre  les  raisons  jn- 
voqfnées  contre  kd.  L'ordonnance  ne  lui  était  communiquée  qu'a- 
près la  si^^ure'dti  roi  {f,  tf .  Maoïrel,  fincyc,  du  droit,  y«  Ate- 
liers, n*<^iûinif).  Halë',  deputs  id37,  sur  les. réclamations 
soulevées  p,ar  cette  forme  de  procéder  peu  ooDibftne  an  décret,  on 
ne  se  co^testta  plus  de  l'avis'dU  comité,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  continua  à  soumettre  les  demandes  d'autorisa- 
tion aa  comité  du  conseil  attaché  à  son  ipinlstëre  ;  mais  l'assemblée 
générale,  sur  le  rapport  du  .comité,  donna  son  avis  ^t  proposa  le 
projift  d'ordonnanoo'à  intervenir  ;  ce  projet  devait  être  çoumis 
au  chef  de  l'État  par  le  mtaiisfrey  si  celoiHîi  le  ^geait  convena- 
ble ;  le  projet  était  ensuite  converti  en  décret  ou  ordonnance,  et 
signe  p^r  lo  chef  de  l'État  (M.  Macarel.  Cours  de  droit  administ., 
t.  4,  p.  146}.  Le  décret,  notiflé  au  pétitionnaire  par  la  voie  ad- 
ministrative, était  ensuite  inséré  au  Bulletin  des  lois  é'il  portait 
autortsation. 
••.Le  conseil  d'État  n'était  pas  d'aîUeurs  tenu  de  suivre  l'a- 


Soif  (fonderies  de),  au  bain-^nafie  ou  à  la  Tapeur. -^Quelquo  danger 
dn  fe«^*-2*  çl.  (14  janv.  1815). 

Soif  d'os  (fabrication  da).  —  Mauvaise  odeur,  néeessité  d'écpnter  les 
«a«x.^l^cl.(14aanv..l«15).   . 

•  Sulfate  d>minooiaque  (fabrication  du)^  parte  ttioySD'de  hi dîstiBation 
des  matiJ^jres  animales. — Odeor  très-dèsagrèable  et  portée  an  loin.— 
l»«d.  (14  janv.  1815). 

Suifale  éb  fuivro  (fabriqition  du],  au  flooyen  du  soufre  et  du  grillage. 
—Exhalaisons  désagréables  et  DUîsibles  àla  végétation.  -^t««  cL  (14 janv. 
1815). 

Sulfate  de  cnÎTre  (fabrication  du),  au  moyen  do  Vacide  suUnrique  et 
de  rojqfde*  df  ciÛYre  ou  de  carbonate  de  cuivre.  —  Tïèâ»-pea  d'ibcon* 
?énieaU-r5?  cl.  (14  Janv.  1816). 

Sulfate  de  potasse  (raffinage  du).— Très-peu  dlntonvéniaot.  -^S«  cl. 
(14  janv.  1815). 

.  ,3alfate  de  so^de  (fabrication  dii),  à  vtaes  ouverts.  — Exbalaiatoas  dés- 
agrMdes,.  auUibies  à  la  végétation ,  et  portées  à  de  grandes  distances, 
-i"  cl.  (14  janv.  1315).       ,       . 

Svlfata  de ^ade  (fabrication  tfn),  à  vases  dos.—  Un  peu  d'odeur  et 
de.fuji»ée.-^>cL.(i4janY.  1815). 

Sulfate  de  fer  ejt^'auimine^/ei^traction  de  ces  sels  des  matériaux  qui 
les  contien^ei^  tqut  for^nès,'  e^  transformation  du  sulfkte  d'alumine  en 
alniw-rJ^>iça^^tb,uée.  — 3«cl.  (15  oct.  1810,  14janv;i8t5). 

Sulfates  de  ler  ei  de  zinc  (tahricâtion  des);'  lorsqu'on  ferme  ces  sels  de 
toates.i^ièGe&  ayec.  l'acide  sUlfifrique  et  les  substances  nétaUiques*  — 
Un  peu  d'odeur  désagréable.  —  2*  d.  (14  janv.  ISld). 

Sulfures  métalliques  (grillage  des)  en  plein  air.  — Exhalaisons  dés- 
agréables et  nuisibles  à  la  végétation.  —  l'*  cl.  (14  janv.  1815). 

Sulfures  métalliques  (grillages  des),  dans  les  appareils  propres  h.  tirer 
^,^n.^  à, utilisa  Vaci4e  sulfureux  qui  s6  dégage.  —  Un  peu  d'odeur 
dfcagi<iahle.-r«rcï.  (14  janv.i«l5)'. 

Tijbaa  U^rigues  de).  — Odeur  très-désagréable.^- 1*  cL  (11^  oct. 
ISiO.  14  janv.  1815).,        .  

Tabac  (combustion  des  côtes  du),  en  plein  air.  —  Odeur  très-dés- 
agréable. —  U«  cl.  (14  janv.  1815). 

Tabatières  en  carton  (fabrication  des).  —Un  peu  d'odeur  désagréable 
9t  danger  du  fou.  — 2«  cl.  (14  janv.  1815). 

Taffetas  cirés  (fabriques  de).  —  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur.— 
t!*  d.  (15  oct.  1810, 14  jan^.  1815). 

Tafietas  et  toiles  vernies  (fabriques  de).— Danger  du  feu  et  mauvaise 
odeur.— r«  d.  (15  oct.  1810, 14  jant.  1815). 

Tanneries.— Mauvaise  odeur.— S«  d.  (15  oct.  1810, 14ianv.l815). 

Tartre  (îàffinager'du).—Tièfi-pen  d'inconvénisAt. -rS^  cL  (14  janv. 
1S15). 

TeifltttrieA.  «^Bdée  et  ^denr  désagréable  quand  l^s  soofroirs  sont  mal 
eonstroiU.  —  5«d.  (15  oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Teintnriers^légraissettr8,-^Très-peu  d'inconvéqient  —  5»  d.  (15  oct. 
1810, 14  janv.  1815). 

Térébenthine  (travail  en  grand  pour  l'extraction  de  la).  (V.  Goudrons). 
—Odeur  insalubre  et  danger  du  feu.  —  1'"  cl.  (9  fév.  1825). 

Tisons  d'or  et  d'argent  (brOleries  en  grand  des),  (V.  Galons).  — Mau- 
faiseodeur.  — 2«d.(14janY.  1815). 


vis  du  préfet;  il  pouvait  se  prononcer  on  sens  contraire ,  m  fa- 
veur de  celui  qui  demandait  l'autorisation  on  contre  lui.  Ainsi 
décidé  que  lorsqu'il  résulte  df  rinstruction  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  contre  l'établissement  d'une  distillerie  d'eau-do- 
vle ,  et  qu'elle  ne  portera  point  préjudice  aux  propriétés  voisines, 
si  le  fabricant  se  soumet  aux  mesures  de  salubrité  prescrites,  il 
y  a  lieu  par  le  conseil  d'État  d'accorder  l'autorisation  demandée, 
nonobstant  le  refus  du  préfet  de  police,  fondé,  par  exemple,  sur  ce 
quo  les  eaux  ne  pourraient  avoir  d'écoulement,  mais  à  la  charge 
toutefois  par  le  fabricant  autorisé  de  se  conformer  aux  mesures 
prescrites  par  te  conseil  de  sahibrité  et  à  celles  que  pourrait  loi 
imposer  le  préfet  de  police,  sous  peine  de  déchéance  du  bénéflco 
de  rautorlSatien{ord.  cens.  d'Êt.  sonov.  1832,  M.  Méchin,  rap., 
air.  Valancourt). 

91 .  Telles  étalent  les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  Tan- 
torisation  nécessaire  à  un  établissement  de  première  classe,  sous 
l'empire  du  décret  du  1 5  oct.  i  8 1 0.— Il  avait  été  jugé,  par  appli- 
cation de  ces  diverses  règles  :  1*  que  de  ce  que  les  fabriques  de 
soude  sont  rangées  dans  la  première  classe  des  établissements 
qui  répandent  une  odeur  incommode  et  insalubre,  il  s'ensuit 
qc^'avant  de  statuer  sur  nue  demande  en  autorisation  pour  de  tels 
établissements ,  il  doit'  être  apposé  des  afl9ches,  et  procédé  à  une 
enquête  de  commodo  etincomrrîodo,  et  que,  s'il  y  a  des  oppositions, 
le  conseil  de  préfecture  doit  donner  son  avis,  sauf  la  décision  du 
conseil  d'État;  et  lorsque  toutes  ces  formalités  ont  été  observées, 
le  recours  contre  l'ordonnance  du  conseil  d'État  qui  a  accordé  l'au- 
torisation est  Inadmissible  (ord.  cons.  d'Êt.  22  juin  I825,afr.  Bar- 
Toiles  cirées  (fabrique  de).  —  Danger  du  feu  et  mauvaise  odeur.  — > 
1~  d.  (0  fév.  1825). 

toiles  (blancbimetit  des)  par  l^ide  muriatique  oxygéné.  —  Odeur 
désagréable.  —  2«  d.  <1«  oet.  1810, 14  janv.  1815). 

Toiles  peintes  (ateliers  de).  —  Mauvaise  odeur  et  danger  da  feu.  — > 
5»  ci.  (9  fév.  1825).  

Toiles  vernies  (fabrication  des).  —  V.  Taffetas  vernis. 

Tôle  vernie. — Mauvaise  odeur  et  danger  du  (eu. — 2«  d.  (9  fév.  1825). 

Tourbe  (carbonisation  de  la),  à  vaseï»  opverts. — Trëi^mauvaise  odeur 
et  ftimée.— l^^d.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Toorb»  (carbonisation  do  la),  à  vases  clos.  —  Odeur  désagréable.  — 
2*  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Tréfileries.  —  Bruit,  danger  du  feu.—  5«  cl.  (20  sept.  1828). 

Tripiers.  —  Mauvaise  odeur  et  nécessité  d'écoulement  des  eaux.  — 
l'«  cl.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Tueries,  dans  les  .villes  dont  la  population  excède  10,000  âmes.— 
Danger  de  voir  les  animaux,  s'échapper,  mauvaise  odeor.  —  l'"  cl. 
(15.oct.  1810, 14  janv.  1815). 

Tueries .  dans  les  communes  dont  la  populatloo  est  au-dessous  de 
10,000  habitants.— Danger  de  voir  les  animaux  s'éciiapper,  mauvaise 
odeur.—  S«d.  (14  janv.  1815). 

Tuileries  et  briqueteries.  —  Fuihée  épaisse  pendant  le  petit  feu.  — 
•iod.  (14  janv.  1815). 

Urate  (fabrication  d'),  mélange  de  l'urine  avec  la  chaux,  le  pl&tre  et 
les  terres.  —  Odeur  dé»gréable.  —  1^  cl.  (9  fév.  1825). 

Vacheries,  dans  les  villes  dont  la  population  excède  5,000  habiCants» 
—  Mauvaise  pdeur.— 3*.cL  (15  oct.  1810^  14  janv.  1815). 

Varechs.  — V.  Soudes  de  varechs. 

Verdet  (fabrication  du).  —  V.  Vert-de-gris. 

Vernis  (fabriques  de);  —  Très-grand  danger  du  feu  et  odenr  dés- 
agréable.—l'«d.  (15  oct.  1810,  14  janv.  1815). 

Vernis. —  V.  Ghapeafix. 

Vernis  à  l'esprit-de-vin  (fabriques  de),— Danger  d'incendie.  — 2«  d. 
(51  mai  1835). 

Verre,  cristaux  et  émaux  (fabriques  de),  ainsi  que  rétablissement  des 
verreries  proprement  dites,  usines  destinées  à  la  fabrication  du  verre  en 
grand. —Grande  fumée  et  danger  du  feu.— 1^  d.  (14  janv.  1815, 
20  sept.  1828). 

'  Verl-de-gns  et  verdet  (fabrication  du).  —  Très-peu  d'îaconvéaieat 
— 5«  d  (14  janv.  1815). 

Viandes  (salaison  et  préparatioa  des).  —  Légère  odeur. —S*  cL 
(14  janv.  1815). 

Vinaigre  (fabrication  da).— Très-peu  d'inconvénient.— S*  d.  (14  janv. 
1815). 

Visières  et  feutres  vernis  (fabriques  de).  — Odeurs  désagréables, 
craiate  d'incendie.  —  ir«d.  (5  nov.  1820). 

Voiries  et 'dépéta  de  boue  ou  de  toute  autre  sorte  d'immondices.  — 
Odeur  très-désagréable  et  insalubre.  —  1»  d.  (9  fév.  1825). 

Zinc  (usines  à  laminer  le). — Panger  du  feu  et  vapeurs  nuisibles.— 
2«  cl.  (20  sept.  1828). 

L'instruction  des  demandes  en  établissements  d'usines  à  fondre  le  zine 
ou  le  minerai  de  zinc  est  nS^ie  par  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines. 
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latier,  n®  94)  (  -*  2®  Qne  les  fabriques  de  cuirs  vernis  étant  ranf^ées 
dans  la  première  classe  des  établissements  Insalubres,  doivent  élro 
autorisées  par  ordonnanoas  royales,  après  raocomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  décret  da  15  oct.  1810,  et  que  l'ar- 
rêté du  préfet  de  police  qui  permet  rétablissement  d'une  cor- 
rolerie,  en  déterminant  l'emplacement  de  la  chaudière  à  cuire 
rbuile,  ne  peut  être  considérée  comme  contenant  une  autorisation 
de  fabriquer  le  cnir  verni ,  autorisation  que  ce  magistrat  ne 
pouvait  accorder  (ord.  cons.  d'£t.  12  mars  1846,  aff.  Gautier, 
D.  P.  46.  3.  132], 

af .  Le  décret  du  25  mars  liî52,  en  soumettant  la  formation 
des  établissements  de  première  classe  à  l'autorisation  du  préfet, 
a  eu  nécessairement  pour  effet  de  modifier  la  procédure  suivie 
pour  roblention  de  cette  autorisation,  quoique  ce  décret,  dans  le 
tableau  B  S»,  maintienne  expressément  1^.8  formalités  suivies  pour 
ces  sortes  d'établissements  de  la  manièie  suivante  :  «  Autorisa- 
tion des  établissements  insalubres  de  première  classe  dans  les 
formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établissements...  »  Il 
résulte  de  cet  article  qu'une  partie  de  l'instruction,  celle  qui  était 
faite  depuis  l'avis  du  préfet  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  au  conseil  d'État,  est  complètement  supprimée  ;  tan- 
dis que  celle  qui  précédait  cet  avis  a  été  conservée.  Ainsi  celui 
qui  voudra  former  un  établissement  d&  première  classe  devra  tou- 
jours adresser  sa  demande  au  préfet,  avec  toutes  les  indications 
de  nature  à  exercer  quelque  influence  sur  les  inconvénients  de 
l'établissement,  le  préfet  renverra  au  maire  de  la  commune  du 
lieu  où  l'établissement  doit  être  formé  et  des  communes  environ- 
nantes, qui  fera  apposer  des  affiches  aux  lieux  ordinaires  pendant 
un  mois;  pendant  ce  délai,  seront  reoueillies  toutes  les  observa- 
tions ou  réclamations  proposées;  le  procès-verbal  d'enquête  (fa 
commodo  et  incommodo,  certifié  par  les  maires  des  communes  où 
elle  a  eu  lieu,  constatant  l'ouverture»  la  durée  et  la  clôture  des 
informations,  et  relatant  toutes  les  déclarations  reoueillies  ou  cer- 
tifiant leur  absence,  doit  être  adressé  au  préfet  qui,  après  s'être 
entouré  de  l'avis  des  hommes  compétents  et  du  conseil  de  pré- 
fecture, s'il  le  Juge  convenable,  et  s'il  n'y  a  pas  opposition,  ac- 
corde ou  refuse  l'autorisation. 

§  2.  —  Des  oppoHHonê  et  des  recours, 

9fl.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation  soulevée  par  le  projet  de 
formation  de  l'établissement  de  première  classe,  l'instruction 
suit  le  cours  que  nous  venons  de  traoer.  Mais  si  des  réclama- 
tions se  produisent  dans  le  cours  de  l'instnictton,  voici  les  règles 
trdc-ées  à  cet  égard  par  le  décret  du  15  octobre  1810  •  l'avis  du 
conseil  de  préfecture,  que  le  préfet  peut  demander  ou  ne  pas  de- 
mander dans  le  premier  cas,  doit  être  donné  dans  le  second  (dé- 
cret du  15  octobre,  art.  4).  Mais,  dans  ce  cas  même,  et  quoique 
son  avis  soit  obligatoire,  le  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  un 
acte  de  Juridiction;  ii  ne  prend  pas  un  arrêté,  il  donne  un  simple 
avis,  il  fait  acte  d'instruction.— Il  avait  été  décidé,  à  cet  égard, 
sous  l'empire  de  ces  règles,  1«  que  le  conseil  de  préfecture,  qui, 
au  lieu  de  donner  un  simple  avis,  statuerait  par  voie  de  jugement, 
excéderait  ses  pouvoirs  (décr.  cons.  d'Ét.  2  juill.  1812,  aff.  Pinçpn 
Gros-Jean);— 2»  (iue  cet  avis,  consistant  dans  un  simple  rensei- 
gnement,  ne  lie  ni  le  ministre  de  l'intérlelUr,  ni  le  conseil  d'État, 

(1)  Etpècê:  —  (Com.  de  Marignane  C.  Bariatier  et  comp.  )—  Une 
ordonnance  royale  avait  antorisé  Barlatier  et  comp.  à  établir  une  fabri- 
que de  s^ude  dans  la  commune  de  Marignane.  Cette  commune  a  attaqué 
l'ordonnance. 

De  leor  cété,  les  sieurs  Balatiers  et  comp.  s'étaient  pourvus  aupara- 
vant contre  l'avis  que  le  conseil  de  préfecture  avait  rendu  sur  la  de- 
mande en  autorisation. 

Ghakles,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810,  et  Tordonnance 
royale  du  1  i  janv.  1815,  sur  les  établissements  inoommodes  eu  insalubres  ; 

Sur  le  premier  pourvoi  :—>  Considérant  que  l'arrêté  du  oonsefil  de  pré- 
fecture du  département  des  Boucbes-du-Rbéne ,  du  Sifét.  ISti^  n'a 
rien  décidé,  et  que  les  arrêtés,  en  forme  d'avis,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  ; 

Sur  le  second  pourvoi  s-^-Considérant  que  les  fabriques  de  soude  sont 
rangées  dans  la  première  classe  des  établissements  qui  répandent  une 
odeur  incommode  ou  insalubre;—  Qu'avant  de  statuer  sur  la  demande^ 
il  doit  être  apposé  des  afficbes  et  précédé  à  une  enquête  de  9ommodo  et 
ifieoomotfo;—  Que ,  s'il  y  a  des  eppositioas  aux  établissements  de  cette 
classe,  le  coi^cil  de  préfecture  doit  donner  son  avis,  sauf  notre  décision 
en  CQDseU  d'Etat;  —Gomddéraat  fu'il  résulte  de  aetrs  ofdennaaoe  du 


et  n'est  point  attaquable  devant  ce  conseil  par  voie  contentieuse 
(ord.  22  juin  1825,  alT.  Barlatier,  n<*24]. 

^4.  De  plus ,  le  conseil  de  Préfecture  n'était  compétent  en 
cette  matière  qu'autant  que  l'opposition  était  fondée  sur  le  dan- 
ger, l'insalubrité  ou  l'incommodité  devant  résulter  de  la  formation 
de  l'établissement  projeté ,  et  non  lorsqu'elle  l'était  sur  d'autres 
causes,  telles  que  llntérét  des  opposants  ou  les  prescriptions  de  cer- 
taines lois  spéciales.— Ainsi,  il  avait  étédécidé  :  l*»  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  doivent  donner  leur  avis  sur  les  oppositions  for- 
mées à  l'établissement  de  manufactures  de  première  classe  qu'au- 
tant qu'elles  sont  fondées  ?ur  l'insalubrité  ou  l'incommodité,  et 
non  pas  lorsqu'elles  ont  pour  motif  la  prospérité  des  établisso- 
ments  analogues  des  opposants  (ord.  cons.  d'Etat  22  juill.  I8i  8 
aff.  Giraucourl  C,  Morel);— 2**  Qu'un  conseil  de  préfecture  est  In- 
compétent pour  prononcer  sur  l'opposition  à  l'établissement  dH 
atelier  insalubre ,  et,  par  exemple,  d'un  four  à  briques,  lor- 
cette  opposition  n'est  fondée  ni  sur  la  proximité  de  l'habitatioii 
de  l'opposant,  ni  sur  les  causes  d'insalubrité  et  d'incommodité 
prévues  par  les  décret  et  ordonnance  de  1810  et  1815,  mais 
qu'elle  est  fondée  uniquement  sur  ce  que  le  four  à  briques,  étant 
à  peu  de  distance  d'un  bois  appartenant  à  l'opposant,  se  trouve 
ainsi  établi  en  contravention  aux  lois  relatives  à  l'administration 
des  forêts  et  spécialement  à  l'art.  lO,  tit.  1 1,  de  la  loi  du  6  oct. 
1791, et  aux  art.  148  etisoc.forest.,  articles  qui,  tous,  défendent 
d'allumer  du  feu  à  une  certaine  distance  des  forêts,  et  dont  l'ap- 
plication n'appartient  pas  aux  conseils  de  préfecture,  mais  aux 
tribunaux  (ord.  cons.  d'Êt.  6  janv.  1830,  H.  deCormenin^  rap., 
aff.  Cbamplgny,  n^  8i). 

Lorsque  le  préfet  avait  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  ii  de- 
vait donner  le  sien;  cet  avis  pouvait  être  contraire  à  celui  du  con- 
seil de  préfecture.  L'un  etraulre  n'étaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
que  des  actes  d'instruction;  il  ne  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie 
contentieuse  (V.  MM.  Dufour,n*  575;  Garnier,  Régime  des  eaux, 
n9  204;  Chevalier,  Jur.  adm.,  v»  Ateliers  insalubres,  1. 1,  p.  9; 
Glérauli,  n*  24  ;  Cormenin,  Quest.  droit  adm.,  v*  Atelters  insa- 
lubree  ;  Avisse,  Établissements  industriels,  n«  i  o),«— Ainsi,  11  avail 
été  Jugé  10  qu'on  ne  peut  déférer  au  conseil  d'État  l'avis  émis  par 
le  conseil  de  préfecture  sur  un  établissement  de  première  classe 
(ord.  cons.  d'Êt.  22  juin  1825}  () );— 2«Que  les  avis  donnés  soit  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet,  soit  par  le  oonseil  de  préfecture,  ne 
sont  que  des  actes  d'instruction  non  susceptibles,  dès  lors,  d'être 
attaqués  par  la  voie  contentieuse  (ordonn.  cons.  d'&tat  8  mars 
1827)  (2)  ;  seulement,  ces  avis  pouvaient  être  critiqués  par  des 
mémoires  adressés  au  ministre,  et  par  lui  joints  au  dossier.  — 
V.  M.  Fouoart,  Élém.  droit  admin.,  1. 1,  n»  556). 

L'ordonnance  qui  intervenait  lorsqu'il  y  avait  eu  des  opposi- 
tions, était  rendue  en  assemblée  générale  du  conseil  d'Etat 
comme  celle  qui  était  relative  à  une  demande  qui  n'avait  pas 
soulevé  d'opposition.  Dans  cette  circonstance,  un  débat  véritable 
pouvait  s'engager  entre  le  fabrioant  et  les  opposants,  et  l'on  re- 
commandait toujours  aux  fabricants  d'avoir  la  précaution  de  con- 
fier leur  intérêts  à  un  avocat  au  conseil  d'État  (V.  MM.  Macarel, 
Goursdedr.adm.,t.4,p.  149;Dufour,Dr.adm.,app.,t.l,n«574). 

9â.  Les  oppositions  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  Tlnaccomplis- 
sement  des  formalités  prescrites  ne  pouvaient  être  formées  que 

18  sept.  1824,  que  toutes  ces  foraalîtés  ont  été  obserTéas  ;  et  que ,  des 
lors,  le  recours  contre  ladite  ordonnance  est  inadmissible;— Art.  I.  La 
requête  des  sieurs  Barlatier,  Armand  et  comp.  contre  l'arrêté,  en  forme 
d'avis,  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhéne^ 
du  24  fév.  1824 ,  est  rejetée. —  Art.  i.  La  requête  du  maire  de  Mari- 
gnane contre  notre  ordonnance  du  18  sept  1S24 ,  est  rejetèe. 

Du  22  juin  i825.-Ord.  cens.  d'Ét.-lî.  Tarbê,  rap. 

(2)  Etpèce  :  ~  ^Guérineau.)  —  Le  sieur  Guérineau  attaquait  l'arTété 
du  préfet  qui  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  sa  de- 
mande, et  se  prévalait  de  l'avis  favomble  émis  par  le  oooseil  de  préfec- 
ture sur  les  eppositioas  surveoues» 

GuAnLES ,  etc.  ;--Gonsidénnt  que  les  boyauderies  et  fabrieatioas  de 
colle  forte  appartiennent  k  la  première  classe,  et  que  ces  sortes  d'éta- 
blissements ne  peuYent  être  autorisés  que  par  nous,  sur  l'avis  du  préfet 
et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et,  en  cas  d'opposition,  ïmr 
TaTis  du  conseil  de  préfecture  ;—  Ooasidérant  que  les  avis  donnés,  soit 
par  le  préfet ,  soit  par  le  conseil  de  préfecture ,  ne  sont  que  des  actes 
d'instruction ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  ae  sont  pas  susceptibles  d'êtf e  atta- 
quées par  la  voie  contentieuse ;— Art.  1.  La  requête...»  est  r^tlée. 

Du  8  mars  leiT.-Ori.  eoes.  fiSt-if.  Tarbé^rap. 
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pendant  ta  dorée  de  Tenqnète,  ou  du  moins  tant  qne  le  préret 
n'avait  pas  formulé  son  avis.  Si  elles  avaient  été  formées  à  temps 
el  ({a'elles  ne  fussent  pas  admises  par  le  conseil  de  préfecture  et 
pâi  le  préfet,  il  y  avait  lien,  aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  de 
1810,  à  un  recours  au  conseil  d'État;  mais  ce  recours  n'était 
pas  contentieux  ;  Tavls  du  conseil  de  préfecture  ne  formant  pas 
on  acte  de  Juridiction  contentieuse.  Quant  au  décret  ou  à  Tor- 
dontumee  rendue,  lorsqu'on  n'arguait  d'aucun  défaut  de  formalité, 
l'iDstmction  était  réputée  complète,  et  toutes  les  précautions  ayant 
été  épuisées,  pour  que  la  décision  fût  prise  en  parfaite  connais- 
&anee  de  cause,  il  était  irrévocable.— S'agissait-il,  eh  effet,  d'une 
ordonnance  dereftis?  Il  n'y  avait  lieu  ni  à  appel,  ni  à  opposition, 
ni  à  tierce  opposition.  L'ordonnance  de  refus  avait  été  rendue  sur 
la  propre  requête  du  fabricant.  Il  n'avait  qu'une  seule  ressource; 
c'était  deperifectionner  ses  procédés,  pour  former  ensuite  une  nou- 
velle demande.— S'agissait-il  d'une  ordonnance  d'autorisation? Le 
manufacturier  avait  dû  la  croire  définitive,  si  elle  avait  été  précédée 
des  formalités  exigées  par  les  art.  2, 5  et  4  du  décret  du  15  oct. 
1810.  Les  opposants  ne  devaient  plus  être  recevables  à  renouve- 
ler un  litige  jugé  contradictoirement.  L'irrévocabilité  de  la  con- 
cession n'était  pas  moins  commandée  par  le  devoir  de  conserver 
an  fabricant  sa  fortune  et  son  crédit,  que  par  l'intérêt  des  tiers. 
—Cette  doctrine  était  enseignée  par  tous  les  auteurs.— V.  MM.  Ka- 
carei,  Droit  admin.,  t.  4,  p.  152  ;  GlérauU,  n»  27  ;  Dufour,  1. 1, 
n*  574  ;  Giievalier,  Jurisp.  admin.,  vo  Ateliers  insalubres,  p.  9; 
Cormenin,  Droit  admin.,  t.  2,  p.  248;  Chauveau,  Gompét.  adm., 
l.  3,  n~  1706  et  1707. 

f  •.  De  nombreux  décrets  et  ordonnances  avaient  aussi  fixé 
définitivement  la  Jurisprudence  administrative  sur  cette  ques- 
liOD.  Ainsi  il  avait  été  décidé  :  !<"  que  le  décret  qui  rejette,  après 
raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  décret  de  1 81 0, 
la  demande  en  autorisation  d'une  boyauderie,  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'une  opposition  de  la  part  de  celui  qui  a  formé  cette  de- 
mande (ord.  cens.  d'Êl.,  20  Juin  1816)  (l);  —  2»  ftu'aucun  re- 
cours n'est  admis  de  la  part  du  fabricant  contre  l'ordonnance 
royale  qui,  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur, lui  refuse  rautorisalion  (ordonn.  cons.  d'Êt.  13  août 
i823,  Tarbé,  rap,,  aff.  Pcrnet)  ;  —  3"  Que  l'ordonnance  qui  re- 
Itise  à  un  particulier  l'autorisation  de  former  un  établissement  de 
première  classe,  ne  peut,  après  l'accomplissement  des  formalités 
légales,  être  attaquée  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
tieuse (ord.  cons.  d'Êt.  12  mars  1846,  alT.  Gautbier,  D.  V*  46. 
3. 132). 

99.  Il  en  était  de  mime  dans  le  cas  ou,  au  lieu  d'être  refu- 
sée, Tantorisation  était  accordée  par  l'ordonnance,  on  décidait 
ainsi  :  i*  que  l'ordonnance  qui  autorise  un  atelier  insalubre  de 

(1)  (IfillaB  C.  Texada.)  ^  Lotis, etc.  ;  —  Va  la  requête  présentée 
01  BttD  du  siear  Miilan ,  fabricant  de  cordes  à  boyaux,  demenrant  ea  sa 
BaîMHi  à  la  Petild-Villette,  vfi  It,  raute  de  Pantin  pr&s  Paris,  ladite 
reoaète  enregistrée  au  secrétariat  do  comité  contentieux  de  notre  conseil 
d'Etat  le  S3  aept.  ISIS,  et  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir 
Imposant  à  an  décret  du  31  mai  1815,  qui  a  rejeté  sa  demande  en  aalo- 
risalioD  d'établir  une  boyauderie  dans  sadite  maison ,  et  l'autoriser  à  y 
continuer  ladite  fabrication  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
rendoe  par  notre  garde  des  sceaux  sur  ladite  requête ,  le  23  oct.  1815 , 
et  les  signiflcatiODs  d'ioelle  faites  aux  maires  des  communes  de  la  Vil- 
telte ,  de  Paatin ,  des  Pré»*Saint-6ervais,  de  Baubigny  et  de  Belleville, 
ainsi  qu'à  la  dame  Doohemin-Texada ,  comme  ayant  formé  opposition  à 
hdîse  demande  dadit  sieur  Miilan  ;—  Vu  la  requête  en  défense  pour  les 
Baires  desdites  communes,  signifiée  le  22  fév.  1816,  et  concluant  à  ce 
qne  le  siear  Miilan  soit  déclaré  non  recevable  et  subsidiai rement  mal 
fondé;  — Va  la  requête  en  défense  pour  la  dame  Duchemin-Texada , 
prepriéCaûre  d'an  établissement  de  bo^fauderie  à  la  Villette,  signifiée  le 
S  fév.  1816,  et  concluant  comme  lesdits  maires  ;  et  de  plus,  &  ce  que  le 
fitv  Miilan  soit  condamné  envers  elle  à  des  dommages-intérêts  dont  elle 
ptesenmait  l'État;-**  Va  le  décret  du  15  oct.  1810,  relatif  aux  maotK 
iKtavet  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode;—- 
Goastdérut  que  le  décret  attaqué,  du  51  mai  1815,  a  été  rendu  sur  la 
leqfoète  du  siev  Miilan,  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  former  ledit 
tubisssemeat,  et  qu'il  a  été  rendu  après  l'accomplissement  de  toutes  les 
fènuiités  prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810  ;— Art.  1.  La  requête 
dfl  eîear  MiUan  est  rejelée.  —  Art.  2.  Le  sieor  Miilan  est  condamné 
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première  classe,  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, n'est  pas  susceptible  d'opposition  (ord.  cons.  d'Ét.  22 
juin  1825,  atr.  Barlatier,  n«  24);  —  2«  Que  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  la  création  d'un  établissement  insalubre  de  première 
classe,  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  oct.  1810,  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position de  la  part  des  tiers  (ord.  cons.  d'Êt.  15  déc.  1824, 
M.  Maillard,  rap.,  alT.  Lez;  21  déc.  1825,  H.  Tarbé,  rap.,  alT. 
Tourraud;  iOJuill.  1826,  H.  Huitean  d'Origny,  rap.,  àtt.  Pugh; 
16  mai  1827)  (2);  —  3o  Qu'une  ordonnance  qui  autorise 
une  ville  à  établir  un  abattoir  public  est  un  acte  d'administra- 
tion pure  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (ord. 
cons.  d'Ét,  2  janv.  1835,  M.  Felcourt,  rap.,  aff.  Mahe);— 4*  Qu'il 
Importe  peu  que  l'ordonnance  d'autorisation  soit  ou  non  contraire 
à  l'avis  du  conseil  de  préfecture  sur  lemérite  des  oppositions  ;  que 
cette  circonstance  est  entièrement  indifférente  pour  la  question  de 
savoir  si  Topposition  des  tiers  est  encore  recevable  contre  l'ordon- 
nance (cons.  d'Êt.  31  Juill.  1822,  M.  Villemain,  rap.,  aff«  Robert). 

9§.  L'ordonnance  ou  décret  d'autorisation  était  Irrévocable, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  lorsque  toutes  les  formalités  exi- 
gées avaient  été  remplies,  et,  par  suite,  toutes  les  garanties  don^ 
nées  aux  divers  intérêts  engagés  dans  l'affaire ,  et  les  moyens 
fournis  aux  Intéressés  de  produire  leurs  réclamations.  Mais  on 
décidait  généralement  que  lorsque  les  formalités  prescrites  n'a- 
vaient pas  été  observées ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  instruction 
contradictoire,  le  recours  ne  devait  pas  être  fermé  aux  tiers. 
—  V. MM.  Cormenin,  loc.  dt,.  Taillandier,  p.  55;  Rolland, 
L9  21;  Serrigny, Compétence,  t.  1,  n««  251  et  252  ;  Dufour,t.  I, 
n«  374;  GlérauU,  n«  28;  Gotelle,  Cours  de  droit  admin.,  t.  3, 
no  278,  p.  687  ;  Avisse,  n»  14.— Il  avait  été  décidé  dans  ce  sens 
que  l'autorisation  accordée  pour  l'établissement  d  un  atelier  in- 
salubre doit  être  rapportée  sur  la  réclamation  d'un  seul  babitant 
d'une  commune,  oîi  l'afficbe  exigée  par  la  loi  n'a  pas  été  apposée 
(déc.  15  oct.  1810,  art.  3|.  Sauf  aux  cbefs  d'industrie  à  se  pour- 
voir de  nouveau  à  fln  d  autorisation  (ord.  cons.  d'Êt.  13  fév. 
1840  (3);  V.  aussi  ord.  cons.  d'Êt.  19 juill.  1826,  M.  Rutteau 
d'Origny,  rap.,  aff.  Pugb). 

1t9.  L'opposition  des  tiers  devait  être  encore  admise  par  la 
voie  contentieuse ,  si  les  fabricants  avaient  voulu  enter  sur  une 
manufacture  de  première  classe  une  autre  macbine  ou  procédé 
qui  constituât  un  établissement  de  deuxième  classe,  et  qu'ils  pré- 
tendissent écbapper  à  l'exécution  des  règles  déterminées  pour  la 
formation  de  ces  dernières  fabriques.  —  il  en  serait  autrement, 
toutefois,  si  la  macbine  ajoutée  n'était  qu'un  complément  natu- 
rel, qu'un  développement  nécessaire  de  la  manufacture  autorisée. 
•~Y.  M.  de  Cormenin,  Questions,  v«  Atel.  Ins.,  §  3,  n«  l,  note  2. 

du  15  oct.  1810,  et  l'ordonnance  royale  do  14  Janv.  1815,  sur  lés  éta- 
blissements incommodes  et  insalubres  ;-^Ck)nsidérant  que  les  fabriques 
de  colle  forte  sont  rangées  dans  les  établissements  de  première  classe; 
tm  Considérant  qne  le  décret  da  15  oct.  1810  a  fixé ,  dans  ses  art.  S,  S, 
4  et  5,  les  régies  à  suivre  pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires  à  la 
formation  des  établissements  de  première  classe  ;^  Qu'aux  termes  desdits 
décret  et  ordonnance,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  oppositions ,  le  con- 
seil  de  préfecture  doit  donner  son  avis .  sauf  la  décision  du  conseil  d'E- 
tat ;~Que  Tordonnance  attaquée,  renrlue,  notre  conseil  d'État  entendu, 
a  visé  les  pièces  qui  constatent  aue  toutes  les  formalités  ont  été  remplies, 
qu'ainsi  l'opposition  à  notre  oiaonnance  du  0  sept.  1826  ne  peut  être 
admise;—  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
Du  16  mai  IStT.-Ord.  coni.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 
(8)  (Lessange  C.  Grange  et  Vignes.)  -^  LoOifl^PiiiLip»B,  ete.;  —  V« 
l'art.  5  da  décret  du  15  oct.  1810  ;  ^  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in^ 
struction  que  la  demande  des  sieurs  Grange  et  Vignes,  tendante  à  être 
autorisés  à  établir  dans  l'ile  des  Juifs  une  fabrique  d'engrais,  avec  dé- 
pôt de  poudrette,  n'a  point  été  publiée  et  aflichée  dans  les  communes 
oe  Villeneuve  d'Oroon  et  de  Cadaujac,  et  que,  par  suiie  de  cAtte  omission, 
le  requérant,  dont  les  propriétés  sont  situées  sur  le  territoire  de  la  com« 
mune  de  Villeneuve  d'Ornon,  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  faire  va- 
loir ses  moyens  d'opposition  dans  l'enquête  admiBisiratite  qui  a  précédé 
l'ordonnance  attaquée  ; 
Art.  1.  Notre  ordonnance  du  0  mai  1888  est  rapportée,  sauf  aux  sieurs 
i  Grange  et  Vignes  à  se  retirer  de  aouvean  devant  qui  de  droit,  pour  ob*> 
!  tenir,  s'il  y  a  lieu,  et  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
I  prescrites  par  les  lois  et  règlements,  l'autorisation  par  eux  denuuidée  ; 


i.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
Du  16  féT«  t840.«Ord.  osas.  d*ltt.«M« 


LéonQerouditffa^ 


16 


MANUFACTURES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS  DANGEREUX,  «TC— Chaf.  3,  S  *• 


SQ.  Lorsque^  par  suite  4'an  recours  formé  par  les  tiers^  une 
autorisation  était  annulée ,  le  droit  du  fabricant  ne  se  trouvait 
point  éteint;  seulement  l'instruction  de  sa  demande  devait  être 
recommencée  pour  être  statué  de  nouveau  comme  si  la  première 
ordonnance  n'était  pas  Intervenue  (ord.  cons.  d'Êt.  13  fév.  i840^ 
air.  Lessange^  Y.  suprà,  n*  28).  H.  Clérault^n*  28^  in  fine,  en- 
seigne qu'il  faut  recommencer  sur  nouveaux  frais>  introduire  une 
demande  nouvelle  et  parcourir  une  seconde  fois  tous  les  degrés 
de  l'instruction.  —  De  même,  le  postulant  dont  la  demande  en 
autorisation  a  été  rejetée  peut  présenter  de  nouveau  sa  demande 
qui  subira  toutes  les  phases  d'instruction  des  demandes  de  même 
nature  ;  mais  on  comprend  que  cette  seconde  demande  doit  être 
Justiflée  par  quelque  chose  ;  par  exemple ,  par  un  perfectionne- 
ment réel  et  sérieux  des  procédés  de  fabrication;  alors  le.conseii 
d'Ëtat  accordera  l'autorisation,  pourvu  qu'en  effet  le  perfection- 
nement du  procédé  fasse  disparaître  le  danger  d'insalubrité  ou 
d'incommodité  qui  avait  causé  le  premier  rejet.  ^  V.  HM,  Ma- 
carel,  t.  4>  p.  156;  Clérault,  n«  26. 

SI.  En  accordant  l'autorisation  demandée,  le  conseil  d'Ëtat 
pouvait  aussi  soumettre  la  formation  de  l'établissement  à  cer- 
taines conditions.  Si  ces  conditions  semblaient  trop  dures  au 
manufacturier  pétitionnaire,  il  ne  pouvait  pas  demander  par  la 
voie  contentieuse  le  rapport  de  l'ordonnance  qui  avait  statué  sur 
sa  demande;  mais  il  pouvait  se  pourvoir  par  une  demande  nou- 
velle, parce  que  comme  la  matière  appartenait  à  la  juridiction 
gracieuse,  il  n'y  avait  pas  chose  jugée  contre  lui  (V.  M.  Dufour, 
t.  3,  n«  374,  in  fine).  C'est  ce  qu'on  décide  aussi  dans  toutes 
les  matières  analogues,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  autorisa- 
tion qui  doit  être  délivrée  par  l'administration.  —  Y.  ord.  cons. 
d'Êt.  12  juin  1835,  M.Bouchené-Lefer,rap.,aff.  Delphin-Picard. 

S9.  L'administration  ayant  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
Tautorisation  demandée,  et  sa  décision  sur  ce  point  étant  irrévo- 
cable, au  moins  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  plus  être  attaquée,  il 
Importe  de  bien  préciser  les  règles  qui  doivent  servir  de  base  à 
cette  décision.  —  Ainsi,  les  manufactures  ne  doivent  rencontrer 
d'autre  obstacle  à  leur  formation  que  des  motifs  d'intérêt  géné- 
ral ,  tels  que  le  danger,  l'insalubrité  ou  l'incommodité  des  éta- 
blissements. L'intérêt  particulier  et  la  lésion  que  lui  ferait 
éprouver  la  formation  d'un  pareil  établissement  ne  sauraient 
être  des  motifs  suffisants  de  refus.  —  U  a  été  ainsi  décidé  : 
1*  que  le  dommage  causé  par  un  établissement  industriel  aux 
intérêts  personnels  d'un  fabricant  qui  craint  la  concurrence,  n'est 
pas  un  motif  suffisant  d'en  refuser  l'autorisation  et,  à  plus  forte 
raison,  d'en  ordonner  la  suppression  (ord.  22  juill.  1818,  aff.  de 
Giraucourt  C,  Morel).  D'autres  décisions  ont  été  rendues  à  ce  su- 
Jet  à  l'égard  d'établissements  de  deuxième  classe  qui  doivent 
être  appliquées  ici  par  identité  de  raison. — Ainsi  décidé  :  2»  que 
les  machines  à  feu,  à  haute  pression,  n'ont  été  classées  au 
nombre  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes que  sous  le  rapport  de  la  fumée  et  des  dangers  d'explosion 
et  d'incendie;  et  que  l'incommodité  résultant  du  bruit  produit 
par  une  machine  à  vapeur  n'est  pas  une  cause  de  nature  à  mo* 
tiver  une  opposition  à  l'activité  de  la  machine  (ord.  cons.  d'Ët. 
8  novembre  1829  ,  aff.  Selligue,  n«  93);  —  3*  Que  les  motifs 
tirés  de  l'intérêt  de  la  voirie  vicinale  sont  étrangers  à  l'ap- 
plication des  règlements  relatifs  aux  ateliers  pour  lesquels  l'au- 
torisation administrative  est  nécessaire ,  et  la  demande  des  fa- 
bricants ne  doit  être  examinée  que  sous  le  rapport  de  l'incom- 
modité ou  de  l'insalubrité  de  leur  usine  ;  qu'ainsi ,  il  y  a  lieu, 
par  le  conseil  d'Ëtat,  d'annuler  l'arrêté  d'un  préfet  portant  refus 
do  iaissor  continuer  l'exploitation  par  la  houille  carbonisée  d'un 
ou  plusieurs  fours  à  chaux,  lorsque  ce  refus  est  fondé  sur  ce  que 
ces  fours  étant  placés  à  l'embranchement  de  deux  chemins  vici- 
naux, leur  exploitation  occasionnerait  sur  ces  chemins  un  encom- 
brement qui  en  rendrait  la  viabilité  difficile  et  même  dangereuse 
(ord.  cons.  d'Ët.  3  fév.  1830,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Dubras). 

S 8.  £n  ce  qui  concerne  les  oppositions  et  le  recours,  voici 
comment  s'exprime  le  décret  du  25  mars  1852,  tableau  B  : 
«  S'*  Autorisation  des  établissements  insalubres  de  première 
Classe ,  avec  les  recours  existante  aujourd'hui  pour  les  éta- 
blissements de  la  deuxième  classe.  »  De  cette  assimilation  des 
établissements  de  première  classe  à  ceux  de  deuxième,  assimila- 
tion q^i  n'est  que  U  conséquence  de  l'attribution  faite  aux  pré- 


fets du  droit  d'autoriser  ces  sortes  d'établissements,  résulte  tout 
un  nouveau  système  en  celle  matière.  Ainsi  d'abord  la  décision 
du  préfet  ne  sera  jamais  Irrévocable  comme  celle  du  conseil  d'E« 
tat,  et  les  parties  pourront  former  leur  opposition  ou  leur  recours 
en  tout  état  de  cause,  et  pour  tout  motif  de  forme  ou  de  fond  : 
le  recours  contre  l'arrêté  d'autorisation  peut  être  formé  devant 
le  conseil  d'Ëtat,  non-seulement  lorsque  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  observées,  mais  encore  lorsqu'elles  l'ont  été.  Ce 
recours  peut  être  formé  par  toute  personne  Intéressée;  par  le 
pétitionnaire  à  qui  on  a  refusé  l'autorisation  ou  à  qui  on  a  imposé 
des  conditions  qui  lui  paraissent  trop  dures,  et  par  toutes  personnes 
intéressées,  par  le  maire  au  nom  de  sa  commune,  par  tous  ceux  en- 
fin qui  peuvent  avoir  à  souffrir  de  la  formation  de  l'établissement. 
Quant  aux  motifs  qui  doivent  faire  admettre  ce  recours  de  la  part 
des  tiers,  ce  ne  doit  être  que  des  motifs  d'intérêt  général  pris  du 
danger,  de  l'insalubrité  ou  de  l'incommodité  de  ces  établisse- 
ments, et  non  des  motifs  pris  de  l'intérêt  particulier  des  récla- 
mants, les  principes  sont  restés  sur  ce  point  les  mêmes  dans  le 
système  du  décret  du  25  mars  1852,  comme  dans  celui  du  dé» 
cret  du  l5oct.  1810. 

SA.  Mais  devant  qui  doit  être  formé  ce  recours?  D'abord, 
lorsque,  pendant  le  délai  de  l'affiche  et  de  l'enquête,  des  réclama- 
tions sont  formées,  le  préfet,  avant  de  rendre  son  arrêté,  doit- 
il  toi^ours  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  comme  sous 
l'empii-e  du  décret  de  1810,  art.  4?  M.  Avisse  (Suppl.,  p.  7) 
pense  que  le  décret  de  1852  ne  déroge  pas  sous  ce  rapport  au 
décret  de  1810,  et  la  raison  qu'il  en  donne  est  que  cet  avis  est 
un  des  éléments  de  l'instruction  qu'il  a  pour  but  de  rendre  plus 
complète.  On  comprend  que  l'avis  du  conseil  de  préfecture  fût 
exigé  lorsque  le  conseil  d'Ëtat  devait  prononcer,  pour  qu'il  pro- 
nonçât en  parfaite  connaissance  de  cause;  mais  ici  c'est  le  pré- 
fet qui  décide,  et  le  recours  contre  son  arrêté  est  porté  par  les 
tiers,  non  pas  devant  le  conseil  d'Ëtat,  mais  devant  le  conseil 
de  préfecture,  ce  conseil  serait  donc  appelé,  dans  la  même  af- 
faire, à  donner  un  avis  et  à  rendre  une  décision  contentieuse. 
Cela  nous  parait  d'autant  moins  admissible  que  le  système  des 
recours  a  été  complètement  changé  en  cette  matière,  et  que,  d'a- 
près le  décret  de  1852,  on  doit  appliquer  aux  établissements  de 
première  classe  les  règles  posées  pour  les  établissements  de 
deuxième,  règles  au  nombre  desquelles  ne  figure  nullement  l'o- 
bligation de  demander  l'avis  du  conseil  de  préfecture.  L'art.  4 
du  décret  de  1810  a  donc  été  abrogé  par  le  décret  de  1852. 

S&.  Le  recours  formé  par  le  pétitionnaire  contre  l'arrêté  da 
préfet  doit  être  porté  devant  le  conseil  d'{:tat,  aux  termes  de 
l'art.  7  du  décret  de  1810  combiné  avec  l'art.  8*  du  tableau  B 
du  décret  de  1852  (Y .  tn/rà,  n««  71  et  s.).  Si  le  recours  est  formé 
par  des  tiers  opposants,  il  doit  l'être  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  statuera,  sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat  (idem,) ,  et 
avec  le  droit  d'intervention  pour  toutes  les  personnes  intéres- 
sées qui  n'auraient  pas  été  mises  en  cause.  —  Y.  M.  Avisse^ 
Suppl.,  p.  8. 

SU.  Mais  l'art.  8,  tableau  B,  du  décret  de  1852  n'est  pas  la 
seule  disposition  qui  règle  les  recours  contre  les  actes  des  pré- 
fets. Une  disposition  plus  générale  et  qui  embrasse  tous  ces  actes^ 
et  par  cela  même  les  arrêtés  portant  autorisation  ou  retas  d'au- 
torisation des  établissements  insalubres  de  première  classe,  se 
trouve  dans  le  même  acte  législatif.  Ainsi  l'art.  6  du  décret  du 
25  mars  porte  à  ce  sujet  :  «  Les  préfets  rendent  compte  de  leurs 
actes  aux  ministres  compétents,  dans  les  formes  et  pour  les  ob- 
jets déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres  leur  adres- 
seront. —  Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  el 
règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
intéressées,  pourront  être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres 
compétents.  »  Ne  semble-t-il  pas  résulter  de  là  que  le  recours 
contre  l'arrêté  du  préfet,  par  les  parties  intéressées,  doit  ètr« 
formé  devant  le  ministre  compétent,  autrefois  le  ministre  de  la 
police,  aujourd'hui  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
depuis  le  rétablissement  de  ce  dernier  ministère.  La  disposition 
de  l'art.  6  est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  disposition  générale 
à  laquelle  déroge  ia  disposition  spéciale  de  l'art.  8,  tableau  B, 
et  l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  1810.  Sans  cela,  et  pour  conei^ 
lier  ces  diverses  dispositions,  il  faudrait  décider  que  la  décision 
du  ministre  rendne  sur  l'appel  pourra  être  déférée,  par  vole  i 
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toilleoMy  an  conseil  de  préfeotnre,  ee  qu'on  ne  saurait  admettre. 
—V.  dans  ce  sens  M.  Avisse>  ufn  suprà,  p.  9. 

99.  Le  décret  dn  25  mars,  tout  en  modifiant  profondément  le 
iTstème  ancien  relatitement  à  l'autorité  des  préfets^  n'augmenta 
celte  aoloritè  qu'à  l'égard  des  préfets  des  départements;  ic  dé- 
paitemem  de  la  deine  M  excepté  de  ces  dispositions  :  «  Les 
dispositions  des  art.  i^  i,  t,  4  et  5,  porte  ï'art.  i,  ne  sont  pas 
ippIicàMes  au  département  de  la  Seine,  d  D'où  la  conséquence 
que  rien  n'est  changé  à  l'ancien  système,  en  ce  qui  concerne  la 
foraialion  des  établissements  de  première  clasae  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  que  pour  cette  formation  Tautorisation  du 
conseil  d'Etat  est  nécessaire.  Mais  cette  exception,  qui  se  Justi- 
fie sar  l'action  beaucoup  plus  facile  du  pouvoir  central  sur  ces 
établissements  situés  à  proximité,  et  qui  résulte  des  termes  for- 
mels du  décret,  n*est  pas  confirmée  par  le  décret  du  30  mars 
IS69  portent  règlement  intérieur  pour  le  conseil  d'Etat.  Ce  dé- 
cret ne  réserve,  én  effet,  au  conseil  d'Etat  que  les  classements 
et  la  suppression,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  du  décret  du 
15  cet.  1810,  sans  lut  réserver  également  l'autorisation  des  éta- 
blissements de  première  classe.  Mais  le  silence  de  ce  dernier  dé- 
cret ne  saurait  prévalofr  contre  les  termes  formels  de  celui  dn 
25  mars.  Il  y  aura  donc  inégalité ,  sous  ce  rapport ,  entre  les 
établissements  de  première  classe  formés  dans  le  département 
de  la  Seine  et  ceux  formés  dans  les  autres  départements,  ce  qui 
s'explique  parleur  situation  différente  vls-à-vls  du  pouvoir  cen- 
tral, malt  ce  qui  pourra  avoir  pour  conséquence,  conmie  on  l'a 
ùit  observer  avec  raison,  le  déplacement  de  certaines  industries. 
—V.  M.  Avisse,  Suppl.,  p.  10. 

Les  communes  de  Meudon,  Sèvres  et  Saint-Cloud  quoi- 
qoe  appartenant  au  département  de  Seine-ct-Olse,  étant  com- 
prises dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  et  le  préfet  de 
police  exerçant  à  leur  égard  les  fonctions  attribuées  aux  préfets 
en  ce  qui  conéerne  les  établissements  insalubres,  on  s'est  de- 
mandé si  elles  sont  comprises  dans  l'exception  de  l'art.  7,  ou  si 
elles  sent  soumises  à  la  règle  générale  posée  pour  les  départe- 
ments par  l'art.  2,  en  un  mot^  si  c'est  le  conseil  d'Etat  ou  le  pré- 
fet de  police  qui  doit  autoriser  la  formation  des  établissements 
de  première  classe  dans  leur  territoire.  M.  Avisse  pense  qu'elles 
doivent  être  soumises  à  la  disposition  exceptionnelle  qui  concerne 
le  département  de  la  Seine,  par  ce  motif  que  le  préfet  de  police, 
iDoompétent  pour  statuer,  dans  certains  cas,  sur  des  demandes 
eoocenuint  des  établissements  industriels  du  département  de  la 
Seine,  serait  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  concer- 
nant les  établissements  identiques  situés  dans  les  trois  com- 
mîmes da  département  de  Seine-et-Oise  (V.  Suppi.,  p.  lu).  Sans 
nier  la  force  de  cet  argument  et  de  cel*ii  qu'on  peut  tirer  de  la 
proximité  des  trois  communes  du  siège  du  pouvoir  central,  on 
pourrait  opposer  à  une  pareille  solution  ce  principe  que  c'est 
par  exception  que  les  autorisations  deS  établissements  de  pre- 
mière classe  sont  réservées^  Paris  au  cbef  de  l'Etat,  et  que  les 
exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues  :  strictissimœ  tunt  tn(er- 
pretatioms.  Or  l'art.  7  ne  fait  d'exception  que  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  dans  lequel  ne  sont  pas  comprises  les  trois 
communes.  Toutefois  Topinion  de  M.  Avisse,  par  les  motifs 
qu'il  donne  et  ceux  que  nous  avons  indiqués,  tirés  de  l'assimi- 
lation de  ces  communes  sous  le  rapport  de  la  police  et  en  parti- 
culier de  la  police  industrielle  à  celles  du  département  de 
la  Seine,  assimilation  qui,  sous  ce  rapport,  équivaut  à  une  an- 
nexion^ nous  parait  devoir  être  adoptée. 

§  S.  -^  Révoc^aion  d'autorisation.  —  Sufpetmon.  — 
Changement  dtem^acement. 

SS.  L'administration,  nonobstant  Tautorisation  accordée  pour 
la  formation  des  établissements  de  première  classe,  exerce  tou- 
iours  un  droit  de  surveillance  sur  ces  établissements,  ddus  l'in- 
térêt  de  la  salubrité  publique,  pour  s'assurer  soit  que  les  condi- 
tions imposées  au  fabricant  ont  été  observées,  soit  que  des 
inconvénients  que  l'administration  n'avait  pas  pu  prévoir  ou  du 
moins  n'avait  pas  prévus  en  accordant  Tautorisation,  et  qui  peu- 
vent créer  un  danger  pour  la  salubrité  publique,  ne  se  sont  pas 
rftvétés  depuis.  Ainsi,  tous  les  officiers  de  police  Judiciaire,  et 
même  leurs  auxiliaires,  peuvent,  dans  toutes  les  circonstances 
•à  fl  y  a  contravention  de  la  part  des  manufacturiers^  dresser 
Tour  x:.XI. 


des  procès-verbaux  et  les  transmettre  &  qui  de  droit  (V.  M.  Uira- 
bel-Cbambaud,  t.  2,  n*654). 

SU.  L'administration  peut-elle,  en  certains  cas,  placer  des 
commissaires  spéciaux  pour  surveiller  les  travaux  qu'elle  a  au- 
torisés et  l'exécution  des  conditions  par  elle  imposées?  On  a  dit 
qu'elle  le  pouvait  en  matière  d'ateliers  insalubres,  et  l'on  s'est 
fondé  sur  les  dispositions  des  cahiers  des  charges  Joints  aux  lois 
concessionnaires  des  chemins  de  fer;  mais  comme  ces  commis- 
saires spéciaux  sont  payés  par  les  entreprises  auprès  desquelles 
ils  sont  établis,  ce  serait  une  charge  Imposée  aux  fabricants, 
outre  les  autres  conditions  exigées.  H  semble  donc  que  l'on  ne 
doit  admettre  le  droit  de  nomination  de  commissaires  spéciaux 
pour  surveiller  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes, quedims  des  circonstances  exceptionnelles;  aussi  plu- 
sieurs auteurs,  MM.  Cléraultet  Dufour,  ne  parlent-ils  pas  de  ces 
commissaires  (V.  cependant  M.  Mirabel-€hambaud,  t.  2,  n*»  650). 
Mais  si  quelques  plaintes  venaient  à  s'élever,  soit  de  la  part  du 
fabricant  qui  trouverait  les  conditions  Imposées  trop  onéreuses^ 
soit  de  la  part  des  voisins  de  ce  que  ces  conditions  ne  sont 
pas  suffisanmient  protectrices  à  leur  égard,  l'administration 
pourrait  faire  vériQer  sur  les  lieux  les  effets  produits  par  les  ap- 
pareils ou  procédés  en  exercice.  Ce  seraient  des  ingénieurs  des 
mines,  et  à  leur  défaut  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
qui  devraient  être  commis  dans  ce  cas  pour  faire  une  semblablo 
vériûcalion  (Y.  M.  Cotelle,  t.  3,  p.  688]. 

40.  Le  droit  de  l'administration  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à 
surveiller  et  à  faire  constater  les  infractions  commises  par  les 
fabricants,  ou  les  inconvénients  et  les  dangers  résultant  de  leur 
fabrication  :  son  droit  n'est  pas  épuisé  par  là  et  elle  peut  encore 
prendre  des  mesures,  sinon  pour  punir,  du  moins  pour  mettre  un 
terme  à  ces  Infractions  ou  à  ces  dangers  par  la  révocation  de 
l'autorisation,  par  la  suppression  des  établissements  dangereux 
ou  par  leur  suspension. 

41 .  L'administration  a  évidemment  le  droit  de  révocaiion  ou 
de  suppression  des  établissements  de  première  classe,  lors(]ue 
les  conditions  qui  avaient  été  mises  à  l'autorisation  n'ont  pas 
été  remplies,  comme  elle  avait  le  droit  de  mettre  des  conditions 
à  l'autorisation  qu'elle  accordait  ou  de  refuser  cette  autorisation. 
Ainsi  il  a  été  décidé  :  l*  que  lorsqu'on  particulier,  autorisé  k 
fonder  un  établissement  insalubre,  ne  se  conforme  pas  à  l'auto- 
risation qu'il  a  obtenue,  il  y  a  lieu  à  la  revocation  de  l'autorisa- 
tion(ord.  cens.  d'Et.  14  avril  l824,M.Tarbé,  rap.,aff.  Sarrau}  ;— 
2*  Que  le  propriétaire  d'un  établissement  Insalubre  autorisé  en- 
court la  déchéance  de  cette  autorisation,  si,  par  des  constructions 
nouvelles,  il  rapproche  ses  ateliers  des  habitations  voisines,  et 
outrepasse  les  limites  légales,  encore  bien  que  l'établissement 
principal  soit  resté  dans  ces  limites  (ord.  cous.  d'Et.  19  mai 
1839,  air.  commune  de  Cargos  C.  Cazcneuve). 

49.  La  non-exécution  des  conditions  imposées  donne  lieu  à 
la  révocation,  alors  même  que  cette  condition  ne  peut  être  exé- 
cutée. L'administration,  en  accordant  cette  autorisation,  savait 
ou  ignorait  l'impossibilité  de  ces  conditions.  Dans  le  premier 
cas,  l'apposition  de  cette  condition  équivaut  à  un  refus  ;  dans  le 
second,  il  est  évident  que  si  elle  n'eût  pas  cru  l'accomplissement 
de  la  condition  possible,  elle  n'eût  pas  accordé  l'autorisation.  II 
en  doit  être  ainsi  surtout  si  l'erreur  de  l'administration  provient 
de  la  faute  du  fabricant  (Y.  d'ailleurs  c.  nap.  art.  1 172).  —  Il  a 
été  déci(!é  dans  ce  sens  que  l'autorisation  accordée  pour  l'éta- 
blissement d'une  fabrique  de  colle  forte  et  de  gélatine,  avec  con- 
dition de  l'emploi  exclusif  de  l'acide  muriatique  pour  la  macéra- 
tion des  matières,  peut  être  révoquée  lorsque  cette  condition  n'a 
pas  été  accomplie,  et  que,  de  cette  contravention,  11  est  résulté 
de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publique,  la  cuUuris 
ou  rintérét  général,  encore  bien  que  l'emploi  de  l'acide  muriar 
tique  soit  impossible  dans  la  fabrication  de  la  colle  forte,  si 
l'erreur  de  radministration ,  en  Imposant  cette  condition,,  est 
Imputable  au  fabricant  (ord.  cens.  d'Et.  19  mai  1839,  alT.  com- 
mune de  Garges  C.  Cazeneuve). 

4  S.  Le  fabricant  dont  l'établissement  a  été  fermé  par  suite 
de  non-accomplissement  des  conditions,  n'est  pas  pour  cela 
privé  de  tout  moyen  de  le  rétablir.  Il  peut  encore  demander  et 
obtenir  une  autorisation  nouvelle  en  se  soumettant  airx  condi- 
tions Imposées  et  en  les  remplissant,  n  a  été  ainsi  décidé  que  la 
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révocation  de  rantorisation  pour  rinexécadon  des  oondltions 
imposées,  n'empêche  pas  le  fabricant  de  solliciter  nne  antorisa- 
tion  nouvelle^  s'il  parvient  à  remplir  les  conditions  (ord.  cens. 
d'Et.  30  mal  1821,  M.  Tarbé,  rap.^  aff.  Lebel). 

44.  Le  droit  de  révocfuer  rantorisation  accordée  est  incon- 
testable en  faveur  de  l'administration.  Mais  ce  droit  rigonreux, 
<|ni  pent  entraîner  la  mine  d'nn  industriel  et  qui  pourrait  for- 
mer obstacle  à  la  formation  d'établi-ssements  nouveaux,  sMl  était 
exercé  sans  discernement  et  sans  mesure,  doit  être  renfermé  dans 
de  certaines  limites.  Ainsi  tout  changement  dans  les  conditions 
de  rétablissement  autorisé,  ne  doit  pas  être  un  motif  de  révoca- 
tion, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  tel  que  l'autorisation  n'eût  pas  été 
acC'Ordée,  s'il  eût  été  coimu  avant  qu'elle  fût  donnée.  Il  est  cer- 
tains changements  qui  doivent  même  être  considérés  comme 
compris  dans  l'autorisation.  Telles  sont  les  modifications  appor- 
tées aux  I4)parells  qui  ont  pour  objet  de  les  améliorer  ou  de  les 
étendre,  et  celles  apportées  à  rétablissement  lui-même  qui  en 
diminueraient  les  inconvénients* et  les  dangers  (V.  ord.  c.d'Et.  il 
Bov.  i  831 ,  M .Tarbé,  r.,aff.  Guyot  C.  comp.  Panwels;  et  M.  Avisse, 
n*  176).  Aussi  décide-t-on  généralement  que  les  fabricants  peu- 
vent étendre  ou  restreindre  leur  commerce  lorsqu'ils  ont  obtenu 
une  autorisation,  et  que  dès  lors  ils  ont  le  droit  de  faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  développement  ou  la  restriction  de  leur 
industrie  (V.  M.  Cormenin.  t.  i,  p,  250).  —  Cependant,  lors- 
qu'ils ont  obtenu  l'autorisation  de  créer  un  établissement  de  pre- 
mière dasee,  ils  ne  doivent  pas  se  considérer  comme  pouvant 
former  des  établissements  de  deuxième  ou  de  troisième  classe  à 
côté  on  en  remplacement  de  celui  qui  a  été  autorisé  (M.  Trébu- 
chât, Cod.adm.,  ch.  1,  sect.  8).  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  aug- 
menter outre  mesure  leurs  appareils  et  changer  leur  mode  de 
fabrication  autorisée,  de  manière  à  créer  un  nouvel  établisse^ 
ment,  car,  dans  ce  cas,  il  faudrait  une  nouvelle  antorisation 
(H.  Trébuchet,  chap.  4,  sect  2). 

46.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  les  établissements  sont 
exploités  d'une  manière  non  conforme  aux  conditions  qui  ont  été 
mises  k  leur  formation,  qu'ils  peuvent  être  supprimés;  il  est  en- 
core une  autre  cause  qui  peut  motiver  le  retrait  de  l'autorisation. 
Malgré  ses  lumières  et  tous  les  documents  réunis  pour  l'éclai- 
rer, le  conseil  d'Etat  a  pu  n'imposer  que  des  précautions  insuf- 
fisantes, et,  dans  ce  cas,  les  intéressés  ont  le  droit  de  provoquer 
la  suppression  d'un  atelier  de  première  classe.  L'art.  12  du  dé- 
cret du  15  oct.  181Û  autorise  ce  recours.  Il  porte  «  qu'en  cas 
de  grave  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou 
l'intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe  qui 
les  causent  pourront  être  supprimés  en  vertu  d'un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'a- 
vis des  préfets  et  reçu  la  déiense  des  manufacturiers.  »  —  Cet 
art.  12,  par  la  position  qu'il  occupe  dans  le  décret,  immédiate- 
ment après  l'art.  1 1,  qui  ne  parle  que  des  établissements  antérie^ 
rement  existants,  parait  ne  se  référer  qu'aux  établissements  an- 
térieurs à  la  publication  de  ce  décret.  Cependant  on  est  d'accord 
pour  l'appliquer  à  tous  les  établissements  de  première  classe, 
quelle  que  soit  l'époque  de  leur  formation.  En  effet,  le  droit  du 
gouvernement  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
la  sûreté  et  la  salubrité,  se  trouverait  anéanti  si  l'on  n'admettait 
pas  qu'une  autorisation  pût  être  révoquée  dans  ces  circon- 
stances (V.  en  ce  sens  MM  Foucart,  t.  i,  n«  558;  Dufour,  t  l^ 
n*  391).  —  Mais  ce  n'est  que  dans  des  cas  graves^  lorsqu'il 
y  aura  de  grands  inconvénients  pour  la  salubrité  publique,  la 
culture  ou  l'intérêt  général,  que  des  établissements  régulière- 
ment exploités  pourront  être  supprimés.  C'est  un  droit  exorbi- 
tant que  réclame  sans  doute  l'intérêt  public^  mais  qui  ne  doit 


(1)  (Samaoo.) — Nipoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  préteotée  par  les 
sieur  et  ëame  Samson  ,  marchands  carriers  et  fenniers  du  parc  de  la 
Faisanderie,  situé  à  Passy,  département  de  la  Seine;  ladite  requête  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  décisions,  Tune  de  notre  ml- 
aistre  du  commerce  et  des  manufactures,  en  date  du  t5  mai  1815; 
l'autre  du  directeur  général  de  la  police,  en  date  du  i  juin  ISli,  qui  toutes 
deux  ordonnent  la  démolition  d'un  four  à  chaux  que  les  suppliants  ont 
fait  construire  dans  rintérieor  du  parc  qu'ils  exploitent  :--  Considérant 
que  pour  ordonner  la  démolition  dufour  dont  il  s'agit,  les  arrêtés  atta- 
qués se  fondent  sur  ce  que  cet  établissement  est  praliaué  dans  le  vide 
J'une  canièce^  et  fu'il  peat^  parlla  disknr  qu'il  y  mtrodoitj  faire  écar- 


être  exercé  qu'avec  la  plus  grande  mesure,  et  alors  qu'il  n'y  i 
pas  d'autre  moyen  de  faire  cesser  les  inconvénifuts  résultant  de 
l'exploitation  de  l'établissement.  —  n  a  été  décidé  dans  ce  sen^ 
qu'avantd'ordonner  la  suppression  d'un  établissement  dangereux. 
il  convient  de  prescrire  les  conditions  propres  à  obvier  à  tout  in- 
convénient (ord.  cons.  d'Êt.  is  mai  1815)  (l). 

40.  L'autorisation  est  encore  révoquée,  et  une  nouvelle  au- 
torisation est  nécessaire,  lorsqu'un  étsiblissement  autorisé  à  cessé 
de  fonctionner  pendant  un  certain  temps,  il  y  a,  dans  ce  cas, 
présomption  légale  qu'il  a  été  définitivement  abandonné.  C'est 
sur  l'art.  13  du  décret  du  15  oct.  1810  qu'est  basée  cette  pré- 
somption. Cet  article  dispose  que  «  les  établissements  mainte- 
nus par  l'art.  1 1  cesseront  de  Jouir  dé  cet  avantage  dès  qu'ils 
seront  transférés  dans  un  autre  emplacement,  ou  qu'il  y  aura 
interruption  de  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  rentreront  dans  la  catégorie  des  établissements  à  former, 
et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité  qu'après  avoir  obtenu, 
s'il  y  a  lieU;  une  nouvelle  permission,  n  Cet  article  du  décret 
ne  s'applique  textuellement,  on  le  voit,  qu'aux  établissements 
antérieurs  au  décret  du  15  oct.  1810;  mais  il  y  a  là  même  rai- 
son de  décider  pour  ceux  qui  sont  postérieurs  à  ce  décret.  Aussi 
applique-t-on  cette  disposition  aux  uns  et  aux  autres  (ord.  cons. 
d'Et.  3mars  1825,air.  Garet,M.Tarbé,rap.).— Bien  que  cettedéci- 
sion  ne  soit  intervenue  que  relativement  à  un  atelier  de  deuxième 
classe,  il  y  a  similitude  de  raison  qui  nous  porte  à  l'appliquer  k 
ceux  de  la  première  (V.  MM.  Clérault,  n*  111;  Macarel,  t.  4, 
p.  160  ;  Encyclop.  du  droit,  v*  Atelier,  n»  42).  On  doit  faire  ap- 
plication de  l'art.   13  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  après 
l'expiration  des  six  mois,  et  croyant  la  fabrique  abanidonnée, 
des  tiers  ont  pu  élever,  dans  le  voisinage  de  l'établissement  dont 
l'exercice  a  été  interrompu,  d'autres  établissements,  et  avoir  ainsi 
acquis  des  droits  qui  en  rendent  impossible  de  nouveau  la  mise 
en  exercice  (ord.  c.  d'Ét.  i  "Juin  1 828,  M.  deRozières,  rap . ,  aff.  Au- 
diger).  Mats  si  l'interruption  emporte  révocation  de  l'autorisation, 
il  faut,  aux  termes  de  l'art.  1 5  du  décret  du  1 5  oct.,  que  cette  in- 
terruption ait  duré  six  mois  consécutifs.  Le  chômage  et  sa  durée 
doivent  donc  être  prouvés,  et  s'ils  ne  le  sont  pas  il  n'y  a  pas  liea 
à  révocation  (ord.  c.  d'Ét.  6  Juill.  1845,  aff.  Dumonl,  M.  d'Onnes- 
son,  rap.).  —  Il  faut,  en  outre,  que  cette  interruption  ait  été  vo- 
lontaire. De  sorte  que  si  elle  avait  eu  lieu  parce  que  le  maire  ou 
le  préfet  auraient  cru  devoir  suspendre  la  mise  en  activité  de 
l'atelier,  ou  si  l'interruption  provenait  de  ce  que  des  particuliers 
se  seraient  pourvus  contre  l'ordonnance  d'autorisation ,  il  fau- 
drait admettre  que  l'interruption  dans  de  semblables  circon- 
stances ne  nécessiterait  pas  une  nouvelle  autorisation  (V.  M.  Ma- 
carel, M  suprà,  n«  51).  — Quant  à  la  révocation  pour  cause  de 
transfert,  V.  n»  148. 

49.  Après  avoir  exposé  les  diverses  causes  de  révocation  de 
l'autorisation,  il  nous  reste  à  examiner  par  qui  cette  révocation 
pouvait  être  autrefois  et  peut  aujourd'hui  être  prononcée.  Il  faut 
distinguer  à  ce  sujet  les  divers  cas  de  révocation.  S'agissait-il 
d'une  révocation  prononcée  par  suite  d'inexécution  des  conditions, 
c'était  au  conseil  d'Etat,  qui  avait  accordé  l'autorisation  à  prononcer 
la  révocation,  nihil  tant  naturale  est  eodem  modo  quidquid  dis^ 
solvi  quo  coUtgatum  est.  Mais  est-ce  par  voie  administrative  oa 
par  voie  contenfieuse  qu'il  devait  être  saisi.  L'usage,  conforme 
en  cela  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  s'était  établi  d'intro- 
duire les  demandes  en  suppression  par  la  voie  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (  ord.  cens.  d'Ët.  21   déc.  1825, 
M.Tarbé,rap.,aff.  Touraud;  I9janv.  1844,M.DuBerthler,rap., 
aff.  GapdevUle;  13  fév.  1846,  M.  de  Salnt-Aignan,rap.,  aff.  Pi* 
quenot;  18  Juin  1848,  aff.  Saget,  D»  P.  47. 5. 18;  MM.  Clérault, 

ter  les  pierres  et  en  précipiter  réboulemeot;— Considérant  que  l'ing^^ 
nieur  des  mines^  consulté  sur  ce  point,  estime  que  le  foor  peut  subsister 
dans  le  lieu  où  il  est  pratiqué,  à  charge  de  faire  les  constructions  qu'û 
désigne,  et  notamment  de  former  le  cène  ou  la  cheminée  dn  four  avec 
une  maçonnerie  en  briques  ; 

Art.  1.  Les  arrêtés  attaqnéâ,  qui  ordonnent  la  démolition  du  four 
à  chaux  du  sieur  Samson,  sont  annulés.  —  La  mise  en  activité  de  ce 
four  est  aolorisée,  à  chaige  de  la  part  du  suppliant  de  feù«  faire  tes 
coBstnetioos  indiquées  par  l'ingénieur  des  minet. 

Du  15  mai  t815.*Décr.  cons.  d'Et. 


HAimPÀcnmEs,  fabriques  et  atelters  dar(îeredx,  rc— chap.  3,  s  3. 
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fiN9i  etW;  Avlsse,  n««  17T  et  suW.).  L'alfeire  pouvait  aussi 
être  soumise  an  eonseil  d'État  par  le  fabricant  qui ,  après  s'être 
poorvn  devant  le  ministre  contre  nn  arrêté  dn  préfet  qui  aurait 
tféison  égard  dn  droit  de  suspension,  aurait  déféré  au  conseil 
tarrété  do  ministre  approbatif  de  celui  du  préfet  (ord.  précitée 
Éildjasv.  1844,  aff. Capdeville). 

49.  S'agissait-il  d'une  révocation  d'autorisation  dans  le  cas 
^iaeoAvénient  grave  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'in- 
Mi^géDéral,  l'art.  12  dn  décr.  du  15  octobre  attribuait  le  droit 
4b  laprommeer  au  conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  police 
locale,  pals  l'avis  des  préfets  et  reçu  la  défense  des  manufacturiers 
00  fabricants.  €'est  par  la  Tole  administrative  que  devait  être  in- 
Moile  la  donande  en  suppression,  et  elle  était,  comme  le  pres- 
crit l'iTtlele  dn  décret,  soumise  à  une  instruction  contradictoire. 
.^0  a  été  ainsi  jugé  que  la  révocation  de  l'ordonnance  qui  avait 
aotorisé  un  établissement  insalubre  de  première  classe,  mQtivée 
nr  des  eauees  de  salubrité  publique  et  d'intérêt  agricole,  est  un 
iflte  d'administration  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
ooBseil  d'État,  par  voie  contentleuso,  lorsque  les  formalités  exi- 
gées par  l'art.  13  du  décret  dn  15  oet.  1810  ont  été  remplies 
(ord.  e.  d'Ét.  S9  Janv.  1814,  aff.  Pinell,  n*  146-1%  10  déc.l840, 
H.  Looyer,  rap.,  aff.  Gazeneuve  C.  Albony  ;  et  lo  Janv.  1840, 
aff.  Castllbon).  —  Il  avait  été  aussi  décidé  que  les  arrêtés  pris 
par  m  préfet  pour  la  destruction  des  établissements  qui  peuvent 
inire  à  la  salubrité  publique,  spécialement  pour  la  destruction 
4s  mises  propres  à  rouir  le  chanvre ,  sont  des  actes  de  police 
aÉBioistratlve  qui  ne  peuvent  être  réformés  par  l'autorité  admi- 
iMnllve  supérieure,  c'est-à-dire  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(déer.  coBs.  d'Ét.  19  mai  1811,  aff.  David,  V.n*  164).  — Mais  il 
est  évident  qae  le  droit  de  prononcer  la  suppression  des  établls- 
senenls  de  première  classe ,  n'appartenait  pas  aux  préfets  sous 
l'empire  du  décret  dn  18  oct.  1810.— >Et  11  a  été  décidé  en  ce  sens 
^,  de  ce  que  le  décret  de  1810  a  chargé  le  conseil  d'Étal  de 
PNAODoer  ces  retraita  d'autorisation,  et  qu'il  n'a  donné  aux  pré- 
iBla  d'autre  droit  que  celui  d'émettre  un  avis,  il  s'ensuit  que  ces 
teieiiomialres  sont  Incompétents  pour  supprimer  un  établisse- 
vent  dangereux,  insalubre  ou  incommode  de  première  classe  , 
qa'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  s'ils  prononçaient  la  suppression 
défliiiUve,  qu'ils  doivent  se  borner  à  donner  un  avis  et  à  prendre, 
àutreproiigolre,  les  mesures  de  police  convenables  (ord.  cous. 
<1Kt.  30 avril  1828,  M.  de  Rosières,  rap.,  aff.  Magnean  ;  S5  août 
1441,  aff.  C^Mteville,  M  Gomudet,  rap.).  Dans  ces  deux  espèces 
If'agisBait  d'un  ateUer  antérieur  au  décret  du  15  oet.  1810.— 
Le  décret  do  30  janv.  1859  portant  règlement  intérieur  pour  le 
OMMeU  d'État,  avait  confirmé  sur  ce  point  le  décr.  de  1 8  i  o,  et  la 
jsrispmdenoe,  en  attribuant  au  conseil  d'État,  en  assemblée  gé- 
aénle,  la  suppression  des  établissements  dangereux,  insalubres 
oaiuoooiDiodes,  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  oct. 
ttio(art.  i3^i6*). 

éB,.  S'aglssalt-ll  enfin  de  la  révocation  résultant  de  finterrup- 
.  lion  pendant  six  mois  dans  les  travaux;  oette  révocation  était  en- 
fisone  de  plein  drott  par  le  Hait  de  l'interruption,  mais  une  con- 
tesUUon  pouvait  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  l'interruption 
avait,  en  effet,  doré  six  mois»  Devant  qui  devait^elle  être  portée? 
Devant  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  au  conseil  d'État  (ord. 
ciDs.  d'Ét.  37  août  1840,  H;  delouvencel,rap.,aff.  Gastilloni  V. 
M,  CJéranlt,  n«  110).  — Ainsi  il  avait  été  décidé  que  les  préfets 
aoBi  compétents,  sauf  recours  au  ministre  du  commerce,  pour  or- 
dODoer  la  suppression  d'une  manufacture  de  premier  ordre  dont 
les  travaux  ont  été  interrompus  pendant  six  mois  (décr.  15  oct. 
1810,  art.  1 3)  ;  qu'en  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  qui  sup« 
pdffle  une  fabrique  de  soude  pour  interruption  des  travaux  pen- 
éiat  six  mois,  ne  peut  être  déféré  directement  au  conseil  d'État 
par  la  vole  contentleuse  (ord.  eons.  d'Ét.  2  Juill.  1836)  (i). 

M.  Le  décret  du  25  mars  1852,  en  attribuant  aux  préfets  le 
Mt  d'aecorder  l'autorisation  pour  les  établissements  de  pre- 

(l)  (Ganine  C.  Blesebamps,  etc.)  —  Lows-Phiuppi,  etc.  —  Con- 
mnat  que  le  décret  du  15  oct.  1810  chaîne  raatorité  administrative 
ée  b  sorveillance  immédiate  des  ateliers  fiosalabres  et  incommodes  ;  qu'ils 
racBsaii,  dans  Tespèce,  de  constater  le  fait  de  chômage  de  l'établisse- 
Mat  da  f  jeor  Gassino;  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  préfet  des  Boo- 
<h».dii-aiitaey  saisi  de  la  rédamaUen  des  propriétairee  toisins,  ajrès 


mière  classe,  droit  appartenant  antérieurement  au  conaeil  d'État, 
leur  a-t-il  attribué  également  le  droit  de  prononcer  la  révocation 
d'autorisation  Jadis  réservé  à  ce  conseil?  L'attribut^  faite  au 
conseil  d'État  de  prononcer  la  déchéance  en  cas  d'inexécution 
des  conditions  était  une  conséquence,  nous  l'avons  fait  observer, 
de  son  droit  d'autorisation;  or  celui-ci  lui  étant  enlevé,  eelle-là 
doit  l'être  également.  Ge  sera  donc  aux  préfet»  qu'il  appartien- 
dra aujourd'hui  de  prononcer  les  révocations  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  2 , 
tab.  B,  8*  l'autorisation  des  établissements  insalubres  doit  être 
accordée  avec  les  recours  existants  pour  les  établissements  de 
deuxième  classe,  c'est-à-dire  que  la  révocation  de  rautorisatlon 
des  premiers,  comme  celle  des  demiera,  doit  être  prooenoée  par 
les  préfets,  sauf  recours  au  ministre  et  au  conseil  d'État  (Y.  ord. 
cens.  d'Ét.  aff,  is  fév,  1846,  M.  de  Saint-Aignan,  rap.,  aff. 
Piquenot,  et  18  juin  1846,  aff.  Saget ,  D.  P.  47«  9,  18).  TeUe 
est  l'opinion  de  M.  Âvisse,  Suppl.,  p.  52  et  56.  **  Le  même 
raisonnement  s'appliquant  à  la  suppression  prononcée  en  verte 
de  l'art.  12  du  décret  du  15  oct.  laio,  on  doit,  ce  semble,  dé» 
cider  de  même  que  c'est  aux  préfets  qu'appartient,  en  vertu 
du  nouveau  décret  le  droit  de  la  prononcer  (V.  en  ce  sens, 
H.  Avisse,  u&t  $uprà).— U  doit  être  décidé  de  mêeie  évidemment 
à  l'égard  de  la  suppression  résultant  de  l'inlerraption  dans  les 
travaux  pendant  six  mois.^^Mais  en  admettant  qu'en  vertu  du  dé- 
cret du  25  mars,  les  préiets  statnent  dans  tous  lea  ei^  de  révor 
cation,  reste  la  question  de  savoir  à  l'égard  de  quels  établisse- 
ments ils  auront  ce  droit.  Auront-ila  le  droit  de  atalaer  sur  la 
suppression  des  établissements  créés  antérieuremenl  an  décret  dn 
25  mars  comme  sur  celle  des  établissements  dont  la  fonnatleneal 
postérieure  à  ce  décret,  ou  bien  n'auroni-Us  ce  droit  qu'à  l'égard 
de  ces  derniers?  11  faut  observer  d'une  part  qu'accorder  aux 
préfets  le  droit  de  statuer  sur  la  suppression  des  établi&&ements 
de  première  classe,  ce  serait  faire  produire  au  décret  du  25  mars 
un  effet  rétroactif,  et,  d'autre  part,  ce  serait  donner  à  une  Juri- 
diction inférieure  au  préfet  le  droit  de  prononcer  sur  lea  actes  de 
la  juridiction  administrative  supérieure,  du  conseil  d'État,  qui  e 
accordé  rautorisatlon.  Ce  sont  donc  les  anciennes  règles  qui 
sont  applicables  aux  établissements  antérieurs  au  déeret  du  lis 
mars  1852>  et  les  nouvelles  ne  le  sont  qu'aux  établissements 
postérieurs  à  ce  décret.  —  Y.  M.  Avisse,  Suppl*»  p.  55.  . 

&  i .  Outre  le  droit  de  révocation  de  l'autorisation  ou  de  snp* 
pression  qui  avait  été  attribué  par  le  décret  du  15  oet.  au  conseil 
d'État,  la  police  locale  avait  encore^  avec  son  droit  de  surveiU 
lance,  celui  de  suspension  ou  d'interdiction  temporaire  des  éta- 
blissements de  première  classe,  soit  lorsqu'ils  ne  remplissaient  pas 
les  conditions  exigées,  soit  lorsqu'il  y  avait  danger  pour  la  salubrité 
publique.  —  Ainsi  il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  du  décret  de 
1810,  que  le  préfet  de  police  chargé  à  Paris,  sons  la  responsa» 
billté,  du  soin  de  la  s&reté  publique,  doit  prendre,  à  l'égard  des 
établissements  dangereux,  insalubres  pu  incommodes,  toutes  les 
mesures  provisoires  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  la  oeiw 
servation  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  et  implicitement  d'or< 
donner  la  suspension  de  ces  ateliers  (ord.  cona.  d'Ét,  91  déc. 
1827,  aff.  Masteaux,  V.  n«  52).—  Mais  celte  suspension  ne  peut 
avoir  pour  motifs  que  les  raisons  qui  peuvent  empêcher  la  créer 
tion  de  l'établissement.  Ainsi  l'interdiction  temporaire  d'une 
usine  ne  peut  être  ordonnée  par  le  préfet  que  pour  des  motifs 
d'intérêt  public  ou  pour  cause  de  dommages  matériels  ;  et  la 
suppression  ne  pourrait  pas  être  ordonnée  par  le  motif  que  la 
concurrence  de  l'établissement  antorlsé  causerait  préjudice  aux 
établissements  voisins. 

&9.  Du  reste  lorsqu'on  établissement  Insalubre  est  formé 
par  un  manufacturier  sans  que  celui-ci  se  soit  conformé  aux  pre»» 
criptions  établies  par  les  règlements  sur  la  matière,  les  différentes 
autorités  administratives  qui  peuvent  prendre  des  arrêtés  ont  le 
droit  d'en  prendre  à  l'effet  de  lui  ordonner  de  cesser  son  explol- 


avoir  fait  procéder  i  une  Informatioa  sur  les  faits  allégués,  était  t 

Îétent  pour  statuer  sur  rapplicatien  de  l'art.  13  du  déciet  du  15  oct. 
810,  sauf  recours  à  notre  ministre  du  commerce  et  des  travavux  publics; 
que,  dès  lors,  l'arrêté  dudit  préfet  n'était  pas  susceptible  de  nous  êtie  direo- 
temeut  déféré  par  la  voie  conteaUeuse^**-  Art  1.  Lanqaltieet  i^jelés. 
D«  8  Jttill.  I85e.^rd.  cens.  dlt-M.  Hochet,  rap. 
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talion,  et  les  eontravenlions  à  ces  arrêtés  doivent  être  réprimées 
par  les  tribunaux  de  police.  Ainsi  \ps  maires  chargés  de  veiller  à 
la  salubrité  publique  dans  leur  commune^  tenus  de  veiller  à 
l'eiéeutlon  des  lois  dans  la  même  circonscription  territoriale,  et 
les  préfets  investis  des  mêmes  fonctions  dans  le  département 
peuvent  ordonner  la  suspension  d'un  atelier  non  autorisé.  Jusqu'à 
ce  que  l'autorisation  ait  été  obtenue. -> Ainsi  il  a  été  décidé  :  f 
que  le  préfet  de  police  peut  ordonner  la  suspension  d'un  établis- 
sement, lorsque,  à  des  procédés  qui  le  rangeaient  dtfhs  la  troi- 
sième classe,  le  fabricant  en  a  substitué  d'autres  qui  le  placent 
dans  la  première  (Arrêté  du  12  mess,  an  8,  art.  23;  ord.  du  i  i 
Janv.  1815,  art.  5;  ord.  cens.  d'Êt.  19  mars  1825)  (1);— 2*  Que 
le  décret  de  181  o  n'a  pas,  tant  que  l'autorisation  n'est  pas  inter- 
venue, dépouillé  l'autorité  municipale  du  droit  de  prendre  toutes 
les  mesures  que  l'inlérêt  de  la  salubrité  publique  lui  parait  exiger, 
par  suite  que  l'arrêté  d'un  maire  qui  interdit  à  des  individus  de 
continuer  l'exploitation  d'ateliers  non  autorisés  et  pouvant  com- 
promettffie  la  santé  publique  est  légal  et  obligatoire  (Cr.  cass.  14 
fév.  18SS,  air.  Jan,V.  Commune,  n*  961).— 5«  Que  l'arrêté  mu- 
aieipal,  qui  voulant  prévenir  une  épidémie  naissante  ou  dimi- 
nuer l'intensité  du  léan,  en  cas  d'invasion  impose  aux  proprié- 
taires d'établissements  de  triperie  non  légalement  autorisés  l'obli- 
gation de  les  transporter  hors  de  la  ville,  est  obligatoire  pour 
les  citoyens  qu'il  concerne ,  comme  pour  le  tribunal  chargé 
d'en  réprimer  l'infraction  (Cr.  cass.  iS  nov.  I855,aff.  Pouly.  V. 
Bonoher,  n*  48);  —  4*  Que  lorsqu'un  atelier  de  première  classe 
(un  atelier  d'artiflcier)  a  été  détruit  et  que  les  rapports  des  gens 
de  l'art  attestent  que  sa  réouverture  occasionnerait  toi^ours  des 
dangers,  le  préfet  de  police  a  pu  et  dû  provisoirement  s'opposer 
à  cette  réouverture  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement 
par  le  conseU  d'£tat  (ord.  cens.  d'Ët.  21  déç.  1837)  (2). 

§  4.  —  00  Certains  étMiisetneniê  spidaum  et  des  règlemetUs 
auxqueh  Us  sent  soumis, 

é%*  Nous  nous  occuperons,  dans  ce  paragraphe,  des  établis- 
sements de  première  classe  établis  dans  le  voisinage  des  foréls 
ou  sur  les  cours  d'eau,  qui,  à  raison  de  ces  circonstances,  sont 
soumis  à  une  autorisation  particulière,  et  des  établissements  dan- 
gereux soumis  à  des  règles  spéciales,  tels  que  les  poudreries. 

&4.  L'art.  151  o.  for.  dispose  qu'aucun  four  à  chaux  ou  à 
plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent,  aucune  briqueterie  et 
tuilerie,  ne  pourront  être  établis  à  l'intérieur  et  à  moins  d'un 
kilomètre  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  par 
conséquent,  les  fabricants  doivent  s'adresser,  pour  obtenir  le 
droit  de  créer  des  établissements  de  ce  genre  dans  le  rayon  réservé, 
à  l'administration  forestière,  tout  en  suivant  les  formalités  ordi- 
naires prescrites  par  les  règlements  sur  les  établissements  insaiu- 
bres(V.  Forêts, n*'  879  s.).— -On trouve  ainsi,  dansla  nomenclature 
placée  à  lasuite  de  l'ord.  du  1 4  janv.  1815,  après  chaque  établisse- 
ment dont  le  feu  est  l'agent  principal,  qu'indépendamment  des  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  1 5  oct.  1 8 1 0,  la  formation  des 


(1)  (Guichard  C.  Lensdie.)—  Louis,  etc.;—  Vn  la  décision  de 
notre  ministre  derinténeur.  du  U  oct.  1820,  portant  que  l'alBnage  de 
l'or  et  de  l'argent  par  l'acide  salfariqae  doit  être  compris  dans  la  pre- 
mière classe  de  la  nomenclatore  des  établissements  incommodes  ou  in- 
salubres, lorsque  les  gai  se  répandent  dans  l'atmosphère,  et  dans  la  troi- 
sième classe,  lorsque  les  gu  sont  condensés;  —  Va  Tarreté  du 
gouvernement,  do  12  mess,  an  8  ;  — •  Considérant  qu'il  résulte  des  rap- 
ports do  conseil  de  salubrité  que  les  sieurs  Guicbard  et  Legendre  ont 
substitué  aux  anciens  procédés  l'emploi  de  l'acide  sulfuhqoe ,  et  que  n'é- 
tant pas  encore  parvenus  à  condenser  les  gax,  leur  établissement  se  trouYO 
appartenir  à  la  première  classe; — Considérant  que  Jusqu'à  ce  que  les- 
dits  affloenrs  aient  disposé  ledit  établissement  de  manière  à  leiaire  ran- 
ger dans  la  troisième  dasse,  le  préfet  de  police  était  autorisé,  par  l'art.  SS 
de  l'arrélé  du  goufomement,  du  12  mess,  an  8,  et  par  fart.  5  de  noire 
ordonnance  du  14  janv.  1816,  à  en  ordonner  la  suspension  ;  — Gonsi- 
dérant,  d'ailleurs,  que  cette  suspension  laisse  aux  sieurs  Guicbard  et 
Legendre  la  faculté  de  perfectionner  leurs  moyens  d'al&nage.  et  de  les 
eoumeUrs  ensuite  aux  formalités  prescrites  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
l'aHlerisalion  de  s'en  servir;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  f  9  mars  lS2S.-0rd.  cens.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Veuve  Masteattx.)---La  veuve  Masteaux  soutenait  qu'on  ne  peut 
«uppriner  par  Msiiie  adainislrativei  en  eae  d'inteavénienti  leeennusi  ( 


établissements  de  ce  genro  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les 
agents  forestiers  en  résidence  sur  les  lieux  auront  donné  leur  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bols  dans  le  canton 
et  les  besoins  des  communes  environnantes  permettent  d'accor- 
der la  permission  (V.  Forêts,  loe.  cti.).^C'est,  dit  H.  Clérault 
(n«  31),  à  radministration  à  prendre  l'avis  des  agents  forestiers  t 
d'où  il  conclut  avec  raison  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  se  fonder 
sur  l'inexécution  de  cette  formalité  pour  retirer  l'autorisation.— 
Du  reste,  les  agents  forestiers  ne  doivent  être  consultés  que  quand 
il  s'agit  d'ateliers  de  première  classe;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
prendre  leur  avis  pour  les  antres  manufactures.— (V.  en  ce  sens 
HH.  Clérault,  n«* 54  et 55;  Maearel,  Atel.  insal.,  p.  182).— lia 
été  ainsi  décidé  que  les  poteries  de  terre  ne  sont  pas  rangées  dans 
la  classe  des  établissements  pour  lesquels  l'avis  des  agents  fo- 
restiers soit  nécessaire  (ord.  cbns.  d'£l.  23]ainl8i9,  H.  Tarbéj 
rap.,  air.  Biaise  C.  Lusigny). 

•••  D'après  le  décret  du  25  mars  1852,  c'est  aux  préfets, en 
conseil  de  préfecture,  à  accorder  l'autorisation  pour  les  établi»* 
sements  de  première  classe,  dans  le  voisinage  des  forêts.  L'art,  s 
de  ce  décret  porte  en  effet  :  «  Les  préfets  statueront,  en  conseil 
de  préfecture,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  mais 
sur  l'avis  ou  la  proposition  des  cbefs  de  service,  en  matières  doma* 
nlales  et  forestières,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tabl.  G  ci-an- 
nexé;  »  et  dans  le  tableau  n*  8,  on  trouve  ainsi  mentionnés  ces 
sortes  d'établissements  :  «  Demandes  en  autorisation  concernant 
les  établissements  et  constructions  mentionnésdans  les  art.  1 5i , 
152,  153,  154  et  155  C.  for.  »  Une  double  instruction  et  une 
double  autorisation  ne  sont  donc  plus  auiourd'bui  nécessaires  :  il 
suffit  d'une  seule  autorisation,  celle  du  préfet;  mais  cette  autori- 
sation doit  être  donnée  sur  l'avis  du  conseil  de  préfecture  et  après 
avoir  pris  l'avis  des  cbefs  de  service,  lorsqu'il  s'agira  d'établis- 
sements de  première  classe  à  créer  dans  le  rayon  des  forêts. 
(V.  M.  Avisse,  Suppl.,  p.  17  et  suiv.). 

•e.  Pour  créer  légalement  un  établissement  insalubre  ou  dan« 
gereux  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable,  il  faut  une  double 
autorisation,  celle  relative  au  régime  des  eaux  et  celle  qu'exige  la 
nature  spéciale  de  ces  établissements  (Gamier,  Traité  des  eaux , 
3«  édit.,  n*  149).— Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui  a 
été  autorisé  à  établir  une  usine  à  traiter  le  fer  n'a  pas  pour  cela 
reçu  la  permission  d'établir  des  lavoirs  de  mines  ;  l'établissement 
de  ces  lavoirs  ou  patouiUets  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  une  au-» 
torisation  particulière  (Crim.  cass.  20  Juin  1828,  aff.  Devillersy 
V.  Mines).  L'art.  4  du  décret  du  25  mars  a  modifié  encore  sur  ce 
point  la  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  autorisations  des  étik 
bllssements  de  première  classe  sur  les  cours  d'eau.  Cet  article 
accorde,  en  ettei,  aux  préfets  le  droit  de  statuer,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  mais  après  avis  ou  pro« 
position  des  ingénieurs  en  chef  et  conformément  aux  règlements 
ou  instructions  ministérielles  (tableau  D)  :  1«  sur  l'autorisation 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  des  prises  d'eau  Gai  tes 
au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours 
d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  ré» 

que  les  établissements  existant  aatérieurement  an  décret  du  15  oct.  1810. 
Quant  aux  ateliers  qui  n'ont  été  autorisés  qu'après  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités,  ils  ne  peuvent  être  supprimés  qu'en  vertu  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  indemnité.  Dans 
aucun  cas,  la  suppression  provisoire  ne  peut  appartenir  aux  préfets.  — 
Le  ministre  du  commerce  a  fait  observer  que  ce  système  compromet- 
trait grayement  la  sûreté  publique.  —  Vu  la  loi  des  16-24  août  1700, 
le  décret  do  12  mess,  an  8,  celui  du  15  oct.  ISiO  et  l'ord.  royale  du 
14  janv.  1  SIS  ;  —  Considérant  que ,  aux  termes  des  lois  et  réglementa 
de  la  matière,  le  préfet  de  polioe  est  chargé  de  pourvoir,  sous  sa  respon- 
sabilité, au  soin  de  la  sûreté  publique  ;  qu'il  peut  et  doit,  dès  lors,  pren- 
dre à  l'égard  des  établissements  incommodes,  insalubres  on  dangereux, 
toutes  les  mesures  provisoires  qui  hii  paraissent  nécessaires  pour  U 
conservation  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  et  que,  après  révénemeni 
arrivé  dans  l'atelier  du  sieur  Masteaux,  le  5  fév.  1836,  et  au  vu  des 
rapports  dof  gens  de  l'art,  qui  attestaient  que  la  réouverture  de  cet  ate- 
lier offrirait  UN^ours  des  dangers,  quelque  précaution  que  l'en  prit,  ledit 
préfet  a  pu  et  dû  provisoirement  s*opposer  à  celte  réouverture,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  nous,  en  notre  renseil,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  le  maintien  on  la  sup- 
pression définitive  dudit  atelier. —  Art  1.  La  requête..,  estrejetée.  » 
l^tt  81  dé«i  tSSTi-Ord.  seasi  à'JH^-U,  de  aoaveaoel|  rapi 
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fime  ;  2*  sur  l'autorisation  des  établissements  temporaires^  alors 
même  qu'ils  aaraient  pour  elTet  de  modifier  le  régime  ou  le  ni- 
fean  des  eaux  ;  3*  sur  l'autorisation  pour  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  de  tout  établissement  nouveau^  tel  que  mou- 
lia,  usine^  barrage,  prise  d'eau,  d'irrigation,  patouillet,  boeard, 
ndier,  lavoir  à  usines;  4*  sur  la  régularisation  desdits  établis- 
sements, lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation 
régiUère,  ou  sur  la  modification  des  règlements  déjà  existants. 
—La  modification  apportée  par  le  décret  du  25  mars  dans  cet  ar- 
ticle, eombiné  avec  l'art.  2,  porte  sur  ce  point  que,  pour  les 
éUbUssements  de  première  classe  établis  sur  les  cours  d'eau, 
vue  seule  autorisation,  celle  du  préfet,  suffit,  à  moins  qu'il  ne 
l'igisse  d'établissements  définitifs  créés  sur  les  cours  d'eau  na- 
vigables ou  flottables,  et  pouvant  modifier  le  régime  ou  le  niveau 
des  eaux.  —  Y.  M.  Avisée,  Supp.,  p.  21,  65  et  suiv. 

Enfin  fart.  6  du  décret  du  15  oct.  1810  dispose  que  «  s'il 
e'agit  de  fabriques  de  soude,  ou  si  la  fabrique  doit  être  établie 
uns  la  ligne  des  douanes,  le  directeur  générai  des  douanes  sera 
eonsulté.  »  Sur  ce  point,  le  décret  du  25  mars  dispose  à  son  tour 
Vi'ân  préfet  appartient  le  droit  d'accorder  l'autorisation  de  im- 
briques on  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  l'avis  conforme 
do  directeur  des  douanes  (art.  2,  tabl.  B,  9*).  —Les  établisse- 
sMnts  situés  dans  le  rayon  des  douanes  sont  encore  soumis,  pour 
leor  suppression,  à  des  dispositions  spéciales  (V.  L.  21  vent. 
an  H,  art.  i  et  2). 

SV.  On  s'est  demandé  si  les  fabriques  dépendre  avalent  be- 
soin d'être  autorisées  dans  les  formes  établies  pour  les  établisse- 
m^ts  insalubres  et  dangereux.  11  s'agit  sans  doute  là  de  ma- 
nufactures d'un  voisinage  dangereux  ;  aussi  ont-elles  été  ran- 
gées dans  la  première  classe.  Mais  comme  l'Ëtat  seul  a  le  droit 
de  fabriquer  ce  produit ,  il  serait  étrange  qu'il  fût  tenu  de  se 
donner  une  autorisation  à  lui-même.  Aussi  est-il  admis  que  les 
oppositions  ne  seraient  pas  recevabies  de  la  part  des  voisins 
contre  la  création  d'une  poudrerie.  Depuis  longtemps  les  prin- 
cipes sont  arrêtés  sur  ce  siijet;  ils  ont  été  expliqués  ainsi  par 
1.  Favard  de  Langlade,  l\ép.,  v*  Manufact.  et  atel.  :  «  S'il  s'a- 
gissait d'un  établissement  d'utilité  publique,  on  ne  pourrait, 
sons  le  prétexte  de  l'incommodité  ou  de  l'insalubrité,  invoquer 
les  règles  qui  concernent  l'industrie  particulière;  autrement  ce 
serait  admettre  que  les  conseils  de  préfecture,  appelés  à  pro- 
loiieer  sur  les  oppositions,  pourraient  contrarier  et  même  para- 
lyser des  mesnres  d'ordre  public  prescrites  par  le  gouvernement  : 
par  exemple,  le  voisinage  d'une  poudrière  est  assurément  in- 
ceounode  et  dangereux;  mais  si^  par  des  considérations  mili- 
taires et  dans  l'intérêt  de  la  défense,  le  gouvernement  a  jugé 
mie  de  faire  fabriquer  de  la  poudre  dans  telle  localité  plulét  que 
dans  telle  autre,  les  conseils  de  prélecture  sont  incompétents  pour 
admettre  les  oppositions  »  (Y.  en  ce  sens  M.  Clérault,  n»  122). 
—  Jugé,  en  conséquence,  que  les  créations  de  poudrières  ne 
penveat  être  l'objet  d'une  opposition  par  la  voie  contentieuse 
(erd.  cens.  «fËt.  20  nov.i 822  (!);  19 mars  1823,  M.  Tarbé,  rap., 
al  Segond  ;  17  sept.  1844,  afiT.  ville  de  Metz,  D.  P.  45.  3.  76). 
—Du  reste,  les  particuliers  qui  se  trouvent  lésés  par  l'établis- 
aement  d'une  poudrerie  ont  droit  à  une  indemnité.  Sur  la  ques- 
Uan  de  savoir  quelle  est  rautorllé  compétente  pour  la  flxer^  Y. 
ïiproprlalion  pour  cause  d'utilité  publique,  n"'  784  et  suiv. 

ftS.  La  Cabrication  des  pièces  d'artifice  et  des  matières  ful- 
nioantes  et  détonantes  a  été  l'objet  de  plusieurs  ordonnances  de 
Vilke  ou  antres  (Y.  ord.  de  pol.,  des  12  juin  181 1  et  3  fév.  1821, 
fti  ne  déterminent  rien  de  relatif  à  la  question  qui  nous  occupe;  Y, 
^odres  et  salpêtres).— Une  ordonnance  royale,  du  25  juin  1 823, 
rangea  les  fabriques  de  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulmi- 
lantes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  les  fabriques  d'al- 
laacttes,  étoupiiles  et  autres  objets  du  même  genre  préparés  avec 

(1)  Eâpiei  :  ~  (Delaitre  et  coosorts.)— Delaitre  et  consorts  ont  formé 
W>îtioo  à  ooe  ordonnance  du  50  janv.  1821  qui  a  ordonné  la  trans- 
iifiM  de  la  poudrerie  d'i^isgoone  du  domaine  du  Bouchot  dans  le  voisi- 
Vf^de  leurs  propriétés  et  de  la  filature  du  sieur  Delaitre.— Le  conseil 
^  prèieclure  de  Seine-et-Oise  s'est  déclaré  incompétent  par  le  motif 
IpeWs  poudreries  ne  «ont  pas.  comprises  dans  la  nomenclature  des  ëta- 
ttKeikenls  doot  parie  l'ordonnance  de  1815,  et  que  les  conseils  de  pré- 
iMtai  ■epcwcat  pas  étendre  leari  Mtributieaa<  —  lUcoiirs  ai  conseil 
rou. 


ces  sortes  de  poudres  ou  matières,  dans  la  première  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (Y.  aussi 
ord.  de  police  du  21  JuiU.  1823,  qui  explique  la  précédente).  -— 
Une  nouvelle  .ordonnance,  du  30  oct.  1836,  compléta  les  règle- 
ments à  ce  svdet  en  ce  qui  toucbe  la  matière  des  établissements 
insalubres  et  dangereux.  —  D'après  cette  ordonnance,  les  fabri- 
qnes  de  fulminate  de  mercure,  amorces  fulminantes  et  autres  ma- 
tières dans  la  préparation  desquelles  entre  le  fulminate  de  mer- 
cure, doivent  être  closes  de  murs  et  éloignées  de  toute  habita- 
tion, ainsi  que  des  routes  et  chemins  publics  (art.  i).  —  La 
demande  en  autorisation,  pour  une  fabrique  de  cette  nature,  de 
vra  être  accompagnée  d'un  plan  Indiquant  :  l*  la  position  de 
l'emplacement  par  rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins  les 
plus  voisins;  2*  celle  de  tous  les  bâtiments  et  ateliers,  les  uns 
par  rapport  aux  autres  ;  3*  le  détail  des  distributions  intérieures 
de  chaque  local.  Le  plan,  visé  dans  l'ordonnance  d'autorisation, 
à  laquelle  il  restera  annexé,  ne  pourra  plus  être  changé  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  nouvelle.  —  La  mise  en  activité  de  la 
fabrique  sera  toi^ours  précédée  d'une  vériflcation  faite  par  les 
soins  de  Tautorité  locale,  qui  doit  constater  l'exécution  fidèle  du 
plan  et  dresser  procès-verbal  de  son  opération  (art.  2). 

CHAP.  4.  -*  DBS  <TaBLISSBM81fT8  I»  DBUXIÈHB  CUSa. 

••.  La  deuxième  classe  d'établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incoounodes  comprend,  aux  termes  de  l'art,  i  du  décret 
du  15  oct.  1810,  les  manufactures  et  ateliers  dont  réioignement 
des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire ,  mais  dont 
il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir 
acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  exéi^ 
cutées  de  manière  à  ne  pas  Incommoder  les  propriétaires  du  voi« 
sinage  ni  à  leur  causer  des  dommages. 

•O.  Les  précautions  à  prendre  sont,  par  exemple,  d'élever 
les  murs  d'enceinte;  de  conduire  le  feu  dans  de  longs  tuyaux  de 
cheminée;  de  brûler  la  fumée  dans  les  foyers;  d'entretenir  la 
plus  grande  propreté  dans  les  ateliers;  d'empêcher  qu'aucune 
matière  ne  s'y  corrompe,  et  de  jeter  dans  des  puits  profonds  tous 
les  résidus  susceptibles  de  fermentation.  Ces  précautions  peuvent 
être  imposées  par  l'administration  conome  conditions  de  l'autori- 
sation qu'elle  donne.  Elle  consulte,  relativement  à  celles  qu'il 
importe  de  prescrire,  les  personnes  instruites,  les  ingénieurs 
des  mines,  et,  à  leur  défaut,  ceux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Quelquefois  aussi  l'administration  juge  convenable  de  prendre 
l'avis  des  conseils  de  salubrité  qui  sont  établis  dans  son  ressort. 
Dans  ce  cas,  elle  sanctionne  les  conditions  d'exploitation  qui  sont 
proposées  par  ces  conseils  (Y.  notamment  ord.  cons.d'Ét.  ts  nuii 
1 837,  air.  Thibaud,  M .  MonUud,  rap.).— En  général,  si  les  ateliers 
de  deuxième  classe  peuvent  être  créés  auprès  des  habitations,  on 
doit  aussi  avoir  soin,  dans  les  grandes  villes,  de  n'en  permettre 
la  formation  que  dans  les  quartiers  les  moins  populeux.— Dans 
le  cas  oh  un  de  ces  ateliers  doit  nuire  aux  propriétés  du  vol- 
sinage,  l'autorisation  de  les  former  peut  les  obliger  à  se  tenir  à 
une  certaine  distance  des  voisins.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens, 
relativement  aux  fours  à  chaux,  que  si  leur  éloignement  des  ha- 
bitations n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  il  Importe  cepen- 
dant de  n'en  permettre  l'établissement  qu'autant  que  les  opéra- 
tions qui  y  sont  pratiquées  ne  pourront  nuire  aux  propriétés  du 
voisinage  (ord.  cens.  d'£t.  16  juin  1841,  aff.  Mathieu^  M.  Ri- 
chard, rap.). 

•i.  Comme  les  autres  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  ceux  de  la  deuxième  classe  sont  soumis  pour 
leur  formation  à  une  autorisation  préalable,  autorisation  qui  n'est 
accordée  qu'après  l'accomplissement  de  certaines  formalité»  (Y. 
ord.  cens.  d'Ét.  29  déc.  1 8 1 9,  aff.  Legrand) .  Par  qui  cette  autorisa 

Louis,  etc.,— Yu  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  d'utilité 
publique;—  Con^dérant,  sur  la  compétence,  que  les  dispositions  prises 
par  le  gouvernement ,  pour  la  formation  des  établissements  qui  intéres- 
sent la  sûreté  ou  la  défense  du  territoire  ne  peuvent  devenir  Tobjet  d'une 
opposition  par  la  voie  contentieuse; 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  baron  Delaitre  et  Legendre  est  rejetée, 
saut  auxdits  sieurs  &  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront ,  pour  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  aoxqnelles  ils  prétendent  aveir  droil. 

De  iO  nev.  18M,-0rd«  oeot.  d'fit«-M»  Tarbé^  ra^ 
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tlon  dolt-elte  être  accordée^  et  (laelles  sont  les  formalités  exigées 
pour  robtenir? 

§  1  •  —  FùrmaUtis,  mode  de  ta  demande,  autonsatUm. 

%t.  <i  L'autorisation  de  former  des  manufactures  et  ateliers 
eompris  dans  la  seconde  classe  ne  sera  accordée ,  porte  le  dé- 
cret du  15  oct.  1810^  art.  7,  qu'après  que  les  formalités  sui- 
vantes auront  été  remplies  :  l'entrepreneur  adressera  d'abord 
sa  demande  au  sous-préfet  de  son  arrondissement ,  qui  la  trans- 
mettra au  maire  de  la  conunune  dans  laquelle  on  projette  de  for- 
mer rétablissement^  en  le  chargeant  de  procéder  &  des  informa- 
tions decommodo  etincommodo.  Ces  informations  terminées,  le 
sous-préfet  prendra  sur  le  tout  un  arrêté  qu'il  transmettra  au 
préfet.  Celui-ci  statuera^  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'État 
par  toutes  parties  intéressées.  S'ii  y  a  opposition >  il  y  sera  sta- 
tué par  le  conseil  de  préfecture^  sauf  le  recours  au  conseil  d'Ë- 
tat.  »  Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  de  graves  difficultés  qu'il 
importe  d'examiner.  Nous  supposerons  d'abord  que  la  demande 
n'a  pas  soulevé  d'oppositions;  ensuite  nous  nous  occuperons  des 
cas  où  des  tiers  s'opposent  à  la  création  de  l'établissement. 

•S.  La  demande  en  autorisation  d'un  établissement  de 
deuxième  classe  est  donc,  aux  termes  de  notre  article,  adressée 
an  sous-préfet;  mais  à  quel  sous-préfet?  L'art,  i,  parlant  de 
l'entrepreneur,  dit  qu'il  adressera  sa  demande  au  sous-préfet  de 
son  arrondissement;  mais  il  est  évident,  par  la  suite  de  l'article, 
que  ce  ne  peut  être  que  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans 
lequel  on  se  propose  d'établir  la  manufacture,  fabrique  ou  ate- 
lier. Sans  cela,  comment  serait-il  compétent  pour  transmettre  la 
demande  au  maire  de  i%  commune  où  l'établissement  doit  être 
tonné,  pour  le  charger  de  faire  les  Informations,  pour  prendre 
un  arrêté  sur  lequel  statuerait  le  préfet  d'un  autre  département? 
Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  cet  article,  d'un  sous-préfet  atitre  que 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  l'établissement  doit  être  formé 
(V.  H.  Avisse,  Ëtabliss.  industriels,  p.  22  et  23).  -—  La  demande 
doit  être  faite  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  établissements 
de  première  classe;  cependant  nous  croyons  qu'un  seul  plan  des- 
triptff  doit  suffire.  Le  sous-préfet  transmet  la  demande  au  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  on  projette  de  former  rétablisse- 
ment; il  le  charge,  de  procéder  à  des  informations  de  commodo 
et  incommodo.  On  a  remarqué  que  les  affiches  n'étaient  pas  exi- 
lées comme  pour  les  établissements  de  première  classe,  et  que 
le  sous-préfet  ne  devait  pas  prescrire  au  maire  de  les  apposer 
(V.  MM.  Macarel,  t.  4,  p.  146;  Dufour,  t.  1,  n»  577;  Clérault, 
A*  40).  Cette  remarque  est  Juste;  mais  comme  une  enquête  de 
eommodoet  incommodo  est  ordonnée,  cette  enquête  devra  être 
annoncée  par  tous  les  moyens  de  publication  usités  dans  la  com- 
mune, et  dont  rautorlté  locale  sera  le  meilleur  Juge;  autrement 
11  semble  que  ce  serait  une  mesure  illusoire  (décr.  15  oct.  isio, 
art.  10).  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que,  d'une  part,  les 
établissements  de  deuxième  classe  ne  doivent  pas  nécessairement 
être  éloignés  des  habitations,  et  que,  d'autre  part,  la  voie  de 
l'opposition  est  toujours  ouverte  aux  tiers. 

414.  La  durée  de  l'enquête,  pour  les  établissements  de 
deuxième  classe,  n'est  pas  fixée  par  le  décret;  c'est  donc  aux 
autorités  locales  qu'il  appartient  de  ia  fixer,  et  comme  la  demande 
n'est  pas  annoncée,  on  doit  ia  prolonger  le  plus  possible.  Pour 
les  machines  à  vapeur,  qui  constituent  toujours  des  établissements 
de  deuxième  classe,  la  durée  de  l'enquête  est  de  dix  Jours  (ord. 
régi.  22  mai  1843). 

4ltt.  Après  que  les  procès-verbaux  d'enquête  ont  été  dressés 
par  le  maire,  ce  dernier  les  transmet  au  sous-préfet,  et  comme 
la  matière  intéresse  la  police,  il  est  du  devoir  du  maire  de  Joindre 

(1)  (Ronde  C.  Joabert.)^Loui8,  etc.;— Considéraot  oue  les  distille- 
ries d'eaanle-Yîe  sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des  ateliers  que 
concernent  le  décret  et  l'ordonnance  ci-dessus  visés,  et  qu'à  l'égard  des 
établissements  de  cette  classe,  s'il  y  a  opposition  &  ia  demande,  il  doit  y 
être  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État  ; 
-Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'avis  du  maire  et  do 
f arrêté  du  préfet,  qu'à  l'époque  au  9  mars  1816,  et,  par  conséquent, 
antériettrement  à  ce  dernier  arrêté,  une  demande  en  opposition  avait  été 
formée  par  pinsieurs  propriétaires  Toisins  de  la  maison  du  sieur  Ronde^ 
et  qu'ainsi  le  conseil  do  prétectaro  était  seUil  compétent  pour  y  statuer; 


son  avis  au  procè9<-verbaL  Le  sous-préfet  rend  alors  un  arrêté, 
ou  plus  exactement  donne  un  avis,  sur  le  tout;  puis  il  adresse 
les  pièces  au  préfet,  qui  statue  (décr.  15  oct.  1810,  art.  7).  Lors- 
que l'établissement  doit  être  formé  dans  l'arrondissement  qui 
est  le  siège  de  la  préfecture,  le  préfet  reçoit  les  demandes  et  pro 
cède  comme  doivent  le  faire  les  sous-préfets. — C'est  le  préfet 
qui  est  investi  du  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisa» 
tien.  Son  arrêté  doit  totijours  être  motivé;  car  on  peut  recou- 
rir an  conseil  d'Ëtat,  et  ce  recours  peut  être  exercé  par  toute» 
les  parties  intéressées  (M.  Macarel,  t.  4,  p,  147;  décret  15 
octobre  1810,  art.  7).  —  A  Paris,  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres, 
les  fonctions  qui  sont  attribuées,  en.matière  d'ateliers  insalubres, 
aux  préfets  ou  aux  sous-préfets  sont  attribuées  au  préfet  de  p<h 
lice,  lorsqu'il  s'agit  d'ateliers  de  deuxième  classe  (ord.  14  Janv. 
1815, art.  4,etM.  Dufour,  t.  i,no  377).— Ainsi  il  aété  décidé 
que  ce  n'est  pas  au  préfet  de  la  Seine ,  mais  bien  au  préfet  de 
police,  qu'il  appartient,  à  Paris,  d'accorder  l'autorisation  de  ces 
établissements  (ord.  cens.  d'£t.  17  août  1825,  aff.  Herbelin, 
n*  69;  15  mars  1826,  aff,  corn,  du  Pré-SaintrGervais  C.  Rouer 
etcomp.,  V.  û»  68). 

••.  Lorsque  des  oppositions  ont  été  formées,  la  procédure 
d'Information  est  lamêmé;  mais  il  s'élève  quelques  difficultés  pour 
savoir  qui  doit  alors  accorder  l'autorisation.  En  eflet,  l'art.  7  du 
décret  du  1 5  oct.  I810  porte  que  le  préfet  statue,  sauf  recours 
au  conseil  d'Ëtat,  par  toutes  parties  intéressées ^  et  il  ajoute  : 
S'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture; 
sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat.  11  y  a  là  une  ambiguïté  évidente 
dans  les  termes;  car  on  ne  sait  pas  s'il  faut  que  le  conseil  de 
préfecture  connaisse  des  oppositions  avant  que  le  préfet  ait  pris 
une  décision,  ou  si,  au  contraire,  ce  magistrat  a  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  rautorisation,  sauf  le  recours  au  conseil  de 
préfecture.  Mais  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point  (V.  M.  Ma- 
carel, t.  4,  p.  153).  —  On  décide  aujourd'hui  que  c'est  toujours 
le  préfet  qui  statue,  et  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
connaître  des  oppositions  à  un  établissement  de  deuxième  classe, 
avant  quel'autorlsatiou  soit  accordée. — Maiscette  doctrine  n'a  pas 
triomphé  sans  contestation.  En  effet,  on  disait  que,  quand  il  n'y 
avait  pas  d'opposition,  c'était  bien  au  préfet  de  statuer,  mais  que 
la  dernière  disposition  de  l'art.  7  avait  conféré  au  conseil  de  pré- 
fecture le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation,  quand  il 
y  avait  contestation  (V.  M.  Clérauli,  n*  41).  —  Ainsi  il  avait  été 
décidé  qu'il  sufiit  qu'il  ait  été  formé  des  oppositions  à  l'autorisa- 
tion demandée  à  un  préfet  pour  établir  une  distillerie  d'eau- 
de-vie,  pour  qu'il  ne  puisse  accorder  celte  autorisalio»  avant 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué  sur  ces  oppositions  (ord. 
cous.  d'Ët.  19  mars  1817)  (i). 

•9.  Mais  ce  système  a  été  abandonné  dès  1825.  On  a  consi- 
déré que  le  conseil  de  préfecture,  tribtmal  administratif,  ne  pou- 
vait connaître  de  ia  contestation  qu'au  moment  obun  acte  de  l'ad- 
minlstrallon  existait  et  devait  être  apprécié.  —  Ainsi  il  a  été 
décidé  :  !<►  que  le  conseil  de  préfecture  était  dépour>'u  de  juridic^ 
tion  pour  admettre  ou  rejeter  les  oppositions,  à  une  époque  où 
l'autorisation  n'avait  pas  encore  été  accordée  (ord.  cens.  d'Ët. 
3  septembre  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Guyot  C.  Pauwels);  ^ 
2*  Qu'en  matière  d'ateliers  de  deuxième  classe ,  aux  termes  de 
l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  1810,  le  conseil  de  préfecture  ne 
doit  d'avis  que  sur  les  oppositions  formées  aux  aulorisalious  ac* 
cordées  par  le  préfet  ;  qu'en  conséquence,  lorsque  l'autorisation 
n'a  pas  été  accordée,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  conseil  de  préfco- 
tnre  de  prononcer  sur  les  oppositions  (  ord.  cous.  d'Ët.  24  dcc. 
1823(2);  14janv.  1824,M. Tarbé, rap  , aff. Janvier; 30 juin  1824, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Rivet;  1 1  mai  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dragon 

^Art.  1.  L'arrêté  attaqué  du  préfet  du  département  des  Py.réDées-Orien* 
taies  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  19  mars  1817.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Palangier.)— Louis,  etc.;— Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  notre 
ordonnance  du  14  jan?.  1815  : — Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  7  du 
décret  précité  que  le  oonseil  de  préfecture  ne  doit  donner  avis  que  sur 
les  oppositions  formées  aux  autorisations  accordées  par  le  préfet;  et  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  aucune  autorisation  n'ayant  été  accordée,  il 
n'y  avait  pas  lieu,  par  le  préfet,  de  demander  l'avis  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  par  le  conseil  de  préfecture  d'admettre  les  oppositions  ;  — 
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deGomiécourt;  l5JuiU.  1825,  M.  Tarbé,  r.,  alT.  Poneet;  l**  mars 
[m,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Portier  et  cons.  C.  Touillez)  ;— 3»  Que 
le  conseil  de  préfecture  n'a  jamais  droit  de  statuer  sur  la  de* 
lunde;  mais  c'est  lui  qui  pronoDce  sur  les  oppositions  aux  de-. 
mandes  accneilUes  par  le  préfet ,  et  qui  n'a  aucune  compétence, 
même  consultative,  pour  connaître  des  oppositions  avant  roctrol 
de  la  demande  par  le  préfet  (décr.  15  oct.  1810,  art.  7;  ord.  oons. 
m  12 Janv.  1825,  K.  Villemain,  rap.,  afif.  Lion;  26  oct.  1825, 
aff.  Thollet,  n»  69;  Y.  MM.  Macarel,  n«  18;  Taillandier,  p.  62); 
-4»  Que  les  briqueteries  appartiennent  à  la  deuxième  classe  des 
établissements  qui  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  le  préfet  ; 
4D'aax  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  1810,  le  conseil 
de  préfecture  ne  connaît  que  des  oppositions  aux  autorisations 
aecordées  par  l'administration  ;  d'où  il  suit  que  sa  décision  est 
prématurée,  si  aucune  autorisation  n'a  été  accordée  par  le  préfet 
[ord.  cons.  d'£t.  2  août  1826 ,  M.  Tarbé,  rap.,  afT.  de  Roussy; 
34  déc.  1828,  M.  de  Roziëres,  r<q).,  aff.  de  Lusignan;  26  déc. 
1830,  M.  Legrand ,  rap.,  aff.  Brunet);  —  5<»  Qu'il  n'appartient 
qu'aux  préfets,  dans  Les  départements,  et  à  Paris,  au  préfet  de 
jMlice,  saQl  recours  au  conseil  d'État,  de  statuer  sur  la  demande 
d'autorisation  pour  un  établissement  de  seconde  classe  lors 
même  qu'il  existerait  des  oppositions  (ord.  cons.  d'Ét.  17  août 
i825)  (1);  —  6«  Que  le  préfet  qui  statue  sur  la  demande  d'au- 
torisation après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
i'arf.  7  du  diècret  du  15  oct.  1810,  prononce  compétemment;  — 
Qu'il  n'y  aurait  lieu  à  déférer  les  oppositions  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'autant  qae  le  préfet  accorderait  l'autorisation  (ord.  cons. 
dtt.  3fév.  1830,  air.Théoaud,  M.  Barthélémy,  rap.);— 7» Qu'un 
préfet  saisi  d'une  deiMndeen  autorisation  d'un  établissement  de 
ieaiâème  dasse,  doit  y  faire  droit  sans  renvoyer  préalablement 
de^-antle  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  le  mérite  des  oppo- 
sitions formées  en  même  temps  contre  la  demande  d'autorisation 
(ord.c.d'Êt.  ismai  i837,aff.Tbfbaud,M.Montaud,rap.);«— 8*Que 
([oand  bien  même  l'autorité  administrative  (le  préfet  de  police  à 
hris)  aurait  autorisé  une  première  lots  l'établissement  d'une  ma- 
■-       -  -    -       ■    ■  — "--  ■    -  I.      _  „^. __^_ 

Alt  f .  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  dë)iartement  de  rATeyron 
eftaBDoiè;  —Art.  9.  Le  sieur  Palangier  se  pourvoira  (lar-devaDt  le  préfet 
itéèpartement,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieo^  rautorisatien  d'établir  &  Rho- 
da  lue  fabrique  de  chandelles,  bougres  et  cierges. 
Du  M  déc.  182S.-Ord.  cons.  d'Ét.^M.  de  Senonnes,  rap. 

(!)  Eipiet  s  —  (Herbelin.)  —  Le  sieur  Herbelin  voulait  ttunspertar 
ncorroierie  de  la  me  ris.vèque  à  la  rue  des  Moineaux.  Des  oppositions 
l'éMMBi,  le  prMet  de  police  refusa  VautorisatioB.  Pourvoi.  En  la  forme, 
MiTut  le  rédamant,  le  préfet  de  police  était  incompétent;  le  conseil  de 
litfeolBre  seul  aurait  pu  prononcer/ Au  fond;^  il  existe  déj&  un  ètablis- 
MMit  pftTeH  me  des  Moineaux. 

Cbailbs,  etc.; — ^Vu  le  décret  du  15  Oct.  1810  et  l'ordonnance  royale 
k  14  jaDV.  1815,  sur  leS  établissements  incommodes  on  insalubres; — 
OMstdèFaBi  que  les  corroieries  appartiennent  &  la  seconde  classe  des 
ti^tisiements  incommodes  ou  insalubres,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  7 
éi  ééovt  du  15  cet.  ISlCt,  c'est  aux  préfets  à  statuer  sur  les  établisse- 
■eatsde  seconde  classe,  sauf  recours  à  notre  conseil  d'État  pour  toutes 
fartiee  intéressées  ;  qu'ainsi  le  préfet  de  poiioè  était  compétent  pour  con- 
nue ds  la  demande  du  sieur  Herbelin  ;  -«  Considérant  qu'il  résuite  de 
Histnietion  de  l'affaire  que  le  local  choisi  par  le  sieur  Herbelin  n'est  pas 
Mimable  à  un  établissement  de  corroletîe,  notamment  &  taison  du 
il  est  situé,  et  que  le  préfet  de  pâiee  a  eu  de  justes  motifs 


•vrspeoseer  l'autorisation  demandée  ;^-Con8idérant,  néanmoins,  que 
K  délai  accordé  peur  supprimer  l'établissement  est  expiré,  et  que  notre 
•■irtwde  l'intérienr  propose  de  le  proroger  jusqu'au  l*'  janvier  pro- 
fto;-*-Art.  1.  La  requête...  est  rejetée.^^Art.  3.  L'arrêté  du  préfet, 
k  H  oct.  1M4,  est  eenfirmé,  avec  prorogation  de  délai  jusqu'au  1^  janv. 

Di  17  aoèt  lêSS.-Ord.  cons.  d'Ét-M.  Ttebé,  rap. 

(I)  Stpèa  :  •>«>-  (Gom.  Pré-Saint-Gervais  C.  Ronyer,  etc.)-^  Rouyer 
H  cmp.  demandent  au  préfet  de  police  rautorisation  à  l'effet  d'établir, 
u  Pré-Saint-Gervais,  une  fabriqne  d'eau-de-vie  (2*  classe)  et  de  vinai- 
{R  (5*  daese).  -^  Une  enquête  de  commodo  et  ineommodo  est  ordonnée; 
ci,  furis  oppositions  insérées  au  procès-verbal,  arrêté  du  conseil  de 
fréfectore  portant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation.— i  juillet  1893^ 
«été  du  préfet  de  police  qui  l'accorde  en  effet. ^r  La  mise  à  exécution 
k  la  fabnqae  donna  lieu  à  de  vives  réclamations  de  la  part  de  la  com- 
■ne  du  Prè-Saint-Gervais.  ^  15  juin  ISti,  second  arrêté  par  le- 
pd  II  pitfit  impose  aux  fabricants  quelques  mesures  propies  à  prè- 


chine  à  vapeur,  en  fixant  un  délai  pour  la  construire,  ai,  h,  défaut 
d'avoir  fait  cette  construction  dans  le  délai  indiqué,  une  nouvelle 
autorisation  a  d&  être  demandée,  cette  autorité  a  pu,  sans  excès 
de  pouvoir,  refuser  cette  autorisation  surl'oppositioQ  des  voisins  : 
on  soutiendrait  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  était  seulconn 
pètent  pour  faire  droit  à  cette  opposition  (ord.  cons.  d'fit.  u  déc. 
1844;  aff.  Béthune,  D.  P.  78). 

•8.  Quand  un  conseil  de  préfecture  statue  avant  la  décisloa 
du  préfet  sur  des  oppositions  qui  ont  été  formées  à  la  délivranca 
d'une  demande  en  autorisation,  ce  n'est  pas  une  dédsion  qui  iib> 
tervient,  c'est  un  simple  avis  qui  est  donné;  car  le  conseil  de 
préfecture  peut  toujours  être  consulté,  lorsque  le  préfet  Juge  ooih 
venable  de  lui  demander  son  avis;  mais  il  ne  le  doit  pas  comme 
pour  les  établissements  de  première  clasee*  •—  il  a  été  décidé  par 
suite  :  que  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture,  avant  que 
le  préfet  ait  accordé  ou  refusé  l'autorisation,  déclare,  à  la  suite 
d'une  enquête  de  commodo  et  mcammodo  et  d'<^po8itions  for^» 
mées  par  des  tiers  au  procès-verbal ,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
l'autorisation,  n'est  qu'un  simple  avis  qui  n'est  pas  susceptiiile 
de  recours  devant  le  conseil  d'Ëtat  (ord.  cons.d'Ët.22  Juin  1825, 
aff.  Barlatier,  Y.  n*  24);  15  mars  1826)  (2).  —  Hais  il  a  été 
Jugé  aussi  que  lorsque  sur  la  demande  en  autorisation  de  deux 
établissements ,  dont  l'un  appartient  à  la  première  classe ,  e( 
l'autre  à  la  seconde,  des  oppositions  sont  élevées,  le  conseil  de 
préfecture  distingue  ces  deux  classes  et  donne  son  avis  sur  les 
oppositions  relatives  à  l'établissement  de  première  dasse  et  sta- 
tue par  arrêté  sur  les  autres  (ord.  cons.  d'Ët.  23  JuUI.  f  82S, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Motel). 

419.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  a  donné  un  avlt' 
an  préfet  sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  devait  être 
accordée  ou  refusée,  on  s'est  demandé  s'il  était  ensuite  compé- 
tent pour  Juger  l'opposition  formée  par  des  tiers.  M.  Cléràult, 
n«  4S,  enseigne  que  l'affirmative  n'a  Jamais  fait  de  doute  au  con^ 
seil  d'Etat,  où  il  a  constamment  été  jugé  que  l'avis  émis  par  ce 
conseil  ne  l'empêchait  pas  plus  tard  d'être  compétent  (ord.  cons. 

venir  les  inconvénients  signalés.  -*-  La  commune  insistant  toujours,  le 
préfet  a  pris^le  26  juillet  1824,  un  troisième  arrêté  par  lequel  il  a  main- 
tenu le  premier. —  Recours  au  conseil  d'État,  de  la  part  de  la  commune, 
contre  ces  divers  arrêtés;  elle  soutenait,  entre  autres,  que  le  préfet  de 
police  était  incompétent  pour  accorder  l'autorisation.  C'est  au  préfet  de 
la  Seine,  disait-elle,  qu'il  appartenait  de  statuer,  par  la  raison  qu'il 
s'agissait  d'un  élablissement  de  2«  classe,  et  que  le  préfet  de  police  ne 
pouvait  autoriser  que  ceux  de  la  5*  classe.  —  Il  est  vrai  que  Tord,  du 
14  janv.  1815  dispose,  art.  4,  que  les  attributions  conférées  aux  préfets, 
par  le  décret  de  1810,  seront  exercées,  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  par  le  directeur  général  de  la  police.  Mais  alors  le  directeur 
cumulait  les  attributions  du  ministre  de  la  police  avec  l'exercice  de  la 
place  du  préfet  qui  avait  été  supprimée.  Depuis,  la  direction  générale 
de  la  police  a  été  supprimée  à  son  tour,  et  la  préfecture  ainsi  que  le  mi- 
nistère de  la  police  ont  été  rétablis  ayec  les  mêmes  attributions  que  par 
le  passé,  c'est-à-dire  sans  extension  ni  restriction.  Dès  ce  moment,  oo 
est  rentré  sous  le  régime  du  décret  de  1810,  et  le  préfet  de  police  n'est 
compétent  que  pour  les  ateliers  de  troisième  classe.—  Les  fabricants  s'en 
sont  rapportés  au  préfet  de  police  sur  ce  moyen  d'incompétence;  mais  ce 
magistrat  a  gardé  le  silence;  ensuite  ils  ont  soutenu,  ce  qui,  au  reste, 
était  peu  contesté,  que  le  pourvoi  n'était  puas  recevable  &  l'égard  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. —  On  va  voir  que  le  conseil  d'£tat  a 
déclaré  d'office  qu'il  n'était  pas  recevable  non  plus  vis-à-vis  des  arrêtés 
du  préfet;  ce  qui  était  plus  susceptible  de  dilBcttllé. — (V.  M.*de  Cor- . 
menin.) 

Chaules,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  la 
décret  du  18  oct.  1810,  les  ord.  des  14  janv.  1815  et  S9  juili.  1818.— . 
Sur  l'arrêté  du  conseil,  du  38  juin  ISSâ; —Considérant  que  cet  arrêté; 
qui  a  précédé  les  arrêtés  du  préfet,  ne  doit  être  considéré  que  comme 
simple  avis.  —  Sur  les  arrêtés  du  préfet  de  police;  —  Considérant  oae 
la  manufacture  du  sieur  Rouyer  appartient  à  la  deuxième  classe  des 
établissements  incommodes  et  insalubres;  que  le  préfet  de  police  était 
compétent  pour  accorder  rautorisation,  après  avoir  pris  toutes  les  infor- 
mations prescrites  par  l'art.  7  du  décret  du  15  oct.  1810  ;  —  Qu'aux 
termes  du  même  article,  s'il  y  a  opposition,  il  doit  y  être  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État;  -*  Que  le  maire 
du  Pré-Saint-Gervais  et  les  intervenants,  avant  de  se  pourvoir  devant 
nous,  en  notre  conseil  d'État,  devaient  porter  leur  opposition  devant  le 
conseil  de  préfecture. —  Art.  1^.  La  requête  du  maire  de  la  conunuM 
du  Pré-Saint-6ervais  et  des  intervenants  estr^tée. 
.     Du  15  mars  i9%^.^J>j^'^.Vmgn^Ta9.z  MP<«  Dalloi  et  Marit^ av. . 


Si 
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d'Ët.  15  mars  1826,  aff.  commana  de  Pri-SainMServals,  n*  68; 

26  OCt.  1825,  20  Juin  1827)  (l). 

90.  Le  préfet  épuise  son  pouvoir  en  accordant  ou  en  refu- 
sant l'autorisation.  Le  conseil  de  préfecture  est  ensuite  seul  com- 
pétent ,  et  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  préfet  qui 
slaiuerait  sur  des  oppositions  après  avoir  accordé  l'autorisation. 
L'incompétence  de  ce  fonctionnaire,  pour  ce  dernier  cas,  est 
établie  par  diverses  ordonnances.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l*  que 
la  compétence  des  préfeto  finit  après  l'autorisation,  et  celle  des 
conseils  de  préfecture  commence  alors  :  qu'ainsi  c'est  aux  conseils 
de  préfecture,  et  non  au  préfet  de  police,  à  Paris,  de  statuer  sur 
l'opposition  formée  à  l'autorisation  de  l'établissement  d'un  four- 
neau de  réverbère  pour  fondre  les  cendres  métalliques  (ord.  cens. 
d'Ët.  30  août  1814  (2);  V.  sur  ce  point  23  avril  1823,  M.  Tarbé, 
rap.,  air.  Laporte)  ;  — •  2*  Que  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  sta- 
tuant sur  les  réclamations  élevées  contre  l'arrêté  d'autorisation 
d'une  fabrique  de  chandelle8'(ord.  cens.  d'Ët.  17  Janv.  I83i)  (3). 

§  2.  «->  Befuê*'^ Motifs  de  refus  et  d^fïpposition.^Suspenskm. 
-^Suppression, 

9i .  C'est  an  préfet  seul  qu'il  appartient  de  statuer,  comme 
nous  l'avons  vu,  sur  la  demande  d'autorisation  des  établisse- 
ments de  deuxième  dasse.  Il  peut  accorder  cette  autorisation,  il 
peut  aussi  la  reltiser.  Ainsi  il  est  Juge  de  la  question  de  savoir 
s'il  convient  de  statuer  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  —  Il  a 
été  décidé  en  ce  sens  que  l'appréciation  des  considérations  d'in- 
térêt, favorables  on  contraires  à  l'établissement  des  manufactures 
de  deuxième  classe,  appartient  an  préfet,  sauf  le  droit  d'opposi- 
tion des  tiera  (ord.  cens.  d'Ët.  7  mai  1828,  aff.  Lesegretain,  V. 
a*  64-2). 

(1)  !■•  ff«p40t.—- (Tholl0tC.  Fayard.)— Thollet  potsède  une  maonfae» 
tara  de  papier,  sise  à  Pont-Salomon  (Haute-Loire),  et  alimentée  par 
les  eaox  de  la  rÎTière  de  Somèoe,  au  moyeu  d'uo  canal  de  dériTatioo. 
—  Fayard  possédait,  en  amont  de  cette  maoufacture,  un  moulin  à  blé. 
il  demanda  an  préfet  de  la  Haal*-Loire  raatorisatioa  de  le  transformer 
en  une  fabrique  de  cartons.  Tbollet  forma  opposition  ^  attendu  que  celte 
fabrique ,  en  corrompant  les  eaux,  nuirait  à  son  établissement.  Le  préfet 
ordonna  une  vérification  des  lieux,  et^  après  une  enquête  dt  eommoio  «f 
ineomtnodo,  il  ren?oya  l'aiTaire  devant  le  conseil  de  préfecture.  Ce  con- 
seil fut  d'a?is  d'autoriser  Fayard  &  exploiter  son  usine,  et,  par  arrêté 
du  3  juill.  1823,  le  préfet  lui  accorda  cette  autorisation.  —  Tbollet^  de 
concert  avec  plusieurs  autres  habitants  de  Pont-Salomon,  s'est  pourvu 
au  conseil  d'État  contre  ces  deux  décisions.  11  a  prétendu  que  le  conseil 
de  préfecture  n'avait  pas  pu  statuer  sur  des  oppositions  formées  avant 
l'autorisation,  et  que  le  préfet  ne  devait  pas  demander  l'avis  du  conseil 
de  préfecture  :  il  a  fondé  cette  opinion  sur  l'art.  7  du  décret  de  1810,  et 
il  a  conclu  à  l'annulation  des  deux  arrêtés.  —  Le  conseil  d'État  a  rejeté 
le  pourvoi  en  ces  termes  : 

CRAnLBs,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  :  —  Vu 
le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  15  janv.  .1815  sur 
les  établissements  incommodes  ou  insalubres  ;  —  Considérant  que  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  du  21  juin  1823,  est  un  simple  avis  et  non 
une  décision  ;  —  Considérant  que  les  fabriques  de  cartons  étant  ran- 
gées dans  la  seconde  classe,  il  appartenait  au  préfet  de  prononcer  sur  la 
demande  en  autorisation  ;  •*  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du 
décret  du  15  oct.  1810,  s'il  y  a  opposition  à  l'autorisation  accordée  par 
le  préfet,  il  y  sera  statue  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'État  ;  que,  dés  lors,  les  opposants  auraient  dû  se  retirer  devant 
le  conseil  de  préfecture,  avant  do  se  pourvoir  devant  nous;— Art.  1.  Ia 
pourvoi  des  sieurs  Tbollet  et  consorts  est  rejeté,  sauf  &  eux  à  porter, 
s'ils  s'y  croient  fondés^  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  sauf  le  re- 
cours an  conseil  d'État ,  leur  opposition  &  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  du  S  jufll.  18S5.  —  Art.  2.  Les  dépens  sont 
réservés. 

Du  20  oct.  1885.-MM.  Tarbé,  rap.-Nicod  et  Compans,  av. 

2*  Btfièeê: — (Ministre  de  la  guerre  C.  Guiraud.)---GHAiLBs;  etc.;— 
Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  1  i  janv.  1815,  sur 
les  établissements  incommodes  ou  ins^alubres; -Considérant  que  l'arrêté 
du  préfet,  du  13  mars  1826,  autorise  une  manufacture  de  cendres  gra- 
velées  brûlant  sa  fumée,  établissement  qui,  d'après  la  nomenclature,  ap- 
partient &  la  seconde  classe  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du 
15  ocL  1810,  les  oppositions  aux  arrêtés  qui  autorisent  les  manufac- 
factures  de  seeonde  classe,  doivent  être  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  agents  militaires  ont,  sousTap- 
probation  du  ministre  de  la  guerre,  formé  opposition  à  l'arrêté  du  préfet 
devant  le  conseil  de  préfecture-  mais  que  ce  conseil,  au  lieu  de  statuer 
sur  Us  oppositions  par  nne  décision,  a  donné  un  simple  avis;  —  Que 


99.  Mais  sur  quels  motifë  le  préfet  doit^ll  baser  sa  dicisiont 
Il  est  évident  qu'il  ne  peut  se  décider  que  par  des  motifs  pris  du 
danger,  de  Tinsalubrité  ou  de  Tincommodité  de  rétablissement, 
et  non  par  des  motifs  pris  du  dommage  que  la  concurrence  ou 
tonte  autre  cause  peut  faire  naître  pour  les  établissements  déjà 
existants.  Le  préfet  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  arbitre  en  cette 
matière,  et  le  conseil  de  préfecture,  puis  le  conseil  d'ÊUt,  peuvent 
être  appelés  à  statuer  sur  sa  décision.  Mais  le  conseil  de  préfeo- 
ture  saisi,  par  Toppositlon,  de  la  connaissance  de  rautorisation 
accordée  par  le  préfet,  devra  se  décider  par  les  mêmes  motifs 
que  lui.—  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'aux  termes  du  décret  du 
15  oct.  1810,  les  conseils  de  préfecture,  en  cas  d'opposition  à 
l'autorisation  d'établissement,  ne  doivent  statuer  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  police...;  par  suite,  que  leurs  décisions  sont  nulles,  s'ils 
les  ont  motivées  uniquement  sur  les  intérêts  du  commerce,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  manufactures  de  faïence  qui  ne  sont  ni 
insalubres  ni  incommodes  (ord.  cens.  d'Ët.  5  janv.  1813,  aff. 
Seuly  C.  Motret).— Les  motifs  tirés  soit  de  la  voirie  vicinale,  soit 
de  ce  qu'un  établissement  de  deuxième  classe,  tel  qu'an  four  à 
chaux,  nuirait  à  la  reproduction  du  bois  dans  le  canton,  sont 
étrangers  à  rapplication  des  règlements  relatifs  aux  ateliers  pour 
lesquels  l'autorisation  administrative  est  nécessaire.  Ainsi  jugé  : 
2*  que  la  demande  ne  doit  être  examinée  que  sous  le  rapport 
derincommodité  et  de  l'insalubrité  des  usines  (ord.  cens.  d'Ët. 
Z  fév.  1830,  aff.  Dubras,  H.  Barthélémy,  rap.;  8  nov.  1829,  aff. 
Selligue,  V.  n*  93);  —  3*  Que  les  voisins  ne  peuvent  s'opposer 
valablement  à  l'établissement  d'un  four  à  chaux ,  sous  le  prétexte 
qu'il  nuirait  à  la  reproduction  du  bois  dans  le  canton  (ord.  cons. 
d'Ët.  22  fév.  1838)  (4). 

VS.  On  a  même  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  était  in- 

cet  avis  ne  nom  a  pas  été  déféré  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  —  Que 
ion  pourvoi  constitue  une  opposition  directe,  devant  nous,  à  l'arrêté  d'au- 
torisation, opposition  qui  n  est  recevable,  dans  c^tte  forme,  que  pour  les 
établissements  de  première  classe  ;  —  Que,  dès  lors,  notre  ministre  de  la 
guerre  doit  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  et  y  demander 
que,  sans  s'arrêter  à  l'avis  qu'il  a  émis,  il  statue,  par  voie  do  décision , 
sur  l'opposition  formée,  dans  l'intérêt  du  département  de  la  guerre,  à 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  15  mars  1825,  sauf  recoure  ultériev 
devant  nous  en  notre  conseil  dTtat; 

Art.  1.  L'opposition  portée  directement  devant  nous,  en  notre  conseil 
d'État .  par  notre  ministre  de  la  guerre,  contre  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Gironde,  du  13  mare  1828,  est  déclarée  non  recevable. 

Du  20  juin  1827 .-Ord.  cous.  d'£t.-M.  Tarbé.  rap. 

(2)  (Barré.).~Vn  par  le  roi,  en  son  conseil,  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Barré  :^Oinsidérant  qu'aux  termes  des  art.  4,  7  et  8  du  décrst 
du  15  oct.  1810,  les  conseils  de  préfecture  peuvent  seuls  connaître  des 
oppositions  formées  à  rétablissement  des  manufactures,  et  par  consê- 

Suent  que  le  préfet  de  police  a  incompétemment  statué  sur  l'opposition 
ont  il  s'agit;  —  Le  roi  en  son  conseil  a  annulé  et  annule  l'arrêté  da 
préfet  de  police  du  département  de  la  Seine,  du  3  nov.  1813;  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  procéder 
conformément  au  décret  da  15  oct.  1810,  et  cbarge  son  ministre  de  l'in- 
térieur de  l'exécution  du  présent  décret. 
Du  30  août  18U.-0rd.  cons.  d'Ët. 

(3)  (Gardissal  et  comp.  C.  Monnier.)— Louie-PmuPFS,  etc.;  —  Va 
le  décret  du  15  oct.  1810,  et  l'ord.  du  li  janv.  1815;  —  En  ce  qui 
toucbe  l'opposition  formée  contre  l'établisMment  autorisé  |>ar  l'arrêté  da 
préfet,  du  30  ocL  18S9  :— Considérant  que  le  préfet  n'était  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  opposition  qui,  aux  termes  de  l'art  7  du  dé- 
cret du  15  oct.  1810,  devait  être  déférée  au  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  toucbe  l'opposition  formée  au  nouvel  établissement  autorisé 
par  l'arrêté  du  préfet,  du  30  juill.  ISôO  : 

Considérant  que  cet  établissement  appartient  à  la  seconde  classe  des 
ateliers  ou  manufactures  incommodes  ou  insalubres  ;  que.  des  lors,  le  pré- 
fet n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  en  l'autorisant  après  lee  diverses  for- 
malités presaites,  et  que  l'opposition  à  cette  partie  de  l'arrêté  attaqué 
doit  être  jugée,  d'abord  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  devant 
nous  en  notre  conseil  d'Ëtat;  —  ArL  1.  L'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment du  Cantal ,  du  30  juill.  1830,  est  annulé  pour  i^use  d'incompé- 
tence, dans  la  disposition  qui  rejette  i'opposition  formée  au  précédent 
arrêté  du  51  oct.  1829;— Art.  2.  Les  requérants  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  y  faire  statuer  sur  l'opposition  qu'ils  ont 
formée,  tant  contre  l'établissement  qui  est  l'objet  de  1  arrêté  du  31  oct. 
1829,  que  contre  celui  qu'autorise  l'arrête  du  30  juill.  1830. 

Du  17  janv.  1831  .-Ord.  cons.  d'Ët. -M.  Legrand,  rap. 

(4)  (Dcmont-d'Aurcnsan  C.  Tari<san  etcons.)— LoDis-PaiurpB^elfi.; 
—  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810;  l'ordonnance  da  14  janv.  1815;cilll 


IIANUFACTDRES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS  DANGEREUX,  BTC.—CflAf .  4,  S  S* 


£5 


eompétont  pour  apprécier  des  motifo  qnl  ne  peuvent  pas  donner 
ttea  an  refos  d'autorisation.  —  Ainsi  il  a  été  Jogé  :  1*  qn'nn 
eonsei]  de  préfecture  est  incompétent  pour  prononcer  sur  l'op- 
position à  l'établissement  d'un  atelier  insalubre,  et,  par  exemple, 
d'an  four  à  briques,  lorsque  cette  opposition  n'est  fondée  ni  sur 
la  proximité  de  l'habitation  de  l'opposant  ni  sur  les  causes  d'in- 
salubrité et  d'incommodité  prévues  par  les  décret  et  ordonnance 
de  1810  et  1815,  mais  qu'elle  est  fondée  uniquement  sur  ce  que 
le  four  à  briques  étant  à  peu  de  distance  d'un  bois  appartenant  à 
l'opposant,  se  trouve  ainsi  établi  en  contravention  aux  lois  rtAêr 
tives  à  l'administration  des  forêts,  et  spécialement  à  l'art.  10, 
tu.  11,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  aux  art.  148  et  150  c.  for., 
articles  qui  tous  défendent  d'allumer  du  feu  aune  certaine  distance 
des  forêts,  et  dont  i'applicalion  n'appartient  pas  aux  conseils  de 
préfecture  ford.  c.  d'Ét.  6  janv.  1830,  K.  de  Cormenin,rap.,air. 
Champigny)  ;— 2*  Que  l'existoice  d'une  usine  de  première  classe , 
antérieure  au  décret  de  1810,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'établis- 
sement, dans  le  même  local ,  d'une  autre  usine  de  deuxième  classe, 
qui,  moyennant  les  précautions  usitées ,  n'offre  aucun  inconvénient 
(ord.  c.  d'£t.  12  av.  1838.  afi.  Moliière,  M.  Marchand,  r.);^3«  Que 
celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'établir  une  fabrique  de  gaz  hors 
de  l'enceinte  d'une  ville  ne  peut  fonder  sa  réalamation  contre 
Tautorisationde  l'établissement,  dans  renoeintc  de  la  même  ville, 
d'une  fabrique  de  même  nature,  sur  le  motil  que  le  rapprochement 
de  la  nouvelle  fabrique  rend  impossible  la  concurrence  de  celle 
qui  a  été  précédemment  autorisée  (déc.  1 5  oct.  1 8 1 0  ;  ord.  1 4  Janv. 
1815^  20  août  1824,9  fév.  1825^  31  mai  1833;  règl.  22  juill. 
1806);  ...  ni  sur  ce  qu'on  lui  aurait  refusé  l'autorisation  pour 
Tintérieur  de  la  ville,  si,  en  raison  du  local  choisi,  il  y  avait  dan- 
ger pour  la  sécurité  (ord.  cens.  d'Ét.  3  mai  1839)  (1). 

dm  28  jnill.  1828  ;  ^  Ed  ce  qui  toacbe  rarrôté  do  cooseil  de  préfecture 
des  Hautes^Pyrénées,  du  2  déc.  1834  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  s'est  Tonde,  pour  faire  droit  à  l'opposition  des  sieurs  Tarissan, 
Parade  et  consorts,  sur  aucun  motif  tiré  de  l'insalubrité  ou  de  l'incommo- 
dité de  l'établissement  du  sieur  Demont-d'Aurensan,  mais  seulement  sur 
Tintérèt  de  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton  et  les  besoins  des 
communes  Toisines  ;  —  Que  ces  considérations  d'un  intérêt  général  ne 
pouvaient  servir  de  base  aux  oppositions  perlées  doTant  ledit  conseil  de 
préfecture; 

Snr  les  conclusions  prises  contre  le  domaine  de  l'État  par  les  sieurs 
Tarissan  et  consorts,  pour  le  cas  ok  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  se- 
rait annulé  ;  ^Considérant  qu'il  s'agit,  quant  à  présent,  de  statuer  sur 
une  demande  en  garantie  qui  est  de  la  compétence  de  Tantorité  judiciaire; 

En  ce  qui  touche  la  décision  ministérielle  du  4  fé?.  1833  et  celle  du 
3  juill.  1835,  qui  Ta  maintenue  :  -  Considérant  que  notre  ministre  de 
rmtérienr  a  réformé  les  arrêtés  ci-dessus  Tisés  du  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'ils  interdisaient  aux  proprié- 
taires de  fours  maintenus  par  l'art.  11  du  décret  du  15  oct.  1810,  et 
dans  l'intérêt  des  fours  dits  communaux,  le  dioit  d'exercer  librement 
leur  industrie; 

Que  cette  décision ,  prise  dans  la  limite  de  ses  attributions ,  est  une 
mesure  administrative  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  voie 
contentiense,  et  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Taris- 
san et  consorts  fassent  valoir,  ainsi  qu'ils  aviseront,  les  droits  qui  peuvent 
résulter  pour  eux  des  actes  d'adjudication  des  5  déc.  181  i  et  2?  nov. 
1815; 

ArL  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées, en  date 
du  2  déc.  1834,  est  annulé. 

2.  L'autorisation  accordée  au  sieur  Demont-d'Aurensan,  d'établir  un 
four  à  cbaux  dans  la  commune  de  Bagnéres,  est  maintenue ,  &  charge 
par  lui  de  se  conformer  aux  conditions  indiquées  dans  l'arrêté  du  préfet 
d^s  Hautes-Pyrénées,  du  17  sept.  1833. 

5.  Les  conclusions  des  sieurs  Tarissan,  Parade  et  consorts  sont  rejetées. 

Du  22  fév.  1838.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  du  Martroy,  rap. 

(l)  Espèce  f  —  (Ridonx  et  cens.  C.  Mathieu.)  —  Une  fabrique  de  gaz 
résine  a  été  autonsée  sur  la  demande  du  sieur  Mathieu,  dans  une  des 
rues  les  plus  isolées  et  les  plus  éloignées  du  centre  de  la  ville  de  Beau- 
vais.  —  Une  demande  d'autorisation  semblable  avait  été  précédemment 
formée  par  Annebicque,  mais  pour  l'établissement  de  la  fabrique  sur  an 
point  central  4e  la  ville,  et  l'administration  l'avait  rejetée,  pour  des  mo- 
tifs de  sûreté  et  de  salubrité.  Annebicque  avait  depuis  obtenu  de  fonder 
eon  établissement  hors  de  la  ville  et  dans  un  de  ses  faubourgs,  dans  un 
lieu  oh  elle  ne  présentait  ni  danger  ni  inconvénient.— Lors  de  l'enquête 
enverte  à  l'occasion  de  la  demande  d'autorisation  de  Mathieu,  de  nom- 
breuses réclamations  furent  élevées.  Les  voisins  s'opposèrent  pour  des 
motifs  de  localité;  le  ministère  de  la  guerre,  en  raison  du  voisinage  de 
<son«tnictioos  militaires  ou  de  casernemeDt;  radmiaistration  des  douanes 
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9  A.  Si  un  atelier  ne  présentait  pas  à  lui  seul  d'assez  grands  in- 
convénients pour  que  l'autorisation  fût  refusée,  les  émanations  qnl 
seraient  le  produit  de  deux  ou  trois  ateliers  pourraient,  an  con- 
traire, occasionner  une  insalubrité  ou  une  incommodité  telles  qu'il 
y  eût  nécessité  de  refîiser  d'accueillir  la  demande  du  manufacturier. 
Mais  les  oppositions  fondées  sur  ce  motif  auraient  peu  de  chance 
de  triompher;  car  les  premières  autorisations  sont  un  préjugé  là* 
vorable  duquel  on  peut  induire  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  sérieux 
pour  empêcher  le  nouvel  établissement.  Le  plus  souvent,  en  eflèt, 
les  oppositions  proviendront,  daps  ce  cas,  de  la  crainte  de  la 
concurrence ,  raison  qui  ne  peut  Jamais  être  invoqués  pour  em- 
pêcher la  formation  d'un  atelier  insalubre.  —  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé que  le  principal  motif  du  refus  de  l'autorisation  d'une  tan- 
nerie, tiré  de  ce  que  l'insalubrité  occasionnée  par  six  tanneries 
delà  existantes  pourrait  s'accroître  par  l'établissement  d'un  autre, 
était  sans  fondement,  surtout  si  la  nouvelle  devait  être  placée  en 
aval  d'un  abreuvoir,  tandis  que  les  autres  seraient  en  amont.  En 
conséquence,  le  conseil  d'Ëtat  a  antorisé  la  formation  de  l'atelier 
et  a  annulé  le  refOs  du  préfet  (ord.  cous.  d'Ét.  24  oct.  1827)  (2). 

96.  Les  établissements  de  la  deuxième  classe  ne  devant  pas 
être  nécessairement  éloignés  des  habitations,  Il  a  été  plusieurs 
fols  décidé  que  le  motif  tiré  de  leur  trop  grande  proximité  n'était 
pas  un  motif  suffisant  pour  faire  refuser  l'autorisation  ou  pour  la 
faire  annuler,  lorsqu'elle  avait  été  accordée  par  le  préfet.  —  Il 
a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l*  que  les  fours  à  plâtre  étant  rangés 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  Insalubres ,  il  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire  de  les  éloigner  des  habitations  ; 
mais  on  ne  doit  les  autoriser  qu'après  avoir  reconnu  avec  certi- 
tude que  les  opérations  auxquelles  ils  sont  destinés  y  seront  exé- 
cutées de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  voisins 

pour  cause  de  la  proximité  de  la  fabrique  projetée  d'un  bâtiment  dépen- 
dant de  l'administration  ;  enfin  Annebicque,  parce  que  le  siège  de  la  fa- 
brique projetée  étant  plus  voisin  des  habitations  que  celui  de  son  propre 
établissement ,  il  lui  devenait  impossible  de  soutenir  avec  Mathieu  une 
concurrence  rendue  inégale  par  suite  de  la  situation  des  deux  fabriques. 
— Mathieu  répondit  à  tout,  leva  les  objections  sérieuses  des  administrur- 
tions  de  la  guerre  et  des  douane8,et  l'autorisation  demandée  fut  accordée. 

Recours  d'Anuebique  et  autres  contre  l'autorisation  accordée,  et 
demande  à  fin  de  révocation.  —  Le  ministre  la  guepre  se  Joint  aux  ré* 
clamants;  mais  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  et  le  mi- 
nistre du  commerce  sont  d'avis  du  maintien  de  l'autorisation. 

Louis- PfliuppB,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  les  ordonn. 
royales  des  li  janv.  1815,  20  août  1824,  9  fév.  1825  et  31  mai  1853; 
—  Va  le  règlement  du  22  juill.  1800;  —  Sur  l'intervention  des  sieun^ 
Annebicque,  Bertrand  et  comp.;  —  Considérant  que  cette  compagnie 
n'allègue  d'autre  motif  que  le  préjudice  qui  résulterait  pour  elle  de  U 
concurrence  ;  —  En  ce  qui  touche  le  mérite  des  oppositions  des  sieur> 
Ridoux  ttt  consorts  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
conditrjus  imposées  k  la  compagnie  Mathieu ,  par  l'arrêté  du  préfet,  du 
4  mars  1837,  oiTrent  des  garanties  suffisantes  contre  tout  dommage  et 
danger  réel  pour  les  propriétés  voisines;  —  Art.  1.  La  requête  en  inter- 
vention des  sieurs  Annebicque,  Bertrand  et  compagnie  est  rejetée.  — 
Art.  2.  Les  requêtes  des  sieurs  Ridoux  et  consorts  sont  rejetées.  — 
Art.  S.  —  L^sdits  requérants  sont  condamnés  aux  dépens  envers  la  com- 
pagnie Mathieu.  ^Art.  i.  La  compagnie  Annebicque-Bertrand  est  con- 
damnée ^aux  frais  de  son  intervention. 

Du  3 'mai  1839.-Ord.  cous.  d'Ët.-MM.  Fomeron  d'Ardeuil,  rap. 

(2)  (Lacroix. )Ch ARLES, etc.,^ Vu  ie  règlement  du  15  oct.  ISlOetl'ord. 
royale  du  14  janv.  181 5  ;~  Sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture:  Considé- 
rant que  les  tanneries  sont  comprises  dans  la  deuxième  classe  des  ma- 
nufactures insalubres,  et  que  le  conseil  de  pré  ecture  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  7  du  décret  de  1810,  en  se  déclarant  incompéteof 
pour  connaître  de  la  réclamation  du  sieur  Laeroix  contre  l'arrêté  du 
préfet,  portant  refus  d'autoriser  l'établissement  de  la  tannerie  ;  —  Sur 
rarrêté  du  préfet:  Considérant  que  le  principal  motif  opposé  &  la  demande 
du  sieur  Lacroix  est  dans  l'insalubrité  des  eaux  occasionnée  par  les  six 
tanneries  actucUemeot  en  activité,  et  qui  pourrait  s'accroître,  si  l'on 
autorisait  celle  qu'il  s'agit  d'établir;  —  Considérant  que  les  six  tanneries 
existantes  sont  situées  en  amont  de  l'abreuvoir,  et  que  la  nouvelle  doit 
être  placée  en  aval; 

Art.  !•'.  La  requête  du  sieur  Lacroix  contre  l'arrêté  pris,  le  24  dé- 
cembre 1825,  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Saéne-et- 
Loire,  est  rejotée. —  Art.  2.  L'arrêté  pris,  le  12  mars  1825,  par  le  pr^ 
fct  du  même  département,  est  annulé,  et  le  sieur  Lacroix  est  autorisé  à 
établir  une  tannerie  dans  la  villo  de  G  vry,  aux  termes  de  sa  pétition  da 
28  juill.  82i. 

Du  24  oct.  1827.-Ord.  cons.  d'£t.*M.  Feutrier^  rap. 

4 


KANtlVÀGTUllGS,  PABMOinES  Kt  ATBLIKRS  DANGEREUX,  îSfC.^'-CtAP.  é,  $  % 


et  à  ne  leur  causer  aocim  dommage  (ord.  eeiis.  d^  4  sept. 
1822)  (I);  -^  2*  Que,  quels  que  soient  les  ineon^énienta  de  la 
fumée  d'une  briqueterie,  si  elle  doit  être  établie  dans  un  \as(e 
enclos,  il  y  a  lieu d'accorderrautorisatlen  (ord.  oons.d'&t.  16  )anT. 
1 82a,  aff.  Gide,  H.  Tarifé,  rap.) ;— S"^  Que  l'éloignement  des  fours 
à  chaux  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  et  qu'il  suffit  qu'un 
four  k  ^aui  dont  la  oenstruetion  a  été  autorisée  ne  puisse,  d'à* 
ptès  ravis  émia  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  irianufàe* 
turee ,  nnlre  aux  réceltes  voisines ,  et  qu'il  soit  placé  à  une  éla- 
tance  à»  &00  mètres  de  l'habitation  dlm  particulier,  pour  que 
l'oppoaitiOB  formée  par  ce  dernier  à  la  construction  de  ce  four 
ait  d6  être  rejelée  (ord.  cons.  d'Ët  4  fév.  i8S6,aff.Bauchereau); 
—  4*  Que  des  tours  à  chaux  peuvent  être  établis  ou  transférés, 
sur  aulorisation  du  préfet,  à  la  distance  de  100  mètres  des  habi- 
taliona...,  alors  d'ailleurs  qu^l  ne  résulte  de  ces  établissements 
ni  danger  ni  insalubrité,  à  cause  de  la  fdmée  (ord.  cens.  d'Êt. 
18  mai  1857)  (2). 

9  e.  Lb  conseil  d'État  peut  même,  sur  le  recours  formé  contre 
TarrêlÀ  du  préfet  qui  aurait  veftisé  faotorisation  demandée  en 
l'absence  de  motifs  suffisants  cl  de  toute  opposition,  l'accorder 
lui-même.  -^  Ainsi  décidé  que  lorsque  de  l'information  ordonnée 
par  le  ministre,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'établis- 
sement d'un  four  à  chaux  dans  un  champ,  le  conseil  d'ÏItat  peut  ac« 
corderl'autorisationrefusé^arleprétet  et  permettre  l'emploi  du 
combustible  tel  que  le  charbon  de  terre  (ord.  cons,  d^i  8  avril 
1831 ,  M.  Coutmann,  rap.,  afi  Grouillebeis). 

«9.  Sans  refuser  rautorisatlon,  le  préfet  on  le  conseil  d'Étal 
peut  ne  l'accorder  que  sous  des  conditions  qui  garantissent  entiè- 
rement les  intérêts  des  tiers,  dans  ce  cas,  le  recours  formé  contre 
l'arrêté  d'autorisation  ne  saurait  être  admis.  Ainsi  il  a  été  }ugé  que 
quand  un  arrêté  du  préfet  autorisant  l'établissement  d'une  usine 
d'éclairage  par  le  gas  hydrogène,  contient  les  conditions  d'ex- 


(l)Ubbéetaatre»C.  Vial.)  Louis, etc.,— Vuledécretdtt  15Mt.  1810 
et  notre  ord.  du  1  i  jan?.  1 81 5,  sur  les  ét^Mssemens  qui  réf  asdeBl  une  edeur 
insaluhreet  tneommode;  ensemble  notre  ord.  dii20  juill.  181 8  sur  les  fours 
à  cham  et  les  fours  à  plâtre^  insérée  au  BulUtin  d$$  Loit;— CoDsidéra&t  que, 
par  notre  dite  ord.  du  90  juill.  1818,  les  fours  à  piètre  sout  rangés  dans 
la  deaxiéme  classe  des  élablissements  que  concernent  le  décret  de  1810 
et  Tord,  de  t815  eMessus  Tisés/et  qu'ainsi  il  n'est  pas  rtgottreusement 
nécessaire  que  l'atelier  projeté  par  le  sieur  Vial  soit  éloigné  des  habita- 
tions, mais  que  l'adimnislretien  n'a  pu  autoriser  cet  étabKsseineiit 
qu'après  avoir  reconnu  avec  certitude  que  les  opérations  auxquelles  il  est 
destiné  y  seraient  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pro- 
priétaires du  voisinage  et  à  ne  leur  causer  aucun  dommage;  —  Considé- 
rant qu'il  résutto  du  rapport  de  Tarchitecte-expert  qu'au  moyen  des 
précautions  qu'il  indique,  le  four  à  piètre  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  pré- 
!«nter  les  inconfênients  d'insalubrité  ou  d'incommodité  que  redoutaient 
les  opposants;  queces  préeautions  ont  été  prescrites  par  l'arrêté  attaqué, 
romrae  conditions  expresses  de  l'autorisation,  et  notamment  la  condition 
(to  n'aUumer  le  four  qu'après  la  visite  et  la  réception  des  ouvrages  or- 
donnés; que  ces  précautions  ont  été  réellenMnl  prises,  puisqu'il  est 
constaté  par  un  deuxième  rapport  de  l'expert  que  les  moyens  d'exécution 
de  l'usine  ne  peuvent  nullement  compromettre  la  sûreté  et  la  commodité 
les  prvpriétés  eavirennantee,  et  que  les  ouvrages  exécutés  doivent  être 
Af^prottvés;  ^  Oonsidérant  que  ee  n'est  qu'après  avoir  acquis  la  certi- 
tude dont  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  faisait  une  condition  expresse 
que  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  autorisé  la  mise  en  feu  du  four  à  plâtre 
construit  par  le  sieur  Vial,  dans  sa  propriété,  et  qu'ainsi  les  sieurs 
Trobé,  Labbé  et  Ricbor  ne  sent  pas  fondés  dans  leur  recours  contre  ledit 
arrôtè  du  conseil  de  préfecture; 

Art.  1.  Les  requêtes...  sont  rejetêes. 

Du  4  sept.  tfti«.  Ord.  cpns.  d'Et.-M,  de  Vîllefosse,  rap. 

(i)  (Boyer  €.  Bousse  et  consorts.)  —  Loms-PuiLirrB,  etc.,—  Vta  le 
décret*!  15  oet.  1810,  le»  ord.  royales  du  14  janv.  1815  et  29  juill. 
1818;  --^  Considérant  q«»  les  fours  à  chaux  appartiennent  à  la  deuxiè- 
me classe  dea  établissements  insahibres  et  incommodes,  et  que  leur  éh>i- 
gnemeat  dea  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  constant,  dans  fespèee,  que  les  fours  à  chaux  dont  le 
aieur  Franti  demajidi»  la  translation  seront  établis  dans  un  terrain  éloi- 
gné de  520  mètres  du  village  de  Vallière,  et  de  110  mètres  des  habita- 
tions les  plus  rapprochées,  et  qu'il  résulte  des  documents  de  l'adaire,  et 
flolamjMnt  de  l'avis  du  eomitè  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
fu'i  eeMe  distance,  les  craintes  des  réclamants,  relativement  à  l'incom- 
modité et  à  l'insalubrité  de  la  fumée,  sont  mal  fondées:  Art.  t.  La 
requête  des  sieurs  Boyer,  Housse.  Barthélémy  et  consorts  est  rejetée. 

Du  18  mai  1837 .-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Prosper,  audit.  rap.-M.  Ger- 
main, malt,  des  leq.-Mlf .  Maria  et  Galisset,  av. 


ploitation  nécessaires  pour  garantir  les  propriétaires  voisins  de 
tons  inconvénients,  l'opposition  formée  par  les  tiers  n'est  pas 
fondée  (ord.  c.  d'Êt.  il  nov.  1831,  aff.  Pauwels,  M.  Tarbé, rap.). 

98.  Quant  aux  conditions  exigées  pour  prévenir  l'insalubrité 
ou  l'incommodité,  elles  varient  selon  la  nature  de  rétablissement 
et  des  inconvénients  qu'il  peut  produire.  Ainsi  il  a  été  décidé  à 
l'égard  d'une  fabrique  de  chapeaux  >  que  l'autorisation  accordée 
à  un  établissement  de  ce  genre  doit  être  maintenue  malgré  l'op- 
position des  propriétaires  voisins  de  cet  établissement,  si  elle  a 
été  accordée  par  le  préfet  de  police  à  charge  l*  de  faire  con- 
struire la  foule  suivant  les  règles  de  l'art  ;  2o  de  diriger  la  fumée 
du  fourneau  dans  une  cheminée  voisine  qui  s'élève  an-dessus 
des  maisons,  laquelle  devra  être  encore  surmontée  d'un  tuyau 
de  trois  mètres;  v^  d'entourer  de  murs  en  moellons  ou  en  bri- 
ques, l'étuve  dont  le  tuyau  sera  piqué  dans  celui  de  la  même 
cheminée;  4*  de  ne  brûler  que  du  bols,  si  les  voisins  étaient' 
incommoilés  par  la  fumée;  alors  d'ailleurs  que  le  fabricant  offre, 
en  outre,  de  ne  pas  faire  dans  cet  établissement  les  opérations 
relatives  à  ta  teinture  et  au  iMiquetage  (ord.  cons.  d'Ët.  2?  dée. 
1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Trêmont;  Y.  aussi  ord.  cons.  d'Ët. 
5  Juin  1818,  aff.  Gray). 

99.  De  même  il  a  été  décidé,  par  rapport  h  rétablissement 
(fmi  fabrique  de  chandelles,  que  rétablissement  d'une  fabrique 
de  chandelles  avec  du  suif  ^uré,  appartenant  à  la  deuxième 
tuasse  des  établissements  insalubres,  il  n'est  point  rigoureuse- 
ment nécessaire  qu'il  soit  éloigné  des  habitations;  on  peut  l'au- 
toriser au  centre  même  d*une  ville  en  imposant  toutefois  au  fa- 
bricant des  conditions  qui  puissent  empêcher  ces  opérations  de 
devenir  nuisibles  aux  propriétaires  voisins  (ord.  cens.  d'Ët.  15 
juill.  1829;  22  mars  183^)  (5). 

Quant  aux  conditfons  imposées  à  un  établissement  de  ce 
-genre,  une  fiftbrique  de  chendeUea  a  été  autorteée  dans  une 

(•)  1»  f^p«M.*~<Rattter.)^Le  sieur  Hattier  demande  ^autorisation 
de  hm»,  au  milieu  de  la  ville  de  Sens,  un  établissement  ie  simple  cou- 
lage de  cliaBdelles.  Lee  votsins  s'y  opposent,  se  fondant  sur  les  dangers 
dincendie  et  sur  la  mauvaise  odeur.  L'autorisation  est  refusée.  —  Re- 
eours. 

Craules,  sur  le  rapport  du  eemHê  du  contentteux,  vu  le  décret  du  15 
ocl.  1810  et  Tord,  da  15  janv.  1815  ;— Considérant  que  le  sieur  Haltrer 
exploite,  hors  des  murs  de  Sens,  une  fabrique  de  fonte  de  suif  en  bran- 
ches, el  qu'il  restreint  sa  demande  à  fermer,  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
un  établissement  de  simple  coulage  de  chandelles  fabriquées  avec  du 
suif  en  pains  déjà  épuré;  que  les  étabKsseraeuts  de  ce  genre  appar- 
tiennent à  la  seconde  classe;  que  leur  éWgnement  des  habitations  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  qu'ils  ne  doivent  être  autorisés  qu'a- 
vec les  précautions  propres  à  empêcher  que  les  opérations  ne  deviennent 
nuisibles  aux  propriétaires  du  voisinage  ;  que,  dans  l'espèce,  les  condi- 
tions proposées,  et  auxquelles  le  sieur  Hattier  sera  tenu  de  se  confor- 
mer, donnent  toute  sécurité  à  cet  égard;— Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du 
département  de  l'Yonne,  du  26  août  1826,  est  annulé. 

Du  15  juill.   1829.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Sauvaire-Bartbéicmy,  rap. 

V  Etpèee  ;— (Bayvet.-.Le  sieur Bayvet  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du 
nréf et  de  Seine-et-Marne,  qui  lui  a  refusé  l'autorisation  d'établir  une  fa- 
brique de  chandelles  à  Brie-Comte-Robert,  en  se  fondant  principalement 
sur  l'opposition  d'un  maître  de  pension  du  voisinage.  —  H  importe  de 
faire  remarquer  que,  par  suite  de  l'enquête  d$  oommodo  et  meommodo, 
sur  quarante-six  déclarations,  ving-oeuf  avaient  été  favorables  à  la 
demande. 

LoDïs-PeiLiprB,  etc.;  —  Tu  le  décret  du  18  oct.  1810,  et  Tord, 
royale  du  14  janv.  1815,  sur  les  ateliers  insalubres  et  incommodes  ;  — 
Considérant  que  les  fabriques  de  chandelles  appartiennent  à  la  seconde 
classe  des  établissements  insalubres;  que  leurétoignement  des  habitations 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  qu'elles  ne  doivent  être  aulo^ 
risées  qu'avec  les  précautions  propres  à  empêcher  que  les  opérations  ne 
deviennent  nuisibles  aux  propriétaires  du  voisinage,  et  qu'il  résulte  de 
l'instruction  de  l'affiEiire,  qu'au  moyen  de  certaines  précautions  l'établis* 
sèment  du  sieur  Bayvet  peut  être  autorisé;— Art.  1.  L'arrêté  du  préfet 
de  Seine-et-Marne,  du  20  déc.  1851,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur 
Bayvet  est  autorisé  à  établir  une  fabrique  de  chandelles  dans  les  bâti<- 
ments  qu'il  possède  dans  hi  ville  de  Brie-Comte-Robert,  me  des  Beaux- 
Guillaume,  aux  conditions  suivantes  :  !•  il  lui  est  interdit  de  fondre  do 
?uif  en  branche  dans  l'enceinte  de  sa  fabrique  ;  2»  Il  n'emploiera  que 
des  suifs  bien  épurés,  qu'il  ne  pourra  fondre  qu'au  batn-marie,  et  n'ex- 
-posera  point  ses  chandelles  à  l'air  libre,  pour  les  dessécher;  5«  l'atelier 
dans  lequel  il  se  propose  de  placer  son  fourneau,  n'aura  point  d'issue  du 
côté  des  jardins  qui  Kavoisinent,  mais  seulement  du  côté  de  la  cour; 
4*  il  élèvera  la  cheminée  de  sou  foameauà  la  hauteur  de  quinte  mètres  au 
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fOean  oonditioas  suivantes  :  1*  qn'on  n'emploiera  ni  houille 
Ai  tomte;  2*  que  la  ciieminée  aura  une  hauteur  fixée  par  le  con- 
tell  de  laluhrité  ;  3»  qu'on  ne  pourra  Jamais  fondre  dans  l'atelier 
de  soif  en  branche^  ni  en  épurer  d'auti^es  ;  A^  enfin  qu'on  se  soumet- 
Iraà  toutes  autres  mesures  de  précaution  que  comporte  la  fabrique 
(ofd.oons.d'Ét.  18  mal  1837^11.  Montaud^rap.^aff.  Thlbourd). 

Décidé  de  même  qu'un  dépôt  de  chiffons  peut  être  autorisé  dans 
une  ville  (Saint-Quentin)^  sous  les  conditions  :  i^  de  transporter 
ciMM|ue  Jour  les  chiffons  et  autres  débris  dans  un  lieu  désigné; 
r  dene  former  aucun  dépôt  d'os  dans  sa  maison;  5<>de  faire  quel- 
ques réparations  à  son  grenier  ;  4*"  de  faire  ouvrir  des  œiis  de  bœuf 
dans  la  toiture  de  son  magasin  (ord.  c.  d'Ët.  1 7  août  1856^  M.  Mon- 
taad.r.,aff.  Dubois). -^Toutefois  le  conseil  d'État  a  refusé  d'auto- 
riser un  dépôt  de  chiffons  rue  Neuve-Goquenard,  à  Paris^  malgré 
l'avis  conforme  du  conseil  de  salubrité  attaché  à  la  préfecture  de 
police,  du  commissaire  de  police,  qui  fut  exprimé  deux  fois,  et 
de  celui  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  (ord. 
eoDS.  d'ËI.  20  Juin.  18S6,  M.Montaud,  rap.,  aff.  Pesant). 

§•.  Les  fonderies  de  bronze  ou  de  cloches  et  les  plomberies 
eut  été  autorisées  aussi,  mais  à  des  conditions  déterminées, 
propres  à  prévenir  leurs  inconvénients.  Ainsi  une  fonderie, 
avec  fourneau  à  réverbère,  destinée  h  couler  des  bronzes,  a  été 
autorisée  à  Paris  sous  la  condition  :  i*  d'établir  des  contre- 
murs  suffisants  pour  résister  &  l'action  de  la  chaleur;  2^  de  don- 
ner une  direction  convenable  à  la  cheminée;  3<^  de  chauffer  le 
foomean  avec  du  charbon  de  bois  et  du  charbon  de  terre  épuré; 
4*  et  de  ne  couler  que  les  statues  et  autres  ouvrages  d'art  mode- 
lés parie  fabricant  (ord.  cons.  d'Êt.  23Juili.  1823,  M.  Tarbé, 
np.,  aff.  Auriacombe;  V.  aussi  ordonnance  15.  février  1833, 
I.  Brière>  rap.,  aff.  Baudouin,  pour  une  fonderie  de  clo- 
ebes).  -»  De  méme>  une  plomberie  a  été  autorisée  aux  con- 
ditions suivantes  :  1*  la  cheminée  de  la  pompe  à  feu  aura 
an  moins  trente  mètres  de  hauteur,  et  brûlera  la  fumée;  2<>  si 
k  sieur  de  Régny  emploie  des  fours  à  réverbères  pour  fondre 
le  plomb,  les  cheminées  desdits  fours  communiqueront  avec 
la  cheminée  de  la  pompe  à  feu,  sous  la  même  condition  de  brû- 
ler tontes  les  fumées;  3*  les  fourneaux  et  ateliers  seront  pla- 
cés à  vingt  mètres,  au  moins,  des  murs  d'enceinte  de  rétablisse- 
ment; 4*  il  est  interdit  au  ?ieur  de  Régny  de  réduire  l'oxyde  de 
plomb  dans  ledit  établissement;  5^  avant  la  mise  en  activité  de 
la  plomberie,  il  sera  procédé,  par  le  conseil  de  salubrité»  à  la 
reconnaissance  des  diverses  parties  de  rétablissement,  et  il  en 
sera  dressé  procès-Verbal  ;  6*  en  cas  de  contravention  à  Tune 
des  conditions  ci^dessus  prescrites,  le  préfet  de  police  demeure 
autorisé  à  suspendre  la  marciie  de  Tatelier  de  plomberie  et  la- 
minerie  de  plomb  du  sieur  de  Régny,  sans  préjudice  des  dom- 
mages^intéréts  réclamés  par  les  tiers,  et  qui  seront  jugés  par  les 
tribunaux  (ord.  eons.  d'Èt.  2  Juill.  1823^  M.  Tarbé^  rap.j  aff. 
Régny.). 


moiot;  5».  U  sera  Mamis  à  toutes  les  mesuras  de  précautioa  et  de  sur^ 
veillaDce  que  comporta  soa  établi ssemeDt. 

Du  as  mars  l$33.-Ord.  cons.  d'Ét.^M.  Blontaud,  rap. 

(1)  EtpèGft  —  Ghaulia  C.  priaeease  de  Lorraiae  et  autres.)  —  Le 
siear  Chaulio  avait  été  autorisé  à  établir,  rue  Blanche,  n«  17,  à  Paris, 
ane  raffinerie  de  sucre,  après  rapport  émane  de  trois  membres  de  la  fa*- 
tulté  de  médecine,  constatant  que  l'bôpital  militaire,  situé  en  face,  ne 
^orrait  conserrer  la  nlus  légère  inquiétude  pour  ses  malades,  si  on 
exécutait  certaines  Conditions  déterminées.  Malgré  ces  assurances,  j[>iu- 
ueors  propriétaires  voisins,  et  notamment  la  princesse  de  Lorraine,  ont 
fermé  opposition  à  rarrèté  d'autorisation.  Devant  le  conseil  d'État,  une 
■oiiT«Ue  commission,  composée  d'autres  membres  de  l'école  de  mêdfecine 
sens  la  présidence  de  M.  Tarbé ,  avait  confirmé  le  premier  rapport. 

Louis,  etc.,— Vu  le  décret  du  ih  oct.  1810,  et  notre  ordonnance  du 
14  janv.  1815,  contenant  règlement  sur  les  fabriques  et  ateliers  qui  rih- 
pandent  une  odeur  insalubre  et  incommode;  —  Considérant  que,  par 
Botre  ordonnance  du  14  janv.  1815,  sur  les  établissements  incommodes 
et  insalubres,  les  ralBneries  de  sucre  sont  placées  dans  la  classe  de  ceux 
dont  l'éloigaernent  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
nais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après 
avoir  arquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  seront  exé- 
ealéfts  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage  > 
ai  leur  causer  des  dommages;— Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  pré- 
aauiioai  à  prendre  contre  l'incommodité  et  l'insalubrité  sont  d'autant 
plus  impérieusement  commandées,  qu'il  s'agit  d'en  préserver  un  bôpital; 
^Goiuidiraat  ^  l'intérêt  des  propriétaires  ^\  liiabitaots  d^ç  maisons 


8  i .  n  a  été  décidé  également  que  les  fours  à  eltaux  établis  à  una 
grande  distance  des  habitations  peuvent  dire  autorisés,  êansdttiget 
ni  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  à  la  cbargedeêeconfor^i 
mer  à  des  mesures  prescrites  par  l'autorité  locale  (ord.  c.  d'ËI.  3  fév. 
1830,  aff.  Dubras,M.  Barthélemy^rap.;  V.  aussi  ord.  ouns.  d'ÊU 
l«r  mai  i822,aff.  Pain  et  Barré,  H.  Tarbé,  rap.).-^Parmi  les  con- 
ditions Imposées  à  oes  sortes  d'établissements,  nous  cfleroiis  les 
suivantes.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  I»  qu'un  four  à  plâtre  pouvait 
être  autorisé  dans  une  ville,  à  la  condition  eipressc  de  no  faire 
chaque  année  que  eix  à  huit  fournées  an  plus ,  de  restreindre  à 
six  heures  la  durée  de  chaque  fournée^  et  de  n'employer  que  du 
bois  pour  la  cuisson  du  plâtre  (ord.  oons.  d'Ët.  28  déc.  1836, 
M.  Dutillet,  rap.,  aff.  Blanc);  --  2»  Que  l'établissement  de  fours 
à  chaux  situés  à  plus  de  300  m^res  des  habitations  peut  être 
autorisé ,  sous  la  condition  d'un  mode  de  chauffage,  sans  danger 
ni  inconvénient  pour  les  voisins  (ord.  cous.  d'Ët.  le  fév  1839, 
M.  Ladoucette,  rap.,  aff.  veuve  Montmeyand)  ;  •—  3"  Qu'on  pou- 
vait soumettre  un  four  à  chaux/ lorsqu'on  allègue  le  tort  qu'il 
fait  éprouver  aux  vignes  voisines,  à  un  ohémage  d'un  mois,  qui 
sera  déterminé  par  le  maire,  à  ohaeune  des  époques  de  florai- 
son et  de  vendanges  (ord.  coas«  d'Êt,  16  Juin,  i  841^  M.  Riehard^ 
rap.,  aff.  Mathieu). 

St.  Les  fabriques  de  noir  d'ivoire  ou  noir  d\>s  formant  des 
établissements  de  deuxième  classe  dont  l'éloignemeut  n'est  pas 
rigoureusement  exigé  »  ont  été  autorisées  sous  diverses  condi- 
tions.-—Ainsi' il  a  été  décidé  :  i*  que  les  fabriques  de  noir  d'os, 
oii  Ton  brûle  la  fumée,  peuYent  être  autorisées  dans  le  voisinage 
des  habitations^  au  moyen  de  précautions  propres  à  empêcher 
que  leurs  opérations  ne  deTiennent  nuisibles;  Spécialement,  quMI 
y  a  lieu  d'autoriser  une  fabrique  de  ce  genre  sous  la  condition  ï 
le  que  le  fabricant  ne  se  servira  point  d'os  qui  ne  soient  déga\*nfs 
de  chair  ;  2^  qu'il  ne  pourra  jamats  avoir  plus  de  a  mètres  cubes 
d'os;  30  qu'il  tiendra  ces  os  à  l'abri  de  la  pluie,  et  4»  quMl  ne 
travaillera  que  pendant  la  nuit  (ord.  conS.  d'Ét.  Si  janv.  I83i^ 
H.  Montaud,  rap.,  aff.  Jannot;  V.  aussi  ord.  Cons.  d'Et.  10  janv. 
1822,  M.  de  Yiiiefosse,  rap.^  aff»  Bardmi;  10  oct.  183i,  M.  de 
Luçay^  rap.,  aff.  Lussabathie))  --  il  a  été  Jugé  daAs  le  ^èm^ 
sens  pour  des  raffineries  de  sucre  :  l«  que  les  raffineries  dé  surre 
ne  sont  pas  placées  dans  la  classe  des  établissements  dont  leur 
éloignementdes  maisons  voisines  soit  rigoureusement  nécessaire; 
qu'il  suOit  que  les  commissaires  d'une  faculté  de  médecine  et  les 
ofGciers  en  dief  d'un  hôpital  voisin  du  lieu  oh  Une  raffinerie  doit 
être  établie  aient  reconnu  qu'avec  certaines  précautions  déter- 
minées, cet  établissement  ne  peut  ni  incommoder  ni  nufvo  aux 
malades  de  cet  hôpital,  pour  que  les  propriétaires  voisins  ne 
puissent  s'oppser  à  son  étabUssement  (ord.  oons.  d'Ët.  24  mars 
1819)  (1).  -^  2*"  Qu'une  sucrerie  sera  autorisée  à  la  condition 
que  les  fabriciemts  ne  déverseront  pas  sur  la  voie  publique  les 
eaux  de  lavage  et  les  résidus  de  leurs  opérations,  mais  que  celle 
I         I    —  ■  "     -     -•  -  -    .j...-  ..     - - 

voisines  est  suffisamment  ganmti  par  celui  qu'inspirant  les  malades  du* 
dit  bôpital  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  du  conseil  de  prérécture  da  l*'  aeét 
1S17  et  par  celui  du  préfet  de  police  du  5  du  même  mois>  la  raffi- 
nerie du  sieur  Chaulin  n'a  été  autorisée  qu'à  la  cbarge  d'obsenrer 
les  précautions  qui  ont  été  indiquées  par  le  conseil  de  salubrité  ;  — 
Considérant  quMl  rèsutte  du  rapport  des  commissaires  de  la  faculté  de 
médecine^  que,  tant  que  ledit  sieur  Chaulin  a  exécuté  et  exécutera  les- 
dites  conditions,  son  établissement  ne  peut  nuire  à  ses  voisins  ni  leur 
être  incommode,  mais  qu'il  importe  de  veiller  à  eo  qu'il  ne  s'en  écarte 
pas  désormais  :  —  Considérant  que  les  commissaires  du  conseil  da  salu- 
nrîté  ont  adhéré  purement  et  simplement  aux  conclusions  dudit  rapport, 
et  que  les  officiers  en  chef  de  l'oôpital  y  ont  également  adhéré,  mail 
sous  la  réserve  expresse  que,  dans  le  cas  ob  le  sieur  Chaulin' |  par 
négligence,  défaut  d'entretien,  ehaneement  de  procédés  ou  autrement, 
ferait  renaître  les  inconvénients  dont  on  a  eu  &  se  plaindre  dans  l'ori- 
gine de  son  établissement,  U  devra  être  pris  Contre  lui  telles  mesures 
répressives  que  de  droit;  -*  Art.  1.  L'auUiriMtiott  donnée,  sous  ceN» 
taines  conditions,  au  sieur  Chaulin,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  du  1*'  août  1S17,  et  prescrites  par  celui  dU: 
préfet  de  police,  du  0  du  même  mois,  est  apnrourée.  —  Art.  ft.  Dans 
le  cas  où  ledit  sieur  Cbaolin,  en  négligeatit  d'observer  lesdites  condi- 
tions, donnerait  lieu  à  de  nouvelles  plaintes,  les  peines  par  lui  encoo- 
rues  pour  fait  dé  contrayention  seront  prononcées  par  qui  da  droit ;-* 
Xrt.  8.  Les  dépens  0ont  eompensès  entre  les  parties. 

M  a4  mars  ISIS.-Ord.  cous.  d'£t.-MM.  Tarbé,  np. 
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défense  ne  peut  s'étendre  aux  eanx  qal  ne  peuvent  causer  ancnn 
inconvénient ,  et  spécialement  à  celles  provenant  eiclusivement 
de  la  condensation  de  la  pompe  à  Teu  (ord.  cons.  d'£t.  6  ]anv. 
1837,  M.  du  Hartroy,  rap.^  aff.  Lologe;  Y.,  relativement  à 
ces  établissements  y  ord.  cons  d'Êt.  26  nov.  1828,  M.  d'O- 
rigny,  rap.,  aff.  Achard;  25  mars  1830,  M.  Barthélémy,  rap., 
air.  Pronier-Labouré). 

8 S.  Quelquefois  même  les  parties  s'entendent  sur  les  pré- 
cautions à  prendre,  et  l'administration  s'y  réfère.  —  Ainsi  il  a 
été  décidé  qu'il  suffit  que  les  propriétaires  opposants  à  une 
autorisation  relative  à  une  tannerie  aient  rétracté  leurs  oppo- 
sitions, à  la  condition  acceptée  qu'il  ne  serait  fabriqué  ni  buffles 
ni  chamois,  pour  que  l'autorisation  soit  accordée,  alors  d'ailleurs 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre 
1810  ont  été  remplies  (cons.  d'Ët.  7  fév.  1813,  aff.  Langlel).  — 
A  défaut  de  cet  accord,  l'autorisation  établit  les  conditions  jugées 
convenables.  —  Décidé  en  ce  sens  :  1«  que,  bien  que  les  tanne- 
ries soient  placées  dans  la  classe  des  établissements  dont  l'éloi- 
gnement  des  maisons  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  ce- 
pendant elles  ne  doivent  être  autorisées  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  que  les  opérations  qui  y  sont  pratiquées  seront  exécu- 
tées de  manière  k  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisi- 
nage et  à  ne  pas  nuire  à  leur  industrie;  qu'ainsi ,  lorsqu'une 
blanchisserie  est  située  près  d'une  tannerie,  celle-ci  ne  doit  être 
autorisée  qu'à  la  condition  que  le  gonflement  des  peaux  ne  se  fera 
qu'à  l'aide  des  jus  aigres  des  tannées ,  et  que  les  eaux  qui  en 
proviendront  ne  seront  pas  mêlées  avec  les  eaux  de  la  blanchis- 
serie (ord.  cons.  d'Ët.  8  juill.  1818,  aff.  Combe  C  Pothicr);  — 
2^  Que  les  tanneries  ne  doivent  pas  être  rigoureusement  éloi- 
gnées des  habitations,  et  qu'il  suffit  que  l'accomplissement  de 
certaines  conditions  fasse  disparaître  les  inconvénients  qui  ré- 
sulteraient pour  les  voisins  de  leur  établissement  près  des  ha- 
bitations, pour  qu'elles  puissent  être  autorisées,  bien  que,  sans 
l'exécution  de  ces  conditions  ou  à  leur  défaut,  elles  leur  soient 
Incommodes  et  préjudiciables  (onl.  cons.  d'Êt.  u  juill.  1819, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Delecolle). 

Se.  Une  tannerleétablie  au  faubourgdel'Houmeauprèsd'An- 
goulême  ,  a  été  autorisée  sous  les  conditions  suivantes  :  !•  les 
fosses  de  réserve  seront  placées  sous  un  hangarddont  ladevanture 
sera  fermée  par  des  châssis  vitrés,  2«  le  fabricant  ne  pourra  jeter 
ou  faire  écouler  dans  le  ruisseau  qui  borde  sa  propriété,  ni  les 
eaux  qui  auront  servi  à  la  préparation  des  peaux,  ni  les  eaux  de 
lavage  provenant  des  fosses,  ni  résidu,  ni  immondices  quelcon- 
ques; 3«  lesdites  eaux,  résidus  et  immondices  seront  emportés 
hors  de  l'établissement,  dans  des  tonneaux  fermés  ou  jetés  dans 
des  puits  d'absorption  placés  à  une  distance  convenable  du  ruis- 
seau précité  et  des  propriétés  voisines.  Que  dans  le  cas  où  le  fa- 
bricant contreviendrait  aux  dispositions  prescrites  les  peines  en- 
courues seront  prononcées  par  qui  de  droit  et  l'autorisation  sera 
révoquée  (ord.  cons.  d'Ët.  u  avr.  1824,  M.  Taché,  rap.,  aff. 
Sarreau;  20  juill.  1836,  H.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Munler). 
—  De  même  11  a  été  décidé  que  les  dépôts  de  cuirs  verts  étant 
placés  dans  la  deuxième  classe,  on  ne  pourrait  en  permettre 
la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  qu'ils  n'incom- 
moderaient pas  les  voisins  et  ne  leur  causeraient  aucun  dommage  : 
ainsi,  par  exemple,  à  Paris,  que  sous  la  condition  de  ne  tirer  les 
cuirs  verts  que  des  abattoirs  et  d'enlever  chaque  jour  l'eau  qui 
proviendrait  des  cuirs;  mais  comme  il  n'est  pas  possible  de  faire 
exécuter  cesconditions,  l'on  doit  refuser  l'autorisation  (ord.  cons. 
d'Ët.  23  juill.  1823,  M.  Tarbé,  rap.,aff.  Levêque). 

86.  L'administration  n'admet  ou  n'impose  quedes  conditions 
dont  l'exécution  est  possible  ;  autrement  elle  pourrait  induire  les 
fabricants  en  dépense,  en  leur  laissant  croire  qu'ils  peuvent  éta- 
blir l'atelier  qu'ils  veulent  créer  .—Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  refuse  d'autoriser  l'établissement  d'une  fabrique 
de  noir  d'ivoire,  doit  être  confirmé,  lorsque  les  conditions  offertes 
par  le  fabricant  lui-même,  et  regardées  comme  suffisantes  pour 

(1)  (PoDoet.)- Charles,  etc.;»CoD8idériiit  que  la  fabrique  dont  il 
•*à%ïi,  pour  n'èlre  insalubre  ni  incommode,  devrait  être  établie  de  ma-» 
nière  :  I*  que  la  Tumée  fût  brûlée  dans  le  fourneau  et  qu'il  ne  s'exbalAl 
do  l'appareil  aucune  vapeur:  8«  qu'il  n'y  eôt  dans  rètablisiement,  an- 
prte  des  habitatioai ,  que  des  dépéU  d'os  préalablement  desséchés,  ei 


garantir  de  l'insalubrité,  par  le  comité  consultatif  des  artset  ma- 
nufactures, sont  d'une  exécution  très-difficile  à  constater  ou  à 
maintenir  (ord.  cons.  d'Ët.  17  déc.  1828)  (i).  —  De  même,  le 
préfet  ne  doit  imposer  aux  fabricants  que  des  conditions  dont 
l'exécution  dépende  d'eux  seuls,  sans  obliger  contre  leur  gré  les 
propriétaires  voisins  à  des  conditions  restrictives  de  leur  droit 
de  propriété  (ord.  cons.  d'Ët.  2  août  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Curet). 

$6.  Lorsqu'il  n'a  été  formé  aucune  opposition  le  conseil 
d'Etat  saisi  de  la  réclamation  du  fabricant  se  montre  plus  facile 
pour  accorder  laulorisallon  ou  pour  les  conditions  à  imposer. 
U  en  est  de  même  quand  les  opposants  ne  se  présentent  pas  devant 
lui  (ord.  c.  d'Êt.  1  «^ mai  1 822,  aff.  Pain,  M.  Tarbé,  rap.).— U  prend 
aussi  en  grande  considération  le  résultat  des  enquêtes  de  commodo 
et  incommoda.  Il  est  donc  très-important  pour  les  intéressés  de 
faire  valoir  leurs  motifs,  de  même  qu'il  Importe  beaucoup  au  fa- 
bricant d'engager  à  se  présenter  à  l'enquête  ceux  qu'il  croit  fa- 
vorables à  la  création  de  sa  manufacture.  Le  nombre  de  person- 
nes qui  comparaissent  à  l'enquête,  leurs  qualités  morales,  l'im- 
portance de  leurs  relations  sociales,  le  degré  de  confiance  qu'elles 
doivent  inspirer,  tout  cela  doit  être  relevé  dans  les  mémoires 
prodoits  à  l'appui  de  la  demande,  lorsque  l'administration  est 
appelée  à  prononcer.  Car  si  les  voisins  ou  la  majorité  d'entr'eux 
consentent  à  ce  que  la  fabrique  soit  établie,  ladministration  aura 
rarement  à  infirmer  ce  jugement  des  intéressés.  —  Il  a  été  décidé 
dans  ce  sens  que  lorsque  des  déclarations  de  la  majorité  des  pro- 
priétaires et  habitants  d'une  commune,  il  résulte  que  rétablisse- 
ment d'une  raffinerie  de  sucre  ne  peut  compromettre  ni  la  sûreté, 
ni  la  salubrité  au  moyen  des  charges  imposées,  l'autorisation 
qui  a  été  accoi'dée  doit  être  maintenue  malgré  l'opposition  de 
quelques  personnes  ^ord.  cons.  d'Ët.  28  sept.  1816,  aff.  Bouiay 
C.  Adam). 

hl.  Si  les  précautions  indiquées  parle  fabricant  ou  même 
par  les  gens  de  l'art  ou  parie  conseil  de  salubrité,  paraissent  In- 
suffisantes pour  garantir  les  tiers  de  tous  les  inconvénients  que 
peut  leur  causer  rcxploitatlon  d'un  établissement  insalubre,  il  y  a 
lieude  refuser  l'autorisation. — lia  été  ainsi  décidé.  l«quc  lorsqu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  local  choisi  n'est  pas  convenable, 
notamment  à  raison  du  quartier,  il  y  a  lieu  de  confirmer  le  refus 
d'autorisation  émané  du  préfet  (ord.  cons.  d'Ët.  1 7  août  1 825,  aff. 
Herbeiin,n*  67-5*)  ,*~2<»Quelorsqu'il  est  reconnu  que  Todeurexha- 
iée  par  les  os,  pendant  leur  calclnation^  ne  serait  point  détruite  en 
totalité  par  les  procédés  du  fabricant,  et  que  les  moyens  indiqués 
pour  y  remédier  sont  insuffisants  et  inadmissibles,  on  peut  refuser 
l'autorisation  demandée  (ord.  cons.  d'Ët.  6  sept.  1825,  H.  Taibé, 
rap.,  aff.  Julienne);  —  3»  Que  s'il  est  établi  par  l'instruction  que 
la  position  et  la  destination  d'une  usine  sont  de  nature  à  nuire 
aux  maisons  environnantes,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation 
(ord.  cons.  d'Ët.  12  avr.  I832,aff.  Douglas,  V.  n»  10I-2*), 

9 S.  De  même,  toutes  les  fois  qu'un  cubllssement  présente 
des  inconvénients  à  raison  de  sa  trop  grande  proximité  des  ha- 
bitations, on  en  a  refusé  l'autorisation  ou  l'on  en  a  ordonné  le 
transfert  dans  un  autre  lieu.»  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  opé- 
rations du  déchamage  et  du  débourrement  des  peaux  répandant 
non-seulement  une  odeur  incommode,  mais  insalubre,  il  est 
d'une  bonne  administration  d'écarter  ces  opérations  du  centre 
des  habitations  agglomérées,  et  de  refuser,  par  suile,  l'autori- 
sation d'établir  une  tannerie  au  centre  d'un  village  (  ord.  cons. 
d'Ët.  10  janv.  1821,  H.  Villemaln,  rap.,  aff.  Dubureaux).  — 
Plusieurs  ordonnances  ont  refusé  l'autorisation  d'établir  des  tan- 
neries, par  les  mêmes  motifs,  dans  des  lieux  où  il  y  avait  ag- 
glomération d'habitants,  «  considérant,  porte  l'une  d'elles,  que 
rétablissement  d'une  tannerie  présenterait,  au  centre  d'une  po- 
pulation agglomérée,  des  inconvénients  graves  »  (Y.  ord.  cons. 
d'Ët.  15  nov.  1826,  H.  Tarbé,  rap,,  aff.  Reynard,  et  3  fév. 
1830,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Thénaud).»Même  décision  pour 
une  fabrique  de  chandelles  (rue  Saint-Honoré)  (ord.  cons.  d'Et. 


sealement  pendant  les  mois  d'hiver  ;^Oue,  parmi  ces  conditions.ceOei 
de  contenir  les  vapeurs  et  de  ne  former  que  des  dépéls  d'os  parfaitement 
desséchés,  paraissent  d'une  exécution  dilBeile,  soit  à  constater,  soit  A 
maintenir:— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Poncet  est  rejetée. 
Du  17  déc.  tSSa.-Ord.  cons.  àlSX.^yL  de  Gormenia,  np. 
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19  mal  1819»  M.  dd  Crazannes,  rap.»  aff.  Dreux);  pour  on  four  à 
bîeoce  (ord.  cons.  d'Êt.  8  août  1821^  K.  Tarbé>  rap.»  aff.  Syl- 
vaad);  ponr  une  fabrique  de  poteries  dans  l'intérieor  de  Paris 
(nie  Plumet)  (ord.  cens.  d'Êt.  13  avril  1856,  K.  Hochet,  rap.  aff. 
DucbeminArères);  ponr  one  fabrique  de  sulfate  de  fer  (ord.  c.  d'Êt. 

20  joiU.  1 836,  M.Yivien,  r .,  aff.  Roland);  ponr  une  fabrique  de  pavés 
debitnme  (ord.c.  d'Êt.  I7déc.  l841,lf.Comndet,  r.,afi.  Séhet); 
pour  des  fours  à  plAtre  dont  l'emplacement  n'était  séparé  de  la 
propriété  des  opposants  que  par  une  rue  large  seulement  de  quel- 
ques mètres,  et  qui  surtout  était  situé  sur  les  limites  de  la  place 
marchande  et  du  port,  et  dans  la  partie  de  la  ville  où  de  nouvelles 
eonstrnctions  s'élevaient  et  tendaient  à  se  multiplier  en  raison  des 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrie  (ord.  cens.  d'Êt.  26  oct. 
1828.  M.  Feutrier,  rap.,  att.  Lepalre);  pour  le  transfert  d'uae 
raflOnérie  dans  un  quartier  populeux  (ord.  cons.  d'Êt.  10  Juin 
1829»  H.  de  Resseguier,  rap.,  aff.  Duthil);  pour  la  translation 
d'une  fabrique  de  noir  d'os  qui  ne  se  trouverait  plus  à  la  dis- 
tance où  elle  était  précédemment  des  habitations,  et  qui  serait 
située  près  d'une  grande  route  très-fréquentée,  surtout  si  les 
mesures  de  précaution  proposées  étaient  d'une  exécution  très- 
difficile  (ord.  cons.  d'Êt.  3  déc.  1828,  M.  Tarbé»  rap.,  aff.  Ca- 
pon). 

89.  11  a  été  décidé  également  :  l»  qu'on  peut  reftiser  d'auto- 
riser l'établissement  d'une  fonderie  de  fer  ou  de  cuivre  dans  un 
local  situé  au  milieu  d'édiOces  affectés  à  des  services  publics, 
tels  que  l'hôtel  et  les  bureaux  d'une  préfecture ,  des  écoles  pri- 
maires et  une  salle  d'asile  (ord.  cons.  d'Êt.  21  déc.  1837, 
X.  Gomel,  rap.,  aff.  Traxler  et  Bourgeois);  —  2«  Que  l'autorisa- 
tion d'établir  un  four  à  chaux  peut  être  refusée,  bien  que  l'em- 
placement choisi  se  trouve  à  100  mètres  de  Tagglomération  des 
habitations,  si ,  à  raison  de  la  situation  de  ces  habitations  sur  un 
coteau,  elles  doivent  éprouver  de  rincommodité  des  opérations  de 
la  fabrique  (ord.  cons.  d'Êt.  23  Juill.  1841,  K.  Richaud,  rap., 
aff.  Corbeaux;  25 avril  I8i2)(l). 

•O.  La  trop  grande  proximité  des  malsons  voisines  a  fait 
anssi  refuser  l'autorisation  d'établir  une  usine  pour  le  laminage 
du  cuivre  et  la  fonte  des  métaux,  dont  les  bâtiments  étaient  ados- 
sés au  mur  mitoyen  d'une  terrasse,  et  dont  la  plupart  des  che- 


(1)  (GraDdjean  C.  Despréaox-Saint-Saavear.)— Loum-Pbiuppb,  ele.  ; 
—  Vu  les  décrets  des  15  oct.  ISIO  et  98  mars  1813,  contesaot  règl»- 
■leot  géDéral  sur  l'exploilatioo  des  carrières  dans  le  départemeat  de  Seioe- 
eM)ise  ;  les  ordoonances  des  U  janv.  181&  et  89  juill.  1818  ;  —  En  ce 
qui  tovebe  la  joaction  des  deux  pouirois  do  sieur  Grandjean  :  »  Consi- 
dérant que  les  deux  pourvois  sont  coanexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
par  une  même  ordonnaoee;— Ence  qui  touche  rintervention  du  sieur 
Despréaiix-SaiBtf-Sauveur:  Considérant  que  le  sieur  Despréaux-Saintp- 
Saaveur  (onde  son  intervention  sur  Tinsalubrité  et  l'iocommodité  qui 
fés«lteraient  pour  lui  des  èlablisseraents  projetés  par  le  sieur  Granjean  ; 
que,  dès  lors,  rintervention  dudit  sieur  Despréanx-Sainl-Sa«?eiir  est 
leeerable; 

En  ce  qui  touche  l'ouverture  de  la  carrière  &  pl&tre:  —  Considé- 
rant que  la  carrière  dont  il  s'agit  n'est  nas  à  ciel  ouvert;  qu'ainsi  elle 
aux  dispositions  de  l'art.  1  du  règlement  du  22  mars  1813 


ci-dessus  visé  ;  que,  dès  lors,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise  a  refusé  d'en  autoriser  l'ouverture ,  a  été  pris  dans  les  limites  de 
ses  pouvons  et  ne  peut  nous  être  déféré  par  la  voie  contentiense  ;  ^  En 
ee  qui  touche  le  four  :-  Considérant  qu'il  résulte  de  la  situation  respec- 
tive  des  habitations  voisines  et  de  l'établissement  du  sieur  Grandjean ,  ainsi 
que  de  l'instruction,  que  les  opérations  qui  s'exécuteraient  dans  ledit 
ttablissement  seraient  de  nature  à  causer  des  incommodités  graves  aux 
propriétaires  voisins;  qu'aux  termes  de  l'art  1  dudécretdul5oct.  1810, 
on  ne  doit  permettre  la  formation  de  ces  établissements  qu'après  avoir 
acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  seront  exécutées 
de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage  ni  leur 
causer  des  dommages;  qee,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  con- 
struction dont  il  s'agit;  —  Art.  1.  Le  sieur  Despréaux-Sain t-Sauveur  est 
reçu  intervenant;  —  Art.  2.  Les  requêtes  du  sieur  Grandjean,  en  date 
In  9  et  11  mai  1840,  sont  rejetées; —  Art.  5.  Le  sieur  Grandjean  est 
condamné  aux  dépens  à  l'égard  de  la  partie  intervenante. 

Da  25  avr.  18i8.-Ord.  cons.  d'Êt.-!!.  François,  rap. 

(2)  Bipicê  :  ^  (Sellieue  C.  Gallois  et  Fossard.)  —  La  plainte  des 
lieurs  Gallois  et  Fossard  était  motivée  sur  le  bruit  incommode  de  la 
presse  mécanique  du  sieur  Seliigue ,  imprimeur,  et  sur  l'insalubrité  de 
la  va^teur  qui  s'en  échappe ,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  ac- 
eaeilli  cette  opposition,  par  arrêté  du  80  avr.  1828,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  ost  constant  que  les  presses  mues  par  la  machino 


minées  n'étalent  qu'à  la  hauteur  de  cette  terrasse  (ord.eoii8,d*Ét. 
12  avril  1832,  alT.  Douglas,  V.n*  l0i-2«). 

•1 .  De  même,  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  d'une  blan« 
chisserie  a  droit  de  s'opposer  à  l'autorisation  d'une  tannerie  qui 
n'a  pas  été  assujettie  à  des  conditions  conservatrices  de  la  bonne 
qualité  des  eaux  employées  par  elle  (ord.  cons.  d'Êt.  8  Juill. 
1818,  aff.  Combe,  et  Conf.  H.  Macarel,  Atel.  Insal.,  p.  189). 

•9.  Mais  pour  que  l'autorisation  doive  être  refusée,  il  faut 
que  les  Inconvénients  soient  réels  et  actuels.  —  Ainsi  11  a  été 
décidé  que  lorsque  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  un  éta« 
blissement  d'une  machine  à  vapeur  de  deuxième  classe  ont  été 
observées.  Il  faut,  pour  que  les  oppositions  à  son  autorisation 
soient  recevables,  que  cet  établissement  cause  un  préjudice  ac- 
tuel aux  opposants  :  la  seule  allégation  d'une  crainte  d'explosion 
serait  insuflOsante  (ord.  cons. d'Ët.  22  nov.  1 836,  M.  Vivien,  rap., 
aff.Yienchel). 

•8.  Les  motifs  mêmes  tirés  du  danger,  de  l'insalubrité  et  de 
l'incommodité  ne  sont  pas  toujours  accueillis,  et  le  conseil  d'État 
a  décidé  qu'il  fallait  examiner  pour  quelles  causes  l'atelier  avait 
été  classé,  et  que  le  motif  seul  de  son  classement  pouvait  être 
une  raison  de  refuser  ou  de  retirer  l'autorisation.  —  Ainsi  il  a 
été  décidé  que  les  machines  à  feu  à  haute  pression  ayant  été 
mises  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux  et 
insalubres,  à  cause  de  la  fumée  qu'elles  répandent  et  des  dangers 
d'explosion,  on  ne  peut  former  valablement  une  opposition  sur 
le  motif  du  bruit  que  fait  une  machine  à  vapeur  (ord.  cons.  d*Ët, 
8  nov.  1829)  (2).  K.  Clérault  (n*  64)  pense  que  cette  Jurispru- 
dence n'est  pas  conforme  à  la  loi,  et  que  les  motifs  indiqués  dans 
les  nomenclatures  ne  doivent  pas  être  les  seuls  à  prendre  en  consi- 
dération, parce  que  ces  nomenclatures  ne  sont  rienautre  chose  que 
des  tables  alphabétiques  destinées  à  Caclllter  les  recherches  de 
celui  qui  les  consulte.  Le  conseil  d'État  a  ainsi  tenu  compte  du 
bruit  causé  par  une  fabrication,  bien  que  l'établissement  n'eût 
été  classé  que  sous  le  motif  de  l'odeur  qu'il  répandait.  —  Il  a 
décidé  :  \^  que  toutes  les  causes  qui  ont  pu  motiver  le  classe- 
ment devaient  être  prises  en  considération  ponr  déterminer  l'au- 
torisation à  accorder  et  les  conditions  à  imposer  (ord.  cons.  d'Êt. 
6  avril  1836)  (3);  -*  2«  Que  les  établissements  de  la  deuxième 

à  vapeur  établie  parle  slenr  Seliigue  produisent  un  bruit  et  des  secousses 
continuelles  qui  se  font  ressentir  d'une  manière  insupportable,  jour  et 
nuit,  dans  rappartement  qu'occupe  le  sieur  Gallois,  à  titre  d'usufruit,  et, 
par  conséquent,  nuisent  au  repos,  à  la  santé  et  à  l'usage  du  droit  des 
voisins;  qu'il  en  doit  résulter  aussi  une  incommodité  pour  d'autres,  et 
notamment  pour  le  ^ieur  Fossard,  autre  propriétaire  voisin,  qui  a  adhéré 
à  la  plainte  du  sieur  Gallois;  que,  dès  lors,  la  machine  à  vapeur  et  les 
presses  qu'elles  font  mouvoir  doivent  être  interdites.  » 

Recours  au  conseil  d'État.  Le  sieur  Seliigue  soutenait  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs,  en  prononçant  sur  l'incommo- 
dité des  presses  elles-mêmes,  qui  est  tout  à  fait  iocfépendante  de  la  ma- 
chine, et  qui  serait  la  mémo,  soit  que  les  presses  fussent  mises  en  mou- 
vement à  force  de  bras,  soit  qu'elles  le  fussent  par  la  force  motrice  de 
la  machine;  que  c'était  une  question  que  les  tribunaux  seuls  pouvaient 
apprécier,  parce  que  seuls  ils  pouvaient  concilier  les  droits  des  voisins 
avec  ceux  des  industriels  ;  que  l'autorité  administrative  avait  rempli  sa 
mission,  en  déclarant,  par  son  autorisation  expresse,  que  la  machine  ne 
pouvait  nuire  aux  voisins,  tant  sous  les  rapports  de  la  fumée  que  de  l'ex- 
plosion et  de  l'incendie.  —  Les  sienn  Gallois  et  Fossard  combattaient 
cette  distinction. 

Chaules,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810.  et  les  ordon.  des 
li  janv.  1815  01-29  oct.  1825;  —  Considérant  que  les  machines  à  feu, 
à  haute  pression ,  n'ont  été  classées  au  nombre  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  et  incommodes,  que  sous  le  rapport  de  la  fumée  et  des 
dangers  d'explosion  et  d'incendie;  que^  dès  lors,  l'incommodité  résultant 
du  bruit  produit  par  la  machine  n'était  pas  au  nombre  des  motifs  d'op- 
position susceptibles  d'être  portés  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Art  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
du  20  avr.  1828,  est  annulé. 

Du  8  nov.  1829.-Ord.  cons.  d'Êt.-M.  deCormenin,  rap. 

(3)  Etpàe$:  —  (NougaiUou  C.  Cathala.)^Le  préfet  de  la  Haute-Gaf- 
ronne  avait  autorisé  le  sieur  NougaiUou  à  établir  une  fabrique  de  carton 
à  Toulouse.  Le  sieur  Catbala  forma  opposition  à  l'arrêté  d'autorisation , 
par  le  motif  que  le  bruit  produit  par  le  ptlonage  ébranlait  les  portes  et 
les  croisées  de  sa  maison.  Le  conseil  de  préfecture  fit  droit  &  l'opposi- 
tion, et  prescrivit  que  le  sieur  NougaiUou  serait  tenu  de  déplacer  son 
atelier  de  pilonage.  Recours  au  conseil  d'État. 

Le  demandeur  soutenait  qut  l'opposition  étant  fondée  uniquement  sur 
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classe  ne  peuvent  être  aatorisés  qtjTantant  qn^on  a  la  eertitude 
qu'Us  ne  pourront  ni  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage 
ni  leur  causer  de  dommages ,  et  spécialement^  que  le  bruit  d'une 
mactiine  à  vapeur  constitue  un  motif  suffisant  pour  en  empêcher 
l'établissement  (ord,  cons.  tfËt.  14  déc.  1844,  alf.  Béthune  et 
Pion,  D.  P.  45.  S.  78). 

•4.  En  accordant  Tautorisatlon,  l'autorité  qui  est  compétente 
pour  la  donner  peut  y  mettre,  comme  nous  l'avons  vu,  telles 
conditions  qu'elle  Juge  convenables  pour  garantir  la  salubrité  pu- 
blique ou  les  droits  des  tiers.  D'oU  la  conséquence  que  si  les 
conditions  qu'elle  a  ainsi  Imposées  ne  sont  pas  remplies,  elle  a 
le  droit  de  suspension  et  même  de  suppression  de  l'établissement 
formé  ou  exploité  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ou 
de  l'ordonnance  d'autorisation. 

Le  fabricant  doit  donc  se  conformer  &  Tarrêté  qui  autorise  la 
formation  de  son  établissement,  et  il  a  été  décidé  à  cet  égard  : 
10  que  l'autorisation  doit  être  révoquée,  ou  plutôt  que  toutes  les 
voles  de  poursuites  demeurent  ouvertes  aux  parties  plaignantes,  si 
le  fabricant  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  préservatrices  qui 
lui  ont  été  Imposées  (ord.  cons.  d'Ét.  3  juin  1818,  aff.  Guy)^  — 
2<^  Que  quand  une  machine  à  leu  dont  la  construction  a  été  auto- 
risée ne  remplit  pas  les  conditions  imposées  par  l'arrêté  d'auto- 
risation, 11  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression  quand  elle  porte 

an  motif  d'intérêt  privé,  c'était  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartenait 
de  coDoaUre  de  la  réclamation  ;  ensuite,  qu'en  admettant  la  compétence 
ordinaire,  c'était  le  conseil  d'État  et  non  le  conseil  de  préfecture  qui  de- 
vait apprécier  Vopposition.  Le  ministre  du  commerce  pensait  que  les 
eonseils  de  préfecture  ne  peuvent  prescrire  des  changements  dans  les 
usinée  autorisées  qu'autant  que  les  oppositions  sont  fondées  sur  un  ou 
pluuenrs  des  incooTéaients  indiqués  daas  la  Domenclature  comme  ayant 
Aétermiaéleclassemeat  des  usines.  Ainsi,  les  fabriques  de  carton  n'ayant 
éCé  classées  au  nombre  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes qu'à  raison  de  ce  qu'elles  répandent  un  peu  d'odeur  désagréa- 
ble, comme  les  parchemineries,  l'incommodité  résultant  du  bruit  produit 
par  les  pilons  n  était  pas,  selon  le  ministre,  au  nombre  des  motifs  d'op- 
posrtion  susceptibles  a'étre  portés  devantle  conseil  de  préfecture.  C'était 
au  préfet  que  le  sieur  Gathala  devait  s'adresser,  pour  obtenir  des  modifi- 
cations à  l'établissement  da  sieur  Nougailtou,  s'il  y  avait  lieii. 

Louis-Philippe,  etr»;  — Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordon.  du 
li  janv.  1815;  —  Considérant  aue  les  fabriques  de  carton  sont  placées 
dans  bi  seconde  classe  des  établissements  incommodes  ou  insalubres, 
et  que  toutes  les  causes  qui  ont  pu  motiver  ce  classement  doivent  être 
prises  en  considération  pour  déterminer  rautorisatlon  à  accorder  à  ceâ 
fabriques  et  les  conditions  auxquelles  cette  autorisation  peut  être  don- 
née: —  Qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  fabrique  du  sieur  Nougaillou 
produit  un  bruit  incommode  pour  le  sieur  Cathala,  en  raison  de  la 
proximité  à  laquelle  les  pilons  sont  situés  du  mur  en  brique  qui  sépare 
sa  propriété  de  celle  du  sieur  Gatbala  ^— Qu'il  est  possible,  en  conservant 
bi  fabrique,  mais  en  déplaçant  les  pilons,  de  concilier  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie avec  les  intérêts  de'la  propriété  voisine;  —  Que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  ce  déplacement  en  principe, 
en  laissant  au  préfet,  comme  administrateur,  le  soin  de  désigner  sur  les 
lieux  tes  changements  qui  seraient  introduits  dans  l'usine  du  sieur  Nou- 
gaillou ;—  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  6  avr.  1836.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien,  raf. 

(1)  (Lesegretain  C.  Truetel  Briarès.)— Charles,  etc.;— Vu  le  décret 
du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  li  janv.  1815,  sur  les  éta- 
blissements insalubres  et  incommodes;— Considérant  qu'aux  termes  des 
lois  et  règlements  sur  les  manufactures  incommodes  et  insalubres,  c'est 
au  préfet  qu'il  appartient  d'apprécier,  dans  l'examen  des  demandes 
d'autorisations,  les  considérations  d'intérêt  public  qui  sont  favorables 
ou  contraires  à  l'établissement  des  manufactures  de  deuxième  classe  ; — 
Que  l'autorisation  d'établir  ces  sortes  de  manufactures  n'est  accordée 
par  le  préfet  que  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  lesquels  peuvent, 
dans  leur  intérêt  privé,  former  opposition  devant  le  conseil  do  préfec- 
ture ;  d'où  il  suit,  dans  l'espèce,  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Mayenne,  en  rejetant  la  requête  du  sieur  Lesegretain, par  le  motif  qu'elle 
n'était  pas  fondée  sur  des  considérations  d'intérêt  public,  a  fait  une 
fausse  application  des  lois  de  la  matière; — Au  fond  : — Considérant  que 
la  blanchisserie  du  sieur  Lesegretain-Bellangerie  existait  antérieurement 
a  l'établissement  de  la  pompe  à  feu  qui  fait  l'objet  du  litige  ;--Considé- 
rint  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruction  de  l'affaire,  notamment 
du  procès-verbal  du  juge  de  paix  de  Laval,  du  20  août  18i7,  que  la  ma- 
chine à  feu,  construite  pour  la  filature  des  sieurs  Truet  et  Briarès,  ne 
brûle  pas  sa  fumée,  et  ne  satisfait  pas  aux  conditions  prescrites  par 
rarrêté  d'autorisation  ;  d'où  il  suit  qu'elle  porte  un  préjudice  grave  à  la 
blanchisserie  du  sieur  Lesegretain. 

Art«  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfectun  do  la  Mayenne^  du  19  juin 


un  préjudiee  grave  à  une  blanchisserie  voisine  (ord.  cons*  A'ÈU 
7  mai  1828)  (1);  —  3*  Que  le  fabricant  d'hnile  qui  a  renoncé 
anx  procédés  indiqués  par  lui,  dont  le  mécanisme  ne  ferait  au- 
cun bruit,  est  obligé  ou  de  se  servir  de  presses  muettes  ou  de 
procédés  analogues,  à  moins  qu'il  ne  préfère  renoncer  à  son  au- 
torisation pour  en  obtenir  une  nouvelle  (ord.  cons.  d*£t.  3  fév. 

1819)  (2). 

•6.  Le  cbangement  de  destination  d'une  usine  consacrée  à 
un  atelier  de  deuxième  classe,  et  qui  serait  affectée  ï  un  atelier 
de  la  même  classe,  pourrait  aussi  motiver  le  retrait  de  l'autori- 
sation et  la  suppression  de  l'établissement.  Jugé  en  ce  sens  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  la  sup- 
pression dtme  fabrique  de  carton  établie  sans  autorisation  sur 
l'emplacement  d'un  ancien  moulin  à  blé,  si  la  fabrique  de  carton 
est  insalubre  pour  les  habitations  voisines  et  si  ses  eaux  infectes 
nuisent  aux  établissements  inférieurs  (ord.  cons.  d'Ét.  28  fév. 
1828)  (3).  — Mais  l'insuffisance  des  conditions  Imposées  ne  peut 
pas  donner  lieu  à  la  révocation  de  l'autorisation.  Le  conseil  de 
préfecture  doit,  en  ce  cas,  en  prescrire  de  nouvelles.—Ainsi  il  a 
été  jugé  que  l'insuffisance  des  conditions  attachées  à  l'autorisa- 
tion d'une  fabrique  de  chapeaux  ne  donne  pas  le  droit  de  la  reti- 
rer, à  moins  que  le  fabricant  ne.  refuse  d'exécuter  les  conditions 
nouvelles  substituées  aux  conditions  originaires  reconnues  in- 

1827,  MtaoBulé;— Art.  2.  L'opposition  du  sieur  Lesegretain  à  l'autorisa-- 
tioD  donnée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Mayenne,  le  14  avr.  1826^  est 
admise,  et  ledit  arrêté  est  annulé. 
Du  7  mai  1828.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Tarbè,  raf 

(2)  (Dehollain  C.  Raparlier.) — Locis,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  à  nous 

Présentée  au  nom  du  sieur  Dehollain ,  négoci^Lnt  &  Cambrai,  et  tendante 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de 
pouvoir,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord^  du 
27  oct.  1817,  portant  que  le  sieur  Rapariier  pourra,  sous  certaines  con- 
ditions, continuer  sa  fabrication  d'huile  dans  un  moulin  par  lui  construit 
dans  un  soaterraiii,  situé  sous  l'ancienne  salle  capitulaire  de  la  métro- 
pole de  Cambrai  ;  renvoyer  les  parties  devant  le  préfet  du  Nord  ;  --Sub- 
sidiairemeot,  annuler  ledit  arrêté  pour  mal  jugé  au  fond  ;  faisant  droite 
ordonner  que  le  sieur  Raparlier  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'arrêté  du 
19  fév.  181S,quilui  a  accordé  la  permission  de  former  cet  établissement,  et 
que,  faute  de  le  faire,  ledit  établissement  demeurera  interdit  ;— Vuroi  don- 
oanc^desodoDfnmuntçtitfet  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Raparlier,  ten- 
dant à  ce  qu  il  nous  plaise  rejeter  purementet  simplement  la  réclamation  du 
sieur  Dehollain; — Vuledécr.  du  15  oct.  1810,  et  notre  ord.  di  lijanv. 

1816,  sur  iee  manufacturea,établissements  et  ateliers  répandant  uneodeor 
iasalubre  ou  incommode  ;  ^Considérant,  sur  la  compétence  ;  qu'aux  tei^ 
mes  de  l'art.  8  du  décr.  du  15  oct.  1810,  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  connaître  des  réclamations  relatives  àTaulorisation  donnée 
au  sieur  Raparlier  de  eoostjnire  un  moulin  à  huile  dont  le  mécanisme 
ne  devait  taire  aucun  bruit  ;  —Considérant,  au  fond,  que  cette  autori* 
sation  a  été  régulièrement  accordée  le  19  fév.  1813,  au  sieur  Rapariier, 
et  que  le  sieur  Dehollain  se  borne  à  demander  la  stricto  exécution  de  la 
permission  donnée ,  sinon  la  suppression  de  rétablissement,  dans  le  cas 
oti  le  sieur  Raparlier  ne  se  conformerait  pas  audit  arrêté  du  19  fér.  1813; 

—  Considérant  que  le  sieur  Rapariier  a  volontairement  et  sans  autori- 
sation apporté  des  changements  notables  au  mécanisme  qu'il  avait  pro- 
jeté; qu'il  reconnaît  avoir  renoncé  aux  procédés  par  lui  indiqués,  et  qu'il 
est  revenu  à  Tancienue  méthode  des  béliers  ou  étampes  ;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  le  sieuc  Raparlier  peut,  à  l'instar  de  plusieurs  fabri- 
cants d'huile,  se  servir  de  presses  muettes  ou  de  tout  autre  procédé  ana- 
logue, ainsi  qu'il  en  avait  d'avance  contracté  l'obligation;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  du  27  oct« 

1817,  est  annulé;  —Art.  2.  Le  sieur  Rapariier  se  conformera  à  l'auto- 
risation à  lui  accordée  par  l'arrêté  du  19  fév.  1813;  en  conséquence,  il 
substituera  à  l'emploi  des  béliers  ou  étampes,  un  système  quelconque  de 
presses  muettes  ou  tout  autre  mécanisme  équivalent,  si  mieux  il  n*aime 
renoncer  au  bénéfice  de  ladite  autorisation,  et  en  solliciter  Que  oouveUe  ; 

—  Art.  8.  Le  sieur  Raparlier  est  condamné  aux  dépens. 
Du  S  fév.  1819.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Fayard  C.  Thollet.)— Chablu,  etc.  ;— Considérant  que  le  eîeur 
Jean  Fayard  a  établi,  sans  autorisation,  une  fabrique  de  carton  dans 
l'emplacement  d'un  ancien  moulin  à  blé,  au  pont  Saiomon,  sur  la  rivière 
de  Semène;  qu'il  résulte,  de  l'instruction  de  l'affaire,  que  cette  usine  est 
insalubre  pour  les  habitations  dont  elle  est  environnée  et  que  les  eaux 
qui  s'en  écoulent  sont  infectes  et  nuisent  aux  établissements  inférieurs  ; 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  eu  de  justes  motifs  pour  admettre  les 
oppositions. 

Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  28  fév.  1828.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  raf. 
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nisintes  (wA.  eons.  dISt  SI  nars  i8!d)  (l);  que  fopéniliCB 
dD  baquêtofe,  dans  «ne  mamifMlare  de  ctiapeanT^  n'est  pas  !»• 
sépanUe  de  celle  de  la  teintore^  d'ek  il  suit  qoMl  peut  Atre  d^ 
léetli  ao  fabrlcaBt  de  baqneter  dans  son  atelier^  sans  rét eqa^ 
faatorisatioB  d'y  teindre  les  ebapeaox  (nèoM  erd.). 

M.  Il  n'y  a  ttev  d'aillenre  à  la  rèvocatk»  d'aotorisaltm 
pur  inexécntimi  des  eenditieiis,  qu'autant  que  eette  ineiéeation 
est  préJodiciaMe  am  liers^  ou  aftiiblit  les  faranties  eiigées  dans 
llntérét  de  la  séeorité  et  de  la  salubrité  pnblIqDes.-^Afaisl  n  a  été 
déddé  que  lorsqu'une  compagnie  d'éclairage  ne  s'est  pas  eiiact»- 
meot  conformée  aux  prescriptions  de  ferdonnanee,  mais  qu'il 
rMte  de  rinstruction  de  falRiIre  que  l'appareil  exécuté  par  elle 
repose  sur  les  mêmes  principes  et  offlne  les  mêmes  garanties^  il 
yaUsudeleBuiintenir(ord.  cens.  d'Êt.  it  nov.  iSSl^M.  Tarbé^ 
rap.,  air.  Goyot). 

•9.  Le  préfet  se  berne  ordinairement  b  ordonner  la  sas- 
pension  de  l'atelier^  et  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce 
la  sappression,  sauf  le  recours  au  conseil  d'ttat.— Ainsi  décidé 
qi'en  cas  de  contravention  à  l'une  des  conditions,  le  préfet  de 
pelice  est  autorisé  à  suspendre  la  marcbe  de  f  atelier  (ord.  cons. 
d'&L  2  juin.  iS23^  M.  Tarbé^  rap.,  alT.  Régny).  La  suspension 
eet,  en  eflét ,  le  préliminaire  de  la  suppression;  le  fiibricant  est 
ainsi  mis  en  demcvre  d'exécuter  les  conditions  prescrites  ou 
tontes  autres  propres  à  garantir  la  sécurité  publique  ;  et  ce  n'est 
qn'en  présence  d'un  refus  persévérant  de  se  soumettre  à  des 
nesures  commandées  par  l'Intérêt  général  que  son  établissement 
à>it  être  supprimé.  ^  11  a  été  ainsi  décidé  que  bien  que  le  pré- 
fet de  police  ait  retiré  au  propriétaire  d'un  atelier  Insalubre  l'an- 
lorisali^m  qui  lui  avait  été  donnée,  le  conseil  dïtat  peut  ordon- 
ner qu'il  sera  sursis  à  son  exécution  pendant  quelques  mois ,  si 
eette  exécution  immédiate  devait  causer  un  grave  préjudice  au 
propriétaire ,  et  suriout  si ,  au  moyen  de  certaines  précautions 
désignées ,  il  est  possible  de  diminuer  sensiblement ,  pour  les 
nisins,  les  inconvénients  qu'ils  éprouvent  (ord.  cons.  d'Êt.  5  sept. 
1836,  H.  Bouchené-Lefer,  rap.,aff.  Micbel). 

•9.  C'est  au  conseil  de  préfecture,  comme  nous  Tavons 
vu,  à  prononcer  la  suppression.  Cependant  le  décret  du  15  cet. 
1810  n'a  pas  déterminé  comment  les  voisins  devaient  procéder 
pour  obtenir  le  retrait  de  l'autorisation.  La  jurisprudence  a  de 
combler  cette  lacune  et  elle  a  admis  que  les  conseils  de  préféc- 
bire  pouvaient  être  saisis  des  rédamatrons  qui  étaient  armées 
pour  cause  d'rnexéeution  des  conditions  (M.  Hacarel,  t.  4,  p.  1 59). 
— Amsi  il  a  été  jugé  :  i*  que  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  réclamations  relatives  à  l'autorisation 
donnée  à  rétablissement  de  moulins  à  huile  dont  le  mécanisme 
M  doit  faire  aucun  bruit,  et  qu'il  suffit  qu'un  fabricant  n'exé- 
eote  pas  les  conditions  mises  à  l'autorisation  de  son  établisse- 
Bienl,  pour  que  les  tiers  aient  le  droit  d'en  demander  ^exécu- 
tion, on  la  suppression  de  son  atelier  en  cas  de  refus  de  sa  part 
(ord.  cons.  d'Ét.  5  fév.  1810,  aff.  Dehollain,  V.  n»  04-3*);  — 
3*  Qu'un  eeosaU  de  préfecture  saisi,  sur  renvoi  du  préfet,  de  la 
platatte  formée  par  un  voisin  contre  une  (bnderie  de  suif,  et  ba- 

(1)  (Rioodel  cl  Reigniez  C.  Edoa.)^Loms3i  etc.;— Vu  le  décret  da  15 
eet,  1810,  et  aotre  ordonoance  du  14  janv.  1815  ;  -—  GAasidéiant  que 
raatorisation  d'établir  une  teinturerie  de  chapeaux  a  été  réguUèreaent 
accordée,  le  S&  j[uiD  1817,  sous  certaiaes  conditions,  et  à  charge,  en 
entre,  de  prendre  toutes  les  précautions  «pi'exigent  la  sûreté  publique  et 
la  salubrité;— Considérant  qu'U  résidte  du  second  rapport  du.  co&seil  de 
nluhrité  que  les  conditioas  prescrites  ont  été  insuiB^antea»  et  que  Ui 
procédés  employée  par  le«  sieurs  Riondel  et  Reigniex  ont  doomé  lieu  & 
de  |astes  plaintes;—  Considérant  qu'il  importe  da  Saire  cesser  lesdius 
plaintes,  et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  réyO(|uer  raulorisation  que  dana  la 
tts  où  Us  sieurs  Rioadel  et  Reignie^  refuseraient  d'exécuter  les  nou- 
nOes  dispositions  qui  pourront  être  ordonnées  par  le  préCet  do  nolice  j 
•«-Considérant  que  ropératinn  du  baquetage  n  est  pas  iaséparâOiU  de 
cdle  de  la  teiature  des  chapeaux;  que  ces  deux  opérations  peuvent  se 
bire  ea  divers  lieux^  ainsi  q^o  cela  est  pratiqué  par  plusieurs  teiotai- 
tûrs^  et  qu'en  effol,  elle  n'a  pas  été  expliciteiaeni  comprise  dans  Vaulo- 
risation  donnée  le  £&  juin  1817  ; — Considérant  qu'il  pouvailétre  défendu 
•ox  sieurs  Riondel  et  Reigniez  do  baqueter  dans  leur  atelier  de  la  rue  du 
Roi-de-Sicilo,  sans  révoquer  l'atttorisatioa.d.Y  teindre  les  chapeaux;  -r 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  14  août  1S18,  portant  ré* 
^ocatien  do  rantoneation  da  9i  jein  1817,  est  aniMlè,  ete. 

Du  ai  BMTS  l»ft9.4)ffd.  eeas.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 


ai 

séê  sur  la  défaut  d'exécnttwi  dea  eaadttkms  in^KMées  par  l'auto» 
rlsatioB,  ainsi  que  sur  las  odeora  Inudubree  M  lucoanodea 
qu'eue  répand,  est  compétent  pour  prunoneer  la  suppression  de 
cet  étabtisaeuHnt;  que  par  suite,  le  ministie  du  usmaieroe  oe 
pool  attaquer  net  arrêté  pour  violation  da  la  loi,  en  ce  que  les 
conBeils  de  préféeUnr»,  eompéteafta  pour  statuer  mr  les  oppesl- 
UouB  formées  par  lea  tiers  aux  antorisalkHia,  m  le  sont  pas  pour 
les  plaintes  b  détat  d'exécutien  des  cenditiens  dont  f^ppréd»- 
tien  appartient  ani  préfets  (ord.  cow.  d'il.  9  Bars  ftSM, 
M.  Humann,  rap.,  aff.  min.  du  eem.). 

••.  Mais  décidé  aussi  que  c'est  sur  des  boIHb  tirés  de 
l'insidnbrité  ou  de  rineomniodlté  de  l'établissement,  et  non  sur 
des  coosidérations  d'un  Intérêt  général,  telles  que  f  Intérêt  de  la 
reproduction  des  bois  dans  le  eanlon,  et  les  besoins  des  com- 
munes voisines,  que  doivent  se  fonder  lea  conseUa  de  préfoclure 
pour  ordonner  la  suppression  d'un  établissement  insalubre  (m 
incommode  (ord.  eons.  d'Et.  29  téf.  igU8,  aff.  tanenl-d'Aaren- 
San,  V.  n»  lï-y). 

§  S.  "-~  OppwiHot^f  JReootifs* 

tOO.  Le  préfet  statue,  sauf  recouru  au  conseil  d'État,  par 
toutes  parties  intéressées.  S'il  y  a  eppasition,  il  y  est  stâftié  par 
le  coasett  de  préfecture,  sauf  le  recours  ao  conseèl  d'Étal  (décr. 
15  oel*  1810,  art.  n).  Les  termes  peu  cUira  de  eette  disposition 
ont  amené  des  InterprétaUons  éUfiérentes.  —  Il  but  d'abord  ob- 
server que,  par  exception  au  principe  reçu  ai  matière  de  compé- 
lenoeadministrathre,  lequel  nepermet  pas  d'attaquer  leaaeles  d  aé* 
ministration  pure  devant  les  trlbonaux  adminisIraUfs  (V.  Ccinp. 
admln.9  nr  42),  un  reesurs  est  ainsi  ouvert  contre  lea  dédsèons 
du  préfet.  U  matière  a  été  déclassée,  c'esl^Hlim  qu'U  y  a  eu 
une  eieeptioii  an  principes  établis. 

401.  S'il  s'agit  denc  d'un  arrêté  de  refus,  cTcut  deiant  le 
conseil  d'Étal  que  le  fsbrleam  se  pevrvoit.  La  compétence  du 
eenseH  de  préfecture  n'est  déclarée  que  peur  le  cas  en  il  y  a  ofw 
position.  Il  ne  doit  donc  point  eonuetlre  de  la  réclamation  de  la 
partie  elle-même,  mais  miquement  de  cette  des  tiers  (ord.  cens. 
d'Ét.  14  nov.  1821 ,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  min.  d»  l'int.  C.  lierw 
ramm,  et  is  nev.  iS2e,  H.  Tarbé,  rap-,  aff.  Reynard).  •—  Ainsi 
décidé  1*  que  le  recovs  au  conseil  d^tat  centre  les  arrêtés  du 
préibi  de  police  à  Paris,  relatifs  aux  étabUseements  de  deuxième 
classe,  est  ouvert  au  (bbrieant  dont  la  demande  a  été  refetée  (ordé 
cens,  d'fit.  S  mars  182S,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Caret;  V  MM.  Ma* 
carel,  n*  28;  Rolland,  n<w  31,  33);  -*  2*  Que  Kmtmiuc  le  préfet 
a  refusé  l'autorisation  d'élaMir  un  atelier  de  deuxième  classe, 
le  recours  contre  sa  décisleii  n'est  ouvert  que  devant  le  censeli 
d'État  et  non  pas  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  vain» 
ment  on  prétendrait  que  les  oppositions  des  propriétaires  voisins 
étant  les  seuls  metifis  du  refus  du  préfet,  c'est  au  conseil  de  pré* 
fécture,  qui  doit  apprécier  le  motif  de  ces  oppositions,  à  revl^ 
ser  rarrélé  préfectaial  (ord.  oqds.  d'Ét.  iSiavt.  1832  (2);  V.  daaa 
le  même  sens  ord.  cons.  d'Êt.  15  ns^»  182e,  M.  Tarbé  ,.fap., 

(2)  Eêpèeê  :  —  (Douglas.)  —  Le  sieur  Douglas  a  attaqué,  devant  le . 
coaâeil  de  préfecture  de  la  Seine^  un  arrêté  du  préfet  de  ponce,  qui  lui 
a  retusé  l'autorisation  d'établir  une  usine  pour  le  buninage  du  cuivre  et 
la  fonte  des  métaux. 

n  «"Mt  en  outfo  peuTFU,  dans  les  délais,  devant  le  eensêiid'filal,ceD» 
tre  rarrété  préfoctonl.  Quant  à  la  feme,  ita  eeateau  qu  la  cenaeil  de 
préfecture  était  saisi  de  la  coeaaissaece  deseppeettlow,  le  conseil  d'Étal 
devait  surseoir  à  statuer  jnsqu'è  ee  qae  le  coneeû  de  préfectart  eûÉ  pro- 
noncé sur  le  mérite  de  l'arrêté  du  préfet  de  police  et  des  oppositions  à 
rétablissement  de  son  usine,  on  sar  son  incompétence.  SuivaiQ  lui ,  les 
oppositions  étaient  Tunique  motif  de  l'arrêté  de  refus.  Aofond,  il  a  cher- 
caé  à  établir  que  l'usine  ne  pourrait  être  incommode  ni  nuisible  atix 
propriétaires  voisins. 

LoeTS-l>mLim,efe.;— Tu  le  décret  du  1»  oct.  ISiO  et  l'eadoDuance 
royale  «a  14  jaav.  1015  mrlesélabtiseeBMntsieoommodeaettn^eJubrM  : 
—Sar  la  questioe  do  cempéleece  :— -CeiieidéraB tqne  lea  dâvarsés  asioea 
prejeiéee  par  le  sieir  fiauglae  sont  laugèes  paanM  les  étaUissemeiile  di 
jjBconde,cbisse;  qu'aux  terme»  de  rart.  T  du  déeiot  dn  1!V  œt  1810,  re- 
htH  kk  seconde  classe,  le'  prélet  doit  statuer,  saaf  recours  an  coosetl 
d'État  par  toutes  parties  iBtëfes3ées;-«QBe,  s'il  y  a  eppesitioa,  il  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture^  saaf  receon  oa  ceaseil  d'£ail;  qae. 
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afF.  Reynard).  —  Cette  ordonnanee  porte  :  «  Considérant  que  les 
tanneries  et  oorroieries  sont  rangées  parmi  les  établissements 
de  deuxième  classe;  qn'anx  termes  de  l'art.  7  dn  décret  de  1810, 
relatif  à  la  deuxième  dasse^  le  préfet  doit  statuer,  sauf  le  re- 
cours an  conseil  d'Etat  par  toutes  les  parties  intéressées;  que, 
s'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  à  notre  conseil  d'État;  que,  dans  l'espèce,  le  préfet 
ayant  refusé  s<m  autorisation ,  le  cas  d'opposition  prévu  seule- 
ment en  faveur  des  opposants  à  l'établissement  n'a  pu  avoir 
lieu;  que  le  recours,  pour  cause  de  refus,  aurait  dû  d'abord  être 
formé  par  la  partie  intéressée,  devant  nous,  en  notre  conseil 
d'État;  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs 
en  statuant  sur  l'opposition  irrégulièrement  formée  devant  lui 
par  le  sieur  Reynard.  » — Y.  aussi  ord.cons.  d'Êt.  2i  oct.  1827, 
M.  Feutrier, rap.,  aCf.  Lacroix^  16  Janv.  1828,  H.  Tarbé,  rap., 
aff.  Gide. 

109.  L'inoompétencedu  conseil  de  préfecture  pour  connaître 
de  l'arrêté  de  refus  du  préfet,  aété  déclarée  par  un  grand  nombre 
d'ordonnances.  Le  conseil  de  préfecture  n'est,  en  effet,  appelé  à 
statuer  qu'autant  que  tes  droits  des  tiers  sont  lésés  et  ils  ne  sau- 
raient l'être  par  l'ordonnance  de  refus  (ord.  cous.  d'Êt.  9  janv. 
1828.  N  Tarbé,  rap.,  alT.  Pasquier). 

tés.  Le  conseil  d'État  peat  aussi  être  saisi  par  le  recours 
du  fabricant  contre  la  décision  dn  conseil  de  préfecture  qui  a 
admis  les  oppositions.  Le  droit  du  conseil  d'État  de  connaître 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  refusent  une  autorisation 
dérive  delà  qualité  de  la  matière  en  ce  que  le  reltis  d'aotorisation 
peut  léser  des  droits  acquis.  D'un  autre  c6té  l'art.  7  du  décret  du 
15  oct.  1810,  en  ouvrant  le  recours  contre  les  arrêtés  dn  conseil 
de  préfecture,  ne  borne  pas  seulement  an  tiers  le  droit  de  le 
former.  —  Ainsi  décidé  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  exclusivement  de  statuer  sur  les  demandes  d'autorisé 
tion  tendant  à  la  formation  d'un  établissement  insalubre  ou  in- 
commode de  seconde  classe  (four  à  plâtre  permanent),  dans  l'in- 
térieur d'une  ville,  lorsqu'il  y  a  été  formé  opposition  (décr.  du 
15  oct.  1810,  art.  7);  que  dans  le  cas  où  une  pareille  de- 
mande a  été  successivement  accueillie  par  arrêt  du  préfet,  et  re- 
}etée,  au  contraire,  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant 
sur  l'opposition  de  plusieurs  habitants  renouvelée  contre  l'autCH 
risation  accordée  par  le  préfet,  après  avoir  déjà  été  formée  dans 
le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incammodo,  c'est  ce 
dernier  arrêté  qui  seul  efforce  obligatoire,  tant  qu'il  n'est  pas 
réformé  par  le  conseil  d'État  ^Grim.  cass.  2  fév.  1838)  (i). 

1 04.  Quel  est  le  recours  contre  un  arrêté  d'autorisation?  Il 
a  été  décidé  qu'un  tel  arrêté  ne  peut  être  attaqué  par  les  tiers 
de  piano  devant  le  conseil  d'État;  qu'il  doit  l'être  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (ord.  cens.  d'Ét.  15  mars  1826,  aff.  com- 
mune Pré-Saint-Gervais, n* 68;  26  oct.  1825,  aflr.TIjolIel,  n«  6d). 
—  11  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1«  que  les  fours  à  chaux  ayant  été 


daas  respèoe,  le  préfet  de  police  ayant  refasé  soo  aatorisation.  Il  n'y 
avait  rien  à  juger  |»ar  le  conseil  de  préfecture; 

An  fond  : — Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  l'instruction  de  Taf- 
faire,  que  rétablissement  du  sieur  Douglas  aété  construit  sans  autorisa- 
tion ;  que  les  b&timents  sont  adossés  à  un  mur  de  terrasse  mitoyen  des 
propriétés  voisines  ;  qu'ils  sont  surmontés  d'un  grand  nombre  de  chemi- 
nées dont  la  plupart  ne  sont  qu'à  la  hauteur  de  cette  terrasse;  que,  tu  la 
position  desaits  bâtiments,  et  le  grand  nombre  d'usines  à  feux  aux- 
quelles ils  sont  destinés,  les  propriétaires  des  maisons  environnantes 
auraient  beaucoup  à  souffrir  d'un  voisinage  aussi  incommode; 

Art  1.  La  requête  du  sieur  Douglas  est  reietée. 

Da  IS  avr.  185a.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Agombart.)— La  coua;— Vu  l'art,  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789  et  §  5  de  l'art.  5,  tit  11  de  ceUe  des  16-Si  août  1790  ;  — 
Les  art.  1  et  7  du  décret  du  15  oct.  1810  ;  Tord,  du  roi  du  29  juill.  1818, 
qui  a  rangé  les  fours  à  plâtre  permanents  dans  la  deuxième  classe  de 
établissements  insalubres  etincommodes;- L'art  i71,n<»  15,  c.  pén.; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  7  du  décret  précité,  charge  exclusire- 
ment  les  conseils  de  préfecture  d'accueillir  ou  de  rejeter  la  demande 
un  établissement  d'une  manufacture  on  atelier  insalubre  ou  incommode 
de  seconde  classe,  tortquil  y  a  été  formé  ùppotiiion;  que  l'exercice 
du  recours  ouvert  au  conseil  d'État  contre  leurs  décisions,  ne  peut  en 
suspendre  l'effet,  tant  qu'elles  n'ont  point  été  réformées ,  et  que,  dès 
lors,  le  réclamant  ne  saurait  y  contrevenir  pendant  l'instance,  sans  se 
rendre  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.; 


rangés  dans  la  deuxième  classe,  il  appartient  an  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  sur  les  oppositions  sauf  recours  au  conseil  d'État 
(ord. cens. d'Ét.  l»mail822,  H.  Tarbé, rap., alT.PainC. Barré); 
—  2«  Qu'en  cas  d'opposition  à  l'établissement  de  fours  à  plâtre, 
qui  a  été  formée  dans  le  procès-verbal  de  commodo  et  incom- 
modo,  et  appréciée  alors  par  le  préfet  qui  a  autorisé,  l'opposi» 
tion,  renouvelée  postérieurement,  saisit  valablement  le  conseil  de' 
préfecture  si  elle  est  faite  par  acte  séparé  et  signifié  (ord.  cous. 
d'Êt.  26  oct.  1828,  M.  Feultrier,  rap.,  alT.  Lepaire);  —  3*  Que 
si  des  oppositions  s'élèvent  contre  un  arrêté  du  préfet,  accor- 
dant autorisation  9  les  opposants  doivent  les  soumettre  au  con« 
seil  de  préfecture,  avant  de  recourir  au  conseil  d'État  (ord.  cens. 
d'Ét.  17  Janv.  1831,  aff.  Gardissal,  Y.  n*  70-2*);  —  4*  Qu'aux 
termes  de  l'art.  7  du  décr.  du  15  oct.  1810,  la  connaissance  des 
oppositions  formées  aux  autorisations  accordées  par  l'adminis- 
tration pour  les  établissements  de  deuxième  classe,  tels  que  les  éta- 
blissements d'éclairage  par  le  gaz,  appartient,  sauf  recours  an 
conseil  d'État,  au  conseil  de  préfecture,  lequel,  aprèsavoir  statué 
sur  l'opposition,  ne  peut  renvoyer  les  opposants  à  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  du  préfet,  qui  a  été  l'objetde  leur  opposition  (ord. 
cous.  d'Ét.  11  nov.  1831,  M.  Tarbé,  rap.,aff.Gnyot);— 5*  Qu'il 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  des  oppositions 
formées  par  des  tiers  à  l'arrêté  dn  préfet  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'ateliers  de  la  seconde  classe  (ord.  cous.  d'Ét.  22  nov.  1836, 
H.  Vivien,  rap.,  aff.  Yiencbel). 

tOft.  Le  recours  contre  l'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  est 
porté  au  conseil  d  État.  C'est  ce  que  dit  textuellement  l'art.  7  du 
décret  dn  15  oct.  1810,  mais  on  ne  peut  directement  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d*État  contre  l'arrêté  d'autorisation  du 
préfet,  sans  avoir  d'abord  déféré  cet  arrêté  au  conseil  de  pré- 
fecture.— 11  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1«  qu'en  cas  d'opposition 
aux  établissements  de  deuxième  classe,  le  recours  n'est  ooverl 
devant  le  roi,  en  son  conseil  d'État,  que  par  voie  d'appel  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  recours  contre 
l'arrêté  du  préfet  aurait  été  tardivement  introduit  devant  le  roi 
en  conseil  d'État  (ord.  cens.  d'Ét.  1 1  nov.  183I,H.  Tarbé,  rap., 
aff.  Gnyot);— 2*  Que  d'après  l'art.  7  du  décr.  du  15  oct.  1810, 
les  opposants  à  la  création  d'un  atelier  insalubre  de  deuxième 
classe  ne  peuvent  se  pourvoir  directement  devant  le  conseil  d'État, 
contre  l'arrêté  du  préfet  qui  accorde  rautorisation  demandée,  et 
qu'ils  doivent  porter  d'abord  leur  pourvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  contre  la  décision  de  ce  conseil  (ord. 
cons.  d'Êt.  30  juin  1835,  aff.  Blanc,  M.  Dutillet,  rap.);— s»  Que 
dès  que  la  voie  de  l'opposition  a  été  prise  contre  un  arrêté  du 
préfet  qui  autorise  un  établissement  insalubre,  le  recoars  au 
conseil  d'État  ne  peut  avoir  lieu  que  par  forme  d'appel  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture,  et  non  directement  (décr.  1 5  ocL 
1810,  art.  7;  ord.  cons.  d'Ét.  H  août  1841)  (2). 


El  attendu,  en  fait,  que  l'opposition  formée  dans  l'enquête  de  i 
cl  incommodo ,  ouverte  sur  la  demande  par  laquelle  Agombart  sollicitait 
l'autorisation  d'établir  un  four  à  plAtre  permanent  £ins  la  cour  de  la 
maison  qu'il  habite  à  Saint-Questin,  a  été  renouvelée  contre  l'arrêté  dn 
préfet  qui  l'avait  néanmoins  accordée;— Que  le  conseil  de  préfecture, 
statuant  contradictoirement  sur  cette  opposition,  a compétemment  rejeté 
ladite  demande  par  son  arrêté  du  2i  octobre  dernier ,  notifie  au  defcn-- 
deur  le  51  du  même  mois;  — Qu'il  était  donc  légalement  interdit  à  €• 
dernier,  par  le  seul  fait  de  cette  notification,  d'exploiter  le  four  qu'il  aTait 
déjà  construit  en  vertu  de  l'arrêté  du  préfet,  du  17  mai  précédent,  ju»- 

?[u'à  ce  qu'il  eût  obtenu  la  permission  dont  il  doit  être  pourvu  pour  en 
aire  usage  ;  que  le  tribunal  de  simple  police  devant  lequel  il  a  été  tra- 
duit pour  l'avoir  allumé  le  23  novembre,  au  mépris  de  cette  défense  Tîr- 
tudlement  implicite,  devait,  par  suite,  lui  infliger  la  peine  dont  il  aTait 
ainsi  encouru  l'application  ;  ~  D'où  il  résulte  qu'en  jugeant  qu'il  y  avait 
lieu  de  surseoir  à  prononcer  sur  la  poursuite,  «t  jusqu'à  ce  que,  par  qui 
de  droit,  il  ait  été  statué  sur  le  mérite  respectif  des  deux  arrêtés  dont 
l'un  permet,  Tautre  défend  l'établissement  du  fonr  dont  il  s'agit ,  b  ce 
tribunal  a  méconnu  tout  ensemble  le  caractère  obligatoire  de  oeloi  dn 
conseil  de  préfecture,  ainsi  que  les  règles  de  sa  compétence,  et  commis 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées,-^  En  consé- 
quence, faisant  droit  au  pourvoi;— Casse. 
Du  2  fév.  185S.-G.  G.,ch.  crim.MM.  de  Basfard ,  pr -Rives,  rap. 

(2)  (Caron  et  cons.  C.  Meu.)— Louis-Pbiuppb,  etc.;  —  Gonsidèraot 
qu  aux  termes  de  Uavl,  7  susvisé  du  décret  du  la  ect,  laio,  en  cas 


MANUFACTURES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS  DANGEREUX,  ITC.*-CBiF.  4,  S  4. 


33 


f  OS.  Lorsque  la  demande  en  antorlsation  a  soulevé  des  op- 
positions qui  ont  été  Jugées  par  le  conseil  de  préfecture^  l'appel 
doit  être  formé  par  les  parties  en  cause  dans  le  délai  de  trois 
mois  aux  termes  du  règlement  du  22  Juill.  180(i.  La  procédure  à 
suivre  dans  ee  cas  est  celle  établie  pour  tous  les  pourvois  au  con^ 
sefl  du  roi. — Il  a  été  Jugé,  relativement  à  notre  matière,  que  le 
rigiemoit  précité  qui  détermine  la  forme  du  recours  au  conseil 
dttat  n'exige  point  l'indication  de  la  profession  des  parties, 
nais  celle  de  leur  demeure,  et  qu'il  ne  prononce  point  la  nullité 
des  actes  en  cas  d'omission  de  cette  dernière  formalité  (ord. 
eoDs.  d'Ët.  12  Janv.  1825,  M.  Yillemain,  rap.,  aff.  Lyon). 

i#9.  Des  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  devant  le  conseil  de 
.  préfecture,  peuvent  intervenir  dans  l'instance  pendante  au  conseil 
dttat.  C'est  un  droit  qui  ne  peut  leur  être  refusée  si  elles  ont  in- 
térêt au  procès;  ce  qui  suffit  pour  Justifler  l'intervention.  Mais 
pour  quels  motifs  un  tiers  peut-il  ainsi  inter%'enir?  Les  motifs 
pour  lesquels  on  peut  ainsi  recourir  an  conseil  d'État,  sont  la 
violation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  raisons  de 
fond  qui  pouvaient  Justifler  une  opposition  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Mais  les  tiers  ne  pourraient  pas  se  plaindre  de  n'a- 
voir pas  été  entendus  dans  l'enquête,  parce  qu'il  dépendait  d'eux 
de  fournir  ou  de  ne  pas  fournir  leurs  moyens;  le  fabricant  n'a- 
vaitanconmoyendelesy  contraindre.— Il  a  été  décidé  en  ce  sens  | 
qae  l'opposition  de  tiers  intervenants  dans  l'instance  au  conseil 
dttat,  fondée  sur  le  motif  qu'ils  n'auraient  pas  été  entendus 
dans  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  doit  être  rejetée  s'ils 
ne  produisent  pas  d'autres  moyens  d'opposition  que  ceux  sur  les- 
quels il  a  été  statué  contradictoirement  avec  l'opposant  origi- 
naire (ord.  cons.d'£t.oi  Juill.  i822,H.Tarbé,rap.,afr.Regnaud]. 
-«Mais  il  a  été  décidé  aussi  que  des  voisins  ont  qualité  pour 
intervenir  devant  le  conseil  d'État  pour  combattre  le  recours 
formé  par  des  industriels  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  a  refusé 
•à  ceux-ci  l'autorisation  d'établir  une  machine  à  vapeur  dans 
l'Intérieur  d'une  ville  (ord.  cons.  d'Ét.  u  déc.  1844,  aff.  Bé- 
Ibnne,  D.  P.  45.  5.  78). 

108.  L'intervenant  suit  le  sort  de  la  partie  à  laquelle  il  se 
Joint,  lorsqu'il  persiste  dans  son  intervention;  mais  s'il  se  dé- 
siste il  ne  peut  pas  être  condanmé  aux  dépens  postérieurs  à  son 
désistement,  puisque  ces  frais  nécessités  par  les  actes  subsé- 
quents n'ont  été  ni  diminués  ni  augmentés  par  sa  présence  au 
débat.  —  11  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  l'intervenant  qui  se  dé- 
siste ne  contribue  pas  au  payement  des  frais  postérieurs  à  son 
désistement  (ord.  cons.  d'Ét.  si  Juill.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
ftegnaud). 

t#9.  S'il  n'y  avait  pas  eu  appel  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  avait  rejeté  d'autres  oppositions,  ce  serait  devant 
ce  conseil  que  les  réclamations  devraient  être  portées,  et  cela  par 
la  voie  de  tierce  opposition  (V.  M.  Rolland  de  Viliargues,  Rép. 
des  not.,  y  Ateliers).  —  Il  a  même  été  décidé  qu'après  l'ordon- 
nance rendue,  les  tiers  qui  n'ont  pas  paru  aux  débats  peuvent  se 
présenter  comme  tiers  opposants  devant  le  conseil  d'État,  mais  ils 
né  peuvent  point  porter  leur  opposition  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (ord.  cons.  d'Ét.  5  sept.  1836,  aff.  Anquetil,  Y.  n«  133). 

i  t  •.  Le  conseil  d'État,  saisi  d'un  recours  contre  l'arrêté  du 
*^— — ^■— ^— — ^^^— — — — ^■^^»^— ^^— — ^— — — — — — '  II--' 

d'opposition  aux  établissements  insalubres  ou  incommodes  de  deuxième 
clai>$e,  le  recours  n'est  ouvert  devant  nous,  en  notre  conseil  d'État,  que 
par  voie  d'appel  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors, 
les  requéranis  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  directement  devant 
ooos  contre  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  des  24  avr.  et 
SI  nofv.  1839,  qui  ont,  le  premier,  autorisé  la  briqueterie  du  sieur  Meu, 
le  second,  Diodifié  les  conditions  de  l'autorisation  ;— Art.  1.  La  requête 
est  rejetée. 

Du  11  août  1841.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Comudet,  rap* 

(X)  Kapece.'  —  (Leboiteux  et  consorts  C.  Gatel.)~L'ord.  du  14 janv. 
ISSÂ  range  dans  la  troisième  classe  les  ateliers  pour  le  grillage  des  tissus 
de  eoton  par  le  gaz  hydrogène.  U  s'agissait  de  savoir,  dans  l'espèee,  si 
cette  ordonnance  avait  ou  non  compris  les  ateliers  o(i  le  gaz  nécessaire 
aa  grillage  se  fabriquait.  Le  sieur  Catel  invoquait  la  nomenclature  offi- 
cielle des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ob  Ton  trouve 
onnme  l'indication  sommaire  des  inconvénients  propres  au  genre  d'ate- 
tiers  cette  mention  :  peu  éTinconvénienU ,  Vopirâtion  t$  faitani  m  petit, 
Q  couduait  de  ces  derniers  mots  que  l'ordonnance  avait  compris  les 
ateliers  oh  le  gaz  se  fabriquait,  parce  que,  en  effet,  la  fabrication  du 
gaz  a  peu  d'importance  et  offre  peu  de  dangers.  Ainsi  le  bIêês  Catel 
Tom  XXXI. 


préfet  ou  du  conseil  de  préfecture  qui  accorde  ou  refiise  une  au^ 
torisation,  se  trouve,  dans  cette  circonstance,  investi  du  droit  da 
maintenir,  changer  ou  modifier  l'arrêté  qui  lui  est  déféré. — Ainsi 
il  a  été  Jugé  que  ce  conseil  peut,  en  annulant  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  rejette  l'opposition  formée  à  l'établisse* 
ment  pur  et  simple  d'un  four  à  plâtre,  autoriser  cet  établissement 
en  lui  imposant  des  conditions  de  nature  à  en  faire  disparaître  les 
inconvénients  (ord.  c.  d'Ét.  i  6  Juin  1 84 1 ,  H.  Richard,  rap., aff.  Ma- 
thieu; 30  août  1843, H.  Ran<{on,rap.,  aff.  Gamot). — Mais  M.  Do- 
four  (t.  1  ,n«  380),  enseigne  que  le  postulant  ne  serait  pas  fondé  à 
proposer,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  conseil 
d'État,  de  se  soumettre  à  certaines  modifications  qu'il  indiquerait. 
Il  dit  que  le  conseil  d'État  se  fait  un  devoir  de  se  refuser  à  examiner 
ces  propositions.  Il  cite,  àcet  égard,  une  ordon.  du  cons.  d'Ét.  du 
20  avr.  1839,  aff.  John  Collier,  où  il  est  dit  que  l'auteur  est  ren- 
voyé à  soumettre  ses  propositions  au  préfet  en  premier  ressort; 
parce  que,  dit-il,  ce  n'est  que  devant  cette  autorité  que  leur  por- 
tée peut  être  bien  exactement  déterminée.  Néanmoins  il  résulte 
des  ordonnances  citées  n»*  20,  76  et  s.,  que  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'État  n'a  rien  d'absolu  sur  ce  point,  et  que,  quand  il 
pense  que  la  matière  est  propre  à  recevoir  une  solution  définitive, 
il  a  le  droit  de  prononcer  cette  solution. 

§  4.-—  Établissements  spéciaux  :  1»  Usines  à  ^az  hydrogène, 
2*  Machines  à  vapeur, 

f  t  i .  Les  usines  à  gaz,  qui  ont  pris  de  nos  Jours  un  si  large 
développement,  n'existaient  pas  au  commencement  de  ce  siècle, 
et  lorsqu'on  1823  cette  industrie  nouvelle  se  montra,  elle  rencon- 
tra une  vive  opposition  dont  elle  finit  par  triompher,  mais  après 
avoir  été  soumise  à  des  mesures  spéciales  (Y.  p.  5).  Le  premier 
acte  législatif  qui  les  réglementa  futl'ord.  du  20  août  1824,  qui 
rangea  toutes  les  usines  à  gczindistinctemcnt  parmi  les  établisse- 
ments de  seconde  classe ,  et  leur  imposa  certaines  mesures  de 
précaution  indiquées  dans  une  instruction  annexée  à  celte  ordon- 
nance. Ces  usines  furent  constamment  soumises  à  la  surveillance 
de  la  police  (ord.  du  20  août  1824,  art.  l  et  2).  —Il  a  été  jugé, 
par  application  de  l'art,  i  de  l'ord.,  que  les  ateliers  pour  le  gril- 
lage des  tissus  par  le  gaz ,  qui  sont  de  troisième  classe,  rentrent 
dans  la  seconde  s'ils  renferment  une  fabrique  de  gaz  tiré  du  char- 
bon avec  cornue  et  gazomètre;  qu'ils  doivent  dèslors  être  soumis 
aux  mêmes  conditions  que  les  usines  ou  fabriques  de  gaz  pour 
l'éclairage  (ord.  cons.  d'Ét.  2  août  1836)  (1). 

t  i  tB.  Sous  l'empire  de  cette  ordonnance  il  a  été  Jugé  aussi 
qu'une  fabrique  de  gaz  hydrogène  étant  rangée  dans  la  deuxième 
classe  des  ateliers  incommodes  et  insalubres,  dont  l'éloignement 
des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  exigé,  il  importe  de  n'en 
autoriser  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les 
opérations  qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas 
incommoder  les  voisins;  et  spécialement  qu'on  peut  n'accorder 
l'autorisation  qu'à  la  condition  que  le  fabricant  se  bornera  à  ex- 
traire le  gaz  de  l'huile  (Ord.  cons.  d'Ét.  25  Juill.  1834,  aff.  Mal- 
teau,  M.  Jauffret,  rap.) 

t  fl  S.  Une  ordon.  du  25  mars  1838  (V.  p.  7)  modifia  celle  du  20 

n'emploie  qu'une  cornue.  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, tout  en  pensant  que  rordonnance  n'axait  point  compris  les  ate- 
liers de  grillage  où  le  gaz  se  fabrique,  avait  néanmoins  rejeté  l'opposi-^ 
tion  du  sieur  Leboiteux  et  consorts,  par  le  motif  qu'assujettir  ces  ateliers 
aux  mêmes  formalités  que  les  usines  où  se  fabrique  le  gaz  pour  l'éclai- 
rage, ce  ne  serait  qn'ajpporter  à  l'industrie  une  entrave  inutile.  Mais  ta 
conseil  d'ctat  en  a  décidé  autrement  sur  l'avis  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

Louis-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  l'ordonn.  du  14  jany.  1825  et  celle  on 
90  août  1835;  —  Considérant  que  l'établissement  du  sieur  Catel  ren- 
ferme une  fabrique  de  gaz  tiré  du  charbon  avec  cornue  et  gazomètre  ;— •, 
Que,  dès  lors,  cet  établissement  rentre  dans  la  seconde  classe,  et  doit 
être  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  établissements  d'é- 
clairage.—Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, du  9  oct.  1834,  et  l'arrêté  du  préfet  du  même  département,  du 
30  juin  précédent,  sont  annulés. — ^Art.  2.  Le  sieur  Catel  sera  tenu  de  se 
conformer,  pour  son  établissement,  &  toutes  les  mesures  de  précautiop 
prescrites  dans  l'instruction  annexée  à  l'ordonnance  royale  du  20  août 
1894,  pour  les  établissements  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène. 

Du  8  aa4t  I83e.-0rd«  cons.  d'Ét.-M.  Montaud,  rap. 
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MANUFACTURES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS  DANGEREUX,  ETC.— Cha?.  B,  §  1. 


août  1824  en  ce  qni  concernait  les  petits  appareils  domestiqaes 
pour  fabriquer  le  gaz  bydrogène^  qui  furent  rangés  dans  la  troi- 
sième classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incon^ 
modes.  Ces  petits  appareils  étaient  ceux  destinés  àfournirauplus 
à  dix  becs  de  gaz  et  tout  gazomètre  en  dépendant,  d'une  capacité 
de  sept  mètres  cubes  au  plus  (ord.  du  25  mars  1838,  art.  i). 
Mais  cette  ordonnance  fut  à  sontourmodifléepar  celledu27janv. 
1846,  qui  forme  aujourd'hui  le  code  de  ces  sortes  d'établissements. 
—  Aux  termes  de  Tart.  i  de  l'ord,  du  27  Janv.  1 846,  les  usines 
et  ateliers  dans  lesquels  le  gaz  est  fabriqué  et  les  gazomètres  qui 
en  dépendent  sont  maintenus  dans  ladeuxième  classe.  Sont  rangés 
dans  la  troisième  (art.  2),  les  petits  appareils  pouvant  fournir  au 
plus  en  douze  heures  dix  mètres  cubes  et  les  appareils  qui  en  dé- 
pendent, plus  les  gazomètres  non  attenant  à  des  appareils  pro- 
ducteurs et  dont  la  capacité  excède  dix  mètres  cubes  (art.  3).  Ceux 
d'une  capacité  moindre  peuvent  être  établis  sur  une  simple  décla- 
ration faite  à  l'autorité  municipale  [idem). 

114.  Les articlessuivantsdel'ordonnancerèglentles diverses 
mesures  de  précaution  &  prendre  pour  les  usines  à  gaz.  Les  uns 
prescrivent  certaines  mesures  dans  l'intérêt  delà  sûreté,  les  autres 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  Ainsi  les  uns  prescrivent 
le  mode  de  construction  et  de  couverture  des  ateliers  de  distilla- 
tion, des  bâtiments  y  attenant  et  des  magasins  de  charbon  dépen- 
dant desaleliers  dedistillation,  qui  doivent  être  construits  etcou- 
verts  en  matériaux  incombustibles  (oïd.  27  Janv.  1846,art.4,D.P. 
46.  3.  42);  et  ordonnent  l'établissement  à  la  partie  supérieure 
du  toit  des  ateliers,  pour  la  sortie  des  vapeurs,  d^une  ou  plusieurs 
ouvertures  surmontées  de  tuyaux  ou  cheminées  dont  la  hauteur  et 
la  section  seront  déterminées  par  l'acte  d'autorisation  (art.  5)  ;  ils 
prescrivent  la  manière  dont  doivent  être  établis  les  appareils  de 
condensation  et  d'épuration  (art.  8  et  9),  le  mode  d'éclairage  pour 
le  service  des  ateliers  d'épuration  et  de  condensation  (art.  lO)  (la 
lampe  de  sûreté  est  seule  permise)  ;  le  dépôt  dans  des  citernes  exac- 
tement closes  et  étanches  et  construites  de  la  manière  Indiquée  des 
eaux  ammoniacales  (art.  u);  le  mode  d'enlèvement  de  ces  eaux, 
des  goudrons,  des  puits  de  chaux ,  ainsi  que  de  la  chaux  solide 
(art.  12)  ;  la  défense  de  faire  évaporer  ou  de  brûler  les  résidus,  à 
moins  qu'il  n'en  résulte  à  Textérieur  ni  fumée  ni  odeur  (art.  13)  ; 
le  nombre  et  la  capacité  des  gazomètres  de  manière,  qu'en  cas  de 
chômage  de  l'un  d'eux,  les  autres  puissent  suffire  aux  besoins  du 
service  (art.  14);  le  mode  de  construction  des  cuves  ou  bassins 
(art.  15);  celui  des  cloches  (art.  16)  ;  l'isolement  des  gazomètres 
d'une  capacité  de  plus  de  dix  mètres  de  tous  bâtiments  et  leur 
protection  par  un  paratonnerre  dont  la  longueur  doit  être  au 
moins  égale  à  la  moitié  du  diamètre  du  gazomètre  (art.  1 7);  pour 
éviter  l'accumulation  du  gaz  la  ventilation  des  bâtiments  conte- 
nant un  gazomètre  par  le  moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans  la 
partie  supérieure,  le  pourtour  doit  avoir  aussi  plusieurs  ouver- 
tures revêtues  de  persiennes  (art.  18);  l'établissement  d'un  tube 
pour  porter  le  gaz  au-dessus  du  toit,  et  si  le  gazomètre  est  en 
plein  air,  ii  suffira  celui  d'ouvertures  également  distantes,  ayant 
chacune  un  ou  deux  centimètres  de  diamètre  et  placées  à  huit 
ou  dix  centimètres  du  bord  inférieur  (art.  19);  ils  portent  la  dé- 
fense de  placer  dans  les  caves  les  gazomètres  autres  que  ceux 
d'une  contenance  de  dix  mètres  cubes  non  attenants  à  des  appa- 
reils producteurs;  les  caves  dans  ce  cas  devront  être  ventilées 
par  deux  ouvertures,  dont  l'une  sera  placée  près  du  sol  et  l'autre 
dans  la  partie  supérieure  de  la  voûte.  Cette  dernière  ouverture 
sera  munie  d'un  tuyau  dépassant  le  faite  de  la  maison  (art.  20); 
la  vérification  de  la  construction  de  tout  gazomètre  avant  son 
premier  remplissage  doit  être  iaite,  en  présence  d'un  agent  délé- 
gué par  l'autorité  (art.  21).  D'autres  articles  prescrivent  de  n'em- 

(I)  (Délevacque  C.  de  Haassy  de  Bobécoart.)— Louis ,  etc.:— Cod« 
sidérant,  sur  la  coropéteDce,  qu'au  termes  de  l'arL  8  du  décret  du 
15  oct.  1810,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  poar  pronon^ 
eer  sur  les  réclamations  qui  s'élèTent  relativement  &  l'établissement  des 
maaufactores  de  troisième  classe  ;  ^  Considérant,  sur  la  fin  de  non*»* 
cevoir,  que  les  sieurs  de  Haussy  de  Robécoart  et  consorts  déclarent,  par 
leur  propre  requête,  qu'ils  ont  unanimement  adhéré  à  l'arrêté  du  sous-pré- 
fet de  Péronne,  confirmé  purement  et  simplement  par  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture;  que,  par  conséquent,  ils  sont  sans  intèrtt  A  demander 
d'être  renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecture  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'y  gnt  pas  été  eatendos;  —  Gonsidésant  aa  fond  ifiie  iâs  eatraves 


ployer  aucune  matière  animale  pour  la  fabricationdugaz  (art.  e); 
d'éteindre  le  coke  à  la  sortie  des  cornues  (art.  7),  et  de  ne  livrer 
le  gaz  aux  consommateurs  qu'après  épuration.  Sa  pureté  sera 
constatée  par  les  moyens  prescrits  par  l'administration.  —  Enfin 
les  usines  et  appareils  employés  pour  la  fabrication  du  gaz,  peu- 
vent être  soumis  à  toutes  les  mesures  de  précaution  et  dispositiona 
qui  seront  reconnues  utiles  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  ou  de  la 
salubrité  publiques  (art.  24). 

1 1  &.  Les  usines  et  ateliers  pour  le  gaz  faisant  partiedeséti» 
blissements  de  deuxième  ou  de  troisième  classe  sont  soumis,  pocor 
tout  ce  qui  concerne  le  mode  d'autorisation,  les  oppositions,  les 
recours,  la  suspension  ou  suppression  et  les  contraventions^  outre 
les  règles  qui  leur  sont  propres,  à  celles  qui  régissent  la  classe 
d'établissements  à  laquelle  ils  appartiament.«»V.  iv^  i9ettniv.| 
62  et  suiv. 

tt^.  Quantauxmachinesàvapeurquisontrangéesparrord« 
du  22  mai  1 843  dans  la  deuxième  classe,  les  règles  spéciales  va^ 
quelles  elles  sont  soumises  ont  été  déjà  exposées,  y  Macblnes  à 
vapeur. 

CHAP.  8.—- BSS  fiTABLISSCltEnTS  D8  TROISiÈMB  CLASSK. 

tI9.  Les  établissements  compris  dans  la  troisième  dasse 
sont  ceux  qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  babi- 
tatlons,  le  danger  ou  les  accidents  que  présente  leur  formation 
n'étant  pas  assez  graves  pour  les  faire  éloigner  de  l'intérieur  des 
villes.  Mais  ces  inconvénients  les  ont  fait  néanmoins  soumettre 
à  la  condition  de  l'autorisation  préalable,  et,  par  suite,  à  une  sur- 
veillance spéciale  de  la  police  locale.  Ainsi,  ces  établissements 
se  distinguent  de  ceux  de  première  et  de  deuxième  classe  en  ce 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  nécessairement  éloignés,  on  en  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  soumis,  lorsqu'ils  sont  établis  an  milieu  des  babita* 
lions,  à  des  mesures  de  précaution  aussi  sévères,  et  à  des  formes 
d'instruction  aussi  compliquées  ;  mais  Us  ont  cela  de  commun 
avec  eux  qu'ils  sont  classés  parmi  les  établissements  dangereuxi 
insalubres  ou  incommodes  et  doivent  être  autorisés. 

i  t  S.  De  là  cette  première  conséquence  que  radministration 
doit  ici^  plus  encore  que  pour  les  ateliers  des  deux  autres  dasses^ 
n'imposer  au  fabricant  que  les  conditions  préservatrices  Jugées 
indispensables  pour  l'intérêt  public,  et  l'affranchir  de  toute  autre 
mesure  de  précaution  qui  serait  réputée  superflue ,  on  qui  ne 
tendrait  qu'à  favoriser  des  intérêts  privés.  —  Ainsi  décidé  qu'il 
suffit  que  le  propriétaire  d'une  pompe  à  feu  brûlant  sa  fvanéb  et 
destinée  à  servir  de  moteur  à  des  usines  à  blé,  à  huile  et  à  une 
filature  de  coton,  ait  établi  des  presses  muettes  et  des  machines 
à  incendie  pour  qu'il  soit  autorisé  sans  autre  condition,  alors 
surtout  qu'elles  seraient  gênantes  et  onéreuses  (ord.  cons.  d'Ët. 
Sfév.  1819)  (1). 

it9.  De  là  encore  cette  autre  conséquence  qu'oti  ne  peut 
ranger  parmi  les  établissements  de  troisième  classe  et  soumettre 
aux  formalités  prescrites  pour  la  formation  de  ces  sortes  d'éta- 
blissements ,  que  les  ateliers  classés.  -^  Ainsi ,  il  a  été  décidé 
qu'on  ne  peut,  interprétant  les  ordonnances  sur  la  matière,  pro- 
céder par  analogie,  et,  par  exemple,  dire  que  puisque  le  battage 
en  grand  et  journalier  de  la  laine  et  de  la  bourre  est  rangé  parmi 
les  ateliers  de  troisième  classe  ^  y  ranger  aussi  le  battage  des 
lapis  (ord.  cons.  d'£t.  7  avril  1835,  M.Brian,rap.,  aCT.  Yarson}. 

§  1.  —  De  l'auto  isaUon  si  des  autorités  eompétenUB 
po^r  l'accorder» 

Itd.  Sous  f empire  du  décietdu  l&  oct.  1810,  UpouvaH 
s*é1ever  quelques  difficultés  relativement  à  l'autorité  compétente 
pour  autoriser  la  formation  des  ateliers  de  troisième  classe.  Aux 

apportées  à  l'établissement  du  sieur  Délevacque  par  les  art.  4  et  5  de 
l'arrêté  do  soas>préfet  ne  sont  autorisées  par  aucune  des  dispositions  di 
décret  da  15  oct.  1810,  et  que  les  précautions  auxquelles  le  sieur  Dé- 
levacque s'est  soumis,  soit  par  rétablissement  de  presses  muettes,  soil 
par  la  oonstmction  de  machines  à  incendie,  paraissent  suffisantes  contre 
les  incofivéoients  et  dangers  que  Icsdits  articles  ont  eu  pour  objet  de 
prévenir;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  sous-préfet  de  Péronne,  da  29  avr. 
1818,  approuvé  par  arrêté  du  conseil  de  préfeclure  de  la  Somme,  e^ 
confirmé,  sauf  les  art.  i  et .5  dudit  arrêté  qui  sont  annulés.  —  Art  S« 
Les  eieure  do  Haussy  de  Robécourt  sont  condamnés  au;  déjMBi» 
Du  3  lé?.  18l9.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Bérard.  rap. 
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termes  de  fart.  2  de  ce  décret  les  permissions  pour  leur  exploi- 
tation devaient^  en  eflèt^  être  délivrées  par  les  sons-préfels^  sar 
l'aTis  préalable  des  maires^  tandis  que  l'art.  8  portait  qu'il  fallait 
à  Paris  la  permission  du  préfet  de  police ,  et  celle  des  maires 
dans  les  autres  villes.  Ces  dispositions  étaient  évidemment  con- 
tradictoires, mais  l'ord.  dn  li  ]anv.  181 5  les  a  conciliées  dans 
son  art.  3,  en  décidant  qu'à  l'avenir  la  permission  serait  accor- 
dée par  les  sous-préfets ,  après  avoir  pris  préalablement  l'avis 
des  maires  et  celui  de  la  police  locale.  «-L'art.  4  de  cette  même 
ordonnance  conférait  les  attributions  des  préfets  et  des  sous-pré- 
fets, relativement  à  la  formation  de  ces  établissements^  pour  le 
département  de  la  teine,  et  les  communes  de  Saint-Cloud,  Men- 
don  et  de  Sèvres,  du  département  de  Selne-et-Oise,  au  directeur 
Hénéral  de  la  police,  qui  a  été  remplacé  depuis  par  le  préfet  de 
police.  De  telle  sorte  que  le  préfet  de  police  est  investi,  à  Paris, 
dD  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  pour  ces  sortes 
d'établissements.-—  Dans  les  cbefs-lieux  de  départements  les  pré- 
fets, exerçant  les  fonctions  des  sous-préfets,  sont  chargés  d'au- 
toriser les  ateliers  insalubres  de  troisième  classe  dans  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  (ord.  cons.  d'Êt.  22  déc.  1824, 
iff.  Bazlre,  H.  Tarbé,  rap.;  17  août  1825,  aff.  Potrais,  M.Tarbé, 
rap.;  22  août  18S8,  alT.  Gianelli,  M.  Germain,  rap.).  —  Décidé, 
en  ce  sens,  que  comme  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  sous- 
préfet  dans  Tarrondissement  du  chef-lieu  du  département,  fl 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  maintenant  sous  certaines  condi- 
tions un  atelier  de  troisième  classe  ^lui  s'est  ouvert  en  vertu 
d'one  autorisation  municipale  (ord.  cons.  d'Ét.  lojuill.  1833, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  Merry).— -Des  ordonnances  du  préfet  de  po- 
lice ont  statué  à  l'égard  des  chapeliers ,  des  cbandelliers,  des 
chantiers  de  bois,  etc.  —  V.  ces  divers  mots. 

1  ti .  La  procédure,  en  matière  d'établissements  de  troisième 
dasse,  est  très-simple.  Celui  qui  désire  obtenir  une  autorisation 
adresse  sa  demande  à  l'autorité  chargée  de  l'accorder,  les  sous- 
préfets,  les  préfets  des  départements  ou  le  préfet  de  police,  sui- 
vant les  cas.  Ils  peuvent,  sans  aucune  information  et  après  avoir 
pris  l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale,  accorder  ou  reftiser 
le  droit  de  former  l'étabiissement.  Cependant,  lorsqu'ils  jugent 
à  propos  de  prendre  des  mesures  ou  renseignements,  de  s'éclai- 
rer sur  les  avantages  ou  les  inconvénient?  de  l'établissement,  ils 
je  peuvent  :  on  ne  peut  leur  en  reftiser  le  droit.  C'est  ainsi  qu'à 

(1)  £<pdc«:~(Roubûud-Luc6,  etc.  C.  Augier,)--ED.  iSSl,  le  sieur  Au- 
gier,  qui  possédait  sur  le  cours  d'eau  dit  le  Vivier,  un  barrage  d'irrigation, 
demanda  au  préfet  du  Var  l'autorisation  d'yétaSlir  des  moulins  à  Tarine, 
àhttile  et  à  ressence. — Le  28  juin  1 852,  le  préfet^  après  avoir  pris  eonnais- 
sasee  des  réclamations  formées  par  les  uiiaiers  précèdeeHBent  aatorisés, 
rufoya  la  demande  et  las  oppotitlons  au  aous*pri(et  qui  devait  donner 
raatenittioa.--*Lo  14  j«ill.  1852,  le  aotts^^prélet,  sans  s'arrêter  aux  op* 
pesitioa8,aocorda  l'autorisation  sous  la  condition  d'user  dos  eaux  publi- 
qiMS,  sans  lee  consommer,  les  altérer  ou  les  arrêter.— Le  2  avr.  1832,  le 
conseil  de  préfecture,  sur  l'appei  des  usiniers  qui  soutenaient  qu'il  fallait 
une  ordonnance  royale  pour  autoriser  une  usin?  sur  un  cours  d*ean,  dé- 
cida que  la  question  de  salubrité  appartenait  an  sous-préfet  et  au  conseil 
de  prtfecture;  que  celle  relative  à  la  prise  d'eaa  et  à  b  hautenr  du  dé  ver- 
leir  exigeait  pour  la  résoudre  une  ordonnance  royale,  mais  que  le  préjn* 
dieecaosè  aux  établissements  antérieurs  appartenait  k  l'autorité  judiciaire 
et  M  faisait  point  obstacle  k  ce  qu'il  fût  autorisé  &  construire  un  moulin 
à  darine,  k  huile  et  4  ressence,  sauf  les  droits  des  tiers,  malgré  l'habitudo 
des  habitants  de  se  servir  des  eaux  du  viTier. 

Poorroi  au  conseil  d'État  de  la  part  des  usiniers,  1®  contre  l'arrête  du 
préfet  du  28  juin  183S,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs .  en  ce 
qu'an  établissement  sur  un  cours  exigeait  une  ordonnance  royale  a'auto* 
risatioD,  et  en  ce  ou'il  avait  préjugé  une  question  de  servitude  en  main- 
teoajit  le  barrage  ou  sieur  Augier  ;«-2^  Contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
iectu»  pour  les  mêmes  motifs.  Au  fond,  en  ce  qu'il  corrompait  les  eaux 
et  pouvait  altérer  la  santé  publique,  indépendamment  du  préjudice  causé 
COI  Qsines  déjÀ  autorisées.  **  De  plus,  ils  ont  conclu  à  la  mise  en  chô- 
mage de  l'usine  jusqu'À  l'obteulion  d&  l'autorisation  royale.*-Le  ministre 
da  commerce,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  des  autorités,  locales,  a  de- 
mandé U  mise  en  chêmage  et  l'annulation  des  arrêtés  pour  défaut  d'au» 
torisation  et  pour  cause  d  insalubrité,  par  l'aiTranchissement  de  toutes  con- 
ditions quant  à  l'emploi  des  eaux. 

Louu-Philippb.  etc.:  —  Vu  la  requête  des  sieurs  Rouhaud-Luoe et 
aaires  dénommés  dans  ladite  requête,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  et  mal-jugé,  deux  arrêtés,  le  premier  da 
préfet  du  Var,  du  28  juin  1852,  lo  second  du  conseil  de  préfecture  du 
même  département,  du  2  avril  1855,  on  ce  que  lesdits  arrêtés  ontauto- 
risé«  nonobstant  les  conditions  imposées  par  le  sous-préfet  do  Grasse  , 


Paris  le  préfet  de  police  est  dans  l'usage  de  faire  procéder,  mâma 
pour  les  établissements  de  troisième  classe,  à  l'enquête  de  corn' 
modo  et  incommodo  qui  n'est  prescrite  cependant  que  pour  ceux 
de  première  et  de  deuxième.  M.  Dnfour,  1. 1,  n*  SES,  croit  même 
qu'il  serait  prudent  et  sage  de  suivre  cette  marche  partout.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  règlements  n'ont  jamais  prescrit  cette  précau* 
tion,  non  plus  que  l'obligation  de  faire  afficher  la  demande  (Y. 
H.  Macarel,  t.  4,  p.  147).— logé  que  le  préfet,  statuant  eomme 
sous-préfet,  peut  aussi,  pour  éclairer  sa  décision,  ordonner  une 
enquête  de  commode  et  incommodo,  consulter  le  conseil  de  pré- 
fecture. L'avis  de  ce  conseil  n'est  pas  alors  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  vole  contentieuse  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
les  formalités  prescrites  pour  les  oppositions  à  l'arrêté  du  sous- 
préfet  soient  ensuite  observées  (ord.  cons.  d'£t.  19  mars  182S| 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Holland). 

119.  Les  autorisations  qui  peuvent  être  délivrées  par  le 
sous-préfet  on  par  le  magistrat  qui  exerce  ses  fonctions  ne  peu- 
vent d'ailleurs,  lorsque  la  formation  de  l'établissement  exige,  en 
même  tempe,  l'Intervention  d'une  antre  autorité,  comme ,  par 
exemple,  s'il  s'agit  de  la  création  d'une  usine  sur  un  cours  d'eau, 
porter  que  sur  la  création  de  l'atelier  insalubre  on  lui-même; 
de  sorte  que,  s'il  est  nécessaire  d'obtenir  une  autre  autorisation, 
11  faudra  suivre  les  formalités  tracées  pour  son  obtention.  De 
même,  si  la  demande  comprend  une  usine  de  première  et  de 
troisième  classe,  le  sous-préfet  ne  pourra  statner  que  sur  la  de- 
mande d'autorisation  de  l'atelier  de  troisième  classe  et  renvoyer 
la  demande  au  préfet  pour  le  surplus ,  afin  que  celui-ci  fasse 
suivre  la  procédure  nécessaire  pour  l'autorisation  de  l'atelier  de 
première  classe.  Il  en  serait  de  même  encore  si  la  demande  était 
relative  à  un  atelier  de  deuxième  et  à  un  atelier  de  troisième 
classe  ;  le  sous-préfet  ne  serait  compétent  que  pour  donner  l'au- 
torisation nécessaire  pour  l'établissement  de  la  dernière  dasse.— 
Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  usine  à  établir  sur  un  cours 
d'eau  est  rangée  à  la  fols  dans  la  première  et  la  troisième  classe 
des  ateliers  insalubres,  l'autorisation  donnée  par  un  sous-préfet, 
considérée  sous  le  rapport  de  la  ssdubrité,  ne  fait  pas  obstacle  et 
ne  le  dispense  pas  de  l'autorisation  spéciale  aux  usines  sur  cours 
d'eau  appartenant  à  l'autorité  royale  ;  qu'en  conséquence ,  cette 
usine  doit  être  mise  en  chômage  Jusqu'à  ce  que  l'autorisation 
royale  ait  été  obtenne  (ord.  cons.  d'Et.  I2luni.  1857)  (l).— An- 

l'élablissement  sur  le  cours  d'eau  du  Vivier,  commune  d'Aaribeaa,  de 
moulins  &  hnile  et  à  ressence  appartenant  an  sieur  Auçier;  ce  faisant , 
défendre  audit  sieur  Angier  de  mettre  les  monlins  dont  tl  s'agit  en  acti- 
vité, et  le  condamne  aux  dépens;  —  Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur 
Aogier,  et  tendant  au  maintien  des  arrêtés  attaqués  et  à  ce  que  les  de- 
mandeurs soient  condamnés  solidairement  aux  dépens  ;->*- Vu  les  lois  des 
20  août  1790  et  6  oct.  1701,  Itf  décret  du  15  oct.  1810,  et  l'ord.  du  14 
janv.  18f5;->*Sur  le  chef  des  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'ar* 
rèté  du  préfet  du  Var,  en  date  du  22  juin  1852  :  —  Considérant  que  le- 
dit arrêté  n'est  qu'on  acte  d'instruction,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors,  nous 
être  déféré  par  la  voie  contentieuse;  —  Sur  le  chef  des  conclusions  ten- 
dant &  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  en  date 
do  2  avril  18SS  ;— En  ce  qui  touche  l'exeès  de  ponvoire  :  —Considérant 
que  ledit  ooaseil  n'a  antorisé  l'établissement  des  usines  du  sienr  Augier 
qu'en  tant  qu'elles  sont  rangées  dans  la  classe  des  alelieia  insaluWes  ou 
incommodes;  -*-  D'où  il  suit  qu'il  est  resté  dans  les  liotites  de  ses  attri- 
butions; — -  Au  fond  i  —  Considérant  que  le  sou8--préfet  de  Grasse,  en 
statuant  sur  la  demande  d'autorisation  qui  lui  avait  été  renvoyée  par  le 
préfet,  conformément  au  décret  et  à  l'ordonnance  ci- dessus  visés,  n'a 
accordé  au  sieur  Aogier  l'autorisation  d'établir  ses  usines  que  sous  la 
condition,  par  lui  consentie  d'avance,  d'user  des  eaux  publiques  uns  les 
consommer,  les  altérer  ou  arrêter;— Que  lesdites  usines  établies  sans  cet 
conditions  présenteraient  k  la  fois  des  caractères  d'insalubrité  et  d'in«» 
commodité,  et  des  inconvénients  graves  pour  les  autres  propriétaires 
d'usines;  —  D'où  il  suit  que  c'est  4  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
dispensé  le  sieur  Augier  de  l'accomplissement  desdiuis conditions;— Sur 
le  chef  des  conclusions  relatif  au  chômage  :  *-~  Considérant  que  l'autcH 
rîsation  accordée  par  le  sous-préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  en  exé- 
cution du  décret  et  de  l'ordonnance  ei-»dessus  visés,  se  pouvait  conférer 
au  sieur  Aogier  le  droit  de  construire,  sans  autorisation  spéciale,  ses 
usines  snr  un  cours  d'eau;— Qu'il  n'appartenait  qu'à  nous,  aux  termes 
des  lois  cMessus  visées,  de  donner  cette  autorisation  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  do  Var  est 
annulé  dans  celle  do  ses  dispositions  qui  disnense  le  sieur  Augier  de 
raceemplissement  des  conditions  imposées  parle  sous^réfet  de  Grasse, 
de  ne  point  arrêter  et  consommer  les  eaux  du  vivier,  ni  les  salir  par 
des  versures  ou  inAltrations;— En  conséquence,  les  moulins  A  huila  et  A 
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Joard'hnl ,  en  vertu  da  décret  du  25  marg  1852^  l'antorlsation 
devrait  ôtre  accordée  dans  ce  cas  par  le  préfet^  qui  pourrait  avoir 
à  faire  la  double  instruction,  si  rétablissement  devait  être  formé 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  où  il  exerce  les  fonctions  de 
sous-préfet.  Mais  il  peut  se  faire  que  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieme  soit  encore  nécessaire,  si,  par  exemple,  l'usine  est  à 
établir  d'une  manière  définitive  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou 
flottable,  et  peut  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux.— Y. 
suprà,  n*  56,  et  M.  Avisse,  Suppl.,  p.  21 . 

§  i. '^  Des  recours  et  des  opposiUons. 

fis.  Le  sous-préfet  saisi  de  la  demande  accorde  on  refuse 
Tautorisation,  mais  devant  qui  doit  être  porté  le  recours  contre 
son  arrêté?  —  Les  art.  8  du  décr.  du  1 5  oct.  1810,  et  3  de  Tord, 
réglementaire  du  U  Janv.  1815  portent  :  a  S'il  s'élève  des  ré- 
clamations contre  la  décision  prise  par  les  sous-préfets  sur  une 
demande  en  formation  d'atelier,  compris  dans  la  troisième  classe, 
elles  seront  Jugées  par  le  conseil  de  préfecture.  »  Supposons  d'a- 
bord la  demande  rejetée,  comment  se  pourvoira  le  fabricant?  — 
On  a  prétendu  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  préiecture  était  in- 
compétent; qu'il  fallait  s'adresser  au  conseil  d'État.  On  a  d'a- 
bord argumenté  du  mot  réclamations,  qui  se  trouve  dans  l'art.  8 
du  décr.  de  1810;  mot,  disaitron,  dont  le  sens  est  restreint  aux 
oppositions  des  tiers.  Donnant  plus  d'extension  à  l'objection,  on 
est  allé  Jusqu'à  prétendre  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
d'attribution  que  pour  statuer  sur  le  mérite  des  oppositions  à  la 
demande,  el  Jamais  contre  l'arrêté  du  sous-préfet.  Mais  ce  sys- 
tème était  évidemment  en  coniradiction  avec  le  texte  de  loi  cité  : 
«  Les  réclamations,  contre  la  décision  prise  par  les  sous-pré- 
fets, seront  Jugées  par  le  conseil  de  préfecture.  »  Le  mot  récla- 
mation embrasse  tout  à  la  fois,  dans  son  acception  naturelle,  le 
recours  de  celui  à  qui  la  permission  a  été  refusée,  et  le  recours 
des  tiers  qui  se  plaindraient  de  la  permission  accordée.  La  loi 
déclare  le  conseil  de  préfecture  compétent  sur  le  mérite  de  la  dé- 
cision du  sous-préfet,  et  non  pas  seulement  de  la  denumde  en 
autorisation.  Et  quel  droit  inutile  autrement  n'eût-ce  pas  été 
conférer  au  conseil  de  préfecture,  puisque,  de  quelque  manière 
qu'il  prononçât,  l'arrêté  du  sous-préfet  eût  dû  toujours  être  exé- 
cuté? Comment  concevoir  que  la  loi  accorde  à  une  autorité  le 
droit  de  Juger,  et  qu'elle  rende  en  même  temps  ses  Jugements 
illusoires?—  Des  raisons  si  puissantes  ont  prévalu  et  il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  P  que  l'art.  8  du  décr.  de  1810  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  les  réclamations  des  requérants  et  celles  des 
opposants;  qu'en  conséquence  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  des  réclamations  élevées  par  un  fabricant 
contre  l'arrêté  du  sous-préfet  qui  lui  a  reCtisé  l'autorisation  (ord. 
oons.  d'Êt.  29  août  1821  (i);  V.,  daûs  le  même  sens,  ord.  cens. 
d'Ët.  18  Juin  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Nausé).  Tout  en  re- 
connaissant la  compétence  du  conseil  de  préfecture  dans  l'es- 
pèce, le  conseil  d'État  a  annulé  l'arrêté  pris  par  lui,  pour  le 
fond;  —  2*  Que  le  fabricant  auquel  l'autorisation  d'établir 
un  atelier  de  troisième  classe  a  été  refusée  par  le  préfet  de 
police,  à  Paris,  peut  réclamer  auprès  du  conseil  de  préfec- 
ture (ord.  cous.  d'Ët.  14  Janv.  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Har- 
mand);— 3<>  Qu'au  termes  de  l'art.  8  du  décr.  du  15  oct.  1810, 
la  réclamation  d'un  fabricant  contre  l'arrêté  du  préfet  de  police 
qui  lui  refuse  l'autorisation  de  former  un  atelier  de  troisième 
liasse,  notanunent  un  chantier  de  bois,  doit  être  portée  d'abord 

nsseoee  dadit  sieur  Angier,  en  tant  qu'ils  sont  rangés  dans  la  troisième 
classe  des  établissements  insalubres  et  incommodes,  ne  sont  autorisés 
que  sous  ces  conditions.  —  Art.  2.  Le  sieur  Augier  est  renvoyé  devant 
qui  do  droit,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  nécessaire  pour 
l'établissement  de  ses  moulins  sur  un  cours  d'eau;  — Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué,  lesdiu  moulins  seront  mis  et  resteront  en  chômage.— 
Art  S.  Le  surplus  dos  conclusions  des  demandeurs  est  rejeté.— Art.  4. 
Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

Du  12  juin.  18S7.-0rd.  oons.  d'Ét.-M.  d'Haobersaert,  rap. 

(1)  Etpècê  :  —  (Min.  de  l'int  C.  Nausé.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Consi- 
dérant, sur  la  compétence,  que  les  huileries  sont  rangées  dans  la  troi- 
sième classe;  —Qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  l'ord.  de  1815,  les  permis- 
sions nécessaires  pour  les  établissemenU  de  troisième  classe,  doivent 
être  délivrées  par  les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  et 
de  la  police  locale,  conformément  aux  art.  2  el  S  du  décret  de  1810; 
—  Que,  d'après  l'art.  8  dadit  décret,  s'il  s'élèfe  des  réclamations  contre 


devant  le  conseil  de  préfecture  (ord.  cous.  d'Ét.  22  nov.  1826, 
aff.  Regnault];  — 4''Que  depuis  l'ord.  du  9  fév.  1825,  qai  i 
classé  les  chantiers  de  bois  parmi  les  établissements  de  troisième 
classe,  les  conseils  de  préfecture  doivent,  en  vertu  de  l'art.  8  du 
décret  de  1810,  connaître  des  réclamations  contre  les  arrêtés 
des  sous-préfets  dans  les  départements,  et  du  préfet  de  police  à 
Paris,  qui  refusent  l'autorisation  demandée,  et  qu'il  y  a  lien  de 
renvoyer  les  réclamants  à  se  pourvoir  devant  ledit  conseil,  alors 
même  que  les  arrêtés  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  qui 
s'est  déclaré  incompétent  seraient  antérieurs  à  l'ord.  du  9  fév. 
1825,  si  le  pourvoi  lui  est  postérieur  (ord.  cens.  d'Ët.  16 
Janv.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Desuoyers)  ;  ^  5*  Que  c'est  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  que  doivent  être  portées  les  récla- 
mations du  fabricant  contre  l'arrêté  dû  préfet  exerçant  les  fooe- 
tions  de  sous-préfet,  qui,  tout  en  accordant  l'autorisation  de- 
mandée, soumet  la  formation  de  l'établissement  à  certaines  coih 
ditions  (ord.  cens  d'Êt.  10  Juiil.  1833,  M.  Brière,  rap.,  aff. 
Merry);  —  6*  Que  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  non 
le  conseil  d'État,  que  doit  être  porté  le  recours  formé  par  le 
manufacturier  contre  un  arrêté  du  préfet  de  police,  qui  a  im- 
posé à  un  établissement  de  troisième  classe  certaines  conditions, 
par  exemple,  qui  a  prescrit  pour  one  machine  à  vapeur  l'emploi 
du  coke  au  lieu  du  cbarbon  épuré  employé  depuis  plus  de  douze 
ans  (ord.  cens.  d'Ët.  3  sept.  1836,  aff.  Ray-Anquetil,  n*  153). 

C'est  là  une  dérogation  an  principe  que  les  recours  contre 
les  actes  des  sous-préfets  doivent  être  portés  devant  les  pré- 
fets; mais  si,  contre  les  principes  généraux  de  la  compétence 
administrative,  le  préfet  n'a  pas  la  connaissance  du  refus  da 
soQS-préfet,  c'est  que  le  législateur  a  voulu  donner  une  plus  am- 
ple garantie  au  libre  exercice  de  l'industrie,  en  le  soumettant  àU 
décision  d'une  réunion  d'hommes  plus  éclairés  ensemble  qu'on 
seul  administrateur  (V.  en  ce  sens  MM.  Dufour,  t.  1,  n*  384; 
Clérault,  n<»  69  et  70].  —Mais  M.  Macarel,  t.  4,  p.  157,  en- 
seigne que  si  c'est  le  fabricant  qui  se  plaint  d'un  refus  d'autori- 
sation, il  doit  déférer  l'arrêté  du  sous-préfet  an  préfet,  qui  l'an- 
nule ou  le  confirme,  puis  s'adresser  au  ministre  du  commerce  et 
de  l'agriculture  pour  obtenir  la  réformation  de  la  décision  da 
préfet,  et  enfin  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Ëtat  contre  l'ar- 
rêté ministériel. 

i  t4.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  le  recours  contre 
l'arrêté  du  sous-préfet  qui  a  refusé  l'autorisation,  a  le  droit  d'ao- 
toriser  un  établissement  de  troisième  classe,  comme  il  a  cehii  de 
maintenir  l'arrêté  de  relus  (ord.  cous.  d'Êt.  30  mai  1821, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Lebel). 

ttft.  11  statue  d'ailleurs,  dans  cette  circonstance,  comme 
tribunal  d'appel.  Ainsi  il  ne  peut  être  saisi  qu'après  que  l'autori- 
sation a  été  accordée  ou  refusée  par  l'administration  et  tant  qne 
l'autorisation  n'a  pas  été  accordée,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas  prononcer  sur  les  oppositions  (ord.  cous.  d'Ët.  4  Jnill. 
1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Legré). 

t  ••.  Les  voisins  peuvent  aussi  se  pourvoir  contre  l'arrêté  do 
sous-préfet  qui  a  autorisé  l'établissement  projeté  (décr.  1 5  oc.  i  8 1 0, 
art.  8;  ord.  c.  d'Ét.  22déc.  1824,  aff.  Basire,M.Tarbé,rap.),et 
comme  nous  l'avons  dit  déjà,  leurs  réclamations  sontalorsdela 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (ord.  oons.  d'Ët.  17  aoâl 
1 825,  aff.  Potrais,  n*  135).— lia  été  décidé  en  ce  sens  f  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les 
affaires  administratives,  contentieuses ,  qui  sont  dans  les  atlri- 

la  décision  prise  sur  une  demande  en  formation  de  manufaetores  oa  d'a- 
teliers compris  dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jogées  en  conseil  de 
préfecture;  —  Que  ledit  art.  8  no  fait  aucune  distinction  entre  les  ré- 
clamations des  requérants  et  celles  des  opposants;  —  Qu'ainsi,  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Haut-Rbin  était  compétent  pour 
connaître  de  la  réclamation  faite,  par  le  sieur  Nausé,  contre  la  décision 
prise  par  le  sous-préfet  d'Altkircb  ;  —Considérant,  au  fond,  que  l'is- 
struction  première  do  l'affaire  n'a  été  ni  asses  détaUlée,  ni  asses  éclai- 
rée pour  que  nous  puissions,  quant  à  présent,  statuer,  en  eoonaissaice 
de  cause,  sur  le  mérite  des  oppositions  à  l'établissement  projeté  :  — 
Art.  1 .  Il  est  sursis  à  statuer  sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Haut-Rbin,  du  25  mai  1820;  —  Art.  2.  Airant  faire  droit ,  il  sera 
procédé,  par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  une  eoquMe 
éê  commodo  e<  inoommodo,  sur  l'établissement  dont  il  s'agit,  pour,  sar  II 
TU  do  ladite  enquête,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
Du  se  août  1821  .-Ord.  cens.  d'Ét.4f.  Tarbé,  np. 
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butions  du  préfet  de  police;  qu'ainsi  11  est  compétent  pour  statuer 
sortes  oppositions  des  tiers  à  l'autorisation  accordée  par  le  pré- 
fet de  police ,  poor  l'établissement  à  Paris  d'nn  chantier  de  bols 
(ord.  cons.  d'Ët.  12  mai  1819,  aff.  Talboutier^  M  Tarbé,  rap.); 
—S*  Que  les  établissemMits  de  raffinerie  de  sonde  de  varech , 
même  avec  fabrication  d'iode^  appartiennent  à  la  troisième  classe 
des  ateliers  insalobres^  et  qne  le  recours  contre  l'arrêté  d'un 
Nos-prélèt  qui  les  autorise  doit  être  porté  aux  conseils  de  pré- 
fcture  (ord.  cons.  d'Ët.  ié  Juin  1837^  M.  de  Jouvencel^  rap.> 
Air.  Coaturier). 

197.  Lorsque  Tarrèté  d'un  sous-préfet  a  autorisé  la  création 
d'an  établissement,  ou  a  refusé  d'accorder  cette  autorisation ,  le 
iélai  du  recours  au  conseil  de  préfecture  n'est  point  fixé  par 
les  règlements.  Ainsi  le  fabricant  qui  trouve  les  conditions  qui 
loi  sont  imposées  trop  rigoureuses,  ou  qui  persiste  dans  son 
dessein  quand  il  n'a  pas  été  autorisé,  peut  toujours  s'adresser  au 
eonseil  de  préfecture.  Il  en  est  de  même  des  tiers;  leur  opposi- 
tion est  toujours  recevable  en  la  forme.  —  Hais  si  le  fabricant 
s'adressait  après  un  temps  trop  long  à  ce  tribunal  administratif 
poor  obtenir  la  réformation  d'un  arrêté  statuant  sur  sa  demande, 
en  pourrait  le  considérer  comme  voulant  établir  un  atelier  nou- 
Teaa,etle  renvoyer  au  sous-préfet,  qui  devrait  prononcer  de  nou- 
feaa.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  opposition  des  tiers,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  toujours  en  apprécier  les  motifs. 

199.  Mais  des  tiers  opposants,  qui  ont  adhéré  à  l'arrêta  d'au- 
torisation ,  confirmé  purement  et  simplement  par  le  conseil  de 
préfecture,  sont  non  recevables  à  demander  leur  renvoi  devant  le 
nème  conseil,  sous  prétexte  qu'ils  n'y  ont  pas  été  entendus 
(ord.  Sfév.  1819,  air.Délevacque,  n*  118). 

190.  La  décision  du  conseil  de  préfecture,  sur  les  opposi- 
tions aux  arrêtés  de  refus  ou  d'autorisation  émanés  des  sous- 
préfets,  est-elle  définitive,  ou  susceptible  d'appel  au  conseil  d'Ëiat? 
~  Pour  la  faire  réputer  définitive,  on  s'est  prévalu  du  silence  de 
la  loi,  qui,  pour  les  ateliers  de  troisième  classe,  n'a  rien  dit  du 
recours  anconsell  d'£tat,  qu'elle  accorde  expressément  pour  les  ate- 
liers des  deux  autres  classes.  Mais  le  conseil  d'ÉUt  s'est  autorisé  du 
néoie  silence  pour  se  déclarer  compétent.  Cette  dernière  solution 
?aratt  conforme  aux  principes  ordinaires  sur  l'interprélaiion  des 
lois  :  l'appel  au  conseil  d'État  est  la  règle  générale  ;  pour  que  le 
droit  de  le  former  fût  interdit  dans  certains  cas,  il  faudrait  que 
l'exception  résultÂt  d'une  loi  expresse.  (V.  MM.  TaiUandier, 
p.  99;  Rolland  de  Villargues,  n»  37.—  11  a  été  décidé  en  consé- 
quence: i«  qu'encore  bien  que  l'autorisation  du  gouvernement  ne 
soit  pas  nécessaire  pour  la  formation  des  établissements  de  troi- 
sième classe,  on  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  prélecture  qui  a  autorisé  un  établissement  de  cette 

(1)  ApAM.«— -  (NoSl  et  Doisteau  C.  Dosne  et  cons.) — Une  décision 
ntnistérielle  du  IS  mars  1851  a  crëé^  sons  le  titre  d'arrondissement 
Poissonnière,  une  nouveUe  circonscription  pour  l'éublissement  des 
cliantiers  de  bois  à  brûler  dans  Paris;  mais  elle  a  déclaré  (art..  4)  que 
les  chantiers  antres  qne  ceux  à  transférer^  ne  pourraient  être  établis, 
dans  le  nouveau  quartier^  qu'à  partir  du  1*'  janv.  1854.  Le  sieor  Noël 
a  demandé  l'autorisation  de  le  transférer  dans  le  nouvel  arrondissement, 
me  Nevre-Saint-Georges,  n»  9;  le  préfet  de  police  la  lai  a  accordée. 
Des  oppositions  se  sont  élevées  ;  d'abord  de  la  part  des  sieurs  Dosne  et 
consorts  pour  la  compagnie  Saint^eorges,  formée  &  l'effet  d'élever  des 
coostnictions,  et  d'établir  un  nouveau  quartier  sous  ce  nom  ;  ensuite  de 
la  part  des  propriétaires  et  habitants  de  ce  quartier.  Le  conseil  de  pré- 
fectore  a  admis  les  oppositions,  et  l'arrêté  du  préfet  de  police  a  été  in- 
firmé. —  Recours  au  conseil  d'État. 

Loms-PaïuppE,  etc.  ;  —  Vu  Tord,  de  police,  du  17  vent,  an  10,  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  50  germ.  suivant,  concernant 
l'arrivée,  le  dépôt  et  la  vente  do  bois  de  chauffage  dans  Paris  ;  —  Vu  les 
aociens  édits,  déclaiations  royales,  ordonnances  et  règlements,  auxquels 
ladite  ordonnance  de  police  se  réfère  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil 
Bmicipal  de  la  ville  de  Paris,  du  i»  oct.  18S5,  et  l'ord.  du  SI  avril 
1894,  qui  autorise  la  formation  du  quartier  Saint-Georges,  aux  condi- 
tions stipolées  dans  ladite  délibération  du  conseil  municipal;  — Vu  la 
décision  ministérieUe  du  15  mars  1859,  portant  création,  sous  le  titre 
d'arrondissement  Poissonnière,  d'une  nouvelle  circonscription  pour  l'é- 
tablissement des  chantiers  de  bois  à  brûler;  —  Vu  le  décret  du  15  oct. 
fSlo  et  Tord,  da  9  fév.  18S5,  qui  place  les  chantiers  de  bois  &  brûler 
dans  la  troisième  classe  des  établissements  incommodes  et  insalubres; 

Sor  la  compétence  : 

OMsidéiant  que  les  chantiers  de  bois  de  chauffage  ayant  été  rangés 


nature  (ord.  cous.  d'Ët.  18  avril  1821,  aff.  Plaisançon,  M.Tarbé, 
rap.);  —  Tr  Que  les  opposants  qui  ont  été  entendus  devant  le 
conseil  de  préfecture,  sont  recevables  à  soutenir  son  arrêté  de- 
vant le  conseil  d'Ëtat  ;  que  spécialement,  celui  qui  est  devenu 
acquéreur  d'une  propriété  contigufi  à  un  chantier  de  bois  qui 
n'a  pas  été  autorisé,  peut  user  de  la  même  faculté  (ord.  cons. 
d'Ët.  10  janv.  1834)  (1). 

!••.  Les  tiers  peuvent  aussi  intervenir  dans  l'Instance  de- 
vant le  conseil  d'Ëtat.  Leur  droit  résulte,  dans  ce  cas,  de  l'inté- 
rêt qu'ils  peuvent  avoir  à  empêcher  l'établissement,  à  raison  des 
inconvénients  qu'il  peut  occasionner;  mais  il  faut  que  cet  intérêt 
soit  né  et  actuel  :  autrement  l'intervention  ne  serait  pas  fondée. 
Il  suit  de  là  que  les  iabricants  ou  autres  qui  viendraient  soute- 
nir que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  refusé  une  auto- 
risation, est  un  préjugé  défavorable  aux  demandes  qu'ils  pour- 
ront former  dans  la  suite ,  sont  sans  qualité  pour  intervenir  au 
conseil  d'Ëtat.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  relativement  à  un 
chantier  de  bois,  que  les  syndics  et  adjoints  du  commerce  de  bois 
de  cbauiTage  étant  étrangers  à  la  contestation  soulevée  par  des 
oppositions  faites  à  la  création  du  chantier,  sont  sans  qualité 
pour  y  intervenir  (ord.  cons.  d'Ët.  10  janv.  1834,  a(r.  Noél, 
n*  129-2*).  —  Mais  les  associés  du  fabricant  ayant  un  intérêt  né 
et  actuel  peuvent  intervenir  (même  ord.).  —  Le  conseil  d'ËUt 
est  saisi  par  appel  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  aussi 
bien  dans  le  cas  oîi  l'atelier  a  été  autorisé  que  dans  celui  oii  il  y  a 
eu  refus  d'autorisation.  C'est  ce  qui  résulte  de  toutes  les  ordon- 
nances du  conseil  d'État  qui  ont  statué  sur  cette  matière ,  et 
comme  le  conseil  d'Ëtat  est  ici  tribunal  d'appel,  les  délais  pour 
se  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  sont  ceux 
qui  sont  accordés  pour  déférer  au  conseil  d'État  les  décisions 
rendues  en  matière  contentieuse. 

181.  Le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'État,  lorsqu'ils 
accordent  ou  confirment  l'autorisation  d'un  établissement  de  la 
troisième  classe,  exigent  quelquefois  de  nouvelles  garanties; 
d'autres  fois  Ils  suppriment  ou  changent  celles  qui  avaient  été 
imposées  par  l'autorité  inférieure ,  ou  bien  aussi  lis  ordonnent 
uue  nouvelle  instruction,  pour  ne  statuer  qu'en  parfaite  con- 
naissance de  cause. —y.  M.  Rolland  de  Villargues,  n»*  38  et  39. 

t  SS .  Relativement  aux  conditions  qui  peuvent  être  imposées 
et  moyennant  l'accomplissement  desquelles  l'autorisation  peut 
être  accordée,  il  a  été  décidé  que  si  robiigation  imposée  par  le 
conseil  de  préfecture  au  fabricant  de  donner  aux  tuyaux  de  sa 
cheminée  une  hauteur  déterminée,  est  une  mesure  qui  pourvoit 
suffisamment  aux  conditions  de  l'établissement,  rautorisation 
doit  être  accordée  (ord.  cons.  d'Ët.  14  juin  1837,  M.  de  Jouven- 
cel,  rap.,  aff.  Couturier). 

parmi  les  établissements  incommodes  et  insalubres  de  troisième  classe, 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  prononcer  sur  les  réclama- 
tions portées  devant  lui  contre  l'aulorisation  donnée  par  le  préfet  de  po- 
lice, d'établir  un  chantier  dans  la  rue  Neuve-Saint-Georges,  no  9  ; 

Sur  les  requêtes  en  intervention  : — Considérant  que  les  sieurs  Dosne 
et  consorts,  d'une  part,  et  les  sieurs  Yelles  et  consorts,  d'autre  part, 
étaient  les  adversaires  du  sieur  Noël,  devant  le  conseil  de  préfecture; 
que  le  sieur  Noël  leur  a  communiqué  ses  requêtes  sommaire  et  amplia- 
ttve,  et  qu'ainsi,  soit  comme  défendeurs,  soit  comme  intervenants,  ils 
ont  qualité  pour  réclamer  le  maintien  de  l'arrêté  attaqué;— Considérant 
que  le  sieur  Doisteau ,  qui  est  devenu,  pendant  la  présente  instance , 
associé  du  sieur  Noël,  est  intéressé  au  maintien  de  l'arrélé  du  préfet,  et 
que  le  sieur  Lecomte ,  devenu  pendant  hi  présente  instance,  acquéreur 
d'une  propriété  contiguë  au  chantier  du  sieur  Noël,  est  intéressé  au  main- 
tien de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  qu'ainsi  il  y  a  é(;alemont  lieu 
d'admettre  leur  intervention  ;  —  Considérant  que  les  syndics  et  adjoints 
du  commerce  de  bois  de  chauffage  sont  étrangers  a  la  présente  contes»- 
tation ,  et  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer,  par  la  voie  conten- 
tieuse, l'application  des  règlements  généraux  de  la  matière;  que,  dès 
lors,  leur  intervention  ne  peut  être  admise; 

Au  fond  :— Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  de  Tin- 
stroction  de  l'affaire,  que  les  causes  d'insalubrité  et  d'incommodité 
alléguées  contre  l'établissement  dont  il  s'agit,  ne  sont  pas  suffisamment 
justiûées;  — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
15  déc.  1832,  est  annulé.  — Art.  8.  Les  sieurs  Dosne  et  consortii, 
Yelles  et  consorts  et  le  sieur  Lecomle  sont  condamnés  aux  dépens.  -. 
Art.  S.  Les  syndics  et  adjoints  du  commerce  de  bois  de  chauffage,  sont 
condamnés  aux  dépens  de  leur  intervention. 

Du  10  janv.  lSti>-Ord»  cons^  d'fiU-41.  Tarbé,  rap. 
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tUB.  Quant  à  Tintcrprétation  des  conditions  imposées,  11  a 
été  ]agé  qu'en  cas  de  contestation  entre  le  fabricant  autorisé  et 
l'administration,  sur  le  sens  des  conditions  imposées  à  la  con- 
cession ou  sur  rexécution  qui  leur  a  été  donnée  par  le  conces- 
sionnaire, cette  contestation  doit  être  Jugée  en  première  instance 
par  le  conseil  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ét.  3  sept.  1836)  (l). 
<—  Cette  décision  peut  se  Justifier  par  le  texte  de  l'art.  8  du  dé- 
cret du  15  oct.  1810,  qui  établit  ]e  conseil  de  préfecture  Juge  des 
réclamations  des  décisions  prises  sur  les  établissements  de  troi- 
sième classe.  Mais  on  a  déjà  dit  que  le  conseil  d'Ëtat  avait  re- 
connu que  le  préfet  de  police,  et,  par  suite,  les  préfets  des  dé- 
partements, étaient  compétents  pour  Juger  les  questions  relatives 
à  l'accomplissement  des  conditions  imposées  aux  fabricants.  Il  y 
aurait  donc  anomalie  à  leur  refuser  ce  droit  pour  le  cas  oîi  il 
s'agit  des  ateliers  de  troisième  classe  sur  lesquels  lenr  pouvoir 
est  plus  grande  et  l'on  en  a  conclu  qu'ils  devaient  Juger  ces  diffi- 
cultés pour  les  manufactures  de  troisième  comme  pour  celles  de 
deuxième  classe.  Ainsi,  si  c'est  le  sous-préfet  qui  a  accordé  l'au- 
torisation, il  a  le  droit  de  vérifier  si  les  conditions  sont  obser- 
vées (V.  M.  Dufour,  t.  1,  p.  Si  6).  D'une  autre  part,  on  a  proposé 
une  distinction  :  on  a  dit  que  si  la  suppression  était  réclamée  par 
les  tiers,  le  conseil  de  préfecture  devait  statuer;  qu'au  contraire, 
on  laisserait  ce  droit  au  sous-préfet  ou  au  préfet,  suivant  les  cas, 
si  la  suppression  était  une  mesure  de  police  poursuivie  par  l'ad- 
ministraljon,  —  V,  M,  Cbauveau,  Comp.  adm.,  t,  5,  »«  1574, 
in  fine. 

184.  Le  conseil  d'État,  saisi  par  le  recours  de  la  connais- 
sance de  la  décision  da  sous-préfet  et  du  conseil  de  préfecture, 
peut  la  confirmer  ou  l'infirmer  purement  et  simplement.  Mais 
quels  sont  les  motifs  qui  doivent,  en  cette  matière,  servir  de 
base  à  sa  propre  décision?  Ces  motifs  de  refus  d'autorisation 
doivent  être  pris  évidemment  du  danger  ou  de  l'incommodllé  de 
rétablissement.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  l«  que  peut  être  refusée 
l'autorisation  d'établir  une  fabrique  de  gélatine,  par  le  motif  que 
le  local  proposé  ne  pouvait  pas  la  contenir  sans  incommodité 
pour  les  voisins  (ord.  cons.  d'Ét.  u  Janv.  I82i,  M.  Tarbé,  rap., 
aff,  Harmand);  —  2»  Que  doit  être  autorisée,  au  contraire,  une 
brûlerie  d'eau-de-vie.  dans  l'intérieur  d'une  ville  lorsque  toutes 
les  formalités  prescrites  ont  été  accomplies ,  et  lorsqu'il  résulte 
de  l'instruction  que  l'établissement  n'est  ni  incommode  ni  dan^ 
gereux;  spécialement,  que  le  motif  tiré  de  ce  que  le  fabricant 

(1)  (Ray-Anquctil.  )— Louis-Puiuppe,  etc.  ;— Vu  le  décret  du  15  oct, 
1810;-- Considérant  qu'il  appartenait  ou  préfet  de  police^  en  vertu  des 
règlements  delà  matière  et  des  dispositions  mêmes  de  rarrêlè  d'autorisa- 
tion du  22  juin  1824^  détenir  la  main  à  rexéeatton  des  conditions  sous 
lesquelles  ladite  autorisation  avait  été  accordée  ;«»  Mais  que  des  contes- 
îations  se  sont  élevées  tant  sur  le  sens  desdites  conditions  que  sur  l'eié- 
cution  qui  leur  a  été  donnée  par  le  sieur  Anquetil;— Que  l'établissement 
dont  il  s'agit  est  de  la  troisième  classe  ;  —  Qu'aux  termes  de  Tart.  8  du 
décret  du  15  oct.  1810,  les  contestations  relatives  aux  établissements  dû 
cette  classe  sont  du  ressort  des  conseils  de  préfecture;  —  Qu'ainsi,  en 
Tétat,  il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  de  statuer, 
en  première  instance ,  sur  les  difficulté!  élevées  h  l'occasion  de  la  mor- 
chine  à  vapeur  du  sieur  Ray-Anquetil  ;  —  Art.  l.  La  requête...  est  reje- 
tée. —  Art.  2.  Le  sieur  Ray-Anquetil  est  renvoyé  dçvant  le  conseil  do 
préfecture  de  la  Seine. 

Du  5  sept.  1836.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien,  rap. 

(7)  Etpice.'  —  (Potrais  C.  Gaussin.  )— Polrais  tient  on  établissement 
de  bains  sur  la  rivière  du  Maine,  à  Angers.— Gaussin,  en  1825,  fonda, 
en  amont  de  cet  établissement,  uo  atelier  de  teinturerie  qui  verso  ses  eaux 
et  ses  résidus  à  2  mètres  au-dessus  de  la  pompe  des  bains. — Aussitôt, 
Potrais  porta  plainte  au  maire  contre  cette  nouvelle  entreprise.  — La 
maire  ordonna  une  descente  sur  les  lieux;  mais,  pendant  cet  interlociH- 

teire,  le  préfet  accorda  a  Gaussin  l'autorisation  d  exploiter  son  atelier 

Potrais  forma  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  conclut  à 
l'annulation  de  1  autorisation.  Le  conseil  de  préfecture  reconnut  que  Top- 
positloQ  était  fondée;  mais,  au  lieu  d'y  faire  droit,  il  a  renvoyé  les  par- 
ties a  se  pourvoir,  sur  le  motif  «qu'aucune  loi,  ordonnance  ou  décret^ 
n'attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  arrêtés  des 
préfets,  et  que  le  préfet  de  Maine-et-Loire  ne  précise  point,  dans  son 
arrêté  du  27  oct.  1825,  que  ledit  arrêté  ait  été  pris  par  lui  comme  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  d'Angers.  »—  Potrais  a  appelé  de  cette  déci- 
sion au  conseil  d'État.  II  a  soutenu:  l<»que,  suivant  le  décret  du  15  oct. 
1810  et  l'ordonnance  du  U  janv.  1815,  les  conseils  do  préfecture  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  contre  les  éta- 
4rii8aemeat»  de  Inislème  classe  ;  a»  que^  depuis  la  suppression  des  sous- 


n'aurait  eu  d'autre  but  que  de  se  soustraire  aux  droits  d'entrée, 
n'est  pas  suffisant  pour  refuser  l'autorisation  (ord.  cons.  d'Ët.  5 
avril  1853,  H.  François,  rap.,  aff.  Anglade). 

f  8ft.  Cependant  on  a  Jugé  que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'une 
teinturerie  peut  nuire  à  un  établissement  de  bains  en  exercice 
depuis  longtemps,  U  y  a  lieu  de  refcfser  l'autorisation  de  l'établir 
(ord.  cons.  d'Êt.  11  août  1825)  (2). 

i86.  Hais  doit-on  ainsi  admettre,  parmi  les  moyens  de  re- 
fus ,  le  préjudice  que  causerait  Tatelier  à  un  établissement  déjà 
formé?  M,  Clérault  n'hésite  pas  à  l'enseigner  (n*  74],  —  Cette 
solution  ne  parait  pas  exacte,  parce  que  la  règle  que  nous  avons 
posée  déjà  pour  les  ateliers  des  deux  premières  classes,  que  l'ad- 
ministration statue  toujours  dans  l'intérêt  général  et  Jamais  dans 
un  iotérét  privé,  trouve  certainement  Ici  son  application.  M.  Clé^ 
rault  prétend  qu'il  y  a  un  droit  acquis  pour  l'établissement  éta- 
bli d'abord,  et  que  cet  établissement  ne  doit  le  sacrifice  de  ce 
droit  qu'aux  exigences  de  rutllité  publique.  Cette  raison  n'est 
pas  fondée.  L'administration  ne  statue  que  dans  un  intérêt  géné- 
ral; elle  se  borne  à  décider  qu'il  n'y  a  pour  le  public,  pour  la 
généralité  des  citoyens,  aucun  danger,  aucune  incommodité.  Et, 
si  quelques  personnes  ont  ensuite  à  se  plaindre  de  dommages 
particuliers^  ces  dommages  peuvent  seulement  donner  lieu  à  des 
actions  dont  nous  nous  occuperons  plus  tard;  mais  ils  ne  peuvent 
servir  à  motiver  des  oppositions  à  la  formation  d'un  atelier, 

189.  La circenstance  qu'un  établissement  de  même  nature  a 
déjà  été  autorisé,  ne  serait  passufflsante  pour  faire  décider  qu'un 
nouvel  établissement  sera  créé  :  une  instruction  a  lieu  pour  le 
dernier  comme  pour  le  premier,  et  si  l'accumulation  des  deux  ate- 
liers peut  occasionner  de  l'insalubrité,  des  dangers  ou  de  rincom* 
modité,  l'administration  refuse  de  permettre  la  création  du  second 
établissement  (V.  en  ce  sens  M.  Clérault,  n»  75).— Ainsi  lia  été 
Jugé  que  s'il  existe  trois  fours  à  plâtre  dans  une  ville,  ce  n'est 
pas  un  motif  d'en  autoriserun  quatrième  (ord.  con^.  d'Ët.  22  déo, 
1824,  M.  Tarbé,^rap.,  aflT.  Basire). 

1 8S.  SI  un  fabricant  se  servait  de  procédés  qui  feraient  ran- 
ger son  établissement  dans  la  troisième  classe,  U  ne  peut  les 
changer  pour  d'autres  qui  placeraient  sa  fabrique  dans  la  deuxième 
ou  la  première,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  nouvelle.  -— 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  affincurs  ont  substitué  aux  an- 
ciens procédés  l'emploi  de  l'acide  sulfnrique,  à  gaz  non  condensés, 
ce  qui  place  leurs  établissements  dans  la  première  classe  des» 

préfectures  dans  les  cbefs-lieux  de  département,  par  l'ordonnance  du 
20  déc.  1815,  les  préfets  remplissent  les  fondions  de  sous-préfets,  et 
que,  sous  ce  rapport ,  leurs  arrêtés,  comme  autorisations,  peuvent  être 
annulés  sur  oppositioa  par  tes  oonseils  da  préfecture;  que,  dans  ce  cas, 
il  y  a  exception  à  la  règle  générale  qui  soumet  Isa  actes  préfectoraux 
au  ministre  que  la  matière  concerne.  Au  foqd,  il  a  dit  jue  son  établisse- 
ment est  d'utilité  publiqua,  et  oue  ce  serait  l'anéantir,  si  on  laissait 
subsister  dans  le  voisinage  un  atelier  insalubre,— I^q  conseil  a  a4mi9  ce^ 
moyens. 

Charles,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  : —Vu  le 
décret  du  15  oct.  1810  et  Tordonoance  royale  du  U  janv.  1815,  sur  les 
manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  incommode  et  insalu- 
bre ; — Sur  la  compétence  : — Considérant  que  les  teintureries  sout  ran«* 
gées  dans  la  troisième  classe  des  établissements  incommodes  ou  insalubres^ 
qu'aux  termes  du  décret  et  de  l'ordonnance  précités,  les  auloribations, 
pour  les  établissements  de  cette  classe^  sont  donnés  par  les  sous- préfets, 
et  que,  s'il  y  a  des  réclamations,  elles  sont  portées  au  conseil  de  préfec* 
ture  :  — Considérant  que  l'arrêté  du  27  oct,  1823,  portant  auiorisatioa 
d'établir  une  teinturerie,  a  été  pris  par  le  préfet,  comme  faisant  les  fonc- 
tions de  8QU»-préfet  de  rarrondis^oment  du  cbef-Ueu,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû  statuer  sur  la  réclamation  portée  devant  lui;— Au 
fond  :<—  Copsidéraut  que  l'établissement  de  bains  du  sieur  Potrais  existait 
longiemps  avant  la  teinturerie  projetée  par  le  sieur  Gaussin  ;  qu'il  est 
établi ,  par  tous  les  rapports,  que  celte  teinturerie  verse  ses  eaux  et  ses 
résidus  à  %  mètres  en  amont  de  la  pompe  des  bains  du  sieur  Potrais  ; 
qu'il  en  résulte  des  iDconvéoients  graves  pour  cet  établissement,  et  que 
les  autres  moyens  d'écoulement  proposés  par  le  sieur  Gaussin  ont  été  re- 
connus impraticables  ; — Considérant  qu'il  n'est  pas  inste  de  troubler  la 
jouissance  antérieurement  acquise  à  l'établissement  des  bains.— Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  du  12  janv.  1824, 
est  annulé.— Art.  2.  L'arrêté  pris,  le  27  oct.  1823,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  faisant  fonction  de  sous-préfet,  à  l'efTct 
d'autoriser  l'établissement  de  teinturerie  du  sieur  Gaussin,  est  annulé.— 
Art.  5.  Le  sieur  Gaussiu  est  coadamaé  aux  dépens, 

Dtt  17  août  i8a5p-0rd.  cons.  d'ct.-M.  Tarbé,  rap. 
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ateliers  dA&gerenx  ou  inealiibres,  11  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
sospension  Jnsqn'àoe  ([ueles  afiBnenrs  aient  disposé  ledit  établis- 
sement de  manière  à  le  faire  ranger  dans  la  troisième  classe^  à 
laquelle  il  api>artenall  primitivement  (ord.  cens.  dît.  19  mars 
ms,  M.  TàrM^  rap.^  alT.  Golchard). 

8  3«  ^  MaiUresspéciaks,  petits  appareils  à  gsu. 

f  90.  Les  petits  appareils  ponr  la  fabrication  dd  gaz  ont  été 

rangés  dans  la  troisième  classe  des  établissements  insalnbres  par 
l'ord.  da  25  mars  1838.  Ce  règlement  a  été  abrogé  et  est  rem- 
placé par  Tord.  da27  Janv.  1846  (D.  P.  46. 3. 42),  qui  porte  qne 
les  petits  appareils  pour  fabriquer  le  gaz,  pouvant  fournir  an  plus 
dii  mètres  cubes  en  donie  heures,  et  les  gazomètres  en  dépen- 
dant, sont  de  la  troisième  classe  (art.  2).  De  même  les  gazomètres 
non  attenant  à  des  appareils  producteurs,  et  dont  la  capacité  ex- 
cède dix  mètres  cubes,  sont  de  cette  même  classe.  Les  appareils 
d'une  capacité  moindre  peuvent  même  être  établis^  après  décla- 
rattoQ  4  rantorité  municipale  (art.  %). 

CtAP.  ê.  ^  fiisposmoiis  t6ÉÉtmËê  itîx  tro»  cusssa  h^atb- 
uns  msALUBRSs^  DAMGBascx  ou  mCOlOiODBa. 

§  1.  -^  Rétroactivité,  snterruption,  translation,  suppression. 

t4#.  L'art.  H  du  décret  du  15  oct.  1810  est  ainsi  conçu  : 
«Lesdispositionsdu  présent  décret  n'ont  point  d'effet  rétroactif; 
en  conséquence»  tous  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en 
activité  continuerontàètre  exploités  librement,sauriesdommages, 
etc.  3  —  Cette  disposition  du  décret  du  15  octobre  n'a  point  été  - 
reproduite  dans  les  ordonnances  qui  ont  classé  des  ateliers  ou  I 
manufactures  qui  n'étalent  point  encore  rangés  parmi  ceux  pour  ! 
lesquels  une  autorisation  était  nécessaire.  Mais  la  règle  établie  ! 
dans  l'art,  il,  conforme  au  principe  général  d'après  lequel  les  lois  I 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif  (c.  nap.,  art.  2),  eût  été  appliquée  par  \ 
Id  Jurisprudence  quand  bien  même  elle  n'eût  pas  été  posée  d'Une  ! 
manière  spéciale  dans  ce  décret.  Par  conséquent,  bien  que  les  or-  ! 
donnances  postérieures  aient  fait  de  nouveaux  classements  sans  i 
rappeler  qu'elles  ne  devaient  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  on  doit 
admettre  que  cette  disposition  est  toujours  sous-entendue,  et  l'on 
doit  appliquer  aux  établissements  classés  depuis  le  15  oct.  1810, 
mais  existant  avant  leur  classement,  les  règles  qui  sont  tracées 
pour  les  manufactures  ou  ateliers  antérieurs  au  décret  réglemen- 
taire de  1810  (V.  en  ce  sens  H.Foucart,  t.  i,  n» 562).  —Il  a  été 
décidé,  par  application  de  l'art,  il  du  décret  du  15  oct.^  1810, 
que  le  rouissage  exercé  antérieurement  au  décret  n'est  pas 
a99u]etfl  à  la  demande  d'autorisation  à  laquelle  sont  soumis  les 
établissements  incommodes  ou  insalubres  (Grim.  rej.  4  nov. 
1848,  aCr.  Hagrez,  Û.  P.  48,  5.  259). 

141.  Ainsi  le  fabricant  est  maître  de  continuer  l'exploiter 
tion  de  son  atelier  existant  avant  1810,  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation  quelconque;  mais  pour  qu'il  ait  ce  droit,  il  faut  qne  . 
l'établissement  ait  existé  avant  le  décret  du  15  oct.  1810,  et  que 
fon  existence  n'ait  soulevé  aucune  opposition  et  constituât  alors 
un  droit  acquis  (Y.  M.  Glérault,  p.  297,  n*"  102).  —Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que,  pour  qu'un  fourneau  pour  la  fabrication  de  la 
colle  végéto-animale  servant  à  la  fabrication  des  étoffes  de  laine 
puisse  être  conservé,  sans  que  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret dea  15  oct.  isio  et  l'ord.  du  14  Janv.  1815  aient  été  ao- 

Hit!.    IIM»    Il        IHI  T         1 0»t      É     I  la^b^^B^—i^^l^tifc— — M^M 

Jf)  (Gbatelet  C.  Lebrun  et  teboargeois.)  —  Louis,  etc.;  —  Va  la 
étsni  ou  15  oct.  1810  et  DOtre  ordooD.  du  14  janv.  1815;  *-  Consi- 
dérant qu'aux  termea  do  l'art.  11  du  décret  du  15  oct.  1810.  le  fonr- 
nean  de  la  dame  veuve  Chatelet,  pour  la  fabrique  de  collei  n  aurait  pu 
être  cooserré  dans  la  viUe  de  Lisieux  qu'autant  que  sa  construction  au- 
rait été  antérieure  &  la  publication  dndit  décret  ;  —  Qne  ladite  dame  n'a 
IMS  justifié  de  l'ancienne  existence  de  son  fourneau,  et  que,  dès  lors, 
•Ile  a  été  soumise  aux  autres  formalités  prescrites  par  ledit  décret  et  par 
notre  ordonn.  du  14  janv.  1815; — Que  le  sous-préfet,  qui,  aux  termes 
de  fart.  S  de  cette  ordonnance,  est  chargé  d'accorder  les  permissions 
relatiTes  aux  établissements  de  troisième  classe,  a  rejeté  la  demande 
faite  par  la  dame  veuve  Chatelet,  et  qu'ainsi  la  fahrique  de  colle  de  cette 
dame  a'a  pas  été  autorisée; 
Art  1.  La  requête  de  la  dame  veuve  Chatelet  est  rejetée.  —  ÀrL  2. 


compiles^  11  faut  qu'il  soit  antérieur  au  décret;  par  suite,  il  doit 
être  supprimé  si  le  préfet  a  refusé  l'autorisation,  et  si  le  conseil  de 
préfecture,  sur  les  oppositions,  en  a  ordonné  la  clôture  (ord.  cens. 
d'Et.  24déc.  1818]  (1). 

149.  L'établissement,  avons-nous  dit,  doit  avoir  été  formé 
sans  opposition,  et  son  existence  constituer  un  droit  acquis.  — 
Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  bénéfice  de  l'art.  Il  du  décret  ne 
s'applique  point  à  un  atelier  de  colle  forte  en  activité  lors  de  la 
publication  du  décret,  mais  dont  l'établissement  récent  avait,  des 
les  premiers  travaux,  donné  lieu  à  des  oppositions  qui  n'étaient 
point  encore  jugées  au  moment  de  la  publication  du  décret  (ord. 
cens.  d^t.  2  juill.  1812,  aff.  Grosjean).  La  chose  était  encore  in 
suspenso;  or  les  choses  en  suspens  sont  immédiatement  régies 
par  la  loi  nouvelle.  —Y.  MM.  Macarel,  Atel.  Insal.,  p.  1 1 1,  et  de 
Cormenin,  t.  l,p.  557. 

1  âS.  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  un  droit  acquis  pour  les 
fabricants  à  conserver  leurs  ateliers  lors  qu'ils  existaient  au  mo- 
ment de  la  publication  du  décret;  mais  en  quoi  consiste  ce  droit 
acquis?  Évidemment  à  conserver  l'établissement  dans  l'état  où 
il  se  trouve  à  l'époque  de  son  classement,  et  il  suit  de  là  qu'on 
ne  peut  pas  lui  imposer  de  nouvelles  conditions,  sous  prétexte 
de  rinsufDsancc  des  précautions  qui  ont  été  prises,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  grave  danger  pour  la  salubrité  publique  (décr.  15  oct. 
1810,  art.  11  et  12].— Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  l'art,  u 
du  décret  du  15  oct.  isio,  relatif  aux  ateliers  insalnbres,  éta- 
blissant que  ses  dispositions  n'auront  point  d'eifet  rétroactif,  sauf 
la  restriction  portée  en  l'art.  12,  il  s'ensuit  qu'un  préfet  de  po- 
lice a  excédé  ses  pouvoirs  en  prescrivant,  sur  la  demande  d'un 
tiers,  des  mesures  définitives  au  propriétaire  d'un  établissement 
de  fonderie  de  suif  existant  antérieurement  au  décret  précité,  en 
ordonnant,  par  exemple,  qu'il  ne  fondra  que  les  suifs  de  sa  nou-: 
chérie,  et  qu'il  ne  commencera  la  fonte  qu'à  neuf  heures  du  soir 
en  hiver  et  à  dix  en  été  (ord.  cens.  d'Ët.  IS  oct.  1833,  aO'.  La- 
flèche,  n«  163-2<>). 

144.  On  s'est  demandé  quelle  était  raulorllé  compétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'atelier  est  antérieur  à 
1810  :  il  semble  que  ce  doit  être  celle  à  qui  eût  appartenu  le  droit 
d'autoriser  la  manuiacture,  si  elle  n'avait  pas  à  opposer  le  béné- 
fice de  son  existence.  —  Ainsi  c'est  d'abord  incontestablement 
une  question  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  et 
lorsque  le  l'ubricant  non  pourvu  d'autorisation  actionné  devant  les 
tribunaux  soutient  que  son  établissement  était  antérieur  au  décret 
de  1810,  il  y  a  lieu  à  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité administrative  ait  prononcé.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens 
que  lorsque  le  prévenu  d'exploitation  d'un  établissement  in- 
salubre sans  autorisation  soutient  qu'il  a  une  autorisation 
expresse,  ou  que  son  établissement  étant  antérieur  au  décret 
du  15  oct.  181 0|  11  a  été  implicitement  autorisé  par  l'art,  ii 
de  ce  décret,  le  juge  de  police  doit  surseoir  jusqu'après  l'appré- 
ciation de  cette  exception  préjudicielle  par  l'autorité  administra- 
tive compétente;...  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistère public  prétendant  qne,  par  suite  d'interruption  de  travaux 
pendant  six  mois,  fétablissement  est  rentré  dans  la  classe  de 
ceux  qui  doivent  être  spécialement  autorisés,  conformément  à 
l'art.  13  du  décret  de  1810,  le  prévenu  conteste  le  fait  de  cette 
interruption  (décf.  15  oct.  1810,  art.  1,  11, 13;  Crim.  cass. 
30  avril  1841  (2);  V.  aussi  Crim.  rej.  U  fév.  1833^  aif.  Jau, 
v<»  Conmiune,  n«  961]. 

146.  La  question  4e  l'eaistencè  d'un  établissement  avant  le 
*—  ^  •■       -  —  ^ .   •  .  ^ 

L'arrêté  da  conseil  <te  préfecture  dn  GalTado9>  dn  18  Jaav.  1817,  asl 
confirmé. 

Du  24  déc.  1818.^rd.  cens.  d'Ét 

(2)  iGrimes  C.min.  pub.).— La  coirn;  —Vu  les  art  1, 11,  Igel 
15  du  décret  du  15  oct.  ISIO  et  l'art.  471^  n*  15,  c.  peu.  ;  ^Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  do  décret  du  1»  oct.  1810,  tout  ce  qui  cob-* 
cerne  rétablissement ,  la  conservatioa  on  la  suppiession  des  manufao^ 
tures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  ap^ 
partient  à  l'autorité  administrative  j  —  Que,  par  suite  de  ee  prinrJpe, 
lorsque  le  prévenu,  poursuivi  comme  ayant  exploité  un  établissement  de 
celte  espèce  sans  y  être  autorisé,  soutient,  pour  sa  défense,  qu'il  a  uno 
autorisation,  soit  expresse  en  exécution  de  l'art.  1  de  ce  décret,  soit  ta- 
cite en  vertu  de  la  disposition  de  son  art  11,  les  tribunaux  ne  peuvent 
décider  cette  question  et  doivent  sorseoii  jusqu'à  ce  que  l'autorité  com- 
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dieret  do  18^0  éMtiii»  denonteipvéladlcMlè  fonnââ^t^le  M- 
bricajit^  c^t  à  lui  à  lajvntifler  i  RMê  e^ito^^ieûàofit'àctùri  ^• 
¥•  Q^  €C  SW8  M..  €lénMiU,  nt  »i.03,'     '    ' 

proi^«W.:eii  oetto  ■uttièna?'^  H  a  léCé  jligé  à  oél  e^àtd  ï'i^&èi  '■ 
le^,  pr^lA^  eanUonqkéltMs'poiir  déeUli^  ^t^\i^  èKdtèfè  d'uti' 
l4briQiMit„€4i3(atotii«l'>épeqad  d«r  'hv'pfab^ctttk)!!  dû  Aècret'dii, 
19  oqt.  i^lQ^et  doWeiitjMeaic^déi(|fieiicej<Mfe  odb^Hés  à^t^s , 
l'ai:t.aiifto.ice^d6ccel;«tven  €«ê>  r^t^éitioti'à'iitfhk'r'été'ttdi, 
maioU^drait  paruce  mdtiii4'étabtistettlïetlt  doùClai  stïi)pfbs^f(m  i 
serait  profvoqpéQ^  queic'tot  dèmml  «s  iiini^i^derVifttériÛ|i  giiè  lic^ 
opposants  ^vraientae)p•d^vcarlavtet'éétooVtét^lG!^^^éclwâioIl 
an  cioiia«il.d'fitaii^^aur<^âsatvréraft.  ISMdU  biiiieMëdrët ,  ^i  là 
eiippr4^9iQn.6Uil.  danandée  fMuf  lâfri^ti^^éttièht!^  'gV^avë's'ir^é- 
Yus  paraert  arllole  (aéct«..eoKSi''d'ÈI.  îd^ftaiV."*8i4)|j[t)':'-i* 
a'Que  ^déQialto  ndBiatérMlè'qàf  rélbrteè!  uh  atYeté^pitfetfbral 
PQ9,r  e?^Qèsi4»pDuiroiP^  «aéé  qUUl4litiet'dtdkit'ai^^6tiJ^tairés  ^d^ 
foors^  naiotapus  pari'iiH.. M^dtar déttrêt Ù&i)i bct. ^él a,  le  Mit 
d'^xeiiçerJibroiii^Bt  lear<MlaMi1e;tîe  petit  èt^  atUIJuéë  dti^él^ 
te^ei^lA»vlLiift>le  conseil d'Êtat/'î^br 'aux  pfopHétalhîâ vdiéiùà 
àXafreyaloir  devant  qot  de  droit  Mrs  fiArds  dé'ptèprfétè  (oHT. 
cons.fl'Êl.»2alév/iS585Îaff..Dettdrit;ttiTi):'  ^'^  •    '  ''  '  ' 
149).)  Iies:ataiiersi[nclet)S  htf  peuvent  intotfiafèrl^  V^fiM  '^ 
1a.iK)flhi:éti»a0tW4lé  qù'atitant'  4ii'H9<  redtfeMt  ^dans  ie^'oàftîditloii^ 
oh  ils  se  trouvaient  à  l'époque  de  leurciasfdëttièrit.  flfà^'lgiië  )ii 
fabrication  <AemeQffe>ee'qu'Blie''étatt'VdUë  1^  ptéieéâês  empilés 
restent,  t^,  ^n  près  îles  mèrtiesi  t'dât^a^ll-e  que'fe'tâbrFcaÀt'ttë 
pcuten,iwqphn'er^.de!|>lii»'  waisîlflës.  •-^'Aihèi  W  a'élé  Jogé  • 
I*qu;ua,^tiibiis8emcnliii^)ubhrnè1)ètit  être' kàirilehtf^'à'^^^^^ 
d'au^çffipalloQy ibic*iqii'n  «i^l^lâviiton»  W  lèîèmë'Vôeàl/lbi^'iiiè  là 
pravmlgation  du  débreti tdii'it^s  Ocitl k9l^;itt»s'  pbâ^^t'Myë 
gcniH!^  <lo.  (fabiicaUon ,  r<^  <  si^flriënleM<4ti'4nê  ïàfridet^i^^ 
ea.Jtiifan<^bain8  pèutéu<ei>«âftèliltié€f^s  atAé^rsiihôti'ii  tthé  tif 
brique^d'kiHe  do.piett»dd-b<feat  (dWri  Ï5  ^élJilBiïbiàrt.^itt 
Criip..<ej:i80^diSe.  yB^^(9y<i  piatp  la^Mbstitû^oW  df'ilifn  flouvèâu 


genre  de  fabrication,  il  y  a,  dans  l'espèce^  établissepient  lui^Vèaû' 
hpnéttlttSlèest  ttéce^ilrê  J  -f  ^2»^feV^^ 


pouii'JQqueht'AiltdnisaftM  j 


nnri'nôluvetle  aulôrisallonysp|qi?ii^m^ni^^  ^  pwpri^WïI^A'iin 
étabfls9ei!aent  dont  l'usine,  se  ,(^(np!Qsa^,a,'a^«r4.4"A^yvr!^^^ 


^fm^^^^kUir 


'ïéW.lrf;  Gomél,  raij,, ,W.  t)aneUe)p .    ,^..,   ,..    . ., ,. 

'^J f^[J!fti^yi^W'^^^^  -   

TOfeétt^éiJf  <lan^  nn  Wre  lieu,i  tt,,tejj$tebife^w?(l^ipBajirt9©B8 
paèj^àrt;  1  rcesseropt  4e  JQuiiî  a0:Qejli,ayiwtftfie  d^.jw'i^f  jqront 

a(î^tfèro^' à'^ç'fi  XwWttUiet 

mIsàlfraénifijsaVjbrq  (fiaqç^^^     "  

*dëji,^içtriï^  évIdènuDye^l  ,pn.é 


augmentations  qui  constllm'i'alem  tLip^aÇf^menTi\oU|V'pfii}^]^i)L^. 

pétcnto  aïï  8|.^Vsi|[/i;jLWQpUo«prrr'QiftMl  de  nftno.loiwqaoiltti 

point  C(i)Q,^bver^e,eqfXQ  ,i0A>lf  rtj(|^  tat-d«.jiwn)ir>bii'élaUÉ»b]itn«  o^i««^ 
giDJdrc,o^.nt.  fiujijQ^l^fil;  a  Mriitt4«n  .^iviliçapac/VAe  ialiftfrqptibn  de  ^' 
mois  dans  ses  IraTaoi  de  leur  fabrique  d'acide  solfurique  et  de  «Mde^ 
• "  ftiirélïu^élle 

•lW'90'àVt;;fijl|:^^^ 

(i)  i^^ct-^  (B|nel&.,l»Û«ofdi9.>^  Le  a  ocl.'lVOé,  âhéti  qnal 
mainlieot  aat«ienPiLeABâiMDië  lb>dM4i  de  ftlbHMidti  de  9M^e  [U^tfidelle  ' 
et  d'acide  aa^ori^aq  av(fc<qiiel^s,'tatedJfiMieds;-ina99  qu'ils  )B(vaient' 
éludé ^donqufi.lB.dèdn^  te  Ift'Cfet.  f a<0'f«t^ifiu1aiié.-^ Wla blaiitle'' 
des  aAçv'Qimré€iâkiHtntS'>ès«iintarv€nit;<>Iè'5'.a<i0ri84'l'^  iihi^mfé  dti" 
prtf(4,.<{«tlaraBii4i4aféne«gi»<^'fifl>  l'(Ai]et'def  d«tit^'di)fit  T^ei  JcâT' 

,NAr<MâaH>ete4^«H.y*iiiiM:dtPeMt'da  l«'M;'18iar'-^  Cb(Mi^ 
que,  |»ar.«oa  araétè  du*  &^io0t!l8llft}  le  'M(é  "éà  d^pattémétit  de  la' 
Seine^-Inférleaieia  sealepieilt  4èclaii«'  ffatm  mel^àrsr  dé«  Médrâ  £effait-' . 
cois  enstaientiàtlfépbqap  deilaiipflftfiedfiétt'clè  MVtr  d^féf ^d  tiy'OÊt"^ 
laiOy  tet  Hiuay  d^aprènrart^-f  1  dé  ce  «§cH«,  ^^<  ëtelllèf»  dévaièdf  ètCfO'' 
c(m^^i!yé«y.MMrfà)feDL4èimndaftoiMppn)SSl«a"«'fls''iSë  tt^tt^tisoft  datfe'ïè 
cas^prâta  |ia»KaMi.(ta  tt».wètte»d«eretH>iJa  Qeb§MieMlK  q^/M'Iè^  i^-^ 
damanu  mkt^t^  plaipAre  dea  disfMiiitMtfté  de  b^'làrMté,  '  è'est' d^Aff 
Dotra  mioisl^  de «i^èrteap faite 'déiYeiM  sé^poQthfOif'mntde  ipmëi 
leur  réclamation  à  adtto'tcoKaeii'd'Etetvqaë'si'^  k  eUitraife>  fh  veii^' 
lent  proToqaer  la  suppression  deé'alëliei^^ded'sieurâfierhlA^eië.' à '^feotf 
de  graves  tecon^éalentf  :poitt<  laaalalnlté'ti^dë'/dahë  Ifëcis  il  fàdt 
qu'ils  suivent  lamarcbe  qai  ktir  eist^preserite  paf  fart.  It  de  'àotrè  dé- 
cret du  15  oct.4«10  ,v       t. .        .  -.  .es      1.    '.    . 
Art.  1.  La  requête  du  sicor  Anfrie  est  rejetée;  de  son  coe^Mèiiîënt' 
cciie  des  sieurs  Pinci,  père  et  fils^  est'égaleliiènt  rcjctéc^,  sauf  à  ces  dcr- 


'*^<^1'1'!^'a^'  ejxTslence  ,âp^  ciS^  J^tiili^s^ip^p{,  çouoi^lff^^,  pq^^^Mant 
Èé^  iMÀVénfenfs.  ou  ses  ,4apgers v^jqirpn  .af^qiii^  W'é«rtf ^ 
.  ^.  i. ......  *._L.j (^^^ç»pp{^j^,n^jft^sWlqemPJ- 

ifi\^e,iai)iisspi9gnt  ^^^^V|eia,fl,t,§pu»^%,4^lOTaà 
Mtès  Ic^Mteésurcs  prôjteçti^iccs  4p^,4rftij;?>,|Bt.^^4K<H9.génà^ 
i*aux.— Aftsî  Jugé  if^'qûe.  içs.éta^U$aepwiUai;q^J!rôpwrtwi^piie 
ôffcjlif  tns«ù]bfë  ^l,  ipdfni^Qdeï;  çw^is  pi  pnt.ét^«*intf»ui(iMir 
le  4eëret  du  i 5  pct.^t 8^0^  cessent. 4^  jquiirvcrq.il^nérm  dOiHD 
défctcÉ  jftti  môtoent  Wi|^  onf^t,é^^^5yf<?^^p,^^CJiiftiau^^ 
cemcht,. quelque  §oil  son Qptoçp^Ai^q J,^u,.pcifflMif > w'a»n8i# 
Icpfroprîétalre  dniuc  r^Mj-^ç  9^,sWÇiflU»;X#VéW«i<Hl»fa»d 
de  la  cow  d0,,sa  m;.^o^^  ««ns 

«oigqéè  fuijrf  rtc.  doU.pn  ûbljen|riFl<ir»f4ion'MW*|S/ôHe.tt5 

l^^i>Jf  C%  ^""-^ "-'"'■ "^ 


âforfefi^^^ët  spî  Ijî  cjp;nç,ci 


tte 
d^ft 


]ji§^p^^(Y«#i|^spni(AM«l 
irtt^.fL^iî^ls  ^ne,^ni1»a.Avofftr 

_,  ,  -,^_.,^  .-T.- v'vnji.,»  T'  4çe,ïjç,içoi^8ell,,dft,prtfefiilirob0'oèl 
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nent  ineottaiode  nonrean^  elle  ne  devrait  être  conservée  que  si 
letibricaiit  avait  obtenawieaDtorisation.— Ainsi  il  a  été  Jugé  que 
l'art.  11  du  décret  du  15  oct.  1810^  portant  que  les  dispositions 
de  ce  décret  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  ne  s'applique  qu'aux 
anciens  établissements ,  tels  qu'ils  existaient  à  cette  époque,  et 
non  à  la  partie  d'un  ancien  établissement,  déplacé  postérieurement 
et  sans  autorisation;  que  lorsqu'un  établissement  a  été  déplacé 
nns  antorisation,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  oppositions  (ord.  cens.  d'Êt.  17  août  1825)  (1). 

t  ftS.  Mais  l'autorisation  tacite  qui  résulte  de  l'ancienneté  de 
félablissement  de  l'atelier  ou  de  la  manufacture  avant  le  15  oct. 
1810,  ne  doit  elle  être  pas  censée  durer  encore  lorsqu'il  faut  re- 
eonstruire  l'usine,  en  ce  sens  que  l'on  doive  décider  que  la  re- 
construction ne  nécessite  pas  une  autorisation  nouvelle?  Il  semble 
que  dans  ce  cas,  si  le  nouvel  établissement  doit  être  formé  sur  les 
mêmes  bases  que  l'ancien,  iln'ya  rien  de  changé  et  que  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  lien  de  prescrire  aux  fabricants  l'obligation 
d'obtenir  une  nouvelle  autorisation.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  l'art.  11  du  décret  du  15  oct.  1810,  profite  au  propriétaire 
d'un  four  à  plaire  qui  existait  de  temps  immémorial,  et  qui  au 
moment  de  la  publication  du  décret  le  faisait  reconstruire  en  vertu 
d'une  permission  antérieure;  que  par  suite  il  n'est  pas  soumis 
aux  iormalités  d'un  nouvel  établissement,  et  doit  être  maintenu 
alors  surtout  que  sa  situation  n'a  Jamais  présenté  aucun  inconvé- 
nient, et  n'avait  précédemment  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
(décr.  cous.  d'Êt.  28  fév.  1812)  (2).— 11  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce Jugée,  la  reconstruction  avait  été  commencée  avant  le  15 
oct.  1810;  mais,  ^  part  cette  circonstance,  qui  était  déelilve^ 
l'ordonnance  s'exprime  en  termes  généraux. 

1  ft  I .  L'interruption  comme  la  translation  de  l'établissement 
est,  aux  termes  de  l'art.  13  du  décr.  du  15  oct.,  un  motif  pour 
demander  une  nouvelle  autorisation.  En  cessant,  en  elTet,  de  le 
Ikire  fonctionner,  le  propriétaire  est  censé  avoir  renoncé  à  son 
droit  acquis,  et  d'un  autre  cêté  des  tiers  peuvent,  pendant  la  du- 
rée de  rinterruption,  se  fondant  sur  cette  renonciation  tacite, 
avoir  acquis  des  droits  que  compromettrait  le  rétablissement  pur 
et  simple  de  l'ancienne  manufacture.  —  Mais  il  est  évident  que 
pour  qu'on  puisse  conclure  de  l'interruption  .que  le  fabricant  a 
renoncé  à  son  droit,  il  faut  que  cette  interruption  ait  duré  un 
eertain  temps.  Le  décret  fixe,  comme  nous  l'avons  vu,  un  délai 

•M  asseï  grande  distance  dudit  bâtiment,  et  de  l'autre  côté  de  l'impasse; 
•^-GoDsidèiant ,  en  outre ,  que  le  conseil  de  salubrité  a  reconnu  que  les 
févraenox  étaient  construits  suivant  les  règles  de  l'art  ;  que  toutes  les 
préeattlloiis  étaient  prises  contre  les  dangers  du  fen^  et  estimé  qu'il  y 
avait  Uea  d'accorder  la  permission  demandée,  à  condition  que  le  requé- 
rant ferait  établir  une  bone-fonlaine  dans  l'impasse  des  Hospitalières  au 
débouché  des  eaux  de  sa  fabrique  ;— Art.  t.'  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture dtt  département  de  la  Seine,  en  date  du  18  juin  1819,  est  annulé. 
—Art.  9.  Le  nouvel  établissement  est  autorisé,  à  lacbar^e  par  le  requé- 
rant de  ne  point  employer  le  sang  de  bœuf  dans  les  opérations  de  sa  fabri- 
que; de  rendre  furnivores  les  fourneaux  qui  ne  le  seraient  point  encore, 
et  de  faire  établir  &  ses  frais  une  borne-fontaine  au  lieu  indiqué  par  le 
conseil  de  salubrité.  —  Art.  5.  Le  requérant  ne  pourra  jouir  du  bénéfico 
de  la  présente  autorisation  qu'après  avoir  justifié  &  notre  conseiller  d'Ë- 
tat,  préfet  de  police,  qu'il  a  rempli  les  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

Da  17  nov.  ISlO.-Ûrd.  cens.  d'Ét.-MM.  Jouflroy,  rap.-Sirey,  av. 

(1)  Btpèeê:  —  (De  Vergèses  C.  Goppert)  —  Goppert  possède  à  Is- 
ioire  (Puy-de-Dême)  un  établissement  de  tannerie,  fondé  avant  le  dé- 
cret de  1810.  ^  Mais,  après  la  publication  de  ce  décret,  il  en  a  trans- 
porté une  partie  dans  une  maison  cooliguë,  sans  autorisation.— Aussitôt 
des  oppositions  ont  été  formées  par  les  propriétaires  voisins,  et  notam- 
ment par  le  sieur  de  Veigèses.  —  Mais  par  arrêté  du  i  août  1825,  le 
conseil  de  préfecture  les  a  rejetées,  sur  le  motif  que  l'établissement  a  été 
fonné  avant  la  publication  du  décret  du  15  oct.  1810.  —  Le  sieur  de 
Veigèses  s'est  pourvu  au  conseil  d'État  contre  cette  décision ,  tant  pour 
mal  jugé  que  pour  incompétence.  —  Le  conseil,  statuant  sur  le  pourvoi, 
a  infirmé  la  décision  en  ces  termes  : 

GHikULES,  etc  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  le 
décret  du  15  oct.  1810,  art.  11;— Vul'ord.  royale  du  U  janv.  1815, 
sur  les  mêmes  établissements;  ^  Considérant  que  l'art.  U  du  décret 
ia  15  oct.  1810  ne  s'applique  qu'aux  anciens  établissements,  tels  qu'ils 
existaient  à  cette  époque,  et  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  <{u'une 
partie  de  l'établissement  du  sieur  Goppert  a  été  déplacée  posténeure- 
ment  et  sans  autorisation;  —  Considérant  que  la  translation  de  réta- 
blissement du  sieur  Goppert  sur  une  propriété  contiguë  n'ayant  pas  été 
Mlorisée,  le  coasçil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer  en 
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de  six  mois.  —  U  a  été  ainsi  Jugé  :  l*  qu'une  tannerie  restée  en 
non-activité  depuis  la  fin  de  1817  jusqu'en  avril  1821,  ne  peut 
être  rétablie  sans  une  nouvelle  autorisation  (ord.  cens.  d'Êt.  2» 
oct.  1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Guey)  ;  «  2*  Que  si  une  tanne- 
rie a  cessé  depuis  longtemps  d'être  en  activité,  elle  ne  peut  p» 
être  rétablie  dans  le  même  local,  si  elle  doit  porter  préjudice  à 
une  teinturerie  qui  s'est  formée  dans  l'intervalle,  et  qui  était  m 
activité  avant  le  rétablissement  de  la  tannerie,  surtout  si  ce  rè« 
tablissemcnt  peut  causer  des  inconvénients  à  des  malades  traités 
dans  unbospice  voisin  (ord.  cens.  d'Ét.  !«'  juin  1828,  M.  de  Ro^ 
zière,  rap.,  alT.  Audiger;  M.  Clérault,  n«  112,  p.  3ti). 

t5t.  Mais  il  a  été  Jugé  aussi  que  l'interruption  de  six  mois  à 
laquelle  l'art.  13  du  décr.  du  15  oct.  1810  attache  la  déchéance 
de  la  dispense  d'autorisation,  n'est  pas  applicable  au  rouissage 
(Crim.  rej.  4  nov.  1848,  aff.  Magrey,  D.  P.  48.  5.  259). 

f  ftS.  L'interruption  qui  n'est  que  la  suite  d'un  procès  Judi- 
ciaire, soumet-elle  le  fabricant  à  l'obligation  d'obtenir  une  auto- 
risation nouvelle?  On  ne  le  pense  pas  ;  il  serait  trop  facile  à  ceux 
qui  n'auraient  pas  réussi  dans  leur  opposition  primitive  de  par- 
venir indirectement  à  leur  but  en  concertant  avec  d'autres  ad- 
versaires du  iabricant  des  poursuites  réitérées  qui  finiraient  par 
entraver  la  marche  de  la  fabrique  pendant  six  mois.  La  question 
a  été  proposée  devant  le  conseil  d'État  (V.  ord.  3  mars  1825, 
M.  Tarbé,rap.,  aff.  Garet);  mais  elle  n'a  été  résolue  ni  expressé- 
ment ni  implicitement. 

154.  Lorsque  la  demande  en  suppression  est  fondée  sur  ce 
que  l'usine  a  chômé  pendant  plus  de  six  mois,  la  preuve  de  la 
cessation  des  opérations  doit  être  faite  par  ceux  qui  poursuivent 
la  fermeture  de  l'établissement.— U  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la 
décision  du  préfet,  et  celle  approbative  rendue  par  le  ministre, 
qui  ordonne  la  fermeture  d'une  fonderie  de  suif  en  branches, 
par  le  motif  que  les  travaux  d'exploitation  ont  été  interrompus 
pendant  plus  de  six  mois  doivent  être  annulés,  lorsque  la  preuve 
de  celte  interruption  n'a  pas  été  faite  (ord.  cous.  d'Et.  6  juill. 
1843,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Dûment;  M.  Clérault,  n*  lis, 
p.  313). 

t  ft  ft .  On  s'est  demandé  si  la  renonciation  du  fabricant  de  conti- 
nuerrexploitation  de  son  atelier  ne  pouvait  pas  résulter  de  ce  qu'il 
aurait  enlevé  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  fabrication,  telles 
que  les  machines  et  les  ustensiles  employés  par  lui  ?  Ou  a  soutenu 


cet  état  de  la  cause;  —Art.  t.  Le  sieur  Coppert  est  renvoyé  devant  le 
préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  pour  obtenir,  a'W  y  a  lieu,  l'au- 
torisation qui  lui  est  nécessaire ,  sauf  &  èlre  ensuite  statué  par  lo  con- 
seil de  préfecture  sur  les  oppositions  qui  pourraient  être  formées  4  la 
décision  du  préfet.  —  Art.  2.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les 
parties. 

Du  17  août  1825.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Tàrbé,  rap. 

(2)  (Herbinier.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que  la  demande 
formée  aiyourd'bni  par  le  sieur  Herbinier  tend  à  obtenir  la  confirma- 
tion de  la  permission  à  lui  accordée^  antérieurement  à  la  publication  du 
décret  du  15  oct.  1810,  par  l'autorité  qui^  &  cette  époque,  était  com- 
pétente ,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  pas  être  euTisagée  comme 
une  demande  nouvelle,  faite  en  Terlu  de  l'art.  1  dudit  décret,  et  sus- 
ceptible des  formalités  qu'il  prescrit;— Que,  soit  que  l'on  regarde  celto 
circonstance  comme  pUçant  le  réclamant  dans  un  cas  particulier,  non 
prévu  par  le  décret  du  15  oct.  1810,  soit  que  l'on  pense  que  la  recon- 
struction entreprise  avec  autorisation ,  avant  U  publication  du  décret , 
lui  rende  applicable  les  dispositions  exceptionneUes  de  l'art.  11.  portant 
que  les  établissements  en  activité  continueront  à  être  exploités  librement, 
et  que  le  décret  n'a  point  d'effet  rétroactif  :  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  la  permission  demandée  ne  saurait  lui  être  refusée,  en  vertu  de 
ce  même  décret;  —  Qu'il  est  constant,  d'après  les  certificats  des  énon- 
cés, que  le  four  du  sieur  Herbinier  existe  de  temps  immémorial;  que  les 
babitations  qui  l'entourent  n'ont  été  construites  que  longtemps  aprts  son 
établissement,  enfin  que  sa  situation  n'a  jamais  présenté  aucun  incon- 
vénient, ni  donné  lieu  à  aucune  réclamation;  —  Que  le  témoignage  de 
l'expérience  est  confirmé  par  celui  d'un  très-grand  nombre  d'babitants, 
lesquels  ont  formellement  déclaré  q/te  ce  four  ne  peut  préjudicier  à  la 
salubrité  des  babitations  voisines,  ni  faire  craindre  aucun  danger  relati- 
vement au  feu  ;— Que  d'ailleurs  l'utilité  de  cet  établissement  est  mani- 
festement reconnue  par  les  autorités  locales  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  do  19  juill. 
1811,  est  annulé.  —  Art.  3.  Le  sieur  Herbinier  est  autorisé  &  cuire  du 
plâtre  dans  le  four  &  lui  appartenant,  situé  dans  la  commune  de  la 
Rocbe-Ouyon.  ^    . 

Du  28  févr.  t819.*Déc.  coas.  d'ÉI^ 
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rafflrmatlTe,  «trou  a  prétendu  qpe,  dans  eette  eirconatanee,  le 
fabricant  qui  voudrait  rouvrir  son  établissement  serait  tenu  de 
prendre  une  nouvelle  autorisation^  quand  bien  même  il  ne  se  se- 
.rait  pas  écoulé  six  mois  entre  l'époque  de  la  cessation  et  celle  de 
la  reprise  des  travaux.  Cette  opinion  ne  semble  pas  admissible. 
Les  tiers  ne  peuvent  pas  conclure  de  là  que  le  fabricant  a  renoncé 
,«ux  droits  qu'il  avait  de  se  servir  de  sa  manufacture  ou  de  son 
atelier,  car  des  motifs  de  diverse  nature  pouvaient  le  porter  à 
enlever  ainsi  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, sans  pour  cela  qu'il  abandonnât  son  droit.  La  loi  ne  le 
déclare  déchu  de  l'autorisation  tacite  qui  résulte  pour  lui  de  la 
création  de  son  atelier  avant  le  règlement  qui  l'a  classé,  qu'a- 
près un  délai  de  six  mois;  or  cette  déchéance  doit  être  entendue 
dans  un  sens  restrictif;  et  l'on  ne  peut  pas  plus^  en  cette  ma- 
tière qu'en  aucune  autre,  étendre  à  des  cas  qui  ne  sont  pas  pré- 
vus la  dispositioD  spéciale  qui  exige  une  interruption  de  six  mois 
pour  que  l'autorisation  nouvelle  soit  nécessaire.  Sans  doute  les 
voisins  peuvent  être  quelquefois  amenés  à  penser  que  le  fabri- 
cant a  renoncé  pour  toujours  à  son  atelier  ;  mais  ils  doivent  at- 
tendre six  mois  avant  de  créer  des  établissements  dans  le  voisi- 
nage :  sans  cela  ils  n'auront  aucune  réclamation  à  former  contre 
le  fabricant.  La  question  ne  s'est  point  encore  présentée  dans  la 
Jurisprudence.  Cependant  nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'elle 
serait  réscHue  dans  le  sens  que  nous  indiquons;  telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Clérault,  n<»  114  (contra  H.  Trébuchet,  p.  68). 

f  6«.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  décider  si  une 
usine  est  réellement  restée  en  chêmage  pendant  le  délai  de  six 
mois?  La  Jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord  pour  ensei- 
gner que  les  préfets,  chargés  de  veiller  à  l'application  des  règle- 
ments sur  les  établissements  Insalubres,  sont  investis  du  droit  de 
déclarer  si  l'atelier  a  cessé  d'être  en  activité  depuis  le  délai  de  six 
mois;  ce  serait  encore  le  préfet  qui  devrait  prononcer  dans  le 
cas  où  une  dIflBculté  viendrait  à  s'élever  sur  le  fait  de  savoir  si 
un  atelier  a  été  transporté  d'un  lieu  dans  un  autre  (Y.  en  ce  sens 
MM.  Dufour,  t.  i,  n»  595;  Clérault,n^  110).— Il  a  été  logé  que 
le  préfet,  et  non  le  conseil  de  préfecture,  est  compétent  pour  dé- 
cider si  une  raffinerie  de  sucre  autorisée  avant  le  décret  de  1810, 
mais  dont  les  travaux  ont  été  depuis  suspendus  pendant  plus  de 
six  mois,  par  suite  du  décès  de  son  propriétaire,  a  besoin  ou  non 
d'une  autorisation  nouvelle,  alors  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  (ord.cons.  d'Ët.  24  déc.  1818,M.  de Villefosse^  rap.^  aff. 
hérU.  Harlet). 

159.  Les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  les  préfets  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  directement  au  conseil  d'É- 
tat, comme  ceux  qui  statuent  sur  une  demande  d'autorisation 
d'un  atelier  de  deuxième  classe.  Ils  doivent  d'abord  être  soumis 
au  ministre  que  la  matière  concerne.  Ainsi  décidé  :  i"  que  les 
préfets  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'application  de  l'art.  1 5 
du  décr.  de  1810,  à  un  établissement  qui  a  éprouvé  une  inter- 
ruption de  plus  de  six  mois,  sauf  recours  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  que  leurs  arrêtés  ne  peuvent,par  suite, 
être  déférés  directement  au  conseil  d'État  (ord.cons.d'Et.  2  juill. 
1836,  aff.  Gazzino,  no  49)  ;  —  S^"  Que  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision 
conOrmative  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  rendus 
sur  une  demande  en  suppression  d'un  établissement  de  deuxième 
classe,  en  exercice  lors  du  décret  du  15  oct.  1810,  pour  cause 
de  translation  ou  d'interruption  pendant  six  mois,  ont  été  rendus 
dans  les  limites  de  leur  compétence  et  ne  sont  pas  entachés 
d'excès  de  pouvoir  (ord.  cens.  d'Ët.  15  fév.  1846^  V.  de  Saint- 
Aignan,rap.,  aS.  Piquenot). 

159.  Le  ministre  ne  peut  pas  se  dispenser  de  statuer  dans 
ce  cas.  Il  est  au  contraire  tenu  d'approuver  ou  d'annuler  l'arrêté 
du  préfet.—  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistre aurait  refusé  de  prononcer,  sa  décision  devrait  être  annu- 
lée par  le  conseil  d'État;  parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  administra- 
tif émanant  d'un  préfet,  et  qu'en  cette  circonstance  il  f^ut  appli- 
quer la  règle  générale  d'après  laquelle  les  ministres  peuvent, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  connaître  des  aptes  des  préfets 
(ord.  cons.  d'Ét  27  août  1840,  M.  de  Jouvencel,  rnp.,  aff. 
Castilhon). 

(1)  <  Delocre.  )  — Chaxlw,  etc.;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  da  1« 
l&ai  t822;—  Vv  les  ord.  des  (iii  mai  1828  et  26  juill.  1825; — Gonsi- 


150.  n  en  est  de  la  remise  en  activité,  après  rtnterruptîen 
de  six  mois,  comme  de  la  formation  originaire  de  l'établissement; 
le  fabricant  qui  éprouve  un  refus  doit  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil d'État  contre  l'arrêté  préfectoral.  La  même  autorité  con- 
naît des  réclamations  de  toutes  parties  intéressées.  Jamais  le  re- 
cours n'est  alors  ouvert  devant  le  ministre  de  l'intérieur  (ord. 
cons.  d'Ét.  5  mars  1825,  M.  Tarbé,  rsq».,  aff.  Garei). 

iCO.  Tout  en  maintenant  les  droits  acquis  des  établisse- 
ments existants  lors  de  sa  publication,  sauf  les  cas  de  translation 
bu  d'interruption  pendant  six  mois,  le  décret  du  15  oct.  I8i0 
n'a  pas  laissé  néanmoins  l'administration  entièrement  impuis- 
sante à  l'égard  des  établissements  ainsi  maintenus  ;  il  leur  a  con- 
féré, dans  le  cas  où  la  sûreté  ou  la  salubrité  publique  l'exigerait, 
le  droit  de  suppression.  L'art.  12  porte  à  ce  sujet  :  «  En  eas  de 
grave  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'in- 
térêt général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe  qui  les 
causent,  pourront  être  supprimés,  en  vertu  d'un  décret  rendu  en 
conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis 
des  préfets,  reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants,  d 

1  •! .  Nous  nous  sommes  déjà  occupée  de  l'application  de  cet  ar- 
ticle aux  établissements  de  première  classe  (V.  n**  45  et  s.  ).  Mais 
une  difficulté  résulte  de  ce  que  cet  art.  i  2  n'a  parlé  ni  des  ateliers  de 
deuxième,  ni  des  ateliers  de  troisième  classe.  Faut-il  décider  qu'ils 
ne  peuvent  être  supprimés,  parce  que  le  décret  de  1810  doit  être 
entendu  dans  un  sens  restreint ,  ou ,  au  contraire ,  faut-il  ad- 
mettre que  les  dispositions  de  l'art.  12  s'appliquent  aux  trois 
classes.  M.  Glérault  (n*  108)  décide  que  ce  serait  fausser  la  pen- 
sée du  législateur  et  dépasser  le  but  qu'il  «'est  proposé,  que 
d'attribuer  à  cette  disposition  une  portée  plus  grande  que  celle 
qui  résulte  de  ses  termes ,  si  on  en  faisait  l'application  aux  éta- 
blissements rangés  dans  les  deux  dernières  classes.  11  cite ,  à 
Tappui  de  son  opinion,  un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  d'après  lequel  l'art.  12  précité  doit  être  enten^Q 
dans  un  sens  restrictif.  Le  ministre  s'est  apssi  rangé  à  cet  avis. 
—Et  il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  établissements  de 
deuxième  classe  ne  tombent  point  sous  l'application  de  fart.  1 2  du 
décret  du  1 5  oct.  1 81  o  (ord.  cons.  d'Ét.  i  3  fév.  1 846,  M.  de  Saiol- 
Aignan,  rap.,  aff.  Piquenot).  CependantM.Dufour(t.l,no39i), tout 
en  décidant  la  question  dans  le  même  sensqueM.  Clérault,  enseigne 
4ue  l'autorité  préposée  à  la  police  locale  n'en  aurait  pas  moins  le 
droit,  si  un  atelier  non  compris  dans  la  première  classe  présen- 
tait des  dangers,  de  le  faire  fermer;  mais  alors  on  rentre  dans 
les  règles  générales  sur  les  malicres  de  police  et  l'on  sort  de 
celles  qui  sont  spéciales  aux  ateliers  insalubres,  dangereux  on 
incommodes.  Ne  faut-il  pas  dire,  toutefois,  que  la  police  devrait, 
dans  ce  cas,  au  lieu  de  prononcer  la  suppression,  se  borner  à  or- 
donner la  suspension  des  travaux ,  car  la  loi  ne  lui  ayant  pas 
accordé  la  faculté  de  révoquer  rautorisation,  semble  avoir  admis 
que  le  droit  du  fabricant  ne  peut  être  modiOé  que  par  l'autorité 
qui  peut  la  concéder,  et  en  suivant  les  formes  tracées  par 
le  décret  de  1810?  Tout  au  moins  faudrait-il  décider  qu'en  sem- 
blables circonstacoes,  l'industriel  dont  l'atelier  serait  clos  aurait 
droit  à  une  indemnité,  puisqu'on  le  priverait  d'un  droit  acquis, 
attendu  qu'au  moment  de  la  création  de  son  atelier  il  s'est  con- 
formé aux  lois  et  aux  règlements.  Ainsi  la  loi  du  l«'  mai  1822 
et  l'ord.  du  1 1  du  même  mois,  qui  ont  supprimé  les  distilleries 
à  Paris,  ont  accordé  une  indemnité  aux  fabricants. 

16t.  Quant  aux  indemnités  ainsi  accordées,  il  a  été  Jugé  que 
l'administration  n'a  pas  le  droit  de  fixer  celles  qui  ont  été  accordées 
par  l'ord.  du  11  mal  1822,  pour  les  distilleries  supprimées  à 
Paris  aux  termes  de  la  loi  du  l«'  du  même  mois;  qu'en  consé- 
quence ,  la  décision  ministérielle  qui  a  autorisé  le  payement  et 
donné  l'ordre  de  consigner,  ne  constitue  pas  une  décision  con- 
tentieuse  et  n'empêche  pas  le  fabricant  de  poursuivre  par  les 
voies  de  droit  la  réformalion  de  l'expertise,  s'il  s'y  croit  foqdé 
(ord.  cons.  d'Ét.  4  juill.  1827)  (1). 

f  63. Aux  termesderart.i2,iln'app^tientqu'auchef  del'Ëtat 
ou  au  conseild'Élat  de  prononccrla suppression  d'un  établissement 
de  i  «^•classe.— Ainsi  décidé  ioquele  droit  de  prononcer  le  maintien 
ou  la  suppression  d'une  fabrique  de  sulfate  de  soude  existant  avant 


dérant  gue  la  législation  stir  la  matière  n'a  pas  attribué  à  l'administra- 
tion  le  jugemeat  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sar  le  résultat 
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MlSwt.  1616,  n'M  atliibué^aii  roi  en  conseil  â'ÊCal,  et  que  le 
pouvoir  du  préfet  à  ce  sqjet  se  borne  an  droit  d'émettre  un  avis, 
après  avoir  entendn  la  police  locale  (ord.  cons.  d'Êt.  30  avril  1828, 
M.  de  Rorière,  rap.,  aff.  Magnan)  •  —  2*  Qne  c'est  an  chef  de  TËtat 
sDOMiseU  d^tat  senl  qn'il  appartient  de  prononcer  la  suppression 
desétabllseemente  antérieurs  au  décret  de  1810,  et  c'est  à  lui  à 
leur  imposer  lee  conditions  que  la  salubrité  exige  afin  de  les  main- 
tenir (ord.  cous.  d'Été  18  oct.  185S)  (i);  —  3»  fine  le  préfet  ex^ 
céderail  ses  pouvoirs,  si,  au  lieu  de  se  borner  à  émettre  un  avis 
oQ  à  prescrire,  à  titre  protisoire ,  les  mesures  commandées  paf 
les  intérêts  de  police ,  il  prononçait  lui-même  une  soppreaBioii 
définitive  (ord.  eons.  d'Êt.  25  août  1841^  M.  Ck^nmilel^rap.^  aff. 
GapdeviUe;  M.  Gléranlt,  n»  106). 

tSÛ.  Mais  II  a  été  décidé  aussi  que  l'arrêté  pris  par  un  pré- 
fet pour  la  suppression  d'un  établissement  qui  peut  nuire  à  la 
salubrité  publique  (spécialement  pour  la  destruction  de  roises 
propres  à  rouir  le  chanvre),  est  un  acte  de  police  administrative 
qui,  dans  les  attributions  des  préfets,  ne  peut  être  réformé  que 
par  Tautorité  administrative  supérieure,  o'e§t4Hlire  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  non  pas  directement  parle  conseil  d'État 
(décr.  001».  d'Ét.  19  mai  1811)  (2). 

t  •& .  Le  décret  de  1 8  i  0,  en  permettant  la  suppression,  en  cas 
d'inconvénient  grave,  semble  avoir  ouvert  aux  tiers  intéressés  à 
cette  suppression  le  droit  de  la  demander,  bien  qu'aux  termes  de 
fart.  1 1  ils  aient  une  aUion  en  indemnité  contre  les  manufacturiers 
dont  les  ateliers  leur  causent  un  dommage  (V.  n*  169).  Ces 
dispositions  ne  sont  pas,  en  eflët,  contradictoires.  Si  le  dommage 
éprouvé  par  le  voisin  lui  est  particulier,  en  ce  sens  que  l'on  ne  puisse 
pas  dire  qu'il  y  a  inconvénient  pour  la  salubrité  publique,  pour 
l'agriculture  ou  rintérêt  général,  Il  poufra  seulement  former  une 
demande  en  Indemnité.  Mais  si  ces  plaintes  portent,  au  contraire, 
sur  ce  que  l'eiTet  des  opérations  nuit  à  une  grande  partie  de  la 
contrée ,  dana  ce  cas,  les  intéressés  se  pourvoiront  par  une  re- 
quête adresBée  au  roi  en  son  conseil  d'État.  La  requête  est  dé- 
posée sur  le  bureau  du  mfaiistre  du  conmierce,  qui  fait  procéder 
à  l'instruction  de  Taffiilre;  c'est-à-dire  qu'il  prend  l'avis  de  la 
police  locale  et  qu'il  provoque  la  défense  des  fabricants  ou  ma- 
nufacturiers.—V.  en  ce  sens,  M.  Dufour,  1. 1,  n«  392. 

f  SU.  La  police  locale  ouïe  préiet  a  le  droit  incontestable  de 
provoquer  l'ordonnance  de  suppression  d'un  atelier.  Dans  cette  cir- 
constance les  propriétaires  voisins  peuvent  intervenir  dans  Tin- 
stance  au  conseil  d'État. — 11  a  même  été  décidé  que  dans  le  cas  oh 
l'erdonnaDce  de  suppression  était  déférée  au  conseil  d'État,  ils 
pouvaient  Intervenir  dans  l'instance ,  parce  qu'ils  ont  un  intérêt 
fondé  sur  l'insalubrité  et  sur  rincommodité  de  l'établissement 
(ord.  cons.  d'Êi.  10  déc.  184^,  M.Louyf^r,  ir.p  ,aff.  Cazeneuve). 

teV.  Le  décret  de  1810  veut  que  les  fabricants  soient  en* 
tendus;  mais  il  n'exige  pas  que  la  suppression,  comme  l'autori- 
salion,  soit  précédée  d'une  enquête  de  ccmmodo  et  incommodo 
(même  ord.). 

1  es.  L'ordonnance  qui  Intervient  pour  ordonner  la  suppres- 
sion d'un  atelier  insalubre  est  un  acte  d'administration  pure  qui 


des  expertises  prescrites  par  l'ordooDaDce  réglementaire  du  1 1  mai  1822  ; 

—  Qoe  l'aatorisatioQ  de  payement  et  Tordre  de  coosigaer,  donnés  par  le 
ministre  des  financer,  ne  consliUient  pas  une  décision  contentiease  et  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Delocre  poursuive,  par  les  voies  de 
droit,  la  réformation  de  Texpertise,  s'il  s'y  croit  fondé;  — Art.  1.  La 
requête  du  sieur  "Delocre  est  rejetée.— Art.  2.  Le  sieur  Delocre  est  con- 
damné aux  dépens. 

Du  i  juill.  1827 .-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Feutrier,  nr 
(l)  (  Laflèche  C.  David.  )  —  Loois-Phiupfb  ,  etc.  ;  —Vu  la  loi  des 
ie-24  a4>ût  1700,  l'art.  23  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8,  le  décret  du 
15  oct.  1810  et  l'ord.  eu  ISjanv.  1815;— Considérant  que  rétablisse- 
ment dont  il  s'agit  existait  antérieurement  au  décret  du  15  oct.  1810; 
que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  12  de  ce  décret,  la  suppression  ou  le 
maintien,  sous  certaines  conditions,  dudit  établissement,  ne  pouvaient 
être  prononcés  que  par  nous  en  notre  conseil  d'État,  et  que  le  droit  du 
préfet  de  police  se  bornait  à  donner  un  avis  et  à  prendre,  à  titre  provi- 
soire, les  mesures  de  police  convenables,  mais  qu'il  a  prescrit  des  obli- 
gations définitives  au  sieur  Laflècbe,  et  qu'ainsi  il  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

—  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  police  est  annulé  p^f^'èxcès  de  pou- 
voirs, dans  \bs  dispositions  qui  enjoignent  au  sieur  Ldneche  de  ne  fondre 
que  les  suifs  de  sa  bouclierie,  de  ne  commencer  les  fontes  qu'à  neuf  heures 
da  soir  en  biver  el  dix  beures  en  été,  et  d'employer,  s'il  y  a  Ueu,  l'acide 


n'est  pas  susceptible  d^m  recours  contentieux.  Cependant  si  lee 
formes  indiquées  par  la  loi  avaient  été  violées,  il  faudrait  décider 
que  le  recours  est  admissible  (même  ordonnance).—  Il  a  été  dé- 
cidé ,  en  ce  sens ,  que  l'arrêté  qui  supprime  un  établissement 
insalubre  de  première  classe ,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publi- 
que, et  après  l'accomplissement  des  formalités  légales,  constitue 
un  acte  d'administration  publique  non  susceptible  d'être  attaqué 
au  fond  par  la  voie  contentieuse;  mais  l'acte  qui  ordonne  cette 
suppression  peut  être  attaqué  pour  inaccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  (ord.  cons.  d'Êi.  5  Janv.  1850 ,  aff.  DuquesneSi 
D.  P.  50:  s.  54). 

^  9.  <^  Dommage&^ntérétê  et  autres  droits  des  tiers  Usés. 

f  es.  En  maintenant  les  établissements  existants  lors  de  sa 
promulgation,  le  décret  du  15  oct.  1810,  art.  il,  ajoute  :  «  sauf 
les  dommages  dont  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  des 
établissements  qui  pré]udicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins.  » 
— Cette  disposition  qui  semble  ne  s'appliquer  qu'aux  établisse- 
ments antérieurs  au  décret  du  15  octobre  est  générale,  et  s'ap- 
plique non-seulement  aux  établissements  dispensés  d'autorisation 
à  raison  de  leur  existence  antérieure  ou  de  leur  non-classement, 
mais  encore  à  ceux  qui  ont  été  pourvus  d'autorisation.  En  auto- 
risant, en  etfet,  la  formation  d'un  établissement  dangereux,  insa- 
lubre ou  incommode,  l'autoritéadministrative  ne  décide  que  dans 
un  intérêt  général  de  sûreté  ou  de  salubrité  publiques ,  le  seul 
dont  elle  ait  à  se  préoccuper,  et  nullement  dans  un  intérêt  privé; 
elle  ne  prononce  pas  sur  les  droits  privés  des  tiers  qui  restent 
toujours  entiers.  Elle  déclare  bien  que  rétablissement  formé 
d'après  les  conditions  indiquées  ne  nuira  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la 
salubrité  publique,  et,  en  conséquence,  elle  Tautorise  ;  mais  elle 
ne  déclare  pas  et  elle  n'a  pas  mission  de  déclarer  qu'il  ne  nuira 
pas  à  tel  ou  tel  voisin ,  d'une  manière  ou  d'une  autre.  La  ques- 
tion des  dommages-intérêts  est  donc  toujours  réservée ,  dans  le 
cas  où  il  y  a  autorisation,  comme  dans  celui  où  elle  n'est  pas  né- 
cessaire (Y.  Industrie,  n*  210).  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Ainsi  d'abord  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  relativement  aux  établissements  existants  antérieurement 
au  décret  du  1 5  oct.  1 81 0  ou  au  règlement  qui  les  classe .  Le  texte 
de  l'art,  il  est  formel  sur  ce  point.  On  cite  même  une  ordon- 
nance qui  a  appliqué  ce  principe  contre  le  célèbre  Cbaptal,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  l'un  de  nos  premiers  fabricants  de  pro- 
duits chimiques  à  l'occasion  d'une  fatoique  étabiie  en  l'an  9. 
—y.  M.  Macarel,  t.  4,  p.  les. 

t  V^.  Le  même  principe  est  incontestablement  applicable  aux 
établissements  autorisés;  il  a  été  appliqué  plusieurs  fois  par  le 
conseil  d'État  et  par  la  cour  de  cassation,  et  11  a  été  enseigné 
plusieurs  fois  par  tous  les  auteurs  (V.  MBf.  Merlin,  Rép.,  v«  Ma- 
nufacture; Favart,  ibid,,  n»  12;  Macarel,  t.  4,  p.  161,  n^l?; 
Dufour,  1. 1 ,  no  402  ;  Serrigny,  t.  2,  »»•  867  et  suiv.).  Telle  était, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  ce  dernier  auteur,  la  règle  euivle  en 

sulfnrique  rfans  la  fonte  desdits  suifs.-^Art.  2.  Le  sieur  David  est  con-* 
damné  aux  dépens. 

Du  18  oct.  1855.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Boulay,  rap. 

(2)  Etpèce  .*  —  (David.)  —  A  Tappui  de  son  recours,  le  sîeor  David 
disait  que  le  droit  de  rouir  le  chanvre  a^ail  été  concédé  aux  auteurs 
avec  le  domaine  de  Brèban,  et  que  les  tribunaux  avaient  seuls  le  pouvoir 
de  l'en  priver;  qu'au  surplus,  en  supposant  que  la  contestation  fût  ad- 
ministrative, c'était  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer,  et  non  pas  au 
préfet. 

Napoiéoh,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieut 
Léon-Martin  David,  banquier,  pour  qn'il  nous  plaise  annuler,  comme 
incompétemment rendus  el  comme  injustes  au  fond,  deux  arrêtés  du  pré- 
fet de  l'Aube,  des  17  juill.  et  15  oct.  derniers,  qui  ordonnent  la  des- 
truction de  roises  propres  &  rouir  le  chanvre,  placées  sur  un  ruisseau 
qui  prend  sa  source  dans  les  propriétés  de  l'exposant  ;  —  Considérant 
que  les  décisions  à  prendre  pour  la  destruction  des  établissements  qui 
peuvent  nuire  à  la  salubrité  publique  sont  des  actes  de  police  adminis- 
trative dans  les  attnbulions  des  préfets,  et  qui  ne  peuvent  être  réformés 
que  par  l'autorité  administrative  supérieure;  —  Art.  1.  La  requête  du 
sieur  David  est  rejelée,  sauf  à  lui,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  attaquer  devant 
notre  ministre  de  l'intérieur,  les  arrêtés  susmentionnés  du  préfet  de  l'Aube, 

Du  19  mai  1811.-Dèor«  cons.  d'État 
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Mi^HF^ÇTUJlÇi  F^iQqifS^XF  AT«MSRfe?AN«:i|i«^/iiw^ù^^^^^^  Sn^  ^'  ».i. 


droit  romain,  ob  .rçn  disait  :  i9tiofîefçumçue  afiw*^  inpu^Hc^i  cly4le,e(^otiteAlr/lAr4|MrM<oii  4e»4éaMn«eaqiinléltMs9emdiU 

rfum«J^m#%^hWrt(T<?^L  2.'8^'10,  rf:;  ^e qm m  fticp pui/ico).*    bL^tMJnl  qlNiUii^ I^.OQ  4WàOi¥Oisiii'«u«:é|rroi»wnuaîf *é)«ffl«è ^ 
— iHhsttW^tW'imtttlittWtf ft^oyfetis  dô  s'opt)Oser ï fa  Cffrm^icm    ^v,.^4e -d». ji'eKpU>|taJià«a.4e,«et4lalili8aB|Mni; -eotaoiie»«i>^  ^a»»»»* 

^--  Su^^p^il^  »^.prqpr«Méi.aitdf0itiëa;d&iiuDiirâeBod(ni^^ 
çmScf  \9  9C9|ift^lfére4b»i']éiabti8aHMBt^lfi«i^  wkkwf^^^' 
^  ^     ,       ^^  .,._L|LifigarM^ft©fti4afl<),i#.ai«y;w/4Mta»triryii»w^ 

■     *"   "^^'''  BçfAb  PQ9^eM««i     èîbitians'iiB'.r^Mrllélfeinèiàltv  d^ 

-     '     "  .  dopwpwajiil^rtt»  c^iiiftrel'qM,  tes  l'lftpète,là>dei«âhMl^i^  |l^itf^' 

<fl>j^<la,r4p«in<iiw41u(k^inBgeinMérftsliii9^  ^a[^nl^  m  ^ 


HM*fl 


, , , .     ,     4ini3Uiaivé,.r4fllO|r 

risaf«Ai'd'*%Uâfll^  Me  iimflul^tkè''aft'*ntHt6l  M6U.;La,dàjm  ^kud^  far- 
bricaotjér>€iMi6iir40  IA'mid^ô(ii|b',àtfai(i<»t'nrè'0^siu6rt  à  cet  éla- 

fut  if)|ffè^ttarvVlHh9WiAlv«lionod»is  torëy  la  Harné  Mrlaii«  'denàndàV 
devaiâ  le^ij^ri^MjiXwrfftf  |dfmMm^^^»l«TMyil.^oiifd^^idio»-^^^ 
disait  ^^oir  so^%i:UJi).ccUe . n^^^f^u^.deiiii»  fo^^^MI^MlntH*^- 
Porry  répondit  (jùé  Tes  triouAaux  étaient  incompétents  pour  8tatuer-4^r  j 


l'e$pèoe>  H 'ilear-Porry  o'àtaft'pàs  opposé  la 


epMt4|j[^},trM(9tle.-.  .  mv  i  ..  -  .-,  i  -^   î...—  h  ,.rMir.î1'.inini:.i, 

Pe  Viitiroespil,  at,  fi4BnR.f  coqf^^Vall^ni  a».,  1  ■  - .«  • .'  -•   ...  <  ^^'^îin. 

i^^FiB^w  ;  —  Cl^cbel  V.  Graiodpffi*,)  --,Le  ^^«r  UWi^propriéiaifa)  ti 

d*oA' atelier  d*aAnaçe  d^Or  el  d'argent  ^  MénUmÀaMuit,  ^h  ^juv^,fiqi|  j, 

e|icM^'àutbW«é,'futtîté,  «n  itiîb,  devant  la  justice ïe  wa  de  PaflMn^.if. 

.,.,^„  ^,.,_  _  _^_._..  ^__^.  parti* 8jttr^<litinidôtge;  t»  tfpAnftIwi  dif  dtwnAihgèf  qtfc  cél&(4tprè>  ^^ 

%  de  la  loi  dîi  ai  août  1790  et  de  celle,  ,  tendait  itoir  été  fiugé  a—  imiië  de  wn  jaidiu  pai  tes  eilialalMHIH  ffll 

é|ia,aajentdela.iiiaDM^tiindel4eb0li*^IMJaaioétei<^^M 
s^f  aVèl^r,.  le  i^  de  paisnooKi»  Aig  eppirtsiqlnléwliieal'IMnd^  ^^ 
magê^  à  91.0^0  Xr,;  e^ le  ^6  airi%  1894,  jagMi^ qui  «OBdiiiiuibuUM^"-  î 
payer  celle,  «omme.  -rr  Ap|>el.,-<«  S«r><ce»  «NHreCailes^  Label  «klielit  l^i^>-  * 
tdrisatîon'  de  spq^  #3ipa^p^M.,S8.|é^^.t$S^:jiige9auit  dstnliinm)  ée.W''  * 
.Seiqe,  ainsi  pe^ii :*T-.o,k^  ^  quitaneke  riaatmpMaMai  n^  Attwldi--^'' 
qji>j}]f  Urj^çs,  de  la,  loi  di^  fif  aoi^t  ;179a^  la^iqgajde'jpanDdait^tMiiaiftiVi^i' 
dés.actiûo»,  pjpbr, jOen^înogefi^faiW  soil,  ^ar  4ea  hoaupes^  JmI  fartea^mM^  "" 
^niaux  aux  champs,  fruits  ou  récofles;  qaa:la'e#lDpéteBC0'di»|a|ardè'fMlk-r 
ejt  Jx^pax  Ja  aatwe  ^i'^jel^qvdommagé,  JifieUaqaft  edit  la  laaMèiéi 
dent  lé  doînipage  eA  q^usé  js'ilproviMl  4u<foit  soit.artdiai.  lait  imÊÈiK  Âl 


cette  demande  avant  que  l^uloritéadministratiû^ûf  çooslatét'ilWeAii- 
tait  ^»4é  tttêâr  (Md9l«s'^t(^^ùciiMs'V  A  qu*ën  tdàt  cas  le>  dQn^na- 
ges-iiiNHtaile'^efaitltlt'SIte  ^kfé'i  ifnë'dti  jéuV'd^  lâ''d£mandé.^Àpr%? 
aToir4ai4i0oaâMèr  lsi|ldnaM{^,  le  trfléaja^eMd2Mria''l>érr7  bt  Mont- 
rena^.«atMP9Qt4ai9>^0  iciv^bliite^da  dtanaligeti^liftatMsi^Appef, 
et,  le^.  (a3K'a^é^qw^m«#W<i4M«Mu4UÂXi'  '^^     *'  -  "  '    i 

Pourvo^^  £a8?iatiim^  aoi^r9r,(M|  wôlc  da  Ifi/ftrt  idejPotr^i.r^ 
!•  Violàrofa  W  rarl:  f3;iri.  %  de  la  loi  du  ai  août  1790  yt  de  celliL 
du  16  fnict;  airS^TTaprftâ  léS^OélleslTêsl '^étendu  aux  tribunaux  de 
trouhkr^cs-opéiBticmdescel-p^^itifnfàlrftlffsi  conlfavéntlon  au  dkrct 
do  1^  00^  ^aaaihfi  iilfoM.'dinfi»  jàArrlsrs.  -^L'aÀtoHtè  administra- 
tive, 4iaall«riè9  «'esUiA^er^éta  Ml»Hi9^A^  dés^poiitlons  aux  établie 
semetli  4ls  ^ahiiftrtTtrrr;- itv  x^  ^'^''*^  ^  ^^^  ^  ^^  accue^Uir  <m  de 
les  reji^^aAtCUcJaM'qa/iHe  afHMimcè,  tés  triftvin^u^  lîé  pc\^Vent  i)lu5 
paralyser  ses:>décjinÉ9j  atj  put  âkemiffiy,'  aticvfUër  dés  do^nmage^Tinté- 
rets  contre  une  fabrifaeiotééairffiiriisthAiviemtm^'vntfelei  mémékti|a:^ 
ties,#)|  |»«i!ORlpaf(arW<'OU(^é;Whieitttot-90uti  que  lés  in- 

térêts «Vf  Imqtt^Us:  deuil realf^iiite  <nil'Matùé  ne  Hm  ph%  les  oiètnes  i 
que  V«uMrilé;«dimins«iatife<«f«tatiè»'sbl"laposslit)91ité'  dé  construction 
de  la  MaMtfaolprevJiai6tq«èl^alaHfê*}ijdfcftiiré  \^'i  iitàtuè  que^ur  iKs 
domiMigesialdiatérèts,  ttsalUNMi^i  Mtlè'«éistràcfi)m:  t!ètte  distitiction 
D'e8t(qiiafNid»lBel4teaéiRwr'idcai'd(Atttttf^^'ët'iB(éHSlâ  Behr  toujours  ire^ 
conniélr^f4i)>fait  d^«DfMijddii»a>^t)#^'  ^  TaidMihlsfralltôn  h'a  permî? 

Vétabli^iMDteaiqtt^iprtaaiisIf^fatl'eoiiêtàaef'^all'âi'f^'éhr^^^  has'noctiUé;  l;piloQès-xerlMdàres«^'i^r  1^  aiij>avie>aqm^ pwkju^edaiÎMixAiaiPiMtfl/f 
les  tiibjHumii  uvDantfiiibiia^r&simid'  bdsè^uf,  poUr/lkrè  ihtèrprétée  en     ^aelçj|^aéIéUr(^,^Wnèeide'laJabrJMiutiiiiiiebÉl^ataknt;ë»wMi|^l^ 

sens4nTeraa,irie»«ltpaaiiioMpfèd^iiH}tot)ttiééM^'ti^^  '       ^    •  . 

torité9^Bai|dQ%)qaa|id  )ttidar«to>ni{'d)r  Mrë  quetes^ttîVtinidui  èiral- 
miDistnatid»  o0tr.|^MiiqDe^«irld«'4flblë(dlflèrtali},  il  >tt'\ftst!imrj»osslblff 


'dfat  de^A'biomiqe  ou  do4  apimaux  ;<rr  Sur  le -(eQdfi*^Attea4ipqig*a  l'é](oqiA 
^à  laquelle  Graii^d^rjs^ aMilfaM^aQ «ttiao; Label  n^^ètait>i»aBèaoarei^' > 
Ténu,  à  condef  serrlq^êa4.^pîaDés-,da  Milabriqvayde  to^iâèrfràiwl^iMpI""^' 
cher  dé  se  re9AnydJC«^  ^r -.les.  idaprièlé a  dia.«er«mBniaf  qai^  fèM»>€«:oii 


de  méeoiiiialliisqi/tfins«0tJ'te4A  l^Mf«i)ai^Hs''d%ri  MéhlefâU  q^^  éhà- 
cun  a  étabkièisafinibiièrBrBeéd-la  ti4iNMM'alr^Mé^M0]péraH6ns^ 
radmiotltoalMn^^cillwHnv  tttvâwa)0^[iilhnis>réttMls&emetrt;  dcV^it  <sèufè 
rester  jiige»4e  Uëffet  deiieobstmclkMiSiétetéee'èaas  r<m  inspectiop];  e'^ 
tait  a.alle'qttf'tui  defaft  ppéalabkedtenft  ê^adt^essen  pour'fali-è  t^bnnal^, 
le  Yice  de  «on9loëUip»i  el  ce*  n^élai»  qàé^<d(ÉnS  th  cas;  ét'^^piNrs  Id  dldr'. 
sisioD  askaia/atqattwcÉntreJaliDMitftiettii^c;  qM^les'lribUnaupe  séraicnît" 
deveau^ifonpéltiAa'iioaffiarbitfeé  te  iiMtt  des  ^oMrbagcs^ntéreW. 

a*  CoairaTeati^maax^rtk^lSM  «»■! aéS^ei^tiV.,  ett'ce  que  la  cour  a 
condamé  toi|rraÉLéomma9e«-iAtéliète"«Dif«M  la  dàinéf'At^ahd';  non- 
seulemenlpaurole  pré^di^^e.de  <d«pfèoia(!é'n*^|ypohée'ft  *sa  {rfoprfété  de- 
puis qu^elle.sf  est  platate.pdurJàiyfoailre  (bis;  ibaiV  eucbre  V^f  la  ité- 


0 

IfflO' 


ièvalvi^tion  e6l,ex^fiér/ée«^.4ribijiia&.lanjréduit)àil>000-M»u  ^hi/k  «i.t> 

Pourvoi  %^  £;[cés.d4  |>Qnv0jji^!Qon|f«iTenUoil  aax  M»  das^^îi  aodt' 
1790.jet  16  fructidor  an  («  et-aa.  déoftdif  Mnactablro  tMl):tiBor  m 
jnoyqa«/fn  (lisak  qpi  la.l^i^yfé.ilKmticsidiltaMtTi  les  psiftefiâ^iit  éll^'^' 
,yeslr^^e..i|af.)e  dêc/r(it  4b  ^  act^i  qui;  asail/iaiiifltoad  a?«aaea>d»iM«s^^' 
iBub^jlué  qefiavisiiresL  pv:iTei|l(rYes  a.dc»«inaycd9  ée-répitaBsâoa,dk'MRliiluf - 
'  déri^Qine' de  squtaoic.qa'oo  i^Ai^isaa^  attaqufttJarf'afclMuteiiradBiiiliirao'^  9 
tion4.j>ai;aljisei;  m»%  ia4«i$^(iQ;  légilMÙ  im>admeltei|t'«des'<dMiianèeaJea  **' 
|lommages-intéréts  contre  un  établissement  jugé  iimocent  par^t^uldrité 
compétente.  .*T^,a5,Pai)s^,appUcallAl/de|à:arti>lJQ^)  lîl..a^»1ie^ioi^ei^^ 
io-^aqût';;!790|./jl  deva«t<parallre  éTrden«l4ii84ft(lai^enJcaaliiHitiài^  ' 
juges.de  pi^ix  la.^oiv)aifSi^iiaa.dMi4^0H«iHmes:«aRi6te<anKiehlDDpS'/iMils^ 


n'y  a  ni  fauta/ ■â.imprailencfr/'vi  irfulfgence,  il  n'y^  pQ?ri(  de  yotobté', 
il  n'y  a  poiat  da-délit  aie  de  quasi-délit.  Ces  principes  4nt'Mèr  fioles  par 
la  cour,  par  (S^^eondaaiBafîaii'arde^daiMbages^  avec  effet  rétroàdlifuvant 
la  plainte  de  la  veuve  Arbaad.  Ed  «fi4tt,  éi  les  jtaanuiaclures  de  Porry 
avaient  caas^at  a£cidM^tiréeè«t08t«tunUe&  l'instant  même,  on  cqncé- 
vrait,  avec  larrèt  attaqué^,  qu'a*  y  auMit  eu  lieu  à  réparation  avant  la 
plainte  de  JatVenva.AilHrad,  et  do.  jourHlA  le  dommage «st  arrivé.' Maiil 
lorsque  la  naca)4^B»Tésttlle.paa.d,'uif<èvan^eDi  arrivé  ostensiblement^ 
mais  au  coptraira  est -pivdùite  InseiMibleliient  par  la  continuation,  d'un 
fait  légitime,  doafttbii.voisin  ne  se  plaint  pas,  celui  qui  exerçait  le  fait, 
ne  pouvant  connaUreJeidomnage  qu'autaot^qu'on  l'aurait  averti,  ne  peut 
en  être  responsable*  Dans  ca  cas,  le^domnage  est  moins  le  rèsuUaf  de 
l'èiercic^  du  fait  que  I0  résultat  du  défaut  de  plainte  de  la  part  do  voi- 
sin qui  supportais  lajiQCoité;  donc  il  n'y  avait  ni  délit  ni  quasi-délit 
de  la  part.da  maoufacloriery  quand  on  oe  s'en  plaignait  pas.  —Arrêt. 
La  coua  {après  délib.  ea  ch.  du  cens.  );  — Attendu,  sur  le  premier 
doyen^  qu'aux  termes  de  la  loi  du  U  août  1790^  il  rentre  dans  les  at- 


aux  individus^  ^ontiiè  jAwsisouvoptHui  fuga<dei4)aia<poHnniiMftd*riii' 
^lumières,  déa,reen0ajssaaQeiisu(ieaBteipavf'l'éalaireri4aQ9«e9«ifeeto<Mi 

Stance3r. .m.  .  ^<|'.i'0  k-'-i  -n    j».  «' ^   <',l  ,^  :*  o-^.uvn  -^b  r  ^...^ 

On  léppnjfMi  poio^Je^  d^odoifS ,  )  ami  U^^  pmmieaitHQfi»-9'««iqua><  ^ 
l'établissement. {l'^aj^MBasianMiioé  teqs  de  ia  demande:  st^'ifa'il  î^'  '^ 
lait  dîMi^iguer  (entre,>. datamiigey  MoqoelquoiSirta  ii|orali;*i^i  yawiiH^"'- 
réàilter  de  la  doprécio/i«aid'«A  immeiible'pK'  le  voisimige  diane  yslae,^  <  ' 
.  te  dommage  matièrial  causé  aux  fcuita  d'un  voimjrpar  les  oKhalaitaHr<qai'<' 
en  émanent îjque  la<fneiater  était  sonstraittklacoMiaissanee  dotertèa^t  ' 
naux,  ainsi  que  l'afailiogè  l'ordaaa;fidtt  15  déOiiiaaa^qoe  leweeMd  '" 
restait  aécessairemant  dans  leurs  atttibilNn»;  iqn'aa  »4ftidaiBsnieal    ' 
n'avait  pa  être  autorisé  qpe  conuna^ncapabls ode  noire  ^^qareeil  Mail 
nuisible,  la  présomption  était  que  celui  qui  en  dirigeait  l'exploitation  n'y 
apportait  pas  tout  le  soîa- nécessaire  ;  t-  Et,' sur  le* deuxième  «noyen, 
que  la  loi  oe  distinguait pasenlra  le  dommagamédiat  et  inuBédiat.  •- 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.).  -    .        ^  < 

La  Goua;  —Attendu^  sur  le  premier  moyen,  qu'il  était q;Qestioa|  daai 


UAfnjPAClVtCSr  FABRIQUHf  Ef^TELnSir  DANCfefiÈUX,  BfcACBAK  6,  $  î? 


4S 


été  t^i^ifaàm^Mïïéi^tmi'i^fo^'  t  nOi  tf.  iNMrit)';-^^''^^^  si 


radiBMWtettoft»fciiiiiiAaUI*eliieÉliiftd(iMmi'y>ii^  M'^a^'tilb-     trie  abtton'eti  Réparation  rfq pr^aîf^<i,q'Û/soo(rii«.(DoiMyif  S.féifi^ 
ttntlliélM,'tt^t>MM(B<tfé<AAiilé)'4es'lloni^'  '  Oa  ths«lubré;''noii  autorisé,  est  (^enaW'j-^y^^e.j^dMnander 


reipWUrtl9ftitoittliéfâl)WntlliélM,      . 


d'âne  i]^|V,(nrjf;6ft,^(^4f^MHqr^^^  seHmtJiigiikftré'TOisifi,  légafëifa^Dt  ai^or/àé|  et  que  cette  de* 


que  j^hd-ç|(;j^t.(,èV,^^^^ 


mviii'ulM    'il  II.'. 


MOMoàgèlaa't  fréiftsin  /ëeèfteJ.  tfintre 
^'dètpàdr;  qà'îTWda^é'i$ï^sbh  fait 


cotè'lilen  que  cédé  substUtition  ait  ^të  aatorlfé^  fitr  Tantorité 
administrative  (Cyon^  27.aoftt  i833^  atT.  Didier,  T.  Cdmpétmioe 
administrative  y  n«  165U  -n  7«,  (^e  l'ordonnance  adminiatr»- 
tive  gai  a  antoflsé  rétablissement  il'iwi^  Qs|n^^e  -s'çppoae  ins 
ktù  qne  le  voisin,  incommodé  par  le^tr^i^il^leineQta  fôele  mo* 


la  tépaf^tfon  dn  dommage  caasi^  a  8€»ii  industrie  par  tmitabiis^ 
seMBAtiiigakftré'TOisifi,  légafêifa^nt  aittor/sé;  et  qne  cette  de* 
mande  écitât  ^bk&êt  snf  les  rS^les  du  droit  comipanA  tl  n'y  a  pas 
lleaV'aVant  f  y  fafre  droU^.de  i^eplr  ju^op'à  g«  que  Padml* 


„, liÂ^»WICqd*p«to'Pilr  eerdenrfeisdîànéwwslft 

pa  Ofdon0ait$«ii0  )M^rttB«r>l(>|telMt  tTaMrrlStiér  )às(iii*à  qtièl  point  nist^-^tiôn  ait  décidé  4a.  Wt  .A»  rét^blimment  exploité  saàa 
les  ém^mmÊ  dânr  IMNriiMtttiléfer,  ^"iiyjtafr  snite/il  y  a  'ed  in-  torisaUoi^  (1Kquûo«  .^o  Juin  mi)  ^ft).  m**  V^  dm»  le  même  sens» 
frielMf'dtt*^cMMjiëll'dtt%dr.  j^n^.ô^^^  )l|li  aucpne  air  Pari9|,l«  jnavie.  IMly  aff-^Paihi;  «Oùeny  l8^¥'.•l«l2,'lllr.'Gàtt- 
lei]lft  tttx'Wéfo^ttVèf^^^  idryç  «idée;  iN^yair.'Cliitménf'-SoM;  110  ]akv/  ié^t(,  aff.  Do- 
rinuilfiSâXpn  ^eÂ'.;;^iiw..t^i}.(i>9«*ril<^  V.  Industrie ,  ^^  2i% 

radminisâiition,  il  résulte  des  dégâts  on  dommagiA'potfrd'ââtrès'  1  fÉ  J  '  Le  con^éit  ft'^t^t  a,  dé^'^è..(Vin§  lemiému  se^s  :  ainsiy 

ssinefti  jMilCSImi|apiHP6liveiit^aimrée40r  réteèâttfe^^^  les  éfdonnances  qn|  SiOnt.Vendui^  pouf  amoriser  «la  fonaaiion' 

\  eaireprendremrViWiTihiûxi^p^^^M  'drétablUspp[Wnjti^4e  première  niasse  disposent  que  e'-M  «ans pré^ 


]adice4ieâjldia9iages  telétéls  iédamés  par  'des  tiêè^ét^ÈetfnA 
îfgésparles  tribanaux<il»Mj'eaiifc:"iffit.>*S]ttnf.*t«23^''M.  Tàrbé, 
.rap.,aflt  Régnpb;  I9<aw.  i*è2#;tf.,irH>u:V.'feaax!>»i  18^  et^'û). 

...    ,.    Mf.    1     «n'7|  ti  w.    T'H  r.    ».  I      '»      '   '        •'*    ' 

dàifêSi/ Mlf  VéiUriiséÎBnÂeiit' tfè ' ;  efeét|ier  pour  eaiD^ber  la. doi»m|i£f ,!Mft ipi»uii^> nsdseinaiwsewlliay ■ 
^^. j. ...  ..t.  j^  ^k  .L^..  v-^.    -g.  g^ij  existence  .éuit  copsUtéi >  ?— /Affaaii  faire (dctfit ^  aidooiib  <{«•  lés 

'  liiKui  lUigieux .seront  tim  ,^,nsité«  aB;pir<Mfifie4et)ytTties  ^  oa€lls6iM-< 
-         -^  *    '  •     '  daM  l#tj«ni« 


Imeq^f  9j;)pç|èe3^  par.  px^r^^,  d^vUi'SUes^'^oaTiaadiMtijdaa 
Jouc^,elG..&  Teiffif, da;^ec^»aJHU«9  el-tipiMlai^e  l^iaistoaM,  làieaiise^ila 
nature  fit l,i(eQ4ua.(lfli.ilQminagA.d(NP|t;pe.|4aM  l'appaftBBt^*filc«     >  ■*  ' 

DVÇ  fèv.  ^3UhTC..de  PQMa*♦.A'^^^^*TTMÉ.Q*Pi^M^- 
''    (9J  (Doublât  ,1)}  l>ia|i^oA  Ç- . Mobm/  ei  Loi^gW-W  {''«îeir  U- 
febTrè  ..propxjif (^  4  >V)  él^llM^iqsfH  ^^tJblaMhitanriff^  aÉploilè  par  W 
Con^el,  axait^  f;9fioiA(emeAt'a9»a.iE!eUii^iv>fsnnè  dcnraiititoilH- 

y.  fi ^^ipandê  ieairép^faliMkiéaideraaiagrqus  asMlttà 

.   .  n^i^^  9^'kn  i^paittBaat  ^^lanvIiiialPiNN  < 
'^eur.4'ui\e  m?t(uf ejo^ifiAf  ,appai;tamMKr4ii«.sieaniltaMMet^  J^éqOMM.' 
Qmx-çX  ont  opposa  V^#<^nHHiii9*<^  dn<îrilbaaid>  >fqa4^i«vr4a  My  sai- 
Vant  <^u:(^toulpj$  Je3..â(^sAi9Pft  reM 
inicQ^iQo^e^  e^ifot  ^p  r»»^on,^«^4'au|iMité  adaiiaielialm^fl  ilsismite- 


iiiee.KicMl'égdMlsfa  ltfr«lfesthitnM  nlWMifié^'fikrrla  dlbhBitfif  15  ùfH: 
18tO,jlipaii.dadiHiiaiilfaisi;.^MteaA]  '^    '    * 
lent  Mde  l-'honfl»if|i^pstt«  MMoàgè 

daas iBsta»»ramli<ias.|!eH»4a9tic«lMlètpài'-,  ,- ---^-  ^ ,-- 

mèdàâ^mièmmUkfk,  jeCqus$  aâak1f^pèee.i^WwiifY«nt<a(^tdté  iiàitah) 
qpi fl«fllitMÉ}ailiti8e|}«^(Rejslt#pr  '-"'''•>  "'  ""  ''-'"'i  '-"!'"''  '*'  '  '' 
D^ML  "  - 

violalMMbides    —   -^  — _._-___ 

Bométi#dsiliiiknîU>^ 

tioB  aoolidée  fàS|l'adoi»iili«tio»<  à-tin  HSHissafaiéftt  îtimm^  fie  M  ' 

pasolMMe^àiCeiiqife'Ia'ivolsiBj  qfypiêpfM^SiiM  iWéJMie».  tîaf  ittilè  djj     „  .,^__^_^  „^^,,  ,  ^  ,_„^    ,.,_,,„ 

miÂ0i(Mi«kideiioBa.étalili49ébiéiiiy'a«i|^U4s^'rMlafiiéfr  ^  dcffilm^^q^  '  |naiénl  dç  plUs  quOpU  jij^ia,i^«de  dftft  «i^f«lll(L<M^rn^«t*Ii0^sfet  Malt  oaa 
'iitèHieiifl«avl4aÈDfi;*Wip(es,i«<agiMaat,Mli#6Méfll  «^«ë  déniaifdir'èd'  Weyablé  par.  Ie,Wjr que,l(9ur  klaacl)iaee«t  «Vil&iiipœ'ètèiaali^iséaj' 
ilomm^iHiiwtfffUn  twiato  piè ^li> fermier' toKti<é>èo#  ))rot)i'ièratfH-  tfàlf-  "L^  2^  WrX44l>J«ge|DeB(Mfia(ilfqH9lîile4iib«aal.i«jmto<k  ils  aoh-L^^ 
kor,  IfooHf  rof aledl<feal|li>pl«t^of^an<6i>MMériecWëi^e  :  jli^)^  iéi  elfetti'  recevoix  p^fk^e.,(^.ar'4i^pe.^^.e.,eii#el:Msa.;  /«BijagenèiliestiàUMi  meu» 
qw  doit  aYoir  ualniD>)etined>aiècootialHra4\lëtM'itê^Vnébf(!i&il\^tiriéè|,  ii?éf  —  <fAit^pjifi|^u!al9i^|i^ina]tiie.l'éla|^lis8eineB(du«ieurLerebvre, 
royale;  — .SaiTla.aioyeB  tieèi'der'lo  «rTbtat'rttfMKb  l€«s'<|il^lBirïrib(ttnt  i ; .  exploil^jiai; Vq $ieiv,f^giaf»iai|Eai{il>S6Qiavd'étip^teffiiÉ>e|(«a'eeitrtMi-> 
VidninMiralioii.  endBHemAitJlea  iqabsKSos  relative^ 'aa'itîvéïu^deé'  Wil  Boiid^'j^  çj^  d'#a£6plie0rf  iAiia)4Nii^>il'>arl;)i>li|ù!dtt  tiecvel  d« 
-n^AUwdt  qneirarii*  :(dé>  la  cSQt4'de>lleMes<,  «h'  SYaVi-."!»^^)'  ^5  oçt.  131.6,  ^é,^  sarail  pasiiA  motiUaffieantpnqrqaetoe  eieursOso^ 
MteBflffiqMBrsilinlinaDdeiMKa  caaM  sA  t^iû9\të  ^it'Ifes'Yfd-':  blet  et  1^jquepa|l;  pus^eo;.^  par„lavr.|^t^iSaiiMr>aB  peéyadia*'aax  lieon 
laox fols è aa^ehaasséa eS a»<déintsaird'^a*'«aSr,il'tfe'^rt:'t'éi)Hté'"  'lefebvrè  et  Unm si<^BUVf)  ài;ttM6ft«i'Àls.tatiée  toafipivpiilélS, ea ' 
cedeBiaMiga9M;qa'aMitelladécisianyqai  rentraft>Aihâ  l^s(attri)hiHbris  'étendant  6ux%r.prai,i?la  .dea toiles .poar  les'yifaiie  •blaasMriet'evfes- 
de  la  csvt«Mvale^.>aerp«itanaiieuna  sMetutel  ipiMMfé  MttiDÎJfrAlïrdn'  '  préparant  a  ce  jÛ^nçl^issa^  d^arfc'Sfiee  aueeaotè  laetteipiirirtas^Oiié- 

^  •   -  ti')-nfi.,  n  ..1»  '^.J'^"'  -•■n  ««"-  "-'•""■f  tout  fàil  aùelcoilaua  deT^pBioa,qtti{eaiiaB<4>aattoi<«a/d«ii|Bagé  sMIgv 

i^  e^  a«riTA.lk4eiy!épanriH^(jàa'^'00Méqilencei 

,_,  , ,        ,  .  les  sifjiip.MWtjej;  f)tLe/^i(re' «ont. iec«i^a>iiaii>' leur j  action^  eauf 

pertiei  eaat  eoalraiiar»eii»^l;^^pw^1s8'^MniefV«xiVit«  ènl'ohil*)  dîihs  '  '  à  exarofticf  m\m  CTft  Y  /«Pi fondés»,*  -r  iAnMlfsr<lee'8iean  ttoi»- 
levr  npMBt  éa  Haaataterul'èUeivdeiiilUniinwéBl  dénM  1eJ'i4ii«6^  de'  '  llet  eiPtquëD^. -><^,]p^yaat,la  cow^/iladeMinifaitiaasanie.  jaequfàea 
8deac%à4'Mrttti4toleartoriB»ni«w  0ar»NNii#ifèaa'yH»éSfl|g»nMtM  Wii'^  '  Wue  ^i^V^fi^  MOÛiMêMiTetait  dfK:idAdfl.«r«  «^  u.Miiiif!ki«M«iA><lM' 

iàiinmén^ÊtfMi.nétÊÊ^i^r^\nimiw  ,,  u.  .( i    u,  s ,, 

Teaiealiàfses ■Mftiar9(^neftfesDUequlaa0»sini)>to^iWotfil|ln#filé;  We  i^è*-        La f:oul^JL^,S^r.la^9p  Jle.eqaHreci^ifiailnoppasée  pat QoubUt.el^^ifpie* 

cessun  éammWaKwia^fane^iet  ai'laqaeUe^i^itM  ^rllit^'tkl^ëiblè  '  '  ^ot  contra, fa^MpP, de  UfB\mt:f{  el^^loaglet;^,  Adopeaad  'le»îiil«imr  dee 

de  parlariteaMayiéB  si^  am  à>Dtmn  y  ila»>r4eaRé  pMkV Théritage  da  1  premi^^^ 

veisin  des  tremblements .  des  vibrations  continaelles ,  un  bruit  intoTè-^    •     .  - 

laMe,  et  constqmMiaalyB.  prèjodiee  doat>ysp^M'S«Miit  fetidé'ïi  tfe^' 

Mander  la  lipaAtiaÉdMf^vAitemfai  qm  èe'MHier^>te«V-ife  t)làfAd^'deis 

tnves  iBe«a'léai^Sm<qB'ièiaitiadel9mo0absta»l'r<A«eiAiaal^' dlHilé/^i^ar^ 

Uon  de  l'iisiiMndeli'êBlMèp^  Q<>eiriiM^i«Béi  tens'aSMHsfltiota'ih'é^ 

JamaiaaMeffdéa'Ptf  ^'àdministnlioo  4|«e  tsaur'la'il^  pottr  lë^  Vbisiin^ 

de  demsMeaJftfépaiMieviittipréiuriieetqwipeut'YSfiMlDf^tie'rexèi^af^^  ' 

des  tiavass;  -irQas^iBtiBiè  a  à  slmpalends  n%«<»^^<ta^,  V^irt  «V 


25  jaawv  A^tSiyî-rtJtajette.'^'.u' 


.- j— p..  M-.— y, , [  tout  f^'lqufiçqilçpa.derrSpmfl^ 

DnSS>mai  igSt.raC.yCh.rêqj^%!MJ«I)dflSJeSr/|r.;l-Mbert,;A^^  .-*..--. . 

(1)  (PiétfItoC.  Malhal-Bttlhoiet>)'-»i-»*iifi«n^/-^^ÎAt6î^du  ijoelcS"  '•  -  -^     -  "^  -  '^ 


pliaoer  ses  «wn^es  contrée  1er marmlttiyea  ^  peal-dtte  Hbm&i  sf  ^attire-  ' 
hâa  de  rappelant  aavicejpoml'SBijasaets^  avant  de  pfhttiquèr  un  cn^  ' 


foecemeat  dans  cs' nnr,abtBna  le  consehtemeaf<de<'Ma  toT^in ,  oo;'â ' 
ton  refos,  fait  régler  par  experU  les  moyeas  néces^fteèf  i^our  que  lé 
Boovel  oBvragene  fût  pas  nuisrMe  aux  droits  de  ce  dernféff  ;—  Attendu 
enfin  que  la  première  expertise  laisse  encore  à  désirer,  en  ce  qu'elle  ne 
laît  pas  coMaltre  avec  précision  et  détails  qjseU  seraient  les  travaux  & 


premî^^jMgef  iY-Ti  SWj*  m#jea.A'iB»iBapélaB«Bl«dé  àirae  queMl'su- 
'torit^  ^ji^diciaiire  a'a  le  p^^uvoir  de  .puaserire,  aaeuae  maeare  tendant  è 
détruire  reffei  diarautpri^tfoniaeaenléaibDe^et^MÉeal  Mqamst  par 
I'arrèté;di|i.ld.poy,  mQVrn.AMendiiqueU  d^cisNna  deat  est  apl>el  n'a 
statué  qpe  sur  un^  pk  âf^  aos-recofoir»  qai  cettaidécisioa  dereafenne^ 
'dans  s^ç  q[iQli(^,OH  dÂnf.  spn..dispoaiti(>>.  amquneuaxpmsiaa  é^b  l'^m* 
puisse  in(^uîre  qme  Utçjbup^l  se  fmt.é«aiiéideoiimitasda8aJaTld{etiaaf 
—  Que  l'appel  fie  f  iat])enpt.,et  Doublet  BeLiporteipas.méme  surlèjags* 

bicnt  q  '  — ^-'  '''"  '^  "■ ^ "" 

Altendi 

èlDoub^ci 

qui  pourra  jnleryenîr  i  cet,  égard  doit  être  sans  inflneaoe  sur  une  action 
en  dommages-intérêts  qui  repose  sur  les  principes  da-- droit  commun  et 
non  sur  la  législation  exceptionnelle;  —  Gonfirme^etc. 

Du  50  juin  18;i.-G.  de  Rouen,  i'*  ch.-MM.  Fcrcog,  pr.-RouUnd^ 
l**  av.  gèn.,  c.  conf.-Lys  et  Sénard^  av. 
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HilNUPACTURES,  FABRIQUES  ET  ATSUBM  DAMGBREUX,  «t.^GHâ»«  6,  §  S^r 


— Be  même  y  des  particuliers  peuvent  actionner  ceux  qui  ont  créé 
des  établissements  auxquels  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire, 
mais  qui  causent  des  dommages.  — Y.  M.  Garnier^  no  170. 

t  Vf .  Quant  à  la  compétence,  ce  sont  évidemment  les  tribu-» 
daûx  qui  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts.  —  Tout  ce  qui,  à  l'occasion  d'un  établis^ 
Sèment  insalubre,  dangereux  ou  incomomode,  se  rattache  à  l'ordre 
public,  à  Tintérét  général,  est,  en  effet,  du  ressort  de  l'autorité 
administrative  seule.  Mais  les  contestations  d'intérêt  privé,  soit 
sur  la  propriété  du  sol  où  rétablissement  est  fondé,  soit  sur  les 
dommages  qui  en  résultent  pour  les  propriétaires  voisins,  ren- 
trent dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires  (Y.  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  v«  Manuiactures;  Favart»  ibid.,  n»  12;  TaUlandier^ 
p.  153]. —Aussi  le  conseil  d'État  s'est-il  déclaré  incompétent 
en  ce  qui  concerne  les  questions  de  propriété  (ord.  cons.  d'tt^ 
523  janv.  1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Legrand). 

1 7S.  Toutefois,  la  question  a  été  plus  débattue  à  fégard  des  de* 
mandes  en  dommages-intérêts.  —Les  uns  ont  soutenu  Tinconipé- 
(ence  absolue  des  tribunaux,  par  argument  de  l'art.  1 1  du  décret  du 
15  octobre  1810,  qui  s'explique  spécialement  sur  les  dommages- 
intérêts  à  l'égard  d^  ateliers  antérieurs  au  décret.  —  Or,  a-tnm 
dit,  qui  dicit  de  uno,  negatde  altero,  £t  l'on  conçoit  la  diflëroMSB 
dans  la  compétence.  L'autorité  administrative  n'est  point  inter* 
venue  dans  la  formation  des  ateliers  dont  s'occupe  l'article;  et 
les  tribunaux  peuvent  oonnallre  dès  lors  des  plaintes  de»  tiers. 
—  Au  contraire,  les  établissements  postérieurs  au  décret  de  1810 
ont  été  autorisés  par  l'administration ,  après  appréciation  des 
dommages  pour  les  tiers.  Ce  serait  donc  faire  juger  une  seconde 
fols  la  même  question  par  deux  autorités  différentes  et  indépen* 
dantes  Tune  de  l'autre  :  ce  serait  exposer  les  tribunaux  à  détruire 
indirectement  l'antorisationaecordée  par  l'administration,  et  violer 
ainsi  les  réglée  qui  tracent  la  limite  des  deux  pouvoirs.  —  On 
répond  :  si  l'arl.  1 1  s'explique  spécialement  sur  les  dommages- 
Mtérète,  à  f  égard  des  ateliers  antérieurs,  c'est  que  le  législateur 
8  ptt  craindre  qu'on  n'étendit  sa  pensée,  même  pour  le  droit  de 
continuer  Texploltation,  d'une  manière  préjudiciable  afix  tiers  et 
sans  aucuïie  réparation.  —  Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  ac- 
corder des  dommages-intérêts  aux  tiers  lésés,  nonobstant  Tauto- 
rjsation,  doivent  foire  attribuer  1»  compétence  en  cette  matière 
aoK  tribunaux  (Conl.  MM.  Merlin  et  Pavart^  ^oc.  cit.  ;  Corme- 
nHi,-  5«  édit.,  y*  Manufactures].— il  a  été  ainsi  jugé  :  i»  que  les 
trfbnnaux  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  à  un  voisin  par  les  émanations  d'usines 
ou  établissements  autorisés  par  Tadministration,  comme  de  tout 
autre  dommage  causé  à  autrui  par  le  fait  de  l'homme  ;  à  cet  égard, 

lit  1 Il    m      T  II  I  I 

(1)  (Brome  C.  Kaelcenbecit.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  que  la  demaDde 
introductrr»  de  l'instaice  ^  pour  objet  la  démolition  d'une  cbeminèt 
eèBstniitepar  fifttimé  sur  sa  propriété,  et  q«e  cette  demande  est  fondée 
9iir  ce  que  cette  cheminée  rejette  des  matières  noires  qui  empêchent  l'ap- 
peiairte  de  blanchir  du  linge  sur  sa  propriété  ;  —  Attendu  que  celte  che- 
mitfée  a  été  constmite  en  vertu  d'une  autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente-; que  rappelante  ne  soutient  pas  que  celte  construction  a  été  faite 
confrairemeiit  aux  loi»,  aux  règlements  ou  à  l'arrêté  royal  qui  a  permis 
eette  oonstmction ,  et  qu'elle  se  réserve ,  par  son  exploit  introdoctif  de 
l'instance,  son  action  en  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  la  demande 
est  clidrei  et  bien  précisée^  et  que  l'ensemble  de  l'exploit  inlroductif,  sur- 
tout en  présence  de  la  réserve  faite  par  l'appelante,  ne  peut  même  faire 
supposer  qu'elle  aurait  voulu  introduire  une  action  en  dommages-inté- 
rdls;  —  Attendu  qu'il  sait  de  1&  que  le  premier  juge  a  dû  déclarer  l'ac- 
tion telle  qu'elle  est  introduite  non  recevable  ;  —  Met  l'appel  au  néant 

Du  15  avr.  1845.-^:;.  d'appel  de  Bruxelles,  a«  ch. 

(2)Etfic9  r— (Armand  et  comp.  0.  Pelissier.)— Le  sieur  Armand  s'est 
aussi  pourvu^en  cassation  contre  i  arrtt  de  la  cour  d'Aix  du  25  jativ.  1827 
(V.  Gompét  CIT.  des  trib.  de  paix,  n*  11  l),pour  violatiçn  de  l'art.  10,  lit.  5, 
de  lakH  des  fe-»»aottl7eO.—C6tartic!e,a-t-ondit,eslgénéraI;il  attribue 
en  termes  exprèe,  aux  juges  de  paix,  la  connaissance  des  dommages  faits, 
soit  par  les  hommes ,  soit  par  les  animaux,  aux  fruits  et  récoites,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter.  Dans  l'espèce,  Pelissier  demandait  la  ré- 
paration d'un  dommage  causé  par  ta  fabrique  de  soude  d'Armand  et  comp., 
à  sea  oliviers,  fèves,  garoutes  et  légumes;  son  action  se  trouvait  par  là 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix  ;  l'arrêt  attaqué  distingue  dans  le 
fait  de  l'homme  une  dévastation  immédiate  et  matérielle,  et  le  dommage 
produit  par  une  cause  permanente;  maji  cette  distinction  n'est  pas  dans 
U  M;  i  importe  peu,  «B  eflet^  qu'un  nâ^faileur  ait  causé  du  dommage  4 


leur  oompétence  n'est  pas  restreinte  pdr  le  décret  dii  15  oet. 
1810  (ReJ.  19  juin.  i826,aff.Porryetaff.  Lebel,  Y.a*  nt>->i*); 
—  79  Une  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pmr  eotmallre 
d'une  action  en  dominages^intérêts  résultant  de  l'étàblissemeut 
d'une  fabrique  ou  usine,  bien  qu'elle  selt  formée  après  qu'une 
autorisation  a  été  accordée  an  fabricant  (Bruxelles,  8  mars  1828, 
aff.  R.  (/.  H.)  ;  -^  5«  Que Tactfon  en  réparation  du  préjucHce  que 
cause  aux  propriétés  voisines  fexercfee  d'une  industrie,  telle  que 
celle  de  pilenr  de  drogues,  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  (Bordeaux,  23  Jamv.  1845,  aff.  Bordes,  6.  P.  48.  4. 
544).  — Y<  dtt«3  le  même  sem  ord.  oons.  dtt.  2  jufll;  182$, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Régny;  12  avr.  1829,  aff<  Rlols,  T.  Eaux, 
H»  189;  Meq.  33  mai  1831,  aff.  YillemalOy  Y.  n»  170-4»). 

tiré.  Mais  les  tribanaux  compétents  pour  statuer  sur  la  d<s 
naande  en  dûniaiage»-intéréts  ne  le  sont  pas  également  pour  sttf* 
tuer  sur  la  suppression  de  l'établissemenl  industriel  autorisé.  ' 
-^ Ainsi  Jugé  que,  lorsque  la  constnictlOB  d'une  cheminée  a  é(é 
aateriséepar  raatorUé  eompéteDte,ladeinande  en  suppression  de 
eette  eheminée  et  non  en  réparation  du  dommages  causé  par 
eMe,  n'est  pae  de  la  eotnpétenoe  des  frlbimaux  clvUs  (Bruxelles, 
l»avr.  1845)  (1). 

1911.  Quels  sont  parmi  les  tribunaux,  ceux  qnf  ëfmi  corn" 
pétents  pour  statuer  sur  la  question  des  dommages-intérêts? 
il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  l»  que  la  difficulté  entre  deux  proprié' 
taires^  dont  l'on  prétend  Ikire  condamner  l'antre  à  dévier  un  ca^' 
nal  dont  les  eaux,  chargées  de  gas  délétères,  nuisent  k  sa  pro- 
priété, et  à  lui  payer  une  certaine  somme  pour  le  préjudice 
causé,  prétentione  que  celui-ci  combat,  en  soutenant  qifll  n'a 
fait  qu'user  de  sa  propriété,  une  telle  difficulté  préseiite  une 
question  relative  à  la  propriété,  rentrant  dans  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non  une  action  pour  donmutges  aui 
champs,  fruits  et  récoltes,  dont  les  juges  de  paix  doivent  coih 
naître  (Req.  3  mai  1827,  aff.  Armand»  Y.  Cempét.  eîvj  des  trib^ 
de  paix,  n^"  1 1 4)  ;— 2*  Que  les  juges  de  paix  sont  seule  compétents 
pour  connaître  des  actions  à  fin  de  réparation  des  dommages  cau- 
sés, non  à  la  propriété  du  fonds,  mais  seulement  aux  fftiits  des 
champs,  par  les  exhalaisons  méphy tiques  d'une  manufacture  de 
soude  (atelier'  insalubre  de  première  classe]  (Cass.  2  janv .  1 833)  (2). 
f  VU.  Reste  à  savoir  pour  quels  dommages  les  tiers  peu- 
vent avoir  droit  à  une  réparation.  On  a  d'abord  voulu  distin- 
guer entre  les  dommages  matériels  et  les  dommages  moraux, 
c'est-àHiire  résultant  de  la  moins-value  des  propriélés,  ou  dé- 
préciation foncière.  —  La  jurisprudence  administrative  avait 
consacré  cette  distinction,  et  il  avait  été  décidé  en  ce  sens  :  l*  qoe 
les  tiers  n'ont  pas  d'action  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  des 

des  arbres  et  à  des  végétaux  à  coops  de  haches  ou  par  l'actioa  ieeensAti 
de  compositions  chimiques;  le  délit  «et  toujours  te  nème ;  c'est  le  rfe>- 
aullat  qu'il  faut  considérer  et  non  les  nraytas.  —  Le  demandeiir  inTiH 
quait  l'opinion  de  l'auteur  du  traité  de  la  législatioa  des  ateliers  ioflali- 
bres,  et  un  arrêt  du  10  iuiU.  18M  (Y.  a*  i70-|o).  — -  Paliasier  a  fait 
défaut.  —  Arrêt. 

La  coua;  --  Yu  l'art.  10,  lit.  5,  de  la  loi  du  94^  août  1790  t  «^  Al- 
tenduque,  d'après  cet  article^  tout  fait  de  l'homme  qui  porte  dommage  aix 
fruits  et  récoltes,  reatre  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  ;  qu'il  a'itt- 
porte  que  le  fait  soit  médiat  ou  immédiat,  ni  que  la  cause  soit  peima- 
nente  ou  instaaAaaée,  la  loi  ne  contenant  à  cet  égard  aucune  distiio- 
lion  ;  —  Attendu  qae,  daos  l'espèce,  et  par  la  demaade  introduetîTe,  il 
ne  s'agissait  que  de  la  coastatation  et  évaluation  d'un  domumge  noafesa 
actuel,  que  le  défendeur  articulait  avoir  été  causé  aux  fruits  et  récoltes 
de  sa  propriété  par  la  fabrique  de  sonde  des  demandeurs;  —  Qoe  la 
seule  quotité  du  dédommagement  par  lui  réclamé  et  évalué  à  300  fr.,  io* 
diqoait  déjà  (ce  qu'il  avait  au  reste  formellement  déclaré  ),  qu'il  a'eafOH 
dait  y  comprendre  ni  les  dommages  futurs,  ni  les  dommages  passés,  et 


encore  moins,  dès  lors,  l'èvalaatiou  de  ce  dont  le  foud  de  sa  propriété 
pouvait  être  diminué  par  le  voisinage  de  la  fabriqae;  —  Qae  riifstsBea 
actuelle  était  donc  une  simple  action  pour  doaunages  causés  m%  fruits 
et  iiécoltes,  sans  aucun  rapport  à  la  propriété  et  à  la  dégradalioa  éi 
fond;  qu'elle  était  donc  esaeotiellement  de  la  compétence  du  juge  de  paît, 
et  qik'en  jugeant  le  contraire,  l^anét  attaqué  est  foroMllemeat  ceatrereoi 
à  l'art.  10  ci-dessus  cité;  — >  Par  ces  nmtifs,  donne  défaut  courre  le  dé^ 
fendeur  et  casse. 

Du  2  janv.  ia33«-a  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Lego- 
nidec,  rap.-t^plagne-Barns,  t«'  av.  gén.,  o.  ooof.-Deleche,  av. 

iVMs.  Le  même  jout ,  deux  aotiit  airèto  ideutiqies,  aiwree  Ga%M 
otRihottlel. 


lumorAcnAES^  FAimiaiiES  et  ateuers  dangereux,  njc.-.-cifi>.  e,  s  t. 
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|ittiM«e»»fntirêlt  tondes  lor  la  dimlimtkm  de  Ttlrar  qoe  ta 
foniatiûik  d'un  élablissement  aatorisé  par  ordonnance  royale , 
^  aurait  déjà  prononcé  snr  ces  questions,  pourrait  causer  à  leurs 
propriétés  (ord.  oods.  d'Ët.  15  déc.  1824)  (i);  — 2'»  Que  la  con- 
testation snr  le  dommage  causé  aux  tiers  était  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  quand  il  s'agissait  de  domqutges  maté- 
riels {ord.  cons..  d'Ët,  37  déc,  1926)  (a).  D'où  l'on  a  conclu  que 
Is  ecnseil  d'État  aurait  adopté  une  autre  solution  si  la  dommage 
n'avait  été  qu'une  simple  dépréciation  de  la  propriété  du  voisin. 
Le  motif  invoqué,  dans  les  deui^  décisions  qui  précèdent,  est  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire,  séparation 
qni  ne  permet  pas  que  ce  qui  a  été  décidé  par  l'un  soit  soumis 
par  l'antre.  Mais,  comme  nops  l'avons  déjà  remarqué,  l'autorité 
administrative,  et  les  tribunaux  ne  prononoent  pas  sur  la  mènie 
question.  L'une  ne  considère  l'établissement  des  ateliers  insalu- 
Ires  qu'ao  point  de  vue  de  l'intérêt  général,les  autres  au  contraire 

(1)  (Lez  et  cens.  C.  Paillard.)  —  CiuaLEs,  etc.  ;  ^  Va  l'ord,  royale 
h  i  an.  iSSl,  dont  on  nous  demi^nde  la  rétractation  :  ?r-  Vu  la  dictât 
du  15 oct.  1810  et  i'ord.  du  fi  janv,  181  ô;  —  Considérant^  surle«  con- 
closions,  au  fond,  1*  que  le  décret  du  15  oct«  1810  a,  dans  ses  art,  f, 
5,  i  et  5,  fixé  les  règles  k  suÎTre  pour  obtenir  les  aotorisations  néces- 
saires &  la  formation  des  inanuractures  et  ateliers  compris  dans  la  pre- 
mière classe  des  établissements  qui  répandent  une  odeur  insalubre  et 
iDCommode;  que  Tord,  du  li  janv.  1811^  a  classé  las  fonderies  de  sait 
en  branches  à  feu  no  parmi  les  établissements  de  première  classe  ;  — 
Considérant,  a»  qu'aux  termes  desdits  décret  et  ordonnance,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  des  oppositions.  Je  conseil  de  préfecture  doit  donner  een 
avis,  sauf  U  décision  du  censeird'Etat;  que  l  ordonnance  attaquée,  rea- 
doe,  notre  conseil  d'État  entendu  ^  a  visé  les  pièces  qui  constatent  que 
tontes  les  formalités  ont  été  remplies;  ^ue,  parmi  ces  pièces  visées,  se 
troateTaTis  du  conseil  de  préfecture  qui  constate  queralRche  de  la  de- 
mande do  sieur  Paillard  a  eu  lieu  dans  les  communes  distantes  de  5  kilom. 
de  rétablissement  projeté;  —  Qu'ainsi,  Topposition  à  ladite  ord.  du  é 
aTT.  1821  ne  peut  être  admise;  —  Con^dérant,  sur  les  conclusions  suIh 
sidiaires,  que  le  dé^t  du  i  oct,  1810  a  chargé  Tadminiitratioa  de  n- 
eaeillir  tontes  les  informations  qui  peuvent  Téciairer  sur  les  dafigsre  ou 
inconTénients ,  tant  publics  que  particuliers,  auxquels  peut  donner  lieu 
l'établissement  dont  l'autorisation  est  demandée  ;  que  Tadministration 
sapérienre  doit  prononcer  sur  les  oppositions  que  pourrait  faire  naître 
cette  demande;  que«  par  conséquent,  il  serait  contraire  aax  règles  qui 
ont  filé  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif, d'aatorisor, 
derant  les  tribunaux,  un  recours  qui  tendrait  à  faire  juger  par  eii  la 
diminution  de  Yaleur  que  pourrait  causer  &  des  propriétés  voisines  la 
formation  d'un  établissement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  aurait  déjà 
prononcé  sur  ces  questions  ;  *-  Art.  1.  La  reqnète  des  sieurs  Ia^  et  cens., 
et  la  requête  d'intervention  des  sieurs  Paulin,  |^yeau:(  et  François 
DHory  sont  rejetées. 

Du  15  déc.  182i.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  S$pèe$  ;— (Graindorge  C.  Lebel.)— Le  sieur  Lebel,  d'après  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  19  juill.  1820  (V.  n»  170-1»),  préToyantrissne 
da  pourvoi  qu'il  avait  formé,  s'adressa  aii  préfet  de  police  pour  le  prier 
d'élever  le  conflit.— Ce  magistrat,  déférant  à  sa  demande,  reudit,  le  2 
août  1826,  un  arrêté  portant  «  que  les  demandes  en  indemnités  des 
propriétaiies  voisins  des  éfabiissenents  dangereux  et  insalubres  on  in- 
commodes, anlorisés  par  l'administration,  n'appartiennent  h  l'antorité 
jidiciaire  qa  autant  qu'elles  sont  intentées  pour  obtenir  réparation  d'un 
tort  matériel,  tel  que  celui  qu'une  exploitation  pourrait  occasionner  axa 
fruits  de  la  terre  en  les  faisant  périr  ou  en  altérant  leur  végétation  :  — 
Qu'au  contraire ,  les  demandes  en  indemnités  formées  à  raison  de  la 
diminution  de  la  valeur  vénale  que  l'exploitation  pourrait  causer  aux 
propriétés  voisines,  sont  exelnswement  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative;  — Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  tribunal  de  pai]( 
de  Paatin  peut  être  considéré  comme  ayant  prononcé  des  dommages 
matériels;  qu'en  effet  il  faudrait ,  pour  que  la  condamnation  eôt  ce  ca- 
tactèie,  que  l'existence  des  dommages  eût  été  constatés  tant  pour  l'année 
1885  que  pour  les  années  antérieures;  qu'elle  ne  l'a  pas  été  pour  1825, 
puisque  les  experts  n'ont  pas  reconnu  que  les  récoltes  eussent  péri  oq 
qno  leor  végétation  eût  été  altérée;  qu'elle  n'aurait  pu  l'être  >  pour  les 
aanées  précédentes,  que  par  des  enquêtes  auxquelles  il  n'a  pas  été  prp- 
eédé;  que  la  condamnation  repose  exclusivement  sur  u^e  appréciation 
purement  conjecturale  de  la  diminution  de  produit  qu'en  a  pu  éprouver 
annuellement  le  sieur  Parisel-Qraiadwrge;  que  cette  appréciation  équi- 
vaat  complètement  à  une  diminution  de  la  valeur  vénale ,  puisque  le 
^opriélaire  d'un  héritage ,  dont  le  revenu  se  trouverait  invariablement 
réduit  ainsi  chaque  année,  subirait  une  perte  proportionnelle  sur  le  ca- 
pitii,  et  qa'en  conséquence  la  demande  en  réalité  a  pour  cause, non  des 
dommages  matériels,  mais  upe  diminution  de  valeur,  et  que  le  tribunal, 
eu  la  prouoaga^t .  a  fimpiété  sgr  les  aUribaUoas  de  i'aatpfité  adminisn 
tnrtïfs.» 


ne  s'en  occupent  qu'an  point  de  vue  des  droits  et  des  Intérêts 
privés.  Il  n'y  a  donc  pas  empiétement  de  la  part  de  celle-ci  sur 
les  attributions  de  celle-là  :  que  le  dommage  soit  matériel  ou  mo- 
ral, peu  Importe, 

179.  Mais  la  cour  de  cassation  a  renversé  ces  distinctions  et 
décidé  :  i<»  qoe  si,  pour  rétdl>lts66Bient,  la  conservation,  la  sur 
veillance,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  d'in- 
térêt et  de  sûreté  publique ,  les  manufactures  et  ateliers  donnaçt 
Heu  à  des  exhalaisons  insalubres  et  Incommodes,  sontdy  ressort 
exclusif  de  l'autorité  administrative,  c'est  aux  tribimaux  ordi- 
naires exclusivement  ^ue  doivent  être  déférées  les  questions  des 
dommages  réels  et  effectifs  causés,  par  leur  exploitation  nuisU)ie, 
à  une  partie  quelconque  des  propriétés  des  particuHers,  c'esl^ 
dire  sans  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  distinguer  entre 
le  dommage  matériel  et  le  dommage  en  quelque  sorte  moral  ou 
d'opinion  (Req.  3  mai  1827)  (5);  «-9'' Qu'il  n'y  a  pas  à  distin- 

,  Ea  vertu  de  la  loi  du  81  fructf  an  ^(1  sept.  1786) .  de  l'anrèté  du 
gouverneiuent,dul3  brum-  a9  tO  (4  aov»  180|),de  i'ordoasaace  du 
roi,  du  18dé<,  1881,  ptc 

CBAaMis,etc.j  -rr  Sur  le  rapport  ds  comité  du  teoteiitieax;  «->  Va 
l'art.  10  du  tit.  10  de  la  loi  du  94  août  1780  et  l'art.  Se.  pr.;  <-*  Vu 
l'arrêté  du  4  nov.  180t  (13  bmm.  sa  10)  et  les  eri,  des  la  déc.  tSSl 
et  5  déc  1888  ;  ^  Considérant  qu'il  ne  s'agiesait  pas ,  dans  la  eontes^ 
tation  portée  devant  le  tribunal  de  paia  du  «anton  de  Peulia ,  de  la  dé- 
préciation des  propriétés  résultant  du  voisinage  d'an  éteèiissaaeatMt»- 
risé  par  Is  gouvernemept^  mais  seuleiBsot  des  deoNuapif  «aiériels  causés 
aux  arbres  et  récoltes  par  l'exploitation  dudit  étshUMemeat,  et  que  les 
tribunam^  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  ces  demmages;  qu'ainsi 
le  juge  de  paix  du  canton  n'a  point  excédé  les  Umto  de  sa  compétence; 
^Art.  I.  L'arrêté  de  condit,  pris  le  8  seût  1886,  par  le  prélet  de  pa- 
lice,  est  WïHlé, 

Du  87  déc.  18^,-ûrd,  tm.  VÈU^.  de  Bifiêns,  rap. 

(3)  in  ^ip^  /i^Rigand  et  eons.  €.  liaitiii.)  ^And«ê  lfai>lfa  pt^ 
sède  an  domaiae  dans  les  eoumuaes  d'ANiertas  et  de  Gabries,  sur  la 
grands  teata  de  Meiseille  a  Aii*^  Butant  aperça  de  quelques  dom- 
mages éprouvés  par  ses  récoltes  et  les  arbres  de  ses  jardins,  il  erut  de- 
voir en  attribuer  la  oause  aux  vapears  hydrochloriques  exhalées  des  fo- 
briques  de  soude  factice  ÛBt  sieurs  Rigaud,  Crémieux  et  autres.  —  En 
conséquence,  le  88  sept.  1888,  il  lae  assigna  devant  Je  tribunal  clvjl 
d'Aix,  eq  payement  i  1^  da  dommages  malérieii;  v  de  dommages  mo- 
raux 00  résultant  de  l'altératioB  de  jouissance;  S»  de  dommages  résnlr 
tant  de  la  dépréciation  dans  la  valaw  vénale  da  fond.  -^  a  aoM  l«8i, 
eempromis  par  lemsl  les  parties  s'en  nèféreat  m  jugement  en  dernier 
ressort  da  dew  arbitms.  •-*  88  Cév.  1885,  sentence  arbitrale  qui  sialœ 
seulement  sur  le  chef  relatif  aux  dommages  matériels»  et  les  évalue  à 
4,864  fr.  70  cent.  -^  Cette  sentence  fut  exécutée.  «<•  Cependant,  André 
Martin  assigna  de  nouveau  Rigaud  et  consorts,  pour  faire  prononcer  sur 
les  autres  chefs  de  ses  condosioas.  —  28  août  1885,  jugement  qui  con- 
damne tons  les  défendeurs  à  payer  sdidaiveineRt  k  André  Martin 
88,000  fr.  è  titre  da  dommagH  pour  noiis*vale«r  foncière  de  son  do- 
maine, et  une  prestation  anaaelle  do  8&a  fr.  pour  privation  de  jouissance 
pondant  tout  le  temps  que  leurs  lubriques  de  soude  seront  eh  activité. 
Ce  jugement  est  motivé,  en  fait,  sur  l'appréciation  des  dommages  cen- 
sés par  les  gaz  qui  se  dégagent  des  fabriques  de  soyde,  et  qui  viennent 
frapper  de  mort  dans  la  propriété  d'André  Martin  tout  ce  qni  appartieai 
au  règne  végétal,  et  principalement  les  arbres  les  plus  élevés;  que  ces 
dommages  ont  pu  être  appréciés  parie  tribunal  lui-même  qui  s'est  trans- 
porté sur  les  lieux;  t-  Sur  la  quotité  des  dommages,  que,  quoique  le 
tribunal  ait  remaroué  dans  le  Jardin  fruitier  des  arbres  sains  et  chargés 
de  fruits,  les  grands  arbres  d'agrément  sont,  en  général,  tièe-^opmar 
gés;  que  plusieurs  d'entre  eip?  ne  tarderont  pas  à  succomber;  qas  leder 
mandei^r  étant  originaire  ds  Qpue,  s'il  a  préféré  placer  «ne  partie  de  sa 
fortune  non  loin  dii  lieu  oÀ  il  a  rsfa  le  jour,  la  privalien  de  jouissaoee 
doit  être  pour  lui  plus  sensible  ;  «*-  En  droit,  atlpndu  que  si  des  proprié- 
taires aussi  malheureux  ne  peuvent  |amais  recevoir  une  indemnité  qui 
répare  entièrement  le  préjudice  qu'ils  essuyent;  que,  s'il  est  dss  maux 
auxquels  on  ne  peut  apporter  un  rennède  quelconque,  il  n'ep  faut  pas 
moins,  en  cherchant  à  saayeKard^  les  droits  sacnis  de  la  propriété,  pe« 
ser  dans  la  méipa  balSQse  les  intérêts  de  Tindustrie;  -^  Attendu  que, 
dans  une  des  plus  grandes  villes  cemmeveiaies  de  France,  les  juges  ne 
doivent  prononcer  qu'avec  une  sévère  impartialité  entpe  un  genre  d'in- 
dustrie utile  et  productif,  et  les  malheurs  qn'essuyent  les  propriétaires 
voisins;  —  Que  peut-être  y  a-t-il  lieu,  en  éloignant  la  perte  totale  des 
fabricants,  de  s'en  rapporter  &  ce  que  peuvent  amener  le  temps  et  ie  pro- 
grès des  sciences  appliquées  aux  arts,  aux  efforts  de  l'industrie  pour  l'a* 
méUoration  des  usinas,  et  la  condensation  des  appareils;  «—  Que,  dans 
tous  les  cas,  ^ndré  Martin  é]>n>uve  un  de  ces  désagréments  qui  ne  peu* 
vent  pas  toujours  être  déterminés  par  une  évaluation  pécuniaire;  —  Sur 
la  solidarité,  attendu  <|ue>  quoiqu'il  fût  facile  de  reconnaître  et  de  faire 
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goer,  quant  à  la  compétence,  entre  les  dommages  matériels  et  les    dommages  moraux  on  d'opinion  (Req.  3  mai  1 027,  aff.  Afmand^ 

constater  la  quotité  et  la  quantité  des  dommages  que  chaque  fabricant 
occasionne^  par  le  plus  ou  moins  de  sels  qu'il  met  en  décomposition^  les 
dommages  n  en  sont  pas  moins  simultanément  occasionnés  par  la  rétt- 
lion  de  toutes  les  vapeurs;  —  Que  cette  agglomération  de  gaz  est  la 
cause  immédiate  do  dommage  occasionné;  qu^il  est  juste  de  considérer 
ût  défendeurs  comme  solidaires^  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  indiTÎsible 
qui  engendre  nécessairement  une  obligation  indiTÎsible.  »  —  Appel.— 
i^  mars  18S6,  arrêt  do  la  cour  royale  d'Aix^  purement  confirmatif. 

Pourroi  par  Rigaud^  Grémieux  et  consorts.  —  !•  Excès  de  pouvoir  et 
violation  des  lois  du  24  août  1790,  do  16  fruci.  an  5,  et  du  décret  du 
15  oct.  1810,  en  ce  que  la  cause  était  de  la  compétence  administrative. 
«— n  y  avait,  disent  les  demandeurs,  une  distinction  &  faire  entre  les 


dommages  matériels  (c'est-à-dire  la  détérioration  du  fonds)  et  la  préten- 
dm  moins-vaiue  ou  altération  de  jouissance.  Quant  aux  premiers,  la 
Juridiction  des  tribunaux  ordinaires  est  incontestable;  mais,  pour  prouver 
que  les  seconds  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  il  suffit  de 
remonter  aux  principes;  —  Le  droit  de  propriété  défini  par  l'art.  544 
c.  civ.  a  été  modifié  par  des  lois  spéciales  à  l'égard  des  établissements 
insalubres  et  incommodes;  ils  ne  peuvent  être  formés  qu'avec  l'autorisa- 
tion administrative;  mais  lorsqu'elle  est  accordée,  la  question  de  no- 
cuite  est  souverainement  trancbée;  il  y  a  présomption  que  l'établisse- 
ment ne  nuira  pas  aux  propriétaires  voisins  :  or,  cette  présomption  ne 
doit  céder  que  devant  un  tort  matériel;  les  tribunaux  ne  peuvent  en  ad- 
mettre d'autre  à  raison  d'altération  de  jouissance,  sans  rendre  illusoire 
l'autorisation  du  gouvernement.  C'est  en  ce. sens  que  doit  être  entendu 
i'art.  11  du  décr.  du  15  oct.  1810,  qui  dispose  :  «en  cas  de  graves  in- 
convénients pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général, 
ks  établissements  pourront  être  supprimés.  »  Ces  principes  ont  été  re- 
connus par  ord.  royale  du  15  déc.  1824,  rendue  dans  l'affaire  Paillard, 
et  qui  déclare  c  qu'il  serait  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  d'autoriser,  devant  les  tri- 
bunaux, un  recours  qui  tendrait  à  faire  juger  par  eux  la  diminution  de 
valeur  que  pourrait  causer  à  des  propriétés  voisines  la  formation  d'un 
établissement  autorisé  par  une  ordonnance  (a).  —  99  Fausse  application 
de  l'art.  1582  c.  civ.,  et  du  décr.  du  15  oct.  1810;  en  ce  que,  1«  il 
l'était  dû  d'indemnité,  ni  pourmoius-valne  du  fonds,  ni  pour  altération 
de  jouissance;  2*  en  ce  que,  s'il  en  était  dA,  ce  m  pourrait  être  qu'une 
seule  indemnité,  la  moins-value  se  confondant  avec  l'altération  de  jouis- 
sance. Si  les  vapeurs  délétères  peuvent  causer  du  dommage  aux  arbres 
et  aux  plantes,  eUes  ne  nuisent  pas  au  sol;  il  n'y  avait  donc  pas  do 
moins-value.  Quant  à  l'altération  de  jouissance,  si  l'on  entend  par  1& 
les  dommages  d'opinion,  qui  varient  suivant  les  dispositions,  les  goûts 
et  la  situation  de  chacun,  des  incommodités,  la  loi  ne  donne  aucune 
indemnité  pour  de  tels  torts.  Aussi  y  »-t»il  dans  l'arrêt  un  double 
emploi  évident,  lorsque,  après  avoir  accordé  une  somme  considérable 
pour  moins-vuue,  il  en  accorde  une  autre  pour  altération  de  jouis- 
sance, ce  qui  no  signifie  rien,  à  moins  que  cela  ne  se  confonde  en- 
tièrement avec  la  moins-value  (o).  —  S*  Violation  des  articles  1202, 
1217,  1218  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  a  prononcé  la  solidarité, 
sans  qu'elle  fût  stipulée  et  sans  que  la  dette  fût  indivisible.  —  De  droit 
commun,  disent  les  demandeurs,  lorsque  la  dette  est  divisible,  la  soli- 
darité ne  peut  résulter  que  d'un  délit  (art.  55  c.  pén.),  ou  d'une  con- 
vention expresse.  Or,  nous  nous  trouvons  obligés  seulement  par  un 
quasi-contrat.  L'arrêt  ne  pouvant  nier  ce  principe,  a  prétendu  qu»  la 

(«)  De  ceUe  dlsousiOD  mime,  t  fait  observer  M.  le  conseiller  rapporteur,  ne  ré- 
ia1te>t-il  pas  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  à  l'occasion  do  la  compétence,  et  qu'elle 
M  porte  pas  entre  les  diverses  espèces  do  dommages  causés  aux  propriétés  particu- 
lières, mais  entre  eet  mêmes  dommages,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  et  les  In- 
eonvénienU  pour  la  salubrité  publique  et  l'Intérêt  eénéral  ;  que  les  premiers  sont 
tous  ossentiellement  réservés  aux  tribunaux  ordinaires,  parce  que,  de  quelque  es- 


principe  a  été  reconnu  in  termimii  par  deui  arrèU  de  la  chambre  civile ,  du  19 
)uiU.  iSte,  par  deux  arrête  des  requêtes,  des  11  jnill.  iStOet  It  juiU.  1814.  — 
M.  le  rapporteur  elle,  à  l'appui  de  son  opinion,  U.  Merlin,  Répert..  voUanufacture, 
et  au  supplément,  iéfdMi;  M.  Favard,  iéûi.,n«ia,  et  plusieurs  arrête  :  Civ.  rej.  93 
ao&t  1819;  Req.  ITavrU  ISiS  ;  Giv.  rej.  ISnov.  18S3;  Req.  tOjuin  18iS,  9août 
1895.  Quant  à  l'ordonnance  citée  par  les  demandeurs ,  M.  le  rapporteur  rappelle 
qu'elle  stetoe  sur  une  action  de  tons  les  voisins  en  masse  et  sur  des  dommages 
poisiblee,  et  non  sur  des  dommages  qui,  comme  dans  l'espèce,  auraient  été  effec- 
tivement causés,  soit  sur  les  fruite,  soit  sur  la  propriété. 

(I)  Selon  M.  le  rapporteur,  ceUe  dtecussion  tendait  à  contester  l'existence,  la  na- 
ture, l'étendue  et  les  eflète  des  dommages,  à  soutenir  qu'ite  n'existent  point  ou  qu'il 
y  a  double  emploi  dans  leur  liquidation,  ce  qui  rentre  entièrement  dans  le  fait. 
(Y.  à  cet  égard  les  arrête  déjà  cités  à  la  noie  précédente).  —  D'ailleurs,  l'arrêt 
aiteqné  a  constaté  que  les  sommes  adjugées  étaient  ta  réparation,  non  point  de  dom- 
mages j^ssibles,  mais  de  torts  réels  et  prouvés  ;  que,  si  le  juge  avait  accordé  une  in- 
denmite  pour  les  convenances,  les  agrémente,  les  plaisirs;  en  un  mot,  si  l'on  allouait 
un  prix  d'afléclion,ceUe  allocation  ne  semblerait  être  autorisée  ni  par  l'ancienne  ju- 
risprudence (LL.  33,  ir..  Ad  lêg,  uq,;  49,  60,  69,  63,  Ai  Itg.  Fahid.;  9,  §  4, 
id  U9.  Bkùd.dêiackk;  10,  Dg  div.  tomp.  pr0ier.;3S,  C.  d$  donat.f  Domat,  vol.  1, 
p.  93  ;  S  9  à  39,  tnil.  d«  aeHonibuif  Vinnius,  Heinneccius  ;  Yoët,  Ad  pand.  dêju- 
ékUitt  4«el%a.],AipartaJésislaUoDnouvelta  (e,  clva749.  IlSl,  1693, 1630). 


dette  est  indivisible.  Mais  cette  proposition  est  fausse,  si  l'on  oonsidéis 
la  nature  et  la  cause  de  l'obligation.  La  nature,  elle  consiste  en  une 
somme  d'argent;  la  cause,  elle  résulte  d'un  fait  matériel  parfaitement 
divisible, puisque  chacun  oe  nous  agit  séparément  et  isolément  dans  sa  . 
fabrique.  Qu'on  n'objecte  pas  que  les  vapeurs  des  fabriques  se  mêlant 
dans  l'atmospbère,  produisent,  par  leur  réunion,  le  dommage  doirt  on  se 
plaint.  Nous  répondons  que  c'est,  non  dans  les  hauteurs  de  l'horlxon, 
mais  &  l'orifice  même  des  fourneaux,  qu'il  faut  faire  la  vérification  de 
l'importance  relative  de  la  masse  de  vapeurs  provenant  de  chaque  fa- 
brique; opération  d'autant  plus  facile  que  le  gaz  délétère  se  dégage  du 
sel  marin,  substance  que  la  douane  tient  sous  clef  et  ne  délivre  aux  fa- 
bricants qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  consommation  ;  et  qu'il  est  aisé  de 
constater  sur  les  registres  de  cette  administration  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  fabrique  contribue  au  dommage.  C'est,  au  reste,  ce  que 
reconnaît  formellement  l'arrêt.  Pour  rendre  ce  système  sensible  par  nos 
comparaison,  supposons,  disent  les  demandeurs,  qu'un  même  ruissoai^ 
recevant  dans  son  cours  les  eaux  de  propriétaires  différents,  endommage 
un  champ  inférieur,  celui  de  ces  propriétaires  qui  n'aura  fourni  qu'un 
très-petit  filet  d'eau,  payera-t-il  solidairement  le  donmage  occasionné  par 
celui  qui  en  verse  une  masse  considérable?  Non  assurément  (c). — ^Arrét 

La  coun;  -^  Sur  le  premier  moyen,  attendu,  en  droit,  que  si  pour 
l'établissement,  la  conservation,  la  surveillance  et  en  général  tout  ce 
qui  a  trait  aux  mesures  dictées  par  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  les 
manufactures  et  ateliers  donnant  lieu  à  des  exhalaisons  insalubres  et  in- 
commodes, sont  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  administrative, 
les  questions  des  dommages  effectivement  et  réellement  causés  par  leur 
exploitation  nuisible  sur  une  partie  quelconque  de  la  propriété  des  par- 
ticuliers, rentrent  aussi  exclusivement  dans  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  les  dommages  dont  il  s'agit  ont 
été  demandés  et  alloués  comme  effectivement  et  réellement  causés  sur 
différentes  parties  de  la  propriété  de  Martin,  par  l'exploitation  nuisible 
des  manufactures  des  demandeurs  en  cassation; — Que,  dans  ces  circon- 
stances, les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  ces  dommages;  —  Sur  le  deuxième  moyen;  attendu  quo,  pour 
déterminer  la  nature,  la  cause,  l'état  et  la  quotité  des  dommages,  les 
juges  n'ont  fait  que  visiter  les  lieux  contentieux  et  apprécier  les  faits, 
actes  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  le  rapport  des  experts, 
visite  et  appréciation  que  la  loi  abandonne  entièrement  à  leur  conscience 
et  à  leurs  lumières;  —  Sur  le  troisième  moyen,  attendu,  en  droit,  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indivisible,  en 
est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée 
solidairement;  —  Que  la  dette  est  indivisible,  lorsqu'à  raison  des  rap- 
ports entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  eUe  n'est  point  susceptible 
d'une  répartition  proportionnelle  et  d'une  prestation  particulière;  —  Et 
attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  1^  dom- 
mages formant  la  dette  en  question,  avaient  pour  cause  immédiate  l'ag- 
glomération simultanée  et  indivisiole  de  toutes  les  vapeurs  sorties  des 
différentes  manufactures  des  demandeurs  en  cassation ,  et  que  leur  fait 
était  Indivisible;  *-  Que,  dans  ces  circonstances,  les  juges  ont  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  regarder  comme  indivisible  la  dette  des  demandeurs 
en  cassation,  et  les  condamner,  en  conséquence,  solidairement  envers 
Martin  ;  ^  Rejette  (d). 

Du  S  mai  1897 .-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni^  rap«- 
Yatimesnil,  av.  gén.-Scribe,  av. 

(c)  On  peut  dire,  en  faveur  de  Tarrèt  attaqué,  ajoute  M.  le  rapporteur,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  la  simultanéité  avec  l'indivisibilité  du  fait;  que  si  le  fait  indivi- 
duel de  chaque  fabricant  pouvait,  à  lui  seul,  ne  pas  être  nuisible,  la  simultanéité  de 
ces  faits  individuels  devenait  la  cause  du  dommage.  Or  ce  ne  sont  pas  les  faits  iso- 
lés et  individuels  de  chaque  obligé,  mais  la  caqse  elle-même,  qui  rond  indivisible 
robligation  (art.  1918  c.  civ.,  et  motifs,  r*  Obligations  ;  Malevilie,  téM.;  Pothier, 
Obllg.,  g  909  et  s.  ).  D'ailleurs,  il  est  dans  le  domaine  des  juges  du  fait  de  déterminer 
la  nature  d'un  fait  obligatoire  pour  en  déclarer  l'exécution  indivisible  (arrêt  Rigaud 
déjà  cité,  Il  juill.  iS96)  ;  lo  système  de  l'arrct  aUaqué  a  été,  du  reste,  oonneré 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  casution  rendu,  entre  les  mêmes  partiea,le  1 1  juilletisas 
(déjà  cité).  Si  l'on  reconnaît  que  .l'indivisibilité  existait,  en  fait,  dans  la  cause  de 
robligation,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  sa  nature.  —  Il  faut  cependant  reconnaître 
(quoi  qu'en  disent  les  demandeurs)  qu'elle  résulte  non  d'un  quasi-contrat,  mais  d'un 
quasi-délit.  Suit-il  de  là  qu'on  aurait  pu  prononcer  une  condamnation  solidaire  ? 
Cette  question  serait  fort  douteuse  :  la  jurisprudence  l'a  admise  en  eu  de  dol  et 
de  fraude  (L.  189,  Dt  r$g.  jur.;  Req.  3  juill.  1817;  Rej.  6  sept.  18IS,  v«  Oblig.)| 
il  ne  s'agit  ici  que  de  faute ,  et  elle  n'est  assimilée  au  dol  quo  lorsqu'elle  est  loarde 
(L.  996,  ff. ,  D$  virb.  tig,;  93  jniU.  1 806,  tod.).  Aussi,  en  cas  de  quasi-délit,  ne  pro- 
nonçait-on  la  solidarité  que  lorsque  le  fait  imputé  était  de  sa  nature  indivisible  (L.  1, 
§  10,  9  et3,  ff.,  D$  hU  qui  iffud.;  §  l,/ns(tl.  d$  Qklig.  qua  tx  quan-itU).  Or  U 
l'est  dans  notre  espèce. 

(«0  Cet  arrêt  consacre,  eomne  on  le  voit,  sur  tous  les  points  (saufcchil  relatif  \ 
l'indemnité  pour  le  cas  ou  les  vapeurs  auraient  lait  perdre  à  la  wropriété  set  agréments, 
son  prix  d'affection  sur  lequel  la  cour  n'a  pas  eu  à  s'expliquer),  la  doctrine  émise  daM 
le  savant  et  judicieux  rapport  dont  nous  avons  donné  l'analyse.  —  Si  nous  sonuMS 
bien  informés,  aucune  voix  ne  se  serait  opposée  au  rejet.~On  aurait  unanimement 
reconnu,  dans  la  délibération,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  quasi-délit,  la  décision  devait 
être  la  même  qu'à  l'égard  des  contrats,  c'est-à-dire  que  le  juge  qui  reconnaît,  en  lait| 
que  la  dette  n'est  pas  lusceptiblede  repartiUoa  entre  les  débiiean,peetProooQrer  la 
solidarité. 
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jBOEDe  M&»^4>«ri»|  fe^ittftrs  1841^  aff.  Pnzin;  Itopén^  rs;iipv. 
nlMAy  air;  €aiiâry$i #^  dééi;  i«4t>  j)r,  C^lme^  DoQaij JOji^v. 
MTi Wî'iîiir.  Dii*ttittf  '  t«  fe&u8lrJé,  ft*  ?f  j;).  ; 


l;pré3«l4|ies,|&Dlpr 


«9 

^tô^pèt  gètteMréjî'et'ï^otii"dàfitëWéi^  l'éiirj^ivi{^gè;'(m  dltaî't  en 
vilB  qo'O  y  a  dans  le  secood  iM-~rè^ylotation.4e^a4#oiiB^jii«ée'f^ 
le  premier  {c.  nâp<i3l^i>ii92^R#4,  itdi^  iasf^affi  RHina» 
y.  BewpimbUU^).  -.  <•   i    '.'  !  '  '  ^' 

A##«bAi«pnpoe4les  étiUi88eaieiito^ta|«irèti6K: 


&MM^mm9^  |(iior^,4ae  si.'  te,  âmUàre  qu^imi  lai  ^ût    la  cAneS'Ai-tfomMge  kixsé  % tnB  t^p^éi^'^tivièn^  dê.Ia£r- 


pU^,9fti}jy^^4tlaAle4icieo^re(pafl  aAopléUoiéiDè^ivtls* 
i  (aiw  0fl&iiiii^Dr«>«loi^  li>  4  ,'d*  4Q^,  ma»  rteû  ne  Jfts^ 
jifiiïiEdtiB  apinian^  M-A1n0l'oa,  renlr^  eft  eetlé  matière  sous  |es 
'.rè|^uiii4i«ft*NDttan^  tfa'il'  fant  apipilquer  comme  sU'anioH* 
tnu^tfxttùdtpàà Mfet^tié,  pnî$rq<euQ:qe,po]:te  aucu^.pr^iP* 
'dtee  ^'ÂNflui  dâ(  ite(râ)ii%és  prijoiçipe^  gé^rav^  >(^œi»  iai 
Mit  lèdm'âm  )ilk  Vt.  x^^ .  i  z»:^  ai  U84^  .MP.f  jd'apièalfe- 
I  wi\  fm.fmU9M^  ^  IbiNVQa  qui  caaiaitaatnii  oidofli- 
^^fajjf^.cajjEdip^i»  la/attta.  dupal^Jl  est;  anivé  à  leréparéf  ; 
7in(ftQn^lik'fa«t0  vésidte  d^imfaft.'éeiaiîéj^gemwçti  A»  flpip.iîh- 
:Mpcev«ilt  4118  le4lommage]t»rdfvle^  du  bit  ites.penoiuies  4<i}il 
:i|ii4hft<r0poa4n8;  «m  des  efiesés  4ae  i'on  à  so^8  s^  gfir^e^fV,»  eu 
îwaensi  W/^CwmcpIh.  Quesjf^^v^Aleliej;^  é-^;>Gv»ier^»Ré^ 


^!(^q«iffiM£>gnei|ii'nii^r8^«baif  l'ait;,  tt  dd  dédr«(  dniS  dc&. 
^  lltCb  «Mimei AialiiidtoD,  et  II  eii  conotvtt'^ne  1^8  irflb^t»  soit 
fe(pDpéteaiB#aB  todtes  tés  ^reoÛilàAcë^'  èb  tes.  tolslhs  ^  |Âi|i- 
fantil'ad  pr^dicé  m^téHeU  oq  d^nn  pr^adica  jnoral.ou  d'opl- 

fÉ6M^^ûk,;7r.t,  «fUW,/ce,sew.M.ia«faBit^.n*.m- -i 
j;  I  ?>#f  -  W.  a  ^a(ef()ife  (aU  rmarnium  «vfJtiie  poanift  f  «talr 
|u^^là.pAn4A  fiiM'icaftt  qni  «saréaiaa  obMvV  et  (faë  Iairs4rf1l 
iMpt  .iKiâaMa^mx  rà^temeata  mt"  lés  «6f  aMtesittiients-  lnkltA)res  ;  '3l 
?9  jiapliêM  reif^aable  de  la  dépiféetaffon  qn'épi'qti^jit  M  pcq- 
iMtM  TortatOtt  pHitr  Milt«^  tfe^là  éi'éift[oib^e>on  atelier  (ljt.4)g.YfiiC- 
UwVltwtatf  fWûf .  lî  <;  tr  p.  i25.ei;  eoi  ;  jiiniïassé^pr..çpmmerçf , 


i^mMfAi^  4rQU  da  «miwlélé  de  Fantm^ 
l{'^Qy&;pioug.tsa^  v^MtnApieln^îioj'llalrtl  fttf- 

ta4ebfMre  itt^pafiqnaticlqieràdmMbtfàtloii  et  M¥«^ettiehrs 
)iil>li^falfaiili»{nfeiift  ed  vaeTdana  la  -eféétftm  «bs  étÂbirssemênt^ 
tegemiiiy fÉsaliib^èsftMr'iBiBOihib^âés,  qtie  11rit$rét,géjçi^ral,:et 
qiNhU^&épréciAfldil  ié^  ]|rdpHéïés,vôista^4,($4.4'!Uaér^.^pi:iv^ 
lîtf'fc^lmttlàs;*»^^^  .9cc»wri,  u  .-'n,.'!,,.,.'^  .. >.t. -•  -...lu 

'^AtH;.  m)'a'^;^^tUAi,j4i)e,  la..pE4bidioa  .lépraiwé'  -n^m 
.„  ,jJim4lr^^^^<if)mni»qiWBAIljiif^iMIQe'4lép^ 
r||il(OPci^|eafdoaRBia«a»-failérèt8'  île*  penvMt'fttttttl^  être 
Mh4?apiièafKaffeottoi^  que  lapfapiHMhdrd  piùlrt^t'à  i^a  chôsiè: 
Les  lois  romaines  étaient  formelles  sur  ce  poiùt.  )()[  ir^it  ^Jîné 
la«iial|«c«QifaAi)é'p(c»il^Vriii^Ablà  StioÛè^  fl^r^l^  ou  ^(^^|pp«^ 
IMr  la  faute  d'an  tiers  :  Pretia  reruU  noii  ècfaffétttàne,  nec  uU- 

lf«a,Uii)nodanie84nl)adaf^8tir  èe|Witit'le(hi8pi1xi^i)pe$  (T.Hbp 


afe-Évatt-èceerdé  im«  ma6to](^ 

;,  çpUi^  .dlacattoB  ne  sambleraéi^ôtpè  antciriéée  |IU  ijdt* 
"anaieiinè  iMisiMrcideM'nl  lyarialé^^^ 
'  Wmi '^Q<Kltft  iU;^|^4iïtè;Aâum^  avatrUen^ 

v*^M4^n«.iivw  nf>«'9>£'«t*8«iiy.  ivottsftf'^' 

rqiiaiaflDianieni.ote6fvaP'1M^K|Q«  Ibf^^^ 
BMi«etf^ré»  ittrfttojçMt^^j^^  l'ift^ 

jiai^!yÔl^.  ^  i;af«ad&qfc!di  iMé(é<ju#À<|iie  de^ 
prod^i«|iaaeft,dAtlialiriqQea4afV9dDni^cfif]^l(^^  qtif;  i^a|tde|ipi-. 
QttMei^4oi»Daie»«a«dés  Ikvtti  vl>i^inpatr"léâ[1sxba)ajami  d8eea- 
^^}Sf^nJt^^%^^^f^^^^^  »8yy  A  MrdetBiev  imeKnierJiw- 
qii;4%i«fSaU<^âf|  le^  «Hil^Q^Ire  mafiitbtiî)^  dâh^ 

laïaaaitaa^tttégrÉl.deoelte'rehte  ÉAit^' d)itifi\ùt^ 
•«IWRJIfli^^^  leur  fabriqueqtfuna 

tff»^'*^»uB9pé^  ?  ^*H^  hb  tùif!tat  ii^ur,  la  cluunbre  dos  n«|ui^  a 
KDfhi/ta'faf  potl  'détf.  t;(t^ni|^^e^,9i|«,  les  ,^#Ad[usioBs,€aftlbatti»  de 
II.  de  VatiRiëlaiT^  "quatre  autrai  arrêts  qui  ont  jugé  daas  le 

ton  xxxià 


nAméa  de  plnsîcttrs  de  ces  «tabir§scmepls^,eHe.qf44pdtyfeibfe, 
et  s^n  Vitlieu  de  prononcer  la.8oliâar4^'pQiQir9.:itq«8  )a»>Mileur8 
..dn  dommage. ^. n a éU décidé ké^\ ég^qùe^ dans kcas^y bar 
^  ,1a  c4imioa  .^Ù'^MSlôméx^mé»  vapemia  op  «aa  iéiââftê»^(;,fîu- 
sieoi»  (aMquaa^  il«at«aaaé  uir<teûi«|e%llâ'pir^riât]g*d\[î\Vûi- 
.aiB>  il  penl^èliè  pboMiavé^  poèr  Ida  doniiâages-^lÀt^rét's  ijiîpm  à 
c&ileiiitar/4iné)eoiida(imatféto  «(Mdàfre  coittre  les  |iropriéÂ4r88 
des falyriqis$8^  et  cela^  encore (fénqu'on ^Uisse/éconnaltc^^^a 
titiélîe  proportion  exacte, cbâiDuâ  des  bbricenia  a-cpalriMpftrfc'ag- 
.^^oménUlon  des  vapeurs  (e«  nap.i^oi;^.  lê^i^i^^àê  ^tRaq.v^  mal 
.  iai{7,  iàff,  pj^au4,  V.  nr  ui ^  .y^  Pmprlélè^RaapotMAilliéj.t 
.  ,  î^l|...Uà4ivami^lamaiitBaBrlfe8'aCalimiiMkéi^kwW 
•falatifs  qa'à.  deB^Éalittflaemaite.d']n«A^VHyé;  donisTà^réâ  d^ns 
ileBi».n|iporta  ^aTeo^'aotrea*  pr^Hél6âi)iYi''ééâ('^ttu^^7da^ 
imlaiMg»;  aia^na'fF^Al^pfiqtieiA  dôhd  pas  àdeâétatgîssement^Wn- 
fiHfè'pabfiitUieVcréés  par  oi^drèdtx  gQHY^rnemqiat^iet.aiiinase 
trouvent  ))às  portés  d«mslèsi|^vnqn«If^^^ 
éarnlef.  v»  AieUei:^  xy;.  74).  .rr^.lASipaffMoiiUert  léB^ittr>def'fa- 
reUftétobliaaeiMW^taanMiapI  iiéa«nfwin«  droite  lis&fûiSetàtiM:^ 

't»i.  Obi^etjt  contrevetiTr  ttbjîi^tu  inaîâ^^ 
concernant  les  éùtin^fseip^hl^  dangerauiE»  la9alQl)re8<:au.Haèom- 
.mûdes^  i,«  ^n  éiabli^s^otun  At^lii^dè  «eaejMiaaitBiàlitilplMibh^ 
»  en .n^^ con(6i;mant .iafl.aiii tcandUionsda t^luioH^tlënL  ^ 
AlB^^aQlaftqo&élaUirattaUbalMèerile^iiattictèm 
•Mainl'aiitoidaittiaiiyaenmDMlpaftlérlâêiiÉieûVitiibt^^ 
<l<è8i6menls''admin}6tt^atif9  mr  C^ïïiai\\iriiU'^èmàif^^ii^^ 
•*éqtfchl'*àss[ifcle  de*  péfttès  dé.  simple,  nbftà^^uxlerfiwad^^^ 
'  4irf  ,|f|i  re;  p6D.-rï).Q  Wé^,  une  tf^s^^lmrisiemstti^Ftiiitfrité 
$n.périèpi:e  a  àptôrl|6j|  â9U#  c^rlaii^s  oondiUiMas^la  fanpadloHPi^aii 
.étaWsaçmejo4.4)«aîi*r«v^ilrlta^     vmttfiko^'bhtkijfk^ûtB 
ipor  rtprimai^)jbe»iMfàlravanÉiQn9«iq«riont»cMnfi»^?1Pi6!^ 
jmA*^*^^^  «énéraité  de»  tmmpû^VATt'k'iXy  fM.%tà^M 


l'Oû  aji;)pllq\)ait  sp(Vd'm<e^?  ribÀlt^m#q^l><#olliileéaiti-4|09el'086 
(^(^de\.,d^td4lit3'e^.des,pa^|iAi.^i<oa  -l'o.i  ,-\o  .o-î»i.u*>  oui  u 
,  |,&A.AUi§Wlaété^â^éii.d«i|ii(^ait4idé^i'dë$1fflMa&ttx 
de  policederéprjmerpy  rWRM<îaÇw,d^^fiPftwJ4Ba  lescon- 
ttayei^fOtis  àti^'apf^  ém^s  dea.anlnnité8admini6ff«trveir  *ddbs 
lèsMUèreaqul  leur  sont  expressément  allrlbt)!ééd'p)jf)[e^^Xi^^ 
24  «oût  1790  et  29  Jdill, i79l(;',^Arâ:MeiQj^a«^)A8,iH^itt^^ 
dn  ari^f<^.tj(e  p.t'OppQcei^,  jDini  |]|m)N^  palnif -aMieablè 

a%  çoniEavèntipMf  (pieMpai«onséq»ii»>Bt  ttâ* mdnrldiiiaJt^bU 
daaâ'8a.aMiaoaiiiM^ebakimèf«  p()«ff>la;N^^ 
rdrrétéifoeonseQdjpiprée^h^  qia)^^bl£4l'aTilw  ec^ln- 

dM^doit  élTf  wafiâamAi  eiqoB  lethtamlde  p(Hlce(|ttI^t|cli^ 
i^OMopétani  viole  i^xpi^séftientlft  roi  Û  p^6fix4\]êi^mmi^ 
«t*  «WBpéUnléè^'(C'rbn..(î4s8:  .^  '^é<;ll^«^llttl*.Pf>rtalisif.pr^, 
Ôary4l^iËI<,^,''mli^.  .pqb.  C«  Ki*ràw)î)--4«'(l«ec9la»«|«ià  fdrwé  ^^ 
unevJUauB  àabUsaerônldettégiefeeiié^&n^rl^  d'jànar^JLedg 
piHtfet^  inlafvidtisèràséf  atxtorfsitfo4;  ôst,pàssW&4a»pe^ 
simp\e.pp)li?0.  rCCri».  'icm^rii  jHiU.  i82VMM€'Foi»faHéj  pr., 
(^ry>  tap.«  alL  aabarNMaBe)^  ^'9«i)ne''lësHf^psHt9p  jles 
iarU>  86  «t'8«^:de  ià'îoTW  1*;^;'|^^  quotité  des 

pieine's,  étifi  iûo^e^^^  pduréuU^ae^^.c^ntràveDtioiifricouimiBes  par 
le$  iC^rôpiDiétai^ides  miaés^»  minières  et  eai^rlèrës^  11e  sopj[  point 
applicables  à  rexploltation'.ded /^çrrëriéç;  qu'en /ç^4'a9gmen(a- 
tion  de  feg,  p»t  jes  -atploUaiiis,.  sans-  autorteation  préalable 

sens;  «avair,  les  trois'prérniéts'%\fr  les^pdurtois  d'À'ri[nan4  coçtrePelis- 
sierv  Gaigaa  ètRibOaletjf  Id  quatrième  sur  le  poorroi  de  Titolier  contre 
llaitia» 


HANUFAGTUAES)  FABRIQUES  ET  ATELIIBS  DANGEREUX,  krc-  Cha».  6,  $  3. 


de  l'autorité,  c'est  par  le  règlement  da  conecll  d'ÉUt  da  9 
août  1795,  que  cette  contravention  doit  être  réprimée  (Crim. 
cas8.  21  août  1829)  (1);  —  4*  Que  des  marchands  de  laines, 
chez  lesquels  on  trouve  des  cuirs  verts  qu'ils  feraient  sé- 
cher, et  dont  ils  font  le  commerce,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  établir  un  tel  dépôt,  considéré  comme  un 
établissement  insalubre  de  deuxième  classe,  doivent  être  punis 
des  peines  de  police,  et  ne  peuvent  être  excusés,  sous  le  prétexte 
qu'ils  sont  patentés,  qu'ils  achètent  ces  cuirs,  et  qu'ils  ne  les 
travaillent  ni  ne  les  tannent  (Crim.  cass.  10  avr.  1830,  MM.  Bas- 
lard,  pr.,Re\ei,  rap.,aff.min.pub.C.  Boudoux,eto.);— 5*Que 
le  dépét  dans  une  ville  de  peaux  vertes  de  mouton  et  de  lapin  soit 
pour  les  travailler,  soit  pour  les  revendre  dans  le  même  état,  con- 
stitue un  établissement  insalubre  de  deuxième  classe  pour  la  for- 
mation duquel  11  faut  une  autorisation  ;  qu'est  nul,  par  conséquent, 
le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  refuse  d'appliquer  les  pei- 
nes de  la  loi  à  un  individu  qui  a  établi  un  tel  dépôt  sans  autori- 
sation, sous  le  prétexte  que  ces  peaux  n'étaient  pas  destinées  à 
être  travaillées,  alors,  surtout,  que  ce  dernier  fait  est  contraire 
au  procè»-verbaI,  et  n'est  qu'une  simple  allégation  du  contreve- 
nant (Crim.  cass.  10  avr.  1830)  (2);  —  G»  Que  les  fonderies  de 
suif  en  branches  étant  rangées  parmi  les  établissements  dange- 

^(lyiÎGaudard  C.  Forêts.)  —  La  cour; —  Vurarrtt  du  conseil  d'É- 
tat du  roi,  du  9  août  1723;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  J.  F.  Gao- 
dard  et  sur  celui  de  l'administration  forestière  que  la  Cour  joint;  — 
—  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correctioDoel  de  Saini-Mtbiel, 
du  26  juin  1827,  a  (ait  une  fausse  application  de  la  loi  du  21  avril  1810 
qui,  n'étant  relative  qu'aux  mines,  minières  et  carrières,  était  étrangère 
à  une  verrerie;  —  que  ledit  jugement  a  violé  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  roi,  du  9  août  1723,  en  refusant  d'en  appliquer  les  dispositions;  — 
Par  ces  motifs,  qui  dispensent  d'examiner  les  autres  moyens  de  cessa- 
tion proposés  par  Gaudard  ;  —  Casse,  etc. 

Du  SI  août  1830.-G.  C,  cb.  crim!-MM.  Bastard,  pr.-Beraard,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Tissier  Morel.)  —  La  cotJ»;  —  Vu  le  procès- 
verbal  régulier  do  6  mars  dernier,  par  lequel  le  commissaire  de  police 
de  la  ville  de  Soissons  constate  avoir  trouvé,  dans  une  maison  apparte- 
nant au  sieur  Tissier-Morel,  négociant,  sise  roe  Neuve  :  \^  Une  grande 
quantité  de  peaux  vertes  de  moutons  et  de  lapins,  et  que  ledit  Tissier- 
Blorel  déclara  se  servir  de  cette  maison  pour  y  établir  ses  magasii.s  de 
cuirs  verts,  depuis  plus  de  deux  mois,  sa  maison  d'babilation  étant  trop 
petite  pour  y  faire  le  dépét  des  susdites  peaux  ;  —  2^  Les  objets  de  fa- 
brique de  fécule  de  pommes  de  terre,  tous  entièrement  terminés;  plus 
deux  grandes  cuves  remplies  à  environ  six  ponces  de  fécules  fabriquées, 
et  environ  quinze  tonneaux  remplis  de  eette  matière  ;— Vu  les  art.  154, 
161,  i08  et  415  c.  inst.  crim.,  les  art.  1  et  2  du  décret  du  15  oct. 
1810;  l'ord.  du  li  janv.  1815  et  l'art.  5  de  celle  du  0  fév.  1825; 

Sur  la  première  contravention  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
15i  c.  inst.  crim.,  le  procès-verbal  précité  établit  légalement  les  faits 
qui  s'y  trouvent  énoncés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  débattu  par  des  preuves 
contraires,  et  que  ces  preuves  n'ont  été  ni  produites,  ni  même  offertes 
par  le  prévenu  ;  —  Attendu  d'ailleurs,  que,  dans  l'objet  de  salubrité  pu- 
blique qu'ils  se  proposent,  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'oidonnanoe  du 
roi  du  14  janv.  1815,  n'ont  dû  établir  et  n'établissent  en  effet  aucune 
distinction,  quant  à  l'autorisation  préalable  par  eux  exigée,  entre  les  tan- 
neurs, corroyeurs  ou  mégissiers  de  profession ,  et  les  personnes  qui  ne 
font  qu'acbeler  des  cuirs  verts  pour  les  revendre  dans  le  même  état  ;  que 
néanmoins  le  tribunal  de  simple  uolice ,  dont  le  devoir  était  de  punir 
l'infraction  qui  lui  était  dénoncée  desdits  règlements,  a  renvoyé  le  con- 
trevenant de  l'action  centre  lui  dirigée  par  le  ministère  public,  sur  de 
simples  allégations  absolument  contraires  aux  premiers  aveux  dont  le 
procès-verbal  fait  mention^  et  sous  le  prétexte  que  ces  règlements  n'ont 
entendu,  par  dépéts  de  cuirs  verts,  que  les  peaux  destinées  à  être  tra- 
vaillées pour  l'usage  auquel  on  les  destine ,  tandis  que  Tissier-Morel 
les  revend  dans  le  même  état  qu'il  les  achète,  sans  les  travailler  ou  fa- 
çonner aucunement;  ^  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  ce  tribunal  a  mé- 
connu la  foi  due  au  procès-verbal  dont  il  s'agit,  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  tout  ensemble  l'art  154  c.  inst.  crim.,  les  art.  1  et  8 
du  décret  du  15  oet.  1810  et  l'ord.  du  14  janv.  1815; 

Sur  la  deuxième  contravention:  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  181 
c.  inst.  crim.,  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  s'empêcher,  nar 
le  même  jugement  qui  inflige  la  peine  encourue,  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  ;  —  Que^  dans  l'espèce,  celui  de  Soissons 
devait  enjoindre  au  prévenu  de  discontinuer  immédiatement  sa  fabricar- 
lion  de  fécule  de  pommes  de  terre,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  l'auto- 
risation exigée  par  Tart.  S  de  l'ord.  du  0  févr.  1825  ;  —  Attendu  que  le 
ministère  public  avait  pris  des  conclusions  formelles  sur  ce  point,  et  que 
le  jugement  attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  d'y  faire  droit  pour 
e  moment,  et  en  se  bornant  à  prescrire  an  contrevenant  de  se  pourvoir 
40  cette  autorisaHon^  dans  le  plos  court  d^  possible^  a  violé  ledit  art 


reux  ou  insalubres,  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  relaxer 
des  poursuites  dirigées  contre  eux  des  bouchers  qui  ont  fondu 
des  suifs  en  branche  dans  les  dépendances  de  leurs  malsons, 
sans  la  permission  de  l'autorité  administrative  (Crim.  cass.  1 4 
oct.  184S,  HH.  Bicard,  f.  f.  de  pr.^  de  flanssy,  rap.^  aff.  min. 
pub.  C.  Gressendo,  etc.). 

t8ft.  Jugé  pareillement:  !•  qu'un  tribunal  de  police  était 
compétent  pour  réprimer  les  contraventions  aux  lois  et  ordon- 
nances relatives  aux  manufactures,  établissements  ou  ateliers 
insalubres;  qu'ainsi  était  nul  un  jugement  de  police  par  lequel  le 
tribunal  se  déclarait  incompétent  pour  statuer  sur  une  contraven- 
tion dûment  constatée  à  ces  lois  et  ordonnances,  consistant  dans 
ce  qu'un  individu  exploitait  un  établissement  Insalubre  de  pre- 
mière classe,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  roi  en  son  conseil, 
et  cela  sous  le  prétexte  qu'il  appartenait  à  l'administration  seule 
de  connaître  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  de  ces  établissements 
(Crim.  cass.  20  fév.  1 850)  (S)  ;  —  2»  Que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
une  contravention  atix  ordonnances  relatives  aux  établisscmenls 
Insalubres ,  les  tribunaux  de  simple  police  saisis  ne  peuvent  se 
déclarer  incompétents;  ils  doivent  condamner  à  l'amende  les  ma- 
nufacturiers (Cr.  cass.  4  oct.  1834,  H.  Bives, rap.,  aff.  Lieutaud). 

t8e.  11  y  a  contravention  qui  doit  être  réprimée  non-seule- 

lei  c  inst.  crim.,  et  Tart.  5  de  rordonnaoce  précitée,  en  date  du  9  fév. 
1825;  —  Casse,  etc. 

Du  10  avril  1850.-O.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(•)  (Min.  publ.  C.  Breton.)  —  La  coub;  —  Vu  l'ord.  du  14  janv. 
1815,  coniirmative  des  dispositions  du  décret  du  15  oct.  1810;  la  no- 
menclature annexée  à  cette  ordonnance,  qui  comprend,  dans  la  première 
classe,  ift  fabriqua  da  cffidim  yrootUif,  lor$qu*on  laittê  ¥iSpandre  la  fumés 
au  deAor<;— Vu  l'art.  S,  Ut,  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  48, 
tit.  1  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  —  Vu  les  art.  408  et  413  e.  insL 
crim.  —  Vu  l'art.  161  du  même  code  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  d'un 
procès-verbal  régulier  du  19  déc.  1829,  qu'au  mépris  des  défenses  réi- 
térées, faites  par  l'autorité  locale,  et  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
prescrite  par  le  décret  du  15  oct.  1810  et  par  l'ord.  royale  du  14  janv. 
1815,  F.  Breton  a  recommencé  à  brûler  les  lies  de  vin  pour  faire  de  la 
cendre  |ravelée,  el  que  la  fumée  en  résultant  exhalait  une  odeur  soflb- 
cante  et  nuisible  à  la  santé  des  habitants;  —  Attendu  que  cet  établis* 
sèment  ou  atelier,  dont  l'existence  n'a  été  ni  contestée  ni  méconnue  de- 
vant le  tribunal  de  police ,  est  littéralement  compris  dans  la  nomenclature 
précitée  qui  est  annexée  à  l'ord.  do  14  janv.  1815;  qu'en  se  livrant  à 
une  pareille  opération  sans  l'autorisation  préalable  exigée  par  cette  or^ 
donnance,  le  prévenu  l'a  formellement  violée,  ainsi  que  le  décret  du  15 
oct.  1810;  —  Attendu  que  les  autorités  municipales  et  administratives 
sont  spécialement  chargées  par  les  lois  des  14  déc.  1789,  24  août  1790 
et  22  juillet  1791,  de  surveiller  et  régler  tout  ce  qui  intét«sse  la  talu- 
hriié publique  et  la  commodité  des  habitants;  —  Que  l'ord.  du  14  janv. 
1815  et  le  décret  du  15  oct.  1810,  en  presenvant  les  formalités  h  rem- 
plir et  les  autorisations  &  demander  pour  l'établissement  des  maanfae- 
tures  ou  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode ,  ne 
sont  que  la  conséquence  et  l'exécution  des  règles  de  droit  public,  qui 
sont  établies  dans  les  lois  précitées  ;  d'où  il  résulte  que  les  infractions 
de  l'ordennaaee  et  du  décret  dont  l'autorité  se  confond  avec  celle  de  ces 
lois  sont  une  atteinte  formelle  à  ces  mêmes  lois,  et  doivent  attirer  sur 
les  contrevenants  l'appUcation  des  peines  de  police  qu'elles  déterminent 
ou  que  les  lois  postérieures ,  sur  la  même  matière,  ont  prononcées;  — 
Que,  par  suite,  le  tribunal  de  police  était  seul  compétent  pour  connaître 
de  la  contravention  et  jjour  y  statuer;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le 
tribunal  a  déclaré  son  incompétence  sur  le  fondement  que  c'est  à  l'ad- 
ministration à  jnger  de  la  légalité  ou  illégalité  de  l'établissement  dont  il 
s'agit,  et  que  c'est  au  préfet  qu'est  dévolu,  par  l'art.  5  de  l'ordonnance 
royale,  le  droit  de  faire  suspendre  l'exercice  de  cet  établissement;  qu'au- 
cun arrêté  administratif  n'ayant  été  rendu,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
des  peines  de  police;  —  Attendu  que  l'art.  5,  ainsi  conçn  :  <r  Les  pré- 
fets sont  autoÂsés  à  faire  suspendre  la  formauon  on  l'exercice  des  él»^ 
blissements  nouveaux  qui ,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomendatire 
précitée,  seraient  cependant  de  nature  4  y  être  placés,  »  est  évidemment 
inapplicable  au  fait  dont  il  s'agit,  qualifié  dans  un  procès-verbal  régi-* 
lier  et  non  contesté  de  fabrication  de  cendres  gravelées  produisant  une 
fumée  d'une  odeur  suffocante  et  nuisible  à  la  santé  des  hanitants,  ce  qui 
rentre  littéralemeut  dans  la  nomenclature  qui  comprend  la  première  classe, 
les  fabriques  d$  ûtniru  grawUti ,  lonqvi'cn  hita  répandre  (a  fimée  m 
dêhon;  de  tout  quoi  il  s'ensuit  qu'en  s'abstenant  de  connaître  d'âne  con- 
travention aussi  manifeste  résultant  du  défaut  de  l'àiitorisalion  préalabie 
exigée,  le  tribunal  de  police  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et 
formellement  violé  l'ordonnance  du  14  janv.  1815,  le  décret  du  15  oct. 
1810,  les  lois  des  2i  noût  1700  et  22  juillet  1791,  ainsi  que  l'art.  ICI 
c»  inst.  crim.;  --  Par  ces  motifs,  cjsse. 

Du  te  f«v^  tssOi*^  Qié i^\^mx^4IOtx  de  llaiiu<|  l^«*aâr/«  mi». 
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ont  lonWtl  y  a  l&frftotl<m  aiit  oHlonnanMs,  nali  eneore  Ion* 
qu'il  y  t  infraction  aux  arrêtés  moiilelpaia  liilts  à  l'égard  des 
éUblissements  non  autorisés.  S'il  existe  des  règlements  de  police 
bits  par  les  préfets  ou  par  les  maires  qat  défendent  d'établir  des 
miniifeu!tarea  on  ateliers  de  l'une  des  trois  eUsises  dans  certains 
liSQx  ces  règlements  doivent  être  exécutés.— Ainsi  11  a  été  Jugé 
i*  cpie  les  tribunanx  de  simple  police  dehrenl  assurer  l'exécu- 
Uon  de  semblables  arrêts;  et,  par  exemple,  que  l'arrêté  d'un 
miire  portant  défense  de  teUler  le  lin  dans  l'enceinte  d'une  tille^ 
après  sept  benres  du  soir  et  avant  cinq  beures  du  matin  est  pris 
dans  le  cercle  des  attributions  municipales,  et  que  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  refuser  d'en  faire  l'application  sous  le  pré* 
texte  qu'il  n'a  pas  été  homologué  par  le  préfet  du  département 
(Cr.  cass.  12  nov.  1812,  air.  Lataple^  V.  Commune,  n*  loss). 
La  police  locale  peut,  en  effet,  défendre  par  des  arrêtés  spéciaux 
la  création  de  manufSactures  de  l'une  des  trois  classes ,  et  dans 
ce  cas  il  y  a  contravention  si,  nonobstant  la  défense  faite  ou 
contrairement  aux  conditions  imposées,  des  établissements  de 
ce  genre  sont  formés  ou  exploités;  —  2*  Que  l'arrêté  par*le*- 
i|ael  un  maire  prescrit  au  propriétaire  de  filaturee  de  cocons  de 
filre  transporter  loin  de  la  ville  et  dans  des  lieux  déterminés  les 
chrysalides  ou  babeaux  et  de  les  enfouir  à  une  certaine  profon- 
deur, est  pris  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  que  le  proprié- 
taire de  filatures  qui  a  vendu  des  cocons  au  lieu  de  les  enfouir  ne 
peot  pas  être  acquitté,  sous  le  prétexte  que  tirer  parti  de  la  chose 
eu  la  vendant  ne  constitue  pas  une  contravention  (Grim.  cass. 
iX  juin  1828,  aflr.  Cotin^  V.  Commune,  n*  981-1»);— S*  Que  dans 
le  cas  où  un  arrêté  porte  à  l'égard  de  particuliers  qui  se  sont  per« 
mis,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  rautorlsation,  de  former 
dans  les  cours  ou  autres  dépendances  de  leurs  habitations  des  ma- 
gasins de  cnirs,  de  peaux^  etc.,  qu'il  leur  est  ei^oiut  de  faire  cesser 
cette  contravention  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
publication  de  Tarré^  :  lo  tribunal  de  simple  police  ne  peut  re- 
faser  de  comprendre  dans  ces  prohibitions  un  amas  de  cuirs  verts, 
placé  sons  un  hangard,  dans  pne  cour,  sous  le  prétexte  que  ce  rè- 

(1)  (MÎD.  pub.  C.Grombet.)<-LiA  Goua;-— Yarart.  50  de  la  loi  du 
li  déc.  1789  ;  l'art.  S,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  Si  aoat  1790  ;  l'art.  46, 
til  1,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  l'arL  161  c.  inst.  crim.  ;  le  décret  du 
15  oct.  1810,  concernant  les  manufactures,  établissements  et  ateliers 
(foi  répandent  une  odenr  insalubre  on  incommode;  l'ordonnance  du  roi, 
da  U  jauv.  1815,  confirmative  des  dispositions  de  ce  décret,  et  qui  com- 
preod  las  dépéts  de  froinageB  dans  les  établissements  de  troisième  classe, 
dool  les  autorieatioBfl  doivent  être  délivrées  par  les  eous-préfeta ,  après 
aroir  pris  préalablement  l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale;  —  Vu 
l'anété  du  préfet  du  départ,  du  Nord,  du  i*'  mars  1828,  pris  sur  l'avis 
da  main  de  Ulle,  par  lequel  U  est  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  de  permettre  au 
sieorCrombet,  marchand  de  f remages  à  Lille,  d'établir  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  rue  Saiat-André,  n*  50,  on  dépôt  de  fromage  en  quantité 
aen  liaiitée  ;  il  loi  est  seulement  permis  d'y  tenir  la  quantité  de  froma«- 
ges  présumée  nécessaire  &  la  vente  journalière , qui  est  fixée  à  deux  cents  ; 
il  lai  est  interdit  d'en  tenir  une  plus  grande  quantité,  sauf  la  réserve, 
ea  caa  d'infraction,  de  retirer  la  permission  accordée  par  l'arrêté; — Vu  un 
deuièmearrètédu  préfet  du  Nord,  du  10  mai  1828,  par  lequel,  sur  le  vu 
d'in  procès-verbal  authentique,  constatant  i'exisUnce  dans  la  maison  da 
sieur  Cffombet,  de  1025  fromages,  la  précédente  permission  lui  est  retirée, 
et  il  loi  est  défendu  de  tenir  dans  sa  maison  aucun  dépôt  de  fronuges, 
quels  que  soient  le  nombre  et  l'espèce  ; — Yu  l'arrêté  do  conseil  de  pré- 
feeUue,  do  19  mai,  conilrmatif  des  dispositioBs  du  même  arrêté; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  qu'au  mépris  des  défenses  et  inhibi- 
tions portées  dans  les  arrêtés  de  l'administration ,  Grombet  a  continué 
de  tenir  un  dépôt  de  fromages  dans  sa  maison  d'habitation  ;^  Attendu 
|«  les  autorités  municipales  et  administratives  sont  spécialement  char^ 
Sées,  nar  les  loU  des  14  déc.  1789,  24  août  1790  et  22  juill.  1791,  de 
sarveiiler  et  régler  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique  et  la  corn- 
BMditédes  habitants  ;  que  lordon.  royale  du  léjanv.  1815  et  le  décret 
da  15  eet.  1810 ,  en  prescrivant  les  formalités  à  remplir  et  les  autori- 
sations à  demander  à  l'adoûnistration  pour  rétablissement  des  manufac- 
tures ou  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  ne 
sont  que  la  conséquence  et  l'exécution  des  régies  de  droit  publie,  qui  sont 
établies  par  les  lois  préciléee,  et  dont  rebservatien  est  d  un  si  grand  in* 
térèt  pour  les  citoyens;  d'ob  U  résulte  que  les  infractions  de  l'ordoBoance 
at  du  décret,  ou  airêtés  pria  par  l'autorité  administrative  en  exécution 
de  leurs  dispositions,  sont  une  atteinte  fonnelle  aux  lois  de  1789, 1790 
cl  1791,  et  doivent  attirer  sur  les  contrevenants  l'application  des  peines 
de  police  écrites  dans  ces  lois  ;  —  Attendu  néanmoins  que  le  jugement 
attaqué,  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  do  police  de  Lille, 
da  20  octobfe  deraier^  s'est  refosé  à  prononcer  cas  peines,  quelque  con- 


glementneeonoeniequ8le8magaiinB(Cr.cass.6oct.i832,a(r.Ca« 
8enave,Y.Proc.-verb.);— 4«Qoe  l'autorité  municipale  peut  défen« 
dre  de  fondre  des  solllsen  branche  ailleurs  qne  dans  les  abattoirs  de  la 
ville,  et  que  les  tribunanx  doivent  réprimer  les  infractions  qui  sont 
commises  à  un  arrêté  de  cette  nature  (  Crim.  rej.  12  août  1837, 
aff.  Rosmy,  Y.  Commune,  n*  964).  Cependant  comme  depuis  la 
loi  du  18  Juill.  1837  il  faut  distinguer  entre  les  arrêtés  perma- 
nents et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  les  tribunanx  de  police  devront 
s'abstenir  de  prononcer  une  peine  en  vertu  de  l'arrêté  du  maire 
lorsqu'un  arrêté  permanent  aura  été  pris  et  n'aura  pas  été 
sanctionné  par  le  préfet  ou  lorsquMl  ne  se  sera  pas  écoulé  un  mois 
depuis  la  remise  de  l'ampliation  de  ce  règlement  an  sous-préfet 
de  l'arrondissement  (L.  18  JuiU.  1837,  art.  il  ). 

t  S  9 .  D'autre  part,  l'antorisation  demandée  pour  la  formation 
d'un  établissement  dangereux,  insablubre  ou  incommode  peut 
être  révoquée,  et  si  nonobstant  la  révocation  il  est  exploité,  il 
y  a  encore  contravention.  •—  Ainsi  ]ugé  que,  quoique  l'autorité 
administrative  soit  seule  compétente  pour  autoriser  les  ateliers 
insalubres  de  troisième  classe,  l'autorité  judiciaire  a  le  droit  de 
réprimer  par  des  peines  de  police  les  infractions  aux  arrêtés  qui 
accordent,  refusent  ou  révoquent  ces  autorisations  (Cass.  1 7  Janv. 

1829)  (1). 

ISê.  Lorsqu'il  y  a  inexécutl<m  des  conditions  mises  à  l'an- 
torisation, c'est  aussi  une  contravention  qui  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  simple  police  (Y.  Crim.  cass.  2  janv» 
1829,  aff.  Cheron,  y  CcMnmune,  n«  967). 

t  SO.  Toutes  les  fois  que  la  contravention  se  renouvelle.  Il  peut 
y  avoir  lieu  à  une  nouvelle  poursuite,  et  par  conséquent  le  tri- 
bunal doit  prononcer  de  nouvelles  condamnations.  11  a  été  décidé 
dans  ce  sens,  l*que  l'exploitation  d'un  établissement  Insalubre  non 
autorisé  constitue,  chaque  fols  qu'elle  se  renouvelle,  une  contra- 
vention punissable  des  peines  de  simple  police,  qui  ne  peut  nul- 
lement être  excusée  ni  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  aurait  de« 
mandé  l'antorisation  ni  sous  celui  qu'il  exercerait  son  état  depuis 
plusieurs  années  (Cr.cass.  19  août  1886)  (2);— 2»  Que  les  contrat 

stante  que  fût  la  contravention,  sous  prétexte  ;  1»  que,  dans  l'espèce,  les 
arrêtés  du  préfet,  du  maire  et  du  conseil  de  préfecture,  ne  prononcent 
aucune  peine  contre  l'infraction  de  leurs  dispositions;  —  Que,  d'ailleurs, 
ces  arrêtés  ne  se  rattachent  à  aucune  loi  répressive  et  antérieure,  et  que 
leur  objet  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  police  proprement  dite,  ni 
dans  l'intérêt  de  tous  les  babitanta;  —  S»  Que,  d'après  l'ordon.  royale 
du  14  janv.  1816  et  le  décret  du  16  oct.  1810,  tontesles  dilBcultés  et 
réclamations  relatives  è  leur  exécution  doivent  être  jugées  en  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État; 

Attendu,  V*  que  l'absence  de  toute  énonciatioa  de  peine  dans  les  r^ 
glements  que  fait  l'autorité  administrative  dans  l'ordre  de  ses  attributions, 
ne  dispense  pas  les  tribunaux  de  chercher  dans  les  lois  et  d'appliquer  les 
peines  qui  se  rattachent  aux  coatraventious;  qu'il  n'y  a  même  que  ces 
lois  qui  puissent  servir  de  base  et  de  texte  aux  oondaouiations;  —  Que, 
d'ailleurs,  l'ordonnance  et  le  décret  qui,  dans  l'espèce,  ont  été  le  fonde- 
ment des  arrêtés  de  l'administratioB,  règlent  l'un  des  olqets  les  plus  im- 
portants de  la  police  générale  du  royaume,  et  que  leur  autorité  se  confond 
avec  celle  des  lois  de  1789,  1790  et  1791,  qui  coafient  à  l'administra- 
tion l'inspectiou  et  hi  surveillance  sur  tout  ce  qui  pourrait  devenir  insa- 
lubre ou  incommode  pour  les  habitants  ;— Attendu,  8^  que,  ai  le  maire, 
le  sous-préfet,  le  préfet  et  enfin  le  conseil  d'État  sont  cbargés,  par  le 
décret  et  fordonnance,  de  statuer  sur  les  demandes  d'autorisation  pour 
former  les  établissements  dont  il  s'agit,  c'est  qu'à  l'administration  seule 
il  appartient  de  déterminer  si  les  élid>UsBements  projetés  peuvent  être  ou 
insalubres  on  incommodes;  mais  qu'aussitôt  son  examen  et  sa  décision, 
sa  mission  est  remplie;  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attributions  da  venger 
et  réprimer  l'atteinte  portée  à  ses  dispositions  ;  que  ce  soin  appartient 
aux  tribunaux  répressifs,  qui  doivent  punir  les  contraventions  aux  règle- 
ments par  l'appplication  des  peines  légales  qui  s'y  rapportent  :  d'où  il 
suit  que  le  jugement  a  formellement  violé  les  lois  précitées,  de  1789, 1790 
et  1791,  l'ordon.  du  14  janv.  1815,  et  le  décret  du  16  oct.  1810,  les 
arrêtés  des  autorités  administratives  du  départ,  du  Nord  et  l'art  161 
c  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  17  janv.  18a9.-<^  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(ft)  (Min.  pub.  C.  René.)  -«  U  cooa  ;  —  Vu  les  art.  60  do  la  loi 
du  14  déc.  1789  ;  5,  n«  6,  tit.  11  de  la  loi  des  16-84  août  1790,  et  46, 
tit.  1  de  celle  des  19-88  juill.  1791;  les  art.  1, 8  et  7  du  décret  du  U 
oct.  1810  ;  Tord,  du  roi,  en  date  du  14  janv.  1816  :  ensemble  lesart.  471, 
n«  16  c.  peu.,  et  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  droit,  i^  qu'ua 
établissement  qui  répand  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ne  peut  être 
formé,  ni  consîèqttemment  mis  en  activité  tant  qu'il  n'a  pas  été  préala- 
blemeat  autorisé  par  l'admiaistiatioa,  et  qu'il  ae  suflit  points  pour  l'ex- 
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ventloDsà  des  arrêtés  administratifs  qni  ont  refusé  d'autoriser  des 
établissements  insalubres,  se  renouvellent  chaque  fois  et  chaque 
Jour  qu'il  y  a  continuation  d'exploitation;  qu'en  conséquence  un 
tribunal  de  police  appelé  à  prononcer  sur  une  contravention  ré- 
gulièrement constatée,  ne  peut  renvoyer  le  prévenu,  sous  le  pré- 
texte que  cette  contravention  est  la  même  qu'une  autre  contra- 
vention antérieure  et  sur  laquelle  il  avait  déjà  été  prononcé  par 
un  Jugement  d'une  date  antérieure  au  dernier  procès-verbal, 
lequel  Jugement  avait  acquitté  le  prévenu  (Grim.  cass.  38  Janv. 
1832  (1),  V.  Contravention). 

f  90.  Mais  quand  celui  qui  estprévenu  de  contravention  à  un 
arrêté  du  conseil  municipal  qui  lui  ordonne  de  cesser  l'exploitation 
(le  son  établissement  soutient  que  son  établissement  est  autorisé,  il 
s'élève  une  question  préjudicielle  et  le  manufacturier  doit  Justifier 
de  l'autorisation  :  ou  il  démontre  qu'en  eflét  il  aobtenu  cette  autori- 
sation, et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  relaxé  des  poursuites,  ou  iléchoue 
dans  cette  preuve,  et  alors  il  doit  être  condamné.  Hais  s'il  ne 
s'agit  que  d'examiner  la  question  de  savoir  si  toutes  les  condi- 
tions Imposées  ont  été  remplies,  ou  si  l'atelier  formé  existait  an- 
térieurement au  décret  de  1810,  qui  ne  statue  pas  à  l'égard  des 
ateliers  établis,  la  question  préjudicielle  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  Tautorité  administrative ,  et  les  tribunaux  doivent  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  décidé  cette 
question.^Ainsi  il  a  été  décidé  :  1**  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas,  dans  ce  cas,  renvoyer  purement  et  simplement  le  prévenu 
des  poursuites  dirigées  contre  lui;  qu'ils  doivent  seulement  or- 
donner un  sursis  (Crim.  cass.  14  fév.  1835,  aff.  Jau,  V.  Com- 
mune, n*  1 96);— 2«  Que  lorsque  ie  prévenu  de  contravention  d'ex- 
ploitation d'un  établissement  insalubre  non  autorisé  oppose  qu'il  a 
une  autorisation,  soit  expresse,  soit  tacite,  parce  que  son  éta- 
blissement était  fondé  avant  le  décret  de  1810,  le  tribunal  de 
répression  doit  surseoir  de  statuer  et  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  cette  exception  préjudicielle.  II  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  ministère  public  lui-même  a  reconnu  que  la  fondation  de  l'é- 
tablissement insalubre  était  antérieure  au  décret  précité,  et  que 
le  prévenu  se  trouvait,  par  suite,  dans  le  cas  d'autorisation  tacite 
résultant  de  son  art.  1 1  (Crim.  cass.  3  oct.  1 845,  aff.  Desjardins, 
D.P.  15.4.  431). 

t  •! .  Il  faut  remarquer  que  radministration  et  les  officiers  de 
police  Judiciaire  ne  sont  pas  obligés  de  dresser  procès-verbal  de 
toutes  les  contraventions  qui  se  commettent  en  cette  matière. 
C'est  à  eux  de  prévenir  les  fabricants  de  se  mettre  en  mesure,  et 

ploiter,  sans  contrevenir  à  cet  article,  d'avoir  demandé  l'antorisation 
par  lui  exigée  ;~ Attendu  S»  qu'en  ee  qai  concerne  la  salubrité  publique, 
la  contravention  aux  décret  et  ordonnance  précités,  résulte  moins  de  la 
formation  ou  de  l'existence  non  autorisée  de  l'établissement  que  de  ton 
txploitation;  quecelle-ci  constitue  donc,  chaque  fois  qu'elle  se  renouvelle, 
au  mépris  de  ces  règlements  d'intérêt  général,  un  fait  nouveau  dont  la 
poursuite  doit  entraîner  la  répression  ;  —  Et  attendu,  en  fait ,  que  le 
prévenu  est  poursuivi  pour  avoir  continué  d'exercer  sa  profession  de 
teinturier-dégraisseur,  encore  bien  qu'il  eût  été  sommé,  le  7  juillet  der- 
nier, de  se  pourvoir  de  Tautorisation  exigée  et  de  cnauffer  ses  four- 
neaux avec  du  charbon  de  terre  ;  que  la  circonstance  d'avoir  demandé 
cotte  autorisation  ne  saurait  le  soustraire  à  l'application  des  peines  par 
lut  encourues;  —  D'où  il  suit  qu'en  le  relaxant  de  l'action  du  minis- 
tère public ,  pîarce  qu'il  exerce  sa  profusion  depuis  sept  ans  sans  oppo- 
sition, et  que  le  maire  lui  accorda,  le  16  mars  183S,  la  permission  de 
faire  poser  son  enseigne,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  les 
art.  CiO  et  159  c.  inst.  crim.  et  commis  une  violation  expresse  des  dis- 
positions cinlessus  visées;  —  En  conséquence^  casse. 

Du  19  août  i856.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Piédel. >— La coua  (après dèlib. en ch.  ducons.); 
—Vu  l'art.  50  de  la  loi  dulidéc.  1789:. l'art  5,  n^l,  tit  11  de  la  loi 
des  16-34  août  1790,  et  l'art.  46.  tit.  1  de  celle  des  19-23  juill.  1791  ; 
-^Vu  pareillement  les  art.  1,  3  et  7  du  décret  du  5  oct.  181S,  l'ordon- 
nance du  roi,  en  date  du  14  janv.  1815  et  l'art.  471,  n^*  5,  c.  pén.  ;  — 
— Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  salubrité  publique,  la  contravention 
aux  décret  et  ordonnance  précités,  résulte  moins  de  la  formation  non 
lutorisïe  d'un  établissement  insalubre  ou  incommode,  que  de  l'exploitation 
de  cet  établissement;  — Que  celle-ci  constitue  donc,  chaque  fois  qu'elle 
se  renouvelle  au  mépris  de  ces  règlements  d'intérêt  général,  un  fait  nou- 
veau, dont  la  poursuite  doit  entraîner  la  répression  ;— Et  attendu ,  dans 


s'il  7 1  des  plaintes  des  voisins.  Ils  doivent,  avant  d'exercer  des 
poursuites,  prévenir  les  manufacturiers  et  leur  ei\|olndre  de  ces- 
ser provisoirement  leur  exploitation,  plutôt  que  d'exiger  immé- 
diatement une  répression.  Il  est  rare  que,  dans  le  pratique,  on  m 
se  conforme  pas  à  cette  marche  prudente.  —  Cependant  la  dsr 
mande  en  autorisation  ne  pourrait  pas  être  considérée  comme  ua 
motif  suffisant  pour  empêcher  les  poursuites.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'arrêt  du  19  août  1856  (V.  n«  18T).—  U  a  été  Jugé  spéciale» 
ment  que  la  contravention  résultant  du  fait  d'avoir  établi  une  fén* 
derie  de  suif  en  branche  et  une  fabrique  de  cbandellrs  sans  au- 
torlsatlon,  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  la  demande 
en  autorisation  a  été  formée  (Crim.  cass.  19  déc.  1835)  (2). 

1 B9 .  Lorsqu'une  poursuite  a  lieu  contre  un  fabricant,  il  con- 
vient, outre  la  peine  qui  doit  être  prononcée,  de  le  condamner  à 
cesser  l'exploitation  de  sa  fabrique. — Ainsi  il  a  été  Jugé  1«  qu^est 
nul  le  Jugement  d'un  tribunal  de  simple  police  qui,  chargé  de  ré- 
primer une  contravention  résultant  de  ce  qu'un  individu  a  établi 
une  fabrique  de  fécule  de  pommes  de  terre  sans  autorisation, 
n'ofdonne  pas  la  discontinuation  de  cette  fabrique  Jusqu'à  l'ob- 
tention de  l'autorisation,  suivant  les  réquisitions  du  ministère 
public,  mais  se  borne  à  prescrire  au  contrevenant  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  dans  le*  plus  court  délai  possible  (Crim.  cass. 
10  avr.  1830,  aff.  Tissier-Morel,  n*  162).  —  2*  que  le  trans- 
port d'un  atelier  insalubre  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  avait 
été  originairement  fixé,  est,  conmie  cet  établissement  primitif, 
subordonné  à  l'autorisation  de  l'administration;  dès  lors,  l'acti- 
vité d'une  usine  de  corroyeur,  dont  le  transport  a  eu  lieu  sans 
autorisation  préalable,  doit  être  interdite  par  les  tribunaux, 
a  Attendu  que  le  transport  d'un  établissement  insalubre  est  sou- 
mis aux  m^es  formalités  que  la  création  de  cet  établissement  » 
(Crim.  cass.  30  mai  1834,  MM.  Bastard^  pr.,  Frétean^  rap.,air. 
min.  pub.  (7.  Lannelet). 

§  4.  —  De*  étabUssemerUB  non  classés, 

198.  Rien  n'avait  été  décidé  par  le  décret  du  15  oct.  1810 
relativement  aux  établissements  non  classés;  mais  l'ord.  du  14 
Janv.  1 8 1 5  a  prévu  l'hypothèse  oh  un  établissement  nouveau,  non 
compris  dans  la  nomenclature,  mais  cependant  de  nature  à  y  être 
placé,  viendrait  à  être  créé.  L'art.  5  porte  à  ce  sujet  :  «les  préfets 
sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  formation  ou  l'exercice  des 
établissements  nouveaux,  qui  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  no- 
menclature précitée,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  placés; 
ils  pourront  accorder  l'autorisation  d'établissement  pour  tons 

Sainte-Mélaine,  rfi  6  ;  que  cet  arrêté  fut  notifié  au  réclamant  le  IS  di 
n)éme  mois;— Que,  par  procès-verbal  régulier  du  25  octobre  suivant,  il 
a  été  constaté  u  qu'au  mépris  de  cette  décision  et  des  injonctions  mul- 
tipliées qui  lui  avaient  été  faites ,  ledit  Piédel  a  seulement  enlevé  ses 
cbaudières  j  qu'il  continuait  à  exercer  un  travail  insalubre  sur  des  foui^ 
neaux  ;  qu'il  n'a  cessé  d'étendre  ses  peaux  dans  la  cour  de  la  maison  sus- 
désignée,  et  qu'enfin  l'odeur  insalubre  existe  de  la  même  manière  qu'a* 
vant  l'enlèvement  des  cbaudières,  ce  qui  force  ses  voisins  à  avoir  toiqours 
leurs  croisées  fermées,  et  que,  malgré  cette  précaution  gênante  pour  eux, 
ils  la  ressentent  encore ,  et  que  leurs  habitations  sont  remplies  de  miles 
qui  détruisent  ce  qu'ils  ont,  et  leur  causent  un  dommage  considérable;» 
—Que  le  jugement  attaqué,  sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  procès- 
verbal,  a  renvoyé  le  prévenu  hors  d'assignation,  ea  se  fondant  sur  ee 
que  le  fait  de  cette  assignation  est  le  même  qui  a  motivé  un  précédent 
jugement  du  21  octobre  dernier,  par  lequel  le  même  tribunal  avait  déjà 
déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  l'application  des  peines  de  simple  police 
pour  contravention  à  l'arrêté  ci-dessus  rappelé; — Qu'en  statuant  ainsi, 
et  en  décidant  que  le  ministère  public  était  non  reoevable  dans  l'action 
par  lui  exercée ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  ap[^iqué  l'art.  566 
c.  inst.  crim.,  et  violé,  non-seulement  les  régies  de  ea  compétence^  mais 
encore  l'art.  471,  n*  5,  c.  pén.;— Par  ces  motifs,  casse. 

Du  28  janv.  1852.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-RIves,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  G«illié  Carolus.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  1  da 
décret  du  15  oct.  1810  et  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  : ,—  Attendu,  en 
droit,  qu'un  établissement  qui  répand  une  odeur  inulubre  ou  incommode, 
ne  peut  être  fonné  ni  con^uemment  mis  en  activité,  d'après  Tart.  1 
du  décret  du  15  oct.  1810,  tant  qu'il  n'a  pas  été  préalableinent  autorisé 
par  l'administration  j  —  Qu'il  ne  suffit  pas,  dès  lors,  ]>our  l'exploiter  sans 
contrevenir  à  cet  article,  d'avoir  demandé  l'autorisation  par  lui  exigée; 
et  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ciniessus  visées  ;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Auxerre,  du  31  nov.  dernier. 

Da  10  déc.  18S5.-G..  C^  ch.  criffi.«-JtfM.  do  Choppia,  pr.-Rlves,  rap» 


MAmirAcruREs,  fabriques  et  ateliers  dangereux,  wic-^CBàf.  6,  s  ^^ 


83 


lenz  qu'As  Jugeront  detoir  apparteniraox  deux  dernières  classes 
Ae  la  nomendatnre,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  15  oct.  1810,  sauf,  dans  les  denx  cas,  à  en  rendre 
eomple  an  directeur  général  des  manufactures  et  du  commerce.  » 
Ainsi  l'ordonnance  accorde  dans  ce  cas  au  préfet  le  droit  d'en 
iUre  suspendre  la  formation  ou  Texercice.  Ces  mêmes  fonction- 
Mires  peuvent  aussi  autoriser  la  formation  de  tous  les  ateliers 
iin'ils  Jugeront  susceptibles  de  rentrer  dans  les  deux  dernières 
classes,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
15  oct.  1810,  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  l'agricul- 
tore  et  du  commerce. 

Mais  quels  sont  les  établissements  qui  peuvent  être  con« 
lidérés  comme  nouveaux  aux  termes  de  l'art.  5  de  l'ordon- 
Bineet  Ne  aont  considérés  comme  établissements  nouveaux, 
dent  le  préfet  peut  faire  suspendre  l'exercice  ou  la  formation, 
que  oeux  qui  constituent  une  industrie  nouvelle.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  ne  sont  pas  de  cette  nature  les  forges  destinées  à 
la  fabrication  d'enclumes  et  d'essieux  (ord.  cons.  d'Êt.  2  août 
1S26,  M.  de  Rozières,  rap.,  Delvaux-Gouillard). 

194.  Mais  il  a  été  décidé  aussi  que  l'établissement  ayant 
pour  objet  la  fabrication  des  cbaudières  à  vapeur  constitue  un 
élablissement  nouveau  dans  le  sens  de  l'ord.  du  14  Janv.  1815, 
de  nature  à  être  placé  dans  la  deuxième  classe  des  établissements 
incommodes  et  insalubres;  par  suite,  que  l'arrêté  du  préiel pro- 
nonçant la  suspension  d'un  établissement  de  celte  nature,  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  ait  obtenu  l'autorisation  de  se  livrer  à  son  in- 
dastrie,  conformément  à  l'ordon.  du  14  Janv.  1815,  ne  contient 
pas  d'excès  de  pouvoir,  et  ne  peut  être  déféré  au  cons.  d'Êt.  par 
vole  contentieuse  (ord.  cons.  d'Êt.  4  sept.  1841,  M.  d'Ormesson, 
rap.,  air.  Gravier). 

t9S.  Aux  termes  de  Tart.  5  de  Tord,  du  14  Janv,  1815, 
e'est  aux  préfets  ou  au  préfet  de  police  à  Paris  et  dans  les  com- 
mîmes du  ressort  de  la  préfecture,  qu'il  appartient  de  prononcer 
la  suspension  des  établissements  non  classés,  mais  qui  seraient 
SQsoeptibles  de  l'être.  En  conséquence  il  a  été  décidé  1  •  que  la  déci- 
sion du  préfet  de  police  qui  refuse,  sur  la  demande  de  propriétaires 
voisins,  de  soumettre  un  établissement  d'appareils  en  cuivre  pour 
la  distillerie,  aux  formalités  prescrites  aux  ateliers  insalubres  et 
Incommodes,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  classé  par  les  règle- 
ments au  nombre  de  ces  établissements,  est  un  acte  d'adminis- 
tration qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  de  préfecture. 
(Ord  cons.  d'Ët.  2  Janv.  1838,H.  Fnmerond'Ardeuil,  rap.,  aff.. 
Dangest);—  2*  que  la  formation  ou  l'exercice  des  établissements 
nouveaux,  non  classés  par  le  décret  du  15  oct.  1810,  tels  que  les 
ateliers  des  chaudronniers  et  ferblantiers,  qui  paraissent  de  na- 

(I)  (Lein«rcier  C.  Dauf resne,  etc.)  —  La  codb;  —  ConsidèraDt  que 
les  fofges  des  frères  Lemercier  sont  des  larges  simples,  à  la  mise  ea 
cirre  desquelles  il  n'est  point  employé  de  moyens  mécaniques  pour 
nooToir  soit  les  marteaux,  soit  les  masses  soumises  au  travail;  et 
qu'elles  n'appartiennent  point  à  la  catégorie  des  ateliers  dont  l'existence 
a  besoin  d'une  autorisation  administrative; — Considérant  que  les  frères 
Lemercier  ont  eu,  par  conséquent,  le  droit  de  les  établir  sur  leur  fonds, 
eo  Tcrtn  da  pouvoir  reconnu  par  l'art.  544  c.  civ.  à  tout  propriétaire  de 
disposer  do  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'il  n'en 
fasse  point  un  usage  contraire  aux  lois  et  règlements.  —  Considérant 
que  le  seul  règlement  applicable  dans  l'espèce  aux  forges  de  la  nature  de 
eeUes  dont  il  s'agit,  est  celui  donné  par  l'arrêt  du  29  mars  1510  (rap- 
porté par  Hérault  et  Godefroi,  sous  l'art.  608  de  la  coutume  de  Nor^ 
mandie),  qui  enjoignait  aux  maréchaux,  etc.,  usant  de  charbon  de  terre, 
de  faire  exhausser  leurs  cheminées  de  deux  tiers  de  mètre  (deux  pieds) 
ai-deesQS  des  faites  des  maisons  où  ils  font  leurs  matières;  que  les  frères 
Umercier  se  sont  plus  que  couronnés  à  ce  règlement,  puisque,  d'après 
le  propre  plan  des  intimés ,  les  tuvaux  des  cheminées  de  chaque  foyer 
l'éièrent  à  trois  mètres  anniessus  du  faite  du  toit  de  la  maison  renfer- 
mant l'atelier,  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'à  partir  du  rez-de-chaussee  où 
sont  les  fourneaux.  Us  ont  une  hauteur  de  quinze  mètres  ;~  Considérant 
que  CCS  tnyaox  sont  construits  sur  le  terrain  des  frères  Lemercier;  qu'ils 
s'élèvent  dans  le  sens  vertical  et  non  dans  une  direction  oblique,  proje- 
tant la  famée  sur  les  fonds  des  intimés,  lesquels  fonds  ne  reçoivent  cette 
fumée  et  les  parcelles  de  matières  qu'elle  tient  en  suspension  que  par* 
Tcfet  naturel  des  courants  d'air  sans  qu'il  y  ait  faute  imputable  aux  ap- 
pelants;—Que  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  là  pour  Lefran- 
çais  et  consorts  ne  sont  pas  autres  que  ceux  des  établissements  du 
même  genre  qui  existent  dans  les  villes  les  plus  populeuses,  d'où  ils  ne 
les  font  pas  exclure:— <)tte  le  procès-verbal  des  experts  qui  ont  opéré  au 
procès  constate  que  les  forges  dont  il  s'agit  ne  causent  aux  intimés  qu'une 


ture  à  être  placés  dans  la  nomendatore,  ne  peuvent  être  suspen- 
dus que  par  les  préfets,  et  non  par  les  maires  (Crlm.  rcj.  S  nian 
1842,  aff.  Leclalr,  T.  Commune,  n*  1044). 

!•••  C'estauesl  à  l'autorité  administrative  seule  qu'n  ap- 
partient de  décider  si  un  établissement  industriel,  non  compris 
dans  la  nomenclature  des  atdiers  incommodes  ou  insalubres, 
sera  supprimé,  ou  à  soumettre  son  existence  à  certains  modes  de 
constructions.  —  Ainsi  Jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  ordonner,  sous  peine  de  suppression,  l'exécution  de 
travaux  et  de  constructions  à  un  atelier  de  forges  simples,  ali- 
menté par  du  charbon  de  terre,  à  raison  de  rinoommodité  que 
causent  aux  voisins  l'odeur  et  la  fdmée  du  charbon,  alors  surtout 
qu'il  est  démontré,  par  expertise,  que  ceux-ci  ne  souffrent  aucun 
dommage  appréciable  (Caen,  9  Juin  1840)  (l).  —  Cependant 
lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  particuliers,  dont  l'un  se 
plaint  d'un  dommage  qui  lui  est  eausépar  un  fabricant,  les  tribu- 
naux civils  qui  apprécient  la  question  dece  dommage,  sont  incon- 
testablement investis  du  droit  d'apprécier  si  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouve  l'usine  sont  telles  qu'aucune  faute  n'est  im- 
putable au  fabricant,  et  si  l'emploi  de  certaines  précautions  pou» 
vait  obvier  à  l'incommodité  qui  est  éprouvée  par  les  tiers  (ReJ. 
27  nov.  1844,  aflf.  De  Rosne,D.  P.  1845,  1. 13). 

iOY.  L'art.  5  de  l'ord.  du  14  Janv.  1815  n'accordait  point 
auxpr^ets  le  droit  de  classer,  même  provisoirement,  les  ateliers 
qu'ils  Jugent  susceptibles  de  rentrer  dans  la  première  classe.  C'est 
pourquoi  ces  fonctionnaires  devaient  renvoyer  au  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce  toutes  les  demandes  qui  semblaient 
concerner  des  établissements  de  cette  nature.  Ces  demandes  pou- 
vaient aussi  être  adressées  directement  à  ce  ministre  chargé  de 
pourvoir  aux  mesures  qu'exigeaient  les  circonstances  (Y.  M.  Maca- 
rel,t.  4,p.  161).  —  Mais  ces  mesures  que  le  ministre  peut 
prendre  ne  pouvaient  aller  Jusqu'à  placer  l'atelier  parmi  ceux  de 
première  classe  :  il  fallait  une  ordonnance  royale  de  classification. 
(V.  M.  Dufour,  t.  I,  n»  397).  —  Le  décret  du  25  mars  1852 
ayant  assimilé  les  établissements  de  première  classe  à  ceux  de 
deuxième,  il  y  aurait  lieu  aujourd'hui  d'appliquer  aux  uns 
comme  aux  autres  l'art.  5  de  l'ord.  du  14  Janv.  1815. 

lOS.  Lorsque  l'établissement  nouveau  semble  appartenir  à 
la  deuxième  ou  à  la  troisième  classe,  le  préfet  prend  un  arrêté 
de  classification  qu'il  transmet  au  ministre,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
réclamation ,  ou  si  la  réclamation  n'empêche  pas  cet  atelier  d'être 
rangé  dans  Tune  des  deux  dernières  classes.  En  général,  les 
classifications  faites  par  le  préfet  n'ont  qu'un  caractère  provisoire, 
puisqu'il  est  obligé  d'en  rendre  compte  au  ministre  qui,  de  lui- 
même,  peut  annuler  ou  modifier  l'arrêté  préfectoral.  Du  reste, 

incommodité  nuUe  pour  Danf resne,  consistant  pour  Louvet  à  être  obligé 
de  fermer  ses  fenêtres  du  côté  de  l'ouest  quand  le  vent  est  nord  et  nord- 
ouest;  et  pour  Lefrançois,  à  subir  le  noircissement  de  la  végétation  et 
des  fleurs  dans  une  partie  de  son  jardin,  ce  qui  pourtant,  ajoute  ce 
même  procès-verbal,  n'est  pas  assez  considérable  pour  laisser  des  traces 
d'un  dommage  quelconque;  —  Que  ce  qui  prouve  en  elfet  encore  mieux 
que  le  dire  des  experts,  qu'il  n'y  a  pas  pour  les  intimés  dommage  réel- 
lement digne  d'aUontioo  et  susceptible  d  être  apprécié,  c'est  qu'à  aucune 
époque  ils  n'ont  réclamé  de  dommages-intérêts,  et  qu'ils  se  sont  toujours 
bornés  k  demander  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  leurs  héritages  à 
l'abri  de  tout  désagrément  ; — ^Que  l'autorité  administrative  est  chargée  de  la 
tutelle  des  intérêts  industriels,  comme  de  celle  de  tout  autre  intérêt  géné- 
ral: que  sa  mission  est  do  les  concilier  entre  eux  comme  avec  les  droits 
de  la  propriété  ;  que  des  lors  l'administration  seule  est  compétente  pour 
décider  si  un  établissement  industriel  doit  être  supprimé,  s'il  confient 
de  subordonner  son  existence  à  certaines  conditions  ou  à  certains  modes 
de  construction  ; — Que  le  jugement  dont  est  appel  a  donc  excédé  les  li- 
mites tracées  nar  la  loi  au  pouvoir  judiciaire  en  ordonnant  les  travaux 
à  l'exécution  desquels  il  a  condamné  les  frères  Lemercier,  sous  l'alter- 
native de  la  suppression  de  leurs  fourneaux,  et  eu  ordonnant  ces  tra- 
vaux à  titre  d'essai,  avec  réserve  de  prononcer  ladite  suppression  des 
forges  au  cas  que  les  intimés  n'en  obtinssent  pas  le  résultat  qu'ils  se 
proposaient  d'atteindre;  ^  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  en  dé- 
clarant l'autorité  judiciaire  incompétente  pour  prononcer,  soit  sur  b  de- 
mande en  supprcsssion  des  forges  des  frères  Lemercier,  soit  sur  la  con- 
fection des  travaux  à  prescrire  à  titre  d'essai  dans  l'intérêt  général  à 
raison  de  ces  mêmes  forges;  dit  que  lesdits  frères  Lemercier  no  seront 
pas  tenus  de  faire  les  travaux  supplémentaires  ordonnés  par  ce  juge- 
ment; décharge  les  appehints  de  l'action  à  eux  intentée  par  LefniDroia 
et  consorts. 
Du  9  juin  18iO.-C.  de  Gaen.-M.  Dupoot-Longrois,  pr. 
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sm  arrêté  Be  stotne  que  pour  le  cas  qui  s'élèye  et  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'après  avoir  considéré  qu'un  atelier  (levait  figurer 
dans  Tune  ou  dans  l'autre  de  ces  classes ,  11  ne  changeit  sa  luris* 
prudence  et  ne  le  transportât  d'une  classe  dans  une  autre.  C'est 
pourquoi  les  ordonnances  royales  doivent  intervenir  pour  classer 
définitivement  ces  ateliers.  -^  V.  M.  Dufour,  t.  1  >  n»  597. 

t99.  Les  formalités  qui  doivent  précéder  l'autorisation  ou 
la  suppression  d'un  établissement  non  classé  ne  sont  pas  celles 
que  trace  le  décret  du  15  cet.  1810. 11  s'agit  ici  d'une  simple  me- 
sure de  police  administrative,  abandonnée  à  la  sollicitude  des 
préfets,  qui  doivent  s'entourer  des  gens  de  l'art  pour  s'éclairer 
sur  les  inconvénients  ou  l'innocuité  de  l'entreprise.  Le  ministre 
de  l'Intérieur,  en  appel,  doit,  seul  en  connaître.  Le  conseild'État 

"-■     '    -— r-   -     j TFi      Tiii-i      ■-     .  ir----i    r       ---t^ii   tm-^      

(1)  (Mie.  pub.  C.  Carré.) -^I^^  Côtm;  —  Va  l'art.  50  de  la  loi  du 
U  déc.  1780;  l'art.  S,  a»  5,  tit.  il  de  la  loi  des  it^U  août  1790  ; 
eoBemble  les  art.  i  et  7  du  décret  du  15  oct.  1810;  Tart.  5  de  Tord, 
du  14  janv.  1815^  et  les  art*  408  et  413  o.  inet.  crim.;*-*  Attendu  que 
le  décret  et  rordonnaDce  royale  précités  rentrent  ëTidemment  et  néces- 
sairement dans  la  disposition  de^dites  lois  de  1789  et  1790,  puisqu'ils 
sont  l'un  et  l'autre  relatifs  aux  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode;  que  l'art.  5  de  i'ord.  du  14  janv. 
1815  autorise  les  préfets  à  faire  suspendre  la  formation  on  l'exercice 
éw  établissements  nouveaux  qui,  n'ayant  pu  être  compris  danl  la  no- 
menolataie  aaaeiée  k  cette  ordonnance^  smient  cependaat  de  natire  k 


ne  statue  que  sur  les  questions  d'incompétence  élevées  conlra 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  autorités  (ord.  u  Janv.  isis^ 
art.  5). 

900.  Si  un  manufacturier  contrevenait  au  classement  qui 
serait  lait  par  un  arrêté  préfectoral  en  vertu  de  l'art.  5  de  I'ord. 
du  14  Janv.  1815,  il  se  rendrait  passible  de  Tapplication  de 
l'art.  471,  §  15  c.  pén.-~Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que,  lorsqu'un 
préfet  a  placé  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  lnsa< 
lubresQU  incommodes,  un  atelier  non  encore  classé,  et  qu'il  a 
défendu  au  propriétaire  de  cet  établissement  de  continuer  son 
exploitation  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autorisé,  les  tribunaux  de 
police  sont  compétents  pour  réprimer  les  contraventions  à  un  tel 
arrêté  (Crim.  cass.  14  mai  1830)  (i). 

* ■■  ■■■Mil.  ■■■.■■■        «i—   ■■■       ..        ll.ll.BWIIl         >ll     ■■  I  I       I    w.„« 

y  être  placés  $  -*-  Que,  par  conséquent,  la  contravention  à  l'arrêté  da 
préfet  de  police,  en  date  du  15  Janvier  dernier,  qui  a  rangé  l'établisse* 
ment  noaTellement  formé  du  sieur  Carré  dans  la  deuxième  clasee  des 
établissements  insalubres  ou  incommodes,  était  passible  des  peines  que 
les  tribunaux  dé  police  sont  cbargés  de  prononcer;  —  Attendu  qu'en  se 
déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  Cette  contravention  à  l'égard  de 
Carré,  le  tribunal  devant  lequel  il  avait  été  traduit,  a  méconnu  les  règles 
de  sa  compétence  et  violé  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  ainsi  que 
l'art.  8,  n«  5,  tit.  11  de  la  loi  des  16»S4  août  1790;  *«  Casse  le  juge 
ment  du  tribunal  de  police  de  Paris,  du  20  mars  1830,  etc. 
Du  14  mai  |830,«G.  G.,  cb.  orim.-MM.  Ollivier,  pr.4Uves,  rap. 
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MARAIS.-—  f .  Les  marais  sont  des  terres  abreuvées  on  con- 
Tertes  d'eanx  stagnantes,  SQit  à  cause  de  l'absenoe  d'écoulement 
des  eaux,  soit  parce  que  les  couches  inférieures,  oompoiées  de 
glaise  ou  d'argile  compacte,  s'opposent  à  rinliltration.  Le  nom 
qu'on  donne  aux  marais  n'est  pas  partout  le  même  :  Il  est  des 
localités  cil  on  les  Résigne  sous  celui  de  palus;  d'autres  sons  ce- 
lui de  marécages,  etc.  (V.  Impôts,  n-  19  et  sulv.)— On  parlera, 
7*  Sel ,  des  marais  salants,  qu'on  appelle  aussi  salins  et  salinef- 
Ici  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  marais  d'eau  douce. 
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tilion  (a*  61). 
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CHAP.  1. ^Historique  et  législation. 

2.  Les  marais  ne  constituent  pas  des  propriétés  privées  en- 
tièrement libres  (V.  p.  60,  Exposé  des  motifs,  tt«  3)  :  ils  dé- 
pendent, an  contraire,  de  l'administration  générale  du  pays. 
L'intérêt  public  se  rattache,  en  effet,  ici,  h  trois  choses  :  la 
production,  l'impét  et  l'assainissement  (Proudhon,  da  Dom. 
pah.,  t.  4,  n«  15-84). — Le  dessèchement  des  marais  rend  à  la 
tuUure  des  fonds  improductifs  et  les  rend  passibles  de  contribu- 
tions au  proOt  du  trésor  public,  en  même  temps  qu'il  procure  la 
salubrité  de  la  contrée  oii  ils  sont  situés.  C'est  ce  qui  Justine  sulll- 
nmment  le  droit  exceptionnel  auquel  sont  soumises  des  proprié- 
lc«  49  eelle  Mtue.  «-  Toulefof s^  Jusqu'au  règne  d'Henri  lY,  on 


ne  trouve  sur  cet  objet  ancone  loi  digne  de  remarque.  Ce  prtnee 
donna  une  attention  sérieuse  aux  dessèchements  des  marais.  Par 
un  édit  du  8  avr.  1599,  il  concéda  aux  sieurs  Bradley  et  compa* 
gnie  l'entreprise  générale  des  dessèchements.  ^  Cet  édit  fut 
suivi  de  plusieurs  autres  ayant  le  même  objet  et  contenant  en 
outre  quelques  dispositions  sur  la  propriété  des  marais. 

L'édit  de  1899  donnait  aux  propriétaires  de  marais  l'op- 
tion d'en  faire  le  dessèchement  ou  de  les  abandonner  h  des  en- 
trepreneurs et  de  conserver  le  sol  après  l'opération  à  la  charge 
d'en  payer  la  valeur  à  ces  derniers ,  sous  la  déduction  d'un  cin- 
quième.—Il  obligeait  l'entrepreneur  à  diriger  par  ses  avis  et  son 
concours,  moyennant  honoraires,  le  propriétaire  qui  voulait  lui- 
même  opérer  le  dessèchement;  et  s!  ce  dernier  ne  voulait  pas 
conserver  le  terrain,  l'entrepreneur  devait  lui  en  payer  la  valeur 
d'après  estimation  sans  réduction.  Les  entrepreneurs  étaient 
obligés  de  conserver  les  marais  pendant  trois  ans,  si  les  proprié- 
taires ne  consentaient  pas  à  les  reprendre.  Dans  ce  dernier  eas, 
la  propriété  en  était  abandonnée  franche  et  libre  de  toutes  char- 
ges et  droits  antérieurs.  —  Par  un  autre  édit,  de  Janv.  1607, 
Henri  IV  ordonna  le  dessèchement  des  marais  dépendant  du 
domaine ,  pour,  par  les  entrepreneurs  de  cette  opération  ou  leurs 
ayants  cause,  en  Jouir  soit  noblement  en  (lef  et  en  toute  Justice, 
soit  à  leur  gré  en  censive  et  roture.— Des  déclarations  interpré- 
tatives de  ces  édits  furent  suooessivement  rendues,  notamment 
celles  des  5  Juillet  et  19  oet.  1613,  4mai  1641, 20 Juill.  1643, 
mari  1644,  dée.  1883, 14  Juhi  1764.— Ces  règlements  exemp- 
taient de  toutes  impositions  pendant  un  certain  temps  les  terrains 
Inondés  qui  seraient  desséchés;  mais  ils  ne  contenaient  aucune 
disposition  du  même  genre  par  rapport  aux  terrains  non  inondés 
qui  seraient  simplement  défrichés.  Ce  fut  la  décfayratlon  du  18 
août  1766  qui  remplit  cette  lacune,  en  accordant  à  eeux-ei  le 
même  privilège  qu'aux  premiers,  à  la  durée  près.  —D'autres 
mesures  législatives  locales  ont  encore  été  rendues  sur  cette  ma- 
tière. Nous  citerons  notamment  :  les  arrêts  du  conseil  des  5  mai 

et  10  Juill.  1750,  28  oet.   1771,  9    mai  1773  et  26  oet.  1777, 

relatifs  au  partage  et  à  l'aliénation  des  marais  et  landes  des  com- 
munautés d'habitants  des  généralités  d'Auch  et  de  Pau  ;  — L'édft 
de  Juin  1762,  enregistré  le  6  Juillet  suivant  au  parlement  de 
Mets,  pour  les  trois  évèi^és;— L'éditdejanv.  1774,  enregistré 
au  parlement  de  Dijon,  le  3  Juill.  1782,  en  ce  qui  concerne  la 
Bourgogne  et  les  pays  qui  en  dépendent;— Les  lettres  patentes  du 
27  mars  1 777,  enregistrées  au  parlement  de  Douai,  le  14  novem- 
bre suivant,  relatives  à  la  Flandre  gallicane;  —  Les  lettres  pa» 
tentes  du  13  uov.  1779,  enregistrées  au  parlement  de  Paris,  le 
25^  du  mémo  mois ,  relatives  aux  marais  de  l'Artois. 

S.  Sous  le  régime  féodal,  les  marais  appartenaient  de  droit 
aux  seigneurs,  à  moins  que  l'Etat,  les  communes  ou  des  parli- 
cuiicis  n'eussent  des  titres  de  propriété.  L'ordonnance  de  iCC9, 
tit.  15,  art.  4,  accordait  même  aux  seigneurs  le  droit  de  deman- 
der la  distraction  à  leur  profit  du  tiers  des  marais  appartenant 
aux  communes,  lorsqu'elles  les  tenaient  d'eux  à  titre  gratuit,  et 
que  les  deux  autres  tiers  suifisaient  à  l'usage  des  habitants 
(V.  vo  Commune,  n«»  1944  et  suiv.).— L'assemblée  constituante 
supprima  pour  l'avenir  le  droit  de  triage,  et  révoqua  les  édits, 
lettres  patentes,  arrêts  du  conseil,  même  les  Jugements  rendus 
depuis  trente  ans,  qui  avaient  autorisé  le  triage  hors  les  cas  dé» 
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terminés  par  ^ordonnance  de  1669  (dâcr.  15  mars  1790,  tri.  f 
et -2);  mais  oe  décret  ne  préjugeait  rien  quant  à  la  propriété  des 
narals  vacants  (décr.  is-ie  mai  1190,  Y.  Propriété  féodale). 
«^  La  eonventlon  révoqua  tous  les  actes  réglementaires  ou 
}ttdlciafres  qui,  depuis  l'ordonnance  de  1669,  et  même  dans  les 
r  009  qiê'eOê  prévoit,  avaient  accordé  le  triage  (déor.  28  aoAt  1 792, 
-«rt.  1).  Les  oemmones  étaient  snbstitnées  anx  seigneurs,  à  con- 
dition d'exercer  la  revendication  dans  les  cinq  ans.  Cependant  la 
loi  maintenait  dans  leurs  droits  les  seigneurs  qui  prouvaient  leur 
.  qualité  de  propriétaires,  soft  par  titres ,  soit  par  une  possession 

-  exclusive  et  paisible,  continuée  pendant  quarante  ans(décr.  1792, 
l'irl.  a).— Le  décret  du  10  Juin  1793  décida  que  la  possession  ne 

-  suppléerait  en  aucun  cas  le  titre  légitime,  et  que  ce  titre  devait 
i  être  un  acte  authentique  d'acquisition.  Ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent pas  anx  contestations  entre  les  communes  et  les  tiers. 

:  Le  décret  de  1793  (bit  à  cet  égard  une  distinction  :  il  conserve  la 

propriété  à  ceux  qui,  plus  de  quarante  ans  avant  le  4  ao&t  1789, 

'  l'avaient  à  un  autre  titre  qu'acquéreurs  volontaires  ou  donatai- 

•  tes,  héritiers  on  légaUsires  du  fief  à  titre  universel.  Si  le  titre 
.jDcmonte  à  moins  de  quarante  ans .  le  possesseur  n'est  maintenu 

^_  (1)  26  déc.  1790-5  iaav«  1791.  —  Décnt  nlatifau  dmsèeileiiient 
des  marais. 

L'asfeinblée  nationale,  eonsidérant  qu'un  de  tes  premiers  devoirs  est 
de  veiller  à  la  conservation  des  citoyens,  à  l'accroissement  de  la  popaia- 
tioa,  et  à  tout  ce  qui  peat  contribuer  à  l'augmenlatioa  des  subsistances, 
qu'on  ne  pent  attendre  que  de  la  prospérité  de  ragriculture,  du  com- 
neroe  et  des  arts  utiles,  sootien  des  jempires;  —  Considérant  qœ  le 

^^ipoyeo  de  donner  à  la  Corée  publique  tout  le  développement  qu'elle  peut 

•  acquérir,  est  de  mettre  en  culture  toute  l'étendue  du  teiritoire;  —  Con- 
.  sidérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte  social  que  le  droit  saeié  de  pro- 
priété particulière ,  protégé  par  les  lois,  soit  sobocdonné  à  l'intétèt  gé* 
aérai;  —  Considérant  enfin  au'il  résulte  de  ces  principes  étonels  que 
lès  marais ,  soit  comme  nuisibles ,  toit  comme  incultes ,  doivent  fixer 

.  toute  l'attention  du  corps  législatif,  décrète  ce  qui  suit  : 
j ,  Art.  !•  Les  assemblées  de  déparlement  et  leurs  directoires  s'occupe- 
,  ront  des  moyens  de  faire  dessécber  les  marais ,  les  lacs  et  les  terres  de 
,,leur  territoire  babituellemeot  inondées,  dont  la  conservation,  dans  l'état 
. .  actuel,  ne  serait  pas  jugée  plus  utile  au  bien  généial,  et  d'une  utilité  pré* 
.  iérable  an  dessèchement ,  pour  les  particuliers  ou  pour  les  communautés 
.'dans  l'arrondissement  desquelles  ces  terres  seront  .situées,  en  commen* 
|ant,  autant  qu'il  sera  possible,  ces  améliorations, 'par  les  marais  les  plus 
'j.  nuisibles  à  la  santé,  et  dont  le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la 
production  des  subsistances  ;  et  cbaque  directoire  de  département  em- 
I  ploiera  les  moyens  les  plus  avantageux  aux  eonuttunautés,  pour  parvenir 
.  au  dessèchement  de  leurs  marais. 

^      2.  Les  municipalités  eaverront  sous  tieii  mois,  nu  diradeire  de  leur 

district,  un  état  raisonné  des  marais  ou  totits  inondées  de  leurairoadis- 

.  fement,  et  le  directoire  de  district  le  feia  passer  dans  le  mois,  avec  ses 

obserrations,  au  directoire  du  département.  Cet  état  contiendn  les  noms 

^.des  propriétaires,  la  situation  et  l'étendue  de  ces  terrains,  les  causes  de 

J,Ieur  submersion,  le  préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avantages  qu'il 

pourrait  retirer  de  lear  culture,  les  moyens  d'effectuer  le  dessèchement, 

1  et  l'aperçu  des  dépenses  qu'il  exigera. 

^     S.  Les  directoires  de  départeoMot  eemsuaiqueiont  ces  états  et  les  mé- 
^.. moires  qui  leur  auront  été  adressés  à  toutes  persoanes  qui  voudront  en 
.  prendre  connaissance;  ils  feront  vérifier  sur  k  lieu,  de  la  manière  qui 
kur  conviendre,  la  nature  des  marais  dent  le  dessèchement  leursera  in- 
,  diqué,  et  les  obeerfalioos  des  mémoires  oui  les  concerneront  Le  procès- 
Terbai  en  sen  rendu  public  par  la  voie  de  l'impressioa,  envoyé  à  toutes 
les  municipalités  du  district,  et  le  rapport  de  tous  les  mémoires,  ainsi 
que  du  ph)c6s-verbah  de  vérification,  sen  fait  le  plus  tôt  possible  au  di- 
rectoire du  département 
ik  Loraqae  le  directoire  du  département  aura  déterminé,  peur  le  bien 
.0  général,  de  faire  exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  domaines  na- 
^  lionanx,  des  eommonautés  ou  des  particulière,  le  propriétaire  de  ce  ma- 
..  mis  sera  requis  de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois ,  s'il  veut  le  faire 
dessécher  luHuème,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer,  et  les  secoure 
I»  dent  il  a  beseia  pour  eetle  entreprise.  L'assemblée  nationale,  comme 
I  conservatriee  des  biens  natioiuun  tant  qu'ils  ne  seront  pas  vendus,  dèci* 
dere  seule  de  ce  qui  les^concernen,  etie  conseil  général  des  municipa- 
?  lilés  déclarera  ce  qu'il  croire  être  le  plus  utile  pour  les  matais  des  com* 
t  mnnautés.  Le  directoire  de  département  poum,  suivant  les  circonstances 

•  ^  ou  l'étendue  des  marais,  accorder  un  délai  au  propriétaire  ;  et,  dans  tous 
:^  Isa  oas,  il  fera  eonnnltre  nu  preprlèlaire  du  manis  s'il  peut  lui  procurer 

le  secoure  qu'il  réclame. 
^'     i.  fi*  les  prepriétBires  renoncent  à  faire  eux-mêmes  le  dessèchement 
'.de  fems  manie,  oa  s'ils  ne< nmfdisieat  pas  l'engagement  qu'ib  auront 
^iiP^miàésUê'  faarO'dMséchepuu  tenue  couvêmi,  te  diretitpire  de  dèpar- 
V .  iqmenl laraesLéculor iuéesséobiUiMit, eu'pit^t^ ^^  ykpMtài^i iaW 


qu'autant  qu'il  était  de  bonne  fol  ou  porteur  d\m  titre  régulier^ 
et  qu'il  a  défriché  de  ses  propres  mains  ou  de  celles  de  ses  au- 
teurs. Dans  ce  cas ,  il  n'est  tenu  que  de  payer  à  la  commune,  s'il 
ne  s'est  libéré  par  quittance  publique,  les  redevances  anxquelirâ 
il  était  assq]etti  envers  les  seigneurs.-— Enfln,  les  lois  citées  ne 
confèrent  de  plein  droit  aux  communes  que  la  propriété  des  ma* 
rais  incuUes  ou  vacants^  S'ils  étaient,  lors  de  la  révolution,  con- 
vertis en  champs  ou  prairies,  les  communes  ne  pourraient  les 
revendiquer  que  dans  la  forme  ordinaire.— Y.  Commune,  n«  1 944 
et  sniv.  ;  MM.  Gamier,  Régime  des  eaux,  t.  2,  p.  169;  Henrion^ 
Pouvoir  municipal. 

4.  L^assemblée  constituante,  appréciant  à  sa  Juste  valeur 
rimportance  de  la  question  du  dessèchement  des.  marais,  ren- 
dit, dès  le  i«'  mai  1790,  un  décret  par  lequel  elle  invitait  les 
assemblées  de  départements  à  s'occuper  des  moyens  de  faire  des- 
sécher les  marais,  étangs,  lacs,  etc.,  en  commençant  par  ceux 
les  plus  nuisibles  à  la  santé,  et,  peu  de  temps  après,  le  26  dé- 
cembre de  la  même  année,  elle  publia  un  antre  décret  qui 
contenait  un  règlement  sur  la  matière  (i).  —  Ce  décret 
admet  l'expropriation  forcée  du  possesseur  qui  ne  veut  pas  sa 

leur  actuelle  du  sol  du  marais,  à  leur  choix^  soit  en  argent,  soit  en  partie 
de  terrain  oui  sere  desséché,  le  tout  à  dire  d'experts,  dont  l'un  sera 
nommé  parle  procureur  syndic  du  district,  et  l'autre  par  le  propriétaire. 
8i  le  directoire  du  district,  instruit  par  les  experts,  trouve  que  le  dédouH 
magement  accordé  au  propriétaire  n'est  pas  assez  considérable,  vu  la 
nature  de  son  terrain  et  les  améliontions  dont  il  est  susceptible,  il  pourra 
preadre  tel  autre  arrangement  qui  lui  pantin  le  plus  juste,  augmenter  d'un 
ôuart^  d'un  tien  on  de  plus  le  dédommagement,  eu  ne  dépusant  cepen- 
dant jamais  le  double  de  la  valeur  actuelle  du  terrain.  En  cas  de  refus  do 
la  part  du  propriétaire  de  nommer  un  expert,  il  en  sen  nommé  un  d'uf- 
fice  pour  lui  par  le  directoire  du  district.  Sll  v  a  partage  entre  les  ex- 
perts, ils  nommeront  entre  eux  un  tiers  pour  le  lever.  Le  propriétaire 
poum  contester  l'avis  des  experts,  s'il  se  croit  lésé;  et,  en  ce  cas,  le  di- 
rectoire du  district  prononcen  sur  ses  prétentions ,  sauf  au  propriétaire 
à  se  pooryeir  contre  la  décision  du  directoire  du  district,  au  directoire  du 
département,  qui  statuen  définitivement. 

5.  Avant  que  le  directoire  du  département  prononce  qu'il  va  faire  pro- 
céder à  l'adjudication  du  dessèchement  d'un  manis,  si  ce  maxaisest  in- 
divis, tout  copropriétaire  pourra  en  entreprendre  le  dessèchement  entier, 
au  refus  des  autres  propriétaires  d'y  coopérer  :  il  leur  remboursen  à  leur 
choix  leur  portion,  suivant  les  formes  et  conditions  énoncées  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  et  les  experts  seront  nommés  en  égal  nombre  par  les 
parties. 

7.  Quand  le  directoire  du  département  sen  déterminé,  pour  le  hieu 
général,  à  effectuer  le  dessèchement  d'un  marais,  il  fen  procéder  trois 
fois,  de  ouinze  jours  en  quinze  joure,  aux  enchères,  au  rabais  du  dessè- 
chement dttdit  manis.  L'adjudication  sen  annoncée  dans  toutes  les  mu- 
cipalités  du  département,  par  des  affiches  explicatives  des  diverses  chaiges 
et  conditions.  Les  adjudications  se  feront  an  chef-lieu  du  district^  en 
présence  d'un  des  administnteun  du  département ,  des  membres  du  di- 
rectoire dn  district,  et  d'un  officier  municipal  du  lieu  oil  sen  situé  le  ma- 
nis. A  la  troisième  séance,  le  dessèchement  sen  adjugé  définitivement 
au  particulier  ou  à  la  société  qui  conviendra  de  s'en  charger  à  la  condition 
la  plus  avantageuse  au  département,  soit  par  argent,  soit  plutét  par  Vt^ 
handon  d'une  partie  du  marais  à  dessécher. 

a.  L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'obligen  dlndemniser  d'avance,  à 


ment  total  du  manis.  Le  directoire  du  département  accorden  toutefois  à 
l'entrepreneur  les  facilités  que  lea  circonstances  et  les  localités  penuet- 
tront,  et  il  enconngere,  par  une  prime  déterminée  et  proportionnée  à  la 
difficulté  de  l'opèretion  ou  par  la  récompense  d'une  petite  propriété  dans 
le  ternin  desséché,  en  outre  du  salaire  journalier,  les  ouvrière  qui  se  se- 
ront distingués  par  leur  constance  et  leur  activité  dans  le  dessèchement 
du  manis. 

0.  Si,  par  le  marohé  fait  avec  l'entrepreneur  du  dessèchement  d^in 
manis,  il  reste  au  domaine  public  une  partie  du  terrain  desséché,  le 
directoire  du  département  vendre  incessanunent  ceUe  partie  du  femin , 
en  la  divisant,  autant  qu'il  sen  possible,  par  petites  prepriélés,  et  le 
produit  de  ces  ventes  sen  versé  dans  le  trésor  public 

10.  Les  directoires  de  département  sont  autorisés  à  vendre ,  apiês  te 
dessèchement,  les  parties  de  manis  devenues  domainee  publics,  à  des 
ouvrière  ayant  le  moyen  de  les  défricher  eux-mêmes  :  la  forme  de  la 
vente  sera  une  redevance  amortissable  par  huitième  de  la  totalité  du  prix 
du  terrain  concédé.  Enfin  les  directoires  de, département  sont  autorisés  k 
n'imposer  h  ces  ouvriers  entrepreneun  ,^  pour  le  ren^unement ,  «ue 
leile  condilion^patcraçlle  ^\i'ils  jugeront^ é.pceii^.r  •     >t         i 

'^  m  A  l'dvénlr^'  la  'celisation  des  marais •^ult 
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ehargcr  Ini-mime  de  Topération;  les  entrepreneurs  loi  doivent 
seulement  le  prix  des  marais  à  dessécher  (art.  4  à  7).  Mais 
il  resta  sans  exécation  et  par  reflet  des  événements  politiques  ^ 
et  par  le  vice  du  système  qu'il  avait  adopté  (Merlin,  Rép.,  v«  Ma- 
rais, §  6).— Ensuite  parut  un  décret  relatif  à  la  destruction 
des  étangs  dont  les  émanations  causent  des  maladies  épizooti- 
qoes  (décr.  fi  sept.  1792)  (i);— Un  décret  du  14-16  frim.  an  2 
(4-6  déc.  1793)  avait  ordonné  le  dessèchement  de  tous  les  étangs 
et  lacs  qu'on  est  dans  l'usage  de  mettre  à  sec  pour  les  pécher^ 
ctdeceux  dont  les  eaux  sont  rassemblées  pardes  diguesouchaus- 
sées,  et  avait  défendu  de  les  remettre  en  étangs^  sous  peine  de 
confiscation  au  profit  descitoyens  non  propriétaires  des  communes 
cil  sonisitués  les  étangs  (art.  1).  Le  sol  desétangsdesséchés devait 
être  immédiatement  ensemencé  de  grains  ou  légumes  propres  à 
la  subsistanoede  l'homme  (art.  2).  Étaient  exceptés  du  desséche- 
ment,  les  étangs  nécessaires  pour  alimenter  les  fossés  de  défense 
des  villes  de  guerre,  les  usines,  les  canaux  de  navigation  (art.  4), 
les  réservoirs  d'eaux destinésàl'irrigationdesprairies  ouàabreu- 
ver  les  bestiaux  (art.  5).  —  Ce  décret  a  été  rapporté  par  un  dé- 
cret du  13  mess,  an  3  (!•'  JulU.  1795),  qui  chargea  en  même 

Cra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après 
dessèchement,  suivant  l'art.  S,  tit  S,  do  décret  du  23  nov.  1700 
sur  la  cootrihution  foncière  :  leur  taxe  ne  pourra  être  que  de  trois  dé- 
lier* par  arpent,  mesure  d'ordonnance,  conformément  à  l'art.  8  du  même 
décret;  et  les  terrains  précédemment  desséchés,  conformément  à  l'édit 
ds  1764  et  autres  sur  les  dessèchements,  jouiront  de  l'avantage  de  ne 
pajer  qu'un  sou  par  arpent,  jusqu'au  temps  ou  l'exemption  d'impdC  de- 
vait cesser,  comme  il  est  dit  à  l'art.  1 S  de  ce  même  décret. 

12.  Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris  pour  le  passage  des 
eaux  on  autres  travaux  nécessaires  aux  dessèchements ,  seront  préala- 
blement indemnisés  à  dire  d'experts ,  comme  il  est  dit  en  l'art.  6  dn 
présent  décret;  et,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  n'auraient  pas  qua- 
lité suffisante  poQr  recevoir  l'indemnité ,  le  montant  pourra  être  dépesé 
dans  les  mains  du  receveur  du  district.  Seront  pareillement  indemnisés, 
s'il  y  a  lieu,  les  propriétaires  des  digues,  usines  et  moulins  dont  la  sup- 
pression serait  nécessaire  anx  dessèchements. 

13.  Les  directoires  de  district  et  les  municipalités  prendront  connais- 
sance, et  rendront  compte,  sous  trois  mois  du  jour  de  la  publication  dn 
présent  décret,  an  directoire  de  leur  département,  de  l'étendue  et  de  la 
iégilimité  des  concessions  de  marais  faites  dans  leur  arrondissement  par 
les  roi?,  par  les  provinces ,  par  les  particulière  ou  par  les  communautés 

des» 


d'habitants ,  à  la  charge  de  les  dessécher.  Si  le  dessèchement  n'a  pas 
été  effectué  au  moins  à  moitié,  les  anciens  propriétaires  rentreront  dans 
lesdits  marais  k  l'époque  de  rigueur  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du 
département  ;  et,  dans  le  cas  où  le  dessèchement  aurait  été  troublé  par 
les  contestations  des  propriétaires  riverains ,  on  par  quelque  cause  que 
ce  paisse  être,  les  concessionnaires  seront  obligés  de  poursuivre  sans  dé- 
lai la  levée  des  empêchements,  de  continuer  ensuite  le  dessèchement,  et 
d'j  travailler  sans  relâche  jusqu'au  parfait  ressuiement  du  marais,  sous 
peine  de  perdre  définitivement  lesdites  concessions. 

14.  En  cas  de  contestations  sur  la  propriété,  ou  de  prétention  d'usage, 
ou  de  tonte  servitude  sur  les  marais  dont  le  dessèchement  devra  être 
entrepris  aux  termes  et  conditions  du  présent  décret,  il  sera  dressé  pro- 
eès-verbal  par  deux  commissaires  nommés  par  le  directoire  du  district, 
des  prétentions,  titres  et  moyens  respectifs  des  parties,  lequel  sera  rap- 
porté, ensemble  l'avis  des  commissaires,  au  directoire  du  département, 
pour  y  être  statué  sur  leurs  contestations  par  voie  de  conciliation,  sauf 
anx  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  ;  mais,  dans  tons  les 
cas,  il  leur  est  défendu,  et  à  qui  que  ce  soit,  de  mettre  obstacle  aux  des- 
sèchement des  marais  et  d'en  troubler  les  entreprises,  sous  le»  peines  in- 
fligées aux  auteurs  des  délits  commis  sur  les  atelien  nationaux  et  sur 
les  propriétés  publiques. 

15.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  du  roi,  et  envoyé  sans 
délai  à  tous  les  directoires  de  département  et  de  district,  et  à  toutes  les 
municipalités. 

(1)  11-19  sept.  1792.  —  Décret  relatif  à  la  destraction  des  étangs 
narécageox. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture,  considérant  qu'il  existe  dans  plusieure  départements  un 
grand  nombre  d'étangs  marécageux,  dont  les  émanations  occasionnent 
des  maladies  èpizooUques  ;  que  l'humanité  et  l'agriculture  en  comman- 
dent la  destruction,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Lorsque  les  étangs,  d'après 
les  avis  et  procès-verbaux  des  gens  de  l'art ,  pourront  occasionner,  par 
h  stagnation  de  leure  eaux,  des  maladies  épidémiques  on  épizootiques, 
on  que ,  par  leur  position,  ils  seront  sujets  &  des  inondations  qui  enva 
bis&ent  et  ravagent  les  propriétés  inférieures,  les  conseils  généraux  des 
départcroenls  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  destraction,  sur  la  demande 
formelle  des  conseils  généreux  des  eommones  ,  et  d'apièi  Us  avis  des 
administrateurs  de  district. 
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temps  le  comité  d'agrtcoUnre  de  la  Convention  de  Caire  recon- 
naître les  moyens  d'assainir  la  Sologne,  de  faire  cesser  les  ahus 
résultant  de  l'élévation  des  eaux  pour  le  service  des  moulins,  de 
donner  un  libre  cours  aux  rivières  obstruées,  etc.  —  Enfin  une 
loi  statua  à  l'égard  de  l'entretien  des  marais  desséchés  dans  les 
départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Cbarente* 
Inférieure  (L.  é  pluv.  an  6  [23  Janv.  1798]). 

A.  En  1807,  le  gouvernement  proposa  une  loi  nouvelle  el 
toute  différente  du  décret  do  26  déc.  1790.  M.  de  Montalivct, 
conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  pré- 
senta l'exposé  des  motifs  dans  la  séance  du  corps  législatif  du 
7  sept.  1807.  L'orateur,  après  avoir  signalé  les  vices  do  la  légis- 
lation précMente  et  expliqué  les  causes  de  son  inefficacité,  faisait 
ressortir  avec  habileté  les  avantages  du  projet  nouveau  et  expri- 
mait l'espoir  que  toutes  les  parties  de  la  France  ne  tarderaient 
pas  à  participer  à  ses  bienfaits.  C'est  d'après  ces  motifs  qu'a  été 
décrétée  la  loi  du  16  sept.  iS07  qui  nous  régit  encore  au- 
jourd'hui. On  la  recueille  ci-dessous  en  la  faisant  suivre  de 
l'exposé  des  motifs  (2).  -~  Cette  loi  a  trait  non-seulcmeitt  au 
dessèchement  des  marais,  mais  encore  aux  travaux  de  naviga- 

(9)  16-17  sept  1807.— Loi  relative  an  dessèchement  des  marais, 
TiT.  1.  —  DttUchtmmt  dn  marais» 

Art.  1.  La  propriété  des  marais  est  soumise  à  des  r^les  particulières. 
— ^Le  gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  qn'U  ju^ra  utiles  m 
nécessairaa. 

a.  Les  dessèchements  seront  exécutés  par  l'Étal  ou  par  des  conces- 
sionnaires. 

S.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  seol  propriétaire,  ou  lorsqae 
tous  les  propriétaires  seront  réunis,  la  concession  du  dessèchement  lenr 
sera  toujours  accordée,  s'ils  so  soumettent  à  l'exécuter  dans  les  délais 
fixés,  et  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  gouvernement. 

i.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  propriétaire,  ou  à  une  réunion 
de  propriètairas  qui  ne  se  soumettront  pas  à  dessécher  dans  les  délais  et 
selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécuteront  pas  les  conditions  aux- 
quelles ils  se  seront  soumis  ;  lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas  tons 
réunis  ;  lorsque,  parmi  lesdits  propriétaires,  il  y  aura  une  ou  plusieurs 
commune?,  la  concession  du  dessèchement  aura  lieu  en  faveur  des  con- 
cessionnaires dont  la  soumission  sera  jugée  la  plus  avantageufe  par  le 
gouvernement  :  celles  qui  seraient  faites  par  des  communes  propriétaires, 
ou  par  un  certain  nomhra  de  propriétaires  réunis,  seront  préférées  à  coa- 
ditions  égales. 

.*>.  Les  concessions  seront  faites  par  des  décrets  rendus  en  conseil 
d'État,  sur  des  plans  levés  on  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  conditions  prescrites  par  laprésente 
loi,  aux  conditions  qui  seront  établies  par  les  règlements  généraux  à  in- 
tervenir, et  aux  charges  qui  seront  fixées  k  raison  des  circonstances  lo- 
cales. 

6.  Les  pbns  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  anx  frais  des  entre- 
preneurs du  dessèchement  :  si  ceux  qui  auront  fait  la  première  soumis- 
sion et  fait  lever  on  vérifier  les  plans  ne  demeurent  pas  concessionnaires, 
ils  seront  remboursés  par  ceux  auxquels  la  concession  sera  définitive- 
ment accordée.  —  Le  plan  général  du  marais  comprendra  tous  les  tei^ 
rains  qui  seront  présumés  devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque 
propriété  y  sera  distinguée,  et  son  étendue  exactement  circonscrite. 
—Au  plan  général  seront  joints  tons  les  profils  et  nivellements  néces- 
saires; ils  seront,  le  plus  possible,  exprimés  sur  la  plan  par  des  cotes 
particulières. 

Tit.  s.  —  FimaHon  de  Véteniue,  de  tupks  $tdila  9aUur  êUiiMUim 


7.  Lorsque  la  gouvernement  fera  on  dessèchement,  ou  lorsqae  la  con- 
cession aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  propriétaires  un  syn- 
dicat, à  l'efièt  de  nommer  les  experts  qui  devront  procéder  anx  estima- 
tions statuées  par  la  présente  loi.  —  Ces  syndics  seront  nommés  par  le 
préfet;  ils  seront  pris  parmi  les  propriétaires  les  pins  imposés,  à  rai- 
son des  marais  à  dessécher.  Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre 
de  trois,  et  an  plus  an  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans 
l'acte  de  concession. 

8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  on  expert  an  préfet 
du  département.  —  Les  concessionnaires  en  présenteront  nn  autre;  le 
préfet  nommera  un  tien  expert  —  Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'E- 
tat, le  préfet  nommera  le  second  expert,  et  le  tien  expert  sera  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

0.  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plusiears  classes  doni  le 
nombre  n'excédera  pas  dix,  et  ne  pourra  être  au-dessons  de  cinq  :  ces 
classes  seront  formées  d'après  les  divers  degrés  d'inondation.  U>rsqtte 
la  valeur  des  différentes  parties  du  marais  éprouvera  d'autres  variations 
que  celles  provenant  des  divers  degrés  de  sobmereion,  et  dans  ce  cas 
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Mon,  des  roules,  des  ponls,  des  mes,  place^el  qoals  dans  les. 
Tilles,  des  digues  et  des  travani  de  salubrité  dans  les  communes. 

seolement,  les  classes  seront  fonnées  sans  égard  à  ces  dlTera  degrés, 
et  toujours  de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres  de  même  Taleor  pré- 
sumée soient  dans  la  même  classe. 

10.  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur  v  p^l^n  cadastral 
qui  aura  servi  de  base  à  l'entreprise.  —  Ge  tracé  wnhui  parles  ingé- 
nieurs et  les  experts  réunis. 

11.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  à  l'approbatloB  du  préfet;  il 
restera  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois;  les  par- 
ties intéressées  seront  invitées  par  ai&ches,  à  prendre  connaissance 
du  plan,  à  fournir  leurs  observations  sur  son  exactitude,  sur  l'étendue 
donnée  aux  limites  jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  des- 
sèchement, et  enfin  sur  le  classement  des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en  réponse 
des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celle  des  ingéaieurs  et  des  experts, 
pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera  convenableg.— Dans  le  cas 
où,  après  vérifications,  les  parties  intéressées  persisteraient  dans  leurs 
plaintes,  les  questions  seront  portées  devant  la  commission  constituée 
par  le  tit.  10  delà  présente  loi. 

15.  Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement  arrêtés,  les  deux  ex- 
perts nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  du  dessèche- 
ment se  rendront  sur  les  lieux;  et  après  aToir  recueilli  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  ils  procéderont  à  l'appréciation  de  chacune  des 
classes  composant  le  marais,  eu  égard  à  sa  valeur  réelle  au  moment  de 
l'estimation  considérée  dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'oc- 
cuper d'une  estimation  détaillée  parpropriété. — Les  experts  procéderont 
en  présence  du  tiers  expert,  qui  les  départagera,  s'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder. 

14.  Le  ptocèfr-rerbal  d^estimation  par  classe  sera  déposé  pendant  un 
mois  à  la  préfecture.  Les  intéressés  en  seront  prévenus  par  affiches;  et 
s'a  survient  des  réclamations,  elles  seront  jugées  par  la  commission.  — 
Dans  tous  les  cas,  l'estimation  sera  soumise  à  ladite  commission,  pour 
être  jugée  et  homologuée  par  elle  :  elle  pourra  décider  outre  et  contre 
l'avis  des  experts. 

15.  Dès  que  restimation  aura  été  déflnitîTement  arrêtée,  les  travaux 
du  dessèchement  seront  commencés  ;  ils  seront  poursuivis  et  terminés 
dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  concession,  sous  les  peines  portées  au- 
dit acte* 

Tit»  5«  -— >  DumaraU  pmdaiU  U  court  des  trawumdê  dtiêéehtnmU, 

16.  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais  ou  la  difficulté  des  tra- 
vaux, le  dessèchement  ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de 
concession  pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessèchement  une 
portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  auront  les  premiers  proflté 
des  travaux  de  dessèchement.  —  Les  contestations  relatives  &  l'exécu- 
tion de  cette  danse  de  l'acte  de  concession  seront  portées  devant  la  com- 
mission. 

Tit.  i. — D0i  marais  après  U  dssaécKsmêntj  $t  di  Vêstùnation  de  Uttr  «critiir. 

17.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou  par  l'acte  de  conces- 
sion seront  terminés ,  il  sera  procédé  à  leur  vérification  et  réception. 
—En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées  devant  la  commission, 
qui  les  jugera. 

18^  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approuTée,  les 
experts  respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et  pa;  les  entre- 
preneurs du  dessèchement,  et  accompagnés  du  tiers  expert,  procéderont, 
de  concert  avec  les  ingénieurs,  à  une  classification  des  fonds  desséchés, 
suivant  leur  valeur  nouvelle,  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront  de- 
tenus  susceptibles. — Cette  classification  sera  vérifiée,  arrêtée,  suivie 
d'une  estimation  :  le  tout  dans  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites 
pour  la  classification  et  l'estimation  des  marais  avai4  le  dessèchement. 

Trr.  5.  —  BigUs  jM«r  li  payemeni  des  indemnités  dues  par  Us  propriitaires 
eneasde  d^poseeseiom» 

19.  Dès  que  restimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée,  les  en- 
trepreneurs du  dessèchement  présenteront  k  la  commission  un  réle  con- 
tenant :  '—  1<»  Le  nom  des  propriétaires;  —  S«  L'étendue  de  leur  pro- 
priété;—S«  Lm  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout 
relevé  sur  le  plan  cadastral  ;  —  4*  L'énonciation  de  la  première  esti- 
mation, calculée  à  raiseii  de  l'étendue  et  des  classes;  ^  5<^  Le  montant 
de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le  dessèchement,  réglée  par 
la  seconde  estimation  et  le  second  classement  ;  —  6«  Enfin  la  différence 
entre  les  deux  estimations.  —  S'il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui 
n'auront  pu  être  d^chées,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  prétention 
de  la  part  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

20.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  sera 
divisé  entre  le  propriéH^ire  et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions 
qui  auront  été  fixées  pahVacté  de  concession.— Lorsqu'un  dessèchement 
sera  fait  par  l'État,  sa  portion'*^s  la  plus-value  sera  fixée  de  manière 
&  le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la 


Ou  ne  commente  ici  que  la  partie  de  la  loi  relative  au  dessé-* 
chement  des  maraisj  les  autres  dispositions  seront  expliquées 

pltts^alue  sera  airèté  par  la  eommitsioD  et  rendu  exécutoire  par  Is 
préfet. 

21.  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnitA 
par  eux  due,* en  délaissant  une  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le 
pied  de  la  dernière  estimation  :  dans  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit 
nxe  de  1  fr.  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  de  propriété. 

22.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en  nature,  ils 
eeostitueront  une  rente'  sur  le  pied  de  i  p.  100,  sans  retenue;  le  capital 
de  oette  rente  sera  toujours  remboursable,  même  par  portions,  qui  ce- 
pendant ne  pourront  être  moindres  d'un  dixième,  et  moyennant  vingt* 
cinq  capitaux. 

25.  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  gouvernement, 
à  raison  de  la  plus-yalue  résultant  des  dessèchements,  auront  privilège 
sur  toute  la  plus-value,  à  la  charge  seulement  de  faire  transcrire 
l'acte  de  concession,  ou  le  décret  qui  ordonnera  le  dessèchement  au 
compte  de  l^tat,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la  situation  des  marais 
desséchés.  —  L'hypothèque  de  tout  indiridu  inscrit  avant  le  dessèche- 
ment sera  restreinte,  au  moyen  de  la  transcription,  ci-dessus  ordonnée, 
sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  sa  première  valeur  es« 
timative  des  trains  desséchés. 

24.  Dans  les  cas  eb  le  dessèchement  d'un  marais  ne  pourrait  êtreopérè 
par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  oU,  soit  par  les  obstacles  de  la 
nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes  des  propriétaires,  on  ne 
pourrait  parvenir  au  dessèchement,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
la  totalité  des  marais  pourront  être  contraints  à  délaisser  leur  propriété, 
sur  estimation  faite  dans  les  formes  déjà  prescrites.  —  Cette  estimation 
sera  soumise  au  jugement  et  è  l'homologation  d'une  commission  formée 
à  cet  effet  ;  et  la  cession  sera  ordonnée  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur, par  un  règ;lement  d'administration  publique. 

Tit.  6.  —  DeJa  cogu^rvaHon  des  travaux  de  desséchemenU 

25.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux,  fossés, 
rigoles,  digues  et  autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés  aux  frais 
des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

26.  A  compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  se- 
ront à  la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syn- 
dics déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en  aîdjoindre  deux  ou  quatre 
pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires ,  proposeront  au  préfet  des  règle- 
ments d'administration  publique  qui  fixeront  le  genre  et  l'étendue  des 
contributions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses.  —  La  commission 
donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  règlement,  et,  en  les  adressant  au 
ministre,  proposera  aussi  la  création  d'une  administration  composée  de 
propriétaires  qui  devra  faire  exécuter  les  travaux;  U  sera  statué  sur  le 
tout  en  conseil  d'État. 

27.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celte  des  digues 
contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la 
mer,  est  commise  à  l'administration  publique.  Toutes  réparations  et  dom- 
mages seront  poursuivis  par  voie  administrative  comme  pour  les  objets 
de  grande  voirie.  Les  délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires, 
soit  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours 
criminelles,  en  raison  des  cas. 

Tit.  7.  — Des  tranaua  de  navigation,  des  routes,  des  ponts,  des  rues, 
places  et  quais  dans  Us  viUes;  des  digues;  des  trananm  deeaMrité  dans 


28.  Lorsque,  par  Touverture  d'un  canal  de  navigation ,  par  le  perfec- 
tionnement delà  navigation  d'une  rivière,  par  l'ouverture  d'une  grande 
route»  par  la  construction  d'un  pont,  un  ou  plusieurs  départements ,  un 
ou  plusieurs  arrondissements  seront  jugés  devoir  recueillir  une  améliora- 
tion à  la  valeur  de  leur  territoire,  ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux 
dépenses  des  travaux,  par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions, et  ce,  dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois 
spéciales.  — Ces  contributions  ne  pourront  s'élever  au  delà  de  la  moitié 
de  la  dépense  :  le  gouvernement  fournira  l'excédent. 

29.  Lorsqu  il  y  auia  lieu  à  l'établissement  ou  au  perfectionnement 
d'une  petite  navigation,  un  canal  de  flottage,  à  l'ouverture  ou  à  l'entre- 
tien de  grandes  roules  d'un  intérêt  local,  à  la  construction  ou  à  l'entretien, 
de  ponts  sur  lesdltes  routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux ,  les  déparle- 
ments contribueront  dans  um  proportion ,  les  arrondissements  les  pins 
intéressés  dans  une  autre,  les  communes  les  plus  intéressées  d'une  ma* 
nière  encore  différente ,  le  tout  selon  les  degrés  d'utilité  respective.  — 
Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  que  lorsqu'4  le  ju- 
gera convenable;  les  proportions  des  diverses  contributions  seront  réglées 
par  des  lois  spéciales. 

50.  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans>  la  présente  loi, 
lorsque ,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues ,  par  la  formation  de  places 
nouvelles,  par  la  construction  de  quais  ou  partons  autres  travaux  publies 
généraux,  départementaux  ou  communaux^  ordonnés  ou  approuvés  par 
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f^Tinmix  piibIle8.^1IUgré  la  eonflàttee  manifestée  par  lés  pré- 
ptfatenrs  de  cette  loi,  11  esl  eertain  qn'eito  n't  pas  atteint  com- 

It  gMnemement^  des  propriétés  priTées  auront  acquis  une  notable  «uig- 
MtCitiOB  de  Taleor,  ees  propriétés  ponrrront  être  chargées  de  paVer  nne 
indemnité  qui  pourra  s'élever  jasqn'à  la  Talenr  de  la  moitié  des  avan*- 
tages  qu'elles  auront  acquis  ;  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les 
fomies  déjà  établies  ppar  la  présente  loi ,  jugée  et  homologuée  par  la 
commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet. 

51.  Les  indemnités  pour  payement  de  plns-Talue  seront  acquittées  au 
choix  des  débiteurs^  en  siègent  ou  en  rentes  constituées  à  4  p.  100  net, 
w  en  délaissement  d'une  partie  de  la  propriété^  si  elle  est  dÎTÎsible  :  Ils 
poorront  aussi  délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains,  ou  bâtiments  dont 
lapluâ-Talue  donne  lieu  k  l'indemnité:  et  ce,  sur  l'estimation  réglée 
d'après  la  Taleur  qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels 
la  plos-vahie  aura  résulté.  •—  Les  art.  SI  et  85  relatifs  aux  droits 
d'earegistremoBt  et  aux  hypothèques,  sont  applicables  aux  cas  spécifiés 
dass  le  présent  article. 

SS.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voi- 
sins des  travaux  effectués,  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement 
d'administration  publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
d  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées^  qu'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tkm  des  deux  articles  précédeots. 

U.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  dignes  à  la  mer,  ou  contre  les 
leuves^  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  la  nécessité  en 
sers  constatée  par  le  gouvernement,  et  la  dépense  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées,  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  aux  travaux;  sauf 
les  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours 
sir  les  fonds  publics. 

54.  Les  formes  précédemneut  établies  et  l'intervention  d'une  codhi 
miseion  seront  appliquées  à  l'exécution  du  précédent  article.  —  Lors* 
qp'il  T  aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  ou  de  répara- 
tien  des  mémos  travaux,  au  curage  des  canaux  qui  sont  en  même 
temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  il  sera  fait  des  règlements  d'ad- 
BtîBistration  publique  qui  fixeront  la  part  contributive  du  gouvernement 
it  des*propriétaires.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  levées ,  de 
barrages,  de  pertuis,  d'écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou 
d'usines  seraient  intéressés. 

55.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  com^ 
Bones  seront  ordonnés  par  le  gouvernement,  et  les  dépenses  supportées 
par  les  conuDunes  intéressées. 

56.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera  réglé  par 
radmiuistntioe  publique  ;  elle  aura  égard;  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de 
k  eontribntiou  spéciale  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre 
de  travan,  aux  avantages  immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles  pro* 
priétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  k  la  décharge  de  la  conunune 
dans  des  proportions  variées,  et  justifiées  par  les  circonstances. 

57.  L'exécution  des  deux  articles  précédenU  restera  dans  les  attrib»» 
tioQi  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 

TlT.  e.  «-Dm  IrovoMi  d»  rçmtê  $1  éê  twrifotiot^  r$Mf$  è  teœpioUQiion 
d$$  forêtê  it  miniètêt, 

58.  Lorsqu'il  7  aura  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectionner  une  route  ou 
des  moyens  de  navigation  dont  l'objet  sera  d'exploiter  avec  économie 
des  forêts  ou  bois,  des  mines  ou  minières,  ou  de  leur  fournir  un  débou* 
ché,  toutes  les  propriétés  de  cette  espèce,  générales,  communales  ou  pri- 
vées, qui  devront  en  profiter,  seront  appelées  à  contribuer  pour  la  tota- 
lité de  la  dépense .  dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu^elles 
devront  en  recueillir.— Le  gouvernement  pourra  néanmoins  accorder  sur 
ks  fonds  publics  les  secours  qu'il  croira  nécessaires. 

50.  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les  formes  énoncées  aux  art» 
fil,  «1  et  SS  de  la  présente  loi. 

40.  Les  formes  d'estimation  et  l'intervention  de  la  commissioa  orga* 
lisée  par  la  présente  loi  seront  appliquées  à  l'exécution  des  deux  prèc^ 
dents  articles. 

TiT.  9.  —  Ihia  wnoêitkm.  iê$ déMft  pfljftftt  ééftnêamUdià  êammm. 

41.  Le  gouvernement  concédera,  aux  eonditions  qu'il  aura  réglées, 
les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les  aecrues,  at^ 
terrissements  et  alluvions  de  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  à  ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale. 

TiT.  10.  —  D»  f  or^antjafton  «I  dM  ^ItHbuUom  dn  oommusiofif  êpéeiaUs. 
4t.  Lorsqu'il  s'agira  d'qn  dessèchement  de  marais  ou  d'autres  ouvra- 
ges déjà  énoncés  en  la  présente  loi,  et  pour  lesquels  l'intervention  d'une 
commission  spéciale  est  indiquée,  cetu  commission  sera  éuhlie  ainsi 

qu'il  suit  :  .       •       jx  • 

45.  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  :  leur  avis  ou  leurs  déci- 
sions seront  motivés;  ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins  au 
nombre  de  cinq. 

U.  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  personnes  qui  seront  pre- 
iinèfs  avoir  le  plus  do  eeonaissanew  nMves>  seit  a«kealitès,  eoit 


plétement  le  bat  qnlA  se  proposaient.  On  a  déjà  fait  remarquer 
(MM.  Oemleri  Régime  des  eanx,  n«  926  et  Proudhon,  Domaine 

aux  divers  objets  sur  Issquels  Hs  auront  à  prononcer.— Hs  seront  nommés 
par  l'empereur. 

45.  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commission,  la  fixa- 
tton  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les 
règles  pour  la  présidence,  le  seorétariat  et  la  garde  des  papiers,  les  frais 
qu'entraîneront  aes  opérations,  et  enfin  tout  ee  qui  concerne  son  organi- 
sation, seront  déterminés,  dans  chaque  cas,  par  un  règlement  d'admi-^ 
nistration  publique. 

46.  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est  relatif  au 
classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le  dessèchement  des 
marais,  à  leur  estimation,  à  la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  ca- 
dastraux, à  l'exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la 
jouissance  par  les  concessionnaires  d'une  portion  de  produit,  à  la  véri- 
fication et  à  la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  à  la  formation  et 
à  la  vérification  du  rêle  de  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement  ; 
elles  donneront  leur  avis  sur  l'organisation  du  nMde  d'entretien  des 
travaux  de  dessèchement  :  elles  arrêteront  les  estimations  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  14,  où  le  gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les 
propriétaires  d'un  marais;  elles  connaîtront  des  mêmes  objets,  lorsqu'il 
8'agira  de  fixer  la  valeur  des  propriétés,  arant  l'exécution  de  travaux 
d'un  autre  genre,  comme  routés,  canaux,  quais,  digues,  ponts,  rues,  etc., 
et  après  l'exécution  desdits  traraux,  et  lorsqu'il  sera  question  de  fixer 
la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  Juger  les  questions  de  propriété, 
sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  travaux,  ou  l'exécution  des 
décisions  de  la  commission,  poissent  être  retardées  ou  suspendues. 

TiT.  11.»  **  Dm  indgmniêét  oMmprvpriitairu  fcur  oeeupationi  de  krramu 

48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement,  l'ouverture  d'une  nou- 
velle navigation,  on  pont,  il  sera  question  de  supprimer  des  moulins  et 
autres  usines,  de  tes  déplacer,  modifier,  ou  de  réduire  l'éléTation  de 
leurs  eaux,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponti^ 
et  chaussées.  Le  prix  de  Testimation  sera  payé  par  fËtai,  lorsqu'il  en- 
treprend les  travaux;  lorsqu'ib  sont  entrepris  par  des  concessionnaire?, 
le  prix  de  restimation  sera  payé  avant  qu'ils  puissent  faire  cesser  le  tra- 
vail des  moulins  et  usines. — Il  sera  d'abord  examiné  si  rétablissement 
des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'étabUseenMot  ne  soumet 
pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leun  établissements  sans  ioden»- 
nité,  si  l'utilité  publique  le  requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  de 
dessèchement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes,  de  rues,  la  forma- 
tion de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité  générale,  seront 

Kyés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'experts  d'après  leur  valeur  avant 
tttreprise  des  travaux,  et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimafion. 

50.  Lonqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison, 
lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  in- 
demnité que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  loi 
est  donné  par  les  autorités  compétentes  le  force  à  reculer  sa  construction. 

51.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démo- 
lir et  d'enlever  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
reconnue,  seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire  l'exige,  sauf  à  l'ad- 
ministration publique  ou  aux  communes  à  revendre  les  portions  de  bâ- 
timents ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'exécution 
du  plan.  La  ces^sioo  par  le  propriétaire  à  l'administration  publique  ou  à 
la  commune,  et  û  revente,  seront  effectuées  d'après  un  décret  rendu  en 
conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

51.  Dans  les  villes;  les  alignements  pour  Touverture  de  nouvelles 
rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une 
grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés 
parles  maires,  conformément  au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés 
aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés 
en  conseil  d'£tat.-i>Eo  cas  de  réclamation  de  tiers  iatérassés,  il  sera  de 
même  statué  en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur. 

55.  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  prepriêtoire  pourrait 
recevoir  la  faculté  Je  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  valeur, 
les  experts  auront  égard  &  ce  que  le  plus  ou  moins  de  profondeur  du 
terrain  cédé,  ta  nature  de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du  ter- 
rain bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peuvent  ajouter  on  diminuer 
de  valeur  relative  pour  le  propriétaire.  —  Au  cas  où  le  prepriéuire  ne 
voudrait  point  acquérir,  l'administration  publioue  est  autorisée  à  le  dé- 
posséder de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux.  La  cession  et  la  revente  se- 
ront faites  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  51  ci-dessus, 

54.  Lorequ'il  y  aura  lieu  eu  même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un 
propriéteire  pour  terrains  occupés,  et  k  recevoir  de  lui  nue  plus-value 
pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura  eompea* 


«0 
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^piAhf  li«<  f  630)  (rue  ses  dispositions  assez  ôbseures,  et  â'aflflears 
'*  Insufàsantes,  dims  lesquelles  ce  qui  (lent  ao  dessèchement  des  ma« 

fatîoQ  jusqu'à  concurrence  :  et  le  surplus  seulement^  selon  les  résultats^ 
icra  paré  an  propriétaire  ou  acquitté  par  lui. 
95.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux 
'toutes  ou  aux  oonstruetions  publiques  pourront  être  payés  aux  proprié-* 
.  laires  c^maa»  t'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.--*!!  n'y  aura  lieu 
rk  (aire  entrer  dans  l'estination  la  valeur  des  matériaux  &  extraire  „  que 
.  dans  les  cas  oii  Ton  s'emparerait  d'uoe  carrière  déjà  en  exploitation  : 
alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après  leur  prix  courant,  ab* 
straction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils 
"  ceraieut  pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine. 
}•    50.  Les  experts,  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une  ao* 
cupaiiov  de  terrain  dans  les  cas  prèvusau  présent  titre,  seront  nommés, 
pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  préfet  :  et  le  tiers  expert,  s'il  eh  est  besoin,  sera  de  droit 
l'ingéoieur  en  chef  du  département  :  lorsqu'il  y  aura  des  concession- 
naires, no  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concession- 
.  Mire,  et  la  tiers  expert  par  le  préfet. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  proprié- 
taire, un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondissement  pour  Pans,  et 
le  tiers  expert  par  le  prèfrt. 

57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  tontributions  donneront  leur 
avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  &  la 
délibération  du  conseil  de  préfecture;  le  préfet  pourra,  dans  tous  les  cas, 

'  faite  faire  une  nouvelle  expertise. 

Trr.  1S«  —  DitpmUont  ginéraUê, 

58.  Les  indemnités  pour  plus-value,  dues  à  raison  des  travaux  déjà 
'  eStfepris. et  spécialement  à  raison  des  travaux  de  dessèchement,  seront 
,  réalées  d  après  les  dispositions  de  la  présente  loi.  Des  règlements  d'ad- 
'  miAi;Btralion  publique  statueront  sur  la  possibilité  et  le  mode  d'applica- 

lioa  à  chaque  cas  ou  entreprise  particulière  ;  et  alors  rorgaoisatioa  et 
riotervention  de  la  oommissioa  spéciale  seront  toujours  nécessaires. 

50.  Toutes  lee  lois  antérieures  cesseront  d'avoir  leur  exécution  en  ce 
qui  serait  contraire  à  la  présente. 

Zxpoié  des  motifs  d«  proiel  de  loi  svr  le  doMéchenenl  des  nuirais,  présenté 
•a  eorps  tégislatirpar  M.  Montallvei  eonsellter  d'Étal,  dlrsclevr  géiièral  des  ponts 
ft  chaassèes.  (Séance  da  7  sept.  «807.) 

i.  Présenrer une  popnlatfon  nombreose  des  fmeilei  Inlaeneai  de  ralriridé  des 
narals ,  rendre  à  ragriotUora  de  vastes  poitloiii  de  territoire,  de  tels  bleaMU  de- 
vaient être  l'objet  de  médluiions  da  génie  qui  noos  goaveme. -«  Depuis  plasiears 

>  Hèeles  on  ne  «nieste  pies  la  grande  vtiUté  des  desséchemeuu,  inali  il  eM  né«ssaire, 

j  poar  les  effeelaer,  de  eoMilier  des  intècéu  telleomit  divers  en  apparaaoe ,  qu'on  ne 
saoralt  être  snrpris,  bien  que  taaici  las  tantatlTM  déjà  faites  ne  soient  pas  restées 

.  sans  qaelqnes  cèsvltats ,  qn^elles  aient  manqaé  dn  moins  l'objet  général  qne  l'on  s'é> 
tait  proposé.— Parmi  les  causes  dn  peu  de  succès  qu'ont  obtenu  les  lois  rendues  de- 
puis  Henri  IV  jusqu'à  la  révolution ,  on  a  pu  compter  la  résistance  des  grands  corps 

.   dé  l'État  et  de  quelques  prapriéuf  res  putssanU  ;  mais  ees  ebstadee  avalent  dlsnaru , 

^  «t«pendaiil1alaidel70lA'apeinle«  les  àeareu  eteto  doat  t^étalent  Sattas  ses 
auteurs.  —  Un  début  de  succès  ai  constaal  anaonçalt  m  viee  origiMîie  qu'il  éuit 

(  esnatfe)  de  déeouf  rir  poar  le  faire  disparatue.  —  D'aae  part ,  on  n'avait  pap  assos 
respecté  la  propriété  ;  de  l'autre,  des  proprléuires  avaient  tro|^  Ignoré  que  la  posses- 
sion des  marais  doit  être  assnjeUie  à  des  règles  particulières.  —  Bans  le  système  des 

<    lois  les  plus  anciennes,  la  moitié  des  fonds  desséchés  a  dCi  être  délaissée  à  rentre- 

*  pieheurdu  dessèchement;  peu  importait  qu'il  eonvfnt  au  propriétaire  de  garder  la 
f  totalité  de  «es  terrea ,  que  l'améHoratlon  n'eût  été  que  d'une  très-légère  importance  : 

eette  inflexible  proportion  do  la  moitié  ne  se  modifiait  par  aocu  maliC  de  eaOTe- 

*  naace,  par  Mcuae  règle  de  jastiee.  —  Lea  nombrenaaa  iiffienltés  sarrenues  entre 
^    kft  eoDcessionaalrea  de  dessèchements  et  les  proprléuires  de  marais,  lorcèrent  à 

chercher  d'autres  mojens.«>l>èsle  commencement  du  dii-septlème  siècle,  on  auto- 
risa les  entrepreneurs  de  dessèchement  à  exproprier  les  possesseurs ,  en  leur  payant 

-  la  prix  des  marais  à  dessécher.  Hais  c'était  heurter  plus  directement  encore  toutes  les 

-  àabltades ,  tous  les  droits  de  la  propriété  ;  c'étoit  donner  de  noirrelles  armes  à  tous  les 
genres  4e  réslslaaee.  Le  petit  propciétairadépMiédé  ae  vayait  sm  Mile  ;  il  était  sûr 

u  I  dalioaur  aa  appuichea  le  prapriétaira  plus  omsUirabl»  ,.qal,  frelsié  dana  sas  pro- 
pres intérèU,  courrait  sa  défense  du  prétexte  honorable  de  senteak  la  faiblesse 
*,  ppprimée«  —  B'aiUeun ,  quelle  Ibrtane  ne  fallait-U  pas  à  un  entreprenear  de  des- 
. .  sèchement  pour  dépenser  un  prix  d'acquisition  de  grands  capitaux ,  an  momeet 
'  '"  Wime  on  il  atâlt  besoin  de  toutes  ses  ressouives  pour  l'exécution  des  travaux  t  ' 

%•  Ce  Ikui  prinefpe  de  l'eipropriafton  préalhUe  a  été  de  nouveau  eonsa^  ptr  h 
'  ■  M  de- 1791 1  èhisi ,  au  teméde  extrême ,  loe  ressouree  dernière  qu'il  peut  être  utile 

-  df  sa  léserres  pour  pnalff  une  rèftisUnieeaoopfeble^  était  devena  la  basa  loadameatala 
.  duiyeième.rrU'lQl  de  1791  mettait  toatfli^ Isa  mesurât  d'eséoBUendwaleiBnias 

^„d;aaseeib>y?t  délibérants»  l'asMo^  BaUooal*  eUa^méroe  devait  néoMsaiiemertt 

,  Intc^nrenlr  dans  chaque  entreprise  oàdes  biens  dépendants  du  domftine  étaient  ioté- 

'  ressés.  Ou  n^avail  pas  fait  encore  i'experlence  de  rimpossibQité  d'obtenir  de  prompts 

'  résaltats  par  de  kenUlaUes  moyens.  — Cependant,  8  è  eoo,000  heetares'de  înarais 

continuaient  de  diminuer  U  populailA/  et  le  selééltlTable  de  la  ¥Àn^.— L'émperetir 

*  •  i>fi4  son  sUBtttiOasM'eetèUetdeiahaaés;  dès  lors  lia  dû  ciittii|eri^Béi^d»gran<b 
•.  IflMuax  saal  eyrapris  aux  frais  derÉtat..Les  maimis  duCetoaHa,  ceax  de  Ko- 
i,  4befprt<i  eeai.  d'Arleo  se  deafèabent«-*DM  cobiqcs^Ioqi  paiticulièns  asinreoi  iqs 

,  m$mea  aipéltoratipna  aux  marais  d'Aigues-Mortes  et  de  fioargoin.  L'étai^  de  Mar- 
ie llette  a  disparu  ;  dé  ricbes  moissons  arolsseint  où  l'oa  voyait  ses  eanx.-rL'acbèv^ 
Mnr  de  teUéS'eiAi^prttds  llluitrériit'un  régne  ordinaire;  mais  pour  notre  sô'uveraii), 
ce  ne  sont  qne  dps  essais.—  SaHsJesté  veut  que  toutes  les  partTéê  de  ta  Flraflée  ilaii- 

*f>4Mii«iM'ai%r|3nèiMèni^^        -'-^  '•  "*■  -  '•  •^.  •'>-'-  ^--'  ^     i 


rais  est  mèié  à  piusldors  objets  qui  n'y  oAt  aunni  rapport,  lais- 
sent beaucoup  à  désirer  et  demandent  une  réforme.  M.  Lafltte 

s.  En  fixant  son  attention  sur  les  défauts  de  la  législation  actuelle,  Sa  Majesté  a 
qu'il  était  indispensabtod'éelairer  d'abord  lea  Masesnan  de  mania  sur  la 
ne  propriété  qui  est  trop  intioMment  liée  à  l'intarêt  général ,  à  la  santé,  à  la 


vie  des  hommes,  è  l'accroissement  des  prodoits  du  territoire, pour  n'être  pas  régie  par 
des  règles  particulières ,  pour  n'être  pas  immédiatement  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration publique.  <—  Ainsi ,  tout  homme ,  en  acquérant  ou  en  reeevant  la  transnfa- 
lion  d'un  marais ,  en  le  calcnlant  dans  la  masse  de  ses  poesetsions ,  saaradéaotmaii 
que  ee  genre  de  propriété  diffère  essentiellement  de  tout  autre.  —  Le  principe  pœé , 
le  gouvernement  remplira  un  devoir  plus  qu'il  n'exeipen  un  droit,  ea  prescrivaal 
le  dessèchement  de  toi  on  tel  marais. 

4.  Lorsque  tous  lea  propriétaires  Intéresséi  seront  d'accord  pour  faire  au  deiié- 
ehement,  il  est  naturel  et  juste  de  les  préférer;  mais  des  précautions  doivent  être 
prises  pour  diminuer  le  temps  et  le  danger  des  travaux ,  pour  s'assurer  qu'ils  auront 
l'elèt  qu'il  Importe  d'obtenir.  C'est  au  gouvernement  à  prescrire  les  moyens  les  plua 
convenables;  et  les  propriétaires, comme  tous  autres  entrepreneurs  de  dessèchement, 
doivent  être  astreints  è  s'y  contormer.  —  Lorsque  la  divenlté  d'opjnlons  on  d'inté- 
rêts, ou  toute  autre  cause,  divisera  les  propriétaires  d'un  marais ,  le  gouvernement 
fera  exécuter  le  dessèchement  aux  (rais  de  l'État,  ou  concédera  à  certaines  condi- 
tions le  droit  de  l'exécuter. — £n  cas  de  concession ,  si  quelques-uns  des  proprt^ 
taires  offrent  des  conditions  aussi  avantageuses  que  des  non-propriétaires ,  ceux-là 
seront  préférés.  —  Ainsi ,  la  loi  porte  l'empreinte  de  la  faveur  duo  au  titre  de  pro- 
priété; mais  cette  faveur  cesse  lonque  riniérêt  public  l'exige. —C'est  d'après  cette 
faste  (kvear,  que  dans  les  deex  cas  d'entreprise  aui  frais  de  l'État  ou  de  coneessloiiy 
les  propriétaires  ne  seront  plus  évincés  d'une  partie  de  leun  terres;  Ils  seront  teno 
seulement  d'assurer  une  '^uste  indemnité  aux  entrepreneun  des  travaux. 

5.  La  valeur  réelle  des  murais  sera  d'abord  constatée  avec  toutes  les  préeautiona 
qui  peuvent  garantir  une  estimation  exacte  :  cette  valeur  est  la  vraie  propriété  des 
possesseurs  ;  elle  leur  restera  toujoun  et  sans  aucune  altération.— Après  l'achèvement 
des  travaux ,  une  autre  expertise  aura  lien  :  ta  valeur  nouvelle  sera  constatée  avec  le 
même  soin  qu'on  a  mis  à  fixer  l'ancienne;  de  la  comparaison  entre  la  valeur  apte- 
rieure  et  celle  postérieure  au  dessèchement,  résultera  la  connaissance  positive  de 
l'augmentation  due  aux  travaux.  Cette  plus-value  seule  deviendra  passible  de  f  in- 
demnité allouée  \  l'entrepreneur;  presque  toajoure  une  portion  ,*^t  souvent  une  por- 
tion considérable  de  la  plus-value,  restera  au  propriétaire,  qui  s'acquittera  à  son 
gré  enven  l'entrepreneur,  ou  au  moyen  du  payement  de  la  rente  à  4  pour  100  da 
capital  de  l'indemniié,  c'est-à-dire,  sans  nulle  gêne  et  par  la  simple  remise  annuelle 
d'une  partie  de  l'accroissement  des  produite;  ou  en  payant  le  capital  même,  c'est-à- 
dire  en  faisant  l'emploi  d'argent  le  plus  avantageux  et  le  plus  à  sa  convenance;  o« 
enfin,  s'il  le  préfère,  et  alora  seulement,  en  abandonnant  une  part  de  propriété.— Il 
était  difficile  de  réunir  plus  de  combiaalsons  favorables  aux  propriétaires. — Lorequa 
l'Étal  desséchera  à  ses  frais,  11  assurera  son  remboursement  sur  la  plus-value, 
disposition  heureuse  qui  garantit  les  plus  grandes  améliorations,  puisque  le  même 
capital  portera  successivement  la  vie  et  ta  fertilité  dans  vingt  contrées  différeetei 
que  l'économie  des  déniera  publics  aurait  forcé  de  négliger,  s'il  avait  fallu  décupler 
deux  lois  un  premier  sacrifice. 

0.  Lonque  le  gouvernement  ooncédera  l'entreprise  d'un  dessèchement ,  les  phaa 
exacts  qui  précéderont  toujoun  la  coneeuion ,  donneront  un  aperçu  de  l'améliora* 
tion  à  obtenir;  et  les  conditions  accordées  au  eonoesslonnaire  seront  calculées  4a 
manière  à  lui  assurer  seulement  un  juste  bénéfice.  Ainsi,  selon  les  circoostanees,  il 
obtendrale  quart,  la  moitié,  les  trois  quarte  on  toute  autre  proportion  data  ptus- 
value,  de  manière  à  laisser  au  propriétaire  toute  la  part  d'amélioration  qui  n'est  paa 
nécessaire  an  salaire,  à  renconragement,  à  te  récompense  des  travaux  — >Ce  sera 
de  même,  Ion  des  actes  de  concession ,  que  te  gouvernement  fixera  les  eautionnemeaU 
à  fournir  par  les  entrepreneun  pour  gage  de  ta  bonne  exécution;  qu'il  déterminera 
toutee  qui  intéresse  te  conservatioa  des  propriétés;  qu'il  préposera  à  la  suite'des 
opérations  les  agente  propres  à  les  bien  conduire;  qu'il  rappellera  la  nécessité  de 
ne  pas  juger  uniquement  par  le  produit  extraordinaire  des  cinq  ou  six  premières  an- 
nées ,  la' vateur  des  terres  améliorées;  qu'il  appliquera  les  règles  relatives  à  Pexemp- 
tion  de  toute  augmentation  de  contributions  pendant  un  certain  laps  de  temps  ;  qull 
créera  l'espèce  de  magistrature  spéciale,  dont  nous  parierons  bientôt ,  et  dont  ractioo 
sera  ta  plus  sûre  garantie  contre  toute  espèce  d'erreur  ou  dMnjustlce . 

T.  Le  droit  des  créanclen  sur  la  propriété,  qui  est  te  gage  de  ta  silieté  de  leara 
créances ,  ne  saurait  aller  au  delà  du  droit  qu'attribuent  les  lois  au  propriétaire  lai- 
même  ;  il  était  donc ,  d'après^  les  principes  que  nous  avons  établis,  dans  les  règles 
de  la  plus  stricte  justice ,  de  réduire  l'effet  des  inscriptions  hypothécaires  antérieurea 
à  l'entreprise  du  dessèchement ,  de  ne  les  fhire  porter  que  sur  la  valeur  du  fonds 
no*  desséché,  et  d'aflbcter,  par  privilège,  la  plus-value  h  ta  garantie  des  eessioni  oa 
des  obligations  souscrites  par  tes  propriétaires  en  faveur  des  entrepreneun  du  deas^ 
ehement.  -^  H  a  para  juste  aussi  d'afllraochir  du  droit  preportionuel  d'enfegislra- 
ment,  des  oessions  eu!  ne  sont  que  te  payement  d'an  genre  de  travaui  que  te  gouve^ 
nenient  est  disposé  à  encourager  de  tout  son  pouvoir. 

S.  Lorsqu'un  dessèchement  est  opéré ,  on  aurait  peu  fait,  si  l'en  aêgllgeaft  de 
l'entretenir  :  les  travaux  deviennent  mêlas  eonsidénbles  sans  doute,  mais  il  faai'des 
soins  de  ehaque  jour;  quelques  vmées,  souvent  quelques  mois  de  négligence,  sl(fli- 
sent  peur  IMre  perdre  leui  les  traite  de  l'entreprise  ta  plus  dispendteuse,  la  Mui 
utile ,  la  mieux  conduite.  —  Les  Iravaui  d'entretien  sont  nécessairement  à  ta  wrga 
de  ceux  qui  en  profilant  i  tes  seuls  propriétaires  doivent  done  y  pourrofr  :  e4is  les 
eoneessioanalres  ont  pu  devenir  propriétalrea ,  et  dans  ee  eas ,  Us  ont  les  mlèies 
charges  el  les  mêmes  droite  que  les  propriétaires  anciens. 

9.  Les  syndics  des  propriétaires  pourraient  se  tremper  sur  lea  moyens  tes^lus 

propres  à  assurer  te  maintien  du  dessèchement  :  ils  proposent  feun  Idées;  elTes  sbat 

soumises  à  tous  les  atls  qal  peuvent  les  fftctifter;  et  les  réglemente  ne  devienéba 

e%Hgiielres  qa'aprèb  «teir  été  «heités  ea  centeil'd^Biat.  «-L^tloa  des  trftvifàus 

I  qui  ne  procèdent  qu'avec  les  formes  sages  et  tedles,  nécessaires  tenque  des  ieiéiéète 

1  privés  sent  somnf s  h  retamen  ^t  \  la  déelsfee  des  eorps  judiciaires,  ne  séuniA  con- 

I'  veitir  leraqu'il  s'agit  de  tmvaai  presque  imqoun  urgents ,  et  dont  les  dégfadttibns 
doitent  être  sttr-Ic-cbamp  réparées,  eu  les  dommages  doat  il  importé' de  puntf^tes 
auteun  àViuitant  même  dfsjtareisMnt  aussltêl.  n  était  donc  convcmtble  dé  ae  leis- 
I  set  aucun  doute  sur  la  eompetenceadmiaistrullve,  daas  tous  les  eas  de  tMli«aaî*Aa« 

\  bnes4>u deirauaai-deaeBséehehieHt. .>  .  i.  i  i  : .  .  u.     .  ..  .  .^  i.|i 
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MAIUn 

tnf t  fAit  à  pliisîeare  reprises  à  la  ebambre  des  déimtés  la  pro- 
foulion  d'une  loi  nottveUe,  qui  n'est  pas  paryenue  à  la  diecus- 
.sioni^énérale. 

La  loi  du  16  septembre  1807  conserve  an  possesseur  la  pro- 
priété du  marais,  et  accorde  à  l'entrepreneur  une  indemnité  pro- 
portIofflieUe  à  la  plus-value  résultant  du  dessécbement.  —  Ce 
système  évite  l'inflexible  proportion  de  celui  suivi  Jusqu'à  la  ré* 
votailion  ei  qui  accordait  toujours  la  moitié  du  terrain  desséché; 
B  évite  aussi  les  Inconvénients  de  celui  de  U  loi  de  1790,  qui, 
par  l'expropriation,  provoquait  la  résistance  des  propriétaires 
et  réduisait  le  capital  dont  pouvait  disposer  l'entrepreneur. 

pro^iètoire  de  manli  doil  donner  à  TenUeprenêar  des  (nTtai  qui  augmentent  U  t». 
iear  de  ses  terres,  oae  portion  de  cette  Titlenr  nonvelle.  —  Pourquoi ,  lorsque  d'au- 
tres IraTsu  Isaportants  augmentent  la  Taleur  des  propriétés  d'un  déçartement,  d'un 
arrondissement ,  d'une  commune,  d'un  particulier,  la  contrée  intéressée  ou  l'indiTida 
le  paTeraienUils  pas  une  portion  des  aranUges  qu'ils  aeqnèrent?  Pourquoi  le  trésor 
pultlic,  e'esl-à-dire  la  réunion  de  tous  les  Français,  ferait-eUe  seule  une  dépense 
qui  procure  on  avantage  plus  Immédiat  à  quelques-uns  ?  U  n'y  aurait  le  plus  souTent 
ni  eoBTenance  ni  justice;  de  là,  les  dispositions  qui  autorisent  le  gouTememeot  à 
proposer  des  contributions  diTersement  calculées  selon  les  avantages  généraux  ou 
locaux.  Ces  contributions  ne  seront  jamais  éublies  que  par  des  lois  :  de  \l  aussi  la 
léserre  qui  accorde  au  goutemement  le  droit  d'exiger  des  propriétés  prirées,  une 
lademnilé  pour  la  pIus-Talue ,  mais  au  cas  seulement  où  elles  auraient  acquis  une 
notable  augmentation  de  valeur,  et  après  qu'il  |uraitété  jugé  par  Sa  Majesté,  en 
eooseil  d'£.tal,  qu'il  y  a  lieu  à  user  de  cette  faculté.  Le  payement  de  l'indemnité, 
qui  ne  pourra  jamais  eieéder  la  moitié  de  la  plns-Talue ,  serait  fait  par  le  propriétaire 
selon  le  mode  qui  lui  conviendrait  le  mieux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'occasion  des 
dessèchements. 

f  1.  Après  les  irtTaoT  qui  augmentent  la  Taleur  des  propriétés,  l*on  a  dû  s'occuper 
de  ceux  qui  la  conservent ,  de  la  construction  des  digues  et  des  onnages  analogues. 
Une  disposition  mal  Interprétée  de  la  loi  du  30  flor.  an  10,  avait  fait  penser  à  quel- 
ques personnes 4pie  les  digues  sur  les  bords  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables, 
étaient  à  bi  charge  de  Toctroi  de  navigation  ;  cependant  les  digues  ne  sont  pu  nom- 
mes dans  la  loi-,  et  la  fausse  interprétation  était  une  erreur  que  l'usage  le  plus  gè- 
■éral  contribuait  chaque  jour  à  détraire;  des  ouvrages  quelconques  ne  peuvent  être 
l  U  charge  de  l'octroi ,  que  lorsqu'ils  sont  constraiu  pour  le  seul  intérêt  de  la  navi- 
gation. Lorsque  les  digues  ou  des  levées  sont  uniquement  défensives  des  propriétés, 
dies  sont  à  la  charge  des  propriétaires  ;  lorsqu'elles  ont  le  double  but  de  protéger  U 
navigation  et  les  propriétés ,  l'octroi  et  les  propriétaires  doivent  concourir  à  la  d^ 
pense  dans  de  justes  proportions  qu'un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
lera  toujours  :  tous  les  doutes  sont  désormais  levés  à  cer  égard. — Ds  le  sont  de  même 
sar  les  âiverscas  oùdes  propriétaires  de  fonds,  d'usines, de  moulins,  sont  intéressés 
an  cnrement  des  canaui ,  à  l'entretien  ou  à  la  construction  d'ouvrages  sur  les  ri- 
vières navigables;  les  proportions  réciproques  dans  lesquelles  l'État  et  les  particu- 
liers devront  concourir,  seront  réglées  pour  chaque  lieu. 

12.  Les  travaui  de  salubrité  sont  à  la  charge  des  communes;  mais  il  fallait  rap- 
peter  la  règle  et  organiser  un  moyen  juste  et  prompt  de  pourvoir  aux  dépenses.  Des 
rdies  spécianx  où  chaque  chef  de  famille  sera  imposé  àelon  ses  facultés  et  seton  le 
degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux,  mettront  à  la  disposition  des  autorités  locales 
les  moyens  qui  leur  manquaient. —Quelques  genres  de  propriétés,  tels  que  les  bois, 
les  mines,  profitent  plus  particulièrement  des  communications  à  ouvrir  ou  à  perfec- 
tionner :  les  routes  et  les  canaux  peuvent  être  mis  entièrement  à  la  charge  de  ces 
propriétés,  sauf  les  secours  que  le  gouvernement  trouverait  juste  d'accorder.— Ainsi 
se  développent  et  se  multiplient  les  conséquences  du  même  principe;  le  concours 
dfi»  la  d^ense  doit  toujours  avoir  lieu  dans  la  proportion  des  avantages  à  re- 
cueillir. 

i3.  Mais  la  loi  serait  im^taite  si  elle  avait  négligé  d'organiser  les  moyens  d'a- 
mir  sur  les  diflérents  degrés  d'intérêt ,  sur  les  estimations,  sur  les  convenances  lo- 
cales» les  données  les  plus  positives.— De  simples  experts,  des  autorités  administra- 
tives peuvent  donner  des  informations  justes,  des  renseignements  essentiels;  mais  le 
peu  de  responsabilité  morale  des  uns ,  la  multiplicité  des  occupations  des  fonction- 
naires principaux ,  laissaient  craindre  les  eflbto  de  la  négligence ,  ou  de  ces  aperçus 
généraux  et  trop  rapides  que  l'homme  très-occupé  est  souvent  forcé  de  substituer  à 
des  notions  précises  et  détaillées.  —  Sa  Majesté  a  voulu  qu'une  commission  nommée 
par  elle  el  composée  d'hommes  connaissant  les  lieux,  les  objets  dont  il  s'agit,  recom- 
Bumdahles  par  lenrs  lumières,  par  la  considération  dont  ils  jouissent ,  par  les  emplois 
qu'ils  oeeapent,  formét,  pour  chaque  entreprise,  une  sorte  de  magistrat  spécial,  qui, 
n'ayant  que  cette  seule  affaire  à  suivre ,  y  mettra  d'autant  plus  de  soin,  qu'il  aura  à 
jatUfier  en  même  lem^  la  conlianoe  du  souverain  et  l'estime  publique.— Cette  com- 
mission sera  composée  de  sept  membres  ;  elle  ne  pourra  prononcer  lorsqu'il  y  aun 
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Bdftcla^ commissaires  présents;  on  éprouvera  son  influence  salutaire  à  toutes 
/  les  époques  des  travaux  ;  elle  sera  un  juge  permanentet  le  plus  éclairé  de  tout  le  con- 
.,.  lentieax  entce  les  divers  intéressés.  —  Les  avantages  que  l'on  doit  recueillir  de  œtie 
I  bf^itution,  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir,  à  exciter  de  nouveaux  sentiments  d'a- 

àtmx  et  de  reconnaissance* 
14.  Après  avoir  statué  sur  les  objets  principaux,  ee  projet  do  loi  règle  les  divers 
.  cas.  relatifs  aux  indemnités  dues  pour  occupations  des  terrains  ou  des  bitiments 

nécessaires  aux  travaux  publics,  et  pour  suppression  on  modifications  d'usines  légale- 
«  mepl établies.  Les  expertises  seront  faites  avec  moins  de  solennité,  mais  avec  tontes 
I  lÂ  néeautions convenables.  La  compétence  administrative  est  organisée  d'anenaaiére 
.BotionBe*  le  payement  des  indemnités. est  assuré;  et  comme  des  concessionnaires 
j\  ik^^ften^  jamais  la  même  garantie  que  i'£tat,  en  casde  Icavanx  concédés,  le  payement 
, .  lYOcédisra  toujours  1*  dépossession. 

.  ■  ÎK.  Les  divers.cas  où  les  constructions  peuvent  être  avancées  sur  la  voie  pu^li- 
»  >ftW»  9tt  ^ojve^t  être,  reculées  «  sont  prévus.  Le  propriél4|ire  forcé  de  démolir  sa  n>ai- 
t,{S<Apeu^,  rectiOer  une  rouie,  pour  éîargir  une  ru»^  ou  peur  former  une  plaee,  sera 
^  ^M^msseià  raison  de  .soojtprrain  et  de  ses  .coostruciions.  Celni  dont  la  nniisonne  se 
-Jpw»m^^  iW'il,»jïQU^,rahaUrp,parço,q»'eUeèt*ii-tQml»e  en  rui9iis,.<Hi  parce 

Qu'elle  a  ete  démolie  pour  cause  de  vétusté,  ne  reeo«ra  d'antre  pr^i  qne  celuiidu 
%^anè%l^ii'i'MMkfmrè9ff^%^kmKvm<^^  «falM»!  r«ipi  l'adi- 


(tu 

•.  De  nombreux  décrets  ou  ordonnances,  ftirent  rendue  en  ex^* 
cution  de  la  loi  du  i  6  sept.  ^807  à  reflél  d'autoriser  ou  de  concéder 
des  travaux  de  dessécbement.  —  Tels  sont  ceux  relatifs  aux  ma- 
rais de  Bordeaux  et  de  Bruges  (décr.25avr.  1808, art. Sietsuiv.; 
2  juill.  1812)  ;  de  Saint-Simon,  arr.  de  Blaye^  dép.  delà  Gironde 
(décr.  15  lév.  1811);  aux  marais  et  terrains  marécageux  situés 
dans  la  vallée  der'Autbie,  département  de  la  Somme>  dont  le  de^-* 
sèchement  a  été  concédé  à  la  dame  de  TAubépin,  ses  héritiers  et 
ayants  cause  (décr.  25  mai  1811,  3  ]anv.  1813);  aux  terraiii 
marécageux  situés  sur  la  rivière  de  Souche,  départementde  l'Aisne 
(décr.30sept.l8ll)(!];  aux  marais  de  Blanquefort,  département 

'  -  ■  "  j  " 

■inisinllon  piUlque  achètera  la  maison  ou  le  terrain ,  selon  les  cas  qitf  viennent 
d'être  expliqués,  mais  d'après  la  valeur  avant  l'ouverture  ou  l'élargissement  de  la 
place  on  de  la  rue.  —  Ainsi  cesseront  toutes  plaintes  fondées  de  la  part  des  proprié- 
taires qui ,  prétextant  que  la  portion  restante  de  leur  maison ,  ne  pouvait  plus  leur 
suffire, réclamaient  contre  l'estimation  exacte  de  la  portion  qu'on  les  forçait  à  céder, 
et  voulaient  que  cette  estimation  fAt  portée  è  peu  près  à  la  valeur  entière  de  la  mal- 
son  ou  du  terrain.-^€ette  disposition  de  justice  en  fsveur  des  propr létal ves  forcés  U  se 
reculer,  en  amené  nécessairement  une  bvonhleà  l'administration  publique,  danales 
cas  où  un  propriélalre  recevra  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique.  Alors, 
s'il  refuse  d'acquérir  la  poKion  dont  on  Inl  permet  d'aecroftre  ses  bêliments,  on  peut 
lè  forcer  à  délaisser  sa  propriété  tout  entière  ï  dire  d'experts. -«Ainsi,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  on  désintéresse  avec  équité  le  propriéuire  qui  aime  mieux  vendre  ses 
bâtiments  ou  le  terrain  qu'il  pouvait  occuper,  que  de  voir  modIQer  sa  propriété. 

le.  De  frèquenles  discussions  se  sont  élevées  entre  l'administration  et  despiro* 
priéuires  de  terres  fouillées  pour  les  routes  ou  pour  d'antres  constractiens  publiques, 
à  l'effet  d'y  prendre  des  matériaux.  Les  lote  de  1791  el  du  tS  pkur.  an  ê  oAraibnt 
des  dispositions  contradictoires.  Il  a  paru  juste  de  tenir  compte  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux aux  propriéutres  de  carrières  en  exploftation ,  et  dans  les  autres  cas,  de  ré- 
aerver  à  l'administfation  publique  la  faculté  de  regarder  les  terrains  fouillés  somme 
s'ils  eussent  été  pris  pour  la  roule  même ,  et  de  les  payer  en  conséquence  et  à  raiso« 
du  temps  que  durera  i'oeeupation. 

17.  D  euit  impossible  d'appliquer  rigoureusement  les  dispositions  de  la  lol'cux 
travaux  déjà  entrepris,  et  partieullèrement  aux  travaux  de  dessécbement,  des  me- 
sures importantes  devant ,  dans  les  cas  de  ce  genre,  avoir  lieu  avant  le  eonsMnce- 
menl  des  travaux  ;  mais  les  décreu  d'admiuistralton  publique  pourvoiront  aux  moyens 
de  soumettre  à  la  règle  d'une  contribution  personnelle  aux  avantages  recueillis,  les 
propriétés  dont  l'accroissement  ne  sera  dû  qu'aux  grandes  entreprises  qui  s'exécu- 
tent, soit  aux  frais  de  TÉtat ,  soit  par  des  concessionnaires  auxquels  des  prétenlfons 
sur  les  propriétés  à  dessécher^  auraient  été  réservées.— Nous  avons  mal  rsokpli, 
messieurs ,  la  tâche  qui  nous  éuit  imposée ,  si  nous  n'avons  pas  su  vous  convaiqpre 
de  l'éminente  utilité ,  de  la  rigoureuse  justice  de  la  loi  qui  est  soumise  à  votre  ^o^ 
tien  ;  si  nous  n'avons  pM  montré  que  c'est  encore  là  une  de  ces  conceptions  grades, 
utiles,  bienfaisantes,  qui  émanent  tons  les  jours  du  génie  de  Napoléon.      ,        , 

(1)  50  sept.  1811.  —  Décret  qoi  ordoone  le  dessédiemeBt  de  mamis 
et  terrains  morécagevx  situés  sur  la  rivière  de  Soache  et  ses  alOnents,  et 
dans  la  vallée  des  Barentons,  département  de  l'Aisne. 

Art.  1.  Les  marais  et  terrains  marécageux  situés  sur  la  rivière*  de 
Souche  et  ses  affluents^  depuis  le  pont  de  Sissone  jusqu'à  Froidmonf jl  et 
ceux  situés  dans  la  vallée  des  Barenlons^  depuis  la  forêt  de  Salmodcl, 
au  delà  de  Tétang  delà  Pét^berie,  jusqu'au  pont  de  Bareatoii-««ir-5eiare^ 
département  de  l'Aisne,  seront  desséchés. 

1.  La  concessien  de  l'entreprise  de  ces  deitéchements  est  faite  -ai 
sienr  Danès  de  Montardat  et  au  sieur  Déplace^  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  &  la  charge  de  rexècution^à  leurs  frais,  dans  l'espace  de  six.ans^ 
à  compter  de  la  notification  du  présent  décret,  sans  préjudice  de  Ii^  ré- 
serve portée  en  l'arL  19  ci-après ,  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  snÎTantes. 

S.  ATant  de  commencer  lé  dessèchement,  les  oonceesitnnaires  seront 
tenus  de  faire  reconnaître,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  ebausi^&es 
du  départeinent,et  approuTcr  par  le  conseil  général  des  ponts  et  cbaiis- 
sées.  leurs  plans,  trayaux  et  deTÎs,  et  d'y  joindre  tous^  nivellemej^ts, 
sondes  et  autres  opérations  q[ui  seront  jugés  nécessaires.^-Gette  reçei»- 
oais«ance  et  autres  trayauz  préliminaires,  s'il  en  est  besoin,  seront  ter- 
minés dans  le  délai  de  six  mois,  à  compte? aussi  de  la  notiicatton.dii 
présent  décret. 

i.  Les  lorrains  des  marais  à  dessécher  seront  dîTisés  eirclasses^  et  le 
périmètre  de  chaque  classe  sera  tracé  sur  le  plan  cadastrai.  Les  plans 
ainsi  préparés  seront  publiés  et  communiqués  à  tous  ceitx  qui  préien- 
draient  avoir  des  réclamations  à  former  sur  l'étendue  donnée  aux  limites 
iiu  dessécbement,  ou  sur  le  classement  des  terres;  il  sera  ensuit»  furo- 
cédé  &  l'estimation  de  chaque  classe,  eu  égard  à  la  Tulew  aclQell»idcs 
terrains,  par  des  experts  nommés  respectîTcment  par  les  eoneesfiHn- 
naires  et  par  les  syndics  des  propriétaires  intéressés*  enfin,  le  procfe»- 
Terbal  de  cette  estimation  sera  publié  et  homologué,  lé  fout  coûfôrj^è- 
ment  au  tit,  2  de  la  loi  du  16  sept,  1807.  [ .  ,, 

5.  Pour  la  nomination  des  experts,  il  sera  formé  un  eeul  syadioal  de 
neuf  membres  pour  les  vallées  do  la  Souehe  et  de  ses  affluents/  iesatels 
seront  choisis  par  le  préfet  parmi-les  fropriétairet  4è^pl«<'' irtipbiws  à 
faisoh  des  terrains  à  ideisôcheK  -^  tl  sêrafottaôj  de  te  mérrrt^  nxanilre, 
Un  syndfcat  particufier  jour  la  vallée  de^  Bai^ntorfs^léiïùétjkiii;" Im- 
posé dç  jçiqq  membres.  .,     .  '  {,  '  j  !  ..  -'  » ■» 

6.  Une  seule  ët'méme  comihtssion  sj^écii^.fim  él#U|ejCiPii{qnif«l9at 
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de  la  Gironde  (déer.  17  Janv.  lëts);  an  dessèchement  de  laDiv« 
(décr.  i«  mars  1813);  aux  marais  des  Flamands,  commune  de 

«I  tiU  10  de  la  loi  dn  16  sept  1807^  pour  le«  marais  de  la  Soache  et 
do  Ms  affluents,  et  pour  les  marais  des  Barentons,  à  TeiTet  4'ezercer  les 
•différentes  attributions  déterminées  par  Tart.  46  de  cette  loi. 

7.  Les  moulins  et  autres  usines  dont  l'existence  serait  reconnue  In^ 
compatible  aToe  le  plan  du  dessèchement .  on  deroir  y  prègudtcfer,  se- 
ront supprimés  on  modifiés  t  la  nécessité  de  ces  suppressions  on  modil* 
eatioa3  sera  constatée  par  l'inf^nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.*- 
Les  résultats  de  cette  Tériflcation  seront  mis  sous  nos  yeux;  et  nous 
statuerons^  par  un  nouveau  décret^  sur  les  suppressions  ou  modifications 
desdites  usines/selon  qu'il  y  aura  lieu^  et  toujours  à  la  charge  par  le 
concessionnaire  d'en  payer  préalablement  le  prix  d'estimation. 

8.  Les  trayaux  de  dessèchement  seront  commencés  dans  l'année  et 
exécutés  sous  la  direction  et  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé* 
partement.  —  Ils  ne  pourront  être  suspendus  pour  cause  de  contesta* 
tiens  entre  les  concessionnaires  et  les  prétendants  droit  à  la  propriété 
des  marais^  lesquelles  seront  jugées  par  les  tribunaux. 

9.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  acquérir,  au  prix  de  la  pre- 
mière estimation,  tous  les  terrains  nécessaires,  soit  pourVouverture  des 
fossés  et  rigoles  de  dessèchement,  soit  pour  rélargissement  ou  le  redres^ 
sèment  des  canaux  actuellement  existants,  et  pour  le  nouveau  Ht  des  rh- 
▼ières  et  ruisseaux  dans  les  parties  où  leur  cours  devra  être  ohangé.<-^ 
Ils  feront  construire  ou  reconstruire ,  à  leurs  frais ,  sur  lesdits  canaux , 
le  nombre  de  ponts  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la  communication  et  la 
eultare  des  terrains. 

10.  Les  anciens  canaux  supprimés  appartiendront,  &  titre  d'indem- 
nité, aux  concessionnaires;  mais  les  propriétaires  riverains  pourront  se 
prévaloir  de  leur  emplacement ,  chacun  pour  une  moitié,  dans  la  lon^ 
gueur  de  leurs  propriétés  contiguSs,  k  la  charge  d'en  payer  la  valeur 
anx  concessionnaires,  à  dire  d'experts. 

11.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'art,  i  du  présent  décret,  con- 
jointement avec  deux  syndics,  et  avec  l'assistance  du  maire  de  chaque 
commune,  détermineront  l'emparquement  des  portions  de  marais  que  les 
eoQcessioooairos  seront  tenus  de  laisser  aux  communes  pour  le  pacage 
de  leurs  bestiaux,  annuellement  et  proportionnellement  au  nombre  des 
troupeaux.  — >  Les  fossés  de  limite  de  ces  emparquements  seront  faits 
aux  frais  des  concessionnaires. 

12.  L'extraction  de  la  tourbe ,  h  l'égard  des  communes  ou  des  pro- 
priétaires qui  ont  le  droit  d'en  extraire  dans  les  marais,  sera  dirigée  de 
manière  à  ne  pas  prèjudicier  aux  travaux  de  dessèchement,  et  de  ma- 
nière que  les  eaux  aient  toujours  leur  écoulement,  sans  préiudieier  à 
rexécutioQ  de  l'art.  84  de  la  loi  du  2t  avr.  1810^  concernant  les  mines, 
minières  et  carrières. 

13.  Les  parties  de  marais  dont  le  dessèchement  u'aurait  pas  été  opéré 
ne  donneront  lieu  4  aucune  répétition  de  la  part  des  eoncessîonnaires. 
«^i,  pendant  le  cours  do  l'entreprise  »  les  travaux  étaient  abandonnés 
par  vice  d'exécution,  défaut  de  moyens  ou  autres  causes  provenant  du 
fait  des  concessionnaires ,  ils  seront  déchus  do  leur  concession  :  si  le 
couverneroent  juge  convenable  de  continuer  ou  faire  continuer  les  travaux  ; 
n  pourra  les  faire  faire  ou  l«s  concéder,  sauf  le  remboursement  du  mon- 
tant de  ceux  qui  seront  reconnus  utilement  faits. 

14.  Si  quelques  portions  de  terrain  se  trouvent  sensiblement  amélio- 
rées au  bout  de  trois  ans  après  le  commencement  des  travaux,  il  sera 
accordé  aux  concessionnaires,  conformément  à  l'art,  16  de  la  loi  du  16 
sept,  1807,  une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  auront  les 
premiers  profité  des  travaux.  <^  Cette  portion  sera  fixée  annuellement 
par  la  commission^  sur  l'exoedant  du  revenu  primitif,  et  suivant  les  cir- 
eoustaoces. 

15.  Après  que  les  travaux  auront  été  terminés,  il  sera  procédé  à  Testi-* 
matioo  de  U  nouvelle  valeur  des  terrains  qui  auront  profité  du  dessè- 
chement »  en  égard  é  l'espèce  de  culture  et  de  produits  dont  ils  seront 
susceptibles  :  cette  nouvelle  e>timation  sera  comparée  avec  celle  anté- 
rieure au  desséciiament,  et  leur  différence  formera  la  plus-value. 

16.  Les  concessionnaires  obtiendront  pour  indemnité  de  leurs  dépen- 
lesi  savoir  les  quatre  cinquièmes  de  la  plus-value  relative  aux  marais  de 
la  Souche,  et  les  deux  tiers  de  celle  des  marais  des  Barentons.  ^  Cette 
{uotité  de  plus-value  pourra  leur  être  payée  par  les  propriétaires  inté- 
ressés, et  d'après  le  mode  indiqué  aux  art.  21  et  28  de  la  loi  du  16  sept. 
1807. 

17.  L'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  de  la  première  division  ren- 
dra compte  annuellement  des  progrès  des  ouvrages;  et  lorsqu'ils  seront 
terminés,  la  réception  en  sera  faite  par  les  commissaires  ou  ingénieurs 
4ui  seront  désignée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

18.  Les  terrains  desséabès  jouiront  de  l'exemption  de  la  contribution 
foneièro,  telle  qu'elle  est  déterminée  parles  lois. 

19.  La  présente  concession  n'aura  d'effet,  en  ce  <}ui  concerne  les  ma- 
rais des  Barentons,  qu'après  que  les  propriétaires  intéressés  en  auront 
étéavertia,  et  faule  par  eux  de  s'entendre  pour  demander  la  préférence, 
en  se  soumettante  exécuter  le  doss^shement  dans  Ip  même  délai  et  sous 
les-mémes  conditions,  et,  en  outre ,  à  la  charge  de  rembourser  aux  con-  I 


Paremptiyre^  arrondissement  de  Bordeaux  (déor.Slfév.  )81i)(()$ 
à  la  concession  à  la  compagnie  Debray,  dn  dessèchement  des 

cessionuaires  le  montant  des  travaux  préliminaires  par  eux  légitimement 
faits. 

SO.  A  cet  effet,  il  sera  apposé  dans  les  communes  de  la  sitnation  des 
marais  des  Barentens,  des  afflehes  par  lesquelles  les  parties  intéressées 
serait  averties  ^'ampliatioB  de  notre  présent  décret  a  été  déposée,  aveu 
les  plans  et  projet  de  tiaviax  de  dessèchement,  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  ob  elles  pourront  ea  prendre  connaissance  et  faire  leur  sou- 
mission.  le  tout  dans  le  délai  préfix  de  trois  mois,  passé  lequel  lesdits 
intéressés  seront  déchus  de  cette  faculté ,  et  la  concession  pi^sentement 
faite  aux  sieurs  Danès  et  Déplace,  demeurera  pure  et  simple. 

81.  Les  concessionnaires  donneront ,  pour  garantie  de  l'entière  et 
bonne  exécution  des  travaux,  un  cautionnement,  en  terre  ou  deniers,  de 
100,000  fr..  savoir  :  60,000  fr.  pour  les  marais  de  Souche,  et  40,000  fr. 
pour  ceux  4es  Barentons.  Ce  cautionnement  sera  discuté  et  reçu  par  le 
préfet  du  département  :  il  demeurera  affecté  aux  droits  et  recours  de 
toutes  parties  iotéresséet ,  jusqu'après  l'année  révolue  de  la  réception 
des  travaux.  —  Pour  l'exécution  du  présent  article,  les  concessionnaires 
pourront  transporter  au  gouvernement  tout  cautionnement  qu^ils  auront 
re(u  de  leurs  entrepreneurs  ou  de  tous  autres  avec  qui  ils  auront  traité. 

88.  Les  concessionnaires  ne  pourront  aliéner  aucun  des  terrains  on 
droits  qui  leur  appartiendront  par  suite  de  l'exécution  du  dessèchement, 
qu'à  la  charge  du  privilège  da  gonvemeoseet  et  des  intéressés  pour  Tao- 
eomplissement  des  oUigatioos  des  concessionnaires. 

(1)  81  fév.  1814.  —  Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'achèv^- 
meat,  l'entretten  et  la  eeeservation  des  travaux  de  dessèchement  des 
marais  des  Flamands,  situés  daos  la  eemmuae  de  Parsmpuyre,  arrondie- 
eement  de  Bordeaux. 

TiT.  S.  —  fortnaUon  ds  îa  commiaion  âyndiê^U. 

Art.  1.  Les  propriétaires  des  marais  des  FUmands,  situés  dans  la 
eommune  de  Parempnyre,  formeront  une  société  appelée  communauté  des 
marais  des  Flamands. 

8.  Les  fonds  situés  dans  l'intérieur  des  digues  de  ceinture,  qui  sont 
intéressés  à  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  et  qui  en  profi- 
tent, seront  compris  dans  la  nouvelle  communauté  instituée  par  l'article 
précédeat,  et  payeront  une  part  contributive  é  raison  de  leur  intérêt  et 
en  confonnité  des  ait.  SS  et  suivante  de  la  loi  dn  16  sept  1807,  è 
moins  que  leurs  propriétaires  ne  justifient  par  titres  des  droits  qu'ils  ont 
d'être  exempts  de  cette  contribution. 

5»  Cette  communauté  sera  administrée  par  une  commission  syndicale 
composée  de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet,  et  pris  parmi  les  pro- 
priétaires les  plus  imposés  à  raison  desdits  marais. 

4.  Les  membres  de  cette  eommission  resteront  cinq  ans  en  place;  ce- 
pendat,  peur  la  première  fois,  il  en  sortira  un  à  la  fin  de  l'année  par  la 
voie  dn  sort,  un  i  la  fin  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  qu'ils 
soient  renouvelés  annuellement  par  cinquième.  —  Us  seront  rééligibles. 

5.  Un  des  cinq  commissaires  sera  désigné  par  le  préfet,  pour  remplir 
les  fooctioos  de  directeur  de  la  commission.  Il  sera,  en  cette  qualité , 
chargé  de  la  surveillance  générale  des  intérêts  de  la  communauté,  du 
dépét  des  plans ,  registres  et  antres  papiers  relatifs  à  l'administration 
desdits  marais.  -»  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  se  faire 
représenter  aux  assemblées.  —  H  sera  nommé  par  le  préfet  denx  sup- 
pléants, qui  les  remplaceront  en  cas  d'empêchement. 

6.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  l'assemblée  de  la  commission  ; 
ses  fonctions  dureront  trois  ans  ;  il  pourra  être  réélu.  —  U  aura  un  ad- 
joint nommé  par  to  préfet;  ses  fonctions  seront  annuelles;  il  sera  pris 
parmi  les  membres  de  la  commission;  il  remplaoera  le  directeur,  en  cas 
d'empêchement^  et  sera  rèèligible. 

7.  La  commission  syndicale  est  spécialement  chargée  :  1«  De  répartir 
entre  les  intéressés  le  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  pour  l'a- 
chèvement et  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement  ;  —  Î9  D'exami- 
ner, modifier  ou  adopter  les  projets  des  travaux  d'entretien  :  ^  5<>  De 
proposer  leur  mode  d'exécution,  soit  par  régie,  soit  par  adjudication  ; — 
4^  De  passer  les  marchés  on  les  adjudications  des  travaux  de  cette  na- 
ture; »•  De  vérifier  les  comptes  du  percepteur;  —  6»  De  donner  son 
avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  communauté,  lorsqu'elle 
sera  consultée  par  l'administration  ;  —  7<>  De  présenter  un  expert  chargé 
de  procéder,  contradictoiremcnt  avec  celui  nommé  par  les  propriétaires 
des  fonds  compris  dans  l'intérieur  des  digues  de  ceinture,  à  la  fixation  de 
la  portion  contributive  que  devront  supporter  lesdits  fonds  pour  le  paye» 
ment  des  travaux  de  dessèchement  ou  de  conservation,  conformément  à 
l'article  8;tit.  2,  de  la  loi  du  16  sept.  180T; — 9^  De  présenter  au  préfet 
une  liste  double  sur  laquelle  sera  nommé  le  conducteur  spécial,  lorsqu'il 
y  aura  lieu. 

8.  La  commission  syndicale  ne  pourra  «Iclibércr  qu'au  jombre  de  quatre 
membres,  y  compris  le  directeur,  qui,  en  cas  de  partage,  aura  voix  pré- 
pondérante. —  Les  délibérations  de  la  commission  seront  soumises  à 
l'approbation  du  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sens-préfet,  qui  donnera 
son  atls. 


iiMuas.-.CfijLP.  i. 
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marais  connus  scm  te  nom  àe  marais  ae  Donges^  département  de 
ia  Loire-lnrérieore  (ord.  2-25  juill.  1817);  aux  marais  de  la 
Hanle-Perche,  même  département  (ord.  U  janv.  1851),  etc.,  etc. 
—  Ces  décrets  et  ordonnances  reproduisent  tous  les  mêmes  dis- 
positions et  sont  souvent  conçus  en  termes  presque  identiques.  On 
se  borne  à  recueillir  deux  des  principaux.  ^  Enfin,  un  diécret  du 
4  prair.  an  13  (non  inséré  au  bulletin),  contenant  Torganisation 
d^  associations  territoriales  des  communes  d'Arles  et  de  Notre- 
Bamede  la  Mer,  ainsi  qu'un  décret  du  15  mai  I8i5  (V.  Eau, 
p.  550),  relatif  à  la  conservation  des  chaussées  du  Riiône,  ont  été 
déclarés  communs  aux  associations  des  diaussées  et  vidanges  de 
Tarascon  (décr.  15  mai  1813^  art.  52). 

7.  Les  lois  nouvelles  ont  favorisé  aussi  le  dessèchement  des 
marais,  en  grevant  d'un  moindre  Impét  les  terrains  mis  en  cul- 
tare.  Le  décr.  des  23  nov.-i*'  déc.  1790  assujettissait  les  ma- 
rais à.  la  contribution  foncière;  mais  la  taxe  ne  devait  être  que 
de  trois  deniers  par  arpent,  et  même  la  cotisation  des  marais 
ne  devait  pas  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  de  leur  dessèchement  (V.  Impêt  dlr.,  p.  223).^La  loi  du 
'3  frim.  an  7  porte  la  taxe  à  un  décime  par  hectare  (art.  65),  et 

t.  La  commission  présentera  un  plan  de  rëyision  des  règlements  de  la 
coamuiauté,  daos  le  sens  et  d'après  les  bases  du  présent  décret.  —  Ce 
riment  sera  mis  en  activité,  après  avoir  été,  sur  l'avis  du  préfet  et  le 
rapport  de  notre  ministre  de  rintériear,  approuvé  par  nous  oo  aotra 
conseil  d'Etat,  comme  règlement  d'admiaistratioa  pukéiçm. 

Tir.  t.  —  Dn  trtmmn  éP^Uretim ,  d$  Imtr  êwécution,  $t  â$  (fur  mode 
de  payemant. 

10.  La  commission  syndicale  dressera  ou  fera  dresser,  s'il  y  a  lieu, 
les  projets  des  travaux  d'entretien^  et  eUe  proposera  le  mode  de  leur  exé- 
cntion  par  une  délibération  qui  sera  soumise  à  l'approbation  du  préfet. 

11.  L'exécution  desdits  travaux  aura  lieu  sous  la  surveillance  da  di- 
lecteur  :  la  commission  pourra  lui  adjoindre  un  commissaire,  qui  l'aidera 
daos  cette  surveillance. 

li.  Lés  travaux  d'urgence  poorrost  être  exécutés  sur-le-«bamp  par 
l'ordre  du  directeur,  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compt»  immédiatement  au 
préfet  et  à  la  commission  sydicale.  —  Le  préfet  pourra  suspendre  l'exé- 
cntion  des  travaux  s'il  le  juge  convenable,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'in*- 
génieur  en  chef  et  de  la  commission  syndicale.  —  Les  travaux  d'ur- 
gence, exécutéif  conformément  aux  dispositions  précédentes,  seront  payés 
sir  les  mandats  du  directeur,  auxquels  devront  être  jointes  les  feuilles 
d'attachement  constant  l'état  et  la  dépense  résultant  desdiu  travaux. 

13.  Les  payements  d'à  compte  pour  lee  tribunaux  d'entretien  serait 
faits  en  vertu  des  mandats  du  directeur,  délivrés  sur  le  certilcai  du  com- 
missaire qui  lui  aura  été  adjoint  pour  surveiller  l'exécution  des  travaax. 
»  Les  payements  définitifs  s'effectueront  sur  les  mandats  du  directeur, 
délivrés  sur  le  certificat  du  même  commissaire  et  le  procès-verbal  de  la 
réception  des  travaux,  laquelle  aura  lieu  en  présence  du  directeur  et  du 
commissaire  adjoint. 

li.  Le  préfet  se  fora  leadre  compte,  tout  lee  ans,  de  l'état  d'entre- 
tien des  marais.  — 11  fera  faire  les  vérifications  et  reconnaissances  né- 
cessaires par  un  ingénieur  des  ponts  et  chausséee,  aux  frais  des  inté- 
ressés, et  ordonnera,  s'û  y  a  lieu,  les  dispositions  convenables  pour 
assurer  la  conservation  des  travaux^  après  avoir  entendu  la  commissiou 
syndicale. 

TiT.  5.  --  JDsf  frcNNHi»  em$nardma%r9$,  d$  Um  mode  ^ÊÊoêmOU» 
$t  de  Imtr  paiement» 

15.  Les  projets  des  travaux  extnordinains  sciont  rédigé*  par  des 
hommes  de  l'art  choisis  par  ia  commission  et  acceptés  par  la  préfet,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  —  Ces  travaux  seront  soumis  à  l'approba- 
tion de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il  s'agira 
de  travaux  neufs  et  autres  que  ceux  de  simple  entretien  et  de  conservation. 

le.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur et  d'un  membre  de  la  commission  qu'elle  nommera  é  cet  effet  :  elle 
sein  rédigée  par  le  conducteur  spécial,  nommé  conformément  aux  dispo- 
sitions du  §  8  de  l'art.  7  du  présent  décret  •<-  Les  travaux  seront,  au- 
tant qu'U  sera  possible ,  adjugés  d'après  la  modo  adopté  pour  ceux  des 
ponts  et  chaussées,  en  présence  du  dî&recteur  de  U  coiuniiiion;ils  pour- 
ront cependant  être  exécutés  de  toute  autre  manière,  sur  l'avis  de  la  com- 
mbsion  et  de  l'ingénieur  en  chef,  approuvé  par  le  préfet. 

17.  Les  payements  d'à-compte  seront  faits  en  vertu  des  mandats  du 
directeur  de  n  commission ,  sur  les  certificats  du  conducteur  visés  par 
la  commissaire  chargé  de  hi  surveillance  des  travaux. 

la.  Les  payements  définitif  auront  lieu  sur  un  procès-verbal  d'un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  constatant  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  aux  projets  approuvés,  et  sur  le  certificat  délivré 
par  le  conducteur,  visé  par  le  directeur  et  par  U  eauunissaire  chargé  de 
ta  surveillance  des  travaux. 


consacre  la  mtm.a  immunité,  en  la  subordonnait  li  une  déclara- 
tion détaillée  et  antérieure  h  toute  opération^  des  terrains  qu'on 
vent  dessécher  (art.  iil,  U7  h  120,  V.  eod,,  p.  344,  246, 
et  n««  20,  77).  ^  U  a  été  jugé  que  la  oontrihution  foncière 
applicable  à  un  marais,  après  dessèchement,  doit,  dans  le  cas 
où  la  matrice  des  rôles  n'assignait  h  ce  marais  aucun  revenu 
net,  être  fixée  d'après  le  revenu  présumé  que  ces  marais  avalent 
avant  leur  dessèchement  :  il  n'y  a  pas  lien  de  leur  appliquer  le 
minimum  d'un  décime  par  hectare  fixé  par  l'art,  65  de  la  loi  dn 
3  frim.  an  7,  po^r  les  niarals  qui  n'auraient  été  avant  le  dessè- 
chement d'aucun  revenu  ;  et  que  les  vingt-cinq  années  pendant 
lesquelles  les  terrains  desséchés  ne  doivent  pasê.tre  assûietiis  à 
un  impôt  plus  élevé  que  celui  auquel  donne  lieu  ie  produit  de  ces 
marais  avant  le  dessèchement,  courent  à  daler  de  rexpimlien  do 
l'année  où  les  travaux  de  desséehemanl  ont  été  terminés,  el  non 
à  dater  de  l'époque  plus  éloignée  ù  laquelle  a  pa  commencer, 
par  exemple,  par  suite  de  contestations  élevées  entre  les  ayants 
droit,  la  jouissance  du  sol  desséché  (ord.  oons.  d'Ët.  9  janv.  1 846, 
aff,  Allonneau»D.  P.  46.  3.  50;  29  juiU.  1847,  afT.  Kivet-«ras- 
lin,  0.  P.  48.  3..  4).  -—  Un  autre  privilège  des  marais  desséchés 

.  De  la  rédaction  du  rôUt  $t  de  lewr  rêecuwrnmtU» 

19.  La  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  la  commission  et  ap- 
prouvées par  le  préfet  sera  fait  par  le  percepteur  de  ki  commune,  s'il  est 
nommé  par  la  commission,  ou  par  tout  antre  percepteur  choisi  par  elle  : 
cette  nofflinalioD  devra  être  autorisée  par  le  préfet.  — •  Le  percepteur 
prêtera  le  serment  voulu  par  la  loi. 

20.  Le  percepteur  fournira jun  cautionnement  en  immeubles  propor- 
tionné au  mentant. du  rôle.  -^  11  lui  sera  alloué  une  remise  proposée 
par  la  commission  et  déterminée  par  le  préfet. 

11.  Le  percepteur,  an  moyen  de  cette  remise,  dressera  les  rôles  sur 
les  documents  qui  lui  seront  fournis  par  la  commission,  conformément 
au  §  1  de  l'art.  7  du  présent  décret:  les  rôles  seront  visés  par  la  com- 
mission et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,— La  perception  en  sera  faite 
dans  l'année,  savoir  :  le  premier  tiers ,  dans  les  quatre  mois  de  la  mise 
en  recouvrement  des  rôles  ;  le  deuxième  tiers  dans  les  quatre  mois  sui- 
vants ;  et  le  troisième  tiers  dans  les  quatre  mois  après  Tépoque  fixée  pour 
le  second  payement. 

SS.  Le  percepteur  est  responsable  du  défaut  de  payement  des  taxes  dans 
les  délais  fixés ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  des  poursuites  qu'il  aura  faites 
contre  les  contribuables  en  retard. 

S3.  Les  rôles  seront  recouvrables  de  la  manière  et  avec  les  privilèges 
établis  pour  les  contributions  directes. 

3i.  Le  percepteur  acquittera  les  mandats  délivrés  conformément  aux 
articles  12,  15,  17  et  18  du  présent  décret.  Il  rendra  compte  annuelle- 
ment, avant  le  f  juin,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pen- 
dant l'année  précédente  :  il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  payements  ir- 
réguliéroment  faits. 

25.  La  commission  vérifiera  les  comptas  annuels  du  percepteur,  les 
arrêtera  provisoirement,  et  les  soumettra  au  préfet  pour  être  définitive- 
ment approuvés  par  lui^  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  du  sous<préfet. 

26.  I^  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  la  situation 
de  la  caisse  du  percepteur^  qui  sera  tenu  de  lui  communiquer  toutes  les 
pièces  de  sa  comptabilité. 

TA.  5.  -*  JXqwnheBf  fMrake* 

Vf.  Les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  taxes,  aux  récla- 
mations  dee  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux,  seront  por- 
tées devant  le  conseil  de  préCeeture,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des 28  pluv.  an  8  et  U  flet.M  ift. 

28.  Tous  les  délits  et  toutea  les  coAtoaveBtioaa  seront  coastatés  par 
des  procès-verbaux  dressés  par  le  caadafitenr  spéeial  ou  par  taus  agents 
de  police,  en  conformité  des  h>is,  et  jugés  par  n^s  oaurs  eé  tribunaux*  «— 
Le  conducteur  spécial  prêtera  le  serment  prescrit  par  la  loi  ditvant  la  tri- 
bunal de  première  instance. 

29.  La  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  qui  aura  constaté  la 
contravention  ou  le  délit. 

80.  Dans  la  cas  où  il  devieadraît  néoessaire  d'occuper  quelques  tei^ 
rains  pour  rétablissenoat  des  canaux,  ou  autres  travaux  de  dessèchement; 
par  sqita  des  pioiets  approuvés,  les  indemnités  à  accorder  aux  propria* 
taires  seront  fixées  conformément  aai  dispositions  de  Tart.  48  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  et  seront  acquittées  préalablemaat. 

51.  Les  honoraires,  frais  de  voyages  et  autres  dépenses  qui  seront  dus 
aux  ingénieurs  ou  aux  hommes  de  l'art  chargés,  conformément  aux  dis- 
positions de  Kart.  15  du  présent  décret,  da  la  rédaction  des  projets,  se- 
ront payés  par  la  eeoMunnauté,  d'après  le  règlement  qui  en  sera  fsiicoar 
fanteaut  aux  4tspontioas  da  l'art  7S  du  déciet  du  7  fruct.  an  tu. 
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résulte  des  lois  dn  22  nov.  1790  (art.  SI,  T.  Bom.  de  l'Ét., 
p.  90)  et  14  vent,  an  7  (art.  5,  n*  3^  V.  Dom.  eng.,  p.  190)  y  c'est 
que^  s'ils  ne  sont  pas  situés  dans  les  forêts  ou  à  cent  perches  d' elles , 
et  qu'ayant  fait  partie  da  domaine  de  la  couronne^  ils  aient  été  con- 
cédés par  no$  rois  à  titre  d'inféodation>  d'accensement  ou  arren- 
tementy  ils  ne  sont  ni  sujets  à  revendication  par  les  agents  du 
fisc,  ni  passibles  d'aucun  droit  de  conflrmaliony  connue  les  au- 
très  terrains  détachés  de  l'ancien  domaine,  et  connus  sous  le  nom 
de  domaines  engagés.— Y,  v*  Domaine  engagé,  n»  50-(^»^  74^  et 
M.  Gtticliard,  des  Landes,  bruyères^  etc.,  p.  281. 

GHAP.  2.— Du  DBSSÉCBEMBIfT  BT  DB  8BS  XFFBT8. 

8.  Ce  chapitre  sera  consacré  i  i«  à  la  demande  en  conces- 
sion et  à  la  concession  du  dessèchement; — 2*  Aux  mesures  préa- 
lables à  l'exécution  des  travaux;—  3*  A  l'exécution  des  travaux; 
—  4*  A  la  vériûcation,  à  la  réception  des  travaux  de  dessèche- 
ment, et  à  l'eslimalion  des  terrains  desséchés;  —  5"  Aux  droits 
résultant  du  dessèchement  terminé; —  6*  Aux  canaux  de  dessè- 
chement;— 7®  A  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement. 

Aet.  1.  —  Concession  du  dessèchement.  —  ÀutorisaUon. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  sept.  1807  :  «  Le 
gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  qu'il  Jugera  utiles 
ou  nécessaires.  »  —  Ainsi,  Il  résulte  de  cette  disposition,  qu'en 
principe  le  dessèchement  d'un  marais  ne  peut  être  entrepris  qu'en 
vertu  d'une  automatton  préalable  du  gouvernement.— Mais  faut- 
il  conclure  de  cette  disposition  que  les  propriétaires  de  marais 
eux-mêmes  ne  peuvent  ^  opérer  1er  dessèchement  sans  permis- 
sion? H.  Proudhon,  Dom.  pub.,  n*  1584,  enseigne  l'affirmative. 
M.  Gamier,  n<»  688  et  924 ,  émet  toutefois  l'opinion  contraire, 
qui  nous  parait  préférable.  Le  législateur  n'a  pas  eu  pour  objet, 
en  effet,  d'empêcher  ramélioration  des  terrains  incuites,  mais, 
au  contraire,  de  la  favoriser  même  à  l'encontre  des  propriétaires 
et  dans  l'intérêt  public—  Au  surplus,  la  loi  du  29  avril  1845, 

'  sur  ies  irrigations  (V.  Servitude),  est  venu  lever  les  doutes  à  cet 
égard.  L'art.  3  de  cette  loi  porte  en  effet  :  «  La  faculté  de  pas- 
sage sur  les  fonds  intermédiaires  pourra  être  accordée  au  pro- 
priétaire d'un  terrain  submergé,  en  toutou  en  partie,  à  l'effet  de 
procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement.  »  —  Avant  cette 
loi,  on  contestait  au  propriétaire  d'un  marais  la  faculté  de  faire 
écouler  sur  les  fonds  voisins  les  eaux  qui  le  submergeaient.  U 
ne  pouvait  se  prévaloir  del'art.  640  c.  nap.,  relatif  à  la  servitude 
imposée  aux  fonds  inférieurs,  quant  à  l'écoulement  des  eaux  des 
fonds  supérieurs,  puisque  un  marais  est  toujours,  relativement 
aux  fonds  voisins,  un  fonds  inférieur  grevé  de  U  servitude  d'é- 
coulement, et  que  cet  article  n'autorise  pas  à  rejeter  les  eaux 
d'un  fonds  inférieur  sur  d'autres  fonds.  Ajoutons  que  la  même 
disposition  s'applique  exclusivement  aux  eaux  qui  découlent 
natureUement,  et  non  à  celles  qui  sont  dirigées  par  la  main  de 
l'homme.—  Toutefois,  on  faisait  valoir,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires de  marais,  les  dispositions  de  plusieurs  lois  romaines 
insérées  au  Digeste,  titre  Deaqud  et  aq>  pluv,  arc,  aux  termes 
desquelles  le  voisin  d'un  fonds  ne  peut  se  plaindre  des  change- 
ments qui  y  sont  opérés  pour  la  nécessité  de  la  culture.  (  Y. 
la  loi  de  1845,  y^  Servitude).  —  U  suffit  de  rappeler  sommaire- 
ment ici  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi  :  «  L'autorisation 
dont  le  propriétaire  d'un  marais  pourra,  en  pareil  cas  avoir  be- 
soin, devra,  en  cas  de  contestation,  être  accordée  par  les  tribu- 
na»ix,  qui  devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété.  » 

tO.  Quelques  personnes  ont  vu,  dans  cette  disposition  une 
contradiction  au  principe  établi  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui 
attribue  compétence  à  l'autorité  administrative  en  matière  de 
d(isséchement  (V.  n^  76  et  suiv.).  —  M.  Dumay  sur  Proudhon , 
n*  1 584,  note,  a  fait  voir  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé ,  la  loi 
de  1807  et  celle  de  1845,  ayant  en  vue  deux  objets  difiTérents.  Le 
but  de  la  première,  dit  cet  auteur,  est,  en  effet,  de  forcer  les 
propriétaires  do  marais  à  opérer  le  dessèchement,  et  en  cas  de 
résistance  de  leur  part ,  de  permettre  qu'on  leur  substitue  des 
entrepreneurs  :  l'autorité  administrative  est,  dans  cecas,  chargée 
de  présider  k  l'opération  et  d'en  répartir  les  fraie.  Or,  la  loi  de 


1845  n'a  apporté  aucune  modlflcallon  à  cet  état  de  choses.  Seu- 
lement, lorsqu'un  propriétaire  veut  isolément  et  avec  ses  propres 
ressources  soustraire  son  fonds  à  l'action  des  eaux,  elle  lui  vient 
en  aide  en  créant  à  son  profit  une  servitude  d'écoulement  des 
eaux  ;  mais  sans  Jamais  le  contraindre  soit  à  exécuter  l'opération, 
soit  à  concourir  aux  frais  des  travaux,  soit  à  abandonner  sa  pr<H 
priété  à  l'État  ou  à  ses  concessionnaires  Chaque  loi  a  donc  sa 
sphère  d'action  particulière  et  applicable  à  des  hypothèses  di- 
verses.—H.  Daviel,  Comment,  de  la  loi  de  1845,  se  prononce 
dans  le  même  sens. —  Ces  auteurs  enseignent  cependant,  qu'en 
ce  qui  concerne  le  droit  accessoire  et  nécessaire  de  faire  écouler 
les  eaux  à  travers  les  fonds  inférieurs,  les  deux  lois  offk*ent,  pour 
arriver  au  même  but,  deux  voies  parallèles  et  distinctes  :  l'une 
administrative,  et  l'autre  Judiciaire.  Restreinte  à  ce  cas  spécial, 
l'innovation  ne  présente  pas,  disent-ils,  les  dangers  qu'on  a 
signalés,  quoiqu'on  ne  puisse  s'empêcher  de  reconnaître  qu'elle  est 
très-grave.  Les  précautions  que  prescrit  la  loi  de  1807  soit  quant 
à  la  concession,  soit  quant  à  l'exécution  des  travaux  de  dessè- 
chement sont  de  puissantes  garanties  pour  rintérêt  public.  Il  est 
Impossible  que  les  tribunaux  puissent  apprécier  exactement  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  l'entreprise;  ils  devront  s'en 
rapporter  aux  dires  d'experts  n'ayant  aucun  caractère  public  et 
agissant  dans  l'intérêt  privé  de  quelques  hommes.  Il  valait  mieux 
à  coup  sûr  maintenir  la  haute  main  du  gouvernement  sur  une 
pareille  entreprise  :  on  aurait  évité  ainsi  des  inconvénients  que 
la  pratique  n'a  pas  tardé  à  révéler  aussitôt  qu'elle  est  entrée 
dans  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1845. 

1 1 .  La  question  s'est  déjà  élevée  de  savoir  si  un  propriétaire 
peut,  en  se  fondant  sur  la  loi  nouvelle,  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  intermédiaires,  à  l'effet  de  dessécher  des  terrains 
en  nature  d'étang?  —  Et  il  a  été  Jugé  que  ce  dessèchement  est 
régi  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  non  par  celle  de  1845,  qui 
n'a  pas  dérogé  à  la  première  (Rej.  26  mars  1849,  aff.  Chante- 
raine,  D.  P.  49.  1. 129).  —  On  peut  objecter  que  l'art.  3  de  la 
loi  de  1845  autorise  d'une  manière  absolue  les  propriétaires  à 
faire  écouler  les  eaux  qui  submergent  leurs  propriétés.  C'est  ce 
qu'enseigne  M.  Pellaut,  Comment.,  n*«  iio  et  l  H.  On  peut  dire 
encore,  avec  MM.  Dumay  et  Daviel,  loc,  cit.,  que  la  loi  nouvelle, 
sans  abroger  la  loi  de  1807,  a  voulu,  pour  favoriser  l'agricuk 
ture,  qu'un  propriétaire  pût,  lorsqu'il  le  voudrait.  Isolément, 
et  avec  ses  seules  ressources  privées ,  soustraire  aux  eaux  son 
fonds  submergé;  que  pour  ce  cas  spécial  elle  dispense  de  recou- 
rir aux  formalités  de  la  loi  de  1807,  laquelle  reste  toujours  ex- 
clusivement applicable  en  matière  de  dessèchement  ayant  pour 
objet  de  faire  concourir  aux  travaux  les  propriétaires  des  ter- 
rains qui  doivent  en  profiter.  —  Mais  la  doctrine  qui  ressort  de 
l'arrêt  précité  nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de 
1845,  dont  la  discussion  prouve  que  l'art.  3  n'a  pas  eu  pour  ob- 
jet de  déroger  à  la  loi  sur  les  dessèchements  (V.  Servitude) ,  mais 
uniquement  d'accorder  au  propriétaire  d'un  terrain  submergé 
l'écoulement  des  eaux  nuisibles.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cola 
que  l'art.  3  de  cette  loi  demeurera  frappé  de  stérilité.  Mais,  dans 
l'état  d'incertitude  où  le  législateur  a  laissé  cette  disposition, 
l'application  en  demeure  subordonnée  à  l'appréciation  des 
tribunaux ,  qui  auront  à  discerner  la  limite  qui  doit  séparer 
une  dessiccation  demandée  dans  un  but  d'amélioration  de  culture, 
selon  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  d'irrigation,  d'un  dessèche- 
ment de  marais  ou  d'étangs  entrepris  dans  un  esprit  de  conquête 
et  touchant  plus  directement,  en  ce  sens,  à  l'intérêt  général qao 
la  loi  de  1807  a  pour  devoir  de  protéger. 

fl  9 .  Les  dessèchements  sont  exécutés  par  l'État  (V.  n**  35, 44  s.) 
ou  par  des  concessionnaires  (L.  1807,  art.  2). — La  demande  en 
concession  d'un  dessèchement  doit  être  formée  par  un  mémoire 
explicatif  de  tout  ce  qui  concerne  son  objet;  il  faut  y  Joindre  les 
pièces  et  documents  qui  peuvent  la  Justifier  ;  et  le  tout  doit  être 
adressé  au  préfet  du  département  ou  au  directeur  générai  des 
ponts  et  chaussées,  qui  transmettent  la  pétition  au  ministre  et 
au  conseil  d'État.-  Disons,  avec  Proudhon,  n»  1587,  qu'il  est 
préférable  d'adresser  la  demande  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  lorsqu'il  s'agit  de  marais  situés  dans  plusieurs  dé- 
partements.— Le  gouvernement,  avant  d'accorder  la  concession 
doit  s'enquérir  si  les  propriétaires  du  marais  veulent  se  ciiarger 
du  dessèchement;  d'après  les  art*  4  et  5  de  la  loi  du  16 
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1807,  les  propriétaires  doivent  toujours  être  préférés  à  des  tiers 
ll«OF.  le  desséchemeiity  si  tous  on  quelques-uns  d'entre  eux  con- 
solent à  le  faire.  —  Cette  préférence  doit,  comme  tout  privl- 
^se,  se  restreindre  an  cas  pour  lequel  elle  a  été  créée.  On  ne  doit 
pas  l'étendre  aux  simples  usagers  (Gonf.  M.  Gnlchard^  des  Lan- 
des^ bruyères,  etc.,  p.  232). 

IS.  D'après  la  loi  de  1 790,  art.  4,  «  Lorsque  le  directoli^c  du 
département  aura  déterminé,  pour  le  bien  général,  de  flaire  exé- 
cuter le  dessèchement  d'un  marais...,  le  propriétaire  de  ce  ma* 
rais  sera  requis  de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut 
ic  faire  dessécher  lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer 
^t  les  secours  dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise.  » — L'art.  7 
exigeait  que  trois  publications  do  quinzaine  en  quinzaine  fussent 
(ailes  avant  qu'il  fût  procédé  à  l'adjudication  d'un  dessèchement. 

—  Dans  la  pratique,  l'administration  s'est  longtemps  bornée  à 
|»rescrire  le  dépêt  du  projet, pendant  un  mois,  an  secrétariat  de 
la  préfecture,  avec  invitation,  faite  publiquement  dans  les  com- 
niones,  d'en  venir  prendre  connaissance,  liais  depuis  l'adoption 
da  système  des  enquêtes  pour  la  concession  des  travaui  publics, 
l'administrati<m  est  dans  l'usage  de  soumettre  les  projets  de  des- 
sèchement aux  formalités  de  publication  que  prescrit  l'ordon.dn 
18  fév.  1834  (V.  Travaux  publics).  —  Ainsi,  dit  M.  Busson, 
des  Travaux  publics,  t.  2,  p.  247,  la  publication  du  projet  n'a 
plus  seulement  pour  but  de  mettre  les  propriétaires  en  demeure 
de  déclarer  s'ils  entendent  entreprendre  eux-mêmes  le  dessè- 
chement ,  mais  de  soulever  et  de  soumettre  au  public  la  ques- 
tion de  l'utililé  de  ropération.— Le  propriétaire  conserve  le  droit 
de  réclamer  la  préférence  sur  le  concessionnaire,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  déclarer  s'il  entend  exercer  ce  droit. 

—  L'art.  4  précité  de  la  loi  de  1790  prescrit,  en  effet,  une  ré- 
quisition au  proprièlaire ,  et  cet  article  n'a  pas  été  abrogé.  — 
Jugé,  par  suite,  que  le  propriétaire  est  recevable ,  en  cette  qua^ 
nté,  à  Intervenir  dans  l'instance  pendante  devant  te  conseil  d'É- 
tat entre  les  autres  propriétaires  et  le  concessionnaire  sur  la 
ouestion  de  savoir  par  qui  sera  opéré  le  dessèchement  (ord.  cons. 
r£t.,  8  août  I82l,aff.  l'Aubépin,  Y.n«  14). 

i  4.  A  l'égard  de  communes  propriétaires,  il  a  éte  décidé  que 
pour  les  tnettrt  en  demeure,  il  faut  une  notification  spéeiate  et 
Juridique;  que  c'est  à  l'autorité  à  fixer  le  délai  dans  tequel  elles 
sont  tenues  d'agir,  et  qu'il  doit  être  assez  long  pour  qu'elles  puis- 
sent remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  à  leur  soumission  ; 
^'on  doit  leui*  accorder  six  mois  pour  déclarer  qu'elles  entendent 
tfTecluer  le  dessèchement  par  elles-mêmes  ;  six  autres  mois  pour 
Justifier  de  leurs  moyens  d'exécution  (ord.  cons.  d'Êt.,  8  aoât 
1 821  )  (I  ]. — Même  à  l'égard  des  simples  particuliers  propriétaires, 
n  nous  semble  convenable  que  l'administration  fixe  un  délai  dans 
lequel  Ils  sont  tenus  de  iaire  connaître  teur  rèsolutioii. 

id.  Anx  termes  de  l'art.  &  de  la  toi  de  1807,  «  Les  con- 
cessions seront  faites  par  des  décrets  rendus  en  conseH  d'État, 

(1)  Etpècê  : — ÇDame  d«VAal>épia  C.  com.  de  Qaend  et  autres.)— 26  mai 
1811,  décret  qui  concède  à  la  dame  de  l'Aubépin  le  dessèchement  des 
maraîsde  la  vallée  de  i'Aulhie,  en  laissant  toutefois  la  préférence  aux  com- 
-BODes^ëe  ViUers  et  Vercourt  pour  le  dessèchement  des  portions  de  ces 
.marais  dent  elles  étaient  propriètairea.  Du  reste,  le  décret  ne  fixait  ni 
-io  délai  dans  lequel  ces  communes  seraient  tenaes  de  se  prononcer,  ni 
ie.  mode  d'avertissement  pour  les  mettre  en  demeure.  —  En  1818,  elles 
font  leur  soumission  de  procèderelles-mèmesauilessècbemenl.— LadanM 
de  l'Aubépin  soutient  leur  soumission  tardive  et  inadmissible,  en  se  fon^ 
dant  surtout  fcur  ce  que,  dès  1812,  un  placard  imprimé  avait  ètéaffiché 
dans  les  communes  de  Villers  et  Vercourt  et  au  cbef-lieu  de  rarrondisse- 
'aieol,  par  lequel  eUes  avaient  ^.té  averties  de  faire  leur  déclaration.— 
Les  communes  répondent  qu'eVes  ont  fait  toutes  les  diligences  qui  étaient 
fui  Ifi^r  peuvoir;  mais  que  le  nombre  des  formalités  qu'elles  ont  'eu  à 
^s^mplir  aalear  a  pas  permis  de  i^résenter  plas  tAt  lemr  soumission  ;  et 
.quâq  surplus  la  dame  de  rAobepia  ae  les  a  jamais  mises  lègalemetit 
eu  deçiéare.  —  Sur  le  refus  du  ministre  de  l'intérieur  de  proneaeer  la 
''dèdhèaneé  requise  contrôles  communes,  la  dame  de  l'Aubépin  s'est  pout- 
^9m  devàjlt  le  conseil  d'État.  —  Dans  l'instance  est  intervenue  la  cofoi^ 
^mkâê  de'Rae  pour  destander  d'être  admise  égaletnent  à  faire  clie-mâme 
ils  éisaèohemeat  de  la  pertidn  de  mamis  ft  eHe  appartenante. 
j.  j  Lotus,  eta.:  «-  Va  la  requête,  eio.$-<-Ari'ie#  extnM  deè  ti^stres  des 
imMli^nm  com19PBea.de  Ouond^  iViUerb,.Vendhftet  lllie,  pcn^ 
£^au^  %H^t,mh  |H8.et|93((y.eflle«acles.d1asMh 


sur  des  pUms  levés  ou  sur  des  fdans  vérifiés  et  approuvis^  par  le»  ^ 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  condition*  prescrites  par, 
les  règlements  généraux  à  Intervenir,  et  aux  charges  qui  seront 
fixées  à  raison  des  circonstances  locales.  »  —  L'art.  6  veut  que  le 
plan  général  du  marais  comprenne  tous  les  terrains  qui  sont  pré-, 
sûmes  devoir  profiter  du  dessèchement  ;  que  chaque  propriété  y 
soit  distinguée  et  son  étendue  exactement  circonscrite.  —  Afir^, 
d'écarter  les  obstacles  qu'on  pourrait  rencontrer  dans  cette  opé-, 
ration.  Il  faut  obtenir  préalablement  du  préfet  l'autorisation  Uo 
la  faii*e,  pour  que  les  propriéUires  ne  puissent  s'y  opposer.  C'esi 
ce  que  fait  également  remarquer  Proudbon,  n»  1590  (V.  infrà, 
n*"  23  et  sufv.]. — c  Au  plan  général  seront  Joints  tous  les  profils 
et  nivellements  nécessaires;  Ils  seront,  le  plus  possible,  expri- 
més sur  le  plan  par  des  cotes  particulières  »'(art.  6).  —  D'aptes 
ce  même  art.  6,  «les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
frais  des  entrepreneurs  dudcssccticmcnt» — L'art.  31  du  décret  dû 
21  fév.  1814  (V.  n*  6),  porte  que  ces  frais  sont  payés  conformé- 
ment au  décret  du  7  fruct.  an  12,  art.  75,  suivant  lequel  les  frais 
de  voyage  et  autres  dépenses  qui  pourront  avoir  été  faites  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  les  honoraires  aux- 
quels ils  pourront  avoir  droit,  soit  pour  la  levée  des  plans,  s'ils 
ont  été  chargés  de  cette  opération,  soit  pour  leur  vérification,  se- 
ront payés  par  les  entre|>reneur8,  sur  les  états  fournis  par  les 
ingénieurs,  et'd'après  l'approbation,  le  règlement  et  te  mand^du 
prétet.  Ce  mandat  est  exécutoire  contre  tous  les  particuliers  qui^ 
intéressés  à  l'entreprise,  sont  déclarés  devoir  supporter  les  frais 
dont  11  s'agit,  et  11  est  procédé  au  recouvrement  par  voie  de  cour 
tralnte,  comme  en  matière  d'administration  (V.  Ponts  et  Ch^^; 
sées.  Travaux  publics).  —  Au  moyen  de  ces  divers  plans,  V^ 
gouvernement  peut  apprécier  Timportance  de  l'opération  et  pré- 
voir approximativement ia valeur  delà  quote-paft  d'ao^élipraMq^ 
réclamée  par  l'entrepreneur  (V.  n*»  43  et  sulv.).— «  ^  ceux  q^i 
auront  fait  la  première  soumission  et  fait  lever  ou  vérifier  les 
plans  ne  demeurent  pas  cessionnaires,  ils  seront  remboursent  par 
ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement  accordée  »  (Loi 
do  18  sept.  1807,  art.  6). 

!•.  L'ordonnance  de  concession  est  un  véritable  contrat  sy- 
nallagmatiquo.  —  Ce  contrat,  dit  Proudhon,  n»  1596,  est  formé 
entre,  d'une  part,  le  concessionnaire  qui  s'obtîge  à  ex^utcr  le 
dessèchement,  et,  d'autre  part,  tes  propriétaires  du  marais,  qui 
s'engagent  à  lui  piiyer  le  prix  de  ses  travaux.  Alors  môme  que  cei 
derniers  s'opposent  à  l'adjudication,  ils  n'en  sont  pa3  moins  part- 
îtes dans  la  convention,  parce  que  le  gouvernement,  en  vertu  de  1^ 
èaute  tutelle  qu'il  exerce,  y  figure  et  y  consent  pour  eux.  Il  y  a 
aiussl  contrat  enti*e  tes  concessionnaires  et  le  gouvernement,  qui 
impose  aux  premiers  l'obligation  de  se  conformer  auit  conditions 
prescrites  et  aux  plans  adoptés  par  l'acte  do  conèession,  et  q^i 
s'engage,  de  son  c6té,  à  assurer  aux  concessionnaires  les  n^oycn^ 
d'exécuter  leurs  travaux,  en  faisant  lever  les  obsta'cles,  qui  poùr^ 

département  As  la  Somme,  deptësenter  une  soumission  an  nom  descoîa- 
muoes;—  Va  la  demande  formée  par  lesdits  syndics,  le  19  avril  sui-^ 
vant;  -^  Vu  toutes  les  pièces  respactivemeat  ptedvitès;  — QoOsidérani 
que  remplacement  des  marais  q«i  appartiennent  à  la  damManè  db 
Rue  motiva  suffisamment  sa  demande  en  iatewentiea  dads  :1a  eaus»;'^ 
Considérant  que  les  communes  de  Quend,  ViUeis^  VercoostetÂae  iMt 
cessé  de  réclamer  le  bènèûce  de  l'exception  prononcée  an  l^r  faveuiv 
et  à  certaines  conditions  par  l'art.  2  du  décret  de  concession  auSÂ  pi^ 
1811,  et  qu'on  M  peit  leur  imputer  aucune  négligence  à  cet  èeaf(|  ;qHf 
d'ailleurs  la  dame  de  l'Aubépin  ne  jastile  d'aucun  acte  'extraTudic.i«nii:ç 
par  lequel  elle  ait  mis  les  comoMues  eo  deaaeare,  et  qa'afnsi  H  iftiiiiMre 
a  justement  prononcé  qu'elles  n'ont  pas  eueoieettooani  la  débbèiince;-^ 
Considérant  néanmoins  qu'il  importe  d'apurer  le  daseéehemeut,  el  q«^ 
cet  effet  les  communes  dorvent  se  présenter  devaat  Mm  miaiitm  d| 
l'intérieur,  dans  un.bref  délai,  pour  établir  et  Xaice  adnettn»  lamrs  i|o|eiis 
i'ekéentton;  ■   -     •  ,- jl     •'ta.-i 

.Arf.'l.'Il  estaccérdé  auif  edmmdnes  de'Qttehd,^^!!^^.  Yercour^.ti| 
Bue,  on  délai  de* six  iioi«  pdar  déclarer  iqa'éles  entendeot  efrê|C(oer  i^ 
d0SfiéohenMnt  par  eHas*a]6sies7  et  de  vit  aut^s  înois  pimr  justifier  de 
.leur;9  rnpyeas  d'çxècutien  devaat  le  miaislre  de  l'intérieur,  ^ui  stalberii 
ce  qu'il  appartiendra,  sauf  tout  lecours  devant  nous,  eh  notre  tort st^ll 
dVtat.  -^  St^  dans  le  délai  d'un  an^  et  t4  d«yter  de  la  sigqifintibniuU 
notre  présente  «ordonnance,  q^ui  leur  sera  fiûte  à  la  diligpacei  ^  lai^ainq 
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ei  le  pJrimMre  des  diverses  classes  de  terrain  compris  dans  la 
concession  aient  été  arrêtés  par  le  préfet  et  appronvéït  par  déci- 
sion de  ta  commission  spéciale  de  desséctiement,  sans  qu'il  se 
soit  élevé,  dans  le  délai  légal,  de  réclamation  de  la  part  d'nne 
coromane  dont  te  terrain  se  trouve  compris  dans  te  dessèchement, 
pour  que  celle-ci  ne  poisse  postérieurement  réclamer  contre  Tin- 
corporation  de  certains  terrains  dans  le  périmètre  de  desséctie- 
ment.  Par  suite,  la  commission  spéciale  a  dû,  après  le  desséche- 
ment  terminé,  comprendre  dans  te  partage  tous  les  terrains 
f  nfermés  dans  te  périmètre  dont  la  délimitation  n'avait  point  été 
attaquée  dans  te  délai  voulu  par  la  loi  (ord.  cens.  d'£t.  4  fév. 

1856)  (1). 

tu.  L'estimation  doit  toiijoun  être  faite  par  classe,  pour 
toutes  les  natures  de  terrains,  et  non  par  parcelles,  car  la  loi  ne 
fait  aucune  exception.^Aussi  a-t-il  été  très-bien  décidé  que  les 
terrains  en  état  de  culture,  compris  et  maintenus  dans  le  péri- 
mètre d'un  dessèchement  de  marais  doivent ,  comme  tous  an- 
tres terrains,  être  estimés  par  classes  et  non  par  parcelles;  et 
que  mode  d'estimation  doit  être  suivi,  malgré  l'engagement  pris 
par  la  compagnie  de  dessèchement  de  tenir  compte  aux  preprié- 
taires  de  ces  terrains  de  toute  moins-value  (ord.  cens.  d'Ët. 
8  août  1838)  (2). 

t9.  Aux  termes  de  Tari.  14,  te  procès-verbal  d'estimation 

qii«  les  terrains  dont  il  s^agit  ont  été  dassés  et  indiqués  sur  les  plans 
ànéfàs  par  les  experts,  comme  devaot  participer  au  dessèchement  ;  qu'ils 
ont  ctd  égalcroenl  compris  comme  tels  dans  les  procè^-verbaax  d'exper- 
tise relatifs  ù  la  première  estimation  des  classes  et  au  second  classe- 
ment des  terres;  que  les  sieur  et  dame  Fitremann  n'ont  éleyè  aucune  ré- 
clamation contre  ces  diTcrses  opérations  des  experts,  ayant  tes  décisions 
de  la  commission  de  dessèchement  qui  les  ont  homologuées;  que,  dès 
lors,  lesdites  décistona  ont  été  dèfinitiyes  à  leur  égard ,  et  qu'ainsi  ils 
n'étaient  plus  recoTahles  soit  à  demander  que  leurs  terrains  fussent  ex- 
ceptés du  nombre  des  marais  soumis  au  dessèchement,  soit  à  contester 
la  râleur  qui  pouvait  résulter,  pour  ces  terrains,  desdites  décisions;  — 
Art.  1.  Le  pouryoi...  est  rejeté. 

Du  11  juin  1835.-0rd.  coqs.  d'Ét.-M.  de  JouTencel,  rap. 

(1)  Btp^  :  -^  (Corn,  de  Saiat-Joachim  C.  eomp.  Dehray.)  —  La  com- 
mune de  Saint-Joachim  s'est  ponnrue  deyant  le  conseil  d'iLtat  contre  un 
arrêté  du  29  août  1S«9  do  hi  commission  spéciale  de  dessèchement  des 
marais  de  Dongcs,  contenant  partage  des  terrains  desséchés.  Elle  sou- 
tient que  celte  commission  a  excédé  ses  pouyoirs  en  faisant  entrer  dans 
le  partage  des  terrains  qui  n'ont  pu  être  compris  dans  le  dessèchement, 
attendu  que  ces  terrains,  étant  tourbeux,  ne  sont  pas,  comme  les  marais, 
fttsceptibles  de  concession,  aux  termes  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  et  que 
d'anciens  titres  de  propriété  les  ont  exclus  formellemeot  de  la  possibi- 
lité d'un  dessèchement. 

LoDis-PaïUFri,  etc.;— ...Vu  les  lois  des  16  sept  1807  et  SI 
ayril  1810;  —  ...Considérant  que  la  loi  du  SI  avril  1810,  relative  à 
l'exploitation  des  tourbes,  n'est  point  applicable  aux  dessèchements, 
lesquels  sont  régis  par  ki  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  cette  dernière  loi  les  concessions  sont  faites  fur 
es  plans  dressés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  et  sur  lesquels  est  ensuite  tracé,  cou- 
formèment  aux  art.  9  et  10  de  ladite  lot,  le  périmètre  des  diverses  clas- 
ses de  terrain  à  dessécher;  que  ces  plans,  déposés  ensuite  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  peuvent  être  de  la  part  des  parties  intéressées,  et  ea 
vertu  des  art.  11  et  19  de  ladite  loi,  l'objet  des  réclamations  portéos 
devant  la  commission  spéciale  instituée  conformément  au  tit.  10  de  la 
même  loi,  Uqueile  commission  statue,  sauf  recours  par-devant  nous,  en 
notre  conseil  d'Etat;  — Considérant  que  l'ord.  du  9  juiil.  1817,  portant 
autorisation  de  dessécher  les  marais  de  Donges ,  loin  de  déroger  à  ces 
dispositions,  statuait,  par  foo  art  7,  que  hi  compagnie  Debray  serait 
tenue  de  faire  reconnaître  par  les  ingénieurs  et  appiouver  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  le  plan  desdits  marais  déjà  dressé  en  vertu 
des  anciens  arrêts  du  conseil,  et  par  son  arL  11  ;  que  ces  plans,  drossés 
ou  reconnus  conformément  aux  règles  tracées  par  le  tit.  9  de  la  loi  du 
16 sept.  1807 et  les  procès-verbaux  d'estimation  par  classe,  seraient  dé- 
posés à  la  préfecture,  et  que  les  intéressés  seraient  invités,  par  voie  d'af- 
iche8,à  en  prendre  connaissance  et  à  fournir  leurs  observations  tant  sur 
l'exactitudde  desdits  plans  que  sur  l'étendue  des  limites  données  à  la 
concession;  —Considérant  que  toutes  ces  formalités  ont  été  r^lièro- 
ment  remplies,  et  que  la  commune  de  Saint-Joachim  n'a  formé,  soit 
contre  ledit  plan  cadastral  de  circonscription,  soit  contre  les  opérations 
subséquentes,  aucune  réclamation  devant  \à  commission  spéciale  insti- 
tuée conformémentè  l'art.  12  et  au  tit.  10  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
à  l'art.  19  de  l'ordonnance  de  concession  ;  — Qu'ainsi  ledit  phui  arrêté 
par  le  préfet  conformément  à  l'art.  IS  de  ladite  loi,  et  les  opérations 
subséqueatef  Jusqu'à  l'arrêté  coateaaat  partage,  KBt  dovenas  définitifs 
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par  classe  est  déposé  pendant  un  mois  à  la  préfecture.  Les  Inté- 
ressés en  sont  prévenus  par  aflHches,  et  s'il  survient  des  contes- 
tations, elles  sont  jugées  par  la  commission,  à  laquelle  l'esti- 
mation doit  être  soumise  dans  tous  les  cas,  pour  être  jugée  et 
homologuée  par  elle  :  elle  peut  décider  outre  ut  contre  l'avis  dea 
experts.^V.  n»  59. 

98.  On  doit  se  reporter  aux  règles  déterminées  par  te  code 
de  procéchire  pour  les  formes  à  suivre  par  les  experts,  alors 
d'ailleurs  que  la  loi  de  1807  est  muette  sur  quelque  point  (Conf, 
MM.  Guicbard,  p.  203,  et  Gamier,  t.  2,  p.  175).— luge  ainsi 
que  la  récusation  peut  être  exerce  dans  les  formes  tracées  par 
le  code  de  procédure,  contre  les^  experts  et  même  contre  les 
membres  de  la  commission;  ainsi,  est  utilement  faite  la  récusa^ 
tion  signifiée  cinq  mois  avant  la  décision,  et  elle  est  fondée  si  le 
commissaire  récusé  est  parent  de  l'une  des  parties  an  degré  de 
cousin  issu  de  germain  (ord.  cens.  dXt.  2  avr.  l  R28,  M.  Tarbé, 
rap.,  air.  Bemault  C.  Dubuc;  —  Conf.  ord.  cons.  d'Êt.  24  déc. 
1814,  air.  Lalour-d'Auvergne  C.  Dubouchage).—  Il  a  été  décidé 
toutefois  que  le  décret  de  concession  du  dessèchement  de  la  val- 
lée de  l'Authle  n'ayant  pas  imposé  aux  experts  la  formalité  du 
serment  préalabtement  à  leurs  opérations ,  des  propriétaires  ne 
peuvent  attaquer  ces  opérations  par  le  motif  que  les  experts 
n'auraient  pas  prêté  serment  avant  d'estimer  les  terrains  soumis 

aux  termes  et  en  yertu  de  cet  art.  IS  de  ladite  loi  ;  —  Considérant  que, 
■  dans  son  arrêté  contenant  partage,  la  commission  spéciale  n'a  point  en- 
veloppé d'autres  terrains  que  ceux  qui  sont  définitivement  compris  aux 
susdits  plans  et  qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait  sur  le  partage  en  na- 
ture des  terrains  compris  dans  les  limites  de  U  concession  ainsi  légale- 
ment fixées  à  l'égard  de  la  commune  de  Saint-Joachim,  la  commission 
n'a  point  excédé  les  bornes  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative, 
à  laquelle  seule  appartenait  de  déterminer  lesdites  limites  et  de  coanaî- 
tre,  conformément  à  l'art.  46  et  aux  autres  articles  ci-dessus  rappelés 
do  la  loi  de  1807,  de  l'exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  ;-* 
Art.  1.  La  requête  du  maire  et  de  habitants  de  la  commune  de  Saint- 
Joachim  est  rejetée.  ^  Art.  9.  La  commune  de  Saint-Joachim  est  cou- 
damnce  aux  dépens. 

Du  4  fèv.  1836.-Ord.  cens.  d'Ét-lf.  Bouchenè-Lefer,  rap. 

(9)  (Gomp.  de  dessèchement  C.  Bonneyal  et  consorts.)^ Bonneval  et 
consorts,  propriétaires  de  terrains  soumis  au  dessèchement  avaient 
d'abord  prétendu  que  leurs  terrains,  étant  en  état  de  culture  et  non  de 
marais,  ne  devaient  jios  être  compris  dans  les  opérations.  Ces  préten- 
tions ont  été  rejetées  le  29  mai  1831  par  décision  do  \sl  commission  spé- 
ciale, passée  en  force  de  chose  jugée.  ~  Après  l'achèvement  destrayaux 
en  1855,  Bonneval  et  autres  ont  attaqué  le  travail  des  experts,  en  ce 
que  l'estimation  de  leurs  terrains  avait  été  faite  par  classes,  au  lien 
de  l'être  par  parcelle  de  terrain,  eu  égard  à  la  valeur  particulièrr 
de  chaque  propriété.  Leurs  terrains,  disaientp4lB,  ne  comportaient 
pas  les  travaux  de  dessèchement  et  n'avaient  été  compris  dans  le  pé- 
rimètre que  parce  qu'ils  étaient  enclavés  dans  les  marais.  —  23  juill. 
1836,  décision  de  la  commission  qui  admet  ces  prétentions.— Recours. 

Louis-Pniui»rE,  etc.;  —  Considérant  que  les  propriétés  des  sionn 
de  Bonneval  et  consorts  sont  comprises  dans  le  périmètre  du  plan  géné- 
ral des  terrains  à  dessécher,  annexé  à  l'ordonnance  de  concession  du  18 
oct.  1830;  —  Qu'elles  ont  été  également  comprises  dans  les  opérations 
de  classification  et  de  classement  faites  avant  le  dessèchement,  ea  vertu 
de  ta  loi  du  16  sept.  1807,  et  qu'une  décision  non  attaquée  de  la  com- 
mission spéciale  les  y  a  maintenues;— Que,  aux  termes  de  ladite  loi, 
toutesles  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  d'un  dessèchement  doiTent 
être  ensuite  classées  et  estimées  par  cUsses  et  non  par  parceUes;«   ~ 


l'engagement  pris  par  le  sieur  Tburninger  et  comp.  do  donner,  s'il  j 
avait  lieu,  une  indemnité  de  moins  value,  a'èUiit  point  un  obstacle  À  ce 
que  ce  mode  d'estimation  fût  suivi;  —  Qu'ainsi  c  est  à  tort  que,  par  la 
décision  attaquée,  la  commission  spéciale  a  ordonné  restimation^  par  pa^ 
celles,  des  propriétés  dudit  sieur  de  Bonneval  et  consorts;  —  Art.  I. 
La  décision  attaquée  de  la  commission  spéciale  du  dessèchement  duVal- 
de-lTèvre  est  annulée  dans  celles  do  ses  dispositions  qui  refusent  d'ap- 

Ï trouver  le  second  procès-yerbal  de  classement  des  propriétés  partieu- 
ières  situées  dans  le  périmètre  des  travaux  dudit  dessèchement,  et  sa 

composant  de  terrains  en  culture  ordinaire,  telle  que  prés,  pâtures,  jar^ 
;  dins,  chèneyières,  et  qui  ordonne  à  leur  égard  une  estimation  par  par* 
I  celle.  —  Art.  S.  Ledit  procès- verbal  est  approuvé  dans  toutes  ses  dis- 
j  positions.  En  conséquence  il  sera  procédé  par  experts,  contradictoire- 
!  ment  nommés,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  16  sept.  1U07,  h 
:  l'estimation  de  tous  les  terrains  énoncés  audit  procès-yerbal,  quelle  que 

soit  leur  nature,  et  cette  estimation  aura  lieu  par  classes,  suivant  les 

bases  établies  par  les  art.  15  et  18  de  la  même  loi. Art.  S»  Les  i 

te  Bonneval  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 
;     Du  8  août  1858.-Ord«  cOM.  d'Ét-lf.  Vivien,  np. 


MARAIS.— Cli^  8,  A».  3. 


aa  dessèchement  (cous.  d%.  8  sept.  1819,  M.  Tarbé^  rap.,  uff. 
Defrancc  C.  de  rAubépin].— Y.  Expertise,  n^  564  et  suiv. 

Ait.  s.—  TraoamxdeâesMhfmenty  domtnagei,  eocpropriation, 
indemnité. 

••.  Une  fois  que  tootes  les  opérations  préalables  ont  été 
remplies,  les  travaux  doivent  être,  porte  l'art.  15  de  la  loi  du 
16 sept.  1807,  «  commencés,  poursolvis  et  terminés  dans  le 
délai  Oxé  par  Tacte  de  concession ,  et  sous  les  peines  qui  y  sont 
portées.»^ Une  notification  de  l'acte  de  concession  est-elle  néces- 
saire pour  faire  courir  c^  délais ,  même  alors  qu'elle  n'est  pas 
expressément  prescrite?  —  et  D'une  part ,  dit  M..  Guichard,  des 
Landes,  bruyères  et  marais,  p.  206,  on  peut  dire  que  les  con- 
cessionnaires ne  peuvent  être  censés  avoir  ignoré  l'existence 
d'un  acte  de  concession  sollicité  par  eux-mêmes,  encore  bien  qu'il 
ne  leur  ait  pas  été  notifié;  qu'alors  donc  que  le  décret  de  con- 
cession n'a  pas  prescrit  une  notification.  Il  faut  tenir  néanmoins 
que  le  délai  a  commencé  à  courir  du  Jour  de  sa  date,  ou  au  moins 
à  compter  du  jour  de  l'envoi  qui  en  a  été  fait  par  le  ministre  ou 
la  préfecture.  —  D'un  autre  côté,  on  peut  répondre  que  quand  il 
est  question  de  faire  courir  contre  quelqu'un  un  délai  fatal^  de 
lui  appliquer  une  déchéance.  Il  faut  une  notification  formelle; 
que  robllgation  de  cette  notification  doit  toqjours  se  supposer 
dans  l'acte  de  concession ,  et  qu'à  défaut  d'un  exploit  Juridique 
constatant  cette  notification ,  il  faut  au  moins  ne  faire  partir  le 
délai  que  du  Jour  où  il  résulte  d'un  fait  matériel  et  patent,  que 
le  concessionnaire  a  en  connaissance  de  l'acte  de  concession ,  et 
en  a  commencé  l'exéculion.  »  Mais  la  première  opinion  est  plus 
rationnelle  :  l'acte  d'avis  donné  par  le  ministre  ou  par  le  préfet 
équivaut  à  notification ,  alors ,  bien  entendu ,  que  les  conditions 
8008  lesquelles  la  concession  a  été  faite  y  sont  retracées. 

S#.  La  déchéance  ne  doit  être  prononcée  que  si  l'inexécution 
des  travaux  dans  les  délais  provient  du  fait  des  concessionnaires 
(V.  n»  18).  —  «  Bfais^  ajoute  H.  Guichard,  qui  sera  Juge  des  cir- 
constances, et  quelle  est  l'autorité  qui  prononcera  la  déchéance? 
Sera-ce  la  commission?  Ne  faudra-t-il  pas  recourir  aux  tribunaux? 
^En  cette  matière,  il  n'a  été  réservé  aux  tribunaux  de  statuer  que 
sur  les  questions  de  propriété  (art.  47).— D'un  autre  côté,  les  com- 
missions spéciales  ont  bien  été  chargées  de  Juger  toutes  les  ques- 


(1)  Etpécê  :  —  (Société  da  canal  d'Aigaes-Mortes  à  Beancaire 
C.  les  hèrit.  de  Marmier  et  le  sieur  de  Saiat-Victor.)  —  6  août  1806, 
las  fcieors  de  Marmier^  propriétaires  du  marais  appelé  le  Partisan , 
traitent  a^ec  la  compagnie  de  dessèchement  des  marais  de  Deaucaire 
pour  le  dessèchement  du  marais  le  Partisan,  et  confiennenl  qu'une 
fois  le  dessèchement  opéré,  ils  lui  abandonneront,  à  titre  d'indemnité, 
la  propriété  de  la  moitié  du  terrain.  La  compagnie  exécute  des  travaux 
considérables,  et  regardant  son  obligation  comme  accomplie,  elle  assigna 
en  1855,  les  héritiers  de  Marmier,  afin  qu'ils  aient  k  lui  (aire  l'aban- 
doD  de  ta  moitié  du  Partisan,  suivant  la  coufention  de  1806.— Les  hé- 
ritiers Marmier  prétendent  que  la  compagnie,  loin  d'avoir  rero||li  ses 
obligations  et  d'avoir  amélioré  le  terrain,  l'a  au  contraire  détérioré  et 
rendu  impropre  à  toute  espèce  de  produit  :  qu'en  effet,  aiiûourd'bui,  le 
Partisan  ne  produit  plus  les  plantes  marécageuses  qu'il  donnait,  parce 
que  le  terrain  a  cessé  d'être  absolument  et  constamment  submergé 
comme  il  l'était  auparavant,  et  qu'il  y  reste  néanmoins  assez  d'eau  pour 
vendre  toute  culture  impossible  ;  qu'en  outre  le  sol  est  fréquemment  en- 
vahi par  les  eaux  pluviales  ou  autres,  ou  que  si  elles  n'y  séjournent 
pas  ordinairement,  leur  écoulement  est  cependant  diiBcile,  et  même  im- 
possible  quand  la  mer  est  agitée  par  les  vents  du  sud.  Tout  en  recon- 
naissant enfin  que  leur  propriété,  par  suite  des  travaux  de  la  compa- 
gnie, a  cessé  d'être  couverte  par  les  eaux,  comme  autrefois  les  héritiers 
de  Marmier  prétendent  qu'en  raison  des  fréquentes  irruptions  des  eaux, 
la  dessèchement  n'a  point  été  exécuté;  ils  concluent  en  conséquence  à 
ce  que  la  résiliation  du  traité  de  1800  soit  prononcée,  et  à  ce  que  la 
compagnie  soit  condamnée  à  leur  payer  1,500,000  fr.  de  dommages-in- 
:éféts. 

La  compagnie  répond  que  dès  qu'elle  a  substitué  à  an  terrain  habi- 
tiellenent  couvert  parles  eaux,  un  sol  habituellement  sec  et  solide,  elle 
a  desséché  etremph  ses  engagements;  que  les  irruptions  d'eau  dont  les 
béritiers  de  Marmier  se  ptoigneat,  sont  dues  à  des  crues  du  Rhône,  et 
à  des  pluies  abondantes,  contre  lesquelles  les  travaux  de  la  compagnie 
ae  peuvent  rien  ;  qu'en  outre,  à  diverses  reprises,  des  voies  de  fait  qu'on 
Vest  permises  contre  les  travaux,  ont  occasionné  quelques  épancbements 
é'caa,  mais  que  la  compagnie  ne  peut  être  responsable  des  événements 
éifaica  Majeure  et  d'aceidents  causés  par  la  mal  vaillance  ;  —Que  d'ail- 


tions  relatives  au  classement  des  propriétés,  h  leur  estimation,  h 
la  réception  des  travaux ,  à  la  plus-value  ;  mais  il  ne  leur  a  été 
attribué,  par  aucun  article,  de  prononcer  la  déchéance  des  con- 
cessions. ^  Nous  pensons  donc  qu'à  cet  égard  elles  ne  peuvent 
émettre  qu'un  simple  avis,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'autorité  même, 
qui  a  adjugé  la  concession,  qu'il  peut  appartenir  de  la  révoquer, 
d'en  prononcer  la  déchéance,  après  que  tous  les  renseignements 
lui  ont  été  fournis,  tant  par  les  ingénieurs  que  par  le  préfet  et  la 
commission,  a  —  Cela  est  fort  Juste,  car  il  peut  y  avoir  lieu  d'ao- 
corder  une  prorogation  de  délai ,  et  il  n'appartient  ni  aux  tribu- 
naux ni  aux  commissions  spéciales  de  déterminer  le  délai  dans 
lequel  les  travaux  devront  être  terminés. 

m.  L'obligation  de  dessécher  un  marais  doit  être  réputée 
accomplie,  lorsque  le  terrain,  autrefois  dans  un  état  habituel  de 
submersion,  est  devenu,  par  l'effet  des  travaux  exécutés,  un  sol 
habituellement  sec  et  solide ,  encore  bien  qu'il  soit  exposé  à  des 
submersions  rares  et  de  courte  durée,  causées  par  le  fait  de 
l'homme  on  par  des  circonstances  de  force  majeure,  surtout 
lorsque  ces  accidents  n'empêchent  pas  la  culture  du  terrain 
(Nîmes,  30  avril  1839)  (1).  ^  C'est  la  commission  spéciale  qui 
est  compétente  pour  décider  la  question  de  savoir  si  ie  dçssédie- 
ment  est  ou  non  terminé. — Y.  n*  89-4*. 

as.  S'il  était  nécessaire,  pour  exécuter  le  dessèchement,  de 
supprimer  des  moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer,  modifier, 
ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux ,  la  nécessité  devrait  en 
être  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  prix 
de  l'estimation  devrait  être  payé  par  l'État,  si  c'était  lui  qui  eût 
entrepris  les  travaux  :  s'ils  l'étaient  par  des  concessionnaires, 
ie  prix  devrait  être  payé  par  eux  avant  qu'ils  pussent  faire  ces- 
ser le  travail  des  moulins  et  usines  (L.  16  sept.  1807,  art.  48; 
décr.  30  sept,  181 1,  art.  7),  ...Et  sans  qu'ils  pussent  exiger  pour 
ce  payement  le  concours  des  communes  et  des  particuliers  (Conf. 
M.  Guichard, p.  228).^Le  principe  de  l'indemnité  préaUible  était, 
dans  ie  même  cas,  consacré  par  la  loi  de  1790,  art.  12,  et  par 
l'édit  de  1599,  art.2l.— Une  indemnité  serait  due  aussi,  dit  très- 
bien  M.  Guichard,  p.  240 ,  pour  l'occupation  de  terrains  exté- 
rieurs ,  pour  inondation,  par  exemple,  des  prés  ou  champs  voi- 
sins des  marais  qu'on  dessèche. 

sa.  Les  intérêts  de  rindemnité  due  au  propriétaire  d'une 
usine  dont  la  force  motrice  est  diminuée  par  suite  du  desséche- 

leurs  c'est  à  tort  que  les  héritiers  de  Marmier  prétendent  que  le  Par- 
tisan est  impropre  à  Ul  culture;  que  des  marais  dessécbés  comme  le 
Partisan,  et  dans  les  mêmes  conditions  locales  que  cet  immeuble,  affer- 
més 2,000  fr.  en  1802,  sont  affermés  aujourd'hui  46,000  fr.;  qu'ils  ne 
doivent  donc  imputer  qu'à  leur  négligence  les  mauvais  produits  qu'ils 
tirent  de  leur  terrain  ;  que  la  compagnie  a  exécuté  des  travaux  très- 
coûteux  et  considérables,  que  les  résultats  qu'elle  a  obtenus  sont  aussi 
avantageux  qu'on  pouvait  se  les  promettre,  et  que  dès  lors  son  obliga» 
tion  doit  être  considérée  comme  entièrement  accomplie. 

26  aoAt  1833,  jugement  qui  ordonne  une  expertise.  —  Les  experts 
sont  divisés  d'opinion  :  l'un  est  d'avis  que  le  dessèchement  est  complet; 
l'antre  pense  que  le  dessèchement  est  incomplet,  et  estime  à  240,000  fr. 
les  dommages-intérêts  dus  par  la  compagnie.  —  6  fév.  1887,  second 
jugement  qui  ordonne  une  nouvelle  expertise.  —  Toutes  les  parties  in- 
terjettent appel  :  les  héritiers  de  Marmier  parce  que  le  tribunal  n'a  pas 
prononcé  la  résiliation  de  la  convention  de  1806;  la  compagnie,  parce 
que  le  tribunal  n'a  pas  déclaré  qu'elle  avait  rempli  ses  engagements,  et 
ordonné  l'exéCDtion  du  traité.  — Arrêt. 

La  coua:  ^  Attendu  que  la  compagnie  a  rempli  l'obligation  par  elle 
contractée  de  dessécher  complètement  le  marais  du  Partisan;  —  Qu'en 
efiet,  il  résulte,  tant  du  rapport  des  experts  que  des  autres  pièces  du 
procès,  qu'avant  les  travaux  des  concessionnaires,  le  bassin  dont  fait 
partie  le  Partisan  était  dans  un  état  habituel  de  submersion,  tandis  que 
par  l'effet  des  travaux  entrepris  et  exécutés  par  la  compagnie,  ces  ma- 
rais ont  été  isolés  et  prèservéa  de  tous  leurs  alDUents,  soit  par  le  ca- 
nal, soit  par  la  rigole  de  ceinture,  soit  enfin  par  l'écluse  de  garde  qui 
s'oppose  au  refoulement  des  eaux  de  la  mer;—  Que^  s'il  a  été  constaté 
que,  dans  quelques  occasions,  les  anciens  marais  ont  été  exposés  à 
quelques  submersions  rares  et  de  courte  durée,  ces  accidents  causés  par 
le  fait  de  l'bomme  ou  par  des  circonstances  de  force  majeure,  ne  sau- 
raient faire  obstacle  au  fait  de  dessèchement  complet,  comme  état  nor- 
mal;—  Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  héritiers  de  Marmier  déguer- 
piront, au  profit  de  la  compagnie,  la  moitié  du  Partisan,  par  exécution 
du  traité  du  6  août  1806. 

t)H  M  avr.  18g9,-G.  de  NUms  .  S*  €h.-4f .  Vital,  rap. 
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ment  d'un  aaraf  6,  ne  courent  que  da  Jour  oh  la  demande  en  est 
{iaite,  ^t  non  pas  da  jour  où  le  préjadice  a  commencé  (ord.  cons. 
dlbi.  ftp  août  1844,  M.  de  Jonveneel,  rap.,  aff.  d'Argent,  eto. 
C.  GaPt>onnièreB).  —V.  H*  48. 

•é.  L'art.  54  de  la  loi  du  16  sept.  180T  accorde  aux  eom- 
pacnles  de  dessèchement  de  marais  le  droit  de  compenser  l^in- 
ffeiDBJté  qu'elles  doivent  ai|x  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
Dpeupés ,  avec  1^  plps-valne  qni  a  pn  résulter  pour  ceax-ci  des 
Ifavans.  —Mais  il  a  été  très-bien  fugé  qae,  malgré  cette  dispo- 
sHiPU  >  une  compagnie  «ini  avait  été  mise  en  demeure  depuis 
l^igtemps  de  faire  déterminer  cette  plus-value,  a  pu  être  con- 
damnée à  payer  directement  l'indenmité  due  aux  propriétaires 
(Req,  33aoÛtlt26)(J). 

Mé.  L'expl'opriation  peut  être  ordonnée  si  les  obstacles  de  la 
nature ,  ou  Topposition  persévérante  des  propriétaires ,  rendent 
le  dessèchement  impossible  ou  difficile ,  et  que  le  gouvernement 
soit  obligé ,  ^  défaut  d'entrepreneurs,  de  le  faire  à  ses  frais  (L. 
16  sept.  1807,  art.  S4).  Dans  ce  cas,  i^Êtatpaye  le  prix  estima- 
tif de  la  propriété. 

SS.  Le  montant  de  l'indemnité  est  calculé  d'âpre  la  valeur 
des  propriétés  au  tamps  de  l'expropriation.  Mais  lorsque  partie 
seulement  d'une  propriété  est  enlevée  à  son  possesseur^  l'indem- 
l^té,  qui  est  due  pour  cette  partie  seulement,  est  diminuée  Jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus^^value  que  les  travaux  de  desséche- 
ipeiàt  ont  fait  acquérir  à  la  portion  de  terrains  ou  de  bâtiments 
lipn  expropriée  (L.  16  sept,  1807,  art. 98, se  et  54  combinés;  V. 
Sxpr.  pnb].,n««  57£s.).-^ll  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque 
des  travaux  de  dessèchement  ont  subi  une  longue  interruption,  les 
propriétaipes  dépossédés  ont  droit  à  une  indemnité  fixée ,  non 
d'après  la  valeur  4e  leurs  propriétés  au  temps  de  la  concession^ 
mais  d'après  leur  valeur  au  temps  de  ia  reprise  des  travaux,  dé- 
duction faite  toutefois  de  la  plus-value  que  les  travaux  ancienne- 
inent  exécutés  ont  pu  donner  h  ces  propriétés  (ord.  cons.  d'Ét. 

9i  août  1837)  (2). 
MU.  Aux  termes  de  l'art.  B4  de  la  loi  de  1807  :  «  L^estlma- 
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(l)  (Compagnie  Bimar  C.  Cbenavier.)  —  La  coui;-- Attendu  qoMl 
est  vrai  qae  Tart.  54  de  la  loi  du  19  sept.  18P7  a  |nod||ié  la  droit  eom- 
mun,  d'aprè?  leouel  personne  ne  peut  ètrp  privé  d0  $a  propriété  saas  in- 
demnité préalable;  et  <jue  cet  article  paraît  m^m  avoir  dérogé^  ju3qu'4 
un  certain  point,  au  principe  qui  n'admet  la  compensation  qu'entre  des 
.  dettes  et  des  «péances  également  liquides,  en  ce  que  le  propriétaire  n'a 
pas  le  (Iroit  d'exiger  riDdomaité,  pour  le  terrain  ocpupè,  immédiate- 
ment après  la  liquidation  que  l'oD  eu  fait  au  moment  même  de  Toc- 
Cipatiou  du  terrain,  le  payement  de  cette  indemnité  pouvant  être 
différé  jusqu'à  l'époque  où  il  a  été  possible  de  liquider  la  eféance  de 
la  compagnie  à  raisoa  de  ramélioration  de  la  portion  de  terrain  qui 
reste  au  propriétaire,  amélioration  qui  a  pu  être  le  résultat  des  tra- 
vaux de  la  eompagnie;  -*r  Mais  considérant  que,  dans  Tespèee,  la 
demanderesse  convient  que  lorsque  le  jugement  du  91  mai  1894  (con- 
firmé par  l'arrêt  attaqué  )  a  été  rendu,  les  travaux  de  la  compagnie 
étaient  terminés  pt  avaient  été  depuis  longtemps  approuvés  par  le  gou- 
vernement; d'of»  il  snit  qu'il  avait  été  possible  depuis  longtemps  de  con- 
stater si  une  amélioration  exist^Mt,  et  d'en  liquider  )e  noontant  afin  de 
!e  compenser  ayeç  l'inden^nité  due  au  propriétairni"— Attendu  que  le 
qgeoient  conQrmé  par  l'arrêt  atUqué  a  constaté  en  point  de  fait  que 
l'une  part,  l'indemnité  due  h  Cbenavier  pofirle  terrain  occupé  avait  été 
fixée  et  liquidée  p^  un  rapport  non  contesté,  du  90  jnin  1809;  ef  que, 
d'autre  part,  la  compagnie  était  en  demeure, depuis  quinze  ans,  de  faire 
liquider  par  rautorîté  compétente  l'indemnité  pour  la  pAi«-Dahi«;  —  At«- 
tendu  que  néanmoins  le  tribunal  de  Bourgoin,  mû  par  des  principes 
d'équité,  avait  accordé  &  la  compagnie  un  délai  de  six  mois  pour 
faire  procéder  &  la  liquidation  de  sa  créance,  k  défaut  de  quoi  il  la  ooo- 
daranait  dès  lors  &  payer  à  Cbenavier  la  somme  liquidée  en  s^  fayeur, 
dès  1809;  —  Attendu  qqe  la  coût  de  Grenoble,  en  confirmant  ce  iuee- 
nent,  loin  d'avoir  Tio|é  l'art.  54  précité^  s'est  conformée  à  son  yérit^le 
esprit  et  aux  principes  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  «5  août  1826.-C.  C.  cb.  req.-MM.  Gartempe, pr.-Botton,  rap. 

(a)  fConcess.  de  la  canafisation  de  la  Dive  C.  corn,  dp  Pas-dc^eo  et 
autres.)  —  Lotis-PuiLippE,  etc.;  —  Yu  les  arrêts  du  conseil  des  ^  nov. 
1770, 19  juin  1781, 1^  mai  1787  ;  la  loi  des  10-19  nov.  1790  ;  celle 
du  le  sept.  1807,  et  les  ord.  royales  des  9  oct.  1825  et  21  juin  1826  ; 
— ...  En  ce  qui  touçbe  l'étendue  des  droits  conférés  aux  concessionnaires 
par  leurs  litres  de  concession,  sur  les  marais  soumis  au  dessèchement  : 
—  Considérant  toutefois  que,  si  les  travaux  de  dessécbement  ont  com- 
mencé dès  les  premières  années  de  la  concession,  la  majenre  partie  des 
trayauxn'a  été  exécutée  que  depuis  l'ord.  royale  du  9  oct.  1825;  qu'il 
serait  également  Ç0ntiaiie'&  la  jattioe,  soit  de  faire  profiter  les  cont^ 


tion  doit  être  soumise  au  Jugement  et  à  lliomologatlon  d*un4 
commission  formée  à  cet  effet  et  la  cession  ordonnée,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  des  travaux  publics), 
par  un  règlement  d'administration  publique.»  —V.  n*  86, 
où  est  traitée  la  question  de  savoir  si  les  lois  de  1810,  de  1835 
et  de  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pi^bUiiuQA'^nt 
pas  modifié  la  compétence  à  cet  égard. 

Art.  4. — Vérification  et  réception  des  iravatix  de  de$9échement» 
— Estimation  des  marais  desséchés^ 

88.  Aux  termes  de  l^art.  17  de  la  loi  de  1807  :  a  Lorsque 
les  travaux  prescrits  par  l'État  ou  par  Tacte  de  concession  seront 
terminés,  il  sera  procédé  à  leur  vérification  et  réception.  »  Cette 
opération  doit,  pour  être  efiiectuéç  avec  toutes  les  garanties  né- 
cessaires possibles,  être  faite  contradictoi rement  avec  toutes  les 
parties  intéressées  appelées  par  affiches  que  le  préfet  fait  appo- 
ser dans  chaque  commune  de  la  situation  (Conf.  Proudbon, 
n*  1611).— Il  suffirait,  toutefois,  dit  cet  auteur,  que  la  vérlûcae- 
tion  fût  faite  contradictoirement  avec  les  syndics  pour  tout  ce  qui 
porte  sur  les  intérêts  de  la  masse ,  mais  ces  derniers  ne  pour- 
raient représenter  les  propriétaires  pour  tous  les  chefs  relatifs  à 
des  intérêts  individuels  dans  lesqtiels  les  propriétaires  se  trou- 
veraient en  opposition  les  uns  avec  les  autres  (V.  n»  21  ). — 
Gomme  les  dessèchements  de  marais  se  rattachent  à  l'intérêt  pu- 
blie, la  vérification  des  travaux  doit  recevoir  Vapprobation  du 
préfet  (Conf.  Proudhon,  n»  1612).  C'est  ce  qui  résulte  d'ail- 
leurs de  l'art.  1 8  qui  porte  :  dès  que  la  reconnaissance  des  Iror 
vaux  aura  été  approuvée.,,  (V.  n^  59).  —  i»  Bn  cas  do  réclarnav 
tion,  porte  l'art.  17  précité,  elles  seront  portées  devant  la 
commission  qui  les  Jugera.  »  —  De  cette  disposition  générale  , 
il  résulte  que  les  réclamations  formées  par  le  préfet  lui-même 
sont  portées  devant  la  commission,  sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat. 

80.  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approu*** 
yée,  les  eocperts  nommés  par  les  propriétaires  et  par  les  entrer 

sionnaires  de  la  plus-value  que  les  terrains  pourraient  avoir  acquise  par 
l'augmentation  du  prix  des  propriétés  foncières  entre  ces  deux  époques, 
ou  par  suite  des  ouvraget  effectués  par  les  propriétaires,  soit  d'attribuer 
à  ces  derniers  un  accroja^emenl  de  valeur  de  leurs  terrains  qui  ne  s&-> 
rait  dû  qu'aux  travaux  ues  premiers  eiitrepreneurs  de  dessécbement  |  el 
que,  dans  cet  état  de  cboses,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  de  l'indem- 
nité à  accorder  aui  propnétaires  non  consentants  à  la  contribution  d*f  * 
deux  tiers,  la  valeur  de  leurs  terrains  en  1825,  déduction  faite  de  rao- 
croissement  de  valeur  résultant  à  cette  époque  desdits  premiers  travaux; 
—  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'opposition  des  propriétaires  à  l'envoi  eu 
Jouissance  des  concessionnaires,  ledit  moyen  fondé  sur  l'inobservatioa 
par  ces  derniers  des  dispositions  (le  la  loi  du  16  sept.  1807,  relatives 
&  la  détermination  de  la  plus-value  procurée  aux  marais  par  le  dessé- 
ehement:  —  Considérant  que  les  travaux  du  dessécbement  ayant  été 
commencés  avant  la  publication  de  la  loi  du  16  sept,  1807,  rexécutioo 
des  dispositions  de  ladite  loi  relative  à  la  détermination  de  la  plus-value 
ii*était  pas  possible;...  —  En  ce  qui  touche  l'obligation  imposée  aux 
concessionnaires  de  garder,  sans  les  aliéner  ni  hypothéquer,  pendant 
dix  atts,  100  bect.  da  terrains  desséchés  : — Considérant  que  cette^obli- 
gation  ne  résultait  pour  les  concessionnaires  ni  de  leurs  titres  de  con- 
cession, ni  d'aucune  loi  qui  leur  fût  applicable,  et  que,  dès  lors,  la  corn* 
mission  spéciale  n'a  pu  la  leur  imposer  sans  conmiettre  un  excès  de 
pouvoir  (a;: 

Art.  a.  L'indemnité  &  payer  par  les  concessionnaires  aux  propriê* 
taires  non  consentants  à  la  contribution  de  deux  tiers  sera  basée  sur  la 
valeur  de  leurs  terrains  en  1825,  déduction  faite  de  raccroissement  do 
valeur  résultant,  à  cette  époaue,  des  travaux  effectués  antérieurement  par 
les  concessionnaires  du  dessèchement.  —  Art.  3.  La  décision  de  la  com- 
mission spéciale  des  marais  de  la  pive,  en  date  du  50  oov.  1834,  est 
annulée  dans  la  disposition  qui  obligp  le  concessionnaire  à  garder  pen* 
dant  dix  ans  100  hect.  de  terrains  desséchés,  sans  pouvoir  les  aliéner 
ni  hypothéquer.  —  Art.  5.  Les  requêtes  des  concessionnaires,  des  com<» 
munes  et  des  propriétaires  sont  rejetées  dans  le  surplus  de  leurs  con^psions* 

Du  51  aoftt  lB57.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jouvencelj  rap, 

(a)  M.  le  ministre  des  travaux  publies,  émettanl  l'atis  qae  la  commission  atail 
eieedé  ses  povToirs,  disait  qae  «  dans  loulas  les  entreprises  de  la  natare  de  celle 
dont  il  s'agit,  l'administration  a  le  moyen  de  remédier  aux  imperfections  qal 
peuvent  venir  à  se  banifester  dans  les  ktTaui,  lonqoe  les*  conceasioiuiAirei  ne 
veulent  pas  les  réparer  eux-mêmes.  Ce  moyen  consiste  à  procéder  d'oIQoe  àtenlea 
réparations  et  à  se  rembourser  de  ses  aiancea  par  la  saisie  des  drpiti  4p  pé«ge  ei 
dw  Mtres  avantages  accordés  aux  compagnies.  • 
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preneurs^  accompagnas  dti  ttert  expert,  procéderont,  de  concert 
ttee  les  ingénieurs,  à  ttne  dassiflcation  des  fonds  desséchés,  sai- 
Tsnt  letLr  valeur  noiirelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront 
derenns  susceptibles  (art.  18}.  Cette  opération  doit  ensuite  être 
férlfiée ,  arrêtée  et  suivie  également  d'une  nouvelle  estimation 
fle  classes ,  d'après  les  formes  déjà  indiquées  (même  article).  — 
En  conséquence,  dit  très-bien  Proudhon ,  n»  1613 ,  les  experts 
doivent  procéder  à  l'&ppréciatlon  par  hectare ,  de  la  valeur  fon^ 
eière  donnée  à  chaque  classe  par  les  travaux  d'assainissement. 
Ce  second  procès-verbal  doit  rester  déposé ,  ati  moins  pendant 
on  mois,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  annoncé  par  afiQches, 
pour  mettre  les  parties  à  même  de  former  leurs  réclamations.  Il 
doit  enfin  être  soumis  au  jugement  et  à  l'homologation  de  la  com- 
mission, qui  pourra  décider  outre  et  contre  l'avis  des  experts 
(V.  n»  27).  —Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  très- 
bien  jogé  que  l'estimation  de  la  valeur  des  terrains  desséchés,  a 
lieu  d'après  l'amélioration  générale  de  la  superficie ,  abstraction 
faite  de  toute  estimation  détaillée  par  propriété  ;  et  spécialement 
que  quand  les  experts  ont  procédé  par  classe,  d'après  le  tableau 
indicatif  de  la  nouvelle  classiflcation  des  terrains  compris  dans 
le  dessèchement,  et  se  sont  conformés,  dans  leur  estimation,  à 
fart.  18  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  fixant  une  valeur  moyenne 
de  l'hectare,  pour  tous  les  terrains  compris  dans  une  même  classe, 
d'après  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  susceptibles,  une  com- 

(1)  Eipècê: — (ConcessionD.  de  la  vallée  de  l'Autbie.)  —  Recours 
au  coD  se  il  d'État,  par  les  concessionnaires  du  dessèchement  de  la  vallée 
de  TAotbie^  contre  une  décision  de  la  conimiâsioD  spéciale^  établie  pour 
le  dessécbenieDt  des  marais  de  cette  Yallée.  La  commission,  avant  de 
statuer  dèÔDitivement  sur  l'homologation  du  rapport  des  experts,  des- 
tiné à  coastaler  h  valeur  actuelle  des  terrains  desséchés,  avait  autorisé 
lee  propriétaires  et  maires  des  eommunes  situées  daas  la  vallée  de  l'Aa- 
tbie,  À  faire  constater  les  morceUemeots  dont  ils  se  plaignaient  et  les 
dommages  qu'ils  éprouvaient  par  le  défaut  de  c^mmiiaicatioB  daas  les 
.parties  ainsi  morcelées. 

On  adit  pour  les  Concessionnaires  :  lademande  en  indemnité  sous  prétexte 
de  morcellement  n'a  aucun  fondement,  puisque  nulle  disposition  delà  loi  du 
lesept.  180T,  ne  soumet  les  concessionnaires  aune  indemnité  envers  le 
propriétaire  dont  le  terrain,  autrefois  en  une  seule  pièce,  a  été  divisé  en 
deux  oa  eo  plus  grand  nombre  de  parcelles  par  un  eanal  ou  une  rigole. 
Cette  demande  aurait  dû  être  formée  d'ailleurs  avant  le  classement  déjà 
homologué  par  une  décision  de  la  commission,  passée  en  force  de  chose 
jugée.  La  qualité  de  maires,  dont  sont  revêtus  quelques-uns  des  récla- 
mants, ne  peut  rendre  leurs  réclamations  propres  à  leurs  communes, 
puisqu'ils  n'y  étaient  pas  autorisés  par  les  conseils  municipaux. —  La 
eemmission  n'avait  pas  le  droit  d'ordonner  d'office  la  reconnaissance  et 
l'estimation  d'un  prétendu  dommage,  non  plus  que  la  production  des 
ordonnances  qui  avaient  statué  sur  des  objets  spéciaux,  et  n'ayant  aucun 
rapport  avec  l'homologation  demandée. 

Pour  les  propriétaires  des  terrains  desséchés,  on  a  répondu  que  la 
commission  étant  appelée  à  statuer  sur  restimation  par  classe,  en  vertu 
des  art.  14  et  18  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  sans  être  tenue  de  suivre 
l'avis  des  experts,  elle  avait  nécessairement  le  droit  d'ordonner  toutes  les 
vérifications  qu'elle  jugeait  nécessaires  pour  prononcer  en  pleine  connais- 
sance de  cause;  que,  s'agissant  seulement  d'un  simple  sursis  et  d'éclaircis- 
sements à  obtenir,  la  décision  de  la  commission  purement  préparatoire  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucun  pouvoir  régulier;  que  l'ouverture  de  fossés, 
de  canaux  et  de  rigoles  dans  une  propriété,  en  modifie  la  jouissance  et 
la  détériore;  enfin  qu'à  l'égard  des  terrains  ou  il  existe  de  la  tourbe,  les 
propriétaires  ne  peuvent  subir  deux  évaluations  distinctes  et  faites  à  des 
époques  successives,  puisque  la  coexistence  des  deux  redevances  est  in- 
admissible, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  droits  à  acquitter  simultané- 
ment par  les  propriétaires,  l'un  pour  la  tourbe  et  l'autre  pour  le  plus  ou 
1b  moins  d'améliorations  dans  la  superficie. 

Louts-pHiuppE,  etc.  ;  — Vu  la  loi  du  10  sept.  1807;  —  En  ce  qui 
coticeme  les  dispositions  par  lesquelles  la  commission  de  dessèchements 
sursoit  à  statuer  sur  la  plus-value  définitive,  lésuUant  du  procès-verbal 
d'expertise  des  28,  29  et  50  sept.  1826,  jusqu'au  moment  oii  elle  se 
trouvera  nantie  de  toutes  les  estimations  qui  lui  seront  ultérieurement 
ttansmises  par  les  experts,  notamment  sur  les  dommages  que  produit  le 
défaut  de  communication  dans  les  parties  morcelées  par  les  canaux  et 
rigoles;  —  Considérant  que  la  loi  du  16  sept.  1807,  dans  les  art.  6, 13 
et  18,  a  voulu  que  les  terrains  des  marais  fussent  divisés  en  plusieurs 
classes,  avant  et  après  le  dessèchement;  que  la  valeur  moyenne  des  ter- 
rains compris  dans  chaque  classe,  fût  déterminôe,  à  ces  deux  époques, 
sans  qu'on  pût  s'occuper  d'une  estimation  dclaiilèe  par  propriété,  et  en 
comparant  à  l'état  primitif  des  terrains,  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont 
devenus  susceptibles  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'estimation,  en 
.fÊi»  dis  M^  29  et  Se  sept.  1126,  !•  que  les  experts  ont  procédé  par 


mission  snéclâie ,  en  retUsant  de  stattiéf  sttr  té  procès-verbal 
d'estimation  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  nantie  d'estimations  ulté- 
rieures, notamment  sur  des  dommages  résultant  du  défaut  dé 
communication  dans  les  propriétés  morcelées  par  les  canaux  et 
rigoles,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  18  de  la  loi'dtL 
16  sept.  1807,  en  ce  que  le  principe  de  cette  loi  est  de  faire  abs- 
traction de  la  propriété  dans  les  mains  des  particuliers  et  de  no 
voir  qu'une  sdrfàce  marécageuse  avant  le  dessèchement  et  une 
surface  solide  et  productive  après  le  dessèchement  :  aussi  une 
pareille  décision  dolt>-elle  être  annulée  (ord,  cons.  d'Ët.  20  mal 

I83l)(l). 

âO.  En  rapprochant  cette  estimation  de  celle  qui  à  dft  être 
faite  avant  le  commencement  des  travaux,  il  est  facile  d'étaluer 
le  contingent  d'indemnité  qui  tombe  à  la  charge  de  chaque  pro- 
priétaire, par  la  vérification,  sur  le  plan  cadastral,  des  classes 
auxquelles  sa  propriété  appartient  (Y.  infrà,  n*  45).  —  il  a  été 
jugé  :  1*  que  des  terrains  desséchés  devant,  à  la  fin  des  travaux 
de  dessèchement,  être  estimés  d'après  leur  valeur  nouvelle,  eu 
égard  soit  à  la  culture,  soit  au  produit  qui  peut  être  obtenu,  on 
doit  faire  entrer  dans  l'appréciation  de  la  mieux-value  celle  ré- 
sultant du  moyen  d'extraire  les  tourbes  (ord.cons.  d'Ël.  15  mars 
1829)  (2)  ;  —  2*  Qu'on  ne  doit  pas  faire  entrer,  comme  base  , 
dans  l'estimation  de  la  plus-value ,  des  travaux  de  perfectionne- 
ments qui  pourraient  faciliter  rirrigatlon  des  terrains  desséchés^ 

classe,  d'après  le  tableau  indicatif  de  la  nouvelle  classification  des  ter- 
rains compris  dans  le  dessèchement,  ledit  tableau  revêtu  de  l'approba- 
tion de  la  commission  ;  2<>  que  lesdits  experts  se  sont  conformés,  dans 
leur  estimatioû,  à  l'art.  18  de  la  loi  du*  16  sept.  1807,  en  fixant  une 
valeur  moyenne  de  l'hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  une 
mémo  classe,  d'après  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  susceptibles;  que 
la  commission,  ed  refusant  de  statuer  sttr  ce  proeès-vorM  d'estimatioi, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  nantie  d'eitûnations  ultérieures^  notamoielit  sur  Iqs 
dommages  résultant  du  défaut  de  communication  dans  les  propriétés  mor- 
celées par  les  canaux  et  rigoles,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
18  de  la  loi  du  16  sept.  1807; 

Art.  1.  La  décision  rendue,  le  5  déc.  1829,  par  la  commission  spé- 
ciale établie  pour  le  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  de  l'Autbie, 
est  annulée  dans  les  dispositions  parlesquelles  ladite  commission  a  sursis 
à  statuer  sur  le  procès-verbal  d'estimation  des  28,  29  et  50  sept.  18t6, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  nantie  d'estimations  ultérieures,  notamment  sur 
les  dommages  résultant  du  défaut  de  communicatioh  dans  les  partiea 
morcelées  par  les  canaux  et  rigoles  ;  —  Les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant la  même  commission,  pour  y  être  statué^  à  bref  délai,  et  au  fond, 
sur  ledit  procès-verbal  d'estimation. 

Du  20  mai  1851.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Janef,rap. 

(2)  Stpèoê  :  —  (Bemoult,  Dubuc  et  comp.  C»  Onîbert,  ete.)  —  La 
compagnie  qui  avait  exéculé  la  dessédiealent  de  la  vallée  derAnthie,  re- 
courut devant  le  conseil  d'État,  en  appel  d'une  décision  de  la  commission 
spéciale,  qui  venait  de  rejeter  la  prétention  contre  les  propriétaires  des 
terrains  desséchés,  tendante  à  ce  qu'on  fit  entrer  dans  l'appréciation  de 
la  mieux-value,  résultant  du  dessèchement,  celle  provenant  du  moyen 
d'extraire  des  tourbes.  La  conmiission  s'était  tondée  sur  ce  que  la  tourbe 
est  inhérente  à  la  propriété,  et  que  la  loi  du  16  sept.  1807,  ne  reconnaît 
de  plus-value  que  sur  les  produits  superficiels.  Les  concessionnaires  ont 
soutenu  devant  le  conseil  que  la  tourbe  était  assimilée  à  un  produit  su- 
perficiel, puisqu'elle  est  un  produit  du  travail. 

GaARLEs,  etc.^—  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  les 
art.  9,  15,  14,  18, 19  et  20  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  les  art. 
15  et  li  du  décret  de  concession  du  25  mai  1811  ;  —  Considérant,  au 
fond,  qu'aux  termes  des  art.  ci-dessus  visés,  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et 
notamment  de  l'art.  18,  les  terrains  desséchés,  doivent  à  la  fin  des  travaux 
de  dessèchement,  être  estimés  d'aprèa  leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de 
culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles;— Que,  d'après  l'art.  15  du 
décret  de  concession  du  25  mai  1811,  cette  estimation  doit  avoir  lieu 
non-seulement  eu  égard  à  l'espèce  de  culture,  nuiis  encore  d'après  le 
produit  qui  peut  être  obtenu;  —  Que  les  concessionnaires  prétendent  que 
le  dessèchement  a  procuré  une  plus-value  au  sol,  en  facilitant  aux  pro* 
priétaircs  des  marais,  l'extraction  de  la  tourbe,  et  que  c'est  à  tort  que  la 
commission  spéciale  a  refusé  de  faire  vérifier  si  cette  plus-value  existait 
réellement:  — Art.  1.  La  décision  de  la  commission  spéciale  de  dessé» 
cbement,  du  17  janv.  1827,  transcrite,  le  15  juin  suivant,  sur  les  re- 
gistres de  ladite  commission  est  annulée.  ~  Art.  2. 11  sera  procédé,  con- 
formément à  l'art.  18  de  la  loi  du  10  ?ept.  1807,  à  une  expertise  ;i  l'cITct 
de  constater  :  t»  si  le  dessèchement  a  facilité  l'exlraclion  de  la  tourbe 
dans  les  terrains  desséchés;  2^  quelle  est  la  plus-value  qui  résulte,  pour 
les  terrains,  de  cette  plus  grande  facilité  d'extraction. 

Du  15  mars  lS29.-0rd.  cous.  d'Él.-M.  fiarthélemj^  rap. 
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lorsque  rordonnance  qui  permet  ces  travanx^  n  indique  que  les 
travaux  ordinaires  de  dessèchement  (ord.  cens.  d'£t.  6  août 
|B25>  air.  de  l'Aubépin,  V.  n«  21). 

.  4i.  Cette  expertise  y  postérieure  au  dessèchement  ^  et  celle 
qui  a  d&  la  précéder  (V.  n«  23),  doivent-elles  s'appliquer  sans 
exception  à  tous  les  travaux  susceptibles  de  modifier  la  valeur 
des  propriétés  qui  doivent  souffrir  ou  profiler  du  dessèchement? 
^  La  question  a  été  soumise  au  conseil  d'État  à  l'égard  de  tra- 
vaox  exécutés  dans  la  ville  de  Lyon»  travaux  qui  avaient  aug- 
ipenté  la  valeur  de  certaines  maisons  et  que»  pour  cette  cause, 
i^  voulait,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1807»  grever  du 
payement  d'une  indemnité.  11  a  été  décidé  que  ces  expertises  ne 
sont  pas  nécessaires  à  Tégard  des  propriétés  privées  qui  ontac- 
4fqi^  une  augmentation  de  valeur,  sans  changer  intrinsèquement 
Ae  nature  :  «  Considérant,  porte  l'ordonnance,  que  les  formalités 
prescrites  pour  le  dessèchement  des  marais,  par  les  art.  13, 14 
jQjt.iS  .4e  la  loi  16  sept.  1807,  relativement  aux  expertises  à  opé- 
rer avant  et  après  le  dessèchement,  et  au  classement  des  terrains 
soumis  au  dessèchement,  ne  sont  pas  applicables  à  Testimation 
'^  Tindemnitè  de  plus-value  qui ,  d'après  Tart.  30  de  la  même 
loi,  peut  être  exigée  des  propriétés  privées  qui,  par  la  formation 
4es  places  nouvelles,  auraient  acquis  augmentation  de  valeur 
sans  changer  intrinsèquement  de  nature;  considérant  que  le 
.s^ur  Lacène  n'a  opposé,  au  dire  des  experts,  et  ne  produit  en- 
core àujoui^d'hui  aucun  document  qui  invalide  leur  estimation  ; 
^que  la  commission  a  pris  tous  les  soins  qui  dépendaient  d'elle^ 
pour  s'éclaircir  par  elle-même  sur  cette  évaluation...;  la  requête 
!.d^  sieur  Lacène  est  rejetée»  (ord. cons. d'Êt.  21  mail836,H.Gi- 
Vpd,  de  l'Ain,  pr.,  aff.  Lacène).  —  On  conçoit  qu'il  importe  d'é- 
jaluer  avant  l'opération  les  terrains  qui  doivent  être  dénaturés, 
/tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  doi- 
^yçnt  pas  changer  de  nature  et  dont  l'augmentation  de  valeur 
pourra  toujours  être  appréciée  facilement. 


marais.-^bàp.  S|  am.  s. 


,f;,.  mAaiu  tB(.  --^.Drom  résultant  pour  le  concessionnaire 
^  ,  ...  du  dessèchement  ierminé.'^Plus-value. 

^^At\  D'après  l'art.  19  de  la  loi  de  1807,  les  entrepreneurs 
^4pivent  présenter  à  l'homologation  de  la  commission  un  rôle 
confenant  :.l^  le  nom  des  propriétaires;  2®  l'étendue  de  leurs 
«/propriétés;  3«  les  classes  daiis  lesquelles  elles  se  trouvent  pla- 
J  cées,  iQ  tout  relevé  sur  le  plan  cadastral  ;  4*  renonciation  de  la 
j  première  estimation,  calculée  à,  raison  de  l'étendue  et  des  classes  ; 
fi*  le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le 
^^A^sséchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second  clas- 
~  ae;(nênt;  6?  enfin,  la  différence  entre  les  deux  iBstimations.  L'ar- 
;  ticle  ajoute  :  «  S'il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui  n'au- 
jrpnt^  pas  pu  être  desséchées,  elle^  ne  donneront  lieu  à  aucune 
prétention  de  la  part  des  entrepreneurs  du  dessèchement.  » 
'     ^^'  Le  dessèchement  fini,  le  montant  de  la  plus-value  est  di- 
visé entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  dans  la  proportion 
fixée  par  facte  de  concession.  On  prend  pour  bases  du  calcul  ia 
valeur  originaire  du  terrain,  sa  valeur  actuelle  et  la  difliculté  des 
^  travaux  (art.  20).  Ainsi,  la  loi  de  1807  n'attribue  à  rcntreprc- 
,  neur  qu'une  récompense  purement  pécuniaire  de  ses  travaux ,  à 
')a  différence  de  la  législation  précédente  qui  lui  accordait  une 

,  ;    (l)  (Dreux-Bréié   C.  Roêhp.)  —  Cbarlbs.  etc.;  —  Goosidérant  qae 
'  la  loi  du  16  se(>t.  Id07  n'a  point  déterminé  le  montant  de  l'indemnité  à 

prélever,  en  fayeur  des  concessionnaires,  sur  16  produit  du  dessèchement; 
f  _Qu'aii  contraire  elle  a  Statué  (arti  20)  que  le  montait  de  U  plus-vaioe, 

obtenue  par  dessèchement,  sera  dÎTisé.enUre  les  propriètairos  et  le^  con- 
..r  cessionnairei,  dan»  &ç^  proportions  ^qui  auroot  été  fixées  par^'j^te  de 
^.COBcosi^io^  i  :*-  En,  ce  qui  coQCern«i  np^re  ord.  du  ,9  ocL  1825  :  r—  Con6i«- 
^,. défont  que,  loin  de  constituer  une  concession  nouvelle,  elle  a  maintenu 
..  Vancienne  concession  résultant  des  arrêts  du  conseil  de  1776,  178f  et 

1787,  concernant  TouTerCure  dà  catoaf  et  le  dëssédfaenient'dês  marais  de 
<  laDivé,en  nsèrae  temps  «qu'elle  a  prorogé  les  délais  d'exécution  desfra* 
' -vaux;  «-GoasIdéraM  qu*aul  ternes  &  YkU  ♦  deTafrét:  du  l»iuii 


portion  de  propriété  du  marab  desséché  (V.  n**  4  s.).— 11  a  éii 
très-bien  jugé  que  cet  art.  20,  loin  de  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité  sur  le  produit  du  dessèchement,  exige  que  la  plus-| 
value  des  terrains  soit  partagée  entre  les  propriétaires  et  les  con-, 
cessionnaires  dans  les  proportions  fixées  par  l'acte  de  concesslonj^ 
et  que  l'ordonnance  qui,  en  concédant  le  dessèchement  d'un  ma- 
rais par  subrogation  aux  droits  d'une  ancienne  concession,  a  disj 
posé  que  les  anciens  arrêts  de  concession  seraient  exécutés  dans 
toutes  leurs  dispositions  non  modifiées  par  les  lois  actuelles,  i 
par  cela  même  maintenu  pour  la  nouvelle  concession  l'indemnité 
de  dessèchement  fixée  pour  la  concession  originaire,  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cous; 
d'Êt.  13  juin.  1828)  (1). 

44.  Quand  le  gouvernement  exécute  lui-même  le  dessèche- 
ment, sa  portion  dans  la  plus-value  doit  être  fixée  de  manière  à 
le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses  (L.  1 6  sept.  1807,  art.  20), 
mais  il  ne  doit  ni  gagner  ni  perdre,  attendu  que  l'opération  n'eet 
point  pour  lui  une  affaire  de  spéculation. 

45.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  est  arrêté  par 
la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (même  art.  20], 
sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes  (Gonf.  Proudhon,  n«  1650,  V.  n»'  98  s.). — 
il  a  été  décidé  que  les  propriétaires,  aux  terrains  desquels  une 
plus-value  a  été  assignée,  par  suite  de  dessèchement  de  marais, 
ne  sont  tenus  de  réclamer  contre  leur  inscription  au  rôle  de  plus 
value  qu'après  la  mise  en  recouvrement  de  ce  rôle,  et  non  lors 
des  classificationset  estimations  des  terrains  faites  avant  et  après 
le  dessèchement  :  — «  Considérant  que  d'après  la  disposition  des 
art.  9, 1 3  et  1 8  delà  loi  du  1 6  sept.  1 807,  lesdites  opérations  sont 
exécutées  sans  qu'il  soit  procédé  à  une  estimation  détaillée  par 
propriété,  qu'ainsi  les  propriétaires  Intéressés  ne  peuvent  être 
avertis  de  la  plus-value  assignée  à  leurs  propriétés  que  par  la 
mise  en  recouvrement  du  rôle  dressé  à  cet  effet,  et  que  ce  n'est 
qu'à  cette  époque  qu'ils  peuvent  réclamer  contre  leur  inscriptioa 
audit  rôle  (ord.  cons.  d'Êt.  12  août  1845,  M.  Boulay,  rap.,  aÏT. 
Rouaud,  etc.  C.  Alloneau,  etc.). 

411.  Aux  termes  de  l'art.  21  :  «  Les  propriétaires  auront  la 
faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant 
une  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le  prix  de  la  dernière 
estimation  :  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  Heu  qu'au  droit  fixe  ^un 
franc  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  de  propriété» 
(V.  Enregistrement,  n"  3347  et  sulv.).  —  Et  d'après  l'art.  22, 
a  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en  na- 
ture, ils  constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  4  pour  100  sans 
retenue  ;  le  capital  de  cette  rente  sera  toujours  remboursable, 
même  par  portions,  qui  cependant  ne  pourront  être  moindres  d^uu 
dixième,  et  moyennant  vingt-cinq  capitaux.  »  ^; 

49.  Les  règles  sur  l'indemnité  due  à  l'entrepreneur  peuvent 
être  modifiées  par  des  traités  conclus  entre  lui  et  les  propHé- 
taires,  soit  quant  à  la  quotité,  soit  quant  au  mode  de  payement. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  qi^'était  obligatoire  ime  convention  portant 
que  les  communes,  propriétaires  des  marais,  n'auraient,  après 
le  dessèchement,  que  le  dixième  des  terrains  desséchés  (ord. 
cons.  d'Êt.  10  sept.  l817,citéeparM.  Gulchard,p.  214).  ^Màîs 
quand  il  n'y  a  pas  eu  de  conventions  entre  les  dessédieurs  elles 
propriétaires  intéressés,  c'est  toujours  la  règle  de  la  plus-Hàlue 
: : : L-rj_ 

notre  ordon.  du  9  oct.  1825,  qui  porte  qtie  les  anciens  arrèts'et  hi  loi  du 
19  noY.  1790  recevront  leur  exécution,  dans  tomes  les  dispositions  qui 
ne  soraieat  pas  modifiées  par  lès  lois  aotuéllementcu  vigueur,  les  ludém- 
ni 'es  fixées  par  l'acte  de  concession  ont  été  maiDlenues,  ttqtt>ep:cela 
rordonnance  a  (ait  une  jusAo  application  de  l'art.  80.  de  •ht^i;dH  16 

^SCpl.1807;^  ,.       :  ,     ,  ^    ^       .         .    ..  irr,  ^lojJ 

En  ce  qui  concerne  notre  ordonnance  du  21  juin  1826,  sY/r]aTor* 
mation  d'une  commission  spéciale  chargée  de  conna|'Cre  des  )lt«cus^ns 
relatives  au  desséctiémèiit  de  la  Dive  :  -^  Con':$idè^nt  (tde'nL^^ir^PirU 
14  de  ladite  ordonnance,  il  est  dit  que  les  partiel  sont  âutoriséw  IfaiMes- 
sèr  féifrs  dires;  dbs«N«lilias  «r  ritlahttikiiiis  sur  l'exadltude  dle^onto* 
lii  fuin  4  :  naitees,  des  limilu,  lu  tlasseipen*et  det 'è^uatioft  ijes  leiTesfac  otaase. 
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«t  non  eelte  de  la  6ôii(ri]mtion  en  nature  qnl  doit  être  appliquée  < 
aoi  premiers  (Conf.  M.  de  Cormenin,  y  Marais).  —  L'art.  21 
précité  ouvre,  en  eflét,  au  profit  des  propriétaires  une  faculté  et 
M  leur  Impose  pas  une  obligation^  quand  il  les  autorise  à  se  li- 
bérer par  l'abandon  d'une  portion  des  terrains  desséchés  ou  par 
le  service  d'une  rente.  —  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  concession 
de  travaux  de  dessèchement  porte  qu'après  réception  des  tra- 
nnx  le  concessionnaire  aura  droit  à  une  portion  soit  de  la  plus- 
nlue,  soit  de  la  propriété  des  marais  desséchés,  le  droit  de  pro- 
priété du  concessionnaire  réside  dans  l'ordonnance  de  concession, 
et  est  consacré  définitivement  par  la  réception  des  travaux  ;  qu'en 
conséquence,  c'est  à  partir  do  cette  r<^ception  que  le  concession» 
Baire  est  réputé  avoir  la  propriété  des  terres  que  le  partage  lui 
a  ultérieurement  attribuées  (c.  civ.  883);  et  que  c'est  aussi  du 
Jour  de  la  même  réception  que  commence  la  prescription  décen* 
nale  qui  court  à  son  profit,  contre  l'action  en  revendication  des 
propriétaires  qui  ne  se  sont  point  présentés  au  partage  (Cass. 
10  déc;  1845,  aff.  Allonneau,  D.  P.  46.  l.  45).  —Cette solution 
nous  parait  faire  une  Juste  application  des  principes,  car  le  con- 
cessionnaire puise  son  droit  dans  l'ordonnance  de  concession, 
indispensable  pour  que  le  dessèchement  ait  pu  s'opérer  par  un 
antre  que  le  propriétaire  du  marais. 

49.  A  partir  de  quelle  époque  courent  les  intérêts  de  Tin* 
demnité  de  plus-value  due  par  le  propriétaire?  — 11  a  été  Jugé 
que  c'est  à  partir  seulement  du  Jour  de  la  demande  et  non  de  la 
date  du  procès-verbal  de  réception  de  travaux  (ord.  cens.  d'Êt. 
isjuiil.  1846,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Thuminger).— V.  n«  35. 

AS.  Un  fnivUége,  à  raison  de  la  plus-value  résultant  des  des^ 
séchements,  est  attribué  par  Tart.  23  de  la  loi  de  1807,  pour  le 
montant  des  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  gouver- 
nemeni.  Ce  privilège  est  subordonné  à  la  transcription  de  l'acte 
de  concession  ou  de  l'ordonnance  qui  a  prescrit  le  dessèchement 
an  compte  de  l'État^  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hy- 
pothèques de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la  si- 
taation  des  marais  desséchés,  —  L'hypothèque  do  tout  individu 
inscrit  avant  le  dessèchement,  est  restreinte,  au  moyen  de  la 
transcription,  sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  la 
première  valeur  estimative  des  terrains  desséchés.— 11  a  été  dé- 
cidé que  si,  avant  la  loi  du  16  sept.  1807,  une  compagnie  s'est 
chari^  du  dessèchement  d'un  marais,  sous  la  condition  que  les 
deux  tiers  des  terrains  desséchés  lui  resteraient  en  toute  propriété, 
et  si  les  travaux  ont  été  précédés  des  formalités  et  de  la  publi- 
cité exigées  par  les  lois  anciennes,  les  créanciers  hypothécaires, 
bien  qu'ils  soient  inscrits  sur  la  totalité  du  marais,  ne  peuvent 
plus  exercer  leurs  droits  que  sur  le  tiers  laissé  à  leur  débiteur. 

—  «  Attendu  que  l'arrêt,  en  se  fondant  pour  repousser  l'action 
des  créanciers  contre  la  compagnie  Bimar,  sur  l'édit  de  1607, 
les  lois  des  5  janv.  1791  et  16  sept.  1807,  concernant  le  dessè- 
chement des  marais,  et  le  défaut  d'opposition  lors  des  premiers 
travaux  entrepris  par  la  compagnie,  n'a  violé  ni*  fait  une  fausse  ap- 
plication dcsdiles  lois;  rejette p  (Req.  17  déc.  1823,  MM.  Henrioh, 
pr.,  Lecoutour,  rap.,  aO*.  Grandplerre,  etc.  C.  comp.  Bimar). — De 
ces  expressions  a  inscrit  avant  le  dessèchement  la ,  il  résuite  que  la 
restriction  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  créancier  ordinaire 
qui  se  serait  fait  inscrire  après  le  dessèchement  et  avant  la  trans- 
cription de  l'ordonnance  de  concession  (Conf.  Proudhon,  n*  1 628). 

—  nemarquons,  avec  le  même  auteur,  que,  conformément  à 
r«rt.  2113  c.  civ.,  le  privilège  de  Tentrepreneur  qui  n'aurait 
pas  rempli  la  formalité  requise  pour  le  conserver,  dégénère  en 
hypothèque,  qui  ne  produit  son  eflet  qu'à  compter  de  la  trans- 
cription du  titre  de  concession.  —  Y.  v«  Privil.  et  hypoth. 

50.  La  disposllion  qui  nous  occupe  ne  doit  avoir  d'applica- 
tion qu'à  l'égard  de  l'entrepreneur,  et  non  envers  un  autre  créan- 
cier, parce  que  toute  hypotlièque  assise  sur  un  fonds  l'alTecte 
mdivisiblcmcnt,mème  quant  aux  améliorations  (Conf.  Proudhon, 
n«  1620).— V.eorf. 

h  I .  Nous  pensons,  avec  le  même  auteur,  n*  1630,  et  M.  Gar- 
nier,  n«  929,  que  l'entrepreneur  qui  a  fait  transcrire  en  temps 
atile,  au  bureau  des  hypothèques,  son  acte  de  concession,  con- 
serve perpétuellement  son  privilège,  sans  être  soumis  à  la  pé- 
remption décennale  qui  frappe  les  inscriptions  hypothécaires  or- 
dinaires. La  raison  en  est  que  la  loi  spéciale  sur  la  matière 
u  c\ii;c  pas  le  renouvellement  de  la  transcription,  condition  qui 
TOHl  XXXI. 


n'est,  du  reste.  Imposée,  dans  le  droit  commun,  que  peur  les 
simples  Inscriptions. 

ft9«  Il  a  été  Jugé  qu'en  cas  de  coUocation,snr  le  prix  de  vente 
de  terrains  desséchés,  de  la  créance  privilégiée  de  la  compagnie 
de  dessèchement,  et  de  créances  hypothécaires,  la  valeur  de  ces 
terrains  avant  le  dessèchement,  valeur  réservée  aux  créanciers 
hypothécaires,  et  la  plus-value  produite  par  les  travaux  de  dessè- 
chement, plus-value  sur  laquelle  s'exerce  limitativement  le  pri- 
vilège de  la  compagnie,  doivent  être  respectivement  déterminées 
au  moyen  d'une  ventilation  du  prix  mis  en  distribution  :  la  com- 
pagnie objecterait  vainement  que  sa  créance,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  et  rendue  exécutoire,  lors  des  travaux  de  dessèchement,  doit 
êtrecoUoquée  sur  ce  prix  sans  ventilation  (Req.  4  août  1852,  aff. 
AUonneau,  D.  P.  52.  1.  231). 

fti.  Si  le  marais  était  grevé  d'usufruit,  on  devrait  appliquer 
l'art.  609  c.  civ.,  relatif  aux  charges  qui  peuvent  peser  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  Tusafruit.  £n  conséquence,  ou  le 
propriétaire  désintéresse  l'entrepreneur,  et  l'usufruitier  lui  tient  ' 
compte  des  intérêts  de  l'indemnité  qu'il  a  pavée;  ou  l'usufruitier 
fait  l'avance  de  l'indemnité,  qui  lui  est  remboursée,  sans  intérêts, 
ou  à  ses  ayants  droit,  à  la  fin  de  l'usufruit,  il  est  bien  en- 
tendu que,  dans  cette  hypothèse,  l'usufruitier  conserve  la  Jonlii- 
sance  du  terrain  desséché.  —  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Prou- 
dhon, n*  1623. 

•4.  SI  le  propriétaire  veut,  pour  se  libérer,  abandonner  una 
partie  du  fonds,  l'usufruitier  perdra  la  Jouissance  de  cette  partir, 
à  moins  qu'il  ne  préfère  Intervenir  et  acquitter  le  capital  dû  à 
l'entrepreneur,  à  la  place  duquel  il  sera  subrogé  pour  obtenir  la 
portion  d'immeuble  offerte  en  payement.  Enfin,  si  le  propriétaire 
veut  se  libérer  par  la  constitution  d'une  rente  au  profit  de  l'en- 
trepreneur, l'usufruitier  doit  en  payer  les  arrérages,  sauf  à  lui 
la  faculté  de  rembourser  la  rente  dont  il  deviendra  propriétaire 
au  lieu  et  place  de  l'entrepreneur.  Ces  décisions  sont  conformes 
à  la  théorie  développée  par  Proudhon,  n*  1624. 

ftft .  La  loi  de  1807  ne  dit  pas  comment  il  doit  être  procédé  à 
l'égard  des  habitants  qui  ont  un  droit  d'usage  sur  les  terrains 
du  marais  concédé.  Il  faut  d'abord  distinguer  la  simple  posses- 
sion d'un  vain  pâturage,  qui  ne  repose  sur  aucun  titre,  et  le  droit 
d'usage,  fondé  sur  un  titre.  Dans  le  premier  cas,  la  possession 
ne  constitue  aucun  droit  à  l'usager;  elle  est  présumée  n'être  que 
l'effet  d'une  tolérance  (M.  Guichard,  p.  94).  Dans  le  second  cas, 
le  droit  d'usage  ne  peut,  pas  plus  que  la  propriété,  faire  obstacle 
au  dessèchement  Mais  il  est  dû  à  l'usager  une  part  relative  dans 
la  plus-value  qui  résulle  du  dessèchement.  —  C'est  ce  que  dit 
aussi  H.  Guichard,  p.  231,  qui  cite  une  ordonnance  de  conces- 
sion conforme.  Le  doute  vient  de  ce  que,  selon  de  graves  au- 
teurs, le  vain  pâturage,  accordé  par  titre  sur  une  terre  en  friche, 
n'est  censé  l'avoir  été  que  pour  le  temps  que  la  terre  resterait 
en  friche,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas  entendu  s'ôter  le  droit 
de  la  mettre  en  culture  quand  il  lui  plairait  et  sans  dédomma- 
gement (Doubler,  Coût,  de  Bourgogne,  ch.  62,  n*«  72,  164;  Du- 
nod,  Prescript.,  l^*  part.,  ch.  22;  Merlin,  Rép.,  v«  Vaine  pA- 
ture). — M.  Guichard  et  l'ordonnance  qu'il  cite  décident  en  mène 
temps  que  la  part  d'indemnité  de  l'usager  doit  être  prise  sur  la 
portion  réservée  au  propriétaire,  et  non  sur  celle  du  desséch- 
ment.  ^  Des  habitants  qui  n'avaient  pas  un  droit  d'usage  étahl 
par  titre  ont  été  néanmoins  autorisés,  par  deux  décrcU»  de  con- 
cession, que  rapports  M.  Guichard,  p.  233,  à  continuer  de  faire 
paître  leurs  bestiaux  et  de  couper  des  roseaux  sur  les  parties  du 
marais  où  l'on  ne  travaillerait  pas  encore,  et  où  ces  actes  no 
pouvaient  nuire  aux  travaux  du  dessèchement.  —  Y.  décret  30 
sept   1811,  art.  1 1 ,  plus  haut,  n*  6. 

56.  Quoique  flndemnitè  des  entrepreneurs  ne  leur  soit  réel- 
lement due  qu'après  renllcre  exécution  de  l'entreprise,  néan- 
moins, si  l'étendue  des  marais  ou  la  difllculté  des 'travaux  ne 
permettent  pas  de  compléter  le  dessèchement  dans  trois  ans,  il 
peut  être  attribué  aux  entrepreneurs,  par  l'acte  de  concession, 
une  portion  des  deniers  du  produit  des  fonds  qui  les  premiers 
auront  profité  de  l'opération  (L.  16  sept.  1807,  art.  16).— C'est 
ordinairement  par  année  qu'on  accorde  cette  allocation  provi- 
soire (Y.  notamment  le  décret  du  30  sept.  181 1,  art.  u,  n*  G). 
—  Il  a  été  décidé  qu'en  pajcil  cas  l'indemnité  qui  qA  due  aux 
entrepreneurs  doit  être  réglée  sur  la.  revenu  réel  de  l'anuuo 
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bien  que  ob  remni  se  soit  ilèyé  trte-hant  à  raison  de  la  disette 
des  fourrages  (ord.  cous.  d'Ët.  2  sept.  1829,  M.  Ssayaire,  rap., 
aff.  Jourdain  C.  Bemault).  ^  M.  Gniciiard,  p.  217,  approoTo 
oette  solution,  qui  est  en  effet  très-rationnelle.  — *  Jngé  anssi 
!•  que,  dans  la  fixation  de  la  plus-value  provisoirOi  on  doit  faire 
entrer,  comme  élément,  le  prix  des  herbes  (ord.  cons.  d'Ët. 
iS  août  1831,  M.  Janet,  rap.,  air.  concesslonn.  de  la  yallée  de 
TAutbie);  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  lien  d'ordonner  une  nouvelle  ex* 
pertise  pour  l'estimation  de  la  plus-value  provisoire  des  terrains 
desséchés,  lorsque  les  procès-verbaux  de  l'expertise  effectuée 
contiennent  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  décision  (même 
ordonnance)  ;  —  3*  Que  bien  que  la  décision  d'une  commission 
spéciale  de  dessèchement  sur  la  base  à  prendre  pour  l'estimation 
de  la  plus-value  provisoire  ait  été  annulée  par  ordonnance  royale, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  la  classification  spéciale  faite  par  cette 
décision  des  terrains  susceptibles  de  l'application  de  la  plns-va* 
lue  (même  ordonnance). 

59.  Les  conventions  relatives  à  la  plus-value  passées  entre 
le  concessionnaire  et  un  propriétaire,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  concession,  et  qui  ont  reçu  leur  exécution  de  la  part  de 
celui-ci ,  ne  sont  pas  atteintes  par  la  prorogation  du  délai  accordé 
à  l'entrepreneur  ni  même  par  la  déchéance  prononcée  contre  lui, 
pourvu  toutefois  que  les  opérations  du  dessèchement  ne  soient 
pas  totalement  abandonnées.  ^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que 
lorsqu'une  commune,  autorisée  par  l'ordonnance  de  concession  à 
vendre  au  concessionnaire  une  partie  des  terrains  submergés 
pour  se  libérer  de  ce  qui  serait  dû  par  elle  à  raison  de  la  plus^ 
value,  a  exécuté  cette  clause,  elle  ne  peut  demander  la  résiliation 
de  la  vente  par  le  motif  que  les  travaux  de  dessèchement  n'ont 
pas  été  terminés  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance^  si  la  com- 
mune n'a  pas  subordonné  son  abandon  des  terrains  à  l'accom- 
plissement des  travaux  dans  le  délai  prescrit  (décr.  cons.  d'Ët. 

14  juin  I8!i2)  (1).  —  Dans  Tespèce,  la  déchéance  avait  été  pro- 
noncée contre  le  concessionnaire  après  une  prorogation  de  délai, 
et  une  nouvelle  compagnie  lui  avait  été  substituée. 

A&T.  6.  —  Des  canaux  de  dessèchement, 

58.  On  peut  dessécher  un  marais  soit  an  moyen  de  canaux 
destinés  à  en  extraire  les  eaux  stagnantes  et  à  les  conduire  dans 
un  autre  lieu,  soit  par  des  digues  que  la  disposition  des  lieux 
peut  rendre  nécessaires  pour  empêcher  la  submersion  du  ter- 
rain. —  Pour  construire  ces  canaux  de  dessèchement  ou  ces 
digues,  on  peut,  pour  cause  d'utilité  publique,  exiger  l'expro- 
priation des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  établis.  — 
C'est  aux  entrepreneurs  à  payer  l'estimation  du  sol  aux  divers 
propriétaires  des  fonds  qui  sont  traversés  par  les  canaux 
de  dessèchement  (L.  5  Janvier  1791,  art.  8  el  12;  L.  16 
septembre  1807,  art.  48  et  49).  —  Néanmoins,  dit  Prou- 
dhon,  n«  1633,  les  entrepreneurs  ne  restent  pas  propriétaires 
des  terrains  qu'ils  ont  acquis  pour  cet  objet.  Ces  canaux,  après 
la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires du  marais,  qui  sont  alors  tous  tenus  de  supporter  les 
frais  d'entretien,  et  de  les  répartir  eptre  eux  proportionnelle- 
ment à  l'intérêt  de  chacun.  ^  Mais  il  a  été  décidé  que  les  fruits 
qui,  pendant  la  durée  de  Tentreprise,  croissent  sur  les  digues  et 

(1  )  (Gom.  de  Labenne.)  —  Lodis-Napoléoh  ,  etc.  ;  -  Vu  l'ordonnaDce 
royale  da  51  août  1843  et  celle  do  5  jaoY.  1848  ;— Va  la  loi  da  16 
sept.  1807  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  demande  en  annulatiOD  da  décret  du 

15  mai  1850  :  ^  G^sidérant  que  la  commune  do  Labenne  fonde  sa  do- 
Biande  en  annulation  sur  ce  que  le  décret  dont  il  s'agit  aurait  excédé  les 
pouvoirs  appartenant  à  l'administration  en  prorogeant ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrains  vendus  par  elle^  contrairement  aux  conventions  inter- 
venues ayec  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  les  délais  accordés  k 
ces  entrepreneurs  par  l'ord.  du  SI  août  1845  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux;—  Considérant  que  l'abandon  fait  par  la  commune  de  Labenne  au 
sieur  Francfort,  auteur  du  sieur  Lefebyre-Béiiers,  de  477  hectares  75 
ares  60  centiares  de  terrain  ^  l'a  été  en  exécution  de  l'une  des  danses 
de  l'ordonnance  de  concession  du  dessèchement,  et  que  la  commune  n'a 
pas  subordonné  cet  abandon  à  l'accomplissement  des  travaux  dans  le 
délai  prescrit  par  ladite  ordonnance;— Considérant  que,  d'après  les  lois 
sur  la  matière,  il  appartient  à  l'administration  supérieure  d'apprécier 
les  circonstances  qui  peuYent  faire  proroger  les  délais  impartis  aux  en- 
trepreneurs de  dessêcnement  pour  l'exécution  de  leurs  travaux,  à  la 
charge  par  elle  do  suivra  |m  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règles 


berges  dos  eananx  de  deesédiement,  appartienDent  aux  conces* 
sfonnalres,  puisqu'ils  ont  fait  les  Irais  des  ouvrages,  et  doivent 
les  entretenir  Jusqu'^  la  réception  des  travaux  de  deafiécbemeot 
(L.  1807,  art.  25),  et  que  les  propriétaires  limitrophes  n'y  ont 
aucun  droit  personnel  (  ord.  cons.  d'Ët«  u  sept.  1829,  aff.  Ber- 
nanlt,  Y.  n<»  62;  Conf.  M.  Guichard,  p.  245). 

60.  L'art.  10  dn  décret  du  30  sept.  1811  abandonne,  à  titre 
d'indemnité  aux  concessionnaires,  les  anciens  canaux  supprimés, 
sauf  toutefois  le  droit  des  propriétaires  riverains  d'en  payer  la 
valeur  èi  dire  d'experts.  Le  décret  du  25  mai  1811,  relatif  an 
dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie,  reconnaissait  aux  conces- 
sionnaires un  droit  senU)lable  sur  le  lit  des  rivières  desséchées. 
— -  U  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  l*  que  les  lits  des  anciennes  rivières 
ou  ruisseaux  qui  se  trouvent  dessèdbés  par  les  travaux  des  con- 
cessionnaires (propriétaires  des  terrains  desséchés),  doivent 
appartenir  en  entier  à  ceux-ci  en  compensation  du  lit  des  nou- 
veaux canaux  dont  ils  ont  fourni  ou  payé  l'emplacement  (ord.  cons. 
d'Êt.  24  déc.  1814,  aff.  Latonr-d'Auvergne)  ;  —  2«  Qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  attribue 
aux  mêmes  concessionnaires  la  propriété  dee  francs-bords,  puis- 
qae  cette  propriété  ne  leur  est  attribuée  qu'à  la  charge  par  eux 
d'indenmiser  les  anciens  propriétaires,  conforméipent  aux  lois 
(môme  décision)  ;— 3«  Qu'il  y  a  lieu  aussi  de  maintenir  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  ou  à  prendre  par  les  particuliers  et  les 
oonmiunessur  les  canaux,  frtncs-bords,  et  autres  terrains  étant  la 
propriété  des  concessionnaires,  pour  assurance  de  l'entretien 
perpétuel  des  travaux  de  dessèchement  dont  Ils  sont  tenus  (même 
décision);-— 4«  Qu'une  commission  spéciale  (ait  une  juste  appli- 
cation du  décret  de  concession,  si,  en  se  fondant  sur  un  article 
portant  que  le  concessionnaire  pourra  disposer  k  son  profit  des 
lits  de  rivière  abandonnés  par  suite  des  travaux,  elle  rejette  la 
prétention  du  particulier  qui,  propriétaire  des  deux  rives,  se  pré- 
tend également  propriétaire  du  lit  desséché  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable  comprise  dans  le  périmètre  des  travaux  (orl 
cons.  d'£t.  5  août  1829,  aff.  Guibon,  V.  n*  9l-3«). 

II0.  Enfin  il  a  été  reconnu  que  les  propriétaires  de  marais 
desséchés  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que,  pour  l'écoulement  de 
leurs  eaux,  les  propriétaires  des  marais  voisins  se  servent  des 
digues,  chaussées  ou  canaux  qui  ont  été  pratiqués  pour  le  dessè- 
chement, sauf  indemnité  et  contribution  de  ceux-ci  à  l'entretien 
des  ouvrages  (décr.c.  d'Ët.  24  janv.  1811)(2).— MM.  Ganiier,t.S, 
n*  935,  el  Proudhon,  n*  1640,  approuvent  cette  solution.  -^ 
Elle  découle  de  ce  que,  pour  construire  un  canal  de  dessèche- 
ment, on  peut,  pour  cause  d'utilité  publique,  exiger  forcénest 
l'expropriation  des  terrains  dans  lesquels  il  sera  établi. 

•1 .  Quand  un  canal  de  dessèchement  sert  aussi  à  la  navigi« 
tion,  et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  ou 
de  ri'iuu  ation  qu'il  nécessite,  il  doit  être  fait,  par  application  de 
l'art.  34  de  la  loi  dn  16  sept  1807,  «  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  fixeront  la  part  contributive  du  goafe^ 
nement  et  des  propriétaires.  »  Il  ne  faut  pas  conclure  de  celle 
disposition,  dit  Proudhon,  n«  1635 ,  que  si  un  canal  principale- 
ment entrepris  pour  le  dessèchement  des  terres ,  se  trouve  acci- 
dentellement, et  par  des  circonstances  locales,  propre  à  quelque 
service  de  navigation  intérieure,  on  doive  pour  ce  seul  molii 

ments ,  et  notamment  d'appeler  les  parties  intéressées  à  produire  lêon 
observations;  que,  dans  l'espèce^  le  décret  du  15  mai  1830  a  été  readt 
après  raccomplissement  des  formalités  léçales,  et  notamment  après  qis 
la  commune  de  Labenne  avait  été  entendue;  que,  dès  lors,  ladite  coo- 
mune  n'est  pas  recevable  k  demander  Vannulation  de  ce  décret;— La 
requête  est  rejetée. 

Du  14  juin  185S.-Décr.  cons.  d'Ët.-M.  de  Belbeuf,rap. 

(2)  (Réaud  C.  Arondal  et  Boucbillon.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Gonsi«  . 
dérant  qu'il  a  été  constaté  par  des  rapports  d'ingénieurs  que  la  peste  da  i 
pré  de  la  Graod-Prée  est  vere  le  canal  du  marais  de  Loire;  que  les  pro- 
priétaires des  marais  de  la  Grand-Prée  ne  sont  autorisés  à  constroift 
les  travaux  nècessairea  k  rècouiement  des  eaux  provenant  de  leurs  tei- 
rains  qu'après  le  payement  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  de  Lous  i 
qu'ils  doivent  contribuer  &  l'entretien  des  travaux  communs  dont  ils  ta- 
rent avantage  ;— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Réaud,  directeur  da  m»' 
rais  de  Loire ,  est  rejetée.— Art.  S.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  date  du  10  mars  1809,  recevra  son  entière  cx^ 
cution. 

Du  94  jaav,  1811«-Dècr.  cens.  d'Ët. 
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le  ««sidérer  «omme  fonclhvnieiii  ylaeé  tais  le  domaine  pa- 
blie.  Il  reste  U  propriété  exclusive  et  privée  des  possesseurs  des 
temiDS  desséchés  qui  en  ont  payé  le  prix.  De  là  plusieurs  con- 
féqneoces  :  i*  le  droit  de  pèche»  dans  un  canal  de  cette  nature^ 
se  doit  être  exercé  qu'an  profit  des  propriétaires  du  marais  des- 
léciié  (V.  V*  Pèche)  ;  —  2*  Que  les  droits  de  péage  pour  la  navi- 
plkm  sont  perçus  au  profit  des  propriétaires  (V.  Navigation); 
—3*  Qae  le  consentement  de  ces  propriétaires  est  nécessaire 
poir  que  des  usines  puissent  être  construites  sur  de  tels  ca- 
Dan;  ~  4*  Que  ces  mêmes  propriétaires  sont  fondés  à  se 
pourvoir  en  Justice  pour  obtenir  la  démolition  de  toutes  usines, 
édiises,  b&tardeaux,  pêcheries,  gords,  chaussées,  plantations 
d  Vbres ,  filets  dormants ,  etc. ,  et  généralement  de  toutes  cou- 
strnctions  nuisibles  au  libre  cours  des  eaux,  et  non  fondées  en 
droit  (arrêté  du  J  9  vent,  an  6,  art.  l  i  et  1 2,  V.  Eaux,  p.  322). 

Ait.  7.  —  Entretien  des  tr<waimD  de  deeeéchemefitt.  ^  Frais, 
répartition, 

€••  AUX  termes  de  Tart.  25  de  la  loi  du  i  a  sept,  t  soi  :  «  Dn- 
iiDl  le  cours  des  travaux  de  dessèchement ,  les  canaux ,  fossés , 
rigoles,  dignes  et  ouvrages  sont  entretenus,  gardés  aux*  frais  des 
entrepreneurs  du  dessèchement;  »  et,  d'après  l'art.  20  :  «  A 
compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  des- 
dits  travaux  doivent  être  à  la  charge  des  propriétaires  anciens  et 
aoaveanx.  Les  syndics  déjà  nommés ,  auxquels  le  préfet  pourra 
en  adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux  proprié- 
taires ,  proposeront  au  préfet  des  règlements  d'administration 
publique ,  qui  fixeront  le  genre  et  l'étendue  des  contributions 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses.  La  commission  donnera 
son  oots  sur  ces  projets  de  rèfjements,  et,  en  les  adressant  au 
Binistre,  proposera  aussi  la  création  d'une  administration  com- 
losée  de  propriétaires  qui  devra  iUre  exécuter  les  travaux;  il 
icra  statué  sur  le  tout  en  conseil  d'État.  » 

Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ces  articles,  qti'en  mainte- 
nant les  concessionnaires  jusqu'à  la  réception  des  travaux  dans 
la  jouissance  des  digues  et  berges  de  dessèchement,  la  commis- 
non  spéciale  fait  une  juste  application  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
ic  septembre  1807;  mais  que,  comme  aux  termes  de  l'art.  26, 
l'entretien  et  la  garde  des  travaux  doivent  être,  à  compter  de 
leor  réception,  à  la  charge  des  propriétaires  anciens  et  nouveaux, 
conformément  aux  règlements  d'administration  publique  à  inker- 
nnir,  la  commission  spéciale  doit  s'abstenir  de  statuer  sur  la 
ipKstion  de  savoir  si,  à  ladite  époque^  les  digues  et  les  berges 
doivent  être  tamises  par  les  concessionnaires  aux  propriétaires 
OQ  à  leurs  représentants  avec  ou  sans  indemnité  (ord.  cens, 
dïl.  2  sept.  1829)  (1);— Et  que  lorsqu'un  particulier  n'allègue 
pasqn'illui  soit  dû  par  les  concessionnaires  une  indemnité  pour 
h  cession  ou  l'expropriation  des  terrains  oîi  ont  été  élevées  les 
dignesdont  il  revendique  la  jouissance,  que,  d'un  autre  côté, 
tts  digues,  élevées  aux  fhtis  des  concessionnaires^  doivent  être 
auetenues  et  gardées  par  eux  jusqu'à  la  réception  des  travaux^ 
et,  après  cette  réception,  par  l'association  des  propriétaires,  c'est 
avec  raison  que  la  commission  spéciale  a  rejeté  la  demande  de 


(1)  (Benaolt^  Dobuc  et  comp.  C.  de  Gaibcrl.)—  Chaules,  etc.;  — 

Va  la  loi  du  10  sept.  1007;  —  Snr  le  pourvoi  des  concessionnaires  contre 

a  décision  de  la  commission  spéciale  de  dessèchement  dn  16  juin  1827  : 

^.    7- Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  16  sept.  1807^ 

JonDile  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux,  fossés,  rigoles^ 

«SMS  et  autres  ouvrages  doivent  être  entretenus  et  gardés  aux  hais  des 

ÇBtfepreneurs  du  dessèchement,  et  que  la  commission  spéciale  a  fait  une 

JQite application  de  cet  article,  en  maintenant  les  concessionnaires  du 

.     •fsséchement  de  l'Authie  en  jouissance  des  digues  et  berges  dont  il  s'a- 

fis     p)  Joi^'à  la  réception  des  travaut  ;  —  Mais  qu'aui  termes  de  l'art.  26, 

.  jf     a  compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  desdits  tra- 

j     'aar  joivent  être  à  la  charge  des  proprièlait-cs  anciens  et  nouveaux,  re- 

ul  ^'^^^  par  une  administration  qui  fera  exécuter  les  traraux  et  en  ré- 

^^^  la  dépense ,  conformément  à  des  règlements  d'administration 

PpNiqM  qui  seront  rendus,  à  cette  époque,  sur  la  proposition  des  syn- 

*w  et  sur  l'avis  de  la  commission  spéciale*  —  Que,  dès  lor^,  ladite 

momissioD  devait  s'abstenir  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si ,  à 

"aito époque,  les  digues  et  berges  dont  il  s'agit  devront  être  remises, 

'  '^  ies  concessionnaires,  aux  propriétaires  ou  &  leur  représentant,  avec 

^i  uas  indemnité  ;  *«-  Sur  tes  tonclosions  du  sieur  de  Guibert  \  -^  fbn^  J 
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oe  particulier  comme  n'ayant  aucun  droit  "personnel  sur  oes 

digues  (même  décision). 

US.  On  a  contesté  la  légalité  des  taxes  pour  l'entretien  des 
travaux  de  dessèchement  ;  mais  il  a  été  jugé  :  !•  que  les  proprié- 
taires de  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  marais  en  voie  de 
dessèchement  sont,  par  la  nature  de  cette  situation,  dans  un  état 
forcé  d'association  dont  les  conditions  et  le  régime  sontdètermi* 
nés  par  des  règlements  d'administration  publique;  et  que  les  co- 
tisations mises  à  la  charge  de  chacun  des  propriétaires,  par  la 
commission  instituée  à  cet  effet,  dans  la  proportion  de  son  inté- 
rêt aux  travaux  de  dessèchement,  constituent  des  taxes  légale* 
ment  établies  et  exigibles  (Crim.  rej.  8  nov.  1844,  aff.  Coppens, 
D.  P.  45.  1.  30);  —  2«  Que  la  taxe  des  Watringues  (départ,  du 
Nord),  établie  par  la  loi  du  14  flor.  an  1 1  et  le  décret  du  12  aoàt 
1800,  rendu  en  exécution  de  cette  loi,  est  légale  et  n'a  pas  eu 
besoin,  par  suite,  d'être  consentie  par  rassemblée  des  contri- 
buables, ainsi  que  cela  se  pratiquait  d'après  les  anciens  usages  ; 
et  que  la  taxe  des  Watringues  s'applique  à  leus  les  travaux 
d'art  destinés  à  idcillter  l'agriculture,  tels  que  digues,  canaux, 
ponts,  etc.;  elle  comprend  conséquemment  les  ouvrages  faits  sur 
les  chemins  qui  correspondent  à  ces  diguee,  canaux  et  ponts 
(Req.  28  avril  1846,  air.  Goppens,  D.  P.  46. 4. 361)  ;—3« Qu'en 
conséquence  le  propriétaire  qui,  sous  prétexte  de  l'illégalité  de 
ces  taxes,  repousse,  avec  violence  et  avec  voies  de  fait  un  porteur 
de  contrainte  régulièrement  préposé  par  l'autorité  administra- 
tive, pour  en  opérer  le  recouvrement,  se  rend  coupable  de  ré- 
bellion et  devient  passible  des  peines  portées  par  Tart.  209  c. 
pén.  (Rej.  8  nov.  1844,  air.  Coppens,  D.  P.  45.  1.  30).— Si  Ton 
doit  admettre  qu'il  existe  des  cas  rares  où  la  rébellion  aux  actee 
des  agents  de  l'autorité  illégalement  accomplis  soit  permise  (la 
jurisprudence  de  la  cour  suprême  ne  reconnaît  aucun  de  ces 
cas,  y.  Gendarme,  n«  38;  Rébellion),  tous  les  criminaiistes  s'ac- 
cordent cependant  à  reconnaître  que  la  présomption  de  la  lé- 
galité est  en  faveur  de  ces  agents.  Or,  dans  l'espèce,  cette 
présomption  avait  des  signes  trop  apparents  pour  que  le  rede^ 
vable,  qui  croyait  néanmoins  devoir  contester  la  validité  de 
la  perception,  dàt  sesupposer  dans  le  cas  de  résistance  légitimei 
car,  outre  que  les  taxes  dont  le  recouvrement  était  exigé  avaient 
déjà  une  existence  de  plusieurs  années,  et  se  référaient  à  un  ser- 
vice dont  les  propriétaires  inq^osés  tiraient  un  avantage  exclusif 
la  loi  spéciale  des  finances  (le  budget  des  recettes  de  1843)  en 
autorisait  expressément  la  perception  en  ces  termes  :  «  Contl* 
nuera  d'être  faite  pour  1843,  au  profit  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d'ha- 
bitants, dûment  autorisées  et  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception  des  taxes  Imposées  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  la  surveillance,  la  conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art,  intéressant  les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'habitants,  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouage, là  où  U  est  d'usage  et  utile  de  les  établir.  »  —  Quant  à 
la  quotité  de  la  taxe,  si  le  redevable  croyait  avoir  droit  de  la  faire 
diminuer,  il  est  manifeste  qu'il  avait  une  autre  voie  à  employer 
que  celle  de  repousser  avec  violence  le  porteur  de  contrainte. 

sidérant  que  ledit  sieur  de  Guibert  n'allègue  pas  qu'il  lui  soit  dû,  par  les 
concessionnaires,  aucune  indemnité  pour  la  cession  ou  rexpropriation 
des  terrains  sur  lesquels  ont  été  élevées  les  digues  dont  il  revendique  la 
jouissance;  —  Que  ces  dignes,  élevées  aux  frais  des  concessionnaires, 
doivent,  aux  termes  des  art.  84  et  25  de  la  loi  du  te  sept*  1807,  êtfe 
entretenues  et  gardées  par  les  concessionnaires  jusqu'à  la  réception  des 
travaux,  et,  après  la  réception,  par  l'assoeiation  des  propriétaires  aneieM 
et  nouveaux  ;  —  Que,  dans  aucun  cas,  les  propriélaires  limitrophes  n'ont 
aucun  droit  personnel  sur  les  digues  qui  font  partie  de  ces  tmvanx|  -^ 

Sfue,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  coomiission  spéciale  a  rejeté  la 
emande  du  sieur  de  Guibert;  —  Qu'il  est  également,  et  pdor  les  mêmes 
motifs,  non  recevable  à  former  tierce  oppèsition  a  l'ordonnance  royals 
du  Si  aoAt  1891;  —  Art.  1.  La  déchton  de  la  cOinmission  spéciale  du 
dessèchement  de  la  vallée  d'Authie,  du  16  juin  1M7,  est  annulée  dans 
la  disposition  qui  statue  sur  la  question  de  savoir  si,  après  la  rèeeption 
des  travaux,  les  dignes  dont  il  s'agit  devront  être  remises  à  l'asâociatloa 
des  propriélaires  anciens  et  nouveaux,  avec  ou  sans  indemnité.-»  Art.  1. 
La  tierce  opposition  du  sieur  de  Guibert  à  l'ordonnance  du  22  aoOt  1821 
est  rejetee.  •—  Art.  &.  Le  sieUr  de  Guibert  est  condumié  aux  dépens. 
DU  2  lept.  ie29.<<N.  cens.  d'fitat-H»  Saataiie  fiartMUay,  ra;». 
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bien  que  ob  reyeim  se  sott  élèyé  trte-hant  à  raison  de  k  dlaetla 
des  fourrages  (ord.  cons.  d'Êt.  2  sept.  1829,  M.  Ssayaire,  rap., 
aff.  Jourdain  C.  Bernaolt).  —  M.  Gnidiard,  p.  217,  approuve 
cette  solation,  qui  est  en  effet  très-rationnelle.  ^  Jugé  aussi 
1*  que,  dans  ia  fixation  de  la  plus-value  provisoire,  on  doit  faire 
entrer,  comme  élément,  le  prix  des  herbes  (ord.  cons.  d'Ét. 
12  août  i8Si,  M.  Janet,  rap.,  air.  concessfonn.  de  la  vallée  de 
l'Autbie);  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise pour  l'estimation  de  ia  plus-value  provisoire  des  terrains 
desséchés,  lorsque  les  procès*verbaux  de  l'expertise  effectuée 
contiennent  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  décision  (même 
ordonnance)  ;  —  3*  Que  bien  que  la  décision  d'une  commission 
spéciale  de  dessèchement  sur  la  base  à  prendre  pour  l'estimation 
de  la  plus-value  provisoire  ait  été  annulée  par  ordonnance  royale, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  la  classification  spéciale  faite  par  cette 
décision  des  terrains  susceptibles  de  l'application  de  la  phis-va- 
lue  (même  ordonnance). 

59.  Les  conventions  relatives  à  la  plus-value  passées  entre 
le  concessionnaire  et  un  propriétaire,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  concession,  et  qui  ont  reçu  leur  exécution  de  la  part  de 
celui-ci ,  ne  sont  pas  atteintes  par  la  prorogation  du  délai  accordé 
à  l'entrepreneur  ni  même  par  la  déchéance  prononcée  contre  lui, 
pourvu  toutefois  que  les  opérations  du  dessèchement  ne  soient 
pas  totalement  abandonnées.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  commune,  autorisée  par  l'ordonnance  de  concession  à 
vendre  au  concessionnaire  une  partie  des  terrains  submergés 
pour  se  libérer  de  ce  qui  serait  dû  par  elle  à  raison  de  la  plus- 
value,  a  exécuté  cette  clause,  elle  ne  peut  demander  la  résiliation 
de  ia  vente  par  le  motif  que  les  travaux  de  dessèchement  n'ont 
pas  été  terminés  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance,  si  la  com- 
mune n'a  pas  subordonné  son  abandon  des  terrains  à  l'accom- 
plissement des  travaux  dans  le  délai  prescrit  (décr.  cons.  d'&t. 

14  juin  18!^)  (1).  —  Dans  l'espèce,  la  déchéance  avait  été  pro- 
noncée contre  le  concessionnaire  après  une  prorogation  de  délai, 
«t  une  nouvelle  compagnie  lui  avait  été  substituée. 

Aet.  6.  ^  Des  canaux  dé  dessèchement. 

h9.  On  peut  dessécher  un  marais  soit  an  moyen  de  canaux 
destinés  à  en  extraire  les  eaux  stagnantes  et  à  les  conduire  dans 
un  autre  lien,  soit  par  des  digues  que  la  disposition  des  lieux 
peut  rendre  nécessaires  pour  empêcher  la  submersion  du  ter- 
rain. —  Pour  construire  ces  canaux  de  dessèchement  ou  ces 
digues,  on  peut,  pour  cause  d'utilité  publique,  exiger  l'expro* 
pria^on  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  établis.  — 
C'est  aux  entrepreneurs  à  payer  l'estimation  du  soi  aux  divers 
propriétaires  des  fonds  qui  sont  traversés  par  les  canaux 
de  dessèchement  (L.  5  Janvier  1791,  art.  8  et  12;  L.  16 
septembre  1807,  art.  48  et  49).  ^-  Néanmoins,  dit  Prou- 
dhon,  n«  1633,  les  entrepreneurs  ne  restent  pas  propriétaires 
des  terrains  qu'ils  ont  acquis  pour  cet  objet.  Ces  canaux,  après 
la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires du  marais,  qui  sont  alors  tous  tenus  de  supporter  les 
frais  d'entretien,  et  de  les  répartir  eptre  eux  proportionnelle- 
ment à  l'intérêt  de  chacun.  ^  Mais  il  a  été  décidé  que  les  fruits 
^i,  pendant  la  durée  de  l'entreprise,  croissent  sur  les  digues  et 

(1  )  (Com.  de  Labenne.)  —  Louis -Napolboh  ,  etc.  ;-  Vu  l'ordonnance 
royale  du  51  août  1845  et  celle  du  5  janv.  1848  ;-— Vu  la  loi  du  16 
sept.  1807  ;  —  Eo  ce  qui  toucbe  la  demande  en  annulation  du  décret  du 

15  mai  1850  :  ~  G^sidérant  que  la  commune  de  Labenue  fonde  sa  de- 
mande en  annulation  sur  ce  que  le  décret  dont  il  s'agit  aurait  excédé  les 
pouvoirs  appartenant  à  Tadministration  en  prorogeant ,  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  terrains  vendus  par  elle,  contrairement  aux  conyentions  inter- 
venues avec  les  entrepreneurs  du  dessécliement,  les  délais  accordés  à 
ces  entrepreneurs  par Vord.  du  SI  août  1845  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux;—  Considérant  que  l'abandon  fait  par  la  commune  de  Labenne  au 
sieur  Francfort,  auteur  du  sieur  Lefebvre-Béziers,  de  477  hectares  75 
ares  60  centiares  de  terrain.  Ta  été  en  exécution  de  l'une  des  clauses 
de  l'ordonnance  de  concession  du  dessèchement,  et  que  la  commune  n'a 
pas  subordonné  cet  abandon  à  l'accomplissement  des  travaux  dans  le 
délai  prescrit  par  ladite  ordonnance;— Considérant  que,  d'après  les  lois 
sur  la  matière,  il  appartient  à  l'administration  supérieure  d'apprécier 
les  circonstances  qui  peuvent  faire  proroger  les  délais  impartis  aux  en- 
trepreneurs de  dessèchement  pour  l'exécution  de  leurs  travaux,  à  la 
charge  par  elle  de  sitvre  |m  formalités  prescrites  par  les  lois  et  rè^e^ 


berges  ôm  canaux  de  deesédiement,  appartiennent  aux  conce»* 
sfonnaires,  piUsqu'Us  ont  ûiit  les  Irais  dos  ouvrages,  et  doivept 
les  entretenir  Jusqii'^  la  réception  des  travaux  de  dessèchement 
(L.  1807,  art.  25),  et  que  les  propriétaires  limitrophe  n'y  ont 
aucun  droit  personnel  (ord.  cons.  d'Ët«  2  sept.  1829,  aff.  Ber- 
nanlt,  Y.  n^  62;  Conf.  M.  Guichard,  p.  245). 

60,  L'art.  10  du  décret  du  30  sept.  1811  abandonne,  à  titre 
d'indomnité  aux  concessionnaires,  les  anciens  canaux  supprimés, 
sauf  toutefois  le  droit  des  propriétaires  riverains  d'en  payer  la 
valeur  à,  dire  d'experts.  Le  décret  du  25  mai  1811,  relatif  au 
dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie,  reconnaissait  aux  conces* 
sionnaires  un  droit  senU)lable  spr  le  lit  des  rivières  desséchées. 
— -  U  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  l*  que  les  lits  des  anciennes  rivières 
ou  ruisseaux  qui  se  trouvent  dessècdbès  par  les  travaux  des  coiv- 
cessionnaires  (propriétaires  des  terrains  desséchés),  doivent 
appartenir  en  entier  à  ceux-ci  en  compensation  du  Ut  des  nou- 
veaux canaux  dont  ils  ont  fourni  ou  payé  l'emplacement  (ord.  cons. 
d'Êt.  24  déc.  1814,  aff.  Latonr-d' Auvergne);  —2«  Qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  attribue 
aux  mémos  concessionnaires  la  propriété  dea  francs-bords,  puis- 
qae  cette  propriété  ne  leur  est  attribuée  qu'à  la  charge  par  eux 
d'indemniser  les  anciens  propriétaires,  conforméipent  aux  lois 
(môme  dècisioi^  ;^5«  Qu'il  y  a  lien  aussi  de  maintenir  les  ins^ip- 
tions  hypothécaires  prises  ou  à  prendre  par  les  particuliers  et  les 
communes  sur  les  canaux,  francsrbords,  et  autres  terrains  étant  la 
propriété  des  concessionnaires,  pour  assurance  de  l'entretien 
perpétuel  des  travaux  de  dessèchement  dont  ils  sont  tenus  (même 
décision);— 4«  Qu'une  commission  spéciale  fait  une  juste  appli- 
cation du  décret  de  concession,  si,  en  se  fondant  sur  un  article 
portant  que  le  concessionnaire  pourra  disposer  à  son  profit  des 
lits  de  rivière  abandonnés  par  suite  des  travaux,  elle  rejette  la 
prétention  du  particulier  qui,  propriétaire  des  deux  rives,  se  pré- 
tend également  propriétaire  du  lit  desséché  d'une  rivière  non  nar 
vigable  ni  flottable  comprise  dans  le  périmètre  des  travaux  (ord. 
cons.  d'£t.  5  août  1829,  aff.  Guibon,  V.  n«  9l-s«). 

U0.  Enfin  il  a  été  reconnu  que  les  propriétaires  de  marais 
desséchés  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que,  pour  l'écoulement  de 
leurs  eaux,  les  propriétaires  des  marais  voisins  se  servent  des 
digues,  chaussées  ou  canaux  qui  ont  été  pratiqués  pour  le  dessè- 
chement, sauf  indemnité  et  contribution  de  ceux-ci  à  l'entretien 
des  ouvrages  (décr.  c.d'Ët.  24  janv.  181 1)  (2).— MM.  Garnier,  t.  3, 
n*  935,  el  Proudhon,  n»  1640,  approuvent  cette  solution.  -«- 
Elle  découle  de  ce  que,  pour  construire  un  canal  de  desséche^ 
ment,  on  peut,  pour  cause  d'utilité  publique,  exiger  forcément 
l'expropriation  des  terrains  dans  lesquels  il  sera  établi. 

•1 .  Quand  un  canal  de  dessèchement  sert  aussi  à  la  naviga* 
tien,  et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  ou 
de  réiuiiation  qu'il  nécessite,  il  doit  être  fait,  par  application  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  16  sept  1807,  «  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  fixeront  ia  part  contributive  du  gouver- 
nement et  des  propriétaires.  »  Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
disposition,  dit  Proudhon,  n»  1635 ,  que  si  un  canal  principale- 
ment entrepris  pour  le  dessèchement  des  terres ,  se  trouve  acci- 
dentellement^ et  par  des  circonstances  locales,  propre  à  quelque 
service  de  navigation  intérieure,  on  doive  pour  ce  seul  raotil 

ments ,  et  notamment  d'appeler  les  parties  intéressées  à  produire  leurs 
observations;  que,  dans  l'espèce,  le  décret  du  13  mai  1830  a  été  rendit 
après  l'accomplissement  des  formalités  légales,  et  notamment  après  que 
la  commune  de  Labenne  avait  été  entendue;  que,  dès  lors,  ladite  com* 
mune  n'est  pas  recevable  k  demander. l'annulation  de  ce  décret;-— Ia 
requête  est  rejetée. 

Du  14  juin  1852.-Décr.  cons.  d'Ét.-M.  de  Belbeuf,rap. 

(2)  (Réaud  C.  Arondal  et  Boucbillon.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Consi- 
dérant qu'il  a  été  constaté  par  des  rapports  d'ingénieurs  que  la  pente  du 
pré  de  la  Grand-Prée  est  vers  le  canal  du  marais  de  Loire;  que  les  pro- 

Kriétaires  des  marais  de  la  Grand-Prée  ne  sont  autorisés  à  construire 
ss  travaux  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  provenant  de  leurs  tet- 
rains  qu'après  le  payement  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  de  Loirs  ; 
qu'ils  doivent  contribuer  à  l'entretien  des  travaux  communs  dont  ils  ti- 
rent avantage;— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Réaud,  directeur  du  ma- 
rais de  Loire ,  est  rejetée.— Art  2.  L'arrélé  du  préfet  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  date  du  16  mars  1809^  recevra  son  entière  exé- 
cution. 
Ou  94  janv.  I811.-Décr.  cons.  d'Ét. 
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contributfpns  directes.*— n  stiU  de  là  :  !•  qaeles'sociéiairea  de  la 
'propriété  âek  maraii  jOQissent  contre  leurs  coassociés  du  privi*- 
lége  attaché  aux  contributions  publiques  pour  les  dépenses  coo- 
ranles  faites  pour  l'entretien  ou  la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  (V.  Impôt  dir. ,  n«  570)  ;  mais  ce  privilège  ne  s'étend 
pas  aux  dettes  anciennes  ayant  un  antre  objet.  En  conséquence^  d'a- 
prèsun arrêt,  de  tels  sociétaires  ne  peuventponrsuivre  ie  payement 
dépareilles  dettes  contre  les  fermiers  de  leurs  coassociés  q«e  par 
voie  de  salsie-arrét  et  non  par  vole  de  saisie-exécution  (cons. 
d'£t.'l2  Janv.  I812)  (1);— 2«  Que  lesursisprononcéparlefréfet 
loi  poursuites  dirigées  contre  un  contribuable  en  retard  de 
payer  ses  cotisations  pour  la  conservation  de  travaux  de  dessè- 
chement ne  peut^  s'il  n'a  point  été  accordé  sur  la  demande  de 
ee  contribuable,  être  opposé  à  ce  dernier,  qui,  dès  lors,  est  en 
droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  prescription  triennale  éta* 
Uie  en  matière  de  contributions  directes  par  les  lois  des  s  trtai. 
an.7  ^t  ^6  fruct.  an  8  (ord.  cons,  d'Ët.  12  fév.  1841,  M.  de 
SàintÂignan,  rap.,  al^.  assoc.  des  vid.  d'Arles  (7.  Acliardy,V.  ln>- 
jiOt  £r.,  n*«  559  et  suiv.).  —  Les  art.  19  el  soiv.  du  décret  du 
'  St Tév.  1814  déterminent  par  qui  et  suivant  quelles  formes  a  lieu 
le  recouvrement  des  taxes.— Y.  n«  6. 

91.  Si  9  par  un  premier  arrêté ,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné  à  décider  que  les  syndics  d'une  association  formée  pour 
la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  étaient  sans  qualité 
poor  demander  le  payement  des  cotisations  arriérées,  et  ne  pou- 
talent  s'immiscer  dans  les  opérations  du  recouvrement  exclusive- 
;  ment  attribuées  aux  percepteurs,  il  peut,  sans  violer  l'autorité  de 
'  la  chose  jugée,  décider,  par  un  second  arrêté,  que  les  percepteurs 
M  làtérèt  ei  qualité  pour  poursuivre,  à  la  requête  des  syndics, 
le  payement  des  cotisations  échues  (ord.  cons.  d'Ët.  12  fév.  1847, 
M.de  Saint  AIgnan,  rap.,  aff.  assoc.  des  vid.  d'Arles  C.  Achardy). 
7t.  Lorsque,  dans  l'expertise  ordonnée  sur  mie  demande  en 
rappel  à  l'égaUté  proportionnelle,  les  propriétaires  dont  les  ter- 
rains sont  pris  pour  termes  de  comparaison  n'ont  pas  été  entendus, 
e'e$tTe  cas,  par  le  conseil  d'État,  d'ordonner  une  nouvelle  exper- 
tisé et  d'en  îndiquer  les  bases  (ord.  cons.  d'Ët.  29  mai  1822,  aff. 
assoc.  des  eaux  deTrébon,  Y.  Expertise,n*  384).— Cette  expertise 
'  doit  être  faite  par  des  experts  et  tiers  experts  respectivement 
[  nommés  par  les  parties,  et  choisis  d'office,  à  défaut  de  nomina- 
'  ttim  amiabfô,  par  le  conseil  de  préfecture  (même  décision). 
'  "  ~79.  Dans  le  cas  oh  les  Intéressés  au  dessèchement  de  marais 
*   etA  été  dassés  par  l'acte  de  concession  en  deux  catégories,  l'une,  de 
etax  qui  ont  traité  avec  la  compagnie,  et  l'autre,  de  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  de  traité,  et  que  la  première  de  ces  catégories  a  été 
.   exemptée  des  frais  d'entretien,  les  propriétaires  qui,  pour  échap- 

(i)  (tirette  C.  propr.  du  marais  d'Audtlly.)  —  Napoléoii  .  etc.;  -* 

Ta  n  miQéte  d«  sieur  Guillaume  Girette,  adjodicataiie  du  Mil  judi- 

ciiive  do  domaiM  de  Pouzeaa,  sain  réellemeal  sur  le  siaur  LonisMé» 

1^  '  dâifie,  k  \a  requête  de  ht  dame  veuve  Desprei,  tendante  à  faire  annuler 

'    as  aitèlè  du  conseil  de  préfecture  de  UGbareate^loférieaie,  du  18  oct. 

"^  ISie,  <iul  a  ofdeoné  que  le  sieur  Poita ,  sous^feimier  du  sieni  Girette, 

serait  tdi<^  de  verser  entre  les  mains  du  directedl»''de8  marais  d'Audilly 

la  somme  de  li,900  fr;,  ^tU  d'an  aaaée  de  son  bail,  noms  celle  qu'à 

ih  if^^i^^^i^  ^^^^  P^T^  P^^'  les  contribotioDs  foncières  de  la  présente 

<  .U|âèé.,'  c^ntor^témeot  au  sons-baïl  consenti  le  9%  sept.  1808,  et  qu'en 

^;j  Uiiaatjèé  payement^  le  iieur  Poitu  ea  demeurerait  déchargé  euTirs  le 

Jkiwr'Gtrerte;  •-:  Coûsidèrant  que  la  portion  des  contributions  misé  k  fat 

,   ?è|iàrê|p' du  Romaine  de  Pooieau  pu*  les  délibérations  des  sociétaires  des 

[    Wûs  d*Àà4nty,  des  17  et  21  avril  181 0,  n'a  pas  eu  pour  objet  le  paye- 

eotdëà  çbiitnbutions  couranlês  imposées  &  tous  les  proprtètaiieB  pour 

'^'"'nfliéii  d|i  dessèchement  et  la  conservation  des  ouvrages,  lesquels  dot* 

^«iL  'jél  — :-:tx-.  attaché  au  payement  des  contributions  puMlquee, 

'  ^lé  annuellement  payées  par  ie  fermier  4u  do* 

l  résulte,  au  contraire,  de  ces  mêmes  délibé^ 

[oDS'aùèfa  Cotisation  faite  dç  ce  domaine  pour  une  soinme  de  S,iei  fr.' 

(iefi(.;.'i  eu  i)our  objet  l'extinction  d^andennes  dettes  hypothétaires. 


;^  jl^atRfliea  du  dessèchement  el 

,  jluïjfoûiir  dii  privilège  attach 

M<  ^uW^'^^'^'  1  espèce,  bht  été 

^ ,  ,«UiiV  de  POuieaU  ;  —  (Jn^l  i 


l'éditions  enlre  leff  hiain'é 


mts  ■  rtcïtes*i',A  à  'bWcnîf 'ditcttfeintttot  tonweiui  ïâ 


.,ikûà[Jk^  slrmmès'feJJiîtàntes;du''6àiriéfmc)airé^ ^afafla totttt^rence 
des  drofti,  privilè(;es  et  yrétèréocè^  'de?  ktitrés  ctèanfciers  da  domaine 
diPeuieau; 


per  aux  réclamations  du  syndicat,  exelpent  de  ces  dlsposlUoné',  he 
peuvent  être  déclarés  déchus  dudroitdedeom^der  levif^r^^tion 
du  réie  par  cela  seul  qu'Us  n'auraient  élevé  aucune  |-é<;l$^t^n 
lors  des  actes  administratifs  qui  ont  eu  pour  objet  de  constituer 
le  syndicat  ou  qui  ont  été  faits  par  ce  syndicat  depuis  sa  cons(i< 
tution  (ord.  cons.  d'Kt.  12  août  184&,  M.  Bouiay.  rap.,  aff.  |lqa> 
net  de  Lorbeau  C.  syndical  des  marais  de  Donges).  ' 

94.  Il  a  été  décidé  que  tans  les  meuibres  d'une  associftma 
eut  le  drplt  d'exiger  que  les  pièces  ou  registres  du  conip^  aea 
reoetteset  dépenses  faites  dans  Tintérét  commun  leur  soient  cop- 
muniqués(ord.  cons.  d'£t.  4  mars  181 9,  M.  Tarbé,  rap.,  aff,  V|n- 
œnsé.  Boi8maux).-*Cettedécision,  rendue  ài'occasion d'une  as- 
sociation formée  en  vertu  du  décret  du  1 5  mai  1813^  relatif  a  la 
conservation  des  chaussées  du  Rhône,  contient  un.  principe  4^1 
s'appliquerait  également  s'il  s'agissait  d'une  société  pour.le^^es- 
séehement  d'un  nuurais.  ",\,     ! 

CHAP.  3.  —  COHPÉTBHCI  EN  HÀTltEI  HB  DRSSÊCHaîCIlfT  :" 
DI  MÀlUiS. 

7ft  •  En  cette  matière,  la  compétence  se  divise  entre  TaiiliiHté 
administrative  et  Tautorité  Judiciaire. 

AtT.  1 .  —  Compétence  des  autcfUh  adnuMstrtUivet.  '■ 

•  *. 

9r«.  A  l'autorité  adminlslrallve  appartiennent  tontes  les  ques- 
tions qui  conoement  les  opérations  du  dessèchement,  les  ind^çm- 
nités  dues  au  concessionnaire  ou  par  lui,  la  répartition  des  ffais 
d'entretien  des  travaux,  etc.  (L.  1807,  art.  46).-^Ilaétédécidé^en 
conséquence  :  J*  que  tontes  les  contestations  relatives  à  Te^ctt- 
tion  des  délibérations  d'une  association  pour  le  desséchemeiô^  de 
marais  sont  de  fai  ^mpétente  de  Tautorité  admiuistrali^e  (4J^cr« 
4  prair.  an  13,  art.  44)  ;  qu'ainsi,  elle  connaît  du  recouvrement 
des  rêles,  des  réclamations  des  individas  Imposés,  de  la  iH>nfec^ion 
des  travaux ,  de  la  demande  en  destruction  d'ouvrages  affaiTués 
ou  de  celle  en  distraction  d'une  propriété  de  l'associatiQO  (prd. 
cons.  d'Ët.  4  mars  1819,  H.  Tarbé,  rap.|  aff.  Vincent  C*  I^is- 
maux)  ;  --*  2*  Qu'il  n'appartient  qu'à  Tautorité  administrative 
de  décider  si  les  travaux  de  dessèchement  imposés  à  une  ^m- 
pagnie  conoessiennalre  de  marais  à  dessécher,  par  l'ordoan|mce 
de  com^eesien,  sont  ou  non  achevés...  Lors  doue  quota  question 
do  «avoir  si  cette  compagnie  a  pris  fin  par  la  consommation  de 
l'opération,  vient  à  naître  devant  les  tribunaux,  ceux-ci  doivent 
renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  déclqer^  par 
interprétation  de  l'ordonnance  de  concession,  si  les  travaux  im* 
posés  à  Ui  compare  sont  ou  non  achevés  (Cass.  39  mars  1837)  (2); 

liais  que  leur  droit  n'a  pu  .consister  à  faire  saisir  dans  les  malÂs  du 
soufr-fennier  Poitu,  et  au  préjudice  de  Girette,  fermier  principal,  obligé 
lui-même  de  verser  le  prix  de  sa  ferme  entre  les  mains  du  receyeiîi'  aux 
saisies  réelles ,  non-seulement  le  prix  principal  du  hail  sur  lequel  ils 
n'ont  aucune  préférence,  mais  encore  ie  prix  total  du  sous-bail,  dpnt  la 
diUéreoce  atec  le  prix  du  bail  judiciaire  est  là  propriété  du  férihîer  Gi- 
rette ;  —  Que  tous  ces  points  ayant  été  coolradictoirement  .et  irrévoca- 
blement jugés  entre  les  parti^s^ 
département  de  ' 
kl ebose jugée,       _.  _      . 

mettre  en  question  devaaX  le  .conseil  de  préfecture  de  la  Cbarenterlnfé- 
rienre,  qui  n'était  pas  compétent  pour  en  connaître  ;  —  Art.  1.  LVrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  U  |Qberente-I^Cérieuf^,di)  18  oçt.  181%,  est 
annulé.  —  Art.  9.  Les  parties  sout  renvoyées  k  se  poOrTOir  ainsi  et  de* 
tant  qoi  il  appaftievdraw  1      ^ 

Daiajattv.'iHll^Décrr'eoDs.  d^t;  '  •  1      .   r 

(2)  Btplcê  f  —  ({)esmoHieni  0:  (Alloaeaa.)  •^'  •  juill.  S8iV>t»rdoB- 
nance  qui  ceaëède  les  laardis  de  Donges  &  une  compagnie  qui  a'eoiage  k 
les  dessécher,  et  qui  ne  devait  être  dissaola  qu'après  rachévemépt  des 
travaux  à  lèiré;  lesquels  ^Maient  désignés  dans  rordoananop^^Ba  4  835, 
des  c^ntestatienà  sTélènat  eirtre  I>esmortieny  l'un  dei  membrast  de  la 
cômpa^ief,  elles aatreê  aMOdé^areptéisentés  parAHoneoa/OeiBBiPrtiers 
lès'faSt  a^sigher devant  le  ttfbùnal  de  Jti>deine^atteiidia'q«'tU>aBn^pres- 
qtfe  totis  'dômlcinés  &  Paris;  Allœeaa  sooUéal  que.da  8iégotde.{U  oom- 
pa^Ie  eslf  dMSie  MSMOtS^u  4ribvnal>  d^  Naaaes>>et^t|nq  dk»loH  c'est 
devant' te ifribeiMll^oë  Kasilen.  daH  ètvé  pdrtée«^D8inaBliei»|ii|Ue4a  so- 
ciété e^edjsseirfeipar  la^oQsa^aimalleirde  ronérhtAonl.paiu^>l^^  elle 
iaf  étê^'coHStitneè^i  Allebèau  rdpoiéd;  awœnttnheg  qoentoès^lcftéravaux 
prescrits 'ne  sem  pas  acheyés,  et  qu'ainsi  la  sabiétà'.fl/éBtqia» dissoute. 
«Jugement  du  tribunal  de  la  SailM  qui  admet da'prUeoliaa  de  Desmar* 


lie  UMU  ces  poinis  ayani  eie  coDiraqicioiremem  .ei  irreYoca- 
és  entre  les  partiels ^  pl^'  un  jugement  du  tribunal  civil  du 
t  de  USeiae,  du  S  tberm.  an  1$,  qui  a  acquis  Vautoritè  de 
^,  les;  aiopriétaifes  des  marais  d'Audilly  n'ont  pu  les  re- 


n 
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«^  3*  Qoe  ht  fêeéptfon  M  tefralnd  (leftsêcbés  et  la  vériflcatf<m  de 
Vacoompliseement  des  conditions  imposées  aux  concessionnaires 
sont  do  ressoH  delà  Juridiction  administrative  (Grenoble,  19  Juin 
1840)  (1);  «^  4*  Qne  rantorllê  administrative  est  exclusivement 
compétente  pour  connaître  de  l'action  formée  par  une  compagnie 
de  deeséobement,  contre  les  propriétaires  de  marais  desséchés, 
en  règlement  de  rindemnité  qui  leur  est  due,  soit  au  moyen  d'un 
|>arfage  deâ  marais,  soit  par  l'abandon  de  la  totalité  de  ces  ma- 
Ws,  satif  à  la  compagnie  d'en  payer  la  valeur  (ord .  c.  d*Èt .  SO  août 
1 845,  afr.VlelaBrosse,D.  P.  46.  ^.  1);— 5«Qn'll  appartient  bien  an* 
tribunaux  de  statuer  sur  totites  les  (tueslions  de  propriété  rela- 
tives aux  marais;  mais  qu'ils  ne  peuvent  connaître  des  difflcultés 


tlets  et  rejette  le  décVinatoire  proposé  par  AUoneau.  —  Appel,  —  25 
sept.  1854,  arrtt  infinnatif  de  la  conr  de  Paris.  —  Poarvoi.  —  Arrêt. 

La  cdub;  —  Vu  les  art.  17,  «6,  42  et 46  de  la  loi  da  16  sept  1807, 
sur  le  dessèchement  des  marais;  l'art.  15,  tit.  2,  de  ta  loi  du  34  août 
1790^  etrla  loi  dn  16  Aniitt.  an  6;  ^Attendu  que  les  art.  17,  te,  42  et 
46  de  la  loi  du  16  sept.  1807  détermifient  daus  quelles  formes  dolTent 
avoir  lieu  les  vérification  et  réception  des  travaux  autorisés  par  le  gou- 
Wnement,  et  oomm^nt  doivent  être  résolues  toutes  les  dimcultés^  qui 
peuvent  s'élever  relativement  A  rexécotioa  des  actes  de  coocession;  — 
Attendu  qu'en  conformité  de  la  loi,  il  est  intervenu  ,  le  2  juill.  1817, 
iine  ordonnanoe  portant  concession  des  marais  de  Donges,  et  contenant 
toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  ; —  Attendu 
que,  pour  déterminer  la  oompétence  contestée,  ii  était  indispensâlklaque 
la  cour  royale  de  Paris  examinât  si  la  société  formée  pour  le  desséche-'' 
ment  des  marais  de  Donges  existait  encore,  ou  si  elle  était  dissoute  ;  — 
Que,  pour  décider  cette  question,  il  s'agissait  bien  moins  de  savoir  si  la 
société  avait  été  dissoute  par  une  des  causes  de  dissolution  prévues  par 
les  lois  civiles  ou  commerciales,  que  de  rechercher  si  la  compagnie  con- 
cessionnaire des  marais  de  Donges  avait  cessé  d'exister  comme  conâpa- 
gnie  de  dessèchement^  puroe  qu'elle  avait  entièrement  accompli  ses  e4>li 
gâtions  ;  •—  Qu'on  ne  pouvait  décider  ce  point  en  litige  qu'en  interprétant 
l'ordonnance  de  concessiom  du  2  juill*  1817;  qiie  l'interprétation  de 
cette  ordonnance  et  la  solution  des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever 
sur  l'accomplissement  ou  rinaccomplissement  des  ohligations  imposées 
&  la  compagnie  de  desséchemeht,  par  cette  ordonnance,  ne  pouvait  ap- 
partenir qa  à  rantorité  administrative;  —  Qu'en  cet  état,  la  cour  royale 
ne  Paris,  avant  de  statuer  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  Paris  ou 
de  Nantes ,  devait  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  pour  faire 
prononcer  cette  interprétation ,  et  qa'en  passant  outre  et  en  préjugeant 
ainsi  que  la  société  du  dessèchement  existait  encore  poir  n'avoir  pas 
accompli  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  l'ordonnance  da  2  juilK 
1817,  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  et  ouvertement  violé  les  lois  précitées; 
—  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Barré  et  autres,  et  casse. 

Dn  20  mars  1857.-C.  C, ch. civ.-MM.  Portalis,  1»  pr.-Moreau,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  contr.-Piet  et  Ripault,av. 

2«  Espèce:  —  (Bottlsson  C.  Alloneau].~Mème  jour,  arrêt  semblable. 

(1)  (Gîraud  et  autres  C.  Berger  et  autres.  )~La  cour;  —  Attendu 

Îtt'il  s'agit  au  procès  d'examiner  si  le  dessèchement  des  marais  de  la  Balme, 
ont  la  concession  avait  été  accordée  au  sieur  Vesin  par  suite  de  t'or- 
donnance royale  du  20  mars  1828,  a  été  ou  non  régulièrement  opéré,  et 
si  toutes  les  conditions  prescrites  pour  opérer  ce  dessèchement  soit  par 
les  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  à  faire,  par  le  raoport  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  S  nov.  1825,  et  l  avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  du  14  août  1837,  qui  ont  déterminé 
l'ordonnance  royale,  soit  par  l'acte  du  6  ianv.  1829,  par  lequel,  en  exê- 
eation  de  ladite  oruonnance,  le  maire  de  la  Balme  transfère  au  sieur 
Yesin  le  droit  de  propriété  qti'avait  sur  les  marais  la  commune  de  la 
Balme,  et  cela  au  moyen  d'une  somme  de  8,000  fr.  et  autres  charges,  et 
sons  les  conditions  dtt  dessèchement  que  déjà  l'ordonnance  dtt  20  mars 
avait  prescrites  ,  ont  été  exécutées  ;  -^Attehdtt  que  les  dessèchements 
des  narais  tenant  &  Tintérèt  général,  en  raison  de  la  salubrité  publique 
surtout,  sont  des  travaux  publics;  que  les  formes  qui  ont  été  suivies  soit 
pour  la  concession,  soit  pour  la  fixation  des  travaux.  Ont  été  dirigées  et 
commandées  par  radministration  ;  -^  Attendu  qu'un  procès-verbal  de 
réception  d'ocrvrage  ordonné  par  le  préfet,  appouvépar  le  préfet,  a  donné 
au  dessèchement,  indépendamment  des  formes  suivies  pour  la  conces- 
sbn,  pOdr  les  plans  et  devis,  et  leur  approbation  par  les  ponts  et  chaus- 
sées, un  caractère  ptlfement administratif; --Attendu  que  les  tribunaux 
ne  pourraient,  sans  violer  ouvertement  l'ordre  des  juridictions ,  exami- 
ner l'afiaire  qui  a  été  portée  devant  la  cour;  qu'en  effet  ^  si  l'acte  de 
vente  contient  parmi  les  conditions  de  I9  vente  des  marais  l'obligation 
de  les  dessécher,  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  examiner  si  le  dessè- 
chonent  a  été  complètement  opéré,  ou  s  il  ne  l'a  pas  été,  comme  s  eu 
plaignent  les  intimés,  sans  avoir  à  examiner  si  toutes  les  règles  pres- 
erites  pour  les  concessions  des  marais  ont  été  ou  non  suivies  ;  si  c'est 
avec  justice  ou  à  bon  droit  que,  dans  son  procès-verbal  de  réception  des 
ouvrages  êxécatés  pour  U  dessèchement  des  marais,  le  commissaire- 


relatives  au  dessécliëttieiit,  iiotamment  d'une  action  formée  contre 
les  concessionnaires  de  marais,  en  réparation  de  dommages  caU" 
ses  aux  riverains  par  les  travaux  de  dessèchement  (ord.  cons- 
d*Ét.  23  août  1826)  (2);  —  6«  Que  bien  que  l'autorité  Judiciaire 
soit  compétente  pour  Juger  les  questions  de  propriété,  et  de  véri^ 
fier  la  situation,  l'étendue  et  les  limites  des  terrains  réclamés  li 
ée  titre,  il  ne  Itti  appartient  point  d'ordonner  cette  vériflcatioii 
dans  le  but  de  distraire  ces  terrains  d^un  dessèchement  de  ma- 
rais autorisé  par  l'administration  et  opéré  par  les  entrepreneurs; 
et  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  déter- 
miner le  péi^fmètre  du  dessèchement  d'un  marais  (ord.  cons.  d'Ét» 
4  fév.  1 856)  (3)  i^f  Que  le  propriétaire  de  terrains  situés  sur  des 

voyer  délégué  par  le  préfet  de  Itsère  a  reconnu,  le  29  jnill.  1829,  que 
les  travaux  avaient  été  confectionnés  et  avaient  opéré  le  dessèchement:  si 
c'est  avec  justice  et  à  bon  droit  que  le  préfet  a  approuvé  le  procès-verbal 
dé  réception  d'ouvrages;  qu'en  un  mot,  les  tribunaux  ne  pourraient  exa- 
mjaer  la  question  qui  leur  est  soumise  sans  mettre  entièrenoent  de  cété 
les  décisions  diverses  émaDéee  de  la  juridiction  administrative;  qu'il  y 
a  lieu,  dès  lors,  d^adopter  le  déclinatoire  proposé  soit  par  Nublat  etcon^ 
sorts,  soit  par  M.  le  préfet  de  l'Isère;  ->*  Attendu  que  la  circonstance  que 
le  sieur  Bussot,  tiers  détenteur,  assigné  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun par  les  habitahtsde  la  section  de  travers,  faisant,  à  leurs  périls  et 
risques,  valoir  les  droits  de  la  Commune,  est  en  cause  et  prend  les  mê- 
mes conclusions  que  ces  derhiers,  ne  peut  rien  changera  la  nature  de  la 
contestation;  que  si  s4n  acte  de  vente  lui  donne  des  droits  particuliers 
contre  les  concesstonnatres  ses  vendeurs,  il  peut  les  faire  valoir  ainsi  et 
comme  il  voudra  par  assignation  principale,  mais  ne  peut  former  des  de- 
mandes reconventionnelles  contre  des  parties  qui  ne  lui  ont  rien  demandé, 
qui  n'ont  pris  contre  lui  aucunes  conclusions,  et  qui,  comme  lui,  sont 
appelés  à  défendre  sur  une  action  qui  aurait  pour  effet  de  les  dépossé- 
der;—Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  émis  parGiraud.  Gaulhier 
et  Nnblat envers  le  jugement  rendu  le  3  août  1859  parle  tribunal  civil 
de  première  instance  séant  à  Bourgoin,  ainsi  qu'au  déclinatoire  proposé 
au  nom  du  préfet  de  l'Isère,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  des 
sieurs  Berger,  Roussel  et  consorts  que  dn  sieur  Bussot,  a  mis  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  par  nouveau  jugement  se  déclare 
incompétente  pour  prononcer  tant  sur  les  demandes  des  sieurs  Berger, 
Roussel  et  consorts  que  sur  celte  du  sieur  Bussot;  les  renvoie  en  con:ié- 
quence  à  se  pourvoir  ainsi  et  comme  ils  aviseront,  etc. 

Du  19  Juin  1840.-C.  de  Grenoble,  2«  cb.-M.  de  Noaîlles,  pr. 

(JS)  (Marais  de  Donges.)  —  Charles,  etc.;  — Relativement  à  l'oiw 
d'onnance  du  13  mars  1822  rendue  sur  le  conflit  du  4  déc.  1820;  — 
Goosidérant  qu'il  résulte  des  motifs  de  ladite  ordonnance  qu'aucun  acte 
de  l'aatoritè  judiciaire  n'étant  alors  intervenu  dans  la  cause ,  ce  pre- 
mier conflit  n'a  été  écarte  que  comme  prématurément  élevé  ;  —  Relati- 
vement &  l'arrêté  de  conflit  du  51  janv.  1886  :  <—  Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  de  l'ordonnance  de  concession  dn 
2  juill.  1817,  les  tribunaux  étaient  compétents  pour  statuer  sur  tputes 
les  questions  de  propriétés  relatives  aux  marais  ae  Donges  ;  —  Mais  que 
lesditeslois  et  ordonnances  réservent  à  l'administration  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  dessèchement  ;  ^  Qu'au  nombre  de  ces  questions  se 
trouvent  :  1*  l'application  du  sens  et  des  effets  des  ordonnances  des  2 
juill.  1817  et  1*^  déc.  1819;  2^  les  indemnités  de  toute  espèce  dues, 
soit  aux  concessionnaires ,  soit  aux  propriétaires,  même  pour  suppres- 
sion d'usines  ou  cession  de  terrains;  S^les  contestations  relatives  à  la 
Jouissance  réservée  aux  habitants,  par  l'art.  22  de  l'ord.  de  1817,  jus- 
qu'à la  réception  du  dessèchement,  et  de  manière,  toutefois,  à  ne  pré^ 
jitdicier  en  rien  aux  travaux  du  dessèchement;  —  D'oIi  il  suit  que  la 
cour  royale  de  Rennes  a  excédé  ses  pouvoirs  en  condamnant  la  compa- 

Sie  de  Bray  à  90,000  f^.  de  dommages-intérêts  pour  la  privation  do 
Dit  de  tourbe  et  autres  que  les  communes  propriétaires  de  terrains 
desséchés  auraient  soufferte  depuis  le  dessèchement  commencé  jusqu'à 
ce  jour;  -^  Et  qu'à  cet  égard  seulement  le  conflit  est  bien  élevé  ;  — 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure ,  le 
81  janv.  1826,  est  approuvé  en  tant  qu'il  revendique  les  questions  re- 
latives, soit  aux  opérations  du  dessèchement  des  marais  de  Donges,  soif 
ao  sens  et  aux  effets  des  ordonnances  des  2  juill.  1817  et  l^^*  déc.  1819. 
'—  Ledit  arrêté  est  annulé  dans  le  surplus.  —  L'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Rennes,  du  25  août  1825,  est  considéré  comme  non  avenu ,  dans  la 
disposition  qui  condamne  les  concessionnaire  à  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  avoir  desséché  les  terrains  compris  dans  les  limites  de  la 
concession  du  2  Jolll.  1817. 

Do  25  août  182e.-Ord.  C.  d'Ët.-M.  de  Cormenin,  rap. 

(S)  Etpicê  :—  (Desmorliers.  )  —  Le  2  juillet  1817,  une  ordonnance 
royale  autorise  la  compagnie  Debray  à  dessécher  les  marais  de  Dongos 
(Loire-Inférieure).  — Plusieurs  communes,  se  fondant  sur  un  arrêt  du 
conseil,  du  15  janv.  17 8i.  soutiennent  que  certains  marais  tourbeax 
n'ont  pu  être  compris  dans  le  périmètre  du  dessèchement.— 23  août  1825, 
arrêt  de  la  co.ur  de  Bennes  qui  accueille  leurs  prétentions.  Le  conflit 
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marais  doit  être  assigné  devant  fantorité  administrative  par  ceux 
(fDi  se  plaignent  de  travaux  felts  snr  les  marais  communs^  sur- 
toot  lorsque  ces  travaux  ont  été  faits  en  contravention  à  des  rè- 
glements et  arrêtés  administratifs  :  et  que  les  tribunaux  doivent^ 
eaceeas^  renvoyer  les  parties  d  office  devant  Tadministration 
(Rennes,  23  août  i83i  (l);-^Gonf.  M.  Guicbard^  chap.  40  et  41); 
-^8*  Que  c'est  devant  les  tribunaux  administratifs  que  doivent 
être  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  ex- 
propriations permises  aux  concessionnaires  par  Tart.  24,  et 
DOD  devant  les  tribunaux  ordinaires  (  V.  n*'  85  et  s.  ]  ;  ^  9*  Que 
c'est  à  Tautorité  administrative  supérieure  qu'il  appartient  de 
prononcer  la  déchéance  d'un  concessionnaire  qui  n'a  pas  exécuté 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  (Y.  n*  50). 
I  Les  autorités  administratives  qui  peuvent  être  appelées  à  pro- 
noDcer  en  matière  de  travaux  de  dessèchement,  sont  :  i»  le  préfet  ; 
2«  le  ministre;  3*  la  commission;  4*  le  conseil  de  préfecture; 
5*leconseUd'£tat, 

§  i.  «^  Compétence  du  jpréfei, 

99.  C'est  par  fintennédiaire  du  préfet  ou  du  directeur  géné^ 
rai  des  pont«  et  chaussées  que  la  demande  en  concession  d'un 


ftyut  èlé  ealeré  par 
iSaoAttste. 


fe  prèfel  de  la  Laim-Ialérieare,  9si  ceaflcmé  le 


Après  racbèToment  des  tn^vaiu  de  desséchentent,  les  membres  de  la 
coapagnie  Debm  procèdent,  le  29  août  1829,  au  partage  de  la  partie 
des  terrains  dessécbés  qui  leur  sont  ^chus.  —  Le  sieur  Desmortiers,  l'un 
des  membres  de  cette  compagnie ,  voulant  prendre  possession  da  ter- 
nio  qui  Id  a  été  attribué  et  le  faire  enclore  de  fossés,  les  habitants  de 
il  coamoM  de  Croseac  maltraitent  les  ooTriers  eipployéa  par  Besnetv- 
tiers,et  dètnusent  les  traïaiu  exéeotés.  GeUiîHîi  (omif)  alors,  en  Torta 
k  la  loi  de  Tendémiaire  an  4»  une  demande  en  dommagesrintéréts  d«- 
laat  le  tribunal  de  Sayenay.  La  commune  ayant  excipé  ()o  ^on  droit  de 
propriété,  ce  tribunal  renvoie  les  parties  devant  la  cour  4e  Rennes  qui , 
par  son  arrêt  du  25  août  1825,  s'était  réservé  le  droit  de  statuer  sur  cette 
question  de  propriété.  —  22  jnin  1835,  arrêt  de  cette  cour  qui  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  pour  reconnaître  ceax  des  marais  ffai 
eoBt  la  propriété  de  la  commune  de  Grossac.— 92  sepL  1855,  le  dédi- 
utoire  est  proposé  par  h  préfet  de  U Loire-Inférieure;  mai? il  est  rejeté 
Moae  tardif,  par  arrêt  dn  2  décembre.— Le  préfet  élève  sdorele  coniUt 
SOT  lequel  a  statué  l'arrêt  suivant  : 

Loois-Phiuppb,  etc.  ;  ^. .  .Considérant  que,  par  ses  conclusions  signifiées 
leSjaiB  1855,  la  commune  de  Crossac  a  énonri  que,  sur  la  poursuite  à  fins 
civiles  intentée  contre  elle  par  les  sieur  et  dame  Desmortiers,  elle  opposait 
conune  exception  que  les  terrains  sur  lesquels  les  demandeurs  prétendent 
9»  les  voies  de  fait  oqt  été  commises  par  les  habitants  de  ladite  commune 
■  Inioot  été  réservés  en  toute  propriété,  en  dehors  du  dessécbement, 
krs  de  l'antorisation  de  l'opérer; n—Gonsidérant  que  c'est  en  se  fondant 
«r  celte  exception  ainsi  formulée  que  la  commune  de  Grossac  a  demandé 

S  fût  procédé  &  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêt  du  23  août  1825;  — 
pour  repousser  cette  exception  et  cette  demande  reconventionnelle, 
1^  «ieoret  dame  Pesmortiers  ont  opposé  l'existence  d'ordonnances  royales 
et  de  divers  actes  administratifs  intervenus  à  l'occasion  du  dessécbement, 
d  spécialement  l'arrêté  portant  partage  des  marais  dessécbés,  rendu  par 
a  commission  spéciale  do  dessécbement,  sous  la  date  du  29  août  1829; 
^ne,  ee  aonobstani,  la  cour  de  Rennes  a  admis  les  conclusions  de  la 
MBimue  de  Croesac  et  ordonné  l'expertise  demandée;  — Gonsidérant 
m,  pour  rendra  cette  décision,  la  cour  s'est  appuyée  sur  l'interprétation 
^  ordonnances  royales  et  des  actes  administratifs  invoqués  par  l'une 
des  parties,  et  dont  le  caractère  et  les  effets  étaient  contestés  entre  elles; 
Considérant  que  s'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  juger  les  ques^ 
boos  de  propriété,  et  si,  comme  conséquence  de  cette  attribution,  elle  a 
M  pouvoir  de  Térifier  la  situation,  l'étendue  et  les  limites  de  terrains  rè« 
clamés  k  ce  titre ,  il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  celte  vérification 
dansle  but  de  distraire  ces  terrains  d'un  dessécbement  autorisé  par 
Udministration  et  opéré  par  les  entrepreneurs;  —  Qu'aux  termes  des 
ut  12  et  46  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  l'autorité  administrative  est 
jcule  compétente  pour  déterminer  le  périmètre  du  dessèchement,  et  que, 
■*M  Tespèce,  l'ordonnance  de  concession  du  2  juill.  1817,  en  se  référant 
^r  son  art.  i  aux  actes  d'afféagement  de  1771  et  à  l'arrêt  du  conseil  de 
1779,  et  par  son  art.  7  au  plan  dressé  en  vertu  des  anciens  arrêts  du 
conseil,  n  a  pu  avoir  et  n'a  pas  en  pour  effet  de  changer,  à  l'égard  de  la 
|j|rcoii8cription  du  dessécbement,  l'ordre  des  compétences  et  des  juri- 
Mctioos  établies  par  la  loi;— Que,  sous  ces  divers  rapports,  la  cour  de 
m^f  par  son  arrêt  du  22  juin  1855 ,  a  excédé  les  limites  de  ses 
^butions; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  oi-dessus  visé  du  7  déc.  1855  est  approuvé, 
*-Art.  2.  L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes  du  1  déc.  1835  est  consi- 


deBséchemenl  doit  Atre  adressée  an  ministre  (T.  Bf  ts).  Quand 
radministratlon  sapérieve  a  arrAlé  la  plaD.eadastral  du  marais 
à  dessécher  et  les  conditions  de  ropération^  le  tant  est  renvoyé 
an  préfet  qui  est  cbargé  de  publier  par  affiches  rentroprlsa  pro* 
Jetée.  ^  Le  préfet  est,  en  entre,  chargé  de  nommer  les  membres 
dn  syndicat  des  propriétaires  (V.  n*  21  );  do  nommer  le  seooii4 
expert^  lorsque  le  desséoheme&t  est  (ait  par  l'ttaC  (V.  n*  n), 
et  de  désigner  le  tiers  expert  chargé  de  départager  cooa  qui 
ont  été  choisis  par  les  syndics  et  les  entrepreoenrs  (V.  êod.).  ^^ 
Après  que  la  première  classification  des  marais  a^été  fttUe,  It 
plan  en  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  est  tenu  d'a- 
vertir, par  affiches,  les  parties  intéressée»  qu'elles  pemrront, 
pendant  un  mois,  en  prendre  connaissance  et  y  fUre  leurs  obser» 
vations  (V.  n»  27).^  Après  la  seconde  dasslflcation,  il  est  pro- 
cédé de  la  même  manière  (V.  n*  59).  •—  Aux  termes  de  Tart. 
21  du  décret  du  21  fév.  isu,  le  préfet  rend  exéeatolre  sur  les 
propriétaires  le  réle  des  indemnités  arréilé  par  la  oommissien 
dans  le  cas  oh  les  travaux  d^assalnissement  ont  été  faits  par  l'Éc- 
lat. ^U  a  été  décidé  que  l'arrêté  par  leqnel  un  préfet  se  home  à 
régler  le  mode  d'instruction  suivant  lequel  11  entend  s^'éclalrer 
avant  de  rendre  exécutoires  les  rôles  de  dépenses  des  travani 
effectué?  par  une  compagnie  de  dessèchement  de  marais  const^ 

déré  comme  non  avenu.— L'arrêt  de  la  cour  du  22  juin  1855  est  égale- 
ment considéré  comme  non  avenu  dans  les  dispositions  qui  tendent  k 
faire  distraire  du  périmètre  du  dessèchement  les  terrains  qui  ont  donné 
lieu  au  litige. 
Du  i  fiv.  i9Sa.-0idl.  coas.  d'£t.-M.  Maoarel,  rap, 
(1)  (Belaaû  C,  Umerle.)  -^  La  c^ca;  ^  Conaidérant,  en  dfoit , 
qu'aux  termes  des  lois  des  24  août  et  20  déc.  1790 ,  et  notamo^ent  de 
la  loi  di)  16  sept,  1807,  la  propriété  des  marais  est  soumise  à  des  rè- 
gles particulières,  dont  l'exécution  est  placée  dans  les  attributions  du 
pouvoir  administratif;  —  Considérant ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
27,  même  loi,  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  eeUe  des 
digiies  contre  les  torrents  et  rivières,  est  commise  &  l'administration 
publique  ;  que  loaa  domoMiges  et  réparations  doivent  être  povrsaivis  par 
voie  admiaiatralive,  comme  peaii  les  oliels  de  gmadf  voirie  ;  ^  Qoie 
aidènot,  en  fait,  que  par  arrêt  da  2$  mars  1776,  le  parlement  de  Br^ 
tagne,  qui  réunissait  la  plénitude  des  pouvoirs  administratifs  et  judi- 
ciaires,  concernant  les  mesijres  à  prendre  pour  le  dessèchement  des 
marais  de  la  province,  ordonna  les  plans  à  lever,  les  travaux  à  faire 
pour  le  dessèchement  des  marais  et  prairies  situés  sur  les  deux  rives 
de  la  rivière  de  Tlsaac,  depuis  le  château  de  Gareil  jusqu'au  pont  Ml- 
nil,  et  à  l'embouchnre  de  ta  Vilaine;  que  le  même  arrêt  condamna  les 

{iropriétaires  desdits  marais  à  contribuer  proportionnellement  aux  frais  des 
ravaux  à  faire,  à  raison  de  l'étendue  de  leurs  possessions  ;<—  Qu'enSn 
il  règle  les  mesures  à  prendre  pour  l'avenir  pour  lee  travaux  qui  se- 
raient jugés  nécessaires  pour  garantir  à  l'avenir,  des  inondations ,  les 
mêmes  propriétés,  et  pour  l'entretien  des  travaux  faits; — Considérant, 
enfin,  que  le  même  arrêt  fait  défense  à  ^ous  particuliers,  sons  les  peines 
({ui  y  échoient,  d'arrêter  le  cours  des  eaua  de  ladite  rivière,  soit  en  y 
jetant  des  troncs  d'arbres  pour  la  barrer,  soit  en  y  établissant  des  pê- 
cheries; —  Considérant^  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents 
du  procès,  que,  par  suite  de  cet  arrêt,  des  travaux  furent  faits,  tant 
au-dessus  qu'au-dessous  du  pont  Minil,  pour  atteindre  le  but  proposé, 
contradictoirement  avec  tons  les  propriétaires  Intéressés  ou  eux  dûment 
appelés  ;  que  les  témoins  des  deux  enquêtes  constatent  l'existence  des 
mêmes  travaux,  tels  que  rélargissement  du  lit  de  la  rivière  de  l'Isaac, 
le  curage  des  douves  d'écoulement  et  le  hersage  de  la  rivière; — Con- 
sidérant ,  en  fait ,  que  ces  travaux  communs  et  généraux ,  ayant  été  né« 
glisés  et  abandonnés,  it  est  constant  au  procès  que  le  sieur  Belami  a  pro^ 
cédé  à  des  travaux  particuliers  sur  la  portion  des  marais  dont  il  es! 
propriétaire;  que  ces  travaux  ont  eu  pour  objet  unique  de  préserver  sa 
portion  de  marais  des  inondations  communes ,  suite  de  rinterniption 
des  anciens  travaux  ;  que  pour  y  parvenir,  le  feu  sienr  Belami  a  été  ré- 
duit à  entourer  les  marais  d'un  cordon  plus  élevé  que  les  eaux  qui  oou- 
vrent  ces  marais  voisins ,  et  k  clore  ,  par  des  barrajges  et  par  des  portes 
et  écluses,  les  anciennes  douves  d'écoulement;  —-Considérant,  en  fait, 
que  l'action  des  demandeurs ,  portée  devant  les  premiers  juges  et  devant 
la  cour,  a  pour  (^jet  de  faire  supprimer  les  travaux  du  sieur  Belami, 
comme  dommageables  et  n  visibles,  en  oe  qu'île  augmentent  et  perpétuent 
l'inondation  de  leers  propriétés,  en  interoeptant  l'éconlement  des  eaux 
qui  les  inondent;  *  Considérant,  en  droit,  que  las  règles  de  compé- 
tence sont  d'ordre  public  ; — Considérant  qu  il  sait  des  faits  et  principes 
ci-dessus ,  que  la  connaissance  de  la  contestation  qui  divise  les  parties 
appartenait  au  pouvoir  administratif;  —  Se  déolare  incompétente;  — 
Et  renvoie  les  parties  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative^  dé- 
fenses sauves,  etc. 
Du  22  août  18S1.-C.  de  Rennes,  l^*  ch.-M,  ûsnis  Dupocsoa^pr. 
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toe  an  acte  purement  administratif  fait  par  ce  préfet  dans  la  li- 
mlte/dei  ses  iraavoirsi'et-^fy.dès  lors>  ne  pent  étref  altatiaé'par 
la  ^oie  ODQlentleQse  {ord.  c^  û'iL  5  Jnin  1846,  M.  de  Jonveneel, 
rap^(  afi.  aseoo.  des  ^danges  d'Arles).  —  C'est  encore  an  préfet 
qO)U>  aflpairtiant  d'adjoindre  aux  syndlos  déjà  nommés  denod- 
veaiub  syndipa^haniés  de  proposer,  arvec  les  premiers,  des  i^- 
glements  d'administration  publique  pour  fixer  le  «e nre  et  reten- 
due des'  GonU'itolionanéMSBaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'enlntienides  travaiudedesséetiement  (T.  n*  62),  et  d'appron- 
ter  la'réeepUon.de8  travaux  (V.  n«  38). 
Il  AS.  L'art.  27  de  la  loi  de  1807,  commet  à  Tadministralion 
publiée  laiCMiservatiMi  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des 
digoes  contre  les. torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords 
des  lace  et  de  la  mer.  --Par  application  de  cette  disposition,  il 
&  été  décidé  :  r  ^'ii  n'appartient  qu'au  préfet^  sauf  l'approba- 
tion dai  ministre  de  l'iAtérieof,  d'ordonner,  à  l'eflèt  de  prévenir 
)e>donnnage  causé  fiar  les  travaux  de  dessèchement  à  des  pro- 
priétés voisines,  de  nouveau  ouvrages  qnl  intéressent  à  la  (ois 
le  dessèchement  et  la  navigatton  (ord.  cens.  d'Êt.  é  mars 
1818  {I);  V.  V*  Eaux,  n*  4ao);-^2*  Que  le  préfet  est  compétent 
pour  ordonner  la  destmction  de  vannes  d'irrigation  indèment 
-placées  et  contraires  au  système  de  dessèchement;  qu'en  oon- 
Jéquenee,  son  arrêté  ne  peut  être  attaqué  directement  devant  le 
conseil  d'&tat;.!!  doit  être  déféré  an  ministre  de  l'intérieur 
(ord.  cens.  d'Êt.  2  sept.  1820)  (2);  -^  5«  Que  cette  règle  s'àp- 
pliiqde-aïut  «ouvrages  entropris  antérieurement  à  la  loi  dé  1^07, 
on  vertu  d'anciens  règlements  émanés  de  l'autorité  pubHqne  ;  et 
4ue  quelles  que  soient  les  conditions  sous  lesquelles  unean- 
eiennei  as^oeialion  de  dessèchement  a  été  'antorisée,  le  préfet 
est  compétent  pour  mettre  eetie  association  en  demeore  d'enirtn 
«teqir  ifê  ouvrages  exécutéa  par'  elle,  à  peine  de  voir  eflbotuer 
lemrentretien  d'office  (cous:  d'Ët.  fo  fëv.  1843,  H.  de  Joovencel, 
rapJi  air.  vidangea d'Arle»  C.  Cartier);  -^  4*  Que  l'arrêté  par 
lequeL  uni  préfet  erdmine  la  éssiruction  de  travaux  exécutés  sans 
aatortfiattiQ  et  reoonnlis  «nuisibles  an  dessèchement  de  Éiarais 
est  un  ao|e<d^<adfflBnlstratl8n'faM  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
etde  isa  compétence,  et  qui  ne  peut,  dès  lOrs;  être  déféré  dirsc- 

mmmàài^  I    I  M H  m   ■    wn       ■■    f  i  ;,,„j|,^^^^^^^^^„^,^^ 

"  <1)  (WàHitt  C:  fiOiffiard  et  antres.)— Loms,  etc. :  —...Considérant, 
>ett'  la  (bniie,  que  le  sieor  MartiB  a  acqnieeoè  à  rarrèié  du  95  nov. 


IdlOf eh  oonmaot  lin-eKperlqnt  a  coopéré  à  son  eKècHtion;  —  Con- 
iiéérut  qu'iana  termes  de  aotro  ordonnança  da  2&  dèc.  18L5,  c'était  an 
fionseil  de  préfeçhiieà  cenftater  rezistence  du  dommage  et  à  fixer  l'in- 
de|nDUé•due.aax,pro|)^ié^ires  des  prairies;  —  Considérant  que  ce 
conseil  n'était  pas  compétent  pour  ordonner  de  nouveaux  ouvrages 
qui  intéressent  à  la  fols  le  dessèchement  et  la  navigation,  desquels  ou- 
vrages^ a  déterminé  la  nature,  les  dimensions  et  l'emplacement,  et  que, 
sur  te  clief,  il  ae  pouvait  être  etatuè  que  par  l'administration,  c^îst-ià* 
dire  par  le  préfet,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  rtn6èrieur;<^Goii- 
«déatfd-qao  si,  «par  l'effet  de  la  traosaotloo  du  7  joill.  1S07  «ntreles 
parties»  le  sieur  IfarUn  ci^it  Ojvoir  é  exercer  an  lecoars  on  garaatie 
contera  lasIevr.Beesard  et  consorts,  il  n'appartient  qu'aux, tribunaux  or- 
dinaires d'interpréter  cet  acte;  —-Considérant,  au  fond,  que  le  conseil 
de  prérecture  a  pris  toutes  les  précautions  convenables  pour  constater.te 
dbnimage  et  régler  riuâcmnîtè;  —  Art.  f.  Le  sieur  Martin  n*est  pas  re- 
cetableà  se  pourvoir  contre  rarrèté  du  5  nov.  1816  qui  est  conthroé. 
^At«.  1.  L'anité  du  9  M>t.  1017  est  égalenièat  confinué,  en  ce  qa'il 
ÛUB  l'indemnifé.iluaAU  aieur  Jlessaid  et  consorti»,  an  ca  qu'il a'abstUnt 
de  prononcer  sur  le  recours  en  garantie,  et  en  ce  qu'il  condamne  le  sieur 
Martin  au  payement  des  frais  ails  pour  l'instruction  de  l'affaire.-— 
Art.  3.  Le  mCÙioe  arrêté  est  annulé,  en  ce  qu'il  ordonne  et  délermioe  les 
moyens  d'exécution  de  divers  ouvcagçs  de  garantie.  —  Art.  i.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  préfet,  pour  être  par  lui  staUiè  sur  le  mé- 
rite desdits  ouvrages,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  de  Tintérienr. 
—Art.  5.  Le  sieur  Martin  se  retirera,  si  bon  lui  semble,  devant  les  tribu-* 
Baux  ordinaires,  pour  exercer^  s'il  y  a  lieu,  un  recQurs  de  garantie»  en 
Yortu  de  la  transaction  de  1807,. 
.  Du  4  mars  tsio.^rd.  couf.  dTt^-M»  Tarbé,  rap. 
(ft)  DoBoeredoaC.  eoncessioa.  du  dastéch»  do  atalléô  da  rAutbîe), 
-—  CHAauo,  etc.;  ^  V«  kipioelamatioo  duroi,  du  SO.aodt'  1790,  da 
loi  do  16  sept.  1807,  le  décret-  da  S6  mai  ISlletl'ord.  du  as  août 
1885  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  i'artv  a?  de  la  loi  du  «16  sept. 
1807,  la  conservation  des  travaux  de  desséohement  est  commise  à  l'ad- 
ministration publique  ;  que  le  préfet  de  ta  Somme  était  compétent  pour 
ordonner  la  destruction  des  vannes  d'irrigation,  comme  indûment  pla- 
cées et  contraires  au  système  de  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Anthie  ; 
Que  le  sieor  de  Bosredon  est  non  recevable  à  attaquer  directement  do- 


tement  au  conseil  d'Ëtat  par  voie  contenticuse  (ord.  cens.  d'Ét. 
12  mars  1846,  H.  Bourlon,rap.,idr.Gnyet).— Y.£aux;n«*4l7j 
etsuiv.  '•  ' 


§  ^.  —  Compétence  du  rtnrUstre» 


il.  ifiM 


9^.  On  a  vn  (n«  19)  que  le  préfet  doit  transmettre  IH  de- 
mande en  concession  de  dessèchement  au  ministre  de  rihiêrieur 
(aujourd'hui  des  travaux  publics),  qui  la  soumet  an  conseil 
d'Ëtat.  .    . 

90.  Les  actes  des  préfets  sont  soumis  an  contrôle  et  à  Tap- 
probationdu  ministreaudépartement  duquel  ces  actes  se  fatfteheni 
(V.  Organ»  adm.).  —  Par  application  de  ce  principe,  lia  êtéklé- 
cidé  :  1*  que  dans  le  cas  où  une  association  particuUèi^  afiint 
pour  objet  des  marais  à  dessécher,  qui  a  pn^eté  des  règlèn^Ms 
pour  l'avantage  de  tous  les  coTntéressés,  n'obtient  pas  du  iirélet 
le  règlement  sollicité  aux  termes  de  TarC.  2  de  \^  lot  du  ^^ir. 
an  1 1 ,  elle  doit  se  pourvoir  avprès  du  ministre,  comme  pour  ina- 
tière  administrative,  et  non  au  conseil  d'État,  comme  pour  eèu- 
tentieux  (ord.  cens.  d'Êt.,  Si  janv.  1817)  (s) ;— 2*  Que  lorsqa'uae 
partie  des  propriétaires  d'un  marais  traversé  par  une  tiviëre  na- 
vigable, font  sur  leur  propriété  vne  digue  pour  la  préserver  du 
débordement  de  cette  rivière,  la  décision  rendue  par  le  direeieur 
des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pMtte  adressée  au  p|iéfer,poh*  les 
autres  propriétaires  qUI  prétendeAt  que  la  oonstractieii  de  cette 
digue  porte  atteinte  à  leur  propriété,  doit  être  attaquée  dirdble- 
nent  devant  le  ministre  de  rinlérieur,  anquel  rapprobatlon'de 
oette  décision  est  soumise,  avant  de  l^ètre  devant  le  conseil  (tîr 
M  (arrêt  cens.  d'£t.  30  janv.  1815)  (4);  —  %•  Que  le  miikfstre 
des  travaux  publics,  chargé  d'assurer  rexécution  des  travaux  de 
•dessèchement,  a  qualité  pour  veiller  à  ce  que  la  cession  de  tei^ 
rains  appartenant  à  une  comnrane  et  jugés  nécessaires' ao  de»^ 
chôment  soit  faite  conformément  anx  règles  tracées  pai'^M 
(ord.  oons.  d'Êt.  9  janv.  184g,  M.  de  Jouveneel,  rap.,  ait  tfft. 
trav.  pub.  C.  comp.  des  maraiè  de  Fteui^s). 

8i.  Le  décret  du  25  mai  1811,  relatif  ad  dessécbem^ht'fts 
marais  de  la  vallée  de  TAuthie,  décide  que  sur  la  qnesIKA  de 
.^  1^ ^ ^  ^  __  ■    ,  ,  I'  ■  - 

vant  ûouâ,  en  hotte  conseil  d'État,  l'arrêté  du  préfet  de  fa  Sommcjlpn 
10  pwk  être  déféré  q^'h  notre  ministre  de  nntèrieor.  -^  Art.  1.  Là 're- 
quête... est  rejetée,  "il 

Du  2  sept.  laao.^Ord.  cens.  d'ÉL-M.  Saufairo-Barthélemt,  lipr 

(9)<La/SQeiété  des  marais  do  6ainl--lfichel^n-Tberm.)— -LOom*,  tte.; 
-^  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par.  la  société  des  marais  de  BmA- 
Micbel-en-Tberm,  Grae,  de  Saint*Denis-dn-Pairé,  département  de 
la  Vendée;  ladite  requête...  tendante  k  ce  qu'il  nous  plaise,  annalar 
un  arrêté  du  préfet  dudît  département,  du  17  juill.  1810.  qui  a  refusé 
à  ladite  société  un  nouveau  règlement  par  elle  sollicité ,  aux'  lermes 
de  l'art.  2  de  la  foi  du  14  llor.  an  11,  concernant  le'tufa^e  dés  es- 
aaUk  et  ritiéree  non  navigables  et  l'entretien'  des  digues  qui  ' y  cor- 
respondent; ea  eoftsèquence  ordonner  que  les  lieux  senAeot'tfiités 
Îour  constater  les  cbafigements  et  Un  difficultés  surf  eausdafls4'exftcslioi 
es  anciens  règlements,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  apperlieii- 
dra;— Ckinsidérant  qu'il  a'agil  d'un  arrêté  pris  par  le  piéfi;^  da^to 
l>ornes  de  sa  compétence,  et  sur  lequel  il  doit  être  préalablen^nf  «tataè 
par  notre  ministre  secrétaire  d'i:.tat  de  IMntérieur;  ^Art.  1.'  La  reauèle 
de  la  société  des  marais  de  Saint-Midiel-en-Therm,  Crue,*  diM-Ôesii- 
ou— l'aire ,  eel  rejeteo,  sauf  a  se  pourvoir  "oevant  notre  mniistre*sccfs- 
(aire  d'Étal  de  l'iatérÂenr,  si  elle  s'ycroit  foodée.  •  '   «  '    ' 

Du  Si  janv.  iSlT.-Ord.eons.  d'ÉL 

(4)  £«pére.-  —  (Marguertt  C.  Hoad0lot.)«*La  plaiifte  porUit  «ires 
que  la  surélévation  «mpêcbait  l'écoulement  des  eaux ,-  et  le  directeur 
général  des  ponts  ot  chaussée»  l'avait  rejetèe  on  maintenant  tasurélêntios. 

Vu  par  le  roi,  ote.  **  Goasidénmt  qu'il  résulte  dol  faits 'et  de  l'am 
dos  parties  que  la  décisioa  du  ;  directeur  général  des'  ponts  et^cbans' 
sées,  ooatre  laquelle  se  pourvoit  la  sieor  Maigueiit,  n'a  peint  reri 
l'approbation  dU  miaistre  do  l'intérieur,  et'  qu'il  est  do  principe  qn« 
la  recoa»  au  comité  du  eoatentieox  ne  peut  être-exercé  ouvres  qie 
le  ministre  supérieur  oa  médiat  do  direoteor  géaêrdl  des'  penis  et 
ehaaseées  aura  preioncé-  str  le  mérite  de  la  décision  dont  ^est  appel; 
—Le  Foi^tto  son  oonaoil,  faisant  droit,  tant  sur  l'instance  principale 
que  sur  les  diverses  interventions,  a  rejeté  et  rejette  les  requêtes  tfi  siée' 
Margoerit  et  des  sieurs  Le<Âerc,  Miebel  Lefèvre  et  antres,  les  renvoie  à 
se  pourvoir  devant- le  ministre  de  l'intérieur  contre  la  décision  dont  il 
s'agit,  sauf  leur  recours  au  comité  du  contentieux  contre  la  déeisiofl  ffl>- 
nistérielle .  dans  le  cas  otk  ils  s'y  croiraient  fondés. 

Du  50  )anv,  I815.-Arrêt  do  oons.  d'Eu 


'ràtr  Si  DOA  c^mmuoe  est  décbna  de  «on  idrplt  ûfi^  jpréntrênce, 
m  au  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  des  travaux  publies) 
à  prononcer,  sauf  l'appel  au  conseil  d'État.  — Il  a  été  décidé,', 
en  conséquence,  que  c'est  ^au  ministre  ^jie  l'intérieur  qu'il  appar-' 
lient  de  prononcer,  sauf  l'appel  au  conseil  d'État,  sur  le  points 
M  savoir  si  la  propriétaire^  est  déct^u  de-sea  dfoit  dtpréftttnce 
ff,  ord. cons.  d'£t..8  août  1821,  aff.  l'Aubépin,  jop  iZ)*   - 

i'"  •  '  ••    ■  '      '•  '     ' 

{  3.  —  Compétence  de  la  comrmssiùn  spéciale  de  desséchemétU. 

i  ,§t»  On  a  vu  aufsi  (n?  20)  qu'une  des  mesures  préUmlmihies 
i(Prendre  à  Toccasian  du  dessèchement  d'un. marais  oonsiéle 
:4aiis  ta  K^minatioA  d'une  oommissjon  spéciale  nommée  p«r  le 
4be{  du  pouvoir  exécutif  et  oliargée  de  jii^er  toutes  ies  diflkvl- 
]tte  relutive^  au  dessèchement.  —  Depuia  la  ebaiiey ^nt  les  art. 
y^  À  H  portent  «  que  nul  ne  peut  être  distrait  denses  Juges  na- 
lirels,  et  qu'ii  ne  peut  étte  créé  de  oommissiensel  tribunaux 
.Btraordtinaires,  »:  articles  reproduits  par  l'art.  4  de  ia  consCit. 
9^0  ^a^i  op>  a  contesté  la  légalité  des  commissions  de  dcsséobe- 
,BeQ(>.niais  l'opinion  contraire  a  toujours  prévalu,  par  estte  cou- 
i4idéraUon  qu'on  ne  saurait  veir  des  tribunoMs  extraordinaùnas 
•dansées  commissions  régulièrement  instituées  (V.  MM.PFOudbon, 
,v  I4U7,  et  son  annotateur;  Garnier,  n«  944  ;  Cermtnifi,  v»  Ma- 
nJsetQuicbard,  hc,  eit.).^D'après  l'art.  46  de  la  loi  de  1S07  : 
.iLes  oommissioos  spéciales  connaîtront  de  tout  ee  qui  esi  rehi- 
'tif  aa  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  te  des- 
lécliement  des  marais,  à  leur  estimation,  etc.  »  —  Jugé,  par 
applioation  de  cette  dispo^ tien,  que  l'opération  des  experts  cbar- 
^  de  déterminer  le  classement  ne  peut  être  déférée  qu'à  la  com- 
jiissio&  spéciale  (ord.  coas.  d'£t.  13  jnitii.  1828)  (1)  ;  mais  qu'idle 
t'a  pas  le  droit,  soit  de  changer  les  résultats  de  l'expertise, 
(«land  aucune  partie. ne  réclame,  soit  de  réformer  elle-même  sa 
jifpni  décisipn,  quoique  non  contradictoircy  lorsqu'il  n'y  est  fait 
aucone  opposition  (ord.  con».  d'Ét.Sieaoût  1834)  (e).*^€'est  ce 
^fB^feeonnaissent aussi  MM.  Gutchard  et  Garnier,  he^  ciL  *' 
yy  $•.  Hais  lorsque:  le  préCet  renvoie  à  la  ccfeunission  spéciale 
J^  Apollon  de  savoir  s'il  y  a  liea  an  noa.d.'xu'donner.  une  :^iâ-* 
,  i;aUon  nouvelle  des  terrains  à  classer,  la  commission  n'excède 
.pa3  sef  pouvoirs  çn  adoptant  une  solution  ijiégative  (ord.  eoos. 
d'Ét.  15  juin.  1828,  air.  de  l'Aubépin,  V.  n*  8â).      • 

M.  La  «ommlssioB  est  encore  diargée  de  précéder':  «  à  la 
.Térilication  de  l'exactitude  des  plans  cadastraux,  à  l'exéôutlon 
-des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  Joufesancè^ 
*)escoBcessleiinafres  d'une  portion  de  produit  à  là  vérification  et 
;k  la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  etc..  »  (même' 
;art.46).-^n  a  été  décidé  qu'elle  né  peut  Imposer  aux  conces- 
sionnaires^ à  litre  de  garaptie,  l'obligation  de  gardejr,  saiks  les 
.aliéaer  ni  hypothéquer,  pendant  un  certain  temps^  une  eeptaine 
étendue  de  terrains  desséchés,  lorsque  cette  obligation  ne  résuKe 
'pas  des  titres  de  concession  (ord.  cens.  d'Êt.  si  août  1837,  aff. 
-CoaoesB.  de  la  Dive,  V.  n«  36).— M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
MiGs,  émettant  favls  que  lA  commission  avait  excédé  ses  pou- 
"voirs,  disait  que  «  dans  toutes  les  entreprises  de  la  nature  de 
«elie  dont  \l  s'agit»  radminisfcration  a  le  moyen  de  remédier  aux 

(1)  (De  l'AobepIn,  Bemàalt  et  Dubnc.)— CiAstsâ,  etct^Ydla 
bi  du  16  sept  1S07,  et  ootamméiilt  les  art  ff,  ISi'U  et  iS't^Con^ 
HidênBl  q»'«MK  «ermas  de  Vàift.  ift  Uo  la  lot  du  16  sept^iMl,  1^  pré-| 
ifet  ^m,  eo  ce  qui  «oDcerao  l'opèrattoD  du  classeiMiit  dm  terrée' à  des- 
iéfiber,^4«b»oer  le»  .vérifications  .qu'il  figerai  «Su tfemUi1e8;>^Q«raBx 
i.tBiiqeft,ile  .l'art.  1«,  leaexpérlii Dommés far'Iee ptepciétairès) et  le^  en-: 
-  -tQRieiiMir«,da,des6éeheffieDt  doivent' pf^cëder-éillaMÉ-àcietiea  tte«  eh»-' 
rfil,  m|iféseiic<}  iu  ttert^zpafcqai  lesdépBrt^^vtUi'Që  fMftent  Vac-; 
«lfNlifi;.fl4f u'aoa  terroes^del'artj.  ia,^1e  ^eU-vwdnl^id'efllMfttaii  pèti) 
*l)Mi)i|ièi,pe«t  étrs'idéféfé' iqa'À  4a<initnesiodi;'*44Qoasid6nUit'qa'aé£ 
deflaiMqde{raci.>18>j8tcia8nacalwn)dér>tenés  dnsèdi^  ssTk' vérifiée,, 
;Mlèe.et?aiiUie  d'aoé  eittteallioD'ylG'loal'^daBS'IeBpiliMB^fonDeBici-' 
Hli^^Pfaranleapear  4aiolas$ifioalioo«ti4îe$faaliODndes  marais  ardat  le' 

XeAHiléfftQl:qna.ceAtt)«éadell8l  oUssifleatiofa  aiiété^futè;  qo'ft»èli-; 
iiilil)ét4p(e#bdÂ{àJf»liTniikiKit»ari  ddfissi^eeqa'aéjrt  tsrnieside  far^.  18, 
9i.«ScrWèra.aaiRdi»noeisJp«èsoDiliii  )«ic«lesuaitki«i  prtcèdèoU ,  l'^sti- 
Uùtion  iiar  classe  nff  3(teiilI,'coi»roniB&ipenllÀ'l'arl^  14,  élrer  déféré  qu'à 
h  cemmi^sion ;  —  CDDsidéraât'qu.'efl^déQlaraQt,.par  sa  déci^on  interlo- 
ctttoire  da  17  juio  1S27,  qu'une  vérificatioa  de  1  estimation  était  inutile. 
Tout  XXXI. 


3,  Art.'  (,  S  ^-  81 

ImperleotiOBs^l  penventvenkàsevaniffslerdans  Me  iit^alix^ 
lorsque  les  concessfcmnaires  ne  ^veulent  pas(  tes  réparait  eua- 
mémes.  Ce  Boyen  sonstste  à/plPOoéder^d'ofiMeàtealesr'népaM^ 
nions  «t  à  se  rembourser  de  seaavannes  ffu  la  iiaMlQ  «des  droits 
de  péage  et  des  autres  avantagea  aceerdés'ani  'eemplignie8r;i»<^ 
V.  Travaux  publics*  ' ,  h   t  «  .n  »\a 

S5<  Lea  commissions  proeëdent  encore  «làlafertnatldn 
et  à  la  vérification  du  réle  de  plus-value  detf  terre»  Hfi^ès  le 
dessèchement;  elles  donnèrent  leur  avistsu^  Tonganlntldn*  du 
mode  d'eaIreUen  des  travanx  de  desséeliem«at,*etci  »4tilème 
art.  46).  ---  «  Elles  arrêteront  les'  estiaaattvns  datisi'leëiots 
prévue  par  l'art«  24,  oh  le  gouveniement  >aurait  à  déposséder 
tous  les  propriétaires  d'un  marais  p  «les  coBaaltt'Ofit;dcv)nléfflé8 
objets  lorsqu'il  s'agira  de  axer  la  valeur  de?  proftriélès  «dt aftt 
l'exéeution  de  travaux  d'un  autre  genre,  eomme>nroulieB^ioa- 
nanx,  etc.,  et  après  Texéciilion  desdlls  trawaux^  et  torsquilHeara 
question  de  fixer  la  piu^^alue  »  (fluème  artJ).  '-^•11  a  été  décl4é 
que  les  commissions  spéciales  âa  dessèchements  seart4iompé(enlès 
pour  oonnaltUBides  demandes  en  radiation  du.r6le  dé  plas^alUé, 
et  pour  statuer  eur  les  conclusion»  dee  védlaolaBls  tebdantà  ce 
qu'il  soil  sursis  à  la  mise  en  meouvrement  de». cotes  de*pAti^ 
value  qui  leur  ont  été  assignées  lisqu'à  déeîsioB  dénaltl«e*«ir 
leur  réclnmatioK (ord  ceos.d'fiit  i»aoîU'in4iS,llaBbtildy^^imp., 
aff  Houand,  etc.>  C.  Alloncaa,  etcy.r  '  .  <  n>  .  n*»  .i>  •'; 
'  911.  On  «  élevé  la  questèoa  de  savoir  si  ee»règle»8péfiales 
doivenl  ceatiamet  à  régir  lesexproprteii(m8  à  e^érer'%  If  occasion 
des  dessèchements  de  marais,  ou  si  «ndoii  suivre  4eH  lofs  iten- 
velles  d'expropriaiion  peur  canse  d'utilité{puMqiio9-^  Tuutlia*, 
t.  3,  &•  286;  Prondhon,  n*  leef;  IUI;!de-  aovipénfft^((rff>fixtm>- 
priatton;  Favsard,  eod.  n^  1Q|.  DelaHean,  Be  fesfprepir.i'pour 
«cause  d'utiiitéipubl.^ n««  8S<7 et sMv.,-  Hossdn^  lé^iSkdeiMLV. 
4>nbl.,  I.  2,  p.  âS4; -Garnier,  u^  9^30;  et'flsueQfd,i>EléAb  d^ndr. 
publ.  t.  1,  p.  2^^.' enseignent !qi8e  les  diet)esitl)6B8Hlauld)iqi<(le 
1807,  rslativesanx  expropriations ^qu'ellepsévoll,  Mdl>été*alMiD- 
gées  implicitement  par  la  loi  du.  8  maru-ifiao^'rbmplaGée  elle- 
même  par  ceHe  du  7  ^til.  .i86Sv  ^^^  laltiptaeeiètsoalbiiPà 
jceilfi  du  5  mai  i8ii>=rvDana-ce  systfjnp.  r/estun  jury,  composé 
conformément  à  ciatte .dernière  loi,  qui  d^vxai(  èlrçi^ppiflé  |f)ro- 
nencersuriescasd'expropriaiioïkaixquAls  le  de^^^^b^meàt  peut 
donner  lien,  et  non  la  eomniissioadeBfe  ileat  quastéon  dans  l'Art. 
•2S  de  laltri^de  imi.  ^  Msls  MM.  fierilgnf,  Cempéit.Jetip^dc. 
adm..  n»  H9B;  Cotelle,  trav.  puM.,-GmonefiSfota»tti/Cba^''des 
^  municip.;  et  Bruibey  sur  Wroudhbn,  n*  <6^«;^ènéëf|p[^ràt,1àtt'ëoh- 
traire^  que  la  loi  de  1807  est  seule  appHcabJe.  -^X'^iié  àp)xi\(^, 
que  nous  partageons,  e^t  fondée  d'abQrd  sur  ce]Prli\ci|>e  <)[i!ie  la 
propriété  des  mariais  est  soumise  à  des  règle^  pantiç^res.  Or, 
fiomm^'d'apirès  lafmaxime  perffenf¥ali(»^ie€k4ibmitnand^ga'- 
htr^  H n^y la d'abAigéesj danalaloi' dé îmi, «ae'le»<dispesitioiis 
eontiiaites  aux  ieiS'«ioi»veiles  ou^qM  éette^aiiMfuélMs  if  aiétë^fer- 
m^îénbent  dérogé  (V.ldfs;  n'^^4ëefè(.),'ôiidqttSilVf^é?ndot'eles 
formes  d'exproprlatioA  de  cette  première  lor^f^édaibl'|^Ui$^i)[il1bs 
lois  de  181  Q^dQ  1 833etde  1841  n  en  ont  p^  p^onoiu^lki^V^g^M^"» 
çt  qu'elles  n'ont  ri^  d'iUQoi^Ûable  et4exoniM:a4)4{pili^itvciQ|i^ 
des  lois  nouveUes>  étant  ^bclusivement  appUAabîea  à  une  matièr 

■  1  «Ml     ■'    Il    I     ii,,i l>i  fiiiir  ni    lu  il    rih 'itili  iiinrrnfiiii  I 'i.'i   , 

la  commission  est  restée  dans  les  nîbltéè'<|e' 1(68 'éottvi^lr8^^'iUfi.'l.  La 

"leqaéte...  est  rtjetée.  '^  "''^'"     '  ' ^  '^    '    '  ' 

•    Du  iS  jnill.  182S;-Ord.  con!!:  «dTf.-Wtt:  tarbé,  ra'|).  "^  ' 
'  ' (9) '  (Oublie  ou  làaràîs  de  rAatlilë.  )  —  ]Locis ,  élc.' } -^  Éoiisfdérant 
que  tontes  lesf  formalités  pre^èrites  pour  lé'c(asseiiient  et  ('estimation  de;) 
'terrains  k  dessécher  ont  été  régulièrement  èbsénréès ,' isl  qiiiiuctiné  H 
lÈhunatibn'de  là  part  des  t;om^aneà  et  dés  particuliers  àli  èlè  portée  de- 
"=Va»t  là'btfmmnsiott  spéciale  ^-^dotisictâ^tlnieléijl  m6Hfs  donnés  par 
cette  commission  à  rapnaijde^^umentâi^fohs^e'jir^t!^^         détîèrmi- 
nées  par  sa  premflii  dli^fonv  sont  nStitiés  pir  ter  p1%e^'d1nstructioD 
àet^Siàté^,  èeifi'en  ëfiet)e»tte>c(HiinilMi«&  «thi  dev«if  teetiier  en  par- 
iltié>4iA  tMmii«^eatréd«t6iniift<]ntf  eaieeeadë  dètlsion,  les  augmeatations 
tté'alWrdiflxéés'ipàidtlIdfi-CkmsMéitotqnriluodna  (fppodilien  par  défaut 
io'«yèBt4té<o|aAier4  b^'pMifèM'  déaistèa  ,L|a^M>dmiliiio«  n'avait  pas  le 
drdildeiseirSfomiél^'elteM4aèfliN!l-^  Art.'i.  be^  décisions  de  la  commis- 
(sionliepéqialS'  dui|8  sept.  1625  et  dtt  10  fév.  1824  sont  annulées,  la 
fAr^aiièvaiaB^food^tla  seoende  ^<Mir'4nBcls  de  pouvoirs.— Art  3.  L'esti- 
mation faitetpar  les  experts,  le  iS  fév.  isaa,  est  approuvée  et  confirmée 
daasioutes  see  dispositions. 
Duae  a^t  18S4.^)rd.  eoas.  d'ÉL-llM»  Tarbè,iap. 
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fonte  êxeeptloMcUe.  —  Remarguons,  «n  ontre,  que  la  loi  de  1 855 
a  été  entendue  dans  ce  sens  lors  de  la  discussion  qui  a  précédé 
son  adoption.  En  eflfet,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs, 
du  4  mai,  M.  de  Bassano  ayant  demandé  pourquoi,  dans  la  no- 
menclature des  grands  travaux,  on  n'avait  pas  compris  les  des- 
sèchements de  marais,  M.  Legrand,  commissaire  du  gouverne- 
ment, répondit  :  «  11  existe  sur  les  dessèchements  une  loi  spéciale 
du  16  sept.  1807.  Celte  loi  détermine  toutes  les  conditions  qui 
doivent  précéder,  accompagner  et  suivre  une  opération  de  dessè- 
chement :  une  proposition  vient  d'être  déposée  dans  la  chambre 
des  députés  pour  y  apporter  les  perlectionnements  signalés  par 
Texpérience.  Ainsi  les  dessèchements  ont  une  législation  qui  leur 
appartient,  et  il  n'éUit  pas  nécessaire  de  les  mentionner  dans  ie 
projet  de  loi.  » 

89.  Conformément  à  cette  manière  de  voir,  il  a  été  décidé  : 
!•  que  l'estimation  de  terrains  dont  l'enlèvement  est  nécessité 
par  des  travaux  de  canalisation  et  de  dessécheir^ni  prescrits  par 
ordonnance  du  conseil  d'Etat,  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  être  Taite  par  voie  administrative,  et  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  et  les  conces- 
sionnaires, relativement  à  cette  estimation,  doivent  être  portées 
devant  la  commission  administrative  instituée  par  l'art.  1 2  de 
ladite  loi  (ord.c.d'Ët.  22  mars  1827  (1),  et  20  fév.  1828,  mêmes 
parties)  ;  —  2*  Que  le  propriétaire  d'une  usine  supprimée  dans 
l'intérêt  du  dessèchement,  n'est  pas  fondé  à  contester  la  flxation 
d'indemnité  si  elle  est  équitable,  et  qu'elle  ait  été  taite  avec  l'ob- 
servation  des  Tormaiités  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807, 
et  après  deux  expertises  contradictoires  (ord.  cens.  d'Ët.  27  avril 
1825^  aff.  comp.  Bimar  C.  Quinsonnas);  —  S*  Que  la  question 
de  savoir  si  la  totalité  de  la  propriété  d'un  réclamant  est  com- 
prise dans  les  limites  des  terrains  auxquels  s'étendent  les  effets 
du  dessèchement ,  et  dans  quelles  proportions  elle  doit  contri- 
buer aux  dépenses  appartient  à  la  commission  spéciale  (ord.  cens. 
d'Êl.  22  fév.  1838,  M.  Bouchené,  rap.,  aff.  soc.  Guy  C.  Fellon) 
^H  Au  surplus,  ajoutons,  avec  H.  Dumay,  que  les  excep- 
tions devant  être  strictement  renfermées  dans  leurs  limites,  et 
que  celte  Juridiction  des  commissions  spéciales  étant  exorbitante 
du  droit  commun,  il  en  résulte  qu'elle  ne  pourrait  s'étendre  à 
d'autres  cas  que  ceux  pour  lesquels  elle  a  été  expressément  éta- 
blie.—V.  n»  119. 

HH,  Ces  mêmes  commissions  prononcent  en  outre  :  lo  sur 
les  contestations  relatives  aux  plans  arrêtés  par  les  Ingénieurs, 
et  à  leur  vérification  contradictoire  entre  les  entrepreneurs  et  les 
propriétaires  intéressés;  sur  celles  relatives  à  l'étendue  des  li- 
mites que  doit  atteindre  le  dessèchement  et  à  la  conformité  des 
plans  avec  les  limites  fixées  (L.  1807,  art.  il  et  12,  V.  n*  23); 
^  2«  Sur  l'appréciation  de  chacune  des  classes  composant  le  ma- 
rais, d'après  la  valeur  de  ses  différentes  parties  avant  le  dessè- 
chement (art.  15  et  14,  Y.  n«  27)  ;  —  3*  Sur  l'exécution  de  la 
clause  de  l'acte  de  concession  attribuant  aux  entrepreneurs  une 
portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  auront,  les  premiers^ 

(1)  E«péc0:— (DeBréiéC.  Rochn,etc.) — Devenus  concessionnaires 
du  eanal  de  U  Dive  et  du  dessèchement  de  ses  marais,  les  sieur  Rocbu 
et  compagnie  font  commencer  les  travaux  par  le  sieur  Falconnet,  entre- 
preneur. M.  le  marquis  de  Brêxé,  propriétaire  de  marais  situés  dans  le 
tenitoire  de  la  commune  de  Brèzè,  déclare,  par  acte  du  tS  déo.  1885, 
s'opposera  la  continuation  des  travaux  do  sieur  Falconnet,  attendu  qu'on 
n'a  pas  rempli  préalablement  k  son  égard  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  16  sept  1807,  et  qu'il  se  voit  menacé  d'une  inondation  de  ses 
propriétés  par  le  refoulement  des  eaux  opéré  par  ces  travaux.  «-En  con- 
séquence, par  nouvel  exploit  du  27  dèc.  1826,  il  fait  citer  le  sieur  Fal- 
connet devant  le  tribunal  de  Saumur,  pour  être  déclarée  l'opposition 
bonne  et  valable.  «^  Les  concessionnaires  réclament  rintervention  de 
rautorité  administrative,  —  6  janv.  1827,  arrêté  du  préfet  qui  élève  le 
conflit. 

Charles  ,  etc.  ;  •«•  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  •-«  Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  que  l'opposition  du  sieur  marquis  de  BréEé  n'a^ 
vait  pas  pour  objet  de  (aire  juger  une  quistieu  de  propriété,  mais  de 
faire  suspendre  par  les  tribunaux  les  travaux  de  canalisation  et  de  des^ 
sédiment  prescrits  par  notre  ordonnance  du  0  oct  182S,  jusque  après 
re»limation  des  marais  et  terrains  dont  il  s'agit  ;  — Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  cette  estimation  doit  être  faite  par 
voie  administrative  :  et  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  propriétaires  et  les  couesfsieumiKS ,  lelatiTeBieBt  à  ladite  ostima- 


proflté  des  travaux  de  dessèchement  lorsque ropératton  ne  pourra 
élre  exécutée  dans  le  laps  de  trois  ans  (art.  1 6,  V.  n®56);— 4*  Sur 
la  vérification  et  la  réception  des  travaux  prescrits  par  l'Ëtat  ou 
par  l'acte  de  concession  après  leur  achèvement  (art.  1 7,  Y.  n*"  38). 
Mais  il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  ouvrages  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  les  projets  primitifs  annexés  à  la  concession,  et  que  la 
compagnie  ne  justifie  pas  qu'ils  aient  reçu  -ultérieurement  l'ap* 
probation  de  l'autorité  administrative,  la  commission  spéciale  ne 
peut  ni  les  recevoir  ni  en  déclarer  l'entretien  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, tant  que  cette  approbation  n'a  pas  été  donnée  (ord. 
cens.  d'Ët.  9  janv.  1846,  M.  de  Jouvence!,  rap.,  aff.  min.  trav. 
pub.  C.  comp.  des  marais  de  Fleurs);  et  que  le  concessionnaire 
d'un  dessèchement  demeurant  chargé  de  l'entretien  de  ses  tra- 
vaux jusqu'à  leur  réception,  il  suit  de  là  que  la  commission,  qui 
reconnaît  que  des  travaux  supplémentaires  restent  encore  à  exé- 
cuter, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  dispenser  la  compagnie, 
moyennant  le  payement  d'une  certaine  somme,  de  l'obligation 
d'exécuter  ces  travaux  supplémentaires,  de  livrer  en  bon  état  les 
ouvrages  par  elle  effectués  (même  décision)  ;^5«  Sur  la  classifi- 
cation et  l'estimation  des  terrains  desséchés,  suivant  leur  valeur 
nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  Ils  sont  devenus  susceptibles 
(art.  I8,V.  n-  39). 

•0.  Les  commissions  spéciales,  instituées  par  le  tit.  10  de 
la  loi  de  1807,  exercent  les  mêmes  fonctions  que  les  conseils  de 
préfecture,  pour  tout  le  contentieux  relatif  à  ces  entreprises.— Il 
a  été  décidé,  en  conséquence,  !•  qu'elles  doivent  se  conformer  an 
mode  de  procéder  établi  pour  ces  conseils  (ord.  cens.  d'£l. 
8  sept.  1819,  M.  Tarbé,  rap  ,  aff.  Defrance  C,  de  Laubepin);— 
2*  Que  lorsqu'une  commission  spéciale  de  dessèchement  de  ma- 
rais a  statué  par  défaut  sur  une  demande  qui  lui  était  soumise, 
c'est  par  la  voie  de  l'opposition  devant  cette  commission,  et  non 
par  celle  du  pourvoi  devant  le  conseil  d'État,  «  u'il  y  a  lieu  de 
procéder  pour  faire  réformer  sa  décision  (ord.  cens.  d'Et.  12 
mai  1846,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  commune  de  Bazocbes 
C.  Davy). 

SI .  Du  principe  que  les  commissions  sont  substituées  aux  con- 
seils de  préfecture,  en  ce  qui  concerne  le  contentieux  en  matière 
de  dessèchement,  il  résulte,  amsi  qu'il  a  été  jugé  :  P  que  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  des  marais  et  le  con- 
cessionnaire, sur  l'exécution  des  travaux  de  dessèchement,  sont 
de  la  compétence  des  commissions  spéciales  créées  par  la  loi  du 
16  sept.  1807  (ord.  cous.  d'Ët.  6  août  1823,  aff.  de  l'Aubépin, 
Y.  no  21);  —  2^  Que  les  tribunaux  ordinaires  sont  Incompétents 
pour  connaître  d'une  contestation  élevée  entre  le  propriétaire 
d'un  terrain  situé  dans  l'étendue  d'une  concession  de  marais  à 
dessécher  et  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  à  l'occasion  des 
travaux  nécessaires  pour  opérer  ce  dessèchement  ;  toutes  les  con- 
testations en  ce  cas,  à  l'exception  des  questions  de  propriété, 
sont  dévolues  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  à  la  commission 
spéciale  (Cass.  4  julll.  1832)  (i);  —  3»  Qu'une  commission  spé- 
ciale des  travaux  de  dessèchement  est  compétente  pour  décider 

tion.  doivent  être  portées  devant  la  commission  administrative  instituée 
par  l'art.  12  de  ladite  loi  ;  —Art.  1.  L'arrêt  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  Maine-et-Loire,  le  0  jan?,  1827 ,  est  confirmé  — 
L'exploit  de  citalion  signifié  à  la  compagnie  Rochu,  dans  la  personne  di 
sieur  Falconnet,  à  la  requête  du  sieur  marquis  de  Brézé,  est  considéré 
comme  non  avenu. 
Du2t  mars  1827.>Ord.  cons,  d^(.-M.  de  Gormenin,  rap. 
(2)  Etpécê  t  —  (Dubuc  C.  de  Povraimond.)  ~  Madame  de  l'Aubépin, 
concessionnaire  de  l'entreprise  do  dessèchement  des  marais  de  la  yallce 
del'Autbie,  s'était  associé  les  sieurs  Dubuc  et  BernauU.— Dubuc,  di- 
recteur des  travaux,  avait  été  obligé,  mais  en  exécutant  les  plans  ap;- 
Eronvéspar  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  qne  le  prescrit 
i  lot  du  16  sept.  1807,  d'agrandir  les  fossés  qui  entouraient  un  fonds 
appartenant  k  la  dame  Jourdain  ,  et  de  leur  donner  plus  de  profondeur. 
Cette  dame  cita  alors  Dnbuc  devant  le  jnge  de  paix  du  canton  de  Rue , 
pour  le  faire  condamner  k  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état;  elle 
soutint  qu'il  y  avait  lieu  à  réintégrande,  parce  qu'elle  avait  été  dépossé- 
dée par  violence;  elle  prétendait,  du  reste,  que  les  travaux ,  faiti»  sans 
son  consenlement ,  lui  portaient  le  pins  grand  préjudice,  en  ce  que  sa 
propriété  se  trouvait  isolée  et  inaccessible  pour  toute  espèce  de  culture, 
et  en  ce  que  la  rivière  de  Pcndé ,  passant  autour,  de  cette  même  pro- 
priété dans  les  fossés  faits  par  Dubuc,  la  dégradait  et  la  détruisait  même 
petit  à  petit.  —  Dubuc  déclina  la  compétence  du  Juge  de  paix;  il  soutint 
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•I  le  lit  desséché  d^ine  rlvAre  est  an  nombre  de  eeoi  <pie  le  dé- 
cret de  concession  a  abandonnés  aai  concessionnaires  (ord.  cens. 
d'Et.  5  août  1829)  (1)  ;  —  4«  Qu'il  n'appartient  qn'aox  commis- 
sions de  statuer  sor  l'opposition  d'an  propriétaire  à  l'eiécntlon 
do  dessèchement^  Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  estimé  son  fonds^  qu'il 
prétend  exposé  à  des  dommages  par  suite  des  travaux  (ord. 
C0D5.  d'Dt.  22  mars  1827^  afl.  de  Brezé,  V.  n«  87-1*);— 5*  Que 
la  validité,  la  régularité  et  les  effets  de  l'acte  de  partage  opéré 
eiJre  les  anciens  propriétaires  du  nuirais  et  les  concessionnaires 
da  dessèchement,  sont  de  la  compétence  de  la  commission  spé- 
ciale, parce  que  ce  partage  est  un  acte  administratif  (ord.  cous. 
dEl,  5  Sept.  1858^  aff.  Desmortiers,  V.  nMt7);— 6»  Qu'une  de- 
mande tendante  à  Taire  suspendre  des  travaui  de  dessèchement, 
poor  dommages  causés  à  des  propriétés  voisines  n'est  pas  une 
question  de  propriété;  qu'en  conséquence,  aux  termes  de  la 
loi  de  1807,  c'est  à  l'autorité  administrative,  à  la  commission 
sp<^cjale,  à  estimer  les  indemnités;  qu'elle  seule  doit  donc  con- 
naUre  des  contestations  qui  s'élèvent,  quant  à  cette  estimation, 
entre  les  propriétaires  et  les  concessionnaires  (ord  cons.  d'Et. 
20  fév.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  de  Breié;  Gonf.  M.  Guichard, 
p.  207), 

••.  Les  commissions  de  dessèchement  sont  appelées  à  don- 
ner leur  avis  :  1«  sur  l'organisation  du  mode  d'entretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement  (art.  46  précité  de  la  loi  de  1807);  — 
2*  Sur  les  projets  de  règlements  destinés  à  fixer  le  genre  et  re- 
tendue des  contributions  néœssaires  pour  l'entretien  de  ces  trar 

qae  la  eontestation  devait  être  jugée  par  l'administration ,  aux  fermes  de 
la  loi  da  16  .sept«  1807  (art.  iS  et  47).  —  Le  juge  de  paix  m  déclara 
eompétent  par  ur»  premier  Jogement  contradictoire  :  et,  paron  deuxième 
jogement  sur  le  fond ,  il  condamna  par  défaut  Dobac  à  rétablir  les  eho- 
Ms  dans  leur  ancien  état. 

Appel  par  Dnbnc.  —  Le  28  ae«t  1827,  Jugement  par  déCnt  du  tri- 
kiald'Abbeviile  qui  confirme.  — >  Sur  l'oppositioD  de  Dobac,  jogement 
coBUadictoire  du  même  tribnnal,  du  12  fév.  1828,  qui  confirme  encore 
M  eea  termes  :  c  Attendu  que  les  actions  possessoires  sont  de  la  com- 
pctence  de»  Juges  de  paix  ;  que  la  demande  a  en  pour  objet  la  répression 
te  Irooble  apporté  par  Dobuc,  à  la  jonissance  d  an  et  jour  de  Bertrand- 
ds-Puyraimond  (héritier  de  la  dame  Jourdain,  qui  a  repris  l'instance), 
a  faisant  des  fossés  sur  sa  propreté  ;  qu'en  suppoeant  que  eette  entre- 
prise «et  eu  pour  objet  les  travaux  de  dessèchement,  Dubue  n'était  point 
tttorisé  et  n  avait  fait  aucune  diligenee  pour  être  autorisé ,  et^ue ,  dans 
tons  ks  cas,  il  ne  pouvait  s'emparer  de  la  propriété  sans  avoir  préala- 
Memsnt  indemnisé  le  propriétaire  ;  qu'ainsi  l'utilité  publique  et  les  eau* 
us  que  Dubuc  donne  4  son  entreprise  ne  sauraient  changer  la  nature 
de  Taetion  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  la  jouissance  d'an  et  iour  de  Ber- 
trsBd-de-Puyraimond  et  l'entreprise  de  Dubuc  n'ont  point  été  contes- 
tas; —  Par  ces  motifs,  le.  tribunal  déclare  «Dubuc  non  recevabe  dans 
wn  décltnatoire,  et  ordonne  que  le  jugement  sur  le  fond  sera  exécuté.  » 

Pourrei  par  Dubuc,  pour  fausse  application  de  l'art.  10,tit.  5.  de  la 
loi  do  24  août  1790,  et  violation  de  l'art.  15,  lit.  i,  de  la  même  loi;  de 
la  loi  du  15  fruct.  an  S  et  des  art.  1,  i,  6, 17,  ii,  46, 47,  49  et  54  de 
la  loi  du  16  sept.  1807.  —  La  loi  du  16  sept.  1807,  a*tH>n  dit,  soumet 
la  propriété  des  marais  4  des  régies  particulières,  non-seulement  quant 
a«  fond  du  droit,  mais  encore  quant  4  la  Juridiction,  sous  plusieurs 
rapports.  —  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  contestations  auxquel- 
les les  dessèchements  pourraient  donner  lieu  fussent  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  composés  déjuges  étrangers  à  la  connaissance  de 
oette  matière  ;  il  les  a  soumises  4  une  commission  spécials  (art.  43) 
chargée  de  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  y  sont  felalives,  à 
Vsiception  des  questions  de  propriété  seulement,  qni  restent  dans  les 
attributions  des  juges  ordinaires,  et  encore  sans  que,  dans  aucun  cas , 
les  opération:!  relatives  aux  travaux  puissent  être  retardées  (46  et  47). 
-  Tout  dessèchement  serait  impossible ,  si ,  sous  prétexte  de  trouble  ap- 
porté 4  la  jouissance  ou  4  la  possession  des  propriétaires ,  les  tribunaux 
peavaient  arrêter  les  travaux ,  car  les  travaux  ne  peuvent  se  faire  qu'en 
troublant  les  propriétaires  dans  leur  jonissance;  il  fallait  donc  des  dis- 
pOiilioBs  exceptionnelles.  —  Dans  l'espèce ,  de  Pnyreimond  se  plaignait  \ 
■Mlenient  d'un  trouble  4  sa  jouissance;  on  ne  lui  contestait  ni  son  droit  ; 
es  propriété  ni  sa  possession  ;  on  l'y  troublait  seulement;  nul  doute  ' 
•wsqie  la  difficulté  ne  fût  dans  les  attributions  exclusives  de  la  com-  ' 
nimn  spéciale  créée  pour  le  dessèchement  des  marais  de  l'Authie;  ce  ; 
•'est  donc  qu'en  violant  la  loi  de  1807  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3^  qui  dé*  ■ 
fend  aox  tribunaux  d'empiéter  sur  les  pouvoirs  de  l'administration ,  que  \ 
^  jugement  attaqué  s'est  déclaré  compétent  et  a  jugé  le  fond  de  l'affaire. 
-^le  défendeur,  invoquant  les  principes  du  droit  commun,  a  prétendu 
<|M  la  question  du  procès  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
«dinaires.  »  Airêi  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 
U  QouB^-— .StataMU  sur  le  fond;— Vu  le»  art  1,  5, 15, 17, 4i, 


vanx  (art.  se);  —  8«  Elles  arrêtent  le  rAle  des  fndeiimltés  dues 
par  les  propriétaires  du  marais  aux  entrepreneurs  de  dessèche- 
ment sur  la  plus-value,  rôle  qui  est  rendu  exécutoire  par  le  prè* 
fet  (art.  20,  §  2).  —  Il  a  ètè  très-bien  jugé  qu'une  commission 
de  dessèchement  de  marais  commet  un  déni  de  Justice  et  mécon- 
naît ses  pouvoirs  en  reftisant  de  procéder,  sur  la  demande  des 
concessionnaires,  à  la  vérification  des  rôles,  sous  le  prétexte 
qu'elle  serait  Incompétente  ;  et  que  ta  vérification  et  Tapproba» 
tion  des  rôles  par  la  commission  constituant  une  attribution  pu- 
rement administrative,  son  refus  donne  lieu,  dès  lors,  de  se 
pourvoir  devant  le  préfet,  sauf  le  recours  par  les  parties,  devant 
le  conseil  de  préfècturr(erd.  cons.  d'Êt.  18  août  1833)  (2). 

•S.  En  ce  qni  concerne  la  répartition  des  dépenses  de  chaque 
propriétaire  pour  Tentretlen  des  travaux,  on  a  vu  que  la  com- 
mission ne  doit  pas  tenir  compte  de  l'utilité  que  retire  sa  pro- 
priété, mais  uniquement  de  la  valeur  par  classe  de  chaque  par- 
celle de  terrain.— Elle  doit  aussi  se  référer  au  décret  de  concession 
et  aux  règlements  intervenus  quant  au  mode  d'opérer  cette  ré- 
partition.—Aussi  a-t-il  ètè  décidé  que  chaque  commission  des  as- 
sociations des  Watringnes,  étant  chargée,  par  le  décret  du  28 
mai  1809,  de  répartir  les  dépenses  entre  les  communes  de  sa 
section  et  dans  la  proportion  de  Tintèrèt  de  chacune  d'elles,  on 
ne  doit  pas  avoir  égard  au  plus  on  moins  d'intérêt  d'une  pro- 
priété particulière,  et  la  dispenser  de  la  contribution,  en  raison  de 
ce  qu'elle  ne  retire  pas  d'utilité  des  travaux  (tons*.  d*Et.  16  Juin 
1824)  (3). 

4e,  47, 49  et  54  de  la  loi  du  le  sept.  1807  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  al- 
légué et  qu'il  n'a  point  été  contesté  que  les  travaux  dont  ii  s'agit  avaient 
en  lien  sur  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  faite 
pour  le  dessèchement  des  marais  de  l'Autbie  ;  que  la  loi  du  16  sept,  a 
établi  un  mode  spécial  peur  le  jogement  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  des  travaui  entrepris  pour  le  de^sécbeme^t  des  ma- 
rais ,  entre  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  l'opérai  ion  du  des- 
sèchement ,  et  les  concessionnaires  qui  ont  fait  exécuter  ce^  travaux  ; 
qu'aux  termes  de  cette  loi,  la  dame  Jourdain  devait  porter  jes  réclama- 
tions devant  la  commission  spéciale  administrative  établie  pour  en  con- 
naître; d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Rue,  et  le  tribunal 
d'Abbevilie,  devaient  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  pour  être 
statué  sur  les  demandes  des  dames  Jourdain  et  de  Puyraimond  ;  qu'en 
retenant  la  cause,  le  tribunal  a  expressément  violé  la  loi  précitée  et  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ;  —  Casse. 

Du  4  juiU.  I85a.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«r  pr.-Piet,  rap.- 
Joubert,  1«'  av.  gén.,  c.  conf.-Légê  et  de  Tourville,  av. 

(1  )  (De  Guibon  C.  concess.  des  marais  de  TAutbie.)— Grablcs,  etc.  ; 

—  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807:  — Sur  la  compétence  :  —Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  16  se|)t.  1807,  la  commission  Sfié- 
eiale  était  compétente  pour  décider  si  le  lit  desséché  de  la.rtflère  de 
Pendé  était  ou  non  du  nombre  de  ceux  dont  Tari  16  du  décret  du  25 
mai  1811  avait  fait  abandon  aux  concessionnaires;  —  Au  fond  :  — Cuo- 
sidèrant  que  le  décret  de  concession, du  25  mai  181 1,  a  été  rendu,  pu- 
blié et  exécuté  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
que  la  commission  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  16dudit  décret; 

—  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  5  août  1829.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Sauvai re-Bartbélem7,irap. 

(2)  (Concess.  du  dessèchement  des  marais  derAulhie.) — Locis-Pei- 
LIPPE,  etc.;.— Vu  la  loi  du  14  oct.  1790  et  la  loi  du  16  sept.  1807;  — 
En  ce  qui  loucbe  la  décision  attaquée  :  —  Considèranl  qu'en  refusant  de 
procéder  À  la  vérification  des  rôles  qui  lui  étaient  présentés  et  en  se  dé- 
clarant inox>mpètente  pour  arrêter  lesdits  rôles,  la  commission  de  dessè* 
chementdeia  vallée  de  l'Autbie  a  commis  un  déni  de  justice  et  méconni 
ses  pouvoirs  résultant  des  art.  19,  20  et  46  de  la  loi  du  16  sept.  1807; 

—  En  ce  qui  touche  la  demande  4  fin  d'évocation  :  —  Considérant  que 
la  vérification  et  l'approbation  des  rôles  par  la  commission  constituaient 
pour  elle  une  attribution  purement  administrative,,  et  que,  dès  lors,  au 
refus  de  ladite  commission,  c'est  au  préfet  de  la  Somme  et  du  Pas-de- 
Calais  qu'il  appartient  d'y  pourvoir:  —  Art.  1.  La  décision  susvisée  de 
la  commission  de  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Autbie  est  annulée;  — 
Art.  9.  Les  concessionnaires  sont  renvoyés  par-devant  les  préfets  de  la 
Somme  el  du  Pas-de-Calais,  pour  par  eux  être  procédé  à  la  vérification, 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'approbation  des  rôles  dont  il  s'agit,  sauf  aux  parties 
i  ntéressées  4  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  les  réclamations  qu'elles 
croiraient  devoir  élever  contre  la  formation  des  rôles,  en  ce  qui  le$  con- 
cerne. 

Du  i0  août  18SS.-0rd.  cons.  d'Élat-M.  de  Jonvencel,  rap. 

(3)  fHérit.  Pignalelli  C.  assoc.  des  Watringnes.)  —  LoniB,  etc.;  — 
Vu  le  décret  du' 38  mai  1809,  concernant  l'admrnistration  el  la  surveil- 
lance des  travaux  connus  sons  le  nom  des  Watringuès  ou  Watorgand^^ 


u 
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'^  t.  Les  commlsslottâ  ne  sont  pas  compétentes  pour  Inter- 
;)r.  ler  les  actes  émanés  4e  l'autorité  souveraine  dans  rexercice 
Uc  son  pouvoir  administratif;  ce  droit  n'apparilent  qu'au  conseil 
il'Ktat  ;  en  oonséqnenoe,  lorsque  des  proprlétaire&prétoadent  être 
exemptés  de  l'indemnité  de  phisrvalue  en  vertu  de  traités  et 
tllros  anciens,  tels >  qu'un  arrêt  du  ooniteil  (A  deë  ordonnances 
royales  dont'le  sens  est  contesté .,  la  cemmisisiotidoit  suhseoir 
jusqu'à  ce  .qu'il  ait  été  statué  par  qui  de  droit  sur  le  sen^  des 
aciov  invoqués  (ord.  cens.  d'Êt.  i2  août  1845,  M.  Boalay,  rap.^ 
ain  Rouapd*,  el€.  C.  Ailoneau,  elCv  ;  mémejonr,  M.  Boulay,  rap., 
air.  Monnel  C.  synd.  des  marais  de  Dengesji  —  Il  aété  jugé  pa- 
re iHoiv?iii  qu'un  conseîl  de  préfecture  est  incorapéténl^iir  dé- 
cider iil.unidéeret  constitue  une  nouvelle  concession  de  «laraSs  ou 
s'il  GkQ  fait  q«iacc9order'<m  délai  pour  l'exécation  <le  l'ancienne 
conc«s$ioQ.  qui  en  a  été  laite  (erd.  cous.  d'Êt.  33  aoàt  1820^ 
M.  Tart>é^  rap.^  aC.  Faguier  G.  oomp.  Bimar) 

«dr.  U  n'appartient  qu'à  radmmistiation  d'autoriser  TaliéDa- 
tion  des  iiiens  des  communes;  et^  des  lors,  la  commission  spé- 
ciale deideâsécliement  qui  homologue^  pour  sortir  leuH  plein  et 
entier  effet,  des  conventions  passées  entre  le  maire  d^une  com- 
mune et  la  compagnie  concessionnaire  relativement  à  la  cession 
faite  à  celle-ci  de  terrains  appartenant  à  ladite  commune,  dans 
le  but  de  fournir  à  la  compagnie  le  moyen  d'élargir  une  rivière 
et  d'cfrccluer  ainsi  l'un  des  travaux  jugés  nécessaires  an  dessé- 
clicmeni^  excède  les  limites  de  ses  pouvoirs  (ord.  con^  dlËt.  9 
janv.  1846,  M.  de  Jomvencel,rap.yaff.  comp.desmanaisdePlews). 

•>  Vo  le  rftglemèrtt  du  SO  aofft  1819^  adopté  par  les  membres  desadmi- 
mslration»-  dés  (inq  preMi^res  sections  des  WalergàAds,  des  arfon'disse- 
ments  de  Bettlègne  et  -Séf nt^Omer,  appreavè  pat  le  mlnistt«  de  if  ntè- 
rieur^>le'25  sèptemliva •suivant;  ^ Cooftidèrant qm l'art.  8  du déeret  du 
S8  mai  •  1 809  ^tbargo  diaque  OMimmsion  de  réparti r^  entri  les  eomimmes 
de  la  section  e^  dans  la  proporiÎQQ  da  l'intérêt  de  chacune  d'elles,  le  mon- 
tant de  la  cptisaliop  nécessaire  é  l'entretien  des  travauy  ^  -^  Considé- 
rant que,  jus(^u'à  ce  jour,  là  répartition  en  a  été  faite  entre  les  qommunes 
par  les  cdmmis^ionâ  de  Wairingues^  sans  distioclion  du  degré  d'intérêt 
de  chaque  propriété  partfculiéfé  ;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
Du  <e  jttfn  l^Si'.-Ord.  colf9.  d'État.-M.  Brière,  rap. 

(1)  i-Eêpk9  j  ««-a^sociatioD  des  eavi  de  Trebon  C.  de  Qabriac.V- 
Louis,  etc.  ;p^^BHaéranty0arlacompétea€e,  qm,  par  fart.^ia  d«  dé- 
cret d'organisation,  du  4  prair.  an  1 8,  il  est  it  que  les  rédamntions  des 
individus  imposés  seront  portées  devant  te  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
recours  au  gouvernement,  que  cette  énoncialion  générale  n'admet  pas  d'ex- 
ception, et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer 
sur  ladite  demande  en  réduction  de  cotisation  présentée  par  le  sieur  de 
Gabriac;  — Considérant,  au  Tond,  que  le  conseil  de  prérecture  a  pris 
toutes  les  précautions  convenables  pour  s'éclairer  ;  que  du  rapport  des 
experts,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  en  dégrèvement 
du  sieur  de  Gabriac,  et  que  la  rectification  proposée  par  les  experts,  et 
adoptée  par  le  conseil  de  préfecture,  est  sufli<ammenl  motivée;  —  Sans 
nous  arrêter  aux  reproches  d'in^^ompétence  ;  —  Art.  1.  La  requête  des 
syndic;)  de  l'ajssociation  des  vidanges  d'Arles  est  rejetée. — Art.  2.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  des  Bouches  du  Rhône,  du  19  mai  1820, 
est  confirmé: 

Du  S9  mai  1898.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 
2«  ttjitct  :  —  (Association  des  eaux  de  Trebon  C.  A^hardy.)  —  Do 
même  jour,  décision  identique.-  M.  Tarbé,  rap. 

(2)  Etptct:  '  (Perdrix.)  —  La  ville  de  Valenciennes,  propriétaire  du 
marais  d'Arnooville,  le  vendit  en  1813  au  sieur  Perdrix,  avec  ses  ser- 
vitudes actives  et  passives.  "En  cette  qualité ,  elle  faisait  partie  d'une 
association  ayant  pour  objet  le  dessèchement  des  vallées  de  la  Hague  et 
de  l'Escaut,  et  payait  sa  quote-part  dans  les  dépenses.  L'acquéreur,  par 
le  motif  que  l'association  n'était  pas  de  sa  nature  perpétuelle,  mais 
purement  personnelle,  refusa  de  pà^ér  sa  quote-part  pour  les  années 
1815, 1814  et  1815.  Une  contrainte  est  décernée  contre  rai.  Réclamation 
de  sa  part,  et  demande  subsidiaire  à  ce  que  le  marais  d'Araouville  ne 

/féf  compris  dans  la  répartition  que  pour  51  hectares,  au  lieti  de  121  bect. 
5  ares  94  cent.  Arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  9  avril  1819,  qui  rejeUe 
sa  prétention.  ^ 

Sur  le  recours  de  Perdrix  devant  le  conseil  dTtat,  l'antorité  supé- 
rieure ordonne  au  conseil  de  préfecture  de  statder  sur  la  contesta- 
tion. Le  99  nov.  1829,  arrêté  qui  déclare  :  1*  que  le  marais  d'Arnou- 
ville,  acquis  par  Perdrix,  continuera  de  contribuer  aux  frais  de  dessè- 
chement des  vallées  de  la  Hague  et  de  l'Escaut;  2*  qu'il  y  a  li^u  de 
statuer  sur  le  dégrèvement,  de  déterminer  la  juste  proportion  dans  la- 
quelle le  marais  d'Arnouville  doit  être  imposé.  -  Recours  %ontre  cet 
arrêté  de  la  part  de  Perdrix  qui  en  demande  l'infirmalion ,  parce  qu'il 
avait  été  rendu ,  malgré  la  lilispendance  au  conseil  d'État,  et  eo  l'ab- 


g  4.  —  Compétêtiee  des  conseils  de  préfecture. 

■  9^.  Auxtermesdel"arl.27ilodéeretau«l  ttv:  1814  {V. no  éf): 
«  Les  conlestairens  relatives  au  recouvrement  des  taxes,  aut'ré- 
elamations  des  individus  Imposés,  et  à  la  confection  deis  travaut, 
seront  portées  devant  le  conseil  de  pféfecture,  conformément' aux 
dispositions  des  lois  des  28  plu  v.  an  8  et  14  flor.  anii.  «  '^ 
Par  application  de  cette  disposition,  il  aété  Jugé  :  1°  qne  lor^he 
les  ânoiens  travaux  d'une  association  sont  devenus  tellement  in- 
suffisants pour  la  conservation  des  propriétés  d'un  membre  de 
rassocfation,  que  celui-ci  est  obligé  de  faire  de  nouveaux  tra- 
vaux dérensifs  et  à  ses  fraie,  oette  circonstance  ini  donne  droit 
à  un  dégrèvement;  et  que  sa  demande  doit,  en  pareil  «as,  être 
soumise,  en  règle  générale,  au  conseil  de  préffecttlre  (ord.  cons. 
d*Èt.  28  mal  1822  (1),  V.  n«  66);—  2*  Que  d'après  les  lois  gé- 
nérales sur  les  dessèchements  et  les  règlements  spéclalènteAt  ^- 
pllcables  aux  marais  de  la  Hogue  et  de  l'Escaut;  les  conseffs^e 
préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  sur  toutes  les  récfa- 
mations  centre  la  formation  des  rOles  de  contributions  aux  dé- 
pens et  sur  les  demande^  en  dégièvement  (ord.  eons.  d'Ët.  2tis. 

1828)  (2). 

•9 .  n  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture,  mafs  à  l'M- 
mlnlstration,  de  juger  du  mode  d'exécution  des  tt-avaih  (Y. 
n*"  68).  —  Il  suit  de  là,  ainsi  qu^il  a  été  décidé,  que'  le  conseil 
de  préfectdre  ne'  peut  accorder  un  dégrèvement  aux  individus 
portés  sur  le  r^  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  pat  le  mottftftie 

seoce  de  toute  requête  introductive  d'instance,  devant  le  conseil  de  pn^ 
fecture.  Il  soutient  au  fond  que^  puisqu'il  s'agit  d'un  dessèchement  (ait 
par  une  association  de  communes  sous  l'empire  de  la  loi  du  i  pluv. 

'  an  8,  la  question  d'association  doit  être  jugée  au  préalable  par  les  tri- 
bunaux; que  c'est  à  em  et  non  à  l'administration  qu^il  appartient  de 

<déliffniiner  la  pDitwn«que  cbaeno  doit  pa^er  dans  tes  teotribiition^;  que, 
dam  teuft  les  cas,  il  ne  devait  rien  paiyer  pour  les  dépenaes  faites  avant 
MO  acquisition.  •*- La  commission  adjninii»lrative  du  dHssécbasMotaffé- 
pondu,  relativement  à  l'arrêté  du  préfet:  f  qu'il  avait  été  saiei  iiM'^ite 
du  consentement  réciproque  des  parties  ;  qu'il  était  au  9un)lus  poia- 
pètent ,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  l'exécution  d'actes  conQés  ^  V^ 
ministration  ;  <  2*  qu'il  n'y  avait  pas  eu  litispendance  devant  fe  conseil 

'  d'État,  puisque  l'éaoneiation  n'f  avait  pa.s  été  appelée  ;  que  leconseirHe 
pn^ecture  av*ii  été  «ai«i  par  raatorité  eapéneiire  ;  8»  ^  la  compétence 

«  de  i'autoriVé  administrative  était  délenainée  par  les  dispositioas  for- 
melles de  la  loi  du  i  piuv«afi  0  et  par  celles  des  li  flor.  an  11  et  16 sept. 
1807,  et  notamment  par  les  art.  27;  56  et  87  de  cette  dermènt  lei  ; 
40  que  la  ville  de  Valenciennes  n'ayant  possédé  la  marais  qu'à  la  obaige 
de  contribuer  aux  frais  du  dessèchement,  c'était  une  charge  réelle  et  oen 
personnelle,  qui  devait  dés  lors  être  supportée. par  Perdrix,  peue  l'ac- 
quisition d'une  propriété  du  nombre  de  celles.*^  l-occaeioa  desquelles  l'js- 
sociation  s'était  formée;  il  en  devenait  membre  par  la>méine^  el  était 
associé,  assujetti  À  toutes  les  obligations  des  autres  associéB,  puisqne, 
comme  eux,  il  profitait  du  dessèchement. 

CBAaLEs,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  du  comité  du  conteotieuxc  -^  Vu  les 
lois  des  i  mai  1803  (li  flor.  an  It)  et  16  aepL  1807;—  Vu  les  dé- 
crets des  10  sept..  1805  ^25  fruct.  an  18)  et  2  juilL  1808^ série  des- 
sèchement des  marais  de  la  Hague  et  de  l'Escaut  ;—  Sur  la  compétence  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  générales  sur  le  desséobemenA  et 
des  réglementa  apécialement  applicables  aux  manais  de  la  Hague  et  de 
l'Escaut,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  eoeuaUre  de  tontes 
réclamations  contre  la  formation  dei  réles  de  contribatiostf  aux  dépenses, 
et  de  prononcer  sur  les  demandes  en  dégrèvement  ;  d'oa  il  sait  qual^arrété 
du  préfet  du  département  du  Nord  a  été  iocompétemuMOt  prisj-rtEn  la 
forme  :  -;-  Considérant  que  l'arrêté  da  conseil  de  piéfecttire  aieSéiins 
sur  le  vu  des  moyens  respectivement  produits  par  les  |)arlies;*-^uàu 
fond  :  —  Considérant  ^ue,  de  l'aveu  du  sieur  Perdrix,  la  commane  Is 
Valenciennes  a  toujours  fait  partie  de  ^association  >  4  raison  da  anoris 
d'Arnouville,  don^Lle  ^eur  Perdrix,  s'est  rendu  acquereac^  qv'ainsè,  le 
conseil  de  préfecture  ajustement  déclaré  que  le  sieur:  PerdiHx,..ani.dnMti 
de  la  commune  de  ValencieinAes,  était  membre  de.rasaseiatioiiy'etHqo'à 
ce  titre,  il  devait  contribuer  aux  dépenses  ;•*-  Sur  la, demande  enidégré* 
vement  :  —  Considérant  que  le  eonseil  de  puéfeetan,  avant  de^MiUuar, 
a  demandé  la  productiop  des  pièces  et  xeaseignemeats  dont  il  anaitibesûiD 
pour  éclairer  la  justice  :  que  la  disposition  prise  sur. ce* chef  est  prépa- 
ratoire, et  non  susceptible  d'appel  ; —Art.  1.  L'arrêté  d«. préfet  du  dé- 
partement du  Nord,  du  9  avril  1819,  est  aaaule  peur  incompéteoeei — 
Art.  2.  Le  surplus  des.  conclusions  du  sieur  Perdnxeiit>rejelé.t**-Art.8. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du.  département  du  Nord  >  du  89  nov. 
1822,  est  confirmé.  — Art.  i.  Le  sieur  Perdrix  est  condamné  aux  dépens. 
Du  2  fév.  1825.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM. Tarbé,  rap.-Siroy  et Kouthier.av. 
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le  mode  d'exéflolion  .des  tmvaox  eeralt  Tleienx,  et  que  les  tra-, 
vaux  ne  seraieat  poinl  utiles;  il  ne  le  pourrait  que  pour  cause 
<te  ^i:tax9r  en  prenant  poor^  base  le  r^lement  en  vigoevr  ;  et 
«l^'eqcore  ^en  qae  les.  contribuables  paissent  demander  la  réfor-* 
^^iioq  dq  règlement,  si  ses  dispositions  sur  la  cantribution  aux; 
tj^vjûii,  d'entretien  pe  sont  plus  équitaUes,  néanmoins  Us  ne 
soQt  p^  |k>ndés  à  réclamer  un  dégrèveneni  par* ce  meUf  (ofd. 
«sosrd'it.  36  août  1324)  (i).-*v.n«&a.  .   i 

'  P§.  Oq  a  vu  (  A* ,  45  )  que  lorsqu'un  dessèchement  a  été  fait 
^  l'ËUi,  sans  expropriation  du  fonds^  il  est  dressé  par  la  corn- 
B^i^Qa  iiR.râle  des  indenmités  dues  par  les  ptopriétafares,  rôle 
(fà  est  rendu  exécutoire  par  le  prélet.  — Proudhon,  n*  tei^O^en 
o^Qclut,  avec  raison,  qu^  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'^le- 
Tcr.sDr  son  recouvrfsment  doivent  encore  être  portées  an  conseil 
4e4>réfec|tare,  camme  toutes  celles  relatives  aux  ràles  d'imposi- 
^QQ  publique,  qui  sont  également  rendus  exécutoires  par  les 
pcéfi^s.  T-  Nais  il  &été  décidé  que  bien  que  le»  conseils  de  pré- 
ifiCbire.  soient  compétents  pour  fixer  l'indemnité  due  à  un  pro-» 
iriiitairi;  par  suite  du  dessèchement  d'un  maraisi,  cependant  il 
^€èd|^)ses  pouvoirs, lorsque,  en  fixant  cette  iDdemni|é,;U  statue 
sur  une  question  de  propriété  relative  à  une  alluvion  réclamé,  par 
.plii^ears(ord.  cons.  d'Ët.  4  mars  1SI9^  aff.  MartiUiY.  nr^A-l*). 
09,  M.  Dumay  sur  Proudhon  (lac,  eit,)^  se  fondant  sur.  la 
4i$99si(îon  des  lois  de  fiotances  qui,  depuis  celle  du  21  avr.  i  aï2, 
ju^.çpinpris  les  taxes  établies  pour  M  travaux  de  dessèchement 
ifinQfpbj^  de  celles  dont  le  reeouyremeut  est  assimilé  au  recqu-» 
irément  des  contributionsdirectes^estimeque  le  recouvrement  des 
r5lèsdê  plus-value  tombe  naturellement  sous  le  coup  de  la  même 
dfs{iosltion,  et  que  ces  rôles  ne  sont  plus  attaquables  trois  mois' 
«près  leur  émission.  •—  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contrairCi 
q/ie  'le  recouvrement  des  sommes  portées  au  rôle  de  la  plns-va- 
;)a^.tt,^est  pas  assimilé  au  recouvrement  des  contributions  di* 
j^s;  ei.  qu'en  conséquence,  le  délai  fixé  pour  les  réclamations 
«Himatière  de  contributions  directes  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  ; 
•^l'aneune  loi  n'ayant  d'ailleurs  déterminé  un  délai  après  lequel 
ces  réclamations  ne  sont  plus  recevables,  elles  peuvent  toujours 
|Are formées  (ord.  cens.  d'£t.  24  fév.  1845,  M.  deJouvencel,  rap.^i 
'lût.  Dumaisniel;  7  fév.  1845,  M.  de  Jouveneel,rap.,  aff.  marais 
.ifarAutbie  C.  Dumaisniel).  — Ces  solutions  nous  paraissent  in^ 
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"  (l)i^  Stpècê  :  —  (Arnaod  et  coes.  C.  è6  Bsrèrae  «t  Gitleir.  )  -^ 
ixMé,  eld.  ;'^  Vu  le  décret  du  Si  mai  180S  (4  prair.  an  13)^  conte- 
tint  organisation  pour  toutes  les  associations  territoriales  des  communes 
i^AHw  et  Notre-Dame-de-ia-Mer  ;  —  Considérant  que  la  masse  des  tra« 
'itdi  a  Mè  exécutée  en  vertu  d'une  adjudication  publique  et  régulière  ^ 
MœHon  faite  des  traVanx  à  exécuter  par  économie ,  et  qu'il  apparte* 
•âilà  l^adminiftration ,  et  non  au  conseil  de  préfecture,  de  juger  du 
itode d^écutidn  des'  travaux  ;  qu'ainsi,  ce  conseil  de  préfecture  n'au- 
niipnn  de  refuser  l%dmission  de«  dépenses  faîtes  par  économie,  et 
mettre  cette  dépeO'^e  à  la  charge  des  ordonnateurs  ;  -^  Considérant  que 
ibs  f  rejets  il'Ouvfages  ont  été  approuvés  par  le  préfet  et  par  notre  direc* 
lèttr  généTrai  des  ponts  et  elifaussées  ;  que  les  successeurs  de  Van  Ens  ne 
«•sont  pas  {^oUfTHS,  contre  cette  approbation,  devant  notre  ministre  de 
t^îotérieur,  sent  compétent  ponr  en  connaître;  qu'ils  y  ont  même  acquiescé 
cS'pa^nt  d'aèord  une  partie  des  dépenses  ;  que,  de  l'approbation  et  de 
Vad]udi«afion  qai  ee  ont  été  la  suite,  résulte  implicitement  l'obligation 
ilitUre  les. dépenses  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux;  que  lesj 
4lits»de  dèfenees  ont  été  adnris  par  l'association  tefritoriale,  et  approu- 
^ ^r la  commission  centrale,  et  que  le  rôle  de  contribution  a  clé 
rokitt  exéeaCoire  par  le  préiel; —  Considérant  que  l'accomplissement  de 
M'âormatlMs  n'enlève  pas  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer 
>iir*les  demandes  eb  dégrèYemént  pour  cause  de  surtaxe;  mais  que,  dans 
l^Mptee  j-  9XÈ  lieir  de  sèi  berner  à  prononcer  sur  l'exagération  ou  la  dijs- 
fwprtion  deecéles,  il  a  statué  sur  la  )|uestion'  d^itilité  des  travai^x, 
ioi»4»'mppiMt  de  l'art,  ce  qui  éuH  hors 'de  ses  àittributiohs  ;—  Gon^i- 
«loaalïifa'attx  termes  de  la  transaction  de  ISTS,  les  successeurs  de  Van 
Bfs'doiieiiteMtribuer  au  tiers  des  dépenses  pour  l'entretien ,  b  répa- 
ntieiret  nSme-la  fe'éVeetton  dfesancîefrà  outragés,  et  queutes  travaux i 
MWpris  A^Mitea  peUr  eëjet  que  le  rètaSlî'jsement  desdTts  ouvrages  :  — 
Cenlidàtant  que ,  si  les  «veeesseors  de  Van  Ens  se  croient  fondée  à 
'nuoder'la'réformatfon  des  règlements  actitellement  en  vigueur,  c'est 
VerUa>r6ie'admiiritlliit^eV'*^  doivent  nods  adresser  leui-s  réclama- 
tieas^'U^iirt.  t;  L'aitetè "de 'conseil  rfè-préfèclbredes  Bouches-du-Rhôrie, 
'sis sept  tsao,  est  am^Ulé.  -  Art.  2.  Lés  syndicf^  sont  a;utorisé6  à 
CMtinuev  leurs  bou^rsitites  «ésnlt^  les  retaWtatafresr  au  payement  du  rctic 
nadu  exectttoliw  par  leprefet-- Art.  3.  Le  sieur  dé'Barème  et  les  îé- 
ntien  ea  aiaats  dfoit  du  slear  ailles  sont  ctoàdaitanés  aux  dépens. 


contefllÉhles.  €omme  lestaxerélaMee  poaMe payement  des  tra- 
vaux  à  la  charge  des. propriétaires  sent  Imposées  directement  par 
l'aiilorUé,  en  vue  de  l'utilité  générale,  «t  qu'elles  présentent  tous 
les  caraelèrcs  de  rutililé  publique  »  on  oomprend  queles  iots  de 
flnanees  en  aientassimilé  la  peroeplionaafeCQ(uvrem«itJdes  con- 
tributiOBS  directes.  Mais  il  n'y  a  aucune  parité  entre  ces  taxes 
et  l'indemnité  de  plus-value  aooordéer  au  eoncessienHalrey  «ette 
iftdemBlté  n'étant  en  réalité  que  le  iprix  du  contrat  passé  entre 
lui  et  les  propriétaires  peur  lesquels  le  goihrernement  a  pris  fait 
et  eause^  Remarquoo»  enfin  qu^un  privilège  garantit  spécialement 
oetteindemnité.— V.  n*  49. 

f  •• .  Par  suite  du  même  prinqlpe,  il  a  été  reconnu  quHin  eon- 
;aeil  de  préfecture^  ebargé  de  prononcer  sur  teBC  réclamations  éle- 
vées par  m  particulier  contre  la  fbmation  de»  rétes  de  phis-va- 
Ine,  peaty  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  qu'il  sera  sursis  aux 
poursuites,  et  prescrire  tontes  les  mesures  propres  à  le  mettre  à 
même  d'apprécier  les  rédamaitons  (ord.eons.  d'fit.  îTév.  1^845, 
11%  de  JoDveneel,  rap.^  aff.  marais  de  l'Aulbie  (P. -Dumaisniel): 
.  tHij  Aux  termes  de  Kart,  si  dé  la  loi  de  lS0'7^(tf  La  cohs^r- 
vation  des  travaux  der  desséohemeni,  celle  des- idigues^  contre  les 
torrents,  riviènee  et  fleuves,  et -sur  les  bords  de»  làcs*et  de  la 
mer,  est  commise  à  l'administratlea  publique. Toates  réparations 
et  dommages  seront  poursuivis  par  voie  administmtivé,  leoinme 
pour  les  <^ets  de -granés  voirie,  s     '        .  ,     .  >• 

.  fl OS. Par applioBlion de oette  disposition,  1l>a été  Jutréque les 
eosssfUi4te  préiBcttire sont  ttompéteuis  povrdébidérlà^ctuestion 
de  savoir  si  les  entreprises  d'un  particulier  ont  pnrté  atteinte 
à  des  travaux  de  dessèchement  (qrd.  c.  d'Et-  .14  août,  1^2^)  (2). 

i  0S.  On  a  vu  (n<»  91)  que  les  contestations  qui  ^'élèvèptiCnlre 
les  propriétaires  associés  et  les  concessionnaires -isant  x&e,4a 
compétence  des.  commissions  spéciales  ;  mais  celte  .compétence 
eesse  lorsque  le  débat  s'agite  entre  les  oonoessfenhérires' et 
des  propriétaires  étrangers  à  l'association.  ^  ir  a  été  dèôfdé 
ainsi  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  rpi'll  appartient  i*  de 
connaître  de  la  demande  en  Indemnité  formée  par  ita  p^pprié- 
taire  contre  les  concessmnnaires  du  dessèchement ,  lor§  que  Iô 
terrain  auquel  le  dommage  aurait  été  causé  n^  (ait  pas  partie  du 
périmètne  du  dessèchement  entrepris  par  la  compagnie  «lAllendu 
que  le  dommage  ne  résultant  que  d'une  entreprise  de  travaux 

>^    .    -...^....m      I i .■■■      lU.         ......kim  '      ,«;.     ,  I  '    ■'  , 

Du  se  août  lS2i.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tirbé,  rap, 
8*  Stpèee  :  —  Autre  décision  entre  les  mêmes  parties  et,  dans  dei 
termes  à  peu  près  semblables. —  Même  rap, 

(2)  i^spèce:  —  (Pinaud  C,  tavier  et  autres.)  — £a  1786^  bi^s.da 
dessèchement  des  marai:^  de  Merpins ,  on  avait  ouvert  sur  la  fivière  du 
Né,  ob  se  trouvait  établi  le  moulin  du  sieur  Gbamband,plusieur.i  ca- 
naux de  dessèchement  d*oii  te<  riverains  tiraient  les  eaux  jieces;'aif;es  à 
l'irrigation  de  leurs  terres, —  Comme  ses  prises  d'eau  nuisaient  au.rpu- 
lement  de  Vusinp ,  et  faisaient  naître  beaucoup  de  coqte:$UtioQ3 ,  Cbi^m- 
band  vendit  son  moulin  au  sieur  Finaud  qui,  aûn  d'exploité,  plu^.av^an- 
,  tageusemenf  cette  usine ,  fit  pratiquer  divers  ouvrages  pour  en  favoriser 
le  ihouvement.  De  là  une  contestation  qui  fut  portée  devant  les  .tribunaux. 
—  De  leur  côté ,  les  propriétaire^)  riverains  s'ètant, pourvus ,4eT4Pt  le 
préfet  de.  la  Cbarepte,  un  arrêté  contradictoire  du  conseil  de  préfecture 
ordonna,  le  il  mal  tS2i,  que  te  sieur  Pinaud  serait  tenu  dç  retabUrjes 
fossés  et  digues  détruits  ou  dégradés  ef,  qui  étaient  destinés  à  [(natptenir 
te  dessécbement.  —  Pourvoi  par  1^  sieur  Pinaud.  U.  f'oulitînl  1»  qu'en 
fait,  les  travaux  qu'il  a  opérés  ne  nuisent  en  aucune  manière  ^u,  dessé- 
cbement,  et  ((ue,  s'agissant  de  prétendus  préjudices  causes  à  la  culture 
des  terres,  Taçlion  avait  été  rcgulièrpraçnt  portée,  d;u]s  le  principe, 


pr( 

Ja  propriété.  .  .       .     ;  •  »i    .     •. 

'  Louis ,  etc.  p  -  Considérant,  sur  la  compétence,  qu,jj  s'agissait,  ( 
Tespèce,  de.  ss^voir  si  les  entreprises  du  sieur  pinaQ4  avaieq^  porté  at- 
leîtite  àiix  travaux  opérés  poui  le  dessèchement  des  terrain?  dofll  il  s'a- 
git ;  qu'aux  termes  <e  l'art.  27  4e  la  loi  dii  ^6  ^nf.  ^0i7,  ^â  cqnserva- 
tioo  dès  travaux  de  dessèchement  est  cofnnu$é4  1  i^lmiAÎstrâ^bn  publi- 
que; que  toutes  réparations  et  doroDi^es  doivent  être  poursuivis  par 
voie  admini.'^trative;  que  dés  lors  le  conseil  àe  préfecture  de  la  Charente 
était  compétent  pour  sUUuer  sur  Veotreprise  du  fiejif  Pinau4;—:CQn sidé- 
rant, au  fond,  qu'il  Résulte  du, rapport  des  ingénieurs  que  pës  entreprises 
en  empé^chant  l'écoulement  dès  eaux,,  oqf  détruis  l'effet  des  travaux  du 
des«.écuement;-:-:Art.,  L  Les  rc;qqétes  (les  sieur  et  demoiselle  Piiiaud  sont 
rejtîlèes.  .   '  ^  ■ 

Du  li  août  ISaS.-Ôrd.  cons.dXt.-M.  de  Crooseilbes,  rap. 
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pnbliiss,  c'est  l'art.  4  de  la  loi  du  S6  pluviôee  an  8  qol  doit  être 
appliqué»  (ord.cons.  d'Ët.  9jan\.  1846.  M.  de  Jouvencel^rap., 
aff.  Jallaqaier  C.  eomp.  du  canal  de  Beaucafre)  ;  ^  2»  De  consta- 
ter l'existence  de  dommages  résultant  des  travaux  de  dessèche- 
ment^ et  axer  l'indemnité  due  aux  propriétaires  des  prairies 
voisines  endommagées  (ord.  cens.  d'Ët.  4mars  1819^  aff.  Martin^ 
Y.  n»  78-i«).— V.  aussi  n*«  i  i5, 120. 

i  04.  Toutefois,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  cesse, 
lorsque  le  décret  de  concession  n'a  été  rendu  qu'à  la  sollicitation 
et  dans  l'intérêt  privé  de  celui  auquel  on  impute  le  préjudice 
(Conf.  Proudbon,  n*  1654);  car  le  gouvernement  n'autorise  des 
constructions  dans  un  intérêt  privé  qu'aux  risques  et  périls  de 
l'impétrant,  sans  recours  contre  l'Ëtat,  ce  qui  réduit  le  litige  à 
une  contestation  sur  des  droits  individuels. 

i  06.  De  même ,  un  conseil  de  prélecture  ne  peut,  sans  ex- 
céder sa  compétence,  1«  surseoir  à  statuer,  en  cas  de  poursuites 
dirigées  contre  une  compagnie  de  dessèchement  à  raison  de  tra- 
vaux exécutés  par  elle  sans  autorisation ,  sur  les  prescriptions 
de  Tairêté  préfectoral  qui  a  ordonné  la  destruction  de  ces  tra- 
vaux ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  par  l'autorité  compétente  une 
décision  relativement  aux  propositions  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  les  autoriser  (ord.  cens.  d'Ët.  12  mars 
1846,  M.  Bourlon,  rap.,  aff.  Guyet);  —  2»  Approuver  et  or- 
donner l'exécution  des  projets  de  travaux  qui  n'ont  pas  été  rédi- 
gés dans  les  formes  voulues  par  le  décret  du  15  mai  1813  relatif 
à  la  conservation  des  chaussées  du  Rhône  (ord.  cons.  d'Êt.  4  mars 
1819,  M.  Tarbé,rap.,aff.  Yincens  C.  Bol8maux).-^V.  aussi  n«94. 

§  6.  -**  CcmpéUnce  du  conseil  d'État. 

i  00.  Les  ordonnances  de  concession  sont  rendues  dans  la 
forme  des  règtoments  d'administration  publique  (L.  de  1807, 
art.  6,  y.  n*  17),  c'est-à-dire  en  assemblée  générale  du  conseil 
d'Etat  sur  le  rapport  du  comité  de  l'intérieur  (V.  Conseil  d'Ëtat, 
n*  48  et  s.)  .—S'il  s'agit  d'une  difficulté  d'interprétation  d'anciens 
ou  de  nouveaux  actes  de  concession,  ou  de  savoir  si  les  anciens  rè- 
glements ou  la  loi  de  1^07  doivent  être  appliqués,  l'interpréta- 
tion ne  peut  être  donnée,  conformément  aux  principes  géné- 
raux ,  qoe  par  le  conseil  d'Ëtat.  —- 11  a  été  décidé,  en  consé- 
quence :  1*  qu'il  n'appartient  qu'au  conseil  d'Ëtat  de  prononcer 
sur  Tannulation  ou  le  nfiAntien  de  l'arrêté  d'un  directoire  de  dé- 
partement ;  que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  (ord.  cons. 
d'Ët.  5  déc.  1828,  aff.  de  Lantage,  Y.  n*  116);  —  2»  Que  lors- 
qu'il y  a  lieu  d'interpréter  des  ordonnances  relatives  à  une  con- 
cession, et  de  décider  si  les  indemnités  dues  aux  dessécheurs 
doivent  être  réglées  d'après  les  anciens  titres  de  la  concession  ou 
d'après  la  loi  de  1807,  la  commission  spéciale  est  incompétente, 
et  le  conseil  d'Ëtat  seul  peut  faire  cette  interprétation  (ord.  cons. 
d'Êt.  13  juin  1827)  (1). 

i  09 .  11  a  été  parfaitement  reconnu,  d'ailleurs,  que  les  conces- 
sionnaires d'un  dessèchement  de  marais  ne  sont  pas  recevables  à 

I  M.^»^—   ■        I  ■■■■       ■  ■■       I      I 

(1)  (De  Brëzé.)  —  Cbablbs,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807, 
sur  les  dessëchemenls  ;  —  Vu  dos  ordonn.  des  9  oct.  1835  et  21  juin 
1826,  sur  la  reprise  des  travaux  de  canalisation  de  la  rivière  de  laDive 
et  du  dessèchement  des  marais  de  la  vallée  du  même  nom  ;  —  Gonsidé> 
rant  qu'il,  ne  s'agisbail  pas,  dans  l'espèce,  de  l'exécution  des  clauses  d'un 
acte  ou  d'une  loi  dont  l'application  n'était  pas  contestée,  auquel  cas  la 
commissipn  spéciale  aurait  été  compétente  ;  —  Considérant  que  la  diffi- 
culté survenue  entre  les  concessionnaires  des  travaux  de  la  Dive,  d'une 
part,  et  le  sieur  marquis  de  Brézé  et  le  maire  de  Brézé,  d'autre  part,  a 
pour  objet  de  faire  décider  si  les  indemnités  dues  aux  dessécheurs  par 
les  propriétairee  desséchés  doivent  être  réglées  d'après  les  anciens  arrêts 
du  conseil  de  1776,  1777, 1781  et  1787,  ou  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Que  cette  question  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'interprétation  de  nos  ordonnances  des  9  oct.  1825  et  21  juin  1826, 
laquelle  interprétation  ne  peut  être  donnée  que  par  nous,  en  notre  con- 
seil d'État  ;  et  que,  dès  lors,  la  commission  spéciale  de  la  Dive  était  in- 
compétente pour  statuer  sur  cette  interprétation;  —  Art.  1.  La  décision 
de  la  commission  spéciale,  du  4  mai  1827,  est  annulée  pour  incompétence. 

Du  15  juin  1827.-Ord.  cons.  d*Étal.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Concess.  du  canal  d'Aigue&-Morte<(  à  Beaucaire  C,  propriélair 
ies  marais  de  Saint-Gilles.)  —  Louis,  etc^  ^-^  Considérant  que  l'ordon- 
nance attaquée  a  été  rendue  pour  l'exécution  du  traité  paesé  le  27  flor. 
an  9f  entie  le  gouverneiaent  et  la^  eonqtagaie  Perrocbel^  ro^a^vement  à 


attaquer,  par  la  Tole  eontentleuse,  une  ordonnance  rendue,  loni 
la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique,  pour  l'exé- 
cution d'un  traité  passé  entre  ei|x  et  le  gouvernement,  si  elle  est 
intervenue  sur  leur  demande,  et  ap%*'ès  une  instruction  contra- 
dictoire avec  eux  (ord.  cons.  d'Ët.  18  juii»  !821)  (2). 

a  H^.  Du  reste,  on  peut  former  derce  opposition  à  une  ordon- 
nance portant  concession  de  marais  à  desséclier  (V.  Eaux,  n^  i  on, 
41 4),  mais  la  tierce  opposition  ne  peut  se  fonder  qoe  sur  des  motifs 
concernant  l'intérêt  privé  des  réclamants;  elle  est  déclarée  non 
recevable  si  la  juridiction  administr^ive  décide  qu'il  n'y  a  pas 
de  droit  lésé  (ord  c.  d'Ët.  2  sept.  1829,  aff.  Bemault,  V  n»  «ii>l 

a  09.  Quant  aux  recours  au  conseil  d'Ëtat,  comme  second  do- 
gré  de  juridiction,  ils  sont  recevables  d'après  les  règiesordinalres 
en  matière  de  juridictions  admmistratives  (  V.  Compét.  admin. , 
n*«  332  et  s.,  et  Conseil  d'Ëtat,  n<»*  1 06  ets.).— En  conséquence,  let^ 
décisions  des  commissions  spéciales  de  dessèchement  sont  sus- 
ceptibles d'appel,  et  cet  appel  doit  être  porté,  dit  très-bien  Prou- 
dhon,  n«  1601,  au  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat.  — 
Jugé  ainsi  :  l«  que ,  comme  en  cette  matière,  les  commissions 
spéciales  remplacent  ies  conseils  de  préfecture ,  l'appel  doil  être 
porté  au  conseil  d'Ëtat  (ord.  cons.  d'Êt.  2  avril  1828,  M  Tarbé, 
rap.,  aff.  Bemault  C.  Dubuc);  —  2*  Que  le  ministre  peut  défé- 
rer au  conseil  d'Ëtat  les  décisions  d'une  commission  spéciale  lors- 
qu'il pense  qu'elle  a  excédé  ses  pouvoirs  (ord.  cons.  d'El.  26  août 
1842,  M.  Frémy ,  rap. ,  aff.  société  des  marais  de  Triaize)  ;  '- 
3*  Qu'en  matière  de  dessèchement,  s'il  résulte  des  documents  de 
l'affaire  que  l'estimation  faite  par  la  majorité  des  experts,  des  di- 
verses classes  de  terrains  soumis  au  dessèchement ,  d'après  leur 
valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  sus- 
ceptibles, n'est  pas  exagérée,  la  décision  non  motivée  de  la  com- 
mission spéciale ,  qui  s'écarte  de  celte  estimation,  doit  être  an- 
nulée (ord.  cons.  d'Ët.  16  nov.  1832)  ^3);  -—  4*  Qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  la  décision  de  la  commission  si^iale  qui ,  dans  une 
estimation,  ne  se  conforme  pas  au  prescrit  d'un  arrêt  du  conseil 
d'Ëtat,  et  qu'on  ne  doit  pas  ordonner  une  nouvelle  expertise  lors- 
que les  procès-verbaux  de  celle  faite  contiennent  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  la  décision  (ord.  cons.  d'Ët.  12  août  1831, 
M.  Janet,rap.,affi  concessionnaires  de  la  vallée  derAuthieC.  Pa- 
nel et  autres). 

i  i  O .  En  cette  matière,  le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  trois 
mois  (Y.  Cons.  d'Ët.,  n**  1 75  et  s.),  et  l'on  doit  considérer  comme 
tardif  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il 
a  eu  lieu  trois  mois  après  que  cet  arrêté  a  été  aflflché  dans  les 
communes  (M.  de  Cormenin,  n»  137).  —Et  il  a  été  jugé  qoe  le 
concessionnaire  d'un  marais  n'est  pas  recevable  à  remettre  en 
question  les  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  qui  ont 
prononcé  la  révocation  de  la  concession,  et  statué  sur  les  indem- 
nités auxquelles  cette  révocation  pouvait  donner  lieu  ;  qu'il  ne 
peut  non  plus  attaquer  un  décompte  d'indemnités  débattu  contra- 
dictolrement  et  définitivement  admis  par  une  ordonnance  rendue 
sur  le  rapport  d'un  ministre,  s'il  ne  produit  aucun  titre  nouveau 

la  concession  du  canal  de  Beaucaire  à  Aiguee-Mortes  ;  que  ladite  ordon 
nance  a  été  rendue  sur  la  demande  desdits  concessionnaires  des  tanaux, 
et  après  une  instruction  contradictoire  avec  eux;  et  qu'ainsi  iesdits  con 
cessionnaires  sont  non  recevaiiies  à  l'attaquer;'— Art.  1.  La  reqaétedet 
concessionnaires  est  rejetée. 

Du  18  juin.  1821.-Ord.  cons.  d'Ëtat.-M.  Maleville,  pr. 

(3)  (Guibert  et  autres  C.  concessionnaires  du  dessèchement  de  la  vallée 
de  l'Aulhie.)  —  Louis-PmuppB,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807, 
et  spécialement  l'art.  18  de  cette  loi;  —  Vu  les  décrets  des  25  mai  1811 
et  3  janv.  1813;  —  En  ce  qui  louche  la  décision  du  16  aoôt  1831,  e* 
sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  le  mérite  des  fins  de  non-recevoir  on 
moyens  de  forme  :  —  Considérant  que  la  majorité  des  experts  a  esliné 
les  diverses  classes  de  terrains  soumis  au  dessèchement,  d'apiès  leur  va- 
leur nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles; 
qu'il  résulte  des  documents  de  l'affaire  que  son  estimation  n'est  pas  eia- 
gérée,  et  qu'en  s'écartaot  de  cette  estimation,  la  commission  n'a  énoncé 
aucun  motif; 

Art.  1  La  décision  de  la  commission  de  dessèchement  est  annulée 
dans  ia  disposition  qui  détermine  ies  prix  des  classes.  —  Art.  2.  Les 
prix  des  classes  sont  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  la  majorité  des 
experts  dans  le  procèe-verbal  des  28, 20  et  50  sept.  1826.— Art.  3.  liu 
requêtes  des  communes  et  des  propriétaires  sontrejetéea. 

Du  16  Aov,  1832.-Oid.  cons.  d'État^-M.  JouvenceU  xa^ 
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00  pAce  probante  (ord.  wù»,  d'Ët.  Sî  dfe.  1824,  M.  Tarbé,  rap.^ 
aff.  Qainette  de  la  Hogne). 

1 1  i .  On  a  dteldé  aussi  :  i*  qu'on  ne  peut  contester  la  compé- 
tence de  i'antorité  administralive,  lorsque  cette  compétence  a  été 
reconnae  par  on  décret  non  attaqué  (ord.  cens.  d'£t.  23  Juin 
1894)  (!);  ^  f  Qo'nne  partie  n'est  pas  recevable  à  attaquer  un 
arrêté,  du  chef  de  son  père  avec  lequel  il  a  été  rendu  et  à  l'égard 
doquet  il  a  été  exécuté  sans  pourvoi  en  temps  utile  (ord.  cons.  d'Ét. 
Sdéc.  1828,  aff.  de  Lantage^Y.  n''  lie).  Hais  elle  est  recevable 
à  attaquer  cet  arrêté,  comme  cessionnaire  des  cohéritiers  de  son 
père,  si  oeui  cl  n'ont  été  ni  entendus  ni  appelés  lors  dudlt  arrêté, 
(pii  d'aillenrB  ne  leur  a  pas  été  signifié  (même  ordon.). 

1 1  •.  Ao  surplus,  on  est  toujours  recevable  à  se  pourvoir  con- 
tre les  décièions  des  commissions  spéciales  qui  n'ont  été  ni  signi- 
fiées ni  exécutées  (ord.  cons.  d'Ët.  8  sept.  1819^  M.  Tarbé,  rap.^ 
aff.  Deihaicê). 

Ait.  3.  «  Compétence  d$  fautoritê  judiciaire. 

fis.  Quand  les  dégradations  matérielles  causées  aux  travaux 
et  ouvrages  d'art  sont  d'une  nature  telle  qu'ils  constituent  un  délit 
00  un  crime,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  cesse  et  les 
prévenus  jsont  renvoyés  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou 
devant  les  cours  criminelles,  suivant  les  cas  [L.  de  i807,  art.  27). 

(1)  Eâpècê  ;  «>*(  Les  propriétaires  des  marais  de  Montrerran  C.  Bran* 
MM,  Solar  et  autres.  )— 11  dec.  less,  déciarati<V)  du  roi  qui  autprise 
le  fieurde  Montjeurdaio  à  dessécher  le  marais  de  Moniferrao  (Gironde), 
à  moins  que  ies  propriétaires  ne  préfèrent  le  dessécher  eux-mêmes  a 
isors  risques  et  dépens,  -*  Le  sieor  de  Montjourdain  cède  son  privilège . 
m  sieur  Labatat.*— 16  sept.  1650,  transaction  entre  ce  dernier  et  les 
frepriéteirea  du  marais,  portant  que  le  sieur  Lahatut  desséchera,  h  ses 
risques  et  périls,  las  marais,  dans  le  détai  de  trois  ans,  et  qu'il  délais- 
Mia  au  propriétaires  600  iouruanx  pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux. 
Par  suite  de  cet  acte  on  procède  à  l'examen  de  la  contenance ,  et  l'on 
Rconnalt  que  les  propriétaires  Toisins  ont  empiété  sur  une  grande  quan- 
tité de  terrains  qui  en  faisaient  partie.— Action  en  délaissement  de  la  part 
de  la  communauté  des  propriétaires.  —  Alors  s'élève  entre  ceux-ci  et  le 
sieur  Lahatut  la  question  de  savoir  4  qui  doit  proâter  le  délaissemeut. 
— SS  fev,  1676,  ordonnance  de  Tintendant  de  Bordeaux ,  conirmée  par 
Si  arrêt  dm  conseil  de  1601,  qui  ordonne  le  délaissement  et  le  répartit 
de  la  manière  suivante  entre  le  sieur  Lahatut  et  les  propriétaires  :  «  Or- 
èwoons  que,  pour  égaliser  ladite  communauté  au  sieur  Lahatut ,  ledit 
ijiidio  aura  et  prendra ,  outre  les  75  journaux  cédés  à  ladite  commu- 
nauté par  le  sieur  Durand,  le  nomhre  de  t68  Journaux  14  règes  de  ma- 
mis,  en  telle  pièce  que  hon  lui  semblera,  de  celles  que  lesdits  défendeurs 
sent  condamnés  à  déguerpir;  à  l'exception  de  celles  iooies  et  possédées 
par  ledit  Lahatut,  et  ladite  égalité  faite,  le  surplus  desdits  marais  sera 
partagé  avec  ladite  communauté  et  ledit  Lahatut,  également  et  par  moi- 
tié.» ^Lahatut  est  exproprié,  mais  ses  ayants  cause  (  les  sieurs  Brannens 
•t  Solar)  sont  toujours  assiyettis  aux  obligations  résultant  soit  de  la 
IransafitioD  de  1656,  soit  de  l'ordonnance  de  l'intendant.  —  En  l'an  6, 
les  propriétaires  las  assignent  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  h  TeQet 
de  les  contraindre  à  continuer  le  dessèchement.  —  Le  préfet  prend  un 
arrêté  de  conflit,  qu'un  décret  du  17  juillet  1806  confirme  en  ces  termes  : 
•  La  contestation  ne  portant  ni  sur  la  propriété  des  marais  ni  sur  le 
titro  de  copoessioo .  mais  uniquement  sur  la  question  de  aavoir  si  les 
defsécheurs  sont  indefipiment  tenus  à  tous  les  travaux  qui  peuvent  être 
jagéâ  nécessaires  pour  opérer  le  dessèchement,  ou  s'il»  n'y  sont  obligés 
qu'après  l'exécution  de  ceux  qu'ils  prétendent  devoir  précéder  les  leurs , 
le  différend  ne  tend  qu'à  faire  constater  et  régler  l'époque,  le  mode  d'exé- 
cation ,  le  genre  et  l'étendue  des  travaux  a  faire  par  eaux  qui  en  sont 
ebHrgès  ;  tous  objets  dont  la  connaissitnce  est  exclusivement  attribuée 
àr<iulorité  administrative  par  les  lois  des  5  jaov,  1791  et7  sept,  dernier.» 

L'aûdire  est  en  conséquence  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
U  Gironde,  qui  rend,  le  13  août  ISil,  un  arrêté  portant  en  substance 
qie,  par  le  traité  du  15  sept.  1656,  entre  les  propriétaires  dn  marais  de 
UunUerran  et  le  sieur  Lahatut,  celui->ci  s'est  engagé  k  faire  le  deaséche* 
neni  du  marais  de  Montfenrao,  c'est-à-^lire  tant  de  la  partie  de  ce  ma- 
rais concédée  aux  desséchenrs,  que  de  celle  réservée  parla  communauté 
des  propriétaires;— Que.  depuis  ce  traité, il  s'est  Ùevé  des  diflieuUéa 
«Dire  les  dessécbeurs  et  les  propriétaires  sur  une  certaine  quantité  de 
journaux  de  fonds  dépendant  des  marais  de  Montferran ,  et  usurpés  par 
divers  particuliers;  que  les  journaux  usurpés  n'étaient  compris  ni  dans 
la  concession  faite  aux  dessécheurs,  ni  dans  l'obligation  de  deeséche-* 
■ent;  que  c'est  ainsi  que  cela  fut  décidé  par  l'ordonnance  de  l'intendant 
de  Bordeaux,  du  25  fèv.  1676,  laquelle  évidemment  eut  le  double  objet 
d'assurer  l'exécution  du  traité  4s  1656,  et  d'en  étendre  l'application  aux 

fonds  usurpés;  que  l'intendant  ayant  reconnu  que  Lahatut  jouissait  de 


f  i  4 .  Les  questions  de  propriété  élevées  eittre  particuliers  sont 
de  la  compétence  de  lajustlceordinaire(Y.Comp.adiii.,n**  U3s.), 
L'art.  47  de  la  loi  de  i  807  réserve  formellement  ce  principe^  en  ces 
termes  ;  «Les  commissions  ne  pourront,  en  aucim  cas,  juger  les 
questions  de  propriété,  sur  lesquelles  U  sera  prononcé  par  lestrl" 
bunaux  ordinaires,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  relaf- 
tives  aux  travaux,  ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commission* 
puissent  être  retardées  ou  suspendues.  9  —  Décidé,  dansée  sens: 
1*  que  rapplicatlon  des  règles  du  droit  commun,  et  spécialement 
les  questions  de  propriété,  appartiennent  aux  tribunaux  (ord, 
cons.  d'Êt.  15  mars  1822,  alT.  comm.  de  Montoir,V.  n*  1 19)  ;  -* 
2«  Qu'ainsi,  bien  que  l'autorité  administrative  soit  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  formée  contre  un  en- 
trepreneur de  dessèchement  de  marais,  par  un  propriétaire  d'une 
portion  de  terrains,  et  notamment  d'une  alluvion  formée  à  ce  ter« 
rain  employé  aux  travaux  de  desséebement,  néanmoins  41e  ne 
Test  pas  pour  juger  la  question  de  propriété  de  cette  alluvion 
(ord.  cons.  d'Ët.  4  mars  1819,  aff.  Martin,Y.n»78-t»);— 3»  Que 
toutes  les  contestations  relatives  à  des  actes  translatifs  de  propriété 
entre  particuliers,  relativement  h  des  marais  desséchés,  étant  du 
ressort  des  tribunaux,  l'administration  ne  peut  connaître  de  Taf» 
fermage  des  produits  d'un  marais  desséché,  bien  qu'il  ait  été 
l'objet  d'une  transaction  entre  les  copropriétaires,  homologuée 
par  l'administration  (ord.  c.  d'£l.  19  oct.  1835)  (2)  ;^4»  Que  les 

674  Jeoniaux  et  6  règes,  tandis  que  la  communauté  n'en  possédait  que 
405  journaux  et  24  i^es,  il  ordonne  que,  pour  égaliser  la  communauté 
audit  Lahatut,  la  communauté  prendrait,  sur  les  fonds  usurpés.  268  jour- 
naux 14  règes;  et,  pour  le  surplus  des  fonds  usurpés,  qui  s'élevaient  à 
248  Journaux  24  règes,  il  en  ordonna  le  partage  entre  Lahatut  et  la  com- 
munauté; qu'il  fut  excepté  de  ce  partage  75  journaux,  attribués  hors 
part  4  la  communauté ,  et  qui^  par  cela  même,  demeurèrent  étràngen 
aux  obligations  de  Lahatut,  puisqu'à  leur  égard  il  ne  fut  stipulé  ni  con- 
vention ni  prix  de  dessèchement  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  con- 
tenance totale  des  fonds  à  dessécher  par  Lahatut  s'élevait  4 1 .592  jour- 
naux 4  règes;  que  c'est  dans  cette  limite  que  se  trouve  déterminée 
l'obligation  de  Lu)atut  et  de  ses  successeurs,  par  le  traité  de  1656  et  par 
l'ordonnance  de  1676,  confirmée  par  l'arrêt  du  conseil  de  1691...;  — 
Considérant,  relativement  4  l'exc^ant  de  2S0  journaux  dans  lesquels  un 
sieur  Fayet  était  maintenu  par  l'ordonnance  de  l'intendant,  que  cet  excè- 
daot  n'est  pas  déterminé  et  qu'il  jie  pourra  entrer  dans  ies  obligations 
des  Mceesseurs  de  Lahatut.  qu'autant  qu'il  sera  dûment  prouvé  qu'il  en 
a  été  fait  restitution  et  qu  ils  en  ont  reçu  leur  part;  —  Arrête  :  1*  les 
fonds  auxquels  s'applique  Tohligation  de  desséchemet  imposée  au  sieur 
Lahatut  demeurent  ixés  4  1,592  journaux  4'règes;  2*  tous  les  frais  des 
travaux  nécessaires  pour  le  dessèchement  des  fonds  mentionnés  dans 
l'article  précédent  seront  supportés,  4  perpétuité,  par  les  successeurs 
ou  ayants  cause  du  sieur  Lahatut. 

Cet  arrêté  a  été  attaqué ,  tant  pur  les  syndics  de  la  communauté  des 
marais  que  par  les  siews  Brannens  et  Solar,  —  Ces  derniers  ont  pré-r 
tendu  :  1<*  que  le  conseil  de  préfecture  avait  incompètemment  jugé .  at- 
tendu que  la'  question  posée  devant  lui  étant  de  savoir  s'ils  étaient  les 
représentants  de  Lahatut,  et  cette  question  ne  pouvant  être  résolue  qu'en 
interprétant  )e  décret  forcé  en  vertu  duquel  ils  possédaient,  il  n'appar- 
tenait qu'aux  tribunaux  ordinaiies  de  se  livrer  4  cette  interprétation  ; 
99  an  fond,  que  le  traité  de  1656  avait  été  impliciiemeot  abrogé  par 
l'ordonnance  de  l'intendant  de  1676;  qu'ainsi  ils  ne  sont  tenus,  comme 
dessécheurs,  4  aucuns  travaux  perpétuels,  et  pe  doivent  plus  que  leur 
quote-part,  eu  égard  4  leurs  propriétés,  dans  les  travaux  dont  les  marais 
ont  besoin.    . 

Louis,  etc.;'4lurla  compétence  :— Considérant  que  tout  a  étèisou- 
veraiuement  jugé  par  le  décret  du  17  juillet  1806  ;-^  u  fond  .««--Consi- 
dérant que ,  par  une  juste  interprétation  du  traité  du  15  sept.  1656  et 
de  l'ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux,  du  25  fév.  1676,  q^font 
la  loi  des  parties,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  déclare,  avec 
raison ,  que  les  héritiers  successeurs  ou  ayants  droit  du  sieur  Lahatut 
sont  tenus ,  4  perpétuité,  de  l'obligation  de  dessécher  et  d'entretenir  le 
desséchoment  de  la  totalité  des  marais  primitivement  compris  dans  le 
susdit  traité,  et  de  ceux  qui  y  ont  été  réunis  par  l'efTet  des  restitutions 
faites  en  vertu  de  l'ordonnance  susdite;— Considérant  que,  puisque  l'o- 
bligation de  dessécher  comprend  la  totalité  des  marais  dont  II  vient  d'être 
fait  mention ,  c'est  4  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  retranché  de  It 
superficie  des  marais  4  dessécher  ptr  le  sieur  Lahatut,  les  75  journaux 
restitués  par  un  sieur  Durand  ,  et  l'excédant  deR  2S0  journaux  dans  U 
possession  desquels  un  sieur  Fayet  a  été  maintenu; — Art.  1,  etc. 

Du  2S  (et  non  25)  juin  t624.<pOKl.  eons.  d'Kt.-M.  Tarbè,  rap. 

(9)  (Marais  de  la  Roche.)  ^  Chablis,  etc.;— Vu  l'art.  27  de  la  loi 
do  16  sept.  1807;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  d'aucune  queetien  nw 
lative  4  rentretieui  4  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  ;  mais 
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Il  il)unant  sent  seuls  compétents  poar  Interpréter  et  faire  l'appli- 
cation d'ane  transaction  relative  à  une  garantie  à  exercer  par  les 
)ropriétaire8  de  marais  dessécliés  contre  la  société  de  dessèche- 
ment (ord.  cons.  d*Ët.  4  mars  1819,  afT.  Martin,  V.  n»  78-1*); — 
n*  Ou  pour  apprécier  et  déclarer  quels  sont  les  droits  de  ceux  qui  se 
(Usent  propriétaires  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  d'un 
tlessécliement  de  marais,  aûn  de  fixer  en  quelle  qualité  ils  peu- 
vent se  présenter  devant  la  commission  de  dessécliement,  s'ils  doi- 
vent y  être  appelés  (ord.c.  d'Et.  5  sept.  1838,  afT.  Desmortiers, 
V.  n»  1 17)  ;  —  6*  Que  l'ordonnance  qui  concède  à  une  compagnie 
le  dessèchement  d'un  maraib  n'empêche  pas  que  les  communes  ou 
les  particuliers  qui  y  ont  des  droits  de  propriété  les  fassent  recon- 
naître par  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ët.  i*^  sept.  1819)(1);-* 
7*  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  juger  entre  des  pro- 
priétaires et  un  concessionnaire  du  dessèchement  d'un  marais, 
les  contestations  élevées  sur  l'exécution  ou  poursuite  de  trans- 
actions passées  entre  eux  antérieurement  ou  postérieurement  au 

qu'il  est  sealement  question  de  statuer  sur  des  baux  et  partages,  qui  sont 
entièrement  dans  les  attributions  de  Tordre  judiciaire;  —  Art.  1.  L'ar- 
rêté de  conflit  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  du  S5  jaill.  18S5,  est 
annulé. 
Du  19  oct.  1825.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  £«péc0  ;  —  (Coin,  de  Montoir  C.  comp.  Bray.)  — Les  opposants  à 
l'ordonnance  de  concession  demandaient  à  être  renvoyés  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  reconnaître  à  leur  profit  la  propriété  des  marais  con- 
cédés, et  dans  le  cas  où  leur  demande  serait  rejetée ,  ils  concluaient  à 
être  reçus  concessionnaires  du  dessèchement  de  préférence  à  des  étran- 
gers. 

Louis,  etc.;  —  Vu  les  lettres  patentes  de  François  due  de  Bretagne, 
du  8  août  1461;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  4  janv.  1779;  —  Va  l'ar- 
rêt du  conseil  do  13  janv.  1784,  enregistré  an  parlement  de  Bretagne, 
le  13  mai  suivant;  —  Vu  la  sentence  du  ci-devant  présidial  de  Nantes, 
du  25  août  1784,  qui,  postérieurement  À  l'enregistrement  de  l'arrêt  du 
conseil  du  15  janvier  même  année,  reconnaît  et  fixe  les  droits  de  la  com- 
pagnie de  Bray,  par  suite  d'actes  et  transactions  entre  les  parties  ;  — 
Vu  notre  ordonnance  du  9  juill.  1817,  concernant  le  dessèchement  des 
marais  de  Donges  ;  Vu  le  plan  des  lieux  et  les  autres  pièces  produites  ; 
—  Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  15  janv.  1784  a  maintenu  en 
faveur  des  communes,  alors  réclamantes,  la  propriété,  possession  et 
jouissance  commune  et  publique  de  la  Brière,  Mottière  et  terrains  con- 
tenant des  tourbes  à  brûler,  situés  entre  et  dans  lesdites  paroisses;  que 
ledit  terrain  n'a  pas  été  compris  dans  la  concession  faite  à  la  compagnie 
de  Bray,  le  8  juill.  1817,  et  qu'à  cet  égard  il  ne  reste  rien  4  statuer;  — 
Considérant  que  ledit  arrêt  de  1784  est  étranger  au  dessèchement  des 
marais  voisins  de  la  Brière,  Mottière,  et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  men- 
tion desdits  marais  ;  —  Considérant  que,  postérieurement  audit  arrêt^  et 
nonobstant  l'intervention  des  anciens  États  de  Bretagne,  les  droits  de  la 
compagnie  ont  été  fixés  par  la  sentence  du  présidial  de  Nantes ,  du  25 
août  1784;  —  Considérant  que,  par  notre  ordonnance  du  2  juill.  1817, 
nous  n'avons  pas  conféré  de  nouveaux  droits  à  ladite  compagnie;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  ladite  ordonnance, 
les  contestations  de  propriété  entre  les  concessionnaires  et  les  communes 
ou  particuliers,  prétendant  À  des  droits  de  propriété  sur  des  terrains 
faisant  partie  desdits  marais ,  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux ,  et 
qu'ainsi  les  droits  des  opposants  ont  été  réservés; — Considérant^  enfin, 
qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  notre  ordonn.  du  2  juill.  1817,  les  récla- 
mants peuvent  former  opposition,  par  voie  administrative,  contre  les  opé- 
rations du  dessèchement,  si  cette  opposition  est  recevable,  et  s'ils  s'y 
croient  fondés;  —  Art.  1.  Les  requêtes  des  habitants  des  coiiimunes  de 
Montoir  et  autres  sont  rejetées. 

Du  1"  sept.  1819.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Tarbé,  rap. 

(a)  Etpêeê  :  —  (GapelleC.  Both-de-Tauzia.)— Les  propriétaires  des 
marais  des  Flamands,  voisins  de  la  Garonne,  avaient  fait  exécuter,  à 
frais  cf^mmuns,  des  digues  et  autres  travaux  pour  dessécher  ces  marais. 
— En  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  un  décret  du  25  fév.  1814 
réunit  ces  propriétaires  en  une  société  désignée  sous  le  nom  de  commu- 
neuêié  dit  maraû  det  Flamands,  fit  entrer  dans  cette  société  d'autres  pro- 
priétaires intéressés  à  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  con- 
fia l'administration  de  cette  communauté  à  une  commission  syndicale 
choisie  parmi  les  plus  imposes,  et  chargea  cette  commission,  entre  autres 
cho:«es,  de  veiller  à  la  conservation  des  travaux  exécutés  dans  rintérét 
général.  —  bn  1859,  Capelie,  l'un  de  ces  propriétoires,  demanda  a  la 
commission  la  permission  de  pratiquer  à  une  digue  contre  la  Garonne 
une  brèche  pour  faire  arriver  les  eaux  sur  sa  propriété,  seulement  pen- 
dant la  saison  où  les  irruptions  de  la  rivière  ne  sont  pas  à  craindre,  k  la 
charge  de  rèiwrer  celte  brèche  à  l'approche  de  i'hiver.  Cette  permission 
lu  ayaac  été  refusée,  il  déclara,  par  un  acte  extrajudiciaire,  qu'il  passe- 
tm  OHlie^  parce  qu'il  avait  le  droit  de  se  servir  des  eaux  inteioeptéM 


décret  de  concession  (ord.  cons.  d'Ét   23  août  1820,  M.  Tarbé, 
rap.^  afT.  Faguier  C.  comp.  Bimar). 

115.  On  doit  observer  la  même  rëgleàl'égard  des  questions 
de  possession,  lesquelles  sont,  d'après  le  droit  commun,  de  lacom* 
pétence  des  tribunaux  ordinaires  (les  Juges  de  paix,  V.  c.  pr., 
art.  5).  —  Jugé  dans  ce  sens  :  l»que  Taction  possessoire  formée 
par  le  syndicat  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  travaux 
exécutés  dans  l'intérêt  commun  des  propriétaires  de  marais, 
réunis  pour  en  opérer  le  dessèchement,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion administrative,  contre  l'un  d'eux  qui  prétend  avoir  le  droit 
d'entamer  ces  travaux,  et  spécialement  de  couper  une  digue,  dans 
son  intérêt  individuel,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciau-e 
(Req.  4  avr.  1842)  (2);— 2»  Que  les  contestations  élevées  entre  dos 
propriétaires  et  les  concessionnaires  de  dessèchement  de  marais 
relativement  au  droit  de  possession  et  d'exercice  d'irrigation  an- 
térieurs au  dessèchement,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
(Req.  25  mars  J85i)  (s). — V.  Action  poss..  n*«  362  et  suiv. 


par  la  digue.  —  La  commission  syndicale  considérant  cette  dér1ar->tioQ 
comme  un  trouble,  a  formé  contre  Capelie  une  action  possessoire  tendant 
À  être  maintenue  dans  sa  possession  de  la  digue.  —  Le  juge  de  paix  a 
accueilli  cette  action. 

Appel  de  Capelie,  qui  oppose  l'incompétence  de  raotorité  judiciaire.— 
—5  juin  1840,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui  rejette  cette  excep- 
tion.— ^Pourvoi  de  Capelie  pour  violation  de  l'art.  27  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  et  fausse  application  de  l'art.  6, 
n*  1,  de  la  loi  du  2^  mai  1858,  sur  les  justices  de  paix,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  l'incompétence  de  l'aulorilé 
judiciaire  pour  statuer  sur  une  question  relative  À  la  conservation  des 
travaux  de  dessèchement.  —  L'art.  27  de  la  loi  de  1807,  dit-on,  porte  . 
que  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  dignes  contre 
les  torrents,  rivières  et  fleuves  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est 
eommitê  à  V administration  publiqtte.  Il  suit  de  là  que  le  préfet  seul  peut 
autoriser  les  modifications  que  des  particuliers  voudraient  apporter  à  ces 
travaux;  que,  par  suite,  c'est  aussi  au  préfet  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  entreprises  faites  sur  ces  mêmes  ouvrages.  Dans  l'espèce,  la 
commission  syndicale  devait  donc  s'adresser  au  préfet  pour  faire  défen- 
dre à  Capelie  d'exécuter  la  menace  consignée  dans  sa  déclaration  extra- 
judiciaire ;  elle  ne  pouvait  se  pourvoir  par  action  possessoire  devant  le 
juge  de  paix.  —  Arrêt.  "" 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  le  jugement 
constate,  en  fait,  que  les  propriétaires  des  marais  des  Flamands,  dans 
rintprêt  de  la  salubrité  publique  et  dans  leur  intérêt  privé,  pour  favori- 
ser l'écoulement  des  eaux ,  se  réunirent  pour  obtenir  l'autorisation  de 
faire  opérer  le  dessèchement  à  leurs  frais;  que  cette  autorisation  fut 
donnée  par  l'autorité  administrative;  que  les  travaux  accessoires  forent 
prescrits  et  exécutés  ;  qu'une  commission  fut  formée  avec  le  droit  de 
veiller  à  la  conservation  de  l'intégrité  des  travaux ,  et  que  cette  surveil- 
lance fut  confiée  au  directeur  de  la  commission  ; — Que,  dans,  l'espèce, 
le  demandeur,  voulant,  dans  son  intérêt,  couper  une  digue,  s'était  adressé 
an  directeur  général  pour  en  obtenir  l'autorisation  ;  — Que  ce  fait  con- 
stituant une  entreprise  sur  la  possession  des  marais  des  Flamands,  était 
un  véritable  trouble;  que  l'autorité  administrative  demeurait  étrangère  à 
cette  question  de  propriété  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; 
qu'ainsi  le  jugement  n'a  pas  violé  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  4  avril  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr-Lebeaa,  rap.* 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(8)  Etpèes  !  —  (Dubuc,  etc.  C.  de  Prooville,  etc.)  --  Un  décret  de 
1811,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  16  3ept.  1807,  concéda  aux  hé- 
ritiers l'Aubepin  le  dessèchement  des  marais  delà  vallée  de  l'Autbie.— 
D'après  le  plan  primitif,  tous  les  terrains  devaient  être  desséchés  et  con- 
vertis en  terres  labourables. —  Mais,  sur  la  réclamation  des  propriéfaires 
de  moulins,  et  sur  leur  soumission  de  convertir  une  partie  des  terrains 
en  prairie,  et  d'établir  un  système  d'irrigation,  une  ordonnance  royale 
ordonna  l'exécution  de  ce  nouveau  projet.  —  Pour  le  réaliser,  il  fallut 
supprimer  les  anciennes  irrigations  partielles  qui  existaient  avant  le  des- 
sèchement. De  là  procès.  — >  Les  propriétaires  de  ces  anciennes  irriga- 
tions continuèrent  de  les  exercer  et  pratiquèrent  des  saignées. —  Pour-^ 
suites  de  la  part  des  concessionnaires.  —  24  janv.  1827,  jugement  qui 
repousse  leur  demande.  ^-  Appel.  —  10  juin  1828,  arrêt  confirmatif  de 
la  cour  de  Douai.  —  Pourvoi  pour  incompétence  raiûme  materia.  — ;  ^ 
demandeur  en  cassation,  à  cause  de  la  nature  de  l'incompétence,  soutient 
d'abord  que  l'exception  est  proposable  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation.  -—  En  second  lieu,  s'appuyant  sur  la  loi  de  1807,  et  at- 
tendu qu'il  s'agissait  de  travaux  autorisés  par  l'administration,  c'était  à 
celte  dernière  qu'il  appartenait  seule  d'en  connaître.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  dans  la  cause  il  ne  pouvait  s'agir  que  nu 
fait  de  savoir  si  les  défendeurs  usaient  des  prises  d'eau  dans  la  vallée 
d'Autbie,  qui  borde  et  traverse  leurs  praines^  en  vorto  d'un  droit  ac(|uif 
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!!•.  Par  siiite^  lonqae,  tfevaul  rai^toriti^  «anMniflraltiie,  ft 
1 'éfèVe  une  question  de  propriété,  on,  ne  dpit  statuer  guc  le  de^s^ 
ebement  qu'après  le  ingement  des  tribun^m  (ord.  oona,  d'£t. 
5aéc.fô28)(i). 

119.  Mais  otà  ne  saurait  \olr  une  question  de  propriété  dana, 
liAtmànde  formée  par.  le  propriétaire  resté  en  possession  d'an., 
terrain  soumis  au  dessèchement,  et  compris  par  un  acte  de  par- 
U|fè  dans  le  lot  attribué  à  la  compagnie  de  dessécbeotent  en  paye^ 
Mbide  la  plus-value  qui  loi  est  due,  demande  tendant  à  aitaqoer 
hxH»  de  partage  passé  hors  de  sa  présence  (en  vertu  de  déchéan- 
ces spéciales),  et  qui  aurait  pour  effet  de  le  priver  de  sa  pro^ 
jirlété.  —  II  a  été  Jugé,  en  conséquence,  49e  c'est  là  l'appréda* 
lion  d'un  acte  administratif  du  ressort  exclusif  de  TaniorHé 
administrative  (ord.  cens.  d'Ët.  5  sept.  183^8)  (2}^ 

119.  Quand  les  tribunaux  prononcent  sur  des.queaUona  de  : 

propriété  ou  dé  possession  soulevées  à  l'occasion  dea  marai0>  ils  • 

{■  '   '  • 

,  ^ .      •  .      ■  '    i  -  ■  ■  ■  I 

ttttrieitr  au  dessèchement  des  marais,  est  tout  à  fait  indépendant,  sait 
éb  ce  dessèchement,  soit  des  travaux  d'irrigation  des.  prairies  dessé- , 
ckèss,  et  n'eo  dérivant  sotts  encan  rappport;— Attendu  que  l'arrêt  atlar- 
^,«n!inconiiaissantl'eïistefite  de  ce  droit  aox  défendears^a  prononcé. 
leitail^ment  ifr  éneqaesiion  de  propriété  qni  appartenait  exclusite-^ 
■esta  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  et  ne  pouvait,  sous  aucun  rap-' 
pirt,  devenir  l'objet  d'une  invesU^tion  devant  l'autorité  admiV^trative; 
— tSejeCte. 

Dais  anirs  ISSI.^CG.,  ek.  req.-MM.  Favard.  pr.-6artempe^  ray. 

(l)(De  Laotaie  (X  régie  des  domaiAes  et  com.  de  Moraios  et  autres.),, 
-^GaâitES^  etc.  ;-— Vu  fart.  1$  de  la  loi  dn  5  Janv.  1791,  duquel 
iliièwln  qne  c'est  aux  corps  administnatirs  à  connaître  des  concessions 
defeaiais  faites  par  le  domaine,  à  la  cbaigis  de  les  dessécher,  et  que,  si 
Isdflstéchemeht  n'a  pas  été  effectué  an  moins  à  moitié ,  les  anciens  pro- 
piièlaires  pentrerent  dans  les  marais;  —  Vu  l'art.  14,  qui  renvoie  de- 
nat  JcsttrihiiÉaiix  tentes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
muiété,  droits  d^osage  ou  servitudes,  touchant  lesdits  marais^  — 
V«  les  ait*  IS  et  li  de  la  loi  dn  5  nov.  1790,  qui  portent  que  toutes 
KlieBsenjastice,  principales,  incidenUïs  ou  en  reprise  seront  inten* 
Un,  M  nom  éi  procureur  général  syndic,  pour$uiteâ  et  diligences  du 
prasolear^syndic  du  district  ;  —Vu  l'art.  11  de  la  loi  dû  11  sept.  1791, . 
partant -que  les  régisseurs  des  domaines  sont  spécialement  chargés  de 
isilei  a  la  eenservatien  des  domaines  nationaux;  —  Isn  ce-  qui  touche 
les  pourvois  de  l'administration  des  domaines  et  des  communes  de  Broussy 
•taUrsH  oenfre  les  arrêtés  dh  conseil  de  préfecture  des  15  avril  1818  e^ 
fiavril- 1815  i  ^-^  Considéiant  que  c'était  à  nous,  en  notre  conseil 
d'Etat  ,.à  preaoneer,  d'après  l'arrêté  dn  88  janv.  1803  (8  pluv.  an  11), 
ranoniatioa  eu  le  maintien  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
UllafM,da7noT.  1791; 

8ar  le  pourvoi  du  sieur  de  Lavtage  et  do  Tadministration  des  do-^ 
■alneseonlre  l^arrété  dû  directoire  do  département  de  la  Marne,  du 
7  eofeabre  1791  ;  -—  En  la  forme  :  1«  en  ce  qui  touche  le  sieur  de 
Laninga  :—  Considérant  que  le  sieur  de  Lantage  est  non  recevable, 
dacfattt  de  son  père  avec  qui  Karrêté  a  été  rendu  et  4  l'égard  duquel 
ledit oanifé  a  éeé  exéeulé,  sans  ^oe  ledit  sieur  de  Lantage  se  soit 
Mirra,  éaot  leè  trois  mois  qui  ont  suhri  la  proihulgation  dn  ri^le- 
Dcniida  sa  juillat  I80«;  *^  Mais  qu'il  est  recevable  comme  cessioq- 
aaifeie.oehèrttiers  de  sendit  père,  lesfquels  n'ont  été,  lors  dudit  ar* 
rètè,  ni  entendus  ni  appelés,  et  auxquels  cet  arrêté  n'a  pas  été  signi- 
iè;  -^  i^£D  èe  qui  touche  le  dodaeine  :  —  Considérant  que  si .  devant 
les  tribunaux,  les  actions  qui  intéressaient  lé  domaine  général  de  TËlat' 
M  pouvaient  èfre  intei^tées«ie  par  le  .procureur  gèaéral  syndic,  cênfor* 
Méonnt.,  aux  art*  .13  ^IM  delà.  k»i  du.5  nov,.  1790,  les  actions  de  ce 
iomàinci  devant  les  corp^,  administratUs  devaient  être  intentées  ou  dé- 
feodoesjNLr  ^sréais^nrs.de^  domaines ,  conforaaément  à  Part.  11  delà 
loi  dn  11  sept.  1711  >.al  que  lesdits  régisseuns  n'ont  pas  été  mis  en  cause, 
lors  dé  t^arretié  du  7  nov.  1799  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant 
qoejè  directoire  du  département  de  la  Marnera  excédé  sa  compétence, 
•a  stabuint'sur  les  questions  dii  dessèchement  desdits  marais,  d'après 
la  loi  du  5  Janv.  1791;  —  Maia  qu'il  .a'j  a  lieu  d'examiner,  au  fond, 
hdit  arrêté ,  q^n'aprés  qui)  aoia  été  statué  par  les  tribunaux  sur  lesdites 
fuestions  de  propriété  ; 

En  ce  qui  touche  le  dessèchement  offert  par  la.eommune  de  Villev»- 
aard  :  —  Considérant  que  la  délibération  du  conseil  municipal  n'est  pas 
rigniière;  et  que,  dans  l'éta^,  il  n,'y  aiieu  de  statuer; 

Art.  1.  X^ê  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  des  15 
mil  181 8  et  11  avril  182j^ ,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Art  8.  L'âi^tè  du  directoire  du  dèparten«ent  de  la  Marne ,  du  7  nov. 
17H,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  dans  les  dispositions  qui 
«alient  sur  les  questions  de  propriété,  et  les  parties  sont  renvoyées  sur 
ksdites  questions  devant  les  tribunaux  ordinaires,  -r-  Art.  5.  Il  est  sur- 
sis à  statuer  sur  les  autres  dispositions  dudit  arrêté ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fli  prononcé  par  tes  tribunaux  sur  lesdites  questions  de  propriété  et  d'n- 
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doivent  appttqoerlea  rtgles  du  droit  eommun.— Et  il  a  été  trèa* 
t>len  décidé  que  des  canaux  de  dessèchement  dé  marais,  pl'atlqués 
par  des  «uvrages  d'art,  traversant  une  grande  roulé,  doivent 
être  considérés  comne  dépMidances  de  ces  marais,  lorsqu'il 
n'existe  ni  titre  positif  ni  possession  contraire  (Rennes,  2*  ch.| 
21.  «eût  1820,  air.  Aublnals,  etc.  C.  Chauvet). 

fll9.  On  a  VQ  (n«  89)  que  les  commissions  spéciales  de 
dessèchement  sont  oompétentes  pour  statuer  sur  la  fixation  du 
périmètre  de  dessèchement,  et,  par  «uite,  si  la  propriété  d'un  ré- 
clanmnt  «et  pearormée  dans  les  limites  des  terrains  compris  dans 
le  deesécbemeDt.  Mais  la  Jurldietion  de  ces  commissions  devant, 
comm»  toute  iuridicUon  exceptioniiene,  être  restreinte  aux  cas 
spédatemeiii  prévus,  leur  compétence  est  limitée  par  le  pérlmi^- 
tre  assigné  «u  marais.  --*-  Décidé,  par  suite,  que  l'opposition  for- 
mée à  des  travaux  de  desséohement  par  le  motif  qu'ils  tendent  h 
engleher  des 'terrains  neii  compris  dans'  la  concession,  est  de 

sage«  —  Aft.  a.  H  n'y  a  Heo^  quant  à  présent,  de  donner  acte  à  la  com- 
mune de  ViHeTettard  do  désistement  par  elle  offert.  -^  Art.  5.  Les  dé- 
pens sont  rèeervès. 

Du  ^  dèc.  lail.^cd.  ooBB.  d'Ét-lf .  de  Corméntn.  rap. 

(2)  (Desmorliers  C.  Vince.) ~  Louis-PniurpB,  etc.;  —  Considérant 
que  les  diverses  cooelusioas  priaef'par  les  parties,  soit-derant  le  tribu- 
nal civil  de  Sav^ay,  soit  devant  notre  cour  de  Kennes,  n'avaieet  podr 
objet  ni  le  périmètre  de  dessècbement,  ni  les  travaux  affeetéa  foar  l'e^ 
pérer  ;  que  le  sieiir  Vince  n'y  a  pas  conlesté  qu'il  ne  seitsoamia  à  toutes 
les  obligations  Imposées  |ttr.la  loi  du  le  sept.  1807  aux  prapriètaires 
des  terrains  compris  dans  ce  périmètre  en  (aveur  de  la  compagnie  eon- 
cessiocnalre  ;  mais  que  lesdites  conclusions  et  les  divers  points  sur  les- 

3uels  il  a  èlè  statué  par  le  jugement  et  l'arrêt  prtcitée ,  se  rapporUient  è 
eux  questions  principales  :  l'une  relative  aux  droits  opposès»par  le  sieur 
Vince  à  la  demande  des  époui^  De^mortif  rs  y  et  contesté»  pap^ceux-ci , 
sur  la  propriété  des  terrains  litigieux  antériearemeni  à  l'arrêt  de -par- 
tage du  19  août  1819  ;  —  L'autre  relative  A  la  validité  dudit  partage  en 
ce  qui  concerne  les  deux  lots  litigieux  et  ajux  effets  de  ee  partage;  ; 

Sur  to  premier  cbef  : — Considérant  que  la  question  relative  aux  droits 
de  propriété  des  terrains^  anlérieureeient  au  parlnge^estuae  question 
prèfudieielle  dont  la  solution  peut,  seule,  ffxer  la  qualité  dans  laquelle  le 
sieur  Vince  eût  pu  être  appelé  lors  du  partage,  et  )es  effets  résultant  de 
soè  absence;  —  Que  le  sieur  Vince  fondait  son  droit  de,  propriété  sur 
sa  quafitè  dliéritier  du  sieur  Halgao,  sur  sa  possession,  sur  ia  prescrip- 
tion par  lui  acquise,  et  sur  d'autres  titres  dérivés  du  droit  commun ,  et 
qn'^  statuant  sur  ces  différents  points,  le  tribunal  de  Savenay  et  notre 
cour  de  Rennes,  dans  le  jugement  et  l'arrêt  pvécit^yn'oat  apprécié  au- 
cun acte  administratif;  —  Qu'aux  termes  de  l'art*  i7  de  If  loi  du  lU 
sept.  1807  et  de  fordonnance  royale  du  1  juill.  1818,.  les  questions  de 
propriété  sont  de  la  compétence  judiciaii;e;*^Qu'atnsi  le  tribunal  civil  de 
Saveiiay-,'  et  notaiument  la  cour  de  flennes,  en.  statuant  sur  ce  premier 
ordre  de  conclusions,  ne  sont  pas  sortis  des  limites  de- leur  compétence; 

Sur  le  second  cbef  :  — Considérant  que  les  lO^rations  par  lesquelles 
la  êemmission  a  'procédé  au  partage  effei*tué  le  89  août  1899 ,  sont 
des  opérations  administratives  dont  le  mérite  ne  peut  être  apprécié  par 
l'autoHiè  judiciaire  ;  —  Qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  les 
lots  n^  610  et  621.  contenant  8  hectare^  60  ares  51  centiares,  et  for- 
mant les  terrains  litigieux,  ont  été  compris  dans  lediC  acte  de  partage  et 
par  lui  attribués  aux  époux  Desmortiets;  —  Que  dès  lors,  après  avoir 
statué  sur  lés  questiéns  de  propriété  qui  étaient  de  leur  compétence ,  le 
tribunal  de  Savdiiay  et  notre  cour  de  Reqnes  efiaeent  de  s'abstenir  de 
prononcer  sur  les  contestations  élevées  par  les  parties,  relativement  A 
ia  validité ,  à  la  régularité  et  aux  effets  de  l'acte  de  partage ,  et  les  ren- 
voyerA'l'anioritè  administrative  supèrienre,  seule  compétente  pour  en 
connaître; 

Sur  l'arrêt  de  conflit  dn  9  Juin  1858  :  —Considérant  que  notre  préfet 
de  4a  Loire-Inférieure,  par  son  arrêté  de  conflit  précité ,  a  revendiqué, 
sans  disttnotion  ^  pour  l'autorifé  tddiinlsfratfve,  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  a  statué  le  tribunal  de  Savenay  pu  son  jugement  du  83  janv., 
et  notre  cour  de  Rennes  par  son  arrêt  du  50  mai  1858;  —  Art.  1.  Le 
conflit ^élevè  par  lepréfet  de  la  Loire-Inférieure  le  19  juin  1858 ,  est  an- 
nulé en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  adminiftUative  la  connais- 
sance des- droits  de  propriété  invoqués  par  le  sieur  Vince  sur  les  terrains 
litigieux,  en  vertu  de  titres  antérieurs  au  partage  du  89  ae<il  1889  et 
fondés  sur  les  règles  du  droit  commun  ;  —  Il  est  confirmé  eu  lant  qi^il 
revendique,  pour  la  même  autorité,  la  connaissance  de  la  validité,  de 
la  r^ularitè  et  des  effets  du  partage  opéré  le  89  août  1819,  par  la  com- 
mission du  département.  —  Art.  8.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Savenay,  en  date  du  15  jaav.  1818,  et  l'arrêt  de  notre  cour  de  Rennes, 
en  date  du  50  mai  suivant,  sont  regardés  comme  non  avenus,  seule- 
ment  dans  la  partie  do  leurs  dispositions  qui  aurait  pour  objet  d'appié» 
cier  le  mérite  dudit  partage  et  d'en  réformer  les  opérations. 

Dus  eepti  1858k-Ord».coB8.  d'ÉL 
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la  compétent  des  tribunaux  ordinaireft  (ord.  coin»  d'&t.  18  mars 

1832)  (1). 

teo.  L'antorlté  Judiciaire  est  encore  eompéteate  à  l'égard 
de  toute  demande  en  dommagea-intéréts  formée  entre  particu- 
liers pour  dégradations  ou  lésions  occasionnées  par  l'un  dans  la 
propriété  de  l'autre. -<*•  Jugé  ainsi:  !•  qu'il  n'appartient  qu'atn 
trlbunant  de  prononcer  sur  les  dommages*intérèts  réclamés 
contre  la  communauté  de  desséobement  d'un  marais  par  le  pro- 
priétaire d'nne  maison  pour  les  dégradations  qu'elle  a  éprou- 
vées par  suite  des  travaux  de  dessèchement  de  marais  (ord.  cons. 
d'Êt.  11  juin  1817)  (3);  '—  fi*  Qu'entre  des  propriétaires  de  ma- 
rais et  de  salines ,  alors  même  qu'il  s'agit  de  cours  d'eau ,  les 
litiges  ne  sont  pas  administratifs  s'ils  ne  loucbent  qu'aux  inté- 
rêts privés  (ord.  cons.  d'Ët.  21  mars  1821)  (3);  —  5«  Qu'il  en 
est  de  même  des  contestations  relatives  aux  voles  de  fait  com- 
mises par  l'un  d'eux  au  préjudice  des  antres  dans  le  dégorge- 
ment d'un  laCy  si  elles  ne  tendent  au  rétablissement  d'une  vanne 
dont  l'autorité  administrative  awdonné  la  suppression  (ord.  cons. 
d'Ët.  11  août  1824)  (4). 

1 9i .  A  plus  forte  raison^  doit-on  reconnaître  que  les  tenta* 

(1)  Stpicê  :^{0om.  de  Montoir  et  autres  0.  les  ooDceMiomiaires  des 
aiarais  de  Dooges.) — 1817,  ordoonance  qui  accorde  4  la  compagnie  De- 
bray  le  droit  de  deaeéeher  tos  aiarais  de  Doages.  Cette  ordonnance  porte 
que  les  oppositions  qui  pourront  être  faites  au  dessèchement  seront  ju- 
gées administrativement,  mais  que  les  questions  de  propriété  seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux. — 1819^  autre  ordonnance  qui,  surl'eppo- 
sitien  de  plusieurs  communes,  distrait  divers  terrains  de  la  concession 
laite  à  la  compagnie  Debray.  —  t8S0,  l'agent  do  cette  compagnie  est 
assigne  devant  le  tribunal  de  Savenay,  par  les  propriétaires  des  terrains 
dont  il  s'agit,  4  l'eifet  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  leur  propriété 
par  les  travaux  commencés  pour  le  dessèchement,  et  de  faire  remettre 
les  lieux  dans  leur  ancien  état. — 4  décembre  de  la  même  année,  le  pré- 
fet élève  le  conflit,  attendu  que  la  demande  des  propriétaires  riverains 
des  marais  ne  se  bornant  pas  à  faire  reconnaître  leur  droit  de  propriété, 
Vaction  par  eux  intentée  contre  le  sieur  Martin  ne  pouvait  être  considé- 
rée que  comme  une  opposition  formelle  aux  travaux  du  dessèchement , 
et  était  dés  lors  du  ressort  de  Tautoritè  admini8trative.«~-Mais  le  conseil 
d  fctat,  après  examen  des  conclusions  prises  par  les  propriétaires  devant 
le  tribunal  de  Savenay,  a  vu  dans  l'action  par  eux  formée,  non  une  sim- 
ple opposition  aux  travaux  de  dessèchement,  mais  une  action  par  laquelle 
ils  réclamaient  la  propriété  de  terrains  faisant  partie  des  marais  de  Donges. 
LoDis,  etc.;— En  ce  qui  concerne  les  marais  à  dessécher  :««-Considé- 
rant  qu'aux  termes  de  l'art,  i  de  notre  ordonnance  du  a  juillet  1817,  les 
contestations  de  propriété  entre  les  concessionnaires  et  les  communes 
ou  particuliers  prétendant  à  des  droits  de  propriété  sur  des  terrains  fai- 
sant partie  desdits  marais  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  ;— Gonsi- 
dérant  que,  d'après  l'art.  5  de  ladite  ordonnance,  les  actes  d'opposition 
au  dessècbemoDt,  soit  de  la  part  dos  communes,  soit  de  la  part  des  par- 
ticuliers, doivent  être  jugés  administrativement  et  sans  délai,  d'après 
les  règles  tracées  par  la  loi  do  10  sept  1807,  sans  que  les  travaux  puis- 
sent être  interrompus;  — -  En  ce  qui  concerne  les  terrains  et  marais  que 
les  art.  i  et  5  de  ladite  ordonnance  (du  2  juillet  1817)  ont  déclaré  non 
compris  dans  la  concession  :  -«i-  Considérant  que  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  la  limite  précise  desdits  terrains  réservés  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires;— •Considérant  que  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  8  juillet  1817  ont  été  confirmées  par  notre 
ordonnance  do  95  nov.  iSlO.  ^^  Art.  1.  L'arrêté  do  conflit  osl  an- 
nulé. 
Du  15  mars  i822.-OnL  oobs.  d'Ët*»M.  Maillard,  rap. 
(2)  Kfp<)0f  •'""(Nayrac  C.  marais  de  Bordeaux.  ) -^  L'ouverture  d'un 
canal  nécessaire  pour  opérer  le  dessèchement  avait  occasionné  les  dégra- 
dations à  la  maison  dos  dames  Nayno,  et  elles  avaient  elles^-mêmes  saisi 
le  conseil  de  préfecture  de  leur  demande  en  dommages^intérôts. 

Loois,  etc.;  -^  Vu  la  roqnêto  à  nous  présentée  par  les  demoiselles 
Nayraci  propriétaires  à  Bordeaux,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
en  date  du  11  juin  1816^  lequel  a  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
sur  les  diverses  demandes  intentées  par  les  requérantes  contre  la  com- 
munauté des  marais  de  Bniges  et  de  Bordeaux,  soit  à  raison  des  dégra- 
dations survenues  à  leurs  bêtimente,  soit  à  raison  des  frais  de  réparations 
et  autres  qu'elles  ont  déboursés;  *-*  Vu  la  requête  en  défense  produite 
pour  la  communauté  dos  marais  de  Bruges  et  Bordeaux  ;  —  Vu  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  du  11  Juin  1811, 
pris  dans  une  précédente  contestation  élevée  entre  les  mêmes  parties  ; 
Vu  l'arrêté  interlocutoire  pris  dans  la  présente  contestation,  par  le  même 
conseil  dt^  préfecture,  le  20  mai  1812,  lequel  sursoit  à  toute  décision 
jusqu'à  ce  quel  es  tribunaux  aient  interprété  les  clauses  d'une  transac- 
tion de  1715^  également  invoquée  par  chacune  des  parties  respectiTos; 
—Vu  le  jugement  renda  par  lo  tiiboBal  de  piomièit  iastàaeo  séant  à 


tlves  de  desséobement  faites  pi^  des  yNropriétaires  bors  delà  par- 
ticipation de  l'autorité  administrative,  constituant  des  œuvres 
privées  ne  peuvent  donner  Uou,  <iuant  à  la  conservation  des  tra- 
vaux effectués,  à  l'application  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  et  que 
par  suite,  les  contestations  élevées,  soit  entre  les  communes  et 
les  propriétaires  des  marais  pour  les  contraindre  à  compléter 
et  conserver  les  travaux  de  dessèchement  déjà  opérés,  soit  entre 
ceux-ci  et  les  propriétaires  voisins,  quant  à  l'écoulement  des 
eaux ,  sont  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  (ord.  cons.  d'£t. 
80  aoAt  1842^  M.  de  Jouveneel,  rap.^  aff.  GaUffét  C.  com.  de 
Saint-Mltre). 

ÛM%.  Lorsque  1e8  intéressés  au  dessèchement  de  marais  ont 
été  divisés,  relativement  aux  frais  d'entretien,  en  deux  catégories, 
composées ,  la  première  de  ceux  qui  ont  traité  avec  la  con)pagnie 
concessionnaire  à  l'elfet  d'être  exemptés  de  ces  frais,  et  la  se- 
conde de  ceux  qui  n'ont  conclu  avec  ladite  compagnie  aucun 
traité,  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient,  en  cas  d'op- 
position de  la  part  de  quelques  propriétaires  à  la  taxe  des  frais 
d'entretien,  de  déterminer  celle  des  deux  catégories  dans  laquelle 
les  opposants  doivent  être  rangés  (ord.  c.  d'Êt.  i  2  août  i  S45]  (s). 

Bordeaux,  le  i  aoftt  1818,  et  donnant  l'interprétation  demandée;  — 
Considérant  que  la  contestation  éleTée  entre  les  demoiselles  Nayrac  et 
la  communauté  des  marais  de  Bruges  et  de  Bordeaux,  tie  présentait  à 
juger  qu'une  demande  de  dommages-intérêts  formée  entre  particuliers, 
et  que  toute  la  cause  était  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;— Art,  i. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  do  11  juin  1816,  est 
annulé  pour  oause  d'incompétence. 

Du  11  juin  1817.-Ord.  cons.  d'Et. 

(S)  (Galifet,  Ghaptal  et  autres.  )^Lottts,  etc.  ;— Vu  la  requête  som- 
maire à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  comte  L.  P.  A.  de  Galiffet,  dn 
vicomte  Ghaptal  fils,  etc.;  ladite  requête...  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
les  reecTOir  opposants  à  notre  ordonnance  du  20  oct.  1819,  qui  a  annulé 
le  conflit  élevé  par  M.  le  préfet  du  département  des  Boucbes-du-Rhône, 
dans  une  contestation  élevée  entre  le  sieur  Ghaptal  fils  et  le  sieur  de 
Gharleval ,  au  sujet  des  travaux  entrepris  pour  le  dessèchement  de  l'é- 
tang du  Pourra^  dont  le  sieur  de  Gharleval  est  propriétaire;... — Consid^^ 
rant  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  saisie  de  la  contestation 
existante  entre  le  sieur  Ghaptal  et  le  sieur  Gharleval,  avait  reconnu,  dès 
1814,  que  cette  contestation,  n'ayant  pour  but  que  le  règlement  d'inté- 
rêts particuliers,  devait  être  soumise  aux  tribunaux  ;— Que  notre  ordoD- 
nance  du  80  oct.  1819,  qui  a  annulé  le  conflit  élevé  par  le  préfet  do 
département  des  Bouches-du-Rhône,  a  statué  conformément  à  ce  pris- 
cipe;^-Oue,  dans  leur  requêtes ,  les  réclamants  ne  font  valoir  que  les 
moyens  déjà  développés  dans  leur  mémoire,  joint  aux  pièces  sur  les- 
quelles est  intervenue  notre  susdite  ordonnance;  —  Art.  1.  La  requêts 
des  sieurs  Galifiet,  Ghaptal  et  consorts  est  rejetée. 

Dn  81  mars  1881. -Ord.  cons.  d'£t.-M.  Maillard,  rap. 

r4)  (Ruelle  et  consorts  C.  Davin.  )  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que 
le  dessèchement  du  lac  des  Gordeliersa  été  entrepris  par  les  sieurs  Ruelle 
et  consorts,  dans  leur  intérêt  privé,  sans  avoir  obtenu  d'autori<^a- 
tion  administrative;  qu'ainsi  les  contestations  relatives  à  ce  dessèche- 
ment ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'administration  ;  —  Considérant 
qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  15  avril  1811,  rendu  contra- 
dictoirement  avec  la  veuve  Davin,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée,  a 
ordonné  la  destruction  de  la  vanne  en  maçonnerie  établie  par  elle  au 
dégorgement  du  lac  des  Gordeliers,  et  que  cet  arrêté  a  reçu  son  exécu- 
tion ; — Considérant  que  la  contestation  pendante  au  tribunal  de  première 
Instance  de  Grenoble  a  pour  objet  principal  non  le  rétablissement  de  la 
vanne  détruite,  mais  la  répression  des  voies  de  fait  commises  par  la  veuve 
Davin,  en  jetant  des  pierres  dans  lé  dégorgement  du  lac;  —  Que  celte 
contestation  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;— Art.  1. 1/ar- 
rêtè  de  conflit  pris,  le  S  fèv.  1884,  par  le  préfet  de  l'Isère,  est  annale. 

Du  11  août  182i.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  liebeau,  rap. 

{b)\f^Eipèce: — (Renaud  C.  AlIonaud,etc.)  — LotJis-pHiL!W»E,elc.;— 
En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  catégories  appar- 
tiennent les  réclamants  contre  l'inscription  au  rôle  de  plus-value  :  —Consi- 
dérant que  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  sur  le  vu  dos  actes  et  titres  invoqués, 
à  déterminer  quels  sont  ceux  desdits  réclamants  qui  ont  passé  des  Irav 
tés  conformes  au  vœu  de  l'ordonnance  du  2  juill.  1817;...— Art.  5.  Es 
cas  de  eontestations  sur  la  question  de  savoir  si  les  traités  invoqués 
pour  profiter  de  l'indemnité  de  plus-value  ont  été,  antérieurement  à  l'or- 
donnance du  8  juill.  1817,  passés  parles  intéressés,  eux  ou  leurs  au* 
leurs ,  soit  directement ,  soit  par  mandataires  spéciaux ,  ainsi  que  sut 
l'existence  et  la  validité  des  traités  consentis  avec  la  compagnie  posté- 
rieurement à  ladite  ordonnance,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu'elles  aviseront,  devant  l'autorité  judiciaire. 

Du  18  août  18i5.-^rd.  cons.  d'Ét.-M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  rap. 

8«  Etpèce  :  —  (Mannet,  etc.  C.  synd.  des  marais  de  Donges.)— P^ 
cisioa  identique  du  même  jour,  même  rapporteur. 
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MARAIS  SALANTS.  —  V.  M. 

MARAUDAGE,  MARAUDE.  — Le  marandige  oit  an  toI 
de  fniits  et  récoltes  non  détachés  de  terre  (V.  vol^  V.  aassi 
v-b  CoQtravention,  qm  185  et  soiv.,  403>  411  et  saiv.  ;  Domm. 
(iestr.,  DM  258  et  8aiv.).-«-  On  nomme  maraude  le  délit  militaire 
VK  prévoit  le  titre  6  de  la  loi  da  21  bmm.  an  5.  —V.  Organ. 
aiUt. 

MARCHAND.  —  Celui  qni  (ait  profession  de  vendre  des  ob- 
jets de  commerce,  de  laire  le  négoce,  ^  V.  Acte  de  corn.,  Com* 
nerçant,  Compét.  com.,  Effets  de  com.,  n*  1553. 

MARCHAND  AMBULANT.— V.  HaUe,  n»  100;  Matière  d'or 
et  d'argent. 

MARCHAND  FORAIN.  —  Celai  qni  colporte  sa  marchandise 
de  marché  en  marché^  de  foire  en  foire  et  même  de  maison  en 
maison.— V.  Boulanger,  n»  14,  71,  llO  et  sulv.;  Compét.  des 
trib.  de  paix;  Halles,  n*  14;  Impôt  dir.,  n<»  424;  Industrie  , 
a^  169,  176;  Saisie-foraine,  Vente  publique  de  marchandises. 

MARCHANDISES.  —  Se  dit,  en  général,  des  choses  qui  font 
l'objet  du  commerce  :  les  êtres  animés  ou  inanimés,  les  hommes 
eux-mêmes,  considérés  comme  objets  destinés  à  être  transpor- 
k8|  peavent  être  répatés  marcbaodlsee,  dans  le  sens  par  exemple 


des  art.  419  et  420  c.  peu.  (Y.  Indostrie,  n^  422  et  suIt.).  -• 
Y.  aussi  Acte  de  commerce,  n*'  174  et  suiv.;  Compétence  com- 
merciale, n*"'  73  et  suiv.;  Acte  de  comm.,  n"«  36  et  suiv.  ;  Appel 
civ.,  n»  315  ;  Bois  et  charbons,  n»  67  ;  Commerçant;  Comml»* 
sion.,  n*'  251,  260  et  suiv.,  455  et  suiv.  ;  Compétence  oom., 
nw  50,  457,  462;  Dépôt,  n*  170;  Domm.*destr.,  n~  70,  78, 
207  et  suiv.,  229  et  suiv.  ;  Douanes,  Droit  marit.  571,  930  et 

SUlV.,954,  1010,1527  et  suiv.,  1865,  1910,2242  et  SUlV,,  2252 

et  suiv.,  2279  ;  Faillite,  n»«  1273  et  suiv  ;  Industrie,  n*«  16, 
231  et  suiv.,  244,  250  etsuiv.  422  et  suiv. 

MARCHÉ. — On  nomme  ainsi,  soit  la  convention  par  laquelle 
un  individu  se  charge  de  faire  on  ouvrage  ou  de  livrer  une  chose 
(Y.  Oblig.,  Y.  aussi  Enrcg.,  n<»  778,  1947  et  sulv.,  i979  et 
suiv.  ;  Bourse  de  com,  n««  21,  234),  soit  le  lieu  affecté  par  une 
commune  pour  la  vente  des  denrées  ou  bestiaux.  —  Y.  Halles* 
foire-marché;  Y.  aussi  Action  posé.»  n*  348;  Armes,  n*"  69; 
Boucher,  n""  137;  Boulanger,  n*  120;  Commune,  u'*'  84»  105, 

135,  159,  325,  485,  660,  751,  1069,  1081,  1115,  1232  61 
sulv.  ;  Impôts  dir.,  n^  49  et  sulv. 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  —  Mot  par  lequel  on  désigne, 
en  général,  les  traités  passés  avec  radministration  à  l'occasion  des 
services  pubUos.  ^  V.  MarcJié  46  Coamitorea;  Y.  aussi  AfBh 
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MARCHÉ  DE  FOURNITURES— AUT.  i. 


0he,  n*  54;  Droit  marlt.,  n^  1432;  Hosploes^  n**  205  et  soiv. 

MARCli£  A  TERME.  ^  Se  dit  des  marchés  oà,  soit  le  paye- 
ment, soit  la  livraison  ne  s'opèrent  qa'ànne  époque  plus  on  moins 
éloignée. — V.  Bonrse  de  com.^  n**  234  et  s. ,  Jea-parl,  Trésor  pub. 

MARCHÉ  DE  FOURNITURES.  —  t.  On  appelle  ainsi 
tout  traité  passé  entre  l'Ëtat  et  des  particnliers  on  des  sociétés^ 
pour  la  fourniture  d'objets  nécessaires  aui  divers  services  pu- 
blics, par  exemple  pour  la  fourniture  des  subsistances  des  troupes, 
des  lits  militaires,  des  approvisionnements  d'hôpitaux,  du  chauf- 
fage et  de  l'éclairage  des  administrations  publiques^  etc.  On 
donne  aussi  ce  nom  aux  traités  qui  Interviennent,  dans  le  même 
but,  entre  un  département,  une  commune  ou  un  établissement 
public  et  des  particuliers. 

t.  Jugé  !•  qu'on  doit  considérer  comme  marché  de  fourni- 
tures le  traité  par  lequel  une  compagnie  s'est  engagée,  en  qua- 
lité de  commissionnaire,  à  acheter  à  l'étranger  et  à  faire  arriver 
dans  les  ports  de  France  des  grains,  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, et  à  rendre  un  compte  de  clerc  à  maître  de  tous  les  dé- 
tails de  cette  opération  (cens.  d'Êt.  22  fév.  1826 ,  H.  Maillard, 
rap.,  aff.  Thuret)  ;  —  2*  Que  l'acte  par  lequel  un  individu  s'en- 
gage, vis-à-vis  du  ministre  de  la  guerre ,  à  assurer  contre  les 
risques  de  la  mer  tous  les  chargements  de  bestiaux  expédiés  d'une 
place  sur  une  autre  pour  l'approvisionnement  des  troupes,  ne 
rcnire  pas  dans  les  contrats  d'assurances  régis  par  le  code  de 
commerce  ;  mais  constitue  un  marché  administratif  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  .un  service  public,  lequel  est  soumis,  par  con- 
séquent, aux  règles  propres  à  ces  sortes  de  marchés  (cens.  d'Êt. 
1 J  avril  1837,  aff.  Gavarini,  V.  Droit  marit.,n*  1432);-^3*  Mais 
que  le  transport  par  eau,  sur  lettres  de  voitures,  effectué  pour 
le  compte  de  l'administration  des  subsistances,  ne  peut  être  as- 
similé à  un  marché  administratif  (cons.  d'Ët.  27  déc.  1820, 
M.  Villemin,  rap.  aff.  Beaudru). 

S.  Les  marchés  qui  ont  pour  objet  des  constructions,  répa- 
rations ou  autres  travaux  publics  seront  examinés  au  mot  Tra- 
vaux publics. 


AtT. 

Ait. 


Ait. 

§ 
Ait. 

Ait. 


t.  -«  Législation  (n»  4). 

S.  —  Marchés  de  foumitares  avec  l'État.^Formes  (n*  10). 

1.  —  Par  qai  sont  passée  les  marchés  aa  nom  de  l'État  (n*  10). 

2.  —  Adjudication  avec  concorrence  et  publicité  (n«  15). 

3.  —  Marchés  de  gré  à  gré  (n«  23). 

4.  —  Garanties  exigées  des  fonmisseun  (o*  25). 
s.  —  Elfets  des  marchés  de  fournitures  (n*  39). 

1.  —  Translation  de  propriété  des  foomitnres.  —  Perte.  —  Force 

majeure  (n«  40). 

2.  —  Action  en  payement  des  fournitures  livrées  (n«  4i). 

4.  —  De  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  marchés.— Frais. 

—  Augmentation  de  prix.  — Indemnité  (n*  47). 

5.  —  Des  sous-traitants  (n*  68). 


(1)  20  sept.-14  oct.  1701.  —  Extrait  du  décret  relatif  aux  commis- 
saires des  guerres  (lit.  2). 

Art.  e.  Toutes  entreprises  de  fournitures  militaires,  excepté  celles  des 
vivres  et  des  fourrages,  doivent  être  bissées  au  rabais  par  adjudication 
publique,  après  affiches  et  publications  solennelles;  il  en  sera  de  même 
de  tojites  entreprises  de  constructions  et  réparations,  et  de  toutes  autres 
entreprises  dont  le  prix  est  payable  par  le  département  de  la  guerre. 
Attendu  la  part  que  les  citoyens  sont  dans  le  cas  de  prendre  aux  unes  et 
aux  autres,  le  commissaire  ordonnateur  sera  tenu,  lorsqu'il  s'agira  de 
procéder  à  de  semblables  publications  et  adjudications,  suivant  uue  leur 
objet  sera  restreint  à  une  municipalité,  ou  étendu,  soit  &  un  district, 
soit  à  un  département,  de  se  réunir  au  bureau  municipal  ou  au  direc- 
toire, soit  du  district,  soit  du  département,  pour  qu'en  vertu  de  l'auto- 
rité municipale  ou  de  celle  jdes  corps  administratifs,  les  aificbes  soient 
apposées  partout  oh  besoin  sera,  et  ensuite  les  publications,  enchères  et 
adjudications  faites  dans  les  Ueu  ordinaires  des  séances,  soit  de  la  mu- 
Jiicipalité,  soit  do  directoire  du  district  ou  da  directoire  du  dépar- 


7.  Eu  pareil  cas,  la  préséance  restant  au  chef  de  l'administration  ci- 
vile, la  seconde  place  et  la  présidence,  par  rapport  aux  objets  militaires, 
seront  données  au  commissaire  ordonnateur.  Les  réquisitions  nécessaires 
seront  faites  par  le  procureur  de  la  commune  ou  par  le  procureur  géné- 
lal  du  district,  ou  par-  le  procureur  général  syndic  da  département,  coo- 
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Inexécution  des  marchés  ;  conséquences  qu'elle  peut  ea» 
traîner  (s*  63). 

Application  des  danses  pénales  stipulées  au  contrat  (d»  Ci). 
Marchés  d'urgence  à  la  charge  des  entrepreneurs  (n*  S9). 
Peines  applicables  anx  fournisseurs  qui  ont  fait  manquer 

le  service  (n*  72). 
Résiliation  des  omrchés;  indemnité  (■•  83). 
De  la  liquidation  des  marchés  de  fournitures  (n*  91). 
A  qui  il  appartient  de  procéder  à  la  liquidation  (n«  93). 
Par  qui  la  liquidation  peut  être  demandée.  —  Créanciers 

(n*  96). 

Des  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui  (a*  99). 
Délais  et  déchéances  (n*  105). 
Payement,  compensation ,  indemnité,  réduction  (n*  113). 
Intérêts  dus  anx  fournisseurs*  ou  par  eux  (n*  118). 
Dans  quels  cas  il  peut  y  avoir  recours  contre  la  liquidation. 

-«-Chose  jugée,  acquiescement,  erreur,  double  emploi 

(n»  126). 

De  la  compétence.  —  Marchés  de  foumitares  passés  avce 

l'État  (n*  130). 
Marchés  de  fournitures  passés  avec  les  départements.  — 

Compétence  {n^  159). 
Marchés  de  fournitures  avec  les  communes  et  les  établisse* 

ments  publics.  —  Compétence  (n®  156). 
Fournitures  faites  aux  armées  françaises  en  pays  étranger 

(n»  159). 
Fournitures  faHes  >  pendant  les  campagnes  de  1814  et  de 

1815,  tant  anx  armées  françaises  qu'aux  troupes  alliées. 

—  Commissions  départementales  (n*  160). 


Akt.  î.^Léffislatiùn. 

A.  Jusqu'à  l'ord.  royale  du  4  déc.  1836^  dont  on  parle  ci* 
après,  il  n'existait  point,  en  matière  de  marchés  de  fournitures, 
de  règlement  particulier  offrant  un  ensemble  complet.  On  ne 
trouvait  même,  dans  la  législation,  que  fort  peu  de  règles  géué- 
rales  applicables  à  toutes  les  fournitures,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  et  à  quelque  branche  d'administration  qu'elles 
soient  affectées. 

B,  Depuis  1789  jusqu'à  la  restauration,  il  a  été  rendu  plu- 
sieurs actes  dont  voici  l'énumératlon  :  l*  le  décr.  du  20  sept. 
1791  statue,  dans  ses  art.  6,  7,  8,  9  du  tit.  2,  à  l'égard  des 
fournitures  militaires  (l);  —  2*  Le  décr.  des  13-21  mars  1792 
porte  que  «  le  service  des  transports  militaires  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  fait  en  régie,  mais  qu'il  sera  donné  en  entreprise  et 
au  rabais  par  une  adjudication  publique,  faite  suivant  les  dispo* 
sitions  des  art.  6,  7,  8  et  9  du  décr.  du  20  sept,  dernier  concer- 
nant les  commissaires  de  guerre  »  (art.  2);  —  3*  Celui  des  30 
avrlMO  mai  1792  rend  ces  dispositions  applicables  aux  fourni- 
tures de  l'hôtel  des  Invalides  (tit.  2,  ai*l.  34,  Y.  Organ.  miiit.)  ; 
— V  Le  décret  des  22-27  niv.  an  2  (2) ,  qui  soumet  à  certaines 

fermement  aux  ordres  du  ministre,  qui  lui  seront  remis  en  originaux  par 
le  commissaire  ordonnateur,  sans  que  les  administrateurs  civils  puissent 
y  apporter  aucun  changement  ou  modification,  sous  quelque  prétexte  qne 
ce  puisse  être,  leur  intervention  n'ayant  ici  pour  objet  que  de  garantir 
la  plus  scrupuleuse  observation  des  formes,  et  non  pas  d'apprécier  la  va- 
leur des  mesures  adoptées  quant  au  fond. 

8.  Si  l'entreprise  embrasse  par  son  objet  plusieurs  départements  com- 
pris dans  la  même  division  militaire,  il  sera  procédé,  conformément  à 
co  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents,  par  le  directoire  du 
département  dans  lequel  le  commissaire  ordonnateur  aura  sa  résidence. 
Si  l'entreprise  embrasse  plusieurs  divisions,  le  ministre  adressera  ses 
ordres  au  plus  ancien  commissaire  ordonnateur  entre  ceux  de  toutes  ces 
divisions,  et  il  sera  procédé  par  le  directoire  du  département  de  sa  rési- 
dence. Enfin,  si  l'entreprise  est  générale  par  tout  le  royaume,  le  ministre 
donnera  ses  ordres  à  l'ordonnateur  de  Paris,  et  ce  sera  le  directoire  du 
déparlement  de  Paris  qui  procédera. 

9.  Les  pièces  remises  au  procureur  de  la  commune  on  au  procureur 
syndic  du  district  ou  au  procureur  général  syndic  du  département,  en 
exécution  de  l'art.  7  du  présent  titre,  resteront  au  grefle  du  secrétariat, 
soit  des  municipalités,  soit  des  corps  administratifs,  ainsi  que  les  mi-^ 
nutes  des  actes  de  publications,  enchères  et  tidjudications  ;  il  sera  fourni 
du  tout  au  commissaire  ordonnateur  une  expédition  sans  frais. 

(2)  22-27  niv.  an  2  (11-16  janv.  179i).  ^Décret  qui  prescrit  les 
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fmnàïitts  les  marcMs  pour  le  service  des  années;  —  5*  Deux 
décrets  da  24  niv.  an  2,  relatifs  l'un  à  la  réception  et  l'antre  an 
payement  des  cheiranx  destinés  au  service  de  l'État  (l  )  ;— 6*  L'ar- 
rêté do  8  fmet.  an  6  (2)  relatif  anx  fournitures  du  département  delà 
gncrre;— !•  Dn  arrêté  Inédit  du  8  llor.an  8,  tit.l^art.1,6^11^ 
12,14,  tit.  7>  art.  6;  un  décr.  dn  21  déc.  1808;  une  ord.  du  20 
janv.  1815^  relatifs  aux  conseils  d'administration  des  régiments 

fomnlités  auxquelles  ioot  assujettis  les  marchés  poor  le  serrica  des 

IFÏÏ166S* 

Art.  1.  A  compter  de  la  pnblication  du  présent  décret ,  les  marchés 
qii  coooeroeDt  le  serrice  des  armées  seront  Tîséa  et  datés ,  c  i  par  l'or- 
doooateiif  en  chef  de  l'armée,  on  par  un  commissaire  des  guerres,  on  par 
on  des  officiers  monicipanx  dn  lien  dans  lequel  ils  anront  été  rédigés. 
lU  seroQt  faits  quadruples  :  l'un  d'eux  restera  au  fournisseur,  un  autre 
sera  remis  a  l'agent  de  la  République  qui  l'aura  consenti  ;  le  troisième 
fera  enroyé  au  ministre  du  département  auquel  1c  traité  sera  relatif,  et 
k  quatrième  au  comité  de  l'examen  des  marchés  de  la  con?ention  na- 


9.  Tout  marché  postérieur  à  la  publication  du  présent  décret ,  qui  ne 
sera  pas  roTètu  des  formes  exigées  par  rarticle  précédent,  sera  réputé 
(nadnieux  ,  et  l'agent  qui  l'aura  paûé,  puni  comme  agent  infidèle. 

3.  Les  administrateurs  do  l'habillement  des  troupes,  ceux  des  sub*- 
listances  militaires,  de  la  fabrication  des  armes,  et  tons  autres  adminis- 
trateurs, régisseurs  ou  agents  généraux  et  particuliers  du  gon?emement, 
seront  tenus  d'onyoyer  au  comité  de  l'examen  des  marchés  de  la  conven- 
tion nationale,  ayant  le  1«'  yentése  prochain,  expédition  de  tons  ceux 
qs'ils  auront  passés  pour  le  compte  de  la  République  depuis  le  l*' janv.  1 795. 

i.  Les  agents  de  la  République  actuellement  employés  à  son  serrioe , 
qai  De  se  conformeraient  pas  aux  dispositions  de  l'article  précédent  dans 
le  délai  y  prononcé,  seront  destitués.^Genx  qui  ne  sont  plus  en  activité 
de  serrice  seront  traités  comme  suspects. 

(1)  !•  24-28  nÎT.an  2  (lS-17  janv.  1794).— Décret  tolatlf  &  la  récep- 
tion des  chevaux  fournis  pour  le  compte  de  l'h^at. 

Art.  1.  Les  fournisseurs  pour  le  compte  de  la  République,  des  chevaux 
de  cavalerie  de  toutes  les  armes  et  die  tous  les  services,  seront  tenus 
d'ïiertir  la  municipalité  dn  lieu  du  dépét,  au  moment  de  Tarrivée  desdits 
rbetaax  ;  le  lendemain  de  l'arrivée ,  le  commissaire  des  guerres  chargé 
de  la  réception  et  du  signalement  desdits  chevaux,  sera  tenu  d'y  procéder, 
assisté  d'un  maréchal  vétérinaire  et  d'un  officier  municipal. 

2.  Les  chevaux  qui  ne  seront  point  reçus  resteront  4  la  charge  du  four- 
lissear:  tout  fonctionnaire  qui  donnera'pour  eux  des  bons  de  fourrage, 
tons  préposés  des  vivres  qui  leur  fourniraient  des  rations,  seront  person- 
aelieoient  responsables  desdites  fournitures,  et  destitués  de  leur  emploi. 

5.  Tous  les  chevaux  des  différents  services  de  la  République  qui  au- 
ront subi  la  réforme  après  les  revues  qui  seront  passées  comme  de  cou- 
tnme  aux  époaues  indiquées  par  les  lois  antérieures,  et  ce,  dorénavant,  4 
l'assistance  d  un  olBcier  municipal,  demeureront  4  la  charge  des  entre- 
prenenrs:  ils  ne  pourront  exiger  pour  eux  des  rations  de  fourrages,  et  les 
agents  de  la  République  ne  pourront  leur  en  accorder  sous  les  mêmes 
peines. 

V  24-28  niv.  an  2  (lS-17  janv.  1794).— Décret  relatif  au  prix  des 
chevaux  destinés  au  service  de  l'État. 

Art  1.  Le  prix  des  chevaux  destinés  au  service  de  la  République , 
dont  la  levée  est  ordonnée  par  le  décret  du  17  vendémiaire ,  n'excédera 
pas  1 ,090  liv.  pour  le  cheval  taille  de  cavalier;  900  liv.,  taille  do  dragon  ; 
SOO  liv.,  taille  do  chasseur  on  hussard,  et  1,000  liv.  pour  le  cheval 
propre  4  l'artillerie  et  anx  charrois. 

2.  Les  chevaux  dont  il  continuera  d'être  fait  acquisition  pour  remplir 
les  contingents  ordonnés  par  la  loi>  seront  estimés  4  dire  d'experts,  sous 
ks  conditions  ci-dessus  prescrites. 

S.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  du  décret  du  17  vendémiaire,  ont  livré 
k$  chevaux  pour  le  service  de  la  République  au-dessus  dn  prix  ci-dessus 
lt*lerminé,sont  tenus  d'en  rétablir  snr-le-cluimp  l'excédant  dans  les  caisses 
àe  district ,  et  les  olBciers  d'infanterie  et  autres  militaires  désignés  par 
l' décret  du  16  brumaire ,  dans  les  caisses  des  payeurs  des  armées  sous 
its  peines  portées  par  le  décret  do  29  septembre  dernier.  Les  offloiers 
municipaux  des  lieux,  ainsi  que  les  commissaires  des  guerres,  en  pour- 
suivront les  auteurs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  ce,  sous  leur  res- 
ponsabilité, 

4.  Les  cantons  ou  municipalités  qui  n'ont  pas  encore  fourni  leur  con- 
tingent on  chevaux ,  armement  et  équipement,  sont  tenus  d'y  satisfaire 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  ia  publication  du  présent  décret. 

5.  Ce  délai  expiré,  les  officiers  municipaux  en  retard  qui  ne  pourront 
pas  justifier  de  leurs  diligences,  seront  destitués;  et  les  directoires  de 
di»lrict,  ainsi  que  les  ajgenls  préposés  4  cet  eflet  par  les  représeniants 
dn  peu[ïe,  feront  remplir  les  contingents  aux  frais  de  ces  officiers  muni- 
cipanx,  ou  par  leurs  communes,  s'ils  sont  indigents. 

S.  Les  corfs  administratifs,  les  agents  nommés  par  les  représentants 
dtt  peuple  dans  les  divisions,  tiendront  la  maio  4  ia  prompte  exécution 


et  corps  de  troupes,  leur  délirent  le  droit  de  passer  des  marchés 
de  fournitures  (Y.  Organ.  milit.).  —  8«  La  compétence  en  ma- 
tière de  fournitures  est  déterminée,  d'un  cOté,  par  les  disposi- 
tions générales  de  l'art.  1 3,  tit.  2,  du  décr.  des  1 6-24  août  1 790, 
et  de  celui  du  16  fruct.  an  3  (V.  Gompét.  admin.,  n*  4),  du  rè- 
glement sur  le  conseil  d'État,  du  5  niv.  an  8  (Y.  Cons.  d'Ët., 
p.  179),  de  la  loi  dn  28  pluv.  an  8,  art.  3  (Y.  Organ.  admin.), 

du  présent  décret.  La  convention  nationala  s'en  rapporte  égalemen  au 
républicanisme  dos  sociétés  populaires. 

(2)  8  fmct  an  6  (25  août  1798).  >-  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  l'adjudication  publique  et  au  rabais  des  fournitures  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art.  1.  Les  foomitnres  de  la  guerre  poor  \^  neuf  derniers  mois  de 
l'an  7  seront  adjugées  publiquement  et  au  rabais ,  4  Paris ,  le  15  bru- 
maire prochain,  par-devant  les  préposés  qui  seront  nommés  4  cet  elfet 
par  le  ministre  de  la  guère. 

2.  Les  fournitures  du  département  de  la  guerre  seront  divisées  en  buif 
entreprises  : — La  première  embrassera  les  subsistances,  vivres-pain,  vi- 
vres-viande, fourrages ,  étapes  et  convois ,  et  la  fourniture  des  denrées 
d'approvisionnement  extraordinaire; — La  deuxième,  les  bois  et  lumières  ; 
— La  troisième,  les  transports  aux  armées  dans  l'intérieur,  et  les  remontes  ; 
— ^La  quatrième,  les  hôpitaux  ; — La  cinquième,  la  maison  nationale  des 
invalides; — La  sixième,  l'habillement  et  l'équipement; — La  septième, 
le  casemementet  les  lits  militaires  ;— La  huitième,  la  manutention  et  con- 
servation des  approvisionnements  extraordinaires  pour  le  cas  de  siège. 

5.  Il  sera  dressé  on  programme  pour  chacune  des  entreprises  mention- 
nées dans  tes  denx  articles  précédente,  4  l'effet  de  faire  connaître  les  qua- 
lités des  fournitures  demandées  et  les  époques  des  livraisons.  Le 
ministre  de  la  guerre  en  fera  déposer  une  conio  4  son  bureau  de  rensei- 
gnements, et  une  autre  4  celui  du  ministère  oes  finances  :  le  15  vendé- 
miaire prochain,  il  sera  libre  4  tous  les  citoyens  d'en  aller  prendre  con- 
naissance. 

4.  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendre  adjudicataires  des  fournitures 
ci-dessus  mentionnées  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  on  im- 
meubles, de  valeur  égale  au  dixième  du  prix  de  leur  adjudication ,  telle 
qu'elle  sera  indiquée  par  aperçu  dans  le  programme,  et  de  faire  inscrire 
leurs  noms,  qualités  et  demeures,  et  celui  de  leurs  cautions,  cbex  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  et  ils  remettront  en  mémo  temps  un  état  contenant 
la  désignation  des  biens  affectés  4  leur  cautionnement,  et  les  noms  des 
propriétaires  qui  les  hypothéqueront. 

5.  Gettx-14  seulement  pourront  être  admis  au  concours  des  enchères, 
qui  auront  rempli  les  conditions  prescrites  par  l'article  précédent. 

6.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  déposer  4  la  trésorerie  natio- 
nale, dan!5le  jour  de  l'adjudication,  et  avant  la  signature  du  procès-ver- 
bal, une  somme  en  numéraire  égale  au  dixième  du  montant  de  leur  cau- 
tionnement. Cette  somme  leur  sera  rendue  sans  frais ,  immédiatement 
après  le  rapport  du  certificat  d'inscription  au  bureau  des  hypothèques 
du  lieu  de  la  situation  des  biens  offerts  en  cautionnement,  du  procès- 
verbal  de  l'adjudication ,  et  de  la  non-existence  d'aucune  hypothèque 
antérieure.  Ce  certificat  sera  rapporté  avant  le  10  frimaire  :  en  cas  do 
retard ,  la  somme  consignée  sera  irrévocablement  acquise  4  la  Répu- 
blique, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  sommation  préalable,  et  sans  préju- 
dice du  surplus  des  sommes  4  répéter  4  titre  do  dommages-intérêts,  soit 
pour  fait  de  réadjudication  4  la  folle  enchère  ou  autrement. 

7.  Les  adjudications  qui  ne  seront  point  exécutées  par  le  fait  des  pre- 
neurs ,  seront  remises  au  rabais  par  voie  de  folle  enchère  et  4  leurs 
risques. 

8.  L'adjudication  sera  consentie  au  nom  d'un  des  véritables  preneurs, 
propriétaire  du  dixième  an  moins  du  cautionnement.  Les  noms  de  ses 
cautions  seront  rapportés  dans  le  procès-verbal,  et  leur  engagement  sera 
solidaire,  avec  renonciation  4  tout  bénéfice  d'ordre,  divisions  et  discus- 
sions d'action.^ 

9.  Les  payements  4  faire  poor  le  prix  des  fournitures  livrées  seront 
de  deux  espèces  :  payements  provisoires  d'â-compte,  payements  défini- 
tifs pour  solde.  —  Les  payements  provisoires  d'4-compte  seront  faits, 
chaque  décade^  sur  un  simple  certificat  de  bon  service;  ils  ne  pourront 
excéder  la  moitié  de  la  somme  présumée  avoir  été  dépensée.  —  Les 

Kyements  définitifs  pour  solde  seront  réglés  4  la  fin  de  chaque  mois,  sur 
pport  de  toutes  les  pièces  probantes  requises,  pour  justifier  que  toutes 
les  fourniture^  ont  élé  faites  exactement  telles  qu'elles  seront  désignées 
dans  le  cahier  des  charges. 

10.  Les  adjudicataires  se  soumettront,  eux  et  leurs  cautions,  pour  la 
décision  de  tons  les  différends  relatifs  4  l'exécution  dateurs  marchés, A 
la  décision  de  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  pour 
y- être  jugés  administralivement,  et  4  la  contrainte  par  corps,  conformé- 
ment 4  la  loi  du  15  germ.  an  6.  ^  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances seront  chargés  de  l'exécution  du. présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé dans  le  Bulletin  des  lois,  et  affiché  dans  la  commune  do  Paris. 

11.  Le  directoire  se  réserve  de  régler,  par  un  arrêté  particulier,  le 
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et ,  d'oo  antre  oAté^  par  lea  dispostUeiiB  spéciales  au  décret  des 
4-9  mars  179S  (i),  de  l'arrêté  du  2  germ.  an5  (V.  Cassat.«p.32], 
de  l'arrêté  du  1 9  tberm.  an  9  (2|^ét  eufin  par  le  décret  du  il  luiu 
1806^  qui  attribue  au  conseil  dTtat  la  connaissance  des  contes^ 
lations  relatives  aux  marchés  et  fournitures  (art.  14-2^V.  Cons, 
d'Êt.,  p.  160),  —  90  La  loi  du  13  vend,  an  S,  les  décrets  des 
19  avril,  15  Juin  et  12  déc.  iS06  {$)  imposent  au);  fournisseurs 
Vbbligation  de  présenter,  à  l'appui  de  leurs  demandes,  des  piëces 
JustiQcalives ,  dans  un  certain  délai ,  sous  peine  de  déchéance 
(V.  n**  99  et  SUlv.,  105  et  suiv.),  —  lO»  Le  décret  précité  du 
12  déc.  1806  a  réglé  aussi  les  oppositions  des  sous-traitants  aux 
liquidations  des  sommes  dues  par  r£tat  aux  fournisseurs  prin- 
cipaux (Y.  n'  60).  -*  il<> D'après  la  loi  du  n  film,  an  a  (4  déc. 
1799),  «  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  prendre  dee 
ariN&tée  ax^utoiree  provisoirement  contre  les  entrepreneurs, 
fournleseurB^  éoumissionnairee  et  agents  quelconques  >  chargée 


mode  d'adjttdicalioA  publiqve  des  narebte  da  dépaittuieflt  de  la  ma- 
rine* 

(1)  4*-ll  nara  1T9S.— Décret  l|ttf  règle  Us  formes  à  seiyfe  peur  eoth- 
trundre  les  entreprenears  et  fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
les  agents  de  l'État,  à  exécuter  leurs  engagements» 

Art.  1.  Les  entrepreneurs,  marchands,  ouvriers  et  fournisseurs  qui 
ont  passé  des  marchés  avec  les  ministres  eu  autres  ëgents  de  la  Répu^ 
blique,  et  qui  n'ont  point  rempli  leurs  engagements,  seront  poorsuivis 
devant  le  tribunal  de  leur  domicile. 

g.  Lis  ministres  adresseront,  a  cet  eiftt,  aiax  Mmmisséires  de  latré- 
'  lererie  eationalé,  les  maitliés  non  exécutés  et  l'état  des  sommes  à  re^ 
convier  résultant  des  avances  qui  auraient  été  faites  aux  entrepreneurs 
et  foarttisseurs.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  passer  ces  pSè- 
-ees  au  procureur  généml  syndie  du  département  du  domicile  des  entrs*- 
pieoeuie,  leiiuelseni  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire,  contre  les- 
dits  entrepreneurs  et  leurs  cautions,  toutes  poursuites  nécessaires,  et 
d'en  rendre  compte  aux  commissaires  de  la  trésorerie.  Les  fonds  prove- 
nant des  rentrée»  seront  versés  à  la  caisse  du  receveur  du  district,  qui 
en  comptera  au  trésor  public 

6.  Quoique  lee  marchés  soient  passés  par  des  actes  souS  Signatures 
privées,  la  aation  aura  néanmoins  iiypothèque  sur  les  immeubles  appat^ 
tenant  aux  fournisseurs  et  à  leurs  cautions,  à  compter  du  jour  ofi  les  ml- 
nisties  auront  accepté  les  marchés. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  des  entrepreneursoufbumisseurs  et  de  leurs 
eautions,  les  ministres  seront  responsables  des  avances  quMls  auront 
faites  ou  ordonnées,  et  l63  commissaires  de  la  trésorerie  en  rendront 
compte  à  U  convention  nationale. 

(3)  19  tberm.  an  9  [7  août  1801).  —  Arrêté  qui  règle  la  compétence 
SUT  les  contestations  relatives  au  payement  des  fournitures  faites  pour  le 
compte  du  gouvernement. 

Les  consuls  de  la  République;— Considérant  que  des  conseils  de  pré- 
fectiire  ont  connu  des  contestations  existant  entre  les  particuliers  et  les 
règles  établies  par  le  gouvernement,  ou  les  agents  desdites  régies^  rela- 
tiyement  au  payement  des  fournitures  faites  pour  le  compte  du  geuver- 
toement,  et  qui  doivent  élre  jugées  administrativement;  le  conseil  d'Ktat 
entendu,  arrêtent  :  —  Les  contestations  relatives  au  payement  des  four- 
ttitures  faites  pour  le  compte  du  gouvernement,  entre  les  particuliers  et 
les  agents  du  gouvernement,  seront  de  la  compétence  des  préfets. 

(9)  1<>  12  vend,  an  8  (4  oct.  1790).— Loi  qui  ordonne  aux  foemis*- 
seurs,  soumissionnaires,  etc.,  de  remettre  dans  certains  délais  ixée  les 
comptes  des  services  de  l'an  6  et  de  Tan  7,  à  peine  de  décbéeaee. 

2<>  19  avr.  1806.— Décret  sur  la  fixation  d'une  époque  pour  U  remise 
des  piëces  constatant  les  fournitures  faites  4  l'Ëtei,  ea  verta  de  maichés 
ou  traités  passés  par  les  ministres. 

Art  1.  Dans  cbacun  des  marchés  ou  traités  qui  seront  passés  a  l'ave- 
nir par  nos  différents  ministres,  il  sera  déterminé,  par  une  clause  ex- 
presse, une  époque  fixe  pour  la  remise  des  piéoes  constatant  les  fourni- 
tures faites  à  l'Etat  en  vertu  dudit  marché  ou  traité. 

2.  Toute  pièce  qui  n'aura  pas  été  déposée  daes  les  bureaux  des  nd« 
nislres  respectifs  avant  l'époque  de  rigueur  déterminés  par  le  marché  ou 
traité,  sera  considérée  comme  non  avenue,  et  ne  pourra,  sous  amcuB  pré- 
texte, être  admise  en  liquidation,  soit  en  faveur  du  traitant,  foit  en  £a^ 
veur  de  ses  cessionnaires  ou  sous-traitants. 

5.  L'époque  après  laquelle  nulle  pièce  ne  pourra  être  admiee  en  liqui- 
dation par  nos  miai^tree  sera  fixée,  pour  les  services  faits  dans  les  dé- 
partements en  deçà  des  Alpes,  à  douxe  mois  au  plus  après  la  fin  du  tri«- 
mestre  pendant  lequel  le  service  aura  été  fait,  à  qnioxe  moie  au  plu 
pour  les  23«,  37*  et  28»  divisions  militaires»  à  dix-huit  mois  pour  lee  ar^ 
mées.  Les  ministres  pourront  accorder  ua  plus  long  délai  pour  les  ser- 
vices faits  dans  les  colonies  :  ce  délai  sera  calculé  sur  réloignement  du 
lieu  où  le  service  devra  être  fait,  sur  la  nature  du  service,  et  sur  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  devsa  être  exécuté* 


de  services  depuis  la  conetltutlon  de  l'an  z^  sott  pour  U  HM» 

gration  des  à-compte  accordés  pour  lesdits  services,  dent  le 
tableau  doit  être  dressé  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  da 
12  vendémiaire  dernier,  soit  pour  le  recouvrement  des  débets 
résultant  des  comptes  qui  doivent  être  arrêtés  par  les  ministres  et 
déposés  à  la  trésorerie  naiionalei  en  exécution  des  art.  2  et  4  delà 
même  loi  »  (art.  i}.-Ti2<>  Le  décret  dul5  déc.  1815.  l'arr»  du  cous. 
d'Êt.  du  13  Juin  1814,  la  loi  du  28  Juin  1815,  l  ord.  du  5  oct, 
1815,  sont  relatifs  aux  fournitures  et  réquisitions  pendant  l'inva'- 
slon;  ils  n'ont  plQB d'intérêt  aujourd'hui  (V.nM6i).— l3'L'art.6 
de  la  loi  des  finances,  du  28  avril  I8I6,  disposa  reUtivement  au 
même  sujet  :  e  Dans  las  départements  oii  il  a  été  Cail,  pendant 
l'oGCupaUen  militaire  da  I8ia>  des  réquleitioni  de  guerre,  soit 
en  argent,  soâten  denrées,  soit  en  marchandises,  ou  passé  des 
marchés  pour  la  fourniture  de  ces  denrées  ou  marchandises,  il 
sera  formé  une  commission  semblable  à  celle  mentionnée  en  l'ar- 


i.  A  cet  effet,  le  jour  où  chaque  dossier  servant  à  constater  une  foni^ 
■iture  quelconque  aura  été  déposé  dais  les  bureaux  sera  noté  sur  ledit 
dossier,  et  inscrit  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Cette  inscription  fera  coih 
naUrele  lieu,  l'époque  etia  nature  du  service,  le  nombre  de  pièces  remises  et 
la  soBune  demandée.  Nos  ministres  se  feront,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
représenter  lesdits  registres,  et  les  arrêteront,  ne  wrieiur, 

a.  Nos  ministres  de  la  gimrre  et  de  Tadministration  de  la  guerre  con- 
tinueront à  admettre  en  liquidation  et  à  liquider^  Jusqu'au  i**  oct.  180S, 
les  pièces  de  dépenses  qui  seront  déposées  dans  leurs  bureaux,  et  se- 
ront destinées  a  constater  des  services  faits  pendant  les  exercices  9, 10, 
11  et  12;  pour  l'exercice  an  15  et  les  cent  premiers  jours  de  Tan  U, 
jusqu'au  1«  janv.  1807} --Pour  l'exercice  de  leoe,  jusqu'au  l*' jaov. 
ISM  )-*^Ainsl  steeessitement  d'année  en  année.— Il  sera  accordé  trois 
mois  de  plus  pour  les  services  faits  dans  les  2S*,  27*  et  28*  divisions; 
six  mois  de  plus  pour  les  armées  et  lee  colonies  en  deçà  da  cap  de 
Bonne-Espérance^  et  un  an  de  plus  pour  les  autres  colonies. 

e.  Toute  réclamation  et  toute  pièce  pour  des  traités  antérieurs  à  la  pu- 
blication du  présent  décret  qui  n'auront  pas  été  déposées  dans  les  bo- 
réaux de  la  guerre  avant  les  époques  fixées  par  Tari.  5,  seront  renvoyées 
5ar  nos  ministres  à  notre  conseiller  d'État  directeur  général  de  la  liqui- 
ation  de  la  dette  publique,  qui  demeure  chargé  d'en  opérer  la  liquidation, 

7.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  lois  relatives  a  Ja  dé»* 
chéance  pour  services  antérieurs  à  l'an  5,  non  plus  qu'aux  arrêtés  des 
i^  niv.  et  18  germ.  an  9,  d'après  lesquels  aucune  réclamation  pour  solde 
antérieure  à  Tan  9  ne  pouvait  plus  être  admise,  a  compter  du  l^^mess» 
an  9. 

S*  15  Juin  isee.—  Décret  portant  qu'à  Taveuir  toutes  réclamations  re- 
latives au  service  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la  ^erre,  dont 
les  pièces  n'auront  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
trimestre  où  la  dépense  aura  été  faite,  ne  pourront  plus  être  admises  en 
liquidation  (art.  3). 

4»  12  déc.  isee.— Décret  additionnel  à  celui  du  IS  Juin  1800,  sur  la 
remise  des  pièces  à  l'appui  des  réclamations  concernant  le  service  de  la 
gierre. 

Art.  1.  Tout  sous-traitant,  préposé  ou  agent  d'une  entreprise  sonmiss 
aox  dispoiiliees  de  netn  décret  du  IS  juin  1800,  qa\,  à  dater  de  la 
publication  d«  présent,  se  oroimit  (onde  à  ae  pas  reoMttre  les  pièces  jul^ 
tificatiVM  de  ses  feoriitnres  à  i'entvepreaeiir  principal,  dans  les  délaft 
fixés  par  ce  décret,  pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le  tn»- 
tant,  devra  les  déposer,  dans  les  mêmes  délais,  entre  les  mains  du  com- 
missaire ordoenatelv  de  la  division  aMlitaira,  qui  lui  donnera  en  échange 
oa  bordereau  certifié,  oenstetant  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  vei^ 
sées,  ainsi  que  l'époque  et  la  quotité  des  fournitures  dont  «Iles  Justifient 

2.  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de  l'artide  ci-dessus,  par  les 
commissaires  erdoenateurs,  aux  seii»4raitants,  préposés  ou  agents,  au- 
ront pour  ceux-ci,  lorsqu'ils  les  présenteront  auxtrinunaux^  la  mémo  va* 
leur  que  le^  piéoes  dont  la  remise  aura  été  faite  ;  et  lorsqu'ils  les  présen- 
teront au  trésor  public,  ils  leur  tiendront  lieu  d'opposition,  tant  sur  tous 
les  fonds  que  le  gouvernement  pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs  pour 
leurs  fournitures,  que,  sur  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé 
desdits  entrepreneurs,  sauf  les  droits  du  gouverneoient;  et  ce,  nonobstant 
toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepreneurs.  Le 
trésor  public  recevra  les  oppesilions  des  sous-traitants  porteurs  dee  bor- 
dereaux arrêtés  per  les  ordonnateurs.  Ils  auront  un  privilège  spécial  sur 
les  sommes  4  payer  aux  ealrepreneurs  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ce  qui  kar  sera  d*  peur  lee  fourattures  comprises  aoxdits  bor- 
dereaux. 

3.  Les  aous^raitants,  prépesés  ea  agents  ^i  ne  se  seront  point  con<* 
formés  aux  dtspesilioos  des  articèee  précédents,  encourront  la  déchéance 
voulue  par  notre  décret  du  13  juin  :  en  conséquenee,  les  pièces  justifia 
catives  des  feumitnres  qu'ils  auraient  faites  en  cette  qualité  ne  pourront 
leur  servir  de  titn  àaucnne  réclamation  contre  ^ai  ^  ce  soit 
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MspféeMeitl  (e'est^irdfre  compoiée  de  8tx  memlrreK,  nommés 
pirleeoQflell  gtaéral  du  département  et  présidée  par  le  préfet). 
Tootés  les  rédamaltons^  «coompagnéee  de  pièees  lûstiflcatives  et 
4e  l'avis  4m  eonsitréfet,  devront  être  transmises  à  cette  commis- 
iloa  avant  le  15  «eût  prochain  pour  tont  délai.  Elle  rérf liera  et 
irritera  teoe  lee  comptes  et  marohés^  et  proposera^  ponr  la  ré- 
plarisatlen,  la  répartition  et  le  mode  d'acquittement^  des  me- 
nres  qnt,  pour  lear  exécution,  devront  être  autorisées  par  mie 
trtaiianee  da  rot.  »  -^  T.  êod. 

'  •.  Sons  la  reetanration  et  le  gonveraemenl  de  Loais-Pbilippe, 
oaa  publié  1 1«  mi  règlement  dn  iS  nov.  1822,  fixant  les  eondi- 
iîoB»  et  lee  eflMs  du  eantionnement  qne  les  entrepreneors  sont 
tenus  de  foomlr  (Y.  n*«  26  et  suivants);  —  f^  Une  ordonnance 
dn  21  avr.  1824,  appliquant  anx  fournitures  de  drap  pour  Tar- 
mée  le  mode  d'adjudication  publique  (l)  ;  ^  3»  L'ordonnance  des 
17  <léc.  1828-3  avr.  1829,  sur  le  service  des  ports,  danne  au 
conseil  d'administration  de  marine  établi  dans  chaque  cheC-lien 
d'arrondissement  le  droit  d'arrêter  les  projets  d'adjudications  et 
ks  marchés,  sauf  l'ai^robation  du  ministre  de  la  marine  (art.  7  7), 
laquelle  approbation  n'est  pas  nécessaire  si  la  dépense  n'excède 
pas  400  ir.  (art.  78  ;  V.  Org.  marlt.  et  plus  bas^  n»  1 2)  ;— 4*  Une 

(1)  SI  avr,-*4  mai  1824.— Ordonnaoc^  du  roi  qui  applique  aux  iiar- 
cbés  passés  pour  la  fourniture  des  draps  uéeesëaire»  4  rbaaiUeineBides 
troupes,  le  mode  d'ajudicatiou  en  usage  pour  les  servies»  publlca. 

Louis^  etc.  j  —  Va  notre  ordonnance  du  19  dôo.  1814  cpsoernaat  le 
mode  d'administration  de  la  masse  d'habillement  de  nos  troupes  ]»— Con- 
sidérant qu'il  est  convenable  d'appliquer  aux  marchés  qui  doiTsnt  être 
passés  en  vertu  de  l'art.  3  de  ladite  ordonnance,  le  mode  d*adJudicatioo 
en  usage  pour  les  services  publics;  s«r  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crttaire  d^tat  de  la  guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoas  oa  qui 
sait  : 

Art  1.  La  fotiroKure  des  draps  nécessaires  à  llial^iUeneil  de  ms 
troupes  sera  adjugée ,  au  rabais^  aux  principaux  fabrieaats  de  notre 
royaume,  pour  trois  années  a^  moins  et  cinq  années  ao  plus. 

a.  Seront  admis  ^  concourir,  les  fabricaits  qui  justifieront  qu'ils  ex- 
pbttent  pour  leur  compte,  et  depuis  deux  années,  une  manufaoturi  ren- 
aissant les  ateliers  et  usines  propres  à  la  fabrication»  4  la  teintors  ot 
au  anpréts  de  50,000  mètres  d'étoffe. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  déterminera  le  mode 
qui  sera  suivi  pour  les  adjudications,  et  le  nombre  des  (abricaats  anx- 
^nels  la  fourniture  des  draps  sera  adjugée  ;  dans  aqeun  eau»  ce  nombre 
ne  pourra  excéder  vingt  maisons  pour  le  service  de  notre  garde  royale 
et  de  nos  troupes  de  ligne.— La  première  adjudication  aom  Usa  dani  le 
courant  de  l'année  18$5, 

(2)  4-il  mars  1831.  --*  Qrdoaaaaoe  du  roi  smp  fadjodioatlea  pu- 
blique du  senrice  des  fourrages,  et  la  mode  de  jugement  des  oontesla- 
UoDs  sur  l'exécution  des  marchés, 

Locis-PaïuppK,  etc*  ^  Art.  1.  A  dater  du  i^  aotobrs  preebahi,  le 
serricedes  fourrages  sera  exécuté,  dans  tout  le  royaume,  aq  moyen  de 
marchés  à  nrix  ferme,  par  place  ou  par  arroodissemeat  de  localités,  qui 
seront  passes  en  suite  d'adjudicaiiona  publiques  sur  soumissions  eacbe- 
tées,  et  dont  la  durée  sera  ultérieoremenl  détenninée  par  notre  ministre 
teerétaire  d'État  de  la  guerre. 

8.  Conformément  an  principe  eensaeré  par  Tait.  S  de  la  loi  dn  1 1 
sept,  1790,  les  contestations  qui  viendraient  à  s'élevst  sar  f  exèciflofn 
des  clauses  et  conditions  des  marchés,  seront  jugées  administrativemest, 
sauf  rappel  au  consail  d'État  dans  la  (ome  et  les  délus  preserits  eu  à 
prescrire  pour  riutroduotioa  des  poerveift  oentrs  les  décisions  Binlsté^ 
rielles. 

(3)  26  fëv.-e  mars  18S5. ^Ordonnance  du  roi  concernant  la  foomi- 
lare  des  diaps  nécessaires  à  rhabillement  des  troupes  de  l'armée  de 
terre. 

Loms-PmLnfri.  etc.;  «-  Vu  l'ord.  du  SI  avril  1824,  qui  soumet  aux 
règles  d'ane  adjudication  publique  les  marchés  relatifs  à  la  fourniture  des 
draps  destinés  à  l'habillement  des  troopes  de  l'armée  de  terre  et  qui  ré- 
ierre  aux  principanx  fabricants  de  France  le  droit  de  concourir  à  l'ad- 
jadication  de  cette  fourniture,  divisée  en  vingt  lots;  tu  l'époque  pro- 
ehaine  de  l'expiration  des  marchés  passés  en  exécution  de  cetle 
ordonnaoefl  ;<-*-Coa8idérant  que  s'il  est  indispensable  au  bien  dn  service 
éè  ne  eonfler  la  fourniture  des  étoffes  qu'à  des  fabricants  possesseurs 
d'établissements  complets,  il  importe  aussi,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
aationale  et  du  trésor  pablie,  d'oiirrir  un  large  champ  à  la  concurrence. 

Art.  1.  La  foamitore  des  draps  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes 
éi  l'armée  de  terre  continuera  d'être  adjugée  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
ar  siramissions  cachetées,  aToc  concurrence  et  publicité;  mais  elle  sera 
Rpartie  désormais  en  quarante-quatre  lots. 

8.  Sera  admis  à  concourir,  pour  un,  deux,  trois  ou  ^atre  lots,  tout 
fabricant  ou  toute  société  de  faaricants  léplement  constituée  qui^  en  se 


ordon,  dn4marsl83l,qui  porte  qu'à  dater  du  l«^oct.  i89l,le 
service  des  fourrages  serait  fait  au  moyeu  de  marchés  à  prix 
ferme ,  passés  par  adjudications  publiques  sur  soumissions  ca* 
chetées(2);  —  5<»  La  loi  du  51  janv.  18^3,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1829,  est  enfin  venu  prescrire  le  mode 
généra]  d'après  lequel  tous  les  marchés  faits  au  nom  du  gouver- 
nement devront  désormais  être  passés,  —  LVt.  12  de  cette  loi 
porte  :  «  Une  ordonnance  royale  réglera  les  formalités  à  suivre  ï 
l'avenir  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du  gouvernement. 
Il  sera  fourni  chaque  année  aux  deux  chambres  un  état  sommaire 
de  tous  les  marchés  de  50,000  fr,  et  au-dessus ,  passés  dans  le 
courant  de  l'année  échue.  Les  marchés  inCcrieurs  h  cette  somme^ 
mais  qui  s'élèveraienl  ensemble,  pour  des  objets  de  m^me  nature, 
à  no,000  fr.  et  au-dessus,  seront  portés  sur  ledit  état,  --  Cet  éUll 
Indiquera  le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes;  la  du* 
rée,  la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat.  9  ^  6<>  Une 
ordonnance  des  26  rév,-6  mars  1855  (p),  a  réglé  d'une  manière 
spéciale  ce  qui  concerne  la  fourniture  des  draps  nécessaires  à  l'ha- 
billement des  troupes  de  l'armée  de  terre;  —  7"  En  exécution  de 
la  loi  du  SI  Janv.  1 899,  est  intervenue  l'ordonnance  du  4  déc» 
1830  (4),  qui  forme  le  règlement  de  la  matière,  et  dont  rordon- 

conformant  aux  rè^es.tmeées  par  le  eahler  des  eharges  qu'établira  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  justifiera  qu'il  possède  et  dirige 
pour  soa  eompin  depuis  an  an  an  moins,  une  manufacture  réunissant  les 
ateliers  et  les  usines  propres  à  la  fabricatiOB,  à  la  teinture  et  aux  appi^ts 
des  quantités  d'étoffe  dont  se  oompoeem  le  maximum  des  lots  qu'il  de^ 
mandera  à  loumisBionnep. 

(4)  i-7  dée.  1830.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sqr  les 
marchés  passés  au  nom  de  l'Etat. 

Louis-PHiurPE,  etc.  ;  -^  Vu  la  loi  du  Si  janv.  18S3,  art.  19;  -«•- 
Vu  les  avis  et  propositions  de  nos  ministres  de  la  guerre^  de  la  marine, 
des  aflkires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  de  Tagricul^ 
ture  et  dn  commerce,  de  la  justice  et  des  cultes  et  de  l'instruction  pu> 
blique;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fioanoes]  •*<-  Notre  coa» 
seil,  etc. 

Art.  1,  Tous  les  marchés  an  nom  de  l'État  seront  faits  avecconcoiir 
rence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentiennées  en  l'article  suivant. 

t-  Il  pourra  être. traité  de  gré  à  gré  )  —  1^  Pour  les  fournitiirei, 
transitorts  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excédera  pas  10,000  (r,, 
ou,  s^il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
annuelle  n  excédera  pas  5,000  fr.  ;  —  «•  Pour  toute  espéoe  de  fourni*- 
tures ,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les  circonstances  exigeront 

3 ne  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues  secrètes  ;  ces  marehés 
evront  être  préalablement  autorisés  par  nousi  sur  un  rapport  spécial; 
^  S^  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclasivcmeni  aitrinuee  è 
des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ;  «^  io  Pour  les 
objets  qui  n'auraient  au'un  possesseur  unique;  -^  5»  Pour  les  ouvrages 
et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  rexécution  r»e  peut  être  confiée 

?|u'à  des  artistes  éprouvés  ;  —  e<>  Pour  les  exploitations,  fabrications  qt 
ourniturcs  qui  ne  seraient  faites  qu'è  titre  d'essai;  -^  ï*»  Pour  les  ma-»- 
tières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière,  et  de  la  spé>- 
cialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  doivent  étro  acbetées  et 
choisies  aux  lienx  de  production,  ou  livrées,  sans  intermédiaire,  par  lei 
producteurs  eux-mêmes  ;  —  8<»  Pour  les  fournitures,  transports  ou  tnn 
vaux  qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications ,  ou  é 
l'égard  desquels  il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptables;  tou- 
tefois, lorsque  l'administration  aura  cru  devoir  arrétar  et  faire  connaître 
un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce  maximum;  --< 
«•  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence 
évidente,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  pourront  pjis  su- 
bir les  délais  des  adjudications;  —  10<>  Pour  les  affrètements  passés  au 
cours  des  places,  par  l'intermédiaire  de  courtiers,  et  pour  le^  assurances 
sur  les  chargements  qui  s'ensuivent;  —  11«  Pour  les  achats  de  tabae 
ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation  spé- 
ciale; —  12'  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

5.  Les  adjudications  publiques^  relatives  i  des  fournitures,  à  dos  tra^ 
vaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  sans  in- 
convénient livrés  è  une  concnrreoee  illimitée,  pounent  être  soumises  à 
des  resuictions  qui  n'admettront  à  concourir  que  des  personnes  préala* 
blement  reconnues  capables  par  l'administmtioa  ,  et  piMuisaotlestiUes 
justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des  ohams. 

i.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  oxotiquee  employés  pas 
l'administration  sera  déterminé  par  un  règlement  spéciaL 

5.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et  l'importance  des 
garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à  produire ,  toit 
pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  reiécntion  dq 
leurs  engagements.  Us  détermineront  aussi  i'aetion  que  radnûBistmlion 
exeiceta  sur  ces  garanties^  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 
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nance  da  31  mal  18S£^  «cnteDant  rëglement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique^  a  reproduit  (art.  45  et  sulv.)  la  plupart  des  dis- 
positions (V.  n*'  15  s.).  Aux  termes  de  l'art.  13  de  cette  ordon- 
nance^ ses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  marchés 
passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  français  (V.  Possess. 
françaises).  ^  Le  même  article  porte  aussi  que  l'ordonnance  ne 
s'applique  pas  aux  travaux  que  l'administration  se  trouve  dans 
la  nécessité  d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée,  de  tels  travaux 
n'étant  pas  susceptibles  d'être  soumis  au  principe  de  l'adiJudica- 
lion.— V.  Travaux  publics. 

V .  A  l'égard  des  fournitures  faites  dans  l'Intérêt  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance,  elles  sont  réglées  par  Tor- 
donnaneedu  14  nov.  1837  (l). 

8.  En  1848,  l'assemblée  constituante,  dans  le  but  d'encoura- 
ger les  associations  volontaires,  qu'elle  considérait  comme  de  na- 
ture à  améliorer  la  condition  des  ouvrierSy  décida  d'abord  qu'une 
somme  déterminée  pourrait  être  avancée,  à  titre  de  prêt.,  aux  as- 
sociations de  ce  genre  qui  ofl^riraient  le  plus  de  garanties,  de  pro- 

8.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, un  mois  à  ravance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité.  —  Cet  avis  fera  connaître  :  —  1<>  Le  lieu  oùToir 
pourra  prendre  connaissance  du  caliier  des  charges;  —  S*  Les  autorités 
chargées  de  procéder  à  l'adjudication;  —  S^  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
fixés  pour  l'adjudication. 

7.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises  cachetées  en  séance 
publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  aura 
été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  aura 
délégué,  ce  maximum  ou  ce  minimum  oovra  être  déposé  cacheté  sur  le 
bureau,  à  l'ouverture  de  la  séance, 

8.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  le  même 
vrix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions, 
fi  sera  procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjudicatioa ,  soit  sur  de  nou- 
velles soumissions,  soità  exlinctiou  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires 
seulement. 

9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un  pro- 
cês-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

10.  Il  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir 
des  offres  de  rabais  sur  te  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai, 
sui  ne  devra  pas  dépasser  trente  jours ,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres 
de  rabais  4^au  moins  10  p.  100  chacune,  il  sera  procédé  à  une  réadju- 
dicatioa entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  of- 
fres de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient ,  préalablement  4  leurs 
offres ,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour 
pouvoir  se  présenter  aux  adjudications. 

11.  Les  adjudications  et  réadjudications  seiont  toujours  subordonnées 
à  l'approbation  du  ministre  compétent ,  et  ne  seront  valables  et  défini- 
tives qu'après  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement  autori- 
sées et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges. 

It.  Les  marchés  de  gré  à  gré  seront  passés  par  nos  ministres  ou  par 
les  fonctionnaires  qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet.  Ils  auront  lien  :  — 
!•  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  U  suite  d'un  cahier  des  charges; 

—  8*  Soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter, 

—  3®  Soit  sur  correspondance ,  suivant  les  usages  du  commerce.  —  Il 
pourra  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les 
ehjets  qui  devront  être  livrés  immédiatement  et  dont  la  valeur  n'excé- 
dera pas  500  fr.  —  Les  marchés  de  gré  4  gré  passés  par  les  délégués 
d'un  ministre ,  et  les  achats  qu'ils  auront  faits,  seront  toujours  subor- 
donnés 4  son  uprobation ,  4  moins,  soit  de  nécessité  résultant  de  force 
majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règlements; 
circonstances  qui  devront  être  relatées  dans  lesdits  marchés,  ou  dans  les 
décisions  approbatives  des  achats. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applica- 
bles aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  français,  ni 
aux  travaux  que  I  administration  se  trouve  dans  la  nécessité  d'exécuter 
•n  régie  ou  4  la  journée. 

1  i.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  marchés  pour  les  diverses 
hranches  des  services  publics  continueront  4  recevoir  leur  exécution  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  4  la  présente  ordonnance, 

(1)  li  nov.-li  déc.  1837.  —  Ordonnance  du  roi  portant  rè^ement 
sur  lès  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au  nom  des  communes  et 
des  établisseiMBts  de  bienfaisaBce. 

Louis-PuuFrB,  etc.  —  AH.  1.  Toutes  entreprises  pour  travaux  et 
fournitures  an  nom  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
seront  données  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  ci- 
après. 

S.  Il  pourra  être  traité  de  gré  4  gré,  sauf  approbation  par  le  préfet, 
pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  valeur  n'excédera  pas  5,000  fr. 

U  pewra  également  élfi  laûlé  de  gré  4  iré,  4  quelque  somme  eue  t'é 


grès  véritable  et  de  succès  (décr.  5Jullt.  1848,  D.  P.  48. 4. 181)^ 
—  Ensuite,  et  afin  de  lever  les  obstacles  qui  auraient  entravé  ces 
associations,  un  second  décret  du  1 5  JuiU.  1848  les  dispensa  de 
l'accomplissement  des  formalités  ordinaires  imposées  par  les  rè- 
glements aux  soumissionnaires  de  travaux  publics  (V.  D.  P.  48. 4. 
127).  —  Enfin  un  règlement  d'administration  publique,  des  18 
aoûl-23  sept.  1848,  a  déterminé  les  travaux  qui  pourraient  être 
adjugés  ou  concédé»  aux  associations  ouvrières  par  le  mmistre 
des  travaux  publics.  ^V.  D.  P.  48.  4.  169  et  v«  Trav.  publics. 
•.  Les  marchés  de  fournitures  qui  font  l'objet  du  présent  travail 
ont  lieu  :  1*  avec  le  gouvernement,  2*  avec  les  départements, 
3"  avec  les  communes  et  les  établissements  publics. — On  en  par- 
lera dans  des  articles  distincts. 

Art.  2.  —  Marchés  de  fournitures  avec  l'État.  —  Formes. 
§  î.^- Par  qui  sont  passés  les  marchés  au  nom  de  l'État. 
1 0.  Les  marchés  qui  ont  pour  objet  d'assurer  un  service  public 

lèvent  les  travaux  et  fournitures,  mais  avec  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur  : 

10  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  4 
des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 

^  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique; 

ge  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution 
ne  peut  être  confiée  qu'4  des  artistes  éprouvés  ; 

4*  Pour  les  exploitations ,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  seraient 
faites  qu'4  titre  d'essai  ; 

5*  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  4  raison  de  leur  nature  particu- 
lière et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées ,  doivent 
être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production  ou  livrées  sans  inter- 
médiains  par  les  producteurs  eux-mêmes; 

6*  Pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune 
offre  aux  adjudications,  et  4  T^ard  desquels  il  n'aurait  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables  :  toutefois,  Tadministration  ne  devra  pas  dépasser 
le  maximum  arrêté  conformément  4  l'art.  7; 

70  Pour  les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  absolue 
et  dûment  constatée,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  pour^ 
raient  pas  subir  les  délais  des  adjudications. 

5.  Les  adjudications  publiques  relatives  4  des  fournitures,  4  des  tra- 
vaux, 4  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  sans  in- 
convénient livrés  4  une  concurrence  illimitée,  pourront  être  soumises  4 
des  restrictions  qui  n'admettront  4  concourir  que  des  personnes  préala- 
blement reconnues  capables  par  l'administration,  et  produisant  les  titres 
Justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges. 

4.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  naturo  de  l'importance 
des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  4  produire, 
soit  pour  êtn  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution 
de  leurs  engagements;  ils  détermineront  aussi  l'action  que  l'admiiis- 
tration  exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  enga- 
gements. 

U  sera  toujours  et  nécessairement  stipulé  que  tous  les  ouvrages  exécu- 
tés par  les  entrepreneurs  en  dehon  des  autorisations  régulières  demeu- 
reront 4  la  charge  personnelle  de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les 
communes  ou  les  établissements. 

5.  Les  cautionnements  4  fournir  par  les  adjudicataires  seront  réalisés 
4  la  diligence  des  reoevenn  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance. 

8.  L'avis  des  adjudications  4  passer  sera  publié,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, un  mois  4  l'avaoee,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  mofens 
ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fera  connaître  : 

1*  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges; 

2*  Les  autorités  chargées  de  procéder  4  l'adjudication; 

30  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudicatioir. 

7.  Les  soumissions  devront  toujoun  être  remises  cachetées  en  séance 
publique.  Un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais,  arrêté  d'a- 
vance par  l'autorité  qui  procède  4  l'adjudication,  devra  être  déposé  ca- 
cheté sur  le  bureau  4  l'ouverture  de  la  séance. 

8.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  e  même 
prix,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  4  une  adjudication  entre  ces  sou- 
missionnaires seulement,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  4  ex- 
tinction des  feux; 

9.  Les  résuitaU  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

10.  Les  adjudications  seront  toujours  subordonnées  4  l'approbation  di 

Sréfet ,  et  ne  seront  valables  et  définitives .  4  l'égard  des  communes  et 
es  établissements,  qu'après  cette  approbation. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chaigé  de  l'exécution  de  la  pré* 
Malt  ordennancsi  qui  sere  insérée  au  Bulletin  desloie 
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dans  tonte  rétandne  du  territoire  sont  passés  par  les  ministres 
compétents.  Ainsi,  le  ministre  de  la  guerre  traite  pour  les  mar- 
cbés  de  fournitures  de  lits  et  d'habillements  militaires;  le  mini* 
stre  de  la  marine  pour  les  fournitures  qui  rentrent  dans  son  ser- 
vi», notamment  pour  l'achat  des  bols  de  la  marine,  etc.  C'est 
ee  qui  ressort  des  divers  règlements  législatifs  rapportés  dans  le 
ebap.  1,  notamment  de  l'arrêté  du  8  fruct.  an  6,  et  de  l'art.  7 
de  l'ordon.  du  4  déc.  1836  (Gonf.  H.  Dnfour^  Droit  admin.,  t.  5^ 
n»  1993). 

Quant  aux  marchés  qui  ne  sont  destinés  qu'à  assurer  un  ser- 
tlce  local,  ils  peuvent  être  passés  par  les  chefs  de  ce  service,  sans 
ranloiisalion  du  ministre.  Mais,  saut  quelques  exceptions  dont  on 
parle  ci-après,  n««  1 2  s.,  Us  ne  deviennent  définitifs  qu'en  vertu  de 
^approbation  du  ministre  au  département  duquel  Ils  se  rattachent 
(Conf.  M.  Dufour,  hc.  cit,) —  On  peut  citer,  comme  exemples, 
les  traités  conclus  pour  le  service  particulier  de  chaque  port  de 
mer,  ceux  relatifs  an  service  des  maisons  centrales,  etc. ,  etc. 
—  Par  application  de  cette  règle,  que  l'approbation  du  ministre 
est  nécessaire,  il  a  été  décidé  :  l«  que  le  marché  aux  termes  duquel 
an  entrepreneur  s'est  soumis  à  tous  les  règlements  de  la  poste, 
ne  peut  être  obligatoire  pour  radminlslration  qu'après  l'appro- 
l)at{oo  du  ministre  des  flnances  (cons.  d'Ët.  26  oct.  1825,  M.  de 
Gormenin^  rap.,  ait.  Fouvielle);  —  2«  Qu'un  marché  entre  un 
fottmissenr  et  l'administration  de  la  guerre  est  rendu  Incomplet, 
soit  par  un  refus  du  sous-inspecteur  aux  revues  d'y  acquiescer, 
loitpar  la  protestation  dont  il  a  été  l'objet  de  sa  part  (cons.  d'Ët.  26 
fév.  1817,  afif.  v«  Carreau)  ;— 5*  Que  l'entrepreneur  qui  a  fait  des 
foomitures  à  un  corps  de  troupes  (la  gendarmerie,  par  exemple), 
qui  reçoit  une  solde  individuelle  au  moyen  de  laquelle  ce  corps 
doit  pourvoir  à  tous  ses  frais  d'habillenient  et  d'équipement,  n'a 
d'action  que  contre  chaque  militaire,  alors  qu'il  n'a  pas  traité 
avecl'Ëtat  ni  avec  le  conseil  d'administration  de  ce  corps  (cons. 
d'Ët.,  14  Juil.  1812,  aff.  Berdellé);  —  4»  Qu'à  plus  forte  rai- 
son, des  fournitures  qui  doivent  être  à  la  charge  des  localités, 
ne  peuvent  constituer  une  créance  à  la  charge  du  ministère  de  la 
guerre,  lorsqu'elles  ont  été  faites  sans  ordre  ou  sans  autorisation 
de  l'administration  (cons.  d'Ët.,  27  fév.  1822,  M.  Maillard,  rap., 
aff.  Argenton). 

«t.  Remarquons  du  reste,  avec  H.  Dufour,  t.  3,  n«  1994, 
qa'il  ne  résulte  pas  de  ce  que  l'approbation  du  ministre  compé- 
tent est  nécessaire  pour  rendre  déflnitii  un  marché  de  fourni- 
tares,  que  le  fournisseur  qui  Ta  conclu  puisse  s'en  désister  tant 
qoe  cette  approbation  supérieure  n'est  pas  intervenue.  En  effet, 
on  tei  marché  n'est  conditionnel  qu'au  profit  de  l'administration  ; 
quant  au  fournisseur,  il  est  bien  et  dûment  engagé  dans  les  termes 
da  traité  qu'il  a  souscrit.  —  Réciproquement ,  le  fournisseur 
n'est  lié  que  suivant  les  clauses  du  traité  :  d'où  il  suit  que  si  le 
ministre,  an  lieu  de  l'approuver  purement  et  simplement,  y  ap- 
porte des  changements,  soit  relativement  an  fond  de  la  conven- 
tion, soit  quant  aux  délais  stipulés  pour  la  livraison  ou  pour  le 
payement,  le  fournisseur  peut  refuser  d'accéder  à  ces  modifica- 
tions, qui  transforment  le  traité  primitif  en  une  convention  nou- 
velle. 

19.  Par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les  marchés 
passés  par  les  chefs  d'un  service  local  ne  deviennent  obligatoires 
qu'en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  compétent,  l'art.  78  de 
ford.  du  17  déc.  1828,  sur  le  service  des  ports,  déclare  que 
l'approbation  préalable  des  marchés  dont  la  dépense  n'excède  pas 
400  fr.  n'est  pas  nécessaire;  ces  marchés  sont  discutés  et  arrê- 
tés par  des  préposés  ou  ofiiciers  commis  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  port. 

i  S.  11  a  été  jugé  :  1»  qu'un  ministre  qui  a  délégué  pleins  pou- 
voirs aux  fonctionnaires  qu'il  a  sous  ses  ordres,  à  l'efTet  de  pas- 
ser un  marché,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de  sa  ratifica- 
tion pour  se  refuser  à  l'exécution  du  marché,  alors  surtout  que  ce 
narché  aété  respectivement  et  pleinement  consommé  :— a  Con- 
sidérant, porte  l'ordonnance,  que  le  sieur  Raymond-Durand  a 
passé,  le  30  avril  1812,  avec  le  sieur  Carrion-Nisas,  chargé  des 
pleins  pouvoirs  du  ministre  directeur  de  l'administralion  de  la 
gœrre ,  un  marché  pour  la  fourniture  et  le  versement ,  dans  les 
nagasms  militaires  de  Barcelonne,  de  50,000  litres  de  vinaigre, 
tti  prix  de  95  cent,  le  litre;  —  Considérant  que  le  ministre  di- 
lecteur  de  l'administration  de  la  guerre  n'a  pu  rédvire  le  prix 


de  95  cent,  à  celui  de  50  cent.,  après  que  l'exécution  dudit  maN 
ché,  qui  n'était  point  assujetti  à  l'approbation  du  ministre,  a  été 
respectivement  et  pleinement  consommée,  etc.  »  (cons.  d'Ët 
26  fév.  1817,  aff.  Raymond);  ^  2«  Que  les  conventions  écrites; 
entre  les  directeurs  des  vivres  et  les  fournisseurs,  sans  réserve 
de  l'approbation  préalable  de  l'autorité  supérieure ,  sont  obliga- 
toires comme  marchés  d'urgence ,  si  elles  ont  été  exécutées  de 
bonne  foi  et  sans  que  l'administration  s'y  soit  opposée  (cous.  d'Ët. 
21  mars  1821,  M. Maillard, rap., aff.  Bertrand).  —  Aux  termes  du 
§  6  de  l'art.  1 2  de  l'ord.  du  4  déc.  1836,  les  marchés  de  gré  à  gré 
passés  par  les  délégués  des  ministres  sont  toujours  subordonnés  à 
l'autorisation  de  ces. derniers,  sauf  les  cas  de  force  ms^eure  ou 
d'autorisation  spéciale  dérivant  des  règlements  eux-mêmes. 

f  4.  Quant  aux  formes  d'après  lesquelles  les  marchés  de  four- 
nitures doivent  être  passés,  elles  sont  de  plusieurs  espèces  :  elles 
font  l'objet  du  paragraphe  suivant. 

§  2.  —  Adjudication  avec  concurrence  et  publicité. 

tB.  Avant  l'ord.  du  4  déc.  1836,  art.  1,  qui  en  a  posé  la 
règle  générale,  l'adjudication  publique  des  marchés  de  four- 
nitures était  déjà  prescrite,  comme  la  garantie  la  plus  effi- 
cace des  intérêts  du  trésor.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  6,  devaient  être  laissées  au  rabais  par 
adjudication  puôjiqtia,  après  affiches  et  publications,  toutes  en- 
treprises de  fournitures  militaires,  excepté  celles  des  vivres  et 
des  fourrages,  et  de  toutes  entreprises  dont  le  prix  est  payable 
par  le  département  de  la  guerre,  par  exemple  le  service  des  trans- 
ports militaires  (L.  21  mars  1792,  art.  2);  —  Que,  de  même, 
devaient  être  passés  par  adjudication  au  rabais,  après  affiches  et 
publications ,  par-devant  le  préfet,  les  marchés  pour  approvi- 
sionnements de  papiers  destinés  à  être  timbrés  (L.  27  mai  1 791, 
tit.  5,  art.  60);  ceux  pour  fournitures  de  papiers,  registres  et 
impressions  pour  le  service  de  la  régie  de  Tenregistrement  et  du 
domaine  (art.  61). — Devaient  également  être  adjugées  devant  le 
préfet  et  en  présence  des  membres  de  l'administration  des  Inva- 
lides, les  fournitures  des  denrées,  habillement,  équipement  et 
entretien  des  invalides  (L.  16  mal  1792,  tit.  2,  art.  34).  —  V. 
aussi  ce  qui  est  dit  v*'  Vente  administrative.  Vente  Judiciaire 
d'immeubles.  Vente  publique  de  meubles  ;  V.  encore  Louage  ad- 
ministratif. 

i^.  L'inobservation  de  la  concurrence  et  de  la  publicité 
n'entraînerait  pas,  il  faut  le  remarquer,  la  nullité  du  contrat , 
puisque  les  lois  et  règlements  ne  la  prononcent  pas.  11  n'y  aurait 
donc  de  sanction  que  dans  la  responsabilité  ministérielle. ^C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  la  prorogation  consentie 
par  un  ministre,  de  la  durée  d'un  marché  passé  avec  un  fournis- 
seur, ne  peut,  sans  le  consentement  de  celui-ci,  être  ultérieure- 
ment révoquée  par  le  ministre,  sous  le  prétexte  que  cette  pro- 
rogation a  eu  lieu  sans  publicité  ni  concurrence  : — «  Considé- 
rant, porte  l'ordonnance,  que  si  le  ministre  a  annoncé,  par  des 
actes  antérieurs,  l'intention  de  soumettre  cette  fourniture  à  la 
concurrence  et  à  la  publicité,  ladite  convention  n'en  doit  pas 
moins  être  maintenue,  puisque  aucune  loi  n'a  prescrit  cette  forme 
à  peine  de  nullité,  ni  Interdit  au  ministre  de  la  marine  la  faculté 
de  passer  des  marchés  particuliers  pour  les  fournitures  dont  il 
s'agit,  etc.  »  (cons.  d'Ët.  3  juin  1831,  M.  Ferri-Pisani,rap.,aff. 
Saint-Brix);  —  2«  Qu'un  marché  passé  sans  publicité  ni  concur- 
rence ne  peut  être  aimulé  par  le  ministre,  bien  qu'il  soit  oné- 
reux à  l'État;  que  le  ministre  peut  seulement  le  résilier,  sauf  les 
droits  de  l'entrepreneur  à  une  indemnité  (cons.  d'Ët.  28  fév. 
1 834,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Méjean). 

f  9.  Une  restriction  à  la  règle  générale  de  la  eonearrence  \\\U 
mitée,  posée  dans  l'art.  1  de  l'ord.  de  1836,  est  établie  par 
l'art.  5  de  cette  ordonnance ,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les 
adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des  tra- 
vaux ,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être, 
sans  inconvénient,  livrés  à  une  concurrence  illimitée,  pourront 
être  soumises  i  des  restrictions  qui  n'admettront  à  concourir  que 
des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l'adminis- 
tration, et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  le  cahier 
des  charges.  » 

1 8.  D'aorès  l'arti  4,  m  règlement  spécial  détermine  le  mod« 
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d'approvisionnement  des  tabacs  exotKpies  employés  par  l'admi- 
nistration. 

«  •.  Aux  termes  de  l'art.  5»  e'est  dans  le  cahier  des  charges 
que  doivent  se  trouver  toutes  les  conditions  et  l'étendue  de  l'en- 
gagement. Parmi  les  dispositions  principales  qu'il  est  d'usage  de 
faire  figurer  dans  le  cabier  des  charges,  nous  croyons  devoir  in- 
diquer les  suivantes  :  !<>  la  désignation  des  objets  à  livrer,  leur 
quantité,  le  lieu  et  les  époques  de  leur  livraison;  2«  l'obligation 
de  ne  livrer  que  des  matières  et  objets  de  qualité  reconnue 
bonne,  loyale  et  marchande;  5*  l'obligation  de  les  fournir  con- 
formément aux  conditions  et  modèles  adoptés  ;  4*  le  prix  convenu 
de  chaque  objet,  au  nombre ,  au  poids  ou  à  la  mesure,  suivant 
les  cas  ;  5»  les  termes  et  époques  de  payements,  kinsi  que  la  dé- 
nomination et  la  qualité  de  l'autorité  chargée  d'ordonnancer  les 
payements;  6«  le  mode  de  Justification  des  fournitures  et  le  dé- 
lai accordé,  sous  peine  de  déchéance,  pour  la  production  des 
titres;  7«  la  nature  et  le  montant  du  cautionnement  à  fournir,  et 
l'époque  à  laquelle  il  devra  être  réalisé;  8«  la  condition  que,  dans 
le  cas  où  lé  traitant  ne  remplirait  pas  ses  engagements  dans  les 
délais  et  suivant  les  clauses  du  marché  «  il  sera  pourvu  au  ser- 
vice, aux  frais,  risques  et  périls  de  ce  traitant;  9»  l'obligation 
de  la  part  du  traitant  de  se  soumettre  à  toutes  les  dispositions 
réglementaires  en  vigueur,  tant  pour  l'exécution  du  service  en- 
trepris que  pour  la  Justification  (V.  MM.  de  Gérando,  Instit.  dedr. 
adm.,etMagnitot  et  Delamarre,  Dict.  dedr.adm.,  v»  Fournitures). 

D'après  Tart.  7  de  l'ord.  de  1856,  aies  soumissions  doivent  tou- 
jours être  remises  cachetées,  en  séance  publique.  »  Le  cahier  des 
charges  indique  la  forme  dans  laquelle  ces  soumissions  devront 
être  faites.  Et  il  a  été  Jugé  :  !•  qu'une  soumission  qui  n'est  pas 
en  tout  point  conforme  au  modèle  indiqué  par  le  cahier  des  char- 
ges ne  peut  être  accueillie  (cons.d'Ét.  1 1  Juill.  1812,  aff.  Doniol); 
— 2«  Que  lorsque,  nonobstant  une  danse  du  cahier  des  charges , 
portant  qu'aucune  soumission  ne  serait  retirée,  un  directeur  gé- 
néral, après  avoir  déclaré  l'une  des  soumissions  non  valable  pour 
irrégularité,  en  a  ordonné  la  remise  au  soumissionnaire  qui  la 
réclamait,  le  ministre  auquel  une  autre  clause  du  cahier  des 
charges  réservait  d'ailleurs  l'approbation  définitive  du  traité,  est 
fondé  à  refuser  cette  approbation  et  à  ordonner  une  nouvelle 
adjudication  (cens.  d'Ét.  23  déc.  1829^  M.  Brière,  rap.,  aff. 
Carller). 

ItO.  D'après  l'art.  6  de  l'ord.  de  1836,  l'avis  des  adjudica- 
tions à  passer  doit  être  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois 
à  l'avance,  par  la  voie  des  affiche»  et  par  tous  les  moyens  ordi- 
naires de  publicité.  Cet  avis  fait  connaître  :  1»  le  lieu  on  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges;  2»  les  auto- 
rités chargées  de  procéder  à  l'adjudication;  3^  le  lieu,  le  Jour  et 
l'heure  fixés  pour  l'adjudication.  Quand  l'adjudication  doit  être 
faite  directement  par  un  ministre,  elle  a  ordinairement  lieu  en  son 
hôtel;  il  peut  néanmoins  indiquer  un  autre  Heu.  —  Les  art.  7, 
8,  9  et  10  ne  sont  pas  de  nature  à  soulever  aucune  difficulté  dans 
la  marche  qu'ils  tracent  pour  arriver  à  la  clôture  des  adjudica- 
tions ou  réa(Uudications.  ^  V.  ces  articles  ci-dessus. 

9f .  Nous  arrivons  à  l'art.  1 1,  ainsi  conçu  :  «  Les  adjudica- 
tions et  réa4judications  seront  toi^^ours  subordonnées  à  ïappro- 
bation  du  ministre  compétent,  et  ne  seront  valables  et  définitives 
qu'après  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialemen;  au» 
torisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges.  »  •*—  Quelle  est 
la  nature  de  la  décision  que  prend  le  ministre  à  cet  égard?  Est- 
ce  un  acte  d'administration  pure,  inattaquable,  en  conséquence, 

(1)  (Pichet  C.  Reussel.)— Loms-PHIUPPS,  etc.  ;^ Considérant  que 
par  son  instruction  du  5  jniU.  1852,  notre  ministre  de  la  guerre  a 
chargé  des  ooœmissions  spteiales  d'accepter  des  Munissions  et  de  pro- 
noncer des  adjudications  définitives  pour  le  service  des  fourrages;  -^ 
Qu'aux  termes  de  Tarticle  15  de  ladite  instruction,  la  commission  doit 
faire  appeler  les  soumissionnaires  avant  de  proclamer  adjudicataire  ce- 
lui dont  les  offres  sont  les  plus  avantageuses;  — Qu'aux  termes  de  l'art, 
le^  l'adjudicataire  ainsi  proclamé  doit  signer^  séance  tenante,  l'imprimé 
qui  fait  suite  au  cahier  des  chaiges,  et  ledit  marché  être  accepté  éga- 
lement, séance  tenante,  par  l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire, 
stipulant  au  nom  de  notre  ministre; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  ci-dessus  que  les  soumissionnaires 
qui  ont  des  réclamations  à  faire  contre  l'admiision  des  soumissions  on 
nuijiidication  doiteat  les  présenter  lorsqu'ils  sont  rappelés  dans  le  sein 


par  la  voie  contenUeuse  ?  —  Jugé  dans  le  sens  dé  VaArmatlvé  : 
1«  que  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  déterminer 
le  ministre  à  refuser  son  approbation  à  une  adjudication  passée 
dans  l'intérêt  de  l'État  constitue  un  acte  purement  administratif, 
et  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse  (cens.  d'Ét.  6  déc.  1844,  aff.  Cardon,  D.  P.  45. 
S.  18);  -*  2»  Que  lorsque  des  adjudicataires  d'un  marché  de 
fournitures  se  sont  désistés  de  leurs  enchères  avant  d'avoir  pris 
possession  du  service,  l'acceptation  de  ce  désistement  ne  fait  pas 
revenir  de  droit  l'adjudication  aux  soumissionnaires  Immédiate- 
ment couverts  par  la  soumission  du  désistant  ;  que,  par  suite,  ces 
derniers  ne  peuvent  attaquer  par  la  voie  contentieuse  le  traité  que 
le  ministre  aurait  passé  avec  d'autres,  par  suite  du  désistement 
(cous.  d'Ét.  10  Juill.  1822,  M.  MaiUard,  rap.,  aff.  Ufebvre).  — 
Cette  doctrine ,  si  on  la  formulait  en  règle  absolue ,  ne  serait-elle 
pas  inexacte?  et  ne  faudrait-il  pas  distinguer,  en  effet,  le  cas  où 
la  décision  ministérielle  serait  régulière,  du  cas  où  elle  serait 
entachée  de  nuUité  ou  d'excès  de  pouvoir,  puisque,  conmie  on  le 
verra,  c'est  au  conseil  d'État  que  viennent  aboutir  les  contesta- 
tions relatives  aux  marchés  de  foumitares?— V.  n**  138  et  s. 

MM.  Jiigé  qu'on  doit  repousser  comme  tardives  les  réclama- 
tions qui  s'élèvent  contre  une  adjudication,  lorsqu'elles  n'ont  pas 
été  prodpites  devant  la  commission  qui  était  chargée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  recevoir  les  soumissions  et  de  prononcer 
l'adjudication  définitive,  et  qui,  conformément  à  ses  instructions, 
a  fait  appeler  les  soumissionnaires  avant  de  déclarer  l'adjudica- 
taire (cons.  d'Ét.  25  JttiU.  1834)  (1). 

§  3.  —  Marché  de  gré  à  gré, 

•8.  Par  exception  à  la  règle  posée  dans  son  art.  l,  Tordon- 
nance  du  4  déc.  1836  autorise  l'administration  à  traiter  de  gré  à 
gré  pour  certaines  fournitures.  Nous  reproduisons  ici  l'art.  2,  qui 
énumère  ces  cas  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  pourra  être  traité 
de  gré  à  gré:  1*  pour  les  fournitures,  transports  et  travaux,  doûl 
la  dépense  totale  n'excédera  pas  10,000  fr.,  ou,  d'il  s'agit 
d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  an- 
nuelle n'excédera  pas  3,000  flr.  ;  2«  pour  toute  espèce  de  four- 
nitures, de  transports  ou  de  travaux ,  lorsque  les  circonstances 
exigeront  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues 
secrètes  :  ces  marchés  devront  être  préalablement  autorisés  par 
nous,  sur  un  rapport  spécial;  3«  pour  les  objets  dont  la  fabrica- 
tion est  exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'in- 
vention ou  d'importation  ;  4*  pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un 
possesseur  unique;  5»  pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de 
précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes 
éprouvés;  6«  pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures 
qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  7»  pour  les  matières  et 
denrées  qui ,  à  raison  de  leur  nature  particulière,  et  de  la  spé- 
cialité de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  doivent  être  ache- 
tées et  choisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées,  sans  inter- 
médiaire, par  les  producteurs  eux-mêmes  ;  8«  pour  les  fournitu- 
res, transports  ou  travanx  qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune 
oifre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  été  pro- 
posé que  des  prix  Inacceptables  :  toutefois,  lorsque  l'adminis- 
trallon  aora  cm  devoir  arrêter  un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra 
pas  dépasser  ce  maximum;  9*  pour  les  fournitures,  transports 
et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  évidente,  amenés  par  des 
circonstances  imprévues,  ne  pourront  pas  subir  les  délais  des 
adjudications;  10*  pour  les  affk*étements  passés  an  cours  des 

de  la  commission,  et  avant  que  le  marché  soit  devenu  définitif  par  la 
signature  de  l'adjudicataire  et  l'acceptation  de  l'intendant  ou  sous-inlcn- 
dant  militaire,  an  nom  de  notre  ministre  de  la  guerre;  qu'ils  ne  sont 

Klus  recevables  à  demander  l'annulation  d'un  marché  adjugé  à  un  tier5, 
irsqu'ils  n'ont  pas  mis  la  commission  à  même  de  statuer  sur  lenrs  ré- 
clamations avant  cette  adjudication; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  oem- 
mission,  du  1^'  sept.  1 832,  que  les  soumissionnaires  ont  été  appelés 
avant  que  le  sieur  Roussel  ait  été  proclamé  adjudicataire,  et  que  i^  sicur 
Ficbet  n'a  élevé  aucune  réclamation  avant  la  signature  du  marché  qui 
a  eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  10  de  l'instruction; 

Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  25  juill.  1834.-CeM.  d'Ét-IOL  Ghassekmp-Laahat,  lap. 
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plaeeS;  par  flnteimMltlre  oc  e^nrtierfl^  et  ponr  les  assaranees 
m  les  cbtrfements  qui  s'ensuivent  ;  n  •  pour  les  achats  de  tabac 
oa  de  salpêtre  indigène^  dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation 
spéciale;  13»  pour  le  transport  des  fonds  du  trésor.  » 

14.  La  forme  de  ces  marchés  est  tracée  par  Tart.  12  de 
fonlOD.  de  isse,  qui  exige,  en  outre,  que  ces  marchés^  comme 
eeax  qui  ont  lieu  par  la  voie  de  l'adjudication,  soient  soumis  à 
Voppnbatim  du  ministre^  à  moins,  soit  de  nécessité  résultant  de 
fnte  najenre,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des 
règlements;  oirconstances  qui  devront  être  relatées  dans  lesdits 
nardiés,  on  dans  les  décisions  approbatives  des  achats., 

§  4.  —  Garanties  exigées  des  fournisseurs. 

95.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  Tordon.  de  1836,  «  les  cahiers 
des  charges  doivent  déterminer  la  nature  et  l'importance  des  ga- 
ranties que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  ^  produire, 
soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de 
Texécation  de  leurs  engagements.  Ils  détermineront  aussi  Taclion 
(foe l'administration  exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexér- 
cotion  de  ces  engagements.  »  Outre  les  garanties  particulières 
qui  peuvent  être  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  et  qui 
varient  suivant  les  circonstances  et  les  conditions  des  parties 
contractantes,  il  en  est  d'autres  générales,  qui  sont  imposées  à 
tons  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs.  Telles  sont  : 

t%.  1»  Vhypothèque  légale  sur  leurs  biens,  à  raison  des 
sommes  et  valeurs  dont  ils  peuvent  être  comptables  aux  termes 
les  lois  des  25  et  28  oct.,  5  nov.  1790,  tit.  2,  art.  14,  et  4  mars 
ti93,  art.  S;  e.  nap.,  art.  2121 .  —  Mais  en  attribuant  aux  actes 
admtoistralifs  un  eflTbt  analogue  à  celui  des  Jugements,  la  loi  ne 
topense  pas  Tadministration  de  prendre  inscription  sur  les  biens 
assujettis  à  l'hypothèque. 

ty .  2*  La  contrainte  par  corps  à  fin  de  payement  des  som- 
mes dont  fis  seraiMit  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs  entre- 
prises (loi  do  17  avr.  1852,  art.  10).—  Y.  Contrainte  par  corps, 
a*373et8Uiv. 

tS.  50  Les  peines  prononcées  par  le  code  pénal,  art.  430  el 
niiv.,contre  les  délits  des  fournisseurs.-— V.  plus  bas,  n<»  72  et  s. 

M.  4«  Un  oauiEtbnnement  dont  l'élendueest  fixée  d'après  rim- 
portanoe  dn  service,  delà  manière  prescrite  par  le  règlement  du 
is  nov.  1822,  art.  17.  Ce  cautionnement  est  ou  immobilier  oa 
■obiUer. 

<•.  Le  cautionnement  immcbOier  consiste  en  hypothèques, 
et  se  consomme  d'après  la  règle  générale  par  un  acte  notarié  con- 
tenant la  désignation  des  inuneubles,  lamentiondes  titres  de  pro- 
Priété;  la  déclaration  qu'ils  sont  libres  jusqu'à  concurrence  au 
moins  de  la  valeur  du  cautionnement,  etc.  —  Toutefois,  et  aux 
termes  de  Tart.  z  de  la  loi  du  4  mars  1793,  l'inscription  peut 
^  prise  en  vertu  d'actes  sous  sangs  privés  et  porter  sur  un  Im- 
meuhie  d'une  valeur  aumoins  égale  au  dixième  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. Cette  disposition  n'est  point  abrogée  par  le  code  Napoléon 
(art.  2127),  car  il  est  de  principe  que  les  lois  générales  n'abrogent 
les  lois  spéciales  que  dans  les  dispositions  inconciliables  avec  celles 
^  la  loi  nonyeUe  (V.  Lois,  n""  548).— Conf.  MM.  Foucart,  tàém. 
de  dr.  adm.,  t.  2,  n«  999  et  Grenier,  t.  1,  n»  1 1  ;  avis  du  conseil 
dttat  approuvé  le  24  mars  1812).  —  Et  il  a  été  jugé  en  oe  sens 
qveles  actes  administratifs,  passés  entre  l'Ëtat  et  les  adjudicataires 
de  travaux  publics,  emportent  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
^noL-ci  an  profit  de  l'Ëtat;  qu'à  cet  égard,  le  code  Napoléon  n'a 
pas  abrogé  les  dispositions  des  lois  des28oct.  1 790et  4  mars  1 793; 
fa^n  y  'i  surtout  hypothèque  au  profit  de  l'État,  alors  qu'elle  a  été 
^palée  dans  l'acte  sous  seing  privé  passé  avec  le  préfet,  et 
iKi'^Oe  a  été  inscrite  par  ce  dernier  ;  qu'enfin  le  ministère  des  no- 
taires n'est  pas  nécessaire  dans  ces  actes  (Gass.  12  janv.  1835, 
air.  Lagarde,  Y.  Priv.  et  Hypoth.). 

t  i .  Mais  il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  que  le  nuurché  ait  été 
^Bernent  signé  ou  expressément  cautionné  par  celui  auquel  on 
l'oppose.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'hypothèque 
^atorisée  par  la  loi  de  1793  ne  pourrait  frapper  les  biens  de 
^i  qui  aurait  seulement  participé,  d'une  manière  intéressée,  à 
(•<^  marchés  de  fournitures,  mais  sans  les  avoir  revêtus  de  sa 
'Salure,  soit  comme  fournisseur,  soit  comme  caution  (Rej. 
»i^  184T^  aff.  Seguin,  D.  P.  53.  l.  284j. 


89.  Le  cautionnement  moôiHer  doit  consister  en  numéraire 
ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Néan^ 
moins  les  ministres  peuvent  recevoir  à  ce  titre  les  créances  sur 
leur  département  (V.  règl.  du  15  nov.  1822,  art.  17).— Et  il  a  été 
jugé  à  cet  égard  :  1*  que  les  fournisseurs  de  l'ÉUt,  débiteurs  du 
trésor  par  suite  des  avances  que  le  gouvernement  leur  a  faites, 
sont  réputés,  quant  à  ce  débet,  comptables  des  deniers  de  l'Ëtat, 
et  soumis,  pour  sûreté  du  recouvrement,  aux  mesures  autorisées 
contre  ces  comptables,  et  spécialement  à  l'aflectation  au  payement 
de  leur  dette,  des  inscriptions  de  rente  qui  peuvent  leur  appar- 
tenir (arrêté  24  mess,  an  11  ;  L.  26  flor.  an  5;  cens.  d'Ët. 
5  sept.  1840,  M.  Louyer-Villermay,  w^.,  âff.  Lévéque)  ;— 2«  Que 
si,  pour  l'acquit  d'une  de  ces  créances,  il  a  été  délivré,  par  l'Ë* 
tat ,  à  un  cessionnalre  de  l'associé-caution  une  inscription  de 
rente,  à  la  charge  et  sous  la  condition  de  l'opposition  nationale 
pour  exécution  de  la  condamnation  prononcée  par  le  conseil  gé* 
néral  de  liquidation,  le  ministre  des  finances  peut,  après  l'épui- 
sement des  poursuites  contre  les  débiteurs  principaux,  prescrire 
la  vente  de  l'inscription  de  rente,  au  profit  du  trésor  et  à  la  dé^ 
charge  de  l'associé-caution  (cens.  d'Ët.  i«raoàt  1837,  H.  Janet, 
rap.,afr.  Richard  de  Hontjoyeux). 

88.  Le  ministre  et  ses  délégués  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, se  contenter  d'une  caution  provisoire  en  attendant  le 
cautionnement  définitif.  Us  ont  aussi  la  faculté  de  fixer  diverses 
époques  pour  la  réalisation  de  ce  cautionnement,  et  le  fournisseur 
qui  se  troqve  en  demeure  à  l'expiration  du  délai  concédé  peut 
être  poursuivi  comme  détenteur  de  deniers  publics.  —  V.  même 
règl.,  ait.  9, 10,  12  et  49. 

84.  Les  actes  de  cautionnement  passés  dans  les  départements 
sont  transmis,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  signature,  an 
préfet,  qui  les  soumet  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture.  SI 
les  garanties  oflértes  semblent  suffisantes,  le  préfet  fait  faire  l'in^ 
scrlption  hypothécaire  au  profit  du  gouvernement,  et  en  adresse 
l'extraitau  ministère,  avec  expédition  de  l'acte  du  cautionnement. 
—  V.  le  règl.  du  15  nov.  1822,  art.  17,  28, 38,  39,  43  et  44  et 
l'arrêté  du  8  fruct.  an  6,  art.  4  et  5. 

85.  L'effet  dn  cautionnement  cesse  après  la  liquidation  de 
l'entrepreneur,  si  celui-ci  se  trouve  libéré  envers  l'État.  L'entre- 
preneur ou  sa  caution  obtient  alors  le  consentement  du  ministre 
à  la  remise  des  objets  mobiliers  ou  à  la  mainlevée  des  hypothè* 
ques.  Mais  ce  consentement  n'est  donné  que  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  de  l'État,  et  sans  préjudice  de  ceux  qui  peuvent  ap- 
partenir à  des  tiers,  en  vertu  du  décret  du  12  déc.  I8O6.  -«• 
Y.  no  60. 

88.  Le  cautionnement  peut  consister  dans  VMigaHon  per- 
sonneUe  d'un  tiers,  ou  dans  raflEèctation  de  meubles  ou  û'immeu^ 
blés.  —  Pour  qu'un  tiers  soit  admis  à  garantir  robligation,  il 
faut  que  son  intervention  soit  autorisée  par  le  ministre,  excepté 
dans  les  marchés  d'urgence;  il  faut,  en  outre,  que  ce  tiers  soit 
contraignable  par  corps.  Les  formes,  l'étendue  et  les  eflîets  dn 
cautionnement  personnel  sont,  au  surplus,  fixés  par  le  règlement 
précité  de  1822,  art.  4  à  14.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  dn  gou* 
vemement,  du  8  fruct.  an  6,  art.  e  et  suiv.,  lorsque  des  tiers  se 
portent  cautions  d'un  soumissionnaire  ou  traitant,  leur  nom  est 
rapporté  au  procès-verbal  d'a4Judication  ou  au  traité,  et  leur  en- 
gagement est  solidaire,  avecrenonci^ion  à  tous  les  i>énéfices  d'or* 
dre,  division  et  discussion  d'action. 

87.  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  exigée  pour  la  validité 
des  cautionnements  fournis  par  des  tiers;  il  sufiit  que  rinleution 
de  se  rendre  garant  de  l'entrepreneur  ou  traitant  ait  été  exprimée 
d'une  manière  positive.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  lettre 
dans  laquelle  on  déclare  garantir  la  soumission  d'un  entrepre- 
neur et  s'obliger  soi-même,  s'il  n'exécute  pas  son  engagement, 
contient  un  cautionnement  valable  (cens.  d'Ët.  18  avril  1821, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  Meurice). 

88.  Le  gouvernement  a  le  droit,  contre  les  fournisseurs  en 
retard  et  aux  risques  et  périls  de  ceux-ci ,  de  conclure  des  mar- 
chés d'urgence.  —  V.  plus  loin,  n*«  68  et  suiv. 

Art.  3.  —  Effets  des  marchés  de  fournitures» 

89.  Cqmme  tous  les  contrats  synallagmatiques,  les  marchi^s 
de  fournitures  produisent  des  droits  etdes  obligations  respectifs. 
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Noua  parlerons  :  I*  des  oonaé^iMiioes  des  marobés  qoanl  à  la 
translation  de  pro[Miété  des  ob}els  qoi  y  soBt  compris  ;  2*  de 
l'aotion  de  l'État  contre  les  foomissears;  a^  de  celle  des  roamls*- 
sçors  contre  l'État;  4*  des  intérêts  qui  peuvent  être  dos  anx  four- 
nisseurs on  par  eux. 

§  Èé'^TfanBkOkm  de  propriiU  dès  fùumUuteê.  -^  Perte. 
—  Farce  majeure. 

40.  Le  cahier  des  charges  contient  généralement  les  danses 
si  conditions  de  la  remise  et  livraison  des  fournitures.  S'il  garde 
le  silence  sur  ce  point,  on  doit  suivre  nécessairement  les  règles 
du  droit  commun  en  matière  de  vente,  par  exemple  les  art.  1 584, 
1585 et  1606  e.nap.,  soitenoe  qui  toiûchele  transport  de  la  pro- 
priété, pour  les  marchandises  vendues  su  poids,  au  compte  et  à 
la  mesure  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire  ici),  soit  pour  To- 
bligalion  de  la  délivrance  par  la  tradition  réelle.  —  Il  a  été  Jugé 
à  cet  égard  :  l*  que  lorsqu'un  fournisseur  est  chargé,  par  son 
marché ,  du  transport  et  de  la  livraison  des  marchandises ,  les 
marchandises  restent  à  ses  risques  et  périls  Jusqu'à  ce  que  la 
livraison  et  la  réception  définitive  en  constituent  l'Ëtat  propriétaire 
(cens*  d'Ët.  24  mars  1 820,  H .  de  ViHefosse,  rap. ,  aff.  Herrain(tt)$ — 
2»  Que  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  constater  tes  denrées  eu  ma- 
gasin, dans  les  formes  prescrites  par  son  marctié,  et  s'il  a  né- 
gligé de  le  faire,  comme  elles  n'ont  cessé  d'être  à  sa  disposition, 
la  perte  causée  par  un  incendie  est  pour  son  compte  (cons.  d'Ët. 
il  Janv.  1828,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Durand)  ;■-—  3»  mais 
qu'une  fois  emmagasinées,  les  fournitures  deviennent  propriété 
de  l'État  ;  qu'en  conséquence ,  les  fournitures  livrées  et  en- 
trées dans  les  magasins  de  l'État  ne  peuvent  être  revendi- 
quées à  titre  de  privilège  pour  défaut  de  payement  (cons.  d'Ët. 
16  fév.  !8il,  air.  Perrcti);  —  4'  Que,  par  suite,  un  proprié- 
taire qui  a  vendu  du  bois,  par  exemple,  à  un  garde-magasin, 
chargé  par  abonnement  de  fournir  celui  nécessaire  h  la  cuisson 
du  pain  de  munition  d'une  citadelle,  n'est  pas  fondé  à  Te  reven- 
diquer après  le  décès  de  ce  préposé ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été 
payé;  qu'il  ne  peut  non  plus  en  réclamer  le  prix  de  l'État,  si  les 
comptes  de  ce  comptable  présentent  un  déficit  (cons.  d'Ët.  1 4  juiU. 
1812,  aCr.  Vincensini); — 5*  Qu'en  l'absence  de  preuve  contraire, 
on  doit  considérer  comme  appartenant  au  service  les  denrées  dé- 
posées dans  des  magasins  militaires ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  la  propriété  particulière  de  l'associé  ou  du  man- 
dataire du  fournisseur  (cons.  d'Ët.  26  août  1824,  M.  Cronseillies, 
rap.,  aflr.  Dolfus); — 6«  Que  la  déchéance  établie  dansl'art.  1 08  c. 
com.,  contre  le  commettant  qui  est  resté  plus  de  six  mois  ou  d'une 
année,  suivant  les  cas,  sans  agir  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
des  marchandises,  n'est  pas  applicabie  au  gouvernement  agissant 
contre  des  entrepreneurs  de  transports  pour  recouvrement  d'cfTcts 
en  déficit,  par  suite  de  l'exécution  d'un  service  public,  lors  sur- 
tout que  les  voituriers  n'allèguent  aucun  événement  de  force  ma- 
ieure,  et  que,  dans  ce  cas,  conformément  aux  termes  de  soi) 
marché,  l'entrepreneur  est  responsable  des  pertes  et  avaries 
(cons.  d'Ët.  18  oct.  1833,  M.  Felcourt,  rap.,  aff.  Daugny);  — 
7"  Que  lorsque,  suivant  les  ordres  qui  lut  ont  été  donnés  de  res- 
treindre les  achats  de  vivres,  un  manutentionnaire  a  fait  emploi 
et  distribution  des  denrées  appartenant  à  l'État  et  placées  sous 
sa  garde  dans  les  magasins  militaires,  il  ne  peut  réclamer  soit  la 
faculté  de  réintégrer  ivn  magasin  les  denrées  qu'il  a  ainsi  consom- 
mées, soit  leur  imputation  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  con- 
vention en  vigueur  à  l'époque  de  la  consommation  :  ii  ne  peut 
demander  que  la  déduction  du  prix  de  manutention  pour  ces  mémos 
denrées  (cons.  d'Ët.  20  fév.  1822,  M. Maillard,  rap.,  afr.Soyer). 

4f .  Dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  pour  le  compte  de  l'État  que 
lês  fournitures  sont  entrées  dans  les  magasins ,  le  principe  de 
l'art.  1584  ne  doit  plus  s'appliquer  évidemment.  —  Jugé  dans 
ce  sens  que  lorsque  des  cuirs  et  peaux  provenant  de  bestiaux 
fournis  et  emmagasinés  pour  le  compte  du  fournisseur  ont  été 
perdus  faute  de  moyens  de  transport,  la  perte  doit  être  supportée 
par  l'entreprise,  si  l'administration  n'était  pas  tenue  de  fournir 
ces  moyens  de  transport  (cons.  d'Ët.  iz  nov.  1822,  H.  de  Crou- 
seilhes,  rap.,  aff.  Dallé). 

49*  Si  c'est  par  suite  d'événements  de  force  majeure  que  la 
livraison  n'a  pu  être  effectuée  et  que  les  marchandises,  ont  péri^ 


la  perte  est,  règle  générale ^  pour  le  compte  de  l'entrepreneur, 
à  moins  de  stipulation  contraire  formellement  exprimée  dans 
le  marché.—- C'estdansce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que  le  mu- 
nitionnaire  général  doit  prouTcr  non-seulement  la  pat6  des 
marchandises  par  lui  expédiées  et  pour  lesquelles  il  demande 
une  indemnité,  mais  encore  qu'elles  avaient  été  reçues  dans 
les  magasins  militahres  et  expédiées  par  l'ordre  et  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  compétentes  (cons.  d'Ët.  4  sept.  iSîS; 
H.  de  Crousellhes,  rap.,  aff.  Doumerc);  —  2*  Que  l'entre- 
preneur des  convois  militaires  est  responsable  des  accidents 
survenus  dans  le  trajet  par  la  faute  ou  par  Tabsenee  des  chefs  de 
convoi  qu'ilavaitcboisis  (cons.  d'Ët.  le^déc.  i8l9,M.Mallevine, 
n^p.,  aff.  Breldt)  ;  *-  S*  Qu'il  n'est  d(ï  aucune  indettinité  à  un  en- 
trepreneur à  raison  des  pertes  que  les  événements  de  la  guerre 
lui  auraient  fait  éprouver  dans  une  fout*niture,  alors  qu'il  était 
obligé,  par  son  contrat,  k  faire  la  fourniture  à  une  époque  anté^ 
Heure  à  ces  événements  (cons.  d'Ët.  1 7  Juin  1818,  aff.  Monchon); 
-*4*  Que  si  des  denrées  qu'un  Fournisseur  avait  ordre  de  diriger  sur 
un  point  ont  été  perdues  pendant  le  tn^t,  le  payement  n'en  est 
dû  qu'autant  que  ce  fournisseur  Justifie  qu'elles  ont  éié  teçueF 
dans  les  magasins,  et  expédiées  par  ordre  et  sous  la  surveillance 
des  autorités  compétentes  ;  qu'à  défaut  de  cette  preuve,  on  ne  peut 
considérer  les  denrées  que  comme  une  propriété  particulière  dont 
la  perte  ne  peut  être  indemnisée  (cons.  d'Ët.  4  sept.  1 822,  M.  de 
Crousellhes,  rap.,  aff.  Doumerc)  ; —  y»  Que  l'enlèvement,  par  les 
troupes  étrangères,  de  denrées  qui  étaient  la  propriété  particniière 
d'un  fournisseur,  constitue  un  fait  de  guerre  qui  ne  donne  lieu  à 
aucune  action,  ni  contre  l'État,  ni  contre  les  communes  où  s'est 
fait  l'enlèvement,  si  ces  denrées  enlevées  n'ont  pas  été  employées 
dans  la  liquidation  des  réquisitions  imposées  aux  communes:— 
«  Considérant,  dit  l'ordonnance,  que  les  avoines  prises  par  les 
troupes  prussiennes,  le  28  Juin  1815,  n'appartenaient  pointa 
l'armée  française  ;  qu'elles  étaient  la  propriété  particulière  du 
sieur  Doumerc;  qu'elles  n'ont  pas  été  employées  dans  la  liqui- 
dation des  réquisitions  imposées  aux  communes  ;  que  ce  fait  de 
guerre  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action,  etc.»  (cons.  d'Ët* 
27  avril  1825,  H.  Feutrier,  rap.,  aff.  Doumerc);— 6*  Que  l'en- 
trepreneur d'une  fourniture  de  draps  qui  s'est  chargé  de  leur 
transport  et  de  leur  livraison  soit  aux  magasins,  soit  aux  corps, 
et  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du  territoire  français,  ne 
peut  mettre  à  la  charge  de  l'État  la  prise  qui  en  a  été  faite  par 
l'ennemi  :  a  Considérant ,  porte  l'ordonnance ,  qu'aux  termes 
des  art.  7  et  1 4  du  marché,  les  sieurs  Uerbinol  et  consorts  élaieat 
tenus  du  transport  et  de  la  livraison  des  marchandises  soit  aux 
magasins,  soit  aux  corps,  et  tant  dans  l'inléiteorqu'à  l'extérieur 
du  territoire  français  ;  qu'une  vérification  et  une  réception  défi- 
nitives auraient  seules  pu,  aux  termes  des  art.  7, 18  et  19,  cfTec 
tuer  la  livraison  ou  tradition  de  la  marchandise,  en  constituer 
l'État  propriétaire ,  et  la  mettre  à  ses  risques  et  périls  ;  qu'une 
semblable  tradition  n'a  pas  eu  lieu;  qu'ainsi  la  marchandise  n'a 
pas  cessé  de  voyager  aux  risques  et  périls  des  sieurs  Herbinot  et 
consorts,  etc. »  (cons.  d'Ët.  24  mai-s  1820,  M.  de  Viliefosse,  rap., 
aff.  Herbinot);—  7*  Que  la  dépossession  violente  d'un  charge- 
ment de  denrées,  opérée  par  le  commandant  de  troupes  française? 
à  l'étranger,  est  un  fait  de^guerre  qui  ne  met  pas  l'expédileur  cb 
droit  de  réclamer  sa  liquidation  prç$  du  ministre  de  la  guerre,  s'il 
n'est  justifié  par  aucune  pièce  que  Içs  deorces  aient  été  prises 
pour  le  service  de  l'armée  (cons.  d'ÊI.  is  ijov.  1826,  M.  Feu- 
trier, rap.,  aff.  Lesca);  —  8»  Que  i'cntrepregei>r  4e  fournitures 
ne  peut  exercer  aucune  garantie  contre  l'État  par  la  .vnie  ^GiOt^* 
lieuse  pour  des  grains  qui  lui  ont  été  pillés  dans  une  conunoqe , 
si  son  traité  ne  contient  aucune  clause  à  cet  égard,  sauf  son  droll 
de  recours  contre  la  commune  où  le  dégât  a  é^  causé  (  cons. 
d'Et.,  l*'  déc.  1819,  M.  Blaillard,  rap.,  aff.  Jacolot.  —  Sur  ce 
dernier  point,  V.  Communes,  n»  2688)  ;— 9°  Que  le  fournisseur  qui 
a  pris  à  sa  charge  les  chances  d'un  transport,  n'a  pas  droit  de 
réclamer  le  montant  d'eaux-de-vie  pillées  avant  leur  arrivée  à 
leur  destination  :— «Considérant,  porte  la  décision,  que,  par  le 
marché  passé  le  l«r  déc.  1813  entre  le  préfet  du  département  du 
Bas-Rhin  et  le  sieur  Seck,  celui-ci  devait  fournir  les  eaux-de-vie 
à  Strasbourg  et  à  Kell  ;  que  les  chances  de  transport  étaient  à  sa 
charge,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  réclamer  du  département  du  Bas- 
Rhin  les  eaux-de-vie  pillées  avant  leur  arrivée  à  leur  desUiia- 
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li<»»Mc.»  (eonK  «ffil.  SSjtAT.  1830,  OT.  Seck);-»10«  Que 
lorsqQ'U  a  éié  sti^é,  dan»  on  marché  de  transport ,  que  lo«t 
serait  oonforme,  de  aanière  Que  te  dernier  chargement  arrivai  à 
oae  époque  fixée,  le  relard  dans  la  délivrance  des  objele  trans* 
(Mçtés,  s'il  provient  d'événements  de  forée  mineure,  ne  peut  servir 
deioiadeiiMint  à  une- demande  en  indemnité,  malgré  raBgmenladoa 
iu  frais  de  transport  qu'aurait  oceaeioniiée  une  eoncorrenee  sur* 
vaiMe<Iepais  ce  relard,  soriout  si  l'administration  s'était  réservé, 
(bas  le  traité,  la  faculté  de  M'alter  pour  de  nouveanx  transports 
(pnL  cens.  d'Ët.  23  juill.  I82ô,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Massart); 
-«11*  Que  lorsqu'un  marché  pour  on  transport  de  blés  porte 
qï'ils  seront  rendus^  au  même  poids,  à  leur  destination,  sauf  les 
cas  de  force  m^ure,  la  diminution  de  poids,  causée  par  la  des* 
siecaUon,  ne  doit  point  être  seule  à  la  charge  du  gouverne- 
nent,  comme  provenant  d'une  torce  majeure  (même  ordonnance); 
— 12*  Que  les  cas  de  force  nuôeore,  tels  que  le  mauvais  étal 
des  roules,  le  gonflement  des  rivières,  ne  sont  pas  recevables 
emm  cause  du  relard  dans  le  service  de  subsislancee  mili* 
taires;  (cens.  d'£l.  20  mars  J858,  aff.  Darbiay,  V.  n«  64-4*)^ 
— *«•  Que  peu  importerait  que  la  perte  eèt  été  oonstatéepar  des 
procès-verbaux  (cons.  d'£t.  25]uill.  1823,  M.  deCrooseilbes^ 
np.,air.Doamerc)  ;— 14<»  Que  l'oiQicier  d'administration  des  sub- 
sisUaces  militaires  qui  a  acheté  des  grains  sur  le  marohé  d'une 
ville,  à  un  prix  déterminé,  rendus  sur.  bakmees  au  lien  de  leur 
consommation ,  comme  l'expriment  les  bulletins  émanés  de  lui , 
est  personnellement  responsable  de  la  perte  des  fraine  faite  du* 
raot  le  transport,  si  celle  respoasabUité  n'a  pas  été  mise  par  lui 
àia  cliarge  des  vendeurs,  bien  que  la  perte  ait  été  l'elist  d'une 

(i)  BipêcÊ  :  —  (Godâft  C.  niniotre  dt  la  gaerre.)  -*  Le  sieur  Go- 
kn,  oiBcier  d'administmtion  des  subsbtancas  miiitaires  à  Rocbefort, 
acketa  eo  1838,  sur  le  marché  de  SaiDl^Jeee-d'ÀDgély,  des  graine  qu'il 
Si  charger  sur  un  oaTÎro  qui  périt  à  peu  de  distance  de  là.  Les  bulletins 
adressés  par  Godarl  à  son  administration  expriment  que  les  adiats  ont 
clé  faits  avec  la  condition  de  rendre  les  grains  sur  balances  à  Rocbefort, 
cendilioD  qui  impliquait  nécessairement  que  le  voyage  n'était  pas  à  la 
ckargc  dePacbeteur;  cependant  le  comptable  ne  mit  pas  le  transport  h 
k  cbarge  do  vendeur,  qui  fat  seulement  teva  de  faire  livraiseo  au  port 
^Sainl-Jean*d'Angély. 

.ftefus  par  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  au  cempte  de  foa 
ispartement  la  perte  des  grains.  —  Sur  une  première  rèclaBiatiou  du 
(ieur  Godart,  il  lui  fut  répondu  :  —  «  M.  le  ministre  de  la  guerre , 
lé  reportant  à  vos  bulletins^  qui  indiquent  expressément  que  vos  achats 
0Bt  été  exécutés  avec  condition  de  rendre  les  grains  sur  balances  à 
kdchefert,  et  sur  lesquels  figure  un  prix  d'achat  unique^  sans  frais  a&- 
«esoîres  autres  que  la  commission  do  SO  cent.,  a  jugé  que  les  grains 
el  farines  perdue  à  Saial^JeanHi'Angèly  ne  voyageaient  pas  pour  le 
cwnpte  de  l'administration ,  et  que  ce  sinistre  ne  pouvait ,  sous  aucun 
rapport,  être  mis  à  sa  cbarge.  il  devient,  en  conséquence,  nécessaire  de 
renipiacer  immédiatement  ces  grains  et  farines.  »  —  Sur  nouvelle  ré* 
chmalion,  le  ministre  fil  celte  seconde  réponse  :  —  «  Il  n'y  a  pas  àre- 
rhercher  comment  les  choses  se  sont  passées  entre  M.  Godarl  et  les  ven- 
^rs  on  les  intermédiaires  qui  avaient  concouru  à  l'opération.  Le  seul 
fait  constant  et  avéré  qui  surgisse  de  cette  alfatire,  est  que  les  bulletins 
n'indiquaient  pas  seulement,  comme  le  dit  KT.  Godart ,  un  prix  unique, 
aais  ôprimaient  positivement  que  les  gmins  avaient  été  achetés  sous 
çuditioo  d'être  livres  sur  balances  des  magasins  dos  vivres  à  Bocbefort, 
H  m  pareil  fait  ne  saurait  élre  détruit,  ni  en  lui-même  ni  dans  seb  coo* 
wniences,  par  de»  déclarations  faites  après  l'événement  et  dans  des  in- 
iéitts  contraires  à  ceux  de  Tadministration.  —  J'ajouterai  qu'il  est  ma- 
Sfieltement  impossible  d^admettfe  que  M.  Godart  eût  entendu  que  le 
hâii^tt  dét  être  exécuté  aux  frais  et  risques  de  Tadminisfration,  pals- 
^K,  dans  oeito  bypethëse,  il  ne  lui  eût  pas  échappé  qu'il  ne  lui  était  pas 
^rnniâ  de  se  charger  personneUeneot  d'exécuter  ue  traaspert  sans  l'a^ 
«(Minent  de  M.  le  soufr-ioleodant  militaire,  appelé  à  cootréler  le 
•rix^,..  » 

Recours  du  sieur  Godart  an  conseil  d'État.  —  Il  représente  qu'il  a 
acheté  d'après  les  ordre^de  l'administration,  qu'il  n'a  donc  agi  que 
comme  un  simple  mandataire,  au  faible  droit  de  commission  de  ÎO  c, 
]fif  qjMStal  métrique  de  blé  ;  que  la  propriété  de  la  marchandise  n'a  donc 
jÀ  isqpip^r  lin-  ^ul  moment  sur  sa  tète,  et  comme,  d'autre  part,  le  si- 
lis^  est. un  éy^9onMBt  de  force  majeure;  que,  da  reste,  le  sieur  Go- 
dart y  est  demeuré  compléteuieut  ptraoger,  la  marchandise  n'a  pu,  dans 
lucun  cas,  périr  pour  lui  ;  res  péril  domino.—  D'autre  part,  la  mar- 
chandise n'a  pu  périr  pour  le  compte  des  vendeurs.  D'après  les  conven* 
lioDs  et  d'après  les  u^ages  locaux ,  les  vendeurs  devaient  livrer  sur  le 
quai  de  Saînt-Jean-d'Angély.  Il  n'avait  pas  été  convenu  que  la  mar- 
(baidiseC  voyagerait  à  lears  risques.  Elle  a'a  donc  pu  voyager  qu'au 


force  maienre  (eons.  d'Él.  ffS  avril  1 840)  (i)  ;  ^  i  s*  Que  la  saisie 
à  la  douant,  de  denrées  wrioniales  que,  suivant  marché  passé 
par  l'administration  mititafire,  un  entrepreneur  introduisait  pour 
lee  vendre  à  profit  oommm,  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité^ 
à  raison  de  la  baisse  de  prix  survenue  après  la  levée  de  la  salsloi 
encore  bien  que  le  retard  causé  par  la  saisie  provienne  de  la  né- 
gligence de  l'autorité aiy taire,  qui  aurait  dû  avertir  la  douane  de 
l^introduction  de  ces  denrées  (cons.  d'Ët.  t«r  avril  1850,  M.  Hut^ 
teau  d'Origny,  rap.,  atr.  Bonnet  et  Pages);— 16*  Qu'à  plus  forte 
raison,  les  pertes  et  dégradations  causées,  en  pays  étranger,  par 
les  troupes  françaises  ,Jb  une  entreprise  de  service  établie  par  le 
gouvememoni  du  pays^Ae^fieuvent  éire  répétées  contre  le  gou- 
vernement frtoçais,  lofé  mâye^que  l'entrepreneur  serait  Français 
(cons.d'Ët.  27  août  l823,li/)^béaQ,rap.,a£r.llayer-Dalmbert). 

Au  surplus,  la  question  de  BaVdir.e>une  indemnité  est  due  aux 
foumisseurt  pour  les  pertes  par  eift  effsVyées  par  suite  de  fbrce 
m^eure,  se  représente  ailleurs:  !•  lorSquNiblPBI^de  à  la  Uqui- 
dation  des  comptes;  2*  lorsqu'il  s'agit  des  pcin^  dpnt  les  four- 
nisseurs sont  passibiespouraveir  fait  manquer  lesefvieej  ô* lors- 
qu'il s'agit  fie  rexéeutiott  ei  de  Tinlerprétation  de^  mVr^chéf .  — * 
V.  ci-après,  n»»  54  et  suiv.  *  %  y  \  \. 

48.  Toutefois,  la  Jurispradetice  n'appMque  pas  toqjopf^la 
règle  d'une  manière  aussi  rigoureuse.  €'est  ainsi  qu'il  a  été,tl'a* 
bord,  décidé  que  la  survenance  d*un  froid  excessif  et  d'une  neigé 
très-intense ,  pendant  qu'on  convoi  de  fournitures  militaires  est 
en  marche,  constitue  un  cas  de  forcemi^re  ayant  pour  eflfet  d'af- 
franchir l'entrepreneur  de  toute  responsabilité  à  raison  des  pertes 
que  cet  événement  a  occasionnées  (cous.  d'Êt.  24  juin  1840)  (2). 

risque  de  radminisfratton  (art.  1009  du  c.  nap.;  art.  100  du  c.  com.). 

Louis^Pbilipvb,  etc.  ;  —  Vu  les  ordres  d'achats  adressés  an  sieur 
Godart  les  13  oct  et  12  nov.  1838;  —  Vu  les  bulletiiis  d'achats  en 
date  des  4,  14, 18,  21  et  28  nov.  18Ô8;  —  Vu  les  factures  présentées 

par  ie  sieur  Godart  le janv.  1839.  et  l'état  descriptif  des  dépenses 

qui  y  ^st  joint  :  —  Vu  le  procès-verbal  dressé  le  0  déc.  1838,  par  l'ad* 
joint  à  l'inlendance  militaire  en  résidence  à  Rochcfort;  -—  Considérant 
que  l'administration  n'avait  point  pris  livraison  à  Saint-Jean-d'Angély 
des  Mes  achetés  par  le  sieur  Godart;  —  Qu'elle  n'en  avait  point  auto- 
risé le  transport  par  eai  ;  —  Que  les  bulletins  d'achat  qui  lui  avaient 
été  adressés  par  io  sieur  Godart  énoneaieni  uniquement  le  prix  desdils 
blés  vendus  sur  balances  de  magasin  à  Rochefort  ;  ^  D'od  il  suit  que 
celle  denrée  éuit  livrable  dans  celte  place  «euiement,  et,  dès  lors,  ne 
voyageait  pas  aux  risques  et  périls  de  l'administration; 

Art.  1.  la.  requête  du  sieur  Godarl  est  rojelée. 

Du  25  avr.  18i0.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  du  Martroy,  rap. 

{a>  JEipéw  t  —  (Duché.)  ^  Le  sieur  Duché  a  été  chargé  d'effectuer,* 
dans  le  courant  de  l'année  1841,  diveH  transports  pour  le  compte  de 
l'administration  de  la  guerre,  daas  la  province  de  GoaeUiktioe.  Deux 
convois  dirigés  par  lui  de  Constaattne  sur  Séfcif ,  h»  13  et  21  janvier  de 
la  même  année,  ont  été  assaillis  par  on  froid  tellement  rigoureux  et  par 
une  neige  tellement  abondante,  que  cina  Arabes  conducteurs  ont  perdu 
la  vie  avec  cinquante-neuf  mulets,  et  qu  on  a  dû  abandonner  sur  la  route 
une  grande  partie  du  chargement.  Le  ministre  de  la  guerre,  pensanf  - 
qu'un  pareil  événement  ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  de  force  majeure 
ènumérés  par  le  règlement  des  subsistances  militaires,  a  cru  devoir  met- 
tre les  pertes  oceasioonées  par  ce  désastre  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 
Pourvoi  par  le  sieur  Duché. 

Lquis-Phiuppe,  etc.  ;  —  £n  ce  qui  touche  les  manquants  coneUUés 
dans  les  convois  partis  de  ConstanliDo  pour  Sétif  les  13  et  21  janv. 
1841  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'inâlruclion  que  les  manquants 
reconnus  dans  les  convois  confiés  au  siour  Duché  résultent  de  cas  de 
force  majeure  dûment  constatés,  et  des  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  lesdits  convois  se  sont  trouvés;  que,  dès  iors,  il  y  a  lieu  d'ea 
allouer  ie  mootaatà  featrepreneor,  sauf  déduction  des  quantités  qui  ont 
été  soustraites  ea  route  par  les  agents  du  sieur  Duché  et  qui  doivent  res- 
ter à  sa  charge  ; 

En  ce  oui  concerne  les  dépens  :  <—  Conûdérant  qu'aucune  dispositieu 
de  loi  ni  de  rèclement  n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  k  charge  ou 
au  profit  des  administrations  publiques  dans  les  instances  introduites  de* 
vaut  nous  en  notre  conseil  d'utat  par  la  Toie  contentieose  : 

Art.  1.  Les  décisions  de  notre  ministre  de  la  guerre  en  date  des  21 
juin,  et  10  oct.  1845,  ensemble  celle  du  25  juin  1845,  sont  annulées. 
—  Art.  2.  Le  sieur  Duobè  est  renvoyé  devant  notredit  ministre  pour  y 
faire  procéder  à  la  liquidation  de  son  entreprise  conformément  à  la  pré« 
sente  ordonnacce.  —  Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  DiFcbé 
est  rejeté. 

Du  2i  juin  t$48.-0rd.  cons.  d'Él.-M.  Baudon,  rap. 
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Ensnf te,  et  ea  preserivant  dans  quelles  formes  les  évteements 
de  force  majeure  doivent  être  prouvés,  la  JoriqMnde&oe  décide 
implicitement  que  les  fournisseurs  sont  reoevables  à  s'en  préva- 
loir.—C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  les  allégations  de  pertes 
de  fournitures  militaires  doivent  être  Justifiées  par  on  procès- 
verbal  spécial  et  motivé,  dressé  par  le  commissaire  des  guerres 
(cons.  d'Ët.  7  avr.  1834,  M.  Cormenin,  rap»»  aff.  Lloubes);  — 
20  Qu'un  fournisseur  ne  peut  réclamer  Tallocation,  dans  ses 
comptes,  des  denrées  qu'il  prétend  avoir  existé  dans  les  magasins 
tombés  au  pouvoir  des  ennemis,  qu'autant  qu'il  rapporte  un  pro* 
cès-verbal  constatant  l'abandon  de  ces  raUons  (cons.  d'Ët.  22  Juin 
1825,  M.  MaiUard,  rap.,  aff.  GaiUar^)/-^  S"*  Q^  ^^  denrées 
pillées  et  enlevéespar l'ennemi  nejiMMiV^n^  compte, 

s'il  n'est  rapporté  aucun  prQc^-y^baTrégulier  de  leur  entrée  en 
magasin,  et  si  ceux  qui  ^ta'é(é*ilressés  pour  constater  le  piUage 
n'ont  pas  été  fixés  par  l^*toè^eidents  militaires  (même  décision)  ;-^ 
4»  Que  i'entreprqp^flq^ervice  des  vivres  ou  fourrages  militairei 
qui,  aux  termes  tfe*^4^^^^^9  est  tenu  de  faire  constater  rextstenoe 
de  ses  d^riçs  Wmagasin,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
perte  ^Venufrpar  l'effet  d'une  force  majeure,  s'il  omet  de  remplir 
cet}é.fQ]^>ité  (cons.  d'Ët.  il  Janv.  1828,  M.  deRozières,rap., 
;af /Durand)  ;  —  5»  Que  lorsque  les  lacunes  que  présente  un  pro- 
\»^Verbal  dressé  pour  constater  une  perte  par  force  majeure,  pa«> 
-.raissent  remplies  par  une  déclaration  annexée  à  ce  procès*verbal, 
il  y  a  lieu  de  rétablir,  au  compte  du  munitionaaire  général,  et  de 
passer  en  dépense,  dans  la  liquidation  générale  de  l'entreprise, 
les  objets  dont  la  perte  a  été  ainsi  consUtée  (cons.  d'Ët*,  30  déc. 
1822,  M.  de  Grouseiihes,  rap.,afi.  Doumerc);—6«Qu'ttne indem- 
nité réclamée  par  un  fournisseur  ne  peut  être  déterminée  que  par 
l'évaluation  directe  des  pertes  éprouvées,  mais  il  ne  peut  les  con- 
fondre dans  Tétet  des  frais  de  transporte  qui,  aux  termes  de  son 
marché^  sont  à  sa  charge  (cons.  d'Ët.  25  avr.  1820,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Rouffio). 

§  2.  -*  Action  en  payement  des  fournitures  Hvries/ 

A  t.  Le  payement  des  fournitures  a  lieu  de  la  manière  conve- 
nue dans  le  contrat.  Gomme  il  est  nécessaire,  pour  la  régularite 
des  comptes  du  trésor,  que  les  sommes  dues  aux  fournisseurs 
soient  promptement  liquidées,  la  loi  veut  que  tes  divers  traités 
déterminent  expressément  une  époque  fixe  pour  la  remise  des 
pièces  constatant  les  fournitures,  et  que  les  pièces  non  produites 
dans  le  délai  stipulé  ne  puissent  être  admises  en  liquidation 
(Voyez  le  décret  du  19  avril  1806,  art.  l  et  2). —  Généra- 
lement, i'Ëlat  n'est  obligé  qu'envers  l'entrepreneur  du  mar- 
ché des  fournitures  avec  tequei  il  a  traité  directement,  sauf  ée 
qui  sera  dit  bientôt  à  l'égard  des  sous-traitants.  Les  tiers  avec 
lesquels  ces  fournisseurs  ont  pu  traiter  eux-mêmes  n'ont  d'action 
que  contre  ces  derniers.  Mais  il  arrive  souvent,  toutefois,  que  le 
gouvernement  n'a  pas  toujours  recours  à  des  marchés  de  fourni- 
tures pour  se  procurer  les  objets  qui  lui  sont  nécessaires.  Ses 
agents  sont  quelquefois  chargés  de  faire  directraient  les  apfiro- 
visionnements  dont  il  a  besoin,  et  à  cet'eflfet,  Os  so&scrivent  des 
obligations  pour  le  payement  des  fournitures  livrées.  Or  l'action 
qui  en  est  la  suite  ne  peut  être  exercée  contre  ces  agents,  qui  ne 
sont  pas  débiteurs  des  fournitures,  mais  contre  TËtat,  dont  Ils  sont 
les  mandataires.  ^-  Jugé,  d'après  ce  principe  :  l*  que  les  porteurs 
de  lettres  de  change  souscrites  par  un  agent  de  l'administration, 
en  payement  de  fournitures,  sont  sans  action  contre  lui  si  l'ad- 
ministrationavoue  sa  négociation  :*^a Considérant, porte  la  déci- 
sion que  le  sieur  Garnier  ne  s'estpo  int  obligé  personnellement,  mais 
seulement  en  sa  qualité  de  directeur  général  des  subsistances  de 
l'armée  de  Saint-Domingue;  que,  comme  tel,  il  a  présenté  ses 
comptes  à  l'administration  supérieure,  qui  doit  prononcer  sur 
ces  mêmes  comptes,  après  l'examen  qu'elle  en  aura  fait,  que 
radministration  jugera,  ou  que  la  lettre  de  change  fournie  par  le 
sieur  Gamièr  doit  lui  être  passée  en  compte  pour  en  avoir  em- 
ployé la  valeur  au  service  de  l'armée,  ou  que  cette  lettre  de  change 
doit  être  rejetée  et  demeurer  à  son  compte  personnel;  que, 
dans  la  première  supposition,  il  est  évident  que  les  porteurs  de 
la  lettre  de  change  sont  sans  action  contre  le  sieur  Garnier,  puis- 
que, d'une  part,  il  n'a  pas  traité  en  son  nom,  et  que,  de  l'autre, 
ceux  pour  lesquels  U  atraité  avouent  sa  négociation;  qu'il  ne  pour- 


rait donc  être  tenu  envers  eux  que  dans  la  deuxième  supposition, 
comme  étant  désavoué  par  ceux  dont  il  a  pris  le  nom;  qu'il  est 
donc  clair  qu'il  faut  attendre  que  l'administration  ait  prononcé; 
que  toutes  poursuites  judiciaires  sont  prématurées  contre  le  sieur 
Garnier  avant  ce  temps4à»  (cens.  d'Ët.  5  flor.  an  15,  aff. 
Garnier);— 2«  Que  les  créanciers  d'un  service  manutentionnaire, 
dirigé  par  un  régisseur  simple,  sont  créanciers  directs  du  gouver- 
nement (cons.d'Ët.2Juill.i825,M.  Maillard,  rap.,air.  Ditte);— 
5o  Que  les  commissaires  ordonnateurs  ne  peuvent  être  poursuivis 
personnellement  pour  les  endossements  qu'ils  ont  donnés  i  l'effet 
d'assurer  le  service  de  l'Ëtet  (cons.  d'Ët.  si  mal  1807,  aff.  Bil- 
lion) ;  *-4*  Que  des  lettres  de  change  souscrites  par  l'économe  d'un 
hêpital  militaire,  pour  fournitures,  ne  le  rendent  pas  justiciable 
du  trUnnal  de  commerce  ( arrêté  du  gonvem.  du  27  mess,  an  1 1 , 
air.  Trémont  €.  Boyer)  ;-^5*  Que  les  poursuites  judiciaires  doivent 
être  suspendues  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  décidé  s!  les 
lettres  de  change  doivent  ou  non  rester  au  compte  de  l'agent 
(même  ord.  5  flor.  an  13,  aflT.  Garnier)  ;  ^  e*  Que  c'est  au  mi- 
nistre de  la  guerre  à  payer  les  fournitures  faites  à  des  régl- 
mente  d'artlUerie  de  la  marine  par  les  fournisseurs  de  son  dé- 
partement, et  d'après  les  ordres  de  ses  agents,  surtout  si  les  pièces 
justiflcalives  ont  été  originairement  produites  devant  lui^  et  si  ces 
fournitures  ont  été  reconnues  lors  de  la  liquidation  du  service  de 
l'armée  de  terre  (cons.  d'Ët.  20  mai  1831,  M.  Macarel,  rap., 
aff.  Delanoy);  —  7*  Que  les  armateurs  qui  ont  livré  des  bois 
de  cottstmctlen  au  ministre  de  la  marine ,  qui  les  a  ensuite 
cédés  au  département  de  la  guerre,  ont  droit  de  ne  considérer 
pour  leur  débiteur  que  le  ministre  de  la  marine  (  cons.  d'Ët. 
23  janv.  1820,  aff.  Surconff  €.  min.  de  la  marine).  *-  s^  Mais 
cette  action  directe  n'est  donnée  aux  tiers  qui  ont  traité  avec 
les  agente  du  gouvernement  qu'autent  que  ceux-ci  avaient  un 
mandat  positif  à  l'effet  de  négocier  et  qu'ils  éteient  reconnas 
par  l'adminfBtration  comme  ses  agents.  —  Il  a  été  jugé,  par 
suite,  que  si  le  directeur  général  des  vivres  a,  dans  un  ordre 
d'approvisionnement  donné  à  l'un  de  ses  agents,  désigné  nomi- 
nativement un  individu  dont  l'agent  de  la  direction  pourrait  s'ai- 
der, il  n'en  résulte  pas  au  profit  de  cet  Individu  une  action  directe 
contre  l'Ëtat  pour  les  opérations  auxquelles  il  a  pris  part  (cons. 
d'Ët.  15  août  1821, M.  deMaileviHc,  rap.,  aff.  Chevalier). 

4lft.  La  qualité  d'agent  de  l'adminlstrationne  suffit  même  pas 
pour  donner  à  ceux  qui  traitent  avec  lui  action  directe  contre 
l'Ëtet  àraisondes  fournitures  faites  à  cet  agent;  il  faut,  en  outre, 
que  l'agent  ait  reçu  mission  formelle  à  l'eflèt  de  traiter  pour  le 
compte  du  gouvernement,  soit  spécialement  et  pour  une  affaire 
déterminée,  soit  tacitement,  en  conséquence  des  fonctions  qu'il 
remplit;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'oblige  l'administration  que 
dans  la  limite  prévue  par  les  règlement^.  —  Jugé,  par  suite  : 
1*  qu'une  traite  souscrite  pour  fournitures  par  le  conseil  d'admi- 
nistration d'un  régiment,  et  non  visée  par  l'inspecteur  aux  revues, 
ne  constitue  pas  une  créance  à  la  charge  du  ministre  de  la  guerre, 
si  la  créance  ne  se  trouve  pas,  d'ailleurs,  mentionnée  sur  les  re- 
gistres du  régiment  (ord.  cons.  d'Ët.  8  sept.  1824,  M.  Maillard, 
rap.,  afi.  Baradln)  ;— 2«  Que  le  payement  des  fournitures  faites 
aux  officiers  d'un  corps  ne  peut  être  réclamé  contre  le  gouverne- 
ment, sous  le  prétexte  que  le  montant  de  ces  fournitures  ayant 
été  versé  dans  la  caisse  de  retenue ,  le  gouvernement  en  avait 
profité  à  la  suite  du  licenciement  des  officiers,  s'il  résulte  des 
pièces  qu'il  n'a  point  éte  fait  de  versements  réels  du  montant  de 
ces  fournitures,  et  qu'aucun  des  effets  actifs  représentés  comme 
restant  en  caisse  k  l'époque  du  licenciement  ne  mentionne  les 
dettes  des  officiers  concernant  ces  mêmes  fournitures  (ord.  cons. 
d'Ët.  19  nov.  1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Monestié). 

4S.  Il  y  a  même  des  fonctionnaires  qu<  sont  chargés  par  l'ad- 
ministration de  pourvoir  aux  fournitures  qui  se  rattachent  à  leur 
service,  et  dont  les  engagements  ne  donnent  cependuit  pas  aux 
entrepreneurs  qui  ont  traité  avec  eux  une  action  directe  contre 
l'Ëtet  à  l'effet  de  ee  faire  payer  du  montent  de  leurs  créances. 
Tels  sont  les  agents  chargés,  à  titre  ^abonnement,  de  pourvoir  à 
l'acquisition  de  certeins  objets  qui  se  rattechent  à  leur  service. 
Les  engagements  qu'ils  prennent  à  ce  titre  leur  sont  personnels. 
Le  fournisseur  qui  traite  avec  eux  n'a  pas  TËtat  pour  débiteur  -^ 
11  a  été  décidé  ainsi  :  i»  que  les  conventions  passées  par  les  garde- 
magasins  des  vivres^  pour  la  livraison  de  denrées^  n'engagent  pas 
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ffti^  aoc«re  bte  «oa  l'aiaiiialstntiûii  »l(  asloffsé  la  rèeeption 
de  la  limisoa;  qn»  eett»  aatorisatkm^  Unile  penoBMlle  n 
gtfd»-maKl^tfiB»  est  révocable  (ord.  cous.  cfÊt.  i««  tepi.  t825, 
Llbillard,  rap.^  aff.  Tourné-Laroche);  —s*  Que  le  proprié- 
tiinqota  venda  dm  boia  à  on  sardA-magaato,  chargé  par  abo»- 
mûoi  de  fournir  celui  aéeeoaaire  b  la  cnisson  da  pain  d'one  cl- 
ttddle,  ne  peat  en  réclamer  le  payement  dn  gonvermiBent  qœ 
si  rStafc  est  redevable  envers  cet  agent,  en  varia  d'an  reliquat 
9()ijable  à  ses  dettes  personnelles  (cona.  d'Êt.  1 4  Jnlll.  i  gi9, 
APeretty);  —  3*  Qm'à  pins  forte  ralaoïiy  lorsqi'll  appert 
ài  Bompie  définitif  des  tecetles  et  dépenses  en  deniers  d'an 
n^mni,  qu'une  foamitnre  a  été  payée,  il  n'y  a  plus  de  recours 
p(»âibte  an  foamiaseor  contre  TÊtat  (ord.  cens.  d'Êt.  14  Juitt. 
1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Bonnamy  )  ;  «-  4*  Que  des  négo* 
eiiDts  qaiont  livré  des  marcbaadises,  notanunent  du  sel,  à  ob 
garde^agasin,  ne  sont  pas  fondés  à  en  réclamer  la  liquidation^ 
lorsque  aocon  titre  ne  prouve  qu'ils  aient  traikéavec  lui  ensaqua- 
lité  d'agent  du  gouvernement;  qu'au  contraire  Teipédition  et  fat 
lifTSison  sont  portées  en  son  nom,  que  le  montant  lui  en  a  été 
allooé  par  la  direction  générale  des  vivres»  et  surtout  lorsqu'ils 
QDt  reçu  on  àrcompte (cous.  d'Êt.  n  ]ulU.  ia22>  M.  Brière,  rap., 
air.  Lesseps  )  ;  —  s^*^  Que  les  fournitures  d'objets  qui  ne  font  pas 
fartiederéquipemeot  militaire,  par  exemple  des  articles  de  pas- 
«OKOlerle,  ne  constituent  pas  des  créances  contre  l'Ëtat  (ord, 
m,  d'Êt.  li  féY.  1824^  y.  Senouuo;  rap,,  aff.  Habert), 

Air.  —  4.  -*  De  FeoDécutian  et  de  finierpritaHon  des  marchés. 
-^Frais.^ Augmentation  de  prix.-^Indemniti. 

49 .  Les  marcbés  de  fournitures  doivent,  commeles  conventions 
«rdinaires^  être  interprétés  suivant  les  principes  qui  président  à 
1*6x601(100  des  contrats  (V.Oblig.).  A  défaut  de  stipulationexpresse 
dans  le  cahier  des  charges  ou  dans  les  engagements  particuliers, 
ees  fflarchés  subissent  la  règle  du  droit  commun,  soil  strict,  soit 
d'équité,  suivant  les  circonstances  (Gonf.  H.  de  Cormenin,  Dr. 
adm.,  t.  2y  p.  318).  —  On  va  reproduire,  à  titre  de  documents 
utiles  à  consulter,  les  nombreuses  décisions  intervenues  sur  les 
difflcQltés  d'exécution  et  d'interprétation  de  marchés  de  fourni- 
tares  en  toutes  sortes  de  situations  et  de  matières.  Après  avoir 
reproduit  :  l«  celles  des  espèces  qui  décident,  d'après  les  clauses 
d«8  actes,  le  mode  d'exécution  ou  d'interprétation  qu'ils  doivent 
avoir,  on  verra  que  les  difficultés  s'élèvent  notamment  :  2»  sur 
qoi  doit  peser  les  frais;  5*  sur  le  payement  du  prix,  et  sur  le 
point  desavoir  s'il  y  a  lieu  à  augmentotion;  4«  dans  quels  cas  11 
estdù  mie  indemnité.  ^  Reprenons  : 

48.  i  •  Sous  le  point  de  vue  du  mode  d'ecr^uttonou  û'mterpré^ 
taUon  des  marchés  de  fournitures,  il  a  été  Jugé  :  1  «  que  les  questions 
de  justice  administrative,  relatives  à  des  bons  de  fournitures,  à 
àss  droits  d'octroi,  à  des  frais  d'escompte,  à  des  intérêts  pour  le 
»s  de  payement  et  à  des  intérêts  pour  résiliation  de  marché, 
»&t  jQgées  ex  œquo  et  bono,  attendu  les  circonstances  exiraor- 
dioâires (cens.  d'£t.  22juill.  1818, aff.  Alayrac);  —  3«  Quêtant 
V»  la  validité  d'un  marché  de  fournitures  n'est  pas  attaquée,  les 
fivises  font  la  loi  des  parties,  et  que,  par  suite,  on  ne  peut,  en 
réglant  les  fournitures  faites,  modifier  les  prix  fixés  dans  ces 
i»»chés  (cons.  d'Êl.  1 4  mai  1817,  aff.  Moroy);— 3«  Que  lorsque 
des  fournitures  de  différentes  qualités  ont  été  livrées,  on  doit  s'en 
^ir  aux  clauses  du  contrat,  qui  compensent  la  différence  des  quar 
litéspar  une  différence  convenue  dans  les  prix  (cons.  d'Êt.  25  avril 
1920,  M.  MaiUard,  rap.,  aff.  Rouffio);  —  4*  Que  la  clause  d'un 
ttutbé  qui  fait  durer  un  service  nécessaire  à  l'armée  française 
^  pays  étranger,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  et  jus- 
î»'«tt  licenciement  des  troupes,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  dis- 
totion  de  l'armée  par  suite  de  la  cessation  des  hostilités,  et  non 
détente  la  durée  de  l'occupation  (cons.  d'Ët.  28  fév.  1828, 
li.Feutrier,rap.,  aff.  Genty);— 5»  Que  lorsque  deux  marchés  pas- 
tés  avec  deux  compagnies  différentes  réservent  au  ministre  le 
droit  d'augmenter  les  fournitures  suivant  les  besoins  du  service, 
le  ministre  peut,  en  cas  de  suppression  du  service  qui  a  donné 
aaissanee  à  un  des  deux  marchés,  accorder  à  celui  gui  Tavaitcn- 
^risla  fourniture  supplémentaire  exigée  pour  l  outre  service 
{cons.  d*EC.  5  août  1831,  M.  Janet,rap.,  aff.  comp.  Vallée  );  <— 
f  Qu'un  entrepreneur  du  service  des  fourrages  ne  p6ut  mélanger 


d*orge  et  de  sefgle  l'avoine  qu^  est  tenu  de  fournir  aux  troupes, 
qu'autant  que  ce  droit  lui  a  été  conféré,  soit  par  une  disposition 
de  son  marché,  soft  par  une  autorisation  spéciale  (cons.  d'Ët. 
SS  avril  1838,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Graingeat);  —  ?<»  Que  l'en- 
trepreneur du  nettoiement  à  Paris,  bien  que  placé,  pour  son  ser- 
vice dans  le  temps  des  neiges  et  glaces,  sous  la  direction  de  t'ad- 
ministration,  n'en  est  pas  moins  responsable,  ?ous  les  peines 
stipulées  au  marché,  de  la  mise  de  ses  moyens  de  transport  à  la 
disposition  del'adminlstration  (ord.  cons.  d'Êt.  17  août  1836, 
M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  comp.  Savalette)^  —  8«  Que  lors- 
qu'une clause  a  été  ajoutée  au  cahier  des  charges  avant  l'adjudi- 
cation, l'adjudicataire  ne  peut  pas,  en  alléguant  qu'il  n'a  connu 
cette  clause  que  postérieurement,  demander  la  nullité  de  l'adju- 
dication pour  cause  d'erreur  et  de  lésion  (ord.  cons.  d'Ét.  22  oct. 
1830,  M.  Coufanann,  rap.,  aff.  Levasseur);  —  9«  Qu'un  premier 
marché  entre  un  fournisseur  et  l'administration  de  la  guerre 
n'est  pas  anéanti  par  le  fait  seul  d'un  marché  postérieur  (cons. 
d'Ét.  26  fév.  1817,  aff.  Garpcau);  —  10*  Qu'un  fournisseur  ne 
peut  plus  réclamer  l'exécution  d'une  clause  de  son  marché,  lors- 
qu'il a  déclaré  postérieurement,  par  lettres  écrites ,  s'en  rap- 
porter sur  l'objet  de  cette  clause  à  la  Justice  de  l'administration 
(ord.  cons.  d'fit.  4  nov.  1824,  H.  Maillard,  rap.  aff.  Vanlor- 
berghe);  -^  ii*  Que  lorsque  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise des  fournitures  d'une  maison  centrale  de  détention  ne 
s'explique  qu'à  l'égard  des  réparations  locatives  qu'il  met  à  la 
charge  des  entrepreneurs,  et  garde  le  silence  à  l'égard  des  grosses 
réparations  des  bâtiments,  ces  dernières  réparations  doivent, 
d'après  l'usage  des  lieux  et  la  règle  généralement  suivie  par  l'ad* 
ministration,  être  à  la  charge  de  l'État  (cons.  d'Êt.  20  Juill  1832, 
M.  Montaud,  rap.,  aff.  Ylal);  —  li»  Que  la  clause  d'un  marché 
qui  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  l'entretien  et  les  grosses 
réparations  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oh  il  y  a  lieu,  non  à  ré- 
paration, mais  à  reconstruction ,  sans  que  la  nécessité  de  cette 
reconstruction  provienne  de  la  négligence  de  l'entrepreneur  à 
faire  les  réparations  qui  lui  étaient  imposées  (ord.  cons.  d'Êt. 
9  Jufll.  1833,  aff.  Teslart,  V.  Louage  administratif,  n»  i0-5«)  ;— 
3*  Que  les  déclarations  d'un  préposé  avec  lequel  un  marché  a  été 
passé  ne  peuvent  détruire  les  effets  des  engagements  pris  d'une 
manière  régulière  par  un  fournisseur  (cons.  cpËt.  13  nov.  1822, 
M. Cormenin, rap.,  aff.  Noyés)  ^— 1 40  Que  lorsqu'un  entrepreneur 
s'est  engagé  à  fournir  au  département  de  la  marine,  un  appareil 
à  vapeur,  par  exemple,  dont  la  réception  était  subordonnée  à  des 
épreuves  comparatives  avec  d'autres  machines  ajustées  sur  des 
bfttiments  placés  dans  des  situations  tout  à  fait  semblables, 
le  ministre  de  la  marine  ne  peut  reftiser  la  machine,  lorsque  les 
épreuves  n'ont  porté  que  sur  la  dépense  en  combustible,  et  qu'il 
y  alleu,  dans  un  cas  pareil,  à  ordonner  qu'il  sera  procédé  h 
toutes  les  épreuves  comparatives  (cons.  d'Ët.  14  août  1837,  M. de 
Jouvencei,  rap.,  aff.  Frimot);  — 15«  Qu'un  adjudicataire  de  tra- 
vaux publics  n'est  pas  obligé  d'exécuter  les  travaux  non  prévus 
ni  imposés  par  le  cahier  des  charges,  bien  qu'ils  soient  néces- 
saires pour  l'écoulement  des  eaux;  que  spécialement,  l'a<!Uudi- 
cataire  d'un  pont,  avec  concession  de  péage,  n'est  point  obligé  à 
construire  des  fossés  aqueducs  et  ponceaux  rendus  nécessaires 
pour  le  libre  écoulement  des  eaux  et  le  raccordement  de  la  route 
avec  les  chemins  vicinaux,  par  suite  de  l'établissement,  par  une 
commune,  de  trottoirs  et  contre-aUéos,  non  plus  qu'à  poser  des 
bornes  sur  la  chaussée  d'avenue  du  côté  de  la  rivière,  ou  à  en  re« 
dresser  le  lit,  lorsque  le  cahier  des  charges  n'en  fait  pas  mention 
(ord.  c.  d'Ét.  5  mai  1837,  M.  Fumeron-d'Ardeuil,  rap.,  aff.  Ro- 
che);—1 6<»  Que  le  traité  passé  par  le  ministre  avec  une  entreprise 
générale  pour  les  transports  du  département  de  la  guerre,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  ministre  puisse,  sans  enfreindre  co 
traité,  charger  le  mécanicien ,  vendeur  d'objets  mécaniques  sou* 
mis  à  une  réception  définitive,  d'opérer  le  transport  de  ces  oIh 
Jets  dont  il  demeure  responsable,  aux  termes  de  son  marché. 
Jusqu'après  un  temps  déterminé  d'épreuve,  sur  le  lieu  de  la  des* 
tlnation  (cons.  d'Ët.  21  oct.  1831,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Guillard): 
— 170  Que  lorsqu'un  marché  de  fournitures  continue  au  delà  du 
terme  déterminé  pour  sa  durée ,  les  récépissés  donnés  par  les 
agents  de  la  compagnie  avec  laquelle  le  marché  a  été  passé,  pos- 
térieurement à  l'expiration  de  ce  marché,  font  foi  contre  elle 
(cons.  d'Ët.  15  oct.  1826,  M.  deRozlères,rap.,aff.  Gonesbonc); 
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—  18^  Que  les  distaneesnon  indiquées  par  les  cartes  des  postes 
doivent  être  calculées ,  lorsque  les  cerliflcats  de  l'intendant  sont 
inexacts  et  contraires  aux  clauses  du  marché,  d'après  le  tracé  des 
routes  sur  les  cartes  officielles  du  dépôt  de  la  guerre ,  avec  la 
correction  d'usage,  pour  ramener  les  mesures  prises  sur  la  carte 
à  celles  prises  sur  le  terrain  ;  qu'on  ne  doit  pas  les  calculer  d'a- 
près le  méridien  (cens.  d'Ët.  10  août  1825)  (l).  *-  19*  Lorsque 
U  relation  d'un  marché  postérieur  à  un  ou  plusieurs  marchés 
précédents,  ne  résulte  d'aucune  clause  du  premier,  celui-ci  ne 
peut  être  consid^é  comme  une  suite  des  marchés  primitifs,  et 
l'actif  de  l'entrepreneur,  lors  de  la  liquidation  déOnillve  de  son 
service,  doit  comprendre  les  denrées  qui,  à  son  expiration,  se 
trouvaient  pour  son  compte  dans  les  magasins  militaires  (cons. 
d'£l.  24  Juin  1829,  M.  Brière,  rap.,  ail.  Husson);—  20«  Qu'un 
entrepreneur  de  fournitures  a  pu  être  déclaré  avoir  traité  avec 
un  autre  individu,  non  comme  agent  on  mandataire  du  gouver- 
nement, mais  eu  son  nom  personnel,  sans  que  sa  décision  donne 
ouverture  à  cassation  (ReJ.  4  Juin  1832,  M.  Zangiacomi,  rap., 
aff.  Verac). 

A9.  2«  Frais.  —  La  question  de  savoir  qui  de  l'État  ou  des 
fournisseurs  doit  supporter  les  frais  et  dépenses  accessoires  que 
les  marchés  entraînent  avec  eux ,  se  résout^  en  général,  contre 
tes  fournisseurs,  même  dans  le  silence  des  engagements  sur  ce 
polnt.*-Jugé,  dans  ce  sens  :  i  ®  qu'un  fournisseur  de  chevaux  pour 
une  armée,  qui  a  traité  à  prix  fixé,  n'est  pas  fondé  à  demander 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  et  frais  extraordinaires,  lors- 
qu'aucune  clause  de  son  marché  ne  Justifie  sa  demande.  Ces  frais 
ne  peuvent  être  alloués  que  dans  les  comptes  de  clerc  à  maître 
(ord.  cons.  d'Ët.  17  Juin  1818,  aff.  Mouchon  et  Andriel);  — 
2*  Que  lorsqu'un  marché  pour  le  transport  des  denrées  met 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  les  frais  des  opérations  préli- 
minaires, les  frais  de  cordage  et  de  presse  ne  peuvent  être  ré- 
clamés contre  l'Ëtat  (cons.  d'Êt.  19  avr.  1826.,  M.  Feutrier, 
rap.,  aff.  Bourbon);  —s*  Qu'un  entrepreneur  du  service  mili- 
laire  pour  les  liquides,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  rembourse>- 
ment  de  frais  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été  occasionnés  par  le 
payement  de  droits  sur  les  boissons,  mis  à  la  charge  du  gouver- 
nement, et  dont  il  devait  seulement  taire  l'avance,  s'il  résulte  de 
son  marché  que  ce  n'est  point  en  qualité  de  mandataire ,  mais 
comme  entrepreneur  qu'il  a  été  chargé  d'acquitter  ces  droits  (ord. 
cons.  d'Êt.  6  déc.  1 820,  U.  HallevIUe,  rap.,  aff.  Rouffio,)  ;— 4«  Que 
robligation  imposée  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  d'en- 
tretenir les  ouvrages  exécutés  par  lui  Jusqu'à  leur  réception  défi- 
nitive, est  indépendante  de  l'époque  de  l'achèvement  de  ces  ou- 
vrages ;  qu'ainsi  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  imposer 
à  l'État  les  frais  de  curage  des  contre-fossés  d'un  canal  exécutés 
dès  l'origine  des  travaux,  et  non  en  dernier  lieu  d'après  le  devis, 
mais  pour  prévenir  des  inondations  dont  l'État  aurait  été  respon- 
sable, si  l'entretien  des  travaux  était  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
par  une  clause  générale  du  cahier  des  charges  (ord.  cons.  d'Ët. 
23  Janv.  1837,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Roux)  ;  *-  5*  Que  lorsque 

(1)  (Daagny  et  comp.  C.  min.  de  la  guerre.)  —  CharlbSj  etc.  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  28  du  marché,  les  distances  deTaient 
être  mesurées  d'après  les  cartes  de  postes,  et  qu'U  n'y  avait  lieu  de  re- 
courir aux  certificats  de  rintendanl  en  chef  que  pour  les  distances  qui 
ne  seraient  point  indiquées  sur  ces  cartes;— Considérant  qu'il  a  été  pu- 
blié, notamment  en  1812,  des  cartes  officielles  de  postes  comprenant  la 
Catalogne,  avec  des  netoe  relatives  à  la  réduction  des  lieues  en  toises  et 
en  mèUes  ;  que  ces  eartes  et  ces  notes  suffisent  pour  réduire  les  distances 
dont  il  8*agit  en  lieues  de  France,  comptées,  d'après  le  marché ,  par  i 
kilomètres;  que.  dès  lors,  ces  cartes  devaient  être  employées  dans  la  li- 
quidation^ et  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  an  rapport  des  degrés 
du  méridien,  exprimés  en  lieues  de  France  et  en  lieues  de  pays:—  Con- 
sidérant, à  l'égard  des  distances  non  indiquées  sur  les  cartes  des  pos- 
tes, qu'il  résulte  des  pièces  que,  dans  les  certificats  délivrés  parle  direc- 
leur  des  postes  de  l'armée  et  visés  par  l'intendant  en  chef,  les  distances 
ont  été  calculées  à  laisen  de  deux  lieues  de  France  pour  une  lieue  d'Es- 
pagne ;  que  celte  base  est  ir  exacte  et  contraire  aux  clauses  insérées  dans 
le  marché  sur  le  calcul  des  distances  ;  que,  dès  lors,  lesdits  certificats 
sont  ioad  miscibles:  —  Qu'à  défaut  de  certificats  réguliers,  les  distance» 
dcTaicnt  êtte  calculées,  non  d'après  le  rapport  des  méridiens  exprimé 
en  lieues  de  France  et  d'Espagne,  mais  d'après  le  tracé  des  routes  sur 
le$  cartes  officielles  du  dépêt  de  la  guerre,  avec  la  correction  d'usage 
vevr  raaMBer  les  masurs*  prises  sur  la  carte  aux  mesures  prises  sur  io 


le  cahier  des  charges  de  la  concession  d'un  pont  met  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  toutes  les  procédure»  à  faireet  toutes  Us  indem" 
vitis  à  payer  y  pour  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires à  l'établissement  des  rampes  et  des  abords  du  pont,  l'adju- 
dicataire ne  peut  pas,  en  se  fondant  sur  ce  que ,  dans  le  cahier 
des  charges,  on  a  stipulé  aussi  que  le  concessionnaire  ne  sers'd 
tenu  à  aucune  indemnité  envers  la  ville  ou  l'État,  pour  tous  les 
droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  parties  des  quais,  berges,  ports, 
occupés  par  l'emplacement  du  pont  et  de  ses  rampes,  prétendre 
qu'il  soit  dispensé  d'acquitter  le  prix  des  terrains  et  édifices  sur 
lesquels,  en  vertu  d'un  acte  de  l'administration  supérieure,  la 
ville  avait  un  droit  d'expropriation,  mais  qui  n'étaient  pas  encore 
devenus  sa  propriété.  Bans  ce  cas,  le  droit  à  l'exproprlalion  a 
«eul  été  transféré  au  concessionnaire  (ord.  cons  d'Ét.  3  Janv. 
1834,  M.  'Vivien,  rap.,  aff.  Desjardins);  —  6*  Que  lorsque 
l'exercice  du  droit  de  préemption  d'une  fourniture  de  bois  an 
ministère  de  la  marine  a  été  réglé  par  une  convention,  les  bois 
achetés  et  les  frais  de  magasinage  et  de  garde,  Jusqu'à  la  livrai- 
son, sont  à  la  charge  des  fournisseurs  (ord.  cons.  d'Ét.  23  Janv. 
1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Surcoufl);  —  T  Que,  lorsqu'un 
fournisseur  s'est  engagé  à  livrer  une  certaine  quantité  de  grains 
dans  un  port  désigné,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  son  bénéfice 
serait  de  la  moitié  de  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et 
une  somme  déterminée  au  contrat,  les  frais  de  quarantaine  aux- 
quels les  navires  peuvent  être  soumis,  doivent  faire  partie  des 
dépenses  inhérentes  à  l'opération  et  être  compris  dans  le  prix  de 
revient  des  grains  rendus  à  destination  (cons.  d'Ët.  27  Janv.  1843, 
M.  Ghasseloup-Laubat ,  rap.,  aff.  Yitali)  ;  —  8*  Que  lorsque,  dans 
le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  d'éclairage  d'une  ville,  ont  été 
mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  tous  les  frais  qui  ne  seraient 
pas  spécialement  à  celle  de  la  ville,  et  qu'elle  s'est  réservé  de 
supprimer,  aux  fhiis  de  l'entrepreneur,  les  réverbères,  si  elle  ju- 
geait un  autre  mode  d'éclairage  plus  convenable,  c'est  par  l'eo- 
treprenenr  que  doivent  être  supportés  les  frais  de  rentrée  en  ma- 
gasin et  des  réverbères  supprimés  et  des  accessoires,  tels  qoe 
poteaux,  poulies,  etc.  (cons.  d'Ët.  1 1  avril  1837,  H.  de  Jouveneel, 
rap.,  aff.  Costa)  ;^9«  Que  lorsqu'un  fournisseur  de  chevaux,  en- 
gagé à  supporter,  en  cas  d'inexécution  de  ses  engagements,  la  pltis- 
value  des  marchés  d'urgence,  a  encouru  ce  cas,  le  ministre  qui,  en 
acceptant  la  subrogation  d'un  tiers  pour  le  restant  de  foumitores, 
sur  la  présentation  des  héritiers  du  titulaire  primitif,  met  à  la 
charge  de  ceux-ci  les  droits  d'entrée  du  restant  de  chevaux  à  Iblu^ 
nir,  ne  déroge  pas  aux  conventions  du  marché  pa.ssé  avec  leurto- 
leur  (cons.  d'Ët.  20  nov.  1822,  M.  Yillemain,  rap.,  aff.  Heumaa); 
—  10*  Que  si  le  marché  d'un  munitionnaire  général  met  à  sa 
charge  les  frais  d'administration  du  service  dont  il  est  chargé,  ce 
munitionnaire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  remboursement  des 
appointements  qui  ont  été  payés  à  des  inspecteurs  extraordinaires 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  contre  la  nomination  des- 
quels il  n'a  pas  réclamé  (cons.  d'Ët.  8  fév.  1831)  (2); — il»  ftoe 
les  frais  d'un  emprunt  contracté  par  un  fournisseur  en  vue  deson 

terrain;  —Art  i.  Les  décisions  prises  par  notre  ministre  de  lagoent 
les  25  mai  et  22  sept.  1824  sont  annulées,  et  les  réclamants  sont  rca- 
voyés  devant  notredit  ministre  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  Ilq^ 
dation,  conformément  aux  bases  établies  dans  La  présente  ordonnance 

Du  10  août  1825.-Ord.  cons.  d'Ët-M.  Feutrier,  rap.  . 

(2)  (  Vanlerbergbe.  )  —  Locis-Puimppb  ,  etc.  ; — Vu  les  décrets  le* 
15  juin  1806  et  19  oct.  1807  ;  —  Considérant^,  en  ce  qui  touche  la 
de  23,573  fr.  25  c,  réclamée  par  l'ex-munitionnaire  général,  pour 
de  cent  trois  mille  neuf  cent  cinquante  rations  de  pain,  versées  en 
14,  dans  les  magasins  de  la  grande  armée,  que  la  fourniture  a  eu  ^ 
avant  le  1*'  mai  1806,  qu'elle  a  été  faite  pour  le  service  de  la  graadi 
armée;  qu'ainsi  les  pièces  justificatives  devaient,  à  peine  de  décbéu^i 
être  présentées  et  remises,  par  le  munitionnaire  général,  dans  les  l^ 
reaux  de  la  guerre  ou  entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur,  af^t 
le  1*'  nov,  1806,  conformément  à  l'art.  1  du  décret  du  15  jaio  de;li 
même  année;  —  Considérant  que  lesdites  pièces  n'ont  été  préseotél^à 
l'ordonnateur  qu'au  mois  d'avril  1807,  et  qu'ainsi,  la  déchéances 
justement  appliquée  par  les  décisions  du  ministre  de  la  guerre,  des 
mai  1807  et  18  mars  1808  ; — Considérant,  en  ce  qui  touche  la  soir 
de  360,039  fr.  46  c,  réclamée  pour  intérêts  sur  les  avances  faites 
rex-munitionnaire  général  pour  le  service  do  l'an  9,  ace  le  traité  da 
vent,  an  9,  ne  stipule  aucun  intérêt,  en  cas  do  retard  du  payement'^ 
fournitufs  ; -^Que  las  articles  additionnels  du  19  brom.  an  10  ne 
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fDtr^rlM^ttepeQvent  entrer  dnui  laeooipte  des  frais  nécessaires 
de  cette  estreprise  (cods.  d'Ët.  8  mars  1837,  M.  Fentrier,  rap.^ 
air.  Maobreil)  ;— 1 2*  Mais  gae  le  foomissevr  des  eanx-de-Tie  d'ime 
armée,  qui  s'est  réservé,  dans  son  marclié,  le  droit  de  tirer  des 
eaox-de-vie  de  l'étranger,  si  ie  bien  du  service  l'exige,  toutefois 
avec  l'autorisation  dn  ministre,  n'est  pas  passible  des  droits  d'en- 
trée si  le  cas  écheoit,  surtout  si,  après  l'importation  et  sur  sa  de- 
mande de  les  réexporter,  dans  le  cas  où  on  voudrait  lui  faire 
payer  r^  droits,  le  ministre  en  a  ordonné  la  distribution  dans 
l'inlérèt  du  gouvernement.  0ans  ce  cas,  les  droits  ne  doivent  pas 
être  payés  ou  doivent  être  remboursés  (ord.  cons.  d'Ët.  Î4ianv. 
i8is,aff.  Rouffio). 

50.  3*  Payement  du  prix.^^Supplément  de  phx.—- Il  n'y  a 
de  difficulté,  à  proprement  parler,  comme  on  le  verra:  1«  que 
lorsqu'one  fourniture  supplémentaire  a  été  demandée  ;  —  2»  Que 
lorsque,  par  suite  de  convention  ou  de  circonstanees,  il  s'agit  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  àaugmentation  de  prix.  Hais,  lorsque,  comme 
cela  a  lieu  presque  toujours,  l'acte  détermine  le  prix  des  fourni- 
tures et  la  quantité  qui  doit  être  livrée,  il  ne  peut,  la  livraison 
en  étant  faite,  s'élever  aucune  contestation.  On  applique  purement 
et  simplement  la  convention  des  parties.  —  Jugé,  d'après  cette 
règle  :  l  *  qu'un  fournisseur  de  vivres  militaires,  spécialement  de 
bœufs,  qui  a  exécuté  son  marcbè,  doit  être  payé  d'après  le  prix 
qui  y  est  stipulé^  bien  qu'il  y  ait  des  présomptions  qu'iln'a  pas 
livré  le  poids,  si  des  procès-verbaux  dont  la  régularité  n'est  pas 
contestée  attestent  le  contraire;  que  des  présomptions  ne  sont 
pas  des  motifs  suffisants  pour  lui  faire  subir  une  réduction,  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  ne  doit  pas  Tordoimer  sans  preuves 
et  sur  ces  présomptions  (cons.d'Ét.  22  oct.  1817,  aff.  Albin);  — 
V  Que  lorsqu'un  fournisseur  a  traité  avec  un  mandataire  du  mi- 
nistre, chargé  de  ses  pleins  pouvoirs,  dans  un  marché  non  assu- 
jetti à  l'approbation  ministérielle,  le  ministre  ne  peut,  après 
lyie  le  marché  a  été  respectivement  et  pleinement  consommé, 
Ijiire  de  rédaction  sur  les  prix  convenus  (cons.  d'Êt.  26  fév. 
1817,  air.  Raymond,  V.  n*  iS-i'');  —  S""  Qu'un  fournisseur  ne 
peut  faire  prévaloir,  sur  le  prix  stipulé  par  son  marché, 
celui  qu'aurait  fixé  un  général  commandant  en  chef  un  corps 
l'armée  (cons.  d'Ët.  21  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Genty); 
—  4*  Qu'à  défaut  d'un  procès-verbal  qui  aurait  dû  être  dressé 
par  un  sous-intendant  militaire,  ou  par  son  suppléant ,  d'après 
les  termes  d'un  marché  passé  entre  un  commissionnaire  de 
roala^  et  le  ministère  de  la  guerre  pour  le  transport  par  terre 
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fintf  fa«  les  foaraitiiVH  faites  depuis  te  f «^  vêiidéatlaiTe  de  ladite  an- 

■ée;-rQHisiëinuit,  en  ce  q«i  towho  la  sonoie  de  40,465  fr.  2S  c, 

léclainée  pour  moitié  des  frai»  de  transport  de  pain  aux  camps  de  l'ar- 

nie  dea  cétes  de  l'Océan^  que.  par  décisioo  du  22  mess,  au  IS,  le  mi- 

Bistre  de  la  guerre  a  mis  à  la  charge  du  trésor  la  moitié  des  (rais  de 

tniasport  des  rations  de  pain;  — Que  cet  engagement,  contracté  sans 

Knites  de  temps^  a  été  exécuté  jusqu'à  ta  cessation  dn  service  de  l'en- 

Inprise;  — Considérant  que  ladite  décision  n'a  été  révoquée  que  par 

«ala  du  uèuft  ministre  do  19>  f|v.  iSOB,  et  k  une  époque  nk  le  muni- 

.  tiiif  Pfl^F*  ^nkrAi  AA  poavalt  plus  prendre  aucunes  dispositions  propces  à 

,  JaBinues  ou  .prévenir  ses  dépenses;  qu'ainsi,  la  décision  rétroactitede 

'  fâ  180)1  n^est  pas  susceptible  d'être  exécutée  ;  —  Considérant  oéan- 

noins  que  la  dépense  à  mettre  à  la  charge  du  trésor  ne  résulte  point  du 

'  tt^Vqu  19  brum.  an  10,  et  qu'ainsi,  il  ne  peut  être  passible  des  in-^ 

ttt^  prévus  par  Vart.  $  dudit  traité  ;^  Considérant,  en  ce  qui  touche 

fa  lomne  de  365,527  fr.  57  c,  montant  de  la  différence  en  moins,  ré- 

glant  dn  prix  des  mercuriales,  comparativement  à  celui  du  traité,  pour 
denrées  existant  en  magasin  au  1*^  oct.  1807,  que  les  traités  des  29 
tent  an  ^  et  19  brum.  an  10,  ne  contiennent  aucune  disposition  sur  la 
Attise  et  le  prix  des  denrées  existant  en  magasin  à  l'époque  do  la  ces- 
atîon  dn  service  de  l'entreprise;  —  Considérant  qu'à  défaut  de  con- 
vcitioD,  le  prix  des  marchés  publics  est  le  seul  régulateur  susceptible 
d'être  appliqué  sans  lésion  des  iqtérêts  du  trésor  ou  de  ceux  du  muni- 
lieinaire  général  ;  —  CouFidérant  que  l'entrepreneur  n'a  fait  aucune  op- 
peiitioii  à  la  remise  desdits  grains  au  gouvernement;  —  Considérant, 
tt  ce  foi  touche  la  somme  de  155,625  fr.  52  c.,  réclamée  par  ie  muni- 
tionnaire  sur  les  sommes  mises  à  sa  charge  pour  le  prix  et  le  transport 
des  denrées  requises  en  l'an  14,  qu'à  l'égard  du  prix  des  denrées  mises 
«réquisition  en  l'an  14,  ie  ministre  de  la  guerre  a  statué, par  sa  déci- 
iÎM  du  4  brumaire  de  ladite  année,  qu'il  en  serait  compté,  conformé- 
■ent  ans  art.  4  et  7  du  traité  du  19  brum.  an  10  ;  qu'ainsi  le  munilion- 
itifeg^néralest  fondé  à  réclamer  la  décharge  de  la  somme  de  16,890  fr. 
le  e.,  BMDtant  de  h  différence  du  j^rix  de  réuuisilion  desdites  denrées, 
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d'un  matériel  d'arliUerto,  Il  snfllt  qu'une  enquête  régulière  ait 
constaté  qu'il  a  eu  lien  par  eau,  pour  que  le  ministre  paisse 
faire  sur  le  prix  la  réduction  fixée  peur  cette  contravention 
(cons.  d'tt.,  te  mal  1857,  H.  ianet,  rap.,  aff.  Levain  ville);  — 
5*  Que  lorsque,  dans  un  rnarebé  de  transports  militaires  par  mer, 
le  prix  du  fret  a  été  fixé  à  une  certaine  somme  payable  dans 
la  monnaie  du  lieu  de  débarquement,  à  raison  de  4  réaux  par 
franc,  par  exemple,  si  l'entrepreneur  a  été  payé  en  francs,  il  ne 
peut  profiter  de  la  plus-value  qu'avaient  4  réaux  sur  i  fr.  au  mo- 
ment du  payement,  et  qu'il  est  t<mu  de  la  rendre  dans  le  cas  où 
11  i;a  touchée  (cons.  d'Ët.  15  Join  1825,  M.  Feutrier,  rap.,  aff. 
Renard);  —  6«  Que  lorsqu'un  entrepreneur  du  service  des  li- 
quides a  traité  avec  l'admlnistratien  en  se  soumettant  à  payer 
le  droit  actuel  sur  la  fabrieation  de  la  bière;  si,  plus  tard, 
le  droit  sur  la  fabrication  est  exbâuseé,  cette  augmentatioa  ne 
doit  pas  tomber  sur  l'ealreprenear  (cons.  d-£t.  i«r  déc.  1819, 
M.  Malleviile^  r^.,aff.  Rouffio)  ;  — 7«  Qu'un  fournisseur  de  A)ois 
de  chauflkge  ne  peut  demander  une  augmentation  de  prix  à  rai- 
son de  l'élévation  du  droit  d'octroi  dans  la  ville  où  il  fait  sa  four- 
niture, alors  que  son  marehéne contient  aucune stipulatlati  pour 
ce  cas  (ord.  cons.  d'&t.  22  juin  1856,  M.  Brlou,  rap.,  aff.Thou- 
reau);  —  8*  Que  lorsqu'un  fournisseur  a  souserit,  sans  aucune 
réserve,  l'obligation  de  faire  un  jBervIoe  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, la  protestation  qu'il  léNiit  ultérieurement,  pour  vllilé  de 
prix,  ne  peut  détruire  les  effets  de  cette  obligation,  les  prix  fixés 
par  un  marché  ne  pouvant  être  réduits  par  le  ministre,  en  ce  qu'ils 
excéderaient  de  beaucoup  les  prix  des  merouriaies  (cons.  d'Ét^  20 
nav.  18^22,  ^,  de  CrouseUbes,  rap.,  aff.  Raynal)  ;-^9<»  Que  l^n- 
trepreneur  de  la  fourniture  des  vins  pour  les  troupes,  qui  s'est 
engagé  à  fournir  toutes  les  quantités  de  vins  qui  lui  seraient.de- 
n^ndées  durant  le  cours  du  marché,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der, à  défaut  de  stipulation  expresse  à  est  égard,  que  les  fourni- 
tures par- lui  faites  qui  n'auraient  pas  été  consommées  à  Texpi- 
ration  de  son  marché,  lui  soient  payées,  non  d'après  le  prûrdu 
marché,  mais  d'après  la  valeur  réeUe^et  marchande  de  ces  vins 
au  moment  et  aux  lieux  de  leur  livraison  (cons^  d'Bt.  9  mal  inss, 
M.  Fumeron  d'Ardeull,  rap.,  aff.  Auberl);  —- 10»  Qu'une  liqui- 
dation doit  être  opéréeaux  prix  d'augmentation' mentionnés  dans 
une  lettre  du  mimstj^e  an  fournisseur,,  postérieurement  au  nar- 
ché,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'une  décision  notifiée  ait  denouveau 
modifié  les  prix  accordés  par  cette  lettre  (cons.  d'Êt.  24  mars 
1824,  M.  MaiUard,rap.j afi.  Grangeret^  11* Que  lorsqu'une  con- 

avec  celui  rftglé  par  le  traité  ;  —  Consîdêrànf  que  tes  frais  de  transport 
des  grains  sont  mis  à  la  charge  du  muuitionoaire  parle  traité  de  l'an  lO  ; 
que  cette  obligation  doit  d'autant  plus  être  appliquée  aux  grains  requis 
en  l'an  14,  que  lesdites  réquisitiouâ  ont  eu  lieu  sur  lademaaile  expresse 
du  munitionnaire;  qi}'elleftont>afisuxé4eB  service  et  préverm  les  marchés 
d'urgence  qui  eus^ut  dû  avoir  lieu  ^  ^es  périls  et  risques  ;  -*r-  Considé- 
rant, en  ce  qui  touche  la  somme  de  985,111  .fr.  75  c,  réclamée  pour 
indemnité  du  renchérissement  des  transports ,  qu'outre  que  les»contrac- 
tants,  dans  le  traité  de  l'an  10,  ont  dû  naturellement  prévoir  que,  pendant 
une  eetreprise  qui  devait  durer  six  années,  il  pourrait  survenir  des  évé- 
nements qui,  exigeraient  des  troupes  suriels  ou  tels  points  d«^ frontières, 
le  gouvernement  aVait  stipulé  aucun  engagement  sur  remplacement  et 
la  répartition  des  corps  ; — Qonsidérantque  Varmée  des  côtes  deTOcéau 
n'a,  eu  aucun  temps ,  excédé  le  nombre  de  cent  soixante  mille  hommes 
qui,  aux  termes  du  traité,  peuiaient  être  réunis  dans  l'arrondissement 
du  Nord;  ^Gonsidépant,  ea  œ  qui  teuehe  la  somme  de  90,076  fr.,  ré- 
clamée pour  remboursesMUt  des  appointements  pafés  aux  inspecteurs 
extraordinairea.du  service  des  vivres,  que  tous  les  épais  d'administration 
du  service  des  vivres  ont  été  mis  à  la  charge  du  mnnitioniaire  général 
par  le  traité  de  l'an  10  ;  —  Considérant  que  le  munitionnaire  général  ne 
s'est  point  pourvu  contre  les  décisions  du  ministre  de  la  guerre,  qui  ont 
prescrit  la  nomination  et  le  maintien  des  inspecteurs  extraordinaires  du 
service  des  vivres; 

Art.  1.  La  décision  du  ministre  de  la  guerre  dn  15  février  1808 
est  annulée.  La  somme  de  40,405  fr.  as  cent,  est  aocordée  à  l'ex- 
munitionnaire  général.  Ladite  somme  ne  portera  point  intérêt;  — 
Art.  S.  La  décision  du  ministre  de  h&  guerre  du  17  août  isoe  est  an- 
nulée, en  ce  qui  est  relatif  au  prix  des  grains  mis  en  réquisition  en  l'an 
li;  en  conséquence,  il  est  accordé  décharge  au  munitionnaire  général 
do  la  somme  de  10,820  fr.  49  c,  montant  de  l'excédant  du  prix  desdits 
grains; — Art.  5.  Le  surplus  des  conclusions  de  l'ex-munitionnaire  gé- 
néral est  rejetée,  etc. 

Du  8  fév.  lS51.*-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Janet,  rap. 
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Tention  de  tmiqport  porte  qne  lee  prix  seront  payés  eomme  si  les 
transports  avaient  été  exécutés  par  la  route  la  plus  directe  do  lien 
de  départ  aa  lieu  d'arrivée,  s'il  arrive  que,  dans  la  route  tracée 
par  la  convention,  il  soit  indiqué  un  Heu  de  station  hors  de  la  li- 
gne directe,  la  distance  de  la  route  passant  par  le  lieu  de  station 
ne  doit  point  servir  de  base  à  la  liquidation  (cens.  d'Êt.  25  juill. 
1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  PeUt-Maudetour);  —  12»  Que  lors- 
qu'un fournisseur  ne  produit  aucune  preuve  constatant  le  taux 
du  change  qu'il  réclame  pour  la  négociation  des  effets  achetés  et 
vendus  par  lui  pour  le  compte  do  gouvernement,  on  ne  peut  ap- 
pliquer à  ces  négociations  que  Iq  taux  dn  change  porté  sur  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  (cens.  d'Êt.,  28  août  1827,  U.  Maillard, 
rap.,  afr.  Thurel);  —  i3«  Que  s'il  a  été  stipulé  dans  un  marché 
qu'à  défaut  par  le  fournisseur  de  faire  les  provisions  nécessaires 
à  un  établissement,  le  chef  de  cet  établissement  les  ferait  aux 
frais  du  fournisseur,  sur  la  seule  présentation  des  quittances,  le 
fournisseur  n'est  admis  à  objecter  l'exagération  des  prix  qu'en 
Justmant  de  cette  exagération  (cens.  d'£t.  4  déc.  1822,  M.  Brière, 
rap.,  aff.  Aubin);  —  u»  Que  l'art,  il  des  clauses  et  condi- 
tions générales  des  marchés  des  travaux  publics  s'oppose  à  ce 
qu'un  entrepreneur  puisse  revenir  sur  l'un  des  prix  par  lui.con- 
sentis,  encore  bien  qu'il  prétendrait  qa'il  y  a  eu  erreur  dans  la 
composition  de  ce  prix  (cens.  d'£t.  20  fév.  1855^  M.  deJouven- 
cel,  rap.^  aff.  Rii^ard). 

I^t .  Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'entrepreneur  ne 
peut,  à  moins  de  disposition  contraire  dans  la  loi  ou  dans  le  con- 
trat, obtenir  ni  une  indemnité  ni  une  augmentation  de  prix,  sous 
prétexte  qu'un  événement  a  rendu  onéreuse  l'exécution  du  mar- 
tiié. —  Conf.  M.  Pardessus,  Droit  com.,  t.  l,  n»  300. 

I^t.  Il  peut  arriveret  ilarrivesouvent  qu'une  fourniture  «uf)pié- 
mentcdre  soit  demandée  et  livrée.  Sur  quel  prix  sera-trclle  payée, 
dans  le  cas  oii  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  à  cet  égard? 
Est-ce  an  taux  de  la  fourniture  principale,  ou  au  cours  du 
commerce  au  moment  de  la  livraison?  —  Jugé  affirmativement 
dans  ce  dernier  sens  :  1»  que,  dans  le  cas  de  fournitures  suc- 
cessives de  chevaux,  on  doit,  pour  ccAui  des  marchés  qui  ne  con- 
tient pas  de  prix,  prendre  celui  du  cours  du  commerce  à  Tépoque 
de  la  livraison,  et  non  le  prix  stipulé  dans  un  antre  acte  de  four- 
niture (cens.  d'Ët.  23  fév.  1820,  M.  MaleviUe,  rap.,  aff.  Periel); 
2*  Que  lorsque  le  prix  de  transports  militaires  a  été  réglé  à  tant 
la  lieue  de  poste^  il  doit  être  fixé  d'après  le  livre  de  poste  de 
Tannée  pendant  laquelle  ces  transporto  ont  en  lieu  (cens.  d'Ët. 
2  fév.  1821,  M.  Mallevine,  rap.,  aff.  Niel);  —  3«  Qu*à  défaut 
de  convention  relativement  à  la  remise  et  au  prix  des  den- 
rées existant  en  magashi  à  l'époque  de  la  cessation  du  service 
d'une  entreprise,  le  prix  des  marchés  publics  est  le  seul  régula- 
teur susceptible  d'être  appliqué  (ord.  cens.  d'Ët.  8  fév.  1831, 
aff.  Vanlerberghe,  Y.  n»  49-1 0«);  —  4*  Que  s'il  a  été  reconnu 
par  un  premier  marché  que  l'entrepreneur  laisserait,  k  l'expi- 
ration de  son  service,  un  approvisionnement  de  quinze  Jours,  et 
qu'un  second  marché  soit  passé  avec  ce  fournisseur  à  des  prix 
différents,  on  doit  comptera  ce  dernier  prix  les  denrées  qui  for- 
ment l'approvisionnement  de  quinxaine  (cens.  d'Ët.  26  août  1824 
.M.Grousellhe£,r.,  aff.  Dolfus];— S'Mais  qu'une  fourniture  supplé- 
mentaire doit  être  liquidée  aa  prix  de  la  fourniture  principale  quand 
elle  a  été  prévue  dans  le  marché  sans  indication  de  prix  particur 
lier  (cous.  d'Ët.  16  fév.  1825,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Everling). 

(1)  Lisfranc  et  Laas.)  — >  Ghamus,  etc.;  »  Considérant  1»  que  le 
sieur  Laas,  n'étant  que  tow-trailant  de  la  coin])Agnie  Lisfranc^  n  a  pas 
qualité  pour  attaquer  la  liquidation  que  notre  ministre  de  la  goerre  a 
établie  pour  le  senrice  de  eette  compagnie;  —  Considérant  S*  que  l'art. 
30  du  marobé  du  sieur  Lisfranc  ne  lui  donne  le  droit  de  réclamer  d'in- 
demnités pour  pertes  canséM  par  force  majeure  que  dans  le  cas  d'in- 
cendie ,  d'inondation  on  de  prise  des  magasins  par  l'ennemi  ;  que  les 
canes  d'amie  indiquées  dans  le  procès-verbal  rapporté  par  le  sieur 
Lisfranc  ne  peuvent  constitaer  les  cas  de  perte  par  force  majeure  énon- 
cés dans  ledit  marché  t 

Art  1.  La  requête  des  sieurs  Usfrane  eC  Laas  est  reietée. 
Du  1"  sept  1825.-Ord.  coDS.  d'Ët-M.  Maillard^  rap. 

(2)  (Bertrand.)  —  Loms,  etc.;  ^  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au 
nom  du  sieur  Bertrand  ^  ex-routier  de  l'agence  deBayonne;  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'Etat^  le  27  juin 
1821,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  décision  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  date  du  M  mars  1  aai  ^  ce  fusant  donner  que 


ftS.  Dans  quels  cas  y  a-C-tl  Heu  ou  non  k  accorder  une  ctu§^ 
mmtaiUm  ou  un  suppUment  de  prix?  -—  A  cet  égard,  il  a  été 
jugé  :  %•  que  les  fournisseurs  de  bois  de  la  marine  ne  peuvent 
prétendre  à  une  augmentation  de  prix  pour  renchérissement  de 
fret,  bien  qu'il  soit  prévu  dans  le  cahier  des  charges,  pour  le  cas 
de  guerre,  si  celui  qui  a  existé  ne  doit  être  atlribné  qu'à  des  cir- 
constances locales,  notamment  à  la  lutte  qui  existait  entre  les 
expéditeurs  et  les  capitaines,  à  l'afiluence  des  bols  de  construc- 
tion, et  surtout  s'il  n'a  existé  en  même  temps  dans  aucun  autre 
port  du  même  arrondissement  maritime  (cens.  d'Êt.  20juini837, 
M.  Montaud,  rap.,  aff.  Mauguin)  ;  —  29  Que  dans  un  marché  pour 
la  fourniture  générale  du  bois  de  chauffage  des  troupes  dbns  Tin- 
térieur,  la  clause  qui  accorde  à  l'entrepreneur  un  supplément  de 
prix  en  cas  d'un  rassemblement  de  10,000  hommes  et  au-dessus 
sur  un  tnême  point,  hors  des  garnisons  ordinaires,  ne  pents'ap- 
pliquer  an  cas  où  le  gouvernement  réunit  un  tel  nombre  de  trou- 
pes sur  une  même  ligne  des  frontières,  si  ces  troupes  se  trouvent 
réparties  dans  plusieurs  divisions  (ord.  cens.  d'Êt.  25  oct.  1826, 
M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Moreau)  ;  —  5»  Que  l'entrepreneur  d'une 
fourniture  d'objets  de  campement  et  de  subsistances  militaires, 
obligé,  moyennant  des  prix  axés  à  Tavance,  d'assurer  le  service 
d'un  arrondissement,  ne  peut  réclamer  une  augmentation  pour  les 
fournitures  en  dehors  dn  marché,  dans  lequel  ne  figure  d'ailleurs 
aucune  clause  limitative  à  cet  égard  (cens.  d'Ët.  14  déc.  1844, 
M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Defrance);  —  4«  Que  les  troupes 
stationnées  dans  des  cantonnements,  établis  à  demeure  autour 
d'une  place  de  guerre,  ne  pouvant  être  considérées  comme  troupe 
de  passage,  des  fournisseurs  ne  peuvent  demander,  pour  des 
troupes  ainsi  cantonnées,  la  prime  qui  leur  est  accordée  pour  les 
troupes  de  passage  (cous.  d'Ët.  20  avr.  1835,  M.  Ferri-Pisani, 
rap.,  aff.  Husson)  ;— 5*  Et  que  lorsque,  dans  un  marché  pour  la 
ioumiture  des  bois  de  marine,  11  a  été  stipulé  une  augmentation 
de  prix,  dans  le  cas  de  renchérissement  du  fret  par  suite  de 
guerre  maritime,  si  le  ministre  refuse  d'attribuer  à  la  guerre  ma- 
ritime qui  a  eu  lieu  le  renchérissement  allégué  par  l'entrepre- 
neur,  il  y  a  nécessité  d'ordonner  une  enquête  sur  les  lieux  pour 
compléter  l'instruction  (ord.  cous.  d'Ët.  5  avr.  1833^  M.  Mon- 
taud, rap.,  aff.  Mauguin). 

1^41.  Indemnité.  —  Il  est  souvent  stipulé,  dans  le  cahier  des 
chargée  ou  dans  les  actes  d'engagement ,  qu'une  indemnité  sera 
accordée  aux  fournisseurs  en  cas  de  pertes  ou  de  dommages  par 
eux  éprouvés  par  suite  d'événements  de  force  majeure,  Noos 
n'avons  pas  à  retracer  ici  les  caractères  qui  constituent  la  force 
majeure  (V.  ce  mot).  On  va  se  borner  à  retracer  les  décisions  qui 
ont  été  rendues  à  cette  occasion.  Disons,  d'abord,  avec  le  conseil 
d'Ëtat,  que  lorsqu'un  marché  n'a  spécifié,  parmi  les  cas  de  force 
majeure  pouvant  donner  lien  à  indemnité,  que  ceux  d'incendie^ 
d'inondation  ou  de  prise  de  magasin  par  l'ennemi,  aucune  autre 
cause  d'avaries  ne  peut  être  invoquée,  et,  par  exemple,  l'état  dé- 
labré des  lieux  que  l'autorité  a  employés  comme  magasins  (cens. 
d'Ët.  i«  sept.  1825)  (1). 

ftft.  Ajoutons  ensuite,  ainsi  que  cela  a  été  également  jugé| 
qu'une  demande  en  indemnité  n'est  fondée  qu'autant  que  le  récla- 
mant justifie  et  du  fait  dommageable  et  du  droit  qu'il  a  d'être  in- 
demnisé à  raison  de  ce  fait  (cens.  d'Ët.  20  fév.  1822)  (2);  —  Et, 
qu'à  cet  égard,  la  perte  des  transports  fournis  pour  les  subsis- 
tances militaires,  même  en  pays  ennemi,  doit  être  constatée  par 

l'indemnité  réclamée  par  le  sleor  Bertrand  lui  sera  payée;  —  Vu  ladite 
décision  de  notre  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  2S  mars  1821,  qui 
prononce  le  rejet  définitif  de  la  réclamation  du  sieur  Bertrand ,  laquelle 
atait  pour  objet  le  payement  d'une  indemnité  pour  le  séjour  qu'il  avait 
été  forcé  de  faire  à  Burgos,  pendant  soixante  jours ,  atec  ses  choTaux, 
ses  voitures  et  ses  conducteurs,  lors  de  l'exécution  d'un  transport  qui 
avait  été  confié  audit  sieur  Bertrand,  vu  la  pétition  dudit  sieur  Bertrand, 
en  date  du  4  fév.  1820  ;  —  Une  lettre  des  agents  en  chef  des  transports 
militaires  sur  l'Espagne  au  commissaire  ordonnateur  de  la  onzième  divi- 
sion militaire,  en  date  du 25  juin  1812;  —Une  lettre  de  l'intendant  mi- 
litaire de  la  onzième  division  militaire  à  notre  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  18  juin  1820;  —  Le  rapport  fait  au  sieur  Bailac,  sous-inten- 
dant militaire  à  Bayonne,  par  l'un  des  agents  des  transporta  sur  l'Espai- 
gne;  et  la  déclaration  y  annexée  dudit  sieur  Bailac,  lequel  adopte  les 
conclusions  dudit  rapport  ;  —  Vu  une  nouvelle  lettre  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  29  août  1821:—  Vu  toutes  les  autres  pièces 
du  doMin  j  •-•  GoaiidéiaBt  «m  le  liiv  wrHa&d  ne  prodait  aucun  tUn 
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468  procès-verbaux  spéciaux  et  motivés  des  commissaires  des 
guerre^;  et  que  des  certificats  ne  peuvent  suppléer  les  procès- 
terbaox  (cens.  d'Ët.  7  avr.  1824^  H.  de  Cormenin^  rap.^  aff. 
Uoubes). 

&•.  On  va  retracer  maintenant  :  l«  les  cas  dans  lesquels  une 
tDdeninilé  a  été  reconnue  légitime  ;  2^*  ceux  où,  au  contraire,  elle  a 
éléreftisée.— Dans  la  première  hypothèsejl  a  été  jugé  :  l^qu'ilya 
lieo  d'indemniser  l'entrepreneur  chargé  de  fournitures  éventuel- 
les, de  vin  par  exemple,  qui  a  fait  à  une  garnison  des  fourni* 
tares  extraordinaires  nécessitées  par  un  événement,  le  choléray 
406  ni  lui  ni  Tadministration  n'ont  pu  prévoir  à  l'époque  du 
Bsrché  (cons.  d'Ét.  14  nov.  1854,  M.  de  Jouvence),  rap.  aff. 
Aubry).—  La  grippe  a  été,  au  contraire,  réputée  n'être  pas  un 
éréoement  de  force  majeure  (V.  n*  57«s<>)  ;  —  2»  Que  lorsque, 
poarl'élablissemait  del'égout  d'une  ville,  il  a  été  tenu  des  états 
d'atta(Aement  contradictoires,  c'est  à  ces  états  qu'il  faut  recourir 
poor  évaluer  les  quantités  de  ]>ois  de  diverses  natures  abandon- 
nées dans  la  tranchée,  dans  le  cours  des  travaux,  perte  dont  il 
doit  être  tenu  Compte  à  l'entrepreneur,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  prendre  une  autre  base  d'évaluation,  sous  prétexte 
que  l'ingénieur,  signataire  de  ces  états,  a  déclaré  postérieurement 
qa'il  les  avait  signés  sans  vérification  suffisante  (ord.eons.  d'Ét. 
22  fév.  1858,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Saint-Saivi);  —S»  Que 
l'administration  ne  peut,  en  se  fondant  sur  la  clause  du  marché 
qoi  l'autorise  à  distraire  de  l'entreprise  telles  ou  telles  parties 
du  service,  selon  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  altérer  essentielle- 
ment le  marché  par  des  suppressions  considérables  et  multipliées  ; 
91e,  par  suite,  l'entrepreneur  est  fondé  à  demander  la  résilia- 
tion de  son  traité,  avec  indemnité,  lorsque  la  suppression  faite 
par  l'administration  produit  de  tels  résultats  (cons.  d'Ét.  29  juin 
1S44,M.  LepeUetier-d'Aunay, rap., aff.  Marchoine)  ;^4*  Que  lors- 
qu'on entrepreneur  du  service  des  lits  militaires  a  traité  à  forfait 
areeradmînistration pour  lafoumituredes  lits  nécessaires  aux  trou- 
pes, que  ces  lits  soient  occupés  ou  non,  s'il  est  obligé,  par  ordre 
de  l'administration,  à  fournir  des  lits  à  des  réfugiés  politiques 
étrangers,  il  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  fourniture 
extraordinaire  (cons.  d'Ét.  6  mai  i8S6,M.Ferri-Pisanl,rap.,aff. 
Gomp.  Vallée)  ;— 5*  Que  lorsqu'une  compagnie  a  fait  avec  une  ad- 
mhustration,  spécialement  celle  des  tabacs,  marché  pour  trans- 
porter, pour  un  prix  déterminé,  une  quantité  de  tabacs  déter- 
minée aussi,  mais  approximativement,  et  sans  garantie  de  ces 
quantités,  et  avec  la  condition  qu'elles  pourront  varier  suivant 
le  pins  ou  moins  de  consommation,  cette  clause  ne  fait  point  ob- 
stacle à  ce  que  la  compagnie  reçoive  une  indemnité  pour  excé- 

qni  justifie  soit  du  fait  da  retard  de  soixante  jours ,  duquel  il  excipe , 
■oit  du  droit  qu'il  pourrait  avoir  de  réclamer  un  dédommagement  par  suite 
deee  retard; 

Art  1.  La  requête  du  sieur  Bertrand  est  rcjetée,  etc. 

Du  20  fév.  1822.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  de  Grousheilles ,  n^. 

(1)  Etpécê  .*  —  (  Zhendre  frères  C.  min.  des  fin.  )  —  Le  cahier  des 
ckaiges  interdisait  aux  frères  Zhendre ,  entrepreneurs  des  transports  de 
tabacs  pour  le  compte  de  l'administration  des  contrihutions  indirectes, 
fèlerer  aucune  prétention  à  une  indemnité,  quel  que  fût  le  service, 
quelque  différence  qu'il  présentât  comparativement  à  celui  des  années 
aatérieares.  Us  avaient  le  choix  entre  la  voie  de  terre  et  la  voie  d'eau, 
tikais  ils  étaient  tenus  des  avaries  de  transports  effectuées  par  cette  der- 
M^e  voie ,  même  de  celles  provenant  de  force  majeure.  Il  parait  que 
*Mtte  voie  fut  choisie  par  les  adjudicataires  pour  le  transport  d'une  quan- 
Uittde  tabac  d'un  lieu  dans  un  antre,  déplacement  occasionné  par  les 
Didificatioiis  qu'amena  l'introduction  aes  machines  &  vapeur  que  fit  l'ad- 
Bûaistradon  dans  les  manufactures  royales.  Car  celle  du  Havre  fat  sup- 
primée ,  les  travaux  de  ceUe  de  Marseille  réduits  ;  et,  en  outre,  l'admi- 
Distration  ordonna  que  la  partie  ligneuse  des  plantes  de  tabac  (caboche) 
serait  enlevée  avant  l'envoi  aux  manufactures.  De  là  réduction  de  bé- 
aèfices  pour  les  frères  Zhendre,  demande  de  leur  part  en  résiliation  du 
Biarchè,  sous  prétexte  des  modifications  survenues  et  de  la  hausse  des 
prix  du  roulage.  L'administration  opposa  le  cahier  des  charges  ;  les  ad- 
iadicataires  étaient  engagés ,  quel  que  fût  le  service.  Pouvait-il  y  avoir 
lieu  à  résiliation?  Cependant  une  avance  de  Se,000  fr.  par  an  leur  foi 


En  iSSO,  terme  de  leur  marché,  les  frères  Zhendre  prétendent 
que  depuis  les  avances  faites,  ils  n'ont  continué  les  transports  que 
comme  mandataires  et  agents  de  la  régie,  et  ils  présentent  à  M.  le  mi- 
Eûtre  des  finances  un  compte  où  l'JUat  est  leur  débiteur  de  plus  do 


dant  du  transport,  surtout  si  la  quantité  transportée  est  dans  une 
disproportion  évidente  (l'excédant  était  de  huit  fois  la  quantité  In- 
diquée) avec  celle  indiquée,  quoique  par  approximation  et  sans 
mantie  (cons.  d'Ét.  sdéc.  1 81 7,  aff.  Coubayon);^6<*Que  lors- 
qu'un marché  pour  le  chauffage  des  bureaux  d'un  ministère  oblige 
seulement  l'entrepreneur  à  entretenir  les  feux  depuis  huit  heures 
et  demie  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  et  demie  du  soir,  en 
spécifiant  qu'on  cessera  d'y  ajouter  du  bois  après  trois  heures  et 
demie,  à  moins  d'ordres  contraires  et  positifs  du  chef  de  bureau 
du  service  de  l'intérieur,  il  est  dû  une  indemnité  pour  le  chauf- 
fage opéré  pendant  la  durée  du  service  extraordinaire  de  soir  el 
de  nuit  habituellement  continué  (cons.  d'Ét.  le  août  1853, 
M.  Felcourt,  rap.,  aff.  Badon-Pascal);  —  7*  Que  les  entrepre- 
neurs de  fournitures  de  subsistances  militaires  doivent  être  in- 
demnisés de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  par  suite  du  renchérisse- 
ment amené  dans  le  prix  des  transports  par  un  acte  du  pouvoir 
exécutif  postérieur  à  leur  marché  :  —  «  En  ce  qui  concerne  le 
chef  de  réclamation  relatif  au  renchérissement  du  fret  qu'aurait 
occasionné  l'exécution  de  Tord,  du  7  déc.  1841  :  —  Considérant 
que  si,  par  suite  de  l'ord.  du  7  déc.  1841,  qui  prescrit  qu'à 
partir  du  i»  mars  1842  les  transports  entre  la  France  et  l'Algé- 
rie s'effectueront  par  navires  français  seulement,  il  est  résulté 
pour  les  sieurs  Bazllle  et  Gastelnau,  entrepreneurs  de  la  fourni- 
ture du  vin  eu  Algérie,  un  surcroît  de  dépense,  11  est  juste,  dans 
l'espèce,  de  leur  en  tenir  compte;  que  c'est  en  comparant  la 
moyenne  du  prix  du  fret  à  partir  du  l«  mars  1841  jusqu'au 
l«r  mars  1842,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  l'ord.  du  7  déc. 
1841,  avec  la  moyenne  des  prix  d'affrètement  à  partir  du  l^^mars 
1842  jusqu'au  31  déc.  suivant,  époque  de  l'expiration  du  mar- 
ché, qu'il  sera  possible  d'établir  si  ladite  ordonnance  a  occa- 
sionné aux  sieurs  Eazille  et  Castelnau  un  surcroît  de  dépense  el 
d'en  déterminer  le  montant,  etc.  »  (cons.  d'Ét.,  7  avril  1846, 
M.  Guilhem,  rap.,  aff.  Bazille). 

67.  Dans  la  seconde  hypothèse,  jugé  :  i»  que  des  modifica- 
tions introduites  par  l'administration  dans  le  service  des  tabacs, 
telle  que  suppression  d'une  manufacture,  réduction  des  travaux  ^ 
dans  une  autre,  écabocbage  des  tabacs  en  feuilles,  bien  qu'elles 
diminuent  les  bénéfices  des  entrepreneurs  de  transports  de  l'ad- 
ministration, ne  peuvent  fonder  une  demande  de  ceux-ci  en  in- 
demnité, si  le  cahier  des  charges  leur  a  interdit  toute  prétention 
à  cet  égard,  quel  que  fût  le  service  ;  qu'on  objecterait  en  vain 
que  les  modifications  provenant  de  la  différence  dans  les  récoltes 
ou  dans  la  consommation,  étaient  seules  prévues  par  le  cahier 
des  charges  (ord.  cons.  d'Ét.  ismars  1838)(1).— 2«Quelorsqu'un 


800,000  fr.  Cette  qualité  étant  contestée  par  ^.  le  ministre,  il  inter- 
vint, le  10  juill.  1852,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  décida  qu'il  n'y 
avait  pas  résiliation  du  marché  ;  que  les  modifications  introduites  dans 
le  service  pourraient  seulement,  selon  la  grayité  de  leurs  résultats,  et 
sauf  tout  déhat  de  la  part  de  la  régie,  servir  de  hase  à  une  demande  en 
indemnité.  Cette  demande  ne  tarda  pas  à  être  formée.  En  yoici  les  fon- 
dements :  1*  pertes  pour  les  adjudicataires  provenant  du  fait  de  l'admi- 
nistration ,  non  de  la  différence  dans  les  récoltes  ou  dans  la  consommer 
tion ,  seules  prévues  par  le  cahier  des  charges  ;  2»  les  avaries  du  trans- 
port par  eau  d'une  masse  de  tabac  ne  devaient  pas  être  à  leur  charge, 
parce  que  le  déplacement  de  la  marchandise  n'aurait  pas  eu  lieu  sans 
les  modifications  survenues. 

Les  chefs  de  cette  demande  sont  rejelés  par  M.  le  ministre ,  à  von 
des  termes  du  cahier  des  charges  qui  les  soumettait  à  faire  tous  les  transe- 
ports  nécessaires  pour  le  service  de  la  régie. 

Pourvoi  des  frères  Zhendre  centre  cette  décision.  Outre  leurs  moyens 
ci-dessus,  ils  font  valoir  que  l'indemnité  devait  être  fixée  seulement 
quant  à  la  quotité  ;  car,  pour  le  droit,  il  avait  été,  selon  eux ,  reconnu 
par  l'arrêté  du  conseil  de  1852. 

Louis-Philippb,  etc.;  — Vu  notre  ordonnance  du  10  juill.  1SS2;  — 
Vu  les  états  présentés  par  les  sieurs  Zhendre,  à  l'appui  de  leurs  récla- 
tiens  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  indemnité  relative  à  la  8up> 
pression  delà  manufacture  du  Havre,  à  la  réduction  des  travaux  de  fa- 
brication dans  la  manufacture  de  Marseille  et  à  Técabochage  des  tabacs 


en  feuilles  d'Alsace  et  de  Flandre  :  —  Considérant  que ,  par  son  dispo- 
sitif, notre  ordonnance  du  10  juill.  1832  s'est  bornée  à  statuer  sur  les 
conclusions  des  sieurs  Zhendre,  tendant  à  leur  faire  attribuer  la  qualité 
de  mandataires  et  agents  de  la  régie,  et  n'a  pas  reconnu  le  droit  des  re- 
quérants à  une  indemnité; — Considérant,  d'ailleurs,  que,  aux  termes 
du  §  5  des  bases  générales  de  radjudication,  les  sieurs  Zhendre  ne  pou- 
vaieul  u retend: e  à  au  iwi  ndemnité,  quelque  différenoe  que  présentât  le 


mi 
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in4LYJi^a  prité  im  bateau  à  vapenr  k  l'État^  quoique  l'adminis- 
trsjj^pn  l'ait  gardé  plus  longtemps  que  ne  le  lui  permettait  le  traité, 
il  p$|.^rait  résulter  de  là  l'obligation  pour  l'État,  soit  d'acquérir 
le  l^^au,  soit  de  payer  l'inlérét  de  sa  valeur  ou  des  dommages-in- 
té|^t$,  surtout  lorsque  le  propriétaire  n'a  fait  aucune  demande 
ei^^resltluUon  (cons.  d'Ét.  14  janv.  1842,  M.  Jouvencel,  rap., 
afl^jflfjiipot  );  —  3»  Que  de  ce  que>  dans  le  cahier  des  charges, 
il  serait  exprimé  que  l'entrepreneur  des  fournitures  d'une  maison 
de.^^éteutjOQ  aurait  un  maga3in  constamment  approvisionné  en 
graî^g,  j^rines,  (égumes,  etc.,  pour  la  eonsommation  d'un  cer- 
tain houibre  de  détenus  (six  cents],  11  ne  saurait  résulter  qu'il 
SGjjipjQidé  à  demander  une  indemnité  pour  dimination  dans  le 
Uomore  des  prisonniers,  lorsque  la  consommation  journalière  de 
(a  maison  n'a  pas  été  réglée  sur  un  nombre  fixe  de  détenus,  et 
qu'ibb^^é  stipulé,  par  l'entrepreneur,  aucune  indemnité  pour 
les  variations  que  ce  nombre  pourrait  éprouver  (cons.  d'Ët.  29 
jajn  1832,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Murjas);  —4*  Que  de  même  Ten- 
ircprcncur  qui,  en  vertu  d'un  marché  passé  avec  l'adminislra- 
li^a,  a  (établi  des  ateliers  dans  une  maison  de  détention,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  par  suite  du  changement  des 
dL^tenuSj  s'il  n'a  pas  mis  l'administration  en  demeure  de  com- 
pléter le  nombre  de  détenus  qu'il  était  autorisé  à  faire  travailler, 
aïors  qua  sm  (raité  ne  stipule  pas  formellement  cette  indemnité 
(ifips.  d'ÊL  lenov.  1825,  M.  deRozières,  rap.,  aff.  Sauge); 
— 'p^'Que  dans  le  marché  de  fournitures  pour  l'hôtel  des  Invali- 
dlfs,  rétervant  à  l'entrepreneur  le  droit  à  une  indemnité  en  cas 
de  ^orce  majeure,  et  se  référant  à  cet  égard  à  la  définition  du 
codeJiapi^éoii,  une  épidémie,  telle  que  la  «^rtppe,  ne  peut  être 
répétée  c^  de  force  majeure  ;  qu'en  conséquence,  l'entrepreneur 
n^i^  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  dépenses  extraordinaires 
c^us^es  par  le  nombre  considérable  des  malades  atteints  de  l'é- 
pig^mie,  alors  même  que  des  salles  provisoires  ont  dû  être 
ét4blie3  ci  garnid3  (cons.  d'Ët.  27  mai  1839,  M.  Bouchené- 
Le/erj  rap.^  aff.  comp.  Laffitte).  —  Le  choléra  a  été  considéré, 
aîC,  contraire ,  comme  une  cas  de  force  majeure  (V.  n*"  56); 
-^'e*  Qu'une  lettre  dans  laquelle  le  ministre  se  réserve  d'exami- 
ner iSpi  demande  en  indemnité  dans  le  cas  où  le  service  aurait  été 
fa^i^'une  manière  satisfaisante,  et  où  des  perles  seraient  prou- 
vas, ne  peut  fonder  un  droit  positif  à  l'indemnité;  en  consé- 
c^iêiice .  la  décision  ministérielle  qui  refuse  dans  ce  cas  d'allouer 
i^^^  indemnité,  est  à  l'abri  d'un  recours  par  voie  contenlleuse 
(jot^^.  a'Êl/l7  avril  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Laurent);  — 
To'j^ue  lorsque  l'entrepreneur  d'un  service  s'est  engagé  à  en  con- 
tinuer l'exécution  deux  mois  au  delà  de  la  jouissance  de  son  mar- 
Qne  aux  prix  antérieurement  stipulés,  si,  à  cette  époque,  il 
iôtéj^Vi>  pas  pourvu  par  un  nouveau  marché  à  l'entreprise  du  ser- 
^^cé:  la  circonstance  que  vers  l'expiration  de  sa  jouissance  il  a 
e^}sté.un  nouveau  traité,  rompu  du  reste  avant  cette  expiration, 
ne^lui  donne  P9S  le  droit  de  demander,  et  surtout  par  la  voie  con- 
tç^tf^nseï,  une  indemnité  pour  la  continuation  de  son  service 
pciuliint  les  deux  mois  stipulés  (cons.  d'Ët.   23  juill.    1823, 

Îr.  >1  a  illard,  rap.,  aff.  Pelil-Mandelour);  —  8"  Que  la  boniflca- 
ipp  Ml L)ulée  dans  un  marché,  pour  l'augmentation  du  terme  moyen 
des  consommations  journalières  pendant  le  mois,  ne  peut  être 
rvçlanièe  par  le  fournisseur  qu'autant  que  c'est  lui  qui  a  fourni 
liîfectenieat  ic^  depr^s  qui  ont  servi  àla  consommation  extraor- 
djoa^^  donnant  lieu  à  la  plus-value  stipulée;  il  est  donc  sans 

^tVfcé  qolts  devaient  exécuter^  comparalWen^cQl  à  céloi  des  anuéed 
^lérSeiïres,  qae!  que  lûtj  en  un  mot,  le  s^ervict;  ; 
f^  En  ce  qui  toueb^  loii  avarisf  mi«:cs  à  la  cliArge  des  sieurs  Zheodre  : 
-*«- 'Qftûsjdèrant  que^  aux  ievaifb  do  ïart  1  du  cahier  des  cbaiges,  les 
^^Je^^s^  Zhendre  étaient  tenus  d'effettuer  tous  les  transports  qui  leur  étaient 
l^ri^cnÈ^  par  k  régie }  et  que  l'art.  %,  en  kur  laissant  l'option  entre  la 
Vql^  de  terre  et  la  îoie  d'eau  ^  ji  mi^aleur  charge  toutes  les  avaries  des 
fiç^gpQrls  efleclué^  i^ar  cette  dernière  toîe,  même  celles  provenant  de 
iff^  iDaieure  ; 

^  Art-  t'  'A.cte  est  donnée  tant  à  notre  ministre  des  finances  qu'aux 
wiiir$  iïlsendre ,  du  désistement  donïié  par  les  requérants ,  du  chef  de 
Içïirs  conclusions  relatif  à  railocmiondôGnitive  dt*  l'avance  de  72,000  fr. 
f^  Art.  3*  La  requlïto  des  ^icurâ  Zhendre  e^t  annulée  dans  le  surplus 
P  se*  condusiDH-i.  ^  ... 

,  pu  t  ^  !i|iir^  t  SSfl,-Of d,  çon,?*  .tTÇL-IBr.  Hum^inn ,  rap. 
{i)  (Dufnu  C\  DonckPr-^i  —  La  djih  (apr.  iléîilï^  en  ch.  dû  pons.);— 
AUendu,  fur  le  pieœiçr  BiQ3'^iij,^ej?,co»tîul[iïe  ^al^  (jpp?^'ai|'lji^'ÇQni' 


droit»  si  les  fournitures  dont  il  s'agit  ont  été  opérées  au  moyen 
de  réquisitions  sur  les  communes  (cons.  d'Ët.  22  juin  1825, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Gaillard'j;  —  9»  Que  la  promesse  faite  par 
un  ministre  à  un  particulier  de  lui  acheter  des  bâtiments  pour  un 
service  public,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  Tordonnance 
royale  à  intervenir  pour  autoriser  racquisition,  ne  constitua 
point  un  engagement  de  la  part  de  l'Ëtat,  et  ne  donne  point  à  ce 
particulier  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  défaut  d'ac- 
quisition: qu'il  peut  seulement  exiger  une  indemnité  pour  les 
travaux  et  les  dépenses  qu'il  justifle,  à  l'aide  d'actes  émanés  de 
l'autorité,  avoir  été  provoqués  par  le  projet  d'acquisition  (cons. 
d'Ét.,  27  nov.  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Michon);— 10»  Que 
de  ce  qu'un  arrêt  du  conseil  a  décidé  que  des  modifications  sur- 
venues dans  le  service  des  tabacs,  sans  résilier  l'adjudication 
des  transports  de  radministration  des  contributions  indirectes, 
pourraient  seulement,  selon  la  gravité  de  leurs  résultats,  et  sauf 
tout  débat  de  la  part  de  la  régie,  servir  de  base  à  une  demande 
en  indemnité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  reconnu  le  droit  des  ad- 
judicataires à  cette  indemnité  (cons.  d'Ët.,  15  mars  1838,  alT. 
Zhendre,  V.  n'  57-1»). 

Art.  5.  —  Des  sout^railants. 

5$.  Lorsque  les  fournitures  à  livrer  sont  considérables  et 
d'une  réalisation  plus  ou  moins  compliquée,  les  entrepreneurs 
s'adUoignent  des  auxiliaires  auxquels  ils  cèdent  une  partie  de 
leur  marché.  Ces  auxiliaires  s'appellent  sous-traitants.  La  ques- 
tion de  savoir  si,  d'après  les  faits  et  les  pièces  de  la  cause,  un 
individu  est  sous-traitant  ou  entrepreneur  de  la  fourniture,  est, 
comme  cela  a  été  décidé,  une  question  de  fait  dont  la  décision 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Hej.  12  janv.  1830)  (i). 

Notons  que  l'acte  qui  intervient  à  ce  sujet  ne  lie  que  les  sous- 
traitants  et  l'entrepreneur  principal  ;  l'administration,  à  moins 
qu'elle  n'ait  expressément  approuvé  la  substitution,  y  demeure 
étrangère. — Jugé  dans  ce  sens  :  i^  qu'une  liquidation  de  fourni- 
tures ne  peut  être  poursuivie  qu'au  nom  de  celui  qui  figure  comme 
seul  titulaire  dans  le  marché,  tant  qu'il  n'est  pas  représenté 
un  acte  de  substitution  portant  la  sanction  de  l'autorité  adminis- 
trative (cons.  d'Ét.  23  nov.  1825,  M.  Feullrier,  rap.,  aff.  Lepel- 
letier)  ; — 2<»  Que  le  sous-traitant  d'une  compagnie  n'a  pas  qualité 
pour  attaquer  la  liquidation  établie  par  le  ministre  pour  le 
service  de  cette  compagnie  (cons.  d'Ét.  !«'  sept.  1825,  aff. 
Laas  et  Lisfranc,  V.  n»  54  );  —  3«  Qu'en  remettant,  lors  de  la 
liquidation  d'un  munitionnaire général,  sans  aucune  réserve  spé- 
ciale, les  bordereaux  récapitulatifs  des  bons  de  ses  fournitures, 
uii  fournisseur  se  reconnaît  lui-même  sous-traitant  de  ce  muni- 
tionnaire, et,  comme  tel,  il  est  sans  action  directe  contre  l'Élat 
(cons.  d'Ét.  6  juin  1850,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Goycoechea);  — 
4*'  Qu'un  acte  de  cession  sous  signature  privée  n'a  point  de  date 
certame,  lorsque,  postérieurement  à  celle  qui  lui  a  été  assignée, 
le  titulaire  d'un  marché  militaire  a  continué  de  toucher  le  prix 
de  ses  fournitures,  qu'il  a  été  porté  comme  propriétaire  sur  le 
procès-verbal  de  revue  et  sur  les  états  de  comptabilité;  qu'en 
conséquence,  les  prétendus  cessionnaires  ne  sont  pas  recevables 
à  se  présenter  en  vertu  de  cet  acte  comme  créanciers  directs  de 
l'État  (cons.  d'Ét.  22  nov.  1833,  M.  Moulaud,  rap.,  aff.  Poul- 
lain);  —  5*  Que,  quelles  que  soient  les  conditions  d'un  sous^ 

tout  acte  de  commerce; — Qu'uue  entreprise  de  fournitures  constitue  ua 
acte  de  cette  nature,  aux  termes  de  Tart.  632  c.  com.;  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'une  entreprise  de  fournitpres  faites  par  Dupin,  sous  le 
nom  de  Daudres,  ainsi  que  l'arrêt  du  23  avr.  1825  ,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  l'a  irrévocablement  décidé;  que,  par  une  suite,  en  confira 
manl  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  jugement  du  tiibunal  de  com- 
merce, l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  justeapplicalion  des  lois  de  la  matière  ; 
,  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  pris  des  décrets  des  13  juin  et 
12  déc.  1806,  qu'il  n'a  pas  été  proposé  en  appel;  —  Qu'il  a  été 
d'ailleurs  jugà  en  fait,  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  con- 
firmé par  Tarrêt  attaqné,  que  Doncker  n'a  pas  été  sous-traitant  du  gou' 
vernement,  mais  seulement  fournisseur  de  l'entreprise; — Que,  parcelle 
décision,  les  ju^es  n'ont  fait  qu'interpréter  les  pièces  dont  l'appréciation 
leur  était  soumise;  —  Qu'ainsi  on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  repro- 
cher à  l'arrêt  d'avoir  violé  ces  décrets  ;  —-  Rejette.  ^ 
Da  12  ja^y.  jlSSO.-C.  C,  cb.civ.-MM,  Portalis,  If  pr.rÇ^sa^'JPf 
I  ^p,j<>hi^^,ay.,|g,^ï|„,p,çppL7%qUfiîtt^j^^                               ,i  .,,„:.. 
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traitant^  s'il  n'est  pas  admis  fonnellemenl  en  remplacement  de 
l'entreprenear  principal,  11  reste,  anx  yenx  de  Tadmlnistration, 
eomplétement  étranger  au  marché,  et  n'a,  en  conséquence,  per* 
sonnellement  aucuns  droits  à  faire  valoir  (cous.  d'Ét.  8  aoAt 
1814,  M.  Brière,  rap.,  at.  Weidmann);  —  e*  Qu'il  suffit  qu'un 
soos-traité  de  fournitures,  passé  entre  l'entrepreneur  des  vivres 
(Ton  corps  d'armée  et  un  négociant,  ne  renferme  aucune  pro- 
messe ou  garantie  de  payement  stipulée  au  nom  de  l'État  par  un 
agent  du  gouvernement,  pour  que  le  sous-traitant  ne  puisse  ré- 
(iamer  de  l'État  une  indemnité  pour  les  pertes  qu'il  aurait  éprou- 
Tées  par  suite  de  son  traité  (cens.  d'Êt.  11  fév.  1856)  (1)  ,•  — 
V  Qu'une  lettre  ministérielle  contenant  de  simples  renseignementr 
transmis  à  un  procureur  général  sur  sa  demande,  encore  qu'elle 
ait  servi  de  base  à  une  condamnation  prononcée  contre  un  an- 
cien entrepreneur  des  transports  militaires  en  faveur  de  sous- 
traitants,  ne  peut  constituer  une  dette  à  la  charge  de  l'Ëtat,  lors 
même  qu'elle  serait  erronée  (cens.  d'Ët.  10  Juin  1829,  M.  Mailr 
lard,  rap.,  aflT..  Boubée);  —  8*  Toutefois  il  a  été  Jugé,  mais  à 
tort,  que  les  préposés  ou  sons-traitants ,  qui  représentent  les 
lions  d'une  fourniture  faite  par  eux,  ont  le  droit  d'être  payés  di- 
ndement  do  montant  de  leurs  fournitures,  lesquelles  ne  peu- 
vent, dès  lors,  être  allouées  dans  le  compte  du  fournisseur  (cens. 
4tt.  13  nov.1822,  U.  Crouseiihes,  rap.^alT.Dalté).— V.  Cous, 
dît.,  no  157. 

M.  On  va  plus  loin  :  dans  le  cas  même  où  l'Ëtat  se  serait 
réservé  et  qu'il  exercerait  le  droit  de  refuser  ou  d'agréer  les  sous- 
traitants,  ces  derniers  n'ont,  à  moins  de  stipulation  contraire 
avec  le  gouvernement,  d'autre  position  que  celle  de  préposés  de 
l'entrepreneur,  lequel  ne  cesse  point  d'être  responsable  (MM.  de 
Gormenin,  p.  316  et  sulv.;  Dufour,  t.  3,  n*  2008). 

M.  Toutefois,  tout  en  laissant  l'administration  en  dehors  des 
engagements  intervenus  entre  l'entrepreneur  et  les  sous-traitants, 
on  a  pensé,  dans  l'intérêt  même  du  service,  qu'il  était  nécessaire 
d'entourer  les  sous-traités  d'une  certaine  faveur,  et  d'accorder 
anx  sous-traitants  des  garanties  qui  fussent  de  nature  à  les  euga- 
fer  à  livrer  avec  sécurité  les  fournitures  nécessaires  aux  divers 
services  publics.  —  C'est  dans  ce  but  que  le  décret  du  12  déc. 
1S06  porte  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  1.  Tout  sous-trai- 
tant, préposé  ou  agent  d'une  entreprise  soumise  aux  dispositions 
da  décret  du  13  Juin  1806,  qui,  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent, se  croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  Justificatives 
de  ses  fournitures  à  l'entrepreneur  principal,  dans  les  délais  fixés 
Iiar  ce  décret,  pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le 
traitant,  devra  les  déposer,  dans  les  mêmes  délais,  entre  les 
nains  du  commissaire  ordonnateur  de  la  division  militaire,  qui 
Ini  donnera  en  échange  un  bordereau  certifié  constatant  le  nom- 
bre et  la  nature  des  pièces  versées,  ainsi  que  l'époque 'et  la  quo- 
tité des  fournitures  dont  elles  justifient.  »— «  Art.  2.  Les  borde- 
reaux délivrés  en  exécution  de  l'article  ci-dessus,  par  les 
commissaires  ordonnateurs,  aux  sous  traitants,  préposés  ou 
agents,  auront  pour  ceux-ci,  lorsqu'ils  les  présenteront  aux  tri- 
bunaux, la  même  valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  aura  été 
faite  ;  et  lorsqu'ils  les  présenteront  au  trésor  public,  ils  leur  tien- 
dront lieu  d'opposition,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le  gouverne- 
ment pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  fournitures, 
qne  sur  le  cautionnement  que  ie  ministre  aurait  exigé  desdits 
.entrepreneurs,  sauf  le  droit  du  gouvernement  :  et  ce,  nonobstant 
toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepreneurs. 
U  trésor  public  recevra  les  oppositions  des  sous-traitants,  por- 
ieurs  des  twrdereaux  arrêtés  par  les  ordonnateurs.  Ils  auront  un 
privilège  spécial  sur  les  sommes  à  payer  aux  entrepreneurs  jus- 

I)  Sêptes  :  —  ^Damascbiao  C.  min.  de  la  guerre.)  —  Lors  del'ez- 
lUîoQ  de  Morée,  le  sieur  Olive,  entrepreneur  de  fournitures  pour 
/anDëe  française,  traite  avec  un  sieur  Damaschino,  négociant  de  Cor- 
fia,  pour  U  liYraison  de  certaines  denrées.— Le  traité  est  passé  devant 
b  diancelSer  du  consulat.  —  Plus  tard,  l'administration  ayant  résilié  le 
îarché  du  sieur  Olive ,  refuse  de  recevoir  les  denrées  offertes  par  Da- 
i|aschino.  —  Ce  dernier  réclame  du  gouvernement  une  indemnité  pour 
Ks  pertes  que  ce  refus  lui  a  occasionnées. 

u)m»-PniLippE,etc.;  — Vu  l'art.  618  du  règlement  des  subsistances 
h  !«  sept.  1827,  ainsi  conçu  :  «  Ne  peuvent  être  considérés  comme 
QéaDciers  directs  les  préposés*,  fournisseurs  ou  créanciers  quelconques 
p  vnf  opéré  pgor  le  compte  d'un  entrepreneur  ou  d'un  agent  comptable, 
opnTcrs  les^heM  ces  ïiùtreprdneur^  ou 'agents  comptable^  oui  contracté 


qu'à  concurrence  du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les  four- 
nitures comprises  auxdits  bordereaux.  »  —  «  Art.  5.  Les  sou»- 
traitants,  préposés  ou  Agents  qui  ne  se  seront  point  conformés 
aux  dispositions  des  articles  précédents  encourront  la  déchéance 
voulue  par  notre  décret  du  13  Juin  :  en  conséquence,  les  pièces 
Justificatives  des  fournitures  qu'ils  auraient  faites  en  cette  qua- 
lité ne  peuvent  leur  servir  de  titre  à  aucune  réclamation  contre 
qui  que  ce  soit.  » 

•t .  Quelle  est  la  nature,  quelle  est  l'étendue  du  privilège  ac- 
cordé anx  sous-traitants  par  la  disposition  ci-dessus,  et  dans 
quels  cas  y  a-t-il  déchéance?— V.  Privilège. 

•t.  Quant  aux  déchéances  dont  les  sous-traitants  peuvent 
être  frappés,  V.  plus  lobi,  n««  1 10  et  suiv. 

Aat.  e,-^IneaDécuiiùn  deê  marchés;  conséquences  qu'elle 
petU  entraîner. 

•8.  L'exécution  des  engagements  des  fournisseurs  vis-à-vis 
de  l'État  touche  trop  essentiellement  à  Tintérêt  général  pour 
qu'on  n'ait  pas  pris  tous  les  moyens  propres  àl'assurer,  en  accumu- 
lant les  garanties  contre  l'impuissance  ou  le  mauvais  vouloir  des 
fournisseurs.  C'est  ce  qui  a  lien,  comme  on  va  le  voir:  1*  au 
moyen  de  l'application  des  clauses  pénales  stipulées  au  contrat; 
2*  au  moyen  de  marchés  d'urgence  que  l'administration  a  le  droit 
de  passer  à  la  charge  des  entrepreneurs  primitifs;  V  par  appli- 
cation des  peines  portées  à  cet  égard  par  le  code  pénal;  V  enfla 
par  la  résiliation  des  marchés. 

§  1.—  Application  des  clauses  pénales  stipulées  au  contrat. 

•4.  Les  clauses  pénales  sont  fréquentes  dans  les  cahiers  des 
charges  des  marchés  de  fournitures.  Elles  sont  stipulées  soit  pour 
inexécution  partielle  ou  totale  du  traité,  soit  pour  simple  retard 
j  dans  les  livraisons,  soit  pour  mauvaise  qualité  des  marchandises. 
{  Elles  consistent  le  plus  ordinairement  dians  une  retenue  détermi- 
;  née  par  chaque  retard  de  livraison  aux  époques  convenues.  La  Juris* 
prudence  les  applique  rigoureusement,  sans  tenir  compte  des  évé- 
nements de  force  m^genre  qui  peuvent  avoir  amené  le  manque^ 
ment  du  service.  —  L'inexécution  des  engagements  ne  pourrait 
être  excusée  sous  le  prétexte  que  Tentrepreneur  n'aurait  pas  suf- 
fisamment mesuré  l'étendue  de  ses  obligations.  Jugé  d'après  cette 
règle:  1»  que  l'exception  de  la  force  majeure  ne  peut  être  invoquée 
par  un  fournisseur  en  retard  de  livrer  ses  fournitures,  lorsque 
le  marché  met  toutes  les  chances  à  sa  charge  sans  aucune  réserve 
(cous.  d'Ët.  2  août  1856,  H.  Bouchené-Lefer,rap.,  aff.  Lacrouts); 
— 2*  Que  Tentrepreneur  d'une  fourniture  de  bois  pour  le  service 
de  ia  marine,  bois  qui  devaient  être  pris  exclusivement  dans  une 
localité  désignée,  n'est  pas  recevable  à  invoquer  Timpossibilité 
d'accomplir  ses  engagements  sur  le  motif  qu'il  n'existait  plus,  dans 
la  localité  indiquée,  de  bois  de  la  nature  de  ceux  qu'il  devait  four- 
nir (cous.  d'Êt.  27  janv.  1843,  H.  Fleury,  rap.,  aff.  Martin);  — 
3*  Que  le  fournisseur  qui  s'est  engagé  à  livrer  les  marchandises 
à  une  époque  déterminée ,  à  peine  de  subir,  sur  le  prix  stipulé, 
une  retenue  proportionnelle  aux  quantités  en  retard,  est  passible 
de  cette  retenue,  bien  qu'il  allègue  et  qu'il  ne  soit  pas  contredit 
par  l'administration,  que  les  retards  sont  provenus  de  faits  indé- 
pendants de  sa  volonté  (cens.  d'Êt.  l*'  nov.  1837  M.  Fumcron 
d'Ardeuil,  rap.,  aff.  Roby,  et  2  août  1838,  M.  Ferrl-Pisanl,  rap., 
aff.  Hermil)  ;  -—  4*  Que  les  cas  de  force  majeure,  tels  que  le  mau- 
vais état  des  routes,  le  gonflement  des  rivières,  ne  sont  pas  re- 
cevables  comme  cause  du  retard  dans  le  service  de  subsistances 
militaires,  et  que  la  retenue  de  6  p.  100,  fixée  par  le  cahier  des 
charges,  sur  le  prix  des  fournitures  en  retard  de  livraison,  est  en- 
une  dette  pour  l'exécution  du  service  qu'ils  étaient  tenus  d'exécuter;  » 
>-  Vu  le  décret  du  IS  déc.  1806; ^Considérant  que  la  convention  du 
27  oct.  1888  est  un  sous-traité  de  fournitures  conclu,  d'une  part, 
entre  le  sieur Damaschino.  comme  négociant,  et,  d'autre  part,  lo  sieur 
Goldskuker,  comme  associé  et  mandataire  du  sieur  Olive,  entrepreneur 
des  vivres  de  l'armée  de  Morée;—  Que  ce  traité  ne  renferme  aucune 
promesse  ou  garantie  de  payement  stipulée  au  nom  de  l'htat  par  un  agent 
du  gouTornement  français;  — Que,  dès  lors,  le  sieur  Damaschino  pou- 
vait seulement  exercer'le  privilège  accordé  aux  sous-traitants  par  le  décret 
du  12  déc.  1806,  privilège  qui  lui  a  servi  de  garantie  pour  être  payé 
par  le  sieur  Olive  des  fournitures  réellement  effectuées; —  La  requête 
du  sieur  Damaschino  est  lejelée. 
Du  11  fév.  183d.-0rd.  cens  d'£t.-4if.  Janet,  rap.  > 
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eoarae  à  Téchéance  des  délais  :-^«  Considérant  qu'il  est  constaté 
par  l'instruetion^  et  reconnu  par  le  réclamant^  qu'il  n'a  point  livré 
ses  fournitures  dans  les  délais  fixés  par  son  marché;  et  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que,  aui  termes  de  Tart.  4  du  cahier  des 
charges,  il  a  été  rendu  passible  d'une  retenue  de  6  p.  1 00  sur  la 
prix  des  grains  en  retard  de  livraison,  etc.»  (cens.  d'Êt.  20  mars 
1858,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  Darblay)  ;  —  5«  Que,  par  suite, 
lorsque  dans  un  traité  d'entreprise  générale  de  transports  mili* 
taires  pour  toute  la  France,  il  existe  une  clause  portant  a  qu'en 
cas  de  fortes  neiges,  rupture  de  ponts,  glaces...  et  autres  événe- 
ments de  force  majeure,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  faire  subir  à  l'en- 
trepreneur la  retenue  stipulée  par  chaifue  jour  de  retard,  »  ces 
expressions,  autres  événements  de  iorce  majeure,  ne  peuvent  pas 
s'étendre  à  Timpossibité  oii  se  serait  trouvé  l'entrepreneur  de 
se  procurer  des  voituriers  ou  rouliers,  par  suite  des  occupations 
qu'ils  avaient  alors,  bien  que  cette  impossibilité  fût  attestée  par 
des  certificats  de  différents  officiers  municipaux. —  La  force  ma- 
jeure ,  dans  ce  cas  et  d'après  le  sens  des  exemples  cités,  n'a  pu 
comprendre  que  les  accidents  physiques  (cens.  d'Ët.  8  juin  1832, 
H.  Brière,  rap.,  aff.  Gaillard  C,  minlst.  de  la  guerre);^  6* Que 
lorsque,  aux  termes  du  cahier  des  oharges ,  les  adjudicataires  des 
transports  de  tabacs  ont  le  choix  entre  la  voie  de  terra  et  la  voie 
d'eau,  et  qu'ils  sont  tenus  des  avaries  des  transports  effectués 
par  cette  dernière  voie,  même  de  celles  provenant  de  force  ma- 
jeure, les  avaries  causées  à  une  quantité  de  tabac  à  la  suite  du 
transport  par.  eau  sont  à  leur  charge,  s'ils  ont  préféré  cette 
voie,  bien  que  le  déplacement  de  la  marcliandise  d'un  liea  dans 
un  autre  ait  été  nécessité  par  les  modifications  survenues  dans 
le  régime  des  manufactures  (cons.  d'Ét.  15  mars  1858  aû. 
Zhendre,  V.  n»  57-l«);  —  7»  Que  l'entrepreneur  qui  s'est  en- 
gagé, vis-èrvis  de  l'administration  de  la  marine,  à  fournir  dans 
un  délai  déterminé,  sous  peine  d'une  retenue  par  chaque  jour  de 
retard,  une  machine. à  vapeur,  ne  peut  se  soustraire  aux  consé- 
quences du  retard  qu'il  apporte  à  la  livraison,  en  prétextant  que 
le  navire  sur  lequel  doit  être  placée  la  machine  ne  serait  pas  en- 
core construit,  alor^  qu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  cette  con- 
struction (cons.  d'Ët.  23  avril  1837,  M.  Fumeron,rap.,  aff.  Pel- 
letan);*-  8*  Qu'il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  l'entrepreneur  ne 
justifie  pas  qu'il  ait  été  empêché  de  remplir  ses  engagements^soit 
par  le  refus  des  agents  de  l'administration,  soit  par  des  cas  de 
force  majeure  (cons.  d'Ët.  u  déc.  1844,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Jackson,  7  déc.  1845,  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  rap.,  aff.  Ger- 
vais). 

•ft.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'aux  termes  de  son  marché,  un 
fournisseur  doit  subir  une  retenue,  en  cas  de  non-livraison  dans 
un  certain  délai,  si  la  livraison  est  divisée  en  deux  parties  et 
que  le  fournisseur  ne  soit  en  retard  qu'à  l'égard  de  l'une,  le  conseil 
de  préfecture  fera  une  juste  appréciation  des  clauses  du  marché, 
en  prononçant  la  moitié  de  laretenue  totalequl  s'y  trouve  stipulée 
(cons.  d'Ët.  20  nov.  1822,  H.  de  Grouseilhes,  rap.,  aff.  Niel). 

••.  Au  surplus,  il  faut  admettre  que  la  clause  pénale  ne  peut 
être  encourue  qu'autant  que  l'entrepreneur  a  été  préalablement 
mis  en  demeure  de  remplir  ses  engagements  et  que  l'inexécution 
ou  le  retard  a  été  régulièrement  constaté.  —  Jugé  ainsi  que  lors- 
qu'aux termes  d'un  marché  relatif  àl'arrosement  d'une  ville,  une 
retenue  peut  être  faite  à  l'entrepreneur  qui  manque  à  ses  obliga- 
tions, à  la  charge  par  l'administration  de  lui  notifier  copie  de 
chaque  rapport  dressé,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  le  défaut 
de  notification  d'un  procès-verbal  constatant  des  manquements  de 
service  est  un  obstacle  à  la  retenue  :— «Considérant,  porte  l'or- 
donnance, que  par  le  marché  supplémentaire  du  9  sept.  1851, 
l'administration  s'était  engagée  à  remettre  à  l'entrepreneur  une 
copie  de  chaque  procès-verbal  ou  rapport  qui  serait  dressé,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  etqui  pourrait  donner  lieuà  des  retenues 

(1)  (Bénard  C.  mis.  de  la  guerre.) — Charles,  etc.; — Considérant, 
10  que,  par  l'art.  7  da  marché  da  4  fév.  1825,  le  sieur  Bénard  s'était 
soumis  à  ce  que  radminislration  achetât,  à  ses  risques  et  périls,  les 
quantités  de  riz  dont  les  livraisons  n'auraient  pas  été  efTectnées  dans  les 
délais  fixés  par  Tart.  0  du  même  marché;  que  le  sieur  Bénard  contient 
que  les  livraisons  n'ont  pas  été  faites  aux  époques  fixées;  mi'ainsi, 
qtLelles  que  soient  les  circonstances  qui  ont  pu  amener  le  retard  des  li- 
vraisons, le  marché  d'urgence  a  dû  être  passé  aux  risques  et  périls  du 
(«clamant^-—  Goasidérant^  V*  que  les  marchés  d'urgence  ue  sont  point. 


pécuniaires;  qu'il  résulte  de  nnstmcUon  qu'A  n'a  point  été 
donné  à  la  compagnie  Dérivai  copie  des  rapports  établissant  les 
manquements  de  service  qui  sont  la  cause  des  retenues  effectuées, 
et  que  cette  compagnie  n'en  a  eu  connaissance  que  pa/  l'arrêté 
du  19  août  1855,  pour  les  services  du  14  juin  au  13  sept.  1834, 
et  par  l'arrêté  duio  août  1 835,  pourles  services  du  l^i'auoOjoill! 
précédent,*  -*  Que,  en  négligeant  de  remplir  cette  condition  for- 
mellement hnposée  par  le  marché,  le  préfet  de  police  a  mis  l'en- 
trepreneur dans  l'impossibilité  de  contester  les  énonciations  de 
ces  rapports,  et  de  recueillir  les  preuves  nécessaires  pour  consta- 
ter si  les  services  au  sujet  desquels  des  retenues  ont  été  opérés, 
ont  été  on  non  effectués,  ets'ils  étaient  on  non  nécessaires,  etc.» 
(cons.  d'Ët.  19  août  18S7,  M.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap.,  aff.  so- 
ciété Hemot). 

•  V .  Si  la  retenue  est  stipulée  dans  une  loi,  comme  l'avait  fait, 
par  exemple,  celle  du  26  firuct.  an  7,  pour  l'an  8,  il  est  hors  de 
doute  que  cette  retenue  doit  avoir  lieu,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
convention  contraire  dans  rengagement  particulier. 

•S.  Mais  une  simple  ordonnance  pourrait-elle  prescrire,  sons 
forme  de  clause  pénale  générale  et  obligatoire,  une  retenue  quel- 
conque?-*- Jugé  dans  le  sens  de  la  négative  que  rordonnance  du 
21  déo.  1814,  qui  prescrit  une  retenue  de  2  p.  100  sûr  les  dé- 
penses du  matériel  de  la  guerre  et  sur  le  prix  des  marchés  de  four- 
nitures, doit  être  considérée  comme  une  simple  injonction  aux 
ministres  et  préfets  de  stipuler  cette  retenue  dans  toute  adjudica- 
tion de  fournitures;  mais  que  le  fournisseur  a  le  droit  de  refuser 
delà  subir,  si  elle  n'a  été  stipulée  ni  dans  le  cahier  des  charges 
ni  dans  l'adjudication  (cons.  d'Ët.  30  juill.  1817,  aff.  Barbois). 

§  2.  —  Marchés  d'urgence  à  la  charge  des  entrepreneurs, 

U9.  La  seconde  garantie  que  se  réserve  l'administration,  et 
qui  est  ordinairement  stipulée  dans  le  contrat  ou  le  cahier  des 
charges,  c'est,  le  cas  arrivant  d'inexécution  de  l'engagement,  de 
passer  elle-même  des  marchés  dits  d'urgence,  soit  en  se  procu- 
rant directement  les  fournitures  et  denrées  communes,  soit  en 
chargeant  un  nouvel  entrepreneur  de  lui  en  faire  la  fourniture. 
Qud  que  soit  le  moyen  auquel  l'administration  ait  recours  dans 
cette  éventualité,  il  demeure  hors  de  doute  que  le  nouveau  traité 
a  lieu  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  primitif,  qui  doit 
être,  en  eflët,  responsable  des  suites  de  la  non-exécution  de  ses 
engagements.  — -  Jugé  d'après  cette  règle  :  l»  qu'il  suffit  qu'U 
soit  constant  qu'un  fournisseur  ait  laissé  manquer  le  service  qai 
lui  était  confié  pour  qu'il  soit  passible  de  la  différence  entre  son 
marché  et  celui  d'urgence  qui  a  été  passé  avec  approbation  de 
l'autorité  civile  et  militaire  .-—«Considérant,  porte  l'ordonnance, 
qu'il  résulte  de  la  correspondance  jointe  au  rapport  que  le 
sieur  Sayrol  a  laissé  manquer  le  service  qui  lui  était  confié  ;  — 
Considérant  que  le  marché  d'urgence  passé  avec  le  sieur  Allotle 
a  été  revêtu  de  l'approbation  des  autorités  civiles  et  militaires; 

—  Considérant  qu'en  cas  d'inexécution  du  service  confié  au  sieur 
Sayrol,  aux  termes  de  l'art.  18  de  son  marché,  il  devait  y  être 
pourvu  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'il  doit,  par  conséquent,  être 
passible  de  la  différence  du  prix  du  marché  d'urgence,  etc.  » 
(cons.  d'Ët.  1"  sept.  1811,  aff.  Sayrol);  — 2»  Que  lorsqu'un 
fournisseur  s'est  soumis,  par  son  marché,  à  ce  que  Tadministra- 
tfon  achetât  à  ses  risques  et  périls  les  quantités  de  fournitures 
non  livrées  à  telle  époque  ûxée,  le  marché  d'urgence  passé  par 
l'administration  est  valable,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  ont  pu  amener  le  retard  des  livraisons  (cons.  d'Ët.  1 7  noY. 
1824]  (l)  ; — 3«Que  lorsqu'on  vertu  d'une  clause  du  marché,  une 
commission  arbitrale  prononce  la  résiliation  de  ce  marché,  sans 
indemnité,  au  profit  soit  du  gouvernement,  soit  de  l'entrepre- 
neur, le  prix  de  toutes  les  denrées  livrées  par  «uite  des  marchés 
d'urgence,  passés  pendant  la  durée  du  service,  n'en  doit  pas 

par  les  règlements,  soumis  à  des  formes  fixes;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  sieur  Bénard  attaque  le  marché  d'urgence  qui  lui  est  opposé, 
comme  n'ayant  été  précédé  ni  de  sa  mise  en  demeure  ni  de  pliblicité; 

—  Considérant,  5^  que  la  substitution  du  riz  de  Caroline  au  riz  de  Pié- 
mont, dans  le  marché  d'urgence,  ne  peut  frapper  le  marché  de  nullité, 
puisque  le  gouTernement  a  dû  pourvoir,  par  les  seuls  moyens  qui  fus- 
sent &  sa  disposition,  au  déficit  provenant  du  retard  du  sieur  Bénard; 
—Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  17  ooY.  1824.*0rd.  cous.  d'Ét.-M.  Blaillard^  rap. 
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ttolBilIré  nite  I  tt  eWgè  Ht  f entrepreneur  (cens.  d^t.  8  mars 
mi)  (1);— 4«Qii6  l'entrepreneor  qui  s'est  obligé  de  livrer  à  la 
légie  i^érale  des  subsistances  militaires ,  et  à  une  époque  dé- 
terminée, one  œrtabie  quantité  de  grains ,  est  tenu,  en  cas  de 
retard,  de  supporter  la  dllTérenoe  entre  le  prix  qu'il  avait  sti- 
pulé et  celui  qui  a  été  convenu  dans  le  marché  d'urgence  que 
l'administration  a  conclu  par  suite  de  son  retard  à  faire  lui-même 
la  ibamiture  (oons.  d'£t.  6  déc.  1820]  (2);  —  5*  Que  les  nou- 
leOes  fournitures  d'urgence  sont  aux  frais  du  fournisseur  pri- 
■nif,  sur  la  seule  présentation  des  quittances  (cons.  d'Êt.  4  déc. 
18)2  (s);  l«  sept.  I8f  i,  aff.  Sayrol);  ^  6«  Que  Tentrepreneur 
primitif  n'est  pas  recevable  à  attaquer  les  marchés  d'urgence 
passés  en  Tertu  d'une  clause  du  traité ,  et  nécessités  par  suite 
delà  cessation  de  son  service  et  de  l'impossibilité  où  11  est  de  le 
reprendre(con8.d'Ét.  Gsepl.  I820]  (4] ;—7oQue,  lorsqu'un  entre- 
prânenr,  chargé  d'un  transport,  a  reçu  le  premier  tiers  du  prix  con- 
nm,  s'il  arrive  que  postérienremenl  les  objets  transportés  ayant 
élé  saisis  parles  mariniers  dont  11  ne  payait  pas  les  salaires,  le  mi- 
nistre  derintérleur  a  substitué  un  tiers  en  son  lien  pour  exécuter  la 

(I)  (Mercier.)  ^  Ghaeles,  etc.;  —  Gonsidénat,  sur  la  Un  de  oon- 
nceroir  opposée  par  le  ministre,  et  fondée  sur  ce  que  le  poorroi  du 
neiir  Mercier  dirigé  contre  la  décision  de  1895  a  été  tardif,  puisque  cette 
dédsien  ne  faisait  que  rappeler  celle  du  1^  sept..  1825;  —  Que  le  mi- 
ûtre  ne  prouve  pas  qn'i]  y  ait  eu  de  signification  régulière  de  la  déci- 
■SB  du  i«  sept.  1825  an  siev  Mercier,  à  une  date  qui  le  constitue  en 
deimre  ;  —  Considérant  qae  les  délibérations  dt  la  commission  prises 
m  Tsrtn  du  marché  ne  poavaient  avoir  force  de  décision  que  par  Tap- 
>roI)atioa  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  que  notredit  ministre  a  re- 
hué  ayec  raison  d'homologuer  la  seconde  délibération  prise  par  la  corn- 
■issioD,  qui  s'était  réunie  sans  autorisation  ;  —  Considérant,  an  fond, 
tfiB  la  contestation  ne  porte  point  sur  l'application  de  Tart.  50,  puisque 
le  ministre  a  adopté  et  que  le  requérant  n'attaque  pas  la  délibération  de 
la  commission  relativement  à  la  résiliation  ;  qu'elle  porte  uniquement  sur 
l'txècntion  des  art.  a5,  57,  58,  et  qoe  notredit  ministre  en  a  fait  une 

Cte  application,  en  mettant  à  la  chaige  du  requérant  le  prix  de  tontes 
denrées  livrées  par  suite  des  marchés  d'uigence  passés  pendant  la 
èffée  de  son  service;  —  Sur  le  compte  du  sieur  Mercier  comme  manu- 
ISDtionnaire  :  —  Considérant  que  le  prix  de  24  rations  115/180  en  dé- 
8cit  reconnu  à  la  fin  de  la  gestion  du  requérant  a  élé  établi  au  prix 
mryea  des  achats^  ce  qui  est  conforme  aox  règles  adoptées  pour  les  li- 
fiidatisns  du  ministère  de  la  guerre;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  sieur  Mer- 
oir  sur  ce  point  est  mai  fondé  ; 

Art.  1.  La  requête  do  sieur  Mercier  est  rejetée. 

Du  8  mars  i827.-0fd.  cons.  d'£t.*M.  Maillard,  lap. 

(9)  (WofaDar.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Considérant  que ,  par  une  clause 
sipnsse  du  marché  du  5  nov.  1817,  le  sieur  de  Wolmar  était  tenu  d'ef- 
fectuer ses  foomitves  an  pfais  tard  au  20  déc.  suivant ,  sauf  les  em- 
pêcliements  de  mer,  et  que,  faute  par  lui  d'avoir  terminé  lesdites  foomi- 
tves à  ladite  époque,  il  devenait  passible  de  tous  dommages  et  intérêts  ; 
—  Considérant  que  le  sieur  de  Wolmar  n'a  nullement  justifié  des  pré- 
tendus  empêchements  que  les  vents  auraient  apportés  à  l'arrivage  de  ses 
gnias,  et  qu'il  est,  an  contraire,  établi  par  la  direction  générale  dm 
mMstaaces ,  que  les  communications  entre  l'Angleterre  et  la  France  ne 
Huent  jamais  interrompues  à  cette  époque;—  Considérant  qoe,  par  ses 
kiues  do  27  déc.  1817  eti  janv.  1818,1e  directeur  général  des  sub- 
siannces  militaires  avait  suffisamment  mis  le  sieur  de  Wolmar  en  de- 
■eue  d'exécuter  son  marché,  et  que,  dès  lors,  cet  entrepreneur  était 
defeau  passible  de  la  peine  exprimée  audit  marché,  pour  le  cas  où  il 
l'unit  pas  rempli  ses  obligations  au  terme  fixé;  — Considérant  enfin 
qVen  répétant  contre  le  sieur  de  Wolmar  la  difl^ërence  entre  le  prix  des 
gnins  achetés  par  la  régie ,  et  celui  qui  était  stipulé  pour  les  grains  que 
le  lienr  de  Wofanar  devait  fournir,  notre  ministre  de  la  guerre  n'a  fait 
^'vne  juste  application  des  clauses  du  marché  passé  avec  le  requérant; 
—Art.  1.  Les  demandes  dn  sieur  de  Wolmar  sontrejetêes.—  La  déci- 
»oo  de  notre  minis^  secrétaire  d'État  de  la  guerre .  du  15  sept  1819, 
Mn  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. . 

Due  dée.  1820.*0rd.  cons.  d'Ét.-^M.  MaleviUe,  rap. 

i»)  (Tidal.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu'Q  résulte  des  procès- 
lerbaox  ci-dessus  visés  que  cet  entrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  clauses, 
charges  et  conditions  de  son  marcbé,  soit  en  fournissant  des  p^dlles  et 
teins  qui  n'étaient  pas  de  la  qualité  voulue,  soit  en  laissant  les  magasins 
^des,  tandis  qu'ils  devaient  être  garnis  et  approvisionnés  pour  un  mois 
an  moins,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  9  dudit  acte,  le  chef  du  dépôt  a  dû 
faire  les  prorisions  nécessaires  à  rétablissement,  aux  frais  de  1  adjudi- 
ttUire,  sur  la  seule  présentalion  des  quittances;  —  Considérant  que 
1  objection  tirée  de  l'exagération  des  prix,  laite  par  le  sieur  Aubin  Vi«- 
ul,n'a  été  nuUement  justifiée; 

ArU  1.  La  requête  du  sieur  Aubin  Vidal  estrejetéo.  «te, 

Du  4  die  t8tS«^rd.  cons.  d'£t.-M.  Brièin^  rap. 


suite  des  transports  aux  conditions  de  son  traité,  et  que  cette  dispo- 
sition ait  été  exécutée  sans  opposition  de  sa  part,  il  demeure  soumis 
à  la  répétition  de  toutes  les  sommes  dépensées  pour  son  compte 
en  sus  de  la  portion  dn  prix  qui  lui  a  été  payée  (cons.  d'Êt.  27  août 
1828)  (s)  ;  —  8*  Que  les  marchés  d'urgence,  passés  aux  risques 
et  périls  de  l'entrepreneur,  ne  peuvent  jamais  être  l'occasion  d'un 
bénéfice  pour  cet  entrepreneur  en  défaut.  Si  donc  le  marché  d'ur* 
gence  a  été  passé  à  un  prix  inférieur  à  celui  stipulé  avec  l'entre- 
preneur, celui-ci  n'a  aucun  droit  à  la  bonification  en  résultant 
(cons.  d'Et.  22 juin  1825,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Gaillard);^ 
9*  Que  si,  par  suite  de  la  faute  des  entrepreneurs,  l'administra* 
tion  a  été  obligée  de  remplacer  les  fournitures  que  ceux-ci  de- 
vaient faire,  ils  sont  non  recevables  à  quereller  la  fixation  du 
prix,  comme  trop  élevé,  si  le  ministre  a  pris  pour  base  de  l'éva- 
luatlon  les  prix  alloués  aux  communes  par  qui  les  fournitures 
ont  été  faites  (cons.  d'Êt.  18  oct.  1853,  M.  Felcourt,  rap.,  aflt, 
Daugny]  ;  —  1 0<>  Que  lorsqu'un  adjudicataire  de  iournitures  se 
refuse  à  exécuter  le  service  par  lui  soumissionné,  il  y  a  lieu  de 
mettre  à  sa  charge  tant  les  frais  de  régie  pendant  le  temps  né- 

(4)  (Boubée.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au 
nom  de  la  compagnie  Boubée ,  ex-entrepreneur  général  des  fourrages 
pour  les  troupes  aUiées  en  France  ;  ladite  requête  enregistrée  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'État,  le  1*'  sept.  1818,  et  tendant  à  ce 
Su'il  nous  plaise  annuter  une  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
e  la  guerre,  qui  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
de  payement  formée  par  le  sieur  Mans,  relativement  à  no  marché  d'ur- 
gence passé  le  29  oct.  1816,  pour  la  fourniture  des  fourrages  au  corps 
d'armée  bavaroise  ;  décision  que  la  compagnie  Boubée  prétend  contraire 
aux  clauses  du  traité  passé  entre  eUe  et  le  ministre  de  la  gueire,  le  7 
fév.  1816;  —  Vu  ledit  traité;  —Vu  le  marcbé  d'urgence  passé  au  sieur 
Maas  le* 29  oct.  1816;  —  Vu  la  décision  attaquée;  —  Vu  toutes  les 
pièces  produites  ;  —  Considérant  que  la  compagnie  Boubée  n'est  pas  re- 
cevable ni  fondée  k  attaquer  les  marchés  d'urgence ,  attendu  qu'ils  ont 
été  passés  en  vertu  de  l'art.  2S  de  son  traité;  qu'ils  ont  été  déterminés 
par  la  cessation  de  son  service  et  par  l'impossibilité  où  elle  a  été  de  le 
reprendre  aux  époques  où  le  droit  lui  en  avait  été  réservé  par  l'art.  5 
desdits  marchés;  que  lesdits  ntarcbés  ont,  do  f^ste,  été  provoqués  par 
l'agent  général  de  l'entreprise,  et  passés  en  sa  présence;  —  Considérant 
que  la  compagnie  Boubée  n'est  pas  fondée  à  opposer  au  sieur  Maas,  en« 
trej)reneur  du  marché  d'urgence,  l'acte  postérieur  du  li  nov.  1816,  sous- 
crit par  les  cautions  du  sieur  Maas,  ni  la  double  qualité  desdites  cautions 
comme  sous-traitants,  attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  sous- 
crit par  le  sieur  Maas  ;  qne  la  qaalité  de  caution  ne  donnait  pas  à  ces 
cautions  ceUe  de  mandataires  du  sieur  Maas  ;  que  si,  en  qualité  de  sons^ 
traitants,  lesdites  cautions  ont  contracté  des  engagements  quelconques 
avec  le  sieur  Boubée,  ces  engagements  sont  étrangers  tant  au  sieur  Maas 
qu'au  gouvernement,  et  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  — 
Considérant,  par  ces  motifs,  que  la  compagnie  Boubée  n'a  ni  qualité  ni 
droit  pour  s'opposer  à  ce  que  notre  ministre  de  la  guerre  délivre  au  sieur 
Maas  le  payement  du  service  réclamé  par  ce  dernier  ;  —  Art.  1.  La  re- 
quête de  la  compagnie  Boubée  est  rejetée,  etc. 

Dn  6  sept.  1820.-Ord.  cons.  d'Êt.-BIM.  Maillard,  rap.-Darrieux,  av. 

(3)  (Fortin.)  —  Chaules,  etc.;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  spécialement  de  la  lettre 
du  sieur  Fortin,  en  date  du  3  déc.  1813,  ci-dessus  visée,  que  le  premier 
tiers  du  prix  du  transport  des  marbres  comprenait  le  port  de  Carrare 
jusqu'à  Arles,  et  non  jusqu'à  Marseille  seulement^  et  que  c'est,  en  efl^et, 
de  cette  manière  que  le  payement  de  ce  premier  tiers  lui  a  été  fait  ;  que 
dès  lors  le  transport  dont  il  s'agit  n'ayant  eu  lieu  que  de  Carrare  à 
Arles,  le  sienr  Fortin  n'avait  droit  qu'an  prix  stipulé  pour  le  premier 
tiers  du  prix  total  du  transport; 

Considérant  que  les  marbres  dont  il  s'agit  ayant  été  anétés  et  saisis 
à  Arles,  par  les  mariniers,  en  garantie  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues  par  le  sieur  Fortin,  le  ministre  de  l'intérieur  substitua,  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier,  le  sieur  Henreaux  pour  exécuter  la  suite  de  ces 
transports,  aux  prix  et  conditions  de  son  traité,  et  que  cette  disposition 
a  été  exécutée  sans  opposition  de  la  part  du  sieur  Fortin  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  est  soumis  à  la  répétition  de  toutes  les  sommes  qui  ont  élé  dépen- 
sées pour  son  compte,  en  excédant  du  premier  tiers  du  prix  convenu; 
—  Considérant  qu'indépendamment  d'une  somme  de  21, ISO  fr.,  qui  lui 
avait  été  comptée,  le  ministre  de  l'intérieur  a  dû  mettre  à  la  disposition 
du  sieur  Henreaux,  pour  dégager  lesdits  marbres,  la  somme  de  15,000  fr., 
laqueUe  a  été  effectivement  payée  aux  mariniers,  pour  le  compte  du  sieur 
Fortin;  qu'en  outre,  U  a  été  aussi  payé,  pour  son  compte  et  pour  di- 
vers frais,  U  somme  de  3,229  (r.  90  cent,  formant  ensemble  celle  di 
59,359  fr.  90  cent.;  —  Considérant  que  la  somme  due  au  sieur  ForliO; 
pour  le  prix  du  transport  effectué,  n'était  que  de  21,130  fr.  ;  —D'où  il 
suit  qu'il  est  débiteur  envers  i'i:.tat,  de  18,129  fr.  90  cent.i  — Art.  1. 
La  requête...  est  rejetée. 

Dtt  27  août  1828.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  VUlebois^  rap. 
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oessalre  poor  qa'll  soit  procédé  à  une  acUndication  nouvelle  que 
la  différence  du  prix  de  son  adjudication  avec  celui  de  la  réa4ju- 
dication  faite  à  un  tiers  à  un  prix  moins  avantageux.  —  «Consi- 
dérant, porte  la  décision ,  que  Tart.  4  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  consentie  au  proOt  du  sieur  Meunier  dispose  que  les 
soumissions  une  fois  déposées  ne  peuvent  plus  être  retirées  ni 
modifiées;  d'où  il  suit  que  notre  ministre  des  finances  a  pu 'dé- 
clarer adjudicataire  du  service  des  dépêches  de  Périgueux  au 
Buguo  le  sieur  Meunier,  dont  la  soumission  avait  été  déposée  et 
était  la  plus  avantagease;  considérant^  dès  lors  .  que,  le  sieur 
Mounier  s'élant  refusé  à  exécuter  le  service  par  lui  soumissionné, 
e'est  avec  raison  que  notredit  ministre  a  mis  à  sa  charge  tant  les 
frais  du  service  en  régie  pendant  les  cinq  mois  et  demi  qui  ont 
été  nécessaires  pour  qu'il  fût  procédé  à  une  adjudication  nou- 
velle, que  la  différence  du  prix  de  son  adjudication  avec  celui 
de  la  réadjudicalion  consentie  au  profit  du  sieur  Michelot  » 
(cens.  d'Et.  18  juin  1846,  M.  Bandon,  rap.,  aff.  Mounier). 

—  Il»  Que  toutefois  ils  pourraient  être  admis,  en  justifiant 
leur  assertion,  à  prouver  que  les  prix  alloués  aux  nouveaux 
entrepreneurs  sont  exagérés  (cens.  d'£t.  4  déc.  1822^  aff.  Vidal, 
V.  n»  69-5«). 

98.  Dans  quelles  formes  doivent  être  passés  les  marchés 
d'urgence?  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  !<>  que  les  marchés  d'ur- 
gence n'étant  point  soumis  par  les  règlements  à  des  formes  fixes, 
on  ne  peut  les  attaquer  comme  n'ayant  été  précédés  ni  de  la 
mise  en  demeure  du  fournisseur  qui  y  donne  lieu,  ni  de  publicité 
(cens.  d'Êt.  17  nov.  1824,  aff.  Bénard,V.  n*  69-2«)  ;— 2«  Que  la 
substitution,  dans  un  marché  d'urgence,  d'une  qualité  de  mar- 
chandises autre  que  celle  originairement  stipulée,  ne  peut  frap- 
per le  marché  de  nullité,  si  le  gouvernement  a  pourvu,  par  les 
seuls  moyens  qui  fussent  en  son  pouvoir,  au  déficit  provenant 
du  fournisseur  (même  décision);  —  5*  Qu'un  marché  d'urgence 
passé  en  présence  d'un  agent  de  la  compagnie  en  titre,  sans  ré- 
clamation de  sa  part,  et  exécuté  sans  opposition  de  cette  compa- 
gnie, ne  peut  pas  être  attaqué  par  elle  (cens.  d'Ét.  16  janv. 
1822)  (1);  —  4*  QuS,  toutefois,  les  déclarations  des  agents  de 
Tadministratlon  ne  peuvent  tenir  lieu  des  procès-verbaux  néces- 
saires pour  constater,  soit  la  livraison  des  fournitures,  soit 
l'existence  des  marchés  d'urgence  (cens.  d'£.t.  13  nov.  1822^ 
M.  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Balte). 

9 1 .  La  conséquence  forcée  des  marchés  d'urgence  est  de 
fubstituer*  les  nouveaux  fournisseurs  aux  entrepreneurs  primi- 
tifs. Jugé  par  suite:  l«  qu'an  marché  d'urgence  rend  le  titulaire 
créancier  direct  de  l'État,  et  le  fournisseur  principal  ne  peut  agir 
à  sa  place  s'il  ne  présente  pas  un  transport  réel,  agréé  par  le 
ministre,  mais  seulement  de  simples  iettres  constatant  sa  créance 
sur  le  fournisseur  d'urgence  (cens.  d'Êt.  16  janv.  1822,  aff.  Ya- 
raigne,  V.  n»  70-30);  —  2»  Que  lorsque  le  préposé  d'un  four- 
nisseur qui  a  suspendu  son  service,  a  continué  de  faire  les  four- 
nitures en  son  propre  et  privé  nom,  d'après  les  ordres  directs 
qui  lui  ont  été  donnés  par  les  agents  de  l'administration ,  le 
prix  de  ces  fournitures  doit  être  ordonnancé  et  payé  comme 
service  direct  de  ce  préposé,  par  imputation  sur  les  sommes  dues 
au  fournisseur  primitif,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  marché  d'ur- 
gence régulièrement  conclu  (cens.  d'Êt.  4  juill.  — 1827)  (2); 
3«  Qu'un  sous-traitant  ne  peut  devenir  créancier  direct  du  gou- 
vernement que  par  un  marché  d'urgence,  et  un  pareil  marché 
ne  résulte  pas  de  l'approbation  d'urgence  donnée  par  l'intendant 

(1)  fVaraigne  et  Moudon  C.  ministre  de  la  guerre.)  —  Lodis,  etc.; 

—  Vu  la  requête,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  marché  d'urgence  a  été 
passé  au  sieur  Hasson  le  10  juin  1817,  en  présence  d'un  agent  do  la 
compagnie  Deré.  sans  réclamation  de  sa  part;  qu'il  a  été  exécuté  sans 
opposition  de  ladite  compagnie;  qu'ainsi  les  syndics  de  ladite  compagnie 
ne  sont  pas  recevables  à  l'attaquer;  —  Considérant  que,  par  suite  de  ce 
marché,  le  sieur  Husson  est  devenu  créancier  direct  du  département  de 
la  guerre;  que  les  lettres  du  sieur  Husson,  produites  par  les  syndics  de 
la  faillite  Deré,  ne  pourraient  faire  titre  pour  la  compagnie  Deré  qu'au- 
tant qu'elles  auraient  été  suivies  d'un  transport  réel,  agréé  par  le  minis> 
tre  de  la  guerre,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  —  Art.  1.  La 
requête  des  sieurs  Varaigne  et  Moudon,  au  nom  qu'ils  agissent,  est  re- 
ietée,  etc. 

Du  16  Janv.  1822.-Ord.  coDS.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 
(3)  (Sudour.)  —  Chailbs,  etc.;  — En  ce  qui  concerne  la  retenue  de 
%W%  f^«  60  c.  :  —  Considérant  que  ladite  somme  représente  le  prix 


militaire  au  traité  passé  entre  ce  souMraltant  et  le  founlsseor 
principal,  et  que  celui-ci  refuse  d'exécuter  :  cette  approbatioa 
d'urgence  n'est  qu'une  formalité  qui  supplée  seulement  à  l'ap- 
probation que  l'intendant  militaire  doit  donner  aux  sous-traites  : 
—  «Considérant,  porte  l'ordonnance,  que  le  sieur  Roumieu- 
Montprlest,  sous-traitant  de  la  compagnie  Dubrac  pour  les 
fournitures  des  viandes  de  l'Aragon,  n'aurait  pu  devenir  eréan* 
cier  direct  du  gouvernement  que  par  un  marché  d'urgence;  — 
Qu'on  ne  peut  voir  un  marché  d'urgence  dans  les  approbations 
d'urgence  et  dans  les  lettres  écrites  au  sieur  Montpriest  par  le 
sous-intendant  militaire  de  Fouché  et  par  l'intendant  militaire 
Barbier  de  Thinan  :  l«  Parce  que  les  approbations  d'urgence 
données  par  un  sous-intendant  militaire  ne  sont  qu'une  forma- 
lité qui  supplée  à  l'approbation  que  l'intendant  militaire  doit 
donner  aux  sous-traités  passés  avec  le  fournisseur  générai  ;  — 
2«  Parce  que  les  lettres  dont  excipe  le  requérant  ne  contiennent 
pas  de  promesse  au  sieur  Montpriest  d'une  liquidation  directe  ei 
son  nom,  etc.  »  (cens.  d'Ët.  21  sept.  1827,  M.  Maillard,  rap., 
aff.  Roumieu-Montpriest  et  aff.  Riant). 

§  3.  -^Peines  applicables  aux  fournisseurs  qui  ont  faU 
manquer  le  service. 

9  t.  SoJXS\ep9nLgnphe  Délits  des  fournisseurs,  le  code  pénal, 
art.  430  à  433,  établit  une  troisième  espèce  de  garantie  contre  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  des  fournisseurs  qui  ont  fait 
manquer  le  service  dont  ilss'étaient  chargés,  en  les  frappant,  se- 
lon les  cas,  de  peines  pins  ou  moins  sévères.  Gomme  l'exécution 
de  ce  service  peut  se  rattacher  à  la  sécurité,  au  salut  même  de 
l'État,  et  que  les  clauses  les  plus  sévères  du  traité  seraient  sou- 
vent insuffisantes  pour  arrêter  ou  punir  une  négligence  aussi  cou- 
pable, la  loi  pénale  l'a  rangée  dans  la  classe  des  délits  :  voici  ses 
dispositions  : 

«  Art.  430.  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de  com- 
pagnie ou  Individuellement,  de  fournitures,  d'entreprises  ou  ré- 
gies pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y 
avoir  été  contraints  par  une  force  majeure,  auraient  fait  manquer 
le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront  passibles  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-fai- 
térêts,  ni  être  au  dessous  de  500  fr.,  le  tout  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avecl'ennemi.»— Y. Gri- 
mes contre  l'Etat,  n«*  16  etsuiv. 

a  Art.  431 .  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  lait 
des  agents  des  fournisseurs ,  les  agents  seront  condamnés  aux 
peines  poiUées  par  le  précédent  article.  Les  fournisseurs  et  leurs 
agents  seront  également  condanmés,  lorsque  les  uns  et  les  autres 
auront  participé  au  crime.  » 

a  Art.  432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents,  pré- 
posés  ou  salariés  du  gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  à 
faire  manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'in- 
telligence avec  l'ennemi.»— -V.  Crimes  contre  l'État,  n««  I6  et  s. 

a  Art.  433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  né- 
gligence, les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés,  ou  s'il  y  a 
en  fraude  sur  la  nature,  la  qualité  ou  quantité  des  travaux  ou 
main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies,  les  coupables  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plos, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  donunages- 
intérêls,  ni  être  moindre  de  100  fr.  Dans  les  divers  cas  prévus 

non  contesté  des  fourrages  fournis  par  Jordis ,  en  son  propre  et  privé 
nom,  d'après  les  ordres  directs  des  agents  de  l'administration  militaire, 
pour  assurer  le  service  dans  ia.  place  d'Auch  pendant  le  mois  de  sept, 
1812,  alors  que  Sudour  avait  suspendu  ses  fonmîtares  dès  le  moispré-- 
cèdent  ;  —  D'où  il  soit  que  le  prix  desdits  fourrages  ne  doit  point  entrer 
dans  la  liquidation  du  sieur  Sudour,  mais  doit  être  ordonnancé  et  payé 
comme  service  direct  de  Jordis;  —  l£n  ce  qui  concerne  la  retenue  de 
17,081  fr.  69  c.  :  —  Considérant  qu'en  suspendant  l'ordonnancement  de 
cette  somme,  notre  ministre  de  la  guerre  n'a  fait  que  se  conformer  à  la 
décision  du  ministre  de  l'administration  de  la  guerre  du  87  mars  181  S, 
portant  qu'à  défaut  de  payement  des  traites  souscrites  par  Sudour.  les 
17,081  fr.  69  c.  seraient  payés  directement  par  le  département  de  la 
guerre,  et  imputés  sur  ce  qui  était  dû  au  siear  Sudour,  et  que  cette  d^ 
cision  n'a  pas  été  attaquée  par  le  sieur  Sudour; -*  Art.  1.  La  nquéle 
dn  sieur  Sudour  est  rejetée. 
Du  4  Jaill.  1827  .-Ord.  cens.  d'Ët.-M.  Feutrier,  rap» 


MARCHÉ  DE  FOURNITURES.— Art.  6,  S  ^• 


pir  te  trUdes  composant  le  présent  paragraphe  ^  la  poarsnlte  ne 
pourra  être  Halte  qae  sur  la  dtoonciation  do  gonvemement.  » 

On  reeaelUe  ci-dessoas  les  passages  de  l'exposé  des  motifs  et 
da  rapport  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Louvet ,  qui  ont 
trait  au  art.  430  à  433  (l). 

9S.  Avant  d'exposer  le  commentaire  rapide  de  ces  dispositions 
péoales,  il  font  remarquer  qu'elles  ne  s'appliquent ,  comme  le 
porte  formellement  l'art.  430^  qu'aux  foomissenrs  des  armées  de 
Une  et  de  mer.  De  longues  discussions  s'étaient  élevées  sur  ce 
point  au  sein  du  conseil  d'Etat  :  deux  projets  y  furent  successive- 
flient  proposés  et  rejetés  (séances  des  20  déc.  1808  et  25  fév. 
1809).  Le  premier  comprenait,  dans  son  incrimination,  non-seu- 
lement les  fournisseurs  de  l'État,  mais  aussi  ceux  des  administra- 
tions ({^l»8riementaie$,  communales  et  des  établissements  publics^ 
—Le  second  projet,  qui  avait  posé  plusieurs  distinctions,  soit  entre 
le  manquement  total  et  le  manquemoit  partiel  du  service,  soit 
entre  les  incriminations  diverses  à  établir  à  l'égard  des  fournis* 
seors  principaux,  des  sous-traitants  et  des  tiers ,  fut  également 
renvoyé  à  la  section  de  rédaction  comme  manquant  de  clarté  et  de 
préc»ion.  Il  en  est  sorti  la  loi  actuelle,  dont  il  nous  reste  à  faire 
connaître  l'esprit  et  la  portée. 

94.  L'inexécution  de  l'engagement  ne  prend  le  caractère  de 
eriffle,  on  le  répète,  que  lorsqu'il  a  pour  objet  le  service  des  ar^ 
mies  de  terre  et  de  mer.  On  ne  pourrait  donc  l'étendre  dxùi  au- 
tres parties  de  l'administration  et  autres  marchés.  L'ordre,  lasé- 
corilé  publics  ne  sont  pas  assez  intéressés,  dans  ce  dernier  cas, 
poor  qu'on  puisse  voir  des  crimes  dans  la  négligence  ou  le  mau- 
vais vouloir  des  fournisseurs  ;  l'application  des  clauses  pénales 
des  traités  spéciaux  et  l'action  civile  de  l'État  sont  sufisantes  ici 
pour  garantir  l'administration.  Et  ne  serait-ce  même  pas  se  con- 
former à  la  pensée  du  législateur,  que  de  restreindre  l'application 
des  textes  ci-dessus  an  seul  cas  de  temps  de  guerre  et  lorsque  les 
troupes  se  trouvent  hors  du  territoire  français,  en  ce  que  ce  se- 
rait, dans  cette  hypothèse  seulement,  que  l'inexécution  des  mar- 
chés pourrait  avoir  de  fatales  conséquences?  Gomme  aucune  ex- 
pression de  la  loi  n'autorise  une  pareille  distinction,  elle  ne  peut 
donc  être  admise.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Cbauveau  et  HéilCi 
t.  6,  p.  77,  3»  édit. 

9lb.  Trois  conditions  sont  exigées  pour  l'application  delà  loi  : 
ion  Haut  qu'il  s'agisse  d'un  fournisseur  ou  de  ses  agents:  ceux-ci,^ 


(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Faure  sur  les  art. 
430  i  433  c.  péo.  (séance  du  9  fév.  1810). 

Le  code  a  prévu  aussi  «ne  espèce  de  fraude  dont  la  poursuite  est  ré*- 
serrée  au  goaveniemeat  seul,  parce  que  Tintérèt  de  l'État  est  le  seul  qui 
en  sodEre.  Je  parle  de  rinexëcution  des  engagements  contractés  par  les 
Isamisseors  envers  le  gouvernemenL  Si  cette  inexécution  fait  manquer 
le  serrice ,  et  qu'ils  ne  prouvent  pas  qu'elle  est  l'effet  d'une  force  ma- 
jeere,  la  loi  les  punit  trés-^^èrement;  car  il  peut  résulter  les  consé- 
ipMnces  les  plus  fAcheuses  de  ce  que  le  service  n'a  pas  été  fait  au  jour 
Barque.  Le  succès  d'une  bataille  dépend  quelquefois  de  l'exactitude  là 
plu  scnipuleuse  &.  cet  égard.  Un  moment  perdu  est  souvent  irréparable, 
en  ne  peut  se  réparer  que  par  de  grands  sacrifices.  En  un  mol,  il  est 
inpossule  de  calculer  fos  suites  d'une  faute  de  cette  espèce ,  et  la  peine 
qae  la  loi  porte  contre  les  coupables  est  celle  de  la  réclusion  :  elle  ajoute 
■ae amende.  Cet  accessoire  tient  à  la  nature  du  délit,  vu  que  les  retards 
proneanent  presque  toujours  de  l'espoir  d'augmenter  les  profits.  Nousf 
ATOBs  dit  qie  les  foornisseurs  ne  sont  pas  punis,  lorsqu'il  est  évident 
^'aae  force  mineure  a  seule  causé  ces  retards.  Ils  ne  le  sont  pas  non< 
pias,  s'ils  proBTent  que  la  faute  ne  doit  être  imputée  qu'&  leurs  agents; 
alors  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent  subir  la  peine.  Mais  Li  peine  est 
plu  forte  ai  le  cnme  a  été  facilité  par  des  fonctionnaires  publios^ou  de» 
ie»ls  du  gottveraemeat.  Cest  un  bien  plus  grand  crime  de  participer 
la  mal  lorsque  par  état  on  devait  l'empj^chei!,  La  peine  portée  eonti» 
ces  derniers  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —*  Noua. n'avons  paa 
brieia  d'observer  que  ces  dispositions  relatives  aux,  foernisseuis  ye  eoA«- 
ceraent  qae  les  fautes  qu'ils  peuvent  avoir  commises.  S'ils  avaient  été 
dIateUigence  avec  l'ennemi,  il  faudrait  se  reporter  au  chapitre  des  crimee 
centre  la  sèreté  de  l'Jîtat. 

Extiait  du  rapport  présenté  an  corps  législatif  par  M.  Louvet  relalir 
ftm^ aax  art.  iSOà 43S e.  pëa.  (séanee  du  19  fév.  1810). 

D'aatms  disposition^  sont  relatives  aux  déilits  des  fourniseeufs*  A^^es; 
oets,  oRAsaieurs,  si  vous  reconnaissez  qu'il  cpavieat  d'envtrpnaerfdl^nq 
joitenertion  d'estime  les  (ournisseurs  qui  acquittent  exactement  lew 
oUia4>ns.  vous  seotsz  aussi  combien  if  impoxle  d'<9ssurer  par  tous  le§. 
liojensla  ponctualité  dans  ces  sortes  d^engagoi^ants^eten^^nséquenqA. 
d'arrêter  par  une  j^na  sévèria.  eeq^  qui  pourraiep^t  être.  tepUi9iii[y<  inan- 
qeer.  »  Ici  nous  nbns  trouvons  hors  de  toute  comparaison  avec  les  cas 
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us 

en  eflët,  aux  termes  de  l'art.  4SI,  sont  punis,  pour  le  même  fàit^ 
de  la  même  peine  que  les  entrepreneurs  principaux.  MM.  €lMii« 
veau  et  Hélie,  loc.  cit.,  p.  79,  enseignent  que  les  agents  .dcbap^ 
peraient  à  toute  responsabilité  s'ils  n'avaient  fiait  qu'o6^  éuê 
ordres  des  fournisseurs.  — 11  ne  nous  semble  pas  possible  d^aila 
mettre  cette  distinction,  en  présence  delà  dbposiiion  absolue  de 
L'art.  431.  Entre  les  fournisseurs  et  leurs  agents^  il  n'existe  pdi 
de  hiérarchie  forcée  qui  nécessite  une  obéissancer  passive^  ttiUfi 
gent  qui,  sous  le  prétexte  qu'il  ena  reçurordre  du  foumissearj  lill 
manquer  un  service  public  et  compromet  la  sûreté  de  TÊlat,  ne  M 
rend  pas  moins  coupable  du  crime  prévu,  crime  que  les  autèors 
qu'on  réfute  ici,  qualifient,  à  Juste  titre,  de  trahison.  <  M 

941.  La  deuxièône  condition  est  que  le  service  ait  manqué;  de 
simples  retards  ne  seraient  point  passibles  des  peines  portées^  par 
les  art.  430  et  431,  attendu  qu'ils  sont  punis  séparément  el  aveft 
moins  de  sévérité  par  l'art.  433  (Y.  diaprés). — Mais  l'OmissM* 
partielle  d'un  service  pourrait-elle  être  considérée  commet  un 
manquement  dans  le  sens  de  la  loi?  Om,  si  la  partie- du  ^rvleé 
a  été  complètement  manqnée  (Conf .  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  p*.  79):} 

99.  La  troisième  condition  constitutive  du  crime  esttm&)t>of' 
lonté  coupable  de  la  part  des  fournisseurs.  En  l'absencei  dtf  toute 
Intention  frauduleuse  et  de  toute  faute  grave,  il  serait  dlIBoilb 
d'admettre  que  le  simple  fait  matériel  d'une  omission^  pût  oona 
stituer  le  crime.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  semble  exprhner  la  lof) 
en  ne  punissant  les  iabraoteurs  qu'autant  qu'Us  n'ont  pes  étéeom 
traints  par  forée  majeure,  et  en  prévoyant  le  cas  où  l'acte  esC 
le  résultat  d'intelligence  avec  l'ennemi  (V.  Grimes  contre  l'Étal^ 
nw  16  elsuiv.).  b 

98.  L'art.  432  s'occupe  d'une  autre  classe  de  oompjfoei'qoi 
les  agents  des  fournisseurs  :  ce  sont  les  fonctùmnaiTeê  pnbUoi^f 
qui  auraient  aidé  les  coupables  à  faire  mdnquer  le  service;  lit 
peine  est  aggravée  pour  eux.  Au  surplus,  œtte  disposition  étidi 
inutile;  car  elle  ne  fait  qu'appliquer  à  ce  cas  pariienlter  toprtria 
çipe  général  de  l'aggravation  de  peine  contre  les  fonctionnaires^ 
établie  dans  le  paragraphe  4  de  l'art.  1 98  c.péa»  (Gonf.  MM.  Ctaaa4 
veau  et  Uélie,  loc,  ctt.).— V.  ForfaUore,  n««  188  et  «Hv.       'i 

99.  L'art.  433  prévoit  :  V  le  casoii  il  n'y  a  pas  eu  maaquea 
ment,  mais  retord  dans  le  service  par  négligence,  et  le  frappe  dé 
peines  correctionnelles.  Si  le  retard  n'est  pias  la  résultat  de  M 
négligence,  mai»  d'une  intentiop  criminelle  ei  frauduleuse,  qtfelle 

ordiaaires.  —  L'inexactitude  qui  ailleurs  a  rarement  des  suites  bien  fffS 
nesteSy  apporte  presque  toujours  avec  elle,  dans  les  laits  dent  va  s'oe^ 
cuper  le  projet,,  des  préjudices  incalculables  et  que  rien  3»  pectr^ 
parer.  Que  sera-ce  si  à  la  négligence  se  joignent  respi:it;da  rapitta  etdé 
fraude^  ou  même  des  intelligences  &!%  rennemi?,— .Que  Ip  ^ryioeid'nn 
fournisseur  ne  se  fasse  pas  aux  lieux  et  à  l'heure  marqués,  ou  mà^ 
qu'il  soit  seulement  incomplet^  une  opération  nillitaire  ou  maritime, 
comme  cela  est  quelquefois  arrivé^  peut  manquer^  et  phr  ta  uh  côrpâ  ae 
troupes,  une  escadre  être  compromis;  et  sans  que  je  développe  ioiitUI 
les  conséquences  d'un  pareil  éTénement,  vous  ^es,  messiâars,  <]^eR0 
influença  il  peut  avoir  sur  le  sort  d'une  (oampagne/sur  eellii  de  tel  «fi 
tel  point  de  nos  possessions,  et  même  sur;  le  sort  del'feiat,<**Elqaan4 
l'infidélité,  ou  même,  si  Ton  veut,  la  simple  inexactitude,»  ^an^  Ûx^ 
cution  des  clauses  de  l'entreprise  n'aurait  d'autre  effet,  que  de  pr^^ 
pendant  quelques  Jours  ou  seulement  durant  vingt-duàlre  beures  qn 
corps  d'armée,  ou  même  un  simple  détachement,  des  choses 'oécessâîrçà 
à  sa  nonrrittfre  ou  à  son  habillement,  vous  trouteriet  étitorb  ce'dém 
éminemment  réprélwnsible.  Lorsqu'il  s'agit  de  aos  défenseur,  As*éedf 
qui  versent  tous  lesjourf^  lew  isaog.ptnr  le^aootien  ei:paux,la  gletre  Ù9 
l  État,  les  négligences  sont  sans  excuse;  et  nn  ne  peut  plus  se  conten- 
ter des  dispoftitinna  ordinaires  des-leis'sur  toetérls  ^  lesrrtrbinpfiKes 
eatre  partieullers.  Le  géaie.  du*  ebef  a  tout  prévu,  nonPsenleménfl  i)oitr 
donner  la  vietoir»  k  ses  i)revea  iptaalaugesj  mai»  enodro' pour' assoie 
leur  subeietanca  et  leur  habillement  pareoul  oli.eUos  «e  OtMlvereieat  eS 
masses  oa  isolées.;  ua<  fnoraieae«r».a>|roBHpè  oat'luHÉés  iTiiesKdn'peeo 
Yoyaoce;  il  fapt  qn'il  soit  pun»,/à  moinajfaenne  puisse  attribuer è uns 
r<vrce  o^ieure  l'inexécution  de.  ses  eBgagements*  Céit  dans  des  'Vunsfi 
messieurs, qu''ont, été  rédifi^SidiTers:a£li<lef pouppfftvalrce  déKt,'potfv 
punir  soit  les  (oprnisseuits ,  soit  leurs  agents  et  préposés  /  Mit  leë^  fohei 
tioonaires  qui  auraient  pn  s'oublier  jusqu'à  coaniveraveeMoux^  etqeiftafê 
cei  fonctionnaires  sofaient  alors  évidemoMSt  plus  oonpaUesv  la  peînoià 
laar  égardueit.aasfll  p|mm.  élevée^  «««ni  lié  projet  porté/  an  surplus j  qoe^^ 
dans  tous  les  cas,  la  poursuite  ne  pouna  avoir  lieu  que  sur  la^déMOiw 
ciation  du  gouvefWieinenll;.:ltfapdaiia)b  jnmmiMb-.paftrleeiiDiifkiai^rs 

'  p^nétr/^!4Bjem.deroai|»  etiqai  auiM  buaaiaûnenriaibitai^^fijqui 
d(^an^jait]  4:eyx.  poaria»  remplir.  ijeunipo8ilion>ie«r8:effi»«iaaBao«Da^ 

I  préciés ,  et  il  leur  en  sera  tenu  compte. 
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peine  serait  applicable?  La  m&me;  autrement j  et  dans  te  cas 
précisément  oii  UL  cause  du  retard  serait  plus  criminelle ,  il 
y  aurait  impunité^  car  on  ne  pourrait  appliquer  Tart.  430^  puis- 
que le  service  ni'aurait  pas  manqué  (Conf.  MM.  Ghauveau  et 
Hélie,  p.  81). 

89.  Le  second  cas  prévu  par  l'art.  433  est  la  fraude ^  sur  la 
natwey  la  cpMilité  ou  la  quanliié  des  travaux  ou  main-d'œuvre^ 
ou  des  choses  fournies.  L'arU  423  réprime  déjà  ce  délit  d'une 
manièregénéralcPourquolcettedispositionsurabondante  de  l'art. 
433f  a  Le  législateur  a  voulu  sans  doute  prévenir  les  objections 
qu'on  aurait  pu  Caire  naître  de  la  qualité  des  fournisseurs  et  des 
marchés  qui  les  liaient  à  l'État,  »  disent  MM.  Ghauveau  et  Mélie, 
toc.  cit. 

8  i .  La  poursuite^dans  les  différents  cas  ci-dessus,  ne  peut  être 
faite  que  sur  la  dénondatU^n  du  gouvernement.  Telle  est  la  règle 
prescrite  par  le  paragraphe  final  de  l'art.  433.  La  loi  considère 
donc  ce  fait  comme  une  sorte  de  délit  privé  qui  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.— ttue  faut^itenten- 
dre  par  ce  mot  gouvernement?  Le  ministre  de  la  guerre  ou  celui 
de  la  marine,  chacun  pour  son  service  spécial,  anraient^'tts  le 
droit  de  dénoncer  les  munitionnaires  prévaricateurs  et  de  saisir 
valablement  les  tribunaux  de  la  répression  de  ce  crime  ou  délit? 
MH.  Ghauveau  et  Hélie,  p.  78,  se  prononcent  pour  la  négative; 
ils  pensent  que  la  poursuite  ne  peut  être  autorisée  que  par  «ne 
ordonnance  du  chef  de  rÉtol.— MM.  Legraverend,  1. 1,  p.  523; 
langln,  t.  1,  p.  312,  ne  partagent  pas  cette  opinion^  et  nous 
sommes  complètement  de  leur  avis. 

St.  Mais,  et  à  cette  occasion,  on  demande  à  qui  il  appartient 
de  constater  les  éléments  consUtutifs  du  crime,  à  savoir  que  le 
service  a  manqué  ou  qu'il  a  été  retardé?  Est-ce  également  au 
gouvernement  seul?  M.  Carnot  semble  se  prononcer  pour  Taffir- 
mative  (t.  2,  p.  447).  Nous  pensons  avec  MM.  Ghauveau  et  Hélie, 
t.  6,  p.  82,  3«  édit.,  que  c'est  là  une  erreur  grave.  Il  résulterait 
de  cette  doctrine  que  la  simple  déclaration  ou  dénonciation  du 
gouvernement  qu'un  service  a  manqué  ou  a  été  retardé  devrait 
lier  les  luges,  qui  n'auraient  plus  qu'à  appliquer  la  loi,  ce  qui 
est  inadmissible  en  droit  pénal.  On  comprend  très-bien  le  motif 
qui  a  subordonné.  Ici,  l'action  publique  à  la  dénonciation  du  gou- 
vernement; c'est  la  crainte  que  des  poursuites  intempestives  ne 
vinssent  entraver  le  service  des  armées  et  la  marche  des  opérer 
tiens  militaires.  Mais,  une  (ois  la  dénonciation  faite,  les  tribunaux 
reprennent  toutes  leurs  attributions;  c'est  donc  à  eux  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  si  les  éléments  du  crime  existent  et  d'en 
constater  la  matérialité  par  les  moyens  d'instruction  ordinaires. 

§  4.  —  Résiliation  des  marchés.  —  Indemnité. 

88.  Indépendamment  des  garanties  qui  viennent  d'être  ex- 
posées, l'administration  a  le  droit  de  faire  résilier  les  mutïhés 
de  ceux  des  entrepreneurs  qui  ne  remplissent  pas  leurs  engage- 
ments. On  verra  ensuite  :  i*  dans  quels  cas  les  entrepreneurs 
peuvent,  réciproquement,  user  du  même  droite  2«  et  dans  quels 
cas  il  peut  être  dû  une  indemnité. 

84.  Sous  le  rapport  du  droit  de  résiliation  appartenant  à 
l'État,  pour  inexécution  des  engagements,  il  faut  remarquer  qu'il 
est  presque  toujours  réservé  dans  les  traités.  —  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  :  !•  Que  l'inexéeution  partielle  des  clauses  d'un  marché 
donne  lieu  à  résiliation  sans  indemnité  (cens.  d'Ët.  25  oct.  1826, 
M.  Gormenfn,  rap.,  aff.  Pêche);  —  2«  Que  le  conseil  d'État  peut 
résilier  un  marché  passé  entre  un  ministre  et  un' entrepreneur 
d'un  service  public,  notamment  celui  des  Invalides,  lorsque  cet 
entrepreneur  adénaturé  les  bases  de  son  central,  en  acceptant  à 
la  fois  le  bénéfice  dTnne  indemnité  temporahre  et  la  condition  ré- 
solutoire presepile  par  mM  décision  ministérielle,  et  i^gardé  son 
marché  eomme  n'existant  plus  en  se  présentant  parmi  les  con- 
earrents  pour  en  obtenir  un  nouveau  :  —  «  Considérant^  dit  l'or- 
nance,  en  ce  qui  concerne  le  marché  du  sieur  Gollas,  que  l'art.  83 
dudit  marché  a  réservé  à  l'administration  la  faculté  de  le  résilier, 
en  cas  d'inexécution  des  engagements  de  l'entpepreneur;  que  le- 
dit sieur  Gollas  a  déclaré  l'impossiblkté  oii  il  se  trottvail  de  con- 
tinuer le  service  au  prix  aile«é,  et  qu'ensuite  poursuivi  par  ses 
orétnelers,  H  a  été  privé  de  sa  liberté  ;  que  ledit  sieur  Gollas  a 
totalement  dénaturé  les  bases  de  son  contrat,  en  acceptant  à  la 
fois  ce  qui  était  indivisible,  le  bénéfice  d'une  indemnité  tempo- 


lalre  et laconditioa  résolulaire  prescrite  par  tei  dédetoii  musàm^ 
tionnée  du  27  mar»  1845  ;  q^'il^akil-mêoie  n§Btt4êsm!kmmié 
comme  n'existant  ptaB,  puisqu'il  s'est  preeenié  parmi  le»  eonear- 
rents  à  l'effet  d'en  obtenir  un. nouveau;  considérant  que  te  m»- 
ché  passé  au  sieur  Lefebvre  dans  le  mois  de  septembre  I8i8w 
après  plusieurs  délibérations  d»  CMiseikd'administralionet  ITexa- 
men  d'une  commission  spéciale,  a  été  régnlièrement  consenll  te 
25  dudit  mois  par  notre  ministre  de  la  guerre;  et  q«fat  adnet- 
tanty  ce  qui  n'est  pas  Justifié,  que  le  marché  aoil  eiiéfsux,  rien 
n'étabUt  qu'il  y  ait  ea  dol  ou  ftaQde,*etc.  »  (oonet.  d^Ét..  t^*àai 
1816,  aff.  Gollas);— 3»  Que  lorsqu'une  partted'un^serrioepaMte 
(le  transport  des<  dépêches  d'wa  point  à  un  autre)  a  été  adjugée 
avec  clause  expresse  cfoe  l'adjudicataire  ne  pourra  eéder  son^  en- 
treprise à  un  tiers  sans  l'autorisation  de  l'adminieUtation,  k  peint 
de  résiliation,  il  y  a  contravention  au  marché  et  la  résitiaUon 
est  encourue  par  le  fait  de  l'adjudicataire  d'avoir  traité,,  sani 
autorisation,  de  son  entreprise,  bien  que:  le  service  dét  être  oen- 
tlAué  à  ses  risques  et  périls  (oone.  d'Êt.  16  Inhi-  iMit,.M.  du 
Martroy,  rap. ,  aff.  Legall-Dutertre)  ; — 4»^  Que  la  pésUation  d^un 
marché,  prononcé  pour  retard  dans  les  fournitures,  nepeutcra* 
stituer  aucun  droit  à  une  indemnité  pour  l'entrepreneuv  (erd^eons. 
d'Ët.,  17  Janv.  lasf,  M.  Janet^  rap.,  aff.  Olive;  M  fôv.  1835, 
M.  Janet,  rap.,  aff.  Lange;  1 7  Juin  1835,  M.  de  Jeuveiwel,  rap., 
aff.  Achallet)  ;— 5»  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  la  résiUatioKS'a 
été  prononcée  que  par  suite  de  te  nétf igence  de  l'entfetwcneg, 
cause  de  résiliation  prévue  pat  te  cahter  de»  charges  et  coMta^ 
tée  par  une  enquête  (pons.  dTÉt^  4  juiU.  1838,  M.  Hély  d'Otewl^ 
rap.,  aff.  Perriolat);  —  g«  Que  la  lésiUation  d'an:  mftrché  de 
fournitures,  par  suite  de  te  réduction  dans  te  nombre  des  dl^ 
sions  militaires,  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité,  si,  an  mo- 
ment ou  la  résiliation  a  été  prononcée,  le  gouvernement  avait  été 
forcé  de  pourvoir,  par  des  marchés  d'urgence,  9m  serrloada» 
presque  toutes  les  divisiona(ceaa.  d'fii.  2â  jute  ftSSOy  M.  Mifl- 
lard,  rap.,  aff.  Gaillard). 

8ft.  Si  te  résiliatioa  provient  du  fait  dn  Conmisseur,  11  est 
passé  un  marché  d'urgence  aua  risques  et  périta  de  ce  foorais- 
seur,  comme  on  Ta  dit  n«*  69  et  sofav. 

88.  Lorsque,  suivant  une  clause  du  cahiet  des  charges,  te 
défaut  d'exécution  des  engagemente-  a  été  stipulé  comme  estant 
donner  lieu  à  une  retenue  du  dixième  sur  te  payement,,  il  nfest 
pas  permis,  te  cas  échéant,  ainsi  que  ceta  a  étéjugé,  de  prononcer 
l'annulation  du  traité  (cens.  d'Ët.  I2déc.  1818,  aff.  Miseelbaei^ 

89.  Dans  le  cas  ou  aucun  reproche  ne  peut  être  knpvléaux 
fournisseurs,  il  est  hors  de  doute  que  l'adminietriitioii  ne  peul^fé»* 
ailier  arbltrairenient  les  traités  de  foumiturea  viÉubtemenl  eoih 
sentis,  car  elle  est  liée^  an  même  litre  que  tes  fournisseurs  aux 
engagements  pris.  --  Jugé  dans  ce  sens- 1«  que  te  mitiistre  qui  a 
souscrit  à  une  publication  de  librairie  et  qui  a  reçu  plusieurs  li- 
vraisons, ne  peut  pas  refuser  les  livraisons  suivantes,  alors  d'ail- 
leurs que  le  libraire  a  maintenu  les  conditions  de  la  souscription; 
— a  Gonsidérant  que,  dans  l'espèce,  notre  ministre  de  la  marine 
n'a  opposé  au  steur  Dubois  aucune  dérogatton  aux  conditfone  de 
la  souscription,  et  qu'ainsi  notre  ministre  n'ému  pas  tende  à  re- 
(tiser  les  livraisons  ultértetires ;  etc.»  (eons.  d'Ët.  edée.  fSSt, 
M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  ^bois)  ;—  2*  Qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  les  marchés  que  l'administration  voudrait  faire  rési- 
lier lui  sont  onéreux  (cens.  d'Ët.  i«r  mai  1 81 6 ^  aff.  Gollas, 
V.  n«  84-2«). — G'est  dans  te  même  sensque  M.  RoUandde  Vilter- 
gues  dit  que  te  fourniture  ne  peut  être  reftiaée  par  l'adntetelrt' 
tien,  sous  prétexte  qu'elle  l«i  est  devenue  taullte.  Dune  te  cm 
d'un  VA  reto,  le  fournisseur  peurraic  fldre  vendre  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur,  et  exiger  de  hii  te  différence. 

88.  Mais  pourrail-on  appliquer  ici  l'art  1794  C.  nap.  ainsi 
conçu  :  «Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  te  marché 
à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédomm»* 
géant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépensée,  de  tous  tes  tmvanx 
et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  celte  ealreprlBa.»"« 
M .  Pardessus,  n«  30  i ,  pense  que  sU'admintetratfon  veut  se  dMsIer 
du  marcbéy  avant  que  le  fournisseur  ne  se  soit  procuré  les  choses 
qu'il  devait  livrer^  elle  peut  le  teire  résilier,  sauf  l'indemnité  due 
au  fournisseur  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés-  et  pour  le  gain 
qu'il  n'a  pas  teit.  La  jurisprudence  n'observe  pas  te  règte  do 
droit  civil  d'une  manière  rigoureuse.-*Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard. 
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l*Qiie  la  résiliation,  dans  an  IntèrAt  publie,  dVin  marché  de 
iavnttwea  «ms^Dii  jiar  VtUJ^  «dimne  droit  à  l'entrepreneur  de 
féfilUMr  «naiiuimnUé  pour  Jes  pertes  .que  loi  cause  l'inexécu- 
Um  diinaKM,  mais  aen  pour  les  Ji)éuéflûes  qu'il  a  maniiaé  de 
liim.:  «  fia^oe^qui  concerne  les  sommes  réclamées  parie  réqué- 
MUpoar JeSfPQrtee  qa'il  psétend  avoir  éprouvées...  (i'ordonnan- 
«  iQletle la  «éctamalion  en  lyppréciant  ies<iaitt)j  ^  En  ce^ui 
«ovefae'la  somme  xécUmée  pour  la  privaiioo  des  l>éné(lce:!  Qjae 
IsjMKiénwt  «Al  M  oUenirjiendanl  Je  eonc?  de  L'exécution  de 
Majeavcfeé;  ConaMérant,  porte  l'ordoxmance,  queiarésiliatioi^ 
imMpeée  par  npsmiaistrei^4uis  un  intérêt  puliîuc,  des  marchée 
leimnttiinssMfisés  #a  imm  de  l'État,  ne  constitue  point  par 
sUm^me  le  4voil  à  une  indemnité  pour  la  privation  des  profits 
m  iKentetieia  dasdits  marchés  aurait  procurés  aux  contrao- 
taBt8,«lc.»(Coiis»4'£i-;S8Janv.  iMD,H.])e  fiérando,  rap.,  aff. 
VM;  —  -^  ila^  i'entE4Mrenenr  4'un  service  jmblic  dont  le 
■emhé^4leiésilié,a«ec»laculté  décompter  declercàmaltre,  ne 
PMt  demander  ime  Indemnité  pour  les  hénéflces  ftu'il  aurait  faits 
al.I'-enkreprise  awalt  «mti&né.pendant  le  temps  Ané,  d'après  les 
rtaUsto  cnnsigvéa  dans  aes.liM:es  Jusqu'à  la  résiliation  ;«  Con- 
sidéciiitrflM  Je  iOQmpte4a<Gleie  ii  jnaltre  «qneOes  ejuiosants  ont 
été  admia  là  pDésenter,  loin  de  constituer  le  aienr  Delacombe, 
leur  anteor^earperie  ouien  avanœ  snr  ie  service  par  lui  eiécuté, 
lUtanecmtnire  ressortir  à  son  proflt  un  bénéfice  par  lui  réalisé^ 
qu'ainsi  les  bériUers  Delacombe  n'ont  droit  à  répéter  contie 
^fitataacu^e  indemnité  comme  par  suite  et  en  vertu  de  ce  même 
compte,  et«<9  (€ona.  d'£t.  io  Janv.  4a36.-M.  ^oucbené-Lefer^ 
HPy»  ef,  JtfUdMpbe);  —  3*  Que  si,  par  mesure  d'économie,  le 
JibMre<de  JUhgueitie^  après  avoir  passé  un.marcbé  avec  un  en- 
trepreAeiiiHlAciuuiffage,  substitue  des  Xoumeaux  économiques  aux 
jioiles«t'Chaminées4les4casemes,  il  y  a  lieu  d'allouer  une  indem- 
nité à  rentr^^pnsneuir»  ai  cette  mesure  d'économie  n'a  été  Tobjet 
d'ttome  filajDse  ^ûtt réserve  dans  ie  marché  passé  avec  bii  (cens. 
d'£t.4«rfévr.iB28.,M.  Biière,  rap.,air.  Moreaq);  —  é""  que  la 
Jésiiiation  d'pn  marché  dans  tel  cas  .prévu  par  ies  parties  ne 
éonne.pas  lieu  à  une  indemnité,  s'il  n'y  an  a.paseude  stipulée. 
«Considérant,  dit  l'ordonnance,  qu'en  fait^  les  .conclusions  du 
iMor  Ajamonier  tendent  à  obtenir  une  indemnité,4naisi|ue  son 
Barobé.n'«oeorde  pas  d'indemnité  en  cas  de  résiliation;  qu'ainsi 
U  demande  4n  sieur  lAumqnier  n'est  «pas  fondée  ;  qu'elle  e3t  juÀ- 
ne  cepooesée  eipUcitement  par  l'Art.  73  du  mémeonarcbé,  qui 
perteqnequelsquasoient.,  pendant  la  durée  duservice,.lesprix  des 
denrées,  d'iiprès  les  mercuriales,  le  directeur  général  et  l'entre- 


(1)  fiviw^~(QsimJ«Bee*DeflMiBbM^C.  Villien.)~.AMteime8d'ao 
JMidiè  verM,  «OBek  avec  bt membiM  oompesant  le  comité  des  trawiux 
iiSat  Mciété  anoDvme  formée  pour  la  coDstraction  d'un  pont  «uspenda 
nr  la  Loire,  à  Snllj,  le  sieor  Garmignac-Descomhes,  eotrepreneur,  s'é- 
tait engagé  à  construire  le  pont  à  forfait  pour  la  somme  de  514^000  fr. 
—La  société  s'étaat  refusée  à  exécuter  le  marché  qu'elle  avait  consenti^ 
le  lieor  Descombee  assigna  le  sieur  Villien ,  en  qualité  de  président  du 
CMneil  d'kdmiDîstration  do'la  société,  àlui  pa/yer  la  somme  de  05,000  fr. 
à  titra  dademnages^iatéiito,  lesquekse  composaientdes  dépenses  qu'il 
awt  WlM,4esperl«s  qu'il  avait  éprouvées  à  cause  des  voyages  et  dé- 
plaasaeBte  jauiKls  oa  J'&vait  exposé,  du  bénéfice  aaooel  il  avait  droit, 
ti  qualité  d'eotrepreaeur,  et  des  dédommagements  qu'il  devait  lui-même 
à  ceux  avec  lesquels  il  avait  fait  des  marchés  pour  les  fers  de  suspen- 
sion, les  pierres,  etc.  —  La  société  soutient  que  le  traité  verbal  qu'elle 
avait  fait  avec  le  sieur  Bescombes  était  nol.  —  Jugement  qui  prononce 
la  BuOilé  du  marché  et  rejette,  en  conséquence,  la  demande  en  domma- 
Saa-utérètB  formée  par  le  staor  Descombes.  -«AnpeL 

8  tfril  183S,  arrêt  de  k  cour  d'Orléans  qui  iniirme,  décharge  le  sieur 
l^awambes  des  condamnations  pmooncées  contra  lu,  décUure  vahdble  et 
lâtaiier  ie  marché  verbal  qui  avait  eu  lieu  entre  les  parties;  et  attendu, 
in'en  l'état,  il  ne  peut  plus  être  exécuté,  et  que  cette  inexécution  cause 
à  rappelant  un  préjudice  qui  doit  être  réparé,  condamne  la  sodété  ano- 
lyne  formée  pour  la  construction  du  pont  de  Sully-sur-Loire  à  payer 
aulit  Garmignae-Descombes  les  domoMges-intéréts  qui  seront  établis 
prélat,  sauf  examen  e!  débats  des  parties,  lesquels  se  composeront  seu- 
"■mt  des  frais  de  voya^,  déboursés  quelconques  dont  il  justifiera; 
wadima,  en  outra,  ladilo  société  à  la  garantie  de  toutes  actions  qui 
IMmiiBt  être  dirigées  contra  lui  à  raison  dudit  marché. 

tenoî.  —Violation  des  art.  1149, 1794  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
itUqué  a  décidé  que  les  dommages-intérêts  ne  porterait  que  sur  les  frais 
<e  voyages  et  déboursés  quelconques  dont  il  serait  justifié. 

Oa  mtisat  que,  lorsque  le  marché  à  ferfhit  qui  lie  le  mettra  et  rea- 


preneur  renoncent  Técfproqiiement  à  sllpifler  i 
tloo  ou  diminution  ;  etc.  »  (cens,  d'fit.  17  mars  1«96,  il.  -Mail»- 
lard,  rap.,  aff.  Aumônier);  -—  9«  t}ne  ^  «•procédé  chimique  a 
été  acquis  sous  4a  condition  qu'il  sera  reconnu  réunlrites  avan- 
tages annoncés  par  l'inveniteur,  il  y  a  lien  à  résIliaHon  de4a  vente 
sans  indemnité,  lorsque  l'usage  du  procédé  a  été  abandonné,  non* 
seulement  par  ce  qu'il  est  inutile,  mais  encore  par  œ  qif  il  a  en- 
traîné degravesinconvénients  :  «Considérant,  porte  l'ondennanoe, 
qu'il  résulte  des  procès-'verbaux  d'expertise  féits  par  eulfe  du 
traité,  que  le  procsédê  du  sieor  fK)rien  ne  produit  pas  qous  les 
avantages  qd'll  avait  annoncés;  qif  il  résutte,  d'affleurs,  de  fin- 
formation  récenmient  ordonnée  par  le  gouverneuret  adHrtnistra* 
teur  de  la  Martinique,  comte  Donzelot,  nfue  ce  procédé,  4ont 
l'usage  avait  d'abord  été  adopté,  à  titre  d'essai,  a  élé^qraieliifta- 
lement  abandonné,  non^seulement  comme  Inutile,  nafis  eneom 
comme  sqjet  à  de  graves  Inconvénients-;  etc.  •»  (oons.  €Èi.  ^  aolftl 
1821,11.  Haillard,  rap.,4Lfr.  Borton);  —  eot^uel'adJwHcMife 
de  fournitures  de  fourrages  pour  la  gendàrmeried'un  département, 
dont  le  marché  a  été  résilié  par  le-minlstre  de  la  guerre,  n'est  pas 
fondé  À  réclamer  devant  le  conseil  d'État  la  noUMéde  cette  déci- 
sion et  une  indemnité  pour  dommages-^intérèts,  lorsque  Taéyudi- 
catlon  passée  avec  le  préfet  n'était  pas  <riirgeDoe  H  qtti\  ne  pou- 
vait la  consentir  définitivement  sans  l'apprebelionde  ee  ministre. 
«  Considérant,  dit  l'ordonnance,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'un  marché  d'urgence  on  d'un  marché  que  le  préfet  fûtepnécia- 
lement  autorisé  à  consentir  définitivement,  mais  d'un  marché  de 
fourniture  annuelle  qui ,  d'après  les  règlements  et  Tnsage  con- 
stant de  l'administration,  ne  pouvait  être  définitif -qu'avec  l'ap- 
probation de  notre  ministre  «ecrétafre  d'État  au  département  de 
lu  guerre, etc  »  (cons.  d'Ët.  -il  ]uin  1817,  alT.  Lefirançois);  — 
70  Que  s'il  n'a  rienété  stipulé  dans  le  marché  pour  le  cas  ou  la  rési- 
liation aurait  lien  par  le  fiait  seul  de  l'administration,  il  ne  peut 
être  Introduit  de  demande  en  indemnité  par  la  voie  oontentieuse 
(cons.  d'Ët.  13  août  1823,  M.  Tafbé,  rap.,  air.  Hcubreil);  — 
8«  Qu'une  cour  d'appel  qui  déclare,  d'après  les  faits  de  4a  cause, 
qu'en  l'état  un  marché  verbal,  conclu  entre  une  société  anonyme 
et  un  entrepreneur^  ne  peut  plus  être  exécuté^  mais  t|ui  ne  dit 
pas  si  c'est  par  la  seule  volonté  de  la  société  que  l'exécution  un, 
marché  est  devenue  impossible,  et  qui  règle,  dans  ce  cas,  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  l'entrepreneur,  non  d'après 
rart.  1794  c.  civ.,  mais  suivant  l'appréciation  des  faits,  circon- 
stances et  documents  de  la  cause ,  est  à  Tabri  de  la  censure  de 
la  cour  suprême  (Req.  sjuiil.  1836}  (1). 


trepreneor  a  été  résilié  par  la  seule  volonté  du  maître,  t'entreprenenr  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  qui  comprennent  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  l'entreprise.  — La  règle  poafée  dans  l'art.  1794  est,  -dit-on, 
puisée  dans  la  nature  mémo  du  marché  à  forliit;  dans  cette  «orte  de 
convention,  il  est  nécessairement  quelques  chances  aléatoires  poar  l'en- 
trepreneur, puisqu'on  fixant  d'abord  un  prix  pour  la  totalité  de  l'ouvrage 
qu'il  entreprend,  il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  ni  sous  le  prétexte  de 
l'augmentation  de  la  main-d'muvte  ou  des  matériaux^  ni  sous  celui  de 
changement  ou  d'augmentation  fait  sur  le  plan,  obtenir  une  aiigmentar- 
tion  dans  le  prix  fixé.  Il  est  donc  strictement  lié  par  son  marché,  et  soo 
bénéfice  peut  être  soumis  à  l'éventualité  de  bien  des  chances.  —Ainsi, 
lorque  l'entrepreneur  a  consenti,  à  ses  risques  et  périls,  à  «eurir  les 
chances,  c'eût  été  rendre  sa  position  par  trop  défavorable,  que  de  ne  le 
pas  rendre  indemne  du  bénéfice  présumé  qu'il  devnit  espérer  de  eon  en* 
treprise,  dans  le  cas  où  le  maître  vient  à  refuser  TexéGution  du  marché. 
Le  maître  ne  court  aucune  chance  défavorable,  moyennant  le  prix  con- 
venu; il  est  sûr  d'avoir  la  chose  promise.  La  partie  serait  évidemment 
inégale,  si  la  quotité  des  dommages-intérêts  imposés  au  maître  ne  venait 
p<is  rétablir  un  peu  d'égalité.  —C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigé  l'art. 
1704.  — Or,  rien,  dans  les  faits  de  la  cause,  ne  repousse  l'application 
de  cet  article;  tout  au  contraire  le  rend  applicable. — Arrêt. 

La  coua:  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  apiès  «voir  constaté  qu'un 
marché  verbal  avait  eu  lieu  entre  les  parties,  a  déclaré,  d'après  les  faits 
de  la  cause,  que,  en  l'état,  ce  marché  ne  iMuvait  plus  être  exécuté,-mais 
qu'il  n'a  pas  dit  que  cette  impossibilité  d  exécution  fût  le  résultat  de  la 
seule  volonté  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Sully-sur-Loire,  et  que, 
dès  lors,  il  n'a  pas  dû  régler  les  dommages-intérêts  dus  au  sieur  Car- 
mignao-Descombes,  d'après  l'art.  1794  c.  civ.,  mais  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  les  documents  produits  au  procès,  et  dont 
l'appréciation  appartenait  à  la  cour  royale; —  Rejette. 

Bu  5  jiirll.  18ae.^.i€.,cb.req.-MM.  Zangiacoml,pr,^rièr»Valigey^ 
rap.-Hervè^  av,  géo.^  0»  eoBl<4tafiaj  ai. 
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^•.  Pas  de  dlflBcalté  relativement  au  droit  à  une  indemniU 
lorsque  le  traité  en  porte  la  clause  expresse.  C'est  au  ministre 
que  l'entrepreneur  doit  s'adresser  pour  faire  valoir  ses  droits  à 
cette  Indemnité  (ord.  cons.  d'Ët.lt  juin  iSiT^afr.  Le  François). 
—Et  U  a  été  jugé^  à  cette  occasion,  que  lorsque  les  parties  ont 
stipulé  qu'elles  auraient  respectivement  la  faculté  de  déclarer  le 
marché  résilié  en  se  notifiant  la  résiliation  par  écrite  la  résilia- 
tion ne  date  que  du  Jour  de  la  notification  :  a  Considérant,  porte 
rordonnance,  que  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  est  con- 
forme aux  art.  56,  57  et  58  du  marché,  qui  ne  permettent  de 
résilier  ledit  marché  qu'à  partir  de  la  notification  par  écrit  de  la 
demande.— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Boryer  est  rejetée»  (ord. 
cons.  d'Êt.  il  août  1825,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Boyer). 

••.  Inutile  de  dire  que  les  entrepreneurs  ne  Jouissent  pas, 
comme  l'administration  assimilée  au  maître  par  l'art,  l  ^94  c. 
eiv.,  du  droit  de  pouvoir  résilier  leurs  engagements.  C'est  seu- 
lement en  cas  de  force  majeure  qu'ils  pourraient  refuser  de  rem- 
plir le  marché;  on  suivrait  alors  les  règles  ordinaires  relatives 
à  la  résolution  des  contrats  (Gonf.  H.  Pardessus,  n«  300).— Décidé, 
par  suite,  lo  que  l'adjudicataire  des  droits  de  location  des  places 
aux  foires  et  marchés  d'une  ville  n'est  pas  fondé  à  demander  soit 
la  résiliation  de  son  bail,  soit  une  diminution  de  son  prix,  par 
le  motif  que  beaucoup  d'individus  qui  jusqu'alors  avaient  été 
soumis  à  la  taxe  en  sont  exemptés,  si  ces  exemptions  ont  été  lit- 
téralement transcrites  dans  le  cahier  des  charges ,  que  ce  cahier 
soit  ou  non  imprimé  (ord.  cons.  d'Êt.  4  juin  I825,afi.  Mésoniat, 
Y.  Halles,  n«  69)  ;  —  2»  Que  si  aucune  clause  de  leur  marché  ne 
leur  en  donne  le  droit,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  en  demander 
la  résiliation  ni  une  indemnité  pour  augmentation  du  prix  cou- 
rant des  denrées  à  loumir  (ord.  cons.  d'Ët.  !•'  fév.  1829, 
H.  Brière,  rap. ,  aff.  Mauric);  —  3»  Que  l'adjudicataire  d'une 
fourniture  de  toiles,  qui  s'est  soumis  à  livrer  des  toiles  sembla- 
bles à  l'éxihaniillon  déposé  (chaîne  et  trame  en  fil  de  brin),  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  cette  clause  de  son  adju- 
dication, sous  prétexte  qu'il  n'avait  prétendu  prendre  l'engage- 
ment que  de  livrer  des  toiles  d'un  autre  mode  de  fabrication 
(chaîne  en  fil  de  brin,  trame  en  fil  d'étoupe)  :  «  Considérant, 
porte  l'ordonnance,  que  le  cahier  des  charges  portant  que  la  toile 
à  fournir  devait  être  exactement  conforme  à  l'échantillon  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture ,  et  que  les  pièces  seraient  exa- 
minées en  détail  pour  s'assurer  si  elles  y  étaient  entièrement 
conformes,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  sur  la  nature  et 
la  qualité  de  la  toile  exigée.  —  Art.  l .  La  requête  des  sieurs 
Selles  et  compagnie  est  rejetée  x>  (ord.  cons.  d'Èt.  3  mai  1839, 
M.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap.,  aff.  Selles  C.  préf.  de  police). 

•1.  Le  décès  de  l'entrepreneur  mettrait  fin  au  contrat  sui- 
vant l'art.  1795  c.  civ.  Les  héritiers  ne  pourraient  donc  être 
tenus  d'exécuter  les  engagements  de  leur  auteur,  à  moins  de  con- 
ventions contraires  dans  l'acte. —  Décidé,  par  suite,  que  le  mar- 
ché passé  avec  TÉtat  et  un  entrepreneur  doit  être  considéré 
comme  passé  également  avec  le  fils  de  ce  dernier,  bien  qu'il  ne 
soit  qualifié  que  de  caution,  si  le  cahier  des  charges  le  soumet, 
conjointement  avec  son  père,  à  l'exécution  du  marché;  que,  par 
conséquent,  le  décès  du  père  ne  peut  être  une  cause  de  la  résilia- 
tion du  marché  :  «  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  du  cahier  des  charges ,  notamment  de  l'art.  13 ,  que 
le  sieur  Daumas  fils,  bien  que  qualifié  caution,  était,  conjointe- 
ment avec  son  père ,  chargé  personnellement  de  Texécution  du 
marché  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  notre  ministre  de  la  marine  a 
déclaré  ledit  marché  résilié  par  le  décès  du  sieur  Daumas 
père,  etc.  »  (ord.  cons.  d'Êt.  u  fév.  1839,  M.  Bouchené-Lefer, 
rap.,  aff.  Daumas). 

Aat,  7.  —  De  to  liquidation  des  marchés  de  fournitures, 

0t.  Cette  opération  importante ,  dans  l'intérêt  des  fournis- 
seurs, comme  au  point  de  vue  de  la  comptabilité  publique,  pré- 
sente plusieurs  situations  qui  vont  être  successivement  exami- 
nées :  i«  à  qui  il  appartient  de  demander  la  liquidation;— 2»  Qui 
a  le  droit  de  la  demander;— 3*  Quelles  sont  les  pièces  justificatives 
à  produire  ;—  4«  Payement,  compensation,  réduction,  etc.,  etc.; 
— 5»  Délais  et  déchéances;  —  6«  Intérêts  dus  aux  fournisseurs; 
—  7»  Voie  de  recours  contre  la  liquidation. 


§  1.  —  il  gut  f/  appartient  de  procéder  à  la  UquidaHm. 

•8.  La  liquidation  définitive  des  marchés  de  fournitures  est 
dans  les  attributions  du  ministre  pour  le  département  duquel  les 
fournitures  ont  été  livrées.  Cette  règle  de  raison  était  suivie  de- 
puis longtemps,  lorsque  l'ord.  du  31  mai  1838,  sur  laoomptabl- 
lité  publique,  est  venue  la  formuler,  en  principe,  dans  son  art.  39 
(V.Trés.  pub.).— Laliquidation  faite  par  tout  autre  que  le  ministre 
compétent  n'est  que  provisoire.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
1*  que  la  liquidation  faite  par  un  sous-intendant  des  sommes  dues 
pour  transport  d'objets  de  guerre  est  subordonnée  à  la  révision 
définitive  du  ministre  (ord.  cons.  d^t.  26  mars  1829,  M.  de  Ro- 
zières,  rap.,  aff.  Montpriest)  ;  —  2«  Que  les  liquidations  opérées 
par  l'administration  de  Tannée  sont  subordonnées  à  la  liquida- 
tion définitive  qui  doit  avoir  lieu  dcfvant  le  ministre  de  la  guerre 
(ord.  cons.  d'Êt;  10  août  1828, M.  Feutrier,  rap., aff.  Benoit);— 
30  Que  lorsqu'un  fournisseur  demande  à  Justifier,  par  la  produc- 
tion de  l'extrait  de  ses  livres,  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  le 
compte  du  gouvernement,  il  doit ,  sur  ce  chef,  être  renvoyé  par- 
I  devant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  pour  régler  définiti- 
vement cette  partie  de  son  compte  (ord.  cons.  d'Êt.  1 6  déc.  1830, 
M.  Janet,  rap.,  aff.  Thuret)  ;  —  4«  Que  les  dépenses  relatives  aux 
subsistances  militaires,  quoique  ordonnées  intégralement,  si  elles 
n'ont  pas  été  liquidées  et  arrêtées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
peuvent  n'être  pas  admises,  bien  qu'elles  aient  été  soldées  sur 
des  mandats  de  l'intendance  militaire  :  «Considérant que  les  dé- 
penses dont  il  s'agit,  quoique  ordonnées  intégralement,  n'avaient 
pas  été  liquidées  et  arrêtées  par  notre  ministre  de  la  guerre; 
que ,  dès  lors ,  aux  termes  de  l'art.  672  du  règlement  sur  les 
subsistances  militaires,  elles  ne  pouvaient  être  réputées  dlfinitl- 
vement  admises,  etc.  x>  (ord.  cons.  d'Êt.  20  mars  1838,  M.  d'Or- 
messon,  rap.,  aff.  Darblay.— Conf.  M.  Foucart,  t.  2,  n»  230);— 
5«  Que,  par  conséquent,  on  ne  peut  se  pouvoir  devant  le  conseil 
d'État  (qui  est  le  tribunal  supérieur;  Y.n**  138  s.),  avant  que  le 
ministre  ait  prononcé  (ord.  cons.  d'Êt.  20  mai  1829,  M.  Barthé- 
lémy, aff.  Olive);— 6«  Qu'aux  termes  des  règlements  sur  les  sub- 
sistances militaires  et  sur  la  comptabilité  du  département  de  la 
guerre,  les  dépenses  de  fournitures  ne  sont  pas  réputées  défini- 
tivement admises,  quoiqu'elles  aient  été  soldées  intégralement, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  arrêtées  et  liquidées  par  le  ministre  de 
la  guerre  (cons.  d'Êt.  20nov.  1845,  M.  de  Saint-AIgnan,  rap., 
aff.  Sarlande);— 7«  Que  lorsqu'un  marché  a  été  passé  par  un  in- 
tendant militaire,  sous  la  réserve  de  l'approbation  ministérielle, 
mais  à  la  condition  que  le  marché  recevrait  immédiatement  son 
exécution,  c'est  le  compte  de  clerc  à  maître  qui  doit  être  employé 
dans  la  liquidation,  si  le  ministre  refuse  son  approbation  (eons. 
d'Êt.  16  fév.  1826,  aff.  Daugny);  —  8*  Qu'un  garde-magasin  ne 
peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse  la  décision  ministérielle 
qui  rejette  ses  réclamations,  lorsqu'aucune  loi  ou  règlement  ne 
les  lui  accorde;  spécialement,  qu'un  garde-magasin  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d'une  décision  ministérielle  qui  refuse  de  faire 
entrer  dans  son  compte  certaines  sommes,  bien  qu'il  n'ait  passé 
aucun  marché  avec  l'État,  que  ses  registres  aient  été  arrêtés  par 
son  supérieur;  sans  réclamation ,  chaque  mois ,  et  qu'il  demande 
à  traiter  de  clerc  à  maître,  si  les  pièces  de  dépenses  rejetées  ne 
sont  pas  régulièrement  Justifiées  (cons.  d'Êt.  13  Juin  1821, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  Alix). 

•4.  Lorsque  la  liquidation  d'un  fournisseur  se  poursuit  de- 
vant un  ministre,  cette  liquidation  doit  être  distincte  des  répéti- 
tions que  peut  avoir  à  exercer  personnellement  un  autre  ministre 
contre  le  même  fournisseur,  par  exemple,  par  suite  de  fonctions 
remplies  antérieurement,  sauf  au  ministre  liquidateur  à  consti- 
tuer le  fournisseur  débiteur  envers  l'autre  ministre,  et  à  trans- 
mettre à  celui-ci  le  compte  de  débet,  pour  faire  exercer,  selon 
les  règles  ordinaires,  une  retenue  égale  au  débet,  sur  le  produit 
de  la  liquidation  (ord.  cons.  d'Êt.,  17  Juill.  1822,  M.  de  Cron- 
seilhes,  rap.,  aff.  Lapeyrière). 

•6.  Lorsqu'une  liquidation  est  régulièrement  demandée  et 
non  frappée  des  déchéances  établies  (V.  n«  1 05  et  s.),  il  est  hors  de 
doute  que  l'administration  ne  peut  se  refuser  à  y  procéder,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  fournitures 
entièrement  exécutées  selon  la  convention  des  parties.  Autre* 
ment  l'administration  ne  pourrait  être  forcée  à  liquider.  —  Jugé^ 
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dm  es  seaSy  que  lonqae  le  sooveniement  est  obligé,  par  enlte 
de  la  fUllité  d'un  foarnlssear,  de  pourvoir  an  déficit  des  appro- 
fisioimeiiMnits  et  d'asswer  le  service  des  foumilures  Jusqu'à 
rexpiratlon  du  marelié,  le  ministre  ne  peut  être  contraint  de  ii- 
fuider  le  compte  de  l'entreprise  à  l'époque  de  la  faillite,  et  de 
payer  anx  créanciers  ce  qui  pourrait  être  dû  pour  fournitures  fai- 
tes ou  pour  denrées  existant  en  magasin  (cons.  d'Ët.  16  août 
1841,  M.  Boulay  (de  la  Meurtbe),  rap.,  aff.  Ghégaray). 

§  9«  — 7  Pat  qtd  la  Uq^iâaHan  peut  être  demandée.  — 
Créanciers. 

••.  L'administration,  on  Ta  vu  n««  58  et  s.,  71,  ne  reconnaît 
eoume  créancier  direct  de  l'État  que  le  fournisseur  avec  qui  elle 
a  traité.  —  Celui-ci  seul  a  donc  le  droit  de  demander  la  liquida- 
tion, sans  que  les  sous-traitants,  avec  lesquels  il  aurait  con- 
tracté en  dehors  de  l'intervention  de  l'État,  pussent  l'exiger 
en  leur  nom.  — Jugé  par  suite  :  l«  que  le  fournisseur  qui  est  en 
nom  dans  le  marché  peut  seul  réclamer  la  liquidation  d'une 
fourniture,  et  qu'un  tiers  ne  peut  la  demander  s'il  ne  justifie, 
par  un  acte  portant  la  sanction  de  l'intendant  générai  de  l'armée, 
qu'il  est  le  véritable  titulaire  du  marché  :  —  «  Considérant, 
porte  l'ordonnance,  que  le  sieur  Balthazard  Opel  est  seul  en  nom 
dans  le  marché  du  13  nov.  1813;  qu'il  n'estjustifié  par  aucun  acte 
portant  la  sanction  de  l'intendant  général  de  l'armée,  que  le  sieur 
Lepelletier  ait  été  substitué  au  sieur  Opel  comme  titulaire  dudit 
marché,  etc.  »  (cons.  d'Êt.  23  nov.  1825,  M.  Feutrier,  rap.,  afi. 
Lepellelier)  ;  —  2*  Que  les  cessionnaires  d'un  fournisseur  ne  peu- 
vent se  présenter  comme  créanciers  directs  du  ministère  de  la 
guerre,  lorsque  le  cédant  a  continué  d'agir  lui-même  et  qu'il  a 
été  porté  en  son  nom  sur  les  états  de  comptabilité  :  —  «  Consi- 
dérant que  l'acte  de  cession  fait  aux  sieurs  Poullain  et  Yerdier 
n'a  point  une  date  certaine,  puisque,  postérieurement  à  celle  qui 
lui  a  été  assignée,  le  sieur  Gorriendo  a  continué  de  toucher  le 
loyer  de  ses  baudets  ;  qu'en  outre  il  a  été  porlé  comme  proprié- 
taire sur  le  procès-verbal  de  la  revue  du  13  Juillet  1811,  et  sur 
les  étals  de  comptabilité  de  la  première  bri^tule  des  baudets  de 
bât;  qu'en  conséquence,  les  sieurs  Poullain  et  Yerdier  ne  sont 
point  reoevables  à  se  présenter  comme  créanciers  directs  du  dé- 
partement de  la  guerre,  etc.  »  (cons.  d'Ët.  22  nov.  1833,  M.  Mon- 
taud,  rap.,  aff.  Poullain);  —  3«  Que  lorsqu'une  fourniture  faite 
à  radministration  de  la  guerre  a  été  livrée  k  un  garde-magasin, 
que  l'expédition  en  a  été  faite  sur  une  autre  place,  à  la  décharge 
du  garde-magasin,  et  que  le  montant  en  a  été  alloué  dans  les 
comptes,  les  auteurs  de  cette  fourniture  ne  sont  pas  fondés,  lors- 
qu'ils ne  produisent  aucun  ordre  du  marché  passé  entre  eux  et 
^'administration,  mais  seulement  un  visa  donné  par  le  commis- 
saire des  guerres  sur  une  facture,  à  réclamer  de  l'État  le  surplus 
de  ce  qui  leur  est  dû  par  le  garde-magasin  (cons.  d'Êt.  1 7  Juill. 
1822)  (1);  ^  4*  Que  les  gardes-magasins  ne  pouvant  faire  d'a- 
chats an  nom  et  pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre  qu'en 
vertu  d'un  ordre  du  ministre,  un  fournisseur  est  Justement  ren- 
voyé k  se  pourvoir  contre  le  garde-magasin  en  payement  d'une 
fourniture  qu'il  lui  a  faite,  lorsque  le  titre  sur  lequel  il  se  fonde 

(1)  (Usseps  C.  min.  de  la  guerre.)  —  Louis,  etc.  ;  -r  Considérant 
qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  visées  que  le  sel  et  les  sacs  dont  les 
sieurs  Lesseps  et  compagnie  réclament  le  payement^  ont  été  livrés  au 
magasin  miliUire ,  par  le  sieur  Heulan,  d'aprèe..les  ordres  du  commis- 
saire ordonnateur  ;  qu'Us  ont  ensuite  été  expédiés  sur  Pampelune ,  à  la 
décliarce  dudit  sieur  Heulan ,  et  que  le  montant  de  cette  fourniture  lui 
a  été  alloué  dans  ses  comptes  par  la  direction  générale  des  vivres  ;—  Con- 
sidérant que  les  sieurs  Lesseps  ne  produisent  aucun  ordre  de  mardké 
passé  eatre  eux  et  l'administration  de  la  guerre ,  pour  la  fourniture  des- 
diles  dearées  j  que  ces  pièces  ne  peuvent  être  remplacées  par  le  visa  donné 
par  un  coaunissaire  des  guerres  à  la  facture  du  24  sept.  1808 ,  posté- 
fienre  de  vingt  jours  au  procès-verbal  de  réception  et  d'expédition  des- 
dites marchandises;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  actes  produits  par 
les  réclamants  qu'ils  avaient  reconnu  le  sieur  Heulan  pour  leur  débiteur 
Si  recevant  de  lui  un  Ansompte;—  Art  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  17  jaiU.  1822.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Brière,  rap.-Darrienx,  av. 

(S)  Bêpèct .—  (Oufrard  C.  ses  créanciers.)»LeS  janv.  1827,le  tribunal 
de  eemmerce  de  Paris,  sur  la  demande  des  sous-traitants ,  fournisseurs 
^rtiealiers  et  préposés  de  Pentreprise  Ouvrard,  qui  se  plaignaientdes  re- 
tards ^^portés  par  lev  débiteur  à  laliqoidation  etau  payement  de  leurs 


est  un  récépissé  du  û\s  de  cet  agent,  qui  ne  liait  aneun  mention 
d'un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  concernant  cet  achat  (cons. 
d'Et.  26  août  1829,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Laborde);  — 5*  Que 
lorsque  des  fournitures  ont  été  faites  à  des  officiers  individuelle- 
ment, le  loumisseur  ne  peut  en  réclamer  le  payement  à  l'État, 
si  aucun  versement  n'a  été  fait  pour  cet  objet  dans  là  caisse  du 
régiment,  alors  même  que  le  conseil  d'administration  aurait 
autorisé  ces  fouroitures  (cons  d'Êt.  19  nov.  1823,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Monestié);— 6*Qu'à  plus  forte  raison,  un  fournisseur  ne 
peut  réclamer  ie  payement  d'articles  de  passementerie  qui  ne 
font  pas  partie  de  l'équipement  militaire  à  la  charge  de  l'État 
(cons.  d'Êt.  11  fév.  1824,  M.  de  Sénonnes,  rap.,  aff.  Habert). 

99.  U  est  sans  difficulté  que,  dans  ces  différentes  hypothèses, 
l'entrepreneur  n'est  pas  privé  de  toute  action.  U  a  son  recours 
contre  ceux  avec  lesquels  il  a  traité.  —C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  Jugé  :  1*  que  lorsqu'un  particulier  a  fait  à  un  corps  de 
troupes  qui  reçoit  un  salaire  déterminé  avec  lequel  il  doit  pour- 
voir  à  tous  ses  besoins,,  notamment  à  des  gendarmes,  des  four- 
nitures, et  qu'il  a  traité  non  pas  avec  le  gouvernement,  mais 
avec  l'administration  de  ce  corps,  il  a  contre  chacun  de  ceux  au- 
quel il  a  fourni  une  action  pour  le  payement  de  ces  fournitures, 
s'il  n'a  pu  être  payé  entièrement  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
ces  troupes  (cons.  d'Ét.  14  Jnill.  1812,  aff.  fierdellé);  — 2«  Que 
l'autorisation  donnée  par  le  colonel  d'un  régiment  de  fournir  une 
certaine  quantité  de  draps  à  l'usage  et  pour  l'uniforme  des  oflÔ- 
ciers  et  sous-officiers  de  son  régiment,  autorisation  sanctionnée 
par  le  conseil  d'administration,  mais  sans  l'intervention  d'un 
sous-inspecteur  aux  revues,ne  peut  suppléer  le  marché  nécessaire 
pour  engager  l'État,  mais  laisse  un  recours  au  fournisseur  contre 
le  colonel  qui  l'a  souscrite  et  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration qui  l'ont  sanctionnée  (ord.  cons.  d'Ét.,  29  oct.  1 823,  M.  de 
Crouseilhes,  rap. ,  aff.  Pommadère  et  comp.)  ;— 3«  Que  lorsqu'une 
décision  ministérielle  a  mis  le  payement  d'une  fourniture  mi- 
litaire à  la  charge  du  conseil  d'administration,  en  les  déclarant 
solidairement  responsables,  il  y  a  lieu  de  soustraire  à  cette  res- 
ponsabilité le  colonel  du  régiment^  lorsqu'il  est  prouvé  que  la 
fourniture  a  eu  lieu  longtemps  (quatre  ans)  avant  qu'il  fût  appelé 
au  commandement,  et  que,  dès  son  arrivée  au  corps,  il  a  fait 
connaître  au  ministre  l'état  de  dénûment  de  la  caisse,  et  la  dis- 
parition des  masses  sur  lesquelles  la  fourniture  aurait  dû  être 
payée  (cons.  d'Ét.  15  déc.  1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Vincent). 

•9.  La  règle,  que  la  liquidation  ne  peut  être  réclamée  que 
par  les  entrepreneurs  qui  ont  traité  directement  avec  l'État,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  de  ces  entrepreneurs  ne 
viennent,  en  vertu  du  principe  général  de  l'art,  liée  c.  civ., 
exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur.— C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  :  1«  que  les  créanciers  d'un  entrepreneur  général  peu- 
vent, en  cas  de  négligence  ou  d'impossibilité  de  la  part  de  celui- 
ci,  poursuivre  la  liquidation  des  créances  de  leur  débiteur  sur  le 
gouvernement,  encore  bien  que  leurs  propres  créances,  qu'ils 
n'ont,  d'ailleurs,  pu  faire  liquider  malgré  leurs  efforts,  ne  soient 
point  liquidées,  sauf  à  l'entrepreneur  le  droit  de  les  critiquer, 
s'il  y  a  lieu  (Req,  l**  avr.  1828)  (2);— 2*  Qu'un  fournisseur,  bien 
que  non  fondé  à  se  présenter  comme  créancier  direct  du  régiment 

créances,  nomma  divers  liquidateurs  de  cette  entreprise,  et,  se  fondanisur 
le  décret  du  12  déc.  1800  et  surl'art.  1100  c.  ci?.,  ordonna,  laremiseen- 


rait,  dans  un  de  ses  motifs ,  oue  le  sieur  Ouvrant  aurait  la  faculté  de 
fournir  les  renseignements  qu  il  jugerait  nécessaires  pour  faire  recon- 
naître retendue  de  ses  droits,  et  de  faire  les  réserves  et  actes  conserva- 
toires qu'il  estimerait  convenables  à  ses  intérêts.— Mais  cette  déclaration 
des  droits  du  sieur  Ou?rard  n'était  pas  fonnellement  reproduite  dans  le 
dispositif  du  jugement.  —  Appel  par  Ouvrard,  et,  le  17  oct  1827,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Pans. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Ouvrard  pour  fausse  application  : 
1»  du  décret  du  12  décembre  1800;  2^  de  l'art.  1100  c.  civ.  Le  dé- 
cret de  Posen,  Or-t-on  dit  pour  lui,  n'est  relatif  qu'aux  actions  à  exercer 
et  aux  actes  conservatoires  à  faire  par  les  créanciers  d'une  eatraprise 
générale  de  fournitures  contre  le  chef  do  l'entreprise ,  et  par  conséquent 
on  ne  peut  s'étayer  de  ce  décret  pour  autoriser  les  créanciers  de  l'en- 
treprenenr  principal  à  poursuivre  directement  les  débiteurs  de  ce  dernier, 
à  interposer  entre  eux  et  lui  des  liquidateurs,  et  é  s'ei&parer  de  la  diree- 
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avec  It^toA  %1i'a  tntsInM^^id  admissible  à  fatre  valoir  les  droRs 
dfan  Yiel^;  son  âébrieur,  créancier  du  régiment,  et  qu'on  ne  peift 
loi  opposer  nne  déchéance  personnelle,  si  son  débiteur  s'était 
pourvu,  dans  tes  délais  de  la  loi  du  25  mars  1817  (ordonn. 
eons.  <nËl.  'i^  ftéc.  1824,1. 1[ainard,rap.,  aff.  Boquc(t  ;  t2 Janv. 
1B25,  V.  )?eutrier,  rap„  aff.  Gauche);  —  3*  Que  lorsque  les 
préposés  d'un  Youmi^s^nr  ont,  sur  la  promesse  formelle  d^m 
ministre,  qu'fl  serait  procédé  )  une  liquidation  séparée,  contlnul& 
les  fournitures,  te  fournisseur  ne  petft,  sous  le  prétexte  qu'on  n'a 
]pa8:pa8sé démarché  d'urgence, s'opposera  ce  qu'on  liqufde  sépa^ 
itment  xes  préposés  :—  «tTonsldérant,  piirte  l'ordonnance,  que  la 
somtne  en  question  repféseme  le  prix  non  contesté  des  Yotuirages 
fournis  par  Jordls,  en  son  propre  et  pfivé  nom,  d'aptts  ms  or- 
dres direct  des  agents  de  l'aiiminlstration  militaire,  pour  assurer 
le  service  dans  la  place  d'Auch,  pendant  le  mois  de  septentbre 
1812,  alors  que  Sodour  avait  suspendu  ses  loumitures  dès  le 
tncls  précédent;  d'oh  il  suit  que  le  prix  desdits  fourrages  ne 
doit  pomt  entrer  dans  la  liquidation  du  sieur  Sudour,  mais  doit 
tire  ordonnancé  et  payé  comme  service  direct  de  Jordis,  etc.  » 
(Cous.  d'Êt.  t  Juin.  1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Sudour);  — 
4*  Que  spécialement,  les  créanciers  unis  d'un  fournisseur  des 
hftpltaux  d'une  armée  peuvent  former  opposition,  devant  le  con- 
seil d'État,  à  une  ordonnance  qui  accorde  la  radiation  des  inscrip- 
tions prises  au  profit  du  trésor,  sur  les  biens  de  la  caution  de  ce 
fournisseur,  si  cette  ordonnance  a  été  rendue  sabs  que  ces  créan- 
clersalentétéentendusou  appelés  (c.  d'Ët.2iaoût  I8i6,aff.  Fuma- 
gaHi);— :5«Que  dans  le  cas  ob  l'adjudicataire  d'une  entreprise  de 

^00  des  actioiis  qae  r^ntreprenear  peut  vrofr-à  eterAr  codtmdes  liera. 
— ^L'arrêt  altai^,  aJoaUlt-OD,  n'a  pas  fait  une  «pplieatieo  plos  jiwte  de 
l'art,  liée  c.  civ.  Cet  articla  n'acoerde  fa^anx  créanciers  reeoDnas 
l'exeroiee  des  droits  de  lears  débiteurs.  Or,  les  adversaires  du  sieur  Ou* 
vrard  sont-ils  ses  créanciers?  C'est  œ  qu'apprendra  le  résultat  de  la  li- 
quidation ordonnée  ;  jusque-là  aucun  titre  Térifié  en  justice  n'existo  en 
leur  faveur,  et  il  est  même  possible  que  le  résultat  du  compte  soit  de 
rendre  débfteurs  lesprétenduscréanciers,  et  créancier  le  prétendu  débi- 
teur. »  De  plus,  tl  ne  stffltt  point  d'être  créancier  reconnu  pour  qu'on 
paisse  le  piévaloûrdu  principe  d'interrention  consarj^  par  l'art.  1166 
c.  CIT.  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  ou  liersobligé  envers  le  débiteor.  Or, 
le  gouTernement  ne  saurait,  daoe  .le  sens  de  la  loi,4tre  considéré  conmie 
UD  tiers,  puisqu'il  est  lui-même  juge  des  actions  qu'on  peut  exercer 
contre  lui  en  matière  de  fournitures,  et  au'on  ne  peut  pas  le  contraindre 
à  souffrir  Tintervention  des  créanciers  de  l'entrepreneur  principal,  ainsi 
oue  cela  a  été  décfdé  par  une  ordonnance  royale  du  1*'  sept.  1825^  ren- 
aue  contre  le  lieur  Barbastre,  créancier  de  l'entreprise  Vanlerbergbe. 
—  Enfin,  si  les  motifs  du  Jugement  i|ue  l'arrêt  a  adoptés  reconnaissent 
au  deasandeur  le  droit da  vérifier  les  opéfatioM  des  liquidateurs,  de  faire 
tons  actes  eoneervatoiref,  du  mohit  le  dispositif  est  muet  à  eet  égard,  et 
cependant  c'esUe  dispositif  seul  qui  eonsti  tue  le  jugement  ou  l'arrêt — ^Arrét 

La  coca  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  décret  de  Posen, 
autorisant  les  créanciers  à  suivre  directement  la  liquidation  et  ie  paye- 
ment de  leurs  créances ,  est  étranger  à  la  contestation  jugée  par  rarrét 
attaqué  ;  -->  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  est  reconnu  et  con- 
ebilé^  en  fait,  par  l'arrêt  de  h  cour  royale  de  Paris,  que  les  créanciers 
eut  infructaenseaient  employé  les  voies  judiciaires  pour  être  payés  de 
ee  qui  leur  eet  éù,  «t  que,  malgré  lenn  instances  persévérantes  pour 
parvenir  à  la  liquidation  r^iére  et  contradictoire  de  leur  fournitures, 
les  sieurs  Ouvrant  ont  toujours  éludé  ou  entravé  cette  liquidation  ;  — 
Attendu  qu'en  ordonnant  que  la  liquidation  générale  de  l'entreprise  se- 
rait faite  par  trois  liquidateurs  nommés  par  la  justice,  l'arrêt  attaqué 
n'a  ebargé  les  liquidateurs  que  de  constater  la  situation  respectire  des 
créanciers  et  des  débiteurs,  de  liquider  ainsi  l'actif  et  le  passif  de  l'en- 
treprise;—  Attendu  que  le  droit  et  la  faculté  qui  ne  pouvaient  être  en- 
levés aux  sieurs  Ouvrant  d'être  appelés  à  débattre  leurs  intérêts,  de  faire 
les  actes  (ftnservatoires  qu'ils  jugeraient  convenables,  de  fournir  tous 
les  renseignements  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  faire  connaître  re- 
tendue de  leurs  droits,  et  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  actions 
des  créanciers  et  des  liquidateure,  sont  expressément  conservés  auxdits 
sieurs  Ouvnrd  par  rarrét  attaqué.  Cet  arrêt  n'autorise  point  les  liqui- 
dateart  tj>runoneer- définitivement  sur  les  débats  qui  pourraient  s'éle- 
var  :  il  ordonne  que  le  montant  des  recettes  de  toute  nature,  que  les  li- 
qukmeurs  pourront  faire  en  cette  qualité,  sera  ^ersé  à  la  caisse  des 
ooosignations,  pour  être  ultérieurement  réparti  a  qui  de  droit,  ce  qui 
eeaserve  tous  les  intérêts,  sans  rien  préjuger;  —  Attendu  que,  loin  de 
vieterl^irt.  liée  e.  civ.,  l'arrêt  attaqué- en  a  fait  une  juste  applica- 
ilwi;  <--  Rejette. 

Dtt'l«a[vr.l»»8.-CC.,cb.  req.-MM.  fTenriem,'pr.-lIestadier,'rap. 

(1)  £i|ii€e;.— (Ifottlin  C.  Breidt.)  —  Le  sieur  Moulin  se  rèud  adju- 
dicataire paor  BaiI«&Béas,  à  partir  du  1«  uov.  ÎBW,  des  services  et 
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fbumilt(re8,pour'tiû  temps  déterminé  n  eHé  %tiu  Viers  pirtl^ 
de  cette  entreprise,  sitme  'prorogation  tIeVeritrcfprtse,  'sdliNrltèe 
parles  soins  communs 'du  xédant  et  du  cessionniflre,  i^  Ibndéo 
sur  leurs  pertes  et  MerTflees  resfMedflfs^  a  été  itccordée  par  l'ad« 
mtnistration,  il  a  pu  'être  décidé  que  tette  prorogittion  deval 
profiter  à  l'un  et  %  Vautre  (Heq.  to  Hôv.  i«56)  (i);— 6*thi*Ilesl 
certain  que  tes  oessionnahres  d'un  fournisseur  ne  pemrentTécla* 
mer  le  montant  ^e  ses  eréimoes,  lorsqu'il  en  a  d(toé  quittancé 
sans  réserve,  antérieurement  à  la  cession  (cous.  d'Et.  20  not. 
1 822  ;  M.  êsqSTOUseilbee,  np.,  Vif.  BMdrt). 

2  I,  —  Iki pièces JusHfieoH^es,  à  fournir  à  Tof^du 
demandes  de  ZîgtMcfitlûm* 

Wt.  la 'lui  du  tt  irend.  an  8,  telative  aux  txmiplèslt  fbbr- 
nlr  par  les  entrepreneurs,  Toumlsseurs,  -etc.,  depuis  la  mise  en 
acflTlté  de  la  constitution  de  Van  s,  porte,  ail.  2  :  «  Chaque 
compte  sera  accompagné  d'un  double  inventaire  des  pièces  jus- 
tificatives y  jointes,  le  ministre  certifiera  la  remise  du  tout  an 
bas  d'un  de  ces  Inventaires  qui  sera  rendu  au  oomptabTe,  pour 
être  par  lui  déposé,  "dans  les  vfngft-KfUatre  heures,  à  la  trésorerie 
nationale,  oli  11  lui  en  sera  donné  décharge,  i»  Des  peines  pécu- 
niaires sontiêtablies  contre  le  fournisseur  qui  se  déclare  fausse- 
ment créancier  ou  quitte  envers  l'État  (art.  6,  7,  8).  —  D'après 
un  décret  du  19  avr.  1806  ^art.  i),  dans  chacun  des  marchés  ou 
traités  qui  sodt  passés  par  les  différents  ministres,  il  est  déter- 
miné^ par  une  clause  expresse,  ime  époque  fixe  pour  la  remise 

trawui  de  la  oalsei  As  déMatim  >de<aaimiilt.  —  I%r4wilê  veAdl  ék 
11  sept.  18M,  le  sieur  :lfoaliB  eète.à  OBJsiav  Biiidt,  aous  certaiuea 
ooaditioDs,  clauses  etiésanas  ,4e  I^Wfiea  ide4';a4jiidicatiao.F-GB  deraier 
a  depuis  cédé  ses  droits  à  «on  épouse,  la  dame  Bneidt-^rEa  IfiSl^ 
radministration ,  reconnaissant  l'insuffisance  réelle  ile  la  subvention  da 
41  cent,  attribuée  à  l'adjudicataire  pour  chaque  détenu^  augmente  cette 
subvention  de  i  c.  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  Jusqu'au  terme 
fixé  pour  l'expintion  de  l'entreprise, c'est^-direjusqu'^i^'iiov.  18S5. 
— iiO  18  jtthi  f8S4,  l'administiution  accerde  an  sieur  «oulhi  uae  pruro» 
galion  pnn^tsnoplB  pour  trais  ans  de  l'adjudioatma  de  1888,  aux 
clauses  et  cuDditions  stipulées  à  cette  époque.  liaia^Ueiefnse  d'Acaar» 
der,  pour  ces  trois  anoéa^,  l'augmentation  de  4  cent,4Maardéeen  1811$ 
elle  se  borne  &  concéder  au  sieur  Moulin  le  droit  de  retenir  un  cinquième 
du  prix  payé  aux  ouvriers,  &  la  charge  par  lui  de  pourvoir  aux  frais  d'é. 
clairage  du  dortoir.  —  Le  sieur  Moulin ,  ayaiit  refusé  de  laisser  jouir  la 
dame  Breidt  du  bénéfice  de  cette  prorogation ,  celle-ci  l'a  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Oermoirt  (Oise).  Hugement  qui  rejette  la  de- 
mande de  la  dame  BreldL^  Appel. 

11  mai  1855,arrêldekeoHr  d'Amiens  qui  nfiMn^—^Atlenduqua 
la  convention  des  parties  ast  de  nature  commereiale ,  et  doit  être  jugée 
suivant  les  règles  ordinaires  du  commerce  dont  la  bonne  foi  doit  Stm 
l'Ame  ;  et  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que  la  prolon- 
gation du  bail  dont  il  s'agit  a  été  sollicitée  et  demandée  par  les  soins 
communs  des  deux  parties;  dllondée  sur  leurs  pertes  et  sacrifices  res- 
pectifs. » 

Pourvoi  du  sieur  Moulin.—  l^Violatidn  dee  règles  de  la  compétenee, 
en  ce  que  la  juridiction  tomnMreiaêe  était  incompétente  pour  connaître 
de  la  contestation ,  alors  que  la  eesaion  faite  par  le  si^ur  Moulin,  d'ine 
partie  de  son  entreprise,  n'était  paede  nature  commerciale* — V*  Violalien 
des  art.  1254, 1271  c.  civ.,  en  ce  que  la  dame  Breidt  était  sans  droit 
pourdemander  à  jouir  du  bénéfice  de  la  prorogation  de  l'entreprise. — Arrêt 

La  coca;—  Statuant  sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  des 
régies  de  te  compétence .  des  principes  sur  la  preuve  des  obligations  et 
de  la  fausse  apphcation  oe  l'art.  1556  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  qu'en  1828  le  demandeur  avait  fait,  avec  radministn- 
lion,  un  traité  relatif  &  des  fournitures;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  652  c.  civ.,  cette  entreprise  était  commereiale  de  sa  nature, 'et  que 
les  sott8-4reités  faits  par  le  demandeur  avaient  conséquemment  un  carac- 
tère commereial;  qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour 
royale,  jugeant  commercialement, étalent  compétents  ;  compétence  d'ail- 
leure  reconnue ,  devant  la  cour  royale ,  par  le  demandeur  lui-même  ; 

Snr  les  troisième  et  quatrième  moyens ,  tirée  de  la  violatieu  ^s  prin- 
cipes sur  les  effets  de  la  novation  (art.  12S4  et  1271  c.  civ.) ,  ^'une 
contravention  ft  Tart.  1556  du  même  code,  et  etffin  d'un  excès  de  pouvoir; 
—  Attendu  que  l'arrêt,  en  ordonnant  que  les  conventions  arrêtées  entre 
les  parties  continuemient  de  produire  leur  effet  pendant  les  trois  années 
de  la  prorecation  du  bail,  n'a  ni  violé  les  règles  relatives  à  la  novatiou 
et  à  l'aveu  Jttdiciafre,  ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  mais  s'est  borné  à 
interpréter  des  conventions  sur  l'evécutiondesqueUes  les  parties  étaient 
en  litige  ;—R^te. 

Pu  10  tév.  18S6,-a  C.^  eh.  raq<«lttl.  Borel,  pr.^aubart,  np. 
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iii#.  BHkift  dMfpiA  miBiiièfe^  det^iiglenwnts  spéetan  d^ 
ItmriaeBl»  pov  las  ëiiere  nmioft^  tepièvas  jMliAoitivos»  que 
les  «ilfepreiiMirBi  sonfe  ImniB  d»  foneato  à  ITappaids:!»!!»  danaa- 
dsfrëe  Uqaidsllcm;  les  caWar»  des  obaeiss  (xnitien6Bl.pr«eqiM 
isvytan^  à  oal  égwd^  dsAsiaiises  parttcnHècefr  que  Isi  stnistères 
NiiMilfiB  rédtgenic  ssns  lew  point  de  yw  parltalisr.  *-  En  pa- 
reil cis^lM  convsnlioiis  font  la  Loi  des  p«rtiss.-*lagé  par  saite  : 
l«  <pe  si  va  BMrché  is'adBiet  poar  pseoMa  das  naUeBS.ftraniles 
qœ des  bonsviséspaplea sonsriiiteMlaats milHaires,  toate tour- 
attareqni  n'est  pas  lasttfléatde  eetta  manière  doit  être  rajelée; 
^aa  aarplaa,  si  les  boràsseami  de  totalisalleB  arrêtés,  aa 
te^pa  aHle  pat  les  sona^intendaats  niliMres  peaveni  suppléer 
les  bons  manquants ,  il  en  est  antrsaeeat  de  oemi  arrêtés  par  les 
esoifflisafldlres  des  goenres  étrangers^  n'ayant  reç»  aacnna  délégar 
lien  sptfalaia^  el;  lorsqua  Isa  borderessa  n'ont  pas  été  adoptés 
par  les  intendants  Ifançads.;  —  El  qne  si  Isa  boriereaa»  de  teta- 
UfiaUoft  0B«  été  arrêtés  par  ordre  et  sanf  vériicatlam  il  eonvient 
que  la  aalAistpada  la  ginerte  s'aapllcpie  snr  la  ^alev  el  le»  efléts 
da  ses  bordereaux^  -^  Qiae,  d'ailleurs^  des  extoaits  non  aertifiés 
de  baaa  coUectifi»  de>  distvibntion  ne  peuYenI  dire  adaais  qa'a»- 
tant  que  laa  boBS>exiatcmt  au  ministèra  de  la  gneraaet  qa'ils  sont 
visés  par  les  sona^intendanls  miftitairas  (eons.  d'Êt.  sa  déc. 
ia34,.  M.  Jaoalt,  rap^^aff.  Bubrac)  ;  — -  a^Qae,  toraqu'ana  termes 
da  marciié>  les  fonndtares  devaient  être  Josldfiéaa  par  des  bor» 
dereanx  {mrtiealieiis  appoyéades  bons  de  dlsbribatton,  nna  foor- 
nilare  a'est  pas  justifiée  par  a*  bordereaa  contenant  tetalisaHen 
des  béas  partiels^  sans  qne  oem-eL  soienl  reprodnils  (aois.  &ÈX. 
15  nov.  1822»  M.  de  Cmaseilhesy  rap.,.  aft.  DaMé);  ^  3f»  (toe  la 
foocnisaear  aol  aaaœpté  on  bordereau  de  payement  dressé  et 
réduit  par  riatendant  miHIairey  etipii  areaids  ses  bons  partiels, 
sans  réclamation,  est  nonrecevable  à  reveadltner  ultérieniement 
Goutra  la  véduetiOB;  laberdeoeau  étant deveau  désocmaia  son 
aenl  tMra  (aons..  d'ÊU  lia  Jany.  i%È^,  IL  de  Creuseillm,  rap^, 
aff.  Porcin). 

iii4.Eiidebefa  de taula dans» spéciale. du  oahiei!  dee  chav- 
ais,  le»  toumiasenrs  sent  tenus  de  (iatre  leurs  Jusliiealiona  eea* 
fonaémeat  aux  preseripHaas  desTèglameuts.  C'est  doaa  aiveo  raft- 
smiqa'tt a élé décidé:  l*^qnelofSfBe les eréanees d'an feuraisseor 
ne  sont  Justifiées  par  aoeun  ordre  oégaHer  ai  eonstsftées  par  aBonn 
aetareyêtudas  formalités  admiaistralivea  requisse  pour  m  éta* 
blir  la  légitimité,  il  n'ï  a  pas  lieu  de  les  admettre  en  liquidaKen 
(mdsi.  d'Sl».  14  ifua.  i9Mf,  Mu  Brièra,  rap.,aff.  Ligmenea;  ^ 
fâiu  tau  ^  IL  Maillard,  tap.,  êÊL  Boumere);  —  a«  ftufà  ééiMl 
da  piàeaa  ségolièna,  en  n'est  pas  rece¥able  à  rèoteaier,  par 
la  T9la  eontentieuse,  l'admiaeioa  de  pièess  équivaleatea  (lasL 
min.  15 dée»  iSiO:  cens.  d'ËL  2]uiU.  tsas,  M.  Maillai^  rap., 
as.  Bitte);— 3*  QaW  demandaen  liquidation  n'est  paa 


(1)  (Oiambaiid.}  —  Louis,  etc.:  —  Va  la  requête  ê  nens  prêaeotêe 
ftr  le  elenr  Jacques  Hirabel  Cbambaud^  négociant  à  Valence^  agissant 
taat  eo  sou  nom  qu'es  cefoi  de  ses  coassociés^  ladite  requête  enregistrée 
88  lecféearial  géoérel  de  votre  conseil  d'état,  Te  îO  noy.  tSSO.  et  ten- 
dit, «te.;  —  V«  1»  copie  du  traité  passé  à  Lyon ,  le  1«  hifn.  IMS , 
eéUe  le  sieai  Gbaikni.  ptéSit  de  r Ardèobe,  et  le  sieur  Ounaimad,  et  par 
laqaeUe  le  eêiar  Ghamon  ae  lerait  engagé  à  faire  pa^  aa  fieer  Cban- 
baud  uae  somme  de  960  fr.  ea  sus  du  pria  de>aao  fr«,  fiaé>  par  ebaqoe 
cheval  fourni  aux  gardes  d'hanoeur;  —  La  lettre  écrite  par  le  sieur 
Ca^illou  à  notre  ministre  de  rintérieor,  ta  14  mars  1815,  dans  laquelle 
il  transmet  un  arrêté  dfu  19,  Juin  1815,  par  lequel  il  accorde  un  prix 
iippllkiientairé  de  aoo  fr.  irour  chaque  cheval  fourni  pour  les  gardes 
rteanear;  —  Va  le  eertiflcat  en  date  du  as  mars  181 1,  par  lequel  le 
ae»-préfet  de  Mfse  esrfiai  las  seuime»  dues  au  sieur  Ghaahaud,  peur 
les  Couruilures;  —  Va  la.  lai  d*  M  phiT.  aa  a,  et  nos  ordosnaaces , 
aetammenx  elle  da  14  mal  1817 ;-^GMsidhunt,  sur  bt  compétence, 
qu'aux  termes  des  lois  et  ordonnances  aintessaft  visées,  c'est  a«i  con- 
teib  de  préfectures  qu'il  appartient  de  statuer  snr  les  questions  conlen- 
tieuses  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les  fournisseurs, 
snr  U  valité  on  l'interprétation  des  clauses  des  marchés  pour  les  four- 
aiaiiii  iaiisi  poar  le  compte  des  départemente  ;  —  GonsidénAt,  au  fond, 
fm  le  peesilsr  arrêté  telalif  à  U  réclamatiee  d'une  eemme  de  5,917  fr. 
pev  solde  d'nee  fooreiture  de  quetre-vingl-eia  chevm,  que  le  conseil 
eeprèléctare  e  rejeté  cette  réclamatioB,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  re- 
faèraat  ne  predoisait  pas  de  marché:  —  Considérant  que  le  sieur  Gbam- 
band,  à  rappat  de  ssa  pearvei,  n'éa  a  produit  aucun  et  se  présenu 


aibl»,  si  lea  hDadeveaaa  mensuels  et  idioupilalalMb  (p'ètt  repré* 
sente>  an  lieu  des  pièces  élémentaires  de  emnplaliiiité,  soati  liaé* 
anliers  (cens.  d'Êt  e  aoftt  tô»,  M.  MaHlardt,  rap4,  aflR.  ia 
trall^  ;  —  4»  Que  lorsqa'ea  L'absenee  de  plèosa  néiuilèiaa,  sm 
lOMpielles  pût  être  établie  la  liquidation  de^  ses-founritaas  et  d» 
saa  pertes,  un  feumisBeur  a  été  renvoyé  parnlevant  le-mialaln^ 
à  l'effet  défaire  procès  à  une  évaluation  appvevtmativa  etarM» 
trer  un  dédommagement,  ce  fournisseur  na  peut  paa  former  de 
recours  contre  févalnaUen  arbileée  par  la  miaistra,  tant  qu'il 
n'oppose  aucune  pièce  qui  puisse  Ibrmer  tlUre  en  comptabtiHé 
(cens.  d'Êt.  2i  mars  laai,  M.  Tarbé,  rap.,  dtL  Gealy)  j-*  se  Que 
si  des  bons  de  fournitures  ont  été  arignés  da  tm»  par  un  conseil 
d'administration,  eacosa  bieo  qu'une  expertisa  en  ait  ensuite  Mé- 
connu; la  sincérité,  le  ministre  peut  refuser  d'ea  opérer  la  li^uî* 
dation,  tant  qu'ils  ne  seront  pae  représentés  (aons.  d'il.  1 1  fév. 
1824,  M.  de  CoFBMnin,  rap.,  aff.  comp.  TaaviiUe)  ;  —  a»»  Qae  le 
marché  même  signé  du  conseil  d'admlnistratiea,  mats  non  vérifié 
et  approuva  par  le  sons^lnspedeur  aux  revues,  a^aitovlse  pae  la 
demimde  eapa^ament  des  fonraitares  contre  le  ndalslre  de  la 
guerre,  si  ces  fournitures  ne  sont  constatées  ni  pas  le  negistpe 
des  délibérationa  du  conseil ,  ni  par  ceux  de  la  comptabilité  en 
matièrea,  ni  par  le  Journal  du  quartlermattse,  sauf  le  reooursdu 
fournisseur  contres  les  officiers  du  régiaieat,  qui  pourront  être  ses 
débilsurs  (cens,  d'fit.  19  nov.  1893,  il.  IMUard,  rap.,  aif.  Be^ 
din)  ;  ->  7*  Qn'oadeit  fréter  la  demande  de  e^ui  qui  ne  rapparie 
aucuB  marché  passé  avec  1&  corps  auquel  it  prétend  avoir  Adt 
des  fournitures,  lorsque  lea  reçus  qufit  prodail,  qaoiquo  signés 
par  les  meaibres  du  conseil  d'administration  ou  par  le  oeoman* 
danidu  corps,  ne  sonS  pas  visés  par  le  commissaire  des  guerres, 
et  que  le  corps  auquel  Iss  foumilures  ont  été  Ikites  n'a.pas  com* 
pria  les  créances  da  ikmmiseeur  dans  celles  dont  il  s'est  re- 
connu débiteur  dans  sa  comptabHttè  (cens.  d'Aï,  f  i  déc.  lass, 
M.  Haillard,  rap.,  afi.  Ponlde);  -«a«  Qu'aa  foumissear quia'esl 
pas  porté,  pour  la  créance  qu'il  réoiame,  sur  l'état  dés  délies  d^un 
régiment,  est  non  reoevable  à  demander  sa  llquldatien,  s'il  ne 
pnèeeate  d'aHleura  aucunes  pièces  régulièree  émaaéee  da  conseil 
dfadministratton  (cens.  d'Êt.  24  mare  1824,  H.  Lebeau,  rap.,  alT. 
Vinoeal;  17  mars  1825,  H.  MaUlard,  rap.,  af.  Bocquel)  ;— 9*Que 
terefudéUvcéparunootonel  n'est  pas  un  titre  suiBsaalpeupopdon« 
aer  la  liquidation  d'unecréance  de  fournitures,  en  rabsence  dSin 
marché  régulier  :  —  «  ConsMéraat  que  le  re^u  du  colonel  Vibman, 
la  seuil  tUre  que  les  rédamanlaappertent  à  l'appui  deleurdemande, 
ne  pcft  être  admis  comme  une  pièce  régulière,  de  la  parlda  mi* 
aistre  de  la  guerre,  poursewir  à  la  Uqaldation  do  la  créanoB  que 
lea  requérants  prétenânl exercer,  ete.»  (eons.  Ml.  aajanv. 
1824,  M.  Maillard,  rapc,  aff.  Blanctard));  ~to«  Que  les  deman- 
des en  payement  de  fournitures,  fondées  non  sur  un  mareM,  ma4$ 
sur  un  simple  esrtldcat  d'un  soue-préfet,  dDiveal  être  notées 
(ceaa.  d'Êt  24  cet.  i82t)  (i);--  u»  Qu'un  eertiflcat  délivré  par 


qu'un  certiftcatqui  se  peat  ea  tenir  lieu;  — •  a»  Ser  ledraxièmeacrlté 
relatif  au  prix  de  vingt-cinq  mulets  fournie  par  le  requérant  peur  le  dé* 
partement  de  l'Ardèche;  —  Considérant  qu'il  i^  produit  aucune  pièce  X 
rappui  de  sa  réclamation  ;  —  S*  Sur  le  troisième  arrêté ,  relatif  &  la 
fburnilure  des  harnais;  —  Considérant  que  le  sieur  Chambaud  n'ayant, 
d'après  son  aveu ,  fourni  à  la  décharge  du  département  que  vingt-deux 
haruais  au  lieu  de  vingt-cinq,  le  conseil  de  préfecture  n'a  dt  admettre 
dan»  sa  liquidation  que  le  prix  de  ces  vingt-deux  harnais;  --  4^  Sur  le 
quatriènn  arrêté,  pectant  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'attoaer  en  icquimnft  un 
solde  de  1,550  b.  pour  le  prix  des  eaevaax  qu'il  a  feerais  aux  garées 
d'honneur;  ^  Considérant  que  le  sieur  Chambaud  appuie  sa  réclama** 
tion  sur  une  convention  qu'il  présente  comme  passéOjt  le  1^  juiU.  1815, 
entre  hii  et  le  sieur  Chaillou,  alors  préfet  de  TArdèche;  —  Que  le  sieur 
Chaillon,  consulté  à  cet  effet  par  notre  ministre  de  rintérieurj^  n'a  pas 
parlé  de  celle  prètendae  convention,  mais  a  donné  la  déclaration  dHine 
autre  coeienlien  sous  la  date  de  10  juin  et  née  du  1"*  jnill.  tatS,  el 
par  hiqnslle  il  accordait  un  prix  s uppléeuntaha  de  leo  fr.  et  nos  de 
250  fr.;  —  Que,  malgré  lea  recbeiohea  faitee,  aa  a'alssuutni  t^dsride 
ni  la  trace  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conventioas.  soit  daaalas  ro-. 
gistres,  soit  dans  les  archives  de  la  préfecture ,  ni  oans  cellss  du  mi-, 
nistre  de  l'intérieur,  auquel  on  aurait  dû  en  rendre  compte  ;  —  Qu'ainsi 
hi  prétendue  convention,  présentée  pour  la  première  fois  en  1817  par  le 
requérant,  trois  années  après  la  cessation  des  fonctions  du  préfet  qui 
doit  l'avoir  signée,  n'ayant  pas  les  caractères  nécessaires  pour  engager 
le  département ,  lé  conseil  de  préfecture  a  dû  rejeter  la  réclamation  à 
laqwnle  elle  servait  de  hase  ;— Sur  le  cinquième  arrêté  relatif  aux  four- 


le  eonsen  d'administration,  en  reconnaissance  d^me  créMl^  de^^Qo^feAAMdi^lKAeiililflte^an 

fonriayir^toi<tami«i'Xdèàiéittby>ëiH(f  é6(^  {Citipf^  f^éttfs.Aiftvrteita  lximl)tw^dftâ^éÉ^4%a^i^ 

reglsbM'dq  icé^fitmi^hiié'^sa^  ^é\l(^^  iïa4i9jf4^4anAiew»><ifcqetf«iiéWII^ 

da  oaQ^iB,s.«i;t.  ^(aef.of  ^.  J  Ifii  FèAti^el^  bi'^^^^^  ^  <  a;iB«tl^.40ix^fiWir^«Attia&^0*'<limi«ëé^<^ 
nar^^  iiwilrar  «Btodas  t)fwlfe»^B*taïdrMy<^ 
sarchM^^nlkiréf  8tfna<ap|i»oUa0èiiV'M'n1/b'a% 

M.det.CWttta»pwpiTiW?1)allé)r^W'^^^  ^  


Yètuft ( jda^^ia jsignatiiêide  ^M'iMiD^itè'  'préil^^î^  î)^ jitft(^ 


qae,laill»inMirtorttea;4ièRi^(]iri6â^  iMl!)  ;^<i'. 
Yiséi^tifirrtosjcdBii^isialiiiSiiié^  ikemb-Mk     , 
SQrctMMi^>)infi/petweiH  étr^^àdmia  -(tf  ëmë  o^bL.^ 
conâ^ri»;ib(p4lilrs^«8't/ill.'«IU4^^ 
i5».ai|qt4e8i8troiarge»Mrtfté6'sti¥'leèi'  bdn^ltfe  fôoMij 
le  vi«»,,dMtsaia4iiMdanisi^kmtdii^'eV|pià^&^  âùr  ^' 
mèmejdft  oBs.faoniyi^a  tdltè^M  6^  Éatllïë  a" 
leap^V4iie(iQm.  41^fttt>2^d«d.>  l^^;Mrraneî. 
- 1  ^^'Oii^friûs  fféd&pil8ésiiié«b9âiiii«es1>(yilt^  ^Hpkti^  de 


i,ï;sbl%ia!;d6Aiiy«ii)ires  dalew»M?èy'«ffl^ft^t)6dté: 


i{82fl  ,,i>ï,J»rtJiaïé)p(MpiplBft  -«èliBéerti  i-^' 
jis|Mc9jUpBA.mfiMiit8Bi  pin4'MrtHittbèil^j^^^  il^ 

,valç#rod«t«MPlèaM)4»odaftM  ei^>dé^tttiMér;^ 
,iliimnfîr,^no9k;  ^{  i  )ei  pvhitde8L<ftMihrftiii<és'  tàitjs 
„  ,jn>)YH  ift4(>)lJi4de.aûÉi*tA*iiM»;ni^./afr.^«a;f„ 

.....^ . .r ^._^  ,-.-_j;(rs^9ijpe,,;.  I  l(^«.>tt|)attf«Tt¥eptfue''d*if>«*éiédëaiy 

desliwriétiHrtf  n0.i)eÉMtfl'élte^^^t)ll^és>tiki^feséxC^^^^^  ,  ,^tei^M3fApniyeitAeâlauimi93eûrâ»idei«ât4  mèeë' ' 

lres.d'aiMe'etidè.)Bpitfi  dêêiil^at'èlli^Àlidl^ii.'^i  ëed  iextraijsspiH ,  ,Us|;rteVm9nlSf<aQt!pM««€ell«'é<9édtttféim^^      . 
«eul«w»nfeo«4ifi4»pwlle«a(We^^Mi<gjèttlri  r<^^^^^  i^^;^ .  ,{8#iif§t^,jDaéiw>tdléota»effaà'«iUffii^ 

M.  dfiiGwiataWi,itn^ii«àtf;^ Vllteri)^,-^41*  Ôfe  fe; ificoîflpte.j  ;^ii  ç^illWlwatredeŒM^jfiiileiMWilWttktli'  à'^Afè* c^çsMff  <i»ft/i/ 
d'un  ordonnateur  chargé  d'arrêter  les  décomptes  4 1»> /oùfWt    été|»^9Q^t8idaa»deB)foruto«l4lMWdiâMf.^^  m 

d'aiU0Dri8.Uti'(?stftppvyéinl>Mi>  dës'tii'^^VM^j^^^  .;pài^^l^.ii{6lè(f«0rf^^icer'é|(ié^ 

pi^m'if^omUâaUiBiMciê^âet^fiérfi^'^àé^  i,.(^^és  par  les  maires  de  pli*tMit0icoiniii^lâ^  *é^  ion^tàl 

prixoraml>4B9>isdiraiét'liatfi»ài4'it>b(hîér6htë  

(con««)d»'Blâ  M(noYuii^a9^,i|frdé'eif(ii|!Jet\ties;  1*11)^,,  ja)7..|^t^)Â ,  \^n  Yi^iile^iDainiié8>paMék»atëdtitt)r;' 


èitf'titfesu 


iup 


,^e  paiWMtjét/ŒSïfooiiiUÉtedi^^a:  W.^d^^^^ 


convei^^,  ,,f 4l^,d<Mt  i«iMrtaMl  até|tMiiimfète^*  I 


jjea^rigAeiipl^  P^  .8««a«m«t*isttflèi^  pfti'idèS»*ttffôà^Wi^^^^^^^^  na 


,§  eh^^  pat I  de»^'i^voeè6^^bdtt)É^^'«iii 


—  «9f)4Ï9«d(XHplilmIl0bWiàëèti^^é^tkll 
prix  $|iaifel6Bldyuiili«tor<«MMc<Nili«ÉifW 
le  pri(at.iM0ia(Mr9l')n<l«t<A'àëèbrtf  nf^WM'l 
tlon,  ni  snr  le  montant  de  rangmentation,  et 
faites.. k(|^»^il§gflBinnb'«biftdlbefovrV  y  ië% 


tre  d«iilintéiiiéal-/»taX|M'  iP^Éâri^itM^'^eii'  éife  ;ceBdu>iwt^,., 

cette>9iiélfMiiBeo«iéM«i]^'^i%è'^l''éh  i^jittlèMgenté^jgcii^i 

plusiwMaMi^aprèà'Iai^eMtiotfdë^  fjBn'etîOiis  t|o  préf^  qiM,rainflK^  di6P«»^^ii««»6P)Mte'1%foH^)(m  pfÇa^atitô  (tn,)y2Af§Hii  i>b 

sign^Miû^  pa»llesi«ar«tèl<èt9«édbsMri^pôûféng^  «(d'admifilAfriÉtinpfatf'KClêlqii'bÀ  pijU^^-yéMly^meI^,,çI)lf^ra 

lemeiifri<Mn«ij#'fit6 w'o«.iW*,»à»l'thtoibdîicL v:/îHe^MM^^^^    iqota«*te qittttapslea  pàiffiimi  rtgffiflrbà  et ^rpsTç^c^ 

—  1 9i(ana<i^>i>ièeit  OMplétbleé^n^^ë^T^lemênts  é^niii^ ^m^u ,. «Dit ^laodièai  mt  powrolf <iâd 'l^àfibAff  (^nt\<»>J^^^^^^  ^>(ï J9y.>iuq 

laJosiltotton^Blali^cefllWdieiBnlhiIttY^  .o|,8^3iilI.liB|tlaiil,ja|HiàaL»'^iâbèHi^HfiQh^^^  y  b^^if 

litaim^d4Bp«iMltitil«fti%iilifl^ëeèél>é)^ieé^'è^^^  .up  !l08.  Par  one  équitable  compensation  de  là  rlguëiir  avec  là- 

du  roivi08s*arç  RhiNir  oeufe  dâ^éèimtiHssibiilraife  lae  rom^  q|u^-.  l'flpfile  on  rejette  les  demandes  non  légalemjmt  justifi^^  on  admet 

cxpédUtJeliMitaiMfe*^  ttijmr-iiiy^Wttfe  dtî  gtfàfji^^  i^u^  dès  que  les  rournis8aD8iss\Mht^ftafé^^kfreimi4a  production 


Unt  «M;ilflé;di9>tt(08pti%li  ^-«mordrAilir^  {t 


(f.v4^JHiniui49  loutes  les  pièces  justificatives  nécessaires 


i825,.lf^d^CQrtnetllûi^ra^/«K  .,,  ^  .   ^  _^     ^  .. 

par  snlted'un  marché  passé  avec  le con^^ell  d*a<iriiiDti(ratîoQ  djl^  à  ellei.aifSA^Mrilto^liaS^tfilpM  hèMë 
corps9!mK>feonitaeord^éiiar{)Ài)^ht^  TïilljraTres  nklaisc  Je  pa\^i  ih^tpfl^fflres^  àt)lléfiNAilésVftIl0»^ft^dé)îi!^  ^ 
mentdesipi^i^Uli|Rilés  en'soo  iitïïrHi^>ans  ^h oduire  aurune  piiÇf^or.feQrà  ji^oi^é  ptoottulibfe  %dsQtte ^^ MiK^i 
constatanttiàréeèptKiîi  él  Vcfpîir^bufion  de  sds  rourniture^  p,^ir  ^  nj^j^rè  4j?ûit»à/^tt0id«taitti^l^'ift^€ô^ttii^aâf 
conseil  d'iHlolînlstMtuèfi^  mji}iï()u''n!?cbbrtie'  à  pruaulfi;  4^  0%\  ,'i^^(^^*mêi}muB[^^^^^i^.'^^^^êéA\ 


?^li^ 


iporùB  )HUida8'janmnH  «dtiftMtt%^  c^  MÎMei 

dép4ns(W)inBi0téei  id^abër»/%Mié«àM'«ë  V^i 

,<i9M  lét^4irodaU9SbptfitéNètfif<Miëht"et'-éA"4 

t  .^wmqidAf  «d^^fr/^opp'oeilt;  VbHe  4^'dëir  àl 


pies  récépissés  au  nom  dc^  ïiàpttaincB  Ûés  con^iagnia^;   q^#i 
d'autre  puttlyitill  cM  consîtâhl  (^t^è  îliispeci^nir  au\  re%Tiea  a  prQ^>., 
testé cootoaLles^i^isdnsy  11  euu^  db  leur  mauvaise  qualU^,  ^ 
s'est  opfK»4  à  teqto  remise  de  loti'd*  ^ ^*î  rouniisscur  n'est  pm 
fondé  àri«ltàfnet>;ocfimïnftViotntïMf?  eiîndiirons  do  son  niarcfiéjj 

une  déoWonidttlinliiisftns  di^  fa  gi3<*m,  (Jtff'a  régit  f,l  liquidé  1^  j„^,_^_, rcj\T'n 

fournitureyipar  iulifâit^s  mt  le  pï(?d  d'imc  e'aliiitiîaïipQ;,  mên^e  ni^u b.4'At]  2^.018»  tt3î^>MPllWllfiMj^i^pi"^ittf  Dcfl 

contradictotoeyidrec^ce  par  le*i  éxpcrii;  du  dii'W;teiïr  de  lt^l)ili%»^ 

ment,  sui  le^tu  id^Mti»  fndfâttntlrmrint  clmi^js  ptniui  les  r^iTelç^i 

livrés  (cons;>d'&tiiiia  avril ib32^  M:  de  Brlèt;c^iap.,  aO*,  B^nl^  >  [j^i^ 

—  21»  QuB^tefcntnii^sif^r'fTtiiv  '^  la'-piace  dé  ses  pieœs  ju.^ijii^  i^; 

liveSy  égdr60B«fMii»hi  faii  de  radmmi^atlon',  a  produit  4t:â  ^Eajj», 


4jficàs§iony{nnii8i9i^t)i^i#9rfMBle';' ^tfsVïtfè  ' 


oto  fopIftiUaA  pBOoè^ttfiéil  éli>iâirèlA4àir( 
)(^]iis«nr^(alifttttisis|i  dë^féH&èH  w^i 
,.t§tge  titre  de  créance,  qu'il  peut  faire  valoir  L 
J^mi  nMeriOMée  iÉni»iasi«A%aMi>k^]^aMtblilii 


?.?»SfijîHtolWrfïftn9ï6b 


Dîtares  faildft  eâ^m5'^'*^'6(fAyiè%7ai\ 
duiu  par  le  nquêrint'^èe  ,^W&nh  dë$ 
des  coromaoes  da  départcm^nfl  dei'AHèèbé>' 


duiu  par  le  nqiiêr;int>q|èe;iè^apr^rf  rfëâ^ .«„^  ^rxr  rr-.^^,-^ 

ftdeTAWèèhé/ïlf  a'^MD!,,ea  1W5.  PW 
le  compte  de  ce^  communes,  seize  olusvaox  d<Ait  le  prix  élait  fixé  à 


^«qjte4e%certiéâ(6 


11,150  fr.;  qu'il  a  reçu,  sur  cette  somme,  celle  de  10,051  ir.,  et  qu'ainsi 
il  j  alleu  de  lu'  aUouer  celle  de  1,119  fr.  pour  solde  de  cette  fooroitare; 


^••♦Ttr"-HHH 


9  j)iilJL  IfliO^ jëit4MiMléi<iàisife» di^i(i^ti     , 
jC^mbaudlaeeuuDe  dei|,1194r?,<'|)«ihî  fe^bom^te  i(le&<;oi 
tons  du  dèpariemeot  de  l^Ardècb»)  — »Art.  S.  Le  sur^l 
sions  du  sieur  Cbambaud  est  rejeté,  etc. 
Du  Si  cet.  Isai.-Ord.  coBS.  d'Et-MM.  MaiUard,  ia|>. 


-jHns/if» 


le^préfectwftti^iPlu^dv 
ufreCus^  fl  aJ)pa^^  fjmi 
mte'Oe&coimnrâcs  at,caBr, 


.uî)^  l^l^paarniri^f' 
de^eoadiT.  a 


MARCHÉ  MS  FOURNITtlRfclS  -Art.  7,  S  i. 


i  i 


Mf$  les  parties;  qm  pmi  importerait  que  cette  minate  renfcr- 
nâides  ratures  et  sardiarges  (ord.  cens.  d'El.  13  mai  18I8, 
iir.Beaovillier8);^5«  Que  lorsqu'il  n'a  point  été  dressé  de  pro- 
cî'Merbal  de  réception  des  roumitures,  sans  qu'on  puisse  impu- 
ter 10  fournisseur  l'omission  de  cette  formalité ,  la  liquidation 
peol  être  ordonnée  s'il  résulte  des  pièces  de  la  cause  »  et,  par 
exemple,  des  lettres  de  voitures,  où  le  récépissé  des  garde-ma- 
gasins et  le  visa  des  commissaires  des  Kuerre8«ont  été  apposés, 
qoe  portion  des  effets  a  été  reçue  en  magasin,  et  livrée  à  la  con- 
sommation :  mais  alors  la  liquidation  ne  peut  être  basée  que  sur 
celles  de  ces  pièces  qui  énoncent  la  quantité  et  la  nature  des  ob- 
jets expédiés  et  reçus  (ord.  cens.  d'Ët.  t9  nov.  ISSS,  M.  Mail- 
lard, rap.,  air.  Dclponi)  ;  —  4«  Que  si  des  procès-verbaux  de  II- 
TraisoD  existent,  il  y  a  présomption  que  les  livraisons  ont  été 
laites  solvant  les  clauses  et  modes  particuliers  portes  en  la  con- 
Tenlion,  quoique  ces  procès-verbaux  ne  le  constatent  |)as  (ord. 
eons.  d'Ét.  13  nov.  1822,  M.  de  Crouseillies ,  rap.,  aff.  comp. 
Dallé)  ;  —  5*  Que  lorsqu'il  y  a  erreur  du  procès-verbal  dans  le 
poids  donné  aux  bestiaux  de  diverses  espèces,  mais  qu'en  éva- 
luant ce  poids  d'après  le  terme  moyen ,  on  retrouve  le  même 
nombre  de  rations  relaté  dans  le  procès-verbal,  la  fourniture  doit 
élre  allODée  (  même  ordon.  )  ;  —  6*  Que  des  Dons  délivrés  à  des 
ageasd'ane  entreprise,  quoique  ceux-ci  n'eussent  pas  droit  aux 
vivres,  mais  visés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  réguliers 
en  la  forme,  ne  peuvent  être  rejetés  de  la  comptabilité  du  four- 
nisseur, sauf  le  recours  du  ministre  contre  le  commissaire  des 
gnerres  signataire  de  ces  bons  (même  ord.). 

i94.  Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  les  titres  et  pièces 
9ii  ont  été  produits  par  le  fournisseur,  et  qui  sont  restés  sa  pro- 
priété, lui  sont  remis  sur  sa  demande,  et  ils  ne  peuvent  être  re- 
lenos  par  l'administration.  Mais  il  peut  arriver  que  ces  titres  et 
pièces  ne  soient  pas  la  propriété  exclusive  du  fournisseur  qui  les 
réclame ,  qu'ils  lui  soient  communs  avec  un  autre  fournisseur. 
En  on  tel  cas,  les  tribunaux  ont  à  apprécier,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  842  c.  nap.,  auquel  des  intéressés  les  titres 
doivent  être  remis.  —  Décidé ,  en  conséquence ,  que  l'arrêt  qui 
slatoe  définitivement  sur  la  liquidation  d'une  entreprise  peut  va- 
bbiement  ordonner  que  les  titres  et  papiers  ayant  servi  à  cette 
ttqaidatiou,  et  qui  sont  communs  à  une  autre  entreprise  envoie 
de  liquidation ,  an  lieu  d'être  remis  à  renlrcpreucur  qui  les  ré^ 
dame ,  le  seront  au  liquidateur  de  la  seconde  entreprise ,  sans 
tpi'one  telle  décision,  fondée  sur  les  circonstances  de  la  cause, 
poisse  donner  ouverture  à  cassation  (Rcq.  6  janv.  1840,  aff.  Ou- 
vrant, Y.  Obligation). 

§  4.  —  Délais  et  déchéances. 

f  •£.  Afin  de  ne  pas  laisser  l'État  à  la  merci  des  fotmis- 
senrs  négligents,  un  délai  fatal  a  été  fixé  à  leurs  réclamations, 
MHis  peine  de  déchéance,  notamment  par  les  décrets  des  1 9  avril 
i8oe,  13  Juin  1806  et  12  déc.  1806;  par  les  lois  des  25  mars 
1817,  n  août  1822  et  19  Janv.  1831.  —  Le  décret  du  19  avril 
1806  porte  :  «  Art.  U  Dans  chaque  marché  ou  traité  passé  par 
les  différents  ministres,  il  doit  être  déterminé,  par  une  clause 
expresse ,  mie  époque  fixe  pour  la  remise  des  pièces  constatant 
lafoumitores  faites  à  l'Ëtat  en  vertu  du  marché  ou  traité  inter- 
HBu.  » — «  Art.  3.  Toute  pièce  qui  n'aura  pas  été  déposée  dans 
les  bnreanx  des  ministres  respectifs,  avant  l'époque  de  rigueur 
déterminée  par  le  marché  ou  traité,  sera  considérée  comme  non 
•venue,  et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admise  en  liqui- 
^ion,  soit  en  faveur  du  traitant,  soit  en  faveur  de  ses  cession- 
ttires  ou  sous-traitants.  »  —  L'art.  5  du  mtm  ilêcret  fixe  un 
^lai  particulier  plus  long  selon  la  distance  de»  divisions  mili- 
Isires  et  poor  les  colonies. 

!••.  L'art.  3  du  décret  du  13  Juin  1806  dispose  :  «  En  ce 
Vii  concerne  spécialement  le  service  de  la  guerre,  toute  réclama- 
liOD  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui 
fuivent  le  trimestre  on  la  dépense  a  été  faite  ne  peut  plus  être 
•daise  en  liquidation.  » —  U  a  été  jugé,  par  application  des  dis- 
positions ci-dessus  :  l*  qu'une  compagnie  n'est  plus  rccevable  à 
lédamer  une  indemnité  après-  la  liquidation  définitivement  ar- 
rêtée par  un  décret  (ord.  cens.  d'£t.  5i  juill.  1822,  M.  Maillard, 
np.,  aff.  comp.  Descliapcliea};  -^  a»  Que  U  réclamation  du  prix 


d'ane  foomllure  non  éviJcnimciit  Justifiée  est  tardixc  si  elle  n'a 
lieu,  par  exemple,  que  quatre  ans  après  Tépoque  de  la  prétendue 
livraison,  et  trois  ans  après  lYpoque  de  la  prétendue  liquida- 
tion provisoire  (ord.  cens.  d'Et.  15  novembre  1822,  M.  de  Cron- 
seilhes,  rap.,  aff.  Dallé)  ;  —  3*  Que  lorsque  l'article  d'un  marché, 
en  prévoyant  un  cas  de  bonification,  porte  qu'elle  sera  établie 
sur  les  pièces  versées  à  telle  époque  de  l'année,  sans  qu'elle 
puisse  s'étendre  aux  pièces  versées  po.«iérieurerocnt ,  le  retard 
dans  la  production  des  pièces,  quelles  que  soient  iei»  circonstances 
qui  le  motivent ,  et  seratt-il  même  le  fait  de  radmiuibtration, 
enlève  tout  droit  à  la  liquidation  de  rinaemnilé  (ord.  cens.  d'Kt. 
3  déc.  1823,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Olry)  ;  —  4«  Que  lorsqu'une 
créance  a  été  liquidée  par  une  commission  locale,  et  le  payement 
ordonnancé  et  opéré, malgré  la  décii^iiice  dentelle  était  frappée, 
le  conseil  de  préfecture  peut  ordonrrr  la  restitution  de  la  sonmie 
ainsi  indûment  perçue  (ord.  cens.  d'Êt.  I G  Juin  1824,  U.deCor- 
mcnin,  rap.,  aff.  Helin)  ;  —  .V  Hais  11  a  été  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  déchéance  à  la  production  tardive  des  pièces 
sur  lesquelles  est  fondé  un  chef  de  réclamation,  lorsque  ces 
pièces  se  rattachent  à  l'ensemble  d'une  comptabilité  dont  les 
pièces  justificatives  ont  été  produites  en  majeure  partie  et  dans 
les  délais  utiles  (ord.  cens.  d'Ét.  4  août  1824,  M.  de  Crouseilhes, 
rap.,  aff.  Haurie) 

f  •7.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  5,  ii  y  a 
déchéance  contre  tout  créancier  de  l'arriéré  qui  n'a  pas  produit 
ses  titres  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publication  de  celte 
loi,  sans  préjudice  de  l'observation  des  délais  déjà  fixés  et  des 
déchéances  encourues  ou  à  encourir. — Il  a  été  juge  que  celte  dé- 
chéance est  encourue  toutes  les  fois  qu'un  fournisseur  ne  justifi? 
pas  régulièrement  s'être  conformé  aux  dispositions  de  cette  loi 
(ord.  cens.  d'Êt.  28  avril  1824,  M.  dePeyronnct,  rap.,  aff.  Ua- 
rocco). 

1 0A.  La  loi  du  17  août  1822,  art.  5,  a  également  frappé  de 
déchéance  les  réclamations  des  ordonnances  de  payement  des 
créances  liquidées,  qui  ne  seraient  pas  présentées  dans  les  dé- 
lais qu'elle  a  fixés.  Et  il  a  été  décidé  que  cette  loi  n'a  point 
relevé  de  la  déchéance  qui  pouvait  être  appliquée  en  vertu  de 
la  loi  du  25  mars  1817  (ord.  cens.  d'Êt.  6  iuili.  1825,  M.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Hichau).  •—  11  est  de  principe,  en  effet ,  qu'une 
loi  postérieure  n'abroge  une  loi  précédente  qu'autant  qu'elle  ex- 
prime formellement  cette  abrogation ,  ou  que  ses  dispositions 
sont  inconciliables  avec  celles  de  la  première  loi  (V.  v«  Lois, 
n*«  538  et  suiv.).  —  Une  circulaire  du  7  juill.  1815,  porte 
que  les  bons  de  fournitures ,  présentés  deux  jours  après  leur 
échéance ,  seront  rejetés  des  comptes.  —  Ha  été  décidé  que 
cette  circulaire  contient  une  règle  générale  de  comptabilité,  et 
rend ,  par  conséquent ,  inutiles  les  conventions  formelles  à  cet 
égard  (ord.  cous.  d'Êt.  28  juill.  1824,  M.  Maillard,  rap.^  aff. 
Maës). 

1 09.  Comme  les  créanciers  d'un  fournisseur  peuvent  exer- 
cer les  droits  de  celui-ci  (c.  nap.  1166),  il  a  été  décidé,  avec 
raison,  que  la  production  faite  en  temps  utUe  par  le  créancier 
d'un  fournisseur  interrompt  la  déchéance  (ord.  cous.  d'Êt.  22 
déc.  1824,  M.  Maillard^  rap.,  aff.  Bocquet). 

tiO.  L'art.  3  du  décret  du  12  déc.  1806  porte,  à  l'égard 
des  sous-traitants  :  a  Les  sous-traitants,  qui  n'ont  pas  fait  re- 
mise de  leurs  pièces  Justificatives  dans  le  délai  fixé  par  le  précV- 
dent  décret,  encourent  la  déchéance  voulue  parce  décret  :  en  con- 
quence,les  pièces  justificatives  des  fournitures  qu'ils. auraient 
faites  en  cette  qualité  ne  pourront  leur  servir  de  titre  à  aucune 
réclamation  contre  qui  que  ce  soit.  »  —Il  a  été  jugé  :  1  «  que  cet  ar- 
ticle s'applique  soit  aux  pièces  produites  par  un  sous-traitant  qui 
veut  faire  valoir  ses  droits  contre  l'entrepreneur  principal  :  «  Con- 
sidérant que  si  le  requérant  avait  des  droits  à  faire  valoir  comme 
sous-traitant,  préposé  ou  agent  du  service  des  sieurs  Gaillard  et 
Ouvrard ,  il  devait  remettre  les  pièces  justificatives  de  ses  four- 
nitures dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  12  déc.  1806,  etc.» 
(ord.  cens.  d'Êt.  8  août  1834,  M.  Brière,  rap.,  alT.  Waidman); 
soit  à  celles  qui  ont  été  produites  après  les  prorogations  con- 
senties par  le  ministre  de  la  guerre  (ord.  cons.  d'Êt.  3  fév.  1832, 
BI.  Maillard,  rap.,  aff.  Doumerc);  —  2*  Que  le  décret  du  13  juin 
1806,  dont  les  dispositions  ont  été  étendues,  par  le  décret  du 
'  ta  décembre  suivant^  aux  sous-traitantSi  etc.^  s'appliaue,  ^nns 
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exception,  à  la  production  des  pièces  jnstiflcatives  de  toute  ré- 
clamation relitîve  au  service  de  la  guerre,  soit  que  la  réclamation 
porte  sur  les  fournitures  ou  sur  les  avances  faites  au  gouverne- 
ment (ord.  cens.  d'Êt.  17  mars  1825,  M.  Maillard,  rap.,  aff. 
Serres);'—  3«  Que  les  fournisseurs  de  l'armée,  en  vertu  d'un 
sous-traité  passé  avec  le  munitionnaire  général ,  sont  tenus  de 
produire  les  pièces  Justificatives  de  leurs  fournitures  au  ministère 
de  la  guerre,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  13  juin  1806, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  réclamer  devant  les  tribunaux  le  paye- 
ment de  ce  qu'ils  prétendent  avoir  fourni ,  sur  ieî>  sommes  or- 
donnancées par  suite  de  la  liquidation  ministéiielit,  quand  ces 
fournitures  n'ont  pu  être  comprises  dans  la  liquidation,  faute  par 
eux  de  faire  la  production  voulue  :  ils  invoqueraient  en  vain 
devant  les  tribunaux  des  bordereaux  de  totalisation  délivrés  par 
l'intendance  militaire,  et  l'autorité  qu'attribue  à  ces  bordereaux 
le  décret  du  i  2  déc.  1806  (Req.  7  Janv.  1840)  (1)  ;  —  4»  Que  les 
fournitures  faites  à  l'armée  par  un  sous-traitant  avec  Tentrepre- 
neur  général  de  l'approvisionnement,  quoique  déjà  payées  sur 
des  borderaux  de  l'intendant  militaire ,  conformément  à  l'art.  1 
du  décret  du  12  déc.  1806,  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en 
restitution  de  la  part  de  Tentrepreneur,  quand  elles  ont  été  reje- 
tées par  le  ministre  de  la  guerre  comme  n'étant  pas  appuyées  de 
pièces  justificatives ,  si  toutefois  il  est  constaté  que ,  nonobstant 
lesdits  bordereaux,  le  sous-traitant  était  soumis  à  l'obligation  de 
justifier  de  la  régularité  de  ses  fournitures ,  et  que  c'est  sur  la 
production  de  ses  pièces  au  ministère  de  la  guerre  que  les  rejets 
dont  il  s'agit  ont  été  prononcés  (même  arrêt). 

fl  f  f .  Les  événements  de  force  majeure  ont  été  considérés 
comme  un  obstacle  à  l'application  de  la  rigueur  de  la  règle  sur 
la  déchéance. — Jugé  dans  ce  sens  :  l'que  lorsque  les  agents  d'un 
ministère  ont  reçu  l'ordre  de  ne  point  admettre  à  la  liquidation 

(1)  Etpècê  :  —  (MoDtpriest,  Dallemagne,  etc.,  C.  Dubard.)  —  Devant 
la  cour  de  Paris,  le  sieur  Montpriest^  poar  ses  cessionnaires ,  sou-- 
tenait  qu'il  devait  être  colloque  par  privilège,  1*  pour  la  somme  de 
87,510  fr.  54  cent.,  formant  le  prix  de  150,056  rations  qu'il  avait  four- 
niee  pendant  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  trimestres  de  18SS, 
et  dont  il  était  justifié  par  dix  bordereaux  de  totalisation  d'oifice  à  Pa- 
ris, le  16  fév.  1825,  époque  à  laquelle  il  avait  déposé  ses  bons  partiels; 
S»  pour  la  somme  de  155,880  fr.  52  cent,  montant  de  la  condamnation 
portée  au  jugement  du  l*''  août  1825. 

L'arrêt  des  8  et  9  août  1858  a  déclaré  que  les  pièces  comptables  jus- 
tifiant les  fournitures  pour  la  somme  de  27,510  fr.  54  cent,  ayant  été 
produites  trop  tard  pour  être  comprises  dans  la  liquidation  ministérielle 
du  service  vivres-viandes,  et  que,  d'ailleurs,  le  dépôt  de  ces  pièces 
ayant  été  eflectuè  par  Monpriest  longtemps  après  l'époque  des  délais 
fixés  par  le  décret  du  15  juin  1806,  et  même  après  une  prorogation  de 
délai  qui  avait  été  accordée  aux  créanciers  espagnols  par  une  lettre  mi- 
nistérielle du  25  fév.  1824,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  ce  chef  de 
réclamation  ;  d'autant  mieux  que  les  bordereaux  dont  se  prévalait  Mon- 
priest étaient  frappés  du  timbre  rejet  du  ministère  de  la  guerre,  ce  qui 
en  prouvait  tout  à  la  fois  l'emploi  par  le  sous-traitant  et  le  rejet; —  Be- 
lativemMit  à  la  somme  de  155,880  fr.  52  cent.,  la  cour  royale  a  admis 
cette  créance  comme  résultant  du  jugement  du  l*'  août  1825;  mais,  en 
vertu  de  la  réserve  fiiite  à  Dubrac,  par  le  même  jugement,  elle  a  décidé 
que  Dubrac,  ou  ses  ayants  cause,  avait  le  droit  d'opposer  contre  cette 
créance  toute  compensation  ou  de  demander  toute  imputation  de  sommes 
dont  Monpriest  serait  débiteur  :  or,  elle  a  considéré,  d'un  eété,  que  les 
rejets  prononcés  par  le  ministre  de  la  guerre,  lors  de  la  liquidation,  et 
s'appliquant  aux  fournitiires  de  Monpriest  faisant  l'objet  des  condamna- 
tions de  1835,  devaient  être  imputés  sur  ces  fournitures;  de  l'autre,  elle 
s'est  livrée  à  diverses  considérations,  qu'on  trouvera  relevées  par  la 
cour  de  cassation,  et  desquelles  elle  a  conclu  que  Monpriest  devait  être 
regardé  comme  un  sous-traitant  ordinaire,  malgré  l'approbation  d'ur- 
gence donnée  par  l'intendant  militaire  de  Saragosse;  que,  par  ?nite,  il 
était  tenu  de  justifier  les  fournitures  par  lui  faites  et  de  répondre  des 
pièces  comptables  qu'il  avait  produites;  que,  faute  par  lui  d'avoir  fait 
la  justification  de  certaines  fournitures  rejetées  et  dont  il  avait  reçu  le 
payement  avant  la  liquidation ,  il  était  censé  avoir  reçu  ce  qui  ne  lui 
était  pas  dû,  et  que  sa  créance  était,  dès  lors  soumise,  sous  ce  nou- 
veau rapport,  aux  imputations  de  droit. 

Pourvoi  de  Monpriest;  Daliemagne  et  Riant,  pour  violation  des  art.  1 
et  2  dudécr.du  12dèc.  1806,  aux  termes  desquels  les  borderaux  délivrés. 
par  les  conimissaires-ordonnateurs  ou  intendants  militaires ,  en  échange 
des  pièces  justificatives  de  fournitures  déposées  entre  leurs  mains  par  des 
sous-traitants,  ont  la  même  valeur  pour  les  tribunaux  que  les  pièces  dont 
la  remise  a  été  faite,  et  assurent  aux  sous-traitants  un  privilège  spécial 
sur  les  sommes  à  payer  aux  entrepreneurs.  —  Il  résulte  de  ces  articles» 


les  bordereaux  d'une  certaine  nature  de  dépense,  jusqu'à  ce  qu*il 
ait  été  décidé  à  la  cbarge  de  quel  ministère  doit  être  mise  cette 
dépense,  le  refus  d'admission  des  pièces,  -et  les  renvois  réitérés 
et  réciproques  d'un  ministère  à  l'autre,  constituent  un  cas  de 
force  majeure  qui  relève  de  la  déchéance  encourue  par  le  décr. 
du  l3juiBl806(cons.d'Êt.51  jutll.  1822,M.  Tarbé,rap.,afir.Dé- 
montzey)  ; — 2*  Que  la  créance  d'un  fournisseur  ne  peut  être  frappée 
de  la  déchéance*prononcée  par  la  loi  du  25  mars  1817,  lorsqu'il 
est  constant,  en  fait,  que  son  titre  de  créance  a  été  envoyé  dans 
les  bureaix  du  ministère  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  par  le 
sous- inspecteur  aux  vivres  qui  avait  qualité  pour  faire  cette 
transmission  (cens.  d'Êt.  15  déc.  1824,. H.  Maillard,  rap.,  ail. 
Durieu). 

Cet  équitable  tempérament,  admis  par  la  jurisprudence,  a  été 
érigé  en  principe  par  le  règlement  du  l*'  sept.  1827,  dont  l'art 
620  exempte  en  effet  de  la  déchéance  les  cas  de  force  majeure, 
et  dont  l'art.  625  ajoute  :  «  tout  créancier  qui,  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  résultant  du  service  de  guerre,  ne 
peut  produire  à  temps  les  pièces  justificatives  de  sa  créance, 
peut  faire  valoir  ces  motifs  pour  obtenir  la  prolongation  du  terme 
fixé.  » 

tm.  Indépendamment  des  déchéances  établies  par  la  loi, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  des  fins  de  nonnrecevoir  peuvent 
être  valablement  opposées  contre  les  réclamations  des  entrepre- 
neurs, résultant  de  leurs  propresfaits.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé: 
1*  qu'un  nouvel  examen  et  une  nouvelle  liquidation  ne  peuvent 
être  demandés  par  un  entrepreneur  dont  les  ouvrages  ont  été  reçus 
par  un  ingénieur,  en  sa  présence,  et  qui  en  a  reçu  le  montant  (cons. 
d'Êt.  1 0  juill.  1 822,  aff.  Garibal,  v*  Trav.  publ.)  ;~2<'  Que  lorsque 
le  ministre  de  la  guerre,  par  exemple,  a  liquidé  les  fournitures 
d'approvisionnement  de  siège,  tant  par  des  ordonnances  de  paye- 
dit,  on,  que  si  les  bordereaux  de  l'intendance  militaire  ne  constituent 
pas  on  titre  inattaquable,  du  moins  leur  représentation  dispense  le  sons- 
traitant  de  justifier  la  régularité  des  pièces  auxquelles  ils  suppléent.  — 
Or,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  avaient  produit  dix  bordereaux  de  to- 
talisation, arrêtés  par  l'intendant  militaire,  à  l'appui  de  leur  réclamation 
ayant  pour  objet  la  somme  de  27,510  fr.  54  cent.;  et  Dubrac,  ou  son  li- 
quidateur, ne  justifiait  pas  que  les  pièces  qui  avaient  servi  de  base  à 
ces  bordereaux  fussent  irrégulières  :  donc  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  se 
dispenser  de  donner  effet  auxdits  bordereaux.  — Vainement  cet  arrêt  ob- 
jecte que  les  fournitures  n'avaient  pas  été  comprises  dans  la  liquidation 
ministérielle;  c'est  à  l'entrepreneur  seul  à  suivre  cette  liquidation;  les 
sous~traitant8  ne  sont  jamais  reçus  à  y  intervenir  soit  directement,  soit 
indirectement,  et,  dès  lors,  cette  liquidation  est  pour  eux  ret  inUr  alio» 
aota,  et  ne  peut  leur  préjudicier.'  D'ailleurs,  les  bordereaux  avaient  été 
délivrés  dans  les  délais  du  décret  du  15  juin  1806,  ce  qui  repousse 
l'exception  de  déchéance  tirée  de  ce  décret.  —  Enfin,  quant  aux  rejets 
prononcées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  Hs  ne  pouvaient  être  mis  à  h 
chargé  du  sieur  Monpriest,  sous-traitant,  par  la  raison  déjà  déduite  qu'il 
n'avait  pas  qualité  pour  intervenir  dans  la  liquidation  et  pour  défendre 
ses  droits.  La  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  tend  &  mettre  les  sous-traitante 
à  la  merci  des  entrepreneurs.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  chef  rela- 
tif à  la  demande  d'une  sonunede  97,510  fr.  :— Attendu  que  c'est  par  l'ap- 
préciation des  faits  de  la  cause,  et  par  conséquent  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  exclusives,  que  la  cour  royale  en  a  refusé  l'aUocation  ;  — 
Qu'en  efiet,  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  le  dépét  des  pièces  oomptebles, 
ayant  été  eOuctué  par  Monpriest  longtemps  après  l'expiration  des  délais 
fixés,  soit  par  le  décret  du  15  juin  1806,  soit  par  la  prorogation  minis- 
térielle du  25  fév.  1824,  les  fournitures  n'avaient  pu  être  comprises  dans 
la  liquidation  du  ministre  de  la  guerre,  que  le  service  n'avait  pu  en  pro- 
fiter, et  que,  dès  lors,  la  déchéance  était  encourue  ; 

En  ce  qui  touche  les  rejets  opérés  par  le  ministre  de  la  guerre  :  — 
Attendu  que  la  cour  royale  a  constaté  en  fait,  1«  qu'il  avait  été  juge 
administrativementque  les  payements  effectués  sur  les  ordonnances  d'of- 
fice de  l'intendance  militaire  à  laquelle  Monpriest  remettait  directement 
ses  pièces,  non  plus  que  les  récépissés  doiinés  sur  des  bordereaux,  ne 
pouvaient  laisser  la  régularité  de  son  service  sans  contréle;  2«  que  Mon* 
priest  avait  lui-même  reconnu  que,  pour  obtenir  le  payement  du  solde 
qui  consistait  dans  les  distributions  de  sept.etoct.  1825,  il  devait  justi- 
fier la  régularité  des  fournitures  antérieurement  faites;  S*  que  c'était  sor 
,  les  pièces  produites  par  Monpriest  que  la  liquidation  ministérielle  avilit 
.  été  faite;  et,  qu'en  décidant,  d'après  un  tel  ordre  de  faits,  que  tous  les 
rejets  applicables  aux  fournitures  de  Monpriest,  pendant  toutes  les  pé- 
riode de  son  service,  devaient  demeurer  à  sa  cbarge,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  en  aucune  manière  le  décret  du  12  déc.  1806;—  ...  Rejette. 
Du  7  janv.  iU9C,  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplan^  rap. 
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ncnt  délivrées  à  ipil  de  droit,  que  par  te  rétrocession  de  denrées 
non  consommées,  il  ne  peut  pins  être  élevé  aucnne  réclamation  à  ce 
njet(cons.  d'Êt.  14  Jnill.  1824,  M.  Maillard^  rap.,  aff.  €apon); 
j  —5*  Qu'après  le  rejet  d'âne  décision  ministérielle  non  attaquée 
et  passée  en  force  de  chose  jugée,  contre  one  réclamation  d'un 
toarnisseur,  nne  nonveOe  demande  relative  an  même  objet  ne 
peot  plas  être  accueillie  (cons.  d'Ët.  22  nov.  1833,  aff.  Kiliani 
Y.CboseJngée,  nM8-3«). 

§  5.  —  PaymnefU^  Compensation,  Indemnité ,  BéducHon. 

i  1  S.  Le  règlement  des  fournitures  se  fait  naturellement,  d'a- 
près le  mode  et  la  forme  stipulés  an  contrat  ou  cahier  des  charges. 
SU  n'eiistait  pas  de  conventions  particulières  sur  ce  point,  11 
faadrait  se  conformer  au  droit  commun.  Le  payement  peut  avoir 
lieo  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs.  D'un  antre  côté^  des  com- 
pensations peuvent  être  opposées.  Enfin,  il  peut  y  avoir  lien^ 
solvant  des  cas,  à  des  indemnités  ou  réductions.  ' 

114.  Lorsque  le  payement  a  lieu  en  valeurs,  il  peut  arriver 
qne  ces  valeurs  soient  négociées  avec  perte.  Les  entrepreneurs 
sont-ils  fondés,  le  cas  échéant,  à  réclamer  une  indemnité,  en  al- 
légoant  que  le  dommage  qu'ils  éprouvent  est  le  fait  de  l'admi- 
nistration? —  La  négative  est  certaine.  En  acceptant  ce  mode  de 
pa^-ement,  les  entrepreneurs  se  sont  soumis  aux  conséquences  qui 
en  résultent.— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  f  qu'il  n'est  dû  au- 
cune bonification  par  le  ministre  de  la  guerre  à  des  commission- 
naires, pour  perte  sur  la  négociation  de  valeurs  reçues  du  trésor 
en  payement  d'ordonnances  délivrées  par  la  marine  (cons.  d'Ét. 
îi  mai  181 6,  aff.  Solier  et  Delame)  ;— 2«  Qu'il  n'y  a  pas  d'indem- 
nité à  réclamer  pour  pertes  éprouvées  dans  la  négociation  des  va- 
leurs reçues  en  payement,  lorsque  ces  valeurs  ont  été  créées  par  la 
loi,  pour  le  payement  des  dépenses  publiques  arriérées  (même  dé- 
cision);—3*  Que  des  fournisseurs  sont  non  recevables  à  demander 
nne  indemnité  pour  les  pertes  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvées 
par  la  négociation  des  valeurs  qu'ils  ont  reçues  sans  protestation 
ni  réserve  (cons.  d'Et    19  mars  1820,  H.  de  Cormenin,  rap., 
air.  Comble]  ;  —  4*  Qne  le  fournisseur  qui  reçoit  sans  réserve 
des  bons  de  la  caisse  de  service,  en  payement  de  ses  fournitures, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indenmité  pour  les  pertes  éprou- 
vées dans  lèm-  négociation,  s'il  ne  peut  d'ailleurs  s'appuyer  ni 
sur  une  clause  de  son  marché,  ni  sur  une  ordonnance  que  la  loi 
lecorde  spécialement  pour  le  cas  de  la  réclamation  (cons.  d'Ët. 
29  oct.  1823,  M.  Maillard,  rap,  aff.  Maës);  —  5'  Que,  bien  que 
les  marchés  portent  que  les  fournitures  seront  payées  en  espèces 
sonnantes,  l'i'^Gceptation  en  payement,  sans  protestation  ni  ré- 
serve, de  bons  sur  la  caisse  de  service,  rend  non  recevable  à 
dfflnandcr  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées  à  la  négocia- 
tion de  ces  bons  (cons.  d'Ët.  31  mars  1824,  M.  Maillard,  rap., 
aff.  Dolfiis);  —6*  Que  la  faculté  de  rachat  des  bons  de  fourni- 
tores  étant  interdite  aux  fournisseurs,  le  rachat  qu'ils  en  ont  fait 
avec  l'autorisation  de  l'administration  est  fait  pour  le  compte  de 
celle-ci;  et  dès  lors  le  fournisseur  n'a  droit  qu'au  remboursement 
des  sonmies  qu'il  a  employées  à  ce  rachat,  et  non  au  prix  des 
roQinltures  que  les  bons  représentent  (cons.  d'Ét.  21  mars  1821, 
\1.  de  Crouaeilhes,  rap.,  aff.  Bertrand);  —  7»  Qne  le  retard  dans 
le  payement  des  fournitures  ne  donne  lieu  à  aucune  indenmité, 
s'il  n'y  a  stipulation  expresse  dans  le  traité  (cons.  d'Ët.  8  fév. 
1831,  aff.  Vanlerberghe,  V.  n<»  49-10»). 

(l)  l»  E9piee  :  —  (Boubée.)— Louis,  etc.;— CoBsidérant  que,  d'une 
part,oolre  ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre  a  dèllyré  ses  ordonoances 
^yables  en  numéraire,  et  que,  d'autre  part,  le  requérant  a  reeu  les  va- 
leurs offertes  par  le  trésor,  et  en  a  donné  quittance  pure  et  simple  ;  — 
GoDsidéraut  néanmoins  que  le  requérant  avait  stipule  expressément,  et 
sQDme  condition  h  son  acquiescement  au  prix  de  son  marché,  qu'il  se- 
rsitpayé  en  numéraire;  qu'en  dérogation  à  cette  clause,  il  a  reçu  des 
Taknrs  négociables  ;  que  leur  négociation,  à  laquelle  il  a  été  forcé  par 
rtrgence  de  son  service,  a  pu  nécessiter  des  pertes  ;  qu'il  n'aurait  pu  se 
soustraire  à  ees  pertes  qu'en  refusant  ces  valeurs  et  en  demandant  la 
résiliation  de  son  marché;  que  cette  résiliation  aurait  eu,  à  cette  épo- 
que, tes  conséquences  les  plus  graves;  qu'il  a  été  expressément  invité 
ptf  BOlre  ministre  de  ht  guêtre  à  continuer  :mi  service,  avec  réserve  de 
IM  droits  à  une  indemnité  ;  que.,  d'après  ces  considérations  et  d'après 
toutes  les  circonstances  de  l'afTaire,  il  parait  équitable  d'avoir  égard  à 
îZi  pertes  dans  la  liquidation  définitive  du  service  dont  il  était  chargé; 


f  f  ft.  Toutefois,  si  c'est  par  Vurgence  du  service  que  la  né« 
gociatlon  des  valeurs  a  été  faite,  et  que  la  perte  qui  est  résultée 
de  cette  négociation  n'eAt  pu  être  évitée  qu'en  refusant  les  va* 
leurs  ou  en  demandant  la  résiliation  du  marcbé,  il  y  a  lieu  d'en 
indemniser  Tentrepreneur  (cons.  d'Ët.  2  juin  1819,  M.  de  Bel- 
lisle,  rap.,  aff.  Maës;  même  date,  aff.  Cassabois).  Il  en  doit 
être  ainsi,  comme  cela  a  été  Jugé,  surtout  lorsque  le  fournis* 
seur  ayant  stipulé  dans  son  traité  qu'il  serait  payé  en  numéraire. 
Il  n'a  reçu  du  trésor  que  des  valeurs  dont  la  négociation,  néces* 
sitée  par  l'urgence  du  service,  lui  a  causé  des  pertes;  nne  in- 
demnité lui  est  due  alors  même  qu'il  aurait  donné  quittance  pure 
et  simple  de  ces  valeurs  (cons.  d'Ët.  3  fév.  1819]  (i). 

110.  Lorsque  l'État  et  le  fournisseur  se  trouvent  dans  les 
conditions  établies  à  cet  égard  par  le  droit  commun,  il  s'opère 
une  compensation  (Y.  Obligat.  [payement]).— Jugé,  à  cet  égard, 
1*  que  lorsqu'un  entrepreneur  est  créancier  et  débiteur  du  gou- 
vernement la  compensation  a  lieu  de  plein  droit  jusqu'à  due  con- 
currence (cons.  d'Ét.  24  nov.  1810,  aff.  Tamisier,  v*  Obligat.); 
—  2*  Que  lorsqu'un  individu,  primitivement  associé  à  une  com- 
pagnie de  fournisseurs,  devient  en  son  privé  nom  titulaire  d'un 
service,  les  sommes  qui  lui  sont  dues  à  ce  dernier  titre  sonlcom- 
pensables  avec  celles  qu'il  doit  avec  la  compagnie  comme  débiteur 
solidaire,  et  que  le  cessionnaire^de  ses  droits  n'est  pas  fondé  à  s'at 
taquer  à  cette  compensation  (cons.  d'Ét.  1*^  nov.  1 826,  M.  de  Cor- 
menin, rap . ,  aff.  Levavasseur)  ; — 3«  Que  la  dette  personnelle  de  l'un 
des  membres  d'une  compagnie  de  fournisseurs  envers  le  gouverne- 
ment ne  peut  être  compensée  avec  les  sommes  dues  à  la  compagnie 
(cons.  d'Ét.  15  nov.  1822,  M.  de Grouseilbes,  rap.,  aff.  Dallé};— 
4^  Que  lorsque  le  munitioimaire  n'établit,  par  aucun  procès-ver- 
bal, que  les  excédants  de  magasins  proviennent  de  denrées  par 
lui  Introduites,  ils  ne  lui  appartiennent  point,  et,  par  conséquent 
ne  peuvent  ni  lui  être  alloués  ni  être  compensés  avec  les  déficits 
constatés  dans  d'autres  magasins  :  «  Considérant  que  le  sieur 
Donmerc  n'établit  par  aucun  procès-verbal  que  les  excédants  de 
magasin  proviennent  de  denrées  par  lui  introduites;  que,  dès 
lors,  lis  constituent  des  bonis  de  magasin  qui,  aux  termes  des 
règlements  militaires,  ne  lui  appartiennent  pas,  et  ne  peuvent 
lui  être  alloués,  ni  être  compensés  avec  des  déflcits  constatés 
dans  d'autres  magasins;  etc.  »  (cons.  d'Ét.  3  fév.  1832,  H.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Doumerc);  —  »•  Qu'après  qu'une  liquidation  est 
devenue  définitive  et  inattaquable,  on  ne  peut  plus  se  plaindre 
d'ane  compensation  opérée  par  un  règlement  de  compte  dont  le 
résultat  avait  été  notifié  (cons.  d'Ét.  16  fév.  1826,  M.  Feutrier, 
rap.,  aff.  Daugny);  —  6*  Qu'un  itidividu,  devenu  fournisseur  di- 
rect de  l'État  par  suite  de  marché  passé  avec  le  gouvernement, 
qui  a  reconnu,  par  état  signé  de  lui,  alors  qu'il  était  garde-ma- 
gasin préposé  par  l'administration,  avoir  perçu  du  département 
une  certaine  quantité  de  denrées,  doit  compte  du  montant,  en 
espèces,  ou  quittances  régulières  des  payements  faits  aux  com- 
munes (cens.  d'Ét.  12  avril  1829,  H.  Brière,  rap.,  aff.  Le- 
moine)  ;  —  7<^  Que  lorsque  deux  fournisseurs  associés  succèdent 
à  un  marcbé  dont  une  clause  portait  que  l'entrepreneur  sortant 
laisserait  des  denrées  en  magasin,  bien  que  l'un  des  titulaires  ac- 
tuels du  marcbé  eût  été  agent  de  la  première  entreprise,  les 
sommes  qu'il  a  reçues  à  ce  titre,  et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir 
remise  à  cette  entreprise,  ne  peuvent  être  imputées  dans  les 
comptes  de  la  nouvelle  entreprise,  sous  prétexte  que  les  sommes 
dont  il  s'agit  devaient  s'appliquer  à  l'apprevisionnement  que  la 

—Considérant,  au  surplus ,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entrer  en  compensa«- 
tion  de  ladite  indemnité  les  avantages  résultant  pour  le  requérant  des 
payements  qu'il  aurait  on  obtenir  par  anticipation ,  coDune  aussi  de 
prendre  en  considération  les  dispositions  de  l'art.  58  de  son  marché  relatif 
à  l'indemnité  stipulée  en  sa  faveur  pour  retaid  d'une  partie  des  payements; 
— Art.  1.  Les  décisions  de  nos  ministres  ^scrètaires  d'État  de»  finances 
et  de  la  guerre,  des  51  janv.  et  6avr.  1818,  sont  maintenues.  Néanmoins, 
le  sieur  Boubée  et  compagnie  se  retirera  par-devant  notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  réglera  l'indemnité  À  laquelle  le  requérant- pourrait  avoir  droit 
pour  pertes  à  la  uégociation  des  valeurs  reçues  par  lui ,  compensation 
faite  des  avantages  résultant  à  son  profit  des  payements  qu'il  aurait  ob- 
tenus par  anticipation,  et  après  avoir  pris  en  considération  les  disposi-> 
tioDs  de  l'art.  58  de  son  marché. 

Du  S  fév.  1819.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Bellisie,  rap. 

2*  Espace  :  —  rKoufféo  et  comp.)  —  Même  date, 

5*  E^écê  :  «-  (Leleu.)  —  Même  date. 
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s  dcr^ ,  ^érà^Jln*JHA^RP^î,.^vaac^§  de  JwMJ;i.ifte^çfH»f <«|j  ♦l,rç;j PMordé» 
^. j^  ip[îr>dcs  soil  en  réâiùitkn,  ^\l  ea.frtffwn^iVyi  f)f|  py^/Bpllcn  qu  aulanl qu  ils  <^(i|f^jA?r^>^f)nV)^ipMé^;/§W[t9i)t  fi^\%  sou- 
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nmcnls,  lequel ini^ani  rajtcq  âervlCfi,lû,4,lM^4M»*^B'^'^^'"*'*  »*'*é^  ^l[|^^iûJ^i$i^ls,jft|,ln4eWMfM  flw>JW??Mfflu'il  a 
'  l,Hre  d  abonncaienls,  ealgoumisiiaç^niH^ft^el^^ç  a^pàlUftOJ^d'Êt,.,  ,p^6.nvafç  ('|id(pJ^i,*^(ofi,ji^g^{^a9^exH  iftf^^léT*|«|s"»er 
%my.  1  Sâ^j  M,  Erlèrù,  r^ip.,  air,  y(>ic|j^y^;/-rîl* ,(îl^^,lQf«Hl'u^^    >pp  ^fc^lé*.e^^l  n'a  po^ftl  iu^>é  d«,wtl(i  (a^^U^'f^Di^ondé 
fdurniïurc  qui  lïevajt  4lrç  llvrL^,4ii%^,^ft  J^içii  p^,,l^i^^çp^S!eu^J.  ,à  ^éc^^iW  kB«  ij^r^ 4:ifi>  jr*Ma»ffc;<^ 
aurait  vav<^,%  .(fr^ils d^  dp^ajic.rt^^MirÂgçe  JP#fîVjW^r# di Tafr,, ,% ^tp,riÇlaf#jP^iî,^W^,fl(^  .PWtea<^tim!^i^      ^i^^VftlHlOulioo 
minislr-iiion  m\t  un  lini  ^m  îî  n'y  a  ças^^^B.jiqa  4w)ii&J:payerg,j  .4^pfi-flHirvWk,^u%ilfi.w4teïi|e.flUfl,.ladnï^(H^^j<^»j|^ 
les  prix  portés  au  marché  doivent,  lofs  de  la  liquidation ,  ètrp  ,  ^e^  joi,tié^(^M),n^t  ea;)aj;4^qu(a4ariiiY49^#if^iM^f<>Mbd'^^ 
.f^l^lî?  t^?  W.on*ant  des  drpils  de .^Qj^^ape  pnlcyéSr^ JlElf Iv  sauf;,îtfti}^.ia^30^,l|,^O)rfnj#n>i.*ap^ 
*^ 'i;imo>]ifî«à  p  d|>enscsJo^^^  fourni j^eujC\j)(mr  |ft,,^i|^^i/w«iliiejdv.*ïtest4:^:d«^lj^j|>a^ripfl>>  »i;*,fait  4ft8ifilH^ces, 

^'  ^  'tfîfRM)û^t'd*Totfftitures  ïfefte  nôùVelte  desli^liqiK^oqs.  ^\%y  j^iWJBt  ^,p^GlMafRi{le%rii#réif,^,3i  -iÇfifini^trfh^^     ms  al- 
17  nov.  1 824)  (i);—3« Que  lorsque  radminisfratiôn? garanti  Jfb  .^ofl&.^.^^wi  ifl^^J^rfaw^.^^i^fft  HWsMjfUyésa 

^vu)mir^^^^^                                             W)nf^dp,(^Si^ra»^  ,^«.QueJpr^qil'i|ji^^^lfiL  sl^^  dai^^<miifb^i^9ffo^iafatiQo 
î  .1  ..pH*''*^  EA>tWfiÇ^Went4j^r>liîi?^P'^^'<^^                ^r  t%)hm\  ^%^mi^f\^^m  rfM?^*»  4w»fMiPWP^*^,P«r*i  pent 
quieétdû  au][purn(s^uf.pri|miir^^ui;^ptf^ila  -^ 


Çi^ricu^  defoy^njl^p^,^ .1^1^^  dfioi^iWIWn»..^Vfiu;t.r|pf«n^  #A««^,44*Îï  fi.o»^«i»ta  «^#Wt  dus 


.v;  .-.„.!...:„,.  ..^ .__  .* k.,i  .._.  i*^. , ._  __._  ... . .      ^^g du28a^ri).l»^ièr  qffj><.0fiqip«,|d^il'vg»ilfcm(ertiej'^^ 

»n«  tiH^t€i>b^ttJ^fi«ft,4^Î4^8.^fiéa^WB^,firfi^éW  W*^^  à  5 

itn.-u'-   ..ta.i.M/.  ïn.    vn  ."->•., ^r;l-,i>  lf.r-^>  ..MHvi:     iifi   rfrWft,W^f(#Qn#e#a,payal#»piMjS#roft«r^^ 

.^„.  ^ . ,  ,  ,    ., J:'M.|**f:.BWPjirMPrM!ÇWWW.ianj^ 

)î)?JVTTiM?!.^ll'  iî}i><Î5,fi  P^.M>fl^n  Wfiçrq^cpmn;^  du^SIcf^foi^iî^f^len^epi  à  .parl.i?  da  ^^.pw^çatto^^J^fti^^J<«Jrt»^1^|ayril 


M  :• 


9'uej  c?l.le  !^^uJ^^Jap|?ljc(l|^)^^  ftif;t,in«^iff^/§§  ^  /jurnl- 


'  1 .  f^i^'i- Jv5^'^JjiP^'^?^.i*fi  M"J^.?P|?jl!W|*>\^  ftif;t,in«^ïf^/§§  4^  /$umV     de  celle  même  année.  —  |u«^,wr>;Wte.îi,|j«w  tp»toe  )««  fois 
n.  J,Vff5,T;y.a  W  JH^ç  W  .Ç|Ç^l^..fiel»M0AlP-J»O,(^i^^^'Çl,,^  fé^fli.  ,fl¥'^^^j^liîi'^t>«..çr4;jpp^,f^|>fiVqqy^^f))[«4'fti;te^  PitaHitérieurc 

*Z  16  jJCIieval icr^  p.  1 38].  Ne  pourrait-on  pas  objcslcr.  avec  quel-     térèts  à  complcr  du  5  mai  de  la  même  année  (cens.  d'Ët.  s*^  avril 
'•    IV'Ja^M^^^^^^  M^^ftSftft^oji^^  ,,|830^»^,H^^M^apd;0rig^y,^^,a^^^^  Qu'on 


.    .v^rvfr-vf^^^^l^^^^^^^  .  .  ,. ..      - .-«^  V 

Mrfyp)§^^.^.v<?Qn?'.>  c  est  l,ti^^rèt  i  i%iPf:  ift«h«Pi  wvw(  IcHr,  .fpqrjPHfj^fe .^Hî^ajt.d^fturi^p^  Pr^rmjAnlK^Ffini^ff<V»4(j#hinlc- 


Gpiwi 


de 


i.j.'l      II  l'j  L!;'ifi>MvtN-ij.ii'ii!i,nt'l  n.i 
son  ro^fcb^,içi steuf^ B^Baj^ds-éfaU, 


,rd  raj^porli^  Je  r|ic^î|p^  ^u^g^di^^iQ^afiini  rfe. 


que;  d  après  i  ai 

nrfr  i^OOO  [jyjri 

""""'""'"  '^ '  imiïli:csipas*i^par  \gii,mrjié^^v>t,  qufï»;,  lpi2atirfRÇ^4^l>il'klwdi^Bl.,ipiB^iifl  )4»,||i;4r|g^^  açM|pri#4l  lti«Mi*- 


cîrtûnfl^p'cci  'ic'^'ajiff ^  ^i/llf  4  ^.'èsjtpfs  ^lif  par  1«^.^ 


830^M^H^|j;l^apd;o.rigJly,,r^,^a|T.BOl^^ 
la.dpil  pa4^ccorl{of:di|^lvr^^\poiij|f  fe'.celiiri^ 


T  ,Mi-.1-^ 


iiu'O  ,*'i'JU'!'>'l  eimi> 


!rajè,Uf>,(Ïptfi.du,lMèlî-)^^VÏ^iÇwÇII^ 
.de ^i,^^,l,fg«^ ^^  <#i!).^a9i>S|d©,,Çayoi]|nef ,  .>^i^/f fie  tJv^^  pJWwpeifiJlpv^ïfiiJ^fi^a nJMilde  10 


^p^;  lAQ  w-Je^%<?iw»de  fa^^is^uràû^^f^^él^^or  Jffl^ 


iiCoj^t^a^^^fii^tmrt^v^f^^  <«• 


tordjfs  («s  ,Wr(tJ*nl^^,an^^^^lïiu  Jei»fai;^tji^é^,sw-,4€!^  embarca- ,    *-    ix«-i.-.  j x  i  „x  ^  —  ._  __x.  î_.„ j.r.  _m:..:^ 

lÎDi)^  qui  1c4  ctni'transpoHésà  BiibaO;  où  ils  odI  élé  miaula  ifis|^Hsi|io^,. 


du  iDunitionDaicegè{)éra|j;-rK)y|^ipsi  l>rt/,i^U|i)!i«)cb^^'%'p^èté 
culé  par  le  sieutTJdnard^— ;'Çù^,  i^  f(HU^'fo«n^ioj^^je<«nar^coi 
ÉTecle  ^îcu^,,Béj\ard  4t'a'pttfc^^jr,a',^a  Ij^tjuidjil'u^.flixtcilé  Fq^iraili 
e;  que  noire  njji^^slre  (je  j^gûeiïrp  a  du,  ç^rirljfifi^a  éUt^Uy  le  prix  if\i  rix 
'^  sùi-  dés  bases  éqifilafjlç&j  -r,pueçfî|l»es.qii'^La.^oplèçs  ne  pejiveia  êircp 


i\6-,  .««uj^U  a^  ^ai)^s  i^O.jpoMi;  f^0|#i^7.le  (pfkjfrjéf  M  l^,iWWWd*;  ^  <« 
•éclH.,  jif^ij^qto;^  pri^-^e.^  via^uU,,fpuri|iejj>^»nlf^.j^ewç,f:Uul.ibwiit  élre 
1ère, .  ,  ^bU  (CfMt/of^iême^  |(U  «ys(ème^d>|i^,  lequel  {|taiAi&q6eo(|lifiitrqiriale 


aliaquée^j,  puisqu'il  j,  alloué iJEl  ^ipi^r  Ôé|iardle  pri,x.Bxé.|(lai^  îep^riiier) 

Ai<ir4:hé,  en  en.reirançb--'  '^-  *"''-  '-  ^ ' •  — 

*  "^  nieme|>|'ésén|és  con 

pas  payés^par  sui^;d^  tpf n^pert .'des  jt,0007i«ing»jx,da,{ix  i^  Bilr 


.  _ ...      — -  --.rançbanl  lés,(fIroilid9  douan'e^que'le  rqquéraôtavajf  T  :qii>partir  ff^'«eUaépôqu|f  qà^-4,Àl(^,étal4jp^^^^ 
luî-méme|)|'és<în(és  con)me èji^enta dy-iy-ix  de  95  fr.^leMjMcR*  droiis il   .^seUl/^nt^.qe^quLaettiMMir  i;ès«l|qt;i|i'|^|^^  )q  fla^N«9P^lAi»K^de  \i 
na  pas  payés.,  par  suite  du  transper*  -•--'  '  '*'*'* — :-.-..^  .i-  -*:..  ^  t>:i       >^..  .«a.      /^^.J;j .   Ji.-1 — ...... ^y . — : 


j»lc,  d;aiaeurp,rau.!:rM^*ranl  des 
feBa^onn'eàirilbàiffT-^rV.l.  ~ 


^    ..     ...  ^-*.i"^ 

htko,  elq^uo  notre  nnni«(re  a,ten 
frais  de  IransjioA  è^ d'assurance 

quèle...  csl  rejétée.    ;  ,.      .    ^ 

Pu  17  nov.  i8ii.-0rd.  cens.  ill.-îtM..  Mf illy*, j^-ppel,  av. 

>S)  [y^>''>')  —  lotif-PuiLiprn ,  fCi.;  —  rf,D«W*^r*nl  «uc,  nir  Ictlie 


f a,veJl^  f|i5,l'aif*orif?il^aaj)rkii^  ^:f[iarcbé,|o||()a  fp^miijÂo^Ani'^  «»7 


pour  iOO^  ]-«»  Qënsifl^ra^,  dèf  ioi9»  ^'C'ej^-avfe-^i^iii.ifiiMkelrf  mi- 

mslre  del^  guer^ a^décidè-que  je  {^ix.de  ^  jriandoYfq^f^ejiar^^ar 

M  re-, j  EUul  scraii^ réglé  con^rméneo^ au systême'adopl^'erriiliiper U mtr- 


coriale,  clil'a^^mènéauprix  r^SiMllapt  d^  oeftysléme-^aiftiédactiti 
de  12  pour  iOCk  sur  le  prix  des  inercurialcs.^.tail^;-T«>-|iui.aHl^i^ 
quête  mi^ieur  Ellul  est  rejeléo..    .  .  ^   . .   ■.  > 

Du  50  iiùa  i«W.-rOr4.  fv-fs.  ^101-41.  d'»M«Me«fe^  fiy* 


i^t>i#9fl'«Ulêftl^ëiifiBJ^ii'/é(i^  fané  t'I^blèlàfeiit sôvÉ^ni^M'ililbld^  fcons. 


l'pérHi^' ile  liimne^  ftibttàè'iJ6m-#(lii^¥^  If  a  éié  Jugé 
rWqûé  fk^^m^iHélf  Mtiiiki'i)6iàph^iitie  débet 
kièfeïfr  cô<<rtnr*i^odi'  ^- tf  à  >ft»  W 'Ifïitttlf  (cons. 


-ifTîUO 


wl»  ^%iiriiÉd#i««t'hiâf'é«^lj'hé^t^ffett*WàTJfatti'i^^  de"       ^ _.  ^„^ ^_. , 

o'«''i^liaiM»^fii^')!foi(«fterMtj  |)dHé1'^<iâftànfeë;'  ^  Wmti^\\  #  ^fé^éUb^^  à'pérHi^'ile1iumie^ftibttàè'il6m-#dii^¥^lf  a  éié  Jugé 
«'^^-i1il%lrtt«Wâ;daifft1*àf»f.^4^*'ii^^dl8ù^  'dfMne  p«iH       '  ^ 

oooWfMÉN^^%''«faé'>è^  «"^MV 'ihi^  >^  iiltâ-èts'ife^àétletjé^blh  ï%H)iit'kù  des 

-fi><Kè««Hni'de^tii^»)^'ài¥lé^è!/l}àt'  entreprenenrs  ne  peuvent  être  récla^iés  par  J'ad^straUon 

'^t>>''m6}iéf  ^i»Me'^éimiLn(!è  ûûWfnil'mmh^te!  t^Uiail^'  mVimféel^  M^^/èaeflM^^të'à^a^ai'tk1htére£éb «e  la  dé- 
'«*fir>l'Jî«h'f8*^'(irf.BdtiiihéffLiy^plteiflf)^     li  T' •  .>i>  w^  ,  hmj  w^^ri  '(Jtlra  ftxéîè  d»bér'(b(m9;' iTte/i^'^^^^^^  Ma- 

luo'  «HbVi'^ffëfhâinéttf  ët'tft^M'mîi^  fe§>kiiifé^'ëi^6éitièéS"po>téi'  ''l^lfte]  VM^:i'tf/  JâVéiy.^€ëtCë  dëhilii^  i^liiilqnl^jtibtè  préfé- 
-'b  JtMfiflè9'i^8fe<^^r^'W'^ét1K'Ùe'l^Mlèy^  miè  ^aneappHôKfoti  jûiklb^e^de  fait:  fësè  eJiît^.'i-^VQae 

«^'^fii^Miiilën^^ëà^^AHdétahlT^^  Téi^'âAé'<^i>àgtiie'^0W>A^fPà!^^  im-Uàltiint^  cre  les  asso- 

1'  i-'WihMHi^'i^dAM^'i^idé^riiM^^p^  êhém  ^nXtiëi^MMxhn^ôihïiék^tlé^ûy^k^ti^etïi  pourrart  tuî  accorder, 

•*l'4MriifM(tftari,<1i^(|Qfiét!WfJèfMal^  tJiKféVa^de"  ët^^A'é'iftft^i'ètM'ctoi^iddt-éé^it^ayàYit  «i^l  en  iiualit^  de  man- 

^^>i''iai^Mb4^Wi«»'ftt<llM^  'àÂiMk^Ééê^èàiid^mtkm;%W)6é%^i  concerne  l'obteàtioii  de 

-^^'^'^^^fkmnoi&i^^'êi^ii»^  'MI^'iftM^iitté'ètttttb'^lBrseltë'n^Wit  piis  ^t retenue  de  lear 

hnmi^j  êiièfl'kMfmiÈté^slMé^l  tiâM}^  i^\)Mii  ^pAfiéA'^tmV ûi  lëiu^Wntaah^^-làdijfe^f^d'inirLir^  du  jour  oii  elle 

>>^<^^4fttff>âH1smrè|»^â^'«ér4Mf^  la  demande  ea  iustice 

}n(n(U||it,AdMt^tfrU(My'lë'jJ)iiH^âe'^fd'4^MfeftH''''^-  iii^laiauu.*.u'^"L.a-.|r«inK^.  .^i>*.ir*.'iito*É-*v*tf\i.  /  Il  II  i;o  u».i  iiu  !n-noiTi.-..<iiiift 

^3  l>di)^|^<jlliAi«bH^ëf%lè\|èë('J<^^ 
<  ■  >  o^ifil^iy  H<s'W  <lëll%^<lé«értthn;^, 

-:'MII^NhAteréÛ}(liti1fofMë1ié^blMfbii  (•tl><MJdë'lfdhfe*i«:'<  >>'>'!#*.'' tàflUnliffiàtri^A^^^  sODm[se  à  ^^fi.^  J^g^^'VdQ  jari. 
aoii^^imiiMëé^m¥hmr^,%ii\lïf^^'^fiVi^^  éé'.'>AèHbâ^(nkl']  ^  âèmM^'^ir.citi^  pèrmt  de  ratfdiré,  la  matière 

*^'^m»^.ff^mmê^TtfÊêamk  mêèéiLrt^iÙ^oméër'^^  mnim  W^i^^^iMë^^Ûtt  Micme  contentieux.  ^J^l'éom.  d  El. 
."^W'*J»HHrt»Wîw«'teÉtfttrtëi''tttfeà*^  m/Hiiibrdj'îil'.,  af!'.  Doumèré,""  *'^'^';  ' 

ment  de  la  cuerre,  donner  lien^^^eT'âlo^oi^trth^éféA  ({u'iJ'^i  ^  it%%. 'LbVs^slàUfcrtirddilbb  d'un  serviee^^E  con^niBmée,  le 
»'0^b,tJrW^  ï#%i^WaWb'^éé«§?  (PËIi^rfé^l'f ifeijf  (l^^  2*  io*=1'>ft)ftWlé»ét<l-  tf4>  pfeor,-  ep  è^ie  générale,  revenir  sur  u  d^xision 
'-^Hmtf»fé^mi^U'è't^t(hrimieiÈt^ftë%\^nïé^Më^^  f  ttliili^HëllèVitiff6tfdi)ilifànfcè'tttii  ont  prononcé  à  cer«^gaid,  les- 
»b'>M^AlihflP^dë<^àyrti^t'^^H'>îl>el^'épVrà^^  de  la  t^ho&é  ingif  i\ ,  ce  mot, 
^ïiiHlrtlMftl  «è#  «à'a  <WrtH^ldif  jddr^rf^  »t*^^ 
t^^^^p!ié«jpi»J'«ë'«<*nh#;)4^.;iin'SiiW^^  '-'^  ;  -«' „ , 

^  i  191  «#ë9i»ni0  A^lé'libhtfêHV'We'^t^fiibfr  kpimAë^^mni,  ont  Uissé  écoaler$e6  dèfàti  ilif'^^f^u  ment  san^  les  aiiai|ucr  [e.  d'Et. 
"'\^Vcfl§^'t^ilhPtfâA9>te  ^feÉèft(i''4«tf^fè^4f)fté^t^  ébiATftit  an  22nov.  1S29,M.  de  Rosières,  rap..aff.  Anglada).— Jugéparsuile: 
i^  ^lp»tfifiaè<8W>èi%Msét^/^ë{be'Y^i^^%â1ftiê^e^       tirtélèts     l««ii^d»l*M|mi^M0è1«Aé%'è»|ifèU^î^MiFt^rei}nëM^ 

des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  en  avanéh  ài^éi'h'&aL  ei  stérielle  qui  a  refusé  de  statuer  sur  upedem<wde.eQ  indwnitépré- 
)ôi'.i|iohtpi^ iklÉisié8'4t^^^|>ëi4éMiiK»k  ItfifintàfôtlhtiAAIdonri^  *  èèdefaAi^tf^jell^ë^?  uM'tféBsi^l^i^té^^'cdnnfe^  ta  pai  tie 
}i''M^ilihltPtolti^«éA(^'tfééMe«il^â^^tJ^k^!fi  è^iyl^^ldtt/'iasfî;'  '  (^néfi'«'!rt;,''î^'iââr4'ëS^;MVMaiM,dy^r^  ;— 

riu3iio)i9lA52  W^ti^fnrïléK'iMIi^mHi  ttpdëlè^tièlM^  <èBlt^^altf>t^fi}^^<flxé^^i!i^^6h^'fhâfér?é)|^é'  beiii  WoËédér  iiÏÏéricu- 

diH^res|^N:B,.d'yu  niareliè,ivHBiin>Mratif 


•oiïir^J^_ „  ,^^. , 

I(ir«l9  ddtfl  ff^s'agtt 

, ,      , ^ s^iâbé'toKilfée.pirt' 

îêtoîÉKèlwrdrfM^Wfte'  "'^ '  "      ' 


iît^ttPi|ïSagi«^f  JbnV' 
rdrfail.  r    Jvutg  uar  l'urduiiuaiice  r 


lîrtme  Tes  auir^s'créanccs 
"' It^'lmè  allocalioD 


i  termes  drfai l.  r    Jvuèe uar ruruuiiuaiice royalguu  l"  ISf, isay.teîrtme Tesau 

^i5iïr,«^'ft.  rtu i  'd»f«i^  ;'^^"'  ""';; 


-, ^-.---  r-, ^ ,  en  éxecution 


[iftlfP'bài^;«*toë^( 


«s^i^tf 'H^ll^UW^^à^MaâiôA- a     tarif»  d'aï- 
ii^tita^^^ré^*'de^''ifou^'i^^       depuis  le 


H^VaM<nf\'\^iiA[^9VirAi^^if)M%*im:^  sÀD  marché. 

'''<'<«,  t^J^^ûl|ë^'mi^«S^&I6¥ea^e(Ai(l^|^lédé^^  i^rpta's  de  leurs 


•'ifhélMIhiif  cd*ëi^4al|i«  im  "é 


'M^ttmie'iidTéri  àne-MiHiKadieR'iré  99WS9^p; 
"  %Miiioi)l9;*^uMf  à  f  MfenMIe  de  tempscaoqiii»!'  cette  base  ileit  ^iH  ap^  ' 
"WqMè,Ji|taMI'7  â'Kéb^aiAsiilacle  imni^tfi^  je  recoiifRaH  hàt-^nèiite  par' 
'  m  lettre  dv  S^maiH^^SV  ;  deL  (-eetifier  Hr  cafcdP;  et  4f ^^nd^  cè^te  ap- 

fH^ti%»«p<mr^'^wnricé  des  tybu^ed'qascrnéeîl.y  depuis  le  I*'  oct.  ISSe 

-«■Mie'aB  jour  de  l'expiralioii  Hé^traité  du  sieuf  Mpreau  ; 
Kn  ce  qui  concerne  le  chef  des  conclusions  dtt  requérant  qui  a  pour 

^r(*^  obtenir  qa*il  lut  soit  le&a  compte  des  intérêts  à  rai:>on  de  e  p.  lOA 


<^  tà^iriSagiife  Mib^e^et  non  d'inM  Àit^ài  qui  \p  anfait^èté  donné  ; 

U  i^ôu'àîDsf'  ItdH  «ritt,  en  cohdamâanf  la  cotaipagn'ie  Boubée,  en  qua- 
lité de  mandaUife,  à  payer  des  intérêts  à  partir  de  Tord,  du  17  oct. 
1821,  quoique  la  demande  n'en  eût  été  formée  que  par  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  da  7  juin  1822,  a  faussement  appliqué  l'art.  1996,  a 
violé  cet  article  cl  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1  ibTt  ;  Ca^^c. 
Dtt21iaio  18S7.-G.G.,c|i.  git.-MM.  Portali5,l''pr.-Tbilj  rap. 


m 


il\RCRÊ  DE  FOURNITURES.— Art.  Ô. 


ceux  des  mercuriales  (cona.  d'El,  1 1  ma!  1825,  M*  Maillard,  rap., 
aff.  Seigot);  —  3»  Qu'une  liquidation,  opérée  par  un  décret  et 
des  décisions  définitive^  ayant  force  de  chose  Jugée,  ne  peut 
plus  être  recommencée,  sous  le  prétexte  <nie  des  compensations, 
refusées  avant  ce  décret,  auraient*été  accordées  par  un  décret 
postérieur  (cons.  d'Et.  51  jpiU.  182^,  M.  gaillard,  rap.,  aflf. 
comp.  Deschapelles); —  4*  Que  lorsque  des  fournisseurs  n'ont 
point  attaqué  la  décision  ministérielle  qui  déclarait  leurs  fourni- 
tures à  la  charge  d'un  gouvernement  étranger,  ils  ne  sont  pas 
recevables.,  après  le  rejet  de  leur  dém^nd^  p?ir  ce  gouvernement, 
à  reproduire  leur  réclamation  devant  le  ministre;  qu'il  y  a  là 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  (cons.  d'Et.  22nov.i833, 
afl.  KIlian,  V.  Chose  jugée,  ^o  78-3»);  —  5<>  Que  l'administralion 
qui  liquide  avec  l'entrepreneur  en  nom  les  fournitures  faites,  et 
en  solde  le  montant  soit  à  lui,  soit  à  ses  ayants  cause,  est  vala- 
blement libérée;  en  sorte  qu'un  autre' (ndividu,  se  prétendant 
depuis  véritable  fournisseur,  et  ayant  été  condamné  comme  tel 
par  divers  jugements  et  arrêts,  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
contre  ce  payement  "(cons.  d'Et.  2  août  1838  ,  M.  Jaiiet,  rap., 
aff.  Dupin);  —  6«  Qu'un  fournisseur  n'est  pas  recevable  h  de- 
mander, par  la  voie  contentleuse,  l'annulation  d'une  décision  mi- 
nistérielle qui  a  refusé  de  rectifier  sa  liquidation  définitive  ^\ée 
par  décret  spécial  (cons.  d'Et.  30  mai  1821,  A.  Maillard,  râp., 
afl*.  Dnbost). 

f  1 9.  On  ne  peut  revenir  non'pltis  sur  une  liquidation  à  la- 
quelle le  fournisseur  à  donné  son  acquiiscerhent,  —  Au  tnbt  Ac- 
quiescement, nw  933,  938,  940,  se  trouvent  déjà  quelques  dé- 
cisions qui  ont  consacré  la  règle  ;  et  il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens  :  !•  que  lorsqu'une  retenue  a  étp  faite  en  vertu  de  procès- 
verbaux,  à  l'entrepreneur  d'un  service  public,  il  ne  peut  en  de- 
mander plus  tard  la  nullité,  s'il  a  accepté  ses  décomptes  sans  ré- 
clamation ni  réserves  (ord.  cons.  d'Èt.  3  sept.  1836,  afir.  ville 
de  Paris,  V.  Chose  jugée,  n»  2Ql-2o)  ;  —  2»  Qu'un  fournisseur 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre  une 
décision  ministérielle»  après  l'avoir  prise  pour  base  des  comptes 
qu'il  a  présentés  (ord.  cons.  tfÉt.  4  nov.  1824, M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Vanlerberglie)  ;  —  3»  Qu'on  doit  rejeter  le  recours  de 
Tentrepreneur  de  fournitures  de  la  marine,  dont  la  liquidation  a 
été  consommée  par  lé  conseil  d'adruinistralion  générale,  lors  sur- 
tout que  ce  fournisseur  a  volontairement  acquiescé  à  ces  déci- 
sions, en  recevant,  sans  protestation  ni  réserve,  le  montant  inté- 
gral des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  (ord.  cpns.  d'Et.  28  juill. 
1820,  M.  Maillard,  rap.,  â(r.  Mesquila).;— ^4"  Que  le  fournisseur, 
engagé  à  livrer  une  certaine  quantité  de  blé,  ne  peut  réclamer 
contre  la  liquidation  en  vertu  de  laquelle  il  a  reçu,  sans,  faire  de 
réserves,  un  prix  réduit,'  surtout  s'il  a  depuis  continué  ses  ver- 
sements (cons.  d'Él.  16  août  1843,  M.  Hély-d'Oissel,  rap  ,  aff. 
Armand);  —  5°  Qu'un. fournisseur  qui  accepte  sans  réclamation 
te  bordereau  de  payement  oh  ée  trouvent  réduites  ses  créances, 
telles  qu'elles  résultent  des  bons  partiels  par  lui  reçus,  et  qui  re- 
met aussi  sans  réclamation  les  bons  partiels  qu'il  a  en  sus  de  son 
allocation,  n'est  plu^  recevable  à  attfiquer  la  décision  ministé- 
rielle qui  consacre  cette  réduction  (coms.  d'Et.  12  janv.  1825, 
M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Perrin)  ;  —  «•  <îue  le  fournisseur 
dos  armées  françaises  en  pays  étranger;  qui  a  reçu  sans  ré- 
sfenre,  en  payement  de  ses  fournitures,  des  objets  séquestrés  dont, 
I'  connaissait  la  nature  et  l'origine ,  n'est  pas  recevable  à  récla- 
:ror  la  garantie  du  gouvernement  français  pour  le  niantani  des 

;  siiiulions  prononcées  contre  lui,  par  le  gouvernement  étran- 
,;  i\  en  faveur  des  propriétaires  des  objets  séquestrés,  après  ïé- 

tcualion  du  territoire  (coûs.  d'Et.  27  fév.  1822 ,  M.  de  Croo- 
Mlhes,  rap.,  aff.  Haurié);  —  7«  Que  lorsqu'il  a  été  donné  qiiit- 
*()nce  pure  et  simple  de  certaines  sommes  par  un  fournisseur, 
Vi.  lui,  ni  ses  cessionnaires  ne  sont  admi?  à  réclamer  ultérieu- 
rement (ord.  cons. d'Et.  20  nov.  1822,M.  deCrouscilhe&,fap.,aff. 
Baudré;— V.  n«46-5.«);-r^8''Qu'un  fournisseur  n'est  plus  admi&à 
ro.iiester  la  quotité  des  sommes  qu'il  a  reçues,  lorsque  son  agent 
a  reconnu  le  montant  de  rencaissement  (côns.  d'Et.  16  fév.  1825, 
M.  MaiUard ,  rap.,  aff.  Everling);  —  ô^  Que  le  fournisseur  qui 
reçoit  sans  réclamation  le  r.  lyement  définitif  à  lui  fait  par  le 
trésor,  sur  l'ordonnance  dé  vrée  par  le  ministre,  renonce  à  se 
r^urvolr  conlreria  liquidation  opérée  à  son  prt)flf  (cons.  d'El. 
13  juill.  1825^  M.  .JePeyronnetj  rap.^  aff.  Lestamy). 


1 99.  La  liquidation  des  marchés  de  foar&itures  n'est,  à  pro« 
prennent  parler,  qu'un  compte  à  régler  entre  les  parties  contrac- 
tantes. D'où  il  suit  que  les  règles  du  droit  commun,  et  spéciale- 
ment Tart.  541  e.  pr.,  sur  les  erreurs,  omUsiens,  faux  ou  doubles 
emplois,  doivent  s'appliquer  ici,  et  permettre,  par  suite,  de  re- 
venir sur  la  liquidation  et  de  la  réviser.  —  Jugé,  en  ce  sens  *. 
10  que  lorsqu'une  ordonnance  de  liquidation  a  omis  de  statuei 
sur  divers  articles  de  fournitures ,  une  seconde  ordonnance  peut 
réparer  les  erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois,  et  allouer  les 
dépenses  rejetées  d^abord  à  défaut  de  pièces  justificatives,  qui 
ont  été  produites  ultérieurement  et  en  temps  utile  (cons.  d'Êt. 
24  mars  1832,  M.  MalUard,  rap.,  aff.  Doumerc)  ;  —  2*  Que  lors- 
qu'il résulte  de  l'instruction  que  des  fournitures  portées  dans  le 
montant  d'un  compte  n'ont  pas  été  faites,  la  somme  payée  pour 
cet  objet  peut  être  répétée  par  Tadministratlon,  alors  même  que 
le  quitus  a  été  délivré  au  foqrnisseur  et  qu'il  a  été  autorisé  à 
retirer  son  cautionnement  (cons.  d'Et.  8  juill.  1 840,  M.  Bouchené- 
Lefer,  rap.,  aff.  Moreau)  ; — 3*  Quel'appurement  des  comptes  d'un 
adjudicataire  de  fournitures  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'étal 
exerce  les  reprises  qu'il  peut  avoir  à  faire,  si  des  sommes  allouées 
à  cet  adjudicataire  paraissent  ne  pas  avoir  été  réellement  dépen- 
sées par  lui  : — «  Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'exercice 
d'une  actiou  en  répétition  de  sommes  allouées  au  sieur  Dupon<- 
chel  sur  la  production  de  pièces  en  apparence  régulières,  et  qui 
n'auraient  pas  été  réellement  dépensées  par  lui,  et  que  l'apure- 
ment des  comptes  du  requérant  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'é- 
tal exerce  les  reprises  qu'il  peut  avoir  à  faire  »  (cons.  d'Ét. 
1 5  avril  1 846;^  HM.  Gomel,  rap.,  aff.  Ouponchel) ;—  4*  que  l'actif 
d'un  entrepreneur,  lors  de  la  liquidation  définitive  de  son  ser- 
vice, doit  comprendre  les  denrées  qui,  à  son  expiration,  se  trou* 
vaient  pour  son  compte  dans  les  magasins  militaires  (cons.  d'Et. 
24  juin  1829,  M.  Bri^re,  rap.^aff.  Uuesou). 

Art.  8.  —  Delà  compétence,  —  Marchés  de  fournitures  passés 
avec  VÈtat. 

f  30.  Au  mot  Compétence  administrative,  n»*  110  el  sniv., 

497  et  8uiv.>  on  a  exposé,  brièvement,  en  les  appuyant  de  quel- 
ques applications,  les  règles  générales  de  la  compétence  en  ma^ 
tière  de  marchés  de  fournitures.  On  est  foroé,  ici^  pour  l'intel- 
ligence des  nombreuses  décisions  rendues  sur  ce  point,  de 
reprendre  cçs  n^mes  règles,  afin  de  faire  pénétrer  toute  la  clarté 
désirable  sur  cette  partie  importante  de  la  matière.  La  compé- 
tence n'est  envisagée,  dans  ce  chapitre,  que  relativement  aux 
ma^rchés  de  fourpitures  passés  dans  l'intérêt  de  l'£^at.  Quant  à  la 
compétenoe  pour  ceux  qui.  sont  faits  au  profit  des  départémentSj 
des  communes  et  établissements  publics^  il  en  est  traité  plus  loin^ 
sous  chacun  des  articles  qui  les  concernenL  , 

Pan^  rorlginé ,  c'était  aux  tribunaux  ordinaires  qu'eu  avait 
attribué  la  connaissance  des  contestations-  relatives  aux  tnar- 
ohés  de  fourniture  (décr.  des  4-9  mars  1795,  art.  i).  —  Hais 
l'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  les  mconvénients  d'un  tel 
mode  de  procéder,  qui  se  trouyait  non-seulement  en  désaccord 
avec  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  donnant  à  l'au- 
loiifé^  judiciaire  le  droit  de  statuer  sur  les  contrats  et  actes  ad- 
mi  .isiratifs,  mais  qui  paralysait,  en  outre,  l'aotion  du  gouverna 
ment  sur  les  soumissions,  et  nuisait  à  la  rapidité  des  services 
publics.  —  Aussi  toutes  les  lois  postérieures  ont-elles  conféré  à 
l'autorité  administrative  lecontentieux  des  marchés  de  fournitores 
passés  avec  l'Etat  (V.  arrêté  du  2  germ.  an  5;  9  fruct.  an' 6,  art. 
i  5;  lois  des  1 2  vend,  an  8, 1 3  frim.  an  8,  18  vent. an  8, 28pluv. 
an  8,  art.  4 ;  arrêté  du  19  therm.  an  9,  Y.  aussi  Conflit^  p.  108, 
n»  28).      . 

fat.  Ainsi  la  compétence  de  radmiuistration  se  trouve  û^ 
sormais  nettement  établie  et  appartient  auxpreyètj,  sauf  le  recourt 
au  ministre  y  puis  au  conseil  d'Eta$,f^  D'un  autre  côté.  Il  importe 
de  remarquer  que,  selon  la  distinction  faite,  v»  Compét.  admin.,- 
n»»  Il  1  et  suiv., l'autorité  judiciaire  peut  également  devenir  com- 
pétente ;  c'est  lorsque  l'entrepreneur  de  fournitures  agissant  en 
vertu  d'un  forfait  et  avec  ses  propres  fonds,  il  s'élève  des  contcs;; 
talions  entre  lui  et  les  tiers  a\ec  lesquels  il  s'est  mis  en  relaUfitt 
(Y.  plus  bas,  n<>«  1 44  et  s.).  Autrement,  les  tiers,  comme  les  four- 
nisseurs^ sont  Justiciables  de  l'autorité  administrative.  — >  Après 
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avoir  JasttfM,  €B  Ikte  gfeérale^  la  conipétenee  de  l'adnliUstratlony 
OQ  ezamiJieran00eteivemeiil  celle  des  dirersee  antofitée  cl-dessoe 
éoonoées. 

tUlt.  On  doit  ooQSldérer  comme  mie  règle  û^ordre  pubUe  le 
principe  d'après  lequel  l'autorité  administrative  est  compétente 
en  matière  de  marcbés  de  foornitnrss  passés  an  nom  de  TÈtat.  Il 
en  résolte  qn'on  ne  pourrait^  par  des  conventions  particnlières^ 
se  8oastraii«  à  cette  juridiction.  «  Le  décret  réglementaire  dn 
11  jnln  i806,dillf.deGormenln,  v*  Marchés  defonmiftures,  qui 
atlribne  cette  Juridiction  anx  ministres,  a  la  force  d'nn  acte  légis- 
latif. Si  donc  ce  décret  estuneiol,  on,  ceqni  est  la  même  chose, 
s'il  en  a  le  caractère,  Tantorité  et  les  effets,  il  ne  peut  y  être  dé- 
rogé qne  par  nne  loi  »  (GonL  M.  Chevalier,  p.  iJ2  ).  —  J[agé, 
par  soUej  f  que  la  danse  d'on  marché  qnl  soumet  an  jugement 
d'arbitres  les  contestations  entre  l'administration  et  l'entrepre- 
neor  doit  être  réputée  non  écrite,  et  que  l'autorité  administrative 
n'en  reste  pas  moins  seule  compétente  pour  statuer  sur  ces  con- 
testations :  —  «  Considérant ,  porte  l'ordonnance,  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Fart.  15  du  marché 
précité,  qui  attribue  à  des  arbitres  le  Jugement  de  toutes  les  con- 
testations qui  s'élèveraient  sur  l'kiterprétalion  et  l'exécution  du 
marché,  peut  avoir  dépouillé  le  ministre  de  la  guerre  du  droit  de 
prononcer  sur  lesdites  questions;  que,  selon  l'oi^re  des  Juri- 
dictions, les  liquidati<ms  des  marchés  et  fournitures,  et,  par  con- 
séquent, les  questions  sur  l'interprétatiOA  et  l'exécution  desdits 
marchés,  sont  décidées  par  notre  ministre,  sauf  recours  devant 
nous  en  notre  conseil  d'Ëtai  ;  que  notre  ministre  de  la  guerre 
n'aurai!  pas  pu,  et,  qu'à  plus  forte  raison,  un  intendant  d'armée 
n'a  pu  changer,  à  cet  égard,  l'ordre  des  juridictions  :  qu'ainsi 
la  clause  du  traité  qui  soumet  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  à  un  Jugement  arbitral  doit  être  réputée  non  écrite,  etc.  » 
(cens.  d'Ét.  17  nov.  1824,  M.  Maillard,  rap.»  aS.  Ouvtard; 
1 7  août  1825^  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Boyer);  —  a»  Que  le 
fournisseur  qui  a  stipule  à  son  profit  une  juridiction  arbitrale^ 
no  peut  se  disi»ensér  desesoumettreàoelledelaconrdes  comptes, 
tors  surtout  qu'il  avait  déjà  produit  ses  comptes  devant  le  conseil 
gétiéral  de  liquidation  de  la  dette  publique  :  —  «  Considérant, 
dit  rordonnance,  que  le  conseil  général  de  liquidation  de  la  dette 
publique,  créé  par  rarrêlé  du  15  prair.  an  lO,  était  chargé  de  la 
liquidation  générale  et  déûnilive  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
publique  et  de  l'arriéré  de  tous  les  ministères;  que,  dès  lOrs,  le 
sieur  Guérard  devait  porter  leseomptes  de  sa  gestion,  et  lés  ré- 
clamations qui  y  étalent  relatives,  devant  c^  conseil,  et  ne  pouvait 
plus  se  prévaloir  de  la  clause  des  soumissions  qui  avaient  établi 
une  Juridiction  arbitrale  ;  considérant  que  la  comptabilité  du 
sieur  Guérard,  n'ayant  point  été  définitivement  apurée  par  le 
conseil  de  liquidation,  devait  aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  du 
13  déc.  1809,  être  renvoyée  à  la  cour  des  comptes,  etc.  »  (cens. 
d'Ét.  19  fév.  1823,  M.  de  Crouseilhcs  rap.,  aff.  Guérard).  — • 
3»  Que  lorsque  des  arrêtés  réglementaires  du  gouvernement  ont 
attribué  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  contesta- 
tions élevées  entre  les  fournisseurs  et  leurs  créanciers  ou  sous- 
traitants,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître ,  de  tels  arrêtés 
étant  souverains  ;  —  a  Considérant  que  nos  ordon.  des  20  oct. 
et  1 1  nov.  1819  ont  pour  base  lesdits  arrêtés  du  gouvernement, 
qui  ont  attribué  à  rautorité  administrative  le  jugement  des  con- 
testations relatives  k  la  liquidation  de  la  compagnie  Warville; 
que  ces  arrêtés  sont  des  actes  souverains  concernant  la  liquidation 
de  la  dette  publique,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
contentieuse,  etc.;  la  requête...  est  rejetée»  (cous.  d'Ét.17  juill. 
1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Gommas). 

1 88.  Compétence  de  l'autorité  administrative  eh  règle  gé- 
nérale, —  Lorsque  l'entrepreneur  agit  sous  les  ordres  immédiats 
et  avec  les  fonds  du  gouvernement,  lui  et  les  tiers  avec  icsqutîls 
il  a  traité  pour  l'ex^ution  dé  son  mandat  deviennent  justiciables 
de  l'administration  en  ce  que  ces  tiers  sont,  comme  l'entrepre- 
neur lui-même,  réputés  les  agents  de  l'État.  Aux  décisions  re- 
tracées,  v  Compét.  admin.,  w^  112  et  suiv.^  qui  l'ont  jugé 

(l)  (Vérac.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  12  de  l'arrôté  du 
23  bruK.  an  10  décide,  sans  aucune  restriction^  que  les  poursuites  de 
CMx  qui  oBt  été  employés  par  les  régisseur^  ou  autres  agents  dn  service 
des  troupes  demeurent  suspendaes  peur  y  être  statué  par  voie  adminis- 
tntiye; 


ainsi,  n faut  ajouter  les  suivantes,  qui  ont  décidé:  p  qœ lea 
agents  de  la  régie  des  subsistances  sont  des  agents  du  gouverne- 
ment; qu'en  conséquence,  toute  contestation  sur  les  achats  qu'ils 
font  pour  le  compte  de  la  régie  est  attribuée  à  la  justice  admi- 
nistrative, aux  termes  de  l'arrêté  du  19  tberm.  an  9  (cous.  d'Et. 
i^mars  1818,  aff.  Vergues);  —  2«  Qu'on  doit  considérer  comme 
agents  administratifs  les  membres  d'une  agence  qui  étaient  cbar* 
gès  de  faire  recevoir  et  ïnânutentionnér  les  grains  destinés  à  la 
subsistance  de  l'armée^  et  qui  étaient,  comptables  envers  le  gou- 
vernement de  leurs  opérations  (cons.  d'Ét.  8  Janv.  1 831 ,  U.  Janet, 
rap.,  aff.  Yérac)  ;— 3»  Que  les  contestations  entre  les  particuliers 
et  les  régies  établies  par  le  gouvernement  ou  les  agents  desdites 
régies,  relativement  au  payement  des  fournitures  faites  pour  le 
compte  du  gouvernement,  doivent  être. jugées  administrative*> 
ment  (cens.  d'Êt.  23  avr.  1818,  aff.  Worms  de  Romilly); — 
Â^  Que  toutes  contestations  sur  le  payement  des  transports  de  sub- 
sistances militaires,  faits  par  suite  d'un  marché  avec  un  entre- 
preneur des  transports^  agent, de  la  régie,  sont  soumises  h 
l'autorité  administrative  (cens.  d'Ét.  iz  mai  1818,  aff.  Balzac); 
—  5«  Que  les  contestations,  sur  l'effet  des  marchés  entre  des 
fournisseurs  et  une  régie  locale  administrative,  sont  jugées  par  la 
justice  administrative,  en  ce  que  l'art.  U  du  décret  du  il  juin 
1806,  sur  tes  marchés  avec  le  gouvernement^  doit  être  étendu 
à  ce  cas  (c.  d'ÊL  30  janv.  1812,  aff.  régie  des  sels  et  tabacs)  ;— 
60  Que  les  contestations  sur  Texécutibn  d'un  marché  relatif,  par 
exemple,  au  transport  des  sels  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment des  magasins  de  la  régie,  sont,  lorsqu'elles  s'élèvent  enli*c 
un  entrepreneur  et  la.  régie  administrant  pour  le  compte  du  trc- 
sor,  de  la  compétence  administraUve  (consJ  d'Êt.  30  janv.  1812, 
aff.  Sobrini);  *--  7«  Que  lorsque  'des  fournitures  ont  été  faites  à 
des  acheteur^  qui  n'étaient  pas  entrepreneurs  pour  leur  compte 
particulier,  mais  simplement  régisseurs,  employés,  commission- 
nés  et  soldés  par  le  gouvernement  pour  la  manutention  et  distri* 
bntion  des  objets  nécessaires  à  la  consommation  des  troupes,  le 
montant  des  fournitures  constituant  une  dette  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  les  tribunaux  ordinaires  sont  Incompétents  pour 
juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point  :  elles 
sont  dn  ressort  de  l'autorité  administrative  (cens.  d'Ët.  i«r  sept. 
1819,  M.  de  Haleviile,  rap.,  aff.  Ditte  et  Muller);— 8»  Que  si  les. 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  entre 
un  entrepreneur  et  son  sous-traitant  ou  délégué  (V.  n**  144  et  s.), 
l'autorité  administrative  connaît  seule  des  contestations  entre 
cet  entrepreneur  et  celui  qui  l'a  remplacé  à  l'occasion  du  marché 
d'urgence  passé  par  le  ministre  :  —  «  Considérant,  dit  l'ordon- 
nance, que  l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  la  compétence  des  tribu-; 
naux ,  en  ce  qui  concerne  :  1»  le  sous-traité  du  sieur  Maës  avec 
le  sieur  Guntermahn;  2^  les  effets  de  l'addition  faite  par  le 
sieur  Constance  au  bas  du  bordereau  des  fournitures,  en  la  qua- 
lité qu'il  y  prend  de  délégué  du  sieur  Maës;  considérant  que 
ladite  affaire  est  administrative  en  ce  qui  concerne  les  engage- 
ment directs  du  gouvernement  avec  le  sieur  Maës ,  en  sa  qualité 
d'entrepreneur^  soit  avec  le  sieur  Roches,  en  sa  qualité  de  four- 
nisseur par  marché  d'urgence»  (cens.  d'Ét.  4  mars  1819,  M.  Bé- 
rard,  rap.,  aff.  Arhens);  —  9*  Que  les  contestations  entre  un 
propriétaire  et  un  fournisseur  qui  a  agi  pour  le  compte  du  gou- 
vernement sont  de  la  compétence  administrative,  alors  surtout 
qu'il  est  incertain  si  cette  acquisition  est  ou  non  à  la  charge 
de  lËtat  (Req.  14  germ.  an  13]  (i). 

1 84.  Par  application  de  la  règle  générale,  on  a  déclaré  être  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  :  !<>  la  dlfil- 
culté  qui  a  pour  objet  d'expliquer  le  sens  et  les  effets  d'un  décret 
qui  a  réglé  et  liquidé  une  ancienne  entreprise  de  fournitures 
(cous.  d'Êt.  12  mai  1820,  M,  de  Cormenin,  rap.,  aff.  vilie  de 
Rayonne);  —  2«  Le  traité  de  commission  par  lequel  une  com- 
pagnie s'engage  envers  un  ministre,  comme  commissionnaire , 
et  selon  les  usages  du  commerce,  k  acheter  à  l'étranger  et 
à  faire  arriver  dans  les  ports  de  France  des  grains  pour  le 
compte  du  gouvernement,  et  à  rendre  un  compte  de  clerc  à 

Alleodu,  d'ailleurs,  qu'il  est  incertain  si  la  prétention  que  réclame 
l'opposant  est  ù  la  charge  du  gouvernement  oii  à  celle  de  Vérac  et  con- 
sorts ,  et  qu'il  n'appartient  qu'au  gouvernement  à  décider  cette  ques- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  14 germ.  an  13.-C.  C,  sccl.  req.-MM.  Murairc^pr. -D'Outre pont»  r. 
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mattre  de  tout  ce  qu'elle  fera  dans  cette  opération,  en  ce  qoe 
cet  acte  constitue  un  marché  adrainistrattr  ainsi  que  toutes  les 
demandes  qni  s'y  rapportent  (cens.  d*£t.  22  fév.  1826,  H.  Mail- 
lard ,  rap. ,  atr.  Tliuret  et  comp.)  ;  —  5»  La  contestation  qui  s'élève 
entre  un  fournisseur  qui  a  traité  avec  l'autorité  administrative 
pour  fourniture  d'équipement  à  faire  à  la  garde  nationale,  et 
on  officier,  qui,  pour  accélérer  la  fourniture,  a  avancé  une 
partie  des  frais,  à  l'occasion  de  cette  avance  (cons.  d'Ët.  15  fév. 
f8f 6,  air.  Jobard  C.  Kern  et  Wacbter);  —  4*  La  contestation 
élevée  entre  un  maire  et  un  fournisseur  de  voitures  pour  le  ser- 
vice militaire,  à  Toccasion  d'un  marché  passé  par  l'autorité  ad- 
ministrative, et  d'un  service  exécuté  dans  tous  ses  détails, 
d'après  les  ordres  de  l'administration  (cons.  d'Ët.  25  fév.  1818, 
aff.  Périgal);  —  5«  La  demande  en  payement  intentée  par  des 
fournisseurs  qui  n'ont  pas  reçu  le  prix  des  fournitures  faites  à 
un  agent  du  gouvernement  (cons.  d'Ét.  1 6  fév.  i  8  11 ,  aif.  Peretty)  ; 
**6*  La  demande  en  payement  de  lettres  decliange  souscrites  par 
l'économe  d'un  bépitai  militaire,  et  en  cette  qualité,  pour  four- 
niture de  pain  :  «  Considérant  que  le  citoyen  Boyer  n'a  souscrit 
les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  que  comme  économe  de  l'h6- 
pital  militaire  de  Toulouse,  et  par  conséquent  comme  l'agent  du 
gouvernement, etc.»  (arrêté  gouvem.  27  mess,  an  11,  alT.  Tré- 
raont);  —  T  Les  difficultés  relatives  à  un  contrat  d'assurance 
passé  par  l'État  pour  le  transport  des  subsistances  de  l'armée 
(eotts.  d'&t.  il  avril  1857,  H.  Fumeron  d'Ardeuil,  rap.^  aff. 

(1)  EMfkê  :  —  (  Frayssifiet  C.  préfet  des  Booches-du-Rhéne.  )  — 
Benat  «t  Golin^  adjudicataires  des  travaux  du  canal  d'Arles,  ne  devaient, 
aax  ternies  da  cahier  dos  charges,  recevoir  que  9/t0««  à  compte  des  ou- 
vrages, au  fur  et  mesure  de  l'avancement  des  travaux.  —  Le  dernier 
10*  ne  devait  être  payé  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  ga- 
ratCie  des  auvrages.-^Frayssinet,  devint  cessionnaire  de  Benêt  et  Colia 
de  la  somme  de  117,000  fr.  &  prendre  sur  ce  10*.  —  Les  actes  de 
ciSMiOn  faieat  signifiés  à  l'administration.  ~  Le  marché  fut  résilié,  et 
«n  arrêté  administratif  opéra  un  règlement  de  comptes  entre  l'État  et  les 
adfadicataîres,  d'après  lequel  il  était  encore  dû  &  ces  derniers,  pour  le 
coffipléttent  du  dernier  dixième  afiecté  à  la  garantie  des  ouvrage,  une 
somme  qui  aurait  été  compensée  par  abonnement  et  à  forfait  avec  celles 
dont  les  entrepreneurs  étaient  eux-mêmes  passibles,  tant  pour  frais  de 
régie  que  pour  mal  façon,  en  vertu  de  la  garantie  stipulée. — A  la  suite 
de  ce  règlement ,  Frayssinet  assigna ,  devant  le  tribunal  de  Marseille , 
l'État  en  la  personne  du  préfet  des  Bouches-du-Rh6ne ,  à  lui  payer  la 
somme  de  118,940  fr.,  montant  de  la  retenue  du  10"  du  prix  des  tra- 
vaux effectués.  —  Dècitnatotre.  —  Jugement  qui  accueille  l'exception 
dHDCompétenoe,  et  renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Fravssinet  réduisit  sa  demande  k  la  partie  des 
semnes  compensées  entre  1  État  et  les  entrepreneurs ,  par  suite  de  la 
résiliation  du  marché  pour  comptes  de  mal  façons  et  de  frais  de  régie.  — 
17  fév.  f  8S5,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  qui,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
ntiers  Juges,  confirme. 

Pourvoi.  •—  Fausse  application  de  l'art.  15.  tit.  9,  de  la  loi  du 
Si  août  1T90,  de  la  loi  du  16  fmct.  an  S,  et  de  l'art,  i,  §  9,  de  la 
loi  du  98  plttv<  ao  8.  -r  Le  deoiandeur  distingue  d'abord  deux  droits 
dans  le  cessioaaaire  d'une  créance  sur  l'État  ->-  L'un  de  ces  droits, 
dit-il.  peut  être  exercé  d«  chef  de  soa  cédant  pour  obtenir  rexêcntion  du 
marché  et  le  payement  de  la  créance  cédée,  comme  le  premier  proprié- 


taire  eût  pu  le  faire  lui-même.  —  L'autre  est  propre  a«  cessioanaire  : 
c'est  celui  de  critiquer  une  libération  qui  aurait  eu  lien  au  préjudice  de 
la  cession  dûment  notifiée,  contrairement  à  l'art.  IfiOt  c.  civ.  •»- aq  pre- 
mier cas,  sans  doute,  hi  compétence  appartient  a  l'administiation ,  en 
verlu  des  lois  qui  servent  de  base  k  l'arrêt  attaqué  ;  mais  au  second  cas, 
il  ne  s'agit  que  da  maintien  des  droits  de  propriété  transmis  au  cession- 
nùîre  par  un  transport  dont  la  validité  et  les  effets  régis  exclusive- 
ment par  le  droit  civil,  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Le  demandeur  soutient  ensuite  que  l'arrêt  attaqué  a 
ma^  défini  la  question  que  présente  le  fond  du  procès,  en  disant  qu'il 
s'agit  di^  payement  d'une  partie  des  travaux  entrepris  par  les  sieurs 
Benêt  «  Colin.  Il  prétend  qu'il  ne  s'agit  pas,  au  fond,  de  faire  ordon- 
ner la  liquidation  et  le  payement  de  ce  qui  pouvait  être  d&  aux 
sieurs  Benêt  et  Cdin ,  mais  de  faire  ordonner  que  le  payement  de 
ce  qui  avait  été  liquidé  et  soldé  de  diverses  manières  par  l'administra- 
tion ,  au  prèjndice  et  en  Tabsence  du  cessionnaire,  sera  réitéré  au  profit 
de  celui**ci,  en  deniers  ou  quittances  valables:  que  vainement  on  répond 
que  oe  payement  'est  «ne  des  clauses  du  marcnc  ijuisque ,  au  contraire, 
il  procède  non  'de  l'exéeotton  de  ces  clauses ,  mais  de  l'acte  de  cession 
suivi  de  notificatioa  rèçalière.  —  Enfin  le  demandeur  établit  une  analo- 
gie entre  le  tiers  dèbitear^aisi  et  le  tiers  dèbilenr  cédé. 

M.Viger,  rapporteur,  après  avoir  exposé  les  faits  de  ta  cause  et  analysé 
les  moyens  du  demandeur,  termine  ces  observations  de  la  manière  sui* 


Garavini;  8  sept.  1824,  U,  Maillard,  rap.,  aff.  Marchand);  — 
8*  La  demande  en  dommages-Intérêts  formée  par  des  partie»» 
tiers  contre  les  commissaires  de  l'ancienne  liste  civile,  à  cause  de 
l'inexécution,  depuis  les  événements  politiques  de  l«50,  ds 
marché  de  fournitures  de  bois  qu'ils  auraient  passés  avec  elle 
(Paris,  li  mar8  1853,  aff.  Hainqve,  V.  Cempét.  admlnlst., 
n«  157);  **  9*  Les  réclaoïatioiis  exercées  par  un  particulier 
contre  la  régie  des  subsistances  militaires,  pour  les  avaries  oec«« 
slonées  à  des  avoines  pendant  le  transport  par  eau  (cons.  d'Eu 
17  Juin  1818,  air.  Alaine);  —  10»  La  connaissance  le  la  de* 
mande  en  payement  des  frais  d'essai  d'un  four  poiv^f  propesé 
àl'admiaistrationdelaguerre,  alors  surtout  que  l'inventeur  s'est 
dit  avoir  fourni  sur  l'ordredu  ministre  (cens.  d'Ët.  29oct.  1839, 
M.  Boulatlgnier,  rap.,  aff.  préfet  de  la  Seine  C.  de  Vertancoart)  ; 
—  1  i»  La  demande ,  par  le  cessionnaire  de  partie  des  sommes 
dues  à  un  entrepreneur  par  l'État,  non  pas  en  nullité  par  action 
principale,  et  comme  frauduleuse,  d'une  liquidiition  faite  de* 
puis  la  notification  du  transport,  par  acte  administratif  entre 
ces  derniers,  mais  en  payement  des  sommes  à  lui  cédées  par 
i  l'entrepreneur  (Req.  11  mai  1856);  (1)  —  12*  La  centest*» 
I  tion  relative  à  un  supplément  du  prix  promis  par  le  ministre  aa 
fournisseur,  et  par  celui-ci  aux  sous-traitants,  pour  le  cas  où  II  y 
aurait  dans  une  division  de  l'armée  une  augmentation  déterminée 
de  troupes  (Req.  27  août  1818)  (2);— 13*  La  déclaration,  par  or- 
donnance royale ,  que  des  entrepreneurs,  tels  que  les  membres 

vante  :-^«0b  se  rappelleqnele  10*  du  prix  des  travaux  sor  lesquels  porte 
la  cession  du  sieur  Frayssinet  était  spécialemeat  réservé  peur  faire  foce 
aux  reprises  dont  pouvaient  être  tenus  les  adjudicataires.— -D'après  cela, 
sur  quoi  pourrait-on  fonder  la  compétence  des  tribunaux  ordiaaires,  lors- 
que le  résultat  direct  de  l'actioa  serait  d'invalider  tous  les  actes  adminis- 
tratifs faits  en  verta  de  l'adjudicatioa  elle-même,  qui  réserve  à  l'aut»' 
rite  administrative  le  droit  de  connaître  seule  de  son  exécution?— S  -.ms 
doute  le  cessionnaire  peut  prétendre  qu'il  eût  fallu  l'appeler  dans  cette  ?ir 
qnidatioa.  Hais  s'il  y  ffit  devenu  partie  avant  qu'elle  eut  été  coasonmée,  il 
aurait  procédé  devant  l'autorité  adaûaistrative.  Son  ialerveatioa  aechan* 
geait  pas  les  rapports  existants  entre  l'Ëtat  et  les  adjudicataires.— De  ta 
qu'il  n'y  a  pas  été  partie,  et  qi'il  attaque  les  actes  de  cette  liquidatiee;  il 
aura  sans  doute  le  droit  de  les  remettre  en  question,  mais  oe  sera  toiij««ra 
devant  le  tribunal  administratif  qui  en  reste  le  seul  juge  exceptiomicl 
comme  iU'eût  été  si  l'intervention  avait  eu  lieu,  lorsque  les  droits  étaient  • 
encore  entiers.  —  En  un  mot,  le  juge  de  l'actioa  est  juge  de  rintervrn* 
tion,  comme  il  le  devient  de  la  tierce  eppositioa,  si  le  jugement  préjudi* 
cie  à  celui  qui  n'est  pas  en  cause.  -^  Et  de  là  que  la  première  décision 
a  été  rendue  en  rabsence  d'une  partie  deat  la  présence  y  eût  été  aéces- 
saire,  il  ae  s'ensuit  pas  que  la  juridiction  cbange  et  appartieane  aux  tri- 
bunaux, si  elle  é^it  d'abord  administrative.  »  —  Arrêt. 

La  cora;  —  Attendu  que  la  demande  n'avait  pas  pour  objet  de  faire 
reconnaître  bi  validité  etlesefiets  de  l'acte  de  cession  ou  de  la  notification 
qui  en  avait  été  faite  é  l'État,  cas  auquel  elle  eût  pu  être  portée  devant 
I  autorité  judiciaire  ;  —  Hais  que,  d'après  les  ternes  de  la  citation  pri« 
mitive,  le  sieur  Frayssinet  actionnait  le  préfet  des  Bottcbes>du>RbêBe  en 
payement  de  la  somme  de  Ii0,0i0  fr.,  montant  du  10*  du  prix  des  Ira* 
vaux  effectués  jusqu'à  ce  jour,  tant  on  deniers  qu'en  comptes  valables 
des  mal  façons  et  excédants  de  frais  do  régie;  —  Que  ceUe  demande 
rentrait  évidemmeat  dans  l'exécution  de  l'adjudication ,  et  ae  pouvait 
être  soumise  qu'à  nfutorité  administrative,  soit  d'après  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  soit  d'après  les  conditions  du  cabier  des  charges;— Attendu  qu'on 
b  réduisant,  sur  l'appel,  à  la  partie  des  sommes  compensées  entre  l'État 
et  les  entrepreneurs,  par  suite  de  larésiliatioa  du  marcbé,  peur  comptes 
de  malfaçons  et  de  frais  de  régie,  le  demaadour  a'a  pas  changé  la  na<* 
ture  de  son  action .  ni  la  juridiction  qui  doit  en  connaître ,  puisqu'il 
s'agit  toiyours  d'exécuter  les  clauses  du  cabier  des  charges  et  de  régler 
le  montant  des  sommes  dues  aux  adjudicataires ,  en  même  temps  que 
celles  dont  ils  étaient  eux-mêmes  débiteurs  par  l'effet  de  la  ré* 
siliation  de  la  garantie  pruroise,  des  mal  façons  et  des  prix  de  régio, 
toutes  choses  auxquelles  la  retenue  du  10*  était  destinée  à  faire  bicc, 
le|uel  règlement  ne  pouvait  êtra  fait  que  par  le  conseil  de  préfecture; 
—  Attendu ,  d'ailleurs,  qoe  le  règleneat  a  été  opéré  par  an  arrêté  ad- 
ministratif qui  a  bbéré,  par  voie  de  traasactien  i  forfait,  l'Ëlatet  len 
adjudicataires  ;  que,  si  le  demandeur  avait  à  se  plaindre  de  ce  règlemeatf 
il  aurait  dû  intervenir  lors  de  la  liquidation  admiaistrative,  et  s'opposer 
à  ce  qu'il  y  fût  rien  fait  au  préjudice  de  ses  droits  ;  —  Qu'il  peut  aussi 
recourir  par  les  voies  légales  et  devant  l'antorilé  compéteale ,  contre 
l'arrêté  de  liquidation  3  mais  que  ce  recours  ne  peut  être  porté  devant  les 
tribunaux  ordinaires  j  —  Rejelle,  etc. 

Du  11  mai  1836.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  père,  pr^^Vi^Br, 
rap.-Hervé,  av.  géa.,  c.  coof.-Lcteodrf-de-Tourvitle,  av. 

(2}  (GouUnce  C.  Desforgps.)  —  La  coi^ai  -^  Atlenda  que  »  d'aerèi   i 
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(coiLS.  (fËt.  27  mai  1816,  air.  Levacber);  —  2«  Qu'il  en  est  ainsi 
surtout  lorsqu'une  clause  du  marché  porte  que  les  contestation» 
seront  jugées  administrât! vement^  comme  en  matière  de  travam} 
publics,  auquel  cas^  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  (cona, 
d'Êt.  6  noY.  181 7,  aff.  Levacher-Duplessis).—V. Travaux  publics. 
1 87.  Compétence  des  ministres.  —  Le  ministre  au  départe- 
ment duquel  la  fourniture  a  été  faite  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  que  cette  fourniture  peut  faire  naître.  C'est  ce 
qui  est  établi  par  l'art.  4  de  la  loi  du  12  vend,  an  8,  par  le  rè- 
glement du  i«'  sept.  1827  (art.  122),  par  l'art.  29.de  l'ordonn. 
réglementaire  du  51  mai  1858  (V.  Gompét.  adm.,  n«  497).  Déjà, 
on  l'a  vu,  c'est  aux  ministres  respectifs  qu'il  appartient  égale- 
ment, soit  d'interpréter,  soit  de  liquider  les  traités  et  marchés 
de  fournitures.  Il  semblerait,  d'après  le  règlement  de  1827, 
que  les  ministres  statuent,  dans  ce  cas,  en  premier  ressort. 
—  Cependant  il  faut  remarquer,  avec  H.  Foucart  (t.  2,  n»  240), 
«  qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  formelle  qui  ait  établi  ce 
degré  inférieur  de  juridiction,  ici,  ajoute  cet  auteur,  les  décisions 
émanant  des  ministres  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  ju- 
gements, mais  plutôt  des  décisions  administratives,  qui  peuvent 
quelquefois  dispenser  d'une  instance  devant  le  conseil  d'Ëlat; 
toutefois,  continue  M.  Foucart,  on  est  obligé  de  se  pourvoir  contre 
elles  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification,  n  -« 
Jugé,  par  application  de  la  règle  :  1«  qu'il  appartient  aux  minis- 
tres de  connaître  des  contestations  qui  concernent  les  engagements 
directs  du  gouvernement,  soit  avec  l'entrepreneur,  soit  avec  celui 
qui  lui  a  été  substitué  par  un  marché  d'urgence  (cons.d'Ét.  4  mars 
1819,  M.  Bérard,.rap.,  aflf.  Arhens);  —«•Que  le  ministre  des  fi- 
nances est  compétent  pour  connaître  destcontestatlons  que  l'inexé- 
cution de  ces  mesures  peut  faire  naître  entre  l'État  et  ses  compta- 
bles en  débet  (cous.  d'Ét.  5  sept.  1840,  M.  Louyer-Villermey, 
rap.,a(r.Lévèque);— 5*  Que,  lorsqu'un  particuliera  été  condamné, 
comme  associé  et  caution  d'un  fournisseur  en  défaut^  à  payer  une 
somme  à  l'État,  le  ministre  des  finances  est  compétent  pour  pren* 
dre  tous  arrêtés  propres  à  assurer  le  gage  du  trésor  sur  les 
créances  aotives  de  rassoclé-caution  ;  qu'il  peut  notamment  or- 
donner une  opposition,  au  nom  de  l'État,  sur  une  inscription  de 
rente  délivrée  précédemment  à  l'associé-caution  pour  d'autres 
fournitures,  à  raison  desquelles  le  trésor  était  son  débiteur  (cous. 
d'Ét.  l«  août  1 857,  M.  Janet,  rap.,  afif.  Richard  de  Montjoyeux)  ,•— 
40  Qu'un  traité  de  concession  fait  par  le  gouvernement  avec  des 
banquier»  constitue  un  marché  qui  ramène  les  parties  devant  le 
ministre,  en  première  instance,  et,  en  appel,  devant  le  conseil  d'É- 
tat (cons.  d'Ét.  22  fév.  1826,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Thurel);  — 
5*  Que  la  liquidation  faite  par  un  sous-intendant,  des  sommes 
dues  pour  transportd'objets  de  guerre,  est  sujette  à  la  révision  du 
ministre  (cons.  d'Ét.  26  mars  1829,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff. 
Montpriest);— 6»Que,  lorsqu'un  fournisseur  demande  à  justifier, 
par  la  production  de  l'extrait  de  ses  livres,  des  déjpenses  qu'il  a 
faites  pour  le  compte  du  gouvernement,  il  doit,  sur  ce  chef,  être 
renvoyé  par-devant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  pour 
régler  définitivement  cette  partie  de  son  compte.  —  «Considé- 
rant que  le  sieur  Thuret  a  demandé  à  justifter,  par  la  production 
de  l'extrait  de  ses  livres,  des  dépenses  réelles  qu'ont  pu  occa- 
sloner  lesdites  opérations,  et  qu'il  y  a  lien  de  le  renvoyer  sur  ce 
chef  par-devant  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  rigler  définiti- 
vement cette  partie  de  son  compte,  etc.  d  (cons.  d'Ét.  16  déc. 
1850,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Thuret);  —  t  Qu'il  appartient  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  statuer  sur  la  qualité  des  membres  d'une 
agence  de  fournitures  formée  en  Italie,  en  l'an  9,  par  les  soins 
d'un  commissaire  ordonnateur,  et  que  le  décret  du  7  avril  1809, 
qui  a  mis  à  la  charge  du  royaume  d'Italie  les  créances  résultant 
de  fournitures  faites  dans  ce  pays  pendant  l'an  9,  n'y  fait  point 
obstacle  (cens.  d'Ét.  8  janv.  1851,  M.  Janet,  r^p.,  aff.  Vérac); 
— 8*  Que  liHvque,  sur  l'ordonnance  décidant  qu'une  contestation 
ippartlendralt  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité  administra- 
•^Ive,  suivant  qu'il  serait  rec4)nnu  en  fait  que  le  stipulant  aurait 
traité  comme  agent  du  ministre  de  la  guerre  ou  en  son  propre 
nom,  le  ministre  a  décidé  que  le  traité  a  été  fait  au  opm  et  pour 
le  compte  de  l'administration,  c'est  le  ministre  et  non  le  conseil 
de  préfecture  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  de  la  coq- 
leatation.  —  «  Considérant^  porte  l'ordonnance,  que  le  ministre 


de  \A  guerre  a  déclaré  par  eee  lettres  te  io  déc.  1826,  et  m'a 
résulte  également  des  pièces  produites,  que  le  sieur  Gay  asu,  et 
traitant  avec  le  sieur  Pontingon-Girouard,  que  les  fournitures  dont 
il  s'agit  avaient  été  faites  au  nom  et  pour  le  service  du  départe- 
ment de  la  guerre,  et  qu'elles  ont  figuré  dans  le  compte  rendu  au 
ministre  de  la  guerre  par  le  sieur  Pontlngon,  comme  gérant  des 
subsistances  militaires;  d'où  il  suit  que  le  ministre  de  la  guerre 
était  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  de  ladite  contestation;  0I 
que  c'était  devant  notredit  ministre  que  le  sieur  Gay  aurait  dà 
porter  sa  réclamation,  etc.  »  (cons.  d'Ét.  8  mars  1827,  M.  de 
Cormenin,rap.,  aff.  Gay);-*  9*  Que,  lorsque  deux  individus  pré- 
tendent avoir  l'entreprise  d'une  fonderie  de  canons  à  la  disposi* 
tion  du  ministre  de  la  guerre,  ce  ministre  peut  déclarer  quel  est 
celui  qu'il  reconnaît  pour  entrepreneur  de  cette  fonderie,  et  or« 
donner,  en  conséquence,  l'expulsion  de  l'antre;  toutefois,  cette 
décision  ne  fait  point  obstacle  à  ce  iiue  les  parties  poursuivent 
devant  les  tribunaux  l'exécution  de  leur  contrat  particulier  (cens. 
d'Ét.  15  fév.  1815,  aff.  Capon);  -*-  lO»  Que  les  commissions  ai^ 
bitrales,  établies  pour  juger  sans  appel  les  contestations  à  naître 
sur  telle  clause  d'un  marché,  ne  peuvent  se  réunir  sans  autorisa- 
tion du  ministre,  à  la  requête  du  fournisseur  seulonent  (cons. 
d'Ét.  8  mars  1827,  aff.  Mercier,  V.  n*  69-5*);  -*  il»  Que, 
lorsque  le  marché  entre  un  fournisseur  et  une  administration 
porte  que  les  parties  nommeront  respectivement  un  expert  pour 
procéder  à  certaines  estimations,  du  moment  où  l'expertise  donne 
lieu  à  la  nomination  d'un  tier»-expert,  sur  la  désignation  duquel 
les  parties  ne  s'accordent  pas,  c'est  au  ministre  que  la  matière 
concerne  à  nommer  d'oflBce  ce  tiers  expert.  Mais  il  doit  exercer 
lui-même  ce  droit,  sans  pouvoir  en  déléguer  l'exercice  à  l'admir 
nistration,  partie  dans  la  contestation  (cons.  d'Ét.  17  juill.  1822, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Lefebvre);  —  120  Qu'aux  termes  des  or- 
donnances précitées,  les  liquidations  faites  dans  les  bureaux  des 
ministres  ordonnateurs  doivent  être  soumises  au  comité  de  révl* 
sion,  d'office,  on  sur  la  réclamation  des  créanciers,  et  ne  peuvent 
être  déférées  au  conseil  d'État  qu'autant  qu'il  y  a  été  statué  par 
un  avis  de  ce  comité,  homologué  par  le  ministre  ordonnateur, 
ou,  si  celui-ci  diffère  de  l'avis  du  comité,  par  le  ministre  des  fi- 
nances (cons.  d'Ét.  14  juin.  1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Barrié);  —  IS»  Que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  des  fourni»** 
seurs  ont  contracté  en  qualité  d'agents  du  gouvernement  et  pour 
son  compte,  ou  en  leur  nom  privé  et  dans  leur  intérêt  personnel, 
les  tribunaux  judiciaires  prononcent  à  juste  titre  le  renvoi  à  l'an« 
torité  administrative,  et  si,  sur  ce  renvoi,  le  préfet  se  déclare 
aussi  incompétent,  par  la  raison  que  la  contestation  étant 
relative  à  un  service  d'armée,  elle  doit  être  jugée  par  le  mi- 
nistre, il  n'existe  pas  de  conflit  négatif,  —  «  Considérant,  porte 
l'ordonnance,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  les 
sieurs  Constans,  Blanchis  et  Gaubert  ont  contracté  avec  le  sieur 
Behnond,  en  qualité  d'agents  du  gouvernement,  et  pour  son 
compte  ou  en  leur  nom  privé,  et  dans  leur  intérêt  personnel;  — 
Que,  dans  cet  état,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  a  eu  raison  de 
se  déclarer  incompétente  ; —  Que  le  préfet  a  eu  également  raison 
de  se  déclarer  incompétent,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  service 
aux  armées,  et  que,  dès  lors,  c'était  à  notre  ministre  de  la  guerre 
à  décider  préalablement  si  les  sieurs  Blanchis  et  consorts  étaient 
ou  non  agents  du  gouvernement,  et  s'ils  ont  contracté  en  ladite 
qualité,  etc.  1»  (cons.  d'Ét.  10  juill.  1822,  M.  de  Cormenin, 
rap.,  aff.  Belmond);  —  14*  Que  les  préfets  ne  sont  pas  com- 
pétents à  l'effet  d'interpréter,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire, les  liquidations  approuvées  par  le  ministre  de  l'mté- 
rieur:—  a  Considérant,  porte  l'ordonnance,  que,  par  l'arrêt  du 
24  mal  1826  de  ia  cour  royale  de  Toulouse ,  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  établir  si, 
à  l'époque  de  la  cession  faite  par  Mons  à  Ribouté,  la  créance  cé- 
dée existait,  et  si  ledit  Mons  y  avait  quelque  droit;  que  cette 
question  se  réduit  à  savoir  au  profit  de  qui  ont  été  faites  les  li- 
quidations préparées  les  20  sept.  1817  et  28  janv.  1819  par  les 
arrêtés  de  la  commission  du  département  de  l'Aude  instituée  par 
l'ordonnance  du  is  juin  1814,  approuvées  définitivement  par  ie 
ministre  de  l'intérieur  les  5  fév.  I8I8  et  28  juin  1819 ,  consi- 
dérant qu'il  appartenait  à  notre  ministre  chargé  de  l'administra- 
tion départementale  d'interpréter  à  cet  égard  les  actes  de  son 
prédécesseur,  et  que  le  préfet  de  l'Aube  n'a  pu,  sans  ex/séder  ses 
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prafofn,  donner  ladite  Interprétation,  etc.)»  (cons.  dISt.  4  fév. 
iaS6,M.Boacbené-Lefer^  rap.,  de  aff.  flaint-Dldier);— 15*  Qne 
lorsque  Texécntion  d'un  marché  de  fonrnitnres  militaires  a  été 
garantie  par  nne  caution  qni  s'est  soumise  à  tontes  les  dispositions 
da  règlement  sur  les  subsistances  militaires ,  le  ministre  de  la 
gmte  est  compétent  pour  statuer  sur  les  effets  du  cautionne- 
ment:—«Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  notre  ministre  de  la  guerre 
n'était  pas  compétent  pour  prononcer  sur  l'étendue  et  les  consé- 
qaenoes  du  cautionnement  fourni  par  les  sieurs  Suquet  :  con- 
sidérant que  les  sieurs  Suquet,  en  cautionnant  l'exécution  du 
marché  contracté  par  les  sieurs  Castinel  et  Aigon,  se  sont  en- 
gagés, à  défaut  de  ceux-ci,  à  remplir  toutes  les  obligations  dudit 
marché,  et  se  sont  soumis,  par  l'acte  passé  le  28  fév.  1838,  à 
tontes  les  dispositions  du  règlement  sur  les  subsistances  mili- 
taires; que,  dès  lors,  notre  ministre  de  la  guerre  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  effets  dudit  cautionnement»  (cons. 
d'Ët.  6  mars  1846,  M.  Gomel,  rap.,  afi.  Suquet);  —  16«  Qu'au 
surpins,  quoique  le  ministre  soit  seul  compétent  pour  opérer  une 
ifquidatiou  définitive,  il  a  été  très-bien  jugé  que,  lorsqu'il  a  établi 
des  commissions^  il  ne  peut  prononcer  avant  qu'elles  aient  fait 
leur  travail;  qu'ainsi,  aux  termes  des  ordonnances  des  10  oct. 
1814,  8  mai  1816  et  4  nov.  1818,  la  liquidation  d'une  indem- 
nité pour  inexécution  d'un  marché  de  fournitures,  devait  être 
soomise  préalablement  au  comité  de  révision  (cons.  d'Ët.  1 7  nov« 
1824,  M.  de  Gormenin,  rap.,  an.  Loignon). 

1 89.  Compétence  du  conseil  d'État,  —  Elle  est  spécialement 
étahlie,^ans  cette  matière  démarchés  de  fournitures,  par  Tart.  14 
dn  décret  du  1 1  juin  1 806  (V.  v«  Cons.  d'État,  p.  1 80).  Quels  actes 
on  décisions  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse?  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  qua- 
lité et  droit  pour  se  pourvoir,  oi)  pour  intervenir  devant  le  con- 
seil d'État? — Dans  quel  délai  le  recours  doit-il  être  exercé?  Toutes 
ces  propositions  sont  traitées  ailleurs.— V.  Conseil^'État. 

1S9.  Le  conseil  d'État,  section  du  contentieux,  est  comme 
on  sait,  juge  d'appe/,  ou  juge  de  cassation;  cependant,  dans  quel- 
ques cas  exceptionnels,  les  affaires  sont  portées  de  piano  et  di- 
rectement devant  lui  (V.  Cons.  d'Ét,,  n^  104,  105, 106  et  suiv., 
lôSetsuiv.;  V.  aussi  Gompét.  admin.,  no«  332  et  suiv.).  Les 
contestations  en  matière  de  marchés  de  fournitures  sont-elles 
dans  ce  dernier  cas?  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive :  1*  Que  toute  contestation  ou  demande  relative  à  des  mar- 
chés passés  avec  des  ministres,  doit  être  portée  devant  le  conseil 
d'Êt.(cons.  d'Ét.,  22  fév.  1826,  M.  Maillard, rap.,  aff.Thurel); 
—  2«  Que  le  conseil  d'État  est  compétent  pour  connaître  de  toutes 
les  contestations  ou  demandes  relatives  aux  marchés  passés  avec 
les  ministres.  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'aux  termes  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  14  du  décret  du  il  juin  1806, 
notre  conseil  d'État  doit  connaître  de  toutes  les  contestations 
on  demandes  relatives  aux  marchés  passés  avec  nos  ministres; 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  relative  à  un  mar- 
ché de  cette  nature ,  et  que  l'époque  où  elle  s'est  engagée  ne  peut 
changer  la  Juridiction  instituée  par  la  loi,  pour  en  connaître 
(cons.  d'Ët.  8  fév.  1833,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Lisfranc);  — 
^  Que  ce  n'est  que  pour  les  autres  contestations  qu'on  doit  suivre 


(1)  Etpicê  :  —  (HanotÎD  C.  dép.  de  la  Meuse.  )  —  Uanotia  avait  été 
diargéj  en  1815,  des  fournitures  de  vivres  k  faire  aux  troupes  étrao- 
féres  dans  le  département  de  la  Meuse.  La  liquidation  de  son  entre- 
prise fut  faite  par  une  décision  dn  ministre  de  la  guerre  du  16  mai  1820. 
—Recours  d'Hanotin  contre  cette  décision;  le  15  nov.  1824,  une  ordon- 
laoce  royale  l'a  renvoyé  devant  le  préfet  pour  y  faire  liffuider  sois  four- 
iitires ,  sauf,  en  cas  de  contestation,  à  saisir  le  conseil  de  préfectare  ^ 
et,  en  appel ,  le  conseil  d'État.  —  Par  trois  arrttès  en  date  des  8  nev. 
1S32,  25  ja&T.  1854  et  5  oct.  1845,  le  préfet  de  la  Meuse  a  procédé  k 
citte  opération,  mais  en  réservant  la  question  de  savoir  si  la  créance  du 
iounissenr  était  à  la  charge  du  département. — Ces  trois  arrêtes  ont  été 
déférés  au  conseil  de  préfecture  par  Hanotin,  qui  a  demandé  que  le  con< 
fêil  ordonnât  l'inscription  au  budget  départemental  des  sommes  llqui' 
dies  à  son  profit.  — Mais,  par  un  arrêté  du  5  fér.  18i4,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  cette  réclamation. 
— Conformément  à  cette  décision,  le  préfet  a  cenda,  le  22  août,  an  oou* 
vel  arrêté  par  lequel  il  a  hquidé  défiaitivement  la  créance  de  l'entrepre- 
leer,  et  décidé  que  le  conseil  général  serait  invité  à  inscrire  celle  créance 
«a  budget  départemental,  ou  k  déclarer  s'il  entendait  la  coolesler. 

Pourvoi  d'Hanotin  devant  le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  prèfectom  du  S  fét.  i$44«— De  son  tM,  le  département  de  lu  Meuse 


les  divers  degrés  4e  l'antorité  administrative  :  «  Considérant^ 
porte  la  décision,  que  ce  n'est  que  pour  les  contestations  rela- 
tives aux  marchés  passés  avec  nos  ministres  ou  l'intendant  géné- 
ral de  notre  maison ,  que  le  recours  direct  à  notre  conseil  d'État 
est  ouvert  aux  parties;  que,  dans  toute  autre  contestation,  elles 
doivent  suivre  les  divers  degrés  de  l'autorité  administrative,  etc.  » 
(cons.  d'Ët.,  12  mars  1811,  aff.  Lasalle). 

f  40.  Formulée  ainsi  en  thèse  générale,  cette  solution  n^est  pas 
exacte;  elle  est,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  les  règles  ex- 
posées plus  haut,  qui  attribuent  aux  préfets  et  aux  ministres  la 
compétence,  en  premier  ressort,  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  aux  marchés  de  fournitures.— Aussi  a-t-ll  été  jugé, 
dans  ce  dernier  sens:  !•  que  le  conseil  d'État  ne  peut,  à  l'occa- 
sion d'un  marché  de  fournitures,  statuer  sur  un  chef  de  demande 
qui  n'a  pas  été  soumis  à  un  premier  degré  de  juridiction  ad- 
ministrative (cons.  d'Ét.  19  fév.  1823,  M.  de  Crousellhes, 
rap.,  aff.  Lemoine;  Y.  Décision  conforme,  v«  Conseil  d'État^ 
n»  151); —  2*  Que  lorsque  la  déclaration  du  sous-intendant 
militaire  d'une  place  de  guerre,  affirmant  qu'un  individu  a 
été  charité  de  payer  et  retirer  les  pièces  relatives  au  transport 
effectué  d'hommes  Isolés  et  d'effets  militaires,  est  conforme  aux 
bons  des  services  ou  au  bordereau  de  totalisation  arrêté  par  ce 
sous-intendant ,  la  décision  ministérielle  qui  reftise  de  recon- 
naître des  droits  à  cet  individu  est  susceptible  d'annulation 
(cons.  d'Ët.  26  mars  1829,M.deRozières,rap.,aff.  Montpriest); 
— 3»  Qu'on  ne  peut  déférer  directement  au  conseil  d'État  Tarrèté 
préfectoral  qui  a  liquidé  les  fournitures  d'un  entrepreneur,  lors- 
que, par  l'ordonnance  royale  qui  a  renvoyé  cet  entrepreneur  de- 
vant le  préfet  pour  faire  procéder  à  cette  liquidation,  il  a  été  dft 
que  les  contestations  auxquelles  elle  donnerait  lieu  seraient  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  conseil  d'État 
(cons.  d'Ét.  21  mal  1847)  (i). 

141.  La  règle,  pour  que  le  recours -au  conseil  d'État  soit 
ouvert  par  la  voie  contentieuse,  c'est  qu'il  s'agisse  d'une  décision 
proprement  dite ,  et  non  d'un  acte  d'administration,  de  quelque 
nature  qu'il  soit(V.  Conseil  d'État,  n**  70  à  103;  V.  aussi  Com- 
pétence admin.,  n**  28  et  suiv.). — Appliquant  ce  principe  aux 
marchés  de  fournitures,  il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par 
la  voie  contentieuse:  i*  contre  la  décision  du  ministre,  qui  dans 
un  cas  où  la  prime  de  conservation  et  de  manutention  pour  un 
approvisionnement  extraordinaire  n'a  pas  été  flxée  à  l'avance, 
l'arbitre  équitablement  d'après  les  circonstances  et  les  loca- 
lités ,  sous  prétexte  qu'on  n'a  pas  fait  entrer  dans  les  éléments  de 
la  prime  les  frais  de  main-d'œuvre  extraordinaires  causés  par  un 
prétendu  cas  de  force  majeure  (cons.  d'Ét.  17  mars  1825, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Godard-Desmarets);  —  2«  Contre  une  or- 
donnance royale  qui,  par  des  considérations  d'équité,  a  accordé 
à  un  munitionnaire  général  une  indemnité  déterminée  pour  pertes 
éprouvées  dans  son  service,  surtout  si  cette  ordonnance  adéflniti  ve- 
ment  arrêté  la  liquidation  de  sonservice  (cons.  d'Ét.  29  janv.  1 823, 
H.  de  Crousellhes,  rap.,  aff.  Doumerc);— 3»  Contre  la  décision 
ministérielle  qui  refuse  à  un  garde-magasin  un  traitement ,  par 
le  motif  que  cette  fonction  ne  lui  a  jamais  été  confiée ,  ni  provl- 
soirementpar  l'ordonnateur  en  chef,  ni  définitivement  par  le  ml* 

^  aussi  formé  un  recours  contre  l'arrêté  préfectoral  du  22  août  suivant, 
Loiiu-Philippe,  etc.;— Considérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Hanotia 
et  celui  formé  au  nom  du  département  de  la  Meuse  sont  connexes;  qu'il 
y  a  lieu  de  les  joindre  et  d'y  statuer  par  une  seule  et  mémo  ordonnance; 
—■En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  sieur  Hanotin  :  —  Considérant  qae 


incompétent  pour  ordonner  ladite  inscription; 

En  oe  qni  concerne  le  pourvoi  formé  an  nom  dn  département  de  la 
Meuse  : —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale 
du  15  nov.  1824,  qui  a  renvoyé  le  sieur  Hanotin  devant  le  préfet  dn 
département  de  la  Meuse  pour  y  faire  liquider  ses  fournitures,  les  con- 
testations sur  cette  liquidation  devaient  être  soumises  au  conseil  de  pré- 
fectnre,  sauf  appel  devant  nous  en  notre  conseil  d'État;  que,  dès  lors, 
les  contestations  élevées  sur  ladite  liquidation  par  le  département  de  la 
Meuse  ne  peuvent  être  portées  directement  devant  nous  ;  — •  Art.  1.  La 
requête  du  sieur  Hanotin  et  celle  présentée  au  nom  du  département  de  la 
Meuse  sont  rejelées. — Art.  2.  Le  département  de  la  Meu&o  est  condamné 
aux  dépens  du  pourvoi  formé  en  son  nom. 

Du  21  mai  1847..0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Dumartroy,  rap. 
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ntslrc  4e  la  gnerr^^  bien  qu'elle  l'ait  été  par  le  régisscar  en  chef 
(cons.  d'Ët.  3  join  1818,  aff.  Porelle);  —  4»  Contre  la  décision 
d'ua  ministre  qui  refuse  la  réouverture  d'un  ancien  marché,  eu 
ce  que  c'est  \ùi  acte  d'admimstration  inattaquable  devant  le  con« 
seiSd'Ëtaty  |>ar  la  voie  contentieuse  :—  a  Considérant  que,  d'à* 
près  l'arrêté  du  7  thcrm.  an  8 ,  c'est  à  noire  ministre  chargé  du 
département  du  commerce  et  des  travaux  publics  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  question  relative  à  la  réouverture  d'un  ancien 
marché;  que  les  décisions  que  prend  notre  ministre  eu  celte  ma- 
tière sont  des  actes  d'administration  publique  et  d'intérêt  géné- 
lal  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  devant  nous  par  la 
voie  contentieuse j  etc.  »  (cons.  d'Ët.  ijuin  1836,  H.  Brian,  rap., 
aff.  commune  de  Criquetot-Lesneval);  —  5»  Contre  les  décisions 
d'an  ministre,  directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  qui 
constitue  un  entrepreneur  général  du  service  des  transports  mi- 
litaires, débiteur,  envers  l'Ëtat,  d'une  certaine  somme,  et  celles 
du  minisire  du  trésor  public ,  qui  porte  contrainte  contre  la  cau- 
tion de  cet  entrepreneur  (cons.  d'Ët.  18  mars  1816,  aff.  Ualn- 
guerlot);  «^  6*  Contre  Tévalnation,  faite  par  un  ministre,  d'une 
indemnité  qui  n'est  fondée  sur  aucun  engagement  de  la  part  de 
TËtat  (cons.  d'Ét.  51  juiii.  1822,  M.  MalUard,  rap.,  aff:  comp. 
Deschapelles). 

f  4ii.  il  a  été  Jugé,  par  application  de  la  même  règle  :  i«  que 
la  demande  eu  indemnité,  pour  pertes  éprouvées,  et  qui  n'est 
fondée  suraucun  engagement  formel  de  l'Ëtat, ne  peutêtre  formée 
par  la  voie  contenlieuse  (cons.  d'Ët.  14  juiU.  1824,  M.  Maillard, 
rap.  aff.  Solller);  -r-  2^  Quedes  fournitures  faites  par  un  étranger 
à  l'armée  française  par  voie  de  réquisition,  et  qui  devaient  être 
payées  sur  les  contributions  levées  dans  le  pays,  ue  peuvent  don- 
ner lieu,  h  supposer  que  la  position  du  fournisseur  paraisse  fa- 
vorable, à  une  demande  d'indemnité  par  la  voie  contentieuse 
(cons.  d'Ët.  28  iuill.  1820,  aff.  Mesquitta,  V.  n*  159-5*);  -* 
3»  Que  le  fournisseur,  obligé  par  son  marché  de  présenter  des 
pièces  comptables  déterminées,  ne  peut  réclamer  parla  voie  con- 
tentieuse l'admission  des  pièces  équivalentes,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  autres  ont  été  perdues  par  force  majeure  (cons.  d'Ët. 
2  Juiii.  1823,  M.  MaUiard,  rap.,  aff.  Ditle  et  HuUer);  —  4^  Que 
lorsque  aucune  clause  d'indemnité  n'a  été  stipulée,  mais  que  le 
ministi'e  a  seulement  déclaré  par  lettres  qu'il  se  réservait  d'exa- 
miner la  demande  qui  serait  faite  d'une  indenmité,  dans  lecas  ou 
le  service  aurait  été  satisfaisant  etoù  des  pertes  seraient  prouvées, 
il  ne  peut  pas  résulter  de  cette  lettre  un  droit  positif  à  une  in- 
demnité; et,  dans  ce  cas,  si  le  ministre,  après  avoir  examiné  les 
motifs  allégués  pour  former  lademande  en  indemnité,ne  les  trouve 
pas  suffisants  et. refuse  de  Tallouer,  le  fournisseur  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  par  la  voie  contentieuse 
(cens,  d'Ët.  17  avr.  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Laurent)  ;  -« 
5^  Qu'en  cas  de  résiliation  par  le  ministre  d'un  marché  de  four- 
nitures, la  demande  en  liquidation  d'indemnité  formée  par  le 
fournisseur  ne  peut  être  intentée  par  la  voie  contentieuse  (cons. 
d'Ël*i5  août  t823^M.  Tarbé»  rap.,  aff.  Maubreuiï)j  —  6»  Qu'un 
fournisseur  qui  ne  présente  à  l'appui  de  sa  réclamation  ni  conven- 
tion écrite,  ni  marché,  ni  récépissé  des  gardes-magasins  compta- 
bles ou  des  parties  prenantes,  n'est  pas  recevabie  à  se  pourvoir, 
par  la  voie  contentieuse,  contre  la  décision  d'une  commission 
départementale  qui  a  rejeté  Badenumde  (cons.  d'Ët.  20  juin  1821, 
M.  Mafliard,  rap.,  aff.  Duchesne)  ;  —  7*  Que  de  oe  qu'une  déci» 
iipnmlnistérfelle,  en  reflisant  de  liquider  au  comptede  f  Ëtat  des 
fournitures  réclamées  contre  le  commandant  d'un  régiment,  faute 
diepièeeaapprobaUves,  renvoie  ^t  autorise  les  rédamants  4  se 
fûuisxfir:  divanl  ksi.  Uribfênauaa  ordinaires,  pour  obtenir  le  vaye^ 
ment  des  four  itures  faites  en  vertu  de  ses  cofnmandes  ou  ae  ses 
ordres,  il  ne  faut  pas  i^dir  dàbs  cette  décistoa^  surtout  «1  le  mi- 
inislre  ^  l'a.rendue  proteste  contre  une  pareille  interprétation, 
qne  attrIbotioki4ruB  droit  quelconque,  un  préjugé  qui  puisse  moti- 
verrànnulatlon  déeette*déclsliên  peurexcès.de  pouvoir  (cens.  d'Ët. 
8  sept.  1824,  M.  Vâlllard,  np.,  aff.Maran)j--^QUele  recohrs  au 
conâcil  d'Ëtat,  contre  la  déclsioh  d9ittinlsti'e,n'est  pas  recevabie, 
lorsqu'il  est  fondé,  non  sur  un  droit  positif,  mais  sur  de  simples 
considérations  d'équité  :  et  tel  est  le  cas  d'uii  fournisseur  qui, 
après  avoir  encouru  une  déchéance,  suivant  les  termes  de  son 
marché,  pour  n'avoir  pas  présenté,  dans  le  délai  fixé,  les  pièces 
lustiûcatives  de  pertes  par  force  majeure,  forme  un  recours  con- 


tre la  décision  du  ministre  qui  a  rejeté  ses  motifs  d*excuse  (cons. 
d'Ët.  22  fév.  1821,  M.  de  Malleville,  rap.,  aff.  Lcleu). 

t  AS.  Dans  lecasoùil  y  a  chose  jugée  (V.  ce  mot),  il  est  hors 
de  doute  que  le  recours  est  également  inadmissible.— Jugé  dans  ce 
sens  :  1«  que  le  pourvoi  contre  une  décision  souveraine  rendue  par 
le  gouvernement  consulaire  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  conlcn- 
tiense (c.  d'Ët.  25  oct.  1 826,  M.  Maillard,  rap., aff.  Vanlerbergho); 
— 2^  Que  lorsqu'une  demande  en  indemnité  formée  par  des  entre- 
preneurs pour  un  cas  non  prévu  par  le  marché,  a  été  rejetce  par 
une  décision  du  chef  de  l'Ëtat,  qui  prescrit  de  se  conformer  au 
marché.  Celte  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours  (cons. 
d'Ét.  12  déc.  i854,  M.  Ferri-Pizzaui,  rap.,  aff.  Crucy);  — 
50  Que  les  entrepreneurs  de  fournitures  ne  peuvent  se  rendre 
opposants  à  un  décret  qui  fixe  les  bases  de  la  liquidation  du  mon- 
tant de  leurs  fournitures  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  40 
du  règlement  du  22  Juill.  I8O6,  bien  que  ce  décret  soit  en  oppo- 
sition avec  les  bases  de  leur  marché  (cons.  d'Ët.  11  mai  1807, 
aff.  Desmazures;  6  Juin  I807,  aff.  Delafossé  et  aff.  Potbier;  et 
11  déc.  1816,  même  aff.  Desmazures.  —  V.,  sur  la  difUcollé, 
v«  Cons.  d'Ët.,  n»  589). 

14  A.  Compétence  de  Vautorité  judiciaire.  —  Dans  certains 
cas,  suivant  la  nature  du  marché  et  la  qualité  des  parties,  l'autorité 
Judiciaire  est  appelée  à  connaître  des  contestations  qui  naissent 
de  ces  marchés.  C'est  dans  le  cas  où  l'entrepreneur,  agissant  pour 
son  propre  compte  et  avec  ses  fonds,  il  y  a  des  tiers  ou  sous-trai^ 
tants  qui  ont  contracté  avec  lui.  Le  fournisseur  principal  est  tou- 
jours justiciable,  sans  doute,  de  l'autorité  administrative  pour 
les  différends  qu'il  peut  avoir  à  démêler  avec  le  trésor  public  ; 
mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  contestations  qui  surgis- 
sent entre  lui  et  les  tiers  ou  sous-traitants.— Telle  est  la  distlnc* 
tlon  établie  v*  Compét.,admln.,  n^*  111  et  suiv.  (V.  aussi  eod,, 
n^  161,  plusieurs  décisions  dans  ce  sens,  et  v^*  Actes  de  com- 
merce, no«  151  et  suiv.,  191  et  suiv.;  Commerçant,  n*«  53  et 
suiv.  50).  — 'Ainsi  la  compétence  administrative  ne  s'applique 
qu'aux  contestations  entre  le  fournisseur  et  l'agent  du  gouver- 
nement; celles  qui  s'élèvent  entre  le  fournisseur  et  des  tiers,  pour 
l'exécution  du  marché,  rentrent  sous  la  Juridiction  des  tribunaux. 

f  46.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  1*  que  les  agents  du  gou* 
vernement  contre  lesquels  on  doit  se  pourvoir  administrative- 
ment  sont  ceux  qui  agissent  sous  ses  ordres  immédiats,  sous  sa 
surveillance  et  avec  les  fonds  qu'il  fournit  (cons.  d'Ët.  25  nov. 
1808,  aff.  Ricard);— 2» Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  agent 
du  gouvernement  et  qu'on  peut  traduire  devant  les  tribunaux  un 
entrepreneur  de  transports  militaires,  pour  les  engagements  qu'il 
a  pris  avec  des  particuliers  pour  un  transport  de  subsistances 
(cons.  d'Ët.  18  mars  1818,  aff.  Pages  et  Bonnet,  Y.  Compêt. 
adm. ,  n«  1 6 1  )  ;— 5*  Qu'un  directeur  de  subsistances  militaires,  qui 
ne  tient  sa  nomination  que  d'une  compagnie  obligée  à  ce  service 
par  suite  d'une  entreprise,  n'est  pas  agent  du  gouvernement, 
qu'en  conséquence,  il  est  Justiciable  des  tribunaux  pour  les  endos- 
sements donnés  par  lui  pour  assurer  le  service  de  ses  fournitures 
(cons.  d'Ët.  51  mai  1807,  aff.  Billion)  ; — 4^ Que, par  suite,  lorsque, 
dans  un  marché,  l'agent  du  gouvernement  a  stipulé  comme  per- 
sonne privée,  en  se  référant  même  à  un  marché  passé  entre  l'ad- 
ministration et  lui,  c'est  là  un  sous-traité  dont  la  connaissance 
apparlientanx  tribunaux  (cons.  d'Ët.  5  nov.  1 828,  M.  de  Rozières, 
rap.,  aff.  Marion);*-^5*  Que  lorsque  les  parties,  en  traitant  avec 
un  individu,  ont  ignoré  sa  qualité  d'i|j;ent  de  l'administration;  et 
si,  par  exemple,  dans  nn  traité  de  transports  de  marchandises  , 
cette  qualité  ne  se  trouve  mentionnée  ni  dans  le  récépissé  ,  ni 
dans  la  lettre  de  voiture,  ni  dans  aucune  autre  pièce  produite,  le 
contrat  doit  être  considéré  comme  souscrit  entre  pai*Ucullei^,  et 
les  contestations  qu'il  engendre  doivent  être  Jugées  par  les  tribu- 
naux ordinaires.— *  «Considérant  que  les  sieurs  Suchat  et  .com- 
pagnie ont  mis  en  fait  qu'ils  ignoraient  la  qualité  du  sicui^  Lié- 
baux  lorsqu'ils  ont  traité  avec  lui;  que  la  preuve  contraire 
ne  résulte  ni  du  récépissé  ni  de  la  lettre  de  voilure  d-dcssus 
visés,  nf  des  autres  pièces  produites;  qu'ainsi  foèligatienj  con- 
tractée par  la  compagnie  Suchat  doit  être  considérée,  dans  la 
contestation,  comme  u^  éontrat souscrit  entre  particuliers^  et  qne 
les  difficultés  qui  en  résultent  doivent  être  soumises  aux  tribu- 
naux ordinaires,  etc.  »  (cons.  d'Ët.  19  fév.  1835,  M.  de  Peyron- 
net,  rap.,  aff.  Suchat);— 6<>  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  particulier 
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foit  agent  da  gomrernement^  qu'il  soit  autorisé  à  ùAtq  traite  sur 
le  ministre  pour  les  fournitures^  et  qu'il  ait  souserit  des  lettres 
de  change  en  sa  qualité  d'agent  du  gouvernement^  pour  qu'il  soit 
réputé  être  obligé  comme  agent  du  gouvernement  et  n'avoir  pas 
Tonln  s'obliger  personneHement  ;  qu'il  faut  encore  que  les  effets 
«oient  causés  pour  fournitures  ou  pour  service  public;  sans  cela 
Oy  a  obligation  personnelle,  et  compétence  des  tribunaux  ordi« 
oaîres.  —  «Considérant  que  la  demande  en  payement  de  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être  portée  devant  Tadmi* 
nistration,  qu'autant  que  le  sieur  Hasiawer  eût  tiré  cet  effet  par 
ordre  du  gouvernement,  ou  que  les  fonds  en  provenant  eussent 
éU  employés  à  un  service  pubHc;  que,  des  lettres  ci-dessus  vi- 
sées^ il  résulte  bien  que  le  sieur  Haslawer  a  été  chargé  de  fourni- 
tures pour  l'armée  d'Egypte,  et  autorisé,  pour  se  rembourser  de 
ses  avances,  à  fournir  des  traites  sur  notre  ministre  des  relations 
extérieures  ;  mais  qu'il  résulte  des  mêmes  lettres  et  de  l'aveu  du 
slenr  Haslawer,  qu'il  n'a  expédié  niUvré  aucune  des  fournitures 
dont  il  avait  la  commission;  qu'ainsi ,  bien  qu'en  souscrivant 
Teffet  en  question,  il  ait  pris  la  qualité  d'agent  du  gouvernement, 
il  est  constant,  enfalt,çu'tln'a|M»a^'en  cettequalité,  mais  pour 
son  propre  compte,  et  par  conséquent  qu'il  a  contracté  une  obli- 
gation purement  personnelle  qui  le  rend  justiciable  des  tribu- 
naux, etc.  »  (cons.  d'Ét.  17  Janv.  1814,  aff.  Torlonia)  ;—7»  Qu'un 
agent  de  l'administration,  qui  s'oblige  pour  elle,  mais  pour  un 
objet  qui  réellement  ne  l'intéresse  pas  et  ne  la  regarde  pas,  est 
obligé  personnellement  et  Justiciable  des  tribunaux  ordinaires, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  contre  l'administration  si  vraiment  il  a 
agi  d'après  ses  ordres;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  à  l'égard 
d'un  chef  de  logements  militaires,  qui  avait  commandé  un  dîner 
pour  des  officiers  convoqués  dans  une  commune  (cons.  d'Êt. 
29  déc.  i  8  i  2,  aff.  Rramer]  ;—  8«  Que  les  contestations  relatives  au 
payement  des  fournitures  faites  pour  le  gouvernement,  lorsqu'elles 
s'élèvent  entre  le  munitionnalre  et  un  particulier  avec  lequel 
U  avait  sous-traité,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
pleq.  il  août  1813)  (t). 

t40.  Et,  comme  il  s'agit  ici  d'une  incompétence  absolue, 
foHone  materiœ,  et  que  les  dispositions  qui  ont  tracé  les  limites 
des  juridictions  intéressent  Y  ordre  public ,  il  faut  les  respecter 
(Y.  Compétence,  n*>*  36  et  suiv.). — Jugé  dans  ce  sens  :  1«»  qu'un 
marché  d'éclairage,  passé  entre  un  particuler  et  une  ville,  con- 
stitue un  marché  ordinaire,  dont  l'exécution  est  de  la  juridiction 
des  tribunaux,  et  que  les  parties  ne  peuvent,  par  des  conven- 
tions privées.  Insérées  dans  ce  marché,  déroger  à  l'ordre  des 
juridictions  (Cons.  d'Ét.  8  nov.  1829,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff. 
Delahaye)  :  -*  a  Considérant ,  porte  une  autre  ordonnance,  que 
racte  du  f  julll.  1 823,  constituait,  par  sa  nature,  un  marché  or- 
dinaire dont  l'exécution  était  soumise  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux, et  que  les  parties  n'ont  pu,  par  une  convention  privée , 
inséréOidans  l'art.  18  dudit  marché ,  déroger  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, etc.  »  (Cons.  d'Ët.  13  mai  1829,  H.  Hutteau  d'Orlgny, 
rap.^  aff.  Culhat  ;  Conf.  13  juill.  1825,  aff.  Lesage,  Y«  Compét. 

(1)  (Veore  Salussolia  C.  veuve  Rolando.)  —  La  cour;  —  Considé- 
déraai  que  Salossolia  n'a  pas  traité  atec  Rolando  comme  agent  et  aa 
Dom  da  gouvernement ,  mats  seulement  en  son  nom  personnel  et  comme 
entrepreneur  à  mainfeime;  qu'ainsi 'tout  ce  qui  s'est  fait  entre  eux  est 
eutièremeiit  étranger  au  gouvernement;  d'où  il  résulte  que  les  contesta* 
tiens  intonrenues  entre  SakesoUa  ot  RoUndo  ou  iews  représentaoU, 
étant  de  la.  oomyétence  judiciaire ,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  at- 
Imiè  0'a violé  aucune  loi;  —  Blette. 

Pn  11  aoftt  181S,-G«  G.,  cli.  req.-MM.  Benrion ,  pr.-Favard,  rap. 

(9)  ViH^  :  ^  (Thèus  C.  Jacob.)  —  En  l'an  i,  Théus,  se  disant  com- 
mia  acheteur  des  vivres-viande  de  l'armée  des  Alpes,  avait  chargé  Allé- 
tre  4e  faire  l'achat  de  cent  bœufs.  Après  règlement  de  compte,  Tfaëus  se 
ttôuvà  débiteur  d'Allègre  de  S,ei0  fr.,  et  souscritit  au  profit  de  ce  der« 
.  lier  im  tôlei  de  cette  8omme.<^Al!è(^  acédé  ce  billet  h  Jacob.  Celtti<ei 
'  tn^é  tbéus  eu  payement.  ^  Le  défendeur  oppose  m  déeiinatoiiif ,  pré<* 
fÉlMlaDt  <|«^eyanl  eoneerit  le  billet  en  qaalité  d'employé  dugouvemomeot, 
k  dénude  aurait  dà  4tre  portée  devant  l'autorisé  adminiiitratiye,  -— J^ 
aenel  fû  leje^e  ce  déclinatoîra  et  condamne  Théuf»  au  payement  du 
wlet.  -r-  Appel.  —  Arrêt  iniirmatif  qui  reovoii'  les  parties  devant  l'auto- 
rite  administrative, — Jacob  s'adresse  alors  au  conseil  de  préfecture  des 
âautes-Alpes.  —  Le  li  déc.  1821,  arrêté  qui  condamne  Théus  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée,  attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  agi 
«onme  agent  da  gOQveraement.—  Recours  devant  le  conseil  d'État. 


admin.,  n«  68-2*];  —  2«  Que  rineompétenoe  à  raison  de  la  ma- 
tière étant  d'ordre  public,  ne  peut  aeomivrir  par  le  conneotemeat 
des  parties;  que,  spéctalement,  l'individu  qui,  poursuivi  en  paye- 
ment de  fournitures  devant  l'autorité  judiciaire,  obtient  sou  reik 
voi  devant  l'autorité  administrative,  e»  opposant  sa^tualitédV 
gent  du  gouvernement,  quoiqu'il  Bef  ait  pearéelteoient,  n'oel  pu 
non  recevable  à  attaquer  ensuite  pev  irice  dlncompétence  l^ar- 
rété  du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  condamné  au  payeoKÉl, 
mais  qu'il  doit  être  condamné  aux  dépeaa  pour  avoir,  par  son 
fait,  rendu  nécessaire  le  pourvoi  devant  l'autorité  aéministrative 
(Cons.  d'Êt.  1 5  Juin  1 825)  (2)  ;— >  Que  la  clause  par  laquelle  un 
fournisseur  s'est  soumis  dans  sen  Irailé  aivee  l'administration,  h 
être  jugé  par  l'autoritéadministralive,  n'estpolat  obligatoire  pour 
les  9(;us-traltants,  lesquels  doivent  être  jugés  par  lea  tribunaux 
(c.  d'Ét.  22  Janv.  1 808,  aff.  Ba8êet,V.  Comp.  ad.,  n«  1 1 5);-^4«  Qu'il 
en  est  de  même  de  la  disposition  d'un  Barebé  passé  eaftre  le  mi'* 
nistre  de  la  marine  et  un  fournisseur  de  bois,  par  laqneHo  il  se 
soumet  à  être  jugé  administrativement  dans  toutes  les  coatestar 
tiens  qui  pourraient  s'élever  àroooasiondeeemaircbé,  eUe  nepeut 
s'appliquer  à  un  tiers  qui  y  est  étranger;  qu'ainsi  la  dema&do  en 
indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  œ  founiisseur  pour 
perte  éprouvée  par  i'abatie  de  quatre  cbénes  sur  son  terrain  ap- 
partient aux  tribunaux  (Cons.  d'Êt.  20  nov.  1815,  aff.  LorMIa). 
149.  De  la  combinaison  de  la  rëgjie  d'après  laqdUtet'auto- 
rite  administrative  statue  sur  les  contestations  qai  inléveadent 
l'administration,  avec  celle  qui  attribue  aux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  des  difficultés  seulevéea  entre  les  fearaiaseni*s  et 
les  tiers ,  il  résulte  qu'une  décision  du  conseil  d'Ëtat,  portai  re- 
jet d'un  cbef  de  demande  pour  fourniture  oU'^our  pertes  et  ava- 
ries de  la  part  d'un  fournisseur,  n'a  pas  l'eflèt  de  la  ebese  tasée 
relativement  aux  tiers  ou  sous-traitaiîts,  qui  peuvent  être  ea  con- 
testation avec  le  fournisseur  toucbant  le  même  article  de  loorni- 
tures  ou  de  pertes  et  avaries;  ces  tiers  ne  peuvent  dono  se  pour- 
voir parla  voie  d'opposition,  d'autant  que  leur  centestaHonavee 
le  fournisseur  est  du  ressort  des  tribimaux  et  doit  y  être  )ngée 
aux  termes  des  conventions  respectives  et  d'après  le  droit  com- 
mun. Jugé,  par  suite,  que  la  différence  des  juridictions  penl^ro» 
daire  cet  effet,  qu'un  article  de  fournisseur,  ou  de  portes  et 
avaries  soit  refusé  au  fournisseur  par  le  censejL  d'Etai^  oodame 
n'étant  pas  suffisamment  justiflé,  tandis  que  le'foaraisseuciscra 
condamné  par  les  tribunaux  à  le  payer  au  •oua^rallant,  attendu 
la  justiûcation  suffisante  (Cons.  d'Êt.  26  août  1618,  atf.  Cbevpin). 
f  49.  De  nombreuses  décisions  ont  consacré,  quant  à  iatcom- 
pétence  de  l'autorité  judiciaire,  la  distinction  pÉ^ltéeVc'est'Jiinsi 
qu'il  a  été  jugé  que  c'est  à  Vautorité  jfêdieiaire  qu'il  appotient 
de  statuer  :  l«  sur  un  règlement  d'ordreeatre  lesoréanoiersrd'un 
fournisseur  principal  (cons.  d'Ët.  is  déc.  18S0,  M.  laaetyrap., 
aff.  Babaste)  ;  «*-  2*  Sur  les  contestations  enire  un  parliouUer 
et  un  munitionnalre  des  armée»,  relativement  aux  fe«rnttures 
faites  par  le  premier,  moyennant  un  prix  convenu  (Eeq*  2â  brum. 
an  1  r/)  (s)  ;  —  3»  Sur  les  contestations  entre  un  entrepreneur  de 
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Chaxlxs,  etc.  ;  — Considérant  que  Tincompétence  à  raison  delà  ma* 
tière  est  d'ordre  public  et  ne  peut  se  couvrir  par  le  consentement  des 
parties;  ^  Considérant  qu'aucune  pièce  ne  coostate.qud  le  sieur Tbéus 
ait  stipulé  comme  entrepreneur  ponr  le  compta  du  gouvememeat  ou^comme 
son  agent; -«-Qu'ainsi le  consolide  pcéC^ct4ire  étfiit  iocempéteM^^Gon* 
sidénuBt>que  le  sieuc  Théiis,  traduit  originairement  défont  raulorité  ju- 
diciaire, a  décliné  cette  juridiction  ;  que  c'es^t  par  son  fait  que  le  sieur 
Allègre  s*est  pounru  deTaqt  le  conseil  de  préfecture  :  —  Art.  1.  L'arrête 
du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Hautee-Alpes  du  14  déc. 
1821  est  annulé  pour  cause  d'incompétence.-^ Art. ^9.  Letf  parties  sont 
renvoyées  à  se  pourvoir  devant  l'auterité  jadioiaini «-Art.  S.  Le  eieui 
Tbéus  est  condamné  aux  dépens.- 

Du  15  juin  ie25>OBd.  oods«  A'ÈIj^U^  ÎÀkeem,  rap. 

(8)  (DnpelOttX  C.  Beeeoa  elcemp^)  «^I.Ai«oini;  <—  Gensidérant  que 
rirrltA  déa censils,  &m  9  niv;'  abld ^. a  tracé  U  ligne  de  démarcation 
eatrtl^QtQfité  administrative  et Vautorilé  judiciaire;  ^  Qu'il  résulte 
daœt  errétÂ  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  sons-traité  avec  une  régie , 
un  agent  du  gouvernement,  dont  les  intérêts  doivent  être  réglés  et  ar- 
rêtés par  l'autorité  administrative^  mais  que,  quand  dos  fournisseun 
ont  été  cf^argés  d'une  fourniture  quelconque ,  moyennant  un  prix  con- 
venu, ils  sont  perôonneilement  garante  des  engagements  qu'ils  ont  con- 
tractés pour  raison  de  ces  mêmes  fournitures  ;  d'od  il  résalle  que  les 
tribananx  peuveat  cennukre  des  deaiaadns  fÎMiBées  à  raison  de  cm  en* 
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fènrnitnres  nilltslresetses  employés^  lorsqaa  lenr  nomination  a 
été,  par  son  marché^  laissée  àson  olioix  et  sofossaresponsabilité: 
«  Considérant  qne,  d'après  l'art.  34  de  son  marché^  le  requérant 
avait  à  son  clioix  et  sons  sa  responsabilité  la  nomination  de  ses 
employés,  et  qu'il  était  stipulé  que  ieseontestationsqui  pourraient 
s'élever  entre  eux  seraient  de  la  compétenee  des  tribunaux  ordi- 
naires. »  (cens,  d'fit.  14]um.  1819,  M.  de  BelUsle,  rap.,  aff. 
Leleu);  —  4*  Sur  le  différend  entre  un  fournisseur  et  un  muni- 
tionnaire  du  gouvernement  au  sojet  de  fournitures  faites  par 
le  premier  (Bourges,  16  août  1817)  (i);  —  5«  Sur  les  difficultés 
qui  naissent  de  l'exécution  des  marchés  passés  entre  les  entre- 
preneurs et  les  sous-traitants,  en  ce  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un 
débat  sur  des  intérêts  privés,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  (cons.  d'Ët.  s  août  1808,  aff.  Millot);  *-  6o  Sur 
les  contestations  élevées  entre  l'adjudicataire  d'une  entreprise  du 
gouvernement  et  un  sous-traitant,  lorsque  surtout  Tautorité  ad- 
ministrative n'a  pris  aucune  part  à  ce  sous-traité  et  n'y  a  aucun 
intérêt  (cens.  d'Ét.  5  oot.  181 1,  aff.  George)  ;  —  ?•  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  i'agentd'un  entrepreneur  avait  qualité  et  pouvoir 
pour  recevoir  un  payement  effectué  entre  ses  mains  parles  sous- 
Imitants  de  la  nouvelle  entreprise  :  mais  que  les  tribunaux  ne 
sont  pas  compétents  pour  ordonner  entre  les  mêmes  parties  l'ap* 
plication  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  passés  avec  les  en^ 
trepreneurs  :  «Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  cour  royale  de 
Cohnar  est  restée  dans  les  bornes  de  ses  attributions,  en  pronon- 
çant sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Dreyfus,  agent  du  sieur 
Ratlsbonne,  avait  qualité  et  pouvoir  pour  recevoir  le  payement 
4ine  les  sieurs  Thomas  frères,  sous-traitants  de  la  compagnie 
aoufflo  et  Leieu,  ont  effectué  entre  ses  mains  ;  mais  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  faire,  pour  l'évaluation  des  denrées  reprises 
au  magasin  d'Erstein,  l'application  des  prix  stipulés  dans  les  mar- 
ines |)assésaux  entrepreneurs  par  Tadministration;  etc.  »  (cons, 
d'Ët.2fév.  1821,  M.  de  Cormenln,  rap.,  aff.  Thomas);  -^  8»  Sur 
les  actions  résultant  d'un  marché  de  fournitures,  passé  avec  les 
officiers  d'un  régiment,  à  moins  que  les  fournisseurs  ne  Justifient 
4iue  les  fouràitures  ont  été  garanties  par  un  acte  du  conseil  d'ad- 
ministration du  corps,  dûment  approuvé  :  «  Considérant,  porte 
l'arrêt,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  marché  passé  avec  les 
réclamants  pour  ^l'habillement  des  officiers  du  16«  régiment  d'in- 
fanterie légère; 'que  les  lois  et  règlements  mettent  rhabille- 
ment  des  officiers  à  leur  charge,  et  que  la  loi  du  10  juill.  1791 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  les  actions  relatives  aux  dettes 
contractées  par  les  officiers;  qu'à  défaut  de  payement  volontaire, 
ladite  loi  et  les  règlements  d'exécution  déterminent  les  retenues 
à  exercer  sur  leurs  traitements,  sans  préjudice  du  droitdes  créan- 
ciers sur  leurs  biens;  que  l'État  ne  pourrait  être  garant  des- 
dites créances  qu'autant  que  les  requérants  Justifieraient  que  les- 
dites  fournitures  ont  été  garanties  par  un  acte  du  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  approuvé  par  l'inspecteur  aux  revues  chargé 
de  la  police  dndit  corps  »  (cons.  d'Ët.  14  juill.  1809,  aff.  Rous- 

gagements  particuliers;  —  Ordonoe  qde  les  parties  procéderont  devant 
la  coar  d'appel  de  Grenoble. 
Duttbnim.anl5.-C.  C.,sect.  req.«MM.  Delacostd,pr.-Conf«nhal,rap. 

(1)  (Martin  C.  Antîxier.)  —  La  cotm;  —  Considérant,  snr  la  pre- 
mière question ,  que  les  sommes  réclamées  par  Antixier  sont  le  prix  de 
fournitures  de  pain  livrées  à  diverses  époques ,  et  qu'il  importe  de  dis- 
tinguer que  les  premières  ont  été  faites  depuis  le  29  janv.  1814  jus- 
qu'au 91  août  suivant;  les  secondes  depuis  le  1»  juill.  jusqu'au  SI  déc; 
les  troisièmes  depuis  le  i«'  janv.  dernier;  —  Que,  pendant  le  premier 
temps,  le  service  était  fait  par  le  goutemement  lui-même;  que  Martin 
n'était  alors  qu'un  agent  à  sa  solde  ;  que  le  trésor  public  était  lui-même 
flèargé  d'acquitter  les  fournitures  qu'il  ordonnait  soit  pour  la  troupe,  soit 
pour  les  prisonniers  de  guerre;  —  Que  c*est  contre  lui  qu'Antixier  de- 
vait diriger  son  aetion,  et  consèquemment  à  l'autorité  administratiTe 
qu'il divaiiê'adresMr,  hb  tribnaal  étant  ioeompètent  pour  en  connaître; 
—  Qn'il  en  est  aatnment  pour  celles  des  foumitnes  qui  ont  en  lieu  de- 
puis la  i^  juill.  1814,  parce  que  depuis  eetta  époque  le  gwiveriemeat 
ayant  traité  vee  aamuoitionnaire  général ,  c'était  le  munitionnaire  seul 
que  les  foaraiesears  pouvaient  caonaltre ,  avec  lui  seul  qu'ils  imitaient, 
et  que  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  entre  eux,  rentrant  dans 
la  claflio  des  oontaetetioas  ordinaires ,  detaieut  éu<e  portées  Rêvant  les 
tribaoaax,  et  qu'il  rtsuile  de  ce  fait  que,  pour  «es  fournitures,  le  tribu-* 
nal  était  lé^âlMiant  saisi; 

a^  sut  la  tnistèMi  ^pMKiiBy  finr  Iss 


seau);  —  9«  Sur  la  demande  en  payement  formée  par  un  four* 
nisseur  contre  un  général  français^  à  roccasion  d'un  marché  de 
fournitures  conclu  sans  l'intervention,  ni  la  garantie  du  gouver- 
nement, et  dans  l'intérêt  d'une  puissance  étrangère  que  ce  général 
servait  alors  (cons.  d'Ët.  9  juill.  1820,  M.  Cormenln,  rap.,  aff. 
Hoissard). 

149.  n  a  été  jugé  dans  le  même  sens  et  par  application  de 
la  même  règle  :  l»  que  la  disposition  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  19  therm.  an  9,  qui  attribue  aux  préfets  la  décision  des 
contestations  relatives  au  payement  des  fournitures  faites  pouf 
le  compte  du  gouvernement,  entre  les  particuliers  et  ses  agents, 
est  inapplicable  lorsque  l'État  s'est  libéré  ;  et  que,  dans  ce  cas, 
le  litige  doit  être  soumis  à  le  décision  des  tribunaux  :  —  «  Con- 
sidérant qu'il  résulte,  tant  du  certidcat  ci-dessus  visé  du  secré- 
taire général  des  finances,  que  des  déclarations*  fournies  par  le 
sieur  RIgal  lui-même,  dans  le  cours  de  son  mémoire,  que  le 
montant  des  fournitures  de  bestiaux  qu'il  avait  faites,  en  sa  qua- 
lité de  sous-agent  du  gouvernement,  pour  la  subsistance  de  l'ar- 
mée d'Italie  en  l'an  2,  a  été  liquidé  par  arrêté  du  conseil  général 
de  la  liquidation  du  12  avril  1804  (22  germ.  an  12),  et  payé  au 
moyen  d'une  rente  intégrale  de  9,417  fr.  5  c,  remboursée  en 
une  seule  inscription  de  rente  tiers  consolidé  de  3,455  fr.; 
Qu'ainsi  l'État  étant  libéré  envers  le  sieur  Rigal  ne  peut  plus  se 
trouver  intéressé  dans  les  demandes  formées  contre  cet  ancien 
agent;  et  que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  août 
1801  (19  therm.  an  9)  ne  sont  pas  applicables  à  ces  deman- 
des ,  sur  lesquelles  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer, etc.  »  (Cons.  d'Ët.  8  avr.  1829,  M.  de  Rozières,  rap.^  aff. 
Rigal);  — 20  Que  la  décision  ministérielle  ordonnant  le  verse- 
ment, dans  les  caisses  de  l'Ëtat,  du  complément  du  cautionnement 
dû  par  un  entrepreneur,  prélevé  sur  la  créance  résultant  de  la 
liquidation  de  fournitures  effectuées,  est  une  mesure  conserva- 
toire, qui,  cessant  d'intéresser  l'Ëtat  par  la  liquidation  définitive, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir  devant  les  tri- 
bunaux leurs  droits  à  ce  prélèvement  :  —  a  Considérant,  porte 
l'ordonnance ,  que  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'État  qœ 
notre  ministre  de  la  guerre  avait  le  droit  et  l'obligation  de  veiller 
à  ce  que  l'entrepreneur  fournit  et  complétât  ce  cautionnement  ; 
que  la  décision  du  4  Juin  1827  attaquée,  par  laquelle  notre 
ministre  de  la  guerre  a  fait  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations la  somme  de  95,450  fr.  pour  compléter  le  cautionne- 
ment du  sieur  Dubrusle,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  qui, 
par  la  liquidation  définitive  du  service  de  cet  entrepreneur,  a 
cessé  d'intéresser  l'État;  que,  dès  lors,  ladite  décision,  du  4 
juin  1827,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir, 
devant  les  tribunaux,  leurs  droits  à  ladite  somme,  etc.  »  (cons. 
d'Ét.  24  juin  1829,  M.  Brière,rap. ,  aff.  Husson);  —  5<>  Que  la 
compétence  des  tribunaux  ne  cesse  point  par  la  garantie  qu'une 
des  parties  aurait  à  exercer  contre  l'autorité  administrative  en 
cas  de  condamnation  ;  qu'ainsi  lorsqu'un  fournisseur  a  traité  avec 

tures  dont  Antixier  réclame  le  prix  (celles  faites  depuis  le  1^  sep- 
tembre 1814  jusqu'à  la  fin  de  la  môooe  année),  que  dans  le  traité 
3ui  fut  fait  le  31  août  précédent,  entre  le  sieur  Martin  et  lai ,  ea 
ernier  s'annonça  comme  stipulant  au  nom  du  munitionnaire  général, 
qu'ainsi  ce  fut  avec  le  munitionnafre  général  que  le  sieur  Antixier  traita 
par  l'entremise  du  sieur  Martin ,  qu'il  n'a  jamais  pu  croire  avoir  pour 
obligé  Martin^  qui  lui  déclarait  n  agir  que  pour  autrui  ;  —Que  pour  l'ac^ 
tien  qu'il  avait  à  former^  il  devait  s'adresser  au  munitionnaire  général; 
et  qu'il  est  non  recevable  à  agir  contre  Martin,  qui  ne  s'est  point  engagé 
personnellement;  —  Quant  aux  troisièmes  fournitures,  considérant  que, 
quoique  le  premier  engagement  contracté  par  Antixier  fût  expiré  lors- 
qu'an  i^  janv.  il  a  recommencé  à  fournir  du  pain  à  la  troupe,  il  n'y  a 
cependant  point  eu  avec  lui  de  conventions  nouvelles ,  si  ce  n'est  qu'à 
raison  du  peu  d'importance  des  fournitures  à  cette  époque  le  sieur  Martin 
avait  consenti  d'en  augmenter  un  peu  le  prix  ;  mais  que  les  qualités  des 
parties  sont  restées  les  mêmes;  qu'interrrogé  à  la  présente  audience, lo 
sieur  Antixier  a  déclaré  avoir  traité  avec  Martin  comme  il  l'avait  fait  la 
première  fois  ;  d'où  il  suit  que  le  sieur  Martin  peut  proposer  avec  un  égal 
succès  pour  la  troirième  fourniture  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  opposait 
aux  secondes; — Annule  comme  incompëtemmenf  rendu  le  jugement  dont 
est  appela  dans  sa  disposition  relative  au  payement  des  fournitures  faites 
jusqu'au  31  déc.  1814  ;  et  sur  c^  chef,  renvoie  la  cause  à  l'autorité  ad* 
ministrative;  déclare  le  tribunal  compétent  pour  les  autres  demandes 
portées  devant  lui,  etc. 
Da  16  août  1817.-G.  de  Bourges,  1^*  cL-MM.  DeUméthérie,  pr. 
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m  oonslstofre  Israélite  pour  foumliore  àflhifepâr  cette  commiH 
nanté  à  r£tal,  il  peut  agir  directement  devant  les  tribimanx 
contre  les  membres  de  ce  consistoire»  bien  que  eenx-ci  aient^  ea 
vertu  d'un  traité  »  un  recours  à  eiieroer  contre  l'administration 
(coqs.  d'Ët.  14  mai  181 7>  aff.  Josepb);  — 4«  Que»  lorsqu'une  or- 
donnance a  décidé  que  ie  gouvernement  français  est  étranger  aux 
foornltures  faites  à  des  régiments  espagnols»  Taetion  directe  eier* 
cée  judiciairement  contre  les  colonels  et  les  membres  de  l'admi-* 
Djstration  de  ce  régiment  ne  peut  être  revendiquée  par  l'autorité 
administrative»  en  même  temps  que  l'action  récarsoire  dirigée 
par  ces  oflBciers  contre  le  ministre  (cons.  d'&t.  13  fév.  1828 
H.  Tarbé  rap.»  aff.  Guoq»  etc.)  ;  --  5*  Que  la  question  de  savoir  : 
1*  si  le  trésor  est  non  recevable  dans  son  action  contre  la  eau- 
lion,  parce  qu'il  l'aurait»  par  son  fait^  privée  de  son  recours 
contre  le  débiteur  principal;  2*  si  le  trésor  doit  être  tenu  de  di- 
viser préalablement  son  action  entre  les  cautions»  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  ;  ceux-ci  doiventsurseolr 
d'office  à  statuer  sur  la  contrainte  décernée  contre  oette  caution» 
jusqu'à  ceque  les  tribunaux  ordinaires  alentproDoneé(cons.  d'Ët. 
isavr.  182I»M.  Brlère»rap.»  afl.  MeHriee);-^6«  QueUkquestionde 
savoir  si  les  marcbés  passés  avec  un  entrepreneur  sont  passibles 
du  droit  fixe  ou  du  droit  proportionnel»  n'est  pas  du  ressort  de 
faaiorité  administrative  (cons.  d'Êt.  26  août  1824»  M.  de  Grou* 
seîlhes,rap.»  aff.  Dolfus);—  7<>Que  l'action  d'un  agent  du  gouver- 
nement contre  un  particulier  en  justification  de  sommes  avancées 
pour  des  fournitures  et  qu'il  a  dû  prendre  pour  son  compte»  confor- 
mément aux  instructions  de  l'agence  des  subsistances  générales» 
est  du  ressort  des  tribunauv  ;  et  que  Taction  reconventionnelle  du 
fournisseur  au  payement  des  fournitures  qu'il  prétend  avoir  été 
laites  à  l'agent  des  subsistances  militaires»  est  de  la  compétence  ad- 
ministrative (cons.  d'Ét.  9 mai  1854,  H.  Macarel» rap.»aff.  Pons); 
— 8«  Que  l'argent  reçu  par  unentrepreneur  de  fournitures  militaires 
à  ses  risques  et  périls  perd  par  cette  réception  le  caractère  de 
éeniers  de  l'État  et  peut  par  suite  être  accordé  par  les  tribunaux 
à  titre  de  dommages-intérêts  à  un  sons-traitant  dont  le  marché  a 
été  résilié  et  qui  l'avait  reçu  en  avancement  (cons.  d'Êt.  18  août 
1807]  (i)  ;  -.  90  Que  le  préposé  d'un  munitionnaire  n'est  pas  re« 
cevable  à  attaquer  devant  le  conseil  d'Ëtat  la  décision  rendue 
eontre  ce  dernier»  sauf  à  faire  valoir  ses  droits  contre  lui  devani 
les  tribunaux»  si  telles  sont  les  stipulations  du  marché  (cons. 
dtt.  20  iuini82l»M.Maillard»rap.»aff.  Saint-Martin);— 10«  Que 
lorsque»  par  réquisition  de  l'autorité»  on  boulanger  s'est  chargé 
de  ta  fabrication  du  pain  desUnéaux  troupes  (c'étaient  lesalliés)» 
s'il  arrive  que»  ne  pouvant  suffire  aux  fournitures»  il  s'adjoigne 
d'antres  boulangers»  ù'a,prh&  l'autorisation  du  préfet,  ces  der- 
niers devront  être  considérés  comme  ayant  traité  directemeat  et 
personnellement  avec  le  boulanger  requis»  alors  même  quele  prix 
de  façon  fût  ieméme  pour  l'un  comme  pour  les  autres  (6  fr. 
par  sac);  qu'en  conséquence»  en  cas  de  contestation»  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  d'en  connaître  (  Req.  9  août 
i82i)(2);— i  10  Que  l'ordonnance»  qui  fixe  une  indemnité  équita* 
blement  arbitrée»  ne  préjugeant  rien  sur  les  droits  des  sous4rai«- 
tants»  les  contestations  élevées  à  ce  SDûet  entre  ceux-ci  elles  four- 
nisseurs indemnisés  ne  peuvent  être  jugées  que  parles  tribunaux 
judiciaires»  d'après  lés  termes  de  l'ordonnance»  les  conventions 
privées  dea  parties,  et  les  règles  do  droit  commun  (cens,  dtt.  20 

(1)  (Delaporte  C.  Roycr.)  —  Napoléon;  —Considérant  que  le  sieur 
Belapone»  entreprenoor»  chargé  de  fai»  une  fourniture  à  ses  périls  et 
risques»  ne  peet  être  envisagé  »  relativement  à  on  tiers  avec  leqael  il 
iavs-traile»  comme  un  agent  du  gouvernement^  chargé  de  stipuler  ea  son 
Ma;*- Que  l'argent qoll  a  touché  du  quartier-maître  du  11«  de  dragons 
«  aèeeMahemeet  perdu  le  caractère  de  deniers  de  l'État»  du  moment 
^ilest  arrivé  dans  ses  mains  et  s'est  confondu  avec  ses  deniers  per«» 
iMUMlt;  -«-  Q«e  rien  de  tout  cela  n'a  pu  déranger  le  cours  accoutomé 
<••  ehoMS»  ni,  par  conséquent»  intervertir  l'ordre  naturel  des  iuridio- 
*»"»,  ete.  —L'arrêté  pris  le  10  mars  180T,  p^r  le  préfet  dudéparto- 
neai  de  fEure»  qoi  élève  le  conflit,  est  annulé. 

Du  fg  août  leOT.-Déer.  cons.  dTt. 

(tXMoBtlaurent  C.  Maacombte.}  —  La  cocb:  —Attendu  que,  con* 
■nuéomii  aux  actes  et  déclarations  émanées  de  1  autorité  administrative 
vmème»  il  a  été  judiciairement  reconnu  que  le  demandeur  en  cassa- 
tM  s'était  obligé  envers  Maucomble»  non  pas  comme  agent  ou  préposé 
éa  i^vemement ,  mais  bien  en  son  propre  et  privé  nom  comme  entre- 
pnaev  de  la  fabrication  du  pain  dont  il  s'agit;  que»  dans  ces  circen- 
ittteis ,  en  taisant  droit  4  U  demande  ï»  l^acomble  en  payement  dq 


tév.  1883.  H.  deCormenfn»  rap.»aff.Leleuetcomp.);-^i2oQQ'u 
suffit  que»  postérieurement  à  la  résiliation  par  le  ministre  de  son 
tnarebé»  un  fournisseur  de  chevaux  d'artillerie  se  soit  engage  » 
dans  une  lettre»  à  payer  à  une  personne  le  montant  de  ses  foifr- 
nitures»  pour  que  l'exécution  de  cette  promesse  appartienne  au] 
tribunaux  (Req.  8  vent,  an  12»  M.  Boutrepont,  rap.»  aff.  Lau- 
chère  0.  Testu);  -^is«  Que  les  entrepreneurs  de  convois  mili- 
taires sont  Justiciables  des  tribunaux  ordinaires  pour  les  enga- 
gements pris  avec  les  volturiers  pour  l'exécution  des  transports. 
Mais  ces  tribunaux  ne  peuvent»  sur  la  demande  des  entrepre 
nenrs»  ordonner  la  mise  en  instance  de  l'administration,  ne  se- 
fait-ce  même  que  pour  obtenir  des  renseignements  (cous.  d'£i. 
29  oct.  1825»  M.  Maillard,  rap.»  aff.  Travlla);  — 14«  Que  l'en- 
trepreneur général  de  ibumitnres  faites  à  une  armée  est  justi- 
ciable des  tribunaux  lorsqu'il  est  assigné  en  payement  de  lettres 
de  change  tirées  sur  lui  par  un  de  ses  agents  pour  le  moniani 
de  fournitures  qui  lui  ont  été  livrées»  pour  son  propre  compte, 
par  un  particulier»  encore  bien  que  les  pièces  qui  le  constatent 
pourraient  être  rejetées  dans  le  compte  qti'il  a  à  faire  avec  TËtat 
(Req.  2S  thenn.  an  10»  M.  Boyer»  rap.»  aff.  Sainl-Hilaire  )  ;  -* 
15*  Que  si  des  fournitures  sont  dues  par  des  officiers  à  un  tail- 
leur» conune  il  n'appartient  pas  au  ministre  de  la  guerre  de  pro< 
nencer  sur  des  intérêts  privés»  ni  de  constituer  son  département 
débiteur  direct  du  fournisseur»  c'est  par  la  voie  de  l'opposition 
au  trésor  royal  et  par  les  autres  voies  Judiciaires  que  ce  dernier 
doit  faire  valoir  ses  droits  (eons.  d'Êt.  5  mai  issi»  M.  Brière» 
rap.»  aff.  Marit).  —  16*  Que  si  la  compétence  de  Tautorité  ad- 
ministrative est  exclusive  pour  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'État  et  les  entrepreneurs  (de  lits  militaires,  par  exemple), 
eue  ne  s'étend  pas  aux  différends  entre  ces  entrepreneurs  et  leurs 
sous-traitants;  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
alors  d'en  connaître  (Req.»  17  nov.  I8U)  (3);  —  n»  Que  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  des  propriétaires  ou  des  a4jtt- 
dlcataires  de  bois»  et  les  fournisseurs  de  ta  marine»  et  qui  ont 
pour  objet  de  faire  régler  le  prix  des  bois  marqués  pour  la  ma* 
rine»  et  d'obliger  les  fournisseurs  à  en  effectuer  le  payement^ 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  (cons.  d'Ët.  12  avril 
1811»  aff.  huet»  V.  Forêts»  n*  1O6O). 

flÀO.  Mats  quels  sont  ceux  des  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître» ou  des  tribunaux  civils  ou  des  tribunaux  de  commerce? 
La  compétence  appartient  à  ces  derniers;  cai'»  et  aux  termes  de 
l'art.  632  c.  com.»lesentreprisesdefoumituressontexpressénient 
rangées  dans  la  classe  des  actes  de  commerce  (V.  des  décisions  en 
oe  sens  v^'Acte  de  commerce»  n«*  177  et  s.»  Compét.  admîn.» 
n««li3ets.»etGompét.comm.»no78).— Jugé  de  même:  i*  qu  une 
entreprise  de  fournitures»  passée  avec  l'administration»  constitue 
une  opération  commerciale»  quand  les  sous-traités  par  lesquels 
celui  qui  s'est  rendu  adUudicataire  d'un  marché  de  fournitures 
pour  l'administration»  a  cédé  à  des  tiers  partie  de  son  entreprises 
ont  un  caractère  commercial»  et  que»  par  suite»  les  contestationséloo 
vées  entre  le  cédant  et  les  cessionnaires»  relativement  à  ces  trai<* 
tés»  ont  dû  être  portées  devant  la  juridiction  consulaire  (Req. 
10  fév.  1836»  aff.  Moulin,  V.  Acte  de  comm.,  n»  202);— 2«  Que 
lorsque  les  fournisseurs  de  bois  pour  la  marine  marquent  dans  les 
coupes  des  particuliers»  et  achètent  pour  leur  propre  compte  des 
bois  qu'ils  livrent  ensuite  à  la  marine  de  commerce»  les  contesta* 

Erix  couTenu  pour  ladite  fabrication»  les  jogtf  »  loin  de  niéeonnaltre  lei 
mites  et  les  règles  de  leur  compétence»  s'y  sont»  au  contraire»  exaçte-> 
ment  conformés;  -*■  Rejette. 
Pu  0  mU  18gl«^3.G.»8ect.  roq.-4tftf.  Lasandade^ pr.-^Lasagni» rap. 

(3)  (Thioeh  frères  C.  araniereteoni.)«-Lxcomi;-^  Attendu»  t*sttr 
la  première  branche  du  moyen  proposé  eratie  farrèt  du  IT  fév.  181  S» 
que  les  demandeurs  ayant  eox-mèmes  eaisi  le  tribunal  de  eommerce  de 
la  contestation  qu'ils  jageaientètn  oommerciale  de  sa  oatare.  pnisqnf'ili 
concluaient  oontie  leurs  adverenins  à  la  eendamnation  solidaire  et  par 
corps  au  payement  de  tO»Sie  fr.»  ils  atnt  anjourd'hoi  non  reeevables  à 
soutenir  le  contraire  ;-*-  n«  Et  d'aillem»  fu  le  prooès  existant  unique- 
ment entre  les  entrepreneurs  généraux  et  les  sousHnitants  »  n'intëres* 
sait  en  rien  le  gott^emement  qui  avait  traité  at ee  les  entrepreneurs  gS* 
néraux»  lesquels  seuls  auraient  pu  être  jugés  par  l'autorité  administratiTOi 
si  le  procès  eAt  existé  entre  eux  et  le  gouTemement;  qu'ainsi  les  deman* 
deurs  sont  en  même  temps  non  reeevables  et  mal  fondés  dans  cette  pre* 
mière  partie  du  moyen»  —  Buiette. 

Du  17  ndf.  18lé.-G.  C^sect  leq.-MM.  Henrion^  pn-YaHée,  rap» 
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lions  qnl  peuvent  s'élever  relativement  anx  payements  de  ces  bois, 
doivent  être  jugées  parle  tribunaux  de  commerce  ;  l'autcfrité  admi- 
nistrative est  incompétente  (cens.  d'Êt.  26  mars  l812yalF.  Gracy); 
— ;  3*  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  commerce  de  statuer 
entre  l'administration  de  la  guerre  et  le  capitaine  d'une  barque, 
sur  les  avaries  qu'elle  a  éprouvées  en  transportant  des  militaires, 
lorsque  ce  transport  n'a  eu  lieu  ni  en  vertu  d'un  marché,  ni  en 
vertu  d'une  réquisition  militaire  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
dans  l'espèce,  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  marché  souscrit  par  le  sieur 
Audaire,  ou  d'une  réquisition  de  guerre;  mais  d'un  transport  fait 
par  la  voie  du  commerce,  et  d'avaries  qui  ne  peuvent  être  con- 
statées ni  évaluées  que  d'après  les  règles  du  code  de  commerce; 
etc.»  \cons.  d'Ët.  9  juill.  1820,  M.Tarbé,rap,,air.  Audaire);— 
4»  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer 
sur  les  demandes  Tormées  par  des  sous-traitants  contre  des  en- 
trepreneurs de  services  publics  pour  marchandises  et  autres  ob- 
|ets  qu'ils  prétendent  leur  avoir  fournis  (Req.  17  nov.  1814, 
aff.  Thioch,V.  nM49-l6). 

fifrt.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  pour  prononcer  sur  la  demande  en  paye- 
ment de  billets  souscrits  par  un  fournisseur  de  l'armée  au  profit 
d'un  tiers ,  pour  fournitures  qu'il  lui  a  faites,  s'il  les  a  souscrits 
personnellement,  sans  que  l'État  y  fût  intéressé  (cons.  d'Ët.  14 
sept.  1814)  (1). 

Akt.  0.— iforc^  de  fournitures  passés  avec  les  départements. 

flftS.  Les  imarchés  de  fournitures  passés  dans  l'intérêt  des 
départements  sont,  bien  que  les  lois  et  règlements  n'en  portent 
pas  la  disposition  expresse,  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux 
passés  au  nom  de  l'État.  -^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que 
les  règles  prescrites  pour  la  passation  des  marchés  au  nom  de 
l'État  sont  applicables  aux  marchés  passés  au  nom  des  départe- 
ments; qu'ainsi  un  département  ne  peut  traiter  de  gré  à  gré,  avec 
un  entrepreneur,  de  travaux  importants  qu'il  fait  exécuter,  tels 
que  la  constructiond'unemaison  de  justice;  queces  travaux  doivent 
ètremisenad]udication(con8.  d'Ët.  21  fév.  1845,  aff.  Giraud,D.P. 
45.3.  126);  — -2•Que,par8uite,untelmarché,relatif,parexem- 
ple,  h  l'entreprise  des  inhumations,  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
a  reçu  l'approbation  du  ministre,  alors  surtout  que  le  cahier  des 
charges  exigeait  que  l'adjudicataire  fût  mis  en  possession  par  un 
acte  de  l'administration  (cons.  d'Ët.  H  juill.  1812,  aff.  Doniol). 

168.  Les  publications,  enchères  et  adjudications  se  font  dans 
le  lien  ordinaire  des  séances,  soit  de  la  municipalité,  soit  de  la 
préfecture  ou  de  la  sous-préfecture,  suivant  que  l'objet  de  la  four- 
niture s'étend  aune  préfecture  ou  h  une  sous-préfecture  (décr.  du 
20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  6). 

f  6  A.  Si  l'entreprise  embrasse  plusieurs  départementscompris 
dans  la  même  division  militaire,  l'adjudication  se  fait  par-devant 
le  préfél  du  département  on  le  commissaire  ordonnateur  a  sa  rési- 
dence; si  l'entreprise  embrasse  plusieurs  divisions,  il  est  procédé 
par  le  préfet  de  la  résidence  du  plus  ancien  des  commissaires  or- 
donnateurs; sirentreprise  embrasse  toute  laFrance,  c'est  le  préfet 
de  Paris  qui  procède  (décr.  du  20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  6). 

t66.  En  ce  qui  touche  la  compétence,  il  faut  appliquer  éga- 
lement les  règles  ci-dessus  prescrites  pour  les  marchés  de  fourni- 
tures passés  au  nom  de  l'État,  avec  la  distinction  établie  n»  144. — 
Jugé  en  conséquence  :  1*  que  les  contestations  élevées  entre  l'ad- 

(1)  (CbartroD  C.  Petit.)  — -  Louis,  etc.;—  Vu  la  requête  de  Louis 
ChariroQ ,  dei&eurant  à  Aubasson,  département  de  la  Creuse;  --  Vu  un 
acte  sous  seittg-privé,  en  date  du  l*'  nit.  an  5,  par  lequel  les  sieurs 
Petit  et  Hallite,  entrepreneurs  du  service  des  subsistances  militaires 
dans  le  département  de  la  Greiue,  ont  sous-traité  avec  le  sieur  Char- 
tron  pour  le  service  à  faire  dans  la  place  d'Aubusson  ;  —  Vu  les  deux 
billets  souscrits  le  4  yent  «n  6,  par  lesquels  les  sieurs  Petit  et  Mal- 
lite  se  reconnaissent  personnellement  débiteurs  envers  Ghartron  de  di- 
verses sommes,  pour  tes  fournitures  faites  par  Ghartion ,  en  exécution 
de  l'acte  ci-dessus^  —  Vu  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Guéret,  le  iO  mai  1808^  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  condamnation  du  montant  de  ces  deux 
bllleU;— Vu  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Creuse,  du  9  déc 
1S08,  par  lequel  le  préfet  se  déclare  également  incompétent  pour  con- 
nais ro  de  la  néne  demande;  —  Vu  ua  ariêt  r^adn  par  la  ceor 


ministratlonet  les  fournisseurs  sur  la  validité  et  l'interprétation 
des  clauses  des  marchés  relatifs  aux  fournitures  faites  pour  le 
compte  des  départements  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  (cons.  d'Et.  24  oct.  1821, aff.  Chambaud,  V.  n*  ici- 
10*);  —  2«  Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
à  l'égard  des  marchés  de  fournitures  d'équipement  faites  à  des 
gardes  nationales  d'un  département  ;  —  «  Considérant ,  porte 
l'arrêt,  que  le  conflit  est  bien  élevé,  soit  d'après  le  moUf  ali^gtié 
par  le  préfet,  relatif  à  la  mise  en  cause  du  sieur  Deferrières,  con- 
seiller de  préfecture,  soit  d'après  le  fond  même  de  la  contesta- 
tion, qui  est  purement  administrative,  ainsi  qu'il  résulte  du  juge- 
ment même  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg^  etc.  »  (cens. 
d'Et.  13  fév.  1816,  aff.  Jobard); — 5*  Que  les  commissions  dé- 
partementales ne  peuvent  juger  entre  les  fournisseurs  et  l'admi- 
nistration descontestations  élevées  sur  la  validité  ou  les  clauses  de 
leurs  marchés,  ce  droit  n'appartientqu'auxconseils  de  préfecture. 
«  Considérant,  porte  l'ordonnance,  que  tant  que  la  validité  d'an 
marché  n'est  pas  attaquée,  les  clauses  font  la  loi  des  parties;  con- 
sidérant que  la  c«ommission  départementale  n'était  point  compé- 
tente pour  juger  la  validité  du  marché  passé  avec  le  sieur  Moroy, 
et  qu'ainsi  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  en  modifiant  les  prix  y  sti- 
pulés; considérant  que  c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tenait de  statuer  sur  les  questions  contentieuses  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  l'administration  et  le  sieur  Horoy ,  sur  la  validité  ou  sur 
l'interprétation  des  clauses  de  son  marché,  etc.  »  (c.  d'Êt.  14  mai 
l8l7,H.Cormenin,rap.,aff.Moroy.-T-Conf.c.d'Êt.  24oct.  1821, 
aff.  Chambaud,  Y.  n»  iOl-loo);  —  4"  Que,  par  suite,  lorsqu'une 
partie  des  dépenses  réclamées  par  les  fournisseurs  peuvent  tom- 
ber à  la  charge  d'un  département,  le  préfet  doit  être  admis  à  in- 
tervenir dans  l'instance  engagée  à  ce  sqj^t  devant  le  conseil  d'État 
(cons.  d'Et.  7  avril  1835,  M.  Janet,  rap.,  aff.  SchOBungrunn).— 
5«  Que,  suivant  la  distinction  qu'on  vient  de  rappeler,  lorsque  le 
marché  est  intervenu  entre  le  fournisseur  et  un  individu  qui  n'a- 
vait ni  qualité  ni  mission  pour  traiter  au  nom  de  l'administration, 
les  contestations  qui  naissent  à  l'occasion  de  ce  marché  ne  sont 
pas  du  ressort  de  l'autorité  administrative;  que,  par  exemple,  la 
demande  en  payement  de  fourrages  fournis  à  un  garde-magasiOi 
pour  le  compte  d'une  administration  de  département ,  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  (cons.  d'Êt.  1 8  mars  1 81 6,  aff.  Fancher, 
V.  Compét.  admjn.,  n*  120);—  6*  Que,  do  même,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  Tinscription  ao 
budget  du  département  d'une  créance  dont  le  payement  serait  à 
la  charge  de  ce  département  (cons.  d'Ét.  21  mai  1847,  aff.  Ua- 
nolin,  Y.  n*  140-3*).     . 

Art»  1 0,  •—  Des  tnarchés  de  fournitures  avec  les  communes 
et  les  éte^Ussements  pubUcs. 

f  se.  Une  ordonnance  du  14  nov.-i2  déc.  1837  est  Interve- 
nue pour  régler  les  marchés  ou  entreprises  de  travaux  on  four- 
nitures faits  au  nom  des  conmiunes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance (V.  ci-dessus,  n*  7).  Suivant  la  règle  génér<ile  et  aux 
termes  de  l'art,  i  de  cette  ordonnance,  ces  entreprises  sont  don- 
nées, sauf  les  exceptions  indiquées,  avec  concurrence  et  publicité. 
Il  faut  donc  se  référer,  à  cet  égard,  à  ce  qui  est  dit  plus  haut; 
les  dispositions  de  l'ordonnance  spéciale  dont  il  s'agit  ne  pré- 
sentant d'ailleurs  aucune  difficulté. 

1 5  9.  Il  n'y  a  difficulté  que  sur  la  question  de  compétence,  A 


royale  de  Limoges,  le  25  fév.  1809,  par  lequel  la  cour  se  déclare  in- 
compétente pour  statuer  sur  le  règlement  de  juges  qui  lui  était  soumis: 
—Vu  les  conclusions  du  sieur  Chartren,  pour  qu'il  nous  plaise  statuer 
sur  le  conflit  négatif  qui  existe  entre  le  tribunal  civil  de  Guuret  et  le 
préfet  de  la  Creuse,  et  désigner  les  juges  qui  en  doivent  connaître  ;  — 
—  Considérant  que  la  demande  formée  par  Ghartron  contre  Petit  et  Mai- 
nte ,  devant  le  tribunal  de  Guéret^  n'avait  d'autre  oMet  que  d'assurer  à 
Ghartron  le  payement  des  sommes  portées  aux  deux  billets  souscrits 
personnellement  par  Petit  et  MaUite,  au  profit  de  Ghartron  ;  qu'ainsi . 
l'État  étant  étranger  à  cette  action,  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal 
s'est  déclaré  incompétent  ;^Le  roi,  en  son  conseil,  déclare  non  avenu 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Guéret,  du  28  mai  1808,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  même  tribunal,  dépens  réserves  sur  lo3- 
quels  ledit  tribunal  statuera. 
Du  14  sept.  1814.-ArrètcoM.d'£t. 
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qui,  de  fanCoiité  adfflfnfitratiye  oo  des  tribunaux  ordinaires  ap- 
partient-il de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occa- 
8ion  des  marchés  de  fournitures  passés  avec  les  communes  ou  les 
établissements  publics?  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  communaux^ 
la  Jurisprudence  est  divergente  (Vi  Compét.  adm.^  n«*  385  et  s.). 
La  même  divergence  existe  ici.—  D'une  part,  U  a  été  décidé  : 
!•  Qu'aux  tribunaux  seuls  appartient  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  payement  d'une  obligation  souscrite  par  un  particulier 
pour  fournitures  faites  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  garde 
d'bonnenr  d'une  commune,  et  que  l'autorité  administrative  ne 
peu*  en  revendiquer  la  connaissance,  sur  le  motif  que  celte  four- 
niture aurait  eu  lieu  par  suite  de  l'exécution  d'un  acte  de  l'admi- 
nistration, lorsque,  d'ailleurs,  cette  circonstance  n'est  pas  men- 
tionnée dans  l'obligation  :  —  «  Considérant,  porte  le  décret,  que 
f  obligation  souscrite  par  le  sieur  Ferriet,  au  profit  du  sieur  Gosse, 
est  faite  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  garde  d'honneur ,  sans 
qu'il  soit  fait  mention,  en  aucune  manière,  de  la  mairie  de  Nancy; 
qn'une  pareille  obligation  ne  déroge  en  rien  au  droit  commun,  et 
ne  peut  avoir  d'antres  interprètes  que  les  tribunaux,  etc.»  (cons. 
dUt.  12  nov.  1811,  afr.  Gosse)  ;  —  2*  Que,  de  ce  quç  la  loi  du 
S4  août  1793  a  mis  à  la  charge  de  l'État  des  dettes  contractées 
par  les  communes  pour  l'équipement  des  gardes  nationales,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu, 
entre  les  fournisseurs  et  les* communes,  doivent  être  jugées  par 
l'autorité  administrative;  que  le  droit  de  reconnaître  et  de  consta- 
ter ces  dettes  appartient  aux  tribunaux,  sauf  à  ceux  qui  sont  dé- 
clarés créanciers  à  se  pourvoir  en  liquidàtron  pour  leur  payement 
(cons.  d'£t.  2  fév.  1812,  aff.  comm.  de  Moncel  et  Happancourt, 
Y.  Commune,  n»  2577);  —  3»  Qu'une  obligation  souscrite  par  le 
maire  d'une  commune  et  le  conseil  municipal,  pour  raison  de 
fournitures  faites  à  la  commune,  n'est  pas  pour  cela  un  acte  ad- 
ministratif, si  les  contractants  n'ont  pas  déclaré  s'obliger  en  leur 
qualité;  robligation  est,  de  sa  nature  personnelle^  et  doit  élre 
poursuivie  devant  les  tribunaux,  sans  que  l'autorité  administrative 
puisse  en  revendiquer  la  connaissance  (cons  d'Ët.  12  août  1818, 
aff.  Jobard,  V.  Commune,  n»  26i2-i3o)  ;-t4*»  Que  la  demande  en 
payement  d'un  billet  souscrit  par  un  maire,  son  adjoint,  et  deux 
membres  du  conseil  municipal ,  pour  prix  de  fournitures  de  guerre, 
pour  le  compte  de  la  commune,  n'est  pas  de  la  compétence  admi- 
nistrative; et  que  le  biUev  ainsi  souscrit  porte  le  caractère  d'un 
engagement  personnel,  dont  la  valeur  et  les  effets  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux  judiciaires  (cons.  d'Ét.  8  août 
182l,aff.Kien,  V.Commune,n»26l2-iO«);  —  5«  Que  bien  qu'une 
fourniture  paraisse  avoir  été  faite  dans  l'intérêt  d'une  commune, 
b'U  ne  résuite  pas  de  la  convention  faite  entre  l'entrepreneur  et 
quelques  habitants  qui  l'ont  signée,  qu'ils  aient  eu  qualité  ou 
manéat  pour  contracter  au  nom  de  la  commune,  c'est  aux  tribu- 
naux à  statuer  sur  le  mérite  et  les  effets  de  cette  convention  (cons. 
d'Ët.  26  août  1813,  aff.  Fumery);  —  6»  Que  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  prononcer  sur  la  demande  du  fermier  des  droits 
de  places  dans  les  marchés  d'une  ville,  lorsqu'il  n'attaque  pas  le 
règlement  de  police  municipale  par  lequel  le  maire  a  désigné  de 
nouveaux  emplacements  pour  la  tenue  des  marchés,  mais  prétend 
seulement  que  les  dispositions  de  ce  règlement  ont  eu  pour  effet 
de  causer  dans  ses  recettes  une  diminution  dont  il  doit  être  in- 
demnisé : — «  Considérant,  porte  la  décision,  que  le  sieur  Rocbetin 
a'attaque  point  l'arrêté  de  police  municipale  pris  par  le  maire  de 
notre  bonne  ville  d'Avignon,  et  portant  règlement  et  désignation 
de  nouvelles  places  pour  la  tenue  des  marchés  de  ladite  ville  ; 
qu'il  prétend  seulement  que  les  dispositions  dudil  règlem^^nt  ont 
eu  pour  effet  de  causer  dans  ses  recettes  une  diminution  pour 
laquelle  il  lui  serait  dû  des  dommages-intérêts,  etc.  »  (cons. 
d'Ët.  4  mars  1830,  MM.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  Rochetin); 
—  f  Que  les  contestations  qui  ont  pour  objet  le  règlement  des 
mémoires  de  fournitures  faites  à  des  hospices  sont ,  de  leur  na- 
tnre,  de  la  compétence  des  tribunaux  :— aConsldérant,  porte  le 
déq^t,  que  la  contestation  n'a  d'autre  objet  que  de  régler  des 
némolree  de  fournitures  faites  aux  hospices  de  Paris;  que  des 
dUBciillée  de  ce  genre  ne  sont  par  aucune  loi  soumises  à  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture,  et  sont  de  leur  nature  de  la 
compëlehoe  des  tribunaux»  (cons.  d'Êt.  li  sept.  1813,  aff. 
hospices  de  Paris). 
il^S.  D'une  autre  part  et  dans  le  sens  de  la  compétence  de 
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l'autorité  adminlstraUve^  il  a  été  Jugé, 
nistrative  est  seule  compétente  pour  cOk 
payement  de  fournitures  faites  à  l'agent  mv 
mune  pour  la  célébration  de  fêtes  nationales  (av 
26  germ.  an  1 2,  afl.  Finikel  C.  Leguerre,  V.  Commv 
— 2«  Que  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  e^ 
de  transports  militaires,  pour  raison  de  séjour  forcé  > 
ville,  en  attendant  le  payement  de  ses  lettres  de  voiture,  %. 
tient  à  l'autorité  administrative  (même  décision) ;  —  3*  QuOs 
difilcultés  relatives  au  payement  des  frais  de  transport  deseffew 
militaires  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ; 
qu'ainsi  un  juge  de  paix  ne  peut  condamner  un  préposé  des  con- 
vois militaires  dans  une  commune  à  payer  une  somme  détermi- 
née pour  fournitures  de  chevaux  faites  pour  «e  service  des  troupes 
(cons.  d'Ët.  i3nov.  1810,  aff.  Conillery);  — 4»  Quebien  que 
les  tribunaux  soient  compétents  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions résultant  de  l'inexécution  de  marchés  passés  entre  particu- 
liers, néanmoins,  lorsque  ces  marchés  ont  eu  pour  objet  le  ser- 
vice et  la  fourniture  d'une  réquisition  exercée  sur  une  commune, 
et  qu'ils  ont  été  passés  avec  l'intervention  du  maire,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  que  la  connaissance  en  est  réservée:  «  Con- 
sidérant, porte  l'arrêt,  que  le  service  et  les  fournitures  de  la 
réquisition  exercée  sur  la  commune  de  Kerprieh-aux-Bois,  en 
vertu  des  décrets  des  15  fruct.  et  2*  jour  comp.  an  13,  o^t  été 
adjugées  à  Nicolas  Bathelot,  par  forme  de  règlement  municipal, 
et  à  la  médiation  du  maire  de  la  commune;  que  les  contestaljpns 
qui  en  peuvent  naître  appartiennent,  ainsi,  à  l'exécution  des  me- 
sures administratives,  soumises,  par  leur  nature,  au  conseil  de 
préfecture,  etc.  »  (cons.  d'Êt.  20  juill.  1807,  aff.  Kerpricb).;  — 
5«  Qu'il  suflOit  qu'une  fourniture  de  fourrages,  par  exemple,  ait 
été  faite  à  un  maire  pour  le  compte  de  l'État,  pour  que  l'autorité 
administrative  puisse  seule  connaître  de  la  demande  en  payement 
qui  en  est  faite  (cons  d'Ët.  18  fév.  1812,  aff.  Ualezieiix); — 
6»  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  compétents  pour  coi^- 
nattre  des  difficultés  élevées  par  un  préposé  des  convois  militai- 
res contre  la  demande  en  payement  formée  par  les  habitants  d'une 
commune  pour  le  transport  d'objets  militaires,  fait  sur  la  i^ui- 
sitlon  du  maire  ;  que  l'autorité  administrative  est  seule  cooq^ 
tente  (cons.  d'Ët.  13  nov.  l8iQ,  aff.  habit,  de  Méry). 

• .  * 

▲AT.  il.  —  FoumiPwres  faites  mm  armèei  fnmç9i$eë 
en  fwsfs  étranger. 

tftS.  Les  fournitures  et  approvislonnementa,  lorsque  les 
armées  fîrauçaises  se  trouvent  en  pays  étranger,  sont  nécessai- 
rement soumis  soit  aux  nécessités  de  la  guerre^  soit  aux  marchés 
et  conventions  qui  ont  pu  valablement  intervenir,  à  cet  effet, 
entre  les  autorités  françaises  et  les  fournisseurs  français  ai»étran- 
gers.  D'un  autre  côté,  on  sait  qu'en  i8U  et  après. les  guer- 
res de  l'empire,  des  traités  politiques  sont  intervenus,  qjuient 
posé  les  clauses  et  conditions  de  la  liquidation  de  ces  marchés. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  il  ne  nous  reste 
qu'à  mentionner  ici  les  décisions  diverses  qui  ont  été  renduci 
dans  les  circonstances  dont  il  s'agit^  —  Il  a  été  jugé  :  l«  que  la 
ministre  de  la  guerre  ne  peut  pas  reAiser  k  im  particilier  le 
payement  de  fournitures,  et  spécialement  de  deux  cent  aeiirante- 
deux  bœufs,  faites  à  l'arméesur  le  territoire  étranger,  par  le  motif 
qu'en  sa  qualité  de  préposé  du  muni tionnaire général,  il  ne  |lou- 
vait  se  livrer  au  comnoerce  des  bestiaux,  et  qu'Jl  en  aY^ll en- 
couru fa  confiscation  en  n'acquittant  pas  les  droits  doi>t  ilsitaienl 
passibles  à  la  sortie  de  France;  une  telle  confiscation  ne  pouvant 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  (cons.  d'Ët,  31  janvi  liil7, 
aff.  Couret)  ; — 2»  Que  la  qualité  d'agent  français,  qui  seule  deiine 
droit  au  payement  des  fournitures  faites  à  l'armée  française  en 
pays  étranger,  ne  peut  être  coDStatée  qnepar  ia  prodneti«n,soit 
da  marché,  soit  du  bordereau  réeapilQlaltf  des  bons  de  ftmrni- 
tores,  arrêtés  par  les  eommissafres  ordoûnateurs  cpii  anlraient 
reçu  les  distributions,  ou,  enfin,  par  le  procès-verbal  dressé  en 
temps  utile  par  les  autorités  compétents  ^t  constatant  la  perte 
de  ces  pièces;  que  la  simple  production  des  bons  de  di/itributione 
ne  suffit  pas  (cons.  d'Ët.  20  fév«  1S22,  M.  Haillard»  rap.,  aff.  Ma- 
gnant) ;— 3<»  Qu'un^tranger  n'aspas  droil  de  réelaiMirie  prlxd'une 
fourniture  qia'ii  a  faite  k  l'armée  fk^ançelse  en  pays  étranger,  s'a 
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nafostffle  d'aucun  marché;  al  ces  fournitures  ont  été  faites  par 
réquisition  et  devaient  être  payées  sur  les  contributions  levées 
dans  le  pays;  que  s'il  croit  avoir  droit  aune  indemnité^  il  ne  peut 
la  réclamer  par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Él.  28  JuiU. 
1820)  (1);  —  4«  Que  de  ce  que  des  régiments  espagnols,  enré- 
gimentés plus  tard,  et  dissous,  au  service  de  la  France,  y  ont 
déposé  dans  les  magasins  militaires  les  efTets  d'équipement  et 
d'armement  qui  leur  avaient  été  fournis  pour  le  compte  de  l'Es- 
pagne, il  ne  suit  pas  que  les  créances  résultant  de  ces  fournitures 
soient  tombées  à  la  charge  du  gouvernement  français  par  reffet 
d'un  quasi-contrat  (cens.  d'Ët.  5  nov.  1823,  M.  de  Crouseilhes, 
rap.,  air.  Cuoq)  ;— 5»  Qu'une  commission  administrative,  créée  en 
pays  étranger  par  le  chef  de  l'armée  française  pour  te  service 
des  subsistances,  ne  peut  être  considérée  comme  mie  autorité 
française,  lors  même  qu'elle  serait  présidée  par  un  Français  ;  qu'en 
conséquence,  les  bons  tirés  par  cette  commission  sur  le  caissier 
des  finances  du  pays  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  gouverne* 
ment  français  (c.  d'Ét.  i4nov.  I82i)(2);— eoQu'unfoumisseurde 
subsistances  militaires  à  des  troupes  françaises,  pendant  leur  sé- 
jour dans  un  pays  étranger  (en  Espagne),  qui  a  traité  directe- 
ment avec  une  commission  composée  des  citoyens  les  plus  dis- 
tingués des  lieux  et  créée  par  le  commandant  en  chef  de  ces 
troupes,  n'est  pas  réputé  créancier  du  gouvernement  français, 
surtout  si  son  traité  ne  renferme  aucune  promesse  de  payement 
de  la  part  des  autorités  françaises;  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais n'est  pas  même  garant  de  sa  créance,  aux  termes  de  l'art.  2 
des  conventions  du  20  nov.  1815  (cens.  d'Ét.  18  mars  1818, 
air.  Ozil);  —  7*  Qu'un  marché  de  fournitures  conclu,  pendant 
l'occupation  française  en  Espagne,  avec  la  junte  des  subsistances 
d'une  localité,  n'engage  pas  le  gouvernement  français,  lors  même 
qu'il  a  été  signé  par  on  commissaire  des  guerres;  et  que  les 
fournitures  faites  en  pays  étranger,  pour  un  service  à  la  charge 
des  localités,  ne  peuvent  Jamais  constituer  des  créances  contre 
le  gouvernement  français  (cens.  d'Ët.  27  fév.  1822,  M.  Maillard, 
rap.,  air.  Argenton);  —  8»  Qu'un  officier  d'une  armée  étrangère 
(portugaise)  n'a  pas  droit  de  réclamer  de  TÊtat  le  prix  de  che- 
vaux entrés  dans  les  armées  en  vertu  d'une  mesure  militaire, 
par  suite  du  licenciement,  alors  surtout  qu'il  ne  Justifle  d'aucune 
convention  par  laquelle  la  France  se  serait  engagé  à  payer  ces 
chevaux  (cons.vd'Êt.  !•'  nov.  1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Ar- 
taize)  ;— 9«  Qu'un  entrepreneur  militaire  qui  a  fourni  des  vivres 
pour  l'armée  française  en  Espagne,  en  vertu  d'un  marché  passé 
avec  la  junte  des  subsistances  d'une  provincede  ce  royaume,  n'est 
pas  fondé  à  en  réclamer  le  payement  auprès  du  gouvernement  franJ 
çais,en ce que,auxtermesde l'art.  I9du  traité  de  paix  du  50  mai 
18U,  et  de  la  convention  du  20  nov.  1815,  la  France  n'est  tenue 
qu'au  payement  des  fournitures  faites  en  vertu  de  contrats  éma- 
nés de  l'administration  française,  renfermant  promesse  de  paye- 
ment (cens.  d'Et.  1«'  nov.  1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Lavit);  — 
10*  Que  l'Espagnol  qui  a  continué,  avec  les  troupes  françaises, 
en  Catalogne,  un  service  dont  il  s'était  chargé  antérieurement 

(1)  (Mesquita.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Gonsidërant  que  la  rèclamatioii 
du  sieur  de  Mesqoita  o'est  appuyée  ni  sur  un  marché,  ni  sur  aucune 
pièce  comptable;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  jointes  an  dos- 
sier que  les  fournitures  ont  été  faites  par  réquisition,  et  de?aient  être 
payées  sur  les  contributions  levées  dans  le  pays;  —  Considérant  enfin 
que,  dans  le  cas  où  la  position  partieulière  du  sienr  de  Mesqoita  et  les 
pertes  qu'il  a  faites  pounaient  donner  lieu  à  lui  allouer  une  mdemnité  ^ 
cette  indemnité  ne  pourrait  être  réclamée  par  la  voie  contentiettse. 

Art  1.  La  requête  du  sieur  de  Mesquita  est  rejetée. 
Du  28  juin.  I820.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  V £ipéet:—(Micbeiet.)— Louis,  etc.;— Vn  Tart.  t9du  tnité  de 
paix  du  80  mai  18U  et  l'art.  2  de  la  convention  du  20  nov.  1815  ;— Gonsi- 
dénntqn'atix  termes  desdits  articles,  le  gouvernement  français  n'est  tenu 
fu'au  payement  des  foomitures  faîtes  en  vertu  des  contrats*  ou  autres  en- 
§agements  des  autorités  admioistratiTes  françaises,  contenant  promesse  de 
payement;  —Considérant  que  le  requérant  ne  produit  aucun  acte  de  cette 
espèce  :  que  le  bon  de  12,000  roubles,  qu'il  présente  à  Tappui  de  sa  ré- 
clamation, a  été  tiré  par  suite  de  Texécution  dn  marché,  par  la  commis- 
sion administrative  de  Wilna,  sur  le  caissier  des  finances  de  ce  dépar- 
tement, et  ne  contient  aucune  promesse  de  payement  par  autorité  fran- 
çaise; —  Art.  i.  Les  requêtes  du  sieur  Michelet  sont  rejetées,  etc. 

Du  li  aov.  laai.-Ord.  cens.  d'Ët.-M.  Maillard,  rap. 

r  Smée»  .• —(Samuel.)— M.  Maillard,  rap. 

(•)  (frAmeva.) — Louis»  «te.  ;  —  Vu  la  oonveatioa  du  80  mai  1814 


envers  les  troupes  espagnoles,  et  ceU,  sans  qu'il  y  ait  eu  enga- 
gement formel  et  promesse  de  payement  de  la  part  d'une  "lutoritA 
française,  ne  peut  pas  réclamer  contre  le  gouvernement  français 
le  payement  des  founiitnres  qu'il  justifle  avoir  ainsi  faites  [cens. 
d'Êt.  5  sept.  1821)  (5);  —  11*  Que  les  communes  des  pays 
étrangers  ne  sont  pas  fondées  à  réclamer  le  payement  de  pré- 
tendues fournitures  faites  à  l'armée  française,  si  elles  ne  produi- 
sent ni  réquisitions  ni  pièces  qui  justifient  qu'elles  aient  fait  ces 
fournitures  pour  le  compte  direct  du  gouvernement  français  (cens. 
d'Ët.  4  Juin.  1827,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  com.  de  Fraga);  — 
12»  Que  le  manutentionnaire  de  denrées,  pour  le  service  de  l'ar- 
mée  française  en  pays  étranger,  n'est  fondé,  comme  tout  autre 
fournisseur,  à  réclamer  près  du  ministre  français,  le  payement 
des  fournitures  par  lui  faites  en  ce  pays,  qu'autant  qu'il  repré- 
sente aussi  une  convention  avec  promesse  de  payement,  signée 
par  une  autorité  française  (cens.  d'Ét.  27  fév.  i822,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Nadaud);  —  is»  Que  les  conventions  politiques  des  20 
nov.  1815  et  25  avr.  1818,  ayant  stipulé  que  le  gouvernement 
espagnol,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  qui  lui  serait  compté,  se 
chargerait  de  désintéresser  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  des 
créances  sur  la  France,  il  en  résulte  qu'un  fournisseur  espagnol» 
avec  lequel  l'administration  militaire  française  a  traité  pour  U 
fourniture  des  vivre&-viande  à  l'armée  de  Catalogne,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  auprès  dn  gouvernement  français  le  payement 
de  ces  ioumitures.  Vainement  il  se  prévaudrait  de  ce  que  ses  as* 
sociés  étaient  Français,  pour  prétendre  que  les  traités  dont  il  s'a» 
glt  ne  lui  sont  pds applicables;  que  le  mot  compagnie,  ajouté  à  sa 
signature,  ne  pouvait  donner  un  droit  direct  contre  la  France  (cens. 
d'Ët.  6  déc.  1820,  M.  de  Malleville,  rap.,  aff.  Glosas)  ;— u*  Que 
le  traité  du  25  avr.  1818,  qui  décharge  le  gouvernement  Iran- 
çais  du  payement  de  toute  dette  d'origine  étrangère,  s'applique 
aux  demandes  en  payement  de  fournitures  faites  pour  le  service 
de  l'armée  française,  en  Espagne,  par  une  maison  de  commerce 
espagnole  (cous.  d'Ët.  u  août  1822,  M.  de  Gormenin,  rap.,  aff. 
les  armât,  des  cors,  le  Coureur,  etc.);  —  15*  Que  lors  même 
qu'une  décision  ministérielle  et  une  ordonnance  conflrmative  du 
conseil  d'Ëtat  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lien  à  liquider,  au  proût 
d'un  réiiigié  espagnol,  les  fournitures  par  lui  faites  en  Espagne 
à  l'armée  française,  il  n'en  résulte  pas  que  le  payement  de  ces 
fournitures  doive  être  effectué  par  le  gouvernement  français  qui, 
par  suite  de  la  convention  du  25  avr.  1818,  est  libéré  de  toutes 
les  répétitions  qui  pourraient  être  faites  contre  lui  par  des  sa- 
Jets  des  puissances  étrangères  (cons.  d'Ët.  15  déc.  1824,  aff. 
d'Ameva,  V.  suprà,  io«);— 16»  Que  les  créances  résultant  d'un 
marché  passé  antérieurement  aux  traités  de  1814  et  1815  entre 
des  négociants  domiciliés  en  pays  étranger  et  la  commission  ad- 
ministrative d'un  département  français,  ue  peuvent  être  compri- 
ses parmi  celles  dont  la  France  s'est  libérée  par  la  convention  du 
25  avril  1818;  que  c'est  une  dette  départementale,  conformément 
à  la  loi  du  28  avril  1816  (cons.  d'Ët.  22  avr.  issi,  M.  Vivien, 
rap.,  aff.  Auerbacher  )  ;  —  1 7*  Que  les  créances  pour  fournitures 
et  celle  du  50  nov.  181 5,  auxquelles  le  gouveiMment  espagnol  a  adhéré  ; 
—  Vu  les  lettres  des  ministres  directeurs  de  l'aflministration  de  la  guerre 
écrites  en  1812  et  1815,  par  lesquelles  ils  déclarent  que  le  service  de 
casernement  de  Barcelone  doit  être  payé  sur  les  fonds  de  l'armée  de 
Catalogne,  et  non  sur  les  fonds  du  gouvernement  français,  etc.;—  Con- 
sidérant :  1»  que  le  ministre  de  la  guerre,  dans  sa  décision  du  29  sept. 
1819,  n'a  pas  rapporté  celle  de  son  prédécesseur,  du  7  juin  1816,  dans 
la  partie  où  elle  a  été  exécutée,  et  qu'il  l'a  cooliniée  en  ordonnant  fat 
liquidation  de  toutes  les  dépenses,  justifiées  par  pièces  régulières,  qui 
auraient  été  faites  en  vertu  de  l'arrêté  du  15  mais  1812,  approivé  par 
le  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre:—  S«  Qae  la  £» 
cision  du  7  juin  1816  avait  ni  arrêté  la  liquidation  ni  ordonné  le  paye^ 
ment  des  dépenses  antérieures  à  l'arrêté  du  13  mai  1812,  dont  U  déci- 
sion du  29  sept.  1819  a  prononcé  le  rejet;  -^  Qu'il  ne  résulte  d'aucune 
des  pièces  produites  que,  jusqu'au  15  mai  1819,  il  y  ait  en,  pour  le  ser» 


ont  tomours  considéré  les  dépenses  du  casernement  de  l'année  de  Qita- 
logne  comme  devant  être  payées  sur  les  fonds  du  pays;  —  Qu'en  consé- 
Guence.  aux  termes  des  traités  dn  20  mai  1814  et  du  20  nov.  181S,  la 
demande  n'est  pas  fondée;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  marquis  d'Ameva 
sont  rejetées,  etc. 
Dn  5  sept.  I821.-0rd.  cons.  d'Ët.-!!.  MaUlard,  lap. 
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âftes  anx  armées  françaises^  en  pays  étranger,  bien  que  recon- 
Does  à  chai;^  de  la  France  par  une  ordonnance  de  1859,  ne  peor 
veot,  dès  qu'elles  sont  antérieures  à  1816,  être  l'objet  d'une 
liquidation. —  «Considérant,  porte  l'ordonnance,  qu'aux  termes 
de  l'art.  H  de  la  loi  du  i  mai  1854,  la  liquidation  des  créances 
dont  l'origine  remonte  à  une  époque  antérieure  à  1816  est  défi- 
nitivement dose  au  i*'  Juillet  1854;  que  les  ministres  ont  été 
tenus  de  prononcer  avant  cette  époque  par  admission  ou  rejet 
dans  l'état  oii  elles  se  trouvaient  sur  toutes  les  réclamations  ré- 
gvUèremeiit  introduites  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  l'objet 
d'une  décision;  qu'aux  termes  do  même  article,  les  rejets  non 
attaqués  en  temps  utile  ou  confirmés  par  le  conseil  d'État^  sont 
Irrévocables  et  n'ont  pu  être  remis  en  question  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  considérant  que  les 
eréances  dont  les  requérants  demandent  la  liquidation  ont  une 
origine  antérieure  à  1816,  et  qu'elles  ont  été  rejetées  par  les 
erdonnanoes  rendues  en  matière  contentieuse  les  29  mars  1827, 
S4  déc.  1831,  26  oct.  1820,  18  mars  1818,  27  fév.  1822  et 
12  déc  1854,  etc.»  (cons.  d'Ët.  1«  fév.  1840,  aff.  Blancbard). 

Ait.  12.  —  FouimUures  faUis  pendarU  les  invasions  dé  1814 
et  de  1815,  soit  aux  armées  françaises ,  soit  aux  armées 
aUiées,  —  Commissions  départementales. 

iSO.  L'invasion  du  territoire  par  Tenneml  a  pour  résultat 
d'apporter  le  trouble  et  la  coïkfusiou  dans  le  pays  occupé,  et  par 
conséquent  de  rendre  impossible,  dans  la  plupart  des  cas,  l'ob- 
servation des  formes  régulières  prescrites  en  matière  de  marcbés 
de  fournitures^  Les  départements  et  les  communes  sont  obligés  de 
pourvoir  tour  à  tour  à  la  subsistance  de  l'armée  nationale  et  aux 
exigences  des  troupes  ennemies.  C'est  par  voie  de  réquisitions 
que  les  fournitures  sont  demandées  ;  elles  sont  enlevées  souvent 
par  violence;  tout  le  monde  devant  se  soumettre  à  la  loi  de  la 
nécessité  et  à  la  force  majeure.  De  là  l'obligation  de  laisser  à  la 
ctiarge  des  citoyens,  des  communes  ou  des  départements,  les  sa- 
crifices qui  leur  ont  élé  imposés  par  suite  des  circonstances.— Les 
événements  de  1814  et  de  181 5  ont  mis  la  France,  et  plus  spécifr- 
leoient  les  départements  de  fest,  dans  cette  situation  pénible^  et 


ont  donné  naissance  à  des  mesures  exceptionnelles  qui  ne  sont 
plus  aujourd'hui  que  du  domaine  de  l'bistolre  et  sur  lesquelles  il 
est  désormais  inutile  de  s'étendre,  les  contestations  auxquelles 
ces  événements  ont  doxmé  lieu  se  trouvant  complètement  épuisées 
aqjourd'hui. 

!•! .  Bornons-nous  à  rappeler  :  l*  qu'un  décret  du  15  déc. 
1815  fut  rendu  pour  fixer  le  mode  de  réception  des  fournitures 
par  réquisition,  dans  le  but  d'assurer,  aussi  régulièrement  que 
possible,  la  subsistance  des  troupes  françaises,  lorsqu'elles  furent 
obligées  de  rentrer  sur  le  territoire,  après  les  désastres  des  cam- 
pagnes de  1812  et  1815;  —  2<»  Un  arrêté  du  conseil  d'Etat,  du 
15  juin  1814,  qui,  après  la  cessation  des  hostilités,  régla  les  for- 
malités à  remplir  par  les  contribuables  qui  avaient  satisfait  aux 
réquisitions  exigées  d'eux,  pour  faire  admettre  leurs  récépisséa 
de  fournitures  en  payement  de  leure  contributions;— 5«  L'art.  « 
de  la  loi  de  finances,  du  28  avrQ  i8f  6,  qui  a  établi  des  commiS'» 
sions  départementales,  chargées  de  vérifier  et  de  liquider  tous  les 
comptes  des  marchés  de  fournitures  et  les  réquisitions  qui  avaient 
été  faites  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  pendant  l'invaston  de 
1815,  dans  les  départements  occupés  par  l'ennemi. 

t  B9 .  Parmi  les  nombreuses  contestations  auxquelles  ont  donné 
lieu  le  règlement  de  ces  fournitures  et  réquisitions ,  les  unes  tou- 
chait au  fond  même  de  la  demande  ou  réclamation ,  les  autres 
au  mode  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  commissions 
départementales. 

1«8.  £n  ce  qui  touche  le  recours  dont  les  décisions  des  com- 
missions départementales  pouvaient  être  susceptibles,  on  distin- 
guait :  ou  la  liquidation  demandée  ne  reposait  sur  aucun  marché 
écrit  et  régulièrement  fait;  et  alors  les  commissions  étaient  ap- 
pelées à  prononcer  ex  œquo  et  bono  et  comme  jury  d'équité;  et, 
dans  ce  cas,  leur  décision  était  Irrévocable  et  sans  recours.  Ou 
bien  il  existait  des  conventions  ou  marchés  réguliers  ;  alors  la 
commission  devait  prononcer  par  application  des  clauses  des 
contrats.  En  cas  contraire,  leurs  décisions  pouvaient  être  déférées 
au  conseil  d'£tat  par  la  voie  contentieuse ,  pour  violation  de  la 
loi  des  parties.  Au  surplus,  la  jurisprudence  n'était  pas  d'accord 
sur  l'autorité  devant  laquelle  le  recours  devait  être  porté,  ou  du 
conseil  d'Ëtat  ou  des  conseils  de  préfecture. 
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An  1. 19  DiT.  5-4« 
—il  niT.  5-5». 
▲n  5.  16  înxL  5- 


IIARIAGE. 
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149- 


-flllTrU  140-17*. 
— l«r   lapt.  69-l«, 


gomi. 


▲n5.1term.5-«». 
▲ne.gfnict.  5-6>*. 
An  7.  8  firacl.  56. 
An  a.  11  fwd.  5- 

9*   99 
^15'frUD.  5-110. 
—6  niT.  5.80. 
^19  plat.  5-8«. 
— 9  flor.  5-7*. 
An  9.  19  therm.  5- 

r,  155 1. 

An  10.  Il 

1S5-1«. 
—M  Iham. 

14». 
An  11.   10 

155-10. 
-17  meit. 

13i-6«. 
An  11.  16 

159-1*  c. 
—9  tant.  149-tlo, 
An  13.  11   bram. 

149-1». 
—14  germ.  ISS-l*. 
—6  9or.  44-1»,  5*. 
1906. 19  avril  5-9», 

4i,  99,  105. 
—•11  juin  5-8». 
—13  juin  5-9°,  106. 
—Il  déc.  5-9°, tiO, 

110. 
1807.  Ifl  mal  143- 

50. 
—31     mai    44-3°, 

145-3*. 
—6  juin  14^3». 
—10  jnili.  158-40. 
— 18  ao&t  149-8' 
l808.llianT.146- 

3*  C. 
— 3aoAt  148-5*. 
^13  DOT.  1 45-1* 
—11  déc.  5-7«. 
1809.  lljniU.US- 

8». 
i8tO.  13nOT.  158- 

3*,  6». 
»-14noT.  116-fl*e. 
»-15dée.  lOi-1». 
1911.  16  féT.  40- 

»»,  154-5*. 
— llBanl5»-8*, 


oct.  149-6*. 
—11  noT.  157-1*. 
1811.30  janv.  155- 

5*.  60. 
— ifer.  157-loe. 
—18  fèr  158-5*. 
—14  man  50. 
— 16manl50-l''. 
—11   jailL    19-|o, 

151-1«. 
—14  jalU.    10-30, 

40-40,46-10,97- 

10. 

-19  déc.  145-7*. 
1913.  lltoAtl4»* 

80. 
—16  août   157-5*. 
-llMpt.  157-7 
—1»  dte.    5-110, 

161-19. 

1,814. 17  janT.  145- 


—15    juin  5-fll*, 

161>«>. 
— U  lepi.  151-1*. 

—17  noT.  149-16  >, 

150-4*  c. 
1815. 10  janT.  5-70. 
—  13  fç».  137-9"*  , 
—18  juin  5-11°, 
-7  juin.  1D8. 
•^4  4nM.  5-11  \ 


1816.  13  réf.  134- 
S«,  155-1«. 

—18  man  141-5°, 

155-5*  c. 
—18  man  Y.  18. 
—18   atrU   5-13" 

191^°. 
—l"    mai  I1«>1» 

87-1°  c. 
— i7mai1l4-1°,«% 

119-4°,    156-10. 
-«-Il  ao&t  98-4». 
,-lldcc.  143-3*. 

1817.  31janT.159- 
1°. 

—16    fèv.    10-10, 

1 3-1 0,48-9°,  &0- 

l^C. 
—15  mars  107. 
—14    mal    48^0, 

149-3*,    155-30. 
—Il    JQln  Ui-lo, 

88-6°,  89. 
—30  JQill.  68. 
— 16  aoûl  148-4*. 
—11  ocl.  50-1*. 
— 6noT.  136-1°. 
— 3Ïéc.66-5*.' 

1818.  14  Janv.  49- 
11*. 

-15  ttf.  134-4*. 


—18  man  155-1*, 
145-i*  6.,  18»- 

—Is'atrU  155-5*. 
—15  mai  109-1°, 

lS5-4^ 
—5  juin  141-3*. 
— 17)nin41-3°,49- 

1°,  134-9°. 
—M  jnitt.  48-1*. 
— 11août157-3«e. 
—16  ao&t  147. 
—17  août  134-11°. 
-11  déc.  86. 
1819.  S  fèr.  115- 

1*. 
—4  man  13S-8°, 

187J1*. 
—1  jnin  115. 
— UjuiU.  148-3°. 
-!•»  «epl.  133-7°. 
—10  oet.  154-14*. 
*^l«r  déc.  41*10, 

8s50-6«. 
-19  déc.  115, 
1810.  13  janr.  41- 

90,44-70, 49-6*- 

111-1°. 
—13  fét.  51-10. 
—19  man  114-3*. 
—14  man   40-1°, 

4ft4°. 

15   aTfU  43-6°, 

48-3°. 
-41  mai  154*f 
-9  jaiU.  148-9*, 

150-3°. 

18  jniil.  118-3°, 

141-1°,  159-3°. 
—6  lepl.  6^76?.  . 
— l"noT.  159-8° 

»«. 
-«-6  dèt.  4i»-3o,69^ 

4*,159-I.V. 
1—17  dec.  1-30. 
iKil.l  fèT.  51-3°, 

148-70. 
— llfèt.  Ul-8*. 
—Il   man   13-1», 

50-3°,     101-4% 

1l4-6->. 
— 18aTrflB7,  149- 

5°. 
— :iOmal  117-6°, 
—13  jnin  93-8°. 
-10  juin  141-6*, 

149-!<°. 
—8  août  157-4*  c. 
-9  août  149-10°. 
—15  aoAt    44-««^ 


—5  MpL  159-10*. 

—14  oct.  101-10°, 
1«°c.,  lOl-l^c, 
155-1*  c,  8*  e. 

—14  nOT.  159-5*. 

im.  16  janT.  70-, 


5*,71-l*  e. 
—10    fèr.    40-7*, 

55,114,149-11*, 

159-1°. 

féf.    10-4°, 

118-6*,    159-7*, 

159-11*. 

■17  atrU    57-6*, 

141-4*. 
—limai  117-1*. 
—10  jniU.  àl-r, 

111-1*  c,    137- 

13*,  14*. 
— njaill.  94-3*. 
—19  jnUl.   46-4*, 

96-5*,     116-7*, 

151-5*,  137-1 1*. 
[-^1  jnill.  106-1*, 

111-1*,   117-8*, 

141-6°. 
-14  août  159-14*. 
—17  aoÉt  108. 
—4    Mf*.     41*1*, 

41-4*. 
—5  not,    159-4*1 

5*. 
«-13  n«f.   41   Q., 

4»-l3*,     58-8*, 

70-4*,      100-1°, 

iot-ir,iy,i4°, 

17%  103*4°,  5*, 

6°,  106-1*,  116- 

3°. 
—18  DOT.  6-1*,  19, 

81. 
—10  not.    49-9*, 

50-8°,  65,  98-6*, 

118-7*  c. 
— 4dée.60-lî%e9^ 

5',  11*. 
—30  déc.  45-5*. 
1823. 19  janT.  141- 

1*. 
—19  fèr.    151  r, 

140rl*. 
—4  juin  90-1°  c. 
— ljttm.44-l°,101- 

1%  141-3*. 
^13  jnUl.  41-10°, 

11°,  13°,  50-11°, 

57-7°. 
—0    août    101-8*, 

101-16^,  lOl-l*. 
—13    août  88-7°, 

u«-^°. 
—17  août  41-10*. 
^19  août  149-13*. 
—19    oct.    97-1*. 

114-4°. 
—5    noT.    117-1*, 

15»-4»,5o. 
— UnoT.  101-8*. 
— 19uOT.45-l',96- 

8^*,  101-6*,  103- 

8P. 
—5    déc.    106-8», 

119-S*. 


— 17  dée.  101-7*.    I 
1814. 14ianT.  101» 

1*. 
—11  janT.  101-9*. 
—11    féT.    46-5*, 

96-6°,  101-50. 
—14  man  50-10*, 

101-8*, 
—81  man  114-8*. 
— 7aTTU43-l*,55. 
—11  aTril  6-1°. 
—18  aTrtt  107. 
—16  j^  106-4*. 
-14  jniU.   46-3*, 
m-^OflBIrll*, 
141-1*. 
— lajoiU.  108. 
—4    aoftt  106-00, 

119-1*. 
—16    août   404 
51-4°,  149-6*. 
—8    Mpt.    45-1*, 

134-70,141-7*, 
—4    noT.    48-100, 

118-1<. 
—17   noT.    ( 
70-1*  c,  1*  c, 
117-1*,    131-1*, 
137-16*. 
—15   déc    97-8*, 
111-1*,  159-15*. 
—11   déc    98-1°, 

109. 
1915.  11  janT.  m8- 
1»,  100-3»,  118- 
5*. 
—16    lèv.    51-8*, 

198-8*. 
—17  man  88-4*, 
101 ''8*,  110-8*, 
141-1*. 
-17  aTril  41-5*. 
—11  mai  117-8*. 
—15    juin    50-5*, 
101-19*,  146-1*. 
—li  juin  45-1°,  3°, 
57-80,  69-8°,84 
6°. 
—6  jniU.  108. 
—13  iuiU.  118-9*, 

146-t*  0. 
—10  août  48-1  7p. 
—17  août  89,  131- 

1°. 
—I"  sept.   46-1*, 

54,  58-10  c. 
—16    oct.     lO-l*, 

101-19**. 
-16  dûT.  57-4*. 
—13    nOT.    58-10, 

96-1*. 
-14  déc.  116. 
1816.  16    tÔT.  93- 

7°,  116-5°,  8*. 
— llféT.l-l°,154- 
l*,  157-4*,  159- 
1*. 


mara  187-5*. 

—19  aTT.  49-1°, 
119-1*. 

—15  oct  49-17^, 
101-11*. 

— 15  0Ct.B3«>,84- 
1*,143-l*. 

— l*»noT.    116-1*. 

—15  noT.  41-7*. 

1817.  9  man  49- 
11*,  09-8*,  101 
14«ylisi81-«°, 
10°. 

-4jain.7t-l*,98- 
5*,  117-8*,  159- 
11*. 

—18  août  50-11*, 

118. 
—11  Mpl.  71-801 

1818.  18  féT.  149- 
40. 

—18  féT.  48-40. 
— 1«»  aTT.  98-10. 
—10  août  93-10. 
-17  août  69-7*. 
—8  naT.  148-4*« 
—17  déc  6-30. 
1819. 4  janT.  43-4°. 
—11  janT.  401°. 

— 1«»  léT.  88-3», 

90-1°. 
—16  man  93-1* 

140-1°. 
-8  aTT.  149-1°. 
—11  aTr.  116-6* 
—18  mai  146-1*. 
—10  mai  95^*. 
—90   joln    88-7*, 

101-11*. 
•«44  jain  48-18*, 
—119^,  1404*. 
—16  ao&l  96  4*. 
—8  noT.  146-1*^ 
— llnoT.  117. 
-13  déc  19-1*. 
1830.  11  janT.  88. 

ui.  l57-6< 
-1*'  aTr.  41-15*, 

111-1°. 
—6  juin  58-8*. 
—11  oct.  48^. 
—16    déc.  95-3*, 

119-8*,    157-6°, 

148-1*. 
1»31.8  janT.  135- 

1°,  137-7*. 
—17  janT.  84-4*. 
—6  féT.  118,  1 11- 

1*. 
— 8réT.49-10°,51- 

5°,  114-7*. 

v4  man  6-4*. 
—11  aTr.  159-16*, 
—5  mai  149-15*- 
-10  mai  44-6°. 
—5  juin  16-1*. 
août 


—11  oct.  48-1 6*. 
—9  déc  87-1*. 
1831.  8  féT.  101-1*, 
110-1°,  116-4*. 
an  103-1°, 
119-1*. 
—11  aTT.  10140*. 
4  jain  48-19°. 
4  juin  64-5°. 
19  ivln  57-3*. 
—10  ;bU1.  48«11*. 
183.'t.5tiaai.6-8' 
—8  féT.  159-1*^ 
—19  téTz  146-5*. 
—99  féT.  117-40. 
—11  man  134-8*. 

aTT.  53-5*. 
— 9  jain.  48-19*  c 
—10  jmlll.  118. 
— 16ao4t86-0*. 
—18  oct.  40-6°,  69, 

9°. 
—11  noT.    88-4*, 
96-1°,     flll-8*, 
117-4*. 
1884.8janT.484t*. 

féT.  16-1*. 
—9  mai  149-7*. 
— l8jttUl.  11. 
8   août    58-5*  , 
110-1*. 
—14  nOT.  56-1*. 
—11  dèc.  143-1*. 
—16  dèc  100-10 

101-15°. 
1835.11  janT.  80c 
—10  féT.  80-14*, 

84-4°. 
—16  féT.  6-6*. 
—7  aTr.  15S-4*. 
10  aTT.  88-4*. 
—17  jnin  84-4*. 
—17  DOT.  57-9*. 
1836.  19  janT.  88- 

1*. 
—4  féT.  13T-14*. 
—10  féT.     99<(*, 

150-1*  c 
-Il  fêT.58-^. 
—93  aTT.  48-6*. 


—41  mai  154-11^ 
—7  jain  141-4*. 
—11  jnin  50-7*. 
—5  jaiU.  88-8*. 

1  août  64  1°. 
—17  août  48-7*. 
—3  sept.  118-1*  c 
—4  déc  6-70, 15a. 

13  s. 
1887. 13  JMT.  49- 

40. 
— U  aTT.  1-10  c, 

49-9*,  134-7*. 
—13  aTr.  64-7*. 
—5  mai  48-16*. 
^18  BMi  80^. 


jnin  188-8», 
jain  53-1*. 
Il  jnin  115. 

1**  août  31-i*» 

137-50. 

14  août  48-14*. 
—19  août  66. 
-l^nOT.  64-8*, 
—4  noT.  7. 
— 14noT.  156  f. 
18.^8.  lllèT.56-t*. 
—18  man  57.1*« 

10*  c,  04-6*  e» 
—10  man  41- 11*. 

64-4*,  95-4*. 
—9  mai  504*. 
--^  mai  6-7*. 

jnilL  84-8a. 
—8     août    <M-3% 

117-8*. 
1889.  14  féT«  91. 
-S  mai  90>. 
—17  mai  57-5». 
—11  août  134-18^. 
—19  oct.  134-10*. 
1940.  0  janT.  104. 
-7  ivt.  ^10-^, 

5°. 

ianr.  ^I*. 
aTP.  48-14*. 

•l"'  féi.  159-17«^. 

8  jttUl.  119-1*. 

8   sept.   31-1*  y 

137-1°. 
1841.l6jttrn84-8*. 
—16  août  90. 
1848.   14janT.B7« 

1*. 
184:<.  17  janT.  49- 

7*,64-l*V 
— I8aeûlil8i4*. 
—7  déc  84-8*. 
1844. 19  jnin  56^. 

décll-l*c. 
— 14  déc.  53-30,64- 

8'.    - 
1845.  Il  féT.  18»-^ 

1*C 

OT.    93-6*, 

10143. 
1848.  8  nmn  187- 

150. 
—7  aTT.  88-70* 
—15  aTr.  119-3*. 
—18  jnin  99-19*. 
—14  jain  43. 

30  jain  117-4*, 
1847.  11  mai  140- 


—9  jnln  SI  c. 
1848.8jtti|l.  8» 
—18  jnill.  8. 
—18  août  8. 


MARCHEPIED.  -*  V.  Ëan,  n««  120  et  iqIy. 

MARE.— Amas  d'eau  sl8gDanlodefaibleétendQe.—V.Eaa/no2. 

MARÉCHAL  DE  FRANCE.  —  V.  Organ.  milil. 

MARÉCHAUS.SÉE.  —  V.  Gendarmerie,  n*  3. 

MARGE.  —  Blanc  laissé  autour  d'uue  page.  — .  V.  Nolairo  et 
ObUg.  (Preuve  lit.);  V.  aussi  Acte  de  l'état  ci v.,  n**  59^  105; 
Faux^n*  284. 

MARGUILLIER.  —  V.  Culte,  !!••  4B4,  510,  526,  583,  617. 

MARI. — Mot  par  lequel  on  désigne  l'Iiomme  uni  à  une  femme 
par  mariage.  —  Il  résulte  de  ce  contrat,  des  droits  et  des  obliga- 
tions qu'on  trouve  exposés  vi*  Gontr.  de  mar..  Mariage;  V.  aussi 
v»*Absence,n~4l9,526  ;  Adultère,  Complicité,  nw2i  3et  s.;  Disp. 
entre-vifs  et  test.,  Exploit^  n*  93  ;  Exprop  pub.,  ti*"  204  ;  Frais  et 
dépens,  n«*  778  et  s.,  Oblig.;  Respons.,  Sépar.  de  biens, Yente,Vol. 

MARIAGE.— f .  Le  mariage  a  été  déflni  la  société  de  l'homme 
et  de  ia  femme,  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour 
s'aider^  par  des  secours  mutuels,  à  porter  le  poids  de  ia  vie,  et 


pour  partager  leur  commune  destinée  (Portails,  Exposé  des  mo*' 
tifs,V.  infrà,  p.  149,  n^  2).  Ainsi,  à  la  diflécence  des  animaua, 
dont  l'union  fortuite  et  pasMgèren'a  pour  but  que  lareprodufiU9n 
de  Tespèce,  l'homme  et  la  femme,  eu  s'unissani  par  le  mariage^ 
font  un  acte  éminemment  moral,  dont  la  reproduction  est,  non  pas 
l'unique  On,  mais  seulement  l'une  des  fins.— V.  les  éloqueuis  dé- 
veloppements donnés  sur  ce  point  par  Portails,  loc,  ct'f.— Le  mot 
mariage  s'emploie  dans  d'autres  acceptions  juiidiques;  ainsi,  on 
nomme  l""  mariage  ds  la  main  gauche  ou  morganatique  celui 
qu'un  prince  ou  un  noble  contracte  avec  une  femme  d'un  rang 
inférieur,  et  d'où  naissent  des  enfants  légitimes.  Cela  est  encore 
pratiqué  dans  certains  Etals  et  n'existe  plus  en  France ,  même 
dans  la  famille  impériale  (Y.  Souveraineté);*— 2*  Mariage  in  eav 
tremis,  celui  que  contracte  un  individu  qui  est  sur  le  point  de 
mourir  ou  qui  est  à  toute  extrémité  (V.  n"*  383)  ;  —  3«  Mariage 
putatif,  celui  qui  est  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux 
ou  par  l'im  d'eux  seulement  et  qui  peut  avoir  des  effets  civils  (T. 
nM  580  et  8.);— On  appelait  enfln^  en  Normandie,  mariage  avê* 
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Sur. 
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t. 
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Sur.  S. 

Air.  t. 
A»,  t. 


fmt,  li  portion  de  biens  destinée  à  senrlr  de  dot  anx  ffltes»  el 

mariage  encombré  (V.  coût.,  art.  537) ,  une  aliénation  de  dot, 
bile  fiTéguMërement  ou  sans  autorisation,  soit  par  le  mari,  soit 
par  la  femme  (V.  v»  Normandie;  V.  aussi  le  Répert.  Guyot  et 
leriia,  v^*  Mariage  avenant  et  Mariage  encombré). 

1.  -^  HtsToaiQUi  R  UeisLàTioir  {'çf'  a), 
a.  —  Des  GORDiTioRs  aiQuisu  pocb  pomrom  oomraACTia 
■ABUGB  (a"  iS). 

—  DefàgeCn-ie), 

—  De  fooMotameat  des  eeatrastaats  et  des  irieas  dont  il 
peut  être  iafeeté.  —  De  Timpaissanoe.  —  Des  pro- 
messes  de  nuriage  (d«  5S), 

—  Da  coasentemeot  des  a&ceadaats  on  de  la  fkmilla  et  des 
actes  respectaeox  (b<»  9S). 

—  Da  coBseatsmeat  (b«  90). 
_.  -—  Des  actes  respectneax  (b«  ISS). 
I.  —  DaBsi|aelseasildoitètrefaitde8aeCe8re8peetoeai(BMae). 
a.  —  GombieB  doit-il  être  fait  d'actes  respectueax  (a*  140). 

§  5.  —  De  la  forme  des  actes  respectueax  (b«  147). 
Ait.  s.  —  GaaséqueBces  du  défaat  de  coBseatemeat  ea  d'actes  res- 
pectueux (a*  191). 
Skt.  4.  —  AutorisatioB  spéciale  aécessaira  aax  militaûas  (a»  197). 
GHAP.  S.  —  Des  upAcbxhxhts  au  Hiauox  (a*  900)^ 
Sicr.  1.  **  De  la  vort  civile  (a*  SOI). 
Sect.  a.  —  De  défsttt  de  raisou.  —  Des  sourds-mneU  (a*  toe). 
S.  —  De  l'existeace  d'uo  premier  mariage  (o*  9ia). 

4.  —  De  la  pareoté  ou  de  ra1liance(n«8i0). 
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CHAP.   1.  **  HI8T0MQUB  BT  LÉGISLATION. 

9.  De  tontes  lea  Institutions  sooiatay  ie  mariage  est  la  ploa 
ancienne  et  la  plus  nniverselie.  Il  est  le  fondement  star  lequel  re* 
posent  toutes  les  sociétés  humaines.  Son  origine  remonte  à  la 
création  même  de  l'Iuunanité.  L'Écriluro,  en  effet,  nons  apprend 
qu'après  avoir  créé  l'homme  et  l'avoir  placé  dans  le  Paradfa  ter* 
rostre.  Dieu  voulut  lui  donner  une  compagne.  Citons  textuelle- 
ment le  récit  de  la  Genèse  (cap.  ^  v«  16  et  s.)  :  DwU  qwHjue 
Domimu  Deus:  Non  ut  bomtm  esse  hominêM  sêkam:  fadamm 
et  adjutorium  simile  st6s...  Immisit  ergo  Dominuê  Dans  iopo« 
rem  in  Adam  :  cùmque  obdormisiet,  iuUi  unam  de  tofUi  eju$,  et 
repkvit  camem  pro  éd.  Et  adifiawU  Domtfnu  Deus  eotiam 
quam  tulerat  de  Adam  m  mukerem  :  et  adduœit  eaim  ad  Adam. 
Dixitque  Adam  :  hoo  nunc  os  ex  osnbus  mets  el  earo  de  camé 
med  :  hœc  vocabitur  vira^,  quomam  de  viro  sumpta  est,  Quan^ 
obrem  rdinquet  homo  patrem  suum  et  mairem,  et  adhtBrMt 
uœori  suœ;  et  eruat  duo  in  came  imd.  Telle  est  l'origine  da 
mariage. 

S.  A  raison  de  sa  liante  importance,  à  raison  de  l'inflnenea 
qu'il  exerce  sur  les  mœurs  et  la  population  des  États,  le  mariage 
a  dû  être  de  tout  temps,  de  la  part  des  législateurs,  l'objet  d'une 
soUicitude  particulière,  il  serait  trop  long  de  retraoer  ici  l'Iiistoire 
complète  des  lois  qui  ont  été  faites  sur  cet  objet;  noos  noos 
bornerons  à  en  présenter  les  traits  les  pins  saillants. 

4.  Dans  les  premiers  âges  du  monde,  l'aocroissement  de  la  po- 
pulation était  le  premier  besoin  des  sociétés  naissantes.  On  peut 
dire  qu'il  était  le  vœu  mémo  du  Créateur  et  l'accomplissement 
de  cette  parole  consignée  dans  la  Genèse  :  Cresâte  et  nmU^ilica- 
nUni  et  replète  terram:  Aussi  voyons-nous  cbex  tous  les  peupiea 
de  l'antiquité  le  mariage  en  honneur,  le  grand  nombre  d'enrants 
signalé  comme  un  titre  de  gloire.  Ainsi,  notamment,  l'Écriture 
fait  ronarquer,  à  la  louange  de  Gédéon,  qu'il  eut  soixante  et 
onze  enlants  (Juges,  c.  8,  v.  30)  ;  elle  (ait  remarquer  également 
que  Jair  en  eût  trente  (c.  iO,  v.  4)  ^  qu'Abdon  eut  quarante  fils 
et  trente  petits  fils  (c.  12,  v.  14),  etc.  De  mémo,  les  poMa  grecs 
vantent  la  nombreuse  postérité  du  roi  Priam.  Le  célibat  était  flé- 
tri comme  une  honte  quand  il  était  volontaire,  déploré  comme 
un  malheur  quand  11  était  forcé.  Les  livras  saints  sepnochani  son* 
vent  à  des  fils,  comme  un  véritable  crime^  de  n'avoir  pas  soutenu 
la  maison  de  leur  père  et  fait  revivre  son  nom.  La  fille  de  Jephté, 
condamnée  par  le  vœu  de  son  père  à  mourir  avant  d'avoir  été 
mariée,  parcourt  les  montagno&pendant  doux  idq^  avec  ses  com- 
pagnes en  pleurant  sa  virginité.  De  même,  Electre  se  plaint  lians 
Sophocle  de  mourir  vierge.  Enfin,  la  stérilité  de  la  femipe  mariée 
était  considérée  comme  un  opprobre^  comme  une  malédiction 
du  ciel. 

4^.  On  ne  doit  donc  paa  s'étonner  de  voir  la  polygamie,  c'est» 
à-dire  la  pluralité  des  fenomes,  généralement  admise-,  dans  ces 
temps  primitifs,  non  pas  seulement  chez  les  nations  idolâtres, 
mais  mémo  au  sein  du  peuple  choisi  pour  eonserver  intact  ie  dé- 
pôt de  la  loi  divine.  Le  premier  exemple  de  polygamie  que  nons 
offre  l'Êcrilare  est  celui  de  Lamecb,  arrière  petit-fils  du  petit- 
fils  de  Gain,  qui  eut  deux  femmes  :  Ada  et  SeUa  (Genèse,  c.  4, 
V.  19).  On  sait  que  iaeob  eut  également  deux  épouses:  Lia  et 
Rachel.  De  plus,  il  arrivait  souvent,  quand  l'épouse  était  stérUe, 
qu'elle  livrât  une  esclave  aux  caresses  de  son  époux ,  afin  qu'il  eût 
d'elle  les  enfants  qu'elle-même  ne  pouvait  lui  donner.  C'est  ainsi 
que  Sara  donna  à  Abraham  sa  servante  Agar,  qui  devint  mère  d'is- 
ffia6i;  Ua  et  Rachel,  devenues  stériles,  abandonnèrent  également 
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toiire  sêrrasteB  à  Jaeob^  irai  MUA  de  ebaeaiie  d'elles  deux  enfants 
(Genèse,  c.  30).  La  loi  de  Moïse  permettait  la  pluralité  des 
femmes;  il  est  dit  an  Deutéronome  :  Si  habuerit  homo  uaxtres 
dm8,unam  dilectam  et  alteram odiosam,  etc.  (llv.  21,  v.  15); 
et  noas  voyons,  en  effet,  que  David,  outre  plosiears  épouses 
que  récriture  ne  nonune  pas,  quoiqu'elle  désigne  leurs  en- 
fants 9  en  eut  huit  dont  elle  a  conservé  les  noms  (Rois,  liv.  1, 
e.  18,  V.  27;  liv.  2,  c.  5,  V.  2-5;  ParaUpomènes,  llv.  i, 
A.  5,  V.  5).  —  Quant  à  Salomon,  il  eut,  suivant  ll:criture 
(Rois,  llv.  3,  ch.  il,  V.  3),  sept  cents  épouses  reines,  et 
trois  cents  épouses  de  second  rang.  Cependant  le  Deutéronome 
défendait  au  roi  d'avoir  un  grand  nombre  de  femmes,  de  peur 
qu'elles  ne  se  rendissent  maîtresses  de  son  esprit  :  non  hc^ebit 
plurimas  uxores,  quœ  aUiciant  animum  ejus  (Deut.,  c.  1 7,v.  1 7). 
—La  monogamie  parait  avoir  existé,  dans  le  principe,  à  Athènes. 
£116  était  en  vigueur  au  temps  où  Selon  fut  chargé  de  donner  des 
lois  à  U  République.  Sans  l'abroger  expressément,  ce  grand  lé- 
gislateur y  porta  atteinte  en  permettant  h  la  femme  qui  n'avait 
pas  d'enfants,  de  passer  du  lit  conjugal  dans  un  lit  étranger; 
enfln,  une  loi  permit  d'épouser  deux  femmes,  mais  défendit  d'en 
avoir  trois.  Diogène  de  Laêrce  (dans  la  vie  de  Selon)  donne  pour 
cause  de  cette  loi  la  dépopulation  causée  par  la  peste  et  ia  guerre. 

S.  L'inceste  a  toujours  été  considéré  comme  un  crime,  du 
moins  entre  ascendants  et  descendants  :  ainsi  notamment  les 
filles  de  Loth  enivrent  leur  père  pour  obtenir  de  lui  ce  qu'au- 
trement il  eût  refusé  avec  horreur  (Genèse,  c.  19,  v.  32-38); 
ainsi  encore  l'Écriture  rapporte  comme  un  crime  l'action  de  Tha- 
mar,  qui,  s'élanl  déguisée  en  femme  de  mauvaise  vie,  attend  son 
beau'père  Juda  sur  le  chemin  de  Tbamnas  et  se  livre  à  ses  désirs 
(Genèse,  c.  38).  De  même,  dans  les  poètes  grecs,  le  commerce 
incestueux  de  la  reine  Jocaste  avec  son  fils  Œdipe,  malgré  l'i- 
gnorance où  ils  sont  tous  deux  du  lien  qui  les  unit,  est  un  crime 
abominable  qui  attire  sur  la  ville  de  Thèbes  la  malédiction  di- 
vine. Mais  les  unions  entre  frères  et  sœurs  ne  fiirent  pas  toujours 
défendues;  on  comprend  qu'à  l'origine  du  monde  elles  furent  une 
nécessité.  Elles  étaient  en  usage  encore  au  temps  des  patriarches  : 
iiara  était  à  la  fois  la  sœur  consanguine  et  la  femme  d'Abraham 
(Genèse,  c.  20,  v.  2  et  12);  mais  eUes  forent  proscrites  par  la 
loi  de  Moïse.  En  effet,  il  fut  défendu,  non  pas  seulement  au  père 
d'épouser  sa  fille  ou  au  fils  d'épouser  sa  mère,  mais  aussi  au 
frère  d'épouser  sa  sœur,  au  neveu  d'épouser  sa  tante  paternelle  ou 
maternelle  (Lévitique,  c.  18,  v.  6  et  suiv.).  Toutefois,  le  ma- 
riage de  l'oncle  avec  la  nièce  n'était  pas  défendu-  Quelle  était  la 
raison  de  cette  différence?  H.  de  Pastoret  (Hist  de  la  législ.,  t.  4, 
p.  2)  l'indique  ainsi  d'après  les  commenlateurs  :  «  L'époux 
étant  chef  de  la  famille,  il  serait  peu  convenable  de  lui  sou- 
mettre la  personne  qui  a  droit  à  son  respect,  mais  il  est  na- 
turel de  lui  en  soumeltre  une  qui  lui  doit  déjà  ce  sentiment.  » 
La  loi  interdisait  également  le  mariage  du  fils  et  de  la  belle-mère, 
du  beau-pére  et  de  la  fille,  du  gendre  et  de  la  mère  de  sa  femme, 
de  la  belle-fille  avec  le  père  de  son  mari,  de  ia  tante  avec  l'époux 
de  sa  nièce,  et  du  neveu  avec  la  femme  de  son  oncle  ;  enfin  le 
mariage  avec  la  sœur  de  son  épouse  ou  avec  la  femme  de  son 
frère,  mais  seulement  lorsque  ce  dernier  avait  laissé  des  enfants 
(Lévitique,  Urid.).  Mais  quand  le  frère  était  mort  sans  postérité, 
sa  veuve  pouvait  obliger  le  frère  survivant  à  l'épouser.  C'est  ce 
qu'on  appelait  la  Uviration.  Le  premier  des  enfants  issus  de  ce 
mariage  portait  le  nom  du  f^ère  prédécédé,  et  il  succédait  aux 
biens  qu'avait  laissés  ce  dernier,  à  l'exclusion  de  son  propre  père 
et  des  frères  nés  auparavant  d'une  autre  épouse  (Y.  le  Deutéro- 
nome, c.  25,  v.  6  et  6).  Si  le  frère  survivant  refusait  d'épouser 
ta  veuve  de  son  frère  décédé  sans  postérité,  elle  pouvait  s'adres- 
ser aux  magistrats,  qui  interrogeaient  le  frère  ;  si  celui-ci  persis- 
tait dans  son  refus,  elle  s'approchait  de  lui,  lui  était  son  soulier 
et  lui  crachait  au  visage.  De  là  résultait  pour  lui  une  sorte  d'in- 
famie publique.  Sa  maison  était  appelée  la  moùon  du  déchauàsé 
(Deutér.,  c.  25,  v.  7-10). 

9.  Les  mariages  des  Israélites  avec  les  étrangères  étaient-ils 
prohibés?  Sur  ce  point  les  opinions  ne  sont  pas  unanimes.  On 
croit  assez  généralement  que  l'Interdiction  n'était  restreinte 
qu'aux  Ghananéennes.  Mais  M.  de  Pastoret  (Hist.  de  la  législ., 
t.  3,  p.  592  et  BUtv.)  soutient,  en  s'appuyant  sur  divers  pas- 
sages des  saintes  Écritures,  qu'eUo  était  générale  et  s'appliquait 


à  toutes  les  femmes  étrangères.  —  On  a  prétendu  aussi  que  les 
Juifs  ne  se  mariaient  pas  hors  de  leur  tribu;  mais  cette  opinion 
parait  difficile  à  soutenir  en  présence  des  fkits  consignés  dans 
l'Écriture;  ainsi,  notamment,  Gédéon  étaitdeHanasséet  deux  de 
ses  femmes  étaient  l'une  d'Issachar  et  l'autre  d'Êphralm;  David 
était  de  Juda,  et  Michel,  l'une  de  ses  femmes,  était  de  Bei^amin, 
une  autre,  Achinoam,  de  Manassé,  etc.  Ainsi  encore  on  lit«  au 
livre  des  Juges  (c.  21,  v.  l),  que  les  enfants  d'Israël,  apr^ 
avoir  vengé  l'outrage  fait  au  lévite  d'Êphralm,  firent  le  serment 
de  ne  Jamais  donner  leurs  flUes  en  mariage  aux  enfants  de  Ben- 
jamin, ce  qui  suppose  que  les  mariages  entre  personnes  de  tri* 
bus  différentes  étaient  usités.  —  Il  était  défendu  aux  femmes 
Israélites  d'épouser  des  bâtards  ;  ces  mariages  étaient  même  pu- 
nis par  la  loi  criminelle;  mais  un  b&tard  pouvait  épouser  une  es- 
clave; il  leur  était  également  permis  d'épouser  une  prosélyte.-^ 
Le  mariage  n'était  pas  absolument  interdit  aux  eunuques  ;  ils 
pouvaient  épouser  les  affranchies,  les  prosélytes,  les  filles  des  bâ- 
tards (Deutér.,  c.  23,  v.  i). 

8.  Chez  les  Hébreux,  le  consentement  du  père  était  nécessaire 
pour  le  mariage  des  enfants.  Ainsi  c'est  Abraham  qui  choisit  une 
épouse  à  son  fils  Isaac;  Isaac  envoie  Jacob  en  Mésopotamie  pour 
y  épouser  une  des  filles  de  son  oncle  Laban;  enfin,  ce  qui  est  plus 
décisif  encore,  Samson  demande  à  son  père  la  permission  d'épou- 
ser une  Philistine;  le  père  refuse  d'abord,  puis  11  finit  par  con- 
sentir à  cette  union  (Juges,  c.  14,  v.  1  et  suiv.).  Cependant  on 
voit  le  jeune  Tobie  se  marier  dans  un  voyage  à  l'insu  et  loin  de  ses 
parents  (Tobie,  c.  6,  7  et  io).  Quant  aux  filles,  lorsqu'elles 
étaient  devenues  pubères,  si  leur  père  pouvait  bien  s'opposer  à 
tel  mariage  déterminé,  il  ne  pouvait  se  refuser  d'une  manière 
absolue  à  leur  donner  un  époux.  —  Pour  pouvoir  se  marier,  il 
fallait  avoir  atteint  l'âge  de  puberté.  C'était  treize  ans  pour  les 
hommes  et  douze  ans  pour  les  femmes.  Mais  les  futurs  époux 
pouvaient  être  fiancés  avant  cet  âge.  11  n'y  avait  pas  d'inter* 
vaile  fixé  par  la  loi  entre  les  fiançailles  et  le  mariage;  cepen- 
dant elles  le  précédaient  ordinairement  de  six  mois  ou  d'un 
an,  ou  même  de  deux  ans.  Les  fiançailles  se  faisaient  de  trois 
manières  :  par  une  convention  écrite,  par  la  remise  d'une 
pièce  de  monnaie,  enfin  par  l'action  eonju^  (pacHonis  Ubello, 
nummulo  datOy  concvhitu).  Dans  les  deux  derniers  cas,  le 
jeune  homme  prononçait,  en  présence  dé  témoins,  la  formule 
snivadute  :  ecce  ndhi,  ex  hoc  nwnmulo;  sponsa  sis;  ou  bien 
ecce  mM,  ex  hoc  coH'tu,  sponsa  sis  (V.  à  cet  égard  Selden,  Uxor 
hœbr.,  t.  2,  ch.  i,  p.  128,  cité  par  M.  de  Pastoret,  Hist.  de  la 
législ.,  t.  3,  p.  526  ;  il  cite  également  le  recueil  intitulé  Misna 
ou  Mlschna,  t.  3,  p.  359).— Le  mariage,  ohezles  Hébreux,  était 
célébré  dans  le  sein  de  la  famille,  en  présence  des  amis  et  des 
parents  assemblés  :  les  ministres  de  ia  religion  n'y  intervenaient 
pas.  La  bénédiction  paternelle  tenait  lieu  de  la  bénédiction  nup- 
tiale. Le  père,  plaçant  la  main  droite  de  sa  fille  dans  la  main 
gauche  du  jeune  homme,  disait  :  a  Que  le  Dieu  d'Abraham,  le 
Dieu  d'Isaac,  le  Dieu  de  Jacob,  soit  avec  vous;  qu'il  préside  à 
votre  union  et  vous  comble  de  ses  bienfaits  »  (Tobie,  c.  7, 
V.  15).  L'usage  était  de  dresser  préalablement  un  contrat  dans 
lequel  étaient  fixées  les  conditions  du  mariage  (Tobie,  v.  I  e). 
Mais  ce  contrat  n'avait  pas  d'efiet  tant  que  la  femme  n'avait  pas 
été  conduite  dans  le  lit  nuptial  ;  jusque-là  elle  n'était  que  fiancée. 

•.  A  Rome,  11  y  avait  deux  sortes  d'unions  reconnues  par  la 
loi,  mais  qui  ne  produisaient  pas  les  mêmes  effets  :  le  mariage 
civil  {justœ  nupticB^juslum  nuUrimonium),  et  leconcubinat  (cof>- 
cubinatus).  Cette  dernière  expression  n'était  point  employée 
comme  l'est  chez  nous  le  mot  c(mcubinage ,  pour  désigner  un 
commerce  réprouvé  par  la  morale;  c'était  une  union  légitime, 
mais  qui  n'avait  rien  d'honorable,  surtout  pour  la  femme,  et  qui 
ne  donnait  point  naissance  à  ï'cLgnation,  c'est-à-dire  à  la  parenté 
civile.  Les  justes  noces  seules  conféraient  à  l'homme  le  titre  de 
ir  et  à  la  femme  celui  d't«û!x>r.  Nous  dirons  en  quoi  le  mariage 
civil  différait  du  concubinat;  parlons  d'abord  du  premier. 

tO.  Trois  conditions  étalent  indispensables  pour  qu'il  y  eût 
mariage  :  !<"  la  puberté;  2«  le  consentement;  3*»  le  connubium, 
c'est-à-dire  la  faculté  légale,  pour  l'homme  et  pour  la  femme,  de 
contracter  mariage  ensemble. 

f  i .  Dans  le  principe,  l'époque  delà  puberté  n'était  pas  fixée 
par  la  loi;  comme  cette  époque  varie  pour  chaque  individu,  c'é- 
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tillinx  chefs  de  temiOe  qu'était  laissé  le  soin  d'apprécier  quand 

die  était  arrivée  pour  leurs  enfants.  Mais  dans  la  suiteellefut  lé- 
galement ûxétf  d'abord  pour  les  femmes  à  douze  ans,  et  ensuite 
pour  les  hommes  à  quatorze.  Les  futurs  époux  pouvaient  être 
ian^  avant  cet  âge;  mais  l'union  qu'ils  eussent  contractée  ne 
fftt  devenue  un  mariage  légitime  que  lorsqu'ils  seraient  devenus 
pobères.  Minorem  annis  duodecim  nuptam  tune  legitimam  uxo- 
rmfore,  quum  apud  virum  explesset  duodecim  annos  (L.  4,  ff. 
Deritu  nuptûirum).— La  loi  Papia  Poppœa,  qui  fut  abrogée  par 
Il  loi  27y  God.,  De  nupt.,  prohibait  le  mariage  à  la  femme  qui 
ivait  cinquante  ans  et  à  Thomme  sexagénaire. 

If.  €e  n'était  pas  seulement  le  consentement  des  époux  qui 
était  nécessaire  pour  le  mariage,  c'était  aussi  celui  des  personnes 
NOS  la  puissance  desquelles  ils  étaient  placés,  c'est-à-dire  du 
cèef  de  famille.  Nuptiœ  consistere  non  possunt ,  porte  la  loi  2, 
ff.;  De  ritu  nupt. ,  nisi  consentianl  omnes,  id  est  qui  coeunt^ 
fmtmque  in  potestate  sunt.  Mais  si  le  consentement  du  père 
de  {unifie  était  nécessaire,  son  autorité  n'allait  pas  jusqu'à 
pouvoir  contraindre  le  Ûls  de  famille  à  se  marier  contre  sa  vo- 
lonté :  Non  cogitur  filius  familias  uxorcjn  ducere{L,  21,  IT.,  De 
ritu  nupt.).  Pour  être  valable,  le  consentement  devait  être  donné 
parone  personne  jouissant  de  sa  raison;  ainsi  celui  qui  .était  en 
démence  était,  par  cela  même,  incapable  de  se  marier  (L.  16^ 
§2,  ff.  De  ritu  nupt.), 

IS.  Le  consentement  du  père  de  famille  était  exigé  comme 
lue  conséquence  de  l'espèce  de  propriété  qu'il  avait  sur  tous  les 
nembres  de  la  famille.  Lorsque  le  père  du  futur  était  lui-même 
soos  la  puissance  pateinellc  de  l'aïeul ,  son  consentement  était 
Déeessàire  aussi  bren  que  celui  de  ce  dernier,  à  cause  de  la  puls- 
smee  paternelle  qu'il  devait  avoir  un  Jour.  C'était  en  effet  un 
principe  reconnu,  que  le  père  de  famille  actuel  ne  pouvait  aug- 
nenter  la  famille  future  de  son  fils  et  lui  donner  des  héritiers 
sans  son  consentement.  Quant  à  la  fille,  comme  pai*  l'effet  du 
mariage,  ell^  sortait  de  la  famille,  elle  n'avait  besoin,  dans  notre 
hypothèse,  que  du  consentement  de  son  aïeul,  et  non  de  celui  de 
son  père.  Comme  la  mère  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  jamais  la 
puissance  paternelle,  son  consentement  n'était  jamais  nécessaire. 
Déplus,  quand  l'enfant  était  sorti  de  sa  famille  d'origine  pour 
entrer  dans  une  autre  par  l'effet  de  l'adoption,  ce  n'était  pas  le 
conaimtement  du  père  naturel,  mais  celui  de  l'adoptant,  qui  était 
nécessaire  pour  son  mariage.  Enfin,  l'enfant  émancipé  et  devenu 
ttdjuris  n'avait  besoin  du  consentement  de  personne  poursemar 
rier.  Tel  était  du  moins  le  droit  primitif  des  Romains.  Mais  il  y 
lot  dérogé  par  une  constitution  des  empereurs  Valons  et  Valenti- 
nifii,  pufs  par  une  autre  d'Honorlus  et  de  Théodose,  qui  exigè- 
rent que  la  fille  âgée  de  moins  de  vingt  ans,  bien  qu'émancipée, 
prit  le  consentement  de  son  père,  et,  s'il  était  mort,  de  sa  mère 
et  des  proches  parents  (LL.  18  et  20,  Cod.,  De  nupt.).  Lorsque 
le  père  refusait  à  tort  de  marier  ses  enfants,  ou  négligeait  de  les 
pourvoir,  ou  refusait  de  les  doter,  il  pouvait  y  être  contraint, 
dTaprès  une  constitution  des  empereurs  Sévère  et  Antonin,  par 
les  prooonsids  et  les  présidents  des  provinces  (L.  19,  ff.  De  ritu 

59t.).  Lorsque  le  consentement  du  père  de  famille  n'intervenait 
après  que  le  mariage  avait  été  contracté,  il  validait  ce  mariage, 
mais  pour  l'avenir  seulement,  et  non  pour  le  passé;  ce  consen- 
lement  n'avait  pas  d'effet  rétroactif.  C'est  ce  qu'on  peut  induire 
àbondroit  de  ce  passagedeslnstitutsdeJustinien(lib.  1,  tlt.  10, 
F.)  :  Nom  hoc  fleri  debere ,  et  dvilis  et  naturcdis  ratio  suadet, 
M  taïUum  ut  jussus  parentis  prœcedere  debeat.  —  Lorsque  le 
père  de  famille  était  en  démence  il  ne  pouvait  évidenmient  don- 
ner son  consentement;  une  constitution  de  I*empereur  Justinien 
<léeida  que,  dans  ce  cas,  le  mariage  du  fils  ou  de  la  fille  pourrait 
Moir  lieu  de  l'avis  et  en  présence  de  ses  curateurs  et  des  pa- 
rents les  plus  distingués,  devant  le  préfet  de  la  ville,  à  Rome,  et 
defantlegouyemeurou  l'évêque  dans  la  province  (L.  25,God.,D6 
•«ft.;  28,  Cod.,  De  episcop.).^lji  loi  9,  §§  i,  2  et  3,  ff. ,  De 
mfiupt.,  défendait  aux  enfants  d'un  captif  ou  d'un  absent  de 
10  marier  avant  d'avoir  attendu  iuuliiement  pendant  trois  ans  le 
retom  deleur  père;  mais  la  loi  suivante  faisait  exception  pour 
lo  cas  oh  le  mariage  serait  tel  que  le  père  l'aurait  certainement 
ipproBvé.^Aucun  contrat  n'était  exigé  pour  établir  le  consente- 
ment; si  donc  le  mariage  avait  eu  lieu  à  la  connaissance  des  pa- 
*ntif  et  aans  opposition  de  leurpart^  ils  étaient  censés  l'avoir 


approuvé,  d'aivèa  le»  dIsposUlons  des  loto  2  et  5,  Cod.,  De 

nuptiis. 

1 4.  Nous  avons  dit  que  le  connubium  était  la  troisième  con- 
dition exigée.  Pour  que  le  connubium  existât,  il  fallait  qu'il  n'y 
eût  pas  d'empêchement  légal  au  mariage  que  les  futurs  époux 
se  proposaient  de  contracter.  Les  empêchements  pouvaient  êtra 
ou  absolus  ou  relatifs. 

1 6.  Le  premier  empêchement  absolu,  c'était  l'existence  d'une 
première  union  encore  subsistante.  Le  droit  romain  n'admettait 
pas  la  polygamie.  Neminemqui  sub  ditione  sit  rornani  ftomtnû, 
porte  la  loi  2,  Cod.,  De  incest.  et  inuHl.  nupt.^  binob  uoDores  ha- 
bere  posie  ,  vulgà  palet ,  quum  etiam  in  edicto  prœtoris  hujus" 
modi  viriinfamid  notati&int.  Lorsque  le  christianisme  fut  devenu 
religion  de  l'empire,  il  fut  interdit  à  ceux  qui  se  trouvait  enga- 
gés dans  les  ordres  ecclésiastiques  de  se  marier  (L.  44 ,  Cod., 
De  episcop.  audicfU.).  Un  castrat  ne  pouvait  se  marier  (L.  39, 
§  i,  ff.,  Deincest.  et  inutU.  nupt,),  à  moins  cependant  que  la 
femme  n'y  consentit. 

t  ••  Parlons  maintenant  des  empêchements  relatifs.  Le  con- 
nubium  n'existait  primitivement  qu'entre  les  citoyens  romains. 
Quant  aux  Latins  et  aux  étrangers,  ils  n'avaient  le  connubium 
avec  les  Romains  qu'autant  qu'il  leur  avait  été  expressém^t 
concédé  :  Connubium  habent  cives  romani  cum  dvibus  roma^ 
nis;  cum  Latinis  autem  et  peregrinis,  ità  si  concessum  sit  (Ulp. 
reg.,  tit.  5,  §  3).  Mais  il  en  fut  autrement  lorsque  Caracalla eut 
étendu  les  droits  de  cUé  à  tous  les  suiets  de  l'empire  romain. 
Le  connubium  fut  alors  généralisé  comme  les  autres  droits  de 
citoyen. — Le  connubium  n'existait  pas  entre  les  personnes  librea 
et  les  esclaves  (Ulp.  reg.,  tit.  5,  §5). 

17.  Le  principal  empêchement  relatif,  c'était  la  parenté  et 
l'alliance  à  certains  degrés,  non  pas  seulement  la  parenté  civile 
(agruUio),  mais  la  parenté  simplement  naturelle  (cognatio).l\esi 
même  à  remarquer  que  cette  dernière  avait  à  cet  égard  de»  efllets 
plus  étepdus  que  la  première.  En  effet,  quand  l'agnatJou  était 
dissoute  par  l'émancipation,  si  elle  n'était  accompagnée  d'aucun 
licnnaturel,  si,  parexemple,rémancipén'avaitauparavant  faitpar- 
tie  de  la  famille  qu'en  vertu  d'une  adoption,  il  recouvrait  par  l'effet 
de  l'émancipation,  le  connubium  avec  les  membres  de  la  famille 
dont  il  était  sorti.  Au  contraire ,  l'empêchement  dérivant  de  la 
cognation  était  immuable.  L'empêchement  résultant  soitdel'ag- 
nation,  soit  de  la  cognation,  existait  en  ligne  directe  à  l'infini  : 
Inter  parentes  et  liberos  in/iniiè  ,  cujuscumque  gradûs,  connu-' 
bium  non  est  (Ulp.  reg.,  tit.  5,  §  6).  En  ligne  collatérale.  Il  y 
avait  empêchement  entre  le  frère  et  la  sœur;  il  y  avait  également 
empêchement  entre  le  frère  ou  la  sœur  et  les  descendants  de  ses 
frères  et  sœurs  à  l'infini,  c'est^-dire  entre  ronde  on  la  tante 
et  la  nièce  ou  le  nev«u,  la  petite-nièce  ou  le  petit-neveu,  l'arrière- 
petite-nicce  ou  l'arrière  petitHneveu,  etc.  La  prohibition  du  ma- 
riage entre  l'oncle  ou  la  tante,  et  la  nièce  bu  le  neveu  fut  cepen- 
dant abolie  par  le  sénat,  afin  de  légitimer  le  mariage  que  Claude 
voulut  contracter  avec  Agrippine,  fille  de  son  f^ère;  mais  la  loi 
première  au  code  théodosien.  De  incest.  nupt.^  abrogea  ee  sé- 
natus-consulte,  fruit  d'une  servile  complafsanGe;  et  depuis,  Ana»- 
tase  a  renouvelé  rinterdiction  par  la  loi  dernière,  Cod. ,  De  in- 
cest, et  inutil.  nupt.  (V.  Tacite,  An.,  is,  n«  5). — Théodose  le 
Grand  avait  défendu  le  mariage  entre  cousins  germains,  soos 
peine  de  feu  et  de  confiscation  :  Arcadius,  après  avoir  d'abord 
confirmé  la  prohibition  et  réduit  seulement  la  peine  à  la  nullité  de 
l'engagement,  al.rogea  cette  prohibition;  mais  sa. nouvelle  consti- 
tution ne  fut  observée  qu'en  Orient.  —  Le  mariage  était  interdit 
encore  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  entre  les  divers  enfants  adop- 
tifs  ;  entre  ceux-ci  et  les  enfants  naturels  de  l'adoptant,  ses  as- 
cendants, même  sa  tante  maternelle  jusqu'à  l'émancipation  de 
l'adopté  (Inst.,  §  1,  De  nupt.;  U.  J 3,  14,  17,  55,  tt.,  Deritu 
nupt.).  Le  père  ne  pouvait  épouser  la  fiancée  de  son  fllset  réci- 
proquement (L.  12,  §§  i  et  2,  ff..  De  ritu  nupt.). 

1 9.  Quant  à  l'alliance,  il  en  résultait  un  empêchement  en  ligne 
directe,  à  l'Infini  ;  en  ligne  collatérale,  elle  créait  un  empèdMiBent 
au  deuxième  degré  seulement,  c'est-àrdire  entre  beaa-frère  et 
belle-sœur. 

to.  D'après  la  loi  des  Douze-Tables,  le  connubium  n'nlstait 
pas  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens;  ce  (tit  méoie  là  une  des 
causes  des  dissensions  qui  s'élevèrent  entre  les  deox  ordres.  Le 
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loi  Canut&ia,  ainsi  nommée  du  nom  du  tribon  du  peuple  qui  la 
fil  rendre  (Canukius),  abrogea  cette  incapacité  qui  paraissait  in- 
jurieuse pour  les  plébéiens.— V.  Tite  Live,  4,  6. 

MO.  Les  esclaves  n'avaient  pas  d'état  civil  ;  il  n'y  avait  pas  de 
mariage  licite  entre  eux  et  les  personnes  libres.  Même  les  per- 
sonnes nées  libres,  ingenui^  ne  pouvaient  pas,  d'après  l'ancien 
droit,  épouser  des  affranchis  ;  mais  les  lois  JuHa  et  Papia  Pop- 
pcBo  cliangèrent  sur  ce  point  l'état  de  la  législation.  Il  fut  permis 
aux  ingénus  .d'épouser  des  affranchis  ;  ces  unions  furent  interdites 
seulement  aux  sénateurs  et  à  leurs  enfants  ;  mais  ni  les  ingénus, 
ni  les  sénateurs  ou  leurs  enfants  ne  pouvaient  épouser  des  comé- 
diennes, des  prostituées,  des  femmes  faisant  commerce  de  prosti- 
tution, des  femmes  surprises  en  adultère,  ou  condamnées  sur 
une  action  publique  (V.  Tite  Live,  4,  6;  ibid.,  39,  19;  V.  aussi 
les  lois  25,  41, 42  et  suiv.,  ff..  De  ritu  nupL).  Ces  dernières  dis- 
positions de  la  loi  Julia  furent  encore  étendues  par  Constantin, 
qui  défendit  aux  sénateurs,  sous  peine  d'infamie,  d'épouser  des 
iilles  d'affranchis ,  de  gladiateurs,  des  femmes  d'auberge  ou  des 
filles  d'abergisles,  des  revendeuses,  toutes  femmes  réputées  viles 
et  abjectes  (humiles  abjectcBve  personœ).  Mais  on  ne  rangeait  pas 
dans  cette  catégorie  les  femmes  auxquelles  on  ne  pouvait  repro- 
cher que  leur  pauvreté  (LL.  27  et  5,  §  7,  Cod.,  De  nupt,).  Ce- 
pendant Justinien,  s'étant  épris  deThéodora,  fille  d'un  cocher  du 
cirque  et  comédienne  elle-même,  obtint  de  l'empereur  Justin,  son 
oncle,  une  constitution  qui  portait  que,  lorsqu'une  comédienne 
aurait  abandonné  celte  profession,  le  déshonneur  dont  elle  était 
flrappée  cesserait,  et  qu'elle  deviendrait  capable  de  s'unir  aux 
personnes  du  rang  le  plus  élevé  (L.  4,  §  25,  Cod.,  De  nupL).  En- 
fin, Justinien  lui-même,  devenu  empereur,  alla  plus  loin,  et  per- 
mit même  à  ceux  qui  étaient  revêtus  des  plus  hautes  dignités 
d'épouser  les  femmes  que  la  constitution  de  Constantin  réputait 
abjectes  (Nov.  Ii7,c.  6). 

•  1 .  La  Novelle  i  54  défendit  le  mariage  entre  la  femme  adul- 
tère et  son  complice. 

•  t.  Tant  que  le  tuteur  ou  le  curateur  n'avait  pas  rendu  son 
compte,  il  ne  pouvait  pas  épouser  sa  pupille,  et  il  fallait  que  celle- 
ci  eût  atteint  sa  vingt-sixième  année,  lorsqu'il  avait  rempli  cette 
obligation.  Le  mariage  était  encore  prohibé  entre  les  enfants  et 
petits-enfants  du  tuteur,  et  ceux  qu'il  avait  ou  avait  eus  sous  son 
autorité;  relativement  au  curateur,  la  prohibition  se  bornait  à  ses 
fils.  Mais  elle  disparaissait  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  père  du 
pupille  ou  du  mineur  avait  préparé  l^lnlun  par  des  fiançailles,  ou 
l'avait  ordonnée  par  testament  (LL.  56, 59, 60,  64,  66, 67,  tï,,De 
fitu  nupt,  ;  5,.  Cod.,  Lut.  matr,  tnter  pup.  et  tut.), 

9 S.  Les  magistrats  et  officier  militaires  envoyés  dans  les  pro- 
vinces ne  pouvaient  valablement  épouser,  ni  idire  épouser  à 
leurs  fils,  à  moins  qu'elle  ne  fût  le  lieu  de  leur  naissance,  des 
femmes  delà  province  où  ils  exerçaient  leur  autorité;  mais  le  ma- 
riage devenait  valable  si  la  femme  y  persévérait  à  l'expiration  du 
pouvoir  qui  l'avait  fait  défendre  (LL.  58,  57^  64,  65,  ff.,  De  ritu 
fiupi,;  L.  6,  Cod  y  De  nupt.). 

t4.  Les  lois  romaines  ne  s'étaient  pas  bornées  à  défendre  la 
polygamie  et  l'inceste  ;  elles  leur  avaient  infligé  des  peines  ri- 
goureuses. Ces  d'eux  crimes  étaient  assimilés  l'un  à  l'antre  (L.  2, 
Coû.,  Deincest.  etinut.  nup.;L.  18,  Cod.,Depo%.),etlapeine 
qui  leur  était  applicable  était,  outre  la  nullité  du  mariage  et  des 
conventions  matrimoniales  (Instit.,  §  12),  la  privation  des 
magistratures  pour  ceux  qui  en  était  investis,  le  fouet  pour  les 
individus  regardés  comme  vils,  l'exil  on  la  déportation  et  l'inter- 
terdiction  du  droit  de  tester  pour  les  uns  et  les  autres,  la  con* 
ascation  de  la  dot,  la  perte  des  biens  qui  passaient  aux  enfants 
légitimes,  et  an  fisc,  s'il  n'en  existait  point  (L.  6,  Cod.,  De  incest. 
et  inutil,  nupt.,  nov.  12,  cap.  1). 

95.  Celui  qui  voulait  se  marier  demandait  la  fille  qu'il  vou- 
lait obtenir  à  celui  sous  la  puissance  duquel  elle  était;  si  ce  der- 
nier y  consentait,  il  la  promettait  au  prétendant.  Cette  promesse 
éialt  nommée  spmsalia;  c'étail  ce  qu'en  France  on  désigne  sou» 
le  nom  de  fiançailles.  Ces  promesses  pouvaient  se  faire  par  un 
simple  consentement  verbal  ;  le  plus  souvent  cependant  elles 
étalent  écrites  et  scellées  du  sceau  de  ceux  qui  étalent  présents. 
Le  Oanûé  donnait  alors  à  sa  fianoée  un  anneau  pour  gage  de  sa 
fol;  du  temps  de  Pline  cet  anneau  était  de  fer,  mais  depuis  li 
ftit  d'or.  Après  cette  cérénionle  on  choisissait  un  Jour  pour  les 


noces ,  on  avait  soin  d'éviter  les  Jours  réputés  de  mauvais  au- 
gure, comme  les  calendes,  les  ides,  les  noues  et  le  lendemain  de 
ces  Jours-là. 

••.Le  mariage  pouvait  s'opérer  de  trois  manières  différen- 
tes :  confarreatione ,  cœmptione,  usucapione.  —  Le  mariage  ex 
confarreatiane  fut  introduit  par  Romulus.  Il  passait  pour  le  plus 
honnête  et  donnait  à  la  femme  les  noms  de  justa  uxor,  tota  uocor, 
mater  famiUas,  Les  cérémonies  en  étaient  très-multipliées;  nous 
tâcherons  d'en  donner  une  idée.  Après  la  demande  de  la  fille,  les 
fiançailles  et  les  présents,  les  futurs  conjoints  se  donnaient  réci- 
proquement un  baiser  qu'on  nommait  osculum,  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  basium  ou  suavium:  car,  ainsi  que  l'a  fort 
bien  distingué  Donat,  ancien  scoliaste  de  Térence:  oscula  offuMh 
rum  8unt ,  basia  pudicorum  affectuum,  suavia  Ubidinum  vel 
amoTum.  On  indiquait  ensuite  le  jour  des  noces  ;  ce  qui  s'appelait 
dicere  diem  nuptiis.  Le  temps  le  plus  favorable  était  le  mois  de 
Juin,  On  prenait  encore  bien  garde  que  le  jour  où  commençait 
la  cérémonie  ne  fût  troublé  par  aucun  mouvement  dans  le  ciel, 
ni  par  aucun  tremblement  de  terre.  Le  premier  Jour,  le  fiancé 
allait  rendre  visite  à  sa  future.  La  nuit  suivante  il  couchait  chex 
elle,  mais  dans  une  chambre  séparée  ;  vers  les  une  on  deux  heures 
du  matin,  la  fiancée  quittait  la  maison  de  son  père,  et  c'était 
alors,  à  proprement  parler,  que  commençait  la  cérémonie  da 
mariage.  Le  futur  époux  se  rendait  à  un  temple,  ou  l'on  faisait 
un  sacrifice  en  présence  de  dix  témoins.  Le  prêtre,  entre  autres 
offrandes,  y  présentait  un  pain  de  froment,  et  en  dispersait  les 
morceaux  sur  sa  victime;  c'était  pour  marquer  que  le  pain  (sym- 
bole de  tous  les  autres  biens)  serait  commun  dans  la  suite  entre 
le  mari  et  la  femme;  celle-ci  était  dans  la  société  des  mêmes 
dieux  et  des  mêmes  cultes.  La  confarréation  établissait  encore 
la  communauté  des  biens,  sous  l'administration  du  mari  ;  si  celui* 
ci  mourait  sans  enfants,  sans  avoir  testé,  la  femme  était  son  hé- 
ritière universelle;  et  s'il  y  avait  des  enfants,  elle  partageait  avec 
eux.—  Au  sortir  de  cette  cérémonie,  la  nouvelle  épouse  parais- 
sait  en  public,  couverte  d'un  voile  qu'on  appelait  fiammeum,  les 
cheveux  arrangés  avec  art,  couronnée  de  verveine  qu'elle  avait 
arrachée  elle-même,  et  revêtue  d'une  robe  de  laine  attachée  avec 
une  ceinture  [herculeanus  nodus)  faite  de  laine  de  brebis.  C'était 
ainsi  qu'elle  était  sortie  de  la  maison  paternelle  pour  se  rendre 
au  temple;  elle  suivait  son  père,  ses  parents  et  ses  amis;  ce 
cortège  était  précédé  de  plusieurs  joueurs  d'instruments.  Parmi 
les  parents  des  deux  époux,  il  y  en  avait  un  qui  portait  un  bou- 
quet d'épines  blanches,  cinq  autres  portaient  des  flambeaux  de 
cire  ;  un  autre  tenait  une  espèce  de  corbeille  dans  laquelle  étaient 
les  ustensiles  de  la  mariée.  On  portait  aussi  de/ant  elle  une  que- 
nouille coiffée  de  laine.  Toute  cette  pompe  était  encore  précédée 
d'un  autre  parent,  qui  allait  au  devant  en  criant  de  toutes  ses 
forces:  Thalassio!  ÎPhalassio!  Lorsque  l'épousée  était  arrivée 
avec  toute  sa  suite  à  la  maison  de  son  mari,  quelqu'un  des  pa- 
rents et  quelquelois  le  mari  lui-même  lui  demandait  qui  elle 
était  :  elle  répondait  qu'elle  se  nommait  Cat'a;  on  faisait  la  même 
question  au  mari,  qui  disait  s'appeler  Cat'us;  alors  l'épousée 
criait  à  haute  voix  Caii  Cœcili,  et  le  mari,  Cdia  Coscilia;  pour 
marquer  l'union  qui  devait  exister  entre  eux.  Sur  le  pas  de  la 
porte,  il  y  avait  de  l'eau  et  du  feu,  que  les  épousés  touchaient 
avant  d'entrer  dans  la  maison  :  alors  l'un  des  parents  disait  à  la 
femme  :  Participez  à  l'eau  et  au  feu  de  votre  mari.  Elle  affectait, 
après  toutes  ces  cérémonies ,  de  ne  pas  vouloir  entrer  chez  son 
mari,  et  se  tenait  avec  obstination  à  la  porte,  pour  marquer 
qu'elle  n'irait  que  malgré  elle  dans  un  endroit  où  elie  devait 
cesser  d'être  vierge;  alors  les  amis  communs  la  prenaient  par 
dessous  le  bras,  et  lui  faisaient  franchir  le  seuil  de  la  porte,  où 
elle  ne  posait  pas  seulement  le  pied.  Le  reste  de  la  journée  se 
passait  en  sacrifices,  en  repas  et  en  danses.  Dans  le  premier  sa- 
crifice on  immolait  une  truie,  symbole  de  la  fécondité;  on  en 
faisait  aussi  à  Junon.  Après  que  les  mariés  avaient  lait  leurs  iii- 
vocations  aux  dieux  qui  présidaient  à  chacune  des  obligations 
du  mariage,  une  de  ces  femmes  qu'on  nommait  promiùcs,  désha- 
billait l'épousée,  et  le  mari  séparait  ses  cheveux  avec  la  pointe 
d'une  pique  qu'on  appelait  hasta  cœlibaris.  C'était  un  symbole 
dont  la  signification  a  été  diversement  interprétée.  Alors  on  ren- 
voyait  tous  les  conviés  hors  de  la  chambre  :  l'épousée  restait 
seule  avec  son  mari  et  une  matrone  qui  la  mettait  dans  le  lit 
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flopM.  Les  111168  QQl  rataient  amompagnée  se  tenafent  dans  la 
cbanAre  TOisine,  et  passaient  nne  partie  de  la  nnit  à  chanter  des 
épiUialaiiies  Les  intervalles  qu'on  laissait  entre  ces  chants  étaient 
roBpUs  par  im  omit  qne  les  enfants  faisaient  en  remuant  des 
Mriz.  (T.  Terrasson^  Hist.  de  la  Jnr.  Romaine^  p.  63.  1^*  partie^ 
}  1).  Sens  le  règne  de  Tibère,  an  rapport  de  Tacite ,  Tosage  de 
»  unions  s'était  perda  dans  presque  tontes  les  familles. 

99.  Le  mariage  êœ  coempUone  était  moins  éclatant,  mats  pins 
(isité  etaossl  efficace  ponr  la  légitimité  de  l'nnion  qne  celui  dont 
DOQS  venons  de  parler.  On  recherchait  aussi  les  Jours  d'heureux 
aogore.  L'homme  et  la  femme^  en  présence  de  cinq  témoins,  se 
demandaient  tour  à  tour  s'ils  voulaient  se  donner  l'un  à  l'autre. 
Cliaenn  répondait  qu'iT  le  voulait  bien.  La  femme,  en  livrant  sa 
auEin,  passait  au  pouvoir  de  son  époux.  On  employait  ici,  comme 
pour  l'adoption,  la  forme  de  la  vente  per  œs  et  Ubram,  L'aliépa- 
Uon  et  la  remise  de  la  femme  étaient  faites  par  son  père  quand 
fl  etistait.  En  se  rendant  à  sa  nouvelle  demeure,  la  femme  ap- 
portait trois  deniers,  un  dans  la  main,  qu'elle  donnait  à  son  mari, 
ponr  figurer  l'acquisition  qu'elle  en  faisait,  un  dans  sa  chaus- 
«ire, qu'elle  offrait  aux  dieux,  pour  marquer  l'acquisition  des 
pénates,  et  l'antre  dans  une  bourse,  d'oo  elle  le  tirait  pour  le  dé- 
poser près  de  l'habitation,  ce  qui  signifiait  l'entrée  dans  la  maison. 
L'épouse  s'appelait  aussi  justa  uxor,  iota  uxor^  mater  famiUâs^ 
et  entrait  en  participation  des  mêmes  dieux  et  des  mêmes  biens. 
9ft.  Quant  au  mariage  tisucoptdtM,  il  avait  lieu  lorsqu'une 
femme  avait  habité  pendant  un  an  entier  avec  un  homme  dans 
la  vue  du  mariage,  sans  qu'il  y  eût  eu  une  interruption  de  trois 
Doits. — La  loi  qui  consacre  ce  mariage  est  la  quarante-troisième 
des  Douze  Tables  ;  elle  est  citée  par  Aulu-Gelle,  liv.  3,  ch.  2  ;  et 
par  Macrobe,  liv.  f  des  Saturnales.  Les  Jurisconsultes  la  propo- 
sent en  ces  termes  :  MuUeris.  quœ,  atmum.  matrmond,  ergo. 
€fiaà,mrum  remansit.  ni  irinoctium.  ab.  eo.  ustippandi.  ergo. 
abessit.  xufUcapta.  esto.  Jacques  Godefroi  l'a  ainsi  paraphrasée  : 
Mutierquamvis  sine  legibusviro  juncta,  si  viro  annosine  tmir- 
foHone,  id  estinterruptione  trinoetii  apud  unum  virum  fuerit, 
wicapta  esto.  La  femme  mariée  usucapione  n'était  nommée 
qa'tticc^.  Le  mari  ne  la  prenait  que  pour  Tusage  et  avoir  des  en- 
tants; fl  ne  la  faisait  ni  entrer  dans  la  iamiile,  ni  en  commu- 
■aitté  de  biens;  il  ne  Ta  rendait  pas  non  plus  son  héritière  pour 
le  cas  oti  il  mourrait  sans  enfants  ;  il  pouvait  seulement  lui  faire 
des  dons  modérés.  Les  veuves  trouvaient  dans  cette  union  le 
moyen  d'éluder  la  condition  si  muUer  non  nupserit,  que  la  loi 
Ma  MisceUa  imposait  pour  qu'une  femme  pût  profiter  des 
avantages  qu'elle  avait  reçus  de  son  mari. 

••.  Lesr  Justes  noces  étaient  dissoutes  parla  mort  de  l'un  des 
époùx,  par  la  perte  de  la  liberté,  par  la  captivité,  et  enfin  par  le 
divorce  (L.  2 ,  §  f ,  if.,  Soluto  matrim.).  On  croit  généralement 
qnefét»)li8sement  du  divorce  remonte  à  l'origine  même  de  Rome 
(V.  Plutarqne,  Vie  de  Romulus).  Il  fut  admis  dans  la  loi  des  Douze 
Tables  (V.  Cicéron,  PhiL  2;  Deorat.^  1.  40).  Mais  dans  les  pre- 
miers siècles  de  la  république  romaine,  il  arrivait  très-rarement 
qu'on  y  eût  recours;  on  prétend  même  que  pendant  plus  de  cinq 
eents  ans  nul  n'osa  en  donner  l'exemple.  Lorsque  les  mœurs  se 
forent  corrompues,  l'usage  du  divorce  devint  très-fréquent,  à  ce 
point  que  la  durée  d'un  mariage  ordinaire  ne  dépassa  pas  celle 
d'nd'consulat  (Juvénal,  sat.  6,  v.  239).  Ilfnt  remédié  à  ces  abus 
d'abord  par  les  fois  JuUa  eiPapia  Poppea,  puis  par  les  constitu- 
tions des  empereurs,  qui  réglèrent  le  divorce  et  déterminèrent  les 
cas  dans  lesquels  il  pourrait  avoir  lieu.  Le  divorce  pouvait  résul- 
ter du  consentement  mutuel  des  époux  (L.  17,  §  9,  Cod.,  De 
mipt.);  dans  ce  cas  il  était  réglé  par  les  conventions  des  parties 
(nov.  12,  e.  4);  il  pouvait  aussi  résulter  de  la  volonté  d'un  seul; 
mais  alors  11  fallait  qu'il  fût  motivé  par  l'une  des  causes  pour  les- 
qneUes  la  loi  l'autorisait  (L.  17, §8,  Coû,,  De  nupt.).  Le  divorce 
bit  sans  cause  entraînait  pour  celui  qui  l'avait  provoqué  la  perte 
de  certains  droits  pécuniaires.  La  présence  de  sept  témoins  était 
nécessaire  pour  opérer  le  divorce,  et  il  fallait  que  l'un  des  époux 
eût  préalablement  envoyé  à  l'autre  l'acte  de  répudiation  dans  le- 
(piel  étaient  contenues  ces  paroles  passées  en  formules  :  tuas  res 
Ubi  habUo;  tuas  res  tibiagito. 

••.  Le  premier  mariage  dissous,  le  mari  pouvait  en  con- 
tracter immédiatement  on  nouveau;  mais  la  femme  ne  le  pou- 
vait qu'après  l'année  de  deuil,  sous  peine  d'Inramie.  A  cet  égard 
tous  XXXI. 


nous  ferons  obeenrer  que  les  seconds  mariages,  favorisés  el 
même  prescrits  par  les  lois  JuUa  et  Pappia  Poppea,  furent  ré- 
prouvés par  les  constitutions  impériales  (L.  9,  ^  ^  et  sulv.,  Cod., 
De  nupt.;  nov.  22,  c.  22;  nov.  12'^,  c.  5). 

SI .  Nous  avons  déjà  parlé  du  concublnat,  et  nous  avons  dit 
que,  d'après  les  lois  romaines,  c'était  une  union  qui  n'avait  rien 
d'illicite,  mais  qui  n'était  pas  honorable,  surtout  pour  la  femme, 
comme  les  Justes  noces,  et  qui  ne  produisait  pas  les  mêmes  ef- 
fets, n  recevait  le  nom  d'union^  légitime,  mais  avec  l'épithète 
d'injuste  r  injustes  nuptiœ  et  légitima.  Le  mot  légitima  n'est 
même  pris  que  relativement,  et  pour  distinguer  le  concubinage 
permis  de  celui  qui  était  défendu.  Pour  former  cette  sorte  d'u- 
nion, il  n'était  pas  nécessaire  que  la  femme  cohabitât  pendant 
un  an,  comme  pour  le  mariage  usucapione.  Le  concubUiat  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'entre  personnes  libres  de  tout  lien  anté- 
rieur et  dont  le  commerce  ne  serait  pas  Incestueux.  Dans  le  prin- 
cipe, il  ne  fut  possible  d'avoir  pour  concubines  que  des  femmes 
romaines  de  condition  libre  ;  ensuite,  au  contraire.  Il  fut  décidé 
qu'on  ne  pourrait  prendre  que  des  femmes  qui,  par  leur  nais- 
sance, et  leur  condition  n'étalent  pas  destinées  aux  alliances  légi- 
times et  honorables  (L.  unie,  Cod.,  De  concubin.;  LL.  1  et  3, 
If.,  De  concub  ;  56,  ff..  De  ritu  nupt.).  L'état  de  ces  concubines 
n'était  cependant  pas  regardé  comme  déshonorant;  si  elles  n'a- 
valent pas  le  rang,  elles  tenaient  la  place  de  l'épouse,  et  pou- 
vaient recevoir  de  leur  conjoint  des  legs  et  dons  modiques.  Le 
concublnat  n'étant  point  un  mariage,  il  n'y  avait  ni  tnr,  ni  uxor, 
ni  dot,  ni  puissance  paternelle;  11  n'y  avait  pas  même  de  lien; 
cette  situation  cessait,  à  quelque  époque  que  ce  fût,  par  la  vo- 
lonté des  deux  parties  ou  d'une  seule,  sans  qu'il  y  eût  divorce, 
ni  qu'il  fût  nécessaire  d'envoyer  d'acte  de  répudiation.  11  pou- 
vait aussi  être  transformé  en  Justes  noces,  s'il  n'y  avait  pas 
d'empêchement.  Les  enfants  qui  naissaient  du  concublnat  n'é- 
taient pas  spurH,  vulgà  concepti;  on  les  nommait  Uberi  natu^ 
raies;  ils  n'entraient  pas  dans  la  famille  de  leur  père,  mais  ils 
portaient  son  nom.  lis  n'étaient  pas  ses  héritiers  légaux,  cepen- 
dant Justinlen  (nov.  18,  c.  5)  leur  accorda  quelques  droits.  Ils 
pouvaient  de  plus  être  légitimés  (LL.  3  et  suiv.,  Cod.,  De  tia- 
tur.  lib.  ;  nov.  74  et  89).  —  En  dehors  du  concublnat  régulier, 
le  conmierce  de  l'homme  et  de  la  femme  était  absolument  ré- 
prouvé. La  concubine  et  les  enfants  ne  pouvaient  même  pas  ob- 
tenir des  aliments  (Auth.  incest.  nup.y  auth.  ex  complexu,  cod. 
de  incest.  auth.  Ucet  patri  in  fine,  cod.  de  naturalibus  Ubéris). 

SB.  Lorsque  le  christianisme  vint  remplacer  dans  le  monda 
romain  le  culte  des  faux  dieux,  ses  cérémonies  furent  substi- 
tuées, dans  la  célébration  du  mariage,  à  celles  des  païens;  mais 
aucune  loi  ne  les  ordonnait,  et  leur  manquement  n'était  d'au- 
cune influence  sur  la  validité  du  lien.  L'union  conjugale  continua 
de  pouvoir  se  former  par  le  seul  consentement  réciproque  des 
époux.  Justinien  cependant  voulut,  par  sa  novelle  74,  que  le 
mariage  des  personnes  élevées  aux  premières  dignités  ne  pût 
s'établir  que  par  un  contrat  de  conventions  matrimoniales,  et 
que  les  citoyens  d'un  rang  inférieur,  quoique  honnête,  auxquels 
il  était  libre  de  faire  on  ne  pas  faire  ce  contrat  de  conventions, 
déclarassent  leur  mariage  dans  une  église,  au  défenseur,  en 
présence  de  témoins,  laissant  subsister  l'ancien  droit  pour  les 
personnes  de  condition  obscure.  Le  même  empereur  ne  tarda 
pas  à  détruire  ce  règlement  en  très-grande  partie.  La  novelle 
117  décida  que  les  étrangers,  dans  quelque  rang  qu'ils  fussent, 
et  toutes  personnes,  à  l'exception  des  Romains  revêtus  des 
plus  hautes  dignités,  pourraient  établir  leur  mariage  par  le  sefl 
fait  de  leur  union. 

8S.  Constantin  ordonna  le  mariage  à  ceux  qui  vivaient  dans 
le  concublnat  légal  dont  nous  avons  parlé,  et  défendit  toute  libé- 
ralité en  faveur  des  concubines  que  l'on  n'épouserait  pas,  et  do 
leurs  enfants  ;  Valentinien  modéra  celte  ordonnance  en  permet- 
tant des  legs  modiques  aux  enfants.  Enfin  Léon,  par  sa  novelle 
91,  prononça  d'une  manière  absolue  l'abolition  du  concublnat 
légal  ;  mais  cette  loi  ne  fut  pas  reçue  en  Occident;  et  l'on  connaît 
encore  en  Allemagne  les  mariages  de  la  main  gauche,  ad  mor* 
ganUiam,  qui  unissent  la  femme  de  condition  réputée  basse  à 
l'homme  de  qualité,  sans  la  faire  participer  an  rang  et  aux  titres 
du  mari,  et  qui  ne.  font  passer  aux  enfants,  ni  les  titres,  ni  l'hé 
redite  de  leur  père;  ces  enfants  n'ent,  ainsi  que  leur  mère,  qu'un 
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fPLom  «Bèlen  limlUe  par  la  loi  et  ntlpaXte  âuis  le  contrat. 
94.  En  France ,  By^sïi  la  révoluUen»  les  lois  romaines  sur 
le  mariage  ne  fonnaient  le  droit  posiU(  d'aucune  de  nos  provinces. 
Kons  avions  cependant  adopté  quelques-unes  de  leurs  règles^ 
qui,  réunies  aux  préceptes  des  lois  canoniques,  aux  dispositions 
des  ordonnances  royales  et  aux  arrêts  de  règlement^  fonnaient 
un  code  propre  an  royaume.  —  L'Église  avait  élevé  le  mariage 
k  la  sainteté  du  sacrement;  et  la  puissance  séculière  Ût  dépendre 
l'existence  du  lien  civil  de  la  bénédiction  du  prêtre^  attestée  par 
lui-même  (ord.  Biois;  déclaration  de  1639  ;  édit  de  1697).  —  On 
avait  coutume  de  le  faire  précéder  de  fiançailles;  mais  cela  n'é- 
tait pas  indispensable.  On  connaissait  deux  espèces  de  fiançailles  : 
les  unes,  qui  se  faisaient  par  paroles  de  présent,  dans  le  secret; 
les  autres,  par  paroles  de  futur.  Les  premières  ont  été  proscrites 
par  le  concile  de  Trente;  et  l'art,  éé  de  l'ordonnance  de  Blois 
défend  aux  notaires  d'en  recevoir,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle. Les  fiançailles  par  paroles  de  futur  sont  ainsi  définies  par 
la  loi  1,  AT.,  Dé  sponsaUb.  :  SponMlia  ^unt  mentio  ei  repronùssio 
^uturanm  nuptiarum.  La  loi  4,  eod.,  ajoute  .  Sufficit  nudus 
consenms  ad  coMtituenda  9p<msalia.  Dès  lors,  l'art.  7  de  l'ord. 
de  1639,  qui  exige  qu'elles  soient  rédigées  par  écrit,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  ne  concernait  que  la  manière  dont  elles 
devaient  se  prouver,  lorsque  l'une  des  parties  en  disconvenait; 
elles  se  faisaient  en  face  de  l'église.  Les  parties  y  déclaraient, 
devant  le  curé  de  leur  paroisse,  qu'elles  promettaient  de  s'épou- 
ser (V.  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n*»  23  à  41).  —Avant  d'être 
célébré,  le  mariage  devait  être  précédé  de  bans,  terme  qui  si- 
gnifie publication,  annonce.  La  proclamation  des  bans  se  fai- 
sait par  trois  divers  Jours  de  fêtes  et  avec  Intervalle  compé- 
tent; elle  sera  faite,  dit  l'art,  i  de  la  déclaration  du  26  nov. 
1639,  par  le  curé  de  cbacune  des  parties  contractantes,  avec  le 
consentement  des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur^  s'ils  sont  en- 
fants de  famille  ou  en  la  puissance  d'autrul.  L'ordonnance  de 
filois  permettait  aux  évéques  d'accorder  des  .dispenses;  mais  ce 
n'était  qu'après  la  première  proclamation  faite,  pour  quelque  ur- 
gente et  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  principaux  et  des 
plus  prociies  parents  des  parties  contractantes  (art.  40).  Les  per- 
sonnes qui  prétendaient  avoir  le  droit  d'empêcher  le  mariage 
pouvaient  former  opposition  aux  bans.  La  demande  en  mainle- 
¥ée  en  était  portée  devant  le  Juge  d'église,  lorsque  l'opposant 
prétendait  être  déjà  marié  ou  fiancé  avec  l'une  des  parties.  Le 
Jugement  de  toutes  les  autres,  telles  que  celles  formées  par  le 
père,  la  mère  ou  le  tuteur  était  de  la  compétence  du  Juge  sécu- 
lier (édU  de  1606,  V.  Potbler,  Contr.  de  mar.,  n*>  66  à  84).  — 
Le  mariage  ne  pouvait  être  contracté  avant  l'âge  de  douze  ans 
pour  les  filles,  et  de  quatorze  pour  les  hommes;  après  cet  âge,  il 
pouvait  l'être  par  toute  personne,  et  il  légitimait  les  enfants  d'un 
commerce  antérieur  ex  soluto  et  solutâ,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
tenu  secret  Jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  ou  fait  anx 
derniers  moments  de  la  vie,  in  extremis  (décl.  dé  1 639,  art.  5, 6  ; 
édit  de  mars  1 697).— Il  y  avait  une  foule  d'empêchemenIjB  qu'il  ne 
lera  pas  inutile  de  connaître;  les  uns,  tels  que  le  défaut  de  rai- 
son, le  défaut  de  puberté,  l'impuissance  et  rengagement  dans  un 
précédent  mariage^  étaient  dirimants  absolus,  les  autres  dlri- 
mants  relatifs.  Geux-ci  se  subdivisaient.  Ainsi,  le  mariage  était 
prohibé  entre  tous  les  parents  de  la  ligne  directe,  et  dans  la  ligne 
collatérale,  entre  le  frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu,  et  entre  cousins  germains.  11  importait  peu  que  la 
parenté  fût  intime,  ou  procédât  seulement  d'unions  illicites; 

(1)  (Dame  Lemercier  C.  dames  Damphemet.)— La  coub  ;~Siir  les  deii 
moyens  4a  {KNirTpi  : — Attendu  que  le  procès  jugé  par  Tarrèt  du  |)ariement 
de  Roaen,  du  50  jiûllet  1663,  n'avait  pas  le  même  objet  qae  l'in&taoce 
terminée  par  l'arrêt  attaqué,  et  ne  présentait  pas  la  même  question  à  ré- 
soudre; a'où  il  soit  que  l'arrêt  intervenu  en  1683  ne  pouvait  pas  avoir, 
dans  la  cause  actuelle,  autorité  de  chose  jugée  ;— Attendu  que  l'arrêt  de 
1688  se  borne  à  défendre  le  mariage  entre  Jean-Baptiste  Dampbernet  et 
Anne  Badre,  sans  déclarer  hine  eu  l'autre  des  parties  conpanle  de  su- 
loraation ,  et  sans  déclarer  qu'il  y  ait  eu  entre  elles  commerce  illicite; 
—  Attendu  que  ces  arrêts  de  défense  ne  constituaient  pas  un  empêche- 
ment dlrimant  et  ne  mettaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  mariage,  s  il  était 
'^.ooiracté  postéiienrenrant,  fût  valable  et  produisit  les  effets  civils  tant  à 
l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  nés  de  leur  union ,  lorsqu'il 
a^ait  été  ratifié  expressément  ou  tacitement  par  les  pères,  mères,  on  au- 


les  rk^e^  étaiett  Jes  mtees  p^rnppofi  A  relhtté.  Haie  iiie«h 
pèce  d'affinité  naissait  d'une  union,  inême  Illicite,  «t  prodnisait 
un  empêchement  au  premier  et  au  second  degré.  A  cause  d'une 
prétendue  alliance  spirituelle,  une  sage-femme  ou  autre  personne 
qui,  dans  un  cas  de  nécessité,  aurait  baptisé  un  enfant,  et  pa- 
reillement un  parrain  ou  une  marraine  ne  pouvaient  pas  vala- 
blement contracter  mariage  avec  la  personne  baptisée,  ou  avec 
les  père  et  mère.  L'honnêteté  publique  créait  aussi  des  empê- 
chements. L'une  des  parties  fiancées  ne  pouvait,  même  après  la 
dissolution  des  fiançailles,  contracter  valablement  mariage  avec 
les  parents  de  la  ligne  directe  et  ceux  au  premier  degré  de  U 
ligne  collatérale  de  l'autre  partie.  L'art.  5  de  Tord,  de  1639  «dé- 
clarait nuls  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des  veuves 
ou  filles,  de  quelque  âge  ou  condition  qu'elles  fussent,  sans  que 
par  le  temps  ni  par  le  consentement  des  personnes  ravies,  de 
leur  père,  mère,  tuteur,  ils  pussent  être  confirmés,  tandis  que 
les  personnes  ravies  sont  en  la  puissance  du  séducteur.  »  41  en 
était  de  même  lorsqu'on  avait  employé  la  séduction.  Il  n'y  ai^ 
Jamais  de  mariage  possible  entre  une  femme  adultère  et  son 
complice  ;  entre  le  meurtrier  d'un  époux  et  le  coAJoint  de  celui- 
ci;  non  plus  qu'entre  les  fidèles  et  les  hérétiques  (Pothier,  Traité 
du  contr.  de  mar.,  n^*  85  à  251).  —Des  dispenses  pouvaient 
être  accordées;  dans  quelques  diocèses,  et  entre  autres  dans  ceux 
de  Paris,  Ghàlons-sur-Alarne,  dans  tous  ceux  des  provinces  de 
Guienne  et  de  Languedoc,  elles  l'étaient  par  les  évéques;  dans 
d'autres,  le  pape  seul  était  en  possession  de  ce  droit.  On  n'avait 
la  faculté  de  l'exercer  que  pour  les  mariages  entre  cousins  ger- 
mains, l'oncle  et  sa  nièce,  le  neveu  et  la  veuve  de  son  onde,  le 
beau-frère  et  sa  belle-sœur,  un  fiancé  avec  les  parents  de  la  ligne 
collatérale  de  l'antre.  Hais  on  levait  facilement  les  empêche- 
ments qui  résultaient  de  la  parenté  spirituelle  (V.  Pothier,  Con- 
trat de  mar.,  n^*  252  à  306).  —  Il  a  été  jugé  que  les  arrêts  des 
parlements  portant  défense  de  mariage  entre  deux  personnes, 
sans  déclarer  l'une  ou  l'autre  coupable  de  subornation,  ou  qu'il 
y  eût  entre  elles  commerce  illicite,  ne  constituaient  pas  un  em- 
pêchement dlrimant,  et  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  ma- 
riage, s'il  avait  lieu  postérieurement,  ne  produisit  tous  ses  ef- 
fets civils,  lorsqu'il  avait  été  ratifié  expressément  ou  tacitement 
par  les  pères  et  mères  ou  autres  personnes  qui  auraient  eu  le 
dr/)it  de  s'y  opposer  (Req.  29  iuin  1836)  (l). 

36.  Le  mariage  des  perscmnes  majeures,  hors  les  cas  d'em- 
pêchement, ne  dépendait  que  de  leur  volonté  si  elles  n'avaient  ni 
père  ni  mère  ;  mais  les  filles  êgées  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
et  les  fils  au-dessous  de  trente  ans,  ne  pouvaient  pas  valablemeot 
se  marier  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère  existant,  oo 
du  survivant  si  l'autre  était  décédé  (édit  de  1556;  ordonnance 
de  Blois;  déclaration  de  1639  ;  d'Aguesseau,  trentième  plaidoyer, 
troisième  volume). — Après  vingt-cinq  ou  trente  ans,  les  enlàDts 
avaient  bien  la  capacité  de  contracter  mariage,  sans  avoir  le  con- 
sentement de  leurs  ascendants  ;  mais  ils  étaient  obligés,  à  peina 
d'exhérédalion,  de  le  demander  par  deux  actes  de  sonunatioo 
respectueuse  (édit  de  1556;  1697;  déclaration  de  1639;  arrêt 
de  règlement  de  1692).  —  Les  mineurs  orphelins  devaient  ob- 
tenir le  consentement  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  autorisés  par 
une  délibération  des  plus  proches  parents.  Si  les  tuteurs  refa- 
saient  de  convoquer  la  famille,  le  juge  permettait  aux  mineors 
de  faire  assigner  devant  lui  les  parents,  et  après  les  avoir  en- 
tendus, il  renvoyait  les  parties  à  l'audience  pour  juger  si  on  do- 
sait permettre  le  mariage.r-Le  défaut  de  consentement  du  tuteur 

très  persoDUM  qui  auraient  eu  le  droit  de  t^y  epposer;  —Attendu  que 
l'arrêt  attaquée  déclaré,  en  fait,  d'après  une  série  d'actes  anciens,  fw 
la  possession  d'état  d'époux  légitime  pouvait  réeuiter,  pour  J.  B.  Dêb^ 
phemet  et  Anne  Bazire,  non-seulement  des  faits  et  des  actes  qui  ta 
étaient  personnels,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  avaient  pour  objet  d'é* 
tabiir  la  légitimité  d'Anne-Louise  Dampbernet,  leur  fille,  puisque  celte  lé» 
gitimité  ne  pouvait  être  que  la  consêouence  de  la  validité  ae  leur  mariage; 

Attendu  que  cette  constatation  d'une  possession  d'état,  résultant  ds 
l'appréciation  des  faits  de  la  cause  et  des  actes  respectivement  pro- 
duits, rentrait  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fend,  et  qu'il 
ne  peut  en  résulter  aucune  violation  de  la  loi,  ni  dminer  euveitere  à  cas- 
sation ;  —  Rejette  le  pourvoi  fopnê  contré  l'anétde  b  coor  de  Finis  ds 
50  août  iS31. 

Du  ao  juin  1836.-G.  G.,ch.  req.-MM.Zangiaoonù«|c-Vali(n7,iap 
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Mfimndalt  que  lonqvffl  paraissait  y  avoir  ea  sédactfon^  on 
folf  était  désavanàigenx  an  mTneaf  par  mie  inégalité  de  condi- 
(ioB  «m  de  biens.  -^  Les  enfants  iliégitimes^  n'ayant  point  de  fa- 
mine, n'avaient  l)e80in  d'aacnn  consentemlent;  mtneors^  Il  lear 
safBaft  de  celui  d'un  tntenr  ou  d'un  curateur. 

f  •.  Suivant  un  ancien  usage  qui  s'est  tot^ours  pratiqué  dans 
k  royaume^  ies  princes  du  sang  ne  pouvaient  se  marier  sans  le 
eoDsenlement  du  roi;  un  arrêt  de  1634  annula  le  mariage  que 
Gaston  d'Orléans  avait  contracté  avec  Marguerite  de  Lorraine^ 
centre  le  gré  de  Louis  XIII^  son  frère. 

S9.  Le  droit  de  poursuivre  en  Justice  la  nullité  des  mariages 
était  donné  aux  personnes  intéressées,  et  quelquefois  au  ministère 
^c;  mais  quoique  déclarés  nuls,  la  bonne  foi  des  époux  ou 
éVm d'eux  leur  faisait  produire  les  eiléts civils.— La  mort  na- 
tarelle  pouvait  seule  dissoudre  un  mariage  légalement  formé.  Le 
dlToree  n'était  pas  admis.  L^glise  fa  toujours  repoussé  comme 
NStrafre  au  principe  :  quod  Deus  conjunocH  hûmo  non  separet . 

St.  Cependant  les  changements  notables  qui  s'étaient  opérés 
pea  à  peu  dans  l'esprit  public  devaient  amener  dans  la  législa- 
ttni  qil  régissait  le  mariage  d'importantes  modifications.  Les 
Ivtseonsulted  soutenaient  depuis  longtemps  que  le  contrat  civil 
file  sacrement  étaient  deux  choses  distinctes  qu'il  n'était  plus 
permis  de  confondre (V.  notamment  Potbier,  Contr.  de  mariage). 
Oa  faisait  ol>servery  d'un  autre  eété,  que  leur  confusion  avait 
plieé  les  proftestants,  depuis  l'ordonnance  de  Blois,  dans  la 
ennllB  àRematlve  ou  de  profaner^  par  des  conversions  simulées, 
te  sacrement  auquel  ils  ne  croyaient  point  pour  pouvoir  se  ma- 
rier eu  face  de  l'Église^  ou  die  compromettre  l'état  de  leurs  en- 
bots  en  contractant,  devant  leurs  ministres,  des  mariages  frappés 
d'atanee  de  nullité.  L'opinion  publique  ddttiandait  avec  eux  que 
Télat  dvll  des  faommes  Mt  indépendant  des  cultes  qu'ils  profes- 
saient. Ces  vœux  furent  remplis  en  partie  par  un  édit  que 
Uais  XYI  rendit  au  mois  de  sept.  1787.  Ceux  qui  ne  professaient 
pas  la  religion  catholique  ftirent  dès  lors  autorisés  à  se  marier 
devant  un  officier  de  la  justice  civile,  qui  prononçait  au  nom  de 
la  loi  que  les  parties  étaient  unies  en  légitime  et  indissoluble  ma- 
riage. 

S0.  BientAt  la  révolution  éclata.  L'assemblée  constituante 
proclama  la  liberté  des  cultes.  L'une  des  conséquences  de  cette 
liberté  c'était  la  séparation,  pour  tous  les  citoyens  indistincte- 
neat,  du  contrat  civil  et  du  sacrement  de  mariage;  aussi  la  con- 
stitution des  S-14  sept.  1791  (tit.  2,  art.  7,V.  Droit  const., 
p.  2S8]  déclara-t-elle  que  la  loi  ne  considérait  le  mariage  que 
comme  un  contrat  civil.  Le  même  article  ajoutait  :  «  Le  pouvoir 
législatif  établira  pour  tous  les  habitants  sans  distinction  le  mode 
par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et 
U  désignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront 
ieaades.  »  —  La  lof  du  20  sept.  1792  (V.  Acte  de  l'état  civ., 
a*  12),  qui  déterminait  le  mode  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens,  contenait,  dans  l'un  de  ses  titres  (tit.  4),  les  dispo- 
sitions nouvelles  desttoées  à  régir  le  mariage  considéré  toujours 
comme  contrat  civil.  Celte  loi  fixait  l'Age  nécessaire  pour  con- 
tracter mariage  à  quinze  ans  révolus  pour  les  hommes  et  à  treize 
ios  révolus  pour  les  femmes  (tit.  4,  sect.  i,  art.  1)  ;  elle  exigeait, 
pour  le  mariage  des  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  le  consentement 
da  père;  à  défiaut  du  père,  celui  de  la  mère;  et  s'U  n'y  avait  ni 
père  ni  mère  en  état  de  donner  un  consentenoent  valable,  cehii 
des  cinq  plus  proches  parents  paternels  ou  maternels  ;  enfin , 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  parents  en  nombre  suffisant,  des  voi- 
sins devaient  être  appelés  pour  compléter  ce  nombre,  et  l'on  dé- 
cidait, à  la  majorité  des  voix,  en  présence  du  maire  ou  d'un  offi- 
cier municipal,  si  le  consentement  serait  accordé  ou  refusé  (ibid, , 
ert-  a  et  sulv.).  Le  mariage  était  prohibé  entre  les  parents  et  al- 
lies légHImes  ou  naturels  en  ligne  directe  à  l'infini  ;  en  ligne  col- 
j»'éfaie,ll  n'était  prohibé  qu'entre  le  frère  et  la  sœur  (i6tc{., 

(1)  (Marie  Perraot  C.  vea^e  de  Bréchard.)  —  La  covb  (apr.  del.  en 
et  da  eons.)  ;  —  Attendu  i»  qu'antérienrement  à  la  promulgation  du 
ttdschii,  aucune  loi  ne  prescrivait  aux  tribunaux  de  déclarer  l'époux 
Ma  reeerable  à  demander  l'annulation  de  l'acte  de  célébration  de  son 
■eriaie,  lorsque  cet  acte  avait  été  suivi  de  ratification  et  de  cobabita- 
^>  —  2*  Que  les  agents  municipaux  créés  par  la  loi  organique  de  la 
c^Kt^ititioB  de  l'an  5,  et  dont  la  loi  du  iS  fruct  an  e  a  fait  mention, 
M  doiTmt  faa  être  confondua  avec  les  agefita  uatienaifK  des  communes. 


art.  1 1).  —  Le  mariage  défait  être  ptililre  ift  slfltéliCi  dniMbioe  huit 
Jours  au  moins  avant  sa  célébràtMta;  mais  il  suffisait  d^une  seule 
publication  {ibid.,  sect.  2).  Le  drott  de  former  opposition  au  ma- 
riage, la  forme  et  le  Jugement  des  oppositions  étaient  réglés  par 
la  sect.  s  du  même  titre  de  la  loi  de  1792.  Enfin  la  sect.  4  déter- 
minait les  formes  suivant  lesquelles  il  devait  être  procédé  à  la 
célébratiou  dans  la  maison  commune  par  l'officier  public  à  qui  la 
loi  en  aurait  conféré  la  mission.  —  Cette  même  loi  de  1 792,  sect.  5, 
consacrait  de  plus  une  grande  innovation  :  elle  établissait  pour  les 
époux  la  faculté  du  divorce,  se  séparant  en  cela  et  des  enseigne* 
ments  de  l'Eglise  et  des  antiques  traditions  de  ia  législation  fran- 
çaise qui  sur  ce  point  s'y  était  toujours  conformée. — Un  décret 
du  25  vend,  an  12  disposa  qu'à  l'avenir,  la  publication  ordonnée 
par  l'art.  3  de  la  sect.  2  du  tftre  4  du  décret  du  20  sept.  1 792 
pourrait  être  faite  dans  les  formes  ordinaires,  tous  les  Jours  de 
décade  indistinctement,  et  que  le  mariage  ne  pourrait  être  célé- 
bré avant  le  troisième  jour  qui  suivrait  ladite  publication,  en 
comptant  te  Jour  de  la  publication  pour  le  premier,  et  le  Jour  de 
la  célébration  du  mariage  pour  le  troisième. 

11  a  été  Jugé  :  !•  que  sous  la  loi  du  20  sept.  1792 ,  l'opposi- 
tion, même  des  ascendants,  au  mariage  de  leurs  enfants,  devait 
être  motivée  (Casa.  15  flor.  an  12,  HIT.  Lalande,  pr.,  Viellart, 
rap.,  aff.  fteralle);  —  2«  Qne,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept. 
1792,  l'agent  national  d'une  conmrane  n'avait  pas  qualité  pour 
recevoir  un  acte  de  mariage  ;  que  cet  acte  aiiisi  reçu  et  ne  conte- 
nant, d'ailleurs,  aucune  mention  de  l'absence  ou  de  l'empêche- 
ment de  l'officier  de  f  état  civil,  non  plus  que  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1792,  était  nul;  que 
cette  nullité  était  radicale  et  absolue  et  ne  pouvait  être  couverte 
parla  possession  d'état  des  époux  qui  avaient  eux-mêmes  le  droit 
de  l'invoquer  (ReJ.  2  déc.  1807)  (i);— 3»  Qu'un  acte  civil  de  ma- 
riage antérieur  au  code  civil,  dans  lequel  c'est  le  mari  lui-même, 
agent  municipal,  qui  déchve  que  sa  femme  et  lui  sont  unis  par 
le  mariage,  pouvait  être  déclaré  valable,  s'il  avait  été  bit  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  et  s'il  était  revêtu  de  la  signature  de  l'ad- 
joint, encore  que  la  présence  de  cet  adjoint  au  mariage  ne  fût  pas 
constatée  (Bordeaux,  20  mars  1 830,  Duroc,  sous  rej.  27  déc.  1831, 
n**  449);— 4»  Que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 792,un  mariage  n'était 
pas  nul  pour  avoir  été  célébré  sans  publications  préalables  etenpré- 
senoe  de  deux  témoins  seulement,  dont  un  mineur(Liége,  4  vent, 
an  1 0,  aff.  Bertrand  C.  Delatinne)  ;^5«  Que,  sous  la  loi  du  20  sept. 
1792,  le  mariage  n'était  pasnul  pour  avoir  été  c^ébré  par  l'officier 
public  d'une  commune  oh  aucun  des  époux  ne  résidait  depuis  six 
mois,  et  sans  publications  préalables  (Gass.  12  prair.  an  1 1,  afT. 
Spiess,V.  Culte,  n«  ll4-l<');~6»Que  le  mariage  d'un  Français  a 
pu  être  contracté  sous  la  loi  du  20  sept.  1792  en  pays  étran- 
ger sans  autorisation  du  gouvernement  (Req.  16  Juin  1829, 
aff.  Cotty,  V,  vfi  388-1*)  ;  —  7*"  Que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  sept.  1792,  il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  niâlité,  qu'il 
fût  fait,  dans  l'acte  de  mariage  d'un  mineur,  mention  expresse 
de  la  lecture  de  l'acte  de  consentement  de  ses  père  et  mère,  lors- 
que ceux-ei  n'avaient  point  assisté  m  mariage  ;  et  que,  sous  l'em- 
pire de  la  même  loi,  la  présence  d'une  femme  comme  témoin 
n'emportait  pas  nullité  du  mariage  (Bruxelles,  12  nov.  1827, 
aff.  N...);— 8»  Que,  quoique  la  peine  de  nullité  n'ait  pas  été  ex- 
primée contre  l'inobservation  des  formalités  contenues  dans  les 
sect.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  il  est  certains  cas  où, 
à  cause  de  la  nature  des  choses,  elle  doit  être  prononcée  pour 
absence,  par  exemple,  de  l'officier  civil  ou  des  témoins,  ou  pour 
défaut  d'iiiserti(«  de  l'acte  dans  les  registres  publics  (Paris,  4 
vent,  an  12,  aff.  Rocbet  C.  Halloswer);— 9»  Que,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  20  sept.  1792,  les  collatéraux  étaient  non  receva* 
blés  à  demander  la  nullité  d'un  mariage  contracté  publiquement 
et  suivi  d'une  possession  constante,  sous  prétexte  que  certaines 
formalités  auraient  été  omises; qu'ils  pouvaient  invoquer  les 


qui  remplaçaient,  d'après  la  loi  du  14  frim.  an  2,  les  procureurs  ( 
communes;  —  5®  Que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  été  précédé  ni  accomp 


des 
accompa- 
gné d'aucune  des  formalités  prescrites  par  ia  loi  du  20  sept  1792;  qu'il 
a  été  reçu  par  l'agent  national  de  la  commune,  agissant  uniquement  ea 
cette  qualité, et  qu'ainsi  la  cour  d'appel  séante  Paris  (le  14  frim.  an  13)^ 
en  déclarant  cet  acte  nul,  n'a  violé  aucune  loi  :  —  Rejette,  etc. 

Du  2  déc  1807 .-C  C,  sect.  ciT.-MM.  Vieilart,  pr.-Oudart,  rap.* 
Oirand,  subst,  c.  eontr.-^uichard  et  Bonnet^  av. 
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nullités  d'ordre  pabliefLiége,  4  mit.  an  10,  aff.  Bertrand  C,  De- 
latinne);  -»  lO»  Qne,  sons  l'empire  de  la  loi  dn  20  sept.  1792, 
nn  mi^ear  pouvait  valablement,  contracter  une  promesse  de  ma- 
riage sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère  (Nîmes,  6  août 
1806,  aff.  Rey,  V.  n»  83-3o). 

49.  Par  décret  du  7  sept.  I79S  (1)«  la  convention  décida 
que,  provisoirement  et  Jusqu'à  la  publication  du  code  civil,  les 
mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient  morts,  interdits  on  ab- 
sents pour  cause  légitime,  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  don- 
ner leur  consentement  au  mariage  de  leurs  enfants,  seraient  au- 
torisés à  se  marier  sur  l'avis  d'un  conseil  de  famille  dont  il 
déterminait  la  composition.  —  Un  autre  décret  du  14  sept. 
1793  (2)  détermina  les  formalités  que  devraient  observer,  pour 
pouvoir  se  marier,  les  personnes  nées  dans  les  parties  de  la  Ré- 
publique actuellement  occupées  par  les  puissances  ennenUes  «  ou 
par  les  rebelles  de  l'intérieur,  »  et  qui,  par  l'impossibilité  de 
communiquer  avec  ces  pays ,  ne  pouvaient  représenter  les  actes 
de  naissance  exigés  par  la  loi  du  20  sept.  1792  comme  une  for- 
malité préalable  au  mariage,  ainsi  que  les  personnes  qUT,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  dûment  constatée,  se  trouveraient  dans 
rimpossibilité  de  se  procurer  leur  acte  de  naissance.  —  La  loi 
du  J  3  fhict.  an  6,  relative  à  la  célébration  des  décadis,  disposa 
que  la  célébration  du  mariage  n'aurait  lieu  que  le  décadi,  dans  le 
local  destiné  à  la  réunion  des  citoyens,  an  chef-lieu  du  canton  ou 
dans  les  municipalités  particulières  des  cantons  divisés  en  plu- 
sieurs municipalités  (art.  3)  ;  elle  détermina  de  plus  les  agents 
chargés  de  remplir  les  fonctions  d'officiers  publics  pour  la  célé- 
bration des  mariages,  et  prescrivit  rouverture  d'un  double  re- 
gistre sur  lequel  seraient  inscrits  les  mariages  (art.  4).  —  Un 
autre  arrêté,  du  7  therm  an  8,  disposa  que  les  publications 
préalables  au  mariage  ne  pourraient  avoir  lieu  que  les  Jours  de 

(1)  7  sept.  1705.  »  Décret  portant  qne  proTisoirement  les  mineurs 
dont  le«  père»  et  mères  sont  morts,  interdits  ou  absents  pour  cause  lé- 
gitime ,  sont  autorisés  à  contracter  mariage  sur  l'avis  d'un  conseil  de 
famille. 

La  conTention  nationale,  sur  la  pétition  de  Tripier-Lagrange ,  con- 
vertie en  motion,  décrète  ce  qui  suit  : 

Provisoirement  et  jusqu'à  U  publication  du  code  civil ,  les  mineurs 
dont  les  pères  et  mères  seraient  morts,  interdits  ou  absents  pour  cause 
légitime,  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  donner  leur  consentement  au 
mariage  de  leurs  enfants ,  sont  autorisés  à  se  marier  sur  l'avis  d'un 
conseil  de  famille. 

Ce  conseil  sera  composé  des  deux  plus  proches  parents  du  mineur,  de 
deux  autres  de  ses  parents  qui  ne  soient  pas  au  nombre  de  ses  héritiers 
présomptifs.  Il  sera  convoqué  sur  la  réquisition  du  mineur,  par  l'officier 
public,  qui  y  aura  voix  délibérative. 

Si  le  conseil  de  famille  ne  donne  pas  son  consentement  au  mariage , 
il  s'ajournera  à  un  mois;  et  à  Texpi  ation  de  ce  délai^  si  le  mineur  per- 
siste, le  refus  du  conseil  ne  pourra  être  fondé  qne  sur  le  désordre  no- 
toire des  mœurs*  de  la  personne  que  le  mineur  veut  épouser,  ou  la  non- 
réhabilitation  ^rès  un  jugement  portant  peine  d'infamie. 

(2)  14  sept.  1795.  —  Décret  qui  prescrit  les  formalités  à  observer 
pour  être  admis  à  se  marier  lorsqu'on  ne  peut  représenter  d'acte  de 
naissance. 

Art.  1.  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de  la  République  actuel- 
taellement  occupées  par  les  puissances  ennemies,  ou  par  les  rebelles  de 
l'intérieur,  et  qui,  par  l'impossibilité  de  communiquer  avec  ces  pays,  ne 
peuvent  représenter  les  actes  de  naissance  qu'exige  le  décret  du  20  sept. 
1792,  comme  une  formalité  préalable  au  mariage,  seront  admises  à  se 
marier  en  constatant  par  acte  de  notoriété  dans  U  forme  d-après, 
qu'elles  ont  atteint  l'âge  requis  à  cet  effet. 

9.  Il  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  pour  quelque  cause  que  oe 
•oit,  dûment  constatée,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer leur  acte  de  naissance. 

5.  L'acte  de  notoriété  sera  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
résidence  actuelle  de  la  personne  qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclara- 
tion de  trois  de  ses  parents,  résidant  dans  le  même  lieu,  ou,  à  leur 
défaut,  de  trois  de  ses  voisins  ou  amis. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  les  publications  requises  par 
le  décret  du  SO  sept.  1792,  dans  le  lien  du  domicile  des  personnes  qui 
voudront  se  marier,  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra  faire  obstacle 
au  mariage,  et  il  suffira  qu'elles  se  fassent  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence actuelle. 

(3)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  au  mariage,  par  le  conseiller 
d'État  Portalis  (séance  du  10  vent,  an  11). 

1.  Législateurs,  les  familles  sont  ]à  pépinière  de  l'État*  et  c'est  le  ma- 


décadi,  dans  le  lieu  et  à  l'heure  des  séances  municipales  (art.  i), 
et  que  la  déclaration  de  mariage  ne  pourrait  être  reçue  que  huit 
Jours  après  la  publication,  conformément  à  la  loi  du  20  sept. 
1792  (art.  2).  —  Un  arrêté  du  13  flor.  an  10  rapporta  l'art,  i 
de  l'arrêté  du  7  therm.  an  8,  et  ordonna  que  les  publications  de 
mariage  ne  pourraient  avoir  lieu  que  les  jours  de  dimandie, 
conformément  à  l'art.  5,  sect.  2,  de  la  loi  du  20  sept.  1792. 

41.  Le  mariage  forme,  dans  le  code  Napoléon,  l'objet  du 
tit.  5  du  liv.  i .  La  première  rédaction  de  ce  titre  fut  présentée 
au  conseil  d'État  par  M.  Real,  rapporteur  de  la  section  de  légis- 
lation, dans  la  séance  du  26  fruct.  an  9.  C'est  dans  cette  séance 
que  fut  discuté  le  chap.  1  :  Des  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage.  La  discussion  continua  dans 
les  séances  des  4,  5  et  14  vend.,  6  brum.  et  24  frim.  an  10. 
Dans  cette  dernière  séance,  le  conseil  d'État  arrêta  la  rédaction 
déûnitive ,  et  sépara  du  titre  du  Mariage  le  titre  du  Divorce, 
qu'on  y  avait  ;*éuni  pour  ne  former  des  deux  qu'une  loi  unique. 
L'opposition  que  les  premiers  titres  du  code  civil  avaient  ren- 
contrée devant  le  tribunal,  et  la  suspension  des  travaux  d'éla- 
boration qui  en  avait  été  la  suite,  retardèrent  pendant  quelque 
temps  la  présentation  du  titre  au  corps  législatif.  Après  que  les 
débats  furent  terminés,  le  projet  fut  communiqué  officieusement 
le  7  mess,  an  10,  à  la  section  de  législation  du  tribunal,  qui  les 
discuta  les  21,  22  et  23  therm.  an  10.  Les  observations  qu'elle 
fit  donnèrent  lieu  à  une  conférence  entre  elle  et  la  section  de  lé- 
gislation du  conseil  d'État.  M.  Real  en  fit  le.  rapport  an  conseil 
le  6  brum.  an  il, et  à  la  même  séance,  le  projet  fut  définitive* 
ment  arrêté.  Le  premier  consul  ordonna  qu'il  serait  présenté  au 
corps  législatif  par  MM.  Portalis,  Real  et  Galli,  conseillers  d'État, 
le  16  vent,  an  1 1.  Les  motifs  en  (tirent  exposés  par  M.  Porta- 
lis (3).  L'élévation  des  vues,  la  profondeur  des  pensées,  l'heu- 

riage  qui  forme  les  famiUes. — De  là  les  règles  elles  solennités  du  ma- 
riage ont  toujours  occupé  une  place  distinguée  dans  la  législation  civile 
de  toutes  les  nations  policées. —Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur 
cette  importante  matière  est  le  tit.  5  du  projet  de  code  civil.  Il  est  di- 
visé en  nuit  chapitres.  —  Le  chapitre  premier  détermine  2m  quaUt4$  «( 
eondiHont  requi$ei  pour  pouvoir  eortUraetêr  mariage;  le  second  prescrit  Ut 
formalités  relati^tet  à  la  eilif>ratiùn  du  mariagt;  le  troisième  concerne  Im 
oppotiiiont  au  fnarxag9  ;  le  quatrième  traite  des  demandêt  m  nulUti  dt  mor 
riage;  le  cinquième,  det  obUgaHom  gui  naiMtnt  du  mariage  ;  le  sixième, 
dês  droite  tt  du  detoire  rupêctift  du  épouœ;  le  septième,  de  la  diaiolutm 
du  mariage;  et  le  huitième,  dês  teeandt  mariag&t.  —  Ces  différents  cha- 
pitres embrassent  tout.  On  y  a  suivi  l'ordie  naturel  des  choses.  —  On 
s'est  d'abord  arrêté  au  moment  où  les  époux  s'unissent.  On  a  examiné 
ce  qui  est  nécessaire  pour  préparer  leur  union  et  en  garantir  la  validité. 
On  a  passé  ensuite  aux  principaux  effets  que  celte  union  produit  au  mo- 
ment où  on  la  contracte  et  pendant  sa  durée.  Finalement  on  a  indiqué 
quand  et  comment  elle  se  dissout ,  et  l'on  s'est  expliqué  sur  la  liberté 
que  l'on  a  de  contracter  une  nouvelle  union  après  que  la  première  a  été 
légitimement  dissoute.  -^  Tel  est  le  plan  du  projet  de  loi. 

2.  Le  développement  des  diverses  parties  de  ce  plan  doit  être  précédé 
par  quelques  observations  générales  sur  la  nature  et  les  caractères  es- 
sentiels du  mariase.  —  On  parle  diversement  du  mariage  d'après  les 
idées  dont  on  est  diversement  préoccupé.  —  Les  philosophes  observent 
principalement  dans  cet  acte  le  rapprochement  des  deux  sexes;  les  ju- 
risconsultes n'y  voient  que  le  contrat  civil;  les  canonistes  n'y  aperçoi* 
vent  qu'un  sacrement^  ou  ce  qu'ils  appellent  le  contrat  êceîésiattiqiu,  -* 
Cependant,  pour  avoir  une  notion  exacte  du  mariage,  il  faut  l'envisager 
en  lui-même  et  sous  ses  difTérents  rapports.  ~  Le  mariage,  en  soi^  oe 
consiste  pas  dans  le  simple  rapprochement  des  deux  sexes.  Ne  confon- 
dons pas  à  cet  égard  l'ordre  physique  de  la  nature  qui  est  ceromun  k 
tous  les  êtres  animés,  avec  le  droit  naturel  qui  est  particulier  aux  hommes. 
—  Nous  appelons  droit  naturel  les  principes  qui  régissent  l'homme  con- 
sidéré comme  un  être  moral,  c'est-à-dire  comme  un  être  intelligent  et 
libre,  et  destiné  à  vivre  avec  d'autres  êtres  intelligents  et  libres  comme 
lui.  —  Le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  l'autre  et  qui  sulBt  pour 
opérer  leur  rapprochement,  appartient  à  l'ordre  physique  de  la  nature. 
Le  choix,  la  préférence,  rattachement  personnel,  qui  déterminent  ce  dé- 
sir et  le  fixent  sur  un  seul  objet,  ou  qui  du  moins  lui  donnent  sur  cet 
objet  préféré  un  plus  haut  degré  d'énergie  :  les  égards  mutuels,  les  de- 
voirs et  ies  obliaations  réciproques  qui  naissent  de  l'union  une  fois  foi^ 
mée,  et  qui  s'établissent  nécessairement  entre  des  êtres  capables  de  senti- 
ment  et  de  raison  :  tout  cela  est  de  l'empire  du  droit  naturel. — ^Les  animaux, 
qui  ne  codent  qu'à  un  mouvement  ou  à  un  instinct  aveugle,  n'ont  que  des 
rapprochements  fortuits  ou  périodiques  dénués  de  toute  moralité.  Mais,chei 
les  hommes,  la  raison  se  mêle  toujours  plus  ou  moins  à  tous  les  actes  de  leur 
vie;  le  sentiment  est  à  cité  du  désir^  et  le  droit  succède  à  riostinct.  Je  dé* 
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mm  SB  firiUble  contrat  dans  l'union  dos  donx  soios.^-Ce  contrat  n'est 
fis  puenent  ciWI^qnoi  qu'sn  disent  les  jurisconsultes;  il  a  «on  principe 
diBS  Is  natnie  qui  a  daigné  nous  associer  en  ce  point  an  grand  ouvrage 
di  la  création  ;  il  est  inspiré  et  souTent  coounandé  par  la  nature  même. 
^  Gs  contrat  n'est  pas  non  plus  un  pur  acte  religieu,  puisqu'il  a  pré- 
cédé riastitution  de  tous  les  sacrements  et  l'établissement  de  toutes  les 
idjgioas  positiTos,  et  qu'il  date  d'aussi  loin  que  l'homme.  —  Qu'estrce 
dise  que  le  mariage  en  lui-même^  et  indépendamment  de  toutes  les  lois 
cifileset  religieuses?  c'est  la  société  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  s'u- 
lisacDt  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour  s'aider,  par  des  secours  mutuels^ 
à  porter  le  poidg  de  la  yie,  et  pour  partager  leur  commune  destinée. 

S.  Il  était  impossible  d'abandonner  ce  contrat  à  la  licence  des  passions. 
Lesaoimaiix  sont  conduits  par  une  sorte  de  fatalité;  l'instinct  les  pousse, 
riistinct  les  arrête  :  leurs  désirs  naissent  de  leurs  besoins ,  et  le  terme 
de  leurs  besoins  doYient  celui  de  leurs  désirs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des 
hmines  :  chez  eux  l'imagination  parle  quand  la  nature  se  tait.  La  raison 
a  la  vertu  qni  fondent  et  assurent  la  dignité  de  l'homme,  en  Ini  laissant 
h  droit  de  rester  libre,  et  en  lui  ménageant  le  pouvoir  de  se  comman- 
der à  lui-même,  n'opposeraient  souvent  que  de  bien  faibles  barrières  à 
des  désirs  immodérés  et  à  des  passions  sans  mesure.  Me  craignons  pas 
de  le  dire  :.  si  dans  des  choses  sur  lesquelles  nos  sens  peuvent  exercer 
«empire  tyranniqoe,  Tusage  de  nos  forces  et  de  nos  facultés  n'eût  été 
tenstamment  réglé  par  des  lois,  il  y  a  longtemps  que  le  genre  humain 
eAt  péri  par  les  moyens  mêmes  qui  lui  ont  été  donnés  pour  se  conserver 
et  peur  se  reproduire.  —  On  voit  donc  pourquoi  le  mariage  a  toujours 
iié  la  sollicitude  des  législateurs.  Mais  les  règlements  de  ces  législa- 
ttun  n'ont  pu  détruire  l'essence  m  l'objet  du  mariage  eu  protégeant  les 
eofagements  que  le  mariage  suppose,  et  en  régularisant  les  effets  qui  le 
niient.  D'autre  part,  tons  les  peuples  ont  fait  intervenir  le  ciel  dans 
n  contrat  qui  doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  le  sort  des  époux, 
et  foi,  liant  l'avenir  au  présent,  semble  faire  dépendre  leur  bonheur 
d'BBe  suite  d'événements  incertains,  dont  le  résultat  se  présente  à  l'es- 
prit comme  le  fruit  d'une  bénédiction  particulière.  C'est  dans  de  telles 
eecarrenoes  que  nos  espérances  et  nos  craintes  ont  toujours  appelé  les 
fseours  de  la  reli^on ,  établie  entre  le  ciel  et  la  terre  pour  combler  l'es» 
pace  immense  qui  les  sépare.  —  Mais  la  religion  se  glorifie  elle-même 
i'sToir  été  donnée  aux  hommes,  non  pour  changer  l'ordre  de  la  nature, 
■ais  pour  l'ennoblir  et  le  sanctifier.  —  Le  mariage  est  donc  aujourd'hui 
ce  qu'il  a  toujours  été,  un  acte  naturel,  nécessaire,  institué  par  le  Grear 
lear  Ini-mêffle. 

Sous  l'ancien  r^me,  les  institutions  civiles  et  les  institutions  reli- 
lieases  étaient  inlimement  unies.  Les  magistrats  instruits  reconnais- 
suent  qu'elles  pouvaient  être  séparées ,  ils  avaient  demandé  que  l'état 
OTil  des  hommes  fût  indépendant  du  culte  qu'ils  professaient.  Ce  cban- 
fieosst  rencontrait  de  grands  obstacles.  —  Depuis,  U  liberté  des  cultes 
a  ètè^proclamée.  Il  a  été  possible  alors  de  séculariser  la  législation.  On 
a  «igaaisé  cette  grande  idée,  qu'il  faut  souffrir  tout  ce  que  la  Providence 
«nfre,  et  que  la  loi,  qui  ne  peut  forcer  les  opinions  religieuses  des  ci- 
toyens, ne  doit  voir  que  des  Français ,  comme  la  nature  oe  voit  que  des 


Vous  pouvez  joger  actuellement,  citoyens  législateurs,  quelle  a  ( 
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i  été  la 
respec- 
tant les  principes  de  ia  raison  naturelle,  on  a  cherché  à  faire  le  bien  des 
ianilles  particulières  ;  et  celui  de  la  grande  famille  qui  les  comprend 
teules.  •«  Nous  avons  vu,  par  la  définition  du  mariage,  que  cet  acte, 
dans  ses  rapports  essentiels,  embrasse  à  la  fois  l'homme  physique  et 
Yhmme  moial.  En  déterminant  les  qualités  et  les  conditions  requises 
pov  pouvoir  contracter  mariage,  nous  avons  cherché  à  défendre  l'homme 
■oral  contre  ses  propres  passions  et  celles  des  autres,  et  à  nous  assurer 
que  l'homme  physique  a  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  sa  destination. 
4.  Notre  premier  soin  a  été  de  fixer  l'Age  auquel  on  peut  se  marier. 
U  nature  n'a  point  marqué  d'une  manière  uniforme  le  moment  où 
Ihenune  voit  se  développer  en  lui  cette  organisation  régulière  et  animée 
qni  le  rend  propre  à  se  reproduire.  L'époque  de  ce  développement  varie 
Klm  les  différents  climats,  et,  sous  le  même  climat,  elle  ne  saurait 
tire  la  même  dans  les  divers  individus.  Mille  causes  l'avancent  ou  la  re- 
Isrdsnt.  —  Il  faut  pourUnt  qu'il  y  ait  une  règle,  et  que  cette  règle  soit 
générale.  La  loi  ne  pourrait  suivre  dans  chaque  individu  les  opérations 
isTisibles  de  la  nature,  ni  apprécier  dans  chaque  homme  les  différences 
^veot  imperceptibles  qui  le  distinguent  d'un  autre  homme.  On  arrive 
à  U  véritable  puberté  par  des  progrès  plus  ou  moins  lents,  plus  ou  moins 
npides  ;  c'est  une  fleur  qui  se  colore  peu  à  peu ,  et  qui  s'épanouit  dans 
j6  piintemps  de  la  vie  Mais  il  est  sage ,  il  est  même  nécessaire  que 
^  Isi  qui  statue  sur  l'universalité  des  choses  et  des  personnes ,  admette 
>B  â|s  après  lequel  tous  les  hommes  sont  présumés  avoir  atteint  ce  mo- 
■Mit  décisif,  qui  semble  commencer  pour  eux  une  nouvelle  existence. — 
^s  la  fixation  de  l'Age  qui  rend  propre  au  mariage,  il  est  des  consi- 
Béntiens  qui^  naissent  de  la  situation  du  pays  que  l'on  gouverne  et 
<IP^aoeiin  législateur  ne  peut  raisonnablement  méconnaître.  Mais  parluut 
•a peu,  jusqu'à  un  certain  point,  reculer  plus  ou  moinji  cet  Age.  L'ex- 


périence prouve  qu'une  bonne  éducation  peut  étendre  jusqu'à  un  Age  très- 
avancé  l'ignorance  des  désirs  et  la  pureté  des  sens,  et  il  est  encore  certain, 
d'après  l'expérience,  que  les  peuples  qui  n'ont  point  précipité  l'époqim 
à  laquelle  on  peut  devenir  époux  et  père,  ont  été  redevables  à  la  sagesse 
de  leurs  lois  de  la  vigueur  de  leur  constitution  et  de  la  multitude  de  leurs 
enfants.  —  Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution,  les  filles  pou* 
valent  se  marier  A  douze  ans  et  les  garçons  A  quatorze.  Uu  tel  usage  sem« 
blait  donner  un  démenti  A  la  nature,  qui  no  précipite  jamais  ses  «itéra- 
tions, et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses  forces  et  de  ses  moyens;  il  n'y 
avait  point  do  jeunesse  pour  ceux  qui  usaient  du  dangereux  privUége 
que  la  loi  leur  donnait;  ils  tombaient  dans  la  caducité  au  sortir  de  l'en- 
fance. —Nous  avons  pensé  que  la  véritable  époque  du  mariage  pour  les 
garçons  était  l'Age  de  dix-huit  ans ,  et  pour  les  filles  celui  de  quinte. 
Cette  fixation,  fondée  sur  des  motifs  que  chacun  aperçoit,  autorisée  par 
des  exemples  anciens  et  modernes,  est  infiniment  mieux  assortie  A  l'état 
de  nos  sociétés.  —  Cependant  comme  des  circonstances,  rares  A  la  vé- 
rité, mais  impérieuses,  peuvent  exiger  des  exceptions,  nous  avens  cru 
que  la  loi  devait  laisser  au  gouvernement  la  faculté  d'accorder  des 
dispenses. 

5.  Les  forces  du  corps  se  développent  plus  rapidement  que  celles  de 
l'Ame.  On  existe  longtemps  sans  vivre;  et  quand  on  commence  A  vivre, 
on  ne  peut  encore  se  conduire  ni  se  gouverner.  En  conséquence,  nous 
requérons  le  consentement  des  pères  et  des  mères  peur  le  mariage  des 
fils  qui  n'ont  point  atteint  l'Age  de  vingtroinq  ans,  et  pour  celui  des  filles 
qui  n'ont  point  atteint  la  vingt  et  unième  année. — Lanécessité  de  ce  con- 
sentement, reconnue  par  toutes  les  lois  anciennes,  est  fondée  sur  l'a- 
mour des  parents,  sur  leur  raison ,  et  sur  l'incertitude  de  celle  de  leun 
enfants. —  Comme  il  y  a  un  Age  propre  A  l'étude  des  sciences,  il  y  en  a 
un  pour  bien  saisir  la  connaissance  du  monde.  —  Cette  connaissance 
échappe  A  la  jeunesse  qui  peut  être  si  facilement  abusée  par  ses  propres 
illusions,  et  trompée  par  des  suggestions  étrangères.  —  Ce  n'est  point 
entreprendre  sur  la  liberté  des  époux  que  de  les  protéger  contre  la  vio- 
lence de  leun  penchants.  —  Le  mariage  étant  de  toutes  les  actioes  hu- 
maines celle  qui  intéresse  le  plus  la  destinée  des  hommes,  on  ne  saurait 
l'environner  de  trop  de  précautions.  Il  faut  connaître  les  engagements 
que  l'on  contracte  pour  être  en  droit  de  les  former.  Un  époux  honnête, 
quoique  malheureux  par  sa  légèreté  ou  par  ses  erreurs,  ne  violera  point 
la  foi  promise ,  mais  il  se  repentira  de  l'avoir  donnée  :  il  faut ,  dans  un 
temps  utile,  par  des  mesures  qui  éclairent  l'Ame,  prévenir  ces  regrets 
amen  qui  la  brisent 

Dans  quelques  législations  anciennes,  c'étaient  les  magistrats  qui 
avaient,  sur  le  mariage  des  citoyens,  l'inspection  qu'il  est  si  raisonnable 
de  laisser  au  père.  Mais  nulle  part  les  enfants,  dans  le  premier  Age  des 
passions,  n'ont  été  abandonnés  A  eux-mêmes  pour  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  leur  vie. — Dira-t-on  que  les  pères  peuvent  abuser  de  leur  puis- 
sance? Mais  cette  puissance  n'est-elle  pas  éclairée  par  leur  tendresse? 
U  a  été  judicieusement  remarqué  que  les  pères  aiment  plus  leurs  enfants 
que  les  enfants  n'aiment  leur  père.— Chez  quelques  hommes, la  vexation 
et  l'avarice  usurperont  peut-être  les  droits  de  l'autorité  paternelle.  Mais 
pour  un  père  oppresseur,  combien  d'enfants  ingrats  ou  rebelles  !  La  uêt 
ture  a  donné  aux  pères  et  aux  mères  un  désir  de  voir  prospérer  leun  en- 
fants^ que  ceux-ci  sentent  A  peine  pour  eux-mêmes.  La  loi  peut  done 
sans  inquiétude  s'en  rapporter  A  la  nature. 

6.  Nous  avons  prévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère,  dans  leur  délibé- 
ration, auraient  des  avis  différents.  Nous  avons  compris  que  dans  une 
société  de  deux ,  toute  délibération,  tout  résultat  deviendrait  impossible, 
si  l'on  n'accordait  la  prépondérance  au  suffrage  de  l'un  des  associés.  La 
prééminence  du  sexe  a  partout  garanti  cet  avantage  au  père. 

7.  La  différence  que  l'on  a  cru  devoir  mettre ,  pour  le  terme  de  la 
majorité,  entre  les  filles  et  les  mâles,  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée. 
Tous  les  législateurs  ont  établi  cette  différence,  parce  que  les  mêmes 
raisons  ont  été  senties  par  tous  les  législateurs.  La  nature  se  développe 
plus  rapidement  dans  un  sexe  que  dans  l'autre.  Une  fille  qui  bnguiruit 
péniblement  dans  une  trop  longue  attente,  perdrait  une  partie  des  attraits 
qui  peuvent  favoriser  son  établissement,  et  souvent  même  elle  se  trou- 
verait exposée  A  des  dangen  qui  pourraient  compromettre  sa  vertu  ;  car 
une  fille  ne  voit  dans  le  mariage  que  la  conquête  de  sa  liberté.  On  ne 
peut  avoir  les  mêmes  craintes  pour  notre  sexe,  qui  n'est  que  troif  disposé 
au  célibat,  et  A  qui  l'on  peut  malheureusement  adresser  le  reproche  de 
fnir  le  mariage  comme  on  fuit  la  servitude  et  la  gêne.— Dans  les  actions 
ordinaires  de  la  vie,  le  terme  de  la  majorité  est  moins  reculé  que  pour 
les  mariages;  c'est  que  les  mariages  sont  de  toutes  les  actions  de  la  vie 
celles  desquelles  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie  entière  des 
époux,  et  qui  ont  une  plus  grande  influence  sur  le  sort  des  familles,  sur 
les  mœura  générales  et  sur  l'ordre  public. 

8.  Jusqu'ici,  en4mrlant  de  la  nécessité  du  consentement  des  parents, 
nous  avons  supposé  que  le  père  et  la  mère  vivaient.  Si  l'un  des  deux  est 
mort,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner  son  suffrage,  nous 
avons  pensé  que  le  consentement  de  l'autre  devait  suffire'.—  Si  les  père 
et  mère  sont  décédés ,  les  aïeuls  ou  aïeules  les  remplacent.  -^  On  fait 
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4tfloonri  un  véritable  AMOtteiil  et  1^  des  fAtis  beau  titres  ia 
gloire  de  son  anteor.  Là  se  troavent  d'abord  Jmtiflées  en  quekpMS 

otÉeoarlï  les  sltato  et  aleides  ëes  deux  lignes  paterselie  et  matemene  : 
ee  ces  de  parli^  entre  les  deii  lignes,  ee  Isrtage  Tant  omsentement^ 
naroe  que ,  dans  le  dente ,  il  fant  se  décider  poar  IS  Hl>ert6  et  pour  la 
nvBv  des  mariages.  Je  ne  dois  pas  omettre  une  obsertation.  En  exi- 
geant ^  eolnme  avtrefois,  le  consentement  des  pères  et  des  mSres  poar  le 
mariagS  des  enfanù^  nons  ne  motivons  plosla  nécessité  de  ce  consente^ 
ment  par  les  mémos  principes.—  Dans  rancienne  jurispnideoee ,  cette 
nécessité  dérÎTait  de  la  puissance,  et,  selon  l'expression  des  aateurs, 
d'nne  sorte  de  droit  de  propriété  qui  dans  Torigine  avait  appartenu  aux 
pères  sur  eenx  auxquels  ils  avaient  donné  le  jour.  Ce  droit  n'était  point 
partagé  par  la  mère  pendant  la  vie  du  chef;  il  ne  l'élait  pas  non  plus 
pai  les  ascendants  de  la  ligée  maternelle,  tant  qu'il  existait  des  as- 
cendasts  paternels.  Aujourd'liui  ces  idées  de  puissance  ont  été  rem- 
placées par  d'aatres.  On  a  plus  d'égards  à  rameur  des  pères  et  à 
leur  pruèsnce  qu'à  leur  autorité.  De  là  ce  concours  simultané  des  pa- 
rents au  mémo  degré  pour  remplir  les  mêmes  devoirs  et  exercer  la  même 
sarvelUance.  Un  tel  système  adoucit  et  étend  la  magistrature  domestique 
sans  l'énerver.  H  communique  les  mêmes  droits  à  tons  eeux  qui  sont 
présumés  avoir  le  même  intérêt.  I)  ne  relâche  point  les  liens  de  famille; 
il  les  multiplie  et  les  ennoblit.— A  détaot  de  pères  et  mères,  des  ascen- 
dants, les  enfants  sont  obligés  de  rapporter  le  consentement  de  leurs 
tuteurs  et  des  conseils  de  famille ,  qai  exercent  à  cet  égard  une  sorte  de 
magistrature  subsidiaire. 

0.  La  protection  que -la  loi  accorde  aux  enfants,  en  les  sonmettant  à 
rapporter  le  consentement  de  leurs  p^re  et  mère,  était  limitée  aux  en- 
fants légitimes,  c'estrà-dire  aux  enfants  nés  d'un  mariage  contracté  selon 
les  formes  prescrites.  Les  enfants  naturels  n'y  avaient  aucune  part;  ils 
étaient  abandonnés  à  leur  libre  arbitre  dans  un  âge  où  il  est  si  difficile 
de  se  défendre  contre  les  antres  et  contre  soi-même.  Gela  tenait  an 
principe  dont  nous  atons  déjà  fait  mention,  que  le  consentement  des 
pères  n'était  qu'un  effet  de  leur  puissance,  et  qu'il  no  dérivait  pas  ori- 
ginairement de  l'intérêt  des  enfants ,  mais  d'un  droit  inouï  de  propriété 
concédé  à  ceux  qui  leur  avaient  donné  le  jour.  Or,  comme  la  puissance 
paternelle  ne  pouvait  être  produite  que  par  on  mariage  légitime ,  les 
onfavts  naturels  étment  hors  de  cette  puissance. —  Le  projet  de  loi  con- 
sacre des  idées  plus  équitables.  La  raison  indique  que  c'est,  non  une 
vaine  puissance  accordée  au  père ,  mais  rintérêt  des  enfonts,  qui  doit 
motiver  la  nécessité  dtt  consentement  paternel.  En  conséquence ,  nous 
avons  cm  que  Hutérêt  des  enfants  naturels,  lors<{ue  ces  enfants  sont 
reconnus  et  peuvent  nommer  un  père  certain,  n'était  pas  indigne  de  fixer 
la  soUicitudo  du  législateur.  —  Sans  doute  il  serait  contre  les  bonnes 
mœurs  que  les  enfknts  nés  d'un  commerce  illicite  eussent  les  mêmes 
prérogatives  que  les  enfants  nés  d'un  mariage  légitime  ;  mais  l'abandon 
absolu  des  enfants  naturels  serait  contre  rhumanité.~Ges  enfants  n'ap- 
partiennent à  aucune  famille;  mais  ils  appartiennent  à  l'État:  l'État  a 
donc  intérêt  à  les  protéger,  et  il  le  doit.  —  D'autre  part,  on  ne  doute 
pas  que  les  pères  naturels  ne  soient  obligés  d'élever  leurs  enfants ,  de 
les  entretenir  et  de  les  nourrir  :  la  loi  positive  elle-même  a  placé  ce  de- 
voir parmi  les  obligations  premières  que  ia  nature ,  indépendamment  de 
toate  loi ,  impose  à  tous  les  pères.  Or  le  consentement  paternel  au  ma- 
riage des  enfants  ne  fait-tl  pas  partie  de  la  tendre  sollicitude  que  Ton 
doit  apporter  à  leur  entntien,  à  leur  éducation ,  à  leur  établissement? 
La  nécessité  de  ce  consentement,  qui  est  foadée  sur  des  raisons  natu- 
relles, ne  saurait  donc  être  plus  étrangère  aux  enfants  naturels  qu'aux 
enfants  légitimes  :  dé  là  nons  avons  appliqué  aux  uns  et  aux  autres  les 
dispositions  relatives  à  la  nécessité  de  ce  consentement. 

10.  Cependant,  comme  les  enfants  naturels  n'appartiennent  à  aucune 
famille ,  on  ne  leur  a  point  appliqué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle 
les  aTeuls  et  aïeules,  et  ensuite  les  assemblées  de  parents,  après  le  décès 
des  père  et  mère.  On  eût  placé  dans  des  mains  peu  sûres  l'intérêt  de 
ces  enfants,  en  les  confiant  à  des  familles  dont  ils  sont  plutôt  la  charge 
qu'ils  n'en  sont  une  portion.  Cependant,  comme  il  fallait  veiller  pour 
eux ,  on  leur  nomme ,  dans  les  cas  prévus ,  un  tuteur  spécial  chargé 
d'acquitter  à  leur  égard  la  dette  de  la  nature  et  de  la  patrie. 

11.  Quand  les  enfants,  soit  naturels,  soit  lé^times,  sont  arrivés  à 
leur  majorité ,  Os  deviennent  eux-mêmes  les  arbities  de  leur  propre  des- 
tinée ;  leur  volonté  suffit  :  ils  n'ont  besoin  du  concours  d'aucune  autre 
volonté,  n  est  pourtant  vrai  que  pendant  la  vie  des  père  et  mère  ^  les 
enfants  majeurs  étaient  encore  obligés  de  s'adresser  aux  auteurs  de  leurs 
jours  pour  requérir  leur  consentement,  quoique  la  loi  eût  déclaré  qu'il 
n'était  plus  nécessaire.  Il  nous  a  paru  utile  aux  mœurs  de  faire  revivre 
cette  espèce  de  culte  rendu  par  la  piété  filiale  au  caractère  de  dignité,  et, 
f  ose  dire ,  de  majesté  que  la  nature  elle-même  semble  avoir  imprimé 
sur  ceux  qui  sont  pour  nous,  sur  la  terre,  l'image  et  même  les  ministres 
du  Créateur. 

la.  Ifi  mariage ,  quels  que  soient  les  contractants,  mineurs  ou  ma^ 
jours,  suppose  leur  consentement.  Or  point  de  consentement  proprement 
dit  sans  liberté  :  reifuise  dans  tous  les  contrats,  elle  doit  être  surtout 
parfaite  ei  oaiière  dans  le  mariag»;  le  cœur  doit,  pour  ainsi  dire,  res- 
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pirer  sans  gène  dans  une  action  à  laquelle  il  a  tant  de  part  :  ainsi  f  wte 
le  plus  deux  doit  être  encore  l'acte  le  plus  Kbre. 

IS.  Il  est  dans  nos  mœurs  qu'en  prearier  mariage  tabule  et  subsis- 
tant soit  un  obstacle  à  un  second  nmriage.  La  multiplicité  des  niarfs  o« 
des  femmes  peut  être  autorisée  dans  oertains  climats,  elle  n'est  légitimo 
sous  aucun  ;  eHe  entraîne  nécessairement  la  servitude  d'un  soie  et  le 
despotisme  de  l'aetre;  elle  ne  saurait  être  sollicitée  par  les  besoisrs  réels 
de  l'homme,  qui,  ayant  toute  la  vie  pour  se  conserver,  n'a  qoe  des 
instants  pour  se  reproduire  ;  elle  introduirait  dans  les  familles  une  con- 
fusion et  «n  désordre  qui  se  communiqueraient  bientôt  au  corps  entier 
de  la  société  ;  elle  choque  toutes  les  idées,  elle  dénature  tous  les  senti-^ 
monts;  elle  ôte  à  l'amour  tons  ses  charmes  en  lui  étant  tout  eo  qu'il  a 
d'exclusif;  enin,  elle  répugne  à  l'essence  même  du  SMuiago,  c'ost-À- 
dire  à  fessenee  d'un  contrat  par  lequel  deux  époux  se  donném  toAt, 
le  corps  et  le  cœur.  En  approchant  des  pays  où  U  polygamie  e¥t  pei^ 
miso,  il  semble  quo  l'on  s  éloigiie  de  la  morale  même.— Le  prtocipe  qui 
fait  prohiber  à  un  mari  laplaralité  des  femmes,  et  à  une  femme  U  plu- 
ralité des  maris ,  no  saurait  comporter  le  concours  siamltané  ou  sn»- 
cessif  de  j^lustéurs  mariages.--  De  deux  choses  l'aeo  :  oè  ces  mariages 
subsisteraient  ensemble  sans  se  détraire,  ou  ils  se  détrairaient  Vm  par 
l'autre.  Dans  le  premier  cas,  vous  vous  plongerioi  dans  lestupide  abnn 
ttssement  de  certaines  nations  à  U  fois  corrompues  et  à  demi  barbare! 
de  l'Asie.  Dans  le  second ,  vous  apprendries  aux  .hommes  à  se  jouer  des 
engagemenU  les  phis  sacrés,  puisque  vous  laisseriei  au  caprice  d'oi 
seul  des  conjoints  le  droit  inont  do  dissoudre  un  contrat  qui  est  fo»- 
vrage  de  la  volonté  de  deux.  —  Aussi  U  suaime  qu'on  no  peut  con- 
tracter un  second  mariage  tant  que  le  premier  subsiste,  constitua  la 
droit  universel  do  tootes  les  nations  polioées. 

ii.  Dans  tous  les  temps  le  maria^oa  été  prohibé  entre  lesenfMs  et 
les  auteurs  de  leurs  jours  :  il  serait  souvent  inconciliable  avec  las  lois 
physiques  de  U  nature,  H  le  serait  toujours  avec  les  lots  de  la  padour; 
il  changerait  les  rapports  essentiels  qui  doivent  exister  entre  les  pères, 
les  mères  et  leurs  enfants;  il  répugnerait  à  leur  situation  respective,  U 
bouleverserait  entre  eux  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs,  il  ferait  hor- 
reur. —  Ce  que  nous  disons  de  tpère  et  mère  et  de  leurs  enfants  natu- 
rels et  légitimes  s'applique,  en  ligne  directe,  à  toos  loe  ascendants  et  des- 
cendants et  alliés  dans  b  mémo  ligne.  —  L$t  oamm  de  oê»  fftohibUkm 
$ont  ri  fotiêt  $t  ri  fuUwêllÊ»,  qu'elUê  ont  oft  prêtqvê  par  ume  ta  terre,  m» 
dépendammifa  de  souto  comaaaiieatim.  —  Ce  ne  sont  point  les  lois  ro- 
maines uni  ont  appris  à  des  sauvages  et  à  des  barbares  qui  ne  connaissent 
pas  ces  lois,  à  maudire  les  mariages  incestueux.  C'est  un  sentiment  plus 
puissant  que  toutes  les  lois,  qui  remue  et  fait  frissonner  une  grande  as- 
semblée, lorsqu'on  voit  sur  nos  théâtres  Phèdre,  plus  malheureuse  encore 
que  coupable,  brûler  d'un  amour  incestueux  et  lutter  lahorieasoDMut  entre 
la  vertu  et  le  crime. 

15.  L'horreur  do  l'inceste  du  frère  avoe  la  sonir  et  des  lâliés  a«  même 
degré,  dérive  du  principe  de  rhoanétetè  publique.  La  famille  est  lesano 
tuaire  des  mœurs;  c'est  là  où  Ton  doit  éviter  avec  tant  do  soin  tout  ce 
qui  peut  les  corrompre.  Le  mariage  n'est  sans  do«le  pas  une  corru|>tioo; 
mais  respérance  du  mariage  entre  des  êtres  qui  vivent  sous  le  même  toit 
et  qui  sont  déjà  invités  par  tant  de  motifs  à  se  rapprocher  et  à  s'unir, 
pourrait  allumer  des  désirs  criminels  et  entraîner  des  désordres  qui  souil- 
leraient la  maison  paternelle,  on  banniraient  l'innocence  et  poursuivraient 
ainsi  la  vertu  jusque  dans  son  dernier  asile.—  Los  mémos  raisons  d'hon- 
nêteté publique  nous  ont  déterminés  à  prohiber  le  mariage  de  l'oncle  avec 
la  nièce  et  de  la  tante  avec  le  neveo.  L'onde  tient  souvent  la  place  da 
père,  et  dès  lors  il  doit  en  remplir  les  devoirs.  Ut  tante  n'est  pas  tou- 
jours étrangère  aux  soins  de  la  maternité.  Los  devoirs  de  l'oncle  et  les 
soins  de  Ut  tante  no  pourraient  presque  jamais  s'accorder  avec  les  pro^ 
cédés  moins  sérieux  qui  précèdent  le  mariage  et  qui  le  préparent. 

10.  Les  lois  romaines  et  les  lois  ecclésiastiques  portaient  plus  loin  la 
prohibition  de  se  marier  entre  parents;  les  lois  romaines  avaient  défendu 
le  mariage  entre  cousins  germains  D'abord  ies  lois  ecclésiastiques  n'a- 
vaient fait  qu'appuyer  la  prohibition  faite  par  la  loi  civile.  Insensible* 
ment  les  canonistes  étendirent  cette  prohibitioa;  et,  selon  Dumoulin/leur 
doctrine  sur  cet  objet  ne  fut  que  la  suite  d'une  erreur  évidente.— Tout 
le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le  droit  canonique  comptent  les  de* 
grés  de  parenté  difi^ëremmont.  Les  cousins  germains  sont  au  quatrième 
degré  suivant  le  droit  civil,  et  ne  sont  qu'au  second  suivant  le  droit  ca- 
nonique. —  Or,  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  mariages  au  qua* 
trième  degré,  on  fit  une  confusion  de  \a,  façon  de  compter  les  dogrés  au 
civil  et  au  canonique;  et  de  là  résultèrent  des  défenses  générales  de  con- 
tracter mariage  au  quatrième  degré,  c'est-à-dire  jusqu'aux  petits-enfants 
des  cousins  germains.  —  Nous  avons  corrigé  cette  erreur,  qui  mettait 
des  entraves  trop  multipliées  à  la  liberté  des  mariages,  et  qui  imposait 
un  joug  trop  incommode  à  la  société. —Nous  n'avons  pas  même  cru  ans 
le  mariage  dût  être  prohibé  entre  cousins  germains.  Il  est  incontestable 
que  les  mariages  entre  cousins  germains,  permis  par  le  droit  naturel,  n'ont 
jamais  été  défendus  par  le  droit  divin.  Lbs  manages  entre  parents  étaient 
même  ordonnés^  ia  loi  qui  fut  donnée  aux  Juifs.  «  La  premièn  dé- 
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eiTfle  et  religieuse.  Là  aont  retraeés»  avec  rélévftUott  et  ^jw- 

faKCMtre  les  mariages  des  couuDe  germaine  est  celle  portée  par  ane 
ifli  de  l'empereui  Tbéodose,  yers  la  iU  du  quatrième  siècle.  Cette  loi  est 
pcrâie,  mais  elle  est  citée  par  LilMoîas^  par  Avrèlios  Victor  et  par  les 
fRBiers  Pères  de  l'Église,  qai  cMTieBoeat  qae  la  loi  diTine  do  défen* 
jiil  poiot  ces  mariages,  et  qu'ils  èCaieot  pennie  ayaDl  cette  loi. 

Les  pro]ul)iliofis  du  mariage  entre  parents,  dans  les  degrés  non  pro- 
kibéspir  le  droit  naturel,  ont  été  plus  ou  moins  restreintes  on  plus  on 
•  bis  étendues  ches  les  différents  penplee,  selon  la  dilèrence  des  nuBun 
(lle»iBté/èt5  politiques  de  ces  peuples.  Quand  un  législateur,  par  exemple, 
mit  établi  un  certain  ordre  de  suecessioas,  qu'il  croyait  important  d  ob- 
«ver  pour  la  constitution  politique  de  l'Ëtet,  il  réglait  les  mariaaes  de 
feile  BUBJère  qu'ils  ne  fussent  jamais  permis  entre  personnes  dont  1  union 
mit  pu  changer  ou  altérer  cet  ordre.  Nous  a? nos  tu  des  exemples  de 
etfesoUicilude  dans  quelques  répubUquos  de  raneiennoGfèco.  Ailleurs, 
nioi  que  les  familles  éuieol  pins  ou  moins  réunies  dans  la  même  mai* 
M  et  selon  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que  l'on  UTuit  à  favoriser  les 
iiuees  entre  les  diTcrses  familles,  on  étendait  ••  on  limitait  dayantage 
iu  prohibitions  du  mariage  entra  parents. 

Dus  DOS  moMirs  actuelles,  les  raisons  qui  ont  pu  faiit  probUttr  dans 
filtres  temps  ou  dans  d'autres  pays  les  mariages  entre  cousins  germains 
H  nbsistent  plus.  Nous  n'ayons  pas  besoin  de  Cayoriser,  et  moins  en- 
an  de  forcer  par  des  prohibitions^  les  alliances  des  diverses  familles 
atre elles;  nous  pouyoos  nous  en  rapportera  cet  égard  à  rinfluenee do 
fesprit  de  société,  qui  ne  prévaut  malheureusement  que  trop  parmi  nous 
sir  fesprit  de  famille.  D'autre  part,  le  temps  n'est  plus  où  les  cousins 
fmins  vivaient  comme  des  frères,  et  où  Ton  voyait  une  nombreuse  fa* 
niDe  rassemblée  tout  entière  et  ne  fermer  qu'un  seul  ménage  dans  une 
muine  babilatioa.  Aujourd'hui  les  frères  mêmes  sont  quelquefois  plus 
toogers  les  uns  aux  antres  que  ne  l'étaient  autrefois  les  cousins  gennains. 
Ln  motifs  de  pureté  et  de  décence  qui  faisaient  écarter  l'idée  du  ma« 
riiSB  de  tous  ceux  qui  vivaient  sous  le  mémo  toit  et  sous  la  surveillance 
fas  même  chef  ont  donc  cessé;  et  d'autres  motifs  semblent  nous  eaga- 
|Br,ao  contraire,  à  protéger  l'esprit  de  famille  contre  l'esprit  de  société. 

17.  Si  tes  lois  de  la  nature  sont  inflexibles  et  invariables,  les  lois  hu* 
niioes  sont  susceptibles  d'exceptions  et  de  dispenses.  Quand  on  peut  le 
pljB,  en  peut  le  moins.  Un  législateur  qui  serait  libre  de  ne  pas  porter  la 
M  peot,  i  plus  forte  raison,  déclarer  qu'elle  coMora  en  certains  cas.  -^ 
Il  M  serait  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas  d'exceptions  en  toute  matière 
hsscat  toujours  spécifiquement  déterminés  par  le  léaûlateur.  La  loi  ne 
Mt  pas  faire  par  elle-même  ce  qu'elle  no  peut  pas  bien  faire  par  elle- 
nèBK.  Elte  doit  confier  à  la  sagesse  d'autrui  ce  qu'elle  ne  saurait  régler 
favance  par  sa  propre  sagesse.  —  De  là  l'origine  des  dispenses  en  m^ 
tiiR  de  mariage;  et  l'usage  de  ces  dispenses  a  été  universel,  relative^ 
■est  à  la  prohibition  du  mariage  entre  parents.  —  Nous  n'avons  donc 
yai  hésité  d'attribuer  au  gouvernement  le  droit  d'accorder  ces  dispenses, 
jpud  tes  circonstances  l'exigent.  Nous  avons  poortaal  limité  ce  droit  à 
a  prohibition  faite  du  mariage  entre  l'onde  et  la  nièce,  entre  la  tante  et 
h  aereu,  parce  que  nous  avons  cru  que  les  motifs  d'nonnéteté  pubfique, 
^  faisaient  prohiber  le  mariage  entre  le  frère  et  la  saur,  devaient  l'en* 
puler,  dans  tous  les  cas,  sur  les  considérations  particulières  par  les- 
^leSesen  croirait  pouvoir  motiver  une  exception.  —  Je  ne  parle  point  de 
h  prohibition  en  ligne  directe,  elle  ne  saurait  être  susceptible  de  dis- 
piBse.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  bommes  de  légitimer  la  contraventioa 
iB  lois  de  la  nature. 

18.  Dans  l'ancienne  Jurisprudeoce,  les  dispenses  étaient  accordées  par 
bifliiiistres  de  l'Église;  mais  en  ce  point,  dans  tout  ce  qui  concernait 
h  eoBtrat,  les  ministres  de  l'Église  n  étaient  que  les  vice-gérants  de  la 
pmmnee  temporelle.  Car,  nous  ne  saurions  trop  le  dire,  la  religion  di- 
lige  te  mariage  par  sa  morale,  elle  le  sanctifie  par  ses  rites  ;  mais  il  n'ap- 
latteslqu'à  l'État  de  le  régler  par  des  lois  dans  ses  rapports  avec  l'ordre 
^  la  société.  Aussi  c'est  une  maxime  constante,  attestée  par  tous  les 
knunes  instruits,  que  les  empêchements  dirimants  ne  peuvent  être  éta- 
Misqrn  par  la  puissance  qui  régit  l'État.  —  Quand  les  institutions  re- 
Kgieûes  et  les  institutions  civiles  étaient  unies,  rien  n'empêchait  qu'on 
l'abandonnât  à  l'Église  le  droit  d'accorder  des  dispenses,  même  pour  le 
mtrat:  mais  ce  droit  n'existait  que  parce  qu'il  était  avoué  ou  toléré  par 
b  loi  avîle.  —  La  chose  est  si  évidente,  qu'eUe  résulte  de  tous  les  mo- 
euents  de  f  histoire.  Nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est 
pak  dans  les  premiers  Ages  du  christianisme.  Ce  ne  sont  point  les  mi- 
^iitres  de  l'Église,  mais  les  empereurs,  qui  ont  promulgué  les  premières 
Inhibitions  du  mariage  entre  parents;  ce  ne  sont  point  les  ministres  de 
ictliM,  mais  les  empereurs,  qui  ont  d'abord  dispensé  de  ces  prohibitions. 
K<v  en  avons  la  preuve  dans  une  loi  d'Honorius,  par  laquelle  ce  prince 
^^kad  de  soUieiter  auprès  de  lui  des  dispenses  pour  certains  degrés,  et 
>iiaies  qu'il  n'en  donnera  qu'entre  cousins  germains.  Cette  loi  est  au 
ti  10  da  code  Tbéodosien.  —  Il  est  encore  parié  des  dispenses  que  les 
«ipinun  donnaient  pour  mariage,  dans  une  loi  de  l'empereur  Zenon  et 
^uetei  de  l'empereur  Anastase.  —  Gassiodore,  sénateur  et  conseil 
^  rate  goths^  rapporte  la  formule  de  dispense  que  ces  rois  donnaient 
mr  Bariages.— D*8près  le  témoignage  du  père  Thomasiii^oe  n'est  que 
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dans  le  onzième  siècle  que  les  papes  commencèrent  è  accorder  des  dis- 
penses, et  nous  voyons  que,  dans  des  temps  postérieurs ,  les  souverains 
bien  avisés  contionèrent  à  user  de  leurs  droits.  Ainsi  l'empereur  Louis  IV, 
célèbre  par  ses  disputes  avec  le  saint-siège  donna,  au  commencement  du 
quatorzième  siècle,  des  dispenses  de  parenté  à  Louis  de  Brandebourg  et  à 
Margnerite,  duchesse  de  Carintbie.  —  La  transaction  arrêtée  à  Passée 
en  15»i,  et  suivie,  en  1555,  de  la  paix  de  la  religion,  reconnaît  le  droit 
que  les  électeurs  et  les  autres  souverains  d'Allemagne  avaient  d'accordet 
des  dispenses. — Vu  1591,  le  roi  Henri  IV,  conformément  à  plusieurs  aiw 
rets  des  parlements,  fit  un  règlement  général  par  lequel  les  dispenses  en 
toute  matière  furent  attribuées  aux  évêques  nationaux.  —  Ce  règlement 
fut  exécuté  pendant  quatre  ans;  on  vil  renaître  ensuite  Tui^ge  de  recouf 
rir  à  Rome  pour  certaines  dispenses  que  l'on  réputa  plus  importautes  que 
d'autres. 

Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  inaliénables  et  impreseripti^ 
Mes.  La  loi  civile  peut  donc  aujourd'hui  ce  qu'elle  pouvait  autrefois,  et 
elle  a  dft  reprendre  l'exercice  du  droit  d'accorder  des  dispenses,  depuif 
que  le  contrat  de  mariage  a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne  le  sacre* 
ment.  —  6i  les  ministres  de  l'ËgUse  peuvent  et  doivent  veiller  sur  la 
sainteté  dt  sacrement,  la  puissance  civile  est  seule  en  droit  de  veiller  sur 
la  validité  du  contrat.  Les  réserves  et  les  précautions  dont  les  ministres 
de  l'Eglise  peuvent  user  pour  pourvoir  à  l'objet  religieux,  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  ni  en  aucune  manière,  influer  sur  le  mariage  même,  qu) 
en  soi  est  un  objet  temporel.  —  C'est  d'après  ce  principe  que  l'engage- 
ment dans  les  ordres  sacrés,  le  vœu  monastique  et  la  disparité  de  culte 
qui.  dans  l'ancienne  jurisprudence,  étaient  des  empêchements  dirimants, 
ne  le  sont  plus.  Us  ne  l'étaient  devenus  que  par  les  ]ois  civiles,  qui  pro^ 
hibaient  les  mariages  mixtes,  et  qui  avaient  sanctionné  par  le  pouvoir 
coactif  les  règtements  ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des  prêtres  se-» 
cnliers  et  réguliers.  Us  ont  cessé  de  l'être  depuis  que  la  liberté  de  coui* 
science  est  devenue  elle-même  une  loi  de  l'État,  et  l'on  ne  peut  certaine- 
ment contester  à  aucun  souverain  le  droit  de  séparer  les  affaires  religieuses 
d'avec  les  afliaires  civiles,  qui  ne  sauraient  appartenir  au  même  ordre  da 
ebeses,  et  qui  sont  gouvernées  par  des  principes  différents. 

19.  D'après  le  droit  commun,  d'après  la  morale  des  Etats,  ce  ne  sont 
point  les  cérémonies,  c'est  uniquement  la  foi,  le  consentement  des  parr* 
ties,  qui  font  le  mariage ,  et  qui  méritent  è  la  compagne  qu'un  homme 
s'associe,  la  «qualité  d'épouse,  qualité  si  honorable  que,  suivant  l'expree* 
sien  des  anciens,  ee  n'est  point  la  volupté,  mais  la  vertu,  rhonnour 
même ,  qui  la  font  appeler  de  ce  nom.  —  Hais  il  importe  à  la  société 
qae  le  consentement  des  époux  intervienne  dans  une  forme  solennelle  et 
régulièw.  «-  Le  mariage  soumet  les  conjoints  à  de  grandes  obligi^tioaii 
envers  ceux  auxquels  ils  donnent  l'être.  Il  faut  donc  que  l'on  puisse 
oenaaltre  ceux  qui  sont  tenus  de  remplir  ces  obligations.  —  Les  unions 
vagues  et  incertaines  sont  peu  favorables  à  la  propagation.  Elles  conn* 
promettent  les  mo^rs,  elles  entraînent  des  désordres  de  toute  espèce.  Ce« 
pendant,  qui  garantirait  la  sûreté  des  mariages,  si,  contractés  obscure 
ment  et  sans  précaution  légale,  ils  ressemblaient  à  ces  unions  passagères 
et  fugitives  que  le  plaisir  produit,  et  qui  finissent  avec  le  plaisir?  —  En* 
fin,  la  société  contracte  elle-même  des  obligations  envers  des  époux  dont 
elle  doit  respecter  l'union.  Elle  est  intéressée  à  protéger,  contre  la  11- 
oeece  et  l'entreprise  des  tiers ,  cette  union  sacrée  qui  doit  être  sous  la 
sauvegarde  de  tous  les  gens  de  bien.  —  Ces  importantes  considérdtions 
ont  déterminé  les  législateurs  à  établir  des  forinalités  capables  de  fixer 
la  certitude  des  mariages,  et  de  leur  donner  le  plus  haut  degré  de  pu- 
blicité. Ces  formalités  sont  l'objet  du  chapitre  second  du  projet  de  loi. 

20.  Gonferméroent  aux  dispositions  que  ce  chapitre  présente,  le  ma- 
:  riage  doit  être  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil  du  domicile  de 

l'une  des  deux  parties.  —  Cet  officier  est  le  témoin  nécessaire  de  l'en- 
gagement des  époux.  Il  reçoit  au  nom  de  la  loi  cet  engagement  invio- 
lable, stipulé  au  profit  de  fiÀtX,  au  profit  delà  société  générale  du  genre 
humain.  —  La  célébratiee  du  mariage  doit  être  faite  en  présence  du 
public  dans  la  maison  commune.  On  ne  peut,  sous  de  vains  prétextes, 
cbereher  le  secret  ou  le  mystère.  Rien  ne  doit  éûp  caché  dans  un  acte 
où  le  public  même  à  certains  égards  est  partie ,  et  qui  donne  une  nou- 
veUefemilleàUcité. 

91.  Nous  avons  parié  des  qualités  et  des  conditions  requises  pour  pou- 
voir contracter  marCaee.  Pour  que  ces  qualités  et  ces  conditions  ne  soient 
pas  éludées,  deux  publications  faites  à  des  distances  marquées  doivent 
précéder  le  contrat,  et  ces  publications  doivent  avoir  lieu  dans  la  muni- 
cipalité où  chacun  des  conjoints  a  son  domicile.  —  Un  domicile  de  six 
mois  suffit  peur  aatoriser  la  célébration  du  mariage  dans  le  lieu  oii  l'un 
des  oeetractaats  a  acquis  ce  domicile.  On  n'a  rien  changé  sur  ce  point 
à  raacienne  jurisprudence.  Mais  il  faut  alors  que  les  publications  soient 
faites,  non-seulement  dans  le  lieu  du  domicile  des  six  mois,  mais  encore 
à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  —  Si  les  contractants  sont  sous 
la  puissance  d'autrui,  leur  prochain  mariage  est  encore  publié  dans  le 
domicile  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  ils  se  trouvent.  ~ 
On  peut,  selea  les  circonstances,  obtenir  la  dispense  d'une  des  deux  pu- 
biiealieiis,  uMis  jamais  des  deux.  La  dispense  sera  accordée  par  le  kou- 
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TernemeDt  oa  par  ceax  qui  auront  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  l'accorder. 
\\  âS.  I^a  terre  a  été  donnée  en  partie  aux  enfants  des  hommes.  Un 
iétfoyeD  t><iut 'se  transporter  partout/  et  partout  il  peut  exercer  le»  droits 
attachés  à  sa  qualité  d'homme.  Dans  le  nombre  de  ces  droits  ^  le  plus 
naturel  e3t  incontestaUement  la  (acuité  de  contracter  mariage.  Cette  fa- 
culté n'est  pas  locale,  elle  ne  saurait  être  circonscrite  par  le  territoire; 
elle  estj  pour  ainsi  dire,  universelle  comme  la  nature,  qui  n'est  absente 
nuTle  part.  Nous  ne  refusons  donc  pas  aux  Français  le  droit  de  contrac- 
ter mariage  en  pays  étranger ,  ni  celui  de  s'unir  à  une  personne  étran- 
gère. La  forme  du  contrat  est  réglée  alors  par  les  lois  du  lieu  où  il  e3t 
{lassé.  Mais  tout  ce  qui  touche  à  la  substance  même  du  contrat,  aux  qua- 
itésetaux  conditions  qui  déterminent  la  capacité  des  contractants,  con- 
tinue d'être  gouverné  par  les  lois  françaises.  Il  faut  même  que,  trois  mois 
après  son  retour,  le  Français  qui  s'est  marié  ailleurs  qu'en  France 
tienne  faire  hommage  à  sa  patrie  du  titre  qui  l'a  rendu  époux  ou  père, 
et  qu'il  naturalise  ce  titre  en  le  faisant  inscrire  dans  un  registre  national. 
S3.  Il  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  qu'il  n'est  facile  de  le  ré- 
'l)arer.  A  quoi  serviraient  les  conditions  et  les  formalités  relatives  à  la 
célébration  do  mariage,  si  personne  n'avait  action  pour  empêcher  qu'elles 
ne  soient  éhidées  ou  enfreintes?  —  Le  droit  de  pouvoir  s'opposer  à  un 
mariage  a  donc  été  reconnu  utile  et  même  indispensable.  Mais  ce  droit 
ne  doit  pas  dégénérer  en  action  populaire  ;  il  doit  être  limité  à  certaines 
^personnes  et  à  certains  cas,  &  moins  ou'on  ne  veuille  que  chaque  ma- 
riage devienne  une  occasion  de  scandale  et  de  trouble  dans  la  société. 
—  Il  est|u^tej  par  exemple,  que  l'on  puisse  s'opposer  au  second  mariage 
d'un  man  on  d  une  femme  qui  ne  respecte  pas  un  premier  engagement. 
Heift  juste  que  celui  ou  celle  qui  a  été  partie  dans  ce  premier  engage- 
metrt  puisse  défendre  son  litre ,  et  réclamer  l'exécution  de  la  foi  pro- 
mise.-—  PoQrraît-on  raisonnablement  refuser  aux  pères  et  aux  mères, 
aux  aïeuls  et  aui  aifeules,  le  droit  de  veiller  sur  l'intérêt  de  leurs  enfants, 
même  majciirs,  lorsque  la  crainte  de  les  voir  se  précipiter  dans  des  en- 
gagements honteux  ou  inconsidérés  donne  l'éveil  à  leur  sollicitude? 
'  24L  Nous  avons  senti  que  les  collatéraux  ne  pouvaient  avoir  la  mèine 
^veur.  parce  ^qu'ils  ne  sauraient  inspirer  la  même  confiance*  Cependant 
i\  est  des  occasions  où  il  doit  être  permis  à  un  frère,  à  un  oncle,  à  -un 

Ï roche,  de  parler  et  de  se  faire  entendre.  I)  ne  faut  pas  sans  doute  que 
KS^orcasibns'  soient  arbitraires.  Nous  les  avons  limitées  au  cas  où  1  on 
ercti^ralt  de  la  démence  du  futur  conjoint,  et  4  celui  où  l'on  aurait  né- 
gligé d'assembler  le  conseil  de  famille,  requis  pour  les  mariages  des  mi* 
veurs  qui'  ont  perdu  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendante.  Nous  avons 
^nsé  que,  dans  ces  occurrences,  on  ne  pouvait  étouffer  la  voix  de  la  n»- 
ture^  liuis^ue  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  la  con fondre  aivcc 
telle  des  passions. 

^^  25.'  On  soumet  à' des  dommages-intérêts  ceux  qui  succombent  dana 
'  leur  opposition,  si  cette  opposition  a  été  funeste  à  ceux  doiit  elle  a  dtf- 
Tèré'oU  même  empêché  le  mariage  j  car  souvent  une  opposition  mal  fon^ 
Hlèe  peut  mettre  obstacle  à  une  union  sortable  et  légitime.  Il  existe  alen 
Un  préjudice  grave  ;  ce  pr^udice  doit  être  réparé.  N'importe  qu'il  n'y 
'ait  eu  qu'imprudence  ou  erreur  dans  la  personne  qui  a  cru  devoir  se  ren- 
dre opposante;  il  n'y  a  point  4  balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  ce* 
liii  ^ui  soutfre.  —  La  même  rigueur  n'est  point  appliquée  aux  pères  el 
aux  mères  ni  aux  autres  ascendants.  Les  pères  et  les.aïeuls  sont  tou* 
Jtmrs  magistrats  ^aps  leurs  familles,  lors  même  que  vis-è-vis  de  leurs 
enfants  ils  paraissent  ne  se  montrer  que  comme  parties  dans  les  tribu* 
taux.  Leur  tendresse  présumée  écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise 
foi,  et  elle  fait  excuser  leur  erreur^  Après  la  majorité  accomplie  de  leurs 
ienfnhts,  l'autorité  des  pères  finit;  mais  leur  amour,  leur  fioUicitude  ne 
BùTssent  pas.  —  Souvent  on  n'a  ancune  raison  décisive  pour  empéeber 
dn  mauvais  mariage.  Mais  un  père  ne  peut  point  nnonoer  à  reepoir  de 
i^mcner  son  enfant  par  des  conseils  salutaires  :  il  se  rend  opposant, 
parce  qu  il  sait  que  le  temps  est  une  grande  ressource  contrôlée  déterminer 
tiens  qui  peuvent  tenir  à  la  promptitude  de  l'esprii,  à  la  vivacité  du^ca- 
fabtèi'e,  ou  à  la  fouguç  des  passions.  Pourrait-on  punir,  par  une  adju- 
dication de  dommî^ee-intérêts,  ce  père  déjà  trop  malbeurettx  des 
espérances  qu'il  avait  conçues  et  des  sages  lenteurs  sur  lesquelles  il  fon- 
dait ses  espérances?  La  conscience ,  le  cœur  d'un  bon  père  est  un  asile 
qu'il  ne  faut  pas  indiscrètement  forcer. 

II  a  existé  un  temps,  et  ce  temps  n'est  -pas  loin  de  noua ,  où,  sous  k 
prétexte  de  la  plus  légère  inégalité  dans  la.fortane  ou  la  condition,  en 
esaft  fot-mer  (mppsition  à  un  mariage  honnête  et  raisooAeJble.  Mais  au-' 
jeunTbuî  où  I  égalité  est  é.tabUe  par  nos  lois,  deux  époux  pourront  céder 
aux  (louées  inspirations,  de  la  natuce,  et  n'aucontpUis  à  lutter  contra  les 
pfèjtiçés  de  l'orgueil,  contre  toutes,  ces  vanités  aocklet  qui  mettaieat 
daifts  lek  alliances[,et  dajis  les  mariages,  la  gé^e,  k. néeessilèu  et,  neusi 
è»ôné  le  dire,  1^  (àlalité  du  desUo  même.  .ûa.a/i»ein«<koraiMre-eeae|H 
pbfitfons  bizarreâ^'qui,ét^îei)\t  inspirées, par  i'ambi^iou,  etteonMnandéesi 
kt'TaTarIcé.  Oi;  np,cri\nt  pIus,.cfQ&.^pècuJelÀfn»<(ca«ibÎAées  «^ 
d*«rt; dans  l,ë?qu£tlèi»,  çn  m  ife  njaiiage» Wi(P'<wauffii-d«ilQat,ie««iplêl 
S  te?]!*^'iiW«§i*Jft(m^  W^é,4iMMWifcpto*«b«eini  dtfcH. 
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conditions  :  un  caractère  sûr,  dee  vertns  éprouvées,  les  grâces  de  la  jeu- 
nesse,  les  charmes  même  de  la  beauté,  tout  était  sacHllé  à  dés  idées  ri- 
dicules et  misérables,  qui  faisaient  le  malheur  des  générations  présentes, 
et  qui  étouflaient  d'avance  les  généntiene  à  venir.  —  Dans  le  système 
de  notre  législation,  nous  ne  sommée  plus  exposée  aux  mêmes  danger^  ; 
chacun  est  devenu  plus  mettre  de  aa  destinée  :  mais  il  ne  faut  pas  toài- 
ber  dans  l'extrémité  contraire.  Le  souvenir  de  l'abus  que  l'on  faisait 
des  oppositions  aux  mariages  des  fils  de  famille  ou  des  citoyens,  n'a  pas 
dé  nous  déterminer  à  proscrire  toute  opposition.  Nous  eussions  favorisé 
le  jeu  des  passions  et  la  licence  des  mœurs,  on  croyant  ne  protéger  que 
la  liberté  des  mariages.  ^ 

ae.  Le  mariage  est  valaMe  quand  il  est  eonforme  aux  lois.  Il  i^ 
même  parfait  avant  d'avoir  été  consommé.  —  Dans  le  système  du  droit 
civil  qui  régissait  la  France,  un  mari  périssait-il  par  accident,  bu  par 
toute  antre  cause,  avant  la  coneommation?  la  Touve  était  obligée  dëpo^ 
ter  le  deuil;  la  communauté,  dans  les  pays  oh  elle  était  admise,  avait  Heu 
depuis  la  célébratien  du  mariage.  Les  gains  nuptiaux,  les  avantages  cpik- 
tumiers  étaient  acquis,  les  donations  réciproques  s'exécutaient. — On  ijie 
s'écartait  de  ces  principes  que  dans  quelques  coutumes  particulières  et 
isolées  qui  ne  supposaient  un  mariage  réel  que  lorsque  la  femme,  selon 
l'expression  des  coutumes,  avait  été  introduite  dans  le  lit  nuptial,  t- 
Presque  partout,  le  caractère  moral  imprimé  au  contrat  par  la  foi  qiife 
les  époux  se  donnent,  prévali^it  sur  tout  autre  caractère. 

87.  Mais  si  la  consommation  do  mariage  n'a  jamais  été  réputée  n^ 
ceseatre  pour  sa  validité,  on  a  du  moins  pen^  dans  tous  les  temps  qu'un 
mariage  est  nul  lorsque  les  conditions  et  les  formes  prescrites  par  jiî 
lois  n'ont  point  été  observées.— On  sait  ce  qui  a  été  dit  contre  les  ma- 
riages clandestins  et  contre  les  mariages  secrets.  I!  importe  de  fixer  l'idée 
que  l'on  doit  se  former  de  ces  deux  espèces  de  mariages.  Elles  ont  donné 


lieu  à  beaucoup  de  méprises,  même  parmi  les  hommes  instruits,  qui  n'oSt 
pas  toujours  su  les  distinguer  avec  précision.— Une  déclaration  de  1639 
privait  les  mariages  secrets  de  tous  effets  civils.  On  appelait  mariagSi 
secrets  ceux  qui,  quoique  oontractés  selon  les  lois,  avaient  été  tenus  ca^ 
ehés  pendant  la  vie  des  époux.  On  avait  établi  en  maxime  qu'il  ne  sum- 
sait  pas,  pour  la  publicité  d'un  mariage,  qu'il  eût  été  célébré  avec  touias 
les  formalités  prescrites,  mais  qu'il  fallait  encore  qu'il  fût  suivi,  de  la  part 
des  -deux  époux,  d'une  profession  publique  de  leur  état. —  Le  législateur, 
en  flétrissant  les  mariages  secrets,  craignait  pour  l'éducation  des  enfaùts 
nés  d'une  union  tenue  cachée;  il  craignait  même  pour  la  certitude  db 
leur  naissance  ;  il  Tonlait  parer  au  scandale  que  peut  faire  naître  la  vje 
commune  de  deux  époux,  quand  le  public  ne  connaît  pas  le  véritable  lien 
qui  les  unit  et  les  rapproche';  il  voulait  surtout,  d'après  l'extrême  difl& 
nnoe  ^ui  existait  alors  dans  les  rangs  et  les  conditions  des  citoyenL 
prévenir  ces  alliances  inégales  qui  blessaient  rorgueil  des  grands  npivS 
ou  qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec  l'ambition  d^ne  grande  fortuoe.-r 
Cest  par  la  conduite  des  époux  que  l'on  jugeait  du  secret  de  leur  unîoiL 
Un  mariage  célébré  selon  les  formes  a  toujours  une  publicité  quelconque: 
mais  on  ne  comptait  pour  rien  cette  publicité  d'un  moment,  ci  elle  ^l^^ 
démentie  par  la  vie  entière  des  conjoints.  —  On  ne  répulait  un  maria^ 
public  que  lorsque  les  époux  ne  rougissaient  pas  d'être  unis,  lorsque 
manifestaient  leur  union  par  leur  vie  publique  et  privée,  lorsqu'ils  dor 
mouraient  ensemMe,  lorsque  la  femme  portait  le  nom  de  son  mari,  lo^ 
que  les  enfants  portaient  le  nom  de  leur  père,  lorsque  les  deux  famillep 
alliées  étaient  respectivement  instruites  du  lien  qui  les  rapprochait,  lor$r 
qu'onfln  les  relations  d'état  étaient  publiques  et  noloires.  —  On  appelaÛ 
en  conséquence  mariage  secret,  celui  dont  la  connaissance  avait  été  ooo^ 
centrée  avec  soin  parmi  le  petit  nombre  de  témoins  nécessaires  à  sa  cèl^r 
bration,  et  avait  été  attentivement  dérobée  aux  regards  des  autres  bommu^ 
c'est-à-dire  à  cette  portion  de  la  société  qui,  par  rapport  à  chaque  fiaij^i^ 
entier,  forme  ce  que  nous  appelons  le  piÀlic.  ^ ,  ^ 

S8.  Nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons  de  redouter  Tabus  des  mît7{ 
nages  secrets.  —  D'abord;  la  liberté  des  mariages  n'ayant  plusà Jk^f 
contre  la  plupart  des  préjugés  qni  la  gênaient,  les  citoyens  sont  sans.  ii^]T 
térét  k  cacher  à  l'opinion  un  maria^  qu'ils  ne  cherchent  pas.à'fféi:pbgi( 
aux  regards  de  la  loi.— En  second  lieu,  quand  les  mariages  étaient  aifp^ 


hués  aux  ecclésiastiques,  le  ministre  du  contrat  offrait  aux  époux 
voulaient  contracter  un  mariage  que  le  respect  humain  ne  leur  piermi 


'm 


tait  pas  d'avouer,  un  dépositaiHB  plus  indulgent  et  plus  discret.  Il 
été  ni  juste,  ni  raisonnable  d'exiger  qu'un  ministre  de  la  religiQ)} 
dans  le  conflit  dés  convenances  bd  des  préjugés  de  là  socféiéet  des 
téréts  de  la  conscfenee,  sacrifié  les  intérêts  de  la  conscience  aux  préji_^ 
ou  aux  simples  convenances  dé  la  société.  Les  époux  étaient  Monç  a^ 
rés,  dans  les  occurrences  difilciiës.  de  trouver  toutes  Ip&^ssqurc^ei 
tous  les  ménagements  que  leur  situation  exigeait.  Sans  ble^sfr,,^.^ 
qui  établissaient  les  formes  publiques  de  la  célébràtloo^  onàc^ffà\|^^ 
permisslOtts  et  deé  dispensés, qui  en  m6di]fiaient,re)LQ^ùone(!^4e9 
raierr!  là  rigucoh  'Vu  mariage'  çiuvail  rester  isecreLmalgré,!^^^ 
liUêfalé  des  fotibes  ét^heS  tidur  éh  karaôtfr  la'  PubV^y'' Jw  ti 
actuel'de^ iîhbses';  lè'ytfàriagèP est  tém^êéil,  pthsémoSjm^^ 
'  el'tl^istfcélèbvldkttk  Ik^iîïsbu  tol^^e:  i(:ièi'6flk^^^ 


vabiage.-^Cbà?.  f. 
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i),  des  fflspttDses  fjn*  18),  des  fonnaltlét  qui  doWent  entourer  la 
célébralion^  publicité,  publications,  domicile  (n**  18  s.),  consom- 

pemuel  de  changer  le  lieu,  ni  de  modifier  les  fonnalîtét  de  la  eéiébra- 
tjoo;  fl  n'est  chargé  que  des  intérêts  de  la  société.  On  est  obligé  do  ro- 
mtit  sa  ^yenement  pour  obtenir  la  dispense  d'une  des  deux  pubii* 
eaiioos.  Le  secret  devient  impossible,  il  ne  pourrait  être  que  l'ouTtage 
èbfnode.  Vainement  les  deux  époux  chercberaienMls  des  précautions 
fNT  eaelMr,  pendant  le  reste  de  leur  vie,  une  union  qu'ils  n'auraient  pu 
inter  ds  coatiacter  publiquement.  Il  est  donc  chûr  que  la  crainte  des 
mriagas  secrets  doit  disparaître  aYOC  les  diTOises  causes  qui  la  pro- 
AiiiaieBt. 

U  im  danger  serait  cehii  de  oonserrer  un  point  de  jurisprudence, 
hijovrs  incertain  et  arbitraire  dans  son  application.  L'obsenration  des 
bnsM  dans  la  célébration  du  mariage  doit  suffisamment  garantir  sa  pu- 
Ukité  de  droit  et  de  fait  Si,  malgré  l'observation  de  ces  formes,  des 
ipMx  peuTsient  encore  se  Toir  exposés  à  ia  privation  des  effets  civils , 
Ms  prétexte  que  par  leur  conduite  postérieure  ils  ont  cherché  à  rendre 
bir  anioo  secrète^  quelle  source  d'incertitude  et  de  trouble  pour  les  fa- 
niUes!  Toutes  les  fois  que  la  question  d'un  mariage  prétendu  secret  se 
fiéseotait  aux  tribunaux,  les  juges  manquaient  d'une  régie  assurée  pour 
■VMDcer.  Leur  raison  se  perdait  dans  un  dédale  de  faits,  d'enquêtes, 
M  témoignages  plus  on  moins  suspects,  et  de  présomptions  plus  ou  moins 
Modnaates.  Des  démarches  indifférentes ,  des  circonstances  fugitives 
éttienl  irsTesties  en  preuves;  et  après  avoir  fidèlement  observé  toutes 
kilsii,on  était  exposé  à  perdre  la  s&raté  qu'elles  garantissent  à  ceux  qui 
hislMervent  et  les  respectent. 
i9.  U  en  est  autrement  des  mariages  clandestins.  Ou  il  faut  renoncer 
i  lente  législation  sur  les  mariages,  ou  il  faut  proscrire  la  clandestinité; 
«ar,  d'après  la  définition  des  jurisconsultes,  les  mariages  clandestins 
mtesnx  que  la  société  n'a  jamais  connus,  qui  n'ont  été  célébrés  de- 
nst  ancnn  officier  public,  et  qui  ont  constamment  été  ensevelis  dans  le 
■jilère  et  dans  les  ténèbres.  Cette  espèce  de  mariage  clandestin  n'est 
|ss  ia  seule;  elle  est» la  plus  criminelle.  On  place  encore  parmi  les 
is  dandestins  ceux  qui  n'ont  point  été  précédés  des  publications 
I,  ou  qui  n'ont  point  été  célébrés  devant  l'oflleier  civil  que  la  loi 
it  aux  époux ,  ou  dans  lesquels  le  consentement  des  père  et  mère, 
dtt  alBuls  et  aïeules  et  des  tuteurs,  n'est  point  intervenu.  Comme  toutes 
eK  piécautions  ont  été  prises  pour  prévenir  la  clandestinité,  il  y  a  lieu 
miiproche  de  clandestinité  quand  on  a  négligé  ces  précautions.  ~  La 
mBilé  des  mariages  clandestins  est  évidente. 

se.  Mais  un  mariage  peut  être  nul  sans  être  clandestin.  Ainsi,  le  dé- 
bat d'Ige ,  le  défaut  de  liberté,  la  parenté  des  époux  au  degré  prohibé , 
andent  le  mariage  sans  lui  imprimer  d'ailleurs  aucun  caractère  de  clan- 
dntinité.— Les  mariages,  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie,  étaient  en- 
cm  prohibés  par  la  déclaration  de  1630,  dont  nous  pariions  tantél.  Il 
pnaissait  étrange  qu'une  personne  mourante  pût  concevoir  Kidée  de 
taisformer  subitement  son  lit  de  mort  en  lit  nuptial,  et  pût  avoir  bi  pré- 
Intien  d'allumer  les  feux  brillanU  de  l'hymen  à  côté  des  torches  fonè- 
biSy  dont  la  s<Mnbre  lueur  semblait  déjà  réfléchir  sur  une  existence 
pnefw  éteinte.  On  appréhendait,  avec  quelque  fondement,  les  surprises 
it  les  machinations  ténébreuses  qui  pouvaient  être  pratiquées  en  pareille 
eKsiienee,  pour  arracher  à  la  faiblesse  ou  à  la  maladie  un  consentement 
mqsel  la  volonté  n'aurait  aucune  part.  On  appréhendait  encore  que  ceux 
fâ  aiment  les  douceurs  du  mariage,  sans  en  aimer  les  charges,  ne  fu^ 
■at  invités  à  vivre  dans  un  célibat  honteux ,  par  l'espoir  d'eSacer  un 
JMr,  i  l'ombre  d'un  simulacre  de  mariage,  les  torts  de  leur  vie  entière. 
—  U  faut  coDTonir  que  la  considération  de  ces  dangers  avait  quelque 
peids;  mais  qu'est-ce  qu'un  mariage  m  êtttmnii?  Ici  l'art  conjectural 
de  ia  médoeiDO  venait  ajouter  aux  doutes  et  aux  incertitudes  de  la  juris- 
Vmdeace.  A  chaque  insUnt  un  mariage  légitime  pouvait  être  compromis, 
<t  il  était  difficile  d'atteindre  un  mariage  frauduleux.  Noos  trouvons  à 
inae,  dans  aos  immenses  recueils  d'arrête,  deux  ou  trois  jugemente  in- 
hrieaus  sur  cette  matière;  et  ces  jugemente  ne  font  qu'attester  les  ém- 
anas qu'éprouvaient  les  tribunaux  dans  l'application  de  la  loi. — Est-il 
d'iiHcnrs  certain  que  cette  loi  fût  bonne  et  convenable  ?  L'équité  com- 
|«te  t-«lle  que  l'on  condamne  au  désespoir  un  père  mourant,  dont  te 
çcnr,  déchiré  par  le  remords,  voudrait,  en  quittent  la  vie,  assurer  l'état 
dW  compagne  qui  ne  l'a  Jamais  abandonné,  ou  eelui  d^one  postérité 
■Mceato  dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur?  Pourquoi  des  enfante 
fi  sot  Sié  sa  tendresse  et  une  compagne  qui  a  mérite  sa  reoonnais- 
nnee,  m  pourraient-ils  pas,  avant  de  recueillir  ses  derniers  soupirs, 
bile  un  appel  à  sa  justice?  Pourquoi  le  forcerait-on  à  être  inflexible 
km  01  moment  oh  U  a  lui-même  besoin  de  faire  un  appel  à  la  miséri- 
Mde?  En  contemplant  la  déplorable  situation  de  ce  père,  on  se  dit  que 
b  Isi  ne  peat  ni  ne  doit  aussi  cruellement  étouffer  la  nature. 

St.  Les  différentes  nuUites  d'un  mariage  ne  sont  pas  toutes  soumises 
mt  mêmes  règles  ;  dans  Técoie,  on  les  a  distinguées  en  nullités  absolues 
et  m  BoUitès  relatives.  On  a  attribué  aux  unes  et  aux  autres  des 
iiMs  différeots.  Mais  l'embarras  était  de  suivre  dans  la  pratique 
me  dslinction  cfu'il  était  si  facile  d'énoncer  dans  la  théorie.  De  noa- 
«em  doutes  provoquaient  à  chaque  instant  de  nouvelles  décisions  ;  les 
iicillés  étaient  interminablea.*^Ou  a  compris  que  le  langage  de  la  loi 
TOffiB  XXXI. 


iiiatfon  (n*  26),  des  eaases  d'oppostllon  (n*"  9%  41),  des  difll^ 
rente  cas  de  PoUlté  (n**  si  s.)^  défaut  de  liberté  (n»  52),  crrecr 

DO  pouvait  être  celui  de  l'école.  En  conséquence,  dans  te  projet  que  noi4 
présentons^  nous  avons  appliqué  à  chaque  nuUite  tel  règles  qui  lui  soil 


59.  Une  des  premières  causes  qui  peuvent  faire  annuler  le  marlacf 
est  te  défaut  de  liberte.  —  U  a  éte  arrête  que  l'action  produite  par  i» 
défaut  de  liberté  ne  peut  être  exercée  que  par  les  deux  époux  ^  ou  pai 
celui  dos  deux  dont  te  consentement  n'a  pas  éte  libre.  Gela  dénve  de  la 
nature  même  des  choses. —  Le  défaut  de  liberte  est  un  fait  dont  le  pre« 
mier  juge  est  te  personne  oui  prétend  n'avoir  pas  éte  libre.  Des  tiers 
peuvent  avoir  éte  les  temoins  de  procédés  extérieurs ,  desquels  on  se 
croit  autorisé  à  conclure  qu'il  y  a  eu  violence  ou  contrainte  :  mais  ite 
ne  peuvent  jamais  apprécier  l'impression  continue  ou  passagère  qui  a  éte 
eu  qui  n'a  pas  éte  opérée  par  ces  procédés.-^n  est  rare  qu'un  mariage 
soit  déterminé  par  une  violence  réelle  et  à  force  ouverte.  Un  tel  attentet 
dégénérerait  en  rapt  ou  en  viol  ;  il  y  aurait  plus  que  nullite,  il  y  aurait 
crime.  Communément,  les  faite  de  craiote  qui  opèrent  le  défaut  de  U^ 
berte  sont  des  faits  graves  sans  doute ,  et  capables  d'ébranler  une  âme 
forte,  mais  plus  cachés,  et  combinés  avec  plus  de  prudence  que  ne  l'est 
un  acte  caractérisé  de  violence.  C'est  conséquemment  à  U  personne  qui 
se  plaint  de  n'avoir  pas  éte  libre,  à  nous  dénoncer  sa  situation.  Quel 
est  celui  qui  aurait  te  droit  de  soutenir  que  je  n'ai  pas  éte  libre,  quand, 
malgré  les  apparences,  j'assure  l'avoir  éte?  Dans  une  aflaire  aussi  per* 
sonnelle,  mon  temoignage  ne  serait-il  pas  supérieur  à  tout  autre  temoi* 
gnage?  Le  sentiment  de  ma  liberté  n'en  deviendrait-il  pas  U  preuve?-* 
Il  y  a  plus  :  une  volonté  d'abord  forcée ,  ne  l'est  pas  tOHJours;  ce  que 
l'on  a  fait  dans  le  principe  par  contrainte,  on  peut  dans  la  suite  le  ra- 
tifier par  raison  et  par  choix.  Qui  serait  donc  autorisé  à  se  pteindre, 
quand  je  ne  me  plains  pas?  Mon  silence  ne  repousso-t-il  pas  tous  ceux 
qui  voudraient  inconsidérément  parler  quand  je  me  tels? 

Il  est  incontestabte  que  le  défaut  de  liberté  peut  être  couvert  par  ua 
simpte  consentement  tacite.  Cela  éteit  vrai  même  pour  les  vcsux  monas- 
tiques. Après  un  certein  temps,  le  silence  faisait  présumer  te  consente- 
ment, et  l'on  refusait  d'écouter  le  religieux  même  qui  réclamait  contre 
son  engagement.  Aucun  tiers  n'éteît  admis  dans  aucun  temps  à  exercer 
l'action  du  religieux  qui  gardait  le  silence,  lorsqu'il  aurait  pu  te  rompre 


confirmé  dans  te  suite ,  au  moins  par  le  silence  de  te  partie  interessée  , 
comment  permettrait-on  à  des  tiers  de  venir  troubter  un  mariage  exis- 
tent, au  préjudice  des  enfante,  au  préjudice  de  deux  familles ,  au  pré- 
judice des  époux  eux-mêmes  qui  ne  réclament  pas?— Donc,  rien  de  plus 
sage  que  de  n'avoir  donné  action  pour  te  défaut  de  liberte  qu'aux  deux 
époux  ou  à  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  éte  libre. 

55.  S'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  liberté,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  consentement  véritable  quand  il  y  a 
erreur. — L'erreur,  en  matière  de  mariage,  ne  s'entend  pas  d'une  simpte 
erreur  sur  les  qualités,  te  fortune,  ou  te  condition  de  te  personne  à 
laquelle  on  s'unit ,  mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  personne 
même.  Mon  intention  déclarée  éteit  d'épouser  une  telle  personne;  on  me 
trompe,  ou  je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  de  circonstenoes, 
et  j'en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  à  mon  insu  et  contre  r 


gré  :  le  mariage  est  nul.—  Mais,  dans  ce  cas,  l'action  ne  compète  qu'à 
moi ,  parce  qn'elte  ne  peut  compéter  qu'à  l'époux  aui  a  été  induit  en 
erreur. 

5i.  Dans  l'hypothèse  de  l'erreur  et  dans  celle  du  défaut  de  liberté ,  il 
fallait  prescrire  oe  sages  limites  à  l'action  même  que  l'on  donne  aux 


aura  éte  recouvrée. 

55.  Le  mariage  contracte  sans  te  consentement  des  père  et  mère,  des 
ascendante  on  du  conseil  de  famille ,  dans  te  cas  où  ce  consentement 
était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  te  consentement 
éteit  requis ,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  con- 
sentement.—  U  est  naturel  d'interdire  aux  colteteraux  une  action  qui  ne 
peut  compéter  qu'aux  parente  dont  le  consentement  est  nécessaire.  Ceux- 
ci  vengent  leur  propre  injure  en  exerçant  cette  action  ;  ils  font  plus  :  Ils 
remplissent  un  devoir.  La  loi  requérait  leur  intervention  dans  te  mariaga 
pour  l'uClite  même  des  époux.  Ils  satisfont  au  vœu  de  te  loi,  ik  répon- 
dent à  sa  confiance  en  cherchant  à  réparer,  par  la  voie  de  la  cassation 
le  mal  qu'iU  n'ont  pu  prévenir  par  les  voies  plus  douces  d'une  tendre 
sweillanoe.  Que  deviendrait  te  loi  qui  exige  te  nécessite  du  consente* 
ment  des  parente ,  si  ceux-ci  ne  pouvaient  te  réclamer  quand  site  est 
violée?— Nous  avons  également  cru  juste  d'accorder  aux  enfante,  à  qui 
te  consentement  des  parente  éteit  nécessaire ,  le  droit  de  faire  annuler 
leur  propre  mariage  par  la  considération  Ju  déf-ut  de  ce  coosenleraenL 
En  général,  il  est  permis  à  tous  ceux  qui  ont  (^.* tracté  une  obligation 
nulle  et  vicieuse  de  récUmer  contre  leur  eogagemtn  let  surtout  locsqu'Os 
l'ont  contracté  pendant  leur  «einorit^  LlotérêC  des  parties  est  te  mesure 
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(jDf  ss),  Mtsnt  û'Ufi  (ii*S7),de  laipialtt^  des  eollatéraiu(n<»  38 1.), 
des  titreâ  et  preaves  (n**  43  s.),  des  effets  de  la  bonne  toi  (n*  *5), 


l 


de  leur  action  ;  et  8i  on  reçoit  faTorablement  les  plainles  d'un  mioeor 
lui  prétend  avoir  été  surpris  dans  une  cooTention  peu  importante,  on 
loit  j  avec  plus  de  justice ,  lui  accorder  la  même  faveur,  lorsqu'il  de* 
mande  à  être  restitué  contre  Taliénation  qu'il  a  faite  de  tous  ses  biens 
et  de  sa  personne. 

86.  Mais  l'action  en  nullité  provenant  du  défaut  de  consentement  des 
parents  ne  pent  plus  être  intentée ,  ni  par  les  époux ,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis ,  tontes  les  fols  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était 
nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur 
part  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  in-^ 
tentée  non  plus  par  l'époux  ,  lorsque  s'est  écoulé  Une  année  sans  réda^ 
mation  de  sa  part  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir 
lui-même  à  son  mariage.  La  sagesse  de  ces  dispositions  est  évidente  par 
eUe-mêiUe. 

S7.  Les  nidlités  oui  dérivent  du  défaut  d'Age  ^  de  l'existence  d'un 
premier  lien  et  de  l  empêchement  de  consanguinité ,  sent  d'une  autre 
Batare  que  les  nullités  précédentes.  Elles  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs;  elles  ne  sont  pas  uniçiueraent  relatives  à  l'intérêt  privé 
des  époux ,  elles  sont  liées  aux  principes  de  l'honnêteté  publique.  Aussi 
l'action  est  ouverte ,  non-seulement  aux  époux ,  mais  à  tous  ceux  qui  y 
ont  btérêt,  et  même  au  ministère  public  qui  est  le  gardien  des  mouirs 
et  le  Yefngeur  de  tous  les  désordres  qui  attaquent  la  société. — Cependant 
le  remède  deviendrait  souvent  pire  que  le  mal,  si  la  faculté  que  l'on 
donne  de  dénoncer  les  nullités  dont  nous  parlons  demeurait  illimitée 
dans  ses  effets  comme  dans  sa  durée.— Par  exemple,  le  défaut  d'âge  est 
réparable.  Il  serait  donc  absurde  qu'il  servit  de  prétexte  pour  attaquer 
un  mariage,  lorsqu'il  s'est  déjà  écoulé  un  délai  de  six  mois  après  que  les 
époux  auraient  atteint  l'âge  compétent;  alors  la  nullité  n^existe  plus; 
l'effet  ne  doit  pas  survivre  à  sa  cause.  On  donne  un  délai  de  six  mois, 
parce  qne  toutes  les  fois  que  la  loi  donne  une  action,  elle  doit  laisser 
un  temps  utile  pour  l'exercer.  —  Il  serait  encore  peu  raisonnable  qu<^ 
l'on  pût  exciper  du  défaut  d'âge,  quand  une  grossesse  survient  dans  le 
ménage  avant  l'échéance  des  six  mois  donnés  pour  exercer  Taction  en 
nullité.  La  loi  ne  doit  pas  aspirer  au  droit  d'être  plus  sage  que  la  na-* 
tare  :  la  fiction  doit  céder  à  la  réalité.— L'action  doit  être  refusée,  dans 
l'hypothèse  dont  il  s'agit^  aux  pères,  mères,  ascendants  etâ  la  famille, 
s'ils  ont  consenti  au  mariage  avec  connaissance  de  cause.  Il  ne  faut  pas 
qu'ils  puissent  se  jouer  de  la  foi  du  mariage  après  s'être  joués  des  lois. 

38.  Dans  les  cas  que  nous  venodS  d'énumérer,  l'action  en  nullité 
compète  aux  collatéraux  et  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Mais,  comme 
eette  action  ne  peut  naître  qu'avec  l'intérêt  qui  en  est  le  principe ,  les 
eollatéraux  ou  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage  ne  sont  point  admis  à 
l^exercer  du  vivant  des  deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  ont  un 
droit  échu  etuh  intérêt  actuel.—  En  thèse,  des  collatéraux  ou  des  hé- 
ritiers avides  sont  écoutés  peu  favorablement.  Us  n'ont  en  leur  faveur, 
ni  le  préjugé  de  la  nature,  ni  raUtorité  de  la  loi.  L'espérance  d'accroUre 
leur  patrimoine  ou  leur  fortune  est  lé  seul  mobile  de  leur  démarche  ; 
cette  espérance  seule  les  anime.  Ils  n'ont  aucune  magistrature  do- 
mestique à  exercer  sur  des  individus  qui  ne  sont  pas  confiés  à  leur 
solHcitnde.  Ils  ne  doivent  donc  pas  être  admis  à  troubler  un  mariage 
concordant  et  paisible.  Ils  ne  doivent  et  ils  ne  peuvent  se  montrer  que 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  exclus  d'une  succession  par  des  en- 
fants légitimes,  ou  s'ils  sont  fondés  â  contester  l'état  de  ces  enfants  et 
A  prendre  leur  part  dans  cette  succession.  Hors  de  là,  ils  n'ont  point 
d'action. 

59.  Il  ne  faudrait  pas  ranger  dans  la  classé  des  collatéraux  ou  de 
toutes  autres  personnes  qui  ne  peuvent  attaouer  un  mariage  nul,  pen- 
dant la  vie  des  conjoints,  l'époux  qui  se  prévaut  d'un  premier  engage- 
ment GOPfracté  en  sa  faveur,  et  toujours  subsistant,  pour  faire  anéantir 
un  secerd  engagement  frauduleux.  Cet  époux  peut  incontestablement  at- 
taquer le  second  mariage  du  vivant  même  du  conjoint  qui  était  uni  à  lui 
par  un  premier  lien  ;  car  c'est  précisément  l'existence  de  ce  premier  lien 
qui  fait  la  millité  du  second  ;  et  le  ][)lUs  grand  profit  de  la  demande  en 
nollifè  est,  n^J^s  ce  cas,  de  faire  disparaître  le  second  mariage  pour 
maintenir  et  venger  le  premier.— Dans  le  concours  de  deux  mariages,  si 
l'époux  «délaissé  peut  attaquer  te  second  comme  nul,  ceux  qui  ont  con- 
tracté ce  second  mariage  peuvent  également  arguer  le  premier  de  nul- 
lité :  ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet.  Un  premier  mariage  non  va- 
lablement centracté  ne  peut  donc  légalement  motiver  la  cassation  d'un 
second  mariage  valable;  consêquemment  la  questio'h  élevée  sur  la  validité 
du  premier  mariage ,  suspend  nécessairement  le  sort  du  second.  Çet,te 
question  est  nn  préahrble  qu'il  faut  vider  avant  tout. 

40.  Nous  avons  dit  que  le  commissaire  du  gouvernement,  ^ùe  le  mi- 
nistère public  peut  s'élever  d'office  contre  un  mariage  infecte  de  quel- 
qu'une des  nullités  que  nous  avons  énoncées  comme  appartenant  au  droit 
publie;  l'objet  de  ce  magistrat  doit  être  de  faire  cesser  le. scandale  d'un 
tel  mariage,  et  de  faire  prononcer  la  «.^paration  des  époux.  Mais  ^ar- 
dons-noos  de  donner  à  cette  censure  cdûfiée  aU  ministère  public  pour 
l'intteM<dee  moeuri  et  de  la  société^^  ufte  éteudue  qui  la  rendrait  o|)pr6s. 


des  conBéquencee  da  mariage,  aHments  (m  46),  des  droits 
cl  devoirs  des  épom  (n**  49  s.),  fidélité,  protection,  domicile 
sive,  et  qui  la  ferait  dégénérer  en  inquisitien.  Le  ministère  public  ne 
doit  se  montrer  que  quand  le  vice  du  mariage  est  notoire ,  quand  il  est 
subsistant,  ou  quand  une  longue  possession  n'a  pas  mis  les  époux  à 
l'abri  des  recherches  directes  du  magistrat.  Il  y  a  souvent  plus  de  scan- 
dale dans  les  poursuites  indiscrètes  d'un  délit  «bseor,  ancien  ou  igneré 
qu'il  n'y  en  a  dans  le  délit  même.  ' 

il.  Les  publications  qui  précèdent  le  mariage  ont  été  introduites  pour 
qu'on  puisse  être  averti,  dans  un  temps  couvenaUe,  dee  erapêc-bements 
qui  pourraient  rendre  le  mariage  nul.  L'omission  de  ces  publications  et 
i'inoDservatioo  dee  délais  dans  iesquete  eUee  doivent  «tre  faites,  peuvent 
opérer  la  nullité  d'un  mariage,  en  certain  eas  :  mais,  parce  que  les  lois 
qui  ont  établi  ces  formalités  n'ont  en  vue  que  certaines  personnes  et  ceD 
taines  circonstances;  lorsque  ces  circonstances  ne  subsistent  plus,  lort^qv 
l'état  des  personnes  est  changé,  et  que  leur  voloeté  est  toujours  la  même 
ce  qui  était  nul  dans  son  principe  se  ratifie  dans  la  suite ,  et  l'on  n'ap 
plique  point  au  mariage  cette  maxime  qui  n'a  lieu  que  dans  les  testi^ 
ments  :  Quod  ab  initio  no»  va/«(,  crociu  Umporii  non  eomoaltâcU, 

43.  La  plus  grave  de  toutes  les  nullités  est  celle  qui  dérive  de  ce 
qu'un  mariage  n  a  pas  été  célébré  publiquement,  et  en  présence  de  l'offi- 
cier civil  compétent.  Cette  nullité  donne  action  aux  pères  et  aux  mèi^s, 
aux  époux,  au  ministère  public,  et  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Elle 
ne  peut  être  couverte  par  la  possession  ni  par  aucun  acte  exprès  ou  ta- 
cite de  la  volonté  des  parties;  elle  est  indéfinie  et  absolue.  11  e^y  a  pas 
mariage ,  mais  commerce  illicite  entre  des  personnes  qui  n'ont  point 
formé  leur  engagement  en  présence  de  l'officier  civil  compétent,  lémoin 
nécessaire  du  contrat.  Dans  notre  législation  actuelle,  le  défaut  de  pré- 
sence de  l'officier  civil  compétent  a  les  mêmes  effets  qu'avait  autrefois  le 
défaut  de  présence  du  propre  curé.  Le  mariage  était  radicalement  nul,  il 
n'offrait  qu'un  attentat  aux  droits  de  la  société  et  une  infraction  mani- 
feste des  lois  de  l'iOat. 

43.  Aussi ,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  ef  les  effets  civils 
du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil.  On  admettait  les  mariages  présumés  avant  l'ordon- 
nance de  Blois.  Cet  abusa  disparu  :  il  faut  un  titre  écrit,  attesté  par  des 
témoins  et  par  l  officier  public  que  la  loi  désigne.  La  preuve  testimoniale 
et  les  autres  manières  de  preuves  ne  sont  reçues  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  sur  les  actes  de  l'état  civil,  et  aux  conditions  prescrites  par 
cette  loi.  Aucune  possession  ne  saurait  dispenser  de  représenter  le  titre; 
car  la  possestsion  seule  ne  désigne  pas  plus  un  commerce  criminel  qu'ui 
mariage  légitime.  Si  la  possession  sans  titre  ne  garantit  aucun  droit,  le 
titre  avec  la  possession  devient  inattaquable.  —  Des  époux  dont  le  titrs 
aurait  été  falsifié,  ou  qui  auraient  rencontré  un  officier  public  assez  né- 
gligent pour  ne  pas  s'acquitter  des  devoirs  de  sa  place,  auraient  actien 
pour  faire  punir  le  crime  et  réparer  le  préjudice.  Si  l'officier  public  était 
décédé ,  ils  auraient  l'action  en .  dommage  contre  ses  héritiers.  —  La 

Sreuve  acquise  de  la  célébration  d'uu  mariage,  soit  par  la  voie  extreor- 
inaire,  soit  par  la  voie  civile,  garantit  aux  époux  et  aux  enfants  tous  les 
effets  du  mariage  à  compter  du  jout  de  sa  célébration  ;  car  la  preuve  d'u 
titre  n'est  pas  un  litre  nouveau,  elle  n'est  que  la  déclaration  d'un  titre 
préexistant,  dont  les  effets  doivent  remonter  à  l'époque  déterminée  par 
sa  date.  Mais  nous  ne  saurions  trop  le  dire  :  pour  oouslater  un  ma- 
riage, il  faut  un  titre,  ou  l'équivalent. 

44.  Au  reste,  n'exagérons  rien  et  distinguons  les  temps.  Antre  chose 
est  de  juger  des  preuves  d'un  mariage  pendant  la  vie  des  époux ,  autre 
chose  est  d'en  juger  après  leur  mort  et  relativement  à  l'intérêt  des  en- 
fants. Pendant  la  vie  des  époux ,  la  représentation  du  titre  est  néces- 
saire. Des  conjoints  ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le  lieu  où  ils 
ont  contracté  l'acte  le  plus  important  de  leur  vie,  et  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  cet  acte;  mais,  après  leur  mort,  tout  change.  Des  en- 
fants ,  souvent  délaissés  dès  leur  premier  âge  par  les  auteurs  de  leurs 
jours,  9u  transportés  dans  des  contrées  éloignées,  ne  connaissent  et  ne 
peuvent  connaître  ce  qui  s'est  passé  avant  leur  naissance.  S'ils  n'ont 
point  reçu  de  documents,  si  les  papiers  domestiques  manquent,  q*ueUe 
sera  leur  ressource?  La  jurisprudence  ne  les  condamne  point  au  déses- 
poir. Us  sont  admis  à  prouver  que  les  auteurs  de  leurs  jours  vivaient 
comme  épou^^  et  qu'ils  avaieat  la  possession  de  leur  état.  Il  suffit  même 
pour  les  enfants  que  cette  possession  de  leur  père  et  mère  soit  énoncée 
dans  leur  acte  de  naissance  :  cet  acte  est  leur  titre.  C'est  dans  le  mo- 
ment de  cet  acte  que  la  patrie  les  a  marqués  du  sceau  de  ses  promesses; 
c'est  sous  la  foi  de  cet  acte  qu'ils  ont  toi^eors  existé  dans  le  monde; 
c'est  avjBC  cet  acte  qu'ils  ont  toujours  existé  dans  le  monde;  c'est  avec 
bet  acte  qu'ils  peuvent  se  produire  et  se  faire  reconnaître  ;  c'est  cet  acte 
qui  constate  leur  nom,  leur  origine,  leur  lamille;  c'est  cet  acte  qui  leur 
donne  une  cité  et  qui  les  met  sous  la  protection  des  lois  de  lenr  pays. 
Qu  ont-ils  besoin  de  remonter  à  des  époques  qui  leur  sont  étrangères? 
Pouvaient-ils  pourvoir  à  leur  intérêt,  qnand  il  n'exisUit  point  encore? 
Leur  destinée  o'est-elle.pas  irrévocablement  fixée  par  l'acte  inscrit  dansdei 
registres  que  la  loi  elle-même  a  établis  pour  constater  l'état  des  citoyens 
et  pour  devenir,  pour  aiotfi  dire,  dans  l'ordre  civilité  livre  des  destinées? 

45 .  Quoique  réguUèrewciit  le.Mal  «adage  iégitiiue  ei  véritable  poisse 
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^di  téritahlM  épovx  et  produre  des  enfaafs  légitimes ,  cepeadant, 
HT  m  effet  ds  U  txfwr  des  eafaets  et  per  U  censidtoaiee-  de  la  bonne 
J«i  des  époBi,  il  a  èlé  reçu,  par  équité ,  que  s'il  y  avait  quelque  empé* 
eèeneot  eaehé  qui  rendit  ensuite  le  maniée  nul,  les  époux,  s'ils  aYaient 
put  cet  empêchement,  et  leseiklants  nés  de  leur  uoien,  cuaserreraieut 
tnjoarsle  nom  et  les  préroeatiTos  d'époux  et  d'eafants  légitimes,  parw 
qie  les  ODS  se  sont  unis  et  les  antres  sont  nés  sous  le  voile,  sous  i'om* 
bre,  tsQs  l'apparence  du  mariage.  —  De  là  cetts  maxime  commune,  que 
janariage  putatif,  (Mur  nous  servir  de  l'exoression  des  jurisconsultes, 
c'est-à-dire  œlai  qîie  les  coi^oints  ont  cru  légitime,  a  1%  même  effst 
pnrassmer  l'état  des  époux  et  des  enfants  qu'un  mariage  vérilablemeit 
]^tiffle  :  maxime  originairement  introduite  par  le  droit  canonique,  de- 
jm  loogtemps  adoptée  dans  nos  mœurs  et  aujourd'hui  consaeiée  par  le 
fR^'et  de  loi.  —  Quand  un  seul  des  conjoints  est  dans  la  bonne  foi ,  ce 
mjoiDt  seul  peut  réclamer  les  efiets  civUs  du  mariage.  Quelques  anciens 
juiscoDsiilles  avaient  pensé  que  dans  ce  cas  les  enfimts  devaient  âtre  lé- 
ptines par  rapportât  l'un  des  conjoints  et  illégitimes  par  rapport  à  l'au" 
tn;  mais  ona  rejeté  leur  opinion  sur  le  fondement  que  l'état  des  hommes 
est  indivisible,  et  que,  dans  le  cencours,  il  fallait  ae  décider  entièrement 
|ovk  légitimité. 

44.  Le  mariage  soumet  à  de  grandes  obligations  een  qui  le  contraiH 
lest.  —  Parmi  ces  obligations,  la  première  est  eelle  de  neurir,  entrele* 
liret  élever  ceux  auxquels  on  a  donné  le  jour»  —  Les  aliments  et  l'en* 
Mien  ont  pour  objet  la  conservation  et  le  bien-être  de  la  persenne. 
L'èdHeatioD  se  rapporte  à  son  avantage  moraL  •—  Dans  les  pays  de  droit 
éciit,  le  père  était  obligé  de  doter  sa  fille  pour  lui  procurer  un  établis- 
Mieot.  Cette  obligation  n'existait  pas  pour  te  père  dans  les  pays  de 
cMlome.  —  Il  fallait  se  décider  entre  ôes  deux  jurisprudences  absolu- 
BBDt  opposées  l'une  à  l'autre.  On  a  donné  la  préférence  à  la  jurispm* 
émce  coutomiëre,  comme  moins  susceptible  d'ioeonvénients  etd'sîbos» 
-L'action  qu'une  fille  avait,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  peur  obliger 
m  père  à  la  doter,  avait  ^u  de  danger,  parce  que ,  dans  ces  pays,  la 
wssaace  paternelle  était  si  grande,  qu'elle  avait  tous  les  moyens  possi- 
bles de  se  maintenir  contre  1  inquiétude  et  la  licence  des  enfants. — Au- 
jeardliii  cette  puissance  n'est  plus  ce  qu'elle  était.  Il  ne  faut  pas  l'avilir 
jfiés  l'avoir  affaiblie.  Il  ne  faut  pas  conserver  aux  enCaats  les  moyens 
d'attaque,  quand  on  a  dépouillé  le  pèie  de  ses  moyens  de  défense.  ^ 
Sans  les  pays  ooutnmiers,  eu  la  puissance  paternelle  était  plus  tempe- 
léC;  on  n'avait  en  garde  de  laisser  aux  enfants  le  droit  d'inquiéter  leur 
pcn.  Il  n'y  avait  donc  point  à  balancer  entre  la  jurisprudence  des  pays 
Motomiers  et  celle  des  pays  de  droit  écrit  Gomme  il  faut  que  tout  soit 
en  bannooie,  il  eût  été  absurde  d'augmenter  les  droits  des  enfants  quand 
an  diminuait  ceux  des  pères.  L'équilibre  eét  été  rompu  :  les  faênilles 
asjeiu  été  déchirées  par  des  troubles  journaliers.  L'audace  des  enfants 
ttfât  accrue,  et  il  n'aurait  plus  existé  de  gouvernement  domestique.  •— 
En  laissant  subsister  la  jurisprudence  des  pays  de  coutume,  on  ne  fait 
asaoe  révolution  dans  ces  pays.  On  en  eût  fait  une  funeste ,  si  on  j 
e&t  introduit  un  droit  nouveau.  -^  A  la  vérité,  dans  les  pays  de  droit 
êerit  on  opère  an  changement  par  rapport  au  droit  des  filles ,  puisqu'on 
jaiùbïit  ce  droit  en  y  introduisant  la  jurisprudence  des  pays  de  cou- 
iaae.  Mais  ce  changement,  contraire  aux  droits  des  enfants ,  est  suffl- 
aaoflMnt  compensé  à  leur  profit  par  les  changements  qu'a  éprouvés  la 
lUiisaoce  des  pères.  —  Ce  n'est  pas  dans  un  temps  oè  tant  d'événements 
Mt  relâché  tous  les  liens,  qu'il  faut  achever  de  les  briser  tous.  On  va  au 
ual  par  une  peote  rapide,  et  on  ne  remonte  au  bien  qu'avec  efiort.  S'il 
est  des  objets  dans  lesquels  les  lois  doivent  suivre  les  moeurs ,  il  en  est 
d'astres  oh  les  maiurs  doivent  être  .corrigées  par  les  lois.  —  Nous  avons 
donc  cru,  après  avoir  pesé  les  inconvénients  et  les  avantages  des  diverses 
i&rispmdeoceu  qui  régissaient  la  France ,  que  les  enfants  ne  devaient 
peint  avoir  action  contre  leur  père  et  mère  pour  un  établiseement  par 
■nnage  ou  autrement. 

il.  Si  les  père  et  mère  sent  obligés  de  nourrir  leurs  enfants,  les  en- 
tants sont  obligés  à  leur  tour  de  nourrir  leurs  père  etmèn.  —  L'enga- 
jesent  est  réciproque .  et  de  part  et  d'autre  il  est  fondé  sur  la  nature. 
—  Les  gendrus  et  les  belles-fiUes  sont  soumis  à  la  même  obligation  en- 
loskurs  beau-père  et  brllenarvère.  Cette  èbli^ion  oesse,  l»  dans  le  cas 
«â  la  beUe-Aièrc  a  eonti.ic  c  un  second  mariage;  99  lorsque  celui  dee 
tpaui  qui  produisait  l'affinité,  et- les  enfants  de  son  union  avec  l'antre 
Max,  sou  décédés.  —  Les  neaux-pères  et  les  belle»-mères  sont  te- 
iîs,  de  leur  cetè,  quand  les  eifconstanees  l'exigent,  de  fournir  desali* 
Msà  leur  gendre  et  à  leur  belle-fille.  —  La  parenté  d'alliance  imite 
Ufarenléda  sang.  —  Les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est  néces- 
•iie  :  mais  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  nécessaire ,  l'absolu  et  le 
idniil.  L'absoia  est  réglé  par  les  besoins  indispensables  de  la  vie  ;  le  re- 
hâi,  par  l'état  et  les  circonstanees.  Le  nécessaire  relatif  n'est  donc  pas 
%iipQur  tons  les  hommes;  l'absolu  même  ne  l'est  pas.  La  vieillesse  a 
Iht  de  besoins  que  l'enfance;  le  mariage,  que  le  célibat;  la  faiblesse, 
IMla  force;  la  maladie,  que  la  santé.  —  Les  bornes  du  nécessaire  ab- 
¥k  sent  fort  étroites.  Un  peu  de  justice  et  de  bonne  foi  suflisent  pour  les 
'sasaitre.  A  l'égard  du  nécessaire  relatif,  il  est  à  l'arbitrage  de  l'opinion 
«^^rêquilé. 


mariage  (a**  CT  ■>)>  «^  Le  profit  fiit  oommimiqué  offioiellement 

TsTLo  devoir  de  fournir  des  aÛments  cesse  quand  celui  à  quî^n'  les 
doit  recouvre  une  fortune  euffisante,  ou  quand  cehii  qui  en  est  débiteur 
tombe  dans  une  indigence  qui  ne  lui  permet  pas  eu  qui  lui  permet  à  peine 
de  se  nourrir  lui-mime.  Un  père  et  une  mère  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, refuser  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants,  en  olTrant 
de  les  recevoir  dans  leur  maison.  Cest  au  juge  à  déterminer  les  cas  où 
l'obligationde  fournir  des  alimente  est  susceptible  de  cette  modification 
et  de  ce  tempérament  Ces  sortee  de  questions  sont  plutôt  des  questions 
de  fait  que  des  questions  de  droit, 

49.  Après  nous  être  occupés  dee  ebllgatioas  qui  naissent  du  mariage 
entre  les  pères  et  les  enfants,  nous  avons  fixé  notre  attention  sur  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux. —Us  se  doivent  mutuellement 
fidélité,  secours  et  aasislance."—  Le  muti  doit  protection  k  sa  femme,  et 
la  femme  ebéissanœ  à  son  mari.  —  Voilà  toute  la  morale  des  époux. — 
On  a  longtemps  disputé  sur  la  préférence  ou  l'égalité  des  deux  sexes.  Rien 
de  plus  vain  que  ces  disputes.— On  a  très-bien  observé  que  l'homme  et 
la  femme  ont  partout  des  rapports  et  partout  des  différences.  Ce  qu'ils 
ont  de  commun  est  de  l'espèce;  ce  qu'ils  ont  de  différent  est  du  sexe.  Us 
seraient  moins  disposés  à  se  rapprocher  s'ils  étaient  plus  semblables.  La 
nature  ne  les  a  fait  si  différents  que  pour  les  unir.  —  Gette  différence 
qui  existe  dans  leur  être  en  suppose  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  devoira 
respeetife.  Sans  doute,  dans  le  mariage,  les  deux  époux  concourent  h  un 
objet  commun;  mais  ils  ne  sauraient  y  concourir  de  la  même  manière. 
Ils  sont  égaux  en  certaines  choses,  et  ils  ne  sont  pas  comparables  dans 
d'autres.  ~  Ui  force  et  l'audace  sont  du  cété  de  l'homme,  la  timiditèot 
la  pudeur  du  cété  de  la  fenune.  -^  L'homme  et  la  femme  ne  peuvent  par- 
tager les  mêmes  travaux,  supporter  les  mêmes  fatigues  ni  se  livrer  aux 
mêmes  occupations.  Ce  ne  sont  point  des  lois,  c'est  la  nature  même  qui 
a  fait  le  lot  de  chacun  des  deux  sexes.  La  femme  a  besoin  de  protection, 
parce  qu'elle  est  plus  faible;  l'homme  est  plus  libre,  paree  qu'il  est  plus 
fort.  —La prééminence  de  l'homme  est  indiquée  par  la  constitution  même 
de  son  être,  qui  ne  l'assiqettitpas  à  autant  de  besoins,  et  qui  loi  garantit 
plus  d'indépendance  pour  l'usage  de  son  temps  et  pour  l'exercice  de  ses 
facultés.  Cette  prééminence  est  la  source  du  pouvoir  de  protection  que 
le  projet  de  loi  reconnaît  dans  le  mari.  — L'obéissance  de  la  femme  est 
un  hommage  rendu  au  pouvoir  qui  la  protège,  et  elle  est  une  suite  néces- 
saire de  la' société  conjugale,  qui  ne  pourrait  subsister  si  l'un  des  époux 
o'était  subordonné  à  l'autre. 

j^.  Le  mari  et  la  femme  doivent  incontestablement  être  fidèles  à  la 
foi  promise  ;  mais  l'infidélité  de  la  femme  suppose  plus  de  corruption,  et 
a  des  effets  plus  dangereux  que  l'infidélité  du  mari  :  aussi  l'homme  a  tou- 
jours été  jugé  moins  sévèrement  que  la  femme.  Toutes  les  nations  éclai- 
rées en  ce  pomt  par  l'expérience  et  par  une  sorte  d'instinct,  se  sont  ac- 
cordées à  croire  que  le  sexe  le  phis  aimable  doit  encore,  pour  le  bonheur 
de  l'humanité^  être  le  plus  vertueux.  —  Les  femmes  connaîtraient  peu 
leur  véritable  intérêt,  si  elles  pouvaient  ne  voir  dans  U  sévérité  apparente 
dont  on  use  à  leur  égard ,  qu'une  rigueur  tyrannique  plutêt  qu'une  dis- 
tinction honorable  et  utile.  Destinées  par  la  nature  aux  plaisire  d'un  seul 
et  à  l'agrément  de  tous,  elles  ont  reçu  du  ciel  cette  sensibilité  douce  qui 
anime  la  beauté,  et  qui  est  sitôt  émoussée  par  les  plus  légers  égarements 
du  ceeur;  ce  tact  fin  et  délicat  qui  remplit  chez  elles  l'office  d'un  sixième 
sens,  et  qui  ne  se  conserve  on  ne  se  perfectionne  que  par  l'exercice  de 
toutes  les  vertus;  enfin,  cette  modestie  touchante  qui  triomphe  de  tous 
les  dangen ,  et  qu'elles  ne  peuvent  perdre  sans  devenir  plus  vicieuses 
que  nhutf.  Ce  n'est  donc  point  dans  notre  injustice,  mais  dans  leur  vo- 
cation naturelle,  que  les  femmes  doivent  chercher  le  principe  des  devoirs 
plus  austères  qui  leur  sont  imposés  pour  leur  pins  grand  avantage  et  au 
profit  de  la  soéiélé. 

51.  Des  devoin  respectifs  de  protection  et  d'obéissance  que  le  ma- 
riage établit  entre  les  époux,  il  suit  que  la  femme  ne  peut  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari,  qu'elle  doit  le  suivre  partout  où  il  lui  plaît 
de  résider,  et  que  le  mari  est  obligé  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  four- 
nir tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés 
et  son  état 

5fi.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugéilMnt  sans  fautorisatton  de  son 
mari.  U  n'y  a  d'exception  à  cette  règto  que  lorsqtie  la  femme  est  poui^ 
suivie  criminellement  ou  pour  fait  de  police.  Alors  l'autorité  dn  mari 
disparaît  devant  celle  de  la  loi,  et  la  nécessité  de  la  défense  naturelle  dis- 
pense la  fenhne  de  toute  formalité.  —  Le  même  principe  qui  empêclie  la 
femme  de  pouvoir  exercer  des  actions  en  jusfice  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  l'empêche,  à  plus  forte  raison,  d'aliéner,  hypothéquer,  acquérir  k 
titre  gratuit  ou  onéreux  sans  cette  autorisation.  —  Cependant,  comme  il 
n'y  a  auéun  pouvoir  particulier  qui  né  soit  soumis  à  la  puissance  pu- 
bhque,  le  magistrat  peut  intervenir  pour  réprimer  les  refus  injustes  du 
mari,  et  pour  rétablir  toutes  choses  dans  l'état  légitime.  —  La  faveur  di 
commerce  a  fait  regarder  la  femme,  marchande  publique,  comme  indé- 
pendante du  pouvoir  marital ,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  opérations 
commerciales  qu'elle  fait.  Sous  ce  rapport^  le  mari  peut  devenir  la  cau- 
tion de  sa  femme,  mais  il  cesse  d'être  son  maître. — Les  droits  du  mari 
ne  sont  suspendus,  dans  toet  le  reçlr,  que  par  son  interdiction,  son  ab- 
sence ou  toute  cause  qui  peut  le  mettre  dans  rimpossibUite  actuelle  dn 
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lâr~  exercer;  et,  iint  ees  hypothèses,  l'aiitoritè  da  narl  est  remplacée  par 
M^  du  loge.  —  L'autorité  da  jpge  intertient  eneore  si  le  mari  est  mî- 
nctir.  Goitiment  celui-ci  pourrait-il  autoriser  les  autres,  quand  il  a  lui- 
iilèine  besoin  d^autorisation?  —  La  nullité  des  actes  faits  par  la  fennne, 
roAd'èe  Sdrle'déflrat  d  autorisation  de  oes  -actes,  ne  "peut  être  opposée  que 
w  la  femioe  elle-même,  par  son  mari  on  par  leurs  héritiers.  —  Au  reste 
M'Yemme  peut  faire  des  dispositions  testamentaires  sans  y  être  autori- 
sai, parée  que  ces  sortes  de  dispositions ,  qui  ne  peurent  af oir  d'elTet 
qv^apfès  la  mort,  c'est-à-dire  qu'Après  que  TuDion  conjugale  esl  dissoute^ 
ne  peuvent  blesser  les  lois  de  cette  union. 

^^55.  Noos  eb  avons  assez  dit  dans  le  projet  de  loi  pour  faire  sentir 
llttapertance  et  la  dignité-  du  mariage,  pour  le  présehter  comme  le  contrat 
lé'pfcs  sacré,  lé'  plus  inviohiMe,  <4  comme  la  plus  sainte  des  institutions. 
Ce  contrat,  celle  société  finit  par  la  mort  de  fnn  des  conjoints  et  par  le 
dftorce  légalement  prononcé.  Elle  finit  encore,  relatitement  aux  effets  ci- 
fils,  par  une  condamnation  prononcée  contre  l'un  des  époux,  et  empor- 
tant mort  clfile.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la  dissolu* 
tibé  pour  cauao  de  mort.  La  dissolution  de  la  société  conjugale,  dans  ce 
eas^,  est  opérée  par  un  è'^^ênement  qui  dissout  tontes  les  sociétés.  La  di»- 
ioluiron  poùi^  causer  de  divorce  sera  fobjet  d'un  projet  de  loi  particoKer. 
Y'QMnt  à  la  mort  ci%i1e,  ou  tous  a  déjà  déreloppé  tout  ce  qu'elle  opé- 
fait  relatitement  au  mariage,  dans  le  projet  do  loi  concernant  iajouis- 
•afioè  et  la  prrvattoa  dOs'effets  civils. 

5i^.  'Après  un  ptiemier  mariage  dissous,  on  peut  en  contracter  un  so- 
«bnd.  Celle  liberté  compèle  au  mari  qui  a  perdu  sa  femme,  comme  à  la 
femme 'qut  a  perdu  ^oto  mari.  Mais  les  bonnes  mœurs  et  f  honnêteté  on- 
Mfqué  M  permettent  pas  que  la  femme  puisse  convoler  h  de  secondes 
noces,  avant  que  l'on  se  soit  assuré,  par  un  délai  sufllsaot,  que  le  pre^ 
lÉiiéf  mariage  demeure  sans  aucune  suite  pour  elle,  et  que  sa  situation 
iië  saOraH  piai  g^r  les  actes  de  sa  folonté.Ce  délai  était  autrefois  d'un 
«a  :  on  rappelait  Tan  de  deuil.  Nous  avons  cru  que  dix  mois  suffisaient 
)|M)itfr  nous  assumer  «outre  faute  présomption  capable  d*alantier  la  décence 
nft  rbénnatèté. 

'^  '  Adiellemobt  ma  tâche  est  «emplie.  C'est  à  vous,  citofens  légisUteurs, 
iM  icOHfinbant'pur  vos  «Uff^bges  le  ptojet  de  loi  que  je  tous  présente  au 
nom  du  gouvernement,  sur  le  mariage,  à  consolider  les  vrais  fondements 
'do  FMre  #oct«(r,  et  à  Ootrif  leb  principales  t!«urces  de  la  félicité  publique. 
Quelques  auteurs  du  siècle  ont  demandé  que  Ton  encourageât  les  mariogoa  : 
'Ul  n'ont  besoiri  que  d'être  réglés.  —  PbrfMf  oè  t{  m  frow>ê  inm  ffae9  ùù 
idêiàâi  ptHohmt  fHttnê  vivre  ^oènmodimetu,  il  te  forme  an  fnariaqe.  Le  lé- 
gislateur Va  rieU  à' faire  à  cet  égard;  la  nature  a  tout  fait.  Toujours a^- 
%iii\^y  eUo  verse  d'une  main  libémle  tous  ses  trésors  sur  l'acte  le  plus 
Important  da  la  vie  humaine;  elle  nous  invite,  par  l'attrait  du  plaisir,  à 
4'exèrcîM  du  plus  beau  privilège  qu'eHo  ait  pu  donner  à  l'honmie,  celui 
^  se  reprotioire^  et  elle  nous  prépars  des  délices  de  sentiment  mille  fois 
^plus  douces  que  ce  plaisir  même.  Il  y  aura  toujours  asses  da  mariages 
pour  la  prospérité  do  la  Républiquo;  l^ssentiel  est  qu^l  y^  ait  assea  de 
emmura  pour  la  prospérité  dos  mariages.  C'est  à  quoi  le  tégislalenr  doit 
'|lourvoir  par  ta  sageseo  de  ses  règlements;  les  bonnes  lois  fondent  la  vé- 
^filable  puissance  des  ÉtaU,  et  elles  sont  le  plus  ricbo  héritage  des  na- 
ttions. 

*-*  (1)  Rapport  fait  au  tribonat,  par  le  tribun  Oillet,  au  nom  de  la  sec- 
'tioa  dc' législation,  sur^ta  loi  nialiire-au  matiage  (séanca  du  «3  tent. 
^■anft).    .        *      i  •     ,.        .        . 

r.<  SS.  Tribuns,  te  mariage,  qui  «st  la  source  de  la  muUiplicatioii  des 
-hommes,  est  aussi  le'principe  des  liens  les  plus  forts  et  les  plus  constants 
«^ai  les  umsséttt.  --^  Que  cbei  les  êtres  dirigés  par  le  seul  instinct,  les 
iiddujb  setes  niaient  quo  des  unions  passagères,  la  nature  le  peroiet  aiasi, 
^  )iarou  qu'oau%  ooa<  oHo  n'amisd'autre''  loi  que  oeUo  de  battrait,  qui  est 
1  pou 'durable/  Mais  à  cet  attrait -elle  a  ioint,'  en  faveur  du  ffaornsse,  la 
-elioslbilité  monale  qtti>  lui'faii  ehérir  rétro  qu'il  a  choisi^  et  l'intelligence 
iiqdi  Ht  lui  MHn-ésHipef^iaJast  par^oes  sdatimentà  inépiusaUes  qU'aUoa  im- 
primé au  mariajge  ce  caractère  de  permanence  qui  fait  de  laaodété  des 
époiy(^,la,pi^;pèrp  4^ .sQÇJèté^^  et  oui  confond, leur  mutuelle  existence 
comme  dans  une  seule  existence  indivfsiolé. — Cependant  14  ne  se  bornent 
iiyaf  ilei  VMS  du  Im  nature.  Do  cottoiuaio»  qu'eHo  a  dirigée  diiveut<  naître 
His^ii'frults  doni'laYie,1ongOenÉpS'Ciibl»et  inMflaino,soamise  à  tous  les 
-tesoéuouoipién'à  toutes  las  îndhttttésv'DoVsommenQen^quo' par  les  don- 
•itMrs  dë'Ieiir  mèie':-ne'sem.céMtbnréO'{que  par  ses  soins  pénibles,  et  ne 
-)fborra/^ire  «suiénde  ^ùopivnaa  Qnpràux.bt'ia  ptoleaÉon  du  ^re.  iDo  là 
sibùUfe  M  Opo<ft)at.«ioa  i  l|«i  sUttloÉnenl  Id  jour^  de  uonteauiL  rapporu 
-Hâstéaoïdrs^et-de toooaoaiS8au^,d'afeotion  otiduinMid'atttorii^  élde 
9iMilpenoa):iotl0litK.d(iiMHagf  ^estidéiddépariculiis  d»te  hûteéue».  ^ 
.uBiitttOI«tt  hèuds>sl  obiés  s'dtmidéallet  MtprblongentipBv/latxirvtatf; 
i'  ilMtilM  laÉnàux-aoïlent  de 'la  pataraitécommodiino  tige  féconde  .pour 
'  emibrasser  tous  les  deseeadantâ  du  même  auteur;  ils  se  maitiplieil'par 
\t%aUiancei  qui  entrelacent  les  familles  en  leur  donnant  desiproehss  «es 
4bb<in  doi)l«nitfnv<dB4Mitteii04MH|Mtob'dfaffiuittitdPd«oigkMK8a.te 
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enfin  la  réunion  d'intérêts,  de  mœurs  et  de  forces,  qui  constitue  l'ctaipo- 
Uliqêe:  ainsi  cette  société  primitive  du  mariage,  si  simple  d'id)ord  et  si 
peu  considérablo  en  apparence,  devient  rélément  principal  dont  se  coin- 
poee,  s'accroit  et  se  lie  la  grande  société  de  nations  et  celle  du  genre  bu- 
main  tout  entier. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que ,  cbex  les  peuples  cÎTilisés ,  le  ma- 
riage est  considère  comme  une  institution  solennelle.  On  aurait  en  effet 
une  idée  bien  peu  exacte  de  son  importance  et  de  sa  dignité ,  si  l'on  ne 
Toulait  y  Yoir  qu'un  pacte  naturel  ou  une  convention  civile  ;  il  est  encore, 
plus  que  tout  cela ,  un  engagement  social  et  comme  un  traité  public  dont 
les  époux  sont  &  la  fois  lespartâes  et  les  ministres.  Il  est  vrai  qu'ils  y 
stipulent  pour  oux-4nêmes,  mais  ils  y  stipulent  aussi  pour  la  patrie,  qui 
attend  d'eux  do  nouveaux  supports  pour  leur  famille ,  à.  qui  ils  voot 
ajouter  une  successiOB  d'autres  familles;  pour  la  postérité,  dont  le  boD'» 
heur  dépond  des  générations  qui  la  précèdent.— Donner  à  ce  grand  Irailé 
do  justes  bases,  c'est  sans  doute  un  des  travaux  les  plus  imposante  qui 
puissent  occuper  le  législateur  ;  et  tel  est  le  but  du  projet  soumis  aujour< 
d'hui  à  voire  délibération. ^-Heureux  le  temps  où  des  sujets  ausii  graves 
■édites  avec  sagesse  et  éclairés  par  la  science ,  peuvent  encore  èlre  dis«- 
eûtes  par  la  véritable  philosophie  et  développés  par  la  persuasive  élo« 
quooce.  Déijbicette  tâche  honorable  o'estplasà  remplir;  mais  nous  n'en 
devons  pas  moins,  lorsque  nous  vous  présentonsi'avis  do  lasection,  vous 
rendre  compte  de  l'examen  qui  Ta  déterminée.  ' 

Puisque  du  mariage  naissent  tant  de  relations  d'ordres  différents;— 
De  l'épouse  avec  l'époux  ;—  Des  parents  avec  les  enfants  ; —  Des  familles 
avec  les  fa.niilles  ;  —  Du  corps  social  avec  ses  membres,  la  loi  proposée 
n'aura  atteint  son  but  qu'autant  que  de  toutes  ces  relations  aucune  n'aun 
échappé  à  sa  prévoyance  ;  et,  pour  n'être  pas  inférieure  à  son  objet,  il 
faut  qu'elle  ait  assuré  une  garantie  Convenable  à' tous  les  intérêts  si  divers 
que  co  contrai  embrasso. 

§  1.  —  JnfMXi  df  la  MBÎtfl^. 

66.  Or,  pour  commencer  par  celui  de  ces  iutéréts  qui  est  la  plus  gravi 
et  la  plus  étendu ,  l'un  das  premiers  besoins  de  l'État,  sans  doute ,  est 
la  population  dont  le  mariage  est  Ja  source  la  plus  féconde ,  parce  qu'il 
en  est  la  plus  pure;  s'ensuit-il  eependaat  que  le  législateur  doive  usiSr 
de<  sapaissance  pour  y  déterminer  las  citoyens  ?  L'antiquité  el.  les  Ro;naiiais 
oux-mâmes  en  offrent  des  exemples  qui ,  de  notre  temps  encore ,  ont 
semblé  entrain^  quelques  opinions.  Mais  presque  toujours  ces  sortes  de 
législations  accusent  les  peuples  pour  qui  elles  sont  faites^  de  décadenf» 
ou  do  faiblesse.  Daas  un  État  florissant,  la  propagation  ne  demande  au 
législateur  d'aatre  encouragement  que  de  n'être  point  arrêtée.  A  cet  égard, 
le  projet  proposé  a  sur  notre  ancieane  jurisprudence  plusieurs  avantages, 
moins  par  les  dispositions  qu'il  contient  que  par  celles  qu'il  n'a  pas  dû 
rappeler.— C'est  pourquoi  vous  n'y  trouverez  aucun  de  ces  empêchements 
oppissés  par  des  barrières  purement  spirituelles,  non  qu'elles  ne  puissent 
s'élever  encore  dans  le  domaine  respecté  des  consciences;  mais  elles  ont 

>  dû  disparaître  dans  le  domaine  de  la  loi,  dirigées  par  des  Toes  d'un  autte 
'ordro.«-*-Votts  n'y  reirouveres  point  non  plus  ces  exrlnsions  dictées  eu  ap« 
parence  par  la  sévérité  de  la  morale ,  mais  qui ,  sous  les  noms  de  nipi,  de 
êédueiion  et  de  mariage  in  eœtrêmU,  n'avaient  en  effet  que  des  caractères 
équivoques,  propres  à  égarer  les  juges,  en  fournissant  des  armes; aux 
antipathies  do  l'orgueil  et  de  la  cupidité  contre  des  penchants  assortis  ou 
du  aBoins  excusables.  Tout  ce  que  ces  règles  pouvaient  avoir  de  vérita- 
bleneat  utile,  sa  trouve  implicitement  réservé  par  les  dispositions  géné- 
rales ,  qui  assufsat  pour  première  base  au  mariage  l'intégrité  du  conson- 
teuMBi  des  parties,  fortifiée,  dans  l'âge  de  l'inexpérience  et  de  l'ivresse, 
par  un  consentement  plus  éclairé.  Enfin ,  TégAlité  politique  et  l'égalité 
roligiouse^  en  effaçant  les  incompatibilités  de  culte  et  de  naissance ,  ont 
brisé  les  principaux  obstacles  qui ,  dans  nos  momrs  et  jusque  dans  oos 

.  lois ,  avaient  autrefois  gêné  la  liberté  des  mariages.  ^ 

67.  Toutefois  cette  liberté  a  ses  bornes  légitimes,  et  de  sages  restno- 
.  tioni  ne  sont  pas  moins  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'une  facilité  libé- 

rale^-^Ainsi  ,il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  des -unions  trop  b&ii?(es 

n'anticipent  pas  sur  la  matoiité  de  la  nature ,  et  qu'il  ne  isoit  pas  penpis 

à  dos  élres  à  peina  affranchis  do  la  stérilité  de  l'enfance ,  de  perpétqer 

dans  des  générations  imparfaites  leur  propre  débilité.-— Il  est  do  l'inlérêt 

,da  la  société  que  la  foi  conjugale  no  soit  pas  partagée  entre  deux,  contnats 

psul^siants,  afin  que  le  mariago conserve  cette  unité  qui  forme,  dan^^la 

,xie  domestique  comme  dans  les  mcsnrs  publiques,  la  plus  noola  «lia 

rpjus  tonchaate  des  haimQoies.t-*-  il  ostda  l'intérêt  de  la  société. cjoue  1  ifi- 

,  timité  des  lunilias  Jia soit  poiat une occaeioa  da  sàdttclionsçonruptricqs, 

tjd'ooAfeprisaaat  de  rivalités,. mais  qu'au  contraire  la  pudeur  «y  impose 

^oommo  daaS'  son. naturel  asiJc^  Outre  ^aelwios  idées,  proba]i^e$  ,svX; la 

perfectibilité  physique,  il  y  a  donc  «a  motif  moral  pour  que  )'ong«^e- 

. ment  réciproque  du  maria^  soit  impossible  iceox  enice  qui.^e  sang  ou 

.l'affinité  a  d^jÀ  i&Lal^li  despcappoi't^  diirccl^  9u,^i:êsrprcclHMP/|4  ,dp  Jtfur 
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die.  Ce  Vœu  ftit  porté  an  corps  législatif  fe  lend«maiB  26  par 

r. 

MDs  d'âne  aotre  espènuioe.~n  est  surtout  de  llntèrét  delà  société  que 
to  iàriage  ait  une  authenticité  non  équivoque ,  afin  que  la  légitimité  de 
ihss»  eflets  ne  soit  point  incertaine ,  afin  que  la  dignité  conjugale  ne 
iil point  compromise^  afin  que  l'honorable  réciprocité  dojses  obligations 
iHHf  pu  confondue  avec  ces  commerces  ténébreux  dont  les  Tictimes 
iikisscistle  joug  de  tous  les  désordres,  parce  qu'elles  ont  rejeté  celui  des 
ijnrs  et  repoussé  celui  des  lois. — Ces  différentes  régies  ont  été  établies 
|itf  la  sagesse  de  tons  les  siédes  :  les  violer,  c'est  troubler  l'ordre  social  ; 
àssi le  projet  les  a-t-il  expressément  distinguées  de  tontes  les  antres^ 
Ml  loomeUafit  à  la  poursuite  directe  du  ministère  pvbâe  les  actes  qui 
^Hrnieot  y  contreTeoir. 

M.  Ce  n  est  pas  à  dire  pourtant  que  les  conséquences  eu  soient  par- 
lât égalfliient  rigoureuses.  Le  principe  peut  eousenrer  sa  force  ^  etco- 
jodaDt  D'être  pas  inflexible.  Dans  une  matière  que  la  nature,  la  marche 
teèTèDêments  et  celle  des  passions  même  soumettent,  suivant  les  cli- 
tttjjes  temps  et  les  personne»,  à  tant  de  variétés,  il  ne  faut  pas  que 
Il  loi  soit  itttariable,  et  moins  encore  qu'elle  entreprenne  de  prévoir 
intos  les  circonstances.  Il  a  donc  été  raisonnable  de  se  couronner  à  des 
iiees  depuis  longtemps  admises ,  qui  permettent  de  rel&cher,  par  des 
tis^nses,  quelques-uns  des  empêchements  les  moins  essentiels .  et  de 
d  Dooibre  sont  ceux  qui  résultent  de  l'âge  et  du  second  degré  d  affinité 
«de  parenté.  La  même  indulgence  a  pu  s'étendre  sans  danger  jusqu'à 
flK  des  publications  qui  préparent  rauthenticité  du  mariage.  Seulement 
H 1  dû  prendre  la  précaution  de  faire  vérifier  les  causes  de  ces  dispenses 
j^Kulorité  cÎTile  qui  lés  délivre.  Car  &  quelle  autre  ou'à  elle  un  tel 
mm  eût-il  été  remis  chex  une  natipn  souveraine  d  elle-méue,  et 
iMl  les  membres  divers  n'ont  de  soumission  commune  que  eeUe  ob  l'a* 
làédrileles  eng^age? 

§  %^lfU4rtU 4$ h  farnUk. 

i9.  Avec  les  droits  de  la  société  se  confondent  ceux  do  l'aotorité  pa- 
knelle.  Institué  par  la  nature  même  comme  premier  magistrat  de  sa 
tulUe,  c'est  le  père  surtout  que  ta  société  interroge  pour  qu'il  lui  ré- 
ftêie  que  son  fils  ou  sa  fille  apportent  au  contrat  solennel  du  mariage 
uàfi*ienteroent  vrai ,  solide  et  éclairé  :  sans  cette  garantie,  la  loi  pro- 
llsèeteut  que  le  consentement  du  fils  de  famille  soit  nul  tant  qu'il  n'a 
iu acquis  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  A  l'égard  des  filles,  cbei  qui  la  nar- 
uftsvit  d'autres  lois,  et  qui  hors  le  mariage  ont  rarement  un  état,  cet, 
*%  à  été  justement  rapproché  à  vingt  et  un  ans.*-  Après  ce  terme  atteint, 
fcanscntemeiit  du  père  n'est  plus  indispensable,  mais  le  respect  et  la 
iéRreoce  lui  sont  encore  dus  ;  et  quand  il  s'agit  d'un  acte  qui  va  faire 
V  sort  de  sa  postérité ,  ses  conseils  du  mN>in8  doivent  lui  être  formelle- 
ÎKfet  demandés  :  que  s'ils  sont  négligés  ou  méprisés ,  il  a  la  faculté  de 
Mttre  opposition  an  mariage;  et  la  sage  lenteur  des  tribunaux  peut  en- 
Me,  entre  Timpétuosité  des  passions  et  la  oélébration  du  mariage , 
aéea^r,  au  profit  de  la  réflexion ,  d'utiles  intervalles. —  Ces  droits  du 
fn  sent  communs  à  la  mère ,  qui  semble  offirir  à  rinexpérienee  de  ses 
;abBts,  sinon  Une  protection  aussi  f«rte,  du  moins  une  surveilUuce 
Tf»  tendre  et  plus  active.  Au  défaut  dm  père  et  de  la  mère  leur  place 
iA  occupée  parles  aTeuls  et  les  ateules,  dépositaires,  après  eux,  du 
>Mvoir  patriarchal. — Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  intervention  de 
lnsToBtè  des  ascendants  dans  les  unions  que  leurs  descendants  dèsi- 
'lût,  puisse  devenir  un  obstacle  nuijjblo  à  la  prospérité  du  mariage, 
r la  nature,  dit  fort  bien  Montesquieu,  donne  aux  pères  un  désir  de 
Yncarer  à  leurs  enfants  des  successeurs  qu'ils  sentent  à  peine  pour  eux- 
aines.  Dans  les  divers  degrés  de  progéniture  ils  se  voient  avancer  in- 
KiiiMement  rers  Tavenir.  »  Et  si  la  nécessité  de  leur  consentement  est 
Mée  sur  leur  raison ,  elle  ne  l'est  pas  moins  sur -leur  amour. 

W.  Ou  n'aperçoit  ni  la  même  puissance  ni  la  même  réunion  de 
Miff  pour  exiger  le  consentement  des  collatéraux  ;  leurs  afiiections  pfais 
^tapées  sont  aussi  plus  incertaines,  et  il  s'y  mêle  souvent  trop  de  petits 
âéêts  étrangers  au  bonheur  des  deux  époux.  C'est  pourquoi  là  oh 
^B»|nent  les  ascendants,  le  concours  de  la  famille  n'est  exi^  pour  le 
Mriâgë  que  eoÔAne  on  supplément  à  la  faiblesse  évidente  do  l'âge  ou 
'iaq^i^ttes,  dans  les  cas  seulement  oh  le  contractant ,  soit  par  sa  mi- 
^ivii  civile  ,  soit  par  l'fnsuflsanee  Teconnoe  de  ses  facultés  intelleo- 
,lHies,  laisse  fnrésumerque  sa  volonté  est  imparfaite.^  En  général,  si 
Aifttopàre  fesprit  de  la  loi  proposée  avec  l'ancienne  jurisprudence, 
.«veif  qÎM,  pour  régler  les  mariages  des  mineurs,  celle-là  mettait  plus 
'^Arieriflé  dans  le  corps  de  la  famille,  et  celle-ci  plus  de  confiance  dans 
.Irieffioients  particuliers  des  parents  directs;  plus  d^abandon  surtout 
^Mtr  du  •vtta  maternel  :  c'est  que  les  vues  de  la  première  se  por^ 
^^éciatemënt  sur  une  certaine  convenance  extérieure  d'état  dont 
^^fÊùà  tiémhn  est  T'arbitre;  au  lien  que  les  vues  de  la  dernière 
.  iHaii&èeé  dav^ntl^e  aUi  leonvenances  pet^ohnelles,  toujours 
^^^jMtéèSées  par  ^tun  dent  la  tendresse  atlëntife  étudia  dès  notre 
jmià  ms  lés  développements  de  notre  âme. 
^^ farine  ebnséouencc  des  mêmes  idées,  la  loi  proposée  dispense 
JsEtadants  d'exp^rmér  les  causes  de' leurs  oppositions  au  mariage, 
>MKqfe:;aa  eéMy^  ells  ^  n^igé  totqèuiii  ddas'lsi  o;ppOai»èns  deS 
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coHatéranz,  et  les  limite  très-rigourensenent.  Plus  vous  néditeni  fea- 
sembie  de  ses  dispositions  sur  ce  point,  plus  vous  y  rocoonaltiax  uns 
sollicitude  prévoyante  à  écarter  du  mariage  les  obstacles  suggérés  pas 
des  passions  indiscrètes.  Dans  cette  routa  féconde,  mais  pourtant  labo- . 
rieuse,  que  les  époux  veulent  se  frayer  à  travers  le  champ  de  U  vie,  il, 
DO  faut  pas  qu'ils  soient  repousses^  dès  l'entrée^  par  des  Mnières  épU 
aeuses  et  stériles. 

6i.  Des  intentions  non  moins  libérales  ont  dicté  les  articles  ipii  ont 
rapport  aux  nullités  du  mariage.  C'est  un  désordre  social  sans  doute  que, 
des  noces  ourdies  en  fraude  des  lois  ;  mais  lorsqu'une  fpis  elles  sont  sub- 
sistantes, souvent  c'est  un  plus  grand  désordre  encore  de  les  rompre* 
Prononcer,  en  effet,  quo  les  nmuds  formés  entre  les  deux  parties  sont 
comme  s'ils  n'eussent  jamais  existé,  ce  n'est  paa  pour  cela  replacer  l'un 
ni  l'autre  dans  la  situation  oh  il  était. avant  son  engagement.  Une  telle 
union,  quelque  imperfection  qu'on  lui  suppose,  a  toi^ours  pour  lésasse-» 
eiés  des  suites  ineffaçables,  et  souvent  hi  naissance  des  enfants  y  ajouta 
des  effets  plus  importants  encore.  En  de  telles  occurrences,  que  fera  donc 
le  législateur?  Uniquement  attentif  au  maintien  de  ses  règles,  deviendra* 
t-il  sourd  à  des  intérêts  si  digues  au  moins  de  U  commisération?  Lit 
vrera-t-il  les  deux  contractants  «ux  alarmes  toiqom's  renaissantes  d'una 
attaque  imprescriptible?  AbaadoDoerar-t-il  l'état  de  leurs  calants  à  tous 
les  calculs  d'une  cupidité  rivale  et  au  hasard  des  combats  juridiques? 
Laissera-t-il  flotter,  perpétuellement  incertains ,  leurs  rapports  avec  la 
famille  et  ceux  de  la  famille  avec  eux?  ou  plutôt  même  n'aura-t-il  pas  à 
craindre,  en  croyant  fortifier  l'autorité  des  lois,  d'en  provoquer  l.abus 
lacrilége.  Qu'il  prenne  garde  que  sa  vengeance  ne  devienne  une  arme  do 
plus  dans  les  mains  de  l'inconstance  pour  trancher  tous  les  nœuds  de  la 
foi  donnée  et  reçue,  dans  les  mains  de  la  bassesse  pour  sacrifier  avec 
plus  de  sécurité  la  victime  do  ses  dissolutions.  Quiconque  parcourra  les 
annales  de  notre  barreau  les  verra  remplies,  chaque  année,  des  cootror 
twrsos  que  ces  queetious  ont  fait  naître.  Cest  dans  ces  grandes  discu»- 
sions  que  se  développaient  avec  tant  de  solennité  les  efforts  éloquents  de 
ces  orateurs,  la  grave  doctrine  de  ces  magistrats  dont  les  lumière»  briUent 
encore  pour  nous  éclairer,  lorsqu'eux-mêmes  sont  éteints.  Que  la  mèr 
moire  do  ces  hommes  illustres  reçoive  parmi  nous,  tribuns ,  un  juste 
hommage  I  En  sondant  toutes  les  ddBcultés  de  cette  matière,  ils  ont  poé- 
paré  du  moins  les  moyens  do  les  aplanir.  t 

as.  Ces  moyens  nous  ont  paru  avoir  été  rassemblés  avec  une  sagacité 
scrupuleuse  dans  le  projet  de  loi  proposé;  le  détail  en  est  sous  vos  yeux, 
et  voas  avei  déjà  pu  aisément  en  saisir  la  chaîne.  ~  Les  pensées  qui 
dominent  sont  :  1<>  qu'il  n'y  ait  pas  de  nullité  absolument  irréparable, 
hormis  celles  où  le  mariage  devient  un  crime,  comme  dans  les  cas  d'in- 
ceste et  de  bigamie;  —  S*  Que  l'attaque  en  nullité  ne  paisse  pas  êtve 
également  dirigée,  ni  en  tout  étal  de  choses,  ni  par  tous;  mais  qu'elle 
soit  preportionnëe,  sous  les  restrictions  les  plus  exactes,  à  l'importanoe 
des  droits  qui  ont  été  violés,  à  la  nature  de  Tin  fraction,  au  temps  et  anx 
circonstances  qui  ont  pu  la  couvrir,  à  U  protection  due  aux  intérêts  qui 
réclament; —  3«  Que,  dans  tous  les  cas,  la  bonne  foi  conserve  au  ma- 
riage annulé  tous  ses  effets  civils,  du  moins  en  faveur  de  l'époux  qui  a 
été  dans  la  bonne  foi  et  en  faveur  de  ses  enfants.  ^-  Au  reste ,  la  loi 
n'aurait  eu  qu'une  indulgence  funeste,  si  elle  eût  confondu  les  mariages 
établis  sur  un  titre  vicieux ,  mais  réel,  avec  les  prétentions  qui  essaye- 
raient, sans  titre  formel,  d'usurper  les  droits  du  mariage.  Et  véritable- 
ment, si  lee  commencements  de  preuves  écrites  et  les  preuves  testimo* 
niales  sont  des  hases  trop  vagues  et  trop  incertaines  pour  fixer  l'état  des 
personnes,  n'est-ce  pas  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  état,  que  tant  de 
liaisons  peuvent  imiter  sans  en  avoir  les  caractères?  Une  seule  raison 
légitime  peut  forcer  d'avoir  recours  à  des  titres  subsidiaires  :  c'est  lors- 
que la  fraude  a  supprimé  l'acte  où  le  mariage  se  trouvait  consigné.  Or, 
comme  une  telle  allégation  n'est  autre  chose  qu'une  accusation ,  il  faut 
qu'elle  soit  jugée  d'ahord  par  les  tribunaux  à  qui  la  connaissances  des 
crimes  est  réservée.  —  Par  ces  sages  mesures,  espérons  de  voir  tarir 
désormais  la  source  des  conteslalions  les  plus  alDigeaoles  dans  les  fa- 
milles. La  paix  entre  elle»  est  le  premier  intérêt  que  la  loi  a  dû  leur 
conserver. 

§  m.  —  InlMti  «ftfrw  Im  époiêaf  dioetwi  p^«f  el  Uun  mfantt. 

64.  Parmi  ces  intérêts,  nous  n'avons  considéré  encore  que  ceux  qui 
concourent  à  b  formation  du  mariage  ;  iUmus  reste  à  parcourir  ceux  qui 
s'ouvrent  aussitôt  qu'il  est  formé.  —•  Le  principal  effet  de  jl'uoîon  con- 
jugale est  de  donner  la  vie  à  des  enfants,  c'est-à-dire  à  des  êtres  envi- 
ronnés de  mille  besoins.  —  L'obligation  naturelle  de  pourvoir  à  ces  be-^ 
ioins  est  imposée  à  ceux  de  qui  ils  tiennent  le  jour,  et  c'est  afia  ao'elle 
fût  plus  sarement  remplie  qu'a  été  influé  le  mariage,  -r  Cette  obliga- 
tion, très-bornée  chez  les  êtres  dépourvus  d'intelligenoey  est  très-éiendue 
cbei  les  hommes  :  a  Leurs  enfants  ont  de- la. 'raison^  dit  Montesquieu, 
mais  elle  ne  leur  vient  que  par  degrés;  11  ne  suffit  pas  de  tes  nourrir*  il 
faat  encore  les  conduire.  Déjà  ils  pourraient  vivre,  ils  ne  peuvent  encore 
se  gouverner.»^  >    -  ^      .  , 
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viUe  wpréeentt  lesmotUli (t).— L*  ricbesae  des  développements 

coutre  son  père  une  aciion  poar  ip»  celui-ci  lui  fournisse  un  établis- 
sement par  mariage  ou  autrement? —  Cette  question^  longtemps  débat* 
lue  au  conseil  d'État,  s'est  renouvelée  dans  votre  section  de  législation. 
^  Eb  faveur  de  l'aiBnuative  se  sont  présentés  les  exemples  imposants 
des  Grecs  et  des  Romains,  et  la  jurisprudence  de  cette  partie  de  la  France 
qui  est  régie  par  le  droit  écrit.  —Chez  les  Atbéoiens,  le  père  qui  n'avait 
'pa<  donné  k  ses  enfants  un  métier  pour  subsister  était  privé  du  droit  de 
ieuf  demander  lui-même  des  aliments»  — Chez  les  Romains,  les  consti- 
tutions des  empereurs,  fondées  sur  la  loi  Julia,  voulaient  que  le  père  fût 
forcé  d'établir  par  mariage  et  de  doter  les  enfants  qui  étaient  en  sa  puis- 
sance.— L'autorité  de  ces  constitutions  s'était  prolongée  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  régies  par  le  droit  écrit,  au  moins  pour  ce  qui  re- 
garde les  filles.  Le  judicieux  Domat  dit ,  &  ce  sujet ,  que  la  fille  qui  se 
marie  doit  être  dotée  par  son  père,  s'il  est  vivant,  narce  que  le  devoir 
du  père  à  la  conduite  de  ses  enfants  renferme  celui  ue  doter  sa  fille.  — 
Malgré  ces  autorités,  le  système  contraire  a  prévalu,  et  il  a  dû  préva- 
loir. —  La  loi  des  Atbéniens  n'était  point  une  disposition  proprement 
impérative  ^  et  Montesquieu  décide  formellement  que  c'était  moins  une 
conséquence  du  droit  naturel  qu'un  règlement  civiL  —  La  loi  JuKa  et 
les  constitutions  qui  en  étaient  la  suite,  considérées  sous  le  rapport  poli- 
tique, étaient  une  de  ces  mesures  inconnues  dans  les  temps  florissants 
de  la  République,  dont  le  but  était  de  réparer  ce  qui  se  répare  le  moins 
par  la  contrainte ,  la  dépoDuIation  de  l'État.  Considérée  sous  le  rapport 
civil,  elle  n'était  qu'un  triout  imposé  sur  les  avantages  pécuniaires  que 
le  père  recueillait  de  sa  puissance,  et  la  preuve,  c'est  que ,  hormis  cer- 
tains cas  très-rares,  la  mère  ne  partageait  point  une  telle  obligation  ^ 
narce  que  les  mêmes  avantages  ne  lui  étaieot  pas  communs.  Il  n'y  a 
aonc  pas  de  raison  pour  consacrer  une  semblable  disposition  dans  notre 
code  civil,  qui  distribue  le  droit  de  propriété  aux  enfants  et  aux  pèrei 
avec  une  égale  faveur.  L&  où  cesse  le  motif  ^  doit  cesser  aussi  la  con<* 
séquence. 

Voilà  pourquoi  sans  doute  les  anciennes  coutumes  de  France  n'ad- 
mettaient point  cette  action.  Dans  le  pays  même  de  droit  écrite  où  elle 
était  assez  rare,  il  est  douteux  qu'elle  eût  des  effets  salutaires;  elle  pro- 
voquait une  sorte  d'inquisition  sur  la  fortune  du  père ,  parce  que  la  dot 
devait  en  suivre  les  proportions  :  elle  y  perpétuait  les  dissensions  des 
familles,  parce  que  le  père  était  obligé  d  y  fournir  non  pas  seulement  une 
première  dot,  mais  quelquefois  une  seconde;  elle  y  devenait  une  ecca^- 
sion  pour  les  filles  de  braver,  dans  leur  union ^  l'autorité  paternelle,  du 
moins  quand  elles  avaient  atteint  leur  majorité.  C'est  un  abus  que  te 
sage  Domat  a  très-bien  entrevu  lui-même,  et  cet  abus  formerait  une  con- 
tradiction manifeste  avec  les  principes  de  la  loi  proposée.  Ne  serait-ce 
pas,  en  effet,  une  situatioii  tout  à  fait  étrange  que  celle  où  l'on  verrait, 
d'un  cûté,  le  père  investi  du  pouvoir  de  suspendre  par  son  opposition  le 
mariage  que  sa  fille  veut  contracter  au  mépris  de  ses  conseils .  et  de 
l'autre,  la  même  fille  armée  du  droit  d'attaquer  son  père^  afin  qu  il  faci- 
lite par  une  dot  la  conclusion  de  ce  mariage? — Non,  tribuns,  notre  code 
ne  doit  point  offrir  une  telle  incohérence.  Se  conformer  aux  habitudes 
de  la  majorité  de  la  nation  ;  ne  point  jeter  entre  les  enfants  et  les  pères 
des  armes  pour  se  combattre;  ne  point  mettre  les  chefs  de  famille  dans 
l'alteriiative  de  produire  en  quelque  sorte  leur  bilan  devant  les  tribu- 
naux, ou  d'employer  la  fraude,  soit  pour  cacher,  soit  pour  dénaturer  leur 
fortune  ;  ne  point  les  exposer  aux  prétentions  d'un  genre  qui  peut  par- 
tager les  passions  de  leur  fiUé  sans  partager  son  respect,  telles  sont  les 
vues  qui  ont  guidé  les  rédacteurs  de  la  loi  dans  la  proposition  de  l'art, 
soi,  et  ce  sont  celles  aussi  qui  dirigent  aujourd'hui  l'avis  de  la  majorité 
de  votre  section  de  législation.' 

66.  Je  ne  vous  parle  point  de  l'obligation  réciproque  ob  sont  les  en- 
fants de  nourrir  leurs  parents  dans  la  détresse  :  ce  sont  des  articles  de 
la  loi  naturelle  que  tous  les  c(Burs  honnêtes  ont  sanctionnés  d'avance,  et 
que  la  reconnaissance^  unie  à  la  piété  filiale,  s'empresse  de  remplir. 

§  iv  ^  ImMli  éÊM  ip9m  0Mn  mm. 

17.  Et  quel  ami  des  mœurs  pourrait  aussi  refuser  son  assentiment  à 
ces  articles  du  projet  oti  les  devoirs  mutuels  des  époux  sont  retracés  avec 
une  si  juste  précision  ?  Ne  fussent-ils  que  des  points  de  morale,  il  fau- 
drait eneôre  rendre  gr&ee  aux  auteurs  du  projet  de  leur* avoir  donné  par 
la  loi  ce  caractère  auguste  qui  les  recommande  à  la  méditation  ;  mais 
Vl^  sont  aussi  des  principes  de  législation,  dont  l'étude  a  dirigé  notre 
opinion  dans  Tune  des  controverses  les  plus  importantes.  —  uest  en- 
core entre  les  doctrines  opposées  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays 
coutumiers  qu'il  a  fallu  se  décider.  —  Le  droit  coutumier  considérant 
les  femmes,  même  lorsqu'elles  sont  séparées  ou  non  communes  en  biens, 
comme  placées  sous  la  puissance  du  mari,  ne  leur  accorde  sur  leurs  pro- 
priétés particulières  que  la  perception  des  revenus ,  jointe  à  un  simple 
droit  d'administration,  et  il  réserve  au  mari  l'autorité  nécessaire  pour 
qu'aucune  aliénation,  aucune  hypothèque,  aucun  engagement,  uepuis- 
scîit  ^revef  ce^  pro|)nélés  s&ns  son  concours.  —  Le  droit  écrit,  au  con- 
tntfi-e,  pèiteëttait  à  la  femme  d'avoir  des  biens  distincts  de  sa  dot,  qui, 
sous  le  titre  de  biens  (arajfhernaux^  étaient  entièrement  hors  de  la  dé-  ' 


donnés  à  la  pensée  léglsUHiTC  dans  Teiposé  des  motifs  pré- 

pendance  du  mari  ;  de  telle  sorte  qu'elle  pouvait  seule ,  et  de  son  chef  ^ 
faire  relativement  à  ces  biens  tonte  espèce  de  dispositions.— C'est  cette 
dernière  inrisprudence  qu'on  a  voulu  empêcher  de  se  perpétuer  dans  des 
mariages  futurs,  par  la  plupart  des  articles  qui  composent  le  chap.  6  du 
projet,  et  notamment  par  les  art.  217  et  225.  —  Il  a  paru  à  la  majorité 
de  votre  section,  comme  aux  auteurs  du  pnq'et.  que  cette  indépendance 
absolue  des  biens  paraphemaux  choquait  les  ioées  établies  sur  la  pro« 
tection  que  le  mari  doit  à  son  épouse.  Comment,  en  effet,  cette  proteo- 
tion  serait-elle  entière  et  efficace  s'il  ne  pouvait  empêcher  sa  femme  de 
perdre  sa  fortune  par  des  dispositions  imprudentes?  —  Elle  n'est  pas 
moins  contraire  h  la  déférence  que  la  femme  doit  à  son  mari;  aussi, 
chez  les  Romains  mômes,  les  biens  paraphemaux  n'avaient-iis  été  intro- 
duits qu'en  faveur  d'un  certain  ordre  d^épouses  (a),  dont  les  liens  n'a- 
vaient ei  la  même  force  ni  la  même  dignité  que  chez  nous,  et  cela  n'em* 
péchait  pas  que,  dans  leurs  lois,  on  ne  lût  ce  principe  :  qu'il  était  bon 
que  la  femme  qui  se  met  elle-même  sons  la  conduite  de  son  mari  lui 
kiss&t  aussi  le  gouvernement  de  ses  bidis  (b).  —  Enfin  elle  blesse  sur- 
tout cette  unité,  cette  communication  indirlsible  de  toutes  les  choses  de 
la  vie,  qui  est  un  des  principaux  caractères  du  mariage  :  le  lien  des  af- 
fections peut  se  relâcher,  parce  qu'il  n'est  plus  soutenu  pai^  celui  des 
propriétés,  et  la  société  domestique  peut  être  troublée,  parce  qu'elle 
manque  d'une  autorité  commune  dans  un  de  ses  points  essentiels. 

68.  Là  se  terminent,  tribuns,  les  remarques  principales  qui,  dans  la 
loi  proposée,  ont  du  rapport  avec  l'état  de  mariage;  là  se  bornera  aussi 
ma  carrière,  peut-être  déjà  trop  étendue.  Je  ne  la  prolongerai  pas  pour 
TOUS  occuper  du  dernier  chapitre  du  projet,  où  se  trouvent  rappelées  les 
causes  par  lesquelles  le  mariage  se  dissout;  ce  serait  attrister  inutile- 
ment Vos  esprits  par  des  idées  pénibles.  La  mort  est  une  loi  de  la  na- 
ture; vous  avez  déjà  prononcé  sur  la  mort  civile,  et  le  divorce  est  une 
matière  grave  qui  appellera  bientôt  votre  attention  dans  une  discussion 
particulière»  Comme  remède,  il  est  affligeant,  sans  doute,  mais  encore 
moins  par  ses  effets  que  par  ses  causes.  Comme  facohé  ,  il  appartient 
déjà  depuis  douze  ans  à  notre  législation;  il  appartient  depuis  plusieurs 
siècles  aux  moeurs  d'une  partie  des  familles  que  la  République  a  nou- 
vellement acquises  pour  sa  famille  immense  ;  ce  sont  des  motifs  suffi- 
sants de  n'en  pas  rejeter  le  principe.  Bientôt,  pour  le  faire  avouer  par  la 
sagesse,  il  ne  s'agira  que  d'en  prévenir  l'abus  et  d'en  régler  les  censé* 
quences.  —  Votre  section  de  législation  vous  propose  d'émettre  votre 
•  vœu  pour  l'adoption  du  projet. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  BoutteviUe  , 
l'un  des  orateurs  chaigés  de  présenter  le  vœu  du  tribonat  sur  la  loi  ro- 
lative  au  mariage  (séance  du  26  vent,  an  11). 

es.  Législateurs,  — >  Le  tribnnat  a  émis,  dans  sa  séance  d'hier,  son 
voM  d'adoption  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  mariage.  —  Je  suis 
chargé  de  tous  présenter  les  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Je  viens  m'ac- 
quitte? de  ce  devoir.  -*  Je  no  le  forai  pas  avec  une  grande  étendue  :  les 
raisons  qui  me  rinterdistntsont  faciles  à  sentir.— L'orateur  qui  vous  a  pré* 
sente  le  projet  est  l'on  des  profonds  jurisconsultes  auxquels  nous  devons 
rinestimd>le  travail  communiqué  aux  tribunaux  de  la  République.  — 
Vous  n'aTSZ  donc  pas  seulement  entendu  un  des  talents  les  plus  rares, 
qui  honorent  davantage  et  servent  le  plus  utilement  leur  pays  ;  mais  la 
pensée  première  qui  n'attend  que  votre  assentiment  poar  être  celle  di 
législaleur,  s'est  développée  elle7même  tout  entière  doTant  vous  dans  sa 
pureté  originelle  et  avec  toute  sa'richesse.  •—  Le  projet  de  loi  sur  le 
mariage  est  sous  vos  yeux.  Les  discussions  patientes  et  suivies,  les  fi- 
lières par  lesquelles  il  est  passé  avant  de  vous  être  présenté  vous  sont 
connues.  —  Heos  doutons  que ,  soumis  à  de  novveUes  discussions ,  le 
travail  puisse  pareltre  susceptible  d'une  véritable  et  juste  critique.  — 
Enffn,  après  la  voix  qui  s'est  déjà  fait  entendre ,  il  est  peu  ,  il  n'est 
peut-être  pas  d'eretear  qui  ne  fût  indiscret  en  se  livrant  à  de  nouveaux 
ei  de  longs  développements  sur  le  même  sujet.  Ce  qui  serait  imprudent 
peur  le  grand  nombre  serait,  de  ma  part,  une  inexcusable  témérité. 

70.  Je  ne  recherehetal  dene  pas  quels  sont  ceux  des  rapports  physi- 
ques ou  moraux  de  l^homme  par  lesquels  il  est  le  plus  puissamment  ap- 
pelé au  mariage  :  si  le  mariage  tient  plus  en  lui  à  l'ordre  naturel  par 
l'impulsion  des  sens  que  par  les  besoins  du  o«ur,  oomme  s'ils  ne  con- 
etituaient  pas  aussi  essentiellement  les  uns  que  lee  autres  la  nature  de 
l'homme,  s'ils  ne  la  distinguaient  pas  surtout  de  tout  ce  qui,  comme 
lui,  vit  et  respire,  et  n'en  faisaient  pas  de  toute  la  nature  animée  le 
seul  être  à  la  fois  sensible,  intelligent  et  raisonnable.  —  Je  ne  recher- 
cherai pas  si  de  simples  rapprochements  fortuits  et  instantanés  pour- 
raient sofiBre  à  h  reproduction  des  individus,  à  la  perpétuité  de  l'espèce; 
si,  en  voyant  le  jour,  l'enfant  ne  se  porterait  pas,  ne  s'attacherait  point 
de  lui-même  au  sein  qui  lui  aurait  donné  l'être;  ce  que  deviendrait  la 
mère  livrée  à  ses  douleurs,  à  sa  faiblesse,  si  en  ce  moment  un  second 

(a)  Les  matrones,  qui  élaient  distinguées  des  mères  de  familles. 
(6)  ffoiMifli  «roi  «MJifTfM  f M»  M  ipium  mturilo  commUtU,  ret  €J¥td$m  paH  of- 
hilrio  iuèwnori  (G.  L.  Dffûru  Mne^. 
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beaucoup  slmplfllé  Ia  tâche  des  «itres     orateurs.  Ausai  V.  Beutte^ille  ae  boma-t-Û,  dans  ce  discours^  k 


iftHiAM  M  ^paillait  tv  eUa  «t  sur  Tenfait.  —  Je  D'eianineni  pas  si 
énétmqmbïb  hasaid  aarait  ans  première  feis  rapprochés ,  et  qa'il 
ibosnU  eoeon  à  côté  oa  en  prèseoce  l'an*  de  l'aotre  en  cet  înstant  si 
éMloveu  pour  la  aère;  si,  dis-je,  se  rappelant  le  aioment  de  leur  pre- 
■ién  una ,  et  partaal  à  la  fois  leurs  regards  sur  ce  premier  gage  de 
Im  uBosrs ,  m  ne  sappléeraient  nas  d'eainmémes  à  rimpréroyance 
te  liii  qai  onssent  trompé  leur  tendresse  ;  et  si ,  à  défaut  de  témoins , 
ègaïuUspalilics,  ils  ne  se  feraient  pas  à  la  face  du  ciel  le  serment  de 
M  te  lépsier  jaoMûs.  —  Je  ne  desuinderai  pas  si  Kenfant  qui  a  une 
fiauknJmB  seari  à  soo  père  serait  assuré  de  le  retrouver  et  de  lui 
Mvin  eoceva:  si  les  noms  si  cbers  d'époux^  de  père^  de  mère,  d'en- 
luij  \m  plus  MMS  délices  destinées  à  l'homme ,  ne  lui  seraient  pas 
doDeurés  inconnus^  sans  la  sage  et  nécessaire  sollicitude  de  la  loi  pour 
mi^er,  reeaanaltre  et  distinguer  les  familles.  —  Qu'il  nous  sulBse  de 
ait  ^  le  mariage  remente  nécessairement  an  berceau  du  monde  ;  que, 
HBM  la  ioeièté  eUe-méme,  il  doit  sa  source  à  la  nature  de  l'homme  ; 
mis  %m  c'est  de  la  majesté  des  lois  qu'il  tient  sa  force  principale  et  ses 
ihs  précieux  avantages.  —  C'en  est  assez  pour  sentir  toute  l'impor- 
ans  de  la  loi  qui  feus  est  présentée. 

il.  Mais  il  ost  une  vue  sur  laquelle  fl  n'est  peut-être  pas  Inutile  de 
l'iirteff  eacera  ua  amment.  —  Les  sentiments  religieux  aussi  ne  sont 
fÊfmoi»  eertaiaeaient  dans  la  nature  de  l'homme.  Chez  les  nations 
fificèes,  tons  invoquent  la  faveur,  les  bénédictions  du  ciel  sur  l'acte  le 
fb  important  de  la  vie,  sur  l'acte  oui  en  fixe  la  destinée.  Mais  si  ces 
mÉÊÊUto  mmi  mmiMs  /l'expression  en  est  aussi  variée  qu'elle  en 
éiil  être  esseatiellement  libre.  —  Un  sentiment,  un  acte  religieux  ne 
«îtphm  «a  fliatiment,un  acte  vraiment  religieux;  il  ne  serait  plus 
éfae  ée  Ê'étn  vert  lequel  il  s'élève,  s1l  n'étairpas  l'émanation  la  plus 
làn  ée  VUm,  ^Hi  n'était  qu'un  acte  d'Obéissance  à  des  règlements  de 
k  piiswBW  hoaiaiM.  -*-  Ils  oubliaient  donc  qu'élevés  &  la  dignité  de 
mimeêi,  la  mariage  no  cesse  pas  d'être  un  contrat  civil,  nécessaire- 
mu  emnia  cofluna  tout  autre  à  l'autorité  publique;  il^  dépassaient  le 
ktjlesiégieiatauis  qui  se  dépouiUaient  de  leur  puissance  relativement 
Jiaanige,aS  en  fmsaient  le  domaine  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Il  BèooaaaiaBaâeDt,  citoyeas  législateurs,  les  vues  mêmes  de  la  sagesse 
iriM.— Lca  légisUteun  d'une  grande  nation  sont,  pour  l'universalité 
Aidtifaaa,  ea  qn  la  providence  est  pour  l'universalité  des  peuples.  Et 
pùqai  la  proTidoaee  eIlo-4Béme  n'empêche  pas  et  sans  doute  ne  rejette 
f»imwœmx.  offerts  avec  des  intentionB  pures,  qu'en  un  mot  elle  souffre 
àditenité  des  cullês,  il  faut  qu'à  son  exemple  le  législateur  sépare  du 
«Hat  dvil  Unit  co  qui  touche  à  un  ordre  plus  relevé:  et,  pour  parler 
blupga  des  sages  jurisoonsultes  auxquels  la  nation  devra  tant  de  re- 
«wiii  aaca  pour  leur  premier  travail ,  que  la  loi  ne  considère  dans  le 
aai^e  qoa  le  contrat  eivil,  et  laisse  à  la  phis  entière  liberté  de  chacun 
•fD  aftpaitàemt  A  des  sentiments  qui,  plus  indépendants ,  n'en  seront 
laplaspora  et  plos  respectés.  —  6r&ces  soient  donc  rendues  à  la  sa- 
9m  da  goaremenioat .  qui  a  eu  soin  ici  de  rappeler  que  la  liberté  de 
MRxafl»  est  ama  loi  do  l'État,  une  des  plus  importantes  garanties  des 
^iUdef  citoyeaa!  -*-  Voila,  citoyens  législateurs,  ce  qui  imprimera  à 
hhiiar  le  mariage  le  caractère  d'une  haute  sagesse,  et  la  rendra  l'une 
^lÊÊÊ  Bfifea  à  la  paix  publique,  à  la  prospérité  nationale. 
B.  La  loi  projMMée,  citoyens  législateurs ,  se  divise  en  deux  parties 
'~"alM;  l'orna  ,  embrassant  tout  ce  qui  appartient  au  caractère  con- 
di  ouriage  et  à  sa  stabilité;  l'autre,  se  rapportant  &  ses  effets  et 
■ée  :  la  première,  en  déterminant  dans  les  quatre  premiers  cha- 
ts faaiicéa  et  eonditions  requises  pour  le  mariage,  les  formalités 
i  sacélébFatioa,les  cas  oh  les  oppositions  seront  autorisées,  et 
m  ail  pourront  l'être  les  demandes  en  nullité  de  mariage;  la  se- 
aa  nppelant.  dans  les  cinquième  et  sixième  chapitres,  aux  pères 
eafaata  les  ^ligations  qui  naissent  pour  eux  du  mariage^  aux 
leus  droits  eC  leurs  devoirs  respectifs  ;  en  spécifiant^  ^ le  sep- 
qm  en  amènent  la  dissolution ,  et  par  te  huitième,  ceux 
coada  aaariages  peuvent  avoir  lien.  —  L'enchaînement  des  dis- 
est  tei^  que  le  moven  de  vous  fatiguer  par  moins  de  détails  est 
la  séria  des  articles  avec  quelques  réflexions,  qui,  si  elles  ne 
nias  jugées  d'une  rigoureuse  nécessité,  seront  du  moins  justi- 
llmportanee  du  sujet,  et  pourront  peut-être  servir  à  faciliter 
ce  die  la  loi  ^  à  en  faire  mieux  ressortir  futilité  et  la  sagesse. 
cnl  q[aarante-qoatriéme  article,  qui  est  le  premier  du  projet,  est 
:-^«L.'iioiiMDe,  avant  dix-huit  ans  résolus,  la  femme  avant 
aaaam  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.»  —C'est d'A- 
is  Booie  ,  même  de  Constantinople,  que  nous  venaient  les  an- 
1ns  ^  permettaient  le  mariage  &  douze  et  quatorze  ans.  Peut-être 
—  '  it  coaTCAÎr  à  ces  climats  ;  elles  étaient  évidemment  absurdes 
;  elles  y  eussent  été  désastreuses,  si,  mieux  conseillée  par 
t  par  la  loi ,  la  presque  universalité  de3  citoyens  ne  se  fût 
d'eo  «ser.  Vois  trouverez  donc,  citoyens' législateurs,  dans 
éiapoeHaeB ,  une  innovation  infiniment  heureuse,  et  déjà 

a  okIeDO  votre  asëentiment. 
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avant  la  dissolution  du  premier.  »  —  Peu  nous  importent  les  causes  plus 
on  moins  excusables  qui  ont  introduit  la  polygamie  dans  tel  ou  tel  cli- 
mat. Bornons-^nous  à  plaindre  les  peuples  qui  n'ont  point  encore  une 
idée  plus  saine  du  mariage,  et  ne  sentent  pas  que  la  pluralité  des  maris 
et  des  femmes  est  nècessairemeat  exclusive  de  la  distinction  et  du  bon- 
heur des  familles, 

75.  Les  art.  146  et  140^  et  les  douze  articles  qui  suivent,  sont  tous 
relatifs  à  la  nécessité  du  consentement  pour  la  validité  du  mariage.  — > 
Ceci  n'est  point  un  principe  particulier  au  mariage,  c'est  une  régie  qui 
embrasse  toutes  les  conventions  humaines  ;  et  si,  pour  le  plus  mince  in- 
térêt^ il  n'en  est  de  légitime  que  par  le  concours  de  volontéis  parfaitement 
libres,  comment  ne  seraitH»  pas  le  point  fondamental  et  de  rigoureuse 
nécessité  pour  le  contrat  le  plus  sacré  qui  existe  parmi  les  hommes.  — 
Mais  il  est  facfle  de  sentir  tout  ce  que  celte  disposition  embrasse  dans 
son  heureuse  concision  :  v  il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
consentement,  d  —  On  a  fait  beaucoup  d'efforts  pour  déterminer  ce  qui 
constitue  le  défaut  de  liberté  dans  l'engagement  du  mariage. — Pour  mar- 
quer le  véritable  caractère  de  la  violence,  on  a  distingué  celle  physique 
et  celle  morale.  — Pour  régler  les  cas  oii  il  y  a  erreur  sur  la  personne , 
Ton  a  demandé  s'il  fallait  s  attacher  aux  seules  qualités  physiques,  ou  si 
les  qualités  morales  devaient  être  également  coosidéréesl  —  Avant  les 
conceptions  récentes  et  si  heureuses  qui  arrachent  les  sourds  et  muets  au 
malheur  qui  les  isolait  de  la  nature  entière,  on  pensait  que  leur  positiop 
nécessitait  des  dispositions  particulières.  — Dans  ces  différents  cas,  le^ 
décisions  do  la  justice  dépendent  nécessairement  des  faits  particuliers  à 
chaque  espèce. — ^Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législateur  est  de  s'ea 
remettre  à  celle  des  tribunaux. — Point  de  consentement,  conséquemment 
de  consentement  parfaitement  libre,  point  de  mariage.— 4>  fanal  dirigera 
bien  plus  sûrement  les  juges,  que  les  idées  métaphysiques  ou  complexes 
qui  pourraient  ne  faire  que  les  embarrasser  ou  les  égarer. 

76.  Mais  à  quinze  et  dix-huit  ans  l'homme  devait-il  être  abandonné 
à  lui-même?  La  législation  nouvelle  pouvait-elle  faire  moins  que  nos  an- 
ciennes ordonnances,  qui  avaient  gradué  l'usage  de  la  liberté  suivant  les 
progrès  de  l'âge?  ~  Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  ne  leur  a  pas 
cédé  en  sagesse.  —  On  l'a  dit  fort  heureusement  :  les  pères  entrent  en 
partage  d'autorité  avec  les  législateurs  dans  un  pays  oh  les  l^islaleuri 
sont  des  pères.  —  La  puissance  paternelle  qui  va  reprendre  sa  place  au 
sein  des  familles,  qui  surtout  ne  tiendra  point  à  lldée  d'un  droit  de  pror 
priété  dans  la  personne  du  père  sur  celle  des  fils,  sera  bien  plus  pour  le 
bonheur  des  enfants  que  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  l'exerceront;  elle  n'aura 
rien  que  de  juste,  de  doux,  de  vraiment  paternel.  —  A  dix-huit  ans  le 
fils,  i  quinze  ans  la  fille,  seront  donc  habiles  à  r^ntracter  mariage  ;  mais 
leur  volonté  ne  sera  pas  encore  reconnue  l'être  à  y  prêter  un  plein  et  li- 
bre consentement  ~  Jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  fils,  à  vingt  et  ua 
ans  pour  les  filles,  la  loi  ne  verra  dans  leur  volonté  personnelle  de  véri* 
table  consentement  qu'autant  qu'elle  aura  été  éclairé(B,  confirmée  par  lo 
consentement  de  leurs  père  et  mère  on  de  leurs  aïeuls. 

77.  A  vingt-cinq  et  vingt  et  un  ans,  ils  deviendront,  &la  vérité,  les 
arbitres  de  leur  sort;  mais  ils  ne  pourront  le  fixer  encore  qu'après  avoir, 
par  un  acte  respectueux,  requis  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  oa 
autres  ascendants,  et  mis  ceux-ci  à  portée  de  leur  épargner  les  regrets, 
de  les  soustraire  au  malheur  où  l'inexpérience  et  la  violence  des  passions 
pourraient  les  entraîner.  —S'il  n'y  a  plus  de  père  et  mère  ou  d'a](ieuis, 
l'acte  respectueux  ne  sera  plus  nécessaire.  Cette  déférence  n'était  pas  due 
à  des  collatéraux,  qui  ne  méritent  pas  d'ailleurs  le  même  degré  de  con- 
fiance.—Dans  le  cas  même  oh  il  n'y  a  plus  de  père  et  mère  ni  d'aïeuls, 
Jusqu'à  vingt  et  un  ans;  et  a  alors,  sans  distinction  de  sexe,  le  mariage 
ne  pourra  être  contracté  qu'avec  le  consentement  d'un  conseil  de  famille.» 
—Mais  comme  dans  notre  législation  la  puissance  paternelle  ne  reposera 
que  sur  la  tendisse  des  parents,  eHe  appartiendra  aussi,  sous  ce  rapport, 
à  la  mère  et  à  l'aïeule:  seulement,  en  cas  de  dissentiment  entre  ua 
époux  et  sa  femme,  l'avis  du  mari  prévaudra,  et  le  partage  des  voixen< 
tre  les  aïeuls  des  deux  lignes  emportera  le  consentement. 

78.  A  l'exception  d^une  seule,  toutes  ces  règles  sont  appliquées  aux 
enfants  naturels  reconnus. — Une  légiilatioa  peu  réfléchie  avait  trop  fait 
pour  eux.— Une  législation  plus  sage,  humaine,  devait  resserrer  les  liens 
qui  les  unis:>entàdes  parents  qui  ont  été  sensibles  et  justes  envers  eux.  Ella 
leur  devait,  lorsqu'ils  ne  les  possèdent  t)lus,  l'assistance  d'un  tuteur  ad  hoe 
pour  un  contrat  d'autant  plus  important,  qu'il  leur  donne  une  familia 
qu'ils  n'avaient  pas  le  bonheur  d'avoir.— L'acte  respectueux  envers  les 
aïeuls,  ainsi  que  les  conseils  de  famille,  ne  pouvaient  pas  les  concerner. 
—Voilà ,  citoyens  législateurs,  toute  la  théorie  de  la  loi  sur  ce  qui  re« 
garde  le  consentement, 

79.  Les  mœurs  antiques  qui  souvent  réunissaient  sous  le  même  toit 
plusieurs  générations  de  la  même  famille,  avaient  fait  étendre  la  prohi- 
bition du  mariage  jusqu'aux  cousins  germains.  Le  projet  la  borne  aux 
frères  et  sœurs  légitime:^  ou  naturels,  ^t  aux  alliés  du  môme  degré,  san^ 
qu'il  poisse,  en  ce  cas,  être  accordé  de  dispenses.  L'iotérèt  des  mœurs  , 
l'boonêteté  publique,  la  confiance,  si  nécoàsuire  entre  les  frères,  l'exi- 
geaient ajnsj.  —  Entre  Toncle  et  h  mèc^t  la  tante  et  le  neveu,  los  dan- 
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dn  si^et.  Le  projet  ftit^  le  même  Jour,  1  converti  en  loi  par  le  corps  législatif,  à  la  majorité  de  deux  ent 


gers  ne  sont  pas  précisément  tes  mêmes.  La  prohibition  est  pourtant  en- 
core prononcée;  ia  faculté  donnée  au  gouvernement  d'en  accorder  ia 
disnense  no  peut  pas  alarmer.  —  Il  est  presque  inutile  de  rappeler  la 
prohibition  en  ligne  directe.  La  sagesse  du  projet  garantit  asses  qu'elle 
ne  pouvait  y  être  oubliée. 

80.  C'eût  été  bien  peu  de  tous  les  soins  pris  par  le  législateur  dans  le 
premier  chapitre^  pour  déterminer  avec  autant  de  précision  les  caractères 
essentiels  au  mariage^  si  un  second  chapitre  n'assurait  la  plus  grande 
publicité  à  sa  célébration ,  si  un  troisième  ne  trouvait  dans  la  publicité 
même  et  l'autorisation  mesurée  des  oppositions,  le  moyen  salutaire  d'é- 
pargner a  la  société  la  fréquence  et  le  scandale  de  mariages  qui  offense- 
raient les  mœurs  et  l'honnêteté  publique  ;  et  si  enfin  les  dispositions 
pénales  du  quatrième  chapitre  ne  contenaient  la  véritable  sanction  des 
premières,  fa  garantie  que  toutes  les  règles  et  les  formalités  établies  par 
Ht  loi  ne  seront  pas  impunément  violées.  —  L'orateur  du  gouvernement 
a  parfaitement  démontré  que  nos  formes  nouvelles  et  nos  idées,  aojour- 
d'htti  plus  saines  sur  le  véritable  esprit  d'égalité,  ne  nous  laissent  plus  à 
craindre  ce  que  l'ancienne  jurisprudence  appelait  mariage  fdcr<<,  et  que 
les  préjugés  de  l'orgueil  avaient  eu  plus  de  part  que  la  justice,  à  la  ré- 

E»hation  des  engagements  proscrits  sous  le  nom  de  mariages  m  twtremU. 
silence  du  législateur  est  donc,  a  cet  égard,  parfaitement  justifié; 
mais  ce  que  les  mœurs  et  l'intérêt  public  réclament  de  sa  prévoyance, 
c'est  qu'il  n'en  puisse  jamais  être  contracté  de  vraiment  clandestin  et 
aoe  l'engagement  du  mariage  ne  puisse  être  formé  que  sous  l'autorité 
des  lois. 

81.  Or  il  est,  citoyens  législateurs,  évident  que  le  vrai  moyen  d'assu- 
rer la  plus  grande  publicité  au  mariage  est  de  prescrire  :— Pour  première 
formalité,  que  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  devant  l'officier  de 
fêtât  civil  du  lien  où  est  le  domicile  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes.—  Pour  secohde,  qu'il  ne  pourra  l'être  qu'après  deux  pu- 
blications, de  dix  jours  en  dix  jours,  à  la  municipalité  du  domicile  de 
chacune  des  parties ,  et  trois  jours  après  la  dernière.  —Pour  troisième, 
que,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  n'aurait,  au  moment  de  l'engage- 
ment, que  six  mois  de  résidence  dans  le  lieu  qu'elle  habite,  il  y  ait  alors 
publications,  et  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  et  en  celui  du  domicile 
qu'elle  conserve. — Pour  quatrième,  que  si  les  contractants  n'ont  pas  en- 
core la  majorité  relative  an  mariage,  les  publications  soient  faites  au 
domicile  des  personnes  en  la  puissance  desquelles  les  contractants  se 
trouvent.— Pour  cinquième,  que  s'il  s'agit  du  mariage  qu'un  Français 
veut  contracter  en  pays  étranger,  suivant  les  formes  qui  y  sont  usitées, 
U  le  fasse  précéder  en  France  des  publications  requises,  et  que,  dans  les 
trois  mois  de  son  retour,  il  fasse  transcrire  l'acte  de  célébration  sur  les 
registres  publics  des  mariages  de  son  domicile. 

8S.  Quelque  juste  (|u'il  soit  de  ne  pas  exposer  des  contractants  &  voir 
le  moment  de  leur  union  retardé  par  de  peiîfides  et  malveillantes  opposi- 
tions, ce  serait,  au  détriment  des  familles  et  souvent  k  celui  des  intéressés 
eux-mêmes,  se  priver  de  la  connaissance  des  empêchements  réels,  que 
de  ne  permettre  à  personne  de  les  révéler.  —  L'usage  des  oppositions  ne 
pouvait  donc  pas  être  indistinctement  proscrit;  et  vous  allez  juger,  ci- 
toyens législateurs,  si  le  projet  le  renferme  dans  de  justes  limites. — Les 
père  et  mère  et  ascendants  pourront  seuls  former  opposition  au  mariage, 
sans  énoncer  lenrs  motifs  et  sans  s'exposer  &  une  condamnation  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  Leurs  oppositions  et  leur  silence  ne  procéderont 
jamais  que  du  cœur  et  de  la  tendresse  paternelle.  —  Le  frère  et  la  sœur, 
roncie  et  la  tante,  le  cousin  et  la  cousine  germains  pourront  former  op- 
position, mais  seulement  en  deux  cas:  si  le  consentement  du  conseil  de 
Famille  n'a  pas  été  obtenu,  ou  si  l'opposant  articule  l'état  de  démence  de 
l'on  des  contractants,  et  se  soumet  à  provoquer  l'interdiction  et  à  y  faire 
statuer  dans  le  délai  que  le  jugement  fixera. — Les  décisions  des  tribunaux 
seront  toujours  promptes,  et  les  officiers  ministériels^  signataires  d'oppo- 
sitions vexatoires,  sévèrement  punis. — Tels  sont,  citoyens  légiskteurs, 
les  second  et  troisième  chapitres. 

85.  Le  quatrième  est  plus  important  encore.  —  Ce  sont,  sans  doute  ^ 
des  scènes  toujours  affligeantes  que  celles  qui  offrent  un  mari,  une  femme, 
des  enfants  traînés  dans  les  tribunaux  pour  s'y  voir  contester  les  titres 
d'époux,  de  père,  de  mère,  d'enfants  légitimes;  mais  la  loi  veillerait  in- 
utilement avec  tant  de  sollicitude  h  la  pureté  de  l'engagement  du  ma- 
riage, si,  encore  une  fois,  des  dispositions  pénales  ne  garantissaient 
l'observance  de  toutes  celles  réglementaires.  —  Le  projet,  citoyens  lé- 
gislateurs, ne  convertit  pas  en  dispositions  positives  les  distinctions  si 
connues  de  nullités  absolues  et  relatives,  de  nullités  qui  peuvent  ou  qui 
ne  peuvent  pas  être  effacées  ;  mais  sans  les  perdre  de  vue,  le  législateur 
trouve  un  guide  bien  plus  sûr  dans  les  règles  que  lui-même  a  tracées.— 
L'une  des  premières  est  celle  si  importante  par  son  étendue  et  sa  préci- 
sion :  c  II  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n  y  a  pas  de  consentement.  » 
—L'art.  180  du  projet  n'est  que  le  dëveloppiement  et  la  conséquence  de 


Sue  par  celui  qui  prétend  en  avoir  été  le  sujet.—  Le  mariage  ne  pourra 
o»c  être  attaqué  sur  le  fondement  de  la  violence  et  de  l'erreur  qw  «ir 
l'époux  qui  attestera  et  offrira  de  prouver  que  son  consentement  n'a  pas 
été  libre  ou  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  la  personne. 

84.  Une  seconde  modification  est  encore  en  ce  cas  justement  opposée 
a  l'exercice  de  l'action.  —  Si  le  réclamant  a  continué  à  cohabiter  avec 
l'époux  qui  lui  a  été  donné  pendant  six  mois,  depois  le  moment  où  il  a 
acquis  sa  pleine  liberté  ou  reconnu  son  erreur,  ses  plaintes  ne  pourront 

Elus  être  écoutées. — Six  mois  de  cohabitation  et  de  silence  prouvent  que 
i  violence  et  l'erreur  sont  faussement  alléguées^  ou  tout  an  moins  qu'il 
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leur,  t'est  de  ne  pouvoir  être  connue  et  attestée  avec  quelque  certitude 


a  ratifié  l'engagement  qu'il  avait  contracté.  —  Ce  principe  et  sa  i 
quence  s'appliquent  encore  k  la  disposition  qui  conœnie  ie  consente- 
ment des  père  et  mère,  et  du  conseil  de  famille. 

85.  De  cela  même  que  la  loi  ne  voit  pas  de  véritable  volonté  dans  les 
contractants  qui  n'ont  pas  l'âge  de  la  majorité  relative  au  mariage,  il 
suit  qu'un  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère, 
ou  du  conseil  de  famille,  peut  être  attaqué  tout  à  la  fois  et  par  ceux-ci 
et  par  les  époux  eux-mêmes;  mais  il  suit  aussi  que  les  parents  et  1m 
époux  ne  peuvent  plus  être  écoutés  :  les  première,  lorsqu'ils  ont  ap- 
prouvé expressément  ou  tacitement  le  mariage,  on,  ce  qui  emporte  ap- 
probation, lorsqu'ils  ont  sans  réclamation  laissé  écouler  une  année  de- 
puis qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage  ;  les  seconds,  lorsqu'ils  ont 
également  gardé  le  silence  pendant  un  an,  diepuis  qu'ils  ont  atteint  l'Sip 
compétent  pour  le  contracter. 

86.  Les  art.  180, 181, 18S,  183  obtiendront  doue  sans  doute,  ci- 
toyens législateurs .  votre  assentiment 

87.  Cest  dans  1  art.  184  que  sont  consignés ,  avec  uue  attention  par- 
ticulière, les  vices  qui  touchent  si  intimement  à  l'essoDce  du  mariage, 
qu'il  en  résulte  pour  les  époux  eux-mêmes .  pour  toute  personne  inté- 
ressée et  pour  le  ministère  public,  le  droit  oe  l'attaquer. — Les  vices  es- 
sentiels sont  le  défaut  d^âge  requis  par  la  loi,  un  premier  mariage  subsis- 
tant, la  parenté  ou  Talliance  dans  les  degrés  prohibés. — ^Et  pour  marquer 
la  sévénté  avec  laquelle  la  loi  entend  proscnre  les  mariages  oui  en  sont 
infectés,  elle  ne  se  borné  pas  à  l'expression  employée  par  lart.  184: 
c  Le  mariage  pourra  être  attaqué  ;  »  die  a  soin  de  dire  ^  art.  100  :  «  Dans 
tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'art.  184 ,  le  commissaire  du  gouver- 
nement peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage  du  vivant  des  époux, 
et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  »  —  Mais  quelque  fondée  que  soit 
ici  la  sévérité  de  la  loi,  vous  applaudirei,  citoyens  législateun,  à  la 
modification  que  le  projet  y  appose  pour  le  cas  d'un  mariage  contraelé 
par  des  époux^  dont  l'un  ou  tous  deux  n'auraient  pas  encore,  au  moment 
de  sa  célébration,  atteint  l'ége  requis  par  la  loi.  —  Si,  en  ce  cas,  l'é- 
poux ou  les  époux  qui  n'avaient  pas  TAge  requis  laissent  écouler  six  mois 
depuis  qu'ils  l'ont  atteint,  si  la  femme  conçoit  avant  réchéance  des  six 
mois,  la  loi  ne  permet  plus  d'attaquer  un  mariage  confirmé  par  la  vo- 
lonté des  parties  dans  un  Age  auquel  elles  en  sont  capables,  ou  dont  la 
nature  a  pris  soin  de  constater  elle-même  la  légitimité.  —  Il  est  peu  né- 
cessaire d'ajouter  que  les  parents  ne  sont  plus  reçus  à  attaquer  sur  le 
même  fondement  un  mariace  auquel  ils  ont  eux-mânes  consenti  (dispsl- 
sitions  des  art.  185  et  186). 

88.  Quant  aux  collatéraux  dont  l'intervention  est  si  détavorable  dais 
les  questions  d'état,  la  loi  ne  leur  devait  évidemment  que  la  plus  stricte 
justice  ;  mais  la  stricte  justice  qui  est  pour  tous,  et  sur  les  intérêts  les 
moins  dignes  de  laveur,  de  droit  rigoureux  et  indispensable ,  ne  permet 
pas  que  le  patrimoine  d'une  famille  puisse  être  envahi  par  des  individus 
qui  y  seraient  réellement  étrangère.  —  En  ce  cas,  des  collatéraux,  ou 
même  des  enfants  d'un  mariage  antérieur,  ne  pourront  pas,  du  vivant 
des  deux  époux ,  troubler  leur  union;  ils  ne  seront  écoutés  que  quand  il 
s'agira  du  partira  d'une  succession  ouverte,  et  qu'ils  ne  contesteront  la 
réalité  du  mariage  que  pour  établir  les  droits  qui  leur  sont  acquis 
(art.  187). 

89.  Sur  les  art  188  et  189,  nous  nous  bornons  k  observer  que  dans 
le  concoure  de  deux  mariages  subsistants ,  dont  la  légitimité  est  égale- 
ment contestée,  le  premier  mariage  devient  nécessairement  celui  sur  la 
validité  duquel  les  tribunaux  doivent  d'abord  prononcer. 

90.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  observer  ici  la  différence  des 
devoirs  imposés  aux  dépositaires  de  l'autorité  de  la  loi  par  les  art.  190, 
191,  19i  et  193.  —  Celte  différence  remarquiJ)le  vient  de  celle  iofioi- 
ment  importante  des  divere  cas  auxquels  leure  dispositions  s'appliquent. 
— S'il  s'agit  d'un  mariage  infecté  de  vices  essentiels,  comme  le  défaut 
d'âge,  un  premier  mariage  subsistant,  la  parenté  ou  l'alliance  aux  de- 
grés prohibés;  la  loi,  encore  une  lois,  citoyens  législateun,  ne  se  boree 
pas  à  déférer  au  commissaire  du  gouvernement  le  droit,  elle  lui  impose 
le  devoir  de  réclamer  et  de  faire  séparer  les  époux ,  toujoura  cependant 
sous  la  modification  rektive  au  défaut  d'Age  déjà  expliquée. — S'il  s'agit 
d'un  mariage  qui  n'aurait  pas  été  contracté  avec  k  publicité  voulue  par 
la  loi,  et  devant  l'officier  compétent,  le  législateur  semble  (ainsi  dumoim 
nous  le  persuadent  de  sages  conseils  donnés  par  d'Aguessean)  laisser  à  la 
pruiloncc  du  magistrat  de  peser  ce  que  l'intérêt  des  mœure  et  la  paix  dej 
familles  pourraientexiger  de  la  sévérité  de  son  0iiûstèn.-^Toi4ottis  est-il 
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quatre  voix  contre  boit.  La  nouvelle  loi  lut  promQlgaée  la 
rgèrm.  an  11  (f). 

t[Êti  diDS  le  cas  desmariages  qui  offensent  oorertement  les  moenrs^la  loi  «fit  : 
c  Le  commissaire  da  gooternement  pent  et  doit  intervenir  et  réclamer  ;  »  el 
que  dans  le  cas  de  Tart.  191^  relatif  an  défaut  de  publicité  et  de  pré- 
sence de  Tofficier  publie  compétent,  la  loi  dit  simplement  :  «  Le  mariage 
pdorra  être  attaqué.  » —Cette  réflexion  ou  ce  donte^  abandonné  à  votre 
sagesse,  ne  pourra  pas  do  moins  faire  douter  de  celle  de  la  disposition. 
— 4>  qui  est  plus  exprès^  c'est  le  texte  de  l'article  concernant  l'omission 
ée$  pablicatton?  ou  dispenses,  ou  des  intenralles  requis  entre  les  publi- 
cations et  les  actes  de  célébration.  11  y  est  clairement  expliqué  que  le 
commisseiie  du  gouvernement  doit,  en  ces  différents  cas,  se  borner  à 
faire  infliger  de  simples  peines  pécuniaires  à  l'officier  public  et  aux  par- 
ties qvi  sont  eontrerenues  à  la  loi  (art.  192  et  195). 

91.  Les  neuf  articles  suivants  qui  terminent  le  quatrième  chapitre 
sont  relatifs  :  —  A  l'invariable  nécessité  de  représenter  un  acte  de  cé- 
lébration de  mariage  pour  pouvoir  réclamer  le  titre  d'époux,  hors  les 
Muls  cas  de  l'inexistence  ou  de  la  perte  des  registres;—  A  U  légitimité 
d'enfants  issus  de  père  et  mère  qui  ont  toute  leur  vie  vécu  comme  mari 

'  et  femme  ,  et  sont  tous  deux  décédés ,  lorsque  les  enfants  ont  en  leur 
faveur  et  la  possession  d'état  et  l'acte  de  leur  naissance;  —Aux  préva- 
ficatiens  et  fautes  graves  de  Kofficier  civil  dans  la  tenue  des  registres 
publics;  —  Alix  actions  différentes  qui  en  peuvent  naître  contre  lui  ou 
les  béritJers,  et  aux  preuves  qui  peuvent  aussi  extraordinairement  rè- 
«alter  d*o«e  instruction  criminelle,  et  du  jugement  qui  la  suit  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ;  —  Aux  effets  civils  que  la  bonne  foi  des  deux 

'époux  ou  d'un  seul  pent  assurer  à  un  mariage;  au  premier  cas  pour  tous 
deux ,  au  second  pour  un  seul ,  et  toujours  en  faveur  de  leurs  enfanta 
communs.  '—  Toutes  ces  dispositions  sont  si  évidemment  d'accord  avec 
les  idées  reçues  et  la  saine  raison,  qu'elles  nous  ont  para  n'exiger  aa- 
euDe  réflexion  de  notre  part. 

99.  Nous  en  disons  autant  des  dispositions  du  cinquième  chapitre, 
qui  imposent  aux  père  et  mère  et  aux  enfants  l'obligation  de  se  fournir 

'lèeiprequeilient  des  aliments;  qui  étendent  ce  devoir  aux  alliés  dans  les 
Bettes  degrés ,  sous  les  modifications  que  la  raison  commandait  ;  qui 
laSiient  à  la  sagesse  des  tribunaux  de  décider  quand  ceux  qui  doivent 
des  aliments  pourront  être  dispensés  de  payer  une  pension  alimentaire  , 
en  offrant  de  recevoir  chez  eux  les  personnes  auxquelles  les  aliments  sè- 
Krsnt  dus.  —  Toutes  ces  dispositions  ne  sont  évidemment  que  le  lan- 
gage même  de  la  nature.       « 

*  95.  Le  chapitre  5  n'eût  donc  exigé  aucune  réflexion  particulière,  s'il 
l'existait  une  grande  ditersité  d'opinions  et  d'usages  entre  les  pays  de 
droit  écrit  et  ceux  coutumiers  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  sage,  s'il 
est  juste,  s'il  est  nécessaire  que  la  loi  impose  an  père,  k  titra  d'obliga- 
tion stricte ,  celle  de  fournir  une  dot  à  sa  fille.  —  Ce  point  de  droit, 
rAtrêmement  important,  a  été  le  sujet  de  savantes  et  profondes  dUcus- 
fliofr  dans  l'examen  préparatoire  du  projet.  — «  Les  partisans  de  l'usage 
et  dés  dispositions  du  droit  écrit  semblaient  invoquer,  avec  un  grand 
avantage ,  plusieurs  lois  romaines  qui  accusent  d'injustice,  de  dureté,  les 

'pèresqui  négligent  ou  refusent  de  doter  leurs  filles,  et  qui  imputent  aux 
pères  les  égarements  de  cellesf-ci  lorsqu'ils  les  ont  laissées  parvenir  à  vingt- 
cinq  ans  sans  avoir  pourvu  k  leur  établissement. — ^Malgré  toute  la  puis- 

'sancé  des  armes  employées  par  les  partisans  du  droit  écrit,  leur  dpini9n 
n'a  pas  prévalu.  —  Nous  ignorons  si  la  force  des  usages  sous  lesquels 
nous  afvoDf  personnellement  vécu  a  quelque  part  à  l'opinion  que  nous 
sons  nous  en  somnn^  formée;  mais  nous  pouTons  l'attester  avec  une 
grande  sincérité  ;  les  motifs  qui  la  fondent  nous  paraissent  être  ceux  qui 
s'accordent  le  mieux  avec  le  véritable  intérêt  de  la  société,  la  dienité  et 
la  puissance  paternelles,  l'intérêt  même  des  enfants,  le  rapprochement 
des  amia  de  la  patrie,  de  tous  les  enfants  de  la  grande  famille,  et  ces 

'  Rétifs,  citoyens  législateurs,  les  voici  :  —  Pour  introduire  dans  le  pays 
•eMlum^er  et  y  imposer  aux  pères  l'obligation  stricte  de  doter  leurs  ÛUes, 
il  y  fallait  une  révolution  dans  les  idées.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit, 
e%  les  p^res  sont  accoutiimés  à  regarder  coinme  légale  cette  obligation , 
ils  continueront  k  y  fatre,  par  respect  pour  l'ancienne  loi  et  par  de- 
TSfr,  ce  que  les  pères  font  cbet  nous  en  n^obéissant  qu'à  la  voix  de  la 
nature,  au  sentiment  paternel  ;  et  rien  de  part  et  d'autre  ne  sera  changé. 
-  L'oMfgation  de  doter,  en  cas  de  contestation,  ne  peut  être  réglée  que 
d'éprèf»  l'étendue  des  facultés  du  père.  Il  peut  quelquefois  être  extr^roe- 
■lent  périlleux  poOr  un  père  de  faihille  d^être  contraint  à  li&véler  le  secret 
de  sa  Gortune.  —  Cést  pjsot  être  avaisi  l'une  des  plos  grandes  fautes  ien 
législation  que  de  calomnier  le  c(BUr  humain.  Cest^  ce  nous  semble  sur- 
leulyinie  faute  grave  que  de'  dOutér'de  la  puissance  du  sentiment  pater- 
nel,' et  de^ l'outrager  par  tant  de  défiance.  —  Nous  aVons  peine  à  penser 

'qné'teë'tnfofifs,  qtri  ont  ett  tnft  dopouvoir  sur  hotre  opinioq^  n'enâîe^it; 

'  pà  êÉ^ement  su?  fet"  tôtre.  '  , 

'  -  91.  Le  droitlaiftsé  aux  femmes/par  lés  Idfs'roiiiialties,  de  oé  té  côhsfl-i 
taerkdOftiqtl'bhe  "parité*  de  lelin  hfens  et  de  se  réfserver  là  loti) séance  ! 
^•1aiftbi«!âis^tfOn  'dû  fonth  ttièthe  de  leurs  pâïapbeiiia(ix/k.^6c6fe 

"«félesiijIbt'^une'dlVeblft^d'Opitiionk'  màiâ  céfle''fdeultê' accordée  aiix 
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plnsleors  additions  on  modiflcations  que  nons  devons  faire  con* 

aussi,  citoyens  législateurs.  Jugée  par  voos-nénes  oontraire  à  la  lat^ 
de  l'union  conjugale ,  à  celle  de  l'autorité  du  mari.  ^  Tontes  lee  auliies 
dispositions  du  sixième  chapitre  no  renferment,  sur  l'interdiction  aox 
femmes  de  s'obliger  ou  d'ester  en  droit  sans  l'autorisation  de  leur  majri, 
que  l'ancienne  et  constante  législation  française,  et  ne  font  que  la  pr^ 
senter  sous  une  rédaction  tellement  précise,  qu'étendue  à  toute. la  QÂ» 
publique,  eUe  ne  sera  pour  aucune  un  sujet  de  cootrov«fse,  -*Ua  pnjft, 
converti  en  loi  par  votre  aasentiment,  consacre  irrévocablement  les  piruh- 
cipes  qui  se  trouvent  dans  les  dispositions  du  chapitre  7,  relativanoot 
aux  effets  de  la  mort  civile,  —  Le  divorce  sera  d'aiUeun  le  siyet  d'ano 
loi  particulière.  ^ 

95.  La  disposition  unique  du  huitième  et  dernier  chapitre,  qui  home  à 
dix  mois  ce  que  nos  anciens  usages  appelaient  raaoée  de  deuil,  vous  wk 
raltra  fixer  un  délai  suffisant  pour  éviter  tous  les  doutes  sur  la  paterjiplè 
et  les  dangers  connus  sous  le  nom  de  confusion  de  part;  et  sans  àw\ii , 
citoyens  législateurs,  vous  n'y  trouverez  rien  de  contraire  aux  bienséansen 
et  a  la  dignité  dn  mariage.  —  11  serait  peut  être  naturel  de  peindroj  pn 
terminant,  le  célibat  et  ses  privations,  le  mariage  et  ses  douceurs  y  fea 
véritables  jouissances ,  de  substituer  au  sévère  langage  des  lois,  qui  pâo 
aux  femmes  de  soumission  et  d'obéissance,  l'aveu  et  le  Udileau  de  kur 
puissance  réelle,  de  leurs  droits  les  phis  beaux,  les  plus  chers  et  le&||uf 
doux,  surtout  lorsque  c'est  au  sein  des  mœurs  et  des  familles  qu'elles  f^ii« 
lent  et  savent  en  établir  l'empire.  Mais  je  n'oublie,  pas,  citoyens  Ufiui- 
lateurs,  ce  que  je  disais  en  commençant,  et  tout  ce  que  ces  touolia^et 
idées  perdraient  en  changeant  d'organe  et  d'interprète.  —  iem  twme  à 
voua  présenter  le  vœu  d'adoption  que  le  tribuoat  a  émis  sur  le  pci^jet  |de4iFl« 

(1)  Extrait  do  code  civil  (tit.  5,  du  Mariage).  .  ,  ,./{ 

Gbif.  t.  — *  i>M  piaHtii  fl  tomiitiohi  raqilîMt  juMr'  pouvait  eoiilMI#r 
mariojff.  •      .     ■■  ni 

lii.  L'homme  avant  dii-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  qjuùnra 
ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. -rV.  Çxposés  et  rap^oâs^ 
n««  i,  57, 75,  76.  '  jj 

145.  néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d'accorder  des  dispenses  dm 
pour  des  motifs  graves.  —  V.  n<>*  i,  58.  ^^'^ 

146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n*y  a  point  de  consepteinej^t^ 
V.  n««  19,  56,  75.  " 

147.  On  ne*  peut  contracter  un  second  mariajge  avant  la  dissolutina 
du  premier.— V.  n*»  15,  57,  74.  >  il 

149.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  ri&ge  de  vingt-cinq  ans  accoippli^ja 
fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne.^euvant 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  pèi^e  et  n^èfo,':  op^caa 
de  dissentiment,  le  consentement  ("      '        ^ 

149.  Si  l'un  des  deux  eàt  mort, 
nifester  sa  volonté,  le  consentement  l ._„       _. 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dansTimpossiéilué 
de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'jl  jr^a 
dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suflil  d^  i^Qà* 
sentement  de  l'aïeul.  —  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  licpes;,^  ce 
partage  emportera  consentement.  —  V.  n"  8, 77.  '  * 

151 .  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  m^ jori  ré  fix^e  par  l'art,  îï  8 
sont  tenjDS,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  res- 
pectueux et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mèrt^^  ou  celui  do 
leurs  aïeuls  et  aïeules^  lorsque  leurs  père  et  mère  .«ont  dËC«{ît!i^  ou  daDs 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  —  V.n**  Il  j  59, 77,  97* 

152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'art.  149  jusqu'à  l'ilgede  trente  w 
accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'ê^e  de  vih^-cinq  »n^  uccomfilii^  pour 
les  filles,  Tacte  respectueux  prescrit  par  l'article  pTiCèdent^  et  sur  le^UËl 
il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  inariage,  sera  rerjouvélé  deux  au- 
tres fois,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mois  après  le  troiâièmc  acte,  il  pourfa 
être  passé  outre  k  (a  célébration  du  mariage.  —  V.  n<^  98.     /,    ,^ 

155.  Après  l'Age  dé  trente  ans^  il  pourra  être,  à  défaiit  ^e'conséiJâ* 
ment  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  a  la  céléfflB- 
tîon  du  mariage.  —  Y.  n<^  99.  • -w 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  eelol  oti  àrceôk  Aéi^  asééni^Ms 
désignés  en  Ywri.  Ul^  par  dent  notaires,  Ott  par  un  notaiil»  hi  âépx'ft- 
moins;  et  dans  le  procès-verbal  qui  dpit  en  éfr^  drèjçsé,  Q  sqr^'  (ait  ttUft- 
tïon  de  la  réponse.  —  V.  n«  lOl.    '      '    '     ,  ,J  '  '  '\'r'7 

155.  "En  cas  d'absence  de  fascendanit  aiiqijel  'êûV^d  éftu/^itimâf 
'iéspectoeOi,  tl^ra,  jiassé odlre à  la  célébration  d^ marii^é', èii  re^^^ 

tant  le  jilgémeAt'qUi  aurait  été  rëndii  ()diir  déct^rer  l'àb^eifcb,  ou.'a  Qe* 
faut  de  ce'ju^emenC  '  cèfui  ^ni  aurait'  ordonné  l\n^ête,'ota|'Viiny^ 
^oiht  enclore  eu  dèjogémeht.  on  acte  de' nbtopéu  délivré  ^sjt.fé'jn^^o 
._j,i.  li.  *^  -  ->;Kstèffda[nt  à'èiï.son  dernîet  dfimîçïid  portnit.^OirMi 


mtenient  de  leurs  père  et  n^èfo,  :  op  cas 
it  du  père  suffit.— V.  n»»  5  s.,  r)9,7q^«, 
t,  ou  s'il  est  dans  l'impossil^ili^é  cle  .nia- 
ient de  l'autre  suffit.  —  V.  do  8.   '    [ 


paix  du  liéû  bu';!' 
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naître.  Et  d'abord,  on  remmnt  qne  l'art.  151»  qal  impose  aux 
enfants  de  famille  majears  poar  le  mariage  l'obUgation  de  de- 

einq  ans  accomplis^  ov  par  de9  filles  n'ayant  pu  atteint  l'âge  de  yingt 
et  an  ann  accomplii»,  sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celni 
des  aïenls  et  aTenles,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas  où  ils  sont  re- 
quis ,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage ,  seront,  à  la  diligence  dee 
parties  intéressées  et  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in* 
slance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré ,  condamnés  à  l'amende 
portée  parTart.  198,  et,  en  outre,  à  on  emprisonnement  dont  la  dorée 
le  pourra  être  moindre  de  sii  moi3.  —  V.  n^  105,  107. 

157.  LorsKqu'il  n>  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  daas  les  cas  où  ils 
sont  preFcrils,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera 
condamné  à  la  même  amende ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourn 
être  moindre  d'un  mois.  —  V.  nMio5,107. 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  art  liS  et  149,  et  les  disposi- 
tions des  art.  151,  159,  153, 15i  et  155,  relatifosà  l'acte  respectueux 
qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  préfu  par  ces  articles, 
sont  applicables  aux  entants  naturels  légalement  leceunus.  —  Y. 
a"  9, 79. 

159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  recenne,  et  celui  qui,  après 
l'aToir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peofent 
manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  Tingt  et  un  ans  révo- 
lus, se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  âoe 
qui  lui  sera  nommé.  —  V.  n<»  10,  78. 

leo  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  ateols  ni  aTeules,  on  s'ils  se  trou- 
vent tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles 
mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  saos  le  con- 
tentement du  conseil  de  famille.  —  V.  n^  8,  00,  77. 

16  t.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  probibé  entre  tous  les  ascen- 
dants et  descendants  légitimes  eu  naturels,  et  les  alliés  dans  la  mémo 
ligne.—  V.  n»U,  57. 

169.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  probibé  entre  le  frère  et  la 
sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  mèma degré.— V.  n«*  15, 79. 

les.  Le  mariage  est  encore  probibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neven.  —  V.  n«»  15,  79. 

164.  Néanmoins  il  est  loisible  an  roi  de  lever,  pour  des  causes  graves, 
les  prohibitions  portées  par  l'art.  169  aux  mariages  entre  beàux-frères 
et  belles-sœurs,  et  par  l'art.  165,  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neven.  —  Y.  a«*  17,  58,  79. 

Gbap.  i,  —  Dm  fi/mahiii  rrtalwnt  à  îa  céWfraiiom  dm  marùigf. 

165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'olBcier  civil  du 
domicile  de  l'une  des  deux  parties.  —  Y.  n^  90,  57,  80. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées  nar  l'art.  65,  au  titre  des  Actes 
de  l'état  civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lien  où  chacune  des  par* 
ties  contractantes  aura  son  domicile.  — Y.  n«*  91, 81. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois 
de  résidence,  les  publications  seront  faites  en  entre  à  la  municipalité  du 
dernier  domicile.  —  Y.  n«*  91,  81. 

166.  Si  les  parties  contractantes,. on  l'une  d'elles,  sont,  relativement 
au  mariage ,  sous  la  puissance  d'autmi ,  les  publications  seront  encore 
faites  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  se  trouvent.  —  Y.  n<*  91,  81. 

169.  Il  est  loisible  au  roi  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  â  cet  effet, 
de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication.  —  Y. 
BM  91,  58. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Frant  a)9,  et  entre 
Français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  lei^formes  nsi<» 
tées  ians  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites 
par  l'art.  68,  an  titre  des  Actes  de  l'état  civil ,  et  que  le  Français  n'ait 
point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent.  — 
Y.  n««  99,  81. 

171.  Dans  les  trois  mets  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire 
dn  royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  do- 
micile. ^  Y.  n«  99. 

Gbap.  s*  —  Dm  9fpo9itiom  an  mariage, 

179.  Le  droit  de  former  opposition  â  la  célébration  du  mariage  ap- 
partient â  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties 
contractantes.  —  Y.  n««  95. 

175.  Le  père,  et  â  défaut  dn  père,  la  mère ,  et  â  défaut  de  père  et 
mère ,  les  aTeuls  et  aUsules ,  peuvent  lormer  opposition  an  mariage  de 
leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans 
accomplis.  —  Y.  n~9S,  89. 

174.  A  défont  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  soenr,  l'oncle  on  la 
tante ,  le  eonsin  ou  la  cousine  germains ,  majeurs ,  ne  peuvent  former 
aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  1*  Lorsque  le 
consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'art.  160,  n'a  pas  été 
obtenu  ;  —  9*  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  Tétat  de  démence  du 
fntur  épotti  :  sotte  oppSèition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main- 


mander,  par  un  acte  reapeetoeiu^  le  ooneeD  de  leors  ascendanto^ 
était  insuffisant,  d'abord  en  ce  qn'il  ne  faisait  aneone  distindioD 


levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'sepe* 
sant,  de  provoquer  rinterdiction ,  et  d'y  Caire  statuer  dans  le  détai  ^ 
sera  fixé  par  le  jugement.  —  Y.  n*»  94,  61,  89. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  en 
curaleur  ne  pourra,  pendant  la  dorée  de  la  tntelle  eu  enratelle,  former 
opposition  qu'autant  qn'il  y  aura  été  autorisé  patf  un  conseil  de  funUIS| 
qu  il  pourra  convoquer. 

176.  Tout  ado  d'opposition  énoncera  la  ^lilé  qni  donne  à  l'eppe* 
sant  le  droit  delà  former.  Il  contiendra  électien  de  domicile  dans  le  use 
où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il  devra  également,  à  moin»  qu'il  ns 
soit  foit  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposHion  i 
le  tout  k  peine  de  nullité,  et  de  l'iaterdicfion  de  fsficier  minietériel  qui 
aurait  signé  l'acte  contenant  opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  pronencera  dans  les  dii  Jour! 
sur  la  demande  en  mainlevée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  joun  de  la  cîtatien. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmotm  que 
les  ascendanta,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages-RitérMs.  ^ 
Y.  n*  95. 

Chip.  4.  —  Dte  demandée  m  mUiU  de  mariage» 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des 
deux  époux ,  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  le»  époux , 
ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre.  —  Lon- 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  mariage  ne  pont  être  attaqué 
que  par  celui  dee  deux  époux  qni  a  été  induit  en  erreur.— Y.  n«*  59  s., 
69,  75,  85. 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  nullité  n'est 
plus  recevable^  tontes  les  fois  qu'il  y  a  eu  conabitation  continuée  pendant 
six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a 
été  par  lui  reconnue.  —  Y.  n^  54,  84. 

189.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  pkn  et  mère,  des 
ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  daas  les  cas  où  ce  coniientemen< 
était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement 
éuit  requis,  ou  par  celni  des  époux  qni  avait  besoin  de  oe  consentement 
-r  Y.  n«»  55j  84. 

185.  L'acUen  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  éponx 
ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fols  qui 
le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 
Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année,  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compé- 
tent pour  consentir  par  lui-même  au  mariage.  —  Y.  n^  56,  84. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions  coo-" 
tenues  anx  art.  144,  147, 161, 169  et  168  peut  être  attaqué  soit  par  les 
époux  eux-mêmes ,  soit  par  tous  ceux  qni  y  ont  intérêt,  soit  par  le  mi- 
nistère public.  •—  Y.  n"  50^  57,  87. 

185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avalent 
point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet 
âge ,  ne  peut  plus  être  attaqué  :  1«  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  de- 

Iiuis  que  ces  époux  on  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ;  9<>  lorsque 
a  femme  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 
—  Y.  n-  57, 87. 

180.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille  qni  ont  consenti 
au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  «ont  point  re- 
cevables  à  en  demander  la  nullité.  —  Y.  n«*  57,  87. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  â  l'art.  184,  l'actioti  en  nnl- 
lité  peut  être  intentée  par  tons  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  pent 
l'être  par  les  parents  collatéraux  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  ma- 
riage, du  virant  des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  v  ont  un  In* 
térét  né  et  actuel.  —  V.  n««  58,  88. 

188.  L'époux  an  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage 
peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  encacé 
avec  lui.  —  Y.  n-  59,  89.  *^ 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  maringe, 
la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  Jugée  préalablement.  — 
Y.  n-  59,  89. 

190.  Le  procureur  du  roî,  dans  tons  les  cas  auxquels  s'applique  l'art. 
184  et  sous  les  modifications  portées  en  l'art.  185,  peut  et  doit  demander 
la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner 
à  se  séparer.  —  Y.  n««  40,  87,  90. 

191.  Tout  mariage  qni  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui 
n'a  point  été  célébré  devant  TofQcior  public  compétent,  peut  être  attaqué 
par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  ascendants  et  par 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère 
public.  —  Y.  n«  97,  49,  57^  65,  90. 

199.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  re- 
quises, on  s'il  p*k  pas  été  obtenu  des  dispenses  Permises  par  la  lof,  on 
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«ftnt  f lit  4M  pouvait  Mf^f  9lMM  U  Utm,  et  iwfs  en  oe 
ifoit  M  déteminait  poiot  la  forme  Baivant  laquelle  gérait  fait 
l'acte  respecloeiu^  enfin  en  ce  qu'il  n'appliquait  aacune  sanction 
hïûbli§iuofk  de  demander  le  eooseil  des  ascendants  par  cet  acte. 
Od  sentit  donc  la  nécessité  d'ajouter,  à  la  suite  de  l'art.  151, 
^eiqiues  articles  ayanl  peur  objet  de  régler  cet  divers  peinte, 
fin  conséquence,  le  grand  juge  présenta  un  rapport  par  lequel  il 
provoquait  celte  addition,  et  à  la  suite  de  ce  rapport  présenta  un 
projet.  Ce  rapport  fut  renvoyé  &  la  section  de  législation  du  con- 

Il  les  iplarralles  prtsen'ts  daat  les  pnblicatioas  et  célébratioet  n'ont 
fMAt  élé  obfenré» ,  le  proeureur  da  roi  fera  prooeneer  contre  refflcier 
fMt  flia  aoMnde  qui  ne  pourra  eieéiler  300  fr.,  et  contre  loe  pariiee 
niUadaaiee,  en  eeiu  ioub  la  puiseanee  desquels  elles  ont  agi,  une 
«Mode  propertinonée  à  leur  fortune.  -<-  V.  b««  41,  00. 

lis.  Les  painei  prononcée»  par  rarticle  précédent  seront  encoonies 
par  lei  perMOnei  qui  y  sont  déttignées,  pour  toute  centraventien  aoa 
tè^  prescrites  par  l'art,  les,  lere  même  qee  ces  oontrafentiooe  ne 
unient  pas  iiigées  splisantes  pour  faire  prononcer  la  aallité  da  sutriags. 
-V.  n»ei. 

104.  Mal  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époox  et  les  eflels  civils  da  ma* 
risse,  s'il  ne  repréMUte  un  acte  de  célébration  inscrit  sor  le  registre  de 
rMst  civil,  saaf  les  cas  prévus  à  l'art  40,  aa  titre  des  Actes  de  l'état 
eivit-.  V.  n»»43,ei. 

lis.  La  poseeMion  d'état  ne  poorra  dispenser  les  prétendus  époni, 
qui  rittvoqvefont  respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébration  da 
Mritge  devaat  l'efficier  de  l'état  civil.  -»  V.  n*«  43,  91. 

105.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état ,  et  que  l'acte  de  célébration  du 
pariafe  devant  roOicier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  res- 
pectivement non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte.— V.  n*  43. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  art.  194  et  193,  il  existe  des  en- 
Itats  issus  du  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
fanne  et  qui  eoient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut 
ttra  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte 
et  eélébration  ,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une 
ponesaion  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance.  ^ 
V.  D«44,  91. 


198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trsuve 
acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  rinscriptiôn  du  juge- 
■eut  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage ,  à  compter  du 
jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux 
qa'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage.  —  V.  n^*  45,  91. 

199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la 
fnode,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  inté* 
Têt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  du  roi.  -^ 
V.n«91. 

SOO.  Si  roflBcier  publie  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude, 
faction  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  procureur  do  roi, 
«présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation.— V.n^  91. 

901.  Le  HDariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets 
civils,  Unt  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été 
eestracté  de  bonne  foi.—  V.  n»  45,  91. 

soi.  Si  U  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux, 
le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époox  et  des 
•slaau  issus  du  mariags.—  V.  n^  45,  03,  91. 

CuiP.  5.  —  D99  ùWffotiont  çut  naimtU  du  mariage. 

103.  Les  époux  eeotractent  ensemble,  par  le  fait  seul  do  mariage, 
l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants.—-  Y.  n**  40. 
•4,99. 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  on  éta» 
bli$sement  par  mariage  eu  autrement.*-  V.  n^  40,  05, 93. 

905.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  aaties 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. —  V.  n^  4T,  00. 

200.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mémos 
circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette 
obligation  cesse  :  1«  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces; 
I*  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfants  issus 
k  son  union  avec  l'autre  époux ,  sont  décédés, —  V.  n®  4T. 

907.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sent  réciproques. 

908.  Los  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  La  proportion  du  besoin 
ie  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  —  V. 
a*  47. 

909.  Lorsque  celui  qui  fournit,  ou  celui  qai  reçoit  des  aliments  est 
nplacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus'en  donner,  ou  que 
l'autre  n'en  ail  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  déebarge  ou  réduc- 
Hon  peut  en  être  demandée. —  V.  n»  48. 

îlO.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  aliments  justifie  qu'elle  ne 
ptut  payer  la  pension  alimentaire ,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance 
M  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure ,  qu'elle  nourrira  et 
«stietiendra  celmauquel  elle  devra  des  aliments.»  y.  a*  49. 


eell  d'ËfaI,  f«i  m  randit  eoaipte  par  l'organe  de  V.  Bigot  de 
PréaJueDeu,  daoa  la  séance  do  2i  pluv.  an  is ,  et  qui  présenta 
un  autre  projet  auquel  la  priorité  fut  donnée.  Ce  dernier  projet 
fut  discuté  dans  cette  même  séance  et  dans  celle  du  34.  Ce  pro- 
jet fut  communiqué  officieusement,  le  20  pluviése,  à  la  section 
de  législatiofi  du  tribunal,  qui  le  discuta  le  2  ventôse»  et  fit  une 
observation  que  le  conseil  adopta.  En  conséqoenee,  le  projet  fut 
présenté  le  1 5  ventdse  au  corps  législatif  par  MM.  Blgot-Préa- 
meneu  et  Bérenger.  M.  Bigot*Préameueu  exposa  les  natifs  (i). 

911.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  pèrs  ou  la  mèro  qui  of- 
frira de  recevoir,  nourrir  et  entrelonir  dans  aa  denoure ,  l'enfanl  à  qui 
il  devra  des  aliments,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  do  payer  la  peu* 
sion  alimentaire,—  Y»  n«  49. 

Chaf.  6.  -—On  drpilr «I  dn  davoin  tnpêctift  det  fyoam. 

819,  Les  époux  se  doivent  mutoeUemeat  fidélité,  sesours.  assistaiioo. 
•.-  y.  a»  49. 

915»  Le  mari  doit  protsctioaà  sa  femme ,  la  femme  obéisianoo  i  sou 
«Muri.—  V-  a*  49. 

.  914.  La  feoime  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari ,  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider:  le  mari  est  obligé  de  la  ceoevoir, 
et  de  lai  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  bea^ns  de  la  vie . 
seloQ  ses  facultés  ei  soa  élat.-^  V.  n<>  51. 

815.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  soa 
mari ,  quaod  Jopmê  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  ooounune, 
OU  séparée  de  biens.—  Y.  a*  58 

910.  L'autorisation  du  saari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est 
poursuivis  ea  m^n  crimioelle  ou  de  police.—  Y.  o"  59. 

817.  La  femme,  même  non  eemmone  ou  séparée  de  biens ,  no  peut 

fnnsr,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  À  titre  gratuit  ou  enèreus,  saas 
coQcours  du  man  daas  l'acte,  ou  son  conseaiemeot  p«r  éeriL  «-  Y, 
a»»  69,  «7,  94, 

918.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  fsnuie  4  ester  ea  jugemoat^  le 
juge  peut  dooper  l'autorisation.  —  Y.  vP  59. 

919.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  ua  ad» ,  la 
tomme  peut  faire  citer  sou  mari  directement  devant  la  tribunal  de  pre-» 
ml^re  iostaaoo  da  rarrondjeeement  4u  domicile  commua ,  qui  peut  doa* 
aer  oo  refuser  soa  «uterisalioD  j  après  que  le  mari  aura  été  eotendu  ou 
4ûment  appelé  en  la  ehaaoLbre  du  coaseil.^  Y.  n^  59. 

990,  La  feoune,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  ssas  l'auterÎT 
sation  ds  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  coaœrae  sen  négoce  ^  et,  audit 
sas,  elle  obligeaussisea  saari,  s'il  y  a  communauté  entre  eui.--Elte  n'est 
pas  réputée  ssarchande  publique ,  si  elle  ae  fait  que  délaiUer  ies  nuiv 
ehandises  du  commoroe  de  son  mari ,  aiais  seulement  quaad  elle  fait  un 
commerce  «épaié.^  Y.  a*  59. 

991.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  ooudamuatioo  emportaat  peine 
afilictive  on  infamante ,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  con- 
tumace, la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
peine  ,  ester  en  jugement,  ni  ceutractor,  qu'après  s'être  fait  autoriser 
par  le  juge,  qui  peut ,  en  ce  cas,  doaner  l'auterisatioa ,  snus  que  le 
nuiri  ait  cié  entendu  ou  appelé. 

999.  Si  le  mari  est  interdit  ou  abseat,  le  juge  peut,  on  oenuaissaace 
de  cause ,  autoriaer  la  fesuae,  soit  pour  ester  ou  jugement,  soit  pour 
eontracter.««-  Y.  u«  69. 

993.  Toute  aotorisation  générale ,  mémo  stipulée  par  contrat  de  ma- 
riage ,  n'est  valahle  que  quant  k  l'admiaistratien  dos  biens  de  la  Cemme. 

994.  Si  le  mari  est  mineur,  rautorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la 
femme ,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contracter.—  Y.  n*  59. 

995.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  oppo* 
aéo  que  par  la  femme,  parte  mari .  ou  par  leun  héritiers.-*  Y.  n«  69. 

999,  La  femme  peut  tester  sans  rautorisation  de  son  mari.— -Y.  n«  69, 

Cbap.  J'-^Ih  la  diuohUion  du  marioffê, 

997.  Le  mariage  sf  dissout  :  l<>par  la  mort  de  l'ua  des  épeui  ;9*ptf 
la  divorce  légaiemeot  preaoncé  ;  S«  par  la  ceodamneiion  ëevuuue  défr* 
nitive  de  l'un  dos  éfous ,  4  lao  peine  emportaat  meii  eivilo.  — >  Y. 
U««  5I(,  94» 

GlAF.  9,  —  Det  têcçndê  maHagtê» 

889.  La  femmo  ne  pont  contracter  no  nouvoau  atarisge  qu'après  dis 
mois  révolus  depuis  la  disjoLutioa  du  mariage  précédeaU*-^y.  a^^  54, 95. 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  aux  actes  respectueux,  parle 
conseiller  d'Etat  Bigot-Préameneu  (séance  du  15  vent,  an  11). 

90.  Législateurs ,  le  but  que  l'on  s'est  toujours  proposé  dans  le  code 
eivil  est  de  régénérer  et  de  perfectionner  les  moeurs  publiques  en  main* 
tenant  l'autorité  légitime  des  pères  et  mères;  cette  autorité,  sans  laquelle 
il  n'y  aurait  point  à  proprement  parier  de  famille,  sans  laquelle,  d'une 
part,  l'alTection  des  pères  et  mères  voudrait  en  vain,  en  dirigeant  la  con- 
duite  de  leure  enfants^  former  des  hommes  vertueux,  leur  inspirer  IV 
béissanco  aux  lols^  le  dévouement  à  la  patrie,  et  sans  laquelle,  d'une 
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HARIAGB.— Chap.  1. 


La  commanicatlon  officielle  ayant  été  fUte  aa  tiibimat  le  16, 
X.  Gillet  (de  Seine-et-Oise)  en  fit  le  rapport  à  rassemblée  gé- 

aetre  ^ui,  les  enfants  pourraient  donner  imponément  à  la  tociété  le  scan- 
ëale  de  manquer  à  des  devoirs  que  tons  les  peuples  cÎTiiisès  ont  regardés 
eomme  sacrés.  —  C'est  surtout  à  l'époqae  où^  par  leur  mariage^  les  en- 
fants tont  former  une  noarelie  famille  et  fixer  ainsi  leur  destinée^  qu'ils 
ont  besoin  du  secours  des  père  et  mère  pour  ne  pas  être  égarés  par  leurs 
passions  ;  c'est  aussi  au  moment  de  cette  séparation  que  les  enrants  doivent 
aux  auteun  de  leurs  jours  un  hommage  particulier  de  reconnaissance  et 
de  respect.  —  L'accomplissement  de  ces  devoin  n'a  rien  de  contraire  à 
€«Ue  liberté  y  dont  il  est  raisonnable  que  les  enfants  jouissent  pour  lenr 
mariage.  —  Lorsque  les  fils  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
r»v.n,  et  les  filles  celui  de  vingt  et  un  ans,  et  sous  cette  expression  gêné- 
j^îe  de  fiU  et  de  fittêê  sont  compris  ceux  qui,  avant  cet  Age,  n'auraient 
l  jiat  encore  été  mariés  on  qui  seraient  veufs,  la  loi  présume  que,  s'ils 
I  e  sont  f  as  aidés  par  la  prudence  et  par  rafléction  de  leun  parents,  leur 
f '«I  serait  le  plus  souvent  compromis.  —  Il  a  été  statué  an  titra  concer- 
u^Bt  le  mariage  que  celui  qui  aurait  été  contracté  sans  le  consentement 
i^%  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille  dans  les  cas 
(jw  ee  consentement  était  nécessaire,  peut  être  attaaué  par  tous  ceux  dont 
N  eonseatement  était  requis.  Les  motifs  de  cette  disposition  sage  et  né- 
C'-esaire  vous  ont  été  développés.  —  Lorsque  les  enfants  de  famille  sont 
Vttrvenus  à  TAge  auquel  il  convient  de  leur  laisser  le  droit  de  pourvoir 
•us-mémes  à  leur  mariage,  ils  doivent  encore  en  l'exerçant,  à  quelque 
éfoque  de  leur  vie  que  ce  soit,  écouter  la  voix  et  les  conseils  de  ceux  qui 
w»at  le  plus  intéressés  à  leur  bonheur,  et  enven  lesquels,  après  tant  de 
fiiios  prodigués  pendant  un  grand  nombre  d'années,  ils  ne  peuvent,  sans 
taf  ingratitude  coupable,  manquer  à  cette  déférence. 

97.  Ces  motifs  ont  déterminé  une  seconde  disposition  an  mémo  titre 
i?«  code  (art.  151).  Elle  porte  (Y.  p.  161).  —  Des  explications  sont  nè- 
v«ssaires  à  l'exécution  de  cet  article.  H  ne  faudrait  pas  que  l'on  appelât 
respectueux  un  acte  dans  lequel  les  père  et  mère  seraient  fondés  à  ne 
voir  qu'une  vaine  formalité,  qui,  loin  d'être  un  témoignage  de  respect, 
ne  leur  paraîtrait  qu'une  nouvelle  preuve  d'oubli  de  leun  bienfaits  et  de 
mépris  de  leur  autorité.  Pourrait-on  porter  un  autre  juaement  du  fils  de 
famille  qui,  contre  l'esprit  et  le  but  de  la  loi.  croirait  ravoir  remplie  en 
demandant  conseil  à  ses  père  et  mère,  en  déclaignant  ce  conseil  au  point 
de  ne  pas  même  prendre  le  temps  d'y  réfléchir,  et  de  célébrer  le  mariage 
à  l'instant  même  que  ses  père  et  mère  refusent  de  le  bénir?  —  Un  des 
plus  grande  malheure  qu'on  enfant  puisse  éprouver,  est  de  ne  point  avoir 
le  consentement  spontané  de  ses  père  et  mère  à  son  mariage  :  alon  le 
flambeau  de  l'hymen  serait  à  la  fois  une  torche  de  discorde,  si  la  loi  qui 
veille  à  la  paix  des  familles,  comme  au  fondement  de  l'ordre  social,  ne 
venait  au  secoun  de  l'enfant  et  des  père  et  mère  en  les  rapprochant,  en 
les  forçant  de  s'expliquer,  en  donnant  a  la  sagesse  des  conseils  des  père 
et  mère  un  nouveau  poids,  et  à  l'enfant  un  moyen  de  désarmer  par  des 
actes  de  piété  filiale  des  père  et  mère,  dont  le  refus  ne  serait  pas  fondé 
sur  des  motifs  irrésistibles.  —  Mais  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  qu'il 
y  ait  un  rapprochement  réel  de  l'enfant  et  de  ses  père  et  mère  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  un  temps  suffisant  pour  qu'au  milieu  des  passions  trop  vives 
et  des  première  éléments  de  la  discorde,  la  tendresse  du  père  et  la  con- 
fiance de  l'enfant  puissent  exercer  leur  première  et  mutuelle  influence. — 
Cest  dans  cet  esprit  que  paraissent  avoir  été  jusqu'à  présent  rendues  les 
lois  françaises  sur  le  même  objet;  mais  aucune  n'a  tracé  des  règles  assez 
positives,  et  l'usage  n'y  avait  suppléé  que  d'une  manière  imparfaite.  Elles 
avaient  mis  dans  la  main  des  père  et  mère  auxquels  on  n'aurait  pas  fait 
de  sommation  respectueuse  le  moyen  le  plus  terrible  de  venger  leur  au- 
torité, celui  de  rexhérédation  ;  et  cependant  les  mesures  nécessaires  pour 
rendre  efficace  le  rapprochement  des  enfants  et  de  leun  pères  n'avaient 
point  été  prises. 

Ni  l'autorité  donnée  parla  nature  aux  pères  et  mères,  ni  la  piété  ffiiale, 
ni  les  préceptes  de  la  religion  n'étant  des  moyens  suffisants  pour  arrêter 
le  scandale  et  le  désordre  occasionnés  par  la  multiplicité  des  mariages 
clandestins,  une  ordonnance  du  mois  de  fév.  1556  remit  aux  mains  des 
pères  et  mères  le  soin  et  le  pouvoir  de  leur  vengeance,  en  les  autorisant 
a  prononcer  dans  ee  cas  rexhérédation  et  à  révoquer  les  donations  et  les 
avantages  qu'ils  auraient  faits.  —  Cette  subordination  des  enfants  fut  éta- 
blie pour  les  fils  jusqu'à  trente  ans,  pour  les  filles  jusqu'à  vingt-cinq  ans. 
Au  delà  de  cet  âge,  le  consentement  des  pères  et  mères  ne  fut  plus  aussi 
rigoureusement  exigé;  on  lenr  enjoignit  seulement  de  se  mettre  en  devoir 
de  requérir  l'avis  et  conseil  de  leurs  pères  et  m^res.  —  Une  expérience 
acquise  pendant  environ  un  siècle  fit  connaître  quels  effets  on  pouvait  es- 
pérer de  cea  mesures.  On  lit  dans  la  déclaration  du  S6  nov.  1659,  que 
indulgence  des  pères  et  mères  les  portant  à  remettre  leur  offense  paiw 
lieulière .  ils  oubliaient  ce  qu'ils  devaient  eux-mêmes  à  l'ordre  public  : 
on  crut  donc  que  la  pouvoir  d'exhéréder  n'était  point  à  la  loi  une  sanction 
suffisante.  Les  mariages  des  fils  et  filles  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
faits  en  contravention  de  ces  lois,  furent  déclarés  déchus  des  effets  ci- 
vils a  l'égard  des  contractanis  et  de  leurs  enfants.  Quant  aux  fils  âgés  de 
pins  de  trente  ans,  et  aux  filles  âgées  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  aux- 
quels la  loi  de  1556  avait  enjoint  oe  se  mettre  en  deveir  do  requérir  l'avis 


nérale,  qni  en  TOta  l'aioipCI<m  le  19,  à  fimaiilinité  de  cinquante» 
quatre  voix.  Le  vœa  dn  tribonat  M  apporté  an  eorps  législatif 

et  conseil  de  leun  pères  et  mères,  il  fut  expliqué  que  cet  avis  et  conseil 
serait  requis  par  écrit,  et  on  étendit  à  ce  cas,  comme  à  celui  où  le  con-i 
sentement  était  nécessaire,  la  faculté  aux  pères  et  mères  d'exhéréder.  — 
Telle  fut  l'origiM  des  actes  eoanus  sous  le  nom  de  «oMmafioiif  riipn 


Le  plus  souvent  la  foi  de  ces  actes  était  très-suspecte,  et  le  ministère 
do  sellent  qui  les  dressait  les  faisait  considérer  par  les  pères  et  mères 
comme  des  actes  d'agression  et  comme  un  nouvel  outrage. —Ces  motifs 
déterminèrent  le  parlement  de  Paris  à  publier,  le  97  ooût  16M,  un  rè- 
glement dans  lequel  on  établit  des  formes  plus  respectueuses.  On  exigea 
que,  pour  faire  aux  pères  et  mères  une  sommation  de  consentir  au  ma- 
riage, les  fils  et  filles  en  obtinssent  du  juge  la  permission;  on  ordoDoi 
que  ces  sommations  seraient  faites  à  Paris  par  deux  notaires,  et  aiUenn 
par  un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins.  —  Ce  règlement  n'expliqoe 
point  asses  clairement  si  ces  sommations  doivent  être  répétées;  et  en 
admettant  qu'il  exige  de  les  réitérer,  il  laisse  une  entière  incertitude,  tant 
sur  le  nombre  que  sur  l'intervalle  de  temps  de  l'un  à  l'antre  de  ces  actes. 
—  Aussi  le  nombre  des  sommations  était  à  peine  déterminé  par  l'usage. 
EUes  n'exeèdaient  pas  celui  de  trots.  Dans  plnsieure  pays  on  n'eo  faisait 
que  deux;  et  dans  aucun  on  n'a  vu  les  peines  de  l'exhérédation  pronoD- 
cées  contre  l'enfant  qni  n'aurait  fait  qu'une  seule  sommation.— L'iocer- 
titude  sur  des  points  am»si  importants  serait  la  même,  et  le  vœu  de  la  loi 
ne  serait  point  rempli,  si  à  la  suite  de  la  disposition  de  l'art.  151  da 
nouveau  code  civil,  qui  impose  robligalion  de  demander,  par  un  acte  res- 
pectueux et  formel,  le  conseil  des  pères  et  mères,  on  ne  trouvait  pas 
quelles  sont  les  formes  nécessaires  pour  que  cette  demande  puisse  procu- 
rer un  effet  vraiment  utile  et  pour  les  pères  et  mères,  et  pour  les  enfants, 
et  pour  les  mesure  publiques.  —  Le  pouvoir  d'exhéréder  n'a  été  doooé 
dans  aucun  cas  par  le  nouveau  code  aux  pères  et  mères.  J'ai  déjà  eu  oc- 
casion d'en  exposer  les  motifs;  mais  si  on  avait  à  considérer  cette  peine 
dans  le  cas  où  on  voudrait  l'appliquer  à  l'infraction  de  la  loi  qui  ordonne 
l'acte  respectueux,  on  serait  averti  par  l'expérience  du  passé  et  par  l'a- 
veu des  anciens  législateure  de  la  France,  que  ce  moyen  est  inefficace; 
qu'en  donnant  aux  pères  et  mères  le  pouvoir  le  plus  illimité,  c'est  leur 
donner  occasion  d'user  d'indulgence,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  chargés 
de  maintenir  l'ordre  public  par  des  peines  contre  leun  enfants. 

98.  Lorsque  des  enfants  de  famille  sont  parvenus  à  l'âge  où  le  cod- 
sentement  des  pères  et  mères  n'est  plus  nécessaire  pour  leur  mariage,  la 
loi  qui  intervient  entre  eux  doit  se  borner  à  suivre  et  à  diriger  les  mou- 
vements du  cffiur.  Si  on  peut  les  rendre  à  leun  affections,  les  peines  se- 
ront inutiles;  et  si  on  ne  peut  atteindre  ce  but,  en  vain  prononcerait-on 
des  peines  :  elles  deviendraient  une  cause  d'une  étemelle  dissension,  elles 
aggraveraient  le  mal  plutôt  qu'elles  ne  le  répareraient.  —  La  loi  doit  donc 
chercher  à  éclairer,  les  pères  et  mères  sur  les  préventions  et  les  préjugés 
qu'ils  peuvent  avoir,  les  enfants  sur  la  passion  qui  peut  les  égarer.  Les 
rapprocher  les  uns  des  autres  plusieun  fois,  laisser  de  part  et  d'autre  à 
la  raison  et  à  l'affection  le  temps  d'exercer  leur  influence,  c'est  un  moyen 
que  la  nature  elle-même  indique.  Lorsque  ce  sont  des  pères  et  mères  vis- 
à-vis  de  leun  enfants,  se  voir  et  entrer  en  explication,  c'est  presque  too- 
joun  dissiper  les  nuages  et  rétablir  l'harmonie.  —  L'obligation  imposée 
en  1699  d'obtenir  un  jugement  qui  autorise  les  sommations  respectueuses, 
n'a  paru  ni  utile  ni  convenable.  11  vaut  mieux  ne  mêler  à  ces  actes 
aucune  forme  judiciaire.  Un  enfant  ne  doit  point  avoir  besoin  de  se  faire 
autoriser  par  la  justice  à  remplir  ses  devoin.  ~  On  atteindra  le  but  qu'on 
se  propose,  ceidi  de  donner  aux  pères  et  mères  et  aux  enfants  l'occasion 
et  le  temps  de  s'expliquer,  en  ordonnant  que  si  la  réponse  à  un  premier 
acte  respectueux  n'est  pas  conforme  au  vœu  de  l'enfant,  cet  acte  sera  re- 
nouvelé deux  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  que  le  mariage  ne  pourra 
être  célébré  qu'un  mois  après  le  troisième  acte. 

99.  La  suspension  du  mariage  oe  doit  par  avoir  lieu  pendant  un  plus 
long  délai  :  la  loi  serait  en  contradiction  si,  en  déclarant  qu'après  un 
certain  âge  le  consentement  des  pères  et  mères  n'est  pas  nécessaire,  et 
que  l'on  doit  seulement  leur  demander  conseil ,  elle  prononçait  une  sus- 
pension qui ,  trop  longue,  pourrait  devenir  un  empêchement' au  roariago, 
ou  occasionner  le  scandale  le  plus  dangereux  pour  les  mœurs  publiques. 
Il  faut  songer  que  pendant  le  temps  des  actes  respectueux  dans  l'une  des 
familles,  l'autre  est  mise  en  un  état  fâcheux  d'incertitnde,  et  l'on  doit 
entre  elles  tenir  la  balance,  en  n'excédant  pas  le  délai  nécessaire  pouf 
que  les  enfants  de  famille  ne  se  livrent  pas  au  premier  mouvement  de 
leur  passion,  et  que  la  voix  des  pères  et  mères  puisse  pénétrer  au  fond 
de  leur  cœur. 

100.  On  avait  encore  à  observer  que  la  cause  du  dissentiment  des 
pères  et  mères  étant  presque  touûours  dans  la  fougue  des  passions  (pi 
entraîne  les  enfants,  et  dans  leur  inexpérience,  qui  les  empêche  de  dis- 
tinguer leun  véritables  iotéréte,  la  loi  ne  doit  plus  présumer  de  pareils 
motifs  loreau'une  fille  est  parvenue  à  vingtr-cinq  ans  et  un  fils  à  trente 
ans  :  elle  doit  toujoun  maintenir  le  respect  dû  aux  pères  et  mères  par 
leun  enfants;  mais  alors  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  temps  de  la  sus- 
pension du  aunage  soit  aussi  long  :  un  seul  acte  respectueux  est  dans 
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«n  célébré. 

101.  U  était  important  do  donnor  à  cos  actes  la  fonoo  la  plos  reo- 
peetoeoso,  et  d'étiter  rimpression  toujoars  fàchooao  qno  fait  io  minis- 
tère des  officiers  publics  cbargès  d'exécuter  les  actes  rigoureni  de  la  jns- 
liee.  Les  actes  respectueux  ne  deyroot  plus  être  notifiés  par  des  huissiers; 
m  emploiera  les  notaires  :  ce  sont  les  officiers  publics  dépositaires  des 
Moets  des  familles,  ceux  dont  elles  réclament  habituellement  le  miois- 
lèn  pour  régler  amiablemeot  tous  leurs  intérêts.  On  doit  éfiter  l'expres- 
lioo  mémo  de  jonniuiitoii^  qui  désigne  mal  un  acte  do  sonmission  et  do 
respect.  Cet  acte  n'aura  ni  la  dénomination  ni  les  formes  judiciaires  : 
il  sera  seulement  nécessaire  que  son  existence  soit  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal, qui,  d'ailleurs,  apprenne  si  le  consentement  est  donné.  Mais, 
ea  ordonnant  de  faire  mcotion  de  la  réponse,  on  n'a  point  entendu  que 
les  pères  et  mères  dont  l'aTÎs  serait  contraire  au  mariage  fussent  obli- 
gés d'en  donner  les  motifs.  La  déclaration  de  ne  vouloir  répondre,  sera 
cUe-méme  une  réponse  suffisante  pour  numifoster  la  volonté.  Si  dans  le 
cas  mémo  où  le  défaut  de  consentement  est  an  empêchement  au  ma^ 
liage,  la  confiance  due  aux  pères  et  mères,  le  respect  pour  leur  qualité, 
U  crainte  de  les  compromettre  ou  de  les  forcer  au  silence  les  ont  fait 
dispenser  de  révéler,  en  motivant  lear  refus,  la  honte  de  leurs  enfants, 
sa  de  dénoncer  au  moins  à  l'opinion  publique  la  personne  dont  ils  re- 
dootent  l'alliance  :  à  plus  forte  raison  les  pères  et  mères  doivent-ils 
être  dispensés  d'exposer  les  motifs  de  leur  réponse,  lorsqu'elle  n'a  d'eflet 
f  ne  de  suspendre  pendant  un  temps  limité  la  célébration  du  mariage. 

108.  On  a  dû  prévoir  le  cas  de  l'absence  de  l'ascendant  auquel  eût 
dé  être  fait  l'acte  respectueux.  Lorsque  le  défaut  de  consentement  n'est 
pins,  à  raison  de  l'âge,  an  obstacle  au  mariage,  et  que  l'absence  em- 
pêche de  faire  les  actes  respectueux,  le  motif  de  suspendre  la  célébration 
du  mariage  n'existe  point  Mais  il  faut  que  le  faitde  l'absence  soit  certain, 
st  sur  ce  point  on  doit  se  conformer  aax  régies  déjà  établies  dans  le  code. 
—On  ne  regardera  point  comme  absent  celui  qui,  pour  ses  affaires  où 
par  d'autres  motifs,  serait  éloigné  de  son  domicile  sans  avoir  laissé  igno- 
rer le  lien  où  on  peut  le  trouver.  U  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte 
d'on  simple  éloignement,  un  enfant  de  famille  pût  se  soustraire  à  un  de- 
foir  aussi  essentiel  :  la  volonté  que  cet  enfant  aurait  de  se  prévaloir  d'un 
pareil  éloignement,  serait  une  nouvelle  cause  pour  désirer  de  connaître 
la  volonté  de  ses  père  et  mère.  Mais  si  l'ascendant  ne  se  trouve  plus  dans 
son  domicile,  et  que  Ton  ignore  où  il  s'est  transporté,  le  mariage  pourra 
être  célèbre  sans  qu'il  lui  ait  été  fait  d'acte  respectueux,  en  constatant 
cette  absence.  Si  déjà  elle  a  été  déclarée  par  jugement,  ce  jugement  de- 
vra être  représenté.  La  faveur  due  au  mariage,  et  la  nécessité  de  ne  pas 
trop  le  différer,  ont  même  fait  admettre  comme  preuve  suffisante,  s'il  n'y 
a  point  eu  de  jugement  de  déclaration  d'absence,  celui  qui  aurait  or- 
donné l'enquête;  ou  enfin,  s'il  n'y  a  encore  eu  aucun  jugement,  un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  sur  la  déclaration  de  quatre  té- 
moins appelés  par  lui  d'office. 

105.  On  a  vu  qu'il  entrait  dans  le  système  de  la  loi  actuelle  de  ne 
s'occuper  qu'à  gagner  à  la  fois  le  cceur  des  pères  et  mères  et  des  eo- 
faAts,  plutôt  qu'à  retenir  les  enfants  par  la  crainte  des  peines  que  les 
pères  et  mères  né  prononceraient  point,  ou  qui  rendraient  la  plaie  incu- 
rable plutôt  que  de  la  guérir.  Il  a  été  possible  de  concilier  celte  théorie 
avec  la  sanction  nécessaire  à  la  loi,  en  prononçant  des  peines  sévères 
contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  procéderaient  à  la  célébration  des 
mariages  des  enfants  de  famille,  sans  que  Ton  produise,  soit  le  consen- 
tement des  ascendants  ou  des  parents,  soit  les  actes  respectueux ,  dans 
les  cas  où  ils  sont  exigés.  —  Celte  espèce  de  sanction  n'avait  pas  été 
prononcée  dans  les  litres  déjà  publics  du  code  ;  il  était  nécessaire  de  ré- 
parer cette  omission.  Les  peines  que  l'on  propose  contre  les  officient  de 
l'èlat  civil,  sont  graduées  en  raison  de  la  gravité  des  fautes.  Célébrer 
le  mariage  d'un  fils  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans,  ou  d'une  fiUe  n'ayant 
oas  vingt  et  un  ans,  sans  qu'ils  aient  les  consentements  exigés,  et  lors- 
que ces  mariages  peuvent  par  ce  motif  être  attaqués,  c'est  la  plus  grande 
faute  dont  puissent  se  rendre  coupables  ces  otficiers,  dans  la  mission 
importante  qui  leur  est  confiée,  d'exécuter  les  lois  dont  dépendent  l'élat 
iles  personnes  et  les  mœurs  publiques.  La  moindre  peine  qui  doive  être 
iofligée  contre  un  pareil  délit  est  la  privation  de  la  liberté.  Aucune  cir- 
constance ne  peut  atténuer  cette  faute  au  point  que  l'emprisonnement 
lui  devra  être  prononcé  puisse  être  moindre  de  six  mois.  S  il  s'agit  seu- 
lement d'actes  respectueux,  dont  la  représentation  n'ait  pas  été  exigée 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  les  conséquences  n'en  sont  pas  aussi  fâ- 
chcttses,  puisque  les  parents  auxquels  les  actes  respectueux  eussent  dû 
être  faits  no  peuvent,  par  ce  motif,  attaquer  le  mariage^  la  peine  sera 
QQoicdre  ;  l'emprisonnement  pourra  n'être  que  d'un  mois. 

lui.  On  n'a  point  prévu,  dans  la  loi  actuelle,  le  cas  où  les  officiers  de 

l'état  civil  seraient  plus  coupables  encore.  Ce  serait  celui  où  il  y  aurait 

eu  de  leur  part  collusion  avec  les  enfanls  do  famille,  pour  les  soustraire 

^  i\à  loi  ou  pour  l'éluder  :  un  fait  aussi  coupable  prendrait  le  caractère 

d'an  dune  qu'il  »»ra  nécessaire  de  mettre,  dans  le  oode  péoal|  au  nom- 
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glalatlf  à  la  minorité  de  deux  cent  quarante-huit  voix  contre  deux. 

bre  de  eeox  qui  devront  être  punis  d'une  peine  afflictive.  ~  IUfaut  en-* 
core  ici  se  rappeler  que  les  peines  auxquelles  on  assnjettitlesefficiersde 
l'état  civil  ne  seront  point  U  seule  garantie  eontre  les  mariages  cla»> 
destins,  et  que  déjà,  dans  le  code  civil,  on  a  réuni  tentes  les  précau- 
tions propres  à  prévenir  ce  désordre,  telles  que  la  proclamation  des 
bans,  la  célébration  dans  la  commune  du  domicile ,  l'assistance  des  tè- 
moins ,  etc.  —  Les  dispositions  que  je  viens  vous  proposer,  citoyens 
législateurs,  jointes  à  celles  que  vous  aves  précédemment  consacrées 
pour  conserver  l'influence  que  les  pères  et  mères  doivent  avoir  sur  le 
manage  de  leurs  enfants,  sontnécMsaires  pour  assurer  les  bons  effets  de 
cette  influence,  et  pour  que  la  loi  déjà  rendue,  soit  exécutée  dans  le  mémo 
esprit  qui  l'a  dictée.  Ces  nouveaux  articles  seront  un  complément  du 
titre  du  Uariage ,  et  leur  place  dans  le  code  civil  sera  déterminée  lors* 
qu'on  fixera  définitivement  l'ordre  des  numéros  et  des  titres  de  ce  code. 

(1}  Discours  (a)  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gillet, 
l'un  aes  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunat,  sur  la  loi  re- 
lative aux  actes  respectueux  (séance  du  tt  vent,  an  IS). 

105.  Législateurs,  do  tous  les  actes  où  les  enfants  demeurent  sou- 
mis à  l'autorité  paternelle,  le  mariage  est  celui  où  elle  conserve  le  plus 
longtemps  son  influence.^ Bien  que  l'homme  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus,  et  la  femme  à  quinze  ans,  ne  soient  plus  incapables  de  contrae- 
ter  mariage ,  cependant  leur  consentement  ne  suffit  pas  encore  pour  une 
union  dont  les  conséquences  ont  tant  d'importance  pour  la  vie  entière  et 
que  tant  de  passions  peuvent  environner  de  leurs  pièges  :  c'est  pourquoi, 
aussi  longtemps  que  leur  minorité  dure,  le  mariage  qu'ils  contracteraient 
sans  le  eoncours  de  leur  famille  peut  être  frappé  de  nullité.  —  Cette 
peine  est  la  conséquence  de  l'imnerfoction  de  leur  volonté,  et  la  loi  du 
code  civil  qui  la  prononce  a  couÛrmé  en  cela  les  principes  invariable- 
ment reconnus  par  toutes  les  lois  antérieures,  consacrés  par  toutes  les 
ordonnances ,  et  puisés  dans  le  droit  romain.  — Toutefois  une  circon- 
stance ne  doit  pas  être  oubliée  :  c'est  que  par  le  décret  du  iO  sept.  1709, 
les  conditions  de  la  majorité  ont  été  changées  :  au  lieu  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  il  n'en  a  plus  fallu  que  vingt  et  un  pour  l'atteindre.  —  De 
sorte  que  l'on  pouvait  bien  dire  alors  que  la  même  sauvegarde  subsis- 
tait toujours  pour  los  mineurs,  mais  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  sub- 
sistât toujours  pour  le  même  âge.  —  La  loi  du  se  vent,  an  il,  au  code 
civil,  a  pris  un  juste  tempérament  entre  ces  deux  termes;  ellea reconnu 
pour  parfait  le  consentement  des  filles  aussitôt  que  leur  vingt  et  unième 
année  serait  révolue,  parce  qu'en  effet  l'âge  de  la  maturité  commence 
plus  tôt  pour  elles. — ^EUea  supposé  également  partait  le  consentement  des 
hommes  de  vingt  et  un  ans  lorsqu'il  ne  subsisterait  plus  que  des  colla- 
téraux dans  leur  famille,  parce  qne  la  volonté  de  ceux-ci  ne  lui  a  pas  paru 
éclairée  par  une  affection  asseï  sûre  pour  se  mêler  à  la  volonté  du  con- 
tractant — Mais  pour  l'homme  qui  a  encore  des  parents  ascendants, 
l'âge  où  le  consentement  devient  parfait  a  été  reculé  à  l'ancienne  majo- 
rité de  vingt-cinq  ans.  Jusque-là  il  n'est  censé  vouloir,  pour  se  consti- 
tuer lui-même  une  nouvelle  famille,  que  ce  que  veulent  avec  lui  ceux 
dont  U  tendresse  n'a  cessé  de  veiller  sur  son  sort.  ^Tel  est  le  premier 
degré  de  la  subordination  filiale. 

loe.  Le  second  commence  à  l'âge  où  le  consentement  de  l'enfant  de 
famille  a  acquis  toute  la  perfection  nécessaire  au  contrat.  A  la  vérité, 
le  mariage  qu'il  contracte  alors  sans  le  concours  de  l'autorité  paternelle 
n'est  plus  exposé  à  la  peine  de  nullité;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que 
cette  autorité  doive  être  entièrement  méconnue.  —  En  effet,  puisque  le 
mariage  est  destiné  à  étendre  les  rameaux  de  la  famille ,  et  que  par  lui 
les  pères  voient  paître  de  leurs  enfants  un  nouvel  ordre  de  descendants, 
n'est-il  pas  juste  qu'ils  ne  demeurent  pas  étrangers  à  ce  contrat,  de  qui 
dépend  1  existence  de  leur  postérité?  —  D'un  autre  côté,  leur  surveil- 
lance et  leur  consentement  sont  une  garantie  de  plus  pour  les  desti- 
nées qui  doivent  se  joindre  à  celles  de  leur  famille.  C'est  une  protecton 
souvent  efficace  que  ces  destinées  acquièrent  contre  les  périls  dont  elles 
peuvent  se  trouver  environnées;  et  sans  parler  ici  de  tous  ceux  dont  lu 
carrière  du  mariage  est  semée  dans  son  cours,  nous  avons  vu  trop  sou- 
vent, au  milieu  de  nos  jours  de  désordre,  qu'elle  était  souillée  dès  rentrée 
par  la  bigamie  :  moins  de  facilite  pour  se  soustraire  à  l'empire  pater- 
nel eût  alors  épargné  un  crime  au  coupable  et  des  pleurs  à  ses  vic- 
times. —  La  première  loi  précise  en  cette  matière  fut  Vordon.  de  1556, 
par  Henri  U,  qui  prononça  «  que  les  enfants  de  famille  ayant  contracté, 
ou  qui  contracteraient  ci^prés  mariage  clandestin  contre  le  gré,  vouloir 
et  consentement  et  au  deceu  de  leurs  pères  et  mères,  puissent,  pour  telle 
irrévérence  et  ingratitude ,  être  par  leursdits  pères  et  mères  et  aucun 
d'eux  exbérédés  et  exclus  de  leur  succession.  »  —  Une  chose  très-re- 
marquable dans  cet  édit,  c'est  qu'il  avait,  comme  on  le  '^it.  un  effet 
rétroactif  sur  les  mariages  déjà  contractés.  Ce  caractère  suffit  pour  jus- 
tifier les  historiens  qui  ont  prétendu  que  l'utilité  publique  et  l'iniérét 

(a)  Le  rapport  au  triboiMt  a'a  pas  ^  iapriSBé,  parée  qu'il  ayait  éié  bit  par  le 

même  orateur. 
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Us  artltiea  adoptés  forait  ivroiinilgnés  te  l«  germ.  anis.  Ces 
artieles  portent,  dans  lecodeNapotéon,  les  n»*  1 52,  iSS^  154, 155, 
156,  J  57,  et  sont  rapportés  niprà,  p.  161  et  162. 

4S.  Une  antre  modificaUon  fut  faite  par  la  loi  du  16  ayril 
4832;  voici  en  quoi  elle  consiste.  D'après  le  code  Napoléon,  le 
mariage  est  prohibé,  ponr  cause  de  parenté,  en  ligne  collatérale, 
entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  au 
même  degré,  c'est-à-dire  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs;  il 
est  en  outre  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne- 
veu (art.  162  et  163).  Or,  après  avoir  formulé  ces  prohibitions, 
le  code  (art.  164)  accordait  au  gouvernement  la  faculté  de  lever, 
pour  des  causes  graves ,  les  prohibitions  portées  entre  l'oncle  et 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  La  même  faculté  ftit  étendue  par 
la  loi  du  1 6  avril  1 852  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs.  En  conséquence,  l'art.  164  est  maintenant  rédigé  ainsi 
qu'il  suit:  «  Néanmoins  il  est  loisible  à  l'empereur  de  lever,  pour 
des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'art.  162  aux 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'art.  163 
aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  elle  neveu.  » 

44.  Noos  avons  vu  ci-dessus  que  le  divorce  avait  été  établi 
an  France  par  la  loi  du  20  sept.  1792.  Cette  institution  avait 
passé  dans  le  nouveau  code.  Outre  qu'elle  était  en  harmonie  avec 
les  doctrines  philosophiques  qui  alors  dominaient  même  les  meil- 
leurs esprits,  elle  s'accordait  avec  les  convenances  politiques  du 
pouvoir,  sous  les  auspices  duquel  s'opérait  la  refonte  de  nos  lois 
civiles.  L'art.  227,  au  titre  du  Mariage,  mentionnait  donc  la  di- 
vorce comme  une  des  causes  de  dissolution  du  mariage,  et  un 
litre  spécial  du  code,  le  tit.  6,  lui  était  consacré.  Mais  le  gouver- 

des  mœurs  n'en  furent  pas  le  sevl  motif,  et  que  des  ambitions  de  eoarti- 
sans  dictèrent  ce  que  la  sagesse  eût  peat*étre  lainement  réclamé  (a). — 
Aus&i  les  circonstances  politiques  qui  ataient  inspiré  cette  mesure  étant 
une  fois  passées,  on  ne  tarda  pas  é  sentir  qu'elle  était  trop  absolue  :  on 
a^aitmis  un  frein  à  llndépendanoe  des  enfants;  il  fallut  songer^  par  un 

Îuste  retour,  k  ménager  quelque  faTeur  aux  unions  qu'un  sentiment  ré- 
lécbi  leur  faisait  dénîrer.  Cette  modification  nécessaire  fut  introduite 
par  l'ordonnance  des  Étals  de  Biois  tenus  en  1579.  La  peine  de  l'exhé- 
rédation  demeura  toujours  subsistante  à  l'égard  des  fils  jusqu'à  trente 
ans,  et  k  l'égard  des  filles  jusqu'à  Tingt-cinq;  mais,  passé  cet  âge,  ils 
en  furent  affranchis,  pourvu  qu'avant  de  contracter  mariage  ils  se  fussent 
mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  de  leurs  pères  et  mères.  —  Ces  règles , 
après  avoir  été  en  vigueur  pendant  plusieurs  siècles,  furent  tout  à  coup 
effacées  de  notre  législation  en  1792.  Peut-être  la  cause  du  discrédit  où 
elles  tombèrent  fut-elle  dans  les  motifs  étranges  qu'on  leur  avait  donnés 
trop  souvent  pour  appui.  L'orgueil  s'en  était  empîarè  à  plusieurs  époques 
pour  protéger  de  vaines  distinctions  de  famille  ;  et  ce  qu'il  avait  aperçu 
jusqu'alors  de  plus  précieux  dans  l'autorité  des  pères,  c  était  d'empècbêr 
entre  les  races  un  mélange  qui  n'était  à  ses  yeux  qu'un  sacrilège.  —  Il 
était  très-convenable  sans  doute  de  rejeter  dans  le  mépris  et  l'oubli  un 
tel  excès  de  déraison  :  mais  s'eo  prévaloir  pour  rompre  tous  les  liens  de 
la  déférence,  n'était-ce  pas  tomber  dans  un  excès  opposé?— Le  code  civil 
a  rétabli  ce  qu'il  y  avait  de  bon  à  cet  égard  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence sans  en  dénaturer  les  vues  morales  par  une  extension  odieuse. 
107.  Les  pères  y  conservent  ie  droit  de  former  opposition  aux  mariai 
ges  de  leurs  enfants,  même  après  leur  majorité;  et  lorsque  ceux-ci 
n'ont  pas  obtenu  leur  consentement,  ils  sont  obligés  au  moins  de  de- 
mander leurs  conseils.  •—  Cependant ,  il  faut  l'avouer,  cette  sage  dispo- 
sition manquait  d'une  sanction  sufiisante,  et  il  eût  été  prématuré  de 
s'en  occuper  avant  cette  session;  car,  lorsque  la  loi  sur  le  mariage  fut 
décrétée  l'an  passé,  les  règles  des  successions  encore  livrées  à  la  discus- 
sion se  trouvaient  incertaines,  et  l'on  doutait  si  l'exbérédatioo  ne  serait 
pas  la  peine  imposée  au  fils  coupable  envers  son  père.  —  Aujourd'hui 
ces  règles  sont  fixées  ;  il  est  décidé  que  l'ordre  commun  des  bérédilès  ne 
sera  point  troublé  par  ces  déterminations  excessives  que  le  courroux  pa- 
ternel adopte  d'abord  avec  chaleur  et  que  bientôt  la  bonté  désavoue.  11  a 
donc  fallu  songer  à  d'autres  moyens  pour  assurer  à  son  autorité  une 
juste  garantie.  -*  Ce  moyen,  on  Va  trouvé  dans  la  responsabilité  de 
l'officier  public.  Il  est  le  magistrat  que  la  loi  prépose  pour  gardien  de 
l'état  civiL  C'est  à  lui  de  vérifier  si  tous  les  caractères  qui  doivent  con- 

(«)  L'oecMion  de  eel  édit  fit  la  promesie  de  mariage  que  le  due  de  Montmoreoei 
avait  donnée  à  mademoiielle  de  Pieaoe,  saas  le  coosenteineot  da  eoonéuble.  Le 
pape  PmI  rv,  à  qui  le  roi  et  le  eonoèuble  demandèrent  des  dispenses  poor  relerer 
le  dac  de  Monimorenci  de  oeUe  promesse,  afin  qu'il  pûiêpooser madame  Famèse,  fille 
natorelle  de  Henri  II,  apporta  beaoeonp  de  rolardemeni  à  expédier  la  dispense.  Il  TOuJait 
en  cela  complaire  au  duc  de  Guise,  jaloux  du  nouireau  crédit  que  la  maison  de  Monl- 
morenci  allait  acquérir  par  ce  mariage.  Ce  fut  dans  ces  circonsUnces  que  fut  donné 
rédll  toBcbaat  lea  aiariani  rlindesUnt  (Abrécé  chronologique  de  fUsleire  de 
France,  per  le  président  Béant).  —  Y.  Mssi  Ittierai. 


iioment  de  la  restauritlon  ne  ponralt  oonsenrer  une  fnstltntfoii 
empreinte  à  un  si  bant  degré  de  l'esprit  d'irréligion  et  da  carac- 
tère révolutionnaire.  L'un  de  ses  premiers  soins,  après  qu'il  eut 
été  rétabli,  fût  de  l'elfacer  du  oode.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du 
8  mal  1816,  dont  l'art,  l  porte  :  «  Le  divorce  est  aboli.  »  De- 
puis eette  époque,  et  notamment  après  la  révolution  de  1830, 
diverses  tentatives  furent  faites  pour  le  rétablir  ;  mais  elles 
échouèrent  contre  la  résistance  de  la  cbambre  des  pairs. 

A5.  Le  tit.  5  du  liv.  l  c.  nap.  n'ayant  été  et  n'ayant  pu  être 
exécuté  dans  le  Piémont  qu'à  dater  du  i*^  vent,  an  J  2,  en  ce  que 
l'organisation  du  bureau  de  l'état  civil  n'a  pu  être  opérée  qu'à 
eette  époque,  11  s'ensuit  que,  quoique  ce  titre  ait  été  promulgué 
et  rendu  exécutoire  auparavant,  on  ne  peut  pas  demander  la  nul- 
lité d'un  mariage  qui  aurait  été  contracté  avant  l'âge  fixé,  et  de- 
vant un  autre  officier  civil  que  celui  désigné  par  les  art.  144  ei 
165  (Turin,  14  JullL  1807,  aff.  Impérial^  Y.  n*  457). 

GHAP.  S.  —  Dm  coimmoivs  ebqijisbs  poue  pouvom 

COIfTRACTElt  MARIAGE. 

5BCT.  1.  •—  De  l^dge, 

40»  Un  principe  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  c'est 
que  le  mariage  ne  peut  être  permis  qu'aux  personnes  capables  de 
donnerun  consentement  réfléchi  ;  autrement,  ledésordre  passerait 
bienlél  des  familles  dans  la  société.  Sous  ce  premier  rapport,  la 
flxation  de  l'âge  requis  pour  être  apte  à  former  je  plus  saint  des 
contrats  est  d'une  haute  Importance.  Considéra  sous  un  autre 

courir  à  la  validité  des  actes  dont  fl  est  le  ministre  se  trouvent  accomplis. 
Y  manque-4-iiî  «a  faute  est  d'auUnt  plus  grave  que  la  confiance  en 
lai  a  été  plus  étendue,  et  qu'il  n'a  pas,  comme  les  contractants,  l'excore 
de  l'iTresse  des  passions  et  de  leur  aTOuglement.  —  Les  peines  portées 
contre  les  prévarications  de  ce  genre  dans  les  art.  156  et  157  du  projet 
ont  paru  être  mesurées  dans  les  bornes  d'une  prudente  séTérité.  —  En 
sVcupant  de  remplir  celle  lacune,  il  a  paru  qu'on  simplifierait  le  tra- 
vail si  l'on  y  joignait  en  même  temps  quelques  dispositions  réglemett- 
taires  nécessaires  à  son  exécution. 

108.  Ainsi  Ton  a  déterminé  les  formes  des  sommations  respectueuses. 
Déjà  ces  formes  se  trouvaient  tracées  dans  deux  arrêts  de  règlement, 
l'an  du  parlement  de  Paris,  da  27  août  169i,  l'autre  du  parlement  de 
Toulouse,  du  E6  juin  17SS;  on  les  a  suivies,  en  statuant  que  le  minis- 
tère du  notaire  pourrait  être  le  seul  employé  à  ces  sortes  d'actes.  Mais 
au  snrptus,  ils  se  feront  désormais  avec  une  gradation  de  délai  et  une 
simplicité  de  forme  qui  distinguent  avantageusement  le  projet  d'avec 
Tancienne  jurisprudence.  —  On  a  dû  prévoir  les  cas  où  ceux  dont  le 
conseil  doit  être  demandé  se  trouvent  absents.  Ges  cas  sont  fréquents,  et 
les  moyens  de  les  constater  n'étaient  pas  encore  bien  fixes  ;  l'usage  n'y 
avait  suppléé  que  par  des  formes  arbitraires  on  équivoques ,  comme  tout 
ce  qui  est  indiqué  par  lui  seul.  Le  projet  résout  beaucoup  d'incertitudes, 
et  obvie  k  plusieurs  difficultés,  en  déclarant  avec  précision  les  actes  qui 
pourront  former  la  preuve  de  cette  absence.  —  Au  reste,  législateurs, 
lorsque  je  vous  ai  parlé  des  pères  dans  ce  discours,  vous  saviez  déjà  que 
toutes  les  dispositions  qui  leur  sont  relatives  s'étendent  également  aux 
mères,  et  même  au  second  degré  de  l'ascendance.  Ce  second  degré  nous  a 
para  assez  distinct  de  l'autre  pour  y  fixer  en  dernier  lieu  votre  attention. 

109.  Le  code  civil  est  la  première  loi  qui  ait  exigé  en  termes  exprès 
le  consentement  des  aïeuls  et  aïeules ,  ou  au  moins  la  réquisition  de 
leurs  conseils  pour  les  mariages  des  majeurs;  sous  ce  rapport,  il  a  d'a- 
bord causé  quelque  étonnement  et  même  plusieurs  embarras.— En  effet, 
réditdel556,  l'èdit  de  1575,  et  les  ordonnances  subséquentes,  ne  par- 
laient que  des  pères.  Et  lorsque  des  personnes  éclairées  avaient  été 
amenées  depuis  à  penser  que  les  aïeuls  devaient ,  au  défaut  des  pères , 
succéder  à  leurs  droits,  elles  étaient  décidées  uniquement  par  des  in- 
ductions tirées  du  droit  romain,  ou  bien  par  la  nature  même  de  l'exbé- 
rédation.  —  Remarquons  néanmoins  que  ces  inductions  seraient  sans 
force  maintenant,  puisque  d'un  côté  les  aïeuls,  d'après  notre  code  civil, 
n'exercent  pas,  comme  dans  le  droit  romain,  la  puissance  paternelle,  et 
que  d'un  autre  côté  ils  sont,  ainsi  que  les  jières,  dans  l'impuissance  de 
déshériter.  —  D'après  cela ,  peut-être  eût-il  été  indispensable  de  peser 
de  nouveau  les  motifs  de  l'autorité  donnée  aux  aïeuls ,  si  d'après  no 
longs  ébranlements  le  législateur  était  moins  frappe  de  la  nécessité  de 
raffermir  l'ordre  de  la  société  par  l'ordre  des  familles.  —  Quoi  qu  il  en 
soit,  le  tribunat  a  dû  se  décider  en  faveur  du  projet  proposé,  par  celle 
considération  qu'il  n'est  que  la  conséquence  immédiate  et  nécesi^aire 
des  dispositions  déjà  décrétées  ;  c'est  au  temps  k  ii  diquer  celles  de  ces 
dispositions  qu'il  faudra  faiie  fléchir  datant  rexpérienc6.*-Son  vœu  est 
four  l'adoptios. 
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polnf  de  VI»,  cette  fixation  Intéreeee  émlneHunent  chaque  État  en 
fttrticQfier.  La  fin  principale  da  mariage  est  de  Ini  donner  des 
citoyens  ;  il  lui  importe  de  les  avoir  robustes  et  bien  conformés. 
Enfin,  le  mariage  étant  destiné  à  former  une  nouvelle  famille,  Il 
est  nécessaire  que  ceux  qui  doivent  en  être  les  chefs  aient  atteint 
un  degré  de  raison  suflBsant  pour  la  bien  gouverner.  —  Le  plus 
ûr  est  de  se  rapprocher  de  ta  nature  et  de  la  raison.  Ce  qui  se 
praliqnait  dans  les  climats  brûlants  de  la  Grèce  et  de  Tltalie  ne 
pourrait  convenir  dans  nos  pays  froids  ou  tempérés.  La  toi  de 
1792  n'avait  pas  assez  reculé  le  terme  légal  de  la  puberté  ;  les  ré- 
daeieorsdncode  Napoléon  l'ont  bien  senti  :  aussi  l'art.  144  porte- 
1-il:  «L'homme  avant  dix-huit  ansrévolus,  la  femme  avant  quinze 
ans  révolus,  ne  peuventcontracter  mariage.  »  U  peut  se  rencontrer, 
il  e:(t  vrai,  surtout  dans  nos  départements  méridionaux,  des  in- 
dlifidos  d'une  puberté  plus  précoce;  mais  pour  quelques  cas  très- 
nres,  environnés  d'ailleurs  d'une  grande  incertitude,  il  ne  fallait 
pas  sacrifier  le  précieux  avantage  de  l'uniformité.  Au  reste,  à 
c6lé  du  principe  se  trouve  Texception  :  «  11  est  loisible  au  roi 
(maintenant  à  l'empereur,  dit  l'art,  i  45)  d'accorder  des  dispenses 
d'âgd  pour  des  motifs  graves.  »  Ces  dispenses  sont  délivrées, 
aox  termes  d'an  arrêté  du  20  pralr.  an  1 1  (l),  par  un  décret  du 
clier  de  l'Etat  rendu  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux. 

49.  Parmi  les  causes  graves  de  dispense,  la  principale  et 
celle  qui  s'offre  tout  d'abord  à  la  pensée,  c'est  la  grossesse  de  la 
iîBinme.  Quand  ce  cas  se  présente,  d'un  côté  la  preuve  de  la  pu- 
lierté  se  trouve  acquise  par  le  fait,  et  d'un  autre  c6té,  la  celé- 
braliOD  du  mariage  importe  beaucoup  pour  l'honneur  de  la  femme 
et  celui  de  sa  famille,  ainsi  que  pour  l'état  de  l'enfant.  Cette 
eanse,  d'aiilenrs,  n'est  pas  la  seule  ;  la  loi  a  laissé  au  gouveme- 
nent,9ur  ce  point,  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire.— 
Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  10  mai  1824,  dont  l'objet 
direct  était  de  déterminer  les  formalités  à  remplir  et  les  pièces  à 
produire  pour  obtenir  des  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour  ma- 
riage, rappelle  d'abord,  dans  ta  partie  concernant  les  premières, 
qu'il  est  de  jurisprudence  et  d'usage  :  l«  de  ne  Jamais  accorder 
de  dispense  aux  hommes  avant  dix-sept  ans  accomplis,  et  aux 
femmes  avant  quatorze  ans  accomplis,  sauf,  pour  celles-ci,  le  cas 
OQ  elles  seraient  devenues  grosses  avant  cet  âge;  2*  de  rejeter 
toutes  demandes  de  dispense  lorsque  l'homme  est  de  quelques 
années  plus  jeune  que  la  femme;  en  effet,  l'âge  supérieur  de  celle- 
el  autorise  à  croire  qu'il  y  a  séduction  de  sa  part  :  on  ne  peut, 
d'ailleurs,  favoriser  des  unions  disproportionnées.  Après  avoir 
signalé  la  grossesse  de  la  femme  comme  la  cause  la  plus  grave 
de  dispense,  cette  circulaire  lyonte  qu'elle  n'est  pas  la  seule;  qu'il 
pearra,  selon  les  circonstances,  y  avoir  cause  de  dispenses  si  le 
aariage  projeté  doit  assurer  à  l'individu  dispensé  un  état  et  des 
moyens  d'existence  (s'il  en  manque);  s'il  doit  mettre  ses  mœurs 
à  l'abri  do  danger  auquel  11  serait  exposé.  Enfin,  elle  indique  les 
formalités  à  remplir  et  les  pièces  à  produire  pour  arriver  à  l'ob- 
teniion  des  dispenses. — V.  cette  circulai rem/rd,  n»  247  ;  V.  aussi, 
V  22S,  la  cire,  du  29  avr.  1832,  plus  spécialement  relative  aux 
dispenses  de  parenté^  mais  qui  cependant  rappelle  quelques-unes 
des  règles  contenues  dans  la  circulaire  du  10  mai  1824. 

48.  Il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge  après  laquelle  l'homme  ou  la 
femmesoientincapables  de  contracter  mariage.  La  vieillesse  laplus 
avancée  ne  serait  pas  un  empêchement.  U  en  était  autrement  à 
Rome  ;  nous  avons  dit  que  la  loi  Papia  Poppea  défendait  le  ma- 
riage à  l'homme  âgé  de  soixante  ans  et  à  la  femme  âgée  de  cin- 

(IJSD  prair.  an  11  (9  juin  1805)— Arrêté  sur  le  mode  de  délivrance 
des  dispensées  relatÎTes  au  mariage. 

Art.  1.  Les  dispenses  poor  se  marier  avant  dix*haît  ans  révolus  pont 
hs  bomnes,  et  quinte  ans  révolus  pour  les  femmes,  et  celles  pour  se 
varier  dans  les  degrés  prohibés  par  l'art.  165  du  liv.  1  c.  civ.,  seront 
dèiJYréeB  par  le  gouvernement,  sur  le  rapport  da  grand  juge. 

S.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  in- 
tiaoce  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  impétrants  se  proposent  de 
célébrer  le  mariage,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dans  les  degrés  pro- 
hibés, ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'impétrant  a  son  domicile, 
lonqa'il  s'agira  de  dispenses  d'âge,  mettra  son  avis  an  pied  de  la  péti- 
iMB  leidaot  à  obtenir  ces  dispenses,  et  elle  sera  ensuite  envoyée  au 
pand  juge 

5.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  bans,  dont  est  mention 
iias  l'art  lOa  dn  mliaa  livn  du  coda  civil,  aereat  accord^    ^'ily  a 


q«ante  ans.  leeode  rttsse(lll.  f ,  éh.  f,  sod.  f ,  art.  s)  porte  que 
«  nul  ne  peot  eontractet  mariage  s'il  est  âgé  de  quatre-vingtHlIx 
ans  révolus;  i>  mais  il  n'existe  de  disposition  semblable  ut  dans 
le  code  Napoléon,  ni  dans  aucune  autre  des  législations  modernes. 

4#.  L'exoessive  disproportion  d'âge  ne  serait  pas  non  plus  un 
empêchement.  Ainsi,  par  exemple,  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
qu'une  femme  de  soixante-dix  ans  épousât  un  Jeune  homme  de 
trente  ans  (Paris,  se  avr.  1853,  aff.  Sponi,V.  Interdict.);«sauf, 
fait  observer  avec  raison  M.  IVemolombe  (n*  18),  à  examiner  de 
plus  près,  en  pareil  cas,  si  le  consentement  est  bien  sain.  » 

B0.  On  Français  ne  peut  se  marier  à  l'étranger  que  quand  U 
a  rage  fixé  par  laloi  française  ;  l'étranger  peut  se  marier  en  France 
à  l'âge  oh  te  mariage  est  permis  par  la  loi  de  son  pays  (T.  Conf. 
M.  Pezzani,  Traité  des  empêchements  de  mariage,  n*  1 4).  — -  C'est 
l'application  du  principe  général  que  le  statut  personnel  soit  la 
personne  en  quelque  pays  qu'elle  se  trouve  (V.  Lois,  n«*  389  et  s.). 
—Toutefois,  des  circulaires  ministérielles  (et  notamment  celle  du 
10  mai  1824  précitée)  défendent  aux  officiers  de  l'état  civil  de 
marier  des  étrangers  avant  l'âge  de  puberté  prescrit  par  la  loi 
française.  Mais  M.  Pezzani,  n»  19,  pense  que  ces  circulaires  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux. 

Ib  1 .  L'enfant  né  d'un  étranger,  en  France,  n'étant  Français 
que  sous  certaines  conditions,  après  sa  majorité,  M.  Pezzani 
(n*  15)  pense,  toujours  par  application  du  statut  personnel,  qu'il 
peut,  comme  étranger,  se  marier  à  l'âge  fixé  par  la  loi  du  pays 
de  son  père.  Il  ajoute  (n*  16)  qu'il  en  serait  de  mémedel'étranger 
admis,  par  autorisation  du  roi,  à  établir  son  domicile  en  France, 
parce  qu'une  telle  autorisation,  tant  qu'il  n'y  a  pas  naturalisation, 
ne  change  point  l'état  et  la  capacité  personnelle  de  celui  à  qui 
elle  a  été  accordée. 

S 19.  M.  Pezzani  (n*l8)  suppose  qu'une  jeune  Française  ayant 
épousé  un  étranger  à  douze  ans,  au  moyen  d'une  dispense  d'âge, 
est  devenue  veuve  peu  de  temps  après  son  mariage,  et  11  se  de- 
mande si  elle  pourra  se  remarier  avant  quinze  ans,  sans  obtenir 
de  nouvelles  dispenses,  avec  la  permission  des  lois  du  pays  de 
son  premier  mari.  U  décide  qu'elle  le  pourrait,  parce  que  son  ma- 
riage l'a  rendue  étrangère.  U  faut  ajouter  :  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  redevenue  Française  depuis  son  veuvage,  conformément  à 
l'art.  19  c.  nap.  —  Le  même  auteur  enseigne  réciproquement 
(n«  17)  que  si  une  Jeune  femme  étrangère  s'est  mariée  à  douze 
ans,  ainsi  que  les  lois  de  son  pays  le  lui  permettaient,  avec  un 
Français,  et  que,  devenue  veuve,  elle  veuiHe  se  remi^rier  avant 
l'âge  fixé  par  la  loi  française,  elle  ne  le  pourra  sans  obtenir  de 
dispenses.  Quelque  bizarre  que  paraisse  ce  résultat,  on  y  est  con- 
duit par  la  rigoureuse  application  des  principes. 

Sect.  2.  —  Du  consentement  des  contractants  et  des  vices  dont 
il  peut  être  infecté,  —  De  ^impuissance,  —  Des  promesses  de 
mariage. 

68.  Nécessaire  pour  tous  les  contrats,  le  consentement  est  de 
l'essence  du  mariage  :  il  est  exigé  même  des  mineurs,  qui,  pour 
les  autres  actes  de  la  vie,  sont  réputés  incapables  de  discerner  ce 
qui  leur  convient  :  aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard;  «  il 
n'y  a  pas  de  mariage,  porte  l'art.  1 46  c.  nap.,  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  consentement  » . — Mais  le  principe  posé  par  la  loi,  quoique  slm^ 
pie  autant  que  Juste ,  n'est  pas  sans  difficulté  dans  son  applica- 
tion; son  but,  en  effet,  n'est  point  d'établir,  ce  que  personne  n'o- 

lien,  au  nom  du  goovernement,  par  son  commissaire  près  le  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrants  se  pro* 
posent  de  célébrer  leur  mariage;  il  sera  rendu  compte  par  ce  commis- 
saire, au  grand  juge,  ministre  de  la  justice ,  des  causes  graves-  qui  ao^ 
ront  donné  lieu  â  chacune  de  ces  dispenses. 

4.  La  dispense  d'nae  seconde  pubhcatioa  de  baas  sera  dép«éeaa  sop- 
crétariat  de  la  commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaii»  en  dé^ 
livrera  une  expédition,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  du  dèf4tj,«| 
qui  demeurera  annexée  â  l'acte  de  célébration  de  n^ariage. 

5.  L'arrêté  du  gouTernemenl  portant  la  dispense  d'âge,  ou  celle  dan! 
les  degrés  prohibés,  sera,  â  la  diligence  du  commissaire  du  gouverne- 
ment et  en  vertu  d'ordonnance  du  président,  enregistré  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  rarronilissement  dans  lequel  le  mariage  sera  célébré.  Une 
expédition  de  cet  arrêté ,  dans  laifuelle  il  sera  fait  rnentio»  da  l'enregis- 
tnôpeat^  demaiiiesa  aonenéa.  âi'jcta  de  cékbralfeB  do  mariage» 
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ferait  contester,  qu'il  n'y  a  pas  d'union  entre  eenx  qal  n'ont 
exprimé  aucune  espèce  de  consentement  :  il  doit  s'entendre  en 
ce  sens  qu'un  consentement  donné  dans  un  acte  ne  constitue  pas 
un  mariage  valable  s'il  est  infecté  de  quelque  vice  qui  en  infirme 
la  valeur.  —  L'art.  4  du  projet  du  titre  du  Mariage  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  mariage  n'est  pas  viable  si  les  deux  époux  n'y  ont 
pas  donné  un  consentement  libre. — Il  n'y  a  pas  de  consentement  : 
10  s'il  y  a  eu  violence;  2»  s'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  que 
lune  des  parties  avait  eu  intenlion  d'épouser;  :(•  s'il  y  a  eu  rapt, 
à  moins  que  le  consentement  n'ait  été  donné  par  la  personne  ra- 
^ie,  après  qu'elle  a  eu  recouvré  sa  pleine  liberté.  »  Le  conseil 
d'iiitat,  dans  sa  séance  du  26  fruct.  an  9  (13  sept.  1800),  le  ré- 
duisit à  ces  termes  :  «  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  consentement;  il  n'y  a  pas  consentement  lorsqu'il  y  a 
violence,  séduction  ou  erreur  sur  la  personne.  »  Enfin  la  der- 
nière disposition  fut  retranchée  après  une  longue  discussion  à  la 
séance  du  24  frim .  an  1 0  (l  5  déc.  1 80 1  )  ;  on  convint  de  se  borner 
à  poser  le  principe  générai  qu'il  n'y  a  pas  mariage  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  consentement,  et  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
déterminer  l'application  qui  devait  en  élro  faite  (V.  Locré,  Espr. 
ducodeciv.,t.  2,  p.  53;Législ.civ.,t.  4,  p.  323  et  s.,  437  et  s., 
448;  V.  aussi  le  discours  de  M.  Boutteville,  tribun,  au  corps  lé- 
gislatif, sujprà,  p.  160,  no  83).— On  ne  décida  rien  non  plus  sur 
le  vice  qui  peut  résulter  du  défaut  de  raison,  malgré  les  obser- 
vations du  tribunat,  qui  demandait  une  disposition  portant  que 
l'interdit  pour  cause  de  démence  ne  peut  contracter  mariage  (V. 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  451).  —  C'est  donc  d'après  les  prin- 
cipes de  la  raison,  et  en  recherchant  attentivement  l'esprit  de  la 
loi,  qu'on  doit  déterminer  les  signes  auxquels  on  peut  reconnaître 
qu'un  consentement  est  vicieux.  Nous  allons  essayer  de  le  faire 
en  nous  éclairant  des  lumières  qu'ont  répandues  sur  ce  siijet  la 
doctrine  et  la  Jurisprudence.  Nous  nous  occuperons  successive- 
ment des  difTérents  vices  qui  peuvent  altérer  la  pureté  du  con- 
sentement., 

54.  La  violence  esi,  dans  les  contrats,  en  général,  un  vice  dn 
consentement.  H  en  devait  être  de  même  pour  le  mariage,  qui  est 
un  contrat,  et  dont  le  consentement  est  l'essence.  Aussi  l'art.  180 
€.  nap.  porle-t-il  que  le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  con- 
sentement libre  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  peut  être  attaqué  par 
les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été 
libre.  Ce  n'est  pas  que  la  violence  soit  exclusive  de  tout  consen- 
tement; à  proprement  parler  même,  le  consentement  est  toujours 
libre;  mais  la  loi  le  considère  avec  raison  comme  non  libre, 
comme  arraché  par  la  violence,  lorsqu'il  a  eu  pour  cause  déter- 
minante la  crainte  inspirée  par  des  menaces  illicites.  Ainsi,  par 
exemple,  on  nous  menace  d'attenter  à  notre  vie  si  nous  n'épou- 
sons pas  telle  personne;  il  est  bien  vrai  que  nous  choisissons  li- 
brement entre  le  danger  de  périr  et  le  mariage  qui  nous  est  pro- 
posé; mais,  comme  alors  nous  voulons  ce  que  nous  n'aurions 
pas  voulu  si  l'on  ne  nous  eût  pas  indûment  menacés,  notre  con- 
sentement est  réputé  n'avoir  pas  été  libre. 

6&.  On  distingue  deux  sortes  de  violences:  l'une  réelle  et 
physique,  l'autre  morale  et  cachée.  —  Le  rc^t  constitue  la  pre- 
mière :  Il  formait  autrefois  un  empêchement  dirimant  entre  le 
ravisseur  et  la  personne  ravie;  car  la  loi  unique,  Cod.,  De  rapL 
virg.^  porte  en  termes  exprès  :  Nec  sit  fxicuUas  raptœ  virgini 
vel  viduœ  raptorem  ut  suum  sibimaritum  exposcere.,.  nuUo 
tnodOt  nuUo  tempore  daiur  Ucentia,  Les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  et  le  concile  de  Pavie  tenu  en  850  contiennent  des  dispo- 
sitions analogues;  mais  la  discipline  changea  dans  la  suite;  le 
pape  Innocent  III  voulut  que  la  personne  ravie  pût  contracter 
mariage  avec  le  ravisseur,  si  elle  se  déterminait  librement  à  y 
consentir.  Enfin  nous  trouvons  à  l'art.  K  de  Tord,  de  1639,  con- 
forme en  ce  point  à  la  doctrine  du  concile  de  Trente  :  a  Déclarons 
nuls  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des  veuves  on  filles, 
de  quelque  âge  et  condition  qu'elles  soient ,  sans  que  par  le 
temps,  ni  par  le  consentement  des  personnes  ravies,  de  leurs 
père,  mère,  tuteur,  ils  puissent  être  confirmés,  tandis  que  les 
personnes  ravies  sont  en  la  puissance  du  ravisseur  o  (V.  Pothier, 
Contr.  de  mar.,  n»*  227  et  suiv.)  —  On  se  rappelle  que  leprqjet 
du  code  portait  :Iln'y  a  pas  consentement  s'il  yaeurapt,  à  moins 
que  le  consentement  n'ait  été  donné  par  la  personne  ravie  après 
qu'elle  a  recouvré  sa  pleine,  liberté*  Ce  sciai  «es  principes- fQ'en 


doit  suivre  aujourd'hui,  encore  que  le  législateur  s'en  soil  tenu 
à  la  disposition  générale  de  l'art.  146.  SI  donc  la  violence  con- 
tmue  d'exister  au  moment  de  la  célébration  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  se  trouve  lui-même,  dans  ce  cas,  ou  complice  ou 
violenté,  nul  doute  que  le  mariage  pourra  être  annulé  ;  mais 
lorsque,  devant  ce  magistrat,  la  femme  a  recouvré  sa  liberté,  c'c«} 
en  vain  que,  dans  la  suite ,  elle  viendrait  alléguer  un  prétendit 
défaut  de  consentement;  son  action  en  nullité  serait  non  rece« 
vable.— Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire,  sons  le  code  Napoléon,  que 
la  femme  ait  été  préalablement  séparée  de  son  ravisseur  et  mise 
en  lieu  de  sûreté,  à  raptore  separata  et  in  loco  tuto  constituta, 
comme  l'exigeait  le  concile  de  Trente;  il  suffit  qu'en  fait  elle  ait 
recouvré  sa  liberté  (V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  2,  n»*  41  et 
53;  Demolombe,  t.  3,  no  249).  —  La  même  décision  doit  avoir 
lieu  lorsqu'il  s'agit  d'un  enlèvement  exécuté  par  des  parents  qui 
veulent  forcer  un  enfant  à  s'unir  à  une  personne  qu'il  s'obstine  à 
refuser. — Que  la  violence  soit  pratiquée  par  les  parents  ou  par 
des  étrangers,  peu  importe  :  dès  qu'elle  existe,  elle  détniit  la  li- 
berté et  vicie  le  consentement.  M.  Allemand,  t.  i,  n»  176,  adopte 
le  même  sentiment. 

&G.  Le  rapt  de  séduction  était  aussi,  sous  notre  ancienne 
jurisprudence,  un  empêchement  dirimant  (V.  Pothier,  Traité  du 
contr.  de  mar.,  no«  315-320).  La  séduction  se  présumait  de 
droit  lorsqu'un  mineur  s'était  marié  sans  le  consentement  de  ses 
père  et  mère,  tuteur  ou  curateur.  Nous  croyons  que,  sous  le  code 
Napoléon,  la  validité  d'an  mariage  ne  pourrait  être  attaquée  sons 
prétexte  de  séduction.  Le  motil  d'empêcher  les  mésalliances  telles 
qu'on  les  concevait  anciennement  ne  subsiste  plus,  a  dit  M.  Por- 
tails à  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  26  fruct.  an  9  ;  mais  il  est 
encore  nécessaire  d'empêcher  que  des  aventuriers  viennent  trou- 
bler les  familles  honnêtes;  or  la  loi  veille  autant  qu'elle  le  dolt^ 
l'intérêt  des  famiUes;  elle  prévient  le  vol  qui  leur  est  fait  par  la 
séduction  du  mineur,  lorsqu'elle  déclare  nul  le  mariage  que  ee 
mineur  a  contracté  sans  l'aveu  de  ses  parents  (V.  Locré ,  Es- 
prit du  code  civil,  t.  2,  p.  43,  et  Législation,  etc.,  t.  4,  p.  323 
et  324).  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  3,  m  25è. 
H.  Jttarcadé,  au  contraire,  considère  la  séduction  comme  devant 
toujours  être  assimilée  à  la  violence,  et  comme  détruisant  la  li- 
berté du  consentement. 

ft  9 .  La  violence  morale  et  cachée  n'agit  que  sur  l'esprit  :  c'est 
une  contrainte  qui,  ordinairement,  résulte  de  la  tyrannie  des  fa- 
milles, des  menaces  faites  à  l'un  des  époux  avant  la  célébration 
du  mariage,  et  dont  l'eflet  subsiste  encore  à  cette  époque  :  c^est 
ainsi,  disait  H.  Tronchet  à  la  même  séance  du  conseil  d'Etat  du 
26  fruct.  an  9  (V.  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  2,  p.  44,  et 
Législ.  civile,  etc.,  t.  4,  p.  325),  c'est  ainsi  qu'autrefois  on  ne 
laissait  à  une  jeune  fille  que  l'option  entre  un  couvent  et  la  per- 
sonne qu'on  lut  offrait  pour  époux.  —  Dans  ce  cas ,  plus  parti- 
culièrement que  lorsqu'il  y  a  eu  rapt,  on  trouve  un  consente- 
ment, puisque,  entre  deux  choses  qu'elle  repoussait,  la  personne 
a  choisi  celle  qui  lui  répugnait  le  moins: mais, dit  la  loi  21, §  % 
ff.,  Quod  metus  causa  :  quia,  quamvis  si  liberum  esse  noluisserk, 
tamen  coactus  volut,  sed  per  prœtorem  resUtuendus  8um,ut  abè* 
tinendi  mihi  potestas  trilmatur, 

ft  9 .  Mais  quels  caractères  doit  avoir  la  violence  pour  entraîner 
la  nullité  du  mariage?  Il  y  a  là,  sans  doute,  une  question  de  f^it 
dont  les  magistrats  sont  les  seuls  juges  et  les  souverains  apprécia- 
teurs dans  chaque  espèce  qui  leur  est  soumise  ;  toutefois,  nous 
croyons  que,  dans  cette  appréciation,  lis  doivent  prendre  pour 
guides  les  règles  générales  posées,  au  titre  des  Obligations,  pir 
les  art.  Iili-iil4;  nous  croyons  même,  avec  M.  BemoloniUè, 
t.  3,  n»  248,  que  si,  au  lieu  de  juger  simplement  en  fait,  un  tri- 
bunal avait  décidé,  en  droit,  que  ces  articles,  ou  l'un  d'eux,  tfe 
sont  pas  applicables  au  mariage,  son  ju^ment  serall  sujet  à  cas- 
sation comme  contenant  une  erreur  de  droit.  Les  art.  M  t  i^i  M 
dominent  toute  la  matière  des  contrats,  et  soni  'a0t)ll\cabl^% 
tous,  du  moins  dans  les  points  auxquels  il  n'a  pas  été'  pcKif^ 
par  des  dispositions  spéciales.  -^  V.  cependant  Kacharias^- Y.  3, 
p.  259,  note  4.  .'    \  ft 

5#.  L'art.  1 1 13,  qui  a  adopté  le  principe  de  ta  loi  d,  ff.,  tftiàd 
metus  causa,  nous  apprend  h  quel  caractère*  on  déit  refeentlèftra 
la  vielenee.  Ily  a  violeiioe^poi^tte-t-îl,)0fS(fei'éNe-è9(tfe  nateré^à 
Mfe  httprcttsfoti  strvnt^terBohneralsotmablè,  ét^clu^'elle'iMÂit^flil 
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^Irar la crilkito  d>ipO0ér  sa  perwmiie  oa  sa  fortnneà  on  mal 
MDsJdérable  et  présent.  —  Hais  comme  one  menace  capable  d'ef- 
fnytr  telle  personne  peut  ne  faire  aucune  impression,  on  du 
BOios  n'en  faire  qn'nne  trèft-falble  sur  une  antre,  on  doit,  sui- 
nxLi  06  que  prescrit  le  deuxième  alinéa  du  même  article,  avoir 
égard  à  TÂge,  an  sexe,  et  même  à  la  condition  de  l'époux  qui 
jirétend  avoir  été  violenté. 

M,  Cependant  la  seule  crainU  révérentietie,  envers  le  père. 
Il  mère  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  de  violence  exercée, 
K  peot  Jamais  suffire  pour  faire  annuler  le  mariage  (art.  i  H  4  c. 
nap.j.  11  en  est  de  même  des  menaces  vagues  qu'un  père  ferait  à 
sa  fille,  de  lui  retirer  à  Jamais  son  alTection,  ou  de  la  priver  de 
nsDCcesslon;  en  eflèt,  beaucoup  d'unions  se  forment  sous  l'in- 
flnence  de  ces  sortes  de  considérations,  et  l'on  ne  pourrait  ao- 
oteilJir  des  demandes  en  nullité  fondées  sur  de  pareils  motifs 
nos  Jeter  le  plus  grand  désordre  dans  les  familles  et  dans  la  so- 
ciété. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  47  ; 
Demolombe,  t.  3,  n*  248;  Allemand,  n«  183. —  il  n'y  aurait  pas 
Yiolence  dans  le  sens  de  la  loi,  parce  qu'un  père  aurait  prolongé 
Je  séjoqr  de  sa  ûUe  mineure  dans  un  couvent  au  delà  du  temps 
aécessaire  à  son  éducation,  pour  la  déterminer  à  consentir  à  un 
mariage.  Le  couvent  est  une  retraite  que  les  parents  ont  droit 
d'imposer  à  leurs  enfants,  sans  être  comptables  envers  personne 
des  motifs  de  leur  conduite. —  Mais  à  aa  majorité,  la  fille  devient 
jfldépendante.  Si  alors  on  la  tient  dans  le  couvent  dans  un  état 
de  séquestration  tel  qn^'elle  ne  peut  pas  réclamer  en  Justice;  si, 
pour  recouvrer  sa  liberté,  elle  consent  au  mariage  qu'on  lui 
prescrit,  elle  a  évidemment  le  droit  de  se  plaindre  d'avoir  été 
violentée,  et  la  loi  lui  donne  une  action  en  nullité.— Alors  même 
406  la  flUe  est  mineure,  si  elle  est  ainsi  détenue  dans  la  maison 
paternelle  Jusqu'à  ce  qu'elle  accepte  l'époux  qu'on  lui  a  choisi,  la 
détention  illégale  devra  être  considérée  comme  une  violence  ca- 
pable de  vicier  le  consentement.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  V*- 
lelUe, Traité  du  nuiriage,  t.  l,n*80. 

•1.  La  violence  peut  être  exercée  par  d'autres  que  les  pa- 
rants mêmes  de  l'époux;  et,  dans' ce  cas,  elle  produit  le  méône 
eifet,  parce  qne,  de  quelque  personne  ou  de  quelque  côté  qu'elle 
Tienne,  elle  détruit  cette  liberté  du  consentement  que  la  loi  s'est 
surtout  appliquée  à  garantir  (V.  art.  llil  c.  nap.).  Ceci,  au  sur- 
]»liis,  n'est  pas  contesté  (V.  notamment  MM.  Demolombe,  t.  3, 
aP248;  Allemand, n<»«  181  et  182).  Ainsi,  Userait  indiflérent 
qoe  l'autre  époux  eût  été  le  complice  de  la  violence  ou  qu'il  y 
fit  resté  étranger,  ou  même  qu'il  l'eût  connue  ou  qu'U  l'eût 
ignorée. 

•t.  n  n'est  pas  indispensable  que  la  violence  ait  été  exercée 
sur  la  personne  même  des  contractants;  la  nature  fait  partager 
an  cœur  dn  Ois  ou  du  petit-flls^les  craintes  qu'ont  les  auteurs  de 
ieors  Jours.  Les  maux  de  l'un  sont  les  maux  de  tous  les  autres; 
ainsi  la  personne  qui  n'aurait  consenti  à  un  mariage  que  pour 
détourner  da  sein  de  son  père,  de  sa  mère,  ou  de  tous  autres 
ascendants^  le  fer  dont  ils  étaient  menacés,  ne  saurait  être  re- 
poussée par  les  tribunaux.  La  demande  en  nullité,  admise  en  ce 
cas  pour  les  contrats  en  général  (art.  1113  c.  nap.),  doit  aussi 
f  être  évidemment  en  matière  de  mariage  (V.  MM.  Deivincourt,  1. 1 , 
B0te2delap.58etnotel  delap.77;Duranton^t.  2,no49;Vazeille, 
Traité  da  mariage,  t.  i,  n<»  79).  Mais  ne  peut-on  pas  franchir  le 
cercle  des  ascendants?  L'homme  qui  en  est  privé  reporte  toutes 
ses  alTeclioDS  sur  des  collatéraux.  Or  c'est  la  présomption  du  vif 
ittadiement»  du  sentiment  qui  nous  fait  confondre  notre  exis- 
tence avec  celle  des  personnes  qui  nous  sont  unies  par  les  liens 
dn  sang,  qai  a  dicté  lia  disposition  de  la  loi;  nous  serions  donc 
portés  à  penser  que  la  crainte  d'exposer  la  vie  de  parents  même 
éloignés  peut,  dans  quelques  circonstances,  vicier  le  consente- 
ment. Bien  plus^  il  devrait,  ce  nous  semble,  en  être  ainsi  lors- 
Vi'on  a  menacé  les  Jours  d'amis  qui  nous  ont  tenu  lieu  de  père 
et  que  nous  chérissons  non  moins  tendrement.  Tel  est  aussi  l'avis 
le  M.  Yazeille,  loc.  ct(.—V.  toutefois  M.  Allemand,  t.  l,n*  180. 
•S.  Mais  11  faut,  pour  vicier  le  consentement,  que  la  violenoe 
ait  le  mariage  pour  objet,  et,  comme  disent  la  loi  3,  §  J,  Quod 
mêtus  causé,  et  les  docteurs,  a  qu'elle  ne  soit  ni  injuste  ni  con- 
traire aux  bonnes  mœurs»  (Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage, 
r  316).  Ainsi,  un  débiteur  contraignabie  par  corps  (M.  Delvin- 
loort^  %.  1 ,  note  i  de  la  page  77),  un  foilll  qui  a  omis  plu- 


sieurs  eréanœs  dans  son  bifaii  (M.  Taixeine^  Traité  in  mariage, 
n«  80),  lie  pourraient  pas  faire  annuler  le  mariage  auquel  ils  ont 
consenti,  avec  les  filles  de  leurs  créanciers,  pour  échapper  à  la 
condamnation  et  aux  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse.  Il  y 
a  bien  cependant  violence  dans  ces  deux  espèces,  mais  elle  n'a 
point  le  mariage  pour  objet,  elle  n'est  point  injuste;  elle  est  uns 
voie  légale  pour  contraindre  au  payement  d'une  dette  légitime.  — 
V.  aussi  Touiller,  t.  1,  n*  508;  Allemand,  n*  178;  V.  toutefois 
Demolombe,  t.  3,  n*  248,  qui,  sans  combattre  ces  conditions^ 
et  même  en  reconnaissant  qu'elles  contiennent  beaucoup  de  vé- 
rité, les  trouve  cependant  trop  générales. 

e4.  Pothier  dit,  au  n*  Si  6  de  son  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage :  «  Si  un  homme  qui  aurait  abusé  d'une  Jeune  fllle  s'est 
porté  à  f  épouser  par  la  crainte  d'un  décret  de  prise  de  corpf 
qu'elle  avait  obtenu  contre  lui,  et  qu'elle  était  prête  à  mettre  à 
exécution,  le  mariage  sera  valable,  et  cet  homme  ne  sera  pas  re- 
cevableà  dire  qu'il  l'a  contracté  par  violence;  car  le  décret  de 
prise  de  corps  obtenu  contre  lui  était  une  voie  de  droit,  et  non 
pas  une  violence  adversus  mores,  »  — -  On  doit  anionrd'bui  ap- 
pliquer les  mêmes  principes,  lorsqu'*un  individu  convaincu  de  viol 
cède  à  la  crainte  qu'on  ne  le  traduise  devant  les  tribunaux. 
(Tel  est  l'avis  de  M.  Vazeille,  Traité  du  mariage,  t.  i,  n*  82);  et 
encore  lorsque  celui  qui  a  enlevé  une  mineure  consent  à  l'épou- 
ser pour  éviter  les  poursuites  auxquelles  il  s'est  exposé.  —  V. 
Conf.  M.  Allemand,  n»  178. 

G6.  Mais  le  mariage  est  nul  lorsque,  par  exemple,  un  homme 
surpris  avec  une  personne  qu'il  a  déshonorée  a  été  contraint  à 
répouser  (V.  Lacombe,  Jurispr.  civ.,  v*  Empêchement,  n»  7  ; 
MM.  Toullier,  t.  l,n«509;  Duranton,  t.  2,  n*  51,  et  Demolombe, 
t.  3,  n«  248);  car,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  par  la  crainte  de 
poursuites  qu'il  a  donné  son  consentement,  puisque  notre  légis- 
lation ne  prononce  aucune  peine  contre  le  séducteur  ;  on  a  usé  de 
menaces  d'un  autre  genre,  de  voles  illégales  contre  lesquelles  il 
peut  réclamer.  —  Nous  supposons  ici,  bien  entendu,  comme 
eondition  nécessaire  de  la  nullité  du  mariage,  que  des  violences 
ou  des  menaces  ont  été  employées  contre  le  séducteur.  Il  en  se* 
ralt  autrement,  et  le  mariage  ne  pourrait  être  attaqué,  si,  par 
crainte  d'un  éclat,  ou  même  par  peur  d'un  duel,  le  séducteur  s'é- 
tait de  lui-même  déterminé  au  mariage.  —  V.  Conf.  M.  Demo- 
lombe,^. ctt.,  qui  invoque  la  loi  21,  pr.,  ff.,  Quod metw  causa. 
€•.  Si,  dans  le  cas  même  dont  parle  Pothier,  et  celui  où  il 
estquestionde  viol  ou  d'enlèvement  de  mineure,  on  aété  déterminé 
an  mariage  par  d'autres  motifs  que  la  crainte  d'une  condamnation 
légale,  s'il  y  a  eu  des  violences  et  des  menaces  particulières,  on 
peut  exercer  l'action  en  nullité  :  car  il  est  impossible  de  résister 
à  la  force  supérieure  et  illégale  d'hommes  qui  accusent  et  me- 
nacent en  même  temps,  tandis  qu'on  se  défend  librement  de- 
vant les  tribunaux.  Telle  est  encore  l'opinion  de  MM.  Touiller^ 
Duranton,  Vazeille  et  Allemand*,  loc.  cit. 

•■».  L'erreur  est,  par  elle-même,  destructive  du  consente- 
ment :  NonviderUurconsentire  qui  errant,  dit  avec  une  énergi- 
que concision  la  loi  1 16,  §  2,  lï..  De  reguL  jur.  En  etTct,  celui 
qui  ne  donne  son  consentement  que  par  erreur  consent  à  une 
chose  imaginaire,  il  ne  consent  pas  à  ce  qui  est.  Mais  l'erreur 
n'est  pas  une  chose  absolue  et  toujours  identique  à  elle-même; 
elle  peut  porter  sur  des  circonstances  très-diverses  et  d'une  im- 
portance fort  inégale  ;  on  comprend  qu'elle  ne  peut  pas  produiie 
dans  tous  les  cas  le  même  elTel.  Il  s'agit  donc  de  savoir  dai« 
quel  cas  elle  vicie  le  consentement  en  matière  de  mariage.  Sur 
ce  point,  les  avis  ftirent  très-partages  au  conseil  d'Etat;  la  dis- 
cussion ftit  confuse;  elle  porte  l'empreinte  de  l'incertitude  et  de 
l'hésitation;  dès  lors,  loin  d'offk*ir  au  magistrat  des  renseigne- 
ments utiles,  elle  ne  fait,  en  quelque  sorte,  qu'augmenter  ses 
doutes. — y.  Exposé  des  motifs,  p.  153,  n*  33. 

C9.  Nous  avons  vu'précédenunentque  la  première  rédaction 
de  l'art.  146  énonçait  comme  l'un  des  vices  du  consentement 
l'erreur  dans  la  personne.  La  cour  de  cassation  avait  demandé 
qu'on  snbstituAt  à  ces  mots  :  l'erreur  sur  l'individu.  D'un  autre 
cêté,  une  grave  discussion  s'éleva  au  sein  du  conseil  d'Etat  (séance 
du  24  frim.  an  io)  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'on  devait  enten- 
dre par  erreur  dans  la  personne.  Ce  mot  personne  désignait-il 
seulement  la  personne  physique,  ou  bien  devait-il  être  étendu  à 
la  personne  civile  ou  sociale?  En  d'autres  termes^  Terreur  de- 
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Talt^lle  itre  eoMidérfe  oomme  ni  vioe  du  oonsentement  lors- 
qu'elle portait^  non  pas  sur  l'identité  physique,  mais  seulement 
sur  l'ensemble  des  qualités  civiles  constituant  la  personnalité 
sociale  ?  Les  avis  furent  très-partages;  le  premier  consul  insista  à 
diverses  reprises  pour  qu'on  introduisit  une  distinction,  et  que  la 
demande  en  nullité  de  mariage  formée,  pour  cause  d'erreur,  par 
l'un  des  époux,  fût  plus  facilement  admise  lorsque  l'autre  époux 
aurait  été  le  complice  de  Terreur,  lorsqu'il  aurait  contrii>ué  à 
tromper  son  coi^oint.  On  ne  parvint  point  à  s'entendre,  et  la  dis- 
position, comme  nous  l'avons  vu,  fut  supprimée.  Mais  l'expres- 
sion retranchée  de  l'art.  146  reparut  dans  l'art.  180,  qui,  s'oo- 
cupant  des  demandes  en  nullité  de  mariage  à  raison  des  vices  du 
consentement,  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  l'erreur  : 
«  Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne^  etc.  »  Nous  sommes 
donc  aujourd'hui  réduits  à  nous  demander  :  Qu'est-ce  que  la  loi 
a  entendu  par  erreur  dans  la  personne?  Voici  comment  le  sens  de 
cette  expression  a  été  expliqué  par  Portalis  dans  son  exposé  des 
motifs  du  titre  qui  nous  occupe  :  a  L'erreur,  en  matière  de  ma- 
riage, dit-il,  ne  s'entend  pas  d'une  simple  erreur  sur  les  quali- 
tés, la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle  on  s'unit, 
mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  personne  même.  Mon 
Intention  déclarée  était  d'épouser  une  telle  personne;  on  me 
trompe,  ou  je  suis  trompé  par  un  concours  de  circonstances,  et 
j'en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  à  mon  insu  et  contre 
mon  gré;  le  mariage  est  nul.  »  S'il  fallait  s'attacher  rigoureuse- 
ment à  ce  commentaire,  la  faculté  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage pour  cause  d'erreur  serait  restreinteau  cas  presque  chimé- 
rique d'une  substitution  matérielle  dont  on  trouverait  difficUement 
des  exemples.  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  prévalu,  et  Ton 
convient  généralement  que  la  loi  doit  être  entendue  d'une  manière 
plus  large.  C'est  aussi  notre  sentiment.  Est-ce  à  dire  cependant 
que  Terreur  doive  toujours  être  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle 
a  porté  sur  les  qualités  civiles  de  la  personne  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  y  a  une  distinction  à 
faire.  Posons  des  exemples  :  Pierre,  qui  habite  les  colonies,  a  un 
fils,  et  Paul,  iion  ami,  qui  demeure  en  France,  a  une  fille.  Ils  con- 
viennent par  lettres  de  marier  leurs  enfants.  Au  bout  de  quelques 
mois  arrive  en  France  un  jeune  homme  qui  dit  être  le  fils  de  Pierre, 
et  qui  leprouve  par  la  production  de  lettres  et  de  papiers  de  famille. 
En  conséquence,  le  mariage  est  célébré.  Quelque  temps  après,  ce- 
pendant, on  découvre  que  le  mari  n'est  pas  le  fils  de  Pierre,  que 
ce  n'est  qu'un  aventurier  qui  s'est  appliqué  faussement  des  titres 
tombés  par  hasard  entre  ses  mains.  Nous  n'avons  pas  même 
besoin  de  supposer  qu'U  a  soustrait  ces  titres;  il  suffit  qu'il  s'en 
soit  indûment  servi  pour  s'attribuer  une  qualité  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas.  Pourra-t-on  prétendre  que,  dans  ce  cas,  le  consen- 
tement est  nul  pour  cause  d'erreur  dans  la  personne?  11  faut  re- 
marquer que,  dans  cette  hypothèse.  Terreur  ne  porte  patf  sur  la 
personne  physique,  mais  uniquement  sur  la  personne  sociale,  sur 
les  qualités  civiles  du  mari.  A  nos  yeux,  la  nullité  du  consente- 
ment n'est  pas  douteuse.  En  eflèt,  dans  Thypothèse  ou  nous  rai- 
sonnons, ce  qui,  dans  la  pensée  de  Tépouse,  constituait  la  per- 
sonne de  Tépoux,  ce  n'était  pas  Tindividualité  physique  qui  était 
inconnue  au  moment  où  le  projet  de  mariage  avait  été  arrêté, 
c'était  uniquement  la  qualité  supposée  de  fils  de  Pierre.  Prenons 
maintenant  une  autre  hypothèse.  Un  mariage  a  été  contracté  par 
deux  personnes  qui  se  connaissaient  depuis  un  certain  temps  et 
qui  se  sont  librement  choisies.  Postérieurement  à  ce  mariage,  un 
procès  enlève  à  Tun  des  deux  époux  son  état  civil  ;  ou  bien  même, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  supposer  un  procès,  il  est  reconnu 
que  l'un  des  époux  n'appartient  pas  à  la  famille  qu'on  croyait  être 
la  sienne;  l'autre  époux  sera-t-il  recevable  à  prétendre  que  le 
consentement  qu'il  a  donné  au  mariage  était  vicieux,  parce  qu'au 
lieu  d'avoir  épousé  le  fils  ou  la  fille  de  telle  personne,  comme  il 
le  croyait,  il  se  trouve  avoir  épousé  le  fils  ou  la  fille  d'un  antre? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  car,  dans  cette  hypothèse,  le  consente- 
ment s'appliquait  à  la  personne  considérée  en  elle-même,  et  indé- 
pendamment de  ses  qualités  civiles,  en  sorte  que  le  change- 
ment survenu  dans  son  état  n'afl'ecte  point  son  identité  et  sa 
personnalité.— Ainsi,  pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  la 
question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  erreur  dans  la  personne 
dépend  des  circonstances  ;  que,  pour  la  résoudre,  on  doit  toi^ours 
examiner  quels  étaient»  dans  la  pensée  de  oelol  des  ountraotants 


dont  le  consentement  a  M  telècté  d^rrenr,  M  Mments  eôttNf- 
tutifs  de  la  personnalité,  et  n'admettre  la  demande  en  nullité 
qu'autant  que  Terreur  a  porté  précisément  sur  ces  éléments.  — 
Quant  èk  Terreur  sur  tes  qualités  mondes,  o'est-à-dire  sur  les 
mœurs,  le  caractère,  les  talents,  comme  elle  ne  peut  jamais  con- 
stituer une  erreur  dans  la  personne,  comme  eUe  ne  porte  point 
sur  la  substance  même  de  la  personnalité,  elle  ne  peut  jamais 
vicier  le  consentement,  et,  par  suite,  entraîner  la  nullité  du  ma- 
riage. Il  en  est  de  même  de  Terreur  qui  ne  porte  que  sur  le  rang 
ou  la  fortune,  sur  les  avantages  d'une  naissance  plus  ou  moins 
illustre.  —  Nous  ajouterons  que,  dans  notre  pensée,  le  fait  que 
Tune  des  parties  a  contribué,  par  des  manœuvres,  à  produire 
Terreur  dans  Tesprit  de  l'antre  partie,  ne  doit  pas  être  pris  en 
considération,  et  qu'ainsi,  lorsque  Terreur  sera  par  elle-même 
de  nature  à  vicier  le  consentement,  la  circonstance  que  cette  er- 
reur n'a  pas  été  le  résultat  d'un  dol  ne  validera  pas  le  mariage, 
et  que,  d'un  autre  côté,  si  l'erreur  n'est  point  par  elle-même  as- 
sez gravé,  si  elle  ne  constitue  pas  une  erreur  dans  la  personne, 
si  elle  ne  porte  que  sur  des  qualités  ou  des  circonstances  acces- 
soires, le  fait  qu'elle  a  été  le  résultat  du  dol  de  Tautre  partie  ne 
lui  donnera  pas  la  puissance  de  violer  le  consentement.  Nous 
voyons,  en  effet,  dans  les  discussions  du  conseil  d'État,  que  la 
proposition  faite  à  diverses  reprises  par  le  premier  consul  d'éta- 
blir une  distinction  entre  le  cas  op  Terreur  aurait  été  le  résultat 
d'un  dol  et  le  cas  oh  toutes  les  parties  auraient  été  de  bonne  foi 
ne  fut  point  accueillie;  et,  d'autre  part,  les  termes  dont  la  loi  se 
sert  semblent  repousser  toute  distinction  de  ce  genre.  L'art.  180 
ne  parle  que  de  Terreur  dans  la  personne,  et  non  pas  du  dol; 
d'où  il  suit  que,  le  cas  échéant,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  exami- 
ner :  Terreur,  qu'elle  résulte  ou  non  d'un  dol,  constitue-t-elle 
une  erreur  dans  la  personne?  Seulement,  comme  il  s'agît  Ici 
d'une  chose  pour  Tappréciatlon  de  laquelle  les  magistrats  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire,  on  peut  être  certain  qu'en  fait  ils  se 
montreront  plus  ou  moins  faciles  à  reconnaître  l'existence  de 
Terreur  dans  la  personne,  s^lon  que,  dans  l'espèce  sur  laqneUe 
ils  auront  à  prononcer,  il  y  aura  eu,  de  la  part  de  Tautre  partie, 
bonne  ou  mauvaise  foi.  Dans  Tapplication  des  rè^es,  même  les 
plus  absolues,  la  conscience  du  juge  ne  peut  jamais  (aire  abstrac- 
tion complète  de  la  moralité  des  faits. 

9tl-  Voyons  maintenant  ce  que  disent  les  auteurs  sur  cette 
question.  M.  Maleville  (sur  l'art.  146)  parait,  comme  M.  Porta- 
ils, borner  an  cas  où  Terreur  tombe  sur  la  personnalité  physique 
Tétendue  et  la  signification  de  ces  mots  .'  erreur  dans  la  per- 
sonne. Mais  cette  interprétation  a  été  généralement  reponssée. 
La  plupart  des  auteurs  sont  eflbetivement  d'avis  que,  dans  le  cas 
où  Tun  des  faturs  étant  physiquement  Inconnu,  une  autre  per- 
sonne lui  est  substituée  et  est  agréée  en  son  lieu  et  place.  Ter- 
reur qui,  dans  cette  hypothèse,  porte  seulement  sur  la  personne 
civile  est,  aussi  bien  que  la  première,  une  cause  de  nullité  du 
consentement  (V.  en  ce  sens  MM.  Merlin,  Rép.,  y  Empêche- 
ment, et  Quest.,  vo  Mariage,  §  9;  Proudhon,  Tr.  des  personnes, 
t.  1,  p.  305;  Touiller,  t.  i,  no«  52i  et  522;  Duranton,  t.  2, 
no»  60-64;  Vaaeille,  t.  i,  n«  69  ;  Demolombe,  t.  3,  n«  251  ;  Al- 
lemand, Tr.  du  mariage,  m»  161  et  suiv.).—  Ce  dernier  auteur, 
toutefois,  exige,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  personne  sur  la- 
quelle Terreur  a  porté  ait  été  de  mauvaise  fol.  Lorsque  Terreur 
a  été  commune  aux  deux  contractants,  dit-il,  pourquoi  punir  l'un 
d'une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  dissoudre,  sur  la  demande 
de  Tautre,  un  nœud  que  peut-être  son  Imprudence  a  contribué  à 
former?  TeUe  parait  être  aussi  Topinlon  de  Proudhon ,  t.  1 , 
p.  595.  Mais  M.  Demolombe  pense  qu'on  ne  peut  pas  Tériger  en 
principe;  Il  reconnaît  seulement  qu'en  fait  le  dol  sera  un  des  élé- 
ments les  plus  sérieux,  une  des  circonstances  les  plus  aggra- 
vantes de  Terreur  ;  que,  d'ailleurs,  il  sera  très-rare,  s'il  n'est 
pas  même  impossible,  qu'une  telle  erreur  se  réalise  sans  le  dol 
de  celui  qui  en  sera  l'objet  (V.  Conf.  MM.  Zachariœ,  t.  3,  p.  265 
264  ;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  395,  note  a).  Les  auteurs  cités 
ci-dessus  admettent  généralement  que  si,  après  le  mariage  Tun 
des  époux  venait  à  perdre  Télat  qu'il  avait  au  moment  de  la  cé- 
lébration, le  mariage  n'en  recevrait  aucune  atteinte. 

10.  Les  auteurs  admettent  généralement, aujourd'hui  comme 
sons  l'ancienne  jurisprudence,  que  lorsque  l'erreur  porte  non 
pas  sur  la  personne  même^  mais  sur  les  qualités^  queUes  qu'elles 
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«festi  pbysiqiMs^  morales  on  sociales»  telles  que  la  beauté^  Ia 
eoDformation  pbys!<ine,  Tesprit,  les  talents,  le  caractère,  les 
Dffiors,  la  fortune,  la  naissance,  etc.,  elle  ne  Ticie  pas  le  oon* 
HDteDMnt  (V.  en  ce  sens  Pothler,  Contr.  de  mar.,  n«  310  ;  Toul-« 
lier,!.  I,  n* 461  ; Dnranton,  t.  2,  n»  52;  Proodbon,  t.  l,  n«  592; 
rtreiJIe,  Contr.  de  mar.,  t.  l,  n*  74;  Zacharias  et  ses  annotd- 
teors;  t.  S,  p.  860;  Allemand,  t.  i,nM  164  et  saiv.).— MM.Har- 
M  (sor fart.  1 80,  n*  4)  et  Demolombe  (t.  3,  n»  253),  toutefois, 
critiquent  cette  distinction  entre  la  personne  et  les  qnalités.  Dans 
le  cas  où  Terreur  porte  sur  ce  qu'on  appelle  la  personne  civile. 
Ht  es  dernier  auteur,  elle  ne  porte  réellement  que  sur  certainee 
qualités  de  la  personne,  sur  la  qualité  de  fils  de  telle  personne, 
par  exemple;  il  faut  donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  restreindre 
l'application  de  Tart.  1 80  au  cas  ott  Terreur  porte  sur  la  personne 
physique,  ou  renoncer  à  cette  distinction  qu'on  fait  habltuelle- 
aent  entre  la  personne  et  les  qualités  de  la  personne.  Quant  h 
loi,  il  pense  qu'il  faut  reconnaître,  en  règle  générale,  que  Ter- 
reur sur  les  qualités,  quelles  qu'elles  soient,  peut  être  telle,  si 
{rave  et  si  essentielle,  qu'elle  soit  considérée  par  les  magistrats 
tomme  une  erreur  dans  la  personne,  aux  termes  de  Tart.  180  : 
I  Ce  serait  donc,  dit-il,  un  dernier  résultat,  une  question  de  fait, 
aîBsi  que  le  proposait  M.  Régnier  au  conseil  d'Ëtat,  et  telle  est , 
m  ce  qui  me  concerne,  Tinterprétation  qui  me  parait  la  plus 
iogique  et  la  meilleure.  »  M.  Valette  sur  Proudiion,  t.  1,  p.  395, 
note  a,  parait  être  à  peu  près  du  même  sentiment  :  a  II  est  très- 
éificjle,  dit  cet  auteur,  d'adopter  des  règles  générales  sur  ces 
tiferses  questions;  la  loi  parait  en  avoir  abandonné  la  solution 

{l)Btfim: — (Beanger  C.  Ferry.)  — Un  iodivida,  fait  prisoDoier 
kuA  la  gnene  d'Espagne^  était  en  surreiUaDoe  à  Bourges  :  il  prenait  le 
m  ée  Feny,  et  se  disait  colonel  et  baron.— -En  1824,  il  demanda  la 
Mmàèïà  demoiseUe  Beanger/de  Toiles  :  il  fondait  les  titres  qu'il  pre- 
Mit  sw  an  prétoadu  acte  de  l>aptéme  do  5  fév.  1801  ^portant  qu'il  était 
•èàCapone  du  l»aron  de  Ferry  et  de  Marie  Poin.  —Cet  acte  n'était  pas 
ifififé,  et  sur  Tobserration  qu'on  loi  en  fit,  il  répondit  que,  proscrit  de 
Bfalrie  à  cause  de  ses  opinions,  il  ne  lui  était  pas  possible  d'obtenir 
«Ht  lëgaliaalion.— Pour  y  suppléîer,  il  fit  dresser  devant  le  juge  de  paix 
■  leCsde  aotoriété,  dans  lequel  se'pt  personnes,  dont  six  prisonnières 
mm  hri,  attestent  la  filiation  préleodoe  par  Ferry.— Le  12  juillet  1824^ 
kutfiage  est  célébré.  —  Un  an  s'était  à  peine  écoulé ,  lorsque  Ferry  a 
éipui,  aprèe  aToir  commis  divers  faux. --La  demoiselle  Beauger,  à  la 
mkb  es  recherclie»,  acquiert  la  preuve  qu'elle  a  été  indignement  trompée  : 
4b  éemaade  la  aullité  de  son  mariage^  pour  cause  d'erreur  sur  la  per- 
Mia,  et  de  fraude. — 17  août  1820,  le  tribunal  de  Bourges  rejette  cette 
innde,  atteadn  qu'avant  le  code.  Terreur  devait  tomber  sur  la  per- 
■ne  physique^  pour  entraîner  la  nullité  du  mariage]  que  la  discussion 
4 conseil  d'État  démontre  qu'on  n'a  pas  voulu  changer  l'ancien  droit; 
pl'srrear  aur  les  qualités  morales  et  sociales  n'a  jamais  été  une  cause 
èullité,  et  que  la  dame  Ferry  a  bien  cru  et  voulu  épouser  la  personne 
■te  qiT^e  a  épousée.  —  Appel  par  ta  demoiselle  Beauger;  elle  sou- 
tet  qoe  Terreur  dans  la  personne  s'entend  aussi  d'une  erreur  sur  l'état 
9^  knqae  il'aiUenrs  elle  a  été^  comme  ici,  cause  impulsm  du  mariage, 
afteduiie  par  la  fraude  de  l'autre  époux.  —  Arrêt. 
U  oocB  ;  —  Ckiiisidénint ,  V  que  Tacte  de  naissance  et  celui  de  noto- 
ire, desquais  le  prétendu  Joseph  Ferry  était  porteur,  le  disaient  né  à 
bfNo,  ec  fils  dû  baron  François  Ferry  et  dame  Marie  Pozzy,  mais 
V^^amaeimmille  de  ce  nom  n'a  existé  ni  n'existe  encore  dansoette  vitte; 
-Qrï  jtat  dit  Intptisé  le  10  juin  1785  à  Sainte-Marie-Majeure  de 
Wia,  WÊtàa  que   les  registres  baptismaux  de  cette  paroisse  font  foi 
fnlae sTy  tramée»  Balle  naissance  oo  ce  nom  et  do  cette  origine; — Que 
ie  éb  naîssanœ,  délivré  le  &  fév.  1801,  est  signé  par  un  sieur 
,  dit  carè  de  Saiate-Biarie^ajeure;  mais  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
^fséde  ce  immi  ;  -^  Tous  lesquels  faits  sont  attestés,  par  les  autorités 

peut  pas  ooBcevoir  un  contrat 

pas;  qu'ainsi  celui  qui  s'est 

içu  le  consentement  de  FéileieBeauger,  est  un 

,  «a  famsâaire,  jugé  tel  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Bourges, 

yîMT.  Ift97^  lequel  a  pris  un  nom  de  famille  et  des  qualités  qui  ne  hii 
qVMÎHîaBf  pas,  en  qui  même  n'eiislentpas;  et  que,  s'il  se  fût  présenté  a^ec 
Mifeum.  eerté^  ,  il  n'y  a  nul  doute  que  Félicie  Beauger  ne  lui  eèt  pas 
te«  leaia; — Qm'k  la  vérité,  le  prétendu  Joseph  Ferry  est  bien  Tin- 
Ml  n'a  vu  Félicie  Beauger,  celui  qui  a  reçu  sa  f^l,  mais  que  Tidou- 
«itnedlvidii  n'«at  pas  assez  peur  la  validité  du  mariage;— Qu'avant 
apiimiea  do  eode,  oa  lisait  dans  le  projet  que  le  mariage  peut  être 
liiéqnad  il  y  a  erreur  dans  la  personne;  qiie  la  cour  de  cassation 

Sinpesé  de  snbstituer  le  mot  tndtvidki  à  celui  de  penomu,  après  un 
niaea  et  lea  plus  savantes  dissertations  dans  le  conseil  d'État ,  le 
Hmimidu  a'a  pas  été  admis  :  le  mot  jMfvaiMM  est  resté  dams  la  loi  ; 
f ifc  il  bu  coadure  que  ces  éeax  aoceptieas  expriment  deux  choses 
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aox  tribunaux,  qui  examlneroBt  en  fiait  si  le  mariage  aurait  eu 
lieu  dans  le  cas  oh  le  véritable  état  oivil  de  la  personne  eût  été 
connu.  V  ^  Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  Tinflaence 
que  les  faits  exerceront  sur  la  décision  du  Juge  ;  il  est  toute  rois 
une  âistincUon  qui  nous  parait'  devoir  être  maintenue  en  priiH 
eipe,  quoi  qu'en  disent  les  auteurs  précités  :  pour  que  Terreur 
entraîne  nullité,  il  faut  qu'elle  porte  sur  l'identité  de  la  personne, 
et  l'erreur  sur  les  qualités  ne  vicie  le  consentement  qn'autani 
que  ces  qualités  étalent,  dans  l'espèce,  constitutives  de  la  per*» 
sonnalité. 

91.  11  a  été  Jugé  sur  cea  questions  :  !•  qu'à  supposer  qu'on 
ne  puisse  pas  regarder  comme  erreur  sur  la  personne  dont  la  loi 
fait  une  cause  de  nullité  du  mariage  celle  résultant  du  plus  ou 
moins  de  fortune,  des  emplois,  du  rang  plus  ou  moins  éminents, 
cependant  l'erreur  dont  parle  la  loi  ne  doit  pas  s'entendre  seule- 
ment d'une  erreur  sur  l'individu  physique,  qu'elle  s'entend  aussi 
d'une  erreur  sur  l'état  civil  de  l'individu,  et  que,  par  exemple, 
le  mariage  peut  être  déclaré  nul  lorsque  l'un  des  contractants  ^ 
par  suite  de  faux  ou  de  rik^mœuvres  firauduleuses,  a  pris  un  nom 
de  famlUe  et  des  qualités  qui  ne  lui  appartenaient  pas  (Bourges, 
6  août  1 827)  (1);  ^  2«  Mais  que  l'erreur  sur  le  titre  ou  la  qualité 
d'un  époux,  en  ce  que,  par  exemple,  il  est  qualifié  de  comte,  au  lieu 
de  marquis ,  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  du  contrat  de 
mariage,  lequel,  d'ailleurs,  désigne  exactement  les  noms,  pré- 
noms, lieu  de  naissance,  etc.,  de  l'époux  (Bordeaux,  10  août 
1851)  (2);  -~  3«  Qu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  et  par  con- 
séquent nullité  du  mariage  pour  défaut  de  consentement,  lors- 
différentes;— «Qu'en  effet,  dans  l'état  de  nature,  le  mariage  n'est  que 
l'union  des  individus,  des  êtres  corporels  ;  mais  que ,  dans  l'état  de  so- 
ciété civilisée,  on  considère  nécessairement,  essentiellement,  tout  ce  qui 
constitue  l'état  civil  et  personnifie  l'indiridn,  et  que  c'est  i'individu  ainsi 
personnifié  auquel  on  donne  son  consentement  ;  -^  Que  si  la  sainteté  du 
mariage,  son  importance  dans  la  société,  l'indissolubilité  du  lien  pouvait 
écarter  les  erreurs  résultant  dans  un  cas,  du  plus  on  moins  de  fortune  ; 
dans  un  autre,  des  emplois  plus  ou  moins  éminents;  ailleurs,  d'une 
existence  sociale  plus  ou  moins  relevée,  on  ne  peut  admettre  la  mémo 
décision  dans  le  cas  ob  rien  n'existe  de  oe  qui  constitue  l'état  civil  an- 
noncé, puisque  alors  ce  n'est  plus  la  personne  à  qui  le  consentement  a  été 
donné  ;  que  telle  a  été  l'opinion  de  plusieurs  Pères  de  l'Kglise  romaine,  celle 
des  plus  savants  jurisconsultes ,  et  la  seule  idée  qui  puisse  naître  des 
termes  sainement  entendus  du  code  civil  ;  —  V*  Que  si  on  ajoute  que , 
dans  l'espèce  présente,  ce  faux  acte  de  naissance  a  été  présenté  par  le 
prétendu  Joseph  Ferry  ;qne  c'est  lui  qui,par  ses  intrigues,  a  préparé  et 
consommé  l'acte  de  notoriété  qui  constate  les  mêmes  énonciations  ; 
qu'ainsi  l'erreur  dans  laquelle  a  été  entraînée  Félicie  Beauger  est  l'ou- 
vrage du  dol  et  du  faux  de  celui  avec  lequel  elle  a  contracté ,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  eu  véritablement  de  con- 
trat, ou  qu'au  moins  le  contrat  est  nul  à  défaut  de  consentement,  suivant 
la  règle  particulière  aux  mariages,  qu'ils  peuvent  être  attaqués  quand  il 
y  a  erreur  sur  la  personne;  et  suivant  les  règles  générales  sur  les  con- 
ventions, qu'il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  s'il  a  été  donné  par 
erreur  ou  sui^pris  par  dol  (art.  1100  c.  civ.);  — Que  l'erreur  est  une 
cause  de  nullité  quand  elle  tombe  sor  la  personne,  et  que  la  considéra- 
tion de  c«tte  personne  a  été  la  cause  principale  de  la  convention  (art.  1110 
c.  civ.); — Qu'enfin  le  dol  est  une  cause  de  nnllité,  lorsque  les  manœu- 
vres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles  qu'il  est  évident  que,  sans 
'ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté  (  art,  1116  c.  civ.); 
—Donne  défaut  contre  le  soi-disant  Joseph  Ferry,  et  statuant  sur  l'appel 
interjeté,  a  mis  le  jogement  au  néant;— Ëmendant,  déclare  nul  le  ma- 
riage contracté  par  Félicie  Beauger  avec  le  soi-disant  baron  Joseph 
Ferry,  devant  l'olBcier  de  l'état  civil. 

Du  6  août  1817. -G.  de  Bourges,  aud.  soL-M.  SaHé,  i*'  pr. 

(t)  Bifèefi  t  —  (Veuve  BeUegarde  C.  hérit.  Bellegarde.)  —  Les  héri- 
tiers naturels  du  marquis  de  Bellegarde  ayant  récfeunê  ce  qni  pouvait 
revenir  à  leur  auteur  dans  l'indemnité  aoeordéeaux  émigrés  par  k  loi  du 
87  avr.  18S5,  la  dame  Marie-Anne  Burkart  se  présenta  également 
comaie  veuve  dudit  marquis  Paty  de  Bellegarde ,  pwr  demander  le  renn- 
boursement  de  la  somme  do  i,000  florins  que  le  vicomte  de  Bellegarde 
aurait  reçue,  lors  du  mariage,  et  la  délivrance  à  son  profit ,  comme  hé^ 
rittèra  du  mobilier,  d'après  le  statut  matrimonial,  de  la  totalité  de  Tin- 
ëemnilé.  -*  Alovs  contestation,  do  la  part  des  héritiers  de  Bellegarde, 
du  titre  de  veuve  que  se  ëonuait  la  dame  Burkart.  Rien  ne  prouve,  di- 
saient^tls,  ce  mariage,  puisque  l'acte  que  produit  la  dame  Burkart, 
comme  ayant  été  passé  à  l'église  paroissiale  de  Limbourg ,  le  17  mars 
1795,  ne  contient  même  pas  le  nom  et  la  qualité  du  prêtre,  la  véritable, 
qualité  de  M.  de  Bellegarde,  l'âge,  la  demeure  et  le  diocèse  de  Marie** 
Aune  Biwkart,  lessignaurou  dus  ^toadw  eentraetaDts;,  dos  témoins  et  da 
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q\i*ùm  femme  catholique  épouse,  sans  le  savoir,  un  cl-devanl 
m\m  profÈs  (Colmar,  6  déc.  1811  (1);  V.  Conf.  MM.  Delvin- 
ÈOïirt,  t,  1,  noie  3,  sur  la  p.  77  ;  Buranton,  t.  2,  n«  66  ;  Allemand, 
u'C  n^f'  167  et  168).  Indépendamment  même  deTart.  180  c. 
ï^yf  cciie  décision  nous  parait  trouver  sa  justification  dans  ce 
p^incific  d'un  ordre  supérieur,  que  la  loi  ne  peut  faire  violence  à 
l^  CDDscîcnce  de  la  femme  et  l'obliger  à  demeurer  dans  les  liens 
^'uâ  mariage  qui  n'est ^  aux  yeux  de  la  religion,  qu'un  crime 
^ËnnannnL  Àussi  irions-nous  plus  loin  que  la  cour  de  Colmar, 
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nrètre;  les  lettres  <e|^crit3  que  rapporte  la  dame  Borkartne  sauraient 
li^lAre  pour  constater  ce  mariage.  —  lis  soutienaent  ensuite  qu'en  ad- 
tneitaiit  même  la  Talidité  do  ce  mariage ,  il  ne  produirait  encore  aucun 
^é^ct  ci  vil  ^  en  faveur  de  la  dame  Burkart,  puisque  alors  le  marquis  de 
"B^llcgayde  était,  comme  émigré,  frappé  de  mort  civile.  En  vain  prétex- 
feKait-*eUe  son  ignorance  et  sa  bonne  foi.  —  La  proscription  et  la  con- 
-démiUElioii  dos  émigrés  étaient  trop  ocrloires  pour  que  ces  motifs  puis- 
fpentélrc  adiQis*  Uo  fus  sentais  même ,  que  les  droits  que  la  dame  Burkart 

ft  ré«ultefr  de  son  mariage  ,ne  lui  produiraient  aucun  eflCet  utile.  Ces 
Dits  sont  de  deux  espèces  :  les  premiers,  relatifs  aux  avantages  ma- 
mouiaux,  tels  que  dot,  augment  de  dot,  gain  de  survie,  etc.^  sont,  en 
bsence  de  tout  contrat,  accordés  et  réglés  par  la  loi.  Or  ici,  il  n  f  a 
''l^int  de  contrat,  la  loi  matrimoniale  est  donc  la  loi  stataire  du  lien  du 
'û^raicile  du  mari  ;  et  puisque  le  doniicile  de  M.  de  Bellegarde  était,  à 
ri'é^que  de  son  mariage,  non  à  Limbourg,  car  il  n'y  a  fait  qu'un  court 
'^«sAiptir,  mais  À  Bordeaux,  son  pays  natal,  c'est  la  coutume  de  Bordeaux 
;.qui  rt^le  le  droit;  or  Tart.  47  n'accorderait  à  la  veuve  que  le  double  de 
_sa  d,of,,Le  secondf  de  ces  droits,  celui  que  la  dame  Burkart  fait  dériver 
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^^  s^a  qualité  d'héritière  du  marquis  de  Bellegarde,  doit  être  régi  par  la 
loi  exîslante  à  l'époque  du  décès ,  cette  loi  est  encore  celle  du  domicile 
du  défunt.  C'est'  dotic  l'art.  7d3  c.  civ.  qu'il  faut  appliquer.  Or  cet  ar<- 
Ifidfe  ^clnt  la  femme  de  la  euccèssion  pour  l'attribuer  aux  parents  nalu- 
ffls.'La  loi  "eu  Limbourg,  qui  attribue,  au  contraire,  à  hi  femme  les 
1  biens  |d Ml  ivari^  ne  peut  être  invoquée,  puisqu'elle  ne  peut  régir  les  biens 
(djB  France;.,  Seulement,  du  conflit  entre  les  législations  des  deux  pays,  il 
jpurrajt  résulter  que  la  dame  Burkart,  héritière  en  Allemagne,  recueil- 
lerait les  biens  qui  y  sont  situés,  et  que  les  héritiers  de  Bellegarde  re- 
cueilleraient  ceux  de  France,  en  leur  qualité  de  Français.  Et  encore 
'n'àuralt-elle  Hbn  à  réclamer  sur  l'indemnité,  car  la  loi  dû  S7  avr.  1825 
^tt'àppeHè  que  les  Français  &  la  recueillir.  Le  marquis  de  Bellegarde  étant 
^iDort  lans  <|voir  recouvré  cette  qualité,  n'a  pu  la  conférer  à  son  épouse. 
•  <|i  lie  tS^  a^<  iSZQf  jiigement  qui  ado^et  ce  syatème.  — Appel. — ArréL 
.MttiI^À  poua^-r  Attendu  que  Marie-^Anne  Burkart  fait  dériver  ses  idroits 
jd^  )a  ^ua^tj^  de  Tçuve  du  ntarquis  Jean-Baptiste  Paty  de  Bellegarde  ; 
Que,  celle  qualité  est  contestée  par  les  héritiers  naturels  du  marquis 
Thly  de  BeQeprde.  qui  soutiennent  qu'il  n'y  a  point'  eu  de  mariage; 
i^ae,  s'il  a  étiâté,  il  n'a  peint  été  valablement  contracté  et  qu'U  n'a  pu 
J^rodéire  d'efièl  civfl;  qae  par  oonséquènt  l'appelante  est  non  recevable 
daHB  ses  dânande6;'que,  dans  téus  les  cas,  elle  y  serait  mal  foudée j 
:»iin  Attendu,  quant. À  llexistancBi du  mariage,  que  Marie-Anne  Burkart 
>f^porlo  ^n  acte  extrait  du  registre  de  l'église  paroissiale  de  Limbourg 
i^|(sjif  lajLabn)qui  constate  qu|9,  U  t7  ipars  1785,  un  mariage  a  été  célébré 
^  centre  Jean-Baptiste  de  Bellegarde,  né  à  Bordeaux,  et  demoiseUe  Marie* 
Aitne  Burkart;  qae  si,  dans  cet  acte,  rédigé  en  langue  latine,  l'époux 
est  qualifié  de  eomtt  qui  est  la  traduction  latine  du  mot  comte  en  fran- 
'tjaiis^,  celle eirc(mstai»ce,!soU  qii-elle  provienne  d'one  faute  de  traduction, 
teeit  d^une  erreur  de  qmtiieaiien,  ne  peut  détreiro  la  preuve  de  l'iden* 
tilé  quii^»uite  de8>  autces  jénepciaUoBfr  de  l'acte,  puisque  le  sieur  de 
tHelleg^de^  y. (est  désigq^  par  faon.oomi  son  prénom,  le  Ueu  de «i  nais- 
^^apcç  elle  iQom;de  sop  pèrei.qualifiQatie^s,  qui  ^'appartenaient  À  auounê 
iutre, personne  qu'a^  m^raifis  de  Bellegarde^  —  Que  si  cette  expression 
in^^jimMB,  doptle  mar^ufâ  se  servait  en  écrivant  &  rappelante,  ne  suf* 
"fisafrpaè'par  ellef^même  pdur  prouver  lé  îùariage,  elleién  devient  la  re* 
'l^ateai0sant^iler0qile  l'adte'ësr  rappofrté;  qu'il'  fknt  dotic  reconnaître 
irexIsteRoe  da<iiiâiiàge*cdotrattté^  le  ITiUars  1795,  entre  Jean-BàptSiste 
ijtPlIy  d^  ]teUegardif)et  Marie-tAime  iHirkart^  ^Attendu,  quant  A  fat  va* 
4ii^»4V&<^jfî09riiWtai^iït  êté.çppIf^ftéiiàLtiqboii^     doilôtre  recoonq 
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inequcf  denefli'inaciia^  jique^  pqmcoMèqveiit^  il«)étié  fait  parltfCiiré  m 
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noncée';  qu'il  est  donstant  que  l'acte  de  marine  du  marquis  de  Belle- 
garde  et  de  la  deriàbisellé' Burkart  estcomok^e  ,'slbùs  ce  lippbrt,  aux 
ftutres  actes  inscrits  sur  le  même  registre^  qullest.  e«  outre^  attesté  par 


et  déciderions  nous  que,  dans  le  cas  même  ou  la  femme,  en  ed 
mariant^  aurait  connu  la  position  de  Thomme  qu'elle  épousait^ 
elle  n'en  pourrait  pas  moins,  si  sa  conscience  venait  à  se  révelU 
1er  plus  tard,  demander  la  nullité  de  ce  mariage.  Il  doit  to^ioun 
(tre  permis  de  rompre  avec  le  crime  pour  revenir  à  raocopupU»- 
sement  du  devoir. 

9  9 .  L'erreur  qui  porterait  sur  la  nationalité  ne  serait  pas  une 
erreur  sur  la  personne  :  ainsi  la  femme  qui ,  croyant  épouser  ui 
Français,  aurait  épousé  un  étranger,  ne  serait  pas  admise  à  de- 

les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  de  Limbourg  que  tel  est  l'usage  du 
pays,  et  qu'un  tel  acte  ainsi  rédigé  contient  toutes  les  formalitée  ptescntei 
et  usitées,  et  doit  faire  pleine  et  entière  foi;  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  suspecter  la  vérité  de  cette  attestation  qui  est  conforme  aux  dispo* 
sitions  du  concile  ;  —  Attendu,  quant  aux  effets  civils  du  mariage,  que 
si,  en  qualité  d'émigré,  le  marquis  de  Bellegarde  était  frappé  de  mort  d- 
vile^  son  état  n'a  pu  nuire  à  son  épouse  qui  a  contracté  de  bonne  foi  ; 
que  la  bonne  foi  doit  se  présumer  tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pis 
faite  ;  que  les  lois  contre  les  émigrés  n'ayant  d'effet  qu'en  France,  et 
l'étant  notoires  que  pour  les  Français,  il  est  naturel  de  penser  que  la  de- 
moiselle Burkart  les  ignorait  au  moment  de  son  mariage;  —  Qu'il  est  de 
{principe  qu'un  mariage,  même  déclaré  nul,  produit  des  effets  cirils  à 
'égard  de  celui  des  époux  qui  a  contracté  de  bonne  foi;  que  l'art.  SOS  c 
civ.,  qui  est  exprèa  à  cet  égard,  ne  fait  que  confirmer  la  jurisprudence 
antérieure;  — Emendant,  etc. 
Du  10  août  ISSl.-C  de  Bordeaux,  i^  cfa.-M.  Roullet,  pr, 

,  (1)  Etpécê  :  —  (Rarm  C,  Charpion.)  —  se  juin  1811 ,  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  de  Strasbourg,  entre  Antoine  Gbarpion,  or- 
ganiste à  la  Ruprechstfau ,  et  Catherine  Karm.  —  Le  S  juill.  suivant, 
celle-ci  en  demande  l'annulation,  en  ce  que  Charpion  lui  a  laissé  ignorer 
sa  qualité  de  religieux  profès.  — 13  du  même  mois,  jugement  du  tribu- 
nal de  Strasbourg,  qui  rejette  ses  prétentions  :  —  «  Attendu  que  le  tri- 
bunal n'ayant  à  proDoocer  sur  cette  contestation  que  comme  juge  civil, 
il  ne  peut  prendre  aucune  connaissance  de  tout  ce  que  la  demanderesse 
a  plaidé  touchant  ses  opinions  religieuses;  que  ce  n'est  non  pkis  ni  le 
concile  de  Trente ,  ni  le  droit  canon ,  qui  peuvent  régler  encore  anjour- 
d'hui  la  décision  :  c'est  la  loi  existante,  c'est  le  code  civil;  ^  Que  11 
demanderesse  ne  peut  soutenir  qu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  du  dé- 
fendeur, d'après  le  sens  de  l'art.  180  c.  civ.,  car  c'est  Charpion  qu'elle 
a  épousé  et  qu'elle  a  voulu  épouser;  ce  n'est  pas  un  autre  individu  :  oi 
ne  peut  donc  pas  dire  que  sous  ce  point  de  vue  il  l'ait  induite  en  erreur, 
en  passant  sous  silence  sa  ci-devant  qualité  de  frère  lai  capudn,  qua- 
lité qui  n'existe  plus,  qualité  qu'il  a  perdue  depuis  longues  années;  — 
Qu'en  admettant  que  le  défenoeur  ait  fait  des  vœux  qui,  dans  l'aociei 
ordre  des  choses,  l'auraient  empêché  de  contracter  mariage,  il  a  été  re- 
levé de  ces  VŒUX  par  les  lois  qui  ont  supprimé  les  ordres  monastiques; 
le  défendeur  est  rendu  à  la  société  :  il  peut  exercer  tous  les  droits  ci- 
vils; •—  Que  le  chap.  4  c.  civ.,  qui  doit  régler  les  parties,  ne  contient 
aucune  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  mariage  d'Antoine  Ciiarpioi 
pourrait  être  annilé  pour  avoir  été  frère  lai,  et  les  lettres  ministérielles 
dont  la  demanderesse  a  lait  mention  n'ont  pas  trait  au  cas  particulier,  a 
—  Appel.  —  ArréL 

La  coub;  —  Considérant  que  pour  contracter  un  mariage,  le  consen- 
tement libre  et  naturel  des  futurs  époux  est  absolument  nécessaire,  d'a- 
près l'art.  180  c.  civ.;  que  le  consentement  pour  un  tel  acte,  ainsi  que 
pour  toutes  les  auties  conventions  civiles  et  sociales,  doit  porter  les  ca- 
ractères exprimés  en  la  secl.  1  du  cbap.  S,tit.  5,  du  même  code,  c'est- 
'  &-dire  que,  d'après  l'art.  1109,  il  n'y  a  point  de  consentement  i^kMe. 
si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  exterque 
par  violence  ou  surpris  par  dol;  — >  Attendu,  au  cas  particulier,  qu'î 
n'est  pas  justifié,  et  que  l'intimé  n'a  uas  même  posé  en  fait  que,  préoé- 
demment  à  l'acte  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  ville  de  StraS' 
bourg,  le  S6  juin  dernier,  l'appelante  savait  que  l'intimé  était  fié  par  des 
'  vœux  incompatibles  avec  Tétat  du  mariage,  d'hit  il  résulte  que  rappe^ 
'la»(e,^BsS  qifelle  le  soutient^  n'aurait  jamais  donné  son  consentement 
à  une  telle  union  si  elle  en  avait  eu  contaissanee;  qu'il'  résulte  ditaç 
lausel  qu'en  eetantà  l'appelante  un  fait  aussi  essentiel,  l'intinié  n'a  êbtenu 
son  consentement  que  par  une  espèce  de  dol  et  de  surprise^  -^  Qoi.de 
,fPette  cir(;9nstance  il  suit  que  l'anpelante  peut  soutenir aveQ.niaoQ  qp'il 
y  &eu  erreur,  et  que  d'après  l'art.  1110  du  code ,.  l'erreur  est  uM.)0eq6e 
"de  nullité,  lorsque  la  considération  delà  n(;rsonne  est  la  cause  priçjDipyle 
iéfi  'éonVétflion  ;  —  Attendu  enfi^n  que  râpte  à  vil  du  S6  juin  qernijér  n'a 
•étélsttiv)  d'aucune  éohabitatièn  entre  l'itiftimè  et  i^ppelaitte,  éf'Ae 
iictUeMci*  iotenié  «en  oelien  sans  délai,  aussitM  qu'elle  tf  été  in^tHlitrlk 
iireroieD^  et.dèS'ieiS  jmtt^  uuiv«Mi;t  -^  Alleidui,  quaui'aiâil  •rSjMtîlidbs 
.•qu'elle  ferme iceaiff  l'éatlmé,  qu'elle ae  lesjuitifis.nDqetlestprtHseisafi- 
sammeqt;, qu'ainsi  il  yiaiieu  dekieenvoyen4seipopnieir.iuee*.égard 
ainsi  quelle  avisera;  —  Pa^  ci^ipotiCs.dépiare.aul  et  de}iiul,eiBt|e.fll»i 
^  riage  contracté  entreles.p^^  ;.     „;  j,, .  ^.  ,^,  .,  ^     ,  . 
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midêr;  pour  taise  fenmr,  la  nullfié  de  son  mariage.  Uoe 
Mlle  emear  n'a  rien  de  sobstantlel  (V.  Conf.  MM.  Tonllier,  t.  1, 
D*  «64;  Daranton ,  t.  2,  n*  59).  —  En  serait-il  de  même  si  l'é- 
tranger avait  employé  des  manœuvres  frandnleuses,  produit  des 
Ides  fanx  ponr  faire  croire  qu'il  était  Français?  Nous  avons, 
du»  notre  première  édition,  enseigné  la  négative;  après  avoir 
posé  en  règle  générale  que  le  dol  employé  par  Tépoux  pour  in- 
duire son  conjoint  en  erreur  sur  les  qualités,  telles  que  le  carac- 
tère, les  moeurs,  la  naissance,  etc.,  est  tout  à  fait  InditTérent, 
"WOÊ  ijoutions  :  «  Nous  serions  cependant  disposés  à  admettre 
-ne  exception  contre  l'étranger  qui  aurait  eu  recours  à  des  actes 
Ikox  pour  faire  croire  qu'il  était  Français,  alors  surtout  que  la 
découverte  de  l'erreur  aurait  lieu  de  la  part  de  l'épouse  trompée 
(m  de  ses  parents,  peu  après  la  célébration  du  mariage.  On  con- 
çoit que  le  faux  est  exclusif  de  toute  intention  de  la  part  de  l'é- 
pouse de  s'allier  à  un  Individu  qui  a  pu  la  tromper  P^r  de  tels 
owyeas.  »  Mais  nous  croyons  plus  logique  de  repousser  cette 
eiception  et  de  maintenir,  même  pour  le  cas  dont  11  s'agit,  l'em- 
pire de  la  règle  générale. 

98.  M.  Touiller  enseigne,  comme  nous,  que  Terreur  sur  îa 
qualité,  sur  le  nom  et  sur  la  famille  peut  quelquefois  dégénérer 
en  erreur  sur  la  personne,  et  voici  l'exemple  qu'il  en  donne, 
emprunté  des  auteurs  flamands  :  Un  prince  fait  demander  la 
main  de  la  fille  aînée  d'un  autre  prince ,  héritière  de  la  princl- 
panté  de  son  père;  les  parents  envoient  la  fille  cadette  et  le  prince 
réponse,  croyant  épouser  l'atnée  qu'il  ne  connaissait  pas  :  il  y  a 
erreur  sur  la  personne,  et  le  mariage  doit  être  annulé  (V.  t.  I, 
V  467].  M.  Vazeille  ajoute  un  autre  exemple  :  Qu'un  financier 
opulent,  dit-il,  et  sa  fille  unique,  avides  des  honneurs  de  la  pai- 
rie pour  elle,  aient  arrêté  son  mariage  avec  le  fils  aîné  d*un  pair; 
si  l'on  a  eu  l'adresse  de  ne  lui  faire  épouser  qu'un  second  fils, 
destiné  uniquement  à  retirer  une  faible  réserve  légale  de  la  suc- 
cession de  ses  auteurs ,  la  nullité  do  mariage  pourra  être  pro- 
noncée (Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  i,  n«  69).  Ces  auteurs 
décideraient  sans  doute  ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  droit  d'aî- 
nesse se  bornerait  à  un  simple  majorât,  etc.,  et  ces  décisions, 
qai  sont  adoptées  par  H.  Duranton,  t.  2,  n«  6i,  peuvent,  ce 
semble,  trouver  leur  justification  dans  les  principes  que  nous 
avons  émis-ci  dessus;  cependant,  comme  les  circonstances  peu- 
vent modifier  d'une  manière  plus  ou  moins  grave  l'aspect  sous 
lequel  ces  questions  se  présentent,  nous  croyons  qu'il  est  plus 
prudent  de  ne  pas  les  décider  à  priori^  mais  de  dire  simplement 
qu'elles  devront  être  résolues,  d'après  les  circonstances,  par  Tap- 
plication  des  règles  que  nous  avons  posées. 

74.  Supposons  maintenant  qu'une  femme  découvre,  après 
ion  mariage,  que  l'homme  auquel  elle  s'est  unie  est  un  forçat 
libéré;  aura-t-eUe  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage 
pour  erreur  du  consentement?  MM.  Duranton,  t.  s,  n«  62;  Démo- 
lombe,  t.  3,  n«  253,  et  Allemand,  t.  1 ,  n««  167  et  168,  ensei- 
gnent Taffirmative;  et  11  est  impossible  de  méconnaître  que,  dans 
.  ce  cas,  la  position  de  la  femme  ne  soit  très-favorable  et  digne 
.  d'intéiit.  I^  législateur,  peut-on  dire ,  ne  peut  forcer  l'un  des 
époux  à  viVre  avec  un  infâme;  cependant  nous  croyons  que  dé- 
cider ainsi ,  c'est  faire  violence  à  la  loi ,  et  que  l'erreur  dont  il 
•  s'agit  ici  ne  saurait  être  considérée  comme  une  erreur  dans  la 
personne ,  c'est-à-dire  comme  une  erreur  portant  sur  l'identité 
même  de  la  personne  à  laquelle  on  s'est  uni.  La  personne  est  la 
]  même;  seulement  la  flétrissure  que  la  justice  lui  a  imprimée 
^  n'était  pas  connue.  Du  reste,  le  maintien  du  mariage  laisserait 
:  ï  l'époux  trompé  la  ressource  de  la  séparation  de  corps,  ainsi 
.  que  nous  le  verrons  v»  Séparation  de  corps. 

96.  Impuissance,  -*  Nous  avons  vu  quelles  étaient,  dans  le 
'  droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  consé- 
'  4uences  de  l'impuissance  par  rapport  an  mariage  ;  mais  on  ne 
'  trouve  aucune  disposition  sur  ce  point,  ni  dans  la  loi  de  1 792  ni 
^  dans  le.  code  ^apoléon.  Que  faut-il  conclure  de  ce  silence  du  lé- 
f  fiislateur?  —  Et  d'abord  il  est  évident,  à  nos  yeux ,  que  Vlm* 
«puissance,  même  certaine  et  constatée,  ne  constitue  ni  un  em- 
»  pê^toncBl  dirimant,  comme  dans  ranclen  droit,  ni  même  un 
'Mpêeiieipent  prohébilif  au  mariage,  et  qu'ainsi  un  officier  de 
''^i'étaleivll  ne  pourrait  se  refuser  à  la  célébration  d'un  mariage^ 
'soiij^le^étc^ie  que  ('époux  serait  impuissant,  si  les  deux  con- 

johits  y  donnaient  un  con^ntemcnt  libre.  J>'\me.part|  la  loi  n'a 


point  mis  l'impuissance  an  nombre  des  empêchements,  et  11  n'est 
pas  permis  aux  interprètes  de  suppléer  sur  ce  point  à  son  si« 
lence  ;  en  second  lieu,  la  procréation  n'est  pas  le  but  unique  du 
mariage,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  honmoe  et  une  femme 
s'unissent  pour  vivre  en  commun,  s'assister  et  s'entr'aider  mu 
tuellement.  D'un  autre  cêté,  si  l'impuissant  était,  par  cela  seul 
légalement  inhabile  à  contracter  mariage.  Il  faudrait  en  dire  au* 
tant  du  vieillard  arrivé  à  un  certain  âge;  enfin  le  mariage  peut 
être  un  moyen  de  légitimer  un  enfant  naturel  que  les  époux 
avaient  eu  avant  l'accident  qui  a  déterminé  l'impuissance,  et  II 
ne  serait  ni  juste  ni  moral  que  cette  bonne  pensée  trouvât  un 
obstacle  dans  la  loi  même  (Y.  en  ce  sens  MM.  Tasellle,  t.  l, 
n«  90;  Demolombe,  t.  3,  n*  12).  —  Mais  la  question  peut  se 
présenter  sous  un  autre  aspect  :  il  peut  arriver  qu'après  la  cé- 
lébration du  mariage,  la  fenmie  vienne  en  demander  la  nullité  en 
alléguant  l'impuissance  du  mari ,  et  en  prétendant  que  l'Igm^ 
rance  oh  elle  était  de  ce  fait  a  vicié  son  consentement.  Sa  de- 
mande devra-t-elle  être  accuelllieT  Plusieurs  opinions  ont  été 
émises  sur  ce  point.— MM.  Touiller  et  Duvergier,  1. 1,  n**  525, 
526;  Duranton,  t.  2,  n««  67-71,  et  Pezzani,  n~  46  et  sulv.,  font 
une  distinction  :  ils  pensent  qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  du  code 
d'autoriser  des  demandes  en  nullité  de  mariage  motivées  sur  une 
allégation  d'Impuissance  dont  il  n'existerait  d'autres  preuves  que 
la  faiblesse  des  organes  ou  des  vices  naturels  de  conformation 
auxquels  les  gens  de  l'art  ne  pourraient  attribuer  la  stérilité 
d'une  union  que  sur  des  conjectures  souvent  démenties  par  les 
faits  ;  mais  qu'il  en  est  autn^ment  lorsqu'on  allègue  une  impuis- 
sance accidentelle  qui  s'annonce  par  des  signes  extérieurs.  Cette 
distinction  est  fondée  sur  les  art.  312  et  313  c.  nap. 

D'autres  auteurs  ont  fait  une  autre  distinction  :  ainsi  M.  Mer- 
lin, après  s'être  livré  à  une  discussion  très-approfondie  (v*  inn 
puissanoe,  Rép.,  t.  7,  p.  742,  5*  édit.),  se  détermine  à  penser 
que  l'impuissance  accidentelle  et  manifeste  peut  encore  faire  an- 
nuler le  mariage;  qu'il  en  est  de  même  de  l'impuissance  natu- 
relle, lorsque,  par  un  de  ces  Jeux  bizarres  de  la  nature,  qui  se 
plaît  quelquefois  à  créer  des  monstres,  elle  est  tout  aussi  mani- 
feste que  pourrait  l'être  l'impuissance  accidentelle  qui  serait  l'ef- 
fet d'une  amputation;  il  se  fonde  sur  l'art.  312  c.  nap.,  et  sur  ce 
que  l'art.  146  a  dit  tout  ce  qu'il  fallait  en  consacrant  le  principe 
qu'il  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il  ti'y  a  point  de  consente- 
ment (y.  encore  le  même  auteur,  v*  Mariage,  t.  10,  p.  667, 
5«  édit.).  Cette  distinction  entre  l'Impuissance  extérieure  et  ma- 
nifeste et  celle  qui  n'a  pas  ce  caractère,  qu'elle  soit  d'ailleurs  na- 
turelle ou  accidentelle,  a  été  adoptée  par  MM.  Vaiellle,  Tr.  du 
mar.,  t.  1,  n*  93;  Valette  sur  Proudhon,  t.  l,  p.  395,  note  a; 
Demolombe,  t.  3,  n*  254;  Allemand,  t.  1,  n*  107.  M.  Vazeille 
ajoute  que  l'aclion  en  nullité  n'est  plus  recevable  toutes  les  ^ois 
qu'il  y  a  eu  cohabilatton  continuée  pendant  six  mois,  depuis  le 
jour  même  du  mariage,  parce  que  l'erreur  a  pu  se  reconnaître 
dès  le  premier  jour. 

Nous  ne  saurions  adopter  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  opi- 
nions; il  nous  semble  que  l'impuissance,  soit  naturelle,  soit 
accidentelle,  ne  peut  jamais  être  proposée  conome  cause  de  nul- 
lité. Nous  invoquons  d*abord  le  silence  du  législateur  à  cet  égard, 
et  le  principe  qu'en  matière  de  mariage  surtout,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  prononcer  une  nullité  qui  n'est  pas  textuellement 
dans  la  loi.  Qu'on  n'argumente  pas  par  analogie  des  art.  312  et 
3 1 5  c.  Nap.;  cette  manière  de  raisonner  est  dangereuse  en  droit. 
D'un  autre  cêté,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ces  articles 
viennent  fortifier  notre  système.  A  la  séance  du  conseil  d'État  du 

14  brum.  an  10,  M.  Portalis  dit  : «  Quant  à  l'impuissance, 

elle  ne  peut  pas  devenir  le  principe  d'une  exception,  puisque, 
dans  la  loi  sur  le  mariage,  on  n'en  a  point  fait  l'objet  d'une  ac- 
tion en  nullité,  et  ce  silence  absolu  de  la  loi  est  fondé  en  raison; 
car  il  n'est  pas  de  moyen  de  reconnaître  avec  certitude  l'impuis- 
sance. »  11  est  vrai  que,  de  cette  dernière  phrase,  M.  Merlin  con- 
clu! que  la  fin  de  non-reoevoir  ne  peut  pas  être  opposée  lorsque 
l'incertitude  qu'a  redoutée  le  législateur  disparaît  devant  un  fait 
évident  ;  mais  sur  quoi  sera  fondée  la  demande?  Il  est  constant, 
comme  on  l'a  vu,  que  la  loi  sur  le  mariage  n'a  point  fait  de  l'im- 
puissance l'objet  d'une  action  en  nullité  :  est-on,  dès  lors,  admit 
h  (lire  que  lorsque  le  motif  qu'a  eu  le  législateur  de  ne  pas  pro- 
noncer une,  nullité  peut^  dans  certains  eas^  ne  pas  exister/ il  est 
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vernis  «iix.trtbm»ai9  ifi  pronoi^r  cm  ovUité?  Çvtaemia^t 
non  :  ce  gérait  créer  une  disposition  législative.  Déplus^  M.  Por- 
talis  ajoute  :  «  La  loi  ne  doit  statuer  ({ue  sur  ce  qui  est  ordi- 
naire; or  l'impuissance  absolue  est  rare.  Yoil^  le  véritable  motif 
de  son  silence,  d  lien  est  encore  un  autre;  nous  le  puisons  aussi 
dans  les  discussions  du  conseil  d'Ëtat.  H.  Troncbet  répond  ; 
<x...A  l'égard  de  la  cause  d'impuissance^  l'esprit  du  projet  est  de 
Tanéantir^  parce  qu'il  est  difficile  et  scandaleux  de  la  prouver  » 
(Y.  Locré,  Législation^  etc.^  t.  6,  p.  55).  Nous  convenons  que 
ce  scandale  aura  lieu  en  cas  de  désaveu;  mais  c'est  une  excep- 
tion qu'on  ne  pouvait  refuser  h  un  mari  outragé.  Or  les  excep- 
tions sont  de  droit  rigoureux;  elles  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  h 
un  autre. 

On  objecte  que  Tart.  146  suffit  ;  qu'ici  il  y  a  erreur;  mais  il 
est  évident  que  cette  erreur  ne  porte  pas  sur  la  personne  même. 
Or  celle  qui  ne  résulte  que  des  qualités  ne  peut  jamais  donner 
ouverture  à  une  action  en  nullité.  Nous  ne  prétendons  pas  cepen- 
dant que  si  le  cas  s'en  présentait^  nos  tribunaux  ne  dussent  faire 
comme  le  parlement  de  Paris^  qui  annula^  par  arrêt  du  10  janv. 
1765^  le  mariage  que  la  fille  Grandjean,  passant  publiquement 
pour  un  homme  et  croyant  elle-même  l'être  réellement^  avait  con- 
tracté avec  une  autre  femme.  La  raison  s'en  montre  d'elle-même  : 
le  mariage  est  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  ;  il  ne  peut  par 
conséquent  pas  exister  entre  deux  femmes  ;  ici  c'est  un  simple 
fait  qu'il  s'agit  de  reconnaître.  Mais  on  peut  être  homme  quoi- 
**■    ■■      IIP ■  ■■      .  .,.— — *■ 

(1)  Btpècê  .*  ^  (  Cf....  C.  sa  femme.  )  —  Un  jeiine  campagnard  ayant 
vécu  pendant  neuf  mois  avec  son  épouse^  la  anitta^  et  s'adressa^  environ 
neuf  mois  après,  au  tribune  de  Conseil  pour  faire  pronoacer  la  nuUité  de 
son  mariage. — ^Sa  demande  était  fondée  sur  ce  que  sa  femme  était^  par  on 
vice  de  conformation ,  inapte  an  coït  naturel^  et  que  ce  vice  en  rendait 
même  l'essai  extrêmement  dégofttant.  Jugement  qni  le  déclare  non  rece- 
vable.  —  Considérant  que  le  défaut  de  consentement  exprimé  dans  les 
art.  146  et  180  c.  civ.  ne  s'entend  que  du  défaut  de  conienlement  qui 
précède  la  célébration  du  mariage»  et  que  la  conséquence  tirée  de  l'igno- 
rance de  l'infirmité  de  safenune,  pour  en  induire  un  défaut  de  consente^ 
mentlibre,  est  une  fausse  conséquence  inapplicable  aux  articles  suscités; 
— Considérant  que  l'erreur  dont  a  est  parlé  dans  le  §  S  de  l'art.  180  dudit 
eode^  ne  s'entend  sainement  que  du  cas  oii  il  s'agit  d'tne  autre  personne 
que  celle  avec  laquelle  on  s'était  engagé  de  s'unir  par  le  contrat;  — 
Considérant  que,  quand  même  l'erreur  dont  est  question.dans  ce  parar 
graphe  se  sopposerait  pouvoir  sertir  de  la  constitution  physique  de  la 
personne ,  elle  n^  pourrait  être  aoeueillie  pour  la  demande  en  nullité 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  formée  dans  le  délai  de  six  mois,  ainsi  qu'il 
est  impérieusement  ^^  par  l'f^.  181;  et  cependant  la  défenderesse 
pose  en  fait,  et  il  n'est  pas  contesté  par  le  demandeur^  qu'elle  a  coha*- 
nité  avee  lui  pendant  l'espace  de  neuf  mois  :— Considérant  enfin  qne  le 
demandeur  ne  justifie,  et  ne  peut  justifier  d^ucune  manière  légale ,  que 
la  défenderesse  était  soiemment,  et  avant  le  mariage ,  dans  le  cas  d'in- 
capacité de  le  consommer  et  de  se  prêter  à  tous  les  actes  qui  en  déri- 
vent;— Que  quand  mène,  par  une  visite  qui  serait  ordonnée,  il  serait 
reconnu  que  la  défendereese  eet  aSsotée  d'infirmités  qui  entravent  les 
actes  de  la  génération,  et  qfui  même  les  rendent  impossmles,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  que  ces  infirmités  avaient  eu  lieu  avant  le  mariage,  qu'elles 
en  ont  empècné  la  consoumiation,  ni  enfin  qu'elles  ne  peuvent  cesser  un 
jour  on  diminuer  de  gravité.— Appel. 

97  janvier  1808,  arrêt  de  ta  eour  impériale  de  IVëves  qui,  c  at- 
tendu, 1*  que  les  causes  physiques  et  le  défaut  de  conformation  qui  s'op- 
posent au  but  naturel  et  l^al  du  mariage,  sont  des  empêchements  qui 
l'annulent  de  plein  droit; — a*  Qne  les  nullités  dont  il  est  mention  dans 
le  code  civil  n'ont  évidenunent  rapport  qu'aux  cas  prévus  par  le  même 
code,  et  ou'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimée  n'est  dans 
l'espèce  d'aucune  considération; — Ordonne  que,  par  des  gens  de  l'art 
dont  les  parties  conviendront  dans  le  délai  de  trois  jours,  ou  qui,  faute 
de  ce ,  seront  nommés  d'office,  l'intimée  sera  vue  et  visitée,  à  l'effet  de 
constater  si  son  état  physique  et  sa  conformation  s'opposent  au  bnt  naturel 
et  légal  du  mariage,  et  dans  le  cas  oh  il  existerait  on  obstacle  a  cet  effet, 
s'il  existait  déjà  avant  h  mariage,  ou  s'il  est  survenu  depuis,  et  s'il  est 
possible  d'y  remédier;  pour  ce  fait,  etc.  »  —  En  exécution  de  cet  arrêt, 
visite  par  trois  médecins  assermentés^  et  le  7  mai^^  rapport,  duquel  il  ré- 
sultait : — 1«  Que  les  parties  extérieures  et  visibles  du  sexe  furent  trou- 
vées dans  un  état  naturel;— â**  Qu'en  introduisant  Tiodex  des  deux  mains 
dans  le  vagin  et  le  rectum ,  les  boots  des  doigts  se  touchaient  d'abord  ; 
et  qu'à  défaut  de  parois,  ces  deux  canaux  ne  formaient  qu'une  seule  et 
même  cavité  remplie  d'excréments;— 3<>  Qu'il  était  impossible  d'attein- 
dre rorifiee  de  la  matrice;  au  contrain,  que  plus  on  sondait  en  avant, 
plus  on  s'enfonçait  dans  les  excréments; — 4»  Que  rien' n'annonçait  une 
dilacération  ou  un  autre  signe  qui  permit  de  penser  que  le  vice  ne  pro- 
venait pu  d'un  égMomeut  de  la  Mux^  etc.— JUréU 


qu'on  œ  aoitpQlQt  «te  i  la  procréation  $  dêeldar  anteemoa^  e$ 
serait  Interdire  le  mariage  anx  vieillards  et  à  ceux  qui,  presque 
placés  par  la  mort^  veulent  assurer  on  état  à  des  enfants  simple» 
ment  naturels.  —  On  ne  doit  pas  s'arrêter  davantage  aux  plaintes 
que  feront  entendre  ces  femmes  vertueuses  quij  comme  cela  aéti 
plaidé  quelque  part,  ont  dû  compter  légitimement  sur  des  plaisirs 
légitimes.  C'est  là  une  considération  sans  doute  qui  a  pu  porter 
une  fenmie  au  mariage  ;  mais  ilest  une  fouled'autresconsidérations 
qui  ont  pu  la  déterminer  également.  Le  besoin  d'une  vie  com- 
mune^ c'e9t-Mire  d'un  appui,  d'une  protection,  d'afieetion,  de 
liens  de  famille,  a  pu  avoir  la  plus  grande  part  dans  cette  déter- 
mination; quant  h.  la  vertu,  elle  consiste,  surtout  de  la  part  d'une 
femme,  à  faire,  sans  murmurer,  le  aacrifice  de  som  malheur  par- 
ticulier au  bien-être  général.  Cette  opinion  est  aussi  c^e  de  M.  Fik 
vard,  Rép.  t.  3,  p.  457,  et  de  11.  Zachariae,  t.  3,  p.  290-293. 

9  If.  Il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  nullité  de  mariage  lorsque  l'étaZ 
physique  et  la  conformation  d*un  des  époux  s'opposent  h  la  pro- 
création des  enfants,  que  cet  empêchement  a  existé  avant  le  ma^ 
riage,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  remédier  (Trêves,  27  janv. 
etl^Juill.  1808)  (2), 

99,  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  i«  que,  sous  l'em- 
pire du  code  Napoléon,  l'impuissance  du  mari  ou  la  stérilité  de  Ut 
femme  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  de  mariage  (Gènes,  7  mars 
i 8 il)  (2) ;  ^  2»  Que  l'impuissance  ou  le  défaut  de  oonformatlouL 
de  l'un  des  époux,  et,  par  exemple,  de  la  femme,  a'eat  point,  sou» 

ijL  qonit;— Attendu  qu'il  résille  du  rapport  fait  par  les  gens  du 
l'art  que  l'état  physique  de  ladite  N.  N.  et  sa  cenformalion  s'opposent 
au  but  naturel  et  légal  du  mariage:  qjue  cet  empêchement  a  existé  avant 
le  mariage,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  remédier -—Donne  défaut  coi^ 
tre  l'intimée,  faute  de  plaider;  et  faisant  droit  sur  l'appel,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;— Ëmendant  et  statuant  au  principal, 
déclare  le  mariage  contracté  entre  les  parties  nul  de  plein  droit  ;  con- 
damne l'intimée  anx  dépens,  etc.  ;— Et  sur  les  conclusions  du  procureur 
général,  tendantes  à  c«  qu'il  soit  ordonnée  que  mention  sera  faite  du 
présent  airét  en  marge  de  l'acte  civil  dtdit  mariage,  renvoie  l'appelauC 
&  cet  effst  devant  l'oi&oior  de  l'état  civil. 

Du  l"'  juiU.  t808,-Q.  de  Trève8.-MM.  Pape  et  Ru^eathal,  av. 

(>)  (Dame  Gatzone  C.  son  mari.] — La  coim;— Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  19,  toutes  les  anciennes  lois,  règle- 
ments, coutumes  et  statuts,  ayant  cessé  d'avoir  force  de  lois  dans  les 
matières  qui  sont  l'objet  du  code  civil ,  ce  n'est  plus  qne  dans  sa  lettre 
et  dans  son  esprit  qu'on  doit  puiser  les  principes  propres  à  décider  les 
questions  relatives  à  ces  matières;— Attendu  que  l'un  des  objets  dont  le 
code  civil  s'est  spécialement  occupé  a  été  le  mariage;  qu'il  a  précisé  dans 
on  chapitre  particulier  le  cas  oh  cet  acte  solennel  peut  être  argué  de  nul- 
lité, et  que  dans  l'énumération  qu'il  en  a  faite,  ne  se  trouve  point  la 
cause  d'impuissance  ;  — Attendu  que  si  tes  auteurs  du  code  avaient  re- 
connu cette  cause  de  Milité,  ils  auraient  déterminé,  comme  ils  l'ont  fait 
à  l'égard  de  celles  dont  ils  se  sont  expliqués,  par  qui  et  dans  quel  délai 
elle  peuirait  être  piopoaée,  et  surtout  annâent-^U  spéciaé  le  genre  de 
preuve  auquel  ou  pourrait  recourir  peur  constater  l'impuissance,  puisq[U0 
ces  législateurs  ne  pouvaient  ignorer  qu'un  pareil  moyen  avait  été,  sou0 
l'ancienne  jurisprudence,  sujet  aux  vicissitudes  des  temps  et  des  lieux,  et 
qu'il  y  avait  eu,  dans  les  différents  temps,  incertitude  sur  U  uianière  de  le 
vérifier  :  ce  serait  faire  injure  a  leur  sagesse  que  de  supposer  qu'ils  ont 
voulu  abandonner  tout  cela  à  l'arbitre  des  tribunaux,  et  perpétuer  ainsi  une 
pareille  inoertltade  et  tous  les  abus  qu'elle  avait  produits  ;  —Attendu  que 
du  silence  absohi  qt'ile  ont  gardé  a  cet  égard,  il  est  au  contraire  bien  plus 
raisonnable  de  conclure  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  cette  cause  suffisante  pour 
entraîner  la  dissolution  du  ncMid  conjugal,  parce  qu'ils  sont  demeurée 
convaincus  qu'il  n'y  avait  rien  de  por  dans  tout  ce  qu'on  avait  imaginé 
pour  vérifier  l'impuissance  nabirelle  ;  que  d'ailleurs  elle  est  un  phéno- 
mène qui  ne  peut  avoir  lieu  que  rarement,  et  qu'ainsi  il  était  préférable 
de  laisser  subsister  un  petit  nombre  de  mariages  dont  la  consommation 
ne  serait  pas  possible,  plutét  que  de  fournir  un  remède  qui  avait  été  long- 
temps la  souroe  de  procédures  scandaleuses  dont  la  raison  et  les  mœura 
s'indignaieat  également;^Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  du  procès-ver- 
bal de  la  discussion  du  code  civil,  que  l'impuissance  est  au  nombre  des 
causes  de  nullité  de  mariage,  et  des  causes  déterminées  du  divorce  qui 
ont  été  rejetées  au  conseil  d'État;  ce  qui  est  encore  plus  clairement 
exprimé  dans  le  rapport  du  tribun  Duverryer,  fait  au  corps  législatif ,  le 
2  germ,  an  U,  au  sujet  de  l'art.  515  du  code,  où  cet  orateur  dit  formel- 
lement que  cette  cause,  nommé  impuissance  naturelle,  n'est  point  an 
nombre  des  causes  qui  conduisent  à  la  dissolution  du  mariage  ; — ^Attendu 
qu'inutilement  allégûerait-OD  qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  de  l'individu 
qui  a  contracté  mariage  avec  une  personne  incapable  de  le  consommer, 
et  que  cette  enour  vicie  sou  coaseateuMU^  sans  lequel  U  ne  peut  exister 
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fe«ifeyapoll(m5  tme  eause  de  nmiitë  du  mariage^  quoiqu'elle 
fsppomii  à  rnnion  des  sexes;  que  Tart.  180  c.  nap.  n'en- 
kal  pirler  que  d'une  erreur  sur  l'identité  de  l'individu,  et  non 

jioiriige, puisque  l'eireur  en  cette  matière  ne  s'entend  points  comme 
ribssmit  le  conseiller  d'État  Portalis^  d'nne  simple  erreor  sur  les  qna^ 
]^j  la  foitone  ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle  on  s'onit^  mais 
foe  eireur  qui  aurait  pour  objet  la  personne  même  ;  que  la  capacité  de 
(iMODmr  le  mariage  n  est  qu'une  qualité  de  la  personne^  et  que  l'époux 
^  as  ert  priTè  n'en  est  pas  moins  identiquement  le  même  indirida  atec 
^jttlei  l'était  eugagA  par  le  contrat;— Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  pas 
inelde  dire  que  l'objet  du  mariagoétant  la  procréation  des  enfants,  la 
gli^iBte  de  ce  contrat  s'évanouit,  si  l'nne  des  parties  se  trouve  dans 
«sitsalion  telle  à  ne  pouvoir  remplir  cet  objet;  car  la  procréation  des 
«iutsest  bien  le  principal,  mais  non  pas  le  but  unique  du  mariage; 
tlSestâfm  que  ce  but  n'est  pas  exclusif  de  tout  autre,  qne  la  loi  n'a 
bèaioui  âge  après  lequel  la  femme  ne  puisse  pas  se  marier,  quoiqu'il 
■Akin  eoastant  que  sa  vieillesse  est  frappée  de  stérilité;  —  Met  au 
tàBt  ^Jn^sllation  inteijetée  par  la  partie  de  Ootti,  et  ordonne  que  le 
i^BBBBtreDdu  par  le  toibnnàl  de  première  instance  séant  à  Casai  ^  le 
llBOf.  1610,  sortira  son  pleiiv  et  entier  effet. 
DaTman  1811.-^.  de  Gènes. 

[1]  ïtfkê:  —  (Fressange  C.  sa  femme.)  —  Peu  après  son  mariage, 

Itanage  en  demande  la  nullité,  fondée  snr  ce  que  sa  femme  a  un  vice 

à  «M/ormation  qui  la  rend  inhabile  à  remplir  l'objet  du  mariage.  — 

tjuT.  1827,  jugement  qni  rejette  cette  demande  par  ces  motifs  :  «  Atf 

laéa  q«  quoique  la  femme  Fressange  ne  se  présente  pas ,  ni  avoué, 

ette,  il  n'en  est  pas  moins  du  devoir  de  la  justice  de  vérifier  si  la 

de  est  juste,  et  que,  d'ailleurs,  dans  celle  sur  laquelle  il  s'agit  de 

r,  le  ministère  public  est  essentiellement  partie,  soit  pour  l'intérêt 

àk  sodété,  comme  gardien  des  mœurs,  soit  pour  le  maintien  des  lois  ; 

-ta  fond  : — Attendu  qu'à  la  vérité  l'ancienne  jurisprudence  admettait 

wnnhitode  d'empêchements  dirimants  aux  mariages, et  qui  en  pro- 

ÉisiieBt  la  nullité,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  l'erreur  sur  la  per- 

nie  et  llmpuiseance  ou  défaut  de  conformation  de  l'un  des  époux  :  — 

Jfaé  ^n'il  en  est  autrement  dans  la  nouvelle  législation;  qu'elle  a  oien 

dwè  au  nombre  des  nullités  du  mariage  l'erreur  sur  la  personne,  mais 

p'ie  oe  tronvorait  nulle  part  que  l'action  en  nullité,  pour  caose  d'im* 

fBsuceca  défaut  de  conformation,  eût  été  conservée;  •—  Qu'on  exa- 

ihe,  en  effet,  bien  attentivement  le  tit.  0,  du  Divorce,  du  code  civil,  elle 

/oiste  pas  parmi  celles  qui  autorisaient  le  divorce  pour  cause  déter- 

Àép;—  Qu'on  passe  ensuite  au  tit.  5  du  Mariage,  on  y  trouvera  bien 

eiiéi  ferrenr  de  la  personne ,  mais  pas  un  mot  qui  ait  trait  au  vice 

éienioimatieii  des  époux;— Qne  si  le  législateur,  qui  connaissait  bien 

ihsiiUAf/ariapradence^eût  voulu  l'admettre  comme  moyen  de  nullité, 

ifanit  classée  parmi  les  autres,  et  son  silence  à  cet  égard  est  une 

^n  de  proscription  :  Irkhmo  unimêf  mt  êmcimo  aùmiut  ;  —  Qu'ainsi, 
s'admettant  pas  cette  action,  le  tribunal  ne  pourrait  se  le  permet- 
tèais  un  abus  et  on  excès  de  pouvoir  si^et  à  réformation  ;  —  Que  vai- 
jUMMle  demandeiir  argumenterait  des  expressions  de  l'art.  180,  qui 
Art  r«T«Dr  de  la  personne  parmi  les  nullités  admises  pour  les  maria- 
ince  qvo  l'eiTeur  de  la  personne  n'a  pour  objet  que  l'identité  de 
tnàa  Bî  se  s'étend  pas  à  ses  qualités  morales  et  physiques  ;--Que 
niant  épouser  tel  individu,  on  lui  en  fait  épouser  un  autre  par  er- 
n  sapercberie^  le  mariage  est  nul  :  voilà  ce  que  la  loi  a  entendu,  et 
Taplication  qu'en  ont  donnée  les  auteurs  anciens  ot  modernes,  no- 
tât d^èricoort,  dans  ses  Lois  civiles  et  dans  ses  Lois  ecclésiasti- 
;— Que  telle  a  été  l'explication  donnée  par  le  célèbre  Portalis,  ora- 
dk  goaremetnent ,  en  présentant  au  corps  législatif  le  tit.  6  du 
—  «L'erreur^   dit-il,  en  matière  de  mariage,  ne  s'entend  pas 
'  ipla  erreur  sur  les  qualités  ni  sur  la  fortune  ou  la  condition  de 
m  i  laquelle  en  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet 
UM  même  :  idoo  intention  était  d'épouser  une  telle  personne  ; 
trempe,  oa  je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  de  circon» 
;  j'»  ép<Hise  ane  autre  qui  lui  est  substituée  k  mon  insu  ou  con^ 
I  grè,  le  mariage  est  nul  ;  »  ^  Que  le  demandeur  ne  se  plaignant 
^«1 M  ait  fait  épouser  toute  autre  personne  que  celle  qu'il  avait 
eC  avee  laqneDe  il  avait  contracté,  il  ne  pouvait  argumenter  de 
'  ;  —  A-a— il  trouvé  du  moins,  dans  la  suite  des  articles  de  ce 
Ifue  astre  qai  ait  pu  légitimer  sa  demande?  Aucun  d'eux  n'a 
mkt^  d^  ttuUités  de  mariage  le  défaut  de  conformation  ou 
aca,  car  c'est  «fiMii  et  tdrai;  -—  Cependant  la  matière  était 
|Biu,  assez  importante  pour  la  société,  pour  que  le  législateur 
*    '     et  «oe^  ne  Payant  pas  fait,  son  silence  est,  comme  on  l'a 
qu  il   n'A   pas  voulu  l'admettre,  et  qu'il  a  voulu  faire 
taie  qfui     durait  depuis  trop  longtemps;  —  Que  ce  n'est 
e  êa  silence  de  la  loi,  qui  seule  a  le  droit  de  prononcer  des 
qita  peut  tirer  la  conséquence  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
fiapoissance  ao  nombre  des  causes  emportant  la  nullité  des 
i  intention    de  la  repousser  est  écrite  dans  la  discussion 
aoâ  aa  tribonat^  soit  au  conseil  d'État,  sur  Tart.  51B,  qui 
-^^  rtearter,  puîsquMl  porte  que  le  mari  ne  peut  désavouer 


sur  ses  qualités  morales  on  physiques  (ftlom,  80  Juin  j  828)(i)  ; — 
V  Que  rimpaissance  naturelle  n'est  ni  une  cause  de  nullité  de 
mariage  ni  nue  cause  de  séparation  de  corps;  que,  par  euite,  la 

un  enfant,  en  alléguant  son  impuissance  naturaUe;  que,  lors  de  cette 
discussion,  plusieurs  des  membres  diargés  de  l'examen  de  toutes  les  par- 
ties du  code  s'expliquèrent  de  la  manière  la  plus  femelle  sur  le  rejet  de 
cette  cause;  —  Qu'on  lit  dans  le  procèfr-verbal  du  conseil  d'État,  sur 
la  discussion  du  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation ,  ces  expression» 
de  Tronchet,  Vuu  des  plus  grands  jurisconsultes  chargés  de  cette  mifr- 
sien  :  c  On  n'a  pas  fait  de  rimpuissaoce  l'objet  d'une  action  en  nullité, 
et  le  silence  de  la  loi  est  fondé  en  raison;  car  il  n'est  pas  de  moyen  de 
reconnaître  avec  eertitode  l'impuissance.  &  En  général,  il  était  dans 
l'esprit  du  projet  d'anéantir  cette  cause  sous  tous  ses  rapporte.  —  Gela 
est  positif,  mais  ce  n'est  pas  tout;  voici  ce  qu'on  Ht  dans  les  observa- 
tions du  tribunat  sur  ce  même  art.  $15  :  «  On  s'arrête  ensuite  aux  mots 
imfuitMonct  natwnlU,  On  pense  qu'il  est  extrêmement  diAcile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  d'obtenir  à  cet  égard  des  résultats  certains  ;  l'art 
est  si  souvent  trompé  par  la  nature  !  il  se  perd  daos  l'obscurité  de  ses 
impénétrables  mystères;  il  prend  pour  vice  de  conformation  ce  qui  n'est 
que  différent  de  forme.  —  Il  s'égare  au  milieu  de  ses  contemplations, 
parce  qu'il  veut  saisir  par  les  règles  ce  qui  échappe  &  toutes  les  règles  ; 
enfin,  rien  de  plus  incertain  que  la  preu?e  de  l'impuissance  naturelle  ; 
rien  de  plus  scandaleux  que  les  moyens  pour  y  parvenir,  a  —D'après 
ces  observations,  un  membre  propose,  et  la  section  adopte,  la  suppres^ 
SLon  des  mots  impuuianc*  naiMnlU;  —  Qu'on  lit  enfin  dans  ce  procès- 
verbal  sur  l'art.  140,  qui  porte  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  consentement ,  et  s'agissant  de  savoir  si  on  nnterdirait  aux 
sourds-muets  ;  qne,  Fenrcroy  dit  qu'il  y  aurait  plus  de  motifs  de  dé- 
clarer incapables  de  mariage  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  bérédi* 
taires  ou  de  vices  de  conformation,  expressions  qui  prouvent  évidem- 
ment que  l'action  relative  à  ce  vice  es  conConnation  n'avait  pas  été 
admise;— Que  vainement  encore  le  demandeur  oppose  l'opinion  de  Mer- 
lin, qui  la  fonde  sur  un  arrêt  rendu  en  la  cour  de  Trtves;  que  oetarrtt 
ni  cette  opinion  ne  peuvent  créer  une  nullité  que  la  loi  a  repoussée,  et 
qu'il  est  d'autant  plus  étonnant  que  cet  auteur  ait  été  d'avis  d'admettre 
cette  action,  qu'il  venait  de  dire,  apiès  avoir  rapporté  les  expressions 
de  Tronchet,  qu'il  résultait  clairement  de  là  que  h»  sileoce  du  code 
civil  sur  l'action  en  nullité  de  mariage,  pour  cause  d'impuissance,  était 
exclusif  de  cette  action  ;  •—  Que  s'il  cherche  ensuite  &  étabUr  que  cela 
n'était  vrai  qu'en  général,  et  qu'il  y  avait  des  circonstances  où  on  devait 
l'admettre,  ce  n'est  que  par  des  arguties  qui  ne  tendent  qu'à  éhider 
l'application  de  la  loi;  —  Qu^au  surplus,  son  opinion  est   combattue 
par  d'autres  excellents  auteurs  et  par  des  arrêts  qui  ont  jugé  le  con- 
traire, et  qu'il  a  été  d'autant  plus  dans  l'intention  des  législateurs  de 
faire  cesser  l'exercice  de  cette  action  à  cet  égard,  et  qne  le  code  civil 
fût  pleinement  exécuté,  que  par  une  loi  postérieure,  celle  du  S  ventOse 
an  lu,  ils  ont  abrogé  toutes  les  lois  contraires* 

»  Que  si,  dn  point  de  droit,  on  passait  aux  coniidénlions,  l'en  serait 
encore  forcé  de  repousser  une  pareille  action  :  1*  pour  le  scandale  qu'elle 
produirait,  et  que  c'était  le  même  scandale  qui  l'avait  fait  repousser  ; 
V*  pour  la  manière  de  constater  le  fait  de  l'impuissance  ou  rioe  de  cou- 
formation  ;  —  Qu'il  faudrait  ordonner  une  visite  de  b  femme,  que  le 
tribunal  n'aurait  aucun  pouvoir  de  faire  exécuter  si  elle  s'y  refusait;  et 
que,  dans  le  cas  de  tufus,  quel  parti  la  justice  aurait-elle  à  prendre? 
Serait-ce  de  tenir  le  vice  de  conformation  reproché  par  le  demandeur  à 
sa  femme  pour  constant,  et  d'annuler  le  mariage?  —  C'est  probable- 
ment la  conséquence  que  le  mari  en  tirerait;  mais  dans  ce  cas ,  il  se- 
trait  évident,  aux  yeux  de  la  justice,  que  les  époux  étaient  d'accoid  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  contrat  le  plus  sacré  :  ce  serait  faire  nvivio, 
comme  l'a  observé  le  ministère  public,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, le  pire  de  tous;  —  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  la  déf^lhtnte,  et,  faisant  droit  sur  les  conclusions  do  ministèra 
public,  déboute  François  Fressange  de  sa  demande  en  nullité,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 
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n'existe  plus,  le  mariage  est  nul.  C'est  là  une  véritable  erreur  sur  la 
personne  avec  qui  l'on  a  voulu  contracter.  On  objecte  les  dilficuUés  ror 
lativement  à  la  preuve  du  fait;  mais  il  suffit,  pour  repousser  cette  objec« 
tion,  de  rappeler  l'opinion  do  docteur  Marc  cl  celle  du  docteur  Worbe. 
On  préUnd  que  l'honnêteté  se  trouverait  blessée  par  la  visite  d'dh 
homme  à  qui  sft  profession  en  fait  un  devoir?  Mais  comment  qualifier 
routnge  fait  aux  mœurs  par  l'existence  d'un  mariage  qui  unirait  deux 
êtres  du  même  sexe  (a)  f  —  Arrêt. 

La  ooun;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  80  juin  18fi8.^.  de  Riom,  aud.  sol. -MM.  Grenier,  i«'  pr.-Bon 
nechose,  av.  gén.,  c.  conf.-Salveton,  av. 

(c)  Ce  TafsenneneAl  ivàit  d'autant  pins  de  force,  dans  l'espèce,  qve  le  demandeur 
prétendait  que  le  doate  posvail  exister  sur  le  sexe  TéiiUble  de  sa  ii 
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femme  n'est  pas  admise  ï  sei^r  jyaloir  4e.  ce  moyen  et  à  en  Ulre 
'r|»j^é4Té(Be^ai(^ii,28  âofàt  l$40)  (l). 


.1' 


Tel  l\  m  faut  confondre  ni  avec  rimpnlssance  ni  avec  l'erreur 

uteurs  l'ont  tait,  le  cas  ou  les 


'•!  Wir  la  periBOnne,  comme  quelques  auteurs 
«'deux  époux  se  trouveraient  appartenir  au  même  sexe.  Il  y  a  ici 
'  ^lus  que  l'fmpuissanc^,  plus  qu'une  erreur  sur  la  personne  vi- 
>  elâiit  le  consentement  et  autorisant  l'autre  époux  à  demander 
f'  Tanmilaiion  du  mariage;  il  y  a  un  mariage  radicalement  nul,  ou 
:  tAutM  11  n^'a  que  Tapparence  d'un  mariage,  qui  n'existe  pas^ 
""^tll^qtte  la  condition  essentielle  de  tout  mariage,  la  différence  des  . 
■^mes,  fàîl  défaut.  Dès  lors  la  nullité  de  ce  prétendu  mariage  ^ 
"'^xleut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui,  y  ont  intérêt. — V.  dans  ce 
-seiis  M.  tHemotombe,  t.  3^  n»  il, qui  cite,  comme  rendus  dans  de 
'léHes  faypotbèsesj  tout  invraisemblable  que  cela  paraisse,  un  arrêt 
^  du  partemeni  de  Paris,  du  io  janv.  1765,  aff.  Anne  Grandjean 
''(V.  Merlin,  Rép.,  v»  Hermaphrodite),  et  un  jugement  du  tribunal 
-'a^Û  de  la  Seine,  du  19  déc.  18^4;^  aff.  Lelasseur  C.  Beaumont. 
r*iin  ^i^: Promesses  de  tTiartà^c— Il  arrive  quelquefois  que  de»ix 
^'i[)ersonnes  se  font  mutuellement  la  promesse  de  s'épouser.  Une 
telle  promesse  est-eîîe  licite?  Bonne-t-elle  quelque  droit  à  la  per- 
)'ii#nne  qui  l'a  reçue ?-^  Disons-le  tout  d'abord  :  nous  ne  nous 
"  proposons  point  d'examiner  ici  si  un  individu,  parce  qu'il  en  aura 
^^^ouscrit  la  promesse,  pourra  être  contraint  d'épouser  une  per- 
'  ;  ionne  qui  acéssé  de  lui  convenir.  Ou  serait,  dans  ce  cas,  la  liberté 
l.ful  doit  présider  aux  mariages?  Mais  celui  qui,  sans  motif,  rompt 
l'engagement  qu'il  avait  pris ,  doit-Il  être  condamné  à  quelque 
.ipeinepéemilaire?«^La  question  peut  se  présenter  sous  plusieurs 
-points  de  vue. 

^^"  ,941.  !•  Deux  personnes  se  promettent  réciproquement  par  acte 
^fK}ks  seing  privé  de  se  prendre  pour  époux  ;  bientôt  Tune  refuse 
^'fk  passer  à  la  célébration  du  mariage;  l'autre  anra-trelie  une  ac- 
l'](ionren  dommages-intérêts  contre  elle?  A  Rome,  le  fiancé  avait 
nContuACKle  donner  des  arrhes:  il  les  perdait  si  c'était  par  sa  faute 
)4nie  l'engagement  n'avait  pas  lieu;  au  contraire,  elles  lui  étaient 
rfcadUes,  d-abord  au  quadruple  (L.  6,cod.Théod.,  De  5poru.],et 
'iBubuite  seulement  au  double  (L.  5,§  f,  Cod.,De  spons^;  L.  16, 
"t!bd.,'Deepîj?cop.  aud,)^  si  c'était  la  personne  qui  les  avait  reçues 
qui,  sans  aucun  jpste  sujets  TeCusait  d'accomplir  le  mariage.  Po- 
tbier  nDU9,  apprend  (Contrat  de  mariage,  n*  4Z)  que  souvent,  en 
®mnée,ies  d^cés  se  donnaient  des  arrhes,  et.  que  celui  qui, 
\^s  uçjuste  motif,  n'exécutait  pas«^  engagement,  rendait  celles 
Ij'Qu'il  avaitireçues  et  perdait  celles  qu'il  avaU  données;  mais  II 
.  ajoute  q«e»  leraqQ'eUc&iélaiaiittrop  consldérableB,  le  Juge  les  ré- 
.idtisaitau  tasx  du  dommage  résultant  de  l'Inexécution  de  la  pro- 
(ineMe  re'eBl  ee  qui  a  été  Jugé  par  le  parlement  de  Paris,  le  20 
"WM  f  esa.  La  raison  est,  dit-il,  qu'étant  d'une  extrême  impor- 
-  tknce  pour  le  bien  de  la  société  civile  que  les  mariages  soient 
^parfaitement  libres,  une  partie  ne  doit  pas  être  mise  dans  lané- 
^^ïié  de  contracter  mariage  eomUe  son  gré»  par  la  crainte  de 
iiSouffirbnune<  tcnp  grosse  perte*  -^Dans  eea  arrhes  se  trouve  évi- 
léemment  le  principe  des  dommages-Intérêts.  Mais  on  répond  que 
.1/^rt.  1142,  applicable  aujk  conventions  en  général,  ne  Test  point 
^ën  matière  île  mariage,  pour  lequel  le  législateur  a  exigé  une  li- 
berté toute  spéciale;  que  If  promesse  dont  il  s'agit  ^«t. nulle 
comme  contraire  à  cet(e  liberté ,  et  qu'une  o))llgation  jiulle  ne 
^•iédrait  deVîsnir  la  base  d'une  action  endommages-intérêts.  Ce 
'^'ifemiei'  système  est  soutenu  par  MM.  Delvincourt,  1. 1  ^  note  5, 
^^ur  la  page  65^  et  Vazeille;  Tr.  du  mar.,  p.  191  et  suiv.) 
n    81.  2*  En  est-il  de  même  si,  par  suite  de  cette  promesse, 
jgà  dommage  quelconque  a  été  souffert  par  l'une  ou  l'autre  des 
^parties  délaisséee,  comme  si,  par  exempte,  un  temps  constdé- 
"fuble  s'est  écoulé  dans  les  préparatifs  du  mariage,  si  la  facllilé 
"^d'un  établissementavantageux  a  été  perdue,  si  les  fréquentations 
0nt  amené  une  grossesse,  si  des  frais  en  préparatifs  de  nocea,  en 
jtontrats  de  mariage  ont  eu  lieu?  -^  On  dit  peur  la  négative  : 
r^iennement  les  AançalileB  donnaient  tteiià  des  domiiagea*4n- 
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...  (1)  fjpici/  — (Époux N...} —  lugsmeat  qvi  ledéoide  ainsi  pat  les 
.^DotifB  smvaats  :  —  CoasidénDt  que  les  législatann  do  eedeoot  girdé 
-1»  flileoce  sur  la  anliitè  peur  cause  d'ivpoiisaace  Datorelle  do  mari,  la- 
quelle était  admise  par  ranoieaDe  jurisprodenee ,  et  qpi  doneait  Iteu  t 
Itaat  de  délNU»  scandaleux  à  raison  de  k  diOltttllé  de  la  tonstatef;  ^ae 
MlU  impnissaoee  n'a  pas  été  comprise  an  nombfe  des  eanses  denuUilé 
.  ^,  «anega  ot  de  sépataliea  de  corps  ■  déterminéas  ^r  le-ooès  civit^qno 


térêts;  maia  on  saK  qfu'èttea^èlaienf  fmc  i^anlitttti%;'osiAe  le 
remarque  Pothler,  une  occasion  de  dépenses;  elles  n'existaient 
que  par  une  bénédiction  nuptiale;  il  fallait  une  déci&lon  Judi- 
oiaire  pour  les  anéantir;  tant  qu'ellee  subsistaient  elles  empê- 
chaient l'un  des  contractants  de  se  marier  à  un  autre,  et  mhue 
^rèe  leur  dissolution  elles  produisaient  tm  empêchement  dlion- 
Ateté  publique  qu'on  appelait  dirtmant  (Y.  Pothler,  Cbmr;  de 
mar.,  n*  23,  et  art.  5)«  Or  nos  usages  n'admettent  rien  ûi  pa- 
reil; cette  cause  de  préjudice  n'existe  donc  plus  aofotM'huF;'^ 
On  ot^ectequ'il  ne  doit  çsk  être  permis  4'alvandDnner  sans  raison 
une  Jeune  fille  après  l'avoir  longtempe  bercée  de  f^spoh*1lti  Ma- 
riage; que  des  assiduités  auprès  d'elle  ont  pu  'porter  atlèhile  à 
son  honneur  et  la  faire  taxer  de  légèreté  ou  d'Mfldélité;  que  Po- 
thler voyait  dans  ces  considérations  un  élément  de  dommage 
qui  pouvait  entrer  dans  la  fixation  des  dommages-intél'êts.  Mais 
cette  objection  nous  semble  tomber  devant  re)rtréme  liberté  mii 
doit  présider  an  mariage,  liberté  si  vivement  recomotendée  par 
le  célèbre  Portails;  liberté  qui,  pour  n'être  pasIlHisoh^,  doit 
exister  sans  trouble,  sans  arrière-crainte,  Jusqn^au  moment 
même  de  l'engagement  solennel  devant  l'oflacler  de  l'étatleivii. 
D'ailleurs,  si  un  jeune  homme  a  de  Justes  sujets  de  se  dédire, 
fandra-t-il  l'obliger  de  les  divulguer  au  grand  jour  et  de  passer 
pour  un  homme  qui  a  manqué  de  générosité,  de  délicatesse  en- 
vers celle  qu'il  dut  choisir  pour  épouse?  Et  s'il  parle,  quel  tort 
ses  paroles  ne  pourront-elles  pas  tsAre  à  la  réputation  d'une  jeune 
fille? Enfin,  quel  sera  Tappréciateur  éclairé  de  l'intenlion  que 
les  Jeunes  gens  ont  eue  lorsqu'ils  se  sont  fréquentés?  Qui  a  été 
admis  dans  l'intimité  de  leurs  confidences?  Vous  voulefe  en  îtis^ 
per  un  de  dommages-intérêts;  mais,  craignez  de  l'obliger,  par 
la  crainte  d'une  mine  de  fortune,  à  contracter  une  union  aussi 
malheureuse  pour  celle  qu'il  aura  épousée  que  pour  lui-mème^r- 
Il  est  vrai  que,  dans  un  autre  système,  on  ne  se  fonde  plus  spr 
l'art,  il 42,  mais  sur  les  termes  généraux  de  l'art,  1389^  qai 
obligé  tout  auteur  d'un  dommage  à  le  réparer.  —  La  éi^sltibn 
de  ce  dernier  article  offrirait  sans  doute  un  argument  considé- 
rable, s'il  ne  résultait  pas  de  ses  termes  qu'eUe  est  %in^  applica- 
tion aux  dédits  de  mariage.  On  y  voit,  en  effet,  qu'elle  n'a  ça- 
tendu  parler  que  des  actes  de  l'homme  constituant  des  délits  ou 
des  quasi-délits;  c'est  ce  qui  ressort  et  de  la  rubrique.du  titie, 
et  surtout  du  discours  de  l'orateur  du  gouvernement.  Or,  en  ne 
répète,  rien  de  pareil  dans  l'infraction  à  une.pnHnoBse  4e  ma- 
riage; il  n'y  a  là  ni  coup,  ni  blessure,  ni  négligence.  -^  IVenob- 
stantces  diverses  considérations,  nous  pensons  que  des  dom- 
mages-intérêts sont  dus  par  «elle  des  parties  qui ,  sans  motif 
légitime  j  manque  à  une  promesse  de  mariage,  s'il  en  est  r&uUé 
on  préjudice  pour  l'antre  partie;  nous  n'apercevons  pas  de  raison 
décisive  pour  soustraire  ce  cas  à  l'application  du  principe  géué- 
rat  qui  oblige  l'auteur  de  tout  préjudice  ii\juste  à  le  réparer.  Sa 
cette  matière ,  comme  en  toute  autre ,  il  nodoit  pas  être  pormiA  à 
l'une  des  parties  de  se  Jouer  Impunément  de  l'autre,  et,  après 
l'avoir  mise  en  frais,  après  l'avoir  empêchée  peat*être  de  coln- 
tracter  un  autre  mariage  qui  lui  était  offert,  de  s'éloigner  sans 
Juste  motif,  aoit  par  inconstance,  soit  par  cupidité,  pour  contrac- 
ter lui-même  peut-être  un  mariage  plus  avantageux.  -«-  ^ous 
disons  sans  motif  légttime. , .  sans  juste  motif  é . .  ;  c'est  qu'en  eifet 
nulle  condamnation  ne  pourrait  être  proifoncée'contre  l»  partie 
qui  aurait  une  Juste  cause  de  rompre  son  engagement,  f^bus ver- 
rons tout  à  l'heure  quelle  pourrait  être  cette  Juste  cause,— Ainaii 
en  résumé,  Vinexécutton  d'une  promesse  de  mariage  ne  peutpas, 
par  elle  seule,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts;  mais  si 
cette  inexécution  a  causé  un  préjudice  à  Tantre  partie,  et  que 
d'ailleurs  elle  n'ait  pas  une  juste  cause,  les  dommages^intérèts 
doivent  être  prenoiicé»,  en  vertu,  non  pas  de  l'art.  114^  mais 
.de  l'art.  1382  sainement  entendu.  -—  T.  en  ce  sens  W.  vetit^ 
court,  t.  1,  noté  5,  sur  la  page  65;  Vateille,  t,  L.pljjii^hl^iet 
sniv.,  207;  Demolombe,  t.  5,  n««  23  et  suiv.         ;  j. ,-  ...r  u;. 
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le  lAari  ne  peut  même  l'aTtèguer  pour  désavouer  reolaint  né  pi$pd|t|t|i 
mariage;  qu  ainsi,  la  demanderesse  ne  peut  s'en  prévaloir,  pour  df^nai^ 
derla  nnlitè  de  son  mariage  légalement  contracté  avec  }fi  ji^!iuÀ^w,M 
poof  justifier  sa  demande  en  séparation  de  corps;  qu'jil  ,u'y,  àjljpaiii#âr 
consériueiitj  d'o^'dônner  la  vérification  qu'elle  sollicite, ,—  APfl?p|pi^,Arréj« 
"La  cotJft;  —  Adoptant  les  motif?,  etc,,  con|irig9,^Ç;,_     >.,.i  ;,.!«/.  b 


Da  an  aoftti>a4é;^  Ub  Besàni^oà,  aûd.  sol. 
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••.  n  »  été  Jugé,  oonftomément  à  oe  qui  Tient  d'être  dit; 
1*  que  loute  promesse  de  mariage  est  naileen  soi  comme  contraire 
à  la  liberté  des  mariages  (ReJ.  50  mai  i  S38^  ail.  Bouvier,  n«  ^fhA^; 
Cass.  11  juin  1858^  air.  Uvity»n/hi8*);^2«Qae,  l'art.  1142  a 
aap.  u'étanl  pas  applicable  au  mariage,  pour  lequel  une  libei  té 
spéciale  est  nécessaire,  il  s'ensuit  que  l'inexécution  de  la  pro- 
messe de  le  célébrer  ne  donne  pas  Uea  à  des  domraages-inté- 
rélSj  lors  surtout  qn'eUe  est  faite  par  un  mineur;  que  seoAe- 
ment ,  celui  qui  refuse  de  tenir  une  promesse  de  mariage  doit, 
Quoique  mineur,  indemniser  l'autre  partie  des  dépenses  qu'elle  a 
iàiles  ii  cette  occasion  (Besançon,  8  mal  1814)  (l);  —  3«  Que, 
lemaiioge  étant  on  acte  libre,  il  s'ensuit  que  Jusqu'à  ce  que 
les  parties  aient  paru. devant  l'officier  de  l'état  civil,  elles  ont 
la  faculté  de  se  rétracter,  même  après  la  rédaction  du  contrat, 
sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts,  à  moins  qui!  ne  soit 
établi  querinexécution  acausé  un  préjudice  réel  (Lyon,  18  déc. 
181 0)  (2)  ; — 4*  Qu*une  promesse  demariageest  nuUeen  soi  comme 
contraire  à  la  liberté,  et  que  son  inexécution  ne  donne  lieu  à  des 

(1)  (Philippe  C,  demolMlle  Oaillot.)  --Lacoub;-^  Gonsidérant'sar 
U  quei^tion  de  savoir  si  l'intimée  doit  des  dommages-^intérètâ  poth"  la 
seale  iDexëculioD  de  la  promené  de  mariage  qo'elle  a  faite  à  l'appelant, 
1*  qu'aucane  loi  n'établit  cette  obligation  contre  elle,  et  que  l'art.  1U2 
c.  CIT.  n'est  pas  applicable  au  contrat  de  mariage,  contrat  pour  lequel 
une  liberté  spéciale  est  nécessaire;  %**  que  la  .minorité  de  riBliniëecst 
in  motif  noureau  de  ne  point  la  condamner  k  des  dommages^ ntérél.4 
proprement  dits;  que  le  droit  ancien,  auquel  on  ne  voit  pas  que  le  code 
lap.  ait  dérogé,  dispensait  même  expressément  les  mineurs  de  Tindem* 
lité  dont  il  s'agit  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'intimée  ne  doit  pas 
indemniser  l'appelant  des  dépenses  qu'il  a  faites  a  l'occasion  de  son  fu- 
tir  mariage  :  —  Considérant  que  cette  indemnité  est  de  droit  naturel,  et 
qu'elle  pèi^e  sur  le  mineur  conuue  sur  le  majeur,  personne  ne  pouvant 
faire  préjudice  à  autrui  ^  que,  dans  l'hypolbëse,  Ip  mariage  a  été  sur  le 
point  d'être  célébré,  puisque  déjà  il  en  exis  ait  un  acte  écrit  sur  le  re- 
gistre, qitoique  non  signe;  en  conséquence,  il  est  indubitable  que  rappe- 
lant a  lait  des  préparatifs,  soit  pour  proylsions  de  bouche  et  de  vêtement, 
soit  pour  emplette  de  dons  d'usage  à  sa  future;  que  celle-ci  doit  rindèm- 
aiser  à  raison  des  premiers  objets,  la  dépense  faite  par  l'appelaat ,  à  cet 
ê^rd ,  ayant  nécessairement,  et  en  partie,  tourné  en  pure  perte  pour 
lai*  qu'il  en  est  de  même  des  cadeaux  de  noces,  à  supposer  que  l'intimée 

•  ae  les  ait  pas  reçus,  ces  objets  n'ayant  plus  entre  les  mains  de  l'appe- 
lant la  valeur  qn^ils  avaient  pour  l'usage  auquel  il  les  avait  destinés;  — 
DéboQte  l'appelant  de  ses  fins  et  conclusions  en  dommages-intérêts  rela- 
tifs à  rinexécution  des  promesses  de  mariage  faites  entre  les  parties  ; 
condamne  l'intimée  à  lui  payer  la  somme  de  100  fr.,  à  raison  des  dé- 
penses par  lui  faites  conséqoeniment  auxdiles  promesses,  etc. 

Du  8  mai  1811.-C.  de  Besançon. 

(2)  (Teuve  Michaloa  C.  Flandia.)  ->—  La  eoua;  »—  Goasidéraat  que 
le  mariage  est  un  acte  libre;  que  jusqu'à  ce  qoe  les  parties  contraetaaies 
aient  paru  par-devant  l'officier  de  l'état  civil,  elles  ont  la  faculté  de.se 
rétracter;  que  les  dépenses  alléguées.par  Flandin  ne  sont  aucaneapenti 
justifiées;  que  la  veuve  Michalon,  par  son  refus  d'épouser  Flaodi<k^a'a' 
fail épreover  aucun  tort  à  ce  dernier;  ~  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 

•  appel  au  oéaat;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraiept 
.  dé  faire,  net  ks  parties  hora  de  cour,  tompense  les  dépens  de 'causes 

principale  et  d'appel,  et  ordenue  que  raiacnde  sera  restituée. 
Pu  iSdét^.  1810.-G.  detyon,ir«cb.-MA4«  Petit  et  Marnas,  aT,     i 

.  (9)  i'*  Stpieé  i  ^  (Dopdy  d'AibignAcO.  demoiselle  Aldebert.)  -^  En 
]  t?P5>.ie«ieiir  Diipuy  d'Aubignac  et  la  demoiselle  Aldebert  se  fiteM  fê- 
,  .«fipij^q^ment  une  promesse  de  mariage*  ^  L'aele  qui  M  eentieiil  étst 
sous  seiog  privé  et  fait  en  un  seul  prÂginaj,  qui  est  msté  ealre  les  naiàsfie 
là  dehioîselle  Aldebert.  CelleT€i.,iau.ii9oiA  de  féVr  181$,  apvTPoaatsqve 
•le  «leur  d'Aubignac  était  sur  le  point  de  cbntracter  pn  autre  mariage,^  y 

•  iéttiiif  e^pbsition  entre  lès  maiqs  de  l'officier  civil.  —  .Le  f  6  nov.  «uiijaat, 
:  le  siattff  d'Aubiglmc  l'assigiie  eti  mainlevée  ei  conclut  en  outre  à  S,OQÔ  tr. 

dp  dommagafleinttrSis.  —  La  demoiselle  Aldelfeit  se  prêséitté  suîr  cette 
a^figaaiioQ.  et  deteaade  q»'irdéfamdfex«satîeMdè4S'promesèe  "Aié'nia-: 
-'  e ^iWl aM^  fai|e,il  lui seit^jugé  lâD,oeo  fn. dedeoibia^es^itté-i 
h'fè  um  4'AabigB^  89utienttqua.(<iUei.demaaidee8|aaa  ceeatable,: 
be^ifelieest  de  ^  natjiresçi^uiDise  au  préliminaire ^dA^piy^iHalioo; 
ttad;il prétend  que  l'âçté  4pot  i1s'Àg^est.oi^lj,,eQ,ce,qu4|yen  existe: 
qu'au  seul  original,  ^'^t^^^i^X^i  nnexécut|qnji'uné  JUi^âfiftjde; 
'  âTçs  dbm'mages^nlêrêls.  ,-*,  9i,d^. 


.». ._J  ire  MUl  pan,  dôîTner  liêû  — yw  p^-  , ,    .  ^,-^j- 

""Uf  Pjaleikftàt  du  tribunal  d'Alais,  4ui  déclare  nulle  l'oppesitiop  [o^n^ée 
fMI^1âl>déM^sepe  Ald^beK  ei  condamne  le  sieur  d'Aubignac  H  ^,m  fg. 
tie<MitiiAages-lutéT^.  ~  Appel  par  les  deux  parties*  —,  4 >pv.  i^U, 
•aMli'SëUi  eodr  dé<Niiine^  qui  porte  les  dommages-yintèréts  à  4p,pp,<)  (f., 
er  bmtTitifettli  les  aulrtk  '  dîsôdsi lions  (fv  juj&enieu\.  ,7;-*  l'.ourvoi  tfu,  sieur 
d'Aubignac  ;  -*^^ï^  VMlïeù  dé  fart.'  lif  c.  'pr.,  ioli  ce  que  l'âri  et  atlaqu*. 


dommages-intérêts  que  dans  le  das  ou  un  dommage  a.  été  itféri|a« 
blement  souffert  par  la  partie  réclamante  (AeJ.  21  déc.  1 8l#  >  âff. 
Dévérilé ,  V.  n«  90);  —  5*  une  l'inexécution  d'une  j^romesa^fde 
mariage  peut  donner  lieu ,  lorsqu'elle  cause  préJudJc^^  h  de^Avn- 
mages-intéréts  (Req.  17  août  1814^  Toulouse,  12  josaj  1817),U); 
—6*  Qu'une  promesse  de  mariage  étant  nulle,  son  inexéçu&iç^e 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'eUq  a 
causé  un  préjudice  (Ntmes,  25  Janv.  I839,aff.  Lavit,y.  n**  dOg^f)  ; 
—  7*  Que  l^inexécution  d'une  promesse  de  mariage  faiti^  ip^toe 
par  contrat  devant  nolafre,  ne  peut  donner  lieu  à  de^^.^omiufg^s- 


intérêts  qu'aufant  qu'il  y  aurait  eu  pr^udice  pour  la  parj^ie^  .plai- 
gnante (Poitiers,  29  mai  1 854,  a^.  Gontreau,y.  l'arrêt  fyiifPQi^l;^— 
8«  Que  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut,  en  oerUi^4)ca 
circonstances,  donner  Heu  à  des  dommages-^térêts,  lor^u^'ql)ea 
causé  à  Tune  des  parties  un  préjudice  réel  ;  mais  qi)e,  dans^/xis 
l'action  ne  naît  pas  de  la  validité  de  la  promesse,  mais  de  l'obUflpt- 
tion  imposée  à  celui  qui  a  fait  lé  mal  de  le  réparer  (ReJ.^Sf  mai 
1838)  (4)  ;— 90  Que  le  seul  fait  de  l'inexécution  d'une  promQ3|i^fle 

■  ■      ■■         ■■ il  t> 

n'a  pas  d'abord  soumis  la  demande  de  la>demmfelle  Aldctiertbqoi  la'fst 
rien  moins  que  reconventionnelle,  au  préliminaire  de.  la  coaciliatioa jj— 
f  Violation  de  l'art.  1525  c.  cit.,  en  ce  que  le  billet  de  1^95,  pour  ^n 
valable,  aurait  dO  être  fait  double.  Le  demandeur  invoqué  la  loi  I.  fr.. 
De  ipofi».,  «I  l'autorité  de  l^»tfaief  fCOttlnit de  mariage,  n*'  58)  )  —  8^  Vio- 
lation de  la  loi  Saueode  Du  imiehi^MtpaiMM^»uâ/tim)iAm'\fAH^ 
maiaes  et  (raa^isesqui  ptoolanent  la  lilîertè  des- mariages t«*^-A)Nlft.l 

La  Goua  ;  —  Attendu  que  la  demaade  si^sidiaire  de  la  deiMiseUe^l- 
debert  en  dommages-intérêts  n'étant  que  la  défense,  par  9Qito4e4nnuB|- 
ception,  à  la  demande  introduite  par  le  réclamant  In^n^émn?  A  n'f^M^oint 
eu  de  côntraven(ioi)  à  l'art.  iS  c.  pr. j'  —  Que  la  Convention  syn|^l|^- 
matique  sous  seing  privifi  du  4  noV.  1795,  étant  bien  ànt^feure  au  ç^e 
nap.,  c'était  parla  jurîsprudenee  alors  établie  que  la  qoe^idn  dé  Hutmé 
pour  omÎMien  de  la  meation  qu'elle  eét  été'  fafte  double,  devait  êt^  Hh- 
^^ae,  et  non:  par  l'art.  <  1825  q.-  «iv^,  qui<  a^axieUiit  pas v<'--^'Qi^(iiH'%e 
n'est  pas  sur  des  motifs  pria  dor  la  paâefiilfè/allègiiiéckique  l'arrêt' «f^st 
fondé  pour  adjuger  lesrdomn^a^ses-lntérétsà  lademoiaeUe^iAldebefft^iMHis 
bien  sur  le  préjudice  qui  est  résulté  pour  elle  de  la  Aon7e;iôqiitioO)idA(Ja 
pkrt  do  réclamant,  de  leurs' conventions  respectives,  et  que  l^loi|^.^ 
naines  eitées  sont  étrangères  h  t'esi)ècè  ;  —  Rejette. 

•Du  17 aoAt  teti.-C:  C,  sec*.  req.-M.^Lâsaudade,  pr,  *    "  '   '"jj 

2*  JTipéce.-  -^  (Fdrgoes  C,  t'onian.)  —  tx  cotia;  -^,Xt^en4u,qiiwe 
refus  fait  par  Mhrtiaf  F'ontatf  de  passer  à  Ta  célébration  d^  ïnariagè  par 
lotcotitraeté  avec  Pascale  Fergues,  suitattt  Tatte  Oubltc  du  15  kvf.  tim, 
enregistré  à  Tauloilsa  le  lendemain,  le'vdnd  'passible  de  >doMiéàgl!ls;'lru 
l'injure  qu'il  a  faite  à  ladite  Forgues  far  ce  refus,  et^le  tertre  cMIé^i 
a  pu  en  éprouver  ;  ,q^e  l'oifre.par  lui  /aile,..«eitl<Wioat  jMiOauieidtap^, 
çst  tardive  et  intempe^tivp,  et  que^  eoojiéqaiçn^çvit,  op  fie,'do«t,pa»(i(7 
arrêter;  -^Attendu,  ;jcàniboi*n$_,  i^uil-pa^tt,,  d'après,  l^s  ^^nsk^---'-' 
j. . — „_.    -„.■__  j ^_-_.  acc6fdès  a  pascale  rpi^uc^^soil 


qu'elle  profile  des  eadeaux  ou  piéeeotstde  uoees^que  Jlfairtial^FMvàitt  dit 
lui  avoir,  (àits^  et  >/la  répétitjpn.  de^qui^s  il  atteuepoéir  cq^iidoituntder 
en  considération  pour  la  ^usditjS  ré(iual^oi^;,qi|fil,y  a,  çont^pfn^incat, 
Ueude  réformer  le  susdU  jugement,  en.çe.ûu'^aaf^ofd^jiqq.^frpqide 
500  it.  k  Pascate  FbrgUes  ;  —  P^  cîss  motffs,  dîl^  etc. ,  .  , ..  ♦  j  ,-„ 
Bulî  moi  181Y.-C.  ae  TouHrnseli-SlI  Wtaôatt,  X^^t,  *''''  '      '  ^ 


(4)  ffip^é  .-—(Bouvier  à- 
cbur  de  Poitiers;  2»c1b.,'y .  Monôit 
t  Conte  i^rolne^se  ^Ae  mari&gë  'esf  é^ll^  ^n'  sbi ,  édmi 
liberté  iUhniféé  qài  loî«  pégfaél<  déès  kë  mariai 


À,  prV,  à(nsï  cqn^u  ;  «  Çjonsïd^ra;^^ 
"'  en' 'sbi,  comme  pdtiiint  atteinte  J 
t  kis  rtrarfa^^el  ^ub^ster  jàstfuli 
cèlébratiep  dhMraetb  aSsei' soleiael^  •«^«iCoiishlerbniiiUo/ii  l'ineftfttioa 


poti^nt  atteinte  jrja 
^ub^ster  jàstfu^ 

quo/4i  l'inenfttioB 

dipiM  ^Uei  promem  p  eqt.f  u^iqUefifts  ^Jol  aeàoq.les  eimpnSNNMMi>  beiî- 
yfx  une.dcmapije^efl  dewiw«»«r»«l4rti,i*^ -%**«*•*'<**»**•«•**«*»*•*» V^no» 
i  wispn  M  avanl4ijM,flaejj)ei}f  ;a.pfnw  W  *PJ]aJ*ê« WM-Al Wèjo- 

être  }^f««i\M/}f(4à»r  dé- 

^__,     ,__       .      partiduuére  de Ja  cause,  la 

pniieeseirédipMqiie  ^Se  e^étatent  fMtei  iWpkrMeS' |)àKlèf  contrat  inter- 
ifemiifDlJNijdletv»  pik.fÉire'm«iquavià'laIfilWiBQ%vier  ùnt^  autre  établis- 
sement, il  est  reconeu  que  eett^-premesse  o'ti-él^  précédée  ni  suivie 
.dfaacwn  fait  detnalusé  àiponpraaialtresoiniiidinétele)  —  Considérant  que 
.rt4»4)eU|it  était»ftgB«de  aingtAraîls  ans  seulement  à  l'époqûe^dé  (a  passa- 
tion, duncoatral  dont  ilje'agit;i4|Uiili  n'avait  pas,  dés  lors,- la  capacité  nè- 
cesi9ailcv>90Oii  eoptracteojun.>ma^age  sans  le  consentement  de  son  père  ; 
iQue  ce  fionsoatement  n'avait  pasjmêmé  été  demandé;  que  ces  diverses 
cirçpn.^Unces  n'étaient  p«is  i);norécs  de  la  iillo  Douvier,  ui  de  ses  |m  (c 
cl  mère ,  dont  elle  était  assistée  ;  et  qui  se  sont  éeartés  des  règles  les  plus 
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inartage,  fât-dllé  Btlpnlée  datis  tm  contrat  de  mariage^  ne  peut  par 
lui-mèma  motiver  une  condamnation  à  des  dommages^'intéréta  ;  et 
que  l'arrêt  qul^  pour  en  accorder,  se  borne  à  dire  que  le  préjudice 
résul  te  de  l'inexécution  d'une  telle  promesse  sans  eicuses  ni  motifs 
légitimes^  ne  saurait  éohapper  à  la  cassation,  comme  ne  renfer^ 
mant  qu'une  simple  appréciation  du  dommage  causé  (Casa,  il 
Juin  1 838,  aff.  de  Lavit,  n»  90-4«)  ;— i  0*  Que  l'individu  qui,  par  acte 
notarié ,  a  déclaré  que  l'enfant  dont  une  fille  est  encc'nte  est  de 
ses  œuvres ,  a  donné  pouvoir  de  le  reconnaître  et  a  promis  ma- 
riage à  la  mère^  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  elle, 
s'il  manque  à  sa  promesse;  11  est  de  plus  tenu  de  contribuer, 
selon  ses  facultés,  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  de  l'enfant 
reconnu  (Riom,  1 1  JulU.  1818)  (l)  ,♦— 1 1«  Que  le  majeur  de  trente 
ans  qui,  abusant  de  la  crédulité  d'une  Jeune  fille,  se  fait  marier 
avec  elle  à  l'église  seulement,  en  lui  persuadant  la  sainteté  d'un 
^ — -.-■-,-      —  -  ~   -  -.  —  ■  -,  ^  ■  ^  -  - .- 

ordinaires  dd  lapnidence  et  delà  circofispectiot,  en  autorisant  leur  fille 
a  contractef  un  engagemeat  de  eeite  aatare,  avant  de  savoir  si  le  père 
de  caltti  qui  demandait,  el  à  qui  ils  accordaient  sa  main,  consentirait  à 
runioQ  projetée,  et  se  sont  exposés,  par  cette  précipitation,  au  reproche 
d'avoir  cherché  à  profiter  de  la  passion  de  l'appelant  pour  leur  fille,  pour 
le  déterminer  à  lui  faire  donation  de  la  somme  de  ao,000  fr.,  qui  com^ 
posait  toute  sa  fortune ,  avec  déclaration  qœ  cette  disposition  recevrait 
t09t  son  effet  dans  le  cas  même  où  la  célébration  du  mariage  n'aurait  pas 
lien,  soit  parce  qu'il  décéderait  dans  l'interYalle,  soit  par  une  raison  dé- 
pendante de  sa  volonté;  —  Considérant  que  la  réunion  des  circonstances 
qui  viennent  d'être  ènumérées  ne  permet  pas  de  faire  droit  à  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre  l'appelant; — Émendant,  déclare 
la  partie  de  Savin-Larclause  mal  fondée  dans  sa  demande,  etc.— Pour- 
voi. —  Arrêt. 

LÀ  couB  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué,  ea  décidant  que  toute  pro^ 
messe  de  mariage  est  nulle  en  soi,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  il- 
limitée qui  doit  exister  dans  les  mariages,  n'a  fait  que  proclamer  un  prin- 
cipe d'ordre  ptiblic,  et  qui,  soit  avant,  soit  depuis  la  promulgation  du 
code  civil,  a  toujours  été  consacré  par  la  Jurisprudence;  —  Attendu  que, 
sans  porter  atteinte  à  ce  principe, l'arrêt  attaqué  a  pu  décider  que  l'inexè- 
CDtion  de  semblables  promesses  pouvait,  dans  certaines  circonstances, 
donner  lieu  à  des  actions  en  dommages-intérêts,  lorsque  cette. inexécu- 
tion avait  causé  un  préjudice  réel,  parce  que,  dacs  ce  cas,  Tactioa  en 
dommages-intérêts  ne  prend  pas  sa  source  dans  la  validité  de  la  promesse 
de  mariage,  mais  dans  le  fait  du  préjudice  causé,  et  de  l'obligation  im- 
posée par  la  loi.  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  de  le  réparer;  —  Attendu 
que,  de  l'ensemble  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  qu'il  n'a  pas 
été  porté  de  préjudice  réel  à  Antoinette-Anne  Bouvier;  —  Attendu  qu'eh 
se  fondant  sur  ces  motifs  pour  rejeter  l'action  en  dommages-intérêts 
formée  par  P.-A.  Bouvier  dans  l'intérêt  de  sa  fille,  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers n'a  fait  qu'user  du  droit,  qui  lui  appartenait,  d'apprécier  lès  faits  et 
les  circonstances  de  la  cause,  et  qtie  l'arrêt  attaqué,  fondé  sur  eette  ap- 
préciation, n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Do  50  mai  18S8.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  V^  pr.-Moreatt,  tap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Oalisset  et  Lacoste,  av. 

(1)  Eipèoe  :  —  (Guibaii  0.  Dnépoux.)  —  Le  22  mai  1917,  jugement 
ainsi  coup  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  du  li  therm. 
an  IS,  signé  des  parties,  une  promesse  de  mariage  de  la  part  de  Gui- 
bail,  en  faveur  de  la  fille  Dnépoux,  puisqu'il  y  a  déclaré  avoir  eu,  de- 
puis trois  ans,  des  fréquentations  en  vue  de  mariage,  et  que  c'était  par 
suite  de  ses  œuvres  qu  elle  était  enceinte;  —  Attendu  que  la  violation  de 
la  foi  promise  est  dommageable  à  la  fille  Dnépoux,  puisqu'il  existe  un 
enfant  né  sous  la  foi  de  la  promesse  de  mariage,  et  que  la  mère  éprouve 
•0  tort  réel  dans  son  existence  morale  :  -»  Attefiau  que  d'après  l'art. 
lidfl  0.  civ. .  tout  fait  quelconque  de  1  homme  qui  a  causé  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celai  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  -- 
Attendu  qu'antérieurement  au  mariage  de  Guibaii,  la  fille  Dnépoux  a  fait 
connaître  à  la  femme  de  ce  dernier  l'acte  portant  promesse  de  mariage; 
-'*  Le  tribunal  adjuge  a  la  fille  Dnépoux  1,500  fr.  de  dommages-intérêts, 
étt  sa  qualité  de  mère  de  l'eafant  naturel,  100  fr.  par  an,  à  compter  de 
la  aaissance  de  te  deraler  Jusqu'à  ce  jour;  et  pour  l'avenir,  jusqu'à  ce 
que  Tenfant  ait  atteint  l'âge  de  dix*«huit  ans,  condaihne  GuilMil  à  payer 
a  la  nièreune  pension  annuelle  de  SOOfr.,  d'après  les  offres  par  lui  faites 
de.contribuer  à  l'avenir  à  l'eatretien  et  nourriture  de  l'enfant,  jusqu'à 
Oe  qu'il  soit  en  Age  de  pourvoir  à  ses  besoins.  »  *^  Appel  par  Guikiil, 
qui  soutient  qu'il  n'existe  point  de  vraie  promesse  de  mariage;  qu'il  n'a 
point  violé  sa  foi  parce  quM  ne  l'avait  point  engagée;  que  l'intimée  n'a 
éprouvé  aucun  tort  dans  sa  personne;  qu'elle  invoque  un  article  dncode 
qui  n'est  point  applicable  à  la  cause;  que  cooséquemmeot  il  ne  lui  est 
,poi(it  dûdMndemnité.  I 

La  coua;  —  Déterminée  par  les  motifs  du  jugement  doat  est  appel,  ! 
let  y  ajoutant;  *-  Considérant  qu'il  est  constant, ^n  fait,  qu'il  y  a  eu  .! 
promesse  devenir  eo  mariage  de  la  part  du  sieur  Guibaii^  en  faveur  de  : 
la  partie  de  Bayle  ;  que  cette  promesse  n'a  point  reçu  son  exécution  par  | 


tel  Borinent  «l  l'inâlssolubitlté  du  lien  religieux,  de  fend  auteur 
non-seulement  d'une  promesse  de  ftariage,  mais  d'un  fait  public 
rt  solennel  qui  entraîne  contre  lui  des  dommages-intérêts,  encore 
bien  que  ce  fait  ne  puisse  l'empêcher  de  contracter  un  seéond  ma- 
riage (Bastla,  Sfév.  1834)  (2);-*-! S*  Que  l'action  en  dommages- 
Intérêts  pour  Inexécution  d'une  promesse  de  mariage  a  pu  être 
rejetée  par  le  moti  f  qu'il  n'en  est  pas  résulté  de  préjudice,  sans  que 
cette  appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
encore  bien  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ait  constaté  dans  sesmo^ 
tifs  que  cette  inexécutlona  fait  manquer  à  la  Jeune  personne  un  éta« 
bllssement,  s'il  déclare  en  Uiême  temps  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  im« 
putable  au  Jettne  homme  (ReJ.  50  mai  1838,  aff.  Bouvier,  suptà  8"). 
8d.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  l«  du'Une  promesse  de  ma*> 
riage  engendre  une  obligation  dont  l'inéjtécutlon  donne  lieu  à  des 
dommagee^intérêts  (Toulouse^  le  fév.  1813  (3);  Rouen,  28  fév. 
■  '  ---.— -->^- ~-^ -■-^-^'-.-^-^■^-^^-'^^-i^-^-. —  — -->^.^^  -     -  , 

le  refus  da  sieur  (rulbail,  quoiqu'elle  ait  été  réitérée  longtemps  après  là 
halssahce  de  l'enfant  reconna  par  ledit  sieur  Ouibail,  pour  appartenir  à 
lui  et  à  ladite  partie  de  Bayle  !  —  Confirme^  etc; 
Dttii  juiU.  1818.-G>  de  Riom,  t*  €h.-lf.  Deval  deGaymottt,  pr. 

(•)  Ëtpiti:  ^  (ftub...  C.  ?...)-^Jttgefhent  dfi  tribunal  de  Bastîà 
qui ,  attendu  qae  Vacte  de  bétiédictloa  nuptiale  ne  peut  produire  les 
effets  civils  dd  iliariaçe  en  France,  rejette  1  oppositioh  au  ffiariage  ;  et, 
^tuant  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  et  en  prestation  d'aliments 
formée  par  la  demoiselle  P....  prononee  dans  les  termes  sUivatits:  — 
«  Attendu  que,  d'après  l'art.  1382  c.  civ.,  tout  fait  quelconque  de  l'homine 
qui  cause  à  autrui  un  doibttsge,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  a  été 
commis  à  le  réparer  ; —Attendu  que^  malgré  que  la  jurisprudence  né  soit 
pas  encore  fixée  sur  le  point  de  savoir  si ,  d'après  le  code  civil,  une  prd» 
messe  de  mariage  est  Huile  de  plein  droit,  comme  Contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  liberté  des  mariages,  ou  si  elle  est  licite  et  valable,  ainsi 

?[ue  le  soutient  îoullier  et  l'ont  décidé  plusieurs  cours  du  royaume;  toute- 
ois  ceux  mêmes  qui  ont  pensé  que  ces  conventiohs  sont  nulles  de  plein 
droit,  ne  refusent  pas  de  J  dommages-intérêts,  lorsque  est  constant  qu'un 
dommage  a  été  véritablement  souffert  par  la  partie  qui  réclame  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  11  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  simple  pro- 
messe, mais  d'un  acte  religieux,  d'un  fait  public  et  solennel,  au  moyen 
duquel  le  sieur  R...,  &gê  de  plus  de  trente  ans,  se  serait  engagé  aux 
pieds  des  autels,  et  aurait  ainsi  àbtisê  d'une  mineure  qui  a  pu  croire  à 
la  sainteté  du  serment  et  à  l'iodiSsolubiUté  du  lien  cohsacfé  par  la  reli- 
gion ;— Attendu  que,  sans  rechercher  si  l'enfant  qne  la  demoiselle  F..» 
a  mis  au  jour  est  le  fruit  de  l'union  quMle  a  pu  croire  légitime,  le  sieur 
K...,  malgré  le  système  de  dénégatiOfi  dans  lequel  il  s'est  renfermé,  n'a 
pu  cependant  disconvenir  que,  dans  la  commune,  le  bruit  de  son  mariage 
était  généralemebt  répandu  ;  que  ce  bruit,  auquel  l'acte  religieux  dont 
on  a  parlécl-dessosa  nécessairement  donné  naissance,  cause  par  lui-même 
à  la  demoiselle  F...  un  dommage  rëèl  ;^  Attendu  que,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  340  c«  civ^,  la  recherche  de  la  paternllë  est  Interdite; 
que,  par  conséquent,  la  demande  en  aliments  formée  par  la  demoiselle 
F...  pour  l'enfant  dont  elle  estaccouchée,  n'est  pas  fondée,  et  la  preuve 
non  recevable;  —Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  mainlevée  de  l'op-^ 
position  formée  par  la  demoiselle  F...  an  mariage  du  sieur  R...  avec  la 
demoiselle  M...,  dit  par  conséquent  que  l'ofllcier  de  l'état  civil  peut  pas^ 
ser  outre  à  la  célébration  du  mariage;  et  faisant  droit  à  la  deniande  le^ 
conventionnelle  de  la  demoiselle  F...,  condamne  le  sieur  R...,  même  par 
corps,  au  payement  de  5,000  fr.  de  dommages-intérêts;  -^  Déclare  noa 
recevable  la  demande  ea  aliments.  »  «-«Appel.  ^  Arrêt. 

La  coob; -^Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coilfirme...,  et 
néanmoins,  attendu  la  position  des  parties,  réduit  les  dommages-inté- 
rêts à  une  somme  de  3,500  fr.,  etc. 
Du  3  fév.  i834.-G.  de  fiastia.-M.  Colonna  distria,  i^  pr. 

(d)  (Fabarou  C.  Danos.)  —  La  cour;—  Attendu  que  les  fiançailles 
sont  un  contrat  synallagmatiqoe  formant  un  engagement  réciproqite  en- 
tre les  parties  contractantes,  d'accomplir  la  promesse  de  mariage,  d'où 
naît  une  action  que  chacune  des  parties  a  contre  l'autre,  pour  l'obliger 
à  l'accomplissement  de  ladite  promesse;  mais  que  la  nature  d'un  pareil 
engagement  se  résout  nécesairement  en  une  (ÀligaCion  en  dommages* 
intérêts  de  la  part  de  celle  des  parties  qui  se  refuse  à  rexècution  de  sa 
promesse,  conformément  aux  anciens  principes,  eonsacrés  de  nouveau 
par  le  code  civil  dans  les  art.  lUf  et  1145^  ^Attendu  qu'eu  accueil*- 
lant  la  demande  en  dommages  formée  contre  Fabaroo,  le  jugement  atta^ 
que  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  ces  principes,  et  qu'en  ftxaht  ces 
dommages  aune  somme  de  500  fr.,  les  premiers  juges  n'ont  rien  accordé 
d'excessif,  si  Ton  considère,  d'Un  côté,  la  fortune  et  l'êteit  des  parties  et 
de  l'autre  lé  tort  réel  que  porte  touioors  à  une  fille  le  refus  de  celui  qui 
avait  promis  de  l'époosef,  et  qui  S'était  lié  d  cet  égard  par  bu  contrat  pa«- 
blic  et  solennel  ;  d'od  suit  la  nécessité  de  confirmer  le  Jugement  attaqué  : 
—Par  ces  motifs,  confirme^  etc. 

Dû  le  fèv.  laid.^:;*  de  Tottlouse.-M.  Dast,  l«r  pr. 
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1815^  tif.  Debomialra,  ▼.  n*  es);  et  que  ess  dommages^intérèta 
doivent  être  appréciés  en  raison  de  la  fortune  et  de  l'étal  des  par^ 
lies  (même  arrêt  de  Toulouse)  ;^^2^  Que  la  promesse  de  mai  iage  est 
Qa  contrat  synallagmaticpie  obligatoire,  qni  contient  l'engagement 
de  faire,  et  dont  Tinexécution,  sans  motif  légitime,  donna  lieu  à  das 
dommages-intérêts  (TrèTes,  5  fév.  l808)(l);*<-3«  Que  le  prinoipe 
que  l'inexécotion  volontaire  de  toute  promesse  obligatoire  donne 
oovertare  à  ime  action  en  dommages-Intérêts  doit  surtout  être 
observé  en  matière  de  promesse  de  mariage  (Nîmes,  6  août 
1806)  (9) }  -*•  4^  Uue  le  refus  d'eiéeuter  un  eontrat  de  mariage 

(1)  rrheysson  C,  demoiselle  Schmitt.)  —  Tbeyssoa  Mascritane  pre- 
nesse  de  mariage  à  la  demoiselle  Frëdérique  8climitt.  L.es  pablications 
lont  faites.  Tout  à  coup,  Theyseon  se  dédit  pour  épouser  une  autre  per- 
fODoe.  La  demoiselle  Sehmitt^  qui  habite  la  même  ville  q»e  lui,  se  croit 
offensée;  elle  denaede  des  domo9^e9*intArÊta. Theysson  prétend  qu'une 
(eiieactioQ  estcentraire  àuos  mœurs  et^  noire  législation  :  subsidiairement, 
il  offre  de  prouTcr  qu'il  a  eu  de  justes  motifs  de  manquer  a  sa  pron^esse. — 
logement  qui^  rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  ordonne  une  enquête.  ^Gette 
enquête^  contre  l'attente  de  Tbeysson,  établit  de  la  manière  la  plus  écla- 
tiBte  la  bonne  conduite  de  la  demoiselle  Bchmttt.  —  Second  jugement 
qui,  a  eeneidérant  que  le  mariage  n'est  que  l'accemplissemeat  d'une 
fiDBesse  fécipnque,  préeiistante,  de  célébrer  le  mariage,  d'après  les 
fonnalités  prescrites  psr  la  loi;  que  cette  couveatien  préliminaire,  qo'oa 
rappelle  flaiiçailles  ea.  premeyee  de  mariage,  eiiste  sous  le  code  ciril 
aussi  bien  qu'elle  esistait  dans  les  aucieanes  lois,  et  doit  prpdqire  les 
mêmes  effets,  puisqu'elle  forme  4P  contrat  syuallagmatique  obligatoire,  gui 
contient  i'eneagement  de  faire,  et  qui  entre,  dès  lors,  dans  l'application 
de  l'art.  1142  dudit  code,  dont  la  disposition  générale  renferme  la  chose, 
quoique  le  met  fiançailles  ou  promesse  de  mariage  n'y  soit  pas  nommé- 
■ent  exprimé;  —l[>éclape  le  sieur  Tbeyssea  passible  de  dooimagos'io«* 
téféuaDvera  lademeiieUe  6sfamiet,  pour  l'afoir  diffamée  dans  le  public, 
ea  rompant,  seps  motif  légitime,  sg  promesse  de  mariogA  suivie  d'a$* 
cbes  et  de  publioatipas.  a-!-rrAppe|.r-^Arrét* 

La  cooa;  ^  Adoptant  les  motifs,  etc,,  met  l'appel  an  «Mt. 
Du  5  fév.  |$03.-C,  de  Trêves. 

(2)  (Bey  C.  demoiselle  Magalon.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que 
la  promesse  de  mariage  dont, il  s'agit  a  été  contractée  au  noip  de  Bri- 
gitte Magalon,  par  l'intermédiaire  de  son  frère,  et  que  cette  forme  de 
traiter  est  régulière  et  obligatoire;  —Considérant  que  cette  promesse  de 
mariage  a  été  faite  pendant  que  la  loi  du  80  sept.  1709  sur  le  mode  de 
eenstater  l'état  eiril  des  eitoypDS  était  en  vigueur  ;  que  nette  loi  n'eai^ 
geait  le  consentement  des  père  et  mère  que  pour  le  mariage  des  mineurs, 
et  qu'il  est  établi  que  Joseph  Rey  et  Brigitte  Magalon  étaient  majeurs  à 
l'époque  de  cette prpmesse:— Considérant  qu'elle  n'est  point  condilion- 
nelle,  et  qu'il  ne  résulte  d  aucune  de  ses  clauses  qu'elle  ait  été  suborr: 
donnée  à  l'obtention  du  consentement  des  père  et  mère  des  parties  ;  que, 
d'ailleurs,  il  piiralt  des  actes  du  procès  que  l'inezéculion  de  cette  pro- 
messe procède  biea  moins  du  refus  du  consentement  du  père  de  Joseph 
Rey  que  de  celui-ci;  —  Considérant  que  l'inexécution  volontaire  de 
toute  promesse  obligatoire  donne  ouverture  à  une  action  en  dommages^ 
intérêts;  que  le  principe  doit  être  surtout  observé  en  matière  de  pro- 
messe de  mariage,  oti  les  ipfractions  de  cette  nature  ont  pour  l'ordinaire 
des  conséquences  plus  fâcheuses  i  -^  Dit  bien  jugé, 

Pu  6  aot^t  I80Q.-C,  de  Nîmes. 

(9)  l"»  ifip^f .'  ->-  (Demoiselle  Bourgqardé  C,  Erhard.)  ^  La  oopa  i 

—  Va  l'art  1149  c,  «W,;  •»-  Attendu  qu'ap  cas  particulier,  il  ne  s'agit 
pas  de  simples  promesma  de  mariage,  mais  d'un  contrat  soiennel  par  le- 
quel les  parties  ont  promis  d'abord  de  se  prendre  popr  légitimes  epoqis, 
et  de  faire  célébrer  leur  mariage  à  la  première  réquisition  de  l'un  d  eux , 
et  ensuite  oat  stipulé  cemmH>aHlé  universelle  d'appor|e  pt  d'acquêts  par- 
tageables par  moitié,  et  assuré  la  jouissance  du  tout  au  survivant,  etc.; 

—  Atteadtt  fige  l'appelante,  en  refusant  d'exécater  oe  contratj  rend  ap- 
plicable à  la  cause  la  dispfi&itipo  citée  du  code  civil,  et  c'est  avec  fonder 
Beat  que  rialimé,  qui  a  toiijottrs  offert  d'époaser  rappelante,  l'aaction-r 
Bée  en  dommages  et  intérêts;  }|oe  s'agit  dpnc  que  dep  arborer  la 
quotité  :  —  Attendu  qu'il  est  sensible  qu'il  est  résplté  uo  tprt  qneloon**- 
<Ioe  à  I  intimé,  par  eaite  de  l'inebnstaape  de  l'appelante  ;  il  a  déboursé 
les  fiais  d»  caatrat;  la  refus  de  l'appelante  a  pa  inffpar  dëfi^vorabiement 
pour  l«i  dans  l'apinion  pnbUqiieî  il  perd  encpre  les  avantages  qui  lui 
étaieat  assurés  par  un  contrat  très-licite;  mais  eu  égard  aux  circoostaD- 
cee  de  fait,  la  répétmea  4e  l,|00  fr,  a  dû  paraîtra  exagérée  aux  pre- 
miers jeges;  ils  n'ont  alloué  que  5QP  fr.  pour  lentes  les  pertes  et  depen- 
Ms  qu'il  a  essuyées,  et  il  semble  qu'en  eifet  cette  somme  ^om  sucrée 
l'indemaiier  cil  y  a  donc  lieu  de  con^rmer,  etc. 

Da  to  jwll.  tM6.*C,  de  Goimar. 

î«  Egftict  :  —  (Obcrié  C.  Riolh.)  r-  La  coim;  —  Attendu  que  si 
Qfie  promesse  de  mariage  ne  peut  obliger  l'eue  ou  l'autre  des  parties  & 
consacrer  !e  mariage  promis,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celle  qui  s'y  refuse 
ue  puisse  être  tenue  à  une  iadesanité  envers  Tautroi  surtout  lorsc|iie  c'c^t 


suivi  de  publIcatioBs  donne  llaa  \  des  dommage»4iitérèts,  sar- 
tout  ao  profit  de  la  femme  (Colmar,  29  jaiU.  1806;  28  janv. 
1 81 2  ;  1 3  mai  1818)  (3)  ; —  5*  Qa'nue  promesse  de  mariage  (coo- 
tenae  dans  on  contrat  de  mariage),  est  on  contrat  bilatéral  valable 
en  soi,  et  qui,  oq  cas  d'inexécution,  peut  donner  lien  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  refusant;  et  que  les  dommages-intérêts, 
s'ils  sont  dus,  doivent  être  alloués,  encore  bien  qu'après  up  refus 
formel  celui-ci  offrirait,  à  l'audience  même,  d'exécuter  la  promesse 
(Toulouse,  8  mars  1827)  (4). 

SA.D'unautrecété,ilaété]ugé,dan8un8en8toutàfaitopposé: 

la  Aile  qui  est  refusée  ;  aussi  l'art  lUt  e.  civ.  dispose-l-il  :  «Toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résont  ea  dommages-intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  dn  débiteur;  »— ?  Attendu,  daas  l'espèce, 
que  l'intimé  n'a  osé  articuler  aueun  motif  de  son  refus,  qui,  dés  lors, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  étant  l'effet  du  caprice  et  de  la  légè- 
reté^ que,  d'un  autre  cété,  il  y  a  eu  un  contrat  solennel  par  lequel  les 
parties  ont  réglé  leurs  conditions  civiles  ;  la  dispense  des  bans  était  ar- 
rivée, et  c'est  alors  que  l'intimé  a  brusquement  rétracté  sa  promesse;  il 
n'est  pas  douteux  que  l'éclat  et  la  publicité  qq'a  eus  cette  action  de  l'in- 
timé, peut  avoir  fait  tort  à  la  réputation  de  l'appelante;— Elle  a  répété 
9,400  fr.  de  dommages-intérêts  :  cette  prêteatioa  est  exagérée;  nae 
somme  de  eoo  fi .  présenterait  une  indemnité  mieux  prepertioonée  è  l'in* 
jure  faite  à  rappelante,  eu  égard  à  la  fortune  respective  des  parties  et  à 
leur  condition  ;  et  sans  cependant  que  l'intimé  puisse  entendre  en  déduire 
la  valeur  des  présents  qu  il  prétend  avoir  faits  à  l'appelante,  et  qu'il  n'a 
pu  articuler,  émendant,  etc. 
Dn  28  janv.  1812,-0.  de  Colmar. 

5«  Btpkê  :  —  (Mager  C.  Freyss,)  —  La  coca;  —  Considérant 
que,  depuis  l'abolition  au  divorce,  le  mariage  est,  quant  au  civil,  ce 
qu'il  était  avant  la  révolution  ;  qu'alors  les  femmes  ne  manquaient  pas 
d'obtenir  des  domoiages-intérèts  pour  l'inexécution  des  promesses  faites 
à  cet  égard,  lorsqu'elles  n'avaient  pas  donné  lien  à  cette  inexécution  ; 
que  si  to  code,  qui  déjà  avait  resserré  la  divorce  dans  na  cercle  trop 
étroit,  n'a  rien  statué  sur  les  demmages^intéréts  à  réclamer  dans  ce  ca^, 
c'est  que,  regardant  le  mariage  pomme  un  contrat,  il  rentrait,  sous  ce 
rapport  dans  le  droit  commun  \  que  l'art.  t38S  oblige  celui  qui  a  oausé 
un  doma^age  par  sa  faute  ^  le  réparer;  que  le  refus  de  Freyss,  après 
une  promesse  de  mariage  passée  devant  personne  publique,  et  suivie  de 
deux  publications,  sans  que  ce  refus  porte  sur  aucune  base  solide,  est 
une  des  injures  les  plus  graves  qu'ait  pu  reoeveir  Gbristine  Mager;  que 
presque  toujours,  dans  une  conjencture  pareille,  la  malignité  publique 
prête  à  la  rupture  des  motifs  qui  blessent  l'boaneur  d'une  femme,  et 
rendent  impossible  oa  moins  avantageux  un  autre  ètabliisement  ; 
qu'ainsi,  outre  le  remboursement  des  dépenses  faites,  il  est  dû  des 
dommages-intérêts  k  la  fille  Mager;  mais  qu'il  importe  de  les  calculer 
3ur  la  fortune,  la  qualité  des  parties,  et  U  liberté  qui  doit  régner  dans 
les  ooioos  é  contracter  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  condamne  Freyss 
è  payer  à  Christine  Mager  la  somme  de  400  fr.  de  dommagest-intérêts 
résnitant  de  l'inexécution  de  la  promesse  de  mariage  dont  il  s'agit,  à  lui 
rembourser  les  frais,  loyaux  coûts  de  ce  contrat  et  de  l'acte  de  somma- 
tion qui  l'a  suivi,  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande^  et  aux  dépens, 
tant  de  cause  principale  qne  d'appel,  etc, 

Dh  t3  mai  1818.-C.  deColmar.-M.  Atba)in,pr. 

(4)  Regagnon  C.  Gastex.)  —  LACOun  ;  —  Attendu,  en  droit,  qae  la 
cessation  des  fonctions  d'avoué  met  une  cause  hors  de  droit,  et  en  fait, 
que  M*  Bourniquel,  avoué  constitué  par  Regagnon  daas  son  aete  d'ap- 
pel, ayant  donné  sa  démission,  il  y  avait  lieu  à  reprise,  la  cause  n'étant 
pas  en  état;— Attendu  que  Regagnon  n'ayant  pas  constitué  avoué  sur  la 
citation  à  |ui  donnée,  il  devait^  conformément  à  l'art.  549  c.  pr.,  être 
rendu  un  arrêt  qui  la  tint  peur  reprise  ;  que,  par  l'arrêt  du  IT  août  ISie, 
la  reprise  et  le  fond  ayant  été  cumulés,  il  y  a  lieu  de  recevoir  l'eppasi^ 
tien  et  de  rétracter  ledit  arrêt,  et  attendu  qu'il  a  été  constitué  avoné  sur 
la  citation  en  reprise,  de  passer  au  jugement  du  fond  ;  —  Attendu ,  au 
fond ,  qtt*nne  promesse  de  mariage  est  un  contrat  bilatéral;  qu'anenne 
des  deux  parties  ne  peut  rompre  les  obligations  qu'elle  a  contractées, 
sans  s'exposer  aux  dommages  et  intérêts  qui  sont  la  suite  de  l'inexéou- 
tion  de  son  engagement;  que,  dans  les  contrats  de  mariage  surtout, indé- 
pendamment des  peines  que  doit  entraîner  leur  inaccomplissement,  il  est 
dû  des  dommages  sait  à  raison  des  dépenses  que  l'espéraace  d'une  union 
prochaine  a  dû  nécessairement  occasionner,  soit  à  raisoa  de  l'injore  qui 
est  faite  à  celle  des  deux  parties  qui  éprouve  un  refus  ;  que  cotte  injure 
devient  plus  grave  à  raison  des  censéqoenees  qu^ette  entraîne  lorsqu'elle 
est  adressée  à  des  personnes  do  sexe  ;  qu'aussi  la  jurisprudence,  qui  a 
varié  sur  le  point  de  savoir  si  des  dommages  étaient  dus  à  l'homme  qui 
éprouvait  un  refus ,  a  été  fixe  pour  en  accorder  à  la  demoiselle  envers 
laquelle  le  futur  époux  refusait  de  remplir  ses  engagements  » 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'en  prétend  que  la  célébration  du  ma* 
riage  devant  être  l'effet  d'une  libre  volonté,  ee  serait  aller  centre  l'indé- 
pendance que  le  législateur  et  la  morale  ont  établie  a  eelégard,  que  de 


(|]«'iHi6)piitmiase^  AB..maci«ce.ii'6$i  paa  obligatoire,  et  qae^  dès- 
\9nq  aMbiinexècalion  n«  peui  donner  liea  au  payement  du  délit 
(Bii^lA  etaoïse  pénnletiqui  s'y  konve  stipulée,  ni  à  dçs  dom- 
mages-intérôls  quelconques  (Gand,  19  Juin  1835)  (\).  Il  paraîtrait 
lésHtter  dei  eei  arrêt,,  et  aotawoent^ea.  motifs  qui  pré(^dj^q|  le 
4i|potiiit^  que/dansla  pensée  de  la  pour  de  Gand,  U  ne  saurait 
litfiiAia  yiavok  lieu  à  dommageNntérits ,  lors  même  que,  par 
iai|l6del'iii0xécQti«i  de  la  promesse  un  préjudice  réel  aurait  été 
§oiiaèrl.paff  lia. partie  plaignante j  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
adn^ttre.-.:  .  f.  .  r  ...!...•,  . 
>  AI^.UAététMigé:.!»  que  sous  1  ancien  droit,  le  contrat  de 
^i0aM^>  assimilé  ai.  contrat  de  mariagie,  pouvait  éti^e  fait  par 
;m  [tiers  pour  !UA,mteur  a^eiH.  et  obtenait,  par  la  célébration 
subséquente  du  mariage^  uoe  ratiflcation  dont  reffet  remontait 
4U, tempe  onéme  du  contrai  (Req.  22  avr.  1834,  a^.  Taulelle.  V. 
tDhiposit.  entre-vi£B);-»2«  Que  la  promesse  de  mariage  peut  être 
Alipulée  par  un  frère>auBomdc  sa  sœur  (Nlmes^  e  août  I806,afr. 
Eey,  Y,  no  $;i^o),    .         ,  ,  ^^ 

;   •  ii#i.  Yo^Af  maiptenant  quelles  sont  le$  causes  qui  peuvent 
a!DJtoi*lsar  les  parties  ou  jl'une  délies  ase  départir  de  la  promesse. 
Omi  peut  dire»  en  règie^éa^ale,  que  cbacun  des  futurs  a  ce  droit, 
iKMites.  les  (ois  qu'il  est-  survenu  une  oirconstance  telle  qu'il  soit 
.feodé  à  dire  qu'il  n'auraiA  pas  pris  Teugaftement  s'il  Tavait  con- 
,uue.  Hais  quÀes  soAt.les.clixon^ances  qui  présentent  ce  carac- 
likmt  On  iÇQpipren^  qp'ily  a  là  une  appréciation  de  fait  laissée  à 
la  raison  et  à  la,conscience  des  magistrats.  Nous  pensons,  avec 
.J».  pemQlombe(t.  3,a»  29),  qu'à  cet  égard  on  peut  invoquer  comme 
Jraïsoa  écrite,  comme  précédents  bons  à  suivre,  les  décisions 
_dft$.  9^ciens  auteurs. sur  les  causes  légitimes  qui  autorisaient 
autrefois  l'un-  des  iiûBcés  k  se  départir  de  son  engagement. 
^Alasi>  si  l'une  de»^  parties  lavait  été  frappée  d'une  condamna- 
-tften  cHmlnefie  on  eerreetiennelle,  s'il  était  survenu  un  fait 
'  c^ablë  de  ternir  sa  répvtaUon,  si  elle  avait  perd^unenotabie 
;  partie  de  sa  forfdne,  s1l  lu?  élaft  surtenu  quelque  iafirmité,  H  y 
'aurait  dans  ces  faits  autant  (femolffs  légîtimcs  d'iTicxéctxtion',s6it 
pieur  rauU^  partie,,  soit  pour  cèué  même  qui  aurait  été  atteinte, 
^t  comme ,. il  «'agit  ici  d'mie  question  d'appréciation  souveraine, 
i  si ^s.Juge&ûe«royaient pas.devoir,dans  ces bypotbèses^ exemp- 
ter la  partie  renonçante  de:  tous  «lomoM«es74a(érêtâ>ilS' devraient 

prononcer  ùéi  peines  contre  celui  ^ui  refuse  d'exécuter  «a  promés9e,èar 
I  Va  liberté  èïail  entière  a^âul  k  central  de  mariage  :  ce  contrat  a  étél'ef* 

kl  de  la  volonté;  cl  si  vnmïG ,  (Kir  cajiricé  ou  pat  iriaûvalse  foi,  on 
\  refuse  de  iViéculerj  comme  cfi  n'e?l  là  qu^ne  obligation  ou  tinè  pro- 
'  messe  de  faire^elle  sb  ré^mX  eo  (îomma^es-intérêts  :  ainsi  le  préjudice 

*  *iaii!^é  çM  rtpiirtjjtil  ïi  liWrli  des  futnr?  ('pouxdévIcDl'enlièrepHûurctm* 
',  iraçter  un  dutre  engitgemÉinl;  —  AUenrfu  qnc,  dan*  l'fespèçe,  lesiéur 
'.  TtegagnQn,  apffs  voir  coni raclé  manf^ge 'avec  îa  dcritoi^ellé  Castet!,  a 

*  refusé  de  (jrocèder  k  U  celêbmtion  dfe  ce  îiiariagel;  que  tes  motifs  qtî'il 
„  uHêgue  û«ur  jut^lïjîer  ce  TnUti  he  Font  que  des  prétextes  inventés  pont  lé 
'^  l^Ët^Dtn  de  ytt  cnu-e;  que^  du  rç^te^  il  a  liéndn  hommaee  aux  vertti»  el 

^kut  bonnes  qualités  dé  U  demoiselle  Casiiii;  que  vàinemcfnt^  après  atoir 

^'  exprimé  t^ou  refu:^  de  U  n^niere  la  plus  formeïle^  il  aoilert^att  mbm'ènt 

'  OLi  la  cau>R  allait  ttre  pkidèe  ilevant  le.^  J)remiers  jages^  ée  procéder  à 

'  k  qèlelïrati^a  du  marUge  :  cette  promei^sene  peut  phis  inspirer  aucune 

l   conflani'e^  ai  toutes  le?i  cïfcûostanceai  de  U  cause  déitiObtrent  qu'elle  H'â 

\  ^lé  faite  que  pour  éebapper  à  ta  re^titu(ion  de  la  dot,  queBeg^oà  k 

convenu  ayoir  di>?ipée^  daDî^  m  déclarufinn  devant lebtireau  de  pair  j-*- 

^   Attendu  que  1e&  d oiîi m agc^  accordés  p.ir  les  preMier$Jugei  ont  été  6x«- 

<rémcm«at  modérée  ;  —  AUeiiau  cpje  k  sieur  Regagnnrt ,  succombante 

doit  éir^ '^'''►'hMTfFif'  run  déjwîii^j  siiti;  à  (^  c6in prendre lès^ triif}^  faits 

ff;.Mep«lwj4  FitKlWia,eo}rwrwe  iqWVf*-  VactP  (W ,  wris«-ile  M*  MmfMis;-^- 

-,  hliiif(e!^m^i^  4éaar)iJl'i^p9Pâi|iiQQ  de  la  .partie  4^  Laureas  eqyersl'an- 

; i;rtt.4i^,|7)*eAtrderpiep  fece^a^ip  4an^  k'9W«i  ,el,.disaiïl,  ^uanl  4  ice, 

iiàtùii sari icifMev* annale ^  jiemile.l^iUt  afiét;.c^  faiwjit,  dléolarè  }f}nr' 

ljj(»«taiiûeAwawwSft;^êwf>t,lerfi^îReB«4ftwA'?^^^  ,-.  .,„. , , 

.^./.^Hla.Waf•.tiW7Hnft•d#tTûukM6^,^W^ny^^,^P^^^  •  ,       - 

. i  ,,,,(l)r(De»fiiselle V'a»«lïe!i?;,ï^inanti^,)r^^  çoca.; --CoosWéfait 
.Mrqwelfl mm«ei»;lll^q«Tt^^lem•A^l>c^^ l^ftlii» ^portant  de,Ia  vippoUr 
.1 .  l.ei..pMti<^iiC«itMiQtai»tA^  laai».  «*u'aI  .M\|eff{^ç,fift^rej^,i4memeni  )ia„so- 
-L.iâité^|nte^^qt|'-i(l(dfi/rBiti4»nc.4«,ice,.#uy«  çffe^T ptrio  Vfilqi  de  tou^  les 
contrats  que  favie4>kfi,Mbr;«M»ei4i,G|(N)A^4^,fii^  ç'e^X  daiir  ct:l  oprit  et 
j  ■  peur  M6iXfriAiP«^  Aibwt|>,^^i<)i»,,aqXi4WrUef  cpatr^c/amc?  que  h  loi  a 
i!  ,flW*im»8àlftiQ*i*biat^Vi>l»:PPW>%«ide,|apt'dè,so|cftnM^^^  qu  en  Tart. 
Ki-rÀM  Cfe-^T^jAltelMMe  fl«f^(^jp€A9t^,^;.)^ei;t/^,9ra^aair^  ^e^^iâ^^rts 

eh\AÊ(tii^^\mitkmmHm^^Mmtmrit9  ïï^^vi,Mj[\i^jp^%m^  .?p*- 

ciale;— Gonsiaèraat  {im  si  toute  cootraiole  (•*  ••-  -*••—  ^ "-  -•»■= 


MAWAGB.î-CHip.^,  SèCT.  i. 


I  de  la  nature  dé  celle  qÀi 


au  moins  modérer  la  condamnation. —AT.^thier^n**  5|s  él'siAv.j 
et  M.  Bemolombe,  loc.  cit. 

Il  a  été  jugé  1«^ue  l'inexécution  d^iie  promesse  de  mariage 
fondée  sur  l'état  de  grossesse  et  le  fait  d'accouchement  delà  fs^ 
ture  a  un  motif  légitimé  et  ne  donnc^  par  conséquent,  paslfeu  h 
des  dommages- intérêts  (Rouen,  20  mars  1815)  (2);—  2»  Qu^wrt 
fllte  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  éprouvé  un  préjudice  par  le  refik 
que  fait  un  individu  d'exécuter  une  promesse  de  mariage  à  elle 
faite,  lorsque  ce  refus  est  fondé  sur  ce  que,  postérieuremenfi  là 
promesse,  elle  est  accouchée  d'un  enfant  dont  le  refusant  n'étàti 
pas  le  père  (Rouep,  7  déc.  I8î?5,  aff.  Beauvais,  n*  90-è«).  Mais 
jl  en  devrait  être  autrement  si  le  futur  était  lui-même  fauteiif  éie 
la  grossesse.  Une  objection  se  présenté  ici.  En  eff&t,  peut-on  ditié, 
s'il  est  permis  à  la  femme  de  prétendi*e  et  de  pronter  que  sdh 
futur  est  l'auteur  de  sa  grossesse,  là  recherche  de  la  palcrnWé 
naturelle  se  trouvera,  par  là  même,  autorisée,  an  mépris  de  )PéiA. 
340,  qui  prohibe  formellement  celte  recherche.  A  cela  on  ré- 
pond que  le  débat,  quelle  qu'en  soit  l'Issue,  n'aura  jamais  cett^ 
conséquence.  t>e  quoi  s'agit-il,  en  effet,  dans  notre  hypothèse? l!e 
savoir  si  la  femme,  par  son  fnconduite,  a  donné  à  son  futur  tiài 
motif  légitime  de  s'éloîgner  d'elle  et  de  manquer  à  sa  prdmessc!; 
or,  sur  ce  terrain,  elle  fera  valoir  toutes  les  circonstances,  toits 
les  indices  desquels  il  peut  résulter  qu'elle  n'a  peint  méi4t6  le  ré- 
proche qui  lui  est  adressé,  el  si  èWepartïent  à  fiilre^t^ivétfef  la 
conviction  dans  l'âme  dés  ^nges,  elle  obtiendra  des  dOMma^es-fti- 
téréts;  mais  celui  qui  aura  été  condamné  à  les  payer  ne  âieripds 
pour  cela  répuié'trpère  de  f enfant  (V.  M.- Bemolombe,  fec- x^). 
Cette  dottrine  a  été  consacrée  par  nn  arrêt  qui  a  décUIA  qtlb  ce- 
hii  qui,  ayant  promis  le  niariage  à  une  iUe,  ta  délaisee  apits 
que,  de  son  aveu  donné  par  écrit,  11  l'a  déduite  et  rendue  mëtiè, 
peut  être  condamné  envers  elle  à  des  dommages-intérêts,  pè^r 
(  réparation  du  préjudice  que  la  grossesse  lui  a  causée  par  apjijfi- 
caitkûn  de  l'art.  1382  t^.  nap.;  on  dirait  en  vain  que  c'est  là  é^- 
oider  une  questH>n  de  paternité  en  dehors  des  règles  expressé- 
ment déterminées  parlalQi  (Req«  21  mars  laé&^aff^  Labiai^B.jP. 

4îi.  1.  177).-  '     •  *         '     ' 

87.  Comment  doivent  être  calculés  les  demikiages-{titét*êts 
dans  le  cas  oii  ils  sont  dus?  Il  est  évident  d'abord  qu'ils  doîviçiht 
être  la  représentation  du  préjudice  éprouvé.  Malà  ce  préjudice 

résolté  d'ane  promesse  récfproqae  dé  mariage  avec  clause  pénale ,  ou 
comme  devant  se  résoudre  en  dominages-Hitéréts ,  ne  saUBt  point  peur 
foire  rescinder  en  mariage  qui  aorait  été  eélèhré  sous  une  pareéUe  ùi- 
fluenee ,  il  n'en  est  pas  RMiins  constant  que  toate  oontraiftla  qMkmque 
est  eondamnée  par  la  loi,  comme  Contraire  au  bien  public,  et  qu'elle  «e 
saurait  par  conséquent  prêter  son  appui  et  commnniqttcr  la.lorce  ol^li- 
galotre  et  coactive  à  une  promesse  réciproque  de.  mariage  atoc  ^u  sani 
clause  pénale  ;  -^  Attendu,  d'un  autre  côté,  qe'en  droit  l'effet  dxrcotide 
pareillesr  promesses  est  nécessairement  l'oUigfittop  en  vectu  Àt  ladite 
rone  dès  parties  devrait  pouvbir  centraindré  l'autre  à  o^ntrùiclar  migré 
elle  le  mariage' projeté,  et  que  cette  obligation  étant  ouUe,  pe^au^it 
^roduil-e  aueun  effet  eti  tas  d'tneiéootten,  ni  par  cenëéqueit  Cekti  deva- 
Hde^  la  dause  pénale  qui  en  ésl  hietesaoira  (arl.i  tiSï  d.  tn.  );  ni  se 
résoudre  ^i>  des  demmagea-itatéféis  qui  en  eeraientle  anlum^é^  ee  qtai-est 
d^auUtnl  pMs  juste  que  celui  qui  se  têtMMie  ne  fait  aiiH^^éidknieAf  qu'u- 
se^ de  s6n  droit,  et  partant  ne  faittott  à  perstMuie^H-lici  l'appeiau 
néant.'   '  •<,♦-..,  .  v     ,  , ,;  ,,,     .  ,.  j^     _  .  ^^^,,, 

Btt  li)  Joie  1855.43;  de^6aiid>t^ch.*M.  iHlbaiwy^  ti9r.«n  gép.jK).  cte^ 

(0)  Ff^7w^(FeMiet0.âesoi8eUe>D«^binie.)-^  S»Mriti|»ll, 
^«Étifat dèmarialgt ^tté la* demoiselle  Dwjieaiinut.ief nieur'Fpiiiiiifju— 
imétleiyrement^^  Reuqtt^t^mAiMide'pasBiit  «;4a  oélèbratf<M)  ^iprâleadont 
qnè'tfa  future  est  «iweèiK^jED'eisti  elieiActbttebafleMT  «iani(A.^l4l(]l<^^ 
parties  seht  ^Mnrtfoirasi  éti  ttfits^snH  btipaénriilé  jde  iL'ep(bntiS  £m»  de 
naissance  petftoqiieile'^èiye8l«llH>onQ<  i-^tSa^-lft amande ^^ii^ifé  par 
la.  djçmqiseUe  Ducbemin  «  Je  tribuna)  4e  Lpuviers.  par  jugement  du 
l  dèc.  i^ii,  cà;)dâmny'F6u4ùél  ëh'  WfiNtktbs'^-domiAi^â-tnéréis. 

-^7- Appel.  ^'Ar'rêt ■  .-.  :i  '■'!■  -.i-.m  ...'i-jq  ^a  ].,  ■♦^..nEin 

'  La  côqr  :  —  Atteridu  qtitf  'de'tOdèflék'ftJ^'iiVàntteè' Wpim  et  4Tmn 
il'  n'y  a  de  èpnstânf  et  recohhû  entré/ l6i»iiéfH9é^  qtlé  ie'fatt'^fria-Mbs^ 
^çsfie  et  de  hc4^ôu(n)émDrit  ifela'fil1ët)ticliléihi1(jfy  fèllqini^àvlimâe-ar- 
ticùié  >au1)ureau  de>aix  et  'en  ')(>Vè'diièfé'tif$eÀAce' t^ttr  ^«w^d^wiLuLi at- 
tendu que  f'appelant,a  iett.  da^à'le  fait  dclvit  lts'Vi^l,1Mi>too(i('^gmme 
de  se  r^/us^r  à  l'exècutién  des  j^rpities)^  tbnt^iHiiss'aïk^'ètyfi^l  dë^ijia- 
rlagc  $DÛ:^crit  entré  les  jiartfe'j,^  ce  q(if  ^Mi  j^m  fiLit&  k^auà'  l4cfioo 
,  eq,donu!^ae§-inléi^tWia'fl3lé'3bti6bémin';i-^'liiitmâ.  ><»  ij  .)>'>/ 

bu  âio  mars  lbh;-^.^aèfoiien.-M«l.  Féi;b(4^et^1My^%v^b^i'/» 


IIAfiUGE«— CilAlL  S,  Sect.  9. 


mUjil^  àê  denx  iwifdf  s^éJiu|lfiA.fnalMe<  et  préjudice  moral. 

Les  frais  de  voyage,  les  acquisitions  faites  et  devenues  inutiles, 

l^coà^.desi  actes  qui  ont  dû  être  iîaits,  contrat,  publications,  dis- 

Pl^ses^  efc.^  te  temps  qui  a  été  perdu  et  dont  la  valeur  peut  être 

ppppr^ciéÇj^  etc.j  VDl)à  ce  qui  constitue  le  préjudice  matériel.  Il 

liait  mn^c  aussi  di^ns  cette  classe  la  démission  qui  aurait  été 

4wMéf|  <nnempio(  public  en  vue  du  mariage.  0  n'est  pas  douteux 

^  tous  oes  divers  éléments  doivent  être  représentés  dans  la  con- 

jivnoaV^Mxpjrononcée.  Quant  au  préjudice  moral,  11  est  plus  dlffl- 

«iie.àappréoler,  car  ijle^t  vague  et  ne  se  compose  pas  «f  éléments 

!ppMtifslaeileaà  r^ûmeren  <;biirres,.cominele  préjudice  matériel. 

4  ea.ifoil  être  tenacoigpte  cependant,  car»  bien  que  difficile  à 

apprécier^  ce  pr^udjce  est  très-réel;  il  peut  arriver  notamment 

que  l^affronit  qui  résulte  de  l'inexécution  de  la  promesse  rende 

ju,  fwtre  établissement,  sinon  impossible,  du  moins  très^difficile. 

PW  .rw^f^^Nion  à  (aire,  on  devra  procéder  comme  dans  les 

^s^jpùjil  s  a^il  de  réfvurer.  civilement  l'atteinte  portée,  soit  par 

<^,acti^..spit jw  ,deAtefit$  ou  des  paroles,  à  l'bouneur  et  à  la 

.jrjiputa^lon  d'une  personne  (Y.  Presse-outrage).  Tel  est  aussi  le 

.senMi^eni  de  M.  Bemolombe,  n«  50  (V.  également  en  ce  sensIH>- 

ttUeTr-i^^  50).*-Mai8  nous  croyons,  avec  M.  Demolombe  {loc.cii,), 

,ga'il  Vy  a^pae  lieu,  de  prendre  en  considération,  dans  la  fixation 

_(|^,dOB|im^ges-intéréts,  le  gain  que  le  futur  délaissé  aurait  trouvé 

,,d4q»  le,  iqairiagB,  et  quMl  manque  de  faire  par  suite  de  Tinexécu- 

.U^.de  ^  promesse,  lucfum  çe9i>an$.  £,n  çffet,  si  une  telle  pré- 

.\^i^  ét^i^.afmise,  il  en  résulterait  que  l'un  des  futurs  aurait 


>  (ksy  Eip^  .•  -^  (Bur^iat  C,  veuve  Désigiux.)  **- 18  nov.  1830^  coq- 
TWftîoas  eivilfis  de  mariage  tplre  Pierre  Burdiat  ei  la  veave  Dèsigaui^  ^ 
9pL;é.  l'instigation  de  son  fiancé,  cède,  dajia  le  cooraot  du  mAïae  mois  : 
1*,^  teiu  ses  enfaots  la  part  qui  lui  était  échue  dans  la  sacoeâsioD  île 
ïëaaihe  Désigaux,  sa  fille,  et  2»  à  Claude  Désigaux,  son  fils,  l'usurmit 

'loiV  lu!  avait  été  légué  sur  le  quart  préciputalfe  qui  retenait  à  <jellli^:i 

'dâaft'lâ'suecessièn  de  son  père.  «^  Le  sieur  Burdiat  s»  refusant: ao  Ma- 

'  riagé  ;  la  veuve  Désigattx  le  fait  assigner  en  domnages-intéréts,  ainsi 
'^uti  ses  ^tAfiials,  en  uidiitè  de  la  cassién  qu'elle  leur  a  eoeeenlieu 
Jugement  du  tribunal  de  Villeii-ancbe,  qui  maintient  la  oession  faite 

^.4|i|XiffffaateDé»ig|^ix,  condamne  le  sieur  Bordiat  à  payer  apnnallirraent 
'  ;  et  sài(  vje  Quraot  à.  la  femme  Désigaux  la  somme  de  50  fr.,  à' titre  de 

,  'ttornmages-întérèt^^  et  aulorise  celle-ci  à  retenir  les  cadeaux  de  noces  : 
~'âiC8n  sidérant;  y  est-il  dit,  que  les  persbnnes' capables  de  s'engager 

~  ne-peuvent  opposer  l'incapacité  des  personnes  avec  lesquelles  elle»  «ni 
contraeté,  lainliitè,  en  ce  cas,  n'étant  pas  absalue,  mais  seulement  le- 

1  .kcive  aux  personnes  en  faveur  desfiiettes  elle  a  été  introduite  i  —  Que  la 
feniM  Bésigaux  ne  peuléire  admise  à  demander  la  AuUité  de  la  cession 
par  elbt  faita  L  ses  eaCaata ,  par  le  motif  qu'elle  a  traité  avec  on  de  ses 
eafanta  mïMore,  auquel  elle  n'avait  pas  encore  rendu  sas  comptes  ;  — 
Que>oMt<ilne  a^tiom  réeerséeàl'^nfant  winejavî  que  lui  seul  peut  être 

^  -admis  à  l^exeroer,et  «ncora  dana  le  caa  seulement  oii  il  a  été  lésé;  — 
En  ed  q^i  léuebe:  les  éommages^intérèts  :  -^  Considérant  que  le  sieur 

-iBsnlEaiacaasé  un  préjodiee  àia  iemme  Sanla^e  (Désigaax)  en  refu* 

■••saM  de  " 


■y-  l^acte  ne  laisse  aiRua  doute  suc  le  moCit  da  cette  cession  faite  en  con- 
:  <sid^ratioa<du  mariage  projeté^  %t£,  y»  «^  Appel  de  Burdiat.  —  Arrêt. 
^    I  La  ayim;-^En  œ  qui  touche  la  question  de  snvoir  si  des  dommagis!»- 
•«.inl^néts  snka  dns^par  Riene  Burdiat  à  Arable  SanlaviUe,  veuve  Djbi* 

gaux  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  -^ 
.i  Eii.o^.qaji  teaehè  Ja^qnotiié  des  dommagei»  ft l'appel  mident  de  la  veuve 

Pésîgaux  :  —  Attendu  que  la  propriété  des  cadeaux  de  noces  et  une 
,  i  Mfttè  de  $0  fr.  par  a»,  aeiordée  ^ar  les  >prMiiei»  juges  i  la  veqye  Dé<- 
~'.4gBff9i  ^  sufllsalUe,  ci  qa»Jc'est  le.oas  de  limilei iepayeqieot  de  la- 
'•  dise  trente  à  la  vie>du  sieur  Bardiat,  d'att(aiit;pU}|a.q«'à  sa  mort.ia  veuve 

Dfeigrfurloncbern4oof  les  arrérages  de  laiwiisioA  que  les  coc^rtaDé- 
-   ii|ttâi  4ili  dbivent  à  la  fome;  de  l'aele  du  16  nov.  Ig^O,  etc. 
V    'DviiUdéc.  lg5a>-Qi'de^Lyon,.1vpcb."-M..Eieus«ec,.pr« 

";r;î;ffliL^.À.^;iMWr:  ^r  )4«rooÎ8elle  l^^rfll,).  ■-  Ap      ùK  ébM  ie 
ns  des  bans,  îâ  demoiselle  Wjll'reiùse  de  paîi- 


mariage  et  les  publications 

-P»rl^  le  A^bfr^tioR «^o.m^rMRC <W'«1*^ rl^V^^^ V^ojetè  atec le  sieerMaK- 
^.l^.itf^JPcm^Mc  po  (l<vpo;ia<;e^^r(iiéri'ts  crréoibMursçmcnt  des  dèitei^se^. 


la  rAJelte:  << 

éhèrDlètteht  ' 


-iir?fyHi«v4^f7iiJafiemen^dy  Miibunaljip  S.triisbourp  qui  la  r^^ 
>]/^iUèrall(l.«^.i^•^M■éli.r^.iige  con^yot  ,çl.Ui  junspiudenCe  ^i 

-  •^'  rlfijre^  de>.M)If.q,e  ço^Urotler  le  mm:x%e  projeté  ne  donne  pas' 
i^.^oe)Jnagf&f-i!>lêr^t!?,  .Hîirpe  qiic  ce  refus  né  porte  jiaî atteinte' 
eSf^iofl  Ab  fl^iij'  i"|/*ii-i'^Y«}ii  recbçrchée^  comnie  darts'  îe  caè;  ii)- 
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le  droit,  le  mariage  n'ayant  pas  lien,  d'être  traité  comme  s'il 
s'était  accompli,  et  d^exfger  féiéoitfQA  de^toofes  te»«iiiveiittea9> 
matrimonfafes  lrypotfiéttqèement'«rfeièlèesen  vtfe d» l?ualHi prvW 
Jetée.  Or'  c^est  ce  qne  repooeBeht^égaiemeiil  et  Ift.Misoii  eC>le» 
principes  du  droit.  ,      .    • .  .,  .,.,i 

99.  Il  a  été  jngé  :  i«  <nle  llMtéentloa  d'itnepromesMrde 
mariage  donne  lien  à  des  donimtges-lDlérèCseelitre'la  itertte  qil 
se  désiste,  alors  qu'il  en  résaltenn  pré|adiee  rèrt-peur  Ymitxi^ 
partie,  en  ce  que,  par  exemple  et  epéciale«wnty  eNe  aohaill^idi 
l'instigation  de  son  fittor,  bédé  à  de»eèbéi4tlet%>gai)MMdAiiifiime 
sncœèslon  ouva'te  à  son  profit  (Lyon,  u  déc.  l832y'(i7^>Uui 
2«  Qu'on  pent,  snivaat  les  cli-conetaiices,  «ocordei'  des>démriKar|es- 
intérêts,  même  à  Un  homme,  poarle  toi<  qne  M^làif'éi^MMiviA' 
le  refas  d'nne  femme  de  l'épouser  aq^ès  me  iMTomesee  de-  'nM^ 
rlage,  et,  spécialement,  que 'là  femme  doit  inde&inieer'ecllM 
qu'elle  refuse  d'épouser,  après  m  coMrM  de  martége  eiles^pui- 
bticatlons^  des  dépenses  en piirepefte, et^a  demmuge  quHlpetft 
éprouver  d'acqûieitlons  faites  en  vue  #»  t'onfon 'projetée  (lleti& 
18  Juin  1818)  (2);  —  3*  Que  l'inexécution  d'oncMrat  de  ffi# 
rlage  de  la  part  du  futur  époux  i^ui,  par  Isufie'de  l^aiftoiMtlon 
qui  lui  était  donnée  par  ce  contrat,  a  aliéné  dés  finmeuUefs  4!fi» 
partenant  à  la  future,  donne  à  cette  dernière  le  droit  dft  ^éolaiâî^ 
des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  ^  lui  i^ 
causé,  soit  dans  sa  réputatibn,  soit  dans  ses  intérêts  péctiiâiifrés 
(Montpellier,  20  mars  i83S)  (3);  ^  4»  'Qo^un  dédtt «e^fl^lâgë, 
sans  motifs  plausibles,  peut  donner  neuà  des  dionuiuiges-liilé- 

oue  la  résistance  de  la  défenderesse  n'est  pa^  l^elfet  ifbÂ''éàpi'fèti"(la%e 
l  inconduite,'  mais  ta  crainte  des  manvais  trafféhiettté  qtr'elib  iurâ!t'''à 
essuyer  d'un  boramè  qui  ûé^t,  avant  le  mària^,  s'esif  permis  dfe  fa  maitHd- 
ter  ou  de  la  menacer;-— Annule  le  contrat  de  mariage.  ii-^AppeL.ie»^AIvlt. 
La  Goui;  —  Atleodv  qae  les  art  1149  eMIsa  n.  eia*  disfpoçewlqlie 
lento  obligation  de  faire  ou  de  ne  paa  faire  asi  résoluble  Qa.dîoiinmAg^s- 
ifltéréts,  et  que  le  fait  quelconque  de  i'bon^o  qfii  ea)isa,pn,,domnmjà 
aatnai,  oblige  celai  par  lequel  il  arrive  h  le  réparée;  qu>insi ^^^écLst 
d'examiner  si  l'intimée,  en  se  refusant  au  mariage  conc'o  entre  el1e>t 
l'appelant,  par  contrat  notarié  du  24  fév.  1817,  lui  a  causé  uii  iofrt  sus- 
ceptible de  dommages-intérêts,  si  ce  dertiier  n'a  pas'  dobnè  lien  Tàt- 
même  à  ce  refus  ;~Coosidérant  à  cet  égard  que,  quoiqu'il  solt'rare^ijiie 
des  bommes  aientdemaodé  et  obtenu  des  dotaimages^mtéréts'^qur'^aMil 
reAis,  cependant  leamoiïiraMot»dalaJurispmdeiiee,.tani.aiicipMeique 
moderne,  attestent  qne  Jea.£aui&  fitiQbttaÂu;i;«.guidé.s  par  jes. principes 
d'équité  et  de  justice  consacrés  par  les  articles  précités  eTîê  1585%  les 
ont  constamment  appliqués,  suivant  les  circonstances,  idans  pareils  c js  ; 
que  si,  dans  l'espèce,  rappelant  ne  souffre  pas  on  tort  au  point  de  lui 
faine  manquer  ultérieurement  une  union  égale  en  avantages  'à  Yïellè  àla- 
queUe  l'intimée  se  refuse,  on  ne  peut  se  dissimule^  que  l'espérance*  île 
cette  union,  devenue  iUoboire  depuis,  n'ait  été  j}Our  lui  roccasioo  de'^ 
penses  et  d'acquisitions  onéreuses  qii  irn*eàt  point  YàiteS  éaùsëIleVtéf)es 

Sue  des  frais  de  rédacliod  et  d'enr^istrement  d'ut!  cohtràt  dé  madjge, 
'afficbes  et  publications  de  sa  procbaine  célébcalion^  qui  lui  tombept'en 


de  1,500  fr.,  restant  dû  prix  de  cette  acquisition,  sanà  qt^if  soît  à  n^Sme 
d'en  jouir  dans  sa  position  actuelle; — Considérant,  enfin,  4ue  les  AijtâW 
lesquels  l'intimée  entend  justifier  son  refus  au  mariage  arrêté  en|re1es]j|ar- 
ties,  étant  déniées  et  pas  assez  graves  pour  mériter  une  vérification  doit t  les 
frais  tendraient  à  la  ruine  de  l'une  ou  de  l'autre  des  part{es^7^Pai('\es 
motifs,  èmeodant,;  condamne  l'intimée  en  23)0  Ârl  de  doram^ges-intéîféts 
envers  l'appelant,  les  dépens  d<^  la  cause  d'appel  èompensés;  ordopaèla 
restitution  de  l'amende  consignée,,  etc.      ,  '       '  '      ^ 

Du  18  jpin  ISlS.-rC  de  Métï.-MliSi  Vérny  et RaspîeHèrî  W;  "  ''^ 


constituée  et  Ja  priif  de'qih«li)iie&'(niiliehMe»  ià  tfHe'appanénmtyiquî 
avaient  été  vendiis  p^t'  le  luttfr  époux i-^Jagenlenl Ml  dèelartf  iv^  avoir 
*  lieu  d^itfcordet  aurons  dom^es^iii^rêt^,  sufleWlif ^faelà  de^iselle 
FoufoiérMefa^tifid  d'attiouri  pfèjudlee.-'-^Apper'T(ài<ia  demoiaeHe  jFOur- 
^nfer/dtii  ttjdiquef  cormnè  préjudice  véel  le  to*l<-fait''^'Stt^ptiMioiH(  et, 
en  outni,  l^àlîéiia^ioh  dé  »e^- iiiiméiubles,  dOnfMaéoiisidérafioii  ^  «M»aia- 
Wagp' avait  pu  seule  aiSéténAarînër  àW<d6pëQliil#r.MA<f^ii';  -'^  •>('> 

LA  cotiâ  v^Àttëndtt  que^  pàjKr}ne)?êéUlfotl'tfe''^rt'^wnini^e  iMUfage 
avec  la  ddm'ol.^e\le^ôumier  le  siéur  An^K^u  acaeééili^ladtte'deiMltelle 

veiseiltnê  k'âi^Kfbk^ pas  4e  ton'^é);^  ui^ ^  bjuëlal  d^'  ''^oiirniet^  un  préimlrkie'9olt^atis-9a'tép!ifiMen,'se«l^iins'ees'riftéréU 

•«ndqyi|0i^W«f3Sfr5H>ir^fde,l^s.2^^^^ 


m 


ifARiAeç.^effAt.  2,  sior.  t. 


rets  contre  In  purlto  gol  sa  dédit,  k  raften  dix  tort  moral  qa'ea 
éprouve  rautw  pwtie  dans  l'opinion  pvbliqne  (Colfnar^  «a  janv. 
«83^)  (i);  «m  «9  Que  les  dommagearintérèts  dus  par  celui  qui 
refqse  d'^xteuter  nne  promesse  de  mariage  doivani  être  axés> 
-  soit  à  raison  des  dépenses  que  Tespérance  d'une  union  prochain^ 
1^  oooMion^éeft,  soi(  à  raison  do  Hivinre  Wte^à  la  partie  qui 
$proqv§  m  rofosy  tninro  q^i  est  plus  grave  lorsqu'elle  est 
•dressée  k  use  personne  du  sexe  (Toulouse,  a  mars  laai,  aff. 
f^egagpflUj  V.  m  iia-5^)i  -^  6*  Qn^  les  don^ipaflesTintérèts  doir 
vont  Mro  enlenléi  sur  la  fortune^  la  qualité  des  parties  et  la  li- 
berté gqi  deft  régner  d^ns  les  unions  à  contraeter  (Golmar^  15 
mai  mfi,  »ff»  Mager,  V.  n^g5-4»);  r^  •»<►  Que  nnexéoution 
d  une  prowiispe  de  mariage  (par  le  futur)  peut  donner  Uen  à  des 
domiu^ges  intérêts  qpi  doivent  être  appréeléa  suivant  la  gravité 
du  préjndi^  çAusé*  les  besoins  de  eelqi  qui  en  souffre,  et  la  for- 
tune de  peiui  qui  Iss  doit  (Grenoble,  16  juill.  1841)  (2). 

«9»  Hftis  dft  A  déoidé  s  i'  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts  pqqP  imKléeption  d'une  promesse  de  msFiage,  si  la  pro- 
mess^^  ^t§  flgni  solennité,  éorite  au  crayon,  suivie  immédiate- 

.    ..:.. — „..  i    ..h  Mi..  .         I         'i       i       . 1-.       -.         i  • — »      .  »   ' 

demoiselle  FQUFnj^f.  pour  la  (xatÎQQ  ile^auelles  les  élément^  4p  |a  cavae 
suffisant;  T-  R^tpnpaqt^  aUoçe  4  (VeP^l^tS  SO0  (r^  4  tUrç  dS  dpm.- 
mage»-iptérèts. 

Du  80  mars  ISSS.-Q.  de  Montpellier,  cb.  8omm.-M.  Gipestet^  pr. 

(1)  (Berscbi  0.  Reeb.  )  —  La  coufij— Considérant  que  1^  partie  qui 
vefttfca  d^exéeuter  «ne  premesee  de  mariage  peut,  suivant  les  conséquences 
ds  lOQ  fsfus,  ëaveaii  passillle  de  demmagea-iptéréts  envers  Taotre  par- 
tie, et  ce  par  application  des  principes  généraux  consacrés  par  le  code 
civil  dans  ses  ^^,  \\k%  et  t^Qi,  ppri^t  QHP  n\ao\^  obUgatiqa  de  'sirp 
pu  de  ne  pj&s  fsir^  »çi  résout  es  4QmiPWMi)térêM|  et  oue  tQ^t  Mt  quel- 
conque de  rhpinine  qui  c^use  un  dpmm^^e  ^  autrui  oblige  pelui  pÂr  l^ 
ffiute  duquel  il  est  ftrrlTé  h  Iç  r^psrprj  »  —  Considérant  que  les  dow»- 
mages-intérêts  §ont  du«  ^  1^  personne  pi  dpit  les  rpcevoir^  p^  rapport 
à  la  pei-te  qu'elle  a  faite;  qqe^  ces  principes  nogés,  il  s'figit  dWipinpr 
si  rinlimé,  çn  sq  refusant  au  wariage  qu'il  aevajt  cootractef  avec  rap- 
pelante, a  causé  à  çeUP  defûlêre  UU  prèj»4ice  qwiP^igfi  une  réparation  ; 
—  Considérant  qqe  l'intiroé  a  refusé  4'épPUser  Madeleine  Berscbi  lofs^ 

Sue  déjà  leurs  ÇQnTentiojis  m^triqionialeâ  éi^icnt  copclues  et  retenues 
ans  un  contrat  iiutheqtipe  et  solennel  ;  que  ce  refus  p'est  fondé  sur  au- 
cun motif.  déteripin^Qt  \  qpe  l'éclat  et  la  puMicité  dont  il  a  été  accompa- 
gné sont  de  natqre  i^  porter  une  graye  atteinte  h  \^  réputation  de  Tap- 
Elante  dans  l'opinion  puMique,  et  qu'ils  peuvent  mellre  obstacle  i  ce 
'elle  puisse  coplracter  d'autres  liens  ;  — Considérant  que  la  quotité 
s  domniages-int^rètsest  e](agérée  ;  qu'il  convient  de  l'arbitrer  équitable- 
ment^et  eu  égard  àq^^  positions  sociales  et  de  fortune  des  deux  parties  j;-r- 
QuHl  suit  de  ce  oue  dessqs  qq'jl  devient  inutile  d'apprécier  le  poërite  des 
ftits  posés  par  fftppelantei--Émen4ant|  con4arone  l'intimé,  etc, 
■  Du  85  japY.  \m^-Qr  4fi  ColP^r,  r*  pb-M.  Millet  de  Chevers,  |*'  pr. 

(9}  (Demoiselle  Pucommun  p,  Bernacbpt.)  rt-  L4  cpyii;T-*r  Attendu 
que.  par  acte  ra^u  par  Caiileteau,  notaire,  le  I  mai  iS4Q|  Antoine  Çerr- 
nacbot  et  Peulioe  Pucommun  réglèrent  le|i  conventions  civiles  de  leur 
mariage  ;-r-Attpodu  que  cet  acte  ae  put  avôjr  Hou  qaap^r  suite  d'a^su-r 
rances  uonnèps  respectivement  par  le$  parties  4e  vouloir  s'unir  en  ma- 
riage ;— Attendu  que  l'ipexéculion  4e  œtte  pwmesse,  4o  la  part  de  6er- 
nacbot,  après  les  publications  du  mariage^  au  moment  ob  il  allait  être 
célébré^  cause  ^  la  4Pmoiselle  pucommup  ou  préjudice  réel^  aon-eeiir 
lement  4  sop  bcaacurj  mais  eucera  à  sa  fprtunej  puisque,  eu  vue^u  ipa^ 
ria^  projeté,  elle  a  abandonné  un  commeree  qu'elle  avait  entrepris  au^ 
Avepieres.  et  a  perdu  la  facilité  de  contracter  une  autre  unioAj  4'oû  U 
résulte  qu  elle  a  éprouvé^  par  le  ff^jtde  Bernacboti  4os  dommages  que  ee 
dernier  est  obligé  4a  réparei?;  -r-  Attendu  que,  dans  l'epprépiation  des 
don)mage»-intérétS|  les  tribunaux  doivent  avoir  égard  k  la  gravité  du 
dommage  éprouvé,  aux  besoins  de  celui  qui  en  souifre  et  à  la  fortune  4P 
celui  qui  les  doit  :  r^  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  l'appol  émis  par 
Bernacbot  envers  le  jugement  reiidu  le  25  août  1840  par  le  tribunal  ci- 
vil de  pFemiére  instance  séant  à  Bourgoio,  disant  droit  au  contraire  à 
l'appel  émis  incideaunent  par  la  demoiselle  Ducommun^  a  mis  les  appel- 
lations et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et,  par  nouveau  jugement,  con- 
damne Bernacbot  à  payer  à  la  demoiselle  Ducommun  une  somme  de 
ô;(000  fr»,avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  pour  la  couvrir  des  dom- 
mages-intérêts par  eile  soujerts. 

Du  le  juill.  I841.-C.  de  Grenoble,  S»  cb.-M.  Noaille,  pr. 

(8)  Mi^Uê  t  —  (Roucbi  C.  demoiselle  Lagelée.)  —Par  contrat  du  15 
tberm.  an  IS,  le  sieur  Roucbi  avait  promis  de  s'unir  en  mariage  avec  la 
demoiselle  Li^^elée.  —  Les  publications  avaient  été  faites.  Roucbi  ayant 
refusé  de  tenir  sa  promesse,  la  demoiselle  Lagelée  le  fait  actionner  en 
payement  d'une  somme  de  10,000  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  des  dommages. 
-rBoucbi  oflre  aoo  fr.— 8  mai  1808,  jugement  du  tribunal  de  Montaurr 
ban  qui  le  condamne  à  payer  IM^  it,  à  titres  de  dommages*inté|péts. 


ment  d*an  ftcdlt  eoAfi  m  dos  termes  non  fnjnrfeniv,  n'a  oansé 
aueun  préjudice  (Nlmes^  ii9  nov.  1837^  aft.  Faucon,  V.  n^  90-7*); 
T^  Q^  Que  la  ciitoonstanee  qa^nne  promesse  de  mariage  aurait  fait 
manquer  un  antre  établissement  ne  peut  motiver  une  demande 
en  dommages-intérêts,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'auteur  de  la 
promesse  m'a  commis  anoun  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
réputation  de  la  paHfe  plaignante,  et  lors  surtout  qu'il  était  mi- 
neur de  vingtrtrois  ans,  et  qu'il  n'avait  même  pas  obtenu  le 
eonsentainent  de  ses  père  et  mère  (Poitiers,  99  mal  18S4,  aflT. 
Contreau,  V.  n«  88«7t);  —  s»»  Qu'en  matière  d'inexécution  de 
promesse  de  mariage  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qult 
raison,  non  des  avantages  que  l'on  perd,  mais  du  préjudice  réel 
qu'on  éprouve  (Agen>  8  avr.  1810)  (s);— 4«  Que  les  dommages- 
Intérêts  auxquels  peut  donner  lien  rineKécution  d'une  promesse 
de  mariage,  se  bornent  an  préjudice  maténel,  comme  f^ais  de 
contrat,  de  nourriture  ou  autres,  mais  ne  s'étendent  pas  an  pré- 
judice mgrai^  même  à  oelnl  résultant  de  la  grossesse  de  la  future, 
d^aisséesans  motifa  qui  lui  soient  imputables  (f  oulouse,  15  mai 
1843)  (4)  ;-r5p  Qu'une  promesse  de  mariage  n'est  pas  une  cause 


M  I  I  H  il     .M  un 


La  qou^s  "nr  Attaad4  que  la  damaîialie  Lagelée  n'a  e^eipè  d'ancun 
dommage  rée)  qu'elle  ai^éproHV^  m  la  rofVf  da  liaar  ^aupbi  d'exécuter 
le  CQotrat  de  mariage j  q^'il  e^t  d^  priRPip^,  fi)  ceifp  matière,  que  las 
dommages-iatérôts  ne  sont  dus  flu'à  raison,  noo  des  ^vant;^{^s  que  l'on 
perd,  mais  du  préjudipe  réel  qu  on  éprouve  •  que  l'appelant,  en  offrant 
une  somme  de  300  fr.  de  dommages-intérêts^  a  sufQsapim^nt  réparé  par 
aette  oihele  préjudice  qu'il  a  perte  &  l'intimée;— Dit  mal  jugé,  etc. 

un  3  avr.  iSlCi^:;.  d'Agea.-lf.  Rivière,  eubet.,  e.  eenf. 

(4)  BtfàGê  f  «^  (Peujade  C.  Bés. ) «-Jugement  da  trjbunal  de  Moptau* 
ban  qni  décide  le  coatiaire  par  let  motifs  suivants  1  —  «Attendu ,  en 
droit,  que  ai  les  cours  et  tribunaux  n'ont  pas  été  unanimes  pour  la  solii- 
tion  &  donner  &  la  question  de  savoir  si  l'inexéeutien  d^une  promesse  4e 
nariage  saas  motifs  légitimes  emportait  de  droit  ouverture  i  une  action 
en  dommages  et  intérêts  par  application  du  principe  résultant  de  la  coip- 
binaison  des  art.  llSi  et  lua  c.  eiv.^  il  est  eerlaîn  que  l'affirmative  a 
.  été  epibrassée  par  deux  auteurs  reeommandables^  MM.  I(alleville  et 
TouUier,  et  par  nombre  d'arrêts  dont  deux  émanés  do  la  cour  royale  do 
Toulouse  ;-- Attendu  que  tout  au  moins  il  7  a  lieu  à  dommages-intérètSj 
lorsque  la  Yiolatiop  dé  la  foi  promise  ne  repose  que  sur  l'inconstance  ou 
b  capriee,  et  qu'en  obéissant  à  l'empire  de  ses  sentiments  on  a  causé  ou 
porté  un  tort  véel  k  celle  qui  devient  victime  d'un  refus  inopiné  et  non 
mérité  ;  que  la  doctrine  comme  la  jurisprudenoe  élèvent  à  l'envi  leurs 
voix  pour  proplamer  oe  grand  principe  conservateur  de  la  société  ^  que 
tout  dommage  doit  être  réparé  par  son  auteur;  -^  Attendu  qu'en  faisant 
Tapplioation  de  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  il  est  impossible  de  ne 
point  reconnaître  que  l'étrange  conduite  tenue  par  Jacques  Qës  à  l'égard 
de  sa  fiancée ,  Marie  Poujade,  ne  porte  un  tort  grave  à  cette  dernière  ; 
—Qu'en  effet^  dès  l'âge  de  dix-buit  ans,  Bés  a  témoigné  par  son  assi- 
duité, de  l^amitié  et  de  l'intérêt  à  Marie  Poujade^  qui^  malgré  son  jeune 
âge  (quinte  ans),  répondit  aux  attentions  et  aux  sentiments  dont  Bés  loi 
faisait  bompiage;  que  si  cet  amour  réciproque  fut  traversé  par  quelques 
nuages ,  quelques  bouderies^  le  sentiment  qui  unissait  ces  deux  cœurs 
les  rapprocba  toujours  en  triompbant  de  tous  les  obstacles,  et  les  amena 
à  imprimer  un  sceau  solennel  à  eette  foi  si  souvent  promise,  et  peut-être 
ai  souvent  jurée. -*Un  contrat  public  du  9S  mai  18i0  régla  les  conven- 
tions civiles  de  leur  future  union.— Après  nne  promesse  aussi  solennelle, 
les  assiduités  et  les  fréquentations  contenuèrent ,  il  y  ei|t  même  plus  de 
liberté,  les  occasions  se  multiplièrent  davantage,  puisqu'il  est  prétendu 
qu'à  dater  de  ce  contrat^  Bés  vint  s'asseoir  tous  les  jours  à  la  table  de  la 
famille  Po^jade,  et  que  cette  prétention  n'a  point  été  formellement  con- 
tredite, mais  simplement  transformée  en  fies  invitations  plus  ou  moins 
réitérées;  que  durant  ces  liaisons  intimes,  et  peu  de  temps  après  le  con- 
trat antê-nuptial,  Marie  Poujade  devint  enceinte;— Que,  malgré  ce  nou- 
vel état  qui  se  décelait  à  mesure  que  l'on  approcbait  du  terrpe  de  la 
délivrance,  Bés  n'a  quitté  la  maison  Poujade  qu'un  mois  environ  avant 
que  la  fiancée  ne  devint  mère;  qu'à  cette  époque  et  sans  faire  entendre 
aucune  plainte ,  sans  faire  connattre  aucun  motif,  il  cessa  bnisquemenl 
toutes  relations,  quitta  sa  ville  natale,  ses  parents,  et  se  rendit  à  Moissac, 
où  presque  tout  d'abord  il  cootraota  mariage;  —  Attendu  que ,  des  faiu 
qui  viennent  d'être  énuipérés,  il  en  résulta  pour  Marie  Poujade  un  pré-r 
jùdice  réel  pour  sa  position  actuelle  et  pour  l'avenir;  que  rien  ne  saurait 


offre  le  remboursement  des  frais  du  contrat  et  celui  des  dépenses  qui  en 
ont  été  la  suite,  que  de  l'autre,  dans  sa  demande  en  preuve ,  il  se  borne 
à  vouloir  établir  que  des  camarades  lui  ont  confié  que  Marie  Poujade 
était  Iréqaonlée  par  d'autres  individus,  mais  sans  désignation  de  circeiH 
Stances ,  de  personnes ,  $ans  assignation  do  lieu  et  de  temps  :  tout  est 
donc  vaguo  et  incertain  ;  dèd  lor?  point  d'accusation  directe^  et  cotts»é^ 
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vilibté  dVfifeagtaièiil,  tortfi^né  n'a  ôeoàslmmé  âtietmdoiDiAi«e 
milériel  à  te  personne  à  qui  elle  a  été  Haite  (Riom^  il  Août 
1846,  aff.  B....,  D.  P.  4e.  t.  179). 

M.  De  ee  que  none  aVon»  dit  qnTiuie  promesse  demaHags 
n'éufi  pas  par  eUe^mème  obligatoire,  11  suit  naturellement  qtte 
s'a  a  été  inséré  nne  tianse  pénale,  lannllité  de  l'obligation  prin- 
cipale entraîne  avee  elle  celle  de  k  clande  accessoire  :  ni  l'oblt- 
gation  ni  la  danse  ne  peuvent  être  le  fondement  d'une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts.  Décider  autrement,  ceserait  se  mettre 
enopposition  avec  respritdn  législateur,  qui  veut  que  lorsque  les 
parties  se  présentent  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  con^ 
tracter  mariage,  leur  consentement  soit  entièrement  libre.  Ainsi 
noQs  n'admettons  les  dommages-intéréts  en  fiivear  du  ftituT  dé^ 
laissé  qu'autant  qu'il  y  a  eu  préjudice  réel,  soit  matériel,  soit 
Dioral,  mais  non  pour  lé  seul  lait  d^lnexécution  de  la  promesse 
[V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  3,  n«  187  ;  Vaxeilie,  t.  l,n«*  i4t^ 
152;  Aobry  et  Ban  sur  Zacbarlm»  t.  S^  p4  aaS|  note  an  ;  Démo- 


^êOm^Ê^mà.^^^ 


qvemmefit  abseace  totale  de  Jdsies  nietini$ ^Attendit,  en  oè  (}tii  tooebe 
l'offre  en  preuve  de  la  part  de  Béa,  qu'il  y  a  lien  de  distinguer  entre  les 
chefs  qoi  sont  aniêrienrs  au  contrat  de  mariage  et  oeoi  qui  sont  posté- 
rieurs;—Que^  relativement  àiix premiers,  partie  diceui  sont  converins, 
et  M  sont  d'aïUeors  d'aucune  influence  dans  la  canse,  et  que  les  autres 
ont  été  effacés  par  le  contrat  même  intervenu  entre  parties ,  et  à  l'Sc^rd 
doqueloo  n'assigne  pas  même  ni  l'emploi  des  manceuvres  frauduleuses, 
si  remploi  des  violences  d'aucune  espèce,  d'où  suit  quHl  fut  librement 
otTolootaireinent  consenti;— Que,  relativement  aui  derniers,  ils  sont 
trop  vagues,  trop  équivoques  et  par  trop  insignifiants,  pour  étte  admis  : 
c'est  ie  cas  de  r^etèr  tt)us  tes  chefs  de  preuve;— Attendu  que  les  dom- 
uages  a  accorder  doivent  être  calculés  sur  le  prejudite  épi'OuVè  ;  qu'il  est 
ïBcentestable  que  Marie  Poqjade  en  a  soiilfërt  réellement  des  torts  consi- 
dérables, c'est  le  cas  de  lui  en  concéder,  néanmoins  en  les  appréciant 
avec  Justice  et  équité,  n  —Appel.  — Arrêt. 

La  covn  ;  —  Attendu  que  si  l'inexécution  d^une  promesse  de  mariage 
ne  peut  par  elle-même  motiver  une  condamnation  à  des  dommages,  à 
raison  du  préjudice  moral  causé,  la  liberté  et  la  spotiUbéitê  de  pareils 
actes  devant  l'emporter  sur  toute  autre  considération,  il  n'en  est  pas 
noîDS  vrai  que  s'il  y  a  eu  préjudice  matériel,  il  doit  être  réparé;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  frais  occasionnés  par  le  contrat  dé  Inap- 
riage,  ceux  qui  en  ôrit  été  une  conséquence  imméuiaieet  forcée,  les  frais 
de  publication  de  bans.  Ceux  surtOht  OCOasiOnnés  par  la  nourriture  four- 
tie  an  sieur  Bés,  pendant  plus  de  huit  mois,  dans  la  maison  de  sa  fian- 
cée, doiTcnt  évidemment  être  classés  dans  la  cat^oHe  de  ceUX  qui 
ceastttuent  un  préjudice  réel  et  être  réparés  par  celui  qui  les  a  occa- 
siOBnès;— Attendu  que  l'appréciation  de  la  quotité  est  livrée  a  la 
prvdencedes  magistrats,  alors  qu'il  est,  comme  dans  l'espèce,  impossible 
d'avoir  Une  base  fixe  et  (xirtaine;— Attendu  que  les  premiers  Juges  ayabt 
Itert  fait  entrer  le  préjudice  moral  occasionné  a  la  fille  Poujadé,  par 
Mu'ie  de  sa  grossesse,  dans  l'appréciation  des  dommages  paf  euk  ac- 
cordés, il  y  a  lieu  de  réduire  la  quotité  de  la  somme  par  eux  allouée;— 
Par  ces  motifs,  infirme. 

Ou  15  mai  1842.-^:!.  de  Totilofile,  il*  ch.-U.  de  fiemard,  pr. 


(1)  Mtpèeêi  -^  (Dévérité  C.  datoe  EUttin.)  -^  t§  avr.  1810,  acte 
sens  seing  privé  portant  promesse  de  ttaridge  entre  le  sieur  Dé- 
vérilft  ni  la  demoiselle  Barbier,  ainsi  qfkH  stipulation  d'un  dédit  de 
•,000  fr.  à  titre  de  domnmgee-intérets.^uelqtte  temps  aprèe  le  demoi- 
selle Bnribieree  marie  «ven  le  sieur  Bllaln.>»«^ttwment  du  tribunal  d'Ab- 
bflviUt  qui  la  condamne  au  payelnetat  des  UjObo  fr.-u-Appei.-*40  mai 
laia,  arrêt  infirmatif  de  la  oeur  d'Amlene  t  e  Considérant  qu'il  est  de 
fasaence  du  marieee  qu'il  soit  f  oevfage  de  la  volonté  parfMtenrtnt  libre 
u  momeBi  où  le  contrat  est  fondé  souS  la  protection  de  l'ailoritê,  et 
ronianaèrnent  an  dispositiona  de  la  lot  ;  qu'il  ne  serait  pas  certain,  aux 
)eu  de  la  l«^  que  ce  contrat  a  été  le  produit  de  la  volonté  aetoelle  et 
paKaitement  libre  des  parties,  si  elles  neUfVaient  avoir  été  gênées,  en- 
ctaiBèes  par  l'eiet  des  stipulations  pénales  aMérievres;  d'où  il  suit  que 
de  telles  stipakitioBa  sont  néeessnirement  et  essentiellement  nallee ,  et 
que  ciiio  doctrine  est  celle  consacrée  par  l'aneleine  législation  et  le  code 
civil;  ^  Poarvoi  peur  violaiion  des  arti  118i  et  1141  c.  eiv.-«-ATrét. 

U  oodb;  i^  Attendu  qu'en  décidant  qde  la  promesse  de  mariage 
fencrite  fttÉ  lademoiselle  Barbier,  aujourd'hui  fOmMe  Eltuin,  dans  l'ame 
de  a»  MT.  1810,  avec  la  clause  pénale  d'un  dédit  de  O^OOO  fn^  éUit 
Mllaen  soi,  oemme  contraire  k  la  liberté  qui  doit  régner  dnns  les  ma- 
riagso,  et  qae  la  aullité  de  cette  obligation  principale  eutmtnait  celle  de 
la  dauo  fiénale  qui  y  était  attachée,  l'arrêt  attaqué,  leii  de  oentreve- 
aîK  an  êxU  llii  et  llii  c.  oiv.  lekitifs  a  l'eieeation  des  eenvOMions 
pesiées  eatre  m^iears,  articles  qui  le  tétèrent  iniquement  an  conven- 
liies  légales,  et  qui  n'ont  rien  de  ceninite.aiia  honnee  mnin  ni  a  Tor- 
dsapdbUe,  n'a  fait  que  se  conformer  nai  dispositions  femelles  des  art. 
tua  et  itai  d«  aaéiae  code^  qui  deiteeiit  a«tt«  eéa  dernières  cenven- 


Idinbe^  t.  9,  tfl  SI).  ^  e«tte  Aotfrtaa  a  M  Mieaerée  par  la  Ju- 
rlsprudeticê.  Ainei,  Ifidépondammétit  des  arrêts  qni  ont  été  pré^ 
cédemment  cités,  il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
olanso  pénale  1 1*  qu'une  promesse  de  mariage  est  nulle  en  sol» 
oottime  contraire  à  la  liberté,  et  qne  la  nullité  de  cette  obligation 
principale  entralûe  celle  de  la  clause  pétiaie  qui  y  était  attachée 
(Rej.  21  déc.  1814)  (i);-^â*Que  là  stipulation  d'une  clause  pé« 
nale,  dans  tine  promesse  de  mariage,  est  nulle  ;  mais  que  Tinexé- 
eution  da  nette  promesse  pour  l'un  des  contractants  peut  donner 
llea  Gontra  lut  k  des  dommagea^intéréta  s'il  en  est  résulté  un 
dommage  (Req.  aajaill.  iati)(x)|-'-i«Qtt^Bne  promesse  dema^ 
ringe,  à  laquelle  celui  qui  Ta  faite  a  attaché,  pour  le  cas  d'inexé«> 
eution  de  son  engagemeUt,  utte  etattée  pénale  consistant  dans  l'o^ 
bllgatiou  de  payer  une  somme  d'argent,  est  nulle  comme  contraire 
à  la  liberté  des  mariages,  et  illicite,  ainsi  que  la  clause  pénale 
qui  n'en  est  que  l'accessoire  (Ch.  réun.  rej.  7  mal  1836)  (s)  ;  — 
*•  Que  la  stipulalioD  d'une  somme  ou  d'une  olanse  pénale  en  cas 


lions,  et  à  l*art.  l9^,  portant  que  la  nullité  de  l'obligation  principale 
entraîne  celle  de  la  danse  pénale,  et  qui  ne  permettent  de  faire,  dételles 
conventions,  la  base  d'une  action  en  dommages-intérêts,  que .  dans  le 
cas  où  un  dommage  à  véritablement  été  sooUbrt  par  la  partie  récla- 
mante>  ce  qui  ne  parait  pas  avoir  été  Justifié  ni  allégué  dans  l'espèce  ;-«- 
Rejette,  etc. 

Du  il  déc.  mii.  CI.C.,sect.  civ.-illl.  Muraiw,  l«*pr.-Èoyer,rat.- 
Lecotttéur,  àv.  gén.,  c.  coof.-Billoutet  Guicbard,  av. 

(ft) (Demoiselle Chausson  C.  Chausson, etc.)— La  coun; -«Attendu, 
en  droit,  qu'une  stipulation  pénale  qui  peut,  d'une  manière  quelconque, 
entraver  la  liberté  absolue  du  mariage,  est  nulle:  car  inkcne$tum  «ûmi 
êit  (loi  5i,  ff.,  Ùtvtrb.  tt^t^coi ] ;— Mais  attendu  que  si  l'une  des  par- 
ties contractantes  cause,  par  sa  faute ^i  4  l'autre  un  dommajge,  elle  est 
obligée  à  le  réparer;  et  attendu,  en  fait ,  que  d'après  les  circonstances 
particulière»  de  la  cause,  les  juges  ont  reconnu  que  c'était  par  la  faute 
de  la  demanderesse  en  cassation  qu«r  Bonneton  avait  véritablement 
souffert  nn  préjudice  réel  deeoo  fr.  $  — Que.  diaprés  cela,  en  coodaru- 
oaat  la  demanderesse  à  la  réparation  de  ce  dommage  réel,  les  juges  ne 
80  sont  mis  en  opposition  avec  aucune  loi: — Rejette. 

t)tt  ai  juill.  1S21.-G.G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasagni,  rap. 

(i)  (Boulet  G.  LapeyreO  ••^La  oonn;  ^  8ur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  ISil  Ci  clv.>  et  résnlunt  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  le  sieur  Lapeyre  a  faire  preuve,  Unt  par  titres  que  par  témoins, 
que  le  billet  par  lui  sOuScrit,  le  Sgermi  an  15)  au  profit  de  Marguerite 
Boulet,  énonçant  un  prêt  de  la  somme  de  n,Of0  fr»  nn  espèces  d'or  et 
d'argent,  par*eUe  fait  audit  LapeyrO)  avait  peur  cause  un  dédit  de  ma- 
riage ;-^Attendu,en  droit,  qu'aux  teiines  des  art.  IISI  etllSS  e^  civ., 
l'obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  eflist ,  et  que  la 
cause  est  ilUcite  quand  elle  est  probibée  parla  loi,  quand  eUe  est  con* 
traire  attJi  bonnes  mœurs  ou  a  l'ordre  publie; ^Attendu  qu'il  importe  à 
la  conservation  de  l'ordre  social,  à  la  prospérité  des  familles  et  aux 
bonnes  mœurs ,  qu'aueuoe  entrave  ne  soit  apportée  a  la  liberté  entière 
et  absolue  qui  doit  présider  au  choix  que  font  respectivement  l'un  de  l'au- 
tre les  individus  qui  ont  la  volonté  de  s'unir  par  mariage,  et  que  des 
conventions  on  des  obligations  intervenues  antérieurement  entre  les  par- 
ties ne  peuvent  mettre  obstacle  au  libre  exercice  de  cette  volonté,  qui 
n'est  soumise  qu'aux  conditions  et  aux  restriotions  imposées  par  la  loi; 
^Attendu  que>  d'après  ces  principes,  une  promesse  de  mariage  »  a  la- 
quelle eeiui  qni  l'a  mite  aamlt  attacbé,  pour  le  cas  d'inexécution  de  son 
engagement,  une  Clause  pénale  consistant  dans  l'obligation  de  payer  une 
somme  d'argent,  porterait,  de  sa  natun,  atteinte  à  la  liberté  du  mariage 
et  ne  pourrait  avoir  aucun  effet,  parce  que  la  nuUité  de  l'obligation  prin- 
cipale entraînerait  celle  de  la  clause  pénale  qui  n'en  est  que  l'aocessoire; 
—Attendu  qbe,  si  l'art,  lail  e.  civ.  ne  permet  d'admètu-e  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes^  ni  sur  ce  qui  serait  allé- 
gué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  e 
somme  ou  valeur  moindre  de  tSO  fr.^  cet  article  reçoit  une  exception  des 
dispositions  de  l'art.  1555  c.  civ.,  puisque  cet  article  autorise  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale,  lorsque  racte  attaqué  se  trouve  enuché 
dé  dol  ou  de  fraude}— Attendu  que  cet  article  n'établit  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  de  fraude  envers  la  personne  et  celui  olk  il  y  a  fraude 
à  la  loi ,  C'est-à-Klire  Ou  la  cause  illicite  a  été  déguisée  sous  la  forme 
d'un  acte  licite  ou  obligatoire  ;-^ Attendu .  d'ailleurs,  que  l'obngatlon  de 
payer  Une  somme  d'argetit ,  et  qui  >  sous  rapparence  d'un  prêt,  n'aurait 
eu  pour  but  que  de  déguiser  une  promesse  de  marioge  à  laquelle  se  iroCi- 
Verait  attacbé  un  dédit  consistant  dans  l'oblIgaUoo  de  payer  une  somme 
d'àigent,  constituerait  tout  a  la  fols  une  fttmde  envers  la  personne,  en 
ee  qu'eue  ponerSit  atteiote  a  la  liberté  de  son  oboix  pour  le  nartogc ,  et 
une  fraude  à'Ia  loi,  en  ee  que  la  cause  de  cette  obligatkin  serait  centraire 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœursj-^Attenttti  j  On  fait,  que  fwiét 
attaqué  déclare  que  M  lieUr  U^eyre  sonUenl  que  le  WUet  par  lui  r-— 
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de  dédit  d'une  promesse  de  mariage  est  ilUelte  et  nulle,  bien 
qu'elle  se  trouve  dans  un  contrat  de  mariage  et  sous  (orme  de 


crit 
pièces 


aa  profit  de  Margaerite  Boulet  et  causé  pour  prêt  d'aoe  somme  en 
pièces  d'or  et  d'argent,  n'est,  en  réalité,  qu'un  dédit  de  mariage,  et  qoe, 
par  conséquent ,  cet  arrêt  constate  qu'il  existe  contre  cet  acte  des  pré- 
somptions graves  de  fraude  ;  d'ob  il  suit  qu'il  rentre  dans  l'on  des  cas 
d'exception  spécifiés  dans  l'art.  1555  c.  civ.; — Attendu  que,  dans  cet 
état  des  faits,  l'arrêt  attaqué, en  admettant,  avant  faire  droi*,  le  sieur 
Lapeyre  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  le  billet  dont  il 
s'agit  a  ycritablemenl  pour  cause  un  dédit  de  mariage,  sauf  aux  héritiers 
Boulet  la  preuve  contraire,  n'a  pas  méconnu  les  principes  sur  la  preuve 
tastimoniale  et  n'a  point,  par  conséquent,  violé  les  dispositions  de 
l'art.  1541  c.  civ.;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  7  mai  183e.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  Portails,  1"  pr.-Dehaussy 
de  Robécourt,rap.-Dupin,pr.  gén.,c.  conf.-A.  ChauveauetDalloi,  av. 
(1)  B>ipiee  :  -  (deUvit  C.  Bessière.)— Le  5  avril  1854,  il  est  passéenlre 
le  sieur  de  Lavitfils  et  Rosalie  Bessière,  qui  avait  été  servante  du  sieur 
de  Lavit  père,  un  contrat  de  mariage  contenant  promesse  réciproque  de 
s'unir  à  la  première  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages-intéréta.  — On  lit  dans  une  clau«e  de 
cet  acte  que  «ladite  Rosalie  Bessière  se  constitue,  avec  tous  ses  biens 
présents  et  futurs  comme  dotaux^  une  somme  de  10,000  fr.  qu'elle  avait 
devers  elle ,  qu'elle  a  remise  audit  sieur  de  Lavit,  son  futur,  avant  le 
présent,  en  numéraire,  et  laquelle  ce  dernier  reconnaît  avoir  reçue,  et 
en  fait  reconnaissance,  sur  tous  ses  biens  présents,  pour  être  rendue  et 
restituée  a  qui  de  droit,.le  cas  y  échéant...  et  que,  pour  sûreté  et  rem- 
boursement de  ladite  somme  de  10,000  fr.,  ledit  sieur  de  Lavit  afl^ecta 
et  hypothèque  spécialement  son  domaine  appelé  du  Méjanel,  etc.  »  — 
Depuis,  le  sieur  de  Lavit  a  refusé  de  contracter  le  mariage  promis;  la 
demoiselle  Bessière  l'a  fait  assigner  en  remboursement  de  la  somme  de 
10,000  fr.  dont  le  contrat  de  mariage  le  constituait  débiteur,  et  à  fin  de 
condamnation  en  ia,000  fr.  de  dommages  interêts.  — Le  sieur  de  Lavit 
opposé  que  la  somme  de  10,000  fr.,  dont  il  s'était  reconnu  débiteur,  ne 
constituait  qu'un  dédit  de  mariage  prohibé  par  la  loi,  et  que  c'était  par 
suite  du  dol  et  de  la  fraude  de  Rosalie  Bessière  ou  de  sa  mère,  qu'il 
avait  reconnu  avoir  reçu  cette  somme.  ^  Quant  aux  dommages-intérêts, 
il  a  soutenu  qu'il  ne 'pouvait  en  être  dû  pour  l'inexécution  d'une  pro- 
messe de  mariage  esseotieMement  nulle,  et  qui  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet.— 20  janv.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Affrique  qui  rejette 
la  demande  relative  aux  dommages-intérêts,  mais  qui  condamne  le  sieur 
de  Lavit  à  rembourser  &  la  demoiselle  Bessière  la  somme  de  10,000  fr., 
«  attendu  que  le  dol  et  la  fraude  de  la  part  de  la  demoiselle  Bessière 
n'existent  pas  dans  la  cause,  et  qu'ils  ne  se  présument  point;  que  d'ail- 
leurs le  sieur  de  Lavit  ne  fait  ni  n'offre  aucunes  preuves,  n 

Appel  du  sieur  de  Lavit,  quant  au  chef  relatif  aux  10,000  fr.,  offrant 
de  piouver  par  témoins  que  la  reconnaissance  de  cette  somme  est  simu- 
lée, et  renferme  un  véritable  dédit  de  manage.— Appel  aussi  de  Rosalie 
Bessière,  quant  au  chef  qui  lui  refuse  des  dommages-interéU. — 11  août 
1856,  arrtt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  qui,  en  ce  qui  louche  les 
10,000fr., confirme  le  jugement  de  première  instance;  maisencequi  touche 
les  dommages-interêta,  infirme  ce  jugement,  et  condamne  le  sieur  de  Lavit 
au  payement  d'une  somme  de 500  fr.,  à  titre  de  réparation  : — «  Attendu, 
porte  l'arrêt,  que,  par  contrat  de  mariage  du  5  avril  1854,  Rosalie 
Bessière  se  constitua  en  dot  une  somme  de  10,000  fr.,  que  Joseph- 
Antoine  de  Lavit  reconnut  avoir  reçue,  avec  obligation  de  la  restituer,  le 
cas  de  restitution  arrivant  ;  — Que  le  mariage  entre  les  parties  n'a  pas 
été  réalisé  par  le  fait  du  sieur  de  Lavil;  d'oii  il  suit  qu'il  y  a  lieu  do 
restituer  U  dot  ; —Attendu  an  surplus  que  le  sieur  de  Lavit  ne  peut  être 
admis  à  arguer  de  simulation  la  constitution  et  quittance  de  la  dot,  vu 
que  la  partie  contractante  qui  serait  l'auteur  do  U  simulation ,  ou  qui  y 
aurait  participé,  n'est  pas  recevable  à  attaquer  elle-même  l'acte  qu'elle 
a  librement  consenti  et  souscrit  ;  —  Que  ce  principe  doit  d'autant  plus 
recevoir  son  application ,  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage ,  l'un  des 
actes  les  plus  solennels  par  sa  nature  et  son  objet;  —  Attendu  que  ki 
preuve  que  le  sieur  de  Lavit  demande  à  faire,  ayant  pour  but  de  soutenir 
son  allégation  de  simulation,  ne  saurait  être  admise;...  —  Attendu, sur 
l'appel  incident  de  Rosalie  Bessière,  que  l'inexécution  du  contrat  de  ma- 
riage est  du  fait  de  Joseph-Antoine  de  Lavit,  et  que  son  refus  de  l'exécuter 
est  sans  excuses  ni  motifs  légitimes;  —  Qu'il  en  résulte  évidemment  un 
préjudice  pour  Rosalie  Bessière  ;  d'où  il  suit  que  ledit  Lavit  est  passible 
envers  elle  de  dommages-intérêU...  » 

Pourvoi.  —  10  Contravention  aux  art.  151, 159, 1151, 1155, 1548, 
1297,  1541  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'exception  de  si- 
mulation frauduleuse ,  par  le  seul  motif  que  la  parlie  qui  a  partici|)é  à 
la  simulation  n'est  pas  recevable  à  attaquer  comme  simulé  l'acte  qu'elle 
a  souscrit,  quoique  cet  acte  renferme,  conune  ici,  une  fraude  à  une  loi 
d'ordre  public;  —  9*  Viotation  des  art.  151, 159,  1151, 1155  et  1999 
e.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  sieur  de  Lavit  en  des 
dommages-interêto,  à  raison  de  l'inexécution  de  la  promt>sse  de  mariage, 
sans  avoir  au  préalable  constaté  que  cette  inexécution  eût  ciiu>é  un  pré- 
judice quelconque  a  la  demoiselle  BoMiéro,  la  cour  royale  s*clant  bornée 


reconnaissance  on  de  quittance  de  4ot  (Casa,  il  Juin  li^aa; 
Nîmes,  25  Janv.  1839)  (l);— 5*  Que  lea  conventions  qui  tendent 

à  dire  qu'il  y  avait  préjudice  par  cela  seul  qu'il  y  avait  inexécution;  ee 
qui  est  contraire  à  la  loi  qui  déclare  nulles  les  promesses  de  mariage,  et 
a  ta  jurisprudence  d'après  laquelle  il  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts  que 
dans  le  cas  où,  de  l'inexécution  même  de  la  promesse ,  résulte  un  pré- 
judice dûment  établi.— Arrêt. 

Lacodi;— Vu  les  art.  e,  1151,1227, 1155  etl555c.  cîv.;  — Sur 
le  premier  moyen  :  ->  Attendu  que,  par  des  conclusions  formelles,  de  La« 
vit  offrait ,  devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  de  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  que  la  reconnaissance  de  10,000  fr.  stipulée  au 
profit  de  Rosalie  Bessière,  dans  le  contrat  du  5  avr.  1854,  portant  pro- 
messe de  mariage,  n'était,  en  réalité,  qu'un  dédit  de  mariage,  une  clause 
pénale  frauduleusement  dissimulée; — Que,  dans  cette  supposition  ,  le 
contrat  dont  il  s'agit  aurait  contenu  un  dédit  de  mariage,  au  lieu  d'une 
constitution  dotale  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant ,  sur  la  demande  de 
Rosalie  Bessière,  l'annulation  dudit  contrat  pour  cause  d'inexécution  du 
mariage  dont  il  réglait  les  conventions,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  de 
Lavit  à  payer  à  Rosalie  Bessière  ladite  somme  de  10,000  fr.,  et  n'a 
écarte  l'offre  de  preuve  dudit  de  Lavit  que  par  une  fin  de  non*recevoir| 
prise  de  ce  qu'il  aurait,  dans  tous  les  cas,  participé  ou  consenti  à  la  si- 
mulation dont  il  se  plaignait;— Qu'une  telle  fin  de  non-recevoir  ne  sau- 
rait être  opposée  4  celui  qui  allègue  qu'au  mépris  de  la  prohibition  de  U 
loi,  une  convention  contraire  à  1  ordre  public  et  aux  bonnes  mours  a  été 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  licite  et  obligatoire  ;  — Et  qu'en  ad- 
mettant ladite  fin  de  non-recevoir,  dans  l'espèce  où  la  simulation  allé- 
guée aurait  eu  pour  objet  de  légitimer  une  obligation  contraire  à  la  liberté 
du  mariage  et  aux  bonnes  mœurs,  la  cour  royàie  de  Montpellier  a  expres- 
sément violé  les  articles  précités  du  code  civil  : 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que,  sur  l'offre  faite  par  ledit  de 
Lavit  de  payer  les  dépenses  et  les  déboursés  que  Rosalie  Bessière  aurait 
faits,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  ledit  de  Lavit  à  ce  payement;-  Qu'ill'a, 
en  outre,  condamné  à  des  dommages-intérêts  enversladite  Rosalie  Bes- 
sière ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  seul  fait  de  l'inexécution  d'un 
mariage  projeté  ne  peut,  par  lui-même,  motiver  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  puisque  ce  serait,  sous  une  nouvelle  forme,  porter 
atteinte  à  ta  liberté  du  mariage  ;  —  Que  c'est,  néanmoins,  sur  ce  seul 
fondement  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  condamnation  de  dommages- 
interêta  dont  il  s'agit  ; — ^En  quoi  ledit  arrêt  a  encore  expressément  violé 
la  loi;  —  Casse. 

Du  11  juinl858.-C.  G,,cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-De  Broé,  rap.< 
Tarbé,av.  gén.,  c.  conf.-Goudard  et  Dallox,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  la  cour  de  Nimet  a 
statué  en  ces  termes  : 

La  cour;  —Attendu  que  ce  n'est  point  le  nom  ni  la  qualité  que  l'on 
peut  avoir  donné  à  une  convention  qui  en  détermine  la  nature  ;  que  c'est 
la  substance  de  la  convention  même,  l'effet  qu'elle  produit  et  doit  pro- 
duire que  l'on  doit  considérer;  —  Attendu  que  les  circonstances  qui 
avaient  précédé  et  celles  qui  accompagnèrent  le  contrat  de  fiançailles  eu 
de  promesse  de  mariage,  passé  entre  de  Lavit  et  ta  demoiselta  bessière, 
le  5  avr.  1854,  devant  Carrel,  notaire  ;  le  peu  de  fortune  de  cette  fille, 
qui  avait  passé  sa  jeunesse  dans  la  maison  de  la  dame  de  Lavit  mère , 
sans  avoir  pu  faire  des  économies,  et  qui,  sortie  de  cette  maison,  se  ii^ 
vrait  à  un  travail  peu  lucratif,  démontrent  évidemment  que  la  demoiselle 
Bessière  ne  possédait  pas,  et  qu'elle  était  hors  d'état  de  compter  à  df 
Lavit  une  somme  de  10,000  fr.  ;—  Attendu  que  la  clause  relative  à  U 
constitution  dotale  de  10,000  fr.,  contenue  dans  le  contrat  snsdalé,  fut 
stipulée  dans  un  temps  où  la  famille  de  de  Lavit  s'opposait  au  mariage 
de  celui-ci  avec  la  demoiselle  Bessière,  où  des  actes  respectueux  étaient 
signifiés  à  la  dame  de  Lavit,  où  de  Lavit,  continuant  ses  retations  assi- 
dues avec  la  demoiselle  Bessière,  s'était  retiré  dans  la  maison  de  la  mère 
de  cette  dernière; — Attendu  que  tous  ces  faits  établissent  ta  preuve  évi- 
dente que  ta  clause  par  laquelle  de  Lavit  reconnaît  avoir  reçu,  avant  le 
contrat,  une  somme  de  10,000  fr.  de  la  part  de  la  demoiselle  Bessière, 
et  à  titre  de  constitution  de  dot,  ne  fut,  en  réalité,  qu'une  cta  se  pénale 
ou  une  stipulation  de  dédit,  en  cas  que,  par  un  refus  de  de  Lavit,  la 
promesse  oe  mariage  qu'on  lui  avait  fait  souscrire  ne  fût  pas  suivie 
d'exécution  ;  —  Attendu  que  les  clauses  pénales  ou  les  stipulations  de 
dédit  pour  cause  d'inexécution  de  promesse  de  mariage  sont  esseolieile- 
ment  réprouvées  parlos  lois,  comme  contraires  à  la  liberté  des  mariages 
et  aux  bonnes  mœurs;  —  Qu'elles  ne  constituent  pas  un  lien  de  droit,  et 
ne  sont  pas  obligatoires  ;  —  Que,  dès  lors,  le  jugement  dont  est  appel 
ayant  déclaré  valable  une  obligation  illicite,  déguisée  sous  ta  forme  d  une 
constitution  de  dot,  et  condamné  de  Lavit  au  remboursement  de  la  somme 
de  1",000  fr.,  formanirobjet  d'une  constitution  simulée,  faite  en  fraude 
des  lois  et  de  l'ordre  public,  doit  être  réformé  quant  à  ce  chef; 

Attendu  que,  quoique  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  ne  paisse 
donner  lien  à  des  dommages  intérêts  à  raison  du  gain  qu'aurait  pu  taira 
la  personne  qu'on  refuse  d'époaser,  néanmoins,  suivant  une  junspni- 
dence  constante  conforme  à  l'équité  nalurtlle  et  aux  disp05ition£>  ex- 
presses do  l'art.  1582  c.  civ.,  cette  personne  a  droit  à  des  domaiag^t- 


MMiÛGiÈ.— Iua».""  trsitor. 


k'#iht  fiii]icfr(é''del  mt^ilsfis^  teltei^  <iae  eeUes  qai  reafer-. 
■tm  btie  «laiise  péiuiîe,  en  cas  de  dédit,  doivent  être  considé-,. 
lées  comme  syasi  une^^caUBe  inrcilè  ;  qa'^fl  n'y  à  pas  dès  iôes 
oerertvre  à  eassathm  contre  nn  arrél  qai  en  a  prononcé  la  nnl- 


l  nûsoo  de  la  perle  et  da  préjudice  qa^^  a  épronrée; 
-  JRIeftda  ^bH  résulte  del  faits  du  procès  que  le  re(as  de  de  Lai it , 
•prte  un  contrat  pub\iq»  aprè^  dei^  ,af\^  rfspectaeux  sigaifiés  4  sa  r»- 
qM.'eti  a^rèfl  eue  longue  fréqtteotauoo,a  oocasionné  un  préjudice  réel, 
afl[^iMette«olable  à  la  demoiselle  Bessière;  que  cette  fille  sera  désormais 
edysfaleàfae  pas  treuter  un  parti  aussi  avantageux  que  celai  auquel  elle 
adiaît  jpn  prétendre  :  qu'elle  a  été  obligée  de  suspendre  son  travail  ae* 
eeafiiDè^  de  faire,  loin  dé  son  domicile,  des  vovages  et  an  s^ur  die- 
pàitfettx,  et  d'employer  des  soqomes  considérables  pour  les  frais  de 
pdlirsaitès  judiciaires  qu'elle  a  soutenues,  afin  d'obtenir  la  répamtioa 
fl/SBe  léélaQie  ;— Que,  dans  ces  circonstances,  l'appréciation  du  préjn- 
dite  dbit  là  M(aralîon  ae  saurait  lui  être  refusée,  s'élève  à  une  somme 
ài't,9ià&fr:,  et  qu'ainsi  il  est  de  toute  justice  que  cette  sonune  lui  «oit 
adjugée  i  ^i(t  de  ddh^mages-intéréts  ;—  Par  ces  motifs»  jugeant  en  vertu 
dt  lèntoi  àeUe  fait,  par  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  11  juin  1838  ; 
disfat  droit  sur  l'appel  principal  interjeté  par  de.  Lavit,  du  jugement 
tendu  par  le  tribunal  de  Sainte-AITrique  (Aveyron  ),  le  90  janv.  1815  ; 
-'Vet^uant  k  ce  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et,  par 
aèiveaff  Jugé,  déclare  nulle  la  recouoaLBsaace  oe  dot  contenue  dan#  la 
y^tbaaé  de  mariage  du  S  avr.  1854;  ce  faisant»  relaxe  de  Laviide  la 
démode 'à  bl  faite  en  payement  d'une  somme  de  10,Q00  fr.,  pour  rem* 
bevnettènt  du  montant  de  ladite  reconnaissauce;— Et  disaaidroita 
r^el  incident  reljeré  par  la  demoiselle  Bessiére  du  susdit  jugevnent,  met 
quiif  à  eerappellâlion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ce  faisant,  et  laus 
s'arrêter  aux  preuves  ol^rtes,  condamaede  Lavit  àpajer  à  la  demoiselle 
Mwître  la  somme  de  8,000  fr.,  à  titre  de  dommages^iatéréts,  eta 

Mis  jeav.  iSSO.-G.  de  Nîmes,  aud.  sol.-M.  de  VignoUes,  pr. 

fi)Êificêi  —Demoiselle  Cbeneveau  C,  bériL  Cbampigay. ) «** Le 
0~^lm  1«15,  acte  sous  seing  privé  ainsi  conçu:  «Hioi,  Cbampigny» 
itdh^fehàitlt  eu  mariage  la  demoiselle  Cbeneveau ,  cette  dernière  et  m$ 
pèle;  et  Mreyont  consenti.  Mais  comine  le  sieur  Cbampigny,.moa 
f0eVt^fase'son  consentement^  qu'il  faut  en  venir. à  des  sommations 
jalldairès  ^  rendront  publics  cesproiets  de  mariage;  que,  danslecas 
de'ifaNrfti  dé  la  part  de  moi  Henri  Cbampigny,  je  pourrais  faire  tort  à  la 
ddnbilclis  CSiênevéan,  et  rendre  tout  autre  établissement  difficile,  je. 
m'oblige  dans  le.  cas  qi  ce  marii^m^qaeraitparréavisdemaierVeu 
pe^'leile'!É^llré*èaui»  qm  ihe  serait  personnelle,  de  payer  à  la  demoi<« 
selle  CheneTeau  la  «jmme  de  10,^000  fr.  tf —Arrêt  de  la  cour  d'Orlèaos 
qiril  duaUe  les  kainiàtions  respectueuses  faites  à  Cbampigny  Péie  oenuoe . 
étant  inteulières  dans  la  forme.— Alors  et  le  Sî  fèv.  1 810.  Henri  Obam- 
pÊÊf  Mf  d)»n«fién  entre-vifs  à  la  demoiselle  Cbeneveau  de  la  nue  pre^ 
pnvpièlif  de  tous  les  biens  qu'il  avait  recueillis  dans  la  sucoessioa  desa. 
wttni  «OetCe  dbnation,  qui  fut  acceptée  le  S9  du  méj&e  miois^  se  termine 
OB' «8s  termes  :  <  En  foi  de,  quoi  nous  avons  fait  sceUei  ces  pnéseales, . 
fiÉTTefebt  ftHès  et  passés  à,,.,  en  présence  de...,  témoins  requis«»«^^ 
en*  l'y  tRÀive  donc  aucube  mention  de  la  signature  de  la  paî|ie^  des 
tériMIs  él  du^notafre.— Cependant  les  10  etSOoct.  1816^  Henri  Cbamn 
ni^/^l^oèlâM  vendre  diveôrs  objets  qui  y  étaient  compriSj  fait  intervenir 
fa'^flieiflftile  Cbeiieveau^^qui  comme  nue  propriétaira  passe  les  actes 
'nt''âvec  lui.  r- II' se  disposait  à  renouveler  ses  somnaatiens 
è^  lôiréque  sa  famille  provoqua  son  ioterdietioa»  Il  >ceaaeaitit 
'  à  recevoir  un  conseil  judiciaire  >  et  peui  de  tempe  après  (le 
Stf^joinetiniT)  il  décéda,  paissant  un  testament  par  lequel  il  légaaU< 
uÉgrtMiÉI^  de' 10^000  Tr.  à  la  demoiselle  Cbeneveau.— Ses  béritieia  eut 
deltode  En  nuHité:  !•  de  l'obligation  de  10,000  .fr,'  contenue  daae  la 
Mtaéfte,  de  mariage,  par  le  double  motif  qu'eq  tendant  4  gêper  i»  U- 
MfW'dd  taarii^e,  elle  devait  être  proscrite  cooune illicite,  et  que.fet- 
illé^Maielflé  sieur  Cbaropigôy  n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  d'avoir 
la^DUèté;  dl^iiduser  (a  demoiselle  Cbeneveau;  8«  celle. de  la. donation 
ealfl^vnil^  pouf  çontnîventiop  aipc  art.  li  et  88  de  la  loi  du  85  vent 
an'^jH:  ënTce  que  l'acte  ne  contenait  pa^  la  mention  de  la  signature  du 
deiaiAf  et  di^  iémoins;  i*  enfin  cède  du  testament  du  18  juill.  1817, 
eoÉÉfeé'fiaftékr  qn  iodividn  auquel  il  avait  été  donné  un  conseil  judioiaiie, 
et  llî'Mtf jterdu  dés  lofs  U  cabapité  de  tester. —U  demoiselle  Cbene«. 
^tÊÊJl^ëfé^  du  sfeur  Fallu ,  a  répondu  ;  1®  que  la.  clause  pénale  stHNilée 
dd^  juin  lèi&  n^ïlait  q;uiç.  la  juste  réparation  du 


llté,  alors  snréoQi  fnfll  â  reeonm  en  eut  inii>  «t  M'  mariai" 
nst  resté  sans  effet,  oe  n'est  pas  par  on  simple  ehnngement  de 
Irojonté  decelni  qai  a  consenti  robllistlien,  et  410  4e  fbtferépoox'' 
délaissé  n'a  éprouvé  aociHi  pr^iodlee  (Beq.  6  Jota  i  êSffr)  (1);  -^ 

I       «  ■        I     II    I  I  11   ■  Il  II  I    II     i  I  I    il    i«l     ir         iliB  I  11      ni  iiL    •    t'     1 

'4  réeUcoMnl  eppeeée)  que  redit  de  BMs  eklg«rit'  là  mMtiee  dëé  si:- 
eoatures  tant  sur  la  miaule  qne  sur  la  dr^êfee,  et'qne  cepeadairt  RicaM/' 
rapporte  plusieure  antts  oui  eut  validé  des  lestafflents  sur  la  niittute'? 
desquels  eette  meutiou  avak  été  omise  ;  que  ee  même  auteur  enseigne  ' 
ïormeltemeatqae,  de  son  temps,  la  disposition  de  l'édil  de  Blôis  i^  s  len-., 
tendait  que  de  l'obligatieD  imposée  au  notaire  de  faire  signer  les  pahi^  \ 
et  les  témoins ,  et  a  défaut  de  signature,  de  détlarer  la  cause  ùi  lés  ' 
avait  empêcbés  de  signer  ;  qu'enfio  un  avis  du  conseil  d^Gtaf,  db  i^  juin 


ii  causer,  Véçlat  donne  ait  prcjet  de  mariage  arrêté  eo(pre.eile 
i'^  '^fXk'jff  présentait  rien  de  oontraire  ^  la  UbOfflé'  dot 


tre  publ|c>t  aux  booi|és  m^éureitT-na*.  Que  la  .doeatioft 

'  ^  nulle  pour  défaut  de  menùoo .  de  la  signature  du 

loins:  ouj»  hirt.,  t,4de|,la  loi  4u  85  veei«  an  M^'a^ 

\tl$'  çefte  mention  que  sur  les  growea,desi.aotes>iat 

ttin)i^tes;.jqu*en  ^Sét„la  fuinute  d!un  acte  se  terminant 

-^réiHea  parties  et  dès  Umoins,]e< notaire  nepeuveii 

dèttfi'siiçqatuf^  di^s  |ifl^^rps.^a  l'acley  .cfesMndire 


TO»  XXXt. 


iç(iê  sijj^^ature;  aue.  d'aillfgm  ^9^  ffiqMioa^ide 
sorte  sans  intérêt^  d^s  que  la  signature  avait 


IMO^et  uto  arrêt  de  la  eoif  de'  cassatioii,  du  11  mars  f BfS  (V:  v«  . . 
laiie},  avaient  déeidè  que  le  défaut  de  mention  de  I4  dgna^àl^  dà  im-  ' 
laiie  n'enlialBait  point  le  BoHité»  de  l'acte  ;  «jfue  cette  mention  fit  aussi . 
bien  prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi  du  95  vent,  en  f  f  que  belle  de  la  ' 
aignature  des  parties  et  des  témoins,  et  qlie  ce  que  le  conseil  d'ctat  et  ta 
cour  de  easeation  avaient  décidé  pour  la  signature  du  notaire,  il 'fallait  ' 
l'étendre  par  simiâhilde  a  la  signature  des  témoins  et  des  parties;  — 
B*Que  dans  le  cas  eO  le' défaut  de  mention  Ue  ces  signatures  aurait  én« 
lacbé  de  nullité  la  donation,  celte  nullité  auraSl  été  couverte  parTexecq- 
liee  volontaire  que  le  sieur  Ghampigny  avait  donnée  à  sa  libéralil^^  eh  ' 
faisant  intervenir  la  deualaire  dans  les  acfes  d'aliénation  des  1 0  et'  80  oc(.  : 
-^  4*  Eniu ,  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  n'affectait  point  celui 
qui  le  recevait  de  fineapacité  dé  tester,  puisqu'on  nie  trouvait  paé  fo  ] 
loitaMont  nu  nombre  des  actes  que  la  loi  lu!  interdît. 

Le  18  fév.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Cbêteau-Chlnon ,  qui  dé-, 
ebmrge  les  béritien  Ghampigaf  de  la  clause  pénale  portée  dans  la  pr(^', 
messe  de  mariage,  eoit  paree  qu'une  telle  clause  est,  comme  la  promesse 
de  ménage elle-aieae^  eealraire  a  la  liberté  du  mariage,'  et  réprouvée 
par  lei  dfepositioriB  générales  des  aH.  11S1,  ItSt  et  115K  ë.  civ.,  soit  ' 
pane  que,  quand  celte  clause  ne  serait  pas  illicite ,  le  sieur  Cbampigny  . 
n'aaraii  pas  enoouru  les  dommages-^ntftrèts  qu'elle  prononce  en  cas  de,. 
dèiil,  attenéu  que  c'est  par  des  circonstances  tout  à  fait  indépendanjes'' 
de  SA  voloDlè  qu'il  n'a  pu  épouser  la  demoiselle  Cbeneveau,  et  qu'à  fé-  ' 
Suite  des  faits  dn procès  qu'il  est  mort  dans  cette  intention;  que  d'ail- 
leurs  la  demoiselle  Cbeneveau  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  réel,  puiàguS;^ 
èen  de  tevpt  apiie ,  elle  a  cônUneté  mattàge;  annule 'la  dona^oo  du 
WStilÈff.  ininpenr  défaut  de  mention  de  la  signature  du  dpnateur  et  dés  , 
témeiM;«^CSonsidéfUttt,  f  que  cette  nullité  est  impérieusement  ptonob-" 
eérpar  l'art  es  de  ia  loi  du  S&vent.  an  11, et  que,  si  une  etccfption  a 
été'ètabliefar  l'avis  da  eoaséil  d'fiUt,  db  16  jt^in  181 0,à  l'é^rd  ûv^  db- 
faut  de  mention  de  ta  signature  dn  notaire,  cette  éxecution  doit  être' re^ 
treiutduu  cas  pour  lequel  elle  a  été  éublie;«^qàe  taViuilitê  dont  il  s'sttit  ^ 
ne  peut  être  couverte  par  f  exécution  volontaire  de  fa  doaatiob  de  la  paH 
dudonilBnr,  exécuta  Vésultantdes  actes  des  10  et  io oct.  181  It, parce ' 
^on,  anv  termes  de  Fart.  19S9  c.,'civ.  le  donateur  ne  peut  réparer,  nar  .' 
auedtt  aete  cenirmanf,  les  vices  d'enie  donation  énftre-vifs,  qiir ^  p^ur  ^ 
être  valable;  doit  être  refaite  en  la  forme  légale;  que  vainement  on  vqq-  , 
draii  induire  du  èilence  de  cet  article  sur  l'etëcutlon  volontaire ,  que  le, 
légisiateuf  n'a  enteSdn  défendre  au  donàti^ur  que  l^éte  coùdt'mati/A  bt,  ! 
boni'exlcairdn^vbtoutafre*  qu'il  tiftsulté  clairement  de  fart.  15^8  quo^r 
le-MfisIdteuv  n'a  î^gardé'VerëcQtibty' volontaire  que  eomme  un  moyen, 
èubbidiaire  et 'supplétif,  applicable  seulement  aux  contrats,  (â-cfinaires;' 
eue  quant -anfii  éonaiionë  que  les  fois  onf  toujours  eptourêes  d6  plus  de. . 
lortiee  et  de  diffieultès  que  les  bblfgàtions  ordinaires^  le  législateur  ayant  ! 
preblibê>  parfait.  isBS,  te  moyen  princfpaf,  c'est-à-dice  ractié  conûr-  ! 
tnaêif,  a  jugé  inutile  de  déféindre  en  tenues'  exprès  le  moyen  subsidiaire 
^-  settrenveauèsi  ta^itemeet'tmnpris'dafls  la  prohibition,  surtout  4'a- 


vioés  de  la  dooeliov ,  ' mon ttis  évidemment  que  ce  itoyen  de  ratification , 
est  «ans  oAcatMé'de  la  psôi  dti'  donateur,  et  que  lès  donations  tie  ^ôot  \. 
passeooiblee^ aux  réglesf||énéhiles'Sttr'la  ratificau'on  Q^la' cpnârmalipA  | 
eesieentmtsj  qoo  f ordoenance  de  lt5t  avait  con$acré, ces  principe^  èf  ^ 
que'fei le  iéftitlateilrniodemè  eût  ^uM  ib'nover  è^  cet  égard,  if  éût^e^po/nj6 . , .. 
l'aboUMon #dtie  déposition  aussi itffportante  d^unemaoièc^  c1aire^os|- 


/  lesfiéeiintiobewn>hn8Htésdobt'iràeavireitnér'les  donations,  etc^l-rPro^ 
noncaatel»'dbrnie»lftiÀstfrld(^andeédni^lftédut^tamen(<Hl8|^^^  , 
181^,  peurcaé^d^incapacMê,  résultat  dé  ce  quefe'lestatèuravai^  on 
cnniêil']ttdtciafre>'étarte  cette  demande  et  valide  le  testament, ^attendu 
(îue'ti  bémiiialAinU^  fcodsefi' judiciaire  à  uo  (Odivfdi^  p'avait  point 
ppureflbt  de  lliièctèr  d'ofne  incapacité  lê^e  et  absolue  de  tester,  et. . 
qbe  lisbèritiérsrGnàmpigny  ne  prouvaient  pas  que  lé  défunt  n'eût  pas 


.  Ba%i'#esptfia!tt  inMent'de  la  iconfecliioa dé  iôà t^sUmenj;;'---^,,  ^.. 

motifs  des  premiers  Juges.  —  Pourvoi.  --  La  demoiselle  Cbeneveau  n'a 
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e*  Qa'one  inmiesie  de  mtritso,  CV60  fltiindallon  d'im  dédit  en  ea^ 
d'inexécution,  est  nulle  comme  contraire  anx  bonnes  mœnrs  et  à  la 
liberté  des  mariagee  ;  mais  que  la  personne  lésée  par  cette  inexécn- 
.  lion  pent  avoirone  action  en  dommages-intérêts  fondée  sar  le  pré- 
judice sonffert;  que  c'est  anx  magistrats  à  examiner  s'il  y  a  en 
préjudice,  s'a  est  de  nature  à  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
réU,  et  à  en  fixer  la  quotité  (Rouen,  T  décembre  1825)  (i);  -— 

dût  que  leproduiie  les  moyens  que  nous  ayons  déjà  analysés.  —  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Et  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'arrêt  reUr 
tfye  à  l'acte  dn  95  Juin  1815,  qualifié  de  dédit  mariage  :  —  Attendu  qu'il 
a  été  décidé  en  fait,  qu'Henri  Ghampigny  paraissait  atoir  persisté,  jus- 
qu'à son  déeés,  dans  l'intention  d'épouser  Suzanne  GlieneTeau  ;  qu'ainsi 
le  projet  de  mariage  n'étant  pas  resté  sans  eilet  par  un  simple  change- 
ment de  tolonté  de  sa  part,  les  héritiers  ne  pouvaient  être  tenus  à  des 
dommages-intérêts  pour  un  cas  tout  à  fait  hors  des  termes  de  l'acte  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  droit  les  art.  1134  et  1143  c.  cît.  invoqués  à 
l'appui  du  recours  en  cassation,  se  rëféraot  uniquement  aux  conventions 
lê^les  et  non  à  celles  qui  tendent  à  gêner  la  liberté  des  mariages,  telles 
que  l'acte  dont  il  s'agit,  ces  dernières  doivent  être  considérées  comme 
ayant  une  cause  illicite,  et  sont  comprises  dans  la  disposition  de  l'art.  155 
du  même  code;  —  'Attendu,  enfin,  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué que  Suzanne  Cheneveau  n'avait  éprouvé ,  par  l'inexécution  de  cette 
promesse  de  mariage,  aucune  perte  ni  dommage  dans  ses  biens,  et  qu'elle 
n'avait  porté  aucune  atteinte  à  sa  réputation;— En  second  lieu,  et  rela- 
tivement à  la  nullité  de  l'acte  de  donation  du  23  fév.  1816:  — Attendu 
que  l'art,  li  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  veut  non-seulement  que  les  actes 
soient  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  mais  encore 

3u'il  en  soit  fait  mention  à  la  fin  de  l'acte,'  ainsi  que  de  la  déclaration 
es  parties  qu'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer;— Attendu  que  l'art. 
68  de  la  même  loi  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  for- 
malités ci-dessus;  — Attendu  que  ces  articles  n'ont  fait  que  renouveler 
les  dispositions  de  l'art.  84  de  Tordonnance  d'Orléans  et  de  l'art*  165 
de  celle  de  Blois  ;— Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  16  juin  1810, 
en  déclarant  que  la  nullité  ne  s'étend  pas  au  défaut  de  mention  de  la  si- 
gnature du  notaire  à  la  fin  de  l'acte,  la  laisse  nécessairement  subsister, 
pour  le  défaut  de  mention  de  la  siEnature,soit  des  parties,  soit  des  témoins; 

—  Attendu,  dans  le  fait,  que  lacté  passé  devant  notaire  à  Chinon,  le 
23  fév.  1816,  et  dont  il  s'agit,  contient,  de  la  part  d'Henri  Ghampigny, 
au  profit  de  Suzanne  Cheneveau,  une  donation  entre  vifs,  absolue  et  ir- 
révocable, des  biens  qui  lui  étaient  échus  de  la  succession  de  sa  mère; 

—  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  au  bas  de  la  minute  de  cet  acte 
de  la  signature  d'Henri  Ghampigny,  donateur,  non  plus  que  de  celles 
des  témoins ,  ce  qui  est  une  contravention  audit  art.  14  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  931  et  1081  c. 
cfv.  font  obstacle  à  ce  qu'U  puisse  valoir  comme  acte  sous  signature 
privée ,  puisqu'ils  exigent  que  tous  actes  portant  donation  entre-vifs 
soient  passés  devant  notaire,  et  qu'il  en  reste  minute,  sous  peine  de  nul- 
lité;—  Attendu  que  l'art.  1558,  concernant  la  confirmation ,  ratification 
ou  exécution  volontaire  des  obligations,  lesquelles,  aux  termes  dudit  ar- 
ticle, emportent  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  ces  actes,  est  inapplicable  anx  donations  entre-vifs, 
dont  l'art.  1559  ne  permet  aux  donateurs  de  réparer  les  vices  par  aa- 
cun  acte  confirmalif,  et  exige  absolument  qu'elles  soient  refaites  en  la 
forme  légale;  —  Atteadu  que  la  confirmation  ou  ratification  dont  il  est 
question  en  cet  article  s'entend  aussi,  et  à  bien  plus  forte  raison,  de 
1  exécution,  qui  n'est  qu'une  confirmation  tacite,  sien  moins  formelle, 
[)ar  conséquent,  que  l'acte  même  do  confirmatioa  ou  ratification,  avec 
les  ènonciations  prescrites  par  la  loi;  —  Et  que  c'est  ce  qu'explique 
clairement  l'art.  1540,  qui  admet  la  confirmation,  ratification  on  exécu- 
tion volontaire,  de  la  part  des  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  seu- 
lement après  son  décès,  lorsqu'elle  procède  de  leur  fait,  après  qu'il  a 
été  exigé  par  l'article  précédent,  à  l'égard  du  donateur,  que  la  donation 
soit  refaite  en  la  forme  légale  :  —  Attendu  que  la  nullité  de  la  donation 
n'ayant  pu  être  couverte  pari  exécution  qu'eue  aurait  pu  recevoir,  la  cour 
royale  a  pu  se  croire  dispensée  d'examiner  si  en  effet  Henri  Ghampigny 
l'avait  volontairement  et  réellement  exécutée,  ce  qui  aurait  pu  être  coa- 
testéj  puisqu'il  avait  disposé,  par  son  testament,  des  biens  compris  en 
la  donation  ;  que  ce  testament  contenait  même  un  legs  de  10,000  fr.  en 
faveur  de  Suzanne  Gheneveau,  qui  l'a  recueilli  ou  dft  recueillir,  puisque 
le  te3tament  a  été  maintenu  par  l'arrêt  attaqué;  d'ob  il  sait  que  la  cri- 
tique proposée  contre  cet  arrêt  n'est  fondée  sous  ancon  rapport  ;— Rejette. 

Du  6  juin  1821. -G.  G.,  sect.  roq.-MM.  Henrion,  pr.-Donoyer,  rap.- 
Lebeau,  av.  gën.,  c.  conf.-Loiseau,  av. 

(1)  (Beauvais  C,  Brandebourg.)-— La  coni;— Attendu  que  l'acte  du 
12  avril  1817  présente,  dans  ses  termes  et  caos  la  liaison  de  ses  di- 
verses dispositions ,  une  promesse  de  mariage  sous  danse  pénale,  dé- 
guisée sous  le  titre  d'indemnité;  qu^ony  voit, en  effet,  que  l'obligation 
du  payement  d'une  somme  de  5,000  fr.  se  rattache  à  l'inexécution  de  la 
promesse  ;  que  si  la  même  somme  a  été  stipulée  pour  le  casoùBeauvais 
décéderait  avant  l'âge  ée  fingt-eiaq  aaa,  mbi  avoir  épeuié  la  alla 


le 


T  Qne  la  stipulation  d'tine  danse  pénale  dans  nn  contrat  dé  ma- 
riage, ponr  le  cas  d'inexécatlon  de  la  part  de  l'un  des  contractants, 
est  nnlle,  comme  contraire  à  l'ordre  pnblic  ;  qne  rinexécntlon  d'une 
telle  promesse  n'est  pas,  par  elle-même,  nne  cause  nécessaire  de 
dommages-intérêts  :  que  seulement,  si  le  refus  d'exécuter  a  causé  à 
l'antre  partie  un  préjudice,  ceile-ci  pourra  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts (Ntmes^  29  noT.  1827}  (2);  —  S»  Que  le  souscripteur 

Brandebourg,  eela  ne  prouve  qu'ooe  préeaotioo  de  plus  pour  s'assurer 
de  ladite  somme,  mais  ne  change  rien  au  véritable  caractère  de  l'acte  ; 

—  Attendu  qne,  par  le  droit  romain  et  par  l'ancienne  jurispredenee 
française ,  comme  par  la  nouvelle  jurisprudence  fondé  sur  la  combinai- 
son des  art.  1151  et  1155  avec  l'art.  146  c.  civ.,la  promesse d'éponseï 
MUS  clause  pénale ,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  sous  un  dédit  pour 
son  inexécution,  a  toujoun  été  réprouvée  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  liberté  des  mariages  ;  qu'en  pareil  cas,  la  seule  action  qui 
appartienne  à  la  fille  qui  ee  prétend  abusée,  est  un^ action  en  dommages- 
intérêts  qui  ne  prend  pas  sa  souroe  dans  la  clause  pénale ,  mais  dans  le 
préjudice  souffert,  ce  qui  impose  aux  magistrats  le  devoir  d'examiner, 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a  préjudice,  s'il  est 
de  nature  à  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  et  quelle  doit  en  êtrs 
la  quotité  ;— Attendu  que  les  deux  enfants,  reconnus  par  Beauvais,  dans 
l'acte  du  18  avril  1817,  étaient  décédés  à  l'époque  de  l'action,  et  que  la 
fille  Brandebourg  ee  peut,  par  conséquent,  invoquer  le  puissant  intérêt 
de  l'entretien  et  de  l'éducation  desditd  enfante  à  l'appui  de  sa  demande; 

—  Attendu  qu'il  est  constant  que,  lorsque  les  liaisons  d'entre  les  parties 
ont  pris  naissance,  Beauvais  n'était  âgé  que  de  seiie  ou  dix-sept  ans; 
que  la  fille  Brandebourg  était  âgée,  au  contraire,  de  dix-neuf  ans  accom- 
plis ;  d'où  se  tire  la  conséquence  que  la  séduction  est  venue  du  côté  de 
la  personne  qui  avait  sur  l'autre  l'avantage  de  trois  ou  quatre  années 
d'expérience,  et  que  cette  conséquence  acquiert  une  force  irrésistible,  par 
la  considération  que  la  fille  Brandebourg  a  allicié  le  jeune  homme  chei 
eUe,  et  qne,  de  son  aveu,  il  est  resté  plusieurs  années  dans  son  domi- 
ciie;— Attendu,  d'une  autre  part,  qu'il* est  également  constant  que,  de- 
puis l'acte  du  19  avril  1817,  la  fille  Brandebourg  a  eu  un  troisième 
enfant;  que  Beauvais  ne  l'a  pas  reconnu,  et  que,  d'après  les  circonstances 
de  la  grossesse  et  de  l'accouchement,  cet  enfant  ne  peut  lui  être  légale- 
ment ni  moralement  attribué;  que  ce  fait  d'incontinence  de  la  fille 
Brandebourg  sniBt  seul  pour  justifier  le  refus  de  Beauvais  de  l'épouser, 
et  pour  faire  rejeter  toutes  demandes  en  indemnité  de  la  part  de  ladite 
fille. — ^Réfoimant,  décharge  Beauvais  de  l'action  de  la  fiUe  Brandebourg... 

Du  7  déc.  1885.-G.  de  Rouen,  l**  ch.-M.  Eude,  pr. 

(9j  (Faucon  C.  demoiseUe  Roubaud.)  —  La  coua;  —  Attendu  qne 
le  mariage  est  de  tous  les  actes  celui  qui  impose  aux  contractants  les 
plus  importantes  obligations;  ce  qui  les  soumet  aux  conséquences  les 
plus  graves,  puisque,  d'une  part,  ces  actes  servent  de  base  aux  repos  des 
familles,  et  que,  de  l'autre,  ils  fixent  à  jamais  le  sort  des  époux  par  un 
lien  qui  a  ète  déclaré  indissoluble;  que,  dès  lors,  la  raisoi^,  les  bonnes 
mœun  et  la  lot  doivent  plus  que  jamais  exiger  que  le  libre  consentement 
des  parties,  voulu  pour  la  validité  de  tous  les  contrats,  soit  surtout  ga- 
ranti aux  futon  époux  jusqu'au  moment  oti  ils  vont  engager  tout  leur 
avenir;  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  si  des  promesses  de  mariage  qui  stipu- 
leraient des  peines  pour  ceux  qui  refuseraient  de  leur  donner  des  suites 
pouvaient  être  obligatoires,  puisque  la  crainte  de  ces  peines,  et  l'impos- 
sibilité quelquefois  de  remplir  les  engagements  pécuniaires  qu'elles  d^ 
termineraient,  pourraient  arracher  à  des  parties  des  consentements  for- 
cés; que  des  stipulations  de  cette  natore  doivent  donc  être  dédaiées 
nulles,  comme  contraires  à  l'ordre  public,  puisqu'elles  auraient  pour  ef- 
fet d'^éner  avant  le  moment  déterminé  pair  la  loi,  un  consenteooentqui. 
Jusqu'à  ce  moment,  doit  essentiellement  demeurer  libre;  et  que,  par 
suite,  les  stipulations  ne  peuvent  jamais  être  nécessairement  la  cause  de 
dommages-intérêts  ;  que  seulement,  et  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  qui  obligeait  chacun  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  occasionné  par  son 
fait  à  autrui,  on  doit  examiner,  dans  les  causes  de  La  nature  de  celle  dont 
il  s'agit  si,  indépendamment  de  la  perte  des  avantages  que  la  promesse 
de  mariage  assure  à  la  partie  qui  en  réclame  l'exécution,  perte  qui  ne 
peut  pas  lui  être  comptée ,  elle  a  pereoonellement  éprouvé  quelque  aatre 
préjudice  par  suite  du  refus  dont  elle  a  été  l'objet;  —  Attendu q«e,daBa 
l'espèce,  rien  sous  ce  ^pport  n'est  suffisamment  justifié;  que  la  pi«- 
messe  de  mariage  que  se  firent  mutuellement  Faucon  et  la  demoiselle  Ren- 
baud,  fut  souscrite  sans  solennité,  en  l'absence  de  tous  témoins,  et  n'eut 
point  de  publicite;  que  les  parties  elles-mêmes  ne  paraissent  y  avoir 
attaché  d  abord  que  bien  peu  d'importance,  puisqu'un  des  doablesenfat 
seulement  écrit  sur  un  carnet  et  an  crayon  ;  que  ce  fut  très-peu  da  joan 
après  la  date  de  cette  promesse  que  Faucon  se  hâta  de  signifier  à  la  de» 
moiselle  Roubaud  l'intention  oti  il  était  de  ne  plus  lui  donner  suite;  qne 
les  motifs  dont  il  appuya  son  refus  ne  furent  point  injurieux  pour  eUe, 
puisqu'ils  eurent  pour  cause  la  rupture  d'une  société  de  commerce  qui 
avait  d'abord  été  arrêtée  entre  un  des  parente  de  la  demoiselle  Roubaud 
et  lui,  ce  qu'il  disait  ne  pouvoir  plus  avoir  lieu;  qu'U  n'est  point  allégué 
anei  depuis  cette  époquoi  aucun  rapport  ait  existé  outra  Faucon  et  l^ia- 
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loi-même  (fon  billet  cansé  pour  prêtes! admissible  àprouyerpar 
témoins  que  cette  caase  est  simulée^  et  que  la  cause  réelle  est 
illicite  comme  consistant^  par  exemple^  en  une  promesse  de  ma- 
riage avec  clause  pénale  (même  arrêt  du  7  mai  1836^  aff.  Boulet); 
—  9<>  Que  le  dédit  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  pour  le  cas 
où  les  contractants  refuseraient  de  passer  outre  à  la  célébration 
est  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs^  et^  par  suite^  n'est 
pas  obligatoire;  et  que  cependant  les  Juges  peuvent  puiser  dans 
une  telle  stipulation  le  principe  des  dommages  occasionnés  à  l'une 
des  parties^  à  la  femme^  par  exemple,  s'il  y  a  eu  publication  de 
bans  et  naissance  d'un  enfont  (Toulouse,  5  Juill.  1835)  (l);  -— 
10*  Que  la  promesse  de  mariage  qu'un  mineur  de  vingt-cinq  ans 
a  souscrite  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que 
la  clause  pénale  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  est  nulles  mais 
que,  si  cette  promesse  a  facilité  un  commerce  illicite  qui  a  été 
suivi  de  la  naissance  d'un  enfant,  dont  le  mineur  s'est  déclaré  le 
père,  il  yalieud'accorderàla  femme  des  dommages-intérêts  pour 
Tiodemniser  des  dépenses  qu'ont  occasionnées  l'accoucbement  et 
l'alimentation  de  l'enfant  (Liège,  18  Juill.  1822)  (2). 

•t.  Mais  il  a  été  décidé  :  1»  que  des  billets  remis  enblanc,  pour 
garantir  l'exécution  d'une  promesse  de  mariage,  peuvent,  après 

tinés;  q«e  eette  dernière  est  restée  près  de  deux  ans  sans  poumivra 
contre  loi  son  instance,  et  qa'encore  ai^oord'hui  elle  ne  spèciUe  aneon 
pféjadice  déterminé  qae  loi  aurait  causé  l'appelant  par  ces  motifs.  — 
A  mis  et  met  le  jngement  dont  esl4i9{>el  au  néant.  —  Déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  promesse  de  mariage  souscrite  par  les  parties  et  relaxe 
^■con  de  la  demande. 
Dû  99  aev.  18i7.-*G.  de  Nîmes.-!!,  de  Trinqoelagoe,  1**  pr. 
(1)  (Darie  C.  Ifolier.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  toute  obligation 
ée  faire  on  de  ne  pas  faire  se  rèsont  en  dommages-intérêts,  mais  qu'à 
cMé  de  la  règle  se  troave  éerite  l'exception,  qui  ne  permet  pas  d'exécaler 
les  danses  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mcsurs;  qu'à  ce  titre,  la 
stipulation  d'un  dédit  faite  dans  un  contrat  de  mariage,  peur  le  cas  oà 
les  contractants  refuseraient  de  passer  à  la  célébration,  ne  peut  être  es- 
sentiellement obligatoire,  et  néanmoins  les  Juges  peuvent  y  puiser  le  prin- 
cipe des  dommages  qui  ont  été  occasionnés  par  1  une  des  parties;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  les  diverses  promesses  du  sieur  Dario,  ses  let- 
tres, la  poblieation  des  bans  et  la  naissance  de  l'enfant  qu'il  a  eu  avec 
la  demoiselle  Molier,  sont  autant  de  circonstances  qui  doivent  entrer  en 
oensidémtion  pour  apprécier  le  préjudice  causé;  —  Attendu  que  la  trans- 
action survenue  pendant  un  premier  procès,  en  admettant  même  qu'elle 
se  liât  pas  irrévocaolement  les  parties ,  doit  néanmoms  s>ervir  de  base 
pour  déterminer  les  dommages  en  provenant  ;  que  l'évaluation  donnée 
nr  les  premiers  juges  est  conforme  à  celle  qui  avait  été  déterminée  par 
M  sieur  Dario,  etc. 
Du  5  juill.  1833.-G.  de  Toulouse,  a*  cb.-M.  Amilbau,  pr. 
(9)  (G,.,^C,  demoiselle  B...)— La  cour;— Il  s'agit  de  décider  :  f  si 
la  promesse  de  mariage  souscrite  en  faveur  de  l'intimée  par  l'appelant 
est  iralable;  ^  En  cas  de  négative,  s'il  y  a  lieu  d'adjuger  à  l'intimée,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  plus  forte  que  celle  offerte  par 
rappelant;—  Attendu,  sur  la  première  i|ueslion,  qu'une  des  conditions 
essentielles  pour  la  validité  des  conventions  est  la  capacité  des  contrac- 
tants (art.  1108  c.  civ.), —  Attendu  que  les  mineurs  sont  incapables  de 
contracter  sans  l'assistance  et  consentement  de  leur  tuteur;  que  si, d'a- 
près l'art,  488  du  code,  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accom- 
plis poor  être  capable  cle  tous  les  actes  de  la  fie  civile,  il  est  fait  ex- 
ecption  à  cette  règle  générale  en  ce  qui  concerne  le  contrat  civil  de 
mariage;  — Attendu  que  l'art.  148  du  code  porte  que  le  fils  qui  n'a  pas 
atteint  l'Age  de  vingf-cinq  ans  accomplis  ne  peut  contracter  mariage 
tans  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ;  qu'ainsi  il  doit,  à  cet  égard, 
être  considéré  comme  mineur  et  constitué  sous  la  tutelle  de  ceux-ci  :  — 
Attendu  que  les  dispositions  probibitives  du  mariage  sont  aussi  applica- 
bles aux  liançailles,  conformément  à  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  à 
h  disposition  expresse  des  lois  15  et  16,  ff.  cl«  J2)Ofwa(i6iw;  d'oii  il  suit 
lue  celui  qui  est  incapable  de  se  marier  sans  le  consentement  de  ses 
fère  et  mère,  ne  peut,  non  plus,  sans  ce  consentement,  s'engager,  par 
de  simples  promesses,  à  contracter  mariage  (L.  7,  §  1,  ff.  b.  t.);  -^  At- 
tendu que  1  appelant  n'avait  pas  atteint  l'Âge  de  vingt-cinq  ans  lorsqu'il 
a  souscrit  la  promeàse  dont  il  s'agit;  que  l'obligation  principale  de  cette 
promesse  était  celle  de  contracter  mariage  avec  l'intimée,  et  que  celle 
de  payer,  en  cas  de  défaut,  tons  lea  dommages-intérêts,  n'était  que  la 
clause  pénale  et  accessoire;  que  ladite  obligation  principale,  contractée 
nos  le  consentement  des  père  et  mère,  étant  prohibée  par  la  loi,  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public,  est  nulle  et  de  nulle  valeur, 
aollitè  qui  entraine  aussi  celle  de  la  clause  pénale,  suivant  les  art.  11S3 
il  i3S7  c.  civ.;~  Attendu  que  le  père  de  l'appelant  a  constamment  re- 
fuse son  consentement  au  mariage  que  celui-ci  avait  promis  de  contrac- 
ter* el  qu'ainsi  il  a  eu  une  juste  raison  et  excuse  leaitime  de  ne  pas  afi& 


la  rupture,  être  yalablemenl  endoMés  h  titre  dadédU  et  d'Indem- 
nité au  profit  de  la  personne  à  laquelle  on  avait  promis  mariage. 
U  y  a  en  ce  cas  cause  Ucile  d'oblii^ion  (Douai,  35  mai  1839)(3)« 
—2»  Que,  dans  le  cas  oh  le  mariage  contracté  à  l'étranger  par 
deux  individus,  a  été  annulé  pour  inaccomplissemenft  d'une  for« 
malité  substantielle,  sur  la  demande  des  parents  de  l'époox,  l'acte 
par  lequel  ce  dernier,  dans  le  but  exprimé  de  réparer  le  préju- 
dice que  la  publicité  de  l'union  a  pu  causer  à  l'épouse,  constitue 
sur  la  tète  de  celles!  une  rente,  mais  avec  le  concours  de  cet 
circonstances  qu'on  trouve  dans  l'acte  même,  à  savoir  que  la 
position  précaire  de  l'épouse  rédame,  de  la  part  de  Tépoux,  la 
confirmation  de  leurs  engagements  qu'ils  regardent  comme  sa- 
crés, que  la  rente  doit  cesser  lorsque  l'époux  aura  contracté  on 
mariage  valable,  comme  f  en  a  le  désir,  avec  l'épouse,  un  pareil 
acte  a  pu  être  considéré  comme  ayant  pour  canse  réelle,  non  pat 
une  promesse  de  mariage  déguisée  avec  clause  pénale  illicite, 
mais  bien  la  réparation  d'un  préjudice  consommé,  sans  que  l'ar^ 
rét  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des  conventions,  et  or* 
donne,  par  suite,  l'exécution  du  contrat  de  rente,  soit  8ii|et  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  5  mars  1838)  (4). 
•Si.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  promesse  que  se  seraient 

oonpltr  sa  promesse,  anquel  cas,  tous  les  auteurs,  même  ceu  qni,  par 
le  silence  dn  code  sur  les  fiançailles,  les  rangent  dans  la  classe  générale 
des  conventions  ordinaires,  sont  d'accord  qne  la  dispoeition  de  l'art.  114t 
ne  leur  est  pas  anplicable;  —  Atteadu,  sur  la  deuxième  question,  qne, 
malgré  la  nullité  de  ladite  promesse,  elle  n'a  pas  moins  facilité  le  com* 
merce  illicite  qui  a  été  suivi  de  la  naissance  d'un  en  faut,  dont  Tavelant 
s'est  déclaré  le  père  par  acte  autbentique;  —  Attendu  que  la  naissance 
et  l'alimentation  de  cet  enfant  ont  causé  à  l'intimée  des  dépenses  dont 
elle  doit  être  dédommagée  par  l'appelant  ;— Attendu  que  celui-ci  n'a  pas 
Justifié  d'avoir  pourvu  à  ces  dépendes;  que  l'allégation  de  l'appelant  à  cete 
égard  a  été  déniée  par  l'intimée,  dénégation,  qui,  loin  d'être  détruite, 
est,  an  contraire,  fortifiée  par  la  présomption  qu'en  sa  qualité  de  fils  de 
famille,  il  n'a  pas  eu  de  quoi  fournir  aux  dits  frais; — Attendu  qu'il  n^ 
suite  de  ce  qui  précède,  que  l'intimée  a  réellement  souffert  des  domma-r 
ges  par  le  fait  de  l'appelant;  que  la  somme  de  1,200  fr.,  par  lui  offerte, 
n'étant  pas  suffisante,  il  y  a  lieu  d'augmenter  cette  somme  et  de  la  fixer 
arbitrio  judicit;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement  des  pre- 
miers juges;  déclare  nulle  la  promesse  de  mariage  dont  il  s'agit  ;  con- 
damne l'appelant  à  1,500  florins  de  dommages^intérèu  et  aax  deux  tiefi 
des  dépens. 
Du  18  juiU.  182S.-a  de  Liège. 

(3)  p...  C.  demoiselle  V...)— La  coom;  — Attendu  que  les  UBels 
à  ordre  dont  s'agit,  revêtus  d'endossenents  réguliers  en  la  forme,  sont. 
Jusqu'à  preuve  contraire,  U  propriété  de  la  demoiseelle  V...,aia  ternes 
des  art.  136  et  137  c.  com.;  qne,  pour  sonlenii  qu'il  n'a  pas  oessé  d'être 
propriétaire  de  ces  valeurs,  D...  prétend  que  la  cause  du  transport  éaui- 
cée  valeur  reçue  comptant  est  fausse,  et  que  la  véritable  est  une  garan- 
tie de  promesse  de  mariage  on  classe  pénale  en  cas  de  dédit,  et  par  con- 
séquent une  cause  illicite ;~Que  la  demoiselle  V...,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  n'y  a  pas  en,  de  sa  part,  numéfation  d'espèces,  prétend  qne  la 
cause  réelle  dn  transport  est  l'acquittement  par  D...,  après  mptare  dn 
projet  de  mariage,  d'une  dette  de  délicatesse  et  d'honneur,  la  réparation 
du  dommage  qu'il  lui  a  causé  et  l'indemnité  des  soins  qu'elle  aurait  pris 
pendant  plusieurs  années  pour  l'administration  de  sa  fortune;-— Que,  de 
même  que  D...,  pour  laire  tomber  l'obligation,  serait  admis  à  prouver 
par  témoins  la  réalité  de  la  cause  illicite  qu'il  allègne,  de  même  la  de- 
moiselle D...  peut,  an  soutien  de  son  titre,*  être  admise  à  prouver  par  le 
même  moyen  la  réalité  de  la  canse  lieite  qu'elle  invoque;  —  Que,  dès 
lors,  la  preuve  oflerte  est  admissible,  que,  de  phis,  elle  est  relevante;  — • 
Confirme. 

Du  25  mai  1839.-G.  de  Denai,  t«  eli.*M.  Lambert,  pr. 

(4)  Eêpèeê s  —  (Ouillemet  C.  Emilie  Fortin.  )—  Le  S  août  1854,  le 
sieur  Félix  GniHenet,  alors  âgé  de  vingt-trois  ans  seulemept,  et  la  de- 
moiselle Emilie  Fortin  ,  s'étant  rendus  dans  l'Ile  anglaise  de  Jersey,  f 
furent  unis  en  mariage  par  le  recteur  de  la  paroisse  de  Saint-HellijBr.— 
Le  6  septembre  suivant,  le  tribunal  de  Nantes,  sur  les  poursuites  de 
Guillemet  père,  rendit  jugement  qui  annulait  ce  mariage  comme  ayant 
été  fait  sans  le  consentement  obligé  des  père  et  mère  de  l'époux.— Cette 
décision  n'a  point  été  attaquée,  mais,  le  SI  du  même  mois,  Guillehiet 
fils  déclara  «qu'il  ne  s'abusait  point  sur  la  position  précaire  et  désespé- 
rante dans  laquelle  ce  jugement  avait  mis  la  demoiselle  Fortin ,  qu'il 
regardait  comme  sa  légitime  épouse  et  à  laquelle  il  se  croyait  d'honnetu 
engagé  à  donner  tout  secours  et  assistance,  soit  à  ce  titre,  soit  à  celui  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  avait  pu  fort  involontairement 
lui  occasionner.  »— En  conséquence,  il  constitua  sur  la  tête  de  la  demoî* 
selle  Fortin  une  renie  de  t,000  fr.,  «pour  la  mettre  à  même  de  vivre 
heaerablement,  josqo'à  ce  qne,  soit  par  une  novteile  cdêbralieu,  soit 
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réctproqnement  faite  âenx  personnes  de  se  marier  ensemlile.  Il 
faut  le  dire  également  de  la  eonvenlton.  par  laquelle  deux  pères 
se  seraient  engagés  à  marier  ensemble  leurs  enfants,  quand  Ils 
auraient  l'âge  légal ,  et  auraient  attaché  à  cet  engagement  une 
clause  pénale.  La  clause  principale  et  la  clause  pénale  seraient 
également  nulles  et  non  obligatoires.  Aucune  condamnation  ne 
pourrait  être  prononcée  en  vertu  d'une  telle  convention.  Nous  ne 
saurions  admettre  à  cet  égard  la  distinction  faite  par  Touiller 
(t.  6 ,  n*  503),  qui  pense  que,  si  la  peine  était  stipulée  contre  ce- 
lui des  deux  pères  qui  s'opposerait  au  mariage,  ou  qui  refuserait 
son  consentement,  la  convention  ne  serait  pas  nulle,  attendu  que, 
loin  d'être  contraire  à  la  liberté  du  mariage,  elle  favorise  cette 
liberté;  mais  que,  si  la  peine  était  stipulée  pour  le  cas  où  l'un 
des  enfants  refuserait  d'accomplir  le  mariage,  elle  ne  serait  pas 
exigible,  parce  qu'elle  tendrait  à  gêner  la  liberté  du  mariage, 
attendu  que  le  père,  personnellement  intéressé  à  raccompllsse- 
ment  du  mariage,  pourrait  abuser  de  sa  puissance  pour  contrain- 
dre l'inclination  de  son  enfant.  Nous  croyons  que  la  convention 
serait  nulle  daim  le  premier  cas  aussi  bien  que  dans  le  second; 
en  etre^,  le  père  ne  peut  pas  renoncer  d'avance,  pai*une  conven- 
tion ,  à  la  mis^on  que  la  loi  lui  confère  d'examiner  si  le  mariage 
que  son  enfant  se  propose  de  contracter  est  raisonnable  et  parait 
devoir  faire  son  bonheur;  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'il 
remplisse  cette  mission  en  toute  liberté;  l'enfant  ne  doit  pas  être 
privé  des  garanties  de  la  protection  que  la  loi  a  voulu  lui  assu- 
rer pour  un  acte  si  important.  C'est  en  ce  sens  oue  se  Drononce 
aussi  M.  Demolombe,  t.  5,  n*32. 

•S.  Quel  est  le  mode  de  preuve  admissible  k  l'eflèt  d'établir 
Texistence  d'une  promesse  de  mariage?  Et  d'abord  il  est  incon- 
testable que  cette  preuve  serait  régulièrement  faite  soit  par  la 
production  d'un  écrit  contenant  la  promesse  positive,  soit  par 
l'aveu  de  celui  contre  qui  elle  serait  invoquée.  La  preuve  résul- 
terait également  de  l'existence  d'un  contrat  de  mariage  déjà  rédigé  ; 
elle  pourrait  même  résulter  de  simples  lettres.  Mais,  sauf  le  cas 
011  la  promesse  est  avouée,  la  production  d'un  écrit  est-elle  in- 
dispensable? La  promesse  ne  pourraitr^lle  être  établie,  soit  par 
la  preuve  testimoniale,  soit  même  par  de  simples  présomptions? 
Autrefois  les  flançailles  devaient  nécessairement  être  prouvées 
par  écrit  (V.  Pothier,  n«  50).  On  a  prétendu  qu'il  en  devait  être 

par  an  arrêt  ou  de  quelque  antre  manière ,  la  validité  de  lenr  mariage 
serait  reconnue  anx  yeux  de  la  lot.»  —Cependant,  sur  la  demande  du 
même  Guillemel  fils,  le  tribunal  de  Nantes  rendit,  le  IS  mars  1835.  un 
jugement  par  défaut  contre  la  demoiselle  Fortin ,  qui  annulait  l'acte  dont 
on  vient  de  parler,  comme  contenant  une  promesse  de  mariage  a? ec  dédit. 
— Sur  l'appel  de  la  demoiselle  Fortin,  il  intervint,  le  S  mai  18S5,  une 
transaction  entre  les  parties.  -Dans  cet  acte  qui  rappelle  de  nouveau  que 
la  position  précaire  dans  laquelle  se  trouve  placée  la  demoiselle  Fortin  par 
le  fait  de  Guillemet,  réclame  de  sa  part  la  confirmation  des  engagements 
par  eux  contractés  et  qu'ils  regardent  comme  sacrés,  a  Guillemet  reconnaît 
qu'à  raison  des  faits  ci-dessus  énoncés,  mademoiselle  Fortin  est  en  droit 
d'exiger  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  la  publicité  de  leur 
mariage  et  celle  des  actes  judiciaires  qui  l'ont  suivi,  ont  causé  à  ladite  de- 
moiselle Fortin  ;  déclare ,  en  outre .  qu'il  regarde  comme  une  obligation 
civile  et  une  obligation  d'bonneur  de  réparer  ce  préjudice.  »  En  consé- 
quence ,  il  s'engage  de  rechef  à  payer  par  trimestre  et  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  la  demoiselle  Fortin,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
S,000  fr.  qui  devra  cesser,  soit  dans  le  cas  où  Guillemet  contracterait, 
comme  il  en  a  le  désir,  un  mariage  valable  avec  la  demoiselle  Fortin,  soit 
dans  celai  où  cette  demoiselle  s'unirait,  du  vivant  de  Guillemet,  à  un 
autre  que  lui-même.  —  Le  19  dêc.  suivant,  la  demoiselle  Foriin  donne 
assignation  à  Guillemet  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  deux  termes 
échus  de  cette  rente  de  2,000  fr.  —  Guillemet,  alors  Agé  de  vingt-cinq 
ans,  obtient*un  jugement  qui  déclare  nul  l'acte  du  S  mai  1835,  comme 
contenant  une  promesse  de  mariage  déguisée. — AppeL 

le  août  1838,  airét  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Rennes,  en  ces 
fermes  :— «  Considé  rant  qu'avant  l'acte  qui  fait  l'objet  du  procès,  avaient 
en  lieu  les  assiduités  du  sieur  Guillemet,  le  mariage  à  Jersey,  1  annula- 
tion de  ce  mariage  et  l'éclat  qui  avait  suivi  ou  accompagné  ces  diverses 
circonstances;  —  Que  c'est  dans  cet  état  de  choses  que,  le  3  mai  1835, 
lo  sieur  Guillemet  contracta  l'engagement  de  servir  à  la  demoiselle  For- 
tin ,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
2.000  fr.  ;— Considérant  que  cet  acte  n'est  réellement  que  la  réparation 
d  un  préjudice  consommé,  et  ne  peut  être  envisagé  comme  une  promesse 
de  mariage,  avec  la  clause  jiénale  pour  le  cas  où  le  mariage  ne  se  rèali- 
serait  pas  ;»  Qu'ainsi  serait  inutile  l'examen  de  la  grave  question  de 
êà.\o\T  si|  comne  le  décide  la  cour  de  cassa^en,  ces  sortes  de  pactes  sont 


de  même  de  la  promesse  de  mariage,  d'abord  pareeque  la  preuve 
testimoniale  et  les  simples  présomptions  ne  sont  admissibles  que 
lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  et 
qu'on  ne  se  trouve  point  Ici  dans  ce  cas;  en  second  lieu,  parce 
qu'en  cette  matière  l'admission  trop  facile  de  la  preuve  testimo- 
niale donnerait  naissance  à  une  foule  de  procès  dans  lesquels 
l'honneur  des  citoyens  et  la  pudeur  publique  auraient  également 
à  soulfrir.  Tel  est  le  sentiment  de  Merlin  (Rép.,  v«  Fornication). 

—  Ce  sentiment  est  combattu  par  H.  Demolombe  (t.  3,  n*  35). 
Cet  auteur  fait  observer  d'abord  que  si,  dans  l'ancien  droit, 
l'inexécution  d'un  contrat  de  flançailles  était  par  elle-même  une 
cause  de  dommages-intérêts,  il  n'en  est  plus  de  même  apjour- 
d'bui,  que  c'est  le  dommage  réellement  éprouvé  qui  seul  est  le 
principe  de  l'action.  Or,  ce  dommage  qu'est-ce  qui  l'a  causé?  Ce 
n'est  pas  la  promesse  de  mariage  par  elle-même  et  par  elle  seule, 
c'est  toute  la  conduite  du  tutur  époux;  ce  sont  toutes  les  circon- 
stances qui  s'y  rattachent;  c'est  le  fait  même,  en  un  mot,  fait 
qui  ne  constitue  pas  une  faute  contractuelle,  mais  un  quasi-délit. 
D'où  M.  Demolombe  conclut  que  la  preuve  par  témoins  et  par 
présomptionn'est  pas  nécessairement,  en  droit,  irrecevable.  — 
Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  parfaitement  exacte.  Nous  re- 
connaissons bien  qu'ici  ce  qui  sert  de  fondement  à  l'action  c'est 
le  dommage;  mais  nous  ajoutons  que  ceux  qui  se  plaignent  d'un 
dommage  ne  sont  fondés  k  en  demander  la  réparation  qu'autant 
qu'il  y  avait  eu  une  promesse  de  mariage,  et  que,  s'il  suffisait  à 
cet  égard  d'une  simple  allégation  pour  rendre  l'action  admis- 
sible ,  un  vaste  champ  serait  ouvert  aux  réclamations.  Dans  cet 
état,  un  tempérament  semble  commandé  par  la  nécessité  des 
choses.  Comme  il  faut  qu'une  cause  bonnête,  loyale  et  avouable, 
ait  déterminé  le  préjudice  allégué,  c'est  dans  la  promesse  de 
mariage  que  résidera  cette  cause,  et  l'acte  écrit  (ou  l'aveu)  qui 
en  constatera  l'existence,  nul  en  tant  qu'on  y  puiserait  une  exé* 
cution  contraire  à  la  liberté  du  mariage,  servira  à  obtenir  la  ré* 
paration  du  préjudice.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  promesse 
de  mariage  n'est  point  représentée,  et  qu'elle  n'est  étayée  sur 
aucun  commencement  de  preuve,  le  Juge  ne  doit  pas  déférer  le 
serment  aux  parties  sur  le  fait  de  savoir  si  réeliement  elle  a  existé 
(Rouen,  28  fév.  1813)  (i). 

•A.  Dans  le  cas  ou  la  mère  d'une  fille  à  qui  des  valeurs  et 

frappés  d'une  nullité  absolue;  —  Considérant  que  le  sieur  Guillemet 
était  majeur  de  vingt  et  un  ans  quand  il  a  passé  cet  acte,  et  que  l'im- 
puissance où  il  se  trouvait  encore  de  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  ne  lui  6tait  pas  la  facuHé  de  réparer  le  toit 
que  sa  conduite  avait  causé  à  la  demoiselle  Fortin.  »  • 

Pourvoi  de  Guillemet,  pour  violation  des  art.  e,  148  et  1188  e.  civ., 
en  ce  que  hi  cour  a  validé  un  dédit  de  mariage  nul ,  non-seulement  à 
raison  de  sa  nature^  mais  encore  à  raison  de  l'incapacité  du  souscripteur. 
Agé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  au  jour  de  l'engagement  contracté ,  et 
procédant  sans  l'autorisation  de  ses  père  et  mère. — Arrêt. 

L4  COUR  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Rennes,  en  décidant  que 
l'acte  du  5  mai  1835,  qu'elle  avait  à  apprécier,  ne  contenait  point  un 
dédit  de  mariage,  et  qu'il  n'avait  pour  objet  que  la  réparation  d'un  pré- 
judice causé  par  Guillemet  fils  à  la  demoiselle  Emilie  Fortin ,  a  usé  da 
droit  qui  lui  appartient  d'interpréter  les  conventions  qui  lui  sont  soumises, 
et,  par  conséquent,  n'a  point  excédé  l'étendue  de  ses  attributions  et  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Attendu  qu'en  condamnant  Guillemet  à  réparer  ce 
préjudice,  elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  138S  c.  civ.:  — 
Rejette ,  etc. 

Du  5  mare  1858.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gaiqal| 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Dallot,  av. 

(1)  Etpèéê:-^  (Demoiselle  Débonnaire  C.  Delabuppe.)— >  t  juin  18U, 
jugement  du  tribunal  de  Dieppe  qui  condamne  le  sieur  Delahuppe  à 
payer  à  la  demoiselle  Débonnaire  300  fr.  par  an^  pour  sa  contribution  à 

la  nourriture,  entretien  et  soins  à  donner  à  leur  fille  naturelle. Quant 

à  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  promesse 
de  mariage,  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  que  toutes  promesses  li- 
cites engendrent  une  obligation  dont  l'inexécution  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, attendu  que  celle  invoquée  est  formellement  méconnue 
et  n'est  point  représentée,  déclare  la  demoiselle  Débonnaire  non  rece- 
vable.—  Sur  l'appel,  la  demoiselle  Débonnaire  a  conclu  snbsidiairement 
à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  déférer  le  serment  à  l'une  des  deux  parties  sur 
le  fait  de  savoir  s'il  a  existé  ou  non  promesse  d'un  mariage  entre  elles. 

—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  la  demande  en  augmentation  de  pension,  adopte  les 
motifs  des  première  juges;— Sur  la  demande  subsidiaire  en  délation  de 
-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1587  c  cjt.^  le  serment  ae 
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mie  somme  d'argent  aTatent  été  promis  en  vue  de  son  fatur  ma- 
riage,  a  reça  ces  valeors  et  les  a  remises  à  sa  flUe,  s'il  arrive 
que  te  mariage  n'ait  pas  en  lien,  les  héritiers  dn  donateur  ne 
pourront  pas  s'adresser  à  la  mère  pour  la  répétition  de  ce  qu'elle 
a  reçu,  alors  même  qu'eUe  en  aurait  donné  récépissé  :  du  moins, 
l'arrêt  qui  décide  que  la  mère  n'a  touché  ces  valeurs  que  pour  les 
remettre  à  sa  flUe,  ne  peut  encourir  aucun  reproche  (Req.  1 4  nov. 
t8ii)(l). 

Skt.  s.  —  Ai  ecnsentement  des  (ueendanU  ou  de  lafamitt» 
et  des  actes  respeetyeuœ» 

•6.  La  loi  ne  pouvait  permettre  à  un  flis,  à  une  fille,  de 
(Ure  facte  le  plus  important  de  la  vie  civite,  de  contracter  ma- 
riage, sans  recourir  aux  lumières  et  à  l'expérience  de  ceux  que 
la  nature  même  désigne  comme  leurs  conseils  et  leurs  guides, 
c'est-à-dire  de  teurs père  et  mère ,  ou,  à  défaut ,  des  autres  as- 
cendants. Hais  à  cet  égard  elle  distingue  dans  la  vie  deux  pé- 
riodes. Jusqu'à  €6  que  Tenlànt  ait  atteint  un  certain  âge,  eUe  lait 
du  consentement  des  père  et  mère  la  condition  sine  qud  non  du 
mariage;  passé  cet  âge,  elle  oblige  bien  l'enfant  de  demander  to 
conseil  des  père  et  mère,  mais  s'ils  révisent  tour  consentement, 
elle  lui  permet  de  passer  outre.  L'acte  par  lequel,  dans  ce  der- 
nier cas ,  l'enfant  demande  le  conseil  des  père  et  mère  se  nomme 
acte  respectueux.  Nous  nous  occuperons  successivement:  I*  du 
consentement;  2«  des  actes  respectueux.  Après  quoi  nous  exa- 
minerons, %•  par  quelle  disposition  le  législateur  a  sanctionné 
les  règtes  établies  à  cet  égard. 

Ait.  î.  ^  Du  consentement. 

••.  Lorsqu'on  a  atteint  la  minorité  fixée  par  la  loi,  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
contracter  mariage,  ne  peut-on  pas  se  laisser  abuser  par  ses  pro- 
pres illusions,  et  tromper  par  des  suggestions  étrangères?  — 
Afin  de  prévenir  ce  danger,  le  législateur,  sans  donner  à  la  puis- 
sance paternelle  l'étendue  excessive  qu'elle  avait  reçue  des  lois 
romaines,  a  cru  devoir,  pour  le  mariage  spécialement,  prolon- 
ger la  minorite  du  fils  au  delà  des  limites  qui  lui  ont  éte  assi- 
gnées pour  les  autres  actes  :  «  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  porte  l'art.  148,  la  fille  qui  n'a  pas 
atteint  T^e  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  »  —  Le 
motif  de  la  dilTérence  que  l'on  a  cm  devoir  mettre  pour  ce  terme 
de  n^iorité  entre  le  sexe  masculin  et  le  sexe  féminin  est  facile 
à  deviner.  C'est  que  la  nature  se  développe  plus  rapidement  dans 

peut  être  déféié  que  lorsque  la  demande  en  exeeption,  sans  être  pleine- 
ment  justifiée^  est  da  moins  appuyée  d'un  commencement  de  preuve,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  —  Adoptant,  en  conséquence^  les 
motifs  des  premiers  juges,  sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts, 
met  l'appellation  au  néant. 
Da  as  fév.  1815.-G.  de  Rooen.-lfM.  Thil  et  Gbéroa,  av. 

(1)  (De  Brassac  C.  de  NicolaY. )  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  la  cour 
d  appel  a  jugé  par  l'arrêt  attaqué,  d'après  la  qualité  des  parties^  les  cir- 
constances de  la  cause  et  les  pièces^  que  la  dame  de  Novion  avait  remis 
fiflèlement  à  sa  fille  ce  qui  lui  avait  été  momentanément  confié  à  cet  eifet; 
que  les  billets  et  les  intérêts  n'avaient  (ait  que  passer  dans  ses  mains  ; 
que  ce  n'était  pas  à  eUe  que  le  demandeur  devait  s'adresser  pour  en  ré- 
péter les  valeurs;  que  la  nullité  ou  la  validité  da  don  qui  a  pu  s'opérer 


par  la  tradition  manuelle  de  ces  eOels  était  étrangère  à  la  dame  de  No- 
tion, qui  avait  rempli  complètement  son  mandat  en  les  remettant  à  sa 
fille  ;»  Attendu  qu'un  tel  arrêt  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 
—  Rejette. 
Du  linov.  1811.-G.  G.  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  Etfècê  :  —  (De  Yolongat  C.  son  épouse.)  -*  5  juin  1817,  jugement 
du  tribunal  du  Puy  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que^  suivant  l'art.  S75 
e.  civ.^  le  père  exerce,  pendant  le  mariage^  l'autorité  paternelle  sur  ses 
eafaats  mineurs  et  non  émancipés;  qne^  mus  ce  rapport,  M.  de  Yolon- 
gat a  ea  qualité,  comme  représentant  naturel  ei  légitime,  pour  former  la 
demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  madame  de  Yolongat 
an  mariage  de  leur  fille,  Agée  de  moins  de  seiie  ans  complets;  —  Attendu 
que,  suivant  l'art.  148  c.  civ.,  le  coaseatement  du  père  et  de  la  mère 
est  simultanément  nécessaire,  et  comme  principe  fondamental .  pour  le 
aumagede  lafltte  qui  a'a  pat  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis; 


le  second  que  dans  l'autre  (M.  Portails,  proc.-verb.  du  cous.  d'Ét.  du 
20  fruct.  an  9;  M.  Locré,  £8p.  cod.  civ.,  t.  3,  p.  69;  Légis.  cIv.,  etc., 
t.4,p.338et  486,  Y.Exp.des  mot.,p.  U9,n*7).— MaisUpeutar- 
river  que  le  père  et  la  mère  ne  soient  pas  du  même  avis.  Le  légis* 
lateur  devait  prévoir  que,  dans  une  société  de  deux  personnes, 
toute  délibération,  tout  résultat  serait  quelquefois  impossible  si 
l'on  n'accordait  la  préférence  au  suffrage  de  l'un.  Cette  prépondé* 
rance  devait  appartenir  k  celui  que  non-seulement  les  lois  de  tous 
les  pays,  mais  encore  la  nature,  font  le  chef  de  la  (Emilie.  Aussi 
l'art.  1 48 ,  après  avoir  posé  le  principe  de  la  nécessité  du  consen- 
tement des  père  et  mère,  aloute-t-iltn/!ne:  «encas  de  dissen- 
timent, le  consentement  du  père  suflSt.  » 

•9.  De  cela  seul  que  la  loi  ùit:  en  cas  de  dissentiment,  Il 
but  conclure  que  la  mère  doit  nécessairement  être  consultée. 
D'abord  le  respect  qui  lui  est  dû  par  l'enfant  l'exige;  en  second 
lieu,  si  elle  est  oonsuilée,  ellt pourra  faire  au  père  des  observa- 
tions qui  le  déterminent  à  changer  d'avis.  Mais  quelle  est  la  sanc- 
tion de  cette  obligation?  U  a  été  décidé  que  la  mère  qui  n'a  pas 
été  consultée  peut ,  malgré  le  consentement  du  père,  former  op- 
position an  mariage  (Riom,  30  juin  1817)  (2).  Tel  est  aussi  l'avis 
de  MM.  Delvincourt,  t.  i,  note  4  delà  page  58;  Duranton,  t.  2, 
n*  77,  note;  Yaseilie,  t.  i,  nMi9;  Allemand,  t.  1,  n*  220),  et 
c'est  paiement  le  nôtre.  Le  droit  d'opposition  nous  semble  le  co- 
rollaire naturel  du  droit  qu'a  la  mère  d'être  consultée.— Y.  contre 
Merlin,  Rép.,  v*  Opposition  au  mariage;  Aubry  et  Ran,  sur  Za- 
cbari»,  t.  3,  p.  264,  note  22;  Demolombe,  t.  3,  n*  39.  Le 
texte  de  la  loi  semble  favorable  à  cette  dernière  opinion.  Ces  au- 
teurs invoquent  les  termes  de  l'art.  173,  qui  détermine  l'ordre 
suivant  lequel  les  ascendants  ont  le  droit  d'opposition;  cet  ar- 
ticle s'exprime  ainsi  :  «  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère...» 
A  défaut  du  père,  c'est-à-dire  si  le  père  est  mort  ou  dans  Tim- 
possibilité  de  manifester  sa  volonté;  d'où  il  suit  que,  si  le  père 
est  présent  et  en  état  d'exprimer  sa  volonté ,  le  droit  d'opposition 
n'appartient  qu'à  lui.  Seulement  la  mère  peut,  selon  ces  auteurs, 
avertir  officieusement  l'officier  de  l'état  civil  qu'eUe  n'a  pas  été 
consultée. 

•S.  En  l'absence  d'une  opposition  de  la  mère.  Il  est  une  au- 
tre sanction  qui  se  présente  naturellement  à  la  pensée  :  c'est  le 
devoir  pour  l'officier  de  l'état  civil  de  se  refuser  à  toute  célébra- 
tion du  mariage,  tant  qu'on  ne  lui  Justifie  pas  que  la  mère  a  été 
consultée.— Cependant  nous  pensons,  avecM.  Duranton, (oc.  cit., 
que  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourrait  pas  se  refuser  dans  tous 
les  cas  à  passer  à  la  célébration  du  mariage,  parce  qu'on  ne  re- 
présenterait que  le  consentement  du  père  ;  celui  de  la  mère  se 
présume  naturellement,  et  le  défaut  d'opposition  donne  une  nou- 
velle force  à  cette  présomption.  Mais  les  circonstances  doivent 

—  Atteoda  que  si ,  par  exception  à  ce  principe,  le  mémo  article  veut 
qu'en  cas  de  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère^  le  consentement  da 
père  suffise,  c'est  qu'il  fallait  que  le  suffrage  de  l'un  d'eux  eût  la  prépon- 
dérence.  afin  que,  dans  la  société  de  deux,  tout  résultat  ne  devint  pas 
impossiole  dans  le  concours  de  leurs  avis  différents;  mais  que  de  cette 
prévovance  même  de  la  loi ,  il  résulte  cette  conséquence,  pour  le  respect 
de  à  l'union  conjugale,  qu'à  la  mère  doivent  être  communiquées  les  pro- 
positions sur  le  mariage  de  sa  fille,  pour  en  examiner  les  convenances 
et  en  dire  son  avis  à  son  mari  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il 
eût  été  question  du  mariage  de  la  demoiselle  de  Yolongat  aalérieurement 
à  l'absence  actuelle  de  ;u>n  père  de  la  ville  du  Puy,  siège  de  son  domi- 
cile, pour  aller  passer  avec  sa  fille  un  certain  temps  dans  une  autre  terre 
située  dans  le  département  de  la  Lozère  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  justi- 
fié que  la  dame  de  Yolongat  ait  connu  le  projet  de  mariage  de  sa  fille 
antérieurement  à  la  puUicatîon  faite  à  la  commune  du  Puy  ;  qu'il  résulte 
que  la  dame  de  Yolongat  n'a  été  aucunement  consultée  sur  le  mariage, 
ni  par  le  mari  ni  par  sa  fill^;— Attendu  aue  le  principal  moyen  que  la 
dame  de  Yolongat  a  fait  plaidera  l'appui  desoa  onposition  consiste  dans 
le  doute  qu'eUe  s'est  formé  que  sa  fille  consente  librement  à  ce  mariage, 
et  que,  pour  pouvoir  s'assurer  de  la  volonté  de  sadite  fiUe.  et  exprimer 
elle-même  son  vœu,  elle  désire  que  sa  fille  se  rapprocbe  d  elle  :  par  ces 
motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  re- 
çoit l'opposition  de  madame  de  Yolongat;  et,  avant  dire  droit  sur  icelle. 
ordonne  que  le  sieur  de  Yolongat  procurera,  dans  le  domicile  habituel 
des  époux,  en  la  ville  du  Puy,  des  communications  entre  la  mère  et  sa 
fille,  pendant  le  délai  de  dix  jours,  pour  ensuite  être  définitivemeat  ita* 
tué  sur  ladite  opposition.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Déterminée  par  les  motifs,  etc.,  confinM. 

Du50  joia  1817.-C.  de  Riom. 
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être  d'une  grande  influence  sur  la  détermination  à  prendre.  — 
y.  contra  M.  Demolombe^  n««  38  et  59^  qui  pense  que  l'ofllder 
de  l'état  civil  doit  toujours  exiger  la  preuve  que  la  mère  a  été 
consultée^  et  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  encourrait  les  peines 
prononcées  par  les  art.  i5e  c.  nap.  et  193  c.  pén. 

••.  Mais  comment  doit  être  constaté  le  refus  de  la  mëre?  On 
peut  induire  de  l'art.  73  c.  nap.  qu'il  doit  l'être  par  acte  authen- 
tique. BIM.  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  396,  note  6,  et  Démo- 
lombe,  t.  3,  n*  38,  pensent  qu'il  est  bien  de  lui  adresser  dans  ce 
cas  un  acte  respectueux. 

1  #•.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  le  père  et  la 
mère  sont  vivants  tous  deux,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  la  mani- 
festation de  leur  volonté.  Mais  il  peut  n'en  être  point  ainsi  :  il 
peut  se  faire  que  l'un  ou  tous  deux  soient  morts  on  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté.  Nous  examinerons  succes- 
sivement ces  deux  hypothèses.  —L'art.  149  s'occupe  de  la  pro- 
mière  :  «  Si  l'un  des  deux,  dispose-t-il,  est  mort  ou  dans  l'im- 
possibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
sufiSt.  »  n  ff'agit  de  savoir  maintenant  comment  doit  être  faite 
la  preuve  soit  du  décès,  soit  de  l'impossil^ilité  de  manifester  la 
volonté.  —  Le  décès  se  prouve  naturellement  par  la  production 
de  l'acte  de  l'état  civil.  Mais  il  peut  arriver  que  le  lieu  du  décès 
ne  soit  pas  connu.  Que  doit-on  faire  alors?  MM.  Aubry  et  Rau, 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  264,  note  23  ;  Vazeille,  t.  l,  n«  123  ;  Du- 
ranton,  t.  2,  n*  88;  Marcadé,  sur  l'art.  1 50,  n»  2,  pensent  que, 
dans  ce  cas,  on  doit  appliquer  par  analogie  l'avis  du  conseil 
d'État  du  4  therm.  an  13  (rapporté  tn/ro,  n«  135),  et  qu'ainsi  il 
suffit  que  le  survivant,  attestant  le  décès  de  son  conjoint,  donne 
son  consentement  au  mariage. — M.  Demolombe  ne  partage  pas 
ce  sentiment,  qui  lui  parait  présenter  des  inconvénients  et  des 
dangers,  à  raison  de  l'hostilité  qui  existe  quelquefois  entre  le 
père  et  la  mère,  et  qui  se  manifeste  dans  toute  sa  vivacité  sur- 
tout à  l'occasion  du  mariage  des  enfants.  D'ailleurs  le  texte  de 
l'avis  ne  se  prête  point  de  lui-même  à  cette  application.  Cet 
auteur  pense  qu'il  pourrait  seulement  y  avoir  lieu,  suivant  les 
cas,  de  considérer  comme  présumée  absente  la  mère,  ou  même  le 
père,  et  d'observer  les  formalités  alors  nécessaires,  et  il  lui  pa- 
raîtrait naturel  d'appliquer,  par  analogie,  l'art.  155,  et  de  pré- 
senter au  tribunal  un  acte  de  notoriété  dressé  conformément  à 
cet  article. 

toi .  Quant  à  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  la  loi 
ne  dit  ni  qu'elles  en  doivent  être  les  causes,  ni  comment  elle  doit 
être  constatée.  C'est  donc  là  une  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tion dont  la  solution  appartient,  le  cas  échéant,  aux  tribunaux. 
Toyons  quelles  règles  leur  sont  tracées  à  cet  égard  par  la  raison 
et  le  sens  commun.  —  La  première  cause  d'impossibilité  qui  se 
présente  naturellement  à  la  pensée,  c'est  l'absence  de  l'un  des 
père  et  mère.  Mais  il  y  a  dans  l'absence  plusieurs  phases,  plu- 
sieurs périodes  distinctes.  —  Lorsqu'il  existe  un  jugement  de  dé- 
claration d'absence,  la  présomption  de  mort  devient  plus  domi- 
nante, puisque  le  testament  de  l'absent  est  ouvert,  et  que  ses 
héritiers  présomptifs  sont  envoyés  en  possession  provisoire  de 
ses  biens.  L'officier  de  l'état  civil  pourra  donc,  sur  représenta- 
tion de  l'expédition  de  ce  jugement,  célébrer  le  mariage  avec 
le  consentement  de  la  mère  (V.  conf.  Pothier,  Contr.  de  mar.» 
n9  329  ;  MM.  Demolombe,  t.  3,  n»  41  ;  Allemand,  t.  i,  n«  229)« 
M.  Demolombe  pense  que  le  jugement  qui  aurait  ordonné  i'en- 
quêle  produirait  le  même  effet  que  celui  qui  déclare  l'absence. 

1 09.  Mais  s'il  n'y  a  qu'une  présomption  d'absence,  comment 
justifier  de  l'impossibilité?  Pothier,  Cont.  de  mar.,no  328,  nous 
dit  «que  l'éloignement  du  lieu  où  demeure  le  père  Ou  la  mère, 
lorsque  ce  lieu  est  connu,  ne  dispense  pas  d'obtenir  leur  consen- 
tement; que  l'approbation  donnée  au  mariage  par  les  plus  pro- 
ehes  parents  convoqués  à  cet  effet  devant  le  juge,  ne  supplée  pas 
à  ce  consentement.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  dit-il,  à  l'égard  du  ma- 
riage d'une  demoiselle  d'Orléans.  Le  mariage  de  celte  demoiselle 
avait  été  célébré  sans  le  consentement  de  sa  mère,  qui  demeurait  à 
Saint-Domingue.  Le  prévôt  d'Orléans  avait  homologué  l'avis  des 
parents,  qui  avaient  tous  approuvé  le  mariage,  et  avait  en  consé- 
quence permis  la  célébration.  Sur  Tappel  comme  d'abus  interjeté 
par  la  mère,  le  mariage  a  été  déclaré  nui  et  abusif.  11  n'en  est 
pas  de  même,  ajoute-t-il  au  numéro  suivant,  lorsque  le  père  ou 
la  mère  du  mineur  sont  absents  de  lougoe  absence^  et  qu'on  ne 


sait  pas  oh  ils  sont.  Le  mineur  ne  devant  pas,  en  ee  cas,  être 
tenu  à  l'impossible,  fl  peut,  information  faite  de  son  absence, 
être  dispensé  d'obtenir  son  consentement,  qui  doit  en  ce  cas  être 
suppléé  par  celui  du  tuteur  et  de  la  famille.  »  —  Denisart,  v»  Ab- 
sent, n»  25,  atteste  qu'à  Paris,  suivant  l'usage  du  Châlelet,  quand 
la  femme  d'un  absent  trouvait  à  marier  convenablement  leur  fille 
mineure,  elle  y  était  autorisée  par  le  magistrat,  qui  prenait  à 
cet  égard  l'avis  des  parents  paternels  et  maternels.  Il  parle  en 
outre  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  28  mars  1 738,  qui 
ordonna  que,  suivant  l'avis  des  parents,  il  serait  procédé  au  ma- 
riage d'une  flUe  de  vingt  et  un  ans,  dont  la  mère  était  morte  et 
le  père  absent  depuis  dix  ans.  —  Le  code  nap.  nous  laisse  à  cet 
égard  dans  la  plus  grande  incertitude;  on  trouve,  il  est  vrai,  à 
fart.  155,  une  disposition  qui  porte  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  encore  eu  de  jugement  soit  pour  déclarer  l'absence,  soft  pour 
ordonner  l'enquête,  il  peut  y  être  suppléé  par  un  acte  de  noto- 
riété contenant  la  déclaration  de  quatre  témoins,  ap|)elés  d'office 
par  le  juge  de  paix.  Mais  cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  où 
il  doit  être  fait  un  acte  respectueux.  Or  il  ne  nous  parait  point 
qu'on  puisse  l'appliquer  au  cas  où  le  consentement  est  néces- 
saire. L'avis  du  conseil  d'État  du  4  therm.  an  13,  que  nous 
avons  déjà  cité,  porte  que,  si,  par  suite  de  l'ignorance  où  l'on 
est  du  dernier  domicile  des  père,  mère,  aïeuls  ou  aïeules,  on  est 
dans  rimpossibilité  de  produire  la  preuve  de  leur  absence,  il  peut 
être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  do- 
micile de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus  ;  que  cette  décla- 
ration doit  être  certifiée  par  les  quatre  témoins  du  mariage,  qui 
doivent  affirmer  aussi  par  serment  qu'ils  sont  dans  la  même  igno- 
rance, et  enfin  qu'il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage 
desdites  déclarations.  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  88,  et  Allemand, 
t.  i,  n*  229,  pensent  que  ces  dispositions  doivent  être  appliquées 
au  cas  qui  nous  occupe.  Mais  faisons  remarquer,  d'une  part,  que 
cet  avis  statue  pour  le  cas  où  le  lieu  soit  du  décès,  soft  du  der- 
nier domicile  du  père,  mère  ou  autres  ascendants  est  inconnu, 
tandis  qu'il  s'agit  ici  du  cas  où  l'un  des  père  et  mère  seulement 
est  absent;  d'autre  part,  que  cet  avis  ne  dispose  que  relativement 
aux  majeurs,  et  que  même  il  ne  dit  pas  s'il  entend  parler  de  la 
majorité  ordinaire  ou  de  la  majorité  spéciale  au  mariage,  et 
qu'ainsi  il  laisse  la  question  indécise  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
meurs.  Pour  nous,  nous  croyons,  avec  MM.  Demolombe,  t.  3, 
n»  41,  et  Marcadé,  sur  l'art.  149,  n*  2,  que  la  question  doit  être 
résolue  plus  simplement,  et  qu'il  convient  de  laisser  de  côté  et 
l'art.  155  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  4  therm.  an  13,  qui  ont 
été  laits  pour  d'autres  cas.  Qu'exige  l'art.  149  pour  se  contenter 
du  consentement  d'un  seul  des  père  et  mère?  Que  l'autre  soit  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  Or  l'impossibilité  existe 
aussi  bien  lorsqu'il  y  a  simplement  présomption  d'absence  que 
lorsqu'il  y  a  absence  déclarée.  Nous  croyons  donc  que,  dans  un 
cas  aussi  bien  que  dans  l'autre,  le  consentement  de  celui  qui  est 
présent  suffit.  Ainsi  le  jugement  qui  aura  déclaré  la  présomption 
d'absence,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  v*  Absence,  n»»  57 
et  suiv.,  suffira  pour  faire  admettre  le  consentement  isolé  de 
l'époux  présent. 

f  08.  S'il  n'y  avait  pas  présomption  d'absence,  mais  seule- 
ment éloignementdu  père  ou  de  la  mère,  et  même  séfour  dans  un 
pays  étranger,  l'art.  149  ne  serait  plus  applicable;  car,  dans  celte 
hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  impossibilité  de  demander  et  d'obte- 
nir le  consentement.  A  la  vérité,  il  pourrait  résulter  de  cet  éioi- 
gnement  un  retard  préjudiciable;  mais,  d'un  autce  c6té,  la  né- 
cessité d'obtenir  le  consentement  pourrait  prévenir  un  mariage 
déraisonnable.  —V.  Conf.  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n»  238  ;  Mer- 
lin, Rép.,  voEmpôchem.  au  mariage,  §  5  ;  M.  Demolombe,  t.  3, 
n«  42;  V.  aussi  Cass.  16  avr.  181  "7,  aff.  Summaripa,  n""  494. 

iOA.  11  pourrait  arriver  cependant,  bien  que  l'existence  et 
le  lieu  du  séjour  actuel  du  père  ou  de  la  mère  fussent  connus, 
qu'il  fût  néanmoins  impossible,  en  fait,  de  demander  son  consen- 
tement, soit  que  les  communications  avec  ce  lieu  de  séjour  fussent 
interrompues  par  la  guerre  ou  autrement,  soit  que  l'impossibilité 
provint  de  toute  autre  cause.  M.  Demolombe,  (oc.  cU.,  pense  qu'il 
appartiendrait  au  magistrat  d'apprécier  les  circonstances,  la  di»- 
rée  plus  ou  moins  probable  de  cette  Impossibilité,  la  nécessité 
plus  ou  moins  urgente  de  la  célébration  du  mariage  et  d'auiorl- 
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fl0r,t1l  y  anit Hkm, eettecMbration^mtoeavecle  seul  consen- 
teme&l  de  Taseeniaiit  présent,  n  n'y  a  là^  oomme  nous  Tavons 
déjà  dit,  <iiitme  question  de  folt  dent  l'appréciation  appartient 
iouverafaienienl  aux  tribunaux. 

flOft.  l^ans  rhypothtoe  dont  il  vient  d'être  traité,  c'esU-dire 
ians  le  cas  d'absence  du  père  on  de  la  mère,  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté  est  matérielle;  mais  il  est  des  cas  ob  elle 
est  purement  morale  ou  légale,  ainsi  que  nous  alions  le  voir.  -^ 
fit  d'abord  il  est  bien  certain  que  celui  qui  a  été  interdit  pour 
cause  de  démence,  imbécillité  ou  ftareur,  se  trouve  dans  l'impos^ 
siDilité  à  la  fols  morale  et  légale  de  manifester  sa  volonté.  11  sur- 
irait donc  de  produire;  avec  le  consentement  de  l'un,  le  Jugement 
qui  prononce  rinterdlction  de  l'autre.  Cela  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être  contesté.  —  Dans  le  cas  même  ob  l'interdiction  n'a  pas 
été  judiciairement  prononcée,  nous  pensons,  avec  MM.  Aubry 
et  Rau  sur  Zacbarie,  t.  5,  page  265,  note  28 ,  et  Demolombe, 
t.  5,  n*  43,  que  le  certificat  constatant  l'admission  du  père  onde 
la  mère  dans  ube  maison  d'aliénés,  conformément  à  la  loi  du  30 
loinlSSS, produirait  lemémeeflTet  qu'un  jugement  d'interdiction 
et  en  tiendrait  lieu.  —  Hais  supposons  que  l'ascendant,  bien  que 
se  trouvant  en  état  de  démence,  d'Imbécillité  ou  de  fureur,  n'ait 
pas  été  interdit,  l'impossibilité  ob  il  est  de  manifester  sa  volonté 
n'est  pas  régulièrement  constatée  :  que  doit^n  faire  alors?  M.  Va- 
leille  (Tr.  du  mar.,  p.  164),  qui  pose  cette  question,  la  résout 
en  disant  que  «s'il y  avait  urgence  pour  le  mariage,  comme  l'in- 
struction et  le  jugement  de  l'interdiction  pourraient  emporter 
beaucoup  de  temps,  les  tribunaux,  sur  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, pourraient  déjà,  sans  renvoyer  à  l'interdiction,  dispenser 
du  consentement  de  l'ascendant  reconnu  incapable  de  manifester 
une  volonté.  »  —  Nous  doutons  que  les  tribunaux  suivent  ce 
conseil;  ob  est  le  texte  qui  leur  donne  la  faculté  de  dispenser  du 
consentement  patemeit  II  n'en  existe  pas.  Les  plus  grands  in- 
convénients seraient  d'ailleurs  la  suite  d'une  pareille  décision  ; 
bien  plus,  il  en  résulterait  souvent  une  violation  de  la  loi.  La  fa- 
mille, ayant  obtenu  tout  ce  qu'elle  désirait,  cesserait  de  poursui- 
Tre  l'interdiction,  et  il  existerait  un  mariage  contracté  sans  le 
consentement  exigé  par  l'art.  148;  d'ailleurs  l'impossibilité  doit 
être  actaelle,  et  elle  n'existe  lég^ement  que  par  le  Jugement 
d'interdiction. 

Nous  pensons  done  qu'il  faut  nécessairement  recourir,  soit  à 
l'interdiction,  soit  au  placement  dans  une  maison  d'aliénés,  afin 
d'obtenir  par  là  la  preuve  de  l'impossibilité  qu'on  allègue.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Delvincourt,  t.  1,  note  1  sur  la  p.  59; 
Touiller,  l.'l,  n«  545;  Buranton,  t.  2,no  85. — MM.  Demolombe» 
t.  3,  n«  43,  et  Allemand,  t.  i,  no  229,  sont  d'avis  contraire.  Se- 
lon ces  deux  auteurs,  l'interdiction,  à  raison  de  son  état  fàcbeux, 
répugne  souvent  aux  familles;  il  est  possible,  d'ailleurs,  que  la 
démence  n'ait  par  sa  nature  aucun  caractère  dangereux  pour 
Tordre  public  ou  pour  celui  qui  en  est  atteint;  enfin,  la  nécessité 
de  faire  prononcer  l'interdiction  entraînerait  peut-être  la  rupture 
do  mariage.  Ils  pensent  donc  qu'on  peut,  dans  cette  hypothèse, 
l'adresser  au  tribunal,  qui  peut,  sans  prononcer  l'interdiction, 
ordonner  qu'il  soit  passé  outre  à  la  célébration  avec  le  seul  con- 
sentemeut  de  l'autre  ascendant.  Ce  tribunal  s'édalrerait  sur  l'é- 
tat mental  de  rascendant,  soit  par  un  acte  de  notoriété,  soit  par 
OD  avis  du  conseil  de  famlUe,  soit  par  ia,  comparution  person- 
Delie,  suivant  que  les  circonstances  rendraient  tel  ou  tel  de  ces 
modes  plus  efficace  on  plus  convenable.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
lue,  pour  qu'un  ascendant  soit  réputé  être  dans  l'impossibilité 
Je  manifester  sa  volonté  sur  le  mariage  de  son  enfant  mineur,  il 
l'est  pas  nécessaire  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  on 

(1)  (Gbaiçneao-Desfraiies  C.  Desgoibertières.)  —  La  coua;—  At- 
ttidu  due  la  loi,  en  soumettant  le  mariage  des  mineurs  au  consente* 
oMi  de  leurs  pères,  mères  et  aYeox^  a  eu  essentiellement  pour  objet  de 
les  protéger  contre  leur  faiblesse ,  leur  inexpérience  et  l'égarement  de 
leir»  passiose;  —  Que  ce  droit ^  pour  les  ascendants^  de  consentir  ou 
^  s'opposer  au  mariage  de  leurs  enfants  mineurs^  n'est  points  pour  les 
premiers,  an  privilège  de  la  nature  de  leurs  autres  droits  personnels, 
^t  ils  06  peuvent  être  privés  que  par  Tinterdiction  ;  que  ce  droit  par- 
ticttlier,  puisé  d'ailleurs  dans  la  nature^  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt  des 
aioeur.<;  — Attendu  que  l'art.  100  c.  civ.  qui^  en  prévoyant  que  les 
iH^ndaiits  se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté 
IV  la  moaii  de  lean  eiifaDts  miaeurs,  disposent  que  les  enfants  mi- 


même  provoquée;  11  suiBt  qu'il  paraisse  aux  Juges  ne  pas  Jouir 
d'assez  de  raison  pour  exprimer  cette  Tolonté  (Poitiers,  il  mars 

1850)(1). 

1 00.  Une  autre  Impossibilité  est  oeUe  qui  résulte  de  eer* 
tatnes  condamnations  Judiciaires.  Abasl,  si  le  père  ou  la  mère  a 
été  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  11  se 
trouve,  pendant  la  durée  de  la  peine,  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester sa  volonté  et  de  donner  au  mariaae  de  son  enfant  un 
consentement  valable;  car,  aux  termes  de  Part.  29  e.  pén.,  11 
est  sous  le  poids  d'une  interdiction  légale.  — •  A  plus  forte  rai- 
son, s'il  est  mort  civilement  (par  exemple,  s'il  a  été  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la  déportation),  ne  peul-ll 
donner  un  consentement  avoué  par  la  loi?  —  Le  condamné  par 
contumace,  dit  M.  Touliier,  t.  i,  n«  488,  s'il  est  encore  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  n'est  pas  mort  civilement;  il  faut  donc  ot^t»- 
nir  son  consentement  ou  constater  son  absence  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  155  :  Pothier,  Contrat  de  mar.,  n*  531,  est 
d'un  avis  contraire;  11  l'appuie  sur  la  loi  12,  §  15,  ff..  Dé  capt. 
et  postlim.  rev,,  d'après  laquelle  on  validait  le  mariais  qu  un 
flls  de  famille  avait  contracté  sans  le  consentement  de  son  père 
pendant  que  celui-ci  était  captif,  quoique  depuis  il  eût,  par  soi 
retour,  recouvré  tous  ses  droits,  et  fût  réputé  ne  les  avoir  Jamais 
perdus  ;  c'est  cette  dernière  doctrine  que  nous  pensons  devoir 
encore  être  suivie.  En  effet,  aux  termes  des  art.  28  c.  nap.  et 
465  c.  inst.  crim.,  le  condamné  par  contumace  est  privé  de 
l'exercice  des  droits  civils.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Du- 
ranton,  t.  2,  n*  81;  Vazeiile,  t.  1,  n*  125;  Demolombe,  t.  8, 
n*  44;  Allemand,  n«  229. 

109.  Que  doit-il  arriver  lorsque  le  père  a  été  condamné  au 
bannissement?  M.  Duranton  pense,  t.  2,  p.  64,  n*  82,  qu'il 
pourrait  donner  son  consentement  par  un  procureur  fbndé,  que 
toutefois  l'enfant  ne  doit  pas  être  réduit  à  l'obligation  de  le  pro^ 
duire;  que  celui  de  la  mère  ou  des  ascendants  lui  suffira;  mais 
M.  Duranton  avait  commencé  par  convenir,  et  ce  point  est  in* 
contestable,  que  la  loi  ne  prononçait  cmutre  le  banni  ni  mort  ci* 
vile,  ni  aucune  sorte  d'interdiction;  il  nous  parait  donc  que  le 
fait  de  sa  non-présence  ne  suffit  pas  pour  lui  ravir  les  droits  que 
la  nature  et  le  code  lui  ont  donnés.  Ce  n'est  donc  qu'autant 
qu'on  n'a  pas  eu  de  ses  nouvelles,  que  le  lieu  de  sa  retraite  est 
inconnu,  et  qu'enfin  on  doit  le  considérer  comme  absent,  que 
ses  enfants  peuvent  se  dispenser  de  représenter  son  consente* 
ment.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Vaseiile,  Traité  du  mariage,  1. 1, 
n«  125.  — <*  V.  également  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  44. 

109.  Il  résuite  de  l'art.  149  que,  si  l'un  des  père  ou  mère 
est  mort,  le  consentement  de  l'antre  suffit.  Mais  en  est-il  ainsi 
dans  le  cas  ob  cet  autre,  que  ce  soit  le  père  ou  la  mère,  est  re* 
marié?  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Delvincourt  :  «  Si  la  mère, 
dit-il,  t.  1,  note  2  de  la  p.  59 ,  n'a  pas  été  maintenue  dans  la 
tutelle ,  je  regarde  comme  contraire  à  tous  les  principes  que 
son  avis  puisse  l'emporter  sur  celui  de  la  famille.  La  preuve 
en  est  dans  l'art.  1^98;  ne  peut-on  pas  dire  d'ailleurs  qu'étant 
soumise  au  pouvoir  marital,  elle  peut  être  regardée  comme  étant 
dans  l'Impossibilité  de  manifester  sa  propre  volonté?  11  est  vrai 
que  cette  dernière  raison  s'appliquerait  également  à  la  mère  ma- 
riée et  maintenue  dans  la  tutelle.  Aussi  ne  verrais-j^. aucune  dif« 
ficnlté  à  regarder  le  consentement  de  ia  mère  oomme  pouvant 
être  insuffisant,  quoiqu'elle  ait  été  maintenue  dans  la  tutelle,  et 
que,  par  suite,  son  mari  ait  été  nommé  cotuteur..  ..  Je  n'hésite 
donc  pas  à  priser  que  si  le  mariage  était  une  fois  célébré  avec 
le  consentement  de  la  mère  remariée,  il  serait  difficile  de  l'atta- 
qu^'r  pour  raison  d'insuffisance  de  consentement,  mais  que  s'il 

neurs  ne  pourront  le  contracter  sans  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, ne  dit  pas  que  cette  impossibilité  ne  pourra  résulter  que  de  l'in- 
terdiction;—  Attendu  que  cette  impossibilité^  qui  peut  n'être  que  tem- 
poraire, est  nn  fait  palpable  et  qui  tombe  dans  les  règles  ordinaires  de 
Tappréciation  des  faits;  que  le  tribunal  dont  est  appel  a  donc  pu  prendre 
les  mesures  convenables^  par  ses  jugements  des  23  octobre  et  10  no- 
vembre derniers,  sans  qu'une  demande  préalable  en  interdiction  fOft  né- 
cessaire, pour  s'assurer  si  Cbaigneau-Desfrancs  jouissait  d'assez  de  ra  - 
son  pour  exprimer  sa  volonté  sur  le  mariage  de  sa  GIIr  ;  •—  Par  «  c.5 
motifs,  met  à  néant  l'appel  interjeté  par  Chaigneau-De>franr«;  -  Or- 
donne que  les  jugements  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et  entier  eUet«- 
Du  11  mars  1830.-G.  de  PoiAerSj  1"  cb.-M.  Descordes,  pr. 
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tt'étalt  pa»  encore  célébré  et  <ni'n  7  e&t  opposition  de  la  part  de 
1»  faniiUe>  les  }nges  pourraient  y  ayoir  tel  égard  qne  de  raison; 
etee'^l  me  confirme  danft  cette  opinion,  c'est  qu'on  avait  pro- 
ptsé  an  «onseii  d'État  d'ajouter  qu'en  cas  de  mort  du  père  ou  de 
la^mèrey  la»  oonMnteÉnent  du  survivant  suffirait  quand  même  il 
aurait  coniraeté  un  second  mariage.  »  Ces  raisonnements  sont 
spéoieuK,  MMK  allons  tâcher  de  les  combattre  :  d'abord  l'art. 
14»  est  général,  et  il  est  impossible  de  trouver  une  exception 
dans  le  i398«.  En  eflfet,  on  ne  doit  pas  argumenter  de  l'étendue 
des  pouvoirs  relativement  aux  biens,  à  l'étendue  de  la  puissance 
relativement  au  mariage  :  ce  sont  des  objets  distincts  par  leur 
nUHre  et  leur  eflTet.  Stl  en  était  autrement,  non-seulement  le 
ootisenlement  de  la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle, 
nHUsiewMnre  celui  du  père  tuteur  pourrait  être  combattu  par  des 
collatéraux  :  car  un  tuteur  ne  peut  autoriser  un  mineur  à  donner 
une  parUede  ses  biens,  puisqu'il  a  besoin  lui-même  d'une  auto- 
rlsalk»  du  conseil  de  famflle  pour  intenter  une  action  immobi- 
lière, y  acquiescer^  etc.;  il  faudrait  donc,  pour  être  conséquent, 
dire  que  le  consentement  du  père  est  Insuffisant  pour  le  mariage  : 
il  le  fatidrait  Meii  lorgne  le  père  veuf  n'a  pas,  k  cause  de  ses 
infirmttéé,.eoniKBrVé  la  tutelle,  car  il  ne  peut  pas  non  plus  auto- 
riser' l'itUénàllèn  de  Tobjet  le  plhs  modique  appartenant  à  son 
fils;  Il  est  Vrai  qne  fart.  149  avait  été  ainsi  présenté  au  conseil 
d*tlal':.«^l  l'undes'deux  est  mort  ou  qu'il  soit  dans  l'impossi- 
billlé  de  manifester  1^  volonté,  le  cobsentement  de  l'autre  suffit, 
enoom  qu'Huait  celitMelé  tm  second  mariage;  v  et  que  cette  der- 
nière disposition- ne'  se  trouve  ptés  dans  le  code;  mais  voici  par 
quel  motif  tcfn"  NI  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  : 
«  M.  Defermon  demande  que  la  disposition  ne  soit  pas  étendue 
aofère  ou  à  la  mère  qui  a  contracté  un  second  mariage.  M.  Real 
dltiqu'en  tbès^  générale,  un  père  qui  contracte  un  second  ma- 
riaga>{De*doM  perdve  auonn  des  droits  que  la  nature  et  la  loi  lui 
dêsnent  loir  eesènfaMS  ^  que^s'il  peut  y  avoir  des  circonstances 
où^tte  règle  doVvS'fléObir,  le  juge  en  décidera;  mais  qu'il  y  au- 
rait de  l'hioanvénlenl  à  ne  pas  présenter  la  règle  dans  toute  sa 
pweté;  quTau  resté,  ii  cfoit  que  cette  disposition  pourrait  être 
relnmcbée  comme  réipiélant  Inutilement  une  disposition  que  la 
règleigénérale  énonte  fbrmeilement.  —  tf.  Regnaud  (de  Saint- 
JeaftHl'Angely)  ajoiote  que  si  l'on  ne  laisse  au  père  qui  s'est  re- 
marJé<toiis  les  droits  iqu'il  tient  de  la  nature,  on  sera  fortembar- 
raasèi  J»'  régler 'dans  le  même  cas  les  effets  de  la  puissance 
paternelle*  Le  eonsvl  Gambacérès  dit  que  toutes  ces  questions 


(1)  ftfkêf  ^  {SmtC.  CiMhard.)  —^Sse^.  1S15,  la  démoiMHe 
Ciocban^  isajenre  de  viagt  et  oa  «bs,  épense  Sanx.  *—  L'acte  ëe  cëlê- 
bfatioQ  ne  constate  ni^  I9  conseofeiD^nt  des  père  et  mèra  de  la  futare  à 
la  céiébràUon,  ai  qu^ii  leur  ait  été  fait  des  actes  nsf|ectMiUL— La  nar> 
riage  né  paraît  paà  non  plus  ayoir  été  suiti  de  cobabitation.---ED  1915, 
cm-«f 'eof  detaandettt  la  aollité,  prétendant  qu'ils  ne  Tont  connu  qu'à 
cette- époque;-—  St  août  1910,  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  prononce 
e<Ml»)imlUté.«M^  Appel' .(MT  Sattx.  -^  Il  eoatieot:  ]•  que  le  consentement 
detipèreetmèr»  résalle  de  leur  inlerventioa  au  contrat  de  mariage; 
99  qi>'en  teol  cas,  le  défaut  de  consealement  ne  saurait  annuler  le  mar- 
riage^  attend»  que  la  future  était  majenre  de  vingt  et  un  ans.  —  Arrêt. 

.L^coini;-«»AtteBdOj  en  droit,  que  le  consentement  est  la  base  de 
toiri  les  contrats;  qu'en  matière  de  mariage,  la  loi  exige  non-seulement 
calftî  liée  partiaacentiactantes,  mais  encore  le  consentement  de  leurs  pères 
et  mènes  jqoa  cette  foramlitéést  suIbslantieUe,  et  que  son  omission  entraîne 
la.^tiii6tdâBuBit6; -^  Attends  que  les  motifs  d'une  telle  disposition, 
pniséa  principalement  dais  l'honnêteté  publique,  dans  Famonr  présumé 
des  parents,  et  daas  le  respect  que  les  enfants  leur  doivent,  s'appliquent 
aussi  bien  aix  majeurs  de  vingt  et  un  ans  pour  les  filles,  et  de  vingt-cinq 
ans. pour  les  fils,  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  cet  Age;  —  Que  l'art, 
l&lc.  oiv.,en  tmècrivaat  des  actes  respectueux,  s'est  exprimé  en  ter- 
mes impécatiii';  qiift  sea  injonction  équivaut  à  une  probibitîQn  expresse 
de  passer,  en  i»areil  cMf,  au  mariage' sans  actes  respectueux;  qa'&  la 
vérité  jeaft  aitiele^'an  lien  d'enpiover,  comme  l'avait  fait  l'art.  tiS 
même  itode,  le  mot  ioiwfwmi<m,  a  dit  que  les  entants  sont  tenus  de  de- 
maadfff  OMlseil;  mtif  que  fe  sens  de  ce  dernier  terme  ne  saurait  être 
difâreotide  celui  di  premier,  puisque  les  art.  159  et  155  felatirs  à  la 
mlmafçrmalité  se  sont  serris  de  ce  mot  eomentmmt;  —  Attendu,  au 
suipltt8!,flie,  lorsqu'il  D'y  a  point  eu  d'actes  respectneux  signifiés,  Tart.  70 
comisaade  A  l'ofllcierda  l'état  civil  d'énoncer  le  consentement  des  pères 
et/mèras:  i'ob  il  éuitiiu'A  défaut  d^actes  respectueux,  ce  consentement 
est:, évidemment  néeeesafre  aux  inajears  comme  aux  mineure;  ^ue  son 
êneaciatieD  aatJmsalite^péur  la  Hilarité  de  l'acte  de  cétébrationj  et 
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sont  naturellement  subordonnées  anx  dlaposlUeiii  qu^on^adoptera 
sur  le  divorce.  ^  L'article  est  adopté  avec  le  retruicbement  de-  ' 
mandé  »  (V.  H.  Locré^  Esprit  code  civ.,  I.  a,  p.  70  et  71,  et- 
Législat.  civ.^  etc.,  t.  4,  p.  313,  328  et  529).  La  loi  sur  le  di- 
vorce garde  sur  ce  point  le  plus  grand  silence;  reste  donc  en- 
tière la  disposition  de  l'art.  149  dans  toute  sa  généralité;  reste' 
encore  ce  point  reconnu  au  conseil  d'£tat,  qn'U  faut  laisser  au 
père  remarié  tous  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature  ;  d'ailleurs 
sur  quel  texte  serait  fondée  l'opposition  des  collatéraux?  Elle 
n'est  recevable  qu'à  défaut  d'aucun  ascendant  (art.  160  et  174); 
enfin,  si  le  fils  de  famille  estmiy'eur,  ils  ne  pourront  évidemment 
pas  réclamer  contre  son  mariage.  Le  oonsentement  de  la  mère^ 
sera  cependant  Indispensable,  et  puisqu'elle  a  le  pouvoir  d'em-» 
pêcber,  à  plus  forte  raison  doit-elle  avoir  celui  d'autoriser.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Duranton,  t.  2,  n«  90;  Favard,  Rép.,  v^ 
Mariage,  p.  461;  Marcadé,  sur  l'art.  I49,n*  4  ;  Demolombe,  t.  3, 
n«  45.  Ce  dernier  auteur,  toutefois,  pense  que  la  sagesse,  la  pré- 
voyance exigeaient  quelques  garanties  dans  oe  cas,  surtout  si  la 
mère  remariée  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle  ;  on  aurait  pu 
désirer  que  le  conseil  de  famille  fût  cbargé  d'approuver  ce  con- 
sentement, comme  dans  le  cas  de  l'art.  400.  Quoi  qu'il  en  soit| 
ijoute-t-il,  le  code  civil  ne  l'a  point  exigé. 

f  09.  Lorsque  le  père  et  la  mère ,  ou  les  ascendants  dont  le 
consentement  est  nécessaire,  assistent  à  la  célébration  du  ma- 
riage, il  n'est  pas  besoin  que  leur  consentement  soit  constaté  par 
un  acte  particulier  :  ils  le  donnent  alors  de  vive  voix  ;  mais  lors* 
qu'ils  n'y  assistent  pas,  leur  consentement  doit  être  donné  dans 
la  forme  autbentique.  Cela  résulte  de  l'art.  73  e.  nap.  Ainsi  un 
acte  sous  seing  privé  ne  suffirait  pas  et  devrait  être  reftisé  par 
l'oflacier  der^t  civU  (Y.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  5,  n»  55).  — 
Il  a  été  Jugé  que  la  présence  des  père  et  mère  aux  conventions' 
matrimoniales  de  leur  enfant  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
l'art.  148  c.  nap.,  et  la  constitution  d'une  dot  de  leur  part,  ne 
sauraient  être  considérées  comme  un  consentement  sufflrântpour 
autoriser  la  célébration  du  mariage  (Toulouse,  29  ]uill.  1828)(1). 
«  Je  ne  voudrais  pas ,  dit  à  propos  de  cet  arrêt  M.  Demolombe' 
(t.  3,  n»  52),  ériger  cette  décision  en  principe,  et  J'aime  mieuf' 
me  borner  à  dire  que  ce  sera  là  une  question  de  fait.  » 

t  i  •.  Le  consentement  des  parents  doit  être  spécial  pour  iin 
mariage  déterminé  et  avec  une  personne  désignée.  Cettocondi": 
tion  est  dans  l'esprit  de  nos  lois:  elles  ont  voulu  donner  aoi' 
enfants  un  guide  prudent  pour  l'acte  le  plus  important  de  la  vie.  ' 

Attendu,  en  fait.  Qu'il  n'y  a  point  eu  d'actes  respectueux  signifiés  da  la 
part  de  Simone  Cfocbard  à  ses  père  et  mère;  que  le  consentement  de; 
ces  derniers  n'est  point  énoncé  dans  l'acte  de  célébration  dont  s'agit;—: 
^e  le  contrat  dont  le  sieur  Saux  excipe,  et  qui  précéda  cet  acte,  ren» , 
ferme  seulement  le  consentement  des  époox  Clochard  aux  conventions  \ 
matrimoniales;  BMkis  que  ce  consentement' est  insuffisant  pour  le  ma-" 
riage,  auquel  il  ne  saurait  s^appliqner;  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par 
toutes  les  parties,  que  les  parente  de  Simone  Glocliard  ne  terdèrent  pas 
à  se  repentir  d'avoir  concouru  au  contrat  de  conàtitution  dotele,  et  ne 
voulurent,  dès  lors,  lui  donner  aucune  suite;  —  Attendu  encore  qu'en 
1815,  époque  du  prétendu  mariage,  l'appelant,  âgé  de  vingt-deux  ans 
environ,  était  menacé  de  se  voir  compris  dans  les  nombreuses  levées  ^ 
dliommes  ordonnées  parle  gpuvememeat  alors  existent;  et  que  le  désir  ' 
de  se  soustraire  au  serrice  milîteise  a  fort  bien  pu  le  porter  à  employer,  " 
à  l'exemple  de  Unt  d'antres,  te  moyen  efficace  d'un  mariage  apparent;'' 
— Que  le  mariage  fut  cllébié  dans  une  commune  autre  que  celle  où  le^'* 
parente  de  Simone  Clochard  avaient  leur  domicite,  et  sans  l'assistenee  ] 
ni  le  consentement  des  père  et  mère  du  sieur  Saux;  —  Que  ledit  Saut  <» 
observé  un  silence  absolu  pendant  deux  ans;  qu'il  ne  le  rompit  que" 
pour  demander  à  son  beau-père  U  portion  de  la  dot  venue  à  échéance.'  ' 
sans  énoncer  le  moindre  désir  de  cohabiter  avec  Simone  Clochard,  fir[ 
de  ratifier  au  pied  des  sainte  autels  l'umon  civile  qu'il  avait  conlraclèé  '^ 
avec  elte;  que  Sanx  a  laissé  passer  huit  ans  sans  relever  appel  du  ju-'  < 
gement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Gandens  ;  et  qu'en-^,^ 
fin  quinze  années  entières  se  sont  écoulées  depuis  te  prétendu  mariagéf^' 
jusqu'à  œ  jour,  sans  bénédiction  nuptiale  et  sans  cohabltetion  ;  >-^  Qad^ 
toutes  ces  circonstences,  ainsi  qne  plusieurs  autres  résultent  particnliè-  ^ 
remeot  du  procès,  établissent  que  le  consentement  des  parties  contrat*  ' 
tantes  eUe^mêmes,  au  moment  de  Tacte  dont  il  s^agit,  ne  fut  pas  W^^ 
rieux,  et  que  cet  acte  fut  entaché  de*  simulation  ;-^Par  ces  motif?,  âj^fèi.  ^ 
en,  avoir  délibéré,  démet  te  aiear  Saux,  partie  de  P.  Gasc,  <»  sott'^. 
appfl,.etc.        .  .:  /.      ■  .•.-.  •-  '....-'         ^    '     '"';'•' 
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On  peut  dire^  à  la  vérité,  que,  plein  de  confiance  dans  la  sagesse 
de  son  fils  qui  va  an  loin  chercher  nn  établissement,  prévoyant 
d'ailleurs  que  des  événements  de  force  mineure  apporteraient  à 
un  mariage  avantageux  des  obstacles  indéfinis,  un  père  doit  avoir 
le  droit  de  donner  un  consentement  anticipé  ;  mais  n'est-ce  pas 
pour  ainsi  dire  renoncer  à  la  puissance  paternelle?  Or,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1388,  il  est  défendu  de  déroger,  même  par  contrat 
de  mariage,  au  droits  résultant  de  cette  puissance;  il  ne  peut 
donc  pas  être  permis  d'en  abdiquer  une  portion  avant  le  terme 
marqué  par  la  loi.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  2, 
n«  31;  Vazeiile,  t.  i,  n*  ii'6;  Demolombe,  t.  3,  n«  53;  V.  tou- 
tefois, Conirà,  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  ZacharisB,  t.  3,  p.  298, 
note  5.  —  M.  Coin-Oelisle  (sur  l'art.  73,  n*  *)  pense  que  le  con- 
seiilement  doit  ordinairement  désigner  la  personne  que  l'enfant 
veut  épouser;  mais  il  ajoute  que  cependant  la  loi,  par  son  silence 
sur  ce  point,  s'en  est  rapportée  à  la  prudence  de  Tofflcier  de  l'é- 
tat civil  pour  apprécier  si  cette  désignation  n'avait  pas  été  possible. 

fit.  Nous  pensons,  avec  M.  Demolombe  (loc,  cit.),  que  si, 
dans  l'acte  constatant  le  consentement  du  père,  le  nom  du  futar. 
époux  paraissait  avoir  été  i^outé  après  coup,  l'officier  de  l'état 
civil  serait  fondé  à  refuser  cet  acte  et  à  exiger,  pour  célébrer  le 
mariage,  une  constatation  plus  régulière  du  consentement.  M.  Du- 
ranton (t.  2,  n*  91),  toutefois,  est  d'un  avis  contraire,  et  il  ajoute 
que  di  le  mariage  était  célébré  sur  un  tel  acte,  il  ne  serait  guère 
possible  d'en  demander  la  nullité.  Mais  c'est  là,  ce  nous  semble, 
une  inconséquence  manifeste  :  du  moment  où  l'on  reconnaît, 
comme  M.  Duranton,  que  le  consentement  qui  ne  désigne  pas  le 
Mur  époux  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  consentement  et 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  les  propositions  que  M.  Duran- 
ton conteste  en  découlent  comme  des  conséquences  toutes  na- 
turelles. Si  le  père  ne  peut  pas  donner  à  son  fils  un  consente- 
ment en  blanc,  à  plus  forte  raisonne  ponrralt-il  pas  donner  à  un 
tiers  l'autorisation  indéfinie  de  consentir  au  mariage  que  son  fils 
voudrait  contracter.  La  loi  34,  ff..  De  ritu  nuptiarum,  disait  avec 
raison  :  Geherali  mandato  quœrendi  mariii  fUujBfamilias  non 
fieri  nuptias,  rationis  esL  Itaque  persanam  ejus  patri  demonS" 
Iran'  qui  matrimonio  consenserit ,  ut  nuptiœ  contraherentuTy 
necesse  est.  Cette  loi  vient  encore  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons 
dit  au  numéro  précédent  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  54). 

t  i  )i .  Lorsque  le  pèrea  donné  son  consentement,  nul  doute  qu'il 
puisse  le  révoquer  jusqu'à  la  célébration  du  mariage;  car  c'est 
au  moment  de  cette  célébration  qu'il  est  réputé  consentir.  Pour 
révoquer  son  consentement,  il  se  fera  donc  remettre  l'acte  qui  le 
constate,  ou  formera  opposition. 

lis.  S'il  vient  à  mourir  ou  à  être  interdit  avant  la  célébra- 
tion, le  consentement  de  la  mère,  ou  de  ceux  que  la  loi  appelle  à 
défaut  de  père  et  de  mère,  ne  devra-t-il  pas  être  exigé?  M.  Del- 
vincourt  (t.  1,  p.  55,  note  4)  se  prononce  pour  la  négative;  mais 

(1)  i  therin.  an  13  (23  juill.  1805).  —  Avis  da  conseil  d'État  sor  les 
formadités  relatives  an  mariage. 

Le  conseil  d'istat,  auquel  sa  majesté  à  renvoyé  un  rapport  du  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  sur  les  dilBcultés  que  rencontrent  beaucoup 
de  mariages  dans  Tapplication  de  divers  articles  du  code  civil;  —  Après 
avoir  oui  le  rapport  de  la  section  de  législation  :  —  GonsidéraDt  que  les 
difficultés  naissent  de  ce  que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  discernent  pas 
assez  soigneusement  les  divers  cas  que  la  loi  a  vooCu  régler,  de  ceux 
qu'elle  a  laissés  à  la  disposition  des  principes  généraux  et  du  droit  com- 
mun ;  —  Que,  quoique  l'acte  de  naissance  des  futurs  mariés  soit  néces- 
saire, il  est  pourtant  permis  de  le  remplacer  par  les  formalités  mention- 
nées dans  l'art.  71  ;  mais  que  ces  formalités,  prescrites  lorsqu'il  s'agit 
de  suppléer  au  titre  constitutif  de  l'état  des  personnes,  ne  peuvent  être 
exigées  en  remplacement  d'actes  moins  essentiels  ;  qu'il  ne  faut  donc 
pas,  pour  remplacer  l'acte  de  décès  des  père  et  mère  ou  ascendants,  un 
acte  de  poloriélé  contenant  la  déclaration  de  sept  témoins,  et  homologué 
par  le  tribunal  ;  —  Que  le  supplément  naturel  de  l'acte  de  décès  des  père 
et  mère  est  dans  la  présence  des  alfeul  et  aYeule,  et  dans  l'attestation 
qu'on  peut  leur  demander  de  ce  décès;  —  Que  si,  par  l'ignorance  du  lieu 
où  sont  décédés  les  père  et  mère  et  ascendants,  on  ne  peut  produire  leur 
acte  de  décès  ;  que  si,  comme  cela  arrive  souvent  dans  les  classes  pau- 
vres, par  l'ignorance  du  dernier  domicile^  on  ne  peut  recourir  à  l'acte  de 
notoriété  prescrit  par  l'art.  155,  et  destiné  à  constater  l'absence  d'un 
domicile  connu,  dans  ce  cas  la  raison  suggère  de  se  contenter  de  la  dé- 
claration des  témoins;  que  déjà,  dans  beaucoup  d'occasions  semblables, 
les  officiers  de  l'état  civil  de  Parif  ont  procédé  aux  mariages ,  sur  des 
actes  de  notoriété  passés  ou  devant  notaires  ou  devant  les  juges  de  paix. 

Ton  XXXI. 


nous  croyons  que  c'est  à  tort.  En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  consentement  de  l'ascendant  est  requis  au  moment  même 
delà  célébration  ;  à  sa  mort,  U  puissance  paternelle  cesse  :  elle  passe 
ou  à  la  mère,  ou  aux  aïeuls,  ou  au  conseil  de  famille.  11  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  les  en  dépoailler.  Il  peut  se  faire  d'ail- 
leurs que,  depuis  le  décès  ou  l'interdiction,  des  choses  aient  été 
découvertes  ou  des  circonstances  nouvelles  soient  survenues  qui 
auraient  déterminé  le  père  à  révoquer  son  consentement,  s'il 
était  resté  vivant  et  sain  d'esprit.  L'officier  de  l'état  civil  qui  est 
Instruit  de  ce  décès  ou  de  cette  interdiction  ne  doit  donc  pas  pro- 
céder à  la  célébration  du  mariage,  si  on  ne  lui  représente  pas  m 
autre  consentement  de  la  part  de  ceux  que  la  loi  désigne  ;  pea 
importe  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  été  formé  d'opposition.— Conf. 
MM.  Zacbaris,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  209,  Vazeiile,  t.  i, 
n«  121  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  56. 

f  ta.  Mais  si  l'officier,  ignorant  que  le  consentement  qu'on 
lui  présente  est  caduc  et  ne  voyant  pas  d'opposition,  célèbre  le 
mariage ,  il  ne  devra  point  être  annulé ,  parce  que  le  silence 
de  la  mère  sera  considéré  comme  une  approbation  :  tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Duranton,  t.  2,  n««  94  et  95;  Vazeiile,  Tr.  du 
mariage,  t.  i,  n»  121;  Harcadé,  sur  l'art.  149,  n*  5;  Vergé  et 
Massé  sur  Zacbariœ,  t.  i,  p.  209,  note  21.  —  MM.  Aubry  el 
Rau,  sur  Zacbaris,  t.  3,  p.  267,  note  38,  enseignent,  au  con- 
traire, que,  dans  ce  cas,  le  mariage  est  nul ,  parce  que,  d'une 
part,  le  consentement  du  père  était  sans  valeur  à  raison  de  son 
décès,  et  jue,  d'autre  part,  le  consentement  de  la  mère  devait 
être  exprès  et  non  tacite.  M.  Demolombe  (t.  3,  n«  58)  est  du 
même  avis  en  principe,  et  toutefois  il  reconnaît  en  fait  que  l'ac- 
tion en  nullité  sera  le  plus  souvent  repoussée  à  raison  des  cir- 
constances  favorables.  U  pense  d'ailleurs  que  le  mariage  doit  tou- 
Jours  être  maintenu  dans  le  cas  où,  au  moment  de  la  célébration, 
le  décès  de  l'ascendant  aurait  été  ignoré  des  époux  eux-mêmes. 
116.  II  peut  se  faire  que  les  père  et  mère  des  futurs  soient 
tous  deux  décédés,  ou  du  moins  dans  l'impossibilité  de  manifes- 
ter leur  volonté ,  mais  qu'il  reste  des  ascendants  plus  éloignés* 
C'est  à  ces  derniers  que,  dans  ce  cas,  la  loi  transporte  le  pou- 
voir de  consentir,  à  leur  lieu  et  place ,  au  mariage  projeté.  «  Si 
le  père  et  la  mère,  porte  l'art.  150,  sont  morts  ou  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
placent ;  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  raïenie  de  la  même 
ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a  dissentiment 
entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement. 

110.  Le  décès  des  père  et  mère  se  prouve ,  soit  par  la  pro- 
duction de  leur  acte  de  décès,  soit,  à  défaut  de  cet  acte,  par  l'at- 
testation des  aïeuls  et  aïeules ,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'Ëtat  du  4  therm.  an  13  (i),  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire 
un  acte  de  notoriété  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  71 
c.  nap. —  Quant  à  l'impossibilité  ou  les  père  et  mère  peuvent  être 

par  des  témoins  que  les  parties  ont  produits  ;  ^  Qu'il  n'en  est  résulté, 
aucun  inconvénient  ni  plainte;  qu'il  en  est  au  contraire  résulté  beau- 
coup, lorsque ,  dans  des  cas  pareils,  on  a  voulu  être  plus  rigoureux  el 
exiger  davantage;  —  Que  même,  plusieurs  (ois,  on  a  suivi  une  voie  plus 
simple  et  encore  moins  coûteuse  que  celle  des  actes  de  notoriété,  et  oui 
mérite  d'être  préférée  et  de  devenir  générale  :  on  s'est  contenté  de  la  dé- 
claration des  quatre  témoins  nécessaires  à  l'acte  de  mariage,  faite  à  l'of- 
cier  public  et  mentionnée  dans  cet  acte;  —  Que  cette  déclaration,  aussi 
solennelle  qu'un  acte  de  notoriété,  est  sans  danger  relativement  au  ms^ 
riage  des  majeurs,  pour  lequel  le  consentement  ou  le  conseil  des  ascen- 
dants n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  et  dirimaute;  —  Que  rien  n'est 
à  craindre  relativement  au  mariage  des  mineurs,  puisqu'on  force  de  l'art. 
160  c.  civ.,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  pèrea  ni  mères,  ni  aïeuls  ou 
aïeules,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, les  flis  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille, 

Est  d'avis  :  —  i«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de 
décès  des  père  et  mère  des  futurs  mariés,  lorsque  les  aïeul  ou  aïeule  at- 
testent ce  décès  ;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  do  leur  attes- 
tation dans  l'acte  de  mariage;  ^  2<>  Que,  si  les  père,  mère, aïeul  ou 
aïeule,  dont  le  consentement  ou  conseil  est  requis ,  sont  décédés,  et  si 
l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  leur  décès  ou  la  preuve 
de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  peut  être 
procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur  déclaration  à 
serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascen- 
dants leur  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  être  certiCée  aussi  par 
•ermeat  des  guatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que 
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tfe  manifester  leur  volonté,  on  doit  appliquer  \  aa  oonstaUiion  ce 
que  nous  avons  dit  cl<-de8Bas  poor  la  cas  oii  c'est  l'im  des  deux 
seulement  qui  se  trouve  dans  cette  fmpossibllilé.  -^  lugé^  par 
application  de  rart.,i50^  qu'il  suffit  à  l'enfant  dont  le  père^  la 
mère  et  l'aïeul  paternels  sont  morts ,  du  seul  consentement  de 
Taïeule  paternelle,  pour  contracter  mariage ,  encore  que  Talenl 
maternel  s'oppose  au  mariage.....  En  un  tel  cas ,  U  n'est  pas 
même  nécessaire  qu'il  ait  été  notifié  des  actes  respectueux  à  ce 
dernier  ;  il  suffit  que  son  reftis  de  consentir  soit  constant^  ce  reftis 
ppéraot  dissentiment  entre  les  deux  lignes^  aux  termes  de  l'art. 
1 2^0  p.  nap.,  et,  par  suite,  emportant  le  consentement  exigé  (Poi- 
tiers, 8  Juiil.  1930)  (I). 

ii7.  Si  dans  l'une  des  deux  lignes  ou  dans  toutes  les  deux  11 
n'y  a  pas  d'aïeuls,  mais  seulement  des  bisaïenls  on  des  ascendants 
d'un  degré  plus  éloigné,  ces  derniers  doivent  être  appelés,  à  dé- 
faut des  premiers,  à  donner  leur  consentement.  Tons  les  ascen- 
dants sont  compris  dans  la  dénomination  û'aÀ'euls  dont  se  sert 
l'art,  150.  La  raison  le  dit,  et  d'aiUeurs  on  en  trouverait  au  be- 
soin une  preuve  dans  les  art,  1 73  et  1 74  o.  nap.,  qui n'aeeordent 
aux  collatéraux  le  droit  de  former  opposition  au  mariage  qu'd  dé* 
faut' d'aucun  ascendant.  -^  V.  en  ce  sens  HM.  Dnranton,  t.  si, 
n^"  98;  Yazeille,  t,  l,  m  127;  Zacbaria»,  éd.  Vergé  et  Blassé^ 
t.  1,  p.  209,  note  16;  Demolombe,  t.  5,  n«  48. 

tMH.  S'il  y  avait  des  aïeuls  dans  une  ligne  et  seulement  des 
bisaïeuls  dans  l'antre,  M.  Valette  (sur  Proudfaon,  1. 1,  p.  397, 
note  a)  enseigne  qu'on  devrait  consulter  seulement  les  aïeuls,  et 
qu'en  général  on  doit  toi^ours  suivre  Tordre  de  proximité  des 
degrés  ;  il  argumente  h  cet  égard  des  art.  402  et  sniv.,  qui  déf^ 
rent  la  tutelle  aux  aïeuls  avant  de  la  déférer  aux  bisaïeuls.  Mais 
nous  croyons,  avee  M.  Demolombe  (  t.  3,  n*  49),  que  cette  doc- 
trine est  erronée  ;  l'économie  de  la  loi  n'est  pas  la  même  en  ma- 
tière de  tutelle  et  en  matière  de  consentement  au  mariage,  comme 
on  peut  le  voir  par  la  comparaison  des  dispositions  qui  règlent 
ces  deux  matières.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe  (où  les  père  et  mère  font  défaut),  la  loi  exige  que  les 
deux  lignes  soient  consultées,  sans  examiner  si  elles  sont  repré- 
sentées par  des  ascendants  du  même  degré. 

i  S  B.  L'art,  i  60  c.  nap.  porte  que  «  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère, 
ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  les  01s  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un 
ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  oon« 
seil  de  famille,  »  Ainsi  on  voit  que,  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas 
d'ascendants,  la  loi  effsce  toute  distinction  entre  les  fils  et  les 
filles.  C'est  qu'en  effet  il  n'y  avait  plos  de  motif  suffisant  pour  Jus- 
tifier une  exception  aux  règles  ordinaires  qui  régissent  la  capacité 
des  personnes, 

f  9  O .  Lorsque  ce  conseil  a  refusé  son  consentement,  les  mem- 
bres qui  étaient  d'avis  du  mariage  peuvent^ils,  en  vertu  deTart. 
883  c.  pr.,  faire  annuler  la  délibération?  —  Cette  question  a  été 
résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  Liège  dn  30  avr .  1 8  i  l  (a)^ 

quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  éponx.  ils  ignorent  le  Hoq  de  ëéoèf  de 
leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  Lei  officiers  de  l'état  civil  doi^ 
vent  faire  meQtion,  dans  l'^te  de  mariage,  desditçs  déclaratipn^, 

(1)  (Cbappart  C,  QuÎDmeQt»)  -^  Là  couii  m*  Considérant  que  l'oii«> 
fant  de  famille  qui  n'a  pas  atteiat  la  majorité  fixée  par  l'art.  148  e.  eiv. 
peut ,  en  cas  de  dissentiment  de  ses  pèrt  et  mère,  oontracter  mariage 
in  PC  le  consentement  de  son  père  seiu,  aux  termes  dudit  article;  — 
'i)\w  y  lorsque  Pes  père  et  mère  sont  morts ,  s'il  y  a  dissentiment  entre 
\\i\e\i\  H  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  eoaientement  de  l'aïeul  snflt^ 
s.  il  y  a  dissentiment  entre  Us  denx  lignes,  ce  partage  emporte  consen* 
temeot  aqx  termes  de  l'art,  150  du  même  code;  «r..  Que  l'art.  151  et  les 
articles  snivants  n'apportent  auonne  modification  à  ces  dispositions  pour 
le  mariage  d'un  enfant  de  famille  uni  a  atteint  la  majorité  fixée  par  I  art. 
148;  qu'ils  Ipi  accordent  le  droit  de  contraoter  mariage  sans  aucun  con- 
sentement de  ses  père,  mère,  aïeuls  et  aïeules,  après  avoir  demandé 
leur  ronseil  par  l'acte  rs^pectoens  st  formel  qu'Us  prescrivent  suivant 
les  dilTérents  cas  prévus;  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  ar- 
ticles qu'il  suffit  pour  les  enfants  de  lamille  qui  ont  ou  n'ont  pas  atteint 
lu  ma.orité  fixée  par  l'art,  148,  et  lorsque  leurs  père  et  mère  sont  morts, 
ilu  consenlement  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  de  la  même  ligne,  lorsqu'ils 
àon!  eiistanis,  ou  de  l'un  d'eux,  si  l'antre  est  mort,  pour  contracter 
^mariage;  «^  Que  l'acte  respectueux  supplée  au  défaut  de  ce  consente- 
.jpeqt  pour  l'onlant  de  famille  qui  a  atteint  la  jnajorité  fixée  par  l'art. 
M8^  et  qjm  l'aaiaat  de  ItaiUe  qui  n'a  pas  atleiat  eetle  n^arité  m  peai 


qui  a  décidé  que,  l'art.  88S  e.  pr.  étant  général,  il  s'ensuit  que 
lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les  membres  d'un  conseil  de  fa- 
mille, sur  le  mariage  d'un  mineur,  les  tribunaux  doivent  décider 
si  le  motif  du  refus  de  consentement  allégué  par  la  majorité  est  ou 
n>st  pas  admissible;  et  que,  lorsque  ce  motif  est  jugé  futile,  à 
c'est,  par  exemple,  la  crainte  qu'une  jeune  fille  de  dix-neuf  ans 
ne  soit  pas  encore  en  état  de  diriger  le  ménage,  la  délibération 
doit  être  annulée.  Et  cette  doctrine,  qui,  dans  l'ancien  droit,  était 
professée  par  Pothier  (n*  338),  a  été  adoptée,  sous  l'empire  des 
lois  nouvelles,  par  MM.  TouUier,  1. 1,  n»  547  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  1. 1,  p.  S99,  note  a;  Goffinières,  dans  l'Encyclopédie  du 
droit,  r»  Acte  respectueux,  n»  25.  — Mais  nous  ne  pouvons  pas 
nous  ranger  à  ce  sentiment.  La  loi  (art.  1 60)  exige  le  cunsentemtni 
du  conseil  de  famiUe;  sans  lui  le  mariage  ne  peut  avoir  Heu.  Or, 
si  la  décision  du  conseil  de  famille  avait  été  réformée  par  le  tribu- 
nal, si,  par  exemple,  le  conseil  de  famille  avait  cru  devoir  re^ 
fuser  de  consentir  an  mariage,  et  que  le  tribunal  eût,  au  con- 
traire, cru  devoir  l'autoriser,  on  n'aurait  plus  le  consentement  de 
.  ce  conseil,  que  la  loi  demande,  on  aurait  celui  du  tribunal,  dont 
elle  ne  parle  pas.  M.  Touiller  aUègue  que  le  refus  du  conseil  de 
famille  peut  être  dicté  par  des  motifs  d'intérêt  personnel.  Mais 
on  peut  répondre  que,  d'un  antre  cêté,  ce  reftis  peut  avoir  des 
motifs  très-graves  qu'il  ne  convienne  pas  au  conseil  de  famille 
de  faire  connaître  et  d'exposer  en  débat  public.  Si  ces  motifs  sont 
peu  honorables  pour  l'autre  partie,  les  membres  du  conseil  ne  doi- 
vent-ils pas  craindre  de  s'attirer,  en  les  exprinumt,  son  animad- 
version,  de  s'exposer  même  à  une  action  en  dommages-intérêts? 
Où  sera  dès  lors  oette  indépendance  dont  ils  ont  besoin  pour  bien 
remplir  leur  mission?  Il  arrivera  souvent  que,  pour  éviter  de  fâr 
chenx  embarras,  le  conseil  de  famille  donnera  son  consentement 
dans  des  cas  où  il  l'eût  refusé  s'il  eût  eu  toute  sa  liberté  d'esprit 
et  s'il  n'eût  consulté  que  l'intérêt  dn  mineur.  Nous  pensons  donc 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  ne  peut  pas  être  déférée 
aux  tribunaux  et  qu'elle  ne  doit  pas  exprimer  les  motifs  du  re« 
fds.  L'art.  885  c.  pr.  s'applique,  selon  nous,  non  pas  au  cas  dont 
il  s'agit,  mais  seulement  aux  avis  de  parents  que  la  loi  exige 
pour- les  actes  ordinaires  de  la  tutelle,  et  qui  pour  la  plupart  sont 
sujets  à  homologation.  —  Y.  dans  le  même  sens  Merlin,  Rép., 
V»  Empêchements,  §5,  art.  2,n<»  14;  MM.  Delvincourt,  t.  l,p.  56, 
note  6;  Dnranton,  t.  2,  n»«  101  et  loj;  Vazeille,  t.  l,noi29; 
Vergé  et  Massé  sur  Zacharl»,  t.  i,  p.  207,  note  8;  Demolombe. 
t.  s,  no  86;  Marcadé,  sur  l'art.  160, 

191.  Nous  venons  de  voir  qu'à  défaut  d'ascendants  les  ma« 
leurs  de  vingt  et  un  ans  peuvent  se  marier  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille.  Mais  il  faut  pour  cela  Justifier  du  décès  des 
ascendants  ou  de  leur  absence.  Or  cette  Justification  n'est  paa 
toujours  possible.  L'avis  du  conseil  d'État  du  4  therm.  an  13 
(V.  suprà  n«  116)  prévoit  ce  cas,  et  il  dispose  à  cet  égard  de  la 
manière  suivante  :  «  SI  les  père,  mère ,  aïeul  ou  aïeule  dont  le 
«onsentement  ou  consett  est  requis  eont  décédés,  et  si  ('on  est 

iO  passer  da  ee  consentement  et  y  suppléer  par  l'aote  respectueux;  -» 
Conyidérant  que  la  demoiselle  Cbappart  est  âgée  de  plus  de  ringt  et  un 
ans;  que  ses  père  et  mère  et  son  aïeul  paternel  sont  morts  ;  que  le 
81  mai  1850,  son  aYéule  pateraellaa,  par  acte  authentique,  consenti  à'son 
mariage  STeo  Théophile  Maurin  ;  que  l'opposition  qu'y  a  formée  Tintimé 
son  a]toul  maternel,  a  constaté  le  dissentiment  entre  les  deux  lignes  qui 
emporte  oonsantement:.-^Que  la  demoiseUe  Chappait  a  elgnifié  le  con- 
sentement de  son  aïeule  paternelle  à  l'intimé  en  tête  de  l'assignation  en 
mainlerée  de  son  opposition  qu^Ue  lui  a  fait  donner,  et  qu'elle  n'était 
point  obligée  de  lui  faire  notifier  d'acte  respeetueux;  —  Réformant  or- 
donne que  l'oflSeierde  l'état  oivil  passera  outre  à  la  célébration  du  mamae 
Pu  8  jttiU.  1850..O.  de  Poitier8.-lf .  Darbanlt^  pr.  ^  * 

(t)  (Kauler  0.  K..,)  —  La  copa;  —  Vij  l'art.  885  c,  pr,  :  ^  A^t 
tendu  que  cet  article  est  général  et  permet,  dans  tons  les  cas,  aux  men^ 
bres  de  l'assemblée  qui  n'ont  point  été  d'aris  de  la  dàibération  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  —  Que.  dans  l'espèce,  y  ayant  eu  dis- 
sentiment entre  les  membres  du  conseil  ae  famille,  il  y  avait  lien  de  faim 
décider  par  les  tribunaux  si  le  motif  allégué  par  la  maiorité  éfait  admis* 
Bible;  —  Attendu  que  le  motif  allégué  par  la  majorité  du  conseil  de  fa^ 
mille  pour  refuser  le  consentement  au  mariage  de  la  demoiseOe  Kauler 
est  un  motif  futile,  (|ui  est  en  opposition  avec  l'art,  léi  c.  cIt.,  qui  dé* 
clare  la  femme  âgée  de  quinze  ans  révolus  babile  a  pouvoir  contracter 
un  mariage,  etc.  ;  —  Confirme. 
Da  80  avr.  1811.-0.  de  Liège,  l>«ch.-IOf .  jRittQann  et  Warée^av. 
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dattsnmpoMOinitéas  prodvlré  Farte  d$  Mr  dM*  oa  Is  prMife 
delenr  absence^  faute  de  eoonaltrelettr  dernier  d<»alclle^  Upeot 
être  proeédé  à  la  oélébration  dQ  mariage  des  tniijeors^  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lien  da  déeèe  et  oelal  da  dernier 
domicile  de  leurs  aseendaots  leur  sont  ineounns*  Cette  déelam- 
tloD  doit  être  eerlldée  aussi  par  seramt  dee  quatre  témoins  de 
fade  de  mariage,  lesquels  affirment  qne,  quoiqu'ils  connaissent 
les  futurs  époux,  llslgnerenllelleada  décès  de  leurs  ascenésnts 
et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  réiat  ehrll  doit enl  taire 
mention,  dans  Pacte  de  mariage,  desditee  déclarations.  « 

ISS.  Andennemenl,  noua  l'avons  delà  dit,  le  eonsentement 
In  père  était  exigé  à  cause  d'un  prétendu  droit  de  propriété.  Ce 
droit  ne  s'étendait  pas  aux  enfants  naturels,  qni  étaient  dès  lors 
abandonnés  sans  secours  à  leur  Inexpérience.  Aulourd'bui,  c'est 
riutérét  4es  enfants  qui  motive  la  nécessité  de  l'assistance  du  père 
k  leur  mariage  :  ainsi  l'enfuit  naturel  reconnu  sera  tenu,  comme 
reniant  légitime,  de  demander  le  consentement  de  ses  père  et 
Dière.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  158  c.  nap.,  qui  porte  que 
«  les  dispositions  contenues  aux  art.  148  et  149...  sont  applica- 
bles aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.  »  Ainsi,  en  cas  de 
disscnflment,  le  consentement  du  père  suffit.  Si  l'un  des  deux  esl 
mort  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  v(4onté,  le  consen- 
tement de  l'autre  suffit.  ^  L'art.  159  «Joute  que  «  l'enfant  natu- 
rel qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a 
perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  ma- 
nifester leur  volonté,  ne  pourra,  avant  Tàge  de  vingt  et  un  ans 
révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un 
tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé.  »  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  il 
aéra  nonmié.  Il  est  naturel  de  penser  qu'il  le  sera  par  un  conseil 
de  famille.  Si  l'enfant  a  été  reconnu,  ce  conseil  sera  composé  de 
personnes  connues  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'ami- 
tié avec  le  père  ou  la  mère  (arg.  des  art.  405,  407,  409);  s'il 
n'a  pas  été  reconnu,  le  juge  de  paix  formera  le  conseil  des  per- 
sonnes qu'il  lui  plaira  de  choisir.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Toui- 
ller, t.  1,  n«55i;  Durantou,  t.  2,  n*  lie,- Vazeille,  t.  i,noi3l; 
Zaehariae,éd.Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  212|  Valette  sur  Proudhon, 
1. 1,  p.  599,  note  a;  Demolombe,  t.  s,  n*  89. 

flSS.  Ceux  dont  la  loi  exige  le  consentement  sont,  à  certains 
égards,  responsables  des  conséquences  de  cet  acte  important 
(V.  Réf.  18  août  1839,  aff.  Porget,  v*  Besponsab.). 

1  SA.On  décret  du  24  mars  1852  (D.  P.  52. 4.  i  14]  consacre,  en 
Ikveur  des  Français  militaires,  marins  ou  autres,  qui  résident  aux 
Iles  de  la  Société  dans  l'Océanie,  une  exception  à  plusieurs  des 
règles  auxquelles  sont  soumis  les  autres  citoyens  qui  désirent  con- 
tracter mariage.  Ce  décret  dispose  notamment  que  les  personnes 
résidant  aux  Iles  de  la  Société  et  dans  les  autres  établissements 
tkançals  de  l'Océanie  dont  la  famille  est  domiciliée  en  France  et 
qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  151, 152eti55c. 
nap.  (c'est-à-dire  qui  n'ont  plus  besoin  du  consentement,  mais  seu- 
lement du  conseil  de  leurs  parents),  sont  dispensées  des  obliga- 
tions Imposées  par  lesdits  articles  ;  que  le  consentement  de  la  fiei- 
mflle  sera  remplacé  par  celui  du  conseil  de  gouvernement  de  la 
colonie,  sans  lequel  les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  pro- 
céder au  mariage.  Le  but  de  cette  disposition,  comme  des  autres 
qui  sont  contenus  au  même  décret,  c'est  de  donner  aux  Français 
dont  il  s'agit  des  fusilités  pour  contracter  des  mariages  réguliers. 

Abt.  2.  ^-Des  actes  respectueux. 
1 06.  n  est  un  âge  oii  les  illusions  ont  déjà  cessé  :  la  fougue 


(1)  f  «p^ef  ;— (Roqaelaine  père  C,  son  fils.) — SI  )oio  1820,  jagement 
do  tribaDal  de  Toolonse^  qui  nomme  à  Roqaelaine  fils  an  conseil  judi- 
ciaire, oeofonMément  à  l'art.  513  c.  civ.— Roqnelaine  fils  interjette  ap- 
pel de  ce  jugement,  et  faii  noufier  à  son  père  des  actes  respeeloenx, 
ponu  obteair  soB  cooMotemefii  au  mariage  qu'il  se  propose  de  contracter. 
—  RoquitaUiie  père  s'oppose  à  ce  mariage.  —0  décembre,  jugement  qui 
Rjetto  catte  opposition. 

Sar  appel  de  KoquelaiM  père,  arrêt  confinnatif  rendu  par  défaut  le 
S  jaav.  suivant.  11  est  à  remarquer  que,  dans  Kune  et  l'autre  insUnce, 
Koquelaine  filsa  procédé  sans  l'assistance  de  son  conseil.  —  Opposition  de 
InpartdeMo^olaine  père  à  l'arrêt  par  défaut;  Il  a  prétendu,  aune  part,- 
que  son  fils  n'avait  pu  soutenir  l'instance  sur  l'opposition  sans  être  assisté 
duconseU  qui  lui  avait  été  donoè;  qa'aiui  fahseace  de  cette  formalité 


des  passions  esl  tempérée  par  la  ralsani  H  les  enlknts  sont  capsh 
bles  de  faire  cboix  d'un  épotu  ;  H  faut  donc  alors  les  laisser  Jouir, 
pom*  le  mariage  comme  pour  les  autres  actes  de  la  vie,  d'une 
plus  grande  indépendance*  Vais  quoiqu'ils  n'aient  plus  besoin 
du  consentement  des  auteurs  de  leurs  leurs,  la  loi,  d'accord  avec 
la  naïve,  leur  impose  encore  des  obUgatlons  envers  eux  ;  lis  leur 
doivent  toujours  bonneur  et  respect.  C'est  pourquoi  la  loi  les 
oblige  à  leur  dittaader  eoisell  parw  oo  plnsieurs  actes  respec- 


g  i.*^lkmsqitebea9ÛdoiiéirêfaUde$  actes respectuHi». 

f  ••.  L'art.  151  porte  que  «les  enfants  de  ftaillle  ayant  at<^ 
teint  la  majorité  fixée  par  l'art .  I4e  (vingt-cinq  ans  pour  les  fils 
et  vingt  et  un  ans  pour  les  filles)  sont  tenus,  avant  de  contracter 
mariage,  de  dionander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le 
conseil  de  leur  *père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou 
aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté.  » 

Les  enfants  de  famille,  c'esl-è-dire  les  enfants  Issus  d'u- 
nions légitimes.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  cette  disposition 
doive  être  restretaite  aux  enfants  légitimes.  Les  enfants  naturels, 
lorsqu'ils  ont  été  reconnus,  sont  également  tenus  de  demander 
conseil  à  leurs  père  et  mère;  car  la  loi  les  soumet,  envers  ces 
derniers,  aux  mêmes  obligations  que  l'enfant  légitime.  Mais,  à 
défaut  de  leurs  père  et  mère.  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  deman- 
der le  conseil  des  ascendants  plus  éloignés;  car  il  n'existe  aucun 
lien  de  parenté  légale  entre  la  fomllle  de  leurs  père  et  mère  (c. 
nap.  756).--Conf.  MH.  Yazeflle,  1. 1,  n«  I3i;  Demolombe,  t.  %, 
n*  se  ;  Pezzani,  n«  397;  Proudbon,  t.  l,.p.  SS7. 

f  )iV.  Quant  aux  enfants  adidtérins  ou  incestueux,  dans  le 
cas  même  ob  leur  filiation  se  trouve  légalement  établie,  l'art.  158 
ne  leur  est  point  applicable.  Cela  nous  parait  résulter  de  f  esprit 
delà  loi,  tel  qu'il  se  révèle notanment  dans  les  art.  335  et  762 
c.  nap.  Le  législateur  semble  avoir  voulu  que  ces  enfants  resten. 
étrangers  même  à  ceux  qui  leur  ont  donné  le  Jour,  hormis  en  un 
seul  point  :  l'obligation  de  leur  foumlrles  aliments.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Pezzani,  n^  407-410 

198.  L'obligation  imposée  par  l'art.  151  subsiste  dans  toute 
sa  force,  même  à  l'égard  de  l'enfant  qui,  ayant  été  déjà  engagé 
dans  les  liens  d'un  précédent  mariage  dissous,  voudrait  convoler 
en  secondes  noces.  Ce  premier  mariage  ne  l'a  point  afn*anchi  des 
devoir  de  respect  et  de  déférence  que  son  titre  de  fils  lui  impose 
envers  les  auteurs  de  ses  jours. 

i90.  L'enfant  adoptif  n'est  astreint  par  aucune  loi  à  faire 
des  actes  respectueux  à  celui  qui  l'a  adopté.  L'art.  348  c.  nap., 
portant  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle,  semble  con- 
firmer cette  décision.  —  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Ouranton, 
t.  3,  n»  308  ;  Pavard,  Rép.,  v*  Actes  respect.,  n»  7  ;  Demolombe, 
t.  8,  n«  61;  Pezzani,  n*  412;  Odilon  Barrot,  dans  l'Encyclop. 
du  droit,  V  Adoption,  n^  79;  CofBnières,  eod.,  v«  Actes  respec- 
tueux, n*  18. 

ISO.  Il  a  été  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  portant  nomi- 
nation d'un  conseil  a  un  efifet  suspensif  tel,  que  Tindividu  placé 
sous  la  direction  de  ce  conseil  peut,  sans  son  assistance,  faire 
des  sommations  respectueuses  à  son  père  pour  obtenir  de  lui  le 
consentement  à  son  mariage,  et  soutenir  l'instance  qui  s'est  en- 
gagéesur  l'opposition  de  ce  dernier  (Toulouse,  29  Janv.  1821)  (1). 
—  On  doit  conclure  de  cet  arrêt,  ce  semble,  que,  dans  la  pen- 
sée de  la  cour  de  Toulouse^  le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assia- 

entraioait  la  nullité  de  toute  la  procédure.  Il  a  sootenu,  d'autre  part,  que 
la  nomination  du  conseil  judiciaire  subsistait  malgré  l'appel  interjeté  par 
son  fils;  que  l'appel  ne  détruisait  pas  la  cbose  jugée;  que  les  actes  res- 
pectueux notifiés  sans  l'assistance  du  conseil  devaient  être  annulés,  ou 
qu'il  devait  au  moins  être  sursis  à  statuer  sur  ce  point  jusqu'à  ce  que 
l'appel  du  Jugemeat  portant  nomiaation  de  ce  conseil  eût  été  vidé.  — 
Arrêt. 

La  ootm;— Attendu,  sur  la  première  question,  que  le  moyen  de  nul* 
lité  est  pris  de  ce  que  Roquelaine  ais  ne  pouvait  pas  plaider  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire  ;  mais  que,  s'il  est  vrai  que  le  juge- 
ment qui  donne  un  conseH  judiciaire  à  Roquelaîne  IDs  est  antérieur  à 
rintroduction  de  l'instance  actuelle,  il  est  vrai  aussi  que  ledit  jugeffloat 
était  attaqué  par  la  voie  de  fappel  tors  de  ladite  introduction  d'instance^ 
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t»*oe  #e  loA  eoitfell^ftilre  ksesafloendants  des  actes  respeetnem» 
e^est  là  ee  que  nous  ne  pouvons  admettre.  Gelai  qui  est  placé 
tetts  l'assistance  d*im  eonseil  Jndioialre,  ponvant  se  marier  sans 
Ftesistanoe  de  ce  conseil^  ainsi  que  noos  l'ayons  yn  préoédem<* 
ment,  n'a  pas,  à  plos  forte  raison ,  besoin  de  cette  assistance 
F«tir  faire  les  aotes  respeetneux  nécessaires  pour  arriver  an  ma- 
flage. 

*>  1 81 .  Les  actes  respectnenx  doivent  être  faits  h  toot  ascen- 
dant qni^  si  l'enfant  était  minenr  ponr  le  mariage,  serait  appelé 
èi  donner  son  consentement,  solvant  l'ordre  qne  noos  avons  pré- 
o(demment  étaMt.  Ainsi  ils  doivent  fétre  d'abord  au  père  et  à  la 
mère,  si  tous  deux  sont  vivants.  Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent 
faits  au  père  seulement.  La  mère  doit  être  personnellement  con- 
sultée; eUe  a  son  droit  distinct  de  celui  du  père.  •»  Conf.  Mer- 
Mn,  Quest.,  v>  Actes  respect.,  §  S,  quest.  3;  MM.  Vazeiite,  1. 1, 
n*  134;  Vergé  et  Massé  sur  Zacbari»,  t.  i,  p.  âi5,  note  16;  De- 
lDO]ombe,t.s,n<»62. 

^  1 89 .  Si  l'un  des  deux  est  mort  ou  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester sa  volonté,  il  suffit  que  l'acte  respectueux  soit  notifié  à 
t^autre;  enfin,  si  tous  deux  sont  morts  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  l'acte  respectueux  doitétrenotiféàoba- 
-Clin  des  aïeuls  et  aïeules  de  l'une  et  de  l'autre  ligne. 
•  188.  L'art.  155  porte  :  «En  cas  d'absence  de  l'ascen- 
dant auquel  eût  dû  être  iàit  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre 
à> la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  Jugement  qui 
luirait  été  rendu  pour  dé'^larer l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  Juge- 
éient ,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  en- 
-oore  eu  de  Jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  Juge  de 
t>aix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu;  cet 
«cte  oont:endra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office 
par  le  juge  de  paix.  »  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  de  no- 
toriété soit  bomologaé  :  la  loi  ne  l'exige  paa  (H.  Demolombe,  t.  3, 

10^  63). 

f  184.  Késulte-t-il  de  l'art.  155  que,  dans  l'bypothèse  qu'il 
1^*évoit,  l'enfant  sera  complètement  dispensé  de  faire  les  actes 
ire^veettaettx,  quand  même  il  existeraitd'aotres  ascendants  ?  Lané- 
-gMtve  ne  semble  pas  douteuse,  car  l'art.  I5i  déclare  positivement 
qu'il  sera  tenu  de  demander  le  conseil  de  ses  aïeuls  et  aïeules, 
'tovsqte  les  père  et  mère  seront  déoédésou  dans  TimpossMiUitéde 
manifester  leur  volonté.  Or  les  père  et  mère  absents  se  trouvent 
4ans  l'un  ou  l'autre  deees  deux cas.^ — ^Au  premier  abordl'art.  1 55 
semble  dire  le  contraire  ;  sa  rédacUon  est  ambiguë;  mais  au  fond 
ia  pensée  du  législateur  est  bien  telle  que  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer. Telle  est  l^inteprétation  que  lui  donnent  aussi  MM.  Du- 
Tanton,  t.  3,  n«  1 1 2  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  i ,  p.  579,  note  a; 
I Demolombe,  t.  3,  n*  63;  Cofflnières,  dans  l'Encydop.  du dr.,  v» 
^cte  respect.,  n»  22. 

1 86.  U  peut  arriver  que  rapplicatlon  de  l'art.  1 55  lui-même 
soit  impossible,  parce  que  le  dernier  domicile  de  l'ascendant 
n'est  pas  connu.  Un  avis  du  oonsell  d'Ëtat,  du  4  tberm.  an  13 
''(rapporté  $uprà,  n«  1  i  6),  a  décidé  que,  dans  ca  cas ,'  il  pouvait 
'être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
déclaratio^  à  serment  quels  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  do- 
,;(nifiilede  leurs  a^ndants  leur  sojit  inconnus  ;  déclaration  qui  doit 
.être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de 
^mariage,  lesquels  affinnent  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  fu- 
turs époitf ,  Ils  ignorent  le  lien  du  décès  de  leurs  ascendants  et 
'leur  dernier  domicile.  Le  même  avis  lûoute  qu'il  doit  être  fait 
mention  dans  Tacte  de  marlagei  de  ces  déclarations. 
"  480.  Antérieurement  à  cet  avis  du  conseil  d'État;  uneciS 
ji;alaire  du  ministre  de  la  lu^llcé,  du  il  mess,  an  12,  avfiit  dé- 
liqfdé que,, lorsque  te  domicflè  &  l'ascendant  est  ignoré  ou  que 
i'açcès  en  est  impraticable ,.S9it>  parce  qu'U  se  trouve  en  pays 
étranger  aveo  lequel  la  guerj^a  ou  louleautre  circonstance  rend  la 
^minunkation  im|>06slblci^  on  ne  peut  alors  suppléer  aux  aotes 

71 il     1 Tii        m I ' 

iemtaa  il  est  viai  soeû  que  leda  appela'Mt  pas  êTacaé  ;  «va,  dès  Ion, 
4'a^el  ayant  un  eflel  suspensif,  Mit  Reqvelaine  fils,  loin  de  m  swh 
mettieau  jogementattaqpié,ap«agiresfflmes1ln'e:iietailpa8;  qu'ainsi 
4i8  poUrsailM  sont  régnIièFess  qm,  quant  k  la  demande  en  sursis,  elle 
«gtttial  fondée;  l'nae  part^  parce  que  !•  snrais  contrarierait  trop  ouirer- 
't^nietft  les  dispositions  deVart  m  c  eiv.,  et  d'autre  part^  parce  .qu'il 
las  tn^duiraU  ri^  /puisqu'il  eetaii  toujours  vmi  que  l'instançs  actuelle 
«^dÉ'Otre'aDméejinfci  qjin.' le  jogeoMit  du  6  .dèp«^i89p  a  .d^.étre  readu 


qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  faire  qu'en  rseourant  à  tmiete 
de  notoriété  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  71  c.  nap. 

18  V.  Lorsque  la  mère,  veuve,  s'est  remariée,  les  actes  res-- 
pectueux  ne  doivent  être  adressés  qu'à  elle  seule,  et  non  à  son 
nouveau  mari ,  dont  le  consentement  au  mariage  n'est  pas  néoea- 
saire.  —  Gonf.  MM.  Demolombe,  a«  65;  Goffinières,  Encydop. 
du  dr.,  n«  20. 

188.  L'enfant  majeur  d'un  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps  n'est  point  tenu  de  faire  les  actes  respectueux  au  curo^ 
teur  de  ce  dernier  (  Hutteau  d'Origny,  de  l'Ëtat  civil,  p.  236  ). 
Par  conséquent,  le  majeur  qui  n'a  pas  d'autre  ascendant  que  sou 
père  condamné  est  dispensé  de  la  formalité  des  actes  respee* 
tueux;  il  suffit  qu'il  représente  à  l'offioier  de  .'état  civil  une  ex- 
pédition du  jugement  de  condamnation  du  père.  — -  Gonf.  M.  Du* 
ranton,  t.  2,  n*  84. 

1 89.  Si  le  fils  de  famille  soumis  à  un  eonseil  juAciairen'a 
ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants,  sera-t-il  tenu  de  signifier  des 
actes  respectueux  à  son  conseil  pour  contracter  mariage?  Non, 
par  deux  raisons  :  l*  parce  que  l'intervention  du  conseil  judi- 
ciaire n'est  exigée  que  dans  les  actes  oii  la  loi  considère  cette 
intervention  comme  utile  et  qui  se  trouvent  énumérés  dans  l'art. 
513  c.  nap.  ;  2<>  parce  que  les  actes  respectueux,  de  la  part  de 
celui  qui  jouit  d'une  capacité  pleine  et  entière,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  un  bommage  de  respect  envers  les  cbefs 
de  famille,  et  que  des  personnes  souvent  étrangères,  investies 
rUi  titre  de  conseil  judiciaire,  ne  pourraient,  avec  quelque  raison, 
prétendre  à  un  pareil  hommage. 

§  2.  —  Combien  il  doit  être  fait  Pactes  respectueux.  —  Bélm 
gui  doivent  s'écouler  entre  eux. 

IL  AO.  Lorsqu'à  la  suite  du  premier  acte  respectueux  l'ascen» 
dant  on  les  ascendants  près  desquels  cette  démarcbe  est  faite 
donnent  leur  consentement ,  on  peut  immédiatement  passer  an 
mariage.  Mais  s'ils  persistent  dans  leur  refus?  La  loi  fait  alors 
une  distinction  :  Si  l'enfant  est  un  fils  de  moins  de  trente  ans  ou 
une  fille  de  moins  de  vingt-cinq ,  elle  lui  prescrit  de  réitérer  deux 
fois  l'acte  respectueux  avant  de  procéder  au  mariage;  s'il  a  passé 
cet  âge,  elle  lui  permet  de  passer  outre  après  un  seul  acte.  L'art. 
fl52'Porte  :  «  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'art.  148  Jusqu'à  l'âge 
ile  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'êige  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par 
l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement 
au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ; 
et  un  mois  après  le  dernier  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.  »  L'art*.  155  i^oute:a  Après  l'Age  de 
trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  adte 
respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du 
mariage.  »  Ainsi,  comme  on  le  voit,  la  loi,  par  une  sage  tran- 
sition, se  montre  plus  exigeante  dans  les  années  qui  sont  encore 
voisines  de  la  minorité,  et  plus  facile  à  mesure  que  Toii  s'éloigne 
de  cette  époque,  à  mesure  que  l'enfant  avance  en  âge.  Quant  à 
l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  les  actes  respectueux,  la  loi 
l'a  exigé  afin  de  donner  aux  parties  le  temps  de  réfléchir  et  en 
même  temps  de  s'expliquer  et  d'arriver,  s'il  est  possible^  à  s'en- 
tendre. 

1 41 .  Le  renouvellement  n'est  pas  nécessaire ,  lorsqu'on  cas 
de  dissentiment  entre  les  ascendants  la  voix  prépondérante  est 
pour  le  mariage.  Un  seul  acte  respectueux  fait  aux  ascendants 
qui  reftisent  leur  consentement,  suffit  pour  constater  le  dissenti- 
ment (Conf.  B!M.  Vazeille,  t.  1,  n*  fS4;  Hutteau  d'Origny, 
p.  234;  Pezzani,  m  326).  Ainsi,  quand  le  père  consent  au  ma- 
riage, il  suffit^  dans  tous  ies  cas,  d'un  seul  acte  respectueux 
pour  la  mère.  Mais  si  c'est  la  mère  qui  consent  et  le  pèré  qui  ro- 
fùse,  les  actes  respectueux  doivent  être  renouvelé»,  à.  celot-poi 
(M.  Peaiani,  n*«  82«  et  327). 

'  '        '    <  I   I  ■         1 1  iii   

comme  il  l'a  été;  qu'au  surplus,  tous  cas  prioctpaa  et  la  idgalantè  des 
poursuites  ont  été  recoanua  par  Roqualaioa  père,  qui,  en  pramièfe  i»- 
sUDce,  n'avait  coatasté  qaa  sur  l'âge  d»  laqiniaina  fils;  -^  Atteadi, 
■9W  la  deuxième  qiestion,  qaa  dèa  kors  roppoaitioa  ast  anal  fondée  t  — 
Démet  Roquelaiaa  père  de  «on  opppoaUon  eoYera  l'arrêt  du  ^  janwia r 
conraai;  —  Ordonae  que  ledit  airèty  ainsi. «pie.  la.  ius^meat,: aorlieoat 
leur  pleio  f  t  eotitr  efletj 
.    fi%  2ii  jaav»  taai.-HC.-.de.TDuhMHa«  .  >  -..  ,.,  -. , .  ^  <>., .     i„,  ^,,^1 
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»  f  49.  n  s'agit  de  savoir  maintenant  comment  doit  6tre  eompté 
ce  délai  d^un  mois  qal  doit  s'écouler  entre  chaque  acte  respeo- 
tueox.  Aux  termes  de  l'art.  1053  e.  pr.^  le  Jour  de  la  signiflca- 
liOB  ni  oelni  de  l'échéance  ne  peuvent  Jamais  compter  pour  le  dé- 
lai général  fixé  pour  les  ^foumements,  les  citations,  sommations 
et  antres  actes  faits  à  personne  ou  domicile.  Cet  article  est-il  ap- 
plicable en  cette  matière?MM.  Delvinconrt^t.  l  ^note  2  de  la  p.  60, 
et  Hottean  d'Origny,  tit.  7,  chap.  i^  n*  6^  soutiennent  l'afirmar 
tive  par  cette  raison  que ,  les  actes  respectueux  n'étant  pas  fo- 
Yorables^  on  doit  y  observer  rigoureusement  toutes  les  formalités 
flilgées  pêjt  la  loi.  Mais  c'est  précisément  la  question  de  savoir 
SI  la  loi  permet  l'appllcalionde  l'art,  ioss  que  nous  agitons.  Or 
tir  nous  semble  que  cet  article,  disposant  uniquement  pour  des 
aisées  de  procédure,  ne  peut  Jamais  frapper  les  actes  respectueux, 
que  le  législateur  a  voulu  aflranchir  de  toutes  les  formalités  Ju- 
diciaires. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Htf .  Merlin,  Quest.,  v  Acte 
^^P'9  §  2,  quest.  i  et  2  ;  Duraiiton,  t.  2,  n«  1 07;  Vergé  et  Massé  sur 
Zacharim, 1. 1,  p.  2t 7,note 26 ;  Demolombe,  t.  3,n«  67;  Pezsani, 
B^  829  à  331  ;  Coifinières,  dans  l'Encydop.  du  dr.,  y  Acte 
respect.,  n»  14.  —-Ainsi,  un  acte  respectueux  qui  aurait  été  no- 
tifié le  i«  Juin  pourrait  être  renouv<^  le  !•' juillet  suivant,  tan- 
disque,  dans  le  système  de  MM.  Delvincourt  et  Hutteau  d'Origny, 
il  ne  pourrait  l'être  que  le  2.  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  la 
solution  que  nousavons  adoptée  :  i*  que  l'art.  1033  c.  pr.,  d'a- 
près lequel  en  ne  doit  «ompter  ni  le  Jour  de  la  signifleation  ni 
losiui  de  l'échéance,  n'est  pas  applicable  aux  actes  respectueux; 
que  spécialement  des  actes  respectueux  faits  successivement  les 
19  mai^  19  Juin  et  19  Juillet  de  la  même  année  sont  valables 
(Paris,  19  oct.  1809,  aff.  JuUiard,  n»  303-1»];  —  2«Qoe,  les 
mois  se  comptant  de  quantième  à  quantième,  un  acte  respectueux, 
•fail  le  3  novembre,  peut  être  renouvelé  le  3  décembre  et  le  3  Jan- 
irter  (Bruxelles,  29  mars  1820,  aff.  D...,  V.  n*  309;  Lyon,  23 
4éc.  1831  )  (1)  ;  et  que  de  même  un  acte  respectueux,  notifié  le 
fit  janvier,  est  régulièrement  renouvelé  le  1 1  février  (Bordeaux, 
iieiain  1844,  M.  Roullet,  l«  pr.,  aff.  Boitard). 
/   4  48. €n  ne  doit  pas,  dans  le  wuris  dont  parie  l'air.  15^,  e)ii- 
fer  rigoureusement  trente  jours  ;  le  délai  se  compte  iêi  de  '^uan- 
iièmê  à  quantième,  de  telle  sorte  que'  l'acte  respectueux  ùAt  le 
'ft  février  est  valablement  renouvelé  le  S  mars,  f  ^  est  aussi  le 
-^  ■  ■  ■-- 

''  (1)  Fipfot  :  —  (Deschampi  C.  sa  fille.)  ^Marie  Deschamps,  Agée  de 

^gt-deuz  ans,  vooUst  contracter  mariage,  fit  faire  à  ses  père  et  mère 

Jas  trois  sommations  exigées  par  la  loi  ;  elles  sont  constatées  par  les 

>frocè»^orbaax  du  notaire  Sage,  des  20  juin,  SO  juill.  et  22  août  1831. 

•rtrOppof  ilioa  au  marisge  par  les  père  et  mère.  —  Aseigaatjon  en  main- 

^lée,  — '  Jugement  qal  rejette  i!oppositioD.  -*  Appel  par  Descbamps  ; 

}\  disait  :  Trois  nullités  délruisent  l'eiïet  des  sommations  :  i^  le  principe 

)sé  par  l'aft.  1033  s'applique  à  tous  actes  faits  &  personne  ou  à  do- 

[icile  ;  le  jour  de  l'échéance,  ni  celui  do  la  signiûcation  ne  sont  jamais 

'comptés;  or  les  actes  respectueux  sont  faits  à  personne  on  à  domicile, 

'dooe  les  jours  do  leur  signification  et  de  leur  échéance  ne  doivent  pas  faire 

i  partie  du  délai  prescrit  par  l'art.  152.  Ce  délai  esld'ua  mois,  il  doit  être 

jaontplet,  et  l'acte,  fait  dans  l'espèce,  le  20  juin,  n'a  pu  être  renoufolé 

fjlo  20  juill.,  autrement,  il  n'y  aurait  que  ^ingt-oeuf  jours,  là  diuàquo 

ne  devant  |kls  compter. — 8<>  L'acte  de  noti^calion  ne  mentionne  pas  ^ue 

le  notaire  ait  été  assisté  de  deux  témoin^(,  formalité  substantielle  (c.  cit. 

154)  :  car,  si  l'on  s'inscritait  en  faux  contre  l'acte ,  en  ce  que  l'un  des 

téinttihs,  qu'on  prétendrait  y  avoir  assisté,  n'y  était  pas,  fe  notaire 

léobap^emil  à  l'aotion  do  faux  on  disant  qu'il  n'a  rien  mentionné  de  pa- 

f^ciij  '^^  Là  réquisitian  de  l'enfant  doit  précéder  la  notification  de 

-ï\mU  raspoctutax  :  c'est  le  poavoir  dont  le  uoAaife  doit  être  muni,  «t 

^%ae«  leqael  il  o'aw^it  paa  le  droit  d'agir,  car  la  loi  veut  quo  la  volonté 

'd^f  f^ofant  soit  certaine,  exprimée  par  lui-mûme  et  à  l'abri  de  toute  in- 

~4'uénjcé.  —  Eh, bien  r  l^cte  du  30  juin  constate  que  la  réquisition,  le 

^técés-verbal  de  transport,  et  ta  rédaction  finale  ont  été  faits  en  même 

'mapSy  de  telle  sorte  que  la  demande  de  Marie  Descbamps  n'aurait  pas 

^frbikêè  la  notification  de  facto  respectueux  ;  la  signature  au  bas  de  l'acte 

est  impaissante  pour  établir  la  réalité  d'une  réquisition  qui-aurcfl  ^ié- 

eédè  le  oommalion,-  oUe  proevo-,-  -ntt-oontraire ,  -  qu'elle  n'-a  été  faite 

(qb'a^^aota>,  «t  qu'ainsi  le  notaire  a  poeédéà  la  notification  de  l'acte 

-flBpeetveox  alors  qu'il  était  sans  pouvoir,  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour 

«li faire;  l%cte  est  dono  aol  ef  l'opposition  fondée.  «^  Arrêt* 

—  Lii'Godv;  -^  Attends  qqe  lo  délai  d'un,  mois  entre  chaque  acte  res- 

'!MotaeâL>{ireicrit  par  Turt.  l&a  ei.:  oivi  n'e^  pas  Boumisaiix:  règles  de 

3riartv<f038(  c.<  pn;  qd'aiaBi  il  a  été  bienf  prscMé;  «^  Mais  atteàda  qu'il 

oe  résulte  pas  des  énonciations  du  premier  acte  l^ospedttieax  qiM>  le  <n«(- 1 

taire  lût  accompagné  de  deux  tèaïams  lérs  do  la  iligaAlure  t$Àê  «a^pèro  1 
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sentiment  de  Merlin,  y  Actes  respect.,  1. 1,p»  60i,s«^4omA'»'* 
i«  édit.  En  effet,  suivant  le  calendrier  frégorien,  que  nous  sul-* 
vous,  les  mois  civils  ou  usuels  sont  inégalement  composés.  C'est 
donc  par  la  seule  échéance,  date  pour  date,  et  non  par  tel  nomi 
bre  de  jours,  que  se  règlent  les  délais  fixés  par  mois. 

1 44.  Quoique  l'art.  152  c.  nap.  porte  que  les  actes  respeo* 
tueux  seront  faits  de  mois  en  mois,  néanmoins  il  ne  prononoe 
pas  la  nullité  de  la  notlflcallon  du  deuxième  ou  trelpièiie  acte 
respectueux,  faite  plus  d'un  mois  après  le  précédent  :  cette  nuK 
iité  ne  doit  pas  se  suppléer  (Liège,  20  Janv.  1813,  aff;  Rettenr 
dorfC  N...  -—  Conf.  MM.  PeExani,  n»33S;  Demolombe,  t.  s, 
n*  68;  Hutteau  d'Orlgny,  p.  236  ;  CoflQnlèrea,  loc.  cit.,  n«  I5)i 
-^  Néanmoins,  11  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  actea  respect 
tueux  ne  soient  pas  séparés  par  de  trop  longs  intervalles,  aflu 
que,  par  leur  succession  non  interrompue,  les  ascendants  recoih 
naissent  que  leur  enfant  persiste  dans  son  dessein. 

t46.  L'art.  152  exige  qu'entre  le  dernier  acte  respectueux 
et  le  mariage  il  y  ait  au  moins  un  mois;  mais  rien  n'empêche 
qu'il  y  altim  intervalle  plus  considérable.  Les  actes  respectueux 
ne  seraient  point, pour  cela,  périmés.  Alnsi,les  luturs  pourraiemt 
se  marier  après  qu'un  an,  par  exemple,  se  serait  écoulé  depuis 
que  les  actes  respectueux  ont  été  faits,  sans  être  obligés  de  les 
recommencer.  11  eût  été  à  désirer  peutrétre  que  la  loi,  qui  sreut 
que  de  nouvelles  publications  soient  faites  lorsque  le  mariage  n'a 
pas  été  célébré  dans  l'année  qui  a  suivi  rexpiration  du  délai  des 
premières  (art.  65),  établit  une  règle  analogue  à  l'égard  des  actes 
respectueux;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  il  n'est  pas  permis  de 
suppléer  à  son  silence.  Tel  est  aussi  le  seoUment  de  M.  Demo- 
lombe, t.  3,  n*  69.  -*  Jugé,  en  œsens,  que,  comme  dans  iTiateiv 
prétation  des  lois  il  faut  adopter  celle  qui  leur  fait  produire  un 
eflfet,  les  met  en  harmonie  entre  elles,  plutôt  que  celle  qui  les  pa- 
ralyserait en  les  neutralisant  l'une  par  l'autre,  on  doit  décider  que 
l'art.  153  c.  nap.  ne  parle  que  des  fils;  que,  dès  lors,  les  filles 
ayant  vinglnsinq  ans  révolus  nf'ont  besoin,  aux  termeaide  tfart. 
152,  de  faire  notifier  qu'un  seul  acte  respectueux  (i^sançon,.  2ii 
mal  1808  (2);  Grenoble,  H*secL,  10  fév.  iB06,.aff..Lattkbofft 
€,  sa  fille  ;  Bordeaux,  22  mai  1806,  aff«  Grouxeille,  n«  2S4;  iP*- 
ris,  21  sept.  1815,  aff.  Vengny  (;..sa  OUe).       - 

140.  «  Après  l'âge  de  trente  ans,  dit  l'arL  153,  il  pourru 

■   I   1^    I  iii  m  l.ti*i.U.ii.u; 

et  &  la  mère  de  la  fille  Descbamps  ;  —  Attendt  que  ta  TéqaîsHion  fafAs 
au  notaire  par  la  Hlle  Deschamps  ne  parait  pas  aidir  précédé' racco  res- 
pectueux, puisqu'elle  n'a  apposé  sa  signature  qu'à  la  fin  de  l'aote  con- 
tenant et  la  réquisition  et  la  notification;  qu'il  est.c^rtajnjtfu'e^lo  n'a 
point  accompagné  le  notaire,  que  deux  actes  séparés  étaienl  donc  né- 
cessaires; —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  jugement  ilont  est 
appel  au  néant;  émendant,  décharge  les  appelants  des  condamnations 
contre  eux  prononcées;  au  principal,  sans  s'arrêter  ni  avoif  ègnrd  atix 
sommations  respectueuses  faites  au  nom  de  la  fille  Descbamps,  ^1  dé- 
clare nulles  et  de  nul  effet;  en  conséquence  dit  et  prononce  quo  Totipo^ 
sition  formée  à  son  mariage  par  son  père  et  sa  mère  ebt  valable  ;  en  con- 
séquence, fait  défense  «aux  oflSoiers  de  l'état  civil  dis  communes  de 
.Savignj  et  de  Saiabel  de  procéder  en  l'état  k  la  célébration  du.poariago 
de  ladi^  JDesebarops  avec  Frenouillet,  dépens  compensés. 
Du  25  déc.  1S31.-G.  de  Lyon,  1"  cb.-M.  de  Belbeuf^  P^-  ' 
(2)  Sspèeê  :  —  (Epoux  Barcot  C.  leur  ûUe.}  —  Les  slcnrs  el  dame 
Barcot  forment  opposition  au  mariage  de  leur  fille  Mah-ie-Ëïèonore^ilgé'e 
de  vingt-cinq  ans.  Ils  soutiennent  que  l'acte  respectueux  qui  leur  a  été 
signifié  était  nul,  en  cè  que  le  notaire  n'a  fait  que  leur  ea  laisser  copia, 
sans  leur  notifier  son  procès-yerbal  oaotaoant  leuns  réponses;' que joot 
acte  aurait  dû  être  renouvelé  deux  fois,  en  ^oa/ormit^  do  l'arL  162«^ 
l*r  sept.  laiOg,  jugiemeat  du  trihuoal  de  Sainl-Hippoi^'tç,.  jiui  »j|Bt|p  ces 


moyens  ;  «  Considérant^  1«  que  l'art.  131  c.  civ.  qui  a  été  decrcté  en 
Tan  11,  ne  prescrivait,  indéfiniment  qu'un  seul  acte  respectueux;'  quo 
Tarticle  suivant,  qui  n'a  été  décrété  qii'cn  l  an  12,  exigé  que  les  filles 
depuis  vingt-un  à  tingt-cînq  ans,  renouvellent  detn  lois-raete  respoo^ 
tueux;  qu  il  suit  de  là  que  les  filles  après  vingtHsiaifians  ne  sootpaB 
tonaes  do  fo  niiouvel6r;*'Qa'à la  vérité,  l'art.  a5(  .porta  qu'ira  Ifoals 
•tx»  tf  peut  être  passé  outro  <Hi-«nriago^sur  an  seul  sfie;  mais  cet  asF> 
tkie  ne  parait  pas  dervoir  être  «n  eonUadictii»  nvto  la  précédent>'  afaat 
élè  déeféCéie  knèmé  jour  ;  il  taotmiéui  penser  qa'il  n'est  fv'«norépé^ 
tition  do  ce  (fui  a  précédé  eonoomaat  le^  fiU  ^>  da.ringt'Otnq  à  trenfa 
ans,  onY  besoin  de  trois  actes' res^çta^ux,  et  an  sont  dâspooséa.doideiia 
qu'après  tVèntO  ans  ;  -^  2^  Que  l'ant.  154r  pdntq  %u  l'aeid  raapeQl«ieiia 
'««ta  notifié  faïf  notaire;  queeela  a  élè  dxédul6,^oe]oe.fBâmoanliole  ni 
les  suivants  n\)Klottn0Ht 'po^  dot  deiinm^  oopiO')du  prodifrHfm^  qai 
deit  euMre  drei^;'qv^Mist  aad«iii'>s«É«r'iai^aiiUitttgQpTna.peoaenas 
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être»  à  défant  de  consentement  sur  un  acte  respectueux^  passé 
outre,  an  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage,  i»  li  y  a  là, 
évidemment,  une  erreur  de  rédaction,  car  on  ne  peut  pas  suppo- 
ser que  le  législateur  ait  voulu  immédiatement  détruire  le  prin- 
'^ipe  posé  dans  l'art.  1 5S  ;  or, aux  termes  de  cet  article,  les  filles, 
après  l'Age  de  vln^t-cinq  ans,  sont  dispensées  de  renouveler 
idur  actes  respectueux.  On  doit  donc  décider  que  l'art.  i&3  ne 
s*applique  qu'aux  garçons.  Telle  est  l'explication  qu'a  donnée  à 
la  loi  M.  Bigot-Préameneu  dans  son  exposé  des  motifs  (X .  Locré, 
Esprit  du  code  civil,  t.  2,  p.  85;  V.  suprà,  p.  164,  n»  iOO), 
et  l'opinion  de  tous  les  auteurs  (V.  MM.  Merlin,  Quest.  de  droit, 
V*  Actes  respectueux,  3«  question,  4«édit.;  Touiller, t.  !,»•  548; 
Proudhon,  1. 1,  p.  378;  Delvlncourt,  t.  i,  note  3  delà  page  60; 
Favard  de  Langlade,  Répert.,  y  Actes  respectueux,  n«  5;  Du- 
ranton^  t.  2,  n*  18;  Vazeille,  t.  1>  n*  I3!l;  Demolombe,  t.  3, 
n«  66  ;  Pezzani ,  n«  324).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  fille  âgée 
de  plus  de  vingt-cinq  ans  peut  se  marier  après  un  seul  acte  res* 
peciueux  sans  avoir  besoin  de  le  renouveler  deux  fois  (Bourges, 
i  Janv.  1810,  aff.  Charriot,  Y.  n«  309). 

§  S.  «^  D0  (a  forme  dm  aeteê  fetpeotueuœ 

i  49.  Le  législateur  a  voulu  donner  à  ces  actes  la  forme  la 
)las  respectueuse.  C'est  pourquoi,  au  lieu  d'employer  pour  rem- 
plir cette  mission  le  ministère  des  huissiers,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  autrefois  dans  la  majeure  partie  de  la  France,  il  l'a 
confiée  à  des  officiers  d'un  ordre  plus  élevé  et  d'un  caractère  plus 
pacifique,  aux  notaires,  que  leurs  fonctions  rendent  si  souvent 
les  dépositaires  des  secrets  des  familles,  a  L'acte  respectueux, 
porte  l'art.  1 54,  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  dé- 
signés en  l'art.  151  par  deux  notaires  on  par  un  notaire  et  deux 
témoins;  et  dans  le  procès- verbal  qui  doit  en  être  dressé, il  sera 
tait  mention  de  la  réponse.  »  —  L'acte  respectueux  serait  nul  s'il 
avait  été  fait  par  tout  autre  qu'un  notaire  (Gonf.  MM.  Peazani, 
n«  338  ;  Demolombe,  t.  3,  n»  83). 

i  âê.  L'enfant  doit-il  être  présent  en  personne  à  l'acte  res- 
pectueux ?  Pothier  décide  l'affirmative.  Traité  du  cont.  de  mar., 
n«  340.  M.  Delvlncourt,  t.  l,  note  14  de  la  page  58,  semble 
adopter  cet  avis  ;  il  peut  être  appuyé  sur  ce  passage  de  l'exposé 
des  motifs  par  M.  Bigot-Préameneu:  «Un  des  plus  grandsHUiUiettrs 
qu'un  enfant  puisse  éprouver  est  de  ne  point  avoir  le  consente- 
ment spontané  de  ses  père  et  mère  à  son  mariage  :  alors  le  flam- 
beau de  l'hymen  serait  à  la  fois  une  torche  de  discorde,  si  la  loi, 
qui  veille  à  la  paix  des  familles  comme  au  fondement  de  l'ordre 
social,  ne  venait  au  secours  de  l'enfant  et  des  père  et  mère,  en  les 
rapprochant,  en  les  forçant  de  s'expliquer,  en  donnant  à  la  sa- 
gesse des  conseils  des  père  et  mère  un  nouveau  poids,  et  à  l'en- 
fant un  moyen  de  désarmer,  par  des  actes  de  piété  filiale,  des 
père  et  mère  dont  le  refus  ne  serait  pas  fondé  sur  des  motifs  ir- 

^  la  loi.  si  09  déclarait  l'acte  nul,  parce  qaé  le  prMès-verhal  de  noti- 
Âcation  n'a  point  été  Int-méoie  notifié.  »  -^  Appel.  -—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  de»  premiers  juges,  confirme. 

Du  Si  mai  1808.-G.  de  Besançon. 

(1)  (B...)  —  La  coim;  —  Attendu  que  la  demande  d'un  conseil  par 
un  acte  formel  suppose  un  rapprochement  et  une  communication  entre 
celui  qui  demande  et  celui  qui  donne  conseil;  -^  Attendu  qu'il  résulte 
des  expressions  de  l'art.  151  e.  civ.,  que  les  parents  et  l'enfant  qui  re- 
(fuiert  conseil  doivent  être  en  présence  les  uns  des  autres;  — Attendu 
que,  selon  l'orateur  du  conseil  d'État  qui  a  clairement  expliqué  le  but 
de  la  loi,  c'est  un  hommage  de  reconnaissance,  de  respect,  qui  ne  peut 
être  rendu  par  un  étranger  :  la  loi  a  pour  bot,  dit-il,  de  chercher  à  éclai- 
rer les  pères  et  mères  sur  les  préjugés  qu'ils  peuvent  avoir;  les  enfants 
sur  la  passion  qui  peut  les  é^u^r.  Les  rapprocher  les  uns  des  autres 
plusieurs  fois;  laisser,  de  part  et  d'autre,  à  la  raison  et  à  l'aifection  le 
temps  d'exercer  leur  influence,  c'est  un  moyen  que  la  nature  elle-même 
Indique,  lorsque  ce  sont  des  pères  et  mères  vis-à-vis  de  leurs  enfants; 
se  voir  et  entrer  en  explication,  c'est  presque  toujours  dissiper  les  nua- 
ges et  rétablir  l'harmonie;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  préciser  dans 
uhe  forme  plus  pure  le  véritable  sens  de  la  loi;  —  Considérant  que,  dès 
que  les  actes  respectueux  ne  sont  pas  conformes  au  vœu  de  la  loi,  le 
père  a  un  juste  motif  de  former  opposition  au  mariage;  —  Déclare  les 
aqles  respectueux^  insuffisants  et  irréguliers. 

t)u  t^  prair.  an  15.-C.  de  Caen. 

(S)  (legaiec  C%  fiiW  Régnier.)  — La  cocb  ;  ««^  Considérant  que 
Tart.  15t  c.  civ.  et  les  «rticlee  «oifeati  relatifs  aax  actes  res|ecUMttx 


résistibles;  mais  pour  parvenir  à  ce  but,  11  faut  qu'il  y  ait  uq 
rapprochement  réel  de  l'enfant  et  de  ses  père  et  mère,  etc.  »  — 
Aussi  artril  été  jugé  :  1«  que  la  demande  d'un  conseil  par  un  acte 
formel,  supposant  un  rapprochement  et  une  communication  entre 
celui  qui  le  demande  et  celui  qui  le  donnejll  s'ensuit  que  l'enfant 
doit  être  présentaux  actes  respectueux  (Caen,  i^^prair-an  13)(1); 
—2®  Que  l'enfant  doit  être  présent  ou  représenté  par  un  fondé  de 
pouvoir  à  l'acterespectueux  (Angers,  SOjanv.  1809,  aff.Taloord, 
n*  158^10);  '—  3<»  Que  Tenfant  qui,  par  un  acte  respectueux,  de- 
mande conseil  à  ses  parente  sur  le  mariage  qu'il  projette,  peut  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir;  —  Considérant  que 
par  l'acte  respectueux  du  1 1  mess.,  la  demoiselle  Driencourt  a 
satisfait  à  tout  oe  que  prescrit  l'art.  151  c.  civ.^  et  que  ni  celte 
loi  ni  les  lois  anciennes  n'exigeaient  sa  présence  à  cet  acte 
(Amiens,  17  firim.  an  12,  aff.  Driencourt  C.  Driencourt).  On  iwyr- 
rait  induire  de  l'arrêt  de  Caen,  précité,  que  l'enfant  n'aurait  pa^ 
même  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire. 

149.  Cependant  où  est  la  disposition  qui  exige  sa  présence? 
On  ne  la  trouve  nulle  part;  or  on  ne  peut  pas  créer  une  nullité 
que  la  loi  ne  prononce  point.  Bien  plus,  l'art.  154  suppose  évi- 
deounentque  l'enfant  n'accompagne  pas  le  notaire;  s'il  exige  que 
sur  le  procè»-verbal  il  soit  fait  mention  de  la  réponse,  c'est,  sans 
doute^  afin  que  le  fils  puisse  y  trouver  les  motifs  qui  ont  dicté  le 
refus  de  ses  parents;  or  cette  formalité  serait  inutile  s'il  eêt  été 
présent.  U  nous  parait  encore,  malgré  l'exposé  des  motifs,  que 
telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur  :  la  nécessité  de  recourir 
à' la  voie  de  l'acte  respectueux  indique  déjà  qu'il  existe  entre  les 
membres  de  la  Camille  une  certaine  dissidenoe  d'opinions  relati- 
vement au  mariage  projeté  et  une  opposition  manifeste  de  la  pari 
des  parents.  On  sent  dès  lors  que  la  présence  de  l'enfant  à  la  no- 
tification d'un  acte  qui  doit  l'autoriser  à  s'aflSranchir  des  obsUdes 
qu'on  oppose  à  sa  volonté,  trop  propre  à  réveiller  des  sentiments 
d'aigreur  et  de  mécontentement  dans  l'âme  des  parents,  serait 
contraire  au  but  de  la  démarche  respectueuse  prescrite  par  le 
code,  et  de  nature,  dans  certainscas,  à  amener  des  résultats  très- 
fêcheux  (V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quest.,v«  Actes  respect.,  §9,  quest. 
9;  Favard,  v>  Actes  respect.;  MaleviUe,  sur  l'art.  154;  Vaieille, 
t.  I,n*l38;  TouUier,  1. 1, 110549 ;Duranton,  t.  2,n«ni;  Pei- 
zaniyn<»  S40  etsuiv.;  Demolombe,  t.  3,  n*  71  ;  Cofflnières,  opère 
cit.,n*  27).  —  De  même,  il  résulte  d'une  jurisprudence  presque 
unanime  que  la  loi  n'exige  pas  la  présence  de  l'enfant  à  la  noti- 
fication des  actes  respectueux  (Caen,27juiU.  etl2août  1818(2); 
Req.  4nov.  1807,  aff.  Morei,n«  312;  Bruxelles,  isjuill.  I8O8, 
aff.  Neylens,  n«  173*1*;  Liège,  20  Janv.  1813,  air.  Retlendorf 
C.  N...;  Agen,  l«  fév.  1817,  aff.  Sol,  n*  175;  Douai,  22  avr. 
1819,  aff.  Salni-Remi,  n»  i73-2«;  Amiens,  10  mal  1821,  afl^. 
Coppin,n»  190; Toulouse, 21  Juin.  1821, aff.  Mercler,n»  i72-is 
Rouen,  7  oct.  1824,  aff.  Piel,  n»  186  ;  Douai,  8  janv.  1828,  alT. 

qui  doivent  être  faits  par  les  enfants  de  famille  ayant  atteint  leur  majo- 
rité, ont  pu  être  diversement  interprétés  peu  après  leur  promolgation^et 
qu'il  a  été  possible  de  croire  que  la  présence  desdits  enfants  était  néces* 
saire  pour  la  régularité  desdits  actes  :  mais,  depuis  ce  temps,  la  juris- 
prudence a  fixé  le  sens  dans  lequel  les  articles  do  code  ci-de9$U!(  cités 
doivent  être  entendus; — Que  non-seulement  un  grand  nombre  de 
cours,  mais  encore  la  coui^de  cassation  elle-même,  ont  décidé  que  la  loi 
n'exigeant  point  que  les  enfants  qui  requièrent  des  actes  respectueux 
accompagnent  les  notaires  chargés  de  les  faire,  on  ne  peut  regarder 
coaune  irréguliers  ces  mêmes  actes,  quoique  faits  hors  la  présence  des 
enfants  à  la  requête  desquels  ils  sont  faits;  -^  Que  ce  serait  ajouter  & 
la  loi  que  d'exiger  la  présence  des  enfants  lorsque  cette  même  loi  no 
l'exige  pas  ello-méme...  :  —  Infirme. 
Du  27  juin.  1818.-C.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Lemenuet,  1«  pr.  ' 
Les  parties  s'étant  de  nouveau  présentées  devant  la  cour,  est  encore 
intervenu  l'arré!  suivant;  — Arrêt. 

La  code;  —  Considérant,  suf  la  première  question,  que  la  cour  ayant 
examiné  de  nouveau  les  motifs  insérés  dans  son  arrêt  do  27  juillet  der- 
nier croit  devoir  y  persister,  d'autant  plus  que  la  fille  qui  requérait  le 
consentement  de  son  père  accompagnait  le  notaire  et  était  présente  lors 
du  premier  acte  respectueux;  que  d'ailleurs  cette  fille  demeurait  cbei 
ses  père  et  mère  ;  que  ce  n'est  que  depuis  cet  acte  respectueux  qu'elle  a 
dû  se  retirer  chez  son  grand-père  dans  la  même  paroisse  ;  d'où  sait  que 
son  père  avait  toujours  été  à  même  de  lui  donner  ses  conseils  et  de  loi 
faire  les  observations  qu'il  aurait  jugées  convenables  ;  —  Sur  la  seconde 
question,- que  Tart.  154  c.  civ.  n'a  pas  ordonné  que  l'acte  respectueux 
eonil  imÂB  direetemeAl  à  ||  jpmoAno  dos  pêio  ot  mère;  que  ce  serait 
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Deelimr»  &*  156;  27  mai  itli^,  air.  Dantremer,  nM6i  ;  5  sept. 
1835,  air.  Castlan,  n*  159-2»;  Paris,  !'•  cb.,  26  avr.  1836, 
I.  Séguicr,  t«  pr.,  aff.  Yerest;  Douai,  i"  cb.,  15  fév.  1841, 
H.  Colin,  l«'pr.,aff,Boitcl;Lyoo,2«ch.,15  déc.  1841, M. Bleus- 
sec,  pr.,  aff.  Perret), 

150.  AJBsi,  la  présence  de  l'enfant  n'étant  pas  exigée  pour 
U  notification  des  actes  respectueux,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  comme  l'avait  décidé  à 
tort  la  cour  d'Angers  dans  l'alKUreTalourd  (V.noiSS-lo).  La  cour 
de  Douai,  dans  Tarrét  Decluny  précité,  semble  cependant  avoir 
admis  le  contraire  ;  car  elle  a  décidé  que  des  actes  respectueux 
sont  nuls  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  un  notaire  qui  a  accepté  le 
mandat  de  représenter  l'enfant  qui  demande  le  conseil  et  d'agir 
en  son  nom;  d'où  l'on  peut  induire,  ce  semble,  que,  dans  la  pen- 
sée de  cette  cour,  il  faudrait  à  l'enfant  un  mandataire  distinct  du 
notaire.  Mais  la  cour  de  Douai  a  depuis  décidé  (aff.  Dautremer 
et  aff.  Boitel,  précitées)  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  h  peine  de  nul- 
lité, qae l'enfant  se  fasse représenteràlanotification  des  actes  res- 
)^tueux  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  autre  que  le  notaire 
(Y.  Conf,  M.  Demolombe,  t.  5,  n«  72).— 11  est  évident,  au  sur- 
plus, que  la  présence  d'un  mandataire  spécial  ne  vicierait  pas 
les  actes. 

f  5  i .  De  même  que  la  présence  de  l'enfant  n'est  pas  néces- 
saire, il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
signe  la  notification  des  actes  respectueux  (Besançon,  30  juiU. 
1822  (1);  Agen,  l«  fév,  1 817,  aff.  Sol,  n^  1 75;  Bruxelles,  29  mars 
1820,  aff.  D...,  V,  n»  309;  Douai,  27  mai  1835,  aff.  Dautre- 
mer, n»  161). 

«  &•.  L'acte  respectueux  et  l'acte  de  notification  sont-Us  deux 
actes  distincts,  de  telle  sorte  que,  pour  la  rédaction  de  cbacun 
de  ces  actes,  il  faille  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
organique  du  notariat?  On  distingue  ;  lorsque  les  notaires  font  la 
notification  en  ayant  avec  eux  le  fils  de  famille,  il  suffit  d'un  seul 
9cte  pour  exprimer  la  demande  respectueuse  et  en  constater  la 
Aotificatlon;  mais  il  y  a  forcément  deux  actes  distincts  et  séparés, 
dit-on,  lorsque  la  notification  se  fait  bors  la  présence  do  l'enfant, 

aimiter  à  sa  disposition  une  noayelle  disposition  rigoureuse ,  dont  les 
eonsèquenees  pourraient  deyenir  dangereuses,  puisqu'il  ponnrait  devenir 
soay«nt  impossible  de  les  accomplir;  —  Qu'il  doit  suiBre,  dans  la  juste 
intelligeDGe  de  ia  loi,  d'aller  au  domicile  des  père  et  mère  requérir  leur 
eonianteinent  et  leur  réponse;  mais  qu'on  ne  peut  pat  les  contraindre  à 
accorder  ni  l'un  ni  l'autre;  qu'il  suut  alors  de  constater  leur  absence 
ou  leur  refus;  que,  dans  l'espèce,  le  notaire  est  allé  au  domicile  du 
père;  au'il  a  parlé  à  son  épouse,  et  fait,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  pou- 
vait faire;  d'où  il  suit  que  le  second  moyen  de  nullité  opposé  par  Régnier 
ne  doit  point  être  adopté  :  —  Dit  à  tort  l'opposition. 
Du  «  août  1818.-G.  de  Caen,  1«  ch.-M.  Lemenuel,  l^pr. 
(1)  (De«aintoyant C.  sa  fille.) — La  cour;  —  Considérant  que, dans 
la  notification  faite  par  un  notaire  d'un  acte  respectueux,  ordonné  par 
rart.  151  c.  civ.,  le  notaire  ne  remplit  que  les  fonctions  d'un  officier 
ministériel  spécialement  désigné  par  la  loi,  au  lieu  et  place  d'un  huis- 
sier que  le  législateur  semble  avoir  voulu  écarter  pour  donner  plus  de 
Mtleonité  et  moins  de  défaveur  &  l'acte  révérentiel;  —  Que  cette  déroga- 
tîo  1  formelle  au  droit  commun,  est  une  exception  à  la  loi  du  95  vent, 
an  11;  —  Qu'ainsi  la  sipature  des  parties  exigée  par  l'art.  14  de  cette 
loi .  n'est  point  nécessaire  dans  cet  acte ,  avec  d'autant  plus  de  raison . 
que  c'est  en  présence)  du  ^ère  et  sur  sa  réponse  que  le  procès-verbal 
eài  rédigé  par  le  notaire ,  et  communément  en  l'absence  de  la  personne 
qui  fait  donner  l'acte,  et  qui. n'est  pas  tenue  d'y  assister; — Que,  cruoi- 
que  l'article  précité  porte  que  l'enfant  demandera  l'avis  et  le  conseil  de 
!««  père  et  mère,  c«s  termes  ne  sont  pas  tellement  de  l'essence  de  l'acte 
Hu'iU  ne  puissent  être  remplacés  par  celui  de  conseniemmty  puisque  le 
iégi$lateur  a  employé  ce  mot  dans  les  articles  suivants  ;  —  Que  la  loi 
en  ordonnant  le  renouvellement  et  la  notification  de  l'acte  respectueux, 
dans  le  temps  et  aux  époques  qu'elle  a  fixés ,  n'a  pas  prescrit  que  ces 
êtes  seraient  rédigés  séparément,  en  termes  distincts  et  en  autant  dV 
igioaux  ;  que  les  trois  notifications  exigées  ne  sont  que  le  renouvelle- 
ment  de  l'acte  constatant  le  nouvel  avertissement  donné  au  père,  de  la 
oomission  respectueuse  de  l'enfant  et  de  sa  persévérance  dans  son  pro- 
ei  ;  que  le  terme  rmouMM  suppose  que  copie  du  même  acte  peut  être 
repréêenlée  ; 

Qae  s'il  esl  de  principe  que  l'appel  d'un  jugement  de  première  in- 
«taaco  en  suspend  Texécution,  il  est  certain  que  jusqu'à  l'appel  émis, 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  en  poursuivre  l'exécution 
aaas  être  tenue  d'attendre  l'expiration  des  trois  mois  accordés  par  la 
ki.  A  eette  règle  générale ,  le  législateur  n'a  apporté  aucune  excep- 
lîM  eu  faveur  des  opposants  à  mariage  ;  d'où  il  suit  que  si  le  deman- 


savoir  :  i«  l'acte  respectueux  qui  se  rédige  dans  l'étude  du  no- 
taire, en  présence  de  l'enfant  et  en  l'absence  des  ascendants; 
2<*  le  procès-verbal  de  notification  (que  l'on  peut  mettre  à  ia 
suite  de  l'acte  respectueux)^  procès-verbal  qui  se  fait  au  domicile 
des  ascendants,  en  présence  de  ceux-ci  et  en  l'absence  de  l'enfant. 
Il  n'y  a,  on  le  voit^  dans  ces  actes,  ni  identité  de  lieux  ni  iden- 
tité de  parties.  Les  modèles  d'actes  donnés  par  les  auteurs  sont 
eonlormes  à  ces  principes  (Y.  notamment  le  DIct  du  notariat, 
y*  Act.  respect.,  §  4,  formules;  Formulaire  raisonné  du  notar., 
p.  89;  M.  Demolombe,  t.  z,  n*  75).— Jugé  en  ce  sens  que  si 
l'enfant  n'est  pas  présent  à  la  notification  de  l'acte  respectueux , 
il  doit  être  dressé  deux  actes  distincts ,  l'un  constatant  l'acte 
respectueux ,  l'autre  portant  notification  de  cet  acte  (Toulouse, 
2  fév.  1830  (2);  Lyon,  23  déc,  1831,  air.  Deschamps,  n*  142- 
?'') ,  et  que  le  premier  de  ces  actes  est  nul  si,  outre  la  signature 
du  fils,  il  ne  contient  aussi  les  signatures  du  notaire  et  des  té- 
moins, quand  même  ces  signatures  se  trouveraient  d'ailMurs 
apposées  sur  le  procès-verbal  de  notification  (Toulouse,  même 
arrêt). 

Malgré  ces  graves  autorités^  nous  avouons  ne  pas  être  bien  con- 
vaincus que,  dans  le  cas  où  l'enfant  n'assistepoint  à  la  notification, 
il  soit  nécessaire  de  rédiger  dans  l'étude  du  notaire  un  premier 
acte.  Et  ce  doute  ^  H.  Demolombe  parait  le  partager;  car,  après 
avoir  indiqué  la  distinction  qui  précède,  il  ajoute  immédiate- 
ment: «Peut-être  néanmoins  pourrait-on  dire  que,  dans  tous 
les  cas,  l'acte  respectueux  lui-même  ne  consiste  en  réalité  que 
dans  la  démarcbe  du  notaire  auprès  de  l'ascendant  et  dans  le 
procès-verbal  qui  en  est  dressé  et  dont  copie  lui  est  laissée.  L'acte 
d'abord  rédigé  dans  l'étude,  sur  la  réquisition  de  l'enfant,  cet 
acte,  étranger  à  l'ascendant,  n'est-il  pas  autre  chose  qu'un  man- 
dat donné  par  l'enfant  au  notaire?»  Ce  sont  là,  à  notre  avis,  les 
véritables  principes.  Ce  qui  constitue  proprement  l'acte  respec- 
tueux, c'est  la  démarcbe  faite  près  de  l'ascendant  et  l'acte  qui  la 
constate;  en  dehors  de  cet  acte,  Il  n'y  a  que  la  réquisition  faite 
et  le  pouvoir  donné  au  notaire,  «-  C'est  ainsi  aue  parait  l'avoir 
compris  un  arrêt  qui  a  jugé,  dans  une  espèce  ou  l'enfant  n'avait 

deur  est  débouté  de  son  opposition,  le  défendeur  peut  poursuivre  l'exé- 
eutioB  du  jugement ,  s'il  est  Justifié  d'ailleurs  qu'il  n^  a  ni  appel ,  ni 
opposition  a  l'exécution,  parce  qu'alors  l'opposant  aurait  à  s'imputer  de 
n  avoir  pas  usé  du  moyen  qui  lui  était  ofiert  par  la  loi  :  si  le  délai  d'ap- 
pel en  ce  eaf  est,  comme  en  tout  autre,  de  trois  mois,  Tintimé  est  au- 
torisé, pour  abréger  les  délais,  à  poursuivre  et  faire  iuger  l'appel  dans 
les  dix  jours .  suivant  l'art.  178  c.  civ.,  ce  qui  rempht  le  vœu  de  la  loi 
sur  la  célérité  et  l'expédition  du  jugement  en  cette  matière. 

Du  SO  juill.  1822. -G.  de  Besancon. 

(t)  Etpècê  /  —  (Dame  V...  C.  son  fils.)  —  En  1819,  le  sieur  V... 
ne  pouvant  obtenir  le  consentement  de  sa  mère  à  son  mariage,  lui  fit  n^ 
tifier  un  acte  respectueux  par  un  notaire  et  deux  témoins.  —  Il  est  à 
observer  que  V.  n'était  pas  présent  à  la  notification  de  cet  acte.— Il  par 
ralt  qu'il  s'était  précédemment  présenté  devant  le  notaire,  et  avait  fat 
rédiger  le  procès-verbal  de  l'acte  respectueux  qu'il  voulait  adresser  à 
sa  mère,  et  qu'il  l'avait  signé  :  c'est  au  moms  ce  que  constatait  le  pro- 
cès-verbal de  notification  de  cet  acte.  —  La  mère  a  demandé  la  nuUitè 
de  l'acte  respectueux ,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  signé  par  son  fils. 
—  Jugement  qui  rejette  celte  demande.  —  Appel  par  U  dame  V...  «^ 
Arrêt. 

La  cotm;  —  Attendu  que  l'opposition  formée  par  la  dame  Y...,  au 
mariage  de  son  fils  aîné  avec  la  fille  R...,  ne  pouvait  être  levée  que  par 
un  acte  respectueux,  où  le  fils  aurait  demandé  eonseil  à  sa  mère;  que 
cet  acte  devait  ensuite  être  notifié  à  la  dame  Y...  par  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins;  qu'il  faut  doue  deux  actes  :  celui  constatant 
l'acte  respectueux,  et  celui  de  la  notification  de  oet  acte;  —  Attendu 
que  le  sieur  Y...,  pour  constater  l'aote  respectueux ,  s'est  présenté  chei 
un  notaire  pour  en  faire  dresser  procès-verbal;  dès  lors  ce  procès-ver- 
bal, étant  un  acte  notarié,  devait  être  revêtu  des  formalités  prescrites 
pour  la  validité  de  ces  actes ,  lejquelles  sont  la  signature  du  notaire  et 
des  témoins  ;  ni  les  unes  ni  les  autres  n'ont  été  appoiéee  au  procès-ver^ 
bal  dont  il  s'agit;  dès  lors,  l'acte  respectueux,  dépourvu  des  formalités 
nécessaires  à  son  existence,  est  un  titre  insuffisant  centre  l'opposition  de 
la  dame  Y...;  —  Attendu  que,  dans  cette  violation  des  formes  prescrites 
par  la  loi,  la  cour  trouvant  un  premier  moven  décisif  contre  l'opposition 
du  sieur  Y...  à  l'arrêt  de  défaut  qui  a  dit  droit  sur  l'appel  de  la  dame 
sa  mère,  il  est  inutile  de  s'eseeuper  des  autres  moyens  proposée  par  cette 
.dame  contre  Topposition  de  son  fils;  -^  Par  ees  fflOtin,a  démis  et  dé- 
met le  sieur  Y...  de  son  opposition  envers  l'arrêt,  faute  dedéfeadM,  eu 
date  du  7  dée.  1810  (lequel  infirmait  le  jugement  attaqué). 

Du  t  fév.  18S0.-G.  da  Toulouse,  f  eh.-4f .  Hocquarl,  1«  pr.    ' 
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.t€<r.  Comtfiê  c'est  la  demande  da  conseil  qui  fonstltaerâcle 
respeduettx^  il  s'ensuit  qse  lenoUiit-é  qui  a  re^  une  procura- 
tion pour  demander  le  conseil  d'an  ascendant  ^  ne  fait  pas  nn 
acte  respectueux  niable  (en  admettant  qu'il  ait  alors  qualité  pour 
cet  acte,  V»  n"*  «54)  si^  n'ayant  itas  trouvé  l'ascendant  à  son  do- 
mlefle^  il  se  borne  à  notifier  une  eopie  de  cette  procuration  ^ 
sans  énoncer  la  demande  de  conseil  (Bruxelles^  30  Jativ .  1 8 1 3  (l  )  ; 
14  dée.  laie,  aff.  reute  vandormaal  C.  son  flls).-^Décidé  éga- 
lerait qu'il,  y  a  nullité  des  actes  respectueux ,  lorsqu'on  n'y 
trouve  pas  la  demande  directe  de  conseil  adressée  aux  père  et 
mère  parle  fils  de  famille  ou  son  fondé  de  pouvoir  (Montpellier^ 
M' juili*  1B17(2). 
161.  L'acte  respectueux  ne  doit  contenir  que  des  expressions 

ploits  d'huissier  ;  —  Attendu  qu'en  cette  matière  aucun  rapport  per- 
'  sonnel  n'ayant  du  reste  été  exigé  entre  les  parents  et  les  enfants  de  fa- 
mille^ la  seule  Toie  de  eommuaication  nécessaire  entre  eux  se  trouvait 
indiquée  par  l'art.  i5i,  susdit  code^  d'après  les  dispositions  duquel  la 
réponse  des  parents  poayait  être  mentionnée  dans  le  ptocès-verbaii 
dressée  par  le  notaire  chargé  de  demander  le  consentement  paternel;*^ 
Attendu  enfin  que  si^  dans  les  sommations  dont  il  s'agit,  la  demeure  de 
l'appelante  a  été  inexactement  indiquée^  il  n'apparaît  en  aucune  façon 
que  cette  inexactitude  ait  eu  lieu  dans  l'intention  d'empêcher  les  conseils 
des  paronts  d'arriver  jusqu'à  elle,  par  ces  motifs,  déclare  hons  et  va^ 
labiés  les  actes  respectueux,  stc. 

Du  5  sept,  1835.-G.  de  Douai,  ch.  corr.-MM.  Gosse  de  Gorre,  pr. 

(1)  fipdet .'  —  (  Bruinineux  C.  Sa  mère.  )  —  Bruinioeux,  Agé  de 
trente  ans,  donne  procuration  authentique  au  notaire  Pappé  pour  faire 
un  actb  respectueux  à  sa  mère.  GeileHîi  ne  s'étant  pastrouTée  danssoa 
domicile,  le  notaire  se  contente  d'y  laisser  une  copie  de  la  procuratioa. 
— 'Opposition  au  mariage.  —  Demande  en  mainloYée,  •»  Jugement  qui 
la  rejette.  —  Appel.  —  Arrêt. 

lA  comt  i  —  Considérant  que  si  les  dispositions  du  code  civil  rela- 
tives aux  actes  respectueux  à  faire  par  les  enfants  de  famille  à  leurs  as- 
cendants>  avant  de  contracter  mariage,  ne  doivent  pas  être  exercées  à 
la  personne  même  de  l'ascendant,  pour  ne  pas  faire  dépendre  de  son  ca- 

J)nce  l'accomplissement  d'une  formalité  qui  doit  nécessairement  précéder 
a  célébration  du  mariage^  il  est  du  moins  essentiellement  requis  qu'il 
soft  donné  un  mandat  &  un  notaire  par  l'enfant  de  famille,  lorsque  ce- 
ltti->ei  Mlett~pas  ia  démarche  respectueuse  par  lui-4Déme>  à  l'effet  de  la 
fai.re  en  son  aom,  e'est-^--dire  de  demander  cooseil  en  son  nom  sir  le 
mariage  qu'il  est  d'inleniion  de  conl'acter,  et  qu'il  conste  que  ce  mandat 
a  ^té  ponctuellement  exécuté  ;  —  Considérant  qu'il  suffit  d'une  simple 
inspection  sur  la  pièce  produite  par  l'appelant,  afin  de  constater  que  le 
mandat  qûll  a  donné  au  notaire  Pappé,  de  demander  en  son  nom  le  con- 
seil de  sa  mère>  relativement  au  mariage  qu'il  se  proposait  de  contracter 
avec  Catherine  Spansge,  pour  être  convaincu  que  ledit  notaire  n'a  pas 
rempli  ce  mandat  dans  toute  son  étendue,  d'autant  qu'il  n'a  fait  autre 
rhese  «inon  de  laisser  au  domicile  de  l'intimée  une  copie  de  la  procura- 
liota  ^  lui  donnée  par  l'appelant,  sans  avoir  énoncé  la  demande  de  con- 
seil, demande  qui  constitue  l'essence  de  l'acte  respectueux  ;  et  ce  qui 
jette  le  plus  grand  jour  sur  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  qu'il  est  sensible 
nue  l'oppe^ant  n'eût  ))as  satisfait  au  prescrit  de  la  loi.  si,  en  faisant 
1  acrte  respectueux  par  lui-même,  il  n'eût  rien  aûectè  oe  plus,  et  qu'il 
e^i  vmhUs  que  ce  qu'il  n'eût  pu  faire  en  personne,  il  n'a  pas  eu  la  fa- 
rulté  de  l'effectuer  par  le  ministère  d'un  mandataire;  quM  résulte  de 
toift*  oé.'qw. précède  qu'il  n'existe  point  d'acte  respectueux  fait  par  l'ap- 
pelant a  sa  mère,  au  désir  du  code  civil,  relativement  k  la  célébration 
ilu  mariaffo  doat  il  s'agit,  et  qu'en  conséquence  l'opposition  qu'elle  a 
formée  a  ce  mariage  est  étuyée  d'on  fondement  légitime;  —  Confirme, 
li^u  30  janv.  iai3.  *-  C.  de  Bruxelles. 

*^  (îîiiMs  C.  de  Gineîs,)  —  La' coca;  —  Attendu  l»  (ju'aucun  Ocs 
fli\.'h  produits  ne  renferme,  ni  de  la  part  deGinieis  fils,  m  de  la  part 
du'  rocureur  fondé  ^i  agissait  en  soa  nom  «  la  demande  par  acte  res- 
pectueux et  formel,  adressée  aux  père  et  mère,  dans  la  vue  de  recevoir 
leur  conseil  au  sujet  du  mariage  prîîipté,  telle  que  cette  demande  est  exi- 
gée par  Fart.  131  c.  civ.,  et  que  dès  lors  ces  actes  sont  insuffisants,  et 
ne  peuvent  '  peint  remplir  Vefht  que  leur  attache  la  loi;->  Attendu 
8»  qi/il  ne  eonste  point  suffisamment  des  procès-verbaux  dressés  par 
les  notaires»  que  ceux-ci  aient  mis  en  usage  tous  les  moyens  qui  étaient 
en  4eur  éouvoir  pour  parler  à  la  personne  même  des  époux  Ginieis,  tan- 
dis que  )e  proeè»*verhai  devant,  aux  termes  de  Tart.  t5é,  c.  civ,  rein 
fermer  la  repense  faite  par  les  père  et  mère,  cet  article  exi^e  par  cela 
même,  sinon  que  les  actes  respectueux  soient  toujours  «gnifiés  ilapoP' 
soifflîe  des  père  et  ihère,  mais  qu'il  conste  d'une  manière  légale  que  rien 

.  n'a-'étt  omis  pour  parvenir  à  ce  but;  —  Attendu  5«^  qu'aux  termes  de 
Tart.  es  c.  pr.,  applicable  à  toute  sorte  d'exploits  ou  actes  k  notifier, 
une  copie  ne  peut  Mre  laissée  au  maire  dé  la  commune,  qne  dans  le  cas 

.  où  le  voisih'  a  refusé  de  s'en  charger,  ou  signer  Toriginal,  et  qu'il  ne 
eonsîe  point  dan» ffs^èce  qrte  la  copie  ait  été  offerte  ètuctth  tolsitt— - 


respéctnénses.  Dés  termes  inconvenants,  des  injonctions  dépla- 
cées détrairalent  l'essence  de  l'acte,  et  par  suite  le  rendraient 
hal  (V.  exposé  des  tnotlfs, *wprd,  p.  1 65,  n»  1 01).—  Jugé,  en  thèse 
générale ,  et  conformément  au  principe  qu!  viept  d'être  posé,  que 
les  actes  respectueux  notifiés  aux  ascendants ,  k  défaut  de  con- 
sentement à  un  mariage  projeté,  ne  sont  pas  soumis  à  des  forma- 
lités essentielles  dont  rinobservatlon  entraîne  la  nullité  de  ces 
actes;  qu'il  suflSt  qu'Us  ne  contiennent  ni  omission  ni  Inconve- 
nance susceptibles  d'en  altérer  l'essence  (Douai,  27  mai  1 8351  (5). 
169.  On  doit,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  dans  l'expose  des 
motifs  (V.  p.  165,  n«  101),  éviter  l'expression  même  desommation 
qui  désigne  mal  un  acte  de  respect  et  de  soumission.  Mais  ce  n'est 
là  qu'un  conseil  que  donne  cejurlsconsulte.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé 

Attendu  i«  que  des  dispositions  des  art.  l51  et  154  c.  civ.,  il  résulte 
que  l'acte  respectueux  doit  êtfe  notifié  à  cbacun  des  père  et  mère,  puis- 
que c'est  à  cbacun  d'eux  que  le  conseil  est  demandé,  et  que,  dès  lors, 
aux  termes  de  tous  les  principes ,  il  faut  une  copie  particulière  pour 
ehacttD  d'eux  ;  que  cependant,  dans  l'espèce,  on  s'est  contenté  de  re- 
mettre ane  seule  copie,  soit  au  maire,  soit  k  la  demoiselle  Ginieis^  sans 
qu'il  apparaisse  même  de  cette  dernière  copie,  que  la  personne  à  la*- 
quelle  elle  a  été  laissée  fût  chargée  de  la  remettre  aux  époux  Ginieis, 
par  ces  motifs,  émendant,  annule  les  actes  des  i  fév.,  10  mars  et  36 
avril  dernier,  et,  en  conséquence,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  Gi- 
nieis fils  à  passer  outre  a  la  célébration  du  mariage ,  sauf  à  lui  à  agir 
plus  régulièrement,  etc. 
Du  1«  juiU.  1817.-G.  delfoatpeUi*. 

(8)  Btpèei  :  —  rpautremer  C.  Dautremer.)  —  6  mai  1855,  juge- 
ment du  tribunal  de  Montreuil  qui  prononce  la  mainlevée  de  l'opposition 
au  mariage,  en  oes  termes  :  —  «t  Attendu  que  la  jurisprudence  ne  re- 
connaît de  nuUité  dans  les  actes  que  lorsqu'eUes  ont  été  spécial  ment 
prononcées  par  la  loi,  et  que  les  articles  du  code  civil  qui  ordonnent 
que  des  actes  respectueux  soient  adressés  etootifiés  pour  demander  con- 
seil aux  père  et  aux  mére^  lors  même  que  leur  consentement  n'est  plus 
nécessaire  et  qne  la  puissance  paternelle  cesse  d'avoir -son  empire  posi- 
tif et  absolu>  h'assujettissent  point  la  rédaction  dé  ces  actes  de  haute 
convenance  sociale  à  des  formalités  précises  et  rigoureuses  qui  soient 
imposées  à  peiné  de  nullité  desdits  actes  :  que,  dès  lors,  ce  serait  outre- 
passer le  vœu  de  la  loi  que  d'admettre,  dans  ces  cas,  des  nullités  qu'elle 
n'a  point  voulu  créer;  —  Attendu  que  l'acte  respectueux  présenté  au 
ilom  et  à  la  requête  de  la  demoiselle  Dautremer  au  sieur  Dautremer  son 
père,  par  M«  Deherly,  notaire  k  Frtiges,  à  l'efiet  de  demander  à  sondit 
père,  son  consentement  sur  le  mariage  qu'elle  se  propose  de  contracter 
avec  le  sieur  Décrequy  fils,  propriétaire  et  marchand  savonnier  à  Fruges, 
est  conçu  et  libellé  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  sortes  d'actes,  et  qu'il 
ne  contient  aucune  omission  ni  inconvenance  susceptibles  d'en  altérer 
l'essence  et  d'en  faire  prononcer  la  nullité  ;  que  la  loi  n'assujettit  point 
la  personne  qui  doit  faire  un  acte  respectueux  à  être  présente  à  sa  noti- 
fication, ni  à  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  autre 
que  le  notaire;  qii'elle  ne  l'assujettit  pas  non  plus  à  signer  l'acte  respec- 
tueux, et  à  faire  faire  par  le  notaire  un  acte  de  notification  qui  soit  dis- 
tinct et  séparé  dudit  acte  respectueux;—-  Attehdu  qu'un  notaire  étant 
officier  public,  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  mandat  qu'il  aurait  préa- 
lablement reçu  pour  remplir  un  acte  de  son  ministère^  de  la  nature  dont 
il  est  question;  que  la  présomption  est  en  faveur  des  officiers  ministé- 
riels, et  qu'ils  sont  censés^  lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  loi  avoir  reçu  les  pouvoirs  soflisants  pour  procéder 
aux  actes  qui  sont  dans  leurs  attributions;  —  Attendu  que  le  sieur  Dau- 
tremer n'a  même  élevé  aucun  doute  a  cet  égard,  lorsque  ie  notaire  s'est 
présenté  devant  lui,  puisqu'il  n'a  pas  demandé  k  M«  Deberiy  de  justifier 
m  pouvoir  que  lui  avait  donné  sa  fille;  *-  Attendu  que  tout  ici  annonce 
que  la  demoiaelle  Dautremer  agit  en  pleine  et  entière  liberté,  et  exprime 
une  volonté  qui  est  bien  la  sienne,  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  rien 
dans  la  forme  qui  puisse  faire  annuler  l'acte  respectueux  présenté  au 
nom  de  la  demoiselle  Daatremer  k  son  père  ;  —  Attendu  que  pour  qu*une 
opposition  au  mariage  soit  fbndée,  il  faut  qu'elle  soit  motivée  sur  des 
raisons  qui  tiennent  à  Tinconvenance  du  mariage  projeté  et  aux  suites 
malheureuses  qui  pourraient  en  résulter  pour  la  personne  qui  se  propose, 
de  le  contracter;  -*-  Attendu  que  le  sieur  Dautremer  père  ne  présente 
aucune  objection  de  ce  genre  contre  Talliance  projetée  par  sa  fille,  al- 
liance qu'on  dit  qu'il  a  lui-même  approuvée  précédemment  ;  —  Attendu 
que  la  circonstance  du  départ  de  la  demoiselle  Dautremer  de  la  maison 
paternelle,  et  la  retraite  qu'elle  a  volontairement  choisie,  ne  présentent 
rien  qui  puisse  faire  juger  qu'elle  n'agit  pas  avec  maturité  et  réflexion.» 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  nullités  sont  de 

droit  strict  et  ne  peuvent  être  supplées  par  les  magistrats,  lorsque  la  loi 

ne  les  prononce  pas;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 

juges,  etc.,  met  rappel  au  néant. 

;  m  madlSSÇ*-  CdèDonal,  l^cb.-M.  BeforéstdeQuârtdeville  pr. 


IIA1UAGë.M;iuf.  s»  SlCT.  3»  Art.  2»  S  '• 


ao'u 


Bième  Mies  (Rôoen^  19  mars  1828,  prédté).  —  A  Tappnl  de  ce 
système,  on  prétend  qu'il  est  dans  l'eSprit  delà  k>l  cpi'à  chaque 
épreuve  il  y  ait  on  acte  du  requérant  qui  constate  que,  non- 
obstant les  remontrances  à  lui  faites,  il  persévère  dans  sa  vo- 
lonté; mais  que  tonner  une  procuration  générale  de  faire  les 
trois  actes,  c'est,  de  la  part  du  fils,  commettre  une  irrévérence 
profonde  envers  ses  père  et  leur  déclarer  d'avance  qu'on  ne  tien- 
dra aucun  compte  de  leurs  conseils. 

1^7.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  ce  sentiment.  Et  dV 
bord,  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  pensé,  qu'une  procuration 
proprement  dite  ne  soit  pas  nécessaire  pour  donner  au  notaire 
te  pouvoir  de  faire  les  actes  respectueux,  ii  s'ensuit  que  l'exis- 
tenoe  d'une  procuration  générale  ne  peut  être  une  cause  de  nul- 
lité, car  il  ne  doit  pas  éire  permis  de  chercher  des  nullités  dans 
des  actes  étrangers  à  ceux  que  la  loi  prescrit.  Mais  admettons 
qu'une  procuration  soit  nécessaire,  nous  pensons  qu'une  procu- 
ration générale  suffit;  l'opinion  contraire  ne  tend  qu'à  surcharger 
l'enfont  de  frais  Trustratoires,  et  à  créer  aussi  arbitrairement 
qu'Inutilement  une  cause  de  nullité.  Voir  dans  cette  procuration 
générale  une  irrévérence  profonde  et  une  marque  de  mépris, 
eoiMiie  les  arrêts  précités,  c'est  donner,  ce  nous  semble,  à  un 
fidt  bien  simple  une  interprétation  forcée.  L'enfant,  sans  doute, 
a  pensé  qu'on  ne  s'opposerait  à  son  union  que  par  des  motifs 
qu'il  connaissait  déjà,  sur  lesquels  pejat-étre  il  avait  longtemps 
rHléchi;  mais  est-ce  une  preuve  qu'il  s'est  montré  résolu  à  ne 
peînt  écouler  de  nouveaux  conseils?  Évidemment  non  ^  l'acte 
respectueux  doit  donc  être  valable.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
Horlln  (Qnest.,  y  Actes  respectueux,  quest.  19).*— Décidé  en  ce 
sens  1  «  qu'une  seule  procuration  peut  être  donnée  par  renCant  pour 
faire  notifier  les  trois  actes  respectueux,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  renouveler  pour  chaque  acte  ;  qu'on  ne  doit  voir  dans  une 
pareille  procuration  qu'une  précaution  pour  éviter  les  frais  de 
proearalion  multipliés,  et  non  la  preuve  d'un  dessein  formé  de 
mépriser  les  conseils  qui  pourraient  être  donnés  par  les  ascen- 
dants ;  qu'on  doit  présumer  que  l'enfant  a  dà  surveiller  Texécu- 
tion  donnée  à  son  mandat,  et  qu'ainsi  il  aurait  pu  arrêter  toutes 
poursuites  s'il  avait  cru  devoir  obtempérer  aux  conseils  de  ses 
parents  (Caen,  u  fév.  1837(1);  il  avr.  1822, M.  LeMlet,  pr», 
air.  lk>^pnavaBt) ;  —  2«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  les  notaires  soient  porteurs  de  trois  pouvoirs  spé- 
efanx  pour  faire  les  actes  respectueux  ;  il  suffit  de  leur  attestadion 
qu'ils  se  présentent  an  nom  de  l'enfant  pour  que  les  parents  dol- 

-  vent  y  ajouter  foi  (Bruxelles,  26  déc.  aff.  Gertrude  B..^  n»  ^6]  ; 

exigé  que  l'ade  respedoeax  f  At  reaonveléden  fois  de  mois  en  mois,  ce  n'é- 
tait qu'autant  que  les  paMAts  refusassent  à  accorder  leur  consentement, 
et  que  Tenfànt  ne  se  rendit  point  à  leurs  conseils  et  persistât  de  son  côté 
dans  la  volonié  de  passer  oatre  an  mariage  projeté;  —> Qu'il  suit  do  là, 

•  eemme  le  veut  en  etitit  fart  1(4^  que  chaque  procès-verbal  d'acte  res- 
pectoeux  dct'ra  conlenrr  nécessairement  tant  la  mention  de  la  réponse 
des  parents  que  la  preuve  que  cette  réponse  a  èl6  connue  de  l'enfant,  et 
que,  «ans  s'y  arrêter,  il  a  requis  le  notaire  d'adresser  à  ses  parents  de 
nouTelles  paroles  de  soumission  et  de  rsepect,  et  de  leur  demander  de 
•ouveau  leurs  conseils  ;  que  décider  autrement,  ce  serait  oonstiloer  ki  le 
notaire  juge  do  mérite  et  des  effets  de  l'acte,  et  enfreindre  le  vau  de  la 
loi,  en  reodaot  illusoires  les  formalités  ?.récieuses  qu'elle  a  plaeées  an- 
devant  du  mariage  eemme  sauvegarde  de  l'autorité  oatemelle,  et  pour 
protéger  Tenfant  contre  ses  propres  passions;  --*  Considérant  que,  loin 
de  contenir  la  preuve  que  Decluny  fils,  après  avoir  eu  connaissance  des 
réponses  de  ses  père  et  mère,  a  requis  la  notification  d'un  nouvel  aete 
lefpectueux,  chaque  prooè^verbal,  au  coatraire,  mentionne  que  le  no- 

'  taire  u  procédé  en  vertu  d'une  autorimtion  générale  de  dresser  tousactes 

*  mcpccNieax,  c'es^à«difre  en  vertu  d'un  acte  par  lequel  le  fils  manifestait 
fe^nvellcment  et  à  l'avance  l'inlention  de  n'écouter  aucunement  les  con- 

-  seilspalernelf  ;  -^  Qu'il  suit,  dès  lors,  de  tout  ce  qui  précède  que /De- 
'    duoy  n'a  point  satisfnil  pleinement  aux  devoirs  que  la  loi  lui  iaipesait 

eov«f&  les  aateurs  de  ses  jours  ;  que  les  actes  respectueux  notifiés  en^  »n 
nom  sont  irrégoliert  et  accompagnés  d'ailleurs  d'irràvéreace ,  dételle 
".  BMlq.qu'ils  ne  peuvent  être  pris  en  considération,  et  que  l'opposition  des 
i^ce  et  mère  Decluny  est  suffisamment  justifiée.  —  P<^r  ces  moti^Sjr  met 
rappeiUUou  au  néant. 
Du  8  pni  iSiS.-C.  doDouaL-M.  de  Forçât  de  Q.oartdeville,  pr. 

Q)  (t^ihan.)— La  cota;  —  Considérant,  sOr  le  deuxième  moyen  fit 

^'"  «ûiffifè,  t^ui^é  {Var  les^poux  Pilnn  dans  la  clause  de  la  procuirAtÂOD  èui 

'■  '  Mrfe  t^\\>lr'au'ni^dstairef  de  réHéiWir^o  respectueux ^tréisfof. S- 

eia^i  <|ue  la  loi  l'exige,  disposition  que  le  mandataire  a  répélce  daes  U 
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—  3* Qu'il  suffit  que  le  notaire  ait  donné  une  première  fols  copie 
de  la  procuration  qui  lui  a  été  remise  (Rouen,  7  oct.  1S24,  a(f. 
Piel,n«l86).  .      . 

.  159.  On  doit  suivre,  dans  la  rédaction ,  les  formalités  indi- 
quées par  la  loi  du  25  vent  an  il  pour  les  actes  reçus  par  les 
notaires,  de  préférence  à  celles  relatives  aux  exploits  des  buts- 
siers.  L'acte  respectueux ,  porte  l'exposé  des  motifs ,  n'aura  ni  la 
dénomination  ni  les  formes  Judiciaires.  Ainsi  les  probibilions  de 
parenté  entre  les  notaires,  ou  avec  les  témoins,  les  qualités  de 
ces  derniers,  les  énonciations  que  doit  contenir  l'acte,  etc.,  tous 
ces  points  sont  régis  par  la  loi  de  l'an  il  (Conf.  Uerlin,  Quest., 
voActe  resp.,  §  3,  quest.  7  ;  Zacliarlœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l , 
p.  215  et  280;  Ucmolombe,  t.  3,  n«  76;  Coffiniëres,  Encyci.  du 
dr.,  v«Acle  resp., n« 31). —Ainsi  il  a  été  jugé  :  i^que  l'acte  res- 
pectueux dont  les  témoins  sont  domiciliés  dans  un  autre  arron 
dissement  que  celui  où  cet  acte  est  rédigé  est  nul  (Angers,  20 
janv.  1809)  (2)  ;  —  2«  Que  l'aclc  respectueux  auquel  a  coucouru, 
comme  témoin  instrumenlairc,  un  failli  non  rébabilité,  estnul, 
alors  même  que  ce  failli  aurait  conservé,  en  fait,  l'exercice  de 
cerUiins  droits  civils  (Rouen,  1 3  mai  1 830>  aflr.,Cbeva]y  V.  ûbiig. 
[Preuve  litt.]). 

Un  acte  respectueux  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  sisniOé  un 
jour  de  fêle  légale  (Agen,  27  aoul  1829,  aff.  Roussancs,  n**  166). 
D'ailleurs,  y  eût-il  nullité,  cette  nullité  devrait  être  proposée 
avant  toute  déiense  au  iond  (mémo  arrêt),  —  V.  Jours  Ecries» 

t&9.  L'acte  respectueux  doit  énoncer  les  nom,  ppénoms. 
Age,  qualité  et  demeure  de  l'enfant,  sa  présence  on  ceilQide 
son  mandataire  lorsqu'elles  ont  lieu,  l'objet  de  la  deroanjdOK  l^s 
nom,  prénoms,  âge,  qualité  et  demeure  de  la  personne  qv!il  a 
l'intention  d'épouser,  la  notification  de  la  demanda  aux  ascen- 
dants de  leur  conseil,  leur  réponse,  la  remise  des  copies,  et^'les 
signatures  de  l'original  et  des  copies.  —  Il  a  été  jugé,  V  qui  le 
domicile  que  renfaot  est  tenu  d'indiquer  dans  son  acte  res^c- 
tucux  ne  peut  pas  être  celui  de  la  concubine  qu'il  se  propose 
d'épouser;  qu'ainsi  l'acte  respecluec^  dans  lequel  i'caf^nt  désJi^ne 
comme  étant  son  domicile  propre,  celui  de  sa  concubine  avec,  qui 
il  est  aHé  babiter,  est  nul  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  oct.  1840, 
an..X...)  ;  2»  Qu'il  n'y  a  pao  nullité  des  actes  respectueux  eq  ce 
qu'ils  ne  contiendraient  pas  d'élection  de  domicile,  et  qu'ils  don- 
neraient une  indication  inexacte  de  la  résidence  de  l'enfant,  alors 
surtout  qu'il  n'apparail  pas  que  celte  inexactitude  ait  été  commise 
dans  le  but  d'empêcber  les  consciifi  des  parents  d'arriver  just^u'à 
l!eûfant  (Douai,.5  sept.  1835)  (s). 

réquisition  remise  an  notaire,  en  supposant  &  la  demoiselle  Pihan  V*i> 
tention  arrêtée  d'avance  de  ne  pas  céder  aux  conseils  qu'ils  pournuent 
lui  donner,  et  en  attribuant  à  cette  iatention  le  caractère  du  mépns,lque 
la  JQri:»pr«denee  des  arrêts  a  consacré  le  principe  que  les  actes  re^jjec- 
tueux  peuvent  être  faits  par  un  mandataire,  prinoipe  fondé  sur  dé  eraves 
motifs  de  prudence  et  de  rai<on;  qu'il  e^t  établi  aussi  par  laiurisj[ru- 
dence  qu'il  suISt  d'une  seule  procuration  pour  tes  trois  acles  respectueux, 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits  par  la  loi,  mesure  qui  n''a  rien  de  qon* 
traire  à  la  morale,  et  qui  tend  uniquement  à  économiser  le  temps  cL,des 
frais  frostratoires  de  procuration  renouvelée  ;  —  Que  le  pouvoir  de  réi- 
térer les  acles,  sainement  entendu,  suppose  le  cas  où,  api^s  aYoî;,,fair 
part  à  l'enfant  de  la  réponse  du  père  au  premier  comme  s^u  second  of  te, 
ou  après  avoir  entendu  ses  conseil^,  s'il  persiste  dans  son  projc(,^les 
actes  seront  réitérés,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  en  induire  un 
refus  d'entendre  iee  conseils  demandés  par  chacun  de  cea  actes;  —  Çon- 
finne,  ete*  » 

Bu  ai  fév.  t827k^«  de.Gaeo.-M,  M^ubant,  pr. 

(t)  (Talourd  C*  sa  AUe«)  —  La  coua  ; —Attendu  que  le  pfoeèf^^rer- 
bal  du  11  novembre  dernier  no  peut  être  qieliSé  d'acte  respectueux, 
l'intimée,  ait  mm  de  laquelle  il  parait  avoir  été-  fait,  nei  s'étaut,|oirit 
présentée  pour  demander  à  son  péee  eee  coneeîis  sur  le  ^ertage  qufclle 
se  proposait  év  fari«,  n'f  ayant  été  représentée,  pour  cet  effet,  per^au* 
can  fondé  de  pouvoir;  -*<-=  Attendu  encore  que  les.  témpins,  déni  le.jio- 
taire  était  assisté -lors  de  ce  procèonrerbai,' étaient. fiomiciiiéSidajis  nn 
antre  airondiesement  que  celai  od  eet  acte*  a  été  rédigé  ;.d'oii  ii  rj^te 
eue  eonfraventio»  à  l'art.  0  do  la  loi  duSS  vent,  an  11,  et  une  nullité 
d'après  Tari.  08  de  la  même  loi  ; — Dit  mal  jugé,  etc.  ,  >, 

Dd  90  janv.  1809.-G.  d'Angers,  i*  seet. 

(3)  (CiKftIaft  0.  OasHoa.)  ^  Li(  comt  -^  Atfenda  que  le^  somma- 
tions prescrites  par  l'art.  152  crelVv'^rto  soM  qa«(defr'^elès>dë  défé- 
i^ronoe  enAreis  la>|)liisAnee  patemoUe  qu((.lilioi^a'a:>QuMMIvnt.C^uiettia 
aux  formalités  d'élection  do  domiciio  rei|ui.<es  pour  la  validité  des  ex- 
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ttAftlACE.-^HA»;  jti,  ftflêr.  $;  AiiT.  %  $  9. 


.  t  €<r.  Comme  c'est  la  demande  da  conseil  qui  ronstiUie  Tacte 
respectueux,  il  s'ensuit  qselenolalré  qnl  a  re^  one  procura- 
tion pour  demander  le  conseil  d'an  ascendant,  ne  fait  pas  un 
acte  respectueux  niable  (en  admettant  qu'il  ait  alors  qnaHté  poar 
cet  acte,  V»  n""  «54)  si,  n'ayant  pas  tronvé  l'Ascendant  à  son  do- 
mleile,  Use  borne  à  notifier  une  copie  de  cette  procoratton, 
sans  énoncer  la  demande  de cotiselt  (Bnnelies,  SO  ]ativ.  1 8 1 3  (i )  ; 
14  déc.  1816,  aff.  YCttve  VAndormaal  C.  son  flls).-^Décldé  éga- 
lem^t  qu'il  y  a  nullité  dès  actes  respectueux,  lorsqu'on  n'y 
trouve  pas  la  demande  directe  de  conseil  adres^  aux  père  et 
mère  par.  le  01s  de  famille  on  son  fondé  de  pouvoir  (Montpellier, 

l^'JuiU.  1817(2). 

161.  L'acte  respectueux  ne  doit  contenir  que  des  expressions 


ploits  (nittissier  ;  —  AtteDilu  qu'en  cette  matière  aucaa  rapport  per- 
■  BonDêl  n'ayaDt  du  reste  été  exigé  entre  les  parents  et  les  enfants  de  fa- 
mille, ta  seule  toie  de  communication  nécessaire  entre  eux  se  troilvait 
indiquée  par  l'art  i54,  susdit  code>  d'après  les  dispositions  duquel  la 
réponse  des  parents  pouvait  être  mentionnée  dans  le  ptocè»-verbal, 
dressée  par  le  notaire  chargé  de  demander  le  consentement  paternel;*^ 
Attendu  enfin  que  si,  dans  les  sommations  dont  il  s'agit,  la  demeure  de 
l'appelante  a  été  inexactement  indiquée,  il  n'apparaît  en  aucune  façon 
que  cette  inexactitude  ait  eu  lieu  dans  l'intention  d'empêcher  les  conseils 
des  parents  d'arriver  jusqu'à  elle,  par  ces  motifs^  déclare  bons  et  va^ 
labiés  les  actes  respectueux,  etc. 

Du  5  sept»  1S55.-G.  de  Douai,  ch.  corr.-MM.  Gosse  de  Genre,  pr. 

(I)  Eifèe$  :  —  (  Bruinineux  C.  la  mère.  )  *—  Bruioineux,  Agé  de 
trente  ans,  donne  procuration  authentique  au  notaire  Pappé  pour  faire 
un  acte  respectueux  é  sa  mère.  Celle-ci  ne  s'étant  pas  trouvée  dans  son 
domicile,  le  notaire  se  contente  d'y  laisser  une  copie  de  la  procuration. 
— 'Opposition  au  mariage.  —  Demande  en  mainlevée.  •»  Jugement  qui 
la  rejette.  —  Appel.  —  Arrêt. 

L4  cooa  \  —  Considérant  que  si  les  dispositions  du  code  civil  relar- 
tives  aux  actes  respectueux  à  faire  par  les  enfants  de  famiUe  à  leurs  as- 
cendants, avant  de  contracter  mariage,  ne  doivent  pas  être  exercées  à 
la  personne  même  de  l'ascendant,  pour  ne  pas  faire  dépendre  de  son  ca* 
pnce  l'accomplissement  d'une  formalité  qui  doit  nécessairement  précéder 
la  célébration  du  mariage,  il  est  du  moins  essentieUement  requis  qu'il 
soft  donné  un  mandat  à  un  notaire  par  l'enfant  de  famille,  lonque  ce^ 
Itti-ti  no  lait' pas  -la  démarche  respectueuse  par  lut-4nême,  à  l'effet  de  la 
.faire  en  «on  nom,  eW-à-dire  de  demander  eoaseil  en  son  nom  sir  le 
mariage  qu'il  est  d'intention  de  contacter,  et  qu'il  con&te  que  ce  mandat 
a  été  ponctuellemeqt  exécuté  ;  —  Considérant  qu'il  suffit  d'une  simple 
inspection  sur  la  pièce  produite  par  l'appelant,  afin  de  constater  que  le 
mandat  qu'il  a  donné  au  notaire  Pappé,  de  demander  en  son  nom  le  con- 
seil  de  sa  mère,  relativement  au  mariage  qu'il  se  proposait  de  contracter 
avec  Catherine  Spanage,  pour  être  convaincu  que  ledit  notaire  n'a  pas 
rempli  ce  mandat  dans  toute  son  étendue,  d'autant  qu'il  n'a  fait  autre 
rhose  sinon  de  laisser  au  domicile  de  l'intimée  une  copie  de  la  procura- 
lioh  ^  lui  donnée  par  l'appelant,  sans  avoir  énoncé  la  demande  de  con- 
seil, demande  qui  constitue  l'essence  de  l'acte  respectueux  \  et  ce  qui 
jette  le  plus  grand  jour  sur  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  qu'il  est  sensible 
nue  l'appelant  n'eût  )>as  satisfait  au  prescrit  de  la  loi.  si,  en  faisant 
l  acte  respectueux  par  lui-même,  il  n'eût  rien  aûectè  oe  plus,  et  qu'il 
e>t  visible  que  ce  qu'îl  n'eût  pu  faire  en  personne,  il  n'a  pas  eu  la  fa- 
rulté  de  l'eifectuer  par  le  ministère  d'un  mandaiaire;  quM  résulte  de 
toift  oé 'qui  1  précède  qu'il  n'existe  point  d'acte  respectueux  fait  par  rap- 
pelant a  sa  mère,  au  désir  du  code  eivil,  relativement  à  la  célebratioa 
ilu  mariane  dont  il  s'agit,  et  qu'en  conséquence  l'opposition  qu'elle  a 
formée  à  c«  mariage  est  étayée  d'un  fondement  légitime;  -*-  Confirme. 

liHi  SOjanv.  1813.  ^C.  deBnuelies. 

*  ^  (îmftMs  C.  de  Gincis,)  —  La' coca;  —  Attendu  l»  q(i*aucun  Oos 
ar^'s  produits  ne  renferme,  ni  de  la  part  deGînieis  fils,  ni  de  la  part 
du  rocureur  fondé  qui  agissait  en  son  nom  »  la  demande  par  acte  res- 
pectueux et  formel,  adressée  aux  père  et  mère,  dans  la  vue  de  recevoir 
leur  conseil  au  sujet  du  mariage  prqjpté,  telle  que  celte  demande  est  exi- 
gée par  Tart.  131  c.  eiv.,  et  que  dès  lors  ces  actes  sont  insuffisants,  et 
ne  peuvent  point  remplir  Peffet  que  leur  attache  la  loi;  ->  Attendu 
V  qefil  ne  eonste  point  suffisamment  des  procès-verbaux  dressés  par 
les  notaires»  que  ceux-ci  aient  mis  en  usage  tous  les  moyens  qui  étaient 
en  4eur  Souvoirpoor  toarier  à  la  penonne  même  des  époux  GinieiSi  tan- 
dis que^e  procè»*terbai  devant,  aux  termes  de  Fart.  t64,  c.  civ,  rein 
feimor  la  réponse  faite  par  les  père  et  mère,  cet  article  exi«e  par  cela 
mette;  sinon  que  les  actes  respectueux  soient  toujours  ngnifiés  à  laper* 
sorme  des  père  et  éère,  mais  qu'il  eonste  d'une  manière  légale  que  rien 

.  n'a- été  omis  pour  parvenir  à  ce  but;  —  Attendu  59  qu'aux  termes  de 
l'art,  es  c.  pr.,  applicable  à  toute  sorte  d'exploits  ou  actes  à  notifier, 
une  copie  ne  peut  être  laissée  au  maire  dé  la  commune,  que  dans  le  cas 

.  où  le  voisih'  a  refusé  de  s'en  charger,  ou  signer  l'original,  et  qu'il  ne 
eonste  point  dîln<r*>spëce  q«B  la  copie  ait  été  oiferte  èaucuh  Wtei»:  ^ 


respectueuses.  Des  termes  Inconvenants,  des  Injonctions  dépla- 
cées détruiraient  Tessence  de  l'acte,  et  par  suite  le  rendraient 
nul  (V.  exposé  des  tnotifs, 5«prd,  p.  165,  n«  101).— Jugé,  en  thèse 
générale ,  et  conformément  au  principe  qui  vlept  d'être  posé,  que 
les  actes  respectueux  notifiés  aux  ascendants ,  k  défaut  de  con- 
sentement à  un  mariage  projeté,  ne  sont  pas  soumis  à  des  fbrma- 
lités  essentielles  dont  rinobservatlon  entraîne  la  nullité  de  ces 
actes  ;  qu'il  sufiSt  qu'Us  ne  contiennent  ni  omission  ni  Inconve- 
iiance  susceptibles  d'en  altérer  l'essence  (Douai,  27  mai  1 835j  (s). 
f  6t.  On  doit,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  dans  l'exposé  des 
motifs  (V.  p.  165,  n»  101),  éviter  rexpresslon  même  de^mmafîon 
qui  désigne  mal  un  acte  de  respect  et  de  soumission.  Mais  ce  n'est 
là  qa'un  conseil  que  donne  cejurlsconsulte.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé 

Attendu  4«  que  des  dispositions  des  art.  l51  et  154  c.  civ.,  il  résulte 
que  l'acte  respectueux  doit  être  notifié  à  cbacun  des  père  et  mère,  puis- 
que c'est  à  cbacun  d'eux  que  le  conseil  est  demandé^  et  que,  dès  lors, 
aux  termes  de  tous  les  principes ,  il  faut  une  copie  particulière  pour 
ebacvB  d'eux  ;  que  oependaat,  dans  l'espèce,  on  s'est  contenté  de  ra^ 
mettre  une  seule  copie,  soit  au  maire,  soit  à  la  demoiselle  Ginieis,  sans 
qu'il  apparaisse  même  de  cette  dernière  copie,  que  la  personne  à  la*- 
quelle  elle  a  été  laissée  fût  cbargée  de  la  remettre  aux  époox  Ginieis, 
par  ces  motifs,  émendant,  annule  les  actes  des  4  fév.,  10  mars  et  20 
avril  dernier,  et,  en  conséquence,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  Gi- 
nieis fils  à  passer  outre  a  la  célébration  du  mariage,  sauf  à  lui  à  agir 
plus  régulièrement,  etc. 
Du  i«' juin.  1817.-G.  delfoatpeUi*. 

(3)  Etpkê  :  —  rpautremer  C.  Dautremer.)  —  6  mai  ieS5,  juge- 
ment du  tribunal  de  Montreuil  qui  prononce  la  mainlevée  de  l'opposition 
au  mariage,  en  oes  termes  :  —  «  Attendu  que  la  jurisprudence  ne  re- 
connaît de  nullité  dans  les  actes  que  lorsqu'elles  ont  été  spécial  ment 
prenoocées  par  la  loi,  et  que  les  artieles  du  code  civil  qnî  ordonnent 
que  des  actes  respectueux  soient  adressés  et  aotifiés  pour  demander  con- 
seil aux  père  et  aux  mère,  Ion  même  que  leur  cansentement  u'eet  plus 
nécessaire  et  que  la  puissance  paternelle  cesse  d'avoir -son  empire  posi- 
tif et  absolu,  h'assujettissent  point  la  rédaction  dé  ces  actes  de  haute 
convenance  sociale  à  des  formalités  précises  et  rigoureuses  qui  soient 
imposées  à  peiné  de  nullité  desdits  actes  ;  que,  dès  tore,  ce  serait  outre- 
passer le  VŒU  de  la  loi  que  d'admettre,  dans  ces  cas,  des  nullités  qu'elle 
n'a  point  voulu  créer;  —  Attendu  que  l'acte  respectueux  présenté  au 
dom  et  à  la  requête  de  la  demoiselle  Dautremer  au  sieur  Dautremer  son 
père,  par  M*  Deheriy,  notaire  à  Fruges,  à  l'effet  de  demander  à  sondit 
père,  son  consentement  sur  le  mariage  qu'elle  se  propose  de  contracter 
avec  le  sieur  Décreauy  fils,  propriétaire  et  marchand  savonnier  ù  Fruges, 
est  conçu  et  libellé  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  sortes  d'actes,  et  qu'il 
ne  contient  aucune  omission  ni  inconvenance  susceptibles  d'en  altérer 
l'essence  et  d'en  faire  prononcer  la  nullité  ;  que  la  loi  n'assujettît  point 
la  personne  qui  doit  faire  un  acte  respectueux  à  être  présente  k  sa  noti- 
fication, ni  à  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  autre 
que  le  notaire;  qu'elle  ne  l'assujettit  pas  non  plus  à  signer  l'acte  respec- 
tueux, et  a  faire  faire  par  le  notaire  un  acte  de  notification  qui  soit  dis- 
tinct et  séparé  dudit  acte  respectueux  ;  — -  Attendu  qu'un  notaire  étant 
officier  public,  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  mandat  qu'il  aurait  préa- 
lablement reçu  pour  remplir  un  acte  de  son  ministère,  de  la  nature  dont 
il  est  question  ;  que  la  présomption  est  en  faveur  des  ofliciers  ministé- 
riels, et  qu'ils  sont  censés,  lorequ'iU  remplissent  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  loi  avoir  reçu  les  pouvoirs  suffisants  pour  procéder 
aux  actes  qui  sont  dans  leon  attributions;  —  Attendu  que  le  sieur  Dau- 
tremer n'a  mêflBe  élevé  aucun  doute  à  cet  égard,  lorsque  le  notaire  s'est 
•résenté  devant  lui,  puisqu'il  n'a  pas  demandé  à  M«  DebeHy  de  justifier 
da  pouvoir  que  lui  avait  donné  sa  fille;  —  Attendu  que  tout  ici  annonce 
que  la  demoiselle  Dautremer  agit  en  pleine  et  entière  liberté,  et  exprime 
une  volonté  qui  est  bien  la  sienne,  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  rien 
dans  la  forme  qui  puisse  faire  annuler  l'acte  respectueux  présenté  au 
nom  de  la  demoiselle  Dautremer  à  son  père  ;  —  Attendu  que  pour  qu'une 
opposition  au  mariage  soit  fbndée,  il  faut  qu'elle  soit  motivée  sur  des 
raisons  qui  tiennent  à  l'inconvenance  du  mariage  projeté  et  aux  suites 
malheureuses  qui  pourraient  en  résulter  pour  la  personne  qui  se  propose. 
de  le  contracter;  —  Attendu  que  le  sieur  Dautremer  père  ne  présente 
aucune  objection  de  ce  genre  contre  l'alliance  projetée  par  sa  fille,  al- 
liance qu'on  dit  qu'il  a  lui-même  approuvée  précédemment  ;  —  Attendu 
que  la  circonstance  du  départ  de  la  demoiselle  Dautremer  de  la  maison 
paternelle,  et  la  retraite  qu'elle  a  volontairement  choisie,  ne  présentent 
rien  qui  puisse  faire  juger  qu'elle  n'agit  pas  avec  maturité  et  réflexion.» 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  nullités  sont  de 
droit  strict  et  ne  peuvent  être  supplées  par  les  magistrats,  lorsque  la  loi 
ne  les  prononce  pas;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  etc.,  met  rappel  an  néant. 

Do  «rmail«S«^.-  G.dêDoual,  l«*ch.-M.  Deforestde'Qudrtdeville  ph 
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(foe  f emploi  du  mot  sommation  daag  des  actes  respeetoeax  ne  les 
vieJe  pas  de  nallité^  quand  d'ailleurs  ce  mot  est  précédé  et  suivi 
de  termes  révérentiels  (Req.  4  nov.  1S07^  aff.  Morel^n^SiS;  -^ 
y.  Conf.  Merlin^  Rép.,  v«  Sommât. respeet.^  n»  ^;  Favard,  Rép.» 
v«  Acte  respect.;  Peuani^n*  558;  Demoiombe,  U  l,  n*  18; 
Coffinières,  Encyclop.  du  dr.,  v*  Acte  respect.,  n^  S5).  li  (aut 
craindre  en  eiTet  qne,  sons  prétexte  d'irrévérence,  on  ne  tomlM 
dans  une  susceptibilité  ridicule  h  force  de  rigueur.  Notre  juris* 
pradenee ,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  prescrit  pas  des  termes  sa^ 
CFamentels. 

1  •  t .  Le  mot  conseily  qu'on  trouve  dans  la  loi,  n^est  pas  sacra- 
mentel; on  peut  donc  demander  le  consentement  sans  s'exposera 
voir  prononcer  le  Aullité  de  l'acte.  C'est,  en  elTet,  demander  impli- 
citement qu'en  eas  de  refus  on  veuille  bien  en  déduire  le  motif. 
Bien  plus,  on  soutiendrait  avec  raison  que  c'est  une  plus  grande 
preuve  de  déférence  ;  l'enfant  supplie  son  père  de  venir  consentir 
à  son  hymen,  de  faire  commencer  sa  nouvelle  existence  sous 
d'heureux  auspices  ;  un  conseil  sufiBt  bien  devant  la  loi,  mais  ne 
remplit  pas  les  vœux  de  la  piété  miale  (V.  Qonf.  Merlin,  Uuest., 
T*  Acte  respect.,  qnest.  16;  Favard,  Rép.,  v*  Acte  respect.; 
HH.  Pezxani,  n»  SAi  ;  Demolombe,  n«  78).  —  Ainsi  Jugé  que  des 
actes  respectueux  ne  sont  pas  nuls  quoique  l'enfant  ait  requis  le 
consentement  et  non  demandé  le  conseil  de  ses  ascendants  (Req. 
24  déc.  1807; Bruxelles,  4  nov.  1884(1);  Liège,  80  ]anv.  lais, 
air.  Rettendorf  C.  N...  ;  Besançon,  to  Juill.  1832,  aff.  Desain- 
toyant,  Y.  n«  151;  Amiens,  8  avr.  1895,  H.  Dobourg,  pr.,air. 
Docroq;  Toulouse,  27  juin  1821,  aff.  Pouderoux). 

164.  Il  a  été  jugé  également  :  f  que  les  actes  respectueux 
M  sont  point  nuls  par  cela  seul  qu'ils  contiennent  la  déclaration 
de  renfant  qu'il  est  dans  la  ferme  résolution  de  contracter  le  ma- 
riage projeté,  si  d'ailleurs  le  reste  de  l'acte  est  rédigé  dans  des 
termes  convenables  (Req.  24  déc.  1807,  aff.  Dalbiat,  précité)  : 
cette  décision  est  juste.  Vainement  dirait-on  que  faire  une  telle 
déclaration,  c'est,  en  même  temps  qu'on  demande  conseil,  décla- 
rer qu*oa  a  pris  le  parti  de  ne  rien  écouter  (V.  Vazeille,  t.  i, 
p.  179);  il  faut  répondre  que  l'objet  essentiel  et  direct  de  l'acte 

(1)  ir*  Etpicê:  "  (Dalbiat  C.  sa  fille.)  —  Le  95  dît.  an  14,  la  de- 
Moiselle  Dalbiat,  désirant  épouser  le  sieur  Dufraisse  de  Fond-Saliye,  fit 
notifier  à  son  père  un  acte  respectueux  dans  lequel  elle  a  déclaré  o  qu'elle 
eût  bien  désiré  tenir  de  lui  la  faveur  que  lui  accorde  la  loi  du  26  venl. 
an  11,  art.  ISîl  et  159;  qu'il  lui  eiU  épargné  le  désagrément  d'un  ^cte 
qu'elle  craint  autant  qu'il  répugne  à  son  cœur,  mais  que  les  avantages 
bien  calculés  et  appréciés  par  la  dame  Dupuy,  sa  mère ,  et  le  surplus  de 
sa  famille,  sont  impérieux  dans  cette  circonstance,  et  ne  lui  permettent 
pas  d'abandonner  un  projet  mûri  et  approuvé  par  toutes  les  personnes 
qui  prennent  intérêt  à  son  mariage;  en  conséquence,  qu'elle  priait  et 
suppliait  très-respecti)eusemenl  son  père  de  se  rendre  à  ses  instances ,  et 
de  joindre  sou  consentement  à  celui  de  la  dame  Dupuy,  sa  mère,  néces- 
saire h  son  mariage  avec  ledit  sieur  Dufraisse.  »  —  Sur  la  réponse  né- 
gative de  son  père,  elle  a  protesté  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  de 
iroit  pour  parvenir  à  son  mariage.  —  29  janv.  1806,  nouvel  acte  res- 
î«ctueux  dans  leauel  la  demoiselle  Dalbiat  a  déclaré  qu'elle  était  dans  la 
ferme  résolution  oe  ne  point  abandonner  son  projet  de  mariage.  —Môme 
Kfus  de  la  part  d^  père.  —  4  mars  suivant,  troisième  acte  respectueux, 
el  nouveaii  refus»  —  La  demoiselle  Dalbiat  fait  publier  son  mariage. -- 
Opposition  par  le  père.  —  Demande  en  mainlevée.  —  Jugement  du  Iri- 
buDal  de  Clermoal  oui  l'accorde,  —  Appel»  —  Arrêt,  çonflrmatif  de  la 
cour  de  piom. 

Pourvoi  pour  Tiolatîoo  des  art.  151  et  158  c.  civ.  —  Les  trois  actes 
prétendus  respectueux,  disait  le  deipandeur.  sont  conçus  dans  des  termes 
irrêvérentiels.  —  La  preuve  incontestable  s  en  trouve  dans  les  différentes 
?role£tations  et  la  qualification  que  la  fille  a  donnée  à  sa  mère  de  dame 
fhipuy;  de  plus,  elle  n'a  pa?  demandé  Ip  conseil,  mais  le  consentement 
Je  son  père  :  ce  qui  est  bitn  différent.  Ld  demande  du  conseil  est  de 
Tessence  de  l'acte  rwpectucnx;  elle  est  ronînvipdêe  expressément  par  la 
^oi;  elle  est  de  rigueur,  elle  est  sacramentelle'  son  omission  ne  peut 
•Irc  réparée  par  autuni  termes  équivalents.  —  On  doit  appliquer  ici  la 
rè|^  tracée  par  la  cour  de«Mièation,  par  rapport  aux  termes  équivalent 
en  matière  de  testaments,  et  dire  qu  il  n'y  a  d'cxprewioD*  équivalente» 
que  celles  qui  sont  synonyqics  et  identiques  avec  celles  exigées  par  la 
loi.  —Or  conseil  cl  consentement  sont  deux  termes  non  identiques.  - 
^mander  un  conseil  h  son  père,  c'est  vouloir  être  éclairé  par  lui ,  c'en 
désirer  son  avis,  ses  lumières  ;  c'est  recourir  à  son  expérience,  eest  iii- 
tarrocer  sa  conscience.  —  Requérir  son  consentement,  c'est  attaquer  sa 
liberté  d'agir,  c'est  vouloir  contraindre,  forcer  sa  volonté,  c'est  vouloir 
portK  atteinte  à  m  indépendance^  c'est  outrajar  aa  difjaité  e»  «o*  ca- 


respeetoeoiMl  de  dcttaadir  sonseil;  qu'en  ne  pent  donc  Ttami. 
1er,  lorsque  cette  demande  y  apparaît  éTidemment;  qw,  d'ail*  ■ 
leurs,  la  déclaration  dent  il  s'agit  est  toujours  renfermée  soit  Im- 
plicitement, soitentennea  exprès  dans  les  actes  respeetueux;  cet 
on  ne  fait  ces  actes  que  quand  on  est  bien  déterminé  à  pester 
outre  au  mariage  ;  -^  s*  Qu'on  ne  peut  annuler,  comme  irrévé- 
rentiel,  Taete  respectueux  dans  lequel  l'enfant  déclare  que  le  m^ 
riage  qu'il  a  projeté  peut  seul  faire  son  benbeur  (Bruxelles,  9  fanv. 
18S4)  (s);  -^  9(«  Mais  qu'il  en  est  autrement  de  l'acte  portant  que 
l'enfant  a  requis  et  sommé  ses  père  et  mère,  avec  tout  le  respect 
qvâ  leur  est  dû,  de  consentir  an  mariage  qu'il  est  dans  la  ferme 
résolution  de  contracter,  ajoutant  que  malgré  leur  retas  il  agira 
coomie  s'ils  avalent  donné  leur  oensentement,  pour  quoi  il  i»ro- 
testait(Bordeaiix,|rt8ect.,tSfinict.anl3,aff.  PUntey  C7.~sa61le). 
f  S6.  Lorsque  l'enfant  à  la  requête  duquel  les  actes  respeo* 
tueux  sont  notifiés  avait  antérieurement  quitté  le  domicile  peter-* 
nel  pour  se  retirer,  soit  cbez  la  personne  qu'il  se  propose  d'é* 
pouser,  soit  dans  la  fomille  decette  personne,  soft  encore,  comme 
11  arrive  quelquefois,  chez  des  parents  vivant  en  mésintelligence 
avec  ses  père  et  mère,  on  peut  supposer,  surtout  si  c'est  une  fille, 
qu'il  n'a  pas  agi  spontanément,  mais  qu'il  a  cédé  à  l'influence,  aux 
suggestions  de  ceux  qui  l'entourât.  Doit-on,  sur  cette  seule  pré- 
somption, annuler  les  actes,  ou  bien  les  père  el  mère  ont-ils  le 
droit  de  demander  que  l'enfant  paraisse  lui-même  devant  eux,  on 
qu'il  se  rende  dans  une  maison  tierce  pour  y  avoir  avec  eux  une 
entrevue  et  recevoir  lenrs  conseils?  Enfin,  le  tribunal  peut-il  or- 
donner à  Teniimt,  soit  de  comparaître  en  personne  devant  le  pré- 
sident pour  s'y  expliquer  avec  ses  père  et  mère,  soit  de  quitter 
le  lieu  oh  11  s'est  retiré  pour  résider,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  dans  telle  maison  qu'il  désigne?  Ces  points  sontcon*^ 
troversés.  Les  auteurs  et  la  Jurispnidence  se  sont  prononeés.,  à  cet 
égard,  en  sens  divers.  -*-  Ainsi,  il  a  été  décidé  s  f  qu'on  doit 
réputernuls,  comme  faits  sansliberté,  les  actes  respectueux  qu'a- 
dresse h  ses  père  et  mère  une  Qlle  gui  s'est  retirée  chez  celui 
qu'elle  se  propose  d'épouser  (Montpellier,  3  i  déc.  i  S2  J ,  Ait,  G  janv. 
1824]  (3);  —  2»  Que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  que  celle 

———I  ■!      ■    '"     ^"  "■       I J  B'I'    '    M   '       I        ■■■■■■■ Il         II 

ractère  :  c'est  doi^c  violer  et  uon  exécuter  la  M.  L'arrêt  attaqué  ne  sau- 
rait donc  échapper  à  la  cassation.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  aue  la  demoiselle  Dalbiat  a  satfsfaft  au  vœu 
de  la  loi  par  les  actes  respectueux  des  5  ntv.  an  14, 29  ianv.  et  14  mars 
ISOe;  —Rejette. 

Da  S4  déc.  1S07.-C.  G.,  sect.  req.-MH.  Lasandade,  pr.-Poriquet,  rap. 

2«  e$pèM  :  —  (N,..)  —  Li  coua;  ^  Attendu  que  la  loi  se  borne  4 
exiger  un  acte  respectueux  de  la  part  des  enfants  à  l'égard  de  leurs  père 
et  mère,  sans  aucunement  prescrire  dans  quels  termes  cet  acte  doit  être 
conçu;  qu'aiqsi  si  l'enfant  se  conCorme  4  la  loi  en  demandant  conseil  i 
ses  pareats,  il  est  au  nioiasaus.i  respectueux  el  même  plus  respectueux 
encore  de  demander  leur  consentement  j^u  mariage;  qu'ea  outre  il  résulta 
de  la  combinaison  des  art.  151,  153  et  153  c.  civ.,  que  la  demande  de. 
conseil  et  celle  de  consentement  sont  regardées  comme  synonymes^ 

Pu  4  aoT.  ia24.-C  de  Bruj^elli^f^, 

(2)  (Paoranck  C.  leur  fille.)  -^  La  cooa  ;  —  Oensidènuit  que  l'aeta 
argué  ne  contient  rien  qui  puisse  porter  atteinte  au  respect  que  les  enranta 
doivent  à  leurs  parents,  et  d'autre  part,  qoe  ledit  ado  raspectoeus  a  été 
signifié  à  la  persenne  mémo  deaftppelaDtr,e«  parlait  taaiaa  père  qu'à 
la  mère  de  rintissée;  que  le  fielaire  a  mantionaé  leur  répoose  daas  sea 
procès-verbal,  et  que  eopie  dadit  precèii-verbal  a  été  laissée  au  père  et 
à  la  mère,  au  domicile  comiqup,  d'eu  il  suit  que,  dans  lea  circapslaoces 
de  la  cause,  il  a  été  satisfait  4  ce  fliù  ^>t  prescris  par  les  art.  151  et 
104  e.  civ.  ;  —  Par  cf^s  SAotifs,  met  l'appellatiop  ^  péaatj  popdawjse  1h 
appelaats  aux  dépens. 

Du  0  janv«  18S4.-G.  de  Bruxelles,  l**  ch* 

(8)  iw  Etpèêê.'  —  (L...  C.  L...)  -^  La  cooa;  —  Attendi|  que  lea 
originaux  des  aeles  par  lesquels  la  demoiselle  Marie  L...  a  demaadé 
conseil  h  ses  père  et  mère  sar  le  projet  de  mariage  avee  If...,  soet  sif 
gnés  du  neUire  et  des  témoins  qui  en  ont  (ait  la  notiieatioa  ;  qu'à  la 
vérité,  lee  copies  4e  cee  aiémeii  actes  ne  portent  que  la  sigaatwe  au  no- 
taire; mais  qu'on  ne  peut  iDdoire  des  teripes  de  l'art.  t5i  e.  oiv.,  que 
le  défaut  de  celle  des  lémoies  sur  ces  copies  constitae  une  nullité;  d'oii.. 
il  suit  que  le  premVr  moyea  ppèssoté  par  les  marjés  L.».  à  Tappai  de 
leur  appel,  ne  peut  point  Itve  pris  en  considération;  -^  Maiaatteadn 
qu'il  est  constant^  en  fait,  que  dopais  qa'elle  a  quitté  la  maison  paiera 
nelle.  elle  a  choqué  les  bonnes  mœurs,  et  elle  a  renoncé  à  toute  li|teriè . 
par  1  ascendant  qu'elle  a  laissé  prendre  sur  sa  volonté  audit  M...  ;  ^ 
Attoad«  qaei»e  astsefaits  sen^lilwaté  jiapaaxai^  4«sefrY#4»1e|(,'#tù, 


"ft^ 


't)* 


"•«ARTA-éÊ{'-^fcHXV:^i'W"§rT^ai>/ii:^f3. 


i,  fl\it  so  rendra ,  pendant  np  (emps^  détermlDé^  dans  un  domicile 
..  AUQ  3CS  père  djiùive  Jul.  indiqueront,  et  ou  ils  auront  la  liberté 
j.  Uc  la  voir  et  de  lui  donner  leurs  conseils»  à  la  charge  par  eux  de 


T  ,fj9U;vnlr^^e?l]|cçoins(roêi»eârréldeMonlpeJHer);— 30  QueTaçl^    >•  Actes  respect.,  J  3,  quest.  13  et  14;  VakelHe,  t.  1,  n*  i^fe; 

.  ... -« — ,  — .i.x , 1 ^n.  *  ^acharfje,  t.  3,  p.  ^79.  —M:  Bemolombe  (i:  S,  tt»  t3)'se  pfo- 

Aonce  également  pour  cette  doctrine^  mats  avec  un  tebpéramilât 
qui  nous  paraTl  ti^cs-raisonnable.  Il  pense  que  si,  le  père  et  le  Ils 
ou  la  fille  babilant  la  même  locaUté.  on  du  moins  n'étant  séparés 
que  par  une  distance  facile  à  francnir>  le  premier  demandaifà 
avoir  avec  son  enfant  une  entrevue ,  un  entretien  t)articalter/el 
que  renfant  n'eût  pas  de  bonnes  raisons  pour  i'y  retûëer,  le  iVl- 
bunal  devrait  l'ordonner.  C'est  là  une  odn^équenœ  naturel^ '^u 
respect  et  de  la  défêrence  qnef  enfafntdoit  à  tout  &ge  à  ses  ascen- 
dants; et  une  telle  mesure  n'a  d'ailletirs  rien  de  contraire' à*^  la 
tlbqrté  individuelle  sainement  entendue:  —11  a  été  jugé,  1<«î^, 
de  ce  qu'une  illtea  quitté  le  domicile  desëspèreetflière;  et  !)«èst 
retirée  cliez  celui  qu  elle  veut  épouser,  il  ne  résulte  pas  néces- 
'saircmenC'queles  actes  respt<0(ue«iK  par  elle'  adressée  à  «is|mi- 
rents  oc  sofenf  p^s  l'expre^sfon  de  sa  libre  veloAlé  (Pa(rts, 
i'«'cb.^  SU>  avril  163Î5, M.  Séguierj  t*  pr., aff.  Véresf'i'  kotecAs, 
ICI  jany.  ia4Û,  aflt.  Qu^ulau^t,  tif  \^o]',—  2o(iiie  lacli^çpnstà^ce 
qu'une  Ûlle  majeure  s'est  retirée  dans  la  ihaison  du  père  diiii^ipe 
hiNBm«  <]pi:i^  MrfPBftp0^Q)4'éiy]^i»sQ|^,|ne;fM|fitl  Aa%^9.^ 
faM*présfmièrtque>^  vbhyitéiA'âit  pas  Ubre^^ni,  «n  conséqueiiDe, 
pour  Mtfver  l'opptsiUMdif  pèfe  de 4a/^IAe  au  mariage  ^MUtn, 
27 ;<a6iH'i^29 ;  Aix,  i'S  màr»  i&«4)  {sh  --  's»  Qtt%ii  aseesdant 
^  ne  peut  exiger  qUeV^fant  se  transporte,  dam/  ttnc  odajson  ,0èroe 


rc^cctucux  ,  fait  par  une  fille  qui  a  quitté  la. maison  paternelle 
),.paur  se  réfugici*  chea  des  parents  qui  vivent  en  mésintelligence 
I,  lavcG  aon.pè^re  cl  sa  mère,  étant  présumé  n'être  pas  Texpressioù 
j,  (ilûne  volonté  entièrement  libre,  les  Juges  ont  pu,  tout  en  m^n- 
^.  iunauti;et  acle„  ordonner  que  l'enfant  se  retirerait  dans  une  mair- 
.  ,son,dé.'<ignéo>.en.ca3  de  discord  entre  les  parties^  parle  président 
.  du. tribunal»  .pendant  les  délaU  prescrits  pour  faire  les  deux  ^u*- , 
,.  tics  uoiiÛcaiionH  de  l'acte  respectueux  (Paris,  29  nov.  1830]  fi). 
]   7-  t)an$  cea  arrêts  domine,  on  le  volt,  la  crainte  des  suggesti.on3 

itrangôrcs.  —  V.  aussi  M.  CoIDnicrcs,  Encyclop.  dud;*.,  vo;\cLe 
»4r,  rçsip^e^cJU,  PrP  40h,  ....  "-  •  f 

160.  Mais  ce  système  a  été  Tobjet  de  vives  critft|Ues.  Los  ' 
~  Juges,  a-t-on  dit,  ne  doivent  Jamais  avoir  d'autre  règle  que~te1oi  ;  " 

l'enfant  est  sans  doute  obligéde  suppléer  au  consentemetit  de* 
.,  rsçs parents  par  raccomplissemcnt  rigoureux  détentes  lescondi- 
...  tiopsi  qui  lui  sont  ipiposées,  mais  11.  n'est  tenu  à  rien  de.  plus;  La 
r  tdMriiK^^roasacrée.par  Ica  arrétS/qui  précèdent  tend  non-seule- ^ 
-.  uie)i|àeiH>«rte*.<dC8  cnlra.vo8  au  inuriage  »  maia  ei^coraii  créer 
i  ^  iints  >(|isi^o^iltoii:  qu'on «tierolio  e»  vain  dansnos  codas»  On  ailègii^, . 
'  il  est  vrdf,iédéftynide  l{berié;'à  l'àige  «ù  l'onpeaise  passer  du 
''  êonsentemetit^  là  ea^tation  ne  se  suppose  pus;  les  enfants  soat 
^  j  (Tailleurs  i^^ui^e  entière  i|ulépendance,  et  il  est  arbitraire  d^  fei^r; 
_;  ,çfifr^fusci;.t'exerçléeûiéme  penàaMt  le  temps,  leplusj  court.  Uy  aj 


donc  violation  de  la  toi  Iprsqtt'ctt  exige  d'i^tt^qti^iltëflt^^^ 
domicile  qu'ils  se  sont  cnofsl,  on  comparàlsscnldevant lé  président 
du  tribunal.  TeJ  est  aussi  le  sentfment  de'Htf.  Merlin,  Qùe^., 


'■•■  '  'iftt'Mst'ddNest  êtw iwnsidérès. cdsiiii» .  non lavttQq $  ^tAAieH v ^a'il'  eëti 
conforme  à  la  décence  ^iie .Marie  U.*  •qukte-lo  donioile  att«lk»oftrr(K'' 
1' '  tckÙMT^  {k>itr  «e.retiMrilaiid  reltll('4)4il^.  Ses  .pèra  et  4Dèfe  Jin>imlii|tteroi4,  ■. 
M<  Délits  «iunostla^lîMrté^  de  laivoirf  tda  lu^  doaàér  teaU  «ttaseibij  -h- 
•i  Infirme;    h  ..    "•        ■■'.•:  .1  ^  :  ■ 
>  <    Dd  9i  dée.  iSiU.<^  de  Moatpeilien 

; '  '  '  't^'Bipieê  'î  '—  (D.  L.  C  to  mie.Û-U  cotit  ; — Consîdératol  que tesaclès 

'  '^.ilîïlès  respéctoeux  ;Bé  saoraieit  èlre  dWcun  potds  pour  lajiisïiee,' 

•'  bîirce  qbVllii  We'  ^cM  Fe^  è*tïsaèér  tomme  Us'Wtes  Hp^edftteux  Û  la 

'  m'j  i^intimèe s'élâfk»ilifiJà,'lerf<^éHe  les  a 4iiii  ndliiier,  révoltée  ankite' 

Taulori/è. iJc son  për<^  en  a\|fipi  sè  plater  au  poavofr  de  VhWMtie'  ^nM  lui* 

'  ^fusài^pour'^)o\)t;'  et^bnrfreT  avec*ltrr,-et'  que  ee^  acte»  péimeril  par  là 

!îj jBèmcifd  oara^kitt  ide.]B«imi3M«Ni  «i  de\  Mémfiea  ^na  |»  toit  doit  nôce^ 

i'siDM|m&nl'leu£  sappasar  pouii  ifur  doainer. «a i^ffal^  -^  ConsIdQffaat  q^e 

Je.aièRiiB  donieiltfiqudiSi'élaitcW^iJ'iaUwèe  salfii  ^  )«ii;9MilpoarJa^ser^ 

I    dea)do«16aisak-laj]vou>ilté  ga'«Ue'6xp«im0.à!»Qn  père,  puiiîqju'eUe  f.i^l^it 

'  Mplacéatqad  la éèpetiiUace  d'«a  Jiafi»i0a.<qHi avaU  déjè  prouvè.&on.i^^ein- 

11  dhn tiurtlia>eAObtf liant  fArdeourtfois  qu'ejUe  Abandonnât  pour  iiiiile 

i.  taitipa(Dnid';.'ifiiHiy>a.84ofSi,lia^.d«>efoii«qua  q'cst.i^uiét  U  mânÀ|ç$(a^ 

•ilieii]doin':vQjQntâdoi<et  liOdUB^i^uaila/sieiuiR.qui-e^fiQ^prifiqs  dn^)^  1er' 

..  i  acte»  MlDiiis-agtlp-r'Gffif  i4^Ml  epiUfti. qu'iJin^  4eauu4d«  d«  .CQps(ii|s,et' 

ç-esi.tpréctsûmantaiti^iqttC'la  loi  définit  Ips  act?^  caspe«tu9ax.  Um)u«  par 


'.  j«)<f^nta^iif  letir  nèQa^fspf^«!f)'Mii^si|)iiité,.d6  Ij»  part  do  iceiuj,  à  i|uh*|"l 
.  •  <oni>aldii»8i0iy:do  «enirjMilVùft  de  $pn«n(an|  jiui  pprlcF.!^  ayU:q4<^'ceI'■ 
.  s  datfnjtriHdlicile.;;  0i  ^u'\d  M^i  d^HffaAa^àe  et  Tl^poi^eur  .ftey^ient  «empAcher 
"..  .tXn  Li)  pM>  d'uâartDQlioA  l!))])nMi#.  ^ootla  cobabiuijon  ^dé^bo^n^n^t  sa' 
u  iMav>pinnigr«lMnlMm/|}f^eTiÇ|(^«l4«'flnV»Ui^4!aatff)  p^t„auqya|>Doyen 

eomifiife  pQiKnfOmir  Mt^  dermii^^  à, jr^air  lObex  Uû  >ècffvoif.cqs  ,mémer  ' 

ma  i|i|eitepbndADl  aMM;éckMaa^4ii«ai.4i^i^i^ilo^.«iM  J^ob^^^  ^  W  le^' 
.  'maadaRyiifiiM9appMaH*at«fi»il9flp#qt>. J^aMio i, wiainM.piîSj^^fî  èunt' 
\   illttsaiaeai>^tt«qarila(aar4iviu^pi{avok/  MCjin  résilut>.^(  M  tit^  dp  les^ 

amUéaD7io8itiiatimlaietfitasai^«9irr*T  fiipfj^t^i^     ,1}, 
.'  -.i)ai«rjaaT»(i9S4i.^  i'iMkiM^Y^mh^P^^v "„,n  ^  u:  •  1  .... 

\W'n»i»àei:i^imm\9éïi9>Ki^^^  a*  Appff«.>^La.âempisdlanClo^ 
J  .fine' At)MHt^iejrpssèarfaidaideipnNaiaafil64toB  pèttyfsr  iMdlfriAftialAinêli^^ 

ï»a^^Jpéllv4é  »iedr-il9iUïiiX','abaiidonDa  ik  laitfaAfitMl^fl»  relinucM  ' 


iink)i4fiëMë( dOtt'stnaairrittiift «iifiièafnle)ligaooa'atfeo  ki> aiaafl Apport. 
BleAIM^-ÉfM»(j<Ooiilib"ApperrRotii|e  àtfiMn.pèsé  «p  aotai(reap«<(»e|irV 
•Cël^l^'V'IMipMisatlikii^^Mrrawi  •^paii(iaa:au.ni«ria§j»»,altonds  fuo 
>  tei€Ilé<Mi|raii«iMSfe)le'joogu(|'QBe]infliialiQa'èlaailgèi«,  eiqMoaUa.nlest 
fuiïsii^  lsl«iir<daii»ffio^.M  fmàsàïtLiloafHèÊÊl  A  csrqae  «aifiU»  ^fofl' f 
l«nUéJd4akiill«'%nevnaisoir4Dairai^efaplMi6a  (partie  par'' 

fe'tWtiiassflyaitflquteliè  pwihB.t  liBe^oir  laoïoooaaab  ilaae9ip«n9/0l»9)iàro: 
àlftfi/nidéMoiitiiiuipUliaÉl'A^lfafftti  deaéiprttaiilia^^  M;<0Nti€#i  que 
t'ili>ty 4  ftl 'icU^c|?a.  iievprescrit B)ia<uBa simipM  Cof i^alitè^-qulil  i^^ 
aniaots  demandent  conseil  &  leSfs^pènnatimèrB  juat  j|oa  racleeK^iaff 
un  rëâultat  sérieux,  c'est-à-diro.nBe<i;Spoastf)po«ible  doiia  pnrUilos  jfa- 
rèa^;t;.qu'a|^V  lorsq^  le^arçoni^lfni^es  «|ennent  dépouiller  l^.pèr^  c*! 
mèra  ae  leur^droils ,  la  Qliç  d'une  prôteclion  jugée  nécessaire,  fa  justice' 
el  dail  ramoner  à  l'èiéculiotf  da  tkM  VenCaat  qui  s'en  éloiaoe.  — 


paateli 


'Oii'*pé|Mod  àcptleileHdaMle  qna  Jea.tribttnaavi  a^peuie^l^^p  m^pdf  de 

la  àibfBt&Tdaâjmana0t^y4>nMoHra  ^oaim^uiB^qm  «Ojsaplii^ftm^èes 

.  pqtilaiioi.Y^J4^psmMt-ai»sleQiÇjuj.r"r^^Nid^Qt.q<i«,lea^ 

'looita  tur^UipiiDe  l'oali^aa  été  «ealeiaen(,,parx  j^omn^^^  popr./;a9t§rilà 

palfrieie)«Misancor&  dans  k  but  d'éol^irerl^^  ^afani^  s\if  rùaf^i^nce 

et  la  coleanitè  4iifltanla|6;  «rr  Coo^idéraat  ||ue,^.li|Ut.prûpo^  AP)se- 

-  mil  pasatleint  si.  l'infan^  À  la  ieguéte  duqaal  soa(  n^iiJé^J^gAOieiires- 

pooiuduxy  d'àtaii paaiàm^Ao  de-profilev d(is,ç4M»j^is  RtftvrpcUjrr^n- 

«aidéraaiqiii'il  nèsidlt  de^  iait»  de.  la  qwh^  i|i|aj)ima4mP0J&e^k^Piprt, 

plaiftr.aMia  .la  éitpaadaaMtdo  ia-  famillo  9<Ht^Xj.j(i^#9iu  pnq.  in^y^nce 

<*tflaagètty.n'avEii.paiittnfi  complète  liberio^'^rit^  ipaintiepl  Tmosi- 

limiabJ&pr^ûi! acto  mapccUmux;  ortWnne.'twa  pqnf|af)|.,|ff.dô)fi|aqui 

•  snkftoï^i  tei  dmx  aounoain^  ^Kies,  mademoiselle  Apparu  ^ivetjrâraudaos 

wuno  maisoïkioMfenuo' entre,  éllq  el  son  p^re,,  oy  dai^s  ^oa^.mai$on4é<i^ 

(oatiott.  Dt^^ppeU»^  Arrêt»  .  ;  i;,    .       .  ,. v.    u  ta 

Il  .'La «ol»^-^ Adoptant lea  mottf» des  piemi^ ittges,jicqaArina.  .) 

Du  S»  ncfi.  iWL-^^  de Paiis^rM. Sé^ieni  l«^pr.         /    .^,a 

(2)  (Roussanes  C,  son  père.)  —  La  tdva^^^^^Ateodn  qim  Jalmojen 

\'  de  nuUiié  attira  tes  aeltes>rêspdoiaeux  pris^d»  de  que.  la  pr'dknidi*  aurait 

'  etè  bêtifié  iio  fofjir'fêrië  dVipaa  ëlèpnM)*96!deVant'te!pt«nifer<}Bg»;ti]ue, 

"par  -conséquent;  l'appelant  est  irvttevm^H  le  piiapo^è»  e«iB|)pÀi(ox  pr. 

175)  ;  — .  Atteada  d'àillbura'  qtee  la  tiblUlè'pîiopésdtf  aféUÉH  paa  «npiet- 

lefflcnt  profttone«è'paii.fa'M,'le&  a^ejt  reapecCoiMiit-iie'poavnrionaèire 

annulés  pour  dé  motif  <e.^.'fOSO>$  «^  AlieadulqaaficaimTBatifle 

qti'AÀMe  Rbttisaae^  ae  joaie^a  dO' Min 'OSUètieKtertè  (dans  Ut  Biàiife^ta- 

tion  dé  sa  tdloine  pour  saw  idariag&'aràe- Tiadiildo  qà'eUaidé^ne  ; 

que  ^otf  abseetoedelaf  mdiMii< paieitiielle ,  <^»Téaidtéaa  aÉés»<daq3  la 

mlaî-stfn  d^  )ière  (de  eaf  iDdtVdû,  ne  peutoM)  tvtaiiia  ^Uaiderercamme 

ebèissuflt  i  Une  vokmlè  éCraUgAm^^  qQSflo^'Ioligwpatiiiiqïi  draaloèiouté 

"dépuis  aH^  sortio'de  la  tiiaSsên>  palaiiBella^pRMitie  qber c^aal^adaailèiit'une 

v^lon^Uea  rèflètobiequ'élla^eMistt  daoa  itsà  deâsééa;.4fià'ilIh^icon- 

a(Mrt'^u?eHtt  s'ïiatlISu^S^eniprtemMadii^saà  pèwJéaj^uisileaiiMstaarcs. 

pectaeux,  et  que,  malgré  ses  observations  et  ses  remèalAiaeesViqliàn'en 

afas'  moléBréni^^'  saa  ebasMIa;  qaatlaifjsstlde-ee.dail^nÂJe  peut 

cënsldérer  la  diSteiWice  d«»4êrtiMm8$  qa^ellu  ae  poariai»hmt|re)fdHlac]e 

au  mafia^  i^rojeiéotfa'aatsat;  que  l'dppoiWeaaseràitiliasÉbnsaiD^jiaa  des 

!  éM^sés  ^roUibiti^ëé^  do^mariaie^;  '^n^  n^^ea  fti*uv»iaaedne  nteidd'es^ 

"^èdi/^^'Wyà  daae  ttea  <le'laira'maial«iè#4é<trop^iiâ>Bï  «Hite  ces 

motifs,  émendani,  etc.-  '    ^»  .1    -  :•  -ii'..  .- -  ,:  :•>  i.;m-io5  v*b 

Du  S7  août  18i«;-«.  d'A||«a,'lTbai'vlili;  Lèbé;  Sn  ïï9U^kwa 


svmyii9,  la  uiic.ifui  II  a.  |ia!>  aiieiiii  i  agp  ne  vinj^  vi  an  sens  ncconnui», 

nfi  pcu%chl  c.pnlracter  marihgc  ^ns'ë  çtfrtseftJeméTïVdié  teut^è^fé^fflèrc; 

'(/uu'c'(iM  l^'unè  des  çonîiéqieHtçiS  $c^  la  pûis.«^ïhcralhiWréb^'Éâr?la  loi 

tiux  pcfç'et  mère  snf  la  personne  d'ct^ur^  éitfaii^s  mïhiîiirs^-UtSojftfiiftraDt 


.■.•.««M»<fSf-S«*B?.,#«?/».?>-*îîr/.ft/.Si!»' 


1?»» 


,  V,.n5'if  i  Ai>,!Mia.  marsMiaM,  ^,  1.,^  PréciléJii  t-  ^^  Que 
l)ieD  I  qq'iine  fillf  «it  4i9pani>  peii<laAt  «a  minorée  p  da  domicile 
:  paferT^eli  enlevée  pigr  ç9l)iii.<|u.Vle  se  propose  4'éppuser;  q^ie.^ 
iMnçpl^l^t  jre^|lé%,|Qf)gt0yppp  sj^ii,  ayoïr  49  ses  ^iouveUç8,.iui . 
nSlhWltiM  fifi<wvi.i^Jicè8.4d pppxoif9,>i;èj|ue^  devenue  m  . 
^:|(ei^q^^le,faltfygAl(ierle^  4cte9Te;$peçmeux,,,QrdO]:iner  quelle 
^  1^.  pri^e^ler^  A.fm  pj^#  devenue  présideiU»  pour  y  foire  ,con^ 
j  8&a^.qiie.c'e0^enien(,ei  sai^s  eontraiAJie  qu'elle  à  agi  clans  ses  ^ 
;  .dàwrcli^  (e^gidaulea  à  li  céi<çt»r^tipin..de  ^n  mar^ai;e  ($rd;ieUes|y  ^ 
.,-*  aYril.tïfii),{i);r-T5«  be  liÂèwe^  qqe.les  tribupau^  ne  peuvent^  _ 
fapfi,e^(^  de.popvDir^.ordftnffarOtt'uQe.ABe  maje^ure;  qaf^  ëfimt 
.  ,all^  JMib(ter  aYDCicelni  iq^i'eU^  ae  picopose  d!épQuser«a(ali  signl-  ; , 
,  tif^r^  ^tOe^  iïisAMAae«ii^|)r#si^iia,  sexetlrera  pendant  un  certain 
.If^OH^  <%)|iini^  p^reAte^  i^o^r  P^f^^^^,f>  en. pas  4e.pèrsëvérapGjB 
j.ll^  8^¥^Ar«44.4^.i|iai;|ag^»  ^iH|^pi|r^ei  ^evM^t  kprésident  et 


->^^ni  n  11  iiiiii»  n    iiji  If     iiiP[|ii|iii  nm; 

-;«efpeei  à  «•» ftra  «I «en  (ai««i.S7l.e««rr.i)>.iei.fni;^pU  de  famiUM^ 
..^m  91'ÂUiie  89f^ipi«a obl^és,  4e xappMifr  le  coeMsteineat  tiifk jpar . 
.Vax(,4^^«oilVtoniouri.|6AU8^4'apT^|.r«l{t.  f 5f ^  je  4emi^Dd«r,  pai;  op 
!  acte  respeclueu^i  ,^t  formel^  le.  conseil  de  letir  p^e  et  de  leur  mère,  eii  " 
eelâi'  de  fcurd  Aïeuls  oa  .lYeuled.  lorsirâe  leur  père  et  leur  kèfe  8eat\i6- 

'  ^tibA^Mur  qte  l%rt.  I6I  -i^eat  (^e  Vatite  pir  lequel  ht- «nfànts 
/'  ito^^fiODUte  denaudeitilA  eoais^)'  dont  ijparie  t^ariiiiu  aeit  «pitili.ipar 
.  éiia  DolaiFBan^iD'AotaMeia  dett|i^Ulnep«a)^'i^  tpilen  ^|re  qnf  la 
]  JliieaHi  l^eeAlfi  di;inaDde  spitAeoM^a^  daas  le  proeès-jerhi^  qui.dolt 


y  être  entenduç  en  présence  de  son  pire  (Gass.  21  mars  1 S09)  (2)  ;' 
—  ço  t<rqu'*àViiqt  blre  dr6ir'Mi''8a^'dëmkiidë  eh'maftilévée  de 
i'oppoèitlon^  torinée  par  ime]iaèt^kti'nb^Viàgë;dè''sà'mie,  les  par- 
;tie^  c()mparattradt  ep  pî^rsonné .  ïi  l'audt^tilds  il  btiiis  cloSy  soit 
pour  enlendj-e  Tes  propo^sitfotis'éifte^édtîkeltsfdèlàtiièiie.soitpônr 
s'assurer  «il  sa 'fille  a  agi  librement  et'-sàh'^  itiige^cfn'âàai^  les 
ÎBictes  respectfam  (ft6\ienv'i^îanVJ^  ïm)  (*05^^^^ 
uue  les  trijbunàqx  pulssbndgyrdchnër  (tuelcpéfois'à'^èlAllè/ftal 
fait  Signifier  Yês  actes  réspectuei^rx^^ànt  djftlè/Ya  ttialsoii  de'ëélal 
qu'elle  se  propose,  d'épouser^  de  qaftt^ér  cette  inal^'péildanlf'nii 
temp$dèWiûlné,  fis  ne  le  peutènt'>k^4(jrôtiti'fellfe  y  est-  rétftée 
.depuis. plusieurs  années  et  qu'elté  'est  â^ée"dîi  t)^fcs'de'v1nét'-sèpt 
'ans,  parce  quelamorale'^pùblique  èiiPieqbé'lîfjii^fce  S'empresse 
4e  faire. cesser' le  scaiidalè' d'utie  unloti  linilte'fcaénvâè'soùt 

1824) (4).    ■•''  '■     ™'    '•  ''■'■■■'•''   "  "■'•^-    '•".-   "  ' 
I   f  .^  ?  f .  .,Ptt,  reste  ^^  V  e^f ,  p^Uement  lolsiUti  'ajtt  :piBd1|^^  '  de 


exige  que  ce" 


-T^^oa  IsilègisUtear^  an  ,imjposaat  a.  l  eoff^nt.  cfpvpDU  mâeér 


u  sffa.pèif^et  B^thrSfinwi  d'][. résider  pendant  six  mols^s^ijs  7  être  Tjslt^ 

il^ar  Gcfiraincourt^ni  i^ucun  n^eipibre 'de  la  fàmiÏÏe  ploura^courtj,  de  la- 

!  quelle  résidence  elle  certifiera,  clia()tiê  môlkàorninisièf^  publié,  pat^  une 

'atfeirtation  du  mairç  duTîe^  db  ^rébidei)Cii,ètt^djr«djoliitd«  Màlré;à 

*  la  el^arge,  par le 'père,  dé  "peuhrof^,  Mdli  «el 'fàcMCfift^/iH  l'^Mrètieiiièt  à 

-  la  DisurHOive  de  sa  fiflatauven  santé  qaAëa  maUdiv;]  ovdewia^tf'a^l^ex- 

piràlioo  du  lUIaieMesiaSyiéty  en  oab.dalenéTt^aAoeide.lfi  ipartde  la 

fille  FQligBier>4|f  aéra  tenue»  (|e  iC<^npMa)^re  e a: perq^nae  dppraqt  ^;  pr6- 

sideaii  de  Ja  «leetiiw^  penr,  Atre  e^ae^frei;çnpf^w<;e  de.^qa  ^^rp^,  dAfeni 

l*aenr,M*  f 


^^  nmdf'àttrt ifant  p{>«r  leur  adhs^ser^  demande,  pahqaë  la  «eneeil'  dàiti 
'Milft  'deMàndeiiar  «M  aete  iie<ifiè>par  deux'  notairw  :  cu'il  n'a  pai  eiiaè 


mariage,  Tobli galion  de  demander  conseil,  'n'a  doffc  ]^i^t 
fénTî 

loir  fkis^^M>père  fit'  Bfkèrrtm  l'aHeulaiesèatadeliner  leur  rtpqnie  ] 
'    atetWdeiiaiida'ea  ^ant  a  reatenlloi  ^sdMe»  puisqlie  icette  réponfte 

>esrM«fté  l^1e»D«laiMd,etmeiitioaii«b^dat)9«lepreeès«^rei§elqiir|d(|^^ 
''etl^<fnH8epa^cdxf  qu'en  oë  peut  donc  pas 'diraMqintl^aele -est' iive$- 
'  "pedfifeQX' et  Midië  dans  ftea  essenoe,  par  cela  «éal,  qu'aa  iéur'ad  àmHè, 
-  ^otiiè.  la me  inaj^are^haMult  et  Qu'alla  coitinqe  d'habiter  la  maison 
•  '  déf^eMlqe^Mle  t«ut(«pouwr:  qu'drdoliiier  A  cettaflUe  de  quitter  «ette] 
'    Wâiitoa  M  dè'tésider,  peadkiirt1ft»is  mbif^  dans  Une  aitre  maieen  dMf  n^. 

•mt  M'pêfS  ea>  ebel^  par«lle,>cerflel«itlui'  impo$el>dea  obligalioBtfdotot, 
■^  '  le'M^islatHir  n'a  peiat  parié^  ce'Miait'ijoater  è  la<  ki^  ee^ut  est  Cor-, 
'  «tiMeat  fatMH  'aaa  mafiitrats ;-^Ot>'U  eall  de^toat  <d  quiipiièeède 
*'  qM'ratM  i«speeiaéu« >DodM  a^deeph  T;..  n'etleaCaciM  dlaaeQDUfiice , 

■i  à  la  forme,  ni  au  fond,  qu'il  est  dodc  '«aiaUe',  el^iiHl  y  ai  Ue»par. 

eooéêqtfèat  dé  eattfirMer  'M  selil«Ailse  des  ^piemiéi^  jugea  qui  adt  pro-* 

loocè  la  maiBlSTlId  dé  l^pasiMoa-fortbéè  par  JUse^h  Tv;.«f.     l 
!!  '^..nBa-tf naiatau.^d'aix;  •    ..    1     ......    ç 

iu  loi  tik)nE9pèeâ  .-^ ^  (DettoisallebVaadepiaeiscii.CL.son  père.)  «^  L^  de-^ 
,  jtmeisePa IfandenaenchétaU tfi()oce miacsvfe ioraqu'eUa liisparut du  dtn  , 
..  1  micftlapaletncl^aaieîée  panleaiearCbarleiHFraa^oiè  Dupcé-i  à qj4  «c^-, 
-1  fadeala  wJyBûwatda  l'QMr*.''Peadao^  diirrbuit  m»Wy  M  n^t  p<^^t  de 
»-  ^asiDoaaeVest'-^DeTeaue joajettie,ell<;  flA moftifie^i  par.ua  Con^  de,pn>Tj 
epèiifle^  lasj  trois Hacfei>M)eelueiix  yreACrite  par  fa  «Qddifiivil, 


/.PoBuryoî,  uour  Tîoïatîoi^  aeiàri.'  iW.  ^72,  ISi  éf  1 W  c/lcIV.  —  U 
■dkmoisélW Fôrignfer  ébMedl  i       '  ' '        "" 


_,         _  ...  .  |(àfey*i'^eià^,elfaw^b'rétiViduà1^tt^ 

que  ceT  énlauTsé  p'résèntartui=-mfî!Be  dsvsDt  les  pèrsetm^  <iu  j"  ritS  de  bs»  pSie  et  mèie;  que  la  coui  de  Paiie  auiait  dé  etatuer  dans 

Iterdixfevrs/de  l'appdyet.qnrayantno^ofSià^eiK  fliieUp  <e)to>a.jiQipmia 

au  eieès  de  pooroir.  ^Arpèt^aprèaidèlUL). < .  ul  i.    .  1  *'] . . 

!  Lii  coDi^  *4-  Va>  Iffl  art-.  154»;  Sïft  et  aas  «.  eit.  ^  -m  Ço,a««dirant 
qirii  aiil»  lui  itaUU j!ea  uèf^bs!  pour  «ndiatenir  kS  eafauts;  idana  la  (rospect 
et  la  déférence  qu'ils  doirent  a  leur  père  et  mère,  elle  yeut  ausshqitj  les 
enfanta  majeurs  qui  veulent  cnBU<aflMUaliaga>  OPaHseat*  da  lajibertè 
q^'ll^  lamat^^Ma>à..cet4gar4ji  par.lep  articl^  précité^,,- ^Gansidè- 


rapt  ttp'w.PubwdpnnanMfi  i^Wsiaa.A  A^terxMvri,,jf,4iç^,i?iesufaf  ttfte  la 
Ipi  A'impqse  pas,  l>rr^  aûaqu^  4faA  4 jprivj&i[  U  .d^îa^nd^cei^se  fle^lii  li- 
tart/k  d<Vït.  la  19^  .tçuI  ffiej  le^.uv»?w.iWïis^^^.'Çll,q^e.,f9fis  ç^  raj^ort 
il.ya€|XC*sde.po(avw;.7TÇa6sp;  eJcu,         '     .,... ,.  ....;,• 

,   Pu  %x  joskip  iaQ9.-c.  C,  s^t.  çjy.T-Jûd;.  x^o^j^fr-r^i^W^?!^. 

'(3)>(Deaiefb<ila Semiclké Ci  é& ■ière^}i^L&:/couav M^^Gensidinntj 
8<rr  la  'fin  de^  non-i^de^eir,  ■qae'  le  latbnuMi^  duat^eit  appel  met  peut- être 
éiiVIitti^'iHnMie  pvSparaie>viM^  iqu^M  >co«tMire:.ril«stsnteri0fâi*>ide  et 
mêdue  dèfuitlf  ;  itf terlttcuteiM;  ea^ce  j^M  iprdjuge  qaè  ia  mélibj  tte^l'op- 
pasiliaor't^tt  la  dtMaaMe*  esPumiNlidèaieit  «abdrdeaiKè  ë  Viprenno  Ide  la 
>«ompak'ut{ete"^)nsénn^mes^ddmeM«t»  devadiMHtJiSemkMa  tfl'aadlence 
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s'ehtandfe  bdf  le  lieu  de  retraite  oh  l'enfant  s^onrnera  pendant 
la  darée  des  actes  respectnenz;  de  tele  arrangements  n'ont  rien 
que  de  parfaitement  convenable  ^  et  ^  si  la  Justice  était  appelée  à 
en  connaître  >  elle  n'anrait  rien  de  mieai  à  faire  qne  de  les  sanc^ 
tioniier.  C'est  ce  qui  résulte  d'nn  arrêt  qijl  a  décidé  gae^  dans  le 
cas  où  des  actes  respectueux  pourraient  être  infectés  de  quelque 
.nullité,  il  est  ifacuitatif  aux  parties  de  convenir  des  conditions 
aqxquelles  ces  actes  seront  maintenus^  pourvu  que  ces  conditions 
ne  blessent  ni  Tordre  public  ni  les  bonnes  mœurs;  qu'elles  peu- 
vent,  par  exemple,  convoiir  que  les  actes  respectueux  seront 
maintenus  \  la  condition  que  l'enfant  se  retirera ,  pendant  un 
temps  déterminé^  dans  une  maison  religieuse  où  il  recevra  les 
conseils  de  ses  père  et  mère  (Caen,a5  Janv.  194»,  air.  Fristel, 
D.  P.  45.  4.  11).  -***  Conf.  M.  Demolombe,  t.  %,  n*  74. 

f  S8.  Il  a  été  Jugé  que  la  loi  ne  prescrit  pas  que  lee  renou- 
^Ilements  d'actes  respectueux  soient  rédigés  séparément,  en 
termes  distincts  et  en  autant  d'originaux  :  qu'ainsi  il  n'y  aurait  pas 
nullité,  parce  qu'on  se  serait  borné ,  pour  les  deuxième  et  troi- 
slèipe  actes  respectueux,  de  donner  copie  du  premier  (Besançon^ 
50  JuiMet  1829,  aff.  Desaintoyant,  n»  151).  Nous  ne  pouvons  pas 
adopter  cette  décision  ^  en  effet,  iVt.  152  dit,  non  pas  quel'^tç 
respectueux  ^era  notiflé  deux  autres  fois,  mais  qu*il  sera  renou- 
,  velé;  il  fapt  donc  deux  nouveaux  actes;  par  suite  ^  deux  autres 
originaux,  il  serait  convenable  qu'ils  ne  fussent  pas  rédigés  dans 
les  mêmes  termes;  que  le  fils  y  fit  connaître  pourquoi  il  ne  se 
rend  pas  aux  raisons  qui  ont  dicté  le  refus  de  ses  parents.— Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  qne  les  actes  respectueux  sont  nuis  lors- 
que l'enfant  n'a  fait  faire  qu'une  seule  sommation  et  s'est  borné, 
pour  les  deux  autres  sommations  prescrites  par  la  loi ,  à  faire 
signifier  copie  à  ses  ascendants  de  la  première  sommation,  sims 
que  ces  significations  constatent  l'existence  de  deux  nopveitux 
actes  énonçant  une  nouvelle  comparution  devant  les  notaires  et 
une  nouvelle  expression  de  sentiments  ;  qu'on  ne  peut  dire  que, 
dans  oe  cas  l'acte  respectueux  ait  été  renouvelé  dans  le  sens  de  la 
loi  (Rennes,  9  oct  i%i8)  (1|.  ^  Toutefois,  l^identité des  termes 
des  divers  actes  ne  produirait  pas,  à  notre  sens .  un  cas  de 
tiullité. 

iSH.  L'acte  respectueux  doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner 
rassistfince  du  i^otaire  par  deux  témoins  ^Lyon,  23  déc.  1 831,  aff. 
Descbamps,  n*  i  42-2o)— Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
le  défaut  d'énonciatipn  de  la  demeure  des  témoins,  dans  l'un  des 
actes  respectueux,  n'est  pas  un  moyen  de  nullité,  lorsque  les  o^ên^es 
témoins  ont  assisté  aux  autr€)s  actes  et  que  leur  denœore  y  est 
énoncée,  attendu  que  les  témoins  aux  trois  actes  respectueux  étant 
les  mêmes,  et  ces  actes  ayant  une  certaine  relation  entre  eux, 
l'omission  de  la  demeure  des  témoins  qui  se  trouve  dans  Tun 
d'eux  est  suffisamment  réparée  par  l'expression  de  celte  demeure 
insérée  dans  les  deux  autres  (Bruxelles,  M  avril  $810)  (2).  — 

sioBS  devant  la  coqt,  repose  sur  le  soutien  qu*il  fait  que  sa  fille,  demeu- 
rant cbez  le  sieur  Ernult  du  Rouvray,  Qu'elle  a  le  projet  d'épouser,  n'est 
point  dans  un  état  de  liberté  convenable  pour  pouvoir  «leroander  &  son 
père  des  conseils  sur  ce  projet,  et  que  lui-même  ne  peut  donner  à  sa  flUe 
les  conseils  qu'il  croit  à  propos  de  lui  donner,  autant  qu'elle  sera  sous  la 
dépendance  absolue  dudit  sieur  Ernult;  —  Qu'en  supposant  que,  dans 
certaines  circonstances  et  pour  l'intérêt  de  la  morale  publique,  les  cours 
et  tribunaux  puissent  ordonner  que  l'enfant  qui  veut  contracter  mariage 
contre  la  volonté  de  ses  père  et  mère,  soit  tenu  àe  se  mettre  dans  une 

fiosition  telle,  que  l'acte  respectueux  que  la  loi  lui  impose  l'obligatioD  de 
evr  faire  signifier  doive  être  regardé  comme  le  résultat  d'une  volonté 
libre- et  fndépendaete,  il  est  évident  qug,  dans  l'espèce  de  la  cause  ou  ji 
^'agK  d'une  fille  âgée  de  près  de  vingt-sept  ans,  retirée  de  la  maison  pa- 
ternelle et  demeurant  avec  la  personne  qu'elle  a  le  projet  d'épouser  de- 
puis quatre  années,  la  morale  publique  exige,  au  contraire,  que  la  justice 
s'empresse  de  faire  cesser  le  scandale  4'une  union  illicite;  ^  CoDflrae. 
Du  96  août  1894.-G.  de  Caen,  1"  cb.-M.  Régnée,  pr, 

(1)  (N.....  C.  N )—  La  coua;  —  Considérant  que  l'art  ISl 

c.  CIT.  exige ,  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  contracler  mariage  contre 
la  volonté  de  leurs  ascendants,  un  acte  respectueux  et  formel  constatant 
la  demande  de  leur  conseil,  lequel  acte  doit  être  renouvelé  deux  autres 
fois,  de  mois  en  mois  dans  certains  cas,  suivant  l'art.  109;  qu'il  e$t 
bien  constant  que  le  premier  acte  respectueux  a  eu  lieu  suivant  les  men- 
tions de  la  loi,  mais  que  les  deux  suivants  ne  sont  pas  constatés  ;  qu'à 
la  vérité,  il  y  a  bien  eu  signification  deux  autres  fois  4u  premier  acte, 
ttait  que  oss  eigtiifications  ne  constatent  pas  l'existence  de  deux  nou- 
veau! aoiftiftpvuttat  une  aoiiveUe  eémparution  devant  les  notaires^  et 


Cette  décision  noue  parait  égalemoit  Inadmtsefble.  On  doit,  l 
notre  avis,  considérer  oomne  aitelnt  de  nullité  absolue,  c'est-à- 
dire  Insuseeptible  d'êire  couverte,  tout  acte  respectueux  qui  n'é- 
nonce pas  le  nom  et  la  demeure  des  témoins,  conformément  aux 
art,  12  et  08  de  la  loi  du  26  vent,  an  il.  En  général,  Vobservar 
tlon  des  formalités  requises  pour  la  validité  d'un  acte ,  doit  être 
constatée  par  Tacte  même;  il  ne  suffit  pas  d'une  relation  à  un 
antre  acte.  La  présomption  de  l'Identité  des  témoins  n*est  qu'une 
présomption  morale ,  inadmissible  pour  établir  des  faits  dont  le 
mode  de  preuve  est  déterminé  par  la  loi  (e.  nap.,  1135).  Tel  est 
aussi  l'avis  de  Merlin,  Quest.,  v«  Actes  respect.,  quest.  v. 

i  9^#,  Ce  savant  jurisconsulte  ajoute  :  Si  le  second  ou  le  troi- 
sième acte  respectueux  dans  lequel  est  omise  la  mention  ie  la 
demeure  des  téinoins,  énonce  expressément  qu'ils  sont  les  mêmes 
qne  ceux  qui  ont  assisté  au  premier,  dans  lequel  leur  demeure 
est  énoncée  en  toutes  lettres.  Il  est  dalr  que  le  second  ou  troi- 
sième acte  respectueux  sera  valable.  Il  se  fonde  sur  ce  que  ces 
actes  contiendraient  alors  des  documents  intrinsèques  d'après  les- 
quels la  demeure  des  témoins  pourrait  être  constatée  avec  on^ 
certitude  vraiment  légale,  et  s^r  ce  que  ce  ne  serait  plus  une  re- 
lation vague,  une  relation  quelconque,  mais  bien  une  relation 
précise  et  authentique  qui  existerait  entre  tous  les  actes.  Dolt-op 
admettre  une  semblable  relation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art,  i  2 
de  la  loi  précitée  porte  :  Tous  les  actes...  doivent  énoncer  le  nom 
des  témoins  iustrumentaires,  leur  demeure,  etc.,  etc.  Or,  pas  de 
distinction  entre  ceux  qui  sont  isolés  et  ceux  qui  ont  des  rela- 
tions avec  des  actes  précédents;  11  ne  suffit  donc  pas  qu'on  puisse 
avec  certitude  constater  quels  ont  été  les  témoins.  La  constata- 
tion est  exigée  dans  l'acte  même;  elle  en  est  une  formalité  sub- 
stantielle; si  elle  n'existe  pas  expressément,  l'acte  n'est  pas 
uniforme,  tel  que  la  loi  l'exige  ;  il  doit  donc  être  annulé  :  autre- 
ment l'arbitralte  prendrait  bientôt  la  place  des  sages  précautions 
du  législateur.  On^ent  d'ailleurs  que  les  père  et  mère  peuvent 
avoir  égaré  les  première  et  deuxième  copies.  Gomment,  dans, 
celle  poeition,  pourront-ils,  si  lu  pensée  ne  leur  en  vient  qu'a- 
lors, vérifier  la  capacité  des  témoins? 

f  91 .  Nous  avons  vu  précédemment  [n^  151)  «lue  le  conseil 
doit  être  demandé  au  père  et  à  la  mère,  et  qu'il  ne  suffirait  pas 
de  le  demaiuler  au  père  seul;  que,  lorsque  le  père  et  la  mère 
sont  morts  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
Tacte  respectueux  doit  être  fait  à  chacun  des  ascendants  des  deux 
lignes  qui  les  remplacent. — 11  a  été  jugé,  en  conséquence,  l'^qii'à 
supposer  que,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  151  c,  nap.,  il  m 
soit  pas  indispensable  de  faire  deux  actes  distincts,  au  moins 
est-il  nécessaire  qu'il  soit  constant  que  le  conseil  a  été  demapdé 
au  père  et  h  la  mère.  Ainsi  est  nul  Tacte  respectueux  dont  le  no- 
taire a  donné  lecture  an  père  seulement  (Caen,  7  janv.  1814)  (3); 
t— 8«  Que  les  actes  respectueux  sont  nuls  si  le  notaire,  après  s'être, 

une  nouvelle  expression  de  ses  sentiments,  l'acte  respectueux  n'a  pas  été 
renouvelé  suivant  que  le  veut  la  loi  ;  que  conséquemment  les  premiers 
juges  s'en  sont  écartée,  en  donnant  piainlevée  de  l'opposition  n)ise  aax 
mains  de  l'officier  civil  par  le  père  de  l'inUmée:  d'o^  if  si^it  qve  le  juge- 
ment doit  être  réformé,  etc. 

Du  9  oct.  1818.-C.  de  Rennes,  ch.  vac. 

(8)  (Moucheron  C.  sa  fille.}  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  dans  ce  cas, 
les  témoins  aux  trois  actes  respectueux  ^tant  les  mêmes,  et  ces  acte^ 
ayant  une  certaine  relation  entre  eux,  l'omission  de  la  demeure  des  lé- 
moins,  qui  se  trouve  dans  le  second  apte  respectueux,  est,  vis-à-vi$  U 
partie,  suiQsamment  remplie  par  l'expression  de  cette  deqteqre  qui  s# 
trouve  dans  les  deux  autres  actes  ;  —  Met  Tappe}  au  aéant* 

I>a  U  avr.  1810.-G.  de  Bruxelles.  2«  ch. 

($)(D'Épinay  C.  d'Épinay.)  -  LA  coua;  — Ck^nsidêrant.  !•  qur 
suivantrart.  151  c.  ciy.,  les  enfants  majeurs  sont  tenus,  ayant  de  con- 
clure mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  con- 
seil  de  leur  père  et  de  leur  mère;  ou'en  ce  cas,  la  loi  n'i|ccorde  aucpne 
prépondérance  au  conseil  do  père;  d'où  i}  résqUe  que,  s'il  n'est  pas  inr 
dispensable  que  le  conseil  de  Tan  et  de  l'autre  soit  demandé  par  dCfj^ 
actes  distincts,  au  moins  il  est  nécessaire  qu'il  soit  constant  aue  le  con^ 
seil  a  été  formellement  demandé  k  l'un 'et  à  l'antre;  2*  que  le  procès^ 
verbal  dressé  par  le  notaire,  &  la  reqaéte  de  la  veuve  Lhèrondei ,  col^- 
state,  à  la  vérité,  que  cet  officier  a  été  requis  par  cette  veuve  de 
demander  le  conseil  de  ses  père  st  mère,  et  que  lecture  ayant  été  donnée 
de  cette  réquisition  au  père,  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  la  loi  è 
l'égard  de  ce  dernier*  mais  que  pareille  lecture  n'a  point  été  donnée  à 
là  mère;  qu'il  ne  loi  a  même  été  adressé  aucine  demande  verbale, 
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dans  an  premier  acte,  tmiquement  adressé  à  la  mire,  tans  s'In- 
former de  la  présence  du  père,  ne  s'est  an  contraire  adressé 
qn'an  père  dans  les  deux  actes  suivants  (Bmxelles,  5  mai  1 808)  (1  )  ; 
-*-  5«  Que  la  notiflcation  faite  au  père  seulement  tant  en  son  nom 
qa'en  celui  de  son  épouse,  est  insufSsante  et  nulle  (Douai,  25janv. 
lSt5)  (2). 

1 9!i.  Le  vœu  de  la  loi  est  certainement  que  les  actes  res- 
pectueux soient  faits  à  la  personne  même  des  ascendants  ;  et  la 
preuve  c'est  qu'elle  exige  que  dans  le  procès-verbal  qui  en  est 
dressé  il  soit  fait  mention  de  leur  réponse.  Cependant  si  c'était 
là  une  condition  à  laquelle  fût  rigoureusement  subordonnée  la 
validité  de  ces  actes ,  il  serait  an  pouvoir  des  ascendants  de  ren- 
dre les  dispositions  illusoires  et  de  priver  de  tout  eflet  la  notifica- 
tion qui  leur  serait  faite.  Il  leur  suffirait  pour  cela  de  se  dérober 
toujours  à  la  visite  du  notaire.  Or  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
qu'il  en  fut  ainsi.  Lorsqu'il  a  disposé  qu'après  tel  âge  les  pa- 
rents ne  pourraient  plus  empêcher  le  mariage  de  l'enfant  par  le 
refus  de  leur  consentement,  il  n'a  pu  vouloir  leur  laisser  le  moyen 
d'arriver  indirectement  au  même  résultat.  Il  faut  conclure  de  là 

quoiqu'elle  ait  compara  après  la  lecture  faite  au  père;  que  si  la  retraite 
rabite  de  cette  femme  ne  laissait  pas  au  notaire  le  temps  de  réitérer 
doTaot  elle  la  lecture  qu'il  a?ait  donnée  au  pèrOj  au  moins  il  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  l'inviter  à  entendre  eette  lecture,  ou  de  lui  adresser, 
an  Mm  de  la  requérante^  la  réponse  terlNile  de  son  conseil;  S^  qu'aux 
teruAft  de  fart  173  e.  civ.,  le  droit  d'opposition  appartient  ipéciale- 
menk  au  père,  et  qu'il  peut  fonder  cette  oppositioa  sur  l'omission  de 
toute  formalité  prescrite  par  la  loi;  —  Infirme. 

Du  7  jany.  18U.-G.  de  Caen,  a«  cL-M.  Lefollet,  pr. 

(lyBâpieê  :  *-  (Demoiselle  Fmyt  C.  ses  père  et  mère.)  —  La  demoi- 
selle Frayt,  âgée  de  moins  de  Tingt-cinq  ans,  (ait  notifier  des  actes  res- 
pectueux. —  Le  premier  est  adressé  à  la  mère,  et  les  deux  suivants  au 
père  seulement.  —  Opposition  an  mariage  sur  le  fondement  que  le  con- 
seil doit  être  demandé  au  père  et  à  la  mère.  —  Demande  en  mainlevée. 

—  La  demoiselle  Fruyt  soutient  que,  relatitement  aux  rapports  de  fa- 
mille, le  père  et  la  mère  ne  font  qu'un,  et  que  les  actes  de  soumission 
adressés  à  l'an  d'eux  sont  censés  faits  à  tous  deux;  qu'au  surplus,  il  ne 
doit  y  avoir  que  le  premier  aete  respeotneui  qui  paisse  être  regardé 
comme  nul.  En  efi^et,  ditp-elle,  le  père  est  le  chef  de  la  famille;  c'est  lai 
qui  exerce  seul  lautorité  paternelle  durant  le  mariage (o.  civ.,art.  37ft). 
S'il  y  a  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère  sur  le  eboix  de  répeux 
qu'ils  destinent  à  leur  enfant,  l'avis  du  père  est  prépondérant  (art.  148). 
Il  est  donc  Cort  inutile  de  s'adresser  à  la  mère  dans  les  actes  respec- 
tueux. Et  comme  la  loi  qui  n'admet  pas  facilement  les  nuUités,  ne  doit 
surtout  pas  en  introduire  peur  des  formalités  inutiles,  les  deux  derniers 
actes  au  moins  doivent  être  validés.  «^Jugement  qui  rejette  ces  moyens. 

—  Appal.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Attendu  que,  dans  le  premier  acte,  le  notaive  a'est  imi* 
qnement  adressé  à  la  mère  et  ne  s'est  aucunement  informé  de  la  pré^ 
senee  du  père  de  l'appelante;  —  Que  l'inverse  existe  dans  les  deux  actes 
suivants;  que  pareille  opération  est  Contraire  à  la  lettre  et  au  sens  des 
art.  161  et  163  c.  civ.;  —  Met  l'appellation  aa  uéant^  et  ordeane  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  eflet. 

Du  5  mai  180g.-<i.  de  Bruxelles. 

(2)  (Époux  Boidart  C.  leur  Bile.)  —  La  cota  :  —  Attendu  qu'il  est 
prescrit,  parles  art.  151  et  153,  aux  filles  de  famille,  qui  n'ont  point  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ans,  de  demander  par  des  actes  respectueux  le 
conseil  de  leurs  père  et  mère  avant  de  pouvoir  contracter  mariage  ;  aue, 
par  l'art.  154,  il  est  prescrit  oue  ces  actes  respectueux  seront  notifiés 
aux  père  et  mère ,  et  que,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé, 
il  soit  fait  mention  de  la  réponse  ;  —Considérant  que,  par  les  actes  res- 
pectueux des  8  sept,  et  1 4  nov.  1814  dont  il  s'agit,  au  lieu  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  sus-rappelées,  on  s'est  borne,  dans  lesdits  actes,  à 
s'adresser  au  père,  tant  pour  lui  que  pour  son  épouse,  et  de  recevoir  sa 
réponse,  tandis  que  la  loi  veut  qu'on  s'adresse  aux  deux  époux,  et  que 
le  preeës^erbal  fasse  mention  de  leur  réponse;  que  cette  nullité  est  de 
droit  publie  ; — Infirme. 

Da  86  janv.  1815.-G.  de  Douai. 

(3)  V^  Etpiet  :  —  (Mercier  C.  son  fils.)  —  La  aoui  ;  — *  Attendu  que 
des  dispositions  combinées  des  art.  151  et  154  c.  civ.,  il  résulte  que 
les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  148,  sent 
lenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander  par  un  acte  respec- 
;ueuz  et  solennel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mène,  dans  le  cas 
«ù  ceux-ci  refusent  leur  consentement;  que  les  formalités  de  cet  aete 
sont  tontes  particulières^  puisqu'il  doit  être  notifié  par  deux  notaires,  et 
|ue  le  ministère  des  huissiers  est  supprimé  en  pareil  cas,  par  œla  seul 
qu'ils  sont  chargés  de  rexécution  des  actes  de  rigueur.  L'aele  respeer 
lueux  l'a  point  pour  but  de  mettre  j^^jftls  eu  prèMocedu  pèrsy  puisqae; 
eenuM  plusieurs  arrêts  l'ont  jugé,  ce  système^  loin  d'être  propre  à  con- 


que les  actes  respectueux  ne  sont  pas  nuls  par  cela  seul  qu'au 
lieu  d'être  faits  à  personne,  Ils  ont  été  faits  seulement  à  domi- 
cile. Si  l'art.  154  exige  la  meotion,  sur  le  procès-verbal  du  no^ 
taire,  de  la  réponse  de  l'ascendant,  c'est  que  cet  article  ne  prévoit 
que  le  cas  où  11  en  est  fait  une  ;  mais  cet  article  se  réfère  évidem- 
ment à  la  règle  générale  d'après  laquelle  toute  notification  est 
valablement  faite  à  domicile,  lorsqu'on  n'y  trouve  pas  la  personne 
à  laquelle  il  est  ordonné  de  la  faire;  lors  donc  que  l'ascendant 
n'est  point  trouvé  à  son  domicile ,  le  refus  de  répondre  résultant 
de  cette  circonstance  est  constaté  par  le  notaire,  et  par  là  K  . 
vœu  delà  loi  est  rempli  (V.  en  ce  sens  MM.  Merlin^  Quest.,  v« 
Actes  respect.,  quest.  4  ;  Delvincourt^  t.  i  ^  note  l  de  la  page 
60;  Toullier,  t.  l,  n«  549 ;  Duranton,  t.  2, n«  110;  Vazellle,  1. 1^ 
n«  156;  Demolombe,  t.  3,  n*  81).  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
i"*  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  notifica- 
tion des  actes  respectueux  soit  faite  à  la  personne  des  ascendaDts; 
qu'en  cas  d'absence  elle  peut  être  faite  à  leur  domicile  (Toulouse/ 
31  juill.  1821;  t>oitier8,  2  mars  1825  (3);  Bruxelles,  21  frim. 
an  13,  afif.  Vanden-Nleuwenhuisen  C.  sa  fille;  Lyon,  ir«  ch., 

ciller  les  esprits,  servirait  souvent  k  les  aigrir  et  pourrait  donner  lieu  à 
des  scènes  afDigeantes  et  scandaleuses.  La  loi  n'exige  pas  non  plus  que 
l'acte  soit  signifié  à  l'ascendant,  en  parlant  à  sa  personne,  car  ce  serait 
rendre  cette  notification  impossible,  et  entraver  la  liberté  des  mariages 
qu'on  a  voulu  favoriser:  le  père  de  famille  auquel  trois  actes  nspeo-« 
tueux  devraient  être  adressés  comme  dans  l'espèce,  averti  des  temps 
auxquels  il  doit  les  recevoir,  ne  manquerait  pas  de  s'éloigner  de  son  do^ 
micile,  espérant  d'obtenir  de  nouveaux  délais  et  tromper  la  prévoyance 
de  la  loi.  Sans  doute  le  fils  de  famille  doit  faire  ce  qui  est  en  lui  pour 
que  l'acte  respectueux  soit  adressé  au  père  lui-même,  et  s'il  était  prouvé 
qu'il  a  pris  des  mesures  pour  que  le  père  ne  fût  pas  rencontré  dans  sou 
domicile,  cette  afiectation,  essentiellement  opposée  à  la  nature  de  Tarte, 
devrait  être  pesée  dans  la  balance  de  la  justice  ;  mais,  hors  ce  cas,  la 
hotiflcatien  est  toujours  régulière,  quoiqu'on  ne  parle  peint  à  la  per* 
senne  de  l'ascendant;  -—  Attendu  que  l'on  objecte  vainement  qae  les 
termes  de  l'art.  154  répugnent  à  cette  interprétation,  puisqu'ils  exigent 
que  le  notaire  fasse  sur  son  procès-verbal  mention  de  la  réponse  de  l'as* 
eendant  :  comme  l'observe  M.  Toullier,  les  refus  de  répondre  résul- 
tant de  ce  que  l'ascendant  n'a  peint  été  trouvé  dans  son  donttcite,  seroifl 
constatés  par  le  notaire,  et  le  vau  de  la  loi  sera  remfpli;  car  elle  n'exige 
la  mention  de  la  réponse  qu'en  prévoyant  le  cas  oh  H  en  est  faft^ae  ; 

—  Attendu  que  c'est  aussi  mal  &  propos  que  Ton  a  prétendu  que  du 
moins  une  sommation  antérieure  devrait  être  adressée  au  père  pour  le 
constituer  en  demeure  :' outre  que  cette  sommation  serait  peu  respee- 
tueuse  en  soi  ^  qu'elle  aurait  pour  but  de  contraindre  le  père  à  recevoir 
un  aete  déplaisant  nour  lui,  et  que  les  rapports  qui  existent  entre  un 
père  et  «on  fils  u'admettent  pas  un  mode  aussi  inconvenant,  d'afllenr» 
on  ne  peut  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  et  créer  des  formalttes 
qu'elle  n'a  point  prescrit  de  remplir.  €'est  ainsi  que  la  jurisprudence 
constante  des  cours  du  royaume  et  de  la  cour  de  cassation  a  interprété 
l'art.  154.  La  cour  elle-même  s'est  prononcée  sur  ce  point  dans  la  cause  de 
la  demoiselle  Pouderoux,  en  prenant  pour  règle  cette  jurisprudence,  le 
texte  de  la  loi  et  l'opinion  unanime  des  auteurs ^  •—  Attendu  qoe,  dès 
lors,  les  actes  respectueux  notifiés  au  sieur  Mercier  père  se  trouvent  ré* 
guliers*  que  le  premier  a  été  adressé  au  père  hii-méme  ;  qu'en  son  aln* 
sence  m  second  et  le  troisième  ont  été  adressés  en  pariant  a  son  épouse^ 
qui  s'est  chargée  de  lui  remettre  la  copie,  sur  l'invitation  du  notairej 
que  le  sieur  Mercier  père,  dans  son  oppositioa,  reconnaît  avoir  reçu 
les  trois  actes  respectueux,  et  qu'au  fond  il  n'allègue  aucoi  motif 
pour  s'opposer  à  Une  union  parfaitement  assortie  sous  tous  les  ap- 
ports, etc. 

Du  ftl  juin.  18ai.-0.  de  Toulouse. 

«•  Btjfèet  :  —  (Époux  Bruyère  C.  leur  fils.)  —  La  coua  >  —  En  ce  qui 
est  relatif  aux  irrégularités  re|irochées  aux  actes  respectueux  notifiés  aux 
appelants  à  la  requête  de  Tintimé,  !•  que  toute  modification  d'actes  res« 
pectueux  peut  être  faite  au  domicile  des  ascendants,  au  cas  d'absence^ 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  que  cette  notification  soit  faite  à  leur  personne  ; 

—  Que,  s'il  en  était  autrement,  la  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  eette 
hotification  deviendrait  illusoire,  puisque  les  ascendants  à  qui  elle  doit 
être  faite,  prévenus  du  temps  auquel  ils  devraient  la  recevoir,  se  déro* 
beraient  aux  notaires,  s'éloigneraient  de  leur  domicile,  et  rendraient • 
par  là  impossible  cette  notification,  et  coaséquemment  Texécutioa  de  la 
loi;— Qu'en  vaiiJ  objecterait-on  que  les  termes  de  l'art.  IS4  c*  civ., 
qui  exige  qtie  la  réponse  des  ascendants  soit  mentionnée  dans  le  pfo- 
cès-verbal  des  notaires,  s'opposent  &  cette  luterprétatieu;  car  il  sifilt 
4ue  le  refus  de  répondre,  ou  Timpossibiliié  d'avoir  uîie  réponse,  résul- 
tant de  ce  que  l'ascendant  n'a  pas  été  trouvé  dans  son  domicile,  «oit 
^astàté  par  le  procès-verbal  des  aotaJires,  pour  que  le  v«u  de  la  lot  soil 
accompN;  .   .       n 

Considérant,  secondement,  que  le  même  arU  154  prescrit  lormelif»- 
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22  avril  1812^  air.  Granger  C.  sa  mbre  ;  Bruxelles^  6  avril  1818^ 
aff.  D...;  Grenoble,  l^'déc.  1818,  aff.  N...;  Bruxelles,  17  sept. 
1819,  aff.  N...;  Caen,  2«ch.,  10  déc.  1819,  M.  Lefolel,  pr.,aff. 
JoTïcmie;  Toulouse,  57  juin  1821,  aff.  demoiselle  Pouderoux  C. 
sa  mère;  Limoges,  15  janv.  1823,  aff.  Descombes;  Amiens,  8 
avril  1825,  M.  Dubourg,  pr.,  aff.  Ducroeq;  Paris,  1"  eh.,  26 
avril  1836,  M.  Séguier,  !•' pr.,  aff.  Veresl),  alors  que  ce 
n'est  pas  mailcieuscment  et  pour  ne  point  recevoir  leur  ré- 
ponse, que  le  notaire  s'est  présenté  à  leur  domicile  en  leur 
absence  (Riom,  28  Janv.  1839)  (l);  —  2«  Que  le  défaut  de  noti- 
fication à  personne  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsque  le  no- 
taire a  constaté  qu'il  n'avait  pu  découvrir  l'endroit  oh  il  pourrait 
trouver  les  ascendants  (Rouen,  7  oct.  1824,  aff.  Piel,  n»  186); 
—  3*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes 
respectueux  soient  notifiés  au  père ,  en  pariant  à  sa  personne , 
surtout  lorsqu'il  résuile  des  circonstances  de  la  cause ,  que  les 
notaires  ont  fait  tous  leui's  efforts  pour  se  présenter  devant  le 
l)cre  (Nîmes,  8  Juili.  1821  (2);  Lyon,  28  oct.  1827,  M.  Reyre, 
pr.,  aff.  Saint-Léger);  —  4«  Que  le  défaut  de  notification  à 
personne  n'est  pas  une^causc  de  nullité  des  actes  respectueux 
lorsque  le  notaire  a  faft  tout  ce  que  la  raison  et  les  circon- 
stances semblaient  indiquer  pour  parler  à  la  personne  même  de 
l'ascendant,  et  qu'il  parait  résulter  des  circonstances  que  ce  der- 
nier a  mis  de  l'affectation  à  se  soustraire  aux  regards  et  aux  rc- 
cherches  du  notaire  (Caen,  23  Janv.  1 81 3 ,  M.  Delaunay,  pr.,  aff. 
veuve  Lebonlanger  C  son  fils)  ;  —  5«  Que  si ,  pour  ne  pas 
recevoir  les  actes  respectueux  qui  lui  sont  adressés,  l'ascendant 
s'est  constamment  tenu  absent,  et  si  le  notaire  a  Tait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  obtenir  sa  présence,  la  notification 
peut  être  valablement  faite  à  domicile,  par  exemple,  par  la  re- 
mise de  la  copie  à  un  domestique,  ou  bien  chez  le  maire  ou  l'ad- 
joint du  lieu,  dans  le  cas  où  le  notaire  trouve  les  portes  fermées; 
qu'il  Importe  peu  que  l'acte  ne  constate  pas  les  démarches  faites 
par  le  notaire  à  l'effet  de  rencontrer  l'ascendant  (Req.  1  i  Juill. 

ment  que  l'acte  respectueux  soit  notifié,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  en 
soit  donné  connaissance  aux  ascendants  :  ce  qui  suppose  nécessairement 
qu'il  est  indispensable  qu'il  leur  en  soit  laissé  copie,  puisque  ce  n'est 
que  par  la  délivrance  de  la  copie  que  cette  connaissance  est  légalement 
donnée;  -^  Que  la  délivrance  de  celle  copie  devient  encore  plus  néces- 
saire lorsque  les  actes  respectueux  sont  notifiés  au  domicile  et  en  l'ab- 
sence des  père  et  mère;  qu'il  ne  sufllt  pas  que  ces  derniers  aient  pu 
avoir  vue  connaissance  indirecte  de  l'existence  de  ces  actes;  mais  qu'il 
faut  que  cette  connaissance  leur  soit  donnée  dans  la  forme  voulue  et  in- 
diquée par  la  loi,  c'est-^-dire  au  moyen  d'une  notification  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  les  actes  respectueux  doivent  être 
notiiés  &  cbarun  des  père  et  mère,  l'art.  151  exigeant  que  le  conseil  soit 
demandé  à  l'un  et  à  l'autre;  qu'il  s'ensuit  qu'une  copie  séparée  doit  être 
remise  à  cbar4in  d'eux,  ou  à  leur  domicile,  en  cas  d'absence,  puisqu'ils 
peuvent  avoir  des  intérêts,  des  avis  et  des  volontés  distincts,  et  qu'ils 
exercent  dans  celte  circonstance  un  droit  personnel  et  particulier  déri- 
vant de  la  puissance  paternelle;  —  Considérant,  en  fait,  dans  l'espèce 
actuelle,  qu'une  seule  copie  des  actes  respectueux  a  été  délivrée  aux 
ippelanls  les  1*'  juin,  a  juill.  et  3  août  derniers,  ou  laissée  à  leurs  do- 
mestiques; coDbéquemment  le  but  de  la  loi  n'a  pas  été  rempli  à  cet 
^gard,  et  que  le  moyen  d'opposition  des  époux  Bruyer,  résultant  du  dé- 
faut de  notification  légale  des  actes  respectueux,  est  bien  fondé; 

Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  l'intimé  contre  ce 
moyen  d'opposition  n'est  pas  admissible;  qu'«n  eflet,  il  la  fait  résulter 
de  ce  que  la  nullité  ou  l'irrégularité  de  la  notification  des  actes  respec- 
tueux n'ayant  pas  été  proposée  par  les  époux  Bruyer  avant  toute  défense 
ou  exception,  elle  a  clé  couverte,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  173  c.  pr.;  mais  que  les  actes  respectueux  prescrils  par  le  code 
civil  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  assimilés  à  des  exploits  ou 
«cle>  de  procédore  seuls  mentionnés  audit  art.  175;  que  ces  actes  res- 
pectueux, indépendants  de  tout  litige,  n'ont  été  établis  par  la  loi  quo 
dans  rinlérét  des  enfants  pour  le  maintien  et  en  considération  de  la 
puissance  paternelle;  qu'ils  sortent  de  la  classe  des  actes  ordinaires,  et 
surtout  de  simples  actes  de  procédure,  dont  l'observaiion  n'a  été  ordon- 
née que  pour  diriger  les  plaideurs  dans  la  poursuite  ou  la  défense  de 
leurs  droits,  tandis  que  les  actes  respectueux  intéressent  l'ordre  public, 
sont  des  actes  extrajodiciaires  qui  ont  un  tout  autre  caractère  et  une 
toute  autre  importance  que  les  actes  de  procédure;  qu'aussi  la  rédaction 
et  la  noliûcalion  de  ces  actes  sont  confiés,  non  aux  officiers  ministéricli^, 
chargés  de  rédiger  et  notifier  los  actes  de  procédure  qui  ont  lieu  doTanl 
les  tribunaux,  mais  à  des  notaires,  dont  les  fonctions  sont  d'un  ordre 
ilillércnt;  —  Considérant  que  le  premier  moyen  d'opposition,  qui  dérive 
de  l'irrégularité  de  la  notification  des  actes  respectueux  à^  mois  de  juin. 


1827)  (3);  —  6*  Que  le  défaut  de  notification  &  personne  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  des  actes  respectueux,  alors  surtout  que 
l'ascendant,  bien  qu'il  fût  présent  à  son  domicile,  a  fait  décla- 
rer qu'il  était  absent  et  n'a  pas  voulu  recevoir  les  notaires;  que, 
d'un  autre  côté,  il  n'a  pas  disconvenu  d'avoir  effectivement  reçu 
Icsdits  actes  respectueux,  et  qu'enfin  cohabitant  avec  l'enfant,  il 
lui  était  facile  de  lui  adresser  les  conseils  et  les  exhortations 
qu'il  Jugerait  nécessaires  (Toulouse,  27  Juin  1821,  aff.  Pou- 
deroux, précité).  —  Dans  plusieurs  des  espèces  qui  préCi'^dcnl. 
il  est  dit  que  le  notaire  a  fait  tous  ses  efforts,  tout  ce  que  la  rai 
son  et  les  circonstances  indiquaient  pour  trouver  les  ascendant.- 
et  leur  faire  la  notification  à  personne.  Il  nous  parait  en  effet  con- 
Ycnable  que,  lorsqu'il  ne  les  rencontre  point  à  leur  domicile,  ii 
fasse  quelques  efforts  pour  les  trouver  et  se  mettre  en  nppoii 
avec  eux;  cependant  nous  ne  croyons  pas  que  cela  soit  rigoureu- 
sement nécessaire,  car  la  loi  ne  le  dit  pas.  —  Il  a  été  jugé  en 
effet  que,  lorsque  la  mère  est  absente  de  son  domicile,  niais  que 
le  lieu  où  elle  se  trouve  est  indiqué  par  le  pcre  présent,  le  notaire 
n'est  pas  obligé  d'aller  porter  l'acte  respectueux  à  la  mère  au 
lieu  désigné  (Req.  2  juin  1829,  aff.  Caron,  n»  179).— Juge  tou- 
tefois qu'il  y  a  nullité  lorsque  les  actes  respectueux  ne  sont  pas 
remis  à  la  personne  même  des  père  et  mère,  ou  que  du  moins  il 
n'est  pas  constaté  par  lé  procès-verbal  des  notaires  que  ccax-cl 
ont  fait  tout  ce  i|ui  était  en  eux  pour  les  trouver  (Montpellier, 
l«r  Juillet  1817,  aff.  Ginieis,  n*  160). 

198.  Quelques  notaires  sont  dans  l'usage,  quand  ils  ne  trou- 
vent pas  l'ascendant  à  son  domicile,  d'y  laisser  une  copie  dans 
laquelle  ils  indiquent  qu'il  reviendront  chercher  sa  réponse  tel 
jour,  à  telle  heure.  Au  Jour  fixé,  si  l'ascendant  est  encore  ab- 
sent, les  notaires  laissent  copie,  après  avoir  attendu  quelque 
temps,  ce  qu'ils  ont  soin  de  constater.  Ces  précautions  sont  sur- 
tout convenables  quand  l'acte  respectueux  ne  doit  pas  être  re- 
nouvelé (M.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v*  Acte  respect.,  n»  40); 
mais  on  n'en  peut  faire  une  règle  absolue.-^C'est  donc  avec  rai« 

juillet  et  août  1884,  étant  valable  et  fondé,  il  s'ensuit  que  l'admission 
de  ce  moyen  dispense  de  s'occuper  des  questions  ultérieures  mention- 
nées au  jugement  du  17  novembre  dernier,  sur  lcs<[uclles  les  premiers 
juges  n'auraient  pas  prononcé,  si,  comme  ils  l'auraient  dû  faire,  ils 
avaient  accueilli  ce  premier  moyen  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé. 
Do  2  mars  1885.-G.  de  Poitiers,  aud.  sol.-M.  Dupont-Dcslogcs,  pr. 

(1)  TRocher  C.  Rocher.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'il  n'a  pas 
été  établi  que  c'est  malicieusement  et  pour  ne  pas  recevoir  la  réponse 
des  appelants  et  en  faire  mention,  que  le  notaire  chargé  de  leur  notifier 
les  actes  respectueux  exigés  par  U  loi  s'est  présenté  en  leur  absence  à 
leur  domicile  aiec  ses  témoins;  ^  Considérant  que,  ne  les  trouvant  (tas 
dans  ce  domicile,  et  leur  plus  proche  voisin  refusant  absolument  de  rece- 
voir les  copies  qui  leur  étaient  destinées,  le  notaire  a  dû  se  conformer  aux 
prescriptions  faites  par  l'art.  63  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  cet  article, 
en  parlant  seulemeht  du  maire  et  de  l'adjoint,  n'a  pas  exclu  nécessaire- 
ment par  là  les  membres  du  conseil  municipal,  qui  d'ailleurs^  aux  termes 
do  l'art  5  de  la  loi  du  21  mars  1831,  remplacent,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination,  le  maire  et  l'adjoint,  en  cas  d'absence  de  ceux-ci  ;  —  Qu'ainsi 
le  notaire,  en  laissant  les  copies  au  premier  membre  du  conseil  munici- 
pal, en  l'absence  ou  à  défaut,  sur  les  lieux,  de  maire  ou  d'adjoint ,  a 
suffisamment  satisfait  au  vœu  de  la  loi;  —  Considérant  que  l'art.  68  n'a 
pas  exigé  que  l'on  fit  mention  de  l'absence  du  fonctionnaire  auquel,  en 
première  ligne ,  la  copie  de  l'acte  devait  être  laissée  ;  —  Qu'il  est  dé< 
lors  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  cette  mention,  qni 
d'ailleurs  existe  sur  les  originaux,  a  dû  être  faite  dans  la  copie  même  du 
l'acte  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  28  janT.  1839.-G.  de  Riom,  1^*  ch.-M.  Byron.  l^^pr. 

(2)  (Buisson  C.  Buisson.J  -^  La  coon;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  respectueux  des  30  janv.  et  18  mars  1830,  qu'on  ne  sau- 
rait induire  qu'ils  soient  nuls  de  ce  que  les  notaires  ont  parlé  à  la  do- 
mestique dudit  Buisson ,  puisque,  outre  qu'il  n'est  point  exigé  par  la  loi 
qu'il  soit  parlé  à  la  personne  même  de  celui  à  qui  l'acte  respectueux  est 
signifie,  il  ré.<ulle  des  circonstances  de  la  cause  que  les  notaires  ont  fait 
tous  leurs  efibrts  pour  se  présenter  devant  le  sieur  Buisson  lui-même, 
et  que,  s'ils  n'y  sont  pas  parvenus,  on  ne  peut  lelour  imputer. 

Du  8  juill.  1831. -G.  de  Nîmes,  1*<  ch.-M.  Thourel,  pr. 

(8)  (Veove  Thuct  C.  son  fils.)—  La  coca  ;  —  Attendu  que  les  actes 
respectueux  donl  il  s'agit  sont  revêtus  des  formes  voulues  par  la  loi  ;  que 
s'ils  n'ont  pas  élê  faits  h  la  personne  qui  s'est  constamment  tenue  ab- 
sente pour  ne  pas  les  recevoir,  il  a  bien  fallu  qu'ils  fussent  faits  &  domi- 
micile,  la  loi  ne  pouvant  astreindre  personne  h  l'impossible;  ~  Rejette. 

Du  11  juill.  18S7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  iT.-IIoa,  rap,- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  coaf.-Odlloa-Barrot^  av. 


>«éï^A^-.TlÇ«*«-  ^?S«S'  ,him'.:^AÎffhf. 
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trouvent  les  ascendants  a  leur  aomioU«^  jni  n^'l^  3*)f , 
jhient  dans  le  cas  où  œiu-ci  sont  ;ibsej^ls  (Bruxelles  ^  18 
jBm,  1808) (i)^—  2*  Que robligalion  iipposée^  âuiré4ac(eurs  àù 
pfûçésrVerbal'a'y  consigner  la  réponse  du  pcre,  supposq  bien  Jla . 
BéciBfsité  de  se  présenter  au  domicile  da  père  pour  cpnnatlre  &és 
b[tç)iUûns'^  mais  non  celle  dY  retourner  \m  tais  pu.,vii^t  lois 
q^^  les  nQ^r,és  ne  Tonl  pas  trouvé  (Douait,  2:$  ^vrÂi  i8  j  9)  (^) 

(1)  (Deo^Mlle  KeflsM  C^  son  père.)  ^  U  coim;  —  ÀttfHQ<k«.  ««'il 
coo&te  4ea  tfpis  procè^r^erbaux  dressés  paries  notairvf  Apers  et  Dtbaea 
qae  Te  p^^mier  a  été  remis  à  l'fDtimè  qai  a  retusé^  son  consentement  i.. 
que  le  séconil  a  elé  remis  au  fils  oui  s'est  cb^rgé  de  le  rendre  à  sûapëre^  . 
et  <nte  kl  trbi^ième  a  été  remis  à  Thérèse  Beaiitars.  qui  a  fait  connaître' 
httpotasè  d#  ritffitDé  iknÉtn  MH  eensignê  dÀtts  l'acte;  ^^è le  dé^ 
mn  de  cette  répetoee  est  d^aulMrt  moine  propoteble  :qtie  f intimé  s'èA 
•ipraprw  r«ffei  dons  sa  plaidoirie;  ^  Et  attendu  que  la  loi  n'«ki^e  paj 
lapréeepce  personoeUe  du  fils  de  famille,  ni  que  les  «otaires  Irmivenv 
le$  asçepa^nta  dan»  leur  domicile,  ni  Qu'ils  s'y  représenient,  dans  le  cas 
qae  cettx-H:i  soient  absents  ;  —  Aitendu  que  c'est  pi^r  les  actes  respec'n 
mia  qdé'  lé  conseil  est  requis^^et  que  c'est  sur  ces  actes  que  doit  in  ter- 
Tèiîir  le  celnsentemént  on  refus  ;  que  c'est  à  cet  effet  que  le  code  dëter- 
■0M  ptosinh-ff  ifltërifâffles^  afin  que  tes  '  asceiidants  aient' le  temps  dé' 
éaiif' leaMMIIeiàoM;  q^»^  les  ascendants^  doMte  conseil  est  reuufs, 
SMtaèeentBde-lenr  domicile  teicque  les  aciee  y  wiet  ttAtê,  on  défit  pn6<ii 
spner  learrefo^»  s'ils  te  lo  doftaeut  par  des  actes  p^rticulieca;  qa'^iasi 
iê  oDde  n'exigeant  pas  que  le  coiseik  soit  Eoqaia  dans  le  temps  intermè^i 
dûire^  des  ^cles,  ni  que  les  parties,  aient  des  poiuts  do  contact  |ei(r  if  e- 
man jer  et  recevoii^  des' conseils,  le  cbaneement  de  domicile  de  l'appo-, 
Ittfte  D'c/6t  d'aucune  considération  j  -^  Dft  qu'il  a  été  mal  jugé^  etc. 

''t)tflS  JaQl.' 1808.-C.de  Bmxdleâ. 

-^l^^)  (Saittl-lteml  C;  son  fifs.)  «-  La  coiht  ;—  Vu  les  art.  16^,1  Si  et 
tM  Ci  <^Tui*«<-JCoo8idéraot  qie  ces  articlee  qvl  indiqueat  lé  noaibre  et 
Inidéhiaaeftiacaearesçeetneux^  et  les  ofikiers^qai  doivent  lee  rédiger 
a'fiigeii  ai  ^lipréseiDce  du  fils  iM  auowMS  Tormalités  antre»  ipM  ceUas. 

li.^at  coDMunne^.  h.  tous  les  actea^ex^rajadioiaire^^  et  quelle  jugeiAf 

lui  aipttter  aux  foi;mfs^'et  surtout  aux. oullités^proBoocées  par.  Ift. loi ^'-rr. 

.tfe  l'obltgàtion  imposée  aux  rédacteurs  du  procès-verbal  d^y  consigner 
la  réponse  du  pè^^  suppo«e  bien .que.ia  nécessité  de  sa  pji;é^nli9r^u..dô- 
iflfciie  dii  j^rè  pqur  connaître  ses  inteptious^  mais  noo  çeUe  J'y  retoutt 
wé  dne  fois,  6ù  vingt  (ois^  quand  .les  notaires  ap  l'oat  pas  trouyé^în, 

*"Dai«ari^  «ll-Ct  <re  Douai.  : 

(3)-(yaud'cr(lUt  C,  soumis.)'— tACoua;T-  Con^îdéisuvt  que  1  intéfét 
des'iliœnrs  publiques  exige  que  les  officiels  ministériels,  ebaxgéi^  4^  ^^f^^ 
étàoh  fleii  lois^  appliquent  strictement  celles  qui  presqri,vept  le  resnef^t 

Sl^âfànts  envers  leurs  parents,  afin  de  maint^nif  ^aMtorité  paternelle  > 
i'^rter  atteinte  cependant  &la  faculté  de  coplr^ter.  mariage»  âUri-i 
MiléWr  la.}oi;i  —:  Considérant. que»  suivant  Vart*  15i,p«  civ.^.te^  de?:; 
d&iiœk'dé.éonseil  qqé  fes  entants  m^jei^rs  sont  U^nus  de  faire  ^IcùrV 

§ents^  avant  de  contracter  inariage,  doivent  être  faite9  par  actes  r^ 
tiieui  et  formels  :  -^  D'où  il  résulte  q«^  tous  les  acte$  ou  deyoirs  re*, 
tk  àladîte'démande  de  conseil,  qui  porteraient  atteinte  À  ce  respect  d^, 
dâVéûl  vicier  et  fair^.  déclarer  nuls  Tesdits,  actes,,  aussi  bieo  félon ,le^ 
fSiiîttës  AUè  se^on  Tesprit  de  la  loi^  -n  Considérant,  en  outré^  q^'ilrii» 
âiitè  sY^lsamment  des  termes  et  du. sens  de  l'art  t^4  ff^dit  g^e,.qn'iji 
dè'sbl&t  pas  de  notifier  les  actes  respectueux  requis  au  domicile  (l^s  par 
ftbts^  mais  qu'il  faut  au  moins  que  les  notaires  sequis  fassent  des  efforts 
Affisànte  ef.rai&opnables  pour  pouvoir  remettre  les  demapdes  Je  conse«ll 
db'W^  part  d^9|  enfants  personnellement  à  leurs. parents,  J'aulantplusquet 
l8i. Bi^léi^éè  fôivent^  au,  vcçu  djuditarMclOi,  mentionner  eu  leur  procès^ 
vîèirbarUi  ,i^poo3e  des  pàjrents;  —  Con^déraot  quOj  dans  la  ca3  nréseat, 
llatiméÀ  remis  au  poiaire  Mâtaigne.una  ûnaipla  procuration,  é  l'affet  de 
filfrii  gâlJèrUemehl  et  Je  renouveler  tous  les  actes  .respectjuewi  reqoisy  a» 
Tau  de  l'art,  .iSt2  c«  ciT«^  aa  lieu  4'fttt/^dre,  apr^s  cbaque  deoMadey  le 
Wn  conseil^qije  s)^^  pér^,  Tappèlant  en  cause^,. aurais  piv  liji.doafer/^'e- 
ISUtéinëi^  au  n^ria^e  projet^,  et  pour,  détermiaer  si  un  qout«^  êciaruft* 
Mj^éak  était  nécessâiry;,— .Considérai^t  ^ue,ceMe  façon  (t'agic  doit, 
mi  édnSsidérée  comme  (rr.éyérenie  ^  .J'autant  -plus  que  U  pROCttiatlon 
^ffoûttée  se  trouve  en  tète  de  l'acte  de  notification  à  1-ayipelaâtu  et 
n|y'M  fiçire  de  Toir^  d'après  oela,  q^ue  l'iotiu^  avait  d^ji  jé^olu  JW 
mbUi|^80U(|ésse^,, relativement, a  son  mariage,. auelle  q^  f^tlaré- 
poMrair^WjjéM  sjirlfi  w^il.é 4ui ^nm^'^-rj  Owjsi/léraï^t.qu'ii.na 
résulte  DdtlémeDt  des  procàç-v^baux  du  notaire  MatfLJg^B^.sur  w^èm- 

m ' 


m  i^P  ^§rlu^.4o  WH^  j)roqar*tion  „  au'U  pi\  Jait,  Ics^ef- 
i^jiors  du  renoi^vellemeut  dasdeu^  derai^s^  demandas 


f  arriver  jusqu'à  rappel(4it,  ^\  pnur  l^liaire  parn^uuel- 
luegy^em^t  \m  de&^anje^.reama»^  d'x^  résulta Au^  noor. 
dmîère4eii)an(te.  du  11,  pet*  Jejni^.  oiais.au^i  les  deux 


_       dé  CfMQs^il  doivent  j^re  <y)n6|dèfé^  cqpojwe  {f^'a^r^t 
»  lidr  fW  actes  igdsf^çtMtt^t^l^^o^a  }ia  fiafi.ilpnimlili 
TOU  XXXI. 


.  f  .9 #P  V(m  ne  sauctena  ^  4^a  JNwf  ^  typro^y^  lea  arrèla  ,«nU.. 
jvànts.qiU  ont.déci4é  :  1/  que  l'açU  re&pectuenx.  eft  iigû,  sA  If, 
h(Haire  n'a. pas  .f4it4ous  se^  e0ortStpour  le  sign^Rer  a  i>s^da|4 , 
leii  personne  (Bruxellea,  5  avril  1»'%})  (3)  j^-r-  ^r  Qpe  f i.U)«.aar., 
icepdants  ne  sont  pas  à  leur  domicile  lorsque  le  notaire  s'y  prêt, 
eeivte,  Oi^luiTCi  doit  choiair  un.auire  moment,  les.att^pdre  o«  eBi«9, 
ployer  tous  les  moyens  possibles  pour  lea  tcouyer;  qu'tci  .09,. 
s'applique  pas  l'ari.  §8  p.  pr.  (Caen^  12  déc.  1812)  iA)m, 

la.iai,  partait,  qa'ils  sQatirrégttUeraetdt  aallen&eor;— imeadartiielej 

Du  »  an.  I8SIS.-G4  sup.  de  BnuaUeSj  9«cb« 

(4)  (Bouqnerel  C.  ses  père  et  mère.)  —La  coua;  —  Onisidéiintqaa 

la  morale  publique  exige  que  les  magistrats,  cbar^éjB  de  l'application  dea, 

lois,  tiennent  surtout  strictement  &  l'exécution  rigoureuse  de  celfes  qui 

ofdonnent  le  respect  des  enfants  envers  les  autenrà  de  féur  existence;  — 

Considérant  que  si  les  art:  15f  etlSt  c.  eiv.  prescriveut  aux ffis  de  fa-' 

nfHIe  qui  n'ont  pas  encore  atteint  t'âge  de  trente  ans,  de  demander,  par 

ua.  aœ  reapectoeux ,  le  conseil  de  leurs  père  et  laère  avant  de  pouvoir 

coatoaQter  managei  et  de  ranouveler  deux  fçis  cet  acte  respectueux  de. 

mois  en  mois,  l'art^  154  du  même  codé^xige  que  le  méipe  acten^peon 

tueux  soit  noliGé  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  désigné^  ea  l'art.  1^1 

par  deux  notaires^  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  et  que^  dans  le' 

procès-verbal  qui  doit  eu  être  dressé,  itâoit  fait  mention  de  la  réponse; 

-^  Considérant  quMT  résulte  particulièrement  des  termes  dont-ce  dernief 

arliele  esteonça,  que  facto  respectueux  dent  il  s^tdort  éti^  notifié  en' 

pertint  à  la  fimaMie/aiSme  des  aseeodanta  dont  le  fils  de  ^miHe  est 

oMigé  de  demander  le '<consei),  puisque ,  sans  cela  «  ik  serait  irapossibla» 

qu'ils  fissent  une  réponse,  et  que  le  offlaire  pûtea  faire  mention  dana  loiv 

pi:ocèSi-verbal;  —  Considérant  <|ue,  par  l'art.  155,  le  législateur  a  préva. 

le  cas  d'absence  des  ascendants^  et, a  déterminé  les  formalités  que  les^ 

eitfaots  doivent  observer  en  pareil  cas  ;  mais  que  l'absence  dont  parle 

cet  article  est  l'absence  de  Ibnç  cours,' Telle  ouille  est  déterminée  par  lé 

code,  au'tHre  Des  absenté;  qa\}ns{,  cet  article  n"^ point  «{ipKcableaU' 

cds^ob  les  aneidant»  eonC  momentanénient  «orti»  de  leurdomicfle;  -^' 

CoMÎdératit  40e  e»  deroier  cas  n'aiyantpaa  été  posittveiiient  prtv»,  c'est. 

aus  magistiats  é  suppléer  ce.qui  peutaïaaqDer  autaxia  de  la.IoL  et  4 

rappliquer  d'une  naaièns  copfprme  k  son  ewrit;  rr  Or»  coasidéranl| 

que  ra£t^-154.TQulaat.4a'iLsûitiaitjnenlîaa  dans  Jû  prod&Hverbal  du. 

upiaira  de  la  (éfonse  des  père  et  mère^  ilea  r^salte  nécei^satfeaieMqti'itot 

doivent  être  oûs  a  la  portée  de  faire. cette  séponse;  jqa'à  ce  moyen  j  il 

^t  évident  que  l'iatention  dmlégislataiir  a  été  que  lés  en(ants.de<  familial 

qui  auraient  à  faire  des  actes  reepettue»»  ou  las  notaires  qni  agiraien|. 

paar  euxj  «'assurent  ^ue  les  a^eendaats,  dealÂUiaraieiitoÙigés  de  da^ 

mander  la  ceaMil^aeiaienta  leur.  dom>çUjpk  aaBMNDQent4>a  j)ls  a'y  préseft*' 

inçaiaat;  que  daiie  la  eaa  0(1  ils  n'y  .seraiepit  pnsy.ii^  en  eboisiseenlwa 

autre  ou  Im  attendent,  eu  au  mains  qa'ilaensiSaieatAQusles-moyeaafesT^ 

siblea  pour  les  iMwer,  parler  é  laar  personne,!  et  que  te  praeèS'ueiM 

qui  doit  eujètra  dressé  eoastate  les  dépaicbee, faites  é^.eeC  égard;     • 

.  ;  Coisidérant  que^  daas  l'esiièoflu  Bottqamel  fiU>  ai  le  .aolaive  <|Qi  a  •agi 

pour  ltti>A'eQt  rien  (ait  de  semb«ible;4|a'i«a effet^  la  premier  acte  fet^rt 

meluflnx^  du,  19.  jnia  dernier,  »'a< été ladiofsè. qu'ai  fèm,  quelque. lai 

méce  existe  ;  qa'ainai  ce  piamier  aata  es»!  incoppleti^  et  a  été  abandeaaéi 

Gfpuoe  telj  qae  la  second  «tle  treisièma»  eous  ia  date  des  M.jnHleti>elt 

Si  aieûit  suivants,  eeiitirré|u|ie«s»<parce.qae'BovquepellH9«t«»tt'aetaiM» 

sa  soal.couitentés  de  se  pfféoenter  au  domicilendes.j>èra  ^  méroi  de  een^ 

stater  qu'ayant  frappé  à  la  perte,  penanae  ne  leur  aurait  répea^ }  qu'en* 

suijle.ils  s'étaieat  setirés  cbes  le  maire; et  luÉ  avaient  remieuae^opte  du 

l^cés^verbal  dressé  par  le  aotairapoir  le  faire  passer  aux  p^at  mèee 

Bouqaerel,  sans,  emfdoyar  aneuns  moyens  pour  découvrir,  où  fis  étaieat 

et  parler  M  leur»  personnes^  que  «eapeadant  Boaqaenelptee  a  atleeté  eil 

plaidairie qu'itétait dans  ses  ehaaipe  a  faivesa récolte^  gne eon4Uales 

«aanaieaait»  et  que,  s'il  avait  ea  euTia  de  le  voirai  il  l'avait  faeilement 

tre«Té^  ^  ......!•'•. 

..  Considérant qn'iliost  de  potoriétéipubliqae.qa'é  cette  doe^bla  èpaquet 
lee  caUivateum  étaient  véritableflieiitt  eeoupéade  Uni  lécoUoy  que 
9DHquerel  fils  couoaissaiid  pécessaiMBient  ,lee  kms  «exjdeitésrpar  aofli 
pèfo»  paafaU  aller  Vj  trouver  1  le  pfiav»  aiasi  que  sa  mère»  de  venir* à 
san.domiaile.fec#|7oir  e#n  aele  respeolueux  etJui  donnet.leuraicaaseils} 
q«e  D'ayant»  ^isaacune  de  ces  précaeAioaa,  il  est  énéeaf  4W  ce  qu'il  à 
fait  poar  y  suppléer  ne  eemplit  pasle  toBude  IakI;  ^  Qeneidémnt  qu'il 
y.ad.'«utaatplas<  lieu,d».le.  décider  aiaai  daue  l'espè0e,'4i,'il  est  établi 
aui|«feèe  que.  las  péeaat  mère  Bouqaerel  a'aat  rêea  i^t  ^ur  seieeua<«' 
tmire.aiiai.recbaroh9s.^de'lfur  fils^ipuieque.dfuxioia^aotsqu'il^  «a  seati 
troaaéi  ebeseuii  au laenienl.  en  il  a'yioelpréMiité^  ili.l^t  veçUi  ainsi' 
que  la  Botava^  oRt.éceuté  sa.  demande  et^bneat  (ait  leur  réponse^ 
qu'ainsi  eu  :i«e  «eut  pas  d«e  ^eue  oa  eeateaa;  fui»  fw  leur  fait,  -eut  aûsi 
leur  fil»  dans  l'impossibilité  d  exéeuter  ta  loté  leur,  égard  ;  ^  Omi^ 
rant/qtt'uAiaaltrenptif  deveail  aacoia  faire  déolafsr  Inréauliara'lea  de«a 
actes deaao iaillet et ftl  aoét>  pwee qu'ils eanslateat qu^l i^'a. été'Iaissét 
aurarairB.qu'a«(ers«i^la<»pieda  cl»acaa4'euxf.rouV)lestpèna'etinè4i):B^ 
!  «(MADlli'MdM  4i>'ilieéédiHrâii  wnijKn  «ételaiiiÉ  dauSaf«ttM^i»-^o> 
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MARIAGE.— Ghap.  2,  Skt.  3,  Art.  2,  §  3. 


1 9S.  On  ne  penl  pas  eitger^  sans  ajouter  à  la  loi,  qne  l'en- 
fant qui  Teat  faire  signifier  des  actes  respectueux  somme  préa- 
lablement ses  ascendants  de  se  trouver  tel  Jour,  à  telle  heure , 
dans  leur  domicile^  pour  y  donner  leur  réponse  (Angers,  i  0  mars 
1815;  Agen,  !•'  fév.  1817  (l)  ;  Toulouse,  21  Juill.  1821,  aflf. 
Mercier,  V.  n»  172.—  Conf.  Merlin,  Quest.,  v»  Acte  respectueux, 
quest.  Il;  M.  Demolombe,  t.  3,  n«8i). 

1 7S.  Mais  si  l'enfant  avait  pris  des  mesures  pour  qae  ses 
ascendants  ne  fassent  pas  rencontrés  à  leur  domicile,  l'acte  pour- 
rait être  annulé  (motifs  Toulouse,  même  arrêt).—  C'est  une  ap- 
préciation de  fait  et  d'intention  qui  serait  irréfragable  devant  la 
eour  de  cassation.  — .  11  a  été  décidé  également  que  sont  nuls  les 

assi^ettisBait  le  fils  à  recevoir  le  conseU  de  Tun  et  de  l'autre...  ;  qu'au- 
trement le  mairey  n'ayant  reçu  qu'une  seule  copie,  eût  pu  la  transmettre 
à  la  mère  Bouquerel,  à  l'insu  de  son  mari  ;  que  celle-ci  aurait  pu  la  lui 
laisser  ignorer,  dans  l'intention  de  favoriser  le  mariage  de  son  fils ,  et 
qae  le  mariage  eût  pu  être  contracté  contre  le  vœu  de  la  loi,  avant  que 
le  père  eût  été  instruit  des  deux  actes  respectueux  dont  il  s'agit  ;  —  Que 
celui  du  20  octobre  est  le  seul  régulier  :  qu'ainsi  le  premier  juge  a  pro- 
noncé une  déeision  juste,  en  faisant  défense  de  passer  outre  au  mariage, 
quoiqu'il  ait  mal  à  propos  pris  pour  base  de  cette  décision  l'art.  68  c. 
pr.,  qui  n'est  pas  applicable  à  la  matière  des  actes  respectueux. 

Du  12  dèc.  1812.-<:.  de  Gaen. 

(1)  i^  Eapicê  :  —  (DemoiseUe  Torcbé  C.  sa  mère.)  —  La  coxjb  ;  — 
Considérant  qu'aucune  loi  n'exige  que  le  fils  ou  la  fille  qui  vent  (aire  un 
acte  respectueux  à  ses  ascendants  leur  fasse  notifier,  par  le  ministère 
d'un  huissier  ou  de  tous  autres  ofiBciers,  une  sommation  ou  intimation 
de  se  trouver  à  leur  domicile  au  moment  où  il  se  propose  de  faire  l'acte 
respectueux  ;  que  les  juges  dont  est  appel,  en  décidant  que  cette  som- 
mation était  un  préalaible  indispensable,  dont  l'omission  entraîne  la  nul- 
lité de  l'acte,  ont  créé  une  formalité  et  une  nullité  qui  ne  sont  ni  dans 
le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi; — Considérant  que  l'acte  respectueux 
fait  par  la  demoiselle  Torcbé  remplit  le  vœu  de  l'art.  154; — Infirme. 

Du  10  mars  1815.-C.  d'Angers. 

2*  Etpict  : —  (Sol  C,  sa  fille.)  —  Sol  forme  opposition  au  mariage  de 
sa  fille  Pérette  :  il  argue  de  nullité  les  actes  respectueux,  en  ce  que 
d'abord  la  copie  du  premier  ne  contient  pas  la  signature  de  la  requé- 
rante; 2®  parce  qu'il  n'a  pas  été  sommé  de  se  trouver  chez  lui  pour  les 
recevoir;  3<» enfin,  parce  que  le  notaire  n'a  pas  remis  les  copies  à  un 
voisin. —  Jugement  du  tribunal  de  Figeac  qui  rejette  ses  prétentions. — 
Considéraut,  1»  qu'il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  l'enfant  qui 
veut  adresser  un  acte  respectueux  à  ses  ascendants  n'est  pas  tenu  de  se 
présenter  chez  eux  en  personne  ;  que  cette  vérité  résulte  surtout  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  i  nov.  1807  :  qu'il  suit  de  là  que  Pérette 
Sol  a  pu  faire  retenir  Tacte  respectueux  qu  elle  adressait  à  son  père  par 
un  notaire,  en,  par  celui-ci,  suivant,  pour  la  régularité  de  cet  acte,  les 
formes  voulues  pour  la  validité  des  actes  notariés,  et  que  les  formes  ont 
été  réellement  suivies;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  154  porte  que  les  actes 
respectueux  seront  notifiés  par  deux  notaires  on  par  un  notaire  et  deux 
témoins  ;  d'où  il  suit  qu'on  a  pu  juger  avec  raison  que  les  témoins  coo- 
pérateurs  de  cette  notification  devraient,  aussi  bien  que  le  notaire,  ap- 
poser leur  signature  tant  sur  la  copie  que  sur  l'original  de  la  notifica- 
tion ;  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  et  que  Pierre  Sol  confond  ici,  mal 
&  propos,  l'acte  respectueux  retenu  parle  notaire,  et  qui  est  signé  parles 
parties  et  les  témoins  à  l'original  seulement,  avec  la  notification  d'icelui, 
signée  par  les  témoins. tant  à  l'original  qu'à  la  copie;—  ^  Que  la  loi 
veut,  à  la  vérité,  que  les  actes  respectueux  soient  signifiés  on  à  per- 
sonne ou  à  domicile;  mais  elle  n'a  nullement  exigé  que,  dans  le  cas  où 
en  ne  rencontrerait  pas  chez  lui  l'ascendant  à  qui  doit  être  adressé 
l'acte  respectueux ,  il  fallût  lui  donner  une  invitation  à  se  trouver  dans 
son  domicile  à  jour  et  heure  fixes,  pour  recevoir  ledit  acte;  que  ce  se- 
rait donc  ajouter  à  la  loi  que  de  décider  que  cette  invitation  aurait  dû 
être  piéalahlemenl  faite  sous  peine  de  nullité,  et  c'est  d'ailleurs  ainsi 
que  la  question  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers ,  sous  la 
date  du  10  mars  1815;  —  Considérant,  en  troisième  lieu,  que  Sol  p^re 
ne  s'étant  jamais  trouvé  chez  lui,  et  une  fille  dudit  Sol,  sœur  de  la  partie 
Delpech,  n'ayant  pas  voulu  recevoir  la  copie  de  notification  des  actes 
respectueux,  lorsque  le  premier  acte  fut  signifié,  la  question  est  donc  de 
savoir  s'il  fallait  la  porter  au  plus  prochain  voisin,  de  préférence  à  M.  le 
maire;  mais  que  cette  diificulté,  qui  pourrait  être  sérieuse,  s'il  s'agissait 
d'actes  de  procédure  régis  par  l'art.  68  du  code  de  ce  nom,  cesse  d'en 
être  une  si  l'on  fait  attention  que  la  loi  sur  les  actes  respectueux,  soit 
aue  l'on  consulte  sa  lettre  ou  son  esprit ,  ne  permet  pas  de  considérer 
des  actes  de  cette  nvture  comme  des  actes  judiciaires,  soit  pour  le  fond, 
ftoitpour  la  forme;  que  c'est  ainsi  que  s'en  sont  expliqués  les  orateurs 
du  gouvernement  qui  ont  présenté  la  loi  au  corps  législatif;  que  le  no- 
taire a  pu  et  dû  même  placer  raisonnablement  plus  de  confiance  en 
M.  le  maire  pour  la  remise  de  la  copie  qui  lui  est  confiée  qu'en  un  voisin 
ignorant  et  peu  soigneux;  que  d'ailleurs  Sol  pèie  a  d'autant  plus  mau* 


actes  respectueux  faits  au  domicile  senlement,  lorsque  les  as- 
cendants n'ont  rien  fait  pour  se  soustraire  aux  recherches,  et 
qu'au  contraire  le  fils,  accompagnant  le  notaire,  connaissait  l'en- 
droit où  on  pourrait  les  trouver  (Caen,  12  déc.  1812,  aff.  Bou- 
querel,  précité). 

19  9.  11  a  été  jugé  :  1*  que  les  actes  respectueux  doivent,  à 
peine  de  nuUité,  être  notifiés  au  nouveau  domicile  des  père  et 
mère,  établi  dans  une  autre  coflmmne ,  encore  bien  que  ceux-ci 
n'aient  point  fait  faire  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  pour 
constater  le  changement  de  domicile,  si  d'ailleurs  le  nouveau  do« 
micile  était  connu  de  l'enfant  (Paris,  10  mars  i825)  (2)  ;— 2»  Que 
si,  dans  le  mois  qui  suit  la  notiflcation  d'un  acte  respectueux,  les 

vaise  grâce  de  se  plaindre  de  ce  que  les  copies  des  trois  actes  respec- 
tueux ont  été  laissées  à  M.  le  maire,  que  ce  magistrat  les  a  toutes  fort 
exactement  remises  à  Sol  père,  dans  un  délai  utile,  et  que  l'opposition 
de  ce  dernier  en  est  la  meilleure  preuve  ;  que  cette  dernière  circonstance 
serait  même  suffisante  pour  rendre  Sol  père  irrecevable  à  faire  valoir 
ce  dernier  motif,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, du  18  juill.  1808; — Considérant  enfin  que  l'âge  de  Pérette  Sol,  la 
moralité  de  l'individu  qu'elle  s'est  choisi  pour  époux,  attestée  par  les 
personnes  les  plus  respectables  du  lieu ,  la  persévérance  avec  laquelle 
elle  persiste  depuis  quatre  ans  qu'elle  est  majeure,  à  vouloir  s'unir  au 
sieur  Village ,  la  crainte  d'un  désordre  scandaleux ,  également  nuisible 
au  père  et  à  la  fille,  et  à  la  morale  publique,  sont  autant  de  circonstances 
qui  militent  fortement  pour  le  maintien  de  ces  actes.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  1^'  fév.  1817.-C.  d'Agen,  M.  Lacuée,  !•'  p. 

(2)  E»pèc$  •  —  (Champeaux.)  —  Jugement  du  tribunal  d'Auxerre  du 
28  janv.  1825,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  l'acte  respectueux  pres- 
crit par  l'art.  151  c.  civ.  est  le  dernier  tribut  de  respect  et  de  subordi- 
nation envers  les  pères  et  mères,  imposé  par  la  loi  aux  enfants  qui  veu- 
lent s'affranchir  de  leur  autorité;  que,  pour  un  acte  aussi  important, 
aucune  des  formalités  essentielles  aux  actes  ne  peut  être  omise;  qu'à  la 
vérité,  le  premier  moyen  de  nullité  dont  se  sont  prévalus  les  sieur  et 
dame  de  Champeaux  n'est  pas  fondé  ;  qu'il  faut  distinguer  entre  la  partie 
du  procès-verbal  du  notaire  qui  constate  la  rè()uisition  qui  leur  a  été 
faite  de  procéder  à  l'acte  respectueux,  et  celle  où  ils  procèdent  à  cet  acte  ; 
que,  dans  la  première  partie ,  lesdits  notaires  ont  dû  mentionner  cette 
réquisition,  comme  elle  a  été  faite,  c'est-à-dire  par  le  sieur  Quillebecq, 
mandataire  du  sieur  de  Champeaux  fils,  tandis  que,  dans  ce  qui  consti- 
tue l'acte  respectueux  lui-même,  ils  Vont  fait  au  nom  de  ce  dernier; 

»  Que  le  second  moyen  de  nullité  est  également  dénué  de  fondement; 
qu'exiger  que  l'acte  respectueux  fût  fait  à  la  résidence  de  fait  des  père 
et  mère,  ce  serait  souvent  exposer  les  enfants  à  l'impuissance  d'user  de 
la  faculté  que  leur  donne  la  loi,  une  résidence  de  fait  pouvant  à  chaque 
instant,  et  au  gré  de  celui  qui  l'a  choisie,  échapper  à  celui  qui  la  cher- 
cherait; qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  d'imposer  arbitraire- 
ment aux  citoyens  des  obligations  non  écrites  dans  la  loi  ;  qu'ainsi  l'acte 
respectueux  n'est  soumis  qu'aux  principes  généraux  qui  règlent  la  forme 
des  actes  extrajudiciaires ,  et  est  valable  quand  il  est  fait  au  domicile 
des  père  et  mère,  quoiqu'ils  en  soient  absents,  comme  s'il  était  fait  à 
leurs  personnes; 

i>  Considérant,  à  l'égard  du  troisième  moyen,  que  l'hommage  auqnel 
l'art.  151  assujettit  les  enfants  envers  leurs  ascendants,  et  qui  consiste 
à  leur  demander  leur  avis  sur  leurs  projets  de  mariage,  est  nécessaire- 
ment individuel  pour  celui  ou  ceux  de  ces  ascendants  à  qui  il  est  dû, 
chacun  d'eux  pouvant  avoir  une  manière  différente  d'envisager  le  projet 
proposé,  et  étant  invité  àdbnner  son  avis;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
un  acte  de  cette  nature  avec  ceux  qui  concernent  les  intérêts  pécuniaires 
des  époux,  qui  peuvent  leur  être  faits  et  notifiés  comulativement;  que  le 
procès-verbal  des  notaires  est  irrégulier  et  incomplet  pour  n'avoir  été 
notifié  que  par  une  seule  copie  laissée  au  maire  de  la  ville  d'Aoxerre; 
qu'il  est  surtout  indispensable  de  donner  une  copie  pour  chacun  des  père 
et  mère,  lorsque ,  comme  dans  l'espèce^  ils  sont  absents  de  leur  doroi' 
cile  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  instruits  du  projet  de  l'enfant  et  à  portée  de 
lui  donner  leur  avis  que  par  la  transmission  qui  est  faite  à  chacun  d'eux 
de  la  copie  qui  lui  est  destinée;  que  s'il  n'existe  qu'une  copie,  et  qu'elle 
tombe  au  pouvoir  de  l'un  à  l'insu  de  l'autre,  ce  dernier  non-seulement 
ne  reçoit  pas  l'hommage  qui  lui  est  dû,  mais  ne  peut  faire  connaître  à 
l'enfant  son  sentiment  personnel  sur  un  projet  qui  lui  reste  inconnu.  » 
—  Appel. 

La  godr;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  delà 
cause  qu'à  l'époque  ob  les  actes  respectueux  ont  été  notifiés,  les  parties 
de  Lavaux  avaient  déjà  transféré  leur  domicile  d'Auxerre  à  Ghâtillon- 
sor-Seine,  et  que  Champeaux  fils  avait  connaissance  de  ce  changement 
de  domicile;  —  Adoptant,  sur  les  autres  moyens  de  nullité,  les  motifs 
des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  10  mars  18i5.-G.  de  Paris,  i«  ch.-M.  Ganini,  pr. 
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p%re  et  mire  changent  de  domieUe,  c'est  à  ce  dernier  domicile 
que  doivent  être  notifiés  les  denx  antres  actes,  à  peine  de  nallité 
(Req.  4  avril  1857)  (i);  et  que  le  changement  de  domicile  a  pu 
être  déclaré  constant  par  les  tribunaux ,  alors  que  les  père  et 
mère  ont  fait  la  double  déclaration  prescrite  par  Tart.  104  c.civ., 
et,  en  outre,  ont  Justifié  d'un  bail  à  loyer  pris  par  eux  dans  la 
nouvelle  commune  qu'ils  avaient  choisie  (même  airèt).— V.  l>o- 
mlcile,  no«3ietsulv. 

198.  Il  suffit  d'un  seul  original  pour  deux  époux  habitant 
ensemble  (Bruxelles,  9]anv.  I824,aff.  I>emunck,n«  164-2*). Mais 
U  en  est  autrement  s'ils  sont  séparés  judiciairement,  ou  même 
simplement  de  fait,  la  notification  doit  alors  se  fSaire  à  la  de- 
meure de  chacun  d'eux.  Toutefois  il  a  été  Jugé ,  en  principe, 
qu'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'une  copie  des  actes 
respectueux  soit  laissée  à  chacun  des  père  et  mère  (Paris,  10 
mars  1825,  aff.  Ghampeaux,  V.  n«  177). 

1 79.  Si  les  ascendants  sont  trouvés  dans  leur  domicile,  le 
notaire  doit  constater  la  réponse  de  chacun  d'eux  ;  il  ne  suffirait 
pas  que  le  père  répondit  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  (Douai, 
25  Janv.  1815,  aff.  Boidart,  V.  n*  l7l-3o).  —  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès-verbal  des  actes  respectueux  contienne 
les  réponses  séparées  du  père  et  de  la  mère;  il  peut  les  rapporter 
cnmulativement  (Req.  2  juin  1829)  (2).  —  Les  ascendants  ne  sont 
pas  tenus  de  motiver  leur  refus  de  consentir  au  mariage;  il  suffit 
que  ce  refus  soit  constaté  (Toullier,  t.  i,  n«  546).  —  Du  reste, 

(1)  B^ic9 1  —  (Delabeaune  fils  C.  Delabeaume  père.)— Delabeaume 
fils  voulant  épouser  la  demoiselle  Sauvriat,  demande  à  ses  père  et  mère 
leur  consentement.  Sur  leur  refus  formel ,  il  recourt  aux  actes  respec- 
tueux. -~  Les  trois  actes  furent  sigoiflès  au  domicile  des  père  et  mère, 
eommane  de  Lubersac.  —  U  allait  être  procédé  au  mariage^  lorsque  les 
époux  Delabeaume  y  formèrent  opposition,  en  ce  qne  les  deux  derniers  actes 
respectueux  ne  leur  avaient  pas  été  notifiés  à  leur  nouveau  domicile  de 
Paysae,  domicile  qu'ils  avaient  pris  après  la  notification  du  premier  acte, 
ainsi  qu'il  résultait  de  la  double  déclaration  faite  par  eux  aux  mairies  de 
Lubersac  et  de  Paysac,  et  encore  du  Dail  à  loyer  d'une  maison  sise  dans 
dans  cette  dernière  commune.  —  9  mars  1856,  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
moges qui  accueille  l'opposition  et  annule  les  deux  derniers  actes  res- 
pectueux. —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  104  c.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  constante  la  translation  du  domicile  du  sieur 
Delabeaume,  tandis  qu'elle  avait  pour  objet  d'éluder  l'accomplissement 
des  formalités  auxquelles  était  subordonné  le  mariage  de  leur  fils,  ce  qui 
empêcherait  un  fils  de  famille  d'oser  du  bénéfice  des  art.  151  et  152  c. 
civ.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  les  derniers  actes  respec- 
tueux des  f  oct  et  15  nov,  1835  ayant  été  notifiés  à  l'ancien  domi- 
cile des  sieur  et  dame  Delabeaume,  et  en  leur  absence,  au  lieu  de  l'être  à 
leur  nouvelle  résidence,  devaient  être  annulés  comme  ne  remplissant  pas 
le  vœu  de  la  loi,  la  cour  royale  de  Limoges  a  fait  des  circonstances  de 
la  cause  une  appréciation  qui  lui  appartenait  exclusivement,  et,  par 
BBÎte,  une  juste  application  des  lois  sur  la  matière;  —  Rejette. 

Du  4  avr.  1857 .-G.  G.,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-F.  Faure, 
lap.-Nicod,  av.  gên.,  c.  conf.-Dupont-White,  av. 

(2)  Etpèeê  :  —  (  Garon  C.  Garon.  ) —  Le  6  mars  1827,  un  acte  respec- 
tueux est  signifié  aux  époux  Garon  ;  leur  réponse  est  constatée  cumulalive- 
nent. — Lors  de  la  deuxième  sommation,  le  père  seul  se  trouvait  à  son 
domicile;  il  reçut  l'acte,  et  fit  une  réponse  également  négative.  La  mère 
était  absente.  Le  sieur  Garon  désigna  le  lieu  où  elle  se  trouvait  ;  mais 
l'acte  fut  laissé  à  domicile.  ^  Les  époux  Garon  ont  demandé  la  nullité 
de  ces  actes  respectueux.  ^  Appel. — Arrêt  confirmattf  de  la  cour  d'A- 
miens, du  26  décr  1827.  —  Pourvoi  fondé,  1*  sur  ce  que  les  réponses 
des  père  et  mère  devaient  être  constatées  séparément  ;  2«  sur  ce  que  les 
notaires  avaient  laissé  l'acte  respectueux  à  domicile,  lorsqu'il  leur  était 
facile  de  le  signifier  à  personne.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  si  l'art.  104  c.  civ.  exige  que  l'acte  res- 
pectueux fasse  mention  des  réponses,  il  ne  défend  pas  de  les  rapnorler 
omnlativement  ;—> Attendu  que  la  notification  a  été  faite  à  domicile,  et 
qu'ainsi  la  loi  est  accomplie  ;  — Rejette. 

Do  2  juin  1829.-G.  G.,  cb.  req.-M.  Favard,  pr. 

(S)  l**  Bipia  : — (Demoiselle  Y.. .  C.  ses  père  et  mère.)  La  coun  ; — At- 
tendu que  l'art.  151  c.civ.  exige  impérieusement  queles  enfants  de  famille, 
qii  n'ont  pas  atteint  ia  majorité  fixée  par  l'art.  148,  demandent ,  avant  de 
contracter  mariage,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  et  que  l'art. 
154  déclare  que  l'acte  respectueux  qui  doit  contenir  cette  demande  sera 
notifié  à  ceux  des  ascendants  désignés  audit  art.  151  ;  —  Attendu  que , 
d'après  la  nature  des  choses,  notifier  un  acte  à  quelqu'un  c'est  loi  en 
donner  connaissance,  et  qu'il  est  de  règle  générale  que  ce  n'est  que  par 
la  déUvrance  de  la  copie  de  l'exploit  ou  acte  qu'on  prati^ue^  que  cette 


soit  que  la  notification  soit  faite  à  personne»  soit  qu'elle  soit  faite 
à  domicile,  l'ascendant  peut  faire  signifier  ses  réponses  par  écrit 
au  notaire,  qui  est  tenu  de  les  faire  parvenir  à  l^enfant  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  chaque  acte  respec- 
tueux constate  que  la  réponse  a  été  connue  de  l'enfant.— V.  Coaf. 
M.  Pezzani,  n»*  35t,  562. 

f  ll#.  La  notification  de  l'acte  respectueux  est  constatée  par 
un  procès-verbal  qui  doit  être  rédigé  en  minute  et  non  en  bre- 
vet. 11  doit  être  laissé  copie  de  l'acte  respectueux,  et  la  remise 
de  cette  copie  doit  même  être  constatée,  à  peine  de  nullité,  par 
le  procès-verbal  de  notification  (M.  Hutteaud'0rigny,p.258,240). 
— Mais  faut-il  laisser  une  copie  à  chacun  des  ascendants,  quand 
ce  sont  deux  époux?  Oui,  la  loi  veut  que  les  enfants  demandent 
le  conseil  de  leur  père  et  mère.  Celle-ci  a  donc  un  droit  person- 
nel qu'on  ne  peut  lui  ravir;  elle  a  un  Intérêt  distinct  de  celui  de 
son  mari  :  or,  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  supr^e  est 
que,  toutes  les  fois  que  les  époux  ont  un  intérêt  distinct,  il  doit  être 
laissé  une  copie  à  chacun  (V.  v*  Exploit,  n«  372  ;  V.  Gonf.,  pour  le 
cas  qui  nous  occupe,  Merlin,  Quest.,v*  Actes  respect.,  quest.  3; 
MM.  Vazeille,  t.  i,  n*  134;  Peziani,  n««  313, 315,  316).— Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'acte  respectueux  doit  être  notifié  aux  père  et 
mère,  par  copie  séparée,  à  chacun  d'eux.  11  est  nul,  s'il  n'a  été 
remis  qu'une  seule  copie  au  domicile  des  père  et  mère  absents 
(BruxeUes,  li  juUl.  1821  ;  Amiens,  15  avril  1837  et  18  janv. 
1840^(3);  Caen,  I2déc.  1812,  aff.  Bouquerel,  n«  174;  Montpel- 

connaissanoe  est  donnée ,  qu'aux  yeux  de  la  loi-même  il  n'est  pas  d'aotro 
moyen  de  la  transmettre  à  la  personne  à  laquelle  il  faut  la  donner;  — 
Qu  il  importe  peu  qu'on  ne  puise  pas  assimiler  l'acte  respectueux  à  un 
exploit  judiciaire;  car  ce  n'est  pas  dans  la  rigueur  des  formes  exigées 
pour  la  validité  des  exploits  qu'est  fondée  la  nécessité  des  deux  copies; 
c'est  dans  la  nécessité  de  la  notification ,  dans  la  nécessité  de  donner 
connaissance  de  l'acte,  et  pour  cela  la  copie  individuelle  est  indispen- 
sable, puisque  le  père  et  la  mère  sont  mis  sur  la  même  ligne ,  et  que  la 
mère  est  capable  de  conseil  tout  comme  le  père  ;  —  Attendu  que  pour  jus- 
tifier de  la  remise  de  cette  double  copie  il  faut  que  le  fait  résulte  dp  l'acte 
même;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  fallait  donc  dans 
l'espèce,  pour  donner  à  l'acte  respectueux  dont  il  s'agit  l'effet  que  la  loi 
attribue  à  semblable  acte ,  que  les  notaires  en  remissent  deux  copies , 
l'une  pour  le  père,  l'autre  pour  la  mère,  et  qu'il  constat  de  ce  fait  par 
l'acte  même;  —  Et  attendu  que  cela  n'existe  pas,  puisque  l'acte  pot  te 
simplement  qu'il  a  été  donné  copie,  au  singulier;  qu'ainsi  on  ne  voit  pas 
si  c  est  pour  le  père  ou  pour  la  mère  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  11  juiU.  1821.-G.  de  Bruxelles,  3«  ch.-M.  Banmbaner,  av.  géo., 
c  conf. 

2«  Etfèeê  :  —  (Dame  Breton  C.  Breton  fils.  )  •«  La  coub  ;  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  151  c.  civ.,  l'enfant  de  famille  doit,  avant 
de  contracter  mariage,  demander,  par  un  acte  respectueux ,  le  coosente- 
ment  de  son  père  et  de  sa  mère  ;— Que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  ma- 
nifester individuellement  son  consentement  ou  son  refus;  — Qu'aussi 
l'art.  153  exige-t-il  que  l'acte  respectueux  soit  notifié  à  tous  deux;  — 
Que  toute  notification  se  compose  non-seulement  de  la  connaissance  ver- 
bale donnée  à  la  partie  par  l'oiflcier  public,  mais  encore  de  la  délivranco 
d'un  copie;— Que  ce  n'est  que  par  l'examen  de  la  copie  que  la  personne 
A  laquelle  une  notification  est  faite  se  trouve  mise  à  portée  de  vérifier  la 
régularité  de  l'acte  notifié;— Qu'ainsi  le  notaire,  en  ne  délivrant  qu'une 
copie  aux  époux  Breton  des  actes  qu'il  leur  a  notifiés,  ne  s'est  pas  con- 
formé au  vœu  des  art.  151  et  153  c.  civ.;— Infirme;— Déclare  nuls  les 
actes  respectueux  et  maintient  l'opposition  formée  par  l'appelante  au 
mariage  de  son  fils. 

Du  15  avril  1837 .-G.  d'Amiens,  eh.  civ.-M.  Boulet,  pr. 

S«  £«pic0.*—( Demoiselle  Quaniaux  C.  ses  père  et  mère.) — La  cour; 
— Sur  l'acte  respectueux  du  2  août  1839  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  151  et  154  c.  civ.,  l'enfant  de  famille  doit,  avant  de  contracter 
mariage,  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  consentement 
de  son  père  et  de  sa  mère,  et  que  cet  acte  doit  leur  être  notifié; — Qu'il 
Buit  de  là  que  chacun  des  père  et  mère  doit  recevoir  la  notification  de 
l'acte  respectueux  ;  — Qu'en  effet,  ils  ont  un  droit  individuel  à  donner  à 
l'enfant  qui  veut  contracter  mariage ,  les  conseils  que  sa  position  ré- 
clame; —  Que  bi  notification  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  dé- 
claration faite  par  l'officier  public  au  père  et  à  la  mère,  mais  dans  la 
remise  d'une  copie  du  procès-verbal  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  du  2  août  1859,  qu'il  en  ait 
été  laissé  une  copie  pour  le  père  et  une  pour  la  mère;— Que  le  contraire 
est  même  établi  par  la  copie  représentée  par  les  époux  Quaniaux  ;— Sur 
les  actes  respectueux  des  9  sept.,  10  oct.  et  19  nov.  1859 ;  —Considé- 
rant qu'il  ne  -résulte  pas  suffisamment  du  séjour  de  Marie-Hortense  Qua- 
niaux, chez  Jean-Baptiste-Alexis  Quaniaux.,  que  les  actes  respectueux 
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Her,  l«  Jnlli*  1M7,  tff.  «nieis,  »•  160  ;  Poitiers,  2  mare  1825, 
«ir.  Bruyère,  n»  172).— Jugé  cependant  i*  qu'un  acte  respectueux 
est  valable  quoi  qu'où  n'en  ait  pas  laissé  copie  à  chacun  des  père 
«t  mère  (Bruxelles,  9  Janv.  1824,  aff.  Demunck^n»  i64-2o); 
•^  2^  Que,  du  moins,  il  en  est  ainsi  quand  les  père  et  mèrevi- 
yent  en  communauté...  et  surtout  s'ils  ont,  relativement  au  ma- 
riage de  leur  enfant,  une  volonté  uniforme  (Bruxelles,  29  mars 
1820,  aff.  D...,  n«  S09).  —  Il  a  même  été  ]ugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  la  validité  de  l'acte  respectueux,  qu>'il  soit  laissé 
eopieduproeès-verbal  de  notification  (Besançon,  25  mal  1808,  aff. 
Barcot,  n«  1 46).  Hais  c'est  ce  qu'il  nous  parait  difficile  d'admettre. 
ISl.  U  nullité  résultant  de  l'irrégularité  de  la  notification 
d'un  acte  respectueux ,  el,  par  exemple,  de  ce  qu'il  n'a  été  laissé 
qu'une  seule  copie  pour  le  père  et  la  mère,  est  d'ordre  public; 
elle  n'est  pas  couverte  en  ce  qu'elle  n'aurait  été  proposée  qu'a- 
près la  défense  au  fond  (Polllers,  2  mars  1825,  aff.  Bruyère, 

HP  172), 

i  ^9.  Lorsque  le  notaire  ne  trouve  pas  cbei  lui  l'ascendant 
auqu^  il  fait  la  notification,  à  qui  doit-il  remettre  la  copie?—* 
S'il  trouve  au  domicile  de  l'ascendant  des  parents  eu  domestiques, 
c'ea^  à  eux  qu'il  doit  remettre  cette  copie  (Req.  il  Juill.  1827, 
aff.  Thuet,  n«  172)**  11  a  été  }ugé  également:  !•  que  lorsqu'à 
l'arrivée  des  notaires  l'ascendant  s'est  retiré  dans  son  appartement 
pour  ne  pas  les  recevoir,  la  copie  de  l'acte  respectueux  a  pu  va- 
lablement être  remise  à  sa  sœur  (Pau,  l«'  mai  1824,  aff.  N..., 
V.  n*  187  )  ;  —  2«  Qu'en  l'absence  des  parents  de  leur  domicile,  ' 
la  copie  peut  être  laissée  au  portier  de  la  maison.— a  Considérant 
que  les  actes  respectueux  constatent  que  les  parents  n'ont  pas 
été  trouvés  chez  eux  au  moment  où  ces  actes  respectueux,  ainsi 
que  la  notification,  ont  dû  être  effectuésp  (Paris,  ir«ch.,  26  avril 
1836,  M.  Séguier,  i"  pr.,  aff.  Veresl);—  5«  Que  l'acte  respec- 
tueux doit  être  notifié  dans  la  forme  des  notifications  d'exploits  ; 
et,  par  suite,  en  Tabsence  de  l'ascendant ,  la  copie  est  valable- 
ment laissée  à  l'un  des  serviteurs  de  celui-ci,  quand  bien  même 
ce  serviteur  serait  celui  de  l'enfant  (Lyon,  15  déc.  1841)  (i). 

188.  Mais  que  doit  faire  le  notaire  s'il  ne  trouve  au  domi- 
cile de  l'ascendant  ni  parents  ni  serviteurs  ?  Aux  termes  de  l'art.  68 
c.  pr.,  l'huissier  qui  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie 
doit  remettre  la  copie  de  l'exploit  à  un  voisin,  qui  signe  l'origi- 
nal, et  ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  de  ce  voisin  de  signer  qu'il  la 
remet  au  maire  ou  à  l'adjoint;  et  dans  le  silence  du  code  Napo- 
léon, il  semble  que  ce  procédé  doit  être  suivi.  Aussi  pensons- 
nous  que  c'est  à  tort  qu'on  objecte  que  l'art.  68  n'est  pas  appli- 
cable aux  actes  respectueux  ;  que  la  loi  ne  permet  de  les  considérer 
comme  des  actes  Judiciaires  ni  en  la  forme,  ni  au  iond,  qu'il  est  dès 
lors  raisonnable  que  le  notaire  s'adresse  directement  au  maire. 

notifiés  à  sa  requête,  ne  soient  pas  la  libre  manifestatioD  de  sa  yolonté  ; 
— Hais  que  la  Talidité  de  ces  actes  ne  suffit  pas  pour  que  la  fille  Qua- 
niaux  ait  pu,  dès  le  29  novembre,  demander  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion ;~QB'en  effet,  la  loi  n'a  point  déterminé  l'époque  à  laquelle  l'oppo- 
sition devait  être  formée,  mais  que  tant  que  le  délai  dans  lequel  l'enfant 
ne  peut  conlracter  mariage  n'est  point  expiré,  elle  n'a  point  le  caractère 
définitif  Bécessaite  pour  que  l'enfant  puisse  requérir  l'inlervention  de  la 
justice  &  l'effet  d'en  obtenir  la  mainlevée  ;  —  Que  les  délais  fixés  par  les 
art.  151  et  153  sont  accordés  aux  parents  pour  faire  entendre  leurs  con- 
seils, et  à  l'enfant  pour  réfléchir  sur  le  refus  de  consentement;  —  Qu'il 
peut  arriver  que,  pendant  ce  délai,  les  opposants  se  désistent,  ou  que 
renfant  défère  à  leurs  conseils; — Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  l'enfant 
ne  pouvant  oontracter  mariage  tant  que  le  mois  qui  suit  le  dernier  acte 
respectueux  n'est  point  écoulé ,  son  action  pour  obtenir  la  mainlevée  de 
l'opposition  n'est  point  ouverte  ;  —  Qu'il  serait  d'ailleurs  contraire  au 
respect  que  l'enfant  doit  &  ses  parents ,  qu'il  pût  les  appeler  devant  la 
justice  pendant  le  temps  où  la  loi  exige  qu'il  soit  livré  aux  réflexions 
que  doit  lui  inspirer  leur  refus  de  consentement;  — Que  si  on  décidait 
que  l'opposition ,  à  quelque  époque  qu'elle  fût  formée,  pût  être  immé- 
diatement suivie  de  la  demande  en  mainlevée^  il  pourrait  arriver  que  la 
mainlevée  fût  accordée  avant  le  moment  où  l'enfant  aurait  le  droit  de 
contracter  mariage ,  et  qu'ainsi  la  décision  de  la  justice  fût  sans  effet; 
—  Qu'il  faudrait  alors  admettre  de  nouvelles  oppositions  qui  nécessite- 
taient  de  nouvelles  décisions  judiciaires  ;— Coosidorant  qu'on  objecterait 
en  vain  que  le  moveu  tiré  de  ce  que  la  demande  est  prématurée,  n'est 
qu'une  exception  dilatoire  qui  doit  s'évanouir  par  l'écoulement  du  délai 
pendant  l'instance,  et  qui  ne  pourrait  être  proposée  après  la  défense  au 
fond  ;— Qu'il  est  contraire  à  l'ordre  public  que  l'enfant  agisse  en  justice 
pour  obtenir  la  mainlevée  de  l'opposition  pendant  le  délai  qui  lui  est  Un- 


— Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que,  lorsque  le  notaire  ne  peut  pas 
signifier  les  actes  respectueux  à  la  personne  même  des  ascen- 
dants, il  doit  les  porter  Immédiatement  au  maire  de  la  commune: 
l'art.  68  o.pén.  n'étant  point  applicable  ici  (Gaen,  12  déc.  1812, 
aff.  Bouquerel,n»  174;  Agen,  l*»  fév.  1817,  aff.  Sol,  n»  175).— 

11  a  été  décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  l«  Que  c'est  à  un  voi- 
sin et  non  pas  au  maire,  que  les  actes  respectueux  doivent  être 
remis  en  cas  d'absence  des  parents  et  de  leurs  serviteurs  ou  do« 
mestiques  (Montpellier,  l«r]ulll.  1817,  aff.  Ginieis,  n»  160);— 2* 
Que  les  copies,  en  cas  d'absence  des  père  et  mère  de  leur  demi* 
elle,  et  sur  le  refus  du  voisin  de  les  recevoir,  doivent  être  re- 
mises à  la  mairie,  conformément  à  l'ait.  68  c.  pr.  ;  et  que,  si  le 
maire  et  l'adjoint  sont  absents,  elles  peuvent  être  laissées  an 
conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  sans 
qu'il  soit  exigé  que  l'exploit  mentionne  cette  absence  (Hiom,  28 
janv.  1839  ,  aff.  Rocber,  n«  172-1*). 

f  84.  Du  principe  (erroné  selon  nous)  que  l'art.  68  c.  pr.  n'est 
point  applicable  aux  actes  respectueux,  on  Induit  que,  quand 
c'est  au  maire  que  la  oopie  est  remise.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
prendre  le  visa  de  ce  fonctionnaire  (Rouen,  7  oct.  1824,  aff. 
Piel,  n«  186).  —  Il  convient,  toutefois,  pour  prévenir  tonte  difli- 
culté,  que  le  notaire  remplisse  cette  formalité. 

186.  Le  notaire  doit  nécessairement  apposer  sq  signature 
sur  la  copie  qu'il  signifie  :  elle  tient  lieu  d'original  à  ceux  qui  la 
reçoivent;  il  faut  donc,  à  peine  de  nullité,  qu'ils  y  trouvent  la 
preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  tes  formalités  vontues  par 
la  loi.  Tel  est  l'avis  de  M.  Merlin ,  Questions  de  droit,  v«  Actes 
respectueux.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  doit,  à  peine  de 
nullité,  apposer  sa  signature  sur  la  copie  qu'il  signifie  (Bordeaux, 

12  fruct.  an  13)  (2). 

i  8S.  Mais  est-il  nécessaire  que  les  témoins  la  signent  éga- 
lement? Nous  le  croyons;  en  effet,  le  notaire  doit,  en  cette 
matière  qui  est  bors  du  cercle  de  ses  attributions  ordinaires 
(y.  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ) ,  se  conformer  aux  for- 
malités exigées  pour  les  actes  où  des  témoins  sont  appelés;  or, 
il  est  constant  que  toujours  les  témoins  signent,  non-seulement 
l'original,  mais  encore  la  copie;  l'art.  154  est  d'ailleurs  formel, 
on  n'y  trouve  pas  que  les  actes  seront  notifiés  par  un  notaire  en 
présence  ou  assisté  de  deux  témoins,  mais  bien  que  la  notification 
sera  faite  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins. 
Ceux-ci  sont  donc,  peut-on  dire,  conune  le  notaire,  parties  agis- 
santes et  nécessaires  dans  tout  ce  qui  concerne  ces  actes  ;  ils 
remplissent  absolument  les  mêmes  fonctions  que  lui.  Leur  con- 
cours et  leur  signature  sont  donc  indispensables  partout  où  se 
trouve  la  sienne.  Telle  est  l'opinion  de  Merlin,  Quest.,  v»  Actes 
resp.,  quest.  6,  et  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacbari»,  1. 1,  p.  216, 

posé  pour  recevoir  les  conseils  de  ses  parents,  et  avant  que  l'écoulement 
du  délai  n'ait  rendu  leur  opposition  définitive; — Qu'ainsi  la  demande  en 
mainlevée  formée  préiAaturément  est  frappée  de  nullité;— Confirme  sur 
l'appel  principal,  et  infirme  sur  l'appel  incident,  en  ce  que  la  demande 
en  mainlevée  a  été  reçue;  déclare  la  demaade  en  mainlevée  non  receva- 
ble  en  TéUt. 
Du  18  janv.  1840.-G.  d'Amiens,  ch.  civ.^MM.  Boullet,  t«v  pr. 

(1)  (  Perret  C.  Perret.  )  —  La  coirn  ;  «-  Sur  la  nullité,  qiii  consiste  à 
dire  qu'en  l'absence  du  sieur  Perret  père  l'acte  respectueux  n'a  pas  été 
laissée  &  anodes  personnes  désignées  parla  loi  .'—Attendu  que  les  actes 
respectueux  doivent  être  faits  dans  la  forme  exigée  pour  la  validité  des 
exploits,  — Attendu  que,  d'après  l'art.  58  c.  pr.,  la  signification  d'un 
exploit  est  valable  lorsque,  en  l'absence  de  celui  auquel  eUe  est  faite,  la 
copie  est  remise  à  un  de  ses  parents  ou  d>e  ses  serviteurs;— Attendu  que 
l'acte  respectueux  dont  il  s'agit,  en  l'absence  du  sieur  Perret  père,  a  été 
laissé  dans  son  domietle  an  sieur  Barizin,  qui  s'est  dit  son  employé,  et 
qui,  coBséquemment,  était  son  serviteur^  qu'ainsi  cette  troisième  nuUîté 
n*est  pas  mieux  fondée  que  les  deux  premières;  -  Met  l'appel  du  sieur 
Perret  père  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  ea  l'amende,  et,  attendu  la 
qualité  des  parties,  compense  les  dépens. 

Du  15  déc.  18»1.-G.  de  Lyon,  2«  cb.-M.  Bieusec,  pr. 

(2)  (Demoiselle  P...  C.  son  père.)  —  La  coue;  —  Considérant  que 
la  copie  notifiée  au  sieur  P...  est  nulle,  en  ce  qu'elle  n'est  pas  revêtue 
de  la  signature  du  notaire,  et  ne  fait  aucune  mention  de  celle  de  Jeanne 
P...,  et  que  la  notification  en  est  également  nulle,  parce  qu'elle  ne  con- 
tient pas  la  mention  de  la  signature  des  témoins;  —  Annule  l'acte  pr^ 
tendu  respectueux  el  la  notification  qui  en  a  été  faites  etc. 

Du  la  fract.  a   15.-G.  de  Bordeaux  ir^sect. 
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Bole 20.— y.  wsfll  le  Dfet.  da  not.,  t*  Actes  resp.^  §  2,  n*  45^  et 
leForm.  rais,  dnnot.^  p.  91).— Décidé,  dans  le  même  sens,  qne 
les  témoins  doivent  anssi,  à  peine  de  nullité,  signer  les  actes  res- 
peeCaeiu  tant  snr  roriginal  qiie  snr  la  copie,  attendu  qu'ils  sont 
établis,  par  Tart.  154  o.  civ.,  coopéraleurs  de  l'acte,  et  que  cette 
coopération  ne  peut  être  valablement  constatée  que  par  leur  si- 
fDature^  tant  sur  Toriginal  que  sur  la  copie,  suivant  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  autres  actes,  où  l'assistance  des  témoins  est  né- 
cessaire (Paris,  12  fév.  1811  (l).  V.  aussi  Bordeaux,  12  fruct. 
an  U,  air.  P...,  n»  185;  Agcn,  l»  fév.  1817,  aff.  Sol,  n»  175). 
—Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'un  acte  respectueux, 
pour  défaut  de  signatures  des  témoins  sur  la  copie  de  Tacte,  car 
cetteformalité  n'est  exigée  pour  aucun  des  actes  du  ministère  des 
notaires;  et  que,  si  l'on  considère  l'acte  respectueux  comme  un 
acte  d'huissier  confié  au  notaire,  la  décision  doit  être  la  même, 
les  buissiers  n'étant  assujettis  que  dans  certains  cas  spécifiés  à 
liire  signer^  par  les  recors,  les  copies  qu'ils  délivrent  (Rouen, 
7oct.  1824  (2);  Toulouse,  !'•  cb.,  7  Juin  1830,  M.  Hocquart, 
!•'  pr.,  aff.  llarty  ;  Caen,  2«  cb  ,  10  déc.  1819,  V.  Lefollel,  pr., 
aff.  loœnne  ;  Montpellier,  51  déc.  1821,  aff.  L...,  n*  165;  Pa- 
ris, !'•  cb.,  26  avril  1856,  M.  Seguier,  pr.,  aff.  Verest). 

1 8  9 .  La  question,  en  ce  qui  concerne  le  notaire ,  est  la  même 
que  pour  les  témoins,  puisque  ces  derniers  n'interviennent  qu'en 
son  lieu  et  place.  11  a  été  décidé,  sur  ce  point,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  copie  de  Tacte  respectueux 
soit  8ig;née  par  le  second  notaire  (Pau,  l*'  mai  1824  (s);  Paris, 

(1)  (Heonequia  C.  ses  père  et  mère.)  —  La  coub;  —  AtteDda  que, 
saÎYint  l'art  154  c.  cit.,  l'acte  respecineax  doit  être  notifié  par  deux 
notaires,  ou  par  un  aotaire  et  deux  témoins;  que  ces  témoins  sont  dès 
lurs  étaUie  coopénteurs  de  l'acte,  et  que  lear  coopération  ne  peut  être 
valablement  constatée  que  pir  leur  signature,  tant  sur  roriginal  que  sur 
la  copie,  suitant  ce  qui  est  prescrit  pour  les  autres  actes,  ota  l'assistance 
des  témoius  est  nécessaire;  —  Confirme. 

Du  12  fév.  1811.-G.  de  Paris,  S*  ch. 

(9)  ffjpfet  .•  —  (Époux  Piel  C.  fille  Piel.)  —  Les  époux  Pid  deman- 
dent la  nullité  d'actes  respectueux  qui  leur  ont  été  faits  par  leur  fille, 
1*  parce  que  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  à  leur  domicile  avec  le  no- 
taire, 2«  parce  que  les  témoins  assistant  le  notaire  n'aTaient  signé  qu'à 
l'original  de  l'acte  et  non  sur  la  copie;  5o  que  copie  de  la  procuration  de 
la  demoiselle  Piel  n'avait  pas  été  donnée  dans  les  trois  actes  respectueux; 
4»  qu'enfin  deux  de  ces  actes,  qui  ne  leur  avaient  pas  été  notifiés  à  per- 
sonnes, avaient  été  remis  au  maire  ou  à  son  adjoint,  sans  que  ce  fonc- 
tionnaire eOt  Tisé  l'original ,  conformément  aux  art.  68  et  70  c.  pr.  civ. 
—  Jugement  du  tribunal  de  Bernay  qui  rejette  ces  moyens ,  «  Attendu 
oue  l'art.  151  c.  civ.  ne  prescrit  point  la  comparution  personnelle  de 
1  enfant  requérant  le  conseil  et  le  consentement  de  son  père ,  lors  des 
sommations  respectueuses;  —  Que  les  notaires  chargés  d'adresser  les 
sommations  respectueuses  ne  sont  point  astreints  aux  formalités  prés- 
entes par  l'art.  68  c.  Dr.  civ.,  qui  ne  concerne  que  le  ministère  des  huis- 
siers; qu'il  suffit  que  l'enfant  soit  représenté  par  un  porteur  de  pouvoirs 
spkiiaux,  et  que  la  sommation  soit  faite  à  sa  requête,  pour  qu'elle  soit 
régulière  ;  qu'à  la  vérité  cette  procuration  n'a  point  été  signifiée  dans 
les  trois  derniers  actes,  mais  qu'elle  l'a  été  dans  celui  du  50  avr.,  dont 
la  deBMÎseUe  Piel  s'est  désistée  pour  défaut  de  forme;  que  de  U  il  ré- 
sulte que  les  sieur  et  dame  Piel  ont  eu  copie  de  cette  procuration ,  et 
qu'il  est  fait  mention  dans  toutes  les  sommations  subséquentes  qu'il  leur 
en  a  été  donnée  copie  dans  l'acte  du  30  avr.;  —  Que  le  notaire  a  dressé 
les  deux  premiers  actes  respectueux  en  parlant  à  la  personne  du  sieur 
Piel,  père  de  la  requérante,  auquel  a  été  remise  celle  adressée  à  la  dame 
Piel;  -»  Que,  quant  aux  deux  dernières,  le  notaire  a  constaté  qu'il  n'a 
pu  découvrir  l'endroit  où  il  pourrait  trouver  les  sieurs  et  dame  Piel ,  et 
où  la  demoiselle  pût,  par  l'intermédiaire  de  son  porteur  de  pouyoirs,  de- 
mander leur  conseil  sur  son  mariage  ;  qu'en  leur  absence,  il  s'est  trans- 
porté chez  l'adjoint,  auquel  il  a  remis  la  troisième  sommation  ;  qu'a  la 
quatriène  il  a  constaté,  non-seulement  l'absence  du  maire,  mais  encore 
celle  de  l'adjoint  ;  qu'alors  il  s'est  transporté  chez  un  conseiller  munici- 
pal. voi«iu  des  sieur  et  dame  Piel  ;  que  le  notaire,  assisté  de  deux  té- 
moms,  n'a  pas  besoin  de  prendre  le  visa;  que,  d'ailleurs,  le  défaut  de 
visa  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  peine  qui  ne  peut  se  suppléer;  que 
l'art.  1039  ne  la  prononce  pas.  n  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  dos  actes  respectueux  que  la  de- 
neisellê  Piel  a  fait  notifier  à  ses  père  et  mère,  qu'on  a  observé  toutes  les 
formalités  substantielles  prescrites  par  les  art.  151,  159  et  154  c.  civ. 
pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes  ;  —  Attendu  notamment  que  le 
procès  verbal  des  notifications  constate  qu'elles  ont  été  faites  par  un  no- 
laire  et  deux  témoins,  qui  ont  tous  trois  signé  l'original,  et  que,  dans  les 
«ipiet  qui  on  Mit  été  délitrées,  il  ea  est  fait  mentioB  expresse,  ainsi  que 


l'«  eh.,  26  avr.  1836,  M.  Séguter,pr.,atr.Terest).  Vais  ce  n'est 
pas  notre  sentiment.  Nous  croyons  que  la  signature  du  second 
notaire  est  indispensable. 

IMS.  Quanta  l'enfant, nonsavons  vu  (mipfd,  nMi48et«.)que, 
d'après  une  jurisprudence  à  peu  près  constante,  il  n'est  néces- 
saire ni  qu'il  soit  présen  ta  l'acte  respectueux,  ni  qu'il  signe  la 
notification.  De  là  il  faut  conclure  avec  un  arrâ  que  l'absence  de 
sa  signature  sur  la  copie  de  la  notification  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité  :  «  attendu  que  la  loi  ne  prescrit  pas  la  présence  de 
l'enfant  aux  actes  respectueux ,  ni  sa  signature  sur  la  copie  des- 
dits actes  V  (Paris,  r«  ch.,  26  avr.  1836,  H.  Seguier,  pr.,  ait. 
Verest). 

1 811.  Sont  nuls  les  actes  respectueux  dont  la  copie  ne  Calt 
mention  ni  de  la  signature  de  l'enfant  qui  demande  conseil,  ni  dt 
celle  des  témoins  (Bordeaux,  12  fruct.  an  15,  aff.  P...,  n»  185)« 
— Nous  l'admettons  pour  les  témoins  ;  car,  d'après  le  principe 
que  nous  avons  posé  plus  haut,  il  faut  que  la  copie  fournisse  la 
preuve  que  toutes  les  formalités  nécessaires  ont  été  remplies  ; 
mais  non  pour  l'enfant  dont  la  signature  n'est  nécessaire  ni  sur 
l'original  ni  sur  la  copie  de  la  notification. 

!•#.  U  a  été  jugé  :  1*  qu'une  légère  inexactitude  dyis  la 
lettre  initiale  du  nom  d'un  témoin,  à  certaine  partie  de  l'acte 
respectueux,  n'est  pas  un  moyen  de  nullité ,  lorsque  le  nom  se 
trouve  correctement  tracé  dans  d'autres  parties,  et  qu'il  n'a  pu 
exister  aucun  doute  sur  l'individualité  du  témoin  (Amiens,  10 
mai  1821)  (4);— 2«  Que  la  signature  d'un  témoin,  quoique  gros- 

de  la  signature  tant  du  notaire  que  des  deux  témoins  ;  d'où  il  suit  que  le 
notaire  s'est  conformé,  dans  cette  opération,  aux  règles  établies  pour  les 
actes  de  son  ministère;  que  les  sieur  et  dame  Piel  ont  tellement  connu  le 
lieu  de  la  retraite  de  leur  fille  pendant  le  cours  de  la  notification  des  actes 
respectueux,  qu^auseitét  après  le  dernier  de  ew  actes,  le  père  est  allé 
l'y  trouver  et  l'a  décidée  à  revenir  dans  la  maison  paternelle  au  com- 
mencement de  septembre;  qu'elle  y  est  restée  jusqu'à  ce  jour,  et  a  dû  y 
recevoir  tous  les  conseils  et  toutes  les  représentations  que  ses  père  et  mère 
ont  jugé  convenable  de  lui  adresser;  —  £t  par  les  autres  motifs  énoncés 
au  jugement  de  première  instance...,  sans  avoir  égard  aux  nullités  oppo- 
sées, faisant  droit  sur  l'appel,  met  Tappellation  au  néant,  condamne  les 
époux  Piel  à  l'amende  de  10  fr.,  sans  dépens,  vu  la  qualité  des  parties. 
Du  7  oct.  1824.-G.  de  Rouen,  cb.  des  vacat.-M.  Eude,  pr, 

(8)  (N...  C.  N....)  —  La  coca;  —  Attendu  que  l'acte  respectueux 
argué  constate  que  les  deux  notaires  arrivés  chez  l'ascendant  opposant, 
celui-ci  déclara  qu'il  ne  s'attendait  pas  &  cette  seconde  visite,  et  se  re- 
tira dans  son  appartement;  ^-  Que,  dans  cette  circonstance,  en  parlant 
à  la  demoiselle  sa  saur  et  en  li^  remettant  la  copie  de  cet  acte,  les  no- 
taires ont  suffisamment  satisfait  au  vmu  et  au  prescrit  de  la  loi  ;  —  At* 
tendu  que  la  loi  n'exige  pas  que  la  copie  de  l'acte  respectueux  soit  si- 
gnée des  deux  notaires  à  peine  de  nullité  ;  4-  Qu'aucun  acte  ne  peut  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi;  — 
Que  tout  concourt  à  rassurer  les  magistrats  sur  la  ré^larité  de  la  noti- 
fication de  l'acte  respectueux  du  20  janv.  1824,  puisqu'il  est  constant 
que  la  minute  ou  l'original  est  signé  par  deux  notaires  et  par  la  demoi- 
selle de  M...,  en  la  personne  de  qui  a  été  faite  la  signification;  que  la 
copie  laissée  à  ladite  demoiselle  est  signée  par  M*  Sorbe,  notaire,  et 
écrite  en  entier  par  le  notaire  Ifouzeu  (ce  dernier  n'avait  point  signé 
cette  copie),  et  qu'un  renvoi  à  la  marge  a  même  été  parafé  par  les  deux 
notaires  ;  d'où  il  suit  que  cette  copie  porte  la  preuve  qu'elle  a  été  noti- 
fiée concurremment  par  les  deux  notaires;  —  Que,  d'après  cela,  il  y  a 
lieu  de  réformer  le  jugement  qui  a  déclaré  irrégulier  et  nul  ledit  acte 
respectueux  du  20  janv.  1824. 

Du  I«rmail824.-G.  de  Pau. 

(4)  Etpieê  :  —  (Époux  Goppin  0.  leur  fils.  )  -^  Le  98  nars  tOtl, 
jugement  da  tribunal  d'Amiens,  ainsi  conçu  :  --^  «  Relativement  à  Top- 
poeition  formée  par  les  sieur  et  dame  Goppin  an  jugement  par  défàat  du 
15  féT.  dernier ,— Attendu  que  la  faculté  do  l'opposilioD  à  un  jugement 
par  défaut  est  de  droit  commun  ;  que  l'art.  177  c.  eiv.,eB  prescrivant  au 
tribunal  de  statuer  dans  les  dix  jours  sur  les  oppositions  à  mariage,  n'a  pas 
fait  eiception  à  cette  règle  générale;— Relativement  aux  divers  moyens 
de  nullité  invoqués  à  l'appui  de  l'opposition  au  mariage,  contre  les  actes 
respectueux  :  —  1»  Attendu  que  les  art.  151  et  154  du  code  n'exigeât 
pas  que  les  enfants  soient  présents  à  la  notification  de  l'acte  respectueux 
fait  à  leurs  père  et  mère  pour  leur  demander  conseil;— 2«  Attendu aue 
le  code  ne  prescrit  pas  la  notification  à  la  personne  même,  et  que  sil  on 
pouvait  entendre  i'art.  154  dans  ce  sens  rigoureux,  le  père  pourrait,  en 
s'absentant  ou  se  celant,  réduire  l'enfant  de  famille  à  l'impossibilité  do 
satisfaire  à  la  loi;  —  8«  Attendu  que  la  légère  inexactitude  reprochée 
à  la  lettre  initiale  du  nom  du  témoin  Platel ,  repris  à  la  onzième  ligne 
du  verso  de  la  copie  laissée  au  sieur  Goppin  père,  n'a  pu  laisser  aucun 
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fièrement  tracée,  ne  pent  ni  foire  rejeter  son  témoignage,  ni 
entraîner  la  nullité  de  Tacte  (même  arrêt). 

Art.  Z.  —  Conséquences  du  défaut  de  consenUmerU  ou  exactes 
respectueuœ. 

fl  Ht.  Lorqne  le  mariage  a  été  célébré  sans  gue  le  consente- 
ment des  parents  ou  de  la  famille  eût  été  obtenu  dans  le  cas  où 
ce  consentement  était  rigoureusement  nécessaire  à  raison  de  l'âge 
de  l'enfant,  la  nullité  du  mariage  peut  être  demandée  soit  par 
les  parents  soit  par  l'enfant.  Il  en  est  autrement  pour  les  actes 
respectueux  :  leur  défaut  n'entraîne  point  la  nullité  du  mariage. 
Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'insister  sur  ces  propositions,  qui  seront 
développées  ultérieurement;  mais  nous  devions  au  moins  les 
mdigner. 

tus.  indépendamment  de  cette  sanction,  il  en  existe  une 
antre  qui  s'applique  à  l'un  et  à  l'autre  cas  :  elle  consiste  dans 
nue  pénalité  que  la  loi  inflige  à  l'officier  de  l'état  civil  lorsqu'il  a 
procédé  à  la  célébration  du  mariage  sans  que  le  consentement  des 
parents  ou  de  la  famille  eût  été  obtenu,  ou  sans  qu'il  eût  été  fait 
des  actes  respectueux  ;  seulement  la  peine  est  plus  ou  moins  forte 
suivit  qu'elle  s'applique  au  défaut  de  consentement,  ou  au  dé- 
faut d'astes  respectueux.  L'art.  156  c.  nap.  est  ainsi  conçu  :  aLes 
officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration  des 
mariages  contractés  par  desflls  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'Âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et 
mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les 
cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage, 
seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le 
mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  par  l'art. 
193  (ne  pouvant  excéder  300  fr.),  et,  en  outre,  à  un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  » 
L'art.  157  i^oute  immédiatement  :  «Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
d'actes  respectueux,  dans  le  cas  où  ils  sont  prescrits ,  l'officier 
Ue  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condamné  à  la 
même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre d'un  mois.  »  Telles  étaient  les  dispositions  édictées  sur  ce 
point  par  le  code  civil.  Elles  ont  été  complétées  depuis  par  l'art.  193 
c.  pén.,  ainsi  conçu  :  a  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la 
loi  prescrit  le  consentement  des  père,  mère  ou  autres  personnes, 
et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'exis- 
tence de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à 
500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un 
an  an  plus.  » 

tus.  En  comparant  les  termes  de  l'art.  156  c.  nap.  avec  ceux 
de  l'art.  193  c.  pén.,  on  s'aperçoit  que,  tandis  que  le  premier 
prononce  la  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  seul  faif 
de  n'avoir  pas  énoncé  dans  l'acte  de  mariage  les  consentements 
requis ,  le  second  ne  sévit  que  pour  le  fait  de  ne  s*être  paâ  as- 
suré de  l'existence  des  consentements;  de  là  est  née  la  question 
de  savoir  si,  quand  l'officier  de  l'état  civil  s'est  assuré  de  l'exis- 
tence des  consentements,  le  seul  défaut  d'énonciation  de  ces 
consentements  donnerait  lieu  aujourd'hui  à  l'applic&tion  de  la 
peine  ? — La  négative  est  soutenue  par  quelques  auteurs,  notam- 
ment par  MM.Vergé  et  Massé  sur  Zacharise,  1. 1,  p.  212,  note  51, 
Bt  par  M.  Harcadé,  sur  l'art.  156,  n<»  2.  Ce  dernier  auteur,  tou- 
tefois, pense  que,  par  cela  seul  que  l'officier  de  l'état  civil  n'a 
point  énoncé  le  consentement,  il  est  censé  ne  pas  s'en  être  assuré, 
et  que  cette  omission  constitue  contre  lui  une  présomption  qui 
dispense  d'autre  preuve  ;  mais  qu'il  pourra  to^|ou^8  faire  dispa- 
raître cette  présomption  en  prouvant  que  le  consentement  est 

doute  sur  rindivids  .dont  le  nom  se  trouvait  déjà  correctement  écrit  au 
verso;  >—  i*  Attendu  que  les  signatures  du  témoin  Platel  au  bas  de 
facte  respectueux  du  26  oct. ,  quoique  grossièrement  tracées ,  ne  peu- 
vent ni  faire  rejeter  ce  témoignage,  ni  entraîner  la  nullité  de  l'acte; 
que  la  loi,  en  exigeant  que  les  témoins  sachent  signer,  n'a  pu  prescrire 
que  la  signature  serait  tracée  en  caractères  parfaits ,  et  que  le  degré  de 
correction  étant  impossible  à  fixer,  cette  interprétation  de  la  loi  aurait  les 
plus  graves  inconvénients,  et  pourrait  mener  souvent  à  l'arbitraire  ;  qu'au 
surplus,  les  trois  signatures  Platel.  quelles  qu'eUes  soient,  ont  entre 
oUat  une  conformité  qui,  en  cas  de  contestation,  les  rendrait  aassi 


réellement  intervenu,  et  échapper  ainsi  à  l'application  de  ta 
peine.— D'autres  auteurs  (MM.  Valette  surProudhon,  t.  i,  p.  215, 
note  6,  Demolombe,  t.  3,  n«  91)  pensent  que,  dans  le  cas  même 
où  l'officier  de  l'état  civil  justifierait  s'être  assuré  de  l'existence 
du  consentement,  le  seul  défaut  d'énonciation  de  ce  consente- 
ment le  rendrait  passible  d'une  peine;  seulement  ces  anteors 
pensent  que  ce  n'est  pas  l'art,  i  95  c.  pén.,  mais  l'art.  1 56  c.  nap. 
qui  devrait  être  alors  appliqué;  d'où  ils  concluent  que  l'amende 
pourrait  descendre  au-dessous  du  rmnimum  de  16  fr.  fixé  par 
l'art.  195  c.  pén.— Pour  nous,  nous  croyons  aussi  que  laj[>eine 
serait  encourue  pour  le  seul  défaut  d'énonciation  des  consente- 
ments nécessaires  ;  nous  croyons  que  le  législateur  a  entendu 
forcer  par  une  peine  l'officier  de  l'état  civil ,  non-seulement  à 
s'assurer  lui-même  de  l'accomplissement  d'une  condition  à  la- 
quelle est  subordonnéela  validité  du  mariage,  mais  encore  à  l'énon- 
cer dans  l'acte,  parce  que  le  défaut  de  lustification  pourrait  tout 
aussi  bien  que  l'inobservation  même  de  cette  condition,  entraîner 
la  nullité  du  mariage;  mais  nous  nous  séparons  des  auteurs  pr6- 
cités  en  ce  que  nous  pensons  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  l'art. 
195  c.  pén.  et  non  point  Tart.  156  c.  nap.  qui  doit  être  appliqué. 
Il  nous  parait  évident,  en  eflèt ,  que  l'art.  1 95  c.  pén.  n'a  pas  eu 
pour  but  de  déroger  à  l'art.  156  c.  nap.,  en  ce  qui  concerne  le 
fait  à  punir,  mais  seulement  de  compléter  ce  dernier  article  en 
déterminant  le  minimum  de  l'amende  et  le  maœimum  de  l'em- 
prisonnement. 

i  •  A.  Desavants  criminalistes  (MM.Gamot  surl'art.  i  95  c.  pén., 
et  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  c.  pén,,  t.  3, p.  42, 3* éd.)  ont  soutenu 
que  le  code  pénal  avait  tacitement  abrogé  l'art,  i  57  c.  nap. ,  soit  en 
ne  parlant  pas  du  cas  prévu  par  cet  article,  soit  en  ne  fixant  pas, 
pour  ce  cas,  le  maximum  de  l'emprisonnement.  Mais  nous  pen- 
sons, avec  M.  Demolombe  (loc.  ciL),  que  c'est  une  erreur.  D'un 
cêté,  le  code  pénal  n'a  pas  entendu  faire  sur  la  matière  une  loi 
générale  destinée  à  remplacer  les  dispositions  pénales  insérées  au 
code  Napoléon  ;  d'un  autre  cêté,  il  a  virtuellement  confirmé  ces 
dernières  par  l'art.  195,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  por- 
tées aux  articles  précédents  contre  les  officiers  de  l'état  civil  leur 
seront  appliquées  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait 
pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et  sans  pré- 
judice aussi  des  autres  dispositions  pénales  du  titre  5  du  livre  i 
du  code  civil.  »  Le  défaut  d'actes  respectueux  n'entraînant  pas 
la  nullité  du  mariage,  l'obligation  de  les  faire  n'aurait  pas  eu  4e 
sanction,  si  l'officier  de  l'état  civil  eût  pu  passer  outre  sans  en- 
courir une  peine.  — La  peine  ici  sera  encourue,  non  pas  pour  le 
seul  défaut  d'énonciation  des  actes  respectueux,  mais  seulement 
lorsqu'il  n'y  en  aura  point  eu.  Gomme  il  reste  toujours  en  l'étude  du 
notaire  la  minute  du  procès-verbal  de  ces  actes,  il  sera  toujours 
facile  d'en  trouver  la  preuve,  et,  par  suite,  11  importait  moins 
d'exiger  qu'il  en  fût  fait  mention  dans  l'acte  même  de  mariage. 

1116.  Mais,  quel  est,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  maximum 
de  la  durée  de  l'emprisonnement?  L'art.  157,  nous  l'avons  vu, 
ne  le  détermine  pas.  Nous  pensons,  avec  M.  Demolombe,  loc,  cit., 
qu'il  oaI  d'une  année.  D'une  part,  il  ne  peut  excéder  le  maximum 
fixé  par  les  art.  156  c.  nap.  et  195  c.  pén.  pour  un  fait  analogue 
mais  plus  grave;  d'autre  part,  il  ne  peut  être  réduit  à  une  durée 
moindre,  parce  qu'une  telle  fixation  serait  arbitraire  et  ne  repo- 
serait sur  rien. 

tus.  Il  a  été  Jugé  :  l»  que  les  peines  prononcées  par  l'art, 
156  c.  nap.  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  le  mariage 
d'un  mineur  placé  sous  la  direction  d'un  conseil  de  famille,  sont 
applicables  alors  même  qu'avant  le  mariage  il  y  aurait  eu  consen- 
tement de  quelques  parents  isolés  (Turin,  6  avr.  1808)  (i);— - 
2«  Que  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  un  mariage,  sans 

susceptibles  de  vérification  que  beaucoup  de  signatures  tracées  par 
des  mains  plus  exercées  et  plus  habiles  ;  —  Fait  mainloTée,  etc.—  Appel. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  ^  Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés  par  les 
époux  Coppin ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  -^  Confirma. 

Du  10  mai  1881  .-G.  d'Amiens.-M.  de  Mouchy.  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Le  sieur  Barelli  C.  le  min.  pub.)  —  Le  sieur  Barelli, 
maire  de  Grévacuore,  procéda  à  la  célébration  du  mariage  du  sieur  P... 
avec  CaUierine  Gavallero.  —  Cette  fille  n'avait  plus  d'ascendants  et  était 
mineure.  Elle  ne  pouvait  se  marier  sans  le  consentement  priaUblo  d^ 
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nentlonner  le  eoii8«iiteiiieiit  des  paienU,  pentètre  ponrralvl  d'of- 
ilee  par  le  procureur  Impérial^  sans  le  concours  des  parties  inté- 
ressées (même  arrêt);  —  3*  Que,  dansée  cas,  aucune  excuse  ti- 
rée de  l'Ignorance  ou  de  la  bonne  foi  ne  peut  être  admise  (même 
arrêt^y.  Peine  [excuse]); — 4«Que  c'est  par  les  tribunaux  civils 
<|ue  doivent  être  appliquées  ces  peines  (même  arrêt.—  Contra, 
Bruxelles^  28]uin  i8l9,air.V...^V.  Compét.  crim.,n«  440-2«>;  — 
a*  fiu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  préalable  du  gouvernement 

CMMil  de  famine  (art.  160  c.  ciy.)^  et  l'officier  cîtiI  devait  énoncer  ce 
eonseatement  dans  l'acte  de  mariage,  aux  termes  de  l'art.  156. — Il  pa- 
rait que  le  conseil  de  famille  ne  fut  point  convoqué.  -~  Ce  qui  est  bien 
eonstanty  c'est  que  le  sieur  Barelli  n'en  fit  aucune  mention  dans  l'acte 
de  célébration.— Cette  contravention  était  passible  d'une  amende  qui  ne 
pouvait  excéder  300  fr.,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  être 
moindre  de  six  mois,  selon  lesart.  156  etl93  c.  civ.— M.  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  civil  de  Verceil,  dans  le  ressort  duquel  est  placée  la 
commune  de  Crévacuore ,  requit  d'office  contre  cet  officier  l'application 
des  peines  portées  par  la  loi.  —Le  sieur  Barelli  prétendit  :  t«  qu'étant 
fonctionnaire  public,  il  ne  pouvait  être  mis  en  jugement  sans  autorisation 
préalable  du  gouvernement;  -^  2*  Que  le  ministère  public  ne  pouvait  le 
poursuivre  pour  la  faute  qui  loi  était  imputée,  tant  que  les  parties  inté- 
ressées ne  participaient  point  à  son  action.  11  tirait  cette  conséquence 
de  l'art.  156,  en  vertu  duquel  il  était  dénoncé.  «  Les  délin(|uants,  en 
pareil  cas ,  seront,  dit  cet  article,  à  la  diligence  des  parties  intéressées 
et  du  procureur  dn  roi  près  le  tribunal...^  condamnés,  etc.  »  — Le  sieur 
BareUi  soutenait  en  outre  qu'il  avait  été  incompétemment  traduit  devant 
le  tribonal  civil;  que,  dans  l'espèce ,  s'agissant  d'un  délit,  l'affaire 
était  ou  correctionnelle  ou  criminelle;  qu'elle  n'était  nullement  civile, 
puisque  les  tribunaux  civils  étaient  institués  pour  décider  les  contesta- 
tions entre  particuliers,  et  non  pas  pour  connaître  des  délits  et  appliquer 
des  peines  corporelles. — Subsidiai rement,  il  plaidait  au  fond.  Il  rappor- 
tait des  attestations  des  plus  proches  parents  de  la  demoiselle  Gavai- 
lero,  qui  déclaraient  que  le  mariage  de  cette  jeune  fille  leur  paraissait 
parfaitement  convenable,  et  qu'ils  ne  s'f  seraient  aucunement  opposés , 
s'ils  avaient  été  consultés^ 

Le  l^rjuin  1807,  jugement  ainsi  conçu  :  «Le  tribunal;  considérant 
que  la  poursuite  de  tous  les  délits  appartient  en  général  au  ministère 
public ,  cbargé  seul  de  la  vindicte  des  lois  en  ce  qui  concerne  l'application 
des  peines  qu'elles  infligent^  d'après  le  principe  général  adopté  en  ma- 
tière pénale; — Qu'il  n'a  point  été  dérogé  &  ce  principe, pour  la  pour- 
suite des  peines  établies  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  contrevien- 
nent aux  lois  concernant  les  actes  de  leur  ministère,  sauf  qu'au  lieu  d'en 
remettre  la  poursuite  aux  substituts  des  procureurs  généraux  près  les 
cours  criminelles,  cette  poursuite  est  attribuée  aux  procureurs  du  roi 
près  les  tribunaux  civils,  afin  qu'ils  suivent  l'application  des  peines  de- 
vant les  tribunaux  auiquels  ils  sont  attachés; —  Que  si  l'art.  156  c. 
civ.  porte  que  les  peines  qui  y  sont  mentionnées  seront  prononcées  &  la 
diligence  des  parties  intéressées  et  du  commissaire  du  gouvernement , 
00  pourrait  tout  au  plus  induire  de  là  que  les  parties  intéressées  sont 
autorisées  &  poursuivre  la  prononciation  de  ces  peines,  sans  qu'on  doive 
en  conclure  que  le  ministère  public  ne  puisse  pas  agir  seul  et  sans  le 
concours  des  intéressés,  puisqu'il  est,  par  l'essence  de  ses  fonctions,  le 
contradicteur  légitime  dans  toutes  les  demandes  en  réparation  de  délits, 
et  qu'il  serait  ridicule  que  son  ministère  se  trouvât  paralysé  par  le  refus 
des  intéressés  à  intervenir  dans  les  poursuites  qui  intéressent  essentiel- 
lement l'ordre  public;  —  Qu'indépendamment  de  ce  motif  général,  les 
lois  rendues  sur  la  matière  dont  il  s'agit  fournissent  des  preuves  incon- 
testables que  le  commissaire  du  gouvernement  peut  agir  seul,  sans  le 
concours  des  parties  intéressées.  On  voit  en  eflet  que  l'arl.  53  des  dispo- 
sitions générales  sur  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  le  charge  do  dé- 
noncer les  contraVbntions  commises  dans  les  registres,  et  de  requérir 
contre  les  contrevenants  la  condamnation  aux  amendes,  expression  gé- 
nérale et  étendue  qui^  dans  le  sens  grammatical,  ne  saurait  être  enten- 
due de  la  seule  amende  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'art.  50.  L'art. 
157,  sans  plus  (aire  mention  de  la  diligence  des  parties  Intéressées , 
statue  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'actes  respectueux  dans  le  cas  où 
ih  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aura  célébré  le  mariage 
fera  condamné  &  l'amende  et  à  un  mois  d'emprisonnement ,  et  on  ne 
saurait  contester,  dans  ce  cas ,  que  le  ministère  public  ne  puisse  agir 
seul.  Enfin,  l'art.  19S  charge  Clément  le  ministère  public  de  faire  pro- 
noncer l'amende  qui  j  est  déterminée.  Or  si,  dans  tous  ces  cas  ^  le  pro- 
cureur du  roi  peut  agir  seul,  comment  ne  le  pouvait-il  pas  dans  celui 
que  cette  cause  fournit,  où  il  s'agit  d'un  délit  grave,  d'un  délit  qui  em- 
porte une  peine  plus  considérable ,  et  dont  la  réprewion  intéresse  en 
conséquence  plus  essentiellement  l'ordre  public? — Que  l'on  objecte  vai- 
nement que  la  loi  a  déterminé  les  cas  où  les  parties  intéressées  et  le  mi- 
nistère publie  peuvent  agir  indépendamment  l'un  de  l'autre,  notamment 
dans  ceux  mentionnés  aux  art.  18i,  t90,  19t  et  193;  car  il  est  ques- 
tion^ dans  les  divers  cas  que  les  trois  premiers  de  ces  articles  présen- 
tMt,  d'attaquer  le  mariage  par  voie  île  nullité,  objet  étranger  à  la  pour 


pour  exercer  les  poursuites  (même  arrêt^T.  Mise  enjug.)  ;— 6*  Que 
les  peines  prononcées  au  tit.  5,  llv.  1,  c.  nap.,  contre  les  oflSclers 
de  l'état  civil,  coupables  de  contravention  aux  dispositions  de  la 
loi  en  matière  de  mariage,  modifiées  en  partie  par  les  art.  193 
et  194  c.  pén.,  et  rappelées,  dans  leur  ensemble,  en  l'art.  195, 
sont  suceptibles  d'être  modérées  par  l'etret  de  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  ;  et  spécialement  qu'un  oflBcier  de  l'é- 
tat civil  qui  a  procédé  au  mariage  d'un  fils  majeur  de  trente  ans 

suite  du  délit  commis  par  l\)fflcier  clvil^  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  la 
loi;  et,  quant  k  l'art.  198,  il  fournit  au  contraire  an  argument  contrôle 
système  de  défense  employé  par  le  prévenu ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  ob- 
servé; —  Qu'en  thèse  générale,  partout  où  la  loi  est  claire,  et  où  les 
expressions  sont  précises  et  formelles,  il  ne  doit  pas  être  question  de 
l'interpréter,  ni  de  chercher  &  en  éluder  la  disposition  ;  et  telle  est  celle 
que  présente  l'art.  156,  invoquée  par  le  ministère  public  ; — Que  s'il  était 
permis  d'ailleurs  d'entrer  dans  les  vues  et  dans  les  intentions  du  législa- 
teur, au  sujet  d'une  disposition  aussi  positive  que  celle  que  renferme 
l'article  précité,  un  pareil  examen  tournerait  complètement  au  désavan- 
tage du  défendeur.  Empressé  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  à 
empêcher  que  le  plus  important  des  contrats  ne  fôt  pas  désavoué  par  la 
raison,  et  que  les  convenances  qui  doivent  s'y  rencontrer  fussent  diri- 
gées par  l'expérience,  le  législateur  a  voulu  que  le  mineur  fût,  avant  de 
se  lier  en  mariage,  autorisé  par  ses  parents;  —  Cette  autorisation ,  il 
ne  l'a  pas  livrée  au  vague  des  attestations  qui  sont  toujours  suspectes,  ni 
à  l'incertitude  qui  en  est  la  suite;  il  a  voulu,  dans  sa  sagesse,  qu'elle 
fût  le  résultat  d'un  acte  authentique  :  telle  est  la  disposition  que  ren- 
ferme l'art.  75  dn  rode;  ^11  a  exigé  en  même  temps  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  mineur  qui  n'a  plus  d'ascendanls,  l'autorisation  de  contracter 
mariage  fût  le  fruit  d'un  consentement  énoncé  indistinctement  de  toute 
sorte  de  parents  et  de  toute  sorte  de  manières;  il  a  requis  qu'il  émanAt 
du  conseil  de  famille  (art.  160, 182)  :  et  le  mode  dont  ce  conseil  de 
famille  doit  être  tenu  a  été  fixé  par  l  art.  i07,  dont  la  disposition  s'a- 
dapte à  toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  pour  objet  les  in- 
térêts du  mineur.  L'officier  de  l'état  civil  qui  se  permet  donc  de  celé» 
brer  un  mariage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  convoqué 
comme  le  prescrit  la  loi,  sans  un  censeatement  authentique,  se  rend 
coupable  pour  ne  s'être  pas  conformé  &  ce  qu'elle  prescrivait;  — Con- 
damne le  maire  de  Crévacuore  &  100  fr.  d'amende,  à  six  mois  d'em- 
prisonnement et  aux  dépens  de  l'instance. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Barelli  ajoutait,  en  fait,  à  ses  moyens,  que  les 
parents  de  la  mineure  avaient  été  consultés  avant  le  mariage,  et  qu'ils 
y  avaient  donné  leur  assentiment,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  ne  l'a- 
vaient pas  manifesté  dans  la  forme  légale  :  il  demandait  à  fournir  la 
preuve  testimoniale  de  cette  circonstance  —  Arrêt. 

La  coun  ;  ^-  Attendu  que  les  principes  sur  lesquels  le  tribanal  do 
première  instance  de  Verceil  a  appuyé  sa  décision  sont  incontestable- 
ment analogues  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  ;  ^  Adoptant  les  motifs 
dudit  jugement,  et  considérant,  en  outre,  que  ta  disposition  de  l'art  156 
du  code,  qui  ordonne  à  Tofficier  de  l'état  civil  d'énoncer  dans  l'acte  de 
mariage  le  consentement  de  famille,  n'est  que  la  suite  de  celle  du  §  i  de 
l'art.  76,  qui  lui  impose  expressément  la  même  obligation  ;  —  Que,  d'à* 
près  deux  articles  aussi  clairs  et  précis,  les  officiers  de  l'état  civil  ne  peo- 
vent  éviter,  sous  aucun  prétexte,  de  s'y  conformer  littéralement,  ai  y 
suppléer  autrement,  sans  encourir  les  peines  attachées  k  la  contraven* 
tion  dont  il  s  agit;  —  Qu'un  simple  consentement  donné  séparément, 
sans  forme  et  sans  discussion,  par  quelqu'un  des  parents  du  mineur  con- 
tractant le  mariage,  et  sans  réunion  légalement  faite  d'un  vrai  cocseil 
de  famille ,  au  vœu  de^i'art.  407  du  même  code ,  ne  pent  aucunement 
être  valable  (quand  même  il  existerait)  &  remplir  le  but  de  la  loi  qui 
a  prescrit,  dans  sa  prévoyance  tutélaire,  des  formalités  de  rigueur; 
—  Qu'en  dernière  analyse,  pas  même  ce  prétendu  consentement  des 
parties  n'aurait  été  énoncé  dans  l'acte  de  mariage  dont  il  s'agit;  — 
Qu'il  est  par  1&  assez  démontré  que  la  preuve  testimoniale  réclamée 
par  l'appelant  ne  saurait  être  admissible;— Considérant,  au  surplus,  en 
ce  qui  concerne  la  bonne  foi  et  l'ignorance  alléguée  par  l'appelant,  qu'il 
suffit  ici  de  rappeler  le  principe,  t^'igncrantia  /um  non  eteeuaat,  prin* 
cipe  d'autant  plus  applicable  à  un  fonctionnaire  public  plus  strictement 
lié  par  le  devoir  de  bien  connaître  les  lois  relatives  à  son  ministère  ;  — 
Qu'ainsi  ledit  appelant  ne  pourrait,  par  ce  motif^  pentlrB  «xcasable  aux 
yeux   '    '     '  '        ""*"    ~      --•--•  --  -^-•--* — 

leuri 

ils  en        . 

la  volonté  du  gouvernement,  et  qu'ils  en  exercent  les  attributions,' lit 
doivent  suivre  les  mêmes  règles,  et  obéir  aux  mêmes  lois  qui  en  établie» 
sent  les  devoirs;  ils  sont,  en  conséquence,  en  cas  de  faute  et  d'omissiooi 
passibles  des  mêmes  dispositions  pénales  établies  en  pareil  cas  contre  les 
olBciere  de  l'état  civil  ;  —  Rejetant  la  preuve  testimoniale  offerte  par  I  ap- 
pelant,  et  faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  substitut  du  procureur 


ainsi  leaii  appeiani  ne  pourraii,  par  ce  moiii^  piniire  excasaoïe  aux 
X  de  la  loi  ^  —  Knfin,  que,  quoique  les  maires  ne  soient  pas,  pat 
r  propre  qualité,  les  vrais  officien  de  l'état  civil^  puisque  cependant 
en  remplissent  les  fonctions,  puisqu'ils  en  prennent  le  caractère  par 


général,  met  l'appel  au  néant. 
Dtt  6  avril  ISOS.-C.  d'appel  de  Taria. 
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(de  trente-milt  ans),  sans  qa'll  lai  ait  été  jostifié  du  consentement 
de  la  mère  survivante  on  d'un  acte  respectueux  à  défaut  de  con- 
sentement,  a  pu  n'être  condanmé  qu'à  une  amende  de  5  fr.,  si 
la  bonne  foi  de  cet  officier  n'est  pas  douteuse,  en  ce  qu'il  a  pu 
induire,  par  exemple,  de  Thabitation  prolongée  de  la  mère  avec 
son  fils  et  sa  belle-fille,  que  le  consentement  était  verbalement 
accordé,  et  que  par  conséquent  l'acte  respectueux  n'était  pas  né- 
cessaire (Bastia,  l^^  oct.  1844)  (l). 

Sbct.  a,'^  Autorisation  spéciale  nécessaire  aux  militaires. 

1117.  Indépendamment  de  l'obligation  imposée  à  toute  per- 
sonne qui  veut  se  marier  de  demander  le  consentement  ou  le  con- 
seil de  ses  parents,  les  militaires  en  activité  de  service  sont  tenus 
d'obtenir  en  outre  la  permission  de  l'autorité  dont  ils  dépendent. 
Le  but  de  cette  exigence  est  manifeste  :  c'est  d'empêcher  que  les 
militaires  ne  contractent  des  mariages  inconvenants,  susceptibles 
d'altérer  la  considération  due  à  leur  caractère.  Cette  obligation 
leur  a  été  imposée  d'abord  par  le  décret  du  i  6  juin  1 808  (2),  qui 
eilge,  pour  les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de  service,  la 
permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre,  et  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  en  activité  de  service  celle  du  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  corps.  Toutefois,  le  défaut  de  l'autorisation 
n'entratne  pas  la  nullité  du  mariage;  mais  l'officier  qui  se  marie 
sans  permission  encourt  la  destitution  et  la  perte  de  ses  droits, 
tant  pour  lui  que  pour  sa  veuve  et  ses  enfants,  à  toute  pension 
ou  récompense  militaire  ;  de  plus,  l'officier  de  l'état  civil  qui , 
sciemment,  a  célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou 

fl)  Bapiee:  —  (Oindicelli  0.  min.  pvb.)— Le  sieor  Giodieelli,  maire 
de  la  commune  d'Oimo,  a  interjeté  appel  d'on  jogement  du  tribunal  civil 
de  Bastia,  qui  le  condamnait  à  ui  naois  d'emprisonnement  et  10  fr. 
d'amende  pour  avoir  uni  en  mariage  Jean-Tbomas  Gomparetti  et  Ursule 
Augustini,  ians  se  faire  représenter  l'acte  respectueux  que  ledit  Gompa- 
retti, âgé  de  pins  de  trente  ans,  aurait  dû  faire  k  sa  mère.  Devant  la 
cour,  il  a  tautenu  d'abord  que  la  mère  de  Gomparetti  avait  donné  son 
coasentement  au  mariage  de  son  fils ,  ce  qui  était  démenti  par  la  procé- 
dure a  laquelle  aiait  donné  lieu  une  dénonciation  de  cette  femme.  Il  a 
au  surplus  allégué  son  ignorance  et  inioqué  le  bénéfice  l'art.  465.— Le 
ministère  public  a  combattu  ce  système  qui  a  été  accueilli  par  l'arrêt 
suivant,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Giordani.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges;— Mais 
attendu  qu'il  existe  des  circonstances  très-atténuantes  en  faveur  du  pré- 
venu, résultant  des  faits  de  la  aause,  et  notamment  de  l'âge  de  l'èpocn, 
qui  avait  trente-huit  ans  au  moment  de  son  mariage ,  du  silence  pen- 
dant dix -huit  mois  de  sa  mère  plaignante  au  procès,  et  enfin  de  la  longue 
cohabitation  de  celle-ci  avec  son  fils  et  sa  belle  flUe^  ce  qui  établit  une 
présomption  véhémente  qu'elle  avait  donné,  au  moins  verbalement,  son 
consentement  &  ce  mariage,  et  prouve  la  bonne  foi  du  maire  inculpé,  qui 
a  pu  ainsi  être  induit  en  erreur  sur  l'inutilité  d'un  acte  respectueux  ;  — 
Qu'il  faut  néanmoins  examiner  si  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes pour  des  infractions  contemplées  par  lo  code  civil  peut  autoriser 
la  modération  de  la  peine  en  vertu  de  l'art.  465  c.  pén.;  —  Attendu  que 
les  termes  de  cet  article  se  rapportant  aux  cas  prévus  par  le  code  pénal, 
ne  doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  tellement  restrictif  que  le  bénéfice 
de  ses  dispositions  ne  puisse  s'étendre  aux  pénalités  déterminées  par  les 
lois  antérieures ,  lorsqu'elles  ont  été  en  partie  modifiées  par  le  même 
code;  —  Attendu  que  les  art.  195  et  194  ont  introduit  des  modi- 
fications au  lit.  5,  liv.  1,  e.  civ.,  sur  les  délits  relatifs  &  la  tenue  des 
actes  de  l'état  civil,  concernant  le  mariage,  et  que  l'art.  195  a  rappelé 
expressément,  bien  que  d'une  manière  générale,  les  autres  dispositions 
pénales  contenues  au  même  titre;  — Que  l'ensemble  de  ces  dispositions 
ainsi  modifiées  ou  maintenues,  forme  ^ur  cette  matière  un  système  com- 
plet de  pénalité  que  le  législateur  de  1808  s'est  ainsi  approprié,  et  dont  il 
a  fait  l'objet  d'un  paragraphe  spécial;  —  Attendu  ou  surplus  que  toutes 
les  infractions  dont  il  s'agit  sont  de  même  nature,  bien  qu'à  différents 
degrés,  et  ont  la  même  analogie;  —  Que,  dès  lors,  elles  doivent  être  ré- 
gies par  les  mêmes  principes:  —  Que  s'il  en  était  autrement,  il  arrive- 
rait qve  la  peine  d'un  délit  portant  une  plus  grave  atteinte  k  la  société,  tel 
que  l'omission  du  consentement  exigé  pour  le  mariage  des  mineurs  de 
vingtHïinq  ans,  prévu  par  l'art.  195,  pourrait  descendre  k  une  extrême 
atténuation  par  la  latitude  presque  illimitée  de  l'art  465,  tandis  qu'une 
infraction  plus  légère  résultant,  vomme  dans  l'espèce,  de  l'absence  d'un 
acte  respectueux,  serait  frappée  de  peines  plus  graves,  puisque  malgré 
les  circonstancee  les  plus  favorables,  les  magistrats  se  trouveraient  en- 
cbàlnés  par  une  prescription  infranchissable,  ce  qui  ne  serait  pas  moins 
contraire  aux  règles  d'une  saine  interprétation,  qu'aux  principes  inva- 
nables  d'une  égale  justice;— Attendu  enfin  qae  le  délit  imputé  au  pré- 
venu Giudicelli  est  contemplé  par  l'art.  157,  lit  5,  liv.  1,  c.  civ.,  qu'il 
•  se  trouve  ainsi  rappelé  par  l'art.  195  c.  pén.^  ce  qui,  d'après  les  prin- 


soldat  en  activité,  sans  s'être  fait  remettra  lesdites  permissions^ 
ou  qui  a  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  mariage,  est  destitué  de 
ses  fonctions.— L'art.  156  de  l'instruct.  du  21  oct.  4  nov.  1818, 
sur  les  appels,  porte  que  les  règlements  militaires  relatifs  au 
mariage  des  sous-officiers  et  soldats  sont  applicables  aux  Jeunes 
soldats,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été  mis  en  activité;  qn'en  con- 
séquence, tout  jeune  soldat  qui  voudra  se  marier  sera  tenu  d'en 
faire  la  demande  au  conseil  d'administration  de  la  légion  sur  les 
registres  de  laquelle  il  aura  été  immatriculé;  qu'il  remettra  sa 
demande  au  maire  de  son  domicile,  qui  la  fera  passer  au  préfet. 
Le  préfet  le  transmettra  au  conseil  d'administration  après  y  avoir 
inscrit  son  avis,  s'il  le  juge  convenable. 

198.  Ces  dispositions  ont  été  étendues  par  un  décret  du  % 
août  1808  (3)  aux  officiers  et  aspirants  de  marine,  aux  officiers 
des  troupes  d'artillerie  de  la  marine,  aux  officiers  du  génie  .mari- 
time, aux  administrateurs  de  la  marine,  enfin,  à  tout  officier 
militaire  et  civil  du  département  de  la  marine  ;  tous  ont  besoin 
pour  se  marier  de  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  ma- 
rine, à  moins  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre 
la  permission  du  ministre,  auquel  cas  les  capitaines  généraux  des 
colonies  et  les  chefs  coloniaux  sont  autorisés  à  consentir  au  ma- 
riage des  officiers  qui  leur  sont  subordonnés,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  au  ministre  par  la  plus  prochaine  occasion.  Quant 
aux  sous-officiers  et  soldats,  ils  ont  aussi  besoin  de  la  permission 
du  conseil  d'administration  de  leur  corps. — Les  dispositions  du 
décret  du  16  juin  ont.été  de  plus  étendues,  par  décret  du  28  août 
1 808  (4),  aux  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres 

cipes  ci-dessus  exposés ,  permet  l'application  de  l'art.  465  du  même 
code;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  k  l'appel  relevé  par  le  prévenu,  et 
par  application  des  art.  157  c.  civ.,  195  et  465  c.  pén.,  condamne  le 
prévenu  GiadicelU  Ignace  à  5  fr.  d'amende  et  aux  frais. 
Du  !•'  oct.  1844.-G.  de  Bastia,  ch.  des  vac.-M.  Bcrfera,  pr. 

(2)  16  juin  1808.  —  Décret  concernant  le  mariage  dep  militaires  eu 
activité  de  service. 

Art.  1.  Les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de  service  ne  pourront 
à  l'avenir  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du 
ministre  de  la  guerre.  —  Geux  d'entre  eux  qui  auront  contracté  ma- 
riage sans  cette  permission  encourront  la  destitution  et  la  nerie  de  leurs 
droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  eniants,  k  toute 
pension  ou  récompentue  militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  oe  pourront  de 
même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'ad- 
ministration de  leur  corps. 

5.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  le  mariage 
d'un  officier,  sou»-offlcier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être 
fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  k 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

(3)  5  août  1808.  —  Décret  qui  applique  aux  officiers  de  marine,  etc., 
les  dispositions  du  décret  du  16  juin  1808,  relatif  au  mariage  des  mili- 
taires en  activité  de  service. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  16  juin  1808,  relatif  ai 
mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont  applicables  aux  offi- 
ciers et  aspirants  de  notre  marine  impériale,  aux  officiers  des  troupes 
d'artillerie  de  la  marine,  aux  officiers  du  génie  maritime,  aux  adminis- 
trateurs de  la  marine,  et  enfin  à  tout  officier  militaire  et  civil  du  dépar- 
tement de  la  marine  nommé  par  nous.  —  En  conséquence,  nul  desdits 
officiers  ne  pourra  désormais  se  marier  sans  avoir  obtenu  la  permission 
par  écrit  de  notre  ministre  de  la  marine. 

2.  Nous  autorisons  toutefois  les  capitaines  généraux  de  nos  colonies 
et  les  chefs  coloniaux  à  consentir  au  mariage  des  officiers  qui  leur  sont 
respectivement  subordonnés,  si  les  circonstances  ne  permettaient  pas 
d'attendre  la  permission  de  notre  ministre,  k  la  charge  par  eux  de  lai  en 
rendre  compte  par  la  plus  prochaine  occasion. 

5.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  appactenant  au  départe- 
ment de  la  marine,  ne  pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  conseil  d'administration  de  leurc^rps. 

(4j|  28  août  1808.  —  Décret  additionnel  k  celui  du  19  Juin  1808, 
relatif  au  mariage  des  militaires. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  16  juin  1808,  relatif  au 
mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont  applicables  aux  com- 
missaires ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  et  aux  adjoints,  aux 
officiers  de  santé,  militaires  de  toutes  classes  et  de  tous  grades,  aux  offi- 
ciers de  nos  bataillons  des  équipages.  —  En  conséquence,  nul  d'entre 
eux  ne  pourra  désormais  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
par  écrit  de  notre  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldais  en  activité  de  service  dans  nos  ha- 
taillons  des  équipages  ne  pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  conseil  d'admialâtratioa  de  leurs  halailloas. 
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e(  mx  a4|ofnt8,  anx  ofliciere  de  santé,  mflItaireR  de  toates  classée 
et  de  tons  grades,  aux  officiers  du  bataillon  des  équipages;  tons 
ont  besoin  de  la  permission  par  écrit  du  miolstre  de  la  gaerre. 
Qoant  anx  sons-officiers  et  soldats  du  bataillon  des  équipages^ 
c'est  le  conseil  d'administration  dn  bataillon  qai  a  qualité  pour 
leur  donner,  s'il  y  a  lien,  la  permission.  —  U  résuite  d'un  avis 
dn  cmiseil  d'État  dn  2i  déc.  1808  (i)  que  les  dispositions  du  dé- 
cret dn  l«  juin  1808  doivent  être  appliquées  aux  officiers  réfor- 
més et  Jouissant  d'un  traitement  de  réforme.  -^  Enfin,  une  or- 
donnance royale  dn  27  déc.  1831  (2),  étend  la  disposition  de 
l'art.  1  du  décret  du  18  Juin  1808  à  ceux  des  sous-officiers  et 
soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris  qui,  ayant  satisfait  à  la 
loi  dn  recrutement  se  marieraient  sans  la  permission  du  préiet 
de  police,  sur  l'avis  Vu  conseil  d'administration  de  leur  corps; 
elle  étend  de  plus  l'art.  2  du  même  décret  à  ceux  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  point  encore  terminé  leur 
temps  de  serviceà  l'armée. 

fi  ••.  La  loi  du  1 1  avr.  1 851  sur  les  pensions  de  Tannée  de 
terre,  dispose  (art.  19-4*)  que  le  mariage  contracté  par  les  mi- 
litaires en  activité  de  service,  postérieurement  à  la  promulgation 
dn  décret  du  16  juin  1808,  n'ouvrira  de  droit  à  pension  aux 
veuves  et  anx  enfants  qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  dans  les 
formes  prescrites  par  ledit  décret. 

CHAP.  5.  —  DBS  EMPÊCHBmmTB   AU  KAnUGB. 

9##.  n  ne  suffit  pas  toujours  d'avoir  quinze  ou  dix-bultans 
accomplis  et  de  se  présenter  avec  le  consentement  des  parents 
pour  pouvoir  contracter  mariage  ;  il  existe,  il  devait  même  exis- 
ter certains  empêchements.  Les  uns,  quoiqu'ils  forment  légale- 
ment obstacle  au  mariage  tant  qu'ils  subsistent,  ne  sont  pas, 
néanmoins,  une  cause  suffisante  pour  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité; les  autres  sont  à  la  fois  et  un  obstacle  à  la  célébration  dn 
mariai^e  et  une  cause  d'annulation  de  celui  qui  aurait  été  con- 
tracté. Par  cette  raison,  on  appelle  les  premiers  empêchements 
prohibitifs,  et  les  seconds,  empêchements  dirimants.  —  On  dis- 
tingue aussi  les  empêchements  dirimants  en  relatifs  et  absolus; 
eenx-là  s'opposent  à  ce  qu'un  individu  s'unisse  àcertaines  person- 
nes; ceux-ci  opposent  un  obstacle  invincible  à  un  mariage  quel- 
conque. —  Après  nous  être  occupés  des  empêchements  qui  sont 
expressément  prévus  par  le  code,  nous  examinerons  si  la  diffé- 
rence de  couleur  constitue  un  empêchement.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  a  été  engagé  dans  les  ordres  sacrés  peut 
être  admis,  sons  l'empire  des  lois  actuelles,  à  contracter  mariage» 
\  l'avons  examinée  au  mot  Culte,  n**  1 10  et  sniv. 


Sbct.  1.  —  De  J0  mort  eMê, 

••f .  L'art.  6  de  l'ordonnance  de  1639  déclarait  iucapubie 
de  produire  aucun  elTet  civil  le  mariage  contracté  par  les  person- 
nes qui  auraient  été  condamnées  à  une  peine  entraînant  la  mort 
civile.  Cette  disposition  a  passé  dans  le  code  nap.,  dont  l'art.  25, 
ênumérant  les  diverses  incapacités  qui  sont  les  conséquences  de 
la  mort  civile,  s'exprime  en  ces  termes  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe r  «  Il  (le  condamné)  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
qui  produise  aucun  eflet  civil.»  Cette  disposition  tient  à  l'ordre 
public  et  frappe  le  mariage  d'une  nullité  tellement  radicale,  telle- 
ment dominante,  qu'elle  peut  toujours  être  opposée,  soit  directe- 
ment, soit  par  exception. 

(1)  fil  dêe.  1808.  —  Atîs  du  conseil  d'ÉUt  sur  les  formalités  exigées 
pour  le  mariage  des  officiers  réformés. 

Le  conseil  d'État,  qui,  en  exéeutioa  dn  renvoi  ordonné  par'  S.  If. 
Yêmptnm  et  roi,  a  entendu  la  section  de  la  guerre  snr  un  rapport  dn  mi- 
•istre  de  ce  département,  tendant  à  faire  appliquer  anx  officiers  réformés 
par  le  décret  du  16  juin  1808,  d'après  lequel  tas  militaires  en  activité  de 
service  ne  peuTont  se  marier  sans  la  permission  dn  gouvernement. — 
Cmtidémnt  :  i*  qoe  le  motif  du  décret  a  été  d'empêcher  que  les  officiers 
te  pussent  contracter  des  mariages  iacouTenants ,  susceptible^  d'altérer 
la  eoftsidèratiea  due  à  leur  caractère;  fi*  que  les  officiers  réformés  pon-> 
vaat  être  remis  en  activité  d'un  moment  à  l'autre  et  Jouissant  du  droit 
de  porter  f  unifoime ,  les  mariages  inconvenants  qu'ils  pourraient  con- 
tracter  auraient  la  niéme  influence.  — -  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer anx  officiers  réformés,  et  jouiseant  d'un  traitement  de  réforme,  le 
décret  du  16  juin  1808. 

(fi)  fi7  décembre  18S1.  —  Ordonnance  dn  roi  relative  an  ma- 

Ton  XXXI. 


%B9.  L'individu  condamné  par  contumace  k  la  mort  civile 
est,  durant  le  délai  de  cinq  ans  qui  lui  est  accordé  pour  se  reprê* 
senter  (art.  27  c.  nap.),  privé  de  l'exercice  des  droits  civils. 
Aussi  la  section  de  législation  voulait-elle  introduire  dans  le  code 
un  article  portant  que  l'Individu  frappé  d'une  condamnation  em- 
portant mort  civile  est  incapable  de  contracter  mariage,  même 
pendant  la  durée  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  purger  la  contu- 
mace. Si  cette  disposition  ne  se  trouve  pas  au  titre  dn  mariage, 
c'est  qu'il  fut  reconnu  que  le  principe  était  posé  dans  les  art.  27 
et  28.  —  Nous  croyons  donc  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la 
contumax  est  incapable  de  contracter  mariage.  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  M.  Demolombe,  t.  l ,  n«*  224  et  227,  et  t.  3,  n«  1 21 .  V. 
contra,  M.  Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  1 47.  —  U  a  été  jugé, 
conformément  à  l'opinion  de  ce  dernier  auteur,  que  le  contumax 
qui  est  encore  dans  le  délai  de  cinq  ans  peut  valablement  contrac- 
ter mariage.  —  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  lors  du  deuxième 
mariage,  la  mort  civile  du  demandeur  n'était  pas  encourue  dé- 
finitivement ;  que  si,  par  sa  condamnation,  il  avait  été  privé  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  ce  n'était  que  relativement  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens;  mais  qu'avant  l'expiration  des  cinq 
ans,  il  n'avait  pas  perdu  le  droit  de  contracter  mariage;  et  que  ce 
mariage  n'était  frappé  de  nullité  par  aucune  loi,  à  raison  de  cette 
condamnation p(Crim.re].  2r6  aoûtl8l9,  MM. Barris, pr.,  Bataud, 
rap.,  aff.  Sarrasin).—  Si  le  contumax  se  représente,  la  première 
condamnation  étant  anéantie  de  plein  droit  (art.  29),  son  mariage 
doit  être  déclaré  valable,  quand  bien  même  il  éprouverait  una 
nouvelle  condanmation  emportant  également  la  mort  civile.  ^ 
Seulement,  dans  cette  dernière  hypothèse,  te  mariage  serait  dis- 
sous par  reflet  de  la  nouvelle  condamnation  (art.  25).—  Le  ma- 
riage est  valable  aussi  si  ie  condamné  meurt  dans  les  cinq  années 
de  grâce  (art.  si).— Lorsque  le  condamné  ne  se  représente  qu'a- 
près les  cinq  années,  les  effets  nu  jugement  prononcé  contre  lui 
subsistent  pour  le  passé  (art.  30)  ;  le  mariage  qu'il  a  contracté 
est  donc  radicalement  nul  ;  peu  importe  que  la  nouvelle,  procédura 
lui  procure  son  absolution.  —  Jugé  cependant  qu'en  cas  de  con- 
damnation par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
l'amnistie  survenue  après  les  cinq  ans,  mais  avant  l'expiration  des 
vingt  années  à  dater  de  l'exécution  par  effigie,  a  pour  elM  de 
réintégrer  l'amnistié  dans  la  plénitude  de  la  vie  civile,  sauf  les 
droits  acquis  dans  l'intervalle  par  les  tiers,  et  d'anéantir,  quant 
à  l'existence  du  mariage,  les  effets  de  la  condamnation  (AngerS| 
21  août  1840,  aff.  GIrardin,  Y.  Droits  civ.,  n«  709). 

••8.  La  condanmation  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la 
réclusion  n'emporte  pas  la  mort  civile;  mais,  pendant  la  dorée  de 
la  peine,  le  condamné  est  dans  un  état  d'interdiction  légale  qui 
le  prive  de  la  faculté  de  se  marier.  —  Y.  Droits  civils,  n**  767 
et  s..  Peine. 

•O  A.  Un  mariage  contracté  avec  un  mort  civilement  produit 
des  effets  civils  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi,  et  à  l'égard  des 
enfants  issus  de  ce  mariage  — Y.  tn/rà,  n**  580  et  s. 

•06.  La  validité  du  mariage  des  émigrés  pendant  la  durée  de 
la  mort  civile  prononcée  contre  eux  par  les  lois  révolutionnaires, 
adonné  lieu  à  de  graves  discussions.—  Y.  Emigré,  n**  80  et  s. 

SiCT.  2. — Du  défaut  de  raison.  Des  sourde-muets» 

9#ll.  Tout  consentement  suppose  un  examen,  une  délibé- 

riage  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris. 

Louie-PntLPFB ,  etc.  ;-~Yu  les  ordonn.  des  16  août  et  24  nov.  lébd  ; 

—  Yu  le  décret  impérial  dn  16  juin  1808;  —Yu  les  art.  156  et  167 


recrutement;  —  Nous  avons 


de  l'instruction  sur  les  appels,  approuvée  par  décision  royale  dn  81 
oct.  1818  ponr  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrut 
ordonné ,  etc. 

Art.  1.  La  disposition  de  l'art,  i  du  décret  dn  16  juin  1808  est  ap* 
plicable  à  ceux  des  sous-olBciers  et  soldats  de  la  garde  muoielpaie  de 
Paris,  qui, ayant  salislail  à  la  loi  du  recrutement,  se  marieraient  eaos 
la  permission  du  préfet  de  police,  sur  l'aTis  du  conseil  d'adminii4ration 
de  leur  corps. 

8.  La  disposition  de  l'art  2  di  mémo  décret  est  applicable  à  ceux 
des  sous-olficiers  et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  point  encore  terminé 
leur  temps  de  service  à  l'armée  :  ceux  qui  se  marieraient  sans  la  per- 
mission du  préfet  de  police,  sur  l'avis  préalable  du  conseil  d'administra- 
tion, seront  renvoyés  dans  le  corps  d'où  ils  auront  été  tirés. 
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ration  antérieure,  c'esUà-dire  l'exercice  delà  raison;  dès  lors 
ceux  qui,  soil  par  folie^  soit  par  imbécillité^  sont  privés  de  l'usage 
de  la  raison,  sont  par  cela  même  incapables  de  contracter  mariage, 
puisqu'ils  sont  incapables  de  donner  un  consentement  qui  est  de 
ressence  du  mariage.  Le  projet  du  code  portait,  art.  3  :  «Sont 
incapables  de  contracter  mariage  :  l^  Tinterdit  pour  cause  de  dé- 
mence^ etc.;  »  mais  cet  article  fut  supprimé  à  la  séance  du  iconseil 
d'état  du  26  fruct.  an  9^  sur  robservation  du  consul  Gambacérès, 
que  les  dispositions  qu'il  contenait  n'étaient  que  des  conséquen- 
ces naturelles  de  la  règle  générale  qui  exige  pour  le  mariage  un 
consentement  valable  (V.  Locré,  Légis.  civ.,  t  4,  p.  Si  2  et  322). 
Dans  l'esprit  du  code^  un  interdit,  ou  même  un  individu  qui^  sans 
être  encore  interdit,  est  en  état  d'imbécillité  et  de  démence,  ne 
peut  donc  pas  se  marier.  Ces  principes  ont  été  encore  consacrés 
par  les  art.  502  et  503,  qui  portent,  le  premier,  que  a  tous  les 
actes  consentis  par  l'interdit,  postérieurement  au  Jugement  d'in- 
terdiction, sont  nuls  de  plein  droit;  »  le  second,  que  aies  actes 
antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de 
rinterdiction  existait  notoirement  à  l'époque  ou  ces  actes  ont  été 
faits.  » 

907.  Mais  il  peut  y  avoir,  dans  l'état  de  démence,  des  in- 
tervalles lucides  ;  le  mariage  qui  serait  contracté  dans  un  de  ces 
intervalles  serait-il  valable?  Il  le  serait  incontestablement  si  le 
fou  n'était  pas  interdit;  dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'^exisl^rait  en 
sa  personne  aucune  incapacité  légale,  et  la  seule  question  à  exa- 
miner serait  celle  de  savoir  s'il  a  donné  au  mariage  un  consen- 
tement libre,  éclairé,  question  que  nous  supposons  résolue  af- 
firmativement, puisque  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  d'un 
mariage  contracté  pendant  un  intervalle  lucide.  Mais  lorsque  l'in- 
terdiction a  été  prononcée,  la  question  se  présente  sous  un  au- 
tre aspect,  puisque  la  loi  frappe  de  nullité  tous  les  actes  de  l'in- 
terdit (art.  502),  et  élève  contre  tous  ces  actes,  sans  distinction, 
une  présomption  légale  de  déraison  contre  laquelle  aucune  preuve 
contraire  n'est  admise.  La  conséquence  naturelle  de  ces  prin- 
cipes, c'est,  à  ce  qu'il  semble,  que  le  mariage  contracté  par 
l'interdit  est  toujours  et  nécessairement  nul,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  s'il  a  été  ou  non  contracté  dans  un  intervalle 
lucide.  Tout  prouve,  d'ailleurs,  peut-on  ajouter,  que  telle  a  été 
l'intention  précise  du  législateur.  D'abord  l'observation  du  con- 
sul Cambacérès  précitée;  en  second  lieu,  le  texte  de  l'art. 
i74-2«c.  nap.,  duquel  il  résulte  que  l'interdiction  prononcée 
constitue  un  empêchement  au  mariage  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  : 
le  tribunat,  lors  de  la  communication  qui  lui  fut  faite  du  pro- 
jet (le  7  messidor  an  10),  demanda  qu'il  fût  établi  comme 
règle  certaine  que  l'interdit  pour  cause  de  démence  est,  en  fait 
de  mariage,  hors  d'état  de  donner  un  consentement  valable,  lors 
même  qu'il  aurait  des  intervalles  lucides  ;  et  le  conseil  d'État 
n'accueillit  point  cette  demande,  mais  par  le  motif  que  la  dispo- 
sition qui  exigeait  le  consentement  était  suflSsante  (Fenet,  Trav. 

(l)  (Siilas  Lenormand  C.  6isson.)^LA  codr  ;— Considérant  qae 
JeaD-François  Delaonay,  ayant  arrêté  ses  conventions  matrimoniales 
arec  Marie^Lonise  Millet,  fll,  le  11  déc.  1853,  des  sommations  respec- 
taeuses  à  son  père,  qui  forma  opposition  an  mariage,  et  provoqua  l'in- 
terdiction de  son  fils  ;  —  (Considérant  que  le  tribunal ,  après  avoir  inter- 
rogé Delaunay  fils,  pensa  qu'avant  de  statuer  on  devait  ordonner  des 
enquèies,  et  que,  par  son  jugement  définitif  du  17  mars  1854,  il  a  pro- 
noncé l'interdiction  ,  sans  parler,  dans  le  dispositif,  de  Topposilion  au 
mariage  ;  ~  Considérant  que  Delaunay  père  étant  décédé  le  8  janv.  1855, 
•a  veuve  a  consenti  au  mariage  de  son  fils  avec  Marie-Louise  Millet,  le 
19  fév.  1838,  et  que  le  consolide  famille,  qui  avait  été  consulté  relati- 
vement à  ce  mariage,  avait  donné  un  avis  favorable  par  ses  délibérations 
du 25  mars  1857  et  du  18  janv.  1858;  — Considérant  que  l'opposition 
que  Siilas  Lenormand  avait  formée  au  mariage,  a  été  rejetée  par  juge- 
ment du  88  mars  1858  ;  —  Considérant  que  ce  mariage  a  été  célébré  ci- 
vilement et  religieusement  le  S4  mai  suivant,  d'après  l'avis  du  procu- 
reur du  roi;  que  Delaunay  et  sa  femme  ont  vécu  publiquement  et  sans 
contestation ,  comme  époux  légitimes  jusqu'au  décès  de  Jean-François 
Delaunay  ;  qu'ils  ont  élevé  Ambroisine  comme  leur  fille  légitimée,  et  que, 
depuis  la  dissolution  du  mariage,  le  conseil  de  famille,  dont  Siilas  Lenor- 
mand faisait  partie,  a  conservé  la  tutelle  de  la  fille  à  la  mèfe .  lorsque 
celle-ci  s'est  remariée  avec  Bisson  ;  —Considérant  que  l'action  aes  époux 
Siilas  Lenormand  a  été  intentée  conti e  Marie-Louise  Millet  et  contre  sa 
fille  en  1841,  pour  faire  déclarer  nul  le  mariage  qu'elle  avait  contracté 
avec  un  interdit ,  et  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  reconnaissance 
d  Ambroisine  paseée  par  Delaunay,  ainsi  que  la  nullité  du  contrat  de 


prépar.,  t.  9,  p.  118).  Enfin  H.  Cmmery,  éans  l'Exposé  des  ma- 
tifs,  a  formellement  déclaré  que  l'interdit  était  incapable  de  con^ 
tracter  mariage  (Y.  Interdiction).  D'ailleurs,  il  n'est  guère  possible 
d'admettre  que  le  législateur,  s'il  eût  eu  l'intention  de  faire  excep- 
tion à  la  règle  générale  pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  intervalles 
lucides,  aurait  négligé  de  le  dire  (Y.  HM.  Delvincourt,  1. 1,  p,  55, 
note  i ;  Touiller,  1. 1,  n«  502,  note  2 ;  Duranton,  t.  2,  n»»  27-34  ; 
ProudhonetYalette,  t.  l,p.  375  et  437,  note  a;  t.  2,  p.  531; 
Yazeille,t.  i,p.  88-90;  Marcadé,  sur  l'art.  1 46,  n*  l  ;  Allemand, 
1. 1 ,  n«  1 88  ;  Yergé  et  Massé  sur  Zacharls^  1. 1 ,  p.  1 70,  note  4.— > 
Y.  aussi  Merlin,  Rép.,  v»  £mpéch.,  §  3,  n«  1;  et  la  Revue  de  lég., 
1. 1 845,  p.  239  (art.  de  M.  Pont).— Y.  contra  HM.  Aubry  etRausur 
Zacharlœ,  t.  3,  p.  283  ;  Demolombe,  t.  3,  n«  127.  Ces  auteurs, 
seulement,  difl^rent  sur  un  point  :  les  premiers  enseignent  que 
l'interdit,  lorsqu'il  n'a  pas  d'ascendants,  ou  lorsque  ces  dernieis 
sont  dans  rimpossibilité  de  manifester  leur  volonté,  ne  peut  se 
marier,  dans  un  intervalle  lucide,  qu'avec  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  comme  le  mineur.  M.  Demolombe  (n*  128) 
regrette  que  la  loi  ne  contienne  point  à  cet  égard  une  disposition 
expresse  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  suppléer 
ainsi  au  silence  du  législateur.— La  jurisprudence  parait  incliner 
vers  le  seûtiment  de  ces  derniers  auteurs.  En  effet,  il  a  été  jugé 
qu'un  interdit  n'est  pas  absolument  incapable  decontracter  mariage 
dans  les  intervalles  lucides  :  que  l'art.  502  c.  nap.,  qui  déclare  nul 
et  de  plein  droit  tous  actes  passés  par  l'interdit,  n'est  pas  applica- 
ble en  cette  matière  (Beq.  12  nov.  1844,  alT.  Silas-Lenormand, 
D.  P.  45.  1 .  98)  ;— Et  spécialement,  que  le  mariage  contracté  par 
un  individu  interdit  pour  cause  d'imbécillité  et  d'idiotisme^  avec 
le  consentement  de  son  tuteur  et  du  conseil  de  famille,  eut  sr 
l'avis  conforme  du  procureur  impérial,  est  valable  (Gaen,  29  Janv. 
1843  (1)^  et  sur  pourvoi,  Req.  12  nov.  1844.  D.  P.  45. 1.  98.) 

t  O  8 .  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  demandée  ?  Ce  n'est  pas 
évidemment  par  le  conjoint  de  l'interdit,  puisque,  d'après  l'art. 
1125,  les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  pas  se  pré- 
valoir de  l'incapacité  de  celle  avec  laquelle  elles  ont  contracté.  Et 
d'abord  nous  croyons,  avec  M.  Duranton  (t.  2,  n«  28),  qu'elle  peut 
l'être  par  l'interdit  lui-même,  en  vertu  de  l'art.  180,  soit 
pendant  la  durée  de  l'interdiction,  soit  pendant  les  six  mois 
qui  suivent  la  levée  de  cette  Interdiction.  Nous  croyons  éga- 
lement, avec  le  même  auteur  (n«*  31  et  32),  que,  si,  pendant 
les  six  mois  qui  sut  vent  la  levée  de  l'interdiction,  il  cohabite  d'une 
manière  continue  avec  son  époux,  ou  s'il  ratifie  le  mariage  d'une 
manière  expresse,  il  se  rend  par  là  non  recevable  à  demander  la 
nullité  du  mariage  pour  cause  d'interdiction  (c.  nap.  art.  181  et 
1338),  et  enfin  qu'à  défaut  de  ratification  expresse  ou  tacite,  la 
nullité  doit  être  couverte  par  un  laps  de  dix  années  (art.  1304). 

tOO.  Mais  le  tuteur  de  l'interdit  a-t-il  qualité  pour  demander 
la  nullité  du  mariage  contracté  par  ce  dernier?  M.  Duranton  (t.  5, 
n*  30)  ne  le  pense  pas;  carie  tuteur,  fait-il  observer, ne poanralt 

mariage;  — Considérant  que  les  époux  Sittas  Lenormand  sont  des  eol- 
latéraux  qui  ne  peuvent  être  admis  à  attaquer  un  mariage  que  daas  let 
eau  déterminés  par  la  loi ,  ainsi  que  cela  résulte  des  dispositions  du  code 
civil,  et  notamment  de  l'art.  184,  qui  fixe  les  cas  daas  lesquels  les  hé- 
ritiers collatéraux  sont  autorisés  à  former  une  demande  ea  nullité  dr 
mariage  ; 

Considérant  que  les  époux  Siilas  Lenormand  ne  se  trouvant  dans 
aucun  des  cas  qui  confèrent  aux  collatéraux  le  droit  de  former  leur  de- 
mande en  nullité,  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur  est  opposée  doit  être 
admise  ;  ~  Considérant  que  la  reconnaissance  d'Anibroisine  par  Jean- 
Francois  Delaunay  est  du  14  fév.  1854,  et  que  le  jugement  qui  a  pro- 
nonce son  interdiction  est  du  17  mars  suivant; — GonsidéFant  que, 
d'après  l'art.  505  c.  civ.,  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  droit ,  mais  peuvent  seulement  être  annulés  lorsque  la  cause 
de  l'interdiction  existait  alors  notoirement; — Considérant  qu'il  est  cer- 
tain que  la  cause  de  l'interdiction  existait  à  Tépoque  où  Deteuaay  a  re* 
connu  Ambroisine  pour  sa  fille,  mais  que  cette  reconnaissance  est  Justi- 
fiée par  ses  relations  avec  la  mère  de  Tenfant ,  ainsi  que  nar  toutes  lee 
circonstances  de  la  cause,  et  qu'il  a  fait  alors  un  acte  raisonnable  qm 
doit  être  maintenu  ;  —  Considérant  que,  cette  reconnaissance  étant  dé- 
clarée valable ,  la  célébration  de  mariage  des  époux  Delaunay  a  légitiné 
leur  fille,  qui  est  dès  lors  héritière  de  son  père;  d'où  suit  que  les  épooi 
Siilas  Lenormand  ne  peuvent  être  admis  à  faire  prononcer  la  nullité  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Delaunay  ;  —Par  ces  motifs,  coairme  le 
jugement  dont  est  appel  ;  etc. 

Du S9  janv.  1843.-C.  deCaeff,aid.  solea.-M.  Roger  do laCbeuqiaia,  pr. 
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tirmtr  ane  leHs  doMiiiia  ^-HHC  KtnlorlMtioii  éo  etmséll  de  fA« 
■lUe  ;  or  es  serall  «lier  conlre  le  v(bq  de  l'art.  1 87,  qui  do  vent 
pas  que  TacUeii  en  nnlllté  d'un  mariage  paisse  être  formée,  du 
TWant  des  époax,  par  les  eoUatéranx.  Nous  croyons  que  M.  Dn- 
fasIoB  donne  à  la  disposUion  de  l'art.  t87  ane  portée  qu'elle  n'a 
pas.  Leléglslafenr  ne  vent  pas  qne  des  eoUatéranx  puissent,  de 
lenr  ehef,  et  à  raison  d'nn  Intérêt  qui  n'est  pas  encore  né,  demander 
da  Ylfant  de  leor  parent  la  nullité  de  son  mariage;  mais  entre  une 
tant  dwMmde  et  celle  dont  il  s'agit  iel.  Il  n'y  a  rien  de  commun. 
La  larteur  est  chargé  de  veUIer  sur  la  personne  de  l'interdit,  de  le 
protéffereontrelésconséqnenees  déplorables  que  pourraient  avoir 
dfls  actes  Insensée;  dès  lors.  Il  doit  avoir  le  droit  de  demander  la 
anllité  dn  mariage  qui  serait  intenrenn  sous  le  coup  de  finter- 
dlctioii;  et  cette  demande  est  trop  grave  pour  que  le  conseil  de 
funlDe  ne  seit  pas  appelé  à  en  apprécier  la  convenance.  On  peut, 
dn  reste,  argumenter  à  cet  égard  de  l'art.  175  qui  ne  permet  pas 
an  tnteor  de  former  opposition  au  mariage  sans  l'autorisation  du 
eonaeU  de  bmlUe.— Y.en  ce  sens  MM.  Merlin,  quest.,  v«Hariage, 
§  ts;  Vaaellle,  t.  1,  n«  2M;  Demolombe,  t.  3,  n«  129. 

91  #.  Leshéritiers  ne  peuvent,  après  le  décès  de  leuranteur, 
demander  la  nullité  de  son  mariage,  en  prétendant  qu'au  moment 
ek  il  l'a  contracté  11  avait  totalement  perdu  rintelligence,  la  mé- 

(1)  ff^lw  ;  ~  (Demoiselle  Jolliet  C.  hériC.  Martin.  )  —François 
MartÎB,  ordeané  diacre  en  1791,  fat  obligé,  sous  la  révolation,  de  se 
Cicher  qaelqaes  temps.  Ea  181 S  ses  facultés  s'aflaibiirent,  et  ses  parents 
proToquèreat  son  interdietion.  «-  10  dée.  1816 ,  jugement  du  tribunal 
de  Paris  qui  ordonne  son  interrogatoire.  —  sa  fév.  ISie,  il  épouse  la 
demoiselle  Jollîot;  dans  lenr  contrat  de  mariage,  les  époux  stipulent  aaa 
donation  générale,  mutuelle  et  irrévocable  au  oroflt  dn  survifant.  —  Le 
80  jniil.  1818,  l'interdiction  est  prononcée;  le  9  décembre  Martin  dé- 
cède,  et  sa  femme  réclame  l'exécnlion  de  la  donalioA  universelle  portée 
dans  soa  coatrat  de  mariage,  mais  les  héritiers  collatéraux  demandent 
la  nillité  dn  mariage  et  dn  contrat  qui  Ta  précédé,  se  fondant  sur  la 
démence  de  Martin  et  sur  son  engagement  aans  les  ordres  sacres.  — 
11  juill.  1817,  jugement  dn  tribunal  de  la  Seine,  et  18  mai  1818,  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  qui  admettent  la  fin  de  non-recevoir  de  la  demoî* 
selle  Jolliot  (V.  Culte,  n»  115-&<»).— Pounroi  pour  violation  des  art.  184 
lié,  147,  lei,  lea  et  tes  c.  ci?.,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a  admis 
des  eollatéranx  à  attaquer  le  mariage  hors  des  cas  déterminés  par  ces 
articles.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.) 

La  0001  ;  —  Vu  l'art.  184  c.  civ.;  —  Attendu  que,  dans  l'état  ac- 
tial  de  la  législation,  les  collatéraox  ne  sont  recevables  à  attaquer  les 
■MTÎages  que  lorsqu  ils  y  sont  fomellement  autorisés  par  la  loi;  que  ce 
principe  est  établi  par  la  combinaison  de  l'art.  184  ayec  les  art.  %^, 
144,  147.  lei,  les,  185,  191  et  148  c.  civ.;  qu'aucune  loi  n'a  con- 
féré aux  héritiers  coUatéiaax,  dais  les  cas  qui  ont  donné  lieu  à  la  de- 
Bunde  en  nullité  do  mariage  dont  il  s'agit,  le  droit  de  former  cette  de- 
auade;  que,  sens  es  rapport,  en  supposant  que  les  nullités  qui  ont  été 
la  base  de  l'action  enasent  été  fondées,  il  aurait  encore  été  nécessaire 
ane  la  loi  eét  attribué  aux  héritiers  collatéraux  du  sieur  Martin  le  droit 
os  les  proposer;  que,  par  coaséquent,  la  cour  royale  de  Paris,  en  décla- 
rant ces  héritiers  collatéraux  recerables  à  attaquer  ledit  mariage  sur  le 
fondement  des  nullités  dent  ils  se  préralaient,  a  violé  l'art.  184  c.  civ. 
et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant,  aa  profit  des  collatéraux,  ua 
droit  qu'aaeaae  loi  ne  leur  conférait  :  —  Casse. 

Da  9  jaav.  1881.-^.  C,  sect.  eiv.-MM.  Brisson,  pr.-Yergés,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesseyre  et  Scribe,  av. 

{%)  Stfiet  ;  —  (  Devillers,  veave  Foacauld  C.  bérit.  Foucaold.^  — 
La  sieur  Feocauld ,  prêtre ,  atteint  d'aliénation  mentale,  fut  interdit  le 
10  mai  1778,  et  le  18  juin  de  la  même  an  née,  un  curateur  lui  fut  donné 
par  procès-verbal  d'avis  de  parents  homologué  deux  jours  après  Le  4 
déc  1777,  l'interdit  fut  transféré  dans  la  maison  desGordeliers  de  Notre- 
Dame  de  Lagarde,  en  Beauvoisis.  —  En  1780,  l'ouverture  des  succes- 
sions de  ses  père  et  mère ,  donna  lien  à  une  instance  en  partage  entre 
l'interdit  (  rspréseaté  par  soa  curateur)  et  ses  cohéritiers.  Un  rapport 
d'aparté  fut  ordonné;  mais,  après  la  coafection  et  le  dépét  de  ce  rap- 
port, ea  1788,  l'instance  resta  saspeadue.  —  En  1790,  l'abbé  Foucauld 
soitit  da  canvent  des  Gordeliers,  et  donna  à  un  bénédictin  qui  avait  été 
dèleaa  an  mémo  couvent,  et  qui  en  était  sorti  comme  lui ,  une  procnra- 
tioa,ea  varia  de  laquelle  il  fat  interjeté  appel,  au  nom  du  mandant, 
delà  saatence  d'iaterdiction.  Le  85 novembre  suivant,  l'abbé  révoqua  sa 
pneaimtioo  et  se  désista  da  son  appel.  ->  Assignation  lui  fut  donnée 
muaile  par  son  cnraleur  en  homologation  de  ce  désistement,  et,  le 
ta  déc.  1781 ,  la  sentence  d'interdiction  fut  confirmée.  —  Un  an  envi- 
ma  après  le  désisteaieBl  dont  il  s'agit ,  et  quinze  jours  avant  le  juge- 
ment, portant  homoUgation  de  ce  dét^islement,  le  sieur  Foucauld,  alors 
^è  de  saixaato-quatra  ans,  et  ne  dissimulant  ni  son  flge,  ni  sa  qualité 
da  pcitia,  èfoaia  la  damauaUa  DeviUars,  Agée  de  dix-sepi  aas.  Celle-ci 


ffloire  et  Ta  paro1e,s(  son  intet'dtction  nVait  été  ni  pronouci^  ni 
mémo provoqnéede  son  vivant;  alors  sartoat  qaelesdits  héritiers, 
bien  qu'avertis  par  les  publications,  n'avalent  formé  aucune  op- 
position au  mariage  CToulouse,  26  mars  1824,  aff.  Caubère, 
V.  n«  447);  d'où  Ton  peut  conclure,  par  argument  à  contrario, 
que,  si  l'interdiction  avait  été  prononcée  ou  du  moins  provoquée 
du  vivant  de  Tépoux,  la  demande  des  héritiers  aurait  été  accueil* 
Ile.  Hais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  collatéraux  ne 
sont  recevables  à  attaquer  les  mariages  de  leurs  parents  qu'autanf 
qu'ils  y  sont  autorisés  par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  les  attaquer  pour  cause  de  démence  (Cass  9  Janv. 
1821)  (I).  M.  Duranton,  t.  3,  n»*  33  et  34,  adopte  cette  dernière 
décision;  mais  elle  est  combattue  par  HH.  Vazeiile.  t.  l,  n«  239, 
et  Demolombe,  t.  3,  n»  129,  qui  se  prononcent  dans  le  sens  qui 
parait  ressortir  de  l'arrêt  de  Toulouse. 

91 1.  Jugé  que  des  héritiers  collatéraux  ont  pu  être  déclarée 
recevables  à  proposer,  contre  un  mariage  diâsous  avant  le  code 
civil,  par  la  mort  de  l'un  dei  époux,  uno  nullité  résultant  de  l'état 
d'interdiction  ob  se  trouvait  ce  dernier  pour  cause  d'aliénation 
mentale,  à  l'époque  du  mariage  dont  il  s'agit  (Req.  28  déc. 
1831)  (2).  —  11  a  été  Jugé,  au  contraire,  !•  que  des  collatéraux, 
héritiers  d'un  interdit^  n'ont  pas  qualité  pour  opposer,  même 

se  constitua  en  dot  14,800  0.;  ane  communauté  fut  stipulée  entre  las 
époux  qui  se  firent  mulueilemtnt,  en  cas  de  prédécès,  une  donation  do 
tous  leurs  biens.  —  Il  parait  que,  peu  de  temps  après  le  mariage ,  la 
sieur  Foucauld  fut  conduit  à  Piris  par  son  frère,  et  placé  dans  une  mai- 
son de  santé,  où  il  resta  plusieurs  années.  —Le  20  avril  1795,  un  con- 
seil de  famille,  réoni  à  Paris,  nomma  ua  nouveau  curateur  à  l'interdit. 
—  Ce  fut  avec  ce  curateur  que,  par  ua  Jugement  da  tribunal  de  famille, 
du  83  déc.  1784,  fut  terminée  l'instance  en  partage,  restée  indécise  do- 
pais 1784.  ^  Les  lots  turent  tirés  au  sort.  —  il  sept.  1808,  l'abbé  Fou* 
cauld  décéda  dans  la  maiion  de  son  frère.  —  28  fév.  tSOS,  sasuccessioa 
fut  partagée  par  moitié  entre  son  frère  et  ses  neveux.  ^5  octobre  enle- 
vant, le  frère  aliéna  le  domaine  du  Vivier,  compris  dans  son  lot.  — > 
18  fév.  1813,  l'acquéreur  le  revendit  au  sieur  Constol,  qui  fit  transcrire 
et  purger  les  hypothèques  légales.  L'immeuble  n'était  grevé  d'aucune 
ioscriplioa.  —  Il  parait  que  la  dame  Foucauld  ignorait  entièrement  le 
sort  de  son  mari  ;  ce  ne  fut  que  le  18  mai  t82S,  vingt-trois  ans  après 
le  décès  de  celui-ci,  qu'elle  prit  inscription  pour  sa  dot  et  fit  faire  ane 
saisie  entre  les  mains  du  fermier  du  domaine  du  Vivier.— Les  87  fév.  et 
fer  mars  1828,  le  sieur  Constol  assigne  la  dame  Foucauld  en  nullité  de  sa 
saisie  et  de  son  inscription;  il  assigne  en  garantie  le  vendeur  qui  lui  a 
transmis  le  domaine  du  Vivier. — La  veuve  Foucauld  conclut  incidem- 
ment à  la  nullité  des  actes  de  partage  et  de  vente  poiteriears  au  décès 
de  son  mari  ;  à  être  déclarée  seule  propriétaire  de  la  succession,  et  au 
désistement  des  biens,  avec  restitution  de  jouissances.  —  Alors  l'allaire 
se  développe  aur  une  plus  grande  échelle  ;  on  conteste  la  validité  du  nuL* 
nage  et  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Foucauld,  et  on  lui  oppose,  k 
Té^rd  du  domaine  du  Vivier,  la  prescription  décennale.  —  28  mars 
1828,  jugement  qui  déclare  la  prescription  acquise  au  tiers  acquéreur, 
et  les  biens  purgés  de  toute  hypothèque;  et,  sans  s'occuper  des  ques- 
tiens  relatives  &  la  validité  du  mariage,  considérant  l'interdiction  comme 
Justifiée ,  annule,  par  ce  motif,  la  donation  mutuelle  stipulée  au  contrat 
de  mariage. 

Appel  par  la  dame  Foucauld,  et  le  10  juill.  1829,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  a  En  ce  qui  touche  l'appel  au  fond  à  l'égard 
des  héritiers  de  Claude  Foucauld  :  —  Considérant  qu'il  est  justifié  que 
Claude  Foucauld  a  été  interdit  nar  sentence  du  bailli  de  Dnnois,  du  19 
mai  1772,  confirmée  sur  appel  par  jugement  du  tribunal  de  Chartres , 
du  22  déc.  1791;  que  sa  personne  et  ses  biens  n'ont  pas  cessé  d'être 
sous  la  curatelle  de  Fournier,  nommé  le  13  juin  1772,  et  de  René  Fou- 
cault, qui  l'a  remplacé  en  vertu  de  délibération  du  conseil  de  famille,  du 
88  avr.  1795;— Qu'en  cet  état,  à  l'époque  de  1791,  Claude  Foucauld 
était  légalement  incapable  de  disposer,  notamment  &  titre  gratuit,  soit 
de  partie,  soit  de  l'universalité  de  ses  biens  présents  et  à  venir;  que, 
depuis  son  décès,  aucune  action  n'est  ouverte  contre  les  jugements  d'in- 
terdiction dont  l  effet  est  consommé  quant  à  la  personne ,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  quant  à  la  non-disponinililé  de  ses  biens;  — 
Que  l'interdiction  ayant  aussi  pour  objet  la  conservation  des  patrimoines, 
les  héritiers  collatéraux  ont  titre  et  qualité  pour  intenter,  oe  leur  chef, 
faction  en  nullité  des  actes  qui  ont  dépouillé  l'interdit  ; — A  l'éaard  da 
Lenicolais  des  Bridelières,  tiers  délenteur: — Considérant  (|ue  l'appe- 
lante étant  jugée  sans  litre  valable ,  la  question  de  prescription  ,  quant 
à  la  demande  en  revendication  comme  oooataire.  devient  sans  intérêt; 
que  la  transcription  du  contrat  de  vente  faite  à  Gonstol  par  les  héritiers 
Foucauld,  en  1812,  sans  inscription  au  nom  de  l'appelante,  a  pnraè 
l'immeuble  de  toute  hypothèque  ;  —  Met  l'appellatioa  et  ce  dont  est  ap^ 
pel  au  néaat;  émeadaat,  dédaie  auUe  la  donatioa  coateaus  aa  coatial 
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après  son  décès,  la  nullité  da  mariais  de  oeliii-€i,  comme  con- 
tracté depuis  l'interdiction  (Caen,  S9  Janvier  1843^  aff.  Silas- 
Lenormand^  V.  n»  807);  —  2*  Que  l'art.  184  o.  nap.,  qui  ad- 
met tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  à  attaquer  le  mariage,  est 
essentiellement  restrictif  et  limitatif,  et  s'oppose,  par  suite,  à  ce 
que  des  collatéraux  soient  admis  à  demander  la  nullitédu  mariage 
de  leur  parent,  après  le  décès  de  celui-ci,  et  en  dehors  des  cas 
prévus  par  cet  article,  et,  par  exemple,  en  ce  que  son  mariage 
aurait  été  contracté  en  état  d'interdiction  (Caen,  29  ]anv.  1845, 
aff.  Silas  Lenormand,  V.  n*  207;  et  sur  pourvoi,  Req.  12  nov. 
1 844,  D.  P.  45. 1 .  98]  ;— 3*  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
la  demande  ennullité  du  mariage  est  fondée  sur  les  mêmes  causes 
que  celles  qui  avaient  motivé  l'opposition  au  mariage,  iormée  par 
les  mêmes,  et  rejetée  par  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée 
(même  arrêt  du  12  nov.  1844). 

919.  Quant  au  prodigue,  il  est  évident  qu'il  peut  contracter 
mariage,  même  sans  l'assistance  du  conseil  qui  lui  a  été  donné; 
M.  Emmery  s'en  est  exprimé  en  ces  termes  dans  l'exposé  des 
motifs  du  titre  de  l'interdiction  :  «  Ceux  auxquels  on  donne  un 
conseil  ne  sont  pas  incapables  des  actes  de  la  vie  civile  ;  ils  ne 
peuvent  s'obliger,  en  contractant  dans  les  cas  prévus,  sans  l'assis- 
tance de  leur  conseil,  mais  en  général  ils  sont  habiles  à  contracter, 
ils  peuvent  se  marier,  etc.,  ce  que  ne  peuvent  pas  les  interdits 
pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur.  »  D'ailleurs, 
l'art.  313,  qui  spéciûe  lescas  où  leconseil  est  nécessaire,  ne  parle 
nullement  du  mariage;  tel  est  l'avis  de  MM.  Delvincourt,  t.  l, 
note  1  de  la  page  58;  Duranton,  t.  2,  n»  35;  Vazeille,  Traité 
du  mariage,  p.  92;  Demoiombe,  t.  l,  n*2l  ;  Allemand,  t.  1, 
n»  193.  —  Jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
Judiciaire  est  capable  de  contracter  mariage  sans  l'assistance  de 
ce  conseil  (Caen,  1 9  mars  1 839,  aff.Vasselin,V.  n«  265-6«).— Hais 
ee  prodigue  a-t-il  besoin  de  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire 
pour  stipuler  ses  conventions  matrimoniales?  C'est  ce  qui  sera 
examiné  v«  Interdiction. 

918.  Sous  l'empire  de  notre  ancienne  Jurisprudence,  les 
sourds  et  muets,  même  de  naissance,  étaient  admis  à  contracter 
mariage,  lorsqu'ils  pouvaient  exprimer  leur  consentement  par 
signes (V. Pothler, Contr.  de maf ., n»  95;  Merlin,  Rép., v*  Sourds- 
muets).— 11  en  doit  être  encore  de  même,  aiyourd'hui  surtout  que 
les  méthodes  d'éducation  applicables  aux  sourds-muets  ont  fait 
tant  de  progrès.  —  L'art.  3  du  projet  présenté  par  la  section  de 
législation  contenait  la  disposition  suivante  :  «Sont  incapables  de 

da  7  déc.  1791  ;-—  Déboute  la  partie  de  Berville  de  ses  demande,  taot 
contre  les  héritiers  Foocauld  que  contre  Lenicolaisdes  Brideliéres^  etc.  n 

Pourvoi  par  la  Teave  Foucauld  :\^ ;  —  3«  Défaut  de  quaKtè 

des  héritiers,  pour  demander  la  nullité  do  mariage  de  leur  auteur  et  des 
cooTentions  civiles  qui  l'avaient  précédé  ;-»3«  Violation  de  la  loi  57, 
ff.  De  ritià  nttpUarvm;  des  deux  décrétâtes ,  eùm  inter  virum  et  muliê* 
rtm^  et  êw  tenon  Uttêrarum^  et  de  l'art.  202  c.  civ.  Toutes  ces  lois^ 
ainsi  que  la  jurisprudence  ancienne  et  nouvelle,  et  l'assentiment  una- 
nime des  auteurs ,  proclament  que  bi  bonne  foi  des  époux  met  leur  ma- 
riage à  l'abri  des  nullités  dont  il  peut  être  entaché  ;  et  la  bonne  foi  qui 
suffit  pour  le  mariage,  suffit  aussi  pour  valider  les  conventions  matri- 
moniales. Or^  la  bonne  foi  de  la  demanderesse  n'a  pas  été  contestée  ; 
elle  ne  saurait  donc  éire  privée  des  avantages  attachés  à  sa  qualité  de 
femme  légitime ,  et  promis  par  son  contrat  de  mariage;—  4®  Les  per- 
sonnes furieuses,  insensées  ou  en  démence^  peuvent  contracter  mariage, 
pourvu  qu'elles  aient  des  intervalles  lucides  (Denisart,  v<»  Mariage, 
n*  18;  de  Serres,  p.  58).  Les  époux  seuls  peuvent  se  plaindre  du  dé- 
faut de  consentement  (c.  civ.,  art.  180);  dans  l'espèce,  le  mariage  ayant 
été  déclaré  valable,  comment  a-t-on  pu  annuler  une  donation  faite  par 
le  contrat  de  mariage  ?  Les  conventions  matrimoniales  sont  toi^ours  ir- 
révocables, et  l'arrêt  a  violé  l'art.  955  delà  coutume  de  Paris,  les  art. 
3  et  17  de  l'ordon.  de  1731.  Le  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  mariage 
sont  indivisibles  ndativement  à  la  capacité  des  parties,  surtout  dans 
l'espèce  oh  l'interdiction  n'était  pas  même  prouTée,  et  il  en  est  de  l'in- 
terdit aamoins  comme  du  mineur  qui  peut  disposer  par  contrat  de  mariage. 
—Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  relatif  à  k  fin  de  non-recevoir 
opposée  aux  conclusions  des  héritiers  collatéraux,  en  nullité  du  mariage 
et  des  conventions  civiles  qui  l'avaient  précédé:— Attendu  qu'il  s'agit, 
dans  la  cause,  de  statuer  sur  les  prétentions  réciproques  des  parties  k 
la  succession  du  sieur  Foocauld  ;  que  le  droit  &  une  succession  ne  peut 
pas  être  subordonné  à  l'époque  où  il  a  pu  convenir  a  une  des  parties  d'in- 
tenter l'action  ;  que,  dès  lors,  c'est  la  loi  du  décès  qui  doit  servir  de  règle, 
et  le  décès  du  sieur  Foacaïaà,  étant  antArieur  au  code  civil,  l'art.  184 


se  marier  les  sourds-mnete  de  naissance,  à  moins  qu'il  ne  soft 
constaté  qu'ils  sont  capables  de  manifester  leur  volonté.»  Nous 
croyons  utile  et  Intéressant  de  rappeler  ici  la  discussion  qui  eut 
lieu  pour  le  cas  qui  nous  occupe  :  on  y  découvrira  la  pensée  tout 
entière  du  législateur.  —  Le  premier  consul  demande  pourquoi 
le  mariage  serait  interdit  au  sourdrmuet?  M.  Real  répond  qu'il 
est  admis  à  se  marier  lorsqu'il  est  capable  de  donner  on  consen- 
tement. M.  Defermon  fait  observer  que  la  section  exolut,  par  une 
dispositiongénérale,  le  sourd-muet  de  naissance  el  ne  l'admet  que 
par  exception,  quoique  tous  les  sourds-muets  sachent  exprimer 
leur  volonté.  Le  premier  consul  dit  que,  le  mariage  étant  un  ccm- 
trat,  et  tout  contrat  se  formant  par  le  consentement,  on  conçoit  que 
celui  qui  ne  peut  exprimer  son  consentement  ne  peut  pas  se  ma- 
rier ;  mais  le  sourd-muet  de  naissance,  en  voyant  son  père  et  sa 
mère,  a  connu  la  société  du  mariage;  il  est  toujours  capable  de 
manifester  la  volonté  de  vivre  comme  eux  ;  et  alors,  pourquoi 
aggraver  son  malheur  en  i^outant  des  privations  à  celles  que  lui 
a  Imposées  la  nature?  —  Le  consul  Cambacérès  dit  que,  puisque 
l'article  n'a  pour  objet  que  d'expliquer  que  les  sourds-muetsne  peu- 
vent se  marier  que  lorsqu'ils  peuvent  consentir,  sa  disposition  se 
confond  avec  celle  de  l'art,  a  ;  on  peut  doncse  borner  à  ce  dernier. 
—  H.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  l'article  est  de- 
venu encore  plus  inuliledepuis  qu'on  a  découvert  l'art  de  Caire  ex- 
piiquerles  sourds-muets.  —  Le  premierconsul  demandepourquoi 
la  privation  de  l'oule  et  de  la  parole  serait  un  empêchement  doi 
mariage,  plutôt  que  d'autres  infirmités  qui  peuvent  également  y 
avoir  rapport,  —  M.  Real  répond  que  la  section  a  suivi  la  déclar 
ration  de  1 73e,  qui  parledes  sourds  muets  de  naissance.—  M.  Bi- 
got Préameneu  dit  que  l'article  est  inutile  s'il  n'explique  le  mode 
suivant  lequel  le  sourd-muet  pourra  domier  son  consentement.  — 
M.  Réai  répond  que  la  disposltionqui  réglera  ce  mode  pourra  être 
placée  parmi  les  dispositions  qui  déterminent  la  forme  de  la  cé- 
lébration des  mariages.  —  M.  Portalis  dit  que  la  rédaction  de 
l'article  doit  être  renversée;  qu'au  lieu  d'établir  en  principe  gé- 
néral que  les  sourds-muets  ne  pourront  pas  se  marier,  et  de  ne 
leurendonnerlacapacitéquepar  voie  d'exception,  il  conviendrait, 
au  contraire,  de  poserla  règle  générale  que  les  sourds-muets  sont 
capables  de  se  marier^  et  de  convertir  ensuite  en  exception  les 
incapacités  particulières  oii  ils  peuvent  se  trouver.  —  Après 
quelques  autres  observations,  le  consul  Cambacérès  propose  de 
supprimer  l'article;  les  dispositionsqu'ilconlientne  sont  que  des 
conséquences  naturelles  de  la  règle  générale  qui  exige  pour  le 

du  code  est  sans  application  à  la  cause;  la  fin  de  non-tecevoir  doit  doue 
être  jugée  d'après  les  principes  antérieurs  au  code  civil*;— Attendu  que, 
si  plusieurs  arrêts  ont  déclaré  les  collatéraux  non  reoevables  à  proposer 
des  nullités  contre  des  mariages  dissous  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints, 
plusieurs  arrêts  ont  déclaré  recevables  les  demandes  et  exceptions  des 
héritiers  collatéraux,  distinguant  sur  ce  point  les  nullités  relatives  qui 
sont  uniquement  établies  en  faveur  de  certaines  personnes,  et  les  nulli- 
tés d'ordre  public  qui  peuvent  être  proposées  par  toutes  les  parties,  d'oft 
il  suit  que,  dans  l'espèce,  les  collatéraux  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi. 
n'être  pas  déclarés  non  recevables  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  la  bonne  foi  de  la  demanderesse  : 
—Attendu  que  le  mariage  a  été  maintenu  par  l'arrêt  atuqué;  le  moyea 
porte  à  (aux; 
^  Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  êtn  permis 
d'annuler  un  contrat  de  mariage  pour  cause  d'interdiction  ou  de  démence, 
lorsque  le  mariage  est  maintenu,  quoique  attaqué  par  les  mêmes  motifs  : 
—Attendu  que,  le  fait  de  l'interdiction,  prouvédevantlacour  royale,  teau 
pour  oonsUntparrarrétatUqué,  ne  peut  pas  être  révoqué  en  doute  devant 
la  cour  de  cassation  ;  que  l'interdiction  est  une  preuve  légale  de  la  dé- 
mence, et  que  la  nullité  des  dispositions  faites  par  l'interdit  est  une  consê- 
quenco  de  la  preuve  légale  du  défaut  de  consentement;— Attendu  que  le 
mariage  et  le  contrat  qui  en  règle  les  conventions  poieoMot  civiles ,  ne 
sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  rigoureusement  soumis  aux  mêmes  règles: 
en  effet,  le  mariage  tient  essentiellement  à  l'ordre  public  et  an  droit  pu* 
blic,  tandis  que  les  conventions  civiles  ne  peuvent  être  régies  que  par 
le  droit  civil;  et  souvent  des  mariages  oot  été  privés  des  efleU  civils, 
sans  être  annulés;—  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi  «ui  ait  tellement 
lié  le  contrat  de  mariage  el  le  mariage,  qu'il  soit  légalement  impossible 
de  maintenir  le  mariage,  sans  maintenir  aussi  les  conventions  cirilefi  ; 
—Ainsi,  en  annulant,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  les  dispositions  faitae 
par  un  interdit,  quoique  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  l'arrêt,  loin 
de  méconnaître  les  règles  du  droit  civil,  en  a,  an  contraire,  fait  une  juste 
application  ;  —  RejeUe,  etc. 

Du  as  déc.  laai.-G.  G.,ch.  req.-Mf.Zaiigiaeomi,  pr.-Mestadlor,  r. 
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marftge on  consentement  Talable.— {.'article  eat retranché;  Usera 
remplacé  par  une  disposition  sur  la  manière  dont  les  sourds- 
muets  de  naissance  exprimeront  leur  consentement  :  cette  dispo- 
sition sera  placée  au  cliapilre  relatif  à  la  célébraliondes  mariages 
(V.  M.  Locré,  Léglslat.  civ.  etc.^t.  i^p.  319  etsuiv.^  vfi  12).— 
On  ne  trou^e>  au  titre  du  mariage^  aucune  disposition  concernant 
It  manière  dont  les  sourd-muets  doivent  exprimer  leur  consente- 
ment; 11  s'ensuit  que  c'est  à  l'officier  de  l'état  ciyll  à  apprécier, 
dans  chaque  cas,  la  valeur  des  signes  par  lesquels  le  sourd-muet 
exprime  son  consentement^  et  que,  si  une  contestation  s'élève  ul- 
lérfearement  sur  la  validité  d'un  tel  mariage,  c'est  aux  tribunaux 
I  Juger,  dans  leur  sagesse,  d'après  les  faits  attestés,  s'il  y  a  eu 
M  s'il  n'y  a  pas  eu  consentement  (V.  conf.  MM.  Locré,  Esp.  du 
eode  civ.,  t.  2,  p.  41  ;  Demolombe,  t.  s,  n»  24  ;  Allemand,  t.  1, 
n*200).«-Ilaété  décidé,  conformément  à  ce  qui  précède,  qu'une 
personne  privée  de  l'usage  de  la  parole  n'est  pas  pour  cela  incapa- 
ble de  contracter  un  mariage  valable  (Toulouse,  26  mars  1824, 
aff.  Caubère,  n*  447).—  M.  Demolombe  [loc.  cit.)  fait  à  cet  égard 
une  observation  fort  Juste.  «  L'intelligence  et  la  volontéy  dit-il, 
telles  sont  les  deux  conditions  que  l'officier  de  l'état  civil  doit  sur- 
tout vérifier  dans  ce  cas.  Il  importe,  en  effet,  de  s'assurer  i^  que 
le  sourd-muet  comprend  le  caractère  et  les  efl'ets  de  l'engagement 
qu'il  va  contracter;  2*  qu'il  veut  effectivement  le  contracter.»  — 
V.  dans  le  même  sens  MM.  Yazeille,  t.  1,  p.  95;  Allemand,  t.  1^ 

0*202. 

914.  SI  le  sourd-muet,  étant  Illettré,  ne  peut  exprimer  son 
consentement  par  une  déclaration  écrite,  ce  qui  vaut  le  mieux, 
et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  trouve  pas  dans  ses  signes  une 
manifestation  assez  claire  de  son  consentement,  il  doit  se  refuser 
à  la  célébration;  alors  le  tribunal  est  naturellement  saisi  de  la 
question,  et  sa  décision  ne  permet  plus  aucune  contestation  ulté- 
rieure. —  y.  Conf.  M.  Demolombe^  t6td. 

Skct.  3.  «—  De  ^existence  d'un  premier  manage. 

9  fl  Ift.  La  multiplicité  des  maris  et  des  femmes  peut  être  au- 
torisée dans  certains  climats  ;  elle  n'est  légitime  sous  aucun  ;  elle 
entraîne  néeessairèment  la  servitude  d'un  3exe  et  le  despotisme 
de  l'autre  ;  elle  répugne  encore  à  l'essence  même  du  mariage , 
c'est-à-dire  à  feesence  d'un  contrat  par  lequel  deux  époux  se 
donnent  tout,  le  corps  et  le  cœur  (Exposé  des  motifs,  v.  suprà, 
p.  150,  n«  15);  aussi  l'art.  147  c.  nap.  porte-t-il  qu'on  ne  peut 
contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 
—  La  bigamie  est  même  rangée  en  France,  et  dans  presque  tous 
les  £tats  de  l'Europe,  au  nombre  des  crimes  qui  portent  la  plus 
grave  atteinte  à  l'ordre  social;  l'art.  340  c.  pén.  punit  celui  qui 
ifen  est  rendu  coupable  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
—V.  Bigamie. 

9 1  tt.  La  prohibition  portée  par  l'art,  fl  47  fhippe  même  les 
Français  sectateurs  d'un  culte  qui  admet  la  polygamie  ;  elle  ré- 
sulte en  effet  de  la  loi  civile  et  non  de  la  loi  religieuse.  —  Un 
Français  déjà  marié  ne  pourrait  pas  non  plus,  à  moins  qu'il  n'eût 
perdu  sa  qualité,  contracter  un  second  mariage,  dans  un  pays 
oii  ta  polygamie  est  permise,  avant  la  dissolution  du  premier; 
les  lois  qui  régissent  sa  capacité  le  suivent  partout. 

9  i  9 .  Il  a  été  Jugé  qu'une  étrangère  divorcée,  conformément 
max  lois  de  son  pays,  ne  peut  pas,  >  uolque  ces  mêmes  lois  lui  per- 
mettent de  contracter  un  nouveau  mariage,  se  remarier  en  France 
avec  un  Français  (Paris,  50 août  1844, aff.  Bryan,y.  Lois,n''  395). 
D'après  le  principe  consacré  par  cet  arrêt,  les  étrangers  ne  doi- 
vent invoquer  leur  statut  personnel  qu'autant  qu'il  ne  porte  au- 
Giuie  atteinte  à  notre  ordre  social  ;  or,  nous  ne  reconnaissons 
pins,  depuis  la  loi  du  8  mai  1816,  d'époux  divorcé.  Pour  être 
conséquent,  on  devrait  donc  déclarer  que  celui  qui,  dans  cette 
position,  voudrait  contracte^;  une  nouvelle  union,  serait  un  bi- 
game selon  la  loi  française  ;  autrement,  il  faudrait  admettre  que 
les  musulmans  peuvent,  dans  notre  patrie  comme  chez  eux,  avoir 
leur  sérail.  —  Toutefois,  cette  conséquence  et  le  principe  con- 
sacré par  la  cour  d'appel  nous  semblent  très-suscepUbles  d'être 
contestés.  —  V.  au  surplus  v«  Lois,  loc,  dt. 

919.  Alors  même  que  le  premier  mariage  est  dissous,  la  loi 
ne  permet  pas  à  la  femme  do  contracter  immédiatement  un  se- 
cond mariage;  elle  exige  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  suffisant 


pour  qu'il  soit  certain  qa'dia  ne  peut  plus  donner  le  Jour  à  un 
enfant  conçu  pendant  la  dorée  dn  premier  mariage.  —  V.  infrà, 
chap.  iO. 

Smt.  4.  ^  Dé  hparenti  eu  de  fàUianoe* 

919.  La  parenté  est  un  lien  qui  unit  deux  personnes  parées 
rapports  dérivant  de  la  nature  ou  de  la  loi.  On  en  distingue  de 
trois  sortes  :  !•  La  parenté  purement  naturelle,  qui  unit  les  en» 
fants  naturels  et  leurs  descendants  à  leurs  père  et  mère  et  aux 
parents  de  ceux-ci.  (Les  mots  parenis  de  ceva>^  semblent  con- 
trarier la  maxime  que  les  enfants  naturels  n'ont  point  de  famille, 
mais  cette  maxime  ne  s'applique  qu'aax  rapports  civils,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Touiller,  t.  fl,  n*  531.  Les  rapports  qui 
résultent  des  liens  du  sang  sont  les  mêmes  pour  les  enfants  na» 
turels  que  pour  les  enfants  légitimes,  car,  suivant  la  loi  s,  ïï.. 
De  regûl.  jur,,  jura  eangmnie  nuUo  jure  dviU  dninU  possunt); 
— 2»  La  parenté  naturelle  et  civile  tout  à  la  fois,  appelée  aussi,  par 
cette  raison,  parenté  mixte;  elle  existe  entre  les  enfants  légi- 
times, leurs  père  et  mère  et  tons  les  parents  de  ces  derniers. 
Dans  ces  deux  cas,  la  parenté  s'appelle  aussi  consanguinité;  — 
5*  Enfln  la  parenté  purement  civile,  qui,  ouvrage  de  la  lof  seulOy 
résulte  de  l'adoption;  elle  a  lieu  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  les 
descendants  de  celulH^l,  ainsi  qu'entre  les  enfants  légitimes  ou 
adoptifs  de  l'adoptant.  Mais  il  n'existe  aucun  lien  entre  l'adopté 
et  les  parents  ascendants  et  collatéraux  de  l'adoptant. 

990.  La  parenté  purement  naturelle  est  elle-même  détruis 
sortes  :  on  distingue  la  parenté  naturelle  simple,  qui  dérivo  du 
commerce  de  deux  personnes  non  mariées,  mais  qui  n'eussent 
été  empêchées  de  se  marier  ni  par  le  mariage  antérieur  de  toutes 
deux  ou  de  l'une  d'elles,  ni  par  les  liens  de  la  parenté;  la  pa- 
renté adultérine,  qui  dérive  du  commerce  de  deux  personnes, 
dont  l'une  au  moins  était  engagée  dans  les  liens  d'un  mariage 
antérieur,  et  enfln  la  parenté  incestueuse,  qui  résulte  du  com- 
merce de  deux  personnes  parentes  ou  alliées  et  incapables,  pour 
cette  raison,  de  contracter  ensemble  un  mariage  légitime. 

99 1 .  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  des  gé» 
nérations;  chaque  génération  s'appelle  un  degré  (art.  735). — La 
suite  des  degrés  forme  la  ligne.  On  appelle  ligne  directe  la  suite 
des  degrésentre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne 
collatérale  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent 
pas  les  unes  des  autres ,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  corn» 
mun.  On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe  descendante  et 
ligne  directe  ascendante;  la  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec 
ceux  qui  descendent  de  lut  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  per* 
sonne  avec  ceux  dentelle  descend  (art.  736).  — En  ligne  directe, 
on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  per- 
sonnes :  ainsi ,  le  fllsest,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré  ;  le 
petil-flls,  au  second,  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïetil  à 
l'égard  des  fils  et  petits-flls  (art.  737).  —  En  ligne  collatérale,  les 
degrés  se  comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des  parents 
jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  Jus- 
qu'à l'autre  parent.  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ; 
l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins-germains, 
au  quatrième,  et  ainsi  de  suite  (art.  738). 

999.  L'alliance  ou  l'affinité  est  le  lien  qui  unit  l'un  des  époux 
aux  parents  de  l'autre  époux  :  Necessitudo  inter  unum  è  canju- 
gibus  €1  alterius  conjugis  cognatos. 

999.  Nous  ne  rappellerons  pas  toutes  les  prohibitions  de 
mariage  qui  existaient  autrefois  pour  cause  de  parenté  ou  d'ai* 
liance  ;  elles  étaient  fort  étendues,  et  la  discipline  ecclésiastique 
avait,  selon  les  diverses  époques,  beaucoup  varié  sur  ce  point. 

994.  Dans  tous  les  temps  le  mariage  a  été  prohibé  entre  les 
enfants  et  les  auteurs  de  leurs  Jours.  «  11  serait  souvent  inconcilia- 
ble, disait  avec  raison  M.  Portails,  dans  sou  exposé  des  motifs, 
avec  les  lois  physiques  de  la  nature;  il  le  serait  toij^ours  avec  les 
lois  de  la  pudeur;  il  changerait  les  rapports  essentielsquidoivenf 
exister  entre  les  pères,  les  mères  et  leurs  enfants;  11  répugnerait 
à  leur  situation  respective;  ils  bouleverserait  entre  eux  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs;  11  ferait  horreur.  »  Aussi  l'art.  t6t 
porte-t-il  ;  «  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne.  »  Il  résulte  de  ià  que  l'affinité,  même  naltt- 
relle,  est  un  empêchement  dans  toute  la  ligne  :  ainsi^dene  plus 


»» 
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épouser  ni  la  veave  de  mon  pëfSDatoreli  nt  la  teiiTe  dv  père  de 
cetni-cl,  comoiei  vicé  venây  omb  père  natarel  ne  peol  éponser 
ùi  ma  veave  ni  la  veuve  de  mon  fils. 

9tft.  La  prohlbilton  n'est  pas  limitée  à  la  ligne  directe; 
elle  s'étend  à  la  ligne*  collatérale,  du  moins  aux  degrés  les  plus 
Eapkprocbéa  dans  cette  ligne.  Et  d'abord  elle  frappe  les  frères  et 
sœurs  y  beaux-frères  et  belies-sœurs.  L'horreur  de  rinceste  du 
frère avee  la  sœur,  et  des  alliés  au  même  degrés  disait  M.  Porta- 
ils dans  son  exposé  des  motifs^  dérive  du  principe  de  l'honnêteté 
publique.  La  famille  est  le  sanctuaire  des  mœurs;  c'est  là  oh  l'on 
doit  éviter  avec  tant  de  soin  tout  ce  qui  peut  les  corrompre;  le 
mariage  n'est  sans  doute  pas  une  oorruption  ;  mais  l'espérance  du 
mariage  entre  des  êtres  qui  vivent  sous  le  même  toit,  et  qui  sont 
dé]à  invités  par  tant  de  motifs  à  se  rapprocher,  à  s'unir,  pourrait 
aHumer  des  désirs  criminels,  et  entraîner  des  désordres  qui  souil- 
leraient la  maison  paternelle,  en  banniraient  l'innocence,  et  pour- 
suivraient ainsi  la  vertu  Jusque  dans  son  dernier  asile. —L'art. 
I6S  porte,  en  conséquence,  «qu'en  ligne  collatérale  le  mariage 
est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  an  mtoe  degré.»— Peu  importe,  du  reste,  que  les  frères  et 
sœurs  soient  germains,  consanguins  ou  utérins;  l'empêchement 
est  également  absolu  dans  ces  divers  cas. 

994I.  Relativement  aux  beaux-frères  et  belles-sœurs,  le  légis- 
lateur de  1793  avait  pensé  autrement.  La  minorité  de  la  section 
avait  même  adopté  ce  dernier  état  de  législation.  M.  Emmery  le 
soutenait  à  la  séance  du  conseil  d'État  du  26  fruct.  an  9.  Il  n'y  a 
ancune  raison,  disait-il,  de  défendre  aux  beaux-frères  et  aux 
bellee-sœurs  de  s'épouser  ;  et  même  l'intérêt  des  enfants  demande 
qu'on  autorise  ces  unions  :  ils  retrouvent  dans  le  frère  ou  dans 

(1)  29  avril  185t.—  Girculaîre  pour  l'exécntien  de  la  loi  du  16  avril 
18S2  sur  les  dispeoses  de  mariage  entre  beaoï-frëres  et  beUe^-sœure , 
encles  et  nièces. 

M.  le  garde  des  seeaax,  en  donnant  à  MM.  les  procureurs  génèraox 
ses  instnictions  snr  la  manière  dont  la  loi  de  18S2  doYait  être  entendue, 
a  mis  en  lumière  l'esprit  dans  lequel  cette  loi  avait  été  décrétée;  sous  ce 
rapport,  le  document  administratif  que  nous  donnons  ci-après,  mérite 
une  sérieuse  attention.  -—  Mais,  de  plus,  M.  le  ministre  indique  ce  que 
la  loi  n'a  paseUe-méme  indiqué  :  nous  voulons  parier  des  formalités  pu- 
rement matérielles  qui  doivent  être  remplies  pour  obtenir  la  diapeese 
royale;  sous  cet  autre  rapport,  Tutilité  de  sa  circulaire  est  incontestable, 
car  elle  comble  en  quelque  sorte  une  lacune  :  la  publier  était  donc  un 
besoin.  Voici  sa  teneur  : 

tt  M.  le  procureur  géDéral,la  loi  du  16  de  ce  mois^modifiaM  l'art.  16i 
e.  CIT.,  autorise  le  roi  à  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 
portées  par  l'art  162  de  ce  même  code  aux  mariages  entre  beaux-frères 
et  belle»-fi«urs,  et  par  l'art.  165,  aux  mariages  entre  l'onde  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu.  Déjà  un  décret  intervenu  le  7  mai  1808,  sur  une 
délibération  du  conseil  d'État,  avait  établi  la  nécessité  de  semblables 
dispenses  pour  le  mariage  du  grand-oncle  avee  sa  petite-nièce.  —  Vous 
êtes  appelé  à  me  donner  votre  aris  motivé  «or  les  faits  exposés,  ainsi 
fDo  sur  les  causes  alléguées  à  l'appui  des  demandes  de  dispenses.  Je  vous 
rappelle  à  cet  égard  les  dispositions  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  20  prair. 
an  11,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire  connaître  dans  quel  es- 
prit je  désire  que  vous  dirigiei  à  l'avenir  les  informations  destinées  à 
m'éclairer  sur  les  décisiens  à  prendre  en  pareille  matière.— La  loi  exige 


que  toute  dispense  soit  jusiiiée  par  des  causes  graves.  Mon  intention, 
conforme  au  vœu  manifesté  par  les  chambres,  est  de  suivre  à  la  rigueur 
cette  prescription  de  la  loi.  Il  ne  faut  point  oublier  qu'entre  beaux-frères 
et  belie»-stturs, comme  entre  oncles  et  nièces,  la  prohibition  du  mariage 
est  la  règle  et  lee  dispenses  l'exception.  Elles  ont  donc  besoin  d'être  mo- 
tivées par  des  circonétances  toutes  particulières,  que  vous  prendrez  soin 
de  vérifier.  Sans  la  sévérité  que  je  vous  recommande  d'apporter  dans 
l'examen  des  demandes  de  dispenses,etdans  la  vérification  des  faits  ex- 
posés à  l'appui  de  ces  demandes,  la  prohibition  dont  le  législateur  a 
maintenu  le  principe  ne  serait  plus  qu  un  jeu;  l'exception  preadrait  la 
pbice  de  la  r^le,  et  le  système  de  la  loi  serait  renversé. 

»  J'appelle  aussi  votre  attention  sur  la  nature  des  causes  qui  peuvent 
motiver  les  dispenses.  Trop  souvent  jusqu'à  ce  jour  on  a  cru  pouvoir  in- 
voquer comme  un  titre  l'existence  antérieure  d'un  commerce  scandileux. 
La  faveur  accordée  à  de  pareils  motifs  serait  un  encouragement  donné  à 
la  corruption  des  mœurs.  Il  importe,  au  contraire,  de  maintenir  dans 
l'exécution  de  la  loi  dont  il  s'agit  une  sévérité  de  principes  qui,  laissant 
au  scandale  sa  Ûétris>ure,  conserve  à  la  morale  publique  tous  ses  droite, 
et  au  bon  ordre  des  fainilles  toutes  ses  garanties.  —  Les  circonstances 
qui  méritent  d'être  prises  en  considération  sont  surtout  celles  qui  doivent 
rendre  les  >  mariages  profitables  aux  familles.  Sans  pouvoir  embrasser 
d'avaaco  les  fiiotifs  diver»  dont  l'appréciation  déterminera  ma  décision, 
je  crois  deTair  voas  en  signaler  qoàlqiiM-Bas  qui  vous  serviront  d'exem- 


la  sœur  de  leur  père  ou  de  leur  mère  raiTectlon  et  les  soins  do 
ces  derniers.  Quant  à  ce  qu'on  à  dit  de  la  nécessité  de  prévenir 
les  efllBts  de  fk'équentations  trop  faciles,  si  l'on  adoptait  cette  con» 
sidératlon ,  Il  faudrait  aller  jusqu'à  interdire  le  mariage  entra 
cousin  et  cousine.  M.  Troncbet  dit  que  la  prohibition  de  oea 
mariages  était  réclamée  par  les  mœurs;  que  cependant  il  ne  l'ft- 
doplalt  qu'autant  qu'elle  pourrait  être  levée  par  des  dispenses) 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  préférait  qu'on  permit  Indistincte 
ment  le  mariage  (V.  M.  Locré,  Espr.  c.  civ.,  t.  2 ,  p.  1 1.5  ;  Lé- 
gis.  civ.,  etc.,  t.  4,  p.  351  etsuiv.).  Ainsi  qu'on  l'a  vupar  l'art. 
162,  c'est  le  système  de  la  minorité  de  la  section  qui  a  prévalu 
au  conseil  d'État.  Mais  depuis  le  code  Napoléon  est  intervenue  une 
loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  lever  par  des  dispenses  l'enH 
pécbement  existant  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

9t  9.  En  ligne  collatérale,  «  te  mariage,  porte  l'art.  163,  est 
encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  n 
L'oncle,  en  effet,  tient  souvent  la  place  du  père,  et  dès  lors  il  doit 
en  remplir  les  devoirs.  La  tante  n'est  pas  toujours  étrangère  aux 
soins  de  la  maternité.  Les  devoirs  de  l'oncle  et  les  soins  de  ta 
tante  ne  pourraient  presque  Jamais  s'accorder  avec  les  procédés 
moins  sérieux  qui  précèdent  le  mariage  et  qui  le  préparent  (Ex* 
posé  des  motifs,  V.  suprày  p.  150,  n*  15). 

9 1 8.  Les  règles  a  suivre  pour  l'octroi  ou  le  refus  des  dis* 
penses  ontété  développées  dan$unecirculairedu29avr.i832(i)9 
adressée  par  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs-généraux. 

99B.  Lorsque  deux  personnes,  dit  Potbier,  Traité  du  con* 
trat  de  mariage,  n^*  162  et  suiv.,  ont  commis  ensemble  une  for» 
nication,  il  naît  de  cette  union  illicite  une  espèce  d'affinité  ^trs 
l'une  de  ces  personnes  et  les  parents  de  l'autre;  elle  est  fondée 

pies.  Il  faut  placer  eu  première  ligne  l'intérêt  des  enfants,  qui  retroo» 
veraient  dans  un  oncle  la  protection  d'un  père,  dans  une  tante  les  soins 
d'une  mère.  Il  conrient  aussi  de  faciliter  le  mariage  qui  aurait  pour  ré* 
suUat  de  conserver  un  établissement  ou  une  exploitation  dont  la  ruine 
blesserait  des  intérêts  importants  à  ménager.  —  Enfin  l'union  qui  de- 
vrait procurer  à  l'un  des  époux  un  état  on  des  moyens  d'existence,  celle 
qui  tendrait  à  prévenir  ou  à  terminer  un  procès,  à  empêcher  un  partage 
nuisible,  à  faciliter  des  arrangements  de  famille,  se  présenterait  avec  des 
motifs  de  nature  à  lui  concilier  l'approbation  de  l'autorité. 

»  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'anrien  usage ,  de  n'accorder  jamais  de 
dispense  d'flge  aux  hommes  avant  dix-sept  ans  accomplis,  ni  aux  femmes 
avant  quatorxe  ana,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  extraordinaires, 
et  d'éviter  autant  que  possible,  sous  ce  rapport,  les  unions  dispropor- 
tionnées. —  Toutes  les  règles  que  je  viens  de  voue  tracer  intéressant  les 
bonnes  mœurs  et  l'ordre  public,  sont  également  appUeables  aux  étran- 
gers qui  voudraient  se  marier  en  France.  —  Nos  substituts  voudront 
bien ,  dans  tous  les  cas,  ne  rien  négliger  pour  déeeuvrir  quels  sont  eu 
réalité  les  motifs  déterminants  du  mariage,  si  l'influence  du  futur  (quand 
c'est  un  oncle,  par  exemple),  ou  si  l'autorité  de  la  famille  ne  porterait 
pas  une  atteinte  fâcheuse  à  la  liberté  des  consentements.  Ils  obereheront 
aussi  à  pressentir  l'impression  que  devra  produire  sur  l'esprit  de  la  po- 
pulation du  pays  la  célébration  du  mariage  projeté. 

Je  passe  aux  formalités  purement  matérielles.  Les  pièces  à  produire 
seront  les  extraits  des  actes  de  naissances  des  réclamants,  légalisés  con- 
formément à  l'art.  43  c.  civ.,  ou  les  expéditions  des  actes  de  notoriété 
qui  peuvent  les  suppléer,  aux  termes  des  art.  70  et  suiv.  du  même  code, 
et  de  plus,  s'il  s'aîgit  de  dispenses  de  parenté,  les  extraits  des  actes  de 
naissance  et  de  mariage  indispensables  pour  établir  d'une  manière  in- 
contestable le  degré  de  parenté.  Si  l'un  des  futurs  a  été  engagé  dans 
les  liens  d'un  précédent  mariage,  il  devra  justifier  qu'il  est  libre  d'en 
contracter  un  nouveau,  par  la  production  d'un  extrait  de  l'acte  de  décès 
de  son  conjoint.—  Toute  demande  doit  être,  autant  que  possible,  aigiiée 
par  les  futurs,  parles  père  et  mère  ou  aacendaato,  dont  le  consentemeul 
on  le  conseil  est  requis  par  le  mariage,  ou  par  le  tuteur  ad  Aoo,  dans  le 
cas  de  l'art  159  c.  civ.  —  En  me  transmettant  ces  pièces  et  votre  avie 
motivé,  TOUS  me  ferex  connaître  si  l'état  de  fortune  des  future  époitiL 
lee  met  dans  le  ras  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  do  21  de  ce  mçis^ 
pour  l'exemption  de  tout  ou  partie  des  droits  du  sceau.  La  preuve  de 
l'indigence  devra  être  rapportée  et  jointe  aux  autres  pièces.  —  Enfin  ^ 
vous  Sdvet  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  J'arrête  du  20  prair.  an  11,  les 
lettres  patentes  portant  dispensos  d'âge  ou  de  parenté  ne  doivent  pas 
demeurer  en  dépét  au  greffe  ;  il  faut  qu'elles  soient  enregistrées,  sur  las  i 
réquisitions  du  ministère  public  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  sur  un  regis^tre  ad  hoc  tenu  au  greffe.  Il  en  est  ensuite 
délivré  une  expédition  pour  être  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage. Les  lettres  patentes  doivent  être  remises  aux  impétrants  avec  la 
mention  de  l'enregistrement  sur  le  ravera.  —  Vous  voudrez  bien  m'ao- 
cuser  réception  de  cette  lettre,  et  veiller  4  ce  que  les  instructions 
ou'elle  renferme  soient  exactement  observées. 
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lor  «ne  rtlson  senbtable  à  eolle  tor  la^odle  est  fmdée  rtffiiiHé 
propremenl  é\ie,  qai  naît  d'un  mariage  conflonaé.  Ces  per- 
loanesy  par  le  eoroinerce  cbaroel^  ipioique  illicite,  qn'eUes  ont 
eosemble»  deviennent  una  caro.  Saint  Fanl  le  dit  expressément 
ea  sa  première  Ëpltre  anx  Corinthiens^  chap.  6»  v.  i6  :An  nu- 
tHii  qumiam  qui  odhœrBt  meretriciy  unum  corpus  effigitur, 
tnmt  quofue  duo  m  eamê  und.  Cette  doctrine  a  été  consacrée 
par  le  oondie  de  Trente,  ipii,  tootefolSy  restreint  l'empêchement 
an  premier  et  an  deuxième  degré.  On  trouve,  an  chap.  4  de  la 
session  24  :  Sancta  tynodus,  graviotimiê  de  oauiis  adducta , 
impedimentum  quod  propter  affinitatem  ex  fomicatùmecùntrao» 
tam  wdueitur,  et  mairimomum  poatêA  ^aetum  dmmt,  ad  eos 
UHUûmqminprimoetêeeundogfadu(xmjunguntur,reitr^^  In 
fUteriorâme  statuit  affinitatem  matrinumium  poetià  eontractum 
non  dirimere.  Cette  sorte  d'affinité  est^le  admise  et  forme-t-elle 
nnempéchementsousrempireducodeNapoléon?  Quelques  auteurs 
enseignent  l'affirmative.  Le  moiif  qu'ils  en  donnent  c'est  d'abord 
que  le  code  Napoléon,  n'ayant  pas  défini  VaUùince,  Vaffinitéj  s'en 
est  vralsemblement  référé,  sur  ce  point,  au  droit  canon  et  à  no- 
tre ancien  droit;  c'est,  en  second  lieu,  qn'H  serait  contraire  à 
la  raison  et  à  la  morale  qu'un  homme  pût,  par  exemple,  épouser 
la  ûlle  d'une  femme  avec  laquelle  il  aurait  vécu  phisieurs  années 
en  concubinage.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Delvinooort^  C.  i,  note  6 
de  la  page  6S;  Zacharl», éd.  Vergé  et  Massé,  I.  l,  p.  203. 

Mais  nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion.  Il  est  vrai  que  le 
législateur  a  voulu  donner  an  mot  alUéSy  qu'on  trouve  dans  l'art. 
161 ,  la  même  extension  qu'aux  mots  ascendants  et  descendants, 
et  prohiber  les  mariages  entre  les  alliés  naturels  et  légitimes, 
quoiqu'il  n'ait  pas  répété,  après  le  mot  aUtés,  les  mots  légitimes 
et  naturels  qu'il  avait  placés  entre  les  mots  ascendants;  mais 
qu'est-ce  qu'un  allié  naturel?  Si  ]'ai  un  frère  naturel  et  qu'il  se 
marie,  sa  femme  sera  mon  alliée  naturelle  ;  dans  ce  cas  et  autres 
semblables,  et  dans  ceux-là  seulement  il  y  a  alliance  naturelle. 
L'alliance  ne  se  forme  que  par  un  mariage  :  on  l'a  tofi^jours  en- 
tendu ainsi,  et  dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit 
(Y.  notamment  la  loi  4,  §§  s  et  s,  AT.,  De  grad.  et  affin.  ;  et  Po- 
thl»,  Tr.  du  cent,  de  mar.,  n«  150).  On  ne  peut  donc  pas  con- 
cevoir que  le  commerce  illicite  d'un  homme  avec  une  femme  ma- 
riée paisse  établir  quelque  affinité  entre  cet  homme  et  la  ffilede 
la  femiue  :  quel  a  été,  an  surplus,  le  motif  du  législateur  en 
étendant  la  prohibition  aux  alliés?  Il  a  craint  de  compromettre 
les  mœurs  domestiques  en  donnant  la  faculté  de  se  marier  à  des 
personnes  vivant  ordinairement  ensemble  d'une  manière  très- 
familière;  or  ce  motif  n'existe  pas  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe. L'individu  qui  a  un  commerce  criminel  avec  une  femme 
mariée  met  d'autant  plus  de  réserve  et  de  discrétion  dans  ses 
relations  avec  la  fille  de  cette  femme  qu'il  en  met  moins  avec  la 
mère  ;  il  est  forcé  de  se  contraindre  pour  mieux  dissimuler  sa 
eondaile.  Enfin,  admettre  la  prétendue  affinité  que  nous  cher- 
dions  à  combattre,  ne  serait-ce  pas  encore  livrer  la  vie  des  ci- 
toyenB  à  raille  Investigations?  Ne  serait-ce  pas  encourager  sou- 
vent à  chercher  des  crimes  dans  la  vie  la  plus  pure?  car,  le  prin- 

(l)  Eifie$:^n{...  C.  sa  fille.)— Le  sieur  R...,  qui  avait  depuis 
loogleiBftt  obtenu  ta  séparation  de  corps ,  forme  opposition  au  mariage 
de  sa  llUe  :  il  la  fende  sur  ce  que  les  liaisoas  criminelles  de  sa  femme 
avec  le  sieur  D...,  à  qui  elle  lut  demande  de  l'unir,  ont  établi  entre  elle 
et  ee  dernier  une  affinité  naturelle  :  il  offre  de  prouver  ces  liaisons.  — 
lagemeat  qui  rejette  à  la  fois  et  la  preuve  offerte  etTopposition. — ^Appel. 
— To«t  se  réduit,  dans  cette  cause,  a  dit  M.  l'avocat  générai  Trinque- 
lagoe,  à  examiner  si,  parmi  les  prohibitions  de  mariage  prononcées  par 
le  eode  civil ,  ee  troofe  celle  que  suppose  la  preuve  offerte  par  R...  — 
Cest  dans  l'art.  161  qu'il  croit  la  voir.— Lee  alliés,  dit  R...,  sont  mis, 
dans  cet  article,  au  même  rang  que  les  ascendants  et  les  descendants  : 
b  prohibition  leur  est  commune.  Or,  comme  cette  prohibition  ne  frappe 
pas  moins  les  asceadants  et  descendants  naturels  que  les  ascendants  et 
dncendants  légitimes ,  elle  doit  atteindre  les  alliés  naturels  aussi  bien 
que  lee  alliés  légitimes.  Si  ces  moto  Miurtis  ou  f^^itniM,  ne  sent  pas 
répétés  dans  ki  disposition  delà  loi  qui  concerne  les  alliés,  c'est  que  cette 
r^èiitâen  serait  inutile  :  ils  s'appliquent  à  toutes  les  parties  de  la  phrase, 
•t  se  rapportent  à  feus  les  individus  qui  entrent  dans  la  ligne  peur  la- 
quelle te  prohibition  est  faite.  Or  en  supposant  certains  les  faits  qui  sent 
Tebiel  de  la  preufe  offerte,  D...  serait  rallîé  naturel  en  ligne  directe  de 
celle  à  laquelle  il  veut  s'unir;  il  serait  son  paritre.— Ce  n'est  peint  ainsi 
qu'il  fa«t  laieonaer  ea  matière  de  prohibitions.  Si  les  dispositions  de  la 


elpe  une  fols  reçu,  11  fenlle  soofAir avec  tontes  les  conséquences. 
Ne  serait-ce  pas  ressusciter  des  abus  dont  le  moindre  Inconvé- 
nient était  un  scandale  plus  grand  que  ne  peut  Jamais  être  le  ma- 
riage d'une  fille  avec  l'amant  de  sa  mère?  Nous  croyons  donc 
qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  leur  union.  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Merlin,  Rép.,  vo  Empêchement;  Tazeiile,  t.  t, 
nn  106*108;  Valette  sur  Proudhon,t.  1,  p.  40S,  403;  Démo- 
lombe,  t.  s,  n»  112.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art,  lei  c.  nap. 
comprend  dans  sa  prohibition  les  alliés  naturels  aussi  bien  que 
les  alliés  légitimes,  mais  qu'il  n'entend  parler  que  des  individus 
unis  par  une  affinité  ou  une  parenté  constante  et  légalement  éta- 
blie :  qu'ainsi ,  un  père  ne  peut  pas  s'opposer  au  mariage  de  sa 
fille  avec  l'amant  de  sa  femme,  sous  prétexte  qu'il  existe  entre 
eux  une  affinité  naturelle  (Nîmes,  3  déc.  isii)  (i). 

'•••.  On  devrait  adopter  la  mémo  décision,  encore  que  le 
concubinage  se  trouvât  établi  par  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  car  ce  concubinage,  nous  le  répétons,  ne  peut  avoir 
rien  de  légal,  ni  produire,  par  conséquent,  une  affinité  légale. 

•SI.  Mais  si  le  mariage  de  deux  individus  venait  à  être  an- 
nulé pour  une  cause  quelconque,  lun  d'eux  pourrait-il  épouser 
l'enfiuit  de  l'autre?  La  négative  est  sans  difficulté,  lorsqu'à  cause 
de  la  bonne  foi  le  mariage  a  produit  tous  les  eflèts  civils.  Bans 
ce  cas,  l'empêchement  est  essentiellement  dirimant.  Lorsque 
l'art.  201  c.  nap.  n'est  pas  applicable,  il  semble  que,  rigoureu- 
sement, le  mariage  puisse  être  permis.  Le  lien  qni  avait  formé 
l'alliance,  ayant  été  déclaré  nul,  est  censé  n'avoir  Jamais  existé. 
Tel  est  le  sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  3,  n«  112.  Mais  les 
bonnes  mœurs  ne  seraient-elles  pas  gravement  ofllsnsées?  Celui 
qui  aurait  publiquement  épousé. la  mère  pourrait-il  aussi  épouser 
la  fille?  11  importe  au  bon  ordre  de  la  société  de  ne  pas  le  per- 
mettre. Il  est  des  circonstances  où  le  repos  des  familles  en  serait 
troublé;  qu'on  se  figure,  ce  qui  arrive  assez  souvent,  l'union 
d'un  jeune  homme  avec  une  femme  un  peu  Agée ,  Tlntimité  qui 
devra  exister  entre  ce  Jeune  mari  et  la  fille  de  son  épouse;  qu'on 
pense  à  runiformité  de  sentiments  et  de  goi^ts  que  procure  l'uni- 
formité d'âge,  et  l'on  ne  pourra  s'empêcher  de  craindre  que  le 
mari  ne  cherche  tous  les  moyens  possibles  de  faire  annuler  un 
mariage  qui,  parce  qu'il  ne  lui  oflhs  pas  des  plaisirs,  lui  devient 
Insupportable.  Or  c'est  ce  qu'on  doit  éviter.  MM.  Duranton,  t.  2, 
n*  1 59,  et  Vergé  et  Massé  sur  Zacharim,  1. 1  ^  p.  203,  note  1 1 ,  se 
prononcent  aussi  en  ce  sens.  Toutefois,  ijoute  M.  Duranton,  l'em- 
pêchement pourrait  n'être  que  simplement  prohibitif. 

989.  Dans  tous  les  cas  où  la  parenté  naturelle  et  Talllance 
au  même  degré  constituent  un  empêchement  au  mariage  (art. 
I6i  et  102),  il  est  indifférent,  quant  à  la  prohibition,  que  la 
parenté  soit  adultérine.  Incestueuse  ou  naturelle  simple;  la  lof 
ne  distingue  pas  (V.  eonf,  IHl.  Dwanton,!.  2,  n*  leo;  Vazeflle, 
t.  i,  p.  152;  Demolombe,  t.  s,  n*  loe).  Ainsi,  un  mari  devenu 
veuf  ne  pourrait  pas  épouser  la  fille  que  sa  femme  aurait  eue 
d'un  premier  mariage  et  qni  aurait  été  désavouée  par  le  premier 
mari  (Crim.  cass.  e  avr.  1 809,  aff.  Ferrand,  V.  Témoin). 

99  8 .  Mais  n'y  ârt-il  affinité  dans  le  sens  de  la  loi  qu'entre  un 

loi  sont  teiqonn  pesées  et  réfiédiies .  c'est  sortout  quand  elle  prohibe. 
Les  paroles  du  législateur  doifent  aiore  êtro  entendues  dans  leur  sens 
propro  et  dirset;  on  ne  peut  ni  les  étendre  ni  les  restreindre.  Il  faut  te- 
nir peur  constant  que  tout  ce  qu'il  a  venin,  il  l'a  dit,  et  que  tout  ce  qu'il 
a'a  pad  dit,  il  ne  1  a  pas  voulu.  Ici  il  est  manifeste  qu'il  a  distingué  les 
aseeadants  et  les  descendants  des  alliés  :  il  les  a  bien  compris  tous  dans 
la  mémo  prohibition;  mais  il  en  a  fait  deux  classes  séparées,  et  dans 
l'ane  il  a  donné  â  sa  prohibition  nne  extension  qu'il  ne  loi  a  pas  donnée 
dans  l'autre.  —  Pour  les  aseendantti  et  les  descendants ,  il  a  dit  que  la 
prohibition  existait,  soit  qu'ils  fussent  naturels  ou  légitimes;  et  cette 
exclusien  générale,  il  ne  l'a  point  prononcée  peur  les  alliés  :  on  ne  peut 
doae  pas  1  étendre  jusqu'à  eux.  S'il  eût  venin  qu'elle  leur  fût  commune, 
il  se  serait  expiiroé  de  manière  à  la  leur  appliqner.'Soa  silence  prouve 
donc  une  velouté  contraire. — Arrêt. 

La  goub;-— Gensidéraatqae  l'art.  fOl  c.  civ.^qui  prohibe  le  maringe 
entre  les  asosndants  et  descendants  légitimes  et  nalnrels  et  les  alliés 
daas  la  même  ligne ,  doit  être  entendu  tant  à  l'égard  des  ascendants  et 
desoendants.  alliés  et  naturels,  qu'à  l'égard  des  alliés  l^itimes ,  d'une 
affinité  en  d  une  parenté  déjà  constante  et  légalement  établie  à  l'époque 
oii  l'empêchement  est  opposé,  genre  de  preuve  qni  n'existe  pas  dans  Tes- 
péce  de  la  cause;-* Confirme,  ele. 
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épma  eties  parents  de  son  époux?  Oopent-elle  aassi  exister  entre 
TépoQx  et  non-seulement  les  alliés,  mais  encore  les  alliés  des  alliés 
de  son  époux?  En  d'autres  termes,  n'y  a-t-il  qu'un  genre  d'affi- 
nité? on  doit-on  en  admettre  deux  ou  même  trois?  Les  lois  ro- 
maines n'en  admettaient  bien  certainement  qu'un,  et  ne  recon- 
naissaient pour  alliés  d'un  époux  que  les  parents  de  l'autre  époux. 
La  preuve  en  est  dans  la  loi  4,  §  3,  ff.,  De  grad.  et  affin.,  ainsi 
eonçue  :  Affines  sunt  viri  et  uaxms  cognati  :  dieti  ab  eo  quod 
duœ  cognatianes  per  nupHas  copulantur  et  altéra  ad  alterius 
eognationem  accedit.  Cependant  les  canonistes,  se  fondant  sur  la 
loi  i5,  ff..  De  ritu  nuptiarwn,  décidaient  que  les  alliés  d'un 
époux  devenaient,  aussi  bien  que  ses  parents,  les  alliés  de  son 
époux  ;  ils  établissaient,  en  conséquence,  trois  genres  d'affinité. 
Le  concile  de  Latran,  de  1215,  abrogea  l'empêchement  résul- 
tant de  ce  qu'on  avait  cru  pouvoir  appeler  l'affinité  du  second  et 
du  troisième  genre.  Nous  pensons  que,  suivant  le  code  Napoléon, 
comme  d'après  la  loi  4  précitée,  les  aUiés  d'un  époux  ne  sont 
rien,  dans  l'acception  Juridique  de  ce  mot,  à  l'autre  époux,  et 
qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  s'unissent  par  de  légitimes 
mariages.  On  ne  peut  ajouter  des  causes  d'empêchement  à  celles 
que  la  loi  a  expressément  établies.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
Merlin,  Rép.,  v**  Affinité  et  Empêchement;  MM.  VaxeiUe,  t.  1, 
nM  07;  Zachariœ,  éd.  Aubry  et  Rau,  1. 1 ,  p.  fl  78  ;  Demolombe,  t.  5, 
n*  1 1 5.» Ainsi  le  père  peut  épouser  la  belle-mère  de  son  fils  ;  le 
fils,  la  belle-mère  de  son  père;  deux  sœurs  peuvent  être  mariées 
l'une  au  père,  l'autre  au  fils.  Paul,  veuf  de  la  fille  du  premier  lit 
d'Alexandre,  peut  devenir  l'époux  de  la  seconde  femme  veuve  de 
son  beau-père  :  si  le  beau-père  et  le  gendre,  veufs  tous  deux, 
forment  de  nouveaux  nœuds,  et  que  le  gendre  meure,  le  beau- 
père,  veuf  encore  une  fois,  s'unira  valablement  à  la  veuve  de 
809  cendre;  le  second  mari  de  la  bellennère  peut  être  uni  à  la 
beUe-fllle  de  celle-ci,  quand  il  est  veuf.— Gonf.  MM  Vergé  et  Massé 
sur  Zacharie,  t.  i ,  p.  203,  note  9. 

tSA.  L'adoption  est  un  bienfait  de  la  loi,  qui,  en  quelque 
sorte.  Imite  la  nature  ;  or  l'Image  doit  avoir  ici  le  même  effet  que 
la  réalité.  Le  mariage  est  donc  prohibé,  aux  termes  de  l'art.  Z48 
c.  nap.,  «  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants,  entre 
les  enfants  adoptifs  du  même  Individu,  entre  l'adopté  et  les  en- 
fants qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant,  entre  l'adopté  et  le 
ooi^olnt  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le 
conjoint  de  l'adopté.  » 

••6.  On  est  étonné,  dit  avec  raison  H.  Vaxeille,  1. 1 ,  n*  1 09, 
de  ne  pas  rencontrer  ies  ascendants  de  l'adoptant  parmi  les  per- 
sonnes auxquelles  le  mariage  ne  peut  pas  lier  l'adopté.  Les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  loi  devaient  amener  cette  prohibition.  Con- 
vient-Il que  le  père  de  l'adoptant  puisse  devenir  son  gendre  en 

(1)  Bifèoe  .-^(Min.  pob.  C.  Joug  et  Madeleine  Lax.  )— Antoine  Jung, 
domicilié  à  Stutiheim  (  arrood.  de  Strasl)ourg  ) ,  était  veuf  d'Anne-Marie 
Lnx,  lorsqu'il  alla  momentanément  résider  à  NèufreystaJt,  grand-daché 
de  Bade,  oh,  le  Si  janv.  1819,  il  fat  reçu  bourgeois,  titre  qui,  attaché 
à  la  résidence,  ne  lui  faisait  nullement  perdre  sa  qualité  de  Français.— 
Le  t  mars  de  la  même  année,  il  se  maria,  à  Hanau,  avec  Macléleîne 
Lqx,  sa  belle-sttur.  Peu  de  temps  après  les  deux  époux  revint  enta 
Stutibeiffl. — Le  10  juin  1819,  ils  furent  cités  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  pour  voir  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  mariage  qu'ils  avaient  fait 
célébrer  devant  le  curé  de  Hanau  (grand-duché  de  Bade).  Us  déchirèrent 
qu'ils  n'existait  entre  eux  aucun  mariage  célébré  en  France,  ni  aucun 
acte  civil  et  authentique  qui  établit  cette  prétendue  union  ;  que  rien  ne 
constatait  qu'ils  eussent  pris  les  qualités  de  mari  et  de  femme;  qu'ils  ne 
se  considéraient  pas  comme  mariés ,  et  qu'ils  ne  se  prévalaient  d'aneun 
acte  de  mariage  Quelconque.  Quanti  celui  dont  on  supposait  l'existence, 
ils  opposaient  qu  il  n'était  pas  même  transcrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  France;  ils  conclurent  en  con9équence  à  ce  que  le  ministère  pu- 
blic fût  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande.  — Le  procureur  du  roi 
offrit  en  communication  un  extrait  des  registres  de  mariage  de  la  ville  de 
Hanau:  il  soutint  que  cet  extrait,  délivré  par  le  curé  du  lieu,  constatait 
la  célébration  du  mariage,  quoique  aucun  des  quatre  témoins  désignés 
eomroe  présents,  ni  les  prétendus  époux ,  n'eussent  apposé  leurs  signa- 
tures sur  l'acte.— '8  fév.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui 
condamne  les  époux  &  se  séparer.  —  Appel. 

t  janv.  18SS,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  en  audience  so- 
lennelle:—«Considérant,  en  fait,  qu'il  a  été  allégué  par  les  appelants 
et  non  contesté  par  le  procureur  du  roi:  1*  qu'ils  ne  prenaient  pas  le 
titre  et  la  qualité  de  conjoints;  a*  que  les  deux  enfants  qu'on  a  annoncé 
ètie  le  fruit  de  leur  cohabitation  ne  sont  inscrits,  &  l'état  civil,  que  sous 
le  non  de  leur  mère,  Madeleine  Lux  ,  et  non  sous  celui  d'Antoine  Jung  ; 


épousant  sa  ille  adoptlvsT  Pour  expliquer  le  aliénée  de  ta  loi  à 
cet  égard,  on  peut  dire  que  l'adoption  ne  produit  aucun  effet 
civil,  qu'elle  ne  crée  aucun  lien  entre  l'adopté  et  les  ascendants 
de  l'adoptant  ;  que  d'ailleurs  il  n'existe  pas  ordinairement  entre 
eux  cette  communauté  d'habitation  qui,  en  cette  matière,  est, 
aux  yeux  du  législateur,  de  si  grande  considération.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  n'est  pas  permis  aux  interprètes  de  la  loi  de  créer  des 
empêchements  au  mariage  dont  elle  n'a  pas  parlé. — V.  MM.  Del- 
vinoourt,  1. 1 ,  note  8  de  la  p.  63;  Duranton,  t.  2,  n*  1 73,  note  i  ; 
Zacharle,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  873,  note  S;  Demolombe, 
t.  3,  n*  108. 

99B.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  avec  la 
même  force  aux  enfants  naturels  de  l'adopté  dont  la  loi  n'a  pas 
plus  parlé  que  des  ascendants.  —  V.  oonf.  M.  Demolombe,  toc. 
cit.  V.  toutefois  M.  Duranton,  t.  2,  n*  173,  note  2,  qui  pense 
que  la  prohibition  de  mariage  établie  par  l'art.  348  c.  nap.  s'é- 
tend aux  enfants  naturels  de  i'adopté. 

9a  9.  Après  la  dissolution  du  mariage,  l'affinité  existe  bien 
certainement  lorsqu'il  en  reste  des  enfants;  lorsqu'il  n'y  en  a 
pas  eu  ou  qu'ils  sont  morts,  on  pense  communément  qu'elle  est 
détruite.  Cependant  il  n'a  Jamais  été  reçu  en  droit  que  ceux 
qu'elle  enchaînait  dans  des  prohibitions  de  mariage  fussent  dé- 
gagés de  ces  empêchements.  Nous  ferons  même  observer  que 
c'est  seulement  après  la  dissolution  que  la  prohibition  résultant 
de  l'alliance  commence  à  exister;  en  effet,  tant  que  le  mariage 
subsiste,  il  forme  par  lui-même  l'empêchement  le  plus  absolu, 
et,  par  conséquent,  il  rend  inutile  toute  autre  prohibition;  c'est 
donc  seulement  poor  le  cas  oit  le  mariage  qui  créait  le  lien  vient 
à  être  dissous  qu'il  a  pu  venir  à  la  pensée  du  législateur  d'in* 
terdire  aux  elliés  de  s'unir  par  un  nouveau  mariage.  —  Jugé 
en  ce  sens  qu'un  Individu  ne  peut,  après  le  décès  de  sa  femme, 
sans  enfants  nés  du  mariage,  épouser  la  fille  naturelle  de  celle-ci  : 
qu'en  pareil  cas,  l'empêchement,  résultant  défaillance  naturelle, 
n'est  pas  détruit  par  le  décès  (Paris,  18  mars  1850,  aff.  Jndler, 
D.  P.  50.  2.  30). 

988.  La  prohibition  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où 
les  individus  voudraient  se  marier  en  France;  elle  les  suit*par- 
tout,  parce  qu'elle  est  un  statut  personnel  qui  accompagne  le 
Français  même  en  pays  étranger.  —Ainsi  ]ugé  que  le  ministère 
public  est  recevablp  à  demander  la  nullité  d'un  mariage  qu'un 
beau-frère  et  une  belle-sœur  ont  contracté  en  pays  étranger,  quol- 
qn'^ils  n'en  aient  pas  fait  transcrire  l'acte  de  célébration  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  et  qu'ils  n'en  fassent  aucun  usage  en 
France  pour  régler  leur  état  (Gass.  8  nov.  1824  (l).  —V.  conf. 
M.  Duranton,  t.  2,  n«  163). 

1Ê(B9.  Il  devrait  en  être  ainsi,  continue  cet  auteur,  lors  même 

S"*  que  la  possession  d'état  desdits  enfants  est  conforme  à  ce  titre  de 
naissance;  i^*  que  l'acte  dressé  par  le  curé  d'Hanau,  duché  de  Bade,  le 
2  mars  1819,  n'a  pas  été  transcrit  en  France  sur  les  registres  de  l'étal 
civil,  en  conformité  de  Tart.  171  c.  civ.;  qu'en  un  mot, on  n'oppose  aux 
appelants  aucun  fait,  aucun  acte  direct  ou  indirect  duquel  on  puisse  iodoiiv 
qu'ils  aient  l'intention  de  se  prévaloir  en  France  de  l'acte  susdit,  non 
signé  par  eux  comme  acte  de  mariage;  qu'ils  allèguent  au  contraire,  d'une 
manière  plausible,  d'après  les  faits  qui  précèdent,  que  cet  acte  n'a  ja- 
mais été  a  leurs  yeux  qu'un  lion  purement  spirituel  et  religieux,  et  non 
un  acte  de  l'état  civil  devant  produire  en  France  les  effets  d'un  mariage 
civil  ; — Considérant,  en  droit,  qu'en  thèse  générale  l'action  du  ministère 
public  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  de  la  suprématie  territoriale 
du  souverain  au  nom  duquel  il  agit;  qu'à  la  vérité,  quant  à  l'état  civil, 
la  loi  française  suite!  oblige  le  Français  partout  où  il  se  trouve;  qu'ainsi 
il  ne  peut 'contracter  de  mariage  Talafle  &  l'étranger  qu'en  se  conformant 
aux  lois  françaises  quant  à  la  capacité  rie  contracter  ;  mais  que  cet  acte 
de  l'état  civil  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  du  ministère  public  qu'au- 
tant que  le  Français ,  de  retour  dans  sa  patrie,  a  clairement  manifesté 
l'intention  de  s'en  servir  en  France,  comme  devant  régler  son  état,  c'est- 
à-dire  qu'il  la  fait  transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France , 
en  conformité  de  l'art.  171  du  code  précité  ;  qu'il  faut  au  moins  qu'il  ait 
pris  dans  la  société  et  donné  à  ses  enfants  une  qualité  conforme  à  cet 
acte,  parce  qu'alors  le  ministère  publie  serait  en  droit  de  lui  demander  la 
justification  de  cette  qualité,  d'exiger  la  représentation  de  l'acte  en  vertu 
duquel  elle  est  prise,  et  de  fonner,  soit  en  présence  de  cet  acte  qui  se- 
rait produit,  soit  &  défaut  de  production  d'iceloi ,  toutes  demandes  con- 
formes aux  lois  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  en  être  de  même  lorsque, comme 
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qoe  la  femme  serait  étrangire  et  appartiendrait  à  une  nation  chei 
laquelle  eeraii  permis  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur. 
L'action  en  nullité  serait  ouverte  non-seulement  an  ministère 
public  et  au  mari,  mais  à  la  femme  elle*mème;  elle  commettrait^ 
suivant  nos  lois^  nn  inceste^  crime  que  tontes  les  nations  ont  en 
horreur;  elle  serait  de  plus  devenue  Française;  or  c'est  le  cas 
de  dire  :  Carrumpitur  canventio  h  in  eum  eawm  inàderii  à  quo 
incipere  non  pottdsset,  —  Mais  c'est  le  mari  étranger  qui  épouse 
sa  belle-sœur  française  :  le  mariage  devra  encore  être  annulé. 
On  dira  peut-être  que  la  Française  est  devenue  étrangère;  il  fau- 
drait admettre  pour  cela  la  validité  de  l'union.  Or  on  la  me. 

9  49.  Dans  le  cas  où  la  parenté  naturelle  est  un  empêchement 
ta  mariage,  comment  faut-il  qu'elle  soit  prouvée  pour  produire 
cet  effet?  Comme  nous  le  verrons  y  Paternité-Filiation,  le  code 
Napoléon  a  soumis  à  des  conditions  rigoureuses-  la  preuve  de  la 
Hiiation  naturelle  :  ainsi,  notamment,  il  exige  que  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels  soit  faite  par  acte  authentique;  il  in* 
terdit  la  recherche  de  la  paternité,  sauf  le  cas  où  il  y  a  eu  enlè- 
vement; il  ne  permet  la  recherche  de  la  maternité  qu'avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  :  et  même  la  questions'élève  de 

w  France,  ne  pent  s'exercer  sar  nn  fait,  sur  nn  acte  passé  à  l'étranger, 
qo'autant  que  le  fait  résultant  de  cet  acte  devient  oentina  par  ton  exécu- 
tion en  France,  par  une  prise  de  qualité  conforme  audit  acte.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M.  le  procureur  général  prés  la 
cour  de  Cohnar,  pour  violation  des  art.  170,  tes,  191  et  18i  c.  civ.  — 
Ge  magistrat  a  dit  en  substance  :  «L'art.  170  n'est  qu'une  conséquence 
et  une  application  du  principe  posé  dans  l'art.  S,  aux  termes  duquel  les 
lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français 
même  résidants  en  pays  étranger.  Dans  l'espèce  le  nanage  d'Antoine  Jung  et 
de  Madeleine  Lux  était  donc  frappé  d'un  double  vice, puisque,  d'une  part, 
il  n'avait  pas  été  précédé  de  publications,  et  que,  d  autre  part ,  il  avait 
été  contracté  entre  un  beau-frére  et  une  belle-sœur,  en  contravention  à 
h  disposition  probibitive  de  l'art  ISS.  Or  il  n'est  pas  douteux  qu'an 
moins  sous  ce  dernier  rapport,  la  nullité  a  pu  et  a  dû  même  en  être  pro- 
voquée par  le  ministère  public.  —  La  cour  de  Golmar  a  opposé  que  son 
action  n'était  recevable  qu'autant  que  le  Français,  de  retour  dans  sa  pa- 
trie ,  manifestait  clairement  l'intention  de  se*  servir  de  l'acte  passé  en 
pave  étranger  pour  régler  son  état;  mais  il  suffit  que  l'acte  de  mariajge 
existe  pour  que  les  époux  puissent  en  faire  usage ,  et  cette  possibilité 
nous  impose  l'obligation  d'en  poursuivre  la  nullité.  Un  mariage,  par  sa 
seule  existence,  produit  un  effet  qui  s'étend  partout;  celui  célébré  à  l'é- 
tranger détermine  immédiatement  les  droits  réels  des  Franyais  pour  les 
biens  même  situés  en  France  ;  il  change  l'état  entier  de  la  famille  des 
époux  ;  il  influe  sur  les  successions  à  venir.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs 
uniquement  de  ses  effets  matériels;  il  s'agit  d'un  bien  plus  grand  intérêt, 
c'est-à-dire  d'une  contravention  aux  lois  qui  probibent  les  mariages  in- 
cestueux. D'après  le  système  de  l'arrêt  attaqué ,  il  n'y  aurait  pas  de  bi- 
gamie lorsqu'un  Français,  marié  à  l'étranger,  viendrait  ensuite  contrac- 
ter un  second  mariage  en  France,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  amené  sa 
femme,  ou  même  qu'il  n'eût  pas  fait  transcrire  sa  première  union  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  Une  semblable  doctrine  est-elle  tolérable?  — En 
«apposant  même  que  l'exécution  d'un  acte  de  mariage  dût  être  continuée 
en  France  pour  autoriser  l'action  du  ministère  public,  ce  qui  n'est  cer- 
tainement pas ,  comme  on  vient  de  le  prouver,  cette  exécution  a  eu  lieu 
dans  l'espèce,  car  la  cobabitation  des  époux  n  a  été  ni  pu  être  contestée; 
l'arrêt  a  même  reconnu  que  des  enfants  étaient  nés  par  suite  de  cette 
cobabitation.  Il  ajoute ,  il  est  vrai ,  qu'on  allègue  que  ces  enfants  n'ont 
èlê  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  que  sous  le  nom  de  leur  mère 
seulement;  mais  cette  circonstance  n'enlèverait  pas  à  ces  enfants  la  qua- 
I  ité  d'enfants  légitimes,  si  le  mariage  était  valable.  Il  est  d'ailleurs  établi, 
lar  on  acte  de  naissance  du  7  janv.  1821,  qu'Antoine  Jung  est  le  père 
't  que  Madeleine  Lux  est  la  mère  de  cet  enfant  (a).  — Le  droit  du  mi- 
<iiytère  public  est  d'autant  plus  évident  qu'il  ne  pourrait  être  sérieuse- 
nenfconlesté,  alors  même  que  les  époux ,  au  lieu  de  venir  rapporter  en 
France  le  scandale  de  leur  union ,  auraient  continué  de  résider  dans  le 
pays  étranger  ob  ils  l'avaient  contractée.  En  effet .  la  nullité  d'un  ma- 
riage fait  à  l'étranger,  en  contravention  aux  loif  françaises ,  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  disposition  de  l'art.  Se.  civ.,  qui  consacre 
h  principe  que  les  lois  concernant  la  capacité  des  personnes  demeurent 
obligatoires  pour  le  Français,  alors  même  qu'il  réside  en  pays  étranger, 
et  tant  que  la  naturalisation  ne  lui  a  pas  fait  perdre  sa  qualité  de  Fran- 
cai.s.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  époux  pourrait  demander  la  nul- 
tilè  du  mariage  que  son  conjoint  aurait  contracté  à  l'étranger  ;  quoique 

ce  dernier  continuité  résider  bors  de  France,  les  tribunaux  français  ne 

(a)  Noai  devons  bire  observer  qm  celte  circonsUuice,  relevée  devant  Ueimr  de 
euMtioo  p«r  le  ninistêre  pobiic .  n'avait  fê.»  été  coBoae  de  la  coar  royale  devant 
lifoeite  l'acto  de  nauRance  n'avaii  poînl  été  prodait.  Aussi  la  cour  aaprème  en 
»4-«Ue  fait  ei  a4-elte  dA  en  (aia  abstraction  dans  les  noUfs  de  mo  arrèu 
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savoir  ei  cette  recbercbe  est  permise  à  f  enfant  seoi,  on  s!  elle 
peut  être  faite  par  d'antres  contre  lai  ;  enfin,  le  code  prohibe  la 
reconnaissance  des  entants  incestneox  et  adultérins,  et  11  prohibe 
ég;alement,  dans  ce  cas^  la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  de 
la  maternité. 

9  A  t.  Or  ces  règles  sont-elles  applicables  an  cas  oh  il  s'a- 
git d'établir  que  deux  personnes  ne  peuvent  se  marier  parce 
qu'elles  sont  ou  père  et  fille,  ou  mère  et  fils,  ou  frère  et  sœur 
naturels?  Telle  est  la  question  que  nous  avons  à  examiner.  — 
Pour  nous,  nous  pensons  que  les  règles  établies  au  titre  de  la 
paternité  et  de  la  filiation,  par  les  art.  334  et  sulv.,doivent  rece- 
voir ici  leur  application.  Et  d'abord  ces  règles  sont  générales,  et  la 
loi  n'y  a  point  fait  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'établir 
l'existence  d'un  empêchement  au  mariage.  De  plus,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à  établir  ces  règles,  la  crainte  de 
porter  le  trouble  dans  les  familles,  d'aflliger  la  société  par  de 
scandaleux  débats,  d'appeler  le  grand  Jour  d'une  fâcheuse  pu- 
blicité sur  des  faits  que  la  morale  publique  commande,  au  con* 
traire,  d'ensevelir  dans  le  silence,  et  tout  cela  pour  n'arriver  qu'à 
des  résultats  incertains^  ces  motifb,  disons-nous,  subsistent  ici 


déclareraient  certainement  |»s  une  pareille  demande  non  recevable, 
lorsqu'on  leur  présenterait  l'acte  constatant  le  second  mariage.  Il  n'est 
Ms  douteux  non  plus  qu'un  père  serait  recevable  en  Franco  à  demander 
»  nullité  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  par  son  fils  mineur, 
sans  aYoir  obtenu  le  consentement  prescrit  par  la  loi  française.  Or  ce 
droit ,  qui  serait  accordé  sans  difficulté  à  l'époux  lésé  et  âîi  père  dont 
l'autorité  aurait  été  méconnue ,  on  ne  pourrait  assurément  en  refuser 
l'exercice  au  ministère  public  agissant  au  nom  de  la  société.  Le  statut 
personnel  demeurerait  sans  effet  si,  pour  demander  la  nullité  d'un  ma* 
nage  qui  enfreindrait  ce  statut,  il  faUait  attendre  que  les  époux  revins- 
sent  en  France  pour  y  prendre  possession  de  leur  état  Ainsi  le  ministère 
public,  ne  pouvant  attaquer  un  mariage  que  du  vivantdee  deux  époux,  serait 
forcé  de  tolérer  qu'un  mariage  incestueux  produisit  des  eflets  civib,  daas 
le  cas  de  la  bonne  foi  de  l'un  d'eux.  Le  statut  personnel,  on  le  répète, 
serait  sana  empire  et  sans  efficacité;  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que 
les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  obligent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger.  » 

Sur  ce  pourvoi,  auquel  Jung  et  Madeleine  Lux  n'ont  pas  défendu,  ta 
cour  de  cassation  a  rendu  d'abord,  le  5  avril  ISii,  un  arrêt  interiorn- 
loire  pour  s'assurer  de  plus  en  plus  de  l'existence  et  de  l'authenticité  de 
l'acte  de  mariage  passé  à  Haaan.  Cet  interiocatoire  rempli,  —  Arrtt 
(  après  délib.  en  cb.  du  cons.). 

Lacodu;  —  Vu  les  art.  S,  ISS,  170. 171  et  tSi  c.  civ.;— Attendu 
qu'Antoine  Jung  et  Madeleine  Lux ,  sa  belle-sœur,  l'un  et  l'autre  Fran- 
çais, se  sontmariéa  à  Hanau,  grand-duché  de  Bade,  le  2  mars  1SI9  ^ 
^}ue  rien  ne  justifie  et  qu'ils  ne  prétendent  même  pas  qu'ils  aient  été 
naturalisés  par  le  souverain  de  ce  pays;  —  Que  le  sieur  6ut,  qui  a  pro- 
cédé à  ce  mariage ,  réunissait  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et 
ceUes  de  curé  de  la  commune  de  Hanau ,  et  que  les  formalités  usitées 
dans  ce  pays  pour  des  contrats  de  cette  nature  ont  été  observées  ;— Que, 
d'après  l'art.  102  c.  civ.,  le  mariage  entre  lebeau*frèreet  la  beUe-sœur 
est  formellement  prohibé  ;— Que  cette  prohibition  absolue,  quant  à  l'état, 
suit  les  Français ,  même  résidant  en  pays  étranger,  et  les  soumet  par 
conséquent  à  l'action  du  ministère  public.  ~  Qu'il  résulte  du  rapproche- 
ment de  Tart.  184  et  de  l'art.  100  c.  civ.  que  le  ministère  public  est 
impérieusement  tenu  de  demander  la  nullité  d'un  pareil  suriage  ;— Que 
néanmoins  la  cour  royale  de  Golmar  a  déclaré  le  ministère  public  non 
recevable  dans  sa  demande  ;— Que  cette  cour  a  fondé  cette  fin  de  non- 
ncevoir  sur  ce  que  les  défendeurs  ne  se  prévalaient  pas  en  France 

laisai' 


du  contrat  passé  entre  eux  en  pays  étranger  et  n'en  faisaient  i 
usage  pour  régler  leur  état  civil  ;— Considérant  que  ce  motif  n'a  aucun 
fondement  :  qu'en  eflet,  l'état  des  personnes  étant  indivisible,  on  ne  peut 
pas  considérer  à  la  fois  les  mêmes  individus  comme  mariés  en  pays 
étranger  et  comme  non  mariés  en  France  ;  que,  par  l'art.  170  o.  civ.,  le 
législateur  n'a  déclaré  valable  le  mariage  contracté  en  pajs  étranger 
que  lorsque  le  mariage  a  été  précédé  des  publications  prescrites ,  et  que 
le  Français  n'est  pas  contrevenu  aux  dispositions  dont  l'art  102  lait 
partie  ;-^ue  l'art.  171  a  même  ordonné  au  Français  de  faire  transcrire 
dans  le  délai  de  trois  mois,  après  son  retour  en  France,  sur  le  registre 
public  de  son  domicile ,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en 
pays  étranger  ;— Que  l'omission  de  cette  formalité  prescrite  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  social  n'étant  qu'une  contravention  de  plus  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  ne  peut  certainement  pas  justifier  la  fin  de  non-recevoir 
que  la  cour  de  Golmar  a  accueillie; — Que,  par  conséquent,  en  décUrant 
le  procureur  général  non  recevable  en  sa  demande  en  nullité  dudit  ma^ 
riage ,  cette  cour  est  contrevenue  aux  articles  du  code  civil  ci-dessas 
visés;  —  Gasse, 
Du  8  nov.  lS2é.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Deiéss,  i**  pr.-Vei|èi,ra|p. 
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avec  toute  leur  force.  Ent!n,  ajoutons  encore  cette  considération  : 
l'état  civil  d'une  personne  ne  peut  pas  être  divisé;  or  c'est  ce  qui 
arriverait  si  l'on  admettait  la  tlièse  que  nous  combattons.  Suppo- 
sons, en  efTety  que  la  parenté  naturelle  eût  été  établie  par  des 
moyens  autres  que  ceux  qu'autorisent  les  art.  ZZA  et  suiv.  ;  qu'en 
résulterait-il?  C'est  que  tel  individu  serait  considéré  comme  l'en- 
fant naturel  de  tel  autre ,  en  ce  qui  concerne  les  empêchements 
au  mariage ,  et  qu'il  serait  considéré  comme  lui  étant  étranger 
pour  toutes  les  autres  conséquences  de  la  parenté  naturelle.  Or 
c'est  ce  qu'il  nous  parait  impossible  d'admettre  (V.  dans  le  même 
sens  MM.  Delvincourt,  1. 1,  note  8  delà  page  63;  Duranton^  t.  2, 
n»  166;  Valelte  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  178-180;  Zachariae,  éd.  ■ 
Aubry  et  Rau  t.  4,  p.  58,  note  10,  et  p.  68).  On  peut  Invoquer 
également,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  l'arrêt  de  Nîmes,  5  déc. 
1811,  aff.  R...,  précité  (n*  î29),  qui  dit,  dans  ses  motifs,  que 
l'art.  161c.  nap.  doit  être  entendu  d'une  affinité  ou  d'une  pa- 
renté déjà  constante  et  légalement  établie  à  l^époque  où  l'empê- 
chement est  opposé. 

D'autres  auteurs  se  sont  prononcés  en  sens  contraire ,  par 
des  raisons  qui  assurément  ne  sont  pas  sans  force.  Il  est  des 
cas,  a*t-on  dit,  oh  la  filiation  naturelle,  sans  être  légalement  éta- 
blie par  les  moyens  que  les  art.  354  et  sut v.  ont  détermlBés,  est 
néanmoins  un  Tait  certain  et  notaire;  tel  est  BQtami^ient  le  oas 
où  cette  filiation  résulte  d'une  possession  d'état  constante.  Or  ai, 
dans  de  tels  cas,  un  Trèreet  une  soeur  naturels,  par  exemple,  ne 
craignaient  pas  de  se  présenter  devant  un  officier  de  l'état  civil 
pour  faire  procédera  une  union  contrelaquelle  la  morale  publique 
proteste,  ce  magistral  pourrait-il  être  contraint  de  prêter  son  minis- 
tère à  un  tel  scandale?  devrait-il  nécessairement  se  rendre  com- 
plice d'un  inceste  ?  Et  pour  prouver  que  cettç  doctrine  est  conforme 
à  la  volonté  du  législateur,  on  (ait  remarquer  que  tandis  que  les 
art.  351,  385  et  756,  en  parlant  des  enfants  naturels,  ne  man- 
quent jamais  d'ajouter  légalement  reconnus,  les  art  161  et  162 
ne  font  pas  cette  addition,  et  disent  simplement  :  Les  ascendants 
et  descendants  iégitimes  ou  naturels ,  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times ou  naturels  ;  et  pour  corroborer  l'induction  qu'on  tire  de 
là,  on  fl^ouie  que,  lofs  de  l'élaboration  du  code  Napoléon,  la  cour 
d'appel  de  Lyon  ayant  demandé  que  la  prohibition  fût  limitée 
aux  enfants  légalement  reconnus,  afin  de  prévenir  les  recherches 
souvent  calomnieuses  et  toujours  scandaleuses  que  la  haine  ou 
l'avidité  pourrait  faire  d'une  paternité  ignorée  ou  supposée.  Il  ne 
futpoint  fait  droit  à  cette  observation;  d'où  l'on  conclut  que  la  loi 
a  confié  à  l'appréciation  souveraine  et  discrétionnaire  des  ona- 
gisirats  le  point  de  savoir  si  la  parenté  naturelle  existe,  et  que  le 
procureur  impérial  a  le  droit  de  former  lui-même  opposition  pour 
cette  cause.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Empê- 
chement; Proudhon,  t.  2,  p.  178;  Vateille,  1. 1,  n«  107;  Démo- 
tombe,  t.  3.  &<"  107. — Ce  dernier  auteur,  toutefois,  reconnaît  que 
l'autre  opinion  est  plus  rationnelle  et  plus  juridique. 

941S.  Une  fille  naturelle  non  reconnue  épouse  Paul,  qui,  âgé 
de  plus  de  vingt-cinq  ans,  s'est  marié  après  avoir  fait  signifier  des 
actes  respectueux  à  son  père.  Celui-ci  reconnaît  comme  sa  fille  na- 
turelle celle  qui  est  maintenant  sa  bru  ;  le  mariage  devra-t-il  être 
annulé?  En  principe  nous  ne  le  croyons  pas,  dit  M.  Duranton, 
t.  2,  n""  167  :  «  10  paroe qu'il  ne  doit  pas  être  laissé  au  pouvoir 
du  père  ite  faire  ainsi  arbitrairement  an.nuler  on  mariage  qui  peut 
être  très- valable;  2«  parce  que  ce  serait  mettre  dans  la  main  des 
époux  le  moyen  trè»-facile  de  divorcer  par  consentement  mutuel; 
5«  parce  qu'ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  de  la  cour  de  Mmes,  du 
Z  déc.  181 1  ^  il  faut ,  du  moins  en  général,  pour  que  la  parenté 
soit  un  obstacle  au  mariage,  qu'elle  soit  constante  et  légalement 
établie  au  moment  où  ^empêchement  est  opposé.  Nous  répondons 
ainsi  à  l'argument  tiré  de  ce  que  la  reconnaissance  a  un  efiét  ré- 
troactif au  Jour  de  la  naissance.  Mais  si  la  reconnaissance  ne  pré- 
sentait aucun  caractère  de  fraude,  si  elle  était  le  résultat  d'un 
eoncours  de  circonstances  propre  à  porter  une  conviction  intime 
dans  l'esprit  des  Juges,  surtout  si  elle  était  faite  par  une  mère, 
alors  il  devrait  y  avoir  lieu  à  l'annulation  du  mariage,  qui  pro- 
duirait toutefois  tous  ses  effets  civils,  attendu  la  bonne  foi  des 
époux.  »  Cette  opinion  de  M.  Duranton  semble  devoir  être  suivie 
en  ce  sens  que,  lorsqu'il  aura  été  contracté  un  mariage,  on  ne 
devra  iidniettre  les-veconnalssances  postérieures  de  paternité  ou 
de  maternité  qu'avec  une  extrême  difficulté.  C'est  aux  père  et 


mère  à  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  faite  plus  têt  ;  et  II  vaut  mieux 
TOjt'ntenir  nn  mariage  valable  que  de  donner  effet  à  un  acte  de 
reconnaissance  que  tant  de  causes  peuvent  faire  suspecter.  A  l'é- 
gard de  l'enfant,  et  quelle  que  soit  l'horreur  que  l'inceste  puisse 
inspirer,  son  origine  est  d'ordinaire  assez  problématique  pour 
qu'on  n'a^dmette  de  sa  part  une  recherche  de  maternité  qu'autant 
que  tel  événement  Imprévu  se  présenterait  où  elle  frapperait  tous 
les  yeux  par  son  évidence;  et  ce  serait  ici  le  cas  de  dire  que  l'é- 
tat de  l'enfant  ne  peut  être  scindé,  et  que  la  reconnaissance  doit 
obtenir  un  effet  rétroactil.  Briser  dans  ce  cas  une  union  qui  pro- 
duit un  scandale  continuel ,  c'est  témoigner  encore  du  respect 
qui  est  dû  aux  lois,  de  la  puissance  et  de  la  sainteté  des  lois.  — 
y.  aussi,  dans  le  même  sens  MM.  Zachariae,  éd.  Aubry  et  Rau^ 
t,  4,  p.  66,  note  16;  Demolombe,  t.  3,  n»  108. 

948.  L'art.  163  s'étend-il  au  mariage  du  grand-oncle  avec 
la  petite-nièce,  de  la  grand'tante  avec  le  petit-neveu?  Le  conseil 
d'Etat,  appelé  h  se  prononcer  sur  cette  question,  avait  émis,  le 
23  avril  1808,  un  avis  ainsi  conçu  :  «Le  code  ne  prohibe  que 
les  mariages  entre  fonde  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  ;  le  lé» 
gislateur  n'a  point  cru  devoir  étendre  ses  défenses  aux  degrés 
phis  éloignés;  itest  vrai  qu'il  existe  souvent  une  grande  dispro- 
portion d'^  entre  le  grand-oncle  et  ta  petite-nièce  ;  mais  encore 
que  les  mariages  disproportionnés  par  l'âge  ne  soient  pas  favo- 
rables, la  loi  ne  les  apa»  interdits,  et  dos  circonstances  particu- 
lières les  rendent  quelqœfois  oenvenables  ;  d'ailleurs  cette  dis- 
proportion d'&ge  n'est  pas  tot^ours  réelle,  mais,  dans  tous  les  cas, 
il  suffit,  pour  autoriser  les  mariages  entre  le  grand-oncle  et  la  pe- 
tite-nièce, d'établir  que  ces  mariages  ne  sont  défend^s  par  aucune 
loi.  »  Le  chef  du  gouvernement  d'alore  pensa  autrement  et  rendit, 
le  7  mai  suivant,  une  décision  ainsi  conçue  :  «  Le  mariage  entre 
un  grand-oncle  et  sa  petite-nièce  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  consé- 
quence de  dispenses  accordées,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  164 du  code»  (V.  M.  Locrê,  Législ.  civ.,  etc.,  L  4, 
p.  620).  Nous  sommes  loin  de  penser  que  cette  décision  doive 
avoir  force  de  loi;  mais  faut-il  en  conclure  que  la  prohibition 
n'existe  pas  ?  Et  les  raisons  données  par  le  conseil  d'État  sont- 
elles  péremptoires?  V.  Contra  MM.  Merlin,  Rép.,  v<>  Empêciie- 
ment,  §  4;  Touiller,  t.  l,  n»  338;  Proudhon,  t.  i,  p.  401  ;  Du- 
ranton, t.  2,  n*  168.  Ces  auteurs  Invoquent,  à  cet  égard ,  l'avis 
du  conseil  d'ttat  approuvé  le  7  mai  1808.  Mais  en  cela  lis  com- 
mettent une  erreur,  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
lavis  du  conseil  d'État  était  contraire  à  la  décision  qui  fut  rendue 
par  l'empereur.  M.  Demolombe,  t.  3,  n»  105,  n'est  pas  tombé  dans 
la  même  erreur,  et  il  ne  reconnaît  à  la  décision  du  7  mai  1808 
aucun  caractère  législatif;  mais,  l'envisageant  comme  une  inter- 
prétation purement  doctrinale,  il  croit  qu'elle  doit  être  adoptée  à 
ce  titre  préférablement  à  l'avis  contraire  du  conseil  d'État,  d'a- 
bord parce  que  ces  expressions  oncle,  nièce,  tante,  neveu,  sont 
des  dénomiuuliuns  génériques  qui  enveloppent  les  grands-oncles 
et  grand'tantes,  aussi  bien  que  les  oncles  et  tantes  proprement 
dits  ;  et,  en  second  lieu,  parce  que  le  motif  principal  qui  a  déter- 
miné la  prohibition  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  l'analogie  qui  existe 
entre  les  rapports  des  oncles  et  tantes  aux  neveux  et  nièces,  et 
les  rapports  des  parents  avec  leurs  enfants,  s'applique  avec  la 
même  iorce  aux  grands-oncles  et  grand'tantes.  Cela  nous  parait 
Juste,  et  nous  croyons  que  telle  a  été  en  effet  la  pensée  du  légis- 
lateur.—Coni.  Zacbariœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  202. 

944.  L'art.  163  n'emploie  pas,  comme  les  articles  précé- 
dents, les  expressions  légitimes  et  naturels.  On  doit  donc  con- 
clure de  son  silence  que,  quoiqu'un  oncle  ne  puisse  épouser  sa 
nièce  légitime,  il  peut  épouser  sa  nièce  naturelle;  tel  est  l'avis 
de  MM.  Maleville,  Analyse,  t.  1,  p.  173;  Touiller,  1. 1,  n*»  538; 
Merlin,  Rép.,  v»  Empêch.,  §  4;  Duranton,  t.  2,  n«  171;  Vergé  et 
Massé  sur  Zachariœ,  1. 1 ,  p.  202,  note  8 ;  Demolombe,  t.  3,  n»  1 06. 

946.  La  même  différence  se  rencontre  relativement  aux 
alliés;  on  doit  donc  décider  aussi  que  Paul,  qui  ne  pourrait  pas 
épouser  la  sceur  de  sa  femme ,  peut  se  marier  avec  la  fille  de 
cette  sœur  (V.  Conf.MM.  Merlin,  Touiller,  Duranton  et  Zaciiari», 
toc.  cit. ;  Demolombe,  t.  3, n«  il l). 

9  441.  Les  empêchements  résultant  de  la  parente  ne  sont  pas 
tous  également  absolus.  On  ne  peut  concevoir  sans  horreur  l'idée 
d  un  mariage  entre  un  père  et  sa  fille,  un  frère  et  sa  sœur;  mais 
ii  est  des  cas  où  le  mariage^  bien  que  prohibé  par  de  puissante^ 
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coBSf déraf Ions  morales  9  n'est  i>a8  oepeadant  en  laf-méme  an  ou- 
trage à  la  nature.  On  comprend  dès  lors  qne  le  législateur^  éta- 
blissant à  l'égard  des  premiers  une  prohibition  absolue,  ait 
permis  de  déroger  par  des  dispenses,  quand  il  y  en  aurait  de 
graves  motifs,  à  la  prohibition  qu'il  établissait  à  l'égard  des  an- 
tres. Le  code  civil  n'avait  d'abord  autorisé  les  dispenses  q«e  pour 
te  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neven;  mais 
une  loi  du  J6  avr.  1832  étendit  le  bénéfice  de  cette  disposition 
anx  beaux-frères  et  belles-sœurs.  En  conséquence,  l'art.  164  c. 
ciT.,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  a  Néan- 
moins il  est  loisible  au  roi  (au  gouvernement)  de  lever,  poor  des 
eanses  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'art.  162  aux  ma- 
riages entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'art.  165  aux 
mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  v 

f  47.  Mais  quelles  sont  les  causes  graves  pour  lesquelles  il  T 
a  lieu  d'accorder  des  dispenses?  Quelles  formalités  doivent  rem- 
plir, quelles  pièces  doivent  produire  ceux  qui  les  demandent  ? 
Enfin  comment  doit-il  être  statué  dans  ces  cas?  V.  sur  ces  divers 
points  l'arrêté  du  20  prair.  an  il  (Rapporté ci-dessus,  n*46),  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  10  mai  1824  qui  est  très- 
explicative  et  qui  indique  les  usages  qu'on  suit  à  la  chancellerie 
sur  ce  point  (i),  et  enfin  celle  du  29  avr.  1832,  n^  228). 

(1)  10  mai  1824.^-  Circnlaire  du  garde  des  sceaux,  concernant  les 
fennalilés  à  remplir  et  les  pièces  à  produire,  pour  obtenir  des  dispenses 
d'âge  et  de  parenté  poar  mariage. 

«  M.  le  procureur  général ,  des  demandes  de  dispeases  d'âge  et  de 
parenté  me  sont  adressées  fréquemment;  eUes  sont  fondées,  pour  la 
plupart ,  snr  des  motifs  qui  tienneot  à  l'intérêt  et  &  la  tranquillité  des 
familles ,  quelquefois  même  à  l'honneur  des  individus  qui  les  forment. 
—  Toutefois ,  très-peu  de  ces  demandes  sont  en  état  de  recevoir  une 
décision  lorsqu'elles  parviennent  dans  les  bureaux  de  mon  département. 
•—Le  ministère  public  est  appelé^  par  l'art.  2  de  l'arrêté  dn  20  prair. 
an  il  (9  juin  1805),  à  donner  son  avis  et  à  éclairer  le  gouvernement 
for  les  laits  qui  sont  proposés ,  ainsi  que  sur  les  canses  graves  qui  sont 
alléguées  à  l'appui  de  ces  demandes. — Pour  établir  ane  marche  uniforme 
toujours  désirable  dans  les  affaires,  et  surtout  dans  celles  de  cette  nature, 
et^  pour  en  accélérer  l'expédition  le  plus  qu'il  est  possible,  j'ai  trouvé 
à  propos  de  vous  adresser  des  instructions  relatives  aux  formalités  à 
eli«erver  et  aux  pièces  à  produire  par  les  personnes  qui  défirent  obtenir 
des  dispenses  d'âge  on  de  parenté. 

!•  Dvpênêtê  dâgê.  —  L'art.  lUc*  civ.  déclare  que  l'homme,  avant 
dix-huit  ans,  et  la  femme,  avant  quinze  ans  révolas,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage. -^Toutefois,  l'art.  U5  laisse  au  roi  la  faculté  d'accorder 
des  dispenses  d'âge ,  pour  des  motifs  graves.  Mais,  d'abord,  il  est  de 
jurisprudence  ou  d'usage,  \^  de  ne  jamais  accorder  de  dispenses  aux 
hommes  avant  dix-sept  ans  accomplis ,  et  aux  femmes  avant  quatorze 
ans  accomplis,  sauf,  pour  celles-ci,  le  cas  où  elles  seraient  devenues 
grasses  avant  cet  âge  ;  2«  de  rejeter  toutes  demandes  de  dispenses  lors- 
qie  l'homiiaeest  de  quelques  années  plus  jeune  que  la  femme;  en  effet, 
l'âge  supérieur  de  celle-ci  autorise  à  croiR  qu'il  y  a  séduction  de  sa  part  : 
l'on  ne  peut,  d'ailleurs,  favoriser  des  unions  disproportionnées.  ~  Du 
reste,  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  causes  de  dispenses  :  elles  peuvent 
dépendre  de  diverses  circonstances  dont  elle  a  confié  l'examen  à  la  pru- 
dence et  à  l'impartialilè  des  magistrats.  Ils  doivent  donc  les  apprécier 
avec  nne  sage  sévérité.—  La  plus  grave,  sans  contredit,  est  la  grossesse 
de  la  future. —  Mais  elle  n'est  pas  la  seule  qni  puisse  motiver  des  dis- 
peases. —  Ainsi ,  il  pourra ,  selon  les  circonstances ,  y  avoir  cause  de 
dispenses ,  si  le  mariage  projeté  doit  assurer  à  l'individu  dispensé  un 
eut  et  des  moveas  d'existence  (s'il  en  manqae)  ;  s'il  doit  mettre  ses 
mcEurs  à  l'abri  du  danger  auquel  il  serait  exposé.  La  demande  de  dis* 
pense  d'âge  doit  être  régulièrement  présentée  et  signée  par  les  futDr8,et, 
s'il  est  possible,  par  le?  père  et  mère  ou  ascendants ,  dont  le  consente* 
ment  est  requis  pour  le  mariage,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  dans  le  cas  de 
l'art  159  c.  civ.  ;  elle  doit  être  accompagnée  de  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, dans  te  cas  de  l'art.  160  du  même  code ,  et  toujours  des  actes  de 
naissance  de^  futurs ,  dament  légalisés ,  ou  des  actes  de  notoriété  qui 
peavent  remplacer  ceux-ci, conformément  aux  art.  70,  71  et  72  c.  civ.— 
S'il  y  a  grossesse,elle  devra  être  constatée  par  le  rapport  d'une  personne 
de  l'art  assermentée  :  le  rapport  sera  annexé  aux  autres  pièces.—  Tout 
rapport  de  ce  genre  qui  laisserait  des  incertitudes  et  des  doutes  sur  le 
fait  de  la  grossesse ,  et  qui  n'offrirait  que  des  présomptions  vagues ,  se- 
rait considéré  comme  le  résultat  d'une  complaisance  coupable,  tendant  à 
indains  en  erreur  l'autorité ,  et  ne  produirait  aucun  effet.  S'il  y  a  des 
enfanb  nés  du  commerce  des  parties,  les  actes  de  naissance,  reconnais- 
sance et  décès  (s'il  y  a  lieu) ,  de  ces  enfants  devront  être  produits.—  Si 
TuD  des  futurs  a  été  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage,  il 
doit  justifier  qu'il  est  libre  d'en  contracter  un  nouveau ,  en  produisant 
l'acte  da  décès  de  son  coi^oint,— En  jm  trinimettaat  om  ^es  et  votre 


949.  Les  dispenses  de  parenté  sont  sideltes  à  im  droit  de 
sceaux,  dont  l'exemption  peut  être  accordée  anx  indigents  (L.  28 
avr.  1816,  art.  !(5;  21  avr.  1832). 

SiCT.  5.— Dea  empêchements  qui  fiaiesaietU  du  diwroe. 

949.  L'art.  298  C.  eiv.  portait  qne,  dans  le  cas  de  dlvorea 
admis  en  Jnstice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne 
pourrait  Jamais  se  marier  avec  son  oumplioe.  Le  divorce  a  été 
aboli  par  la  loi  de  I8I6;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  Vempéche-* 
ment  créé  par  l'art.  2O8  a  continué  de  subsister,  depuié  cette  lot, 
pour  les  divorces  prononcés  antérieurement  à  sa  promulgation? 
—  Pour  Taffirmative  on  invoque  le  principe  que  les  lois  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif,  et  l'on  en  conclut  que  les  effets  produits 
par  le  divorce  prononcé  avant  la  loi  de  1816  n'ont  pu  recevoir 
aucune  atteinte  de  cette  loi  ;  or  Tempéchement  dont  il  s'agit  était 
un  de  ces  effets  ;  donc  cet  empêchement  subsiste  toujours ,  et  11 
s'opposerait  même  aujourd'hui  au  mariage  de  l'époux  adultère 
avec  son  complice ,  encore  bien  que  son  conjoint  fût  décédé.  On 
ajoute  que  la  société  a  toujours  Intérêt  au  maintien  de  cet  empê- 
chement ,  en  ce  qu'il  lui  épargne  le  spectacle  affligeant  d'un  délit 
trouvant  sa  récompense.  Tel  est  le  sentiment  de  UM.  Delvincourt, 

avis  motivé ,  vous  me  ferei  connaître  si  les  parties  sont  en  état  d'ao» 
quitter  les  droits  du  sceau  :  si  leur  indigence  ne  leur  permet  pas  d'y 
satisfaire .  la  preuve  doit  en  être  rapportée  et  ^jointe  aux  autres  pièces  : 
j'ajouterai  que  la  remise  établie  par  ane  ord.  du  25  juin  1817.  pour  la 
délivrance  des  dispenses  d'Age  aux  indigents,  s'étend  an  droit  du  sceau, 
d'enregistremeat  et  de  référendaire,  et  que,  par  nne  autre  ord.  du  22  oct. 
18S0,  U  faculté  d'accorder  aux  indigents  la  remise  de-  ces  droits  s'ap- 
plique ég^ement  aux  dispenses  de  parenté. — Vousaurez  soin  d'indiquer 
le  référendaire  qui  doit  être  chargé  des  intérêts  des  impétrants  :  à  dé- 
faut de  cette  indication  par  les  parties ,  elle  sera  faite  dans  les  bureaux. 

2*  Ditpmtu  dt  parmf^.— L'an.  165  c.'civ.^  prohibe  le  mariage  entre 
ronde  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  neveii.— Mais  la  loi ,  toujours  sage  et 
prévoyante ,  a  reconnu  que ,  dans  certains  cas,  et  pour  des  motifs  dé- 
terminés, ces  mariagas, prohibés  en  principe,  pouvaient  être  nécessahres; 
aussi  a-t-elle  remis  à  Sa  Majesté  le  pouvoir  de  lever  la  prohibition, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  des  causes  graves  (art  16i).  Cette 
facidté  a  été  étendue,  par  le  décr.  du  7  mai  1808,  au  mariage  du  grand- 
oncle  avec  sa  petite-nièce. —  Ce  qui  a  été  dit,  quant  à  la  forme,  tou- 
chant les  dispenses  d'âge,  peut  s'appliquer  également  aux  demandes  de 
dispenses  de  parenté  pour  mariage ,  en  y  ajoutant  quelques  formalités 
qui  sont  particulières  à  celles-ci. —  Ainsi ,  comme  les  demandes  de  dis- 
penses d'âge ,  celles  de  dispenses  de  parenté  doivent  être  présentées  et 
signées  par  les  futurs ,  et  accompagnées  de  leurs  actes  de  aaiseance  r»* 
vêtus  des  formes  prescrites  par  l'art.  45  c.  civ.  :  il  faudra,  de  plus,  que 
les  parties  produisent,  à  partir  de  l'auteur  commun,  les  actes  de  nais-» 
sance  et  mariage ,  indispensables  pour  établir,  d'une  maniera  incontes-r 
table,  le  degré  d^arenté  entre  elles.  S'il  y  a  grossesse,  elle  devra  être 
constatée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Aux  canses  qui  ont  été  indiquées  comme  pouvant  déterminer  la  con- 
cession de  dispenses  d'âge,  on  peut  ajouter,  pour  les  dispenses  de  pa- 
renté, celles  qui  résulteraient  daflectioos  nées  de  rapports  et  de  soins 
naturels  et  inévitables  de  famille;  de  la  volonté  de  mettre  fin  à  des  pro- 
cès réels ,  a  des  discussions  qui  ponrraient  compmaeUre  les  inCérêta 
communs  ou  isolés  des  parties.— Ma  cire,  du  18  août  182S  vous  a  averti 
que  ceux  qui  professent  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
doivent,  avant  tout,  justifier  que  des  dispenses  ecclésiastiques  leur  ont 
été  accordées  pour  s  unir  en  mariage.  La  déclaration  de  leur  pourvoi  ei^ 
eoar  de  Rome  ne  suflrait  point  pour  faire  accueillir  leur  demande.  — 
^s  étrangers  qui  se  marient  en  France  sont  somnis,  comme  les  sujets 
du  roi ,  à  kl  néceesité  d'obtenir  des  dispenses  dans  les  cas  déterminée 
par  la  loi ,  quand  même  celle  de  leur  pays  ne  leur  imposerait  pas  cetta 
obligation ,  par  la  raison  que  le  mariage  étant  un  contrat  du  droit  des 
gens,  est  toujours,  quant  à  la  forme,  ré^i  par  la  loi  du  pays  oti  il  se 
passe.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  le  cas  d'un  mariage^ 
contracté  entre  deux  étrangers,  et  celui  contracté  entre  dn  étranger  et 
on  Français.— Enfin ,  les  lettres  patentes  pour  une  dispense  d'âge  ou  de^ 
parenté  ne  doivent  pas  demeurer  déposées  an  greffe  :  elles  doivent  être 
enregistrées,  sur  les  réquisitions  dn  ministère  public,  et  en  veHo  d'une 
ordonnance  du  président  do  tribunal,  sur  nn  registre  ad  hoi ,  iknn  au 
greife;  il  en  est  ensuite  délivré  une  expédition  pour  être  andetée  à  l'acte 
de  célébration  àe  mariage;  elles  doivent  enfin  être  remises  aux  Itnpé- 
trants,  avec  la  mention  de  l'enregistrement  sur  le  revers.  —  Vouf  vou- 
dres  bien  veiller  à  ce  qne  les  instructions  contenues  dans  cette  lettre 
soient  exactement  observées ,  afin  que  les  demandes  de  dispenses  pur- 
venues  au  ministère ,  complètement  en  état  et  avec  toatè^  les  aiècOb  iéh 
cessaires^  a'éprouveat  désormais  aucun  retard,  (^.    .  r  .  . 
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1. 1,  noie  6  de  la  page  64  ;  Buranton,  t.  9,  n*  177  in  fine;  Toui- 
ller^ t.  1^  n»  651  ;  VaxeUle,  t.  l,  n*  103;  Valette  snr  Proadhon, 
t.  1^  p.  407,  note  6;  Marcadé,  Append.  snr  les  empéchementv, 
n*  4  ;  DcmoIomt>e^  t.  3^  n^  1 25. — Cette  opinion  toutefois  n'est  pus 
sans  difficulté.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  peut- 
on  répondre^  est  sacré  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  Jamais  étendre 
son  application  au  delà  des  bornes  qui  sont  tracées  par  la  raison 
et  le  législateur;  or>  il  n'est  favorable  que  lorsque  de  nouvelles 
dispositions  portent  atteinte  à  des  droits  acquis.  Où  sont  donc 
ces  droits  dans  l'espèce  que  nous  agitons  ?  on  n'en  trouve,  on  n'eu 
peut  trouver  nuile  part  La  loi  de  1816  doit  donc  être  mise  au 
nombre  de  celles  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ; 
par  elle,  le  divorce,  pour  ce  qui  n'est  pas  droit  acquis,  est  censé 
n'avoir  Jamais  existé;  on  ne  saurait  donc  maintenir  les  Incapa- 
cités qu'il  avait  créées. 

t60.  Au  reste,  l'empêchement  ne  serait  Jamais  que  prohibi- 
tif :  car  l'art.  184,  qui  énumère  les  cas  dans  lesquels  le  minis- 
tère public  peut  demander  la  nullité  du  mariage,  ne  parle  point 
de  celui  dont  il  s'agit.  Or,  l'on  ne  doit  pas  étendre  arbitrairement 
le  cercle  des  nullités;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton,  ibid., 
n«  170.  et  Vazeille,  Trait,  du  mar.,  n*  105. 

•61.  La  prot>ibition,  en  admettant  qu'elle  doive  exister  au- 
|oui  d'hul ,  ce  que  nous  avons  contesté ,  pourrait-eUe  être  éten- 
due au  cas  où,  au  lieu  du  divorce,  l'époux  innocent  n'aurait 
obtenu  que  la  séparation  de  corps  ?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MM.  Delvincourt  et  Vazeille,  locis  citatis;  ces  deux  auteurs 
pensent  que  les  mêmes  causes  doivent  produire  les  mêmes  effets, 
et  que  d'ailleurs  la  séparation  de  corps,  ayant  été  établie  pour 
remplacer  le  divorce  à  l'égard  des  personnes  que  des  scrupules 
de  conscience  empêcheraient  de  recourir  à  ce  dernier  moyen, 
doit  produire  quant  à  eux  les  mêmes  conséquences.  — Mais  nous 
ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie  ;  d'abord  parce 
que  c'est  créer  une  incapacité  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  et 
ensuite  parce  que  les  situations  ne  sont  pas  lesmêmes.  En  effet,  le 
divorce,  opérant  la  dissolution  du  mariage,  eùi  laissé  à  l'époux 
adultère  et  à  son  complice  la  faculté  de  se  marier  immédiate- 
ment ,  si  la  prohibition  n'eût  pas  été  établie;  et  <^tte  perspective 
eût  été  un  encouragement  an  désordre;  il  n'en  est  point  ainsi  en 
cas  de  séparation  de  corps ,  puisque  cette  séparation  laisse  sub- 
sister le  mariage  et  par  conséquent  ne  permet  pas  une  nouvelle 
union.^Conf. MM. Touiller, t.  i,n«555;  Duranton,  t.  2,  n»  179; 
Vergé  et  Massé  surZachariœ,  t.  i,  p.  2i4;  Oemolombe,  n«i26, 
Marcadé, /oc.  cit. — Décidé,  en  ce  sens,  que  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  d'adultère,  n'est 
point  incapable  d'épouser  son  complice  après  la  dissolution  du 
mariage.  C'est  en  vain  qu'on  prétendrait,  en  pareil  cas,  appli- 
quer par  extension  l'art.  298  c.  nap.,  spécial  an  divorce  (Tou- 
louse, 10  Juin  1852,  aff.  L...,  D.  P.  52.  2.  169). 

969.  L*art.  295  porte  que  les  époux  qui  divorceront,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se  réunir.  Le  légis- 
leur  avait  ainsi  voulu  empêcher  qu'on  ne  se  fit  un  Jeu  du  lien  sa- 
cré du  mariage;  cette  incapacité  ne  doit  plus  exister  aujourd'hui 
à  cause  de  rabolition  du  divorce;  nous  avons  fait  connaître  plus 
haut  (n«  249)  les  raisons  sur  lesquelles  nous  appuyons  notre  opi- 
nion ;  nous  ajouterons  seulement  que  cette  opinion  est  aussi  celle  de 
MM.  Dnranlon,  t.  2,  n*  180  ;  Yazeille,  n*  103;  Delvincourt,  1. 1, 
note  6  de  la  page  64;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  406,  note  a; 
Marcadé,  lac.  cit.  —  V.  toutefois  contra  MM.  Touiller,  t.  l, 
B*  651  ;  Zacbarie,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  214;  Demolombe, 

U  3,D*  125. 

il  a  été  Jngé  que  U  loi  du  8  mal  1816,  en  abolissant  le  dl- 


(1)  (Dame  CnmteiUe  C.  sa  fille.)  —  La  coue;  —  Coosîdèrant  que  la 
demoiselle  GroiiieiUe,  ayant  viogt-cinq  ans  révolus,  n'avait  besoin  que 
de  faire  notifier  un  seul  acte  respectueux,  aux  termes  de  Tart.  152  du 
code,  qui  dit  expressément  que  depuis  vingt-cina  ans  révolus  jusqu'à 
trente  pour  les  fils,  et  depuis  vingt  et  un  ans  jusqu  &  vingt-cinq  pour  les 
illes,  l'acte  resnectueux  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  eu  de  consentement, 
sera  renouvelé  deux  autres  foi3>  d'où  fl  résulte  invinciblement  qu'après 
trente  ans  pour  les  fils,  et  après  vingt-cinq  ans  pour  les  filles,  cet  acte 
■'a  pas  besoin  d'être  renouvelé,  d'après  la  maxime  triviale  inehuio  uniui 
êtt  MMfciito  aUtrùa,  L'art.  155  ne  détruit  pas ,  ne  contrario  mémo  pas 
l'art.  151.  parce  aa'il  ne  parle  que  des  fils,  et  que  dans  T interprétation 
to  leif>  il  iMrtadopter  «elle  qui  leur  fait  produiie  au  efet,  et  qui  le» 


vorce,  n'a  pas  fait  cesser  la  prohibition  établie  contre  le»  époux 
divorcés  de  contracter  ensemble  un  nouveau  mariage  (Paris, 
14  Juin  1847,  aff.  Parein,  D.  P.  47.  2.  143). 

Sbct.  6«— De  la  différence  de  couleur. 

95S.  Un  règlement  spécial  de  mars  1724,  des  décisions  des 
7  déc.  1723  et  25  sept.  1774 ,  défendaient  aux  blancs  d'épouser 
des  filles  de  sang  mêlé.  Cette  prohibition  avait  son  effet  même 
en  France  (arrêt  du  conseil  supérieur,  du  5  avr.  1778).  Elle  a 
pour  but,  écrivait  un  ministre  de  Louis  XV,  le  27  mal  1771, 
de  ne  pas  affaiblir  Tétat  d'humiliation  attaché  à  l'espèce  des 
hommes  de  couleur,  dans  quelque  degré  que  ce  soit.  Le  môme 
ministre  cassa  le  marquis  de... ,  capitaine  de  dragons,  qui  avait 
épousé,  en  France,  une  fille  de  sang  mêlé.  —  Mais  la  raison 
devait  prévaloir  sur  les  déviations  à  la  loi  naturelle  :  un  an  è( 
du  2  mai  1 746  a  ordonné  de  passer  oatre  au  mariage  d'un  blanc 
et  d'une  mulâtresse  libre,  à  peine,  contre  le  curé,  de  la  saisie  de 
son  temporel. 

954.  Notre  nouvelle  législation  ne  contient  sur  ce  point  au- 
cune disposition  précise;  on  trouve  cependant,  à  la  date  du 
18  niv.  an  U  (8janv.  1803),  une  circulaire  du  ministre  de  la 
Justice,  ainsi  conçue  :  «Je  vous  invite,  M.  le  préfet,  à  faire  con- 
naître, dans  le  plus  court  délai,  aux  maires  et  adjoints  faisant 
lés  fonctions  de  l'état  civil  dans  toutes  les  communes  de  votre 
département,  qve  l'intention  du  gouvernement  est  qu'il  ne  soit 
reçu  aucan  mariage  entre  des  blancs  et  des  négresses ,  ni  entre 
des  nègres  et  des  blanches.  —  Je  vous  charge  de  veiller  avec 
soin  à  ce  que  ses  Intentions  soient  exactement  remplies,  et  de  me 
rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  vous  en  assurer.» 
Mais  cette  circulaire  ne  saurait  évidemment  avoir  force  de  loi. 
On  doit  d'ailleurs  la  considérer  comme  ayant  été  abrogée  soit  par 
le  code  Napoléon,  qui  n'établit  aucune  distinction  de  ce  genre 
entre  les  personnes  libres,  et  par  la  loi  du  50  vent,  an  12,  soit 
par  la  loi  du  24  avril  1833,  qui  a  déclaré  que  toute  personne 
née  dans  les  colonies,  libre  ou  ayant  légalement  sa  liberté,  pos- 
sède la  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  Il  doit  en  être 
ainsi  aujourd'hui  surtout  que  l'abolition  de  l'esclavage  a  efface 
toute  distinciion  entre  les  divers  éléments  de  la  population  colo- 
niale. Si  donc  un  officier  de  l'état  civil  refusait  de  célébrer  le 
mariage  d'un  nègre  avec  une  blanche,  même  dans  les  colonies, 
lés  tribunaux  ne  pourraient  pas  s'empêcher  de  Ty  contraindre, 
car  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  (V.  Conf.  M.  Demolombe, 
I.  3,  n»  133,  V.  toutefois  M.  RIeff,  p.  563;  V.  aussi  M.  Locré, 
Législ.  civ.,  t.  4,  p.  615,  qui,  rapportant  la  circulaire  du  18  niv. 
an  1 1,  parait  la  regarder  comme  obligatoire).  —  Jugé  que  Tlné- 
galilé  des  conditions,  la  différence  de  couleur,  de  naissance,  de* 
fortune,  d'êge  ou  d'état,  ne  peuvent  pas  être  admises  par  les  tri- 
bunaux pour  Interdire  un  mariage,  sans  ajouter  à  la  loi,  et  tom- 
ber dans  un  excès  de  pouvoir;  qu'ainsi,  ne  doit  pas  être  re- 
çue l'opposition  d'une  mère,  fondée  seulement  sur  ce  que  celui 
que  sa  fille  a  choisi  pour  époux  est  un  mulâtre  (Bordeaux,  22  mai 
1806)  (1).  Cet  arrêt,  qui  semble  au  premier  abord  conforme  au 
sentiment  que  nous  avons  émis  sur  la  circulaire  du  1 8  niv.  an  1 1, 
y  est  cependant  contraire  en  réalité.  En  effet,  s'il  décide  en  thèse 
générale  que  la  différence  de  couleur  n'est  point  un  empêchement, 
il  fait  en  même  .temps  à  cette  règle  une  exception  qui  la  restreint 
considérablement  :  «  à  l'exception,  dit-il,  des  mariages  entre  un 
blancetunenégresse^ouune  blanche  et  un  nègre,  prohibés  . 
formellement  par  un  acte  du  gouvernement.  »  Mais,  nous  le  ré- 
pétons, cet  acte,  eût-il  eu  à  l'origine  la  force  qu'on  lui  attribuOj 
ne  l'a  certainement  plus  aujourd'hui. 

met  en  harmonie  entre  eUea,  plutôt  que  celle  qui  lea  paralyserait  en  les 
neutralisant  l'une  par  l'autre  ;  —  Considérant  que  l'inégalité  des  coo-* 
ditions  n'est  point  mise  par  les  lois  au  rang  des  obstacles  qui  puissent 
empêcher  un  mariage,  lorsque  les  parties  qui  veulent  le  contracter  sont 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  fw/urtf,  et  qu'à  l'exception  des 
mariages  entre  un  blanc  et  une  négresse ,  ou  une  blanche  et  on  nègre, 
prohibés  formellement  par  un  acte  du  gouvernement,  la  différence  de 
couleur,  de  naissance,  de  fortune,  d'âge  ou  d'état,  ne  peut  plus  être  ad- 
mise par  les  tribunaux  pour  interdire  et  prohiber  un  mariage,  sans  ajou- 
ter à  la  loi  et  sans  tomber  dans  un  excès  de  pouvoir  séTèremeot  et  jus- 
tement proscrit;  —  Confirme,  etc. 
Du  22  mai  i80e.-€.  de  BerdeaiDL 
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Sftft.  n  a  étéjQgéi  an  rarplvs  :  l«  Qnt  lea  édito  de  1685  et 
17  24  9  prohibitifs  des  mariages  des  blancs  avec  des  gens  de  cou- 
leur, ne  prononçant  pas  de  nullité  en  cas  de  violation  de  cette 
défense,  il  s'ensuit  que  ces  mariages  ont  dû  être  maintenus,  et, 
par  suite,  le8^enfantg  qui  en  sont  issus  déclarés  légitimes  et  ca- 
pablesde recevoir  les libéralitésàeuxfaites(Req.  lOdéc.  I858)(l); 
—  2«  Que  le  mariage  contracté  dans  les  colonies  entre  un  blanc 
et  une  esclave  de  naissance,  à  une  époque  oii  celle-ci,  affranchie 
par  son  maître,  avait  acquis  sa  liberté  par  le  décret  du  16  pluv. 
an  2 ,  abolltif  de  l'esclavage  dans  les  colonies ,  est  valable,  alors 
même  que  ce  décret  n'aurait  pas  été  promulgué  dans  la  forme 
végaley  les  lois  concernant  l'état  des  personnes  n'ayant  pas  besoin 
de  cette  formalité  pour  produire  leurs  effets,  dès  qu'elles  sont  de 
notoriété  publique  (Req.  27  juin  1838,  aff.  Rodrigues,  V.  Pos- 
sessions françaises). 

%S^B.  Le  gouvernement  impérial  accorda  quelquefois  des  dis- 
penses (décis.  du  17  avril  1812,  qui  permet  à  un  nègre  attaché 
au  service  de  madame  Bonaparte  d'épouser  une  femme  blanche). 

CHAP.  4.  —  Dis  opposmoNs  au  màiugb. 

tS7.  n  est  plus  expédient,  disait  M.  Portails  (V.  suprà, 
p.  152,  n*  23),  de  prévenir  le  mal  qu'il  n'est  facile  de  le  réparer. 
A  quoi  serviraient  les  conditions  et  formalités  relatives  à  la  célé- 
bration du  mariage ,  si  personne  n'avait  action  pour  empêcher 
qu'elles  ne  soient  éludées  ou  enfreintes?  Le  droit  de  s'opposer 
à  un  mariage  a  donc  été  reconnu  utile  et  même  indispensable. 
Mais  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en  action  populaire;  il  doit 
être  limité  à  certaines  personnes  et  à  certains  cas,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  que  chaque  mariage  devienne  une  occasion  de  scan- 

(1)  E$fèe$:  —  (Denis  C.  Goilhem,  AsmoB  et  cobs.)  —  Aug.  Arbonet 
de  Bracb ,  de  Bordeaux ,  passe  aux  colonies  et  épouse  une  mulâtresse, 
111e  d'une  femme  de  couleur.  —  J.-B.  Arbonet,  un  de  ses  frèfes,  de- 
meuré à  Bordeaux,  fait,  en  1792,  un  testament  en  sa  faveur,  et,  &  son 
défaut,  an  profit  de  ses  descendants ,  des  deux  tiers  de  ses  immeubles. 
L'aotn  tiers  est  légué  à  Henriette  Gnilhem ,  femme  du  testateur ,  à  la 
ehaige  par  elle  de  rendre  ce  tiers  encore  à  A.  Arbouet ,  son  frère,  ou  à 
ses  enfants.  —  AU  mort  du  testateur,  et  A.  Arbouet  étant  prédécédé, 
\és  enfants  de  ce  dernier  demandent  la  délivrance  du  legs.  —  Après  plu- 
sieurs suspensions  ^t  reprises  d'instance ,  l'aflaire  a  été  définitivement 
reprise  entre  les  parties  ou  leurs  représentants.  Les  héritiers  légitimes 
du  testateur  soutenaient  les  enfants  d'A.  Arbonet  non  receyables,  en  ce 
que  nés  d'un  mariage  prohibé,  ils  étaient  illégitimes.  —  28  août  1854. 
jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  repousse  cette  demande.  —  Appel 
par  les  sieurs  Denis  et  consorts. 

25  avr.  1857 ,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  confirme  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu,  sur  U  question  de  légitimité  des  en- 
fants nés  du  mariage  d'Aucustin  Arbouet  de  Brach  et  de  Marie  Coquille, 
femme  de  couleur,  que  l'édit  de  1685,  connu  sous  le  nom  de  Code  noir, 
loin  de  défendre  le  mariage  entre  les  blancs  et  les  femmes  noires,  le  per- 
met par  son  art.  0,  en  déclarant  qu'un  maître  peut  épouser  son  esclave  ; 
qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  blanc  n  eût  pas  le  droit  de 
faire  ce  qui  était  permis  au  noir  aflranchi;  ~  Attendu  que,  si  les  édits 
de  172i  et  1726  défendent  aux  blancs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  con- 
tracter mariage  avec  des  noirs ,  ils  exceptent  formellement  les  hommes 
libres  de  cette  défense  lorsqu'ils  n'étaient  poini  mariés  durant  leur  con- 
cubinage, et  que  les  blancs  sont  nécessairement  compris  dans  cette  dé- 
signation d'hommes  libres  ;  que,  d'ailleurs,  les  édits  ne  prononcent  pas 
la  nullité  du  mariage  et  se  bornent  à  soumettre  les  contrevenants  à  une 

Enition  et  à  une  amende  arbitraire  ;  qu'il  y  aurait  donc  violation  des 
s  invoquées  par  les  appelants,  si  l'on  prononçait  la  nullité  du  mariage 
d'Arbouet  de  Bracb  avec  Marie  Coquille,  et,  par  suite^  l'illégitimité  de 
kurs  enfants;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  question  d'incapacité, 
que,  si  les  enfants  d'Arbouet  (Augustin)  de  Bracb  pouvaient  être,  déda- 
les incapables,  ce  que  l'on  examinera  plus  bas,  les  héritiers  Denis  se- 
raient sans  qualité  pour  réclamer  Thérédité  d'Arbouet  de  la  Bernède, 
puisque  les  édits  dont  excipent  les  appelants ,  tout  en  déclarant  les  af- 
franchis, ensemble  les  nègres  libres  ou  leurs  enfants  et  descendants,  in- 
capables de  recevoir  des  blancs  aucune  donation  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort,  ajoutent  :  lecditsdons  et  legs  demeureront  nuls  &  leur  égard  et 
le  profit  en  sera  appliqué  k  l'hospice  le  plus  voisin  ;  mais,  qu'à  part  cette 
fin  de  non-rece?oir,  Augustin  Arbouet,  fils  d'Arbouet  de  Bracb ,  n'était 
point  un  affranchi;  que,  né  d'un  père  et  d'une  mère  libres,  il  était  libre 
lui-même  et  dès  lors  point  soumis  aux  lois  dont  argumentent  les  héri- 
tiers Denis;  que,  d'un  autre  côté,  le  donateur  Arbouet  de  la  Bernède  ha- 
bitait la  France  ;  que  les  biens  attribués  &  ses  neveux  sont  situés  en 
France  ;  que  les  tribunaux  auxquels  s'adressent  les  héritiers  Denis  sont 
chargés  de  la  distribution  do  la  justice  en  France  et  que  des  statuts  lo- 


dale  on  de  trouble  dans  la  société.  —  Nous  allons  examiner 
1*  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  former  opposition  et 
quelles  sont  les  causes  qui  l'autorisent;  2«  dans  quelles  formes 
l'opposition  doit  être  faite;  5*  comment  on  peut  en  obtenir  main" 
levée;  4«  dans  quel  délai  le  tribunal  doit  prononcer  sur  la  de- 
mande en  mainlevée;  5«  enfin  dans  quels  cas  les  opposants  peu* 
vent  être  condamnés  aiu  dommages^lntérêts. 

SiGT.  1.—  QuêUes  ptnonnêi  peuvent  former  oppoiilkm 
et  pour  qtuUes  causée* 

9SS.  1*  Personne  mariée  à  l'un  des  contractants,  —  «  Le 
droit  de  s'opposer  à  la  célébration  du  mariage ,  porte  l'art.  172, 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux 
parties  contractantes.  »  Cette  personne  en  eflét  devait  incontes- 
tablement être  admise  à  défendre  son  titre,  et  à  réclamer  l'exé- 
cution de  la  foi  qu'on  lui  avait  donnée.  Mais  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  ne  saurait  appartenir  à  celui  qui  se  présenterait  avec  une 
simple  promesse  dQ  mariage.  La  loi  ne  parle  que  du  cas  oii  le 
lien  est  formé  ;  on  ne  peut  pas ,  sans  la  violer,  étendre  ses  dispo- 
sitions (V.  MM.  MaleviUe,  Analyse,  1. 1,  p.  187;  Duranton,  t.  2, 
n*  187;  Demolombe,  t.  5,  n«  139).  Au  surplus  nous  avons  dé- 
montré qu'une  pareille  promesse  ne  produisait  aujourd'hui  au- 
cun effet  (V.  n***  79  et  s.).  —  Ainsi ,  Jugé  que  la  flUe  délaissée  par 
un  mineur  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  avait 
promis  de  s'unir  à  elle  aussitôt  qu'il  aurait  atteint  sa  majorité, 
n'est  pas  recevable  à  former  opposition  au  mariage  qui  va  être 
contracté  avec  une  autre  personne  (Turin,  U  flor.  an  13)  (2). 

9S9.  Pour  justifier  son  opposition,  il  faut,  bien  entendu. 


eanx,  des  lois  ezeeptionnelles  et  évidemment  injf  plicables  à  k  métro- 
pole ne  peuvent  servir  de  fondement  à  un  droit  qui  tendrait  à  dépouiller, 
au  profit  de  parents  éloignés,  des  neveux  appelés  à  recueillir  une  portion 
des  biens  de  leur  oncle  par  la  volonté  du  iu  loi  et  du  testateur.  » 

Pourvoi.  —  1«  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  9  de  l'édit  de 
1685,  de  l'art.  6  de  celui  de  1724  et  de  hi  décoration  de  1726,  en  ce 
que,  relativement  à  l'édit  de  1685,  il  n*est  pas  logique  de  conclure ,  de 
û  permission  accordée  aux  noirs  libres  de  se  marier,  une  faculté  plus 
grande  pour  les  blancs,  puisque  le  but  de  ces  législations  était  précisé- 
ment de  démarquer  une  limite  entre  les  blancs  et  les  noirs  ;  et  en  ce  que 
si  les  autres  édits  ne  prononcent  pas  la  nullité,  cette  nullité  était  de 
droit,  lorsqu'on  violait  la  défense  portée  par  la  loi  :  cùm  Uœ  vetat,  nulhm 
facit  quod  ultra  vêtihim  fUri  poteil.  —  2*  Violation  de  l'art.  52  du  même 
édit  de  172i  et  de  la  déclaration  de  1726,  en  ce  que  non-seulement  le 
mariage  était  prohibé  entre  les  nègres  et  les  blancs ,  mais  en  ce  que  les 
premiers  et  leurs  descendants  étaient  incapables  de  rien  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs,  à  cause  de  mort  on  autrement,  sans  que  cette  incapa- 
cité^ toute  personnelle,  pût  cesser,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué,  par  le 
motif  que  les,))iens  légués  étaient  situés  en  France.  (Arrêt  conforme  de 
la  cour  de  Toulouse  du  22  janv.  1858  ,V.  Disp.  entre-vifs  ,  Possessions 
françaises.)  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  ni  l'édit  de  1685  ni  celui  de  1724  ne  pro- 
noncent k  nullité  des  mariages  contractés  entre  des  blancs  et  des  gens 
de  couleur;  —  Que  le  second  se  borne  à  une  simple  défense  sanctionnée 
par  une  punition  avec  amende  arbitraire,  et  que,  dès  lors,  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  en  déclarant  valable  le  mariage  d'Augustin  Arbouet  de 
Brach  avec  Marie  Coquille,  femme  de  couleur,  a  dû  reconnaître,  par 
voie  de  conséquence,  la  légitimité  des  enfants  nés  de  ce  mariage,  et,  par 
suite,  leur  capacité  pour  recevoir  la  libéralité  qui  leur  avait  été  faite  par 
le  testament  de  leur  onde  |»aternel;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  déc.  18S8.-G.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gaujal, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Lucas.  av. 

(3)  Eipûe  :  —  (Sanino  C.  Ratti.)  ^  Le  sieur  Ratti,  encore  mineur, 
avait  souscrit  en  faveur  de  la  demoiselle  Luure  Sanino  une  promesse  de 
l'épouser,  quand  il  aurait  atteint  sa  majorité.  —  C'était  sous  l'empire  de 
la  loi  du  20  sept.  1792,  qui  permettait  aux  majeurà  de  vingt  et  un  ans 
de  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  parents.  —  Le  code 
civil  ayant  paru  avant  que  Ratti  fût  devenu  majeur,  il  fut  dans  l'impos- 
sibilité d'effectuer  sa  promesse,  sa  mère  refusant  d'y  consentir;  mais 
bientôt  il  se  disposa  à  épouser  une  autre  personne  :  la  demoiselle  Sa- 
nino forma  opposition.  Elle  prétendit  qu'en  supposant  que  le  code  n'au- 
torisât pas  les  promesses  de  mariage,  celle  dont  elle  était  munie,  étant  an- 
térieure, lui  avait  acquis  un  droit  en  vertu  duquel  elle  pouvait  s'oppoi«er 
au  mariage  du  sieur  Ratti,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  au  nombre  des  personnes 
dont  il  est  parlé  en  l'art.  172.  —  Elle  demanda  subsidiairementdss  dom- 
mages-intérêts. —  Jugement  qui  la  déclare  non  recevable  dans  son  op- 
position, mais  lui  accorde  des  dommages-intérêts.  —  Appel  par  les  deux 
I  partÎM.  —  Arrêt, 
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que  l'épotaéteLblisÉête  preuve  att1rt*dlhî«iiMttaHage  qu'il  invocfne. 
Décidé,  en  conséqnencîe ,  qoe  ro|)pos«tion  à  uû  mariage  ne  peut 
être  formée  par  celui  (}Qi  ^  prétend  i'époux  de  l'une  des  parties 
coDtractanteB>  qu'autant  qu'il  représente  un  acte  de  célébration; 
que  la  simple  posBenion d'état  ne  sufit point,  encore  que  lèpre* 
tendu  mariage  6oit  supposé  avoir  été  contracté  avant  le  code  Tfa*- 
poléon  (Cass.  i6  oct.  I80&>aff.  €haronce!Ml,V.  GWte,  tt»  118-5"). 

tt60.  2<»  Personnes  ayant  droit  de  consentir  au  mamage. — 
Du  droit  de  consentir  an  mariai^>  dérive  celui  de  s'y  opp0Ber; 
Tart.  1 73  énumère  lespereonnes  à  qui  ce  droit  est  accordé  :  «Le 
père,  dit  cet  article,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à  défaut 
de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposi- 
tion au  mariage  de  leurs  enfonts  et  descendans,  encore  (pie 
ceux-ci  aient  vfngt-K^inq  ans  accomplis.  » 

Cet  article  dit  t  A  défaut  d«  père  la  mère..,  ce  qui  semble 
exclure  le  droit  d'opposition  pour  la  mère  lorsque  le  père  est  vi- 
vant et  en  état  de  manifester  sa  volonté.  On  s'est  demandé  ce- 
pendant si  la  mère,  qui  n'a  pas  été  consultée,  comme  le  prescrit  aU 
moins  implicitement  l'art.  149,  a  le  droit  de  former  opposition? 
Cette  question  est  controversée  (Y.  ce  qui  a  été  dit  su^ày 
00  97).  —  Décidé  que  le  droit  d'opposition  à  on  mariage  appar- 
tient spécialement  au  père,  qui  peut  la  fonder  même  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  d'actes  respectueux  à  sa  femme  (Gaen,  7  Janv. 
181 4,  aff.  d'Ëpinay,  n»  f  71). 

Sttfl .  Lors  de  la  discussion,  an  conseil  d'Élat,  de  Tart.  1  ts, 
le  consul  Lebrun  flt  remarquer  que  sa  disposition  n'était  pas  as- 
sez claire,  qu'il  ftiudrait  dire...  «  au  défaut  du  père  et  de  la  mère, 
les  aïeuls;  et,  à  défaut  d'aïeuls,  les  aïeules  peuvent,  etc.))  Après 
cette  observation,  on  trouve,  dans  le  prôcès^verbal  du  4  vend,  an 
10:  «  l'article  est  adopté  avec  cet  amendement  »  (M.  Locré,  Lé- 
%\%\.  civ.,  etc.,  t.  4,  p.  5^7,  &•  26).  Oh  ne  voit  cependant  pas 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  la  loi;  que  faut^il  en  conclure? 
M.  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  2,  p.  165,  dit  que  c'est  par 
inadvertance  que  l'amendement  n'a  pas  passé  dans  le  code;  qu'au 
surplus,  l'intention  de  ne  pas  appeler  cobcûrrèmmeni  l'aïeul 
et  l'aïeule  a  été  sùffisaxnment  manifestée;  H.  Aerlîn,  Report., 
vo  Opposition  à  un  mariage,  répète  ces  propres  paroles.  M.  Del- 
vincourt  est  d'un  avis  contraire  (t.  l,  note  4  de  la  page  57). 
a  Doit-on  tenir,  ditril,  que  les  aïeules  n'ont  droit  de  former  op- 
position qu'à  défaut  d'aïeuls?  le  ne  le  pense  pas.  A  défaut  aes 
père  et  mère,  les  aïeules  concourent  avec  les  aïeuls,  dans  les 
différentes  Hgnes,  pour  le  consentement  à  donner  au  mariage; 
or,  le  droit  de  former  opposition  est  fondé  sur  celui  de  consen- 
tir. »  M  Delvincourt  fait  une  confusion;  il  parle  des  deux  ligues, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'une.  Or,  une  aïeule,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'une  ligne^  n'a  pas  plus  de  droits  que  la  mère;  car  l'art.  150, 
après  avoir  dit  que  les  aïeuls  et  les  aïeules  remplacent  les  père  et 
mère>  t^joute,  comme  l'a  fait  l'art.  148,  s'il  y  a  dissentiment  en- 
tre l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul 
suffit.  Ainsi,  non-seulement  11  faut  admettre  l'explication  donnée 
par  HM.  Locré  et  Merlin;  mais,  en  principe  rigoureux,  et  lors 
même  qu'on  ne  s'en  serait  pas  expliqué  au  conseil  d'Ëlat,  on  de- 
vrait entendre  l'artk  173  comme  s'il  portait...  «  à  défaut  d'aïeuls, 
les  aïeules,  etc.  »  (Y.  conf.,  MM.  Touiller,  t.  i,n<'  584,m/fne; 
Vergé  et  Massé  sur  Zacharias,  t.  i,  p.  192,  note  5;  Demolombe, 
I.  5,  n""  140).  ^  Ce  qui  précède  ne  doit  toutefois  s'entendre  que 
des  aïeuls  et  aïeules  considérés  dans  la  même  ligne.—  Mais  s'il 

La  cour;  —  Vu  l'art.  172  C.  civ.;  —  Coftsiaérâiit  que,  d'après,  une 
disposition  si  expresse  de  la  loi ,  il  est  évident  que  Laure  Sanino,  qui 
n'allègue  qu'une  simple  promesse  de  mariage,  est  dénuée  de  tout  fonde- 
ment dans  son  opposition;  —  Sur  les  dommages-intérêts  :  —  Considé- 
rant que,  suivant  le  droit  romain,  il  est  permis  à  Un  des  fiancés  de  re- 
noncer aux  fiançailles,  L.  1,G.,  JD«  tpons.;  et  quoique,  sur  les  traces  du 
droit  ecclésiastique,  et  par  principe  d'équité,  le  fiancé  rëfrâctaire  ait 
quelquefois  été  condamna  à  des  dommages-intérêts,  cela  n'a  cependant 
^u  lieu  que  très-rarement  et  pour  des  causes  très-graves,  et  particulière- 
ment lorsque  les  promesses  ont  été  suivies  de  la  cohabitation  des  fiancés 
ou  d'autres  faits  éclatante  qui  ont  pu  causer  du  scandale  au  préjudice  de 
la  fiancée;  que  cette  jurisprudence  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  simple  promesse  qui  n'a  été  suivie  d'aucun  /ail  qui  ait 
pu  compromettre  Thon  nèlelé  delà  demanderesse  Laure  Sanino  :~  Qu'il 
s'agit  d'un  jeune  homme  dont  la  minorité  pouvait  lui  servir  d'excuse, 
ttinie  pour  an  reftls  capricieux,  à  l'exemple  de  ce  qui  est  établi  à  l'égard 
des  arrhes^  par  ta  loi  5,  [h  ipoiw.;*  Qu'eatia  il  s'agit  d'aa  refus  qoi  sa 


y  avait  d'uîi  cftté  une  aïetilé  paternelle,  el  de  î*>iulVe  un  aïeul  ma- 
ternel, le  droit  de  fortner  opposition  leur  appartiendrait  concur- 
remment; en  effet,  chacun  d'eux  exercerait  alors  le  droit  de  sa 
ligne.— V.  conf.  M.  Demolombe,  ibid. 

94119.  L'art.  M%  ne  parle  que  des  aïeuls  etafeules.  Ilest 
Jncontestabie  cependant  qu'à  défaut  d'aïeuls  et  aïeules,  le  droit 
d'opposition,  de  même  que  le  droit  de  consentir  au  mariage, 
appartiendrait  aux  bisafeulset  bisaïeules.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  l'art.  174  n'attribue  ce  droit  aux  collatéraux  qu'à  défaut 
d'aucun  ascendant.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Demolombe, 
t.  5,  n»  140  ;  Marcadé,  sur  l'art.  172,  n^  i . 

••S.  Le  droit  que  Tart.  173  accorde  aux  aééendants  est  des 
plus  absolus  ;  cet  article  dispose  lui-même  qu'ils  peuvent  former 
opposition  encore  que  l'enfant  ait  vingt-cinq  ans  accomplis  (ou 
vingt  et  un  ans,  si  c'est  une  fille),  c'est-à-dire  encore  que  l'en- 
funt  soit  majeur  pour  le  tnariage  et  n'ait  plus  besoin  du  consen- 
tement de  ses  ascendants.  Bien  plus,  le  droit  des  ascendants  n^é- 
tant  limité  par  aucune  disposition,  il  s'ensuit  qu'ils  peuvent 
former  oppositioa^  bien  que  l'enfant  eût  précédemment  contracté 
une  union  qui  est  venue  à  se  dissoudre,  soit  qu'il  ait  eu  ou  n'ait 
pas  eu  d'enfant  de  cette  pfèmière  union,  et  quels  que  soient, 
d'ailleurs,  son  âge,  sa  fortune  et  sa  condition  sociale.  —V.  conf. 
M.  Demolombe,  n»  140,  B. 

9<I4.  Mais  ici  se  présente  «ne  grave  question.  L'opposition 
des  ascendants  est  pèremplolre  toutes  les  fois  qu'elle  est  fondée  sur 
un  empêchement  légal,  tel  que  le  défaut  d'âge,  la  parenté  on 
ralliance  au  degré  prohibé,  l'existence  d'un  mariage  antérieur 
non  dissous,  etc.  11  est  évident  que,  dans  ce  cas,  ropposition 
doit  être  maintenue  et  que  le  mariage  ne  petit  avoir  lieu.  Mais 
en  est-il  de  même  lorsque  l'opposition  ne  repose  que  sur  la  vo- 
lonté de  l'ascendant  iiui  l'a  fofmèe  (nous  supposons,  bien  en- 
tendu, le  cas  où  celte  volonté  contraire  ne  suRîl  pas  par  elïê^ 
même  à  empêcher  le  mariage),  ou  sur  des  considérations  plus  ou 
tnoîns  graves,  mais  ne  constituant  pas  cependant  un  empêche- 
ment légal? —  Il  est  une  i^lution  qui  doit  tout  d'abord  être  écar- 
tée :  c'est  celle  qui  consisterait  à  prétendre  que  l'opposition  faite 
par  un  ascendant,  ayant,  du  reste,»le  droit  de  la  former,  doit 
toujours  et  nécessairement  être  maintenue  par  les  tribunaux,  si  cet 
ascendant  n'en  donne  pas  volontairement  mainlevée,  quel  que 
soit,  d'ailleurs,  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée.  Si  le  législa- 
teur l'eût  voulu  ainsi,  il  aurait  indirectement  repris  aux  entants 
le  droit  qu'il  leur  a  accordé  de  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  parents  lorsqu  ils  ont  atteint  un  certain  âge*  Or  cela  n'est 
point  admissible.  Mais  tes  tribunaux  ont^ils,  à  cet  égard^  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréeiationt  Peuvent^ls,  ou  maintenir 
cette  opposition,  ou  en  donner  mainlevée,  suivant  que  les  motifs 
sur  lesquels  elle  est  fondée  leur  paraissent  avoir  oU  n*avolr  pas 
une  gravité  suffisante?— Pour  soutenir  l'affirmative,  on  raisonne 
ainsi  :  l^art.  1 75  ne  restreint  point  à  certaines  causes  déterminées 
la  faculté  qu'il  accorde  aux  ascendants  de  former  opposition,  il 
leur  accorde,  à  cet  égard,  un  droit  illimité;  d'un  autre  côté)  l'art. 
176  les  dispense  d'énoncer  dans  l'acte  les  motifs  de  leur  oppesi- 
tion  :  il  s'ensuit  nécessairement  que  les  ascendants  ont  le  droit 
de  s  opposer,  alors  même  qu'il  n'existe  pas  d^empêchemem  lé- 
gal. Or,  ta  loi  leur  aurait  accordé  là  un  droit  tout  k  fait  illu- 
soire, si^  dans  ces  cas,  les  tribunaux  étaient  toujours  obligés  de 
donner  mainlevée.  On  comprend^  d'ailleurs,  qu'en  l'absence 

tient  pas  à  la  volonté  de  Ratti,  qui  est  nécessité  par  la  loi,  et  par  une  loi 
qui  est  survenue  après  sa  promesse  ;  ce  qui  est  aussi  à  remarquer  en  fj^ 
veur  de  Ratti,  puisqu'on  ne  peut  pas  lui  reprocher  d'avoir  fait  sa  pro- 
messe au  mépris  d'une  loi  qui  lui  empêchât  de  tenir  sa  parole;  oo  ne 
peut  l'accuser  de  mauvaise  foi  à  l'instant  qu'il  prit  ses  engagements,  oa 
ne  peut  l'en  accuser  dans  ia  suite,  puisque  c'est  par  la  loi,  indépendam- 
ment de  sa  propre  volonté,  que  Katti  est  obligé  de  se  refuser  aux  désirs 
de  la  demanderesse  Laure  Sanino,  et  que  celle-ci  ne  peut  pas  se  plaindre 
et  s'opposer  à  un  nouvel  engagement  de  Ratti  ;  que  puisque  Ratti  n'a  point. 
de  sa  volonté,  causé  de  dommages  à  la  demanderesse  Sanino,  et  que  celle-a 
n'est  point  fondée,  en  droit,  dans  sa  demande  principale,  il  est  consé- 
quent qu'elle  soit  aussi  déboutée  de  sa  demande  en  dommages-intérêts; 
—  Dit  aToir  été  bien  jugé  au  premier  chef  du  jugement  dont  est  appel, 
concernant  l'opposition,  et  mal  d'icelui  appelé  par  les  père  et  fille  Sa- 
nino, et  mal  jugé  au  second  cbel  dudit  jugement,  oncernant  Ua  dom- 
mages-intérêts, et  bien  appelé  par  Ratti,  et,  en  émendant,  etc. 
Du  14  flor.  an  lâ.-O.  de  T^rin,-MM.  Deabbate  et  Monte,  av. 
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d'empêchement  légal,  TopposKton  des  aseendants  puisse  être  fou* 
dée  sur  les  motifs  les  plus  graTes,  les  plus  respectables^  sror  def 
motifs  intéressant  au  plus  haut  degré  l'honneur  des  fiimilief .  On 
peut  supposer  notamment  le  cas  oh  une  Jeune  fille^  majeure  peur 
le  mariage^  après  avoir  été  séduite  par  un  forçat  libéré  qui  ser- 
vait eomme  domestique  dans  la  maison  de  son  père^  voudrait 
épouser  ce  misérable.  Ce  cas  n'est  point  cbimériquej,  il  s'est  pré^ 
senté^  comme  nous  le  verrons.  Ne  serait-il  pas  déplorable  que 
les  tribunaux,  dans  une  telle  hypothèse^  ne  pussent  venir  au  se- 
cours d'une  famille  menacée  d'une  telle  honte,  qu'ils  dussent  né- 
cessairement donner  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  le 
père?  L'intervention  des  magistrats^  d'ailleurs,  le  droit  d'appré- 
ciation qui  leur  serait  conféré,  bien  loin  de  présenter  aucun  dan- 
ger, serait,  au  contraire,  une  garantie  contre  l'abus  qui  pourrait 

(1)  f*  Etpkê  .*  —  (Dame  Dubois-Tesselin  C.  sa  fille.)  —  La  dame 
Dubois-TesseliD  fonne  opposition  au  mariage  que  sa  fille ,  majeure  de 
Tingt-cÎDq  ans,  feot  contracter  avec  Victor  Hareng,  oavrier  charpentier: 
elle  la  fonde  sur  le  fait  bien  constant  de  séduction  pratiquée  par  Hareng 
travaillant  chez  elle  pendant  la  minorité  de  sa  fille.  — Demande  en  main- 
leTèe.  — 16  mars  1815,  jugement  du  tribunai  d'Argentan,  qui  l'accueille; 
—  «  Attendu  que  si,  en  général,  les  pères  et  mères  ne  sont  pas  tenus  de 
déduire  les  motifs  de  leur  opposition  lorsqu'ils  la  forment,  i|s  ne  doivent  pae 
moins  les  expliquer  lorsque  la  mainlevée  est  requise;  qu'il  est  an  âge  où 
les  hommes  cessent  d'être  enfants,  et  doivent  enfin  être  maîtres  de  leurs 
actions  j  que  l'opposition  d'une  mère  au  mariage  de  sa  fille,  majeure  de 
vingt-cinq  ans,  n'est  plus  qu'un  conseil,  &  moins  qu'elle  ne  soit  fondée 
sur  un  empêchement  légal;  qu'aucune  disposition  des  lois  en  vigueur  ne 
s'oppoee  au  mariage  de  Julie  Dubois  avec  Victor  Hareng;  que  c'est  & 
eUê,  et  non  à  sa  mère,  &  juger  k  présent  si  elle  a  à  craindre  d'être  heu- 
reuse ou  malheureuse  ;  que  sous  prétexte  de  res{)ecter  les  mœurs,  il  n'é- 
tait pas  rare  de  les  outrager  dans  l'ancienne  législation  ;  qu'il  est  beau* 
coup  plus  moral  et  conforme  à  la  loi  de  légitimer  ses  enfants  par  un 
mariage  qui  efface  le  vice  de  leur  naissance  que  de  les  laisser  sans  fa- 
mille et  de  vivre  soi-même  dans  un  célibat  infâme;  que  la  qualité  du 
mari  de  Julie  Dubois  importe  peu  à  l'État,  et  que  f intérêt  publie  est 
étranger  à  l'ambition  d'une  famille  qui  ne  trouve  pae  telle  ou  telle  al- 
liance assez  honorable  pour  elle.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Considérant  que  le  code  civil  a  divisé  en  trois  classer  les 
personnes  ayant  droit  de  former  opposition  aux  mariages,  et  a  réglé  pour 
diacune  de  ces  classes  l'étendue  de  ce  dro^t;  —  La  première  classe  con^- 
pveod  la  personne  engagée  par  mariage,  avec  l'une  des  parties  qui  veut 
en  contracter  un  nouveau;  —  La  deuxième  classe  comprend  le  père,  à 
défont  de  père,  la  mère,  et  &  défaut  de  père  et  de  mère,  les  aïeuls  et 
aleiles;  —  La  troisième  classe  enfin  comprend,  à  défaut  d'ascendants, 
le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germaine  > 
—Hais  le  législateur  s^  bien  raisonnablement  établi  une  grande  différence 
entre  ces  trois  classes  d'opposants;  —  Pour  la  première  classe,  l'exis- 
tence d'oD  marii  ge  antérieur  eet  le  seul  motif  d'opposition  qui  puisse  être 
admis;  -r-  Pour  la  troisième  classe,  c'es^-dire  pour  les  eoUatéraux 
jasqoes  et  y  compris  les  consios  geimains,  ht  loi  veut  qu'ils  ne  puissent 
foramr  leur  opposition  que  pour  deux  motifs;  savoir  :  1«  lorsque  le  coi^ 
sentementdu  conseil  de  famille  requis  par  l'art.  160  a'a  pas  été  obtenu; 
S«  lorsque  le  futur  époux  est  en  èUt  de  démenée;  -^  Maû  à  l'égard  du 
père,  de  la  mère  et  autres  ascendants,  le  léjgislatenr  n'a  pas  cru  devoir 
donner  de  limites  aux  motifs  d'opposition;  U  a  même  autorisé  de  leur 
part  cette  opposition,  sans  qu'ils  fussent  tenus  de  les  exprimer  par  l'acte 
d'opposition  même;  ^  Considérant  que  cette  diffârenoe  établie  entre  les 
droite  des  ascendants  et  ceux  des  collatéraux  est  facile  à. saisir;  —  Si  fa» 
coUaténuix  avaient  le  pouvoir  iodêfiai  de  s'opposer  à  un  mariage,  il  se- 
lait  possible  qu'ils  en  abusassent  par  des  qpotifs  d'intérêt  personnel, 
tandis  qu'une  pareille  présomption  ne  peut  point  exister  contre  les  pèrea, 
mères  et  autres  ascendants  qui,  dans  l'ordre  de  la  nature,  ne  songent 
qu'au  bonheur  et  au  bien-être  de  leurs  enfants;  —  Considérant  que  de 
ces  premières  réflexions  il  résulte  que  la  première  idée  que  présente  l'é- 
conomie de  la  loi,  est  que  le  père,  la  mère  et  les  ascendants  peuvent  foi^ 
mer  une  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants,  quel  que  soit  le  motif 
ou  le  prétexte  de  cette  opposition,  et  que  c'est  un  privilège  accordé  à  la 
puissance  paternelle,  toujours  présumée  agir  pour  le  bien^tre  des  eof 
faats,  d'après  celte  inàximti patenmfiekiê  amiiUum  capUpn  Uberiê;.-^ 
Considérant  que  ce  sesait  en  vain  que  le  législaleur  aurait  accordé  un 
pareil  pouvoir  aux  ascendants  si  le^  cours  et  tribunaux  n'avaient  pas  le 
droit  d'admettre  ou  de  rejeter  une  semblable  opposition  ;  d'où  l'on  doit 
conclure  que  le  législateur  les  a  eux-mêmes  investis  d'un  pouvoir  dis-  > 
crétionnaire,  en  vertu  duquel  ils  peuvent,  selon  leur  prudence  et  leur  ' 
•Heiiee,  peser  dans  la  balance  de  l'impartialité,  et  le  silence  des  pas- 
sions, lés  motifs  de  l'opposition,  les  admettre  ou  les  rejeter  selon  les  cir- 
constances; ~  Considérant  que  ce  pouvoir  discrétionnaire  ou  d'arbitrage 
doit  d'autant  moins  étonner,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  ou.  d'autoriser  un  • 
*«iay,qpie  ielégisUleuf  a  étècaqtqiMldeielm»ahaadiaaer^|Bfsq|L'iUffr-  I 


être  fait  du  droit  d^ippesftlon  ;  gardteo  vigflant  de  l'honneur  des 
faonflles,  ils  ne  sanctionneraient  jamais  des  oppositions  qui  ne 
seraient  fondées  que  sur  l'inégalité  de  la  fbrtune,  de  la  naissance 
on  de  la  condition  sociale.  Tel  est,  sur  cette  question,  le  senti- 
ment de  H.  Delvincoart,  t.  I,  note  4  de  la  page  59.  Il  en  était 
ainsi  dans  l'ancien  droit.  M.  Denu^ombe  cite,  à  cet  égard,  le 
code  matrimonial,  v«»  Opposition,  p.  750-753,  et  Enfants  de  fa- 
mille, p.  553-559  ;  Basnage,  sur  la  coutume  de  Normandie,  t.  2, 
p.  25,  24. — Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  des  as- 
cendants, Iota  de  ne  devoir  être  admise  que  lorsqu'elle  est  fond<  e 
sur  des  motifs  propres  à  faire  annuler  le  mariage  s'il  avait  été 
contracté,  peut  l'être  dans  tous  les  cas,  et  quel  qu'en  soit  le  pré- 
texte, la  loi  donnant,  à  cet  égard,  aux  tribunaux,  un  pouvoir  dis- 
eraiomiaire (Gaen^  9  Juin  1813;  f8  mal  1827  (1).  —  V.  aussi 

git  de  le  rompre  après  avoir  été  contracté:  en  effet  la  demande  en  divorce 
peut  être  formée  pour  cause  d'injures  graves.  La  loi  pouvait-elle  tracer 
les  règles  d'après  lesquelles  le  magistrat  se  déciderait  en  pareil  cas?  Non 
sans  doute.  Elle  a  donc  été  forcée  de  s'en  rapporter  k  sa  prudence;  et 
pourquoi  ne  l'aarail-«Ue  pas  lait  lorsqu'il  s'agit ,  non  de  rompre ,  maie 
eeulement  de  permettre  ou  d'empêcher  un  mariage  ¥  -r  Considérant  qu'il 
est  d'autant  moins  douteux  qye  tel  soit  le  vér^t<^ble  esprit  du  code  au 
chap.  S  du  tit.  5,  que,  lors  de  La  rédaction  définitive ,  il  fut  observé  au 
conseil  d'État  que  d|eux  cours  d'appel  avaient  demandé  que  la  loi  expli- 
quât d'une  manière  formelle  qoe  les  motifs  d'opposition,  de  la  part  des 
ascendants,  fussent  bornés  anx  seuls  motifs  propres  k  faire  annuler  le 
mariage  s'il  avait  été  contncté,  et  que  le  conseil  d'Ktat,  malgré  cette 
ebservation,  maintint  la  rédaction  telle  qu'elle  eut;  —  Considérant  qu'il 
en  résulte  que  ce  n'est  pas  seulement  sur  de  pareil»  motifs  que  l'oppo- 
sition des  ascendants  peut  être  fondée,  et  qu'elle  peut  être  appuyée  sur 
beaucouD  d'autres  que  le  législateur  a  reconnu  ne  pouvoir  ni  déterminer, 
ni  qualioer.  Qu'on  suppose,  eu  effet,  qu'une  fille  de  vin^t-six  ans,  née 
d'une  famille  bonnéte,  se  laisse  entraîner  par  une  passion  aveugle,  au 
point  de  vouloir  épouser  un  homme  sortant  du  bagne  après  cinq  ans  de 
travaux  forcés  et  non  réhabilité,  et  qu'on  se  demande  quel  est  le  père 
qui  pourrait  de  sang-froid  voir  contracter  par  sa  fille  un  pareil  mariage; 
fettdrait-il  repousser  son  opposition  parce  que  la  loi  ne  pemettrait  pas 
sous  oe  prétexte  d'annuler  le  mariage  s'il  était  eontraclé?  Il  faut  donc 
tenir  pour  certain  <|ue  le  pèi^Oj^  la  mère  et  autres  ascendants  ont  le  droit 
d'opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
pour  des  motifs  autres  que  ceux  propres  à  faire  déclarer  le  mariage  nul, 
sauf  aux  cours  et  tribunaux  k  admettre  ou  rejeter  cette  opposition  ;  ^ 
Considérant  que  les  motifs  d'une  opposition  au  mariage  formée  par  les 
ascendants  doivent  être  considérés  principalement  sous  le  rapport  de 
Tinlérèt  personnel  de  l'enfant,  sans  égard  aux  préjugés  de  la  naissance 
et  de  la  fortune  qui,  dans  nos  mœurs  actuelles  et  dans  l'esprit  de  notre 
législation  ne  peuvent  être  envisagés  comme  des  obstacles  propres  à  dé- 
terminer la  justice ,  s'ils  sont  isolés ,  mais  qu'on  doit  également  considé- 
rer ladite  opposition  sous  le  rapport  de  l'honneur  des  familles ,  de  l'inté- 
rêt social  et  des  bonnes  mœurs ,  attendu  que  le  contrat  de  mariage  est 
une  des  premières  bases  de  la  société ,  et  qu'il  forme  on  des  principaux 
éléments  de  la  prospérité  publique;  —  Considérant  que  si  la  veuve  Du- 
boifr-Tesselin  n'était  opposante  au  mariage  de  sa  fille  que  sous  le  pré- 
texte que  Victor  Hareng  est  un  charpentier  sans  fortune;  sans  blâmer 
ces  motifs ,  on  devrait  sans  doute  les  écarter  ;  mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  cette  considération  qu'elle  fonde  son  opposition  ;  —  Il  est  con» 
stantan  procès  que  Victor  Hareng,  charpentier  de  profession,  âgé  alors 
d'environ  trente-quatre  ans,  a  été  reçu  chez  la  veuve  Dnbois-Tesselin  pour 
y  travailler  en  sa  qualité  de  charpentier  et  à  gages  à  la  journée,  ce  qui 
le  constituait  momentanément  en  état  de  domesticité  dans  cette  maison  ; 
que  Sophie  Dubois^  alors  âgée  de  seize  à  dix-sept  ans,  fut  séduite  par 
cet  individu,  qui  vint  à  bout  de  l'enlever  de  la  maison  maternelle  avant 
qu'elle  eût  atteint  sa  majorité;  que  non-seulement  elle  est  devenue  en- 
ceinte de  ses  œuvres,  mais  qu'il  a  vécu  avec  cette  dame  dans  un  état  de 
débauche  tellement  soandaleun,  que  la  sollicitude  du  procireur  général 
en  fut  éveillée,  et  qu'il  fut  condamné  pour  attentat  aux  bonnes  mœurs, 
en  un  an  de  prison  et  en  I^A  fr,  d'amende;  queiors  de  ce  jugement,  pour 
tâcher  de  se  soustraire  à  la  condamnation  poursuivie  oentre  lui ,  il  ne 
rougit  pas  de  dire  dan»  ses  concluions  çu*  Sophê  Diubéii  ifétaii  liée  à  lui, 
têUtmmuê  911'd  v^waM  jmsW  débntratmr;  et  qu'enia  il  esiavtioulé  et  non 
méconnu,  qu'antérieiiremeatil  avait  mené  une  conduite  telle,  qu'il  avait 
été  traduit  en  jugement  comme  prévenu  de  complicité  de  crimes  capitaux; 
—  Considérant  que,  relativementârintérêt  personnel  de  Sophie  Dubois, 
la  conduite  tenue  par  Qareag,  lors  du  jugement  de  police  correction- 
nelle,  doit  faire  présumer  qu'elle  ne  tarderait  pas  â  ressentir  les  effets  du 
mépris  que  cet  individu  n'a  pas  craint  de  hii  témoigner,  et  que  la  pas- 
sion qui  la  domine  l'aveugle  sur  les  suites  funestes  d'un  pareil  engage- 
ment; —  Considérant  que  Victor  Hareng  s'est  rendu  coupable  du  crime 
de  rapt  et  de  sédactio^  pan  lui  commis  daas  lee<  eirwnaftances  les  plus 
pi«fnaà€isitealfindi9Ûatiaftf  fM-ee  oMMa<a«railtétéi.|mai<deBMii 
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Bourges, 50  mars  181  s,  rapporté  avec  Casa.,  7 noY.  isUyaff.Han- 
poD,  infrày  n«  265-3*)  ;  qa'ainsi,  abstraction  faite  de  la  naissance 
et  de  l'inégalité  de  fortune,  et  sous  ie  rapport  seulement  de  l'hon- 
neur des  familles,  de  l'intérêt  public  et  des  bonnes  mœurs,  il  y  alieu 
à  recevoir  l'opposition  formée  par  one  mère  au  mariage  que  sa 
fille,  même  mi^jeure  de  vingt-cinq  ans,  veut  contracter  avec  un 
individu  qui,  antérieurement  an  code  pénal,  a  abusé,  pour  sé- 
duire et  enlever  celte  dernière,  d'un  état  momentané  de  domesti- 
cité lans  leur  maison,  a  depuis  été  condamné  correctionnelle- 
meut  pour  attentat  aux  mœurs,  et  a,  !«endant  ces  poursuites, 
témoigné  pour  elle  un  profond  mépris  (Gaen,9juin  1815,  pré- 
cité ,  V.  aussi  Bourges,  précité). 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  doctrine  doive  être  admise.  La 
loi  veut  que,  quand  les  enfants  ont  atteint  un  certain  âge,  il  ne 
soit  plus  au  pouvoir  des  parents  de  mettre  obstacle  à  leur  ma- 
riage par  le  reftis  de  leur  consentement,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  motifs  de  ce  reftis;  or,  il  nous  parait  évident  que  ce  se- 
rait aller  contre  cette  volonté  que  de  reconnaître  à  Topposition 
des  parents  la  puissance,  nous  ne  disons  pas  d'empêcher  tou- 
jours, mais  même  d'empêcher  quelquefois  le  mariage  de  l'en- 
fant, il  ne  doit  y  avoir  d'empêchements  que  ceux  que  la  loi  même 
a  déterminés;  or,  si  la  doctrine  que  nous  combattons  prévalait, 
il  dépendrait  des  Juges  d'en  créer  d'autres  arbitrairement,  puis- 
qu'ils pourraient  ou  maintenir  l'opposition  ou  en  donner  main- 
levée, suivant  qu'elle  serait  fondée  sur  tels  ou  tels  motifs  dont 
ils  seraient  les  appréciateurs  souverains.  Nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  il  n'est  pas  dans  les  habitudes  du  législateur  de  con- 
férer aux  tribunaux,  sur  ces  matières,  un  pouvoir  aussi  étendu  ; 
son  esprit,  au  contraire,  est  de  laisser  le  moins  de  latitude  pos- 
sible à  l'arbitraire  du  Juge.  On  objecte  que,  s'il  en  est  ainsi,  le 
droit  d'opposition  accordé  aux  ascendants  avec  tant  de  libéralité 
apparente  sera  tout  à  fait  illusoire  ;  mais  non,  l'opposition  aura 
toii^ours  pour  effet  de  retarder  le  mariage,  de  gagner  du  temps  ; 
or  ce  n'est  pas  là  un  médiocre  avantage  ;  retarder  un  mariage, 
surtout  un  mariage  qui  se  fait  dans  de  pareilles  conditions,  c'est 
bien  souvent  le  faire  manquer,  a  Souvent,  disait  M.  Portails 
dans  l'Exposé  des  motifs,  on  n'a  aucune  raison  décisive  pour 

sniTant  nos  aociennes  lois  .et  léserait  mainteoaiit  de  la  peine  des  tra- 
TauxfercéSyOtt  au  moins  oe  la  réclusion,  et  par  conséquent  noterait 
Hareng  d'infamie;  que  si,  lorsau'il  a  commis  ce  crime,  la  loi  pénale  était 
muette,  il  doit  se  féliciter  d'échapper  à  la  peine;  mais  qu  il  ne  peut 
échapper  &  la  flétrissure  de  l'opinion  publique;  que  les  jurisconsultes  re- 
connaissent deux  sortes  d'infamie,  l'infamie  légale  et  l'infamie  de  fait; 
que  s'il  ne  peut  exister  d'infamie  légale  contre  lui,  l'infamie  de  fait  n'en 
subsiste  pas  moins;  et  que  cette  infamie  défait  se  troute  encore  fortifiée 
par  un  jugement  rendu  contre  lui  correctionnellement  ;  —  Considérant, 
sous  le  rapport  de  l'honneur  des  familles,  de  l'intérêt  public  et  des  bonnes 
moeurs,  qu'abstraction  faite  de  la  naisiM&oce  et  de  l'inégalité  de  la  for- 
tune, on  ne  peut  s'accoutumer  à  l'idée  de  voir  un  domestique  corrompant 
la  jeune  fille  de  son  maître,  l'enleTaot  étant  mineure  et  la  faisant  fivre 
dans  un  état  de  débauche  scandaleux ,  venir  ensuite  demander  la  récom- 
pense de  ses  crimes ,  en  sollicitant  la  mainlcTée  de  l'opposition  qu'une 
mère,  aussi  cruellement  traitée ,  forme  au  mariage  qu'il  prétend  contrao- 
ter;  —  Considérant  enfin,  que  l'intérêt  public  et  celui  des  bonnes  mœurs 
exigent  que,  loin  de  donner  à  de  pareils  ravisseurs  un  semblable  exemple 
de  condescendance  et  de  faiblesse,  on  leur  apprenne  qu'ils  tourneront  le 
dos  au  but  qu'ils  se  proposent,  et  que  le  crime  ne  peut  espérer  une  es- 
pèce de  prime  d'encouragement.  —  Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  0  juin  1813.-G.  de  Caen ,  l'*  ch.-BI.  Lemenuet,  !«'  pr. 

2«  Etpée»  :  —  (Lepelletier  C.  Lepelletier.)  —  La  coni;  -^  Considé- 
rant que  l'art.  175  c.  civ.  en  accordant  au  père^  à  la  mère  et  aux  aïeuls 
le  droit  de  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants,  encore  qu'ils 
aient  aUeint  vingt-cinq  ans  accomplis,  oeles  a  point  assujettis  à  déduire 
les  motifs  de  leurs  oppositions,  ainsi  que  l'exige  l'art.  174,  lorsque 
l'opposition  est  fonnee  par  des  collatéraux,  en  les  limitant  à  deux  cas  ; 
— >  Qu'il  semble  résulter  du  silence  observé  dans  la  première  partie  de 
cet  article,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  laisser  aux  mur- 
gistmts  le  soin  d'apprécier  les  motifs  sur  lesquels  les  ascendants  fonde- 
raient leur  opposition  au  mariage  des  enfants  majeurs,  lorsque  la  justice 
e»l  appelée  à  y  statuer;  —  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  parait  snlB* 
5ament  établi  (motifs  de  fait  pour  établir,  dans  l'espèce  la  convenance 
iu  mariage)... -^Snr  la  deuxième  question,  qu'il  est  de  l'essence  des  actes 
respectueux  que  l'enfant  de  famille  ayant  atteint  sa  majorité  doit  faire 
avant  de  contracter  mariage,  aux  termes  des  art.  151  et  153  c.  civ.,  que 
les  père  et  mère  ne  soient  pas  privés  du  droit  que  ces  mêmes  articles 
kor  cenlèceaty  eeU  de  donner  des  conseils  deal  Teafaot  povrrait  pre* 


empêcher  un  mauvais  mariage  ;  mais  un  père  ne  peut  point  re» 
noncer  à  l'espoir  de  ramener  son  enfant  par  des  conseils  salu- 
taires; il  se  rend  opposant,  parce  qu'il  sait  que  le  temps  est  une 
grande  ressource  contre  les  déterminations  qui  peuvent  tenir  à 
la  promptitude  de  l'esprit,  à  la  vivacité  des  caractères  ou  à  la 
fougue  des  passions.  »  Les  orateurs  du  tribunal  ont  tenu  le  même 
langage  (V.  «ttprd,  p.  152,  n«  25,  r  157,  n»  61 .  p.  1 60,  n«  82). 
—  SI  donc  le  père  ne  fait  pas  connaître  des  empêchements  réels 
qui  soient  les  motifs  de  son  opposition,  il  n'a  d'autres  ressources 
que  le  temps  pour  sauver  l'honneur  de  sa  famille.  V.  en  ce  sens 
MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Opposition  à  un  mariage;  Duranton,  t.  2, 
n««  1 91, 1 92  ;  Vaxeille,  1. 1 ,  n^  1 59,  i  60  ;  Valette  sur  Proudbon, 
t.  i,p.421,notea,Il;Zachariœ,éd.VergéetMassé,t.i,p.i95; 
liemolombe,  t.  3,no  140;  Marcadé,  sur  l'art.  173,  n»  2. 

96ft.  n  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion  : 
!•  que  les  tribunaux  doivent  prononcer  la  mainlevée  de  l'oppo* 
sition  formée  par  l'ascendant  au  mariage  de  son  flls  majeur  de 
vingt-cinq  ans,  lorsque  cette  opposition  n'est  pas  fondée  sur  des 
motifs  de  nature  à  former  prohibition  légale  (Montpellier,  12  août 
1839,  aff.  Talavigne,  n»  500);  —  2«  Que  l'inégalité  des  condi- 
tions, la  diiTérence  de  couleur,  de  naissance,  de  fortune,  d'Age 
ou  d'état,  ne  peuvent  être  admises  par  les  tribunaux  pour  inter- 
dire un  mariage,  sans  ajouter  à  la  loi  et  tomber  dans  un  excès 
de  pouvoir;  qu'ainsi  ne  doit  pas  être  reçue  l'opposition  d'une 
mère  fondée  seulemer  sur  ce  que  celui  que  sa  fllle  a  choisi  pour 
époux  est  un  mulâtre  (Bordeaux,  22  mai  1806,  aff.  Crouzeilbe, 
n*  254); — S^Que  les  enfants,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  et  vingt-cinq  ans,  suivant  leur  sexe,  pouvant  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  ascendants,  puisqu'ils 
sont  simplement  tenus  de  leur  demander  conseil,  il  s'ensuit  que 
l'opposition  du  père  au  mariage  de  sa  fllle  ne  peut  être  reçue, 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  un  motif  capable  de  former  on 
empêchement  légal;  qu'ainsi,  il  v  a  violation  de  la  loi  dans  l'ar- 
rêt qui  a  admis  une  pareille  opposition,  par  cela  seul  que  l'indi- 
vidu que  cette  fllle  avait  choisi  pour  époux,  avait  subi  une  con- 
damnation decinq  ans  aux  travaux  forcés  (Cass.  7  nov.  1 814)  (l); 
•*4«  Mais  que  si,  en  faisant  signifier  un  acte  respectueux,  l'en- 

fiter  ;  que  si,  par  erainte  et  des  motifs  de  bienséance,  Léonide  Lepelle- 
tier avait  cru  devoir  abandonner  la  maison  paternelle ,  des  motifs  aussi 
Imissants  ne  permettaient  pas  aux  époux  Lepelletier  de  se  présenter  dans 
a  maison  où  elle  s'était  retirée,  et  où,  néanmoins,  ils  prétendaient 
.s'être  présentés  sans  avoir  pu  parvenir  à  la  voir,  de  sorte  que  le  but  de 
la  loi  n'a  pas  été  rempli...  :  Confirme. 
Du  18  mai  1827 .-G.  de  Caen ,  V  ch.-M.  Maubant,  pr. 
(1)  fi^péM:  »(DUe  Blaupou  C.  ses  père  et  mère.)— Un  homme  flétri 

Kir  une  condamnation  k  la  peine  de  cinq  ans  de  fers,  pour  crime  de  rie> 
nce  envers  la  force  publique,  et  non  réhabilité,  est  admis,  en  qualité 
de  domestique,  dans  la  maison  d'un  propriétaire  honnête;  il  y  séduit  sa 
fllle  Agée,  de  25  ans.  Un  enfant,  fruit  de  ce  commerce,  était  sur  le  point 
de  naître,  lorsque  la  fille  s'enfuit  avec  son  séducteur,  et  fait  à  son  pérs 
et  A  sa  mère  les  soumissions  respectueuses  prescrites  par  la  loi.  —  Le 
père  et  la  mère  répondent  par  une  opposition  formelle.  Le  tribunal  auquel 
elle  est  déférée  l'accteille;  six  jours  après,  la  fille  met  au  monde  ua 
enfant  que  son  séducteur  reconnaît,  dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  et 
appelle  du  Jugement. 

50  mars  1815,  arrêt  Je  la  eoor  de  Bourges,  eonflrmatîf  en  ces  tenues: 
«Considérant  que  la  loi  permet  l'opposition  du  père,  sans  déterminer 
les  causes  qui  peuvent  y  donner  heu  ;  qu'en  vain  prétendrait-on  les 
réduire  aux  empêchements  écrits  dans  la  loi  ;— Qu'un  père  étant  le  meil- 
leur ami  de  ses  enfants,  le  plus  intéressé  à  leur  bonheur^  le  gardien  de 
l'honneur  de  sa  famille,  la  confiance  que  lui  accorde  la  loi  fait  sortir  soi 
opposition  des  bornes  assignées  aux  autres  parents  et  même  au  minis- 
tère public  ;  qu'en  vain  on  allègue  la  majorité  de  la  fille,  qui  fait  cesser 
la  puissance  paternelle  A  son  égard,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  Is 
puissance  paternelle ,  dont  le  refus  seul  et  sans  motif  suffirait  pour 
empêcher  le  mariage,  mais  de  l'examen  des  causes  d'opposition  ;  en  sorte 
que.  si  elles  sont  admises,  ce  n'est  pas  le  père,  mais  la  justice  qui  em- 
pêchera le  mariage;  —  Que  ta  loi  n'a  pu  prévoir  les  diverses  circonstan- 
ces où  un  père  peut  être  placé  pour  empêcher  le  malheur  de  ses  enfants, 
de  sa  famille  entière;  que  dans  le  silence  de  la  loi,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  juger;  qu'ainsi  l'examen  des  motifs  allégués  par  te 
père  est  nécessairement  soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  dont  les  tri- 
ounaux  sont  investis,  et  que  s'il  est  un  cas  où  la  Justice  doive  accueillir 
ses  plaintes,  c'est  sans  doute  celui-ci  ;  qu'en  efTet  l'homme  qui  poursuit 
sa  fille  a  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps;  qu'ainsi  il  reste  noté 
d'infamie,  privé  de  l'exercice  des  droits  politiques^  etsoos  la  surveillance 
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fut  n'a  pas  formellement  demandé  le  eonseil  de  sa  mère,  le  pàre 
peat  se  fonder  sur  cette  omission  pour  former  opposition  an 
mariage  de  son  fils;  o'est  au  père  qu'appartient  spécialement  le 
droit  d'opposition,  et  il  peut  fonder  rexercice  de  ce  droit  sur 
l'omission  de  tonte  formalité  prescrite'(Caen«  7  Janv.  1814,  aff. 
Dépinay,  n*  1 7 1  )  ;  —  5*  Que  n'est  pas  receval)le  non  plus  t!oppesi- 
Uon  qu'un  père  a  formée  au  mariage  de  sa  fille  avec  un  individu 
qui  avait  porté  eontre  lui  une  accusation  calonmieuse  (Bnuelles, 
i  7  Janv.  1 809)  (i)  ;— 6«  Que  l'opposition  des  père  et  mère  au  ma- 
riage de  leurs  enfants  doit  reposer  sur  des  causer  déterminées  par 
la  loi  lorsque  les  enfants  ont  atteint  l'Age  fiié  pour  la  minorité  quant 
an  mariage  par  les  art.  175  et  suiv.  c.  nap.,  et  spécialement 
qu'elle  n'est  pas  reoevable  à  l'égard  d'un  9ls  majeur  de  vingt- 


dn  goaverBement;  qu'&peine  sorti  du  bagne,  il  est  eniré  eomme  domes- 
tique cbex  rintimé.  et  il  a  séduit  sa  fille  ^  que  dans  Taneienne  jurispru- 
dence il  eût  payé  de  sa  vie  ce  dernier  crime,  et  que  si  la  loi  est  devenue 
moins  sèyère  à  cet  égard^  au  moins  ne  doit-on  pas  réduire  un  p^e  à  cet 
état  affreux  de  voir  son  nom  déshonoré  par  une  alliance  inf&me^  son  petit- 
fils  flétri  dans  l'opinioo  publique,  même  ayant  que  de  naître,  et  sa  fille 
ell»-même  Mduite,  quand  régarement  des  sens  sera  calmé,  à  pleurer 
toute  sa  vie  finfamie  et  lemalheur  auquel  un  tel  mariage  la  cenduirait.B 
—  Pourvoi,—  Arrêt. 

La  Goua;  —  Vu  l'art.  15i  c.  civ.;  —  Àttendu.que  si  les  art.  175  et 
176  4a  même  code  accordent  aux  ascendants  le  droit  de  former  opposi- 
tion  an  nmriage  de  leurs  enfants,  sans  être  obligés  d'en  déduire  les  motifs, 
encore  bien  qu'ils  aient  atteint  l  Age  de  vingt-cinq  6u  trente  ans,  suivant 
îeur  sexe,  H  ne  s'ensuit  pas  qu  une  telle  opposition  puisse  néanmoins 
être  accueillie  par  les  tribunaux  si  elle  n'est  fondée  sur  stucun  motif  ca- 
pable de  former  m  empêchement  légal  au  mariage  projeté;  »  Attendu 
que  d'une  pareille  extension  du  droit  d'opposition  accordé  &  ce»  ascen- 
dants résulteraient  deux  conséquences  également  inadmissibles  :  la  pre- 
mière, que,  par  ce  moyen  indirect  de  l'opposition,  l'ascendant  recou- 
vrerait la  plénitude  de  puissance  paternelle  qui  a  cessé  h  l'époque  où 
cet  enfant  a  acquis  sa  majorité  de  vingt-un  ou  vingt-cinq  ans,  puisqu'il 
se  trouverait  assujetti  à  obtenir  1$  eorwnUmmt  de  son  ascendant,  tandis 
que  la  disposition  de  la  loi  l'en  affranchit  à  cette  époque,  et  ne  l'oblige 
qu'à  densander,  par  acte  respectueux ,  le  conseil  de  cet  ascendant,  et 
qu'eUe  lui  permet,  en  cas  de  refus  et  après  l'expiration  des  délais  pres- 
crits^ de  passer  outre  à  la  célébration  do  mariage;  la  seconde,  qu'en 
laissant  aux  tribunaux  le  droit  indéfini  d'admettre  l'opposition  des  as- 
cendants sur  d'autres  motifs  que  ceux  capables  de  former  un  empêche- 
ment légal  au  mariage,  ce  serait  imputera  la  loi  d'avoir  créé  un  arbitraire 
dont  les  suites  pourraient  être  d'autant  plus  dangereuses  que  les  motifs 
de  l'opposition  admise  seraient  contraires  aux  principes  de  la  législation  ; 
— >  Attendu  enfin  que  cette  doctrine  résulte  évidemment  des  expressions 
de  l'orateur  du  gouvernement  lors  de  la  présentation  du  titre  du  mariage 
au  corps  législatif  ;  d'oti  résulte  que  l'anêt  attaqué,  en  déelarant  valable 


deseus  cité  qui  permetuit  à^  la  demanderesse  de  faire  procéder  à  sa 
eètébiatioa  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  son  dernier  acte  respeo- 
tasux;  —  Casse,  etc. 

Du  7  00?.  1814.-a  eass.;  sect.  dv.-lllf.  Horaire,  1«  pr.-Pajon, 
lap.  Giiaud,  av«  gên.  e.  eolif.-Loiseau,  av. 

(1)  Kipé*»:  — (A...  C.  sa  fiire.)  — B...avaU  porté  contre  A..., 
comptable,  une  accusation  eilr  élection  et  dnapidatiou  des  deniers  publics. 
—  A...  n'eut  qu'à  présenter  ses  comptes  pour  s'en  disculper  :  il  ne  fut 
«as  même  traduit  en  justice.  —  Cependant  une  de  ses  filles  s'était  laissée 
ontrainOT  an  penchant  qu'elle'  avait  pour  B...  Ayant  atteint  sa  ringt- 
cinquième  année,  elle  lui  fit  notifier  l'acte  respectueux  prescrit  par  la 
M.  —  A...  forma  opposition  au  mariage,  et  la  motiva  sur  la  dénoncia- 
tion portée  contre  lui  par  B...,  dénonciation  reconnue  calomnieuse,  et 
dont  la  gravité  était  trile,  qu'elle  l'exposait  à  une  peine  afflictive,  ^'il  n'é- 
tût  parvenu  à  la  repousser  victorieusement.  —  Jugement  qui  donna 


pèee.— Arrêt.  ,        ^     .   ^ 

U  coub;  —  Attendu  que  l'intimée  étant  majeure  n'a  pas  besoin  du 
eensentement  de  ses  parents ,  mais  seulement  d'un  acte  respectueux, 
dent  les  eflets  sont  bornés  par  la  loi;  d'où  il  résulte  que  les  faits  de  ca- 
ânnnie  objectés  au  sieur  B..., fussent-ils  vérifiés, l'appelant  ne  serait 
peint  fondé  à  empêcber  constamment  le  mariage  de  sa  fille  ayee  le  sieur 
B...;  —  Met  rappel  au  néant. 
Du  17  janv.  lgeo.-C.  de  Bruxelles. 

(1)  (Veuve  H...  C.  H...)  —  La  coua  (apr.  délîb.  en  cb.  du  cens.)  ; 
—  Censidênint  qu'une  flUe  avant  vingt  et  un  ans,  qu'un  fils  avant  vingt- 
«Éi|  ans,  ne  peuvent  contraoter  mariage  sans  le  souseiiumsat  U  mtê 
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einq  ans  lorsqu'elle  n'est  pas  fondée  sur  la  mauvaise  conduite 
prétendue  de  la  future  (Golmar,  5  août  1843)  (2)  ;  —  7«  Que  la 
circonstance  qu'un  auteur  de  vingt-cinq  ans,  ou  une  fille  ma- 
jeure de  vingt  et  un  ans,  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
donne  pas  à  ses  père  et  mère  le  droit  de  s'opposer  à  son  mariage 
si  que,  par  suite,  une  mère  opposante  au  mariage  de  son  flls  qui 
.lui  a  fait  les  sonunations  respectueuses  n'est  pas  reçue  omettre 
pour  condition  à  son  consentement  au  mariage  de  ce  flls,  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans,  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire,  qu'il  ne 
sera  célébré  qu'après  que  les  paetions  matrimoniales  auront  été 
rédigées  sous  l'assistance  du  conseil  :  la  loi  ne  reconnaît  pas  une 
semblaUe  cause  d'empèdiement  (Caen,  19  mars  1839)  (5);  -— 
8«  Qua  n'est  pas  recevable  l'opposition  à  mariage  faite  par  les 

parents  (c.  ci?.  liB);  que,  si  la  fille  parvenue  à  l'âge  de  ringt  et  nn 
ans,  et  le  fils  parvenu  à  Tige  de  vingt-cinq,  n'obtiennent  pas  le  con^ 
fltntementde  leurs  parents,  ils  doivent  leur  signifier  de  mois  en  mois  des 
actes  respeotueux,  el  un  mois  après  le  dernier  acte  il  peut  être  procédé 
à  la  célébration  du  mariage  (c.  civ.  151  et  1  Si);  que,  après  Iftge  de 
trente  ans,  la  signification  d'un  seul  acte  respectueux  suffit  (c.  civ.  153); 
qu'indépehdamment  des  actes  respectueux  par  lesquels  les  enfants  ap- 
pellent les  conseils  de  leurs  parents ,  la  loi  autorise  ces  derniers  à  faire 
opposition  au  mariage,  opposition  qui,  à  la  dtfiérence  de  celle  qui  émane 
d'une  autre  classe  de  personnes,  est  affranchie  de  toute  énonciation  de 
motifs,  comme,  en  cas  d'insuccès,  de  toute  condamnation  à  des  dom- 
mages-inlêiêts  (e*  civ.  175, 176  et  179);  que  néanmoins  la  liberté  des 
mariages,  qui  importe  tant  à  la  pureté  des  mœurs  et  à  la  forée  de  l'État, 
ayant  fait  déterminer  et  limiter  les  causes  qui  peuvent  empêcher  un  ma* 
riage  projeté  ou  amener  l'annulation  d'un  mariage  consommé,  il  faut 
nécessairement  que  l'opposition  même  des  parents  repose  sur  l'une  de 
ces  causes;  que,  s'il  en  était  autrement,  on  rétablirait  indirectement, 
pour  le  mariage  d'enfants  âgés  de  plus  de  ringt-cinq  ou  de  trente  ans, 
la  néeessilé  du  consentement  de  leun  parants,  on  raconstituerail  dans 
toute  sa  plénitude  la  puissance  paternelle,  dont  la  fin  a  été  marquée  par 
l'âg^  des  enfants,  on  créerait  enfin  pour  les  tribunaux  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  n'est  pa;s  dans  l'esprit  de  nos  lois  civiles;  qu'une  telle 
opposition  ne  sera  pas  destituée  de  toute  efficacité;  que  d'abord  elle 
permettra  à  la  sollicitude  paternelle  de  révéler  à  l'autorité  des  empêche- 
ments qu'elle  aurait  ignorés  ou  qui  lui  auraient  été  cachés  ;  qu'en  se- 
cond lieu,  dans  le  cas  d'un  projet  de  mariage  inspiré  par  la  passion,  elle 
ménagera  des  délais,  une  sage  lenteur,  à  la  faveur  desquels  la  raison 
pourra  reprendra  son  empira ,  et  détourner  d'une  union  que  réprouTo- 
raient  la  pudeur  publique,  rinlérêt  d'enfants  d'un  premier  lit,  et  la  con- 
sidération qui  s  attache  à  une  famille  honorable;  par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  aux  faits  posés,  qui  sont  déclarés  non  pertinents  et  inadmissi- 
bles; —  Déboute  la  veuve  H...  de  l'opposition  par  elle  formée. 

Du  5  août  18i3.-C.  de  Golmar. 

(3)  (Veuve  Vasselin  C.  son  fils.)  —  La  coon  ;  —  Considérant  que , 
si,  à  raison  de  leur  afi^ection  présumée,  la  loi  confère  aux  ascendants  le 
droit  de  s'opposer  au  mariage  de  leurs  enfants  et  petits-enfants ,  d'une 
manière  illimitée,  au  point  même  de  les  dispenser  de  motiTor  leur  oppo- 
sition, et  de  les  mettra  à  l'abri  de  toute  condamnation  en  dommages* 
intérêts  dans  le  cas  de  rejet  de  celle  opposition,  il  n'en  est  pa#  moins 
vrai  que  les  fils  de  famille,  quand  ils  ont  accompli  leur  vingt-cinquième 
année,  elles  fiUes,  quand  elles  ont  accompli  leur  vingt  et  unième  année, 
peuvent ,  malgré  le  refus  de  consentement  de  leura  ascendants ,  passer 
outre  à  la  célébration  de  leur  mariage,  après  avoir  rempli  la  formalité 
des  sommations  respectueuses^  et  qu  une  fois  arrivés  à  cet  âge,  il  n'y)a 
de  causes  d'empêchement  possibles  à  leur  mariage  que  celles  qui  sont  dé- 
terminées par  la  loi  et  qui  seraient  de  nature  â  faire  prononcer  la  nullité 
dudil  mariage,  s'il  était  contracté;—  Qu'admettre  le  contraire,  ce  se- 
rait, quant  au  mariage,  perpétuer  la  minorité  tant  querivraient  les  as- 
cendants; —  Considérant  que,  si  l'interdiction  de  Vasselin  fils  e&t  été 
prononcée,  l'opposition  formée  par  sa  mère  à  son  mariage,  encore  bien 
qu'il  ait  plus  de  vingt-cinq  ans,  aurait  dâ  être  accueillie,  parce  que  l'in- 
terdit pour  cause  de  démence  ou  de  fureur  est  bon  d'état  de  donner  un 
consentement,  et  que,  sans  consentement,  il  ne  peut  y  avoir  de  ma- 
riage; —  Mais,  considéranl  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi;  que  Vasselin 
tt\a  a  été  seulement  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  que  la  dation  d^un 
conseil  judiciaire  ne  constitue  nullement  celui  qui  devient  l'objet  de 
cette  mesure ,  dans  l'incapacité  de  contracter  mariage;  — Considérant 
que  la  veuve  Vasselin,  en  demandant  qu'il  ne  soit  passé  outre  à  la  célé- 
bration de  l'union  projetée  qu'après  que  les  paetions  matrimoniales  an- 
ront  été  rédigées  sous  l'assistance  du  conseil  nommé  â  son  fils,  veid 
soumettre  cette^  célébration  à  l'empire  d'une  condition  dont  le  non-afr> 
complissement  n'aurait  jamais  pu  être  une  cause  de  nullité  de  mariage, 
et  que  couronner  une  telle  prétention  .  ce  serait  créer,  pour  empêcber  la 
célébration  de  ce  mariage,  un  obstacle  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ;  — 
Considérant,  en  ce  qui  touche  le  conseil  judiciaire  de  Vasselin.  que  l'op* 
pealMeS  dent  U  l'agit^  et  inr  le  mérite  de  laquelle  eO  conseil  s'en  mp* 
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pères,  mères  on  ulenx,  et  fondée  sur  ce  qoel'on  des  futurs  con- 
tractants n'a  pas  Justifié  de  ses  qualités,  ou  sur  ce  que  les  pièces 
sur  lesquelles  il  s'apppuie  sont  irréguiières  ;  rofflcier  de  Tétat 
civil  peut  seul  examiner  oes  points  (Liège,  2é  oct.  1820 ,  aff. 
Détrei,  n*  509), 

see.  Jugé,  toutefois,  que  l'opposition  du  père  an  mariage 
de  son  fila  majeur  de  vingt-cinq  ans,  fondée  sur  la  demande  en 
galion  à  ce  dernier  d'un  conseil  Judiciaire  pour  prodigalité,  doit 
être  admise  en  ce  sens  qu'il  doit  être  sursis  au  mariage  pendant 
un  certain  temps  (quatre  mois,  par  exemple),  suffisant  pour  faire 
statuer  sur  la  demande  (Caen,  20  nov.  1857)  (l).  —  M.  Démo- 
lombe,  t.  5,  n»  i  40,  in  fine,  n'admet  pas  ce  tempérament  à  la  ri- 
gueur des  principes,  et,  en  effet,  il  y  a  bien  ici  un  peu  d'arbi- 
traire; mais,  en  matière  qui  toucbe  si  gravement  au  bonbeur 
des  enfants,  est-ce  trop  que  d'accorder,  sous  la  tutelle  des  tribu- 
naux, un  pareil  effet  à  la  puissance  paternelle?  La  liberté  des 
actions  bumalnes  est  certainement  un  principe  fort  respectable; 
mais  l'autorité  paternelle,  la  sollicitude  du  père  de  famille  no 
mérile-t-elle  aucune  sorte  d'égard,  alors  qu'il  s'agit  pour  un  fils 
d'un  acte  aussi  important,  aussi  irrévocable  que  le  mariage,  et 
que^  d'un  autre  cété,  le  motif  allégué  è  l'appui  de  l'opposilion 
est  sérieux,  considérable,  destiné  à  modifier  la  capacité  civile  de 
l'enfant,  bien  qu'en  définitive  il  ne  soit  pas  de  nature  à  arrêter 
péremptoirement  la  célébration  du  mariage. 

911 9.  L'art,  lis,  s'occupani  du  droit  d'opposition  en  ce  qui 
concerne  les  ascendants  en  général,  semble  par  cela  même  ne 
concerner  que  les  enfants  légitimes,  puisque  les  enfants  naturels, 
lors  même  qu'ils  ont  été  reconnus,  sont  étrangers  à  la  famille, 
et  notamment  aux  ascendants  de  leur  père  et  mère;  cependant 
nous  pensons,  avec  M.  Demolombe  (t.  3,  n^  U2),  que  cet  article 
s'applique  au  père  et  à  la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu. 
Cette  proposition  ne  nous  semble  point  douteuse  en  présence  de 
l'art.  158,  qui  assimile  les  eiffants  naturels  aux  enfants  légi- 
times en  ce  qui  concerne  la  nécessité  du  consentement  des  père 
et  mère,  ainsi  que  les  actes  respectueux. 

t^S,  Z^  Cof/at^rat/o;.— L'opposition  des  collatéraux  excite  en 
général  de  la  défiance;  cependant  elle  ne  pouvait  être  refusée 
dans  toutes  les  hypothèses.  Aussi  esUil  deux  eas  ou  la  loi  l'au- 
torise ,  lors ,  toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  d'ascendants  :  «  A  défaut 
d'aucun  ascendant,  porte  l'art.  174  e.  nap.,  le  frère  on  la  sœur, 

porte  à  justice ,  en  supposant  même  qu'eUe  fût  formellemeot  appayée 
par  lai,  n'aurait  pas  plus  de  valeur  qu'appuyée  par  la  veuve  Vasselin,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  il  serait  sans  qualité  pour  soutenir  ladite  opposi- 
tion^ puisque  le  conseil  judiciaire  qui  est  donné,  quant  aux  biens  et  non 
quant  à  la  personne,  ne  se  trouve  investi  nulle  part  du  droit  de  s'opposer 
au  mariage  de  eelui  dont  les  intérêts  pécuniaires  sont  placés  sous  sa  pro- 
tection ;— Considérant ,  il  est  vrai,  qu'on  objecte  qu'en  l'absence  de 
pactions  matrimoniales  rédigées  à  l'avance,  le  fait  de  la  célébration  du 
mariage  devient,  par  la  seule  force  de  la  loi,  le  principe  d'obligations 
civiles  qui  lient  les  époux  et  qui  peuvent  constituer  de  leur  part  de  véri- 
tables aliénations;  —  Que,  cependant ,  il  y  a  défense  pour  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  d'aliéner  sans  l'assistance  de  ce  conseil , 
«t  que,  si  l'opposition  an  mariage  de  ce  même  individu  n'est  pas  permise 
afin  de  l'empêcher  de  se  marier  sans  contrat,  il  pourra  s'en  suivre  une 
iofrectioa  à  l'art.  51 S  c.  civ.;  —  Mais,  considérant  qae  cette  objection 
n'a  pas  la  portée  4}u'oo  voudrait  lui  supposer;  —  Que,  d'abord,  en  ad- 
mettant même  que  du  système  ici  adopté  il  dAt  résulter  quelque  nréju- 
dice  dans  les  intérêts  pécuniaires  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour  enchaîner  la  liberté  de 
sa  personne  sans  y  être  expressément  autorisé  par  le  légisbiteur;-— Qu'en 
second  lieu,  les  conséquences  du  contrat  tacite  qui  doit  s'opérer  au  mo- 
ment de  la  eéiébraiion  du  mariage  par  la  seule  force  de  la  loi  ne  seront 
pas  autres  ne  celles  du  contrat  qui  se  trouverait  exister  dans  l'byp(y- 
ibêse  possible  où  les  parties  en  auraient  fait  dresser  un  arriéra  du  con- 
Jeil  judiciairo ,  en  se  plaçant  sous  l'empire  des  dispositions  lé&ales  qui 
régissent  les  épous  mariés  sans  conventions  écrites;  —Que,  de  même 
que,  dans  le  second  cas ,  Vasselin  conserverait  le  droit  de  se  prévaloir 
plus  lard  du  défaut  d'assistance  de  son  conseil  Ion  de  la  rédaction  des 
pactions  matrimoniales,  de  même  aussi ,  dans  le  cas  d'absence  de  tout 
contrat  de  mariage,  il  resterait  en  position  de  réclamer  contre  les  alié- 
nations qu'il  serait  réputé  avoir  consenties  par  le  seul  fait  de  cette  ab- 
sence de  contrat,  et  pourrait  opposer  à  sa  femme  la  faute  qu'elle  aurait 
commise  en  se  mariant  sans  avoir  prêalablemeDt  exigé ,  ou  que  des 
conTontioBS  écrites  eussent  été  arrêtées  en  présence  du  conseil  jndi- 
eiaire^  ou  que  ce  dernier  eût  donné  son  consentsmstil  à  ce  que  l^acte  de 


l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeure, 
ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  Içs  deux  cas  sui- 
vants :  1*  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis 
par  l'art.  160,  n'a  pas  été  obtenu;  2*  lorsque  l'opposition  est 
fondée  sur  l'état  de. dénonce  du  futur  époux.  Cette  opposition, 
dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne 
sera  Jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  provoquer 
l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  Jugement.  —  Faisons  remarquer  que  le  droit  conféré  par  cet 
article  aux  collatéraux  ne  doit  pas  être  exercé  coUectlvement;  U 
leur  appartient  individuellement  et  collectivement. 

9 en.  La  loi  n'accorde  aux  collatéraux  le  droit  de  former 
opposition  qu'autant  qu'ils  sont  mineurs;  mais  lorsqu'ils  sont 
mineurs,  le  droit  d'opposition,  qui  ne  peut  être  exercé  par  eux, 
peut-il  l'être  par  leur  tuteur?  Nous  ne  pouvons  le  penser  :  si  le 
législateur  l'eût  ainsi  voulu,  11  n'eût  pas  exigé,  comme  lU'afait, 
que  le  collatéral  opposant  fût  majeur,  car  il  va  de  sol  que,  tant 
qu'il  est  mineur,  il  ne  peut  exercer  par  lui-même  le  droit  d'oppo- 
sition; le  seul  sens  raisonnable  qu'il  soit  possible  de  donner  à 
cette  exigence,  c'est  que  le  droit  d'opposition  est  tout  personnel 
au  collatéral,  et  qu'ainsi,  tant  qu'U  est  mineur,  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  ni  par  lui  ni  en  son  nom  par  son  tuteur.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  3,  n«  145.  —  V.  contra  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Opposition  à  mariage. 

H  76.  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence, 
l'opposant  sera-t-il  tenu  de  provoquer  Immédiatement  l'inter- 
diction? Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  but  de  l'opposition  est  d'ar- 
rêter le  mariage;  or  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  le  célébrer 
qu'autant  qu'on  en  rapportera  la  mainlevée.  SI  donc  le  futur 
époux  ne  se  plaint  pas,  les  choses  resteront  in  statu  quo.  Mais 
s'il  demande  la  mainlevée,  c'est  alors  que  l'interdiction  devra  être 
provoquée  (V.  Conf.  MM  Merlin,  Rép.,  v'Opposilion;  Duranlon, 
t.  2,  n*  196;  Vazellle,  t.  l,  n»  169;  Demolombe,  t.  3,  n»  U6; 
Zachari»,  éd.Àubry  et  Rau,  t.  i,p.  231).— L'action  en  interdiction 
doit  alors  être  suivie  de  la  manière  ordinaire  ;  elle  n'est  soumise  à 
aucune  règle  spéciale  pour  le  cas  qui  nous  occupe;  seulement  le 
tribunal  qui  reçoit  l'opposition  fixe  le  délai  dans  lequel  l'opposant 
doit  faire  statuer  sur  l'interdiction  (art.  174).  —  Jugé,  en  con- 
séquence :  1®  que  celui  qui  forme  opposition  au  mariage  de  sa 
sœur  doit  articuler  des  faits  de  nature  à  prouver  la  démence  ;  il 


célébration  valftt  de  contrat  de  «ariag»;  «— -  Gontidérant,  eu  es  qui 
touche  les  dépens,  que.  vu  la  qualité  des  parties,  il  y  a  lieu  de  eon- 
penser  ceux  faits  entre  la  mère  et  le  fils,  et  que,  quant  &  oeux  de  M<Go< 
quoin^  conseil  judiciaire,  attendu  que  ce  dernier  n  a  été  appelé  au  procès 
que  dans  rintérêt  des  autres  parties ,  il  parait  juste  qu'ils  rasient  pour 
une  moitié  à  la  charge  de  U  veuve  Vasselin,  et  pour  1  autre  moitié  à  la 
charge  de  Vasselin  fils;  -^  Faisant  droit  sur  l'opposition  à  l'arrêt  pai 
défaut,  du  87  août  1838,  rapporte  ledit  arrêt  au  chef  seulement  où  il  a 
condamné  la  veuve  Vasselin  aux  dépens ,  le  maintient  dans  ses  autres 
dispositions,  compense  les  dépens  entre  la  veuve  Vasselin  et  son  fils, 
dit  qu'ils  supporteront  chacun  par  moitié  ceux  de  M*  Coquoin. 
Du  19  mars  18S9.-G.  de  Gaen,  ir*ch.-M.  Roosselin,  !«  pr, 
(1)  (Regnault-Bretel  C.  son  fils.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qas 
les  faits  de  prodigalité  articulés  contre  Regnault-Bretel  fils  s'annoncent 
avec  un  caractère  de  force  et  de  précision  qui  les  rend  dignes  de  fiier 
l'attention  de  la  cour;  <—  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'avis  unanime 
des  parents,  réunis  en  assemblée  de  famiUe,  vient  encore  leur  prêter  son 
appui;  "^  Considérant  que  le  conseil  judiciaire  est  institué  par  bi  lei 
pour  empêcher  les  actes  de  prodigalité  on  d'aliénation ,  soit  directe  soit 
indirectOi  qui  tendraient  à  ruiner  ou  à  compromettre  la  fortune  de  oehii 
qu'on  ne  peut,  sans  danger,  laisser  maître  absolu  de  la  direction  de  ses 
aflTaires  (c.  civ.  515);  —  Considérant  qu'à  l'occasion  d'un  acte  tel  que 
le  mariage  les  stipulations  qui  doivent  intervenir  entre  les  parties  eon* 
tractantes  sont  de  nature  à  appeler  plus  qu'aucun  autre  la  lurveillanee  et 
l'intérêt  sur  l'homme  qui ,  par  ses  précédents,  a  donné  k  sa  famille  des 
smets  d'inquiétude,  quant  k  la  manière  de  gouverner  sa  fortune  ;^-Gon<' 
sidérant  que  la  dpmaade  en  sursis  qu'il  s'agit  d'appréoier  est  formée  ps( 
un  père;  qu'elle  est  autorisée  par  le  texte  comme  par  l'esprit  de  la  loi, 
et  qu'elle  est  d'accord  avec  les  principes  d'ordre  et  de  morale  qu'on  doit 
s'efforcer  de  maintenir  dans  l'intérêt  du  repos  et  de  la  sécuiité  des  fi^ 
miUes  ;  —  Dit  qu'il  sera  sursis  pendant  quatre  mois  an  manage  de  Re- 
gnault-Bretel fils,  parée  que,  durant  ce  délai,  on  fera  staUier  sur  l'action 
intentée  devant  le  Iribunal  de  Valognes  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé 
audit  Regnault-Bretel  on  conseil  judiciai  e,  etc. 
Du  SO  AOf .  i8S7.  C.  de  Caen,  f  ch.-M.  RoosasUn^  i^  pr. 
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ne  suffit  pas  qjafils  en  soient  des  Indices  (Pàiis^  29  meôs.  an  1 2)  (i); 
—  2«  Que  l'opposition  tonnée  pour  cause  de  démence  par  an  col- 
latéral^ an  mariage  de  son  parent^  ne  peut  être  reçue  qu'autant 
que  ce  collatéral  a  articulé  par  écrit  les  faits  sur  lesquels  il  se 
fonde,  et  indiqué  les  témoins  qui  en  déposeront  (Golmar,  15  déc. 
1810)  (2);  —  3<»  Qu'il  doit  en  être  de  même,  encore  que  celui  au 
mariage  duquel  on  s'oppose  soit  déjà  pourvu  d'un  conseil  Judi- 
ciaire, alors  surtout  que  le  tribunal,  l'ayant,  quoique  surérogatol- 
rement,  entendu,  atteste  qu'il  Jouit  parfaitement  de  la  saine  rai- 
son (mémo  arrêt). 

1 9 1 .  La  présence  d'un  des  collatéraux  qui  ont  formé  oppo- 
sition pour  cause  de  démence  vicie  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  quoique  rinterdiction  soit  poursuivie  par  les  autres  op- 
posants seulement  (BruxeUes,  13  therm,  an  ii^  aff,  Verulst^ 

n«  277), 

tli9.  Du  reste,  l'accomplissement  des  conditions  quenous  exi- 
geons de  l'opposant  ne  liera  pas  le  tribunal;  il  aura  la  faculté  de 
faire  comparaître  d'office  le  prévenu  de  démence,  de  l'examiner  et  de 
donner  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition,  s'il  la  trouve 
mal  fondée.  Il  pourrait  même  donner  cette  mainlevée  pure  et 
simple  sans  faire  comparaître  le  futur  époux,  s'il  ne  Jugeait  pas 
cette  comparution  nécessaire.  Cela  résulte  évidemment  de  l'art. 
174,  qui  ne  subordonne  à  aucune  condition  le  droit  qu'il  attri- 
bue au  tribunal  de  prononcer  la  mainlevée  pure  et  simple.  ^ 
T.  en  ce  sens  l'arrêt  de  Paris,  du  20  mess,  an  12,  afT.  Brlssot^ 

Û"  270-1*. 

999.  La  faculté  que  Vart  174  attribue  au  tribunal  de  donner 
mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  formée  pour  cause  de 
démence,  s'applique-t-elle  à  l'opposition  qu'un  ascendant  aurait 
formée  pour  celte  même  cause?  La  négative  a  été  consacrée  par 
on  arrêt,  qui  a  décidé  que,  l'opposition  des  ascendants  s'appuyant 
sur  la  présomption  naturelle  que  les  sentiments  d'afléction  l'em- 
portent généralement  sur  les  motifs  d'intérêt  qui  souvent  stimulent 
les  oppositions  hasardées  par  les  collatéraux,  11  s'ensuit  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  jamais  donner  mainlevée  pure  et  simple  de 
celle  qu'un  père  a  formée  au  mariage  de  ses  descendants  pour 
cause  de  démence,  et  qu'ils  doivent,  au  contraire,  suivre  la  forme 
Ineé»  aux  art.  494  c.  nap.  et  800  et  suiv.  c.  pr.  civ.  (Bruxelles, 
15  déc.  1812)  (5).  H.  Merlin,  en -rapportant  cet  arrêt,  Rép., 
1*  Opposition,  dit  qu'il  parait  avoir  saisi  le  véritable  esprit  du 

(1)  Stpic9s  —  (Frères  Brissot  C.  leur  soBiir.)  —  Les  frères  Brissot 
atraient  formé  opposition  au  mariage  de  lem*  sœnr,  prétendant  qu'elle 
était  dans  tin  état  habilael  et  notoire  de  démence  ;  ils  alléguaient  quel- 

n\  faite  peu  probants,  tels  que  riaconvenance  du  mariage  projeté; 
andaient  que  des  témoins  fussent  ouTs.  ^-  23  frim.  an  il,  jugement 
dtt  tribunal  de  la  Seine  qui  les  déclare  non  recevables.  —  Appel.  —  Ils 
prétendent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  articulés  soient  de  na- 
ture à  prouver  la  démence;  que  c'est  asset  qu'ils  la  fassent  soupçonner: 
qu'en  exiger  daTantage,  ce  serait  rendre  inutile  l'assemblée  du'conseil 
de  famille,  dont  l'Sirt.  494  exige  l'avis  sur  l'état  de  la  personne.— Arrêt. 
La  coua  ;  —  Attendu  que  pour  Justifier  une  opposition  fondée  sur 
l'état  de  démence ,  il  faut  alléguer  des  faits  qui  soient  de  nature  à  éta- 
bUr  qu'il  y  a  démence;  —  (Confirme. 
Du  29  mess,  an  12.^2.  de  Paris,  2«  sect. 

(2)  (DnmotseUe  H...  C.  son  frère.)  ~  La  coua  :  —  Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  174  c.  civ..  l'appelante  avait,  à  la  yérité,  qualité  à  former 
opposition  au  mariage  de  son  frère  l'intimé,  fondée  sur  l'état  de  démence 
de  celui-ci;  mais  en  ce  cas,  le  tribunal  pouyait  prononcer  mainleyée  de 
Topposilion  pure  et  simple;  et  elle  ne  pouvait  être  reçue  qu'&  la  charge 
par  l'opposante  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le 
délai  qui  serait  fixé  par  le  jugement;  —  Que  la  demande  en  mainlevée 
d'une  pareille  opposition  doit  être  jugée  avec  beaucoup  de  célérité,  puis- 
que Tart.  177  du  code  cité  veut  que  le  tribunal  de  première  instance 
prononce  dans  les  dix  jours,  et  que  s'il  y  a  appel  (art.  178),  il  y  soit  sta- 
tué daos  les  dix  jours  de  la  citation; — Et  comme  les  premiers  juges  peu- 
reot,  suivant  l'art.  174,  débouter  purement  et  simplement  de  l'opposition, 
d  leur  faut  donc  des  motifs  graves  pour  la  recevoir,  puisqu'ils  ne  la 
peuvent  «^u'en  chargeant  l'opposant  de  provoquer  rinterdiction,  et  que, 
dès  lors,  il  faut  nécessairement  que  celui-ci  articula,  par  écrit,  les  faits 
de  démence  ou  de  fureur,  et  indique  les  témoins  qui  peuvent  en  déposer, 
afin  que  les  juges  puissent  reconnaître,  par  le  caractère  des  faits  posés, 
sus  peuvent  Fonder  une  interdiction,  et  ordonner,  en  conséquence,  lé 
sarsis ,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  49S  c.  civ.,  qu'il  ne  faut  pas  isoler 
de  l'art.  174;  et  lequel  art.  495  veut  que  les  faits  d'imbéciUité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur  soient  articulés  par  écrit,  et  que  ceux  qui  poursui- 
vront rinterdiction  présentent  les  témoins  et  les  pièces  ;— Attendu,  dans 


code  Napoléon.  L'art.  174  ne  parle,  en  effet,  que  des  collatéraux  ; 
nous  pensons  cependant  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  doit 
avoir  la  faculté  de  donner  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposi- 
tion; c'est  un  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  lui  confie,  et  la 
raison  semble  vouloir  qu'il  an  soit  ainsi.  Les  juges,  au  reste,  en 
useront  avec  une  grande  mesure  ;  ils  ne  céderont  qu'à  l'évidence 
des  preuves  et  lorsque  les  sentiments  d'affection  des  ascendants 
leur  paraîtront  ou  poussés  à  l'exagération,  ou  détournés  de  leur 
source  au  point  de  les  rendre  sourds  àWtes  les  affections  de 
leurs  enfants. 

119  A.  Lorsque  les  Juges  sursoient  à  statuer  sur  ropposltlon 
jusqu'au  jugement  de  rinterdiction,  doivent-lis  nécessairement 
fixer  le  délai  dans  lequel  ce  jugement  devra  être  rendu?  I/aifir- 
matlve  paraîtrait  résulter  des  termes  de  l'art.  174  c.  nap.,  et  l'on 
pourrait  également  l'induire  d'un  arrêt  de  Paris,  21  fév.  182», 
aff.  C...  (V.n*  322-1'»).  Cela, toutefois, nous*paratt contestable, et 
nous  pensons  qu'on  ne  cassera  point  un  Jugement  qui  aurait  omis 
de  fixer  ce  délai,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  des  conclusions  ex- 
presses sur  ce  point.  L'omission,  en  effet,  pourrait  toujours  être 
réparée  sur  requête. 

1195.  L'art.  490  c.  nap.,  qui  permet  à  tout  parent  de  pro* 
voquer  rinterdiction,  déroge-t-il  à  celui  qui  n'admet  que  le  frère 
ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains 
à  former  opposition  pour  cause  de  démence?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  En  effet,  la  dérogation  n'est  pas  expresse,  et  elle  n'est  pas 
non  plus,  bien  qu'il  semble  au  premier  abord,  implicitçment  ren- 
fermée dans  l'art.  490.  Il  peut  arriver  d'abord  que  l'interdiction 
ne  soit  poursuivie  que  postérieurement  afi  mariage,  et  dans  ce 
cas  11  n'y  a  aucune  corrélation  entre  le  droit  d'opposition  aa 
mariage  et  le  droit  de  provoquer  l'Interdiction.  On  peut  supposer 
en  outre  que  le  législateur,  en  renfermant  le  droit  d'opposition 
dans  des  limites  plus  étroites  que  le  droit  de  demander  rinter- 
diction, a  été  dominé  par  la  crainte  de  l'abus  qui  pourrait  être 
fait  du  premier.  En  effet,  il  pourrait  arriver  souvent  que  des 
collatéraux  avides,  dont  un  projet  de  mariage  viendrait  ruiner 
les  espérances,  tentassent  d'en  empédier  l'aocompllssement  par 
une  opposition  fondée  sur  une  prétendue  démence  ;  le  législateur 
a  donc  pu  ne  pas  voir  avec  la  même  faveur  la  sollicitude  de  ces 
parents,  lorsqu'elle  se  manifeste  par  une  opposition  à  mariage 
que  lorsqu'elle  produit  une  action  en  Interdiction,  et  c'est  pour 

l'espèce,  que  l'appelante  n'ayant  allégué  que  vaguement,  en  première 
instance,  fa  démence  et  la  fureur,  au  lieu  d'en  préciser  les  faits  par  écrit, 
ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  non  plus,  en  cause  d'appel,  ni  désigné  ses  té- 
moins ;  les  premiers  juges  eussent  pu,  par  ce  seul  motif,  déclarer  de  suite 
l'opposition  non-recev2j)le,  et  c'est  surèrogatoireroent  qu'ils  ont  cru  de- 
voir entendre  préalablement  les  parties  en  personnes;  or  ces  juges  attes* 
tent,  par  leur  jugement  définitif,  que  les  réponses  de  rintimé,  qui  s'est 
présenté  seul  devant  eut,  ont  été  conséquentes,  à  propos  et  judicieuses  ; 
qu'ainsi  il  jouit  parfaitement  de  la  saine  raison,  et  qu  il  n'est  rien  moins 

2ue  privé  du  bon  sens;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  k  l'appel;  — 
lit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  15  déc.  1810.-G.  de  Golmar. 

(d)  (Coarottble  C.  sa  fille.)  ^  Là  ooub  ;  —  Attendu  qna  l'art.  174 
c.  civ.,  en  autorisant  les  collatéraux  dans  les  degrés  de  frère,  d'oncle  et 
de  cousin-gennain,  à  former  opposition  an  mariage ,  restreint  eette  fa- 
culté aux  deux  cas  qui  s'y  trouvent  énoncés;  —  Attendu  que  le  deuiièiM 
de  ces  cas  est  encore  soumis  à  l'arbitrage  du  juge,  en  ce  que,  sans  d(^ 
voir  attendre  la  formation  ni  l'avis  du  conseil  du  famille ,  il  peut  être 
donné  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  formée  par  cette  classe 
de  parents;  —  Attendu  que  ces  limitations  ne  sont  ni  dans  le  texte  ni 
dans  l'esprit  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'opposition  des  ascendants,  à 
l'égard  desquels  elle  s'appuie  de  la  présomption  naturelle  que  les  senti-- 
ments  d'affection  l'emportent  généralement  sur  les  motifs  d'intérêt,  qui 
souvent  stimulent  les  oppositions  hasardées  parles  coUatécaux;~D'eli 
il  suit  que  l'interdiction  provoquée  par  les  ascendants  demeure  néoee- 
sairement  soumise  aux  formalités  praseriles  par  les  art.  494  e.  civ.,  et 
892  et  suiv.  c.  pr.;  —  Attendu  que  le  premier  juae,  sans  s'arrêter  préa- 
lablement à  l'observation  de  ces  formalités,  dans  m  poursuites  d'inter- 
diction commencées  par  l'appelaotdès  le  S  oct  1812,  a  d'abord  procédé 
à  l'interrogatoire  d'Agnèe^oséphe  Gonreuble,  en  la  èhambre  du  conseil, 
ensuite  de  son  ordonnance  du  9,  et  prononcé  le  lendemain  tO  octobre  la 
mainlevée  de  l'opposition  formée  par  ledit  père  &u  mariage  de  sa,  fille  : 
qu'ainsi  il  y  a  lien  à  la  réformatioo  de  ces  deux  lugements  ;  —  Emen« 
dant,  sursoit  à  pranoncer  sur  la  mainlevée  de  l'opposition,  eto. 

Du  16  déc.  ifiiS.-C  de  Bruxelles,  2*  ch.-M.  Fcimier,  av.  gén., 
e.  conf. 
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cela  sans  doute  qu'il  n'a  accordé  le  droit  d'opposition  qu'à  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  peuvent  provoquer  l'inlerdielion.  —  Dé- 
cidé >  en  ce  sens,  que  la  qualité ,  et  par  conséquent  le  droit  de 
former  opposition,  cessent  dans  les  parents,  à  un  degré  inférieur 
à  celui  de  cousin  germain  (Bruxelles,  13  therm.  an  H,  aff.  Ve- 
rulst,  n9  2ii;  V.  aussi,  dans  le  môme  sens,  MM.  Merlin,  Rép., 
y  Opposition;  Duranlon,  t.  2,  n«  198;  Vazeillc,  t.  1,  n»  168; 
Dcmolombe,  t.  3,  n*  U5). . 

ftlB.  Mais  un  parent  autre  que  ceux  dont  parle  l'art.  174, 
qui  aurait  commencé  par  demander  l'interdiction,  pourrait-il, 
pendant  le  cours  de  l'instance,  former  opposition,  pour  cause  de 
démence,  au  mariage  que  voudrait  contracter  le  défendeur  à  l'in- 
terdiction? La  conséquence  rigoureuse  de  l'art.  174,  c'est  qu'il 
ne  le  pourrait  pas.  En  effet,  peut-on  dire,  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis aux  parents  que  l'art.  174  exclut  de  se  soustraire  à  celte  ex- 
clusion en  intervertissant  simplement  l'ordre  de  la  procédure, 
en  faisant  prcccdcr  l'opposition  de  la  demande  en  interdiction, 
au  lieu  de  commencer  par  l'opposition  et  d'intenter  ensuite  l'ac- 
tion en  interdiction,  n  semble  donc  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
doive  nécessairement  donner  mainlevée  de  l'opposition.  Et  nous 
croyons  qu'effectivement  cela  doit  être  atlmis  en  thèse  générale. 
Faisons  cependant  une  supposition  :  admettons  que  déjà,  au  mo- 
ment où  l'opposition  a  été  formée,  il  y  ait  eu  un  avis  de  parents 

(l)(Vcrulsl  C,  Lcclcrck,  elc.)  —  Lb  tribuhal;  —  Considérant 
1°  qu'aux  Icrmcs  de  la  seconde  série  de  l'art.  174  c.  civ.,  l'opposition 
à  un  mariaee^  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  ne  peut  être 
reçue  qu'à  la  charge  de  provoquer  l'interdiction;  —  Qu'en  formant,  le 
1 1*  prairial ,  leur  opposition  au  mariage  de  J.-F.  Yerulst',  comme  pa- 
rents, et  pour  cause  de  démence,  Marie  Leclerck  et  Nicolas  Naveau  à  li- 
tre de  sa  femme,  se  sont  imposé  l'obligation  de  satisfaire  à  la  disposition 
de  la  loi;  —  Que  la  demande  en  interdiction,  présentée  le  14  par  Marie 
Leclerck,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  la  suite  de  son  opposition 
au  mariage,  et  de  l'accomplissement  des  devoirs  que  lui  prescrivait  l'art. 
174  précité;  —  Que  c'est  la  marche  qu'elle  a  tracée  elle-même  à  Jean- 
Andii  Gouraets,  par  la  procuration  qu'elle  lui  a  donnée  devant  le  notaire 
Maren,  le  il  prairial  dernier,  et  dans  laquelle,  après  l'avoir  autorisée  & 
former  opposition  au  mariage  de  Yerulst,  et  à  le  motiver  sur  son  état  de 
démence,  eUe  l'autorise  en  même  temps  à  provoquer  son  interdiction  et 
à  remplir  les  formalités  requises  par  la  loi  ;  —  Qu'elle  l'a  d'ailleurs  suf- 
samment  indiqué  en  énonçant  dans  sa  pétition  adressée  au  tribunal  de 
première  instance,  le  projet  de  mariage  de  Yerulst  avec  Catherine  Rous- 
sel, et  en  le  faisant  interroger  sur  cet  objet;  —  Que  séparer  la  demande 
en  interdiction  de  l'opposition  formée  au  mariage  par  un  parent,  pour 
cause  de  démence,  ce  serait  rendre  illusoire  l'art.  174,  qui  aurait  inuti- 
lement limité  au  degré  de  cousin  germain  U  faculté  de  former  une  oppo- 
sition motivée  sur  l'état  de  démence ,  puisque  l'opposant ,  qui  ne  serait 
pas  parent  au  degré  voulu  se  replacerait  dans  le  cas  d'une  interdiction 
provoquée  hors  des  circonstances  de  mariage,  et  obtiendrait,  par  voie 
indirecte,  ce  que  la  loi  lui  refuse  directement; 

Considérant  S*  que  l'art.  174  ne  chargé  pas  seulement  le  parent  qui 
a  formé  l'opposition  de  provoquer  l'interdiction,  mais  aussi  d'y  faire 
statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement;  —  Que  do  cette  dis- 
position résulte  évidemment  la  nécessité  d'un  jugement  qui  précède  U 
procédure  sur  l'interdiction  et  qui  l'autorise  ;  — Qu'admettre  U  recherche 
des  preuves  de  la  démence,  sans  avoir  reconnu  si  l'opposant  a  les  qua^ 
lités  requises  pour  être  reçu  à  former  opposition,  c'est  ouvertement  vio- 
ler le  même  art.  174,  et  même  courir  les  risques  de  permettre  aux  pa- 
rents les  plus  éloignés  ce  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  ascendants,  frères 
ou  sœurs,  oncles  ou  tantes ,  cousins  ou  cousines  germains  ;  —  Qu'ainsi, 
en  procédant  sur  la  demande  en  interdiction,  provoquée  par  Marie  Le- 
clerck ,  sans  jugement  préalable,  le  premier  juge  a  interverti  l'ordre  de 
la  procédure,  et  violé  le  sens  et  le  texte  du  code  civil  dans  les  dispo3i- 
tions  ci-dessus  rappelées;  —  D'o&  il  suit  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
première  instance  sur  les  poursuites  de  Marie  Leclerck  est  irrégulier  et 
infecté  de  nullité;  —  Qu'indépendamment  du  défaut  de  régularité  dans 
la  procédure ,  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  dû  servir  de 
base  au  premier  juge  pour  établir  un  administrateur  provisoire,  est  vicié 
par  la  présence  et  la  participation  de  Nicolas  Naveau,  lequel  ayant  formé 
opposition  au  mariage  pour  cause  de  démence ,  et  par  là  provoqué  l'in-, 
terdictioo,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  495,  faire  partie  du  conseil 
(le  famille  :  —  Que  dans  l'hypothèse  même  de  la  régularité  de  la  procé- 
dure, et  s  il  s'agissait  d'examiner  le  mérite  des  preuves,  loin  que  l'état 
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favorable  à  rinterdiction;  admettons  que,  dans  son  iolmoff^ 
toire,  le  défendeur  ait  fait  des  réponses  empreintes  de  folie,  pr^ 
tendra-t-on  que,  dans  cette  hypothèse  même,  le  tribunal  devra 
nécessairement  donner  mainlevée  de  l'opposition?  M.  Demolombe 
(no  145)  ne  le  pense  pas  :  le  demandeur  en  interdiction,  dit-il,  a 
certainement  le  droit  de  provoquer  pendant  l'instance  des  mesures 
conservatoires;  or  l'opposition  à  mariage  ne  peut-elle  pas,  sui- 
vant les  cas,  avoir  effectivement  ce  caractère?  Nous  croyons,  en 
effet,  que,  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer,  il  serait 
bien  difiQcile  à  un  tribunal  de  résister  à  la  pression  des  circon- 
stances et  de  maintenir  la  règle  dans  son  inOexible  rigueur. 

99  9.  Il  a  été  décidé  que  de  l'art.  174  résulte  évidemment 
la  nécessité  d'un  jugement  qui  précède  la  procédure  sur  l'Inter- 
diction et  qui  l'autorise;  qu'admettre  la  recherche  des  preuves 
delà  démence  sans  avoir  reconnu  si' l'opposant  aies  qualités  re« 
quises  pour  être  reçu  à  former  opposition ,  c'est  ouvertement 
violer  cet  article  et  même  courir  les  risques  de  permettre  aux  pa- 
rents les  plus  éloignés  ce  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  ascendants, 
frères  ou  sœurs,  oncles  ou  tantes,  cousins  ou  cousines  germains; 
qu'ainsi,  lorsqu'un  tribimal  a  établi  un  curateur  provisoire  avant 
d'avoir  reconnu  la  qualité  des  opposants,  sa  décision  est  nulle 
pour  avoir  interverti  l'ordre  tracé  par  la  loi  (Bruxelles,  13  therm. 
an  11)  (1).— Pour  nous^  il  ne  nous  semble  pas  que  l'interversion 


raison,  et  qu'il  reste  doué  d'une  mémoire  assez  rare  dans  les  personnes 
de  son  âge;  —  Que  six  médecins  de  la  ville  de  Bruxelles,  qui  l'ont  exa- 
luioé  et  enirsteou  sur  divers  poiais^  certiâent  également  gu'il  est  sain 


d'esprit  et  d'entendement;  —  Que  quand  on  admettrait  les  déposilioiit 
delà  veuve  Lambotet  de  Michel  Kestemont,  dont  les  témoignages  peu- 
vent être  suspects,  puisque  l'une  se  croit  intéressée  par  une  soi-disant 
promesse  de  mariage  de  Yerulst,  et  que  l'autre  avait  été  récemment  ex- 
pulsé de  son  service,  il  ne  résulterait  autre  chose  tant  de  son  interroga- 
toire subi  en  première  instance  que  des  déclarations  des  témoins ,  sinon 
que  Yerulst  partage  quelques  idées  superstitieuses ,  communes  à  une 
grande  partie  du  vulgaire,  et  que  la  prétendue  promesse  de  mariage  que 
l'on  allègue  avoir  été  faite  entre  lui  et  la  veuve  Lambot,  mais  désavouée 
et  non  produite,  indiquerait  tout  au  plus,  en  supposant  les  faits  consta- 
tés, la  manie  d'un  vieillard  minutieux  ; 

Considérant  3*  que  le  premier  juge  ayant  procédé  à  rinstruction  d» 
la  demande  en  interdiction,  et  même  établi  un  curateur  provisoire  avant 
d'avoil*  reconnu  la  qualité  de  l'opposant,  et  fixé  par  un  jugement  le  dé- 
lai dans  lequel  il  sera  statué,  a  interverti  l'ordre  de  la  procédure,  infligé 
grief  à  Yeiulst,  et  mis  le  tribunal  d'appel  dans  le  cas  Je  réformer,  et, 
par  conséquent,  de  faire  ce  qu'il  aurait  dA  faire  lui-même,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  évoquant  et  en  prenant  connaissance  de  la  validité  de 
l'opposition  &  laquelle  se  rattache  la  demande  en  interdiction  ; 

Considérant  i»  que  l'art.  176  du  code  exige ,  &  peine  de  nullité,  que 
l'acte  d'opposition  énonce  la  qualité  qui  donne  à  1  opposant  le  droit  da 
la  former;  —  Que  les  art.  172,  175,  174, 175,  indiquent  les  cas,  lea 
qualités  et  les  titres  qui  donnent  droit  de  former  opposition  au  mariage; 
—  Que  la  qualité  et  par  conséquent  le  droit  cessent  dans  les  parents  à 
un  degré  inférieur  à  celui  de  cousin  fçermain;  —  Que  l'acte  d'opposition 
dont  il  s'agit  a  été  fait  à  la  requête  de  Catherine  Leclerck  et  de  Naveau, 
à  cause  de  Catherine  Conraets,  sa  temme,  comme  proches  parentes  et 
héritières  de  Yerulst,  sans  énoncer  à  quel  degré;  ce  qui  présente  une 
■contravention  formelle  &  l'art.  176,  au  vœu  duquel  la  qualité  qui  donne 
le  droit  doit  être  énoncée  ;  —  Considérant  que  renonciation  de  la  qua- 
lité qui  donne  le  droit  de  former  opposition,  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  dans  la  pétition  que  Marie  Leclerck  a  adressée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  demander  l'interdiction,  elle  se  qualifie  seulement 
de  cousine  issue  de 'germaine,  ce  qui  la  place  h  un  degré  qui  la  rendait 
non  recevable  à  s'opposer  ; 

Considérant  5«  qu'une  opposition  formée  à  un  mariage,  et  motivée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  est  une  injure,  soit  qu'à  défaut  de 
preuve  elle  dégénère  en  calomnie,  soit  que  la  pailie  qui  Ta  formée  n'ait 
pas  qualité  pour  le  faire;  —  Que  dans  tous  les  cas  ob  une  opposition  est 
rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-Intérêts,  suivantl'art.  179  du  code;  — Qoe^ 
dans  l'espèce,  Yerulst  a  d'autant  plus  de  droit  d'obtenir  une  réparation^ 
que  les  opposants  l'ont  attaqué  sans  droit,  sans  qualité,  et  même  au 
mépris  de  la  vérité; 

Considérant  e^*  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  J.-P.  Yerulst 
ayant  pour  cause  l'injure  qui  loi  a  clé  faite,  tant  par  l'imputation  de  l'état 
de  démence  que  par  la  privation  momentanée  de  la  jouissance  de  ses 
droits,  ne  peuvent  s'apprécier  que  par  l'opinion  du  juge  qui  les  fixe  d'a- 
près le  concours  des  diverses  circonstances  de  la  cause,  et  eu  égard  à 
la  nature  des  faits  et  aux  facultés  des  parties; 

Considérant  T  que  le  fait  duquel  résulte  l'injure ,  étant  commun  k 
Marie  Leclerck  et  k  Nicolas  Naveau,  à  cause  de  sa  femme,  qui  ont  cou- 
curremment  formé  opposition  au  mariage,  et  en  matière  a  injure  ou  de 
délits  l'obligation  de  le  réparer  formant  une  dette  solidaire  à  la  charge 
de  ceux  t^ui  Tonl  commise^  la  condamnation  doit  être  prononcée  soUda** 
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de  procédure  dont  fl  f'aglt  doive  avoir  pour  oonséqaence  la  nul- 
lité des  poursuites  en  interdiction.  En  effets  tont  parent  pent^ 
agissant  en  vertu  de  Tart.  490  et  se  plaçant  en  dehors  de  l'art. 
174^  provoquer  l'interdiction  de  son  parent  :  seulement  si^  pen- 
dant le  cours  de  rinslance^  le  demandeur^  s'autorisant  des  résul- 
tats défà  obtenus  et  des  faits  acquis ,  formait  opposition  an  ma- 
ria^  du  défendeur^  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  cette  opposition 
ne  doit  pas  être  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
définit  de  qualité  de  l'opposant;  mais  quelle  que  fût  la  décision 
du  tribunal  sur  l'opposition^  l'Instance  en  interdiction  n'en  de- 
vrait pas  moins  suivre  son  cours,  car  elle  était  par  elle-même 
indépendante  de  Topposition.  Si,  l'opposition  ayant  été  déclarée 
nonrecevable,  rinterdiction  venait  à  être  prononcée  par  ]pge- 
ment  avant  la  célébration  du  mariage,  cette  célébration  ne  pour- 
rait plus  avoir  lieu,  f  un  des  futurs  se  trouvant  frappé  d'incapa- 
etlé;  si,  au  contraire,  l'interdiction  n'était  prononcée  qu'après  le 
mariage,  le  Jugement  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif  :  seulement  il 
penmlt  y  avoir  Heu,  si  la  validité  du  mariage  était  contestée, 
d'eiamtner  si,  au  moment  de  la  célébration,  l'interdit  était  assez 
sain  d'esprit  pour  donner  un  consentement  suffisamment  éclairé. 
998.  Jugé  qu'en  cas  d'opposition  à  un  mariage,  fondée  sur 
fétat  de  démence ,  le  Jugement  qui  ordonne  un  sursis  à  main- 
levée Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'interdiction  ne  peut 
dire  considéré  comme  un  simple  préparatoire;  et  qu'il  peut,  par 

renient  contre  g^;  —  Que  8i  Navean  n'a  pas  figuré  dans  la  demande  en 
interdiction ,  ponr  se  ménager  sans  doute  roccasion  de  délibérer  dans 
le  conseil  de  famiUe,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  a  concouru  k  l'acte 
d'opposition  qui  a  donné  naissance  à  la  procédure,  et  que,  ne  s'en  étant 
pas  déporté,  il  y  a  en  lieu  à  le  faire  interrenir  pour  faire  statuer  sur 
ropposition  par  un  seul  et  même  jugement;  —  Que  la  nécessité  de  l'évo- 
catien  et  de  prononcer  par  suite  sur  le  mérite  de  Topposition  qfii  lui  est 
coDunone,  justifie  sa  mise  en  cause,  comme  le  fait  de  l'injure  justifie,  à 
ton  égard,  la  solidarité  de  la  condamnation; 

Considérant  S*  que  la  loi  du  15  germ.  an  0  n'assujettit  pas  les  tiH 
leors,  curateurs  et  administrateurs  à  la  peine  de  la  contrainte  par  corps; 
et  que  l'art.  S>  tit.  1,  de  la  même  loi,  n'est  applicable  qu'aux  séquestres, 
commissaires  on  gardiens ,  dont  rétablissement  ne  repose  pas  sur  un 
choix  libre,  et  qui  suppose  la  confiance; 

Gonsidërant  9^  que  la  liberté  de  contracter  mariage  ne  peut  être  entra- 
vée que  dans  les  cas  et  par  les  personnes  que  la  loi  désigne  ;  —  Que  c'est 
ptr  respect  pour  ce  principe,  et  dans  la  Tue  d'écarter  les  tracasseries 
que  l'esprit  de  cupidité  fait  souyeot  naître,  que  le  législateur  a  sévère- 
ment exigé  par  l'art.  170  du  code,  que  l'acte  d'opposition  lût  énoin'iatif 
de  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  •—  Que  pour 
eonserrer  le  même  principe,  il  n'a  pas  voulu  que  des  officiers  ministé- 
riels pussent  arbitrairement  signer  un  acte  contraire  à  la  disposition  de 
la  loi  ;  et  que  c'est  pour  les  contenir  dans  les  bornes  d'une  juste  circon- 
spection, qu'il  a  établi  la  peine  de  l'interdiction  contre  les  infractaires; — 
Qu'il  importe  de  maintenir  la  disposition  d'une  loi  sage  et  prévoyante, 
et  d'apprendre  aux  officiers  ministériels,  que  si  leur  devoir  les  oblige  à 
prêter  leur  ministère  aux  parties,  ce  n'est  qu'autant  que  les  actes  qu'on 
leur  propose  de  signer  ne  sont  pas  proscrits  par  la  volonté  textuelle  du 
législateur;  —  Que  l'huissier  Gentis  ,  en  signant  l'acte  d'opposition  de 
liclerck  et  de  Naveau,  à  cause  de  Catherine  Conraels.  son  épouse,  pour 
eanse  de  démence,  sans  énoncer  la  qualité  qui  leur  donnait  le  droit  de 
la  former,  d'après  les  art.  172, 175, 174  et  175,  a  encouru  la  peine  dic- 
tée par  rart«  170  du  code,  laqueUe  doit  être  déterminée,  quant  &  sa  du- 
rée, ea  égard  aux  circonstances  ;  —  Vu  les  art  179, 173, 17i  et  175  ; 
— •  Ëmindant,  déclare  nulle  et  de  nul  eflet  ladite  nomination  d'adminis- 
trateur provisoire,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  précédé,  évoquant  et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  au 
mariage,  laquelle  est  déclarée  nulle,  non  plus  qu'a  la  fin  de  non-recoToir 
préposée  par  ce  dernier,  accorde  mainlevée  pure  et  simple  de  ladite  op- 
position; —  Condamne,  etc. 

J)«15tlierm.  antl.-Trib.  d'appel  de  Bruxelles,  S^sect. 

(1)  (Léger  C.  Léger.)  — La  codu;  —  Attendu  que  le  jugement  dont 
est  mel,  ayant  ordonné  qu'il  était  sursis  à  être  fait  droit  sur  la  demande 
de  la  demoiseUe  Outrequin  de  Saintr-Léger,  appelante  en  mainleyée  de 
ropposition  formé  à  son  mariage  par  le  sieur  Outrequin  de  Saint-Léger, 
son  père,  partie  intimée,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'interdiction 
par  lui  provoquée  contre  sadite  fille ,  on  ne  saurait  être  fondé  à  définir 
et  k  qualifier  un  tel  jugement  comme  étant  un  simple  jugement  prépara- 
toire doit  l'appel  n'aurait  été  receyable,  conformément  aux  art.  451  et 
i5S  e.  pr.,  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement  ;  qu'en  effet  la  demande  en  mainleyée  d'opposition  dont 
il  s'agit  constitoe  une  instance  tout  à  fait  distincte  de  celle  dont  l'intcr- 
iîdton  qui  serait  demandée  par  l'intimé  contre  l'appelante  pourrait  être 


suite,  en  être  Inteijeté  appel  avant  le  Jugement  définitif  (Lyon, 
24janv.  1828)  (1). 

9  vu.  Les  collatéraux  d'un  tatar  époux ,  lors  mémo  qu'ils  se- 
raient de  la  qualité  énoncée  en  l'art.  174,  ne  pourraient  former 
opposition  au  mariage  pour  défaut  de  consentement  du  conseil 
de  famille  de  l'autre  époux  ou  pour  la  démence  de  ce  dernier. 
Le  droit  d'opposition  ne  peut  évideinment  être  exercé  par  des 
parents  qu'en  ce  qui  concerne  leur  parent;  vis-à-vis  de  l'autre 
époux  Us  ne  sont  que  des  étrangers  et,  par  conséquent,  ne  peo^ 
vent  avoir  aucun  droit.— Y.  Conf.  MM.  Demolombe,  t.  S,  n«  150  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  174,  n«  3. 

ti80.  *•  Tuteur  ou  curatetir. —L'art.  175  dispose  que,«  dans 
les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article  (174),  le  tuteur  on 
curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle, 
former  opposition  qif  autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  con- 
seil de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  »  Le  tuteur,  si  le  ftitur 
est  un  mineur  pur  et  simple;  le  curateur  si  c'est  un  mineur 
émancipé.  —  Bien  que  l'art.  175  paraisse  attribuer  au  tuteur 
ou  au  curateur  seul  le  droit  de  convoquer,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  le  droit  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, nous  pensons,  avec  MM.  Proudbon  (t.  i,  p.  422)  et  De* 
molombe  (t.  3,  n*  147),  que  l'initiative  de  cette  convocation 
pourrait  venir  du  conseil  de  Camille  lui-même. 

98t.  Le  droit  que  l'art.  175  aUrtbue  an  conseil  de  làmllle 


l'objet;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  serait  pour  Tinstruction 
de  la  cause  qui  concerne  ladite  demande  en  mainleyée  d  opposition  qu'au- 
rait eu  lieu  le  sursis  ordonné  par  les  premiers  juges,  et  que,  dès  lors 
leur  jugement  de  sursis  n'ayant  pas  du  tout  les  caractères  d  un  jugement 
préparatoire  rendu  sur  cette  demande,  l'appel  doit  sans  dilBeolté  en  être 
déclaré  receyable  : 

Attendu,  au  lond,  qu'à  ta  vérité,  et  suiyant  le  §  2  de  l'art  274  c. 
ciy.,  l'opposition  k  la  célébration  d'un  mariage  peut  ayoirpour  motif  lé- 
gal l'état  de  démence  du  futur  époux  ;  mais  qu  il  yeut  en  même  temps 
que  l'opposition  ne  soit  jamais  reçue  pour  ce  motif  qu'À  la .  cbarge  par 
l'opposant  de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans  un  délai 
déterminé  qui  doit  être  fixé  par  le  jugement  ;  d'ob  il  suit  déjà  que^  re- 
ceyant  l'opposition  de  l'intimé  au  mariage  de  sa  fille,  les  premiers  juges 
ont  mal  statué,  en  ordonnant,  comme  ils  l'ont  fait,  un  sursis  indéfini  à 
être  fait  droit  sur  cette  opposition,  jusq^u'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur 
l'instance  d'interdiction  à  laqueUe  pouyait  donner  lieu  l'état  de  démence 
qu'articulait  l'intimé  contre  sa  fille,  et  qu'ils  deyaient  lui  assigner,  pour 
faire  yider  cette  prétendue  instance  d'interdiction,  un  délai  fixe  «que  leur 
jugement  aurait  déterminé;  —Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  pareil  cas  ledit 
§  2  de  l'article  précité  n'impose  même  pas  aux  cours  et  tribunaux  la  né- 
cessité de  surseoir  à  leur  décision  sur  la  demande  ea  mainlevée  d'oppo- 
sition au  mariage  pendant  un  délai  queb'^nque  ;  mais  qu'elle  leur  laisse  le 
{mouvoir  de  prononcer  sur-le-cbamp  cette  mainleyée  pure  et  simple ,  s'il 
eur  apparaît  que  les  circonstances  soient  de  nature  à  le  permettre  ou  à 
l'exiger,  pouvoir  qui  s'étend  ainsi  à  l'appréciation  des  faits  qu'articule 
l'opposant  pour  en  faire  ressortir  le  prétendu  état  de  démence  sur  lequel 
il  fonde  son  opposition  ;  — Attendu  qu'ici,  et  en  exécution  des  arrêts  de 
la  cour  du  31  août  et  du  27  octobre  derniers,  conflimatifs  d'un  jugement 
du  14  août  précédent,  il  y  a  eu  en  première  instance,  delà  partdel'in* 
timé  et  à  la  date  du  0  novembre  dernier,  signification  d'une  requête 
énonciative  des  faits  sur  lesquels  il  entendait  se  fonder  pour  provoquer 
et  faire  prononcer  l'interdiction  de  sa  fille;  qu'ainsi  les  premiers  juges 
ayant  connaissance  de  ces  faits ,  lorsqu'ils  ont  rendu  ultérieurement  le 
jugement  dont  est  appel ,  pouyaient  en  faire  alors  une  juste  appréciation, 
et  que  ce  pouvoir  appartient  à  la  cour  comme  il  appartenait  aux  premiers 
juges  qui  se  sont  abstenus  d'en  user;  —  Attendu  qu'on  doit  tenir  pour 
manifeste  que  de  tous  les  faits  énoncés  dans  la  requête  susdatée,  il  n'en 
est  pas  un  seul  d'où  l'on  pût  induire,  en  les  supposant  prouvés,  que 
l'appelante  serait  en  état  de  démence,  et  que  par  conséquent  il  y  a  liea 
de  prononcer  dès  à  présent  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  qoi, 
pour  motif  de  démence,  a  été  formée  à  son  mariage  par  le  sieur  Outre- 
quin  de  Saint-Léger,  son  père  ;  —Attendu,  au  surplus,  que  ce  dernier 
ne  justifie  d'aucune  diligence  qui  ait  été  faite  de  sa  pîrt  depuis  le  mois 
d'août  dernier,  relativement  à  cette  prétendue  interdiction  qu'il  annoa« 
çail  dès  lors  avoir  dessein  de  provoquer,  et  qu'une  dernière  circonstance 
qui  commande  impérieusement  de  lever  sans  plus  de  retard  l'opposition 
dont  il  s'agit,  c'est  surtout  la  naissance  de  l'enfant  dont  l'appelante  a 
accouebé,  et  duquel  il  importe  que  l'état  ne  devienne  pas  plus  longtemps 
incertain;  —  Attendu  enfin  que  les  premiers  juges  ayant  mal  statué  par 
le  sursis  indéfini  qu'ils  ont  ordonné,  et  la  matière  au  fond  étant  dispen- 
sée à  recevoir  une  décision  définitive,  c'est  le  cas  d'évoquer  le  principal, 
conformément  à  l'art.  47S  c.  pr.  ;  — Par  tous  ces  motifs,  évoquant  nwl 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc« 

Du  24  janv.  iS2S.-G,  de  Lyon^  \^  cb,-M,  Reyre  pr. 
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d'autorifler  le  lukeiir  on  ooraieiur  k  fomer  oppositionj  lui  appar- 
tient dans  le  cas  oh  il  existe  des  collatéraux  de  la  qualité  dési* 
gnée  dans  l'art.  174  et  concurremment  avec  ces  derniers.  En 
effet  9  l'art.  175  ne  dit  pas  :  «  à  défaut  de  frères^  sœursj  etc.  » 
(Gonf.  M.  JDemolombei  loo.  cU,).  Peu  importerait^  du  reste» 
que  le  conseil  de  famille  CÀt  composé  de  parents  plus  éloignés 
que  ceux  dont  parle  Tart.  174.  Ainsi  ^  si  la  majorité  du  conseil 
de  famille  était  d'avis  que  l'opposition  fût  faite,  et  que  la  mino- 
rité fût  d'avis  contraire^  encore  bien  que  la  minorité  fût  compo- 
sée de  frères^  oncles  ou  cousins»  et  la  majorité  de  parents  plus 
éloignés,  l'opposition  devrait  être  formée. «-Gonf.  MM.  Duran- 
(on,  t.  3>  no  197;  Demolombe,  loo.  ot'I. 

tSt.  L'art.  175  se  réfère  évidemment  au  cas  oh  le  ftatur 
ipoux  est  mineur  ;  en  effet ,  on  mineur  n'a  un  tuteur  et  un  con* 
seil  de  famille  que  lorsqu'il  est  Interdit;  or,  les  deux  causes 
d'opposition  auxquelles  renvoie  l'art.  175  sont  inapplicables  au 
mj^eur  interdit;  d'une  part,  en  effet,  il  ne  peut  se  marier  avec 
le  consentement  du  conseil  de  famille;  et  ce  n^est  pas  de  lui,  c'est 
du  mineur  seul  que  parle  l'art.  174  dans  renonciation  qu*il  fait 
de  la  première  cause  :  a  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de 
famille,  requis  par /'dri.  1 60,  n'apas  été  obtenu;  d'autre  part,  l'art. 
174,  qui  prescrit  à  l'opposant,  pour  cause  de  démence,  de  provo^ 
quer  rinterdiction,  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oh  déjà  l'interdiction 
a  été  prononcée.  G'est  donc,  nous  le  répétons,  du  mineur  seul  que 
l^art.  1 75  a  entendu  s'occuper.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  dif- 
ficile de  comprendre  pourquoi  l'art.  1 75  a  cru  devoir  renvoyer 
aux  deux  motifs  d'opposition  mentionnés  dans  l'art.  174;  il 
suffisait  de  renvoyer  à  la  première  de  ces  deux  causes,  au  dé» 
faut  de  consentement  du  conseil  de  famille.  Bn  efftet,  si  le  mineur 
est  en  démence,  le  conseil  de  famille,  appelé  à  donner  son  consen- 
tement au  mariage,  le  refusera,  ou,  s'il  Ta  déjà  donné,  U  le  révo- 
quera, comme  c'est  son  droit;  et  ainsi  II  y  aura  là  une  cause 
d'opposition  qui  dispensera  toujours  d'en  invoquer  une  autre. 
Ces  deux  causes  se  confondent  donc  en  une  seule.  Nous  croyons, 
avec  M.  Valette  sur  Proudbon,  t.  1,  p.  422,  note  a,  qu'il  y  a  là 
un  vice  de  rédaction,  et  que  l'art.  1 75,  au  lieu  de  régir  deux  cas, 
comme  il  le  suppose,  n'en  régit  réellement  qu'un  seul .—V.  aussi 
M.  Duranton,  t.  s,  m  199. 

9êS.  Lorsque  le  futur  époux  est  majeur  et  interdit,  le  tuteur 
peut-il  seul  former  opposition?  M.  Duranton  décide  l'affirmative, 
t.  2,  n«  199  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  l'art  175  ne  dispose  que 
pour  le  cas  de  minorité.  «  Or  pourquoi,  dit-il,  le  tuteur  n'aurait- 
11  pas,  en  sa  seule  qualité,  le  droit  de  former  opposition?  Ce  se- 
rait pour  lui  un  devoir  de  le  faire,  plutôt  que  de  laisser  contrac- 
ter un  mariage  qui  serait  nul  par  défaut  de  consentement  de  la 
part  de  l'époux.  QueJ'on  remarque  bien,  en  effet,  qu'il  n'en  sau- 
rait être  du  majeur  interdit  comme  du  mineur  :  celui-ci  est  pro- 
tégé par  la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, mais  celui-là  n'est  protégé  que  par  son  tuteur,  si  le  conseil 
de  famille  garde  le  silence.  9  Nous  reconnaissons,  comme  on  a 
déjà  vu,  que  rigoureusement  l'art.  175  ne  dispose  que  pour  un 
cas  :  toutefois,  la  conséquence  qui  en  est  tirée  par  M.  Duranton 
est-elîebien  exacte?  Consultons  l'esprit  dulégislateur.  L'art.  175 
n'avait  été  présenté  ni  par  la  commission  ni  par  la  section;  le 
tribunal  crut  voir  là  une  omission  :  il  proposa  d'i^outer  à  la  suite 
des  mots  de  l'art.  174  :  le  comin  et  la  cousine  germains  mo- 
ieun,  ceux-ci  :  U  tuteur  et  le  curcUeur.  Il  a  paru  convenable, 

dit-il,  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  cet  article,  savoir  :  le 

t         I         -  ,  

(1)  ffiplOT/*^(y6iagfaeii  C.  sa  mère.)— La  teuVeVeraghea  allait  se 
nariêf  avec  Charles  Lambreclitfl,  lorsque  J.  B.  Veraghee,  son  filsataé, 
f  forme  o|»positiM ,  aitendu  que  sa  mère  était  en  démence.^  Celle-ci 
en  demaode  mainlsTée  el  0,000  fr.  de  dommages-intérêts.— logement 
qui ,  attendu  que  les  descendants  ne  sont  pas  compris  an  nombre  des 
IMrsonnfs  que  les  art.  175  et  174  e.  civ.  autorisent  à  former  opposition, 
et  qi»  ee^iendant  l'art.  170  veut  que  tout  acte  d'opposition  énonce  la 
qualité  qii  donne  le  droit  de  la  fermer,  accorde  cette  mainlevée  et,  ayant 
faire  droit  sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  ordonne  à  la  veuve 
Venghen  d'articuler  le  préjudice  qu'elle  prétend  avoir  souffert  par  le  fait 
de  l'opposition;  compense  les  dépens.— Le  fils  appelle  au  principal,  et  la 
«ère  ineidemment  parce  que  le  juge  aurait  dû  apprécier  les  dommages- 
intérêts,  d'après  la  nature  de  l'offense  que  lui  faisait  son  fils,  tandis  qu'il 
préjuge  qu'il  peut  n'en  être  pas  tenu.— Arrêt. 

La  coui;  —  AdopUnt  les  motifs  du  premier  juge,  met,  au  principal, 
rappellaHoQ  au  néant;  —  Et  statoaat  sur  l'appel  incident  :  ^  Attendu 


cas  de  démence  et  celui  oh  le  consentement  du  conseil  de  famille 
n'aurait  pas  été  obtenu ,  le  tuteur  et  le  curateur  pussent  former 
opposition  au  mariage  de  ceux  dont  la  personne  était  confiée  à 
leur  surveillance  (V.  le  Recueil  de  M.  Fenet,  et  M  Locré,  Esprit 
c.  cIv.,  t«  2,  p.  171,  et  Législation  civile,  t.  4,  p.  455,  n*  9). 
Le  tribunal  parle  encore  de  démence  et  non  pas  d'interdiction; 
Q'est  son  erreur  qui  sans  doute  a  causé  celle  que  l'on  trouve  dans 
la  loi  ;  mais  on  n'en  comprend  pas  moins  son  idée:  il  demandait 
que  le  tuteur  et  le  curateur  pussent  former  opposition  au  ma* 
riage  de  ceux  dont  la  personne  était  confiée  à  leur  surveillance. 
Or,  un  majeur  n'est  confié  à  la  surveillance  d'tm  tuteur  que  lors" 
qu'il  est  interdit;  c'est  donc  d'un  interdit,  et  non  pas  simplement 
d'un  individu  en  démence,  que  voulait  parler  le  tribunat.-^G'esl 
d'après  sa  proposition  qu*a  été  rédigé  l'art.  1 75  ;  le  conseil  d'&tal 
a-t-il  en  tout  point  adopté  s6n  avis?  11  a  reconnu  le  droit  du  tu- 
teur  ;  mais  il  l'a  soiunis  à  une  condition ,  l'autorisation  du  con* 
Bell  de  famille  (art.  1 75);  ce  n'est  donc  qu'au  moyen  de  cette  an* 
torisation  qu'un  tuteur,  quel  qu'il  soit,  peut  former  opposition  au 
mariage  de  oelui  dont  la  personne  est  confiée  à  sa  surveillance; 
il  n'est  donc  Jamais  qu'im  simple  surveillant  qui  peut  éveiller  la 
sollicitude  de  la  famille,  et  qui  n'agit  ensuite  que  comme  délégué 
de  cette  famille.  On  se  convaincra  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi , 
si  l'on  remarque  qu'en  ce  qui  toucbe  le  mariage,  elle  ne  confère 
aucun  droit  exceptionnel  au  tuteur  (V.  notamment  l'art.  160).^ 
MM.  Marcadé  (sur  l'art.  175,  n»  2).  et  Demolombe  (t.  3,  no  148) 
pensent,  comme  nous,  que  le  tuteur  de  rinterdit  ne  peut,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  former  opposition  au  ma* 
riage  ;  seulement  ils  voient  là  le  second  des  cas  auxquels  s'ap* 
plique  l'art.  175,  et  c'est  eu  quoi  leur  opiniofi  diflèrede  la  nôtre» 

USA.  L'art.  175  s'applique  à  renfant  naturel  comme  à  ren- 
iant légitime.  Ainsi,  supposons  qu'un  enfant  naturel  ayant  plud 
de  dix-bult  ans,  si  c'est  un  garçon ,  ou  plus  de  quinze  ans,  si 
C'est  une  flile,  et  n'ayant  ni  père  ni  mère,  veuille  se  marier  sans 
avoir  préalablement  obtenu  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, son  tuteur  pourra  former  opposition  à  son  mariage,  mais 
seulement  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  il  en  serait 
de  même  dans  le  cas  de  démence.  — Gonf.  M.  Demolombe,  (.  3, 
n«  1 49.— Y.  toutefoiscontràM. Delvincourt, t.  i , note4  sur lap.  62, 
qui  pense,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  le  tuteur  d'un  enfant  na- 
turel n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  former  opposition  à  son 
mariage  dans  les  deux  cas  auquel  se  réfère  l'art.  175. 

%  96 .  JS"" Descendants ^  neveux  et  nièces,  parents,  ministère  jnh 
bUc,  -^  Le  code  civil  a  déterminé  iimitativement  les  personnes 
à'qui  seules  appartient  le  droit  d'opposition.  Les  enfants  et  dcs'- 
cendants  ne  figurent  pas  au  nombre  de  ces  personnes  ;  il  s'ensuit 
qu'ils  n'ont  pas  ce  droit  à  l'égard  de  leurs  ascendants;  on  com- 
prend, en  effet,  que  l'exercice  de  cette  faculté  se  concilierait  mal 
avec  la  soumission  et  le  respect  qu'ils  doivent  aux  auteurs  de 
leurs  Jours.  Il  en  faut  dire  autant  des  neveux  et  nièces,  à  l'égard 
desquels  la  loi  a  également  gardé  le  silence  et  auxquels  s'appli- 
quent, d'ailleurs,  quoique  avec  moins  de  force,  les  mêmes  consi- 
dérations (V.  en  ce  sens  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Oppos.  à  mar.;  Delvin- 
court, t.  1,  note  5  de  la  page  58  ;  Proudbon,  1. 1,  p.  423;  Toui- 
ller, 1. 1,  n«  585;  Duranton,  t.  2.  n«  193,  note  1;  VaselUo,  t.  i, 
UM  1 65, 166;  ZacharisB,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  191  ;  Demo- 
lombe, t.  3,  n«  1 44).-«*Jugé  exk  ce  sens  : .  i •  que  les  desoendants  ne 
sont  pas  recevables  à  former  opposition  au  mariage  de  leurs  as- 
cendants (Bruxelles,  25  sept.  1812;  Toulouse,  9  Janv.  1839  (i)  ; 

qu'une  eppositien  à  un  mariage,  motivée  sur  rimbêcillitê,  est,  de  sa  na- 
ture, injurieuse,  surtout  de  la  part  d'un  enfant  à  l'égard  de  sa  mère,  et 
rend  celui  qui  la  forme  témérairement,  susceptible  de  dommages-intérêts: 
^Met,  quant  à  ce,  le  jugement  au  néant; — Ëmendant,  condamne  J.  B. 
Veragnen ,  pouf  donunages^'intêrèts ,  aux  dépens  des  deoz  instances, 
ainsi  qu'à  l'amende. 

Du  S5  sept.  181S.-G.  de  fimxêlles,  ch.  des  vac. 

a*  Etpiee:  —  (Maury  C.  Roquèldne.  1— La  dame  ttanry  fbrma  oppo- 
sition, entre  les  mains  de  l'officier  de  1  état  civil,  an  mariage  du  sieur 
Roqoelaine,  son  père.  Les  motifs  étaient  pris  de  ce  que  ce  der&ir  setrou^ 
vaît  dans  un  état  habituel  de  dénonce,  et  de  ce  que  ses  facuUês  intel- 
lectuelles s'étaient  affaiblies  au  point  de  ne  pouvoir  sainement  régler  sa 
conduite.— Roquelaine  père  se  pourvut  devant  le  tribunal  en  mainlevée 
de  cette  opposition,  et  appela  dans  l'instance  tous  ses  autres  enfants, 
pour  se  voir  déclarer  commun  le  jugement  à  intervenir.— 12  nov.  1838, 
jugement  qui  déclare  la  dame  Maury  non  recevable,  en  ces  termes  :  •« 
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^nixénea,  s«  leel.'ï  n  m.  IS06»  aff.  eafàntt  Goetbils  C.  leur 
père;  Lyon,  il  déc«  1850,  aff.  B...,  D.  P.  51.  S.  S4S;  trib.  de 
Foix,  14  fty.  1849>  aff.  Umet);  —  S*  Qae,  les  art.  175  et  174 
Cn  civ.  étant  UmltaUfs,  Il  t'ensoit  qu'on  fila  et  nna  petite  nièce 
ne  sont  paa  reoevablea  à  fermer  opposition  an  mariage  de  lenr 
mène  et  grand'tante  avanoées  en  âge  (Aix,  16  mars  1818,  aff. 
deP...  C.  sa  mère). 

9811.  Les  alliés,  quelque  proehes  qn'ils  soient,  n'ont,  dans 
ancon  oas,  le  droit  de  former  opposition  an  mariage  de  leur  allié, 
car  la  loi  ne  parle  pas  d'eux.  Ainsi ,  par  exemple,  un  beau-frère 
ne  peut  Jamais  former  opposition  au  mariage  de  son  beau-frère. 
11  en  est  de  même  d'un  oncle  et  d'one  tante  par  alilanoe,  etc.  Il 
faut  en  dire  autant,  et  par  la  même  raison,  de  tous  les  parents 
antres  que  ceux  que  désignent  spécialement  les  art.  1 75  et  1 74. 
—  Conf.  MM.  Demolombe,  t.  5,  n«  150,  et  Marcadé,  sur  Fart, 
174,  n*l. 

989.  Mais  les  parents  à  qui  la  loi  ne  permet  pas  de  s'oppo- 
ser à  un  mariage  peuvent  rwnettre  à  l'officier  de  l'état  cWil  la 
preuve  de  l'existence  d'un  empêchement  légal,  afin  qu'il  refuse 
de  procéder  à  la  c^bration  ;  toutes  personnes  même  ont  cette 
faculté;  nous  disons  plus,  c'est  un  devoir  sacré  que  cbaque  ci- 
toyen doit  s'imposer.  -*  L'ofitoier  de  l'état  civil  n'est  point,  à  la 
vérité,  obligé  de  s'arrêter  à  un, tel  avis;  mais,  comme  alors  il  se 
trouve  avoir  connaissance  personnelle  de  l'empêcbement,  s'il 
passait  outre,  il  s'exposerait  à  des  dommages-intérêts  vis-Mis 
des  parties,  et  même  à  la  destitntion.-«->y.  en  ce  sens  MM.  Tonl- 
lier,  t.  1,  n»  592;  Duranton,  t.  3,  n«  200;  Valette  sur  Prou- 
dbon,  1. 1,  p.  419,  note  a;  Zaebarim,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1, 
p.  192;  Demolombe,  t.  5,  ni*  152. 

989.  Tout  ce  qui  précède  est  sans  difficulté.  Mais  il  est,  en 
cette  matière,  une  question  délicate  sur  la  solution  de  laquelle 
les  auteurs  sont  partagés  :  c'est  la  question  de  savoir  si  le  mi- 
mstére  pubUc  a,  dans  certains  cas  du  moins,  le  droit  de  former 
opposition  à  un  mariage?  Plusieurs  opinions  ont  été  émises.  -— 
Dans  tous  les  cas  d'empêchements  dirimants  et  d'ordre  public, 
ie  ministère  public,  dit  M.  Duranton,  t.  2,  n*  20i,  aura  le  droit 
d'empêcher  la  célébration  du  mariage,  puisque  son  devoir 
loi  prescrirait  d'en  demander  la  nullité,  s'il  était  contracté. 
C'est  anssi  l'avis  de  M.  Delvincourt,  t.  i,  note  5  de  la  p.  58. 
Mais  cette  argumentation  ne  nous  parait  point  concluante.  La  loi 
airaité  sép&rément  des  oppositions  et  des  demandes  en  nullité, 
et  elle  n'a  pas  établi,  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  remar- 
quer, une  corrélation  nécessaire  entre  les  unes  et  les  autres. 
C'est  qu'en  effet  la  demande  en  nullité  ne  cause  aucun  préjudice 
anx  parties,  si  elle  est  mal  fondée^  tandis  qu'il  en  est  autrement 
de  l'opposition,  qui  retarde  toujours  le  mariage^  et  qui^  en  le 
retardant,  peut  ie  faire  manquer.  —  D'autres  auteurs  ont  pensé 
que  ie  ministère  public  a  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  toutes 
les  fois  que  l'empêchement  qu'il  invoque,  dlrlmant  ou  simple- 
ment prohibitif,  est  fondé  sur  une  loi  d'intérêt  général  et  d'ordre 
public.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  l,p.  420,  note  a,  et  Demolombe,  t.  S,  n«  I5i,  qui, 
à  l'appui  de  leur  sentiment,  invoquent  l'art.  46  L.  20avr.  1810, 
ainsi  conçu  :  «En  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'of- 
fice dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Il  surveille  l'exécution  des 
lois,  des  arrêts  et  des  Jugements.  Il  poursuit  d'office  cette  eœé" 
cution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  pubHc.  »  Ce 

«  Attendu  que  la  loi  D'aceorde  nulle  part  aux  enfants  le  droit  de  former 
opposition  au  mariage  do  leur  père  ;  que  ce  droit  ne  leur  appartient  même 
pas  lorsque  Topposilion  est  fondée  sur  Tétat  dedèmeoco  du  futur  époux; 
que  yainement  on  argumenterait  des  dispositions  do  Tart.  490  c.  civ., 
qui  accorde  à  tout  parent  le  droit  de  provoquer  rinterdiction  de  son  pa- 
rent, puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  une  analogie  parfaite  entre  la  provoca- 
tion db  rinterdiction  et  le  droit  d'opposition  au  mariage; — ^Attendu  que, 
dans  ce  dernier  eas ,  la  déférence  et  le  respect  quo  les  enfants  doivent 
avoir  pour  les  auteurs  de  leurs  jours  font  que  la  morale  leur  dénie  toute 
espèce  d'action:  d'où  suit  que  la  loi,  d'accord  avec  la  morale,  doit  le 
leur  refuser  également; — Que,  si  ce  refus  ne  se  trouve  pas  explicitement 

Erononcé  par  la  loi,  il  Test  du  moins  d'une  manière  implicite  par  le  si- 
tact  qu'elle  garde,  et  par  cette  circonstance  bien  frappante  que,  déniant, 
dans  l'art.  174  c.  civ.,  le  droit  d'opposition,  mémo  pour  le  cas  de  démence, 
anx  neveoxet  nièces,  dont  elle  franchit  le  nom,  pour  aller  de  l'oncle  au 
eooflin  et  de  la  tante  à  la  mère ,  il  est  bien  permis  de  dire  que  ce  droit 
Oit,  à  bien  plus  forte  laison,  déal*  aaa  eafants;-*-  Attendu,  d'aiilettri. 


dernier  alinéa,  disent  ces  auteurs,  n'ajouterait  rien  au  premier 
et  serait  inutile,  s'il  ne  se  référait  qu'au  cas  où  une  loi  formelle 
et  spéciale  confère  an  ministère  public  la  voie  d'action.  Haii 
Itegument  tiré  de  la  disposition  qui  vient  d'être  rapportée  ne 
nous  parait  nullement  topique.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  mode  d  ac« 
tion  tout  spécial  et  même  exceptionnel,  pour  lequel  le  législateur  a 
statué  d'une  manière  expresse  et  limitative,  il  nous  parait  peu 
sûr  de  suppléer  au  silence  peut-être  volontaire  qu'il  a  gardé  sur 
certains  points,  à  l'aide  de  dispositions  générales  empruntées  à 
des  lois  qui  n'ont  aucune  relation  avec  celle  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer. —  Pour  nous,  nous  croyons  plus  sage  de  décider  que  le 
ministère  publie,  ne  figurant  pas  parmi  ceux  à  qui  la  loi  a  expres- 
sément conféré  le  droit  d'opposition,  ne  peut  exercer  ce  droit 
dans  aucun  cas.  —  Le  législateur  a  pu  penser  qu'il  serait  dan- 
gereux d'investir  le  ministère  public  d'une  sorte  de  pouvoir  in* 
quisitorial.  Au  reste,  il  peut,  il  doit  même,  comme  toute  autre 
personne,  dénoncer  à  l'officier  de  l'état  civil  les  empêchements 
qui  s'opposent  au  mariage;  il  parviendra  ainsi  au  même  résultat 
que  s'il  formait  opposition.  L'officier  de  l'état  civil,  contre  lequel 
des  amendes  sont  prononcées,  refusera  de  passer  outre  à  la  célébra^ 
tion;  on  l'assignera  devant  le  tribunal  ;  alors  le  procureur  impé- 
rial qui  a  le  pouvoir  de  requérir  ce  que  la  loi  lui  parait  exiger,  fera 
rendre  un  Jugement  qui  approuve  le  refus  de  ce  fonctionnaire.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  MM.  Merlin,  Rép.,v«Oppos.  àmar.,  quest.  3  sur 
l'art.  174;  Touiller,  t.  l,n*«501, 592;  Vergé  et  Massé  sur  Zacharias, 
t.  l,p.  192, note  2;  Ortolan  etLedeau,  du  Min.  pub.  en  France, 
liv.  2,  tit.  1,  ch.  4,  §  1. — Jugé,  en  ce  sens,  que,  de  ce  que  le  mi- 
nistère public  a,  dans  certaines  circonstances  (c.  nap.  144, 147, 
161,  162  et  165),  le  droit  de  provoquer  la  nullité  d'un  mariage 
contracté  en  contravention  à  l'ordre  public,  il  ne  suit  pas  qu'il 
ait  le  droit  de  s'y  opposer  (Paris,  26  avr.  1835,  aff.  Sponi,  V, 
interdit-prodigue,  V.  aussi  Cass.,  l«r  août  1820,  aff.  Margnolle, 
n«  321,  et  Cass.,  5  mars  1821,  aff.  Laborie,  eod,),  —  lia  élé 
Jugé,  au  contraire,  !•  que  le  ministère  public  est  recevable  à  for* 
mer  opposition  à  un  mariage,  alors  même  que  l'empêchement 
qu'U  invoque  est  simplement  prohibitif;  et  qi?en  conséquence  il 
a  qualité  pour  intervenir  dans  les  instances  relatives  aux  empê- 
chements de  mariage  (Toulouse,  lu  Juin  1832,  alT.  L...  C,  min. 
pub.,  D.  P.  32.  2.  169];— 2<>  Que  le  ministère  public  a  qualité 
pour  former  opposition  au  mariage  d'un  prêtre  catholique  (Lf- 
moges,  17  Janv.  I846,aff.  Vignaud.  D  P.  46.  2,  34). 

Sbgt.  2.—  Formes  dans  lesquelUs  Vopposition  doit  être  foiUm 

989.  L'art.  176  détermine  en  ces  termes  les  formes  dans 
lesquelles  l'opposition  doit  être  faite  :  «  Tout  acte  d'opposition 
énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former; 
il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  Heu  où  le  mariage  de-* 
vra  être  célébré;  11  devra  également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  & 
la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposition;  le 
tout  à  peine  de  nuUilé,  et  de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel 
qui  aurait  signé  l'acte  d'opposition.  »  —  Cet  acte  d'opposition 
doit  être  un  acte  extrajudiciaire,  fait  par  ministère  d'huissier; 
il  doit  lui-même  être  revêtu  des  formes  conununes  à  tous  les  ex< 
plolts(o.  pr  61). 

HIIO.  La  loi  exige  qu'il  énonce  la  qualité  de  l'opposant,  afin 
qu'on  sache  tout  d'abord  s'il  est  du  nombre  des  personnes  à  qui 

que  le  droit  de  former  opposition  è  un  mariage  est  exorbitant  du  droit 
commun  et  de  la  liberté  que  chacun  doit  avoir  de  contracter  mariage;^ 
Que,  dès  lors,  on  ne  doit  reconnaître  d'autre  droit  d'opposition  qu'en 
faveur  de  ceux  auxquels  la  loi  l'a  spécialement  et  nominativement  attri- 
bué;—-Attendu,  enfin,  et  pour  trancher  toute  difficulté,  s'il  pouvait  en 
exister,  que,  lors  de  la  discussion  des  motifs  du  code  civil,  il  fut  questioii 
d'atlribttor,  dans  l'espèce,  le  droit  d'opposition  aux  enfants;  mais  qu'on 
jugea  convenable  de  le  leur  refuser;— Attendu  quo  le  tribunal,  reconaai»^ 
sant  les  enfants  du  sieur  Hoquelaine  inhabiles  à  s'opposer  au  mariage  de 
leur  père,  l'examen  des  autres  questions  du  procès  devient  superflu  ;  •— 
Par  ces  motifs ,  démet  la  dame  veuve  Maury,  par  défaut  do  qualité ,  do 
son  opposition  ;  déclare  le  jugement  commun  avec  les  autres  enfants  da 
sieur  Roquclaine  père.  »  —  Appel.— ArréU 

La  codb  ;  —  Attendu  que  la  dêci^tion  des  premiers  loges  doit  être  con- 
Armée  par  les  motifs  que  la  cour  adopte,  démet  de  rappel. 

Du  0  Jaav*  18S0.-G.  de  Toulouse,  l**  cL4C.  Hocquart,  l»pr. 
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le  droit  d'opposition  a  été  expressément  conféré;  c'était  un 
moyen  de  prévenir  bien  des  oppositions  vexatoires.  Poar  satis- 
faire à  cette  exigence,  l'opposant  doit  indiquer  la  ligne  et  le  degré 
de  sa  parenté  avec  le  fatnr  époux  :  les  expressions  de  proche  pa- 
rent et  d'héritier  présomptif  ne  sufiOralent  pas.  —  Y.  conf.  Mer- 
lin, Rép.y  y  0pp.  à  mar. 

991 .  L'acte  d'opposition  doit  encore  contenir  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  oh  le  mariage  devra  être  célébré;  mais  il  peut 
l'être  en  plusieurs  endroits  si  les  parties  ont  leur  domicile  dans 
des  communes  distinctes.  On  prévit  cette  difficulté  an  conseil 
d'État  :  Ton  trouve  en  effet  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  vend,  an  10  :  M.  Defermon  fait  observer  que  les  opposants 
Ignoreront  le  lieu  oh  le  mariage  doit  être  célébré,  qu'il  serait 
doue  préférable  de  leur  permettre  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
oh  se  trouve  celui  au  mariage  duquel  ils  forment  opposition.  — 
M .  Boulay  répond  que  les  publications  énoncent  le  lieu  de  ia  célébra- 
tion du  mariage.  —  H.  Emmery  ajoute  que,  pour  assurer  l'effet 
de  son  opposition,  l'opposant  ne  manquera  pas  de  la  former  éga- 
lement et  au  domicile  du  futur  époux  et  au  domicile  de  la  (hture 
épouse;  l'amendement  de  H.  Defermon  est  rejeté  (V.  MM.  Fenet, 
Rec.  des  trav.  prépar.,  etc.  ;  Locré,  Espr.  cod.  civ.,  t.  2,  p.  1 73, 
et  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  359,  n»  31).  La  réponse  de  M.  Boulay 
manquait  d'exactitude  (art.  63),  et  l'on  doit  regretter  que  l'amen-^ 
dément  de  M.  Defermon  n'ait  pas  été  adopté  ;  l'incertitude  qu'il 
signalait  est  évidente.  Que  devra  faire  l'opposant?  il  sera  pru* 
dent  qu'il  suive  le  conseil  de  M.  Emmery,  qu'il  élise  domicile 
dans  toutes  les  communes  oh  le  mariage  peut  être  célébré.  Tou- 
tefois nous  ne  pensons  pas  que  cela  soit  rigoureusement  néces- 
saire, à  peine  de  nullité;  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  légis- 
lateur veuille  prononcer  une  peine  pour  le  défaut  d'observation 
d'une  formalité  qu'iln'apas  exigée.  Nous  pensons  donc  que  le  futur 
époux  pourrait  se  contenter  d'élire  domicile  dans  la  commune  oh 
le  futur  époux  contre  lequel  il  forme  opposition  a  son  domicile 
ou  une  résidence  de  six  mois,  puisque  le  mariage  peut  y  être  cé- 
lébré. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  59^ 
note  3;  Proudhon,  1. 1,  p.  425;  Duranton,  t.  2,  n""  208;  Demo- 
lombe,  t.  3,n*l56.— Silelieudelacélébrationétaitindiquédans 
la  publication,  l'élection  de  domicile  pourrait  être  valablement 
faite  dans  ce  lieu.  ^  Y.  conf.  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zacbariœ, 
I.  3,  p.  235,  note  6;  Demolombe,  loc,  cit. 

9M.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sepU  1792,  toute  oppo- 
sition, même  celle  des  ascendants,  devait  être  motivée  (tit.  4, 
sect.  3,  art.  4  et  9).  Fallait-Il  maintenir  cette  disposition?  Le 
conseil  dÎÊtat  la  regardait  comme  illusoire  lors  de  la  discussion 
des  actes  de  l'état  civil  (Y.  Locré,  Législ.  civ,,  t.  3,  p.  82,  n»  1 1). 
C'est  d'après  cette  opinion  qu'il  avait  aussi  rédigé  le  titre  du 
mariage;  mais  le  tribunat  fit  observer  qu'il  importait  de  faciliter 
aux  parties  les  moyens  de  faire  cesser  des  oppositions  mal  fon- 
dées. Le  législateur  se  rendit  à  ces  raisons;  l'art.  176  exige  donc 
encore  que  tout  acte  d'opposition  en  contienne  les  motifs;  toute 


par  une  application 
de  l'ascendant  au  mariage  de  l'enfant  majeur  de  ^Ingt-cinq  ans 
est  valable  en  la  forme,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  motivée^  et  que 
l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  d'y  déférer  (Montpellier,  12  août 
1839,  aff.  Talavigne,  n»  300). 

tins.  Toutes  les  formalités  exigées  par  l'art.  176  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité  et  de  l'interdiction  de  l'officier  mi- 
nistériel qui  aurait  signé  l'acte  d'opposition.  C'est  la  disposition 
finale  de  cet  article.  Ainsi  cette  pénalité  serait  appliquée  si  l'acte 
d'opposition  n'énonçait  pas  la  qualité  du  déposant,  ou  s'il  ne  con- 
tenait pas  élection  de  domicile,  ou  bien  encore  s'il  ne  contenait 
pas  les  motifs  de  l'opposition. 

99  A.  L'huissier  qui  énonce  dans  l'acte  la  qualité  de  l'oppo- 
lant  et  les  motifs  de  l'opposilion  tels  qu'ils  lui  ont  été  indiqués 
par  cet  opposant,  n'est  point  garant  de  leur  existence  réelle,  de 
leur  vérité  ;  ainsi  il  ne  serait  passible  d'aucune  peine  si  l'oppo- 
sant se  trouvait  n'avoir  pas  la  qualité  énoncée,  ou  si  le  motif 
énoncé  se  trouvait  être  faux  ;  par  conséquent,  il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  que  l'opposant  lui  justifie  de  sa  qualité  ou  lui  prouve  la 
réalité  du  motif  sur  lequel  est  basée  l'opposition.  Si  une  contes- 
tation pe«t  i'élaver  sur  ce  points  c'est  devant  le  tribunal  seul 


qa'elle  doit  se  produire;  llmlssier  n'est  pas  le  luge,  H  est  l'In- 
strument delà  partie  qui  requiert  son  ministère.  Mais  supposons 
que  l'opposant  soit  un  parent  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  confère 
le  droit  d'opposition,  ou  bien  que  le  motif  ne  soit  pas  un  de  oenx 
pour  lesquels  la  loi  autorise  expressément  l'opposition,  que  doit 
faire  l'huissier?  Doit-il  refaser  son  ministère?  En  le  prêtant,  a'ex- 
poserait^il  à  une  peine?  L'affirmative  résulterait  d'un  arrêt  qui  a 
Jugé  qu'il  y  alleu  de  prononcer  l'Interdiction  d'un  huissier  qui  a 
signé  un  acte  d'opposition  à  la  requête  de  proches  parents,  mais 
qui  n'étaient  pas  dunombre  de  ceux  dont  parle  Tart.  174  (Bruxelles, 
15  therm.  an  il,  aff.  Yerulst,  n*  277).  M.  Demolombe,  toutefois 
(t.  3,  n*  155),  présente,  sur  ce  point,  des  considérations  qui  nous 
semblent  justes.  U  ne  parait  pas  résulter  de  l'art.  176,  dit  en  sub- 
stance cet  auteur,  que  i'buissier  soit  constitué  juge  de  la  qualité 
de  l'opposant  ni  de  la  cause  de  l'opposition.  Le  ministère  de 
l'huissier  est  forcé,  et  dès  lors  il  ne  peut  le  refuser,  alors  même  que 
la  qualité  de  l'opposant  et  la  cause  de  l'opposition  lui  paraîtraient 
en  dehors  du  cercle  tracé  par  la  loi;  Il  ne  faut  pas  que  la  partie, 
qui  ne  peut  agir  que  par  lui,  trouve  dans  sa  résistance,  quelque- 
fois aveugle  ou  craintive,  un  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit. 
Cette  partie  peut  avoir  le  dessein  de  soutenir  que  l'art.  174  n'est 
pas  aussi  limitatif,  soit  quant  aux  personnes,  soit  quant  aux 
causes,  qu'il  le  parait^  et  Thuissier  ne  doit  pas  se  porter  juge  de 
cette  question. 

996.  L'art.  66,  an  titre  des  actes  de  fétat  civil,  complète  les 
prescriptions  qui  se  trouvent  dans  l'art.  176  concernant  les  for- 
mes de  l'opposition  :  «  Les  actes  d'opposition  an  mariage,  porte 
cet  article,  seront  signés  sur  l'original  et  sur  la  copie  par  les 
opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique ;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la 
personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  mettra  son  vUa  sur  l'original.  »  —La  loi  ne  prononçant  pas 
la  nuUité  pour  l'inobservation  de  ces  formalités,  on  en  a  conclu 
que  le  défaut  de  signature  de  l'opposant  n'entraînerait  pas  la  nol- 
llté  de  l'opposition;  d'ailleurs,  a-t-on  dit,  l'exploit  faisant  foi,  en 
règle  générale,  jusqu'à  désaveu,  de  la  volonté  du  requérant  qui 
y  est  dénommé,  la  signature  de  l'opposant,  exigée  par  l'art.  66, 
n'est  dès  lors  qu'une  formalité  accidentelle  et  accessoire.  Tel  est 
notamment  le  sentiment  de  M.  Coin-Delisle,  Aot.  de  l'état  civil,  sur 
l'art.  66,  no  2.  Sans  aller  aussi  loin,  M.  Yazeille  (t.  i,  n<»  171) 
pense  que  la  nullité  de  l'opposition  n'est  pas  U  conséquence  né- 
cessaire du  défaut  de  signature,  et  que  ce  sont  les  circonstances 
qui  toi^ijours  décideront  la  justice,  soit  à  déclarer  non  recevable, 
soit  à  admettre  l'opposilion  qui  pécherait  contre  les  règles  de 
l'art.  66. 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  le  seul  défaut  de  signature 
suffit  pour  annuler  l'acte  d'opposition  :  la  signature  est  en  effet  le 
mode  qui  doit  constater  la  volonté  de  l'opposant;  si  elle  manque. 
Une  conste  pas  de  l'opposition;  il  n'en  existe  donc  pas  d'après 
cet  axiome  de  droit,  mon  esse  et  non  apparere  in  jure  est  unum 
et  idem.  Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  introduisons  une  nullité  que 
la  loi  ne  prononce  point  ;  il  ne  s'agit  pas  ici,  à  proprement  parler, 
d'une  nullité,  d'un  défaut  de  formalité,  mais  del'existence  de  l'acte 
même,  ou  si  l'on  veut  d'une  forme  substantielle  prescrite  par  une 
loi  impérative;  dans  ce  cas,  l'acte  est  nul  à  défaut  de  cette  forme, 
quoique  la  loi  ne  contienne  pas  de  clause  Irritante.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Demolombe,  t.  3,  n»  1 54  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
176,  no  2.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  oppositions  à  mariage 
doivent,  à  peine  de  nuUité,  être  signées  sur  l'original  et  la  copie  : 
—  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'opposition  n'est  pas  signée  par 
les  opposants;  que  cette  signature  est  impérieusement  exigée  par 
l'art.  66  c.  nap.  pour  la  validité  de  l'opposition,  et  qu'ainsi  il  y 
a  lieu  de  la  déclarer  nulle;  confirme,  etc.  »  (Liège,  sect.  des  vac, 
24  oct.  1812,  aff.  époux  B...  C.  leur  fille).  — Si  l'opposant,  dit 
M.  Demolombe  (loc.  cit.),  ne  savait  pas  signer.  Il  faudrait  qu'il 
chargeât  on  fondé  de  pouvoir,  par  acte  authentique,  de  satisfiiire 
pour  lui  à  cette  condition. 

99e.  La  loi  prescrit  de  signifier  l'opposition  aux  parties  in^ 
distinctement,  c'est-à-dire  non-seulement  à  celle  contre  laquelle 
l'opposition  est  dirigée^  mais  aussi  à  l'autre  qu'elle  ne  concerne 
pas:  celle-ci  pourra  réfiéchir  sur  les  motifs  qui  l'ont  dictée  et 
peut-être^  alors,  renoncer  au  mariage;  cette  détermination  pré* 
tiendrait  l'éclat  flcbetix  d'un  prooèSA , 
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999.  L'ofikferde  réUt  civnnepourrtilpas  retater  de  mettre 
son  visa  sur  l'original  de  l'aete  d'oppoeition  sons  le  prétexte  que 
eet  acte  ne  serait  pas  révéla  de  tontea  les  formalités  eiigét*s  par 
la  loi  ;  toQtefois,  si!  le  reftisait,  riraissler  devrait  requérir  le  visa 
da  proeureor  impérial  (arg.  art.  1 039  c.  pr.).  -«  Conf .  MM.  Coin- 
Mtsle,  sur  l'art.  6«,  n«  5;  Demolombe,  n«  159. 

99S .  Le  mariage  ne  pouvant  être  célébré  que  dans  une  com- 
mime  où  tes  pablications  ont  été  faites,  il  n'est  pas  nécessaire, 
lors  même  que  le  domicile  des  parties  est  distinct,  de  signifler 
l'opposition  à  l'officier  de  l'état  dvilde  cbacone  d'elles  ;  car  celai 
qni  procédera  à  la  célébration  ne  poarra  le  faire  qne  snr  le  vu 
d'an  certificat  de  l'autre  officier,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition, 
ou  qu'il  en  a  été  donné  mainlevée.  ->  Il  suffit  done  défaire  la  si- 
gnification à  l'officier  de  l'état  civil  de  l'une  des  communes  où  les 
publications  ont  été  faites  (V.  conf.  MM.  Durantoo,  t.  2,  np  21 0  ; 
Zacbarlae,  t.  5,  p.  235  ;  Demolombe,  t.  3,  p.  235);  pourvu,  tou- 
tefois, cela  est  bien  évident,  qu'au  moment  decette  signification  le 
certificat  de  non-opposition  n'ait  pas  encore  été  délivré  par  l'offl- 
der  de  l'état  civil  de  cette  commune;  car  autrement  le  vœu  de  la 
loi  ne  seraltpas  rempli  (V.  MM.  Hutteau  d'Origny,  de  l'État  civil, 
tit.  7,  ch.  3,§  3,  n«  12;  Coin-Delisie  sur  l'art.  67,  n*  4;  Mmo- 
lombe,  loe.  dt.).  Si  les  publications  indiquaient  la  commune 
dans  laquelle  le  mariage  sera  célébré,  il  suffirait  de  signifier  Vop- 
posiUon  à  l'officier  de  l'état  civil  de  cette  commane. 

•••.  L'art.  67  dispose  en  ces  termes  :  «  L'officier  de  Tétat 
civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des  epposillons-sur 
le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de 
rinscription  desdites  oppositions,  des  Jugements  ou  des  actes  de 
mainlevée  dont  expédition  lui  anra  été  remise.  »  Le*  but  de  ces 
prescriptions  est  visible,  c'est  d'établir  de  l'ordre,  de  U  régula- 
rité dans  la  constatation  d'actes  aussi  importants  et  de  prévenir 
ainsi  des  oublis  et  des  omissions. 

MOm.  Bien  que  Topposition  à  mariage  doive  être  faite  dans 
la  forme  des  actes  Judiciaires,  et  signifiée  par  buissier ,  il  y  a 
lieu  d'examiner  le  mérite  d'une  opposition  liaite  en  dehore  de  ces 
fermes,  lorsqu'elle  a  été  reçue  par  roffider  de  l'état  civil  et  que 
les  parties  en  ont  demandé  la  mainlevée  (Montpellier,  12  août 
S8S9)  (I). 

8iCT.  3.  —  EffeU  de  l'appoMm. 

sot.  L'opposition  a  pour  dfet  d'arrêter  la  célébration  du 
mariage.  «En  cas  d'opposition,  porte  l'art.  68  o.  nap.,  l'officier 
de  l'état  civil  ne  poarra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en 
ail  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  300  tr,  d'amende  et  de 
tous  dommages-intérêts.  »  —  Cet  article  est-Il  applicable  toutes 
les  fois  qu'il  existe  une  opposition  telle  quelle?  En  d'autres  ter- 
mes, roffider  de  l'état  dvil  serait-Il  tenu  de  s'arrêter  s'il  lui 
paraissait  que  l'opposition  est  nulle  en  la  forme,  ou  qu'elle  a  été 
formée  par  une  personne  sans  qualité,  ou  qu'elle  n'est  pas  fon- 
dée sur  l'un  des  motifs  pour  lequds  la  loi  l'autorise?  «  En  vertu 
da  prlndpe  que  les  officiers  de  l'état  civil,  disait  M.  Siméon  dans 
son  rapport  an  tribunal  (V.  Actes  de  l'état  dvll,  p.  499,  n*  43), 


(1)  fTalavigae  C.  Talavigao.)  ~  La  coim:  —  Atteada  qu'en  admet- 
laat  que  les  actes  d'eppositioa  aa  mariage  doiveot  être  en  règle  générale 
etasidéiis  comne  actes  judiciaires,  et  signifiés  par  le  ministère  d'iiuis- 
sicr.  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'an  cas  narticnlier  dn  procès,  l'op- 
isifeea  a  été  reçue  par  l'officier  de  l'état  civii,  en  présence  de  toutes 
les  paities  iatéwssées;  qu'elle  a  formé  obstacle  au  mariage,  son  existence 
ayant  été  leesaïue  tant  par  l'officier  de  l'état  civil  qne  par  les  parties, 
qd  sn  ont  demandé  la  mainlevée  ;  qœ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  d'examiner 
aa léad  le  mérite  de  cette  epposilioa ;  —  Attendu ,  en  principe,  que  la 
Kkité  de  contracter  mariage  est  admise  par  la  législatieii,  sauf  tovtefois 
les  conditions  qu'elle  détermine  ;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'antres  ''"'- 

l'en  débondes 


iêcbementt  qne  ceux  qui  ont  été  prévus,  et  qu'en  debors  des  cas  ai 
ib  s'appliquent,  les  tribunaux  n  ont  pas  le  droit  d'interdire  une 
oui  est  un  des  fondements  de  la  société  civile:  —  Attendu  ^  la  loi  a 
délenBiné  l'âge  Jnsqn'auquel  le  consentement  du  père  est  indispensable; 
mais  qne,  lorsqae  l'enfaat  a  dépassé  cet  Age,  elle  exige  seniemeot  des 
ades  respedaeux  pour  obtenir  les  conseîU  du  père;  —  Que,  dans  ce 
dmnier  cas,  le  déiant  de  consentement  oa  l'opposition  du  père  ne  peut 
fsnner  cropêcbement  légal  au  mariage,  iorM|ue,  d'ailleurs,  toutes  les 


en  sont  les  mimstres  et  non  pas  les  Juges,  les  oppositions,  pourvu 
qu'elles  soient  en  forme  réguUère,  les  arrêteront;  p  il  paraîtrait 
donc  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  68,  si  l'acte 
d'opposition  était  irrégulier  en  la  forme.  Tel  est  l'avis  de  Merlin, 
Rép.,v«  Opposition.  M.  Valette  sur  Proudbon(t.  1,  p.  419,  note  a) 
va  plus  loin;  il  enseigne  quel'officier  de  l'état  civil  peut  passer  ou- 
tre et  procéder  à  la  célébration  si  l'opposition  n'a  été  formée  par 
une  personne  réunissant  les  qualités  et  alléguant  les  motifs  dé- 
terminés par  la  loi.  Dans  le  système  contraire,  dlt-ii,  on  ne 
saurait  concevoir  pourquoi  le  législateur  aurait  réglé  avec  tant 
de  soin,  et  d'une  manière  aussi  restrictive,  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  ces  motifs  et  à  ces  qualités.  Évidemment  il  n'a  pas  voulu 
que  le  premier  venu,  ou  même  qu'un  procbe  parent,  alléguant 
des  motifs  frivoles  ou  difficiles  à  Justifier,  pussent  venir  arrêter 
la  célébration  du  mariage.  »  Comme  on  le  voit,  dans  ce  système, 
l'officier  de  l'itat  civil  est  constitué  Juge  de  la  validité  et  de  la  ré^ 
gularité  de  l'opposition;  mais  une  semblable  disposition  n'existe 
pas  et  ne  peut  pas  exister  dans  notre  code  ;  pour  la  forme,  comme 
pour  le  fond,  il  n'y  a  que  les  tribunaux  qui  puissent  prononcer; 
s'il  en  était  autrement,  une  irrégularité  qui  n'aurait  qu'une  fai- 
ble importance  dans  le  système  de  la  loi,  mais  qui  en  aurait  beau* 
coup  aux  yeux  de  l'officier  public,  rendrait  illusoire,  non  pas 
seulement  l'art.  68,  mais  encore  le  droit  d'opposition  en  lui- 
même.  Si  le  législateur  a  exigé  l'indication  de  la  qualité  du  dé- 
posant et  des  motifs  de  l'opposition,  ce  n'est  pas,  comme  le  sup- 
pose M.  Valette,  afin  de  mettre  l'officier  de  l'état  civii  à  môme 
d'apprécier  s'il  doit  s'arrêter  ou  passer  outre, c'est  afin  d'appicn- 
dre  au  futur  époux  par  qui  et  snr  quel  terrain  il  est  attaqué,  et 
de  lui  donner  ainsi  les  éclaircissements  dont  il  a  besoin  pour  for* 
mer  sa  demande  en  mainlevée  ;  c'est  en  outre  afin  de  prévenir 
des  oppositions  téméraires  et  frivoles.  Qu'on  le  remarque  bien  ,> 
d'ailleurs,  dans  le  système  de  M.  Valette,  celui  qui,  n'ayant  ni 
qualité  ni  motifs  légaux  pour  former  une  opposition  valable,  vou- 
drait cependant  retarder  le  mariage,  en  aurait  un  moyen  facile  : 
ce  serait  d'énoncer  faussement  la  qualité  et  lesmotifs  qui  lui  donne- 
relent  le  droit  de  former  opposltion.^v.  en  ce  sens  MM.  Maleville, 
Analyse, 1. 1,  p.l9i;  Duranton,t.  2,n«203;Zacharla!,éd.Vergé 
et  Massé,  t.  i,  p.  195;  Demolombe,  t.  3,  n*  163;  Hutteau  d'O- 
rigny, cbap.3,  tit.  7,  §3,  n*3;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  68,  n«  l. 
—M.  Marcadé,  sur  l'art.  176,  n«  6,  fait  une  distinction.  Il  poise 
que  roffider  de  l'état  dvil  doit  s'arrêter  si  la  validité  de  l'oppo- 
dtion  présente  des  doutes,  et  qu'il  doit  alore  laisser  aux  tribu- 
naux le  soin  de  résoudre  la  question;  mais  qu'il  doit  passer  outre 
s'il  est  évident  que  l'opposant  n'a  pas  qualité  ou  que  le  motif  de 
l'opposition  n'est  pas  légal.  Mais  nous  aurions  peine  à  admettre 
une  telle  distinction  ;  souvent  ce  qui  parait  évident  à  l'un  parait 
douteux  à  tm  autre,  et  vice  versa.  —  Jugé  qu'un  officier  de  l'état 
civil  ne  peut  passer  outre  à  la  célébration  d'un  mariage  s'il  y  a 
opposition,  peu  importe  qu'elle  soit  Illégale  et  faite  par  une  per* 
sonne  sans  qualité;  il  ne  peut  se  conslitoer  Juge  du  mérite  de 
cet  acte;  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux-  de  l'apprécier  (Bruxel- 
les, 6jUiU.  1816)  (2). 

Bon.  Le  seul  fait  d'avoir  passé  outre  à  la  célébration,  mal- 


antres  conditions  prescrites  ont  été  observées;  ^  Attendu  que,  sans 
dMtol'oppMîtionde  l'aicendaat  eit  valable  en  la  focme^  bien  qu'elle  ne 


soit 
aux 


Ton  «km. 


pas  motivée,  à  la  diflérence  de  cellee  qni  émanent  d'autres  parents, 
termes  des  art  175  et  176  c  civ.;  que  l'officier  de  l'état  civil  e^l 
tenu  de  s'y  arrêter  jusqu'à  ce  que  la  mainlevée  en  ait  été  prononcée  par 
les  tribunaux  ;  —  Mais  que  nulle  part  la  loi.  n'a  autorisé  les  tribunaux 
à  en  refuser  la  mainlevée  lorsque  l'opposition  n'est  pas  soutenue  devant 
eux  par  des  movens  légaux,  c'est-àp-dire  par  ceux  qui  sont  de  nature  à 
créer  une  probibition  prévue  par  la  loi;  «•  Qu'admettre  la  faculté  pour 
les  tribunaux  d'examiner  les  raisons  de  convenance,  soit  d'intérêt,  soit 
d'honneur,  soit  de  moralité  pour  les  Umilles  dans  l'alliance  projetée,  ce 
serait  substituer  la  nécessité  de  leur  consentement  à  celui  dies  parents, 
à  l'époque  où  pourtant  la  loi  déclare  le  mariage  entièrement  libre  de  U 
part  des  futurs  époux  qui  ont  atteint  l'âge  requis;  ce  serait  substituer 
un  arbitre  indéHni  à  la  sagesse  des  prohibitions  restrictives  de  la  loi;— 
Attendu,  an  surplus,  que  la  cour,  eût-elle  le  droit  de  se  livrer  à  un 
pareil  examen,«elle  ne  trouverait  pas  aux  faits  avancés  un  caractère  de 
vraisemblance  et  de  gravité  sufllsants,  d'autant  que  certains  d'entre  eux 
sont  démentis  par  les  circonstances  de  la  cause,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pair 
lieu  de  s'y  arrêter;  —  Par  ces  motifs,  déboute  de  l'opposition,  etc. 

Du  19  août  1S30.-G.  de  Montpellier.-l'*  cb.-M.  Vicer,  1«  pr. 

(9)  (Reke  C.  Profs.)  —  La  coim;  ^  Attendu  que  l'art  68  c  civ. 
défend  oapiessém«it  4  rdltier  da  l'État  civil  d»  ptodder  à  la  eélébia- 
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gré  des  oppositions  non  levées»  n'eptralnerait  pas  la  niUUté  da 
mariage,  sauf  à  le  Caire  annuler  si  les  causes  de  l'opposition 
étaient  de  nature  &  déterminer  cette  nullité.  —  Gonf.  MM.  Zacha- 
ri»,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  195;  Demolombe,  t.  3,  n^  170 
et  172;  Rleff,  n»  182. 

S6S.  La  mainlevée  d'une  opposition  peut  être  donnée  vo- 
lontairement par  celui  qui  avait  formé  cette  opposition.  Cela  ré- 
sulte clairement  de  l'art.  67,  qui  exige  qu'il  soit  fait  mention, 
en  marge  de  l'inscription  des  oppositions,  des  jugements  ou  des 
actes  de  mainlevée.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être 
donnée,  11  semble,  d'après  les  termes  de  l'art.  67,  que  ce  doive 
être  un  acte  notarié  rédigé  en  minute;  cet  article  exige,  en  effet, 
qu'il  en  soit  remis  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  (Y.  en  ce 
sens  Delvincourt,  t.  1,  p.  59,  note  12).  Cependant  on  convient 
assez  généralement  que  cela  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire; 
les  auteurs  indiquent  divers  modes  qui,  selon  eux,  rempliraient 
le  vœu  de  la  loi  :  suivant  M.  Hutteau  d'Origny  (tit.  7,  cbap.  3, 
§  S,  n«  16),  un  exploit  suffirait,  comme  pour  l'opposition  elle- 
même;  suivant  If.  Coin-Delisle  (sur  Tart.  68),  l'opposant  pour- 
rait se  borner  à  consigner  sa  mainlevée  sur  Toriginal  de  l'acte 
d'opposition  qu'il  remettrait  à  l'officier  de  l'état  civil;  enfin 
M.  Marcadé  (sur  l'art.  67)  pense  que  la  mainlevée  résulterait 
suffisamment  de  la  présence  de  l'opposant  à  la  célébration  du  ma- 
riage et  du  consentement  qu'il  y  donnerait  alors.  M.  Demolombe 
(n*  164)  pense  aussi  que  tous  ces  moyens  rempliraient  le  but  de 
la  loi.  »  Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  la  mainlevée  vo- 
lontairement donnée  aplanisse  toujours  tout  obstacle  au  mariage; 
si  l'opposition  avait  révélé  à4*officler  de  l'état  civil  l'existence 
d'un  empêchement  réel,  son  devoir  serait  alors  de  se  refiiser  à 
la  célébration  du  mariage,  ainsi  que  le  fait  Justement  remarquer 
H.  Demolombe,  n»  164. 

30A.  Si  l'opposant  ne  donne  pas  volontairement  mainlevée, 
c'est  au  futur  époux  contre  lequel  l'opposition  a  été  dirigée  qu'il 
appartient  d'en  demander  la  mainlevée  à  la  justice,  à  moins  qu'il 
ne-  préfère  renoncer  au  mariage  projeté.  Lui  seul  a  qualité  pour 
former  '^ette  demande;  s'il  garde  le  silence,  ni  l'autre  futur  ni  au- 
cuneautre  personne  ne  peutagir  à  sa  place.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Delvincourt,  t.  i,  note  6  delà  p.  209 1  Duranton,  t.  2,n»  209; 
Yazellle,t.  t^n*  171;  Zacbari»,  éd.  Verge  et  Massé,  t.  i,p.  196; 

tien  du  «ariage  en  cas  d'opposition  avant  que  Ton  ne  loi  en  ait  remis  la 
mainlevée,  et  cela  sons  peine  de  800  fr.  d'amende  et  de  tons  dommages- 
intérêts;  que  cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  oppositions 
légales  on  fondées  et  celles  iUégales  ou  mal  fondées  ;  qu'il  appert  par 
toute  l'économie  des  lois  sur  cette  matière  qœ  l'officier  de  l'état  civil 
n'est  pas  constitué  juge  de  la  validité  on  ioTalidité  des  oppositions , 
comme  le  démontre  spécialement  l'art.  177  c.  civ,,  qui  soumet  la  déci- 
sion directe  aux  tribunaux  de  première  instance  qui  y  prononceront 
dans  les  dix  jours,  et  s'il  y  a  appel,  porte  l'art.  178,  Û  y  sera  statué 
dans  les  dix  jours  de  la  citation  ;  —  Inirme. 

Dadjuill«18ie.-^.d6BnixeUe8,l'«eli.-H.De8toop,av.g6n.,e,conf. 

(1)  Btpèn  f  ~  (Feutré  C.  Feutré.)-^  Feutré  ffis  était  sur  le  point  de 
se  marier  à  Paris,  où  il  demeurait,  lorsque  son  père  demeurant  à  Mont- 
didier  a  formé  opposition  h  son  mariage.  -«*  Àssigamion  en  mainlevée 
est  donnée  à  ce  dernier,  par  son  fils,  devant  le  tribunal  de  Paria.  —  Le 
père  prétend  que  l'action  aurait  dû  être  forage  devant  le  joge  de  Mont- 
didier. —  50  janv.  léso,  jugement  qui  rejette  ce  décUnatoire  ;  a  Attendu 
que  tout  opposant  est  demandeor,  et  que  c'est  par  ce  motif  que  l'art. 
176  c.  civ.,  impose  à  l'opposant  l'obligation  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
eft  le  mariage  devra  être  célébré.»  — -  Appel.—  Arrêt. 

La  coun  ;  ^-  Considérant  oue,  dans  le  cas  d'opposition  d'un  père  an 
mariage  de  son  fils,  cet  acte  d  exercice  spécial  de  la  paiissance  paternelle 
ne  constitue  pas  l'opposant  demandeur;  qu'ainsi  il  y  a  lieu,  dans  l'espèce, 
de  soivre  la  règle  ordinaire  des  juridictions^  et,  qu'en  conséquence,  la 
demande  dp  fils  n'a  pu  être  portée  que  dêvi^Qt  le  tnbuii^  du  domicile  de 
•on  père;  —  Émendant,  etc. 

Du  %Z  mars  18M.-Cour  de  paris;-!"  cb.-MM-  Séguîei,  1**  pr»- 
Yanfreland,  av.  %én,,  c,  contr.-YîYien  et  Le|))anc-Delaborde,av« 

(9)in^^0:^(Dave  Joliard  C,  sa  fille.)— La  demoiselle  Juliard, 
demeurant  à  Paris,  donne  uq  pouvoir  sous  seing  privé  il,  deux  notaires 
de  Gorbeil,  pour  faire  les  actes  respectueux  à  sa  mère  qui  habite  celte 
ville.  Ces  actes  sont  notifiés  les  19  mai,  19  juin  et  19  juiU.  1809;  — 
La  dame  Juliard  avait  répondu  à  chacun  d'eux  qu'elle  s'honorait  de  la 
recherche  de  celui  que  sa  fille  devait  épouser,  et  qu'élu  souhaitait  que 
leur  mariage  f&t  heureux;  ^  Mais  par  exploit  du  88  août  1809,  elle  y 
forma  9P|)QMtio&^  m  !•  mdemat  tptê^  inépils  df  l'ait.  499$  o,  proe. 


Demolombe,  t.  s,  n«  165.— Mais  le  pire  a  cpialtté,  comme  repré- 
sentant naturd  et  légitime,  pour  demander  la  mainlevée  d'opposi- 
tion formée,  par  son  éppuse,  an  mariage  d'un  enfant  commun 
encore  en  minorité  (Riom,  SO  Juin  tai  7,  alT.  Yolongat,  n*  97). 
— Le  conseil  judiciaire  d'un  majeur  de  vingt^inq  ans  qui  a  formé 
contre  son  ascendant  une  demande  en  mainlevée  de  ropposition 
faite  à  son  mariage,  est  sans  qualité  pour  Intervenir  dans  l'in- 
stance à  fln  de  sontenir  cette  opposition  (Gaen,  19  mars  I859, 
aff.  Vasselin,  n*  265-7o).  •—  Toutefois,  l'intérêt  des  parties  étant 
le  seul  but  de  l'intervention  du  conseil  judiciaire,  les  frais  par 
lui  faits  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge  (même  arrêt). 

S  06.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en 
mainlevée?  Suivant  un  arrêt,  ce  serait  devant  le  tribunal  du  do- 
mioile  de  l'opposant.  Cet  arrêt  a  décidé,  en  effet,  que  l'opposition 
du  pè|^  an  mariage  de  son  ûls  ne  constitue  pas  le  père  deman- 
deur; que,  par  suite,  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  père,  et  non 
devant  le  tribunal  da  lieu  où  le  père  a  formé  son  opposition  et 
élu  domicile,  encore  bien  que  le  mariage  ait  ûh  se  célébrer  dans 
ce  dernier  lieu  (Paris,  25  mars  1 829)  (i).  Hais  nous  pensons  que 
c'est  au  contraire  devant  les  juges  du  lieu  oh  le  mariage  doit  are 
célébré  :  cela  résulte  de  ce  que  le  législateur  a  exigé  que  l'oppo- 
sant y  fit  élection  de  domicile.  En  effet,  le  tribunal,  qui  a  provo- 
qué l'art.  176,  disait  :  a  On  observe  qu'il  Importe  que  les  parties 
intéressées  aient  une  parfaite  connaissance,  dès  que  l'opposition 
parait,  et  des  qualités  de  l'opposant  et  des  motifs  de  ropposition, 
et  que  de  plus  m  ne  sait  pas  tenu  de  l*{Uler  chercher  dans  un 
autre  lieu  que  eekUoù  le  mariage  doit  être  célébré  )i  (V.  M.  Lo- 
cré,  Espr.  cod.  civ.,  t.  2,  p.  173,  et  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  454, 
n*  13.— V.  également  Merlin,  Rép.,  v^  Opposition  ;  MM.  Duranton, 
t.  2,  n«  212;  Vaxeille,  t.  1,  »•  174;  Demolombe,  t.  3;  n*  165). 
—  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens  :  1«  que  la  demande  en  main- 
levée doit  être  formée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré  et  où  l'opposant  a  dû  faire  élection  de  domicile; 
qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  dérogation  au  principe  posé  dans  l'art.  59 
c.  pr.  (Paris,  19oct.  1809;  Bordeaux,  7  janv.  1840  (2);  Bruxel- 
les, 6  déc.  1830,  aff.  L...  0.  L...;  Paris,  l"ch.,  28  déc.  1839, 
M.  Séguier,  l«'  pr.,  aff.  dame  Sousselier  C.  son  Ûls;  26  mars 
1841,  M.  Dupuy,  pr.,  aff.  Charpentier  C.  demoiselle  Charpen- 
■ ■  •        '  I 

civ.,  on  avait  compris  dans  le  mois  après  lequel  les  deux  deniers  actes 
respectueux  pouvaient  respectivement  être  faits,  le  jour  de  la  significa- 
tion et  celui  de  l'échéance,  et  que  le  pouvoir  donné  par  sa  fille  n'avait 
pas  été  légalisé.  —  Demande  en  mainlevée  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 
La  dame  Juliard  propose  d'abord  un  déciinatoire.— «  15  sept.  1809^  ju- 
gement qui,  «  attendu  que  la  demoiselle  Juliard  demeure  à  Paris;  que 
l'acte  d'opposition  au  mariage  contient  élection  de  domicUe  à  Paris; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  la  Seine  est  compétent,  11  sans  s'arrêter  au 
déclinatoire,  ordonne  qu'on  plaidera  au  fond.»  t<-  La  dame  Juliard  re- 
produit, pour  moyens  de  nullité,  les  motifs  de  son  opposition,— >  Second 
jugement  qui  les  rejette,  <k  attendu  que  les  disposition^  ^n,  ç.  civ.  relati- 
ves aux  actes  de  fétat  civil,  déterminent  qne  les  actes  respectueux  seront 
faits  de  mois  en  mois;  que  la  demoiselle  Jdiard  a  satisfait  à  cette  oblt- 
.gatioQ  ;  qne  l'art.  1055  e.  proc.  n'est  pas  appliéable  à  l'espèce,  et  que 
le  défaut  de  légalisation  du  pouvoir  n'emporte  point  la  nuUitè  des  actes 
respectueux.»*— Appel.— Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  les  actes  respeetueux  dont  il  s'agit  oit 
été  faits  régulièrement  et  conformément  à  ht  loi,  et  adefUml  les  motiia 
des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  au  ni^Hf^      j 

Du  19  oct,  1809.—  C.  de  Paris,  .     1     ♦ 


aote,  les  demapdes  auxquelles  cet  acte  donne  fîeo  dôiveni  être  portées 
devant  le  juge  de  ce  domicile  élu;  —Attendu  que  si,  dans  Tart.  176 
du  même  code,  il  ne  s'agit  pas  d'une  élection  de  domicue  faite  Yolontai- 
nment,  il  y  a  Heu  de  lui  attribuer  le  même  effet;;—  Que  réleclion  de 
domicile  oidonnée  par  le  législateur  a  eu  pour  but  de  hdter  la  décision 
des  difficultés  qne  l'opposition  au  mariage  pouvait  ^soulever;  —  QuMl 
est  juste  et  convenable  que  ces  contestations  soient  terminées  devant  û 


—  Par  ces  motifs,  met  l'appel  an  néant 

Du  7  janv.  18iO.-G.  de  Bordeaux,  f*  ch.-MSL  RouIIet,  'f  pr.-« 
Desgraneot«TovaiB,av.-gén.-Pastoareau  et  Garbonnier  de  Marsan,  av. 
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tîer;  3  avr.  1841,  aff.  S—,  V.  n«  306);  —  2«  û^e  réleclion  de 
domieile  dans  un  acte  d'oppoeitiôn  à  mariage,  emporte  attribu- 
tion de  Juridiction  an  tribunal  du  domicile  élu  pour  statuer  sur 
cette  opposition  (Douai,  15  nov.  1841  (l);  Paris,  1'*c1l.,  9  août 
1839,  M.  Séguier,  l**  pr.,  aff.  Gistemes  (7.  Croix;  Orléans,  28 
août  1845,  aff.  Tan  Merris,  D.  P.  46.  4.  364);  —3*  Et  qu'il  en 
est  ainsi,  bien  que  le  demandeur  en  mainlevée  ne  Justifie  pas 
d'une  habitation  de  sii  mois  dans  ce  lieu  (même  arrêt  Douai, 
15  nov.  1841)  :  en  effet,  ceci  regarde  le  ministère  public  ouTof- 
flcier  de  l'état  civil  et  non  les  tiers,  à  l'égard  desquels  la  compé- 
tence est  fixée  par  le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  le  mariage  doit 
être  célébré;!  et  où  l'opposition  a  été  formée;  —  4*  Que  la  de- 
mande en  mainlevée  d^une  opposition  à  mariage  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'observer  les  délais  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicUe  réel 
et  le  tribunal  saisi  (Liège,  9  mars  1831)  (2). 

(1)  Sêpicêf^  {Uskihm  0.  UDt]iiei.)-*-U  «wnr  Lantbiei  père> 
domicilié  à  Leulinghem^ayait  formé  op^itioa  aa  mariage  de  sa  fille, 
qui  Tenait  de  s'établir  à  Arras  où  le  mariage  deyait  être  célébré ,  et  oi 
l^opposant  fit  élection  de  domicile,  conformément  à  la  loi  (c.  civ»  176). 
—Assigné  en  mainlerëe  d'opposition  detant  le  trilmnal  d'Arras,  le  sieur 
Lanthiez  a  opposé  on  déclinatoire  fondé  :  1*  sor  la  maxime  actor  mquitar 
fanim  rm;  t»  sur  ce  <f^,  dans  toas  les  thÈ,  la  demoiselle  Lanthiet  n'a- 
Tût  pajB  encore  complété  six  mois  deîésideoee  à  Arme,  ce  qnt  eût  été, 
disait-il,  ine  oondition  essentielle  pour  que  l'élMlien  de  demlcile  qi'il  y 
aTait  faite  fût  attributiye  de  Juridiction  au  tribupal  de  cette  ville.  —  aa 
sept.  1841,  juttàként  qui  rejette  le  déclinatoire  en  ces  termes  :  —  «  Cod- 
sidérant  que  1  (élection  de  domicile  en  matière  de  mariage  est  attributive 
de  juridiction  ;  qu'il  est  justifié  d'un  côté  qnoe  la  demoiselle  Lanthiez  a 
■aaifesté  suffisamment^  par  une  résidence  de  plus  de  six  mois,  son  ii^ 
lentîoB  de  fiier  son  domicile  k  Arras  ;  qiie,  d'un  aiiOre  cdté,  lo  sieur  Lan- 
tUei  père,  par  son  acte  d'opposition  du  18  août  1841,  a  fait  élection  de 
domieile  ea  réCade  de  M*  BiUet,à  Arras,  ele.  »  -h-  Appel  par  le  aient 
Lanthieipère4<^  Arrêt* 

La  goub  ;  —  Attendu  que  le  domicile  de  droit,  mentioBnê  dans  ua 
acte  aalhentiqne,  n'est  pas  exclusif  de  la  résidence  de  la  partie  dans  un 
autre  lieuj  —  Que  llialbttation  continue  pendant  six  mois  dans  la  com- 
mune ob  (e  mariage  doit  ét^  célébré  n  est  pas  d'ailleurs  exigée  pou^ 
que  l'opposait  an  mariage  soit  tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans  le 
liea eb  cette  cAlébratieB  doit  le  fkire;^  Far  oee  motifs  et  ceux  des 
pnaien  juges,  ceBfirme,eto*  . 

D«  15  JMV.  1941«-^  de  I)oial>  !>•  eb.-M»  GoUb,.  1«  pr. 

{%)  (André  C.  André.)  ^  La  goub  ;  •*-  Y  a-t^a  lien  de  débouter  rap- 
pelaBi  de  l'oppositieB  formée  à  l'ariêt  pardélant  du  aS  février  dacaier  ? 
—  Attendu  aue  la  procédure  sur  opposition  au  mariage  eet  nne  proeé- 
dure  extraordinaire,  qui  est  réglée  par  les. dispositions  spéciale^  du  code 
civil;  —  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  législateur  a  touIu  que 
les  délais  en  cette  matière  fussent  très-courts,  et  qu'li  celte  (in,lopp<H 
saut  fût  teoa  d'élire  domicile ,  dans  le  lieu  oU  le  mariage  doit  être  cé- 
lébré, lequel  domicile ,  daas  ce  cas,  doit  être  assimilé  au  domicile  réel  ; 
— Qu'on  ne  pourrait  pas  toi^ours  exécuter  les  dispositions  des  art.  177 
et  178  c  civ,,si  Ton  devait  observer  les  délais  ordinaires  et  prescrits 
par  le  code  de  procédure;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  prouvé  par 
l'exploit  d'assignation  du  ao  décembre  dernier,  que  douze  jours  franes 
ont  été  donnés  è  l'appelant  pour  comparaître,  et  que  ce  délai  parait  lé- 
galement suffisant  à  regard  d'une  partie  demeurant  à  Mons; — ^Attendu, 
quant  au  fond,  que  l'opposition  dont  la  mainlevée  a  été  prononcée  par  le 
jugement  a  9110  n'a  été  appuyée  d'aucna  motiï,  ni  en  première  instance, 
ni  appel,  —  Déboute  l'appeûat  de  sob  opposition  à  l'aiTét  du  83  fé- 
vrier, etc» 

Du  0  1^  18S1.-G.  de  Liège,  S*  cb. 

(3)  E9ftèc9  ':  »  (S...  C.  8...)  »  S...  père  forme  epposition  an  ma- 
riage de  sea  fila  avec  éleetioa  de  domieile  dans  la  oommone  de  Goucy, 
arrondissenent  de  Iaob,  oii  demeurait  ee  dernier,  et  où  par  conaéqmefit 
le  mariage  pouvait  être  célébré.  La  fvtaie  éponse  avait  aon  domicile  à 
Paris.  S...  fils  forme  «ne  demaude  ob  mainlevée  de  l'opposition  devant 
le  tribinal  d^  cette  ville.  —  Dédioatoire,  jugement  qii  repousse  l'excep- 
tion ei  se  déclare  eompétent.  «^  Appel*  «^  Arrêt. 

La  001m  I  —  Gensidéraat  qne  le  mariage  peut  être  célébré  dans  le 
demicila  de  l'un  des»deux  futurs,  et  par  conséquent  soH  à  Paris,  soit  à 
GMBcy;  —  Gonsidéraot  que  l'opposition  da  père  a  été  signifiée  entro  les 
■aine  do  maire  de  Goucy,  avec  éleetioa  de  domicile  ea  ce  lieu; — Con- 
MétBDt  4|«e  eette  élection  est  attributive  de  juridiction;  »  InArme^le 
fagemeol,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Dn  3  avr.  1841.*G.  de  Paris,  l^^  cb.-M.  Séguier,  1»'  pr. 

(4)  (Dvinger  C.  sa  fille  et  le  sienr  TorbouL)  »  La  codb  ;  —  Gon- 
ridéraàt,  en  oe  qui  concerne  le  sieur  Turbout,  que  le  droit  de  former  op- 
fH)«itioa  à  an  mariage  n'a  été  autorisé  par  la  loi  que  daas  le  but  d'enn 


SOU.  Si  le  père  opposant  an  mariage  de  son  ffis  a  formé 
ôppositioià  au  domicile  de  celui-ci,  où  le  mariage  pouvait  être 
contracté,  le  tribunal  compétent  est  celni  du  lieu  où  l'oppositioii 
a  été  faite ,  bien  que  le  fils  allègue  qu'il  entend  contracter  mariage 
au  domicile  de  la  future,  suivant  la  faculté  que  lui  en  accorde  la 
loi  (Paris,  3  avril  1841)  (3).  —  Cependant,  si  le  futur  époux 
le  Jugeait  plu9  convenable,  il  pourrait  àssi(!:ner  en  mainlevée 
devant  le  tribunal  du  domicile  même  de  l'opposant  (art  59).  Ce 
n'est  pour  lui  (pi'une  simple  faculté  de  porter  la  demande  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  élu  ;  et  cette  faculté  il  peut  y  renon* 
cer.  —  V.  conf,  M.  Demolombe,  t.  3, n»  tes. 

S09.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître 
de  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  un  père 
étranger  au  mariage  en  France  de  sa  fille  étrangère  avec  un  étranger 
(Rennes,  16  mars  1 842)  (4).— En  effet,  «  le  statut  personnel,  a  dit 
dans  cette  affaire  M,  l'avocat  général  Foucher,  suit  le  national  par- 

pêoher  les  «aioas  inconsidérées  ou  mal  assorties;  qu'il  n'a  été  accordé 
qu'à  ceux  qui,  à  raison  des  liens  du  sang  et  de  l'affection  qu'ils  suppo- 
sent, doivent  veiller  à  l'intérêt  de  la  personne  qui  se  propose  de  con- 
tracter mariage  ;  que  le  législateur  a  placé  en  première  ligne  lé  père , 
parce  qu'il  exerce  dans  toute  sa  plénitude  la  magistrature  de  famille^  et 
qu'il  peut,  plus  ffoA  tout  aatw,  par  ea  tendresse  et  sa  sollicitude^  prévenir 
les  erreora  de  loa  eafaot  et  le  lamener  par  dos  coaseils  salutaireé;  — 
Considérant  que.  suivant  les  prescriptions  du  cbap.  1  du  titre  du  Ma- 
riage, le  fila  ou  la  fille  qui  n'of  t  pas  atteint  encore  la  majorité  fixée  par 
l'art  148  c.  civ.,  sont  tenus, avant  de  contracter  mariage,  de  demander 
le  consentement  de  lenirs  père  et  mère^  et  que,  même  après  cet  âge,  ils 
doivent,  par  ua  acte  respectueux,  demander  le  conseil  de  leurs  parents; 
'  qti'il  etiste  une  corrélation  intime  et  nécessaire  entre  ce  chapitre  et  le 
cbap.  8,  qui  traHe  des  eppoëitiene  au  mariage;  quTil  n'a  pu  entrer  dans 
f  infenlioa  da  légialatettr  d'autoriser,  des  étrangers  à  s'immiscer  dans  ua 
débat  de  famille  el  à  entraver l'exerciee  de  la  paiseance  patemette  ;  (}ue, 
d'aitteura,  l'iaterveetton  d'an  tiers  ne  pourrait  que  nuira  h  une  ooociliar 
tien  toujeurt  désirable  entre  des  enfants  et  leurs  père  et  mère; — Gonû- 
dérant,  au  surplus,  que  la  pré^ence  de  Turbout  dans  la  cause  était  au 
moins  inutile,  puisque  Topposition  fbrmée  par  Duringer  père  n'était  di- 
rigée contre  lui  quindirectement  et  pour  protéger  sa  fille  ;  que  la  de- 
mande en  mainlevée  (drmulée  par  celle-ci  suffisait  pour  faire  cesser 
Fobstacle  qui  s'opposait  à  leur  mariage:  que  Turbout  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  promesse  qu'il  poétead  loi  avoir  été  consentie  par  l'appelante; 
que.  eet  aete  a'eat  pas  représenté,  et  que,  dés  lors^  sa  régularité  ne  peut 
être  appréciée  par  la  justice ;,quej  fftt-ii  même  obligatoire  pour  la  demoH 
seUe  Duringer,  il  ne  pourrait  produire  aucun  lien  de  droit  contre  son  père; 
que  c'est  encore  inutilement  qu'il  invoque  des  textes  du  code  bavarois,  et 
qull  prétend  eu  Induire  que,  suivant  la  loi  de  ce  pays^ l'appelante  majeure 
de  VI6gt  et  un  ans  peut  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  son 
père,  puisqu'il  n'en  résulterait  pas  qu'il  eét  qualité  au  procès,  la  loi  ayant 
refusé  tout  priBcipe  d'actioa  aux  tiers  pour  intervenir  dans  une  demande 
en  maiolévée  d'oppesitioB  à  ua  mariage;  -^  CoBsideraat  que,  loin  de 
doaaer  quelque  foodement  à  l'action  intentée  par  l'appelant,  la  demande 
en  dommages-intérêts  par  lui  formée ,  qui  ne  parait  avoir  eu  pour  mo- 
bile que  la  cupidité  et  ne  peut  se  justifier  par  aucun  sentiment  louable, 
est  également  contraire  à  la  BEiorale  et  à  la  lot;  qu'en  effet,  aux  termes 
des  art  178  et  179  c.  civ.,  outre  que  les  ascendants  ne  sont  jamais  a^ 
siijettia  à  indi(luer  les  motifs  de  lear  opposition^  ils  sont  encore  dispensée 
de  tous  dommages-intérêts  lorsqu'elle  est  rejetée  :  que  ces  dispositions, 
puisées  dans  les  préceptes  de  la  plus  saine  morale,  et  qui  consacrent  si 
éminemment  le  respect  dû  k  l'autorité  paternefie,  sont^  à  plus  forte  rai- 
ion,  applicables  k  un  étranger  sans  quaKté  et  sans  principe  d'action  pour 
s'interposer  dans  une  discuasioa  parement  domestique  et  qui  ne  doit  pas 
sertir  du  cercle  de  la  famille...;  —  Considérant  que  Duringer  père  est 
originain  de  la  Bavière;  que,  quoique  depuis  plusieurs  années  il  réside 
en  Flrance,  il  n'a  point  obtenu  de  lettres  de  naturalisation  et  n'a  point 
été  autorisé  i)ar  le  gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France;  qu'il 
déclare  lui-même  avoir  conservé  la  qualité  d'étranger;  que  c'est  à  ce  titre 
qu'il  a  été  rayé  de  la  liste  du  jury  et  de  la  liste  électorale ,  et  que  son 
fils  a  été  exempté  du  serrice  militaire;  que  la  demoiselle  Duringer,  quoique 
née  en  France  et  d'usé  mère  française,  n'a. pas  fait,  dansTauDée  qui  a 
suivi  l'époque  dosa  ma|orité,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  0.  civ.; 
que,  par  conséquent,  n'ayant  pas  acquis  la  qualité  de  Française,  elle  suit 
la  condition  et  la  nationalité  de  son  père  :  —  Considérant  qu  il  est  di 
principe  consacré  par  l'art.  5  du  même  cocfe,  que  les  lois  coacerBant  l'4* 
tat  et  la  capacité  des  personnes  suivent  les  Français  dans  quelque  lieu 

Ju'ils  se  trouvent;  que  c'est  ainsi  au'ea  cas  de  mariage  contracté  bore 
u  territoire,  tout  ce  qui  toucbe  à  la  substance  même  du  contrat,  aux 
qualités  et  aux  conditions  qui  déterminent  la  capacité  des  contraclantiL 
continue  d'être  gouverné  par  les  lois  françaises  (art.  170  c.  civ.);  qu'a 
en  est  de  même  des  étran^rs,  qui  sont  toujours  régis  par  le  statut  per- 
sonael  da  pays  auquel  Ua  appartieaneat;  —  GoBsidérant  que  c'est  à  tort 


su 
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toat  où  il  se  transporte,  tant  qa'il  ne  perd  pas  sa  nationalité  (Por- 
talis^Exp.  desmot.,y.Lois,n*  S89,etp.  39,n*  15  ;  Voèt,  deStat,, 
sect.  4,ch.  2^§6,*BouIleDois,  des  Statats,  etc.).  Les  tribonaaxde 
son  pays  sont  donc  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions que  ce  statut  peut  faire  naître.  La  fille  étrangère  veutse  marier 
en  France  sans  le  consentement  de  son  père;  le  père  forme  oppo- 
sition au  mariage  ;  il  y  a  débat  entre  eux  sur  l'étendue  de  la  puis- 
sance paternelle  d'après  les  lois  de  la  mère  patrie  ;  les  tribunaux 
seuls  de  ce  pays  peuvent  juger  entre  le  père  et  la  fille,  et  ce  sera 
orsque  Tautorflé  nationale  aura  prononcé,  que,  forte  de  sa  dé- 
cision, la  fille  pourra  se  présenter  devant  l'ofiQcier  de  l'état  civil 
français  afin  de  contracter  un  mariage  valable  (V.  cire.  min.  i  mars 
1831;  Gass.  14  mai  1854,  V*  Dr.  civ.,  no|38);  autrement,  le 
juge  français,  obligé  d'appliquer  la  loi  étrangère,  pourrait  s'ex- 
poser à  des  interprétations  erronées,  comme  Ta  fait  le  premier 
tribunal,  qui  a  mal  compris  la  loi  bavaroise;  car,  tout  d'abord, 
dans  ce  pays  la  loi  n'est  pas  une  pour  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  il  existe  justement  pour  les  mariages  à  l'étranger 
des  ordonnances  spéciales,  dont  Tinexécutlon  entraîne  des  sanc- 
tions pénales  (V.  ord.  des  t2  juill.  1808  et  17  Janv.  1818).  ^ 
Quant  à  l'objection  faite  an  sieur  Duringer  qu'il  a  reconnu  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  en  faisant  élection  de  domicile 
chez  un  avoué  de  Guingamp,  pour  procéder  sur  son  action,  elle 
prouve  que  l'on  confond  deux  choses  essentiellement  distinctes, 
la  forme  et  le  fond.  Pour  la  forme,  il  faut  suivre  celle  que  com- 
mande la  loi  dn  pays  où  l'action  est  intentée  (locus  régit  actum), 
ne  fût-ce  que  pour  faire  décider  l'incompétence  du  tribunal  saisi. 
C'est  encore  là  un  principe  élémentaire  (Y.  Boullenois,  t.  2, 
tit.  4,  ehap.  2,  obs.  46;  Klnber,  Droit  des  gens,  2*  p.,  t.  1, 
ch.  2 ,  p.  56;  Story,  ConfUet  of  laws,  cb.  8 ,  §  257  ;  >Vbeaton, 
Elem.  ofintemational  iawê,  p.  1,  chap.  2,  ^  5  et  8).  On  ne 
peut  avec  plus  de  raison  dire  qu'en  tout  cas  c'est  une  incompé- 
tence raiiane  personœ^  couverte  par  le  consentement  des  parties  ; 
qu'en  droit  on  ne  connaît  que  cette  incompétence  et  l'incompé- 
tence ratione  materùB,  et  que,  dès  l'instant  où  le  tribunal  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  matière,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
incompétence  relative.  L'incompétence  du  tribunal  est,  dans  l'es- 
pèce, radicale  :  elle  prend  sa  source  dans  on  défant  absolu  de 
principes  de  juridiction;  elle  s'applique  non-seulement  an  tribu- 
nal de  Guingamp ,  mais  encore  à  tous  les  tribunaux  français  ;  l'in- 
eompétence  est  ratione  patriœ  :  elle  est  essentiellement  d'ordre 
public,  car  rien  ne  touche  plus  à  l'ordre  public  que  les  lois  qui 
règlent  l'état  des  personnes.  —  V.  Merlin,  v«  Lois,  §  8;  c.  nap., 
art.  6;  Story,  ConfUct  oflaws,  chap.  2,  p.  24;  Boullenois,  des 
Statuts,  etc.V.  aussi  V"  Lois,  n**  3S5  et  suiv. 

308.  Hais  la  décision  ne  devrait  pas  être  la  même  dans  le 
cas  où  le  mariage  aurait  été  contracté  entre  étrangers  et  Français, 
et  particulièrement  avec  une  Française  à  l'égard  de  laquelle  il 

que  l'on  a  prétendu  que  Duringer  père,  en  faisant  élection  de  domicile 
dans  son  acte  d'opp«sition,  s'est  soomis  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
France,  et  qu'il  n'est  plus  recoTable  à  proposer  un  décllnatoire  pour  in- 
compétence; qu'en  effet ,  l'opposilion  était  la  seule  voie  ouTorte  &  l'in- 
timé pour  empêcher  un  manage  qui  n'avait  pas  son  assentiment;  que, 
pofir  formuler  cet  acte,  il  a  dû  né-cessairement  se  conformer,  d'après  la 
maxime  hou  régit  actmn,  à  la  loi  du  pays  où  il  réside,  et  qui,  en  l'auto- 


risant, en  prescrivait  la  forme;  mais  qu'il  a  demandé  son  renToi  dès  qu'il 
s'est  trouvé  en  présence  des  juges  ;  que,  d'ailleurs,  les  lois  concernant  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  sont  d'ordre  public;  que.  par  conséquent , 
Tintimé  pouvait  proposer  son  exception  en  tout  état  ae  cause,  et  qu'elle 
devait  même  être  suppléée  d'office  par  la  tribunal;  —  Par  ces  motifs, 
éiuAndant,  déclare  que  le  premier  tribunal  était  incompétent 

Dn  16  mars  1842.-G.  de  Rennes,  !■•  di.-MM.  U  liinihy,  pr.-Fou- 
eher,  av.  gén.,  e.  oonl.-Bidard  et  Grivard,av. 

(1)  (Detrez  C.  sa  fille.}  —La  cotjû;  —  Attendu  que  toute  opposition 
à  mariage  est  urgente  de  sa  nature ,  et  que  le  président  est  autorisé , 
dans  des  causes  de  cette  espèce,  d'accorder  la  permission  d'assigner  à 
bref  délai  ;  —  Attendu  que,  dans  des  causes  semblables ,  l'on  ne  peut 
accorder  des  délais  pour  û  production  des  pièces;  que  d'ailleurs  la  ré- 
ponse prêtée  par  Peters  devant  le  juge  d'instruction  de  Saint-Hubert, 
tendrait  k  prouTor,  d'après  le  dire  de  l'appelant,  que  ledit  Peters  aurait 
déserté  du  service  de  France,  et  que  cette  circonstance ,  fût-elle  même 
prouvée  complètement,  serait  insignifiante  d'après  les  motifs  ci-après  ; 
—  Attendu  an  fond,  et  sur  le  premier  moyen  d'oppn«ition  proposé  par 
rapi)elant,'qiw  l'acte  respectueux  a  été  fait  en  règle;  que  rappelant 


aurait  des  effets  irréparables  en  définitive,  et  il  nous  semble  que 
la  déclaration  d'incompétence  ne  devrait  pas  être  approuvée.  Ce- 
,  pendant,  qu'arrivera-t^il  si  les  tribunaux  français  se  dessaisis- 
sent? l'officier  de  l'état  civil  devant  qui  l'étranger  Justifiera  et  de 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  des  sommations  respectueuses,  de- 
Yra-t-ll  procéder  au  mariage,  au  mépris  des  incapacités  dont 
l'étranger  pourrait  être  frappé?  Ne  devrait-il  pas  plutôt  s'abste- 
nir, en  présence  de  l'opposition  formée  entre  ses  mains,  et  tant 
qu'elle  n'aura  pas  été  levée,  soit  par  le  Juge  français,  soit  par 
le  Juge  étranger  ?  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  inclinerions 
à  nous  prononcer,  tout  en  reconnaissant  que  la  nécessité  de  faire 
revêtir  du  pareatiê  le  Jugement  étranger  pourrait  ramener  de- 
vant les  tribunaux  les  mêmes  arguments  en  faveur  de  la  déclara- 
tion d'incompétence.  —  Toutefois,  et  pour  couper  court  à  toutes 
ces  difficultés,  ne  seralMl  pas  mieux  que  les  futurs  se  retirassent 
devant  les  agents  diplomatiques  de  Tétranger  qui,  plus  à  même 
d'apprécier  les  lois  de  son  pays,  décideraient,  en  procédant  au 
mariage,  une  question  qui  pourrait  devenir  interminable  devant 
la  Juridiction  française? —  Mais,  quelque  décision  qu'on  prenne, 
c'est  des  intérêts  du  si^et  français  que  nos  tribunaux  doivent  sur- 
tout se  préoccuper. 

SOS.  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  sont  sou- 
mises aux  délais  ordinaires  des  ajournements;  seulement  on 
peut,  aux  termes  de  l'article  72  du  c.  de  pr. ,  obtenir  du  pré- 
sident une  ordonnance  qui  permette  d'assigner  à  bref  délai  (Nîmes, 
sodée.  1806,  aff.Foumier,  Y.  n*  316;  Liège,  24  cet.  1820(1); 
conf.  M.  Demolombe,  t.  S,  n«  166).  —  Cette  décision  est  con- 
forme à  la  première  pensée  qu'avait  eue  le  législateur;  en  effet, 
le  projet  de  loi  contenait  un  article  (26)  ainsi  conçu  :  «  Pour  la 
demande  en  mainlevée  d'opposition,  le  délai  de  la  conciliation  sera 
de  trois  Jours  ;  le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans 
la  décade;  s'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  la  décade  de  la  ci- 
tation, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  oonclliation»  (V. 
M.  Locré,  Législation  civ.,  etc.,  t.  4,  p.  430).  Le  tribonat  pro- 
posa de  retrancher  seulement  les  derniers  mots:  sans  qu'il  soU 
besoin  de  recourir  à  la  conciliation ,  parce  que,  disait-il,  d^apr^ 
les  lois  actuellement  existantes,  le  recours  à  la  conciliation- n'a 
pas  lieu  en  cause  d'M>pel.  Ce  retranchement  fut  adopté  :  de  plus 
on  ne  trouve  pas  dans  la  loi  la  première  disposition  de  l'art.  26  dn 
projet.  Il  faut  donc  en  conclure  que  ses  auteurs  ont  changé  d'avis; 
d'ailleurs  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  requiert  né- 
cessairement célérité;  or,  ce  seul  caractère  la  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliaUon.  Telle  est  l'opinion  de  MM ,  Merlin,  Rép., 
y  Opposition;  TouHier,  t.  1,  n«  589;  Duranton,  t.  2,  n*  211  j 
Proudhen,  t.  i,  p.  427;  Vazeille,  t.  i,  n»  173;  Demolombe, 
t.  3,  n*  166.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  demandes  en  mainle- 
vée d'opposition  à  mariage  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
concUiation  (Bourges,  2  Janv.  1810  ;  Bruxelles,  29  mars  1820  (2); 

n'ayant  pu  être  trouvé  à  son  domicile  lorsque  le  notaire  Maieane  s'y  est 
présenté  pour  notifier  ledit  acte,  et  l'épouse  Lambin .  hêtesse  et  voisine 
dudit appelant,  n'ayant  voulu  ni  signer  ni  accepter  la  copie,  ledit  no< 
taire  a  dû  la  remettre  au  maire,  et  faire  viser  iWiginal,  conformément 
k  l'art.  68  c.  pr.;  —  Attendu  que,  sur  les  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième moyens  d'opposition,  que  l'appelant  n'est  pas  recevable  à  les  pro- 
poser, parce  qu'il  entre  dans  les  attributions  de  l'officier  de  l'état  civil 
d'ekaminer  si  ceux  qui  veulent  contracter  mariage  devant  lui  ont  Jnsti- 
flé  suffisamment  de  leurs  qualités,  et  si  leurs  pièces  sont  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi;  — Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  que  Peters  n'est 
prévenu  d'aucun  crime  ou  déUt  punissable  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ;  que  la  lettre  dont  l'appelant  fait  usage,  pour  prouver  que  ledit  Pe- 
ters aurait  déserté  du  service  de  France,  prouve  elle-même  qu'il  n'a  été 
ni  poursuivi  ni  jugé  pour  ce  prétendu  crime;  »  Attendu  d'aulenrs  que , 
fût-il  même  prouvé  que  Peters  aurait  pu  être  poursuivi  en  France  comme 
déserteur,  il  ne  pourrait  plus  l'être  après  l'ordonnance  du  roi  de  Fiaoee, 
du  11  présent  mois,  qui  accorde  une  amnistie  complète  aux  déeerteors 
dont  l'entrée  au  service  est  antérieure  à  la  loi  dn  10  mars  1818  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirme. 
Du  94  oct  1820.-G.  de  Liège,  i**  ch. 

«(9)  IV*  Expiée  :  — (Cbarriot  C.  femme  Savomîn.)— Là  coût;— Geff.« 
sidérant,  sur  la  ptemière  question,  que  la  loi  du  90  sept  1799  dispeo* 
fait  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  de  la  tentatiye  de 
conciliation;  qu'à  la  vérité  le  projet  du  code  présenté  au  conseil  d'ÉUl 
tendait  à  les  y  assujettir;  mais  que  cette  disposition  n'ayant  pas  reparu 
dans  le  eode^  lors  de  sa  promulgation,  on  doit  en  conclure  que  cette  hï- 
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Ai;eD,Sfl  pralr.  tu  il^  air.  Dnfay^  T.  Conciliation,  n*  I9t; 
Douai,  22  ayril  1819,  aff.  Salnt-Remy,  Y.  eod,,  n*  19i-:*).  — 
Il  a  été  Jugé,  an  contraire,  qne,  sont  Templre  de  la  législation 
actoelle,  les  demandes  en  main-levée  d'opposition  à  mariage  ne 
sont  pas,  comme  sons  Tempire  de  la  loi  dn  20  sept.  1792,  dis- 
pensées dn  préliminaire  de  conciliation  (Bordeaux,  12  (met.  an 
13  (1).^  Gonf.  Amiens,  30  vent,  an  12,  aff.  Mignon  C,  Minet). 
S  t  ••  L'enfant  est  non  recevable  à  demander  la  mainlevée  de 
foppoeitlon  formée  à  son  mariage  par  ses  père  et  mère  avant 
l'expiration  du  délai  qui  doit  s'écouler,  aux  termes  des  art.  152 
et  1 53  e.  nap. ,  entre  ledemler  acte  respectueux  et  la  célébration  du 
mariage  (Amiens,  18  Janv.  1840,  aff.  Quanlanx,  n*  180).  11  est 
contraire  à  l'ordre  public,  dit  cet  arrêt  dans  ses  motifs,  que  l'en- 
bnt  agisse  en  Justice  pour  obtenir  la  mainlevée  de  l'opposition 
pendant  le  délai  qui  lui  est  Imposé  pour  recevoir  les  conseils  de 

«alité  a  été  retrancbée;  —  Qu'au  surplus^  la  loi  dispeDM  de  la  eoDcOia- 
tion  toutes  les  alTaires  qui  requièrent  célérité,  et  qu'une  opposîtioo  à  ma- 
riage est  èTidemmeot  dans  ce  cas  ;  que  la  loi  elle-même  ra  reconnu  en 
liant  des  délais  infiniment  eourts  pour  le  jugement,  soit  en  première 
instance,  soit  sur  l'appel;  —  GonsidénBt,  sur  la  seconde  question, 
qu'aux  termes  de  l'art.  152  e.  cit.,  les  (Ils  depuis  vingt-cinq  ans  jus- 
qu'à trente,  les  filles  depuis  vingt  et  un  ans  à  vingt-cinq,  sont  obligés  à 
trois  sonunatioos respectueuses,  et  que  la  loi,  en  fixant  l'âge  jusqu'au* 
quel  ces  trois  actes  sont  nécessaires,  décide  implicitement  qu'après  cet 
âge  ils  ue  le  sont  plus;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  155  décide  en  termes 
généraux  qu'après  trente  ans  un  seul  sni&t,  et  qu'on  pourrait  appliquer 
la géoèralité  de  ces  termes  aux  filles  comme  aux  fils;  —  Qu'en  eflet,  la 
loi  n'ordonne  rien  en  tain;  qu'il  faut  toujours  l'entendre  dans  le  sens  ob 
cUe  peut  produire  un  eflèt  et  que  la  disposition  de  l'art.  152^^  qui  exige 
pour  les  filles  trois  sommations  respectueuses  jusqu'à  yingt-clnq  ans  se- 
rait illusoire,  si,  après  cet  âge  et  jusqu'à  trente  ans,  il  en  fallait  toujours 
autant  :  —  Considérant ,  sur  la  troisième  question ,  qu'aux  termes  de 
drnt,  rappel  ne  peut  être  interjeté  qu'après  ta  buitaine  dn  jour  du  juge- 
ment ;  que  pendant  le  même  temps  on  ne  doit  pas  rexécuter,  puisque  au- 
trement l'appel  serait  illusoire,  et  que,  dans  l'espèce,  le  mariage  a  été 
célébré  le  sixième  jour  après  le  jugement;  —  Qu'à  la  vérité,  la  loi  n'en 
prononce  pas  la  nullité;  nuiis  qu'elle  défend  aux  officiers  de  l'état  civil 
de  céltiker  le  mariage  ayant  la  mainleyée  de  roppositioa;  —  Qu'il  est 
possible  sans  doute  que,  dans  l'espèce,  Tofllcier  de  l'état  civil  ait  été  ii^ 
dnit  en  erreur  par  les  termes  dans  leM|uels  est  conçu  le  jugement;  mais 
que  si  c'est  un  motif  de  ne  point  appliquer  la  peine,  il  conrient  de  l'en 
ayertir  pour  étiter  une  nouvelle  erreur  dans  d'autres  circonstances  sem- 
blables ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
eflet^  —  Enjoint^  au  surplus,  à  l'ofllcier  de  l'état  ci?il  de  se  conformer  à 
la  loi  sur  le  délai  dans  lequel,  en  cas  d'opposition  et  de  jugement,  les 
mariages  peuvent  être  céléBrée;  à  cet  effet,  ordonne  qu'extiait  du  prteent 
arrêt  lui  sera  signifié,  etc. 

Du  2  janv.  1810.-G.  d'app.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

2«  £jpiMx  — (Époux  D...  C.  leur  fille.  )~La  demoiselle  C.-F.  D... 
demande  la  mainleyée  de  l'opposition  que  ses  père  et  mère  ont  formée 
à  son  mariage.  —  6  mars  1820,  jugement  du  tribunai  de  Bruges,  qui  la 
Voici  l'analyse  des  motifs  :  !•  L'art.  49,  §  5  c.  pr.  portant 


dispense  du  préliminairo  de  la  cenciliation  à  l'égard  des  demandes  en 
mainlevée  d'opposition ,  il  en  résulte  qne  l'exception  n'est  pas  fondée; 
2*  la  denumde  respectueuse  ayant  été  faite  au  nom  de  l'enfant  par  un 
notaire,  qui  est  le  seul  officier  publie  qne  la  loi  autorise  à  procéder  aux 
actes  respectueux,  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que  l'enfant  est 
fadeur  principal  et  l'auteur  de  ces  mêmes  actes;  qu'aucun  texte  de  loi 
■'exige  que  le  notaire  soit  muni  d'un  pouTOtr  spécial;  quand  la  loi  le 
vent  ainsi,  elle  l'exprime  positîTement;  d'aiUeurs  il  n'y  a  pas  ici  de  nul- 
lilé  prononcée  par  la  lot  ;  5*  par  respect  pour  les  parents,  la  lai  a,  dans 
ces  sortes  d'actes ,  préféré  le  ministère  du  notaire  à  celui  de  rbuissier, 
qui  est  remplacé  par  le  premier.  L'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
ne  leur  est  pas  applicable,  puisque  les  requérants  ne  sont  pas  même  pré- 
sents aux  opérations  du  notaire,  consistant  à  (aire  la  demande  aux  pa- 
rents et  à  constater  leur  réponse,  ou  l'absence  de  leur  domicile,  qui  équi- 
vaut à  un  refus;  4*  qu'à  la  vérité,  ces  demandes  doifent,  d'après  l'art. 
151  e.  civ.,  être  faites  au  père  et  à  la  mère,  d'ob  l'on  pourrait  inférer 
qu'ayant  chacun  un  intérêt  distinct  dans  l'affaire,  il  faut  aussi  laisser  une 
«M^pieà  chacun  d'eux,  liais  cette  considération  ne  semble  d'aucun  poids, 
bnmue  les  époux  vitent  en  communauté  dont  le  mari  est  le  chef,  et 
qu'in  ne  manifestent  aucun  dissentiment,  auquel  cas  le  consentement  dn 
père  suffit  (art.  14S).  De  manière  que  la  signification  d'une  copie  à  la 
mère  paraît  inutile,  surtout  lorsqu'il  y  a  Tolonté uniforme;  5*  surladen- 
uière  question,  le  tribunal  considère  que  les  mois  se  comptent  de  quan- 
tième à  quantième;  que  dès  lors  les  actes  respectueux  des  5  noT.,  5  déc. 
1S19  et  S  janv.  1820,  ont  été  rédigés  et  renouvelés  en  temps  utile.  — 
ippel.  —  AnêL 
La  coca  ;  —  Attendu  que  par  la  loi  du  12  mar»  tSOi  le:*  nmiirci^  o^t 


ses  parente,  el  avant  oue  récoulement  du  délai  n'ait  rendu  leur 
opposition  définitive.  —  Jugé,  au  contraire,  mais  St  tort  selon 
nous,  que  l'art.  152  du  code  civil  qui  prohibe  de  passer  outre 
au  mariage  du  fils  âgé  de  moins  de  trente  ans  avant  rexpiration 
d'un  mois  à  compter  dn  troisième  acte  de  respect  adressé  an 
père,  ne  défend  pas  de  poursuivre,  dans  cet  intervalle,  la  main- 
levée de  l'(^position  que  ce  dernier  aurait  formée  an  mariage 
(Bordeaux,  14  fév.  1826)  (2). 

Mût.  Jugé  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  la  demande  en  main» 
levée  de  l'opposition  formée  an  mariage  de  l'enfant  par  ses  père  et 
mère  soit  signifiée  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée,  alors  sur- 
tout qu'eux-mêmes  ont  formé  leur  opposition  par  un  seul  acte; 
les  père  et  mère  opposants  au  mariage  de  leur  enfant  ne  pou- 
vant être  considérés  conmie  agissant  dans  un  intérêt  distinct 
l'un  de  l'antre  (Parisy  29  mai  1829)  (3).  liais  nous  croyons  qne 

seuls  qualité  pour  faire  les  actes  respectueux:  —  Que,  d'après  ce  qu'a 
dit  l'orateur  du  gouTernement  en  présentant  ladite  loi  au  corps  léaisla- 
tif,  cet  acte  n'a  ai  la  dénomination  ni  les  fermes  judiciaires;  qu  il  est 
seulement  nécessaire  que  son  existence  soit  eoastaléeparun  proeès-ver- 
bal,  qui  d'ailleurs  apprend  si  le  consentement  est  donné;  —  Que  la  jn- 
risprudence  est  conforme  à  ces  principes  ;  —  Que  les  procès-verbaux  des 
actes  respectueux  produits  au  procès,  constatent  que  les  formalités  exi* 
gées  par  la  loi  ont  été  obsenrées,  et  que  le  consentement  n'a  pas  été 
donné;-»  Confirme. 

Du  29  mars  1820.-C.  de  Bruxelles,  5*  cb.-lL  Baambaoer,  av.  gêa., 
e.  conf. 

(1)  (Plantey  C.  ^  fiDe.)  ^  La  goub;  —  Considérant  que  la  demande 
en  mainloTée  à»  l'opposition  du  sieur  Pbintey  au  mariage  de  sa  fille  est 
une  action  principale ,  qui  devait  être  soumise  à  l'êpreuTo  de  la  conci- 
liation; que  vainement  a-l-en  prétendu  que  l'affranchissement  de  cette 
formalité,  ou  l'impossibilité  de  la  lemplir,  résultait  de  U  disposition  de 
l'art.  151  du  code;  qu'en  prescrivant  au  tribunal  de  première  instance 
de  statuer  dans  dix  jours  sur  la  demande  en  mainlevée  d'opposition  au 
mariage,  cet  article  a  entendu  faire  courir  ce  délai  du  jour  ob  la  demande 
serait  régulièrement  portée  devant  le  tribunal,  qui  ne  peut  être  réguliè- 
rement saisi  de  la  connaissance  d'une  demande  principale  qu'aprb  que 
les  parties  ont  été  appelées  à  prévenir  sa  décision  par  la  conciliation;  et 
que,  pour  qu'il  en  pût  être  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  eût  formel- 
lement dispensé  de  ki  tentative  de  conciliation,  ce  qu'elle  n'a  pas  lait; 
que  l'omission  de  cette  formalité  rend  la  procédure  et  le  jugement  nuls, 
et  que,  dès  lors,  la  cour  ne  peut  pas  statuer  sur  le  fond;  —Faisant  droit 
sur  l'appel,  etc. 

Du  12  frucl.  an  IS.-C.  de  Bordeaux,  1**  sect. 

(2)  (Compaos  père  C.  Compaos  fib.)  —  La  coim;  —  Attendu  que 
l'art.  152  c.  civ.  dispose  qu'il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage  du  fils  qui  n'a  pas  atteint  trente  ans  accomplis,  un  mois  après 
le  troisième  acte  de  respect  que  cet  article  soumet  le  fils  à  faire  notifier 
à  son  père;  que  la  loi  est  vêtue  lorsqu'il  s'écoule  un  mois  entre  la  noti- 
fication de  l'acte  respectueux  et  le  mariage;  qu'elle  ne  prohibe  point  au 
fils  de  faire  pendant  cet  intervalle  statuer  par  les  tribunaux  sur  l'oppo- 
sition que  le  père  aurait  formée;  qu'à  cet  égard  les  parties  nntront  dans 
le  droit  commun,  aux  termes  duquel  la  défense  à  l'action  naît  à  l'instant 
où  Taction  est  exercée;  —  Met  rappel  au  néant. 

Du  14  fév.  182e.-G.  de  Bordeaux^  1"  ch.-M.  de  Saget,  pr. 

(3)  Btpèeê:  —  (De  Yerteillae  C.  de  Verteillae.)  —  Opposition  des 
époux  Yerteillae  au  mariage  projeté  par  leur  fils. —  Demande  en  main- 
levée de.  l'opposition  de  la  part  «le  celui-ci.— Une  seule  copie  de  l'exploit 
est  laissée  pour  les  sieur  et  dame  Yerteillae.  —  Ceux-ci  ont  demande 
la  nullité  de  l'action  en  mainlevée.  —8  avril  1829,  jugement  qui  réjette 
ce  moyen  de  nullité:  «  Attendu  que, suivant  les  principes  du  droit  conh 
mun,  le  mari  et  la  femme  ne  doivent  être  assignés  par  copies  séparées 
que  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  de  ï'action  qu'ils  ont  des  Intérêts  dis- 
tincts l'un  de  l'autre;—  qu'il  faut  distinguer  le  cas  ob  un  fils,  aux 
termes  de  l'art.  151,  c.  civ.,  demande  le  conseil  de  ses  père  et  mère 
avant  de  contracter  mariage,  et  celui  oii  il  s'agit  de  faire  statuer  sur 
l'opposition  par  eux  formée  au  mariage; — ^Attendu  que,  dans  le  piemicr 
cas,  la  loi  dispose,  en  termes  exprès ,  que  le  conseil  sera  demandé  aux 
père  et  mère;  d'où  il  résulte  que  les  actes  respectueux  doivent  être  noti« 
fiés  au  père  et  à  la  mère  séparément,  tandis  que ,  en  matière  d'opposi- 
tion, la  loi  donnant  au  père  seul  le  droit  de  former  opposition,  et  ne 
conférant  ce  droit  à  la  mère  qu'au  défaut  du  père,  en  doit  en  conclure 
que,  lorsqu'ils  forment  opposition  l'un  et  l'autre,  et  surtout  par  un  seul  et 
même  acte,  comme  dans  l'espèce,  ils  doivent  être  considérés  comme 
agissant  dans  un  intérêt  commun,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pus 
nécessaire  qu'ils  soient  assignés  par  copies  séparées;  —  Sans  s'arrêter 
au  moyeu  de  nullité,  a  —  Appel.—  Arrêt. 

La  cova;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  29  mai  1829.-0.  do  Panâ;-ir«  ch.-M.  Séguior,  1«  pr. 
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c'est  une  erreur  et  tio'icl  les  pire  et  m&re  ont  cbicim  leur  Inté- 
rêt distinct;  que,,  ^àt^ CQnséqœiit,  la  signification  doit  leur  être 
ftiite  par  cppies  sépâr|^8.  —  Y*  en  q^  aensE^..  23  Jany.  ^8l6j 
air.  tfanpou^  n«  320. 

Su».  é^^JugemefdMVappoiitioné.r^Maié    .  . 

SiH.  Le  vœu  de 'la  loi  est  que  les  demandes  en  mainlevée 
soient  Jugées  avec  toute  la  célérité  possible.  La  nature  de  ôes  af- 
faires l'exige  impérieusement.  L'art.  177  c.  nap.  porte  que  a  le 
tribunal  de  première  instance  prononcera^  dans  les  dix  Jours,  sur 
I  a  demande  en  mainlevée.  »  Mais  il  est  des  cas  où  le  tribunal  né 
peut  pas  prononcer  définitivement  dans  ce  délai  :  lorsque,  par 
exemple,  il  Juge  nécessaire  de  pr4>céder  préalablement  à  une  de- 
mande d'inlerdiction,  ou  que  l'opposUion  est  fondée  sur  un  pre* 
mier  mariage  dont  le  futur  époux  conteste  Texlstence;  alors  il 
suffit  qu'il  soit  rendu  une  décision  préparatoire  dans  le  délai 
prévu  (Cônf.  HM.  Demolombe,  t.  3,  n»  167  ;  Marcadé^  sur  Tart. 
177).  —  D  a  été  Jugé,  an  surplus,  que  rinstanoe  en  mainlevée 
d'opposition  à  mariage  n'est  pas  périmée  faute  d'y  être  statué 
dans  les  dix  Jours  (Req^.  4  nov.  1807  (1);  V^  cenf.  MM.  Merlin, 
Hép.,  ▼•  Opposition;  Vazeille,  t.  i,  n«  175;  DéïnoldîBfbe,  t.  S, 
n«  167);  et  que,  d'ailleurs,'  !^  délai  n'est  qu'en  faveur  dé  ceux 
^1  provoquent  le  mariage  (même  àrrèt)  ;  d'où  SI  suit  qtlé  la  pé- 
remption, fûtrelle^oearne^pe  pourrait  étce  pxonqncée  çontire  etn  • 
—  V.  conf.  MM.  Touiller,  t.  1,  n»  589;  Duranton,  t.  2,  n^  2^14^ 
Demolombe,  loc.  cit. 

L'article  178  porte  que^  a  s'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué 
dans  les  dix  Jours  de  la  citation;  »  mais  ce  délai,  comme  celui 
de  l'art.  177,  cist  totit  en  faveur  de  la  personne  dont  on  veut  arrê- 
ter le  mariage  :  ainsi,  lorsque  l'appel  est  relevé  par  l'opposant, 
U  doit  être  Jugé  dans  les  dix  Jours,  si  l'intimé  le  requiert;  peu 
Importe  qu'il  ait  assigné  à  un  plus  long  délai,  celui  des  ajourne- 
ments, par  exemple  (art.  456,  72  c.  pr.)  ;  et,  s'il  ne  comparait 
pas  ce  dixième  Jour,  il  doit  être  prononcé  par  défaut  contre  liii; 
si,  au  contraire,  c'est  le  lutur  époux  qui  appelle,  on  ne  peut  Ja- 
mais dire  que  soa  iwel  est  périmé  parce  qu'il  n'y  aura  pas  été 
statué  dans  les  dix  jomrs;oar,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
pour  le  Jugement  de  première  instance,  c'est  en  sa  fïtveur  que  le 
délai  est  éC&bii;  or,  unicuique  Ucet  jutîin  faioàrem  introducio 
renuntiare  (Y.  les  auteurs  précités),  rr  II  &  ^^  i^^^>  conformé- 
ment aux  observations  qui  précèdent,,  que  l'expiration  du  délai; 
de  dix  Jours,  dans  lequel  il  doit  être  statue  sur  l'appel  des  Juge- 
ments concernant  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  un 
mariage,  n'entraîne  point  péremption;  que  ce  délai,  d'ailleurs,  est 
tout  en  faveur  de.  ceux  qui  provoquent  le  OAriage,  et  ne  saurait 
être  invoqué  par  eeux  qui  ont,  formé  l'opposition  (Req.  4  nov. 
1807,  précité). 

SIS.  De  ce  que  la  matière  exige  oélérlté^  il  suit  que,  Sans 
une  contestetfon  relative  à  une  opposition  à  mariage,  on  ne  peut. 
-  -  •  -  •    --■■  ■ 

(1)  (Mont  père  C.  More!  fils.) -^  La  coim  ;  -*^  Attendii,  èur  le  pre- 
nier  moyen,  que  Tait.  178  c.  nap.  m  dédari  point  pirimée  TiiTSlanee 
faute  d'être  statué  daDS  les  dix  Jours ,  et  que,  d'ailleurs,  le  délai  n'est 
qu'eo  faveur  de  ceux  qui  provoqaeat  leur  mariage;— Attendu^  iiur:le 
deuxième  meyea,  que  l'art.  151  ne  prescrit  poiat  la  eompanitioii  per- 
sonnelle de  l'enfant  requérant  le  conseil  et  eensentement  de  ses  père  et 
mère  avant  de  contracter  mariage;  —Attendu,  sur  le  tioisième  et  def- 
nier  moyen,  que  le  mot  sommation  est  précédé,  suivi  et  accompagné  de 
termes  rèvèrentiels  et  respectueux;  —  Rejette ^  etc. 

Du  4  no?.  laOT.-G.  G.,  di.  req.^ldM.  Moraiie,  p.  pr^-Rooseean,  rap. 

(a)  (Hay  de  Nètamières.)--LÂ  gour;  -^Attendu  que  déjà  le  mariaàe 
litigieux  était  codtraeté  dans  les  formes  légales  lors  de  la  signification  de 
l'appel  interjeté  par  les  demandeurs: — Attendu  qu'aucun  des  moyens 
présentés  parles  demandeurs  n'était  de  nature  &  faire  prononcer  la  disso- 
lution d'un  mariage  ainsi  contracté;—  Que,  d'après  cela  en  déclarant 
les  demandeurs  sans  griefs  dans  lenrdit  a|»pei,  l'arrêt  attaquée,  loin  de 
Tider  on  faussement  appliquer  les  lois  ioToquées  par  les  mêmes  deman- 
deurs en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  9  Juill.  18te.*<L  CL,  seet.  req.-IIMé  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(3)  (  Founier  de  Lacbapelle  C.  ses  scBUrs.  )  — •  La  coun;— Vu  les 
art  100,  174, 178  c.  civ.  ;  —  Gonsidêiant  qren  ordonnant  qu'en  ma- 
tière d'opposition  à  la  célébration  du  mariage ,  il  sera  statué  sur  l'appel 
dans  les  dix  jours  de  la  citation ,  le  code  cÎTii  a  éTidemment  dérogé , 
pour  cettematière,  aux  lois  réglementâmes  des  délais,  des  ajournements 
et  des  fomnlités  salatives  aux  délaols  ;  qu'ainsi  j  soit  que  l'appelant  soit 


accorder  de  délai  pour  la  production  d'un  pi^  (Uége,  24  od* 

1820,  aff.  Ûetrez,  n«  509).  • 

SI  A.  Un  mariage  n'est  pas  nut  pour  avoir  été  célébré  par 
Toàcier  de  l'état  civil,  avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel  du 
Jugement  quU  prononcé  mainlevée  de  l^opposition;  seulement,  11 
peut,  dans  ce  cas,  y  avoir  lieu,  suivant  les  circonstances,  à  l'ap» 
piication  dé  la  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil  [Bourges,  2 
Janv.  isiô,  àff.  Charrlot,  V.  no  309).  On  comprend,  dès  lors, 
que  le  jugement  contradictoire  qui  déclare  mal  fondée  l'opposi- 
tion formée  à  un  mariage  par  les  père  et  mère  de  l'époux  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  est  inattaquable  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, s^il  a  été  procédé  à  la  célébration  du  mariage,  après  la  si* 
gnification  du  Jugement,  alors  même  que  ce  serait  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  pour  en  appeler  (Req.  9  juilL 

1816)  (2). 

815.  En  matière  d'opposition. à  mariage,  il  n'y  a  pas  excep- 
tion au  principe  qui  veut  que  celui  qui  a  obtenu  un  Jugement 
j)uîsse  en  poursuivre  l'exécution,  sans  être  tenu  d'attendre  l'ex- 
piration des  délais  de  l^appel  (Besançon^  30  Juill.  182:3,  atf.  Dch 
saintoyant,n<>  151). 

S  t  H.  Lorsque  la  mainlevée  est  accordée  par  défaut,  le  Juge- 
ment peut-il  être  attaqué  par  la  voie  4e  l'opposition?  On  fonde  la 
négative  sur  la  protection  que  la  loi  accorde  au  mariage,  sur  la 
célérité  qui  doit  exister  dans  le  Jugement  des  incidents ,  sur  ce 
que  les  dispositions  de  la  loi  ne  doivent  pas  être  paralysées,  enfin 
sur  ce  que  l'opposant  doit  toujipurs  être  prêt  à  plaider.  —  Tou- 
tefois la  voie  de  l'opposition,  peut^n  répondre,  est  de  droit  gé- 
néral :  on  peut  n'avoir  pas  encore  une  pièoe indispensable;  d'un 
autre  cêté,  il  est  des  cas  on,  comme  on  Ta  vu,  ropposition  ne 
peut  pas  être  mise  à  fin  dans  les  dix  Jours  ;  et  le  Juge ,  au 
reste,  fait  tout  ce  qui  est  en  lui,  quand  11  a  rendu,  fôt-ce 
par  défaut,  un  Jugement  dans  le  plus  bref  délai;  mais  pour 
refuser  la  voie  de  l^opposition,  il  faudrait  un  texte  précis  et  Ton 
n'en  trouvé  pas.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demolombe  (t.  ^, 
noi68).LaJurisprudenGesurcepoint  est  inoertaine.-^Ainsi,  il  a 
étéjogé  que,  l'art.  178  c.  nap.  ayant  dérogé  aux  lois  régleoMu- 
talres  des  délais  des  ^oumements  et  des  formalités  relatives  aux 
défauts,  il  s'ensuit  que,  le  dixième  Jour  de  la  citation,  la  cour 
doit  statuer  sur  rappel  du  Jugement  intervenu  sur  opposition  à 
un  mariage,  soit  que  l'opposant  comparaisse  ou  fasse  défaut,  et 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu,  si  l'opposition  est  rejetée, 
d'ordonner  rexécution  de  VàrréX  nonobstant  opposition  (Nîmes, 
50  déc.  1 806)  (s).— Jugé,au  contraire,  qnel'art.  1 71  c.  nap.n'apas 
fait  exception  k  la  règle  qui  veut  qu'on  puisse  s'opposer  à  un  Jtt- 
gement  par  défaut  (Amiens,  10  mai  i  821,  aff.  Goppin,  n«  190-1^* 

SI  7.  L'art.  153  c.  pr.,  qui,  en  eus  de  défaut  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  défendeurs,  ordonne  que  le  profit  du  défaut  sera 
joint  et  le  défaillant  réassigné,  n'est  applicable  qu'au  cas  od  ces 
défendeurs  ont  intérêt  à  la  contestation;  et, par  exemple,  sirop- 
position  à  la  célébration  d'un  mariage  a  été  signifiée  à  deux  ofQ- 

défaillant,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  nW  doit  pas  moins  être  statué  sur 
l'appel  dans  le  délai  déterminé,  sans  quoi  il  ne  tiendrait  qu'à  l'appelant 
de  proroge^  ce  délai,  ce  qui  ne  pourrait  être  admis,  et  que  c'est  au^ 
jourd'hui  le  premier  jour  depuis  la  dernière  citation  ae  l'wpelant  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  tacte  de  notification  fait  à  M.  le  procureur 
général,  de  la  part  de  l'appelant ,  que  celui-ci  est  encore  mioeur,  que, 
dès  lors,  il  n'a  pu  être  écouté  dans  son  opposition  en  première  in&tanoe, 
et  qu'il  ne  peut  l'être  en  la  cour;  '—  Considérant,  d'ailleurs,  que  lu 
procuration  rapportée  prouve  que  les  demoiselles  Foumier  LadùipeUe 
ont  encore  leur  aïeule  maternelle;  que  cette  aïeule  consent  expresié^ 
ment  aux  mariages  auxquels  prétend  s'opposer  l'appelant,  et  que  le  droit 
d'opposition  est  refusé  dans  tous  les  cas  aux  frères  et  sœurs  lorsqu'il 
.  existe  un  ascendant;  —  Considérant  que  ces  motifs  dispensent  d'exa^ 
'  miner  si  l'appelant  établit  ou  n'établit  pas  la  qualité  en  laquelle  il  pré-t 
tend  agir;  -~  Considérant  que  le  jugement  de  première  instance  pourroit 
I  suffisamment  à  ce  qu'exige  la  loi  par  rapport  à  l'impossibilité  alléguée 
l.de  rapporter  le  consentement  du  père  desdites  demoiselles  Foumier  La- 
chapelle;»  Considérant  enfin  qu'U  est  dans  l'esprit  de  l'art.  178  c.  eiv., 
que  l'instance  d'apj^l  sur  l'opposition  à  un  nnariage  soit  définitiTsment 
évacuée  dans  les  dix  jours  de  la  citation  :  qu'il  ne  doit  donc  pas  être  au 
pouvoir  de  l^appelant .  en  se  ménageant  la  voie  de  l'opposition,  de  pro- 
longer davantage  la  durée  de  l'obstacle  mis  à  la  célébration  ;  qu'ainsi 
l'arrêt  qui  le  repousse  doit  être  exécutoire,  nonobstant  toute  opposition  ; 
— Par  ces  motifs^  confirme. 
jDu  50  déc.  1808  -G.  de  Nimee. 
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^ 


Glera  de  VlM  oM,  dontnai  a  fâli  défiuit,  le  tribunal  ou  la  cour 
ne  sont  [MIS  obligée  d'ordonner  une  réassignationy  et  ils  peuvent 
statuer  immédiatement  (Lyon^  is  fév.  1828^  aff.  Ontrequin^ 

ll«318). 

819.  La  voie  de  reeoors  en  cassation  est  ouverte  en  cette 
matière  comme  en  tout  antre.  En  effet/nuHe  dispositton  ne  l'a 
interdit  pour  le  cas  qui  nous  occupe.  Hais  ici  une  grave  question 
se  présente  :  si  l'arrêt  a  donné  mainlevée  de  Toppositien^  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  est-il  suspensif?  En  d'autres  ter- 
mes^ peut-U  être  procédé  immédiatement  au  mariage?  Ou  bien^ 
au  contraire,  les  futurs  époux  sont-ils  obligés  d'attendre  le  ré- 
sultat du  pourvoi?— M.  Delvincourt^  1. 1 ,  note  i  0  de  la  page  209^ 
pense  que  le  pourvoi  est  suspensif  et  qu'ainsi  lé  mariage  nepeut 
être  Unmédiatement  célébré  ;  il  se  fonde,  par  analogie,  sur  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  ^85  c.  tMp.,  en  matière  de  divorce^ 
mais  l'art.  |8  de  la  loi  du  20  nov.  1790,  institutive  de  la  cour 
de  cassation,  s'oppose  à  une  pareille  •interprétation;  il  est  en 
effet  ainsi  conçu  :  «  En  matière  oîvlle,  la  demande  en  cassaHon 
n'arrêtera  pas  TeKécution  du  jugement,  et  dans  aucun  cas  et 
tous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé  de  surséanocv 
En  vain  dira-tHm  que  si  l'arrêt  vient  à  être  cassé,  rexécutlon  qu'il 
aura  reçue  sera  irréparable.  L'art.  963  n'est  nullement  applica- 
)>le  au  cas  que  nous  agitons;  en  eflbt,  on  ne  peut  pas  argumenter 
par  analogie  d'une  loi  exceptionnelle;  le  législateur/qui  n'avait 
permis  le  divorce  qu'avec  peine,  l'avait  hérissé  d'obstacles,  tan- 
dis qu'au  contraire  il  a  mis  tous  ses  soins  à  ce  que  ceux  qu'on 
voudrait  apporter  à  la  célébration  d'un  mariage  fussent  promp- 
tement  levés.  Rien  ne  peut  donc  suspendre  rexéeutiom  d'un  arrêt 
qui  a  prononcé  la  mainlevéed'une  opposition  (Conf.  Merlin,  Rép. , 
vOppos.;MM.  Vazeille,t.  l,n«l77;Zacbariœ,éd.  Vergé  et  Massé, 
t.  i,p.  197,  note  6  ;  Demolombe,t.  s,  n*  189;  Marcadé,  sur  l'art. 
178,  n«  1).  Mais  ce  dernier  auteur  regrette  que  le  législateui<  n'ait 
pas  déclaré  le  pourvoi  eneassation  suspensif  de  l'exécution,  coiimie 
l'appel  lui-même,  attendu  que  l'exécution  a  des  effets  irrépai<ables 
(V.  Cassation,  n«  93i).— Décidé,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  en 
cassation  ne  suspend  point  l'exécution  d'un  arrêt  qui  accorde 
mainlevée  des  opposltlons.à  un  mariage  (Lyon,  13  fév.  1828  (i)  ^ 
Gonf.  Rlom,  27  juin  1806,  alT.  Dalbiat  j  Paris,  t9  s^pt.  1815^ 

pj.     miM^ii^  III        —  .m  III  I  I I    n  I      I  un  II  I    II   w m>pi  I  m     mu 

(1)  Xqifof .— (OntfQquIn  de  Saint-Léger  C.  si^  4lle.)— Arrêt  de  la  cour 
de  Lyon,  qui  rejeUe  Koppositlen  du  sienr  Sàlnt-Lèger  au  mariage  de  sa 
fiU6(V.n«Sli).^ll  se  pourvoit  en  cassation  Contre  cet  arrêt. ^Eosuite^ 
■ooveUe  oppoiitien^  fondée  sér  ce  que  le  poarroi  a  un  effef  suspensif.-^ 
Oette-oppwition  est  stgniâôe  à  denz  olBeiers  de  l*6tat  civil  des  comma- 
nés  de  Montbrison  et  deMeingt.— La  demoisene  Saint-Léger  en  demande 
la  mainlevée,  et  fait  assigner  devant  la  coar  de  Lyon  son  père  et  les 
deax  oflideis  de  l'état  civil. —  L'un  s'est  présenté  par  le  ministère  d'aii 
avMé  :  l'autre  a  fait  défaut.  —  Saint-Léger  soutient,  f  que,  dans  une 
pareil»  circonstance,  l'art.  193  e.  proc.,  qui  ordonne  la  réassignatioiu 
deit  être  eiécaté,  et  qa'il  n'établit  aucune  distincCion  ;  2*  que.  le  pourra 
doit  faire  prononcer  tn  sursis,  (0ii,  dans  l'espèce,  est  fbndé  <ur  l*fntè- 
lèt  des  morars,  et  qui  a  peur  objet  de  prévenir  un  .résultat  irréparable 
SD  défialtive.— Atrét. 

Li  cx>ta;  -^  Attendu  quCj,  suivant  tes  arrêts  de  la  eour  dbs  81  août. 
t7  oct.y  94  janv.y  SO'fév.  et  SI  mars  derniers^  l'acte  resnechieui^  qui 
avait  ea  lieu  de  la  part  de  la  demoiseile  Outrequin  de  Sa|n^Léger;  pour 
demander  conseil  à  ses  père  et  mère  relativement  au  mariage  qu'elle 
entendait  contractet"  avec  te  sieur  Rebuifet,  est  reconnu  avoir  été  valide 
et  régulier;  comme  aussi  qu'ensuite  de  ces  mêmes  arrêts^  les  père  et 
nèra  de  la  demoiselle  Oulrequih  de  Saint-Léger  se  trouvent  dèânitive- 
ment  déboutés  de  ropposition  qui  avait  été  formée  successivement^  soit 
•wr  l'un,  soit  par  Vautre,  au  mariage  dent  il  s'agit,  peur  la  célébration 
juquel  est  été  enjoints  léa  officiers  de  l'état  civil  cbargés  d'y  procéder  ; 
-^  Attendo  que  la  nouvelle  opposition  formée  audit  mariage  de  la  part 
du  (tieor  Outreqain  de  Saint-Léger,  et  laquelle  a  été  signifiée,  tant  au 
sieur  Boudot,  oiflBtier  de  rétat civil  delà  tommune  de  Montbrison,  qu'au 
tisur  Cbaudonx ,  exerçant  les  mêmes  fonctions  en  celle  du  Motngt.  est 
dénuée  de  tout  fondem'ent,  puisque,  d'une  part,  le  prétendu  pourvoi  en 
cassation  par  lui  allégué  c6ntre  l'arrêt  du  9i  janv.  dernier,  n'a  pu  y 
servir  de  prétexte,  un  tel  pourvoi  ne  pouvant  être  suspensif  en  pàreilfe 
matière;  et  puisque,  d'autre  part,  sa  prétendue  demande  en  interdiction 
centre  sa  Itlle  doit  être  réputée  absolument  insignifiante,  le  même  arrêt 
do  94  janv.  dernier  ayant  déjfc  déclaré  inadmissibles,  tous  les  faits  de 
démence  qui  avaient  été  par  lui  articulés;  —  Attendu  que  le  droit  qu'a- 
vaient les  père  et  mère  de  la  demoiselle  Outrequin  de  Saint-Léger,  de 
pouvoir  s'opposer  au  mariage  de  leur  fille,  se  tnmvant  ainsi  pleinement^ 
épuisé^  aucun  obstscle  n'en  peatplos  arrêter  la  cèlébratioB^  et  que  lés 


air.  Venguy  C.  ea  mère);  et  que^  nonobstant  une  opposition 
nouvelle  motivée  sur  ce  pourvoi ,  fl  y  a  lieu  de  passer  outre  à  la 
célébration  (Lyon,  même  arrêt). 

SIS.  Si  l'arrêt  qui  avait  donné  mainlevée  de  l'opposition 
vient  à  être  cassé,  et  que  le  mariage  ait  été  «célébré  dans  l'inter- 
valle, quel  est  l'efltet  de  la  cassation?  C'est,  dit  M.  ttarcadé  (sur 
Tart.  178,  n«  2),  de  mettre  à  néant  et  la  mainlevée  prononcée 
par  l'arrêt  et  la  célébration  du  n^ariiaige  qui  s'en  est  suivie;  en 
sorte  que  les  époux  seront  réputés  avoir  toujours  été  étrangers 
Tun  à  l'autre.  «  En  vain  dirait-on  que,  1^  mainlevée  de  l'oppo- 
sition étant  réputée  non-avenue|  on  est  da^s  le  cas  d'un  mariage 
célébré  au  mépris  d'une  opposition,  circonstance  pour  laquelle  la 
loi  ne  prononce  pas  nuUité  du  ipariage,  Ce  serait  là  scinder  l'effet 
de  la  cassation.  Là  cassation,  en  ef&,  comme  nous  l'avons  dit« 
opère  nullité,  non  pas  seulement  de  la  mainlevée  qu'avait  donnée 
la  cour  d'appel ,  mais  aussi  4e  la  célébration  ;  en  sorte  que  la  nul- 
lité du  mariage  n'est  pas  uneponséquencede  ce  qu'il  a  été  célébré 
au  mépris  d'une  opposition,  mais  bien  une  conséquence  directe 
et  immédiate  de  la  cassation,  tout  comme  la  nullité  de  la  main- 
levée elle-même.»  Si  donc  la  cour  devant  laquelle  l'affiiire  est 
Renvoyée  fait,  comme  la  première,  majplevée  de  ropposition,  il 
n^  aura  mariage  entre  les  époux  qju'au  moyen  d'tme  nouvelle  cé- 
lébration; que  si  elle  maintient  l'opposition,  )e  mariage  sera  dé- 
finitivement impossible.  Seoleipenf  le  iotiariage  apparent  qui  aura 
existé  jusqu'à  la  cassation  produira  tous  les  effets  civils  à  l'égard 
des  époux  et  des  enfants,  en  vertu  de  iVt.  20i  c.  nap^.,  à  raison 
delà  bonne  fol  des  époux,  qui  croyaient  contracter  une  union 
valable.— Mais  cette  doctrine  nous  .parait  inadmissible.  Sans  par- 
ler des  effets  déplorables  que  produirait  son  application,  surtout 
si  la  bonne  foi  des  énoux  était  cpntestée,  ce  qui  pourrait  fort  bien 
arriver  dans  le  cas  on  le  mariage  n^auraK  été  célébra  qu'après 
le  poui^ol  fbrmé .  nous  nous  bornerons  à  un  seul  argument  qui 
nbus  Semble pérémptoire.  Qu'on suppose'l'oppoçition.maintenue 
par  là  cour  d'appel  et  néanmoins  le  marfage  célébré  au  mépris 
de  cette  opposition^  ce  mariage  sera  valable^  à  moina  Qu'il 
n'existât  un  empècliément  dirimant.  Or  ne  répugne-t-jl  pas  a  la 
raisop  de  prétendrq  qve,  dans  une  liypotbèae  ^yideipfflent  plus 
favorable  puisqu'il  y  avait  eu  mainlevée  an  moina  provisoire,  la 

officiers  civils  par  qui  il  doit  être  célébré  ne  pourraient  per&ister  à  s'y. 
refuser,  sans  se  constituer  ^n  él^t  ()e  ré3i8tancç  ouverte  AOn^re  la  loi  et 
contre  l'autorité  judiciaire^  résistance  4oot  la  moindre  ço.nséqueoce  serait 
d'ouvrir  contre  eux,  au  profii  des  parties  intéressées,  une  action  en  dom^ 
mages  et  intérêts  ^ 

-  Attendu  qye  les  concIusloi)s  d^s  demandeurs  teadant  uniquement  ^ 
o))tenir  l'exécution  des  arrêts  de  la  cour  sasdatés,  une  telle  exécution 
appartient  à  la  cour  sans  aucune  difficulté,  conformément  à  l'art.  11%  c» 
pfoc,  et  que  le  présent  arrêt  n'étant  r^ndu  qu'afin  de  faire  cesser  l'es- 
pèce de  difficulté  quia  arrêté  très  in^(lmeot  l'effet  de  la  chose  jugée,  c'est 
bien  le  c^s  d'ordonner  qu'il  detra  être  exécuté  nonobstant  toute  opposi- 
tion quelconque;  —  Attendu  que  le  sieur  Boudot,  l'un  des  deux  officiers 
de  l'état  civil  qui  ont  été  assignés  deyant  la  cqior,  conjointement  avec  le 
sieur  Outrequin  de  Saint-Léger,  n'a  conclu  qu'à  ce  qu'il  lai  soit  donné 
acte  de  sa  déclaration  qu'il  s^n  rapporte  à  la  justice; 

Attendu  que  l'autre  officier  de  l'état  civil,  le  sieur  Cbaudooxi  qui  ne 
Comparait  pas  sur  l'assignation  à  lui  donnée  par  leç  demandeurs,  ne 
pourrait  avoir^  s'il  eût  comparu,  que  cette  même  déclaration  à  faire,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  prononçant  défaut  contre  luif  de  ioindre,  suivant 
les  conclusions  purement  dilatoires  du  sieur  Outrequiit  de  Saint^Léger, 
le  profit  du  dé(aqt  à  la  plaidoirie  de  la  cause,  et  d'^ourner  le  jugemeoi 
déflnitif  d'icelle,  ensuite  de  la  signification  qui  iiurait  été  faite  de  l'arrêt 
de  jonction  au  sieur  Cb^udoux,  défaillant;  *-  Attendu,  OU  effet,  que  ce 
mode  de  procéder,  prescrit  par  l'art.  1^5  ç,  proc.,  qe  se  rapporte  évi- 
demment qu'au  cas  d'uoe  assignation  doppée  à  plusieurs  parties,  oui 
toutesont  un  Intérêt q\ielconque  a  spdéféndro  contre  r(iï)jet  de  la  demande, 
et  qui  toutes  ne  comparaissent  pfts:  n^ais  qu'ici  le  sieur  OutreqQin  dt 
Saint-Léger  est  la  seule  partie  qui  ait  formé  opposition  au  mariage  dont 
il  s'agit.  Iq  seul,  par  cons^quçnt,  çpntrç  qui  il  y  ait  4  en  faire  ordonner 
la  célébration^'  nonobstant  le  der'piêr  pbs(âcle  qii'il  a  voulu  y  apporter; 
que  les  deux  offieién  de  l'état  civil  qui  se  trouvent  assignéâ  conjointe- 
ment avec  lui,  l'ont  été,  non  point  conuqe  parties  intéressées,  mais  en 
leur  seule  qualité  de  fonctionnaire^  publics,  pour  recevoir,  à  ce  titre, 
l'injonction  de  procédera  la  célébration  dudit  mariage,  laquelle  ne  peut 
plus  être  arrêtée  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  comme  est 
dit  ci-dessus,  et  qu'ainsi  l'art.  15S  c.  proc.  précité  est  ici  tout  à  fait 
inapplicable;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Pu  IS  tévr.  1828.-G.  de  Lyon,  4«  cb.-M.  Reyre^  jpr. 
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célél)raU0D  doit  (tre  mise  à  néant?  Maia  alors,  dit  H.  Marcadé, 
il  faadra  donc  appliquer  à  Toffieier  de  Tétat  civil  la  peine  pro* 
noncée  par  Tart.  68  contre  celai  qni  procède  à  nn  mariage  avant 
que  l'opposition  qai  y  était  faite  soit  levée?  Non,  répondrons- 
nons ,  l'officier  de  Tétat  civil  n'est  passible  d'aucone  peine  parce 
qn'en  présence  d'an  arrêt  qai  prononçait  la  mainlevée  et  dont 
rexécntion  n'était  pas  snspendne  par  le  poarvoi,  il  ne  poavalt 
se  refaser  à  la  célébration  qai  lai  était  demandée;  mais  il  n'y  a 
rien  de  contradictoire  à  décider,  d'one  part,  qae  l'officier  de 
l'état  civilne  doit  pas  étrepani,et  d'antre  part  qae  le  mariage  doit 
'être  maintenn.  Tel  est  aassi  le  sentiment  de  HH.  Demolombe, 
H.  S,  n*  171;  Vergé  et  Massé,  t.  i,p.i97,note6.-*V.Cassation, 

n*9S2. 

StO.Lasigniflcationd'anarrètdedéfaatrenda  contre  des  père 
et  mère  opposants  au  mariage  de  lenr  ffile  est  nolle,  si  eUe  n'est 
faite  à  chacun  d'enx  par  copie  séparée;  leur  qualité  d'époux  non 
séparés  n'empécbant  pas  qu'ils  n'aient  dans  ce  cas  des  intérêts 
distinct  (HeJ.23]aov. l8i6)(l).-*V.ce qui aétédlt5i«pràn«3l i. 

891.  Celui  qu'une  fille  se  propose  pour  époux,  et  plus  géné- 
ralement un  tiers,  ne  peut,  à  aucun  titre,  avoir  qualité  pour  in- 
tervenir dans  l'instance  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par 
le  père  au  mariage  de  cette  fille  (Rennes,  16  mars  1 842,  alT.  Du- 
rlnger,V.  n»  307). 

899.  n  a  été  décidé  :  !•  que  des  Juges  ne  commettent  pas 
nn  attentat  à  la  liberté  individuelle ,  en  ordonnant  qu'une 
fille  majeure ,  au  mariage  de  laquelle  le  père  a  formé  opposi- 
tion, sera  tenue,  an  lieu  de  demeurer  dans  la  maison  de  celui  avec 
lequel  elle  veut  contracter  mariage,  d'habiter,  jusqu'au  jugement, 
dans  un  endroit  désigné,  en  lui  laissant  toutefois  la  liberté  la  plus 
entière  de  voir  sa  famille,  ses  amis  et  son  défenseur  (Paris,  21 
fév.  1825)  (2):  —  2«  Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  communica- 
tions entre  une  fille  mineure  et  sa  mère,  lorsque  celle-ci  a  formé 
opposition  à  un  mariage  approuvé  par  son  mari  seul,  sur  le  fon- 
dement qu'elle  doute  que  sa  fille  y  consente  librement  (Riom,  50 
}uin  1817,  aflr.  Yolongat,  n«  97). 

Stji.  La  cour  qui  a  rendu  un  arrêt  portant  rejet  d'une  oppo- 


(1)  (Ifanpov.)  «-La  goue;  «-  Statuaat  vu  la  fiD  de  non-receyoir 
proposée  par  Catherine  llaapoQ,  ooatie  l'anèt  de  re&titatioa  obtenu  par 
ses  père  et  mère  le  88  fév.  1815  ;  —  Attendu  :  1*  qu'en  principe  les 
père  et  mère  ont  un  intérêt  égal  au  mariage  de  leurs  enfants;  d'où  ré- 
sulte que  la  mère  de  la  demanderesse  a  eu  qualité  pour  se  réunir  avec 
son  mari  pour  former ,  conjointement  avec  lui ,  une  opposition  au  ma* 
riage  de  leur  fille;  —  Attendu,  2*  que ,  sur  cette  ooposition,  Catherine 
Ifaupou  les  a  fait  assigner  tous  les  deux  pour  en  oltenir  mainlevée,  et 
que,  sur  l'appel  du  jugement  de  première  instance  qui  l'avait  admise  , 
elle  les  a  fait  pareiUement  intimer  tous  les  deux;  —Attendu,  S»  que 
s'étant  pourvue  en  la  cour  contre  l'arrêt  conflrmatif  de  ce  jugement,  aie 
a  fait  signifier  son  arrêt  d'admission  à  chacun  d'eux,  par  copie  séparée, 
tant  de  sa  requête  que  de  l'arrêt;  «-  Attendu,  4*  que.  dans  l'arrêt  de 
cassation  par  défaut  rendu  à  son  profit  sur  ce  pourvoi ,  Pleire  Maupou 
et  sa  femme  ont  été  compris  l'un  et  l'autre  dans  son  dispositif;  —  At- 
tendu, 5*  qu'en  signifiant  ce  second  arrêt  eUe  n'en  a  cependant  adressé 
qu'une  seule  copie  à  ses  père  et  mère,  comme  communs  en  biens;  de 
l'ensemble  de  toutes  lesquelles  circonstances  il  résulte  que  cette  signifi- 
cation ne  peut  être  regardée  comme  suffisante  pour  avoir  fait  courir  uti- 
lement le  délai  de  la  restitution  ; —  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Catherine  Maupou,  et  maintient  son  arrêt  de  resti- 
tution; —  Et  statuant  sur  la  demande  en  déchéance  formée  par  Pierre 
Maupou  et  sa  femme  contre  le  {pourvoi  de  la  demanderesse,  résultant  de 
ce  qu'elle  ne  leur  a  pas  fait  signifier,  dans  le  délai  du  règlement  de 
17S8,  l'arrêt  d'admission  par  eue  obtenu  le  18  nov.  1815;  —  Attendu 
qu'elle  ne  justifie  point  d'une  manière  suffisante  de  l'impossibilité  o& 
elle  s'est  trouvée  de  faire  signifier  cet  arrêt  d'admission  en  temps  utile, 
et  que  son  assertion  est  contredite  par  une  lettre  do  l'administration  gé- 
nérale des  postes,  du  2  mai  1815;  —  Déclare  U  demanderesse  déchue 
de  son  pourvoi,  faute  d'avoir  tait  signifier  son  arrêt  d'admission  dans  le 
délai  fixé  par  l'art  50  du  tit.  4,  part.  1  du  règlement  du  conseil  de 
1757  ;  condamne,  etc. 

Du  25  janv.  18ie.-C.  C,'8ect  civ.-MM.  Desèie.  l'fpr.-PijoD,  r. 

(S)  Bnèeê:^(fjL  demoiselle  C...  C.  son  père.)—  Le  sieur  G...', 
marchand  de  bois,  refusait  d'unir  sa  fiUe  au  siear  J... ,  simple  manou- 
vrier.  En  1825,  la  demoiseUe  C...,  devenue  majeure,  abandonne  le  do- 
micile de  son  père,  se  réfugie  chez  J...,  et  y  accouche  d'un'enfant  dout 
eelui-ci  se  recennatt  le  père.  La  demoiselle  C...  fait  des  sommations 
respectueuses  à  son  père;  celui-ci  résiste,  et  forme  opposition  au  ma- 
riage. Le  15  juin  182i,  la  fille  C.  demande  la  mainlevée  de  cette  op- 
pesitioB  devant  le  trtbuiial  de  Sainte-Menehould.  Le  père  ferme  «ne  de* 


sition  à  un  mariage,  est  compéteale  poot  clmtiatlre,  par  vole 
d'exécution  de  son  arrêt,  des  difficultés  nées  sur  uno  opposition 
nouvelle  (Lyon,  13  fév.  1828,  alT.  Outrequin,  n»  318). 

894.  Le  jugement  qui  ordonne  un  sursis  à  une  mainlevée 
d'opposition  à  un  mariage  doit  fixerim  délai  dans  lequel  il  sera 
statué  sur  le  fait  qui  -donne  lieu  à  ce  sursis;  Il  ne  peut  prononcer 
un  sursis  indéfini  (Lyon,  24  janv.  1828 ,  aff.  Léger,  sous  Req. 
6  janv.  1829,  V.  Interdiction,  Jugement). 

896.  Si  la  demande  en  mainlevée  est  rejetée  par  l'antorité 
judiciaire,  le  mariage  ne  peut  avoir  lieu.  Si  néanmoins  il  était  célé- 
bré, l'officier  de  l'étatcivil  seraitpassible  des  peines  prononcées  par 
Tart.  68;  mais  le  mariage  ne  serait  nul  qu'autant  que  l'opposition 
reposerait  sur  un  empêchement  dirimant  (Gonf.  MM.  Zachariœ, 
éd.  Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  195  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  n2).Si, 
au  contraire,  Tinstance  a  pour  résultat  définitif  une  décision  de 
mainlevée,  l'opposition  tombe  et  nul  obstacle  ne  s'oppose  dès  lors 
à  la  célébration  du  mariage. 

8  ••.  Lorsqu'une  opposition  a  été  annulée  pour  vicedeforme, 
peut-elle  être  renouvelée  comme  tout  autre  exploit?  Plusieurs  au* 
teurs  l'ont  pensé,  parce  que  les  principes  généraux  le  veulent 
ainsi  et  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  pour  le  cas  qui  nous  occupe 
(V.  notamment  MM.  Delvincourt,  t.  l,  note  8  de  la  page  62; 
Duranton,  t.  2,  n»  206;  VazeiUe,  t.  i,  n»  177;  et  Demolombe, 
t.  3,  n«  176;  Zacbaritt,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  197, 
note  9).  Mais  ce  n'est  pas  notre  avis.  La  dérogation,  à  la  vé* 
rite,  n'est  point  expresse;  mais  elle  nous  parait  résulter  évi* 
demmeut  de  l'esprit  de  la  loi.  Le  législateur  a  voulu  que  cescon- 
testations  fussent  jugées  aveccélérité,  qu'elles  durassent  le  moins 
possible  :  les  art.  177  et  178  l'attestent  clairement;  or  son  but 
serait  manqué  si,  après  qu'une  opposition  a  été  annulée  pour  vice 
de  forme,  11  était  permis  d'en  former  une  seconde;  rlenn'empé- 
cberait  alors,  si  celte  seconde  venait  pareillement  à  être  annalée, 
d'en  former  une  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Opposition.— n  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  les  ascendants  dont  l'opposition  au  mariage  de  leurs  en- 
fants a  été  rejetée  pour  vice  de  forme,  ne  peuvent  en  former  une 

mande  en  interdiction  de  sa  fille  peur  cause  de  démence.  —  Le  SO  juin, 
jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  fixe  à  deux 
mois  le  jugement  de  la  demande  en  interdiction.  «-  Avis  de  parents.  — 
Second  jugement  qui,  sur  la  demande  de  G...,  ordonne  une  nouvdle 
convocation  du  conseil  de  famille.  —  Autre  avis  de  parents.  —  Le  10 
nov.  182i,  jugement  qui  accorde  à  G...,  père,  un  délai  de  six  semaines 
pour  mettre  à  fin  la  procédure  en  interdiction. — ^Le  21  décembre,  juge* 
ment  qui  ordonne  que  la  demoiselle  G...  sera  interrogée  le  28.  —  Les 
six  semaines  accordées  par  le  jugement  du  10  novembre  expirant  le  len- 
demain, la  demoiselle  C...  demande  la  déchéance  du  délai,  et  qu'il  soit 
stalné  sur  la  demande  en  mainlevée  d'opposition.  —  Le  22  décembre , 
jugement  qui  :  «Considérant  que  la  demande  en  interdiction  se  poursuit 
avec  l'activité  dont  elle  est  susceptible ,  et  que,  dans  l'état  des  cboaes, 
il  est  impossible  de  prononcer  sur  la  demande  en  mainlevée,  sursoit  au 
jugement  de  la  cause,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  puisse,  d'après  les  cir« 
constances,  prononcer  en  connaissance  4t  cause;  *-  Et  considérant  que 
ta  demoiselle  G...,  vivant  en  état  de  concubinage,  dans  la  maison  de  sou 
séducteur,  et  sous  les  yeux  de  ses  parents,  de  ses  sœurs  et  de  ses  com- 
pagnes, est  privée  des  conseils  de  sa  famille,  et  qu'il  importe  de  s'as- 
surer si  cette  jeune  personne  n'est  pas  entièrement  privée  de  U  liberté 
nécessaire,  et  dominée  par  la  séduction  de  tous  les  jours,  et  qui  peut 
agir  dans  tous  les  instants  de  chaque  jour;  le  tribunal  ordonne  que  la 
demoiselle  G...  quittera  la  maison  de  J...  et  se  retirera  à  Salnte-Me- 
nebould,  dans  la  maison  de  son  oncle,  connu  pour  lui  être  tendrement 
attaché .  chez  lequel  elle  devra  avoir  la  liherté  la  plus  entière  de  voir, 
non-seulement  son  défenseur,  mais  encore  toutes  les  personnes  de  sa  fa» 
mille,  et  les  amis  dont  eUe  croira  devoir  prendre  les  conseils.  • 

Appel  par  la  demoiselle  G...  —  EUe  soutient  d'ahord  que  la  demande 
en  mainlevée  d'opposition  au  mariage  devait  être  jugée  dans  le  plus 
bref  déUi  (c.  civ.  177  et  178);  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  tribunal 
d'accorder  des  délais  indéfinis  pour  le  jugement  de  cette  demande.  Eu 
second  lieu,  eUe  prétend  qu'étant  majeure,  et  hors  de  la  puissance  pa- 
ternelle, on  n'a  pu  lui  fixer  un  domiicile  contre  son  gré  ;  qu'il  y  a  dans 
cette  disposition  une  violation  de  la  liberté  individuelle.  —  Anét. 

Lacoue;  —  Adopti^nt  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  met 
l'appeUation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  efiet;  et  néanmoins  ordonne  aue,  dans  le  mois,  è  compter  du 
jour  de  l'interrogatoire  de  bi  fille  G...,  les  intimés  feront  juger  leur  de- 
mande en  interdiction. 

Du  21  fév.  1825.-G.  de  Paris,  1~  ch.-MM«  Séguier»  1«  pr.^WH 
berty  av«  fin.,  e.  ee«f.»Uvaui  el  Krowl^  av4 
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seconde  sans  omitr^enfr  ao  texte  et  à  Tesprlt  de  U  loi»  qni  pree* 
crlft  un  terme  très-€ourl  poor  les  déeieionsde  ces  sortes  de  con- 
teslations  (Braxelles  26  déc.  1813)  (l). 

S99.  Nous  reconnaissons  tontefois  avec  MM.  Mvinoonrt  et 
Duranton  {hc,  cit.),  et  contrairement  à  Topinion  de  M.  Demo- 
lombCy  n*  175,  qoe  lors4iae  Topposition  est  fondée  sur  nn  motif 
d'ordre  pnbllCy  ou  sur  le  défaut  de  consentement,  dans  le  cas  ob 
il  est  requis,  le  tribunal,  malgré  la  nullité  pour  cause  de  forme, 
ne  pourrait  pas  ordonner  de  passer  outre  à  la  célébration. 
M.  Proudbon,  t.  i,  p.  426,  va  plus  loin  :  Il  enseigne  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  tribunal  devrait  défendre  à  l'oiDcier  de  l'état 
civil  de  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage.  Mais  cela  nous 
parait  contraire  aux  principes;  d'abord  il  n'est  pas  permis  aux 
tril;unaux  de  faire  des  ii^onctions  ou  remontrances  aux  offi- 
ciers de  réiat  civil  (Y.  Compét.  administ.,  n*  92),  ensuite  les 
loges,  fait  Judicieusement  observer  M.  Demolombe  (loc,  cit.),  ne 
peuvent  pas  statuer  d'office  ;  ils  n'ont  que  le  droit  de  prononcer 
sur  les  contestations  qui  leur  sont 'soumises  et  dont  Us  sont  ré- 
gulièrement saisis  (art.  4  c.  nap.;  art.  480  c.  pr.);  or,  l'opposi- 
tion étant  déclarée  nulle  en  la  forme,  les  Juges  n'en  ont  pas  été 
valablement  saisis;  le  fond  ne  leur  a  pas  été  en  réalité  soumis; 
donc  ils  sont  sans  pouvoir  pour  y  statuer.  —  Et  ce  qui  vient 
d'éire  dit  pour  le  cas  où  l'opposilion  est  nulle  en  U  forme,  on 
devrait  le  dire  également  pour  le  cas  oii,  valable  en  la  forme,  elle 
serait  rejelée  pour  défaut  de  qualité  de  l'opposant.  Les  raisons  de 
décider  sont  les  mêmes. 

St9.  Si,  au  lieu  d'être  annulée  pour  vice  de  forme,  l'opposi- 
tion avait  été  rejetée  au  fond,  pourrait-elle  être  renouvelée?  U  est 
évident  d'abord  que,  si  l'opposition  nouvelle  était  fondée  sur  la 
même  cause  que  celle  qui  a  été  rejetée,  elle  serait  repoussée  par 
Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  mais  si  elle  était  fondée  suruneautre 
cause  qui  étaltignorée  loris  de  la  première  opposition?  Les-raisons 
qui  nous  ont  déterminés  à  penser  que  l'opposition  annulée  pour 
vice  de  forme  ne  pouvait  pas  être  réitérée  nous  portent  à  penser 
également  qu'on  ne  peut  pas,  après  le  rejet  d'une  première,  en 
former  une  seconde,  puis  une  troisième  peut-être,  et  retarder  in- 
.  déOniment  ainsi  la  célébration  du  mariage.  Le  législateur  n'a  pu 
vouloir  laisser  à  la  malveillance  le  pouvoir  de  multiplier  ainsi  les 
vexallons.^Y.  toutefois,  conirà, MM.  Demolombe,  t.  5,n*  176; 
Vergé  et  Massé  sur  Zacharis,  1. 1>  p.  1 97.— V.  au  reste  ce  qui  a 
été  dit  V*  Chose  jugée,  n"'  162  et  suiv.,  pour  des  cas  analogues. 

S9S.  Les  juges  qui  trouvent  non  pertinents  ni  concluants  des 
faits  de  démence  allégués  par  un  demandeur  à  l'interdiction,  ne 
sont  pas  tenus  d'ordonner  un  plus  ample  informé  ni  la  convoca- 
tion dn  conseil  de  famille,  surtout  si  la  demande  est  formée  en 
soutien  d'une  opposition  à  mariage,  laquelle  doit  toujours  être 
jugée  avec  célérité  (Req.  6  Janv.  1829,  alT.  Saint-Léger,  Y.  In- 
terdiction, Jugement). 

(1)  (Gertni^e  B...  C.  m  mère.)  — I^  coiJi;*-Atteodu  que,  par 
Jugoneat  remlo  le  SO  sept.  1813,  et  confirmé  par  arrêt  <lo  U  conr^  une 
pnmîén  opposition  an  mariage  de  l'appelante,  formée  par  les  intimés, 
ses  père  et  mère,  a  été  déclarée  nulle  pour  Tice  de  forme,  et  qu'il  en  a 
été  donaè  mainlevée  pure  et  simple;  —Que  cette  opposition  étant  ainsi 
rejetée,  les  intimés  n  ont  pu  en  former  une  seconde  sans  contrevenir  au 
texte  et  à  Teprit  de  la  loi  qui ,  fayorisant  les  mariages,  prescrit,  art.  177 
et  178  c.  CIT.,  un  terme  très-court  pour  les  décisions  de  ces  sortes  de 
contestations;— Qu'en  effet  les  dispositions  contenues  dans  ces  deux  ar- 
tieles  eeralent  supf  rflue»,  si ,  après  la  maînleTée  d'une  opposition ,  on 
pouvait  en  former  une  autre  :  car,  en  admettant  ce  système,  les  oppo- 
sitioDS  80  soccéderaient,  et  l'on  parviendrait  à  empêcher  è  volonté  la 
célébration  des  mariages,  ou  il  faudrait  ne  jamais  les  attaquer  pour  vice 
de  forme,  ce  qni  alors  rendrait  inutile  la  disposition  de  l'art  80  du  même 
code,  et  surtout  celle  énoncée  dans  l'art.  179,  qui  attache  la  peine  de 
nullité  à  rinobtfer?alion  des  formalités  qui  y  sont  prescrites;-— Attendu 
que  deux  notaires  délégués  parle  président  du  triimnal,  à  la  requête  de 
rappelante ,  se  sont  transportés  trois  fois  et  à  un  mois  d'intervalle  au 
donidle  des  intimés;  qu'il  conste  de  trois  procès-verbaux  dressés  par 
eux  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  se  présentaient  à  la  rèquipition  de  l'app^ 
bot»,  et  qu'ils  notifiaient  aux  intimé«  que,  par  acte  notarié,  en  date  du 
21  mai,  leur  fiUe  les  suppliait  humblement  de  lui  dtaoor  lear  coaseil 
relatIveflMDt  au  mariage  qu'elle  se  proposait  de  eontrecler;  —Que,  par 
ces  trois  actes,  il  a  été  entièrement  satisfait  à  ce  que  prescrit  fart  182 
du  même  code;  —  Qu'on  ne  peut  prétendre  qu'en  labsenoe  de  l'enfant 
il  faut  que  les  notaires  soient  porteurs  de  trois  mandats  spéciaux  pour 
pouToir,  en  son  nom,  nottAer  vaiablomeot  un  acte  respectueux,  jMrce 
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SSO.  Afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  l'alms  qui  peut 
être  fait  dn  droit  d'opposition,  l'art.  I79c.  nap.  dispose  sagement 
que,  «si  l'opposition  estrejetée,  les  opposants,  aatres  néanmoins 
que  les  ascendants,  poummt  être  condaimés  à  des  dommages- 
intérêts.  »  Souvent,  en  effet,  disait  M.  Portails  dans  l'exposé  des 
motifs,  une  opposition  mal  fondée  peut  mettre  m  ohstable  à  ime 
union  sorUble  et  légitime;  il  exista  alors  un  préjndict  grave  ;  ce 
préjudice  doit  être  réparé,  n'importe  qu'iln'y  ait  eu  qu'imprudence 
ou  erreur  dans  la  personne  qui  a  oradevoirse  rendre  opposante  : 
il  n'y  a  point  à  balancer  entre  celui  qui  se  trompe  el  celui  qui 
souffre  (V.  p.  152,  n»  25).—  Ainsi  il  a  été  jugé  :  i*  qun,  les  en- 
fants n'ayant  pas  qualité  pour  former  opposition  an  mariage  do 
leurs  père  et  mère,  même  pour  cause  de  démence,  l'opposition 
qu'ils  forment  les  rend  passibles  de  dommages-intérêts  (Bruxelles, 
256ept.  l8l2,aff.Verhaghen,V.n*285-i^);— 2»  Que  l'opposition 
à  un  mariage,  motivée  sur  rimbéciliité,  étant  de  sa  nature  ii4n« 
rieuse,  rend  celui  qui  Ta  formée  passible  de  dommages-intéite, 
alors  surtout  que  c'est  un  enfant  à  l'égard  de  sa  mère  (Bmxeliis, 
2«sect.,22  avr.  1808,  aff.  enfants  GoéthalsC.  leur  père;  25  sept. 
1812,  précité);  —  ::*Qae  lorsque  l'opposition  de  plusieurs  col* 
latéraux,  pour  cause  de  démence,  est  rejetée,  ils  doivent  loua  être 
solidairement  condamnés  à  des  dommages  inlérèls,  encore  que 
quelques-uns  soient  restés  étrangers-aux  poursuites  postérieures 
de  l'interdiction  (BruxeUes,  1 3  therm.  an  1 1 ,  aff.VeruIst,  n«  27  7). 

Hais  il  y  a  exception  en  faveur  des  père,  mère  et  antrea 
ascendants.  Us  sont  toujours  magistrats  dans  leur  famille,  lors 
même  que,  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  ils  paraissent  ne  se  montrer 
que  comme  parties  dans  les  tribunaux  ;  leur  tendresse  présumée 
écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise  fol  et  elle  fait  excuser  leur 
erreur.  Après  la  nu^orité  accomplie  de  leurs  enfants ,  l'autorité 
des  pères  Onit,  mais  leur  amour,  leur  sollicitude  ne  finissent  pu 
(Exposé  des  motifs,  V.  p.  152,  n*  25).— U^  même  été  Jugé  que 
l'ascendant  dont  l'opposition  au  mariage  de  son  flls  a  été  rtiMt 
ne  doit  pas  même  être  condamné  aux  dépens  du  procès  (Amiens, 
15  fév.  1806  (2);Caen,  2*  ch.,  lOdéc.  1819,  M.  Lefolet,  pr.,  aff. 
Jouenne).  «  Considérant,  porte  ce  dernier  arrêt,  qu'un  père  qui 
s'oppose  au  mariage  de  son  enfant  est  présumé  agir  dans  l'in- 
térêt bien  ou  mal  conçu  de  cet  enfant,  qu'il  n'est  pas  convenable 
de  punir  par  une  condamnation  de  dépensui^s  t^ative  faite  dans 
une  pareille  vue,  et  que  les  tribunaux  doivent,  au  contraire,  en 
évitant,  en  pareil  cas,  toute  rigueur  extrême,  apprendre  cm  en- 
fants qu'Us  doivent  respecter  Jes  auleurs  de  leurs  Jours  Jusque 
dans  leurs  erreurs.  »  Cependant  nous  pensons  avec  M.  Harcadé 
(sur  l'art.  179),  que  l'enfaut  ne  peuC  être  non  plus  condamné  à 
tons  les  dépens  du  procès,  attendu  que  de  son  c6té  il  était  dans 

ou'il  suiBt  que  des  officiers  publics,  tels  que  les  notaires,  atlestcnt  que 
1  acte  se  fait  au  nom  de  l'enfant  poar  que  les  p«ircnts  doivent  ajouter  foi 
à  cette  énonciation  qui  est  authentique,  tout  comme  le  reste  du  contenu 
do  procè»-verbal  ;  exiger  trois  procurations ,  ftsi  porter  sjins  motif  le 
nombre  des  actes  requis  à  sn,  et  par  conséquent  igouier  à  la  loi;  <— 
Émendant,  etc. 
Du  28  déc.  1812.— G.  de  BruxeUes,  2«  ch. 

(9)  Rtpicâ  f  —  (  Catel  C.  sa  fille.  )  —  Calel  forme  opposition  au  ma- 
riage de  sa  fille.  Tl  la  fonde  sur  une  prétendue  nullité  de  l'acte  respec- 
tueux, surU  disproportion  de  fortune  et  de  naissance.  26  frim.  an  It, 
jugement  du  tribunal  de  Laon,  qui  en  donne  mainlevée,  et  condamne  Ca* 
tel  aux  dépens.-  Appel;  Gatà  atteque  surtout  le  chef  qui  le  condamne 
aux  dépens.-*- Arrêt* 

La  coua  ;—  Considérant,  en  co  qui  touche  les  moyens  de  milité  pro- 
posés par  la  partie  de  Laurendeau  fie  père),  qu'ils  nont  pas  été  pro- 
posés en  cause  principale,  que ,  d'ailleurs,  le  parafe  du  notaire  se  Iroufo 
au  bas  des  renvois,  que  par  conséquent  Tacto  est  régulier;  — Au  fond, 
que  le  père  a  droit  de  former  opposition  an  mariage  de  ses  enfants,  sans, 
être  tenu  d'en  déduire  les  motifs,  et  sans  avoir  a  craindre  de  supporter 
des  dommages-interêts;  qoe  les  dépens  sont  la  peine  des  mauvaises  cou* 
testetions;  —  Et  adoptent,  au  suii>lus,  les  motifs  des  premiers  juges , 
sans  s'arrêter  aux  moyens  Je  oullite,  confirme  :  faisant  droit  sur  rappel, 
a  mis  et  met  l'appelUition,  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  la 
partie  de  Laurendeau  a  été  condamnée  aux  dépens;  réformant  quant 
à  ce ,  etc. 

Du  15  fév.  180e.-€.  d'Amiens. 
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ma  droll  «i  ûtmuÀatX  la  maintoviée  de  f  opposition  ;  il  noos 
parait  convenable  que  les  dépens  soient  compensés,  conformément 
à  l'art.  131  c.  pr. — V.  toutefois  M.  Demolombe,  qnl  pense  que 
tla  compensation  n'est  point  obligatoire ,  qo'dle  est  purement  fa- 
onltative  de  la  part  desjnges,  et  qu'en  principe  les  ascendants  sont, 
comme  tous  antres,  passibles  de  la  condamnation  aux  dépens. 

38 1.  Les  dommages-intérêts  que  l'art.  179  c.  nap.  permet 
d'allouer  dans  le  cas  où  une  opposition  à  mariage  est  rejetée,  ne 
doivent  pu  être  réglés  d'après  les  règles  posées  aux  art.  1 149 
et  f  151  dn  même  code,  et  ne  sont  pas  subordonnés  à  la  preuve 
d'une  perte  réelle  et  directe  à  laquelle  cette  opposition  aurait 
donné  lien  :  le  Juge  peut  les  apprécier  et  les  liquider  d'après 
les  drocAistanoes,  sans  devoir  les  faire  libeller  préalablement 
(Bruxelles,  29  JuUl.  1855)  (l), 

GHAP.  5.  —  DB  LA  CfiLÉBEÀTION  DU  KAnUGB. 

99M.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupés  des  circonstances 
qui  rendent  le  mariage  possible  ou  impossible  ;  nous  arrivons 
maintenant  au  cœur  même  de  notre  s^jet ,  e'est-à-dire  à  racle 
même  du  mariage,  aux  formalités  constitutives  de  sa  célébration. 
Le  grand  principe  qui  domine  cette  partie  de  notre  si]ilet,  c'est 
le  principe  de  la  publicité.  Non-seulement  elle  exige  que  le  ma- 
riage soit  célébré  publiquement,  mais  elle  veut,  en  outre,  qu'il 
soit  annoncé  d'avance  par  des  publications  et  afficbes.  Le  but  de 
cette  publicité  et  pantienllèrement  des  publications  qui  doivent 
précéder  le  mariage  est  facile  à  comprendre.  D'abord  le  mariage 
intéresse  éminemment  la  société  tout  entière,  par  conséquent 
la  loi  devait  le  manifester,  le  proclamer  d'une  manière  éclatante 
-"  aux  yeux  de  tous.  S'il  existe  des  empêchements  inconnus  de  l'of- 
ficier de  Pétat  civil,  cette  publicité  en  provoque  la  révélation  ; 
elle  met  à  même  de  former  opposition  les  personnes  à  qui  la  loi 
en  a  conféré  le  droit,  elle  avertit  notamment  les  père  et  mère 
ou  ceux  qui  les  remplacent  d'un  projet  pour  lequel  peut-être  ils 
n'ont  pas  été  consultés;  enfin,  elle  garantit  la  liberté  du  consen- 
tement des  contractants,  qui  trouverait  dans  la  clandestinité  si 
peu  de  garanties.  Nous  Miens  nous  occuper  successivement  : 
r  des  publications  et  afficbes;  2«  de  la  remise  des  pièces  qui 
doit  précéder  la  célébration  proprement  dite;  3*  des  formalités 
qqk  oonstltoenteelte  célébration. 

8BCT.  1.  — -  lies  pubUcatians  et  affiches. 

SSS.  Les  art.  es  et  6i  e.  nap.  disposent  en  ces  termes  :  — 
«  Art.  es.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état 
civil  fera  deux  publications,  à  buit  Jours  d'intervalle,  un  Jour  de 
dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Les  publica- 
tions, et  l'acte  qui  en  seradressé,  énonceroiat  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  ftiturs  époux,  leur  qualité  de  ma- 
jeurs ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  professions  et  do- 
miciles de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites;  il 
sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme 
il  est  dit  en  l'art.  41,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement.  —  Art.  64.  Un  extrait  de 
l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune ,  pendant  les  huit  Jours  dlntervalle  de  l'une  à 
l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le 
troisième  Jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publl- 
çution.  » 

sa  A.  Ainsi,  c'est  par  l'officier  de  l'état  civil  et  par  lui  seul 
que  les  publications  doivent  être  iUtes.  Hais  0  faut  pour  cela 

(1)  (SchraQweB  C.  Lsys.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  Ton  ne  sau- 
rait discoBvenir  qB'indépendammeDt  de  qaeiqaes  circonstances  parti- 
*  cnlières  ou  spéciales,  toate  opposition  formée  à  un  mariage  prêt  à  être 
contracté  entraîne  nécessairement  les  futurs  contractants  dans  des  dom- 
nages-intérêts,  seit  directs,  soit  indirects,  et  du  chef  de  simple  retand 
dane  la  célébration  ;  —  D'ob  résulte  que  l'on  ne  saurait  borner  la  demande 
des  dommages-intéif  ts  que  Tari.  179  c.  cit.  permet  d'allouer  lors  du  rejet 
d'une  opposition  à  mariage,  à  l'existence  do  fait  d'une  perte  réelle  et  di- 
recte à  laquelle  cette  opposition  aurait  donné  lieu,  ni  y  appliquer  les  régies 
posées  aux  art.  1149  et  1151  du  même  code,  relatifs  aux  dommages-in- 
térêts résaltaot  de  l'inexécutioD  des  contrats  -,  —  Attendu  dans  l'espèce^ 


qu'il  en  soit  régulièrement  requis.  En  principe,  11  est  nécessaire 
que  la  réquisition  émane  des  deux  parties.  En  eflét,  les  publica- 
tions les  Intéressent  également  toutes  deux,  puisqu'elles  annoiw 
cent  qu'elles  ont  le  projet  de  s'unir.  Or  il  île  peut  pas  être  per- 
mis à  une  personne  de  disposer  ainsi  du  nom  d'une  autre 
personne  sans  l'assentiment  de  celle-d  ;  et  c'est  pour  cela  que  la 
réquisition  doit  être  faite  par  les  deux.  Toutefois ,  comme  il 
n'existe  à  cet  égard  aucune  prescription  législative,  comme  cette 
nécessité  est  fondée  uniquement  sur  la  raison  et  sur  les  prhi- 
cipes  généraux,  l'officier  de  l'état  civil  pourrait  se  contenter  de 
la  réquisition  de  l'une  des  parties  ;  mais  alors  il  ferait  les  pu- 
blications sous  sa  responsabilité  personnelle  ;  ainsi,  s'il  n'y  avait 
pas  réellement  de  projet  de  mariage,  la  partie  dont  le  nom  au- 
rait été  mentionné,  sans  son  aveu,  dans  les  publications,  aurait 
le  droit  d'actionner  l'officier  de  l'étot  civil  en  dommages-intérêts, 
en  vertu  des  art.  1582  et  sulv.  c.  nap.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  HH.  Zachari»,éd.  Vergé  et  Massé,  t.  l,  p.  173;  Demo- 
lombe,  t.  3,  n*  181  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  63,  n"»  4. 

8S6.  Les  parties  qui  requièrent  les  publications  doivent 
fournir  à  l'officier  de  l'état  civil  tous  les  renseignements  dont  il 
a  besoin  pour  les  faire.  Mais  l'officier  de  l'état  civil  peut-il  exi- 
ger, qu'on  lui  remette  dès  ce  moment  les  pièces  dans  lesqnelles 
ces  renseignements  se  trouvent?  ou  doit-il  se  contenter  de  sim* 
pies  notes?  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  C'est 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  justiflcatton  du  consentement 
des  parents  ou  des  actes  respectueux  qui  leur  ont  été  faits  que 
la  divergence  se  manifeste.  Un  auteur,  M.  Hutteau  d'Origny  (tit. 
7,  chap.  3,  §  5,  n»  2),  enseigne  que  l'officier  de  l'état  civil  peut 
exiger  la  Justification,  soit  du  consentement  des  ascendants  on 
de  la  famille,  soit  des  actes  respectueux  qui,  suivant  les  circon- 
stances, ont  dû  leur  être  faits.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de 
cette  opinion  deux  lettres  du  ministre  de  la  guerre  des  9  Iherm. 
an  8  et  30  pluv.  an  13,  qui  portent  qu'il  convient  d'exiger  des 
militaires,  avant  la  pii>lication  de  leurs  bans,  un  certificat  du 
conseil  d'administration  de  leur  corps  constatant  la  déclaration 
qu'ils  lui  ont  faite  de  leurprochain  mariage.— D'autres  (MM.  Coin- 
Belisle,  sur  l'art.  63,  n*  5  ;  Richelot,  t.  1,  p.  239,  note  2  ;  Demo- 
lombe,  t .  3,  n*  81)  pensent  que,  lorsque  les  futurs  époux  sont  mi- 
neurs pour  le  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  peut  exiger  la  preuve 
des  consentements  nécessaires;  mais  que,lorsqu'ils  sont  majeurs, 
il  ne  peut  surseoir  aux  publications  Jusqu'à  ce  que  les  actes  respec- 
tueux aient  été  faits.  La  déférence  et  le  respect  que  les  enfants 
doivent  à  leurs  parents  exigent,  suivant  ces  auteurs,  qu'avant  de 
faire  faire  les  publications,  ils  aient  obtenu  letur  consentement. — 
D'autres  enfin  (MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  65,  note  4;  Zachariae, 
éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  197)  pensent  que  l'officier  de  l'état  ci- 
vil ne  peut  exiger  les  pièces  que  pour  procéder  à  la  célébration 
dn  mariage.  D'abord  aucun  texte  n'exige  que  la  production  soit 
faite  antérieurement  ;  au  contraire,  les  articles  du  code  civil  qui 
s'occupent  de  la  remise  des  pièces  viennent  aprèâ  ceux  qui  trai- 
tent des  publications  ;  d'où  on  peut  inférer  que,  dans  la  pens^ 
du  législateur,  cette  remise  ne  doit  être  faite  qu'après  les  publi- 
tiens.  De  plus,  l'art.  168,  exigeant  que,  quand  les  parties  sont 
mineures  pour  le  mariage,  les  publications  soient  faites  à  la  ma* 
nicipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  eUes 
se  trouvent,  sans  doute  afin  d'avertir  ces  derniers  d'un  projet  qu'ils 
peuvent  ignorer,  suppose,  ce  semble,  que  leur  consentement  a  pu 
ne  pas  être  obtenu  préalablement  aux  publications  (Y.  Gonf. 
avis  cens.  d'Ët.  30  mars  1808,  v*  Actes  de  l'état  civil,  n«  24). 
C'est  aussi  ce  sentiment  que  nous  croyons  devoir  adopter. 
C'est  celui  qui,  dans  la  pratique,  nous  parait  offrir  le  moins  d'in- 
convénients et  d'embarras.  U  arrive  souvent  qu'au  lieu  d'être 

que  le  Juge  domiciliaire  du  futur  contractant,  appréciant,  d'après  la  po- 
sition de  celui-ci  et  les  circonstances  qui  lui  étaient  connues,  les  torti  et 
dommages  qu'une  opposition  éTidemment  mal  fondée  a  dà  lui  occasion- 
ner, était  sufllsamment  instruit,  au  vcbu  de  cet  art.  170  c.  cit.,  pour  dé- 
terminer la  hauteur  et  l'importance  de  ces  donmages-iatéiêls,  et  a  pu 
les  liquider  dans  son  Jugement,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  aux  tonnes  de  l'art. 
188  c.  pr.  civ.,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les  faire  libeller  au  préa^ 
lable;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant 

Do  29  juiU.  igSft.-G.  de  BnueUes,  a«  ch.-M.  Decuyper,  av.  gén., 
c.  conf. 
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donné  par  ferit  le  consentement  est  donné  TerlMleinent^  lors  de 
la  célébration^  par  les  père  et  mère,  qui  ne  demeurent  pas  sar 
les  lieux,  mais  qui  s'y  sont  rendus  pour  la  solennité  ;  comment, 
dans  ce  cas.  Justifierait-on  de  leur  consentement  pour  les  publi- 
cations, puisqu'ils  ne  sont  pas  présents?  Nous  croyons  que  de 
telles  exigences  n'ont  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur.  Nous 
pensons  seulement,  avec  les  auteurs  précités,  que  rofficier  de  l'é- 
tat civil  pourra  se  faire  remettre  l'acte  de  naissance  des  futurs, 
attendu  qu'il  doit  énoncer  dans  les  publications  s'ils  sontmig^^ors 
on  mineurs,  et  qu'il  a  le  droit  de  s'assurer  de  l'exactitude  de 
cette  énonclation. 

SS«.  Si,  dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication,  une 
opposition  venait  à  être  formée,  la  seconde  publication  n'en  de- 
vrait pas  moins  être  faite.  L'art.  68  défend  de  célébrer  le  ma- 
riage avant  qu'il  ait  été  fait  mainlevée  de  l'opposition,  mais  il 
ne  défend  pas  de  continuer  les  publications;  d'ailleurs,  si  la  se- 
conde publication  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  la  mainlevée,  il 
serait  nécessaire  de  les  recommencer  toutes  deux,  puisqu'elles 
doivent  être  faites  de  buitaine  on  huitaine.  Or  la  loi  n'a  dit  nulle 
part  que  tel  doive  être  l'eiTet  des  oppositions  (Gonf.  HM.  Goin- 
Dellsle,  sur  l'art.  64,  n«  7;  Demolombe,  t.  3,  n*  185). 

339.  La  règle  générale  est  que  les  publications  soient  au 
nonibre  de  deux;  mais  cette  règle  n'est  point  absolne.  L'art,  i 69 
porte  «  qu'il  est  loisible  au  roi  (au  chef  de  l'Ëtat)  ou  aux  officiers 
qu'il  préposera  à  cet  effet  de  dispenser,  pour  des  causes  graves, 
de  la  seconde  publication.  »  Si  la  faculté  de  dispenser  de  la  se- 
conde publication  avait  été  réservée  exdusivement  au  chef  de 
l'Ëtat,  cette  faculté  eût  été  sans  objet;  11  eût  fallu  plus  de  tempe 
pour  obtenir  la  dispense  qu'il  n'en  faut  pour  faire  la  publication. 
Mais  quels  sont  les  officiers  auxquels  a  été  délégué  le  pouvoir 
d'accorder  cette  dispense?  D'après  l'arrêté  du  30  prair.  an  il 
(Y.  n*  46),  c'est  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrants  se 
proposent  de  célébrer  leur  mariage.  — -  Ges  dispenses,  d'après 
l'art.  1 69,  ne  doivent  être  accordées  que  pour  causes  graves. 
La  loi  ne  dit  point  quelles  sont  ces  causes  graves  :  elle  s'en  est 
complètement  rapportée  sur  ce  point  à  l'appréciation  du  magis- 
trat auquel  la  demande  doit  être  faite.  Les  auteurs  Indiquent  les 
cas  les  plus  ordinaires  :  ce  sont  notamn^ent  un  pressant  voyage 
(Locré,  Législ.  civ.,t.  4,  p.  544-546),  une  grossesse  assex  avan- 
cée pour  faire  craindre  que  l'accouchement  ne  précède  le  ma- 
riage, et  qu'ainsi  l'enfant,  an  lieu  de  naître  légitime,  n'ait  be- 
soin d'être  légitimé  (Potbier,  Contr.  de  mar.,  n*  78).  Merlin 
indique  aussi  (Rép.,v»  Bans  de  mariage),  comme  motif  suffisant, 
l'infamie  qui  toml>erait,  par  la  proclamation,  sur  les  personnes 
qui  veulent  se  marier;  mais  M.  Demolombe  (t.  5,  n»  184)  n'est 
pas  de  cet  avis  :  «  Pourquoi,  dit-il,  n'emploierait-on  pas,  au 
contraire,  ce  moyen  très-légitime  d'empêcher  les  honteux  ma- 
riages? 9  —  Au  surplus,  la  dispense  ne  peut  Jamais  s'appliquer 
à  la  première  publication  :  l'art  169  ne  Tantorise  que  pour  la 
seconde. 

â38.  L'art*  65  n'exige  pas  que  les  publications  énoncent 
l'âge  des  futurs,  mais  seulement  leur  qualité  de  mineurs  ou  de 
mineurs.  Peut-être  est-ce,  suivant  la  remarque  de  M.  Coln-De- 
lisle  (sur  l'art.  64,  n<»  9),  parce  que  les  pièces  qui  le  constatent 
peuvent  n'être  pas  encore  réunies;  peut-être  aussi,  fait  observer 
M.  Demolombe  (n""  185),  a-t-elle  voulu  par  là  appelée  plus  direc- 
tement l'attention  sur  cette  circonstance  de  la  minorité,  qui  peut 
susciter  dps  oppositions.  Ge  dernier  auteur  ajoute  que  l'officier 
de  l'état  civil  ne  devra  mettre  dans  les  publications  rien  d'in- 
olile,  et  qu'il  devra  surtout  éviter  les  énonciations  fâelietises, 
comme  celles  d'enfant  naturel  reconnu ,  d'enfant  né  de  père  et 
mère  incotinas ,  à  moins  cependant  que  les  qualifications  mal- 
sonnantes  ne  fussent  nécessaires  pour  faire  bien  connaître  le  tet- 
tsr  époux. 

SSO.  Bien  que  l'art.  64  n'exige  l'affiche  que  de  la  première 
publication,  nous  croyons  qu'il  convient  d'afficher  également  la 
seconde,  d'autant  plus  que  l'affiche  est,  dans  beauconp  de  loca- 
lités et  surtout  dans  les  grande  vfUes,  la  seule  toie'  par  laquelle 
le  mariage  projeté  parvienne  à  la  eomaissanee  du  public,  at- 
tendu que  les  publications  elles-mêmes  ou  routent  Ignorées,  ou 
même  ne  se  font  pas  (GonL  MM.  Hutteau  d'Origny,  tit  7,  chap.  s, 
§  2,  vfl  iO^DemolonbeyB^  i9l)«— Dans  le  cae  oti  U  y  aurait  eu 


dispense  de  la  seconde  publication,  la  publicatiin  unique  devraM 
être  affichée  (M.  Demolombe,  t6td.). 

8411.  L'art.  64  porte,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  que  le 
mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et 
non  compris  la  seconde  publication  ;  donc  il  peut  Têtre  te  troi- 
sième Jour.  Ainsi,  la  seconde  puMication  étant  faite  le  dimanche, 
le  mariage  peut  être  célébré  le  mercredi  suivant  (V.  conf. 
MM.  Touiller,  t.  1,  n»  566;  Dnranton,  t.  i,  n»  2S9  ;  Taseille , 
1. 1 ,  n»  1 57  ;  Demolombe,  t.  3,  n<*  i 86  ;  Coin-Delisle,  sur  Ta^t.  64, 
V  S).  —  Peu  importe,  du  reste,  l'heure  à  laquelle  le  mariage 
est  célébré,  comparativement  à  l'heure  ou  les  publications  ont 
été  faites  :  la  loi  compte  par  Jours  et  non  pas  par  heures  ;  et  d'ail- 
leurs, quelle  que  soit  la  manière  de  compter,  le  mariage  se 
trouve  toujours,  dans  notre  hypothèse,  être  célébré  pendant  la 
durée  du  troisième  Jour,  et  non  point  avant  le  troisièdfe  jour. — 
V.  en  ce  sens  MM.  Demolombe,  ioc.  cit.;  Goln*Delisle,  toc.  eit, 
?.  cependant  M.  Huttean-d'Origny,  lit.  7,  chap.  5,  sect.  s,  n*  35. 

341 .  Dans  le  cas  oh  il  y  a  eu  dispense  de  la  seconde  publi- 
cation, quand  peut  être  célébré  le  mariage?  M.  Rieff,  Des  actes 
de  l'état  civil,  n*  160,  pense  qu'il  ne  peut  l'être  qu'à  l'expira- 
tion des  huit  Jours  pendant  lesquels,  suivant  l'art:  64,  la  publi- 
cation unique  a  dû  rester  affichée.  Mais  il  nous  semble  que,  sll 
en  était  ainsi ,  le  bénéfice  de  4a  dispense  se  trouverait  réduit  à 
bien  peu  de  chose.  —  M.  Marcadé,  au  contraire,  pense  (sur 
fart.  1 69,  n*  2)  que,  dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  on  pour- 
rait profiter  du  silence  que  la  loi  garde  à  cet  égard  pour  procé- 
der au  mariage  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures  seulement. 
Mais  ce  délai  est  arbitraire,  et  d'ailleurs  il  rend,  par  scm  exces- 
sive brièveté,  la  publication  presque  inutile.  •*-  Pour  nous,  nous 
croyons,  avec  MM.  Dnranton  (t.  i , n*  229), Zachariae  (t.  9,  p.  296), 
Demolombe  (t.  3,  n*  186),  Grtin  (Guide  et  formulaire  des  actes 
de  l'état  civil,  n»  220),  et  Glaparède  (Instr.  élém.  sur  les  actes 
de  l'état  civ.,  n»  27i),  que  le  mariage  peut  être  célébré  le  troi- 
sième Jour  après  la  publication  unique ,  mais  que^  dans  aucun 
cas,  il  ne  peut  l'être  avant.  Tel  est  aussi,  du  reste,  le  serUment 
de  M.  Marcadé  pour  les  cas  ordinaires. 

343.  L'art.  65  porte  que  «  si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
dans  l'année,  à  ccHnpter  de  l'expiratien  du  déUd  des  publications, 
il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publi- 
cations auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  »  G'est 
qu'en  effet,  lorsqu'un  tel  délai  s'est  écoulé,  on  a  pu  croire  que  le 
projet  de  mariage  était  abandonné,  et  que,  dès  lors,  il  était  in- 
utile d'y  former  oppositten;  c'est  que,  dfailleurs,  de  nouveaux 
empêchements  ont  pu  naître.  —  Le  délai  d'une  année,  dont  il  est 
Ici  question,  commence  le  mercredi  qui  suit  la  seconde  publica- 
tion. Gela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  65.  SI  le  mariage 
était  célébré  le  mercredi  de  Tannée  suivante,  de  nouvelles  publi- 
cations seraient-elles  nécessaires?  MM.  Deivlncourt,t.  I,  p.  66, 
note  1;  Touiller,  t.  i  ,  n«  567,  ne  le  pensent  pas;  mais  nous 
sommes  d'avis  contraire.  En  effet,  puisque  le  mariage  peut  être 
célébré  le  mercredi  qui  suit  la  seconde  publication,  ce  Jour  doit 
être  compté  dans  l'année  dont  parle  l'art.  65;  or,  s'il  en  est 
ainsi,  le  mercredi  correspondant  de  l'année  suivante  ne  doit  pas 
être  compté,  car  s'il  l'était,  l'année  se  trouverait  contenir  deux 
fois  le  même  Jour  :  si  donc  le  mariage  n'est  Célébré  que  le  mer- 
credi de  l'année  suivante ,  les  premières  publications  ne  peuvent 
plus  servir.  G'est  aussi  le  senllilient  de  MM.  Demolombe ,  t.  3, 
n«  187;  Hutteau-d'Origny,  tit.  7,  chap.  S,  §  2,  n«  25,  et  Goin- 
Delisle,  sur  l'art.  65,  n*  2 ;  Vergé  el  Massé  8W  Zacbarl»,  t.  1, 
p.  174,  note  10. 

343.  Jusqu'Ici  nom  nous  sommes  occupés  des  publications 
d'une  manière  alwtraite,  sans  dire  en  quel  Heu  elles  doivent 
être  faites.  Les  art.  166  et  suiv.  o.  nap.  disposent  à  cet  égard. 
Et  d'abord  l'art.  166  pose  le  principe  général  :  «  Les  deux  pn- 
blicatlonB  ^ordonnées  par  fart.  63,  au  titre  des  Actes  dé  Fétat 
civil,  seront  faites  à  la  miunieipalité  de  lien  oîi  chacune  des  par- 
ties oontraolantea  aura  son  domicile,  n  L'att.  167 ajoute:  «Néan- 
moins, si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de 
résidence,  les  publications  seront  faites  eh  outre  à  la  municipa- 
lité du  dernier  domfclie.  »  —  te  p^mler  de  ces  deux  articles, 
considéré  isolément,  semble  ne  pouvoir  soulever  aucune  difficulté. 
Mais  to^scpa'on  passe  eu  suivant^  à  l'art.  167,  c'est  alors  que  les 
dottéÉ^  le»  fneertlUidet  commencent,  A  fi^  époque/  a^ëê^fèi 
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Blx  mois  de  résidence^  eetae  robligatlon  de  faire  les  pnblicationt 
m  dernier  domicile?  Fant-il  distinguer  selon  que  la  résidence 
est  ou  n'est  pas  accompagnée  da  domicile  réel?  Est-il  nécessaire, 
dans  tons  les  cas,  do  faire  les  publications  là  où  l'on  n'a  qu'une 
simple  résidence  sans  domicile  réel?  Telles  sont  les  questions 
qu'on  s'adresse  naturellement  en  présence  des  dispositions  qui 
préoèdent.  Pothier,  Contrat  de  mariage ,  s'eiprime  ainsi, n* 72  : 
«  Lorsqu'une  partie  a  changé  de  paroisse,  sans  changer  de  dio- 
cèse ,  s'il  n'y  a  pas  six  mois  entiers  qu'elle  y  demeure ,  ses  bans 
doivent  être  publiés,  non-seulement  dans  la  paroisse  de  sa  nou^ 
vdie  demeure,  mais  encore  dans  la  paroisse  qu'elle  a  quittée; 
lorsqu'elle  a  changé  de  diocèse ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  an  entier 
qu'elle  y  demeure,  pour  être  dispensée  de  faire  publier  ses  bans 
dans  la  paroisse  qu'elle  a  quittée.  »  *-KL  Delvlncourt,  1. 1 ,  note  2 
de  la  p.  ^8,  enseigne  que  les  motifs  dls^t  qu'on  n'a  entendu  rien 
ciiaager  à  l'ancienne  jurisprudence.  «  Je  pense  donc,  continue- 
t-il,  que  si  le  futur  époux  n'a  pas  un  an  do  résidence  dans  la 
commune  ou  il  demeure  actuellement,  les  publications  dolTcnt 
être  faites ,  non-seulement  dans  cette  commune,  mais  encore  dans 
toutes  celles  ou  11  a  demeuré  depuis  un  an.  »  Mais  les  motifs  ne 
disent  point  ce  que  H.  Delvincouri  leur  fait  dire.  Voici  ce  que 
nous  y  lisons  :  «  Un  domicile  de  six  mois  sufDt  pour  autoriser 
la  célébration  du  mariage  dans  les  lieux  oii  l'un  des  contractants 
a  acquis  ce  domicile;  on  n'a  riencliangé  sur  ce  point  à  l'ancienne 
jurisprudence .  mais  il  faut  alors  que  les  publications  soient  faites, 
non-seulement  dans  le  lieu  du  domicile  des  six  mois,  mais  en- 
core à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  »  On  le  voit,  M.  Por- 
Ulis  n'a  nullement  parlé  des  anciens  principes  relativement  aux 
publications;  il  est  donc  impossible  de  se  faire  un  appui  de  son 
autorité  pour  l'application  de  ces  anciens  principes.  ~  M.  Durais 
ton,  t.  2,  no  230,  fait  une  distinction  :  «  Si  la  résidence,  dit-il, 
est  accompagnée  d'un  véritable  domicile,  on  sera  dispensé,  après 
un  an  depuis  qu'elle  existe ,  de  faire  les  publications  au  dernier 
domicile;  mais  si  ce  n'est  qu'une  simple  résidence,  nous  croyons 
qu'à  toute  époque  les  publications  doivent  être  faites  au  domi- 
cile réel  dûment  conservé.  »  Oii  donc  prend-on  ce  délai  d'un  an 
dont  il  n'est  point  question  dans  le  code  Napoléon?  Dans  les  an- 
ciens  principes,  sans  doute;  mais  qu'est-ce  qui  prouve  que  le 
législateur  les  ait  adoptés?  Si  telle  eût  été  son  intention,  n'esl- 
11  pas  raisonnable  de  penser  qu'il  l'eût  exprimée?  Nous  ne  pou- 
vons donc  adopter,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Durantou  :  voici, 
selon  nous^  comment  l'art.  167  doit  êtreantendu.  Mais  aupara- 
vant nous  devons  dire  que,  d'après  notre  sentiment  du  moins, 
ainsi  qu'on  io  verra  bientôt  (n««  363  ets.),  lemariage  peut  toujours 
èlro  célébré  dans  la  commune  ou  l'un  des  époux  a  son  domicile 
réel,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  dans  cette  commune  une  rési- 
dence de  six  mois;  et  qu'en  outre  il  peut  être  célébré  dans  la  com- 
mune oii  l'un  des  époux  réside  depuis  six  mois,  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  son  domicile  réel.  Ceci  poséj  nous  pensons  que  les 
publications  doivent  toujours  être  faites  dans  la  commune  où 
chacune  des  parties  a  son  domicile  réel;  mais,  si  les  parties  on 
l'une  d'elles  n'a  dans  cette  commune  qu'une  résidence  de  moins 
de  six  mois,  les  publications  devront  être  faites  en  outre  au  do- 
micile précédent.  Cela  suffira  si  le  mariage  doit  être  célébré  au 
domicile  réel  de  l'une  des  parties;  mais  il  peut  se  faire  que  les 
parties  veuillent  se  marier  dans  la  commune  où  l'une  d'elles  ré- 
side depuis  plus  de  six  mois;  dans  cette  hypothèse,  les  publica- 
tions devront  être  faites  en  outre  au  lieu  du  dernier  domicile, 
quelle  que  soit,  du  reste,  la  durée  de  la  résidence  actuelle  et  en- 
core bien  qu'elle  dure  depuis  plus  d'un  an.  C'est  là  Tinterpréta- 
tion  qui  nous  parait  concilier  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  C'est  celle  qu'ont  adoptée  aussi 
MM.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1^  p.  387;  Demolombe,  t.  3, 
n*  203. 

844.  Si  un  individu  qui  a  conservé  un  domicile  réel  dans 
une  commune,  avait  eu  depuis  plusieurs  résidences  successives 
de  six  mois  dans  divers  lieux,  les  pulilications  ne  devraient  pas 
être  faites  dans  ces  réi^idences,  mais  bien«  comaie  le  dit  la  loi , 
au  lieu  du  dernier  domicUe. 

S 44.  L'un  des  objets  que  le  législateur  s'est  proposés  en 
prescrivant  les  publications,  c'est  d'avertir  les  parents,  dont  le 
eonsentement  pourrait  n'avoir  pas  été  demandé.  L'art,  tes  dis-  1 
IMiie  en  conséquence  que;  «  Si  les  parties  conlractantes»  pu  l'une  ! 


d'elles  sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui, 
les  publications  seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouveront.  »  —  Les 
parties  sont,  relativement  au  mariage,  sous  hi  puissance  d'au* 
trui  lorsqu'elles  ont  besoin  du  consentement  de  leurs  asccndanis  : 
cela  est  incontestable.  Mais  y  sont-elles  également  lorsque,  ma- 
jeures pour  le  mariage,  elles  sont  seulement  obligées  de  deman- 
der le  conseil  de  leurs  ascendants?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'en- 
fant n'est  pas  sous  la  puissance  de  ses  parents  dès  qu'il  peut  sa 
marier  contre  leur  volonté;  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de 
leur  demander  conseil  ne  le  place  pas  dans  leur  dépendance.  C'est 
donc  seulement  lorsque  les  garçons  ont  moins  de  vingt-cinq  ans 
et  les  Ûiles  moins  de  vingt  et  un  que  les  publications  doivent  être 
faites  au  domicile  des  ascendants  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire. 11  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  (Pothier,  Comp. 
n**  72  et  337-339).  C'est  une  raison  de  plus  pour  penser  que 
le  législateur  a  donné  à  l'article  le  sens  que  nous  lui  attribuons.— 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Delvlncourt,  t.  i,  p.  65, note  3; 
Touiller,  n«  562 ;  Vazeiile,  1. 1,  n*  155;  Maleville,  t.  i,  p.  182; 
Vergé  et  Massé  sur  Zachariae,  1. 1,  p.  1 73,  note  3;  Demolombe, 
t.  3,  n*  190.  —  V.  contra ,  M.  Marcadé,  sur  l'art.  168,  n«  2. 
Celui  dont  le  conseil  doit  être  demandé,  dit  cet  auteur,  a  le 
droit  de  former  opposition  au  mariage  et  de  l'empêcher  tant  que 
ce  conseil  n'a  pas  été  demandé;  il  faut  donc  qu'il  puisse  connaître 
le  projet  de  mariage.  A  cela  nous  répondons  que  sans  doute  le 
législateur  n'a  pas  cru  aussi  nécessaire  d'avertir  les  parents  dans 
le  cas  où  leur  conseil  doit  seulement  être  demandé,  que  dans  ce- 
lui où  leur  consentement  est  rigoureusement  nécessaire,  et  que 
le  droit  de  former  opposition ,  dans  le  pt*emier  cas,  a  pu  paraître 
suffisamment  garanti  par  hi  nécessité  de  représenter  à  l'officier 
de  l'état  civil  ou  l'acte  de  décès  de  l'ascendant,  ou  son  consente- 
ment, ou  le  procès-verbal  des  actes  respectueux  qui  ont  dû  lui 
être  faits. 

S4«.  Dans  le  cas  où,  à  défaut  d'ascendants,  l'enfant  se 
trouve,  pour  le  mariage, sous  la  puissance  du  conseil  de  famille, 
l'art.  168  n'en  est  pas  moins  applicable.  Les  publications  doi- 
vent être  faites  alors,  non  pas  au  domicile  de  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composent,  mais  au  lieu  où  il  se  rassemble  et  où  11 
siége^  c'est-à-dire  an  domicile  du  juge  de  paix  qui  le  préside, 
car  c'est  cbex  ce  juge  de  paix  que  la  réunion  a  lieu.  V.  en  ce  sens 
MM.  Touiller,  Duranton,  Zachari»,  loc.  cit,;  Valette,  sur  Pron- 
dhon,  t.  1,  p.  377,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  168,  n»  s.  V. 
cpntrà  M.  Proudhon,  t.  l,  p.  177,  qui  enseigne,  mais  à  tort» 
que  l'art.  168  n'est  point  applicable  à  ce  cas,  et  qu'ainsi  il  n'y  a 
point  de  publications  à  faire  spécialement  pour  le  conseil  de  fa- 
mille, soit  parce  que  ce  mineur  n'est  point  sous  la  puissance  de 
chacun  des  membres  du  conseil  individuellement  prisj  soit  parce 
que  ce  conseil  n'a  pas  de  domicile. 

S49.  Lorsque  les  publications  sont  faites  dans  plusieurs  com- 
munes, conformément  aux  règles  qui  viennent  d'être  exposées, 
il  peut  arriver  qu'elles  ne  soient  pas  faites  précisément  te  même 
jour,  mais  qu'à  raison  des  distances ,  ou  par  tout  autre  motif.  Il 
y  ait  entre  elles  une  ou  plusieurs  semaines  d'intervalle.  M  De- 
molombe (t.  5,  n*  188)  fait  observer  que  le  délai  avant  lequel  le 
mariage  ne  peut  être  célébré  (art.  64)  court  seulement  alors  de  la 
date  de  la  dernière  publication,  mais  que  le  délai  d'une  année 
après  lequel  le  mariage  ne  peut  plus  être  célébré  (art.  65)  doit 
être  considéré  à  l'égard  de  chacune  des  publications;  en  aorte 
que,  si  quelques-unes  sont  périmées,  il  est  nécessaire  de  les  re- 
nouveler toutes.  C'est  aussi  notre  sentiment,  bien  que  le  dernier 
point  puisse  sembler  moins  évident  que  le  premier. 

848. 11  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du 
14  mars  1831  : 1«  que  les  étrangers  majeurs  qui  n'ont  pas  acquis 
de  domicile  en  France  par  une  résidence  de  plus  de  six  mois  sont 
tenus  de  faire  faire,  à  leur  dernier  domicile  à  l'étranger,  les  pu- 
blications préalables  à  la  célébration  de  leur  mariage;  2«  que  les 
Français  même  qui  se  trouvent,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  de  personnes  domiciliées  en  pays  étranger,  doivent 
faire  faire  à  ce  domicile  les  publications  prescrites  par  l'art.  168; 
5«  qu'enfin,  ces  publications  doivent  avoir  lieu  suivant  les  formes 
usitées  dans  chaque  pays,  et  que  leur  accomplissement  doit  être 
constaté  par  un  acte  émané  des  autorités  locales.  La  mêmecircu- 
Wre  Invoque,  comme  l'ayant  ainsi  décidé ,  un  avis  du  comité  de 
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législalion  do  conseil  àtM,  du  20  die,  1825;  -*  V.  infirà, 
n«  358,  le  texte  de  cette  circulaire. 

S40.  A  l'égard  des  Français  résidant  dans  les  lies  de  la  So- 
ciété et  dans  les  autres  établissements  français  de  l'Océanie,  un 
décret  du  21  mars  I8:i2  porte  (jue  les  publications  faites  avec 
l'autorisation  du  conseil  du  gouvernement^  et  affichées  devant  la 
porte  du  bureau  de  l'état  civil,  seront,  dans  tous  les  (^as,  sufll* 
santés  pour  la  régularité  du  mariage. 

SiCT.  2.-*- De  to  remue  dM  pièce*. 

850.  L'officier  de  l'état  civil  qui  doit  procéder  à  la  célébrar 
Uon  du  mariage  doit  se  faire  remettre  préalablement  certaines 
pièces  dont  Tobjet  principal  est  de  constater  que  les  parties  se 
trouvent  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pouvoir  cour 
tracter  mariage.  La  première  de  ces  pièces,  c'est  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  futurs  époux.  Cet  acte  établit  leur  âge  et 
leur  filiation.'  Vais  il  peut  se  faire  que  l'une  des  parties  soit,  par 
une  cause  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  rapporter  son  acte 
de  naissance  ;  la  loi  permet  alors  d'y  suppléer  par  un  acte  de  no- 
toriété dont  elle  détermine  la  forme  et  la  teneur.  Les  art.  70, 7  i  et 
72  disposent  à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :«  Art.  70.  L'of- 
ficier de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité 
de  se  le  procurer  pourrale  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par 
celui  de  son  domicile.^  Art.  71.  L'acte  de  notoriété  contiendra 
la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et  do- 
micile du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont 
connus;  le  lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  nais- 
sance, et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  té- 
moins signeront  Tacte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et  s'il 
en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
—Art.  72.  LVte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal, 
Après  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  donnera  ou  refusera 
son  homologation ,  suivant  qu'il  trouvera  sulfisantes  ou  insuffisantes 
les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rap- 
porter l'acte  de  naissance.  »  —Le  jugement  qui  prononce  sur  la  de- 
mande d'homologation  de  l'acte  de  notoriété  est  soumis  à  l'appel 
(V.  eonf.  M.  Rieff,  n*  190).— Du  reste,  l'acte  de  notoriété  dont  il 
s'agit  ici  n'a  d'efllet  que  pour  le  mariage  (Y.  conf.  MM.  Touiller, 
t.  l,B»558;  Dcmantc,  Programment.  l,no200;  RielT,  n«  186; 
Demolombe,  t.  z,  n*  192),  sans  préjudice  toutefois,  font  judi- 
cieusement observer  MM.  Toullier,  Demolombe  et  Coln-Delisle 
(sur  l'art.  70,  n*"  3),  des  moyens  qu'on  pourrait  en  tirer,  même 
dans  d'autres  causes  et  pour  d'autres  intérêts,  contre  les  parents 
qui  ranraient  signé.— Y.  aussi  v«  Acte  de  notoriété,  ta  10. 

Sfti .  A  défaut  de  leur  acte  de  naissance,  les  parties  ne  pour- 
raient remplacer  par  aucune  autre  pièce  l'acte  de  notoriété  exigé 
par  les  art.  70  et  suiv.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  aurait  été 
admis  dans  un  hospice  d'orphelins  ou  d'enfants  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  produire,  pour  suppléer  son  acte  de  naissance,  un 
certificat  constatant  son  entrée  dans  cet  hospice.  —  Y.  eonf. 
MM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  70,  n*  2;  Demolombe,  t.  S,  n»  192, 
Y.  contre  M.  Hulteau-d^Origny,  tit.  7,  ch.  S,  §  l,  n'^e. 

81^9.  Faisons  observer  toutefois  que  les  futurs  peuvent  aussi 
produire,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  des  jugements  qui  les 
remplacent,  et  qui  soient  rendus  dans  la  forme  des  jugements  de 
rectification  (Y.  conf.  MM.  Claparède,  n»  325;  Gnin,  n«  2S4).  Ces 
jugements  ont  la  même  force  que  les  actes  de  naissance  et  sont 
destinés  à  en  tenir  lieu,  non  pas  seulement  dans  un  cas  spécial, 
tel  que  le  cas  de  mariage,  dmIs  d'une  manière  générale  et  dans 
tous  les  cas  ou  la  production  de  l'acte  de  naissance  peut  être 
nécessaire.  Lors  donc  qu'il  existe  un  tel  jugement,  c'est  comme 
s'il  y  avait  un  acte  de  naissance,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de 
recourir  à  l'acte  de  notoriété  dont  parle  l'art.  70. 

S  5  S.  M.  Rieff  (n*  1 84)  pense  que,  lorsque  les  parties  sont  nées 
dans  lacommune  même  oùeiles  veulent  se  marier,  l'oificier  de  l'état 
civil  ne  doit  pas  moins  exiger  la  production  de  leur  acte  de  nais- 
sance, la  loi  Défaisant  pas  dedlstmction pour cecas.  M. Claparède 
(a*  S20)j  au  contraire^  se  fondant  sur  une  décision  particulière  du 


ministre  de  la  Josttee,  du  lOaoAt  iSiS,  pense  qu'il  suiU  que  l'offi- 
cier de  f  état  civil  prenne,  sur  les  registres,  connaissance  de  l'acte 
de  naissance.  M.  Grûn(n«234)  partage  cette  opinion;  mais,à  rai- 
son du  doute  élevé  sur  la  question,  il  copseille  de  se  eonformer 
plutôt  à  la  disposition  générale  de  la  loi,  qui  exige  la  production 
d'un  acte  de  naissance. 

S  «4.  La  seconde  pièce  que  les  parties  doivent  remettre  à 
l'officier  de  l'état  civil,  c'est  l'acte  constatant  le  consentement  des 
ascendants  on  de  la  Cunille;  à  moins  cependant  que  les  ascen- 
dants dont  le  consentement  est  nécessaire  ne  soient  présents  et 
n'assistent  à  la  célébration  du  mariage;  dans  ce  cas,  Ils  donnent 
leur  consentement  verbalement,  et  il  n'y  a  pas  d'acte  à  produire.» 
Mais,  si  les  ascendante  ne  sont  pas  présente,  ou  si,  à  défaut 
d'ascendants,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  est  appelé  à  consen- 
tir, il  y  a  nécessairement  un  acte  à  produire.  Il  peut  même  y  en 
avoir  plusieurs,  si,  les  père  et  mère  étant  prédécédés,  ce  sont 
les  aïeuls  et  aïeules  qui  consentent  à  teur  lieu  et  place,  et  qu'ils 
ne  soient  pas  domiciliés  dans  la  mênys  localité.  L'art.  73  c.  nap« 
détermine  en  ces  termes  les  énonciations  que  doit  contenir  cet 
acte  :  «l'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou 
aïeuls  et  aïeules,  ou.,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  con- 
tiendra les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que 
leur  degré  de  parenté.»  —  Si  les  parente  dont  le  consentement 
est  produit  n'étalent  pas  ceux  que  la  loi  appelle  en  première 
ligne,  les  parties  devraient  justifier  que  ceux-ci  sont  morts  ou 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  Pour  cela  elles 
devraient  produire  soit  leur  acte  de  décès,  soit  un  jugement  dé- 
clarant leur  absence ,  ou  prononçant  leur  interdiction,  soit  tout 
autre  pièce  tendant  au  même  objet,  suivant  les  circonstances.  — 
Y.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n**  100  et  suiv. 

866.  Dans  le  cas  où,  les  parties  étant  mineures  pour  le  ma- 
riage, les  ascendants  ont  refusé  teur  consentement,  il  est  néces- 
saire de  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  le  procès-verbal  des 
actes  respectueux  qui  ont  dû  leur  être  faite  (arg.  art.  I57c.nap.). 
Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  ou  les  ascendante  les  plus  pro- 
ches seraient  morte,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, devrait  également  recevoir  ici  son  application.— L'art.  155 
eontient  à  cet  égard  la  disposition  suivante  :  <  En  cas  d'absence 
de  l'ascendant  auquel  eût  du  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  ju- 
gement qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut 
de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonne  l'enquête,  ou,  s'il  n'y 
a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  ap* 
pelés  d'office  par  le  juge  de  paix.  » 

86«.  Il  a  été  décidé  par  un  avis  du  conseil  d'ÉUt  du  27 
mess,  an  13,  approuvé  le  4  therm.  :  f  qu'il  n'est  pas  nécessairfl 
de  produire  les  actes  de  décès  des  pères  et  mères  des  futurs  ma- 
riés, lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  décès;  et  que,  dans 
ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de 
mariage;  —  2*  Que  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont 
le  consentement  ou  conseil  est  requis,  sont  décédés,  et  si  l'on 
est  dans  rimpossibilité  de  produire  Tacte  de  leur  décès,  ou  la 
preuve  de  leur  absence  (c.  nap.  155),  faute  de  connaître  leur  der- 
nier domicile,  il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
des  majeurs,  sur  leur  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès 
et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  incon- 
nus. Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des 
quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès 
de  leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'clai 
civil  doivent  faire  mcnlion,  dans  l'acie  de  mariage,  desdites  dé- 
clarations. 

869.  Il  peut  arriver  que,  soit  dans  l'acte  de  naissance  des 
futurs  époux,  soit  dans  l'acte  de  décès  de  leurs  ascendants,  se 
rencontrent  quelques  inexactitudes  atTectant  les  noms,  dont  l'effet 
soit  de  rendre  douteuse  l*idcnlité  des  personnes.  Le  conseil  d'Etat, 
consulté  également  sur  les  difiicnlics  qui  pouvaient  naître  de  ces 
irrégularités,  émit,  le  1 9  mars  180B^  un  avL^,  qui  a  clé  approuvé 
le  50,  et  qui  porte  «  que,  dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs 
ne  serait  pas  ortliographié,  dans  eon  acte  de  naissance,  comme 
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celai  de  son  père,  et  dans  oehil  ob  f  on  aurait  omis  qnelqn'ùii 
des  prénoms  de  ses  parents,  le  témoignage  de  pères  et  mères 
ou  aïeux,  assistant  au  mariage  et  attestant  l'identité,  doit 
suffire  pour  procéder  jl  la  célébration  du  mariage;  qu'il  doit 
en  être  de  même  dans  le  cas  d'absence  des  pères  et  mères  ou 
aïeux,  s'ils  attestent  l'identité  dans  leur  consentement  donné 
en  la  forme  légale;  qu'en  cas  de  décès  des  pères,  mères  ou 
aïeux,  l'identité  est  valablement  attestée,  pour  les  mineurs, 
par  le  conseil  de  làmiUe,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  et,  pour  les 
majeurs,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage  ;  -*  Qu'en- 
Un,  dans  le  cas  où  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  prénom  se 
trouvent  dans  l'acte  de  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux,  la  déclarar 
tlon  à  serment  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  témoins  pour  les  ma- 
jeurs, doivent  aussi  être  suffisantes,  sans  qu'il  soit  nécessaire, 
dans  tous  ces  cas,  de  toucber  aux  registres  de  l'état  civil,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  jugement.  —  Les 
formalités  susdites,  ajoute  cet  avis,  ne  sont  exigibles  que  lors 
de  l'acte  de  célébration,  et  non  pour  les  publications,  qui  doivent 
lou]<^urs  être  faites  conformément  aux  notes  remises  par  les  par- 
ties aux  officiers  de  l'état  civil.— En  aucun  cas,  conformément 
è  l'art.  100  6.  civ.,  les  déclarations  faites  par  les  parents  ou  té- 
moins ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont  poin  requises 
•t  qui  n'y  ont  point  concouru  (Gonf.  MM.  Rieff,  n*  191;  Gnin, 
m  254;  Demoiombe,  n<*  193).  —  L'application  de  Vavis  qui  pré- 
cède doit  être  restreinte  aux  cas  qui  y  sont  spécialement  déter- 
minée, c'est-à-dire  aux  cas  de  noms  mal  orthographiés,  de  pré- 
noms omis,  sans  que  d'ailleurs  l'identité  des  personnes  soit 
contestée;  si  les  actes  contenaient  d'autres  erreurs,  d'autres  ir- 
régularités, s'il  y  avait  question  d'état,  les  tribunaux  ordinaires 
devraient  être  saisis,  il  serait  nécessaire  d'obtenir  un  jugement 
4e  rectiflcation.— Gonf.  M.  Demoiombe,  t.  3,  n**  193  et  194. 
•  Sft8.  Indépendamment  dies  pièces  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, les  parties  doivent  remettre  à  l'officier  de  l'étdt  civil  les 
pièces  suivantes  :  une  expédition  authentique  desdispenses  d'âge, 
de  parenté  ou  d'alliance,  qui  auraient  été  accordées;— Si  les 
futurs  époux,  ou  l'un  d'eux,  ont  été  engagés  dans  les  liens  d'un 
mariage  antérieur,  l'acte  constatant  la  dissolution  de  ce  premier 
mariage  (l'acte  de  décès  du  fatar  époux  ou  une  expédition  de 
l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  une  peine  emportant  la  mort  civile); 
"^  Si  le  futur  époux  appartient  à  l'armée,  les  certificats  des  per- 
*ii  ■      ■  ■  ■  Il 

(1)  14  mars  1851.  — Circulaire  de  H.  le  ministre  de  la  Justice,  qui 
prescrit  eertaines  rormalitèt  aox  étrangers  qui  veulent  se  marier  en 
France,  et  aux  Français  sous  la  puissance  de  personnes  domiciliées  à 
l'étranger  (c.  cij.  167  et  108). 

Monsieur  le  procureur  général:  —  Dans  plusieurs  États  limitrophes 
ou  voisins  de  la  France,  la  loi  défend  aux  regnicoles  de  se  marier  en 
pays  étrangers,  sans  une  autorisation  du  gouvernement,  sous  peine  de 
nullité  du manage.  —Il  résulte  de  là  que,  lorsque  les  habitants  de  ces 
pays,  attirés  en  France  par  l'activité  de  l'industrie  ou  la  richesse  du  sol, 
y  ont  épousé  des  Françaises,  sans  avoir  obtenu  cette  autorisation,  s'ils 
veulent  ensuite  retoonier  dans  leur  patrie,  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
s'en  voient  repoussés  comme iUégitimes.  -On  toi  état  de  chose  impose 
au  gouvernement  français  le  devoir  de  recourir  à  quelques  précautions 

Sropres  &  assurer  la  validité  de  ces  mariages  contractés  de  bonne  foi  par 
es  femmes  qui.  après  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  re- 
quises par  les  lois  françaises ,  ont  dû  compter  sur  la  protection  de  ces 
lois.  —  Le  moyen  le  plus  efficace  me  parait  être  d'exiger  de  tout  étran- 
ger non  naturalisé,  qui  voudra  désormais  se  marier  en  France,  lajusti- 
Jicatioo,  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son 
dernier  domicile  dans  sa  patrie,  qu'il  est  apte,  d'après  les  lois  qui  régis* 
sent  sa  capacité,  à  contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser.  En  cas  de  contestation^  les  tribunaux  compétents  seront  ap- 
pelés k  statuer.  —Je  profite  de  cette  occ^ision  pour  vous  faire  observer 
que,  aux  termes  de  Tart.  107  c.  civ.,  les  étrangers  majeurs  qui  n'ont 
pas  acquis  de  domicile  en  France  par  une  résidence  de  plus  de  six  mois, 
sont  tenus  de  faire  faire,  k  leur  dernier  domicile  à  l'étranger^  les  publi- 
cations préalables  à  la  célébration  de  leur  mariage  ;— Que  les  Français 
mémos  qui  se  trouvent,  relativement  an  mariage,  sous  la  puissance*  de 
personnes  domiciliées  en  pays  étranger,  doivent  faire  faire  à  ce  domicile 
les  publications  prescrites  par  l'art.  108;  — Qu'enfin  ces  publications 
doivent  avoir  lieu  suivant  les  formes  usitées  dans  chaque  pays,  et  que 
leur  accomplissement  doit  être  constaté  par  un  acte  émané  des  autori- 
tés locales;—  Ainsi  l'a  décidé,  le  20  déc.  1825,  le  comité  de  législation 
du  conseU  d'Etat,  dont  l'avis  me  parait  entièrement  conforme  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  tel.— 9è  vous  iavite^  e»  conséquence^  adonner^  par  l'in- 


mlsslons  qu'ils  doivent  obteiifr  pour  pouvoir  contracter  (V.  swprà^ 
n««  197  et  s.)  ;— SI  l'un  des  futurs  est  étranger,  un  cerllflcat  des 
autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile  dans 
sa  patrie,  attestant  qu'il  est  apte,  d'après  les  lois  qui  régissent  sa 
capacité,  à  contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser  (cire.  min.  U  mars  1831)  (i);  il  a  été  Jugé  toute- 
fois que  les  étrangers  n'ont  pas  besoin,  pour  contracter  mariage 
en  France,  de  justifier  qu'ils  sont  aptes  à  se  marier  suivant  la 
loi  de  leur  pays,  par  la  production  à  l'officier  de  l'étaU  civil  du 
certificat  exigé  par  la  circulaire  ministérielle  du  U  mars  1831 
(trib.  de  Rouen,  26  janv.  1842)  (2);  mais  que  le  maire  qui,  se 
conformant  à  la  circulaire  ministérielle  du  14  mars  1831,  refuse 
de  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage  d'un  étranger,  à  dé 
faut  de  représentation  du  certificat  exigé  par  cette  circulaire,  ne 
peut  être  condamné  aux  dépens  (même  jugement);  — Les  certifl 
cats  des  publications  faites  dans  les  diverses  communes  où  elles 
ont  dû,  suivant  les  cas,  avoir  lieu,  et  s'il  y  a  eu  dispense  de  la 
seconde  publication,  la  pièce  constatant  cette  dispense  (arg.  art. 
192);  —  L'acte  ou  le  jugement  portant  mainlevée  des  opposi- 
tions, s'il  en  avait  été  formé,  et,  dans  le  cas  contraire,  un  cer- 
tificat délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune 
dans  laquelle  les  publications  ont  été  faites,  et  constatant  qu'il 
n'existe  point  d'opposition  (c  nap.  69). 

9S9.  Afin  de  donner  aux  Français  (militaires,  marins  ou 
autres),  qui  résident  aux  lies  de  la  Société  et  dans  les  autres  étar 
blissements  français  de  l'Océanie  des  facilités  pour  contracter  des 
mariages  réguliers,  un  décret  dti  24  mars  1852  (D .  P.  52.  4.114) 
dispose  qu'à  leur  égatd  11  sera  justiàé  des  conditions  d'âge,  de  cé- 
libat et  de  veuvage,  exigées  par  les  art.  1 4  4  et  1 47  c.  nap.,  de  la  ma- 
nière suivante  :  l^  pour  ce  qui  concerne  les  militaires  et  marins  de 
tous  grades^  fonctionnaires  et  autres  agents  au  service  de  TËtat, 
par  les  matricules  du  corps  et  les  rôles  d'équipage;  2«  pour  les 
autres  résidents,  par  pièces  dont  le  conseil  de  gouvernement  ap- 
préciera la  valeur  et  l'authenticité  avant  d'accorder  son  consen- 
tement, et ,  à  défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sur 
les  lieux  en  la  forme  ordinaire. 

S60.  D'après  une  loi  des  10-18  déc.  1850  (0.  P.  51. 4.  9), 
les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents ,  à  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants  déposés 
dans  les  hospices,  doivent  être  réclamées  par  les  soins  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties  ont 

termédiaire  de  vos  substitute,  des  instructions  en  ce  sens  à  tous  les  offi- 
ciers de  l'étet  civil  de  votre  ressort.  Recevex ,  etc.  ^Signi  Mérilhou. 


nir  le  ceriiucat  reciame  par  m.  le  maire  ae  Rouen ,  en  exécution  d  une 
circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux;  que,  pour  obtenir  leur  certificat, 
on  a  exigé  d'eux  une  somme  excédant  50  florins  qu'ils  sont  hors  d'étal 
de  payer;  qu'il  est,  dès  lors^  éyident  que  la  condition  imposée  à  leur  ma- 
riage le  rend  impossible;  que,  dans  des  cas  nombreux,  cette  impossibi- 
lité serait  encore  plus  absolue,  comme  en  temps  de  guerre  entre  la  France 
et  le  pays  auquel  l'étranger  appartiendrait,  ou  lorsque  cet  étranger  au- 
rait, comme  en  Pologne ,  abandonné  sa  patrie  pour  des  causes  politiques  ; 
que,  dans  ces  diverses  circonstances  comme  dans  le  cas  particulier  da 
procès,  ce  serait  interdire  le  mariage  aux  étrangers,  puisque  ce  serait 
leur  imposer  une  condition  qu'ils  ne  pourraient  éridemment  remplir;  — 
Attendu,  en  droit,  que  le  mariage  est  un  contrat  du  droit  des  gens;  que 
la  loi  permet  aux  étrangers  de  contracter  mariage,  soit  avec  des  étran- 
gers, soit  avec  des  Français;  qu'elle  ne  prescrit  aucune  autre  formalité 
pour  ces  mariages  que  pour  ceux  contractés  entre  Français;  que,  notam- 
ment, eUe  n'exige  point  le  consentement  du  gouvernement  étranger,  on 
la  preuve  que  l'étranger  est  libre  de  tout  empêchement;  que,  s'il  peut 
arriver  que  quelques-uns  de  ces  mariages  soient  nuls,  cet  inconvénient, 
quelque  grave  ou'il  soit,  appartient  également  aux  mariages  contractés 
en  France  par  des  Français;  —  Attendu,  enfin,  qu'eUe  n'impose  aucune 
autre  condition  à  leur  yâlidité  oue  celles  exigées  pour  led  mariages  entra 
Français,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'eUe  fût  plus  soigneuse  des  in- 
térêts des  étrangers  que  de  ceux  des  Français  eux-mêmes; — Prononce 
défaut  contre  le  maire  de  Rouen,  en  sa  qualité  d'officier  de  l'état  ci^il, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  au  mariage  des  demandeurs  danâ  la  hn'taine, 
à  partir  du  présent  jugement  ;  — En  ce  qui  concerne  les  dépens:  —  At- 
tendu que  le  maire  de  Rouen  n'a  fait  que  se  conformer  aux  instructions 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qu'il  ne  peut  être  passible  de  frais  occa- 
sionnés par  l'accomplissement  d'un  devoir;  dit  qii  il  n'y  a  pas  Ueu  àpro« 
noncer  de  dépens  contre  lui. 
Du  se  janv.  1Si8.-Trîb.  de 
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dédaré  Toidotr  se  marfer.LM  expéditions  de  ces  pitoes  penfttty 
8or  la  demande  da  maire  >  être  réclamées  et  transmises  par  le 
procurenr  impérial  (art,  1).  Les  procorenrs  impériaux  penvent^ 
dans  les  mêmes  cas,  agir  d'office  et  procéder  à  tous  actes  d'in- 
stniction  préalables  à  la  célébration  du  mariage  (art.  2).  Tons 
lagemenls  de  rectification  on  d'inscription  des  actes  de  l'état 
civil,  tontes  bomologations  d'actes  de  notoriété,  et  généralement 
tons  actes  Judiciaires  ou  procédures  nécessaires  an  mariage  des 
indigents,^  doiyentélre  poursuivis  et  exécutés  d'office  par  le  mi* 
oistère  pûbjlc  (art.  3).  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil, 
les  actes  de  notoriété,  de  consentement,  de  publications;  les  dé- 
libérations de  conseil  de  famille,  les  certificats  de  libération  du 
service  militaire,  les  dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'alliance 
ou  d'âge,  les  actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  les 
actes  de  procédure,  les  Jugements  et  arrêts  dont  la  production  est 
nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  i  ^sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  enregistrement.  11  n'est 
perçu  aneun  droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de  sceau^  an  profit  du 
trésor,  sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que  sur  les  copies  ou 
expéditions  qui  en  sont  passibles.  L'obligation  du  visa  pour 
timbre  n'est  pas  applicable  aux  publications  civiles  ni  au  certi« 
ficat  constatant  la  célébration  civile  du  mariage  (art.  4).  La  taxe 
des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  requises  pour  le  mariage 
des  indigents  est  réduite,  quels  que  soient  les  détenteurs  de  ces 
pièces,  à  30  cent,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  légalisation,  à  50  cent, 
lorsque  cette  dernière  formalité  doit  être  accomplie.  Le  droit  de 
recbercbe  alloué  aux  greffiers  par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7,  les  droits  de  légalisation  perçus  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ou  dans  les  cbancelleries  de  France  à  l'étranger,  sont 
supprimés  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi 
(art.  5).  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  délivrés  con- 
formément aux  dispositions  qui  précèdent,  doivent  mentionner 
expressément  qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la  célébration  d'un 
mariage  entre  indigents ,  à  la  légitimation  ou  au  retrait  de  leurs 
enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices.  Us  ne  peuvent  servir 
à  autres  fins,  sous  peine  de  25  fr.  d'amende,  outre  le  payement 
des  droits,  contre  ceux  qui  en  auront  fait  nsage  ou  qui  les  auront 
indûment  délivrés  ou  reçus.  Le  recouvrement  des  droits  et  des 
amendes  de  contravention  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  d'enregistrement  (art.  7). 

SGI .  Les  indigents  seuls  ont  droit  an  bénéfice  de  cette  loi, 
puisqne  c'est  en  leur  faveur  qu'elle  a  été  faite.  Hais  comment 
doit  être  constatée  l'indigence?  C'est  ce  que  détermine  l'art.  ^, 
qui  porte  :  «  Seront  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  personnes 
qui  justifieront  d'un  certificat  d'mdigence  à  elles  délivré  par  le 
commissaire  de  police,  ou  par  le  maire  dans  les  communes  ob  il 
n'existe  pas  de  commissaire  de  police,  sur  le  va  d'un  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties  intéressées  payent 
moins  de  iO  fr.,  ou  d'un  certificat  du  percepteur  de  leur  com- 
mune portant  qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  Le  certificat  d'indi- 
gence sera  visé  et  approuvé  par  le  Juge  de  paix  du  canton.  Il 
sera  fait  mention  dans  le  visa  de  l'extrait  des  rêies  ou  du  certi- 
ficat négatif  du  percepteur.  »  L'art.  8  i^oute  que  le  certificat 
prescrit  par  l'art.  6  sera  délivré  en  plusieurs  originaux  lorsqu'il 
devra  être  produit  à  divers  bureaux  d'enregistrement;  qu'il  sera 
remis  ao  bureau  de  l'enregistrement  ob  les  actes,  extraits,  copies 
on  expéditions  devront  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  et  qne  le  receveur  en  fera  mention  dans  le  visa  pour 
timbre  et  dans  la  relation  de  l'enregistrement.  Le  même  article 
dispose  qne  néanmoins  les  réquisitions  des  procureurs  impériaux 
tiendront  lieu  des  originaux  ci-dessus  prescrits,  pourvu  qu'elles 
mentionnent  le  dépôt  du  certificat  d'indigence  à  leur  parquet. 
11  ajoute  enfin  qne  l'extrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif  du 
percepteur  sera  annexé  aux  pièces  déposées  pour  la  célébration 
du  mariage. 

8G0.  La  loi  dont  nous  venons  de  faire  connaître  les  dispo- 
sitions est  applicable  au  mariage  entre  Français  et  étrangers.  De 
plus,  elle  est  exécutoire  aux  colonies;  l'art.  9  le  déclare  expres- 
sément. —  Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  une  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice,  du  29  mars  1851,  est  venue  en  expli- 
quer les  dispositions.  Cette  circulaire  n'étant  qu'une  sorte  de 
paraphrase  de  la  loi  et  ne  contenant  rien  que  l'intelligence  ne 
puisse  facilement  suppléer^  nous, ne  croyons  pas  utile  d'en  don- 


ner le!  fanalyte.  On  en  tronvera  le  texte  au  recœU  périodique, 
5i,  3,  30. 

SiCT.  s.  —  JDe  2a  céléhraidon  propremettt  diie. 

9^9.  Examinons  d'abord  en  quel  lieu,  c'est-à-dire  dans 
quelle  commune,  le  mariage  doit  ou  prat  être  célébré.  L'art.  74 
c.  nap.  dispose  à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  •  «  Le  ma- 
riage sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura 
son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six 
mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune,  p  L'applica* 
tion  de  cette  disposition  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses. 

SG4.  Supposons  qu'un  individu  transfère  son  domicile  d'un 
lieu  dans  un  autre  :  pourra-t-il  se  marier  à  son  nouveau  domi- 
cile avant  d'y  avoir  fait  une  résidence  de  six  mois?  Supposons 
encore  qu'une  personne  ait  une  résidence  de  six  mois  dans  une 
commune  et  son  domicile  réel  dans  une  autre  ;  cette  personne 
pourra-t-elle  se  marier  indifféremment  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  communes?  en  d'autres  termes,  a-t-on  toujours  le  droit  de  se 
marier  là  où  l'on  a  son  domicile  réel,  abstraction  faite  do  la  du- 
rée et  de  l'époque  de  la  résidence?  — -  Une  discussion  s'est  éie* 
vée  au  conseil  d'État  sur  cette  grave  question.  L'art.  2  du  chap.  2 
contenait  la  même  disposition  qu'on  trouvait  déjà  dans  l'art.  74. 
—  Le  premier  eonsul  demande  pourquoi  ce  chapitre  parle  du 
domicile,  puisque  cette  matière  est  réglée  par  un  autre  titre.  — 
H.  Troncbet  répond  qu'il  s'agit  ici  de  la  simple  habitation,  qui 
n'est  pas  toi^ours  le  domicile.— Le  premier  consul  dit  qu'il  faut 
donc  changer  la  rédaction  et  ne  parler  que  d'une  habitation  de 
six  mois ,  afin  que  l'article  n'apporte  aucune  modification  aux 
dispositions  sur  le  domicile.  —  M.  Haieviile  dit  qu'il  est  néces- 
saire d'expliquer  que  la  loi  entend  parler  de  la  dernière  rési« 
dence  et  d'qne  résidence  continue.— M.  Troncbet  répond  que  la 
rédaction  ne  laisse  aucun  donte  àeet  égard.  —  H.  Real  propose 
de  rédiger  ainsi  l'article  :  «  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  com- 
mune où  l'on  des  éponx  aura  son  domicile;  il  pourra  l'être 
également  dans  la  coamrane  où  l'un  des  époux  aura  six  mois 
d'habitation.  »  —  M.  Bigot^Préameneu  désire  qu'on  ne  se  serve 
pas  du  mot  pourra,  pour  ne  pas  déroger  à  la  règle  générale.  — 
Le  premier  consul  demande  si  une  personne  pourra  célébrer  son 
mariage  dans  le  lien  de  son  domicile,  quoique,  depuis  six  mois, 
elle  ait  résidé  ailleurs,  r-  H.  Troncbet  répond  qu'eHe  le  pourra, 
parce  qu'on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le 
lieu  de  son  domicile,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le  célébrer 
ailleurs.  —  M.  Bigot  observe  que  la  célébration  du  mariage  est 
entourée  d'une  plus  grande  publicité  lorsqu'elle  est  faite  dans  le 
lieu  de  la  résidence.  -!-  H.  Tronchet  répond  que  la  publicité  du 
mariage  a  pour  objet  de  donner  aux  personnes  intéressées  à  l'em- 
pêcher le  moyen  de  former  leur  opposition.  Or  le  domicile  d'un 
homme  est  toujours  plus  certain  et  plus  connu  que  sa  résidence. 
La  disposition  qui  permet  de  célébrer  le  mariage  dans  le  lieu  de 
la  résidence  n'est  qu'une  exception  à  la  règle  générale.  D'ail- 
leurs, les  publications  sont  faites  et  au  lien  de  la  résidence  et  au 
lieu  du  domioUe.  —  M.  Real  observe  que  si  Ton  substitue  dans 
l'article  le  mot  habitation  an  mot  donUcHe,  on  renverse  la  Juris- 
prudence reçue,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le  domicile,  par 
rapport  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  de  résidence.— -M.  Tron- 
cbet répond  que  le  principe  n'a  été  introduit  que  pour  garantir 
que  le  mariage  serait  célébré  en  présence  du  propre  curé.  Cette 
raison  ne  subsiste  plus  :  les  six  mois  de  résidence  ne  sont  exigés 
maintenant  que  pour  empêcher  les  mariages  clandestins,  fiioillter 
les  oppositions  et  donner  aux  parents  le  temps  de  ramener  les 
Jeunes  gens  qne  la  passion  égare  (Y.  MM.  Fenet  et  Locré,  Législ. 
civ.,  t.  4,  p.  341  et  suiv.,  n«  5,  4,  5  et  e).  Ici  se  termine  la 
discussion  du  conseil  d'État,  et,  comme  on  a  pu  le  voir,  elle 
laisse  la  question  indécise.  Comment  donc  cette  question  doit* 
eUe  être  résolue?  Voici  quel  est,  selon  nous,  le  véritable  sens  de 
l'art.  74  :  le  mariage  peut  toi^ours  être  célébré  dans  la  commune 
où  l'une  des  parties  a  son  domicile  réel,  encore  bien  que  cette 
partie  n'y  ait  pas  une  résidence  de  six  mois,  ou  qu'elle  ait  cessé 
d'y  résider  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long.  De  plus,  il  peut 
être  célébré  dans  la  commune  où  l'une  des  parties  a  une  rési- 
dence continue  de  six  mois,  encore  bien  qu'elle  n'y  ait  pas  son 
domicile  réel.  De  ces  deux  propositions,  la  seconde  est  incon- 
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testablo;  quanta  la  première,  nous  ferons  remarquer  d'abord 
qu'elle  est  conforme  aux  principes  généraux ,  suivant  lesquels 
tous  les  actes  de  l'état  civil  peuvent  être  faits  an  domicile  réel 
des  parties,  et  qu'il  n'est  point  prouvé  que  le  législateur  ait  en- 
tendu y  déroger  en  ce  qui  concerne  le  mariage.  Nous  ferons  ob- 
server, en  second  lieu,  que  celte  proposition  est  conforme  à  di- 
verses dispositions  du  titre  du  Mariage,  et  notamment  à  l'art. 
161»,  qui  pose  en  règle  générale  que  «  le  mariage  sera  célébré 
publiquement  devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  par- 
ties ,  »  sans  parler  aucunement  de  résidence.  Si  l'on  admettait 
que,  pour  pouvoir  se  marier  dans  une  commune,  il  faut  y  résider 
depuis  six  mois  au  moins,  alors  même  qu'on  y  a  son  domicile 
réel,  il  en  résulterait  que  si  deux  persomies  qui  auraient  l'in- 
tention de  contracter  mariage  venaient  à  transférer  simultané- 
ment leur  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre,  la  célébration  de  leur 
mariage  serait  impossible  pendant  un  certain  temps.  Or  est-il 
possible  de  penser  que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur?  Bien 
loin  de  vouloir  restreindre  les  moyens  de  contracter  mariage, 
n'a-t-il  pas  voulu,  au  contraire,  les  faciliter  et  les  augmenter  eu 
permettant  de  se  marier  dans  le  lieu  même  où  ni  l'un  ni  l'autre 
époux  n'a  son  domicile?  On  objecte  que,  dans  cette  opinion,  il 
serait  toujours  possible  à  deux  individus  de  contracter  un  ma- 
riage clandestin,  puisqu'ils  pourraient  changer  de  domicile  en 
faisant  les  déclarations  exigées,  puis  se  marier  quelques  Jours 
,  ou  quelques  semaines  après  dans  une  commune  où  ils  seraient 
totalement  inconnus.  A  cela  nous  répondons  que,  tant  que  les 
ftiturs  n'auront  pas  six  mois  de  résidence  dans  leur  nouveau  do- 
micile, ils  ne  pourront  s'y  marier  sans  avoir  préalablement  fait 
faire  des  publications  à  leur  précédent  domicile,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  n«  3i3,  et  qu'en  présence  de  Q0tte  nécessité,  le 
danger  dont  on  s'effraye  disparaît  complètement.  Nous  convenons 
que  cette  Interprétation  semble  contrariée  par  la  rédaction  de 
l'art.  74,  et  qu'au  premier  abord  cet  article  semble  établir  pour 
le  domicile  matrimonial  des  règles  particulières,  différentes  de 
celles  qui  régissent  le  domicile  ordinaire;  mais  cette  première 
impression  disparaît  et  s'efface  quand  on  étudie  attentivement 
Tart.  74,  surtout  en  le  mettant  en  rapport  avec  l'art.  165.  En 
effet,  il  commence  par  poser,  comme  ce  dernier,  la  règle  géné- 
rale que  le  mariage  doit  être  célébré  là  où  l'un  des  époux  a  son 
domicile;  puis  vient  une  autre  disposition,  dont  la  rédaction  laisse 
à  désirer^  il  est  vrai,  et  qui  a  pour  objet,  non  pas  d'expliquer  la 
première  disposition,  qui  est  suffisamment  claire,  mais  d'accor- 
der aux  futurs  époux  une  faculté  surérogatoire,  la  faculté  do  sa 
marier  dans  la  commune  où,  sans  avoir  leur  domicile  réel.  Ils 
ont  une  résidence  continue  de  six  mois.  Ce  système,  du  reste, 
a  pour  lui  des  autorités  trèa-respectables,  notamment  MM.  Mer- 
lin, Rép.,v«  Domicile,  §  9,  n«  2;  Touiller,  t.  i,n*  571  ;  Yaxeille, 
t.  1,  n*  1 79  ;  Vergé  et  Massé  sur  Zachariae,  t.  s ,  p.  1 74,  note  1  ; 
Valette  sur  Proudhou,  t.  l,  p.  383  et  suiv.;  Demolombe,  t.  3, 
u9»  196  et  suiv.  Ajoutons  que  M.  Portails,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, a  dit  ;  «on  n'a  rien  changé  sur  ce  point  à  l'ancienne  Juri»- 

<iy(Mai8tl6  C,  Mackert.)  *—  Lb  rtnimAL;  «—  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  décret  da  iS  germ.  an  8,  quoique  rendu  dans  la 
Ijornie  de  pa^sè  à  l'ordre  du  Jour  par  la  convention  nationale,  a  la  force 
de  l'autonté  de  la  loi;  que  par  ces  motifs,  ce  décret  ou  cette  loi  décide, 
comme  Vont  pensé  lesju^es,  que,  pourvu  que  les  futurs  aient  rempU  les 
formalités  de  la  publication  des  promesses  dans  le  dernier  domicile  où 
ils  ont  demeuré  au  moins  six  mois,  l'acte  de  mariage  peut  être  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  actuel  de  l'un  des  futurs  époux, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  six  mois  qu'il  y  re»ide,  parce  que  l'esprit  de  la  loi 
ne  saurait  être  d  empêcher,  en  ce  cas,  la  célébration  d'un  mariage;  que 
ce  motif  et  le  cas  proposé  écartent  toute  ambiguïté,  et  détruiitent  toute 
interprétation  par  laquelle  on  Toudrait  faire  revi?re  les  doutes  qui  aTaient 
été  élevés  sur  le  vrai  sens  de  Tart.  1  de  la  sect.  2  de  la  loi  du  20  sept. 
1792  ;  —  Que  les  juges,  en  décidant  ^  en  fait,  que  Mackert  avait  acquis 
domicile  à  Emines,  avant  la  célébration  de  son  mariage,  et  avait  rempli 
à  Namor,  lieu  du  domicile  de  loi  et  de  la  future,  depuis  plus  de  six  mois, 
la  fonnallté'des  publications,  ont  pu  et  ont  dé  appliquer  à  la  question, 
a  loi  du  28  gem*  an  2  ;  •*—  Que  d'ailleurs,  cette  décision  du  fait  do  do- 
micile résulte  des  déflarations  insérées  dans  l'acte  de  publication  des 
promesses,  et  dans  celui  de  célébration  du  mariage  ;  qu'il  soit  de  là  que 
les  juges  n'ont  pas  violé  l'art.  1  du  tit.  4,  sect.  4  de  la  loi  citée;  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'ils  n'ont  pas  pu  violer  lart.  5  de 
la  «cet.  2,  ni  l'art.  1  de  la  sect.  4,  ni  l'art.  2  de  la  même  loi,  ni  faus- 
sement appliquer  la  loi  du  1$  fruct.  an  6,  en  se  refusant  à  prononcer  la 


prudence.  »  Or  voici  ce  que  nous  lisons  dans  Potbier,  Tr.  du 
contr.  de  mar.,  n««  355  et  356  :  «  Le  curé  des  parties  est  celui 
du  lieu  011  elles  font  leur  résidenceordinaire.  Lorsqu'une  personne 
a  transféré  sa  demeure  d'un  lieu  dans  un  autre,  pour  que  le  curé 
du  lieu  de  sa  demeure  actuelle  soit  compétent  pour  la  marier,  il 
faut  qu'il  y  ait  au  moins  six  mois  qu'elle  y  soit  demeurante,  lors- 
qu'elle sort  d'une  paroisse  du  même  diocèse,  ou  un  an  entier, 
lorsqu'elle  sort  d'un  autre  diocèse  :  sans  cela,  son  curé  actuel  ne 
peut  la  marier  sans  un  certificat  de  publication  de  bans  du  curé 
de  la  paroisse  d'où  elle  est  sortie.  »  Ainsi  on  pourrait  se  marier 
dans  sa  nouvelle  demeure,  bien  qu'on  n'y  eût  pas  six  mois  de 
résidence,  pourvu  qu'on  rapportât  un  certificat  de  publications 
du  curé  de  la  précédente  demeure. 

IIG5.  A  l'appui  de  la  doctrine  que  nous  avons  adoptée  on 
peut  invoquer  un  argument  d'analogie,  tiré  de  la  législation  In- 
termédiaire et  de  l'interprétation  qu'elle  avait  reçue  du  pouvoir 
législatif.  La  loi  du  20  sept.  L792,  tit.  4,  sect.  2,  art.  2,  portait 
simplement  :  «  Le  domicile,  quant  au  mariage,  est  fixé  par  six 
mois  d'habitation  dans  le  même  lieu,  p  Cette  disposition,  par  sa 
teneur,  semblait  se  prêter  moins  que  l'art.  74  c.  nap.  à  l'In- 
terprétation que  nous  avons  soutenue  ;  cependant  la  convention 
nationale,  ayant  été  saisie  de  la  question  sous  l'empire  de  cette 
loi,  décida,  par  un  décret  d'ordre  du  jour  du  22  germ.an  2,  que, 
pourvu  que  les  futurs  eussent  rempli  les  formalités  de  la  publi- 
cation dans  le  dernier  domicile,  l'acte  de  mariage  pourrait  être 
reçu  dans  la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  actuel  de  Ton 
des  futurs  époux,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  six  mois  qu'il  y  résidM. 
—  Et  il  avait  été  Jugé,  sous  l'empire  de  celle  législation,  confor- 
mément au  décret  précité,  que,  pourvu  que  les  publications  4a 
mariage  eussent  été  faites  dans  le  dernier  domicile  où  les  futurs 
avaient  demeuré  au  moins  six  mois,  le  mariage  pouvait  être  ciw- 
tracté  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  que  l'un  d'eux 
venait  d'acquérir  (Beq.  28  flor.  an  it)  (i).  —  Tel  était  l'état  de 
la  législation  et  de  la  Jurisprudence  au  moment  où  le  code  Napo- 
léon fut  rédigé.  Or  rien  ne  prouve  que  le  législateur  ait  eu  i'ift- 
tention  d'établir  des  règles  dilTérentes,  tout  au  contraire. 

Du  reste,  les  auteurs  qui  repoussent  l'interprétation  qucnous  don- 
nons à  l'art.  74  sont  eux-mêmes  divisés  sur  la  question.  Quelques 
uns  (HH.  Haleville,  t.  i,p.  181  ;Delvincourt, 1. 1, note!  delapage 
65;  Duranton,  t.  2,  n««  220-224 ;  Harcadé,  sur  l'art.  74,n<»i}en- 
seignent  que  le  domicile  matrimonial  est  toutàfait  distinct  du  do- 
micile ordinaire  et  régi  par  d'autres  règles  ;  qu'ainsi,  pour  pouvoir 
se  marier  dans  une  commune,  il  est  suffisant  mais  nécessaire  d'y 
avoir  six  mois  de  résidence  continue  ;  qu'on  ne  pourrait  donc  pas 
se  marier  au  lieu  où  l'on  a  son  domicile  réel,  si,  d'une  part,  on  y 
résidait  depuis  moins  de  six  mois,  ou  si,  d'autre  part,  bien  qu'y 
ayant  fait  antérieurement  une  résidence  de  plus  de  six  mois,  on 
n'y  résidait  pas  actuellement.  —  D'autres  (MM.  Demanle,  Pro- 
gramme, t.  i,n*  194  ;  Ricbelot,  t.  i,  p.  174,  note  lo) sont  d'avis 
que  le  mariage  peut  être  célébré  soit  dans  le  lieu  ou  l'un  des  futurs 
a  son  domicile  réel,  soit  dans  le  lieu  où  il  réside  depuis  six  moi$j 

nullité  du  mariage  pour  omission  des  formalités  articulées  contre  ledit 
acte,  puisqu'ils  ont  écarté  ces  moyens  par  deux  motifs  ;  le  premier, 
fondé  sur  ce  qu'ils  ont  reconnu  que  la  majeure  partie  de  ces  omissioas 
n'existait  pas,  et  que  les  actes  opposés  par  Mackert  étaient  réguliers  et 
supplélivement  appuyés  d'une  possession  d'état;  le  second,  tiré  de  ce 
que  la  loi  invoquée  n'a  attaché  la  peine  de  nullité  des  unions,  qu'aa 
mépris  marqué  des  formalités  et  Conditions  essentielles  requises  pour  la 
validité  du  mariage  dc5  mineurs  ou  des  personnes  désignées  dans  la 
sect.  1  du  tit.  4;  qu'en  elTef,  les  art.  1  et  5  de  la  sect.  4.  en  désignait 
le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré,  n'a  joint  à  cette  désignation  au- 
cune clause  prohibitive  ou  irritantA  de  le  célébrer  ailleurs  ;  cette  foraïa- 
lité,  introduite  par  cette  désignation,  est  étrangère  à  la  substance  ^e 
l'acte,  la  loi  n'en  prescrivant  pas  l'observation  à  peine  de  nullité;  que, 
d'ailleurs,  la  formalité  a  été  observée,  puisque  les  futurs  avaient  déclaro, 
par  leur  promesse,  que  le  mariage  serait  célébré  à  Emines,  conform^ 
ment  à  la  loi  du  13  fruct.  an  6,  au  temple  de  la  loi,  à  onxe  heures  du 
matin  ; — ^Allendu,  sur  le  troisième  moyen  (a),  que  ce  moyen  porte  sur  Me 
prétendue  nullité  qui  n'a  pas  été  présentée  au  tribunal  dont  lo  jogemeèt 
est  dénoncé;  que,  d'ailleurs,  ce  moyen  n'entraîne  nullité,  ni  d'anrès  lès 
lois  romaines,  ni  d'après  les  lois  françaises,  anciennes  et  nouveues;  «*- 
Rejette,  etc. 
Du  28  flor.  an  il. -G*  C,  sect  roq.>MH.  Vermeil,  pr.-Delacoste,  m^ 
(a)  Ce  moyen  éuii  fondé  sar  ce  qi'ooe  feii»e  ftvail  flfvé  à  1  acte  de  muiafe  •■ 
qualité  de  lènoio. 
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pourvu  toutefois,  dam  le  premlercas,  qu'au  fait  da  domicile  vienne 
se  Joindre  une  résidence  antérieure  de  six  mois  au  moins.  Ainsi  une 
personne  qui  avait  dans  une  conunune  son  domicile  réel  et  une  ré- 
sidence de  plus  de  six  mois,  tout  en  conservant  le  même  domicile 
va  établir  sa  résidence  dans  une  autre  commune;  après  qu'elle 
aura  passé  six  mois  dans  cette  dernière  elle  pourra  se  marier  In- 
diflrérenmient  dans  l'une  ou  dans  l'antre.  —  Mais  il  peut  se  faire 
que  la  personne  n'ait,  outre  sa  résidence  actuelle,  qu'un  domicile 
d'origine,  dans  lequel  elle  n'ait  conservé  ni  relations  ni  établis- 
sement d'aucun  genre,  où,  par  conséquent,  elle  soit  peut-être  in- 
connue; aussi  M.  Coin-Delisle(sur  l'art.  74,  n*  6)  pense-t-ilque, 
dans  ce  cas,  elle  ne  peut  s'y  marier  à  moins  d'y  faire  une  rési- 
dence continue  de  six  mois,  ce  que,  toutefois,  nous  n'admettons 
pas,  tant  que  le  domicile  d'origine  est  conservé,  ce  domicile  se 
sufBsant  par  lui-même. 

Se«.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  an  domicile  ordi- 
naire et  au  domicile  d'exception  ne  concerne  que  les  majeurs  et  les 
mineurs  émancipés,  qui  seuls  ont  un  domicile  propre.  Quant 
aux  mineurs  non  émancipés,  ils  n'ont  d'autre  domicile  que  celui 
de  leurs  père,  mère  ou  tuteur.  C'est  donc  à  ce  domicile  qu'ils 
doivent  naturellement  contracter  mariage.  Nous  pensons  que  le 
mariage  pourrait  être  également  célébré  dans  la  commune  où  les 
père,  mère  ou  tuteur  auraient  une  résidence  de  six  mois,  encore 
bien  que  le  mineur  n'y  eût  pas  lui-même  résidé,  si,  par  exemple, 
Q  était  en  pension  dans  une  maison  d'éducation;  parce  que  la  ré- 
sidence des  père,  mère  ou  tuteur  doit  être  réputée  légalement 
être  aussi  celle  du  mineur  (V.  conf.  Pothier,  n^  S57  ;  MM.  Duran- 
lon,  t.  2,  n<»225;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  74,  n*  9;  Demolombe, 
t.  3,n«  204).  L'usage  s'est  même  introduit, à  l'égard  des  artisans 
mineurs  qui  exercent  leur  profession  loin  de  leur  pays  et  de  leur 
làmllle,  de  célébrer  leur  mariage  dans  le  lieu  où  ils  résident  per- 
sonnellement, à  cause  des  embarras  et  des  frais  que  leur  occa- 
sionnerait un  voyage  au  domicile  de  leurs  parents;  et  cet  usage 
est  approuvé  par  les  auteurs,  qui  font  observer  qu'il  ne  présente 
aucun  danger,  attendu  que,  dans  ce  cas,  les  publications  doivent 
être  faites  au  domicile  des  parents.  —  V.  à  cet  égard  MM.  Hut^ 
teau  d'Origny,  tit.  7,  cbap.  4> §  i,  n» 2 ;  Duranton,  t.  2,  n*  225; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  74,  n*  1 0  ;  Demolombe,  /6c.  cit, 

8G7.  Nous  savons  dans  quelle  commune  le  mariage  doit  être 
célébré;  maintenant  devant  qui  doit-il  l'être?  L'art.  165  répond 
à  cette  question  :  C'est  devant  Vofficierde  l'état  civil.  Ainsi  tout 
antre  fonctionnaire,  tout  antre  individu,  revêtu  ou  non  d'un  ca- 
ractère public,  serait  sans  qualité  pour  recevoir  un  acte  de  ma- 
riage. Nous  verrons  ultérieurement  quelle  influence  exercerait 
sur  la  validité  du  mariage  l'inobservation  de  cette  règle  de  com- 
pétence. 

S09.  C'est  dans  la  maison  commune  que  le  mariage  doit 
être  célébré  :  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  75  c.  nap.  Mais 
est-ce  là  one  règle  absolue  à  laquelle  on  ne  puisse  Jamais  déro- 
ger ?  La  section  de  législation  avait  inséré  dans  le  projet  du  code 
Napoléon  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  En  cas  d'empêchement, 
le  sous-préfet  pourra  autoriser  l'officier  de  l'état  civil  à  se  trans- 
porter au  domicile  des  parties  pour  recevoir  leurs  déclarations 
et  célébrer  le  mariage.  »  Cette  disposition  n'a  pas  éte  conservée 
(V.  dans  Locré,  Législ.  civ.,  la  séance  du  U  fruct.  an  9);  mais 
il  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  de  cette  suppression  quant 
à  la  Caculté  pour  rofflcier  de  l'état  civil  de  se  transporter  bors  de 
la  maison  commune  à  l'effet  de  procéder  à  la  célébration  du  ma- 
riage. Pour  nous,  teut  en  reconnaiss^t  que  l'officier  de  l'étet 
dvil  ne  peut  être  obligé  de  se  déplacer  sar  la  demande  des  par^ 
ties,  nous  croyons  qu'il  en  a  la  faculté,  si,  par  exemple,  l'un 
des  futurs  se  trouvait,  par  maladie  ou  par  tout  autre  motif,  dans 
l'impossibilité  de  se  transportera  la  maison  commune,  et  qu'a- 
lors il  convient  d'abord  de  faire  connaître  au  public  par  des  aver- 
tissements l'endroit  où  le  mariage  sera  célébré,  puis  de  ne  le  cé- 
lébrer que  portes  ouvertes,  afin  d'obtempérer  ainsi,  autant  que 
possible,  au  vœu  de  la  loi.qui  exige  que  le  mariage  soit  célébré 
^iquement.  —  V.  conf.  MH. ferlin,  Rép.,  v»  Mariage;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  75,  n*«  4-6  ;  Vergé  et  Massé  sur  Zacbari»,  t.  i , 
p.  l77,note  12;  Demolombe,  t.  3,no206.— V.in/rà,n»»555  et  s. 

9^0.  Mais  qu'arriverait-il  si  le  mariage  était  célébré  par  un 
officier  de  l'état  civil  bors  du  territoire  dans  la  circonscription 
duquel  il  exerce  ses  foncilons^c'est-àrdire  sur  le  territoire  d'una 
TOMI  XXXI. 


autre  commune?  Cette  question  sera  examlnéeultérleurement.— » 
V.  in/Va,  n»  561. 

S90.  L'art.  75  réserve  aux  parties  le  choix  du  Joar  de  la 
célébration  du  mariage,  après  que  les  délais  des  publications 
sont  expirés.  M.  Demolombe  (n*  208)  pense  toutefois  qu'elles  ne 
pourraient  pas  contraindre  l'officier  de  l'état  civil  à  le  célébrer  un 
iour  de  dimanche  ou  de  fête  légale,  encore  bien  qu'il  n'y  eût  là 
rien  d'irrégulier  (L.  2,  cod.,I)e  feriis),  parce  que,  d'après  la  loi 
du  18  germ.  an  iO  (art.  57), les  fonctionnaires  publics  ont  droit 
à  un  Jour  de  repos.  —  Quant  au  choix  de  l'heure  de  la  célébra- 
tion, la  loi  n'en  ayant  pas  parlé,  le  même  auteur  en  conclut 
qu'il  appartient  à  l'officier  de  l'état  civil,  que  seulement  il  doit, 
autant  que  possible,  tenir  compte  des  convenances  personnelles 
des  parties.—  Mais  cette  célébration  peut-elle  avoir  lieu  la  nuit? 
La  loi  ne  le  défend  pas;  cependant  il  est  plus  régulier  d'y  procé- 
der de  Jour.  C'est  l'avis  ^e  MM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  75,  n*  2  ; 
Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  cbap.  4,  §  l,  n««  8  et  9;  Demolombe, 
loc.  cit,  —  Y.  à  cet  égard,  Paris,  13  août  1851 ,  aff.  Vergniol, 
cité  infrày  n*  552. 

S  9 1 .  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  formes  de  la  célé- 
bration. Elles  sont  déterminées  par  l'art,  n^c.  nap.,  qui  dispose 
en  ces  termes  :  «  Le  Jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais 
des  publications,  l'officier  de  l'étet  civil  dans  la  maison  com- 
mune, en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents, 
fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relati- 
ves à  teur  étet  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  cbap.  6  du 
titre  du  Mariage^  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux,  U  interpellera  les  futurs  époux ,  ainsi  que  les  personnes 
qui  autorisent  le  mariage ,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  dé- 
clarer s'il  a  éte  fait  un  contrat  de  mariage,  et  dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  ré- 
sidence du  noteire  qui  l'aura  r»>çu  (L.  10  Juill.  1  «50,  D.  P.  50. 
4. 150,  V.  Contrat  de  mar.,  n*«  274  et  s.).  11  recevra  de  chaque 
partie,  l'une  après  l'antre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  pren- 
dre pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ.  » 
—  La  lecture  prescrite  par  cet  article  avertit  la  femme  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs.  S'il  arrivait  qu'elle  se  trouvât  sous  le 
Joug  d'une  contrainte  morale,  cette  lecture  serait  propre  à  donner 
à  son  âme  la  confiance  et  l'énergie  dont  elle  aurait  besoin  pour 
s'y  soustraire.  On  a  remarqué,  peut-êtr^  avec  raison,  que  celte  cé- 
rémonie manquait  de  solennité  :  Cela  est  un  peu  sec,  disait  Napo- 
léon, voyez  les  prêtres,  il  eût  éte  facile,  au  reste,  de  donner  à  la 
formule  de  la  célébration  plus  de  pompe,  d'étendue  et  de  majeste. 

S9ti.  Dans  te  droit  romain,  il  était  permis  de  se  marier  par 
procureur  (L.  5,  ft,,  De  ritu  nupt,).  Pothier  (Contr.  de  mar., 
n«  367)  nous  apprend  qu'une  décrétele  de  Boniface  Vill, rappor- 
tée an  cap.  fin..  De  procurât,,  in  6»,  le  permettait  également 
pourvu  l«  que  le  mandataire  eût  une  procuration  spéciale  pour 
épouser  telle  personne;— 2«  Qu'il  le  fit  par  lui-même; —  3»  Que 
le  mandat  n'eût  pas  éte  révoqué  avant  lacélébration.^Que  doit-on 
décider  à  cet  égard  sous  le  code  civil?  Plusieurs  auteurs  ensei- 
gnent que  ce  qui  éteit  possible  autrefois  l'est  encore  aiyourd'hui. 
En  principe  général,  disent-ils,  on  peut  toujours  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ait  for- 
mellement interdit,  ou  que  l'essence  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  faire 
n'exige  Tinterventlon  personnelle  de  la  partie  intéressée;  or, au- 
cune disposition  de  nos  lois  actuelles  ne  défend  le  mariage  par 
procureur,  et,  d'un  autre  cête,  l'on  ne  peut  soutenir  que  la  pré- 
sence du  futur  soit  de  l'essence  de  ce  contrat,  puisque  si  long- 
temps elle  n'a  pas  étô  Jugée  nécessaire.  Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  sect.  4,  §  i,  art.  i,  quest.  4; 
TouUier,  t.  i,  n*  574;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  36,  n^  5-7;  Al- 
lemand, t.  1,  n<»«565  et  suiv.;  M.  Valette,  surProndhon,  t.  f, 
p.  206,  note  a,  semble  également  l'adopter.  —  Mais  est-il  bien 
vrai  que  le  législateur  n'ait  pas  entendu  proscrire  ce  mode  de 
célébration?  Examinons.  Il  n'y  a  pas,  sur  ce  point,  de  disposition 
expresse,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  par 
des  dispositions  expresses  que  sa  pensée  se  révèle  ;  à  défaut  d'un 
texte  précis,  c'est  dans  l'ensemble  des  antres  dispositions ,  dans 
l'esprit  qui  ressort  de  leur  étude  attentive,  c'est  aussi  dans  les 
discussions  qui  ont  précédé  la  loi,  que  les  interprètes  ont  cou- 
tume de  la  chercher.  Or,  si  nous  examinons  attentivement 
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l'eisemble  46  l'art.  IB,  mus  Toyoïu  qu'il  suppoM  oonstenufteat 
la  présence  des  époux  en  personne.  Qnel  serait  robjet  de  la  lec- 
ture qu'il  prescrit  de  faire  des  articles  qui  traitent  des  droits  et 
des  devoirs  de^  époux,  si  cette  lecture  s'adressait  à  des  foudés 
de  pouvoirs?  L'argument  est  faible,  dit^on^  car  l'inobservation 
de  cette  formalité  n'aurait  aucune  conséquence)  nous  répondons 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelles  seraient  les  conséquences  4e 
ton  inobservation,  mai^  quelles  conséquences  on  doit  tirer  delà 
pensée  que  le  législateur  a  eue  de  U  preacriro.  De  plus,  l'artw  15 
.veut  que  l'officier  de  l'état  civil  demande  tour  à  tour  h  cbacundes 
taturs  s'il  consent  à  prendre  l'autre  pour  époux  ^  qnel  est  le  but, 
quel  est  le  caractère  de  celte  disposition?  Le  voici.  11  peut  se  faire 
que  l'un  des  futurs  ait  été  violenté^  qu'il  ne  donne  pas  au  ma- 
iTiage  un  consentement  libre;  tant  qu'il  était  isolé  au  milieu  des 
siens,  il  n'a  point  osé  résister^  U  n'a  pas  trouvé  en  lui-même  le 
courage  de  dire  non  |  mais,  arrivé  à  la  maison  commune,  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  U  cesse  de  se  sentir  opprimé  ;  la  présence 
du  protecteur  que  la  loi  lui  a  donné  le  rassure  et  lui  rend  une 
énergie  suffisante  pour  répondre  librement  à  rinterpellàtion  qui 
lui  est  faite;  ou  du  moins^  s'il  bésite,  si  sa  réponse  porte  l'em- 
preinte d'une  contrainte,  morale,  le  magistral,  qui  en  est  témoia, 
peut  alièrmir  sa  volonté  chancelante,  le  presser  de  rép<mdre 
avec  une  entière  liberté,  s'assurer  enfin  des  véritables  disposi- 
tions de  son  esprit  et  de  son  cœur.  11  est  doue  certain  que  le 
législateur  a  vu  dans  la  comparution  personnelle  des  parties  en 
présence  de  l'officier  de  l'état  civil,  la  plus  puissant»  garantie 
de  la  liberté  du  consentement  ;  or^  cette  garantie  disparaît  eoid- 
plétement  s'il  est  permis  de  se  marier  par  procureur  :  toutes  les 
fois  qu'on  aura  recours  à  la  violence  pour  amener  une  personne 
à  contracter  un  mariage  qu'elle  repousse,  on  lui  fera  signer  «ne 
procuration.  Or,  c'est  là  oe  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre  : 
il  répugne  à  notre  raison  que  le  législateur  ait  entendu  permettre 
d'éluder  ainsi  les  précautions  qu'il  a  prises  afin  de  protéger  et 
dé  garantir  la  liberté  des  contractants.  D'ailleurs,  ce  n'est  p^s 
seulement  la  violence  que  prévient  la  comparution  personneUe 
des  futurs,  c'est  aussi  l'erreur  par  substitution  d'une  personne  à 
une  personne  connue.  Cette  substitution  est  à  peu  près  impos- 
sible quand  les  époux  sont,  présentsi.  Les  diseussions  du  conseil 
d^tat  viennent  encore  à  l'appui  de  notre  opinion..Dans  le  débat 
qui  s'éleva  relativement  k  Terreur,  le  premier  oonsul  dit  qua  les 
pribcipes  qu'on  invoquait  avaient  été  imaginés  dans  le  temps  où 
les  mariages  pouvaient  Are  contraotis  par  procucaiion.  Us  sont 
devenus,  flâouta^t-il,  sans  objet  depuis,  quê  le  mariage  n'a  lieu 
qu'entre  personnes  présentes  (Y»  Locré,  LégisL  otv.,  I.  4,  pi  440). 
Cette  proposition  na  pas  été  contestée  ;  aa  oontralre,  M.  Rcede- 
ref  a  ajouté  :  Aumoment  où  le  mariage  est  formelles  époux  sont 
en  présence.  Il  est  donc  Impossible  d'admettre  aujourd'hui, 
comme  il  Tétait  dans  Tancienne  jurisprudence,  le  mariage  par 
procuration.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononeeiit  également 
MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  68^  note  l|  Duranton,  1»  l,ii>  287^  Fa^- 
vard,  Nouv.  rép.,  v*  Actes  i|e  Tétal  civ.,  secU.i,  §  a,  b«  4|  Yar 
seille,t.  l,n«l84;Hutteand'0rigny,tit.  7,cbap.  4,g  l,  n<»  18; 
Aicbelot,  1. 1,  n*  175;  Zachariœ,éd,YergéetMas8é,t.  1,  p.  177; 
Marcadé,sur iVt.  36 ;  DemoIombe,t.  5, n» 210.-- llaété décidé, 
en  ce  sens,  que,  sous  l'empire  du  code  civil,  on  ne  peut  se  marierpar 
procureur  (Bastia,  2  avr.  1849,  aff.  Pietrasanta,  D«  P.  49. 2i  80). 
i4fâ.  Ainsi,  il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'at^ourd'hui 
l'officiér  de  l'état  civil  qui  serait  requis  de  procéder  à  un  ma^ 
ridge  par  procureur  devrait  s'y  refuser,  et  que  les  tribunaux  ne 
devraient  pas  Ty  contraindre;  mais  s'il  arrivait  que  le  mariage 
eût  été  célébré,  pourrait-il  être  annulé  sur  la  demande,  soit  des 
époux,  soit  du  ministère  public,  soit  des  parties  intéressées?  La 
négative;  ne  nous  parait  devoir  faire  aucun  doute  en  ce.  qui  touche 
le  ministère  public,  et  nous  en  dirions  autant  des  parties  Intéres** 
sées  autres  que  les  époux,  tant  que  eeux«oi  ne  réclament  pasi 
Ouant  aux  époux  eux-mêmes,  et  surtout  à  celui  des  époux  qui  ne 
s'est  marié  que  par  procuration,  cela  pourrait  faire  plus  de  difi« 
culte,  surtout  s'il  était  mineur.  Nous  indinerions  à  penser  qu'il 
pourrait  demander  la  nullité  du  mariage  pour  défaut  de  consente 
ment  valable,  pourvu,  bien  entendu,  que  cette  nuUité  n'eût  pal 
été  couverte  par  la  cohabitation  d'une  année  sans  réclamation 
(c.  nap.  185).—  Toutefois,  nous  devons  dire  que  quelques-^uns 
des  auteurs  que  noua.ayiftys  cités  plus  haut,  notammenlM»  2aeh»« 


TïmiîoccH.i  r^eHentfaelloilén  MIftè,  dâiistoûsleé  cas, de  fon- 
dant sur  cette  considération  qu'il  n'etiste  dans  le  code  aucune 
disposition  textuelle  qui  problbe  absolument  le  mariage  par  pro- 
cureur. 

S  9  4.  Reste  à  savoir  maintenaùt,  Itffsque  le  mafiage  û'a 
pas  été  attaqué  du  vivant  des  deux  épodx,  et  cftie,  comme  dans 
l'espèce  ci-dessus,  H  n'a  été  attaqué  et  aubtilé  qu'après  le  décës 
de  Tun  d'eux,  quel  doit  être  TelTet  de  cette  annulation  à  l'égard 
de  Tépoux  survivant  et  des  enfants  né^  du  tnarfàgë?  C'eèi  évi- 
deaunent  ou  jamais  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  20i 
e^  nap.,  portant  que  «  le  mariage  qtli  a  été  déclaré  nul  produit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  Tégard  éei  époux  qu'à  Tégard 
des  enfants,  lorsqu'il  aéCécfontractédebôtme  fol.»  Comment  mettre 
Id  en  doute  la  bobne  foi  des  époux,  en  pféseùce  dés  usagés  de  Tan- 
cien  droit  sur  les  mariages  par  procureur,  et  en  l'absence  de  toutes 
disposltiousexpressélnenf  pfohibitl  Vfïs  datts  le  drofl  nouveau  ?  C'e^t 
ce  qu'acoHsidéré  la  cour  de  Bastia  dails  l'espèce  ct-dessus  rapportée. 
En  efl'el,  après  avoir  décidé  qu'eu  principe,  le  mariage  pal*  procu- 
reur est  aujourd'hui  repoussé  par  nos  lois,  cette  cour  a  iuouté 
que^  néanmoins,  un  tel  mariage,  quoique  nul,  produit  à  l'égard 
des  enfants  qui  en  sont  ■  issus,  tous  les  effets  civils  d'un  mariage 
valable  (Bastia,  2  avr.  1849,  aff.  Pfetrasanta,  D.  P.  49.  2.  80). 

S  Vft.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  l'épouse  de^  parties  à  Tin* 
terpellation  de  Tofiloler  de  l'état  civil  doit  être  faite  de  vive  voix  ; 
toutefois,  comme  ce  mode  n'a  rien  de  substantiel,  rien  n'êmpè- 
<^eralt  que  les  parties,  s'il  l^r  était  impossible  de  Temployer, 
n'exprimassent  leur  volonté  par  fout  autre  moyen.  —  V.  ce  qui 
a  été  dit  suprà,  n»  2  i  3,  à  Tégard  des  muets. 

S90.  Le  défaut  de  Tlnterpellattôn  de  Tofficie^  de  Tétat  civil 
et  de  la  réponse  affirmative  de  la  part  deâ  époux  qii^ils  entendent 
se  ptDUdre  pour  époux  ést-il  tlne  cause  de  nullité?  V.  rf»  567. 

S 9 9.  La  rédaction  de  l'acte  doit  suivre  immédiatement  le 
prononcé  de  Tunlon  des  époftlx  par  Tcrfficier  dô  Télat  civil  :  l'art. 
75  in  fine  Texiae  expressément.  D'où  il  résulté  que,  si  l'officier 
de  Tétat  civil  s  était  transporté  hors  de  la  maison  commune  pour 
procéder  à  la  célébration  du  mariage,  il  aurait  dû  faire  porter  avec 
lui  lés  registres  de  Tétat  civil.  ^  Y.conf.  MM.' Coin-Delisle,  sur 
l'art.  75,  n«  16  ;  Demolombe,n«  211. 

898.  Oue  doit  énoncer  l'acte  de  mariage?  L'art.  76  dispose 
à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  aOti  énoncera,  dans  Tacte 
de  mariage,  i»  les  prénoms,  nomé,  professions,  âges,  lieux  de 
naissance  et  domiciles  des  épottX  ;  2^  â'IIs  soiit  majeurs  ou  mineurs  ; 
»•  les  prénoms,  rtdihs,  professions  et  domiciles  des  pères  et 
mères;  4»  le  consentenient  dés  pères  et  tnèréâ,  aïeuls  et  aïeules, 
«I  celui  de  la  famille;  dans  les  das  oll  ils  sont  fequis  ;  5»  les  actes 
respectueux  s'il  en  a  été  fait;  6»  les  publications  dan3  lés  divers 
domiciles  1 1*  les  oppositions,  s'il  y  en  â  etf  ;  leur  inainlevée,  ou 
la  mentién  qu'il  n'y  a  point  éd  d'Opposition;  8o  la  déclaration 
des  contractants  de  se  prendre  pdur  épou*,  et  le  prononcé  de  leur 
Union  par  l'officiel'  public;  9«  les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sions et  domldles  des  témoins,  et  leurs  déèlarations  s'ils  sont 
parents  ou  aHiés  des  pat*tiés,  de  quel  cété  et  à  quel  degré;  io*  là 
déclaration  faite  suf  Tinterpeîlation  pfescrite  par  l'article  précé- 
dent qu'il  a  été  on  qUMI  n'a  pas  été  fait  de  centrât  de  mariage, 
et  autant  que  possible,  la  date  dn  contrat,  rll  existe,  ainsi  que 
les  noms  et  lieu  de  fésidêhce  dd  notaire  qui  Taûrà  reçu:  le  tout 
Il  peine  >  «mire  Tôfflcléf  de  Tétat  élvli,  de  Tamende  fixée  par 
TaH.  Ho.  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait 
erronée,  la  rectification  de  Tacte,  en  ce  qdl  touche  Tomission  oa 
Terreur  pourra  être  demandée  par  le  procureur  dé  la  République, 
sans  préjudice  du  dfoit  dès  partieâ  intëréssêes,  conformément  à 
l'art.  99  »  (L.  1 0  JUHî.  itm,  D.  P.  50. 4.  i 5d,  V.  Contrat  de  mar.* 
n««  07i  et  Sttiv.).— indépendamment  deéèSéhonclalions,  qui  ne 
sont  que  pour  le  Cas  ordinaire,  les  circonstances  pourraient  en- 
core en  nécessiter  d'autres;  ainsi,  par  ejtebiple,  si  le  fttur  époux 
était  un  militaire,  Tacte  devraff  mentionner  la  permission  qui  a  dâi 
lui  être  accordée;  de  même,  dans  le  Cas  où  le  mariage  a  pouf 
objet  de  légitimer  un  enfant  naturel,  l'acte  doit  contenir  la  recon* 
naissance  de  Cet  enfant,  si  elle  n'a  pas  éié  f^ite  ântérieu2*ement, 
—V.  Paterttité-flliâtion. 

Sf  9.  Il  peut  arriver  qu'immédiatement  après  le  prononcé  d(f 
Tunlon,  Tefflcier  de  Tétat  civil  tombe  frappé  d'apoplexieet  qu'ainsi 
la  rédaction  dé  Tactô  soit  impossible;  que  dolt-gh  décider  éàai 
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eeeâstTa-t^n  un  iiMHage  parfait^  ôu  setilêment  imniarfà^ 
eommencé  et  par  conséqnenl  nnl  dès  qn'il  ne  peut  être  achevé? 
En  ffaotres  termes^  la  rédaction  de  Pacte  fait-elle  partie  Inté* 
sranfe  de  la  célébration?  On  bien  n'est-elle  qn'nn  procès-verbal 
fiestiné  à  pronyer  cette  célébration  ?i)ans  l'ancien  droite  Pothler 
enseignait  (n*  378)  que  le  mariage  est  parlait  parle  consentement 
qoe  se  donnent  les  parties  en  présence  de  lenf  eoré,  avant  qne 
l'acte  soit  rédigé,  qne^  dès  lors^  cet  acte  n'est  pas  de  l'essence 
da  mariage,  et  q#ll  n'est  reqnis  que  pOnr la  preuve.-  Le  eode  civil 
a4-il  entenda  poser  d'antres  prineipes?  Kien  ne  le  prouve  ;  nous 
sommes  donc  d'avis  qu'on  devrait  décider  aijûourd'bui  comme 
Polbier  décidait  autrefois;  nous  le  croyons  d'autant  ^lus  qu'au- 
ionrd'huf  encore  c'est  le  droit  commun  toutes  les  (bis  que  la  loi 
n'a  pas  aolrement  disposé.  Mais  comment  remplacera-t-on  la 
preuve  qui  résulte  ordinairement  de  l'acie  de  mariage?  MM.  Z^ 
chariœ(éd.  Aubry  et  Rau,  1. 1, p.  148)  etBémolombé  (t.  5,  n«  îl3) 
pensent  qu'on  devra,  par  analogie,  appli({Uér  l'art.  46  c.  nap., 
qui  portd  que  «  lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils 
seront  perdus  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titre  que  par  té- 
moins ;  et  que, dans  ce  cas,  les  maHâj^es,  naissance  et  dé<^s  pour- 
ront être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
pères  et  mères  décédés,  que  par  témotQS.  » 

S80.  Supposons  maintenant  que  l'acte  de  célébration  ^\X  été 
rédigé,  mais  que  l'une  des  parties  refbse  de  le  signer.  Sans  doqte 
il  y  aurait  iieu  d'examiner  dans  ce  cas  si  le  consentement  {le  cette 
partie  a  été  libre,  et  même  son  refus  Intervenant  après  la  réponse 
affirmative  qu'elle  a  faite  à  l'Interpellation  de  l'officier  de  rétat 
civil  élèverait  une  grave  présomption  de  violence  ;  mais,  s'il 
était  prouvé  que  le  consentement  a  été  libre,  la  célébi-ation  du 
mariage  serait  inattaquable.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Duranton, 
t.  2,  n*  241,  note  2  ;  Coin-Dellsle,  sur  l'art.  76,  n®»  i,  3;  Demo- 
lombe,  I.  i(,  n*  215;  Rlcbelot,  t.  1,  n<>  143,  note  15.  Ce  dernier 
auteur  fait  remarquer,  toutefois,  qu'en  présence  du  refus  de  l'une 
des  parties  de  signer,  l'acte  ne  ferait  pas  foi  du  mariage,  attendu 
que  l'art.  39  nedonne  à  l'officier  de  l'état  civil  le  pouvoir  de  sup- 
pléer, par  sa  déclaralion,  à  la  signature  des  parties  que  lorsqu'elles 
sont  empêchées  de  signet,  et  non  lorsqu'elles  refusent  leui*  signa- 
ture. Mais  M.  Demolombe  répond  avec  raison  qiie  la  loi  confère 
à  l'officier  de  Tétat  civil  une  mission  dont  elle  le  charge,  dans 
tous  les  cas,  de  constater  l'accomplissement,  et  que,  dès  lors,  il 
doit  être  cru  lorsqu'il  déclare,  dans  son  procès-verbal,  avoir  fait 
ce  qn^ll  était  dans  ses  attributions  de  faire.  Cet  auteur,  toutefois, 
semble  ne  soutenir  cette  opinion  qu'avec  une  certaine  hésitation; 
car  il  reconnaît,  en  terminant,  qu'un  tel  acte  serait  impartait  0t 
irrégulier,  et  que,  dès  lors,  le  mieux  serait  de  s'en  référer  aux 
principes  généraux  qui,  en  matière  d'actes  de  l'état  civil,  laissent 
aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Jugé  que  l'omission, 
dans  l'acte  de  célébration,  de  la  signature  de  l'une  des  parties 
présentes  au  mariage  n'est  pas  une  cause  de  la  nullité  de  Taote, 
alors  qu'il  est  constant  que  celte  omission  est  purement  acoiden- 
telle,  et  que,  d'ailleurs,  toutes  les  formalisés  substantielles  ont 
été  accomplies  (Montpellier,  4  fév.  1840,  aff.  Âlet,  n<>  ^68  $9). 

39 1 .  Le  concile  de  Trente  n'exige  pas,  dans  un  acte  de  célé- 
bration de  mariage,  la  signature  des  parties  et  du  curé;  en  con- 
séquence, un  acte  rédigé  dans  un  pays  régi  par  ce  concile  et  qui 
ne  contiendrait  pas  ces  formalités,  ne  serait  pas  moins  valable 
(Bordeaux,  10  août  1831,  aff.  Bellegarde,  n*  71-2'). 

9H9.  Lorsque  les  témoins  déposent,  non  pas  précisément 
qne  l'officier  de  l'état  civil  a  prononcé  la  formule  :  au  nom  de  la 
loi,  je  fxms  déclare  unis  par  le  rnariage,  mais  seulement  que  le 
mariage  a  été  célébré,  et  que  Toilicier  publicainsi  que  les  témoins 
[psti  umentaires  en  ont  signé  l'acte,  on  peut  juger,  sur  la  toi  de 

(1)  Espèce  :  -^  (Bazas  et  Anne  Duval  C.  demoiselle  Braylens.)—  te 
pourvoi  était  fondé  $tir  la  violation  de  l'art.  6  de  Tord,  de  1659  et  de 
redit  de  mars  1697.  -^  Arrêt  (apr.  délib.  encb.  da  cons.]. 

La  cour;  '^  Vu  les  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Çonsldèratit  qtle  |a  dis- 
f osîtion  pénale  prononcée  par  ce$  lois  contre  \es  loaflagés  in  i^itemU,  jhe 
lent  évidemment  être  appliquée  qu'au  cas  où  les  parties  ont  tolqntdire- 
neat  attendir,  pour  contracter  mariage .  d'être  artivëes  i  l'extrémité  de 
kur  Tîe,  et  où  il  est  reconnu  qu'elles  n  avaient  pas  eu  prêcédem/pent  la 
nème  ioteption;  mais  qu'on  ne  peut,  sans  blesser  à  la  fois  la  Justice, 
Viatérét  public  et  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux,  appliquer  la 
rigueur  de  ces  loif  au  cas  où  les  p^iriies,  constamniénlajbiiiiée;^  du  désir 
de  i^air  par  leslieas  Qa  maiiofcé,  tfa'Udt  été  ^péCtiééf  yàf  fdrCë  ma- 


oes  dépositions^  qtie  la  célébrai fon  en  marf^ife  a  eu  lieu  (ReJ* 
21  juin  1814,  atr.  Sabooës,  Y.  Actede  l'état  civil,  n«  143). 

S88.  La  déclaration  de  1639  annulait  les  maritfges  contnu>- 
tés  à  f extrémité  de  la  vie.  Elle  craignait  les^urprlses,  les  m»- 
cblnations  ténébreuses  qui  pouvaient  arracher  à  la  faiblesse  on 
à  la  maladie  un  consentement  auquel  la  volonté  n'avait  aucune 
part,  dangers  qui,  11  faut  en  convenir,  n'étalent  pas  sans  quelque 
fbndement;  «mais,  a  ditH.  Portails,  dans  son  exposé  des  motlffl, 
qu'était-ce  qu'un  mariage  in  eœtremis?  Ici  l'art  conjectural  de  la 
médecine  venait  ajouter  aux  doutes  et  aux  incertitudes  de  la  Ju- 
risprudence. A  cbaque  instant  un  mariage  légitime  pouvait  être 
eompromis,  et  il  était  diffleilé  d'atteindre  un  mariage  frauduleux. 
tCous  trouvons  à  peine,  dans  nos  immenses  recueils  d  arrêts, 
deux  ou  trois  Jugements  intervenus  sur  cette  matière,  et  ces  ju- 
gements ne  font  qu'attester  les  embarras  qu'éprouvaient  ^es  tri- 
bunaux dans  rapplication  dé  la  loi:  Est-il  d'ailleurs  cerUin  que 
cette  loi  fût  bonne  et  convenable?  L'équité  comporte-t-elle  que 
/on  condamne  au  désespoir  un  père  mourant,  dont  le  cœur,  dé- 
chiré par  le  remords,  voudrait,  en  quittant  la  vie,  assurer  l'état 
d'une  compagne  qui  ne  Ta  jamais  abandonné^  on  celui  d'une  pos- 
térité Innocente  d)ont  11  prévoit  la  misère  et  le  malheur  ?  Pourquoi 
des  enfants  qui  ont  fixé  sa  tendresse,  et  une  compagne  qui  a  mé- 
rité sa  reconnaissance,  ne  pourraient-ils  pas,  avant  de  recueillir 
ses  derniers  soupirs,  faire  un  appel  à  sa  justice?  poarquoi  le  force- 
raitM)nàêtre  inflexible,  dans  un  moment  o^  lui-même  a  besoin  de 
faire  im  appel  à  la  miséricorde?  En  contemplant  la  déplorable  situa- 
tion deoe  père,  on  se  dit  que  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruel- 
lement étoulTer  la  nature  (Y.  suprà,  p.  1 5S,n"  30).  b  Le  code  Napo- 
léon ne  contient  donc  aucune  disposition  qui  interdise  un  mariàga 
th  extremis.  Ainsi,  bien  que  le  mariage  ait  été  contracté  lorsque 
la  mort  était  imminente,  soit  par  vieillesse  ou  maladie,  il  n'en  est 
pas  moins  valable  pour  cela,  si  d'aiUeurs  il  réunit  toutes  les  con- 
ditions de  validité  que  la  loi  exige  (V.  conf.  M.  Demolombe,  t.  5, 
Qo  i  7).  .^11  a  été  décidé,  sous  l'empire  des  anciens  principes, 
que  la  disposition  pénale  prononcée  par  l'art.  6  de  Tord,  de  1 699 
et  l'édlt  du  mois  de  mars  1697,  contré  les  mariages  m  eœtremiSy 
ne  peut  évidemment  être  appliqnée  qu'au  cas  où  les  parties  ont 
volontairement  attendn,  pour  s'dnir,  d'être  arrivées  àrexirémlté 
de  leur  vie  :  qu'ainsi  les  Juges  ne  peuvent  point  rejeter  l'offre  qae 
l'on  fait  de  prouver  que  si  la  mariage  n'a  pas  été  contracté  long- 
temps avant,  ce  n'est  que  parce  qu'on  en  a  été  emgèclié  par 
force  mineure (Gass.  Il  Juin  1806)  (l). 

S84.  Lorsque  toutes  les  formalités  déterminées  par  Tart.  15 
ont  été  remplies,  et  qtie  l'acte  a  été  dressé  conformément  àl'art.  76, 
le  mariage  es|  parfait  ati  point  t|e  vue  civil,  et,  h  partir  de  te 
moment,  il  produit  tous  lés  efTets  que  la  loi  On  attribue.  Quant 
à  la  conaécraiion  religieuse,  eUe.n'ade  valeur  ,  d'après  notre  lé- 
gislation, que  pour  la  conscieaee;  elle  n'ajoute  rien  à  l'autorité 
du  mariage  civil.  Ainsi>  deux  personnes  qui,  dans  notre  droit  ac- 
tuel, se  seraient  contentées  de  faire  bénir  leur  union  par  les  mi- 
nistres de  |a  religion,  mais  qui  n'auraient  pas  fait  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  civil,  seraient  réputées  vivre  en  concubi- 
nage, et  les  enfants  qui  naîtraient  d'eux  seraient  assimllêa  aux 
enfants  naturels.  On  comprend  que  le  législateur  ne  pouvait  voir 
de  bon  œil  ces  situations  anormales;  afin  de  les  prévenir,  autant 
que  possible,  il  a  défendu  aux  ministres  du  culte  de  procéder  au 
mariage  religieux  avant  qu'on  leur  eilit  justîflé  de*  la  célébration 
dumarlage  civil.  L'art.  1^9  c.  pén.  porte  que  tout  ministre  d'un 
culte  qui  procégçraank  c^émonies  religieuses  d'un  mariage  sans 
qu'il  lui  ait  été  jtisljflé  d'un  acte  de  mariage  pi-éalal^lement  reçu 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois^  puni 
d'une  amendedeiefr.^i  tOQ.fr«  L'art.  2Q0  ajoute  qu'en  cas  de 
jeare,  ou ,  ce  qtii  est  la  mèiiie  chose ,  par  des  obsiacles  qu'il  leur  a  été 
tooralement  impossible  de  sannonter  jusqa'éuni 


^     ^     une  époque  très-rapprochée 

de  li^  fin  de  léuf  vie;  -^  Cotisidèrani  que^  dans  l'espèce,  les  demandeurs 
en  cassation  articulàieQt  et  metuieni  en  fait  que  de  sembhtbles  obèUcles 
ataient  existé  et  avaient  seuls  empêché  Anne  Duval  et  le  neur  Thoma- 
'  seau  de  i*\injit  avant  le  i^  mai  troo,  veille  du  jour  du  décès  de  e»  de^ 
nier,  drcoùstaoée  dont  kl  preuve  eêt  rendu  inapplicable  la  dIspositiéQ 
pénale  des  lois  précitées  ;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  cette  preuve  et  en  ap« 
plia'uant  néanmoiris  là  privation  des  effets  civils  au  mariage  dont  il  s'*- 
gît,  les  juges  dfont  l'arirôtest  atUqué  ont  déplacé  et  faussement  appliqué 


'Oi-d.  de  1659  et  Tédil  dé  1697  ;  —  Casse,  etc. 
Dtt  11  iùia  1*0é.-G.  C,  iect.  clv.-MM.  Taiget,  pn-^Wg^i^. 
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nonveUes  contraventions  de  Tespke  exprimée  en  rarlide  précé- 
dent, le  ministre  dn  coite  qui  les  aara  commises  sera  puni,  sa- 
voir :  po«r  la  prenoUère  récidive,  d'an  emprisonnement  de  deux 
à  dnq ans,  et,  pour  la  seconde,  de  la  détention  (V.  Coite, ii«  295]. 
«->  Jogé,  conformément  à  ce  qni  précède .  !•  qoe  l'onion  qni  n  a 
été  contractée  qo'en  présence  d'un  ministre  de  la  religion,  est  il- 
légitime, lors  m^e  qoe,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
nairesj  il  n^existait  point  dans  la  commune  oîi  elle  a  eo  lieu,  de 
regisirestennsparim  officier  poblic,  conformément  aux  loisnoo- 
iwlles  (Rennes,  5  mars  1812,  aff.  Marguerite,  V.  Patemltè-fllia- 
lion);  —  2«  Que  le  mariage  contracté  en  France  entre  une  Fran- 
çaise et  on  étranger  est  nul  si,  ao  lieu  d'être  célébré  devant  l'offi- 
aler  d'état  civil,  il  l'a  été  devant  un  ministre  protestant  et  confor- 
mément aox  lois  do  pays  de  l'étranger  (Paris,  18  déc.  1837,  aff. 
Emouf,  V.  n*  590-1  •). 

S «6.  Lorsqu'il  existe  un  acte  rédigé  avec  les  formes  prescri- 
tes par  l'art.  76  c.  nap. ,  le  mariage  ne  peut  pas  être  attaqué, 
alors  même  qu'il  aurait  été  ignoré  du  public;  cette  décision  au- 
rait eu  lieu  sous  l'ancienne  jurisprudence  ;  à  plus  forte  raison 
doit^Ue  être  admise  sous  le  code  civil,  qui  ne  reconnaît  pas  de  lien 
secret  lorsqu'il  est  contracté  avec  toutes  les  formes  voulues.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé,  antérieurement  au  code  Napoléon  :  i*  que  la 
déclaration  du  25  nov.  1639  n'exigeait  pour  la  validité  des  ma- 
riages que  les  formes  qu'elle  prescrivait,  loin  de  faire  dépendre 
les  effets  civils  qui  doivent  en  résulter  d'une  possession  d'état 
ultérieure  que  l'ordonnance  de  Blois  n'exigeait  pas  elle-même 


(1)  Stpieê  :  —  (Saindon-Tazis  C,  de  Beaufremont.)  —  4  aoAt  1777, 
mariage  en  Téglise  de  la  Ville-l'ÉTèque.  par  le  propre  curé,  en  présence 
de  quatre  témoins  et  après  trois  pabiications  de  bans  entre  Sainson-Taxis 
et  la  veove  princesse  de  Beaufremont;  niv.  an  8,  décès  de  cette  der- 
nière Laissant  un  testament  portant  :  «  Je  déclare  que  j'ai  épousé  le  ci- 
toyen Pierre  Sainson-Taxis  en  l'année  de  1777  a^ec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  rendre  mon  mariage  Intime;  je  lui  laisse  en 
.  usufruit  tout  ce  que  les  lois  m'autorisent  à  lui  laisser.  »  •—  La  dame  de 
Vistenols,  fille  de  la  dame  de  Beaufremont,  assignée  par  Sainson-T&xis 
en  délivrance  de  son  legs,  soutient  que  sa  mère  n'a  jamais  porté  le  nom 
de  son  prétendu  second  mari,  qu'elle  a  été  inscrite,  à  son  décès,  sur  les 
registres  de  l'état  cÎTil  sous  celui  de  Ténare,  touto  Beaufremont;  que 
dès  lors  son  mariage  ayant  été  tenu  secret  ne  pooTait ,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  déclaîration  de  1639,  produire  aucun  ciïet  civil. — SSprair. 
an  2,  jugement  du  tribunal  de  la  Sisine  qui  ordonne  Texécution  du  tes- 
tament. —  Appel.  —  5  ^ent.  an  11.  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui,  at- 
tendu la  clandestinité  de  fait,  et  conformément  à  la  déclaration  de  1639, 
déclare  le  mariage  sans  eflTets  civils,  et  par  suite  annule  le  don  d'usu- 
fruit. —  Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  13,  ii  et  61  de  la  loi  du 
17  niTêse,  et  fausse  application  de  la  déclaration  de  1639.  en  ce  qu'elle 
est  abrogée ,  et  n'eut  jamais  le  sens  dans  lequel  la  cour  d  appel  l'a  ap- 
pliquée* —  M.  k  procureur  général  Merlin  a  coneluaa  rejet.  —  Arrêt, 
ap'  dèl  encb.  du  euns. 

La  cùvh  ;  ^  Vu  1 4rt.  7  du  tit  6  de  la  loi  do  90  sept  1799,  les  art. 
1  el  i  du  ûëciH  du  !9  brum.,  et  les  art.  15  et  14  de  la  loi  du  17  niy. 
an  i^  —  CoDsidèmnt  que  l'art.  5  de  la  déclaration  da  96  nov.  1639  a 
n^res^i renient  été  abrogé  par  les  lois  dnlessus  eitées;  —  Que  la  pre- 
mière n'exige  pour  la  Talidité  du  mariage  que  les  formes  qu'elle  prescrit, 
[  et  na  hh  pas  dé  peu  lire  les  eflTets  civils  qui  doivent  en  résulter,  d'eue  pos- 
se^^ioQ  d'état  ultérieure  que  l'ordonnance  de  Blois  n'exigeait  pas  elle- 
même^  el  dont  il  n'e>t  pas  fait  mention  dans  le  code  civil,  rédigé  depuis 
da[).«  Le  même  esprit  que  l'ordonnance  de  Blois  et  que  la  loi  de  1799;  — 
Qm  celle  du  13  brum.  an  2  avait  accordé  le  droit  de  succéder,  même 
aux  enhnU  nè^  hors  mariage,  à  l'égal  des  enfants  légitimes,  et  qu'il 
impïi^uerail  de  penser  que  si  d'un  commerce  illicite  entre  la  dame  Beau- 
fremont el  Sain^^ûu-Taxis ,  il  fDt  provenu  des  enfants,  ils  leur  eussent 
succédé  dès  qu'ils  auraient  été  reconnus  nar  eux,  taadis  que  ceux  pré- 
venus de  leur  mariage  contracté  publiquement  et  avee  toutes  tes  formes 
requises  par  les  lois,  mais  seulement  tenu  secret  depuis^  n'eusseat  pas 
obtenu  le  même  avantage;  —  Que  la  lot  du  17  niv.  an  9  autorise  gé- 
néralement les  époux  à  se  faire  des  avantages,  qu'elle  restrekt  seiue- 
aient  en  cas  d'enfants;  que  cette  loi  ne  distiegoe  point. dans  l'acception 
du  nom  d'époux,  ceux  dont  le  tKre  était  aoeompagné  de  la  reconnaissance 
aubllque  dont  est  question  dans  Kord«  de  iOSe ,  eC  que  la  veuve  Beau- 
fremont et  Sainson-Taxis  étaient  bien  réellemeat  des  époux  dans  le  sens 
des  lois  nouvelles,  confirmées  depuis  par  le  code  civil;  —  Casse,  etc. 

Da  15  (et  non  16)  pluv.  an  13.-a  C,  8eet.4flL  MaleviUe,  pr.-Dii- 
Boyer,  rap^Merlin,  pr.  gén.,  c  contr.-Tbaeosaîos  et  Ghabroud,  av. 

(3)  Etphtt  —  rVieillescazes  C.  Decros.)  —  Catherine  Buflet,  veuve 
Vertus ,  avait  fait  donation  de  ses  biens ,  présents  et  à  venir,  au  sieur 
Docros,  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier.  —  Le  sieur  Vieilles- 
coxes^  légataire  unÎTersel  de  Catberine  Bofietj  ^séteadit  que  cette  ddna- 


(Cass.  13  plnv.  an  13)  (l);  --2*  Qne  l'art.  8  de  cette  déclaration, 
qui  privait  des  effets  civils  les  mariages  tenus  secrets,  a  été 
nécessairement  abrogé  par  les  lois  des  20  sept.  1792,  1 2  bram. 
et  1 7  niv.  an  2  (même  arrêt). — lia  été  décidé,  depuis,  qu'un  ma- 
riage valablement  contracté  doit,  bien  qu'il  ait  été  constamment 
tena  secret  par  les  époux,  et  qu'il  soit  resté  ignoré  des  tiers^ 
produire  les  effets  entre  les  époox  (Agen,  18  nov.  1822)  (2). 

GHAP.  6.  —  Du  MJUHAGB  COnnUCTÉ  PÀt  un  FRAlfÇÀlt 
Bf  PÀT8  iTRAKGSR. 

S86.  Un  citoyen  peut  se  transporter  partout,  et  partout  il 
doit  Jouir  des  droits  attachés  à  sa  qualité  dliomme;  l'im  des  plus 
naturels  est  la  fîMmlté  de  se  marier.  Le  code  civil  ne  pouvait  donc 
pas  en  priver  le  Français  qui  se  trouverait  en  pays  étranger.  Dans 
l'ancien  droit,  il  avait  été  défendu  aux  Français,  par  les  déclara- 
tions des  16  Juin  et  6  août  1683  de  se  marier  en  pays  étranger 
sans  la  permission  du  roi  (Y.  Merlin,  Rép.,  vo  Mariage,  sect.  4, 
§  2,  n»  9).  Ces  dispositions  avaient  cessé  d'être  en  vigueur  même 
avant  la  promulgation  du  code  civil.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le 
mariage  d'un  Français  a  pu  être  contracté  sous  la  loi  du  20  sept. 
1792,  en  pays  étranger,  sans  autorisation  du  ^gouvernement 
(Req.  16  juin  1829,  aff.  Coity  de  Brécourt,  n*  388-l«).  U  en 
est  de  même  à  plus  forte  raison  sous  l'empire  du  code  civil.  — 
Un  Français  peut  donc  se  marier  en  pays  étranger  sans  avoir  be- 
soin  d'aucune  permission  ni  autorisation.  Mais  il  est  clair  que 

tion  doTait  être  annulée,  parce  qu'elle  ayaît  été  faite  par  Catherine  Buffet 
sans  l'autorisation  de  son  second  mari.  Il  produisit,  en  effet,  un  extrait 
des  registres  de  l'état  cm\,  de  la  date  duauel  il  résultait  que  Jean  Pages 
était  devenu  Vépoux  de  la  tcuto  Vertus  deux  ans  avant  sa  donation.  *- 
Decros  répondit  que  le  mariase  ayait  toujours  été  tenu  secret,  que  l'on 
ayait  été  dans  la  commune  dans  une  ignorance  générale  à  cet  égard , 


furge  assez  fréquemment  employé  à  cette  époque  (1813)  pour  soustraire 
Pages  à  la  conscription.  —  Le  tribunal  de  Figeac  jugea  dans  ce  sens; 
il  lui  parut  même  que  la  yeuve  Vertus  avait  été  étrangère  à  ce  ma- 
riage ;  qu'elle  n'avait  pas  même  comparu  lors  de  la  passation  de  l'acte.  *- 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  l'acte  de  mariage  rédigé  le  19  mars  1815, 
entre  Catherine  Buffet  et  Jean  Pages,  par  Vieillescares,  officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  d'Espadaillan ,  n  a  point  été  attaqué  par  l'inscrip- 
tion de  faux;  qu'ainsi  il  doit  consenrer  toute  sa  force,  quant  aux  effets 
civils  qu'il  devait  produire  entre  les  époux  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
les  effeU  de  cet  acte  ne  peuvent  s'étendre  et  être  opposés  h  des  tiers  qui 
ont  pu  et  dû  ignorer  le  contrat  qui  avait  existé  entre  les  mariés  Buffet 
et  Pages  ;  —  Attendu  qu'à  l'époque  de  la  donation  consentie  par  Ca- 
therine Buffet  à  Decros,  Pages,  qui  résidait  dans  la  même  commune 
n'habitait  point  la  maison,  et  qu'il  n'administrait  pas  les  biens  de  Ca^ 
therine  Buffet;  que  celle-ci  n'était  connue  dans  le  village  que  sous  le 
nom  de  Catherine  Buflet,  veuve  Vertus;  que  c'était  ainsi  qu'elle  ayait 
été  qualifiée  dans  plusieurs  actes  publics,  et  notamment  dans  son  testa- 
ment du  28  avr.  181i  et  dans  la  procuration  du  15  juill.  1816;  que  ces 
circonstances  justifient  suffisamment  cette  ignorance  vraisemblable  cette 
erreur  commune  que  les  jurisconsultes  déclarent  faire  la  loi  des  parties 
dans  laquelle  Decros  et  son  épouse  ont  dû  se  trouver,  lorsque  Catherine 
Buffet  fit  en  leur  faveur  donation  de  tous  ses  biens,  le  95  nov.  1815 
en  contemplation  de  leur  futur  mariage  ;  qu'U  est  évident  que  Decros  né 
pouyait  demander  que  Catherine  Buffet  fût  autorisée  par  Jean  Pages  puis- 
que rien  ne  lui  avait  appris,  qu'il  ne  pouvait  pas  même  soupçonner  que 
sa  bienfaitrice,  plus  qu octogénaire,  se  trouvait  engagée  dans  les  liens 
d'un  mariage  avec  Jean  Pages ,  Agé  seulement  de  vingt-quatre  ans  -  ^ 
Attendu  qoe  Catherine  Buffet  était  irrecevable  à  demander  la  nullité  de 
la  donation  du  95  nov.  1815,  sous  le  prétexte  du  défaut  de  transcrip- 
tion, puisque  tout  se  trouve  consommé  entre  le  donateur  et  le  donataira 
par  reflet  du  contrat;  que  Vieillescases,  représentant  aujourd'hui  Cathe- 
rine Buffet,  dont  il  est  héritier,  doit  être  repousssé  par  les  mêmes  rai- 
sons que  celles  qui  éUient  opposées  k  ladite  Buffet;  ^  Attendu  que  le 
tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  rescision  du  bail  à  colonage  consenti 
par  Catherine  Buffet  à  Vieillescases,  a  dû,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  ordonner 
une  vérification  par  experts,  pour  savoir  si  les  fait6  articulés  par  Decros 
devaient  faire  prononcer  le  résiliement  de  ce  bail  ;  —Attendu,  en  ce  qui 
touche  la  demande  de  Pages,  qu'il  doit  s'imputer  à  lui-même  d'avoir 
tenu  secret  son  mariage  avec.  Catberine  Buffet,  et  qu'ainsi  il  ei>t  sans 
qualité  pour  revendiquer  des  droits  qui  se  trouvent  anéantis  par  h  do* 
nation  du  85  nov.  1815 ,  qui  a  absorbé  l'universalité  de  biens  de  son 
épouse,  Catherine  Buffet;  —  Met  l'appel  au  néant,  ete^- 

Da  18  nov.  18aa.-a  d'Agen,  1>«  ch.-MM.  Baradat  et  Gladl^  av. 
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s<m  marfagd  ne  peut  alors  être  célébré  snlTant  les  formes  prRS 
entes  par  la  loi  française;  celui  qnl  se  trouve  en  pays  étranger 
ne  peut  demander  aux  magistrats  d'appliquer  d'autres  lois  que 
les  lois  de  leur  pays;  chaque  peuple  a  sa  législation  propre^  dif- 
férant plus  ou  moins  de  celle  des  autres  peuples,  eti'empire  dés 
lots  faites  pour  une  nation  ne  s'étend  pas  au  delà  de  sa  frontière. 
C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  locus  régit  actum.  L'art.  47 
c.  nap.  dispose  en  eflTet  que  «  tout  acte  de  l'état  civil  des  Français, 
et  des  étrangers  fait  en  pays  étranger  fera  îo\,  s'il  a  été  rédigé 
dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays.  »  —  Il  ne  iollait  pas  tou- 
tefois favoriser  des  abus  et  des  fraudes  qui  deviendraient  fort 
graves,  ni  faciliter  les  moyens  de  se  soustraire  aux  obligations 
que  nos  lois  imposent.  Pour  concilier  ce  que  la  patrie  doit  de 
liberté  à  ses  enfants,  et  ce  que  ceux-ci  lui  doivent  d'obéissance, 
l'art.  1 70  ajoute  qae  «  le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
entre  Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable  s'il 
a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  65,  au  titre 
des  Actes  de  l'état  civil;  et  que  le  Français  n'ait  point  contre- 
venu aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent,  »  c'est- 
à-dire  à  celles  qui  concernent  les  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage,  l'Age,  le  consentement  des  as- 

(1)  iw  Etpècê  f  —  (Hérit,  Faullrier  C.  David.)— La  cob»  ;  —  Con- 
sidéraot,  t«  qu'avant  la  promulgation  du  code  civil,  les  mariages  en  pars 
étranger  entre  des  militaires  sous  les  drapeaux ,  ou  des  employés  à  la 
suite  des  armées,  pouvaient  être  contractés  dans  les  formes  usitées  dans 
kdit  pays,  et  qu'ils  étaient  jugés  valables  en  France  ;  que  les  ordres  du 
jour  du  général  en  chef,  en  date  des  SO  fruct.  an  6  et  SI  vend,  an  7, 
ne  s'appliquaient  qu'aux  actes  passés  par  les  commissaires  des  guerres, 
aux  actes  sous  seing  privé  et  aox  actes  passés  entre  les  Français  et  les 
nationaux  par-devant  les  notaires  du  pays  ;  que  ces  ordres  ne  prescri- 
vaient pas  que  les  mariages  entre  des  nationaux  et  des  Français  ne  pour- 
raient être  reçus,  à  peine  de  nullité,  que  par  des  commissaires  des 
guerres;  que  la  cour  d'appel  de  Metz ,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions 
de  l'art.  14,  tit.  SO,  de  l'ordonnance  de  1607,  portant  que  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  registres  pour  constater  les  mariages,  la  preuve  en  sera 
faite  tant  par  titre  que  par  témoins ,  cette  cour  s'y  est  exactement  ren- 
fermée en  ordonnant  qu'il  fût  térifié,  par  un  acte  de  notoriété,  si  les 
mariages  tels  que  celui  qui  est  allégué  par  Marie  David,  se  constatent  ou 
non  par  des  r^istres  ou  de  toute  autre  manière  ;  —  Considérant  2«  que 
feu  le  général  Faultrier  ayant  conduit  Marie  David  d'Egypte  en  France, 
et  l'ayant  présentée  comme  son  épouse  à  sa  famille,  la  cour  de  Mets  n'a 
pu  violer  aucune  loi  en  condamnant  les  demandeurs  à  lui  payer  une  pro- 
vision alimentaire  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  juin  t809.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oadart,  rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c  conf.-Ghauveau-Lagarde,  av. 

VEgpàcê:  —  (D'EsUingC.  AnneNazo.)— La  coun;— Attendu  que  la 
tour  d'appel  a  jugé  qu'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et 
même  possession  d'état  en  faveur  de  la  demoiselle  Anne  Nazo,  et  qu'en 
admettant,  en  conséquence,  la  preuve  vocale  de  l'existence  d'un  mariage 
prétendu  contracté  et  célébré  suivant  les  rites  et  les  formes  d'un  pays  où 
l'on  soutient  qu'il  n'existe  pas  de  registre  pour  constater  les  actes  de 
l'eut  civil, elle  n'a  pas  violé  la  loi;  —  RejeUe. 

Du  7  sept.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bupérou,  rap. 

(9)  (Hérit.  Faultrier  C.  David  Népbis.)  —  La  coua  ;—  Attendu  qu'il 
résulte  évidemment  do  récit  des  voyageurs  et  bistoriens  qui  ont  écrit  sur 
les  mœurs,  les  lois  et  les  coutumes  de  l'Orient^  soit  anciennement ,  soit 
dans  nos  temps  modernes  (*),  et  dont  les  autorités  ont  été  mises  sous  les 
yeux  de  la  cour,  qu'il  n'existe  en  Egypte ,  comme  dans  les  autres  pays 
de  la  domination  des  Ottomans ,  aucune  police  publique  sur  le  mode  de 
consUter  l'état  des  bommes;— Attendu  qu'il  a  été  juridiquement  et  pu- 
bliquement constaté,  devant  une  autre  cour  souveraine  de  France,  dans 
une  affaire  célèbre,  d'une  analogie  parfaite  avec  celle  de  Marie  David  , 
qu'il  n'existe  point  de  registres  publics  en  Egypte;—  Attendu  que, 
lorsqu'on  pourrait  avoir  recours  et  prendre  confiance  aux  certificats  rap- 
portés par  les  héritiers  Faultrier,  appelants,  qui  ne  sont  pas  cependant 
dans  la  forme  voulue  pour  former  des  actes  de  notoriété  et  produire  une 
preuve  légale  et  régulière,  on  ne  serait  pas  moins  convaincu  que  les 
mariages  et  autres  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  consignés  en  Egypte 
sar  des  registres  publics.  En  effet ,  les  prêtres  que  l'on  dit  avoir  donné 
ces  certificats,  attestent  qu'ils  tiennent  des  registres;  mais  ces  registres 
dont  ils  parlent,  n'ont  ni  authenticité,  ni  publicité,  ni  règles  imposées 
par  la  puissance  publique,  pour  devenir  en  aucun  temps  des  preuves 

n  Vdir  les  Lettres  sur  l'Egypte ,  par  Stviry ,  l.  5,  p.  40  ;  Voyage  dans  Teroplre  . 
eKoman  J*l!.gyp(e  et  la  Pêne ,  par  Olfvier,  t.  i,  p.  154  et  lalv.  ;  Etat  actuel  de 
remptre ottoman,  par  Elias  Abesei,  p.  IIS;  Choix  des  lettres  cdlflanles,  t.a,  , 

V,  488;  Henri ,  DescripUon  séographiqao  de  l'Egypte ,  do  la  Syrie,  etc.,  p.  M;  le  . 
eya^e  de  Btevno,  L  I,  p.  Sé^  eic«  ( 


cendanfs,  etc.  ~  Cette  dernière  disposition  n'est  que  l'appllcatioii 
du  principe  général  ainsi  formulé  par  l'art.  3  c.  nap.,  dern.  aiin.  : 
«  Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Français,  même  en  pays  étranger.  » 

889.  Il  a  été  Jugé  :  !•  qu'avant  la  promulgation  do  code  Na 
poléon  les  mariages  en  pays  étranger,  entre  des  étrangères  et 
des  militaires  sous  les  drapeaux  ou  des  employés  à  la  suite  des 
armées,  pouvaient  être  contractés  dans  les  formes  usitées  daas 
ledit  pays,  et  étaient  valables  en  France;  et  qu'il  n'y  a  pas  vio- 
lation de  l'art.  14,  tit.  20,  de  Tord,  de  166'^,  portant  que,  t'a 
n'y  a  pas  eu  de  registres  pour  constater  les  mariages,  la  preuve 
en  sera  faite  tant  par  titres  que  par  témoins,  en  ce  qu'une  coor 
a  ordonné  qu'il'  fût  vérifié  par  un  acte  de  notoriété  si  les  ma- 
riages, en  Egypte,  entre  une  Géorgienne  et  un  militaire  fran- 
çais, se  constatent  ou  non  par  des  registres  ou  de  toute  autre 
manière  (Req.  8  Juin  1809;  7  sept.  1800)  (1);  —  2'  Que  le  ma- 
riage d'une  étrangère,  contracté  avant  la  publication  du  code  Na- 
poléon, avec  un  Français,  dans  un  pays  où  l'on  ne  tient  aucun 
registre,  est  suffisamment  prouvé  par  la  possession  d'état,  en  ce 
sens  mémo  que  les  parents  du  Français  ne  peuvent,  après  sou 
décès,  contester  à  l'étrangère  le  titre  de  sa  veuve  (Metz,  2  juin 
1814)  (2);  —  5^  Qu'il  résulte  du  récit  des  voyageurs  et  des  his- 

légales ,  régulières  et  dignes  de  confiance;  ce  sont,  comme  le  disent  Tes 
écrivains,  comme  on  l'a  prouvé  dans  la  cause  d'Anne  Nazo,  comme  l'a- 
vait raconté  dés  le  principe  Marie  David,  de  simples  notes ,  de^  rensei- 
gnements arbitraires,  informes,  fugitifs,  absolument  privés,  et  que  tien- 
nent plus  ou  moins  exactement ,  plus  ou  moins  négligemment-,  soiiant 
leur  caractère,  leur  intérêt  et  leur  devoir  respectifs,  chacun  des  pontifes 
ou  prêtres  des  sectes  chrétiennes  répandues  en  Egypte.  En  con!ié^u4N»ce, 
il  faut  conclure  que  Marie  David  doit  être  dispensa  de  rapporter  lapreuve 
d'une  vérité  déjà  consacrée  solennellement  en  justice,  et  que  tous  les 
témoignages  historiques,  moraux  et  humains,  s'accordent  à  confirmer; 
—  Attendu  que  la  possession  d'état  n'étant  autre  t:bose  que  la  réunion 
des  rapports  par  lesquels  une  personne  tient  à  d'autres  dans  la  société, 
et  s'y  trouve  reconnue  faire  partie  d'une  famille ,  il  faut  examiner  com- 
ment et  à  quel  titre  Marie  David  fut  reçue,  reconnue  et  traitée  dans  la 
famille  Faultrier,  dans  le  public ,  pendant  la  vie  du  général  Faultrier, 
et,  depuis  son  décès,  jusqu'à  l'époque  oii  les  appelants  ont  essayé  de 
lui  contester  d'abord  ses  droits ,  puis  l'état  de  veuve  de  ce  généraP;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  et  avéré  que  le  général,  à  son  retour  en  France, 
QB  mois  après  son  arrivée  et  au  sortir  de  la  quarantaine  du  vaisseau  sur 
lequel  il  repassa  dans  sa  patrie,  a  annoncé  son  mariage  à  sa  mère, 
dans  une  lettre  du  85  fnm.  an  10,  où  il  lui  écrit  «  qu'il  a  épousé ,  en 
Egypte,  depuis  environ  un  au,  une  jeune  Géorgienne  qu'il  se  propose  de 
lui  présenter;»  ^Attendu,  en  effet,  qu'après  avoir  encore  écrit,  le 
7  nivdse  suivant,  à  sa  mère,  qu'il  partait  de  Marseille  avec  sa  femme, 
le  général  |i  conduit  Marie  David  à  Metz ,  chez  ses  parents ,  et  l'a  pré- 
sentée à  ses  père  et  mère  comme  son  épouse  ;—  Attendu  que ,  dès  lors, 
Marie  David  fut  universellement  annoncée  par  les  père  et  mère  comme 
l'épouse  do  leur  fils ,  et  ne  fut  désormais  connue  que  sous  le  nom  de 
madame  Faultrier  la  jeune;— Attendu  que  ce  nom  lui  fut  toujours  donné 
par  la  famille,  par  les  frères  et  sœurs  du  général,  qui  ont  eu  constamment 
avec  elle  les  égards,  les  procédés  dus  à  ce  titre  ;~  Attendu  qu'a  la  mort 
du  général  Faultrier,  père  de  l'époux  do  Marie  David,  arrivée  avantcelle 
de  ce  dernier,  celle-là  concourut,  avec  les  autres  enfants  de  ce  vené- 
ndilo  militaire ,  à  rendre  les  derniers  devoirs  à  sa  mémoire ,  et  fut  ha- 
billée de  deuil,  par  les  soins  et  aux  dépens  de  madame  Faultrier  la 
mère ,  survivant  à  son  époux  ;  —  Attendu  que ,  depuis  cette  époque , 
pendant  tout  le  temps  qu'a  vécu  le  général  époux  de  Marie  David,  méoie 
au  moment  de  son  décès,  et  plusieurs  mois  après,  madame  Faultrier  la 
mère  n'a  cessé  d'avoir  pour  elle  les  procédés  d  une  tendre  ci  bonne  mers 
envers  une  fille  par  alliance,  pour  l'épouse  d'un  fils  chéri  et  estimable; 
qu'elle  lui  prodigua  ce  titre  dans  une  correspontlance  qui  ne  peut  laisser 
de  doute  sur  la  conviction  qu'avait  madame  Faultrier,  que  l'intimée  était 
la  légitime  épouse  de  ce  fils; — Attendu  que  ce  titre  de  veuve  et  d'épouse 
a  été  reconnu  par  des  actes  en  bonne  forme  ei  non  légalement  désavoués 
par  tous  les  appelants  eux-mêmes,  depuis  le  décès  du  général,  et  à  l'é- 
poque des  premières  discussions  relatives  à  la  succession  du  général, 
avant  que  les  appelants  se  fussent  résolus  à  contester  la  vérité  du  titra 
qu'ils  attaquent,  et  à  exiger  d'en  rapporter  la  preuve  authentique;  — 
Attendu  que  la  correspondance  du  général,  son  registre  privé,  les  lettres 
écrites  à  sa  femme  attestent  et  vérifient  cette  possession ,  qui  se  forti- 
fierait peut-être  par  celles  du  général  à  sa  mère,  lorsqu'il  annonçait  de 
Marseille  son  mariage,  lorsqu'il  lui  écrivait,  soit  pour  lui  recommander 
son  épouse  pendant  son  absence  ,  faire  les  einplettes  nécessaires  à  son 
usage,  soit  pour  la  remercier  de  ses  soins,  si  on  les  eût  rapportées  et 
produites  dans  la  cause;  —  Attendu  qae,  lorsque  de  pareHtes  circon- 
stances et  des  faits  aossi  graves,  aussi  oonstants^  aussi  univoques,  s'ac- 
cordent pour  produire  la  notoriété  d'une  jposiassioa  d'siat  conutants  si 
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toriens  qnf  ont  écrit  sor  les  ffiœurs,  tes  lois  et  les  coutumes  de 
roricnt^  soit  anciennement^  soit  dans  nos  temps  modernes,  qu'il 
n'existe  en  Egypte^  comme  dans  les  autres  pays  de  la  domina- 
tion des  ottomans,  aucune  police  publique  sur  le  mode  de  con- 
stater Télat  des  hommes  (même  arrêt);  —  4»  Que,  s'il  est  des 
prêtres  des  sectes  chrétiennes  répandues  en  Egypte,  qui  tien- 
nent des  registres,  ce  ne  sont  que  des  simples  notes,  des  rensei- 
gnements arbitraires^  informes,  absolument  privés,  et  plus  ou 
moins  réRuliers,  suivant  le  caractère  de  chacun  des  pontifes  ;  qu'il 
n'est  donc  pas  indispensable,  pour  prouver  un  mariage  contracté 

pabliqae,  il  serait  non  moîDs  absurde  qu'iDjaste  aux  magistrats,  orgaDes 

des  lois  et  ministres  de  la  justice  humaine ,  d'oser  douter  d'uue  vérité 

tfeslée  également  par  écrit,  par.  des  faits  et  par  le  concert  unanime  de 

lootes  les  voix  de  la  cité,  témoins  des  habitudes,  de  la  conduite  et  des 

J procédés  de  toutes  les  parties  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  que,  d'après 
es  progrès  de  notre  civilisatioD,  et  surlotit  la  perfection  de  la  législation 
sur  le  mode  de  constater  le  mariage  et  d'en  perpétuer  le  sonveair ,  en 
n'admet  plus  en  France,  depuis  l'ordonnance  de  Bloit,  la  présomption 
des  mariages  que  faisait  reconnaître  la  simple  possession  d'état,  la  co- 
habitation publique  auparavant  ;  —  Attendu  que  ces  principes  consa- 
crés dans  le  code  civil  doivent  être  religieusement  maintenus,  à  moins 
que  des  circonstances  extraordinaires, hors  de  la  prévision  de  nos  lois, 
plaçant  la  cause  actuelle  dans  une  espèce  singulière,  unique,  ne  viennent 
interdire  aux  interprètes  de  la  justice  le  rigorisme  d'une  doctrine  inap^ 
plicable  à  la  solution  d'un  tel  procès,  et  ne  leur  recommandent  d'avoir 
recours  à  la  sagesse  des  lois  romaines,  à  l'exemple  de  la  jurisprudence 
des  arrêts  des  cours  souveraines  de  France,  avant  l'ordonnance  de  1579, 
pour  la  reconnaissances  des  mariages  dont  la  légitimité  ou  l'existence 
positive  étaient  contredites;  —  Attendu  que,  dans  la  position  où  s'est 
trouvée  placée  Marie  David  (jeune,  sans  expérience,  livrée  par  la  rigueur 
du  sort  entre  les  mains  du  général,  épousée  par  lui  en  Egypte ,  ainsi 
qu'il  l'a  annoncé ,  conduite  en  France ,  remise  aux  soins  de  la  mère  et 
.  des  sœurs  du  général,  qui  la  traitaient  comme  l'épouse  de  leur  ils  et  de 
leur  frère),  eUe  n'a  pu  ni  su  devoir  s'occuper  de  la  eonservatioa  ou  de 
la  réclamation  des  preuves  qui  devaient  servira  constater  un  titre  qu'elle 
voyait  reconnu  par  tout  le  monde,  et  qu'elle  justifiait  par  la  pratique  des 
vertus  domestiques  et  religieuses,  dont  l'exemple  Uii  était  donné  par  la 
mère  de  son  époux,  lorsqu'elle  en  trouvait  elle-même  les  priaeipes  et 
Thabituda  dans  son  propre  cœur  et  dans  l'éducation  chrétienne  qu'elle 
avait  reçue;  —  Attendu  qu'au  décès  du  général  Fanitrier,  imrt  loin 
d'elle,  entre  les  bras  de  l'un  des  appelants,  elle  a  été  misa  èi^«ri«poie- 
saaoe  de  produire  aucune  preuve  écrite  authentique,  aucun  dacsveat, 
aucune  note  portant  quelques  formalités  extérieures  et  qui  pouvaient  être 
en  la  possession  du  général,  puisqu'à  son  décès,  on  a  poussé  nosôu- 
ciance  jusqu'à  négliger  de  constater  l'état  du  portefeuille  éaoaeé  dans 
un  inventaire  ou  état  sommaire  des  eifets  du  général,  sans  y  faire  men- 
tion s'il  contenait  ou  non  des  papiers  dont  il  n'est  guère  vraieemkkaUe 
qu'il  se  soit  trouvé  entièrement  dégarni  ;  —  Attendu  que  l'intimée  ne 
pouvant  non  plus  indiquer  le  nom ,  la  demeure  et  l'état  actuel  de  ceux 
qu'elle  dît  avoir  été  les  témoins  de  la  cérémonie  religieuse  par  laquelle 
elle  fut  unie  en  mariage  avec  le  général  Faaltrier,  il  serait  dérisoire 
d'ordonner  la  preuve  d'un  fait  qu'on  sait  déjà  impossible  à  justifier  par 
des  témoins  oculaires;  —  Attendu  ^ue.  de  la  moralité  reconnue  de  feu 
le  général  Faultrier  fils,  de  la  maturité  ae  son  âge,  de  son  respect,  de  sa 
déférence  pour  sa  famille,  de  sa  vénération  pour  les  estimables  auteurs 
de  ses  jours,  de  l'austère  sévérité  des  moeura  du  père,  de  l'inflexibilité 
de  ses  principes,  de  Ui  haute  idée  qu'il  conserva  toujoun  des  devoire  et 
de  l'autorité  des  pères  de  famille  qui,  revêtus  d'une  magistrature  primi- 
tiva  et  sacerdotale,  ne  sauraient  y  souffrir  rien  d'équivoque  contre  la  vé- 
rité et  la  délicatesse  des  mœurs  chastes  et  religieuses ,  il  résulte  autant 
de  présomptions  puissantes,  pour  convaincre  que  le  mariage  fut  vérifié 
et  connu  par  le  père,  sur  des  documents  extérieurs  qu'on  ne  trouve  plus; 
«-  Attendu  que  les  procédés  de  madame  Faultrier  avec  sa  bell»-fille, 
après  le  décès  de  son  propre  mari,  les  soins  qu'elle  n'a  cessé  de  lui  don- 
uer  depiis  même  la  mort  de  son  fils,  conune  épouse  de  ce  dernier,  les 
iveux,  reconnaissance  des  appelants  après  l'ouverture  de  la  succession, 
lor3  même  qu'ils  avaient  ou  pouvaient  avoir  en  maias  les  papiere  et  ren- 
seignements trouvés  cbes  leur  frère ,  tout  concourt  à  faire  penser  que 
l'état  de  Marie  David  ne  faisait  pas  l'objet  d'un  doute  dans  sa  famille; 
—  Attendu  qu'on  trouve  dans  les  lettres  du  général  à  sa  femme  une  telle 
«mpreinle  de  vérité,  de  moralité;  elles  respirent  un  caractère  si  pure- 
ment marital,  si  soigneux  de  former  l'avenir  de  son  épouse,  pour  leur 
bonheur  commun,  qu'il  n'est  pas  possible  de  méconnaître  que  celle  à  qui 
elles  furent  adressées,  ne  doit  être  autre  qu'une  respectable  et  légitime 
épouse  ;  dès  lors  il  devient  assez  indiiférent  de  chercher  à  concilier  la 
prétendue  bizarrerie  d'un  général  français^  choisissant  une  épouse  parmi 
les  esclaves,  élevant  jusqu'à  lui  celle  qu'il  avait  achetée,  comme  aussi 
de  vérifier  si  effectivement  il  la  désavouait  comme  épouse,  devant  ses 
compagnons  d'armes ,  dans  d'autres  lieux  qu'à  Metz,  lorsqu'il  est  au«si 
iûlconcUumeut  et  ^iibli(^aement  prouvé  que  le  général  a  produit  Marie 


dans  ces  pays  entre  de  s  nationaux  et  des  Français,  de  rapporter 
un  acte  de  célébration  (même  arrêt]. 

399.  11  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  code  Napoléon,  confor- 
mément aux  règles  formulées  par  les  art.  47  et  170  :  r  qu'il  suf* 
fit,  pour  la  validité  et  la  preuve  d'un  mariage  contracté  en  pays 
étranger,  que  les  actes  qui  le  constatent  soient  conformes  aux 
lois  du  pays  oit  il  a  été  célébré  ;  qu'ainsi,  un  mariage  est  vala- 
blement célébré  à  la  Havane,  en  présence  de  deux  ou  trois  té- 
moins ,  encore  bien  que  ces  témoins  n'aient  pas  signé  l'acte 
(Keq.,  16  Juia  1829]  (1);  —  2«  Que  le  mariage  contracté  par 

David  à  ses  père  et  mère,  à  ses  frères  et  sœure,  a  ses  concitoyens,  comme 
son  épouse,  lorsqu'il  n'est  pas  moins  constant  qu'à  Metz,  hors  de  Metz, 
verbalement  ou  par  écrit,  en  toutes  occasions,  il  se  montra,  il  se  nommi 
son  époux  et  lui  accorda  toujours  les  égards  et  le  titre  d'épouse  légitime; 
-^  Attendu  qu'une  possession  d'état  appuyée  sur  des  fondements  si  cer- 
tains, fortifiée  par  des  cireenstances  qui  attestent  «ne  source  pi|re ,  lé- 
gitime, à  l'abri  de  tous  soupçons  de  malignité,  qui  a  commencé  dans  la 
famille,  qui  s'y  est  constamment  maintenue,  y  fut  même  eonvemie  et  re- 
connue, après  le  décès  du  général,  pendant  plueieure  mois,  dans  des 
actes  judiciaires  à  l'époque  où  l'on  contestait  déjà  1q9  droits  résultant  du 
titre  qu'on  ne  pensait  pas  alore  à  dénier  et  dont  on  n'annonçait  pas  de- 
voir exiger  la  t>reuve,  une  telle  possession  d'élal  équivaul  dans  une 
semblable  caase  pour  un  mariage  contracté  outre  mer,  dans  une  contrée 
barbare,*  avant  la  publication  da  code  civil,  à  des' preuves  testimoniales 
qui  ne  pourreient  être  oculaires,  d'autant  que  la  certitude  monde  d'ua 
pareil  fait  se  trouve  également  justifiée  dans  de»  monuments  écrits, 
o'esl-àHlire  les  lettres,  le  registre  du  général  Faultrier,  et  par  les  aveux 
et  la  reconnaissance  de  la  famille  ;  d'où  il  faut  conclure  que  oelle-ci  se 
trouva  aussi  non  recevable  dans  son  désaveu  actuel  de  l'état  de  Marie 
David,  que  mal  fondée  à  lui  dénier  son  titre  et  sas  droits  de  veuve  du 
général  Faultrier;  —  Geafirme. 
Du  8  juin  1814.-G.  de  Metz.-MM.  Mangin  et  Domnanget,  av. 
(1)  (Colty  de  Brecourt  C.  NoDent.)  —  La  ooua;  —  Sur  le  premier 
et  M  deuxième  moyens ,  tirés  de  la  violation  de  la  loi  ean^nique  et  des 
principes  consacrés  sur  la  manière  de  connaître  et  d'appliquer  les  lois 
et  une  jurisprudence  étrangères;  -^  Attendu,  en  fait,  que  le  mariage  du 
marquis  de  NoUent  et  de  la  dame  Cervantes  a  été  célébré,  à  la  Havane, 
le  7  fév.  i808.  en  présence  et  avec  l'aseistance  du  desservant  de  se- 
maine de  l'église  eaibédrale,  et  l'autorisation  par  écrit  de  l'évéque  da 
diocèse ,  après  publication  de  treis  bans,  en  présence  de  trois  témoins  ; 
que  l'aele  de  mariage  a  été  inscrit  au  registre  du  mariage  des  Espa- 
gnole, et  signé  par  le  prêtre  célébrant,  ainsi  que  par  le  desservant  heb- 
domadaire de  la  paroisse;  que  l'acte  de  naissance  de  la  fille  ooastata 
qu'elle  a  été  baptisée  le  25  avr.  1804,  à  la  Havane,  par  le  euré  de  la 
paroisse,  oomme  fiHe  légitime  du  marqiAs  de  Nollent  el  de  la  dame  Cer- 
vantes; —  Attendu,  en  drelt^  que,  d'après  les  dispoeitieas  du  concile  ie 

.  TroBta,  reconnu  par  les  parties  et  par  la  oour  royale  da  Rouea,  comme 
la  loi  des  Espagnea  en  cette  matière,  le  mariage  doit  être  oélébré  par  ia 
curé  ou  par  un  autre  prêtre ,  avee  l^todsatioa  du  curé  ou  de  l'ordi- 
naire, ea  présence  de  deux  ou  trois  témoins;  la  sigaatuie  des  tèmisias 
et  des  parties  n'est  poiat  exigée  par  le  concile;  —  Attendu,  d'aiUeufs , 
que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'il  résulte  d'une  déclaratioa  de  l'ivé^ue 
diocésain  et  des  pièces  jointes,  que  l'acte  da  mariage  et  Tacla  de  nais- 
sance réunissent,  dans  leurs  formes  et  leur  substance,  toutes  les  condi- 
tions requises,  et  ont  été  précédés  et  suivis  da  toutes  les  exigences 
légales,  établies  dans  le  pays,  et  qu'aucune  loi  française  n'ayant  déter- 
miné la  manière  de  connaître  et  d'appliquer  les  lois  et  une  jurispru- 
dence étrangères,  l'appréciation  de  la  déclaration  de  l'évéque  diocésain 
et  des  autres  pièces  produites,  était  dans  le  domaine  e^Lusif  da  la  cour 
royale;  d'où  il  résulte  que  l'acte  de  mariage  et  Tacie  de  naissance  de- 
vaient être  maintenus ,  même  dans  le  cas  ob  le  concile  de  Trente  n'au- 
rait pas  été  reconnu  la  loi  des  parties,  et  oii  toutes  les  pre^riplions  du 
concile  n'auraient  pas  été  litéralemeat  observées,  comme  elles  Tout  é^ 
dans  la  cause; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de ,  ta  déclaration  de 
1725:  —  Attendu  que  la  déclaration  de  1725  sur  là.  nécessité  de  l'aiH 
torisalion  du  roi  pour  le  mariage  d'un  Français  àTélraoger  est  sans  ap- 
plication possible  &  un  mariage  contracté  le  7  fév,  f  $0$,  et  que  La  loi  de 
l79i  n'exigeait  point  l'autorisation  du  gouvernement; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  du  défaut  de  publications  ea  France  et 
de  la  violation  des  art.  05,  186,  167  et  170  c.  civ.  :  — Attendu  que  le 
mariage  du  marquis  de  Nollent,  étant  antérieur  au  code  civil ,  ce  code 
est  étranger  à  ce  moyen  du  pourvoi  en  cassation,  et  que  la  loi  de  1792 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut  de  publications;  — 
Attendu ,  au  surplus ,  que  la  posssession  d'état  de  la  dame  Cervantes  , 
comme  femme  légitime,  et  de  Anne-/bsépbine-V!ncente  de  Kollent^ 
comme  fiUe  légitime,  résultant  de  leur  existence  sociale  dans  le  sein  de 
la  famille  et  au  dehors,  ainsi  que  de  plusieurs  actes  et  pièces,  tirés  de 
la  correspondance,  a  été  reconnue  par  l'arrêt  comme  publique,  invariable 

j  et  coafonne  à  l'acte  de  mariage,  ainsi  qu'à  l'acte  de  naissance,  et  qu'eu 
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m  Prançats  Itte  bArane,  Mib  les  lois  espagnoles  ^  est  vala- 
blement célébré  en  présence  du  chapelain  ou  desservant  de  se- 
rtaine^  avec  l'autorisation  de  l'évécSue  diocésain,  lorsque  d'ail- 
leurs les  autres  formalités  usitées  ont  été  remplies  :  on  dirait  en 
vain  que  la  célébration  aurait  dû  être  faite  par  le  curé  ou  avec 
sa  permission,  et  que  la  permission  accordée  par  Tévéque,  son 
supérieur,  ne  pouvait  la  sdppléer  (même  arrêt)  : — 3»  Que  les  lois 
de  la  Belgique,  en  1791,  exigeaient, pour  la  validité  du  mariage, 
la  célébration  devant  Téglise,  après  la  publication  de  bans,  et  la 
ronsiatatlon  deraete  de  célébration  sur  les  registres  de  la  paroisse 
(Paris,  17  mars  1836,  aff.  Metzger,  n«  412-3*);— 4*  Que»  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé  la  manière  de  connaître  et  d'appliquer  les 
io'iS  ou  une  Jurisprudence  étrangère,  les  tribunaux  français  peu- 
vent sa  fonder  sur  le  certificat  délivré  par  un  évêque  étranger 
pour  déclarer  que  la  loi  étrangère  a  été  suivie;  qu'ils  ne  sont  pas 
obligés  d'ordonner  eux-mêmes  une  information  auprès  des  au-* 
torités  dti  pays  ;  et  que  leur  décision,  sur  ce  polilt,  échappe  à  toute 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  lejuln  1829,  précité);  — 5» 
Que,  de  même,  le  mariage  célébré  enpaysétranger  est  suffisamment 
prouvé  par  le  certificat  du  ministre  qui  a  donné  la  bénédiction 
nuptiale  aux  époux,  lorsqu'il  n'existe  pals,  dans  le  pays  où  le  ma- 
riage a  eu  lieu,  d'autre  manière  de  constater  sa  célébration  (Pa- 
ris, 27  juin  1815,  aff.  Wendel,  V.  Privil.  et  Hypoth.);— 6'Que 
la  traduction  d'un  acte  de  mariage  célébré  en  pays  étranger,  faite 
par  un  interprète  Juré  dont  on  légalise  seulement  les  qualité  et  si- 
gnature, ne  peut  remplacer  l'expédition  de  cet  acte  de  mariage,  qui 
doit  être  délivré  par  le  greffier,  et  dont  la  signature  doit  être  léga- 
lisée; qti'en  conséquence,  une  pareille  traduction  né  peut  faire, 
en  France,  foi  de  ce  qu'elle  contient  (Paris,  il  Jabv.  1808,  aff. 
Cardon,  sous  Cass.,  15  Jnill.  181],  Y.  Droits  civils,  n<^  445); 
—  7*  Que  l'art.  170  c.  civ.,  qui  déclare  valables  les  mariages 
contractés  à  l'étranger  entre  Français,  et  entre  Français  et  étran- 
gers, ft'ils  ont  été  célébrés  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées, 
s'applique  même  au  cas  où,  comme  dans  l'État  de  New-York,  la 
loi  n'exige  aucun  écrit  et  se  contente  de  la  cohabitation  et  de  la 
possession  d'état  d'époux  légitimes  (Bordeaux,  14  mars  1849, 
Il      ■   I    -  ■  Il  ■  I  ^     I    ■        ■  ■  ■  Il 

admettaot  mène,  comme  un  vice  essentiel,  le  défaut  de  publications  en 
France  et  de  signature  des  parties  ou  des  témoins,  ce  vice  se  trouverait 
cottTert  par  la  possession  d'état  conforme  au  titre; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  171  c.  civ., 
l'acte  de  mariage  n'ayant  pas  été  transcrit  dans  les  trois  mois  do  retour 
du  marquis  de  NoUent  snr  le  territoire  français  :  —  Attendu  qu'il  est 
frai,  en  fait^que,  rentré  en  France,  en  1805*,  avec  sa  femme  et  sa  fille, 
le  marquis  de  NoUeni  est  mort  ah  intt^ua,  en  18B2  ,  sans  avoir  fait 
transcrire  l'acte  de  célébration  de  son  mariage,  et  que  cette  transcrip- 
tion n'a  eu  lieu  qu'après  son  décès;  —  Mais  attendu,  en  droit,  que  la 
transcriptioà,  exigée  par  l'art.  171 ,  e6l  bn  mode  de  publicité  dont  le 
dëfatit  ne  peut  être  invoqué  que  par  des  tiers  avaht  contracté,  de  bonne 
foi,  dans  1  ignorance  du  mariage,  et  que  telle  n  est  pas  la  condition  des 
demandeurs  en  cassation,  ^ui  se  présentent  seulement  comme  héritiers 
collatéraux  du  mari,  sans  avoir  contracté,  relativement  à  la  succession , 
oi  avec  le  marquis  de  Nollebt,  pendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort,  avec 
aucun  individu;  qne,  dés  lors,  ils  ont  été  justement  déclarés  non  rece- 
vables  a  opposer  le  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  mariage  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'art.  171  ne  prononce  ni  nullité  du  mariage,  ni 
déchéance ,  dans  le  cas  o(i  la  transcription  ne  serait  pas  faite  dans  les 
trois  mois ,  et  qu'il  ne  peut  être  permis  aux  tribunaux  d'admettre  des 
nullités  ou  des  déchéances,  qui  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi;  d'où 
il  résulte  clairement  que  le  mariage  ne  peut  recevoir,  dans  sa  sub- 
stance, dans  20n  existence  légale,  aucune  atteinte  du  défaut  de  tran^ 
criniion,  et  qn'll  en  est  de  même  de  la  légitimité  des  enfants; 

?^ur  le  sixième  mojen,  tiré  de  l'émigration  du  sieur  de  NoUent,  de  la 
mort  civile,  et  de  l'incapacité  qui  en  aurait  été  la  suite  ;  —  Attendu 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  dans  la  cause,  que  le  marquis  de  NoUent  r'V 
tait  pas  nominativement  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  que,  dès 
lors,  il  n'était  pas  frappé  de  mort  civile;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
mort  citile  ne  prive  qne  du  droit  de  cité;  elle  n'interdit  pas  les  actes 
oai  dérivent  da  droit  naturel  et  du  droit  des  gens;  la  bonne  foi  de  la 
dame  Cervantes,  le  titre  et  la  possession  d'état  conforme  au  titre  suifi- 
taient  donc  Dour  assurer  à  la  femme  et  à  la  fille  l'état  et  les  droits  de 
femme  et  de  fille  légitimes;...  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  11  juill.  1827. 

Du  16  juin  18S9.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mestadier,  rap.- 
Lel>eau^  av.  gén.,  c.  conf.-Routhier  et  Scribe,  av. 

(1)  (BOttsqwtC.  t6UV60as4ttO.}-UCûiJE.^— AttenâQjOn  droit,  qu^^ 


air.  Rebière,  B.  1^.  83.^.  19)^—8*  Que  les  tribunaux  fiançait 
appelés  à  statuer  sur  l'existence  ou  la  validité  d^un  mariage  qui 
aurait  été  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  ou  entre 
Français  et  étrangers,  doivent  décider  la  question  d'après  les  lois 
qui  régissent  ce  pays  étranger,  à  peine  de  cassation  dans  le  cas 
oh  ces  lois  seraient  par  eux  violées  (Req.,  20  déc.  1841  (i); 
—  9<»  Qu'un  tribunal  français  ayant  à  iugcr  la  question  de  légi- 
timité de  plusieurs  enfants  nés  dans  l  Ëtal  de  Pensylvanie  d'un 
Français  et  d'une  Française  vivant  ensemble,  par  application  de 
la  loi  de  cet  État  américain  ob  il  est  admis  que  la  preuve  du  ma- 
riage légitime  résulte  légalement,  sans  le  secours  d'aucun  acte 
écrit  quelconque  de  la  cohabitation  et  de  la  réputation,  a  le  droit 
d'appréQier  les  faits  et  actes  d'ob  lt)n  induit  l'existence  de  ces 
deux  conditions,  sans  que  cette  appréciation  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (même  arrêt);  —  10»  Spécialement 
que  la  réputation  ou  ^possession  d'époux  légitimes  a  pu  valable- 
ment être  déclarée  ne  pas  résulter,  soit  de  l'acte  de  décès  de  la 
mère  désignée  sous  le  nom  du  père,  soit  des  actes  de  baptême 
des  enfants,  actes  irré|;ullers  et  contradictoires,  dépourvus  quel- 
ques-uns de  toute  signature,  en  présence,  i  *  d'une  pétition  adressée 
par  le  père  à  la  législature  pensylvanienne  et  par  laquelle  il  récla- 
mait les  avantages  de  la  légitimité  en  faveur  de  sesenfants  ;  2»  d'un 
testament  oh  le  père  qualifie  ses  enfants  de  naturels,  et  5*  enfin 
de  divers  actes  Judiciaires  ob  ceux-ci  ont  pris  ht  même  qualité 
(même  arrêt.) 

8S9.  DU  principe  que  le  Frailçals  qui  se  marie  en  pays  étran- 
ger est  soumis  aux  règles  de  capacité  établies  par  la  loi  fran- 
çaise, il  résulte  que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par 
un  Français  frappé  de  mort  civile,  est  nul  et  sans  effet  civil.  Il 
peut  arriver  seulement ,  si  la  femme  a  été  de  bonne  foi ,  qu'un 
tel  mariage,  bien  que  nul  en  principe,  produise  ses  efliets  civils 
àl'égard  de  la  femme  et  des  enfants,  en  vertu  des  art.  201, 202  c. 
nap.,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  n**  580  et  suiv. 

S0II.  D'après  l'observation  de  quelques  tribunaux,  et  no- 
tamment de  cehii  de  Bruxelles,  après  la  disposition  de  l'art.  170, 
que  nous  avons  fait  connaître,  on  trouvait  :  a  Et  néanmoins  le 

^■■P  ^W^H         ■  Hll  I  -  ■■         ■'  ■'■-         II--II  ■'<  I  ■■  ■■.■■■■III 

q«a  11  mariago,  eentracté  en  pays  étranger  entre  Français  et  ei\|re  Français 
«t  étrangers,  soit  valable,  quoique  non  revêtu  de  toutes  les  formes  exigêea 
en  France  par  les  lois  françaises;  il  faut  nécessairement  qu'il  ait  été  cé- 
lébré dans  celles  voulues  par  les  lois  du  même  pays  étranger  (art.  170 
c.  civ.); — Attendu  qu'à  Philadelphie,  comme  en  France  et  en  tout  pays 
Civilisé,  point  d'enfants  légitimes  sans  légime  mariage  ;— Attendu  que  la 
loi  pensylvanienne  (ou  l'usage  consaivé  par  une  jurispiidence  constante), 
pour  prouver  le  mariage  légitime  et  en  oonstafer  légalenMnt  l'existenca, 
n'exige  ni  acte  civil,  ni  acte  religieux,  ni  acte  authentique,  ni  même  acte 
privé,  mais  qu'elle  se  contente  de  deux  éléments,  savoir  :  de  la  cohabi- 
tation et  delà  réputation; — Attendu,  enllo,  ^ue,  d'après  la  même  juris- 
prudence ,  cohabitation  veut  dire  qulls  aient  Vécu  ensemble  en  qualité 
de  mari  et  femme,  et  réputation  veut  dire  que  cette  Qualité  ait  été  notoire 
et  recoonne  généralement  du  public;  et  que,  par  la,  les  père  et  mère 
prouvent ,  en  leur  faveur,  la  possession  d'état  d'époux  légitimes  ;  —  Et  * 
attendu  qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  s'il  est 
certain  qu'il  y  a  eu  cohabitation  entre  Augustin  Bousquet  et  Marie  Re- 
naud, nen  ne  prouve  que  cette  cohabitation  ait  eu  lieu  en  qualité  de 
mari  et  femme,  qu'un  mariage  légitime  ait  été  contracté  entre  eux  et 

Su'ils  aient  eu,  h  Philadelphie,  la  réputation  publique  et  la  possession 
^état  d'époux  légitimes; — Qu'à  cet  effet,  le  même  arrêt  a  constaté  qm 
des  faits  nom)>reux  articulés  par  les  demandeurs  en  cassation  pour  la 
prouver,  il  ne  résultait  aucun  des  éléments  qui  la  forment  (nome»,  <rao- 
tatuif  fama);  que  l'acte  de  décès  de  la  mère  et  les  actes  de  naissance  des 
enfants,  extraits  des  registres  tenus  d'une  manière  trés-irrégulière  et 
étant  eux-mêmes  irréguliers,  se  contredisant  dan  s  plusieurs  énonciations, 
et  quelques-uns,  dépourvus  de  la  signature  du  père  et  de  l'officier  ecclé- 
siastique, ne  pouvaient  mériter  aucune  foi;  que  Bousquet  père  ayante! 
recours  (quoique  sans  siiccèsl  à  la  législature  pensylvanienne  pour  qu'elle 
accordât  &  ses  trois  enfants  les  droits  et  les  avantages  d'enfants  nés  ea 
légitime  mariage,  avait  formellement  déclaré  qO'il  avait  euriotenlion  de 
cotitracler  manage  avec  la  dame  Renaud,  et  que  la  mort  de  celle-ci  l'^ 
Tait  empêché  d'exécuter  son  projet;  que,  dans  son  testament.  Il  les  qua- 
lifia aussi  enfants  naturels  ;  qu'enfin,  après  son  décès,  deux  de  ses  en- 
fants s'étaient  donné  eux-mêmes  la  même  qualité; ^Attendu  qu'en  tout 
cela  les  juges  n'ont  fait  (ainsi  qii'ib  en  avaient  le  droit)  qu'apprécier  les 
actes,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  el  nota^imeot.les  aveux  et  lés 
reconnaissances  solennelles  et  réitérées  des  parties^  sans  se  mettre  ec 
contradiction  avec  l'art.  147  c.  civ.,  ni  avec  aucune  autre  loi;— Rejette. 
Du  80  déc.  18il.-C'  G.|  ch.  req  -MM.  Zâi^giacomi,  pr.-Lasagui,  raj. 
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mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  Français,  ne  sera  va- 
■  hible  qa'antant  qn'a\ant  la  célébration  l'une  des  parties  contrac- 
tantes y  résiderait  depais  six  mois.  »  Le  législateur  voulait  ainsi 
que  la  disposition  de  l'art.  74,  qui  exige  au  moins  six  mois  de 
résidence  dans  le  lieu  où  le  mariage  est  célébré,  lorsque  ce  lieu 
'  n'e^  pas  le  domicile  réel  des  époux,  frapp&t  tons  les  citoyens 
en  quelques  lieux  qu'ils  se  trouvent;  mais  cette  disposition  fut 
retranchée,  sur  l'observation  du  premier  consul  qu'elle  était  inu- 
tile, puisque  la  loi  exige  en  général  que  les  publications  soient 
faites  au  lieu  du  domicile,  indépendamment  du  lieu  où  l'individu 
a  six  mois  de  résidence  (V.  M.  Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  t.  4, 
p.  541  et  552,  n«  22).  MH.  Marcadé  (sur  l'art.  170,  n»  3)  etDe- 
moiombe  (t.  3,  n^  219)  font  judicieusement  observer  que,  si  l'art. 
74  exige  les  six  mois  de  résidence,  c'est  afln  que  les  parties 
soient  connues  dans  le  lieu  où  leur  mariage  est  célébré,  mais  que 
ce  motif  n'a  de  valeur  qu'autant  que  le  mariage  a  lieu  en  France, 
et  qu'il  importe  fort  peu  au  législateur  français  que  les  parties 
soient  plus  ou  moins  connues  à  l'étranger. 

Mi.  L'art.  170  ne  dit  pas  où  doivent  être  faites  les  publi- 
cations qu'il  prescrit.  L'art.  63,  auquel  il  renvoie,  détermine  la 
forme  de  ces  publications,  mais  il  ne  parle  pas  du  lieu  où  elles 
doivent  se  faire.  Évidemment  ce  ne  peut  être  en  pays  étranger; 
car,  d'un  cêté,  le  législateur  n'aurait  aucun  motif  pour  prescrire 
de  pareilles  publications  à  l'étranger,  c'est  en  France  seulement 
qu'il  importe  que  le  mariage  soit  connu;  et,  d'un  autre  côté ,  si 
ces  publications  n'étaient  pas  conformes  aux  lois  et  aux  usages 
du  pays,  le  Français  qui  s'y  marie  n'obtiendrait  certainement  pas 
qu'elles  y  fassent  faites;  il  est  donc  évident,  quoique  l'art.  170 
ne  le  dise  pas,  que  c'est  en  France  qu'il  veut  que  le  mariage  soit 
publié;  mais  dans  quelles  communes?  Dans  celles  où  il  devrait 
l'être,  conformément  aux  art.  166,  167  et  «68,  si  la  célébration 
avait  lieu  en  France.  En  effet,  de  ce  que  le  mariage  est  célébré 
en  pays  étranger,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  doive  recevoir 
en  France  moins  de  publicité  que  s'il  était  célébré  en  France.— 
y.  en  ce  sens  MM.  Deivincourt,  1. 1,  note  5  de  la  p.  68  ;  Duranton, 
I.  2,11?  237;  Marcadé,  sur  l'art.  170,  n»  4;  Demolombe,  t.  3, 
11*220. 

••S.  L'art.  170  exige,  d'une  manière  générale,  que  les  po- 
Uicaiions  soient  faites  en  France;  Une  distingue  pas  si  le  Fran^ 
çais  ne  s'est  rendu  en  pays  étranger  que  pour  s'y  marier,  sans  y 
avoir  d'ailleurs  ni  domicile  ni  résidence,  s'il  y  est  établi  depuis 
VD  temps  plus  ou  moins  long  ;  enfin,  s'il  a  ou  n'a  pas  conservé 
en  France  un  domicile  ou  résidence  quelconque.  Il  parait  donc 
en  résulter  que  les  publications  doivent  être  faites  en  France 
dans  tous  les  cas.  C'est  le  sentiment  de  M.  Demoiombe  (t.  3, 


(1)  !••  BgpioÊ  :  —  (Veove  Hoppe  C,  D....)— La  coca  ;  —  Gonsidé- 
FSBt  que  l'art.  170  c.  civ.  subordonne  la  validité  du  mariage  entre  Fran- 
çais et  étrangers,  en  pays  étranger,  à  la  double  condition  que  le  mariage 
fera  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  est  contracté,  et 
qu'il  aura  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  6S  :  —  Que 
la  formalité  des  publications  en  France  est,  d'après  les  termes  de  ce  der- 
nier article,  une  condition  essentielle  de  la  validité  du  mariage  contracté 
«n  pays  étranger,  ce  qui  résulte  des  mots  restrictifs  pounuqut,  employés 
par  le  législateur  :  q«e  ces  publications  intéressent  non-seulement  les  tiers, 
nais  encore  les  futurs  époux ,  auxquels  elles  fournissent  des  garanties 
respectives  de  leur  véritable  position ,  et  qu'enfin  ces  publications  sont 
d'ordre  pubKe,  en  ce  qu'elles  donnent  au  mariage  une  publicité  néces- 
saire à  l'ordre  social;  —  Que  s'il  y  avait  lieu  d'admettre,  en  certains 
cas,  une  exception  à  cette  disposition  de  la  loi,  ce  ne  pourrait  être  qu'en 
faveur  de  Français  qui  auraient  été  dans  l'impossibilité  de  faire  faire  en 
Franco  lesdites  publications  avant  de  contracter  mariage;  mais  qu'au* 
cune  exception  ne  peut  être  admise  en  faveur  de  Français  qui  sontaUés 
coatraeter  mariage  en  pays  étranger,  pour  se  soustraire  aux  conditions 
essentielles  do  publicité  prescrites  par  les  art.  170  et  191  e.  civ.;  — 
Ou'en  principe  général,  les  publications  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à 
ia<  validité  éû  mariage  que  les  autres  conditions  prescrites  au  cbap.  1 
eu  titre  du  Mariage,  ce  qui  résulte  de  l'art.  170  déjà  cité,  dans  lequel 
les  mots  pourvu  çiw,  exprimant  la  condition  restrictive  de  la  validité  du 
mwiago,  s'appliquent  tant  à  la  formalité  des  publications  qu'aux  disiio- 
iiitioBS'dù  lit.!  1  «.  civ.,  relatives  au  mariage  ; — Metl'appelau  néant,  etc. 
.  Dm  10  dée;  a8S7.<^Cv  de  Paris,  aud.  solenn.'-MM.  Dobaussy,  pr.-Bé- 
KafdkDégUijettx,  av.  gén. ,  c.  conf.*€rousse  et  Hennequiu,  av. 
.  9^Bipàc$t  «^  (Flon  Die»  C.  Gaubert.)  -^  Si  }uin  18116,  Jules  Oau* 
nbovt'«t  ia  ëuiiiHseUe  Flore  Diea,4ioUs  deux  majeurs,  sa  rendirent  à  Lon^ 
dres,  et  y  contractèrent  mariage^  wu  le  faire  précéder  de  paMicatiom^^o 
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n*  221),  qui  veut  que,  si  le  Français  n'a  pas  de  domicile  actuel 
en  France,  les  publications  soient  faites  au  dernier  domicile. 
C'est  aussi  celui  de  M.  Marcadé  (sur  l'art.  170,  n«  2).  Cependant 
si  Ton  consulte  la  discussion  du  conseil  d'État  sur  l'article  qui 
nous  occupe  (V.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  350  et  351),  on  y 
voit  que  Tintention  des  orateurs,  et  particulièrement  du  premier 
consul,  parait  avoir  été  que  le  Français  établi  à  l'étranger  et  qui 
s'y  marie  ne  soit  pas  obligé  de  faire  faire  des  publications  en 
France,  lorsqu'il  n'y  a  conservé  aucune  habitation  Aussi  la  plu- 
part des  auteurs  sont-ils  d'avis  que  les  publications  ne  sont  pas 
indéfiniment  exigées  du  Français  qui  se  marie  à  l'étranger.  Mais 
quand  cesâe  l'obligation  ?  M.  Touiller  (t.  l ,  n»  578)  dit  que  les  pu- 
blications à  faire  en  France  ne  sont  imposés  qu'aux  Français  qui 
n'auraient  établi  leur  domicile  actuel  cliez  l'étranger  que  par 
six  mois  de  résidence.  Mais  MM.  Deivincourt  (t.  \,  note  5  de  la 
p.  68)et  Duranton  (t.2,  n»  237)  exigent,  pour  dispenser  le  Fran- 
çais des  publications,  qu'il  n'ait  conservé  en  France  aucun  do- 
micile, et  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacbaris  (t.  3,  p.  312,  note 
11)  aucune  babitation.  L'opinion  de  ces  auteurs  nous  parait 
être  la  plus  conforme  à  l'intention  du  législateur,  telle  qu'elle 
s'est  manifestée  dans  ia  discussion  que  nous  avons  citée. 

898.  Si  les  publications  prescrites  par  l'art.  170  n'avaient 
point  été  faites,  le  mariage  serait-il  nul?  Cette  question  est,  en- 
tre les  auteurs,  l'objet  d'une  grave  controverse  — M.  Deivincourt 
(t.  1 ,  note  4  de  la  p.  68,)  se  prononce  pour  l'afiirmative.  Il  invoque 
d'abord  le  texte  de  l'art.  170  :  le  législateur,  en  employant  cette 
expression  énergique  pourvu  que,..,  parait  avoir  fait  des  publi- 
cations en  France  une  condition  sine  qud  non  de  la  validité  du 
mariage.  En  efTet,  dit-il,  la  publicité  est  essentiellement  requise 
pour  le  mariage,  et  ici  les  publications  sont  le  seul  moyen  de 
publicité  pour  la  France;  d'ailleurs,  si  le  mariage  contracté  en 
France  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  de  publica- 
tions, au  moins  la  loi  prononce-t-elle  des  peines  contre  l'oSicii  r 
de  l'état  civil  qui  se  serait  permis  de  le  célébrer.  Or  il  n'y  au- 
rait pas  la  même  sanction  à  l'égard  du  mariage  célébré  en  pays 
étranger.  M.  Marcadé  (sur  l'art.  1 70,  n«  2)  soutient  avec  force 
la  même  doctrine ,  et  elle  a  été  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts qui  ont  décidé  :  1«  que  l'inexécution-  des  conditions  sôus 
lesquelles  l'art.  170  c.  nap.  valide  les  mariages  contradés- 
en  pays  étranger  entre  Français  opère  nullité;  qu'en  con- 
séquence est  nul  le  mariage  contrait  en  pays  étranger  entre 
Français  et  étrangers ,  ou  entre  Français  n'y  résidant  pas , 
s'il  n'a  pas  été  précédé  des  publications  en  France  (Paris  ^ 
10  déc.  1827;  ReJ.8  mars  1831  (l);  Montpellier,  1'*  cb.,  15 
Jany.  1839,  M.  Yiger,  !•'  pr.  aiT.  LlenseC.  Cruzet);~2«  Que  le 

France,  et  sans  qu'il,  eût  été  fait  d'actes  resneetuenx  par  Gaubert  à  ses 
père  et  mère.  —  Après  deux  années  de  cohabitation,  Gaubert  demanda 
la  nullité  de  son  mariage,  en  se  fondant  sur  l'art.  170  c.  civ.,  qui  exige, 
pour  la  validité  des  mariages  à  Tétranger,  la  formalité  des  publications 
en  France.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare  Gaubert  aion 
recevable,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  170  c.  civ.,  sur  les  ma- 
riages contractés  par  des  Français  en  pays  étranger,  a  été  diverseoMnt 
interprété;  —  Attendu  que,  pour  saisir  le  véritable  sens  de  cet  article,  il 
faut  se  pénétrer  du  but  que  le  législateur  s'est  proposé,  et  rapprocher  ses 
dispositions  avec  celles  analogues,  qui  sont  relatives  aux  mariages  qui 
sont  célébrés  en  France;  —  AUendu  que  si  le  législateur  a  prescrit,  comme 
condition  irritante  de  la  validité  du  maria^  contracté  par  des  Français 
en  pays  étranger,  la  nécessité  des  publications,  c'est  évidemment  pâ#ce 
qu'il  a  voulu  prévenir  la  clandestinité,  la  publication  étant  le  seul  élé- 
ment de  puinicité,  lorsque  les  époux  ne  sont  pas  domiciliés  dans  lé  pays 
oa  le  mariage  est  contracté;  —  Que  c'est  par  cette  raison  qu'ils  dû  at- 
tacher aux  publications,  qui  doivent  précéder  les  mariages  contractés  en 
Eays  étranger,  la  même  importance,  les  mêmes  effets  qu'il  a  attaché^  à 
i  célébration  publique,  et  par  Tofflcier  compétent,  des  mariages  contrao- 
tés  en  France;  —  Attendu  que  s'il  résulte  de  l'art.  191  que  le  mariajga 
contracté  en  France  qui  n'a  point  été  célébré  publiquement,  et  devsi^t 
Tofficier  public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes, 
par  les  père  et  mère,  par  les  ascendants  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  iolé- 
rèt,  et  même  par  le  ministère  public,  il  résulte  de  l'art.  193  que  la  Mi- 
lité peut  néanmoins  n'être  pas  prononcée:  —  Attendu  que,  du  rappipo- 
cbement  de  ces  dnux  articles,  on  doit  naiurelloment  conclure  que  r«^ 
170  doit  être  entendu  en  ce  sens;,  que  le  mariage  contracté  par  oe:»  Fran- 
çais en  pays  étranger  est  inattaquable,  lorsqu  il  a  été  célébré  ayec  l^ào 
compHssement  de  toutes  le$  conditions  prescrites  parcçt  artide,  et  gu 
s'il  n'a  pas  été  précède  do  l^ttblicàtîoas^  il  peut  ^tr^^attajaé^^^^i^jf^ 
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Btriage  entre  tin  rrançals  (àfS  de  vingt-bnit  ans)  et  une  étran- 
gère, célébré  en  pays  étranger,  est  nul  s'il  n'a  été  précédé  ni  des 
publications  prescrites  par  l'art.  63  c.  nap.^ni  d'actes  respectueux, 
dans  le  cas  où  le  Français  n'avait  pas  le  consentement  de  son 
père  (Gass.  6  mars  1837;  Angers,  12  Janv.  1838)  (l).  »  Mais 
cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie  :  elle  est  trop 
rigoureuse.  Remarquons  d'abord  que  ces  mots  pourvu  que,  aux- 
quels les  auteurs  précités  et  surtout  M.  Marcadé  paraissent  atta- 
cher une  importance  si  décisive,  ne  s'appliquent  pas  spécialement 
iux  publications,  mais  embrassent  coUeclivement  et  les  pubiicar 
lions  et  l'ensemble  des  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  l . 
n  n'est  donc  point  exact  d'en  conclure,  comme  le  font  MM.  Del- 
vincourt  et  Marcadé,  que  le  mariage  ne  serait  pas  valable  si  les 
publications  n'avaient  pas  été  faites.  Tout  au  plus  pourrall-on 
tirer  cette  conséquence  si,  après  avoir  dit  que  le  mariage  sera 
valable  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications,  l'art.  170 
s'était  arrêté  et  n'avait  pas  ajouté  :  a  et  que  le  Français  n'ait 
point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précé- 
dent. »  L'art.  170  se  borne  à  poser  la  règle  que  le  Français  qui  se 

c'est  an  tribaDal  qu'il  ApiMirtient  de  juger,  d'après  les  circonstaacts,  si  la 
nnllîtë  doit  ou  non  être  prononcée;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  mariage 
eèlébré  à  Londres,  entre  le  sieur  Gaubert  et  la  demoiselle  Dieu,  n'a  pas 
été  attaqué  par  les  père  et  mère  des  époux  ;  -—  Attendu  qu'à  l'époque  de 
la  eâébration  de  ce  mariage  le  sieur  Gaubert  était  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
tl  la  demeiMlle  Dieu  de  viogt-six  ans  ;  qu'ils  pouvaient  l'un  et  l'autre 
coatraeter  mariage,  ea  faisant  à  lears  père  et  mère  les  aeCes  respectueux, 
dont  l'absence  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage  ;  -^  Attendu  qu'ilvrè- 
solte  des  circonstances  de  la  cause  que  c'est  bien  Yolontakement  qm  le 
sieur  Gaubert  s'est  rendu  à  Londres  avec  la  demoiselle  Dieu,  pour  con- 
tracter mariage,  sans  avoir  fait  faire  les  publications  prescrites  par  la 
loi,  et  qu'il  ne  peut  se  faire  un  moyen  d'une  violation  à  laquelle  il  a  li- 
brement et  spontanément  concouru.  » 

Appel.  —  Le  50  mai  18S9,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Paris,  «r  con- 
•idérant  que  l'inexécution  des  conditions,  sous  lesquelles  l'art,  l'^e  c. 
CIT.  valide  les  mariages  contractés  en  pays  étranger,  entre  Français  n'y 
résidant  pas,  ppère  la  nullité  des  mariages  qui  n'offrent  pae  l'accompUsse*- 
ment  de  ces  conditions  ;  —  Infirme  et  déclare  le  mariage  nul.  »  —  Po^r*- 
Toî.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  170;  —  Attendu  que  tout  mariage  doit  être 
cèléM  publiquement  (art.  165  c.  civ.^  ;  —  Attendu  que  la  publicité  de 
nttrîagee  contraelée  en  France  résulte  des  publications  ordonnées  par 
fart.  €5  au  titre  des  actes  de  l'état  civil  et  de  la  célébration  devant 
l'officier  de  l'état  civil  compétent;  -*  Attendu  qu'à  l'égard  oes  mariages 
contractés  en  pays  étranger  devant  un  olBcier  public  étranger  et  cehébré 
dans  les  (ormes  usitées  dans  le  pays  par  des  Français  Cjui  n'ont  en»  ce 
pays  ni  domicile  ni  résidence,  la  publicité  ne  peut  résulter  que  des 
pimîcations  ordonnées  par  ledit  art.  63  et  requises  par  l  art.  170  c.  civ.  ; 
—D'où  il  suit  que,  dans  ces  circonstances,  l'absence  de  ces  publicattoos 
.eatmtne  le  défaut  de  publicité,  et  par  donséquent  la  nullité  du  mariage; 
«-Attendu  que,  dans  1  espèce,  il  s'agissait  de  deux  Français  qui  n'avaient 
ai  rèsideace  ni  domicile  en  pays  étranger,  et  qui  ■''aindent  quitte  mo« 
muilanément  le  royaume  que  pour  se  soustraire  aux  dispositions  de;  la 
loi  française  concernant  le  mariage  ;  qu'ils  se  sont  mariés  en  Angletecre, 
tans  publications  préalables  en  France,  et  qu'en  cet  état,  en  prononçant 
la  nullité  du  prétendu  mariage  par  eux  contracté  à  Londres,  non-seule- 
■eai  la  cour  royale  de  Paris  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  mais  a  fait 
■ae  juste  appKcalion  de  l'art.  170  c.  civ.;--Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  »  mare  1851  .•€.  G.,  eii.  dv.-MM.  Portails,  !•'  pr.-Zangiaeonf,  r. 

3*  StpicÊ^'  —  (Julie  Fauvel  G*  Semmcnen.)  «-  Du  même  Jour,  arrêt 
.  identique,  M.  Ligonidee,  rapperteur,  qui  rejette  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  4  juilL  ISSk 

(1)  l>*J?«plc«:~(P...péreC.P...ills.)~LA  coua(ap.déLêncb,.du 

cens.); — Vu  les  art.65,151etl70c.civ.; — Attendu  qu'aux  termes, de 

fart.  170  c.  civ., le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  Français  et 

entre  Français  et  étrangers  est  valable,  sll  a  été  célébré  dans  les  formes 

usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  ||récédédes  publications  pres^ 

'critee  par  l'art.  6$,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  auxdispo* 

'  siuons  du  chapitre  précédent  ;  — r  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  di^pAsi- 

tions  se  trouve  celle  (art.  148)  qui  interdit  au  fils ,  âgé  de  moins  de 

vingf-cieq  ans,  la  faculté  de  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  père 

et  mère,  et  qui,  lorsque  le  fils  a  accompli  cet  &ge,  exige  (a^t.  151)  qu'il 

demande  leur  conseil  par  un  acte  respectueux;  —  Attendu  que  l'art.  170 

.c.civ.,  en  disposant  que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  serait 

valable,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  et  de  la 

notification  d'actes  respectueux  aux  père  et  mère,  lorsque  le  fils  est,  ma- 

jmt  de  vingt-cinq  ans,  a,  par  ces  termes  mêmes,  déclaré  que  tout  ma- 

ifage  qui  aunût  été  contracté  sans  l'accomplissement  de  ces  formalités 

serait  nul  ;  —  Attendu  qu'on  né  peut  pas  interpréter  l'art.  170  c.  civ., 
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marie  à  Vétranger  doit  ùilre  publier  son  mariage  en  Fraïkcq^j  et 
qu'il  doit  se  conformer  en  outre  aux  disposition^  coutenue^iau 
chapitré  1  du  titre  du  Mariage  ;  mais  il  ne  dit  pas  dans  quel3.ca8 
l'inobservation  de  cette  règle  entraînera  la  nullité  du  mariage. 
Pour  résoudre  cette  question,  il  importe  de  consultor  Tcsprii  du 
législateur  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'État  :  on  trouve 
dans  celui  du  4  vend,  an  1 0,  relativement  à  Tart.  i  70  :  a  M.  Tron 
chet  rappelle  que  la  formalité  de  la  publication  est  fondée  eorlc 
principe  qu'il  vaut  mieux  prévenir  un  mariage  vicieux, que^de 
l'annuler  après  qu'il  est  contracté  ;  ainsi  la  publicité  se  lie  à  l'in- 
térêt public.  Le  premier  consul  dit  que  c'est  aussi  pour  que  Vo- 
mission  des  publications  ne  prépare  pas  une  nullité  qu'il  convient 
de  ne  pas  les  ordonner  lorsqu'elles  sont  impossibles,  et  qu'évi- 
demment elles  ne  seraient  pas  faites  :  il  faut  donc  se  borner  à 
exiger  les  conditions  prescrites  par  le  chap.  1.  M.  TroncbetdU 
que  la  formalité  des  publications  est  exigée  précisément  pour 
empécber  les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  chapitre  » 
(Y.  M.  Locré,  Législation,  etc.,  t.  4,  p.  551,  n»  S0)#  <iqs  der- 
niers mots  méritent  de  fixer  l'attention  ;  ils  démontrent  claire- 
sur  les  mariages  eontraotés  à  l'étranger,  par  les  dispositions  du  nfème 
code  relatives  aux  mariages  célébrés  en  France  ;  que,  «i  oes  derniers 
peuvent  être  déclarés  valables   lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  pubUcatioM  ni 
actes  respectueux ,  c'est  parce  que  la  loi  trouve  sa  sanction   dai^s  les 
peines  qu'elle  prononce  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient 
procédé  à  la  célébration,  tandis  que,  pour  les  mariages  contractés  à.  Vé- 
tranger, comme  les  mêmes  dispositions  pénales  ne  pourraient  atteindre 
les  officiers  publics,  la  loi  n'avait  d'autre  mnyeo  de  donner  une  sanction 
a  ses  prescriptions  qu'en  frappant  le  mariage  lui*4qéme  d'invalidité;  — 
Que ,  s'il  en  était  autroment,  il  suffirait  à  des  Français  de  passer  & 
l'étranger  pour  afiranchir.leur  mariage  de  toutes  les  conditions  imposées 
par  les  lois  françaises,  et  pour,  en  s'absle^ant  des  publications  études 
actes  respectueux  exigés,  se  soustraire  soit  aux  oppositions  des  ti^rs,soit 
à  l'autorité  de  la  puissance  palernelle;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  que  le  mariage  ou  sieur  1^...  fils, &gé 
de  vragl-bttit  ans,  avec  la  demoi&elle  Emma  Weir/ Anglaise,  avait  été 
célébré  dans  l'Ile  ide  Jeraey,  sans  «toir  été  précédé  dés  plibticàfioAs  pfes- 
crites  par  l'art.  65  c.  civ.,  et  des  actes  respectueux  eligés  par  îiarU 
151,  a  cependaftt  déclaré,  ce  mariaêP  valable  ;  —  Qu'en  ce  eùsant,  il  a 
ouvertement  violé  lesdits  articles  ainsi  que  l'art.  170  du  même  coda^^- 
Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bennes,  du  25  avr.  leSi    . 

Du   e  mars' 1837 .-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Béreqger,  rqp.» 
Laplagne-Bîtfris,l«âv.  gên.,  c.  cottf.-Moreau,  av. 

a*  Êt^  ;  —  (Pérault  C.  PéraoU.)  —  U  cotia;  —  AU^odiir  que  le 
code,  civil,  après  avoir  réglé,  dans  se^  art.  14i  À  169^)0$  condition^  re- 
quises pour  pouvoir  contracter  mariage  en  France ,  et  les  foripalités.qui 
doivent  y  être  observées,  s\)ccupe,  dans  l'art.  l70,  des  mariages ^f aï is  en 
-paye  étittngere~enti»o-  deus  -personnes  françaises,  ou  entre  Français  et 
étrangers;  —  Qu'ik  exige  d'abord  qu'ils  aient- été  célébrés  selon  lés  for- 
mes usitées  dans  le  pays  oa  ils  ont  eu  lieu;  —  Que  dans  ce  cas,  et 
pourvu  qu'ils  aient  été  précédés  des  publications  proscrites  dans  le 
royaume,  et  que  le  Français  u'ait  point  contreronu  aux  coudicions  énon- 
cées dans  le  chap.  1,  tit.  &,ces  mariage»  sout  <econnpsipottr<<valab|es  ; 
—Que,  parmi  ces  conditions,  l'une  des  principales  est,  pour  le  majeur 
de  vingt-cinq  ans,  de  demanoer,  par  acte  respectueux,  le  conseil  de  ses 
père  et  mère;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  et  reconnu  par  l'intiiçé; que 
son  mariage^  célébré  dans  l'Ile  de  Jersey,  n'a  été  précédé  en  Fiance  ni 
des  pubiioations  prescrites  par  l'art,  es  &  tiv.,  ai  des  actes  respectueux 
exigea  par  lea  art  151  et  148;  •-"  Que  eet<  deux  «mission»  empêchent 
qu'il  ne  puisi^e  y  être  considéré,  somme  valable,  aux 'termes  de  l'art.  170 
précité,  dont  les  expressions  rovnniftM. sont  inipératives,  et  ne  laissent 
pas  de  doute  sur  la  volonté  du  Législateur;  —  Qu'il  a  dû,  en  effet,  se 
montrer  beaucoup  plus  sévère  sur  ces  sortes  de  mariages  qu'à  l'égard 
de  ceux  faits  en  France;  que,  pour  ceux-ci,  il  se  forme  naturellement 
.une  sorte  de  notoriété  qui  le?  porte  à  la  oonoaiseance  des  parties  inté- 
ressées, indépendamment  des  pubiioations  et  des  -  actes- lespectueuxj 
tandis  que  009  iormaliUs  sent<lêp  setiUilémenle  ée  ipublieité  de»  ma- 
riages que  des  Français» coatiaclent. à  l'étranger;**  Qu'en  France,  let 
officiers  de  l'état  civil,  qui  n'en  exigent  pas  la  iustifioation ,  sont  assu* 
jettis  à  des  peines  sévères^,  lesquelles  foumiisenl  une  garantie  contre  la 
violation  de  la  loi,  dont,  en  ellet,  on  voit  peu,  d'exemples,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'atucher  la  peine  de  nullité  à  cette  violation;  —  Que,  si 
l'on  admettait  le  système  du  jugement  dont  est  appel,  il  suffirait  &  dee 
Français  iie  passer  à  l'éUranger  peur  affranchir  leur  mariage,  sans  au« 
cuns 'risques  pour  eux^m^mes  ni < pour  personne,  de  toutes  les  conditions 
imposées  par  les  lois  de  leur  pays,  et  que  le  seul  moyeu  de  prévenir  un 
abus  aussi  grave  est,  comme  le  fait  l'art.  170,  de  frapper  ce  mariage 
d'invalidité  ;  —  Déclare  le  mariage  nuU 
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ment  quelle  a  M  l'tetèhtton  des  rédaetenrs  da  code  :  c'est  d'em- 
pêcher les  contraventions  aux  dispositions  duohap.  1  ;  la  publicité 
n'est,  à  leurs  yeux^  qu'un  moyen  d'atteindre  ce  but.  Lors  donc 
que  les  dispositions  contenues  au  chap.  1  ont  été  scrupuleuse- 
ment observées,  il  parait  contraire  aux  intentions  du  législateur 
u  annuler  le  mariage,  par  cela  seul  que  les  publications  n'ont  pas 
été  faites.  Mais,  dit-on,  Tart.  170  n'aura  alors  aucune  sanction 
en  ce  qui  concerne  la  nécessité  des  publications.  C'est  une  er^ 
reur:  il  est  bien  vrai  que  l'amende  infligée  par  l'art.  192  c.  nap. 
à  l'oflScier  de  l'état  civil  ne  pourra  recevoir  aucune  application, 
mais  les  parties  pourront  être  condamnées  à  une  amende  propor- 
tionnée à  leur  fortune.  —  Faut-il  conclure  de  toutes  ces  raisons 
que  jamais  rémission  de  publications  n'entraînera  la  nullité  du 
mariage,  et  qu'il  en  est  à  cet  égard  du  mariage  contracté  à  Té- 
tranger  comme  du  mariage  contracté  en  France?  Se  sont  pro- 
noncés dans  le  sens  de  l'affirmative^  Mltt.  Merlin,  Rép.,  v«  Bans 
de  mariage^  n»  2,  et  Quest.,  v<»  Pnblicat.  de  mar.,  §§  i  et  2  ; 
Yaxeille,  t.  1,  n«  158;  Âubry  et  Rau  sur  Zacbariœ,  t.  5, 
p.  512-314.  —  Et  ce  sentiment  a  été  adopté  par  plusieurs  ar- 
rêts^ qui  ont  décidé  que  le  mariage  contracté  par  un  Français 
en  pays  étranger  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  de 
*  publications  en  France  (Trêves^  2  déc.  1811  (1);  Paris ,  '8  juill. 
1820,  aff.  Deb[iaye,  V.  n*  405-1*;  Colmar,  25]anv.  1823,  atT. 
Ogé,  sous  Re].  23  août  1826^  n»  405-2*). 

Mais  M.  Demoiombe  (t.  3,  n*  225)  repousse  cette  doctrine,  qui 
lui  parait  trop  absolue.  Il  y  a,  selon  cet  auteur,  une  distinction 
à  faire  :  si  le  mariage  a  été  contracté  de  bonne  foi,  s'il  n'appa- 
raît pas  que  les  parties  aient  eu  en  vue  de  se  soustraire  aux 
prescriptions  des  lois  françaises,  de  cacher  leur  mariage,  le  seul 
défaut  de  publications  en  France  ne  sera  point  une  cause  de  nul- 
lité. Mais  s'il  résultait  des  circonstances  que  les  parties  ne  sont 
allées  à  l'étranger  que  pour  pouvoir  y  contracter  librement  un 
mariage  déraisonnable,  honteux  peut-être,  que  pour  échapper  à 
la  nécessité  des  actes  respectueux ,  des  publications ,  que  pour 
éviter  des  oppositions  qui  se  fussent  infailliblement  produites  et 
dont  il  eût  fallu  demander  la  mainlevée  en  justice;  si  surtout  l'un 
des  époux  était  un  enfant  de  famille  dont  on  eût  exploité  l'inex- 
périence ,  le  mariage  devrait  alors  être  annulé.  M.  Demoiombe 
pense  donc  que  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'a- 
^ès  les  circonstances,  si  le  mariage  doit  être  déclaré  nul  pour 
contravention  à  l'art.  170  c.  nap.,  ou  si,  au  contraire,  il  doit 
être  maintenu.  Il  faut  remarquer  que  le  texte  de  Tart.  170  n'est 
pas  contraire  à  cette  solution.  En  elTet,  cet  article  se  borne  à  in- 
diquer aux  Français  le  moyen  de  se  marier  valablement  à  l'é- 
tranger; il  ne  dit  pas  ni  que  le  mariage  sera  valable  ni  qu'il  sera 
nul  dans  le  cas  ou  telle  de  ses  prescriptions  aura  été  enfreinte. 
C'est  donc  aux  magistrats  à  apprécier^  d'après  les  circonstances^ 
si  l'infraction  est  assez  grave  pour  entraîner  la  nullité  du  ma- 
riage. Et  ce  système  trouve  un  nouvel  appui  dans  l'art.  193  : 
cet  article,  en  effet,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait  pour  notre  hypo- 
thèse, attribue  cependant  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire 
à  l'effet  de  décider  dans  quels  cas  le  mariage  doit  ou  ne  doit  pas 
être  annulé  pour  défaut  de  publicité.  Tel  parait  être  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Dnranton,  t.  2,  n*  238;  Valette  sur  Proudhon, 
1. 1 ,  p.  41 2  ;  Dnvergier  sur  Touiller,  1. 1,  n«  578,  note  1  ;  Fœllx, 
des  Mariages  oontractés  en  pays  étranger^  p.  5*1 5;  Vergé  et  Massé 
sur  Zachariie,  t.  l,p.  182,  note  13. 
Pour  nous,  il  nous  semble  que  la  doctrine  qui  valide  le  ma- 

{l)Etpieê  :  — (Stahloffer  C.  Marie  DBck.)^Le  3  fév.  1806,  Stohloiîer, 
natif  de  Spire  (faisant  alors  partie  de  la  France),  et  établi  en  Suisse,  épouse 
Marie  Deck  devant  le  ministre  protestant  de  la  commune  où  celle-ci 
était  domiciliée.  Ce  mariage  avait  été  précédé  de  deux  publications  dans 
la  commane  natale  de  Stahloffer,  le  16  et  le  20  du  même  mois;  mats  il 
n'y  avait  eu  ni  entre  l'ooe  et  l'autre,  ni  entre  la  seconde  et  le  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  les  inlerTalles  requis  par  les  art.  63  et  64  c. 
civ.  D'aillears  l'extrait  de  l'acte  de  mariage  délivré  par  le  ministre  pro- 
testant ne  faisait  mention  ni  des  publications  qui  avaient  dCl  et»  faites 
en  Suisse,  ni  d'aucun  témoin  qui  eût  assisté  à  la  célébration.  —  Stahl- 
hoffer  abandonna  Marie  Deek  :  rentré  dans  le  lien  de  sa  naissance,  il 
contracta  un  nouveau  mariage  avec  Marguerite  Gaibel.  Poursuivi  comme 
bigame,  il  demanda  la  nullité  de  son  premier  mariage,  et  se  fonda  spé- 
cialement, en  invoquant  l'art.  170,  sur  le  défaut  de  publication?  ea 
France,  faites  conformément  aux  art.  65  et  64.  Jugement  qui  déclare 
valable  le  mariage «eatrielè  en  Saisie:  «  Attendu  qoe^loia  que  l'inob- 


riage  d'une  manière  géhéftde  est  t»tiis  botfome  aux  principes^  k 
la  discussion  du  conseil  d'Ëtat  et  à  l'économie  dé  l'art.  170,  qui 
ne  donne  point  expressément  au  ministère  public  le  droit  d'ac- 
tion pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  publication  en  France^ 
par  cette  raison  sans  doute^que  la  publication  des  bans,  laquelle 
est  variable  comme  le  domicile  ou  la  résidence,  n'a  pas  dû  pa- 
raître d'un  intérêt  assez  grand  pour  attacher  à  son  inobservation 
Ut  nullité  du  mariage  et  armer  la  vigilance  du  ministère  public, 
alors,  d'ailleurs,  qu'aucun  empêchement  dirimant  ou  probibitil 
n'existait  entre  les  époux.  Il  suffit  alors  que  le  mariage  ait  été 
célébré  avec  les  formalités  usitées  dans  le  pays  étranger  où  il  a 
eu  lieu  (et  l'on  sait  que  ces  formalités  sont  ordinairement  accom- 
pagnées d'une  certaine  pompe),  pour  qu'il  ne  soit  plus  exact  de 
dire  qu'un  tel  mariage  n'a  pas  été  célébré  publiquement.  Que, 
dans  ce  cas,  la  publicité  antérieure  au  mariage  ait  manqué  en 
France,  on  l'accordera;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le 
mariage  aura  été  célébré  avec  les  solennités  requises  en  pays 
étranger,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  placé  sous  la  protection  de 
la  maxime  locus  régit  actum.  —  Nous  pensons  également  qu'il 
ne  doit  résulter  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  difficulté, 
de  cette  circonstance,  à  laquelle  les  auteurs  précités  paraissent 
attacher  une  gi^de  importance,  que  les  époux  se  seront  rendus 
en  pays  étranger  pour  échapper  aux  exigences  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  France;  car  il  s'agira  toujours  d'examiner,  en  dé- 
finitive, si  la  disposition  à  laquelle  on  aura  voulu  se  soustraire 
emporte  ou  non  la  peine  de  nullité,  et  dès  qu'il  sera  reconnti 
qu'aucune  nullité  n'est  attachée  à  son  inobservation,  il  ne  sera 
pas  permis  de  la  créer  arbitrairement  sous  le  frivole  prétexte 
qu'on  aura  voulu  se  soustraire  à  la  loi  française,  c'est-à-dire 
s'affranchir  des  tracasseries  par  lesquelles  des  parents  cher- 
chaient à  retarder  un  mariage  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
d'empêcher. 

Du  reste,  M.  Demoiombe  (loc,  cit,)  reconnaît  que,  dans  le  cas 
même  où,  à  raison  des  circonstances,  le  défaut  de  publications 
en  France  serait  de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage contracté  à  l'étranger,  cette  nullité  peut  être  couverte  par 
les  faits  postérieurs,  et  qu'elle  ne  pourrait  plus  être  proposée 
si ,  par  exemple,  11  y  avait  eu  depuis  le  mariage  une  possession 
d'état  plus  ou  moins  longue,  si  des  circonstances  on  pouvait  in- 
duire que  les  ascendants  ou  la  famille  ont  ratifié  le  mariage 
qu'ils  n'avalent  point  d'abord  approuvé,  s'il  est  né  des  en- 
fants, etc.  Et  en  effet,  conçoit-on 'l'action  du  ministère  public 
poursuivant,  pour  atteinte  aux  règles  de  la  publicité,  la  nullité 
d'un  mariage  devenu  inattaquable  pour  tous  autres,  longtemps 
après  sa  célébration  en  pays  étranger?  Conçoit-on  un  père  de  fa- 
mille réclamant  cette  même  nullité  en  vertu  de  son  autorité  mé* 
connue,  alors  qu'il  aura  pendant  une  année ,  cinq  années ,  vingt 
années  consécutives,  reçu  les  époyx  dans  sa  maison  et  au  nombre 
des  membres  de  sa  famille?  Conçoit-on  surtout  cet  excès  de  ri- 
gueur vis-à-vis  d'époux  qui  avaient  atteint  l'âge  où  ils  pouvaient 
se  marier  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère,  en  se  bor< 
nant  à  leur  faire  signifier  des  actes  respectueux,  et  eu  présence 
d'une  législation  qui  ne  voit  point  une  cause  de  nullité  dans  l'o- 
mission de  signifier  de  tels  actes?  *-  Mais  sur  quel  texte  de  loi 
peut-on  fonder  ces  fins  de  non-recevoir?  On  s'est  appuyé  quel- 
quefois, dit  M.  Demoiombe,  sûr  l'art.  163^  et  quelquefois  sur 
l'art.  196;  mais  ces  dispositions  n'ont  pas  un  caractère  assez 
général  :  elles  ne  peuvent  servir  que  dans  certains  cas*  L'ar- 

servation  des  délais  dans  les  publications  et  célébration  du  mariage  en 
opère  la  nullité,  l'art.  102  ne  punit  ces  irrégularités  que  d'une  amende 
pécuniaire.  » —  Appel. —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  170  t,  civ.,  le  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  est  valable ,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  pour\u  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  près* 
crites  ;  —  qu'il  conste  des  pièces  du  procès  que  l'appelant  avait  déclaré, 
en  Suisse ,  à  la  chancellerie  de  la  légation  rrançaise,  qu'il  voulait  se 
marier  selon  les  formes  de  la  religion  protestante;  qu'il  conste  aussi  da 
droit  ecclésiastique  des  protestants,  enseigné  par  les  auteurs  les  plus 
accrédités,  que  le  défaut  de  publications  et  de  témoins  n'annule  pas  le 
mariage,  et  qu'il  suiBt,  pour  sa  validité,  qu'il  ait  été  célébré  à  l'église, 
par  le  ministre  du  culte  compétent,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce  de  la 
cause; —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel 
au  néant 

Du  a  déc.  ISll.-a  d'ap.  de  Trêves, 
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tield  i9S  oflire  &  eel  effara  des  reasoaroes  plot  étoiévM  :  en 
î/toi,  comme  il  attribue  anx  magistrats  on  pomrolr  disorétion- 
•aire  pour  aminler  on  maintenir  le  mariage  dans  le  cas  où  11 
a  été  contrevenn  aux  règles  de  puiyiicité^  11  leor  coitfère»  par  cela 
néme^  le  pouvoir  de  njeter  faction  en  nullité  par  des  fins  de 
Bon-receyoir. 

••4.  11  a  été  Jngé  aToe  des  noances  diverses  :  !•  qm  le 
mariage  contracté  à  l'étranger  par  nn  Français ,  sans  avoir 
été  précédé  en  France  des  publications  exigées  par  les  art.  es 
et  170  c.  nap.^  n'est  frappé  de  nullité  qu'autant  que  ces  publi- 
cations ont  été  omises  h  dessein  et  dans  des  vues  de  fraude  à 
la  loi  et  de  clandestinité  (Bordeaux^  U  mars  1850^  afT.  Cliarrin^ 
D.  P.  55.  8.  179;  Caen^  22  mai  1850^  afT.  LebaiUy,  D.  P..  55. 
S.  i79;  Bordeaux^  14  ]anv,  1852^  aff.  de  Gères^  B.  P.  53.  2. 
180;  Paris,  9  juiU.  1855,  aff.  D...,  D,  P.  55.  2.  180);— 2«Qu'U 
en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  Français ,  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,  s'est  abstenu  de  se  procurer  le  consentement  de  ses 
parents  ou  de  leur  faire  faire  dçs  actes  respectueux^  surtout  si 
ceux-ci,  connaissant  le  mariage,  ne  l'ont  pas  critiqué  (Caen,  22 
mai  1850,  précité] ,  ou  si,  s'agissant  d'un  mariage  in  extremis, 
le  temps  a  manqué  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité 
(Bordeaux,  14  Janv.  précité)  ;  —  3»  Qu'à  supposer  que  le  défaut  de 
publications  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  de  si- 
gnature des  parties  et  des  témoins  sur  l'acte  de  célébration, 
soit,  en  principe,  suffisant  pour  faire  annuler  cet  acte^  ce- 
pendant ce  vice  est  couvert,  et  l'un  des  époux  est  non  rece- 
vable  à  demander  la  nullité  du  mariage,  s'il  y  a  eu  possession 
d'état  d'époux  légitimes,  si  facto,  conforme  à  cette  possession, 
est  représenté,  et  si  les  époux  ont  eux-mêmes  reconnu  ^'^n  des 
actes  la  légitimité  de  leur  mariage  (  EeJ.  23  août  1826,  aff.  Ogé, 
V.  n*  405-2«);-^«  Que  n'est  pas  nul  le  mariage  contracté  sous  la 
loi  du  20  sept.  1792,  en  pays  étranger,  par  un  Français,  sans 
publications  préalables  en  France...;  qu'an  moins  le  défaut  de 
publications  ne  pourrait  être  opposé  par  des  tiers  ni  anx  époux 
ni  à  leurs  enfants,  lorsque  ceux-ci  ont  eu  la  possession  publique 
d'époux  et  d'enfante  légitimes  (Req.  16  Juin  1829,  aff.  Gotty, 
n<»  388-l«); — 5*  Que  les  irrégularités  résultant  de  ce  que  le  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger  par  des  Français  babiles  à  con- 
tracter mariage  par  eux-mêmes,  qui  n*y  avaient  ni  résidence  ni 

(1)  (Vallier  C.  v«  Henry.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  170  c. 

ctv.  n'attache  peiat  «xpmsèment  U  peine  de  noilité  aa  défaat  de  pubU-  I 

eatioBB  en  France  do  mariage  eontruté  en  pays  étranger  entre  Fruoais  ;  | 

—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qne  les  époox  Henry  i 

étaient  établis  a  Naples;  qu'ils  y  résidaient  depuis  longtemps;  qo'iU  \ 

n'avaient  conservé  aueua  domicile  en  France  ;  qne  leur  mariage,  contracté  \ 
— ., -^    ..        ,.| 

il 
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époux  Htnry  ont  eu,  pendant  seiie  années,  une  possession  ^d'éiatnon  '• 
contestée  conforme  à  leur  acte  de  mariage  ;  —  Rejette. 

I>tt  10  mars  1841.-G.  C,  ek.  req.-M •  Zangiaeeni,  pr.-M.  Hervé,  rap.  : 
(^)Etfècê  .•  —  (CommaiUe  C.  deBrancas,)  —  Le  25  déc.  1857,  le  î 
iaron  de  Gommaille,  majenr  de  trente  ans.  se  maria  à  Londres  avec  la  i 
demoiselle  Wilhelmine  de  Brancas,  âgée  de  vingt-deux  ans,  et  immé- 
diatement après,  les  deux  époux  revinrent  en  France.  En  1858,  ils  de- 
nandérent  respectivement  la  nullité  de  leur  mariage.  Une  instance  fut  en 
conséquence  engagée,  dans  laqneUe  intervinrent  d'une  part,  la  dame  de 
GoflunaiUe  mère,  pour  se  joindre  aux  époux  de  Gommaille,  de  l'antre,  le 
duc  de  Brancas.  afin  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  La  demande  de 
lullité  était  fondée  :  1»  sur  ce  qu'an  mépris  d'une  loi  anglaise  rendue 
MUS  Guillaume  IV,  et  qui  prescrivait  aux  futurs  époux,  à  peine  de  nullité 
an  mariage ,  d'affirmer  sous  serment,  sept  jours  au  moins  avant  leur 
■mriage,  devant  le  greffier  en  chef  du  district,  qu'ils  résidaient  sur  la 
paroisse  depuis  un  même  délai  de  sept  jours,  les  époux  de  GommaiUe, 
«ea  qu'ils  eusMnt  fait  la  déclaration  requise,  n'avaient  effectivement 
rempU aucune  déneonditions  de  délai  ci-dessus  prescrites;  S»  sur  ce  que 
le  mariage  n'avait  pas  été  précédé  en  France  des  deux  publications 
ordonnées  par  les  art.  05  et  170  c.  civ. .  et  cela  dans  l'intention  fraudu- 
teuse  de  violer  la  loi  et  d'échapper  à  la  nécessité  du  consentement  du 
du  due  de  Brancas,  qui  refusait  de  l'accorder.  —  Jugement  du  tribunal 
eiva  de  la  Seine,  du  if  aoêt  |858,  qui  rejette  l'action  en  nullité.— 
Appel  par  le  baron  de  Gemmailie  et  la  dame  de  CommaiUe  mère.— 
AnêU 

La  coua;— £n  ce  qui  touche  l'appel  de  CommaiUe  :— Considérant  que  , 
le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  deux  Français,  qui  n'aurait  ^ 
poiat  été  précédé  des  publicatiens  exigées  par.  l'ait.  170  c.  civ.,  ne 


a  avaient  conservé  aneaa  domicile  en  France  ;  qne  leur  mariage,  contracté 
avec  l'asseotimeat  du  seul  ascendant  existant,  n'a  point  été  caché;  qu'il 
a  été  eatouré  de  toutes  les  formalités  exigées  dans  le  pays;  qu'il 
a  été  tianscrit  sur  les  registres  de  l'état  civU  en  France,  et  qu^enfln  les 


«omtoilê^  n^arall  pas  M  ppMM  enfiaBce  dit  iMiUloatloiif 
prescrite»  par  fart,  iio  e.  Bap.  ni  accompagné  de  la  prodaction 
des  actes  respectueux  exigés  par  l'art.  157,  sont  couvertes,  soit 
quant  aux  époux  par  la  possession  d'état,  soit  quant  aux  ascen- 
dants par  leur  ratification  résultant  de  ce  qne,  pendant  plus  d'une 
année  depuis  le  mariage,  ils  ont  reçu  les  époux  dans  leur  domi- 
cile (Beq.  IS  fêv.  1855,  aff.  d'Hérisson,  n«  597-1  •);--6«Qoe  l'ir- 
régularité résultant  de  ce  qu'un  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger, entre  Français,  n'a  pas  été  précédé  de  publications  en  France . 
est  couverte,  quant  aux  époux,  par  la  représentation  de  Tacte  df 
l'état  civil  et  par  la  possession  d'état  non  interrompue  (même 
arrêt);  —  7*  Que  le  défaut  de  publications  en  France  n'est  pas, 
dans  tous  les  cas ,  une  cause  de  nullité  du  mariage  contracté  en 
pays  étranger  entre  Français;  que,  spécialement,  ce  mariage  est 
valable,  quoique  non  précédé  de  publications  en  France,  lorsqu'il 
a  été  contracté  par  des  Français  résidant  depuis  longtemps  dans 
le  pays,  n'ayant  conservé  aucun  domicile  en  France,  avec  le  con- 
sentement des  parents,  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays^ 
et  lorsqu'à  ces  circonstances  se  joignent  la  transcription  de  l'acte 
de  mariage  en  France  et  une  longue  possession  d'état  (seize  an* 
nées)  conforme  à  cet  acte  (Req.  10  mars  1841)  (i);.—  8*  Que 
le  mariage  contractée  l'étranger  entre  Français  n'est  nul,  à  dé- 
faut de  publications  en  France,  qu'autant  qne  les  formes  de  cé- 
lébration en  usage  dans  le  pays  auraient  été  violées ,  et  que  l'o- 
mission des  publications  aurait  eu  lien  dans  l'intention  formelle  de 
faire  fraude  à  la  loi  (Paris,  28  juin  1841)  (3),  et  que  la  nullité 
tirée  4c  ce  que  les  formes  étrangères  auraient  été  violées  au 
moyen  d'une  fausse  déclaration,  ne  peuf  être  invoquée  par  celui 
des  époux  qui  est  l'auteur  du  mensonge  (mémo arrêt);— 9*  Que^ 
la  nullité  du  mariage  contracté  à  l'étranger  entre  Français , 
ou  entre  Français  et  étranger,  résultant  du  défaut  préalable  de 
publications  en  France,  peut  être  couverte  par  le  consentement 
des  ascendants  et  par  la  possession  d'état  des  époux  (Montpel- 
lier, 25  avr.  1844,  aff.  Ca8adumont,D.P.  45.  2.56)  ;  -—  10*  Quc 
du  principe  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publications  en 
France  n'est  que  relative,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  couverte, 
pour>'U  qu'il  n'y  ait  pas'  d'empêchement  dirimant  au  mariage 
(Req.  1 7  août  1841)  (5);— 1 1*  Qu'elle  est  couverte,  à  l'égard  des 
personnes  dont  le  consentement  était  requis,  par  le  silence 

pourrait  être  attaqué  de  nullité  qne  dans  le  cas  ob  les  formes  usitées  dans 
ce  pays  n'auraient  pas  été  observées,  et  dans  celui  oh  l'omission  aurait 
eu  lieu  dans  Tintention  formelle  de  faire  f  mude  à  la  loi  ;  —  Que,  dans 
la  cause,  la  violation  de  la  loi  anglaise,  qui  exige  la  déclaration  d'une 
résidence  en  Angleterre  pendant  un  certain  espace  de  temps,  ne  pourrait 
être  invoquée  par  CommaiUe  si  la  déclaratien  était  fausse,  puisque, 
cette  déclaration  étant  son  ouTrage,  il  no  peut  se  nréralotr  d'un  mensonge 
dont  il  serait  l'auteur;  —  Considérant  que,  si  l'omission  des  publica- 
tions légales  a  en  lieu  de  la  part  de  l'appelant  dans  le  but  d'échapper  à 
la  nécessité  de  demander  le  consentement  de  Brancas  père,  il  ne  peut, 
par  le  même  motif,  invoquer  ua  moyen  de  nullité  qui  n'appartiendrait 
qu'an  père  seul  do  la  femme;  mais  que  ce  moyen  a  été  couvert  par  le 
consentement  donné  postérieurement  par  Brancas;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  de  la  femme  CommaiUe  mèra:  •—  Considérant  qu'elle  a  consenti 
formeUement  au  mariage  de  son  flis  avec  Wilhebnine  de  Brancas  ;  —  En 
ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  en  dommages-intérêts  de  ht 
dame  CommaiUe,  née  Brancas:  —  Considénnt  qu'au  moyen  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  il  n'y  a  plus  lieu  d'y  faire  droit;  —  Ëmendaat,  et 
statuant  par  jugement  nouveau,  donne  acte  à  Wilhelmine  de  Brancas, 
femme  CommaiUe ,  de  son  désistement  de  la  demande  en  nuUité  de  son 
mariage  avec  CommaiUe,  et  de  ses  conclusions  nouTeUes  à  fin  de  validité 
dudit  mariage; et.  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires,  déclare  CommaiUe  et  la  dame  CommaiUe  nea  recevahlea 
dans  leur  demande. 

Du  SS  juin  1S41.-^.  de  Paris,  aad.  solen«  (f^et  i*  ch.  rêun.)-10f. 
Séguier,  i»  pr.-Boucly,  av.-gén.-c.  conf. 

(3)  (Godfroy  père  et  mère  et  leur  fils  C.  dame  Godfroy.)— Lacocu; 
—Attendu  que  la  cour  royale  a  reconnu  et  dédaré  formellement,  dans 
les  motifs  de  son  arrêt,  que  le  mariage  contracté  à  Tétranger  sans  publi- 
cations  préalables  en  France,  est  frappé  de  nuUité  par  l'art.  170  e.  ciy. 
et  que  |  action  en  nuUité  est  ouverte  aux  père  et  mère  des  époux  et  aux 
époux  eux-mêmes;  — Attendu  qu'en  ajoutant  que  cette  nullité  n'est  pas 
absolue  et  peut  être  cpuVerte.  notamment  quand  les  père  et  mère  ont 
approuvé  le  mariage,  bu  ne  1  pnt  pas  attaqué  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  lSS,Ja  coyr  royale  a  fs^t  Ane  juste  appHcation  des  principes  delà 
matière  ;  qu'en  efret'  les  formalités  relatives  aux  pubUcations  des  ma- 
riages ,  ayant  en  vue  certaines  personnes  et  oerlaioeecircoBstaBces^  lers> 


m. 


VARIAGE^M^IIAF.  OU 


Vf!éi\9B  ODt  ganU  pendant  une  année  à  fMoiir  dn  moment  oli 
e^es  ont  eu  connaissance  du  mariage  (mAme  arrêt)  ;— is^»  Qu'elle 
est  couverte  à  l'égard  des  époux  respectivement  par  la  posses- 
sion d'état  appuyée  sur  la  production  de  l'acte  de  célébration  du 
iQ^riage  (même  arrêt);  »  1 3<»  Que  la  possession  d'état  d'épouse 
légitime  résulte  suffisamment  pour  la  feomie  de  ce  que^  bien  que 
Iç  plus  souvent  séparée  de  son  mari  pour  des  raisons  aociden- 
t(^Ues,  elle  a  été  constamment  traitée  par  lui  comme  sa  femme^  a 
éjié  reconnue  pour  telle  dans  plusieurs  villes  qu'elle  a  babitées 
eu  France  5  a  porté  le  nom  de  son  mari  publiquement,  et  enfin  a 
été  accueillie  par  une  partie  de  la  famille  de  ce  dernier  :  peu  im- 
liprte  que  l'autre  partie  J'alt  repoussée  et  qu'elle  n'ait  pas  joui 
partout  sans  exception  de  la  même  opinion  (même  arrêt);  — 
t4«  Une  le  défaut  de  publications  en  France  constitue  un  cas  de 
nullité  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français; 
mais  que  cette  nullité  n'est  pas  absolue,  et  qu'il  appartient  même 
apx  tribunaux  d'excuser  l'infraction  qui  résulte  du  défaut  de 
publications,  suivant  l'intention  présumée  des  époux  et  la  qua- 
lité des  personnes  qui  se  prévalent  de  cette  irrégularité;  que, 
spécialement ,  la  demande  en  nullité  d'un  mariage  contracté  par 
nn  Français  à  l'étranger,  sans  publications  en  France,  a  pu  va- 
lablement être  déclarée  mal  fondée  de  la  part  d'un  parent  colla- 
téral de  ce  Français  décédé,  sur  le  fondement  que  ce  dernier  était 
entièrement  libre  de  ses  droits;  qu'il  ne  dépendait  de  personne 
pour  son  mariage,  auquel  nul  n'avait  le  droit  de  former  opposi- 

qn  il  n'existait  point  d'empècliemeDt  dirimaot  à  l'époque  où  le  oiariage 
fut  célébré  el  lorsque  ces  circonstances  ont  cessé  de  subsister,  le  vice  du 
mariage  a  pu  être  couvert  par  la  suite;  —  Attendu  que  l'art.  190  porte 

2|aie,  lorsqu'il  y  a  possession  d'état  et  que  l'acte  de  mariage  devant  l'of- 
cier  de  Tétat  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non 
recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  le  mariage  dont  il  s'agit,  contracté  en  An- 
gleterre en  1853,  7  fut  célébré  suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays; 
-7  Attendu  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  qu'il  y  a  preuve  légale  que  les 
époux  Godfroy  père  et  mère  n'ont  intenté  leur  action  en  nuUité  du  ma- 
riage de  leur  fils  que  plus  d'on  an  après  qu'ils  en  avaient  eu  connais- 
sance;—  Qu'il  est  aussi  déclaré  par  Varrét  que  la  demoiselle  Bénie  a, 
dépuis  son  mariage,  porté  sans  contestation  le  nom  d'épouse  Godfroy, 
tant  en  Angleterre  qu'en  France;  qu'elle  a  vécu  à  Dinan,  à  Paris  et  à 
S^nt-Malo  comme  épouse  légitime  du  sieur  Godfroy;  que,  si  quelques 
membres  de  la  famille  de  son  mari  ne  l'ont  pas  accueillie,  tous  ne  l'ont 

{»as  repoussée ,  enfin  qu'elle  a  été  publiquement  reconnue  en  cette  qua- 
ité,  circonstances  de  fait  dont  la  cour  royale  a  tiré  la  juste  conséquence 
que  la  demoiselle  Bénie  ayant  la  possession  d'état,  son  mari  devait  être 
déclaré  non  recevable  dans  l'action  par  lui  intentée;  —Rejette. 

Du  17  août  18il.-C.  G.,ch.  req  -MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(1)  (Petit  C.  Desmanècbes.)  ~  La  cotm  ;  —  En  fait  :  —  Attendu, 
d'une  part,  que  la  nullité  du  mariage  est  demandée  par  la  sœur  du  sieur 
Desmanècbes:  d'autre  part,  que  l'arrêt  déclare  que  Desmanècbes  «  était 
entièrement  liore  de  ses  droits;  qu'il  ne  dépendait  de  personne  pour  son 
dlariage^  auquel  nul  n'avait  le  droit  de  former  op^sition  ;  que,  d'ailleurs, 
if  n'avait  jamais  songé  à  faire  fraude  à  la  loi ,  ni  à  entourer  de  mystère 
l'acte  auquel  il  s'était  depuis  longtemps  résolu;  mais  que  la  maladie 
seule  l'avait  contraint  de  passer  outre  à  la  célébration  avant  que  les  pu- 
blications eussent  pu  avoir  lieu;  p  —  En  droit:  —  Attendu  que  la  loi, 
eb  prescrivant  les  formalités  essentielles  à  la  validité  des  mariages,  a 
déterminé  les  personnes  qui  pourraient  se  prévaloir  de  leur  inaccomplis- 
sèmenC;  que,  spécialement,  il  résulte  des  art.  18i,  187  et  191  c.  civ. 
qile  les  parents  collatéraux  n'ont  qualité  pour  demander  la  nullité  d'un 
mariage  que  dans  certains  cas  strictement  fixés,  parmi  lesquels  ne 
së^trouve  pas  celui  prévu  par  fait.  170  dudit  code;— Attendu,  au  sur- 
plus^ que  ce  même  art.  170  ne  prononce  pas  expressément  la  nullité  du 
BMhnge  contracté  à  l'étranger  qui  n'aurait  pas  été  précédé  de  publica- 
tilms  en  France,  et  que,  si  l'on  consulte  sa  contexture  tout  entière,  il 
est  hors  de  doute  que  le  mariage  peut,  àla  vérité,  être  anoulé  en  certains 
cas,  mais  qu'il  n'est  pas  frappé  d'une  nullité  d'ordre  public  ou  absolue; 
qu'en  eflet,  l'art.  170  présent,  pour  la  validité  du  mariage  à  l'étranger, 
l^eoocours  de  deux  conditions,  savoir,  dil-il,  pourvu  qw,  1«  il  ait  été 
peicédé  des  publications  en  France;  S*  et  que  le  Français  n'ait  point 
c«itoeveflu  aux  dispositions  contenoes  an  cnapitre  précédent;  que  ces 

deoa  conditions,  régies  par  la  même  expression,  pourvu  que ,  sont 

pte«qritef  aussi  impérativement  I'ubs  que  l'autre,  et  que,  si  l'absence 
doil'uo* entraîné  la  nullité,  il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  d'ab- 
sence de.  l'antre;  que  cependant,  dès  lors  que  le  code  civil  a  formelle- 
ment eicln  la  feine  do  nullité  de  plusieurs  oontnventions  aux  disposi- 
liotts  det  ton  chap.  1  sur  le  nariage,  on  doit  en  conclure  que,  par  son 


UL  iïïêj,  il  u'apas vouhi  sa  montrer  phis  rigoureux  pour  le  défaut  de 
l)ublications  en  France  que  pour  ses  autres  prescriptions,  mais  qu'3  a 
en|fi;Mlny(a^tf^.lf^  '  moDBaaa/iphH01aiiiîa»yair.'g^.ri^b.JHi^ 


tion;  qu'il  n'avait,  d'allleors,  Jamais  songe  li  faire  fraude  àla  lot 

ni  à  s'entonrer  de  mystère,  mais  qu'il  avait  dû  passer  outre  à  la 
célébration  sans  publications,  pour  cause  de  maladie  (Req. 
18  août  1841)  (1);  —  15*  Que  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  par  un  Français  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  par  oeln 
seul  qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  publications  en  France,  on 
d'actes  respectueux  faits  aux  père  et  mère;  mais  qu'il  est  nul 
lorsque  ces  formalités  ont  été  omises  pour  Cavoriser  la  clan- 
destinité du  mariage. ..  alors  d'ailleurs  que  ces  causes  de  nul- 
llté  n'ont  pas  été  ultérieurement  couvertes  par  l'adhésion  dee 
père  et  mère  (Grenoble,  30  mars  1844,  aff.  Juveneton,  D.  P. 
45.  2.  57);  —  16*  Que  les  nullités  de  forme ,  aussi  bien  que 
celles  résultant  du  défaut  d'actes  respectueux,  sont  couvertes 
à  l'égard  des  père  et  mère  qui  ont  connu  et  approuvé  le  mariage 
(Paris,  23  Janv.  1842  (2);  Y.  aussi  Paris,  28  Juin  1841,  aff.  Corn- 
maille,  V.  suprà,  8«)  ;  —  1 7*  Que  la  nullité  du  mariage  contracté 
en  pays  étranger,  entre  personnes  qui  n'y  avaient  point  acquis 
de  domicile  par  six  mois  de  résidence,  sans  publications  en 
France  et  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  est  couverte  à 
l'égard  des  père  et  mère  lorsqu'ils  n'ont  pas  attaqué  le  mariage 
dans  le  délai  de  l'art.  183,  et  à  l'égard  des  époux  par  la  posses- 
sion d'état  (Req.  4  Juin  1845,  aff.  Cluzet,  D.  P.  45  i .  307  ;  Paris, 
9  juin.  1853,  aff.  D...,  D.  p.  55.  2.  180  ;  Y.  aussi  n**  526  8.)  ; 
— 18*  Que,  lorsqu'un  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  Fran- 
çais  devant  un  ministre  dn  culte  vaut  aussi,  d'après  la  législation 

plus  ou  moins  g^raves  du  défaut  de  publications,  suivant  rintention  présumée 
des  parties  qui  auraient  commis  Tinfraction  et  la  qualité  des  personnes 
qui  s'en  prévaudraient;  —  Attendu  qu'il  suit  des  raisons  qui  précédent 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  pu  rejeter  la  demande  en  nullité  du  mariage, 
autant  comme  non  recevable  que  comme  mal  fondée,  et  qu'en  la  décla- 
rant mal  fondée  seulement ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  il  a 
justement  appliqué  l'art.  170  c.  civ.  ;  — Rejette. 

Du  18  août  1841.-G.  G.,  dk  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Dnplan, 
rap.'Pascalis,  av.  gén.-Piet,  av. 

(a)  Sêpéoi:  —  (Claudon  C.  de  Yilliers.)  —Le  28  mars  1841,  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  :  —  En  ce  qui  toucbe  fo  défaut  de  publications  :  —  At- 
tendu que  Tart.  170  c.  civ.^  en  déclarant  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  85  du 
même  code,  n'a  pas  néanmoins  prononcé  la  nullité  de  ce  mariage  à  dé- 
faut de  raccompiissement  préalable  de  cette  formalité;  que  l'on  ne  sau- 
rait, dès  lors,  suppléer  au  silence  de  la  loi; 

»  En  ce  qui  toucbe  le  moyen  résultant  de  ce  que  le  mariage  de  Clan- 
don  fils  .n'avait  pas  été  précédé  d'actes  respectueux  à  défaut  de  consen- 
I  lement  de  sa  mère  :  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  148  c.  civ., 
le  fils  qui  n'a  pas  atteint  vingt-cinq  ans  accomplis  ne  peut  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  et  si,  dès  lors,  le 
défaut  de  consentement  à  cet  âge  doit  entraîner  la  nullité  dn  mariage  con- 
tracté au  mépris  de  oeUe  prescription  de  la  loi ,  il  ne  saurait  en  étro 
ainsi  de  l'omission  des  actes  respectueux  prescrits  aux  enfants  de  famille 
ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article  précité  ;  -*  Attendu,  en  effet, 
que  les  art.  151  et  15i  c.  civ.,  oui  detenninent  ces  actes,  leur  nombre, 
et  les  personnes  auxquelles  ils  doivent  être  notifiés,  ne  prononcent  pas 
la  nullité  des  mariages  contractés  sans  leur  accomplissement  ;  que  la  sanc- 
tion de  ces  dispositions  se  trouve  dans  l'art.  157  du  même  code,  lequel 
prononce  une  amende  et  l'emprisonnement  contre  l'officier  de  l'état  civil 
qui  aurait  célébré  nn  mariage  non  précédé  d'actes  respectueux  dans  les 
cas  0(1  ils  sont  prescrits  ; 

9  En  fait  : —Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  mariage  contracté 
par  le  sieur  Oaudon  fils,  en  Angleterre,  le  li  oct.  1840,  l'a  été  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  ladite 
époque,  Claudon  fils  était  âgé  de  plus  de  vingtnnnq ans;  —Par  oes  no* 
tifs,  déclare  la  dame  Claudon  mal  fondée  en  sa  demande.  » 
Appel  par  la  dame  Claudon.  —  Arrêt. 

La  coub;— Considérant  qu'en  admettant  que  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  170  c.  civ.,  qui  exige  la  publication  prtaia-* 
.  ble  du  mariage  et  les  actes  respectueux^  puisse  entraîner,  dans  l'espèce, 
.  la  nullité  du  mariage  contracté  en  Angleterre  par  Cbkries  Claudon^  il  est 
{  établi  que  l'appelante  a  connu  le  mariage  après  le  retour  des  époux  en 
.  France;  qu'elle  a  consenti  à  recevoir  les  époux,  et  a  reçu  plusieurs  fois 
i  sa  belle-fille  chez  elle  ;  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  des  autres  documents 
,  do  la  cause  qu'elle  a  approuvé  ledit  mariage ,  et  que,  par  conséquent , 
•  elle  n'est  pu  recevable  à  en  demander  la  nullité;— Déclare  la  dame 
'  Claudon  non  recevable  en  sa  demande;  en  conséquence,  confirme  le 
jugement  de  première  instance  ;«»  Déclare  le  présent  arrêt  commun  aveO 
'  Claudon  fils* 
!      Du.  Si  janv.  I84n.-C.  de  Paris,  aud.  f(A.  (l*«et  3»  <*!  tëpviX-m!.^ 
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dnpays»  cumne  mariage  ^Til^l'inatanceen  annnlatlonda  mariage 
poursuivie  en  France  devant  l'antorilé  ecclésiastique  seule  par  le 
père  et  la  mère,  qui  n'ont  pas  consenti,  n'a  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre le  délai  d'un  an  que  l'art.  183  du  code  nap.  leur 
accorde  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat  (Paris,  9 
Juin.  1855,  aff.  D...,  P.  P.  53.  2. 180)  ;  ~19»  Que  le  moyen  de 
noUité  pris  de  ce  que  le  mariage  contracté  à  l'étranger  n'aurait 
pas  été  publié  en  France,  conformément  à  l'art,  no  c.  nap.  ne 
peut,  supposé  qu'il  soit  suffisant  pour  entraîner  l'annulation  du 
laariago,  être  opposé  au  Français  qui  s'est  marié  en  pays  étran- 
ger après  s'y  être  fait  naturaliser,  et  alors  surtout  que  ce  Fran- 
çais n'était  plus  en  France  sous  la  puissance  de  personne,  qu'il 
avait  cessé  depuis  plus  de  vingt  ans  d'avoir  un  domicicile  en 
France,  et  que  le  défaut  de  publications  n'a  pas  eu  pour  but  la 
clandestinité  du  mariage,  mais  a  été  nécessité  par  les  circonstan- 
ces particulières  eh  se  trouvait  ce  Français  (Req.  9  novembre 
1846,  aff.  Augu,  D.  P.  46.  1.  337).  —  Y.  GO  qui  est  dit  infrà, 

(1)  (Yial  C.  Vial.)  — >  La  gouk;  —  Attendu,  quant  au  moyen  de 
nallité  tiré  de  l'art.  170  c.  civ.,  qu'il  résulte  do  toute  rëcooomie  de  ce 
code,  et  notamment  du  rapprochement  des  arL  65,  64,  74,  75,  165, 
166,  191,  192  et  195,  que  le  législatear  a  prescrit  diverses  formalités 
qoi  tontes  conconrent  à  nn  même  but,  la  publicité  du  mariage,  que  lors- 
qoe  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  publiquement,  il  peut  être  attaqué  de 
nullité,  mais  que  la  loi  n'a  pas  voulu  attacher  à  romission  de  l'une  ou 
de  rautre  de  ces  formalités,  une  peine  de  nullité,  d'une  manière  absolue  ; 
qu'elle  a  au  contraire  abandonné  sagement  au  juge  l'appréciation  des 
diconstaaces,  et  le  soin  de  décider  si  d'après  ces  circonstances,  les  ir- 
régularités ou  contraventions  aux  formes  prescrites  étaient  de  nature  à 
taire  considérer  le  mariage  comme  contracté  dans  Tombre  en  fraude  de 
la  loi,  et  devant  être  annulé  comme  atteint  du  vice  de  dandestinité  et 
célébré  non  publiquement^  —  Que  les  publications  prescrites  sont  une 
de  ces  formalités  qui  ont  pour  objet  la  publicité  du  mariage,  que  leur 
seule  omission  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande  ei  nullité,  mais  sim- 
pjeinent  à  une  amende,  aui  termes  de  l'art.  19S;  —  Que  cependant  le 
défaut  de  publications  joint  à  d'autres  irrégularités  et  à  des  circonstances 
qui  dénotent  la  fraude ,  peut  concourir  puissamment  4  faire  annuler  le 
mariage,  comme  n'étant  pas  contracté  publiquement;  —  Que  c'est  dans 
cet  esprit  que  le  code  s*est  servi  d'une  expression  indéfinie,  en  disant  : 
qm  là  mariage  $tra  célébré  publiçuemmt ,  tt  tout  marto^  qvi  na  point  été 
oilébréfMiquomentpowrra  itrt  attaqué,  sans  préciser  plus  particulière- 
ment ce  qui  caractérisait  le  défaut  de  publicité;  —  Attendu  d'après  ce 
qui  précède  qu'il  répugne  à  Tesprit  dans  lequel  tout  le  titre  du  mariage 
est  conçu,  d'interpréter  l'art.  170  dans  le  sens  que  lui  donne  l'intimé, 
c'est-À-Hlire  de  Caire  résulter  une  nullité,  et  même  une  nullité  radicale  et 
absolue  du  seul  dotant  de  publication ,  lorsque  le  mariage  est  contracté 
en  pays  étranger  ;  —  Qu'en  effet,  la  formalité  des  publications  n'acquiert 
pas  une  telle  importance  par  ta  circonstance  que  le  mariage  a  lieu  à  l'é- 
tranger, que  l'on  puisse  raisonnablement  présumer  que  le  législateur  ait 
voulu  ranger  leur  omission  sur  la  même  ligne  que  l'inceste  ou  la  biga- 
mie, tandis  que  l'absence  de  ces  publications,  lorsque  le  mariage  est  cé- 
lébré dans  le  royaume,  ne  donne  pas  même  à.  elle  seule  ouverture  à  une 
demande  en  nullité;  —  Qoe  dans  l'un  de  ces  cas  comme  dans  l'autre, 
les  publications  ont  le  même  but,  savoir  :  de  donner  de  la  publicité  au 
mariage  et  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  faire  connaître  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  4  sa  célébration,  sans  que  l'on  puisw  apercevoir 
pourquoi  les  publications  auraient  un  intérêt  plus  grave  lorsqu'on  se 
m^rie  en  pays  étranger;  —  Attendu  que  si  l'on  s'attache  an  texte  de 
l'art  170,  on  voit  que  les  mots  :  pourvu  que  frappent  non-^ulement  sur 
les  publications,  mais  encore  sur  toutes  les  conditions  requises  par  le 
elap*  1,  tit.  5,  pour  contracter  mariage,  de  sorte  que  si  des  tenues  de 
cet  article,  le  mariagi  eontraeté  on  fofê  étrangfr  tora  oalablo  pourvu  fue, 
on  veut  induire  une  nullité  spéciale  et  absolue,  pour  le  défaut  de  publi- 
cations, lorsiiue  le  mariage  est  contracté  en  pays  étranger,  il  faut  en  règle 
de  logique  étendre  cette  même  nullité  à  tons  les  cas  prévus  par  le 
éhap.  1 ,  et  par  conséquent  rayer  du  code,  eu  ce  qui  concerne  les  ma- 
ria^ 4  Tétianger,  toutes  les  distinctions  et  modifications  établies  par  le 
diap.  4  du  même  titre,  pour  quelque  vice  que  ce  soit,  qui  est  inadmis» 
sible  ;  —  Attendu  qu'en  écartant  une  interprétation  qui  mèneiait  4  des 
cràséqoences  semblables,  le  sens  naturel  et  véritable  de  oet  article  est 
facile  4  saisir  ;  le  législateur  a  voulu,  d'apiès  la  règle  Lœm  régit  aetum, 
qi^B  les  mariages  contractés  en  pays  éU-angera  fussent  valables  lorsqu'ils 
servent  célébrés  dans  les  formes  usitées  daw  oes  pagro,  cependant,  de 
toules  Ife^lorpialités  prescritea  par  le.ebapc  A,  pour  la  célébration  du 
mariage,  et  qui  sont  remplacées  par  le»>  formalités  nsitéei  4  l'étranger, 
U  f  cru  utile  ucn  exiger  une,  par  la  raison  qu'elle  était  la  seule  qui  pût 
ètxa  remplie,  en  Belgique,  et  c'est  aîa^i  qu'il  a  indiqué  spécialement  la 
formalité  de  la  publication  dans  l'art.  170;  de  plus,  il  a  voulu  que  les 
incf^pa^^  eV^Çifod^iioASfreauisf3iPQiK>powroir  ootHnctee mariage 
ftuJTUiâênl  leBe|4s^f(g,MB  ifmfl^  4'PP.iMQ^^M^t^  trt#t^tpeirK> 
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la  ratification  par  laquelle  certaines  nullités  peuvent  se  trouver 
couvertes. 

895.  n  aété  décidé  pareillement,  en  Belgique  :  pquele  dé*' 
faut  de  publication  dans  ce  pays  d'un  mariage  contracté  à  Tétran* 
ger  n'emporte  pas,  d'une  manière  absolue,  la  nullité  du  mariage: 
qu'ainsi,  un  arrêt  peut  décider  que  le  défaut  par  les  parents  d'a- 
voir demandé  la  nullité  d'un  tel  mariage,  pendant  un  délai  de 
plus  d'un  an  écoulé  depuis  la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  sa 
célébration,lesarendusnon  recevables à  opposer  la  nullité  fondée 
sur  l'art.  170  (Cour  sup.  Bruxelles,  28  juin  1830,  aff.  DIetz, 
n*  397-2»)  ;— 2*  Que  le  défaut  de  publication  en  Belgique  n'emporté 
pas  d'une  manière  nécessaire  et  absolue  la  nullité  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger;  que,  dans  tous  les  cas,  cette  nullité 
peut  être  couverte  par  la  possession  d'état  (Bruxelles,  7  Juin 

1831)  (1). 

89S.  Sur  la  question  de  savoir  par  qui  peut  être  proposée 

sonnel,  et  c'est  ce  qu'il  a  encore  réglé  par  l'art.  170;  mais  là  s'est  borné 
cet  article,  son  but  n'a  pas  été  de  créer  des  nullités  nouvelles  cl  spé- 
ciales, mais  simplement  d'indiquer  quelles  seraient  celles  des  cocd liions 
et  des  formes  exigées  en  France  qui  devraient  être  remplies,  lorsque  le 
mariage  est  célébré  4  l'étranger  ;  —  Quant  aux  elsts  du  défaut  d'accom- 
plissement de  ces  conditions  et  de  ces  fonnes,  la  question  de  savoir  si 
elles  entraînent  ou  non  une  nullité  soit  absolue  ou  relative,  est  laissée 
à  l'arbitrage  du  juge,  ou  si  ces  nullités  sont  couvertes,  cette  matière  fait 
l'objet  do  chap.  4,  et  le  législateur  s'y  est  référé;  —  Attendu  qu'il  existe 
une  grande  différence  entre  le  devoir  imposé  aux  fonctionnaires  publies 
de  prévenir  par  l'observation  stricte  des  formalités ,  la  célébration  d'un 
mariage  irrégnlier  et  frauduleux ,  ainsi  qu'entre  la  faculté  de  s'opposer 
4  la  célébration  du  mariage  qoi  ne  serait  pas  accompagné  de  toutes  les 
solennités  requises ,  et  le  droit  d'en  provoquer  la  nullilé  lorsqu'il  a  été, 
contracté  et  surtout  suivi  de  possession  ;  —  Qu'en  efl^et  le  législateur  a 
dû  bO  montrer  três-sévére  pour  l'annulation  d'un  acte  de  cette  impor- 
tance, et  ne  l'antoriser  que  dans  le  cas  où  l'ordre  public  et  la  morale  le 
commanderaient  impériensement  ;  —  Que  c'est  ainsi  qu'un  déUi  très- 
court  rend  non  recevable  4  faire  valoir  des  causes  de  nullilé  de  mariage 
bien  plus  essentielles  que  l'inobservation  d'une  formalité;  —  Qu'au  cas 
présent,  l'existence  d'un  enfant,  la  possession  d'état  constante  pendant 
une  longue  suite  d'années  qui  résulte  de  toutes  les  pièces  et  circonstances 
du  procès,  l'absence  de  tout  dessein  de  fraude  dans  le  fait  que  les  époux 
se  seraient  mariés  en  Espagne  (si  tant  est  que  le  mariage  y  ait  été  eflec- 
trvement  célèbre),  se  réuniraient  pour  rendre  l'intimé  non  recevable  à  at- 
taquer le  mariage  pour  défaut  de  publications,  en  admettant  pour  un  ' 
moment  qu'il  résultét  de  l'art.  170  une  nullité  qui  n'est  pas  commioée 
par  l'art  192; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  des  art.  88  et  suiv.  c.  civ.  :  —  Attendu 
que,  suivant  les  art.  i7  et  170  c.  civ.,  tout  Belge  peut  valablement  con- 
tracter mariage  en  pays  étranger,  en  observant  les  formes  usitées  dans 
ce  pays;  que  cette  disposition  n'est  autre  chose  que  l'application  du. 
principe  universel  Loau  régit  actum^  aux  actes  de  l'état  civil  et  4  l'acte 
de  célébration  du  mariage  en  particulier;  —  Attendu  que  les  art.  88 
et  suiv.  n'ont  pas  eu  pour  but  de  priver  le  militaire  d'une  faculté  que  la . 
loi  concède  4  tous,  mais  au  contraire  de  lui  accorder  une  faveur  et  une . 
facilité  de  plus,  en  l'autorisant  4  contracter  mariage  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  son  régiment;  —  Que  si  l'intention  du  législateur  avait 
été  de  déroger  aux  art.  47  et  170  c.  civ.,  en  ce  qui  concerne  left  nùli-* 
taires  faisant  partie  d'une  armée  employée  hors  le  territoire,  il  eût  été 
indispensable  d'exprimer  cette  exception  4  une  règle  aussi  générale ,  eu 
déclarant  que  les  militaires  ne  pourraient  contracter  un  mariage  valable 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  88  et  suiv.,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  le  code;  —  Attendu,  au  surplus,  que  Ton  ne  peut  admeltrt 
•  aucune  distinction  à  cet  égard,  entre  le  mariage  que  veut  ceatracler  uu 
militaire  avec  une  étrangère,  et  celui  où  les  contractants  sont  tous  deua. 
Belges,  puisque,  d'un  côté,  les  art.  i7  et  170  n'établissent  aucune  di»^- 
tinction  semblable,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  femme  belge  n'est  pi^|>iui 
subordonnée  aux  lois  militaires  que  l'élrangèrë;  , 

Quant  au  moyen  tiré  du  défaut  de  transcription  de  l'actot  de  ■writgt'! 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  :  —  Attendu  que 
l'art.  171  ne  prescrit  pas  cette  formalité  4  peine  de  nullité;  que  le  terme 
d^  trois  mois  n'est  pas  de  rigueur  et  qu'au  surplns  le  mari  n'est  pas  !•«<•' 
cevable  4  se  prévaloir  de  sa  propre  aégligence  et  d'oae  onnflsiei»>qu*tt  ] 
doit  s'imputer  à  lui-même;  «^  Attendu  que  ptrtootcs  les<  r«i9o«S'<c|u^''^^ 
procèdent  le  jugement  dont  appel  doit  êU^  rèfocmé  coBune  ayant  laooueillfr  • 
une  nullité,  résultant  de  l'art.  170  c.  civ.,  laquelle  n'était  .pas  admi»^-^ 
sible,  et  par  suite  comme  ayant  prémahuéneat  jogécn  déclarant  nulle 
l'opposition  formée  par  l'appelante  an  mariage  de  l'intimé ^-«^  P&tic»* 
mylits^-énaonjaû^^  elc  ......  .    •,,     .i--  ■  •  -'  •\'     .  .J-'-i'' ■ ' 
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la  nullité  dont  il  s'agit,  ea  omettant  qa'U  t  ait  ou  qnMl  paisse, 
selon  les  circonsUinces,  j  avoir  nullité,  11  a  été  Jugé  ;  i9  ifue  le 
défaut  de  publications  préalables,  en  France,  d'un  mariage  célé- 
bré publiquement  en  pays  étranger  entre  on  Français  et  un  habi- 
tant de  eepays,  suivant  les  formes  yusité68,ne  constitue  pas  une 
aullité  absolue  et  d'ordre  public,  mais  une  nullité  proposable 
seulement  par  l'époux  français  ou  ses  représentants  (fteq.  5  nov. 
1 8S9,  aff.  Falicon,  n''  603)  ;  ^2*  Que  les  collaîérauK  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  la  nullité  d'an  mariage  contracté  à  l'étran- 
ger pour  inobservation  de  Tart.  170  c.  nap.  (Req.  18  août  1841, 
air  Petit, n«394-U«;  Montpellier,  25  avr.  1844,  aff.  Casadomont, 
D.P.  45.  2.  36);  —  Z»Q,uBj  de  même,  le  mariage  entre  un  étran- 
ger et  un  Français  demeurant  depuis  plusieurs  années  dans  le 
pays  de  cet  étranger,  contracté  publiquement  dans  ce  dernier  pays 
avec  toutes  les  formes  qui  y  sont  usitées,  ne  peut  être  attaqué, 
par  les  parents  collatéraux  du  mari,  aussi  étrangers,  pour  défaut 
de  publications  ei|  France  ;  qu'U  ne  peut  l'être  que  dans  le  cas 
où  il  est  vicié  d'une  des  nullités  absolues  et  d'ordro  public,  limi- 
tativement énoncées  dans  les  art.  184  et  1 91  o.  nap.  (arrêt  précité, 
5  nov.  J83d).  —  Au  surplus,  la  tbéorie  généralo  des  nuiliiés, 
la  distinction  à  établir  entre  les  nullités  radiqdes  ou  d'ordre  pu- 
blic qui  ne  peuvent  Jamais  être  couvertes,  et  celles  qui  moins 
absolues  peuvent  être  effacées  par  une  ratification  expresse  ou 
tacite,  sera  exposée  v«  Obligations. 

S99.  L'art.  171  porte  que  «  dans  les  trois  mois  ;^rès  le  re- 
tour des  Français  sur  le  territoire  du  royaume,  l'acte  de  célébrer 
tion  da  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transorlt  sur  le 
registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  »  —  Quelle 
serait  la  consécpience  de  l'inobservation  de  l'art.  171?  En  d'au- 
tres termes,  qu'arriverait-il  si  le  mariage  n'était  pas  transcrit  en 
.  France  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  retour?  «  Quoique  la  loi, 
dit  M.  Pelvlncourt,  t.  i,  note  6  de  la  page  68,  n'ait  pasattacbé  la 
peine  de  nullité  à  Tinobservation  decette  fornudiié,  je  pense  néan- 
moins que,  dans  ce  cas,  le  mariage,  n'étant  pas  légalement  ccmnu  en 
France,  n'aurait  aucun  effet  civil  à  l'égard  des  Français  ou  des 
biens  situés  en  France  :  qu'en  conséquence,  les  enfants  de  ce  ma- 
riage n'hériteraient  pas  desdits  biens  au  préjudice  des  autres 
parents  français;  qu'il  ne  pourrait  servir  de  motif  pour  faire  an- 

(I)  (D'HérissQQ  C.  Footaioier.)— La  coua;— Sar  le  moyep  tiré  de  la 
combinaison  des  art.  65,  155, 170  et  171  et  autres  dispositions  da  c. 
ciy.  concernant  le  mariage,  ainsi  ip^e  des  art.  1109  et  1110  du  aiême 
code:  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  mariage 
contracté  en  Angleterre  entre  le  sieur  d'Hérisson  fils  et  la  yeuve  Fon- 
tainîer,  a  été  célébré  à  Londres  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
et  que  l'acte  de  mariage  a  été  représenté;  —  Attendu  que  l'art.  171  c. 
civ.,  ne  prononce  ni  nullité  ni  déchéance  dans  le  cas  où  la  transcription 
n'aurait  pas  été  faite  dans  les  trois  mois  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'art. 
157,  lequel  ne  pronoqce  aucune  nullité,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'acte 
respectueux  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits  par  la  loi  ;  —  Attendu  que, 
depuis  ledit  mariage,  il  s'est  écoulé  plusieurs  années  sans  aucune  récla- 
mation de  la  part  du  sieur  d'Hérisson  père  ni  de  la  part  de  son  fils,  lequel, 
lorsqu'il  a  épousé  la  veuve  Fontainier,  avait  atteint  l'âge  compétent 
pour  consentir  au  mariage  par  lui-même;  — Attendu,  enfin,  que  l'arrêt 
déclare.  1«  que  le  sieur  d^Hèrisson  père  a  reconnu  formellement  la  légi- 
timité du  mariage  pendant  cinq  ans  avant  la  demande  en  nullité;  S» 
que,  pendant  le  même  espace  de  temps,  les  sieur  et  dame  d'Hérisson 
ont  eu  la  possession  constante  d'époux  légitimes,  ce  qui,  dans  l'espèce, 
écarte  l'application  de  l'art.  170  ;  —  Que,  du  tout,  il  résulte  qu'aucune 
des  dispositions  du  code  civil  n'a  été  violée;  —  Rejette. 

Du  IS  fév.  ISSS.^b.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(2}  rOietz.)  — La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  — 
Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé  du  IS^  mai  1898, 
que  les  demandeurs  en  Qissation  n  ont  pas  contesté  en  instance  d'appel 
la  régularité  de  l'extrait  dûment  légalisé,  puisé  dans  les  registres  de 
mariage  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne  de  Westminster,  en  Angleterre, 
produit  par  la  défenderesse  et  constatant  le  mariage  contracté  par  elle 
dans  ladite  église  anglaise,  avec  Fr.-€b.  Dietz,  belge  ;  —  Oonsidérant 
que  cet  acte  avant  été  rédigé  avec  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  le 
mariage  a  eu  lieu,  fournit,  pour  les  Pays-Bas,  la  preuve  de  ce  mariage 
d'après  l'art.  48,  c.  civ.;  —  Considérant  que  l'art.  19i,  dit  Code,  ne 
peut,  dans  le  cas  d'un  semblable  mariage  et  en  supposant  que  ses  dis- 
positions y  soient  anplicables,  être  censé  avoir  voulu  exiger  açtre  cbose 
•  aae  la  production  d  an  acte  régulier,  administrant  la  preuve  de  la  cèié- 
mtiOB  du  mariage  à  l'étranger,  peur  pwvbir  rédamer  dans  les  Pays- 
Bas  les  droits  d'époux  et  les  conséquences  civiles  du  mariage;  —Consi- 
dérât en  9tiE«#  Vi0t  piV  Métoftil'W  V»  t'arfél  liéavAcé,  en  admettant 


nulerunseeoniiBariagecontraoléen  Franee  avant  sa  dissolution. 
D'après  cela,  voiei  la  distinction  que  J'établirais  :  si  le  mariage 
est  transcrit  dans  le  délai  prescrit.  Il  a  le  même  effet  que  s'il 
avait  été  célébré  en  France,  sinon,  11  n'a  d'effet  que  du  Jour  de  h 
transcription  el  ne  peut  pn^judicler  aux  aoles  et  aux  droits  faits 
auparavant.  »-*Nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  ait  voulu  se  mon- 
trer aussi  rigoureuse  que  l'enseigne  M.Delvincourt.  Nous  avons, 
pour  preuve,  celte  partie  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'État  dans  la  séance  du  4  vend,  an  10.  M.  Defermon  demande 
pourquoi  l'exécution  de  l'art.  171  n'est  pas  assurée  par  une  dis- 
position pénale.  M.  Real  répond  quecette  disposition  pénale  n'ap- 
partient pas  au  code  civil,  et  que  sa  place  naturelle  est  dans  les 
lois  sur  l'enregistrement,  où  déjà  elle  se  trouve.  M.  Tronchet  vou- 
drait que  la  contravention  fût  une  amende  indépendamment  dn 
double  droit  »  (V.  H.  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  4,  p.  352, 
n«  23).  Il  n'est  donc  pas  question  de  nullité;  Topinlon  du  conseil 
d'fitat  en  exclut  nséme  jusqu'à  l'idée.  Il  paraît  donc  que  le  di'lai 
de  trois  mois  n'est  pas  fatal  ;  que  tes  héritiers  pourront  même, 
après  la  mort  de  l'un  des  époux,  faire  transcrire  l'acte  de  célé- 
bration. On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  défaut  de  transcription 
rendra  les  collatéraux  héritiers  au  préjudice  des  enfants,  et  far- 
tera la  demande  en  nullité  d'un  second  mariage  que  l'un  des  con- 
joints aurait  contracté;  ce  serait  autoriser  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel  (Conf,  v«  Actes  de  l'état  civil,  n«  550;  MM.  Merlin, 
quest.,  n^  Mariage,  §14;  MM.  Toullier,  t.  1,  n*  579;  Duran- 
ton,  t.  s,  n*  240  ;  Vergé  et  Massé  sur  2achariœ,  t.  i,  p.  182, 
note  11;  Demolombe,  t.  3,  n«  228;  Favard,  Rép.,  y  Mariage, 
t.  3,  p.  476,  n*  12;  Vazeille,t.  l,no  190).— Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens  :  i*  que  l'observation  de  l'art.  171  c.  nap.  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  (Req.  12  fév.  1833)  (l);  —  3»  Qu'ainsi^ 
pour  que  l'étranger  qui  a  contracté  mariage  en  pays  étranger 
avec  un  Belge  puisse  être  en  droit  de  soutenir  en  Belgique  la  va- 
lidité de  son  mariage,  et  d'en  réclamer  les  effets  civils,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  de  célébration,  dunt  \^  représentation 
est  prescrite  par  l'art.  194  c.  nap.,  et  qu'il  représente  endoe 
forme,  ait  été  transcrit  dans  ce  rovaume  sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  du  domicile  du  Belge,  comme  le  requiert  l'art. 
171  même  code  (Cour  sup.  Bruxelles,  28  juin  1830)  (2),  et  que, 

la  défenderesse  à  invoquer  les  droits  dont  il  vient  d'être  parlé,  bien  que 
l'acte  produit  par  elle  n'eût  pas  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  cîTil 
dans  les  Paf  s-Bas,  aurait  violé  l'art.  104,  les  demandeurs  sont  forcés 
d'iùonter  quelque  diose  à  cet  article,  puisqu'il  n'exige  pas  (en  partant 
toujours  de  la  supposition  qu'il  serait  applicable  à  des  mariages  con- 
tractés à  l'étranger,  par  une  femme  étrangère  avec  un  belge)  que  l'acte 
régulier  du  mariage,  dressé  à  l'étranger,  devrait  être  transcrit  sur  Is 
registre  de  l'état  civil  des  Pays-Bas ,  avant  que  la  réclamation  prévue 
par  Tart.  104,  et  fondée  sur  cet  acte,  fût  reoevable;  d'oa  il  suit  que 
ledit  art.  194  n'a  pas  été  violé  parla  décision  de  l'arréf  dénoncé  snrce 
point  ;  — -  Considérant  que  c'est  aussi  à  tort  que  les  demandeurs  préten- 
dent que  l'arrêt  dénoncé  aurait,  aussi  sous  le  premier  point  ne  vue, 
violé  l'art.  171,  dit  Gode,  puisque  cet  article,  en  décidant  que  l'acte  de 
célébration  dn  mariage  contracté  h  l'étranger  sera  transerit  sur  le  regis- 
tre public  des  mariages  du  domicile  de  l'époux  belge,  dans  les  trois  mois 
de  son  retour  dans  les  Pays-Bas,  n'impose  pas  l'obligation  d^elTectaer 
cette  transcription  à  la  femme  étrangère  qui  a  épousé  en  pays  étranger 
un  belge;  tandis  que  l'accomplissement  de  cette  obligation  doit  plutôt 
être  censée  reposer  sur  le  mari,  non-seulement  comme  indigène,  nais 
encore  conune  chef  de  l'association  conjugale  ; —Qu'en  outre,  lorsqu'on 
examine  les  faits  suivants,  qui  sont  constatés  au  procès,  à  savoir  que  les 
demandeurs  en  cassation  n'avaient  pas  opposé  en  première  insUmce  la 
fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  mariage 
sur  les  registres  de  l'état  civil  dans  les  Pays-Bas,  mais  avaient  directe- 
ment conclu  à  l'annulation  du  mariage;  que  ce  n'est  qu'en  appel,  et 
lorsqu'il  existait  déjà  un  jugement  qui  déclarait  nul  le  mariage,  qu'ils 
ont  prétendu  que  la  défenderesse  n'était  pas  recevable  à  soutenir  devant 
la  cour  l'existence  et  la  validité  du  mariage  attaqué,  avant  d'avoir  dû- 
ment fait  transcrire  sur  le  registre  de  l'état  civil,  l'acte  de  mariage  qui 
avait  été  déclaré  nul  sur  leurs  conclusions,  et  n'était  pas,  dans  cet  état 
de  choses,  de  nature  a  être  transcrit,  il  est  clair  que  le  premier  moyen 
de  cassation  pris  de  la  combinaison  des  art.  171  et  194  n'est  pas  même 
admissible,  la  défenderesse  ayant  été,  par  le  fait  et  la  condition  même  de 
ses  adversaires,  empêchée  de  faire  effectuer  sur  les  registres  susdits  la 
transcription  qu'on  exigeait  d'elle;  —  Que ,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  l'arrêt  dénoncé  da  13  mai  n'a  pas  faussement  appliqué  ni 
^  par  conséquent  violé  l'art.  47,  et  que  non-seulement  les  art.  171  et  194 
c.  civ.,  ne  sont  pas  violés,  iMûs  qva  même  les  dèfo&deurs  ne  sont  pas 
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diiiÉ  MS  llr  SMf,  fi  IMne  i»  triMriptton  te 
posé  à  la  femme  (mime  irrAt);  ^  3«  Que  le  retard  on  le  défaut 
de  transcriptloii  en  Franoe,  dans  les  trois  mois  dn  retour^  d'nn 
aele  de  eélébntflon  de  mariage  contracté  en  pays  étranger  n'en- 
traîne  nidéebétncenl  nidlité  (Rennes^  iSaeùtiaie^aff. Laimnre- 
Laooafare;  Req.  16]ninl829^air.Gotty^V.n«388-l*;  Re].  23noT. 
1840^  air.  Gradis,i*Prl?n.  ethyp.)»  et  qnerade  pent  toodoars 
étretranserlt.  mime  aprèsledécèsdel'nndeséponx  (même  arrêt, 
16  Jnin  i8S9);  —  4*  Qoftm  mariage  régnllèrem^t  contracté  par 
an  rrançals,  en  paya  étranger,  n'est  pas  nnl,  à  défaut  de  trans- 
cripllon  sar  les  registres  de  l'état  civil,  dans  les  trois  mois  de 
son  retour  en  France;  que  cette  transcription  a  pu  être  requise 
nar  la  femme,  même  après  le  décès  du  mari;  qu'an  moins  cette 
nonité,  à  supposer  qu'elle  puisse  être  réputée  exister  à  l'égard  de 
tiers  qui  aaralenl  Ignoré  le  mariage,  ne  saurait  être  proposée  par 
les  bérltlers  de  l'un  des  époux  (màne  arrêt)  ; — 5*  Que  le  défaut  de 
transcription  de  l'acte  de  mariage  dans  les  termes  de  l'art.  I7i 
c.  nap.  n'emporte  pas  la  nullité  du  mariage;  que,  dans  tous  les 

rece^ables  dans  leur  premier  moyen  de  cassation  fondé  snr  ces  articles; 

Sur  le  deuxième  moyen, —  Gonsidérant  que  ce  moyen  qne  les  deman-^ 
denrs  fondent  snr  le  prétendu  défaut  de  consentement,  valable  de  la  part 
de  F.-C.  Dietz,  pour  le  mariage  contracté  avec  la  défendet^se,  est 
oniqiement  fondé,  en  fait,  sut  ee  que  ledit  Diett  était^  à  cause  de  sa 
jeanesee,  et  comme  n'ayant  pas  atteint  sa  dit-huitième  année  ^  lorsque 
te  mariage  fat  contracté ,  incapable  d'y  consentir;  —  Ooosidèiant  qae 
les  art  588, 1185  et  1184,  c.  cit.,  que  les  demandears  prétendent  être 
violés  par  l'arrêt  dénoncé,  sont  tous  applicables  à  la  minorité  et  à  l'inca- 
nacité  qui  en  dérive  pour  donner  un  consentement  en  général  et  con* 
incter  d'une  manière  va.able  les  engagements;  que  ni  lesdits  articles  ni 
l'art.  148.  qu'on  prétend  aussi  violé,  et  qui  est  relatif  au  défaut  de  con- 
sentement d'autres  chefs  que  de  l'incapacité  résultant  de  l'âge,  ne  sont 
onllement  applicables  lorsque  le  prétenou  défaut  de^consentement,  comme 
dans  l'espèce,  résulte  uniquement  du  défaut  d'flge  fixé  par  l'art.  144 
pour  pouvoir  contracter  mariage  :  que  le  droit  qui  sait  de  ce  chef  pour 
les  époux,  et  qui  les  autorise  à  demander  rannnlation  de  leur  mariage, 
oe  pouvant  plus  être  exercé,  d'après  l'art.  185,  c.  civ.,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  olua  de  six  mois  depuis  que  l'époux  on  les  époux  ont  atteint  l'âge 
voulu,  U  ne  peut  être  question  d'incapacité  de  consentement  ponr  mino- 
rité, puisque  autrement  cette  nullité  ne  pourrait  être  couverte  avant  la 
vingt-unième  année,  et  que,  dans  ce  cas,  l'art  186  deviendrait  entière^ 
ment  snperflu  et  sans  application  po8sible;^-Qn'il  en  résulte  que  l'arrêt 
dénoncé  n'a  pas  violé  les  art*  146, 588,  1185  et  1184  citée  plus  haut; 
•^  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  4u  15  mai  1888  a  directement  ren- 
contré et  réfuté  le  moyen  des  demandeurs,  puisé  dans  le  prétendu  défaut 
de  consentement,  en  disant,  dans  un  de  ses  considérants  concernant  la 
nullité  que  F.-C.  Dietz  faisait  valoir  de  son  chef  et  fondait  sur  ce  qu'il 
était  incapable  à  cause  de  son  âge,  qu'il  n'était  plus  recevable  à  la  faire 
vaWr  comme  n'ayant  pas  contesté  son  mariage  dans  les  six  mois,  après 
qall  avait  acqnia  l'âge  compétent;  d'ob  il  suit  que  cet  arrêt  étant  sufll^ 
samaoBt  motivé  sur  ce  point,il  n'y  aval  t  pas  lieu  à  y  revenir  dans  l'arrêt  du 
îSjttilL^etqn'ainsi  rart7»arrâiifefiOaw.iBio,  n'apasnon  plasété  violé; 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  pris  de  ce  qne  la  cour  a  regardé 
comme  subsistant  et  valable  le  mariage  en  litige,  bien  qu'il  n'eût  pas  été 
précédé  des  publications  requises  par  l'art.  170,  c  civ.,  et  aurait,  par  là, 
violé,  et  par  suite  aurait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  185^  dit 
code  :  —  Considérant  que ,  par  i'arrét  dénoncé  du  88  juill.  1888,  il  est 
étabii ,  en  fait .  qu'il  ne  conste  pas  que  les  parties  auraient  contracté 
en  Aittleterre  le  mariage  en  litige  pour  se  soustraire  aux  lois  et  aux 
fonnalités  essentielles  requises  pour  ie  mariage  dans  les  Pays-Bas,  où 
le  mari  avait  son  domicile,  et  ainsi  pour  paralyser  ces  lois:  mais  que 
ledit  mariage  a  eu  lien  en  Angleterre ,  après  que  le  demandeur  F  -G» 
Dietx  y  avait  demeuré  depuis  an  moins  deux  ans,  et  par  suite  d'une 
liaison  Paiement  contractée  avec  la  défenderesse,  née  en  Angleterre  et 
;  domiciliée;  -*  Considérant  que ,  bien  que  l'art  170  ne  prononce  pas, 
en  termes  exprès,  la  peine  de  nullité  du  mariage  dont  il  s'agit  dans  cet 
article,  à  défaut  d'accomplissement  des  conditions  qu'il  prescrit.  U  peut 
être  Goasidérè  comme  certain,  en  droit,  que  la  nullité  d^in  mariage  est 
établie  saffisammeat  du  chef  d'un  semblable  défaut,  par  les  mots  poimm 
ftÊt,  qai ,  en  effet,  et  comme  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué,  forment  une 
espèce  de  amdiUo  mm  q¥à  non  pour  que  ledit  mariage  soit  valable  dans 
ce  pays;  -^  Qu'il  est  certain,  d'un  antre  cêté,  que  ledit  article  ne  dit 
pas  en  termes  exprès  que  cette  nullité  du  mariage  serait  irréparable, 
dans  le  sens  qu'il  ne  pourrait  être  couvert  par  aucun  laps  de  temps  ni  par 
aucun  fait  des  parties  ou  d'autres  personnes  intéressées  à  le  contester: 
—  Considérant  qu'on  ne  pourrait  pas  induire  qu'une  semblable  nullité 
est  irréparable,  par  forme  d'argumentation  dudit  article,  mais  bien 
plntôt  le  contraire,  et  surtout  quand  on  considère  que  les  mots  pounm 
|M  frappent  égalampal  sar  les  deax  nombiei  de  la  phtaso  qui  nâtii  at 


cas,  le  mari  ne  poumit  s'en  prétriolr  (krofeDee,  7  Juin  lasi» 
air.  Yial,  y.  n*  595-2«);— e*  Qu'un  mariage  contracté  en  Espagne 
entre  une  Française  et  un  Français  qui  y  est  domlolllé,  est  valable, 
pourru  que  les  époux  se  soient  conformés  aux  lois  et  usages  du 
lieu  oh  il  a  été  fbrmé;  que  l'inscription  des  enfants  nés  de  oe  ma- 
riage, faite  par  ro£Qcler  compétent  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  lieu  oii  résidaient  leur  père  et  mère,  constate  la  publicité  et 
rantbenticité  de  l'acte  de  mariage,  et  remplace  suflSsamment  la 
transcription,  qui,  d'ailleurs  n'est  point  prescrite,  à  peine  de  nul- 
lité; et  enfin  que,  lors  même  que  quelques  vices  eussent  dans 
l'origine  entaché  ce  mariage,  la  possession  d'état  pendant  plus 
de  vlngt^^lnq  ans  suffirait  pour  assurer  aux  enfants  la  légitimité 
elles  droits  qui  en  résultent  (Req.  81  nov.  1827)  (i). 

S^9.  Mais  si  rinobservation  de  l'art,  m  n'entratne  aucune 
nullité  ni  déchéance,  quelle  est  donc  la  conséquence  de  cette  inob- 
servation? En  d'autres  termes,  quelle  est  la  sanction  de  l'art.  171? 
Quelques  auteurs  pensent  que  le  mariage  qui  n'a  pas  été  transcrit 
dans  le  délai  légal  ne  produit  pas,  jusqu'à  ce  que  cette  transcrip- 


3u1l  est  lùcontestable  que  les  contraventions  aux  dispositions  du  cbap.  i 
a  Mariage,  dont  il  est  parlé  dans  le  second  membre  de  l'article ,  n'em-< 
portent  pas  une  nullité  absolue  on  irréparable  (en  exceptant  les  cas  qui 
se  présentent  dans  les  art.  147, 161,  168  et  les,  comme  il  résulte  da 
la  combinaison  des  art.  184  et  190);  d'ob  il  soit  que,  pour  la  première 
partie  de  la  pbrase  où  il  s'agit  des  publications,  les  mots  fowrtu  qtM  ne 
peuvent  pas  avoir  la  force  d'emporter  une  nullité  irrépan^le^  puisipie  les 
mêmes  mots  ne  peuvent  pas  avoir  dans  la  même  phrase  deux  significations; 
—  Considérant  que ,  lorsque  l'on  considère  ultérieurement  l'esprit  dans 
leouel  ledit  article  a  été  rédigé,  la  nullité  résultant  du  défaut  desdites 
publications  ne  se  nrésente  pas  encore  comme  Irréparable;  et  surtout 
lorsque  l'on  considère  que  ces  publications  préalables  sont  introduites 

{dutêt  dans  l'intérêt  de  personnes  tierces  qui,  étant  aatoriséea  à  refuser 
eur  consentement  an  mariage,  comme  les  parents,  on  à  l'empêcher  do 
cbef  d'un  précédent  mariage,  ne  sont,  par  ces  publications,  mises  à 
même  de  faire  valoir  leurs  (uoits  contre  le  mariage  à  contracter,  que 
dans  l'intérêt  particulier  des  futurs  époux;  d'ob  il  suit  qu'il  ne  résulte 
ni  de  la  lettre ,  ni  de  l'esprit  de  l'art.  170,  que  la  nullité  du  mariage 
pour  défaut  de  publications  préalables  est  irréparable,  et  que  l'arrêt  dé-* 
nonce  pour  l'avoir  regardée  comme  réparable  n'a  pas  violé  ledit  article  ; 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  fausse  application  de  l'art.  188  o. 
civ.,  invoquée  par  les  demandeurs^  que  l'arrêt  dénoncé  du  88  juill.  a 
reconnu,  en  fait,  que  le  but  principal  des  publications  était,  dans  l'es- 
pèce, d'avertir  du  futur  mariage  les  parents  de  F.-G.  Dietz,  dont  le 
consentement  était  requis,  et  que  ceux-ci^  nonobstant  la  connaissance 

Ïu'ils  avaient  de  la  célébration  de  ce  manage ,  ont  laissé  évanouir  leur 
roit  à  le  contester  par  leur  silence ,  et  en  laissant  s'écouler  plus  d'une 
année  après  qu'ils  en  avaient  acquis  la  connaissance;  que  ledit  arrêt  a, 
de  ces  faits ,  tiré  la  conséquence  que  la  nullité  qui  était  résultée  du  dé^ 
faut  de  publications  devait  être  censée  avoir  été  couverte  par  la  conduite 
des  parents,  conséquence  qui  est  juste  de  tont  point  et  parait  naturelle, 
lorsque  l'on  considère  que  les  parents,  dans  cet  état  de  choses  j  étaient 
sans  aucun  intérêt  pour  le  faire  au  moyen  du  défaut  d'accomplissement 
de  cette  formalité  préalable  des  publications^  —  Qu'il  s'ensuit  que  Tar- 
iêt  dénoncé ,  en  tirant  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  troisième  moyoo 
de  cassation  du  défaut  dlntérét,  n'a  pas  violé  l'art.  188  et  même  n'a  pu 
le  violer;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  88  juin  lese.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

(1)  (bomengorena  C.  Opoca.)  —  La  cour,  —  Attendu  qu'il  est  de 
principe  que  la  forme  des  actes  est  soumise  au  statut  local  que,  par  ap- 
plication de  ce  principe  la  validité  dn  contrat  de  mariage  non  entaché 
du  vice  de  danaesttnité  ne  doit  dépendre  que  des  lois  et  usages  suivis 
dans  le  pays  oa  il  a  été  formé...  que  telle  est  la  disposition  littérale  de 
l'art.  170  e.  civ.  qui  n'est  point  introdoctivo  d'un  droit  nouveau ;^At« 
tendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  constant  par  l'arrêt  attaqué  que  le  mariage 
contracté  le  88  juill.  1709  par  Jeanne  Berhouet  à  Urday  en  Espaane  avec 
Jean  Opoca,  domicilié  dans  cette  commune,  a  été  célébré  devantrolficier 
de  l'état  civil  avec  toute  licence  et  dispenses  légitimes  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  constate  en  fait  qne  les  deux  enfants  nés  du  mariage  d'Opoca  et 
une  Berhouet  ont  été  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la 


de  Jeanne  1 

commune  oQ  résidaient  leurs  père  et  mère ,  qu'ils  y  ont  été  inscrits 
comme  enfaau  légitimes  d'Opoca  et  rie  Jeanne  Berhouet,  qne  cette  men-*> 
tion  faite  par  l'ofllcier  compétent  snr  le  registre  de  l'état  civil  coosUte 
la  publicité  et  rautheaticiié  de  l'acte  de  mariage  et  qu'elle  équivaut  de 
fait  et  de  droit  à  la  transcription ,  qui  d'ailleurs  n'est  point  prescrite  à 
peine  de  nullité;— Attendu  enfin  que,  même  en  admettant  que  ce  ma- 
riage dans  l'origine  eût  été  entaché  de  quelques  vices  suffisants  pour  el 
faire  annuler,  ils  seraient  aujourd'hui  couverts  par  la  possession  d'état 
pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  ;  —  Rejette. 
Du  81  noT.  1887.-0.  G.,  eb.  req.-MM.  fianrioa*  mMÀ^fÈ,  tv^ 
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tion  ait  été  opérée,  tons  ses  effets  civils.  MM.  Ânbry  etRan  snr 
Zachariœ  (t.  3^  p.  315^316)  proposent  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  les  effets  civils  que  le  mariage  produit  par  lui-même,  et  les 
effets  civils  qu'il  ne  produit  qu'à  raison  de  la  pubiicité  dont  la 
loi  le  suppose  entouré.  Et  cette  disposition  parait  correspondre 
à  l'opinion  de  M.  Duranton  (t.  2,  n«  2i0),  qui  pense  que  la  femme 
n'aurait  d'bypotlièque  sur  les  biens  de  son  mari  que  du  Jour  de 
la  transcription  tardive  de  son  mariage;  que.  Jusqu'à  ce  Jour,  ni 
elle  ni  iemari  ne  pourraient,  en  invoquant  l'art.  225,  demander 
Tannulation  des  engagements  qu'elle  aurait  contractés  sans  être 
autorisée;  que  les  enfants  issus  du  mariage  auraient  le  droit, 
après  avoir  fait  transcrire  l'acte,  de  succéder  en  France;  mais 
que,  si  des  héritiers  plus  éloignés  avaient  recueilli  à  leur  pré- 
judice les  successions  auxquelles  ils  avaient  droit,  ces  héritiers 
'  pourraient  conserver  les  fruits  par  eux  perçus  Jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  légalement  acquis  la  connaissance  du  ihariage;  enfin  que 
la  femme  aurait  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  nouveau 
mariage  contracté  par  son  mari  avant  la  transcription  tardive, 
mais  que,  toutefois,  cette  transcription  tardive  pourrait  rendre 
excusable  celui  qui  aurait  contracté  en  France  un  mariage  avec 
l'un  des  époux  mariés  dans  l'étranger,  parce  qu'il  serait  censé 
l'avoir  contracté  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  du  premier  ma- 
riage (Y.  aussi  en  ce  sens  MM.  Touiller,  t.  l,  n»  580;  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  t'ôtd.,  note  b),  M.  Marcadé,  sur  l'art.  171,  s'ex- 
prime aussi  dans  le  même  sens ,  du  moins  en  ce  qui  touche 
l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Mais  tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Demolombe  (t.  3,  n«  229). 
Que  le  mariage  ait  été  ou  n'ait  pas  été  transcrit  dans  les  trois 
mois,  peu  importe,  selon  cet  auteur  :  il  produira,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  tous  ses  effets  civils;  seulement,  si  les  tiers 
prouvaient  qu'en  fait  le  défaut  de  transcription  leur  aurait  causé 
im  préjudice,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier  lamesure 
de  la  réparation  et  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus. 
Ainsi  entendu, l'art.  17  m'est  pas  dépourvu  de  toute  sanction,  car 
les  époux  ont  toujours  intérêt,  afin  de  prévenir  cette  éventualité  de 
préjudice  à  réparer,  à  faire  transcrire  leur  mariage  dans  le  délai 
légal.  A  l'appui  de  ce  système,  M.  Demolombe  invoque  un  argu- 
ment qui  nous  parait  avoir  beaucoup  de  force.  Supposons,  dit-il, 
qu'après  le  mariage  célébré,  les  époux  restent  en  pays  étranger 
pendant  plusieurs  années,  leur  mariage  produira  tous  ses  effets 
en  France,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  transcrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  :  ainsi,  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale,  etc.,  toutes  ces  conséquences  du  ma- 
riage se  produiront  instantanément.  Supposons  maintenant 
qu'après  un  séjour  plus  ou  moins  long  à  l'étranger,  les  époux 
soient  revenus  en  France,  mais  qu'ils  aient  négligé  d'y  faire 
transcrire  leur  mariage  ;  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypo- 
thèse, la  transcription  aura  manqué;  mais  dans  la  seconde,  le 
mariage  aura  en  plus  de  publicité  par  cela  seul  que  les  époux  se 
trouvaient  sur  le  territoire  français;  et  l'on  veut  cependant  que, 
dans  cette  hypothèse,  le  mariage  produise  des  effets  moins  pleins, 
moins  étendus  que  dans  l'autre  !  Cela  serait  peu  logique,  peu  ra- 
tionnel. —  11  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la 
femme  étrangère,  régulièrement  mariée  avec  un  Français  en  pays 
étranger,  a  une  hypothèque  légale,  encore  bien  que  l'acte  de  ma- 
riage n'ait  point  été  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  en 
France,  conformément  à  l'art.  171  (ReJ.  25  nov.  1840,  aff.  Gra- 
dis^  V*  Privil.  et  hypoth.  et  les  autres  arrêts  rapportés  eod.  — 
Conttà,  Req.  6  Janv.  1824,  aff.  Coulon,  Y.  eod.);  MM.  Persil, 
sur  l'art.  2121,  et  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n»  513,  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens;  et  c'est  l'opbiion  que  M.  Dalloz  aîné 
avait  déjà  émise  dans  la  !'•  édit.,  v«  Hypoth.,  en  critiquant  la 
Jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  Coulon.  Admettre  la  validité 
du  mariage  et  ne  pas  admettre  la  conséquence  du  mariage,  dit 
M.  Troplong,  c'est  tomber  dans  une  manifeste  contradiction;  c'est 
comme  si,  en  déclarant  un  mariage  régulier,  on  refusait  de  re- 
garder comme  légitimes  les  enfants  qui  en  sont  issus...  Ajoutez, 
poursuit»il,  que  faire  dépendre  l'hypothèque  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  l'art.  171,  ce  serait  la  subordonner  à  la 
vigilance  du  mari  et  remettre  entre  ses  mains  le  sort  des  garan- 
ties que  la  loi  donne  à  la  femme.— Y.  au  surplus,  v«  Privil.  et 
b>poth..  —  U  a  été  Jugé  que  le  défaut  de  transcription  par  des 
époux  français,  à  leur  retour  en  France   du  mariage  qu'il  ont 


contracté  à  l'étranger,  est  sans  infliwiiee  Mr  la  validité  du  liei 
conjugal;  11  peut  seulement  faire  perdre  aux  époux  le  droit  d'io- 
voquer  leurs  conventions  matrimoniales  à  l'égard  des  tiers  qui 
ont  contracté  avec  eux  dans  l'ignorance  absolue  de  leur  mariage 
(Bordeaux,  1 4  mars  1 850,  aff.  Charrin,  D.  P.  53. 2. 179.— Conf. 
MM.  Yergé  et  Massé  sur  Zacharix,  t.  i,  p.  183,  nota  14). 

BB9.  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  contracterait  un  nouveaa 
mariage  avant  la  dissolution  du  mariage  célébré  à  l'étranger  et 
non  transcrit  en  France,  le  défaut  de  transcription  ne  rendrait 
pas  ie  nouvel  époux  excusable  s'il  avait  connu  l'existence  du  pre- 
mier mariage  ;  si,  au  contraire,  il  l'avait  ignorée,  il  serait  Justi- 
fié par  cette  ignorance,  non  pas  seulement  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit,  mais  aussi  dans  le  cas  où  le  mariage  aurait  été  trans- 
crit en  France,  et  même  dans  le  cas  où  le  mariage  aurait  été  cé- 
lébré en  France.  En  matière  criminelle,  l'intention  est  un  élé- 
ment essentiel  du  délit;  or  l'intention  criminelle,  comme  la  bonne 
foi,  peuvent  exister  dans  toutes  les  hypothèses. 

400.  L'art.  48  c.  nap.  dispose  que  tout  acte  de  l'état  dvll 
des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  con- 
formément aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou 
par  les  consuls,  a  Cette  règle^  dit  M.  Favard,  Rép.,  v*"  Mariage, 
p.  475,  reçoit  exception  pour  les  mariages  qui  sont  régis  par  une 
disposition  spéciale,  portée  au  titre  du  mariage.  L'art.  170  ne 
parle  pas  seulement  du  mariage  d'un  Français  avec  une  étran- 
gère, Il  embrasse  aussi  le  mariage  contracté  entre  deux  Français, 
et  dans  un  cas  comme  dans  l'antre,  11  ne  reconnaît  le  mariage 
valable  que  lorsqu'il  est  célébré  suivant  les  formes  usitées  dans 
le  pays.» — Nous  ne  pouvons  pas  admettre  une  pareille  interpré- 
tation. L'art.  170  est  conçu  en  termes  simplement  explicatifs  et 
non  en  termes  restrictifs;  il  n'a  donc  pas  entendu  déroger  à  la 
disposition  générale  et  absolue.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Mariage;  Duranton,  t.  2,no  234  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  170.  «  Aujourd'hui,  dit  Merlin,  lac.  cit.,  tout  Français 
peut  se  marier  en  pays  étranger  sans  la  permission  de  son  gou- 
vernement, et  son  mariage  est  valable,  pourvu  qu'il  an  été  célé- 
bré, soit  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  comme  le  permet 
l'art.  170,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de 
France,  dans  les  formes  prescrites  parles  lois  françaises,  conmM 
le  permet  l'art.  48.  » 

40i.  Mais  le  mariage  entre  Français  et  étranger  peut-il  être 
indifféremment  célébré  suivant  les  formalités  usitées  dans  le  pays, 
ou  conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomati- 
ques français  ou  par  les  consuls?  M.  Yazeille  se  décide  pour 
l'affirmative  (t.  i,  p.  251  et  suiv.,  n«  186)  :  «  Le  mariage  d'un 
Français,  dit-il,  quel  que  soit  son  sexe,  est,  sans  contredit,  aussi 
valable  pour  ses  effets  dans  le  royaume,  s'il  y  est  contracté  avec 
un  étranger,  que  s'il  était  formé  avec  un  autre  Français.  Pour^ 
quoi  n'en  serait-il  pas  de  même  du  mariage  célébré  en  pays 
étranger  par  un  ministre  français?  Pourquoi  les  actes  des  officiers 
de  l'état  civil  des  Français  faits  hors  du  royaume  n'auraient- 
ils  pas  autant  de  force  en  France,  sur  l'étranger  uni  aux  Français 
que  ceux  qui  sont  faits  dans  le  royaume  ?»  On  pourrait  «jouter  : 
tel  parait  avoir  été  l'esprit  du  législateur. Yoici,  en  effet,  comment 
s'exprimait  M.  Thibaudeau  dans  son  exposé  des  motifs  du  titre  des 
Actesde  l'état  civil(V.cemot,  p.  496,n«i4).«  Il  était  nécessaire  de 
régler  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  Français  qui  sont  momenta- 
nément à  l'étranger  :  la  loi  leur  permet  de  suivre  les  formes  éU- 
blies  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent,  ou  de  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi  fk'ançaise,  en  s'adressant  aux  agents  diplomatiques  de 
leur  nation,  qui  sont  considérés  comme  officiers  de  l'état  civil. 
On  a  donné  à  cet  égard  quelque  extension  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1681.  »  Ainsi  cet  orateur  confond  les  art.  4"^  et 
48;  il  en  fait  résulter  pour  les  Français,  sans  nulle  distinction 
des  personnes  avec  lesquelles  ils  contractent,  la  faculté,  ou  de 
s'assqjettir  aux  lois  du  pays,  ou  de  s'adresser  à  nos  agents  diplo- 
matiques; le  mariage  contracté  en  présence  de  ces  derniers  doit 
donc  être  valable.  Ces  raisonnements,  malgré  toute  leur  force, 
ne  nous  séduisent  point.  Le  mariage  qu'un  Français  contracte  loin 
de  sa  patrie  avec  un  étranger  est  valable  s'il  est  revêtu  des  for- 
mes usitées  dans  le  pays,  parce  que  locus  régit  actum;  mais 
lorsqu'il  est  célébré  suivant  les  lois  françaises,  l'étranger  est  évi- 
demment gouverné  par  des  lois  qui  n'ont  aucun  empire  sur  lui; 
il  a  pour  ministres  des  officiers  incompétents;  il  n'y  a  donc  pas 
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mariage,  et  odiii  qui  a  fté  formé  est  tellement  nul  que  le  Fran- 
çais lal-mâme  pourrait  l'attaquer  (V.  en  ce  sens  Merlin^  Répert.^ 
\«£tat  civil  (actes  de  V);  Duranton^  t.  2,  w»  234;  Marcadé^  sur 
l'art.  170.-T-Jagé  que  la  nullité  d'un  mariage  contracté  en  pays 
étranger  par  un  Français  avec  une  étrangère,  devant  un  consal 
français,  est  one  nnllité  d'ordre  public  qui  peut  être  invoquée 
par  l'un  des  époni,  nonosbtant  une  longue  possession  d'état  (Cass. 
10  août  181 9,  air.  Sommaripa^V.  Actes  de  l'état  civil,  n*  355).» 
C'est  en  ce  sens  que  nous  nous  sommes  prononcés  y  Consul,  n*  6 1 . 

4M.  Les  Français  qui  se  marient  en  pays  étranger  devant 
îes  agents  diplomatiques  ou  les  consuls,  conformément  à  l'art.  i8 
G.  nap.,  sont-ils  obligés  de  faire  publier  leur  mariage  en  France? 
Os  le  sont,  par  application  des  règles  du  droit  commun,  s'ils  n'ont 
à  l'étranger  qu'une  simple  résidence  ou  un  domicile  de  moins  de 
six  mois,  ou  bien  encore  s'ils  sont,  à  l'égard  du  mariage,  sous 
la  puissance  d'autrul.  Mais  si,  arrivés  à  la  majorité  matrimoniale, 
ils  ont  leur  domicile  réel  en  pays  étranger  depuis  plus  de  six 
mois,  et  n'ont  conservé  en  France  aucun  domicile  autre  que  celui 
qui  est  le  corollaire  de  la  qualité  de  Français  présomptivement 
conservée,  c'est-à-dire  le  dernier  domicile  par  eux  adopté  en 
France  on  leur  domicile  d'origine  (V.  Domicile,  n*  20),  nous  ne 
croyons  pas  qu'ils  soient  astreints  à  la  nécessité  d'y  faire  faire 
les  publications.  L'art.  48,  en  effet,  n'en  parle  pas,  et  l'art.  170 
dispose  pour  un  autre  cas.— Si,  d'après  le  droit  commun,  les  pu- 
blications devaient  être  faites  en  France  (parce  que  les  parties  n'a- 
vaient à  l'étranger  qu'une  simple  résidence  ouun  domicile  de  moins 
de  six  mois,  ou  bien  encore  parce  qu'elles  n'étaient  pas  majeurte 
pour  le  mariage),  et  qu'elles  ne  l'eussent  pas  été,  cette  omission 
n'entraînerait  pas  d'autres  conséquences  que  si  le  mariage  avait  été 
célébré  en  France.— Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  publica- 
tion en  France  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  deux 
Français,  n'entratne  pas  la  nullité  du  mariage,  alors  qu'il  est  éta- 
bli que  ce  mariage  a  été  célébré  à  la  cbancellerie  du  consulat,  avec 
toute  la  publicité  nécessaire  (Paris,  13  Juin  1836)  (i)  ;  que,  d'ail- 
leurs, l'irrégularité  résultant  de  ce  défaut  de  publication  est  cou- 
verte, quant  aux  époux,  par  la  représentation  de  l'acte  de  l'état 
civil  et  par  la  possession  d'état  non  interrompue  (même  arrêt). 

408.  Lorsque  les  bériiiers  d'un  Français  contestent  le  titre 
d'épouse  de  leur  parent  à  une  étrangère  qu'il  leur  avait,  à  son 
retour  en  France,  présentée  comme  telle,  ils  peuvent  être  con- 
damnés à  lui  payer  une  provision  alimentaire  (Req.  8  Juin  1809, 
aff.  Faultrier,  n»  387-1»). 

404.  Le  militaire  français  n'est  jamais  cbes  l'étranger  lors- 
qu'il est  sons  le  drapeau,  a  dit  le  premier  consul  à  la  séance  du 
conseil  d'État  du  1 4  fruct.  an  9.  Où  est  le  drapeau,  là  est  In  France. 
lï'alllears,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  M.  Marcadé, 
sur  Kart.  88,  n*  l,  ce  n'est  pas  dans  un  temps  de  guerre  et  quand 
les  troupes  ennemies  envahissent  une  province,  que  les  officiers 
publics  du  pays  seront  prêts  à  offrir  leur  ministère  aux  soldats 
étrangers,  lesquels,  de  leur  cêté,  seraient  souvent  dans  l'impos- 
sibilité de  recourir  à  eux.  11  fallait  donc  constituer  pour  l'armée  des 
officiers  de  l'état  civil.  L'art.  89  remplit  ce  but  :  «  Le  quartier- 
maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escâ- 
drons,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps,  rempli- 
ront les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil;  ces  mêmes  fonctions 
seront  remplies,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  em- 
ployés de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'armée 
ou  au  corps  d'armée.  »  Depuis  la  publication  de  cet  article  il  a 
été  fait  des  changements  qui  ont  transporté  à  d'autres  officiers  la 
tenue  des  actes  de  l'état  civil.  Ainsi  la  proposition  de  la  confier 
aux  majors,  repoussée  dans  la  séance  du  conseil  d'Ëtat  du  22 
fntct.  an  9,  a  été  admise  par  arrêté  du  i"  vend,  an  12.  L'ord. 
du  29  juin.  1817,  qui  a  fondu  le  corps  des  Inspecteurs  et  sous* 

(1)  Btpàet  :  —  fPurÎD,  femme  Donoier  C.  Donnier.) — La  demoiselle 
Biiria  et  le  sieor  Doonier,  toos  deux  Français,  s'étaient  mariés  à  Saint- 
Pétorehourg.  —  Ce  mariage  avait  été  célébré  devant  le  consul  général 
do  Frasce ,  »«eo  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  française,  et 
4flcanpagaé  du  consentemeoldes  parents  des  deu  époux.  —  SeolemeDl 

.  9  p'avaiL  pas  été  précédé  de  puMteatioas  ep  France.  —  Plasieun  «•- 
Bée^  après,.la  dame.Ponoier  forma  une  demande  en  nullité  de  mariage^ 
fopdie  ùniqnement  sur  le  défaut  de  publication  en  France.  ~  Jugement 
^  iMdàre  lad^e  Donnier  non  recevable.  Elle  interjette  appel. —Arri^t. 

^'iItfd^un>'^Atftttdu  i^t  la  Clandestinité  ne  résulta  pas  du  fait  ^ae 
Ton  X3UU. 


inspecteurs  aux  revues  avec  celui  des  ordoaiiateura  et  commis- 
saires des  guerres,  pour  n'en  former  qu'une  même  administra- 
tion, sous  la  dénomination  d'intendance  militaire,  doit  avoir 
l'effet  de  reporter  sur  l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire, 
chargé  des  revues,  les  fonctions  de  l'état  dvil  qui  avaient  été  con- 
férées à  l'inspecteur  aux  revues. 

40a.  Mais  ici  se  présente  une  question  intéressante.  Le  mU 
litaire  qui  se  trouve  sous  les  drapeaux  en  pays  étranger  peut-il, 
à  son  choix,  faire  célébrer  son  mariage  ou  devant  les  officiers 
de  l'armée  française,  ou  devant  l'officier  public  du  pays,  oonlbr- 
mément  à  l'art.  1 70  ?  Cette  question  est  controversée.  —-Merlin, 
Rép.,  v«  £tat  civil,  §  3,  soutient  que  le  militaire  n'a  pas  la  liberté 
du  choix,  qu'il  doit  nécessairement  se  marier  devant  les  officiers 
de  l'armée.  11  se  prévaut  des  expressions  de  l'orateur  du  tribu- 
nal et  des  termes  rigoureux  de  l'art.  88.  Cet  article,  en  effet,  par 
la  manière  dont  il  est  rédigé,  semble  disposer  impérativement.' 
Le  législateur,  suivant  le  même  jurisconsulte,  se  serait  proposé 
par  là  d'empêcher  qu'on  ne  se  joue,  à  l'armée,  du  plus  saint  des 
devoirs.  La  même  doctrine  a  été  adoptée  par  MM.  Duranton,  t«  1, 
n'*  232;  Zachariffi,  éd.  Aubry  et  Rau,  1. 1 ,  p.  1 40,  et  Valette  sur  Froo- 
dhon,  1. 1 ,  p.  234.— D'autres  auteurs  font  une  distinction  :  ï!a  ad- 
mettent bien  la  validité  du  mariage  contracté  par  un  militaire,  hors 
du  royaume,  devant  le  magistrat  étranger  autre  que  .celui  où  siège 
le  drapeau  ;  mais  ils  pensent  qu'en  présence  did  l'officier  public 
que  la  loi  française  reconnaît,  il  n'est  pas  permis  de  s'adresser  à 
l'étranger.  Ainsi,  si,  dans  une  ville  occupée  par  l'année  fran- 
çaise, un  militaire  de  cette  armée  épousait  une  femme  du  paya  en 
se  conformant  aux  lois  locales  qui  règlent  le  mode  de  célébration, 
le  mariage  serait  nul  suivant  ces  auteurs.  Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  Vazeille,  t.  1,  p.  195,  et  Marcadé  sur  l'art.  88,  n»  2.— 
Pour  nous,  nous  repoussons  également  l'une  et  l'autre  des  opi- 
nions qui  précèdent.  Encourager  le  mariage,  faciliter  l'accompiis- 
sement  des  conditions  dont  on  a  du  l'environner,  sans  rien  4ter 
aux  garanties  qu'elles  présentent,  tel  est  l'esprit  qui  domine  no- 
tre législation  sur  le  mariage.  C'est  pour  cela  que  le  code  Napo- 
léon a  étendu  aux  actes  de  l'état  civil,  et  spécialement  au  mariage, 
la  règle  locus  régit  actwn.  Mais  l'art.  88  a-t-il  suspendu,  à  l'é- 
gard du  militaire  sous  les  drapeaux ,  les  dispositions  communes 
à  tous  les  Français?  Nous  ne  le  croyons  pas.  A  une  époque 
où  l'état  de  la  famille  acquérait  plus  de  fixité,  où  le  législateur 
avait  encore  présents  aux  yeux  les  éminents  services  rendus  par 
nos  armées,  il  était  naturel  qu'il  donnât  aux  militaires  éloignés 
de  leur  pays  les  moyens  d'assurer  leur  état  civil,  l'état  de  leur 
famille,  sans  les  obliger  à  un  recours  souvent  impossible  à  une 
autorité  étrangère.  «La  patrie,  pour  le  soldat,  disait  le  premier 
consul,  est  sous  son  drapeau ,  »  et,  par  suite  de  cette  belle  fic- 
tion qui  fait  voyager  la  patrie  avec  le  drapeau,  les  militaires -ont 
été  dispensés,  par  les  art.  88  et  suiv.,  de  l'obligation  du  demi-' 
elle  que  la  loi  exige  pour  contracter  mariage.  Or  ce  serait  tour- 
ner contre  eux  cette  disposition  que  de  les  priver  du  droit  accordé 
à  tout  Français  de  s'adresser,  pour  un  acte  de  l'état  civil,  à  un 
fonctionnaire  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  £t,  en  effet,  supposons 
qu'une  femme  étrangère  ou  ses  parents,  peu  confiants  dans  la  lé- 
gitimité d'un  mariage  formé  au  milieu  des  camps,  apposent  pour 
condition  que  la  célébration  aura  lieu  avec  leurs  pompes  et  «le- 
vant l'officier  de  leur  pays  ;  supposons  encore  que  l'armée  ise 
trouve  éloignée  du  domicile  de  la  femme  et  qu'il  répimne  à  celje- 
ciet  à  sa  famille  de  se  rendre,  au  travers  de  chemins  renoplis  de 
soldats  ennemis,  devant  l'officier  de  l'état  civil  attaché  à  cette  ar- 
mée; il  faudra  donc,  dans  ce  cas,  que  le  militaire  brise  des  affile* 
tiens,  renonce  à  un  mariage  auquel  il  attachait  toutes. ses  id^ 
de  bonheur.  La  loi  ne  lui  aurait  accordé  un  bienfait  que  pour  inf 
faire  sentir  davantage  le  joug  qui  pèse  sur  lui»  et  lui  ûlre  nw§t- 


l'acte  passé  devant  le  consul  général  n'énonce  nas  la  lieu  dans  le^uelile 
mariage  a  été  contracté;  que  tout  tend  à  étabfir,au  contraire,  que  le 
mariage  a  été  célébré  en  la  ehancelierie  du  consul  et  avec  toute  ta  ^ 
Uicitë  nécessaire;  -*  Attendu,  en  outre,  que  toutes  les  eonfêsCAtiObs^ 
la  natare  doeeHes  qui  ent  été  soulevées  patr  la  dasMDomiier' Iseut  «^ 
peiBséee  ^  la  Aa  de  aon-ieeeveir  résultait^  awi  leiilleiLdelfML^ftf 
c.  Qiv.,  de  ^  lepréiaolaftiQtf  dolSaflIftilB  l'ètât  efnl>M.dhaàf0|Mnièa 
ii'.état  non  iBtflirreii«ueLtet«AfiBeiatéeiqfint,^|^,ile8Lacles-Aieot^ 
^anés  de  là  daine  JDonnier: -r  Confifioe.  .  ,  .i  -  . .. ,.« ,  ".  /  ;.  AiS 
Du  13  juin  lé36.-G.  de  Paris,  l**  et  V  cb.  réua. -lit.  Miller,  pr/ 
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ter  de  n'élre  pas  Jeté  seul,  Isolé  de  tons  ses  camarades,  sur  une 
terre  étrangère!  »  D'ailleurs,  nous  ne  voyons  pas  en  gnoi  la 
facilité  donnée  an  militaire  de  se  marier  devant  le  magistral  local  ^ 
peut  blesser  la  sainteté  du  mariage;  car,  outre  que  la  femme 
étrangère  se  mariera  bien  rarement  sans  s'en<iuérir  de  Tétat  de 
celui  auquel  elle  donnera  sa  main,  la  loi  a  des  peines  contre  les 
infractions  qui  seraient  faites  au  lien  du  mariage,  et  le  législa- 
teur de  répoque  n'a  pas  dû  admettre  facilement,  contre  les  mili- 
taires, d'injurieuses  suppositions. — A  l'égard  des  expressions  de 
M.  Siméon  au  tribunat,  on  se  borne  à  faire  observer  que  ces  ex- 
pressions, prononcées  sans  aucune  relation  directe  à  une  thèse 
particulière,  sont  sans  force  pour  la  solution  de  la  difficulté  qu'on 
examine  ici.  — Restent,  d'après  M.  Merlin,  les  termes  de  l'art.  88; 
mais  ces  termes  expriment  un  privilège  en  faveur  des  militaires, 
et  non  une  exclusion. 

Les  raisons  qui  précèdent  suffiraient,  au  besoin,  pour  repous- 
•er  la  distinction  proposée  par  MM.  Vazeille  et  Marcadé  ;  toutefois 
nous  croyons  devoir  ajouter  une  observation  qui  s'y  applique 
plus  directement.  Lorsqu'une  ville  étrangère  est  occupée  par 
l'armée  française,  la  France  et  le  pays  envahi  se  trouvent  en 
quelque  sorte  réunis  sur  le  même  point  ;  les  membres  de  Tarmée 
sont  réputés  être  en  France ,  mais  les  habitants  restent  soumis 
aux  lois  et  aux  autorités  du  pays  ;  en  un  mot,  les  deux  socié- 

(l)  i^Btpieê:  —  (  Le  siear  Delnaye  C,  la  dame  Mauoni.  )  —  Dans 
l'espèce,  on  demandait  la  nullité  du  mariage,  en  ce  qn'il  avait  été  cé- 
lébré dcTaotlecaré  de  la  ville  de  Trani,  alors  an  pouToirdes  Français, 
et  en  ce  qu'aucune  publication  n'avait  eu  lien  en  France.  —  Le  17  juill. 
1818.  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui  déclare  le  mariage 
valable  par  les  motifs  suivants  :  a  Attendu  que  le  mariage  est  un  con- 
trat du  droit  des  gens,  et  que,  comme  tel,  il  est  valable  toutes  les  fois 
qu'on  s'est  conformé  aux  usages  du  pays  où  il  a  été  célébré;  que  le 
royaume  de  Naples  était  encore  soumis  à  ses  anciennes  lois  quand  te 
sieur  Delnaye  et  la  demoiselle  Ifazzoni  se  sont  mariés  à  Trani,  en  1805; 
que  ces  lois  conféraient  la  célébration  des  mariages  au  propre  curé  de 
l'un  des  époux ,  et  qu'il  résulte  des  certificats  produits  au  procès  que  le 
mariage  attaqué  a  été  célébré  par  l'arcbiprétre  de  Trani,  curé  de  la  de- 
moiselle Mazzoni ,  que  notre  législation  n'a  pas  consacré  cette  pensée 
émise  au  conseil  d'État,  que  là  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France  ; 
qu'an  surplus,  et  en  considérant  la  cause  sous  on  autre  point  de  vue,  la 
célébration  du  nuu-iage  devant  le  quartier-maître  du  régiment  de  Delnaye 
est  suffisamment  établie;  qu'en  effet,  la  perle  d'une  partie  des  registres 
de  l'état  civil  de  ce  régiment  est  prouvée  :  1»  par  la  circonstance  qu'il 
D'en  est  parvenu  qu'un  seul  an  ministère  de  la  guerre  dans  une  période 
de  cinq  années ,  et  que  ce  registre  unique  ne  contient  que  douze  actes 
pour  un  corps  composé  de  plusieurs  bataillons;  S«  par  une  lettre  émanée 
des  bureaux  de  la  guerre,  qui  énonce  que  les  autres  registres  n'y  ont 
pas  encore  été  reçus  :  que,  dès  lors,  l'acte  de  mariage  de  Delnaye  ayant 
été  détruit  par  une  force  majeure ,  c'est  le  cas  d'admettre  des  preuves 
sapplétoircs;  que,  sous  ce  rapport,  l'acte  rédigé  par  le  curé  de  Trani  se- 
rait au  moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'on  peut  com- 
pléter par  des  présomptions  et  par  des  témoignages:  que  l'attestation  du 
quartier-maître  el  d'an  grand  nombre  d'autres  officiers  du  sixième  régi- 
ment, l'acte  de  naissance  de  Françoise-Marie ,  qui  porte  qu'elle  est  fille 
légitime  de  Delnaye  et  de  la  demoiselle  Mazzoni,  l'acte  de  décès  du 
sieur  Delnaye,  dans  lequel  il  est  qualifié  d'époux  de  la  demoiselle  Maz- 
sonî,  el  enfin  une  délibération  prise  relativement  à  la  tutelle  de  la  mi- 
neure par  un  conseil  de  famille,  assemblé  à  Rome  en  1809,  et  portant 
que  cet  enfant  est  issu  du  légitime  mariage  de  ces  deux  individus,  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  célébration  du  mariage,  dans  les  for- 
mes françaises,  el  rendent  même  la  preuve  par  témoins  surabondante  et  ' 
inutile.  »  —  Appel.  —  Arrêt 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  185  et  170  c.  civ.  :  —  Considérant  que  le 
mariage  de  Micbei-Joseph  Delnaye  et  de  Paolina  Mazzoni,  veuve  en 
premières  noces  dudit  Delnaye,  et  en  secondes  noces  de  Luc  Renard,  a 
été,  suivant  l'acte  en  date  du  S  juin  1805,  dûment  légalise  en  exécution 
de  l'arrêt  de  la  cour,  du  l^^de  ce  mois,  célébré  à  Trani,  royaume  de 
Naples,  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  par  l'arcbiprétre  curé  de 
ladite  ville,  officier  civil  du  domicile  de  Paolina  Mazzoni  ;  —  Confirme. 

Du  8  jmU.  1820.-G.  de  Paris,  and.  soL 

»•  Etpèeef  -  (Dame  Ogé  C.  Menoet,  etc.)  —  Le  «5  janv.  18«5, 
arrêt  de  la  cour  Colmar,  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  que  les  disposi- 
tions des  art  88  et  suiv.  c.  civ.,  en  introduisant  un  mode  spécial  pour 
le  mariage  des  militaires,  ne  leur  interdit  pas  le  droit  et  la  faculté  de 
suivre  le  mode  et  ia  loi  générale,  et  de  se  marier,  comme  tous  autres 
citoyens,  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  leur  domicile  ou  de  celui  de 
l'épouse,  parce  que  leur  qualité  de  militaire  est  indivisible  de  celle  de 
Français  el  de  citoyen,  soumis  comme  tels  à  la  loi  générale  ;  parce  que 
aussi  le  légisuleor  a  précisé,  en  celle  matière,  tout  les  cas  où  les  juges 


tés  sont  considérées  comme  coexistant  sur  le  même  territoire, 
l'une  à  la  Yérité  dominée  par  l'autre,  mais  conservant  néanmoins 
son  existence  et  son  organisation  propres.  Or  si,  dans  celle  hy- 
pothèse, la  femme  étrangère  peut  entrer,  suivant  l'expression  de 
M.  Marcadé,  dans  le  pays  légal  de  son  futur  époux  pour  s'y  ma- 
rier devant  les  lois  et  suivant  les  autorités  auxquelles  il  est  soq« 
mis,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  de  son  cAté,  le  militaire 
français  ne  pourrait  pas  sortir  de  son  pays  légal  pour  se  marier 
dans  le  pays  de  sa  future  épouse,  devant  les  magistrats  et  sui- 
vant les  lois  de  ce  pays  ? 

L'opinion  que  nous  défendons  a  été  adoptée,  au  surplus,  par 
MM.  Coin-Dellsle  sur  l'art.  88,  n*  5;  DemolomlTe,  t.  j,  n»  515; 
Richelol,  t.  1,  n«  194.  Ajoutons  que  M.  Marcadé  lui-même  sem- 
ble s'y  rallier,  et  que^  par  les  restrictions  qu'il  apporte  dans  le 
n*  3  aux  principes  qu'il  a  posés  dans  le  n»  2,  il  réduit  presque  à 
zéro  le  dissentiment  qui  le  sépare  de  nous. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l«  que  lorsqu'un  militaire  français, 
en  expédition  en  pays  étranger,  y  épouse  une  femme  de  ce  pays, 
il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  mariage  soit  célébré 
dans  la  forme  établie  par  l'art.  89  c.  nap.;  qu'il  peut  l'être  devant 
le  fonctionnaire  local  qui,  d  après  les  lois  de  ce  pays,  est  com- 
pétent à  l'égard  de  la  femme  (Paris,  8  juill.  1820;  ReJ.  23  août 
1 826}  (1);  — 2oQuele  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  un 

Îienvent  annuler  un  mariage,  et  que,  n'ayant  pas  édicté  la  peine  de  anl- 
ilé  pour  l'inobservation  des  art.  88  el  suiv.,  elle  ne  pourrait  pas  être 
suppléée  ni  prononcée  par  la  justice;  qu'en  thèse  générale  le  défaut  de 
puolications.  considéré  isolément,  n'a  été.  en  France,  à  aucune  époqne. 
une  cause  ae  nullité  de  mariage;  que,  o'après  l'art.  192  du  code,  il 
donne  seulement  lien  à  une  amende  ;  que  même  la  clandestinité  com- 
plète, dont  le  défaut  de  publications  n'est  qu'un  élément,  n'entraîne  la 
nullité  que  le  législateur  laisse  à  l'arbitraire  et  à  la  conscience  du  juge, 
d'après  les  art.  185,  191  et  193,  que  lorsque  le  mariage  clandestin  n'a 
pas  été  célébré  par  l'officier  public  compétent,  circonstance  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  ma- 
riage des  conjoints  Ogé  a  été  constamment  public;  qu'il  a  été  contracté 
par  l'olBcier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'épouse;  que  l'enfant  né  de 


pi  .        .  . 

leur  mariage  a  été  inscrit^  comme  un  fruit  de  leur  union  légitime,  sur 

les  registres  de  l'état  civil  ;  qu'en  un  mot,  ils  ont  toujours  en  titre  el 

Sossession  d'état  conforme,  ainsi  qu'ils  l'attestent  eux-mêmes  dans  les 
eux  contrats  de  mariage  authentiques  qu'ils  ont  souscrits  les  24  mai 
1815  et  2i  avr.  1818  :  que  le  législateur  a  sagement  distingué  ce  qui 
tenait  à  la  substance,  à  l'essence  du  mariage,  et  ce  qui  n'était  que  for- 
malité, utile  sans  doute,  mais  d'un  ordre  secondaire;  que  non-seule- 
ment il  a  voulu  restreindre  et  préciser  dans  un  chapitre  spécial  et  dans 
les  art.  180  et  suiv.  e.  civ.  tous  les  cas  où  la  nullité  du  mariase  pour- 
rait être  prononcée,  mais  encore  désigner  les  personnes  qui  seules  pour- 
raient invoquer  ces  nullités,  et  surtout  ne  leur  accorder,  pour  l'exercios 
de  ce  droit,  qu'un  terme  bref  et  limité,  passé  lequel  le  mariage  serait^ 
dans  l'intérêt  de  la  société  en  général,  bien  plus  encore  que  dians  celui 
des  conjoints,  à  l'abri  de  toute  critique;  que  même,  et  à  l'égard  des 
conjoints ,  l'art.  196  leur  dénie  toute  action  en  nullité ,  lorsqu'il  y  a 
possession  d'étal,  el  que  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage  devant 
rofficier  de  l'état  civil  est  représenté  ;~  Qu'à  la  vérité,  l'art.  170,  spé- 
cialement applicable  au  mariage  contracté  en  pays  étranger,  le  déclare 
valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  formM  usitées  dans  le  pays ,  pourvu 
qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prewrites  par  l'art.  63  ;  mais  que 
la  disposition  prohibitive  que  présente  cei  article  n'est  ni  plus  précise  ni 
plus  formelle  que  celle  des  art.  6i,  68  e*  228,  qui  cependant  n'empor- 
tent pas  la  nullité;  que  si,  d'un  côté,  il  y  a  quelques  cas  où  les  publica- 
tions en  France  peuvent  paraître  plus  essentielles  pour  ces  sortes  de 
mariage,  il  en  est  d'autres  où  leur  nécessité  absolue  rendrait  le  ma- 
riage en  quelque  sorte  impossible ,  ce  qui  serait  contraire  an  vœu  de  la 
loi  ;  qu'an  surplus ,  et  par  cela  seul  que  le  législateur  n'a  pas  édicté  et 
reproduit,  quant  à  cet  art  170,  la  peine  de  nullité,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
par  l'art.  18i,  quant  aux  art.  lii ,  147,  161 ,  162  et  165 ,  la  JnsUct 
peut  d'autant  moins  la  prononcer,  que,  d'après  l'art.  106,  les  conjoints 
Ogé^  ayant  titre  et  possession ,  seraient  non  recevables  à  invoquer  une 
nullité  quelconque,  quand  même  elle  serait  textuellement  prononcée  par 
la  loi  ;  que  le  défaut  de  signature  des  conjoints  et  des  témoins  sur  l'acte 


nonce  cette  nullité,  qui  est  d'autant  plus  inadmissible  qu'elle  serait,  dans 
tous  les  cas,  couverte,  aux  termes  de  l'art  196  précité,  par  une  posses- 
sion d'état  de  plus  de  dix  années.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  délib. 
en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Attendu,  sur  la  premier  moyen,  1«  que  suivant  l'art. 
170  c.  civ.,  le  Fransais  peut  valablemeit  contracter  mariage  en  pays 
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mlUCalre  en  expédition  est  valable^  bien  <ia'II  n'ait  pas  élé  célé- 
bré dans  la  forme  établie  par  l'art.  89  c.  nap.,  s'il  l'a  été,  d'ail- 
leurs, suivant  les  rites  du  pays;  peu  importe  que  ce  mariage  ait 
été  contracté  avec  une  femme  belge  on  avec  une  femme  étran- 
gère (BruzeUes,  7  Juin  1831,  aff.  Yial,  V.  n*  59S-2*]. 

40«.  La  loi  du  20  sept.  1792  n'accordait  à  des  officiers  de 
l'année,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  célébrer  des  mariages; 
mais  il  parait  que  les  ordres  des  généraux  en  cbef  et  l'usage 
avaient  établi  les  commissaires  des  guerres  officiers  de  l'état 
civil;  cette  attribution,  plus  utile  que  légale,  ne  pouvait  pas  em- 
pècber  l'extension  au  mariage  de  la  maxime  locu$  régit  actum. 
^  Ainsi  il  avait  été  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  les  ma- 
riages en  pays  étranger,  entre  des  étrangères  et  des  militaires 
sous  les  drapeaux  ou  des  employés  à  la  suite  des  armées,  pou- 
vaient être  contractés  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  et 
étaient  jugés  valables  en  France  (Req.  8  Juin  1809,  alT.Fauitrier, 
n»  387-i«;  7  sept.  1809,  aff.  d'Estaing,  eod,), 

409.  Les  règles  spéciales  que  nous  venons  d'imposer  ne 
s'appliquent  pas  &  tous  les  Français  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  pays  occupés  par  l'armée  française  r  elles  ne  concernent  que 
les  militaires  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  ar- 
mées. Ainsi,  qu'un  Français  soit  établi  depuis  un  temps  plus  ou 
moins  long  en  pays  étranger,  et  que  ce  pays  vienne  à  être  en- 
vabi  par  une  armée  française,  ce  fait  ne  modifiera  en  i:ien,  à 
l'égard  de  ce  Français,  les  règles  ordinaires  ;  11  pourra  se  marier 
devant  les  autorités  du  pays  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  locales.  11  faut  en  dire  autant  de  ceux  qui,  entrés  d'a^ 
bord  sur  le  territoire  étranger  comme  appartenant  à  l'armée, 
cesseraient  ensuite,  par  xme  cause  quelconque,  d'en  faire  partie  : 
ils  retomberaient  alors  dans  le  droit  commun  et  seraient  consi- 
dérés comme  des  Français  résidant  sur  le  territoire  étranger. 
Snfln  les  prisonniers  de  guerre,  bien  que  légalement  ils  fassent 
encore  partie  de  l'armée,  ne  sont  pas  cependant  sous  leurs  dra- 
peaux; par  conséquent  ils  doivent  être  considérés  comme  des  in- 
dividus résidant  en  pays  étranger;  si  donc  ils  viennent  à  se  ma- 
rier dans  cette  situation,  ils  peuvent  le  faire  suivant  les  formes 
et  devant  les  autorités  du  pays  où  ils  se  trouvent.  L'instruction 
ministérielle  du  24  brum.  an  12  porte  que,  comme  ils  sont 
éloignés  de  leurs  drapeaux,  l'art.  47  leur  est  applicable  sous  tous 
les  rapports.  ^  Conf.  M.  Marcadé,  sur  l'art.  88,  n*  3. 

408.  Lorsque  les  militaires  résident  sur  le  territoire  de  l'em- 
pire, ils  sont  soumis  au  droit  commun  et  ne  peuvent  invoquer 
te  bàiéfioe  des  dispositions  exceptionnelles  établies  en  leur  fa- 
veur par  les  art.  88  et  suiv.  c.  nap.  C'est  ce  qui  a  été  expressé- 
ment décidé  par  un  avis  du  conseil  d'État  du  4«  Jour  complémen- 
taire an  13  (1).  Nous  avons  déjà  dit  que  le  militaire  acquiert  le 
domicile,  relativement  au  mariage,  en  restant  en  garnison  pen- 
dant six  mois  dans  une  commune  du  royaume. 

409.  Alors  même  que  le  militaire  se  trouverait  sur  le  ter- 
ritoire français,  les  art.  88  et  suiv.  n'en  seraient  pas  moins  ap- 
plicables si,  par  une  cause  quelconque.  Il  était  impossible  de 

étranger,  avec  ane  étrangère,  devant  Tofflcier  de  l'état  civil  do  pays , 
et  que  les  art.  88  et  suiv.  du  même  code  ne  le  privent  point  de  cette 
faculté ,  en  lui  donnant,  lorsqu'il  est  militaire,  celle  de  le  faire  célébrer 
devant  l'officier  de  l'état  civil  du  corps  dont  il  faJt  partie;  qu'en  fait, 
il  est  reconna  constant,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  mariage  con- 
tracté le  29  nov.  1807,  par  Ogé,  Français,  avec  la  demoiselle  Drewits, 
Prussienne,  a  été  célébré  en  Prusse  devant  l'ofiBcier  de  l'état  civil  du  do* 
nicile'de  1  épouse,  et  rien  dans  la  cause  ne  prouve  le  contraire;  que, 
conséquemment,  la  célébration  a  eu  lieu  devant  un  officier  de  l'état  cÎTil 
compétent;  —  99  Que  l'art.  198  du  même  code  dispose,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  que,  lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de 
célébration  du  mariage  devant  l'olBcier  de  l'état  civil  est  représenté,  les 
époux  sont  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte  ;  qu'il  est 
recoona  et  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'acte  de  célébration 
des  époux  Ogé,  du  89  nov.  1807,  a  été  représenté  ;  que  leur  mariage  a 
été  constamment  public  ;  qu'il  a  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil compétent;  que  l'enfant  issu  de  leur  mariage  a  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres do  l'état  civil  comme  le  fruit  de  leur  union  légitime  ;  qu'en  un 
mot,  ils  ont  toujours  eu  titre  et  possession  conforme,  ainsi  qu'ils  l'ont 
eux-mêmes  attesté  dans  les  actes  des  2i  mai  1815  et  84  mai  1818; 
qu'il  suit  de  là  que,  lors  même  que  le  défaut  de  publications  du  mariage 
en  Prusse  et  en  France ,  de  signatures  des  parties  et  des  témoins  sur 
l'acte  de  célébration,  ou  de  toute  autre  formalité,  aurait  été,  dans  i'ori- 
Kine^  sttiBsaat  pour  faire  aaauier  cet  acte,  ce  vice  se  trouve  couvert  par 


communiquer  avec  les  autorités  dvfles,  si,  par  exemple,  le  corps 
auquel  appartient  ce  militaire  se  trouvait  enfermé  dans  une  cita- 
delle et  assiégé  par  une  armée  ennemie.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Uarcadé,  sur  l'art.  88,  n*  4. 

GHAP.  7.  —  Db  la  pebuyb  du  ■aeugb. 

41  ••  L'acte  le  plus  important  de  la  vie  ne  saurait  être  sup- 
pléé par  quelques  légères  présomptions;  de  graves  abus  seraient 
la  suite  d'une  pareille  tolérance;  il  faut  cependant  distinguer,  re- 
lativement à  la  preuve  du  mariage,  si  c'est  aux  époux  ou  aux  en- 
fants qu'elle  est  demandée.  La  différence  des  positions  nécessite 
des  règles  plus  on  moins  rigoureuses.  »  L'art.  194  pose  en  ce» 
termes  la  règle  générale  de  la  matière  :  c  Nul  ne  peut  réclamer 
le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représenta 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil...  » 
—  Uais  à  côté  de  cette  règle  générale  la  loi  a  placé  plusieurs 
exceptions.  Et  d'abord  l'art.  194,  après  avoir  énoncé  la  règle 
générale,  i^oute  immédiat iatement  ces  mots  :  «  ...Sauf  les  cas 
prévus  par  l'art.  46  au  titre  des  actes  de  l'état  civil  »,  c'estrà- 
dire  le  cas  où  ils  n'a  pas  existé  de  registres  et  le  cas  où  ils  sont 
perdus.  «-  Une  seconde  exception  a  été  faite  en  faveur  des  en* 
fants  pour  le  cas  où  les  père  et  mère  sont  décédés  (art.  197).  ^ 
Enfin  une  troisième  résulte  des  art.  198  et  suiv.  pour  le  cas  où 
la  preuve  régulière,  ayant  été  détruite  par  un  fait  coupable,  se 
trouve  ensuite  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle. 
Nous  reviendrons  bientêt  sur  ces  exceptions. 

411.  Quel  doit  être  le  sort  d'un  mariage  dont  l'acte  n'a  été 
inscrit  que  sur  une /eut72e  volante?  n  En  aucun  cas,  portait  l'art  9 
de  la  déclaration  du  9  avril  1756,  les  actes  de  célébration  ne 
peuvent  être  écrits  et  signés  sur  des  feuilles  volantes  :  ce  qui 
sera  exécuté,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre 
le  curé  ou  autre  prêtre  qui  aurait  fait  lesdits  actes,  lesquels  se- 
ront condanmés  à  tefle  amende,  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il 
appartiendra,  suivant  l'exigence  des  cas,  et  à  peine,  contre  les 
contrevenants ,  de  décbéance  de  tous  les  avantages  et  conventions 
portés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  autres  actes,  même  de  pri- 
vation des  effets  civils,  s*il  y  échei,  »  Ces  derniers  mots,  s'U  y 
échet,  laissent  clairement  entendre  que  la  loi  ne  repoussait  pas 
la  preuve  du  mariage  tirée  de  cette  feuille  volante,  mais  seule- 
ment que  ce  mariage  pouvait  être  privé  des  effets  civils  dans 
certains  cas.  Auiourd'bui,  suivant  M.  Toullier,  t.  l,  n*  348, 
lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  qu'on  représente  un  acterde 
célébration,  quelque  vicieux  que  puisse  être  cet  acte,  quand 
même  il  ne  serait  inscrit  que  sur  une  feuille  volante,  les  époux 
sont  respectivement  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte.  H.  Duranton,  t.  2,  n«  251,  est  d'un  avis  tout  à  fait  con- 
traire. D'abord,  dit-il,  si  la  feuille  volante  n'était  point  signée 
des  parties,  tous  les  principes  la  repousseraient,  lors  même 
qu'elle  contiendrait  la  mention  de  leur  déclaration  de  ne  savoir 
signer,  la  signature  de  roflBcier  public  et  celle  des  témoins,  car 
cet  oflBcier  est  incapable  lorsqu'il  inscrit  un  acte  ailleurs  que  sur 

la  possession  d'état  conforme  au  titre,  et  ne  peut,  par  suite,  donner  ou- 
verture à  la  cassation  ;  ^  Rejette.  . 
Du  25  août  1826.-0.  C^  ch.  civ.-MM.  Brissoo ,  pr.-Gassaigne,  rap. 
fl)  4*  jour  complémentaire  an  18  (21  sept.  1805).  —  Avis  du  conseil 
d'Etat  sur  les  formalités  à  observer  pour  la  célébration  du  mariage  des 
militaires  résidant  sur  le  territoire  de  l'empire. 

Le  conseil  d'État  qui,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  et  roi,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation 
sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à  faire  décider 
si  les  militaires  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  foflBcier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  l'uo  des  époux .  et  si  ce  domicile  doit  être 
acquis,  pour  le  militaire,  par  six  mois  d'babitation  dans  le  lieu  où  le 
mariage  sera  célébré;  —  Considérant  que  l'art.  165  c.  civ.  porte  que 
le  mariage  sera  célébré  par  l'oflScier  civil  du  domicile  de  l'une  des  par- 
ties; que  ce  domicile,  aux  termes  de  l'art.  74,  est  acquis  par  six  mois 
d'babitation  continue  dans  la  mémo  commune;  que  les  art  94  et  95  c. 
civ.  ne  concernent  que  les  militaires  hors  du  territoire  de  l'empire;  an'il 
n'y  a  nulle  exception  en  faveur  des  militaires  en  activité  de  service  dans 
l'intérieur:  —  Est  d'avis  que  les  militaires,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le 
territoire  de  l'empire,  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  les  of- 
-  ficiers  de  Tétat  civil  des  communes  où  ils  ont  résidé  sans  interruption 
pendant  six  mois,  ou  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où 
I  leurs  futures  épouses  ont  ac(fuis  le  domicile  fixé  par  l'art.  74  c.  civ.,  et 
'  après  avoir  rempli  les  formalités  proscrites  par  les  art.  166,  167  et  168. 
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tes  registres  à  ce  destinés.  lorsciae  la  fenllle  est  signée  des  par- 
ties, elle  est  encore  insuffisante;  l'art.  194  exige  un  acte  inscrit 
sur  les  registres.  Tel  est  également  le  sentiment  de  tf.  Démo- 
lombe,  t.  1,  n«  325.  Pour  nous^  nous  se  saurions  admettre  ni 
l'un  ni  Tantrede  ces  deux  systèmes  :  nous  ferons  une  distinc- 
tion. L'acte  inscrit  sur  une  feuille  volante  ne  peut  évidemment 
pas  avoir  la  force  de  prouver,  à  lui  seul,  le  mariage  :  les  fraudes 
seraient  trop  faciles.  Hais  lorsque  les  époux  ont  une  possession 
d'état  constante,  devra-t-on  les  dépouiller  de  leur  titre  parce 
(pi'ils  ne  représentent  pas  précisément  l'acte  inscrit  sur  les  regis- 
tres? Nous  ne  le  pensons  pas.  L'acte  inscrit  sur  une  feuille  vo- 
lante sera  un  commencement  de  preuve  qui  fera  autoriser  celle 
dont  parie  l'art.  46  :  décider  le  contraire,  c'est  se  montrer  plus 
rigoureux  que  la  loi  n'a  voulu  l'être. — Y.  en  ce  sens  M.  Yazelile, 
I.  l,n*202. 

411.  Il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  grandes  villes  sur- 
tout, des  individus  qui,  sans  être  mariés,  se  font  une  espèce  de 
possession  d'état.  La  loi  ne  pouvait  donner  sa  consécration  à  de 
telles  irrégularités.  L'art.  195  porte  «  que  la  possession  d'état 
ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invoqueront  res- 
pectivement, de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil.  »  —  Il  a  été  décidé,  par  une  appli- 
cation incontestable  de  ces  principes  :  1*  que  des  cerliflcats 
émanés  de  personnes  sans  qualité  pour  attester  la  célébration  du 


(1)  Etpkê  :  —  (Motiger  C.  Bnllion.)  —  Jugement  du  tribonal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  8i  les  forme?  du  mariage  doiyent 
être  tégies  par  lia  loi  en  usage  du  pays,  il  n'a  jamais  été  reçu  comme  loi 
ou  admis  comme  usage  on  Belgique  de  célébrer  le  mariage*  hors  de  l'é- 
glise sans  publications  préalables  de  bans  et  sans  en  dresser  acte;  — 
Qu'un  acte  écrit  étant  nécessaire,  des  actes  de  notoriété  ne  peuTent  suf- 
fira pour  faire  preuTO  du  mariage^  ces  actes  ne.devant  être  reçus  qu'en 
cas  oli  l'usage  aurait  été  de  ne  pas  constater  les  mariages  par  écrit  et 
seulement  pour  faire  preuve  dudit  usage;  >-  Attendu  cependant  que,  si 
par  la  force  des  circonstances  le  mariage  n'avait  pu  être  célébré  avec  les 
solennités  requises,  si  l'acte  écrit  n'en  avait  pu  être  rédigé,  ou  si  les  re- 
gistres avaient  été  détruits  ou  perdus,  la  preuve^  tant  par  titres  que  par 
témoins,  devrait  être  admise  ;  qu'en  effet,  les  lois  de  la  Belgique,  d'ac- 
cord avec  Tord,  de  1667,  tit.  20,  art.  14,  dont  la  disposition  a  été  re- 
Srodttite  dans  l'art  46  c.  civ.,  permettaient,  dans  ce  cas  purement  acci- 
entel,  la  preuve  do  mariage  tant  par  témoins  que  par  registres  et  papiers 
des  père  et  mère  décédés  ;  *-  Attendu  que  rien  ne  prouve  l'impossibi- 
lité où  les  parties  auraient  été  de  faire  constater  le  mariage  par  écrit; 
que  la  preuve  contraire  existe  même  au  procès,  et  que  l'acte  de  nais- 
sance de  Marie-Hélène,  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse  do  Sainte- 
Véronique,  établit  d'une  manière  certaine  que  la  tenue  des  registres  n'a^ 
vait  pas  cessé  d'avoir  lieu  en  Belgique  ;  —  Attendu  que  Tobligatiou  où 
aurait  été  le  comte  de  Bullion,  comme  émigré,  de  cacher  sa  présence, 
expliquerait  seulement  la  nécessité  d'un  changement  de  nom,  mais  ne 
formerait  pas  la  preuve  d'une  impossibilité  de  faire  célébrer  le  mariage 
selon  les  lois  du  pays;  que,  dans  aucun  cas,  cette  circonstance  n'aurait 
pu  empêcher  la  constatation  par  écrit  dudit  mariage;  —  Attendu  enfin 

3ue  le  perte  ou  la  destruction  dos  registres  n'est  pas  alléguée;  —  Que  la 
ame  Metzger  ne  se  trouve  donc  dans  aucun  des  cas  où  il  soit  permis 
de  suppléer  par  témoins  ou  par  pièces  au  défaut  d'actes  do  mariage; 

»  Attendu  que  la  dame  Metzger,  se  fondant  sur  la  représentation  de  son 
acte  de  naissance,  prétend  qu'elle  a  une  preuve  ou  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  écrite  do  sa  filiation  légitime;  qu'elle  prétend 
aussi  que  les  actes  de  notoriété,  rapprochés  de  l'acte  de  naissance,  for- 
ment en  sa  faveur  des  présomptions  telles  que  U  loi  les  exige  pour  l'ad- 
fflission  de  la  preuve  testimoniale;  qu'elle  invoque  aussi  la  possession 
d'état;  —  Attendu,  en  lait,  que  ce  n'est  pas  tant  la  filiation  que  la  lé- 
gitimité, c'est-à-dire  le  mariage  des  père  et  mère  qui  est  contesté  au  pro- 
cès, et  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  dame  Metzger  ne  se  trouve  aans 
aucun  des  cas  où  la  preuve  du  mariage  par  pièces  ou  par  témoins  peut 
être  recevable  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'acte  de  naissance  ne  forme 
aucune  preuve  quant  au  mariage  ;  —  Attendu  que  s'il  est  constant  au 
procès  qu'Henri  Lafontaine,  désigné  à  l'acte  de  naissance  est  bien  la 
même  personne  que  le  comte  Henri  de  BuUion,  cet  acte  de  naissance  ne 
pourrait  néanmoins  servir  de  conunencement  de  preuve  écrite  ;  qu'en 
effet,  il  n  a  pas  été  signé  par  Henri  Lafontaine,  comte  de  BuUion,  et  que 
rien  ne  prouve  même  qu'il  y  ait  été  présent;  que,  dans  cet  acte,  on  re- 
marque que  la  demoiselle  Delcommun,  mère  de  l'enfant,  nest  pas 
même  désignée  sous  son  véritable  nom ,  mais  sous  celui  de  Lambei^ 
mont,  qui  est  celui  de  sa  mère,  circonstance  qui  indiquerait  plutôt  en  la 
personne  de  la  dame  Metzger  une  filiation  naturelle  qu'une  filiation  lé- 
gitime; 
»  Attendu^  quant  ani  actes  de  notoriété,  que  les  témoins  étaient  étran- 


mariage,  ne  peuvent  suppléer  à  la  représentation  de  l'acte  mime 
de  célébration  (Bourges,  1 7  mars  1 830,  aff.  Saxy,  V .  n»  4 1 9-2«);— 
29  Que  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  qu'il  y  a  mariage  est 
inadmissible  dans  les  cas  oii  11  n'y  a  point  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  oh  ce  mariage  n'a  point  été  célébré  devant 
l'officier  public  (Grenoble, 22 juill.  I809^air.  Balmani,Y.Jugem.); 
—30  Que  des  actes  de  notoriété  ne  suffisent  pas  potu*  prouver  l'exis- 
tence d'un  mariage  dont  l'acte  de  célébration  n'est  point  repré- 
senté (Paris,  17  mars  1836}  (l);— 4*Que,  bien  qu'il  ait  unepos* 
session  d'état,  l'époux  ne  peut  pas  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence de  son  mariage  dont  l'acte  n'est  pas  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  Tétat  civil,  lorsque,  de  l'inspection  de  ces  registres,  n 
résulte  qu'ils  ont  été  régulièrement  tenus  (Bruxelles,  7  Jnin 
1806)  (2).  —  y.  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  question,  v*  Actes  de 
l'état  civil,  nM48. 

41 8.  il  a  été  Jugé,  sur  les  mêmes  questions,  mais  par  iq)p1i- 
cation  des  anciens  principes  :  i*  que  l'existence  d'un  mariage 
célébré,  avant  la  publication  du  code,  en  Belgique,  dans  une  pa- 
roisse autre  que  celle  des  contractants,  et  dont  l'acte  n'a  pas  été 
inscrit  aux  registres  du  lieu  de  la  célébration,  est  suffisanunent 
prouvée  si  ce  mariage  a  été  béni  par  le  délégué  de  leur  propre 
curé  et  si  l'acte  se  trouve  inscrit  de  la  main  du  curé,  sans  qu'il 
y  ait  eu  manœuvres  frauduleuses,  .aux  registres  publics  de  la 
propre  paroisse  des  époux,  et  qu'en  outre  ces  derniers  aient  eu 

gels  aux  deux  familles;  que,  dans  l'un  de  ces  actes,  on  fixe  la  date  du 
prétendu  mariage  à  l'année  1791,  dans  l'autre,  à  l'année  1792;  que 
l'un  des  témoins  aux  actes  de  notoriété  n'aurait  eu  que  onze  ans  à  1  é- 
poque  du  mariage;  que  tous  ces  témoins  sont  de  Liège,  lorsque  le  ma- 
riage aurait  eu  lieuàMaestricht;  —  Que  ces  arrêts  de  notoriété,  même 
en  les  rapprochant  de  l'acte  de  naissance,  ne  formeraient  pas  des  pré- 
somptions de  nature  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale; 

»  Attendu,  quant  à  la  possession  d'état,  que  tous  les  faits  de  la  cause 
sont  exclusifs  de  cette  possession;  ^  Que,  de  1797  jusqu'au  décès  de 
la  demoiselle  Delconmiun,  arrivé  en  1821,  il  ne  parait  pas  avoir  existé 
de  rapports  entre  elle  et  le  comte  de  BuUion;  —  Qu'en  1797 ,  le  comte 
de  Bullion  a  déclaré  avoir  donné  à  Hélène  Delcommun,  mère  de  l'enfant, 
l'espoir  du  mariage,  mais  qu'il  déclare  en  même  temps  que  ce  mariage, 
qu'il  avait  été  sur  le  point  de  contracter  après  la  naissance  de  l'enfant, 
n'avait  cependant  pas  eu  lieu;  —  Que,  lors  du  mariage  de  la  dame 
Metzger,  le  comte  de  Bullion  n'a  pas  même  été  consulté  ;  -—  Que  l'acte 
de  notoriété,  dressé  à  cette  époque,  donne  à  la  mère  le  nom  de  Delcom- 
mun dite  Bullion,  et  que  dans  l'acte  de  célébration  de  nsariage  de  la 
dame  Metzger,  celle-ci  est  désignée,  ainsi  que  la  mère,  sous  le  même 
nom  de  Delcommun  dite  de  Bullion;  —  Qu'enfin,  la  correspondance  in- 
dique plutôt  une  filiation  naffirelle  qu'une  filiation  légitime.  »  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme. 

Du  17  mare  1836.-0.  deParis.-M.  Séguier,  l^'pr. 

(2)  (Alexandre  C.  de  Middeleer.)—  La  coun  ;—  Attendu  que  l'exis- 
tence d'un  mariajie  ne  peut  être  prouvée  par  témoins ,  qu'autant  qu'il 
serait  justifié  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres  publics  dans  la  commune 
où  l'on  prétend  qu'il  a  été  célébré,  ou  que  les  registres,  s'il  en  a  été 
tenu,  sont  perdus;  —  Attendu  que  ce  principe  n'était  pas  moins  établi 
sous  l'ancienne  législation  que  sous  l'empire  du  code  civil ,  où  il  est 
spécialement  consacré  par  l'art,  ie,  suivant  la  maxime  qwt  apud  aeta 
fiunty  omaiaftr  aoia  it  toriptwram  probandu  tum  ; — Attendu  que  c'est 
dans  ce  sens  que  l'arrêt  interlocutoire  du  2  mess,  an  15  a  été  rendu  ; 

—  Attendu  que  non-seulement  les  intimés  n'ont  pas  rempli  le  vobu  de 
cet  interlocutoire,  mais  que  les  appelants  ont  produit  les  registres  tenus 
dans  la  commune  d'Hérinnes,  en  conformité  de  la  loi  du  20  sept  1792, 
depuis  le  1«'  vend,  an  5,  et  ainsi  de  suite  :  ensuite  jusqu'en  l'an  6,  et 
que  le  mariage  allégué  ne  s'y  trouve  pas  inscrit;  —  D'où  il  suit  que  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  de  ce  mariage  ne  pourrait  être  reçue 
sans  violer  les  principes  établis  sur  la  matière;— Attendu  que  la  pusses* 
sion  d'état  seule  est  insuffisante,  puisqu'elle  pourrait  s'appliquer  au 
concubinage  comme  à  l'union  légale  ;— Attendu  que  les  collatéraux  sont 
recevables  à  contester  l'existence  du  mariage ,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt 
né  et  actuel,  ce  qui  est  encore  reconnu  par  l'art.  191  c.  civ.  ; — Attendu 

Sue  quand  les  lois  romaines,  qui  ont  interdit  toutes  recherches  sur  l'état 
es  personnes,  cinq  ans  après  leur  mort,  pourraient  avoir  quelque  poids 
dans  nos  mœurs,  elles  seraient  sans  application  dans  l'espèce,  où  il  n'f 
a  aucunes  preuves  concluantes  de  possession  d'état  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  du  procès,  que  Catherine  de  Middeleer  a  reconnu  avec 
elle-même  qu'elle  q  avait  pas  été  mariée  au  vceu  de  la  loi,  et  qu'aucune 
Gn  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  Marie  Gosyn ,  légitime  béa- 
tiëre  d'Adrien  Gosyn,  son  frère;—  Émendant,  etc. 
Dtt  7  juin  1806.-C.  de  Bruxelles ,  a«  secL 
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]a  po8£essioii d'état(Req.  24 nan  1812) (l);— 2» Mais  qu'un  mar 
riage  contracté  (en  Belgique  en  178!)  ne  peut  exister  ni  produire 
les  effets  civils,  lorsqu'il  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  pu- 
blicsy  et  que  les  époux  n'ont  pas  de  possession  d'état  (ReJ.  21 
nov.  1808)  (2);  —  3»  Que  cependant  si^  par  la  force  des  circom- 
stances,  un  mariage  (célébré  en  Belgique  en  1791)  n'a  pu  l'être 
avec  les  solennités  requises,  ou  que  l'acte  écrit  n'en  ait  pu  être 
rédigé,  la  preuve  peut  en  être  admise  tant  par  titres  que  par  té- 
moins (Motifs,  Paris,  17  mars  1836,  aff.  Metzger,Y.n»  412-So). 

Al  4.  L'art.  194  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au 
premier  abord,  applicable  seulement  dans  les  rapports  des  époux 
entre  eux;  il  a  une  portée  plus  générale:  «  Nul,  porte  cet  i^ti- 
cle,  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  ma- 
riage... »  Ainsi,  qu'il  s'agisse  pour  les  époux  ou  l'un  d'eux  d'^ 
tablir  contre  un  tiers  l'existence  du  mariage,  ou,  pour  les  enfants, 
de  prouver  contre  qui  que  ce  soit  leur  légitimité,  la  représentar 
lion  de  l'acte  de  célébration  est  nécessaire,  sauf  toutefois  ce  qui 
sera  dit  tout  à  l'beure  à  l'égard  des  enfants.—  Conf .  MM.  Zacha- 
ris,  éd. Vergé  et  Massé,  t.  1,  p.  185;  Demolombe,  t.  3,n«  388. 

415.  Les  collatéraux  sont  recevables  à  contester  le  titre 
d'époux  à  celui  qui  ne  représente  aucun  acte  de  célébration  de 
son  mariage,  encore  qu'après  la  mort  de  leur  parent  ils  aient 
reconnu  ce  prétendu  mariage  en  qualifiant  l^r  adversaire  de 
veuf  du  défunt  et  en  acceptant  la  tutelle  de  son  enfant  (Bruxel- 
les, 7  juin  1806,  air.  Alexandre,  n»  412).— Et  même  un  collatéral 
n'a  pas  besoin  d'avoir  un  intérêt  pécuniaire  pour  s'opposer  à  la 
reconnaissance  d'un  mariage  dont  on  ne  représente  pas  l'acte  de 
célébration  (Req.  22  juin  1819,  aff.  Ruffi,  Y.  n*  424).— En  eflfet, 
one  telle  recomiaissance  confère  à  celui  qui  en  est  l'objet  des 
droits  de  famille,  des  droits  de  successibilité  que  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  sont  intéressés  à  écarter.  —  Il  a  été  décidé 
également  qu'un  collatéral  peut  se  pourvoir,  par  tierce  opposi- 
tion, contre  un  jugement  qui  accorde  à  un  individu  le  titre  d'en- 
fant légitime  de  son  parent  dont  il  est  l'héritier  (même  arrêt);  ce 
qui  nous  parait  incontestable. 

419.  Ifous  avons  indiqué  déjà  les  trois  exceptions  que  la  loi 
a  faites  à  la  règle  générale  qui  exige,  pour  la  preuve  du  ma- 
riage, la  représentation  de  l'acte  de  célébration.  Sur  la  première 
de  ces  exceptions,  c'est-à-dire  sur  les  cas  de  non-existence  et  de 
perte  des  registres ,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  dévelop- 
pements qui  ont  été  donnés  v«  Acte  de  l'état  civil,  n«*  1 1 7  et  sui v. 
Citons  seulement  un  arrêt  qui  a  décidé  que  celui  qui  prétend 
avoir  été  l'époux  d'une  personne  décédée  n'est  pas,  alors  même 

(1)  (Hèr.  Boba^rt  C.  demoiselle  Ecklaert.)  —  La  cona;  —  Attendn 
que  les  édita  ÎDVoqaés  par  les  demandeurs,  savoir  celui  perpétuel  de 
leil,  cehd  de  Marie-Thérèse  de  1778  et  celui  de  Joseph  II  de  17S4, 
exigent  trois  dispositions  essentieUep  pour  la  vaUdité  des  mariages ,  sa- 
voir: les  consentements  respectifs  des  parties,  celui  du  propre  caré, 
indiqué  par  sa  présence  ou  celle  de  son  délégué ,  enfin  la  preuve  de  ces 
consentements  par  l'insertion  d'un  acte  aux  registres  publics  destinés  à 
cet  effet;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  qu'il  a  existé  un 
consentement  respectif  de  Jean-Ferdinand  Rohaert  et  d'Anne-Angélique 
Ecklaert  à  leur  mariage ,  qu'il  a  été  béni  k  l'église  de  Stekene  par  ie 
dëiégaé  dn  curé  de  Saint-Michel  de  Gand,  propre  curé  des  contractants; 
qne  s'il  y  a  eu  omission  de  l'inscription  de  ce  mariage  au  registre  du 
lien  de  la  célébration,  cette  omission  a  été  snifisamment  réparée  par 
Huscription  de  l'acte  aux  registres  de  la  paroisse  de  Saint-Michel  de 
Gand,  propre  paroisse  des  contractants,  inscription  que  l'arrêt  déclare 
n'être  l'oimage  d'aucune  intelligence  frauduleuse  et  criminelle,  et  que 
ia  possession  d'état  immédiate,  constante  et  déclarée  par  l'arrêt  attaqué 
d'après  une  série  d'actes  non  consentis  par  les  parties,  concourt  sura- 
bondamment avec  cet  acte  public  ;—  Attendu  que  cette  application  des 
édite  ci-dessus  datés  dispense  d'examiner  quelle  serait  Tinflaence  de 
fart.  194  c.  nap.,  dont  la  publication  est  postérieure  aux  actes  litigieux 
•t  à  la  date  authentique  qui  leur  est  reconnue  ;—  Rejette. 

Du  24  mars  181S.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrion,  pr.-Borel.  rap. 

(3)  (Yan-Heeckstyl  C.  Van-Owerwalle.)  ~  La  coue}— Considérant 

r,  dans  un  des  motifs  de  son  arrêt  du  SI  déc.  1806,  la  cour  d'appel 
Gand  s'est  sufiQsamment  expliquée  sur  l'insuffisance  des  actes  pro- 
duits par  Pètronille  Heeckstyl  en  preuve  du.  mariage  dont  elle  exci- 
pait;  —  Qu'en  relevant,  dans  ce  motif,  le  défaut  d'insertion  d'actes 
dans  nn  registre  public ,  elle  fait  clairement  entendre  qu'elle  n'a  vu 
ttcane  preuve  légale  du  mariage  dont  il  s'agit  ;— Qu'il  est  évident  qu'en 
Fabsenee  de  cette  preuve  légale  et  de  possession  d'État ,  ce  mariage 
n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi  et  ne  peut  par  conséquent  produire  des 
•te  civils  ;  —  Rejette. 


qu'il  Jnstifle  de  sa  possession  d'état,  admissible  à  prouver  par 
témoins  l'existence  de  son  mariage  non  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  s'il  ne  Justifie  pas  de  la  perte  de  ces  registres  dans 
la  commune  où  la  célébration  a  eu  lieu  (Paris,  7  fév.  1809)  (5). 
—Les  deux  autres  exceptions  exigent  quelques  développements. 

41 9 .  Voyons  d'abord  l'exception  qui  concerne  spécialemenl 
les  enfants.  «Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  art.  194  et  195, 
porte  l'art.  197,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous 
deux  décédés ,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée 
sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  cé- 
lébration, toutes  les  fols  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une 
possession  d'état  qui  n'est  pas  contredite  par  l'acte  de  naissance  ji 
Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre.  Les  épooi 
ne  peuvent  ignorer  la  commune  où  ils  se  sont  mariés;  U  était 
donc  Juste  que  la  loi  les  astreignit  à  représenter  leur  acte  de  ma- 
riage. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  enfants  :  souvent  délaissée, 
dès  leur  premier  âge,  par  les  auteurs  de  leurs  Jours,  ou  trans- 
portés  dans  des  contrées  éloignées ,  ils  ne  connaissent  pas  ce 
qui  s'est  passé  avant  leur  naissance.  La  loi  ne  pouvait  donc  pas 
raisonnablement  les  assujettir  à  produire  l'acte  de  célébration  de 
mariage  de  leurs  père  et  mère. — Ajoutons,  avecM.Demolombei 
t.  3,  n*  393,  que  ceux  auxquels  ils  devraient  s'adresser  alors 
pour  obtenir  des  renseignements  sur  ce  point  ne  pourraient  être 
que  des  parents  presque  toujours  intéressés  à  méconnaître  leur 
légitimité. 

419.  L'art.  197  subordonne  à  quatre  conditions  la  dis- 
pense qu'il  leur  aecorde;  Il  exige  :  i*  que  les  père  et  mère 
soient  tous  deux  décédés;  2*  qu'Us  aient  eu  la  possession  d'état 
d'époux  légitimes;  3«que  les  enfants  eux-mêmes  aient  eu  la  pos- 
sessiond'étal  d'enfants  légitimes  ;  4»  enfin  que  cette  possessiond'é- 
tat  ne  soit  pas  contredite  par  leur  acte  de  naissance.— Lorsque  ces 
quatre  conditions  se  trouvent  réunies,  il  y  a  toute  apparence  que 
les  père  et  mère  ont  en  effet  contracté  mariage  dans  un  lieu  in« 
connu,* et  qu'ainsi  le  droit  est  conforme  au  fait. 

419.  La  loi  exige  d'abord  que  les  père  et  mère  soient  tous 
deux  décédés  parce  que,  si  l'un  d'eux  existe  encore,  il  peut  indiquer 
le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré,  s'il  l'a  été,  et  qu'ainsi  l'en- 
fant ne  se  trouve  pas  dans  l'impossibilité  de  ie  connaître  (V.  conf. 
M.  Demolombe,  t.  3,  n^  394).  On  pourrait  objecter  peut-être  que 
les  époux  ou  répoux  survivant  peuvent  refuser  de  faire  connaître 
le  lieu  dans  lequel  a  été  célébré  leur  mariage ,  et  qu'il  est  bien 
dur,  dans  ce  cas,  de  faire  retomber  sur  l'enfant  les  conséquences 

Du  il  nov.  1808.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Yieliart,  pr.-Zangiacomi , 
rap.^ourde  sabst.,  c.  conf.-Goicbard ,  av. 

(3)  (Hér.  Rossary  C.  veuve  Thouret,  etc.)  —  La  coua;  —  Considé- 
rant que  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  ma- 
riage s'il  n'en  représente  l'acte  de  célébration;  que  tout  enfant  à  qui 
l'en  conteste  sa  légitimité  pendant  la  vie  de  ses  père  et  mère  ou  de  l'un 
d'eux  ost  pareillement  tenu  de  rapporter  l'acte  de  célébration  de  leur 
mariage;  que  ces  principes,  consacrés  par  l'ancienne  comme  par  la  nou- 
velle législation ,  ne  reçoivent  d'exception  que  dans  le  cas  de  la  non- 
existence  ou  de  la  perte' des  registres  de  l'état  civil; —  Ck>nsidérant  que 
la  veuve  Tboaret  ne  représente  pas  l'acte  de  célébration  du  mariage 
qu'elle  prétend  avoir  contracté  avf  c  Denis  Rossary  ;  qu'elle  n'est  dans 
aucun  cas  d'exception,  puisqu'il  demeure  prouvé,  d'une  oart,  qu'à  la 
municipalité  de  Marseille ,  indiquée  par  cette  veuve ,  et  à  1  époque  assi- 
gnée à  son  mariage,  les  registres  de  l'état  civil  existent  en  bonne  forme 
et  sans  altération  ;  et  de  l'antre ,  que  sur  ces  registres  il  ne  se  trouve 
point  inscrit  d'acte  de  mariage  entre  Denis  Rossary  et  Marie-Geneviève 
Goincbon;— Considérant  que  la  possession  d'État  n'a  de  puissance  qu'au» 
tant  qu'elle  fait  présumer  l'esistence  du  titre;  qu'admettre  une  posses- 
sion d'état  isolée  de  cette  présomption ,  ce  serait  autoriser  des  mariages 
de  fait  que  les  lois  et  les  bonnes  mœurs  réprouvent  également  ;~ Consi- 
dérant qne ,  dans  l'espèce ,  la  double  preuve  de  la  tenue  régulière  des 
registres  et  du  défaut  d'inscription  du  prétendu  mariage  sur  ces  registres 
résiste  d'abord  à  Tidée  d'une  possession  d'État;  qu'ensuite ,  non-seule- 
ment la  veuve  Thouret  n'articule  aucun  fait  tendant  à  établir  la  réalité 
de  son  mariage  ;  mais  que  les  faits  mêmes  de  la  cause ,  loin  de  faira 
présumer  le  titre  en  sa  faveur,  donnent  au  contraire  tout  lieu  de  croirq 
que  ce  titre  n'a  jamais  existé  ;—  Considérant  que  l'état  de  la  mère ,  vi« 
vante  et  partie  au  procès,  fixe  irrévocablement  celui  de  sa  fille;  que  la 
cause  est  indivisible  entre  elles  ;  que  Jeanne  Clémentine  ne  saurait  être 
jugée  fille  légitime  d'une  femme  qui  n'offre  à  la  Justice  ni  preuve  ni  pré- 
somption légale  de  la  vérité  de  son  mariage  ;— Emendant ,  etc. 

Du  7  fév.  ie«9.«42.  dt  Paris  ^  aud.  sol 
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les  registres  à  oedesllnés.  Lorsque  la  fienille  est  signée  des  par- 
tles,  elle  est  encore  insuffisante;  Tart.  194  exige  un  acte  inscrit 
sur  les  registres.  Tel  est  également  le  sentiment  de  H.  Démo- 
tombe,  t.  I,  n»  323.  Pour  nous^  nous  se  saurions  admettre  ni 
Tun  ni  l'autre  de  ces  deux  systèmes  :  nous  ferons  une  distinc- 
tion. L'acte  inscrit  sur  une  feuille  volante  ne  peut  évidemment 
pas  avoir  la  force  de  prouver^  à  lui  seul,  le  mariage  :  les  fraudes 
seraient  trop  faciles.  Hais  lorsque  les  époux  ont  une  possession 
d'état  constante,  devra-t-on  les  dépouiller  de  leur  titre  parce 
qu'ils  ne  représentent  pas  précisément  l'acte  Inscrit  sur  les  regis- 
tres? Nous  ne  le  pensons  pas.  L'acte  inscrit  sur  une  feuille  vo- 
lante sera  un  commencement  de  preuve  qui  fera  autoriser  celle 
dont  parie  l'art.  46  :  décider  le  contraire,  c'est  se  montrer  plus 
rigoureux  que  la  loi  n'a  voulu  l'être.— V.  en  ce  sens  M.  VazeiUe, 
t.  i,n«îos. 

419.  n  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  grandes  villes  sur- 
tout, des  individus  qui,  sans  être  mariés,  se  font  une  espèce  de 
possession  d'état.  La  loi  ne  pouvait  donner  sa  consécration  à  de 
telles  irrégularités.  L'art.  195  porte  «  que  la  possession  d'état 
ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invoqueront  res- 
pectivement, de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil,  p  —  Il  a  été  décidé,  par  une  appli- 
cation incontestable  de  ces  principes  :  1*  que  des  certificats 
émanés  de  personnes  sans  qualité  pour  attester  la  célébration  du 

(1)  fjpiof  ;  —  (Metzger  C.  BnUion.)  —  Jagement  du  tribunal  de  la 
Semé  ainsi  conca  :  —  «  Attendu  que  û  les  formes  du  mariage  doivent 
être  fégies  par  la  loi  en  usage  du  pays^  il  n'a  jamais  été  reçu  comme  loi 
ou  admis  comme  usage  en  Belgique  de  célébrer  le  mariage  bors  de  l'é- 
glise sans  publications  préalables  de  bans  et  sans  en  dresser  acte;  — - 
Qu'un  acte  écrit  étant  nécessaire^  des  actes  de  notoriété  ne  peuvent  suf- 
fire pour  faire  preuve  du  mariage,  ces  actes  ne.devant  être  reçus  qu'en 
cas  ob  l'usage  aurait  été  de  ne  pas  constater  les  mariages  par  écrit  et 
seulement  pour  faire  preuve  dudit  usage;  —  Attendu  cependant  que,  si 
par  la  force  des  circonstances  le  mariage  n'avait  pu  être  célébré  avee  les 
solennités  requises,  si  l'acte  écrit  n'en  avait  pu  être  rédigé j,  ou  si  les  re- 
gistres avaient  été  détruits  ou  perdus,  la  preuve^  tant  par  titres  que  par 
témoins,  devrait  être  admise  ;  qu'en  effet,  les  lois  de  la  Belgique,  d'ac- 
cord avec  l'ord.  de  1007,  tit.  20,  art.  14,  dont  la  disposition  a  été  re- 
produite dans  l'art.  40  c.  civ.,  permettaient,  dans  ce  cas  purement  acci- 
dentel, la  preuve  du  mariage  tant  par  témoins  que  par  registres  et  papiers 
des  père  et  mère  décédés  ;  —  Attendu  que  rien  ne  prouve  l'impossibi- 
lité où  les  parties  auraient  été  de  faire  constater  le  mariage  par  écrit; 
que  la  preuve  contraire  existe  même  au  procès,  et  que  l'acte  de  nais- 
sance de  Marie-Hélène,  inscrit  sur  les  registres  ae  la  paroisse  de  Sainte- 
Véronique,  établit  d'une  manière  certaine  que  la  tenue  des  registres  n'a- 
vait pas  cessé  d'avoir  lieu  en  Belgique  ;  —  Attendu  que  l'obligation  où 
aurait  été  le  comte  de  Bullion,  comme  émigré,  de  cacber  sa  présence, 
expliquerait  seulement  la  nécessité  d'un  cbangement  de  nom,  mais  ne 
formerait  pas  la  preuve  d'une  impossibilité  de  faire  célébrer  le  mariage 
selon  les  lois  du  pays;  que,  dans  aucun  cas,  cette  circonstance  n'aurait 
pu  empêcher  la  constatation  par  écrit  dudit  mariage;  —  Attendu  enfin 
que  le  perte  on  la  destruction  des  registres  n'est  pas  alléguée;  —  Que  la 
dame  Metzger  ne  se  trouve  donc  dans  aucun  des  cas  où  il  soit  permis 
de  suppléer  par  témoins  ou  par  pièces  au  défaut  d'actes  de  mariage; 

»  Attendu  que  la  dame  Metiger.  se  fondant  sur  la  représentation  de  son 
acte  de  naissance,  prétend  qu'elle  a  une  preuve  ou  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  écrite  de  sa  filiation  légitime;  qu'elle  prétend 
aussi  que  les  actes  de  notoriété,  rapprochés  de  l'acle  de  naissance,  for- 
ment en  sa  faveur  des  présomptions  telles  que  la  loi  les  exige  pour  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale;  qu'elle  invoque  aussi  U  possession 
d'état;  —  Attendu,  en  fait,  que  ce  n'est  pas  tant  U  filiation  que  la  lé- 
gitimité, c'est-à-dire  le  mariage  des  père  et  mère  qui  est  contesté  au  pro- 
cès, et  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  dame  Metzger  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  où  la  preuve  du  mariage  par  pièces  on  par  témoins  peut 
être  recevable  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'acte  de  naissance  ne  forme 
aucune  preuve  quant  au  mariage  ;  —  Attendu  que  s'il  est  constant  au 
procès  qu'Henri  Lafontaine ,  désigné  à  l'acte  de  naissance  est  bien  bi 
même  personne  que  le  comte  Henri  de  BuUion,  cet  acte  de  naissance  ne 
pourrait  néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve  écrite  ;  qu'en 
effet.  Un  a  pas  été  signé  nar  Henri  Lafontaine,  comte  de  Bullion, et  que 
rien  ne  prouve  même  qu'u  y  ait  été  présent;  que,  dans  cet  acte,  on  re- 
marque que  la  demoiselle  Delcommun,  mère  de  l'enfant,  n'est  pas 
même  désignée  sous  son  véritable  nom ,  mais  sous  celui  de  Lamber- 
mont,  qui  est  celui  de  sa  mère,  circonstance  qui  indiquerait  plutôt  en  la 
personne  de  la  dame  Metzger  une  filiation  naturelle  qu'une  filiation  lé- 
gitime; 

»  Attendu^  quant  au  actes  de  notoriété,  que  les  témoins  étaient  étran- 


mariage,  ne  peuvent  suppléer  à  la  représentation  de  l'arte  même 
de  célébration  (Bourges,  17  marsl830,  aff.  Saxy,V.n«4l9-2*);— 
2«  Que  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  qu'il  y  a  mariage  est 
inadmissible  dans  les  cas  où  il  n'y  a  point  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  ob  ce  mariage  n'a  point  été  célébré  devant 
l'officier  public  (Grenoble, 2 2 Juill.  I809^air.  Balmani,Y.  Jugem.); 
^3»  Que  des  actes  de  notoriété  ne  suffisent  pas  pour  prouver  l'exis- 
tence d'un  mariage  dont  l'acte  de  célébration  n'est  point  repré- 
senté (Paris,  1 7  mars  1 836)  (l)  ;—  4«  Que,  bien  qu'il  ait  une  pos- 
session d'état,  l'époux  ne  peut  pas  prouver  par  témoins  Texis- 
tence  de  son  mariage  dont  l'acte  n'est  pas  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  lorsque,  de  l'inspection  de  ces  registres,  il 
résulte  qu'ils  ont  été  régulièrement  tenus  (Bruxelles,  7  juin 
1806)  (2).  —  Y.  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  question,  v^  Actes  de 
l'étatcivll,n«i48. 

41  S.  Il  a  été  Jugé,  sur  les  mêmes  questions,  mais  par  appli* 
cation  des  anciens  principes  :  l«  que  l'existence  d'un  mariage 
célébré,  avant  la  publication  du  code,  en  Belgique,  dans  une  pa- 
roisse autre  que  celle  des  contractants,  et  dont  l'acte  n'a  pas  été 
inscrit  aux  registres  du  lieu  de  la  célébration,  est  suffisamment 
prouvée  si  ce  mariage  a  été  béni  par  le  délégué  de  leur  propre 
curé  et  si  l'acte  se  trouve  Inscrit  de  la  main  du  curé,  sans  qu'il 
y  ait  eu  manœuvres  frauduleuses,  .aux  registres  publics  de  la 
propre  paroisse  des  époux,  et  qu'en  outre  ces  derniers  aient  eu 

gers  aux  deux  familles;  que,  dans  l'un  de  ces  actes,  on  fixe  la  date  du 

{ prétendu  mariage  à  l'année  1791,  dans  l'autre,  à  l'année  1792;  une 
'un  des  témoins  aux  actes  de  notoriété  n'aurait  eu  que  onze  ans  à  1  é- 
poque  du  mariage;  que  tous  ces  témoins  sont  de  Liège,  lorsque  le  ma- 
riage aurait  eu  lieuàMaestricbt;  -—  Que  ces  arrêts  de  notoriété,  même 
en  les  rapprocbant  de  l'acte  de  naissance ,  ne  formeraient  pas  des  pré- 
somptions de  nature  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  ; 

»  Attendu,  quant  à  U  possession  d'état,  que  tous  les  faits  de  la  cause 
sont  exclusifs  de  cette  possession;  —  Que,  de  1797  jusqu'au  décès  de 
la  demoiseUe  Delcommun,  arrivé  en  1821,  il  ne  parait  pas  avoir  existé 
de  rapports  entre  elle  et  le  comte  de  Bullion:  —  Qu'en  1797,  le  comte 
de  Bullion  a  déclaré  avoir  donné  à  Hélène  Delcommun,  mère  de  l'enfant, 
l'espoir  du  mariage,  mais  qu'il  déclare  en  même  temps  que  ce  mariage, 
qu'il  avait  été  sur  le  point  de  contracter  après  la  naissance  de  l'enfant, 
n'avait  cependant  pas  eu  lien:  —  Que,  lors  du  mariage  de  la  dame 
Metzger,  le  comte  de  Bullion  n  a  pas  même  été  consulté  ;  —  Que  l'acte 
de  notoriété,  dressé  à  cette  époque,  donne  à  la  mère  le  nom  de  Delcom- 
mun dite  BuUion,  et  que  dans  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  la 
dame  Metiger,  celle-ci  est  désignée,  ainsi  que  la  mère,  sous  le  même 
nom  de  Delcommun  dite  de  Bullion;  —  Qu'enfin,  la  correspondance  in- 
dique plutôt  une  filiation  natbreUe  qu'une  filiation  légitime.  »  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme, 
Du  17  mars  1S36.-G.  deParis.-M.  Séguier,  l«'pr. 
(2)  (Alexandre  C.  de  Middeleer.)—  La  coun; — Attendu  que  Texis- 
tence  d'un  mariage  ne  peut  être  prouvée  par  témoins ,  qu'autant  qu'il 
serait  justifié  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres  publics  dans  Ul  commune 
où  l'on  prétend  qu'il  a  été  célébré,  ou  que  les  registres,  s'il  en  a  été 
tenu,  sont  perdus;  —  Attendu  que  ce  principe  n'était  pas  moins  établi 
sous  l'ancienne  législation  que  sous  l'empire  du  code  civil ,  où  il  est 
spécialement  consacré  par  l'art.  46,  suivant  la  maxime  quœ  apud  aeia 
fiuiU,  omniapêr  aata  tt  tariptwram  probandu  ttmt  ; — Attendu  que  c'est 
dans  ce  sens  que  l'arrêt  interlocutoire  du  2  mess,  an  15  a  été  rendu  ; 

—  Attendu  que  non-seulement  les  intimés  n'ont  pas  rempli  le  vom  de 
cet  interlocutoire,  mais  que  les  appelants  ont  produit  les  registres  tenus 
dans  la  commune  d'Hérinnes,  en  conformité  de  la  loi  du  20  sept.  1792, 
depuis  le  1«'  vend,  an  5,  et  ainsi  de  suite  :  ensuite  jusqu'en  l'an  6,  et 
que  le  mariage  allégué  ne  s'y  trouve  pas  inscrit;  —  D'où  il  suit  que  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  de  ce  mariage  ne  pourrait  être  reçue 
sans  violer  les  principes  établis  sur  la  matière;— Attendu  que  U  posses- 
sion d'état  seule  est  insuffisante,  puisqu'elle  pourrait  s'appliquer  au 
concubinage  comme  à  l'union  légale  ;— Attendu  que  les  collatéraux  sont 
recevables  à  contester  l'existence  du  mariage ,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt 
né  et  actuel,  ce  qui  est  encore  reconnu  par  l'art.  191  c.  civ.; — Attendu 
que  quand  les  lois  romaines,  qui  ont  interdit  toutes  recbercbes  sur  l'état 
des  personnes,  cinq  ans  après  leur  mort,  pourraient  avoir  quelque  poids 
dans  nos  mœurs,  elles  seraient  sans  application  dans  l'espèce,  où  il  n'y 
a  aucunes  preuves  concluantes  de  possession  d'état  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  du  procès ,  que  Catherine  de  Middeleer  a  reconnu  avee 
elle-même  qu'elle  n  avait  pas  été  mariée  au  vcsu  de  la  loi.  et  qu'aucune 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  &  Marie  Gosyn,  i^itlme  héri- 
tière d'Adrien  Cosyn,  son  frère  ; —  Émendant,  etc. 

Du  7  juin  1806.-G.  de  Bruxelles,  5«  sect 
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la  possession  d'état(Req.  24  nirs  1812)  (1);— 2«liaiâ  qt'nn  ma- 
riage conN-acté  (eo  Belgique  en  1781)  ne  peat  exister  ni  produire 
les  effets  civils,  lorsqu'il  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  pu- 
blics^ et  que  les  époux  n'ont  pas  de  possession  d'état  (ReJ.  21 
SOT.  1808)  (2);  ^  3»  Que  cependant  si,  par  la  force  des  circon- 
gtances,  un  mariage  (célébré  en  Belgique  en  1791)  n'a  pn  l'être 
avec  les  solennités  requises,  ou  que  l'acte  écrit  n'en  ait  pu  être 
ré4fgé^  la  preuve  pent  en  être  admise  tant  par  titres  que  par  té<^ 
moins  (Motifs,  Paris,  17  mars  1836,  aff.  Metzger,Y.  n»  412-So). 

Alâ.  L'art.  194  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au 
premier  abord,  applicable  seulement  dans  les  rapports  des  époux 
entre  eux;  11  a  une  portée  plus  générale:  «  Nul,  porte  cet  i^ti- 
cle,  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civile  du  ma- 
riage... »  Ainsi,  qu'il  s'agisse  pour  les  époux  ou  l'un  d'eux  d'é- 
tablir contre  un  tiers  l'existence  du  mariage,  ou,  ponr  les  enfants, 
de  prouver  contre  qui  que  ce  soit  leur  légitimité,  la  représentar 
tion  de  l'acte  de  célébration  est  nécessaire,  saaf  toutefois  ce  qui 
sera  dit  tout  à  l'beure  à  l'égard  des  enfants.—  Conf.  MM.  Zacha- 
ri«,  éd.Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  185;  Demolombe,  t.  s,  n*  388. 

Aift.  Les  collatéraux  sont  recevables  à  contester  le  titre 
d'époux  à  celui  qui  ne  représente  aucun  acte  de  célébration  de 
son  mariage,  encore  qu'après  la  mort  de  leur  parent  Us  aient 
reconnu  ce  prétendu  mariage  en  qualifiant  l^ur  adversaire  de 
veof  du  défunt  et  en  acceptant  la  tutelle  de  son  enfant  (Bruxel- 
les, 7  juin  1 806,  air.  Alexandre,  n»  412).— Et  même  un  collatéral 
n'a  pas  besoin  d'avoir  iin  intérêt  pécuniaire  pour  s'opposer  à  la 
reconnaissance  d'un  mariage  dont  on  ne  représente  pas  l'acte  de 
eélébration  (Req.  22juin  1819,  aff.  Ruffi,  Y.  n«  424).— En  effet, 
ime  telle  reconnaissance  confère  à  celui  qui  eu  est  l'objet  des 
droits  de  famille,  des  droits  de  successibilité  que  les  autres  mem* 
bres  de  la  famille  sont  intéressés  à  écarter.  —  11  a  été  décidé 
également  qu'un  collatéral  peut  se  pourvoir^  par  tierce  opposi- 
tion, contre  un  jugement  qui  accorde  à  un  individu  le  titre  d'en* 
lant  légitime  de  son  parent  dont  il  est  l'héritier  (même  arrêt);  oe 
qui  nous  parait  incontestable. 

Aïs.  Mous  avons  indiqué  déjà  les  trois  exceptions  que  la  loi 
a  faites  à  la  règle  générale  qui  exige,  pour  la  preuve  du  ma- 
riage, la  représentation  de  l'acte  de  célébration.  Sur  la  première 
de  ces  exceptions,  c'est-à-dire  sur  les  cas  de  non-existence  et  de 
perle  des  registres,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  dévelop- 
pements qai  ont  été  donnés  y^  Acte  de  l'état  civil,  n<»«  1 1 7  et  suiv. 
Citons  seulement  un  arrêt  qui  a  décidé  que  celui  qui  prétend 
avoir  été  l'époux  d'une  personne  décédée  n'est  pas,  alors  même 

(1)  (Hér.  Boba(»rt  C.  demoiselle  Ecklaert.)  —  La  coui;  —  Attendu 
qne  les  édita  invoqués  par  les  demandeurs,  savoir  celui  perpétuel  de 
1611,  celui  de  Marie-Thérèse  de  1778  et  celui  de  Joseph  II  de  1794, 
eugent  trois  dispositions  essentieUes  pour  la  validité  des  mariages ,  sa- 
Toir:  les  coasentements  respectifs  des  parties,  celui  du  propre  curé, 
iadiqné  par  sa  présence  ou  celle  de  son  délégué,  enfin  la  preuire  de  ces 
consentements  par  Tinsertion  d'un  acte  aux  registres  publics  destinés  à 
cet  effet; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  qu'il  a  existé  un 
contentement  respectif  de  Jean-Ferdinand  Rohaert  et  d'Anne-Angélique 
EcUaert  à  leur  mariage ,  qu'il  a  été  béni  à  l'église  de  Stekene  par  le 
délégué  dn  curé  de  Saint-Michel  de  Gand,  propre  curé  des  contractants; 
qse  s'il  y  a  eu  omission  de  l'inscription  de  ce  mariage  au  registre  du 
lien  de  la  célébration ,  cette  omission  a  été  suflBsamment  réparée  par 


la  possewion  d'état  immédiate,  constante  et  déclarée  par  l'arrêt  attaqué 
d'après  une  série  d'actes  non  consentis  par  les  parties,  concourt  sura- 
bondamment avec  cet  acte  public  ; —  Attendu  que  cette  application  des 
édits  ci-dessus  datés  dispense  d'examiner  quelle  serait  l'influence  de 
Part.  104  c.  nap.,  dont  la  publication  est  postérieure  aux  actes  litigieux 
et  à  la  date  authentique  qui  leur  est  reconnue  ;—  Rejette. 

Bu  Si  mars  1812.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel.  rap. 

(8)  (Van-Heeckstyl  C.  Van-Owerwalle.)  —  La  code;— Considérant 

r,  dans  un  des  motifs  de  son  arrêt  du  SI  déc.  1800,  la  cour  d'appel 
Gand  s'est  suffisamment  expliquée  sur  l'iosuifisance  des  actes  pro- 
duits par  Pëtronille  Heeckstyl  en  preuve  du«  mariage  dont  elle  exci- 
pait;  —  Qu'en  relevant,  dans  ce  motif,  le  défaut  d'insertion  d'actes 
dans  un  registre  public ,  elle  fait  clairement  entendre  qu'elle  n'a  vu 
ncuM  preuve  légale  du  mariage  dont  il  s'agit  ;— Qu'il  est  évident  qu'en 
Fabienee  de  cette  preuve  légale  et  de  possession  d'État,  ce  mariage 
n'existe  pas  aax  yeux  de  la  loi  et  ne  peut  par  conséquent  produire  des 
efeU  civils  ;  —  RqeCte. 


qu'il  Justifie  de  sa  possession  d'état,  admissible  \  prouver  par 
témoins  l'existence  de  son  mariage  non  inscrit  sur  les  registres 
de  rétat  civil,  s'il  ne  Justifie  pas  de  la  perte  de  ces  registres  dans 
la  commune  où  la  célébration  a  eu  lieu  (Paris,  7  fév.  1809)  (5). 
•—Les  deux  autres  exceptions  exigent  quelques  développements. 

419.  Voyons  d'abord  Texception  qui  concerne  spécialement 
les  enfants.  «Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  art,  194  et  195, 
porte  Tart.  197,  U  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qtd 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tout 
deux  décédés ,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contesté» 
sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  ce* 
lébration,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  unt 
possession  d'état  qui  n'est  pas  contredite  par  l'acte  de  naissance  ji 
Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre.  Les  époux 
ne  peuvent  ignorer  la  commune  on  ils  se  sont  mariés;  U  étail 
donc  Juste  que  la  loi  les  astreignit  à  représenter  leur  acte  de  ma- 
riage. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  enfants  :  souvent  délaissés, 
dès  leur  premier  âge,  par  les  auteurs  de  leurs  Jours,  ou  trans* 
portés  dans  des  contrées  éloignées,  ils  ne  connaissent  pas  ce 
qui  s'est  passé  avant  leur  naissance.  La  loi  ne  pouvait  donc  pas 
raisonnablement  les  assujettir  à  produire  l'acte  de  célébration  de 
mariage  de  leurs  père  et  mère. — Ajoutons,  avec  H. Demolombe» 
t.  3,  n»  393,  que  ceux  auxquels  ils  devraient  s'adresser  alors 
pour  obtenir  des  renseignements  sur  ce  point  ne  pourraient  être 
que  des  parents  presque  toujours  IntéresiBés  à  méconnaître  leur 
légitimité. 

419.  L'arf.  197  subordonne  à  quatre  conditions  la  dis- 
pense qu'il  leur  accorde;  II  exige  :  1*  que  les  père  et  mère 
soient  tous  deux  décédés;  2*  qu'ils  aient  eu  la  possession  d'état 
d'époux  légitimes  ;  3*  que  les  enfants  eux-mêmes  aient  eu  la  pos- 
session d'état  d'enfants  légitimes  ;  4»  enfin  que  celte  possessiond'é- 
tat  ne  soit  pas  contredite  par  leur  acte  de  naissance. — Lorsque  ces 
quatre  conditions  se  trouvent  réunies,  il  y  a  toute  apparence  que 
les  père  et  mère  ont  en  effet  contracté  mariage  dans  un  lieu  in- 
connu,-et  qu'ainsi  le  droit  est  conforme  au  fait. 

419.  La  loi  exige  d'abord  que  les  père  et  mère  soient  tous 
deux  décédés  parce  que,  si  l'un  d'eux  existe  encore,  il  peut  indiquer 
le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré,  s'il  l'a  été,  et  qu'ainsi  l'en- 
fant ne  se  trouve  pas  dans  l'impossibilité  de  le  connaître  (V.  conL 
M.  Demolombe,  t.  3,  n«  394).  On  pourrait  objecter  peut-être  que 
les  époux  ou  l'époux  survivant  peuvent  refuser  de  faire  connaître 
le  lieu  dans  lequel  a  été  célébré  leur  mariage ,  et  qu'il  est  bien 
dur,  dans  oe  cas,  de  faire  retomber  sur  l'enfant  les  conséquences 

Du  SI  nov.  1808.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Yiellart^  pr.-Zangiaoomi , 
rap.-Jourde  subst.,  c.  conf.-Guichard,  av. 

(3)  (Hér.  Rossary  C.  veuve  Thouret,  etc.)  —  La  coun;  —  Considé- 
rant que  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  eflTets  civils  du  ma* 
riage  s'il  n'en  représente  l'acte  de  célébration;  que  tout  enfant  à  qui 
l'on  conteste  sa  légitimité  pendant  la  vie  de  ses  père  et  mère  ou  de  l'un 
d'eux  est  pareillement  tenu  de  rapporter  l'acte  de  célébration  de  leur 
mariage;  que  ces  principes,  consacrés  par  l'ancienne  comme  par  la  nou- 
velle législation ,  ne  reçoivent  d'exception  que  dans  le  cas  de  la  non- 
existence  ou  de  la  perte' des  registres  de  l'état  civil; —  Considérant  que 
la  veuve  Tbouret  ne  représente  pas  l'acte  de  célébration  du  mariage 
qu'elle  prétend  avoir  contracté  av^c  Denis  Rossary;  qu'eUe  n'est  dans 
aucun  cas  d'exception,  puisqu'il  demeure  prouvé,  d'une  part,  qu'à  la 
municipalité  de  Marseille ,  indiquée  par  cette  veuve ,  et  à  1  époque  assi- 
gnée à  son  mariage,  les  registres  de  l'état  civil  existent  en  bonne  forme 
et  sans  altération;  et  de  l'antre,  que  sur  ces  registres  il  ne  se  trouve 
point  inscrit  d'acte  de  mariage  entre  Denis  Rossary  et  Marie-Geneviève 
Coincbon; — Considérant  que  la  possession  d'État  n'a  de  puissance  qu'au- 
tant qu'elle  fait  présumer  l'existence  du  titre;  qu'admettre  une  posses- 
sion d'état  isolée  de  cette  présomption ,  ce  serait  autoriser  des  mariages 
de  fait  que  les  lois  et  les  bonnes  mœurs  réprouvent  également;— Consi- 
dérant que ,  dans  l'espèce ,  la  double  preuve  de  la  tenue  régulière  des 
registres  et  du  défaut  d'inscription  du  prétendu  mariage  sur  ces  registres 
résiste  d'abord  à  l'idée  d'une  possession  d'État;  qu'ensuite,  non-seule- 
ment la  veuve  Tbouret  n'articule  aucun  fait  tendant  à  établir  la  réalité 
de  son  mariage  ;  mais  que  les  faits  mêmes  de  la  cause ,  loin  de  faira 
présumer  le  titre  en  sa  faveur,  donnent  au  contraire  tout  lieu  de  croiî^ 
que  ce  titre  n'a  Jamais  existé  ;—  Considérant  que  l'état  de  la  mère ,  vi« 
vante  et  partie  au  procès,  fixe  irrévocablement  celui  de  sa  fille;  que  la 
cause  est  indivisible  entre  elles  ;  que  Jeanne  Clémentine  ne  saurait  être 
jugée  fille  légitime  d'une  femme  qui  n'offre  à  Injustice  ni  preuve  ni  pré- 
somption légale  de  la  vérité  de  son  mariage  ;~£mendant,  etc. 

Du  Y  fév.  ia09«-G.  de  Paris  ^  aiid.  soL 
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du  manvâlB  vouloir  de  ses  parents.  Hais  H  est  difficile  de  suppo- 
ser qtfnn  père  ou  une  mère  haïsse  ses  enfants  au  point  de  vou- 
loir les  priver  de  leur  état,  au  risque  de  passer  eux-mêmes  pour 
concubins.  Et  si  cela  arrivait,  ce  serait  un  des  malheurs  résul- 
tant de  rimperfection  qui  caractérise  en  général  les  ouvrages 
des  hommes.  Mais  cela  n'est  pas  à  comparer  au  danger  qu'il  y 
aurait  de  procurer  à  des  enfants  issus  d'un  commerce  criminel 
la  facilité  d'acquérir  l'état  d'enfants  légitimes ,  par  une  posses- 
sion d'état ,  toujours  si  aisée  à  acquérir,  lorsque  le  père  et  la 
mère  sont  d'accord  pour  la  favoriser.  ^11  a  été  Jugé,  en  ce  sens: 
i*  que  l'existence  au  profit  d'un  individu  du  titre  et  de  la  pos- 
session d'état  d'enfant  légitime  ne  le  dispense  pas  de  rapporter 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  pères  et  mère,  lorsque 
l'un  d'eux  est  encore  vivant,  alors  même  qu'ils  auraient  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme;  et  que  l'ancienne  législar 
tien  était,  à  cet  égard,  conforme  à  la  nouvelle  (Paris,  7  fév. 
J809,  atr.  Rossary,  n«  416);  —  2»  Que  l'enfant  né  avant  le  code 
elvil,  de  même  que  celui  qui  est  né  depuis,  est  tenu ,  si  ses  père 
et  mère  ou  l'un  d'eux  existent  encore,  de  représenter  l'acte  de 
eélébratlon  de  leur  mariage  (Bourges,  1 7  mars  1 830)  LO.^V.  ce- 
pendant Acte  de  l'état  civil,  n«  139. 

490.  Il  faut  que  les  père  et  mère  soient  morts  naturellement; 
i!  ne  sufDrait  pas  qu'ils  fussent  en  état  de  mort  civile.  En  effet 
ces  expressions  décès,  décédé ,  ne  s'entendent  ordinairement  que 
de  la  mort  naturelle;  et  d'ailleurs  celui  qui  n'est  mort  que  civi- 
lement peut  toujours  faire  connaître  le  lieu  où  son  mariage  a  été 
célébré.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duranton,  t.  2,  n<»  255; 
Vaxeille,t.  1,  no2U;  Vergé  et  Massé  sur  Zacbari»,  t.  1^  p.  i86, 
note  9;  Demolombe,  t.  3,  n»  395;  Marcadé,  sur  l'art.  197,  n*  2. 

491.  L'exception  portée  dans  l'art.  197  ne  doit  pas  être 
littéralement  restreinte  au  fait  du  décès  des  père  et  mère  :  s'ils 
sont  en  état  de  démence,  fureur,  imbécillité  ou  absence  décla- 
rée, ils  ne  peuvent  évidemment  pas  indiquer  le  lieu  où  leur  mariage 
a  eu  lieu.  La  nature  des  choses  et  la  raison  de  la  loi  indiquent 
donc  que ,  dans  ces  cas  encore,  les  enfants  peuvent  être  dispen- 
sés de  présenter  l'acte  de  célébration  du  mariage.  Cette  opinion 
est  aussi  professée  par  MM.  deMaleville,  t.  l,  p.  210;  Du- 
ranton, t.  2,  n*  255;  Yaxellie,  t.  1,  n«  214;  Touiller,  t.  2, 
n*  877;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  73;  Marcadé,  sur  l'art. 
197,  n*  2;  Allemand,  t.  I,  n*  440.  —  Mais  d'autres  auteurs 

(1)  (Saxy  C.  Lespinasse.)  —  La  goui;  —  Goosidérant^  sar  la  pr&- 
Biière  question^  que  le  mariage  des  père  et  mère  est  la  source  d'où  dé- 
rive la  légitimité  des  enfants  qui  ea  sont  issus,  d'ob  il  soit,  qu'en  régie 
générale,  le  mariage  doit  être  prouvé  pour  qu'on  puisse  prétendre  aux 
avantages  et  aux  droits  que  la  lot  attache  à  la  qualité  d'enfant  légitime  ; 
—  Que  ce  principe  doit  être  suivi  dans  toute  sa  rigueur^  lorsque  les 
époux  ou  l'un  d'eux  existent  encore ,  parce  que  les  époux  ne  peufent 
ignorer  le  lieu  où  leur  union  fut  contractée,  et  l'époque  d'un  événement 
aussi  important  de  leur  vie;  que  telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art. 
197  c.  civ.,  qui  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau,  mais  n'a  fait  que 
conserver  les  anciennes  règles  admises  par  la  jurisprudence ,  ou , 
tout  au  plus,  a  eu  pour  objet  de  la  fixer  là  où  elle  pouvait  paraître  ia- 
certaine;  d'otk  il  suit  que  cette  nécessité  de  justifier  le  mariage  des  au- 
teurs de  leurs  jours,  concerne  aussi  bien  Alphonsine,  quoique  née  quel- 
ques mois  avant  le  code  civil,  que  son  frère,  né  depuis,  parce  que  la 
survie  de  leur  mère,  qui  existe  encore,  les  soumet  l'un  et  l'autre  à  cette 
même  obligation  de  prouver  le  mariage  de  leurs  parents;  qu'il  suit  de 
ce  principe  gu'il  est  superflu  d'examiner  si  Alphonsine,  au  moment  de 
la  promolgatîoo  du  code  civil,  avait  la  possession  d'état  de  flUe  légitime 
du  sieur  de  Saxy; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'après  avoir  d'abord  pré- 
tendu que  le  mariage  avait  été  célébré  à  Rasladt,  lieu  de  la  demeure 
des  époux,  les  appelants  ont  produit  des  certificats  du  desservant  et  du 
maître  d'école  de  Mothern,  village  français,  pour  établir  que  ce  mariage 
avait  eu  lieu  le  1*'  sept.  1801  dans  ce  village  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
même  l'acte  de  célébration  qui  est  présenté  ;  qu'on  ne  produit  que  de 
simples  certificats  postérieurs  de  dix  ans  à  la  date  qu'on  donne  au  ma- 
riage, postérieurs  même  à  la  naissance  des  enfants;  que  dételles  pièces, 
émanées  de  personnes  n'ayant  aucune  qualité  pour  attester  la  célébration 
du  mariage,  ne  peuvent  fixer  un  instant  l'attention  de  la  justice;      « 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  le  mariage,  quoique  tirant 
•OD  principe  du  droit  des  gens,  est  subordonné  aux  eflets  civils  de  chaque 
pays;  que  son  imporlaoce  a  mérité  l'aitention  particulière  du  législa- 
teur, et  qu'il  n'y  a  de  mariages  valables  à  ses  yeux,  que  ceux  ob  les 
contractants  se  sont  conformés  aux  règles  qu'U  a  cru  devoir  prescrire  ; 
que,  depuis  la  loi  du  tO  sei^t.  179a,  l'oflaer  de  l'état  civil  est  la  seul 


prétendent,  en  sens  contraire,  que,  comme  il  s'agit  Ici  d'uns 
disposition  exceptionnelle,  on  ne  doit.pas  l'étendre  à  des  cas  an- 
tres que  ceux  qui  ont  été  formellement  spécifiés  par  U  loi;  que 
d'ailleurs,  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  entendu  assimiler 
au  décès  l'impossibilité  d'exprimer  sa  volonté,  de  faire  acte  d'in- 
telligence, de  mémoire,  elle  a  pris  soin  de  le  dire  (V.  en  ce  sens 
MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Légitimité,  Quest.  1  et  2  sur  l'art.  197; 
Delvinconrt,t.l,  note  2  delap.  69;  Vergé  et  Massé  surZacharIs, 
1. 1,  p.  186,  note  9). — Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opi- 
nion, que  l'absence  prolongée  et  même  Judiciairement  déclarée 
de  l'un  des  époux  ne  peut,  dans  le  sens  de  l'art.  197,  être  assi- 
milée au  décès  (Toulouse,  24  Juin  1820,  aflT.  Dubois,  V.  Pater- 
nité-filiation; Paris,  23  fév.  1822,  aff.  Tillard,  Y.  eod.).  Mais 
nous  croyons  que  ces  arrêts  ont  mal  interprété  la  loi. 

éMM.  SI  l'un  des  époux  existe,  et  que  ce  soit  lui  qui  conteste 
la  légitimité,  pour  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion, il  sera  déclaré  non  recevable.  Le  législateur,  par  l'art.  197, 
a  considéré  que  les  enfants  pouvaient  ignorer  le  lieu  où  s'étalent 
unis  les  auteurs  de  leurs  jours;  c'est  par  cette  considération  qu'il 
les  a  dispensés  de  représenter  l'acte  de  mariage.  L'adversaire 
qu'ils  ont,  dans  le  cas  proposé,  se  gardera  bien  de  leur  donner 
dés  renseignements.  Il  doit  donc  être  considéré  comme  s'il  n'exis- 
tait pas.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Deivincourt,  loco  citalo; 
Duranton,  t.  2,  n*  254;  Allemand,  t.  i,  n«  459.  —  Mais  cette 
doctrine  est  combattue  par  M.  Demolombe  (t.  3,  n«  397),  qui 
pense  qu'elle  a  contre  elle  et  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi.  La 
lettre,  car  l'art.  197  exige  que  les  père  et  mère  soient  tous  deux 
décédés;  l'esprit,  car,  dans  le  cassent  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  im- 
possibilité pour  l'enfant  de  connaître  le  lieu  de  la  célébration  du 
mariage.  MM.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  73,  et  Marcadé, 
sur  l'art.  197,  n«  2 ,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  —  Jugé, 
en  ce  dernier  sens,  que  lorsque  l'un  des  père  et  mère  existe  en- 
core, et  n'est  ni  absent,  ni  interdit,  l'individu  issu  d'eux  qui 
prétend,  contre  le  survivant,  être  leur  enfant  légitime,  doit  rap- 
porter l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  encore  bien  qu'ils 
aient  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme ,  et  que  cet  en* 
faut  ait  une  possession  d'état  d'enfant  légitime  conforme  à  son 
acte  de  naissance  :  l'art.  197  c.  nap.  doit  être  restreint  au  cas 
ouïes  père  et  mère  sont  tous  deux  décédés  (Toulouse,  2ft  Juiil. 
1826)  (2). 

agent  reconnu  pailla  loi  qui  puisse  donner  le  sceau  légal  à  l'union  cod« 
tractée  sur  le  territoire  français;  que  les  curés .  qui  Jusqiie-là  avaient 
rempli  cette  fonction  de  minisires  de  la  loi  civile  et  de  ministres  de  la 
religion,  réduits  à  la  dernière  qualité,  ne  peuvent  plus  constater  l'union 
civile  et  légale,  mais  seulement  la  bénir  et  lui  imprimer  le  caractère  re- 
ligieux; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que,  pour  qu'un  mariage  àê 
bonne  foi,  quoique  nul,  obtienne  les  effets  d'un  mariage  valable,  il  faut, 
d'une  part,  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  a  eu  un  mariage  réellement  célébré  ; 
de  l'autre,  que,  lors  de  ce  mariage,  les  formalités  essentielles  aient  été 
observées  ;  que  la  nullité  tienne  à  des  circonstances  ignorées  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  teUes,  par  exemple,  que  des  empêchements  diri- 
maats  donteUes  n'auraient  aucune  connaissance ,  en  teUe  sorte  qu'elles 
aient  cru  contracter  une  union  légale  ;  mais  que  nul  ne  peut  ignorer  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  contracte  ;  que  la  demoiselle  Trantmann, 
en  supposant  qu'elle  soit  effectivement  venue  se  marier  devant  le  des- 
servant de  Mothern,  n'a  pu  ignorer  que  la  loi  française  ne  reconnaissait 
pas  les  mariages  faits  sans  le  ministère  de  l'offcier  public;  que  si  le 
desservant  ne  rédigeait  point  l'acte  de  mariaae,  c'est  parce  que  l'acte 
qu'il  aurait  pu  faire  n'était  point  reconnu  par  la  loi;  que  Tinterventioa 
d'un  prêtre,  si  eUe  pouvait  ttanquiUiser  la  conscience,  ne  pouvait  donc 
assurer  ni  l'état  des  enfants  ({ui  pourraient  naître,  ni  produire  aucuns 
effets  civils;  qu'ainsi  ni  elle  m  le  sieur  de  Saxy  ne  pouvaient  se  dira  de 
bonne  foi  dans  le  sens  légal  de  cette  expression  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  17  mars  i850.-G.  de  6ourges.-M.  Trottier,  pr. 

(2)  Btpicê .  —  (Bajeau  C.  Olympe.)  —  La  demoiselle  Olympe  si 
prétendait  issue  du  mariage  de  la  dame  Gravin,  décédèe,  avec  le  sieuf 
Bajeau.  —  A  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration  du  mat* 
riage  de  ceux-ci,  elle  se  fondait  sur  ce  qu'ils  avaient  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme ,  sur  sa  possession  d'état  non  contredite  par  soa 
acte  de  naissance,  lequel,  disait-elle,  énonce  que  je  suis  issue  de  [Aidane 
G  ravin  et  du  sieur  Bajeau,  mariés.  —  Bajeau  a  nié  le  mariage  ;  U  a  de- 
mandé qu'il  fût  défendu  à  Olympe  de  se  dire  sa  fille  légitime,  et  la  sup- 
pression de  ce  titre  partout  où  elle  l'aurait  pris.  —  Méaaaioiiia»  le  tri-> 
i>unal  de  Toulouse  admet  Olympe  à  la  preuve  de  la  possession  d'état  par 
elle  olierte.  —  Appel  par  Bajeau.  Il  soutient  qie  l'art.  197  est  restrictif: 
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4S9.  L'art.  1 97  oblige  l'enlànt  à  prouver  It  la  fols  et  qne  ses 
père  et  mère  ont  eo  la  possession  d'état  d'éponx^  et  qu'il  a  lai- 
même  la  possession  d'état  d'enfani  légitime.  Rien  ne  pent  le  dis- 
penser de  faire  cette  double  preuve.  *  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'il 
fie  suffit  iMf  à  l'enfant  qui  veut  prouver  sa  légitimité^  et  qui  ne 
représente  point  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et 
mère,  d'établir  qu'il  a  une  possession  d'état  conforme  à  son  acte 
de  naissance;  11  faut  encore  qu'il  fournisse  la  preuve  que  ceux 
dont  0  se  dit  l'enfant  légitime  ont  vécu  publiquement  comme  mari 

qm  la  dispense  de  la  représentation  ne  sanrait  aToir  lieu  qu'an  cas  oii 
les  père  et  mère  sont  tous  deux  décédés.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Attendu  que^  même  dans  le  cas  ob  la  partie  de  Marion 
(Olympe)  aurait  tous  les  avantages  qui  lui  manquent^  c'est-énrire  un 
acte  de  naissance  signe  par  le  sieur  Bajeaa^  et  soutenu  par  la  posées- 
sien  d'état  d'èooux  et  d'épouse  de  ce  dernier  et  de  Justine  Grafin,  et  par 
celle  d'entant  lèaitime,  eUe  ne  pourrait  être  reconnue  teUe  sans  rappor- 
ter l'acte  de  célébration  du  mariage  légal  de  ses  père  et  mère,  qu'en 
effet,  la  loi  n'exempte  de  la  représentation  de  cet  acte  que  les  enfants  is- 
i«s  de  deux  indiiridus  qui  ont  irecu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
et  qui  sont  tous  deux  décèdes;  que  cette  dérogation  à  la  règle  générale, 
établie  seulement  en  faveur  des  orpbelins,  et  pour  prévenir  l'oppression 
à  laqueUe  leur  étal  d'abanden  pourrait  les  exposer,  ne  peut  être  étendue 
ai  cas  ob  l'enfant,  conservant  l'un  des  deux  auteurs  de  ses  jours,  trouve 
sa  lui  un  protecteur  que  les  sentiments  de  la  nature  portent  à  veiUer  at- 
tentivement à  la  conservation  de  ses  droits,  et  qui  a  les  moyens  néces- 
saires pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte;  qu'à  la  vérité^  quelques 
commentateurs  ont  pensé  qu'il  faUait  faire  profiter  de  l'exception  portée 
sa  fart.  197  c  civ.,  l'enfant  auquel  il  reste  l'un  de  ses  père  et  mère, 
dans  le  cas  où  cet  auteur  survivant  serait  absent,  ou  en  état  de  démence  ; 
■aïs  que  cette  opinion  n'a  pas  été  autorisée  par  la  jurisprudence  des 
anéts;  qa'elle  a  même  été  combattue  par  la  cour  royale  de  Toulouse , 
dans  on  arrêt  rendu  le  Si  juin  ISSO ,  entre  les  enfanta  Legrand  et  les 
enfants  Dubois,  et  par  lequel  les  premiers  furent  assujettis  à  rapporter 
la  preuve  légale  du  décès  de  Pélagie  Duvergier,  épouse  présumée  survi- 
vante, par  le  motif  que  la  très-longue  absence  de  cette  dernière  ne  pou- 
vait pas  équipoUer  à  la  preuve  légale  de  son  décès,  malgré  les  nombreuses 
circonstances  qui  rendaient  presque  certain  ce  même  décès  ;  que,  d'ailleurs, 
c'est  bien  rainement  qu'étendant  encore  plus  loin  l'exception  unique  con- 
lenoedaBs  l'article  précité,  on  a  prétendu  que  le  sieur  Bajeau  devait  être 
réputé  mort  dans  l'intérêt  de  la  partie  de  Marion ,  puisqu'aa  lieu  de  lui 
prêter  le  moindre  secours,  il  se  montrait  son  plus  cruel  ennemi,  en  lui 
conteelant  l'état  qu'elle  réclame  ;  que  cette  doctrine,  subversive  de  tous 
ks  principes,  ne  peut  se  soutenir,  et  qu'eUe  fournirait  à  une  aventurière 
les  moyens  de  s'introduire  dans  une  famille,  malgré  l'opposllioD  du  père 
centre  lequel  eUe  réclame,  et  qui  la  méconnaît  et  a  repousse;  que  si, 
dans  quelques  cas,  que  la  voix  de  la  nature  rendra  toujours  très-rares , 
an  oDfaat  légitime  peut  être  privé  de  son  état  paii'a  flet  de  l'éloignement 
et  de  la  baine  de  l'auteor  de  ses  jours,  ft  arriverait  bien  plus  souvent 
que  le  repos  des  famUles  serait  troublé  par  les  tentatives  dej  individus 
que  la  cupidité  voudrait  y  introduire,  si  les  pères  n'avaient  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  les  faire  écbouer,  et  que,  dans  l'impossibilité 
de  tiwt  prévoir,  les  lois,  dont  le  but  principal  est  le  maintien  de  l'ordra 
social,  ont  dû  s'attacher  à  réprimer  les  atteintes  les  plus  communes  et 
les  plus  graves  qui  peuvent  lui  être  portées  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  dessus,  il  résulte  que  les  premiers  juges  ont 
tièa  mat  à  propos  admis  la  partie  de  Marion  à  la  preuve  par  elle  oiferte, 
ci  que  la  cour,  faisant  droit  sur  l'appel  et  réfonnant,  doit,  d'ores  et 
dèjA^  leconnaltre  que  ladite  partie  de  Marion  n'a  aucun  droit  &  l'état 
d'enfant  Intime  du  sieur  Bajeau ,  qu'eUe  réclame;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  sur  l'appel ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
frises  par  la  partie  de  Marion,  et  l'en  démettant,  réformant  le  jugement 
renda  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  démet  ladite  partie  de  Marion 
des  oppositions  formées,  savoir,  le  8  fév.  1817,  par  Justine  Gravin,  et 
le  S7  jvin.  18Sa,par  Lecolant,  tuteur  spécial  de  ladite  partie  de  Marion, 
ttnen  le  jagement  de  défaut  du  6  août  1810,  rendu  par  le  même  tribu- 
nal ;  ordoane  qie  ce  dernier  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet , 
tt  eem  exécalA  selon  sa  forme  et  teneur;  auquel  eCEet,  fait,  de  plus  tort, 
inhibîtîon  et  défense  à  ladite  partie  de  Marion  de  se  donner  et  prendre  le 
nom  et  titre  de  fille  du  sieur  Bajeau  ;  ordonne,,  en  conséquence,  que  les- 
dits  nom  et  titre,  ainsi  que  la  qualité  d'épouse  dudit  Micbel  Bajeau  que 
Instine  Gravin  s'était  arrogé,  seront  supprimés  dans  les  actes  ob  ils  sont 
ranfermés  et  exprimés,  sur  l'exhibition  d'une  expédition  en  forme  du 
pfféient  arrêt,  et  qu'il  sera  fait,  en  marge  d'iceux,  mention  des  réformar 
liens  et  rectifications  ordonnées  ;  an  moyen  de  quoi ,  lesdits  actes  ne 
peorront  plu,  à  l'avenir,  être  expédiés  qu'ainsi  rectifiés  ou  réformés,  etc. 
Dn  9i  jaill.  18Se.-C.  de  Toulouse,  aud.  sol.-M.  d'Aldeguier,  pr. 
(1)  (Veuve  Dumas  C.  Debéxisnx,  etc.)— La  coua  ;  —  Sur  la  deuxième 
partie  du  deuxième  moyen  :  — -  Attendu,  en  droit,  que,  s'il  existe  des 
nfaaiB  iwas  de  deox  individos  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme  et  qui  .soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  as 


et  femme  :  le  défaut  de  oette  premre  hîi  compter  pour  rien  celle 
qui  ne  résulte  que  de  l'acte  de  naissance  sans  possession  d'état 
(Req.  50  août  1852)  (l).  — V.  aussi  Patemité-flliation. 

494.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui, 
après  la  mort  des  père  et  mère  d'un  enfant,  et  en  l'absence  de 
l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  appréciant  les  faits  et  les 
actes  respectivement  invoqués  par  les  parties,  a  jugé  que,  loin 
de  prouver  un  état  d'enfant  légitime,  ces  actes  établissaient,  an 
contraire,  un  état  d'enfant  naturel  (Req.  22  juin  1819)  (2J. 

peut  être  contestée  soos  le  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte 
de  célébration ,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une 
possession  d'état  non  contredite  par  l'acte  de  naissance  (c.  civ.  197); 
—  Mais,  attendu,  en  (ait,  d'une  part,  qu'il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  at- 
taqaè  que  le  préteadu  mariage  entre  la  demoiselle  Tacque,  veuve  Des- 
prex,  et  Antoine  Dumas  a'était  avcunement  prouvé,  et  que  Jean-Antoine 
Dumas,  mari  de  la  demanderesse  en  cassation,  n'avait  pas  eu  la  posses-> 
sion  d'état  d'enfant  légitime  de  la  veuve  Despres,  et  qu'il  est  constant, 
d'autre  part,  que  l'on  n'a  pas  même  offert  de  prouver  que  la  demoiselle 
Tacque,  veuve  Desprez,  et  Antoine  Dumas,  eussent  en  aucun  temps  véca 
publiquement  comme  mari  et  femme  ;  —  Qu'ainsi,  sous  ce  double  rap- 
port, l'art.  197  était  inapplicable  à  l'espèce  :  —  Rejette  le  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  22  juill.  1820. 

Du  50  août  18S2.-G.  C.,  cb.  req.-MM.  Zaagîacomi, pr.-Iasagai,  rap.- 
Laplagne-Barris,  c.  conf.-Ripault,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Ruifi  C.  d'Eyroux.)—  En  i7ii,  Ruffl  de  Pontevès, 
étabb  à  Simiane-les-Apt,  voulant  épouser  Blarguente  Estelle,  enceinte 
de  ses  œuvres,  et  tenir  son  mariage  secret,  obtint  dispense  de  la  publica- 
tion des  bans  et  la  permission  de  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  dans 
le  diocèse  de  Marseille.  Avant  leur  retour,  et  pendant  leur  séjour  à  Aix, 
la  demoiselle  Estelle  accoucha  d'un  enfant  mâle,  baptisé,  le  10  juin  1755, 
sous  les  noms  et  désignation  de  Félix-Tristan  Ruffl,  fils  de  M.  Jean-Jo- 
sepb-Gaspard-Eugène  de  Pontevès,  seigneur  de  Gévaudan,  et  de  dame 
Marguerite  Estelle.  —  Décès  de  la  deoseiselle  Estelle.  —  Le  jeune  Tris- 
tan Ruffl,  n'ayant  pas  voulu  suivre,  ainsi  que  son  père  l'eAt  désiré,  le 
métier  des  armes,  fut  abandonné  par  son  père.  En  proie  à  la  plus  cruelle 
indigence,  il  demanda  à  faire  preuve  de  sa  filiation;  le  parlement  ac- 
cueillit son  action  par  un  arrêt  interlocutoire  du  2i  mars  1775.  — 
M.  Pontevès  acquiesça  à  la  demande  alimentaire  de  son  fils.  —  Décès  da 
père,  laissant  un  testament  par  lequel  il  instituait  pour  son  léga- 
taire universel  le  sieur  Alexandre  d'Eyroux,  parent  collatéral  très-éloi- 
gné.  Tristan  Ruffl  voulut  prendre  le  nom  de  Pontevès.  —  Eo  consé- 
quence, porteur  de  la  dispense  de  publication  des  bans  accordée  par 
l'évéque  d'Apt,  de  son  acte  de  naissaace,  de  deux  actes  de  notoriété  dé- 
livrés à  Simiane,  muni  en  outre  d'une  infinité  de  lettres  et  autres  titres 
de  famille ,  il  s'est  présenté  devant  le  tribunal  civil  de  Forcalauier  pour 
faire  déclarer  Constantin  mariage  de  M  de  Pontevès  avec  la  demoiselle 
Estelle.  —  Le  tribunal,  après  vérification  faite  des  pièces,  et  le  li  sept. 
1815,  a  fait  droit  &  ses  conclusions,  ordonné  que  son  jugement  serait 
transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Simiane, 
pour  tenir  lieu  de  l'acte  de  célébration  de  mariage  à  la  date  de  mois  de 
mars  1755.  —  D'Eyroux  se  pourvoit  par  tierce  opposition  contre  ce  ju- 
gement. —  Tristan  Ruffl,  dans  la  vue  de  le  désintéresser,  déclare  for- 
mellement, par  acte  passé  au  greffe,  renoncer  a  la  succession  de  son  père 
et  se  contenter  de  ce  qu'il  avait  reçu  de  lui  pendant  sa  vie.  —  28  juia 
18U,  jugement  qui  dit  d'Eyroux  non  recevaole  en  l'état  dans  son  oppo* 
sition ,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  187  c.  civ. ,  il  n'a  pas  un 
intérêt  pécuniaire  né  et  actuel  pour  attaquer  le  mariage  des  père  et  mère 
du  sieur  Tristan  Ruffl.  —  18  avr.  1817,  arrêt  de  U  cour  d'Aix,  qui,  in- 
firmant, déclare  le  sieur  d'Eyroux  recevable  à  contester  l'existence  du 
mariage  de  M.  de  Pontevès  avec  la  demoiselle  EsteUe;  statuant  au  fond, 
décide  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  du  procès,  et  particulière-' 
ment  de  ce  que  le  sieur  Tristan  Ruffl  ne  rapporte  pas  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  de  ses  père  et  mère,  que  ce  mariage  n^a  jamais  existé, 
et  que  le  sieur  Tristan  Ruffl  ne  peut  se  prétendre  enfant  légitime.  — 
Enfin,  tout  en  le  reconnaissant  enfant  naturel  de  M.  de  Pontevès  et  de 
la  demoiselle  Estelle,  la  cour  lui  a  fait  défenses  d'ajouter  le  nom  de  Pon< 
tevès  à  celui  de  Ruffl  qui  lui  a  été  donné  dans  son  acte  de  naissance.-^ 
Pourvoi  de  Tristan  Ruffl. 

1«  Violation  de  l'art.  187  c.  civ.,  en  ce  que,  dans  l'espèce,  le  sieui 
d'Eyroux  était  sans  intérêt  pécuniaire  pour  attaquer  le  mariage  de  M.  de 
Pontevès,  puisque  le  demandeur  avait  déclaré,  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique, renoncer  à  attaquer  le  testament  par  lequel  il  a  été  institué 
légataire  universel.  —  2«  Violation  de  la  novelle  117  et  de  l'art.  197 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  enfant  était  tenu,  après 
la  mort  de  ses  père  et  mère ,  ae  produire  l'acte  de  célébration  de  leur 
mariage.  —  5»  Violation  des  principes  qui  déterminent  les  effets  de  la 
paternité  naturelle  reconnue,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  recon- 
naissant le  sieur  Tristan  Ruffl  enfant  naturel  de  M.  de  Pontevès,  lui  fait 
néanmoinç  défense  de  porter  le  nom  de  son  père.  —  Arrêt. 
La  coua;  -^  Considérant  nu'aux  termes  de  l'art.  é7i  c.  pr.  ch.^ uns 


tso 
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4t&«  N(»asv6mA8,^Menai6el  IllIiiUim,  qoAto  sont  les 
élémeato  constitutifs  de  la  possession  d'état  d'eolant  légitime;  ils 
peaveot  se  résumer  en  trois  mots  :  nomen,  tractcUuSy  fama,  La 
possession  d'état  d'époux  s'établit  d'une  manière  analogue.  Pour 
qja'elle  puisse  être  invoquée  ^  il  faut  que  la  femme  ait  porté  le 
nopide  l'iiomme  avec  qui  elle  a  vécu  maritalement ,  qu'il  Tait 
traitée  conune  sa  fenune  légitime,  et  enfin  qu'elle  aii  passé  pour 
telle»  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  possession  d'état  d'époux  lé* 
gitimes  petU  valablement  résulter,  lorsque  le  mariage  a  été  celé-» 
bré  en  pays  étranger,  des  seuls  (ails  qui  se  sont  accomplis  dans 
ce  pays,  bien  qu'ils  aienl  été  complètement  ignorés  en  France  et 
dans. la  (anMUe  de  l'époux  français;  qu'en  pareil  cas,  pourvu  que 
ces  f^its  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  été  déterminés 
par -la  Iqf,  l'appréciation  de  leur  suffisance  pour  constituer  la 
possession  d'état  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royales; 
— igu'^n^i  oeHe  possession  a  pu  être  induite  des  circonstances 
suivantes  :  que,  depuis  le  mariage  contracté  à  l'étranger,  il  est 
avo.^é  /que  laœbabition  des  époux,  au  lieu  de  la  célébration,  a 
dur,é  quatre  mois  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  ait  été  inter-« 
rompue  pendant  plusieurs  années  que  les  époux  ont  passées  au 
même  lieu;  qu'un  enfant  est  né  au  bout  de  dix  mois,  et  qu'il  a 
été  baptisé  six  mois  après  sa  naissance,  comme  fils  légitime  des 
deux  épçnj^  (Keq..â$  (év,  1839,  aff.  Dagnèse-Giro^  n«  537).  — 
Quanta  l'existence  des  faits  desquels  on  prétend  induire  la  pos- 
session d'étai,  elle  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  pos* 
iibles,inâne  par  témoins.  L'art.  16  du  projet  portait  que  la  pos- 
sessipp  d'état  serait  constatée  sott  par  des  actes  authentù^ies,  soit 
par  des  actes  privés  émanés  de  ceux  qui  contestent  l'état  de  l'en^ 
/on<;  mais  cette  rédaction  a  été  supprimée  (Y.  Locré,  Lég.  ci?., 
t.  4,  p.  410).  G'esi  ce  qu'enseigne  aussi  M  Demolombe,  I.  3, 
no  399.-^L'appréciaUon  des  Caitset  actes  propres  à  établir  la  pos* 
session  d'état  d'époux  légitimes,  en  l'absence  d'actes  de  mariage, 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  loges  du  fond,  sans  que  leurs 
décisions  à.cet  égard,  puissent  donner  prise  à  censure  (Req.  29 
Juin  1836,.  aff.  Lemercier,  n*  34).  »  V.  les  arrêts  cité  suprà, 
n*  394;.  quelques-uns  ont  trait  aux  caractères  constitutifs  de  la 
possession. d'état  d'époux. 

Aie  IL  P^orialiSia  dJI,  dans  l'Exposé  des  motifs,  qu'U  suffit 
pour  les  enfants  que  la  possession  d'état  de  leurs  père  et  mère 
soit  énoncée  dans  leur  acte  de  naissance  (V.  suprà,  p.  1 54,  n*  44). 
Mais  c'est  une  erreur,  ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  De- 
molombe, t.  5,  n<^  400;  car  l'acte  de  naissance  est  destiné  à 
prouver  la  filiatio^  et  non  h,  prouver  la  légitimité.  L'énonciation 
qui  y  est  faUe  delà  légitimité  de  l'enfant  ne  serait  donc  qu'un 
des  éléments  de  la  preuve  qu'ii  doit  (aire  aux  termes  de  l'art.  197» 

49  T.  On  exigeait  autrei)oia  que  f  acte  de  baptême  de  l'enfuit 
fût  conforme  à  sa  possession  d'état  (Denisart,  v<»  Quest.  d'état, 
§  2 ,  no  3).  £t  la  première  rédaction  de  l'article  qui  est  devenu 
l'ar.t.  197  était  conçue  dans  le  même  sens  ;  elle  voulait  que  la  lé- 
gitio^té  fût  prouvée  par  un  acte  de  naissance  appuyé  de  la  pas-- 
session  d'états  Cette  rédaction  a  reçu  une  importante  modifi- 
cation :  l'art»  197  exige  simplement  que  la  possession  d'état  ne 
soit  pas  contredite  par  li'acte  de  naissance.  h'(Àk  il  suit  que  l'ép- 
iant qui  ne  représente  pae  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère 
n'est  pas  obligé  non  plus  de  représenter  son  acte  de  naissanoe; 
car,  s'il  ne  le  représente  pas,  sa  possession  d'état  n^est  pascon- 

partie  peut  former  une  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à 
ses  droits,  et  iovs  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  ètéap* 
pelés:  que,  de  pius^  l'art.  54  c.  civ.  dispose  que,  daas  tous  les  cas  où 
un  tribunal  de  première  inslanceLConnaitia^s  actes  relatifs  À  l'état  ci^ 
▼il,  les  parties  intéressées  pourront  se  fiqurvoir  comlre  le  jugements,  — 
•  Considérant  qu'à  l'époque  du  jugement  du  4  sept,  1815^  le  sieur  dEy- 
roux  de  Pontevès-GéTaudan  avait  un  intérêt  non-seulement  éventuel, 
mais  même  présent^  de  s'opposer  à  la  ^connaissance  de  Félix-Tristan 
Ruffi  comme  fils  légitime  de  Jean-Gaspard-Eugëtte  de  Pontevès-^éyav-^ 
dan  et  d'Anne-Marguerite  Estelle,  puisque  eetle  reconnaisiance^  encôU' 
stituant  ledit  Félix-Tristan  Ruffi  fils  légitime  dndit  Pontevès^évaiidany 
loi  aurait  conféré  des  droits  de  famille  et  de  succeeeibUttè  préindiciables, 
foit  comme  parent,  soit  comme  héritier  univei^l  du  siewr  Pont#Tès^ 
Gévaadan,  au  susdit  d'Eyroux  de  Pontevés-Gévaudan^  —  Considérant 
qu'il  ne  s  agit  point,  dans  l'espèce,  de  nullité  de  mariage  contracté  en 
contravention  aux  Dispositions  du  code  civil^  puisqu'il  n'existe  point 
d'acte  de  célébration  ;  que,  de  plus,  les  dispositions  des  art.  ISi  et  187 
c.  civ.  ne  peuvent  avoir  d'application  à  un  prétendu  mariage  qui  aurait 
été  célébré  en  1755,  et  que  même  le  demandeur  ne  pourrait  se  prévaloir 


Iredltepar  son  acte  de  nalssanee.  On  comprend  en  eflfet  que  fèn- 
faut  peut  ignorer  le  lien  où  son  acte  de  naissance  a  été  dressé 
tout  aussi  bien  que  le  lieu  oU  le  mariage  des  père  et  mère  a  été 
célébré  (V.  oonf.  HM.  Duranton,  t.  2,  n«  253  ;  Zacbarias,  éd.Yergé 
et  Massé,  t.  l,p.  187,  note  12;  Demolombe,  t.  3,  n«  401. V.  tou- 
tefois Touiller,  t.  2,  n«  877,  :iote  2).  —  Si  l'acte  de  naissance  est 
produit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  donne  à  l'enfent  la  qualifi- 
cation de  légitime;  mais  s'il  le  qualifiait  d'enCant  natnrel,  il  con* 
tredirait  la  possession  d'état  d'enfant  légitime,  et  dès  lors  11  ren- 
drait  inapplicable  l'art.  1 9  7  .—V.  conf .  MM  .Valette,  sur  Proudbon^ 
t.  2,  p.  72,  note  a;  Demolombe,  loc.  dt. 

498.  11  a  été  Jugé  :  que  la  présomption  de  légitimité  éta- 
blie par  rart.  197  c.  nap.  n'est  pas  détruite  vis-è-vis  de  l'enfant 
par  la  production  d'un  acte  irrégulier  de  célébration  du  mariage 
de  ses  père  et  mère ,  ceux-ci  ayant  pu  réparer  ce  Vice  par  une 
célébration  régulière  (Paris,  18  déc.  i8S7,  aff.  Emonf^ 
n«  590-1»).  Au  surplus,  nous  reviendrons,  y  Paternité  et  filia- 
tion, sur  l'art.  197  et  sur  le  moyen  qu'il  accorde  à  l'enfant  de 
prouver  sa  légitimité  sans  rapporter  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère. 

499.  Nous  arrivons  à  la  troisième  exception  Ailte  par  Te 
code  Napoléon  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  le  mariage  ne 
peut  être  prouvé  que  par  la  représentation  de  l'acte  de  célébra- 
tion. Le  crime  peut  rendre  illusoires  toutes  les  précautions  que 
les  époux  ont  prises  pour  assurer  leur  état.  Dans  ces  cas,  la  loi 
ne  saurait  s'empécber  de  venir  à  leur  secours.  L'offlcièr  de  l'é^ 
tat  civil  qui  aurait  détruit,  supprimé,  st>ustralt  ou  détourné  un 
acte  de  célébration  de  mariage,  serait  passible  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  (art.  173  c.  pén.).  Si  le  crime  est  comaiÈ 
par  tout  autre,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  (art.  255,  ibid.). 
Mais  le  dépositaire  des  registres  est  toujours  civilement  respon«< 
sable  des  altérations  ou  suppressions  (art.  sic.  n^p.),  a  h6\DS 
qu'il  n'y  ait  eu  une  force  majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.— 
Toutefois,  l'application  de  la  peine  et  même  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts seraient  une  satisfaction  bien  insuflteante  accor- 
dée aux  intérêts  lésés,  si  la  preuve  détruite  par  le  crime  n'était 
rétablie  par  le  Jugement.  Aussi  l'art;  198  dfspose-t-il  que  «lons*^ 
que  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  ac-j 
quise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'Inscription  A^ 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  U 
compter  du  Jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  Issus  de  ce  ma- 
riage. » 

430.  La  première  condition  nécessaire,  pour  que  cet  aftfdir 
puisse  être  appliqué,  c'est  qu'il  y  ait  un  fait  atteint  par  la  lof  pé^ 
nale;  sans  cela,  en  efl^t,  fl  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  pricedtire 
criminelle.  Supposons  donc  que  l'ofllcier  de  l'état  civil  ait  omis 
de  rédiger  l'acte  de  célébration,  la  loi  n'ayant  attaché  aucune 
peine  à  cette  omission,  il  ne  peut  y  avoir,  dans  cette  bypotiièse^ 
ni  poursuites  criminelles  ni  preuve  du  mariage  acquise  par  le 
résultat  de  telles  poursuites  (V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  ^ 
n*  259  ;  Vergé  et  Massé  sur  Zacharise,  t.  i ,  p.  I8t;  Demôlotebtf.' 
t.  5,  n«  400).  Au  surplus,  les  parties  doivent  s'imputer  de  n'avofr* 
pas  elles-mêmes  veillé  à  la  rédaction  de  l'acte. 

4S  t .  Mais  cette  expression  procédure  criminelle  doit  être  prisé, 
ici  dans  son  sens  générique;  elle  ne  doit  pas  être  restreinte  sa 

de  la  disposition  de  l'art.  197  du  même  code^  puisque  sa  prétendue  po^j; 
^sion  d'état  d'enfant  légitime  se  trooreraft  contredite  par  son  acte  dç 
naiBsance;  -^  Considérant  qu'en  l'absence  d'acte  de 'célèbini^JôA  et  d» 
coostatation  de  mariage  entre  tesiear  PoatèTèe^êvilMMn  ^  ladéMoH 
selle, EstelU,  la  eouv  royale -d'Aiz^aippnlelaat  U»îsàkê  et  le»'ac(eB>in^ 
q)ié$  respectivement  par  les  parties,  ce  qui  était  de/soo  denaiMl^  à  jagé 
que,  iQin  de  prouvai  TèUt  d'enfant  légitime  réclam^par Féiii^^riit» 
KulBj  ces  faits  et  actes  établissaient,  aa  contraire,  «oaAtatd'epfant  n^c 
turel,  et  qu'en  cola  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune  Iqi;  «f-rCoa^ 
dérant  que  les  autres  dispositions  de  farrêt  ne  sont  qiie  là /uïte  et  ,U 
coaséquenee  nécessaire  de  la  drspe^itton  généride  ;  -^  Gon^éràhtjne 
l'acte 'de  oaissancB'du  demandedrné  lut  ddnne  que  le  nMiMé  ftMr 
quA la courroyale  d.'Aixi;enhii'déf«Ddaat>d^y  ajouter' *le  noMme P«iti- 
yé^,  non-seolCDMAt  n'a  violé  attouneloi^iiafll»  «u  <»ntraira>  «'est  cen* 
formée  à  ce  qui  aidait  été  décidé  par  l'airèt  rendu  par*!»  parienest  à» 
Provence  le  25  juin  1775,  lors  duquel  le  demandeur  n'a  pieoédé  qae  sovs 
ledit  nom  de  Ruffi  ;  —  Rejette. 

Du  22  juin  1819.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade^  pr.  d'âg».'D* 
Ménerviiie,  rap. 
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«8  ok  le  Dut  qof  a  motWé  les  poimottes  Mt  im  erima  propre- 
Denldit.  Ainsi  l'art.  198  peut  recevoir  son  application  dans  le 
os  même  oii  il  ne  s'agirait  que  d'un  simple  délit  dont  la  répres- 
sion a  été  poanmivie  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Tel  se- 
rait le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  aurait  inscrit  l'acte  de  ma- 
riage sur  une  fenilie  volante;  l'art.  192  c.  pén.^  en  effet,  lai  in- 
flige pour  ce  fait  nn  emprisonnement  d'an  mois  an  moins  et  de 
trois  mois  an  plus,  et  one  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  Si  donc, 
pir  reflet  des  poorsaites  dirigées  contre  cet  officier  de  l'état  civil, 
la  preuve  du  mariage  se  trouvait  acquise,  l'inscription  dujuge- 
Bentsor  les  registres  tiendrait  lieu  de  l'acte  de  mariage  lui-même. 
Tel  est  le  sentiment  de  MM  Duranton,  t.  2,  n*  26 1  ;  Yalette  sur  Pron- 
dl)0D,t.2,  p.  105-1«;  Zacharl8B,éd.VergéetMassé,t.  l,p.  187; 
Allemand,  1. 1,  n«  433  ;  Demolombe,  t.  3,  n»  409;  Marcadé,  sur 
l'art.  198.  Cette  interprétation,  outre  qu'elle  s'accorde  avec  l'ac- 
ception qui  très-souvent,  dans  l'usage,  et  même  dans  la  loi,  s'at- 
laclwà  l'adjectif  criminel,  trouve  sa  confirmation  dans  l'hlstori- 
qoe  de  la  rédaction  de  l'article.  Le  projet  portait  :  «  S'il  existe 
an  acte  de  célébration  qui  n'ait  été  rédigé  que  sur  une  feuille  vo- 
luite,  Tofficier  civil  doit  être  poursuivi  criminellement,  tant  par 
les  époux  que  par  le  conunissaire  du  gouvernement  »  ;  et  l'arti- 
de  solvant  sg'outait  :  «  Si  la  preuve  d'une  célébration  légale  se 
trouve  acquise  par  l'événement  de  la  procédure  criminelle,  l'in- 
Kfiption,  etc.  »  ;  la  première  disposition  fut  supprimée  sur  l'ob- 
fervatioD  qui  fut  faite  qu'elle  répétait  inutilement  ce  qui  avait  été 
dit  ailleurs  (Y.  Locré,  t.  4,  p.  410;  Fenet,  t.  9,  p  95);  et  la 
rédaction  de  l'art.  198  a  été  modifiée  en  ce  que  à  ces  mots  : 
par  l'événement  de  la  procédure  criminelle,  on  a  substitué  ceux- 
ci  :  par  l'événement  d'une  procédure  criminelle.  Ces  circon- 
stances ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  l'intention  du  ié- 
lislatear. 

4tf.  L'art.  198  dispose  entonnes  généraux,  sans  distin- 
guer si  le  crime  a  été  commis  par  l'officier  de  l'état  civil  ou  par 
tonte  autre  personne,  et  il  nous  parait,  en  effet,  hors  de  doute 
faecet  article  doit  s'appliquer  à  l'une  et  à  l'autre  bypotbèse, 
car  on  ne  voit  pas  sur  quoi  pourrait  être  fondée  une  distinction 
ÇKlconque.  Cependant  la  rédaction  de  l'art.  200  pourrait  faire 
penser  qu'il  en  est  autrement;  cet  article,  en  effet,  qui  a  trait  à 
BOtre  sujet,  commence  en  ces  termes  :  a  Si  l'officier  public  est 
iéeédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude...  »  Mais  nous  croyons 
<a'll  se  borne  à  énoncer  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  qu'il  n'exclut 
enaocone  façon  rapplication  des  art.  198  et  suiv.  à  d'autres  cas. 
C'esten  ce  sens  aussi  que  se  prononcent  MM.  Vazeille,  1. 1 ,  n«  208  ; 
Boranton,  t.  2,  n*  262;  Vergé  et  Massé  sur  Zacbari»^  t.  l, 
p.  187,  note  13;  Demolombe,  t.  3,  n«  410. 

43S.  L'art.  1 99  prévoit  lecas  où  le  décès  des  époux  a  précédé 
la  découverte  de  la  fraude.  «Si  les  époux  ou  l'un  d'eux,  porte  cet 
artJcle,5ont  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude,  l'action  crimi- 
ttUe  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  dé- 
ckrer  le  mariage  valable  et  par  le  procureur  du  roi  (impérial).  » 
-  Il  est  clair  que  la  rédaction  de  cet  article  est  vicieuse.  Il  sem- 
ait en  résulter,  en  effet,  que  Taction  criminelle,  c'est-À-dIre 
faction  publique,  celle  qui  tend  à  la  répression,  peut  être  exer- 
ce par  les  époux  de  leur  vivant,  et,  après  leur  décès,  par  tous 
qui  ont  intérêt  à  faire  déclarer  le  mariage  valable.  Or  11  n'en 
Jim  être  ainsi.  C'est  un  principe  fondamental  de  notre  droit  cri- 
que l'action  publique  ne  peut  Jamais  être  exercée  par  les 
iliers,  qu'elle  n'appartient  qu'au  ministère  public,  comme 
ntant  et  organedelasociété.  Quant  aux  parties  privées,  elles 

oat  qœ  l'action  civile,  celle  qui  tend  à  la  réparation  du  préju- 
qûi  leur  a  été  causé  par  le  crime  ou  le  délit,  et  elles  peu- 
à  leur  choix  porter  cette  action  soit  devant  les  tribunaux 
lolt  devant  la  Juridiction  criminelle.  Mais  il  y  a,  sur  la 
^  de  saisir  ceite  dernière,  une  distinction  à  faire  entre  la 
tion  criminelle  proprement  dite  et  la  Juridiction  correc- 
Aa  grand  criminel,  les  particuliers  peuvent  seulement 
r  plainte,  et,  si  le  ministère  public,  sur  cette  plainte,  exerce 

^poursuites,  se  porter  parties  civiles;  en  matière  correction- 

')  ils  ont  un  droit  plus  étendu;  ils  peuvent  citer  directement 

*  du  délit  devant  le  tribunal  de  répression,  mais  seule- 

,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  en  obtenir  la  réparation  ci- 

leda  préjudice  à  eux  causé,  sauf  au  ministère  public  à  conclure 

^Wication  de  la  loi  pénale.  Tels  sont  les  principes  qui  do-  i 
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minent  toute  notre  légfslaticm  criminelle  (V.  Instruction  crimi- 
nelle). Or,  en  présence  de  ces  principes,  il  nous  parait  évident 
que  par  ces  mots  :  action  criminelle,  appliqués  aux  époux  et  aux 
autres  intéressés,  l'art.  199  n'a  pu  vouloir  désigner  que  le  droR 
de  porter  l'action  civile  devant  la  Juridiction  criminelle  de  la 
manière  et  suivant  les  distinctions  que  nous  venons  d'expliquer. 
Au  contraire,  les  mêmes  mots,  en  tant  qu'ils  s'appliquent,  dans 
le  même  article,  au  procureur  impérial,  désignent  uniquement 
l'action  publique,  celle  qui  tend  à  la  répression  pénale,  la  seuls 
qui  puisse  être  mise  en  mouvement  par  le  ministère  public. 

454.  Ceci  entendu,  voyons  comment  doit  être  interprétée  la 
disposition  de  l'art.  199,  quelles  conséquences  on  en  doit  tirer. 
Supposons  d'abord  qu'an  moment  où  la  fraude,  c'est-à-dire  le 
crime  ou  le  délit,  est  découverte,  les  époux,  on  l'un  d'eux,  soient 
décédés  :  d'une  part,  le  ministère  public  pourra  intenter  l'action 
publique;  d'autre  part,  l'époux  survivant,  s'il  y  en  a  un, et,  dans 
tous  les  cas,  les  intéressés,  pourront  porter  leur  action  civile 
devant  la  Juridiction  criminelle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Voilà 
ce  qui  résulte  directement  de  l'art.  199.  Mais  supposons  que  la 
fraude  soit  découverte  du  vivant  des  deux  époux,  sont-Us  les 
seuls  qui  Aient  le  droit  d'agir?  La  construction  granmiaticaie  de 
l'art.  199  pourrait,  au  premier  abord,  le  faire  penser;  cet  arti- 
cle, en  effet,  disant  quelles  personnes  peuvent  agir  après  le  dé- 
cès des  époux,  semble,  par  cela  même,  leur  dénier  le  droit  d'ac- 
tion tant  que  les  époux  vivent.  Mais  il  est  évident  que  le  ministère 
public  peut  toujours  exercer  l'action  publique,  du  moins  tant  que 
le  coupable  vit  et  qu'il  n'y  a  pas  prescription  ;  cette  action,  fon- 
dée sur  l'intérêt  social,  est  indépendante  de  l'action  civile;  elle 
peut  être  intentée  du  moment  où  le  crime  on  délit  a  été  commis, 
ou  du  moins  du  moment  qu'il  est  connu.  Ce  sont  là  les  principes 
généraux.  Pour  qu'il  en  fût  autrement  dans  l'espèce,  il  faudrait 
que  la  loi  l'eût  dit  expressément;  une  dérogation  aussi  impor- 
tante aux  principes  ne  peut  pas  s'induire  de  la  construction  d'un 
article  dont  la  rédaction  est,  d'ailleurs,  si  défectueuse,  alors  sur- 
tout qu'on  n'en  apercevrait  pas  les  motifs.  Ainsi,  de  ce  que  l'art. 
199  dit  que  le  ministère  public  pourra  agir  si  la  fraude  n'est  dé- 
couverte qu'après  le  décès  des  époux  ou  de  l'un  d'eux.  Il  n'en 
faut  nullement  conclure  qu'il  ait  entendu  lui  refuser  le  droit  d'a- 
gir si  elle  est  découverte  de  leur  vivant  ;  ce  n'est  pas  le  cas  de 
dire  :  Qui  dicit  de  uno  negal  de  altero,  maxime  souvent  trom- 
peuse, on  le  sait,  et  qui,  pour  cela,  ne  doit  être  appliquée  qu'a- 
vec beaucoup  de  #éserve  et  de  discernement.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Vazeille,  t.  i,  n*  207  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharise,  t.  5, 
p.  224;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, p.  106;  Demolombe,  t.  s, 
no  411;  Marcadé,  sur  l'art.  199. 

455.  Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  cas  où  la  fraude  est 
découverte  du  vivant  des  deux  époux,  si  les  époux  négligent  d'a- 
gir, les  autres  intéressés  devront-ils  nécessairement  rester  dans 
l'Inaction?  Plusieurs  auteurs  l'ont  pensé.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, on  invoque  d'abord  le  texte  de  l'art.  199,  qui  semble  ex- 
clure, pour  ce  cas,  l'action  des  intéressés  autres  que  les  époux  ; 
on  ajoute  que,  tant  qu'ils  vivent,  ces  derniers  seuls  sont  les  vrais 
intéressés,  car  leur  intérêt  absorbe  et  représente  l'intérêt  de  tous 
autres,  et  que,  s'ils  se  taisent,  nul  n'a  le  droit  de  se  plaindre  à 
leur  place.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  65; 
Vazeille,  t.  l,  n*  207;  Aubry  et  Rau  sur Zacharlae,  t.  3,  p.  224; 
Marcadé,  sur  l'art.  199,  n»  3  ;  Allemand,  t.  i ,  n*  434. — Mais  l'o- 
pinion contraire  nous  semble  préférable.  Et  d'abord,  quant  au 
texte  de  l'art.  1 99,  nous  avons  vu  qu'il  n'est  point  assez  correct, 
assez  irréprochable  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  arguments  dé- 
cisifé;  nous  ajoutons  que,  dans  cet  article,  les  mots  suivants  :  êi 
les  épouœ  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude...,  sont 
purement  énonclatifs  et  se  réfèrent  au  cas  le  plus  ordinaire, 
parce  qu'en  effet,  le  plus  souvent,  presque  tovjours,  dès  que  la 
fraude  aura  été  découverte,  les  époux  eux-mêmes  agiront,  et  par 
là  rendront  inutile  l'action  de  tous  autres,  en  sorte  que,  de  leur 
vivant,  11  n'y  aura  presque  Jamais  lieu,  pour  les  antres  intéres- 
sés, de  prendre  l'initiative  des  poursuites;  mais  s'il  arrivait  ce- 
pendant que  les  époux  s'abstinssent,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
ait  été  dans  l'intention  du  législateur  d'empêcher  les  autres  inté- 
ressés d'agir  à  leur  place.  Pourquoi  donc  les  en  eût-il  empê- 
chés? Il  peut  se  faire  que,  par  une  coupable  inertie,  des  parents 
négligent  d'assurer  l'état  de  leurs  enfants;  il  peut  se  faire  qne^ 
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parvenus  knn  âge  avancé,  Hs tiennent Itenr  repos  etneveniUent 
poim  se  Jeter  dans  les  embarras  d'vn  procès.  Pourquoi^  dans  ce 
eas^  les  entants,  qni  ont  un  si  grave  intérêt  à  acquérir  la  preuve 
de  leur  élat,  qui,  peut^tre  en  ce  moment  même,  oui  besoin  d'é- 
tablir leur  légitimité  pour  recueillir  une  succession  qu'on  leur 
eonteete,  pourquoi  les  enfants,  disons-nous,  ne  pourraient-ils  pas 
sateir  la  Justice  et  intenter  l'action?  Pour  nous,  nous  n'aperce- 
vom»  pas  de  raison  pour  leur  reftiser  ce  droit.  Ainsi,  selon  nous, 
les  Intéressés  peuvent  agir,  en  vertu  de  l'art.  199,  même  du  vi- 
vant deet  deux  époux.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Valette,  sur 
Proudhon^  t.  2,  p.  toe,  et  Demolombe,  t.  z,  n«  412. 
•  AS^  DU  reste,  les  auteurs  dont  nous  venons  de  combattre 
l'optaiion  reeonnaissent  eux-mêmes  que  si,  la  fraude  ayant  été 
déeouverte  du  vivant  des  deux  époux,  tous  deux  ou  l'un  d'eux 
sent^mopta  sans  avoir  intenté  l'action,  elle  peut  être  exercée  par 
les  autres^  intéressés,  bien  que  l'art.  199  semble  dire  le  con- 
traire)  pour  Justifier  cette  proposition,  ils  allèguent  que  ces  mots 
sans  avow  dètùuvert  h  fraude,  sont  simplement  énonciatifs  et 
pMnreut  4tre  remplacés  par  ceux-ci  :  sans  avoir  exercé  l'action. 
Or^^ftons  n'avons  fait  qu'élargir  l'explication  qu'ils  donnent  au 
texte  Irès-imparfoit  de  Tart.  199.  Ce  qu'ils  disent  de  ces  mots  : 
san9  awir  déoowvûrt  la  fraude,  nous  i'étendons  h  tout  le  mem- 
bi^ede  piirasè  dont  ils  font  partie.  Nous  le  demandons,  d'ailleurs, 
av^c  M.  Demolombe  (n«  413)  :  si  l'inaction  des  époux  connais- 
sant.la  fk^aode  »'enlèvepas  aux  autres  intéressés  le  droit  d'agir 
après  leur  décès,  pourquoi  les  empêdierait-elle  d'agir,  même  du 
yïvuâ  dea  époux? 

.  A97.  Mvinlenant  se  présente  une  autre  question.  Les  époux 
ou  les  autres  intéressés,  au  lieu  de  porter  l'action  civile  devant 
les  tribuMRix  criminels,  peuvent-ils  en  saisir  les  tribunaux  ci- 
vils, «onformément  à  Tart.  3  c.  inst.  crim.?  Pour  la  négative,  on 
invciquelee  termes  des  art.  198  et  199,  qui  paraissent,  en  eflèt, 
se  référer  seulement  au  cas  où  la  voie  criminelle  a  été  suivie. 
C'est  en  €0  sens  que  se  prononcent  MM.  Valette,  sur  Proudlion, 
t.  2,  p.  i02,  note  a,  et  Demolombe,  t.  3,  n«  415.  -*  Pour  nous, 
flous  pensons  que  les  parties  privées  peuvent  choisir  entre  la 
vde  dvite  et  la  vole  criminelle;  ainsi  le  veut  le  droit  commun. 
Pour  qu'il  en  fût  antrement  ici,  il  faudrait  que  le  législateur  y 
eût  formellement  dérogé,  et  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  11  est  bien 
vrai  que  dans  les  art.  198  et  199  il  n'est  question  que  de  pro- 
cédure ofimineUey  d'action  criminelle,  mais  rien  n'indique  que 
ces  expressions  soient  exclusives  du  droit  di^ir  par  la  voie  ci- 
vile. Quelle  serait,  d'ailleurs,  la  conséquence  du  système  opposé? 
On  sait  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  proprement  dit,  les  par- 
ties privées  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  directement  les  tribunaux 
criminels,  qu'elles  peuvent  seulement  porter  plainte,  et  que  c'est 
ensuite  au  ministère  public  ou  à  la  chambre  du  conseil  à  déci- 
der s'il  y  a  lieu,  soit  de  poursuivre,  soit  de  renvoyer  l'inculpé 
devant  la  eour  d'assises.  Or  supposons  que  le  ministère  publie 
ne  croie  pas  devoir  poursuivre,  ou  que  la  chambre  du  conseil 
rende  une  ordonnance  de  non-lieu,  le  plaignant  se  trouvera  donc 
privé  de  tout  moyen  d'obtenir  Justice?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  pa- 
rait pas  possible  d'admettre.  ^  V.  en  ce  sens  MM.  Proudhon, 
t.  2,  p.ios,  104  ;  Vaxeille,t.l,no  204;  Marcadé,  sur  l'art.  199, 

Il«  4. 

4S8.  L'action  criminelle  s'éteint  par  la  mort  du  coupable  (c. 
inst.  crim.  art.  2)  ;  ainsi,  si,  au  moment  où  la  fraude  est  décou- 
verte, son  «ateur  est  décédé,  l'exereice  de  l'action  publique  est 
impossible.  Que  doil-on  faire  alors?  L'art.  200  dispose  pour  ce 
cas  :  «  Si  i'oflaoier  public,  porte  cet  article,  est  décédé  lors  de  la 
découverte  delà  fraude,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses 
héritiers,  par  le  procureur  impérial,  en  présence  des  parties 
intéressées  et  sur  leur  dénonciation.  »  Cette  mission  attri- 
buée au  ministère  public  d'agir  dans  un  intérêt  privé,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  au  proOt  desquels  l'action  est  exercée,  est  une 
grave  dérogation  au  droit  commun.  Quel  en  est  le  motif?  Comme, 
par  suite  du  décès  du  coupable,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  aucune 
peine,  on  a  craint  qu'une  connivence  ne  s'établit  entre  les  de- 
mandeurs et  les  hérUiers  d'un  prétendu  coupable  à  l'effet  de 
créer  la  preuve  judiciaire  d'un  mariage  qui  n'aurait  jamais  été 
célébré.  —  Dans  ce  cas,  le  procureur  impérial  n'est  pas  libre 
d'agir  ou  de  ne  pas  agir;  comme  ce  sont  les  parties  intéres- 
sées qui  agissent  par  son  entremise,  il  ne  peut  se  refuser  à 


intenter  Taction,  du  moment  oh  elles  lui  dteoneent  le  fait  et  fin- 
tention  de  poursuivre  (V.  conf.  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacharfse, 
t.  1,  p.  188,  note  21;  Demolombe,  t.  3,  n»  414).  —  L'art.  200 
dit  :  a  Si  l'officier  public  est  décédé...;  )»  mais  il  est  évident  que 
ces  expressions  ne  sont  qu'énoliciatives  ;  il  eût  été  plus  exact  de 
dire  :  a  Si  l'auteur  de  la  fraude  est  décédé  lors  de  la  découverle 
qui  en  est  faite...;  p  en  effet,  que  le  coupable  soit  l'officier  cfe 
l'état  civil  lui-même  ou  toute  antre  personne,  peu  importe  :  ka 
art.  198-200  sont  indistinctement  applicables. 

âS9.  Ce  que  dit  l'art.  198,  que  l'inscription  du  Jugement 
sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  da 
Jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que,  par  l'effet  de  cette  inscription,  la  preuve  de  la  célébra- 
tion se  trouve  établie,  et  qu'ainsi  le  mariage  produit,  à  compter 
de  la  date  assignée  à  cette  célébration,  tous  les  effets  qu'il  est 
susceptible  de  produire;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le 
mariage  soit,  par  cela  même,  inattaquable  ;  la  nullité  pourrait  en 
être  demandée,  s'il  y  avait  lieu.  En  effet,  le  jugement  a  prononcé 
uniquement  sur  le  fait  de  la  célébration,  mais  il.  a  laissé  in- 
tacte la  question  de  validité.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MV.Va- 
zeille,  1. 1,  n*  206,  et  Demolombe,  t.  3,  n<»  418, 

440.  Pour  que  le  Jugement  puisse  avoir  l'effet  que  lui  attri- 
bue l'art.  198,  est-il  nécessaire  que  les  époux  ou  les  autres  inté- 
ressés se  soient  portés  parties  civiles  et  aient  été  présentés  dans 
l'instance  criminelle?  M.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  1 06, en- 
seigne la  négative.  D'abord,  dit  cet  auteur,  l'article  ne  distingue 
pas.  En  second  lieu,  le  ministère  public,  qui  était  partie  dans  la 
cause,  et  qui  a  fait  constater  le  délit,  représentait,  à  cet  égard, 
la  société  tout  entière.  Le  même  auteur  ajoute  même  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  21  avr.  1810  (art.  46)  le  ministère  public  pour- 
rait d'office  requérir  l'inscription  du  Jugement  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  —  Mais  cette  doctrine  est  repoussée  avec  raison,  ce 
nou9  semble,  par  MM.  Marcadé,  sur  l'art.  198,  n«  1,  et  sur  l'art. 
199,  n*  4,  et  Dennolombe,  t.  3,n«  419.  Qu'en  résulterait-il,  en 
effet?  C'est  que  deux  personnes  pourraient  se  trouver  mariées,  à 
leur  insu,  contre  leur  gré,  par  l'effet  d'une  procédure  à  laqaeUe 
elles  auraient  été  tout  à  fait  étrangères,  et  cela  sans  qu'elles  eus- 
sent été  à  même  de  se  faire  entendre,  de  combattre  les  preuves 
de  ce  prétendu  mariage  ;  bien  plus,  c'est  qu'elles  n'auraient  au- 
cun moyen  de  faire  annihiler  ce  titre,  nul  recours  ne  pouvant 
leur  être  ouvert  contre  un  Jugement  dans  lequel  elles  n'ont  pas 
été  parties.  Or  c'est  là  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'admettie. 
11  est  bien  vrai  que  l'art.  198  ne  distingue  pas;  mais  la  distinc- 
tion ressort  des  principes  {généraux  de  notre  droit;  il  est  bien 
vrai  encore  que  le  ministère  public  représente  la  soctétô  lOUt 
entière;  mais  il  la  représente  contre  le  condamné,  et  non  pas 
contre  les  tiers  qui,  n'étant  pas  partie  au  procès,  ne  sont  pas  à 
même  de  se  défendre.  Ainsi  le  fait  se  trouve  irréfragablement 
établi  entre  le  condamné  et  la  société,  au  nom  de  laquelle  il  a  été 
poursuivi  et  Jugé;  mids,  à  l'égard  des  tiers,  le  jugement,  en  tant 
qu'il  touche  à  leur  état,  à  leurs  intérêts  privés,  est  res  inter  aUos 
acta  (V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v«  Testament,  secl.  5,  et 
Quest.  de  droit,  v*  Faux,§  6,  n«  7).— A  l'appui  de  cette  doctrine, 
on  peut  invoquer  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'en  cas  d'accusation 
de  bigamie,  le  ministère  public  est  non  reoevable  à  requérir, 
hors  de  la  présence  de  la  femme  et  des  enfants  Issus  de  ce  se- 
cond mariage,  la  nuUité  dudit  mariage  et  la  séparation  des 
époux,  en  conformité  de  l'art.  1 90  c.  nap.  (Crim.  cass,  29  mai 
1846,  aff.  Piquenard,  D.  P.  46. 4. 363). 

CHAP.  8.  —DBS  injLLrrÉs. 

AAfi .  L'inobservation  des  règles  auxquelles  la  lof  a  soonHs 
le  mariage  n'entraîne  pas  toujours  la  nullité  dé  cet  acte  impor- 
tant. Mais  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  nullité?  Telle  est 
la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  loi 
s'est  prononcée  formellement  sur  ce  point;  mais  dans  d'autres 
elle  s'est  bornée  à  poser  la  règle,  sans  dire  quelle  sera  l'influence 
de  sa  violation  sur  la  validité  du  mariage  ;  c'est  dans  ^oeu  der- 
niers que  s'élèvent  les  doutes  qu'il  s'agit  de  faire  eesseir  ;  itiais 
comment  y  parvenir?  Il  n'y  a  point  à  cet  égardde  règle  générale 
qdi  puisse  servir  de  guide.  En  examinant  avec  soin  ies  disposi- 
(ions  au  sviet  desquelles  la  question  peut  naître,  on  y  cherche' 
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rtftT»iiMBent  cne  théorie  ginénle  oon^  à  priofi,  une  forr 
iDDle  de  rédaction  qnl  pniase  être  considérée  comme  l'indice  de 
la  Yoionté  du  législateor.  Qoe  doit  faire  alors  le  Jurisconsulte?  Il 
dott,  dans  cba^e  cas,  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi,  recber- 
ctaer,  à  l'aide  de  tous  les  indices  qaï  peuvent  l'éclairer  sur  ce 
point,  si  la  disposition  qui  a  été  enfreinte  était  une  règle  essen- 
•  UeDe,  ou  si  elle  n'avait,  dans  la  pensée  du  rédacteur ,  qu'une 
importance  secondaire.  »  Avant  d'aborder  cet  examen  spécial, 
O  est  nécessaire  d'établir  la  classification  des  diverses  nullités, 
car  elles  n'ont  pas  toutes  le  même  caractère,  elles  n'impriment 
pas  tontes  au  mariage  un  vice  également  radical. 

449 .  Nous  croyons  qu'une  première  distinction  doit  être  faite 
cntrelemariagenon  çxistant  et  le  mariage  existant,  mais  annulable. 
Cette  distincUon,faite  par  MM.  Zacbaris,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1 , 
p.  169  s.  ;  Marcadé,  Obs.  prél.  sur  le  chap.  4  du  tit.  du  mariage, 
m»  1,  et  Demolombe,  t.  3,  n«»  2S9  et  240,  est  formellement  re- 
poussée par  MM.  TouUier,  t.  J ,  n*  601, et  Duranton,  t.  2,  n«*  263 
et  264  ;  mais  nous  la  croyons  fondée  en  raison  et  en  droit.  Sup- 
posons, par  exemple,  qu'un  mariage  ait  été  célébré  devant  une 
personne  dépourvue  de  tout  caractère  public,  qui  ait  usurpé  les 
attributions  de  l'officier  de  l'état  civil,  il  n'y  aura  pas,  dans  ce 
cas,  un  mariage  annulable,  il  n'y  aura  pas  de  mariage  du  tout, 
mais  seulement  une  fausse  apparence  de  mariage.  Le  rôle  des 
tribunaux,  dans  ce  cas,  s'ils  sont  appelés  à  en  connaître,  consis- 
tera non  pas  II  prononcer,  mais  à  déclarer  la  nullité  de  ce  pré- 
tendu mariage.  11  en  serait  de  même  si,  au  moment  de  la  celé* 
brallon,  l'un  des  futurs  s'était  trouvé  dans  un  état  de  démence  ou 
d'Ivresse  exclusif  de  toute  inteiligence,  de  toute  volonté.  11  en  est 
tout  autrement  dans  le  cas  où,  par  exemple,  leT  mariage  est  infecté 
dn  Tice  d'inceste  ou. de  bigamie  :  il  existe  alors  un  véritable  ma- 
riage; seulement  ce  mariage  peut  être  annulé.  Cette  distinction 
n'est  pas  une  vaine  subtilité  :  d'importantes  conséquences  en 
découlent.  Lorsqu'un  mariage  est  seulement  annulable,  il  produit 
ses  effets  légaux  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  ait  été  prononcée 
sur  la  poursuite  des  personnes  à  qui  la  loi  donne  qualité  pour  la 
demander;  au  contraire,  lorsqu'il  est  nul,  c'est-à-dire  inexistant, 
11  n'est  pas  nécessaire  que  la  nullité  en  soit  demandée  etprononcée 
Judiciairement;  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  à  qui  ce  mariage  est 
opposé,  sont  recevables  à  en  contester  rexlslence  légale,  et,  si  les 
tribunaux  peuvent  alors  être  appelés  à  connaître  du  dififérend, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  n'y  apas  d'autre  moyen  de  le  termi- 
ner régulièrement,  nul  ne  pouvant  se  faire  Justice  à  soi-même; 
mais,  nous  le  répétons,  ils  n'annulent  pas  le  mariage  :  on  n'an- 


nule pas  le  néant;  Ils  déclarent  simplement  qu'il  n'y  a  pas  de 
mariage,  ils  constatent  la  réalité  légale.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  mariage  contracté  parunindividuen  état  de  démence 
est  frappé  d'une  nullité  absolue,  et  n'est  pas  seulement  annula* 
ble^  bien  que  cet  individu  soit  décédé  sans  être  Interdit;  que 
cette  nullité  peut,  en  conséquence,  être  opposée  par  tous  ceux  fot 
y  ont  intérêt,  et  notamment  par  les  parents  coHatéraax  dn  dément 
(trib.  de  Gand,  li  déc.  1646,  aff.  Wynsdau,  D*  P.  47.  3.  24). 
448.  C'est  à  cette  même  doctrine  que  doit  être  rapporté  l'ar- 
rêt suivant  qui  a  décidé  qu'un  mariage  peut,  sans  être  annulé, 
être  déclaré  frauduleux  et  simulé,  et,  comme  tel,  luciole  4s 
donner  ouverture  aux  avantages  testamentaires  ou  convention- 
nels dont  il  a  été  lacondition  (Aix,  4  mars  1813)  (l).-*^La  ques- 
tion résolue  par  ce  dernier  arrêt  est  délicate.  On  peut,  à  bon 
droit,  s'^ifrayer  des  dangers  que  présente  l'investigatioa  néces- 
saire à  laquelle  les  Juges  devront  se  livrer  de  la  vie  intime  des 
deux  époux,  des  causes  qui  auront  pu  donner  naissance  an  ma- 
riage et  motiver  ensuite  une  séparation.  N'est-il  pas  àoraMre 
qu'à  l'intention  présumée  des  contractants  les  Juges  ne  substi- 
tuent leurs  propres  passions  et  même  leurs  opinions?— Sans  mé-^ 
connaître  l'existence  et  la  gravité  de  ce  danger,  nonseroyone  qu'en 
principe  la  décision  delaconrd'AIx  est  à  l'abri  dBtoptaiÇritlqae. 
En  effet,  il  n'y  a  de  mariage  qu'autant  qu'a  y  a  «u,  de  la  part 
des  coiuoints,  volonté  réeUe  et  aérieuae  de  s'onir.  S'U  appamtt 
clairement,  d'après  les  circonstances,  que  la  fortune  et  les  céré- 
monies n'ont  été  qu'une  comédie,  une  feinte  employée  unique- 
ment pour  produire  une  trompeuse  apparence  et  réaliser  ostensi- 
blement la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  une  donation  ou 
un  legs,  nous  croyons  que  les  magistrats  ne  doivent  pas  s'arrêter 
à  cette  vaine  apparence,  mais  qu'ils  doivent  déjouer  la  Irande  ea 
constatant  la  vérité  et  en  déclarant  le  prétendu  marlac^  iaux  et 
simulé.  Il  est  manifeste  qqe,  dans  ce  cas,  l'Intentlo^dv  donateur 
ou  testateur  n'a  pas  été  fempUe.  Seulement^  en  reconnaissant  aux 
magistrats  un  tel  pouvoir,  nous  pensonsqu'ils  ne  doivent  en  user 
qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

444.  Quant  aux  mariages  qui  (mt^  à  la  vérUé,  une.existence 
légale,  mais  qui  peuvent  être  annulés  pour  qnelqœ  •vice,  ils  ne 
doivent  pas  être  non  plus  .confondus  danatuneseuieiCt  méma 
catégorie.  A  leur  égard,  les  docteurs  <mt  distingué^  «i  la  Juris- 
prudence a  admis  assez généraleineat  drax  sorle6<de nullités  : 
Les  une»  relatives,  c'est-à-dire  qu'il  n'est,  permis  ^'anx  parties 
intéressées  de  faire  valoir,  parce  qu^elles  n'ont  pour  objet  qu'un 
intérêt  privé  ;  les  autres  absolues,  qui^  établies  dan^  i' intérêt  pu- 


(1)  Bêpiat,'  —  (ArâizièDi  C.  BrigHte  Ardlczoni.)  —Dans  la  Ligurie, 
lis  dots  censtiliiées  aux  filles  par  testament  ne  leur  étaient  acquises  que 
par  la 'mariage;  à  défaut  de  mariage,  elles  n'en  avaient  que  Tosufrait, 
et  le  fonds  demeurait  propre  aux  m&les.  —  Brigitte  Ardixooi ,  à  laquelle 
ea  mère  avait  constitué  une  dot  par  testament,  se  trouvait,  en  vertu  des 
lois  lignriennes,  réduite  aux  intérêts  de  cette  dot  dont,  n'étant  point 
mariée,  elle  ne  poavait  exiger  le  fond  qui  restait  entre  les  mains  de  ses 
ix.-^Pdnr  vaincre  cet  obstacle,  Brigitte  eut  recours  à  un  singulier 
Bf.  Ub  mariage  Ait  célèliré  entns  elle  et  un  nommé  Amiranfi,  men- 
;  de  protèMion  et  alors  malade  dans  un  hôpital.  H  fut  représenté  à 
la  célébiaiioaipar  «o  prèlve  neannéClarli,  auquel  il  avait  donné  pirocurii- 
tioaet  en  outre  une  cessien  de  ses  droits  à  l'égard  du  recouvrement  de 
la  dou  Brigitte  n'a  jamais  vu  son  mari,  qui  a  continué  son  mèftier  de 
mendiant  et  qui  est  mort  deux  ans  après  le  mariage.—  En  1607,  Brigitte 
sv  disant  ^uve  Amîraifti,  assigne  ses  neigeux  en  restitution  de  sa  dot.— 
Jugement  qui  accueille  cette  démandé. — Appel.— Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  dans  le  statut  ligurien  les  dots  des  filles 
kar  tenaient  iiea  de>toiB'  droits,  et-poUTaleat  être  grevées  de  toutes 
eàaiges  par  le  constituant;  que  celle  réclamée  par  la  veuve  Amiranti 
deviJMujt  ff»pità«ea<Mmadfl»le  «as  où  eUe^oiienU  le  cAilaf,  sauf 
Ja  jDé^temide  aoo  fr,  pow  le  salât  de  son  éme  ;  que  la  partie  de  l'uôtt- 
fm^  lignée  à  ladite  veuve  par  son  frère ,  et  qui  devait  cesser  dans-le  oas 
•il  elle  qaitiieiraît  ses  neveux  ou  se  marierait ,  ne  l'a  point  affranchie  de 
latonditioit  qiii  lui  était  imposée  par  leur  mère  commune,  ni  pu  lui  don- 
ner la  "prepr  été  de  sa 'dot,  assurée  à  ses  neveux  dans  le  cas  oit  elle  ne 
semarieiaill^;  qu^il  Y«st0  donc  à  examiner  si  ccftte  conditîon  à 'été 
"»;-HODnHdèrant  qu'il  fiaul  distinguer  la  validité  du  contrat  et  son 


qui 
de! 


•Icâciéèf  que  iee  ap^ielants  seAieat  nen  vecevabtes'à  conleeler  la  vali- 
dité da  mariage  de  leur  tante,  dès  l'instant  qai'il  est  régulier;  mais  ils 
KBventavec  succès  lui  refuser  l'eificacité  quant  à  la  condition  pour  la- 
quelle il  était  nécessaire,  lorsqu'on  en  excipe  contre  eux  ;  que  c'est  un 
ixiacipe  de  droit  commun  qui  était  en  vigueur  dans  la  ci-devant  Ligurie, 


de  eoniraettu  imaginant  jurii  «tncuJiim  non  oltineni,  jBt^rtout  à  l'égard 
les  tiers  doht  ces  contrats  simulés  blessent  )es  intérêts  ;  que ,  bien  loin 
que  cette  règle  soit  étrangère  aux  mariages  et  aux  divorces,  elle  est  au 
contraire  appuyée  sur  divers  textes  des  lois  romaines  :  la  loi  50,  ff..  De 
riiu  nupHartm,  a  dit:  SinmkHm  «uptiœ  fifUim  mtnt  mameàtif  la  loi  Si 
/S<ivj,  ff.,  D0  dworUù  porte  aussi  :  inutginmia  rtpudia'  «I  tùnulata  nul» 
Uut  aunt  momenii  :— La  raison  en  est  donnée  par  la  loi  3,ff.,  Jk  diwr^ 
tiisf  c'est  qu'il  n'y  a  pas  intention  de  réaliser  uqe  ^éparatW  perpétuelle, 
tout  comme  il  n'y  a  pas  réellement  mariage,  là  ob  les  époux  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  s'unir  pour  toujours;— Qu  H  ne  reste  donc  qu'à  examiner 
ce  point  de  fait,  si  le  mariage  a  été  sincère,  ou  si  réellement  il  n'a  été 
que  simoM  ;— Sur  quoi,  considérant  que  l'âge  atancè  de  Luc  Amiranti, 
son  état  de  maladie,  son  extrême  indigence,  qui  l'obligeait  à  mendier 
son  pain,  le  choix  du  procureur  fondé  qu'il  chargea  de  recevoir  pour  lui 
la  bénédiction  nuptiale,  et  plus  particulièremeot  la  ckuse  de  la  procura- 
tion portant  que  celui-ci  ferait  le  recouvrement  de  la  dot  à  laquelle  le 
mari  devait  rester  étranger,  enfin  le  défaut  de  cohabitation  des  époux ^ 
quoique  le  mari  ait  survécu  près  de  deux  ans  à. ce  mariage,  sont  dos 
circonstances  dont  la  réunion  ne  permet  pas  de  douter  que  ce  marîago 
ne  fut  point  sincère,  et  n'eut  d'autre  objet  que  de  rendre  la  dot  de  Tinti- 
mée  exigible;  qoe,  dès  lers,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'us 
toi  mariage  n'a  pu  remplir  la  condition  que  la  mère  de  Brigitte  Ardizzoni 
a  ea  en  vue- en  lui  constituant  une  dot; --Considérant  que,  lorsque  la  dot 
congrue  laissée  à  la  fille  dans  les  États  de  Gènes  n'était  pas  proportionnée 
avec  les  biens  des  constituants  et  l'état  des  personnes,  les  .tribunaux 
avaient  le  droit  de  l'augmenter  j  que  cette  augmentation  était  bien  plus 
nécessaire  lorsque  Ta  fille  n'avait  à  prétendre  que  des  intérêts;  que  ceux 
de  ia  somme  de  5,000  iiv.  de  Gènes ,  constituée  en  dot  à  l'intimée,  sont 
insuffisants  pour  fournira  sa  nourriture  et  à  son  entretien;  qu'il  ^ 
juste  de  lui  accorder  une  pension  viagère  qui  puisse  y  faire  face,  émea- 
dant,  etc. 
Du  4  mais  ISiS.-G.  d'Aix.»!!!!.  ManiMl  et  GastelBauj  av. 
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46â.  «  Le  mlneiirj  iQoiito'^.'TàiemeVlle^à'âtsj^^^^  sol- 
liciter ua  cnratciiF^  qtiahiPs^  ^èfe- cm  le'pii^ilt'que^^^^  qfil 
avait  autoclténgÉritti'lBivttAt'Ie'irfartaèe  TWÈ^am  sç^j^our^ 

suites.  «^  #n  âprdave'^^fW^hrtfe^eitf^'À  se'iingeî^,^  beVayisi  Vâ^-* 
torlté^e  .te^pèi»e  ôh  Je  tiitétifîr^ait  sàr  Vtfk  dû  Je  '{lupil^  a 
cessé^aa-momlBAtmèiue  M  toriâgë:  ce'mkrjpé  subsi^t^  tajit 
que  la  Mftlttéî«^'^ail  ']^i»r<yti()t(céé^;  tft*séïïfi)fô''donc  contraire 
aux  rprUifiipeifi^if&ni^'t^e  li^hlsser  t^pi^ûdre''arbitr4irQmeiit  le 
droit  ae  soivoé  nue  %otibi^  ftCr  ïioài  'âé  s6ii'fi(iL  tië  là  àono  la  x^- 
çrmitévMpooF^ le  nfiienr;'^ 'Tee(mrir^  éti'tànt  qu'émancipé^  ^u 
conseil  de  lémille.     ''    .   .-^'''        /    '     '  ^  .  ;  ' 

.  4Miy  Le Mdréfr  4e^'dMàiider  la  nutlllé'  ji'un  mariage  pour 
CBiuie  de  violenee  ot-  d-c^enirW  se  transmet  point  par  succes- 
sion.-AineiyietorS'inémiié'qitiel'ëpôuJi  est  décédé  ayant  d'avoir  re- 
couvré sa  liberté  oÉ'd^âveft^  découvert  l'erreur  où  bien  dans  Içs 
su«msi8  (rendant  lesquels  ilp^vail;  intefnter  inaction  auj^  termes 
d^l'^Hi'iBJ^  ses  héHttet^  tt^y  (tnï  auctm  droit!  En  efiTet^  le  texte 
de^'artL  i«0  est  sMoIti;  H  n'ouvré  Tàctloii  qu'^  proQt  de.  l'é- 
poux tléséy  et*  la  i^eiMéei  dû  législatetrr'pars^tt  avoir  été  de  rendre 
ceUeiSelion  teH  à  fatt'l^râbnneiïé  à  celui' q\il  yét^i  (firep^m^iit 
baléress^jaiesl  <|«'eiMeiët  cette  actioù  est  principalement  fondée 
sur  un  intérêt  moral^  sur  l'intérêt  qu'à  chacun  <le  jio^s  V^^sb- 
cier  è^soB-esislêiice  ftt'nâepei^sotine  qu'il  ail  librement  choisie, 
or  oeit  Jiiéilèliestv  de  sa 'Hàtùi'e/ personnel  et  intraqsmis^ibje^ 
quant ài  l'imérét^pécuilfÉire  Ht\  se  troiïyë  engagé  dans  le  mari^^ 
le  MQl-qoi'imisee  sei^dk  basera  l'aètion  dés  créànci.ers^  ii^:<Baty 


Piéiivpi|t.,i|i,  le-ffluv»  sa  i%y-^  Omiiaêrtuit  ^t»;  (T^i^iie  'le  in^a^è 
côiitiçMt$,.eâtre  Vii^iiQ^CI^vx  ttrapiièiaate  «oit  par  ecAle-ci  iiUuini 


MAftlAC^.-^CÈA?.  8^,  Sbct.  V,  Art.  !• 


vaBdllé  qif'od'te  to^rait  méconnaître^  {l'ofi  il  Buit  ,qi|6  Ta^peufate  ne 
pootSBt^^enllN^tat^  être  envisagée  que  comme  t'épouse  ae  Je^^-Ëtieaiie 


Chabb^^ititoéoii  êt^^'ég&leteenf  tèpùtée  èmafidpée  de  pleia  ^roi(^  aux 
termes  de  l'a^»  $7e.dBXode^  et  ^ê»,  D'ayant  pk?  edc»rè  vingt'  et  un  ans 
ace9m]#^  alifi  a.  dû  vnqeiHftry^aàe  rtiitndaMieii  de  èette  l^sUsee, 
l'obstaide  prpYe'nwtd^fl^  f^iaorif^Sf^-^Qieycontaie  flÉMAre^ABanéipée. 
elle  n'aaàdt  pa  inteoter  poiui^  action  jasa  ranlnitetioD  ^d^M'coMeil 
de  fiim'flle';i'ei^'d4D8  Tasautaace  4'ua  ciiHileiir.à;ce,8pi^eisleBtoi'iioMaé 
par'ieàiMiiè  cdb^il  (art.  4^S);  c«  qui  .s'est,  epèrè  par  le  proçès^ireibal 
de  l'assinlflê^ide^  famille  en  date  du  27  ^erm.  an  IS^  ea  suite  ^^  }m§^. 
meDtipiéparklqita  retada  parle  tribonal  ôivil  d'Âoste^  le  iK6  veatôise  4e, 
la  v^miàWÊikp'^r^\i9/dé  \U,  it's'eùsnit  que  rappelante^  assistée  p^r^ 
Jeaâr^ilffDet.iispèrial^rfloatciratoar;  atirait  qualité. ëMsan te  pour  io- 
tenter  pt^aufWyv^  ra«tioi»>dQBlM8^egit;''-*'VU;  Burla  deiit9$mè  ques- 


tion 
géi 


m.>8  arVliV  |45  ç^  eivw;.-*.ya  mm  rairM-d*  l'ado&itiiëtnttear 
néràl  (ili "^iémôoi,  en  data.dtt  10  pluy.  an  ^%,  toeéré  an  bsUstia  9SS 

9  mof  ent  prvpeMs 

mariage  aoal  pnii«> 
,  :  !•  parce  que  \fi 

mariage*: «'a  poidt été  tèiél^éf' puliKqiremeht  devant  l'officier  d^.J'éUU, 
citil  du idemieilederfane^eededr parties^  en  contravention  au  prescrit 
de.^Vj-i^K  da.pqde>t*t'i^  Iteee  que^^lor»  de-  la  'cefeb'ration  dti  ma- 
nage,  ï>npjuapte,n;avait  point. i'âgade  quiiM'aiiv  révotod^  prescHt  j^ar 
rart:  iii;  —  Cônsioérant.  qa'il-  n'en  point  liontnix  qne  fo  loi  du' se 
vent/ah^  il.  de'Iaiiuelleiont  p^tie  \ae  ,d^ix.ai(tioieii  dnsodêr  ei«4dB8B8 
lappeléèy^à^nt  été 'promulguée  le  6  du  sui^aat  fuçls  4c  germiaalyA  dû 
être,  seUm'ief  présent  de^Tart.  1  du  titre  préliminaire  ila  çjéipie  pode.> 
exécQtèe>ett  'Cette  divisible  "mîfitaîrè  à  f époque  o^  le  maria^  des  ?pou]^. 
Gbabk>C'»étftcMfract4y  «—  Ou'li  est'ceimndànt certain  (^b  }e§  dispos^ 
tiens  dp  (a  «loi  9ssdite>'àl5ûgÉhl  de  lit  ctfébfatiin  du  mariage  pàf-devant 
rofflcier^dej'état  ùviii  supposant  la  nomtûatfèa^e  ^t  Mtïet,  f  organi- 
sation du  W^an  f\  la  teaae.  é^  ngiftns^  ttien  qttfeltee  fassent  Mctt- 
toires^  d^ont  réfenement  pu  étra  eiec\>tée«  tant  queifâliéritè'aidnfltiih^a-' 
tive  n'kvalt  pas  Vns  les  fnesures  Coovenf^leA-pfmiSn  Msnnr..V«tl(Ni- 
tion  ;  -^  Qanl  est  également  notoire  jj^u/i;,  daâs^  c^^,fi9^M^S|[.iHii  de 
tont  06  qèi  pouvait  amenerAl'èxèçutton.de  la  mi  de  ,ç|^}e  putiQ^j^^a  éft^ 
mis  en  aeiivité> avant  r\êp6qQe  dti'  f «<"vl^t.  iiT  12':  ->  Qu^ la  vériff)  ,et.; 
la  netenàté  dètes'faite^ne^aàntiitlèn^'ètH'mikt'iii  plbsIégUeh^^^ 
statées  qna;p«r  latenmr>de  l'arrêta dV>M.'ra«(érrttktràieuir  général  du 
Piémoflkdu  te  pinv.  an  It,  par  toquali'Mtièra'eletriete  exécution  des 
lois  snr  l'état  civil  des,  citegr^ss^et  snrja.teflaé  dei  vegistruA'de  cet  état; 
a  été  ordonnée  I  dans  toi^le  l'iétwdne  deJaiiingttieplèibneidiMisioa  iidl^^ 
taire^  à  «later  du  1^'  du  mois  dé  v^ntifi^  9\Qf^  prqchaip  ;  T^.Qne  pnnlà, 
étant  démontré  qu'avant  celte  époque  laaite  loi.  n'avait  été  ni  •  pa  être 
exêeutét  dans  ces  dét)artement^ ,  ^n  né  saurait  nuUement  reprocher  à 
l'intimé  Chabioz  de  ne  s'Atre  point,  dans'la  célébration  du  mariage  dont 
ri  s'ai^it,  conformé  aux  dispositions  des  mêmes  lois^d'où  il  s'ensuit  qu'un 


aiq;,  y^i^  4a.  Jéfflelateif,  flp'im  objet  toul  h  fait  aeeèssoTre.  As 
ji\vr'pJm»  l'^rt.  tao^  aipsi  oomprls/potnrra  prévenir  beaucoup^k 
prqpea  téméraires  et  déploraUes  qui  seraient  iiiteiifésapreé'la 
j|jpLO^t,.4o  l'un.des  époux- pae  des 'héritiers  enpldeé.  C'est  eu^ce 
^^n»  que  se  ^o^t i^ronoMés  MM;  Tourner^  t.  i ,  n«  ei  ri  DiMiït8n, 
(.  .«^^A^STû;  YezelUe,.!.  1/n*  d5B;  Vergé  et  liasse  im  Zâûàia- 
Ti»,  t;  i^p.  dOe>  iiote.d;  XaMsûdé,  sut  l'art.  'i8(^  lio-i ;  ])eni.o- 
lpmbèyt.i;5>:n'  2iS^; fie ntestiqki'avec béBitatientOuteToif ^e'oe 
4efnier  auteur  reCuse  i'aetiai  ant  Jiél*itlerB  ésjiÈf  lé  <^  dottf  il 
s'a^t.  Eii|iraM^po,4it^il>  les  h6iftiet«' sueeëâebtà  tdus  tésl  ^ié^^ 
.droits  et  actions  du  défunt  (art*.  724)  ;  la  loi  lerinr  iiètdrm  mèm 
l'action endésaveu, qui  peut senblériilie action  perséniàeAeJ  d'iiil- 
leurs  ue  serait-il  pas  déplorable  queles  héritiers tie  passent  atta- 
quer le ma^ei^ 4aas le  oas/par eiesiple^  où  Fépottx'aurÀit sa- 
.combé  précisément  auxsuiteséslavicrietieequilùiatihtft  été  ralié? 
A0Q.  Néamnoins^  si  i'^eux  qui  a  été  en  butte  à  la'violeuce 
ou  à  la  tromperie  moiirait  pendant  irfikstauée;  on  ccbîftent  géQ|- 
>:ale«ient  que  ses  hériiUeps^  '<fttelB  i{u'its'  fassent^  poulTîaiént  con- 
tinuer, sou  aetlou/Ûn  invoque  4  eet  ^ard'fes  principes  pesés  p|tr 
le  droit  ronaia  ;,  Omms  acthnês  qua  morte  aut  tempoiy  péreu^l, 
a«f7K^ftnclii^/iMffoid,^ukl0ilMmeH^(Li  î^9/ff.,^Ber6dr'.  /ur.).^. 
SdMàMm  ê8i4X(mB/if^'0(ka9isU^timU9tatas  et  m  liûBriàà» 
pmUes  que^personas  trarmre  (L«  59^ff.,  De  Mig,  ei  aôt,]i  et 
i'on.aiouk  gue  pes'SsèDaeS'prlnoipes  ont  été  consacrés^  dans>QtriB 
iljroit,  .par  les  art.  3:t#  et95T>  qui  pbrtent  :  le  premier^  que  lies 
héritiers  peuve&t^iiivmi^tloa  eir  réclamation  d'état.  lorsquWp 
'v  ■  "  \ I   ■  ■  '  I'  I   '"'  >^ i.    I   ■  ■       •  ■    ),• — :. 

iél  moyen  de  nullité  serait  dénué  de  fondement;  -^  Qoosidérallt  que', 
quoique  ce  raisonnement»  au  pE^miar  abordi  puisse  pwaltre  non  appR- 
eable  4  la  disposition  ^è  l'art.  144  du  code,  vu  la  diiféreiiee  niistantè 
sntre  les  fbrmalités  ni«sciites  par  la  célébration  dn  mariage  et  la,fiii«tiai 
de  l^e*  avant  lequel  on  ne  pefttt  le  contracter,  ce  qui  ne  tient  nidlemeot 
ai  àl^orgadisstion  du  bttféaia  de  l'état  "civil,  ni  à  la  mise  ep  açtifiti^  dM 
fegifltres,  il  est  oepeiidant  sensible  qu'on  ne  saurait  adopter  une  parejS 
distinction  .esns  heurter  dlifeetement  la  disposition  littérale  de  Vàrt^té 
^-devaAt  énoncé  de  l'adminifttiatdiir^néral  ;  ^  Quli  dsl  è  rekafiioék 
en  elTet,  que  ce  n'est  pas  doB  spoles  lotS!«uniceiMnt  k,  tenue  deè^^  îi^^ 
très,  mais  en  général,  des  lois,  relatives  à  l'état  civil  des 'citôyehs,  ^iè 
la  pleine  et  entière  exécution  en  (ut  comm^dée  par  ledit  arRêté;*^QQii 
la  lot  sur  le  mariage,  et  conséquemmenl  je  ébap.  1  ob  sont  traeées  k^ 
qiNdfités  et  conditions  tequises  pour'ponvdfr  le  contracter,  sont  au  omp^ 
bm  dn  celles  qui  concenieRit  fêtât  civil  des  citoyens;  -—  Qi^e,  qn^d 
menas  1b£  termes. -jgénéraox'da  premier  altrclê  èudif  arrêté'  pourralenti 
donner  lieu  à  dea  incertitudes,  il  conviendrait,  daiie  le  doute,  d'embra^ 
ser  l'interprétation  la, pipe  lavorabte  poar  la  validité  d^n  'acte  aussi  sô^ 
lennet  et  d'un  coi^tr,at  qui,  par  sa  natare^et  par  sa  destneatién,'tmid  àU 
propriété  ; — Oue  cependant,  la,  nomenclature  détaillée  de  «iia^ue  *âfticls' 
contenu  en  le  même' arrêt  doit  taire  disparaître  toute  incertil#ide.et^fftfl» 
cesser  toute- dîlOculté  &  cet  égard ^ —  Que  parmi  l'énumération  dea4if'* 
léreaies  lois  et  artioles  à  être  exébiitês  au  i*^  vent,  aq  12,  dans^tqf^ 

tit 

code.;     .,     ,  ._^,  _.    . ,  _,      , ^__ 

pouvoir  çoptracter  mariage,  }>  opmmençant  à  Tait.  144  et  flttiéuCDt  '1^ 
raft.  158  idclusivement;  —  Que  tandis*^^  dans  ce  cbapiire,  lèsdittt' 
setits  art:  150  et  157  concernent  les  officiers  de  l'état  civil,  en:  vël' 
néénmoihs  que  la  disposition  de  l'arrêté  en  embrasse  pli^siear^lintMsy 
et'.neHniiême>nt  l'art.  144,  celui  qui  détermine  que  rhommç  «raqt  j^diim* 
huit.mns:iévMns^>la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  QMhr^ 
tracter  nipi>iaga;>-^<|ufiliess  de  principe  génékalemeht  reçu  dànslà,jj|t; 

,  risffud^nqe>.et}paMé  même  en  ariemè^  ISgai,  que  cvm  û^  in^'mifum 
èuid  fMa^  .H^,  prjptêrUum  J^dt^get  ;  '^  Qtto>  sans  votdoir  re^ercnéir  nr. 
pénétrer  les  motifs  qup  paut  avoir  eus  te  g^nvemement  pour  àtfferiSél'lMl 
tolérer  la  suporession  et  le  retard  fie  l'niécuiion  des  idiAta^sIs^  affASMT 

*  ^eé  suè^ites'iois  dans  cette  vpgt-s^eptiéme  divisioi^. milita^,  eft. en.  la 


r,  donqais^aixtt  d^tfanea,  puisqnte  avis  ;  du  conseil  d'État  sur  la^p 
^  et  une  (ettre  de  ^^1^  la  gnod  juge  ministre  de  la  justiqp  ont^iréeédé 
iWété  de  l'administrateur  génér^j  ainsi  qu'il  appert  du  p^ésmfiiledd 
même  arrêté,  pti  ces  pièces  soqt  viiéas.et  énoncées  par  lenr  dali  resps^ 
*  tive;  -^  Que,  de  ces  consi(iécatîp|ns,  jl  résulte  que  la  second  awfen  di 
nnlttté*,  inis  en  avant  par  rappelante,  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  pre- 
mier $  —  Met  rappellation'ét  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Dit  n'être 
point  d'obstacle  à  la  validité  du  mariage  dont  il  est  question^  les  moyens 
de  nullité  proposés  par  l'appelaule. 
Dn  14  juil .  1S07.-G.  de  TBrin.-MM.  Blina  et  Galosso^  av. 
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«  été  conmeneée  par  Tenduit,  à  inolns  qu'il  ne  s'en  Mt  désisté 
fonneUement  on  qn'U  n'eàl  iaiseé  iiasser  trois  années  sans  pour* 
soites;  et  le  second^  qae  la  révocation  penr  cause  d'ingratitude 
ne  peul  être  demandée  par  les  liérillers  du  donateur  contre  le  do- 
nataire, à  moins  que  Tactlon  n'ait  été  Intentée  par  le  donateur, 
on  qn'U  ne  soit  décédé  dans  Tannée  néaedu  déllt^onf.  MM.  Du- 
'  ranton,  t. 2,  n« 271;  Duvergier^sur TouUier, 1. 1,  n«  Si  1, note 4 ; 
YazelUe,  t.  i,  n»  SS8  ;  Yer^  et  Massé  sur  Zacbariœ,  1. 1 ,  p.  206, 
.  note  5).  -*  Tel  n'est  pas,  toutefois,  le  sentiment  de  M.  Mareadé, 
;'  SOT  l'art.  180,  B»  7.  Cet  auteur  soutient  que  Teiret  de  la  per- 
'  sonnalité  et  de  l'intransmissibilité  de  TactiOB  s'éMnd  même  au 
J,  droit  de  continuer  Tinstanoe  conmiencée  par  Tépeux  et  interrom- 
pue  par  son  décès.  Quant  à  rargumant  tiré  des  art.  5S0  et  057, 
'  il  le  repousse  en  disant  que,  lors  même  qu'il  s'agirait,  dans  ces 
.articles,  d'actions  intransmissibles  par  leur  nature  et  qui,  une 
fois  intentées,  deviendraient  transmissibles,  on  n'y  devrait  voir 
^  que  des  dispositions  particulières  non  suseeptibles  d'être  géné- 
ralisées ni  d'être  étendues  par  vole  d'analogie  surtout  au  titre 
du  mariage,  où  les  actions  en  nullité  sont  llmltativement  déler- 
. minées;  mais  que  cette  prétendue  analogie  n'existe  pas,  et  que, 
dans  les  art.  350  et  957,  il  ne  s'agit  pas  d'actions  intnusmlssf- 
bles;  d'une  part,  en  effet,  il  résulte  de  l'économie  des  art.  328- 
330  que  l'action  en  réclamation  d'état  passe  aux  béritlers  de 
l'enfant  toutes  les  fois*  que  la  loi  ne  présume  pas  qu'H  y  ait 
lui-même  personnellement  renoncé;  et  d'autre  pari,  en  exami- 
nant attentivement  Tart.  957,  on  reconnaît  que  les  héritiers 
ont  y  pour  demander  la  révocation  pour  eanae  d'ingratitude, 
le  même  droit  que  le  donateur  lui-même,  puisque  le  donateur 
ne  peut  la  demander  que  dans  l'année  qui  suit  le  Jour  du  délit, 
et  que  les  héritiers  peuvent  former  la  demande  quand  le  dona- 
teur est  mort  dans  l'année  même  du  délit.  A  ces  raisons  M.  De- 
■olmnbe  lyoute,  t.  3,  n«  259,  que  la  règle  formulée  par  la  loi 
139,  ir..  De  reg.  jur,^  était,  à  Rome,  la  conséquence  dé  Tespèœ 
de  novatlon  que  produisait  là  /ttis  conte^tatto,  qui  engendrait 
entre  les  parties  une  obligation  particulière  et  nouvelle;  mais 
que  la  demande  en  justice  ne  produit  dans  notre  droit  aucun  effet 
semblable.  Ce  dernier  auteur  toutefois  pense,  contrairement  à 
Kavis  de  M.  Mareadé,  que  les  héritiers  ont  le  droit  de  suivre  Tac- 
HoQ  eenanencée  par  l'époux.  La  règle,  dit-il,  est  que  les  héri- 
Murs  succèdent  à  tous  les  droits  et  actions  de  leur  auteur  {art. 
tfe);  or  Tart.  180  n'y  déroge  que  pour  réserver  à  l'époux  ex«- 
dluslvement  le  droit  d'attaquer  le  mariage;  mais,  une  fols  que 
tattaque  est  faite,  une  fois  que  Taolion  a  été  Intentée,  on  doit 
rentrer  dans  la  r^,  et  les  héritiers  doivent  avoir  le  droit  de  la 
eofktinuer*  El  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas  permis  aux 
héritiers  de  prendre  l'initiative  n'existent  plus  dès  qu'il  ne  s'a^t 
qBS  datniTre  une  action  commencée,  puisqu'alors  il  est  certain  ; 
f  que  l'époux  a  dçclaré  lui-même  les  vices  du  consentement^ 
S^  quil  n'a  pas  renoncé  à  l'exercer. 

401 ,  Ce  que  l'on  a  fait  d'abord  par  eontrainle  ou  par  er- 
reur peut  être  ensuite  ratifié  par  raison  et  par  choix;  mais  à 
quel  signe  reconnaltra-t-on  cette  ratification?  La  surveo^ce 
d  enfouis  avait  paru  à  la  section  de  législation  un  motif  suffisant 
p#iir  fiaftre  rejeter  la  demande  en  nullité;  mais  cette  proposition 
ne  M  pas  admise.  On  observa  au  conseil  d'£tat,  «d'unc^té, 
que  la  Tfolence  pouvait  aller  Ju9qu'à  la  consommation  du  ma*- 
risjge;  <Pun  autre  cêté,  que  la  grossesse  ne  donnait  qu'une  preuve 
Incertaine,  puisque  le  mari  peut  soutenir  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
r^nTànt.»  On  pouvait  i^uter  que,  quand  c'est  te  mari  qui  a 
l'ilptlon,  la  femme  eàieu  intérêt  à  commettre  l'adultère  pour  se 
proesvtr  omb  tÊk  de  non-recetoir.  La  simple  cohabitation  n'est 
pa« moins  équivoque;  il  fallait  cependant  ne  pas  garder  lejii-> 
leste  eut*  tin  potùt  iaussi  împorUnt  ;  l'art,  i  s  i ,  .confine  nqps  l'a^ 
"^ffm^ii^iiAptày  fio  455},  écarte  la  demande  en  nullité  lorsqu'il  y 
a  ëti  cohabitation  continuée  pendant  six  moiis  depuis  que  l-époux 
a  Sêqufs. la  pleine  liberté»  ou  que  Terreur  a  été  par  lui  recon*- 
nue.  — ^l^fa  filite  qu'on  présenterait  comme  témoignage  d'une 
approbaftan  tacite^  ne  seraient  point  à  considérer;  ils  sont  sus- 
ceptibles de  trop  d'explications  et  d'ititerprétations,  pour  qu'on 
dotw  adflsetire  la  preuve  qu'on  voudrait  en  tirer;  il  est  indis- 
pemoble,  potir  ftilré  rejeter  l'action  en  nullité,  qu'on  oppose  une 
eoliahltariûn  continuée  pendant  six  mois  depuis  que  la  violence  a 
S'il  n'y  avait  pas  eu  cette  cohabiUi^ion,  la  demande  serait 
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recevable ,  encore  bien  qn'eHe  fAt  foiM»  pingteroa  années  après 
la  célébration  du  mariage.  C'est  aussi  l'opinioii  do.  MM»  Merihi, 
Rép.,  v«  Mariage;  Toullier,t.  l^n*6l0;Dttmilon,t.  S^a^^nS; 
Yazellle,  t.  j,  n»*  259  et  260;  Demotaibe,  I.  5,  a»  2ef  ^Ta- 
lette  sur  Proudhon ,  t.  t,  p.  433,  note  a,  U;  VeivéeiHassë  sur 
Zachari»,  1. 1 ,  p.  20e,  note  7.^logé  que  les  trIboBanx  ae peu- 
vent rejeter  la  demande  en  nullité  de  mariage  fondée  sar  Id  vlb« 
lence  qu'a  éprouvée  l'un  des  époux,. qu!ea  reooamdesaaC'enlÉii 
que ,  depuis  que  la  violence  a  cessé  »  il  y  a  oa  pbis  de  ffx  Mis 
de  cohabitation,  ou  que  les  griefs  allégués  ne.aonl  pus  perUnems 
et  admissibles  (Cass.,  4  nov.  1822,  ali.  Loncoaaff,  n«  Sftf).    ^ 

4«t.  Diverses  cohabitations  s^M^ées  pardeslnfervdliaii^ius 
ou  moins  longs  et  qui,  réunis ,  rormeraient  une  dlnéetotaie'de 
plus  de  six  mois  seraient  insuffisantes  pour  élevepuae  fiade  aon- 
recevoir  contre  la  demande  en  nullité»  si  obaoane^^ d'elles ,  fM^ 
sidérée  Isolément,  avait  duré  moins  de  six  mois  :  l'aria  i9i 
exige  une  cohabitation  continuée  pendant  aéx  mois.  <3epeadant 
s'il  n'y  avait  eu  qu'une  inlerruptlon  de  quelques  jours  dêtennl- 
née  soit  par  un  voyage,  soit  par  une  querelle  de  ménage, la >eo- 
babitatlon  n'en  serait  pas  moins  pour  cela  répuiée  oaaiinuée. 
C'est  là,  dit  M.  Demolombe»  loc.  cit.,  ua  point  4le  bit  qu'irttet 
apprécier  raisonnablement. 

Ans.  H.  Duranton  enseigne,  t.  2,  n»  277,  qoe  c'est  aa  de^ 
roandeur  à  prouver  à  la  fois  et  la  violence  an  moment  du  auirlage, 
et  sa  continuation  Jusqu'à  telle  époque,  pour  établir  que  iTabtfoa 
a  été  intentée  en  temps  utile,  et  que  le  défendeur  n'est.BOumis 
qu'à  la  preuve  de  la  cohabitation  cnnrinne>>€'^st  aussi-  le  -senti- 
ment  de  M.  Demoiombe,  t.  3,  a*  2«2.  *-^  Il  semble^ superflu  dé 
dire  que,  dans  l'appréciation  du  lait  de  violence,  et  de  l'épo- 
que où  eBe  cesse ,  le  pouvoir  des  tribunaux  est  souverain. 

4#A<  La  loi  parle  seulement  de  la  ratification  tacite  qjuj  peut 
résulter  d'une  cohabitation  continuée  pendant  six  mois^f  £aut-4i 
en  conclure  que  la  ratification  expresse,  sur  laquelle  elle  garde  le 
silence,  ne  soit  pas  admise  en  cette  matière?  Le  eontralre  notîé 
parait  évident  :  dans  tous  le»  eae  où  la  ratiSisatidn  ëâ<  pos- 
sible ,  la  ratiûcatioa  expreesa  eal  de  droit  t(T.-  A(^ul)i>scetDàif , 
n««  54,  518  et  aaivants)  elle  a  même  sut  fotft  autre  f  àv^atag^e 
d'exprimer  formellement  l'intention  de  ratifier,  saiis  qii*a^  ^oit 
obligé  de  reoearir  à  des  Inductions ;*d'^ail1eurs  eUe  e^.PQ?é(i 
en  règle  générale  par  Tart.  1338^  et  II  n'est  nuUemenitsnéees* 
salre  que,  dans  les  cas  particulier^,, elle  soii  rafiqpelée.p^rla 
loi  d'une  manière  explicite,  il  suffit  qu'il  n'y  eoit  pae  dèregê; 
si  fart.  181  parle  de  la  ratifieatien  limite  et  ee  tait  bui*  la  ratifia 
cation  expresse,  c'est  que ,  dans  le  premier  cas ,  n  eût  pu  y  aVoir 
des  difficuitéa,  deséonles  qu'il  Importait  defàlit^'jisiparaltrç.. 
notamment  ea  ce  qai  toadhe  lafiétermfhatton  des  faits  Iinpliquant 
nlifieaUoa,  la  durée  de  la  cohabitation  :  tandis  que  nulles  difii- 
cultéa  aadogues  ne  pouvaient  s'élever  à  l'égard  de  la  ratification 
Ojqtreese.  On  peut  argumenter  encore  en  cesensds  l'art.  183,  qui 
porte  que  le  mariage  contracté  sans  le  eonseals&mnl  des  paf«nts 
ou  de  la  famille  ne  peut  plue  être  attaqué  tentes  les  fois  qûli  a  été 
approuvé  ao^aM^aiefituiilaoïtemeat  par  ceux  dont  le  conscfnte* 
ment  était  néeeasalre  ;  en  ne  volt  pas  pourquoi  le  iégislat^'ur  qui 
admet  la  ratlflcatioa  expresse  des  parents  dont  le  consentement 
était  nécessaire,  quand  ce  consentemj^nt  n'a  pas  été  obtenu,  re* 
pousserait  la  tutiflcation  expresse  des  époux  qui  n'ont  pas  donné 
au  mariage  un  consentement  valable  (Y.  cqnL  MM.  Duianton, 
t.  2,  n»  282;  Toullier,  t.  !>  n«  etO;  MaMndéy  sar  l'art!  181, 
a»  2;  Demolombej  t.  s^,  n»264;iV,  «noel>Pnth!er;ii»  3^9).  — 
lien  que,  /dans  ee  ose  ^  il  sait-plan  convenable  et  phis  prudent 
de  sacenlNinerè  l'art,  iso^e  e.  nap;,  en  ce  qui  tobcbe  là  forme 
de  la  ralUleallon,  soiispensMis  que  celitt'esi  pas  rigoureusement 
nécessaire,  «dêttdu  quil  s'ajgfft  1d  d'une  matfère  ;Spi^ale  qui 
n'est  pas  précisément  régie  par  les. dispositions  inscrites  au  titre 
des  Obligations  conventionnelles  en  général  (V^  ce mot^.  Ib  suffit 
que  la  volonté  de  ratifier  le  mariage  soit  eeKtalim ,  qu'elle  res- 
sorte indubitablMfient  de.  réoritt produit  (,V.  conf.  MM.  Duranton, 
t.  2, n<»  285; Demolembe^  t.  3^n*2ee);'*-'M.  Duranton  (t.  2,  no283| 
note)  pense  qu'on  devrait  voir  une  ratification  dans  l'autorisation 
qui  seitait  donnée  par  le  mari ,  qui  avait  l'action  en  nullité,  à  sa 
femme  de  contracter  ou  d'ester  en  Jugement,  et  nous  serions  asseï 
de  cet  avis  au  moins  en  thèse  générale ,  et  surtout  lorsque  la 
femme  étant  mineure  a  été  habilitée  uniquement  par  le  mariagCi 
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on  lorsqBe  le  vmrt  a  pr^Êiê  A»  Vaete  qttW  A  autorisé.  —  Néan- 
moins M.  Marcadé,  sur  l'art.  181,  »•  2,  enseigne  qu'une  telle 
autorisation»  nécessitée  peut-être  par  des  motifs  urgents^  n'Im- 
plique pas  nécessairement,  de  la  pari  du  mari,  Tintentlonde 
renoncer  à  l'aetton  en  nullité.  La  lot  »  en  effet,  lut  aoeorde  six 
mois  pour  réftéelitr  ;  or,  pendant  ces  six  mois,  left  intérêts  de  ia 
femme  peuvent  exiger,  soit  qu'elle  s'oblige,  soit  qu'elle  este  en 
tnstice;  il  ne  répugne  point  à  la  raison  d'admettre  que  le  mari  lui 
en  donne  la  faculté  tout  en  oonservant  pour  lui-même  le  bénéfice 
du  délai  que  lui  accorde  l'arl.  lei .  -«  La  solution  de  la  question 
pourra,  on  le  voit,  dépendre  des  circonstances.  On  examinera  êf'il 
n'eût  pas  été  possible,  dans  l'espèce,  de  recourir  à  la  Justice 
pour  l'autorisation ,  ou  si ,  au  contraire ,  les  circonstances  ne 
l'ont  pas  peimis;  on  examinera  surtout  en  quels  termes  l'auto- 
risation a  été  donnée.  C'est  anssi  le  sentiment  de  M.  Demelombe, 
t.  s,  n«  265, 

4tt6.  Le  mineur,  pouvaat  se  marier,  suivant  son  sexe,  à  dix- 
huit  ou  quinze  ans,  a,  par  cela  même,  la  capacité  d'approuver  le 
mariage  qu'il  aurait  d'abord  contracté  contre  son  gré.  Le  délai 
spécial  de  six  mois  établi  par  l'art.  181  court  donc  contre  lui 
comme  contre  le  majeur,  puisqu'on  ne  voit  nulle  part  qu'il  soit 
suspendu  jusqu'à  majorité.— V.  conf.  MM.  Duranton,  t.  2,  n<»  284; 
Demolombe,  t.  s,  n*  267. 

400.  Reste  maintenant  à  examiner  si  faction  en  nullité  pour 
cause  de  violence  ou  d'erreur  peut  s'éteindre  par  prescription? 
Pour  que  cette  question  puisse  s'élever,  il  faut  supposer  qu'im- 
médiatement ou  du  moins  peu  de  temps  après  la  célébration  du 
mariage  les  époux  se  sont  séparés  et  qu'ils  ont  vécu  pendant  des 
années  dans  cet  état  de  séparation  sans  que  cependant  ni  l'un  ni 
l'autre  n'ait  formé  une  demande  en  nullité.  Que  la  prescription 
soit  admissible  dans  ce  cas,  cela  n'est  pas  douteux  :  il  n'y  a  d'im- 
prescriptibles que  les  actions  déclarées  telles  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  ;  mais  par  quel  laps  de  temps  s'accomplit  cette 
prescription?  C'est  là  le  point  sur  lequel  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord.  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacharise,  1. 1 ,  p.  206,  note  7,  et 
Marcadé,  sur  l'art.  181,  n^2,  pensent  qu'en  l'absence  de  disposition 
spéciale,  c'est  l'art.  2262qui  doit  être  appliqué,  et  qu'ainsi  la  pres- 
cription ne  s'opère  que  par  trente  ans.  MM.  Duranton,  t.  2,n*  278  ; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  i,p.  435,notea;  Duvergier,  sur  Touiller, 
t .  i ,  n"  6 1 0,  note  a  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  268,  enseignent,  au  con- 
traire, que  l'action  dont  il  s'agit  se  prescrit  par  dix  ans,  confor- 
mément à  l'art.  1304.  Et  c'est  aussi  notre  sentiment.  M.  Marcadé 
objecte  que  cette  prescription,  inscrite  an  titre  des  obligations 
conventionnelles,  ne  peut,  non  plus  que  la  plupart  des  autres  rè- 
gles du  même  titre,  être  étendue  au  mariage,  qui  a  son  organl<^ 
sation  et  ses  règles  à  part«  Mais  nous  croyons  qu'entre  l'action 
en  nullité  formée  contre  une  convention  pour  cause  de  violence 
ou  d'erreur  et  l'action  en  nullité  formée  pour  la  même  cause  con- 
tre un  mariage,  qui,  bien  que  régi  par  des  règles  spéciales,  est 
cependant  aussi  une  convention,  il  existe  une  analogie  suffisante 
pour  Justifier  l'application  de  la  même  presaiption.  L'art.  1304, 
dit  M.  Demolombe,  est  particulièrement  applicable  aux  actions 
en  nullité  qui  nécessitent  un  examen  de  faits  et  une  appréciation 
de  preuves;  voilà  pourquoi  il  les  soumet  à  une  prescription  plus 
courte,  parce  que  le  temps  rend  toiûonrs  cette  appréciation  plus 
difficile  et  plus  incertaine;,  or  ces  sages  considérations  s'appli- 
quent assurément  au  mariage.  ' 

409.  La  violence  et  l'erreur  ne  sont  pas  les  seuls  vices  qui 
puissent  altérer  la  pureté  du. consentement;  11  en  est  d'autres  en- 
core que  nous  ne  poevons  passer  ici  sous  silence  :  ce  sont  la  dé- 
mence et  l'ivresse.  Ces  deux  états,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  un 
certain  degré,  sont  exclusifs  de  tonte  intelligence  et  de  toute 
volonté  ;  ils  rendeni  doifc  le  mariage  contracté  pendant  leur  du- 
rée, non  pas  seulement  annulable,  conformément  à  l'art.  180, 
mais  absolument  nul  et  non  existant.  C'est  le  sentiment,  non- 
seulement  de  MM.  Demolombe  et  Marcadé,  toc.  ctt.,  mais  aussi 
de  M.  Zacharis,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1^  p.  169,  —  V.  ce  qui  a 
été  dit  suprày  n*  442. 

41 HM.  Mais  il  peut  arriver  que  la  démence,  sans  être  arrivée 
à  ce  degré  d'intensité  qui  exclut  toute  connaissance  et  toute  vo- 
lonté, soit  assez  forte  cependant  pour  altérer  la  pureté  du  con- 
sentement et  pour  motiver  l'interdiction.  On  comprend  que,  dans 
une  teUe  bypotbèse^  ai  oeliii  qui  n'a  pu  doaaar  itt  tnariage^  à 


raf«nn  de  son  état  mental,  qu'un  èofifleutefiienf  imparfait,  recon- 
vrait  le  plein  et  entier  exercice  de  ses  facultés,  il  aurait  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage,  pourvu  qu'il  formât  sa  de- 
mande avant  qu'il  se  fût  écoulé  six  mois  de  cohabitation  conti- 
nuée depuis  qu'il  aurait  recouvré  l'usage  de  sa  raison  (art.  lao 
et  181).  Mais  ses  collatéraux  ont-ll  le  même  droit?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  En  effet,  aucune  disposition  du  code  ne  le  leur  ao» 
corde  ;  et  l'art.  184,  qui  porte  que,  dans  les  cas  auxquels  il  se 
réfère,  le  mariage  peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt, ne  peut  être  étendu  à  d'autres  cas  ;  cet  article  est  limitatif  et 
restrictif.  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Ainsi  il  a  été 
Jugé  :  10  que  les  collatéraux  ne  peuvent  pas  attaquer  un  mariage 
pour  cause  de  démence  (Cass.  9  Janv.  1821 ,  aff.  Jolliot,  V.n«  210)  ; 
*-  2'  Que  les  collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à  demander,  après 
le  décès  de  leur  parent,  la  nullité  pour  démence  du  mariage  que 
celui-ci  avait  contracté  (Colmar,  27  fév.  1852,  aff.  hérit.  C...  C, 
T...,  D.  P.  52.  2.  260);  —  3»  Que  l'art.  184  c.  nap.,  qui  admet 
tous  ceux  qui  y  ont  Intérêt  à  attaquer  le  mariage  est  essentielle- 
ment restrictif  et  limitatif,  et  s'oppose,  par  suite,  à  ce  que  des 
collatéraux  soient  admis  à  demander  la  nullité  du  mariage  de 
leur  parent,  après  le  décès  de  celui-ci,  et  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  cet  article,  et,  par  exemple,  en  ce  que  son  mariage  au- 
rait été  contracté  en  état  d'interdiction  (Req.  12  nov.  1844,  aff. 
Silas-Lenormand,  D.  P.  45.  i.  98). 

400.  Nous  avons  dit  que  la  démence,  arrivée  à  un  certain 
degré,  rendait  le  mariage,  non-seulement  annulable,  mais  Inexis- 
tant. 11  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où, 
bien  que  l'une  des  parties  eût  reAisé  de  consentir  au  mariage, 
l'acte  de  célébration  aurait  néanmoins  été  dressé  comme  si  elle 
avait  effectivement  consentu  Dans  ce  cas.  Il  n'y  aurait  évidemment 
pas  de  mariage,  et,  encore  bien  qu'ily  eût  eu  postérieurement  une 
cohabitation  de  plus  de  six  mois,  la  nullité  ou  plutôt  rinexistence 
du  mariage  pourrait  être  invoquée  non-seulement  par  les  parties 
elles-mêmes,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  y  auraient  Intérêt, 
par  tous  ceux  auxquels  ce  prétendu  mariage  serait  opposé.  Une 
nouvelle  célébration  régulièrement  faite  pourrait  seule  établir  en- 
tre les  parties  le  lien  d'un  mariage véritable.^Conf.  MM.  Demo- 
lombe, Marcadé  et  Zachariae,  loc.  cit. 

490.  Supposons  qu'un  officier  de  Tétat  civil  ait  dressé  Tacte 
de  célébration  du  mariage  de  deux  personnes  qui  jamais  n'ont 
comparu  devant  lui.  Ce  sera  un  acte  sans  valeur,  sans  force  lé- 
gale, la  fausse  apparence  d'un  fait  dépourvu  de  toute  existence 
réelle.  Bien  plus,  la  volonté  même  des  parties  qui  figurent  dans 
cet  acte  ne  pourrait  lui  communiquer  la  vie  qui  lui  a  manqué  dès 
l'origine.  Ainsi,  on  peut  supposer  que  les  prétendus  époux  se 
sont  ensuite  réunis,  qu'ils  ont  vécu  comme  mari  et  femme;  qu'ils 
ont  manifesté  clairement  la  volonté  de  s'approprier  les  effets  de 
l'acte  dressé  sans  leur  concours  :  tout  cela  sera  vain  et  inefficace; 
toute  personne  sera  recevabie  à  exciper  de  l'inexistence  de  ce 
prétendu  mariage.  —V.  en  ce  sens  MM.  Demolombe,  t.  s^n*  246; 
Marcadé,  sur  l'art.  180;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  214. 

49  f .  Le  dol,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  manœuvres,  des  ar- 
tifices qui  peuvent  avoir  été  employés  pour  amener  l'une  des  par- 
ties à  consentir  au  mariage,  n'est  pas,  comme  l'erreur  et  la  vio- 
lence, une  cause  de  nullité.  Il  n'altère  pas,  à  beaucoup  près,  au 
même  degré,  la  pureté  du  consentement.  S'il  n'a  produit  qu'une 
erreur  sur  les  qualités,  sur  les  avantages  accessoires,  il  est  in- 
suffisant pour  faire  prononcer  la  nullité;  s'il  a  produit  une  erreur 
dans  la  personne,  il  se  confond  avec  cette  cause  de  nullité;  seu- 
lement il  peut,  dans  cette  dernière  hypothèse,  être  pris  en  consi- 
dération comme  circonstance  aggravante  et  faire  admettre  plus 
facilement  la  demande  en  nullité.  —  V.  en  ce  sens  M.  Demolombe. 
t.  S,  n*  255. 

AET.  2.---l)^^tc{0cor»entemen<de5a9ceficfanf9Otf  deto/bmîïle. 

490.  Jusqu'à  ce  que  l'enfant  soit  arrivé  à  un  certain  âge,  la 
loi,  comme  nous  l'avons  vu,  exige  que,  pour  se  marier,  il  ob- 
i  tienne  préalablement  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  de 
ses  ascendants,  ou  du  conseil  de  famille,  suivant  certaines  dis- 
tinctions qui  ont  été  exposées.  L'inaccomplissement  de  cette  con- 
dition entraîne  la  nullité  du  mariage.  Mais  par  qui  cette  nullité 
peut-elle  être  demandée?  L'art.  182  répond  à  cette  question  ilima 
loi  termes  suivante  t  «  Le  uiarftita  êontnctê  Mm  le  conaonta* 
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mni  des  pfcre  et  mira,  dei  agoaDdants  oq  ds  «mien  do  duDlltey 
dans  les  cas  oh  ce  consentement  était  néoessaire,  ne  peut  être 
attaqué  que  par  ceiu  dont  le  consentement  était  requis^  on  par 
celui  des  deux  époux  qui  avait  iMssoio  de  ce  consentement.»  Il  était 
coDvenable  d'accorder  Taction  en  nullité  à  eeux  dont  le  conseil' 
tement  était  nécessaire  et  n'a  pas  été  obtenu;  sans  cela  leur  an^ 
torité  eût  été  illusoire;  il  fallait  une  sanction.  Quant  à  l'enfant 
qui  a  eu  le  tort  de  se  marier  sans  ce  consentement,  la  loi  lui  a 
accordé  l'action  en  nullité,  parce  qu'en  rèfle  générale  elle  l'aiv 
corde  aux  incapables  qui  se  sont  passés  des  garanties  dont  eile 
avait  voulu  entourer  leurs  actes,  et  puis  parce  que,  dans  ce  cas, 
l'enfant  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  présumé  avoir  cédé 
à  laséduction.-r-Une  cour  d'appel  a  pu  rejeter  ie  moyen  de  milité 
qu'un  mineur  voulait  faire  résulter  de  ce  que  le  conseil  de  Iir 
mille,  dont  le  consentement  lui  était  nécessaire,  n'a  pu  être  con- 
voqué d'après  les  principes  posés  et  les  formalités  exigées  par 
les  art  407  et  41  i  c.  nap.^  lorsque,  dans  les  circonslancee 
'  particulières  de  la  cause,  elle  n'a  rien  vu  qui  dût  imprimer  h 
celle  irrégularité  un  cai'actère  suffisant  de  gravité  (Hsq,  22  JuilL 
1807,  aff.  Pbélippeaux,  V.  n«  556). 

A9S.  Du  reste,  cette  nullité,  ne  toucbant  point  à  Tordre  pi»- 
blic,  peut  être  couverte  par  la  ratiflcation  postérieure,  soit  dee 
parents,  soit  des  époux  eux-mêmes.  «  L'action  en  nullité,  porte 
l'art.  183,  ne  peut  plus  être  Intentée  ni  par  les  époux  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le 
mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  oeox 
dont  ie  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  plus  être  intentée  non 
plus  par  l'époux ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réda* 
nation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'êge  compétent  pour 
consentir  par  lui-même  an  mariage.  »  Ainsi,  la  ratiflcation 
des  parents  éteint  l'action  en  nullité  à  l'égard  de  tout  le  monde, 
parce  qœ  cette  ratiflcation,  qui  équivaut  au  consentement, 
vient  ajouter  au  mariage  ce  qui  lui  manquait  pour  être  à  l'a* 
bri  de  toule  attaque;  quant  à  la  ratiflcation  qui  est  donnée 
par  l'époux  même  après  qu'il  est  devenu  mineur  pour  le  mariage, 
elle  ne  fait  point  obstacle  à  l'action  des  parents,  car  elle  ne  fait 
pas  disparaître  l'atleinte  qui  a  été  portée  à  leur  légitime  autorité. 

494.  Lorsqu'un  enfant  mineur,  ayant  encore  ses  père  et 
mère,  se  marie  sans  leur  consentement,  l'action  en  nullité  ap- 
partient-elle au  père  seul,  ou  bien  peut-elle  être  exercée  aussi 
par  la  mère?  M.  Marcadé,  sur  l'art.  182,  n«  2,  soutient  qu'elle 
n'appartient  jamais  qu'au  père.  11  en  donne  pour  raison  que  la 
loi  n'accorde  l'action  qu'à  ceux  dont  le  consentement  était  requis, 
c'est-à-dire  indispensable;  or  le  consentement  de  la  mère  n'a 
pas  ce  caractère,  pnisqu'en  cas  de  dissentiment  le  consentement 
du  père  suffit;  donc  la  mère  n'a  pas,  dans  notre  bypotbèse,  l'ac- 
tion en  nullité.  Mais  nous  ferons  remarquer  d'abord  que  M.  Mar- 
cadé force  le  sens  de  l'art.  182,  lorsqu'il  dit  que  cet  article  n'ac* 
corde  l'action  qu'à  ceux  dont  le  consentement  est  indispensable  ; 
cet  article  n'emploie  pas  des  expressions  aussi  fortes,  il  dit  sim- 
plement que  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 
consentement  était  requis;  or  le  consentement  de  la  mère  est  re- 
quis aussi  bien  que  celui  du  père  ;  c'est  seulement  en  cas  de  disr 
sentiment  que  le  consentement  du  père  suffît.  Nous  pensons 
donc  que,  dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère,  étant  tous  deux  en 
élat  de  manifester  leur  volonté,  n'ont  point  consenti  au  mariage 
de  leur  fils  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  de  leur  fllle  Agée 
de  moins  de  vingt  et  un  ans,  le  droit  d'attaquer  ie  mariage  ap- 
partient, en  principe,  et  au  père  et  à  la  mère  ;  seulement,  comute^ 
en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit,  s'il  ra- 
tifie le  mariage  ou  s'il  garde  le  silence,  eile  n'aura  aucune  ac- 
tion; mais  s'il  vient  à  décéder  dans  le  délai  utile  sans  avoir  ap- 
prouvé le  mariage,  ou  bien  s'il  devient,  dans  le  même  délai, 
incapable  de  manifester  sa  volonté,  elle  pourra  alors  intenter 
l'action  Ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  qu'elle  succède  au  droit  qu'ar 
vait  son  mari;  elle  ne  fait  que  recouvrer  la  faculté  d'user  libre* 
ment  d'un  droit  qui  lui  est  propre.  —  Conf.  MM.  Duranton,  t.  2, 
B"  286, 287;  Vaieillc,  t.  l,  n»  266;  Vergé  et  Massé  sur  Zaclia- 
rie,  1. 1,  p.  210,  note  22;  Allemand,  t«  1,  n«  577  ;  Demolombe, 
L»,n«  272. 

49ft.  Quelques  anteura  prétendent  «l'un  mariage  contracté 


sans  le  consentement  de  la  aïkra,  lairi^  êtaBldaB«nflBpossibiIiié 
de  manifester  sa  volonté  pour  interdiatlon  ouabsene»  déclarée,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  ce  dernier^  laiiNia'il  vient  à  recouvrer 
sa  capacité.  Telle  est  l'opinion  notamment  ite  MM.  Buranton,  t.  2, 
n«  288,  et  Demolombe,  t.  s,  n*  275.  -«*  Nous  nepoovens  admet- 
tre cette  décision  :  elle  contrarie  tous  k»  principes.  «-  Le  pèra 
ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  demander  la  nullité  du  mariage  : 
il  a  été  suppléé  à  son  consentement  par  larepréseninUon  du  jn* 
gement  d'interdiction,  ou  de  celui  qui  adéclaré  l'aJbaence.  A  son 
égai  d  le  vosu  de  la  loi  a  été  rempli.  Que  dit  d'aiUeura  l'art.  1 82  f 
U  dit  que  le  oariaga  ne  peut  être  attaqué  que  par  oeox  dont  le 
consentement  était  requis.  Or,  dans  notre  bypotbèse,  c'était  le 
consentement  de  la  mère  qui  était  requis,  et  non  pas  celui  dn 
père,  puisqu'il  était  dans  l'impossibilité  de  le  donner.  Tonte  ac- 
tion doit  donc  Ini  être  refusée  :  décider  ie  contraire  serait  ad- 
mettre (ce  qui  est  insoutenable)  que,  nonobalaut  le  consentement 
de  la  mère,  le  mariage  de  l'enfant  de  l'interdit  serait  irrégulier  t 
car  ce  consentement  isolé,  ai  le  père  eût  pu  manifester  une  vo^ 
lonté,  eûtété  insuffisant.  La  mère  seule  a  donc  le  droitde  réclamer 
dans  l'espèce  proposée.  —  Mais  eile  ne  pourra  le  foire  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice.  C'est  aussi  le  senti^^ 
ment  de  M.  Allemand,  t.  i,  n*  577.  ^ Ce  que  nous  venons  da 
dire  de  la  mère,  nous  croyons  qu'il  faut  le  dire  également  des  as*- 
coudants  et  du  cons^^^  de  Cuniile  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
l'impossibilité  i^  «^  trouve  le  père  de  manifester  sa  volonté, 
c'est  à  eux  que  passa ,  à  défaut  de  la  mère  prédécédée ,  le 
droit  de  consentir  an  mariage.  En  effet,  la  situation  est  la 
même,  et  tous  les  arguments  qu'on  peut  inyoqner  à  l'appni  dn 
droit  de  la  mère  ont  la  même  force  à  l'égard  des  ascendants  et 
du  conseil  de  famille.  -*  Conf.  M.  Allemand,  t.  t,  n«  578. 

490.  Du  reste,  nous  pensons,  avec  M.  Demolombe,  loc.  eit,, 
que,  dans  les  cas  dont  nous  Tenons  de  parier,  le  père  qui  serait 
revenu  de  son  absence  ou  dont  rinterdictfon  aurait  été  levée 
n'aurait  pas  qualité  pour  ratifier  le  mariage^  et  par  là  rendre  im- 
possible l'exercice  de  l'action  en  utilité.  C'est  là,  ce  nous  sem- 
ble, une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  nous  avons  dit  aux 
numéros  qui  précèdent.  RaliOer,  en  efllst,  c'est  renoncer  an  droit 
qu'on  avait  de  faire  annuler  un  acte,  c'est  donner  après  coup  le 
consentement  qu'on  eût  dû  donner  ayant,  ou  dn  moins  m  moment 
de  l'acte  ;  or  celui  qui  n'a  pas  l'actten  en  nullité  ne  peut  y  re- 
noncer ;  celui  qui,  au  moment  de  l'acte,  ne  pouvait  donner  un 
consentement  valable,  ne  semble  pas  pouvoir  le  donner  après 
coup,  d'autant  plus  que  ce  consentement  est  censé  rétraagir  au 
Jour  même  de  l'acte.  On  objecte  qw  l'enfant  dépend  maintenant 
de  son  père  quant  au  mariage  ;  cela  est  vrai  pour  le  présent,  mais 
non  pour  le  passé.  Or  ici  c'est  uniquement  du  passé  qu'il  s'agit. 

—  V.  toutefois  M.  Valette  (sur  Proudhon,  t.  1,  p.  436,  note  a), 
qui  parait  considérer  te  droit  de  donner  une  ratification  valable 
comme  distinct  et  indépendant  da  droit  de  demander  la  nuUité  du 
mariage. 

49  9.  Lorsque  le  père  et  la  mère  étaient,  an  moment  du  ma- 
riage, morts  ou  dans  l'Impossibilite  de  manifester  leur  volonté, 
les  aïeuls  ou  aïeules  de  cbacuae  des  deux  lignes  peuvent  intenter 
l'action  eu  nullité.  Toutefois,,  comme,  en  cas  de  dissentiment  en- 
tre l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul 
suffit,  il  en  résulte  que  l'alenla  ne  peut  intenter  l'action  qu'avec 
te  concours  de  l'aïeul  de  la  ligne  à  laquelle  elle  appartient,  si  cet 
aïeul  existe  encore  et  n'est  paa  incapable  demanitester  sa  volonté. 

—  Conf.  M.  Demolombe,  t.  a,  n*  274. 

A99.  De  même,  comme  le  dissentiment  entra  les  deux  lignes 
emporte  consentement,  et  que  la  ratification  équivaut  à  ce  con» 
sentement,  il  s'ensuit  que  l'une  des  lignes  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion qu'autant  que  l'autre  ne  ratifie  pas.  Si  donc  les  aïeuls  de 
l'une  des  deux  lignes  demandaient  la  nullité  dp  mariage  et  que 
ceux  de  l'autre  ligne  gardassent  ie  silence,  l'enfant  contre  qui 
serait  dirigée  l'actioa  pourrait  demander  la  misa  en  cause  de  oea 
derniers,  afin  qu'ils  s'expliquassent;  te  tribunal  pourrait  même 
d'office  ordonner  cette  mise  en  cause.  Enfin,  nous  pensons  que 
les  aïeuls  pourraient  intervenir  da  teur  propre  mouvement,  et, 
de  celiemanière,  arrêter  l'action;  que  même  ils  pourraient  inter- 
venir en  cause  d'appel,  et  que  l'eflet  de  leur  intervention  serait  de 
faire  infirmer  le  Jugeig^nt  qui  aurait  prononQé  |a  nullité  du  mariage. 
—Toutefois,  à  l'encoSitre  de  cette  opinlMi,  nn  efitimatiie  juriscon- 


strtlê,  H.  Xàcharîëlêd.  Anbrr «t1^*î*>  «•  '»  P-  ^W)^  prtlend  qiiela 
nUi  ncatiOQd'imeligD6,  donnée  seulement  après  la  demande  en  nul- 
lité déjà  formée  par  l'antre  ligne,  ne  pent  arrêter  cette  demande  ; 
el  11  prétend,  de  même,  (pie  l'aelionen  noHité  formée  par  Véponx 
ne  pent  être  arrêtée  par  la  ratification  postérfenre  de  la  personne 
dont  te  consentement  était  nécessaire.  Pour  apiprécier  le  droit  da 
debiindenr,  dft-il,  It  faot  se  reporter  an  ]otor  de  la  demande,  cai* 
le  Jngement  n^st  qae  déclaratif  de  ce  droit,  et  II  rétroagit  an 
}oar  oh  la  demande  a  été  formée;  si  donc  la  ratifloation  n'a  été 
donnée' qaTaprès  cette  demanda,  elle  ne  doit  pas  être  prise  en 
ponsldératlcn,  elle  ne  doit  exercer  aacnne  inflaence  sur  le  Juge- 
ment; car  s'il  en  était  aotreraent,  elle  enlèverait  au  demandeur 
un  duoit  acquis.  Le  même  auteur  fait  remarquer  que  Part,  i  83  dit 
bien  que  ractieniiepcttl  plue  être  tnfant^é  par  les  époux  lorsque  le 
mariage  a  été  approuvé  par  ceux  dont  le  consentement  était  né- 
oestre,  mais  qu'il  ne  dit  pas  qu'elle  ne  puisse  êtreconfinti^.  H 
aJoute>  enfin,  que,  dans  le  système  quil  combat,  l'action  en  nul- 
lité intentée  par  Tentant  ou  par  Tune  des  lignés  devrait  être  re- 
Jetée  si  rannée  pendant  laquelle  l'action  doit  être  formée,  sous 
pelhe  de  déchéance,  s'accomplissait  sans  demande  de  la  part  de 
raseendant  ou  de  l'antre  ligne  avant  la  fin  du  procès,  et  que  c'est 
ce  que  personne  n^i  osé  soutenir.  -^Mais  ces  arguments  ne  nous 
semblent  pas  concluante.  Et  d'abord,  quant  au  premier,  il  n'est 
pas  absolument  vrai,  du  moins  quant  aux  d^  mandes  non  suscep- 
tibles d'acquiescement.  Le  juge,  au  moment  ob  il  prononce,  doit 
tenir  compte  de  tous  les*  faite  qui  se  sont  produite,  même  depuis 
que  la  demande  a  été  formée.  Ainsi,  dans  notre  bypothèse,  le  Juge 
doit  prononcer  d'après  Tétat  de  Tafll&lre  an  moment  ob  il  rend 
son  Jugement  ;  si  donc  à  ce  moment  le  dissentiment  se  trouve 
constaté,  la  demande  doit  être  r^tée.  Le  droit  du  demandeur^ 
qt'on  le  remarque  Men,  n'arlen  d'absolu,  c'est  plutêt  un  droit 
comlitfoAnel,  car  il  cet  subordonné  à  la  non-approbation  de  ceux 
qui  gardent  le  silence;  si  donc  ils  sortent  de  ce  mutisme  pour 
donner  lem*  approbation,  le  droit  du  demandeur  se  trouve  par  là 
mis  à  néant.  Quantàl'expresslon  intentée  dentsesert  l'art,  les, 
aile  t'a,  rien  de  restilctlf^  elle  est  purem^t  énondalive.  AJou- 
tonsqneiesortd'unedemandeen  nullité  ne  peut  pas  être  unesim* 
pie  qHcëtion  de  pribrtlé,  et  que  le  succès  ne  peut  être  le  prix  de  la 
course^  surtéut  dans  une  tnallère  aussi  grave.  Maintenant  snppo* 
sons  que,  pendant  l'insttnee,  le  délai  dans  lequel  Paction  <loit 
étreintentéesous  peinede  décbéance  vienne  àeapirersansque  ceux 
qui  se  sont  absteAus  soient  sortis  de  leur  Inaction,  l'action  de* 
vrait^lle  être,  par  cela  même,  déclarée  non  recevable?  Non^ 
nous  ne  le  pensons  pas  Po«r  qa'll  y  ait  dissentiment  entre  les 
deux  l^sAcs  d'ascendante,  et  par  conséquent  ratification.  Il  faut 
que  ter  demande  en  nullité,  formée  par  l'une  des  deux  lignes,  soit 
contredite  par  l'approbation  de  feutre*  De  même,  pour  qu'il  y 
ait  itaUlIcatlonparrafioendaMIde  l'époux  demandeur  en  nnllltè,  il 
teul  une  approbation  émanée  île  cet  ascendant  ;  or  le  silence  n'é* 
quivaul  point  à  une  approbation,  alors  surtout  qu'une  demande 
en  nullité  était  pendante.  Au  contraire,  le  silence  gardé  dans  ces 
circonstances  Implique  bien  plutôt  une  adhésion  à  œtte  demande. 
-—  V.  au  sttrpHia  en  ce  sens  MM.  Delvinconrt,  t.  i,  note  6  de  la 
^.  78  ;  Dovergter  sur  Toullier,  t.  i,  n»  6U ,  note  i  ;  Valette  sur 
lYOudbOD,  4.  1, 1^.  435,  note  af  Doranton,  I.  s,  n^  soi^  304, 
306  ;  Demolçmbe,  t.  z,  n*  275;  Allemand,  1. 1,  n«  590. 

.499.  Lorsqu'il  s'agit  du  mariage  qu'un  mineur,  privé  de 
tous  ses  ascendants,  a  seul  contracté,  ce  n'est  pas  tel  parent  qui 
pourra  individuellement  intenter  f aaton  en  nullité,  comme  11 
avait  le  droit  de  former  opposition.  La  loi  exige  le  consentement 
du  corps  entier  de  la  famille  :  il  faut  donc  une  délibération  du 
conseil  de  lamille  qui  désigne  le  tuteur  ou  tout  autre  membre 
pour  venger  fiQjure  faite  à  son  autorité.  Nous  disons  tout  autre 
menUn'et  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  dont  le  principe 
est  puisé  dans  le  droit  du  mineur,  ce  qui,  d'après  l'art.  450, 
rendrait  le  tulenr  seul  habite  à  réclamer,  mais  d'un  droit  que 
le  code  a*  conféré  au  conseil  de  famUte,  teqnei  peut  en  déléguer 
rexercice  à  tout  autre  que  le  tuteur.  Il  faut  bien  remarquer,  au 
surplus,  que  l'art.  187  n'est  point  applicable  au  cas  qui  nous  oc- 
cupe. En  eflet  l'action  n'est  pas  intentée  par  des  collatéraux,  qui 

ae  peuvent  agir  que  pour  les  nullités  d'ordre  public,  et  lorsqu'ils 
ont  un  intérêt  né  et  actuel ,  mais  bien  par  l'être  moi  ai  appelé 
corps  de  famiUe,  dont  le  droit  zai  ouvert  pendant  la  vie  même 
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des  époux.  MV.  touDIer,  i.  i,  m  61  f  ;  IHiranlon,  1. 1,  v  îtif  ; 
Zachariie,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  f,  p.  210,  note  23,  et  Demo- 
lombe,  t.  3,  n«  276 ,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

490.  Lorsque  l'époux  qui  s'est  marié  sans  le  consentement 
des  ascendante  ou  de  la  famille  est  décédé,  la  demande  eti  nul« 
llté  peut-elle  encore  être  formée  par  ceux  dont  le  consentement 
éteit  nécessaire?  H.  Buranten  distingue  :  Un  Individu  décédé, 
dit-il  (t.  2,n«  293),  n'a  plus  ni  conseil  defhmillent  tuteur  ;  si  doni 
répoux  vient  à  décéder  avant  que  le  conseil  de  famille  ait  pris  sa 
déiibération,  l'action  ne  peut  plus  être  exercée,  et  la  nullité  éê 
trouve  couverte  (V.  aussi  Touiller,  t.  i,  n»  613).  Hais  Kn^ 
qnni  s'agit  des  ascendants,  H.  Duranton  (t.  2,  n«  298)  raisonne 
d'une  tout  antre  façon.  Leur  autorité  a  été  méprisée,  et' lé  Viée 
dont  le  mariage  a  été  frappé  dès  le  principe  ne  pouvait  être-effâEcé 
quepar  leur  rattHeatlon,  Il  n'a  pu  l'être  par  un  événement  étra% 
ger  à  leur  volonté.  —  Cette  dl^inctlon  nous  paraît  Inadmissible! 
D'une  part,  s'il  est  vrai  qu'un  Individu  décédé  n'a  pas  de  conseil 
de  famitte ,  il  est  également  vrai  qu'il  n'a  pas  d'ascendants,  et 
d'autre  part,  si,  dans  un  cas^  l'aiHorite  des  parente  a  été  méprisëe, 
dans  l'autre  celle  de  la  famille  a  été  également  méprisée.  Ainsi, 
les  mêmes  considérations,  les  mêmes  raisonnements  s'appliquent 
à  Tune  et  à  l'autre  situation  ;  la  solution  doit  donc,  à  notre  avi^r^ 
être  la  même  pour  tous  les  cas  Hais  quelle  doit  être  cette  solt»- 
tlon?  Suivant  MM.  Delvinconrt  (t.i,  note  3  de  la  p.  78)  el'Zaèba- 
riSB  (t.  i,  p.  21  i),  l'action  en  nullité  peut  être  Intentée  a)(»rës1a 
mort  de  l'époux,  sott  parles  ascendante,  soit  par  le  conseil  de 
ftunllle.  M.  Demolombe,  au  contraire,  pense  (t.  3,'n*  282)  que  la 
mort  de  l'époux  éteint  teute  action,  même  celle  des  ascendante. 
En  voici  la  raison.  Le  caractère  prédomlnakit  de  l'autorité  attri- 
buée aux  ascendants  et  à  la  famlHe  en  ce  qui  concerne  le  mariage^ 
c'est  la  pretection;  l'obligation  imposée  au  mineur  d'obtenir  pour 
se  marier  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du  conseil  M  fa- 
milte  est  avant  teut  une  garantie  établie  en  sa  faveur;  lorsqu'il 
est  décédé,  il  n'a  plus  d'intérêt  qui  ait  besoin  de  pretection;  pai* 
conséquent,  l'action  des  ascendante  ou  de  la  famille  manqtie  de 
base;  la  logique  veut  donc  que  cette  action  s'éteigne 'avec  bif! 

48  a .  Après  la  mort  dlm  époux,  les  collatéraux  ne  dont  pas 
recevables  à  attaquer  le  mariage  que  cet  époux  a  toiltracté  en 
minorité  sons  la  loi  du  20  sept.  1 792,  en  ce  qu'il  aurait  eu  lieu 
bans  te  consentement  de  son  père,  et  alors  d'ailleurs  que  l'acte 
éteit  revêtu  des  formalités  substeniieiRes  prescrites  par  cette  loi  ; 
la  nullité  ne  pouvait,  dans  ce  cas^  comme  depuis  la  loi  de  179%, 
être  invoquée  que  par  celui  dont  le  consentement  était  iiéties^lre: 
il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  l'ascendant  a,  dachs  une 
assemblée  de  famille,  formellement  reconnu  le  mariage  de  sobf  fil? 
(Bruxelles,  14  Juill.  1816,  alT.  ¥angelabele  C.  Evrard). 

499.  Il  peut  arriver  que  TépoUx  devienne  majeur  pour  li 
mariage  avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  année  depuis  que  les  as* 
cendants  ou  la  famille  ont  eu  connaissance  de  runloti  qu'ila  con-* 
tractée;  conserveront-ils,  après  cette  époque,  le  droit' d'iîdtekl- 
ter  l'action?  Sur  ce  point  encore  les  opinions  sont  pairta^éèis. 
MM.  Marcadé  (sur  fart.  182,  n*  2)  H  Allemand  (t.  i,  n*  58 1 
font  mie  distinction  entre  les  ascendante  et  le  conseil  de  ftânilllr. 
Ils  reconnaissent  aux  premiers  te  droit  de  demander  la  nullfté  du 
mariage,  même  après  que  l'épemi  qui  éteit  placé  sous  leuHadttfHIé 
a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  quant  au  conseil  de  Caniflld,  II 
cesse  à'exister  à  ravénement*  de  la  majorllé,  et,  dès  lar8,  il  ne 
pent  exeroer  aaoune  action.  -*  M.  Demolombe,  t.  3,  ■•  sî89,  re- 
pousse cette  distinction  ;  Il  pense  que,  dès  que  l'époux  est  deventi 
majeur  pour  le  mariage,  l'action  en  DuUité  ne  neul  (»luâ'étv^  in- 
tentée ni  par  les  ascendants  ni  par  le  conseil  de  titille.'  I^'ac- 
tlon  en  nullité,  dit-il,  doit  être  considérée  comme  éteinte  toutes 
les  fois  que  rantorlté  qui  avait  le  droit  de  l'exercer  vient  elle- 
même  à  s'éteindre:  or  c'est  ce  qui  arrive  dans  notre  bypotbèse; 
quand  la  m^orité  ae  l'enfiMUt  arrive,  d'une  part,  le  conseil  de  fa* 
mille  cesse  d'exister,  et,  d'autre  part,  tes  ascendante  n'ont  plus 
sur  l'enfant  la  même  autorité,  ils  n'ont  plus  qti'nn  droit  de  con- 
seil. L'avènement  de  la  majorite  produit,  quant  au  point  qui  nous 
occupe,  le  même  eflTet  que  le  décès  de  l'époux.  —  Pour  nous, 
nous  repoussons  aussi  la  distinction  faite  par  MM.  Marcadé  et 
Allemand ,  mais  c'est  pour  reconnaître  et  aux  ascendante  et  au 
conseil  de  famille  le  droit  d'agir,  même  après  la  minorité  matri- 
moniale de  l'époux.  Et  d'abord  nous  n'admettons  pas  l'assimila- 
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tf^4nie  V.  DemoV>mlM^lat))K  entre  1^  Dud^rilé  ^le  décès.  Ce 
dfrpier  ^véeement  si^iprime  nolérét  <)e  Ifépooiy  qoj^  aous  l> 
robs  di(^  est,  Ubase  principale  de  ractlon;'il  n'en  es^  jias  de 
Qié^jde  la  ipajorité  ;  car  ei  le  mariage  coolracté  pa?  le^iaj|ear 
éf  extravagaAlj  le  miyeair  en  supportera  touie  sa  vie  les  funestes 
(^Ô^séqueoces.  Poarf  aoi,  dès  lors^  ne  serait-il  pas  permis  à  ses 
pr«tect«ar8  nat«rels(  de  le  tirer  derablme  ^  41  s'est  jeté  t  ùi 
Ql^ifç^  qu'il  peut  en  sortir  lui-même  en  demandant  la  nullité 
^sonmiiriaige^mais  ilestpo8sU)ile,  ilarriveramémêsonye^tqu'il 

?lè  li^ra  pae^  soit  par  up  faux  point  d'benneur,  soit  parpe  que 
{a^nàlion^l'aveugiement  dureront  tonJ,out8«  Soum^iageax^ 
aojil^ii  poarra  le  eon(racter.  de  nqoveau,  puisqu'il  «est  jpajearj 
çç)^  est*yrat  e^  dreit^^ais  en  lait  il  est  douteux -qu'il  aille  ]u^ 
9ç^l^.v  £p0a  OA  prétend  qu'après  la  majorité  le  conseil  de  ia- 
qiùle  n'existe  plns^  queles^ascei^dauts  euxHoiémee  -ontiperdu  l'ao* 
torité  qju'ils  avaient  avant.  Nous  l'admettons  en  ce  sens  qu'ils  ne 
neuvent  pluSj,  dans  le  présentj.  exercer  sur  les  actes  du  majeur 
i^utorité  qn'itsavaient  sur  ceux  du  mineur;  mats  nous  ne  voyons 
1^.  .pourquoi  ils  ne  pourraient  p^s  deoiander  la  réparation  dep 
a^^i^lea^  qui»  durant  ia  minorité,  ont  été  portées  à  leurç  droite 
à.k  leur  légitime*  autorité^  alers^  surtout  qu'il  s'agit  d'un  actf 
djim^les  Cnniesles  conséquences  pourraient  empoisonner  la  vie  teitf 
<yiUçre4e  renfoAt.^V«  aussi  en  ce  sens  M.  Darantpny.  t.  2^  n«  30$« 

;  éf^M^  Le  droit  que  l'art.  182  accorde  aoix  pèfire  et  mère  leuf 
ui.  tout  personnel  fleur  décès  dans  le  délai  utile  ne  le  ferait  donc 
MioA  passer  à.  leurs  héritiers.  Celte  proposition  n'est  ni  contes* 
tahle  ni  contestée.  —  Jugé^  de;  plus,  que  lors  même  que  cette 
a^n  passerait  aux  héritiers)  elle  ne  oompéierait  tqqjours  p^uf 
àu^.ié^taÀresy  qui  n'ont  pas-  sur  leuri  tète  les  actions  hécédir 
taires,  ;  qu'il  enserait  ainsi,  quoique  île  testateur  eût  fait  de  eettf 
ppD^sniterla  epodiUon  du  legs (Agen>  :^ déc»  isa4)  (i)«.     «     > 

'  4b^4^  Mais  le  4écès  des  père  et  mère  ferait-il  pasaV  l'action 
eitnnlMtéaff^aspendants4'<un  degré  ^^upérienr?  Ces  apcendaptSj 
4fill,  YazeUle  (t.  t»  a^  368)  auiiaient  autorité  pour  ua  mariage 
l^^fai^ê;  ilSidqiveiàl  donc  ^  avoir  pour>  l'annut^ion  de  i^pg^ger 
o^nt  contracté  sans  l'aveu  .^  pouvoir  auqu^  4ls.  onl  saccédét 
Ce^P)0|9.\otr  e^.pen^mnent;  iQr^qne,  par.ledéçès4e-^u}|eQ«Qui 
ll.rêsïdait'^  d'autres  leafsentt^vestis  y  c'est  toujours  le  méme^pour 
iiolr;,ees  organes^  ses,  .représentaoteseul^  ont  obligé;  par  <H%r 
séqufnjf,  il  semble -que  le.  droit,  de  le  faire  respecter  idoive  itre 
égaJeipènt  permanent >  et 4pi'il;pe  puisse. subir  aneuns  altéraMpn 
par  l'^CTfit  du  changement  4ea  personnes.  Ont  peut  ajouter  i^  to 
pire^  peut  être  mort  ii^Sr  avoir  eu  cao^si«>aace>.dp  mi^iafiOi.  -tf 
quHlscx§itdéplqjMU>lequei'aXeirtMe  pût  (^in»annuVer  mie  union  h^^ 
teo^pour ia.ffimi,lie et  funeste pourt'enre«^4eL'entot4uinméw^ 
Ces  raisone  ne  soj^t  point  assurément  sans  force;  toutefois  il  ^ 
npuseif^blep^s possible d'^opler  ropiAieii4e- Mr  Vaz^lei  en 
préseï^ des. termes  ^el'art,  is?^  qui  n.'acy»)r4e, l'action  eo^uMlr 
lij^.qp'à  p^^là.ménne^  dppt  iQ,Qon9enlw«pt  était.  oéces^^Âret^ 
dôn^Â'««i(<Mrifé  1^  été  méconnue.  U  s^'/enyjsage  pasile  :4roit  da.M 
pateqiité.9  4èia  famil)e'«i  d'm3ieieM^ëré<al]<|tFaftei;.i|  ne  oonsitfQi^ 
q\^1^  pfrsennesi^iÇ'e^i  a4n8l  que  l'art,  taj^  e^t  int«rpMté  pv 
1^  RlPPf^rl.4eiL auteqr^  t^Y^^MV.  Toullier.  et.IXuyeigieif^.t^nii 
AT,  §[^s^j,^antQQj  W.Q^v  vf**U9$p  a9e>;  a^aeharim^^d*  vergé;et 
^mbi^-h  p.  2io^iifQte:24 j.Mve*fdé,  sur  V^i.  tWy  u^»;  l^ 

mol(^|ijb>^t>f5^».y|l»0r,  ■  ;  ;.;•»        -.        ■■'•../;     ■■   •.     :.- ■'!.>; 

<1)  RipàeÊi\^(D%iA\iini€,  EbUttgoy.)  i^  là  yfeitVe' EbUrif^  pooiM 
saHrarNa  aulUlé  ia  ■ÉnagedeLfiod^file^  Piarrt  £sting«7vpDvr<  défaut  df 
eoofiafemeotyfTm  Affluf.  m  déoH,  eUe -léguai SOS  fr*  ^  obacoi»  doMs 
DSTenx^  De^>)aBs.at  F«ia9>. i«^  (à  <{h^a  ^xpre^,(§orie  M  tssff^tqt) 
48  saifn).cette,ïaaai^c^  w  .oMllil^, jusqu'au,  jiigiçm^nt  djéflçitit.  »  —  ua 
Jàgen^n^  m  id  avr.,  1821  ayàit  reiefè  la  preuve^  de  faits.arUcuIé9  par  la 
Técrtë  Esttigby^  éi  une  or<)6ûnai|ce  de|la  chambre  du  conseil^  du  ^SEiany. 
IflIti/'aVait  dèeidé  qu'il  n'y  avait  paé  lieu  à  Suivre  srur  &a  detnaade  c«i 
faseripCidniU  fkex  cdn^rel'abté  delntariage  des  époax  E^ingoy.  -^  Eto 
cet  état/^&wblais  M' f  eu»' Vonuent 'appel  de  cas  jusemeat  st  ordoa- 
Banee. —  Lee  êpenx  Estiagoy  ne>ofiApirais8eiit^fia«4  —  Le  nriuistère 
public  propose  d'oÉee,.  contre  l'apfel,  une  fia  de  DOB-racevoiryXondée 
sar  ce  que.  les  appelants  'sent ^  sans  .qualité  po^r  poursuivre  la  ouUilé 
du  mariage;  qoe  ce  droit  est  personnel,  et  n'a  pu  leur  èlre  transféré 
par  la  dame  Estingoy.  —  Après  ces  conclurions^  Vayocat  des  appelants 
voulut  répliquer,  prétendant  que  le  ministère  public  avait  fait  Td- 
loir  de  DOUTeatibc  moyens ,  qui  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  rester  sans 
rt'ponse.  —  Le  ministère  public  s'y  opposa ,  en  s'appuyant  de  l'art. 
S7  do  règlement  du  SO  mars  tSOS ,  qui  défend  de  prendre  la  parole 


,  '  Aji9>*  {.orsquele  père  est. mort ^afirte  «rotr, Intenté .^on  ac« 
tion^  il  semble^,  an  premier  aperçu,  et.  surtout  ,jd'après,ce  que 
nofis  avons,  dit  ci'dessus  (nf  4(60)  j,.  que  le  droit)  de  (a  continuer 
dpive  passer.à:Ses  béritiera.  Tel  n'est  pascepQndant.:PoU-<e  avis. 
Il  n'appartient  qu'/SjaiPère  de  vengée  rinjuJçe.pei;&qnnaHo> .qu'il  a 
rççue.  Ses  béritic^rs.nesqccMenJ^pas  .à,6apuissançe.;>i)s  sue  peu- 
vent douQ  exiger  aucune.réFMMrailiw  :.d'aili^arS|,l'tépoûx  4<^pt.lul- 
çiépixe  béritier  pour  quelque  pprtifu^quece.soit,  iLs-op^ex^clon 
le  droitcomnumr^PO.ooAfusiqnquiéteinttpute  j^^œ^^ji, moins 
toutefois  qu'il  Ji^e  se  aoitjointlûi-rmém^<ik  so)i<aniemf. pour  .provo- 
quer la  nnlllté  dp  mariage»  Jl,niy  a  .aucune. stifiil.iUidf)^  .entre  ce 
qae et  cel.Qi.où,unépoux,  tndqit, «a enreur^avaM  réclamé  ç^tre 
^on uniqn..  £a  effist^lee  béritiers.de,cet  époux  .sQni.mMSi'jPiu*  le 
ipéiive  sentiment  qnê.lui  ;  Us  venieDt^  eomm?  il  V^y^t  ,vm1u  lui- 
nAmQ,  dégager  sa  persofme.etafranà^ir  ^es  Mi<^S9'«iniérél  que 
ne  peuvent  avobr  les.Mriiaers  diji  pire.tTeile,^^  ap^  llopiniou 
dp  MM.  ]^urantoTi>  t»  d,ii«  9da».^VaxeUie*.t..^^  n^.ri^fi.i^.'  .. 

480.  L'art,  i^ji  aoqorde^  l'iépQUA  qui  >  étaj»^  mjneqr  ponr 
le  mariage,  s'est  marié  fans  le  consentement  àe%  «scend^iHSjOu 
de  la  CamUie^  le  droit  d'J^iienter  tuinméme  VàctioiB^ejp  npliiÂé«.iiaa4s 
la  demande  4»y^i^  létre  rejelée..si,«et  éf»OAa .s'était  fimr/t, pour 
tromper  son  c(NDjointeti'efficier.âe  l'étatcivil^^dïmaetoide^ais- 
sanoe.  gpt  ne  W  app2iiflei»aits)oi«t  et^partexemple»  4ei  QeUiiid,'un 
de  ses  iréres ou  de  r«n4e.  ses  ^usins .i)aterne)s ,)(qwiPorlait  l/es 
ptèmes  prénnips»  Alors  on  devriSit  iipplmu»r4iart«  .i:h)i7  :^Ge4  ar- 
ticle it  en  di,9posanl.que  iasimple.dôclairatioa.faiteiparMletimineur 
n'est  point  obstacle  à  la  resMlnt^n,  laisse  claii^meni^nentxevoir 
qqela  mineur  n'est .pasrestitoBblelnr&qiu'il^f^mpW^dftsmoyens 
fo^uMeux'. pouT' persuader  qu'il. (était  majeun;  (v'estidanszpe  sens 
gne  l'enteisidaittM.  BigetrPréamepeu  dans.sen  ]sxp<«é.ide«i. motifs 
Au  |itre4fSiPbligatiooSi.  câi  néanmoini^^idisaib^tiOrateHr^  celui 
qui  veut  a'enpréit/fdoir  (tde  le  d^olaralinn)  prouvait  que  te>inineur 
l'ja  (trompée  i^'it  peeuvatt ,  pari  exemple,  q«iei  le  ^mmenit.»  repré- 
sentéidesafllesfaox.iee>  ne  a^aitplw  code. simple  .déclaration 
don(  il.s*^t,x> Xe.vaiaenr  n'aufaii  4epe pi^f,y..^^is,>\^,cas  que 
nQU9  disopAonsy.ra^t^on  q«'aQcsirde  i'4rli.«ldd;  ssî'  fiiaude,  toute- 
f9ÂS«  ne.pojiterait  Ki^atteinieauidi^qit  df!^4MfrenisdQni>U  mt'^prisé 
Vautorité.  Tel  est,auQstravisdeM.Dui»x^too>.t.4>ii9di^i6f;£acJ)a« 
ri8e^<édi.VergéatiAiass^>jt. 4^ijp...Sli.;,De«pleAiiào^ t^S^  m. 28d. 

I  4$.7u.No«s>ipkernou8  sommes  oceaRés,.4amjtout  ce  iq^  .pré- 
cède^ .que  des.eai4ntsiégiiimes  ornais  e^auft.nqua.ayonft<ditis'ap- 
plique  également  à  i'enianl  natnrel  reconnau.Ëaeffeti.nous  avons 
m^fffuprà^ n?  iïz)  qu'il  est  «euçttiS)  aussi  bienjquekJl'ânlAnt  légi- 
time »ij^  la.Aéiç^sité  d'obtenir^pour  se  mafier^  4»  eooseniement 
priéalabje  4esipèffei  et  mère  .qui  i:ont  rQcomwu  Stidanc41^^  marie 
sans. ce^oonsentement.^: les 4i^D0sitionMlea>art.^)  tfr2.et.^^  sont 
fppiiieableft.cçmme  s'il  s'i«iflsalt-d-un)enfftnt)ifi;|timq. .,  m 

II  .4t89.4  {ln«mt!^A'eBfant.ni9ttirel.q«iiA'aHP(2^8.iété;.niC«nna,  oo 
qali,  iaprès- l'avetic  été^<a» perdu. ses  p>i#)eiet  gièjieV'OniienBn  dont 
IffSiPère  etmi)e  naat  4anft;!impofieibiiiié.4eAiaQifester  leur  vo* 
lonté,i!»o!9.avoA»vu  (tr^^t^lS)  que^  larsqulilit.^iigt  et  un  ans 
aecompUs^jil  pent^se'mwiôrAibremqnl  sans^AvoiriJbeaoin  du  con- 
senlement/de,pei^oniiA^'>mals<quei<Jttaqu'àjcet  àgsi»  ii^eat  obligé 
duobtffitr  )e,<;onsenieipent4('un  tutewioci(Aoc^hdeitiluiètre:nonH 
méi^nfiormém^àr  Vwti..ftSi»J  S'il'e'éta.it^a9ran(;hi  de  cette  obli- 
gation, sHl  s'éleiti  miarté>.aa<iKqi^er  Ifi  tirteOTca/^^oc  entêté  nommé 

ftprèis'îé'kniillèlérs>^iAUd  'pi1»oéd2iaf  pir^  viriiè^' de  >éqilf$iVSon«  —  Arrêt 
lohA  CDw;  ^  'Aqeiiduiqa^oi«eMd«H>d0Uart/s^tlfr4écref  .du  90  man 
^SOSiiauconaf  arij0  m  pênft  frttiàni  k  parole  après  le  ministère  i  ubiic  ; 
que^i  diM^f^  caa^ajL |9s>iPtiia^  s^  4éf(^)Hant^,;iqee  oela  neipouvaii  em- 
p^cbei;l|a  pi|rtie  (w^liq^ede  r^ever^  djins^luvr^ntérèl,  ^ous  les  moyens 
que  la  Iq'î  pouvait  ]|I^l  suggérer ;,,  et  que  m^ine  la  c^oi^r  ajtrait  pu,  d'olBce, 

froAondér  sur  une  fin  de  non-reCevoir  de  ce  genre;  -^  Attendu  que 
action  eàt'  pe^^oi^rielte  a  la  mère  ;  ^i$e\  si'icefte  actioh  aîvait  pu  être  pour- 
suMe  après  étttk  d^dfs  'pto-'sesbéHtiers^  H  résulte  ^e' la  t»use  que  les 
apfielallts  ne  sont  que  'des  lOgalUirea  qui  n'ont  pas  str  lettr  tète  les  ao- 
tMDs  bénàditairess  qae  mftHB  ils^ne  pouieaivent  qu'ea  vertu  du  ma  dat 
que  la  femme  Desnlaas  lair  ^denaé  dans'son  |estameat,.ebque  personne 
ne  peut  donner,  pour  exereer  apr^  son  décès,  on  pouvoir  que  le  décès 
doit  nécessairement  éteindra;  —  Et  sans  s  arrêter  &  la  demande  de 
M*  Ducos^  d'être  admis  &  combattre  le  moyoo  pris  d'une  fin  de  non-re^ 
cevoir  proposée  par  le  ministère  public  dans  l'intérêt  des  intimés,  dé- 
clare l'appel  du  jugement  du  tO  avr.  ISSt  noa  recevable,  et  se  déclare 
incompétente  pour  prononcer  sur  l'appel  do  l'ord.  du  22  janv.  iS23» 
Du  20  déc.  lS3i.-C.  d'Ageo^  ch«  civ.-AI.  Bengoguié,  pr« 


UàRIAGB^GftA!».  it 


ymn  dtr^éiM»  «e  etmirti^mÊmm  «Dtets  lénthnes,  et  partlca* 
lièrMMbC  en  fératit  leurs  biens  pesdant  {i^mleara  années^  eu  qsa- 
KtéiAe  tiiteoi*  iimhd6  par  le  défont  a  pa  jiAteaient  être  dédarè^ 
après  tuM  longue  possession  d'étal  sor  la  fol  de  laquelle  les  en* 
Uxïïa  «a  sont  mariési,  a'étre  rendu  aon-recevable  à  demander  con*- 
tre  ettK'le  délaissenmKt  des  Mens  de  la  sucoession,  en  se  (ondaïit 
sur  la  nullité  du  mavlage4e  leurs  auteurs^  ou  sur  le  viee  de  l'acte 
"'  -  —  '-    '■'■  ' ■  -■ ■    —   -  -      •      •      -  — 

bèn  avatt  enfiërement  perdu  fusage  de  la  parole^  et  de  l'autre^  qa'un 
hôflfrme  tenu  de  Foix  à  SainMjirons ,  Ini  avait  appris  de  prononcer  en 
pafèis  le  mot  oui;  qu'Indépendamment  de  cette  contradiction  palpable^ 
le  ebef  qui  tendrait  à  prouver  la  grande  difficulté  que  le  eieur  Gaubère 
airaît  àpiuler,  ne  proave  rien  contre  son  intelligence^  qui  loi  était  n^ 
cess^lre pour  apprendre  ce  oui,  et  pour  le  prononcer  à  propos; qu'il  est 
donc  vrai  de  dire  que  des  quatre  ciieîa  dont  se  compose  la  preuve  oflerte, 
Tuo  ne  pourr.aitètreadmis«  et  que  les  autres  n'amèneraient  aucun  résultat 
décisif  ;  qu'au  surplus,  il  est  notoire  et  à  la  connaissance  de  la  cour  que 
s!  le  sieur  Gaubère^  à  la  suite  de  plusieurs  attaques,  était  paralysé  de  la 
moitié  de  son  corps.' s'il  était  bors  d'état  d'écrire ,  et  s'il  éprouvait  une 
dilBeuhéà  parier,  il  ne  fut  jamais  privé  de  son  intelligence,  ni  mis  bors 
d'étpt4.'agir  avec  connaissance  et  discernement  ^  et  par  conséquent  de 
(iQuo^r  un  censeAtement  libre  et  éclairé;  ' 

•Atteada,  5<»  que  les  parties  de  Desquerre  rapportent  an  testament 
mystiq^ufi^en  date  du  aft  sept,  i  81  S,  par  leauel  le  sieur  Gaubère  les  a 
instituées  «es  bérîtières  générales  et  unÎTersefles ,  en  laissant  d'ailleurs 
subsister  des  dispositions  antérieures  qui  ne  sont  pas  bien  connues;  que, 
quoique  la  demoiselle  Gaubère  soit  béritière  de  droit  de  son  père  ,  en 
vertu  d*^»  acte  de  mariage  et  de  reconnaissance  à  l'abri  de  toute  atta- 
qao,  ledit  testament  n'eu  doit  pas  moins  produire  son  effet  à  coneur- 
renée. dt  Ja  moitié- des  biens  dont  le  sieur  Gaubère  avait  la  libre  di&po» 
4)tioB-9  à  moins  qu'il  ne  soil  révoqué  par  des  dispositions  postérieures 
et  jralâbles  ;  que  cette  révocation  est,  &  la  vérité,  expressément  énoncée 
dans  le  testament  olographe  du  15  juill.  1820,  où  la  demoiselle  Cau* 
bètë  est  instituée  héritière  générale  et  universelle  de  son  père,  mais  que 
les  parties  de  Desquerre  demandent  le  rejet  de  ce  dernier  testament, 
comme  n'étant  pas  Tbavrage  du  sietir  (aubère,  et  que,  quoique  d'après 
toutes  les  icirQonstûflices  de  la  cause,  cette  demande  puisse  être  hasar-^ 
déOLy  il  n'en  est  pas  metns  néceasaire  d'assarer  que  le  testament  attaqué 
a  éié  Ht!t\y  daté  ^  sign^  par  le  sieur  Gaubère  >  ce  qui  ne  peut  se  £ure 
quf^  moyen  i'upe  vérjQcalion  4'euerts; 


ime;  qu 
sainte  de  ^léiii  droit  par  le  decés^  de  son  père  ;  que  la  loi  lui  attribue^  à 
titré  de 'réMtvie>  une  moitié  delaUi^  succession  dont  ce  dernier  n'n  pu 
dispoMjry.el  qu^elle  a  dé  plus  en  sa  laveur  une  tnstitatioo  générale  et 
UMterâeUe,)  q«i,  bien  que  coatestAe»  lui  donne  an  droit  au  moins  éven^- 
tuel .et,  probable./^  L'autre  moitié  do  la  succi^ssion  ;  que  d'ajlleurs  les  par- 
ties 4^  Pe^uerr^  ne  pouvait  dé^rmai^,  ci  même  seulement  dans,  une 
simple  hypothèse ,  se  prévaloir  d^  testament  mystique  de  1818,  Wà 
concurrence  de  Ta  portion  disponible  seulement,  devaient,  aux  termes  de 
l'art.  lOii  6.  nkp.,  demander  là  délivrance  de  leur  legs  à  rbëritièVe  à 
réserve' lé^jàle ,  c  est-Mire  à  là  demoiselle  Gaubère;  qu'au  lieu  àft  ptù-' 
céd^' de  cotte  manière,  qui  était  la  seule  tégulière,  lesdites  parties 
ont  dcmfindé  et  Constamment ,  poureuini  le  délasesemeat  deTentièie 
suQcesgioQ  d«  ajeui:  CAubère,  comme  ayant  été  usurpée  par  la  dame 
Paille  Èpjj  aiTectant  ainsi  de  méconnaître!  la  filiation,  JU  légitimité  et  les 
droits  qe  J^  demoiseUe  Cauoère  sa  fille,.au  nom  de  laquelle  ladite  dame 
détenait  la  Succession;  qu'ainsi,  et  sous  un  doublé  rapport,  il  est  juste 
de  màînftt^i^  pVovisoiVemént  Ik  ilâmb  Gaubère  en  la  possession  de  l'en- 
tière bérédité  de  son  mari^  en  sa  qualité  de  tutrice  légate  de  sa  fille  :  -^ 
Par  ces  ibètffs,  disant  droit  éur  rappel  principal  de  la  damé  Panle  Boy, 
veuve  Ci^bère,  réformant,  etc. 
D«  se  mars  iJ^Sé.-C.  de  Toulouse,  sud.  soL^M*  d'Aldégnier»  pr, 
(1)  Etfèm.;  —r  (  DuroCTBérard  C.  I^unie.)  ^  Arrêt  de  la  eour  de 
Borjleaux ,  dn,  SO.mars  1830,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  ma7 
riage  de.  Simon X^pnjç  ^vep  Mà,rié  Tourpier  est.  inscrit  sur  les  t;egistres 
de  l'état  civil  delà  commune  âe  |$âînt-Pbi)ippé ,  4  k  ^^1^  ^^  1^  plùv. 
an  6;  oue  le. même  Joiir/âevant ' lés -mtoié  témoiiis,  et  en  présence  dû 
même  officier  publie,  Xèj^inie  y  fit  inscrire  Comme  nées  dans  sa  maison, 
de  sa  femme  et  de  lui ,  deox  filles  appelées-Marie,  dent  eHe  était  ac«oa- 
cbée  les  10  déc.  17S9  et46  sent.  1791,  et  qui  avaient  été  baptisées 
sous  le  nom  de  leur  mère;  qqe^daas  son  testament  antbentique  du  S5 
fruct.  an  0,  il  les  déclara  filles  4e  spn  mai;iage  et  le^.mslitua  £es  héri- 
tières générales  e^  i^niver^elles,;  -r-  Attendu  que.,  si,  èl^es  n'avaient  pas 
tu  les  droits  d'enfants  légitimés ,  la  loi  do  IS  brum.  an  2  les  aurait  ex- 
clues de  la  succession  de  leur  père;  qu'elles  en  seraient  devenues  créan- 
cières jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens,  en  vertu  des  art.  756 
et  757  c.  civ.,  conformément  à  la  loi  du  li  flor.  an  11;  mais  que  Ga- 
briel Lejunie ,  frère  du  défunt  et  qui,  dans  ce  cas,  eût  été  son  unique 
héritier,  loin  de  contester  l'état  et  les  droits  attribués  à  ses  nièces,  ac- 


de  légttfaMBtien  é»  eoiMs  ;  en  mnisl  tas,  il  y  a<a4B  «apart  ao- 
qulesoement  contre  lequel  on  se  prévaadralt  en  vain  de  l'art,  a 
c.  nap.  (Req.  2^  déc.  lasi)  (i). 

460.  Des  héritiers  collatéraux  qui  étaient  recevables,  mx 
termes  de  la  loi  existante  au  décès  de  leur  auteur^  à  demander 
la  nullité  de  son  mariage  et  des  conventions  civiles  qui  l'ont  pré< 
cédé,  n'ont  pu  être  privés,  par  l'effet  d'une  loi  ultérieure,  du 

cepta  leur  tutelle  que  lui  avait  déférée  le  testament  de  son  frère  ;  qu'il 
agit  au  nom  de  ses  pupilles  comme  héritières  et  seules  propriétaires  da 
tous  les  biens  délaissés  par  leur  père;  que  ses  quatre  enfants  qui  lui  soo- 
cédèrent  le  li  fruct.  an  11  procédèrent  avec  leurs  cousines  prises  dans 
t  la  même  qualité .  soit  en  jugement,  soit  dans  des  actes  publics;  que  œtté 
reconnaissance  de  leurs  droits  se  confondait  nécessairement  avec  celle 
du  titre  dont  ils  dérivaient;  qu'ainsi  les  collatéraux  de  Simon  Lejunie 
ne  sont  pas  recevables  à  attaquer,  vingt-huit  ans  après  son  mariage,  et 
vingt-cinq  ans  après  sa  mort,  l'état  sur  la  foi  duquel  ses  filles  se  sont 
mariées  et  qui  avait  été  si  souvent  reconnu  par  eux-mêmes  et  par  Gabriel 
Lejunie,  leur  auteur;  —  Attendu  que  le  mariage  de  Simon  ûyunieavee 
Marie  Fournier  a  été  fait  sous  Tempire  de  la  loi  du  ao  sept.  1791,  en 
présence  de  quatre  témoins  et  de  l'officier  public  qui  en  ont  signé  l'acte 
sar  les  registres  de  l'état  civil;  que  Lejunie  v  a  lui-même  apposé  sa  si- 
gnature ;  qdb  les  irrégularités  commises  dans  la  rédactioa  dudit  acte  a'eo 
afi^ectent  pas  la  substance  et  ne  portent  sur  aucune  des  qualités  et  coa-« 
ditions  prescrites  à  peine  de  nullité;  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie 
de  rinscription  de  faux;  que,  d'ailleurs,  Marie  Fournier  est,  depuis 
plus  de  trente-deux  ans,  en  possession  publique  et  paisible  de  l'état  d'é> 
pouseetde  veuve  de  Simon  Lejunie;  qu'elle  n^a  pas  été  appelée  dan$ 
rittstaace  engagée  contre  ses  filles  par  les  collatéraux  de  son  mari,  et  que 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  reçus  à  contester,  au  préjudice  des  enfants, 
la  «validité  d'un  mariage  dont  ils  ne  seraient  pas  recevables  à  demaader 
la  nullité  contre  la  mère; 

Attendu  que  ce  mariage  avait  rendu  légitimes  les  filles  de  Çimoa  Le^ 
junîe  et  de  Marie  Fournier,  parce  que,  suivant  la  décrétalo  <an<a«M«< 
fnatnmontt,  adoptée  par  la  jurisprudence  civile  du  royaume,  les  enfants 
nés  de  personnes  libres  étaient  légitimés  par  la  seule  force  du  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère  sans  formalités,  et  quoique  leur  filia- 
tion ne  fût  prouvée  que  par  des  actes  postérieurs  ;  qu'il  n'y  avait  pas  été 
dérogé  par  les  lois  intermédiares  sur  les  enfants  naturels  ;  que  toute  cette 
législation  concernait  exclusivement  ceux  qui  auraient  encore  cette  qua^ 
lité  Iqis  de  la  promulgation  du  code;  qu'entièrement  étrangère  an  map* 
riage ,  eUe  n'avait  abrogé  ni  suspendu  la  légitimation  qui  en  était  un 
des  effets  nécessaires,  et  qui  ne  pouvait  être  modi^ée  ou  abolie  oue  par 
une  disposition  expresse;  que  les  conditioDS  prescrites  par  le  coae  pour 
la  validité  de  la  légitimation  par  mariage  dont  il  a  maintenu  le  principe, 
ne  doivent  pas  être  appliquées  à  une  légitimation  opérée  sons  l'empire 
des  lois  anciennes  qui  ne  les  exigeaient  pas  ;  que  ce  serait  doaner  à  la 
loi  nouvelle  un  eist  rétroactif  et  la  faire  servir  à  révoquer  des  droits 
légalement  acquis  avant  son  existence  ;  qu'au  surplus  il  serait  impossible 
de  ne  pas  décider  que  la  reoeamûssaiice  dee  enfants  et  le  mariage  faits 
simultanément  avant  la  promulgation  du  code  civil,  le  m^e  jopr|  sur 
les  mêmes  registres ,  devant  les  mêmes  témoins  et  le  même  oincier  pu-* 
blic,  auraient  pleinement  satisfait  à  l'art.  531,  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérée que  comme  un  seul  et  même  acte.  »  ^-  Pourvoi  pour  violation, 
entre  autres,  de  l'ait.  6  e.  civ.,  en  ce  que  les  acquiescements  prétendus 
donnés  par  enx  au  mariage  ne  pourraient  prévaloir  sur  des  dispositioM 
d'ordre  public — Arrêt.  -j 

La  coor  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  6  c  olv.  s*^ 
Attendu  qu'en  première  instance  la  demanderesse,  autorisée  de  son  mari^ 
ayant  fait  assigner  les  défenderesses  éventuelles  pour  les  faire  déclarer 
filles  naturelles,  reconnues  de  Simon  Lejunie,  et  pour  les  faire  con- 
damner en  conséquence  à  délais3er  la  moitié  des  biens  meubles  et  im- 
meubles composant  la  succession  de  Simon  Lejunie ,  le  tribunal  de  Lh- 
boume  a,  par  son  jugement^  rehué  les  défenderesses  évedtuettes  des 
demandes  formées  contre  elles;. -^  Que ,  sur  l'appel,  la  cour  royale  a 
examiné,  dans  les  questions  de  son  a^rêt,,  si  les  époux  Diuroo-^énurt 
étaient  recevables  à  demander  le  délaissement  dont  il  s'agir ;.qv'apçès 
de  longs  considérants  tirés  de  l'examen  des  faits,  l'arrêt  déclaire  dan^ 
ces  derniers  motifs  que  les  collatéraux  de  Simon  Lejunie  ne  sont  na^ 
recevables  à  attaquer,  vîngt-buit  ans  après  son  mariage  et  vingl-çinq 
ans  après  sa  mort,  l'état  sur  la  Toi  duquel  ses  filles  se  sont  mariées  et 
qui  avait  été  si  seaveàt  reconaa  par  eax-^mémes  et  par  Gabriel  Lejo^ 
nie,  leur  auteur  ;  -**  Attendu  que  cette  fin  de  non-foceveir,  Ibndée  ear 
des  actes,  authentiqi^e^,  sur  «ne. reconnaissance  librement  donnée  par 
de^  collatéraux,  dans  un  intérêt  de  famille,  n'est  nullement  c<^itvaire 
aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  qu'étant 
admise  pair  l'arrêt,  elle  le. justifie  suffisamment ,  et  rend,  dès  lors,  inu- 
tile l'examen  des  autres  considérations  qui  ont  aussi  motivé  cet  arrêt; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  37  déc.  ISSl.-G.  C.,  cb.  req. -MM.  Zangiacoml,  pr.-Jaubert, 
rap.-Laplagne-fiarris,  av.  gén.^  ^  conf.-GrémieoXj  av« 
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tfrolt  tf  exercer  cette  MStloit  (Iteq.  ts  dée.  l8St,  aff.  Viners^ 

û«  211), 

461 .  Une  partie  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  devant  la  cour 
de  cassation  de  ce  que  l'intervention  d'nn  tiers  a  été  mal  à  pro- 
pos admise  snr  une  action  en  nullité  da  mariage^  alors  que  Tan- 
nnlation  du  mariage  a  été  prononcée  snr  la  demrinde  même  de 
Tautre  contractant  (Rej.  S  mars  1831^  aff.  Flore  Dieu,  Y  Cas- 
âation,  n*  304-3»}. 

469.  n  a  été  décidé  que  le  ministère  public,  étant  chargé  de 
poursuivre  l'exécution  des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéres- 
sent l'ordre  public,  peut  procéder  par  voie  d'action  pour  faire 
foaintenlr  un  mariage  dont  la  nullité  est  demandée  par  les  par- 
ties; que  dès  lors  il  est  recevable  à  inteijeter  appel  dn  Jugement 
qii,  sur  la  demande  des  parties,  a  annulé  un  mariage  poutr 
cause  de  clandeetlnité  (Paris,  13  août  1851,  aff.  Yergniol,  D.  P. 
52.  2.  1  f  3).— V.  les  observations  placées  sous  cet  arrêt  ;  V.  aussi 
Ministère  public. 

465.  Nous  avons  vu  v«  Lois,  n««  389  et  suiv.,  et  c'est  d'ail- 
leurs un  principe  Incontestable,  que  les  lois  régissant  l'état  et  U 
capacité  des  pe^onnes  suivent  les  indivldiis  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent,  et  spécialement  que  la  qualité  d'éjwnx  est  immua- 
blement fixée  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a 
été  contracté.  SI  donc  deux  individus  (mari  et  femme)  apparte- 
nant à  une  même  nation  se  trouvent  en  pays  étranger  et  que  l'un 
d'eux  intente,  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  une  demande  en 
nullité  de  son  mariage ,  c'est  d'après  les  lois  personnelles  aux 
parties  et  non  pas  d'après  celles  du  pays  dans  lequel  le  procès 
est  engagé,  que  la  demande  doit  être  Jugée.  11  a  été  décidé,  par 
application  de  ces  principes,  que  la  rupture  d'un  mariage  entre 
Français^  prononcée  par  des  tribunaux  étrangers,  pour  des  mo* 
tifs  qui  n'auraient  pu  en  déterminer  la  dissolution  en  France, 
est  nulle  (Paris,  il  Janv.  1808,  alT.  Cardon,  sousCass  ,  15  juill. 
181 1,  V.  Droits  civils,  n»  445). 

464.  A  défaut  de  conventions  matrimoniales,  il  est  dû  à  la 
femme,  pour  ses  sacrifices,  des  dommages-intérêts  par  celui 
qu'elle  avait  accepté  pour  époux,  lorsqu'il  réclame  la  nullité  du 
mariage ,  soit  par  action  principale,  soit  par  adhésion  à  la  de- 
mande de  son  père  (Aix,  8  fév.  1821,  aff.  Kinchant,  d<»591-2«); 
•—Ces  dommages-intérêts  ne  pourraient  pas  être  accordés  contre 
l'ascendant  dont  l'autorité  a  été  méprisée ,  parce  que  ce  serait  le 
priver  de  l'exercice  d'un  droit  dont  l'ordre  public  a  obligé  la  loi 
de  l'armer  (même  arrêt). 

SXCT.  l .  —  De«  nuUiiés  reloHvet. 

AKT.  1.— Fïcefdu  consentement  déS  contractants. 

466.  Nous  avons  vu  {$uprà,  n^  53  et  suiv.)  que  le  consen- 
tement des  époux  est  une  condition  essentielle  à  Texistence  du 
mariage;  mais  queee  consentement  n'est  pas  valable  s'il  n'a  été 
que  le  résultat  de  la  violence  ou  de  l'erreur.  La  loi ,  dans  le  cha- 
pitre des  Demandes  en  nullités,  s'/occupe  tout  d'abord  de  ces 
deux  vices  du  consentement.  «Art.  180.  Le  mariage  qui  a  été 
contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  l'un 
d'eux  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux  ou  par  celui  des 
deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre.  — Lorsqu'il  y  a  eu 
erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par 
celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. -*Art.  181 .  Dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  nullité  n'est  plus  re- 
cevable toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pen- 
dant dix  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou 
que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue,  i»  —  Ainsi  ni  les  ascendants, 
Bl  les  collatéraux,  ni  les  créanciers,  ni  le  ministère  public  ne 
eont  recevables  à  attaquer  un  mariage  pour  cause  d'erreur  ou  de 
violence  ;  l'époux  coupable,  ou  du  mçlns  l'époux  dont  le  consen- 
tement n'est  infecté  d'aucun  vice,  ne  le  peut  pas  davantage.  Les 
Bootifé  de  oftte  exclusion  sont  faciles  à  saisir.  D'une  part  la 
violence  ou  l'erreur  dont  l'un  des  futurs  a  pu  être  victime  ne 
portent  atteinte  ni  à  l'ordre  social,  ni  aux  droits  de  la  famille, 
ni  à  ceux  de  Tautre  époux  ;  d'autre  part  la  violence  ou  Terreur 
sont  des  faits  intimes  dont  l'existence  et  la  gravité  ne  peuvent 
être  appréciés  et  positivement  attestés  que  par  celui  qui  prétend 


les  avoir  éprouvés  ;  enfin  si  la  seule  personne  à  qoIllYfolfmoeiM 
l'erreur  ait  causé  quelque  préjudice,  ne  se  plaint jias,  si  l'époux 
qui  n'a  donné  au  mariage  qu'un  consentement  bnparlalt  treuve 
cependant  son  bonheur  dans  ce  mariage  et  renonoe  au  droit  4ih'U 
avait  d'en  demander  la  nullité ,  on  ne  voit  pas  par  quel  motif  la 
loi  aurait  pu  accorder  è  des  personnes  étrangères  le  droit  4e  ver- 
nir troubler  une  heureuse  et  paisible  union.  ... 

466.  Selon  HH.  pemolombe^t.  3,^nr246»etMarcadé»finr.Vart 
I80,n««  1-3,  les  art.  180  et  181  ne  sont  pas  applicables  indistii)C* 
tement  à  tous  les  cas  d'erreur.  Ainsi,  supposons  qu'aumomenî  4q  la 
célébration  du  mariage  one  autre  femme  ait  été  substituée,  h  TiAsr 
du  futur  époux,  à  celle  qu'il  voirait  et  croyait  épouser,  le  consente 
ment  qu'il  a  donné  s'appliquant  à  mue  personne  autre  qoe  eelte 
qui  était  présente,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  èfu  un  oonsen- 
tenient  infeeté  d'erreur;  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
sentement du  tout,  partant  pas  de  mariage.  Ce  n'est  donc  pas  le 
cas  d'appliquer  l'art.  1 80  qui  restreint  à  l'époux  Induit  en  er- 
reur le  droit  d'attaquer  le  marti^ge,  ni  l'art.  181,  qui  déclam  la 
demande  non  recevable  lorsqu'il  y  a  en  cohabitation  pendant, aix 
mois  depuis  la  découverte  de  l'erreur.  Ici,  en  un  mot^  s'applique^ 
suivant  les  auteurs  précités,  ce  qui  a  été  dit  précédemment  du 
mariage  Inexistant,  par  opposition  au  mariage  annulable.  La 
nullité  de  ce  prétendu  mariage  peut  toujours  être  invo({Uéé  par 
toute  personne. —  MM.  Aubry  et  Rau  sur  ZacharisD  (t.  3,  p.  2ël, 
note  8),  au  contraire,  bien  qu'ils  admettent  aussi  la, distinc- 
tion entre  le  mariage  inexistant  et  le  mariage  annulable,  .bien 
qu'ils  reconnaissent  que  l'erreur,  dans  l'hypothèse  dont  11  s'a- 
git, est  exclnsive  de  tout  consentement,  paraissent  penser  né«i- 
moins  qne  le  mariage  est  alors  simplement  annulafefle^  et  que 
l'intention  du  législateur  a  été  d'appliquer  à  tons  les  cas  Ifi;^  dis- 
positions des  art.  180  et  18I.  -—  Pour  nous,  nous  croyons  que 
l'opinion  de  MM.  Demolombe  et  Marcadé  est  plus  vraie  en  théo- 
rie, mais  nous  ajoutons  qu'en  fait  il  sera  bien  difficile  d'en  faire 
admettre  les  applioations.  Supposons  qu'après  avoir,  pendant  un 
an,  deux  ans,  par  exemple,  cohabité  avec  son  épouse^  un  mari 
vienne  dire  à  la  Justice  :  la  femme  que.  J'ai  épou^  n'est  point 
celle  à  qui  ]'ai  cru  m'unir,  elle  avait  été,  à  mon  Insu;  substituée 
à  cette  dernière.  Que  feront  les  Juges  en  présence  d'une  telle  pré- 
tention? S!  les  principes  ne  leur  permettent  pas  de  la  repousser 
par  la  fin  de  non-recevoir  écrite  dans  l'art.  181,^  ils  la  rejette- 
ront comme  mal  fondée  en  lait,  ils  trouveront  dans  la  cohabitation 
qui  a  suivi  le  mariage,  dans  la  tardiveté  de  la  demande  la  preuve 
qne  l'erreur  dont  le  mari  se  plaint  n'a  paa  en  réalité  existé  dans 
son  esprll,  qu'elle  n'est  qn*un  prétexte  invoqué  ponr  rompre  «n 
mariage  qtif  loi  pèse;  en  sorte  que,  par  un  motif  ou  par  un  au- 
tre, ils  refuseront  toujours  ou  presque  toujours  d'accueillir  une 
demande  formée  après  une  cohabitation  de  six  mois  depuis  la 
découverte  de  l'erreur.  Supposons^,  d'qn  autre  c6té,  que  l'époux 
ne  se  plaigne  paa  et  que  ce  soient  des  collatéraux,,  par  exemple, 
qui  invoquent  la  nullité  du  mariage  pour  cause  d'erreur  par'sub- 
stUotion  de  personne  opérée  à  l'insu  de  l'autre  éposfx.  Leur  pré- 
tention sera  admissible  en  droit;  mais  eh  fait  les  Juges  la  repous- 
seront toujours  par  l'argument  suivant  :  la  preuve  que  l'époux 
n'a  pas  été  induit  en  erreur,  comme  vous  le  prétendez^  c'est  qu'il 
ne  se  plaint  pas.. 

469.  L'action  en  nullité  appartient  h  l'épou?^  dont  le  con- 
sentement a  élé  entaché  de  violence  ou  d'erreur,  soit  qu'il  soit 
majeur  on  mineur^  car  l'art.  180  ne  distingue  pas;  et  o'estau 
surplus  ce  qui  résulte  delà  discussion  au  conseil  d'£tat'(V.  M.  Lu- 
cre, Législ.  cir.,  t.  4,  p.  4iî,  n*  6),  Seulement,  dans  ce  tas,  le 
mineur,  étant  émancipé  par  le  seul  fait  du  mariage,  pourra  con- 
voqu^er  le  conseil  dç  tajoalile  et  poursuivre  Tactlon  en  nmlité  avec 
l'assistance  du  curateur  que  ce  con$^il  lui  nonpnera.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MJi.  Merlin,  Rép4sV<tMariage,.sect.  6, §2, 3«que8t. 
sirl'art.  iao;yazeille,t.  l y  n«  257;  vergé  et  Massé  sur Zaehari», 
t.  1,  p.  206,  note  5;  Demolombe,  t.  3^  n*  S60.—  Il  a  été  Jugé, 
dans  le  mênie  senîs,  qu'une  femme  mineure  qui  veut  demander  U 
nullité  de  sou  mariage  ne  peut,  étant  émancipée  de  plein  droit, 
aux  termes  dé  l'art.  4t6  c.  civ.,  intenter  son  action  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  et  l'assistance  d'un  curateur  à  ce  spé- 
cialement nommé  par  le  même  conseil  (Turin,  14  Juill.  1807)  (t). 


(1)  (Impérial  C.  Chahlaz.)  —  La  coût  ;  —  Va  les    ert.  215,  tl8,  I  n%^  493^  144  H  165  c.  civ.,  et  l'arrêté  de  l'admiDistrateur  généi^  en 
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an»  s.  «  Le  mineur}  ^oùté'tfV'T&sdllej'lieïa  dtsjpi^n^s  4e  sol- 
liciter un  GOPateav^  qtuah<l''9CfÂ  ]^èfe*oif  ie'ilj^eiit'(|uejp4que  qjal 
avait  aulorlténeÉf''"*''"*"'^*""*^"-'"''^*"'^ -^ 
suites.  »  en 

torlté  <nie'»lt^ , .-. ,^^^_,_  . 

cessé  au  mouitoiit  mèiH^  dâ'iàiariâgè;  ce'^idoartkgé  f.ul)siste  tajil 
que  la  avUttéiw^'^M  péb  '^rbhôriâéef  ;  ift';âé&1)re"donc  coatrairet 
aux  'priBfiiper>4iiein#'i^e  ^ùTsâe'  l^pi'èildH'.^arbitràlrèmea^  le 
droit  âe  SQii^ré  nue  «lotibiv  fttr  noâi'tte  sôù'fifis.'liiS  là  donc  la  ué- 
PlMSitév^pouF' le  nâietiry'^  recOfUlIr^  ébiànt  «qu'émancipé^  au 
conseil  de  fomMOi    '  '  i    -  -'^  '   '     /    "  .     . 

Mt.^  -M  idrdir>-de^'il^àirdêr  "là  nutlltô'  d'un  mariage  pour 
I  de  violence  oti'  d-evtéui^W  se  trahslnet  point  par  succè$- 
sioob  AineiytttorS'Dkéfli^qbe  I'èp6u)(  est  décédé  ayant  d'avoir  r^- 
cottvré  sa  liberté  oÉd^velt^  découvert  j'erreu^  où  bien  ds^is  Iqs 
su  mtis  pendant  levQuels  il  pouvait  intenter  l'action  aux  termcis 
deV«rt4'tBi>  8e«  héritiers  n>  <PûX  aucun  droit.  Eh  çtTet^  le  texte 
de  iKartL)  i«o  esltMolU;  H  n'ouvré  fàbtioii  <^u'àu  profit  de  Té- 
poux 'lés^et>  te  liensée  du  législateùt'para.tt  avoir, été  de  rend^ 
cettdtaolion  lo«là  fait'perâënnelle  à  celui  (jui  y,ét^t  ^rec^eineut 
iiaére8s6.)Gf)B9l(|«'eiiiefltet  cette  action  est  prlncipalemeflit  fondée 
sur  un  intérêt  morale  sur  l'intérêt  qu'à  chacun  de^o^^s  ^ff^so- 
cier  è'SQb-exialciice  ^tfoâe  pei^sonne  qu'il  ail  libréméint  choisiOf 
or  ûel  Méitètesl^  de'ea 'nàtui'e,  personnel  et  intransmisslbie; 
qojijifcài  Tlntérét^pécuttfeire  (fui  se  trouve  engagé  dans  le  mariag^ 
le  mil-qtttpniwe  seiVfr  dé  base 'à  l'action  des  cr^clers^  il^^est, 

■i  11^   Jl  1 '*   ""■''"  ■'  ■''■  , '    '  "/  ,,..'  .,    ,  / — ; 

PiémQi|U,4fi.  iflplnv*  aiiM  :  >^  Giusidértuit  iist,  (ftràiqtie  le  mariage 
coDtiiactli.  eatre  Vi^ilD^^ Oka»l«s  tttl'appèiaoto  toit  par  eétle-ci  attaqué 
de  tàmi  radicale  ,çoj^me.,c41éVré'ii»B6  le  coqcotrB  dM> formes  et'* de 


radjc^li  ...,  ,,,. 

l'âge  prekrit  par  lalpi,  Déan^noia^^  tant  i|u;U  ^'eet  feint  dèBlBrftM%  ies 
èpdtti  wà  une'  'p'ossesuoa  d'état,  |Bt  le  mariage  a  une  fyr^fstmptieo'ds 
vaUdilél  qtf'^iMi'ue  daùraitmftconnattre^  ^'q\x  il  3,uit  que  l'appebilte  ne 
pout]Oit^^e»l|'<6tàt;eti«  envisagée  que  comme  t'épouse  ae ,  Je^-Etieane 
Gka|)le«»ilittfliiiok  et^e^égbleteenttèpotée  émandpée  de  plein  ^roi)^  aux 
termes  de  l'sflt,  i7e:daxode,  et  qee^,  n'ayant  t^as  ericore  vingt  et  un  ans 
ace<^^plil^JBlJiA4.^û  iQDQiotterytdaae  IHutredaetien  de  cette  ttostaaee^ 
l'obstacle  prpx^'i^4i^ftf  9ljnofiti>;-^..Q«jey€OBtaie  mittetee  émaoîîfpée. 
elle  n'aoéait*  pu  intenter  i^uA^  action  sans  l'anlonuition  -dlui  conseil 
de  bmlfle^^^efé/fns  Tassutance  d'un  curatenr.àîce.spéoiidemfnr nommé 
var'ieiiMiè  cbn^îeil  (krt.  iW)'^  ce  .qui  .s'est,  opéré,  pai:  le  proçès^eibai.' 
de  l'assémlIlSë^e' fàmlHe  en  date  du  27  ^erm.  an  1S|  eu  suite ^.  juge--' 
ment<prëpkrtd4|ite  rehdn  pat 'le  tribunal  dvil  d^Aoste,  le  âS  ventésede, 
la  iqjM  iaMép;N^uiV*dé  U^  il  s'ensuit  que  rappelante^  assistée  par^ 
Jeanr^i^neiJiil^âriid^fsonicmutenT';  atbràk  qttalité.^Msante  pour  in- 
tenter etj)amQivv^  l'a«lioiit  dont  i^  s'agit; 'w  Vu  ^  sur  la  detik!lSmè  ques- 
tion, les  art'ui,,  \^  .%f  oiT'r; — Vu  attssi  l'aff«lé  de  l'administrateur' 
général  dii  iPien^onij^'  en  data  du  10  pttiv.  an  i»,  inséré  au  boiletin  154  ' 
de  i'adiiriiiHétration  géqéral[e;  —  Considérant  que  les  mof  ent  ptopoMs'^ 
par  relppëlàtoW  à  l*^pui  de  sa  demande  op  nullité  de  marias»  soit  priur 
cipaleàmiit)twolMli  =sar'  deux  di-constances;  saybir  :  1*.  parce  .que, .te 
mariage*:  «?a  poidt4té  télébrè'pubfîqiremeht  devant  l'oÉcier  de  .i'éu|i, 
civil ^idomiàle>darl'uiie'deedeitr parties,  en  contravention  au  prescrit, 
de);^.t^fi%  dfi.podfl}  t«t:i9  I^aNé^qife;'lDrs  de  la  'd^IJratfon  du  ma- 
hage.î'aîm,ela|ite.i)'f^vait  poiat;  l'Age  de  quiaseaus  révoluâ^  prescrit  par 
l'art,  i^if^^  tônsidéranti  9[a'U  n'est  point  ^uaferax  que  la  loi  du-ae  ' 
vent.'ab'  il.  'de'lâunejte  font  partie  W  ideux  «(tioles  du  eode  ci«lëB8m> 
rappèlés;^^ùt  été 'promulguée  le  è  du  suivant  piois  de  germiualyA  dû' 
être,  selM'Ièf  j^rèSènf  de*' fart.  1  du  titre  préliminaire  fi^  fpième  pode.>. 
exécutée) en  'Cette  Aviàibn  toîKtaîre  à  Pépoqùe  o^  le  inarim^  des ,  ^pop^' 
GbablosiatétéceUlractd;'  —  On'il  ést'cependànteêrtaih  qjue  leç  disposi- 
tions 4^  la  «loi  swditey'àt^égdrd  de  la  eèlébktiin  du  nariag^  par-devant 
l'officier  ,de/l'é|at  ûvil>  supposant  la  nomlaatjèn^e  cet  dflletér^  foigant- 
eation  du,  Weaa  «H  ia^^ue,  des  regiftns^  Ulen  ^Bis  ft^sent^Mèdi-^ 
toires^  d'ont  ré^BllemeRt  pu  être,  exe^iilées  tient  que  ifdUIsrlté  aidàrïiiistra-' 
tive  n'avait  pas  Vi^  ^^^  pesures  coovenfji^leftp^wLeR  aflsnrar.tlfeaao»-* 
tien  ;  ^  Qt^il  est  également  notoire'  j^,  dans  c^SlJ;fi4B4^a>.i«1l-de  i 
tout  ee  qf*l\pwivai<  amener  &  rexècoimp  de  la  loi'de  Cj^fe  4^v,tift,Ji,'a  ktk 
mis  en  activité»  avant  l^^poqne  du  !«'  vfent.  àtf  ^î  ^  ~  pu^  la  vérftift  ,et, 


la  notoriété  de'Ces'faits/nesàutifliiënt  ètfë  mibnx'iii  plus  fègi^lement  con- 
statées qie^parla-tensivKlerarrèted^'M.'Katftfmilstràieuir  général  du 
PiémonUdu  16  fi|pv,.an  It^  par  lequel' l'totièrS  et  stricte' exécution  des 
lois  sur  l'état  civU  des.  citofens,  et  snria.ieflue  jdst  vegisireé'de  cet  état/ 
a  été  ordonnée  1^  dans  tqqt^  l'/é^iidae  ddJaiiiiogt^M|il«bne«duiisiim  ntili^' 
taire^  à  dater  dû  !«'  du  moisi  de  yçntOse  a{o|^  prqch^p  ;,•*«*•.  >Oae  par^tit; 
étant  démontré  qu'avant  cette  épq^ue  laoïte  loi,  n'avait  été  ni  pt  être 
exécutée  dans  ces  dét)artementi/ ,  6n  né  saurait  nullement  reprocher  à 
l'intimé  Cbabioz  de  ne  s'Atre  point^  dansla  célébration  du  mariage  dont 
ri  s'«eit,  conformé  aux  dispositions  des  mêmes  lois^  d'où  il  s'ensuit  qu'un 


auiL  yei;ii^  4a  .léfflalaiew,  ip'iBi  objtf  to«t  à  ftit  ueeéssolre.  Ad 
a\u:pli^,  l':art  180>  aipsi  compris^  potaarra  prévenir  btancoup^ 
^procès  téiûéraires  et  déploraMes  qui  ssraient  ihtebtés  apreé'la 
j^tde  i;un  des  époux-  par  desibérUters  cupides.  C'est  en^ce 
.^ns  que  se  ^OAtt^KOnemcée  IQI.  Touttier^  1. 1  ^  n«  61  i'^'  f>ufhift8n9 
).  ^^ji».310;  VaifiUe,  I*  l,.n*  ^58^  Vergé  et  Masi*  Air'  ZaCba- 
rÂ»,  t.'  t,  j).  2Qe>  nete.a;^Ma«5adé,  sut'  l'art.  isA  u»  1;^  Denîp- 
lpinbè,t.(;5^>n»3$8;  fie  niestc^'avec  bésitatien'fdutefoid.qaé'oe 
dernier  auteur  refuse  l'aetten  ant  èélritlers  essai  lé  c^  dottf  il 
s'agit.  Enprincipe,  dit<-il>  les  hôrfUers  suecëdeut  à  téds  té^  bleus, 
droits  et  actions  du  défimt  (art..  724)  ;  ta  loi  teur  àccofrde  même 
l'action  en  désaveu,  qui  peut  seabler  une  action  personûefte^  d'^1- 
leurs  ne  serait-il  pas  déplorable  quelesbéritterstie  pussent  atta- 
quer le iparia^.dans le oas/par exemple,  oîi Pépoux'aurÀit  siià>- 
,coinbé  précisément  aux  suites  deta  Violence  qui  lui  aut^àft  été  faite? 
4idlQ.  Néanmoins^  si  i'^eux  qui  a  été  en  butte  à  la'violeuçe 
ou  à  la  tromperie  mouraU  pendant  il'itistance,  dn  cabotent  gêné* 
salement  ^e.sea  hérilleps,  '<fiielB  qu'lts'  fussent,  pourraient  çoj 
tlnuer  son  aetlon/Oa  invoque  à  cet  hardies  prlbcipes  pôçés . , 
le  droit  rosàftin;  Omitms  octitmesqmBmdrtë  aut  tempoh  peréùtit, 
mnelirKlMœiu4iaiOfSahHBfrêmieht(Ll  i^9,1î.^lDereû.  ;ur.}.J«. 
Sciendum  êst  tx  omB^tnisoéusisUtêÊ  eonU^tatiis  et  in  hâriîém 
i^imUes  que^perxmaa  transire  (L<  59^'ff.,  De  Mig.  ëi  att)  )  h 
yonajoute  gue  ces&sèiaeS'prtoofpes  ont  été  consacrés,  dans  tuotré 
ikoit^  .paries  4irl.  as»  et  957>  qui  portent  :  le  premier,  que  tes 
bénitiers  ^uvent^eaivre  l'action  eir  rédamaâon  d'étal  loràqreltj) 

tel  moyen  de  nullité  serait  dénaé  4e  fondement;  «^  Qonsidérabt  que', 
quoique  ce  raisonnement  «  au  premier  idiord»  puisse  paraître  non  appR- 
eable  à  la  disposition  de  l'art.  144  du  code,  vu  la  dtiféreaee  existurté 
entre  les  fbrmaiités  nrescriteà  par  la  célébration  do  mariage  et  la.finattei 
de  rége'  avant  lequel  on  ne  petit  le  contracter,  ce  qui  ne  tieef  nôUemeoS 
w  àit^orgadisatiOB  du  bni^au  de  l'état 'çivll^  ni  &  ta  mise  en  açtiTit^  dm 
i^gi0tres^  il  est  Dépendant  sensible  qu'on  ne  salirait  adopter  une  narej^ 
distinction  .esna  beurter  diseetement  ia  dlspositioa'  littérale  de  l'ârrî^té 
cy-4ev«nt  énoncé  de  i;a4miniiitiatdHrg|!|Déral;  '^  Qu'il  est  è 'rekas^aék 
en  effet,  que  ce  n'est  pas  des  spales  lois-cnncenantla  tenue  de^iiÂ^eB 
très,  mais  en  général,  des  lois,  relatives  a  l'état  civil  des-  citOysbs,  qaè 
la  pleine  et  entière  exécution  en  fut  commandée  par  iedtt  arvélé;*«*QQé' 
la  loi  sur  le  mariage/ et  conséquemment, le  cbap/ 1.  ob  sont  traoées  le» 
qiMîtés  et  eondltionsTèquises  pour'poutoîr  le  contracter,  sont  ao  mm^* 
bn  de  celles  qui  conoement  fêtât  civil  des  citoyens  ;  —  Que,  quand 
même  leg)  termes. 'généraux  >di  premier  aitrclè  dudit  arrêté  pourraient 
donner  lieu  &  des  incertitudes,  il  conviendrait,  dabe  le  doute,  d'embra^ 
ser  l'interprétation  la.pljns  faveraMe  pour  la  validité  d'un  aele  au^i'so^ 
lenneT  et  d'un  contrat  qui,  i^ar  sa  nature<et  par  sa  destiiitetien,*t«md  &1ii 
propriété; — Oue  cependant,  la,  nomenclature  détaillée  de  cbatue  article' 
contenu  en  le  même  arrêt  doit  faire  disparaître  toute  incertitude:  et  laîie 
cesser  tonte- difficulté  à  Cet  égard;  —  Que  parmi  Ténumération  flea^^if* 
férMtes  lèiset  artîdles  à  être  exêtutSs  au  l*' vent,  an  12,  dans  tof^fetr 

leurs  forme  et  t ■'* *  -"'  ''  -•^-'-'^  --  —  -^^  -*--  ^  -  -^'--  - 

lit^a  datcode, 
co^e;  »  ledit  c  ...   . 

Pouvoir  contracta  mariage,  p  oommençant  à  l'art,  tai  et  ÂoiéMot  %^ 
ai^t.  lâS  inclusivement;  *-*  Que  tandis  ^f,  dans  oe  cbapitre,  lés  Mi' 
seuls  art:  150  et  157  concernent  les  officiers  de  l'état  civil,  en  veil' 
néanmoitas  que  h  dispdsftîoo  de  l'arrêté  en  embrasse  plMsieur^,i||nti0a^ 
etcUdmmémetot  l'urt.  l #4,  celui  qoi  détermine  qiie  rbommç  evaqt  jliiigi 
buit.anâ:irévalas>>*1a'lémme  aVfeiiit  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  m^^ 
tracttr  mf^iage;'^  Wil-o^  de  principe  généraleinent  reçu  dans  14^0- 
risiipMl^aqe,.et>paMé  .même  en  axiemèf^  ISgal,  que  cvm  Ûat  infi&r^- 
^id  fêta{  ff^  pr/^tmijm  itude^et  /^*tr  Qtte>  sans  voldoir  recfhéircbèr  ii\ 
fénéker  les  motifs>qtte  peut  avoir  eus  le  gouvernement  pour  àitibriift^iMi 
tolérer  la  suppression' et  le  retard  jie  l'cu^épution  des  .dif&reiÉS'  a>ll£ISè" 
des  susdites' lois  dans  cette  viit^t-e^eptiëme  division, milita^, efe. en  tv 
parM  même  (fdn  h'àVaft'a.uciih  rap|)prt.$^vec  les  fonçtipns  de  l'of|fier  de 
!  Uétia  bivilv  ni  aVéeU  iéiAie'des  regisn'eS;,  il  suffit  de  dlrQ  Oq'U  \%  faijt 
ijar/lempfeo'de'isettio^^itditaimédiat',  Jpïi^taU  àloré  ràdnkinîs,t^ateiû; 
,  génâiali  auquel  tonsj  tospoavelra  *  nécessaii^s  ont  été  donnés  édi  pt^as 
,cbnqais^aiiq9.fiflkcaosei  puisqu'on  avis  :  du  conseil  d^Ëtat  sur  la'mâïiére 
elt  une  ^ttre  de  $w  Ej  le  9»od  juge  nadnistrt  de  la  }usti(|p  oat'erécédé 
l'arrêté  de  Tadminlstrateur  générai^  ainsi  qu'il  appert  du  préanfialè  dd 
même  arrêté,  ou  ces  pié^e^qq!  vifées  et  énonce  par  leur  dais  reeite6- 
tive;  7^  Que,  de  ces  consid'ératip^ns,  jl  résulte  que  le  second  moyen  dé 
nultité*,  mis  en  avant  i^ar  rappélahte,  n'est  pa^  mieux  fondé  que  le  pre- 
mier^ —  Met  l'appellation  "et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Dit  n'être 
point  d'obstacle  à  la  validité  du  mariage  dont  il  est  question^  les  naoyens 
de  nullité  proposés  par  l'appelaule. 
Du  14  juil .  1807.-G.  de  TeriB.-MM.  Mina  et  Galosso,  av • 
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I  été  conraieneée  par  f enduit,  à  nofns  qu'il  ne  s'en  fàt  désisté 
.  formenement  ou  qo'U  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  pour- 
BQites;  et  le  second,  qne  la  révocation  penr  cause  d'ingratitude 
.  ne  peut  être  demandée  par  les  héritiers  du  donateur  contre  ie  do- 
nataire, à  moins  que  l'action  n'ait  été  Intentée  par  le  donateur, 
ou  qu'U  ne  soit  décédé  dans  l'année  mène  du  délit  ^onf.  MM.  Du- 
'  ranton,  t.  f^,  n«27l;  Duvergier, sur Touliier, 1. 1,  n*  611,  note4; 
Vaxeille,  t.  i ,  n*  SS8  ;  Vergé  et  Massé  sur  Zaciiari»,  1. 1 ,  p.  206 , 
]  note  5).  -*  Tel  n'est  pas,  toutefois,  le  sentiment  de  M.  Marcadé, 
.sur  Tart.  180,  n«  7.  Cet  auteur  soutient  que  l'elTet  de  la  per- 
'  sonnaille  et  de  rintransmissifaiiné  de  l'action  s'étdnd  même  au 
;  droit  de  continuer  Tinstanoe  commencée  par  l'époux  et  interrom- 
pue  par  son  décès.  Quant  à  J'argument  tiré  des  art.  3S0  et  957, 
'  il  le  repousse  en  disant  que,  lors  même  qu'il  s'agirait,  dans  ces 
articles,  d'actions  intransmissibles  par  leur  nature  et  qui,  une 
fois  intentées,  deviendraient  transmissit>les,  on  n'y  devrait  voir 
^  que  des  dispositions  particulières  ncm  susceptibles  d'être  géné- 
'  ralisées  ni  d'être  étendues  par  voie  d'analogie  surtout  au  titre 
du  mariage,  ou  les  actions  en  nullité  sont  ilmitalivement  déter- 
, minées;  mais  que  cette  prétendue  analogie  n'existe  pas,  et  que, 
dans  les  art.  330  et  9S7,  il  ne  s'agit  pas  d'actions  intrausmissf- 
bles;  d'une  part,  en  effet,  il  résulte  de  l'économie  des  art.  328- 
S50  que  l'action  en  réclamation  d'état  passe  aux  béritiers  de 
renfjant  toutes  les  fois-  que  la  loi  ne  présume  pas  qu'H  y  ait 
lui-même  personnellement  renoncé;  et  d'autre  part,  en  exami- 
nant attentivement  l'art.  957,  on  recomudt  que  les  béritiers 
ont,  pour  demander  la  révocation  pour  canes  d'ingratitude, 
le  même  droit  que  le  donateur  lui^nême,  puisque  le  donateur 
ne  peut  la  demander  que  dans  Fannée  qui  suit  ie  Jour  du  délit, 
et  que  les  béritiers  peuvent  former  la  demande  quand  le  dona- 
teur est  mort  dans  l'année  même  du  délit.  A  ces  raisons  M.  De- 
molombe  i^oute,  t.  3,  n«  259,  que  la  règle  formulée  par  la  loi 
139,  AT.,  De  reg.  /tir.,  était,  à  Rome,  La  conséquence  de  l'espèce 
de  novation  que  produisait  la.  UU$  e<mt6$iaiio,  qui  engendrait 
entre  les  parties  une  obligation  particulière  et  nouvelle;  mais 
que  la  demande  en  justice  ne  produit  dans  notre  droit  aucun  eflTel 
semblable.  Ce  dernier  auteur  toutefois  pense,  contrairement  à 
Uavis  de  M.  Marcadé,  que  les  héritiers  ont  le  droit  de  suivre  l'ac- 
MoQ  eemmencée  par  l'époux.  La  règle,  dit-il,  est  que  les  béri- 
McTS  succèdent  à  tous  les  droits  et  actions  de  leur  auteur  ^«rl. 
7t4);  or  l'art.  180  n'y  déro^  que  pour  réserver  à  l'époux  ex- 
dusivement  le  droit  d'attaquer  le  mariage;  mais,  une  fols  que 
tattaque  est  Caite,  une  fois  que  l'action  a  été  Intentée,  on  doit 
rentrer  dans  la  r^le,  et  les  béritiers  doivent  avoir  le  droit  de  la 
coolinoer.  Et  les  motifs  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas  permis  aux 
iiérltiers  de  prendre  l'initiative  n'existent  plus  dès  qu'il  ne  s'agit 
qm  dosulvre  une  action  Commencée,  puisqu'aiors  il  est  certain  : 
I*  que  l'époux  a  dçclaré  lui-même  les  vices  du  consentement^ 
9*  qu^l  n'a  pas  renoncé  à  l'exercer. 

401,  Ce  que  l'on  a  fait  d'abord  par  contrainte  ou  par  er- 
reur peut  être  ensuite  ratifié  par  raison  et  par  cboix;  mais  à 
quel  signe  reconnaltra-t-on  cette  ratification?  La  survenfmce 
d  Wants  avait  paru  à  la  section  de  législation  un  motif  sufllsant 
peur  faire  rejeter  la  demande  en  nullité;  mais  cette  proposition 
ne  M  pas  admise.  On  observa  au  conseil  dXtat,  «d'uncôté, 
que  la  violence  pouvait  aller  jusqu'à  la  consommation  du  ma- 
rfSÉg^;  d*un  autre  côté,  que  la  grossesse  ne  doniuiii qu'une  preuve 
Incertaine,  puisque  le  mari  peut  soutenir  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
r^fâni.»  Onponvait  i^outer  que,  quand  c'est  le  mari  qui  a 
r^fkion,  la  femme  eAteu  intérêt  à  oominettre  l'adultère  pour  se 
proovrer  une  fin  de  non-receVoir.  La  simple  cobabitation  n'est 
pai  moins  équivoque  ;^  il  faTtaft  cependant  ne  paç  garder  lejii- 
lei(N^'ini»ubik]f1titans$i  îtnpôrlant;  l'art,  i8l,|CQn)|ne.nqusra;< 
'9fktsf\t\éuptâ,  iio455),  écarte  1^  demande  en  uulUté  lorsqu'il  y 
a  éd  csôbabltation  coptinuée  pendant  six  mois  depuis  que  i'époux 
n  i£quls!la  pleine  liberté»  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  recon- 
nue. -*-'li>?a  f^jts  qa'on  présenterait  comme  témoignage  d'une 
nppr^lten  tacite^  ne  seraient  point  à  considérer;  ils  sont  sus- 
cepliblas  de  trop  dPexpilcaltons  et  d'interprétations,  pour  qu'on 
doive  «dfliettre  la  preuve  qu'on  voudrait  en  tirer;  il  est  indis- 
pensabié/podl*  feirê  rejeter  l'action  en  nullité,  qu'on  oppose  une 
cohabitation  contiâuée  pendant  six  mois  depuis  que  la  violence  a 
cessé.  S'il  n'y  avait  pas  eu  cette  cohabitation,  la  demande  serait 
Toan  XXXI. 


recevable,  encore  bien  qn'eSe  Mt  fortilSs  pinilema  amies  après 
la  célébration  du  mariage.  C'est  aossi  l'opIniMi  de.  MM»  Merlin, 
Rép.,  V»  Mariage;  Toullier,t.  l^n*eiO;Dttranl«n,l.  8^n*'<2Yft; 
Vazeille,  t.  i,  n<«  259  et  260;  Demolo«be,  t.  8,  a»  »6ff  ;  n- 
lette  sur  Proudbon ,  t.  t,  p.  43S,  note  a,  U;  Vengé etHassë  sur 
Zachariae,  1. 1 ,  p.  206,  note  7.<p- Jugé  q«e  les  tritaMnix  ne  lieii- 
vent  rejeter  la  demande  en  nullité  de  maringe  fondée  tm  M  vfo< 
lence  qu'a  éprouvée  l'un  des  époux, .qu'renreoonnnlesaAt'tnlMf 
que ,  depuis  que  la  violence  a  cessé  »  il  y  A  en.  plus  de  ifx  ^Is 
de  cohabitation,  ou  que  les  grlets  aiiigués  ne.aoni  pas  perlloeiils 
et  admissibles  (Cass.,  4  nov.  1822,  al}.  Lonconii,  n^  SBf).    '^ 

4LmM.  Diverses  cohabitations  s4«<rées  pardealniervtfiéii^ius 
on  moins  longs  et  qui,  réunis,  formeraient  une dtméctotaie'de 
plus  de  six  mois  seraient  insuffisantes  pour  élever«oe<fin>de  non* 
recevoir  contre  la  demande  en  nullité,  si  cteoone  d'elles',  tMh 
sidérée  isolément,  avait  duré  moins  de  six  mois  :  l'aria  i9i 
exige  une  cohabiUtion  continuée  pendant  six  mois,  ^peîklant 
s'il  n'y  avait  eu  qu'une  interruption  de  quelques  Jonrs  détermi- 
née soit  par  un  voyage,  soit  par  une  qnereUe  de  ménage,  la iso- 
babitatlon  n'en  serait  pas  moins  pour  cela  repliée  mmttonée. 
C'est  là,  dit  M.  Demolombe^  foc.  oit,,  on  pobil4li  faltqn'Jtltel 
apprécier  raisonnablement. 

4«S.  H.  Duranton  enseigne,  t.  2,  n»  277,  qm  c'est  an  de- 
mandeur à  prouver  à  la  fois  et  la  violence  an  moment  ito  knailage, 
et  sa  continuation  jusqu'à  telle  époque,  pour  établir  qnè  iTabtfon 
a  été  intentée  en  temps  utile,  et  qpe  le  défendeur niestteoumis 
qu'à  la  preuve  de  la  cQhabitatioa  con  r  inné  r-^'^si  -anssHe  -sentl- 
ment  de  M.  Demoiombe,  t  3,  n^'2«2.  —  Il  semble' superfliot  de 
dire  que,  dans  l'appréciatton  du  lait  de  violence,  et  dé  l'épo^, 
que  ou  eUe  cesse ,  le  peuvoir  des  trtbunafox  est  souverain.,  : 

â#4i  La  lot  psrle^ulemènt  de  la  ratification  tacite  q^{  p^'ut 
résulter  d'une  cohabitation,  continuée  pendant  six  mois^  foutril 
en  conclure  que  la  ratification  expresse,  sur  laquelle  elle  garde  le 
silence,  ne  soit  pas  admise  en  cette,  maiière?  Le  coniralranoué 
parait  évident  :  dans  tous  lea  ea*  où  la  ratifieaii<m  ë^  p«is- 
sible ,  la  ratification  expreeee  cal  de  ifroft  <¥.  Ac^uli^c^àif, 
n««  54,  51  a  et  anivanla;  ell»  ik  même  sur  tout  autre  ravanla^é 
d'exprimer  formeHement  flntenfion  de  ratifier,  sàùs  qù*an  §oit 
obligé  de  reoenrir  à  des  fndulÉtions;  d'ailleurs  ellQ.  c;gt.i>a?éf}. 
en  règle  générale  par  fart.  1338,  et  11  n'est  nuliemeiA^.oéces* 
salre  que,  dans  les  cas  particulier^,. elle  soi!  raiiqiielée, parla 
loi  d'une  manière  explicite,  il  suffil  qu'il  n'y  eott  pas  dêregé; 
si  l^art.  181  parle  de  la  ratification  iMite  et  aetafi  Mr  la  fatlfiJ- 
catlon  expresse,  c'est  que ,  4ans  le  premier  cas ,  R  eût  |yu  y  àVôir' 
des  difficultés,  des  doutas  qu'il  fmportaie  de  fàlnf '^is\paraJ(rç.. 
notamment  en  ce  qui  loudhe  ladétermftiatlon  des  vaits  Impliquant 
raUficaUon>  la  durée  dé  la  eohabiiation  :  tandis  que  nûues  diffi- 
cultés analogues  ne  pouvaient  s'élever  à  l'égard  de  U  ratificalioa 
isxpresse.  On  peut  argumenter  encore  en  ce  senade  l'art.  1 83,  qui 
porte  que  le  mariage  contracté  sans  lecoosentetaient  des  parents 
ou  de  la  famille  ne  peut  plus  être  attaqué  taules  les  fois  quil  a  été 
approuvé  âoqpressémenêimiadtenmU  par'oeux  dont  le  consente* 
ment  était  nécessaire;  en  ne  volt  pas  pourquoi  le  législate\ir  qui 
admet  la  ratification  expresse  dee  parenti^  dont  le  consentement 
était  nécessaire,  quand  ce  consentem|dnt  n'a  pas  été  obtenu,  re- 
pousserait la  rutiflcation  expresse  des  époux  qui  n'ont  pa& donné 
au  mariage  un  consentement  valable  (Y.  conf*  MM.  Duninton, 
I.  2,  n«  282;  Touliier,  t.  !>  a»  6«0;  Mai«adév  snr  l'an!  tel, 
n«  2;  Demolombej  X<  >^yvfi  264; <V.  «ueel  PDthler;ii«  509).  — 
Bien  que,  dans  ce  caa  ^  Il  seitplna  «onvettabfe  et  plus  prudent 
de8eoQnfeiinerièl'art..i3fl(8  e.  nap.,  en  ce  qui  tofiche  la  forme 
de  la  rallficatlon;  neuspensébs  qd$S  celàtt'és^  pas>léourèusëment 
fiéeessalre,  «Haadu  qufl  s'ajgfH  1d  d'une  matf^re  spéciale  qui 
n'est  pas  précisément  ré^lé  par  les.  dispositions  inscrltesau  titre 
des  Obligations  conventionnellea  en  général  (¥w  ee  mot)<^  11- suffit 
que  la  volonté,  de  ratifier  le  mariage  soit  eestalne ,  qu'elle  res- 
sorte indubitabl/Mpent  de*  l'écrit  produit  (y.  oonf.  MV.  Duranton, 
t.  2, n? 283;l)eoiolambe^  t.  3|n«2e6);^ffl.  Duranton  (t.  2,  n»283j 
note)  pensequ'on  devrait  voir  une  ratlAcalion  dans  l'autorisation 
qui  serait  donnée  par  le  mari,  qui  avait  l'action  en  nullité,  à  sa 
femme  de  contracter  ou  d'ester  en  jugement,  et  nous  serions  asses 
de  cet  avis  au  moins  en  thèse  générale ,  et  surtout  lorsque  la 
femme  étant  mineure  a  été  bablUtée  nniquement  par  le  mariage, 
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<m  lorsqBe  le  mmi  a  fireM  46  Vaete  qif  11  â  autorisé.  —  Néan- 
moins M.  Marcadé^  sur  l'art-  181,  n-  2,  enseigne  qu'une  telle 
aulorisalion,  nécessitée  peot^tre  par  des  motifs  urgents ,  n'im- 
plique pas  nôcessaireincnt,  4e  U  part  do  mari,  l'intention  de 
renoncer  à  l'action  en  nnllité.  La  loi  >  en  effet,  lot  accorde  six 
mois  pour  réfléchir;  or,  pendant  ces  ato  mois,  led  Intérêts  de  la 
femme  peuvent  exiger,  soit  qu'elle  s'oblige,  soit  qu'elle  este  en 
Jnstioe;  11  ne  répugne  point  k  la  raison  d'admettre  que  le  mari  lui 
en  donne  la  faculté  tout  en  eonservant  pour  lui-même  le  bénéfice 
du  délai  que  lui  accorde  l'are.  1 81 .  -«  La  solution  de  la  question 
pourra,  on  le  voit,  dépendre  des  clrconslanoes.  On  examinera  s'il 
n'eût  pas  été  possible,  dans  l'espèce,  de  recoorir  à  la  Justice 
pour  l'autorisation,  ou  si,  au  contraire,  les  circonstances  ne 
l'ont  pas  permis;  on  examinera  surtout  en  quels  termes  l'auto- 
risation a  été  donnée.  C'est  aussi  le  sentiment  de  91.  Demelombe, 
t.  s,  n*»  265, 

4LIM^.  Le  mineur,  ponvaat  se  marier,  suivant  son  sexe,  à  dix- 
huit  ou  quinze  an»,  a,  par  cda  même ,  la  capacité  d'approuver  le 
mariage  qu'il  aurait  d'abord  contracté  contre  son  gré.  Le  délai 
spécial  de  six  mois  établi  par  l'art.  181  court  donc  contre  lui 
comme  contre  le  majeur,  puisqu'on  ne  voit  nulle  part  qu'il  soit 
suspendu  jusqu'à  majorité.— Y.  conf.  MM.  Duranton,  t.  2,  n»  284; 
Demolombe,  t.  3,  n*  267. 

4Le«.  Reste  maintenant  à  examiner  si  l'action  en  nullité  pour 
cause  de  violence  ou  d'erreur  peut  s'éteindre  par  prescription? 
Pour  que  cette  question  puisse  s'élever,  il  faut  supposer  qu'im- 
médiatement ou  du  moins  peu  de  temps  après  la  célébration  du 
mariage  les  époux  se  sont  séparés  et  qu'ils  ont  vécu  pendant  des 
années  dans  cet  état  de  séparation  sans  que  cependant  ni  l'un  ni 
l'autre  n'ait  formé  une  demande  en  nullité.  Que  la  prescription 
soit  admissible  dans  ce  cas,  cela  n'est  pas  douteux  :  il  n'y  a  d'im- 
prescriptibles que  les  actions  déclarées  telles  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  ;  mais  par  quel  laps  de  temps  s'accomplit  cette 
prescription?  C'est  là  le  point  sur  lequel  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord.  MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacharle,  1. 1 ,  p.  206,  note  7,  et 
Marcadé,  sur  l'art.  181,  n^2,  pensent  qu'eu  l'absence  de  disposition 
spéciale,  c'est  l'art.  2262qui  doit  être  appliqué,  et  qu'ainsi  la  pres- 
cription ne  s'opère  que  par  trente  ans.  MM.  I>uranton,  t.  2,n*  278  ; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  l,p.4S3,notea;  Duvergier,  surToullier, 
t.  i,  n*"  61 0, note  a  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  268,  enseignent,  au  con- 
traire, que  l'action  dont  il  s'agit  se  prescrit  par  dix  ans,  confor- 
mément à  l'art.  1304.  Et  c'est  aussi  notre  sentiment.  M.  Marcadé 
objecte  que  cette  prescriptton,  inscrite  au  titre  des  obligations 
conventionnelles,  ne  peut,  non  plus  que  la  plupart  des  autres  rè- 
gles du  même  titre,  être  étendue  au  mariage,  qui  a  son  organl* 
sation  et  ses  règles  à  part.  Mais  nous  croyons  qu'entre  Taction 
en  nullité  formée  contre  une  convention  pour  cause  de  violence 
ou  d'erreur  et  l'action  en  nullité  formée  pour  la  même  cause  con- 
tre un  mariage,  qui,  bien  que  régi  par  des  règles  spéciales,  est 
cependant  aussi  une  convention,  il  existe  une  analogie  suffisante 
pour  Justifier  l'application  de  la  même  prescription.  L'art.  1304, 
dit  M.  Demolombe,  est  particulièrement  applicable  aux  actions 
en  nullité  qui  nécessitent  un  examen  de  faits  et  une  appréciation 
de  preuves;  voilà  pourquoi  11  les  soumet  à  une  prescription  plus 
courte,  parce  que  le  temps  rend  toujours  cette  appréciation  plus 
difficile  et  plus  incertaine;. or  ces  sages  considérations  s^appli* 
quent  assurément  au  mariage.  ' 

4 «9.  La  violence  et  l'erreur  ne  sont  pas  les  seuls  vices  qui 
puissent  altérer  la  pureté  du  consentement;  Il  en  est  d'autres  en- 
core que  nous  ne  pouvons  passer  Ici  sous  silence  :  ce  sont  la  dé« 
menée  et  l'ivresee.  Ces  deux  états,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  un 
certain  degré,  sont  exclusifs  de  toute  intelligence  et  de  toute 
volonté  ;  ils  rendent  doifc  le  mariage  contracté  pendant  leur  du- 
rée, non  pas  seulement  annulable,  conformément  à  l'art.  180, 
mais  absolument  nul  et  non  existant.  C'est  le  sentiment,  non- 
seulement  de  MM.  Demolombe  et  Marcadé,  loc.  cil.,  mais  aussi 
de  M.  Zachariœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  169.  —  Y.  ce  qui  a 
été  dit  suprày  n*  442. 

-ÈHH.  Mais  il  peut  arriver  que  la  démence,  sans  être  arrivée 
à  ce  degré  d'intensité  qui  exclut  toute  connaissance  et  toute  vo- 
lonté, soit  assez  forte  cependant  pour  altérer  la  pureté  du  con- 
sentement et  pour  motiver  l'interdiction.  On  comprend  que,  dans 
une  telle  hypothèse^  al  oekii  qui  n'a  ptt  deaair  au  mariaie^  à 


raf«mi  de  son  état  mental,  qo'tm  eoftsentement  imparfait,  recou- 
vrait le  plein  et  entier  exercice  de  ses  facultés.  Il  aurait  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage,  pourvu  qu'il  formât  sa  de- 
mande avant  qu'il  se  fût  écoulé  six  mois  de  cohabitation  conti* 
nuée  depuis  qu'il  aurait  recouvré  l'usage  de  sa  raison  (art.  iso 
et  181).  Mais  ses  collatéraux  ont-il  le  même  droit?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  En  effet,  aucune  disposition  du  code  ne  le  leur  ae» 
corde  ;  et  l'art.  184,  qui  porte  que,  dans  les  cas  auxquels  11  se 
réfère,  le  mariage  peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt, ne  peut  être  étendu  à  d'autres  cas  ;  cet  article  est  limitatif  et 
restriof  if.  La  Jurisprudence  s'est  prononcéeen  ce  sens.  Ainsi  ilaété 
Jugé  :  l«  que  les  collatéraux  ne  peuvent  pas  attaquer  un  mariage 
pour  cause  de  démence  (Cass.  9  Janv.  1821,  aff.  Jolliot,  V.n»  210)  ; 
«->  2*  Que  les  collatéraux  ne  sont  pa9  recevables  à  demander,  après 
le  décès  de  leur  parent,  la  nullité  pour  démence  du  mariage  que 
celui-ci  avait  contracté  (Colmar,  27  fév.  1852,  aff.  hérit.  C...  C. 
T...,  D.  P.  52.  2.  260)  ;  —  3»  Que  l'art.  184  C.  nap.,  qui  admet 
tous  ceux  qui  y  ont  Intérêt  à  attaquer  le  mariage  est  essentielle- 
ment restrictif  et  limitatif,  et  s'oppose,  par  suite,  à  ce  que  des 
collatéraux  soient  admis  à  demander  la  nullité  du  mariage  de 
leur  parent,  après  le  décès  de  celui-ci,  et  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  cet  article,  et,  par  exemple,  en  ce  que  son  mariage  au- 
rait été  contracté  en  état  d'Interdiction  (Req.  13  nov.  1844,  aff. 
Silas-Lenormand,  D.  P.  45. 1.  98). 

469.  Nous  avons  dit  que  la  démence,  arrivée  à  un  certain 
degré,  rendait  le  mariage,  non-seulement  annulable,  mais  inexis- 
tant. Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où, 
bien  que  l'une  des  parties  eût  refusé  de  consentir  au  mariage, 
l'acte  de  célébration  aurait  néanmoins  été  dressé  comme  si  elle 
avait  effectivement  consentit  Dans  ce  cas.  Il  n'y  aurait  évidemment 
pas  de  mariage,  et,  encore  bien  qu'il  y  eut  eu  postérieurement  une 
cohabitation  de  plus  de  six  mois,  la  nullité  ou  plutôt  l'inexistence 
du  mariage  pourrait  être  invoquée  non-seulement  par  les  parties 
elles-mêmes,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  y  auraient  intérêt, 
par  tous  ceux  auxquels  ce  prétendu  mariage  serait  opposé.  Une 
nouvelle  célébration  régulièrement  faite  pourrait  seule  établir  en- 
tre les  parties  le  lien  d'un  mariage  véritable.— Conf.  MM.  Demo- 
lombe, Marcadé  et  Zachari®,  loc.  cit. 

âVH.  Supposons  qu'un  officier  de  l'état  civil  ait  dressé  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  deux  personnes  qui  jamais  n'ont 
comparu  devant  lui.  Ce  sera  un  acte  sans  valeur,  sans  force  lé- 
gale, la  fausse  apparence  d'un  fait  dépourvu  de  toute  existence 
réelle.  Bien  plus,  la  volonté  même  des  parties  qui  figurent  dans 
cet  acte  ne  pourrait  lui  communiquer  la  vie  qui  lui  a  manqué  dès 
l'origine.  Mnsi,  on  peut  supposer  que  les  prétendus  époux  se 
sont  ensuite  réunis,  qu'Us  ont  vécu  comme  mari  et  femme;  qu'ils 
ont  manifesté  clairement  la  volonté  de  s'approprier  les  effets  de 
l'acte  dressé  sans  leur  concours  :  tout  cela  sera  vain  et  inefficace; 
toute  personne  sera  recevable  à  exciper  de  l'inexistence  de  ce 
prétendu  mariage.  —Y.  en  ce  sens  MM.  Demolombe,  t.  z,l?  246; 
Marcadé,  sur  l'art.  180;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  214. 

491.  Le  dol,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  manœuvres,  des  ar- 
tifices qui  peuvent  avoir  été  employés  pour  amener  l'une  des  par- 
ties à  consentir  au  mariage,  n'est  pas,  comme  l'erreur  et  la  vio- 
lence, une  cause  de  nullité.  Il  n'altère  pas,  à  beaucoup  près,  au 
même  degré,  la  pureté  du  consentement.  S'il  n'a  produit  qu'mie 
erreur  sur  les  qualités,  sur  les  avantages  accessoires,  il  est  in- 
suffisant pour  faire  prononcer  la  nullité;  s'il  a  produit  une  erreur 
dans  la  personne.  Il  se  confond  avec  cette  cause  de  nullité;  seu- 
lement  il  peut,  dans  cette  dernière  hypothèse,  être  pris  en  consi- 
dération comme  circonstance  aggravante  et  faire  admettre  plus 
facilement  la  demande  en  nullité.  —  Y.  en  ce  sens  M.  Demolombe^ 
t.  8^  n*  255. 

AET.  9i.«--2M/ai»(ci0cofwafitemant<ie5afeefid<mf9oy({0fo/bfii^ 

499.  Jusqu'à  ce  que  l'enfant  soit  arrivé  à  un  certain  kge,  la 
loi,  comme  nous  l'avons  vu,  exige  que,  pour  se  marier,  il  ob- 
tienne préalablement  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  de 
ses  ascendants,  ou  du  conseil  de  famille,  suivant  certaines  dis- 
tinctions qui  ont  été  exposées.  L'inaccomplissement  de  cette  con- 
dition entraîne  la  nullité  du  mariage.  Mais  par  qui  cette  nullité 
peut-elle  être  demandée?  L'art.  182  répond  à  cette  question  dans 
loi  termes  luivanti  t  «  Le  marlafe  oootracti  aana  le  constate- 
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ment  des  père  et  mère,  def  «foendint»  oa  du  flonien  d»  Cunlllap 
dans  les  cas  oii  ce  coDseDtement  était  nécessaire,  ne  peot  être 
ditaqué  qae  par  ceiu  dont  le  coosentement  était  requis,  ou  par 
celui  des  deux  époux  quiavalt  besoiu  de  ce  consentement.»  Il  était 
convenable  d'accorder  inaction  en  nullité  à  ceux  dont  le  con^'eiv 
tement  était  nécessaire  et  n'a  pas  été  obtenu;  sans  cela  leur  au- 
torité eût  été  iUusoire;  il  {allait  une  sanction.  Quant  à  l'enlant 
qui  a  eu  le  tort  de  se  marier  sans  ce  consentement,  la  loi  lui  a 
accordé  Taction  en  nullité,  parce  qu'eu  rè^  générale  elle  l'ae^ 
corde  aux  incapables  qui  se  sont  passés  des  garanties  dont  elle 
avait  voulu  entourer  leurs  actes,  et  puis  parce  que,  dans  ce  cas, 
l'enfant  peut,  Jusqu'à  un  certain  point,  être  présumé  avoir  cédé 
à  la  sédoction.-<-Une  cour  d'appel  a  pu  rejeter  le  moyen  de  milité 
qn  un  mineur  voulait  faire  résulter  de  ce  que  le  conseil  de  £»- 
mille,  dont  le  consentement  lui  était  nécessairoj  n'a  pu  être  conr 
voqué  d'après  les  principes  posés  et  les  formalités  exigées  par 
les  art  407  et  4U  c.  nap.^  lorsque,  dans  les  circonstanoee 
'  particulières  de  la  cause,  elle  n'a  rien  vu  qui  dût  imprimer  à 
ceUe  irrégularité  un  caractère  suffisant  de  gravité  (Req.  22  JuilL 
1807,  aff.  Pbélippeaux«  V.  n«  556). 

49  S.  Du  reste,  cette  nullité,  ne  touchant  point  à  l'ordre  pur 
blic,  peut  être  couverte  par  la  ratification  postérieure^  soit  des. 
parents,  soit  des  époux  eux-mêmes,  a  L'action  en  nnUité,  porte 
l'art.  183,  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époox  nipar  les 
parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le 
mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux 
dont  le  conseiilement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  plus  être  intentée  non 
plus  par  l'époux ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réda* 
matiOB  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'êge  compétent  pour 
consentir  par  lui-même  an  mariage.  »  Ainsi,  la  ratification 
des  parents  éteint  l'action  en  nullité  à  l'égard  de  tout  le  monde, 
parce  qne  celte  ratification ,  qui  équivaut  au  consentement, 
vient  ;ûouter  au  mariage  ce  qui  lui  manquait  pour  être  à  l'a- 
bri de  toute  attaque;  quant  à  la  ratification  qui  est  donnée 
par  l'époux  même  après  qu'il  est  devenu  majeur  pour  le  mariage, 
elle  ne  fait  point  obstacle  à  l'action  des  parents,  car  elle  ne  fait 
pas  disparaître  l'atteinte  qui  a  été  portée  à  leur  légitime  autorité. 
494.  Lorsqu'un  enfant  mineur,  ayant  encore  ses  père  et 
mère,  se  marie  sans  leur  consentement,  l'action  en  nullité  ap- 
partienl-elle  au  père  seul,  ou  bien  peut-elle  être  exercée  aussi 
par  la  mère?  M.  Marcadé,  sur  l'art.  182,  n«  2,  soutient  qu'elle 
n'appartient  jamais  qu'au  père,  lien  donne  pour  raison  que  la 
loi  n'accorde  l'action  qu'à  ceux  dont  le  consentement  était  requis, 
c'estnà-dire  indispensable;  or  le  consentement  de  la  mère  n'a 
pas  ce  caractère,  puisqu'on  cas  de  dissentiment  le  consentement 
du  père  suffit;  donc  la  mère  n'a  pas,  dans  notre  bypotbèse,  l'ac- 
tion en  nullité.  Mais  nous  ferons  remarquer  d'abord  que  M.  Har- 
cadé  force  le  sens  de  l'art.  182,  lorsqu'il  dit  que  cet  article  n'ac- 
corde raction  qu'à  ceux  dont  le  consentement  est  indispensable  ; 
cet  article  n'emploie  pas  des  expressions  aussi  fortes,  il  dit  sim- 
plement que  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 
consentement  était  requis;  or  le  consentement  de  la  mère  est  re- 
quis aussi  bien  que  celui  du  père  :  c'est  seulement  en  cas  de  di»- 
senliment  que  le  consentement  du  père  suffit.  Nous  pensons 
donc  que,  dans  le  cas  oti  le  père  et  la  mère,  étant  tous  deux  en 
élal  de  manifester  leur  volonté,  n'ont  point  consenti  an  mariage 
de  leur  fils  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  de  leur  fille  âgée 
de  moins  de  vingt  et  un  ans,  le  droit  d'attaquer  le  mariage  ap- 
partient, en  principe,  et  an  père  et  à  la  mère  ;  seulement,  comme^ 
en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit,  s'il  ra- 
tifie le  mariage  ou  s'il  garde  le  silence,  elle  n'aura  aucune  ac- 
tion; mais  s'il  vient  à  décéder  dans  le  délai  utile  sans  avoir  ap- 
prouvé le  mariage,  ou  bien  s'il  devient,  dans  le  même  délai, 
incapable  de  manifester  sa  volonté,  elle  pourra  alors  intenter 
raction  Ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  qu'elle  succède  au  droit  qu'ar 
vait  son  mari;  elle  ne  fait  que  recouvrer  la  faculté  d'user  libre- 
ment d'un  droit  qui  lui  est  propre.  —  Conf.  MM.  Duranlon,  t.  2, 
»•  286, 287  ;  Vaxeille,  t.  l,  n*  266;  Vergé  et  Massé  sur  Zacha- 
rise,t.  I,  p.  210, note 22;  Allemand,  t*  1,  n«  577;  Demolombe, 
l.3,n«  272. 
49é.  Quelques  aotenrf  prélendent  qia'an  mariage  contracté 


•ans  leconfentementdela  «èra,  le  Heure  étaalda&trinpossibilUé 
de  manifester  sa  volonté  powr  interdktion  ouabseooe  déclarée,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  ce  dernier»  Wrsqv'il  vient  à  recouvrer 
sa  capacité.  Telle  est  l'opinion  notamoNNit  de  MM .  Buranton,  t.  2 , 
n*  288,  et  Demolombe,  i.  s,  n*  273.  «^  Nons  neponvens  admet- 
tre cette  décision  :  elle  contrarie  tous  I00  principes.  «-  Le  pèi« 
ne  pourra,  sonsancun  prétexte,  demander  la  nullité  du  mariage  : 
il  a  été  suppléé  à  son  consentement  par  lareprésëntaiton  du  jo* 
gement  d'interdiction,  on  de  celui  qui  a^déclaré  l'absence.  A  son 
égal  d  le  voBO  de  la  loi  a  été  rempli.  Que  dit  d'ailleurs  l'art.  1 82  f 
11  dit  qne  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 
consentement  était  requis.  Or,  dans  notre  liypotbèse,  e'était  le 
consentement  de  la  mère  qui  était  requis,  et  non  pas  celui  dn 
père,  puisqu'il  était  dans  l'impossibilité  de  le  donner.  Toote  ac- 
tion doit  donc  ini  être  refusée  :  décider  le  contraire  serait  ad- 
mettre (ce  qui  est  insoutenable)  que,  nonobstant  le  oooseniemenC 
de  la  mère,  le  mariage  de  l'enfant  de  l'Interdit  serait  irrégnlier  i 
car  ce  consentement  isolé,  ei  le  père  eût  pu  manifester  une  vo^ 
lonté,  eûtété  insuffisant.  La  mère  seule  a  donc  le  droit  de  réclamer 
dans  l'espèce  proposée.  —  Mais  elle  ne  pourra  le  faire  qu'avec 
l'antoriBation  de  son  mari  ou  de  la  Justice.  C'est  aussi  le  senii^ 
ment  de  M.  Allemand,  t.  1,  n«  577.  -<^  Ce  que  nous  venons  de 
dire  de  la  mère,  nous  croyons  qu'il  faut  le  dire  également  des  a»» 
cendants  et  du  oon%4«  de  funiile  dans  le  cas  oit,  par  suite  de 
l'impossibilité  A  *^  trouve  le  père  de  manifester  sa  volonté, 
c'est  à  eux  que  passe ,  à  défaut  de  la  mère  prédécédée ,  le 
droit  de  consentir  an  mariage.  En  eflTet,  la  situation  est  la 
même,  et  tous  les  arguments  qu'on  peut  invoqner  à  l'appni  da 
droit  de  la  mère  ont  la  même  force  à  l'égard  des  ascendants  et 
du  conseil  de  fiamille.  -*  Conf.  M.  Allemand,  t.  1,  n«  878. 

496.  Dn  reste,  nous  pensons,  airec  M.  Demolombe,  hc.  dt., 
que,  dans  lee  cas  dont  nons  venons  de  parler,  le  père  qui  serait 
revenn  de  son  absence  on  dont  l'Interdiction  aurait  été  levée 
n'aurait  pas  qualité  pour  ratifier  le  mariage^  et  par  là  rendre  im- 
possible l'exercice  de  Taction  en  nullité.  C'est  là,  ce  nous  sem- 
ble, une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  nous  avons  dit  aux 
numéros  qui  précèdent.  Ratifier,  en  eflét,  c'est  renoncer  an  droit 
qu'on  avait  de  Caire  annuler  on  acte,  c'est  donner  après  coup  le 
consentement  qu'on  eût  dû  donner  avant,  ou  du  moins  mi  moment 
de  l'acte  ;  or  celui  qui  n'a  pas  l'action  en  nullité  ne  peut  y  re- 
noncer; celui  qui,  au  moment  de  l'acte,  ne  pouvidt  donner  un 
consentement  valable ,  ne  semble  pas  pouvoir  le  donner  après 
coup,  d'autant  plus  que  ce  consentement  est  censé  rétreagir  au 
Jour  même  de  l'acte.  On  objecte  qae  l'enfant  dépend  maintenant 
de  son  père  quant  au  mariage  ;  cela  est  vrai  pour  le  présent,  mais 
non  pour  le  passé.  Or  ici  c'est  nnlqnement  du  passé  qu'il  s'agit. 
—  Y.  toutefois  M.  Valette  (sur  Prondhon,  t.  l,  p.  436,  note  a), 
qui  parait  considérer  le  droit  de  donner  une  ratification  valable 
comme  distinct  et  indépendant  du  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage. 

49  9.  Lorsque  le  père  et  la  mère  étaient,  an  moment  du  ma- 
riage, morts  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  aïeuls  ou  aïeules  de  chacune  des  denx  lignes  peuvent  intenter 
l'action  en  nullité.  Toutefois,  comme,  en  cas  de  dissentiment  en* 
tre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  consentement  de  l'aïeul 
suffit,  il  en  résulte  que  l'aïeule  ne  peut  intenter  l'action  qu'avec 
le  concours  de  l'aïeul  de  la  ligne  à  laquelle  elle  appartient,  si  cet 
aïeul  existe  encore  et  n'est  pas  incapable  de  manifester  sa  volonté. 
-—  Conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n«  274. 

498.  De  même,  comme  le  dissentiment  entre  les  deux  lignes 
emporte  consentement,  et  qne  la  ratification  équivaut  à  ce  con- 
sentement, il  s'ensuit  que  l'une  des  lignes  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion qu'autant  que  l'autre  ne  ratiûe  pas.  Si  dpnc  les  aïeuls  de 
l'une  des  deux  lignes  demandaient  la  nullité  dn  mariage  et  que 
ceux  de  l'autre  ligne  gardassent  le  silence,  l'enfant  contre  qui 
serait  dirigée  raction  pourrait  demander  la  misa  en  cause  de  ces 
derniers,  afin  qu'ils  s'expliquassent;  le  tribunal  pourrait  même 
d'offîoB  ordonner  œtte  mise  en  cause.  Enfin,  nous  pensons  que 
les  aïeuls  pourraient  inlervenir  de  lenr  propre  mouvement,  et, 
de  ceUemanière,  arrêter  l'action;  que  même  ils  pourraient  inter- 
venir en  cause  d'appel,  et  que  reflet  de  leur  intervention  sérail  de 
faire  infirmer  le  jugeij^nt  qui  aurait  prononcé  pi  nullité  du  mariage. 
—Toutefois,  à  i'encontre  de  cette  opinion^  im^stimable  juriscon- 
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siritê.lf.  »icbitrfM(M.  Aobrr^l^ati,!.  t,  p.  269),  prétend  qtiela 
niti  flcatlond'uneligD6,  donnée  seulement  après  la  demande  en  nnl* 
Itté  déjà  formée  par  l'antre  U(pie,  ne  pent  arrêter  cette  demande  ; 
et  11  prétend»  de  même,  que  i'aeiionen  nidlité  formée  par  féponx 
ne  peut  être  arrêtée  par  laratlBoatton  poistérieare  de  la  personne 
dont  le  consentement  était  nécessaire.  Pour  aiypréder  le  droit  dn 
(letal^ndenr,  dR^il,  Il  fiist  se  reporter  an  Jottr  de  la  demande,  cai* 
le  JOfreteent  n^st  (|ne  déclaratif  de  ce  droit,  et  11  rétroagit  an 
four  on  la  «emàude  a  été  formée;  si  donc  la  ratiflcation  n'a  été 
donnée  qu'après  cette  demande ,  elle  ne  doit  pas  être  prise  en 
ponsldératH)b,  elle  ne  doit  exercer  aucune  Influence  sur  le  Juge- 
ment; car  s^i  en  était  autrement,  eUe  enlèverait  au  demandeur 
un  duolt  acquis.  Le  même  auteur  fait  remarquer  que  l'art,  f  83  dit 
bien  que  l'action  ne  peut  plus  être  tntani^eparles  époux  lorsque  le 
Hiariage  a  été  approuvé  par  ceux  dont  le  consentement  était  né- 
césure,  mais  qu'il  ne  dit  pas  qu'elle  ne  puisse  être  continuée.  Il 
ajoute^  enfin,  que,  dans  le  système  qufl  combat,  l'action  en  nul- 
lité intentée  par  l'enfant  ou  par  l'une  des  lignes  devrait  être  re- 
]etéè  si  f année  pendant  laquelle  l'action  doit  être  formée,  sous 
pehie  de  déohéance,  s'accomplissait  sans  demande  de  la  part  dé 
rascendaat  ou  de  l'antre  ligne  avant  la  fin  dn  procès,  et  que  c'est 
ce  que  personne  n^i  osé  soutenir.  *-«lfals  ces  arguments  ne  nous 
semblent  pAs  concluants.  £t  d'abord,  quant  au  premier,  il  n'est 
pas  absolument  vrai,  dn  moins  quant  aux  d^  mandes  non  suscep- 
tibles d'acquiescement.  Le  juge,  au  moment  oh  il  prononce,  doit 
tenir  compte  de  tous  les  faits  qui  se  sont  produits,  même  depuis 
que  la  demande  a  été  formée.  Ainsi,  dans  noire  hypothèse,  le  Juge 
doit  prononcer  d'après  Tétat  de  Taflàlre  «u  moment  oh  il  rend 
son  jugement  ;  si  donc  à  ce  moment  le  dissentiment  se  trouve 
constaté,  la  demande  doit  être  r^etée.  Le  droit  du  demandeur, 
qu'on  le  remarque  bten,  n'a  rien  d'absolu,  c'est  plutôt  un  droit 
conuitfonnel,  car  il  est  subordonné  li  la  non-approbation  de  ceux 
qui  gardent  le  sllenoe;  si  donc  ils  sortent  de  ce  mutisme  pour 
donner  lem*  approbation,  te  droit  dn  demandeur  se  trouve  par  là 
mis  à  néant.  Quant  à  l'expression  intentée  dont  se  sert  l'art.  185, 
elle  t*à  rien  de  restrictif^  eUe  est  purement  énonclallve.  AJou- 
tonsquelesort  d'unedemandêen  nuUité  nepeul  pas  être  une  slm^ 
pie  qucètion  de  priorité,  et  que  le  sttcoès  ne  peut  être  le  prix  de  la 
course,  snrtèut  dans  une  taiatlère  aussi  grave.  Maintenant  suppo* 
sons  que,  pendant  linstanee,  le  délai  dans  lequel  faction  iloit 
èlrelntentéesous  peinede  déchéance  vienne  àexpirersansqne  ceux 
qui  se  sont  alntenus  soient  sortis  de  leur  inaction,  l'action  de* 
vralt^lle  être,  par  cela  même^  déclarée  non  recevabie?  Non, 
nous  ne  le  pensons  pas  Pov  qu'il  y  ait  dissentiment  entre  les 
deux  lignée  d'ascendants,  el  par  oonséqoeni  ratiflcation.  Il  faut 
que  la^  demande  en  nuUHé,  fermée  par  l'une  dee  deux  lignes,  soit 
contredite  par  l'approbation  de  fautre.  De  même,  pour  qu'il  y 
ait  ratlOcallonpari'aBoendaMide  f  époux  demandeur  en  nullité,  il 
faut  une  approbation  émanée  de  cet  ascendant  ;  or  le  silence  n'6* 
qui  vaut  point  aune  approbation,  alors  surtout  qu'une  demande 
on  nullité  était  pendante.  Au  contraire,  le  silence  gardé  dans  ces 
circonstances  Implique  bien  plutôt  une  adhésion  à  oette  demande. 
-*-  V.  au  surph»  en  ce  sens  MM.  Delvincourt,  t.  t,  note  6  de  la 
p.  78;  DuvergiOr  sur  Touiller,  t.  i^  n«  614  ^  note  i  ;  Valette  sur 
l>roudhon,  i.  i,  p,  435,  note  a;  Dnranton,  I.  8,  n«  2Ui,  504, 
304»;  Demolpmbe,  t.  S,  n*  215;  Allemand,  1. 1,  n*  590. 
.4911.  Lorsqu'il  s'agit  du  mariage  qu'un  mineur,  privé  de 
toua  ses  ascendants,  a  seul  cootraoté,  ce  n'est  pas  tel  parent  qui 
pourra  individuellement  intenter  faction  en  nullité,  comme  11 
avait  le  droit  de  former  opposition.  La  loi  exige  le  consentement 
du  corps  entier  de  la  famille  :  il  faut  donc  une  délibération  dn 
conseil  de  famille  qui  désigne  le  tuteur  ou  tout  autre  membre 
pour  vengei*  l'injure  faite  à  son  autorité.  Nous  disons  tout  autre 
membre^t  parce  qu'il  ne  ^'agit  pas  ici  d'un  acte  dont  le  principe 
est  puisé  dans  le  droit  du  mineur,  ce  qui,  d'après  l'art.  450, 
rendrait  le  tuteur  seul  babUe  à  réclamer,  nais  d'un  droit  que 
le  code  »  conféré  au  conseil  de  famUle,  lequel  peut  en  déléguer 
l'exercice  à  tout  autre  que  le  tuteur.  11  faut  bien  remarquer,  au 
surplus,  que  l'art.  187  n'est  point  applicable  au  cas  qui  nous  oc- 
cupe. En  effet  l'action  n'est  pas  intenlée  par  des  collatéraux,  qui 
ae  peuvent  agir  que  pour  iesoullilés  d'ordre  public,  et  lorsqu'ils 
ont  un  intérêt  né  et  actuel ,  mais  bien  par  i  être  moral  appelé 
corps  de  tauuUe,  dont  le  droit  ast  ouvert  pendant  la  vie  même 


des  époux.  MM.  touiller,  i.  f ,  m  eik  ;  Iluranlon,  i:  1,  n*  sot} 
Zachari»,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  I,  p.  210,  note  23,  et  Demo- 
lombe,  t.  3,  n«  276 ,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

49#.  Lorsque  Képoux  qui  s'est  marié  sans  le  conseirtement 
des  ascendants  ou  de  la  famlUe  est  décédé,  la  demande  en  nul« 
llté  peut-elle  encore  être  formée  par  ceux  dont  le  consentement 
était  nécessaire?  M.  Buranton  distingue  :  Un  Individu  décédé, 
dit-Il  (t.  2,  n*  293),  n'a  plus  ni  conseil  de  fkmillenf  tuteur  ;  si  donn 
l'époux  vient  à  décéder  avant  que  le  conseil  de  famille  ait  pris  sa 
délibération,  l'aolion  ne  peut  plus  être  exercée,  et  la  nullité  se 
trouve  couverte  (V.  aussi  Touiller,  t.  i,  n*  613).  Mails  loH^ 
quni  s'agit  des  ascendants,  M.  Dnranton  (t.  2,  n*  298^ raisonne 
d'une  tout  autre  façon.  Leur  autorité  a  été  méprisée,  et' lé  viée 
dont  le  mariage  a  été  frappé  dès  le  principe  ne  pouvait  être  éfTacè 
quepar  leur  rattUeatlon,  11  n'a  pu  l'être  par  un  événement  étran* 
ger  à  leur  volonté.  —  Cette  distinction  nous  parait  Inadmissible. 
D'une  pari,  s'il  est  vrai  qu'un  Individu  décédé  n'ia  pas  de  conseil 
de  famine ,  Il  est  également  vrai  qu'il  n'a  pas  d'asdendants ,  et 
d'autre  part,  si,  dans  un  cas^  l'autorité  des  parente  a  été  méprisée, 
dans  l'autre  celle  de  la  famlHe  a  été  également  méprisée.  Alnsf, 
les  mêmes  considérations,  les  mêmes  raisonnements  a'applh]de^t 
à  l'une  et  à  l'autre  situation  ;  la  solution  doit  donc,  à  notre  dvis, 
être  la  même  pour  tous  les  cas  Mais  quelle  doit  être  cette  sotth 
lient  Suivant  MM.  Delvlncouri  (t.  l,  note 3 de  la  p.  78)  et'^ania- 
riflB  (t.  i,  p.  211),  l'action  en  nullité  peut  être  Intentée»  après  la 
mori  de  l'époux,  soit  par  les  ascendants,  soit  par  le  conseil  de 
famille.  M.  Demolombe,  au  contraire,  pense  (t.  3,-n^  282)  que  la 
mort  de  l'époux  éteint  toute  action,  même  celle  deà  ascendante. 
En  voici  la  raison.  Le  caractère  prédominsùfit  de  lliulorité  atfri^ 
buée  aux  ascendants  et  à  la  famille  en  ce  qoi  concerne  le  mariage, 
c'est  la  protection  ;  l'obligation  imposée  au  mineur  d'obtenir  pour 
se  marier  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du  conseil  oe  fa- 
mille est  avant  tout  une  garantie  établie  en  sa  faveur;  lorsqu'il 
est  décédé,  il  n'a  phis  d'intérêt  qui  ait  besoin  de  protecirbn;  pai' 
conséquent,  l'action  des  ascendants  ou  de  la  famille  manque  de 
base;  la  logique  veut  donc  que  cette  action  s'éteigne 'avec  hif] 

49  fl .  Après  la  mort  d'Un  époux,  les  collatéraux  ne  sont  pàs 
recevables  à  attaquer  le  mariage  que  cet  époux  a  coiltracté  eii 
minorité  sous  la  loi  du  20  sept.  1 792,  en  ce  qu'il  aurait  eu  lieu 
bans  le  consentement  de  son  père,  et  alors  d'ailleurs  que  Vaetê 
était  revêtu  des  formalités  substantielles  prescrites  par  cette  lOt; 
la  nullité  ne  pouvait,  dans  ce  cas^  comme  depuis  la  loi  de  179^, 
être  invoquée  que  par  celui  dont  le  consentement  était  nébëséaire: 
Il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  l'ascendant  a,  daîis  une 
assemblée  de  famille,  formellement  reconnu  le  mariage  de  son  fll^ 
(Bruxelles,  14  Juill.  1816,  aflT.  Vangelabele  C.  Evrard). 

4  AS.  Il  peut  arriver  que  Tépoux  devienne  majeur  pour  IV 
mariage  avant  qu'U  se  soit  écoulé  une  année  depuis  que  les  as« 
cendants  ou  la  famille  ont  eu  connaissance  de  l'unioti  qu'il  a  con^ 
tractée;  conserveront-ils,  après  cette  époque,  le  droit' d'rnteh" 
ter  l'action?  Sur  oe  point  encore  les  opinions  sont  partagées. 
MM.  Harcadé  (sur  fart.  182,  n*  2)  et  Allemand  (t.  i,  n«  588 
font  une  distinction  entre  lés  ascendants  et  le  conseil  de  ftithllla 
Ils  reconnaissent  aux  premiers  Te  droit  de  demander  la  nuHfté  du 
mariage,  même  après  que  l'époux  qui  était  placé  sous  leur^titdHté 
a  atteint  l'êge  de  vingt-cinq  ans  ;  quant  au  conseil  de  fâtxrllkj,  fl 
cesse  d'exister  à  Tavénement*  de  la  majorité,  et,  dès  lora,  il  ne 
peut  exercer  aucune  action.  -*  M,  Demolombe,  t.  3,  wfi  sin,  re- 
pousse cette  distinction;  il  pense  que,  dès  que  l'époux  est  di^venu 
mineur  pour  le  mariage,  l'action  en  nullité  ne  peut  pluà^èt^  in- 
tentée ni  par  les  ascendants  ni  par  le  conseil  u^  iamillé.'  i^'acK 
tfon  en  nuUlté,  dit-il,  doit  être  considérée  comme  éteinte  toutes 
les  fois  que  rautorité  qui  avait  le  droit  de  l'exercer  vient  elle- 
même  à  s'éteindre;  or  c'est  ce  qui  arrive  dans  notre  hypothèse; 
quand  la  minorité  ua  l'enDuit  arrive,  d'une  part,  le  con^il  de  fa- 
mille cesse  d'exister^  el^  d'autre  part,  les  ascendants  n'ont  plus 
sur  l'enfant  la  même  autorité,  Ils  n'ont  plus  qu'un  droit  de  con- 
seil. L'avènement  de  la  majorité  produit,  quant  au  point  qui  noua 
occupe,  le  même  effet  que  le  décès  de  l'époux.  —  Pour  nous., 
nous  repoussons  aussi  la  distinction  faite  par  MM.  Marcadé  et 
Allemand ,  mais  c'est  pour  reconnaître  et  aux  ascendants  et  au 
conseil  de  famille  le  droit  d'agir,  même  après  la  minorité  matri- 
moniale de  l'époux.  Et  d'abord  nous  n'admettons  pas  l'assimilât- 


MARtAÇE.^qKi^p.  ai,  S^.  i,  AHi^  % 


ti^i^Qft  V.  DemolomtM^taUH  e^itnB  la  m^Prilé  et^le  iMcàs.  Ce 
dçrpier  4.véiiemâal  supi^rime  l'iotérét  de  répouy  qcM^  nous  1> 
voDs  dit^  esl  la  base  prioclpale  de  l'aotL^n;  il  n'en  es|  pas  de 
nptae.  de  la  majorité  ;  car  si  le  mariage  cosiracté  |>ar  lek mineur 
^textriEtvagaal^  le  mi^eor  en  eapportera  toute  sa  vie  les  (aoestee 
cpa;séqaeocea.  Poar^noij  dès  lors,  ae  serait4l  pas  permis  à  ses 
prcitect^ars  mtorele  de  le  tirer  dea'al)tme  fm  il  s'est  Jeté?  0 1 
of^leç(e  qu'il  peut  en  sortir  lui-même  eu  demandant  la  n^Uité 
d^soiiisiiiria^^inaiç  ilestpossiiiJie»  ilarriveramémêsouyei^^4u'il 
viP  le  iS^ra  pa^^  soit  par  nj^  faux  point  d'bonneur,  soit  parce  qui» 
^Jtascjnâlion/ l'aveuglement  dureront  touloure.  Sou  mariai^ean^ 
iiôl^»,  i|  pourra  le  oontracter  de  nqaveau^  puisqu'il  ^at  majeur  j 
^j^  estyrs^^  droit»  mais  eu  iaU  il  est  douteux,  ^'il  aille  ju^ 
ma^l^£D0u.oa  prétend  qu'après  la  majorité  le  conseil  de  far 
^lUen-exlste  plus,  queleaaecendauts  eux-méoMs  outiperdu  Vm- 
torité.qju'îls  avaient  avant.  Nous  l'admeUoo&en  cesens  qu'ils  ne 
peuvent  plos^  dans  le  présent^  exercer  sur  les  actes  du  majeur 
l^utorlté  qu'Us  avaient  sur  ceux  du  mineur  ;  mais  nous  ne  voyons 
I^  pourquoi  ils  ne  pourraient!^.. demander  la  réparation  de^ 
itftei^te^  qui^  durant  la  minorité  ont  été  portées  à  leurs  droite 
^^  laur  légitime,  autorité,  a&ore  surtout  qu'il  s'agit  d'un  act^ 
dpn|;lee  fuivestes  conséquences  pourraient  empoisomieria  vie  tout 
qhUere  ^ l'eiifBnt.-^V.  aussi  en  ce  sens  M.  Durantpn,. k  2,  n<)  so;^, 

,  4^S^  l»  droit  que  l'art,  i  82  accorde  aux  pèire  et  mère  leur 
^t  toù^  personnel;  leur  décès  dans  le  délai  utile  ne  le  ferait  doue 
Mint  passer  à,  leurs  béritlersr  Cette  proposition  n'est  ni  contes* 
tabliet  pi  contestée.  -^  Jugé,  da  plus^  que  lors  même  que  cette 
^loa  passerait  aux  héritiers}  eUe  ne  oompéteralt  tqqjours  paç 
àu^  légataJces^  qui  n'oiot  pas  sur  leur.  tèlC'  les  actions  béi^dir 
taires,;  qu'il  enserait  ainsi,  quoiq/w  le  testateur  eût  fait  de  ceili 
poufsoite  la  «ondition  (lu  legs^Ageui  :^déc.  1824)  (i)*.     >     * 

,  4t!^4.i  M^is  le  décès  deapère  et  mère  ferait-il  paesc^  Tactioa 
tfinùlMtéaq^, ascendants 4'<un  degré  supérieur?  Ces  agceodantSi 
4itlf ..  Yaxeille  (t,  i^  n«  aea)  auraient  autorité  pour  un  mariage 
à^ai^i^f  ils,  doivent  donc  eA  avoir  pour.  l'auiHii^ion  de  l^pgager 
offnt.Q9utrl^^  sans. l'aveu  du  pouvoir  anqu^  ils.  asA  »iccé4é» 
Cenpavolr  e^.penaaneni;  lorsque^  par  ledépèade,^u%eQ<qui 
llT^êsidait,  d'autres  rcn^  sont  Investis»  c'est  toujours  le  même  pour 
\Qirî,aes..qfganes^  sesi  repréeentaote  seuls  ont  changé;  par  (mrr 
séqu^nt^  il  semble  ^ue  le,  droit  de  Is  Caire  respecter  doive  ilre 
égaiejpientperm^ent^  etjiu'U-pe  puisse. subir  aueui^  altératipn 
par  l'efff  t  du  changement  dea  personnes.  Oni  peut  ajouter  ^  Iff 
pVc)  peut  être  mori^^ms  avoir  <eu  coouais:>an<)e.,du' juyiag9r  «^ 
qu'il  ser^tdéplqimblejqfieraJbSiAlBys  pût  l^in»auputer  w>e  upion  hoi>r 
teq^pour lafamille  et  funeste  pourl'eiTeftir  de  L'en(AnUui«4néme.-rr 
Ces  raisona  ne. sqpt  point  ae^pr^eM  san»  foroC';.  ioule£alis  il  ^ 
npussip^.pas posis^ble d'adopter l'opiAimiTde' M»  ^^|ei  en 
préseqce^^s  ternîmes  de  l'art,  189,  qui  nfaecopde,raç4ian  mj^  luilr 
lijte  qii'à  ([;fiuf;-là  méjQi^s  dpnt.iq  QcinsenlepeiKt  était.  p^M^e^Âr^et 
doulÀ'^tiiirifé^  étéméponnue.  il  n'enyisag^^  pesile  droit  de..l4 
paten^fl^égi  de:la  famUle,,  d'imemei)iièreal]^tFaitei;,HBe€ionsifiQr4 
q^  lejf  p^rs^n^efhiÇ'eqt  aÂnsj  que  l'art.  MSi  ^i  iotefPf^é.p«ic 
ù,  p))9Pfff|l4ea  auteur^  :m:.V«  MM^  Touiller  etiPuYevgier^i.twtii 
nf  ^S^j.^entou^yt^  9^  ir».gK89>  ad^;  .^ael^arim, éd**  Vergé ^t 
^^>ih\h  p«.2iO|,;qQteJi4;^ltorQ(dé/eur  l'art.  t«2y  n^i);  Qftr 
moloffjb>»^U.5|.»»1|80r-  :>■•!  .    ■       •■'■■  >  •-   ■-    :  ■:.••':->. 

,(l),£jf»4M;:^(DafttlaD#'€^  Ebtiagoiy.)  ^  Là  Tba^e  EsUrtgo^  powM 
nimHf>la  nullité  du  XDluiag«'delsod^fil9>  Fiant  £]itingvjvPOur>  défaut  i| 
coofleafeipaiit.  rm  Avant,  stpk  déc^^eUa  .lèguer^OA  fn.  tt  o|iacuiy.d»iSf» 
neTCUSt,  De^ai(s,at  Feias>,  «  li  la  ifkmfi  cxp:e^«jar(fior|iB  M  Ws^bwi^I) 
et  tttiTit;.(^t)em|^ce  «p  nullité, jiisqu>a.  ju^miçnt  (j^ûi;iiti^,i>  :r-  Up 
fagement  ou'iO  avr..  1821  ayait  reietè  la  preuve^ de  |[aits,arUculé8  parla 
Téfrt<JEs(l^g(ï7,  dt  Qtije  ordôûnance  de,la  cliambro  du  consQil^  du  z2  janT. 
ISffS/ iiVait  décidé  qa'iV  n'V  avait  pââ  lieu  à  iuivre  sur  te  denuitfae  en 
taserîpticin  âe  fkai  c»niteVhtié  de:niariag6  éëê  épouk  E^ngo^  ^  Eta 
cet  ètat/B«6blatts  M.  Feu»  ■forment  <ftppel  de  cas  jugemeat  et  ôrdM- 
lance^ —  Lee  éfieux  Estiiigoy  necettparai&aept^at^  —  Le  nriBistère 
public  propose  i'dJke^ceAtre  l'apfel,  uqe  fia  oe  iMa-receTxûr, /ondée 
sur  ce  que.  les  appeUints  'sent (  sans  .qualité  popr.  poursuivre  la  nullité 
do  mariage;  que  ce  droit  est'  personnel,  et  n'a  pu  leur  être  transféré 
par  la  dame  Estingoy.  —  Après  çeà  conclusions^  Tavocat  des  appelants 
Toulnt  répliquer,  prétendant  que  lé  ministère  public  avait  fait  va- 
loir do  nouveaux  moyens ,  qui  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  rester  sans 
réponse.  —  Le  ministère  public  s'y  oppo:?a ,  en  s'appuyant  de  l'art. 
87  du  règlement  du  SO  mars  1808 ,  qui  dëtead  de  prendre  la  parole 


,  •  éBfk,  «.OKsqve Je  përe.est  merta^rte  «roir, Intenta -^^a  ac« 
tiouj  il  semblCii  au  premier  aperçu^  et.  surtout , /d'après, ce  que 
nous.dvoos.dltdHlesfius  (nf  460]^. que  le  druit.  de  )a  pQptinuer 
doive  passeràses  héritiers.  Xel.n'est  pas cepQndftnt,tPoU-^  avis. 
Il  n'appartient  qu'ai^.pj^e  deyengei:  l'injui:e.pei;&«nneHe,,qu;il  a 
reçue.  Ses  héritic^rs  ne  succèdent  pa^  .à,&apulssai^.;;ils  bvb  pen- 
ViOpt  donqeuger  aucune  répafaiipn»  :,d'aill?urS|,r!époû^élm^t,lui- 
^Qiéme  héritier  pqur  quelque  pprliM^que-cceoJI,  j^s^opi^rea^clon 
le;droitcommau^.ime,confusiqAqui.élelpt  ifiv^  JA^MRQQ^^PQlns 
toutefois  qu'il  jue  se  sipiljoint  lui-rî|)4mf9<î  so3i  auteur >P(9ur.proYO- 
quer  la  nullité  du.marJage^  Jl/nly  a  .aocui^.simil.il^e.  .estre  ce 
qas  et  celui.  oii;Un  époux  vindnite^enreuri  avaM  réclamé  <;{^tre 
non  union.  1^  effiat^  lesr.héritiers.de.fiet.époux  scuttim^s^par  le 
fpéuie  aentiment  quê.U^i;  ils  veulent»  c^aam^  il  V4velit)VM]ului- 
mrémOi  dégager  sa  persopmeetisQranchir  ses  J^ii^Sv^intéiét  que 
ne  peuvent  avoir  les.li^ritiere  4^  pj^r^.  XeJJe.esi  au^^  l^Vfiinion 
dp  MM.  Buranl^i)>  I»  ^ ,  nr^dU,.  et  ¥a^Ule^  Lip  v^af^M.  v  •> 

480^.  L'art,  i  B^l  aoQOF4e'à  WpQUA.qui ,  élaft»  4B|neqr  pour 
le  mariage,  s'est  marjé  cens  le  consentement  des  ascendants j ou 
de  la  Camille^  le  droit  d'Jatenter  lulr«séme  L'àctiwaeji  npliiAc»i|iajs 
la.  demande  devrj^itiélre  i^jetée.siieet  épeiux.s'étail  fiersit^ponr 
tromper  son  conjoint  £tl.'effîcie(.del!élat.ei.vi)».d;pn<aqte|de4iais- 
aanoe.  qui  ne  lui  apparllenaits>oij»A  et^partei^emple»  4ei  QeUiiid,'un 
de  ses  Xr^es  ou  de  r«n/de.  ses  <e^ueips  «Ntlernels ^,qwiperlfMi  ies 
Piômes  prénnipsi  Alors  ondevr/aitappllflwr,l'arL  .Hîftî  :  cet  ar- 
ticle j  en  di^posanl  que  iaaimpledéolaratinnifaitetparcjleoQiineur 
n'est  point, obstacle  i  la  re^tuUop,  laisse*  claice«iM^(ient£evoir 
que  le  mineur  n'est  .pasrestitneUte  lopsqiaUlapmpl^dAsmoyeos 
ù^Uduleux* pour  persuader qu'jl.f^aitmajeun;  c'estidens^m  sens 
gne  l'entendait»  M*  BIgetrPréaineneu  danaisan.iextwé.id^i  motifs 
du  Htre4fSip|))igation84.  «.^i  néamnoini^^:(Usait/çet>0(>at<^r»  celui 
qui  .veut  a'en.pré|v^o*r  (de  la  d^elaratini^  pronvail  qm  to^mineur 
l'sa  ^empé^iS>'il  pnouyalt,  pareaempk»,  ^e.  iB-niitnenii.a  repré- 
senté,des>aele»faflX'>  ce  ne  s^aUpl«B.eette.is«mple. déclaration 
donf  il  s'agit,» .Le jsaineur  n'aufeii  de^e  pits^  .dviSi^e  icas  que 
iH>U9  disopionsy.reet^  qu'a(s>arde  i'^rl^is^^seï'  fnsuiràe,  toute*- 
foÂStf  ne.par,^aitpae.attftinteauiciiH)it  deSkiP«frenlsdQai*Va  (méprisé 
L^tqrïté.  Tel  est. au^st  l'avis  de  ia.0uiw\taa>it^il)9ii9  ^16 f  jKacJia* 
riQej!éd^Vei*géet!Massé>J.^ijp^.»lL;.De«oiemtovt4;3^  nt-28u. 
1 ,  rA(|,7u..Noaai^;nous-eommesoceupés,d4miAoutçe'i^  ,pré- 
C^,,que.des,eai4utslégitimes  ;.s^ï»  oe>flUA.m^ua  a^'ona'ditis'ap- 
pljquB  égaleiaeAt  à  ji'enJafilnatufei  p^mnau^.  fia «fist^^nous  avons 
vp>(9tiprci^ m  iî%)  qu'il  est  .seuçtia,  austil  biea)queil'en(hut  légi- 
time»^ la, Aé«(»sité. d'obtenir ^pour  se  mafier^  la  eonsenlement 
prtéalabje  deS)Pèffei  et  mère  ^ui  l!ont  r^oonnUii  Stdonc;ii'^e  marie 
mns  ce««pnsenteDMiit«,:iesidi^posilkon^deBiart^j  tB^2..et»^aiS  sont 
fppUeahtefticçmmes'il s'e^iiasalt d'Utt>ealMjl^ltim4. .  d* 
Il  ,Mi^^4  4iaantià.l'eAfonl.ni9^el>q«iiiii'a^8.iété;.feMDna,  on 
qui;,  aitràa l'anale  élé|i.a^p»*du.ses  pt^ie^et  Mèney.oUh^nfln  dont 
iM.iwre  eti»Qi)e  AJMd.4anft;;imppsaiMilé.de4uaQifester  leur  vo- 
lonté,j,Bou».avoA»m  (uMdSt)  quen  larsq«!iU.>di8t  et  un  ans 
e(^mpUs>..il  ^6t„;e'm«riorilihremqQl'SaiisiqvoinJ^e8Qin  du  con- 
seniiementjde,pe]$Qnna>'>malS'qufiii.JuaQu'à)cetàgai  y^eat  obligé 
duohtCAtr  )e;coaseniement<drun  tutettn0fif<Aoc^ndelt<iuiâtre:nom* 
méijCOQfiacnfeém^tt  k  l^'afftk.ti^/  S'il^efélajt iQjaoQhi  de  cette  obli- 
gation,  s'(ilg'élaitrmartfeaaasi4^fiiP'  tuteur  orf.Aoc  autiste  nommé 
âprèd»ié'iniriMllrai))iAHd  fpil»6édaat  par*  vinfi^'  de  ^équfsfdoni  —  Arrêt 
ii'hA  omm;  «^  'A(teiidu'qa'auztetiJ«Pde>lfartj  e-Tdadéctet^du  SO  mars 
fsegiiaucunayarlie  m  irênt  frtudfa  la  parole  aprè?  le  ministère  public  ; 
qucL  d«A6>]fi  cae^fi^^léaiptiia^  sqa^  déraill^nt^^,qee  oela  neipouvaii  em- 
pêcher, l<a  p/irtJie  M^liq^ade  cçlever,  d^os^lf^r/ntérèf,  ^qu^  les  moyens 
que  la  Ip'i  pouvait  j[l^l'si^ggé^er,  et  que  m  Aine  Ifi  c,oi^r  aj^ait  pu^  d'office, 
pronondér  sur  une  fin  de  n'on-récevo'iir  de  ce  genre  j  —  Attendu  que 
facfien'eât  i^^oiirielte  à  lamèfe;  que'^si'tefte  action  aîvait  pu  étrepoor- 
su?yie  après  s(m  débifs  'pttr'  ses  héfftiers;  n  résulte  de*  ht  i»use  que  les 
api^eladts  ne  sont  que  'des  légataires  qui  n'ont  pas  sér  lettr  tète  les  ac- 
tions béoéditairesi  fie  mène  ik^ne  poonniveat  qu'eu  vertu  du  ma  dat 
que  la  fegime  Desolaas  lair  a  dan  né  dans- son  testaineat^.eb  que  personne 
ne  peut  donner^  pour  ekereer  api^s  son  décès,  an  pouvoir  que  le  décès 
doit  nécessairement  éteindra;  —  Et  sans  s  arrêter  h  la  demande  de 
M«  Ducos^  d'être  admis  à  combattre  le  moyen  pris  d'une  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée  par  le  ministère  public  dans  l'inlérèl  des  intimés ,  dé- 
clare l'appel  du  jugement  du  tO  avr.  18it  noa  recevable^  et  se  déclare 
incompétente  pour  prononcer  sur  l'appel  de  Tord,  du  S2  janv.  1823* 

Du  SO  déc.  i8S4.-G.  d'Agen,  cb«  civ«-M«  Bergoguié^  pr. 
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et  eût  consenti  9  le- mariage  ne  pourrait  Atre  attaqné  par  aucun 
antre  que  lui-même j^  car  nul  alors  ne  pourrait  prétendre  que  son 
consentement  était  nécessaire ,  que  son  autorité  a  été  méconnue. 
Vais  supposons  qu^.  le  tuteur  ad  hoc  ait  été  nommé  et  que  le  mi- 
neur se  soit  marié  «ans  avoir  obtenu  son  consentement ,  que  de- 
vra-t-on  décider?  Nous  croyons  qu'on  doit  décider  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  tuteur  ad  hoc.  En  effet ,  le  pouvoir  de  ce  tuteur 
ne  survit  pas  à  la  célébration  du  mariage;  la  mission  toute  spé- 
ciale qu'il  avait  reçue ,  n'ayant  plus  d'objet,  s'évanouit  d'elle- 
même;  il  n'avait  été  nommé  que  pour  donner  ou  refuser  son 
consentement  au  mariage  projeté;  pour  qu'il  put  former  une  de- 
mande en  nullité,  il  faudrait  qu'il  reçût  une  mission  nouvelle; 
mais  nulle  disposition  de  la  loi  ne  permet  qu'un  tel  mandat  lui 
soil  donné;  d'ailleurs,  comme  il  agirait  alors  à  un  litre  nouveau^ 
il  ne  pourrait  Invoquer  l'art.  182  et  prétendre  que  son  consente- 
ment était  nécessaire  pour  le  mariage;  il  ne  serait  plus  la  même 
personne  civile.  Cette  doctrine  est  généralement  admise. — Y.  no- 
tammentMM.  Demolombe,  t.  3;no278;  Marcadé,  sur  l'art.  i82,n«5. 
4811.  La  nullité,  avons-nous  dit  dans  l'hypothèse  qui  précède, 
ne  peut  être  demandée  par  aucun  autre  que  l'enfant  lui-même. 
Nais  peut-elle  l'être  par  lui?  Sur  ce  point  il  y  a  dissentiment  entre 
les  auteurs.  Pour  la  négative,  on  fait  remarquer  d'abord  que 
l'art.  182  n'autorise  l'époux  à  demander  la  nullité  que  pour  dé- 
faut de  consentement  des  père  et  mère^  des  ascendants  ou  du 
conseil  de  famille  ;  que  le  tribnnat  avait  demandé  qu'à  la  suite 
de  ces  mots  on  ajoutât  ceux-ci  :  du  tuteur  ou  du  curateur,  et 
que  cette  addition  ne  fût  point  admise  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  4, 
p.  455,  456).  On  ajoute  que,  dans  le  cas  où  il  n'avait  pas  été 
nommé  de  tuteur  ad  hoc,  comme  il  n'y  avait  aucune  personne 
déterminée  dont  le  consentement  fût  nécessaire,  ^enfant  lui-même 
n'est  pas  recevabie  à  prétendre  qu'il  a  méconnu  une  prétendue  au- 
torité qui  n'existait  pas.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Yazeille,  t.  i, 
n*  269  ;  Aubry et  Kau  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  272.— Mais  l'affirma- 
tive nous  sembie  plus  conforme  à  la  raison  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Et 
d'abord,  puisque  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'enfant  naturel 
non  reconnu  fût  abandonné  à  lui-même  lorsqu'il  s'agit  de  l'acte 
le  plus  important  de  sa  vie,  pîiisqu'il  a  voulu  le  protéger  contre 
l'abus  qu'il  pourrait  faire  de  sa  liberté,  contre  la  séduction  dont 
ton  inexpérience  pourrait  être  victime,  en  le  soumettant  à  la  né- 
cessité d'obtenir  le  consentement  d'un  tuteur  adhoc,  i\  ne  notts 
semble  pas  possible  de  supposer  qu'en  même  temps  il  ait  voulu 
rendre  cette  protection  inefficace  en  refusant  l'action  en  nullité  pour 
le  cas  où  le  consentement  qu'il  exige  n'aurait  pas  été  obtenu.  C'est 
la  raison  même  qui  dit  cela.  Il  résulte  d'ailleurs  de  l'économie  des 
dispositions  qui  ont  trait  à  cette  partie  de  notre  sujet,  qu'en  règle 
générale  le  législateur  a  attaché  la  peine  de  nullité  au  défaut  du 
consentement  delà  famille  ou  des  personnes  qui  en  tenaient  lieu, 
quand  ce  consentement  était  nécessaire.  Si  donc  le  conseil  d'Ëtat 
n'a  pas  accueilli  l'addition  proposée  par  le  trlbunat,  il  est  per- 
mis de  penser  que  c'est  parce  qu'il  ne  l'a  point  jugée  nécessaire, 
le  consentement  do  tuteur  ad  hoc  se  confondant  à  ses  yeux  avec 
celui  du  conseil  de  famille  qui  le  nomme  et  dont,  à  vrai  dire,  il 
est  le  délégué.  Ce  qui  prouve  que,  dans  sa  pensée,  ces  expres- 
sions: la  famille,  le  conseil  de  famille,  comprenaient  même  le 
tuteur  ad  hoc,  c'est  que  l'art.  J  56,  qui  prononce  une  peine  contre 
l'officier  de  l'état  civil  qui  n'a  pas  énoncé  dans  l'acte  de  célébra- 
tion le  consentement  des  père  et  mère,  celui  des  aïeuls  et  aïeules 
et  celui  de  la  famille,  ne  parle  pas  de  oelui  du  tuteur  ad  hoc;  si 
donc  l'interprétation  que  nous  combattons  prévalait.  Il  en  résul- 
terait d'abord  que  l'art,  i  59,  qui  exige  le  consentement  du  tuteur, 
n'aurait  pas  de  sanction,  puisque,  d'une  part,  personne  ne  pour- 
rait demander  la  nullité  du  mariage,  et  puisque,  d'autre  part, 
la  peine  édictée  par  l'art.  156  ne  aérait  pas  applicable;  il  en  ré- 
sulterait encore  que,  tandis  qu'à  l'égard  des  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans,  le  simple  défaut  d'énonciation  des  actes  respectueux 

(1)  (GreUety,  etc.  O.  veuve  Gontier,  etc.)  •»  La  cour;  — -  Attendu 
que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  eu  déelarant  les  demandeurs,  en  leur 
qualité  d'Mnti>r«  eollmérmtm,  non  recevables  &  arguer  de  nullité^  de  leur 
chef,  le  mariage  de  Jean-Baptiste  Manvigner,  loin  d'avoir  contrevenu  à 
aucune  loi,  a  fait  une  juste  application  de  celles  généralement  suivies  par 
les  anciens  tribunaux  et  maintenues  depuis  par  les  art.  182  et  185  c.  civ.  ; 
'—  Attendu  que  le  rejet  d»  ce  premier  moxeu  fait  évanouir  les  deux  au- 
tres^ —  Bijette. 


donne  lieu,  contre  Tofflcler  de  Têtat  civil,  à  l'application  d'une 
peine  (art.  160),  à  l'égard  de  l'enfant  naturel  non  reconnu,  le  dé- 
faut d'énonciation  du  consentement  (ce  qui  est  beaucoup  plus 
grave)  n'entraînerait  aucune  conséquence,  ce  qui  serait  unecon. 
tradiction  choquante.  Ajoutons  que,  si  l'enfant  naturel  qui  attaque 
son  propre  mariage  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a  méconnu  une 
fiutorité  qu'il  devait  respecter,  il  peut  se  plaindre  d'avoir  manqué 
de  la  protection  que  la  loi  avait  voulu  lui  accorder.  C'est  en  ce 
sens  que  se  prononcent  MM.  Delvincourt,  1. 1,  note  2  de  la  p.  78; 
Durauton,  t.  2,  n»  294  ;  Marcadé,  sur  l'art.  182,  n«3  ;  Allemand» 
t.  i,n^572;  Demolombe,  t.  3,  n»  278,  Valette  sur  Proudhon, 
t.  2 ,  p.  434>  note  a,  1,  Vergé  et  Massé  sur  Zachariae,  1. 1 ,  p.  2 1  s. 
400.  Le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  pourdiMaut 
de  consentement  des  ascendants  ou  de  la  famille,  est  rigoureuse- 
ment limité  aux  personnes  à  qui  la  loi  le  confère  expressomeiii 
dans  l'art.  182.  Ainsi  les  collatéraux  ne  sont  pas  recevablcs  à 
demander  la  nullité  du  mariage  qu'un  mineur  a  contracié  sans  le 
consentement  de  son  père  (V.  motifs  Alx,  4  août  1808,  ail.  Ri* 
quier,  n?495-l«).— Il  a  été  jugé  que,  sous  l'ancienne  législation, 
comme  aujourd'hui  sous  le  code  Napoléon,  les  collatéraux  n'ont 
pas  qualité  de  leur  chef  pour  arguer  de  nullité  un  mariage  con- 
tracté par  un  mineur,  orphelin  de  père  et  mère,  sans  le  consen- 
tement d'aucuns  de  ses  parents,  alors  surtout  que  ce  mineur  est 
décédé  deux  années  après  son  mariage,  saod  en  avoir  loi-oièoie 
attaqué  la  vaUdlté  (Req.  22  nov.  1814)  (1). 

491.  L'art.  183  dispose,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (suprà, 
n«  473),  que  le  mariage  peut  être  approuvé  par  les  ascendants 
d'une  manière  expresse  ou  tacite.  L'approbation  expresse  peut 
être  donnée  par  un  acte  quelconque,  authentique  ou  privé,  et 
même  par  une  lettre  qui  ne  laisserait  aucun  doute  sur  leur  volonté. 
40t.  Quant  à  l'approbation  tacite,  elle  résulte  aussi  des 
faits,  des  écrits  qui  supposent  que  l'ascendant  a  pardonné  l'of- 
fense faite  à  son  autorité.  «Suivant ce  principe,  dit  Pothier,  ConL 
de  mar.,n«  446,  par  arrêt  du  mois  de  déc.  1672,  on  père  fit 
dcciai  é  non  recevabie  à  attaquer  le  mariage  de  son  fils,  contracté 
sans  son  conseutement ,  parce  qu'il  avait  été  parrain  d'un  enfont 
né  de  ce  mariageC»  Décidé  également  qu'avant  la  loi  du  20  sept 
1792  le  défaut  de  consentement  du  père  n'était  pas  tue  came 
de  nullité,  lorsqu'il  était  constant  que  ce  père  avait  approuvé 
le  mariage,  notamment  en  assistant  à  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  qui  en  était  issu  (Trêves,  i«r  mars  1812,  M.  Stourm, 
pr.  gén.,  air.  Barbier).  Il  en  serait  de  même  s'il  avait  reçu  dans 
sa  maison  son  gendre  ou  sa  bru,  les  avait  traités  comme  ses  en- 
fants et  leur  avait  donné  ce  nom,  dans  sa  famille,  la  société  op 
les  lettres  qu'il  leur  écrivait.  Les  tribunaux  ont,  au  reste,  sur  ce 
point  la  plus  grande  latitude. — V.  les  arrête  cités  suprà,D9  394, 
qui  contiennent  diverses  applications  de  ce  principe  aux  mariages 
contractés  en  pays  étranger  sans  le  consentement  des  père  et  mère. 
40S.  L'art.  183,  comme  noui  l'avons  vu,  déclare  également 
l'action  non  recevabie  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an,  sans  réclama- 
tion de  la  part  de  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  depois 
qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  C'est  là  ui^  espèce  de 
ratiâcation  tacite.— Souvent  il  sera  dilficiie  de  préciser  cette  con- 
naissance; mais  les  faits  offriront  aux  magistrats  les  lumières 
désirables.  Le  tribunal  qui  rejettera  la  demande  de  l'ascendant 
devra  déclarer  en  fait,  d'une  manière  expresse,  que  cet  ascen- 
dant a  connu  le  mariage.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin, 
Rép.,  V»  Mariage;  Favard,  Rép.,  v» Mariage,  t.  5,  p.  485,  vfl  3; 
Duranton,  t.  2,n»  302  ;  Demolombe,  t.  3,  n»  281  .—Décidé,  par  ap- 
plication de  ces  principes  :  l"  qu'on  père  est  non  recevabie  à 
demander  la  nullité  du  mariage  que  sa  fille  a  contracté  sans  son 
consentement  lorsque,  depuis,  il  a  concouru  à  un  acte  dans  lequel 
elle  a  figuré  avec  sa  qualité  de  femme,  et  qu'en  outre  il  a  laissé 
passer  plus  d'une  année  après  cet  acte  sans  intenter  sa  demande 
(Aix,  4  août  1808)  (2);— 20  Que  les  père  et  mère  sont  non  rece- 

Du  22  nov.  1814.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  (RiquierC.  Courrier.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  ma- 
riages contractés  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  des  ascendaDl^ 
ou  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  ou  le  consentement  était  nécessaire, 
ne  peuvent  être  attaqués  que  par  ceux  dont  le  consentement  éuit  requj^ 
ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  con.<entement;  — 
Que  l'action  en  nullité  ne  peut  être  intentée  ni  par  les  époux  ni  pai  le 
pareats  dont  la  ceaseatemeat  était  lequls^  toutes  les  lois  que  le  mariage 


Mariage.— CtfÂi».  6,  sëct.  i,  km,  f. 


fÉMw  I  iMMBiier  1i  mmité  da  marlate  de  leur  fils  contracté 
sans  leur  00Dflent«ment,  loreqii'ii  résulte  des  circonstances  qu'ils 
tyaient  en  connaissance  de  ce  mariage  à  l'époqne  oh  il  avait  eu 
lieo,  et  que  cependant  ce  n'est  que  pins  de  dix  ans  après  qu'ils 
ont  formé  leur  demande  (Colmar,  t9Jaln  1823)  (l). 

4114.  Il  a  été  ]ogé  qu'an  père  qni  demande  la  nnllité  dn  ma- 
riage de  son  enfant,  contracté  sans  son  consentement ,  ne  peut 
être  déclaré  non  recevabie  dans  sa  demande ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  bien  constant  en  fait  qn'nn  an  avant  sa  réclamation,  il  avait 
connaissance  de  ce  mariage;  et  qu'il  ne  suffirait  pas ,  pour  éta- 
Mir  ee  fait,  que  les  Juges,  en  se  fondant  sur  la  longueur  du 

a  été  approuvé  «xoressèment  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclama- 
tion de  leur  part,  depuis  ^'ils  ont  en  connaissance  du  mariage;  le  tout 
eonformément  aux  dispositions  des  art.  ISS  et  185  c.  civ.;  —  Considé- 
rant, !•  qw  le  nariage  de  la  dame  Victoire  Riouier  a'est  point  attaqué 
par  elle;  qu'eu  sappoeant  que  le  eoosentemeot  du  sieur  Joseph  Riquier 
lût  néceMaire  pour  sa  validité,  il  est  non  recevabie  à  en  demander  la 
BoUité,  parce  qu'il  l'a  prouvé  eisrassément  lors  de  l'acte  de  partage  du 
10  frim.  an  S,  dans  lequel  la  dame  Victoire  Riquier  a  j^ris  sa  qualité 
d'épouse  d'Antoine  Courrier;  —  Que,  quand  même  cette  circoustanee  ne 
serait  point  regardée  comme  une  approbatioh  expresse,  elle  devrait  du 
iioins  être  regardée  eomme  une  approbation  tacite  devenue  expresse  par 
Is  silence  que  le  sieur  Riquier  a  gardé  tusqu'an  moment  de  la  demande 
•a  nnUlté  de  l'aete  de  partage;  ^  QrU  suffit  qu'il  se  soit  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'A  a  connu  le  mariage,  pour 
qu'il  soit  également  déclaré  non  reoevable  dans  sa  demande  eu  nullité; 
—  Considérant,  S*  que  la  dame  Gourrier  était  mineure  lorsqu'elle  a 
souscrit  l'acte  de  partage  du  10  frim.  an  5^  et  qii'eUe  l'a  (ait  sans  l'as- 
sistance d'aucun  tuteur  ni  l'avis  d'un  conseil  de  famille,  en  contravention 
aux  dispositions  de  l'art.  58  de  la  loi  du  17  niv.  an  8  ;  -  Que  cette  forma- 
lité essentielle  n'ayant  point  été  remplie,  l'acte  dont  s'agit  doit  être  déclaré 
nul;  -— >  Considérant,  S«  que  ce  n'est  que  parle  contrat  de  mariage  du 
il  frim.  au  5,  et  conséquemmeut  après  l'acte  de  partage,  que  le  sieur 
<Sottrriar  a  acquis  le  droit  d'exercer  les  actions  de  sou  épouse,  en  vertu 
de  la  constitution  générale  consentie  par  celle-ci  dans  ledit  contrat  de 
Bariage;  —  Qu'il  est  certain  que  jusqu'alors  il  n'a  pu  s'immiscer  dans 
cet  exercice,  parce  qu'il  est  de  principe  qu'à  défaut  de  conventions  ma- 
trimoniales, la  femme  seule  peut  exercer  ses  droits;  —  Que  le  sieur 
Gourrier  n'ayant  figuré  dans  l'acte  de  partage  ni  comme  tuteur^  ni  comme 
curateur  de  son  épouse,  ni  oomme  maître  doses  droits  et  actions,  puis- 
qu'eUe  a  déclaré  dans  faeta  être  libre^  sa  présence  et  sa  signature  ne 
sauraient  la  rendre  non  raostaUs  à  opposer  à  cet  acte  les  moyens  de  nul- 
lité qui  le  vicient. 

Du  A  août  1808.-0.  d'Aix.-MM.  Manuel  et  Fabry,  av. 

(1)  (Cambefort.)  —  La  couk;  —  Considérant ,  quant  au  moyeu  de 
ttolliA  que  l'intimé  vent  faire  résulter  du  défaut  de  consentement  des 
père  et  mère;  qu'avant  d'apprécier  ce  moyen  en  lui-même,  il  convient 
d'examiner  si  l'intimé  est,  d'après  la  loi,  recevabie  à  exciper  de  ce  dé- 
faut de  consealemeat;  •—  Que  l'art.  18S  e.  civ.  dispose  : ;«—  Qu'il 

résulta  de  cette  disposition  que  s'il  est  justifié  que  les  père  et  mère  Cam- 
befort avaient  eu  connaissance  du  mariage  de  leur  fils  plus  d'une  année 
avant  la  demande  en  nullité  qu'ils  ont  formée  pour  défaut  de  consente» 
ment  de  leur  part,  ils  y  sont  non  reçevables;  —  Qu'indépendamment 
des  fortes  et  graves  présomptions  qui  naissent  des  faits  de  la  cause,  et 
qui  se  réunissent  pour  démontrer  que  les  père  et  mère  Cambefort,  do- 
miciliés dans  un  département  voisin  de  celui  qu'babitait  leur  fils,  ont  eu 
réellement  connaissance  de  son  mariage  ;  la  preuve  écrite  de  cette  cou* 
naissance  résulte  de  la  lettre  de  la  mère  d'Auguste  Cambefort  à  sou  fils, 
lettre  qui  bien  que  non  datée,  est  jostittée  d'après  son  contexte  et  rt« 
connue  par  rintimé  se  reporter  à  l'époque  à  laquelle  Auguste  Cambefort 
a  quitté  le  service  des  douanes,  c'esi-è-dire  à  la  fin  de  1807  ;  —Que, 
par  cette  lettre ,  la  mère  d'Auguste  Cambefort  lui  écrit  entre  autres 
cboses,  ik  que  la  famille  qui  vous  a  prêté  la  main  à  désobéir  à  vos  père 
et  mère,  vous  tire  d'embarras  ;  »  -^  Que  ces  mots  diêabéir  4  w»  pért  il 
màrê,  appréciés  d'après  le  surplus  de  la  lettre,  et  l'ensemble  des  faits  de 
la  cause ,  indiquent  clairement  qu'Auguste  Cambefort  avait,  avant  son 
mariage,  demandé  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que  la  loi 
lui  en  imposait  l'obligation;  que  ce  consentement  lui  aurait  été  refusé , 
et  que  malgré  ce  refus,  ayant  désobéi  à  ses  père  et  mère,  et  s'étant  m»» 
rié,  c'était  à  la  famille  qui  avait  prêté  les  mains  à  cette  désobéissance, 
c'est-à-dire  au  mariage,  à  tirer  les  conjoints  d'embarras,  et  à  leur  pro» 
curer  des  moyens  de  subsistance  ;  —  Que  cependant  ce  n'est  que  dix 
années  après  cette  lettre ,  qui  justifie  la  connaissance  que  les  père  et 
mire  Cambefort  avaient  de  ce  mariage  des  1807,  que  par  exploit  dn 
97  nov.  1817,  ils  ont  intenté  leur  demande  en  nullité,  dans  laquelli  ils 
sont  par  cela  même  non  reçevables;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  juin  18S5.-C.  de  Colmar.aud.  sol.-M.  Millet  de  Cheven,  1*'  pr. 

(S}  (Sommaripa  C.  Gandin)  (a).  — »  La  Gooa  (ap.  déiib..en  la  cb.  du 
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temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  mariage,  eussent  déclaré  qu'on 
ne  peut  supposer  que  le  père  ait  ignoré  le  mariage  de  son  enfant 
(Cass.  16  avr.  1817)  (2).  —  Jugé  toutefois  :  l*  qu'un  mariage 
contracté  sans  le  consentement  des  ascendants  ne  peut  plus  être 
attaqué  par  eux ,  lorsqu'babitant  la  même  ville  que  leur  fils ,  ils 
ont  laissé  écouler  plusieurs  années  sans  rédausation  (Grenoble, 
27  fév.  1817)(3);— 2«  Qu'un  père  ne  peut  pas,  après  l'expiration 
d'une  année,  attaquer  le  mariage  que  sa  fille  a  contracté  sans  sou 
consentement,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance^ 
lorsqu'il  était  notoire  dans  la  commune  qu'il  habile  (TurlUi  1«* 
prair.  anl5)  (4). 

cens.);  —  Vu  l'art.  18S  c.  civ.;  —  Considérant  qoll  résulte  de  cet  &n 
ticle  qu'an  père  ne  peut  être  déclaré  non  recevabie  &  atUquer  le  mariage 
que  son  enfant  mineur  a  contracté  sans  son  consentement»  qu'auUint  que 
sa  demande  n'a  été  formée  que  plus  d'un  an  après  la  connaissance  par 
lui  acquise  de  ce  mariage;  que,  dans  l'espèce^  l'arrêt  attaqué  ne  pro- 
nonce pas  d'une  manière  expresse  que  Sommarioa  ait  connu  ie  mariage 
de  sa  fille  plus  d'un  an  avant  qu'il  n'intentât  sa  demande  ;  que,  par  con- 
séquent, l'arrêt,  en  déclarant  cette  action  non  recevabie,  a  violé  la  loi 
einlessus  ;  —  Casse,  etc. 

Dn  le  avril  1817,*C.  G.,soct.civ.'4IM.]>esèie,  l«pr«-Zangiaeomi,r. 

(8)  (Blacbe.)  •—  La  Goua  ;  ^  Goasidérant,  sur  le  premier  moyen  de 
nullité,  tiré  dn  prétendu  défaut  de  publicilé  du  mariage  dont  il  s'agit, 
!•  q|ue  ce  mariage  avait  été  précédé  de  conventions  ou  promesses  de 
mariaae  par  acte  public  stipulé  par  Goissieux,  notaire  à  Saint-^érig ,  et 
auquel  avait  assisté  le  maire  Bonnet;  2«  qu'il  résulte  de  l'acte  de  célébra- 
tion que  non-seulement  une  publication  avait  eu  lieu  à  Valence ,  mais 
encore  une  à  Monleîller;  8«  que  le  mariage  fut  célébré  dans  la  maison 
eommuae  de  Montelller,  en  présence  des  témoins,  par  i'oflicier  public,  et 
qu'ainsi  le  moven  tiré  du  prétendu  défaut  de  puolicité  ne  peut  être  ad- 
mis;—  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  de  nunité,  qu'on  ne  peut 
rien  induire  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  deux  publications  dans  les  com- 
munes de  Valence  et  de  Monteiller,  dès  oue  le  code  civil  m  | 
point  la  nullité  du  mariage  à  défaut  de  punlicationi  mais  seolei 
amende  contre  l'officier  public  et'  les  parties  contractâmes  (art.  198 
c.  civ.)  *  —  Considérant,  sur  le  troisième  moyen  de  nullité,  fondé  sur 
ce  que  (wux.  témoins  seulement  ont  assisté  &  la  célébration  du  mariage, 
que  la  loi,  en  exigeant  la  présence  de  quatre  témoins,  n'a  point  attacbé 
à  l'iafraction  de  sa  disposition  la  peine  de  nullité  ;  '^  Considérant,  su." 
le  quatrième  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  consentement  de  la  mère 
de  Pierre-Laurent  Blacbe ,  que  cette  dernière ,  qui  habitait  la  même 
ville  que  son  fili  et  n'est  decédée  que  plus  de  treize  années  après  la  eé- 
lébretion  du  mariage,  ne  l'a  jamais  attaqué;  et  qu'aux  termes  de  l'ait. 
185  c.  civ.,  l'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  par  défaut  de 
consentement  du  père  ou  de  la  mère,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou 
lonqu'tt  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part;  —  Con- 
sidérant, sur  le  cinquième  moyen  de  ouUlté,  fondé  sur  Hncompélence  4è 
l'officier  civil  de  Monteiller,  qu'on  ne  peut  point  induire  eetle  prélendM 
incompétence  de  ce  que.  Ion  de  la  oélébntioo  dn  mariage,  ladaaw  Boa- 
net  résidait  &  Valence,  dès  qu'elle  n'avait  fait  aucune  déclamtioa  de 
.cbaogement  de  domicile ,  et  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  une 
preuve  suffisante  de  l'intention  d'abandonner  définitivement  le  domicile 
d'origine ,  ce  domicile  de  fait  et  de  dreit .  qu'elle  avait  à  Monteiller, 
lorsqu'elle  fat  babiter  Valence  ;  —  Considérant,  au  surphts ,  que  de  la 
combinaison  des  art.  105, 191  et  19S  c  civ..  il  résulte  que,  dam»  toutes 
demandes  en  nnllité  de  mariage,  pour  cause  a*lacempéteace  de  l'officier 
civil,  de  défaut  de  publicité  et  o'inobservatioo  dos  formalités  proscrites^ 
le  législateur  a  donné  aux  juges  la  faculté  d'apprécier  les  circonstances 
de  fait,  de  se  déterminer  d  après  leur  gravité,  en  conséquence  d'entrete* 
nir  le  mariage,  Ion  même  qu'il  pourrait  s'élever  des  doutes  sur  l'entière 
observation  de  l'art.  105  précité,  qui  prescrit  que  le  mariage  sera  célé- 
bré publiquement  et  devant  l'officier  civil  de  l'une  des  narties;  l'art.  195 
disposant,  en  effet,  que  les  peines  (d'amende)  prononcées  par  l'art.  198 
contre  l'officier  civil  des  parties  seront  encourues,  pour  toutes  contra- 
ventions aux  règles  prescrites  par  l'art.  tS5|  Ion  même  que  les  contra» 
venlioos  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  fairo  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage;  —  Considérant  que  la  cause  du  principal  est  en  eut 
do  recevoir  Jugement,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  peint  écboir  d'ordoaner  des 
preuves. 

Du  87  fév.  1817.-a  de  Grenoble. 

(4)  Stpéoi  I  ^  (Galliiio  C.  Paoleta.)  ^  Jean-Tbomas  OaUizio  fait, 
eu  1787,  un  testament  dans  lequel  il  institue  son  fils  Tbomas  béritier 
universel,  et  lègue  à  Marie,  fille  de  ce  dernier,  5,100  liv.  qui  lui  seront 
payées  Ion  de  son  mariage.— *Après  le  fil  prair.  aa  ll,elle  demande  la  dé- 
livrance du  legs.— Le  père  s'y  refuse,  attendu  que  le  mariage  a  été  con- 
tracté à  son  insu,  et  en  eontnveutioa  aux  art.  148, 175,  t8t  c.  dv.*^ 
Jugement  du  tribunal  de  Coai,  qui  nijette  ce  meyea.-^Appel  do  Gallixio 
père;  il  soutient  que  n'ayaat  poiat  eoaceuru  au  aMrîa^  de  aa  fille  » 
Mo^i  ne  peut  pas  l'invoquer  ceatra  M',  qu'ayant  droit  d'attaquer  le 
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405.  L'exception  do  défaut  de  consentement ,  qu'un  pcre  op- 
pose à  la  demande  de  sa  fille  en  délivrance  d'un  legs  que  son 
aïeul  lui  fait^  et  payable  lors  de  don  mariage^  ne  peut  pas  équi- 
valoir à  la  demande  en  nullité  de  ce  mariage  (Turin,  1*^  prair. 
an  15,  précité).  Par  conséquent,  cette  exception  n'empêche  pas 
la  déchéance  pronmicée  par  Tart.  183,  si  ce  père  ne  forme  pas 
une  Véritable  demande  avant  l'expiration  du  délai  d^une  année, 
conformément  au  même  article. 

AVe.  L'approbation  expresse  dn  conseil  de  famille  ne  peut 
résulter  que  d'une  délibération  en  forme;  celle  qu'aurait  pu  don- 
ner individuellement  tel  on  tel  procfiê  parent  n'aurait  aucune  va- 
leur, aucun  caractère  légal;  car  c'est  le  consentement  de  l'être 
moral  qui  était  exigé.  Quant  à  l'approbation  tacite  du  conseil  de 
famille,  il  est  diflacile,  impossible  même  de  déterminer  à  quels 
caractères  on  pourra  la  reconnaître;  cependant  il  serait  déraison- 
nable de  permettre  à  des  collatéraux,  sous  le  nom  de  conseil  de 
famille,  devenir,  après  15  ou  20  ans,  attaquer  un  mariage 
connu  de  tout  le  monde;  il  faut  donc  nécessairement  limiter  leur 
action.  Nous  pensons  donc  avec  M.  Duranton,  t.  2,  n«  505,  que 
pour  donner  eflTet  aux  art.  182  et  185,  on  doit  décider  que  le 
conseil  de  famille  est,  en  thèse  jsénérale,  censé  avoir  connu  le 
mariage  à  la  majorité  de  l'époox  qui  était  soumis  à  son  autorité, 
qu'il  est  par  conséquent  non  recevable  à  l'attaquer,  s'il  a  laissé 
expirer  l'année  qui  a  suivi  cette  majorité. 

499.  Nous  avons  vu  que  l'époux  pouvait  aussi  demander  la 
BuUité  du  mariage  qu'il  avait  contracté  sans  le  consentement  de  ses 
ascendants;  mais  son  action  s'éteint  lorsque  son  union  a  été 
approuvée  par  ceux  dont  U  avait  méprisé  l'autorité ,  lors  même 
que  l'approbaticn  ne  résulterait  que  du  silence  gardé  pendant  une 
année.  Cette  conséquence  découle  naturellement  de  l'esprit  de  la 
loi,  et  des  termes  iormels  de  l'art.  185.  Si  l'époux  avait  porté 
devant  les  tribunaux  sa  demande  en  nullité,  avanl  qn'on  pût  lui 
opposer  rapprolMLtlon  de  ses  parents,  rintervention  de  ces  der- 
niers, même  en  cause  d'appel,  devrait  avoir  pour  effet  d'anéantir 
l'instance.— V.  oonf.  MM.  Delvinconrt,  t.  l,  note  5  de  la  p,  78; 
Duranton,  t.  2,  n^  504  et  505. 

408.  L'époux,  comme  ses  ascendants,  peut  approuver  son 
nariage,  et  par  ce  moyen,  se  rendre  non  recevable  à  l'attaquer. 
Ainsi  il  n'a  plus  le  droll  d%tenter  l'action  en  nullité  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  rédattiation  de  sa  part  depuis  qu'il  a  ai- 
teint  \*âge  ecmpéienl  fxmr  consentir  par  lui-même  au  mariage 
(art.  185).  Ces  derniers  mots  ont  été  diversement  interprétés, 
non  pas  relativement  aux  Ailes,  qui,  à  vingt  et  un  ans,  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père,  mais  re- 
lativement aux  garçons.  Suivant  MM.  Delvinconrt,  t.  i,note  6  de 
la  p.  74  ;  Touiller  et  Duvergier,  1. 1 ,  n*  6 1 5,  note  a,  l'âge  compé- 
tent est,  dans  tous  les  cas,  œlni  de  vingt  et  un  ans.  La  loi,  di- 
sent ces  auteurs,  reconnaît  qu'à  cet  âge  l'enfant  est  capable  de 
consentir  par  lui-même  aiu  mariage,  puisque,  dans  le  cas  où  0 
n'a  pas  d'ascendant,  elle  lui  permet  de  se  marier  sans  demander  le 

mariage  même,  il  a,  à  plos  forte  raison,. celai  de  reponsser  l'actioa  qui 
en  est  la  suite.  —  D'ailleurs,  dit-il^  cette  prétendue  dot  qe  doit  avoir 
d'effet  que  comme  disposition  testamentaire;  or,  devenant  par,  là  une 
dette  profecticé,  elle  ne  peut  recevoir  son  exécution  que  lors  du  décès  du 
testateur.  —  Arrêt: 

La  couk;  »  Vu  les  art.  U8,'  175,  189  et  185  c.  clv.  ;  —  iCbnsiifé- 
faut  que  ia  somme  réclamée  par  la  demanderesse  n'est  véritablement 
qu'un  legs  qui  lui  a  été  fait  par  son  aneul  paternel,  Jean-Thomas  Galli- 
sio;  —  Que  ce  n  est  point  en  la  qualité  de  père  de  la  dame  Paolettti 
que  le  défendeur  lui  est  débiteur  de  la  somme  susdite,  mais  en  là  qualité 
d'héritier  universel  dudit  Jean-Thomas  Galiizio,  et  par  conséquent  on 
ne  peut  point  appliquer  à  l'espèce  la  disposition  des  lois  relatives  à  la 
dot  profecticé; 

Que  l'époque  du  payement  dodit  legs  fixée  par  le  testateur  lui-même, 
<'esl-à-dire  lorsque  la  légataire  se  serait  mariée,  est  airivée  dès  le 
91  prairial  an  11 ,  jour  où  elle  a  contracté  mariage  avec  François 
Paoletti  ;  —  Que  la  validité  de  ce  mariage  >  quant  à  ce  oui  regarde 
les  formes  extrinsèques  de  la  célébration  de  cet  acte ,  n  a  point  été 
et  ne  pouvait  être  contestée,  puisqu'il  résulte  de  l'extrait  des  regis- 
tres des  actes  de  mariage  de  la  commune  de  Boves,  en  date  du  li  niv. 
an  15,  que  ledit  mariage  a  été  célébré  le  31  prair.  an  11,  d'après  les 
formes  établies^  avant  que  l'orgaDisation  des  bureaux  de  l'état  civil  eût 
été  mise  en  activité  dans  cette  vingtrseptième  division  ;  —  Que  la  nul- 
lUé  da  maiiaga  opposée  par  le  défendeur  aux  demandes  de  sa  fille,  et 


consentement  de  personne.— MM.  Meriln,  Rép. ,  i^  Mariage;  Ds» 
ranton,  t.  2,  n»  507;  Vazeille,  1. 1,  n*  271  ;  Ver|^  et  Massé  sur  Za- 
cbariae,  t.  l,p.  21  l,note50,Marcadé,  sur  l'art.!  85,n«S,  et  Demo- 
lombe,t.  S,  n«284,font  au  contraire  unedisUnction.L^épeux  avait- 
il  des  ascendants?  l'âge  compétentes!  de  vingt-cinq  ans;  n'enavait- 
Il  point?  cet  âge  est  de  vingt  et  un  ans.  C'est  oette4lemIère  opinion 
que  nous  serions  portés  à  adopter  :  elle  a  en  sa  faveur  le  teite 
précis  de  la  loi  et  son  esprit.  En  effet,  les  mots  t  depuis  qu'il o 
atteint  l'âge  compéieni  pour  consentir  par  kii^mêmeaum4iriage, 
paraissent  impliquer  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  parler  de 
la  majorité  simple,  puisque  alors  un  garçon  est  Incapable  de  eon- 
sentir  par  lui-même  au  mariage.  On  objecte  que  la  circonstance 
qu'il  existe  on  qu'il  n'existe  pas  d'ascendants  est  indifférente 
quant  au  jugement  et  à  la  raison  de  l'enfant  ;  qu'on  n'en  doit 
donc  pas  tenir  compte  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  à  quel  âge  il 
peut  ratifier  son  mariage.  Mais  cette  objection,  eomme  le  fait  re- 
marquer M.  Demolombe,  confond  deux  choses  bien  distinctes: 
la  capacité  naturelle  et  la  capacité  jmidlque;  or  c'est  de  cette 
dernière  seulement  qu'il  est  question  dans  l'art.  185.  Par  elle- 
même  ,  cette  expression  âge  compétent  implique  l'idée  d'une  si- 
tuation légale. 

490.  Il  n'est  point  douteux,  à  nos  yeux,  que  Tépoiix  ne  puisse 
donner  une  ratification  expresse  à  son  mariage  (V.  Pothier,  n»  446  ; 
M.  Demolombe,  t.  5,no  287;V.aassi  9ti|n*à,n*4e4);  mais,parmie 
conséquence  nécessaire  de  la  sotation  qui  vient  d'être  donnée  à 
la  question  précédente,  nous  devons  dire  que  l'éponx  qui  a  des 
ascendants  ne  peut  falreaucune  ratification  expresse  avant  l'âge  de 
vingt  cinq  ans;  incapable  de  donner,  pour  le  mariage,  un  con- 
sentement valable,  comment  serait-il  habile  à  faire  un  acte  qui 
équipollerait  au  consentement  libre  et  ioattaqnablequ'exlge  la  loi*? 

600.  Mais  s'il  venait  àperdreses  ascendants  avant  la  majo- 
rité voulue  par  l'art.  148,  la  ratification  qu'il  donnerait  aurait 
pour  efliet  de  couvrir  la  nullité  du  mariage,  puisqu'il  aurait  atteint 
l'Âge  auquel  il  peut  consentir  par  lui-même.  Pour  qu'il  en  sbit 
ainsi,  il  faut,  bien  entendu,  qu'il  ne  lui  reste  aucun  ascendant; 
autrement  il  n'aurait  pas  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui- 
même.  —  Y.  conf.  M.  Demolombe,  t.  5,  n*  885L 

&0i .  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  te  sitenoe  gardé  pen- 
dant une  année  depuis  la  majorité  n'est  pas  le  seul  fait  d'ob  l'on 
puisse  induire  la  ratification  tacile  de  l'époux,  et  que  la  cobabita- 
tion,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  depuis  la  majorité,  <iuelque  courte  qu'eti 
ait  été  d'ailleurs  la  durée,  devi  ait  produire  le  même  effet  et  rendre 
la  demande  de  l'époux  non  recevable  (V.  notamment  MM.  Deivin- 
court,  t .  1 ,  note  6  de  la  p .  78  ;  Totillier ,  1. 1 ,  n«  6 1 6  ;  VazeiUô,  1. 1 , 
no  271;  Aubry  et  Rau  surZaobari»,  t.  3,  p.  270).— À  l'appài  de 
cette  doctrine  on  peut  invo<iiier  des  raisons  qui  ne  sont  point  as* 
sûrement  sans,  force.  T^ntefois  il  esl  permis  dedontèr  que  tèlie 
ait  été  l'intention  du  législateur.  La  ctohabllatlon  loffire  ttmjoùrs 
des  caractères  équivoques^  inoertains;  conmient  dtis  lors  lui  fali-è 
produire  une  fin  de  nonn^cevoir?  On  peut  dire  que  l'art'.  185  a 

fondée  sur  ce  qu'A  ait  été  contracté  &  son  insu  et  sans  son  ponsente- 
ment,  a  été  couverte  par  le  fait  même  du  défendeur,  qui  a  laissé  écou- 
ler, depuis  qu'il  en  a  ett  connaissante,  le  délai  d'une  année  fixé  par 
l'art.  185 c.  oiv.^  sans  réclamer  et  intenter  l^ction  en  nullité;— Ou  en 
vain  l'appelant  voadrait  eicaser  son  silence  pendant  l'annéle  quf  s'est 
écoulée  depuis  la  célébration  da  mariage  en  question  ,  sou»  prêtera 
qu'il  n'en  ait  point  eu  connaissance,  car  le  lait  était  notoire  dans  la  corn* 
mune  de  Boves,  et  les  sentiments  et  les  devoirs  de-  père  ne  pouvaient  loi 
laisser  ignorer  longtemps  la  condition  oU  se  trouvait  sa  fille  ;  «^  Qu'aa 
reste  cette  prétendue  ip;nurance  est  réprouvée  par  l'exoeption  faite  par  le 
défendeur,  de  n'être  point  tenu  de  payer  à  la  demaaderesse  lesft,iO0lit. 
par  elle  réclamées ,  attendu  qu'elle  avait  contracté  mariage  avec  Fran« 
çois  Paoletti ,  sans  son  consentement  et  ainsi  contré  la  disposition  du 
nouveau  éode  civil;  ^  Que  ladite  exception  ne  pe»t  point,  ainsi  qnele 
défendeur  toutient,  être  regardée  comme  tenant  lieu  de  la  réclamaiion 
en  nullité  de  mariage,  que  l'art.  185  du  code  autorise  les  aseeodants  de 
faire,  à  peiiie  de  déchéance,  pendant  i'année ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
en  ont  eu  connaissance,  puisqu'il  est  évident  que  Gailiuo  ne  t^a  point 
faite  en  sa  qualité  de  père  de  ia  demanderesse ,  mais  en  oelle  de  débi- 
teur da  legs  par  elle  réclamé;  —  Or,  en  cette  qualité,  il  n'était  point 
admis  par  la  loi  à  exciper  du  défaut  de  consentement  audit  mariage,  et 
par  conséquent  l'exception  qu'il  en  a  faite  ne  peut  mériter  plos  d'égards 
que  si  elle  eût  été  faite  par  autre  débiteur  quelconque; — Dit  bien  jui^é. 
Da  i<'  prair.  an  iMi»  de  Tono. 
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élrtUime  wpioe  d«  preeciiptUm;  11  faut  néeessalrement  qad  le 
délai  d'une  aimée  se  soit  écenlé,  et  après  ce  délais  ctuêlle  qti'alt 
élÀlacoi^vitede  l'époux^  ilseraiM)n  reoevable.  Nous  disons  quelle 
«qa'aU  été  aacimdaile,  car  H  importe  pea  qn'il  ait  cohabité  avec 
90ft  ^i4oint>  du  4|«'il  l'ait  ateadoimé  aussitôt  qu'il  a  atteint  sa 
majoritéb  JUa  loi  ne  fait  point  de  la  cohabitation  pendant  l'année 
qiii.aait.la  majerité  une  côndillon  de  la  déchéance  qu'elle  pro- 
jionce.XeUe  estanaei  ropialen  4e  MM.  Merlin,  Rép.^v*  Mariage; 
Darani^Q^  A.  3,  np  512;  ÀUemand,  t.  1,  n*  595;  Demolombe, 

.&#9..  La  ratilicalion  donnée  parlée  ascendants  on  le  conseil 
..de  fajBiUe  coavre  lannlllté  d'ane  manfèreabsolne  ;  elle  ne  permet 
plttsàqni  que  ce  soit  d'attaquer  le  mariage.  Ceiaest  incontestable. 
Us  tonnes  de  Tart..  185  Ae  permettent  pas  à  cet  égard  le  plus 
t^er  doute.  Mais  en  esHl  de  même  de  la  ratification  donnée  par 
l^épooiL?  Noos  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  qu'elle  n'a  d'effet 
fa.'à  son  égard  et  que  les  ascendants  ou  la  ramifie  n'en  peuvent 
pas  moins,  s'ils  sont  encore  dans  le  délai,  former  la  demande  en 
nulUté^  Ea  eOety  après  avoir  dit  que  la  ratifleation  donnée  par 
ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  éteint  l'action  ennulllté 
^  l'^ard.das^  épona  et  à.  l'égard  des  parents,  l'art.  185  ajoute 
qu'elle  ne  peol  être  intentée  non  plus  par  tes  époux  lorsqu'il  s'e$t 
écoulé  une  année  sans  réolamatton  de  sa  part  etc.;  il  ne  dit  pas 
que,  d^a  oeoas»  elle  ne  puisse  plus  être  intentée  parles  parents. 
>De  )a  camparaispa.de  ces  deui  dispositions  il  résulte  clairement, 
ee  sembleyique.la  ratiflcalionde  l'époux  est  sans  efffet  à  l'égard 
àes  ascendants  ou  de  la  iamille.  €'esf  oe  qu'enseignent  aussi 
MM. Delvincourt,  t.  l,  notesdelap.  78;  TouUier, 1. 1,  n«6i8; 
t^uraaton»  t.  2,  n*  289;  Vazeille,  t.  I,  n«  264;  Allemand,  t.  i, 
li*,;^94.  ^  V.  toutefois,  œntrày  M.  Demolombe,  t.  S,  n»  29  t. 
,  ^Oi9.  UmMis  reste  à eiaminer  la  question  de  savoir  si  l'époux 
,qui  i^'a  pa9t  agi  dans  l'annéeile  sa  majorité  pour  faire  annuler  le 
mariage  peut. encore  opposer  la  sullité  par  exception.  Par  exem- 
ple^ noe  £emnie  s'est  mariée  sans  le  consentement  de  ses  parente; 
eUe.a  longtemps^vécu  loin  de  son  mari;  celui-ci  veut  la  contrain- 
dre avenir  habiter  avec  lui  :  peut-elle,  par  exceptlod^  demandée 
\a.nulilt|S  de  son  mariage?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  maxime 
qHfiBsu^l  tçmporaliaadagendum  perpétua  euni  ad  excipiendum, 
n'est  pas  applicable  k  Tespèee  ipii  nous  occupe.  L'art.  1 85,  nous 
l'avqna  déj4  dit,  établit  une  espèoa  de  prescription;  lorsqn^Ue 
esia^quise^le  mariage  est  censé  n'avoir  Jamais  été  vicieux  ;  11  ne 
liuU  denp  pas  q«'oai  puisse  indirectement  l'attaquer.  Tel  est  aussi 
favisds M-'^cirlin,  Rép^,  v*  Mariage.  «Mais,  dit  encore  ce  sa* 
ifit  ji^riscpQsulte,  un^  mineure  orpheline,  Jouissant  d'unegrande 
tortunCy,  éponae,  sans  le  consentement  du  conseil  dé  famille,  un 
h(UDme|aui  x^e  possède  mn,  et  pas  là,  elle  l'asdocie  à  la  propriété 
4s.  tous;se&  meubles  ettde  tous  ses  eapltam  ;  elle  deyient  veuve, 
soit  aJH'fOt. l'âge. de  vÂagt  et  ua  aiia,.6oit  après  avt>ir  atteint  cet 
âge, ,  mais  quelques  joupf ,  quelque»  semaines,  quelques  mois  de 
plus  seulement;  arrive  sa  vingt-iieuxlème année  sans  ^u-'eHe  ait 
intenté' son  aclion  en  nullité.  Les  choses  eu  cet  état,  les  héritiers 
.de  bonmafri  viennent  lui  demander  le  partage  de  la  communauté 
niK)19iIi.ère  dans  laquelle  U.  n'a  rien  apporté,  et  dont  l'actif  n'est 
CfingjOi^é  que  de  ce  qu'ellea  mis  elle-mÂme.  Pen4*«lle  encore,  pour 
l^\éç^te>'„  ejLcipejf  de:  la  nuUitéde  son  mariage?  peut-^le,  pour 

(lyÉtpiôê  ri^  (Agnès  D'id  O,  bèfil.  Godard.)  —  Le  8  mess,  an  8, 
la  danwiMUe  Agnèn  Di«u,  ^rph^line  tnineure,  contracte  un  mariage,  sans 
lawaMRtenènt'de'Mi'familie,  avec  le  sieur  Godard.  Au  commencement 
de  1806,  déoèâ  deOodard.'A  cette  èiJo^Qe,  ^çnès  Dieu,  qui  avait  at^ 
teiatsaifti^rilè  &epm»  quaranteHpiatre  ]0\ïts,  ne  fait  rien  ponr  rectifier 
soa  Mariage  ni  pouf  en  «èténh-l'Airnufationimais  elle  demeure  en  po&r 
leesiott: détente  la  tdmmaniiutë.'  ^  En  1810,  les  bèritiers  Godard  e^ 
deiModeoi  le  parlai*  '— «  Agnès  Dieu  demande  alors  la  nullité  de  son 
mariegepeir  défaut  de  consentement  du  eonseH  de  familTe.— Elle  soutient 
fuelakM  dn  SOaept*  1702 ^  sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'est  mariée, 
fie  déterminait  pas  le  temps  pendant  leqpael  le  mineur  doit  réclamer; 
qu'aocBie  fin  de  non-receveir  ne  peut  lui  être  opposée  ;  que  Godard  n'a- 
vait rien  apporté  dans  la  communauté;  que  ses  héritiers  ne  voulaient 
rien  moins  que  la  dépouiller  dehl  moitié  de  sa  propre  fortune.  —  Juge- 
ment du  Inbunal  de  Mons  qui,  se  fondant  sur  l'article  1S3  c.  cit.,  ac- 
cueille lesprétentions  des  héritiers  Godard.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  ^~  Attendu  que  la  communauté  légale  des  biens  mobiliers 
établie  par  les  coutumes  entre  époux  est  un  effet  dé  mariage  considéré 
•0U8  les  rapports  du  contrat  civil  :  —  Que  la  loi  da  30  sept.  1792^  con- 
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repousser  la  prescription^  faire  valoir  par  voie  d'esceptlon  une 
nullité  qu'elle  n'est  plus  recevahle  i  proposer  par  vole  d'acUonf 
Son  exception  nous  parait  rester  entière,  nouobstant  Texplralien 
du  terme  dans  lequel  son  action  en  nullité  aurait  dû  être  portéa 
en  justice.  En  elTet,  une  fois  le  mariage  dissous  par  la  mort  du 
mari  sans  enfants,  la  question  de  savoir  s'il  était  valable  au  nul 
ne  lient  plus  à  l'ordre  public,  elle  ne  porte  plus  que  sopiIcs  in- 
térêts privés,  rien  ne  s'oppose  donc  alors  à  ce  que  les  héritiers 
du  mari  et  la  veuve  conviennent  entre  eux  que  le  mariage  sera 
^^onsidéré  comme  n'ayant  iaroais  existé  légalement,  ni  par  consé* 
quent  à  ce  que  les  héritiers  du  mari  permettent  à  la  veuve  do  se 
conduire  comme  n'ayant  Jamais  été  mariée,  ni  par  conséquent 
encore  à  ce  que,  par  leur  silence,  pendant  l'année  de  sa  majorité, 
ils  la  laissent  se  mettre  en  possession  de  l'état  d'une  personne  qui 
a  toujours  été  libre  :  il  n'y  a  donc  ni  prétexte  ni  raison  qnt  puisse 
l'empécher  d'opposer,  par  exception,  aux  héritiers  de  son  mari 
la  nullité  du  mariage.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  un  arrêt  de 
Bruxelles  du  15  août  1815.  »  —  Ces  raisons  ne  sont  point  sans 
réplique.  A  l'expiration  d'une  année  depuis  que  l'époux  a  acquis 
sa  majorité,  le  mariage  est  aussi  valableqne  s'il  eût  été  oontraclé 
avec  le  consentement  de  la  famille.  Le  silence  de  l'époux  produit 
un  consentement  qui  a  un  elTet  rétroactif,  et  la  loi  ne  distingue 
pas;  il  importe  donc  peu  que  l'action,  qu'on  veut  repovsi^t  par 
l'exception  de  idullité^  soitintentée  par  l'époux  ou  par  ses  feéritiers  ; 
il  ne  s'agit,  nous  en  convenons,  lorsque  ces  derniers  demandent 
le  partage  de  la  communauté,  que  d'intérêts  privés;  mais  cela  ne 
change  pas  la  position  des  parties,  cela  ne  fiait  pas  que  celle. qui 
nécessaire  ment  serait  épouse  si  son  mari  existait,  M  ie  droU, 
parce  qu'il  est  mort,  de  se  faire  considérer  comm&ayaat  toujours 
été  libre.  Est-il  légal,  d'ailleurs,  que  les  hérUierâ  et  la  vevVe 
puissent  convenir  entre  eux  que  le  mariage  n'a  jaiMiseiisléfNvus 
ne  le  pensons  pas  ;  sans  doute,  ils  régleront  leur»  intérêts  pécu* 
maires  comme  ils  l'entendront  :  mais  an^ntir  parle  fait  les  con* 
ventions  matrimoniales,  ce  n'est  point  anéantir  le  mariage  ;.iin 
acte  de  célébration  existe,  il  est  sous, .la  prote^ctiyn  de  iaJoi;  la 
nullité  ne  peut  en  être  prononcée  sans  que  le  miqisière.  public 
ait  été  entendu  :  et  des  convenUons  pariîieuUère»  auraient  l'efet 
de  l'annuler!  L'art,  e  c.  nap.  s'y  oppose Jormeliament..  Qttant'-à 
l'arrêt  de  Bruxelles  cité  par  Merlin,  il  décide  que,  tocode  oivli  ne 
devant  pas  avoir  d'eOet  rétroactif,  il  s'ensuit  4}ue  celui  qui,  étant 
encore  mineur^  s'est  marié  sans  le  consentement  de  ses  parents, 
sous  Tempire  de  la  loi  du  20  sept.  17,S2,  peut  toui^urs,  s'il  ne 
l'a  pas  approuvé  à  la  majorité,  faire  annuler  son  mariage,  alors 
surtout  qu'il  agit  en  nullité  par  voie  d'exception  à  la  demande  en 
partage  de  la  communauté,  intentée  par  les  hérÂtiers^e  son  oon- 
Jolnl  (Bruxelles,  15  août  isi3)  (i).  Or,.on  comprend  que  cet  arrêt 
ne  saurait  être  une  autorité  sous  l'empire  de  notre  nouveaueode. 
n  prononce  sur  un  mariage  contracté  pendant  que  la  loi  du20  sept. 
1792  était  encore  en  vigueur,  et  cette  loi  ne  déterminait  pa5  le 
temps  pendant  lequel  le  mineur  devait  réclamer.  Il  avait  donc 
dans  celte  espèce  ta  vole  d'action,  et  par  suite  celle  d'exception. 
«^  M.  Merlin  convient,  au  reste,  que  la  femme  serait  non  receva- 
ble  à  agir  par  voie  d'exception  si  elle  avait  aCTaire aux  cnfaBis  nés 
de  son  mariage.  ^  Il  a  été  décidé,  conformément^  notre  opinion, 
que  l'asjcendaat qui,  depoisqa'il' « e« fonnaissante  du  mariage 
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sidérant  le  amriage  stra»  eer rapporte,  dédare  nalst  eettt'  contractés  de- 
vant l'officier  civil  fiar  deï}  mineurs  sans  le  connentement  de  leur  père  et 
mère  et;  à  leur  défaut,  de  cehii-de  cinq  parents  on  voisins  ;  —  Que  cctia 
nullité  ^taot  établie  daas  l'inférêt  dei  minetkrs  à  raison  de  la  faiblcfse 
de  leur  Age,  peut  êtes  opposée- i^r  eax  de  même  qne  la  nullité  de  tout 
autre  contrat  qa'il:i  auraient  passé  pendant  leur  minorité;  -^  Que  les 
intimés  n'ont  articulé  bucun  fait  deratiflcAtion^  sinoti  h  cootrnuation  de 
cohabitation  pendant  certain  temps,  la  qualification  d'époux  donnée  dans 
l'acte  de  décès  du  défunt  J>J.  GÎodard,  et  celle  de  veuve  à  elle  attribuée 
dan»  les  premières  conclusions  do  son  avoué  en  première  instance;  — 
Qae  ces  ciroenstanees  sont  insuffisantes  pour  en  déduire  une  volonté  de 
ce  chef,  de  ratifier  le  contrat  civil  de  mariage  passé  devant  le  maire  de 
Pâturage  le  18  mess,  an  9  (7  jorll.  tSOl);  —  Attendu  que  le  code  ne 
régit  que  les  mariages  <;ontracté8  sous  son  empire;  et  que  d'ailleurs  U 
nullité  est  opposée  dai^  l'espèce  par  forme  d'exception  ;  -—  Attendu  d':io« 
tre  part  que  l'appelante ,  pendant  sa  minorité,  était  incapable  d'aliéner 
ses  biens  mobiliers,  et  partant  de  les  rendre  communs  À  un  tiers  sans  due 
autorisation  ;  —  Êmendant.  déclare  nul  l'acte  de  mariage,  etc. 
M(\  15  loût  1S1.).-C.  de'BruxcUes.-M.  Daniels,  pr.  gén.,  c.  coaf. 
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contracté  89n$  «on  eansADtement  on  sans  actes  respectneax  <iai  y 
suppléent^  a  laissé  écouler  le  délai  de  plus  d'une  année  sans  ré- 
clamation, n'est  plus  recevable  à  attaquer  cemariage,  alors  même 
qu'avant  rexpiration  de  l'année,  l'union  aurait  été  dissoute  par 
le  décès  de  l'un  des  époux  :  peu  importe  que  la  nullité  ne  soit 
proposée  que  par  voie  d'exception  (Req.  5  nov.  1839)  ())» 

&II4«  1/absence  du  consentement  des  père  et  mère  ou  autres 
ascendants  n'entraîne  la  nullité  du  mariage  que  dans  les  cas  oU 
ce  consentement  était  nécessaire  (art.  182);  mais  le  défaut  d'ac^ 
tes  respectueux  n'a  pas  le  même  effet,  il  est  sans  influence  sup» 
la  validité  du  mariage.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  (Y.  notamment  MM.  Duranton,  t.  2,  n«  ii:;;  Bemolombe, 
t.  3,  n»  270;  Marcadé,.  sur  l'art.  182,  n«  l).  —  Jugé  également 
que  le  défaut  d'actes  respectueux  ne  vicie  pas  le  mariage;  mais 
qu'il  rend  seulement  passible  des  peines  portées  par  l'art,  157  c. 
nap.  l'officier  de  l'état  civil  qui  ne  se  les  serait  pas  fait  représen- 
ter (Req.  12  fév.  1833,  aff.  d'Hérisson,V.  n»  397-1'»;  V.  aussi  les 
arrêts  cités  suprà,  n«  394 ,  concernant  les  mariages  célébrés  en 
pays  étranger).  -*  Cef>endant  il  a  été  Jugé  (mais  dans  des  cir* 
constances  propres  à  justifler,  jusqu'à  un  certain  point,  cette  ex- 
ception) que  le  défaut  du  consentement  des  père  et  mère  an  ma*- 
riage  de  leur  enfant  nu^eur  annule  le  mariage,  s'il  n'a  point 
été  fait  d'acte  respectueux^  surtout  si  aucune  cohabitation  n'a 

—  ■  .      . .  .    '  *  ,,...- 

(1)  Etpèe$  :  — (FalicoD  C.  Marie  Villard.)  ^  Originaire  de  Nice  eti 
il  démettrait  ordiDaireaieiit,  Domiolque  Faiicoo  haJ^itait  eoaTeat  en  France 
0(1  il  possédait  des  propriétés  ;  il  avait  même  fini  par  obtenir  (en  avril 
1835)  l'autorisation  d'y  fixer  son  domicile.  —  En  1831,  il  fit,  par  acte 
public  passé  en  France,  à  la  dame  Roden,  sa  nièce,  une  donation  de 
6,000  fr.  payables  après  son  décès.  —  En  1833,  ayant  pris  à  son  ser- 
vice Marie  YiUard,  d'origine  française,  il  eut  avec  elle  des  relations  in- 
times qui  donnèrent  naissance  à  une  fiUe  qu'on  inscrivit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  de  Grasse,  eonune  née  de  parents  inconnus.  -^  Le  5  juiU. 
1835,  Dominique  Falicon,  atteint,  a  Nice,  de  la  maladie  doat  il  est  mort 
deux  jours  après,  épousa  Marie  Villard  et  légitima  la  fille  qu'il  avait  ei^e 
et  qui  était  désignée  sous  le  nom  de  Marie-Françoise,  née  le  9  mai 
1835.  L'acte  de  mariage  contenant  cette  légitimation  fut  précédé  de  dis- 
penses de  publications  et  régulièrement  fait  conformément  aux  lois  sar- 
des, alors  en  vigueur  à  Nice.  Seulement  on  négligea  de  se  faire  donner 
•a  de  requérir  par  des  sommations  respeetoeuses  le  consentement  de  la 
mère  de  l'époux,  qui  vivait  encore  ;  et,  quant  aux  autres  formalités  pres- 
crites aux  Français  par  l'art.  170  c.  civ.,  il  n'en  («t  rempli  aueuae.  -*- 
Le  lendemain  de  ce  mariage,  Dominique  Falicon  fit^  par  son  testament, 
un  legs  particulier  &  Marie  Villard,  sa  femme ,  un  autre  à  sa  fille  qu'il 
venait  de  légitimer,  et  institua  son  frère  Laurent  Falicon  pour  son  \é^^ 
taire  universel.  —  Puis,  il  décéda  le  5  juillet.  —  Marie  Villard,  nom- 
mée tutrice  de  sa  fille  qu'elle  avait  retirée  de  l'hospice,  agit  d'abord 
contre  la  dame  Rodea  en  révocation  de  la  donation  de  6,000  fr.  &  elle 
faite,  pour-cause  de  sirvenance  d'enfant  au  donateur.  ^  La  dame  Roden 
prétendit  que  le  mariage  et  ia  légitimation  étaient  nuls.  *-*  Maie  cette 
prétention  fut  repoujBaée  par  le  tribunal  de  Grasse  qui  déclara  en  même 
temps  la  donation  révoquée.  —  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du  87  juill.  1837.  —  Pendant  cette  in- 
stance, Marie  Villard  avait  aussi  actionné  Laurent  Falicon  en  réduction 
du  legs  universel  fait  à  son  profit.  —  Par  jugement  du  9  août  1837 ,  la 
réduction  fut  ordonnée  en  y  faisant  concourir  tous  les  legs  sans  distinc- 
tion, et  la  moitié  de  la  succession  entière  fut  attribuée  à  la  fille  légitimée. 

—  Laurent  FaUcon  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  s'est  rendu  en 
même  temps  tiers  opposant  incidemment  contre  l'arrêt  du  87juill.  1-837. 
An  mojren  de  cette  tierce  opposition,  il  a  remis  en  question  la  validité 
du  mariage  de  Marie  ViUard,  qu'il  a  soutenu  être  nul,  soit  parce  que  la 
mère  de  Marie  Villard  n'y  avait  pas  donné  son  consentement,  soit  parce 
qu'aucune  des  formalités  exigées  par  l'art.  KO  c.  civ.  pour  les^mariages 
contractés  a  l'élrangier  par  des  Français,  n'avait  été  rampiie.  —  Sur  cet 
appel  est  intervenue  la  dame  Gardon,  veuve  Falicon,  mère  du  défunt,  qui 
a  conclu  de  son  cété  à  la  nullité  du  mariage  par  les  mêmes  motifs  que 
Laurent  Falicon,  et,  en  outre,  parce  que  son  consentement  personnel  au 
mariage  n'avait  été  ni  donné  par  elle  ni  requis  par  des  sommations  res- 
pectueuses. —  27  juin  1838^  arrêt  de  la  cour  rojale  d'Aix,  qui  rejette 
ces  diverses  conclosions  et  confirme  le  jugement  de  première  instance. 

—  Pourvoi  de  Laurent  Falicon  et  de  la  dame  Gardon,  sa  mère,  fondé 
sur  la  violation  des  art,  63  et  170  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Sur  le  pourvoi  de  la  dame  Gardon,  veuve  Falicon  :  — 
Attendu  que  la  cour  royale  reconnaît,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que 
le  mariage  avait  reçu  l'entière  approbation  de  la  dame  Gardon,  veuve 
Falicon,  mère  de  Dominique  Falicon  ;  —  Attendit  que  la  cour  royale  re- 
connaît aussi,  en  fait,  que,  depuis  l'époque  où  la  veuve  Falicon  avait  i  u 
aonnaissance  du  mariage  .de  soq  fils  avec  Marie  Villard,  il  s'était  écouiu 
plus  d'une  année  sans  réclamation^  et  qa'il  ne  peut  pas  être  permis  de 


suivi  le  mariage,  et  si  la  validité  n'en  est  réclamée  par  le  mari 
qu'après  le  décès  et  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  dot  de  l'é» 
pouse,  contre  le3  père  et  mère  do  celle-ci  (Toulouse^  28  juill.  1 82$^ 
aff.  Saux,v.  m  109), 

SiCT.  %.  --^  Des  nuUMs  obsahmm 

Ait.  i.-^  QuMÊsp^nomnâipiuvmilêê  proposer. 

606.  Le  caractère  des  nullités  absolues,  c'est  de  pouvoir  être 
proposées,  non  pas  seulement  par  certaines  personnes  détermi- 
nées, mais  par  toute  personne  (V.  à  cet  égard  v*  Obllg.).  Toutefois, 
comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  une  action  en  nullité  de 
nuriage  n^  pourrait,  pas  plus  que  toute  autre,  être  intentée  par  nne 
personne  qui  n'aurait  aucun  intérêt  à  faire  annuler  le  mariage. 
Lors  donc  qu'on  dit  que  les  nullités  absolues  peuvent  être  propo* 
sées  par  toute  personne,  il  faut  entendre  par  toute  personne  ayant 
intérêt.  C'est  ce  qui  résulte  des  diverses  dispositions  du  codeNapo- 
léon  qui  ont  trait  à  l'action  dont  il  s'agit.  L'art.  Ig4  notamment 
porte  :  «  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dlsposi* 
lions  contenues  aux  art,  144,  147,  161,  162  et  163,  peut  être 
attaqué,  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public.  »  £t  l'art,  191  s'exprime 
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déroger  au  texte  précis  et  littéral  de  la  loi,  en  distinguant  et  exceptant 
le  cas  où  le  décès  de  l'un  des  époux  airive  avant  raccomplisacment  di 
délai:  —  L'état  de  la  veuve  et  l'état  des  enfants,  choses  aussi  sacrées 
que  1  état  des  deux  époux,  doivent  être  également  respectés,  également 
protégés;  —  Attendu  que  l'appréciation  des  faits  d'après  lesquels  on 
prétend  établir,  soit  le  consentement  de  l'ascendant,  soit  l'époque  où  il  a 
eu  connaissance  du  mariage,  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours 
royales,  et  ne  peut  pas  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cass^ 
tion;  ~  Attendu  qu  aux  termes  de  l'ait.  IBS  c.  civ.,  l'action  en  nnllité 
du  mariage  ne  peut  plus  être  intentée  par  les  parents  dont  le  conseota- 
ment  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expres- 
sément ou  tacitement  par  ceux  dont  la  consentement  était  nécessaire,  en 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  pa  t,  depuis 
qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage;  —  D'où  il  résulte  que,  d*a|>rès 
les  faits  reconnus  constants^  la  cour  royale  a  justement  décûré  la  veuve 
Falicon  non  recevable  dans  son  intervention  et  ses  conclusions  en 
nullité; 

Sur  le  pourvoi  de  Laurent  Falicon  :  -^  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
deux  Français  qui  auraient  contracté  clandestinement  un  mariage  en  pays 
étranger,  sans  publications  en  France  ;  c'est  un  sujet  du  roi  de  Sardaigne, 
domicilie  à  Nice,  qui  a  épousé  une  Française  demeurant  à  Nice  depuis 
cinq  ans;  le  mariage  a  été  célébré  à  Nice' conformément  aux  lois  sardes 
et  avec  toutes  les  formes  constitutives  de  la  publicité  dans  le  pays;  -- 
Attendu  que  ce  n'est  ni  la  femme  ni  la  famille  de  la  femme  ^i  agit  en 
nullité  du  mariage,  sous  prétexte  de  la  violation  des  lois  françaises  ;  c'est 
le  frère  étrapger  du  mari  étranger  qui  invoque  les  lois  françaises  contre 
un  mariage  régulièrement  célébré  à  Nice  ;  •—  Attendu  que ,  s'agissant 
d'une  simple  omission  de  formalités  dont  ne  peut  pas  résulter  une  nul- 
lité absolue  et  d'ordre  public,  l'exception  ne  pourrait  appartenir  qu'alla 
femme  du  chef  de  laquelle  procéderait  la  nullité  et  tout  au  plus  à  ses  re« 
présentants  ;  l'ordre  social  est  trop  intéressé  À  la  stabilité  des  mariages 
librement  contractés,  pour  que  la  réciprocité  du  droit  d'en  demander 
l'annulation  puisse  être  admise  hors  le  cas  des  nullités  absolues  qui  por- 
tent atteinte  à  Tessenoe  même  du  contrat;  ^-  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
s'agit  d'une  action  en  nullité  de  mariage  formée  par  un  héritier  collaté- 
ral contre  la  veuve  et  l'enfant  du  noari,  et  que,  la  célébratioB  et  la  dis- 
solution du  mariage  ayant  eu  lieu  sous  l'empire  du  code  civil,  cette  ac- 
tion doit  être  jugée,  non  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  très-variable 
sur  ce  point,  mais  d'après  les  art.  184  et  191  du  code,  rédiges  en  termes 
restrictifs  et  limitatifs  :  or,  d'après  l'art.  184,  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  contre  les  mariage  contractés  en  contravention  aux  disposi- 
tions contenues  aux  art.  144,  147, 161, 162  et  165  dont  l'objet  a  été  de 
consacrer  et  de  faire  respecter  les  lois  de  la  nature  et  de  l'ordre  public, 
et  l'art.  191  ne  parle  aue  des  mariages  qui  n'ont  pas  été  contractés  po- 
bliquement  et  célébrés  devant  l'oificier  public  compétent;  «~  Attendu  que 
le  sens  restrictif  et  limitatif  des  art   184  et  191  ressort  clairement  da 
cbap.  5  (des  oppositions  au  mariage)  dont  les  art.  174  et  176,  conças 
aussi  dans  des  termes  restrictifs,  ne  permettent  l'opposition  des  parents 
que  dans  le  cas  du  projet  de  mariage  d'un  mineur  sans  autorisation,  ou 
dans  le  cas  de  démence  du  futur  époux  ;  —Attendu,  dès  lors,  que,  loin 
(%>  méconnaître  les  vrais  principes  do  la  matière  en  déclarant  non  reco- 
vtble  Taction  de  Laurent  Falicon,  la  cour  royale  d'Aix  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application:  -—  Rejette. 

Du  5  nov.  1 839.-G.  C,  cL  r6q.-AlM.  Zangiacomi,  pr«*Mestadier,  rap.- 
Gilon,  av.  gén, -Chevalier^  av. 
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k  pêQ  pris  dans  tes  mêmes  ternes  pomr  le  eas  oh  le  maiiage  n'a 
point  été  contracté  publiquement  et  célébré  devant  l'officier  pn* 
blic  compétent.  Hais  quelle  sorte  d'Intérêt  fant-il  avoir  pour  être 
recevable  à  demander  la  nullité  du  mariage?  C'est  ce  qu'il  im- 
porte  d'examiner.  Nous  allons  donc  parcourir  successivement  les 
diverses  classes  de  personnes  auxquelles  la  loi  a  attribué  impli- 
citement 00  explicitement  le  droit  d'invoquer  les  ntillltés  abso- 
lues. —  Ce  sont  d'abord  les  époux  eux-mêmes.  Chacun  d'eux 
peut  toujours  proposer  la  nullité  absolue.  Alnsl^  par  exemple^ 
dans  le  cas  où  le  mariage  est  nul  parce  que  l'un  des  époux  n'a^ 
valt  pas  rage  compétent^  la  nullité  peut  être  proposée  par  l'é- 
poux pubère  aussi  bien  que  par  l'impubère;  de  méme^  en  cas  de 
bigamie,  la  nullité  peut  être  proposée  par  le  bigame  aussi  bien 
que  par  son  conjoint,  qui  peut  avoir  Ignoré  l'existence  du  pre- 
mier mariage.  Le  texte  de  l'art.  184  est  trop  formel,  trop  explK 
cite  pour  laisser  prise,  sur  ce  point,  au  moindre  doute.  —Y.  à  cet 
égard  MM.  Merlin,  Rép.,  v^  Mariage;  Touiller,  t.  l,  n~  625  et 
633;  Duranton,  t.  2,  n««  515,  Sf  6,  524  et  325;  Zacharte,  éd. 
Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  205;  Demolombe,  t.  5,  n*  500. 

A06.  Lepro]etdu  code  Napolé0fn,art.57,aprèsavoirdéelaréque 
la  loi  admet  la  demande  en  nullité  de  la  part  de  celui  des  époux  qui  a 
l'âge  requis  pour  contracter  mariage,  ajoutait  :  sauf  les  domma- 
ges-Intérêts qui  peuvent  être  dus  à  l'autre  époux.  «  Cette  dispo- 
sition, qui  n'a  pas  été  rejetée,  dit  M.  Touiller,  t.  l,  n«  624,  est 
fondée  sur  l'équité.  Si  la  simple  inexécution  d'une  promesse  de 
mariage  peut  soumettre  à  des  dommages-intérêts  celui  qui  refuse 
de  l'accomplir,  on  doit,  à  plus  forte  raison,  y  condamner  le  mari 
qui,  par  inconstance  eu  légèreté,  provoque  la  nullité  du  mariage 
qu'il  a  contracté  aveo  une  fille  impubère.  v>  Cette  opinion  est 
contestable.  La  disposition  qui  se  trouvait  dans  le  projet  du 
code  n'a  pas  été  reproduite  au  titre  du  Mariage;  elle  a  donc  été 
rejetée.  Comment,  d'ailleurs,  soumettre  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  une  action  que  la  loi  prescrit  d'intenter?  MM.  Vazellie, 
t.  1,  n*  249,  et  Duvergler,  sur  Touiller,  t.  l,n«  624, note  6,  se 
prononcent  dans  le  même  sens.  —  M.  Demolombe,  t.  5,  n»  549, 
peose^  comme  nous ,  que  l'époux  pubère  ne  peut  pas  être  con- 

(1)  EtpUe  .•  —  ( Gnndi  C.  Kellermann.  )— En  1785,  la  demoiselle 
Gnudi,  originaire  ae  Bologne  en  Italie,  fut  mariée  dans  cette  ville  au 
sieur  Aldovrandi.  —  Elle  abandonna  ea  maison  en  1796.  ~  Le  9  Tent. 
an  8,  la  municipalité  d'Aix  la  rangea  au  nombre  de  ses  citoyens  pour  y 
jouir  des  avantages  de  cité  et  en  supporter  les  charges.  —  Ce  fait  de  ré- 
ndence  en  France  la  persuade  qu'elle  pourrait  profiter  de  la  loi  du  20 
sept.  1792;  en  conséquence,  étant  arrivée  à  Milan,  elle  fit  présenter  au 
sieur  Aldovrandi,  qui  ayait  conservé  son  domicile  à  Bologne ,  un  acte 
par  lequel  elle  le  requérait  de  donner  son  consentement  au  divorce  qu'elle 
lui  proposait.  —  Le  18  fruct.  an  8,  M.  Petiet,  ministre  extraordinaire 
du  gouTemement  français  à  Milan,  dresse  un  acte  par  lequel  il  constate 
les  prétendus  consentements  respectifs  des  sieurs  et  dame  Aldovrandi, 
et  déclare  que  les  deux  époux  sont  divorcés.-*  Le  20  du  même  mois,  le 
ministre  Petiet  reçoit  la  déclaration  de  la  demoiselle  Gnudi,  dame  Al- 
dovrandi, et  du  général  Kellermann,  de  se  prendre  pour  mari  et  femme, 
et  prononce  leur  mariage,  conformément  aux  lois  françaises.  Les  époux 
reconnaissent,  dans  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  que  deux  en- 
fants sont  nés  de  leur  commerce;  depuis  un  troisième  enfant  est  né  de 
leur  cohabitation.  —  En  1815,  la  demoiselle  Gnudi  a  formé  une  demande 
en  séparation  de  corps,  pour  cause  de  sévices  et  injures  graves.  Le  gé- 
néral Kellermann,  comte  deValmy,  lui  a  opposé  une  exception  tirée  de 
la  nullité  de  son  mariage.  11  soutenu  qu'au  moment  oii  il  avait  reçu  la 
nain  de  la  demoiselle  Gnudi,  elle  était  encore  engagée  avee  le  sieur  Al- 
dovrandi. —  La  demoiselle  Gnudi  invoque  une  fin  de  non-revevoir  qu'elle 
fait  résulter  de  sa  possession  d'état  de  femme  légitime  du  comte  de  Yalmy 
fendant  quinze  ans. 

Sjuill.  1816,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  cEo  ce 
qui  touche  la  fin  de  noo-recevoir:— Attendu  que  les  arL  147  et  184 
e.  civ.  donnent  aux  époux  eux-mêmes  le  droit  d'attaquer  le  mariage  con- 
tracté pendant  Texistence  d'une  première  union  non  légalement  dissoute; 
qse  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai ,  passé  lequel  Taction  ne  serait  plus 
lecevable,  et  n'en  fait  dépendre  l'exercice  d'aucune  circonstance;  que  la  loi, 
caaccordant  celte  action  aux  époux ,  a  reconnu  en  eux  qualité  et  intérêt; 
que  cette  action  est  établie,  moins  dans  l'intérêt  privé  que  dans  l'intérêt 
public  ;  que,  dans  l'espèce,  elle  est  exercée  comme  exception  préjudicielle 
aune  demande  en  séparation  de  corps  ;—- Attendu  qu'il  serait  contre  tout 
principe  et  contre  les  droits  delà  défense  naturelle  et  légitime  d'admettre 
que  la  partie  à  laquelle  on  oppose  un  titre,  n'aurait  pas  le  droit  de  le 
discuter  et  d'en  faire  remarquer  les  vices  ;  que  son  droit  s'ouvre  et  que 
Mb  intérêt  commence  du  jour  où  cet  acte  lui  est  opposé;  que,  dans  l'e^ 


damné  à  des  dommages-fnlérèts  pour  avoir  exercé  une  action  que 
la  loi  lui  accorde;  mais  11  pense  qu'il  pourrait  l'être,  suivant  les  ' 
circonstances,  à  raison  de  sa  conduite  antérieure,  à  mison  no- 
tamment des  moyens  qu'il  aurait  pu  employer,  des  Insfances,  des 
promesses  qu'il  aurait  pu  faire  pour  amener  l'époai  impidière  el 
sa  famille  à  consentir  au  mariage. 

^09.  Quant  au  mariage  contracté  avant  la  dtseoilutlon  lé- 
gale d'un  premier  lien,  la  section  de  législation  n'avait  aocorÂ 
le  droit  d'en  réclamer  la  nnlllté  qu'à  celui  des  denx  époux  qui 
était  libre.  Mais,  au  conseil  d'Etat,  on  fit  observer  que  ce  droit 
avait  été  resserré  dans  des  limites  trop  étroites  :  «  Il  doit  appar- 
tenir, dit  M.  Bigot- Préameneu  à  la  séance  du  4  vend,  an  iO, 
non-seulement  à  celui  des  époux  qui  se  trouve  lié  parle  premier 
'  mariage,  mais  encore  aux  enfants  qui  en  sont  issus,  et  même  au 
bigame;  car  il  faut  qu'il  puisse  réparer  le  délit  qu*fl  a  commis 
(V.  M.  Locré,  Législ.i  etc.,  t.  4,  p.  565,  n*"  45).  On  opposera,  il 
est  vrai,  lee  maximes  :  nemo  &udin  débet  propfiam  aUegans  tur^ 
pUudmem;  nemo  exproprio  dolo  amsequi  potest  aotwnem.hà 
réponse,  dit  Pothler,  Contr.  de  mar.,  est  que  ces  maximes  n'ont 
d'autre  objet  qu'on  intérêt  particulier  du  demandeur;  mais  la 
demande  qu'une  partie  forme  en  cassation  de  mariage,  quoique 
ce  soit  par  son  dol  qu'il  ait  été  contracté,  a,  outre  l'Intérêt  du 
demandeur,  un  objet  d'honnêteté  publique,  qui  serait  blessée  si 
on  laissait  subsister  un  mariage  que  l'honnêteté  publique  et  les 
lois  ne  permettent  pas  de  laisser  subsister  ;  et  cette  raison  d'hon- 
nêteté publique  doit  faire  admettre  la  demande.  »  Les  mêmes  rai- 
sons militent  évidemment,  ainsi  que  le  fait  observer  Merlin,  Kép., 
V*  Mariage,  t.  10,  p.  676,  l'«  quest.,  5*  édit.,  avec  toute  leur 
force,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  184.  Cet  article,  d'aiK 
leurs,  est  général  et  ne  souffre  aucune  limitation.  —  Décidé  que 
le  mari,  nonobstant  la  possession  d'état  et  pour  repousser  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  contre  lui,  peut  demander 
la  nullité  de  son  mariage,  sur  le  fondement  qu*un  premier  lien 
dans  lequel  sa  femme  était  engagée  n'a  pas  été  légalement  dis- 
sous (Req.  25  fév.  1818)  (1). 
6#8.  La  femme  qui  demande  la  nullité  de  eon  mariage  et 

pèce,  il  s'agit  éaalement,  moins  de  discuter  la  validité  de  e^  acte  que 
d'établir  qu'il  n  existe  pas  légalement,  et  qu'il  n'a  jamais  pu  prt>duire 
aucun  eflét;  qu'il  n'est  que  l'œuvre  d'une  personne  privée  et  sans  carac- 
tère public  pour  le  fait  dont  il  s'agissait,  œuvre  prohibée  par  la  loi  du 
pays  où  elle  a  en  lieu,  et  des  personnes  qui  en  étaient  l'objet;  que  le 
sieur  Aldovrandi  n'est  ni  partie  dans  la  cause  ni  justiciable  des  tribu« 
naux  français;  que  la  loi  du  33  prair.  an  11  et  l'avis  du.  conseil  d'Utat 
du  11  prair.  an  12  ne  s'appliquent  qu'au  divorce  entre  Français  et  par 
un  officier  ayant  un  canctèfe  à  cet  effet;  qu'ils  s'ont  pottr  o^et  que  de 
couvrir  des  irrégularités  ou  omissions,  mais  non  de  créer  un.  Mte  qui 
n'existe  pas  légalement;-^  En  ce  qui  touche  le  fond  : —  AHeodu  que  la 
dame  Aldovrandi,  en  puissance  de  mari ,  n'a  pu  se  constitser  un  domi* 
cile,  et  encore  moins  abdiquer  sa  patrie  et  en  adopter  une  nouvelle  ;  qu'il 
ne  peut  exister  de  divorce  entre  deux  Italiens  soumis  à  des  lois  qui  le 
proscrivaient;  que  le  divorce  n'a  pu  être  prononcé  entre  eux  par  un  agent 
diplomatique  français,  qui  n'avait,  à  leur  égard,  ni  canaclère  li  juridic^ 
tion;  que,  le  mafiSge  subsistait  entre  lee  sieur  et  daine  Aldovrandi 
n'ayant  pas  été  légalement  dissoua,  la  dame  Aldovrandi  était  dans  l'in- 
capacité absolue  d'en  coutracler  un  avec  le  comte  de  Vahny,  et  que  la 
nullité  de  ce  mariage  est  prononcée  par  l'art.  147  c.  civ.  ;  — -  En  oe  qin 
touche  le  chef  de  conclusions  relatif  à  l'état  de  renfaat  né  poetérieurement 
au  deuxième  mariage  : — ^Attendu  qu'il  n'est  pas  représenté  dans  lacause 
par  un  tuteur  spécial,  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins 
de  non-recevoir,  demandes  et  conclusions  de  la  partie  de  Boufaet  (  la 
dame  Qnudi),  dent  elle  est  déboutée;  sans  avoir. pareillement  égard  à 
l'acte  du  18  fmct.  an  8,  qualifié  acte  de  divorce,,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  l'acte  de  mariage  do  SO  (met.'  an  8  ;  fait  défense  aux  parties  de  se 
hanter  ni  fréquenter,  et  à  la  fiirtie  de  Bonnet  de  prendre  les  nom  et  titre 
de  comtesse  de  Yalmy  ;  sur  le  surplus  des  demandes  et  eoMlusiaBS,  met 
les  parties  hors  de  cause.  »  —  Appel. 

11  août  1817,  arrêt  delà  cour  de  Paris  qui, — ^Vn  le  registre  apporté  aa 
greffe  de  la  cour,  en  exécution  de  l'arrétdu  S8  juilletdenier  s— Goasidémt 
que  ce  registre,  intitulé  dupheatà,  et  qui,  sous  ce  titre,  devrait  être 
lui-même  la  seconde  minute  des  actes  qui  y  sont  insérée,  n'est,  pour 
les  actes  invoqués  dans  la  cause,  qu'une  copie  dont  le  prétendu  original 
n'est  ni  représenté,  ni  même  indiqué,  et  qui ,  dans  la  copie  de  l'acte  du 
prétendu  divorce  entre  Thérèse  Gnudi  et  Philippe  Aldovrandi-Mares- 
cotti,  son  mari,  ne  mentionne  ni  la  signature,  ni  même  la  présence  de 
ce  dernier,  quoique  ce  divorce  ne  pût  être  qu'un  divorce  par  consente^ 
ment  mutuel;  — Et^^  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
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B'inscrit  en  faox  contre  l'acte  de  célébration,  n*a  besoin,  pour  se 
pourvoir  en  «sassalion  de  Tarrèt  qui  a  déclaré  son  inscription  de 
(aux  inadmissible,  ni  de  l'autorisation  de  celui  à  qui  elle  cpnteste 
le  tftre  d'épottr,  ht  de  rautorlsàtion  de  la  jusùce  [^oj.  31  fao]Ât 
1824,  aff.  Millereau,  V.  n«  !(ëi-2o).— Elle  n'est  pas  ot^ligiée  9qn 
plus  d'indiquer,  dans  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion qu'elle  a' obtenu,  le  donûcile  de  soninarl  conuine  son  domicile 
légal  (même arf et).  '  '     ..      ./ 

^•9  Une  obsenratTon  générale  doU  être  faite  pour  tous  les 
cas  oii  le  mariage  esl  «Itiaqué  pair  la  feu^'mé:  si  elle  est  mlAOuriÇ/ 
comme  elle  a  été  émancipée  de  plein  droit,  ,elle  doit  se  faire  iij^ 
toriser  par  le  conseil  de  fàtnille  et  assister  du  curateur  que  ce 
conseil  lui  aura  nommé  (V.  Turlin,  u  JulU.  iS07,  afl;.  Imperia), 
n»457).'  ■''.',' 

610.  Parlons  maintenant  des  përe^t  piëre  et  des  autres  as- 
cendants. Peuvent-ils,  en  cette  seule  qualité^  et  abstraction  f^lte 
de  tout  intérêt  personnel,  proi^oser  la  nullité  absolue?  Cette  ques- 
tion est  controversée,  du  moifns'pour  les  nullités  auxquelles.se 
réfère  l'art.  iBi  (ImpubeKé,  bigamie,  parenté  au  degré  pro- 
hibé) ;  quant  à  celle  qui  résulte  du  défaut  de  publicUé  et  de  ri|i- 
compétence  de  l'officier  public,  la  question  ne  peut  pa3  s'élever  : 
l'art.  191  accorde  expressément  aux  père  et  mère  et  àpx  ascen- 
dants le  ^roit  d'attaqnier  \é  mariage.  —  L'art.  184  disant,  que, 
dans  les  caà  dont  il  s'a^lt^  ië  marlà|;e  peut  ètr,e  attaqué^  soit  par 
les  époux  eux-^mémès,  sôit  bar  tous  ceux  qui  y  PDf  Intérêt,  soit 
par  le  ministère  public,  sans  parler  dès  père  et  mère  et  autres 
ascendants,  on  en  a  coiiclu  que  ces  derniers  n'ont  point  par  eux- 
mêmes  le  droit 'de  proposer  ces  nullités  et  qu'ils  ne  le  peuveni 
qu'autant  qu'ils  y  ont  intérêt,  un  intérêt  né  et  act^uel,  comme 
l'exige- l'art.  187  ;  et  comme  cet  intérîâit  ne  p^ut  exister  qf^'après 
le  décès  des  époux,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  succession,  on  ea4X)nr 
dut  que,  de  leur  vivant,  les  ascendants  sont  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  attaquer  le  mariage.  On  ajoute  que  la  magistrature 
domestique,  qui  est  un  attribut  de  la  pulssaince  paternelle,  s'é- 
vanouit au  moment  où  l'enfant  devient  m^eur  pour  le  mariage, 
puisque  alor^  11  peut  se  marier  sans  Je  conse^'tepiie^t  4e  se^^  a^ 
cendants.  C'eët  là  là  doctrine  de  Hl^.  Burantôn,  ù  2,(iio  32<8,  et 
Touiller,  t.  l,n« 626.— Mais  nous  croyons.qqe  l'opinion  cointrajre 
doit  être  suivie  de  préférence.  Faisons  observer  4'al>Qr4.que  Vart. 

I  '1        « 

.  Pourvoi  de  la  dame  Gnndi  :  —  l»  ViolalMa  de  l'art  i{r  e»  cit.  et  des 
art.  i64et855c.pr.,  et  de  l'art,  rde  la  loi  duSCavr,  ISlO.ea  ceqae, 
1*  la  cour  rbyale  a'a  pas  accordé  le  sursis  qu'elle  deqiandait  pour  faire 
compulser  les  miDùtes  des  actes  litigietix  et  justifier  leur  yalidUè;  en  qs 
que,  «•  elle  n'a  pas  motivé  sa  décisio&J       ' 

S*  VidatioD  des  art  47  et  48  c.  civ.,  eu  ee  que  Tanêt  attaqaè,  (Quoi- 
que la  dame  Guudi  fiîi  devenue  Française  en  l'an  8,  n'a  pks  véiiiu  n^ 
coiinallre  la  compéti^nce  de  Tambassajeur  de  France  à  Milan  pdor  dis- 
soudre son  premier  lien  et  p^ur  former  I9  s^end. 

S»  Vi'olatiob  de  là  loi  transitoire  du  36  g^rm.  an  11.  , 

4«  Violation  de  l'alrt.  1,  §  5,  de  la  loi  du  20  sept.  1799,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  décidé  que  la  demanderesse  n'^  pu  contracter  un  nou-*- 
veau  mariage,  bien  que  l'acte  de  divorce  existe. 

5*  Violation  de  la  loi  du  S4  août  1790,  art.  15,  til.  S,  et  de  celle  du 
16  fract  an  S,  en  ce  que  la  cour  royale,  en  déniant  à  la  demandensse 
le  droit  de  cita  que  lui  accorde  l'acte  de  la  municipalité,  a  évidemment 
empiété  sir  l'antorité  adminisUative,  excédé  ses  ponvoin;  elle  a  dépassé 
les  limites  de  ses  attributions  (V.  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire, 
p.  SIO).  —  Arrêt  (an.  delib.  en  la  cb.  du  cons.)» 

La  couk  ; — Sur  les  moyens  pris  :  1«  de  l'art.  464  c.  pr.,  en  ce  que  les 
juges  auraient  refusé  le  sursis  demandé  ;  2«  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  en  ce  que  cette  disposition  est  dénuée  de  tout  motif;  S»  en- 
fin de  l'art.  855  c.  pf.,  qui  autorise  les  dépositaires  de  registres  publics 
à  en  délivrer  des  extraits  :  —  Attendu,  sur  la  première  partie,  qu'au- 
cune loi  n'obligeait  les  juges  à  accorder,  dans  l'espèce,  le  sursis  demandé; 
qu'ils  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  qu'ils  ont  pu,  d'ail- 
leurs, d'autant  mieux  en  user,  qu'ils  ont  reconnu  avoir  paf  devers  eux 
les  éléments  suffisants  pour  statuer  sur  le  procès ,  indépendamment  des 
pièces  dont  on  demandaità  jastifler;— Surla  deuxième  partie:— -Attendu 
que  le  défaut  d'indication  d'original  des  pièces  et  le  motif  de  l'illégalité 
de  l'acte  de  divorce  en  lui-même  prouvent  à  suffire  que  le  rejet  du  sursis 
demandé  a  été  motivé;— Sur  la  troisième  :— Attendu  que  l'art.  853  ne 
se  trouve  aucunement  ofl^snsé,  puisque  l'arrêt  n'a  rien  dénié  du  droit  ac- 
cordé par  cet  article  ; 

Sur  le  moyen  tiré  des  art.  47  et  48  c.  civ.,  et  sur  celui  pris  d'une 
violation  de  la  loi  du  26  germ.  an  11  :— Attendu  que  la  demoiselle  Gnudi 
iiUïi  étrangère  à  la  France;  qu'étant  dans  les  liens  dun  mariage  con- 


1 8  6  déclare  les  père,  mère,  ascendants  et  la  famille  qui  ont  consenti 
au  mariage  del^lrapubère  non  recevatatee  à  en  demander  la  md« 
lité;  oi?,cettei  disposition,  dont  le  caractère  exceptionnel  ne  sau- 
tait être  contesté,  fait  supposer  qu'en  règ^  i^nérale,  ces  per- 
sonnes put  le  droii  de  proposer  les 'nullités  dont  ir s'agit.  En 
second  lieii  l'art.  187,  qui  eiige<que  l'Intérêt  soit  lié  et  actuel, 
ne  parle  que  des  parents  c<rilatéivuu  00  des  enfants  nés  d'un  au- 
tre mariage  1  donc,  U  na  anbordonne  |his  à  la  même  condition 
l'action  des  iiae^idanls.  Comment,  d'ailleurs,  serait-il  possible 
qu/a  le  législateur  eût  aeoevdé  aux  ascendants  faction  en  nullité 
pour  la  défaut  de  pubiiclté  dumariage  et  pour  l'imM)mpêtencede 
roQcler  pqblie,  Aandis  qu'il'  la  leur  aurati  refusée  dans  les  cas 
l^eancpqp  plus  graves  de  Ugamie  mi  d'inceste?  Ce  serait  une  ano- 
malie que  rien  m  justifierait;  Ajoutons  qike  les'  aseendané«f  ont  ton- 
Jours  un  iQtérêl  moral  h  l^roposer  les  milites  dont  il  s'aigtt;  car, 
d'un  pêté,  les  unions  pcématorées  tendent  à  abâtardir  la  race,  et, 
d'un  autre  cêté,  l'inceste^ la  bigamie  portent  atteinte  àVhonneur 
de  la  f«miUe,  dont  les  asoendants  sont  lesgardieiifs  naturel.  En- 
fin les  enfants  qui  ponrront  natira  dn  mariage  auront  le  droit  de 
démoder  dea  aliments  au  'ascendants,  ils  seront  habites  à  leur 
snccéder»  et  ce  sont  là  dea  raisons  bien  sufllsantes  podr  que  le 
législateur  ail  cru*  devoir  accorder  llaetlon  à  ces  ascendants  sans 
exiger,  comme  pour  les  coUatéramx,  qu'ils  aient  un  Intérêt  né  et 
actuel(Gon(.  ll}l.llefUn,Rép.^viHariage;  DeHIncourt, t  i,note2 
delap4  78j  Prondbonyt.  l, p."4ao ;  VazeiHe,  1. 1 , n» 218  et 246; 
Zacbarioi,  éd.  Vergé  et  Maasé,  U  1 ,  pj  283,  note  1 4  ;  I>emolombe, 
t.  3,  n«30jl).— liaéléjugé^en  ce  sens, que  le  droit  qui  appartieht 
à  l'ascendant  de  demander  lanullité  du  mariage  contracté  par  son 
^escendaAt  avec  une  personne  engagée  dans  les  liens  d'ùa  pre- 
mier ipariage,  dérive  de  la  qualité  de  cet  ascendant,  et  n'est  pas 
aubordonpéi  à  la.  condition  d'un  intérêt  né  et  aetuel;  que,  par 
suite,  r,ascendant  a  qualité  pour  attaquer  oe  mariage,  quoique 
l'entantsoit.décédé^sanspeatérité,  et  «ans  avoir  fait  de  disposi- 
tions de  nature  à  piorter  .atteinte  an  droit  de  Succession  de  cet  as- 
cendant (Req.  15  nov.  1348,  aff,  Lovanclly,  D.p:  48.  t.  247). 
,6g.f .  M..  Touiller,  t.  1,  ni*  627,  refuse  aux  ascendants  de 
l'épçu^  pubère  qui  a  épousé  un  impubère  le  droit  de  denlfmder 
la.nulliié  du  mariage  ;  d'abord,  dit  cet  auteur,  il  n'existe  dans  le 
code  aucune  disposition  qui  les  y  autorise;  d'un  autre  cêté,  l'on 

'  •  ■ 
tracté  en  Italie  af^ec  le  marquis  rAldovrandt,  Ttaf ien^  la  résidence  par- 
ticulière qu'elle  a  pu  faire  à  Aii,  même  du  con^entètnent  de  son  mari, 
n'a  pu  la  soustraire  aux  lois  qui  gouvamaiént  son  état  et  si  personne, 
ni  lui  constituer  un  véritable  domicile  eu  France;  qu'ainsi  le  ministre 
français  &  Milan  n'avait  aucun  caractère  pour  prononcer  son  divorce  ; 
-^  Attendu  que  là  loi  transitoire  du  mois  de  germinal  an  11  ne  pouvait 
éteAdrescn  empire  et  ses  effets  au  delà  Ha, territoire  français,  ni  dissoo- 


tendu  qu'une  fois  établi  que  le  premier  mariage  n'a  pas  été  valablement 
dissous,  et  qu'il  n'existe  pas  même  lésalement  d'acte  de  divorce,  il  ne 
peut  s'élever  de  fin  de  non-recevoir  ayant  forée  de  maintenir  le  deuxième 
mariage,  qui  s'est  trouvé  dès  lors  frappé  d'une  nullité  absolue^  perma- 
nente, et  oui,  fondée  sur  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  ne  peut, 
tant  que  dure  le  vice  qui  l'a  produite,  être  couverte  par  la  possession 
d'état  dont  parle  l'art.  19d  c.  civ.  ; 

Attendu,  sur  les  autres  fins  de  non«^recevoir^  (^ue  l'art.  184  du  même 
code,  conforme  &  l'ancien*  droit,  ouvre  l'attaque  contre  de  pareils  mariar 
ges  à  toutes  personnes  qui  7  ont  intérêt;  qu'on  he  peut  contester  au  gé- 
néral Rellermann  celui  d'examiner  la  légitimité  de  son  union,  et  de  faire 
ittatuer  sur  un  acte  de  divorce  qui  ne  lui  est  pas  étranger,  puisqu'il  forme 
le  type  de  la  validité  ou  dé  l'invalidité  de  son  mariage  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  qui  rendait  &  la  femme 
et  au  mari  divorcés  leur  pleine  et  entière  indépendance  :— Attendu  qu'U 
se  trouve  écarté  par  les  précédents  motifs  ; 

Sur  le  moyen  pris  d'une  prétendue  usurpation  des  tribunaux  sur  l'au- 
torité administrative,  en  ce  que  l'administration  manicipale  aurait  rangé 
la  dame  Aldovrandi  aa  nombre  des  citoyens  de  la  ville  d'Aix,  tandis  que 
Tarrét  attaqué,  en  adoptant  les  moUfs  des  premiers  juges,  a  décidé  qu'elle 
n'avait  pu,  comme  étant  en  puissance  de  mari,  s'y  constituer  un  domi- 
cile .-—Attendu  qu'un  pareil  acte  n'a  pu  priver  les  tribunaux  du  droit 
dont  ils  sont  investis  par  les  lois,  déjuger  les  questions  de  domicile  et  de 
naluralilé,  ainsi  que  leurs  eflets  ;  que,  par  conséquent,  ni  le  tribunal  ni  la 
cour  royale  n'ont  empiété  sur  l'autorité  admin.Hrative;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  fév.  1818.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Rousseau,  rop.- 
Mouf-re,  pr.  gén.  c«  coof.-Loiseau,  av. 
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ne  peat  pas  Indaire  ce  droit  des  expressions  ée  Yui.  184  :  le 
mariage  peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt^ 
quand  on  les  eompare  à  celles  de  l'art.  19 1,  qui  met  nominati- 
vement les  ascendants  an  nombre  de  ceux  '^ni  peuvent  attaquer 
on  mariage  clandestin.  Mais  ces  deux  arguments  ne  sont  nulle- 
ment concluants.  Le  premier  exclurait  les  auteurs  de  f  impubère^ 
aussi  bleu  que  ceux  de  répoux  pubère ,  puisque  la  loi  n'appelle 
nommément  ni  les  uns  ni  les  autres  ;  mais  si  les  premiers  pui- 
sent Içnr  action  dans  Tart.  184,  il  doit  en  être  de  même  des  se- 
«mds  9  qui  intéressent  la  société  à  un  plus  baat  degré  encore. 
Quant  à  l'objection  tirée  de  l'art.  191,  elle  se  rétorque.  Gom- 
ment estr-il  possible  que  la  loi ,  qui  admet  les  ascendants  à  atta- 
quer, les  mariages  entachés  seolementde  vices  d'Incompétence 
ou  dç  publicité,  ait  voola  les  écarter  lorsqu'il  s'Agit  d'une  nallité 
qoi  intéresse  la  société  à  un  plus  bant  degré  encore?  Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Yaseille>t.  l,  n*  s«6;  Anbry  et  Rausur^acharise, 
(.3,  p,  253;  DemokHBbe,  t.  Sy  n»  502. 

6a  p4  Selon  quelques  auteurs,  le  droit  û$  proposer  la  nullité 
absolue  appartient  coueurremment  à  tous  les  asoendants  ;  en  sorte 
qpe,  lors  même  que  le  père  et  la  mère  existent,  s'ils s^absUénnent 
d'«igir,  les  ascendants  plus  éloignés  peuvent  attaquerle mariage  (V. 
notaminentlUI.ZacbariiB,éd.  Aubry  etRan,  t.  5,  p.  253  ;1larcadé, 
sarrarL!i84,n«3).M.Zacbari»(t.  s,  p.  255,  note  25)  va  même 
{nqa'à  prétendre  que,  quand  le  père  existe  et  n'agit  pas,  la  mère 
peat  néanmoins  proposer  la  nullité;  mais  c'est  ee  que  M.  Har- 
caâé  (sur  Tart,  I84)  ne  parait  poini  admettre.  «Quand  il  s'agit 
de  4e^  époux  j,  dit-il ,  l'autorité  de  la  femme  se  confond  et  se 
perd  dans  l'aïUorité  du  mari,  v— -Pour  nous^  neus  croyons  qu'il 
faat  étendre  aux  ascendants  et  généraliser  ce  que  M.  Marcadédit 
de  la  femme  seulement.  Le  droit  d'intenter  Taaion  en  nullité  est 
une  prérogative  de  la  puissance  paternelle;  il  doit  doue  être  placé 
dans  les  mêmes  mains  où  réaide  cette  puissance.  Le  bon  ordre 
qui  doit  exister  dans  les  familles  exige  qu^il  en  soit  ainsi.  Ainsi, 
quand  le  père  vit,  à  lui  seul  appartient  l'action  ;  après  sa  mort,  eHe 
peut  être  exercée  par  la  mère;  enfin,  quand  le  père  et  la  mère 
sont  morts,  elle  peut  être  exercée  par  les  ascendants  les  plus 
proches,  par  ceux  qui,  d'après  l'organisation  hiérarcbiquede  la 
famille ,  s^  trouvent  alors  investis  de  l'autorité  paternelle.  C'est 
cequWeignent  aussi  JIM.. Touiller,  t.  1,  n*  e33;  Duranton, 
t.  2,  n«  317,  et  Demolombe,  t.  3,  n*  303. 

6 1  â.  A  défaut  d'ascendants,  le  conseil  de  famille  de  l'époux 
mineur  peut-il  proposer  les  nullités  absolues?  Nous  nous  plaçons 
évidemment  bors  de  l'hypothèse  oii  le  consentement  du  conseil 
de  (amille,  nécessaire  pour  le  mariage,  n'avait  pas  été  obtenu; 
car,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  aurait  une  action  qui  le 
dispenserait  d'invoquer  les  nullités  absolues  ',  nous  supposons  que 
le  mineur  a  contracté,  avec  le  consentement  de  son  père  ou  de 
sa  mère,  un  mariage  infesté  d'une  nullité  absolue,  et  que, 
l'ascendant  qui  a  consenti  étant  décédé  peu  de  temps  après  le 
mariage ,  il  n'existe  pas  d'autre  ascendant.  Le  conseil  de  famille 
sera-t-il  recevable  à  demander  la  nullité  du  mariage?  D'un  cêté, 
il  n'est  question  du  conseil  de  famille  ni  dans  l'art.  184,  ni 
même  dans  l'art.  191,  qui  énumère  avec  plus  de  détail  les  per- 
sonnes auxquelles  l'action  peut  appartenir  >  et  de  plusltaru  187 
n'admet  l'action  des  collatéraux  qu'autant  qu'ils  ont  un  intérêt 
né  et  actuel.  Si  donc,  on  ne  consultait  que  ces  articles,  on  devrait 
penser  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'exclure  l'action  du 
conseil  de  famille.  Mais,  d'un  autre  cêté ,  l'art.  186  déclare  non 
recevables  à  demander  la  nullité  le  père,  la  mère,  les  ascendants 
et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage  de  l'impubère.  Par 
cette  expression  la  famille,  l'art.  186  entend-il  désigner  le  cqn- 
seil  de  iamille?  11  n'est  guère  possible  d'en  douter  ;  car  dans 
d'autres  articles  le  conseil  de  famille  est  ainsi  designé  (Y.  notam- 
ment les  art.  73  et  76),  et  en  outre  ces  mots  gut  ont  con5enft,etc., 
ne  peuvent  s'appliquer,  à  défaut  d'ascendants,  qu'au  conseil  de 
bmille.  Or  si,  dans  un  cas  spécial,  le  conseil  de  famille,  par 
exception,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité,  c'est  donc 
qu'en  thèse  générale  ce  droit  lui  appartient.  Et  en  effet  c'est  le 
conseil  de  famillequi,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'ascendants,  exerce 
la  puissance  paternelle  ;  il  est  donc  naturel  de  penser  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  lui  accorder,  dans  le  cas  ou  l'époux  est  mi- 
neur, le  droit  de  proposer  les  nullités  absolues.  Le  conseil  de 
Camille  r^rêsente  la  (àmille.  Or  la  famille,  indépendamment  de 


llnterêt  né  et  acftael  que  peuvent  avoir  tels  ou  tels  de  ses  mem* 

bres  considérés  isolément,  la  famille,  disons-nous,  a  toujours 
un  intérêt  d'honneur  et  de  moraUté  à  faire  annuler  un  mariage 
entaché  de  bigamie  et  d'inceste;  elle  y  a  de  plus  un  intérêt  éven* 
tuel  d'une  autre  nature,  à  raison  du  droit  d'hérédité  qui  résulte 
de  la  parenté.  T^oûs  inclinons  à  adopter  ce  dernier  sentiment,  bien 
qu'il  y  ait,  comme  nous  l'avons  vu,  d'assez  graves  raisons  de  dou- 
ter. — V.  aussi  M.  Demolombe,  t.  3,n«304. 

614.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  ces  mots  dont  se  sert  l'art,  184  :  UAteceuxquiy  ont 
intérêt.  Dtsons-le  tout  d'abord  :  l'intérêt  dont  il  s'agit  ici  est  un 
intérêt  pécuniaire.  Et  même  il  ne  suffit  pas  d'avoir  â^  l'annulation 
do  mariage  un  intérêt  futur,  un  intérêt  éventuel,  comme  celui 
qui  peut  résulter  de  l'espérance  d'une  succession  non  encore  ou- 
verte :  Il  faut  avoir  un  intérêt  né  et  actuel.  La  loi  l'exige  expres- 
sément. En  effet,  l'art.  I87  porte  que  «dans.touslescas  où, 
conformément  à  l'art.  184,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt ,  elle,  ne  peut  l'être  par  les  pa- 
rents collatéraux ,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du 
vivant  des  deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  inté- 
rêt né  et  actueLr»  Et  de  même  l'art.  191  porte  que  tout  mariage 
qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point  été 
célébré  devant  l'officier  public  compétent,  peut  être  attaqué 
«...par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.i^  Mais  ici  se 
présente  la  question  de  savoir  si  le  droit  que  la  loi  accorde  à  tous 
ceux  oui  ont  un  intérêt  né  et  actuel  doit  être  restreint  aux  seuls 
memores  de  la  famille,  ou  s'il  doit  être  étendu  aux  tiers.  Ainsi, 
supposons  le  cas  où  un  tiers,  créancier  du  mari  ou  acquéreur  d'un 
de  ses  immeubles,  se  verrait  menacé  par  l'hypothèque  légale  de 
bi  femme  ;  ri  est  bieh  certain  qu'il  sériait  intéressé  à  demander 
la  nullité  de  mariage,  «tfln  de  faire  disparaître  cette  hypothèque. 
Pourralt-fl  donc  se  prévaloir,  pour  agir,  soit  de  l'art.  184,  soit 
de  l'art.  191,  suivant  l'occurrence?  Pour  la  négative,  on  peut  dire 
que,  si  l'art.  184  accorde  l'action  à  tous  les  intéressés,  l'art. 
1 87  vient  bientêt  après  restreindre  aux  parents  collatéraux  et  aux 
enfants  nés  d'un  antre  mariage  la  portée  de  cette  expression , 
et  qu'en  effet  la  loi  ne  pouvait  permettre  au  premier  venu  de 
contester  la  validité  d'un  mariage  pour  un  intérêt  d'argent 
qui  peut  être  de  fort  petit  d'importance.  Cependant  il  est  bien  dif- 
ficile de  supposer  que  ces  mots  :  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  dans 
l'art.  184, aient  une  signification  aussi  restreinte;  l'adjectir ^ou5, 
notamment,  implique  une  idée  de  généralité  qui  s'accommode  mal 
avec  cette  interprétation;  est-ce  donc  une  conséquence  nécessaire 
de  l'art.  187  que  le  droit  d'agir  doive  être  limité  aux  parents 
collatéraux?  Cela  peut  très-bien  être  contesté;  on  peut  expliquer 
cet  article  en  ce  sens  qu'il  faille  nécessairement  avoir  un  intérêt 
né  et  actuel  pour  pouvoir  attaquer  le  mariage,  et  que  cette  néces- 
sité s'applique  aux  collatéraux  eux-mêmes  et  aux  enfants  nés  d'un 
autre  mariage  aussi  bien  qu*aux  tiers.  En  effet ,  des  doutes  au- 
raient  pu  s'éiever  sur  ce  point;  on  aurait  pu.  penser  que  les  col- 
latéraux, que  les  enfants  d'un  premier  mariage  puisaient  dans 
leur  titre  même  et  dans  les  espérances  d'hérédité  qui  s'y  ratta- 
chent un  Intérêt  suffisant  pour  iustifier  leur  demande  en  nullité, 
et  c'est  à  ces  doutes  que  l'art,  i  87  a  voulu  répondre  en  exigeant, 
pour  cette  classe  de  parents ,  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
tiers.  D'ailleurs ,  si  l'intérêt  d'argent  qui  sert  de  base  à  l'action 
des  tiers  peut  quelquefois  être  minime,  quelquefois  aussi  il  peut 
avoir  beaucoup  d'importance.  Nous  pensons  donc  que  les  tiers, 
lorsqu'ils  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  l'annulation  du  mariage, 
peuvent  être  admis  à  proposer,  en  leur  propre  nom,  les  nullités 
absolues.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  428,  note  6;  Demolombe,  t.  3,  n*  305;  Marcadé,  sur 
l'art.  184. 

Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les  nullités  de 
mariage,  quelque  radicales  et  absolues  qu'on  les  suppose,  ne 
peuvent  être  proposées,  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie 
d'exception ,  par  des  personnes  étrangères  à  la  famille;  et  que, 
par  exemple,  des  légataires  dont  les  legs  sont  attaqués  par  !a  fa- 
mille du  testateur,  pour  alliance  au  quatrième  degré  entre  l'un 
d'eux  et  l'un  des  témoins  instrumentaires,  n'ont  pas  qualité  pour 
se  prévaloir,  même  Incidemment  et  à  l'effet  d'établir  la  non-al- 
liance, de  la  nullité  du  mariage  du  légataire  à  la  famille  duquel 
U  sont  étrangers^  et  qu'on  prétend  être  allié  à  l\m  des  témoini. 
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nullité  radicale  résultant  de  qnll  aurait  été  engagé  dans  les  or« 
dres  sacrés  (Req.  l3nov.  1839)  (l). 

Aflft.  L'art.  187  dit  qae  les  collatéraux  et  les  enfants  d'an 
premier  mariage  ne  peayent  intenter  Taction  en  nullité  du  vi- 
vant des  épouxj  parce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  seule- 
ment à  l'époque  du  décès  de  ces  derniers  et  lorsqu'il  s'agit  de  la 
dévolution  de  leur  succession,  que  les  personnes  dont  il  s'agit 
ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  l'annulation  du  mariage.  Cependant 
il  pourrait  arriver  qu'elles  eussent  un  intérêt  de  ce  genre  du  vi- 
vant même  des  époux.  Supposons,  par  exemple,  que  le  frère  de 
l'un  des  époux  vienne  à  décéder  et  que  cet  époux ,  par  un  motif 
quelconque,  renonce  à  sa  succession;  les  enfants  nés  du  mariage, 
•e  trouvant  alors  les  plus  proches  héritiers,  sont  appelés  à  la  re- 
cueillir^ au  défaut  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  Il  est  bien  certain 
que  les  parents  plus  éloignés  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  contes- 
ter la  validité  du  mariage  afin  d'écarter  ces  enfants  de  la  suces- 
sion  ouverte.  Supposons  encore  qu'il  existe  plusieurs  enfants  nés 
d'un  premier  mariage,  et  que  l'un  d'eux  vienne  à  mourir  du  vi- 
vant des  époux;  il  est  bien  certain  encore  que  les  autres  enfants 
de  ce  premier  mariage  auront  un  intérêt  né  et  actuel  à  contester 
U  validité  du  second  mariage  afin  d'exclure  de  la  succession  les 
enfants  qui  en  sont  nés.  Que  fauMl  donc  décider  pour  l'un  et 
l^autre  de  ces  deux  cas  ?  £t  d'abord ,  quant  aux  collatéraux.  Il 
nous  parait  incontestable  qu'ils  peuvent  agir  immédiatement^ 
sans  attendre  le  décès  de  l'époux  ;  la  seule  condition  à  laquelle 
loit  subordonnée  leur  action,  c'est  l'existence  d'uu  intérét^né  et 
actuel  ;  si  l'art.  187  dit  qu'ils  ne  peuvent  agir  du  vivant  des  époux, 

(1)  Stpé€$  ;— (Delabaye  et  coos.  C.  Grépin  et  coDS.)-~Le  50  jnill. 
1850,  la  dame  Belahaye  fait  ud  premier  testament  par  lequel  eUedonoe 
tOQS  ses  biens  &  son  mari  et  &  diTers  légataires.  Le  lendemain,  par  an 
deuxième  testament ,  elle  lègue  à  son  mari  la  part  à  elle  revenant  dans 
l'un  des  conquête  de  la  communauté. —  Le  mari  et  les  légataires  inten- 
tent l'action  en  délivrance  des  legs,  contre  les  héritiers  du  sang  ;  ceux- 
ci  reconnaiisent  la  validité  du  deuxième  testament,  mais  ils  prétendent 
que  le  premier  est  nul,  &  raison  de  l'alliance  an  quatrième  degré  entre 
le  sieur  Poulain^  témoin  instnimentaire,  et  le  sieur  Crépin,  l'un  des  le* 
gataires  nui  était  de  plus  héritier  du  sang.  Us  appellent  ce  témoin  en 
cause  a  1  effet  de  vériJQer  sa  filiation,  et  o&entde  prouver  la  parenté  par 
la  possession  d'état.—  En  cet  état,  les  sieurs  Delahaye  et  consorts  atta- 
quent incidemment  le  mariage  du  légataire  Grépin,  soutenant  que,  si  la 
nullité  en  est  prononcée,  l'alliance  prétendue  entre  Poulain  et  Grépin  ne 
peut  plus  exister.  Or  Grépin ,  admis  dans  les  ordres ,  en  1791 ,  est  en- 
suite entré  dans  les  armées  en  qualité  de  soldat,  et  s'est  marié  à  l'époque 
des  cent  jours  ;  mais  h  cette  époque  il  était,  nonobstant  son  état  de  sol- 
dat, incapable  de  se  marier  par  suite  de  son  admission  antérieure  dans 
les  ordres  sacrés.  —  Dans  le  cas  ob  le  testament  viendrait  à  être  an-» 
nulé,  ils  appellent  en  garantie  M'  Delhomel,  notaire  instnimentaire.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Montreail-âur-JUar  qui  ordonne  seulement  la 
preuve  de  la  parenté. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  flO  août  f  8$S,  par  lequel  la  cour  de  Douai^  at- 
tendu qm'Û  Mt  prouvé  par  les  pièces  produites  au  procès  que  Grépm  et 
Poulain  sont  alliés  au  quatrième  degré,  et  que  la  preuve  qui  en  résulte 
ne  laisse  rien  à  désirer;  —  Que  le  trâ)unal  devait  repousser  la  preuve 
testimoniale  olferte  par  Grépin  et  consorts,  et  que  Taffaire  est  disposée  è 
recevoir  une  décision  définitive  :  -*  Qu'une  fin  de  non-recevoir  dénie  h 
Delahaye  et  consorts  le  droit  d^ttaquer  le  mariage  de  Grépin  ;  —  Que 
cette  fin  de  non-recevoir  est  fondée  sur  les  dispositions  du  chap.  i  c.  civ., 
relatif  aux  nullités  du  mariage;  ^  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  ses  dispo- 
sitions, que  les  nullités  des  actes  de  mariage  ne  peuvent  être  invoquées 
que  par  la  famille  et  le  ministère  publie,  dans  les  cas  déterminés  par  le 
législateur  lui-même;  —  Qu'à  la  vérité,  il  peut  exister  d'autres  causes 
de  nullité  qua  celles  qui  ont  été  prévues  parle  cfaap.  i,  asais  que  le  droit 
de  les  invoquer  n'en  reste  pas  moins  dans  les  limites  posées  par  tes  art» 
184  et  187  ;  —  Que  cette  restriction  a  été  commandée  par  la  nécessité 
d'empêcher  les  tiers  de  porter  le  trouble  dans  les  familles  et  de  préjudi-- 
cîer  à  des  droits  acquis;  —Qu'en  vain  Delahaye  et  consorts  prétendent 
qu'ils  n'agissent  que  par  voie  d'exception ,  et  pour  repousser  les  consé- 
quences résultant  du  mariage  de  Grépin  ;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  vrai 
que  l'acte  qu'ils  veuleat  écarter  est  un  acte  de  l'état  civil,  dont  ils  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  demander  la  nullité  ;  —  Qu'eu  principe,  on  ne  peut 
pas  plus  exercer  par  voie  d'exception  que  par  action  prinoipate  et  directe 
un  droit  que  la  loi  refuse  formellement,  et  que,  s'il  en  était  autrement, 
ses  dispositions  seraient  éludées  et  évidemment  violées;  — Qu'il  suit  de 
ces  principes  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Delahaye  et  consorts 
par  Grépin  doit  être  accueillie^  —  Que,  par  suite,  il  devient  inutile  de 
prononcer  sur  les  conclusions  tendant  à  la  validité  du  mariage  de  Gré- 
pin ;  —  Attendu  qu'un  notaira  est  responiable  des  fautes  par  lui  com- 
mises daut  la  rédaQtien  dus  aelas  qui  lui  ssttt  otafiéi,  àsMiM  qui!  no 


c'est  qu'il  n'a  en  vue  que  les  cas  les  plus  ordinaires;  le  léglslar 
teur  ne  s'en  est  servi  qu'en  vue  de  l'hypothèse  ou  il  s'agit  de  la 
succession  de  l'époux  leur  parent;  jusqu'à  sa  mort,  en  effet,  les 
collatéraux  n'ont  aucun  intérêt  ;  mais  ces  expressions  sont  purement 
démonstratives  ;  elles  n'ont  rien  de  limitatif  :  la  raison  et  l'esprit  de 
la  loi  l'indiquent  clairement.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MU.  Ya- 
zellle,  1. 1  ,no  204;Vergéet  Massé  surZacbariae,  1. 1 ,  p.  204,  note  IS; 
Valette  sur  Proudbon,  t.  l,  p.  440,  note  6;  Marcadé,  sur  l'art. 
187  ;  DemolombOy  t.  3^  n*  307  ;  V.  toutefois  M.  Duranton,  t.  2, 
n*  327,  qui,  du  reste,  ne  s'explique  pas  sur  ce  point  avec  beaucoup 
de  netteté. — En  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  d'un  premier  ma- 
riage, on  serait  amené  par  les  mêmes  raisonnements  à  une  con- 
clusion identique;  mais  à  leur  égard  s'élève  une  objection  spé- 
ciale. L'enlant,  à  tout  âge,  porte  l'art.  371,  doit  honneur  et 
respect  à  ses  père  et  mère.  Oc  ce  précepte  de  morale ,  auquel  le 
législateur  a  cru  devoir  donner  une  consécration  légale,  ne  se- 
rait-il pas  violé ,  si,  dans  un  procès  qui  amènerait  forcément 
l'intervention  des  époux,  un  dis  se  trouvait  demander  la  nullité 
da  mariage  de  son  père,  de  sa  mère,  et  cela  pour  une  cause  boa- 
teuse,  pour  bigamie ,  pour  inceste  !  Nous  inclinons  donc  à  peu» 
ser,  comme  MM.  Proudhon  (t.  l,  p.  440]  et  Demolombe  [loc.  cit.), 
que  cela  ne  saurait  être  permis  et  que  les  enfants  d'un  premier 
mariage  doivent  attendre,  pour  former  leur  demande,  le  décès 
de  leur  auteur;  mais  alors  la  prescription  ne  court  pas  contre 
eux  tant  que  l'exercice  de  leur  droit  est  suspendu  (mêmes  au- 
teurs). U.  Harcadé  (sur  l'art.  187)  ne  fait,  lui,  aucune  distino- 
tion  entre  les  collatéraux  et  les  enfants  d'un  premier  lit. 

prouve  que  le  tort  qui  lui  est  reproché  ne  provient  ni  de  son  imprudence 
ai  de  sa  négUgenee  ;  ^  Que  Delhomel  offre  de  prouver  qu'il  n'a  rien  né- 
gligé pour  s'assurer  que  les  témoins  n'étaient  ni  parents  ni  alliés  des 
léc^ires  repris  au  teetament  dont  il  s'agit  ;  —  Que  les  faits  articulés 
sont  pertinents  et  concluants,  el  que  par  conséquent  la  preuve  en  est  ad- 
missible; —  Infirme,  et  admet  Delhomel  k  la  preuve  des  faits,  etc. 
'  Pourvoi.— 1»  Violation  de  Tart.  22  du  décret  du  50  mars  1808,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  une  question  d'état  en  audience  ordinaire. 
—  2»  Gontravention  aux  art.  18  i  et  187  c.  civ.  —  L'engagement  dans 
les  ordres  sacrés,  élatl-il  dit  à  l'appui  de  ce  second  moyen,  est  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage,  ainsi  qne  Ta  décidé  U  cour  de  cassation 
dans  l'affaire  Dumonteil;  cet  empêchement  constitue  une  nullité  absolue 
qui,  suivant  l'expression  de  d'Aguesseau,  est  une  arme  commune  k  tout 
le  monde.  Ainsi  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  attaquer  un  mariage  peuvent 
proposer  les  nullités  absolues.  Vainement  dirait-on ,  comme  a  paru  le 
penser  la  cour  royale,  qu'il  n'y  a  de  nullités  susceptibles  d'être  invo- 

3 nées  par  les  tiers  intéressés  que  celles  énumérées  par  l'art.  18 i.  Sans 
oute  la  nullité  résultant  de  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  ne  s'y 
trouve  pas  taxativement  comprise  ;  mais  personne  ne  contestera  que  les 
tiers  ne  soient  reoevables  à  attaquer  un  mariage  contracté  par  un  indi- 
vidu mortcivilementou  celui  qui  l'aurait  été  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
et  cependant  ces  deux  causes  de  nullités  ne  sont  pas  non  plus  indiquées 
dans  l'art.  184.  Pourquoi  cela?  G'e»l  que  ces  espèces  de  nullités  sont 
absolues,  et  qu'à  la  différence  des  nullités  relatives  qui  ne  sont  établies 
qu'en  faveur  de  certaines  personnes,  elles  peuvent  être  invoquées  par 
tons  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Ici  ne  s'applique  point  la  reUriclion  do  l'arl. 
187.  —  An  reste,  ce  qui  devait  trancher  toute  difficulté,  dans  l'espèce, 
et  faire  écarter  la  fin  de  non-recevoir  puisée  par  l'arrêt  dans  la  combinai- 
son des  art.  184  et  187,  o'eet  qu'il  ne  s  agissait  pas  de  savoir  si  des 
tiers,  sans  distinction,  ont  qualité  pour  attaquer,  par  action  principale, 
le  mariage  d'un  prêtre;  mais  si,  lorsqu'on  leur  opposait  ce  mariage  pour 
leur  enlever  des  droits  certains,  ils  n'étaient  pas  fondés  à  en  contester 
la  validité.  Or  k  supposer  que,  dans  Le  premier  cas,  on  pût  prétendre 
qu'ils  étaient  non  recevahles,  il  ne  pouvait  en  être  ainsi  dans  le  second, 
ob,  n'étant  pas  demandeurs  en  nullité,  ils  ne  faisaient  que  se  défendre^ 
en  répondant  à  l'attaque  dirigée  contre  eux.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  cause  engagée  entre  les  parties,  ayant 
pour  objet  la  validité  ou  invalidité  du  testament  de  la  dame  Delahaye, 
se  trouvait  pUcée  dans  les  attributions  ordinaires  de  la  cour  royale, 
d'où  elle  n'a  pas  dû  sortir  par  l'effet  d'une  demande  en  nullité  de  mariage 
formée  incidemment  et  par  exception  dans  l'instance  principala  ; 

Attendu  que  les  nullités  de  mariage,  quelque  radicales  ou  absolues 
qu'on  les  suppose,  ne  peuvent  être  proposées,  tant  par  voie  d'action  que 
par  voie  d'exception,  que  par  les  personnes  auxquelles  la  loi  en  a  ex- 

{^ressèment  conféré  le  droit,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  déterminer  ;  qu'en 
e  décidant  ainsi .  dans  l'espèce,  et  en  déclarant  non  recevahles  danà 
leur  action  en  nullité  des  parties  étrangères  à  la  famille  des  époux  doni 
elles  attaquaient  l'état,  la  cour  rorale  a  fait  une  juste  application  de^ 
principes  tracés  par  le  chap.  4  c.  civ.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1839.-G.  G.|  cb.  req.-MM.  Zangiaoomi^  pr.-X>vplan, 
rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe,  av. 
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119.  Lorsqn'ancnne  laeeeuloQ  étrangère  ne  donne  ouYor- 
tare  aux  droits  des  collatéraux,  faut-il  qu'ils  attendent  la  mort 
des  deux  époux  pour  contester  la  légitimité  des  enfants  qui  sont 
Issus  du  mariage  Infecté  de  bigamie?  Le  doute  que  peut  faire 
oaitre  la  disposition  de  la  loi  disparaît  devant  ces  mots  ;  mais 
seulement  lorsqu'ils  y  ont  on  intérêt  né  et  actuel;  car  il  est  évi- 
dent que  l'Intérêt  de  réclamer  la  succession  est  né  et  actuel  à 
nnstsmt  de  la  mort  du  parent  :  le  décès  de  l'autre  époux  n'influe 
Ici  en  rien.  Au  reste ,  telle  avait  été  l'idée  de  la  commission. 
L'art.  10  du  cbap.  3  de  la  sect.  2  du  titre  du  Mariage  était  ainsi 
eonça  :  «  Les  héritiers  directs  et  collatéraux  ne  sont  pas  race- 
▼ables  à  attaquer  de  nullité  le  mariage  pendant  la  vie  des  con- 
joints dont  ils  sont  parents ,  et  ils  ne  le  peuvent  au  décès  que 
lorsqu'ils  y  ont  un  Intérêt  civil  et  personnel,  v  La  rédaction  a 
changé^  dit  U.  Locré,  Esprit  du  code  civiCt,  t,  p,  Uii,  mais  le 
lystème  est  resté  le  même,  et  la  nouvelle  rédaction  le  rappelle 
suffisamment.  —  SI  les  collatéraux  avaient  renoncé  à  la  succes- 
sion de  l'époux  leur  parent,  ils  se  seraient  rendus  par  là  non  re- 
cevablés  à  demander  la  nullité  de  son  mariage,  du  moins  à  titre 
d'héritiers  de  cet  époux;  dans  ce  cas,  en  effet,  ils  n'auraient  paa 
d'intérêt.  Il  en  serait  de  même  si  leurs  droits  étalent  éteints  par 
la  prescription.  Et  ce  que  nous  disons  des  collatéraux ,  il  faut  le 
dire  également  des  enfants  du  premier  lit.  Y.  en  ce  sens  MM.  Zar 
char!»,  éd.  Aubry  et  Rau,t.  3,  p.  242  et  258;  Demolombe,  t.  3, 
n*  353.  Mais  les  uns  et  les  autres  pourraient  ultérieurement  de 
mander  la  nullité,  s'il  venait  à  s'ouvrir  pour  eux  quelque  autre 
Intérêt  qui  pût  servir  de  base  à  leur  action,  si,  par  exemple,  ils 
étaient  appelés  à  une  autre  succession  en  concours  avec  les  en- 
fimts  issus  du  second  mariage. 

5  fl  9.  Parmi  les  personnes  intéressées  à  demander  la  nullité 
d'un  mariage  entaché  de  bigamie,  l'époux  au  préjudice  duquel  a 
été  contracté  la  second  mariage  flgure  évidemment  au  premier 
rang,  puisque  ce  second  mariage  lui  enlève  son  état.  Dès  l'in- 
stant de  la  célébration,  cet  époux  a  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire 
prononcer  la  nullité,  et  par  conséquent  il  peut  former  immédia- 
tement sa  demande.  L'application  pure  et  simple  des  principes 
conduit  à  ce  résultat,  qui  d'ailleurs  a  été  consacré  par  une  diar 
position  expresse.  «  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  conlraelé 
un  second  mariage,  porte  l'art,  igg,  peut  en  demander  la  nollité 
du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui.  » 

BtH.  Le  ministère  public  est  toujours  partie  jointe  dans  les 
demandes  en  nullité  de  mariage,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que 
de  nullités  relatives.  L'art,  83  c,  pr.  ordonne  en  effet  de  lui 
communiquer  les  causes  qui  concernent  l'étal  des  personnes  ;  or 
les  demandes  en  nullité  de  mariage  ont  éminemment  ce  earao*- 
tèire.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  le  ministère  publie  a,  dans  cer- 
tains cas,  une  action  Indépendante  qu'il  est  essentiel  de  bien  ap- 
précier. Et  d'abord  l'art.  184  dispose  que,  dans  les  cas  auxquels 
il  se  réfère,  c'est-à-dire  dans  les  cas  d'impuberté,  de  bigamie  et 
d'inceste ,  le  mariage  peut  être  attaqué  par  le  ministère  public, 
l'art.  190  ajoute  que  le  procurem*  impérial ,  dans  tous  les  cas 
auxquels  s'applique  l'art.  184»  et  sous  les  modifications  portées 
en  l'art.  185  (  c'est-Mire .  sauf  le  eas  où  la  nullité  du  ma- 
riage de  l'impubère  se  trouve  couverte),  peut  et  doit  demander 
la  nullité  du  mariage,  du  vivant  de  son  époux,  et  les  faire  con- 
damner à  se  séparer,  d  Enfin  Vart.  19!  porte  que  a  tout  mariage 
•  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement  et  qui  n'a  point  été  cé- 
lébré devant  l'officier  public  compétent  peut  être  attaqué  par  les 
époux,  ainsi  que  par  le  ministère  public.  i>-^De  la  comparaison 
de  ces  divers  articles  et  de  ladifféîrence  des  termes  dont  le  légis- 
lateur s'y  est  servi,  il  semble  résulter  que  le  ministère  public 
•st  obligé  d'agir  dans  les  cas  prévus  parl'art.  184,  mais  que  son 
action  est  purement  facultative  dans  le  cas  sur  lequel  statue 
fart.  191.  En  effet,  l'art.  190  dit  :  peut  et  doit;  l'art.  191  dit 
seulement  :  peut.  Cette  Interprétation  a  été  effectivement  adoptée 
parplusieurs  auteurs  (V.  notamment  MM.  Touiller,  t,  l,  n»  628; 
'VazeiUe,  t.  1,  n»  249;  Ortolan  etLedeatt,dtt  Ministère  public  en 
France,  t.  l,  p.  168).  Et  elle  est  confirmée  par  la  manière  dont 
s'est  exprimé  sur  œ  point  l'orateur  du  tribunal,  M.  Bontteville, 
dans  son  discours  au  corps  législatif  (V.  p.  160,  n*"  87,90).  La 
difficulté  ne  porte  point  sur  la  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas 
de  l'art.  191,  l'action  du  ministère  publie  est  simplement  faculta- 
tive :  cela  n'est  pas  contesté |  mais^ilrla  question  de  savoir  si. 


dans  les  autres  eas,  elle  est  obUgatolre.  Pour  l'affirmaMve,  les 
auteurs  précités  allèguent  que  la  défaot  d'âge,  la  bigsmle,  rin*» 
ceste  portent  une  grave  atteinte  à  l'ordre  social  «  et  qu'en  pré- 
sence d'une  telle  atteinte,  il  ne  peut  être.permia  au  ministàre 
public,  organe  et  défenseur  dee  intérêts  sociaoz^  de  dameoret 
inactif. 

Toutefois,  d'autres  auteurs  pensent  que  rari«  190  ne  doit 
point  recevoir  une  interprétation  aussi  rigoureuse,  el  que,  dans 
tous  les  cas,  il  appartient  au  ministère  publie  d'apprécier  la  coii- 
venanoe  et  l'opportunité  d'une  demande  en  nuUilé.  Tel  est  le 
sentiment  de  MM.  Aubry  et  Ran,  sur  Zacbariie,  t.  3,  p.  2S4, 
pote  21,  et  Pemolombe,  t.  3,  n*  si  i.  Pour  coneiiier  cette  doo- 
trine  avec  les  mots  peut  et  doit,  ils  disent  que  le  mot  peut  ex- 
prime la  faculté  d'agir,  et  le  mot  doit  l'obligation  d'agb-  du  vi- 
yant  des  époux,  ce  qui  peut-être  est  plus  ingénieux  que  conforme 
an  sens  naturel  de  la  phrase.  A  l'autorité  de  M.  Boutteville,  ils 
opposent  celle  de  M.  Portalis,  qui  en  effet  se  prononce,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  conformément  i  leur  opinion.  «  Gardons^ous, 
y  est  il  dit.  de  donner  à  cette  censure  confiée  an  ministère  public 
pour  rinterêt  des  mœurs  et  de  la  société,  une  étendue  qui  la 
rendrait  oppressive,  et  qui  la  ferait  dégénérer  en  inquisition.  Le 
ministère  publie  ne  doit  se  montrer  que  quand  le  vice  du  mariage 
est  notoire,  quand  il  est  subsistant,  ou  quand  une  longue  pos- 
session n'a  pas  mis  les  époux  à  l'abri  des  recherches  directes  du 
magistrat.  II  y  a  souvent  plus  de  scandale  dans  les  pour^^ites  in- 
discrètes d'un  délit  obscur,  ancien  ou  ignoré,  qp'U  n'y  en  a  dans 
le  délit  même,  j»  «^  Y.  p.  154,  n«  40. 

Les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre  ne  sont  point  assuré- 
ment sans  valeur  ;  cependant  il  nous  semble  que  la  première  des 
deu^  opinions  que  nous  venons  d'exposer  est  plus  coolorme  à 
l'intention  réelle  du  législateur  et  s'harmonise  mieux  avee  le 
texte  de  la  loi.  Nous  ferions  toutefois  une  réserve  pour  le  cas  oh 
les  dépositaires  du  pouvoir  paternel,  ayant  consenti  au  mariage 
d'un  impubère,  se  seraient  par  là  rendus  non  recevables  à  en 
demander  ultérieurement  la  nullité.  On  ne  peut  méconnaître  qu'il 
n'y  ait,  dans  le  fait  de  ce  oonsentemeat,  une  présomption  de  pu- 
berté précoce,  qui,  si  elle  ne  détruit,  ébranle  du  moins  la  fiction 
légi^.  Nous  n'admettons  pas  cependant  que  le  ministère  public 
•oit  lié  par  une  appréciation  qui  peut  être  erronée  :  aussi  ne  di- 
sons-nous point  que,  dans  ce  cas,  son  action  soit  non  recevable  ; 
mais  nous  croyons  qu'il  n'est  point  obligé  de  poursuivre  la  nul- 
lité du  mariage;  qu'il  lui  est  facultatif  d'agir  ou  de  s'abstenir, 
selon  qu'il  le  juge  convenable,  d'après  les  circonstances,  et  qu'il- 
est  le  seul  juge  du  parti  à  prendre.  Il  nous  parait  que  les  termes 
rigoureux  de  l'art.  190  doivent  recevoir  cette  modification  par  la 
eembInaisoB  de  cet  article  avec  l'art.  186.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.Yazeille  (t.  l,  n*  249,  in  fine),  qui  pense  que  l'ex- 
pression peut  et  doit  de  l'art.  190  est  susceptible  de  se  diviser, 
pour  faire  rapporter  la  faculté  au  cas  où  la  famille  a  consenii  au 
mariage  de  l'impubère,  et  l'obligation  au  cas  contraire,  ainsi 
qu'à  ces  autres  causes  de  nullité  absolue  perpétuelle ,  rappelées 
par  l'art.  184. 

6f  •.  L'action  du  ministère  publie  est  fondée  sur  rintérét  de 
la  société;  elle  a  pour  but  de  faire  cesser  un  scandale  qui  offense 
les  mœurs  publiques.  De  là  il  résulte  que,  lorsque  la  mort  de 
l'un  des  épou}(,  en  dissolvant  le  mariage^  a  mis  fin  au  scandale, 
l'action  du  ministère  public  n'est  plus  recevable,  parce  qu'élit 
n'a  plus  de  raison  d'être,  il  faut  donc  poser  en  règle  que  l'action 
du  ministère  publie  n'est  recevable  que  pendant  la  vie  des  époux. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Demante,  Programme,  t.  1, 
n«  228  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1 84  et  1 90  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  309. 

5tt0.  Il  est  même  un  cas  où  nous  croyons  que  le  ministère 
public  ne  pourrait  agir,  bien  que  les  époux  fussent  vivants:  c'est 
le  cas  où  le  vice  de  bigamie  dont  le  mariage  serait  infecté  vien- 
drait à  cesser  par  le  décès  du  premier  époux.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  le  scandale  qui  naissait  de  la  coexistence  simultanée  de 
deux  mariages  a  disparu  par  la  dissolution  du  premier.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  2,  n»  350  ;  Aubry  etRau  sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  254;  Demolombe,  t.  3,  n«  510. 

h%%.  Lorsque  le  ministère  public  agit  par  voie  d'action,  il 
a  évidemment  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  n'ac- 
cueillerait pas  sa  detnande  ;  it  peuty  en  eifet,  et  doit  denumder  la 
nullité.  11  le  peut  s&tts'tesirictlon  aucune.  Or  l'appel  est  de  droit 
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eommnn.  —  Mais  supposons  qne,  dans  une  cause  oii  le  minis- 
tère public  n'était  que  partie  Jointe  y  le  tribunal  ait  prononcé  la 
nullité  du  mariage  attaqué^  le  ministère  public  pourra-t-il  inter- 
|eter  appel  du  jugement  et  soutenir  devant  la  cour  la  validité  de 
ce  mariage?  Cette  question  est  controversée.  La  difficulté  con- 
siste à  savoir  si  Ton  trouve  dans  la  loi  un  texte  d'où  Ton  puisse 
induire  le  droit,  pour  le  ministère  public,  d'agir  par  lui-même  à 
l'effet  de  faire  maintenir  le  mariage  attaqué.  On  chercherait  vai- 
nement ce  texte  dans  les  dispositions  du  code  Napoléon  qui  ont 
trait  à  la  matière  ;  il  n'y  est  question  que  du  droit  attribué  au 
ministère  public  de  demander  la  nullité  du  mariage.  Or  le  droit 
de  demander  la  nullité  n'implique  point  en  lui-même  le  droit  ré- 
ciproque de  demander  la  validité  ;  autrement  tous  ceux  à  qui  la 
loi  attribue  le  premier  de  ces  droits  auraient  également  qualité 
pour  exercer  le  second ,  et  c'est  ce  que  personne  n'oserait  pré* 
tendre.  Mais  il  existe  dans  la  loi  du  20  avril  1 810  une  disposition 
dont  on  a  cru  pouvoir  s'armer  pour  soutenir  le  droit  du  ministère 
public:  c'est  l'art.  46,  ainsi  conçu:  «En  matière  civile,  le  ministère 
public  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Il  surveille 
l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  poursuit  d'of- 
fice, cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public.  »  On  a  prétendu  que  la  disposition  finale  de  cet  article 
suffisait  pour  autoriser  l'action  du  ministère  public  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  Mais  le  texte  qu'on  invoque  nous  parait  bien  vague 
et  bien  peu  décisif  pour  la  solution  de  tk  question.  On  peut,  ce 
nous  semble,  répondre  avec  avantage  que  ces  mots  :  il  poursuit 
d* office  cette  exécution  ne  sont  qu'une  énonciation  générale  des- 
tinée à  caractériser  d'une  manière  sommaire  la  mission  dévolue 
au  ministère  public,  mais  que  le  législateur  n'a  point  entendu 
par  là  établir  une  règle  qui  puisse  être  invoquée  hors  des  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi  ;  que,  s'il  en  était  autrement, 
il  eût  été  inutile  que  le  législateur  détermin&t^  au  titre  du  Ma- 
riage, les  cas  dans  lesquels  le  ministère  public  peut  exercer  l'ac- 
tion en  nullité.  Mais  si  vous  refusez  au  ministère  public  le  droit 
d'agir  pour  demander  la  validité  du  mariage,  nous  dit-on ,  il 

(1)  (Veuve  MargnoUe,  etc.  C.  proc.  géo.  de  Grenoble.)  —  La  goub; 
—  Vo  l'art.  %  du  tit.  8  de  la  loi  du  Si  acAt  1700,  et  l'art.  46  de  la  loi 
du  20  ayr.  1810;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  tit.  8  de  la 
loi  du  24  août  1790,  le  ministère  public  ne  peut  agir,  au  ciTil,  que  par 
voie  do  réquisition  dans  les  procès  dont  les  juges  ont  été  saisis  ;  que, 
conformément  k  cet  article,  il  a  été  consacré  par  une  jurisprudence  con- 
stante, que  le  ministère  public  n'avait  le  droit  d'agir  d'office  que 
lorsque  ce  droit  lui  était  spécialement  conféré  par  quelque  loi;  que  le 
même  principe  a  été  formellement  exprimé  de  nouveau  dans  la  première 
partie  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  que  la  seconde  partie  de 
cet  article  serait  diamétralement  en  opposition  avec  la  première .  si  m 
l'entendait  dans  le  sens  dans  lequel  la  cour  royale  de  Grenoble  l'a  en- 
tendue: qu'on  ne  peut  pas  cependant  supposer  que  le  législateur  qui  a 
répété  dans  la  première  partie  de  l'article  un  principe  constamment  ob- 
servé, ait  entendu  lui-même,  le  détruire  dans  le  même  article;  au'ilest 
naturel  d'entendre  la  seconde  partie  de  l'article  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière, et  de  la  regarder  comme  un  développement  qui  n'altère  en  rien  le 
principe;  qu'il  résulte  de  ce  développement,  en  le  rapprochant  de  la 
première  partie  de  l'article,  que  le  ministère  public  poursuit  d'office  l'exé- 
cution des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public^  lors- 
que ce  droit  de  poursuite  lui  est  spécialement  attribué  par  la  loi;  que 
s'il  en  était  autrement,  et  s'il  fallait  donner  à  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle l'extension  que  la  cour  royale  de  Grenoble  lui  a  donnée ,  il  aurait 
été  inutile  que  le  législateur  eût  déterminé,  au  titre  du  code  civil  relatif 
au  mariage,  les  espèces  dans  lesquelles  le  ministère  public  avait  qualité 
pour  agir  d'office;  que  ces  espèces  sont  fixées  par  les  art.  184,  190  et 
191  c.  civ.  ;  qu'en  attribuant  au  ministère  public,  dans  les  cas  prévus 
par  ces  articles,  le  droit  d'agir  d'office  en  nullité  de  mariage,  le  législa- 
teur lui  a  évidemment  refusé  ce  droit  dans  les  autres  cas;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause.  Philippine  Chalinet,  mère  de  Marguerite 
Maignolle ,  a  formé  une  demande  en  nullité  du  mariage  de  sa  fille,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  donné  son  consentement  à  ce  ma- 
riage; que  le  tribunal  civil  de  1  arrondissement  de  Vienne  a  prononcé 
cette  nullité  par  jugement  du  15  avr.  1818,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  roi  en  ses  conclusions;  que  le  procureur  général  à  la  cour 
Toyale  detirenoble  a  seul  appelé  de  ce  jugement  et  a  agi  d'office  sur 
"appel,  pour  faire  valider  le  mariage  dont  les  premiers  juges  avaient 
prononcé  la  nullité  ;  que  ce  droit  ne  lui  était  conféré  par  aucun  article 
du  code  civil;  que  c'est  cependant  au  code  civil,  comme  loi  spéciale  en 
matière  de  mariage,  qu'il  faut  se  référer  pour  décider  si  le  ministère  pu- 
blic a,  ou  non,  qualité  pour  agir  d'office;  qu'en  recevant  cet  appel,  la 
j^ur  royale  de  Grenoble  est  par  conséquent  oontreveuné  à  l'art.  2  du 


n'aura  donc  aucun  moyen  de  déjouer  les  collusions  frauduleuses 
qui  tendraient  à  opérer  le  divorce  par  consentement  mutuel,  et 
qui  par  là  porteraient  à  l'ordre  social  une  si  profonde  atteinte? 
Nous  avouons  que  ces  craintes  nous  semblent  exagérées;  toutes 
les  fols  que  la  collusion  des  parties  sera  évidente,  les  juges  use- 
ront du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  est  accordé  pour  annuler 
ou  valider  les  mariages,  et  quelque  puissante  que  soit  la  garantie 
qu'otrï*e  le  ministère  public,  la  société  ne  doit  pas  craindre  de  s'en 
rapporter,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  des  bonnes  mœurs, 
à  la  sagesse  des  tribunaux.  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par 
MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacharis,  t.  3,  p.  240  ;  Ortolan  et  Ledeau, 
du  Min.  pub.,  1. 1,  p.  164-166. — Elle  a  été  également  consacrée 
par  deux  arrêts  de  la  cour  suprême,  qui  ont  décidé  :  l  •  que  le  code 
Napoléon,  en  attribuant  au  ministère  public  le  droit  d'agir  d'of- 
fice en  nullité  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  iSi, 
190  et  191,  le  lui  a  refusé  dans  les  autres  :  qu'air«si  un  procureur 
général  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  d'un  iugement  qui 
a  annulé  un  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  ascen- 
dants (Gass.  i«r  août  1820)  (i);  —  2*  Que,  quoique  le  ministère 
public  puisse  dans  certains  cas  demander  la  nullité  d'un  mariagCi 
il  est  sans  action  pour  faire  confirmer  ce  même  mariage  lorsqu'il 
a  été  annulé,  sur  la  demande  des  parties,  parce  qu'en  matière 
civile  il  n'a  le  droit  d'agir  d'office  qu'autant  qu'il  y  est  autorisé 
par  une  loi  précise,  et  qu'en  matière  d'attribution  exceptionnelle 
et  spéciale,  on  ne  doit  pas  conclure  d'un  cas  à  un  autre  (Gass. 
5  mars  1821)  (2);  —  3»  Qu'on  doit  entendre  l'art.  46  de  la  loi 
du  20  avril  1810  en  ce  sens  que  le  ministère  public  poursuit 
d'office  l'exécution  des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  public,  lorsque  ce  droit  de  poursuite  lui  est  spécialement 
attribué  par  la  loi  ;  que  dire  qu'en  cette  matière  il  n'a  pas  besoin 
d'attribution  ^)éciale,  c'est  supposer  que  le  législateur  a  voulu 
détruire,  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  46,  le 'principe  qu'il  a 
posé  dans  la  première,  tandis  que  son  intention  n'a  été  que  de  le 
développer  (arrêt  précité  du  i«r  août  1820). 
MM.  Merlin,  Rép.  v*  Mariage,  t.  10,  p.  700  et  saiv.,  n»  3, 5* 

tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 
que  celte  cour  a  commis  en  outre  un  excès  de  'pouvoir  en  étendant  les 
dispositions  du  code  civil,  qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  le  mi- 
nistère public  peut  agir  d'oifice,  en  matière  de  mariage,  à  un  cas  qui  n'est 
pas  compris  dans  ces  dispositions;  —  Casse  l'arrêt  do  la  cour  de  Gre- 
noble du  28  juiU.  1818. 

Du  1"  août  1820.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Teysseyre,  av. 

(2)  (Laborie  C.  proc.  gén.  d'Agen.)— La  coub  (après  délib.  en  cb. 
du  oons.)  ;  —  Vu  Tart.  2,  tit.  8  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790  et  lés 
art.  184  et  191  c.  civ.;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  tit.  8  de 
la  loi  des  16  et  24  août  1790,  le  ministère  public  ne  peut  agir  au  civil 
que  par  voie  de  réquisition  dans  les  procès  dont  les  juges  sont  saisis; 
que  de  cet  article  découle  le  principe  consacré  parla  jurisprudence  et 
d'ailleurs  formellement  exprimé  dans  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril  1810| 
que  le  ministère  public,  pour  pouvoir  agir  d'office  en  matière  civile,  a 
besoin  d'y  être  spécialement  autorisé  par  un  loi  précise;  —  Attendu  que 
le  ministère  public  pent  demander  la  nullité  d'un  mariage  pour  contra- 
vention &  cei tains  articles  du  code  civil,  parce  qu'il  y  est  spécialement 
autorisé  ainsi  qu'on  le  voit  aux  art.  184  et  191; — Attendu  qu'il  ne  peut 
pas  agir  d'office  pour  confirmer  un  mariage ,  lorsque  les  parties  ont  de- 
mandé et  obtenu  en  justice  la  nullité  de  ce  même  mariage,  pour  conlnh 
vention  à  quelques  dispositions  du  code  civil  :  1»  parce  que  la  loi  ne  lui 
en  donne  pas  le  droit;  2«  parce  qu'en  matière  d'attribution  exceptionnelle 
et  spéciale,  on  ne  neut  conclure  d'un  cas  à  un  autre  :  V*  parce  que  l'ex- 
tension de  semblaole  attribution  est  un  droit  qui  n  appartient  qu'an  lé- 
gislateur, et  qui  n'est  pas  an  pouvoir  des  tribunaux;  4«  enfin  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  analogie  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  faire  annuler  un  ma* 
riage  scandaleusement  formé  au  mépris  de  la  loi,  et  celui  où  il  s'agit  de 
soutenir  valide  un  mariage  que  les  tribunaux  ont  annulé  eu  connais- 
sance de  cause ,  sur  la  réclamation  des  parties ,  après  avoir  entendu  la 
ministère  public;  que,  dans  le  premier  cas,  l'action  du  minii^tère  pu« 
blic  est  nécessaire  pour  donner  connaissance  aux  tribunaux  d'un  ma» 
riage  que  les  parties  ont  intérêt  à  ne  pas  dénoncer,  et  que,  dans  le 
second,  les  tribunaux  ont  été  saisis  par  les  parties  et  qu'ils  ont  pro- 
noncé :  de  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  royale  d'Agen ,  en  recevant 
l'appel  interjeté  par  son  procureur  général  et  en  annulant  par  ^uite  les 
jugements  du  tribunal  de  Cahors  des  29  avril  et  27  mai  1816,  a  violé 
l'art.  2  du  tit.  8  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790 ,  faussement  appliqué 
les  art.  184  et  191  c.  civ.,  et  commis  un  excès  du  pouvoir; —  Par  ces 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  14  janv.  1818. 

Du  5  mars  1821  .-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bi isson,  président, Rupérou.r. 
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èéK.;  Delvfneonrt,  t  i^QOte  4 delap.  72 ;  Diiranloit^  t.  2,n« 344 ; 
VaEetUe^  %.  ijM*  25&;  Valette  snr  Provdbon^t.  &>  p.  444|  Demo- 
lombe,  U  s^n*  sid,  se  prononeeiU^  mt^nH  raife^  pour  le  droil  da 
iQiia$ière  public.  Et  Uaété  Jagé^  en  ce  seû9|  !•  quelee  art.  l  B4et 
190  eu  Qap.7  e«  plaçant  daas  tea  attribattons  da  mtiii(#repiibHc 
laTiodicte  de  la  lolj  quant  am  mariages  qn'HsrévRi^aveBt/ont 
dérogé  hy^i.  2,  tit.  a,  de  la  loi  dn 24 août  I7i90>  ponr&e  cas  où 
rAi^ptiondeYient  nécessaire  :  qu'ainsi^  le  ministère  pnbiicpent^ 
d'offioçy  û^terjeter  appel  d'un  jagement  qui  prononce  la  nuUfté 
d'où  |naria§e  ;  qn'iln'est  pas  obligé»  à  pieine  de  nullité^  de  faire  eet 
appel  dans  les  trois  mois(Bni^ellesy  p?  août,  1808;  Pan^  28Jaifv. 
1809)  (4).  ;.  *—  S*  Que  le  niniatère  publia  e»t  reeevable  à  inter- 
jeter appel  da  jagemeoit  qui»  snir  la  demande  des  parties^  a  jhi- 
nnié  m  mariage  pour  .cause  de  clandestinité  (Paris,  lïaoût 
1351,  air.  Vecgniol,  D.  P.  w.  S.  i  15). 

*9^^  Jfoqs-  aiwns.vu  (y*  Absent»  n<«  (95  et  snrvants)  que» 
lorsque  l'épom  absent  dont  le  conjoint  a  eoniracté  une  no«Yelle 
nnion  vtenll  à  reparaître^  Tari.  1^9  porte  qn'il  sera  senl  race- 
xable  ^attaquer  ce  mariage^  MM^  DelYinconrt  el  Doranton»  \, 
n»  523rS2ft,  enseignent  tont^Csie  que»  dans  ce  cas»  le  mariage 
poarru  ètro  attaqué  tant  par  Ini  que  par  les  nouveau  époox^  et  le 
mini^lèiia  public;  H,  Male^Ule  pense  anssl»  1. 1»  p.  ido  et  sniv.» 
qu'oA  me  doit  pas  borner  l'action  on  nulli^  à  l'épont  absent  qui 
rçyiçut»  cit  qu'il,  faudraiM'aficorderani  enfanta  de  l'absent  après 
sa  nioi;t»  ^uf  la  légitimité  decevxdn  seeond  mariage  ;  M.  Duran- 
ton,.t  2»  a**  523»  étend  même  eette  action  à  toas'cenKqmy  ont 
intérêt  et  .par  coi^éqnent  anx  collatéraux  f  c'est  onssUesentttnent 
de.lt.  Valette  sur  Prondbon».  t.  i»  p^  ses  et  sniv.  Ces  autenra  se 
fQnd(^t  snr  les  art.  147  et  U8<  MM.  PTondboni  tj  i»  p.  seo; 
Touiller»!.  i>.n*»434  et  48&»  et  Fayard»  Rép^»  ya  Mariage»  t.  S» 
p.  478  n?  5»  sont  d'avis»  au  eontraif e»  que  l'épou  absent  pelit 
seul  tài^  <^Mmul^r  le  iMriage  eo^àtraK^té  à  son  pnétudlcew  Soii  re- 
tour» dit  M.  Tonliier»  ae  rend»  ni  aox  parties  Intéressées  n^ân 
ministère  ppblic»<le^  droit  d'attaqoer  Inseeond-mariiage^'àlaiifré- 
rence  dcLcaa  où  l^un^des  4eax  éponx-4wraitcontraeté  n»  second 
mariage^sass^neli'antreéponxse  trouvât  daiis'lë  eas' de  l'absence. 
Cette denière  optnlemnons paraît i-ésnller atissi des  expre^ions 
de  m  tMbaudeafn  dans  la  discussion  de  l'art.  159  (V.  Locré» 
Législ.  ciy.  t.  4»  p.  34  et  102»  n»*  43  et  44)»  de  l'exposé  des 
mdrifs  de  M.  Bigot  1>réameneu»  du  rapport  de  M.  L^ey  an  tribn- 
naly  et  jdu  discours  de  M.  Huguet  an  corps  législatif,  toutefois»  on 
;  désirer ayecM.Vazeiile> t.  «»p^53)gyque  le  législateur  fasse 


(1)  1*^  Etph$;r-r(MiA,  pub»  C.  D.^  etG...)'^LA  OQin;^Atteadtt 
qoft  1  art.  ISf  c.  civ.  aeaae  aa  ministère  public  aclioa  pour  aUaifiLor tout 
mariage  contraOè  ea  contraTentioa  à  Tart  16S»  ai  que  l'art.  100  iia*- 
pose  an  procureur  d»  roi  le  devoir  d'en  deaiaBder  la  nnllHé  du  firiat  d^ 
6p«|i^  j^^ttaodu  qao  la  pouvoir  de  demander  la  oallitè  d'an  ihariagb  (ait 
CD  coatraveatipa  à^'art.  162,  cootieiticabii  d'agir  en  toqscrvotioBdQ  titre^ 
àrab^cpce,  duquel  la  loi  pourraiiéire  vieléa  dans  seaiappèrtf  àveeriu- 
UrH.polUiipie  et  les  mcuirs;.-^  Aitenda  que  Taettoa  de  laloi  daat  le 
nii^stêre  public  est  une»  eiappartieat»  tani  au  procmar  durei  qa'au 
pcocuif^  gènècal»^  cbacunto  droit  soi»  et  suivant  lana^io  et  l'^tatide 
raffaiire  qui  en  pravoqae  L'exareica; T-^£SsMeadii que  la  jugementdu 
11  aa4i  ia07  avait  déclaré  nul  et  de  nul  effet  la  mariage  da<'SieupOv.k,» 
avec  la-fille  ai^èo  dn  sievr  D««.  ;  que  «a  jugement  randu  liaD  défaut  «on- 
lie  |4  aiaur  Q..»,.  de  l'avis  4a  isubstitut»  s'eiécataild^à  ensuite  de 
l'adhésian  formelle  du  piocureur  du  roi  prèa  lelsibunal  de  premiëre 
iastanqe»  parles  tpublieatiOBS  d'an  aatie  mariage  duéieurG-A^  oivee  la 
seconda  .fiUoi  du  sieur  D...,  et  par  latranseripltoade  ce  jugemmitdans 
le  registre  dis  l'état  civil .  en  marge  du  premier  mariage;  en  sorte  qie , 
pour  eenserter.  l'action  de  la  lo&,  et  empêcher  la  scandale  de  la  violation 
de  Ifart-  t|S2»;.par  un  meieatipii  aurait  dA  l'en  pnésenrar^  il  ne  restait 
plus»  dans  l'espèce.de  la  caase»  d'autre  remède  qiiel?appel»à  la  requête 
du  pipcuieur  générai (-r-A^teadu  que  les  art«  104  akilOO  c.  civ.»  ea  pla- 
çait dans  lesaUribulioas  duministèKepuUic»  la  uindiela  de  la  loi»  quant 
aux  mariages  qu'ils  répieuvent,  ont  dérogea  l'art.  2»  tit  g  de  la  loidu 
24  août  1700»  pour  le  cas  où  l'exception  devient  nécessaire  ;*^Attendu 
qae  l'objet  de  l'appel  est  de  faire  Déformer  laiugementdtt.il  août  1807» 
ea  tant  qu'il  aurait  été  mal  jugé  dans  l'iatérét  d»  la  loi,  en  détruisaat» 
dans  tous  aes  effeto»  le  mariage  du  sieur  G...»  avec  la  fille  aînée  du 
sieur  D...»  et  que  le  procureur  général  prétend  devoir  subsister,  du  moins 
quant  à  Taifiaité;  ^  Qu'il  suit  de  ces  motifs  que  le  procureur  général  a 
en  intérêt  et  qualité  peur  appeler  du  jugement  du  11  août  1807;— In- 
Irme  ce  jugement  dans  l'ialérét  de  la  loi»  et  notamment  quant  aux  liées 
faffiaité  résultant  entre  le  sienr  G...  et  la  famillr  de  feue  Maria-Tkè-' 
TOHS  XXXI. 
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#•3.  La  lof  dit  ^e  l'époox  absent  penrraaglr  par  nn  fondé 
de  pouvoir: m«nt  de ia  preuve  de  9on  eo^istènce.^  a  Ces  expressions 
annonoeuty  dit  H,  Toulfier»  loco  eitato,  que  la  procuration  seule 
ne  suffirait  pas  et  que  le  mandataire  devrait  en  entre  représenter 
iun  certlâoat  de  vie.  a:  Mats  It  noffs  semble  que  ce  certiflbat  se 
■trouve  Impliclfementdaaislnproeiiratlott:  Ifeos  pensons  donc  avec 
MM.  de  MalevlUei,!.  l»p.  15g»  et  vaxeRle»  t.  f»'p:  '542^  n»  227» 
que  les  termes  c  muf»  de  la  pi^ew)B  de  «o?i  existence,  sont  une 
inutilité  ;  l'existence  dn  premier' épour  au  temps  du  second  ma- 
riage» et  la  volonté  d^attaquer  c^  mariage»  expriniié  dans  une 
proenration»  suffisent  donc  pour  que  l'action  s^lt  exerciée  en  son 
nom»  tant  que  son  décès  ne  sera  pas  {yronvé»*  et  pour  que  ses 
enfants»  et  même  les  coHatérinx»  puissent,  après  lut'»'  la  continuer 
eomme  undrolC  qdi  se  trouve  dans  la  succession.  ' 

ASiâ.  "Nons  yarrons'fn/rd  (n«>«  931  et  suivj  que  »  parmi  les 
nullités  absolues»  celle  qui  résulte  du  défaht  d'âge  est  couverte  : 
1*  lorsqv'ils'est  écoulé  six  moisdepuisiapubertéaoquise;  2* lors- 
que la  femme»  qnl  était  Impubère  m  mettent  du  mariage»  est  de- 
venue grosse»*  et  qu'enduire  tes  ascendante  ou  la  famille  qui»  dans 
ce  cas»  ont  consenti  au  mariage  ne^  sont  pas  reoeirablesftratta^uer; 
mais  fue  les  antres  naUlté»  ubsolueB  tie'sodt  Jamais  couvertes  et 
peuvent  toujours  être  proposéèu  par  les  personnes' à  qui  la  loi 
attribue  le  drettdeies invoqder,- eaufpoUMant  ce qUe  nousavons 
dit  (n«  ni8)  de  Tactlon  du  ministère  public.  Ainsi»  par  exemple» 
en  cas  de  bigamie»  torS' même  que  r^actinn  criminelle  serait  ^s- 
lerite,  lors  même  que  l'époux  au  préjudice  duqdel  lé  second  ma- 
riagi&ta  été  contraeté  viendrait  àmoairir;  ce  second  mariage  n'en 
pourrait  pa^  moins -étre^ttaqué»  Soit  par  m  époux  "soit  par  les 
aseeildantsr,  soit  t^ar  les  intéreslsés»  soitmféme»  dàiis  le  premier 
caada  moins»  par  le' ministère  public  (V.  conf.  IS;  Demolombe» 
tva>  no*>Si3et9if4)'.  ^  Nous  ferons  seulement  remarquer»  avec 
MM.  Yateille>(t.  i»n«  23i)>Demolombe(t.S»  n<'?i4)  et  Zacharl» 
(tr-Sf-p.  2»T);  qucr,  dans  le  cas  où  le  premier  mariage  viendrait  4 
se  df sandre  pat'  la  mort  de  ré0oux»  les  enfants  qui  naîtraient 
tAtérieui*eiùent  du  seiDond  mariage»  au  Ueu  d'être  adultérins»  se- 
raient simplement  hfiturels.  -^  Il  a  été  jugé»  conformément  à  ce 
qui  précède»  que  les  coliatéranx  peuvent  demander  la  nullité  du 
mariage  qa^  tenr  parent  décédé  Avait  contracté  avec  un  individu 
engagédéjàpar  un  lien»  eocore  que  l'action  originelle  pour  cause 
d&hlganiiesoitétéfiite  paria  prëscrlptfbi;i(Paris^  i^'abût  1818)(2). 


ré8s-Jes^DeD...i  du 'chef  du*  mariage  ceétracféeatru  lestfts  G...  et 

Marie-Thérèse  I>...»  etb. 

'    Du  l«'  août  ISOS.-^.  de  Bi^axel|es.-^M.  Mers»  subst.»  c.  eonf. 

«•  têpéot .;,—  C^dla.  ^jui.  C.  !«•,.  et.S....)-r«LA  cooa).T-Oonsidéfant 
que  ^lés  art  184  çt,  1^9 i.  c.  civ,.  donnent  au  ministère  public  le  droit 
OttfMm^r.les  nv^riag^.  coi^lracti^en.copjtranïimqn  aux, lois;  que»  par 
fa  même  raison»  il  a  action  pour  (air^  maintenir  un  mariage  légalement 
fait»  et  empêc)ier  qu'un  s^ndjn^iagi^,  (ait  en  cqntEavention  à  ces  lois 
et  dont  racté  qui  lecpnsia^e  a,  été  déclaré  faux»  prévale  ;  ^  Considé- 
rant que  Ton  ne  peut  pas  opRqse^  avec  fondement  aa  procureur  général 
que  ce^  appel  èçt  venu  après  les  tcoi^  o^is»  parce  que  d'une  part  la  loi  » 
par  lés  art.  1S5  et  191,  ol,,clv,>  a^  confié  au  ministère  public  la  vindicte 
pifblîqae  »  ejl  a  déroge  pr,  ce  ppint|^  l'art.  %,  tU.  S  de  la  loi  du  24  août 
1790;  et  que^  d'àutfo  |>ai^»  ce  jugement  n'a  jamais  été  signifié  au  pr<H 
çureùr  dû  roi»,  ni  ap  procureur  général;  que  l'ai;!,  448  c.  pr.  ne  peut 
ètr^, opposé, au  ministère  piiblip;,- Considérant  qu'étant  irrévocablement 
jugé  (|pe,Vacte  ^u  19  pluv.  an  0  <)sl  4aux,  celui  du  50  prair.  an  7  est  le 
seul  oui  resté;  qu'il  n'y  a  par  conséquent  aucun  motif  pour  en  demander 
la  nullité;— Taisant  d^^oi^  à  l'appel  interjeté,  dit  avoir  été  mal  jugé ,  biea 
appelé;  et  procédant  par  nouvjsi^u  jugement^  et  saas  s'arrêter  aux  moyaas 
d'incompétence  et  Uns  d^^noarfecevipir,  re}ette  tademaade.en  nullité  de 
l'acte  d^  nv^iage-  d^  $0  prai,r,  ,an  7»  lequel  est  maintena  et  déclaré 
valable»  elp,  m  i  ■ 

.,  Du  28  jt^y,',  1809.-0.  de  Pau.  ,, 

(3)  K<pJe0r-i-(Dame'Mssnard  C.  Martin.)— En  1705» le  sieur fttar 
tin  a  épousé  la  demoiselle  Belon.  —  Il  était  encore  engagé  dans  led  liens 
de  ce  mariage  quand,  le  11  ianv.  1803,  il  en  a  contracté  un  second  avec 
la  demoiselle  Masse. — Le  contrat  porte  une  donation  mutuelle  en  faveur 
du  survivant  de  tons  les  biens  meubles  et  immeubles.— Le  17  déc.  ISIS» 
décès  de  la  demoiselle  Belon. — La  demoiselle  Masse  a  fait,  le  30  déc. 
1814»  un  testament  par  lequel  elle  a  déclaré  instituer  pour  légataire  uni- 
yersel  de  ses  bieas  le  sieur  Martin»  son  mari.— Elle  est  décédée  peu  de 
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—  On  peut  dlre^  il  est  vrai,  qa'vax  termes  de  Tart.  6S7  e.  inst. 
crim.,ractiOQ  publique  et  l'action  civile  d'un  crime...  se  prescri- 
vent après  dix  années  révolues,  à  compter  du  Jour  on  le  crime  a 
été  commis;  mais  nous  répondrons  avec  H.  Merlin  que  l'action 
civile  résultant  d'un  crime  est  celle  qui,  produite  par  le  crime 
même,  tend  à  en  fiaire  condamner  l'auteur  à  la  réparation  pécu- 
niaire du  dttnmage  causé  par  le  fait  criminel  (art.  I  inst.  crim.). 
Or,  ce  n'est  incontestablement  ni  l'origine,  ni  l'objet  de  l'action 
en  nullité  du  mariage  entaché  de  bigamie.  Cette  dernière,  tout  .à 
fait  distincte  et  indépendante,  soit  de  l'action  publique,  soit  de 
l'action  civile  proprement  dite,  est  régie  uniquement  par  les  rè- 
gles placées,  dans  le  code  Napoléon,  sous  le  ctiap.  4  du  titre  du 
Mariage.  —  Y.  en  ce  sens  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  t.  10, 
p.  6S5etsuiv.;  Vazeille,  t.  l,n<»  222;  Demolombe,  t.  3,  n*  313. 

5*5.  Cette  action  nes'éteintparaucune  prescription.  La  pres- 
cription trentenaire  elle-même,  bien  qu'elle  soit  érigée  en  règle 
générale  par  l'art.  2262  c.  nap.,  ne  lut  est  point  applicable.  Il 
faut  en  dire  autant  des  autres  nullités  absolues,  à  l'exception  seu- 
lement de  celle  qui  résulte  du  défaut  d'âge,  laquelle  est  purement 
temporaire,  comme  nous  l'avons  vu.  —  V.  conf.  MM.  Toullier, 
t«  1,  n»  629;  Duranton,  t.  2,  n«  329;  Demolombe,  t.  3,  n^  313' 

SSII.  L'art.  196  porte  que,  a  lorsqu'il  y  a  possession  d'état, 
et  que  Tacte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non  recevables 
K  demander  la  nullité  de  cet  acte.  »  il  résulte  des  termes  de  cet 
article  que  la  fln  de  non-recevoir  qu'il  établit  n'a  d'effet  qu'entre 
les  époux,  dans  le  cas  où  la  nullité  du  mariage  serait  demandée 
par  l'un  des  deux  contre  l'autre;  mais  cette  fln  de  non  recevoir 
est-elle  applicable  à  toutes  les  causes  de  nullité?  Les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  cette  question.  —  Une  chose  incontestable 
d'abord  c'est  que  la  fln  de  non-recevoir  ne  pourrait  être  opposée 
en  cas  de  bigamie  ou  d'inceste  :  les  motifs  d'ordre  public  qui, 
dans  ces  deux  hypothèses,  commandent  d'annuler  le  mariage, 
sont  supérieurs  à  toute  autre  considération.  Mais  pourrait-elle 
être  opposée  dans  le  cas  où  le  mariage  serait  annulable  pour  dé- 
faut de  publicité,  ou  pour  incompétence  de  l'officier  public? 
M.  Duranton,  t.  2,  n»  252,  se  prononce  négativement.  Quelle 
est  donc,  suivant  cet  auteur,  la  portée  de  l'art.  196?  C'est  de 
couvrir  les  irrégularités  qui  toucheraient  à  la  rédaction  de  l'acte 
lui-même;  ainsi  il  pourrait  arriver  que  l'un  ou  plusieurs  des  té- 
moins n'eussent  pas  les  qualités  requises;  que  leur  nombre  fût 
inférieur  à  celui  qu'exige  la  loi;  qu'il  n'eût  pas  été  fait  mention 
dans  l'acte  des  consentements  des  familles  ou  des  actes  respec- 
tueux, etc.  ;  or,  toutes  ces  irrégularités  seraient  couvertes  par  la 
possession  d'état.  —  D'autres  auteurs  vont  plus  loin  :  ils  admet- 
tent que  la  fln  de  non-recevoir  s'applique  non  pas  seulement  aux 
irrégularités  dont  peut  être  affecté  l'acte  lui-même,  mais  aussi  à 
la  nullité  qui  résulterait  de  la  clandestinité  du  mariage;  mais  ils 

temps  après.  —  La  dame  Mesoard ,  son  héritière  naturelle,  demande  la 
nullité  du  mariage,  par  suite  celle,  tant  de  la  donation  que  du  testament, 
et  attendu  la  bonne  foi  de  la  demoiselle  Masse,  le  partage  de  la  commu- 
nauté.— Martin  a  prétendu  d'abord  que  la  dame  Mesnard  était  non  rece- 
▼able,  en  raison  de  ce  qu'elle  n'était  que  parente  collatérale,  et  que 
l'ordre  public  ne  s'opposait  plus  à  l'existence  de  son  second  mariage, 
puisque  la  demoiselle  Belon  est  décédèe  :  d'ailleurs,  plus  de  dix  ans  s'é- 
tant  écoulés,  l'action  criminelle,  pour  cause  de  bigamie,  se  trouve  éteinte 
irrévocablement,  et  l'action  civile  ne  doit  pas  lui  survivre,  car  eUe  serait 

Slutôt  un  trouble  qu'une  réparation  apportée  à  Tordre  public. — Quant  à 
I  demande  en  partage  de  la  communauté,  elle  ne  peut  être  que  la  con- 
séquence  du  mariage  ;  la  dame  Mesnard  se  met  donc  en  contradiction 
avec  elle-même  :  an. surplus,  elle  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que 
celle  qu'elle  représente.  Or,  si  la  demoiselle  Masse  eût  elle-même  de- 
mandé la  nullité  de  son  mariage,  assurément  elle  n'aurait  pas  été  en 
droit  de  prétendre  au  partage  de  la  communauté,  absolument  inconcilia- 
ble avec  le  titre  de  son  action;  elle  n'aurait  pu  réclamer  que  des  dom- 
mages-intérêts :  et  cette  action  lui  eût-elle  été  pérsonneUe,  elle  n'aurait 
point  passé  à  ses  héritiers.  Enfin,  en  supposant  que  la  donation  portée 
dans  le  contrat  de  mariage  pût  être  déclarée  nulle,  le  testament  ne  doit 
pas  subir  le  même  sort  :  en  effet^  c'est  un  principe  constant,  que  l'erreur 
sur  le  motif  ou  la  cause  de  la  libéralité  ne  peut  entraîner  la  nullité  du 
legs  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que,  sans  cette  erreur,  le  testateur  eût 
disposé  autrement  (loi  73,  §  6,  ff.,  De  eondit.  et  demon$t.  ).  — Or,  dans 
l'espèce,  d'une  part,  ce  serait  à  la  dame  Mesnard  à  faire  celte  preuve; 
mais  d  autre  part,  le  testament  dépose  lui-même  contre  l'ignorance 
ubsoUo  eu  la  JemoiseUe  Masse  aurait  été  du  vice  de  boa  union;  si  elle 


refusent  de  l'appliquer  à  la  nullité  qui  résulterait  de  Vincompê- 
tence  de  l'officier  public  (Y.  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage;  Prou- 
dhon,  1. 1, p. 442;  Zacharis,éd.YergéetMassé,t.  l,p.  185).  La 
raison  qu'ils  en  donnent  c'est  que  l'art.  196,  disant  :  et  que  l'acte 
de  célébration  devant  V officier  de  VétcA  civil  est  représenté,  et 
non  pas  devant  un  officier  de  Vétat  civil ,  suppose  par  là  même 
la  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  le  mariage 
a  été  célébré,  et  dès  lors  n'a  pas  été  fait  pour  le  cas  où  cet  officier 
serait  incompétent.  Us  ajoutent  qu'il  n'existe  aucun  r<q)port,  au- 
cune corrélation  entre  la  possession  d'état  et  le  vice  d'incompé- 
tence dont  il  s'agit. — Pour  nous,  nous  croyons  avec  MM.  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  i,  p.  443,  note  a,  et  Demolombe,  t.  3,  n«328, 
que  la  restriction  faite  par  MM.  Merlin,  Proudhon  et  Zacharis  ne 
doit  pas  être  admise.  D'abord  l'art.  196  dit:  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  il  ne  dit  pas  :  devant  l'officier  de  l'état  civil  compé- 
tent ;  prétendre  que  telle  a  été  sa  pensée ,  c'est  faire  une  suppo- 
sition arbitraire  ;  en  second  lieu,  l'incompétence  de  l'officier  pu* 
blic  vicie  l'acte  de  célébration  lui-même;  car  l'une  des  conditions 
de  validité  des  actes,  c'est  d'être  faits  par  le  dépositaire  de  l'au- 
torité auquel  la  loi  a  donné  mission  pour  cela  ;  enfin ,  la  possession 
d'état  adonné  de  la  publicité  au  mariage,  et  de  plus  elle  fait  pré- 
sumer qu'il  a  été  librement  contracté;  or,  la  compétence  de  l'of- 
flcier  public  a  pour  objet  précisément  de  donner  de  la  publicité 
au  mariage  et  de  garantir  la  liberté  des  époux. — V.  aussi  M.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  191,  n*  3 ,  et  sur  l'art.  196 ,  n«  1. 

Il  doit  être  bien  entendu  toutefois  que  la  possession  d'état 
réunie  à  l'acte  de  mariage  ne  protégerait  pas  contre  l'action 
de  l'un  des  époux  le  mariage  auquel  il  aurait  été  procédé  devant 
une  personne  dépourvue  de  qualité  pour  un  tel  acte,  par  exemple, 
devant  un  simple  particulier,  ou  devant  un  fonctionnaire  admi- 
nistratif. Un  tel  mariage  serait  radicalement  nul,  ou  plutôt  il  n'au» 
rait  pas  d'existence  légale;  et  dès  lors,  l'action  qui  tendrait  à  en 
faire  déclarer  la  nullité  ne  pourrait  être  repoussée  par  aucune  fln 
de  non-recevoir.  — V.  conf.  M.  Demolombe,  ho.  cit. 

5t  7.  Il  a  été  Jugé  que  le  principe  que  les  époux  sont  irre- 
cevables à  demander  la  nullité  de  leur  mariage,  quand  l'acte  de 
célébration  est  représenté  et  qu'il  y  a  possession  d'état  conforme 
à  ce  titre,  est  général  et  absolu;  il  en  résulte  que  le  vice  du 
mariage,  qui  aurait  été  suffisant  à  l'origine  pour  le  faire  annuler, 
se  trouve  couvert  à  l'égard  des  époux  respectivement;  spéciale- 
ment que  l'un  des  époux,  dans  ce  cas,  n'est  pas  recevable  à  faire 
annuler  son  mariage,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  eu  lieu  sans 
représentation  de  son  acte  de  naissance,  sans  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  ni  actes  respectueux  pour  le  suppléer,  et  sans 
lee  publications  préalables  exigées  par  l'art.  163  c.  nap.,  et 
que  ce  principe  s'applique  aux  mariages  célébrés  à  l'étranger 
comme  à  ceux  contractés  en  France  (Req.  25  fév.  1839)  (l).  — 
Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  proposition  con- 

n'avait  pas  eu  des  doutes,  des  craintes  sur  la  validité  de  la  donatîoa 

Îu'elle  avait  faite  dans  le  contrat  de  mariage,  elle  aurait  jugé  snperfla 
e  répéter  sa  libéralité  dans  un  testament.  Il  est  donc  à  croire  que  la 
testatrice  a  disposé  librement,  et  sans  qu'aucune  erreur  ait  aveuglé  son 
iugement  et  dicté  ses  dispositions.  —  Le  4  mars  1818,  jugemeiit  du  tri- 
bunal civil  de  Versailles  qui,  sans  s'arrêter  &  ces  moyens ,  adjuge  à  la. 
dame  Mesnard  toutes  ses  conclusions.— Appel. — Arrêt. 

La goub;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir:— Considérant 
oue  l'art.  147  c.  civ.  proclame  la  nullité  du  mariage  contracté  avant  la 
dissolution  d'un  mariage  précédent;  —  Qu'en  ce  cas,  suivant  l'art.  184, 
l'action  de  nullité  appartient  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  et  que 
conformément  à  l'art.  187,  les  parents  collatéraux  peuvent  l'intenter 
de  leur  chef  après  la  mort  de  celai  qu'ils  représentent,  ayant  à  ce  mo- 
ment un  intérêt  né  actuel  ;— Que  l'art.  196  n'est  point  applicable  au  cas 
de  l'art.  147  ; — ^En  ce  qui  louche  le  fond  : — Considérant  que  le  mariage 
radicalement  nul  est  comme  non  avenu; — Qu'aux  termes  de  l'art.  1088, 
en  cas  de  mariage  non  avenu  ou  nul,  la  d'tnation  et  les  conventions  ci* 
viles  sont  comme  non  existantes;— Ck)nsidérant  que  Martin  et  la  fille 
Masse  n'ont  pu,  en  fraude  de  la  loi,  faire  revivre,  par  leurs  testaments 
respectifs,  une  donation  nulle  dans  son  principe;  —  Considérant  que  la 
bonne  foi  présumée  de  la  fille  Masse,  au  moment  de  son  mariage  avec 
Martin,  assure  à  ses  béritien  le  bénéfice  des  art.  901  et  iOi  c.  civ.  ; 
—  Confirme,  etc. 
Du  !«'  août  1818.-C.  de  Paris. 

(1)  Sifice  :  —  (Dagnèse-Giro  C.  Gayret.}  —  Le  «5  mai  1829,  te 
mariage  du  sieur  Dagnêse-Giro  avec  la  demoiselle  Maria  del  Carmen  Ti- 
burcia  Cajret «  a  été  célébré  dans  l'église  cathédrale  de  Sani-Yago  di 
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tenue  dans  rarrét^  <iae  le  principe  formulé  dans  Tart.  196  est 
général  et  absola  ;  détendue  de  cette  proposition  est  déterminée 
par  l'arrêt  même ,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
rendu  ;  il  n'a  pu  être,  il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  de  la  cour  de 
décider  que  la  réunion  de  Tacte  de  mariage  et  de  la  possession 
d'état  rendrait  les  époux  non  recevables  à  demander  la  nullité  de 
leur  mariage  pour  cause  d'inceste  ou  de  bigamie. 

699.  La  possession  d'état  couvrirait-elle  à  l'égard  des  époux 
nrrégularité  résultant  de  ce  qu'un  acte  de  mariage  aurait  été 
inscrit  sur  une  feuille  volante?  Nous  avons  déjà  soulevé  cette 
question  et  nous  l'avons  résolue  affirmativement  (V.  suprà^n^  411; 
V.  aussi  Acte  de  l'état  civil,  n«  147).  MM.  Touiller,  t.  i,n»  598, 
et  Vazeille,  t  i,  n»  202,  se  prononcent  dans  le. même  sens.  On 
peut  aussi  tirer,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  un  argumenta  coi»- 
trario  de  l'arrêt  de  cass.  21  nov.  1808,  alT.  Van-Heecktyl,  rap- 
porté suprà,  n»  415-2».— V.  contra  MM.  Duranlon,  t.  2,n«25l, 
et  Demolombe,  t.  i,  n«  325,  et  t.  3,  n«  529. 

&••.  En  principe,  nous  l'avons  dit,  l'art.  196  n'est  appli- 
cable qu'autant  qu'il  s'agit  de  repousser  une  demande  en  nullité 
formée  par  l'un  des  époux  contre  l'autre;  mais  nous  devons  ajou- 
ter qu'en  fait  la  possession  d'état  sera  toiUours,  aux  yeux  des 
juges,  un  fait  grave  et  dont  il  faut  tenir  grand  compte;  ainsi  il 
pourra  très-bien  arriver  qu'elle  serve  à  faire  rejeter  une  demande 
en  nullité  formée,  pour  quelques  Irrégularités  de  forme,  par  un 
autre  que  les  époux.  £t  nous  avons  vu  en  effet,  dans  le  cours  de 
ce  traité,  les  arrêts  qui  y  sont  cités  prendre  en  considération, 
pour  rejeter  ou  pour  admettre  une  action  en  nullité,  soit  la  pos- 
session d'état,  soit  le  défaut  de  possession  d'état,  non  pas,  il 
est  vrai,  xx>mme  circonstance  déterminante,  mais  du  moins 
eonune  élément  de  décision.  —  V,  aussi  dans  le  même  sens  les 
observations  de  MM.  Demolombe,  t.  3,  n*  327;  et  Zacbari», 
éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  185. 

Art.  2.  —  Causes  de  mUUté  absolue, 

ftSO.  Les  cas  dans  lesquels  le  mariage  est  frappé  de  nullité 

Cuba.  —  Le  22  mars  1850,  il  est  né  un  enfant  qui  a  été  baptisé  le  i 
septembre  suivant  dans  U  même  église ,  comme  fils  légitime  de  don 
Frano)is  Dagnèse-Giro  et  de  dame  Maria  del  Carmen  Cayret,  sans  que 
Dagnese  ait  signé  l'acte  de  baptême.  —  De  retour  en  France,  Dagnèse 
a  formé  de?ant  le  tribunal  civil  de  la  Seine^  le  7  jaillet  1836^  une  de- 
mande en  nullité  de  son  mariage,  comme  étant  le  résultat  de  la  violence, 
de  la  fraude  et  du  mensonge;  comme  ayant  été  célébré  sans  la  représen- 
tation de  son  acte  de  naissance,  sans  le  consentement  de  sa  mère  et  en 
l'absence  de  sommations  respectueuses  et  sans  les  publications ,  en 
France,  prescrites  par  l'art.  165  c.  civ.  —  21  avril  1857,  jugement  qui 
donne  défaut  contre  la  dame  Cayret,  faute  de  comparaître,  et  rejette 
néanmoins  (contre  les  conclusions  du  ministère  public)  la  demande  en 
nullité. 

Appel.  —  26  février  1857,  arrêt  de  U  cour  de  Paris,  par  défaut 
aussi  contre  U  dame  Cayret,  oui  confime  le  jugement  (toujours  contre 
les  conclusions  du  ministère  public).  —  «r  Considérant,  porte  cet  arrêt, 
que  l'acte  de  célébration  do  mariage  h  la  date  du  25  mai  1829  est  re- 
présenté :  que  l'enfant  dont  la  fille  Cayret  est  accouchée  en  mars  1830 
a  été  b^»tiséan  mois  de  septembre  suivant,  comme  fils  légitime  de  i'ap- 
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imerralle;   que  même  l'appelant  n'établit  en  aucune  façon  qu'elle  ait 

cessé  pendant  plusieurs  années  qu'il  a  passées  à  Sant-Yago  de  Cuba  ; 

^o'il  résulte  de  ces  faits  qu'il  y  a  possession  d'état  et,  qu'aux  termes  de 

lart.  196  e.  civ..  le  mari  est  non  recevablo  h  attaquer  le  mariage;  — 

—  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui  de 
ton  allégation  qu'il  aurait  été  fait  usage  envers  iui  de  dol  et  de  violence,  n 

-  Pourvoi  de  Dagnèse-Giro,  pour  violation  des  art.  170,  165,  152  et 
521  c  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  196  du  même  code. — ^Arrét. 

La  coim;  —  Attendu  que  l'art.  196  c.  civ.  déclare  non  recevables  h 
dennnder  la  nullité  de  leur  mariage,  les  époux  qui  représentent  l'acte  de 
célèbiation,  et  qui  ont  une  possession  d'état  conrorme  à  ce  titre  ; — Que 
cette  dupoeition,  générale  et  absolue;  s'applique  aux  mariages  contractés 
•0  pays  étrangers  comme  à  ceux  contractés  en  France,  et  qu'il  en  ré- 
Mite  évidemment  que  le  vice  du  mariage,  qui  aurait  été  suiBsant  à  l'ori- 
gine  pour  le  faire  annuler,  se  trouve  couvert  ;^AtteDdu  qne  l'arrêt  at- 
taqué s'est  uniquement  fondé  sur  ledit  art.  196;  —  Que,  dès  lors,  il 
B'a  pu  violer  les  art.  170, 165  et  152  du  même  code  ;  —  Attendu  que 
cTist  dans  des  laits  déterminés  par  la  loi«  dont  elle  avait  seule  la  pleine 


absolue  sont  déterminés  par  les  art.  184  et  191  c.  nap.  Dans  le 
premier  de  ces  deux  articles,  il  s'agit  de  l'absence  des  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage  :  du  défaut  d'Age;  de 
l'existence  d'un  mariage  antérieur;  de  la  parenté  au  degré  pro- 
hibé qui  existe  entre  les  époux;  les  vices  qui  résultent  de  l'exii- 
tence  de  ces  empêchements  peuvent  être  ainsi  désignés  :  impu- 
berté, bigamie,  inceste.  Dans  l'art.  191,  il  s'agit  des  vices  de 
forme,  des  irrégularités  qui  tiennent  à  la  célébration  même  du 
mariage;  entre  ces  irrégularités,  les  principales,  celles  qui,  sui- 
vant l'art.  191,  entraîneraient  la  nullité  du  mariage,  sont  le 
défaut  de  publicité  et  l'incompétence  de  l'ofiQcier  de  l'état  civil. 
Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  ces  diverses  causée 
de  nullité;  puis  nous  examinerons  s'il  n'en  existe  pas  d'autree 
dont  la  loi  n'a  point  parlé. 

5S1.  Jtnpuberté.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n»  46)  qu'aux 
termes  de  l'art.  144  c.  nap.  l'honmie  avant  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage. La  contravention  à  cette  disposition  entraîne  la  nullité  du 
mariage  (art.  184).  —  Toutefois,  le  remède  serait  pire  qne  le 
mal  si  la  faculté  de  dénoncer  la  nullité  dont  nous  parlons  était 
illimitée  dans  ses  effets  comme  dans  sa  durée.  C'est  ce  que  la  loi 
n'a  point  voulu.  «  Néanmoins,  porte  l'art.  185,  le  mariage  con- 
tracté par  des  époux  qui  n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  on 
dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  êge,  ne  peut  plus  être 
attaqué  :  l»  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux 
ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ;  2*  lorsque  U  fournie 
qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois.  » 
—  Par  ces  mots  :  âge  compétent  l'art.  185  entend  évidenmient 
l'âge  de  puberté  fixé  par  l'art.  144,  et  non  point  la  majorité 
fixée  par  l'art.  148  (Cass.  4  novembre  1822)  (i).  C'est  ici  le 
cas  de  dire  que  les  termes  de  U  loi  doivent  être  entendus  secuf^ 
dùm  subjectam  materiam.  C'est  aussi  l'avis  de  Merlin,  Rép., 
v«  Mariage,  t.  lO,  p.  690,  ir«  quest.  5«édit.;  Maleville,  t.  i, 
p.  201  ;  Vazeille,  t.  i,  p.  376;  Touiller,  t.  i,  n»  620;  Demo- 
lombe, t.  5,  u»  517.  —  Jugé  que  le  défaut  d'âge  d'un  des  con- 
tractants ne  peut  être  invoqué  comme  cause  de  nullité  du  mariage, 

appréciation,  que  la  eour  ro3[ale  a  puisé  les  caractères  de  U  possession 
d'état,  et  que,  quoique  ces  faits  se  fussent  accomplis  en  pays  étranger, 
elle  a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  attribuer  â  la  possession  d'état 
tout  son  eflTet,  lorsque  surtout  c'est  h  l'un  des  époux  même  qu'elle  est 
opposée  ;  —  Rejette. 

Du  25  fév.  18S9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplan,  rap. 

(l)  EifUê  :  —  (Loncouat  C.  Gasagnan.)  —  Le  29  déc.  1814,  la  de* 
moiselle  Catherine  Loncouat,  Agée  seulement  de  treixe  ans  onze  mois, 
contracte,  avec  Pierre  Cassagnan,  en  présence  de  ses  père  et  mère ,  un 
mariage  qui  n'a  été  suivi  ni  de  célébration  à  l'église ,  ni  de  cohabitation. 
— Le  12  avril  1817,  elle  en  demande  la  nullité,  assistée  de  son  père,  en 
qualité  de  tuteur.  Cassagnan  lui  oppose  qu'elle  est  non  recevable,  aux 
termes  de  l'art.  185  c.  civ.,  pour  n'avoir  pas  intenté  son  action  dans  les 
six  mois  â  partir  du  jour  oh  elle  a  accompli  sa  quinzième  année;  cette  fin 
de  non-recevoir  est  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Pau,  du  5 
juin.  1817.  —  Appel.  —  Catherine  Loncouat  flgoute  à  sa  demande  un 
nouveau  moyen,  tiré  de  ce  que  son  consentement  n'a  jat»  été  libre; 
elle  offre  de  prouver  «  que  le  jour  o(i  Tacte  civil  de  son  mariage  fut  passé, 
sa  mère  la  battit,  lui  donna  des  soufflets  ,1a  prit  aux  cheveux,  la  traîna 
par  terre  pour  la  forcer  à  se  rendre  chez  le  maire,  d  •—  28  (év.  1818, 
arrêt  confirmatif,  «  attendu  fue  Catherine  Loncouat,  étant  non  recefa- 
bie  dans  sa  demande  en  nullité  du  mariage  par  elle  contracté ,  eUe  ne 
saurait  être  admise  &  faire  la  preuve  par  elle  offerte,  b 

Pourvoi.  —  1<>  Violation  des  art.  144  et  184,  et  fausse  interprétation 
de  l'art  185  c.  civ.,  en  ce  que  la  fin  de  non-recevoir  qu'a  accueillio 
l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  être  opposée  â  la  demanderesse  qu'autant 
qu'elle  aurait  passé  six  mois,  à  partir  du  jour  ob  elle  aurait  atteint  sa 
majorité,  c'estr-à-dire  l'âge  auquel  elle  aurait  été  habile  &  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère.  La  preuve  en  est, 
dit-elle,  dans  les  mots  âge  compilent  de  l'art.  185;  Age  compétent  pow 
eoneentirpar  hU-mêmt  au  mariage,  de  l'art.  185,  et  surtout  dans  rim- 
portance  d'une  action  en  nullité  de  mariage ,  â  laquelle  il  est  déraison- 
nable que  le  mineur  puisse  renoncer,  avant  d'avoir  atteint  la  majorité 
voulue  pour  le  mariage,  et  même  sans  être  parvenu  à  la  majorité  ordi-^ 
naire.  Une  condition  est  d'ailleurs  essentielle ,  c'est  qu'il  y  ait  eu  colu# 
bitation  ;  or  il  est  reconnu  en  fait  qu'il  n'en  a  pas  existé  dans  l'espèce  ; 

2«  Violation  des  art.  180  et  181  du  même  code^  en  ce  que  la  cour 
royale  de  Pau  a  refusé  d'admettre  la  preuve  des  faits  de  violence  arti- 
culés, quoiqu'il  n'y  eut  pas  eu  cohabitation  entre  les  époux ,  sans  décla- 
rer ces  faits  non  pertinents,  mais  sur  le  seul  fondement  de  l'art  185 
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lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  qu'il  avait  atteint 
rage  compétent.  Les  art.  388,  il  23  et  i  1 24  c.  nap.,  ne  sont  pas, 
non  plus  que  l'art,  lie,  applicables,  lorsque  le  prétendu  défaut 
de  consentement  dérive  uniquement  du  défaut  d'âge  fixé  p&r 
l'art.  144,  pour  contracter  mariage  (Bruxelles,  28  juin  1830, 
aff.  Dieti,  n»  397-2»). 

5S«.  Dans  le  droit  romain,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'âge  était  couverte  par  cela  seul  que  la  cohabitation  avait  con- 
tinué Jusqu'au  Jour  oh  l'époux  impubère  avait  atteint  l'Âge  com- 
pétent. 3iinorem  anni$  duodecim  nuptam,  porte  la  loi  4,  fT.,  De 
ritu  nupt, ,  tune  legitimam  uœorem  fore  cùm  apud  virum  ex- 
plesset  duodecim  annon.  Et  ces  principes  avaient  passé  dans  notre 
ancien  droit  (V.  Potbier,  n»  9&).  Mais  le  code  Napoléon  s'en  est 
écarté;  il  n'a  pas  déclaré  l'engagement  de  l'impubère  validé  par 
la  seule  survenance  de  la  puberté;  il  a  accordé  à  cet  époux  six 
mots  encore  pour  l'attaquer.  Cependant,  si  l'époux  qui  lors  du 
mariage  n'avait  pas  l'âge  compétent  le  ratifiait,  par  une  appro- 
bation expresse  ou  tacite,  après  être  devenu  pubère,  mais  avant 
l'expiration  des  six  mois  fixés  par  l'art.  185,  se  rendrait-ii  par  là 
non  recevable  à  l'attaquer?  La  continuation  de  la  cohabitation 
pendant  deux  on  trois  mois,  par  exemple,  après  la  puberté  ac- 
quise, devrait-elle  être  considérée  comme  une  ratification  tacite? 
Et  d'abord  nous  n'admettons  pas  que  la  cohabitation,  lorsqu'elle 
a  duré  moins  de  six  mois  depuis  la  puberté  acquise,  puisse  éle- 
ver une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  de  l'époux;  la  loi, 
eu  effet,  a  voulu  qu'à  partir  de  la  puberté  il  eût  six  mois  pour 
réfléchir,  et  ce  n'est  qu'après  ces  six  mois  écoulés  qu'elle  présume 
qu'il  a  donné  un  nouveau  consentement;  si  elle  eût  entendu  que, 
pendant  ces  six  mois,  les  époux  vécussent  séparés,  elle  n'eût  pas 
manqué  de  le  dire,  ce  nous  semble,  et  c'est  ce  qu'elle  n'a  point 
fait;  par  le  silence  qu'elle  a  gardé  à  cet  égard,  elle  parait  sup- 
poser, au  contraire,  qu'ils  continuent  de  vivre  dans  l'état  qui  est 
la  conséquence  naturelle  de  l'union  qu'ils  ont  contractée.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu'elle  attribue  seulementà  la  grossesse  de  la  femme 
impubère,  survenue  avant  l'expiration  des  six  mois,  l'elTet  de  cou- 
vrir la  nullité;  d'où  il  suit  que,  s'il  y  a  eu  seulement  cohabitation 
sans  grossesse,  la  demande  peut  toujours  être  formée  (V.  MM.  Ya- 
zeille,  t.  1,  n*  247;  Zachariœ,  éd.  Yergé  et  Massé,  t.  l,p.  204, 
note  20;  Demolombe,  t.  3,n»  318.  V.  confrd  Touiller,  1. 1,  n«622). 
—Mais  que  décider  relativement  à  la  ratification  expresse  que  Té- 
poux,  devenu  pubère,  pourrait  donner  à  son  mariage  avant  l'ex- 
piration des  six  mois  ?  Pour  soutenir  qu'elle  ne  serait  pas  valable 
et  qu'elle  ne  ferait  point  obstacle  à  la  demande  en  nullité,  on 
peut  dire  que  le  législateur  a  voulu  que  l'époux  eût  six  mois 
pour  réfléchir,  et  qu'il  n'admet  la  ratification  qu'autant  qu'elle 
émane  d'une  volonté  qui  a  persévéré  pendant  ce  laps  de  temps. 
Toutefois  nous  ne  nous  arrêtons  point  à  cette  considération,  et 
nous  pensons  que  l'époux,  qui  pourrait  contracter  valablement  un 
autre  mariage,  peut  aussi  ratifier  valablement  celui  qu'il  avait  an- 
térieurement contracté,  et  que  sa  ratification,  pourvu  qu'elle  soit 
le  produit  d'une  volonté  libre,  ne  lui  permettrait  plus  de  se  pré- 
valoir de  la  nullité  (Gonf.  MM.  Touiller,  loc,  cit.;  Demolombe, 
loe,  oit.  y.  toutefois  MM.  Vazeille  et  Zachau*i8e,  ho,  cit.). — Mais 
la  ratification  expresse  donnée  par  l'époux  élèverait-elle  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  du  ministère  public  et  des  autres 
intéressés?  M.  Demolombe  hésite;  cependant  il  incline  pour  l'af- 
firmative :  a  Je  serais  bien  tenté  de  dire,  même  alors,  dit-il,  que 
reflet  ne  doit  pas  survivre  à  sa  cause,  i» 

6  SS .  Si  nous  n'admettons  pas  que  la  cohabitation  puisse  par 
elle  seule  être  considérée  comme  une  ratification  tacite  couvrant 
la  nullité  même  avant  l'expiration  de  six  mois  depuis  la  puberté 
acquise,  nous  n'admettons  pas  non  plus,  avec  M.  Proudhon,  1. 1, 
p.  439,  qu'elle  doive  nécessairement  se  Joindre  au  silence  gardé 
pendant  les  six  mois  pour  que  la  nullité  se  trouve  couverte. 
M.  Proudhon,  au  reste,  est  seul  à  soutenir  son  opinion,  qui  est 

qui ,  s'il  formait  obstacle  à  la  demande  en  nullité  pour  dëfaat  d'Age ,  se 
trouvait  sans  aucune  application  à  la  nullité  qui  résultait  de  la  violence 
exercée  sur  la  demanderesse.  —Arrêt  (ap.  délib.  encb.  du  cens.). 

La  coub;  ~  Vu  les  art.  181  et  185  c.  ci?.;  —  Attendu  que,  des 
deux  moyens  de  nullité  proposés  par  Catherine  Loncouat  en  cause  d'ap- 
pel, le  premier  a  été  justement  écarté,  l'Age  compétent,  dont  parle  Tart. 
185,  étant  évidemment  l'Age  fixé  p.ar  l'art,  lii;  —  Mais  attendu  que  le 
deaxiâBM  m  pouvait  être  rejeté  qu'autant  qu'il  aurait  été  reconnu  en  fait , 


combattue  par  MM.  Merlin,  Kép.,  y  Mariage,  t.  10,  p.  691, 
2»quest.,  5«  édit.;  Vazeille,  t.  1,  loc,  cit.;  Valette,  sur  Prou- 
dhon, t.  1,  p.  439,  note  a;  Demolombe,  t.  3,  n»  318.  ^  Jugé, 
en  ce  sens,  qu'une  femme  n'est  plus  recevable  à  attaquer  le  ma- 
riage qu'elle  a  contracté  avant  l'âge  de  quinze  ans,  lorsqu'elle  a 
laissé  écouler  six  mois  depuis  qu'elle  a  atteint  cet  âge,  qu'elle 
ait  ou  non  cohabité  avec  son  mari  (Gass.  4  nov.  1822,  aff.  Lon- 
couat, V.  n«  531). 

554.  L'art.  185  déclare  la  nullité  couverte,  en  second  lieu, 
lorsque  la  femme,  qui  lors  du  mariage  était  impubère,  a  conçu 
avant  l'échéance  de  six  mois  :  la  loi  ne  doit  pas  aspirer  à  être 
plus  sage  que  la  nature.  D'après  MM.  Portails,- dans  son  exposé, 
et  Bouteville,  dans  son  discours  au  corps  législatif  (V.  p.  154, 
no  37,  p.  160,  n*  87),  le  délai  de  six  mois  court,  dans  ce  cas, 
à  partir  du  Jour  où  la  femme  a  acquis  l'âge  requis  pour  se  marier 
et  non  à  partir  du  mariage.  Pour  exprimer  cette  idée,  au  lieu  de 
dire  :  avant  l'échéance  de  six  mois.  Il  eût  été  plus  correct  de  dire  : 
avant  l'échéance  des  six  mois.  Il  ne  faut  pas  toutefois  conclure 
de  cette  disposition  que,  si  la  grossesse  avait  commencé  à  une 
époque  antérieure  à  la  puberté  légale,  elle  ne  produirait  pas  l'ef- 
fet que  lui  attribue  l'art.  185.  Ce  que  la  loi  veut  dire,  c'est  que  le 
fait  de  la  grossesse,  venant  démentir  la  fiction  d'impuberté  éta- 
blie par  l'art.  144,  à  quelque  époque  qu'il  se  produise,  fait  dis- 
paraître la  cause  de  nullité.  — Gonf.  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Ma- 
riage, t.  10,  p.  690,  art.  185,  5«édit.^  Duranton,  t.  2,  n»  319; 
Demolombe,  t.  3,  n*»  319;  Marcadé,  sur  l'art.  185,  n»  l. 

555.  La  commission  et  la  section  avaient  proposé  de  décla- 
rer que  la  fin  de  non-recevoir  ne  serait  acquise  que  lorsque  la 
femme  aurait  conçu  avant  la  réclamation.  «  Il  en  serait  résulté, 
dit  M.  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  3,  p.  266,  que,  si  la  de- 
mande en  nullité  avait  été  formée,  par  exemple,  dans  le  premier 
mois  après  l'Aîge  de  puberté,  et  que  la  femme  n'eût  conçu  que  le 
second,  la  fin  de  non-recevoir  n'aurait  pas  pu  être  opposée.  »  On  a 
cru  devoir  donner  plus  d'étendue  à  la  disposition  en  décidant  que, 
pourvu  que  la  conception  fût  survenue  dans  les  six  mois  de  délai 
donnés  pour  former  la  demande  en  nullité,  le  mariage  ne  pour- 
rait plus  être  attaqué  :  ainsi  on  n'a  point  égard  à  l'époque  de  la 
réclamation;  eût-elle  été  présentée  le  premier  jour  du  délai,  elle 
ne  sera  pas  reçue  si  la  femme  conçoit  le  dernier  Jour  du  sixième 
mois  (MM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacharis,  t.  i ,  p.  204,  note  2 1  ;  De- 
molombe, t.  3,  n»  320).  V.  toutefois  M.  Duranton,  t.  2,  n«  320,  qui 
invoque  le  principe  que  les  juges  doivent,  en  général,  pour  appré- 
cier le  mérite  d'un  action,  se  reporter  à  l'époque  oii  elle  a  été  in- 
troduite. Mais  11  résulte  des  travaux  préparatoires,  et  notamment 
du  rejet  de  la  proposition  mentionnée  ci-dessus,  que  l'intention 
du  législateur  a  été  que  ce  principe  ne  fût  point  appliqué  au  cas. 
dont  il  s'agit  Ici  (V.  Locré,  Lég.,  t.  4,  p.  354).  — Mais,  dans  le 
cas  où  une  demande  en  nullité  serait  formée  un  mois,  par  exem- 
ple, après  la  puberté  acquise,  la  femme  ne  serait  pas  recevable 
à  demander  qu'il  fût  sursis  à  statuer  Jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  six  mois,  en  alléguant  que  d'Ici  à  cette  époque  elle  peut  devenir 
grosse.  Ge  qui  rend  la  demande  non  recevable,  c'est  le  fait  de  la 
grossesse,  ce  n'est  pas  l'espérance  d'une  grossesse  future;  si 
donc,  au  moment  où  la  demande  est  formée,  la  grossesse  n'existe 
point  encore,  cette  demande  doit  être  accueillie.  G'est  aussi  l'avis 
de  MM.  Duranton,  t.  2,  n»  320,  et  Demolombe,  t.  3,  n»  320. 

ASa.  Mais  si  la  femme  allègue  un  commencement  de  gros- 
sesse qui  ne  se  manifeste  encore  par  aucun  signe  visible,  quel 
moyen  devra-t-on  employer  pour  s'en  assurer?  Ordonner  la  visita 
de  la  femme  par  des  médecins  ou  sages-femmes,  ce  serait  un 
moyen  qui  aurait  l'inconvénient  de  blesser  la  pudeur,  et  qui 
d'ailleurs  ne  donnerait  souvent,  surtout  dans  les  commencements 
de  la  grossesse,  qu'un  résultat  incertain.  11  serait,  à  notre  avis^ 
beaucoup  plus  convenable  et  plus  moral  que  les  Juges  coudant 
nassent  les  époux  à  se  séparer  provisoirement.  Gette  mesure  pa- 

par  la  conr  royale,  qu'il  y  avait  eu  cohabitation,  ainsi  que  cela  récmlfe 
de  l'art.  ISl,  ou  que  les  faite  de  violence  alléguée  n'étaient  pae  perti- 
nente et  admissibles;  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  point,  et 
n'a  écarté  le  moyen  qu'en  y  appliquant  les  dispositions  de  l'art.  185  ; 
qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Pau  a  fait  une  fausse  appiicatÎMi 
de  cet  article  et  violé  l'art.  181; —  Casse,  etc. 

Du  4  nov.  18S2.-G.  G.,  seeU  civ.-MJtf.  Desèze,  i^  pr.-Heary  Lari- 
viÂre,  rap.-Nicod,  av. 
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liitlMlkfMleeBforaieàreflpritieUloi.  D'one  part,  en  effet, 
Tart.  190,  dans  lee  oas  prévus  par  l'art.  184,  doime  an  proeu- 
renr  Impérial  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  et 
de  faire  condamner  les  éponx  à  se  séparer:  d'antre  part  la  loi 
D'à  filé  l'Age  prescrit  pour  le  mariage  que  pour  empêcher  les 
individus  de  détruire  leur  santé  par  des  nnions  prématurées. 
Telle  est  anssi  l'opinion  de  MM.  Yazeille,  t.  2,  n»  243;  Toullier, 
t.  1^  n*  620,  aote  l.  M.  Demolombe,  t.  5,  n«  321,  n'admet  ni 
n'eiclut  ce  moyen;  il  pense  que  c'est  aux  Juges  à  se  déterminer 
d'après  les  ^rconstances  et  à  ordonner  telle  mesure  d'instruction 
ou  tel  sursis  qui  leur  paraîtront  convenables. 

BU7.  L'exécution  de  cette  mesure  sera  facile  à  obtenir  si  la 
Dullllé  est  demandée  par  les  époux  ;  mais  quel  moyen  pourra4-on 
employer  lorsque  le  mariage  sera  attaqué  par  les  ascendants 
(dans  le  cas  bien  entendu  oii  ils  n'ont  pas  consenti,  car  autre- 
ment ils  seraient  non  recevables,  art.  186),  ou  par  le  ministère 
public?  Nos  lois  n'en  indiquent  aucun  ;  elles  ne  pouvaient  pas  en 
indiquer.  II  semble  pourtant  qu'on  devrait  avoir  la  faculté  de 
faire  respecter  à  la  fois  et  une  disposition  législative,  et  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée  ;  mais  l'ordre  public  est  en  quelque  sorte 
intéressé  à  ce  que  les  fins  de  non-recevoir  à  une  demande  en 
nullité  de  mariage  puissent  toqjours  être  invoquées;  d'ailleurs  le 
principe  de  la  liberté  individuelle  s'opposerait  ici  à  toute  mesure 
de  séquestration. 

AS6.  La  nullité  du  mariage  ne  serait  pas  couverte  par  la 
grossesse,  si  c'était  le  mari  qui  n'eût  pas  atteint  l'âge  compé- 
tent ;  la  loi  est,  sur  ce  point,  aussi  claire  que  formelle  :  lorsque 
la  femme,  etc.,  etc.  Quoique  le  crime,  en  eilèt,  ne  se  présume 
pas,  n'est-il  pas  du  devoir  du  législateur  de  le  prévoir  à  la  fois  et 
de  le  prévenir?  Dès  lors,  combien  n'aurait*on  pas  à  craindre  que 
la  femme  qui  auraitépoi»Bénnimpubèrenes'eirorçàtdemaintenir 
un  mariage  illéc^  par  un  CMumerce  coupable  avec  un  antre  que 
Bon  mari. 

68#.  Dans  Tancien  droit,  l'obtention  des  dispenses  avait  pour 
effet  de  couvrir  la  nullité  du  mariage  contracté  par  un  impubère 
(V.  notamment  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n»  280).  Il  n'en  serait 
pas  de  même  aujourd'hui;  l'art.  184,  qui  prononce  la  nullité  du 
mariage  contracté  au  mépris  de  l'art.  144,  ne  fait  pas  d'excep- 
tion pour  le  cas  où  des  dispenses  auraient  été  accordées  depuis 
la  célébration.  Cette  rigueur  peut,  au  premier  abord,  paraître 
regrettable;  mais,  dans  le  système  contraire,  la  perspective  des 
dispenses  eût  été,  peut-être,  un  encouragement  à  violer  la  loi. — 
V.  conf.  MM.  YaseiUe,  t.  i,  n«  228;  Vergé  et  Massé  sur  Zachar 
ri«,  1. 1,  p.  204,  note  21;  Demolombe,  t.  3,no  334. 

540.  Lorsque  la  nullité  d'un  mariage  est  demandée  à  la  fois 
et  pour  défaut  d'Age  et  pour  défaut  de  liberté  de  l'un  des  époux, 
il  ne  s'ensuit  pas,  de  ce  que  cet  époux  est  non  recevable  à  faire 
valoir  le  premier  moyen,  qu'on  doive  également  rejeter  le  second 
(Cass.  4  nov.  1822,  aff.  Loncouat,  V.  n«  531).  Les  tribunaux  do  - 
vent  donc,  dans  un  cas  pareil,  statuer  distinctement  sur  l'une  et 
l'autre  cause  de  nullité. 

641.  L'art.  186  porte  que  «le  père,  la  mère,  les  ascendants 
et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas 
de  l'article  précédent  ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la 
nillité.  »  Dans  ce  cas,  la  nullité  même  n'est  pas  couverte;  seule- 
ment la  demande  peut  être  repoussée  par  une  fln  de  non-rece- 
voir personnelle  aux  demandeurs;  de  telle  sorte  que,  si  elle  était 
formée  par  d'autres,  elle  pourrait  être  accueillie.  —  Quels  sont 
les  ascendants  et  les  autres  membres  de  la  famille,  contre  les- 
quels on  peut  invoquer  la  fln  de  non-recevoir  qui  résulte  de  leur 
consentement?  Évidemment,  ceux  dont  parlent  les  art.  148, 150 
et  160,  et  dont  l'approbation  était  nécessaire.  S'ils  venaient  à 
mourir  avant  que  la  nullfté  fût  couverte,  les  autres  ascendants 
auraient  le  droit  d'attaquer  le  mariage;  car  la  nullité  n'est  pâs 
•eulement  fondée  sur  le  défaut  de  consentement,  elle  est  d'ordre 

(1)  Etpie$:  --  ^Hupé  C.  demoiselle  de  Belleville.  )— Le  9  fév.  1813, 
le  sieur  Hupé,  alors  major  aa  septième  régiment  des  lanciers  delà  garde, 
en  (!éD4t  à  Sedao ,  épouse  la  demoisede  de  BelleyiHe,  encore  mineure. 
Bientèl  après  il  intente  une  action  en  dÎTorce  pour  cause  d'adultère ,  et 
produit  à  l'appui  une  correspondance  qu'il  a  trouvée  dans  le  secrétaire 
de  sa  femme.  Sur  T interpellation  de  celle-ci,  il  a  dit  à  l'audience  tenue 
à  hais  dos,  avoir  été  marié  une  première  fois  &  l'église  de  Pise  en  Tos- 
caae,  avec  une  demoiieUe  Qoriade^  miûs  que  ce  mariage,  iirégulière- 


public,  et  attribuée  aux  ascendants  en  gteérri;  tous,  en  effet, 
sont  intéressée  à  éviter  les  inconvénients  d'une  race  afhiblie. 

A  4* .  Plusieursauteurse&seignentquelalln  denon-recevoir  est 
applicable,  non  pas  seulement  aux  parents  qui  ont  donné  leur  con- 
sentement au  mariage,  mais  encore  à  ceux  qui  ont  donné  leur  ap- 
probation d'une  manière  quelconque  (Y.  MH.TouUier,  t.  l,n«e27; 
Vazeille,t.  l,no244,etZachariœ,éd.VergéetMassé,t.  l,p.205)l 
Mais  nous  croyons  que  cette  doctrine  n'est  conforme  ni  an  texte  ni 
à  l'esprit  de  la  loi.  Au  texte,  car  l'art.  188  dit  :  qui  ont  consenti 
au  mariage,  etc.,  il  ne  parie  pas  de  ceux  qui  l'ont  feulement  ap- 
prouvé. A  l'esprit  ;  en  eflet,  celui  qui  n'était  pas  *a|ipelé  par  son 
rang  de  parenté  à  donner  ou  à  refuser  son  consentement,  a  bien 
pu,  par  complaisance,  paraître  approuver  le  mariage,  soit  en  as- 
sistant à  la  célébration,  soit  de  tonte  antre  manière,  sans  qu'on 
puisse  en  Induire  avec  certitude  qu'il  y  eût  effectivement  con- 
senti, «i  son  consentement  eût  été  néeeissaire.  Son  approbation, 
d'ailleurs,  n'avait  aucun  caractère  légal,  et,  lorsqu'il  vient  en- 
suite demander  la  nullité  du  mariage,  on  ne  peut  pas  lui  dire, 
comme  on  peut  dire,  suivant  Portails,  à  celui  qui  avait  donné 
soA  consentement,  qu'il  se  ioue  de  la  fol  du  mariage  après  s'être 
)oaé  des  lois.  Ajoutons  que  l'art.  186  est  une  exception  à  l'art. 
184,  d'après  lequel  cette  nullité  absolue  est,  en  règle  générale, 
proposable  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt,  et  que  toute  exception 
doM  être  limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  expressément 
faite.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  aussi  MM.  Delvincourt, 
1. 1,  note  10 delà  p.  71  ;  Duvergier,  sur  ToulHa*,  t.  i,  n*  627, 
note  b;  Demolombe,  t.  3,  n*  322.  —  V.  également  Pothier, 
n*  44g. 

6  4S.  Ceux  qui  ont  consenti  au  mariage  ne  seraient  pas  eux- 
mêmes  non  recevables  à  en  demander  la  nullité  s'ils  avaient  été 
trompés  sur  l'êge  véritable  de  l'enfant;  le  consentement  n'élève 
une  fln  de  non-recevoir  contre  ceux  de  qui  11  émane  qu'autant 
qu'Us  l'ont  donné  en  connaissance  de  cause  (Portalis,  Exposé  des 
motifs,  V.  p.  154,  n<>  37;  —V.  aussi  MM.  Valette  sur  Proudhon, 
1. 1,  p.  438,  note  a;  Demolombe,  t.  3,  n»  323). 

444.  Bigamie.  —  Le  code  civil  proscrH  la  polygamie  par 
l'art.  147,  et  le  code  pénal  (art.  340)  la  classe  parmi  les  crimes 
qui  emportent  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (Y.  Bigamie). 
L'engagement  qui  constitue  ce  crime  ne  peut  Jamais  former  un 
mariage  valable;  frappé  de  nullité  absolue  et  perpétuelle,  il  peut 
être  attaqué,  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public  (art.  184).  —  La 
possession  d'état  ne  peut  garantir  un  mariage  contracté  avant  la 
dissolution  légale  d'un  premier  mariage,  de  l'action  en  nullité 
intentée  par  des  collatéraux  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel  (Pa- 
ris, Il  Janv.  1808,  sous  Cass.  15  Juill.  I8li,  aff.  Champeaux- 
Grammont,  Y.  Droits  civils,  n»  445)  —  En  cas  d'accusation  de 
bigamie,  le  ministère  publicest  non  recevable  à  requérir,  hors  de  la 
présence  de  la  femme  et  des  enfants  issus  de  ce  second  mariage,  la 
nullité  dudit  mariage  et  la  séparation  des  époux,  en  conformité  de 
l*àrt.  190  c.  nap.  (Crim.  cass.  29  mai  1846,  aff.Piquenard,  D.  P. 
46.  4.  363). 

545.  Lorsque  la  nullité  d'un  mariage  est  demandée  parla 
motif  que  l'un  des  époux  était  engagé  dans  un  précédent  ma- 
riage, que  doit  faire  d'abord  le  demandeur?  Évidemment  pré- 
senter aux  tribunaux  la  preuve  légale  du  lien  sur  lequel  il  fonde  son 
action  ;  car  l'existence  de  ce  lien  antérieur  est  la  condition  sine 
quel  non  de  la  nullité  du  mariage  attaqué.  Jusqu'à  l'apport  de  cette 
preuve  il  ne  peut  pas  être  écouté  :  une  simple  allégation  ne  suffit 
pas  pour  anéantir  le  plus  saint  des  contrats.  —  Jugé,  toutefois, 
qu'il  y  a  lieii  à  prononcer  la  nullité  d'un  mariage,  fondée  sur 
l'existence  d'un  précédent,  lorsque  l'époux  à  qui  on  l'oppose 
pour  repousser  son  action  en  divorce,  avouant  l'existence  du  pre- 
mier lien,  en  allègue  la  dissolution,  mais  ne  la  prouve  pas  dans 
les  délais  qui  ont  été  déterminés  (Paris,  2  déc.  1816)  (l).  — 

ment  contracté,  a  été  dissous.  La  demoiseUe  de  Belleville  en  oppose 
cependant  rexistence  à  l'action  en  divorce  dirigée  contre  elle,  et  demanda 
la  nullité  de  celui  qui  i'unit  au  lieur  Hupé.  Subsidiairement  elle  ajoute 
que  les  lettres  dont  son  mari  se  prévaut  ne  se  trouvant  en  la  possession 
de  ce  dernier  que  par  l'effet  de  la  violence  et  d'une  manière  illégale , 
elles  ne  peuvent  être  admises  dans  l'instance.— 50  mai  1815,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  touche  la  demande  en 
nullité  du  mariage  des  sieur  et  dame  Hupé,  peur  causa  de  bï$uû9,  al» 
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M.  tferllD  critiqua  «vee  raison  cette  déciBlon,  dans  son  Rép.^ 
¥0  Mariage,  t.  iO,  p.  681,  5«  édit.  Le  denumdear,  nous  le  ré- 
pétons, devait  d'abord  rapporter  la  preuve  do  premier  mariage; 
alors  seulement  on  pouvait  exiger  que  le  défendeur  en  prouvât 
la  dissolution  ;  l'aveu  qu'il  avait  fait  était  insufllsant,  lors  même 
qu'il  n'aurait  pas  eu  encore  à  invoquer  le  principe  incontestable 
de  l'indivisibilité;  décider  le  contraire,  c'est  donner  issue  à  une 
infinité  d'abus,  c'est  admettre  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, dans  les  cas  surtout  oii  Taction  criminelle  est  éteinte  par 
la  prescription  (art.  637  c.  inst.  crim.). 

540.  La  présomption  résultant  de  l'absence  la  plus  longue 
et  de  l'âge  le  plus  avancé,  (ûuil  même  de  cent  ans,  n'est  point 
admise  comme  pouvant  suppléer  à  la  preuve  du  décès  de  l'un 
des  époux;  mais  si  le  coAtoint  d'un  absent  a  formé  de  nouveaux 
liens,  sans  avoir  rapporté  ia  preuve  que  les  premiers  n'existaient 
plus,  que  devra-t-il arriver?—  V.  Absence,  n<»  524  etsuiv. 

647.  L'existence  du  premier  mariage  étant  la  cause  unique 
de  la  nullité  du  second,  il  en  résuite  que,  si  le  premier  vient  à 
être  annulé,  le  second  doit  être  maintenu.  Ainsi,  lorsqu'il  existe 
un  premier  mariage,  enqpre  bien  qu'il  soit  annulable  pour  quel- 
que vice,  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée,  il  met  oIh 
stacle  à  la  célébration  d'un  second;  toutefois^  dans  le  cas  où, 
malgré  l'empêchement,  il  est  procédé  à  la  célébration,  le  second 
est  valable  si  le  premier  est  nul.  On  peut  donc  dire  qu'un  premier 
mariage  valable  constitue  un  empêchement  dirimant  à  un  an- 
tre mariage  ;  mais  qu'un  premier  mariage  nul  ne  constitue  qu'un 
empêchement  prohibitif.  L'ari.  189  dispose,  en  conséquence, 
que,  «si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier nur 
riage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  dpit  être  Jugée  préa- 
lablement. »  C'est  là  une  question  préjudicielle.  —  Il  semblerait, 
d'après  les  termes  de  l'art.  189,  que  cette  question  ne  peut  être 
soulevée  que  par  les  nouveaux  époux;  mais  ce  n'est  point  ainsi 
que  la  disposition  doit  être  comprise.  Tout  ceux  qui  ont  intérêt 
à  la  validité  duf  second  mariage  peuvent  certainement  opposer  la 
nullité  du  premier  (Y.  conf.  tf.  Demolombe,  t.  5,  n^  330)  ;  pourvu 
toutefois  que  ce  fût  une  nullité  absolue  ;  car,  si  ce  n'était  qu'une 
nullité  relative,  elle  ne  pourrait  être  opposée  que  par  ceux  à  qui 
la  loi  donne  le  droit  de  la  proposer.  Et  même  elle  ne  pourrait  pas 
être  proposée  par  ces  derniers,  si,  à  leur  égard,  elle  se  trouvait 
couverte  par  une  ratification  expresse  ou  tacite  (H.  Demolombe, 

no  332). 

649.  Il  a  été  Jugé  :  1«  que  le  mariage  contracté  entre  un 
Français  et  une  femme  étrangère  dont  le  divotce  prononcé  seule- 
ment en  première  instance  n'était  point  encore  devenu  définitif, 
d'après  ia  loi  de  son  pays  (ia  Suisse),  faute  d'être  confirmé  par  le 
juge  d'appel,  est  nul,  nonobstant  l'arrêt  confirmatif  ultérieure- 
ment intervenu  (Req.  15  nov.  1848,  aff.  Lavanchy,  D.  P.  48. 1. 
247);  —  2«  Que  le  Français  qui  a  eu  recours  à  la  naturalisation 

iênda  que  la  demanderesse  ea  cette  partie  denait  se  présenter  avec  des 
prouves  d'tto  premier  mariage  Talablemeot  contracté;  que  néanmoins 
elle  a  fondé  sa  demande  sut  des  allégations  ;  que  si  toutefois  le  mariage, 
d'après  l'aveu  du  sieur  Hupé,  a  existé,  il  n'a  été  contracté  que  devant 
l'Eglise  et  n'a  pu  lier  le  sieur  Hupé,  qui,  étant  oflBcier  au  service  de 
France  et  passagèrement  en  pays  étranger,  ne  pouvait  contracter  de  ma* 
nage  que  conformément  aux  lois  françaises  et  avec  le  consentement  de 
ses  chefs,  qu'il  n'a  jamais  obtenu;  que  celui  contracté  devant  l'Église 
avait  même  été  annulé  par  l'autorité  ecclésiastique,  avant  son  union  avec 
la  demoiselle  de  Belleville  ;  que  ces  faits  doivent  paraître  d'autant  moins 
douteux,  que  le  sieur  de  Belleville,  père  de  la  dame  Hupé,  était  depuis 
longtemps  quartier-mattre  dans  le  régiment  od  servait  le  mari ,  et  n'au- 
rait pas  donné  sa  fille  &  un  homme  qu'il  aurait  reconnu  pour  être  dans 
les  liens  d'un  premier  mariage  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ia  de- 
mande en  sursis  de  la  dame  Hupé,  à  l'effet  de  se  procurer  les  preuves 
dudit  mariage,  le  tribunal  déboute  ladite  dame  Hupé  de  sa  demande  en 
nullité  du  mariage  par  elle  contracté  avec  le  sieur  Hupé  ;  et  sans  s'ar- 
rêter aux  autres  exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  admet  le  divorce;  et, 
attendu  que  les  faits  allégués  par  le  sieur  Hupé  sont  pertinents ,  admet 
le  demandeur  h  faire  preuve  desdits  faits,  tant  par  titre  que  par  témoins, 
sauf  à  la  dame  Hupé  la  preuve  contraire,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Hupé  du  chef  qui  ordonne  la  preuve  :  il  prétend 
que  celle  résultant  de  la  correspondance  est  complète.  ^11  invoque  en- 
suite les  principes  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  et  soutient  que  c'est  à  sa 
femme  à  prouver  l'existence  du  mariage  contracté  à  Pise,  d'après  la 
règle  Têtu  in  exeipimdo  fit  actar,  et  tuno  ineumbit  ei  onus  probandi,  — 
A^pel  ÎMident  par  la  damo  Hupé.  Le  sieur  Hupé,  dit-eUe,  invoque  ici 


en  pays  étranger  dans  l'unique  but  de  faire  converCIr  en  dfvoree, 
ainsi  que  le  tolère  la  loi  de  ce  pays,  la  séparation  de  corps  obte- 
nue en  France  par  sa  femme,  n'est  pas  réputé  libre  des  liens  du 
mariage  à  l'égard  de  la  loi  française;  que,  par  suite,  le  mariage 
qu'il  contracte  en  pays  étranger  avec  une  Française,  an  mépris 
delà  loi  française,  est  nul  (Req.  1 8  déc.  1 845,  tf .  Fiasse,  D.  P.  46* 
1.  7);etquesilafemmequ'ilaépouséeaconimlevlcedesonunion 
comme  si,  par  exemple,  elle  savait  l'existence  du  premier  ma- 
riage, ou  si  elle  n'a  point  fait  en  France  les  publications  qui 
pouvaient  le  lui  apprendre,  son  mariage  ne  lui  attnbue  pas  la 
qualité  d'étrangère...  et  ne  confère  pas  la  légitimité  à  ses  enfants 


6  4#.  Inceste.  —  Le  mariage  est  nul  lorsqu'il  a  été  contracté 
en  contravention  aux  dispositions  contenues  dans  les  ai^.  lei, 
182  et  183,  c'est-à-dire  entre  personnes  parentes  an  degré  pro- 
hibé (V.  suprà,  UM  219  et  s.).  —  La  section  de  législation  avait 
distingué  des  autres  cas  celui  où  il  peut  être  accordé  des  dis- 
penses :  dans  ce  dernier  on  ne  pouvait  pas,  selon  elle,  attaquer 
le  mariage;  sa  distinction  a  été  rejetée.  Les  dispenses  ne  pouvant 
être  accordées  que  pour  des  causes  graves,  on  crut,  sans  doute, 
qu'il  importait  de  ne  laisser  aucun  espoir  à  des  tentatives  pour 
éluder  l'examen  de  l'autorité  chargée  d'accorder  les  dispenses 
et  parvenir  à  confirmer  des  mariages  qu'elle  n'aurait  pas  permis. 
Lors  même  que  les  dispenses  seraient  accordées  après  la  célébra- 
tion, le  mariage  n'en  serait  pas  moins  nul.  L'art.  184,  qui  pro- 
nonce cette  nullité,  ne  fait  pas  d'exception  pour  le  cas  oh  des 
dispenses  surviendraient  ultérieurement.  Le  code  civil  s'est  écarté 
en  ce  point  de  l'ancien  droit  (Y.  HH.  Vergé  et  Massé  sur  Zacharis, 
t.  i,p.  204, note  21;  Demolombe,  t.  s,  n*  K4),  —  Nous  devons 
Caire  ici  une  observation  commune  aux  mariages  incestueux 
et  à  ceux  qui  sont  entachés  de  bigamie  :  c'est  que  les  parents 
ne  sauraient  être  déclarés  non  recevables  par  cela  seul  qu'ils 
ont  donné  leur  consentement.  La  fin  de  non-receveir  n'est  éta- 
blie par  l'art.  188  qu'à  l'égard  des  mariages  contractés  avant 
l'Age  requis,  dont  le  défaut  n'est  qu'un  empêchement  temporaire. 

650.  Vices  de  forme;  défaut  de  pubHcité;  incompétence  de 
l'of/icier  public.  —  11  importe  à  la  société  de  connaître  les  nou- 
velles familles  qui  vont  se  former;  il  importe  que  les  époux  trou- 
vent, dans  la  présence  de  leurs  concitoyens,  le  moyen  de  se  sous- 
traire à  la  violence  dont  ils  seraient  victimes.  Les  formalités 
requises  pour  la  célébration  des  mariages  sont  donc  du  plus  grand 
intérêt  ;  mais  elles  n'ont  pas  toutes  le  même  degréd'lmportance  ; 
les  mêmes  conséquences  ne  peuvent  donc  pas  résulter  de  leur 
Inobservation.  —  Voyons  d'abord  ce  que  la  loi  dit  sur  ce  SDj^t  : 
«  Tout  mariage,  porte  l'art.  1 91,  qui  n'a  point  été  contracté  pu- 
bliquement, et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public 
compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  etc.  » 
Ainsi  voilà  deux  causes  de  nullité  se  rattachante  l'inobservation 

mal  à  propos  les  principes  sur  rindivisibilité  de  l'aveu.  En  droit,  il  est 
deux  cas  où  l'aveu  peut  se  diviser  en  matière  civile  :  le  premier,  lors- 
qu'il existe  une  forte  présomption  contraire  à  la  condition  qui  modifie 
laveu;  le  second,  lorsqu'on  a,  outre  l'aveu  modifié  par  une  condition, 
une  preuve  du  fait  avoué  ;  c'est  ce  qu'enseigne  particulièrement  Henrys 
dans  la  sixième  de  ses  questions  postumes.  Or,  dans  l'espèce,  ces  deux 
cas  se  rencontrent  précisément.  —  D'une  part,  en  effet,  lorsqu'il  est  re- 
connu qu'un  mariage  a  existé  entre  deux  personnes  encore  vivantes,  rien 
n'est  plus  fort  que  la  présomption  de  l'existence  actuelle  de  ce  mariage, 
et  c'est  nécessairement  &  l'époux  qui  se  prévaut  de  la  dissolution  à  en 
fournir  la  preuve.  —  D'autre  part,  sans  la  déclaration  du  sieur  Hupé, 
nous  eussions  prouvé  que  l'union  contractée  à  Pise  n'avait  pas  été  dis- 
soute; l'action  en  divorce  est  donc  non  recevable. — Arrêt 

La  codb;  —  Considérant  que  lors  du  mariage  contracté  par  Adam 
Hupé  avec  la  fille  de  Belleville,  le  9  fév.  1813,  en  la  ville  de  Sedan, 
ledit  Adam  Hupé  était  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage  contracté 
avec  Glorinde  de  Pierre,  dit  Luca,  en  l'éghse  de  Pise,  le  S  fév.  1802; 
et  que  dans  les  délais  successifs  fixés  par  les  arrêts  de  la  cour,  il  n'a  pas 
justifié  de  l'acte  de  dissolution  par  lui  allégué  de  ce  précédent  mariage; 
— Sans  s'arrêter  au  nouveau  délai  demandé  par  Hupé,  a  mis  et  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  t!.mendant  et  faisant  ilroit 
au  principal,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  mariage  contracté  entre  Adam 
Hupè  et  ladite  de  Belleville,  le  9  fév.  1815,  sauf  les  effets  civils  du  ma- 
riage résultant  de  la  bonne  foi  de  la  femme;  ordonne  que  mention  du 
présent  arrêt  sera  faite  sur  les  registres,  en  marge  de  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage,  etc. 

Du  %  déc.  18ie.-C.  de  Paris«-MM.  Berryer  fils  et  Parquin,  av.. 
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desfonnes  :  i*  le  défaut  de  publicité  et  S<»  l'incompéteBcederoffi- 
eier  public.  Noos  allons  les  examiner  successivement. 

661.  La  publicité  du  mariage  est  un  fait  complexe  auquel 
mcoorent  plusieurs  éléments,  savoir  :  les  publications,  l'affiche 
qui  doit  en  être  faite,  et  les  délais  qui  doivent  s'écoulersoitentre 
dMome  d'elles,  soit  entre  la  dernière  et  la  célébration;  la  célé- 
bration dans  la  maison  commune;  la  présencedés  quatretémoins  ; 
enfin  l'admission  du  public.  L'Inobservation  de  l'une  seulement  ou 
de  quelques-unes  des  iormalités  dont  la  réunion  constitue  la  pu- 
blicité suffirait-elle  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage  ? 
Devrait-on  dire  que,  l'un  des  éléments  manquant,  la  publicité 
n'existe  plus,  telle  du  moins  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  fût?  Non 
évidemment,  ce  serait  de  l'exagération.  Il  serait  déplorable  qu'un 
mariage,  très-régulier,  du  reste,  fût  annulé  pour  le  seul  fait  de 
l'omission  dequelqueformalitépeuimportante,  par  exemple,  parce 
qu'an  lieu  de  quatre  témoins  11  y  en  aurait  eu  trois  seulement. 
Le  législateur,  dans  l'art.  191,  a  confondu  l'ensemble  des  condi- 
tions ci- dessus  énoncées  sous  la  seule  désignation  de  publicité. 
Cette  publicité  renferme  donc  divers  attributs,  est  soumise  à  l'ob- 
servation  de  diflérentes  formalités  indépendantes  l'une  de  Tautre, 
et  dont  l'accomplissement  ne  s'opère  pas  en  même  temps  r  elle 
est  donc  susceptible  de  plus  ou  de  moins;  un  mariage  peut  donc 
être  plus  ou  moins  public  dans  le  sens  de  la  loi.  Il  faut  donc  que 
lestribunaux,enrespectant  leprinclpe,  aient  la  faculté  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  le  mariage  réunit  les  éléments  constitutifs  de 
la  publicité,  et  de  le  déclarer  valable  ou  nul,  suivant  qu'ils  jugent 
la  publicité  qu'il  a  reçue  suffisante  ou  non.  Ces  observations 
acquièrent  un  nouveau  degré  de  force,  si  de  i'art.  191  on  rap- 
proche l'art.  195.  Cet  article  dispose  que  «  les  peines  pronon- 
cées en  l'article  précédent  seront  encourues  par  les  personnes  qui 
y  sont  désignées  pour  toutes  contraventionsaux  règles  prescrites 
par  l'art.  1 65  (qui  porte  que  le  mariage  sera  célébré  publique- 
ment devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties),  lors 
même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage.  »  —  La  loi  n'a  pu 
s'expliquer  d'une  manière  moins  équivoque.  Les  tribunaïax  ont 
donc  un  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire  pour  Juger  quand 
il  y  a  ou  n'y  a  pas  publicité  suffisante  d'un  mariage.  Nous  disons 
en  quelque  sorte  discrétionnaire^  car  dans  ces  matières  qui  tou- 
chent si  profondément  à  l'état  des  personnes,  il  pourrait  se  pré- 
senter tel  cas  ou  la  cour  régulatrice  ne  se  croirait  point  enchaînée 
par  l'appréciation  des  tribunaux.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  ex- 
primé M.  Boutteviile,  tribun,  dans  son  discours  au  corps  législa- 
tif. «  S'agit-il,  disait  cet  orateur,  d'un  mariage  qui  n'aurait  pas 
été  contracté  avee  la  publicité  voulue  par  la  loi  et  devant  l'officier 
compétent,  le  législateur  semble  laisser  (ainsi  du  moins  nous  le 
persuadent  les  sages  conseils  donnés  par  d'Aguesseau)  à  la 
prudence  du  magistrat  dé  poser  ce  que  l'intérêt  des  mœurs  et 
la  paix  des  familles  pourraient  exiger  de  la  sévérité  de  sonminls- 

(1)  (Benoit  C.  Vedeoz.)  ^-  Là  coub;  —  Coesidérant,  sar  le  pre- 
mier Boyeo,  relatif  aux  pablicationi,  que  l'acte  de  célébratioB  énonce 
avoir  èC6  faites,  régulièrement,  lei  5  et  18  juin  1885,  que,  lors  même 
qae  eeCte  èaonciation  serait  insuffisante  pour  en  attester  la  sincérité,  et 
qne  1m  parties  de  Bayle  parviendraient  h  établir  qu'elles  n'ont  été  ni 
faites  ni  affichées,  aucune  disposition  du  code  civil  n'ayant  attaché  la 
peine  de  nullité  h  l'absence  des  publications  indiquées  par  l'art.  05  du 
mèflae  code ,  et  l'art.  195  ayant  seulement  déclaré  passibles  d'une 
amende  l'eficier  civil  qui  aurait  procédé  au  ménage  dont  les  publica- 
tîoas  n'auraient  pas  eu  lieu,  il  s'ensuit  que  le  défaut  de  publications  ne 
ponmit  pas,  lui  seul,  entraîner  U  nullité  da  mariage,  et  qu'ainsi  ce 
premier  moyen  doit  être  écarté,  soit  comme  moyen  de  nullité,  soit 
comme  moyen  de  faux; 

CoBsiéêraBt,  sur  le  second  moyen .  qui  a  été  pris  de  ce  que  le  ma- 
riage dont  il  s'agit  aurait  été  célébré  dans  le  domicile  de  Marie  Benoit, 
el  non  dans  la  maison  commune,  qu'il  isn  est  de  ce  moyen  comme  de 
eelai  qui  a  été  précédeumient  examiné;  qu'aucune  disposition  du  code 
n'ayant  prononcé  la  peine  de  nullité  pour  le  cas  ob  le  mariage  aurait 
été  célébré  dans  le  domicile  de  l'une  des  parties  contractantes ,  il  y  a 
lieu  de  décider,  d'anrès  les  divers  monuments  de  jurisprudence  qui  at- 
Inelent  le  maintien  des  mariages  en  pareilles  circonstances,  que  ce  moyen 
n'est  pis  plus  admisaible  que  le  premier,  ni  comme  moyen  de  nullité,  ni 
eoBune  mojen  de  faux,  si,  d'ailleurs,  le  mariage  dont  il  s'agit  a  reçu 
■se  publicité  suffisante,  ce  qui  sera  vérifié  ci-«prés;  —  Déclare,  etc. 

Du  10  jnilL  1880.-G.  de  Riom,  aud.  sol.-M.  Tbévenin,  pr. 

(S)  Siféce:  —  (âniUe  C.  Baud-Blacbo.) — Le  sieur  David  possédait 


tère.  9  L'Intention  de  la  loi  se  manifestera  davantage  par  un  rap» 
prochement  :  l'article  du  projet  portait  que  le  mariage  serait 
radicalement  nul,  et  l'art.  191  dltsimplementqu'il  peut  être  atta- 
qué. —  V.  au  surplus  en  ce  sens  MH.  de  Maleville,  t.  i,  p.  208  ; 
Touiller,  t.  1,  n»  645;  Duranton,  t.  2,  n«  356;  Yaxeille^  t.  i, 
n«  250;  Demolombe,  t.  3,  n*  294. 

559.  De  cela  seul  que  la  célébration  d'un  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  a  eu  lieu  la  nuit,  à  une  heure  du  matin,  il 
ne  suit  pas  qu'elle  doive  être  considérée  comme  ayant  manqué 
de  la  publicité  requise,  lorsque  d'ailleurs  cette  circonstance  s'ex- 
plique par  les  usages  suivis  dans  la  localité  pour  les  seconds  ma- 
riages des  personnes  veuves  (Paris,  15  août  1851,  aff.  Vergniol, 
D.  P.  52.  2.  115). 

5 5 S.  Parmi  les  formalités  prescrites,  celles  qui  doivent  pré- 
céder le  mariage,  c'est-à-dire  les  publications,  ont  pour  objet 
d'appeler  les  oppositions,  s'il  peut  y  en  avoir,  et  d'empêcher  qu'il 
ne  soit  conlracté  au  mépris  des  prohibitions  établies  par  la  loi. 
L'absence  eiA4a  violation  de  ces  premières  formes  est-elle  une 
cause  de  nullité?  Elle  ne  l'était  pas  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  sept.  1792.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  (Cass. 
12  prair.  an  il,  aff.  Spiess,  Y.  Culte,  n«  114-1«).  —  Le  code 
civil  a  suivi  les  mêmes  principes.  En  effet,  dans  les  premiers  pro- 
jets^ le  défaut  de  publication  entralnaitla  nullité  du  mariage,  lors- 
qu'à cette  irrégularité  se  Joignait  quelque  contravention  aux  dis- 
positions du  chap.  1,  et  non  dans  les  autres  cas,  attendu  qu'alors 
l'essence  du  mariage  ne  souffle  point  de  l'omission  de  ces  for- 
mes. Néanmoins,  comme  il  ne  fallait  pas  les  rendre  illusoires, 
on  avait  Imaginé  de  faire  ordonner  la  réhabilitation  à  la  diligence 
du  ministère  public;  mais  on  a  réfléchi  que  ce  jugement  pourrait 
ne  pas  être  plus  respecté  que  ne  l'avait  été  la  loi.  On  a  donc  placé 
la  garantie  dans  les  peines  dont  l'officier  public  était  menacé, 
s'il  ne  s'assurait  que  les  publications  ont  été  faites,  et  dans  l'a- 
mende prononcée  contre  les  parties  (art.  192).  Mais  U  ressort  du 
langage  tenu,  au  conseil  d'État,  par  les  orateurs  qui  ont  pris  part 
à  la  discussion  que  ces  pénalités  sont  la  seule  sanction  de  la  règle, 
et  que  le  défaut  de  publications  n'entraîne  pas  d'autre  conséquence 
(V.  Locré,  Lég.  clv.,  t.  4,  p.  419,  n«  18;  Y.  aussi  en  ce  sens 
MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Bans  de  mariage;  Locré,  Espr.  du  code  civil, 
t.  3,  p.  287;  de  Maleville,  1. 1,  p.  207;  Delvlncourt,  t.  l,  note  2 
de  la  p.  66  ;  Touiller^  1. 1 ,  n*  569  ;  Favard,  Rép.,  v*  Mariage,  t.  3, 
p.  468,  n*  6;  Duranton,  t.  2,  n«  534;  Yaiellle,  1. 1,  n*  153; 
Biret,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  p.  39  ;  Yalette  sur  Proudhon,  t.  i, 
p.  409,  note  a;  Demoiombe,  t.  3,  n*  295  ;  Marcadé,  sur  l'art.  191» 
n«  2).  —  Jugé  en  ce  sens  :  f  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'un  mariage, 
parce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  deux  publications  (Grenoble, 
27fév.  l8l7,aff.Blache,Y.n•494-i•;Riom,iOjuill.l829)(i);— 
2•  Qu'à  plus  forte  raison,  le  défaut  de  régularité  dans  les  publica- 
tions ou  l'inobservation  des  délais  n'entraînent  point  la  nullité 
dumariage  (Grenoble,  23  fév.  1815)  (2).  —  Toutefois,  M.  Prou- 
plusieurs  domaines,  dont  un  à  Saint-Hartin-dlIères^  et  un  autre  à  Roche- 
Morte  ;  il  fixa  son  domicile  à  Saint-Martin-dlIères ,  et  prit  à  son  ser- 
vice, en  1797,  Marie-Anne  Baud-Blache,  qu'il  conduisit  à  Roche-Morte 
où  il  habitait  lui-même  une  grande  partie  de  l'année.  En  1798,  cette  ffllo 
accoucha  d'un  enfant  mâle,  que  le  sieur  David  reconnut  le  11  juin  1801. 
—  Le  18  mars  1811,  ils  contractent  mariage  ensemble  dans  la  maisoB 
du  sieur  David,  à  Roche-Morte.  Celui-ci  décède  le  1 1  avril  suivant.  <— 
Dans  le  mois  de  juin  suivant,  la  dame  Ouille,  sa  sœur,  demande  la 
nullité  du  mariage,  parce  qu'il  n'a  pas  été  célébré  dans  la  maisoc  com- 
mune, et  que  les  publications  ont  été  irrégulières.  ~  28  août  1815, 
jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  la 
mariage  entre  le  sieur  David  et  la  demoisefle  Baud-Blacbe  ?  avant  été 
publié  dans  les  communes  de  Grignon  et  de  Saiot-MartiuHl'Hères,  le 
10  mars  181 1 ,  et  le  ministère  public  ayantaccordé  dispense  d'une  deuxième 
publication,  la  publication  qui  eut  lieu  le  17  mars  suivant,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Martin- d'Hères,  devint  dès  lors  surabondante;  d'où  il 
suit  que  la  célébration  n'ayant  eu  lieu  que  le  18,  les  publications  ont  été 
régulières  et  les  délais  observés;  — Considérant  qu'en  supposant  même 
qu'il  en  fût  autrement,  le  défaut  de  régularité  dans  les  publications,  ou 
l'inobservation  dans  les  délais,  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  mariage, 
mais  seulement  une  amende  contre  l'olBcier  punlic  et  les  parties  contrac- 
tantes, conformément  à  l'art.  192  c.  civ.  ;  —  Considérant  que,  d'après 
Tart.  74  du  même  code,  le  domicile,  quant  au  mariage,  s'acquiert  car 
six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune  ;  qu'il  n'a  point 
été  nié  que  la  demoiselle  Baud-Blacbe  n'habitât  la  commune  de  Orignon 
depuis  plus  do  six  mots  à  l'époque  du  18  mars  1811  ;  qu'il  est,  d'ailleurs. 
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MARIAGE— Chàp.  8,  Secy.  8,  Art.  9. 


|^&9.  Jagé  que  ce  n'e^t  pas  seulement  de  rémission  de  l'one 
un  de  plusiears  rorm^Htés  prescrites  par  la  lot  poar  assurer  la 
publicité  des  mariages ,  que  la  nullité  peut  résulter,  mais  encore 
de  l'ensemble  des  faits  et  des  circonstances  (c.  nap.  1 93)  ;  qu'ainsi, 
l'absence  d'acte  contenant  les  conventions  civiles  du  mariage,  de 
bénédiction  religieuse;  le  défaut  de  cohabitation  et  de  possession 
d'état,  la  non-inscription  des  publications  sur  le  registre,  la  pré*- 
sence  de  trois  témoins  seulement  au  lieu  de  quatre  exigés  par  la 
loi ,  la  non-indication  du  lieu  où  le  mariage  aété  eéiébré,  l'omis- 
sion de  la  mention  de  la  lecture  de  l'acte  aux  parties  et  aux  té-* 
moins,  suffisent  pour  prouver  qu'un  mariage  inscrit  sur  le  registre 
a  été  clandestin,  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  publicité  (Lyon,  25  août 
1851)  (1).  -»Jugé  également  qu'on  ne  peut  pas  demander  la  nul- 
lité d'un  mariage  par  le  motif  que  l'acte  ne  contient  pas  la  men- 
tion du  lieu  oîi  il  a  été  célébré  (Liège,  4  fév.  1819)  (2).  «*  La 
raison  en  est  simple,  dit  Merlin,  Rép.,  v«  Mariage,  t.  10, 
p.  590,  2«  quest.,  5«  édit.  C'est  qu'avant  la  loi  du  25  vent, 
an  il  il  n'existait  aucune  disposition  législative  qui  prescrivit 
à  peine  de  nullité,  dans  les  actes  publics,  renonciation  du  lieu 
où  ils  étaient  passés,  et  que  cette  loi  ne  Ta  prescrite  sous  cette 
peine,  art.  )^  et  68,  que  pour  les  actes  notariés.  Il  peut  cepen- 
dant arriver  que  l'omission  dont  nous  parlons,  jointe  à  d'autres 
circonstances,  contribue  à  faire  déclarer  im  mariage  clandestin, 
et  par  conséquent  nul,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'aflisire  Danneville, 
au  numéro  qui  précède. 

6fl0.  Le  mariage  peut  encore  être  attaqué,  par  eela  seul 
qu'il  a  été  célébré  devant  un  officier  public  incompétent.  Gela 
fésulte  des  termes  de  l'art.  191,  qui  porte  que  «tout  mariage 
qui  n'a  point  été  contracté  publiquement  et  qw  n'a  point  été  cé- 
lébré devant  Vofficier  public  compétent  peut  être  attaqué ,  iBtc.  » 
L'incompétence  peut  exister  sous  un  double  rapport  :  1*  lorsque 
l'officier  public  célèbre  un  mariage  hors  de  sa  commune,  quoi- 
qu'il soit  celui  de  Tune  des  parties  :  cette  incompétence  est  ter- 
ritoriale ;  2»  lorsqu'il  procède  à  l'union  de  deux  personnes  dont' 
aucune  n'a  son  domicile,  relativement  au  mariage,  dans  la 
commune  où  il  exerce  ses  fonctions  :  cette  incompétence  est  à 
raison  de  la  personne. 

6111.  Le  mariage  est-il  nul  pour  incompétence  territoriale? 
L'officier  de  l'état  civil,  dit  M.  Proudhon,  t.  1,  p.  442,  ne  peut 
sortir  de  sa  commune.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  ^oule 
M.  Duranton,  t.  2,  n»  341,  les  curés  avaient  le  pouvoir  de 
déléguer  à  d'autres  les  fonctions  qu'ils  avalent  à  remplir;  mais 
les  officiers  de  l*élat  civil  n'ont  pas  ce  pouvoir;  il  n'y  a  pas,  à 
cet  égard,  de  loi  qui  le  leur  accorde,  comme  l'édit  de  1697 
l'accordait  aux  coi*és.  Leurs  fonctions  sont  purement  person- 
nelles ,  eL  il  faut  qu'ils  les  remplissent  chacun  dans  son  terri- 
toire. Au  surplus,  continue  M.  Duranton,  n«  342,  en  admettant, 
ce  qui  est  cependant  inadmissible,  que  les  officiers  de  l'étal  civil 


(1)  (Brulat  C.  Garol.)—  La  coua:  —  Gonsidérant  que  la  publicilé 
08t  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  :  que  la  loi  exige  plusieurs  for- 
wahtès  pour  parvenir  à  ce  but;  oue  le  législateur,  par  son  silence,  a  laissé 
à  la  conscience  des  magistrats  rappréciaUon  des  faiu  desquels  il  résul- 
terait que  le  mariage  n'aurait  paa  eu  la  publicité  nécessaire  à  sa  vali- 
dité; que  ce  n'est  pas  seulement  de  l'ooiiasion  de  l'une  ou  dephisi 


lieurs 


une  j  que  ce  n  esi  pas  seulement  ne  i  omission  di  „ 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  que  la  nullité  peut  résulter^  mais  eii- 
eore  de  1  ensemble  des  faits  et  des  ciroonsUnces;  que,  dans  l'espèce,  il 
s  élève  de  mves  soupçons  que  le  mariage  n'aurait  pas  été  réellement 
célébré  ;  oue  Claudine  Brulat  aurait  été  dans  l'ignorance  de  tout  ce  qui  se 
passait,  et  n'aurait  jamais  donné  son  consentement;  que  le  mariage  aU^ 
»U  élé  simulé  dans  le  but  de  libérer  Jean-Benott  Garel  do  service  mili- 
ce ;  qu'il  n'a  jamais  été  passé  d'acte  contenant  les  conventions  civiles 
éO  mariage;  qu'il  n'y  a  jamais  en  de  rapprochement  et  de  cohabitation; 
que  jamais  la  fille  Brulat  n'a  passé  dans  le  pays  pour  être  l'épouse  de  6a- 
rel;  que  les  publications  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  portées  sur  le 
registre  des  publications;  que  trois  témoins  seulement,  au  heu  de  quatre, 
juraient  assisté  à  ce  prétendu  mariage;  que  tous  sont  parents  et  amis  du 
mri,  et  étrangers  à  la  famille  de  la  femme  ;  que  le  lieu  oii  il  aurait  été 
PÊlébr^  n  est  pas  indiqué  ;  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de  le  lecture  qui 
jurait  été  donnée  de  l'acte  aux  parties  et  aux  témoins;  qu'il  résulte  de 
toutes  ces  circonstances  que  le  mariage  dont  il  s'agit  a  été  clandestin  et 
n  a  eu  ancune  puWicitô,  soit  avant,  soit  depuis  sa  célébration;  —Met 
I  appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
clare nul  1  acte  CiVÙ  4u  mariage  porté  sur  les  ragistres  de  U  commune  de 
Coltance,  elc. 
Du  25  aoat  t8$t,-C.  dfl  Lyon^  l"»ch.-M.  deBelbeuf,  t^pr. 


pussent  déléguer  la  mission  que  la  loi  leur  a  confiée,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  que  celui  qui  est  compétent,  parce  qu'il  est  l'officier 
de  l'état  civil  de  l'une  des  parties,  pût  aller  célébrer  le  mariage 
hors  de  sa  commune,  pas  plus  qu'un  juge  du  tribunal  de  Paris  ne 
pourrait,  même  en  matière  personnelle,  Juger  valablement  à 
Bordeaux  la  cause  d'un  (^toyen  de  Paris;  pas  plus  qu'un  notaire, 
qui  n'exerce  non  plus  aucune  Juridiction,  ni  volontaire  ni  con- 
tentieuae,  ne  pourrait  recevoir  des  aetee  hors  de  son  ressort.  » 
H.  Merlin  professe  une  opinion  contraire.  U  soutien!  que  la  cé- 
lébration d'un  mariage  n'est  ni  un  acte  de  juridiction  volonlairo 
ni  un  acte  de  Juridiction  oontenlieuse;  que  l'officier  de  l'état  civil 
n'y  exeroe  qu'un  ministère  passif,  qu'il  n'est  que  le  témoin  au- 
thentique, que  le  rédacteur  légal  du  contrat  qui  se  forme  eaaa 
présence  ;  or,  dit-il ,  point  de  loi  qui  lui  défende,  sous  peine  de 
nullité,  de  le  faire  hors  de  sa  commune,  elil  est  bien  str  quelyi 
peine  de  nullité  ne  peut  pas  se  suppléer  en  pareille  matière  (V.  Rép., 
Y«  Mariage,  t.  10,  p.  59i  etsuiv.,  5«édit.).  Cette  dernière  opi- 
nion nous  semble  préférable  :  selon  nous ,  le  fait  seul  d'Incom- 
pétence territoriale  n'annule  pas  le  mariage ,  pourvu,  bien  ei^ 
ten^u,  que  l'officier  de  l'état  civil  ait  rédigé  l'acte  de  mariage  sur 
SCS  propres  registres  qu'il  avait  emportés  avec  lui  ;  car,  s'il 
l'avait  rédigé  sur  les  registres  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  U  se  trouvait,  il  serait  assimilé  à  un  simple  particulier 
dépourvu  de  tout  caractère  public.  De  l'art.  195,  combiné  avec 
l'art.  I9i,  Il  résulte  que  le  mariage  ne  doit  pas  nécessairement 
être  annulé  pour  toute  contravention  aux  règles  de  la  compé- 
tence, mais  que  les  jqges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion. Ainsi,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  trouver  le  fait  régulier; 
nous  reconnaissons  ;  an  contraire ,  que  c'est  une  irrégularité  ; 
car,  en  règle  générale,  la  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil 
est  circonscrite  dans  la  commune  oh  il  exerce  ses  fonctions;  mate 
nous  ne  considérons  pas  cette  irrégularité  comme  assez  grave 
pour  entraîner,  quand  elle  est  seule,  la  nullité  de  mariage  (V.  Conf . 
MM.  TouUler,  1. 1,  n*  642;  VazeiUe,  t.  i,  n«  251;  Zacharis,  éd. 
Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  178  ;  Demolombe,  t.  3,  n«  298;  V.  aussi 
M.  Marcadé  sur  l'art.  I9i,  n<»  i  et  2).— Ilaété  jugé,  conformé- 
ment à  cette  doctrine  :  !•  que,  dans  toutes  les  demandes  en  nul- 
lité de  mariage  pour  cause  d'incompétence  de  l'officier  de  l'état 
civil,  de  défaut  de  publicité  et  d'inobservation  des  formalités 
prescrites ,  le  législateur  ayant  donné  aux  tribunaux  la  faculté 
d'apprécier  les  faits,  et  de  les  déterminer  d'après  leur  gravité, 
il  n'y  a  paa  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui ,  par  l'ap- 
préciation des  circonstances ,  a  été  conduit  à  valider  un  mariage 
attaqué  par  des  héritiers  qui  l'avaient  connu  et  approuvé  avant 
comme  après  le  décès  de  leur  parent,  et  rejeter  par  conséquent 
YotFre  qne  faisaient  ces  héritiei:s,  de  prouver  qu'il  n'avait  été  cé- 
lébré que  devant  un  officier  de  l'état  civil  hors  de  la  commune  où 
il  exerçait  ses  fonctions  (G.  G.  de  LiéNie,  ReJ.  1 0  mars  1 824)  (3)  ;— 

(i)  (Hérit.  C.  veuve  d'Oultremont.) — La  cour  ;— Attendu  quel'arrél 
atcaqué  a  reconnu  que  le  mariage  avait  été  célébré  dans  la  commune  de 
Wamant ,  et  qu'en  déclarant  qu'aucune  loi  n'établissait  la  nécessité  de 
mentionner  dans  un  acte  civil  le  lieu  de  la  célébration ,  il  a  fait  une 
juste  aM>lication  de  l'art.  7e  et  autres  du  code  civil;— Rejette. 

Bu  4  fév.  1819.-G.  sup.  de  Liège,  cb.  réun. 

(8)  (De  Marotte  C.  Hénanlt.)— La  cour;— Attendu  qu'il  est  cou* 
stant  en  faits  relatés  par  l'arrêt  attaqué,  que  Henri-Tbomas,  Hénault , 
procédant  tant  en  son  nom  propre  quen  qualité  de  père  et  de  tuteur  de 
L.  H.  Hénault,  a  prodoit  on  acte  de  mariage  authentique;  —  Que  cet 
acte  a  été  dressé  par  Smal  en  qualité  d'adjoint-maire  de  la  commune  où 
était  domiciliée  alors  une  des  parties  contractantes;  que  ledit  Smal  exer 
eait  à  l'époque  de  ce  mariage,  ainsi  qu'avant  et  après,  lès  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  dans  la  commune  de  Pontillas  ;  —  Attendu  que 
cet  acte  a  été  inscrit  dans  le  registre  destiné  à  le  recevoir  et  qu'il  en 
conste,  par  le  double  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Huy^  qui  a  été  pro- 
duit et  mis  sons  les  yeux  de  la  cour  de  Liège  d'où  est  émane  l'àrrét  dé- 
noncé; qu'ensuite  dudit  mariage,  il  est  né  un  enfant  qui  a  été  présenté 
et  inscrit 4  l'état  civil,  comme  enfant  légitime  en  provenant;  que  pen- 
dant toute  la  vie  de  la  mère,  et  longtemps  après  sa  mort,  il  y  a  eu  pour 
l'enfant  et  pour  les  père  et  mère  possession  d'état  constante  et  publique- 
ment connue  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  165  et 
193  c.  civ.,  que  dans  toutes  demandes  en  nullité  de  mariage  pour  cause 
d'incompétence  de  l'officier  de  Tétat  civil, de  défaut  de  publicité  etd'inob- 
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J'toeqnolqiie infraction  aux  principes  de  l'art.  1 65  soit  prouvée, 
les  (ribiDaux  ayant  encore,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  i  93,  à 
euminer,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  des  familles,  si 
eeUe  infraction  a  été  de  nature  à  prlyer  absolument  la  célébration 
danariegede  cette  publicité  et  de  cette  authenticité  qui  en  Tont 
leteonditions  nécessaires,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à 
eissation  contre  un  arrêt  qui,  d'après  les  circonstances,  a  nerusé 
d'innaler  on  mariage  précédé  des  publications  voulues  par  la  loi 
e(  célébré  en  présence  des  parents  des  deux  époux  et  d'un  nom- 
bre safSeant  de  témoins,  mais  hors  de  la  maison  commune,  par 
l'efficier  public  de  l'un  des  époux,  sur  ie  territoire  d'une  com- 
■one  voisine  de  celle  on  il  exerce  sa  Juridiction  (ReJ.  si  août 

1824)  (1). 

ftSf .  Supposons  maintenant  que  le  mariage  ait  été  célébré 
pir  fofflcler  de  l'état  civil  d'une  commune  dans  laquelle  aucune 
des  parties  n'avait  son  domicile.  irerlin>foe.cif.,dit  que,  dans  ce 
ei8,  les  art.  1 65  et  1 01  mettent  la  nullité  au-dessus  de  toute  espèce 
decontestatien.  11  no«s  semble,  au  contraire,  qu'on  doit  appliquer 
à  cette  espèce  les  principes  que  nous  avons  développés  dans  le 
numéro  précédent.  Car  c'est  encore  l'art.  165  qui  parle  de  Vofli- 
mpuhUc  ée  Vti¥»*ééèpanks;  or  Tftrt.  191  dit,  en  général, que 
ie  mariage  qai  n%|»aB  été  célébré  devant  Tol&cler  public  compé- 
tent TpetU  être  attaqué  :  il  dte  dit  pas  doit  être  annulé.  Enfin  l'art. 
195  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances  o\l  les  contra- 
leotioDS  à  l'art.  165  sont  insuffisantes  pour  faire  prononcer  la 
Milité.  —  On  ne  doit  donc  pas  distinguer  là  OÙ  la  loi  ne  distingue 
jMs.  Nous  ijonterons  que  dans  ie  système  contraire  le  mariage 
m  extremis^  admis,  selon  nous,  par  nos  lois,  deviendrait  im- 
posêiMe  dans  le  cas  ou  tes  parties  se  trouveraient  à  un  certain 
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doutes  sur  l'entière  obsetvatioo  de  l'art.  165,  puisque  l'art.  195  dispose 
que  les  peines  pronotttées  contre  TolBcier  de  rètat  civil  soûl  enctourues 
pir  les  parties  peur  tontes  contrajrentions  aux  règles  prescrites  par  cet 
art.  165,  lors  même  que  ces  coolraventions  ne  seraient  pas  jugées  salfi- 
nates  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage  ;  —  Attendu  que  le 
légisUlev  a  voulu  éearter  de  la  eoeiété  le  danger  d'enceurager  les  atteintes 
i|oe  le  eaprice  et  la  cupidité  eâsarent  si  souvent  de  porter  au  lien  sacré 
da  mariage,  et  que  la  prétention  des  demandeurs  doit  être  regardée  plus 
dèCaYorablement,  en  raison  du  nombre  de  (laits  qui  leur  résistent  et 
qu'on  leur  oppose  ;  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner,  ails  se  croyaient  Tondes, 
qu'ils  aient  resté  plusieirs  années  sans  se  pourvoir,  qu'ils  aient  respecté 
si  longtemps ,  et  par  leur  silenee  et  par  leurs  actes,  le  mariage  du  dé- 
iéadeur,  s'ils  avaient  crm  pouvoir  le  considérer  comme  réprouvé  par  la 
loi^^Attendu,  quoi  qu'il  en  soit,  que  Hénault,  né  de  oe  mariage,  a  eu 
possession  constante  et  de  bonne  foi  de  l'état  d'enfant  légitime  de  l'é- 
pouse de  Hénault,  née  de  Marotte  ;  que  cette  possession  d'état  est  conforme 
à  son  acte  de  Missance  du  fl5  (ev.  1806,  et  que  l'acte  de  mariage  des 
époux  Hénault  étant  représenté,  nul  ne  peut  contester  l'élat  de  leur  flis, 
aux  termes  de  l'art.  Sas  Cv  civ.,  et  que  les  demandeurs  sont  sans  intérêt 
Bé  et  actuel  peur  former  la  demande  sur  laquelle  l'arrêt  dénoncé  a  sUlué 
canfoimément  à  l'art.  101  ;  —Attendu  fiMilement  qu'il  résulte  des  pré- 
misses qu'en  déclarant  les  demandeurs  intimés  nèn  redevables  dans  leur 
action,  l'arrêt  dénoncé ^  loin  d'avoir  vielé  aucune  loi  eu  d'en  avoir  fait 
we  fausse  application ,  a  jusienent  et  conformément  fc  ses  attributions 
approprié  ceUes  qui  régissent  ta  matière  aux  faits  et  circonstances  éta- 
blies dans  le  proeèe  ; — Rejette. 

Du  10  man  I8S4«-G.  G.  de  Uége. 

(1)  (Millercau  C.  Gonrdan.)—  La  coca  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.); 
—  Sv  les  fins  de  non-recoToir;  —  Attendu  que  le  pourvoi  de  la  de- 
manderesse avait  pour  objet  de  faire  annuler  un  arrêt  qui  déclarait  in- 
admissibles les  faits  qu'elle  avait  articulés,  et  dont  elle  demandait  à 
bire  la  preuve  à  l'appui  de  l'inscription  de  faux  par  elle  formée  contre 
facte  de  célébration  de  mariage  qui  lui  était  opposé,  et  que,  tant  que 
«t  acte  n'avait  pas  recouvré  Vautorilé  et  U  foi  due  à  tout  acte  authen- 
lique,  par  un  jogeraent  passé  en  torce  de  cbose  jugée ,  la  demandereise 
qui  soutenait  la  simulation  du  mariage,  était,  durant  le  litige,  suffisam- 
ment fondée  à  agir  de  son  chef,  et  sans  requérir  une  autorisalion  qu'elle 
B'auraît  pu  demander,  sans  se  mettre  en  coûlradiction  avec  elle-même, 
et  que,  par  conséquent,  elle  a  pu,  sans  vicier  son  exploit  d'assignation, 
y  indiquer  comme  son  domicile  le  lieu  de  sa  résidence,  et  non  le  domi- 
cile do  défendeur  auquel  elle  coaleslaitles  droits  et  le  titre  de  son  mari; 

Au  fond  :— Attendu  que  le  managc  dont  il  s'agit  a  été  attaqué  par  con- 
invention  aux  art.  165, 191  c.  civ.  et  autres  qui  s'y  réfèrent  ;— Que,  si 
l'art.  191  autorise  les  époux  eux-mêmes  à  demander  la  nullité  du  mariage, 
en  cas  de  contravention  à  l'art.  165,  dans  les  mêmes  termes  qu'ils  sont 
2utonsés  par  l'art.  184  &  demander  la  nullité  de  tout  mariage  contracté  en 
contravention  aux  dispositions  contenues  aux  art.  144,  147,  161^  16S 
e^  tes  c.  civ.,  U  y  a  cependant  çeUe  diUéreoco  entre  ces  dérméres  con- 


élolgnement  du  centre  de  leur  commune;  d'autres  circonstances 
plus  ou  mollis  impérieuses  peuvent  encore  avoir  contraint  les 
époux  à  se  présenter  devant  un  officier  de  l'état  civil  autre  que 
celui  de  leur  domicile.  ^  11  a  été  Jugé  :  1*  qu'avant  la  loi  du  20 
sept.  1792  un  mariage  n'était  pas  nul  pour  avoir  été  célébi'é  par 
un  ministre  autre  que  celui  du  domicile  et  du  culte  d'un  des 
époux  (Trêves,  l*r  mars  1813,  H.  Stourm,  pr.  gén.*  aflT.  Barblef 
C.  N...);  —  â*  Qu'un  mariage  célébré  en  Italie,  sous  Tem- 
pire  du  concile  de  Trente,  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  célébré 
devant  nn  curé  antre  que  celui  du  domicile  dès  coiijoints, 
s'il  est  constaté  que  lors  de  la  célébration  ils  étaient  errants, 
que  postérieurement  ils  ont  été  absous  de  la  censure  par  eux 
encourue ,  et  qu'ils  ont  renouvelé  leur  consentement  au  ma- 
riage devant  le  curé  de  leur  domicile  (Req.  19  fév.  1812)  (2); 
—30  Que,  sous  l'empire  du  code  Napoléon,  le  mariage  célébré  sans 
fraude  devant  un  officier  de  l'état  civil  autre  que  celui  du  domicile 
légal  des  époux,  ne  doit  être  annulé  qu'autant  que  la  célébration 
n'aurait  pas  été  accompagnée  d'otie  publicité  suffisante  (Paris, 
5  janv.  1852,  aff.  Parcy,  D.  P.  52.  2.  173);— 4»  Que  le  mariage 
célébré  sans  IVaude  devant  un  officiel*  de  l'état  civil  Incompétent 
n'est  pas  nul  si  d'ailleurs  les  autres  conditions  de  publicité  ont 
été  remplies  (Colmar,  27  fév.  1852,  aff.  hôiit.  T...  C.  T...,  D.  P. 
52.  2.  260).— 11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'incompélcncc  de 
l'officier  de  l'état  civil,  en  ce  qu'il  n'était  celui  du  domicile  d'au- 
cune des  parties,  est  une  cause  dô  nullité  du  mariage...  Alors 
surtout  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  publications  faites  dans  la  com- 
mune du  domitïiie  d'aucune  des  parties,  et  que  l'acte  contenait 
des  suiichargcs,  Intel-lignes  et  additions  (Heq.  8  tnars  1827)  (3). 
fttttl.  Avant  le  code,aucune  loi  ne  prescrivait  aux  Irlbmiaux 

travenlions  qui  résultent  d'une  désobéissance  formelle  aux  prohibitions 
expresses  de  la  loi ,  et  celles  qui  résultent  de  l'infraction  aux  préceptes 
de  l'art.  165,  que,  quand  les  premières  sont  constatées,  il  né  reste  plus 
aux  juges  qu'à  prononcer  l'annulation  d'une  union  contractée  au  mépris 
des  défenses  absolues  de  la  loi ,  tandis  que ,  lors  même  que  les  autres 
eont  prouvées,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  193.  les  irlbûhaùx  ont 
'  encore  k  examiner,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  de  la  paix 
des  familles,  si  ces  contraventions  ont  été  de  nature  k  priver  absolument 
la  célébration  du  mariage  de  cette  publicité  et  de  cette  authenticité  qui 
en  sont  les  conditions  nécessaires,  et  sont  dès  lors  sutBsantes  pour  faire 
prononcer  l'annulation  du  mariage  ainsi  clandestinement  ou  incompé- 
temment  rédigé; — Que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Bourges  ayant 
reconnu  qu'il  y  avait  consentement  libre  des  deux  époux,  assistance  et 
consentement  de  leurs  père  et  mère  respectifs ,  publicité  résultant  de  la 
régularité  des  publications,  d'un  nombre  SûEtlsunt  de  témoins,  de  la  cèlô- 
bratiea  en  un  lieu  dont  le  public  n'était  point  exclu,  et  de  la  présence 
d'un  officier  public  qui  était  celui  du  domicile  d'une  des  parties, *a  pu, 
dans  ces  circonstances,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  recodtau  par  l'art.  193 
c.  civ.,  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  les  contraventions  alléguées 
n'auraient  pas  été  suffisantes  pour  entraîner,  dans  ce  cas  délcrmioé,  la 
nuUité  du  mariage  ;  —  Rejette  te  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  do 
Bourges  du  Si  mai  1822. 

Du  51  août  1824.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brissoh,  pt.-?orlalis,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  contr.^uillemin  et  Piet,  av. 

(d)  (Lecce  C.  Lecce.)— La  coub; — Gonsidérant  qu'il  a  été  reconnu, 
en  fait,  par  la  cour  impériale  de  Rome  que  Laurent  Lecce  et  Catherine 
Macanelli  étaient  errants  lorsqu'ils  se  marièrent,  en  17 41,  devant  le  curé 
G risiguauo;— Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  qu'en  vertu  d'un 
rescrit  de  la  congrégation  du  concile,  Laurent  Lecce  et  Catherine  Maca- 
aelli  furent  absous  postérieurement  de  la  censure  par  eux  encourue  par 
le  défaut  de  publication  dudit  mariage  ;  qu'ils  furent  admis  en  outre  à 
renouveler  leur  consentement  au  mariajge  devant  le  curé  de  leur  domi- 
cile, en  observant  les  formalités  prescrites  ;— Que  ce  consentement  fut , 
en  eilet^  par  eux  ainsi  renouvelé  devant  l'évêque  de  Turin,  où  ils  étaient 
domiciliés;  ~  Considérant  enfin  qu'il  a  été  reconnu  que  ledit  Lecce  et 
ladite  Macanelli  avaient  été  publiquement  reconnus  de  leur  vivant  à 
Turin,  et  s'étaient  considérés  aussi  eux-ffiêmes  de  bonne  foi,  d'après  ces 
divers  actes,  comme  engagés  dans  les  liens  d'un  mariage  légitime;  — 
Qu'eu  prononçant  dans  ces  ciroonsfanoes  la  légitimité  de  l'enfant  issu  do 
ce  mariage,  la  cour  impériale  do  Rome  n'a  violé  aucune  des  lois  inv<H 
quées; — Rejette. 

Du  10  fév.  ISIS.-G.  G.,  sect  req.*MM.  Hearion,  pr.-Vergès,  rap. 

(S)  (Canerie  C.  femme  Armagnac.  )— La  coua:— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué ,  en  annulant  l'aqle  de  mariage  d'entre  Jean  Canerie  et  Mario 
Armagnac,  du  50  oct.  1810,  b'est  fondé:  l»  sur  ce  que  io'mariage  dont 
il  s'agit  a  été  célébré  devant  l'officier  civil  de  la  commune  de  Segalas, 
bien  qu'il  soit  établi  qu'aucune  des  parties  n'y  avait  de  dowicik  ;  — 
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de  déclarer  un  époux  non  recevable  à  demander  la  nullité  d'un 
mariage  pour  Incompétence  de  l'oiDcicr  de  l'état  civil,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  avait  eu  longue  cohabitation  des  époux  (Rcj.  2 
déc.  1807,  aff.  Perrault,  V.  n»  39-2o).— V.  svprà,  n»»  52G  et  s. 

5G4.  Encore  que  les  parties  résident,  lors  de  la  <^lébration 
de  leur  mariage,  dans  un  lieu  nuire  que  celui  de  leur  domicile 
d'origine,  il  n'y  a  pas  incompétence  de  l'ofDcier  deTétat  civil  de 
vs  domicile,  lorsqu'aucune  déclaralion  de  changement  n'a  été 
faite  et  que  l'intention  de  l'abandonner  ne  résulte  pas  des  cir- 
constances ;  du  moins,  on  peut  décider  que  celte  contravention 
n'est  pas  suOisante  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage 
(Grenoble,  27  fév.  1817,  aif.  Blache,  V.  n»  494-1»). 

505.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  du  moins  le  ma- 
riage avait  été  célébré  devant  un  olbcier  de  l'état  civil  ;  mais  s'il 
en  était  autrement?  Si  la  célébration  avait  eu  lieu  en  présence  d'un 
fonctionnaire  public  n'ayant  pas  ce  caractère ,  devant  un  préfet, 
par  exemple,  ou  un  sous-préfet?  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  nécessai- 
rement nullité  de  i'acle,  non  pas,  à  proprement  parler,  pourmcom- 
jiéience  de  l'oificier  public,  mais  pOii:  défaut  absolu  de  caractère 
et  de  pouvoir.  Il  en  serait  de  ce  mariage  comme  de  celui  qui  au- 
rait été  célébré  devant  un  simple  pailiculier;  et  ce  serait  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  nullus  est  niajor  defectus  quàm  defectus 
potestatts  (V.  MM.  Demolombe,  t.  5,  n««  205  et  298  ;  Zachariœ, 
éd.  Vergé  et  Blassé,  t.  l,  p.  178  ;  YaicUe,  sur  Proudhon,  t.  I, 
p.  4 1 1).— Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  principes  :  1*  que 
l'art.  48  c.  nap.  n'a  point  conféré  aux  consuls  et  aux  agents  di- 
plomatiques de  France  à  l'étranger  le  pouvoir  de  célébrer  les  ma- 
riages de  Français  avec  des  étrangers,  mais  seulement  ceux  des 
Français  entre  eux,  et  que.  dès  lors,  le  mariage  d'un  Français 
avec  une  étrangère  est  nul  s'il  a  été  célébré  à  l'étranger  en  pré- 
sence de  l'un  de  ces  fonctionnaires  (Cass.  iO  août  1819,  aff. 
Gaudin,  V.  v*  Actes  de  l'état  civil,  n«  355);— 2»  Que  le  mariage 
rontracté  en  France  entre  une  Française  et  un  éiraiiger  est  nul 
Hij  au  lieu  d'être  célébré  devant  rofUcier  d  étal  civil,  il  l'a  été 

20  Sur  ce  que  les  puUicàlioas  prescrites  par  hs  art.  03  et  166  c.  civ. 
n'ont  \ài  été  faites,  et  que  la  seule  qui  ait  eu  lieu  à  Tégard  du  sieur Ca- 
nerie  ae  l'a  pas  élé  daos  la  commune  de  son  domicile  ;— 5*  Que,  dans 
l'espèce,  indépendamment  des  contraventions  ci-dessus  indiquées,  Tacte 
civil  du  mariage  dont  il  s'agit  est  entaché  de  di versées  ratures,  interli- 
gnes et  additions;  —  Attendu  que  l'arrêt,  au  lieu  d'avoir  violé  les  arti- 
cles invoqués  ea  a  fait  au  contraire  une  ]usle  application ^  —Rejette  le 
pourvoi. 

Du  8  mars  1887 .-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Menerville, rap. 

(I)  (Marescaux  C.  veuve  Mare^^caux.) — La  cour;  —Attendu  qu'aux 
termes,  des  art.  S  et  7  du  lit.  5  de  la  coutume  de  Bruges,  le  mari  et  la 
f.'mme  ne  pouvaient  s'avantager  l'un  l'autre  après  la  promesse  ou  pbli- 
g  tion  de  mariage;  que  dès  lors  la  question  do  savoir  si  Françoise-Éiisa- 
b  th  Rtouwn,  qui  produit  un  acte  régulier  du  nuiriage  contracté  par  elle 
avec  Jcan-Baptislc  Marescaux  le  2  fév.  1792,  peut  réclamer  les  avan- 
t  igcs  qui  lut  ont  été  conférés  par  le  contrat  nuptial  de  la  veille,  dépend 
du  point  de  savoir  hi  l'acte  du  26  ^ept.  1791  qu  on  lui  oppose  est  valable 
ou  nul,  soit  comme  mariage,  soit  comme  fiançailles  ;  -^  Attendu,  en 
fait,  qu'après  avoir  enlevé  Françoise-Elisabeth 'Brou  wn,  Anglaise  mi- 
neure de  dix-sept  aas,  domiciliée*  de  droit  chez  son  ))ère,  banquier  à 
Londres,  et  demeurant  cbex  son  oncle  à  Dunkerque ,  Jean-Baptine  Ma- 
rescaui,  négociant  français,  demeurant  audit  Dunkerque,  se  disant  de- 
meurant à  Tournai,  s'est  présenté  devant  le  chapelain  de  Tambasi^nde 
(le  Suède  à  Paris,  qui,  sans  le  consentement  du  père  de  cette  mineure, 
après  une  seule  publication,  l'ambassadeur  ayant,  porte  l'acte,  dispensé 
des  detix  autres,  a  béni  leur  mariage  le  20  déc.  1791  ;  —  Attendu  que, 
si  l'on  considère  cet  acte  de  mariage  comme  ayant  été  passé  en  France, 
il  est  nul  pour  incompétence  de  celui  qui  l'a  reçu;  qu'en  eiïet,  dans  Tin* 
tervalle  écoulé  depuis  la  constitution  du  5  sept'.  1701,  qui  a  déclaré  que 
la  loi  ne  considérait  le  mariage  que  comme  un  contrat  civil ,  jusqu'à  la 
loi  du  20  sept.  1792,  qui  a  chargé  les  municipalités  de  recevoir  à  l'a- 
venir les  actes  deétinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès,  il 
n'a  plus  sans  doute  été  nécessaire  que  les  mariages  fussent  célébrés,  en  : 
face  de  l'Église,  par  le  curé  de  l'une  des  parties,  mais  l'intervealian  | 
d'ua  officier  puUtc  a  été  du  moins  exigée  pour  en  constater  l'existence  ;  ! 
que  c'est  ce  qui  résulte  clairement  tant  de  l'art.  7  du  tit.  2  de  la  consti-  \ 
lulion  précitée  que  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  germ.  an  13  ;^Que  '■■ 
le  cbn|)elain  de  l'ambassade  de  Suède  à  Paris,  simple  ministre  de  la  re- 
ligion  prétendue  reformée,  n'avait  pas  de  caractère  public  qui  lui  permit 
de  recevoir  en  France  l'acte  civil  du  mariage  dont  il  s'agit; —  Que 
le  décret  du  22  juill.  1806  relatif  seulement  aux  actes  concernant 
l'état  civil  des  Français  professant  le  culte  luthérien  dont  les  naissances. 
\m  mariages  et  les  jécés  avaient  été  enregistres  antérieurement  h  la  loi  \ 


devant  un  ministre  protestant  et  conformément  anx  lois  du  ptyi 
de  l'étranger  (Paris,  18  déc.  1857,  aOT.  Emoaf,  Y.  590-1*);  -* 
5**  Que  le  mariage  contracté  en  France,  depuis  la  loi  du  20  sept. 
1792,  même  par  un  individu  en  état  d'émigration,  est  nul  s'il  a 
étécélébré  par  un  prêtre  et  non  par  rofllcier  de  l'état  civil  (Bour- 
ges, 17  mars  1830,  aff.  Saxy.n^"  4i9-2«).— Jugé  toutefois  que  le 
mariage  contracté  devant  le  curé  dans  un  département  en  pleine 
insurrection  est  valable,  alors  qu'il  n'existait  point  dans  la  cood' 
mune  où  il  a  été  célébré  un  officier  de  l'état  civil  ;  que  la  preuve 
de  la  célébration  de  ce  mariage  peut  être  faite  tant  par  titres,  re- 
gistres et  papiers  des  père  et  mère  que  par  témoins  et  par  pré- 
somptions, s'il  est  justiflé  qu'à  c^^tle  époque  il  n'existait  point  de 
registres  de  l'état  civil;  qu'en  admettant  que,  malgré  la  non-exis- 
tence d'un  officier  de  l'état  civil,  le  curé  fût  sans  qualité  pour 
procéder  au  mariage,  Terreur  cnmmune  dans  laquelle  on  jetait 
alors  en  Corse  qu'il  avait  ce  droit  serait  suffisante  pour  la  vali- 
dité de  ce  mariage,  et  que  les  enfants  qui  ont  la  possession  d'état 
devraient  être  considérés  comme  légitimes  (Bastia,  21  Janv.  1846, 
aff.  Guerini,  D.  P.  46.  2.  lll). 

6<l<l.  Est  radicalement  nul,  tant  à  canse*  de  l'incapacité  du 
célébrant  qu'à  cause  de  celle  des  parties,  le  mariage  célébré  en 
France,  dans  l'intervalle  de  la  constitution  du  3  sept.  1791  à  la 
loi  du  20  sept.  1792,  par  le  chapelain  protestant  d'une  ambas- 
sade étrangère,  et  dans  la  chapelle  de  cette  ambassade,  entre  un 
Français  majeur  et  une  Anglaise  mineure  de  dix-sepl  ans,  en 
état  de  rapt  de  séduction,  et  sans  le  consentement  de  son  père, 
exigé  expressément  par  le  statut  personnel,  et  cela  après  une 
seule  publication,  l'ambassadeur  ayant  dispensé  des  deux  autres 
les  contractants,  quoiqu'ils  ne  fassent  pas  ses  nationaux  (Douai, 
9  août  1843)  (i).  —  Bien  que  la  nullité  de  ce  mariage 
n'ait  point  été  prononcée,  il  n'a  pu  faire  obstacle  à  la  célé- 
bration ultérieure  d'un  mariage  régulier,  devant  l'officier  compé- 
tent ;  .  .  ;  ur  suite ,  on  ne  peut  considérer  comme  nulles  et  non 
avenues  les  conventions  matrimoniales  qui  ont  précédé  ce  second 

du  20  sept.  1702  par  des  chapelains  à  ce  autorisés,  est  sans  appliGatiou 
à  la  cause;  —  Que,  si  l'on  considère  rhdtel  et  la  chapelle  de  l'ambas- 
sade de  Suède  comme  étant  hors  du  territoire  français,  le  mariage  dont 
il  s'agit  est  frappé  de  imllité,  comme  ayant  été  contracté  par  un  Fran* 
çais  en  pays  étranger,  en  fraude  de  la  loi,  et  coronoe  ayant  été  célébré 
par  le  chapeUin  d'un  ambassadeur  étranger,  qui  lui-même  a  accordé  la 
dispense  de  deux  bans,  entre  deux  individus  qui  n'étaient  point  loiirv 
nationaux,  et  sur  lesquels  par  conséquent  ils  étaient  sans  pouvoir;  ^At- 
tendu qu'à  cette  incapacité  du  célébrant  se  joignait  celle  des  parties  ; 
qu'en  eifet  Marescaux  ne  pouvait  épouser  celle  qu'il  avait  ravie,  tant 
qu'elle  était  en  sa  puissance  ;  que,  d'un  autre  côté,  FraBçoise-Êli:;abetb 
Brouwn,  quoique  mineure  de  dix-sept  ans,  n'était  pas  au'torisée  de  son 
père,  ce  qui  rendait  le  mariage  absolument  nul,  aux  termes  da  atatat 
26  de  Georges,  tit.  2,  chap.  33,  alors  en  vigueur,  c'est^-dire,  suivant 
Blackstone,  nul  ab  tmito,  et  non  pas  seulement  susceptible  d'être  ai^ 
nulé  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  comme  avant  eo  pour  b«t  et 
pour  effet  de  ratifier  ce  mariage  celui  qui  a  été  régulièrement  coolniclé 
le  2  fév.  1792  devant  le  curé  constitutionnel  de  Dunkerque  par  Fran» 
roise-Élisabeth  Brouwn,  qui  avait  alors  recouvré  sa  liberté  et  qoi  était 
munie  du  consentement  de  son  père;  qu'en  efletde  la procantioo  donnée 
par  ce  dernier  le  19  janv.  1792,  h  l'effet  de  consentir  eo  son  nom  an 
mariage  que  sa  fille  se  proposai  i  de  contracter  avec  Jean-Baptiste  Ma- 
rescaux, d'en  régler.les  conditions,  et,  ce  fait,  d'assister  à  Li  célébra- 
tion dudit  mariage  devant  l'officier  public  ;  du  contrat  nuptial  du  i«r  fé- 
vrier suivant,  dans  lequel  les  futurs  époux,  dans  l'intention  de  s'unir 
yfir  le  mariage,  et  avant  de  s'engager  dans  ce  lien,  ont  fait  leurs  con- 
ventions matrimoniales;  enfin,  de  l'acte  civil  du  2  février,  où  il  n'est  pas 
même  fait  mention  du  premier  mariage,  il  résulte  à  l'évidence  que,  loin 
de  vouloir  confirmer  l'acte  du  26  décembre,  toutes  les  parties,  le  consi- 
dérant avec  raison  comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale,  ont  en- 
tendu procéder  à  un  nouveau  mariage  ;— Qu'on  ne  )ieut  davantage  invoquer 
comme  étant  de  nature  à  couvrir  les  vices  du  premier  mariage  des  faits 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  et  l'exécution  de  celui  qui  a  été  contracté 
le  2  février  suivant,  et  assure  aux  parties  en  cause  le  titre  et  les  droite 
d'époui  et  d'enfants  légitimes;  —  Attendu  enfin  que  l'acte  du  S6  dé- 
cembre, vicié  de  nullités  radicales,  ne  peut  produire  aucun  00*61  el  ne 
peut  pas  plus  valoir  comme  fiançailles  que  comme  mariage  ;  —  Que  le 
droit  se  réunit  donc  h  l'équité  p'our  proscrire  les  prétentions  d'Adolphe 
Marescaux  et  pour  valider  les  conventions  matrimoniales  du  l***  février 
1792,  sous  la  foi  desquelles  le  père  de  la  mineure  Brouwn  a  coneeoU  am 
mariage  qui  a  été  contracté  le  lendemain  ;  —  Confirme. 

Du  9  août  1813.^.  de  Douai,  \f*  cb.-MM.  Leroux  de  Bretagne,  mw« 
Boullaod,  pr.  gén.,  c.  contr.-Domon  etHuré,aT. 
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Hallage  (même  arrêt).  — -  La  poMession  d'état  qal  a  shIyI  n'a  pa 
effiioer  la  nullité  radicale  dn  premier  mariage^  et  ne  se  rattache 
qo'aa  second  (même  arrêt).  —  Le  premier  acte  de  mariage,  nul 
comme  mariage,  ne  peut  valoir  comme  fiançailles  ou  promesse  de 
mariage  (même  arrêt). 

6IIY.  Nous  avons  vu  (suprày  n^  332  et  s.),  quelles  sont  les 
formalités  dont  se  compose  la  célébration  proprement  dite  du  ma- 
riage ,  lorsque  les  parties  se  trouvent  présentes  devant  Tofficier 
de  l'état  civil.  Quelques-unes  de  ces  Tormalités  sont  substan- 
lielleSy  en  sorte  que  leur  omission  entraîne  nullité  :  ce  sont  l'in- 
terpellatlon  que  TolBcier  de  l'état  civil  doit  adresser  aux  époux 
s'ils  entendent  se  prendre  pour  mari  et  femme  ^  la  réponse  des 
épo«x  à  eette  inlerpellation ,  et  le  prononcé  de  l'union  que  doit 
faire  alors  l'officier  de  l'éUt  civil.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  la 
réponse  affirmative  de  la  part  des  futurs  époux  à  l'interpellation 
de  l'officier  de  l'état  civil,  s'ils  entendent  se  prendre  pour  époux^ 
et  la  déclaration,  par  ce  fonctionnaire,  que  ces  époux  sont  unis 
en  mariage,  étant  des  formalités  substantielles,  une  cour'd*appel 
ne  peut  refuser  d'admettre  la  preuve  par  voie  d'inscription  de 
fanx,  à  l'effet  d'établir  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies, 
sous  le  prétexte  que  cette  preuve  serait  inconcluante  et  n'entraî- 
nerait pas  uéeessairement  la  nullité  du  mariage,  ou  que  la  si- 
gnatare  des  prétendus  époux ,  apposée  au  bas  de  l'acte ,  devrait 
faire  supposer  que  ces  formalités  ont  été  remplies  (Gass.'22  avril 
1833)  (1). 

^•8.  Il  a  été  Jugé  :  i«  qu'un  acte  de  mariage  est  valable 
malgré  flnoorrection  avec  laquelle  a  été  rédigée  la  déclaration 
de  f officier  civil  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'acte  de 

mariage  du contient  renonciation  du  consentement  des 

parties  et  nne  déclaration  suffisante  de  l'officier  civil  de  les  avoir 

(1)  (Hérit.  Benoît  C.  Vedenx.)  — La  com  (après  délib.  en  ch.  du 
••on?.); — Vu  les  art.  75  et  191  c.  civ.  :— Attendu  que  l'arrêt  MUaqué 
reiislale  qu'il  a  pIA  ireconnu  à  l'aadience  que  l'officier  de  l'élai  civil  qui 
proeèdait  à  la  célébration  .  avait  eommence  à  demander  aux  parties^  9.1 
elle*'  eutêndaieot  s'unir  eu  mariage;  qu'en  admettant ,  avec  U  cour 
roj«le  de  Riom ,  que  cette  reconnaissance  fait  néeessairenient  supposer 
qae  les  formalités  exigées  par  l'art.  75  c.  cit.,  et  qui  sont  antérieures  à 
cette  interpellation ,  avaient  été  accomplies ,  on  n'en  saurait  conclure 
que  les  formalités  exigées  par  le  même  article,  et  qui  sont  postérieures  à 
ladite  Interpellation,  l'ont  été  pareillement)  qu'il  suit  de  la  qu'il  n'a 
pas  été  reconnu  par  les  parties  que  l'olBcier  de  l'état  civil  ait  reçu  des 
eoBtractants  la  réponse  affirmative  à  son  interpellation ,  ni  qu'il  ait  pro- 
BOficé  laiHDéma  qu'ils  étaient  unis  par  le  mariage  ; — Qu'en  décidant,  sans 
en  donner  de  molits,  que  l'omission  de  ces  formalités  constituait  un  fait 
dont  la  preuve  était  inadmissible,  puisqu'elle  serait  inconcluante  et  n'en- 
traînerait pas  nécessa* rement  la  nullité  du  mariage ,  la  cour  royale  de 
Riem  a  décidé  un  point  de  droit  ;  —  Que  cependant,  lors  de  la  célébra- 
tion d'an  mariage,  la  déclaration  des  parties  qui  constate  leur  consente* 
mont  libre  et  volontaire,  et  celle  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  prononce, 
an  nan  de  la  loi,  qne  1  union  conjugale  est  formée,  sont  des  formalités 


fubstantielles,  sans  l'accomplissement  desqi 

d'admettre  les  demandeurs  à  faire 


\  il  ne  saurait  y  avoir  de 
mariage;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  d'admettre  les  demandeurs  à  faire 
la  preuve  de  cette  omission,  et  qu'en  déclarant  cette  preuve  inadmissi- 
ble, parce  qu'elle  aurait  été  inconcluante,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les 
principes  de  la  matière,  et  expressément  violé  les  lois  précitées,  qui  dé- 
terminant la  forme  solennelle  dans  laquelle  les  mariages  doivent  être 
célébrée  ;— Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  10  iuill.  18S9. 

Du  n  avril  18SS.-G.  G.,  cb.  civ-MM.  Portails,  !•'  pr.-Gbardel, 
mp.-Laplagne-Banria,  i^av.  ^n,,c.  conf.-Grémieux  et  Mandarottx,av. 

(9)  Eêpioê:  •*  (Juge  père  C.  Juge  fils.)  —  L'acte  de  mariage  entre 
Juge  et  Thérèse  Merle  se  termine  ainsi  :  «  Noos  avons  dresse  acte ,  en 
présence  de  Pierre  Juge ,  père  de  l'époux ,  lequel  a  signé  avec  nous.  » 
Mais  la  aignatnre  de  Juge  père  et  celle  de  l'officier  de  l'état  civil  n'ont 
pas  été  Imposées,  et  on  lit  en  marge  de  l'acte  cette  note  :  «  Le  présent 
acte  est  resté  imparfait  è  défaut  de  la  signature  de  Pierre  Juge.  »  Cette 
note  est  signée  parl'olScier  de  l'état  civil.  — Juge  père  demande  la  nul- 
lité du  mariage  en  se  fondant  sur  ce  que  ni  lui  ni  l'oflScier  de  l'éUit  civil 
n'ont  signé  l'acte,  et  que  la  note  marginale  démontre  que  l'acte  est  resté 
incomplet,  privé  de  ses  formalités  essentielles.  —  27  janv.  1815,  juge- 
ment do  tribunal  de  Valence  qui  déclare  le  mariage  valable.  —  Appel. 
—  Arrêt, 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'olBcier  civil  a  été  présent  à  l'acte  de  ma- 
riage, entre  Pierre  Juge,  second  du  nom,  et  l'intimée,  du  12  fév.  1812  ; 
que  cet  acte  contient  tontes  les  formalités  exigées  par  la  loi;  que  la  prc- 
leace  de  l'officier  civil  est  constatée  par  sa  signature  en  marge  de  l'acte  ; 
mm  la  motif  %a'ii  donne  de  ne  fas  signer  l'acte  au  lieu  usité,  et  où  ont 


unis  en  mariage,  malgré  rincorrectlon  de  la  rédaction  de  eette 
déclaration»  (Rennes,  24  julll.  1820,  aff.  Loiret];— 2<'  Que  l'er- 
reur dans  la  date  d'un  acte  de  mariage  ne  peut  non  plus  entraî- 
ner la  nullité,  s'il  n'y  avait  aucun  empêchement  aux  deux  épo- 
ques (ReJ.  31  août  1824,  aff.  Millereau,  Y.  n*  561);  —  3*  Que 
l'absence  de  signature  de  l'officier  de  l'état  civil  sur  l'acte  de 
mariage  n'emporte  pas  nécessairement  la  nullité  du  mariage, 
alors,  d'ailleurs,  que  sa  présence  est  constatée  par  sa  signature 
en  marge  de  l'acte  (Grenoble,  5  avril  1824)  (2);  —  4*  Que  le  dé- 
faut de  signature  du  père  de  l'époux  présent  à  l'acte  n'emporte 
pas  non  plus  nullité,  sous  la  peine  de  l'amende  attachée  par  la  loi 
à  l'omission  de  cette  formalité  (même  arrêt);  —  5«  Que  l'acte  de 
mariage  est  valable,  nonobstant  le  défaut  et  même  le  i*efus  de 
signature'de  l'une  des  parties  contractantes,  lorsque  l'officier  de 
l'état  civil  a  proclamé  l'union  des  époux  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
ce  défaut  de  signature  ne  pourrait  être  invoqué  par  des  tiers 
(Montpellier,  4  fév.  1840)  (3);— 6*  Que  les  nullités  de  forme,  aussi 
bien  que  celles  résultant  du  défaut  d'actes  respectueux,  sont  cou- 
vertes à  l'égard  des  père  et  mère  qui  ont  connu  et  approuvé  le  ma- 
riage (Paris,  28  juin  1841,  aff.  Commaille,  V.  n**  394;  22  janv. 
1842,  aff.  Claudon,  V.  eod.);  —  7*  Que  les  actes  de  l'état  civil  ne 
sont  pas  sujets  à  la  formalité  prescrite  par  l'art,  i  4  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1  sur  le  notariat;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  nullité  d'un 
acte  de  mariage  en  ce  que  l'officier  de  l'état  civil  s'est  contenté  de 
dire  que  l'un  des  époux  n'a  pas  signé  à  cause  d'un  mal  qu'il  avait 
à  la  main,  au  lieu  de  faire  mention  de  la  réquisition  qu'il  lui  au- 
rait faite  de  signer  et  de  la  réponse  qu'il  en  aurait  reçue  (Tou- 
louse, 26  mars  1824^  aff.  Caubère,  V.  n«  447);  —  8*  Qu'il  n'y 
a  pas  nullité  d'un  acte  de  célébration  de  mariage  inscrit  sur  des 
registres  non  timbrés,  alors  surtout  que  ces  registres  sont  ceux 


signé  les  parties  contractantes,  ne  saurait  faire  déclarer  cet  acte  non  exis- 
tant, aux  termes  de  Tart.  19 &  c.  civ.,  pui»que  l'acte  existe  réellement; 
que  Tofficier  de  Tétat  civil  n'eï>t  pas  juge  du  mariage  ;  qde  d'ailleurs  les 
art.  150  et  157  c.  civ.,  n'infligeant  qu'une  peine  à  Toificier  Je  TèUl  ci- 
vil, n'annulent  pas  l'acte  ;  —  Confirme,  etc. 

I>u  5  a?r.  1824.-C.  de  Grenoble.-M.  de  Noailles,  1**  pr. 

(3)  (Alet  C.  Lagarrigue.}  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit;  que,  si,  en  général,  l'application  doit  en  être  res- 
treinte, cette  réserve  est  surtout  commandée  quant  aux  actes  destinés  à 
constater  l'état  des  familles;  —  Que  la  loi  d'organisation  du  notariat 
est  étrangère  aux  actes  de  cette  espèce,  et  qu'ils  sont  exclusivement  régis 
par  les  dispositions  du  code  civil  ;  —  Attendu  que  l'art  59  du  code,  on 
réglant  certaines  formalités  nécessaires  pour  la  constatation  des  actes  de 
l'état  civil,  n'a  pas  déclaré  d'une  manière  absolue  que  leur  inaccomplis- 
sement dût  entraîner  la  nullité  des  actes  de  naissance  et  de  décès,  ni 
même  des  actes  de  mariage;  —  Qu'on  ne  saurait  en  conclure  qu'un  acte 
de  mariage  fût  néanmoins  valable,  mémo  au  cas  où  on  n'y  trouverait  au- 
cune des  sianatures  prescrites,  surtout  ceUe  do  l'olBcier  de  1  état  civil  ; 
—  Mais  quon  ne  saurait,  non  plus,  annuler  tout  acte  de  mariage  qui 
manquerait  de  l'une  des  signatures  des  témoins  ou  des  parties,  alors  que 
l'absence  de  cette  signature  peut  n'être  que  le  résultat  d'une  inadver- 
tance on  d'une  erreur;  —  Que  la  loi  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  de 
discerner  le  cas  où  le  vice  reproché  à  l'acte  est  substantiel ,  et  doit  le 
faire  déclarer  non  existant;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de 
mariage  a  été  signé  par  l'une  des  parties  comparantes,  par  tous  les  té- 
moins, et  par  l'officier  de  l'état  civil,  qui  l'a  reçu  en  sa  qualité;  —  Que, 
si  l'une  des  parties  comparantes  a  omis  de  le  signer,  ce  défaut  de  signa- 
ture, qui,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  a  été  purement  acciden- 
tel, n'empêche  pas  l'acte  de  subsister  et  de  prouver  que  les  parties  ont 
été  unies  par  mariage;  —  Qu'on  trouve  dans  ledit  acte  renonciation  do 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  75  et  70,  pins  spécialement 
applicables  aux  actes  de  mariage,  et  notamment  la  déclaration  des  par- 
ties, faite  devant  l'offlcier  de  l'état  civil,  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme;  —  Que,  lorsque,  à  la  suite  de  cette  déclaration, 
l'officier  de  l'état  civil  a  proclamé,  au  nom  de  la  loi,  l'union  des  époux, 
on  ne  saurait  prétendre  que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  par  le  seul  fait 
de  l'absence  de  l'une  des  signatures  des  comparants  ;  —  Attendu  que  si 
le  défaut  de  cette  signature  eût  été  invoqué  comme  viciant  le  consente- 
ment de  l'époux  non  signataire,  il  eût  été  seul  recevable  à  l'attaquer 
sur  ce  fondement,  aux  termes  de  l'art.  180;  —  Que  l'action  ne  pourrait 
être  admise  de  la  part  de  ceux-là  même  qui  ont  assisté  au  mariage  ;  — 
Qu'enfin,  il  résulte  des  actes  de  la  cause  que  les  demandeurs  en  nullité 
en  ont  eux-mêmes  reconnu  l'existence;  —  Que,  sous  ce  rapport  encore, 
ils  sont  non  recevablcs  dans  leur  action;  —  Par  ces  motifs ,  démet  do 
l'appel,  etc. 

Du  4  fév.  18iO.-G.  de  Montpellier,  aud.  soIenn.-MM.  Yiger,  1^'  pr. 
De  Saint-Paul,  av.  gén.-Bertrand  et  Dubruel,  av. 
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dont  on  se  servait  dans  la  commane.  les  timbres  n'ayant  pas  en- 
core été  eAVoy^  t^alr  l'^dkhiÏÏlsMtiôA  |[ fttè^.  \i  !hi6t.  ià  io, 
4UI.  Vasge>  pr.,  PorîqBfet,  tàp.,  aff.  iPenhitïàud). 

ftS».  H  a  été  jQgé,  1«  tia'éh  ftèt^fitliè,  èôu^  l'anctèii  droit,  ùh 
fliariage,  bien  (^y^ontrâcté  ^veic  lotîtes  tes  fbrth&lttés  lé^dles,  hb 
prodnïsaK  auctm  effet  civfl,  si!  n'avWt  pas  Ûé  iléhdu  public  avant 
«m  dissolution  (Brtixeiles,  Si  déc.  Iè06)  (i);— 1>^ 'Qu'Un  ittârîàjgb 
lenn  secret,  qoof^taé  contracté  avec  toutes  les  îiolennites  pres- 
crites par  les  anciennes  ordôhûtoces,  est  'sùfeccptiWe  de  i^roduire 
trt^jonrd'huî  les  effets  civils  ;  qu'en  d'autres  terttreé,  l'art.  5  de  lin 
déclaration  de  1639,  iiul  déclare  un  mariage  sètiiMable  nul  et 
Incapable  de  ^produite  aucun  effet,  a  été  abrogé  par  tes  îoîà  nou- 
velles (Cass.  ispluv.  an  is,  «ff.  Sàîhson-Taxis,  V.  n»  38îS-io). 

5VI>.  Il  n'y  a  pas  ouvièrlurèà  cassatî'on  contré  un  arrêt  qui 
tonsidèi^eomme  un  adte  de  célébration  de  iïlarlàlgte  celui  par  le- 
quel les  époux,  ayant  recouvré  Feuir  tapa-ciïé,  ont  déclaré  ôondrmer 
une  unîon  précédente  enta'chéè  de  hullllé,  et,  en  tant  que  de  be- 
sote,  en  contracter  tme  htouveûe  (Rej.  5  flof .  an.  IS,  àït.  Davrllly, 
Y.  Contr.  de  mar.,  n*  495). 

591.  —  Autres  ituWtis.  ^  Nous  aVons  jïarcouru  successl- 
veiftent  lès  diverses  nullités  li)h)nonoéfeS  par  le  code  Napoléon  ; 
ces  nullités  sont-elîcs  leà  seules?  On  feèrait  tenté  de  répondre 
oui  ;  car  ubé  nnlKté  de  tnat'iai^e  n'est  "j^às  une  cbosè  pour  laquelte, 
ce  semble,  H  soit  possible  de  suppléer  au  silence  du  législateur. 
Cependant  11  est  queitlués  cas  sur  lesfquels  16  législateur  ne  s'est 
point  expliqué,  et  dans  lesquels  cependant  11  est  impossible  d'ad- 
nettre  qa'fl  n'y  ait  pas  nullité.  On  doit  même  penser  que,  si  le 
législateur  a  gardé  te  silence  sur  ces  cas,  c'est  qu'il  n'a  pas  jugé 
toéœsttaire  de  parler,  la  nullité  lui  ayant  paru  alleif  de  Soi.  Il  en 
est  d'autres,  au  contraire,  sur  lesquels  son  silence  laisse  planeir 
des  doutes  sérieux.  Nous  allons  parcourir  rapidement  les  uns  et 
4es  autres. 

5  tu.  Suppusons  d^abord  qu'un  mariage  soit  1htet*venu  enlfe 
deux  personnes  du  taémesexe;  la  supposition  n'est  point  absurde 
et  irréalisable,  comtne  on  pourrait  le  croire  au  premier  abord  : 
il  est  arrivé  plus  d'une  Tois  qu'une  personne,  élevée  sous  les 
vêtements  d'un  sexe,  ait  ensuite  été  reconnue  être  d'un  autre 
soxe  (V.  le  Manuel  de  médecine  légale  deMM.Briand  etCbaudé). 
Dans  une  telle  hypothèse^  le  mariage  ne  serait  pas  eeutexA^nt 
annulable,  comme  en  cas  de  big^flonie  uu  d'inceste,  pak*  exetaple; 
fi  serait  radffealettfent  nul;  il  n'aul-alt  pas  d'existence  légale,  at- 
tendu cjfue  la  condition  essentielle  de  tout  mariage,  la  dilTérence 
€es  sexes,  ferait  défaut.  —  Conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n»  335). 

598.  A  ces  cas  il  faut  joindre  celui  ou,  au  moment  delà  cé- 
lébration, l'un  des  époux  se  serait  trouvé  dans  un  état  mental 
exclusif  de  toute  volonté,  ei^  par  suite,  de  tout  consentements 
L'erreur»  la  violence,  sent  des  vices  de  consfenfeement  ;  toutefois, 
ils  n'exdaeiyt  pas  d'une  manière  absolue  le  consentement.  Mais  II 
en  est  autrement  de  la  démence  et  de  l'ivresse,  par  exemple , 
lorsqu'elles  sont  arrivées  à  un  certain  degré  :  elles  paralysent 
entièrement  les  facultés  intellectuelles.  Aussi,  taadis  que  les  pre- 


(1)  (Dane  Heeckslyl  C.  hèrit.  Van-OWerwalle.)  —  La  cotjii;  —  At- 
tendu que  PétroDiile  Heectstyl  ne  rapporte  aucune  preave  qu'elle  ail  été 
qualifiée  ou  qu'elle  soit  «lualilièe  d'épouse  de  Josse  Van-Owerwaile,  de- 
puis l'acte  de  mariage  qu'elle  invoque^  et  dont  Teitstence  teème  est  mise 
en  dénégation  comrae  ne  reposant  dans  aucun  registre  public  ;— Attendu 
qu'il  est,  au  conUaire,  justifié  qu'elle  a  continué  de  résider  comme  ser- 
vante cbex  Josse  Yan-Owerwallle  jusqu'au  déc^s  de  ce  dernier;  qu'elle 
y  a  été  considérée  comme  telle ,  et  qu'elle  en  a  rempli  les  devoirs ,  iosse 
Van-Ow€rwalle  n'ayant  point  eu  d'autre  domestique,  quoique  jouissant 
l'une  fortune  aisée;  -—  Qu'elle  a  passé  pour  serrante  aux  yeux  des  en- 
l'ants  et  de  la  famille  de  Yan-Owerwalle  ;  ^Que  Yan-Ovverwallû  ne  l'a 
pas  traitée  d'épouse  dans  son  testament ,  où  il  exerce  une  libéralité  par- 
ticulière envers  eHe  ^-^Qu'il  résuite  de  tous  àes  faits  et  circonstances  que 
s'il  y  a  eu  un  mariage,  ii  a  été  non-seulement  fait  par  suite  des  mesures 
prises  pour  en  dérober  la  connaissance  au  public ,  mais  encore  qu'il  a  été 
tenu  secret  par  les  deux  parties ,  jusqu'au  décès  de  Josse  Van-Ower- 
walle,  c'est-À-dire  pendant  vingt-cinq  ans;  —  Attendu  que  si,  dans  les 
usages  et  mœurs  de  la  Belgique,  des  mariages  ont  pu  être  célébrés  bors 
de  l'église,  avec  dispense  de  bans,  en  vertu  de  la  permission  de  l'ordi- 
naire, et  être  réputés  valables,  quant  aux  effets  civils,  lorsqu'ils  avaient 
d'ailleurs  été  contractés  dans  les  formes  essentiellement  voulues  par 
le  concile  de  Trente,  il  est  certain  aue  la  cause  de  la  dispense  de  la  pu- 
blicité ne  devait  pat  Itre  perpètnUê,  et  autoriser  le  secret  du  mariage 


mières  ne  donnent  imisssuice  qu'à  nne  nullité  relative ,  les  autres 
toMhViéht  ded  'À'uilîtéà  ànsolues.  Bien  plus,  elles  rendent  le  ma- 
ï'iage  iégalement  inexistant;  car,,  àiiisi  que  le  dit  expressément 
l'art.  iiO,  Il  n'y  a  poljQt  de  màriagô,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
consentement. 

5  91.  La  mortel  vile,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut(n*  2Di),estun 
eVûpèchément  dirlïnaiit  à'ù  mariage.  Pourquoi  donc  cette  cause  de 
ïïuUlti  né  s'é  trûûve-t-eAè  pas  rappelée  dans  le  cbap.  4  du  titra 
'du  Mariag^ô?  C'est  que  le  conseil  d'État  a  pensé  qu'en  frappant 
un  individu ,  la  mort  civile  le  retranche  de  la  société  et  le  rend 
tellement  inéapable  dû  mariage  qu'il  y  aurait  deTinconsèiuenoo 
à  supposer  qu'il  a  pu  former  ce  lien  ;  mais  si,  par  erreur,  il  a 
été  admis  à  en  contracter  un,  l'acte  est  nul  de  droit  :  la  nullité 
ne  s'elface  ni  par  le  laps  de  temps  ni  par  l'approbation  des  per- 
sonnes (art.  52  c.  nap.).  Nous  croyons  même  que,  dans  ce  cas 
comUie  dans  le  précédent,  le  mariage  dnit  être  réputé  inexistant, 
parce  que  la  matière  du  mariage  manquait.  En  effet,  celui  qui 
est  frappé  de  mort  civile  n'est  plus,  aux  yeux  de  la  loi,  une  per- 
sonne :  il  est  comme  s'il  n'existait  pas.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  tt.  Demolombe,  toc.  cit. — ^^Noùs  avons  dit  {suprà,  n«  202)  que 
celui  qui  a  été  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant 
mort  civile  né  pouvait,  même  pendant  les  cinq  ans  qui  lui  sont 
accordéà  pour  purger  sa  contumace,  contracter  mariage,  parce 
que,  pendant  celte  période,  iiest  privé  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils.  Mais  si  l'officier  de  l'état  civil ,  ignorant  sa  position,  pro- 
cédait à  la  célébration  de  son  mariage,  ce  mariage  ne  serait  pas 
nul.  La  contumace  ne  produit ,  pendant  ce  laps  de  temps,  qu'un 
empêchement  probibitif.  —  Conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  336. 

6  ï  â^ .  I^ous  avons  vu  [suprà^  n«  234)  que  l'adoption  établit»  entre 
certaines  personnes,  une  parenté  civile,  image  de  la  parenté  na^ 
turelle,  à  laquelle  la  loi  a  attribué  l'eflet  de  créer  également  des 
empécïïemenls  au  'mariage.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  ces 
empêchements  éront  dirimanls,  en  telle  sorte  que  le  mariage  con- 
tracté par  les  personnes  entre  lesquelles  ils  existent  soit  frappé 
de  nullité.  Le  doute  naît  de  ce  que  la  loi  n'a  point  Comettement 
prononcé  la  nullité  pour  ce  cas.  fifle  «'est  contentée  de  prohiber 
le  mariage.  NéannokiS)  la  plupart  ides  auteurs  enseignent  que  le 
mariage  oenitwïté  au  mépris  de  là  prohibition  serait  nul.  (V.  no- 
lamMûfent  M.MWrtfn,  !lép.,'r>îftai'iage;  Proiidhon,  t.  1,  p.  403; 
Vazeflle,  t.  l,  h*  22S).  Et  nous  croyons  que  cette  solution  est 
hautement  réclamée  par  la  morale,  qui  serait  «ravemeit  oflèn- 
sée  par  des  unions  comme  ceUes  dont  ii  s'a^t«»^V.  toulefoiectm- 
Ira  MM.  AubryetRau«ttr2aoluiiie)  i.  3,  p.  2T3>  et  Demolombe, 
t.  3,  n<»  338»  qui  fendent  ieuir  tlissentimenl  sur  le  cliente  du 
code  et  sur  les  disseaibtaffces  4ui  existent  ebtre  la  parenbé  ttclive 
qui  résuliedel'adoptMntt  la  parenté  naturelle.  11  est  à  regretter 
tîae  le  législateur  ne  se  soit  pas  expliqué. 

&  ï  to .  Quant  aux  empêchements  naissant^  aux  tomes  éa  l'ari. 
298,  d'un  divorce  prononcé  sous  l'eMpiré  ées  dieposMion»  qui 
l'autorisaient  et  qui  le  régtotteDlaieRt^  Us  étaient,  à  noins  avis, 
et  par  conséquent  ils  sont  «ncore  «ittplement  probibKifs.  C'est 
^ — ^_ —   ........        ' .      ■     .      ^  .^ 

pour  toute  la  vie  des  époux;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  stfppeser  uns 
cause  de  secret  pendant  toute  la  vie  des  époux  sans  eencevoir  la  raisen 
de  le  tenir  caché  même  après  leur  mort^  — Attendu  ^n'un  iBariâfe  tenu 
secret  par  les  deux  époux  jusqu'à  la  ifiort  de  l'un  d'eux  efli|)luiôt  une 
profanation  du  conUat  matrimonial  qu'un. lien  légitime;  r^  Que  la  loi 
n'accorde  les  effets  civils  qu'aux  époux  qui  ont  professé  publiquement 
leur  état,  au  moins  avant  le  décès  de  l'un  d'eux;  qu'4-la  Térilé,  Tord, 
de  1659,  portée  en  France,  n'a  pas  été  publiée  dans  la  Belgique ,  mail 
qu'elle  a  été  appliquée  daas  la  province  d'Artois,  par  lepatiement  ds 
Paris ,  sans  y  être  publiée,  par  la  raison ,  disent  les  auteurs,  ^n'eils 
est  conforme  au  droit  commun  ;  —  Qu'eu  vivant  dane  le  secret ,  les 
parties  semblent  eUes-mémos  renoncer  aux  eflets  civils  qu'eiles-  n'vnt 
droit  d'attendre  de  la  loi  qu'autant  qu'elles  ont  pris  dans  la  société  le 
titre  qui  pouvait  les  leur  assurer,  et  n'avoir  envisagé  leur  nartafte  que 
sous  le  point  de  vue  de  la  tranquillité  de  leur  conscience,*  —  Qu^afii, 
l'absence  des  formes  ordinaires  d'insertion  de  l'acte  dans  un  registre  pu- 
blic, et  le  my^ëre  des  parties  jusqu'après  la  mort  de  Tune  d'elles,  in- 
fecteraient le  prétendu  mariage  d'un  vice  de  clandestinité  qui  le  pnve- 
rait  de  ses  effets  civils  ;  —  Qu'il  résulte  de  ees  ebservatiens  que,  quand 
le  mariage  allégué  aurait  réellement  été  fait  ainsi  qu'il  est  présenté  daas 
l'acte  produit^  Péirooiile  Heeckstyi  serait  non  reoevable  &  ea  demander 
les  effets  civils  ;  —  Confirme. 
Du  31  déc.  1S06.-C«  de  Bimettes,  1"  sect^^M,  Merex^  sobst. 
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le  seDliment  de  MM.  Toolller^  t.  i^  n«  651;  Buranton^  t.  2, 
n*  178;  VazefUe^  t.  i^  n*  lOS;  Zachariœ,  t.  z,  p.  274;  Démo- 
loiQbe,  t.  3^  n«  339;  V.  eontrà,  M.  Proudbon^  t.  i^  p.  406. 

69V.  La  différence  des  conleure  ne  constitue  pas  un  empA- 
cbement  dirimant,  aux  termes  du  concile  de  Trente  (Req.  9  nov. 
1846,  aff.  AngU^  D.  P.  46.  i.  337). 

69§.  Nous  n'avons  point  encore  parlé  de  Tobllgation  Impo- 
sée à  la  femme  qui  vent  contracter  un  second  mariage  d'atten- 
dre que  dix  mots  se  soient  écoulés  depuis  la  dissolution  dn  pre- 
mier. Nous  nous  occuperons  ultérieurement  des  seconds  mariages. 
C'est  alors  que  nous  examinerons  si  le  second  mariage  contracté 
par  une  femme  avant  les  dix  mois  serait  nul. 

6 ?•.  Il  a  été  Jugé  que  le  mariage  constitue  un  contrat  civil 
qui  est  parfait  par  sa  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil; 
que,  par  suite,  la  validité  du  mariage  n'est  pas  affectée  de  ce 
qoe  l'un  des  conjoints  refuse,  après  la  célébration  devant  Toffi- 
eier  de  l'état  civil^  de  se  présenter  à  l'église  pour  y  recevoir  le 
aacronent  religieux  ;  mais  que  la  femme  qui,  sur  ce  refus,  refuse 
elle-même  d'aller  cohabiter  avec  son  mari^  n'est  pas  recevable  à 
former  contre  lui  une  demande  de  pension  alimentaire;...  alors, 
d'ailleurs,  que  le  mari  offre  de  la  recevoir  et  de  la  traiter  mari- 
talement (Montpellier  4  mai  1847,  aff.  Roques,  D.  P.  47. 2. 81). 
Cet  arrêt  résout  une  question  grave  et  délicate,  qui  a  été  trai- 
tée avec  des  développements  suffisants  dans  la  note  qui  Tac- 
•mpagne. 

Sbgt.  s.  —  Du  mariage  putatif. 

50#.  Ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet  :  cette  vé- 
rité, que  la  raison  et  la  logique  proclament,  la  science  l'a  érigée 
en  maxime.  Que  faut-il  en  conclure  relativement  au  sujet  qui 
nous  occupe?  C'est  que  le  mariage  dont  la  nullité  est  prononcée 
Judiciairement,  étant  censé  n'avoir  Jamais  eu  d'existence  légale, 
ne  doit  produire  aucun  des  effets  que  la  loi  attribue  à  cet  acte 
important  de  la  vie  civile;  c'est  notamment  que  les  enfants  nés 
du  commerce  des  époux  dans  l'intervalle  de  la  célébration  àl'an- 
BDlation  ne  sont  pas  légitimes,  mais  naturels  simples,  ou  adu^ 
térins,  ou  Incestueux,  suivant  la  cause  pour  laquelle  la  nullité  a 
été  prononcée;  c'est  que  les  conventions  matrimoniales  restent 
sans  effet  ;  que  les  époux  n'ont  l'un  envers  l'autre  ni  droits  ni  de- 
voirs réciproques,  etc.  Nous  verrons  bientôt  que,  toutefois,  la  loi 
acru  devoir  déroger  à  cette  règle  générale  pour  le  cas  oii  les  époux, 
ou  dn  moins  l'un  d'eux,  étaient  de  bonne  foi  ;  mais,  avant  de  par- 
ler de  l'exception,  examinons  si,  dans  les  cas  ordinaires,  la  règle 
générale  ne  doit  pas  elle-même  recevoir  quelques  tempéraments. 
Le  mariage  annulé  est  censé  n'avoir  jamais  existé  :  voilà  la  rè- 
gle Juridique;  cependant,  en  fait^  le  mariage  a  eu  une  existence 
d'une  certaine  durée  ;  pendant  ce  laps  de  temps,  les  époux  ont 
cobablté,  ont  vécu  comme  mari  et  femme.  Or,  de  ce  fait, ne  doit- 
il  pas  résulter  certaines  conséquences  légales?  Telle  est  la  ques- 
tion à  résoudre.—  Pour  nous,  nous  croyons  que  les  enfants  qui 
naissent  de  la  femme  dans  l'intervalle  de  la  célébration  du  ma- 
riage à  son  annulation,  et  même  pendant  les  trois  cents  jours 
^  suivent,  ont  pour  père  le  poari,  par  application  de  la  maxime  : 
•i  fMier  est  quem  nuptiœ  denumstran^.  On  peut  objecter  que 
celte  maxime  n'est  applicable  qu'aux  enfants  légitimes,  à  ceux 
qui  naissent  d'un  mariage  valable.  Mais  nous  répondons  que.  Jus- 
qu'à l'annulation,  la  cohaMtalion  était  un  fait  légitime,  bien  plU9, 
un  devoir  pour  les  époux;  que  ce  fait  a  dû  naturellement  pro- 
duire des  conséquences,  et  que,  quand  les  conséquences  appa- 
raissent. Il  est  impossible  de  ne  pas  les  rattacher  à  leur  cause 
Bomiale;  queTannulation  qui  a  été  prononcée  depuis:  la  nais- 
sance, ou  même  avant  la  naissance,  mais  avant  la  conception,  ^e 
peut  détruire  le  rapport  qui  existait  entre  ces  faits.  Ajoutons  que 
la  lot  elle-même  suppose  que  la  paternité  adultérine  et  inces- 
«uease  peut  être  légalement  établie,  puisque,  dans  les  art.  7621- 
764^  elle  en  détermine  les  effets;  or  il  n'en  peut  être  ainsi  que 
dans  l'hypothèse  d'un  mariage  Infecté  de  bigamie  ou  d'inceste, 
qui  a  été  annulé  pour  cette  cause,  puisque  la  reconnaissance  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  est  Interdit^  (art.  335).  Ainsi, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  les  art.  762-764  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  application,  ou  II  faut  admettre  que  la  présomption  de 
paternité  qui  résulte  du  mariage  produit  son  effet  mimo  à  l'é- 


gard des  mariages  annulés.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Za« 
cbarl»,  t.  4,  p.  94;  Demolombe,  t.  3,  n""  345  (V.  également  Po- 
thler,  Contr.  de  mar.,  n»  399).— Il  est  un  cas  toutefois  où  cette 
présomption  nedevrait  pas  être  appliquée  :  c'est  le  cas  oii,  le  mari 
étant  Impubère,  la  femme  deviendrait  grosse  avant  qu'il  eût  at- 
teint la  puberté  légale.  Nous  avons  vu  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  grossesse  ne  couvre  pas  la  nullité,  parce  qu'il  n'est  pas 
certain  qu'elle  soit  l'œuvre  du  mari,  et  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  la  femme  pût,  au  moyen  d'un  adultère,  mettre  un  mariage 
nul  à  l'abri  de  toute  atteinte  (V.  suprà,  n»  538).  Or  le  législateur 
se  serait  mis  en  contradiction  avec  lui-même,  si,  d'une  part.  Il 
eût  attribué  la  paternité  au  mari,  et  si,  d'autre  part,  il  eût  dé- 
claré que  la  grossesse  de  la  femme  n'est  pas  légalement  présu- 
mée être  son  œuvre  (V.  conf.  M.  Demolombe,  t.  3,  n»  346).  — 
Nous  croyons  aussi  qu'après  l'annulation  comme  après  la  dis- 
solution du  mariage ,  la  femme  doit  attendre  que  dix  mois  se 
soient  écoulés  avant  de  contracter  un  nouveau  mariage.  Les  mê- 
mes motifs  existent  dans  les  deux  cas.— V.  infrà,  chap.  10. 

581.  A  part  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  mariage  annulé  ne 
produit  aucun  effet  civil  :  voilà  la  règle  générale.  Ainsi  il  a  été 
décidé  :  1*  que  l'annulation  d'un  mariage  contracté  par  deux 
époux  de  mauvaise  foi  emporte  nullité  de  la  donation  faite  par 
l'un  d'eux  à  son  conjoint  dans  son  contrat  de  mariage  (PoilierSj^ 
16  Juillet  1846,  aff.  Maynard,  D.  P.  46.  2.  195)  ;— 2«  Que,. lors- 
que le  mariage  est  nul,  les  donations  et  conventions  civiles  sont 
considérées  comme  non  existantes,  et  que  les  prétendus  époux 
ne  peuvent  point,  en  fraude  de  la  loi,  les  faire  revivre  par  leurs 
testaments  respectifs  (Paris,  1  août  1818,  aff.  Hesnard,  n»  524). 

589.  Le  législateur  a  considéré  toutefois  qu'il  serait  trop  ri- 
goureux d'appiiouer  cette  règle  aux  époux  qui  s'étaient  mariés  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  de  l'empêchement  qui  a 
déterminé  l'annulation  de  leur  mariage,  ou  du  moins  à  celui  des 
deux  qui  avait  été  de  bonne  foi  ;  il  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût 
ainsi.  Il  a  pensé,  de  plus,  que  les  effets  de  la  bonne  foi  des  époux, 
ou  de  l'un  d'eux,  devaient  s'étendre  aux  enfanta  nés  du  mariage, 
puisque,  s'il  en  était  autrement, l'époux  innocent  se  verrait  néan- 
moins frappé  dans  la  personne  dje  ses  enfants.  «  Le  mariage  qui 
a  été  déclaré  nul,  porte  l'art.  201,  produit  néanmoins  les  effets 
civils,  tant  à  l'é^^rd  des  époux  qu'à  regard  des  enfants,  lorsqu'il 
a  été  contraté  de  bonne  foi.  —  Si  la  bonne  (oi,  ajoute  l'art.  202, 
n'existe  que  delapart  de  l'un  des  époux,lemariagene  produit  les  ef- 
fets civils  qu'en  faveur  decet  époux  et  desenfants  issus  du  mariage.» 
On  donne,  en  droit,  ienom  de  mariage pu^ati/à  celui  qui  a  été  ainsi 
contracté  de  bonne  foi,  soit  par  les  époux,  soit  par  l'un  d'eux. — 
Il  a  été  décidé,  par  application  pure  et  simple  des  art.  201  et 
202  :  i**  que  le  mariage  annulé  pour  cause  de  bigamie  produit 
les  effets  civils  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi  (Paris,  2  déc. 
1816k,  aff.  Hupé,  V.  n<»  545);  —  2»  Que  la  bonne  ijai  de  l'un  des 
époux,  au  moment  de  son  mariage,  assure  à  ses  héritiers,  en 
vertu  des  art.  201  et  202  c.  nap.,  le  partage  de  la  communauté 
(Paris,  l«f  août  I8t  8,  aff.  Mesnard,  n<»  524)  ;— 3«  Qu'un  mariage 
contracté  après  un  divorce,  quoique  nul,  si  le  divorce  vient  à 
être  annulé,  produit  néanmoins  les  effets  civils,  à  raison  de  la 
bonne  fol  des  époux  (Paris,  9  mess,  an  i.3,  aff.  Peri:ier  C.  Ho- 
reau;  9  fruct.  an  t3,  aff.  Dufay  C.  Motte)  ;—  4*  Qu'en  admettant 
que  le,  décret  du  26  août  1811  trappe  de  la  déchéance  de  ses 
droits  civils  le  Français  naturalisé  étranger  sans  autorisation,  le 
mariage  qu'il  a  contracté  dans  sa  nouvelle  patrie  avec  une  femme 
de  ce  pays  qui  Ignorait  son  incapacité,  produit  ses  effets  civils  à 
l'égard  de  cette  fem,me  et  des  enfants  issus  de  son  mariage;  que, 
par  suite,  ces  enfants  ont  droit  de  recueillir,  au  décès  de  leur 
père,  les  biens  qu'il  possédait  ^  temps  de  sa  naturalisation,  et 
qu'il  a  continué  de  posséder  Jusqu'à  son  décès,  comme  s'il  ei^t 
été  iniegri.  titatii$  (Req.  9  nov.  i846>  aff.  Augu,  D.  P.  46.  i. 
337). 

5$S.  Un  ancien lurIsconsulle,Hei:tiU8, 9s donné  la  déflnition 
suivante  dn  mariage  putatif  :  Matrimomum  putativum  est  quod 
9olemniter  et  bond  fiàe,  saltem  opinione  justd  unius  conjugU 
contractum^  inter  personas  jungi  veiitas  consistit,  M.  Toullier, 
qui  rappelle  cette  déQniti^i^,  t.  i,  n»  655,  en  conclut,  n»  656, 
que  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  donner  les  effets  civils 
au  mariage  :  bonne  fol,  solennité  dans  l'acte,  erreur  excusable. 
Mais  ces  trois  conditions  n'en  forment  réellement  qu'une^  la 
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bonne  foi.  Elle  a  ses  éléments  constitntirs  dans  les  deux  antres; 
sans  elles,  elle  ne  saurait  guère  exister,  du  moins  aux  yeux  *de 
la  toi .  Nous  allons  au  surplus  les  développer  toutes  trois. 

584.  La  bonne  foi  dépend  de  circonstances  tout  à  Tait  per- 
sonnelles aux  époux  ou  à  celui  qui  l'allègue;  elle  existe,  par 
exemple^  lorsque  deux  individus,  parents  au  degré  prohibé,  se 
seront  unis  ignorant,  par  un  concours  de  circonstances  extraor- 
dinaires ,  les  liens  qui  déjà  existaient  entre  eux ,  etc.  Lors  encore 
qu'une  personne  épouse  sans  le  savoir  quelqu'un  déjà  marié. 
Mais  si  les  deux  contractants  étaient  engagés  dans  le  lien  d'un  pre- 
mier mariage ,  il  est  évident  que  lors  même  qu'ils  auraient  Ignoré 
respectivement  la  condition  de  leur  conjoint,  ils  ne  pourraient  ni 
l'un  ni  l'autre  Invoquer  le  bienfait  de  la  loi.— Jugé  que  la  fausse 
déclaration  de  l'un  des  époux,  que  son  père  était  décédé,  est 
étrangère  à  son  conjoint  qui  a  pu  être  de  bonne  foi,  encore  qu'il 
cohabitât  avec  ce  premier  depuis  plusieurs  années,  et  ne  peut  par 
conséquent  être  contre  lui  une  cause  de  nullité  du  mariage  (Bruxel- 
les, 18  fév.  «809,  affi  Duquennoi,V.  n»  556-3").  —  La  mauvaise 
foi  ne  résulte  pas  de  la  précipitation  avec  laquelle  l'épouse  d'ua 
militaire  a  convolé  à  de  secondes  noces,  lorsqu'on  a  puisé  le  cer- 
tum  nuntium  de  la  mort  de  ce  militaire,  exigé  par  la  décrétale 
m  prœsentia  de  sponsalibus,  dans  des  circonstances  capables  de 
donner  toute  confiance  à  un  bruit  public  et  généralement  répandu 
(Cass.  21  mai  1810,  MM.  Muraire,  pr.,  Carnot,  rap.,a(r.  Pasto- 
ris  C.  Bellone). 

5116.  11  est  facile  de  comprendre  que  la  solennité  de  l'acte 
soit  considérée  comme  une  condition  nécessaire  de  la  bonne  foi. 
En  effet,  pour  qu'une  personne  dont  le  mariage  a  été  annulé  puisse 
invoquer  sa  bonne  foi,  il  faut  qu'elle  ail  pu  se  ("oire  valablement 
mariée.  Or  11  ne  peut  y  avoir  de  mariage  sans  célébration  devant 
l'oiBcier  de  l'état  civil;  la  nullité  de  l'union  qui  n'a  pas  eu  cette 
solennité  n'admet  donc  pas  l'exception  de  la  bonne  foi.  Pourrait 
on  se  croire  marié  par  une  simple  promesse  .faite  devant  un  no- 
taire ou  devant  tout  autre  fonctionnaire  qui  ne  serait  pas  celui 
que  la  loi  a  désigné  pour  procéder  à  la  célébration?  Évidemment 
non.  Or  si  on  n'a  pas  pu  le  croire,  on  ne  peut  pas  être  admis  à 
prétendre  qu'on  l'a  cru,  on  ne  peut  pas  invoquer  sa  bonne  foi. 
La  loi  ne  protège  et  ne  doit  protéger  que  les  personnes  qui  ont 
formé  un  engagement  public  et  solennel ,  qui  ont  suivi  l'ordre 
qu'elle  prescrit  pour  laisser  une  postérité  légitime.  (V.  dans  le 
même  sens  MM.   Merlin,  Rép.,  v«  Légitimité,  sect.  1^  §  1; 
Touiller,  1. 1,  n*  657,  et  t.  2,  n*  879;  Proudhon,  t.  2,  p.  3; 
Duranton,  t.  2,  n<»  348-350;  Vazeille,  t.  1,  n*»  272  à  274;  De- 
molombe,  t.  3,  n*  354).  —  Mais  supposons  qu'il  y  ait  eu,  en 
apparence  du  moins,  un  mariage  solennel,  que  les  époux  se 
soient  présentés  à  la  mairie,  et  que  là  toutes  les  formalités  con- 
stitutives de  la  célébration  aient  été  remplies,  que  seulement,  au 
lieu  du  maire,  ce  soit  le  grefiier  de  la  mairie,  gagné  et  aposté 
par  l'un  des  époux ,  lequel  ne  voulait  qu'un  simulacre  de  ma- 
riage, qui  ait  procédé  à  cette  cclcbration.  Dans  ce  cas,  la  bonne 
foi  de  l'époux  trompé  fcra-t-clle  produire  à  cette  fausse  apparence, 
à  ce  vain  simulacre,  les  eflels  civils  d'un  mariage  régulier?  On 
peut  dire,  d'un  côté,  que,  dans  cette  hypothèse,  ta  bonne  foi  de 
l'époux  trompé  est  tout  aussi  réelle,  tout  aussi  excusable  que 
dans  tout  autre,  que  cet  époux  n'a  pus  pu  soupçonner  la  substi- 
tution au  maire,  qu'il  ne  connaissait  pas,  d'une  personne  sans 
qualité  pour  en  remplir  les  fonctions,  et  qu'ainsi  les  motifs  qui 
ont  dicté  les  art. 201  et  202  s'appliquent  ici  dans  toute  leur  force. 
C'est  là  en  cITet  le  sentiment  de  M.  Marcadé,  sur  les  art.  201  et 
202,  no*  1  et  2. — On  peut  répondre  que  les  articles  dont  il  s'agit 
s'appliquent  seulement  au  mariage  annulable,  mais  non  au  ma- 
riage inexistant,  comme  celui  qui  a  été  célébré  devant  une  per- 
sonne sans  qualité.  Le  premier  est  valable  et  produit  légalement 
tous  ses  effets  civils  jusqu'à  ce  que  l'annulation  en  soit  prononcée; 
que  font  donc  les  art.  201  et  202?  ils  conservent  à  ce  mariage, 
après  l'annulation,  en  considération  de  la  bonne  foi,  les  effets 
qu'il  produisait  jusqu'à  cette  annulation.  Mais  il  n'en  peut  être 
ainsi  dans  le  cas  que  nous  avons  supposé  et  dans  tous  les  cas 
semblables;  le  mariage  n'a  jamais  existé  aux  yeux  de  la  loi,  il 
n'a  jamais  produit  d'effet,  il  n'a  jamais  été  susceptible  d'en  pro- 
duire; la  loi  ne  peut  donc  pas  lui  conserver,  par  exception,  les 
effets  qu'il  n'a  jamais  eus.  Telle  est  la  thèse  que  soutiennent 
MM.  Zacharieiî  cl  sc$  annotateurs,  t.  3,  p.  2i5  et  21 4;  cl  De* 


molombe ,  t.  5,  n»  354.  — •  Pour  nous,  nous  inclinons  à  adopter 
la  première  de  ces  deux  opinions.  En  eflèt  le  législateur,  s'il  l'a 
voulu ,  a  pu  non-seulement  conserver  à  un  mariage  annulé  les 
effets  qu'il  avait  produits  jusqu'alors,  mais  même  attacher  ces 
effets  à  un  acte  qui  par  lui-même  n'était,  dès  l'origine,  suscep* 
tibled'en  produire  aucuns;  la  seule  question  est  de  savoir  s'il 
l'a  voulu.  Or  nous  sommes  portés  à  le  penser.  La  distinction  entre 
le  mariage  annulable  et  le  mariage  inexistant  est  très-exacte  ju- 
ridiquement; mais  elle  ne  parait  pas  avoir  été  bien  nettement 
présente  à  l'esprit  du  législateur  ;  on  ne  doit  donc  pas  en  tenir  un 
grand  compte  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  quelle  a  été  l'étendue 
dosa  pei.sée;  et  spécialement,  dans  le  cas  <iui  nous  occupe,  il 
est  plus  naturel  de  supposer  que  sa  pensée  a  embrassé  tous  les 
cas  de  nullité  dans  lesquels  entrait  l'excuse  de  la  bonne  foi,  sans 
distinguer  le  caractère  de  la  nullité.  El  ce  qui  nous  confirmerait 
dans  cette  interprétation,  c'est  que  l'art.  201  précisément  se  sert 
d'expressions  qui  s'adaptent  plutêt  aux  mariages  inexistante 
qu'aux  mariages  simplement  annulables  ;  cet  articte  en  effet  no 
dit  paB  :  le  mariage  qui  a  été  annulé  etc.  ;  il  dit  :  le  mariage  qui 
aétéd^c/ar^nu^.. 

58«.  Du  reste,  M.  Demolombe,  qui  refuse  d'appUquerlcs 
art.  201  et  202  au  mariage  contracté  de  bonne  foi  devant  une 
personne  sans  qualité  pour  procéder  à  la  célébration,  pense  au- 
trement à  l'égard  du  mariage  contracté  avec  un  mort  civilement. 
11  enseigne  (t.  3,  n»  35G)  que  la  bonne  foi  ferait  produire  à  oe 
mariage  tous  les  effets  civils.  Et  cependant,  dans  ce  dernier  eas 
comme  dans  le  premier,  il  y  a,  non  pas  seulement  mariage  annu- 
lable, mais  mariage  inexislant  :  M.  Demoloml>e  le  reconnaît  \  — - 
Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  1«  que,  la  mort  civile  n'in- 
terdisant pas  l'exercice  des  droits  naturels,  le  mariage  d'un  émi- 
gré en  pays  étranger  produit  des  effets  civils  au  profit  de  l'autre 
époux  de  bonne  foi  (Req.  1 6  juin  1829,  aff.  Cotty,  V.  n«  388-1*)  ; 
—  2«  Qu'une  femme  étrangère,  qui  a  contracté  mariage  dans  son 
pays  avec  un  Français  émigré  et  frappé  de  mort  civile,  peut  être 
regardée  comme  ayant  ignoré  celte  condamnation,  et  comme 
ayant  agi  de  bonne  foi;  que,  par  suite,  son  mariage  doit  avoir 
pour  elle,  en  France,  les  effets  que  lui  assure  l'art.  202  c.  nap. 
(Bordeaux,  10  août  1831,  aff.  Bellegarde,  V.  suprà,  n»  71);  — 
3*  Que  le  mariage  d'un  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  contracté 
en  France  postérieurement  à  sa  radiation  provisoire,  et  suivi, 
depuis  la  loi  d'amnistie,  d'une  cohabitation  constante  et  d'une 
possession  publique,  doit  produire  les  effets  civils  à  l'égard  des 
enfants  qui  en  sont  issus  (Montpellier,  15  janv.  1810,  aff.  Loys 
C.  Paradis)  ;  —  4*  Qu'il  suffit  que  la  femme  qui  a  épousé  an 
Français  frappé  de  mort  civile,  et,  par  exemple,  un  émigré,  ait 
été  de  nonne  fol,  pour  que  les  avantages  matrimoniaux  stipulés 
en  sa  faveur  pendant  l'émigration  ne  puissent  lui  être  contestés 
(Req.  14  juin  1827,  aff.  Luxembourg,  V.  Emigré,  n*  65).  — 
Plus  conséquent  avec  lui-même  que  M.  Demolombe,  M.  Zachari» 
se  prononce  en  sens  contraire. 

581.  Les  vices  de  forme  qui  par  eux-mêmes  ne  suffiralenl 
pas  pour  déterminer  la  nullité  du  mariage  peuvent  avoir  asseï 
de  force  pour  lui  faire  perdre  tous  les  effets  civils,  quand  il  est 
annulé  pour  des  causes  qui  tiennent  au  fond.  Ainsi  le  défaut  de 
publication  préalable  serait  de  nature  à  faire  penser  que  les  cou» 
tractants  connaissaient  la  cause  de  l'empêchement  qui  existait 
entre  eux,  et  qu'ils  ont  voulu  éviter  les  oppositions.  Mais  eetle 
présomption  devrait  céder  devant  des  preuves  on  au  moins  des 
présomptions  contraires.  La  circonstance  que  celui  qui  réclame 
l'elTet  de  la  bonne  fol  était  mineur  devrait  être  prise  en  considé- 
ration; car  alors  l'omission  des  publications  peut  être  imputable 
à  ceux  sous  la  puissance  desquels  il  se  trouvait  plutêt  qu'à  lui- 
même;  le  majeur  serait  plus  difficilement  excusé  (Y.  Conf.  M.  Du- 
ranton, t.  2,  no  349).  —  H  a  été  Jugé  que,  les  conciles  n'ayant 
pas  prononcé  la  nullité  des  mariages  pour  délaut  de  publication 
des  bans,  ce  défaut  ne  peut  pas  constituer  les  époux  en  état  de 
mauvaise  foi,  alors  surtout  que  les  lieux  ou  la  publication  devait 
être  faite  étaient,  au  moment  du  mariage,  envahis  par  l'ennemi 
(Cass.  21  mai  1810,  MM.  Muraire,  pr.,  Carnot,  rap.^  aff.  Pas- 
toris  C,  Bellone). 

599.  Lorsque  les  publications  ont  été  faites,  de  simples  ir- 
régularités dans  l'acte  de  mariage,  comme  l'absence  d'un  témoim 
ou  de  sa  sigiiâlure ,  ou  la  célébration  dans  une  maison  particu- 
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Uln,  on  même  flnoompétence  de  l'officier  de  l'état  civil ,  n'ex- 
doent  pas  de  droit  l'exception  de  bonne  foi  ;  elles  peuvent  ce- 
pendant concourir  avec  d'autres  pour  la  faire  rejeter^  lorsque , 
parexemple^  on  a  choisi  un  autre  ministre  de  la  célébration  que 
celui  qoe  la  loi  désignait^  parce  que  des  oppositions  avaient  été 
signiBées  à  ce  dernier.  —  L'incompétence  de  Tofficier  de  Tétai 
(ày\\,  succédant  au  défaut  de  publications  ^  donnera  la  plus  vio- 
lente présomption  de  la  mauvaise  foi.  —  Ce  ne  sont  là,  au  sur- 
plus, que  de  simples  indications  qui  nous  semblent  suggérées  par 
la  raison  et  le  bon  sens  ;  l'appréciation  à  faire ,  dans  chaque  es- 
pèce, des  circonstances  et  des  inductions  qu'on  en  doit  tirer  est 
entièrement  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux. 

D  a  été  jHgé  que,  dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  l'écrit 
n'était  pas  une  formalité  substantielle  du  mariage,  et  qu'il  ne  l'a 
jamais  été  dans  les  principes  du  droit  canoniqae;  qu'ainsi,  les 
mariages  contractés  dans  les  pays  où  l'ordonnance  de  1667  n'a- 
vait pas  encore  été  publiée,  dans  la  Ligurie  et  le  Piémont,  par 
exemple,  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  du  vivant  même  de 
l'on  des  époux,  alors  surtout  qu'il  s'agit  uniquement  du  point  de 
savoir  s'ils  l'ont  été  de  bonne  foi,  pour  leur  faire  produire  les 
effets  civils  à  Tégard  des  enfants  (Gass.  21  mai  I8i0,  MM.  Mu- 
raire,  pr.,  Gamot,  rap.,  aff.  Pastoris  C.  Ballone). 

êS9.  Examinons  maintenant  quel  doit  être  le  caractère  de 
l'erreur,  pour  que  celui  qui  l'allègue  puisse  se  prévaloir  de  sa 
bonne  foi.  Et  d'abord  faut-il  que  ce  soit  une  simple  erreur  de 
fait?  L'erreur  de  droit  ne  peut-elle  pas  produire  le  même  elfet? 
Supposons,  par  exemple,  qu'un  oncle  ait  épousé  sa  nièce  ;  il  peut 
y  avoir^  dans  cette  hypothèse,  deux  sortes  d'erreur  :  il  est  pos- 
sible, d'une  part,  que  le  lien  de  parenté  ait  été,  par  l'effet  d'un 
concours  de  circonstances,  ignoré  des  parties;  il  est  possible, 
d'autre  part,  que,  le  lien  de  parenté  étant  connu,  les  parties 
aient  ignoré  que  de  ce  lien  résultait  un  empêchement  au  mariage. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  erreur  de  fait;  dans  ie  second,  il  y  a 
erreur  de  droit..  Supposons  encore  que  l'époux  d'une  personne 
absente  depuis  longtemps  se  remarie,  et  que,  quelque  temps 
après,  l'absent^  reparaissant,  fasse  annuler  le  mariage.  La  per- 
sonne qui  s'était  unie  à  l'époux  de  l'absent  a  pu  croire  qu'il  n'a- 
vait Jamais  été  marié;  elle  a  pu  aussi ,  sachant  qu'il  était  marié 
à  une  personne  absente,  croire  que,  quand  Tabsence  avait  duré 
un  certain  temps,  quand,  par  exemple,  les  héritiers  avaient  été 
envoyés  en  possession  définitive,  Tépoux  de  l'absent  pouvait 
eontracter  un  nouveau  mariage.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  er- 
reur de  fait;  dans  le  second,  il  y  a  erreur  de  droit.  —  La  plu- 
part des  auteurs  enseignent  que  l'erreur  de  droit  ne  peut  Jamais 

(1)  (Hetzel  C.  Bma.)  —  Là  cour;  —  GonsidéraDt  que  l'art  162  c. 
dT.  prohibe  le  mariage  entre  les  frères  et  sœurs  et  les  alliés  aa  même 
degré  ;  —  Que  ces  dispositions  ont  pour  objet  la  eonserration  des  mœars 
et  l'honnêteté  publique;  qu'elles  sont  organiques  de  l'ordre  social,  et 
que  leur  yioUtion  emporte  une  nullité  radicale  et  absolue  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  enfants  qui  naissent  de  ces  mariages  sont  illégitimes  à  rai- 
son de  l'inceste  de  l'union  de  leurs  père  et  mère  ;  —  Considérant  qu'il 
n'est  permis  à  aucun  citoyen  d'ignorer  ces  lois,  ni  par  conséquent  de 
prétexter  de  cette  ignorance;  que  les  art.  201  et  202  n'ont  pas  été  édictés 
dans  l'intention  d'admettre  cette  excuse  ;  —  Que ,  s'ils  ont  atténué  la 
eéTérité  de  la  loi  à  l'égard  des  effets  civils,  à  raison  de  la  bonne  foi  des 
époux,  ce  n'est  que  lorsque  cette  bonne  foi  porte  sur  l'ignorance  du  fait 
qui  a  donné  lieu  à  la  contravention  de  la  loi;  —  Que,  dans  l'hypothèse, 
les  intimés  n'excipent  pas  de  cette  ignorance  et  ne  soutiennent  pas  que 
les  époux  ne  connaissaient  nas  leur  parenté;  d'oît  il  soit  que  les  art.  20f 
et  202  ne  sont  pas  applicables  à  la  cause  ;  *-  Considérant  que  l'intimé, 
enfant  illégitime  et  incestueux ,  n'ayant  pas  la  qualité  d'héritier  de  sa 
mère ,  d'après  les  dispositions  des  lois  sur  les  successions,  est  non  re- 
cevable  à  attaquer  le  testament  de  cette  dernière ,  sauf  4  faire  valoir 
les  droits  qui  sont  attribués  à  son  état;  qu'il  en  est  de  même,  à  plus 
forte  raison,  &  l'égard  de  Pierre  Brua,  père,  coïntimé;  —  Par  ces 
motifs  ,  —  Confirme ,  etc. 

Du  14  juin  1838.-C.  de  Colmar,  aud.  sol  .-M.  Poujol,  pr. 

(9)  (Delcourt  c.  Matbias.)  —  La  coun;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
|ngement  du  tribunal  de  Toumay ,  confirmé  ensuite  par  arrêt  de  la  cour 
impériale  de  Bruxelles,  du  30  jnin  1810,  que  l'intimé  a  été  valablement 
adopté  par  Barbe- Agnès  Delcourt  ;  —  Attendu  que ,  sur  le  vu  d'une  ex- 
pédition en  forme  dudit  arrêt,  l'adoption  a  été  inscrite  le  27  sept,  sui- 
fant,  et  ainsi  dans  le  terme  utile,  sur  les  registres  de  l'état  ciyil  de  la 
eommane  d'Ellexelles,  lieu  du  domicile  de  l'adoptante  ;  —  Que  cet  arrêt 
Caît  présumer  que  le  jugement  du  premier  juge  avait  été  soumis  à  la  cour 
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faire  produire  les  effets  civils  \  un  mariage  nnl^  d'abord  parce 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi ,  puis  parce  qu'on  peut  tou- 
jours éviter  une  telle  erreur  en  consultant  les  lois  ou  ceux  qui  les 
connaissent,  parce  qu'une  telle  erreur  est  très-difficile  à  prouver; 
enfin  parce  qu'on  ne  pourrait  l'admettre  sans  affaiblir  l'autorité 
des  lois  (V.  notanmientMM.  Delvincourt,  1. 1,  note  3  de  la  p.  71; 
Touiller,  1. 1,  n»  658;  Proudhon,  t.  2,  p.  5  et  4;  Duranlon,  t.  2, 
n*  351  ;  Vazellle,  t.  i,  n«  272).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  : 
1*  que  la  bonne  foi  ne  peut  résulter  que  d'une  erreur  de  fait,  et 
non  d'une  erreur  de  droit;  spécialement,  que  le  mariage  con< 
tracté  entre  un  beau-frère  et  une  belle-sœur  (avant  la  loi  du 

16  avril  1832)  ne  peut  être  réputé  contracté  de  bonne  foi,  et 
que,  dès  lors,  il  ne  peut  produire  des  effets  civils,  soit  en  faveur 
des  époux,  soit  en  faveur  des  eniants  issus  du  mariage  (Golmar« 
14  juin  1838)  (1);  —  2<»  Que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  dé 
1792,  on  a  dû  considérer  comme  nul  un  mariage  célébré  seule- 
ment devant  le  ministre  du  culte;  qu'un  tel  mariage  ne  peut 
même  produire  des  effets  civils ,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  l'ont  contracté  (Bruxelles,  23  avril  1812)  (2);  — 3*  Que 
la  nullité  résultant  de  ce  que,  depuis  la  loi  de  1792,  un  mariage 
a  été  célébré  seulement  devant  un  prêtre,  est  du  nombre  de  celles 
que  les  parties  ne  peuvent  ignorer,  et  que ,  par  suite ,  elle  met 
obstacle  à  ce  que  le  mariage  produise  des  effets  civils  (Bourges^ 

17  mars  1830,  aff.  Saxy,  V.  n»  419-2*). 

690.  Mais  cette  doctrine  rigoureuse  est  repoussée  par  des  au- 
teurs graves  (MM.  Zaehariœ,  éd.  Vergéet Massé,  1. 1 ,  p.  200,  note  2  ; 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  J,n*  658,  note  a,  et  Demolombe,  t.  3, 
n»  357).  £t  en  effet,  la  loi  n'a  point  fait  de  distinction  semblable; 
elle  exige  simplement  la  bonne  foi  :  or  la  bonne  foi  peut ,  en  réa- 
lité, résulter  de  l'erreur  de  droit  aussi  bien  que  de  l'erreur  de 
fait.  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  dit-on  :  cette  maxime,  que  la 
loi  n'a  formulée  nulle  part  comme  une  présomption  absolue,  est 
vraie  en  ce  sens  que  nul  ne  peut  prétexter  Tlgnorance  de  la  loi 
pour  se  dispenser  d'y  obéir  ;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que 
l^ignorancë  de  la  loi  ne  doive  pas  être  prise  en  considération  lors- 
qu'il s^agit  d'apprécier  l'intention  des  parties  et  la  bonne  foi  qui 
a  présidé  à  leurs  actes.  On  ajoute  qu'il  fallait  s'enquérir;  mais 
pour  s'enquérir,  i&  faut  douter  :  celui  qui  croit  purement  et  sim- 
plement une  chose  fausse  ne  peut  pas  même  avoir  la  pensée  de 
s'enquérir.  Enfin  l'autorité  des  lois  ne  recevrait  une  atteinte  que 
si  l'on  accordait  à  celui  qui  les  a  sciemment  violées  les  mêmes 
faveurs  qu'à  celui  qui  s'y  est  conformé.  Ajoutons  que  la  difficulté 
de'  prouver  l'erreur  de  droit  pourra  bien  rendre  son  admission 
plus  rare,  mais  qu'on  n'y  saurait  voir  une  raison  de  la  repousser 

dans  le  terme  fixé  par  Tart.  557  c.  civ.;  — Que  Tart.  558,  qui  ordonne 
que  l'arrêt  sera  afllcbé  en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  d'exempUires  que  la 
cour  jugera  convenable,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  quelque  inexactitude  dans  l'exécution  ;  —  Que  l'adoption 
étant  Yalable,  l'intimé  est  qualifié  à  attaquer  de  nullité  le  mariage  que 
l'appelant  prétend  avoir  contracté  avec  ladite  Delcourt;  —  Que  ce  pré- 
tendu mariage  n'a  eu  lieu  que  par-devant  le  curé  d'EIlezelles,  et  seule- 
ment le  15  nov.  1796  ;  qu'à  cette  époque  la  loi  du  20  sept.  1792  avait 
été  publiée  dans  le  département  de  Jemmapes  ;  qu'il  conste  de  la  dé- 
claration du  préfet  de  ce  département  qu'elle  l'a  été  le  25  mess,  an  i 
(11  juill.  1796);  —  Que  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  29  prair. 
an  4,  qui  en  ordonnait  la  publication  dans  la  ci-devant  Belgique,  en  a 
prescrit  un  mode  d'exécution  autre  et  plus  prompt  que  celui  qui  avait 
été  indiqué  par  le  tit.  6  de  ladite  loi;  *-  Que  par  suite  de  cet  arrêté^  la 
loi  avait  dû  être  en  vigueur  en  la  commune  dÎEllezelles  antérieurement 
au  15  nov.  1796,  et  qu'ainsi  le  mariage  contracté  à  cette  époque^  sans 
l'intervention  de  l'officier  de  l'état  civil  que  cette  loi  désignait,  doit  être 
envisagé  comme  non  existant  aux  yeux  de  la  loi  civile  ;  —  Que  la  nul- 
lité 00  non-existence  qui  en  est  résultée  tient  &  l'ordre  publie,  résiste  à 
toute  fin  de  non-recevoir  ;  que  c'est  donc  en  Tain  que  l'appelant  a  allé- 
gué une  pof session  d'état  du  côté  des  prétendus  époux ,  et  différents 
actes  de  reconnaissance  de  la  part  de  l'intime;  —  Que  l'acte  du  15  nov. 
1796  ne  présentant ,  quant  aux  effets  civijs,  qu'un  simulacre  de  ma- 
riage, il  n  en  a  pu  produire  aucun,  ni  même  &  cause  de  la  bonne  foi  djs 
parties;  qu'&  cet  égard,  la  jurisprudence  était  constante  et  a  été  con- 
firmée par  l'art.  19i  c.  civ.;  —Que  le  contrat  du  9  nov.  1796 
n'ayant  pas  été  suivi  de  mariage,  et  ainsi  la  condition  sous  laquelle  il 
était  censé  avoir  été  consenti  n'ayant  pas  eu  lieu,  ce  contrat  doit  être 
comme  non  aveêu;  —  Met  l'appelUtion  au  néant;  —  Condamne  l'appe- 
lant à  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  25  avr.  1812.-G.  de  Bruxelles,  aud.  sol.-M.  N...,  pr.  gén.,  c. ooaf. 
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en  principe.  —  €ette  doctrine  a  été  consacrée  par  denx  ai  rets 
qui  ont  décidé  :  l*  que  la  bonne  foi^  qui  fait  produire  à  un  ma- 
riage des  effets  civils,  peut  résulter  d'une  erreur  de  droit,  telle 
que  celle  dans  laquelle  ont  été  un  étranger  et  une  Française,  lors- 
qu'ils se  sont  mariés  en  France  devant  un  ministre  protestant 
et  suivant  les  lois  du  pays  du  mari;  qu'en  cas  pareil,  et  appli- 
quât-on dans  sa  rigueur  la  maxime  :  Nemo  censetur  leges  igno- 
rare,  l'erreur  ne  pourrait  être  invoquée  contre  le  mari  qui  est 
étranger  (Paris,  18  déc.  1857)  (i)  :  H.  Duvergier,  toutefois  (^. 
dt,)  n'approuve  point  cet  arrêt  :  il  pense  que,  dans  cette  espèce, 
l'erreur  de  droit  était  trop  grossière  pour  pouvoir  protéger  les 
époux,  nonobstant  leur  bonne  foi;  —  2«  Que  l'ignorance  de  la 
loi  peut  éti*e  admise  par  les  tribunaux  pour  déclarer  que  les 
époux,  parents  au  degré  prohibé,  étaient  de  bonne  foi  en  con- 
tractant mariage  (Aix,  5  mal  l846,a(r.Laugier,D.P.  46.2. 147). 
&•! .  Il  a  été  jugé  aussi  :  l  *  que  la  mauvaise  foi,  lorsque  le 
mari  était  sous  les  drapeaux,  ne  peut  pas  s'induire  de  ce  que  le 

(1)  Etpice  :  —  (Ernoaf  C.  Scbucbbardt.)^En  1819,  mariage  entre 
Scbncbbardt ,  Ressois ,  et  Marie  Ernouf ,  Française,  est  célébré  à  Paris 
devant  le  ministre  protestant,  suivant  la  loi  dû  duché  de  Hesse.  L'acte 
porte  :  «Aujourd'hui,  34  août  1819,  vu  la  lettre  de  S.  E.  le  grand-juge, 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  16  mai  1810,  adressée  à  M.  le  pas- 
teur Goepp,  l'un  des  présidents  du  consistoire  de  l'Église  chrétienne  de 
la  confession  d'Augsbourg  à  Paris,  déposée  dans  les  archives  du  consis- 
toire ,  et  portant  «  que  des  étrangers  qui  désirent  se  marier  en  France 
De  sont  pas  tenus  de  se  conrormer  aux  lois  françaises ,  mais  qu'ils  peu- 
vent se  marier  suivant  celles  de  leur  pays,  et  qu'en  ce  cas  rien  n'em- 
pèche  le  ministre  du  culte  de  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale;»  — 
Vu,  en  outre,  la  lettre  de  son  excellence  monseigneur  le  garde  des  sceaux 
de  France ,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice ,  en  date  du  15  oct. 
1815,  adressée  au  président  du  consistoire  de  l'Église  chrétienne  de  la 
confession  d'Augsbourg,  à  Paris,  et  conservée  dans  les  archives  du  con- 
sistoire ,  laquelle  confirme  la  décision  ci-dessus ,  en  déclarant  «  qu'un 
étranger  et  une  Française,  cette  dernière  déclarant  vouloir  suivre  la  con- 
dition de  son  mari,  peuvent  se  marier  conformément  aux  règles  usitées 
dans  le  lieu  du  domicile  du  futur,  et  que  ces  personnes  ne  sont  pas 
astreintes  à  se  soumettre  aux  formalités  voulues  par  les  lois  fran- 
çaises;... etc.»  —  Quatre  mois  après  ce  mariage,  il  est  inscrit  une  fille 
sur  les  legistres  de  l'état  civil^  sous  le  nom  de  Noémi,  et  comme  née  des 
sieur  et  dame  Scbuchhardt,  mariés.  —  En  18S4,  décès  du  sieur 
Schuchhardt;  et,  peu  après,  décès  de  sa  femme.  —  Le  sieur  Ernouf, 
frère  de  celle-ci,  a  conte3té  la  validité  du  mariage  de  sa  sœur  et  par 
suite  la  légitimité  de  Noémi. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  nul  le  mariage  du  24  août 
1819,  mais  qui  accorde  néanmoins  i  Noémi  Schuchhardt  les  avantages 
de  la  légitimité.  Ce  jugement  porte  :  — «  En  ce  qui  touche  la  célébration 
du  mariage  dont  s'agit  devant  le  ministre  de  la  confession  d'Augsbourg, 
&  Paris  :  -  Attendu  que  les  lois  qui  régis^nt  l'état  et  la  capacité  des 
Français  les  suivent  même  en  pays  étranger;  qu'à  plus  forte  raison,  ces 
lois  doivent  être  respectées  par  eux,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  terri- 
toice  français  ; — Que,  si  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit 
la  condition  de  son  mari,  ce  n'est  qu'après  son  mariage,  c'est-à-dire  un 
mariage  valable  ou  conforme  k  la  lui  française,  que  la  femme  française 
qui  épou3e  un  étranger  doit  observer  pour'devenir  étrangère  par  son  ma- 
riage;—Attendu  que  le  mariage  n'est  valable  en  France  que  lorsqu'il  a 
été  célébré  devant  l'officier  de  l'étal  civil  compétent  ;  que  la  compétence 
de  cet  officier  se  règle,  soit  quant  k  sa  capacité  territoriale,  soit  quant 
à  sa  capacité  absolue  ou  à  celle  d'officier  public  en  elle-même;— Attendu 
que  la  loi  française  méconnaît  dans  la  personne  du  ministre  des  cultes 
reconnus  en  France  toute  espèce  de  caractère  d'officier  de  l'élat  civil  ;— 
Attendu,  en  fait,  que  l'acte  de  célébration  produit,  émanant  d'un  minis- 
tre du  culte  de  la  confession  d'Augsbourg,  ne  peut  être  d'aucune  valeur 
aux  yeox  de  la  loi  française.  —  Mais  attendu ,  en  fait,  que  les  père  et 
mère  de  l'enfant  dont  s'agit  sont»  tous  deux  décédés;  qu'il  résulte  des 
faits,  circonstances  et  documents  de  la  cause,  qu'ils  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femriie .  et  que  leur  enfant  a  joui  de  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime  conformément  à  son  acte  de  naissance,  qui  le 
qualifie  d'enfant  des  sieur  et  dame  Scbncbbardt,  mariés;— Attendu  que 
l'art.  197  du  code  établit  une  présomption  de  droit  qui ,  en  pareil  cas, 
admet  la  légitimité  de  l'enfant,  sans  que  ce  dernier  ait  besoin  de  pro- 
duire en  outre  l'acte  de  célétration  de  mariage  de  ses  père  et  mère;  — 
Que,  sans  doute,  une  présomption  de  droit  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire,  mais  par  une  preuve  directe  et  décisive,  et  non  par 
une  preuve  résultant  d'autres  présomptions  opposées  à  celles  de  la  loi$ 
—  Que  c'est  ainsi  que  la  loi  dit,  dans  l'article  précité,  que  la  légitimité 
des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  re- 
présentation de  l'acte  de  célébration,  ce  qui  signifie  que,  si  l'on  produi- 
sait, par  exemple,  la  preuve  de  la  célébration  d'un  autre  mariage  de 
cbacoa  des  père  et  mère«  ou  de  l'un  d'eux,  avec  une  autre  personne,  la 


mariage  a  été  célébré  par  un  aomftnler,  puisqu'on  Piémont  (pa- 
trie  du  mari)  les  auméniers  des  régiments  avaient  reçu  de  l'au- 
torité compétente  le  droit  d'administrer,  en  temps  de  guerre»  les 
sacrements  aux  militaires  (Cass  21  mai  1810,  MM.  Muralre, 
pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Pastoris);  —  2«  Que  la  bonne  foi  de  la 
femme  étrangère  qui  a  épousé  un  Français  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  sans  que  ce  dernier  eût  obtenu  le  consentement  de  ses  pa- 
rents,  peut  s'induire  des  circonstances  que,  dans  le  pays  de  cette 
femme ,  où  le  mariage  a  été  contracté ,  le  consentement  des  as- 
cendants n'était  plus  exigé  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  que 
la  femme,  pour  contracter  ce  mariage,  a  fait  de  grands  sacrifi- 
ces ;  et  que  les  présomptions  qui  résultent  de  ces  cljxonstances 
peuvent  ne  pas  être  détruites  par  le  fait  que  le  pays  ou  le  ma- 
riage a  eu  lieu  venait  d'être  récenmient  soumis  à  la  domination, 
et  par  suite  aux  lois  françaises,  ni  par  le  fait  que  le  père  du 
Français  se  trouvait  au  lieu  de  ia  célébration,  et  que  cette  célé« 
bration  avait  eu  lieu  secrètement  (Aix,  8  fév.  1821)  (2);  -« 

possession  d'état  des  père  et  pnère  prédécédés,  de  mari  et  femme,  et  celle 
d'enfant  légitime  de  leur  enfant,  céderaient  devant  une  preuve  aussi  directe 
de  la  célébration  d'un  autre  mariage; — Mais  qu'on  ne  peut  mettre  au  rang 
de  ces  preuves  directes,  propres  à  détruire  la  présomption  de  la  loi, 
l'acte  irrégulier  de  la  célébration  de  mariage  des  père  et  mère  décédés; 
qu'un  pareil  acte  peut  sans  doute  faire  présumer  que  lesdiU  père  et 
mère  n'ont  pas  réparé,  par  une  célébration  régulière,  l'acte  vicieux  qu'on 
oppose  aux  enfants,  mais  ne  prouve  pas  ce  fait  d'une  manière  invinci- 
ble; —  Que  la  présomption  de  l'art.  197,  qui  a  reproduit  les  anciens 
principes ,  est  fondée  sur  ce  fait,  que  les  enfants  ignorent  oe  qui  s'est 
passé  avant  leur  naissance  ;  qu'ainsi,  comme  dans  l'espèce,  es  présence 
d'un  acte  irrégulier  qu'on  leur  oppose,  ils  sont  dans  l'impuissance  de 
dire  si  leurs  parents  n'ont  nas  réparé,  par  une  célébration  ré^lière,  ce 
que  le  premier  acte  avait  d  incomplet  ;  qu'à  cet  égard,  l'impuissance  de 
la  mineure  dont  s'agit  serait  d'autant  plus  complète,  et  par  là  même 
rentrerait  d'autant  plus  sous  l'application  de  la  disposition  protectrice 
de  la  loi,  que  cette  mineure  aurait  à  rechercher^  non-seulement  en 
France,  mais  encore  dans  le  pays  de  son  père,  l'existence  d'un  acte  qii 
peut  y  subsister  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  ((ue  Schuchhardt ,  Hessols,  n'ait 
pas  réparé  par  un  acte  postérieur  à  celui  qui  est  produit,  soit  dans  m» 
pays,  soit  en  France,  ce  qu'a  d'irréguiier  un  pareil  acte  de  célébralioa, 
sa  femme,  ainsi  que  lui ,  ont  contracté  mariage  de  bonne  foi,  et  ont  au 
moins  par  là  permis  à  leur  enfant  d'invoquer  les  efl'ets  civils  du  mariage 
putatif  de  ses  père  et  mère  ;— Attendu,  en  efiet,  en  droit,  que  l'art.  201 
ne  distingue  pas  entre  la  nullité  résultant  d'un  empêchement  diriraant 
ou  la  nullité  résultant  d'un  vice  de  forme  dont  aurait  été  entaché  le  ma- 
riage annulé,  pour  ne  faire  produif e  qu'au  premier  les  efl'ets  civils,  lors- 
que les  contractants  ont  été  de  bonne  foi; — Que  la  bonne  foi  ne  résulte 
pas  seulement  d'une  erreur  de  fait,  mais  qu'une  erreur  de  droit  peut, 
dans  certaines  circonstances,  en  présenter  également  le  caractère  ;---Oue 
les  tribunaux  sont  les  appréciateurs  équitables,  en  pareil  cas,  des  li- 
mites que  la  raison  doit  apporter  dans  l'application  de  cette  fiction  res- 
pectable ,  il  est  vrai ,  mais  si  rarement  équivalente  à  la  réalité ,  que  nul 
'n'est  censé  ignorer  la  loi;  —  Qu'au  surplus,  si  cette  fiction  si  ligoureuse 
pouvait  s'appliquer  à  une  jeune  fille  de  seize  ans  qui  contracte  mariage 
sous  les  auspices  de  ses  parents  et  des  autorités  les  plus  respectables,  ce 
ne  pourrait  être  que  parce  qu'une  Française  comme  un  Français  n'est  pas 
censé  Ignorer  la  loi  de  son  pays  ;  —  l/ais  que  ia  fiction  ne*  pourrait  en- 
velopper un  étranger  contractant  en  France  suivant  la  loi  de  son  pays, 
puisque,  si  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  ce  ne  peut  être  que  la  loi  de 
son  pays;  —  Qu'en  conséquence,  la  mineure  dont  s'agit  serait  au  moins 
protégée  au  procès  dans  son  état  d'enfant  légitime  par  la  disposition  de 
l'art.  202  c.  civ.,  et  au  moyen  de  la  bonne  foi  de  son  père  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribuiu]  déclare  le  sieur  Ernouf  non  recevable  en  sa  demande. 
—  Appel.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme,  etc. 

Du  18  déc.  1857 .-G.  de  Paris,  aud.  solenn.-M.  Hardoin,  pr. 

(2)  Btpèee--  —  (Dame  Kincbant  C.  Damblard.)  —  Le  sieur  Dam^ 
blard,  commandant  le  navire  le  Golo,  aborda,  en  1817,  à  Pondichéry^ 
accompagné  de  son  fils,  qui,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  servait  sous  lut 
en  qualité  d'enseigne.  —  Bientét  une  liaison  s'établit  entre  ce  dernier 
et  la  veuve  du  sieur  Kincbant,  commercial  chief,  résidant  à  Gondelour. 
Dans  la  nuit  du  18  septembre  ils  contractèrent  mariage  devant  an  prêtre 
du  rit  anglican,  à  l'insu  de  Damblard  :  celui-ci,  ayant  été  instruit  deux 
jours  après,  protesta  devant  notaire  d'en  demander  la  nullité.  Damblard 
fils  partit  avec  son  père,  le  25  du  même  mois,  pour  la  France,  ob  il  fut 
convenu  entre  les  deux  époox  que  la  dame  Kincbant  se  rendrait  èçil»- 
ment. — Pendant  le  voyage,  il  avait  lui-même  prolesté  contre  la  validité 
de  son  mariage,  sous  le  prétexte  qu'on  avait  surpris  son  consentement; 
la  nullité  de  cette  union  est  proposée  devant  le  tribunal  d'Aix,  jiar  Dam- 
blard j^ère;  son  fils  intervient.  -*  2  juin  1819,  jugement  qui  U  ^io^ 
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%•  Qu'on  marfaga  afUqué  pour  défaut  da  publicité,  que  le  Juge 
I  (Hé  conduit  à  valider  à  cause  des  circonstances  et  des  fait», 
devrait 9  dans  tous  les  cas,  à  cause  de  la  bonne  Toi ,  produire  les 
effets  civils  en  faveur  des  enfants  qui  en  seraient  issus  (G.  G. 
de  Liège,  rej.  tomars  1824,  aff.  Marotte,  V.  n«561'i«). 

^•9.  Nous  avons  dit  {suprà^  n«  583)  que  Terreur  doit  être 
excusable  (ofdnio  justay  seu  jtrobabilis  error),  disent  les  anciens 
jurisconsultes.  Pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  que  les  parties  aient 
pris  toutes  les  précautions  commandées  par  la  loi  pour  être  in- 
struits des  empêchements  qui  existaient  entre  eux,  et  c'est  ici 
que  l'importance  des  publications  apparaît  sous  un  Jour  nouveau. 
Nous  avons  vu  («uprà,  n*  587)  que  leur  omission  peut,  suivant 
les  circonstances,  rendre  suspecte  la  bonne  fol  des  parties;  nous 
lloutons  ici  qu'indépendamment  de  cette  considération  elle  rend 
Terreur,  sinon  inexcusable,  du  moins  plus  difficilement  excu- 
sable. Mais  ici  encore  on  doit  avoir  égard  aux  circonstances,  et 
particulièrement  à  TAge,  au  sexe  de  celui  des  époux  qui  réclame 
les  bénéflces  de  la  bonne  fol.  —  Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  l, 
note  2  de  la  p.  75  ;  Touiller,  1. 1 ,  n*  659  ;  Duranton,  t .  2,  n»350. 
V.  toutefois  MM.  Zacharie,  éd.Vergé  et  Massé,  1. 1 ,  p.  200  ;  Mar- 
cadé,snr  les  art.  201  et  202,  et  Demolombe,  t.  5,  »•  358* 

^•S.  En  cette  matière,  qui  doit  (aire  ta  preuve?  Est-ce  Té- 

oeDceetcondamnenèanmoins  DSunblard  fils  à  payerla  somme  de  10^000  fr. 
à  la  dame  Kinchaol  pour  indemnité  de  ses  frais  de  voyage.  —  Appel  de 
|irt  et  d'autre.  Quant  à  cette  dernière  disposition,  la  dame  Rinchanl  a 
demandé  39,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Damblard  fila  a  soutona 
que,  résidant  dans  an  pays  soumis  aux  lois  françaises,  la  dame  K inchant 
n'était  pas  présumée  avoir  ignoré  Tobstacle  qui  s  opposait  à  leur  mariage; 
qu'eUe  avait  d'ailleurs  pu  facilement  le  connaître  ;  que  cette  circonstance 
toale  senle,  et  indépendamment  de  ce  que  le  mariage  avait  eu  lieu  se- 
crétemeDt,  détruisait  son  allégation  de  bonne  foi,  et  qu'ainsi  aucune  in- 
demnité ne  pouvait  lai  être  accordée.—  Il  a  cherché  à  appuyer  son  sys» 
lèoie  sur  Taatorité  de  Pothier,  n«  419,  et  do  d'Agoetseau,  t.  4,  Plaid. 
•7.— Appel.— A  rrét 

La  cooi;  —  Attendu,  sur  Tappel  principal,  qu'il  conste,  par  la  cor- 
respondance, que  Tintimée  n'a  entrepris  le  voyage  en  Europe  qu'à  U 
prière  et  de  Tordre  de  l'appelant  ;  que  ce  voyage  est  d'ailleurs  la  suite 
nalorelle  du  mariage  que  les  parties  avaient  contracté  A  Gondeiour,  et 
dont  rien  n'annonçait  A  l'intimée  oue  l'appelant  dhl  lui-même  deman- 
der la  cassation  ;  — Attendu,  sur  rappel  incident,  que,  lorsqu'il  a  con- 
tracté le  mariage  dont  il  s'agit,  Damblard  fils  n'était  point  mineur,  mais 
majeur  de  vingt  et  un  ans,  paisqa'il  avait  vingtHfuatre  ans  et  deux 
mois  ;  que  ce  mariage,  célébré  à  Gondeiour,  possession  anglaise  dans 
les  Indes,  sans  le  consentement  du  père  de  Tèpoux^  et  sans  publication 
dans  son  domicile,  est  nul,  mais  d'une  nullité  relative;  que  la  bonne  foi 
de  la  femme  lui  donnerait  tous  les  effets  civils  d'un  mariage  valide,  s'il 
en  était  issu  des  enfants,  oa  s'il  y  avait  eu  des  conventions  matrimo- 
niales stipulées  ;  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  si ,  A  défaut  de  ces 
conventions,  il  est  dû  des  dommages-intérêts  A  celui  des  conjoints  contre 
qii  la  casitation  est  prononcée,  dépend  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné le  mariage  annulé;  que  l'ascendant  qui  fait  prononcer  hinullité  da 
mariage  contracté  ao  mépris  de  son  autorité,  ne  peut  devoir  aucune  in- 
demnité ao  conjoint  que  cette  annulation  blesse,  parce  que  ce  serait  le 
punir  de  Texercice  d'un  droit  dont  l'intérêt  public  a  obligé  la  loi  de  l'ar- 
mer ;  que,  lorsque  l'annulation  est  demandée  par  celui  des  conjoints  qui 
avait  be^oio  du  consentement  de  ses  ascendants,  soit  par  action  princi- 
Mle,  soit  par  adhésion  A  la  demande  de  l'ascendant,  il  faut  examiner 
les  circonstances  et  la  bonne  foi  du  conjoint  dépossédé  de  l'état  qu'il 
avait  cru  obtenir;— Attendu  que,  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  il  résulte  non-seulement  que  Tépouse  a  été  de  bonne  foi,  mais 
encore  qu'elle  a  été  trompée,  et  par  la  dissimulation,  et  par  les  asser- 
tions de  Téponx  ;  que  Tépouse,  Anglaise  d'origine,  veuve  d'un  Anglais, 
était  domiciliée  dans  une  possession  anglaise,  dont  la  législation  n'exige 
ni  pnbUcation  ni  le  consentement  des  ascendants  du  conjoint  âgé  de  plus 
de  vingt  et  un  ans;  qu'elle  a  pu  croire  que  les  lois  françaises  ne  Texi- 
jgeaient  pas  davantage,  sans  que  sa  résidence  à  Pondichérv  rendu  depuis 
feu  A  la  France,  ait  dû  nécessairement  la  détromper;  qu  en  donnant  sa 
main  au  jeune  Dambhird,  elle  a  fait  tous  les  sacrifices  quand  ce  jeune 
homme  n'en  fai^tait  aucun  ;  qu'elle  perdait  une  forte  pension  venvagére 
dont  eHe  jouissait,  Tu^^ufruit  d'une  partie  de  la  fortune  de  ses  eniants, 
an  état  de  maison  honorable,  un  nom  qui  n'est  pas  dans  son  pays  sans 
considération  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'elle  eût  fait  tous 
ces  sacrifices,  si  elle  avait  cru  ne  contracter  qu'un  mariage  nul,  ou  seu* 
lement  qu'un  mariage  exposé  à  être  attaqué  par  son  mari,  ou  par  le  père 
de  celui-ci;  que,  de  quelque  aveuglement  qu'on  la  suppose  frappée,  puis- 
qu'il faut  nécessairement  avouer  qu'elle  voulait  légitimer  sa  passion  par 
lajainletè  du  mariage,  et  se  prémunir  par  lui  contre  l'inconstance  d  un 
plus  jeune  qu'elle,  il  faut  avouer  aussi  que,  ne  pouvant  trouver 


poux  qui  invoque  sa  bonne  foi?  Est-elle,  au  contraire,  à  la  charge 
de  celui  qui  conteste?  L'opinion  commune  est  que  c'est  à  celui 
qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver,  parce  que  personne 
ne  doit  être  présumé  avoir  eu  l'intention  de  violer  la  loi  (V.  no- 
tamment MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Légitimité;  Delvincourt.  t.  i, 
note  5  de  la  p.  71  ;  Demolombe,  t.  3  n*  359  ;  Marcadé,  sur  les  art. 
201  et  202;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharlœ,  t.  3,  p.  24 1). Toutefois, 
ces  trois  derniers  auteurs  pensent  qu'il  en  doit  être  autrement 
lorsque  la  bonne  foi  alléguée  repose  sur  une  erreur  de  droit. 
Comme  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  celui  qui  prétend  Tavoir 
ignorée  est  obligé  de  le  prouver. 

594.MM.Delvinceurt(t.  l,notesdelap.7l)etToullier(t.  l, 
n*  656)  enseignent  que  si,  postérieurement  ao  mariage,  les  con- 
Joints  on  Tun  d'eux  acquièrent  la  connaissance  d'un  empêche- 
ment légal ,  Ils  doivent  se  séparer  on  le  faire  cesser,  et  que  si , 
les  choses  restant  dans  le  même  état,  ils  continuent  de  cohabiter, 
comme  alors  ils  ne  sont  plus  de  bonne  foi ,  le  mariage  cesse  de 
produire  ses  effets  civils. — Mais  cette  doctrine  est  repoussée  avec 
raison  par  MM.  Proudbon,  t.  2,  p.  6  et  7;  Duranton,  t.  2,  n*  363; 
Vazeille,  1. 1,  n*  285;  Zachari»,  éd.Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  200; 
Duvergier  eur  Touiller,  t.  1,  n*  656,  note  1;  Marcadé,  sur  Tart. 
202,  no2  ;  Demolombe, t.  3,  n*  360. En  effet,  TarL  201  dit  que  le 

ces  avantages  que  dans  un  mariage  à  l'abri  de  toute  attaque,  elle  n'a 
contracté  celui  dont  il  s'agit  que  parce  qu'elle  Ta  cru  tel  ;  et  elle  en  avait 
tellement  cette  opinion,  qu'elle  la  célébré  en  présence  de  son  gendre, 
magistrat  anglais,  et  de  sa  fille;  — Attendu  que  la  première  proposition 
de  mariage  a  été  faite  par  le  jeune  Damblard,  dans  sa  lettre  de  15  sept. 
1817;  que  c'est  lui  qui  a  demandé,  comme  une  grAce,  et  avec  les  mé- 
nagements cooveoables,  que  ce  mariage  fût  secret,  non  par  rapport  A 
son  père,  mais  pour  que  Tépouse  ne  perdit  pas  sitôt  la  rente  veuvafière 
dont  elle  jouissait;  qu'en  faisant  cette  demande,  le  jeune  Damblard  ne 
s'est  point  borné  A  dissimuler  la  nécessité  du  consentement  de  son  père  ; 
qu'il  a  dit  tout  ce  qu'il  fallait  pour  en  écarter  le  soupçon,  puisqu'il  in- 
firme dans  U  même  lettre,  que  le  mariage,  quoique  secret,  n'en  existera 
pas  moins,  et  que,  dès  le  25  septembre,  Tépouse,  alarmée  des  menaces 
de  Damblard  père,  reproche  au  fils,  qui  ne  la  dément  pas,  de  lui  avoir 
répété  mille  fois  que  si ,  A  leur  arrivée  eo  France,  sa  famille  ne  c<«nseo- 
tait  pas  au  mariage,  la  municipalité  les  marierait;  qu'il  est  même  im- 
possible que  Damblard  fils  n'ait  pas  trompé  sur  ce  point  celle  dont  il 
avait  demandé  et  obtenu  la  main  ;  qu'il  est  constant  que  c'est  lui  qui  l'a 
engagée  et  sollicitée  de  venir  en  France,  où  il  ne  peut  pas,  avec  hon- 
neur, dire  n'avoir  eu  l'intention  de  loi  réserver  que  l'existence  d'une 
concubine,  en  compensation  de  l'existence,  du  nom  et  de  la  fortune  qu'il 
lui  faisait  perdre  A  Pondichéry  ;  qu'inutilement  argumeate-t-on  des  ra- 
tures de  la  lettre  du  15  septembre  ;  quelles  que  fussent  les  phrases  efla- 
cées.  elle  ne  pourraient  contrarier  ces  faits  prédominants  et  constatés 
par  la  lettre,  la  demande  de  la  main  de  la  veuve  Kincbant,  la  proposi- 
tion faite,  avec  les  ménagements  et  les  égards  d'usage,  d'un  mariage  se- 
cret par  des  vues  intéressées,  et  TaiBrmation  que  ce  mariage  ne  serait  pas 
moins  valide  en  France;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  si,  au  moment 
de  leur  séparation,  les  époux  avaient  eu  des  doutes  sur  la  validité  de  leur 
union,  Tun  n'aurait  pas  oCTert.  et  l'autre  aurait  bien  moins  encore  ac- 
cepté les  bijoux  que  Damblard  fils  déposa  ensuite  A  Tile  Bourbon  ;  que 
cette  acceptation,  rapprochée  surtout  du  dépôt,  est  la  démonstration  la 
plus  complète,  et  de  la  bonne  foi  de  la  veuve  Kincbant,  et  de  Tigno- 
raoce  olk  son  mari  l'avait  maintenue  et  laissée  sur  l'invalidité  pos^ble 
de  leur  mariage  ;  puisque  du  moment  ob  il  a  conçu  le  projet  de  l'atta^- 
quer,  il  s'est  dépouillé  des  bijoux  qu'il  avait  cru  avec  raison  ne  pouvoir 
plus  garder  sans  blesser  sa  délicatesse;—  Attendu  que  de  tous  ces  faits 
résulte  la  démonstration  que  la  veuve  Kincbant  n'a  pu  concevoir  des 
doutes  sur  la  validité  de  son  mariage  avant  son  amvée  en  Europe;  que 
Damblard  fils  a  concouru  de  tous  ses  moyens  A  Tenlrelenir  daas  cette 
sécurité;  qu'il  ne  pourrait,  sans  se  déshonorer,  prétendre  avoir  eu  des 
craintes  avant  son  départ  de  Pondichéry;  que,  dès  lors,  la  bonne  foi 
de  la  veuve  Kincbant ,  au  moment  de  la  célébration  du  mariage ,  est 
évidente;  mais  qu'il  est  impossible  de  croire  A  celle  de  Damblard  fils, 
d'après  la  protestation,  également  injurieuse  et  inutile,  dont  il  accom- 
pagna l'acte  de  dépôt  des  bijoux  A  Tlle  de  Bourbon  ;  —  Attendu  oue  le 
dommage  qu'a  causé  A  la  veuve  Kincbant  la  conduite  de  celui  qu'elle 
avait  accepté  pour  époux  est  incalculable,  et  que  la  réparation  en  est 
impossible,  surtout  en  l'état  de  la  fortune  de  celui-ci;  que,  dès  lors, 
l'adjudication  des  dommages-intérêts  est  plus  honorable  par  la  base  sur 
laquelle  ils  reposent,  que  par  leur  quotité;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
Damblard  à  payer  à  fa  dame  Kincbant  15,000  fr.  de  dommages-intérêts 
y  compris  les  10,000  fr.  à  elle  adjugés  par  le  jugement  dont  est  appel 
avec  intérèU  tels  que  droit,  etc. 

Du  8  fév.  1821.-C.  d'Aix.-M.  Gappeau,  pr. 
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mariage  nul  produit  néamnoins  les  effets  civils  «  lorsqu'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi.  »  Ainsi  la  loi  ne  considère  que  le  moment 
où  le  mariage  a  été  contracté;  il  lai  suffit  qu'à  ce  moment  la 
bonne  foi  ait  existé  :  elle  n'examine  pas  si  depuis  elle  a  continué 
on  cessé  d'exister.  Il  est,  à  la  vérité ,  des  cas  où  les  époux  sont 
très-coupables  de  rester  unis  quand  ils  découvrent  la  cause  de 
nullité;  mais  il  est  d'autres  cas  où  ils  sont,  au  contraire,  très- 
excusables.  Si  donc  le  code  Napoléon  eût  adopté  la  doctrine  de 
MM.  Delvincourt  et  Touilier,  il  eût  dû  faire  des  distinctions  sui- 
vant les  cas;  or  il  ne  l'a  pas  fait  :  ce  qui  prouve  qu'à  ses  yeux 
on  ne  doit  considérer  qu'une  chose  :  si  la  bonne  foi  existait  ou 
n'existait  pas  au  moment  de  la  célébration. 

696.  Lorsque  le  ministère  public  poursuit  la  nullité  d'un 
mariage  comme  contracté  en  prohibition  d'une  disposition  d'ordre 
public,  il  n'a  qualité  ni  pour  conclure  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que 
les  époux  ont  agi  de  mauvaise  loi,  ni  pour  contester  la  demande 
de  ceux-ci  tendant  à  se  faire  déclarer  de  bonne  foi;  le  tribunal 
ne  peut  pareillement,  sur  cette  action  du  ministère  public^  con- 
naître incidemment  de  la  question  de  bonne  foi...  —  Mais,  dans 
le  cas  où  le  tribunal  a  statué  sur  cette  question  en  déclarant,  par 
exemple,  que  les  époux  étaient  de  bonne  foi,  le  ministère  public 
n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  du  chef  de  ce  jugeinent  (Aix, 
5  mai  1846,  aflr.  Laugier,  D.  P.  46.  2. 147). 

59G.  Lorsque  les  deux  époux  sont  de  bonne  fol,  le  mariage, 
nous  l'avons  déjà  dit,  produit  tous  ses  effets,  comme  s'il  eût  été 
légitime.  L'annulation,  dans  ce  cas,  produit  les  mêmes  effets  que 
produirait  la  dissolution  d'un  mariage  valable.  Ainsi,  première- 
ment, tes  époux  conservent  réciproquement  les  avantages  qu'ils 
se  sont  faits,  mais  pour  les  exercer  dans  les  mêmes  cas  et  aux 
mêmes  époques  où  ces  droits  se  seraient  ouverts,  si  leur  union 
avait  été  valablement  contractée.  —  Conf.  MM.  Touilier,  t.  i, 
n»  661  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  4;  Vazcille,  t.  I,  n*  284;  Vergé  et 
Massé  sur  Zachari»,  t.  1,  p.  200,  note  6;  Demolombe,  t.  S, 
n«  369  ;  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n«  4. 

S97.  Les  droits  relatifs  à  la  communauté  s'exercent  an  mo- 
ment de  la  séparation.  La  fenmie,  qu'elle  se  fût  mariée  soos  le 
régime  dotal  ou  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  reprend, 
par  l'action  condicHo  sine  causa,  tous  les  biens  qu'elle  a  apportés 
en  dot.  —  L'art.  1445  c.  nap.,  qui  porte  (alin.  2)  que  le  juge 
ment  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses 
effets,  au  jour  de  la  demande,  n'est  susceptible  ici  d'aucune  ap- 
plication. Dans  ce  cas,  en  effet,  la  dissolution  de  la  communauté 
n'est  pas  l'objet  de  la  demande  :  elle  n'est  qu'une  conséquence 
accessoire  du  jugement.  D'ailleurs,  les  motifs  particuliers  qui  ont 
dicté  la  disposition  dont  il  s'agit  n'existent  point  dans  le  cas  d'an- 
nulation d'un  mariage  contracté  de  bonne  loi.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n»  4  ;  Demolombe,  t.  3,  n«  368. 

5SS.  Les  époux  de  bonne  foi  ont  incontestablement  le  droit 
de  succéder  à  leurs  enfants  ;  car  ce  droit  est  une  conséquence  de 
la  paternité  légitime.  Mais  conservent-ils  l'un  à  l'égard  de  l'autre 
le  droit  de,  successibilité  établi  par  l'art.  767  pour  le  cas  où  le 
défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successibie  ni  enfants  natu- 
rels? Nous  ne  le  pensons  pas.  En  eftet,  l'art.  767  c.  nap.  ne  dé- 
signe que  le  coiijoint  survivant;  il  suppose  donc  que  le  mariage 
existait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  :  cette  condi- 
tion est  donc  indispensable.  Mais,  dira-t-on,  l'art.  201  attribue 
aux  époux  tous  les  effets  civils  du  mariage  :  or  le  droit  de  suc- 
cessibilité est  un  de  ces  effets.  C'est  pousser  trop  loin  les  consé- 
quences. Peut-on  faire  survivre  l'effet  à  la  cause?  On  ne  le  pré- 
tendra pas.  Or  quel  est  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  767?  «  Il  est 
naturel  de  présumer,  disait  M.  Chabot  dans  son  rapport  au  tri- 
bunat,  que  les  conjoints  se  préfèrent  au  fisc  pour  se  succéder 
l'un  à  l'autre;  mais  cette  présomption  de  préférence  ne  peut  plus 
exister  lorsque  les  coi^oints  étaient  divorcés.  Le  divorce  les  ayant 
rendus  étrangers  l'un  à  l'autre,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
conjoints,  le  survivant  ne  peut  pas  plus  avoir  de  droits  que  tout 
autre  étranger  quelconque  à  la  succession  du  prédécédé.  »  Cela 
s'applique  évidemment  à  deux  individus  dont  le  mariage  a  été 
annulé.  Leur  bonne  foi  est  indifférente;  ils  n'en  sont  pas  moins, 
à  l'instant  même  de  leur  décès,  étrangers  l'un  à  l'autre.  L'éven- 
tualité du  droit,  continue-t-on,  est  encore  au  nombre  des  effets 
du  mariage  ;  c'est  donc  comme  si  les  époux  en  avaient  fait  l'objet 
d'une  stipulation.  La  réponse  est  facile  :  les  époux  n'ont  pu  avoir 


en  vue  le  droit  de  se  succéder  que  pour  le  cas  prévu  par  la  loi; 
ils  ne  pouvaient  donc  pas  l'espérer  si  le  mariage  venait  à  être 
dissous.  Enfin  supposons  qu'ils  se  soient  remariés  :  leur  véri- 
table conjoint,  qui  leur  survit,  celui  dont  parle  l'art.  767,  et  que 
l'on  doit  supposer  être  l'unique  objet  de  leur  affection ,  sera-t-il 
exclu  par  un  individu  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer 
comme  étranger?  Ce  serait  méconnaître  Tmlention  du  défunt, 
violer  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  La  bonne  foi,  nous  le 
répétons,  ne  peut  donc  point  attribuer  le  droit  de  successibilité; 
elle  ne  le  peut  même  pas  au  préjudice  du  fisc.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Duranton,  t.  2,  n*  369;  VazelUe,  1. 1,  n*  284; 
Vergé  et  Massé  sur  Zachariœ,  1. 1,  p.  2Q0,  note  6;  DemolombOi 
t.  3,  n*370;  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n«  3. 

6W.  Si  l'un  des  époux  seulement  est  de  bonne  fol,  le  ma* 
riage  ne  produira  ses  effets  civils  qu'à  son  égard;  l'art.  202  le 
dit  expressément  (U  n'est  question  ici  que  des  époux;  nous  par- 
lerons des  enfants  tout  à  l'heure).  Ainsi  l'époux  de  bonne  foi 
jouira  seul  des  avantages  matrimoniaux,  tandis  que  l'autre  ne 
pourra  en  rien  réclamer.  Peu  importe,  au  surplus,  que  ces  avan- 
tages aient  été  stipulés  réciproques  :  cette  stipulation  ne  fait 
pas  qu'ils  soient  la  cause  les  uns  des  autres,  comme  dans  les  con- 
trats commutatifs  do  ui  des;  chacun  d'eux,  considéré  en  lui- 
même,  a  pour  cause  la  libéralité,  la  bienfaisance.  Cette  interpré- 
tation de  l'art.  202  est  confirmée  par  les  art.  299  et  300,  qu'on 
peut  invoquer  ici  par  analogie.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Touilier, 
t.  1,  no  662;  Proudhon,  t.  2,  p.  5;  Duranton,  t.  2,n'>  570;  Za- 
chariaB, hc.cit.;  Va^eilie,  1. 1, n«>  284;  Demolombe,  t.  3,  n*  376; 
Marcadé,  sur  l'art.  202,  n»  4. 

«OO.  L'époux  de  bonne  foi  conserve  seul  le  droit  de  succé- 
der aux  enfants  nés  de  son  union;  l'autre  époux  en  est  privé, 
quoique  les  enfants  lui  succèdent,  ainsi  que  nous  le  verrons  bien- 
têt.  C'est  peut-être  le  seul  cas  où  le  droit  de  succession  ne  soit 
pas  réciproque.  Quant  aux  parents  de  l'époux  de  mauvaise  foi, 
comme  les  enfants  leur  succèdent,  puisque  c'est  là  un  des  effets 
civils  du  mariage,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  priver, 
eux  qui  sont  innocents,  des  bénéfices  de  la  réciprocité,  M.  De- 
molombe, t.  3,  no  372,  pense  qu'ils  succèdent  aux  enfants;  et 
c'est  aussi  notre  sentiment. 

•Ofl .  Quant  aux  conventions  matrimoniales  autres  que  les 
pures  libéralités  dont  nous  avons  parlé  au  n*  599,  c'est-à-dire 
aux  conventions  qui  déterminaient  le  régime  sous  lequel  les 
époux  entendaient  se  placer  quant  aux  biens  apportés  par  chacun 
d'eux  ou  qui  pourraient  leur  échoir  par  la  suite,  l'époux  de  bonne 
foi  a  le  droit  d'exiger  qu'elles  reçoivent  leur  entière  exécution, 
comme  si  le  mariage  eût  été  régulier;  mais  ce  n'est  là  qu'un 
droit,  une  faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  :  il 
peut,  s'il  le  trouve  plus  avantageux,  demander  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  intérêts  pécuniaires  de  la  même  manière  que 
si  les  deux  époux  étaient  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  que  les 
biens  apportés  par  chacun  des  époux,  soit  lors  du  mariage,  soit 
depuis,  ainsi  que  les  acquêts,  soient  partagés  entre  les  époax, 
dans  la  proportion  de  la  mise  de  chacun,  suivant  les  règles  de  la 
sociélé,  comme  s'il  n'avait  existé  entre  eux  qu'une  société  de 
lait.  Si  l'époux  de  bonne  foi  opte  pour  l'exécution  des  conventions 
matrimoniales,  cette  exécution  doit  avoir  lieu  tant  à  l'égard  de 
l'un  qu'à  l'égard  de  l'autre  époux;  elles  ne  peuvent  pas  être 
scindées  au  profil  de  l'époux  de  bonne  foi,  car  elles  forment  un 
tout  indissoluble  et  sont  la  cause  les  unes  des  autres;  il  n'en  est 
pas,  quant  à  ce  point,  comme  des  donations  dont  nous  avons  vu 
que  la  réciprocité  n'est  pas  maintenue.  Si  c'est  le  mari  qui  est 
de  bonne  foi,  et  qu'il  opte  pour  l'exécution  des  conventions  ma- 
trimoniales, la  femme  aura  toujours  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté,  parce  que  c'est  un  droit  en  queique  sorte  d'ordre 
public,  inhérent  à  toute  femme  qui  a  adopté  ce  régime,  et  qui, 
dans  la  pensée  du  législateur,  est  la  conséquence  nécessaire  des 
pouvoirs  illimités  qui  sont  attribués  au  mari  sur  les  biens  de  la 
communauté.— Conf.  MM.  Touilier,  t.  i,  n»  663  ;  Duranton,  t.  2, 
no  371  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zachari»,  t.  3,  p.  248  ;  Demolombe, 
I.  3,  no«  373  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n«  4. 

•©».  Quels  doivent  être  les  droits  de  plusieurs  femmes  qui 
auraient  successivement  contracté  de  bonne  foi  avec  le  même 
homme,  et  dont  le  mariage  aurait  subsisté  en  même  temps,  sur 
les  biens  que  le  mari  aurait  acquis  pendant  le  cours  de  oeê  ma- 
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riagetit  Le  eode  n'a  point  préva  ces  cas  extraordinaires.  «  Le 
parti  le  plus  raisonnable^  disent  les  auteurs  du  Nouveau  Denlsart, 
^  B<»me  foi^  §  3^  n<*  3^  semble  être  de  considérer  les  acquisitions 
fiites  pendant  la  durée  de  la  cohabitation  avec  chaque  femme 
comme  le  résultat  d'une  société^  telle  qu'elle  aurait  pu  exister 
entre  deux  personnes  étrangères,  et  de  partager  les  bénéfices^  non 
|M8  selon  les  règles  de  la  communauté  conjugale^  mais  selon  les 
règles  générales  de  la  société.  »  lis  invoquent^  en  ce  sens,  un 
ancien  arrét^  rapporté  par  Carondas^  dans  ses  réponses,  liv.  8, 
eb.  17,  dans  l'espèce  duquel  un  homme  était  mort  ayant  deux 
femmes  qu'ilavait  épousées  pendant  lavie  d'une  première,  laquelle 
laissait  des  enfants;  cet  arrêt  jugea  que  les  deux  dernières  femmes 
avaient  chacune  moitié  des  meubles  et  argent  que  le  défunt  avait 
respectivement  acquis  avec  elles.  MM.  Toullier,  t.  l,  n»  665; 
Ihiranton,  t.  2,  n»  373;  Yazeille,  t.  1,  n«  285,  pensent  qu'on 
devrait  encore  ai^ourd'hui  suivre  le  même  système,  sauf  toute- 
fois, selon  M.  Duranton,  aie  modifier  pour  les  cas  où  l'équité  le 
demanderait.  Mais  M.  Demolombe,  t.  3,  n»  377,  fait  judicieuse- 
ment observer  que  de  cette  maAière  les  premières  femmes  se 
trouveraient  lésées,  puisqu'on  les  prive  ainsi  du  droit,  qui  leur 
appartient  aux  termes  de  l'art.  202,  de  demander  l'exécution  de 
leurs  conventions  matrimoniales.  Il  serait,  selon  cet  auteur,  plus 
eonformeaux  principes  de  liquider  successivement  et  séparément 
chacune  de  ces  communautés,  en  commençant  par  la  plus  an* 
cienne.  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Marcadé,  sur 
l'art.  202,  n«  4.  Cette  solution  est  effectivement  plus  Juridique  ; 
seulement  eUe  pourra  présenter,  dans  l'application,  de  graves  dif- 
flcoltés. — Supposons  maintenant  quel'homme  qui  avait  successive- 
ment épousé  ces  trois  femmes  sans  que  de  son  vivant  la  nullité 
d'aucun  de  ces  mariages  eût  été  prononcée  vienne  à  mourirne  lais- 
sant ni  parents  successibles  ni  enftmts  naturels,  à  laquelle  des 
trois  sera  dévolue  sa  succession  en  vertu  de  l'art.  767  ?  Nous  ad- 
mettons, bien  entendu,  que  la  seconde  et  la  troisième  étaient  de 
bonne  fol,  et  nous  disons,  avec  MM.  Marcadé,  sur  l'art.  202, 
n*  2,  et  Demolombe,  t.  3,  n*  378,  que  la  succession  devra  être 
partagée  par  égale  portion  entre  les  trois,  parce  qu'elles  se 
présentent  au  même  titre;  chacune  d'elles  pouvant  invoquer  sa 
qualité  de  femme  légitime,  la  première  à  cause»  de  la  validité  de 
son  mariage,  et  les  deux  autres  à  cause  de  leur  bonne  foi,— Dans 
le  cas  ou,  avant  la  dissolution  d'un  premier  mariage,  un  indi- 
vidu s'est  remarié  avec  une  femme  de  bonne  foi,  lors  de  son  dé- 
cès les  acquêts  de  communauté  doivent  être  attribués  :  moitié  à 
la  première  femme  pour  sa  part  dans  la  communauté,  et  l'autre 
moitié,  formant  la  part  du  mari,  à  la  seconde  femme,  à  titre 
d'indenmité,  à  raison  de  sa  bonne  foi.  Celle-ci,  bien  qu'elle  soit 
légataire  universelle  du  mari,  ne  peut  prétendre  à  la  part  attri- 
buée à  la  première  femme  :  elle  ne  peut  avoir  à  cet  égard  plus 
de  droits  que  le  mari  lui-même  (Bordeaux,  18  mai  1852,  aff. 
Martinez,  D.  P.  53.  2.  228). 

•OS.  Lemariage putatif  produitleseffetscivilsnon  pas  seule- 
ment dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  mais  aussi  dans  leurs 
rapports  avec  les  tiers.  Ainsi,  si  c'est  la  femme  qui  soit  de  bonne 
foi,  elle  a  l'hypothèque  légale  sur  les  Immeubles  de  son  mari  (Gonf . 
MM.Zachariœ,éd.YergéetMassé,t.l,p.20i;ValettesurProudhon, 
t.  2,  p.  3,  note  a;  Demolombe,  t  3,  no379)  ;  ainsi  encore,  si,  pen- 
dant Texistence  du  mariage  putatif,  la  femme,  qui  était  de  bonne 
foi,  s'est  obligée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  elle  a  le  droit  de 
demander,  pour  cette  cause,  la  nullité  de  son  engagement  ;  mais, 
quant  au  mari,  il  ne  peut  attaquer  l'obligation  contractée  par  la 
femme  sans  son  autorisation  que  dans  le  cas  où  il  était  de  bonne 
foi  (Conf.  M.  Demolombe,  n*  380). 

•04I.  La  donation  que  des  tiers  ont  faite  par  contrat  de  ma- 
riage à  l'époux  de  bonne  foi  doit  recevoir  son  exécution;  c'est  là 
un  des  effets  civils  du  mariage.  De  même,  et  par  la  même  raison, 
si  fépoux  de  bonne  foi  avait  fait  une  donation  à  un  (1ers,  cette 
donation  serait  révoquée  par  la  survenance  postérieure  d'un  en- 
fant issu  du  mariage  putatif.  Ces  propositions  sont  mcontesta- 
bles  ;  elles  sont  la  conséquence  nécessaire  des  art.  201  et  202 
combinés  avec  les  art.  1088  et  960  c.  nap.  Mais  que  devrait-on 
décider  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  la  donation  avait  été  faite, 
soit  à  l'époux  de  mauvaise  foi,  soit  par  cet  époux?  Cette  ques- 
tion est  délicate.  Et  d'abord  id  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage à  l'époux  de  mauvaise  fol  peut  avoir  pour  objet  des  biens 


présents,  elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  aes  biens  à  venir. 
Si  elle  a  pour  objet  des  biens  à  venir,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien,  au  moment  où  le  droit  s'ouvre,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  le  donateur  décède,  il  existe  des  enfants  issus  du 
mariage  putatif,  ou  bien  il  n'en  existe  pas.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  hypothèse,  l'époux  de  mauvaise  fol  n'a  aucun 
droit  aux  biens  donnés,  parce  que  le  mariage,  en  considération 
duquel  la  donation  a  été  faite,  n'existe  point  à  son  égard;  mais, 
dans  la  première,  les  enfants  recueillent  ces  biens,  parce  qu'ils 
étaient  virtuellement  compris  dans  l'institution  contractuelle  (V. 
Dispositions  entre-vifs]  ;  dans  la  seconde,  la  disposition  est  ca- 
duque et  les  biens  restent  dans  la  succession  du  donateur.  TeUê 
est  l'opinion  de  M.  Demolombe,  t.  3,  n«  382  ;  et  elle  nous  parait 
conforme  aux  principes.  —  Supposons  maintenant  que  la  doua* 
tion  faite  à  l'époux  de  mauvaise  foi  ait  pour  objet  des  biens  pré- 
sents, devrart-elie  recevoir  son  exécution?  Si  l'on  répond  affir- 
mativement, il  arrivera  que  cet  époux,  qui  est  de  mauvaise  fol, 
recueiUera  cependant  un  bénéfice  qui  est  un  effet  civil  du  ma* 
riage,  et  qu'ainsi  11  profitera  de  sa  turpitude.  Mais,  si  l'on  répond 
négativement,  ce  ne  sera  pas  seulement  lui  qui  sera  frustré,  ce 
sera  aussi  l'époux  de  bonne  foi,  ce  seront  surtout  les  enfants, 
c'est-à-dire  ceux  en  faveur  de  qui  le  mariage  produit  ses  effets 
civils.  On  peut  ajouter  que  ce  n'est  pas  à  l'époux  personnellement 
que  s'adressent  de  telles  libéralités,  mais  que  c'est  an  mariage 
lui-même,  c'est-à-dire  à  la  famille  nouvelle  dont  le  mariage  va 
devenir  la  souche.  Ces  considérations  déterminent  M.  Demolombe 
à  préférer  cette  dernière  solution,  en  faveur  de  laquelle  on  peut 
faire  valoir  encore  cette  considération  que  le  donateur  est  dessaisi 
et  que  le  donataire  est  en  possession  (V.  en  ce  sens  MM.  Aubry  et 
RausurZachariSB,  t.  3,  p.  248).— Quant  à  la  donation  que  l'époux 
de  mauvaise  foi  aurait  faite  à  un  tiers  avant  son  mariage,  M.  De- 
molombe, loc,  cit. y  croit  qu'elle  ne  serait  pas  révoquée  par  la 
survenance  d'enfant.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  la  révo- 
cation profiterait  au  coi^joint  de  bonne  foi  et  aux  enfants;  mais 
on  peut  répondre  que  cela  n'est  pas  certain  du  tout,  attendu  que 
ce  ne  serait  là  qu'un  résultat  indirect  qui  pourrait  fort  bien  ne  pas 
se  réaliser ,  et  que  l'époux  de  mauvaise  foi  au  profit  duquel  la  ré- 
vocation s'opérerait  pourrait  disposer  immédiatement  des  biens 
ainsi  recouvrés,  sans  aucun  profit  pour  son  coi^oint  et  pour  les 
enfants  du  mariage.  D'ailleurs  le  donataire  est  en  possession  ; 
ce  qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  lui  donne  un  titre  de  pré- 
férence, en  vertu  de  la  maxime  :  in  pari  causày  melior  est  causa 
possidentis  (Conf.  MM.  Touiller,  t.  5,  n*  302;  Grenier,  Donar 
tiens,  1. 1,  n«  191).  Cette  solutionnions  parait  plus  exacte  et  plus 
juridique  que  celles  que  proposent  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  77, 
note  4,  et  Duranton,  t.  8,  n»  586.  Le  premier  voudrait  que  la 
révocation  eût  lieu,  mais  au  profit  des  enfants  seulement,  à  qui 
les  biens  seraient  immédiatement  adjugés,  bien  que  leçr  père 
fût  vivant.  Le  second  serait  d'avis  de  réserver  à  ces  enfants  leurs 
droits  sur  les  biens  pour  les  exercer  après  la  mort  de  leur  père 
en  acceptant  sa  succession.  Ce  sont  là  des  systèmes  arbitraires 
qui  ne  reposent  sur  rien  et  qui  d'ailleurs  rendraient  la  position 
des  enfants  issus  d'un  mariage  putatif  meilleure  que  celle  des 
enfants  d'un  légitime  mariage. 

GO 5.  Le  plus  puissant  effet  du  mariage  putatif  est  de  faire 
considérer  les  enfants  qui  en  sont  issus,  comme  enfants  légitimes, 
malgré  le  vice  réel  de  leur  naissance,  et  en  conséquence  de  leur 
attribuer  tous  les  droits  accordés  par  la  loi  aux  enfants  légitimes 
proprement  dits.  Ainsi,  dans  le  cas  même  où  l'un  des  deux  époux 
était  de  bonne  foi,  l'art.  202  disant  que  le  mariage  produit  ses 
effets  civils  en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, ils  succèdent  à  leurs  père  et  mère;  ils  peuvent  demander 
la  réduction  des  libéralités  que  leurs  auteurs  auraient  faites  et 
qui  excéderaient  la  quotité  disponible;  Us  peuvent,  en  un  mot, 
exercer  tous  les  droits  et  actions  qui  sont  attribués  par  la  loi 
aux  enfants  issus  d'un  légitime  mariage. 

eon.  La  légitimation  des  enfants  que  les  époux  ont  eus  l'un 
de  l'autre  avant  la  célébration  du  mariage  est  un  des  effets  de 
l'union  avouée  par  la  loi  ;  mais  c'est  une  grave  question  que  celle 
de  savoir  si  le  mariage  putatif  a  la  vertu  d'opérer  cette  légitimar 
tlon.  Cette  question  peut  se  présenter  dans  des  circonstances  di- 
verses. —  Et  d'abord  le  mariage  putatif  légitime-t-il  les  enfants 
que  les  époux  avaient  eus  ensemble,  lorsqu'il  existait  entre  eux 
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on  empècbementii  l'époque  de  la  conception  de  ces  enfants,  lors- 
(fae,  par  exemple,  l'un  des  époux  était  alors  marié  à  une  autre 
personne?  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n»  416,  dit  que  cette  ques- 
tion était  très-controversée  dans  le  cas  où  Tune  des  parties  aurait 
Ignoré  que  l'autre  était  mariée,  lors  du  commerce  charnel  qu'ils 
ont  eu  ensemble;  il  ne  balance  pas  cependant  à  décider  que  les 
enfants  ne  peuvent  pas  être  légitimés;  voici  en  résumé  sur 
quelles  raisons  il  se  fonde  :  la  femme  qui  a  une  habitude  char- 
nelle avec  un  homme  qu'elle  ignorait  être  marié  n'est  pas  Inno- 
cente, car  elle  sait  que  la  morale  réprouve,  non  pas  seulement 
l'adultère,  mais  aussi  la  simple  fornication.  Son  ignorance  n'est 
donc  pas  une  ignorance  innocente,  et  elle  n'empêche  pas  que  le 
commerce  de  cette  femme  avec  l'homme  marié  ne  soit  un  com- 
merce adultérin,  ni  que  les  enfants  qui  en  naissent  ne  soient  des 
enfants  adultérins.  Or  ces  enlants  ne  seraient  pas  légitimés  même 
par  le  mariage  régulier  que  les  père  et  mère  contracteraient  en- 
semble après  la  dissolution  du  premier  lien  ;  à  plus  forte  raison 
ne  doivent-ils  pas  l'être  par  un  mariage  simplement  putatif;  au- 
trement le  mariage  putatif  aurait  des  effets  plus  étendus  que  le 
mariage  légitime.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  15  mars  1674, 
dans  l'affaire  du  fameux  Jean  Maillard.  Le  sieur  Thibault  de  la 
Boissière  avait  eu  des  enfants  de  Marie  Delatour,  femme  dudit 
Maillard,  qu'on  croyait  mort.  Depuis  il  l'avait  épousée  sur  la  foi 
d'un  cerliilcat  de  mort,  donné  par  un  capitaine.  Jean  Maillard 
s'étant  par  la  suite  représenté  après  quarante  années  d'absence, 
et  le  mariage  du  sieur  Thibault  de  la  Boissière  avec  la  femme 
dudit  Maillard  ayant  en  conséquence  été  déclaré  nul,  les  enfants 
qu'il  avait  eus  d'elle  auparavant  furent  par  l'arrêt  déclarés  illé- 
gitimes (Pothier,  Contr.  de  mar.,  n»  44i).  On  jugerait  de  même 
aujourd'hui  sans  dlflBcnlté.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton, 
t.  2,  n«  354  ;  Vazeille,  t.  i,  n»  275;  Demolombe,  t.  3,  n*  365; 
Marcadé,  sur  l'art.  202,  n»  3;  Zacharis,  t.  I,  p.  201  ;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  170;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1,  n«  657. 
—  Supposons  maintenant  qu'à  l'époque  de  la  conception  des  en- 
fants nés  avant  le  mariage  les  père  et  mère  aient  été  tous  deux 
libres  de  tout  engagement  matrimonial,  libres  aussi  de  tout  lien 
de  parenté,  et  qu'ainsi  les  enfants  ne  soient  ni  adultérins  ni  in- 
cestueux, mais  simplement  naturels,  seront-ils  légitimés  par  le 
mariage  putatif?  Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  question. 
Dans  l'ancien  droit,  Pothier  décidait,  Contr.  de  mar.,  n«  441, 
que  le  mariage  putatif  n'opérait  pas  la  légitimation  des  enfants 
même  simplement  naturels  (V.  aussi  le  Nouv.  Denisart,  v  Bonne 
foi,  §  2,  n«  3).  Sous  l'empire  du  code  Napoléon,  MM.  Merlin, 
Rép.,  y  Légitimité,  sect.  2,  §  2,  n«  4;  Toullier,  t.  t,  n*  657; 
Proudhon,  t.  2,  p.  170,  l"^uest.;  et  Vazeille,  t.  l,  n»  275,  se 
prononcent  dans  le  même  sens.  Il  y  a  de  graves  raisons  à  faire 
valoir  à  l'appui  de  cette  doctrine.  Quel  est  en  effet  le  motif  sur 
lequel  reposent  les  art.  20 1  et  202?  C'est  qu'il  eût  été  rigou- 
reux jusqu'à  l'injustice  de  traiter  ceux  qui  de  bonne  foi  ont  con- 
tracté un  mariage  nul  comme  ceux  qui,  sans  être  mariés,  ont 
entretenu  un  commerce  illicite;  c'eût  été  les  punir  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  commis  de  faute;  la  loi  ne  l'a  pas  voulu  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  attribué  à  un  tel  mariage  les  eOets  civils 
d'une  légitime  union  ;  mais  ce  motif  là  même  indique  dans  quelles 
limites  doit  être  renfermée  la  faveur  accordée  à  la  bonne  foi; 
mettons  en  parallèle  les  enfants  4ssus  du  mariage  putatif  et  les 
enfants  nés  antérieurement  :  à  l'égard  des  premiers,  l'époux  de 
bonne  foi  peut  dire  :  si  j'avais  connu  la  cause  de  nullité,  je  ne 
me  serais  pas  marié  et  je  n'aurais  pas  donné  le  jour  à  ces  en- 
fants :  est-il  juste  de  les  assimiler  aux  fruits  d'un  commerce  cri- 
minel, eux  dont  la  naissance  n'a  pas  été,  de  ma  part  du  moins, 
le  résultat  d'une  faute?  Â  cela  il  n'y  a  rien  à  répondre;  mais  il 
en  est  tout  autrement  des  enfants  nés  avant  le  mariage,  si  l'époux 
de  bonne  foi  se  plaignait  qu'ils  ne  fussent  pas  légitimés,  on  pour- 
rail  lui  dire  :  la  bâtardise  de  ces  enfants  n'est  pas  l'effet  de  ce 
mariage  nul  que  \ous  avez  contracté  de  bonne  foi,  elle  est  l'effet 
d'une  faute  que  vous  avez  commise  antérieurement;  si  cette 
faute  n'a  pas  été  réparée  par  le  mariage,  sui\ant  votre  inten- 
tion, c'est  qu'il  existait  un  empêchement  à  ce  mariage  qui  la 
rendait  irréparable  ;  par  ignorance  de  cet  empêchement^  vous 
vous  êtes  marie  :  la  loi  ne  doit  pas  >ous  en  punir,  et  par  con- 
séquent les  enfants  nés  de  ce  mariage  seront  légitimes;  mais  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  vous  en  so>ez  récompensé,  l'igno- 


rance ne  peut  pas  être  un  mérite  anx  yen  du  législateur;  pir 
conséquent,  vous  n'avez  aucun  droit  à  une  faveur  tout  e\ception- 
nelle  ;  vos  enfants  naturels  resteront  donc  ce  qu'ils  étaient  avant 
votre  mariage,  ce  qu'ils  seraient  encore  si,  ayant  connu  l'empê- 
chement, vous  ne  vous  étiez  point  marié.  Voyons  maintenant  si 
cette  interprétation  est  contredite  par  le  texte  des  art.  201  et 
202.  L'art.  201  porte  que,  lorsque  les  deux  époux  étaient  de 
bonne  foi,  le  mariage  putatil  produit  les  effets  civils  tant  à  l'é- 
gard des  époux  «  qu'à  l'égard  des  enfants  »  ;  mais  de  quels  en- 
fants, peut-on  se  demander;  l'art.  202  répond  à  ce  doute  en 
disant  que,  si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'à  l'égard  de  cet 
époux  et  «  des  enfants  issus  du  mariage  »  ;  il  n'est  pas  possible 
de  scinder  la  pensée  qui  a  inspiré  ces  deux  articles;  donc,  dans 
l'art.  201  comme  dans  l'art.  202,  il  ne  s'agit  que  des  enfants 
issus  du  mariage.  Nous  voulons  bien  cependant  ne  pas  voir  dans 
ces  expressions  un  argument  décisif,  l'Indice  d'une  volonté  for- 
melle d'exclure  les  enfants  naturels  des  bénéfices  des  art.  201  et 
202;  mais  tout  au  moins  faut-il  y  reconnaître  la  preuve  qu'en 
rédigeant  ces  deux  articles  le  législateur  ne  songeait  point  à  ces 
enfants,  mais  seulement  à  ceux  qui  sont  nés  du  mariage,  et  qu'il 
était  uniquement  préoccupé  de  cette  idée  qu'il  y  aurait  de  l'in- 
justice à  les  traiter  comme  les  fruits  d'un  commerce  illicite;  ainsi 
envisagé,  le  texte  des  art.  201  et  202,  bien  loin  de  contredire 
l'argumentation  qui  précède,  la  confirme,  au  contraire,  et  dès 
lors  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'attribuer  au  mariage  putatif 
l'effet  de  légitimer  les  enfants  naturels,  c'est  donner  à  la  pensée 
du  législateur  une  extension  exorbitante  que  ne  comportent  ni 
l'esprit  ni  le  texte  des  art.  201  et  202.  —  Voilà,  ce  nous  semble, 
ce  qu'on  peut  dire  de  plus  lort  en  faveur  de  la  doctrine  qu'en- 
seignait Pothier  et  qu'ont  adoptée  les  savants  jurisconsultes  que 
nous  avons  cités.  Nous  inclinerions  à  l'admettre  également.  Elle  est 
repoussée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  notamment  par 
ceux  qui  ont  écrit  le  plus  récemment  sur  cette  matière  (V.  MM.  Del- 
vincourt,  1. 1,  note 5 de lap. 71;  Duranton, t. 2, n» 356 ;Zacbariœ, 
éd.  Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  201  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  171;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  n<»  657,  note  a;  Demo- 
lombe, t.  3,  no  566  ;  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n**  3).  Les  art.  201 
et  202,  disent  ces  auteurs ,  veulent  que  le  mariage  putatif  pro- 
duise les  effets  civils;  or  la  légitimation  des  enfants  naturels  est 
un  des  effets  civils  du  mariage. 

CHAP.  9.  —  EFPBT8  DU  MARU6E. 

GO 9.  En  s'unissant  par  le  mariage,  les  époux  contrac- 
tent des  devoirs  :  ils  en  contractent  envers  les  enfants  qui 
naîtront  d'eux  ;  ils  en  contractent  aussi  l'un  envers  l'autre. 
Le  code  Napoléon  s'en  occupe  dans  les  chap.  5  et  6  du  titre  du 
Mariage.  Afin  de  mettre  autant  d'ordre  que  possible  dans  cette 
partie  de  notre  sujet ,  et  de  ne  pas  scinder  ce  qu'il  convient  de 
réunir, nous  traiteronssuccessivement  :  l«  de  l'obligation  imposée 
aux  parents  d'élever  leurs  entants;  2«  des  aliments  que  se  doivent 
mutuellement  certaines  personnes;  3«  des  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux.  L'obligation  alimentaire  embrasse  à  la  fois 
et  les  rapports  des  parents  avec  les  enfants,  et  les  rapports  des 
époux  entre  eux  ;  elle  s'étend  même  à  d'autres  personnes  ;  il  nous 
a  paru  plus  convenable  de  rassembler  ici  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

Sect.  l  •  — •  ObligaUons  des  époux  envers  leurs  enfants. 

•OS.  L'art.  203  consacre  en  ces  termes  l'obligation  imposée 
au  père  et  à  la  mère  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  a  Les  époox 
contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants.  »  Cette  obligation, 
en  principe,  est  commune  aux  époux  :  contractent  ensemble j  dit 
notre  article.  Ainsi  il  doit  y  être  pourvu ,  soit  par  la  commu- 
nauté, si  les  époux  se  sont  mariés  sous  ce  régime;  soit  par  le 
mari,  s'ils  ont  adopté  le  régime  dotal;  soit  par  les  époux  con- 
jointement, conformément  aux  art.  1448  et  1537,  s'ils  sont  sé- 
parés de  biens.  Mais  nous  supposons  qu'il  sont  tous  deux  en  état 
de  satisfaire  à  robiigation;  s'il  en  était  autrement,  si  l'un  des 
deux  était  complètement  dépourvu  de  ressources,  la  charge  pè- 
serait tout  entière  sur  son  conjoint,  il  faut  avant  tout  que  l'obli- 
gation soit  remplie,  et  les  enfants  ne  doivent  pas  souffrir  de  l'im- 
puissance oii  se  trouve  l'un  de  leurs  parents,  quand  l'autre  peut 
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y  suppléer  (V.  conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n^*).  —  bic\éé,  en  té 
sens  r  !•  qoe  robligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
ttibnis,  est  indivisible  et  solidaire  à  regard  des  époux  ;  que,  par 
gUlte,  U  femme  est  tenue  d'acquitter  l'intégralité  des  frais  d'é- 
ducation de  ses  enfants,  sauf  recours  contre  son  mari;  et  sans 
qo  elle  puisse  se  prévaloir  de  l'art,  i  ^%1  C.  nap.^  dont  les  dispo- 
sitions n'ont  d'effet  qu'entre  les  époux  et  non  à  l'égard  des  tiers 
(Paris,  3  Juin  1842,  aff.  dames  de  Notre-Dame,  V.  Contrat  de 
mariage,  n''  31 37-2*];— 2* Que,  les  époux  étant  obligés  soiidalre- 
rement  à  nourrir  et  élever  leurs  enfants,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  et  séparée  de  biens,  est  tenue,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  marî,  de  payer  le  montant  intégral  des  avances  faites 
par  m  tiers,  pour  l'éducation  de  leurs  enfants,  antérieurement 
même  au  Jugement  de  séparation  (Grenoble,  28  Janv.  1836,  aff. 
Tonrette,  eod,,  n«  1961  ;  Paris,  13  Juin  1836,  aff.  Buisson, eoei.), 
—3*  Que  l'obligation  imposée  aux  époux  par  l'art.  203  est  per- 
sonnelle à  chacun  d'eux,  et  ne  saurait  être  considérée  comme 
étant  purement  une  charge  de  la  communauté  (Golmar,  7  août  1813, 
alf.  y...,  n«  658)  ; — 4«  Que  lorsque  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  entre  deux  époux  n'a  pas  désigné 
celui  auquel  doivent  être  remis  les  enfants  issus  du  mariage,  et 
qne  le  mari  n'a  pas  de  domicile  connu,  c'est  à  la  mère  à  pourvoir 
à  leor  garde  et  à  leur  entretien  ;  que  le  silence  gardé  par  le  ju- 
gement ne  peut  avoir  pour  efiet  de  mettre  ces  obligations  à  la 
ctuirge  de  l'aïeule  (Bordeaux,  5  Juilt.  1836)  (1).  —  V.  aussi 
V  Contrat  de  mariage,  n-  1 104  et  suiv. 

•••.  Lors  même  que  les  dépenses  ont  été  faites  par  l'on  des 
époQx  sans  le  concours  de  l'autre,  ce  dernier  n'en  est  pas  moins 
obligé  envers  les  tiers,  fournisseurs,  maîtres  de  pension  ou 
aolres;  soit  parce  que  celui  qui  a  agi  est  réputé  avoir  agi  an 
nom  de  son  conjoint ,  soit  parce  que  la  dépense  doit  être  con* 
sidérée  comme  ayant  été  faite  pour  acquitter  la  dette  personnelle 
de  ce  dernier.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Demolombe,  t.  4, 
a»  5.— V.  Contrat  de  mariage,  n»  1004  et  suiv. 

•tO.  Quand  l'un  des  deux  époux  est  décédé,  la  charge  d'é- 
lOTor  les  enfants  se  trouve  reportée  tout  entière  sur  l'antre  époux  ; 
ainsi ,  si  c'est  la  femme  qui  survit ,  elle  seule  est  chargée  de 
l'éducation  des  enfants;  l'aïeul  paternel  reste  étranger  à  la  direc- 
tion comme  aux  charges  de  cette  éducation  (Y.  M.  Demoiombe, 
t.  4,  n»  7).  —  Si  l'époux  survivant  se  remarie,  l'obligation  de 
nourrir  et  entretenir  les  enfants  d'un  premier  lit  est  une  charge 
de  la  nouvelle  communauté^  aussi  bien  que  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  enfants  du  second  mariage  (Caen,  2d  mars  1841,  aff. 
Coppin,  Y.  Contrat  de  mariage,  n*  1 104). 

•  1 1 .  Lorsque  les  père  et  mère  viennent  à  décéder,  la  charge 
d'élever  leurs  enfants  ne  passe  point  aux  autres  ascendants.  Il 
est  nommé  un  tuteur,  et  ce  tuteur  prend  soin  de  la  personne  des 
enfants  (art.  450);  il  peut  se  faire  que  le  tuteur  soit  un  ascen- 
dant; mais  alors  les  obligations  qu'il  a  à  remplir  sont  les  obli- 
gations d'un  tuteur,  telles  qu'elles  sont  déterminées  au  tit.  lo, 
liv.  1  c.  nap.,  et  non  pas  les  obligations  des  père  et  mère.  Il  peut 
se  faire  aussi  que  les  ascendants  soient  obligés  de  fournir  des  ali- 
ments à  ces  enfants,  s'ils  sont  sans  ressources;  mais  alors  c'est 
en  vertu  de  la  dette  alimentaire  qui  existe  avec  réciprocité  entre 
les  ascendants  et  les  descendants,  dette  qui  est  bien  distincte 
defobtlgation  imposée  aux  père  etnière  de  nourrir  et  élever  leurs 
CDianis,  et  qui  même  ne  peut  commencer  à  exister  que  quand 
celte  dernière  est  accomplie,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieure- 

(î)  (Lagardère  C.  Barbe.)  ~  La  coui  ; -»  Attenda  qne  la  veuve 
Barbe  consent  à  élever,  garder  et  entretenir  sa  peiite-fille  Lagardère,  et 
Kaenee  à  se  prévaloir  du  cbef  du  jugement  qui  lui  pennet  de  remettre 
nt  eofaat  à  sa  mère.  —  Attendu  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  bè- 
pualjoii  de  corps  et  de  biens  entre  les  époux  Lagaidère  n'a  pas  désigné 
ttiai  auquel  doivent  être  remis  les  enfants  issus  de  leur  mariage;  que  le 
âleoco  i^rdé  à  cet  égard  par  ce  jugement  ne  peut  avoir  l'effet  de  mettre 
i  la  charge  de  l'aYeule  la  garde  et  l'entretien  de  ses  petits^nlants;  qu'il 
M  puait  pas  que  Jean-Théophile  Lagardère  ait  de  domicile  connu  ;  que, 
^  cette  situation,  c'est  à  la  mère  &  remplir  les  devoirs  auxquels  les 
Pére  et  aière  iiont  assujettis;  que  c'est  contre  sa  fille  que  la  veuve  Barbe 
s  de  diriger  son  action  ;— Attendu  que  rindemnité  rècUmée  par  la  veuve 
Barbe  doit  éira  ttiée  eu  égard  à  sa  qualité,  au  peu  de  fortune  de  sa  fille 
Mm  has  âge  de  ses  eafanU,— Émendant,  etc. 

B«&jeilleilS3e.-G.deBonteAttx,  r^cb.-M.RouUet,  l^^pr. 

()}  (Poigis  pèie  a  Porg^  fils. }-  La  coua  ;— Attendu  que,  si  l'enfant 


ffléni  {\*  B«  620).  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Demoiombe,  t.  4^ 
n»  8.  V.  également  HM.  Merlin ,  Rép.,  v*  Education,  §  l  ;  Vergé 
et  Massé  sur  Zachariaé,  i.  i,  p.  228,  notes  4  et  5;  Marcadé,  sur 
l'art.  203,  no  2. 

efl  9.  L'obligation  d'élever  les  enfan(s  implique  celle  de  leur 
faire  donner  une  éducation  et  une  instru(;(ién  qui  soient  en  rap- 
port avec  leur  rang  et  leur  fortune;  mais  cette  éMlgation  a-C-elle 
une  sanction?  En  d'autres  termes,  le  père  pourfatt-îl  être  ao- 
tienne  en  justice  à  l'efiet  d'être  contraint  à  l'accomirftsisement 
de  cette  obligation?  Dans  l'ancien  droit,  les  auteurs  du  nouveau 
Denisart,  y  Éducation,  n»  3,  admettaient  en  cette  matière  fi^ 
terventlon  des  tribunaux  ;  tout  en  reconnaissant  qu'en  règle  $é-' 
nérale  le  père  seul  a  le  droit  de  décider  le  genre  d'éducation  qu'il 
veut  donner  à  ses  enfants  et  de  choisir  les  maîtres  par  lesquels 
il  veut  les  faire  Instruire,  sans  que  la  mère  pftisse  s'y  opposer, 
ils  faisaient  cependant  une  réserve  ;  «  Si  ce  n'est,  disaieni-ils, 
dans  le  cas  oùle  père  voudrait  donner  à  ses  enfants  ne  éducation 
contraire  à  la  décence  ou  aux  bonnes  mœurs.  »  La  question  a  été 
soulevée  sous  le  code  Napoléon.  M.  Co£Snières,  dans  l'Eneyc.  do 
dr.,  v«  Aliments,  §l,n<*  6,  se  prononce  pour  la  négative;  il  n'ad- 
met pas  l'action.  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Marcadé, 
sur  l'art.  385-2*.— M.  Zacharlae,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  220, 
est  d'un  avis  contraire;  seulement  il  pense  que  ce  n'est  que  dans 
des  circonstances  très-graves  qu'une  telle  action  pourrait  être 
accueillie.  M.  Demoiombe,  t.  4,  n""  9,  suppose  qu'un  homme  pos' 
sédant  une  grande  fortune  met  son  flls  en  apprentissage  chez  \0 
plus  humble  des  artisans  et  il  se  demande  s'il  y  a  un  fttièd# 
légal  contre  un  tel  abus?  A  cette  question  il  répond  alBrmative' 
ment,  attendu  qu'il  y  a  une  obligation  civile,  et  que  dès  lors  H 
doit  y  avoir  un  moyen  d'en  forcer  l'accomplissement.  Pas  de 
doute  d'abord  si  l'enfant  a  des  biens  personnels  dont  le  père  ait 
la  jouissance  légale,  conformément  à  l'art.  384;  l'art.  385  dit  en 
effet  que  les  charges  de  cette  jouissance  seront  notamment  la 
nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  fm-* 
tune.  Mais,  s'il  en  est  autrement,  comment  procéder?  M.  Berne' 
lombe  n'admet  pas  que  l'action  puisse  être  exercée  par  le  mfnie- 
tère  public;  voici  l'avis  qu'il  émet  pour  les  diverses  hypothèse^ 
qui  peuvent  se  présenter.  Si  la  mère  existe,  c'est  à  elle  qu'il 
appartiendra  d'agir,  car  elle  est  alors  comme  un  subrogé  tuteur. 
Après  le  décès  «de  l'un  des  époux,  l'action  pourra  être  exercée 
contre  le  survivant  par  le  tuteur,  et,  s'il  est  hii-même  tuteur, 
par  le  subrogé  tuteur.  Si  les  deux  époux  étaient  d'accord,  oa 
que  la  mère  n'os&t  point  agir,  le  conseil  de  famille,  convoqué 
par  les  parents  ou  par  le  juge  de  paix,  pourrait  déterminer 
le  genre  d'éducation  qui  convient  à  l'enfant  (arg.  art.  511  et 
444)  et  déléguer  un  de  ses  membres  pour  intenter  l'action.  Mais 
cette  solution  nous  paraît  bien  difBciie  à  admettre;  elle  est  arbi- 
traire et  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi.  —  Il  a  été  jugé  que, 
si  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  en  exi- 
ger une  portion  de  leurs  biens,  avec  laquelle  il  pourrait  former 
un  établissement,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  des  dé- 
penses que  peuvent  entraîner  des  études  servant  de  complément 
à  des  études  déjà  faites,  et  indispensables  pour  rendre  apte  à 
l'exercice  d  une  profession  que  le  flls  a  embrassée  par  les  con- 
seils ou  d'après  les  désirs  de  son  père  (Bordeaux ,  6  juilL 
1832)  (2);  —  Qu'ainsi,  un  père  peut  être  condamné  à  continuer 
pendant  deux  ans  de  fournir  des  fonds  proportionnés  à  son  état 
de  fortime,  pour  que  son  fils  reprenne  des  cours  de  médecine 

n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  en  exiger  une  portion 
leurs  biens,  avec  laquelle  il  pourrait  former  un  ëlablii^semeot,  et  pour  e 
obtenir  ainsi  une  espèce  d'avancement  d'hoirie ,  il  n'en  doit  pas  être  de 
même  quand  il  s'agit  des  dépenses  que  peuvent  entraîner  les  études 
servant  de  complément  &  de  premières  études  déjà  faites  et  indispeusa* 
blés  pour  se  rendre  apte  &  l'exercice  d'une  profession  ;  qu'il  faut  recon- 
naître que  des  charges  d'une  telle  nature  rentrent  dans  les  obligations 
que  le  fait  seul  du  mariage  impose  aux  époux  envers  leurs  enfants;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'Ulysse  Porge  fil.«.  après  avoir  achevé  ses  classes,  a 
pris  quatorae  inscriptions,  douae  à  1  école  secondaire  de  médecine  de 
Bordeaux ,  et  deux  à  la  faculté  de  Paris;  -  Attendu  qu'il  est  constant 
qu'il  n'a  aspiré  à  cette  profession  que  d'après  les  conseils  de  son  père, 
qui  s'est  empressé  de  satisfaire  aux  frais  qu'a  nécessité  une  carrière  que 
le  fils  a  parcourue  jusqu'à  la  maladie  dont  il  été  atteint;  qu'aujourd'hui 
que  la  santé  de  Porge  fils  lui  permet  de  reprendre  son  cours  de  méde- 
cino,  qu'une  pareiUé  cause  a  fercOuent  suspendu^  il  convient  que  Forge 
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([ae  sa  saotfi  l'avait  forcé  momentanément  d'interrompre,  après 
quatorze  inscriptions  prises  d'après  les  conseils  paternels  (même 
arrêt).  —  Cette  décision  ne  parait  pas  légale,  quelque  raisonnable 
et  équitable  qu'elle  soit  en  fait. 

GIS.  Lorsque  l'enfant  a  des  biens  personnels,  ses  père  et 
mère  sont-ils  néanmoins  obligés  de  le  nourrir  et  élever  à  leurs 
frais?  Il  faut  distinguer.  Si  le  père  ou  la  mère  ont  l'usufruit  lé- 
gal des  biens  de  l'enfant,  ils  sont  tenus  de  supporter,  comme 
une  charge  de  cette  jouissance,  les  frais  de  nourriture,  entretien 
et  éducation  de  l'enfant,  selon  sa  fortune  :  l'art.  385-2«  le  dit 
expressément.  Ce  n'est  point  alors  comme  père  ou  mère,  et  en 
vertu  de  l'art.  203,  qu'Us  sont  chargés  de  cette  obligation,  c'est 
comme  usufruitiers  légaux  et  par  application  de  l'art.  385-2<>  (V. 
Puissance  paternelle).  —  Si  le  père  ou  la  mère  n'ont  pas  la  Jouis- 
sance légale  des  biens  de  l'enfant,  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
pourvoir  sur  leurs  propres  biens  aux  dépenses  dont  il  s'agit. 
L'art.  203,  à  la  vérité,  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  il  le 
sous-entend.  On  peut  s'en  convaincre  en  rapprochant  cet  article 
de  l'art.  208,  qui  porte  que  les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame.  Il  n'y  a 
pas  en  effet  de  raison  pour  mettre  à  la  charge  des  parents  les 
dépenses  faites  pour  l'enfant,  si  cet  enfant  est  en  état  de  les  sup- 
porter lui-même,  si  surtout,  ce  qui  arrive  quelquefois,  sa  fortune 
personnelle  est  supérieure  à  la  leur.  Lors  donc  que  le  père,  ad- 
ministrateur légal  de  ces  biens,  rendra  compte  des  revenus,  con- 
formément à  l'art.  389^  Il  pourra  imputer  sur  ces  revenus  les 

père  eoDtinoe  de  founiir  les  fonds  que  son  état  de  fortune  lai  donne  la 
faealté  de  procmvr  à  ce  fils  pour  la  destination  spéciale  qui  vient  d'être 
dèterraittée;  que,  si  l'on  avait  égard  au  refus  actuellement  manifesté  par 
Porge  père  pour  l'affranchir  d'obligations  qu'il  s'est  volontairement  im- 
posêÎBS ,  on  ferait  dépendre  l'existence  morale  du  fils  d'un  changement 
de  volonté  non  motivé  ;  qu'il  est  k  présumer  qu'on  blesserait  ainsi  les 
vrais  sentiments  du  père,  du  moins  si  l'on  en  juge  par  l'intérêt  que  ^on 
fils  lui  a  inspiré  et  dont  la  correspondance  fait  foi  ; — Attendu  que  le  taux 
anmiel  de  800  fr.  fixé  par  les  premiers  juges  et  exigible  pendant  deux 
années  seulement  doit  être  maintenu ,  parce  qu'il  se  trouve  justement 
caleuiè ,  d'après  les  situations  respectives  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  modifier  la  disposition  du  jugement  relative  aux  dépens; — Met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  6  juillet  1833.-G.  de  Bordeaux,  i«  ch.-M.  Poumayrol,  pr. 

(1)  (Fieffé.)  — Là  cona;  —  Attendu  que,  si  les  devoirs  naturels, 
d'accord  avec  la  loi  positive,  imposent  aux  pères  et  mères  l'obligation  de 
nourrir  et  entretenir  leurs  enfants,  et  de  leur  donner  une  éducation  con- 
venable ,  il  est  de  principe  aussi  que  cette  obligation  cesse  lorsque  les 
enfants  ont  par  eux-mêmes  des  revenus  ou  des  ressources  suffisants  à 
cet  effet; — Que  c'est  ce  qui  résulte  de U  loi  5,  ff..  De  açnot.  9t  aUnd. 
Kb.,  et  des  art.  207,  208  et  209  c.  eiv..  qui,  après  avoir  consacré  la 
réciprocité  de  l'obligation  des  aliments  de  la  part  des  enfants  envers 
leurs  père  et  mère,  qui  sont  dans  le  besoin ,  disposent  que,  si  celui  qui 
reçoit  les  aliments  est  replacé  dans  un  tel  état  qu'il  n'en  ait  plus  besoin, 
la 'décharge  peut  en  être  demandée;  —  Que  ceci  s'infère  implicitement 
des  art.  384  et  385  du  même  code ,  qui ,  en  accordant ,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  au  survivant  des  père  et  mère,  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-buit  ans  accomplis,  ou  jus- 
qu'à rémancipation,  impose  pour  charge  de  cette  jouissance,  !<*...  2<>  la 
nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  fortune  ;  -^ 
Que,  lorsque  l'art.  586  dit  que  cette  jouissance  cessera,  à  l'égard  de  la 
mère  qui  passe  à  un  second  mariage,  il  est  évident,  dans  ce  cas.  que  les 
charges  doivent  cesser  avec  la  cause;  —  Que  les  inductions  que  l'on  tire 
'  des  art  1409  et  1407  c.  civ.,  relatifs  au  passif  de  la  communauté  entre 
époux,  et  au  mode  du  partage  après  sa  dissolution,  ne  délruioent  point 
l'effet  des  précédentes  dispositions  du  code,  puisque  le  §  5  dudit  art.  1409, 
qui  met  au  nombre  du  passif  de  la  communauté  les  aliments  des  époux, 
I  éducation  et  l'entretien  des  enfants,  ne  se  rapporte  qu'au  temps  où  la 
communauté  existe  ;  que  l'on  ne  peut  donc  pas  en  faire  application  au 
cas  où  elle  est  dissoute,  la  même  disposition  ne  se  rencontrant  pas  dans 
les  art  1467  et  suivants,  relatifs  au  partage  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
communauté  après  sa  dissolution;  —D'où  il  suit  que,  par  le  jugement 
attaqué ,  on  a,  sous  ce  rapport ,  forcé  le  sens  de  la  loi  ;  qu'il  suffisait, 
pour  acquérir,  dans  l'espèce,  une  conviction  contraire  à  la  décision  qu'il 
renferme,  de  rapprocher  et  combiner  les  précédentes  dispositions  du  code 
précité  ;  que  l'on  ne  peut  en  tirer  d'autre  induction ,  pour  le  cas  dont  il 
s'agit,  sinon  que  la  mère  des  mineurs  de  l'intimé  serait  obligée  de  con- 
tribuer en  proportion  de  la  part  qu'elle  a  eue  dans  la  comqnunauté  qui  a 
•listé  entre  elle  et  leur  père,  s'il  était  légalement  délibéré  et  décidé , 
par  un  conseil  de  famille,  que  les  revenus  ou  intérêts  des  capitaux  appar- 
tananta  à  ceux-ci  seraient  insuffisants  pour  leur  nourriture,  entrelien  et 
éducation,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  de  la  cause; 


sommes  qu'il  aura  déboursées  pour  l'éducation  de  reQljUit(Coq|.< 
MM.  Duranton,  t.  2,  n«4l7;  Demolombe,  t.  à,  n*  13;  y^ 
lette,  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  255,  note).  —  Décidé  en  ce  sens  : 
!•  que  la  mère  qui,  par  son  convoi,  est  privée  de  l'usafruiilé§ai 
de  ses  enfants,  ne  doit  des  aliments  à  ces  derniers  qu'autant  que 
leurs  revenus  sont  insuffisants;  que  le  conseil  de  famille  ue 
peut  exiger  que  la  mère  y  contribue  pour  moitié,  sur  le  fon- 
dement qu'elle  a  recueilli  la  moitié  de  la  communauté,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1409,  l'éducation  des  enfants  est  une 
charge  de  la  communauté  (Trêves,  20  janv.  1812)  (i);  —  2*  (^ue 
la  mère  qui,  par  suite  de  son  convoi,  a  perdu  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  n'est  obligée  de  les  nourrir  à  ses 
frais  qu'autant  que  les  biens  des  enfants  ne  peuvent  suffire.  D^s 
lors,  si  elle  a  continué,  sans  faire  de  réserves,  de  nourrir  oes 
enfants,  dont  elle  a  conservé  la  tutelle  de  fait,  elle  peut  répéter 
contre  eux  le  payement  de  leur  nourriture  sur  leurs  revenus.  Par 
exemple,  si  elle  avait  deux  enfants  jouissant  d'un  revenu  de 
1 50  fr.  par  an,  elle  est  fondée  à  porter  dans  son  compte  de  tu* 
telle  une  somme  pareille  pour  nourriture  pendant  chaque  année 
(Nîmes,  1«'  mai  1826)  (2)  ;  —  3*  Que  le  père  privé  de  l'usufruit 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  pour  n'avoir  pas  fait  inven- 
taire lors  du  décès  de  son  épouse,  qui  a  pourvu  à  leur  éduca- 
tion, quoique  ses  revenus  fussent  insuffisants,  a  droit  de  déduire 
des  revenus  dont  11  est  obligé  de  rendre  compte  aux  héritiers  de 
ses  enfants  décédés,  les  frais  qu'il  a  faits  pour  leur  nourriture, 
entretien  et  éducation  (Bordeaux,  21  mai  1835)  (3).  —C'est dans 

Qu'il  conste  du  procès-verbal  d'assemblée  de  famille,  que  l'intimé  a 
mis  à  la  connaissance  de  l'assemblée  que  les  capitaux  des  mineurs ,  par 
lui  présentement  administrés^  se  montent  à  la  somme  d'environ  47,600  fr., 
portant  à  peu  près  2,500  fr.  d'intérêts  par  an,  et  a  requis  l'assemblée  de 
régler  en  conséquence  la  dépense  annuelle  desdits  mineurs; — Que  l'ap- 
pelant, présent  à  l'assemblée,  a  déclaré,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
son  épouse,  qu'ils  offraient  de  se  charger  de  l'entretien,  nourriture,  édu* 
cation,  fourniture  de  vêtement,  linge  et  généralement  de  toute  espèce  de 
dépense,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  tant  en  santé  qu'ew 
maladie,  à  raison  de  550  fr.  pour  le  fils,  400  fr.  pour  la  fille  atnèe  el 
550  fr.  pour  la  cadette,  et  ce  annuellement,  jusqu'à  ce  que  le  tuteur  juge 
convenable  de  retirer  successivement  lesdits  enfants ,  pour  leur  donner 
une  éducation  plus  convenable  à  leur  âge  ;  que  le  conseil  de  famille,  avant 
de  délibérer  sur  cette  proposition .  ayant  cru  devoir  en  référer  au  tribu* 
nal ,  sur  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  devait  retomber  l'en- 
tretien et  l'éducation  des  enfants,  si  la  mère  devait  y  contribuer  pour 
une  portion,  ou  si  les  enfants  devaient  supporter  seuls  cette  charge,  lors- 
que leur  fortune  leur  permettait  d'y  faire  face;  et  étant  démontré,  d  après 
les  principes  et  les  moyens  ci-dessus  rappelés ,  que ,  dans  l  état  des 
choses,  et  dès  lors  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  les  revenus  des  mineurs 
de  l'intimé  sont  plus  que  suffisants  pour  leurs  nourriture ,  entretien  et 
éducation,  il  en  résulte  évidemment  que  le  jugement  attaqué,  qui  a  dé- 
cidé que  l'épouse  de  l'appelant  était  tenue  d'y  contribuer  par  moitié , 
doit  être  réformé.  —  Par  ces  motifs,  la  cour  met  les  appeltations  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  déboute ,  quant  à  présent,  l'intimé  de  sa  demande  formée  en 
première  instance;  les  dépens  compensés. 

Du  20  janv,  1812.-a  de  Trêves. 

(9)  Stpieê  :  —  (Martel  G.  Courbessas.)  —  Jugement  du  tribunal 
d'Alais ,  qui  porte  :  •  c  Considérant  que  Catherine  Courbessas  ayant 
convolé  à  de  secondes  noces  avec  Jacques  Lamoureux,  et  ayant  perdu 
par  suite  l'usufruit  légal  des  biens  que  pouvaient  avoir  ses  eotaats,  elle 
a  été  dispensée,  par  une  suite  nécessaire,  sous  ce  premier  point  de  -vue, 
de  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  i  art.  585  c.  civ.;  que  ai  sous  un 
autre  rapport  l'art.  205  du  même  code  impose  aux  père  et  mère  l'obliga- 
tion de  fournir  gratuitement  à  la  nourriture  et  entretien  de  leurs  enfants, 
l'art.  209  apporte  à  cette  règle  cette  restriction  raisonnable^  qae  ce  n'est 
que  tout  autant  que  les  enfants  n'ont  pas  des  revenus  suffisants  pour  y 
fournir;— En  conséquence,  le  tribunal...  jugeant  à  la  charge  de  l'appcL- 
alloue  une  somme  de  1,000  fr.  pour  la  nourriture  dont  il  s'agit.  — 
Appel.  —  Arrêt. 
Là  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Gonfinus 
Du  1«  mai  182e.-G  de  Nîmes,  !■*  ch.-M.  Gassaignoles.  pr. 

(3)  (Molènes  C.  Gillet.)— La  coob;—  Attendu  queMolènes^  h  raî* 
son  du  défaut  d'inventaire  après  la  mort  de  sa  femme,  était,  d'après 
l'art.  1442  c.  civ.,  sans  droit  à  la  jouissance  des  revenus  de  soDdit  fils; 
qu'au  surplus,  il  ne  prétend  pas  se  les  approprier;  que^  dès  lors,  et^ 
sous  ce  premier  rapport,  on  ne  peut  le  soumettre  à  l  une  des  charges  de 
l'usufruit  légal,  telle  que  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de 
l'enfant 
termes 


,  mineur;  que  l'accomplissement  de  cette  obligation  ,    qu^aos 
de  l'art.  205  du  code  précité,  contractent  deux  époux  par  le  Coil 
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lenâffie  sens  qne  doit  être  entendu  l'arrit  saivant  qni  a  décidé 
^e  le  përe  ne  doit  pas  d'aliments  &  son  enfant  mineur,  si  celui-ci 
a  des  biens  propre?  suffisants  (Req.  15  mars  I8ir>)  (i). 

•f  â.  Mais^  dans  ce  même  cas  où  les  parents  n'oni  pas  Tusn- 
froit  légal,  si  les  revenus  de  l'enfant  sont  insuffisants,  peut-il 
être  pris  sur  le  capital?  M.  Proudbon,  Usufruit,  t.  1,  n*  186, 
enseigne  l'affirmative.  M.  Demolombe,  t.  4,  n»  14,  est  d'avis,  au 
contraire,  que  les  père  et  mère  doivent  supporter  l'excédant  des 
dépenses,  en  vertu  de  l'art.  203,  lors  surtout  qu'ils  sont  dans 
l'aisance  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourraient  prendre 
5or  le  capital  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil 
de  flUDille.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  pères  et  mères, 
dans  le  cas  même  où  ils  ont  encouru  la  privation  de  l'usufruit 
légal  pour  omission  d'inventaire,  peuvent  employer  à  la  nourri- 
tare,  à  l'éducation  et  à  l'entretien  de  leurs  enfants  les  revenus 
des  biens  personnels  de  ceux-ci,  ils  ne  peuvent,  lorsque  les 
revenos  personnels  suffisent,  prétendre  imputer  sur  le  capital  de 

seul  da  mariage,  ne  peut  être  réclamé  en  vertu  de  cette  disposition ,  et 
sur  ce  nouveau  motif,  puisque  Molènes  et  son  fils  se  trouvaient  dans  les 
positions  respectives  que  détermine  l'art.  209  du  même  code  ;  —  At- 
leidu  que  l'éducation  qu'avait  reçue  Camille  Molènes  lui  avait  été  don- 
lée  pour  son  plus  grand  avantage  ;  qu'en  fait,  et  d'une  part ,  il  a  été 
impossible  à  soo  père  d'acquitter  avec  les  revenus  personnels  à  celui-ci, 
les  frai»  que  celte  éducation  a  oécessilés;  que,  d'autre  part,  Camille 
Uolènes  se  trouvait  dans  un  état  tel  qu'il  pouvait  être  satisfait  avec  son 
patrimoine  aux  dépenses  faites  dans  son  intérêt;  qu'il  est  équitable  que 
Uolènes  soit  autorisé  à  porter  en  compte  lesdit»  frais,  fixés  qu'ils  i»oient 
10  plu»  juste  taux,  et  qu'ils  soient  payés  non-seulement  sur  les  revenus 
des  biens  qui  ont  appartenu  au  mineur,  et  dont  font  partie  les  2,351  fr. 
dont  il  est  question ,  mais,  au  besoin ,  sur  le  capital  de  sa  fortune  ;  — 
Attendu  que,  dans  les  déductions  légitimes  que  Molènes  est  élément 
fondé  à  exercer,  sont  compris  dans  les  (rais  de  dernière  maladie  et  de 
iDDérailles  de  l'épouse  Molènes  ;— Faisant  droit  de  l'appel  que  J.  Victor 
Uolénes  a  interjeté  du  jugement  rendu  le  9  juill.  1854,  par  le  tribunal 
civil  de  Sariat,  en  ce  qui  touche  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
de  feo  Camille  Molènes  ;  émendant,  quant  à  ce,  dit  qu'indépendamment 
de  toute  autre  déduction  légitime ,  telles  que  frais  funéraires  et  de  der- 
nière Dialadie,  ledit  Molènes  est  et  demeure  autorisé  À  déduire  des  re- 
mue des  biens  personnels  de  Camille,  desquels  revenus  il  sera  fait  rai«- 
100 ,  et  au  cas  d'insuflisance,  du  capital  desdits  biens,  les  fiais  de  nour- 
riture ,  eotretien  et  éducation  dudil  Camille,  et  ce  suivant  la  juste  ap- 
piiécialioo  qui  en  sera  faite;  —  Ordonne  que  le  surplus  du  jugement 
toftira  effet. 

I>u  SI  mai  1855.-C.  de  Bordeaux,  S«  cb.-M.  Ponroeyrol,  pr. 

(1)  Bapècê: —  (Lebaudv  C.  Lemaltre-Duparc.)  — La  demoiselle  Le- 
naitre  perdit  sa  mère  en  oas  âge;  elle  ne  possédait  aucuns  biens;  elle 
passa  sous  la  tutelle  légale  de  son  père.  —  Vers  sa  quinzième  année,  il 
foi  échut  des  biens  du  chef  de  son  aïeul  maternel  ;  ces  biens  ont  été  ad- 
ministrés par  son  père.  Plus  tard,  elle  a  épousé  Lebaudy.  -»  Les  époux 
Lebandy  «ut  demandé  un  compte  de  tutelle  à  Lemaltre ,  leur  père  et 
beau-père.  —  Celui-ci  a  réclamé,  lors  de  ce  compte,  6,855  fr.  peur 
frais  de  aourriture  et  entretien  de  sa  fille.  —  Les  époux  Lebaudy  ont 
soutenu  que  cette  somme  ne  devait  pas  être  passée  en  compte  ;  que  le 
père  est  tenu  de  fournir  &  ses  enfants  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  ; 
qu'eu  supposant  que  cette  obligation  cesse,  dès  que  les  enfants  ont  des 
revenus  suffisants  pour  fournir  k  leur  entretien ,  le  père  ne  peut  jamais 
répéter  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  eux  dans  un  temps  oh  il  ne  pou- 
vait 86  dispenser  de  les  faire  ;  qu'ainsi  Lemaltre  ne  pouvait  porter  en 
eompte  que  les  frais  d'entretien  faits  pendant  l'espace  de  six  ans,  sa  fille 
n'ayant  eu  des  biens  que  durant  cet  espace  de  temps  ;  mais  qu'alors  le 
travail  que  sa  fille  avait  fait  dans  la  maison  paternelle  avait  plus  que 
eompeosé  la  dépense  faite  pour  elle.  —  2t  mars  1812,  jugement  qui 
Rfnsa  ao  père  toute  espèce  de  prélèvement. 

Appel  par  Lemaltre.  —  Le  6  mai  1812,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de 
Oiea,  qvi^  considérant  qu'un  père  doit  procurer  la  nourriture,  l'entre- 
tieu  et  réducation  à  ses  enfants ,  quand  ils  n'ont  pas  de  biens  pour  y 
alisfaire  ,  et  qu'il  oe  peut  répéter  ce  qu'il  a  dépensé  pour  accom- 
plir cette  obligation;  qu'ainsi  on  ne  peut  rien  allouer  en  dépense  pour 
cet  objet;  mais,  attendu  qu'en  déclarant  que  Lemaltre  était  obligé  de 
procurer  à  sa  ftlle  sa  nourriture,  son  entretien  et  son  éducation ,  tant 
qu'elle  n'a  pas  eu  de  biens  suffisants  pour  y  faire  face,  la  conséquence 
■st  différente  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  la  fille  Lemaltre 
a  recueilli  la  succession  de  son  aYeul  maternel  ;  en  conséquence,  dit  mal 
jagè,  fixe  la  pension  de  la  demoiselle  Lemaltre  chez  son  père,  des  six 
dernières  années,  à  500  fr.  par  an,  et  autorise  Lemaltre  à  en  retenir  le 
■salant  enr  la  somme  dont  il  est  reliquataire,  etc. 

PUnrroi  des  époux  Lebaudy,  pour  violation  des  art.  SOS  et  852  c. 
dr.  —  Lee  demandeurs  argumentaient  en  outre  de  l'art.  1409  c.  civ. 
«•ArréU 

La  CDca;  —  Attendu  que  s'il  est  de  principe  naturel  et  civil  que, 
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ces  enfants  ce  qu'ils  ont  dépensé  pour  cette  canse...  alors  d'ail* 
leurs  que  ces  dépenses  et  ce  mode  de  remboursement  n'ont  paa 
été  soumis  au  conseil  de  famille  (Gacn,  29  mars  1844)  (2). — 
La  doctrine  contraire,  celle  de  Proudhon,  semble  consacrée  par 
l'arrêt  de  Bordeaux,  21  mai  1835  (aff.  Molènes  précitée)  ;  mais  U 
faut  observer  que  cet  arrêt  relève  deux  circonstances  importantes: 
1»  l'insuffisance  des  ressources  du  père.  2'  le  prédécès  de  Ten- 
faut;  eu  sorte  que  Tintérét  de  celui-ci  n'était  plus  en  cause;  aussi 
cet  arrêt  nous  paralt-il,  malgré  la  conclusion  dififérente  à  laquelle 
la  cour  esi  arrivée,  être  conçu  dans  le  même  esprit  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen  qui  précède. 

G 15.  Les  dépenses  pour  Tentretien  et  l'éducation  des  mi- 
neurs ne  peuvent  excéder  les  revenus  des  biens  de  celui-ci,  à 
moins  que  le  tuteur  n'ait  été  valablement  autorisé  à  aliéner  pour 
fournir  à  cette  dépense.  —  ...Et  si  l'autorisation  donnée  à  cet 
égard  vient  à  être  postérieurement  annulée,  la  dépense  suivra  le 
même  sort  (Req.  5  août  1812)  (3). 

tant  que  le  mineur  n'a  pas  des  revenus  pour  subvenir  aux  frais  de  sa 
nourriture,  entretien  et  éducation,  le  père  doit  y  pourvoir,  néanmoins 
cette  dette  de  paternité  f«sse  lorsque  les  biens  et  revenus  du  mineur  aug* 
mentent  d'une  manière  suffisante  ;— Que  la  cour  de  Caeo^en  admettant 
en  compensation ,  dans  le  compte  de  tutelle  rendu  par  Lemaltre-Duparc 
à  sa  fille  une  pension  annuelle  de  500  fr.,  qu'elle  a  fixée  pendant  les 
six  dernières  années  qu'elle  est  restée  chez  lui,  lorsqu'elle  avait  un  re- 
venu plus  que  suffisant  pour  fournir  à  sa  nourriture,  entretien  et  éduca* 
tion ,  n'est  contrevenue  à  aucune  loi  ;  *-  Rejette. 

Du  13  mare  1813.-CL  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lombard,  rap. 

(2)  (Goppin  C.  Vallée.)  —  La  coor;  —  Sur  la  première  question  : 
—  Considérant  que  l'art  585  c.  civ.  n'est  d'aucune  application  à  l'es- 
pèce, puisque  la  feue  dame  Vallée  ayant  perdu,  tant  par  l'effet  de  son 
convoi  que  par  son  omission  de  faire  inventaire  dans  les  délais  de  droit 
après  la  mort  de  Goppin,  son  premier  mari,  l'usufruit  légal  des  biens  de 
la  demoiselle  Goppin,  sa  fille,  ne  saurait  être  soumise  aux  charges  dudit 
usufruit  envers  cette  dernière  ;  —  Mais,  considérant  que  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  à  la  demoiselle  Goppin  résultait,  pour  la  dame  Val- 
lée, de  l'art.  203  c.  civ.;  ^-Considérant  que  si  les  pères  et  mères  ont 
le  droit  d'employer  à  la  nourriture,  à  l'éducation  et  i  l'entretien  de 
lenre  enfants  les  revenus  des  biens  personnels  de  ceux-ci ,  ils  ne  peu* 
vent,  lorsque  leurs  propres  revenus  suffisent  au  soutien  de  leur  famille^ 
prendre  sur  les  capitaux  de  leure  enfants,  car  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  emporte  naturellement,  et  en  général,  celle  de  ne  pas  dévorer 
d'avance  les  ressources  destinées  à  pourvoir  dans  l'avenir  au  besoin  des 
personnes  à  qui  les  aliments  sont  dus  ;— Considérant  d'ailleurs  qu'a  l'égard 
des  enfants  mineurs,  la  prestation  des  aliments  qu'ils  ont  reçus  de  leure 
père  et  mère  ne  saurait  devenir  le  principe  d'une  répétition 'qui  attaque 
le  fond  de  leur  fortune,  sans  qu'au  préalable  le  conseil  de  famille  soil 
consulté  ;  vu  que  ce  serait  là  une  sorte  d'elîiprunt  ou  d'aliénation  inter- 
dits, même  au  père  et  à  la  mère,  par  l'art.  457  c.  civ..  à  moins  que  les 
conditions  et  lormalités  requises  pour  en  constater  1  absolue  n^Tessité 
ou  l'avantage  ne  soient  remplies; —  Gousidéranl  que,  dans  le  fait  par^ 
ticulier,  la  dame  Vallée  possédait  des  biens  immobilière  estimés  par  les 
experts  qui  ont  opéré  au  procès  à  une  valeur  en  capital  de  SS,860  fr.,  et 
en  revenu  de  710  fr.;  qu'elle  a  fait  en  outre  à  Vallée,  son  second  mari, 
un  apport  mobilier  de  1,790  fr.  75  c;  —  Considérant  que,  dans  leur 
position  de  simples  cullivateure.  cette  fortune  jointe  à  leure  autres 
moyens  plaçait  les  époux  Vallée  dans  un  état  d'aisance;  — Considérant 
qu'ils  ont  élevé  la  demoiselle  Goppin  avec  les  deux  autres  enfants  qu'ils 
ont  eus  de  leur  mariage;  que  la  demoiselle  Goppin  avait  les  mêmes 
droits  &  l'affection  et  aux  soins  de  sa  mère  que  les  enfants  du  second 
lit;  qu'il  n'est  pas  supposable  que  quand  les  époux  Vallée  ont  bénéficié 
du  revenu  de  la  demoiselle  Goppin,  ils  aient  entendu  ravir  encore  À 
celle-ci  la  portion  dont  elle  était  propriétaire  dans  le  modique  immeuble 
dont  elle  avait  hérité  de  son  père  ;  que,  dans  tous  les  cas,  avec  une 
telle  intention,  ils  eq<sent  dû  consulter  le  conseil  de  famille,  conformé- 
ment a  l'art.  557  ;  que  s'ils  l'avaient  fait ,  lore  même  qu'ils  eussent  été 
admis  à  l'exercice  le  plus  rigoureux  de  la  prétention  actuelle  de  Vallée, 
l'aïeul  paternel  de  la  mineure  Goppin  l'eût  vraisemblablement  prise  clipz 
lui  plutôt  que  de  souffrir  qu'elle  se  trouvât  dépouillée  de  son  patrimoine; 

au'enfin  la  dame  Goppin  a  grandi  chez  sa  mère,  et  qu'elle  a  dû  rendre 
es  services  au  ménage  des  époux  Vallée;  qu'en  réunissant  ces  diverses 
circonstances,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  les  aliments  et  l'éduca^ 
tion  ont  été  donnés  à  la  demoiselle  Goppin  ,  conformément  aux  devoin 
et  aux  inspirations  de  la  tendresse  maternelle,  et  non  poux  engendrer 
contre  elle  une  cause  anticipée  de  ruine  à  laquelle  n'aurait  pa/ticipé  ni 
sa  volonté  ni  celle  du  conseil  de  famille  préposé  à  la  surveillance  de  ses  ■ 
intérêts. 
Du  29  mare  18i4.-C.  de  Caen,  S*  cb.-M.  Dupont-Longruîs,  pr. 
(3)  (Rlunder   C.  Faugas.  )  —  LACoun;  —  Considérant,  sur    le 
deuxième  moyen,  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  d'une  part,  que  la  dame  Pieu 
n'était  pas  à  beaucoup  près  dans  un  étal  d'indigence,  et  d'autre  part,  ^ue 
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et •..  L'oUlgatlOQ  imposée  au  pire  ou  \  la  mère  par  l'art. 
î8à  n^est  pas  Indissolublement  liée  à  la  puissance  paternelle; 
eHe  cbntînuertiît  de  subsister  alors  même  que,  par  l'effet  del*in- 
terdidlon  ou  d'une  condamnation  criminelle,  le  père  ou  la  mëre 
BéraSt  privé  de  la  puissance  paternelle.  C'est  aussi  le  sentiment 
dtf  llir.'Zacfaarfœy  éd.  Vergé  et  Massé^  i.  1,  p.  220  ;  Marcadé^  sur 
rtti»t.  ioî,  et  Demolombe,  t.  4,  n»  1 5. 

•et Y.  Quand  les  enfants  sont  élevés^  la  tÀcbe  des  père  et 
mère  h'csi  point  achevée.  Le  complément  de  leur  œuvre  c'est  de 
procurer  à-ces  entants  un  établissement  convenable^  soit  en  les  ma- 
riant^ soit  de  tout  autre  manière.  C'est  pour  eux  un  devoir  mo- 
ral*) lilais  est-ce  également  une  obligation  légale^  uncdette civile? 
La  question  ainsi  posée  change  d'aspect.  Autrefois  y  les  enfants 
at^tént,  dans  les  pays  de  droit  écrite  d'après  le  cliap.  35  de  la  loi 
JttHuy  le  droit  de  se  faire  donner  une  dot.  Un  principe  ^  au  con- 
traire,  eonsfant  dans  les  pays  coutumiers^  c'était  que  a  ne  dote 
qui  ne  veut,  n  Entre  ces  deux  législations  opposées  ^  les  rédac- 
temra  du  code  civil  ont  choisi  celle  qui  est  la  plus  conforme  à  nos 
inœur&.  •  L^enfant  ^  porte  l'art.  204^  n'a  pas  d'action  contre  ses 
père^eltnèpd  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement 
(V.  à  cef  é^rd  V»  Contrat  de  mariage,  n'«  3249  et  suiv.).  —  Il  a 
éfè  Jugé  qi]te  l'enfant  qui,  avant  le  code,  a  obtenu,  contre  son 
pire,  par  voie  de  condamnation,  une  pension  dotale  et  alimen- 
UBat^  peut,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  204  du  code,  qui 
refuse  tdutë  ^action  au  flls  pour  établissement  par  mariage,  de- 
imltiééi»'  (foe'  cette  pension  lui  soit  continuée  (Req.  28  ocl. 
I807)(l)  j  et  que  la  continuation  de  cettepension  peut  être  demau- 
dé6ip«irlis>^faAtstle  celui  qui  l'a  obtenue  (même  arrêt).  —Sous 
TêBipiMi  deis  dispositions  nouvelles,  il  a  été  Jugé  qu'après  la  sé- 
p«itatl<m'^ 'corps  prononcée  ta  faveur  de  lafemme^  le  mari  a  pu 
être  condamné  à  payer  à  celle-ci  une  somme  annuelle  déterminée, 
p^riBubvenif  aux  frais  d'entretien  et  à'éducaiion  de  leur  fils 
commuD,  sans  qu'il  y  ait  là  une  violation  de  l'art.  204  c.  nap,, 
qttl:refUBè  aux  enfants  toute  action  pour  leur  établissement...  Il 
Ini^rtèrâtt  peu  que  cette  somme  fût  destinée  à  faire  suivre  à  l'en- 
fentiSB  dotir^ck  médecine  d'une  faculté  (Req.  9  nov.  1814]  (2). 

t 

les  renreaus  de  la  dane  Fangas  étaient  insaffisants  pour  fournir  à  Teo- 
tretlen  de  sa  mère;  —  ConsidèraDt  que  la  dépense  pour  l'entretien  et 
l'éducation  des  mineurs  oe  peut  excéder  leurs  revenus  à  moins  que  le 
tuteur  n'ait  été  légalement  autorisé  à  aliéner  pour  fourn'lrÂ  cette  dè« 
pebse;  —  Considérant  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucune  autorisation 
légiBle,  ptii^que  la  délibération  du  conseil  de  famille  dont  oo  veut  faire 
résulter  eette  autorisation  a  été  annulée;  —  Rejette. 

Du  6  août  181S.-C.  G.,8ect.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Vergès,  rap. 

-(l)  (Lesieûr  Dewasiert  C.  le  sieur  Pépin.)  —  La  coub;  -»  Attendu  : 
1<>.  qu'en  décidant,  par  son  arrêt  du  9  août  1806,  que  la  pension  de 
5,000  liv^  dotale  et  alimentaire  adjugée,  par  un  précédent  arrêt  du  9 
flor.  an  10,  à  la  demoiselle  Dewaxiers,  en  qualité  d'épouse  du  sieur  Pé- 
[)in,  avait  été,  par  la  mort  de  celle-ci.  transmissible  à  l'enfant  issu  de 
Jeàr  maHage,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  lait  que  déclarer  un  droit 
préexistant  k  la  promulgation  du  code  civil^  sans  allribuer  audit  enfant 
nn^dvoie  nouveau  :  d'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport^  l'art.  204  c.  civ., 
qurtefuse  i  l'enfant  toute  action  contre  ses  père  et  mère,  même  pour  un 
ét^lissement  par  mariage,  est  inapplicable  à  l'espèce;  --  Attendu  : 
S»' que  l'action  énoncée  audit  art.  804  lui  est  d'autant  plus  étrangère, 
que  l'art.  205  impose  aux  enfants  Tobligatiou  de  fournir  les  aliments  à 
leurs  père  et  mère,  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin,  et  que 
l'att.  807  rend  l'obligation  réciproque  :  d'oii  il  suit  encore  qu'en  se  con- 
foirant  rigoureusement  à  ces  dispositions,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  con- 
trevenir à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  88  oct.  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l«r  pr.-Gochard,rap. 
(9t)  Bifèee  :  —  (Guyot.)  —  Après  la  séparation  de  corps  des  époux 
Guyot,  la  femme,  qui  avait  gardé  le  seul  fils  issu  du  mariage,  assigna 
sou  mari  pour  se  voir  condamner  &  lui  payer  une  somme  de  1,500  fr. 
par  an  à  titre  de  pension  alimentaire.  Il  parait  cependant  que,  dans  la 
plafdoirie,  cette  somme  fut  réclamée  pour  subtenir  aux  frais  de  l'éduca- 
tioB  du  fils  et  pour  lui  faire  suivre  les  cours  de  médecine.  —  Guyot  ré* 
pond  qulf  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  son  fils  étudie  la  médet  ine,  mais  il 
prétend  que  la  mère  doit  contrinuer  pour  sa  part  à  la  dépense  (c.  cit. 
203).  —  18  nov.  1812,  jugement  qui  condamne  le  mari  au  payement 
d'une  somme  annuelle  de  1,000  fr.,.vu  Tétat  de  sa  fortune.  ~  Appel. 
•*  8  juin.  1815,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  confirme,  sur  le  motif 
que*  la  pension  alimentaire  adjugée  a  pour  objet  les  dépenses  faites  par 
la  femme  et  celles  qu'elle  est  encore  dans  le  cas  de  faire.  —  Pourvoi  par 
Guyot  :  !•  violation  de  l'art.  204  c.  civ.,  en  ce  qua  reniant  n'ayaai  pas 
d'actfoit  toitttte  des  père  et  mère  pour  no  é(abiii»seffleni  par  mariage  ou 
autrement,  le  père  ne  pouvait  être  coadamaé  i^  ji^^er  une»  eomme  déter- 
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et  8.  L'obligation  do  nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants 
n'est  pas  particulière  aux  père  et  mère  légitimes;  elle  s'applique 
également  aux  père  et  mère  naturels.  En  effet,  11  n'esl  pas  exact 
de  dire  que  cette  obligation  est  une  conséquence  du  mariais  :  ene'  • 
est  une  conséquence  4e  la  procréation  des  enfants,  soit  dans  le  ^ 
mariage,  soit  bors  mariage;  le  mariage  peut  biem^outérquèV*  { 
que  chose  à  la  force  de  cet  engagement,  mats  Une  lefaK|»a«'' 
naître  (Y.  Pçtliier,  Gontr.  de  mar.,  n*«  394  et  3d5).  L'enMOiMe 
des  articles  qui,  dans  le  code  nap  ,  règlent  les  rapports  des  ea^  < 
fants  naturels,  incestueux  ou  adultérins,  avec  leurs  père^t  mèt-e 
prouve  irrésistiblement  que  le  législateur  a  entendu  donner  une  ' 
consécration  légale  à  cette  obligation  naturelle  {V.  notamnEwnt  les  ' 
art.  i59,  585,  75G,  765,  762'764).  Seulement  cette  Obligation 
est  moins  étendue  à  leur  égard  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard  des  en* 
fants  légitimes.  Le  père  ou  la  mère  d'un  enfani  naturel  n'est  point 
obligé,  même  moralement,  de  faire  élever  son  enfiiut  naJlurel 
d^une  manière  conforme  à  son  rang  et  à  sa  posittoo  personneUe^. 
Même  le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  existe  une  eertaine  distancé  entre 
les  enfants  d'un  légitime  mariage  et  les  fruits  d'un  commerce  41«  ' 
licite.  Gela  peut  s'induire  des  art.  756,  757  et  764  (V.  en  ce 
sens  MM.  Demante,  1. 1,  n»  258;  Demolombe,  t.  4,  n«  16;  Mar- 
cadé  sur  l'art.  205,  n»  5  ;  Vergé  et  Massé  isar*.Zaehati0^'l,  i, 
p.  219,  note  2).  —  Il  a  été  jogé^  conformément  à  cette  doctrine, 
que  le  père  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel  doit  subvenir  aux 
frais  de  son  entretien  et  de  son  éduoatton,  lors  même  que  té^Â- 
bunaux  en  auraient  confié  la  garde  à  la  mère  (Agen,  16  frim.  ^ 
an  14,  air.  Laperche,  V.  Puiss.  patern.). 

et H.  lia  été  jugé  qu'en  cas  de  stipulation  dans  un'^eontrat 
de  mariage  que  la  nièce  de  la  future  serait  élevée  par  les  eonjoints 
ou  le  survivant  des  deux  jusqu'à  sa  majorité,  s'il  arrive  que  la 
tante  décède,  la  nièce  est  fondée  à  demander  que  les  aliments  lui 
soient  fournis  dans  le  domicile  de  sa  propre  mère,  emcore  que 
l'oncle  par  alliance,  resté  veuf  sans  enfants,  offre  de  eontlnser 
à  fournir  les  aliments  chez  lui,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas  dit 
dans  le  contrat  que  l'obligation  sera  exécutée  dans  la  maison  des 
époux  (Bruxelles,  22  avr.  1807)  (5). 

minée  pour  procurer  à  son  flls  la  profession  de  docteur  ea  médecine;-» 
%^  Violation  de  l'art.  S75  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  en  ordoiH 
nant  que  le  montant  de  la  condamnation  serait  annuellement  versé 
entre  les  mains  de  la  femme,  a  porté  atteinte  à  la  puissance  paternelle  à 
qui  senle  appartient  le  droit  de  diriger  l'éducation  des  enfants; — S«  Vio- 
lation de  l'art.  48  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  et  tout  ce  qui  l'a  pré- 
cédé et  suivi  doit  être  annulé,  faute  d'essai  du  préliminaire  de  condlia- 
tion  dont  l'omission  est  ube  exception  d'ordre  publie  proposable  ea  tout 
état  de  cause,  et  même  devant  la  cour  de  cassation.  —  Arrêt. 

Là  coub;  —  Attendu  qu'en  condamnant,  dans  les  circonstances  n* 
marquées  par  la  cour  d'appel,  le  sieur  Guyot  à  payer  là  somme  de 
1,000  fr.  pour  être  emplovéeà  l'éducation  de  son  fils,  celle  cour  n'a 
violé  aucune  loi  :  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  à  qui  il  apparte- 
nait de  diriger  l  éducation  de  l'onlant  n'ayant  point  élé  agitée  ni  résolue 
par  l'arrêt,  l'art.  375  c.  nap.  n'a  pointd'applioatioo;— Attendu  que  la  ques- 
Uon  résultant  du  défaut  de  ciialion  en  conciliation  n'a  pas  été  présentée 
devant  la  cour  d'appel  ;  qu'en  conséquence,  qu'à  supposer  que  l'obligation 
d'essai  de  conciliation  fût  nécessaire  dans  l'espèce,  cette  irrégularité  se 
trouverait  couverte  par  la  défense  au  fond,  sans  exciper  de  ce  moyea 
en  proposant  les  içriefs  d'appel;  —  Rejette. 

Du  9  noT.  1814.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Bousseau,  rap. 

(8)  (Duvivier  C.  Hiernaux.)  ^  La  coub  ;  —  Attendu  que  l'objet  de 
la  nourriture,  entretien  et  de  l'éducation  convenable  de  Désirée-nJosé-i 
pbine  Duvivier,  stipulés  dans  le  contrat  de  mariage,  dû  23  vend,  an  9, 
a  été  déterminé  par  l'affection  présumée  de  la  dame  Hiernaux  sa  tante^ 
et  a  fait  une  des  conditions  du  mariage;  qu'indépendamment  de  ce  qu'il 
n'y  est  pas  dit  que  celte  obligation  sera  exécutée  dans  la  maison  des    . 
contractants,  le  décès  de  la  tante,  sur  laqueUe  reposait  la  sollicitude  ma-    , 
terneUe,  a  rompu  les  liens  de  raffectton  et  compromis  les  effets  de  la 
stipulation  en  l'abandonnant  à  des  mains  étrangères;  que  la  charge  de 
nourrir,  entretenir  et  éduquer  convenablement  une  jeune  fiUe.  est  un  ob-    , 
jet  de  confiance  dont  une  mère  ne  peut  pas  être  privée,  et  qu  en  principe 
une  semblable  obligation  ne  doit  pas  être  abandonnée  au  débiteur  devenu 
étranger  à  la  créancière;  qu'ainsi  Hiernaux  ne  peut  pas  être  quitte  do 
son  engagement  en  se  constituant  maître  de  l'exécuter  à  son  gré;  et  at^    .1 
tendu  que  celte  obligation  consiste  dans  les  frais  de  nourriture^  enti^  ^^ 
tien  et  éducation  convenables  ;  que  ces  objets  sont  de  nature  à  être  esti- 
més orMno  boni  «tri,  d'après  les  facultés,  l'état,  les  personnes  et  le^.    i 
motifs  de  l'obligation,  et  peuvent,  tous  pris  en  considération,  s'évaluer     ^ 
^  une  somme  de  400  IV.  ;  ^  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appf^ai^  y^ 
néant,  sans  égard  aux  offres  d'Uktnaux,  lesquelles  sont  déclarées  lasôf- 
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8ICT.  ié  —  Dès  oiMiêf^. 

400*  La  loi  romaine  exprimait  avec  une  shigulière  énergie 
le^levoirqui  incombe  au  parents  de  nourrir  leurs  enfants  ;  elle 
issimilait  le  relus  des  aliments  an  meurtre  :  Aecare'in^fur^ 
porte  la  loi  à,  il,,  D«  agnoscend,  et  alend.  Ub. ,  non  tantûm  is 
qm  pcarium  perfocaty  ted  is  qui  abjicit,  et  qui  alimonia  deneqat. 
Ei  oe  4ui  est  dit  ici  des  parents  à  l'égard  des  enfants^  est  égale- 
isent  vrai  <letous  ceux  à  qui  ta  lot  a  imposé  la  dette  alimentaire. 
—  Le  code  Napoléon  donnant  une  consécration  légale  à  un  devoir 
fui  dérive  de  la  loi  naturelle ,  impose  à  certaines  personnes  l'o- 
bUgallon  réciproque  de  se  fournir  des  aliments  en  cas  de  besoin. 
C^te  obligation»  en  tant  qu'elle  pèse  sur  les  père  et  mère»  ne  se 
conlond  pas  avec  celle  qui  résulte  de  l'art,  ^(yi,  de  nourrir»  en- 
Iretenir  et  élever  leurs  enfants;  elle  en  est»  au  contraire»  parfal* 
lepieiit  distincte»  et  même  elle  ne  peut  exister  qu'après  que  la 
première  est  remplie.  Cette  obligation  alimentaire  est  réciproque» 
elleexiste  des  enfants  aux  parents  comme  des  parents  aux  enfants  ; 
tandis  que  Taotre»  cela  va  de  soi»  n'existe  que  de  la  part  des 
père  et  mère  et  n'implique  aucune  réciprocité. 

•  AtT.  I.-- Qiiel2epper«onne5Mc{oN;enlr^ciî»io9iiemenl 
des  oMmenti, 

•Si.  L'obligation  alimentaire  ne  s'applique  pas  à  tous  les 
membres  de  la  famille»  elle  est  concentrée  entre  quelques-uns 
d'entre  eux»  parents  ou  alliés.  Et  d'abord  l'art.  205  porte  que 
«  les  enCanis  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  »  Iniquissimum  emm  quis 
meniô  dtxerit^  dit  la  loi  5»  §  1 3»  ff.,  loo.  cit.,  patrem  egere  cùm 
fiUus  M  m  faeultatSbug.  L'art.  206  ajoute  :  <  Les  gendres  et 
beUee-ûUes  doivent  également»  et  dans  les  mêmes  circonstances» 
des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obliga- 
tion cesif^y  f  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces; 
2Vlorsqaeieelui  desiépeox  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfants 
Issus  de  son  union  avec  l'autre  époux»  sont  décédés.  »  Enfin 
l'aci...da7H^erte  que  «  les  obttgations  résuTlant  de  ces  disposl- 
tioBfl  vmX  réciproques.  »  •--  Décidé»  par  application  de  l'art.  205» 
que  les  père  et  mère  doivent  des  alimente  à  leurs  enfants»  quel 
que  soit  l'Age  de  ceux-ci  (Rennes»  12  juin  i8io)  (i)^  et  que  la 
deknande  en  pension  alimentaire  peut  être  dirigée  contre  le  père 
seul»  conmie  cbef  de  la  communauté  (même  arrêt). 

•lili.  Les  aïeuls  doivent-ils  des  aliments  à  leurs  petits-en- 
fmfâ  qui  se  trouvent  dans  le  besoin?  Cela  ne  nous  parait  pas  sus- 
ceptible d'être  sérieusement  contesté.  La  loi  5,  §  4»  ff.  Deagnosc. 
et  aiend,  /lï.,  et  la  novelle  117,  cb.  7»  avaient  à  cet  égard  des 
dispositions  précises;  et  ces  dispositions  se  trouvent  reproduites 
par  les  art.  205  et  207  c.  nap.  combinés.  Le  premier  porte  que 
les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  as» 
eendarUs,  etj  après  que  l'art.  206  a  consacré  l'obligation  des  gen- 

ianCes;  condamoe  ledit  Hiernaux  à  payer  k  l'appelaate»  en  sa  qoelitè» 
ue  somme  anouelle  de  iOO  fr.»  etc. 

Du  22  avr.  1S07.-G.  de  Bruxelles. 

(1)  (D...  de  la  M C.  D..,.  delà  BL....)  -^  La  codi;  «-  Gonsi- 

dèraDt  qu'il  est  de  principe  que  let  père  et  mère  doivent  des  aliments  à 
leurs  enfants  ;  ce  devoir  imposé  i^ar  les  lois  naturelles  et  civiles  ne  cesse 
qu'àn^  moment  où  ils  sont  en  étal  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  leur 
trav|i^l,  indépendamment  de  l'Age  auquel  ils  sont  parvenus;  -**  Consi- 
dérant que  le  sieur  0...  de  la  M...  fiU»  âgé  de  vingt-buit  ans»  est  sans 
profession  ;  i^ê  »  fils  unique  de  parents  fortunés»  son  père  ne  peut  pas 
vouloir  que»  pour  se  procurer  des  aliments»  il  se  livre  à  des  travaux 
auxquels  le  mode  de  son  éducation  et  les  convenances  sociales  le  rendent 
étranger;  -7-  Considérant  qu'en  général  c'est  dans  la  maison  paternelle 
que' l'enfant  auquel  il  est  dû  des  aliments  doit  recevoir  sa  nourriture  et 
son' entretien,  lorsque  le  père  fait  offre  de  les  lui  fournir  en  sa  demeure; 
■laiff  que  la  loi  abandonne  à  la  sagesse  des  tribunaux  à  décider  si»  ea 
cas  ^'offres  die  cette  nature»  le  père  doit  être  dispense  de  payer  la  pension 
alimentaîre;  '—  Considérant  qu'il  est  prouvé  au  procès  qu'antérieure- 
mente  tout  débat  judiciaire  le  sieur  D...  de  la  M...  père»  avait  consenti 
a  payer  a  son  fils  une  pension  alimentaire;  que  la  convention  verbale 
arrêtée  à  cet  égard  entre  le  père  et  le  fils»  et  reconnue  par  le  père»  avait 
recif  un  commencement  d'exécution»  et  que  les  circonstances  sont  de  aa 
tare' à  ne  pas  dispenser  le  père  d'une  ceniribution  pécuniaire;  •*-  Cou- 
•idétaM  qu'aux  termes  de  la  loi  le  sieur  D*..  de  la  HU.  ù\s  a'a  droit 
qu'ft'iuié  pensioB  alîmeataiiOÀ  (^ue  cette,  peqiioa^  quelle  que  «oit  la  for* 


dres  et  belles-fines  envers  leurs  beau-père  etbelle'mèretY'axt.207.; 
ajoute  que  les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réd*  " 
proques.  9  11  résulte  bien  évidemment  de  cette  règle  de  ré44prO"  • 
cité  que  les  ascendants  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leiw 
petits-enfants  qui  sont  dans  le  besoin.  C'est  ce  qu'enseignent  au 
surplus  MM.  Duranton»  t.  2»  n««  387  et  388;  Zacbari», éd.Vepgé  t 
et  Massé»  1. 1  »  p.  221  ;  Marcadé»  sur  l'art.  207»  n^  i  ;  Duverg^r  ipr 
Touiller»  t.  2»  n*  6 1 2»  note  3  ;  CofiSnières»  dans  l'Encyc.  du  droit,  1 
v» Aliments»  n«  7;  Oemolombe»t.  4»n«23.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé. j 
également  par  les  arrêts  de  Paris»  2  aoi^t  1806»  alT.  Levaillanti  ^ 
n«  689;  de  Req.»  28  oct.  1807»  aff.  Dewasiers»  n*  617;  et  de  1 
Turin»  28  nov.  1807»  afT.  Grisi»  n«  689, 

Cependant  M.  TouUier»  t.  2»  n»  61 2»  enseigne  que»  robllgatioft 
alimentaire  n'étant  pas  littéralement  imposée  aux  ascendqts  su^ 
périeurs  envers  leurs  petits-enfants  «  les  tribimaux  pourraient»  * 
suivant  les  circonstances»  rejeter  l'action  alimentaire»  dirigée  par 
les  petits-enfants  contre  leurs  aïeuls  ou  aïeules»  sans  craindre  la  - 
cassation  du  Jugement»  car  il  n'y  aurait  pas  de  loi  violée.»  Mais  • 
c'est  là  une  erreur.  Sans  doute»  le  jugement  qui  rejetterait  rKtIon  t 
alimentaire  des  petits-enfants»  en  se  fondant»  en  fait,  sur  les  otr* 
constances  y  échapperait  à  la  cassation;  mais  11  en  serait  autremeal  « 
de  la  décision  qui  repousserait  cette  action  comme  non  fondée  en  i 
droit.  La  loi  violée»  dans  ce  cas»  serait  l'art.  207  c«  nap.»  dont  \ 
la  disposition  générale  étend  évidemment  le  principe  de  réel*  ! 
procité  qu'elle  établit  aussi  bien  aux  obligations  restant  de  i 
l'ari.  205»  qu'à  celles  résultant  de  l'art.  206. 

•tes.  Nous  avons  vu  (suprà,  n«6i8)  querebligationde  none-'. 
rir»  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants  pèse  sur  les.  j^re  eft  { 
mère  naturels  comme  sur  les  père  et  mère  légitimes,  lleaefltidaf 
même»  et  par  les  mêmes  raisons»  de  l'obligation  de  leur  fournir  •> 
des  aliments.  Nous  supposons»  bien  entendu»  que  la  filiation  ide.i 
ces  enfants  est  légalement  établie»  soit  par  une  reco«nai9sancc^  » 
soit  par  un  jugement .  —  Il  a  été  jugé»  en  efiet»  <in#  le  principe  > 
qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité»  ne  Oéehitpas  devanteeliie  i 
circonstance»  que  c'est  uniquement  pour  assurer  des  aMmenIs  à,! 
l'enfant  dont  serait  accouchée  une  mineure Ji-4iui-.aft  avait  fait  * 
croire  que  le  mariage  religienx  était  sofflsaBi  (Basila»  "3  lêv.  ' 
1834»  aff.  Rnb....»  n9  82-ii«).--Toutefole»  il  a  été  Jugé  que  l'^ni-  \ 
ihenticité  de  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enftot  naturiBl  néces-  ; 
saire  pour  établir  sa  filiation»  ne  l'est  point  pour  lui  donner  droit  * 
à  des  aliments»  ce  droit  est  suffisamment  établi  par  un  acte  sous  • 
seingprivé  (ReJ.  16  nov.  1808»  afi.  PéterlOQg»V.  Paternit^filiat.).  \ 

Peu  Importe  d'ailleurs  que  les  enfans  soient  naturels  8im«> 
pies»  incestueux  ou  adultérins.  La  loi  (art.  7e2)  reconnaît  po* 
sitivement  le  droit  des  enfants  adultérins  ou  incestueut»  ce  qui  \ 
implique  à  fortiori  celui  des  enfants  naturels  simples.  Comment  ; 
d'ailleurs  la  loi  refuserait-^elle  à  l'enfant  naturel  une  action  pour 
aliments  («ntre  les  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu»  quand  ellp  '( 
lui  accorde»  sur  les  biens  de  ceux-ci»  après  leur  mort»  dee  droits 
successoraux?  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Merlin»  Béi^.» 

tune  de  son  père,  doit  être  proportionnée  à  ses  besoins»  sans  excéder  lus  [ 
bornes  de  la  modération  ;  autrement  elle  dégénérerait  en  une  espèce  de 
dotation  dont  la  loi  interdit  l'action;  11  y  a  donc  eu  excès  dans  la  de-  ' 
mande  et  dans  la  fixation  de  cette  pension  à  5^000  fr.,  et  le  jugement  - 
dont  est  appel  doit  être  infirmé  en  cette  partie;  —  Considérant  que  la 
pension  alimentaire  est  à  la  vérité  une  dette  commune  du  père  et  die  la  ^ 
mère;  mais  la  demande  du  sieur  D...  de  la  M...  fils  a  été  rcgulièremenl  • 
formée  et  devait  lui  être  adjueée  contre  son  père  seul»  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté  dont  il  a  Ventiëre  administration .  encore  Viw 
•  que  cette  qualité  ne  soit  pas  textuellement  énoncée  dans  le  jugement;    1 
— -  Considérant  que  dans  la  règle  la  pension  alimentaire  n'est  due  q^'à    ^ 
compter  do  jour  de  la  demande;  mais^  dans  l'espèce  de  la  cause»  la  çoa'*    | 
vention  verbale  entre  le  père  et  le  fils,  Texëcution  de  cette  conventIon»7e 
dénâment  dans  lequel  il  avait  laissé  son  fils  depuis  son  voyage  de  Paris» 
la  défense  faite  par  le  père  à  son  banquier  de  nen  comiller  à  son  fils»  pat 
été  des  motifs  légitimes  pour  porter  tes  (tremiers  juges  à  faire  courir,  la 
pension  de  l'époque  de  la  cessation  des  aliments  que  Le  père  devait  à  son 
fils  ;  -^  Considérant  qu'il  est  maintenu  et  non  contesté  que  l'action  sur 
la  banque  de  France,  qui  a  été  vendue  en  exécution  des  jugeiqents  dont 
est  appel»  était  une collocatîon  faite  par  le  père  pendant  la  communauté» ,  ..^ 
et  l'art.  5t0  c.  dv.,  décidant  que  ces  sortes  d'actions  sont  meubles  par>  '• 
la  détermination  de  la  loi»  le  sieur  D...  de  la  M...  père  n'est  pas /onde 
à  se  plaindre  des  saisie  et  vente  de  l'action  mobilière  qu'il  portait  sur  U    ,. 
banque  de  Franee;  -^Par  eee^  motifs,  émendant»  etc-    ..,..,,.  ,     , 
Du  lA  jttia  18tO.-G.  deaenues»  >•  ch. 
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v« AUménts  ;  Delvincourly' t.  l^notes  delà  p.  S7 :  Bnranton^  t.  2, 
n*  577  :  V^zciîle,  i.  2,  n«  199  ;  Zacharlae,  éà.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.^8;  Demôlombe,  t^  4,  n"  17.  II  en  était  ainsi  déjà  dans  Tan- 
ete^ne  Jurisprudence  (V,  dans  Deoizart,  v<» Aliments,  les  arrêts 
des  4.0ct.  17124  et  2S  mai  1731).  A  a  même  été  jugé  quei'enrant 
aauilérin  a  le  droit  de  prendre  des  alimenta  sur  la  succession  mo- 
bilière de  son  père,  i^  défaut  d'autres  bienSj  lors  même  que  ces 
mÇoblés  dépendraient  de  la  communauté^  et  que  cette  commu- 
nauté reviendrait  entièrement  à  la  veuve^  d'après  son  contrat  de 
màHagè  (Bruxelles j  29  Juill,  1811^  afT.  Neuwenckel,  Y.  Pater- 
nité-Filiation). 

^tâ.'Les  enfants  naturels  sont  réciproquement  tenus  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  père  et  mère.  Gela  était  reconnu  dans 
Tanéien  droit  (V.  la  loi  5,  §  4,  IT.,  De  agnosc.  et  alend.  lib.  ;  Po- 
thler,  h*  395);  et  les  interprètes  du  code  civil  se  prononcent 
également  en  ce  sens.— V,  notamment  MM,  Merlin,  Rép.,  v»  Ali- 
ments ;  Delvincourt,  1. 1,  note  5  de  la  p.  87;  Touiller  et  Duver- 
gîer,  I.  2,  n»  1074;  Duranlon,  t,  2,  n»  396;  Vergé  et  Massé  sur 
ZaciiariaB,  t.  i,  p.  22i,  note  3;  Demolombe,  t.  4,  n»  18. 

G96.  On  a  prétendu  que  les  père  et  mère  adultérins  et  in- 
eestueui  n'ont  pas  le  droit  de  demander  des  aliments  à  leurs en- 
faAls,  parce  qu'aucun  texte  ne  leur  accorde  ce  droit,  même  de  la 
manière  la  plus  indirecte,  et  puis  parce  qu'une  faute  aussi  grave 
que  l'adultère  ou  Tlnceste  ne  peut  pas  devenir  le  principe  d'une 
action  en  jusllcê  (V.  MM.  Zaciiariœ,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  97; 
ChabotjiSuccess.,  sur  l'art.  763;  Cadrés,  Des  enfants nat.,n<>  21 1). 
Mais  te)  n^est  pas  le  sentiment  de  H.  Demolombe  (t.  4^no  J9).  D'a- 
bord, en  droit  naturel,  l'obligation  pour  les  enfants  de  nourrir  leurs 

41)  e*fào$  9  —  (Utnglart  C.  Demangeot.)  *-»  La  demoiseUe  DemaiH- 
gODiy  ttèffft  et  tutriee  de  d«us  enfants  aaturels  reconeos  par  uo  siear  LaiH 
gly^rt  déieèdé.  forme  an  leur  nom  une  demande  d'âJimeats  contre  iour 
aïeul  p^ternd.  —  Un  jygement  du  tribunal  de  Lille  repousse  sa  préten- 
tion.—  Appel;  19  mars  1816,  arrêt  inûrmalîf  de  la  cour  de  Douai  eo 
ces  termes  :  a  Considérant  que  la  reconnaissance  de  la  paternité,  faite 
par  acte  authentique  par  feu  Dominique  Langlârt^  des  deux  enfants  nés 
dé-MadeKsiae-Hèlobe  Demangeot,  a'est  pas  contestée;  que  du  fait  de  ta 
ptftmrffité  eonstante  dérive  robligatioft  nâtoreUe  de  foornir  des  alimests 
aix.eafaiiCs  naturels  qui.  n'ont  pas  da  ressoorce,  iusqu'à  œ  qa'ils  soient 
ea  ifttat  de»  gagner  leur  vie;  (|ue.eetle  obiigatioa,  lorsque  les  père  et  mère 
oi^Mnvpnt  |  satisfaire,  incombe  oécessajrement  à  la  charge  de  l'aïeul; 
qu^ucune  disposition  du  code  citil  ne  contrarie  en  aucune  manière  l'an- 
cien ne  Jurispradence,  fondée  jur  l'opinion  des  auteurs  et  les  arrêts  des 
cours:  —  Considérant  qu'à  là  vérité  le  code,  qui,  art.  756  et  suivants, 
accorde  mx  eofants  naturels  légalement  reconnus  des  droits  sur  les  biens 
de.  leur  père  décédé,  ne  contient  pas  de  dispositions  expresses  à  l'égard 
ùfi  aliments  i  leur  fournir  par  leur  père,  ou  &  son  défaut  par  leur  aïeul  ; 
iqjûs  il  est  incontestable,  malgré  le  silence  du  code,  qu'un  père  ne  peut 
se  .i^ouâtraire  4  l'obligation,  qui  dérive  de  La  loi  naturelle,  de  donner  des 
aliments  à  ses  eivfants,  obligation  que  l'art.  762  de  ce  code  reconnaît 
mi&me  à  l'égard  des  eofants  adulLérius  et  incestueux  ;  que  cette  obliga- 
tipo  naturelle  incombe  au  même  titre  à  l'aïeul,  à  défaut  du  père  ;  et  que 
l'aïeul  peut  d'autant  moins  se  dispenser  de  l'acquitter  que,  par  l'art.  161 
du  même  code,  il  est  reconnu  et  déclaré  ascendant  naturel,  avec  prohi- 
hitiop  de  contracter  mariage  avec  ses  descendants  naturels  :  qu'en  vain 
00  a  opposé  les  dispositions  de  l'art.  756  c.  civ.,  pour  en  induire  que  les 
ascendants  des  eufauts  naturels  légalement  reconnus  ne  leur  doivent  pas 
d'aliments,  et  qu'A  ce  titre  ils  auraient  des  droits  sur  les  biens  de  ces 
ascendants;  car  cet  article  n'a  évidemment  pour  objet  que  des  droits  sur 
les  successions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'obligation  de  fournir 
des  alim^ts^  qui  est  une  dette  imposée  par  la  nature;  —  Considérant 
enfln  qu'on  invoque  en  vain  les  pyriocipes  austères  de  la  morale  publi* 
que,  et  qu'on  appréhende  que  des  aïeux  ne  se  trouvent  tout  à  coup  obé- 
rés par  l'effet  du  libertinage  de  leurs  enfants,  quoique,  indépendamment 
des  reproches  qu'on  pourrait  leur  faire  de  n  avoir  pas  mieux  soigné  l'é- 
ducation de  ces  derniers,  l'obligation  qu'on  leur  impose  de  fournir  des 
aliments  a  le^rs  petits-enfantâ  naturels,  n'est  que  subsidiaire,  et  n'est 
imposée  que  sur  leur  superflu  ;  et  que  certainement,  pour  les  affranchir 
d'qne  obligation  aussi  circonscrite  et  aussi  éloignée,  il  ne  faut  pas  se 
mettre  en  opposition  formelle  avec  les  dispositions  du  droit  naturel.  » 
-^  Pourvoi  des  héritiers  du  sieir  L^nglart,  décédé,  pour  violation  des 
a^.  S59,  et  556  c.  civ,,, et  fausse  application  de  l'art.  161.  —  ils  ont 
m^  ;  a  Les  parlements  de  Paris,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  se  sont 
constamnîent  prononcés. contie  ('enfant  naturel  (Y.  Louet,  lettre  D, 
sofnm,  1,  p.  tn,  éd.  1762;  le  Journ.,  des  Aud.,  t.  4,  liv.  4.  chap.  Zhj 
p*  19?  ;.Maill^rU  p,  50i;  ^AuRier,  t  l,  p.  15$,  art.  180;  M.  de  Juin, 
t.  5,  p.  5li,  et  rAnnotateur  deLapeyrère^  lettre  B,  n»  17,  p.  Si).  — 
Parmi  lea  fmt^jMS  dont  la.  dQctrjnojst  çpnfQrme  ^  cette  jurisprudence^  on 
remarque  surtout  Delaville,  dans  son  recueil  des  Maxime^  et  Décisions 


père  et  mère  est  sacrée,  quel  que  soit  d'alHetirs  le  caractère  de  la 
paternité.  Maintenant,  en  droit  civil,  le  principe  de  la  réciprocité 
domine  la  matière  des  aliments  ;  or,  comme  les  enfants  adulté- 
rins et  incestueux  ont  droit  de  les  réclamer,  11  s'ensuit  naturel- 
lement qu'ils  sont  obligés  de  les  fournir;  de  plus,  on  admet  gé- 
néralement  que  l'art.  371  c.  nap.  qui  porte  que  l'enfant,  à  tout 
Âge,  doit  bunneur  et  respect  à  ses  père  et  mère,  est  applicable  à 
l'enfant  înlestueux  ou  adultérin,  qu'il  ne  pourrait  exercer  contre 
eux  la  contrainte  par  corps  (L.  17  avr.  1832,  art.  19),  enfin  qtio 
le  meurtre  qu'il  commettrait  sur  leur  personne  serait  un  parri- 
cide (c.  pén.,  art.  299  ;  V.  aussi  l'art.  312);  or  la  doctrine  dei 
auteurs  précités  ne  serait  pas  en  barmonie  avec  cette  interpréta* 
tion  de  nos  lois  civiles  et  criminelles.  Nous  sommes  aussi  de  cet 
avis.  En  cette  matière,  plus  qu'en  toute  autre  peut-être,  l'esprit 
doil  avoir  la  prédominance  sur  la  lettre. 

•te.  Merlin  [Bép.,  v»  Puissance  paternelle)  a  soutenu  que 
l'obligation  alimentaire  existe  entre  les  enfants  naturels  et  les 
ascendants  de  leurs  père  et  mère.  Hais  cette  doctrine  a  été  re- 
poussée avec  raison  parles  autres  auteurs.  En  effet,  les  enfants  natu- 
rels ne  se  rattachent  par  aucun  lien  de  parenté  civile  à  lal^mille 
de  leurs  père  et  mère  (V.  art.  756;  V.  aussi  Palem.-Fil.).  Il  ne 
rait  pas  juste  d'ailleurs  que  les  parents  fussent  obligés  de  sup- 
porter les  conséquences  des  fautes  de  leurs  enfants  (Y.  le  I^ou- 
veau  Denisart,  v»  Aliments,  n<*  17;  Duranton,  t.  2,  n''379; 
Demolombe,  t.  4,  n»  20).— Décidé,  en  ce  sens,  que  les  enfants 
naturels,  quoique  reconnus,  ne  peuvent  exiger  des  aliments  des 
ascendants  de  leurs  père  et  mère  (Cass.  7  juill.  1817)  (1). 

et  7.  Mais  les  père  et  mère  naturels  sont  obligés  de  fournir 

du  palais,  au  met  Bâtard,  p.  109,  décisioB  9S4;  Claude  Hearya,  t.  S, 
p«  657,  et  Bourjon,  Droit  commun  de  bi  France,  tit.  S,  seet.  6,  art.  M. 
—  Mais  examinons  la  question  d'après  le  code.  —  On  y  reconnaît  que 
l'enfant  naturel  ne  peut  invoquer  les  dispositions  qui  concernent  les  en- 
fants léfitimes,  ni'par  conséquent  relies  oui  leur  accordent  des  aliments 
sur  les  biens  de  leurs  aïeux  :  tous  leurs  oroils  sont  règles  au  titre  des 
successions  (c.  civ.  5S8).  — ^  On  objecte  qu'il  ne  s'agit  que  de  droits 
successifs  et  non  d'aliments.  Mais  la  loi  eet  absetue,  et  les  jugea  ne 
peevent  faire  4e  distinction  ;  car  il  ne  suffit  pas  que  la  loi  soit  muette 
au  titre  des  sueeessions;  il  faudrait  un  texte  exprès  qui  autoriait  le 
droit  réclamé;  or,  loin  de  l'y  trouver,  on  a.  dans  l'art.  338,  un  texte 
directement  opposé.  Et  la  raison,  c'est  que  la  dette  d'aliments  n'existe 
qu'entre  parents  ou  sdliës.  Or  l'orateur  de  la  loi  nous  apprend  que  l'en- 
fant naturel  n'est  pas  dans  la  famille;  il  n'y  a  aucune  espèce  de  parenté 
entre  lui  et  les  parents  de  ses  père  et  mère,  quoique  l'honnêteté  publique 
ait  fait  établir  une  prohibition  de  mariage  (V.  encore  Chabot,  p.  158). 
Aussi  l'enfant  qui  enlève  des  vêtements  au  père  de  sa  mère  se  rend-il 
coupable  et  ne  peut-il  invoquer  l'art.  380  c.  pén.  ;  c'est  ce  que  décide 
l'arrêt  delà  cour  de  cassation  du  10  juin  1813.  —  On  invoque,  il  est 
vrai,  une  parenté  naturelle;  mais  cette  parenté  n'est  pas  reconnue  par  la 
loi.  et  dès  lors  elle  ne  peut  produire  aucune  obligation  (Potbier.  des 
Obfie.,  part.  1),  ni  servir  de  base  à  une  action.  La  loi  civile  seule  aonne 
des  droits.  —  On  oppose  qu'aucun  texte  n'oblige  le  père  lai-mème  à 
fournir  des  aliments  à  son  enfant  naturel,  et  que  cependant  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  y  soit  tenu.  Mais  il  y  a  erreur  :  divers  textes  ,  et  surtout 
l'art.  762,  autorisent  implicitement  l'action  de  l'enfant  naturel,  et  d'ail- 
leurs, tout  doute  serait  levé  par  le  discours  de  l'auteur  de  la  loi.  *-  Enfin 
on  ne  peut  être  obligé  par  le  fait  d'autrui,  et  la  reconnaissance  du  fils  est 
étrangère  à  son  père.  Autrement,  s'il  platt  au  fils  de  reconnaître  les  en- 
fants de  toutes  les  femmes  avec  lesquelles  il  a  des  liaisons^  le  père  se 
verrait  réduit  à  partager  le  pain  de  ses  propres  enfants  pour  soutenir  \o 
libertinage  d'un  seul. 

La  défenderesse  a  commencé  par  citer  les  arrêts  et  les  jurisconsultes 
anciens  dont  la  cour  de  Douai  a  adopté  la  doctrine.  Ces  arrêts  sont  ceux 
des  parlements  de  Flandre,  Grenoble^  Aix  et  Bennes.  Us  sont  rapportés 
par  différents  auteurs  cités  par  MM.  Koyez  et  Rioltz  dans  le  Dictionn. 
de  jurisp.  et  des  arrêts.  —  Les  jurisconsultes  dont  elle  invoque  la  dot- 
trine,  sont  les  auteurs  de  ce  dictionnaire  :  Surdus,  De  aUmeruiM,  tit.  t, 
quast.  12,  n®  3,  p.  19;  le  président  Favre,  defintt.  5,  lib.  4,  tit.  9, 
p.  295;  Carpzovius,  définit»  forent.,  part.  S,  corut,   10^  de/init.  20; 
Tuldenus,  ad  tiluL  C.  ne  filiue  pro  parte  ;  Voet,  ad  M,,  (T.,  De  ugno^cend» 
et  alend.  lib.,  lib.  2,  n®  7 ;  Patou,  Comment,  de  la  coutume  de  Lille, 
1. 1,  p.  220;  Pollet,  Rec.  des  arrêts  du  parlement  de  Flandre,  5*»  part., 
no  272;  Deghwiet,  Instit.  au  dr.  belgique,  t.  1,  §  27;  Argou,  Instit. 
au  dr.  français,  liv.  3,  cb.  21,  et  enGn  les  auteurs  du  RApert.  de  in* 
risp.,  au  m'ot  Aliments,  g  1.  —  Sous  le  code,  continuait  la    défende* 
resse,  H  ne  serait  pas  difficile  de  soutenir  l'existence  d'une  parenté  ci- 
vile :  Tart.  161  en  est  une  preuve  :  mais  n'y  en  eûf-il  point,  il   7   ;& 
parenté  naturelle.  Or  cette  parenté  suffît  :  jue  naiurale  te<  ^itocl  o«mîa^ 
animalia  âocuit...;  liinc  ietcendit  Uberorum  procréation  hdne   edbcatfo'  .^ 
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4a  alfmenCs  aot  enfants  légitimes  de  Tenfant  naturel^  et  réci- 
proquement ces  derniers  sont  tenus  envers  eux  de  la  même  obli- 
galion.  En  elfet^  le  lien  de  parenté  civile  qui  unit  les  père  et  mère 
i  l'enfant  naturel  s'applique  aux  descendants  légitimes  de  ce 
dernier.  Il  n'était  pas  besoin  ici  d'une  disposition  spéciale  :  Tart. 
S05  suffisait.  Cet  article,  en  effet,  bien  qu'il  soit  placé  au  titre 
du  Mariage,  dispose  d'une  manière  générale,  et  la  nature  de  To- 
bligaiion  qu'il  proclame  indique  suffisamment  qu'il  doit  être 
étendu  à  tous  les  cas  où  il  existe,  en  ligne  directe,  une  parenté 
reconnue  par  la  loi.  Or  Ici  le  lien  de  parenté  légale  qui  existe 
entre  les  père  et  mère  et  l'enfant  naturel  reconnu  embrasse  évi- 
demment les  descendants  légitimes  de  cet  enfant.— Conf.  M.  De- 
molombe^t.  4,  n«2i. 

•tS.  Le  droit  d'exiger  des  aliments  n'est  pas  attribué  seu- 
lement à  la  filiation  légitime  ou  naturelle,  il  l'est  aussi  à  la  filia- 
tion purement  civile.  Ainsi  l'adopté  et  ses  descendants  peuvent 
exercer  ce  droit  contre  l'adoptant,  mais  non  contre  les  ascen- 
daats  de  celui-€i.  Réciproquement  l'adopté  et  ses  descendants 
doivent  des  aliments  à  l'adoptant;  mais  ils  n'en  doivent  pas  aux 
ascendants  de  ce  dernier  (arg.  art.  550). 

•9fl.  Rien  de  plus  juste  que  l'obligation  réciproque  établie 
])ar  les  art.  206  et  207  entre  les  beau-père  et  belle-mère  et  leurs 
gendres  ou  belles-Ûlles  ;  en  effet,  ils  sont  respectivement  loco 
falTis  et  matris,  filii  et  pliœ.  —  La  belle-fille  dont  parle  l'art. 
206  est  la  femme  du  fils,  la  bru  (en  latm  nurus);  il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  la  fille  qu'une  femme  a  eue  d'un  premier  Ut, 
qui  est  appelée  aussi  Improprement  belle-fiile  (privigna).  De 
mime  fl  ne  faut  pas  confondi'e  avec  le  beau-père  {socer)  et  la 
belle-mère  {socrus)  dont  Tart.  206  entend  parler,  le  second  mari 
delà  mère  ou  la  seconde  femme  du  père;  ce  n'est  que  par  une 
impropriété  de  langage  qu'on  donne  communément  à  ces  derniers 
le  nom  de  beau-père  et  de  belle-mère  :  leur  véritable  dénomi- 
Bation  c'est  paràtre  (vitricus)  et  marâtre  {nnverca),  La  dette  ali- 
mentaire n'existe  avec  réciprocité  qu'entre  le  gendre  et  la  bru  et 
leurs  beau-père  et  belle-mère;  elle  n'existe  point  entre  le  paràtre 
00  la  marâtre  et  les  enfants  du  premier  lit,  que  l'ancien  droit  dé- 
signait sons  le  nom  de  filtdtres  (V.  le  Glossaire  de  Loisel,  édit. 
DDpin  et  Laboulaye,  t.  2,  p.  447).  Le  texte  de  l'art.  206  ne  per- 
met sur  ce  point  aucune  équivoque.  Au  surplus,  cela  a  été  for- 
mellement déclaré  au  conseil  d'Etat  (Y.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  À, 
p.  388).  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Touiller,  t.  2,  n«  612; 

Itutiu  de  jwTê  nolHfali.  A  défaut  de  père,  Tol^ligatioo  est  remplie  par 
i'aïeol;  car  si  sous  lé  mot  tnfant$  oo  comprend  les  p«liM-«n/cMiM,  sous 
le  nom  de  p^f  od  comprend  aussi  les  a\euw  (L.  20 1,  D.,  Dt  9trb,  ti- 
gmt/.);  et  comme  c'est  par  voie  de  conséquence,  par  induction  implicite 
qu'on  oblige  le  père  à  fournir  des  aliments  à  son  enfant  naturel,  la 
même  induction  est  aulorisfèe  vis-à-vis  de  l'aïeul,  lequel  est  considéré 
comme  père.  —  On  objecte  que  nul  n'est  obligé  par  le  fait  d'autrui;  c'est 
vrai  :  mais  la  reconnaissance  n'est  pas  un  contrat,  et  d'ailleurs  ce  n'est 
pas  elle  qui  établit  toujours  la  filiation ,  le  rapt  la  produit  aussi.  —  On 
iaToque  T intérêt  des  mœurs  !  Ne  serait-ce  pas  là  plotdt  une  ressource  de 
l'égoïbme,  puisque,  comme  l'a  dit  Tarrèt  attaqué,  c'est  sur  le  superHu 
que  les  aliments  sont  pris.  —  C'est  ici  la  cause  du  sang,  la  cause  de  la 
nature,  la  cause  de  I  innocence,  car  l'enfant  est  innocent  des  fautes  de 
son  père.  —  Arrêt. 

La  cour  (apr.  dèlib.  en  ch.  du  cons.);  —  Vu  les  art.  558  et  756  c. 
dv.;  —  Vu  l'art.  161  du  même  code;  —  Considérant  que,  par  l'art. 
558  c  CIT.,  les  droits  des  enfants  naturels  ont  été  renvoyés  au  titre  des 
Successions  pour  y  être  réglés;  qu'ils  l'ont  été  en  eflet  par  l'art.  756, 
^i  est  le  premier  du  titre  des  Successions;  que,  d'après  cet  article,  il 
l'est  accordé  aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  parents 
de  leurs  père  ou  mère;  qu'il  est  même  défendu  aux  enfants  naturels,  par 
i'art  908  c.  ci?.,  de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé 
far  ce  titr«;  —  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  756  est  générale 
it  ne  fait  aucune  exception  ;  qu'elle  exclut,  par  conséquent^  par  sa  gè- 
■éiaiit^  îodéfinie,  non-seulement  tout  droit  sur  les  successions  des  pa- 
if  nts  des  père  ou  mère  des  enfants  naturels ,  mais  encore  tout  droit  à 
des  alioneots  :  —  Considérant  en  outre  que  cette  exclusion,  que  la  rai- 
Ion  commande  comme  la  morale,  est  conforme  aux  principes  qui  ont  di- 
figé  b  lèi^islaleur,  puisque,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  du  code,  les  en- 
fants naturels  ne  sont  pas  dans  la  famille  de  leurs  père  et  mère;  que  ces 
enfants  oe  sonl  ni  béritiers  des  parents  de  cette  famille,  ni  même  lies 
eavere  eux  par  aucun  droit,  par  aucun  de? oir  et  par  aucune  obligation  ; 
fn'eo  se  peut,  par  conséquent,  admettre  que  les  parents  des  père  et 
des  enfants  naturels  soient  obligés,  de  leur  côté,  à  fournir  des  ali- 
èk  ces  enfants;  —  Considérant  que  la  reconnaissaoce  de  l'enfant 


Duranton^  t.  2,  n«  402, note;  Demolombe,  t.  4,  n""  24.— Toute- 
fois le  second  mari  de  la  mère,  alors  qu'il  Jouit  de  la  fortune  de 
celle-ci ,  doit  des  aliments  à  l'enfant  du  premier  mariage  [Caen^ 
17  fév.  1818)  (I). 

«80.  Le  gendre  et  la  belle-fllle  doivent-Ils  des  aliments  aux 
ascendants  de  leurs  beau-père  et  belle-mère?  Non,  suivant 
MM.  TouHier  (l.  2,n»  612),  Proudhon  (t.  1,  p.  446),  et  Coffl- 
nières  (Encyclop.  du  dr.,  ¥•  Aliments,  vfi  19),  attendu  que  l'art. 
206  ne  parle  que  du  beau-përe  et  de  la  belle-mère,  et  qu'on  ne 
doit  pas  étendre  arbitrairement  ses  dispositions.  —  Oui,  suivant 
MM.  DeWIncourt  (t.  l,  note  7  de  la  p.  87) ;  Vazeille  (t.  2,  n«  495); 
Duranton  (t.  3,  no206);  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ  (t.  3,  p.  690); 
Demolombe  (t.  4,  n»  25),  parce  que  le  gendre  e^  la  belle-àlle,  étant 
loco  filii  et  filiœ,  étant  associés  à  l'existence  et,  par  suite,  aux  de- 
voirs, aux  obligations  de  leur  conjoint^  sont  dès  lors  tenus  de  la  dette 
alimentaire  envers  leur  coAjoint  par  alliance.  M.  Duranton  estime, 
toutefois,  que  l'arrêt  qui  refuserait  aux  ascendants  par  alliance 
raction  dont  il  s'agit  serait  à  l'abri  de  la  cassation  comme  ne 
violant  aucune  loi.  Cela  revient  à  dire,  en  d'autres  termes,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Coflinières,  bc,  .cit.,  que  l'obligation 
existe,  mais  seulement  dans  le  for  intérieur.  Pour  nous,  nous 
croyons,  avec  les  auteurs  qui  viennent  d'être  cités  en  dernier 
lieu,  que  cette  obligation  existe  civilement,  parce  que  telle  a  été 
la  volonté  du  législateur.  En  effet,  la  rédaction  primitive  de  notre 
article  imposait  aux  enlanls  l'obligation  alimentaire  envers  leurs 
alliés  dans  la  ligne  directe,  sans  limitation  de  degré;  si  celte  ré- 
daction a  été  changée,  c'est  afin  de  prévenir  l'équivoque  qu'au- 
rait pu  faire  naître  ce  mot  alliés,  lequel  aurait  pu  s'appliquer  au 
paràtre  et  à  la  marâtre  aussi  bien  qu'au  bean-père  et  à  la  belle- 
mère,  et  non  pas  pour  restreindre  l'étendue  de  l'obligation,  en 
tant  qu'elle  pèse  sur  le  gendre  et  la  belle-fllle,  vis-à-vis  de  leurs 
ascendants  par  alliance.  —  Y.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  4,  p.  379  et 
388;  V.  aussi  MM.  Demolombe,  loc.  cit.;  Vergé  et  Massé  sur 
Zacliariae,  t.  1,  p.  221,  note  4. 

«SI .  L'obligation  imposée  aux  gendres  et  belles-filles  à  l'é- 
gard de  leurs  beau-père  et  belle-mère  s'applique  au  conjoint  de 
l'enfiant  naturel  (V.  conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  21).  Ainsi  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  qu'après  la  mort  de  l'enfant  naturel 
son  conjoint,  veuf  avec  enfants  du  mariage,  était  tenu  de  four- 
nir des  aliments  au  père  ou  à  la  mère  de  son  conjoint  décédé 
(Paris,  28  mars  1840)  (2). 

naturel  faite  par  le  père  est  persooneHe  an  père,  et  ne  peut  produire 
d'obligation  que  contre  lui,  d'après  le  principe  immuable  qui  veut  qu'on 
ne  soit  pas  lié  par  le  fait  d'aulrni  ;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  éten- 
dre les  effets  de  cette  reconnaissance  aux  parents  du  père  qui  y  sont 
étrangers,  pour  en  faire  dériver  contre  eux  une  obligation  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas;  —  Considérant  enfin  que  le  législateur,  en  prohibant, 
par  l'art.  161  du  code,  le  mariage  entre  les  ascendants  et  les  descen- 
dants naturels,  a  été  uniquement  déterminé  par  des  motifs  d'bonndtctè 
publique;  que  ces  motifs  n'ont  rien  de  commun  arec  la  prétendue  obli- 
gation qu'on  veut  en  faire  résulter  contre  les  parents  des  père  et  mère 
de  l'enfant  naturel  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  dont  l'arrêt  est 
attaqué  a  violé  les  art.  S58  et  756  c.  civ.,  fait  une  fausse  appKeatieu 
de  l'art.  161,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  appliquant  au  sieur 
Lenglart,  aujourd'hui  représenté  par  sa  veuve  et  ses  héritiers,  les  effets 
d'une  reconnaissance  qui  lui  était  totalement  étrangère;  —Casse. 

Du7  juill.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  !♦' pr.-Vergès,  rap.- 
Joubert.  av.  gén.,  c.  conf.-Dufour  et  Gueny,  av. 

(1)  (De  TallevastC.  d'AnctoviUe.)  —  La  coua;  —  Considérant  que 
la  mère  doit  des  aliments  k  son  fils  du  premier  lit  qiA  est  dans  le  be-^ 
soin,  et  que  le  second  mari  ne  peut  jouir  de  la  iortune  sans  en  acquitter 
les  charges,  ce  qui  n'est  pas  méconnu;  —  Considérant,  en  droit,  que 
les  aliments  sont  dus  dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les 
réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit,  en  prenant  aussi  en  con- 
sidération l'état  et  la  qualité  des  personnes;  —  Considérant,  en  fait, 
que  Gustave  de  Tallevast,  d'une  extraction  honnête,  se  trouve  dans  un 
état  d'infirmités  tel  qu'il  lui  est  impossible  de  se  procurer  des  moyens 
d'existence,  et  qu'il  n'a  aucune  fortune  personnelle;  — Considérant  que 
la  pension  de  200  fr.  accordée  par  le  premier  tribunal  est  évidemment 
trop  faible  et  n'a  aucune  proportion  ni  ave.c  les  besoins  du  fils  ni  avec  la 
fortune  de  la  mère,  dont  la  famille  se  compose  d'elle,  de  son  second 
mari  et  de  deux  autres  enfants  seulement  ;  —  Considérant  que  Gustave 
de  Tallevast  ayant  reçu  une  somme  de  1,000  fr.  au  mois  de  juillet  der- 
nier Jl  n'y  a  lieu  de  lui  rien  accorder  pour  le  temps  antérieur ;—lnfiroMli 

Du  17  fév.  181S.-C.  de  Caen. 

(2)  (Veuve  Deiilles  C.  Parent)  —  La  cooi;  —  Geosidérant,  en 
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série  payement^  lorsqu'il  l'a  invitée  de  revenir  dans  sa  maison 
oa  offre  de  la  traiter  maritalement  (Req.  6  frim.  an  12)  (1).  — 
V.  aussi  infrà,  n**  668  et  suiv. 

«39.  L'obligation  alimentaire  entre  époux  étr.nt  une  consé- 
quence du  mariage^  il  semble  qu'elle  ne  doit  pas  survivre  à  sa 
dissolution.  Cependant  l'art.  301  c.  nap.  dispose  en  ces  termes 
pour  le  cas  de  divorce  :  a  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
avantage^  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour 
assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tri- 
bunal pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  Tautre  époux ,  une 
pension  alimentaire  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus 
de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  où 
elle  cesserait  d'être  nécessaire.»  —  Le  motif  de  cette  faveur  ac- 
cordée à  f  époux  qui  a  obtenu  le  divorce  est  évident  :  les  époux, 
en  se  mariant,  s'étaient  réciproquement  engagés  à  se  fournir  des 
aliments,  or  la  volonté  ou  la  faute  d'une  partie  ne  peut  pas  dé- 
truire les  effets  d'un  contrat,  en  ce  qui  concerne  l'autre  partie 
contractante.  —  Mais ,  par  cette  raison  même,  la  disposition  de 
cet  article  ne  doit  pas  s'appliquer  au  divorce  par  consentement 
mutuel.  Car,  dans  cette  espèce  de  divorce,  les  deux  époux  sont 
demandeurs  (c.  nap.  281).  —  Bien  que  le  divorce  ait  été  abrogé, 
l'art.  301  pourrait  aujourd'hui  encore  être  appliqué  à  des  per- 
sonnes dont  le  divorce  aurait  été  prononcé  ayant  la  loi  abrogative. 
-—  L'art.  8,  sect.  3,  de  la  loi  du  20  sept.  1 792  portait  que,  dans 
tous  les  cas  de  divorce,  il  serait  alloué  une  pension  alimentaire  à 
l'époux  divorcé  qui  se  trouverait  dans  le  besoin.  Jugé,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi  :  1*  que  l'action  alimentaire  appartient  à  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  pour  cause  d'émigration, 
etqui  adepnis  été  amnistié  (ReJ.  i^'mars  t809,llM.  Liborel,  pr  , 
Massitton,  rap.,  afT.  Bescalle  C.  Bevenois)  ;  —  2«  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  Justifier  la  réclamation  de  l'époux  divorcé,  que 
le  besoin  soit  absolu  ;  que  la  position  respective  des  époux  est,  à 
cet  égard,  la  règle  qui  doit  déterminer  les  tribunaux  à  accorder 
ou  refuser  une  pension  (même  arrêt)  ;  —  3«Que  les  époux  divorcés 
soua  la  loi  de  1792  ne  peuvent  se  demander  respectivement  des 
aliments,  pour  cause  d'indigence  survenue  depuis  la  prononciation 
dadivoroe  (Req.  8  janv.  1806,  MM.  Henrlon,  pr.,  Cochard,  rap., 
air.  Dosmond  C.  Leroyer);  —  4«  Spécialement,  que  l'époux  di- 
vorcé depuis  plus  de  onze  ans,  qui  avait  des  moyens  d'existence 
à  l'époque  du  divorce  prononcé  sous  la  même  loi,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  des  aliments  de  l'autre  époux,  surtout  lorsque  ses  b&- 
soinsnesont  point  suffisamment  Justifiés  lors  de lademande  (Paris, 
24  mess,  an  12,  afi.  GondrevUle  C.  Rosseville);  —  5*  Que  d'a- 
près la  même  règle,  l'époux  divorcé  avant  la  publication  du  code 
Napoléon  ne  peut  demander  aujourd'hui  que  la  pension  qui  lui  a 
été  accordée  lors  du  divorce  soit  augmentée  dans  la  proportion 

qu'il  était  prêt  à  la  recevoir,  et  que  toutes  les  causes  énoDcêes  an  juge* 
meot  doDt  tsi  appel,  auxquelles  serait  attribué  son  défaut  de  retour  dans 
le  domicile  commua ,  n'étant  pas  justifiées,  devaient  être  écartées;  — 
Attendu,  en  droit,  que  pendant  la  communauté,  la  femme  ne  peut  en- 
traver l'administiation  légale  qui  appartient  au  mari,  ni  apporter  empê- 
chement à  aucun  des  actes  de  cette  administration ,  et  notamment  à  ce 
qu'il  perçoive  le  prix  des  aliénations  dépendantes  de  cette  même  com* 
munauté;  — -  Émendant,  etc. 
Du  29  juin  1818.-0.  de  Paris.-M.  Jauhert,  av.  gén. 

(1)  (Femme  Desmarcbes  C.  Labarre.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
que  la  défense  naturelle  de  G.  Laharre  à  la  demande  contre  lui  formée 
par  son  épouse  en  payement  des  arrérages  de  sa  pension ,  consistait  à 
dire  qu'il  avait  été  le  maître  de  révoquer  le  consentement  par  lui  donné 
à  cet  égard,  en  invitant  son  épouse  &  revenir  dans  la  maison  aux  offres 
de  la  traiter  maritalement,  et  que  depuis  cette  révocatien  la  pension  n'a- 
vait pas  couru;  —  Rejette» 

Pu  6  frim.  an  12.-C  G.,  sect.  coq. -MM.  Target,  pr.-Vermeil,  rap» 

(9)  f  Etpèet  : —  (La  dame  Blanc  C  son  mari.)  —  Là  cour;  -^ 
Considérant  qu'abstraction  faite  des  conventions  verbales  par  lesquelles 
Marie  Clocbard  s'était  engagée  à  payer  &  Élte  Blanc  une  pension  an- 
nuelle de  240  fr.,  conventions  qui  ne  furent  point  annulées  par  le  fait 
unique  d'une  discussion  plus  ou  moins  violente  survenue  entre  les  par- 
ties, le  14  mai  dernier,  le  procès  actuel  offre  à  l'attention  des  magistrats 
un  point  de  vue  qu'ont  parfaitement  saisi  les  premiers  juges ,  —  Que  la 
séparation  de  corps  laisse  sub$i^ter  le  mariage;  —  Qu'aux  termes  du 
droit,  les  époux  se  doivent  mutuellement  ^:ecours  et  asbistance;  -Qu'il 
suûit,  par  conséquent,  de  la  qualité  et  des  devons  résultant  du  mariage, 
pour  que  l'un  des  époux  puisse  demander  à  rautiu  les  secours  doat  U  a 


de  ses  nouveaux  besoins,  et  de  raecroissemenl  4e  fortune  deeiiiii 
qui  fut  son  conjoint  (Besançon,  20  brum.  an  14,  aff.  Henri  (7. 
Pathiot; 'Paris,  10  fév.  1816,  M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Gales  C. 
Lebey)  :  «  Attendu,  porte  le  premier  de  ces  arrêts,  que  les  prin- 
cipes, en  matière  d'aliments,  ne-sont  pas  applicables  aux  époux 
divorcés,  parce  que,  si  des  aliments  que  se  doivent  mutueUement 
des  parents,sont  essentiellement  provisoires,  et  doivent  toujours 
être  proportionnés  aux  besoins  de  l'un  et  à  la  fortune  de  l'autre, 
c'est  parce  qu'entre  parents  les  mêmes  liens  subsistent  toujours, 
tandis  qu'au  contraire  tout  lien  est  rompu  par  le  divorce  entre 
Icb  époux  qui  deviennent  étrangers  l'un  à  l'autre  ;  »  -^  6*  Hais 
que  celui  des  deux  époux  divorcés  sous  cette  loi,  qui  était  dans  le 
besoin  lors  delà  prononciation  du  divorce,  a  pu  depuis  demander 
des  aliments  à  l'autre  époux,  si  le  temps  dans  lequel  la  demande 
a  été  formée  depuis  le  divorce  prononcé  n'est  pas  asseï  long 
pour  faire  présumer  qu'il  ait  jamais  renoncé  à  la  former  (Rej. 
18  juin.  1809,  MM.Gandon,pr.,Vallée,rap.,aff.Legge{7.llarie); 
—  7*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  pension  alimentaire  à 
l'époux  divorcé  sous  la  lot  de  1 792,  et  dont  les  ressources  ont 
été  diminuées  depuis  par  une  infirmité  qui  l'empêche  de  oontinuer 
sa  profession  ordinaire,  si  cet  époux  a  encoredes  talents  suffisants 
pour  se  procurer  une  existence  honnête  (Paris,  4  vend,  an  14, 
aff.  Simonet  C,  Martin)  :  il  semble  résulter  delà  que,  sans  cette 
dernière  circonstance,  les  aliments  auraient  été  accordés,  ce  qui 
serait  en  contradiction  avec  les  arrêts  qui  précèdent  ;  —  8*  Enfin 
que,  sous  la  même  lot  du  20  sept.  1792,  la  femme  denoanderesse 
en  divorce  devait,  outre  les  aliments  auxquels  elle  pourrait  avoir 
droit,  obtenir,  même  pendant  Tinstance,  la  remise  des  habits, 
linge  et  bardes  à  son  usage  personnel,  sans  que  le  mari  pÀt  boi^ 
ner  cette  remise  an  strict  nécessaire  (Paris,  9  tberm.  an  il,  aff. 
Blavoyer). 

•49.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  a  bien 
certainement  droit  aux  aliments  sur  les  biens  de  l'autre  époux 
(Req.  28  juin  1815,  aff.  Lanchère,  V.  Paternité-Filiation).— Mais 
ce  droit  appartient  aussi  à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  a 
été  obtenue;  cette  différence  d'avec  le  divorce  provient  de  ce 
que  la  séparation  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage;  d'où  il  résulte 
que  l'art.  212  ne  cesse  pas  d'être  applicable  aux  époux  placés 
dans  cette  situation  légale.  Les  auteurs  sont  unanimes  ea  ce 
sens  (V.  HM.  Touiller  et  Duvei*gier,  t.  3,  n<»  780;  Duranton, 
t.  2,  n«  633;  Yazeille,  t.  2,  n»  588  ;  Vergé  et  Massé  sur  Za- 
cbarlBB,  t.  1,  p.  228,note  2;  Demolombe,  t.  4,  n*«5l  et  50i).— 
Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  n'est  pas  déchu  du  droit  de  demander  des 
aliments  à  son  conjoint  (Bordeaux,  8  janv.  1858;  Aix,  IS  Janv. 
1 841)  (2)  ;  —  2«  Que  l'épottx  contre  lequel  la  séparation  de  corps 

besoin  ;  —  Qu'Eue  BlaDc  est  sans  fortODe ,  sans  pension  du  gouverne- 
ment et  réduit  à  un  grand  état  de  gène,  ce  qui  l'autorise  à  demander  des 
aliments  à  l'appelante;  —  Que  Marie  Clochard  se  livre,  dans  la  ville 
d'Angoulème,  à  un  commerce  dont  elle  retire  des  profits  assez  considé- 
rables, pour  qu'elle  puisse  continuer  à  payer  à  son  mari  la  pension  de 
leo  fr.  qu'elle  lui  a  promise;  —Que  la  détresse  du  mari  et  l'état  de 
fortune  assez  prospère  de  l'épouse  sont  établis  par  un  acte  public,  à  la 
date  du  20  fev.  1834,  et  rien  ne  prouve  que  la  sitoatioo  respective  des 
parties  ait  changé  depuis  le  contrat  de  1834;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  8  janv.  1838.--G.  de  Bordeaux.  4*  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

2«  E^p^  :  —  (P...  C.  femme  P...)  —  A  la  suite  de  difficultés  sarve- 
nues  entre  les  époux  P...,  lors  de  la  liquidation  de  leur  communauté, 
dissoute  par  la  séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  en  mari, 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,  une  transaction  avait  eu  Heu  an  mois 
d'août  1859,  dans  laquelle  la  femme,  moyennant  l'abaudoii  de  diverses 
sommes  qui  lui  furent  délivrées,  renonça  à  toutes  prétentions  sur  l'aetil 
de  la  communauté.  Noiobstant  cette  renonciation,  la  dame  P...,  qui  vi> 
vait  publiquement  à  Paris  avec  son  complice ,  voulant  obtenir  de  soi 
mari  une  pension  alimentaire ,  forma,  neuf  jours  après,  entre  les  maim 
du  sieur  Genoud-Giroud,  adjudicataire  d'une  maison  appartenant  au  sienr 
p...,  opposition  au  payement  des  sommes  dont  il  restait  encore  débiteur 
sur  son  prix.  A  la  même  époque,  le  sieur  P...,  dans  l'ignorance  de  cette 
opposition,  cédait  au  sieur  Morlau  une  snmme  de  27,669  fr.  à  prendre 
sur  ce  même  prix.  Le  sieur  Genoud-Girood,  auquel  ce  transport  atait 
été  signifié,  ayant  refusé  de  payer  la  somme  cédée,  jusqu'à  mainlevée 
de  l'opposition,  le  sieur  Morlau  assigna  son  cédant  devant  le  tribunal  de 
Marseille  en  restitution  du  prix  de  la  cesfion,  avec  dommages-intérêts. 
De  son  côté,  celui-ci  demanda  la  nullité  de  la  saisie-arrèt  pratiquée  par 
sa  femme.— 27  mars  1840,  jugement  par  défaut  qui  annulo  coltoflaiflie* 


MÊMhaE.-'-eaiv:  9»  sac*,  t,  Aarrl. 


M 


•M  pnmwicée  pmtr  cause  d'adiflttre,  peat,  s'U  est  dans  le  be-» 
soin,  obtenir  des  aliments  de  son  eoAJOint;  mais  que,  po«r  la 
fixation  de  ces  aliments^  11  est  Juste^  alors^  de  prendre  en  consi- 
dération notamment  ia  gravité  des  torts  de  Téponx  adultère  et 
tevrs  conséquences  funestes  ponr  son  coi^oint  (Lyon,  16  mars 
18S5)(1);  —  3*  Qne^  les  aliments  étant  de  droit  naturel  et 
elvil  entre  éponx,  il  faut  une  disposition  spéciale  pour  en  pri* 
fer  celui  qui  en  éprouYC  le  besoin;  que  Tart.  30 i  c.  ciY.  ne 
s'applique  qu'à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ;  qu'en  con- 
séquence^  l'époux  indigent  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  a  le  droit  d'exiger  des  aliments  de  l'antre  époux 
(Req.SjuiU.  iSSO^aff.  Plantier^D.  P.  50. 1. 125);  mais  que  ce  droit 
doit  être  limité  au  cas  d'un  besoin  bien  démontré,  lors  surtout  que 
l'époux  défendeur  n'a  pour  moyen  d'existence  que  son  travail  (Gol- 
màr,  OJanv.  1 83«)(2)  ;•— 4*  Que  même,  si  l'époux  adultère  demeure 
ayec  son  complice,  et  si,  par  exemple,  c'est  la  femme  qui  forme 
cette  demande,  les  aliments  peuvent  ne  lui  être  accordés  que  sous 
la  condition  qu'eilc  cessera  cette  cohabitation,  et,  par  exemple, 
qu'elle  se  retirera  dans  sa  famille  (Aix,  18  Janv.  1841,  précité). 

•48.  La  loi  civile  n'oblige  point  les  frères  et  sœurs  à  se 
fournir  des  aliments.  A  cet  égard  le  droit  naturel  est  plus  large; 
mais  nous  a'avcms  à  nous  occuper  ici  que  de  la  loi  positive. 

•49 .  Nous  croyons,  bi en  que  laloi  ne  s'en  soit  point  expl  iqnée, 
qoe  les  diverses  personnes  sur  lesquelles  pèse  l'obligation  alimen- 
taire n'en  sont  pas  tenues  simultanément  et  concurremment,  mais 
qu'il  existe  entre  elles  une  certaine  gradation,  en  telle  sorte  que 
les  unes  n'en  sont  tenues  qu'à  défaut  des  autres.  Il  eu  était 
^si  dans  Taneien  droit  (Y.  Pothier,  n»*  38.7  et  393),  et  la  rai- 
son, la  Justice,  les  principes  exigent  qu'il  en  solide  même  en- 
core aitfourd'liul.  D'une  part,  plus  les  personnes  sont  rappro- 

arfét.*Sar  l'opposition  formée  par  la  dame  P...,  son  mari  offrit  de  Ini 
conseatir  une  pensios  alimentaire  de  400  fr.  à  partir  da  joor  oà  elle 
quitterait  Parie  pour  m  retirer  dans  sa  famille. 

•  juin ,  jègenent  contradictoire  qui  rejette  la  demande  de  la  dame 
P..»,  et  donne  acte  au  mari  de  ses  offres.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 
^  Attendu,  en  droit,  que  l'époux,  soit  demandeur^  soit  défendeur  an 
séparation  de  corps,  peut,  après  la  séparation  prononcée,  obtenir  sur  les 
biens  de  l'autre  époux  une  pension  alimenluire  ; — Attendu  qoe  si  l'art. 
SOI  e.  eiv.  ne  crée  ce  droit  qu'au  profit  do  l'épeuz  demandeur,  celte 
disposition ,  applicable  au  divorce ,  ne  peut  s'étendre  par  analogie  à  la 
sèparatioB  de  corps;  —  Attendu  que,  l'effet  du  dïTorce  étant  de  dissoudre 
le  lien  conjogal,  et  les  époux  divorcés  devenant  désormais  étrangers  l'un 
à  l'autre,  ce  ne  peut  ètie  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  que  l'époux 
demandeur  en  divorce  peut  obtenir  sur  les  biens  de  l'autre  époux  une 
pension  alimentaire;  tandis  que,  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps,  le 
lien  conjugal  étant  simplement  relàcbé,  mais  non  détruit,  et  les  époux 
pouvant  se  rejoindre,  lafemmO  continuant  à  rester  soumise  à  la  puissance 
de  son  mari,  et  sous  bien  des  rapports,  à  Taotorité  maritale,  les  époux 
peuvent  encore  être  tenus  de  se  fournir  respectivement  des  aliments; 
que,  par  suite,  la  transaction  dont  on  excipe  sur  ce  point  à  l'encootre 
de  la  dame  P...  ne  saurait  lui  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir;— 
Attende  qu'il  n'est  pas  permis  de  renoncer  par  transaction  au  droit  ali* 
Dentaire,  et  de  se  condamner  ainsi  à  mourir  de  faim. — ^Mais  attendu  que, 
pour  pouvoir  obtenir  une  jMtreiile  adjudication,  il  faut  que  l'époux  qui 
réclame  soit  dans  une  situation  qui  la  lui  rende  nécessaire,  il  faut  qu'il  no 
soit  pas  sufilsamment  pourvu,  et  que  sa  position  soit  telle  qu'on  puisse  la 
lui  accorder  convenablement;  —  Attendu,  en  fait ,  que  telle  n'est  pas  en 
ce  moment  la  position  de  la  demanderesse;  que,  sous  le  coup  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  corps  prononcée  contre  elle  pour  cause  d'adultéré, 
elle  continue  à  vivre  publiquement  avec  son  complice  ;  — Que,  par  suite 
des  accords  intervenus  entre  elle  et  son  mari ,  elle  a  naguère  reçu  une 
somme  deO^OOO  fr.  ;— Attendu  qu'elle  est,  en  l'état,  suffisamment  pour- 
vue ;  que  lui  accorder  en  ce  moment  une  nouvelle  subvention  ce  serait 
favoriser  aux  dépens  de  son  mari  et  de  son  enfant  le  genre  de  vie  scan«* 
dalenx  qui  Ini  est  reproché;  nue,  sous  ce  point  de  vue,  la  demande  doit 
être  repoussée;  ^ Mais  attendu  que  le  sieur  P... ,  mû  par  un  sentiment 
^ni  l'honore,  consent  à  accorder  à  la  daroeP...  une  pension  alimentaire 
proportionnée  à  ses  facultés,  pourvu  qu'elle  consente  à  quitter  Paris  et 
à  se  retirer  dans  le  sein  de  sa  famille;  —  Qu'il  oflre  également  de  se 
charger  de  son  enfant,  soit  pour  le  placer  dans  un  pensionnat,  soit  pour 
le  garder  chez  lui  et  lui  donner  les  soins  que  sa  santé  peut  exiger  ; 
qu'une  offre  aussi  raisonnable  et  aussi  juste  doit  obtenir  la  sanction  du 
tribunal;  —  Attendu  qu'une  pension  alimentaire  de  iOO  fr.,  jointe  au 
travail  de  la  dame  P...,  doit,  dans  sa  position  et  dans  celle  de  son  mari^^ 
paraître  suffisante,  etc.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  coufirmOf 

Daiajanv.  lail.-Cd'Aix. 
TOHX  XXXI. 


cliées  par  la  parenté^  plus  foWlgalloa  aliment^  en,  af I  «il 
étroite  et  rigoureuse;  d'antre  part^  Il  convient  que  l'obligatij^n 
so(t,  autant  que  possible,  graduée  selon  la  vocation  béréditaiipe, 
conformément  à  la  maxime  :  ubi  emolumentumf  ibi  omê$^  :—  La 
personne  tenue  en  première  ligne  et  avant  tous  les  autres  ^e 
fournir  des  aliments  à  celui  qui  en  a  besoin,  c'est  sou  conjoint, 
s'il  en  a  un.  Ce  n'est  qu'autant  que  ce  conjoint  serait  bors  d'étal 
de  les  fournir  que  les  autres  parents  ou  aUiés  pourraient  y  être 
obligée.  Les  époux,  en  effët|  ne  ferment  en  quelque  sorte  qu'une 
méxne  personne,  et  le  lien  qui  les  unit  est  plus  étroit  que  tout 
antre.  Ceci  est  trop  évident  pour  avoir  besoin  d'une  plus  axnDle 
démonstration  (V.  Conf .  Nouv.  Denisart,  v«  Aliments,  §  5,  n*  5  ; 
M.Demolombe,  t.  4,  n*  34).— A  défaut  de  conjoint,  nous  croy<v^s 
que  les  parais  sont  tenus  en  première  ligne,  et  que  les  alliés 
ne  viennent  qu'à  leur  déC»}t.  D'abord  la  parenté  impose  des  de- 
voirs plus  impérieux  que  l'alliance;  en  second  lieu,  le^  parents 
ont  des  droits  béréditaires,  les  alliés  n'en  ont  pas;  enfin  le  code 
Napoléon,  proclamant  l'obUgation  des  parents  avant  de  parler  de 
celle  des  alliés,  marque  lui-même  la  gradation  (art.  205  et  206). 
C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Demolombe,  t.  4,  n«  3  s,  etMiU- 
cadé,  sur  l'art.  207,  n*  S.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  Us 
enfants  de  l'époux  qui  produisait  l'affinité  sont  en  état  de  fournir 
des  aliments  à  l'époux  survivant,  celui-ci  ne  peut  en  demander 
à  son  beau-père  ou  à  sa  belle-mère  ;  car  le  lien  qui  unit  le  fère 
ou  la  mère  aux  enfants  est  plus  étroit  que  celui  qui  unit,  le  gf  n- 
dre  ou  la  belle-QUe  au  beau-père  ou  à  la  belle-m^e.  Réciproque- 
ment et  par  une  raison  semblable,  le  beau-père  ou  la  beùe-mere 
n'auraient  d'action  contre  le  gendre  ou  la  belle-fille  qu'aulàni 
que  les  enfants  issus  du  mariage  seraient  bors  d'état  d'acq^uitter 
la  dette  alimentaire.  —  iUitre  les  parents,  les  descendants  sont 

'  '     '    :  ^ ■■    ■"  1  ■■!    ' 

(1)  Btpim  .-<—  (Épouse  Daigère  C«  Daigère.)  ^  Par  jogeaieBt  du  tri- 
bunal civil  de  Lyon,  du  6  mai  tS^,  le  siear  Dargère  (u^  «séparé  de  cvpa 
d'avec  Anne  Broyas,  sa  femme,  convaincue  d'adultère.  —  4  jaav.  1853, 
assignation  devant  le  même  tribunal,  par  la  dame  Dargère,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, contre  son  mari,  une  pension  alimentaire  de  600  fr.  paf  an.  —'Le 
mari  répond  que  sa  position  ne  lai  permet  pas  de  fotiilrir  des  aliments  à 
sa  femme,  et  queraddlére  de  ceUe-ci  Fa  affranebl  do  touCe <Atig»lion 
semblable  envers  elle.—  UO  «usât  1855,  jagoneit  qui  le  oeudanM  à  payer 
aunnellement  une  pension  alimeitain  de  80  f r.,  par  les  motifs  fuinoiits  t 
€  Attendu  que  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  mari^fi;  -*-  At- 
tendu que  les  hçùVL  ee  doivent  mutuellement  fidéùté.  secours,  assislaf^ce; 
—  Qu'U  suit  évidemment  de  ces  deux  principes  que Vépoux  contre  leôuel 
la  séparation  de  corps  a  été  proi^oncée  a  droit,  lorsqu'il  est  dans  le  be- 
soin, à  obtenir  de  l'autre  époux  des  secovrft,  si  celai'ci  est  eu  état  de  loi 
en  fournir;  ,;....} 

»  Attendu,  dans  l'eepéoe,  que,  pour  la  Asaliou  de  ce  lemun,  il  est 
juste  de  prendre  en  eonstdôiatioo  les  torts,  gil^ia  qu'^eus  la  tomme 
Dargére,  les  conséquences  funestes  qui  en  pnt  été  les  suites,  roême^our 
la  fortune  du  mari,  et  enfin  la  position  de  ce  dernier;  que  celte  position, 
d'après  les  renseignements  qui  ont  été  donnés  au  tribunal,  est  loin  dTétre 


avantageuse;  qu'il  est  certain  que  Dargère  n^a  lui-même  d'.iutres  rés- 
ilies des      ...      -- 

—  Arrêt. 


sources  qoe  celles  de  son  état  d'ouvrier  peintre.  »  ^  Appel  du  siear  Dar- 


hx  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Bu  16  mars  1835.-0.  de  Lyon  .-M.  le  marquis  de  Belbeuf,  !«'  pr. 

(2)  (Dame  Antz  C.  son  mari.)— La  coub  (aprè$  délib.  en  cl.  dq 
cens.);  —  Considérant,  en  droit,  que  les  époux,  par  l'union  cotijtigale, 
se  sont  promis  aide  et  assistance,  tant  que  le  lien  dû  mariage  ite  serait 
pas  rompn,  et  cela  sans  condition  et  qnels  que  soieiil  le»  risullats  plus 
oa  moins  beufevx  de  leur  association;— <}ue  les  alimeats  étant  de^droit 
natorei  et  civil  entre  époux,  il  faut  une  disposilioA  spéciale  rooor  ep  pri- 
ver cehii  qui  en  éprouve  le  besoin,  et  qu'elle  n'existe  dans  l  art,  SOI  c 
civ.  qae  pour  l'épou  qui  a  obteui  le  divorce  ;  **-  Gonsîdécani  que ,  si 
le  drait  existe,  ce  n'est  en  latl  que  dans  le  cas  d'uaiMsoio, bien  ^émoo* 
tré,  lers  surtout  que  cbacun  des  conjoints,  n'a  pour  no^^n  d'eniNence 
que  le  fruit  de  son  Iràvldl,  et  qu'il  n'est  pas^  démoniféiiue  1»  femme, 
jeune  encore,  ne  puisse  par  le  sien  se  procurer  des  ressourçies  ^uQisan^ 
tes;  d'où  la  conséquence  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  droh  &  sa  demande ^ 
—  Considérant  que  l'enfanf,  né  avant  le  Jugement  qui  a  prononcent  se* 
paration^  doit  être  entretenu  et  élevé  par  les  soins  et  fàssistaude  de  se» 

S  ère  et  mère,  et  qu'il  écbet  de  fixer  à  10  fr.  par  mois  la  part  contrifiutiTe 
u  mari;— Adoptant;  au  surplus,  fes  motifs  qui  ont  détenbiné  le!^pre« 
miers  juges;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  vappellath^d  et'fce  di^t  est 
appel  au  ntont,  en  ce  aoe  la  demande  fhcidente  de  l'appelante  a  été 
rejetée  purement  et  simplement  ;  —  Ëmendànt  quaTit  à  Ce.  ett«    <  " 

Du  9  janv.  I85t.-C.  de  Golraar,  \**  ch.-MM.  Millet  de  Cbettîfs,  l«t 
pr.-t>e  YauTx«  i«'  àv.  kén.,  C.  corif.-^^Saadherr  et  Uégard,  avé 
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lenns  avant  les  ascendantSi  parla  raison  qu'ils  succèdent  de  pré- 
férence à  ces  derniers.  Et  î!  est  à  remarquer  en  effet  qUe  la  loi 
mentionne  d'abord  roblîgalion  des  enranis,  c'esl-à-dîre  des  des- 
cendants^ que  même  elle  ne  parle  pas  en  termes  exprès  de  celle 
des  ascendants^  et  que  cette  dernière  ne  résulte  que  de  la  règle 
générale  de  réciprocité  qui  se  trouve  dans  l'art.  207  (V,  en  Ce 
sens  MM.  Demolombe^  t.  À,  n«  S5-2o;  Marcadé,  sur  lart.  307^ 
nt>  s).  ^£nfin^  les  alliés  de  la  ligne  descendante  sont  tenus  avant 
ceux  de  la  ligne  ascendante,  bien  que  les  uns  n'aient  pas  plus  que 
les  autres  le  droit  de  succéder.  La  raison  en  est  que  le  devoir 
moral  est  plus  étroit  de  la  part  des  premiers,  dont  Texislence  est 
intimement  unie  à  celle  des  enfants  ou  petits-enfants,  et  que 
d'ailleurs  l'alliance,  étant  l'image  de  la  parenté,  doit  en  quelque 
sorte  se  modeler  sur  elle.  —  Conf.  MM.  Demolombe, /oc.  citr, 
Marcadé,  sur  l'art.  207,  n*  S, 

618.  Nous  venons  de  classer  les  diverses  catégories  de  per- 
sonnes tenues  de  la  dette  alimentaire;  voyons  maintenant  com- 
ment doivent  être  classées  les  personnes  comprises  dans  la  même 
Catégorie. — Il  est  à  cet  égard  deux  choses  auxquelles  il  faut  s'at- 
tacher; ces  deux  choses  sont  :  la  proximité  du  degré,  et  puis  le 
droit  héréditaire.  Ainsi ,  si  celui  qui  a  besoin  de  la  prestation 
alimentaire  a  un  fils  et  dn  petit-fils,  c'est  le  fils  qui  en  est  seul 
tenu,  s'il  est  en  état  de  la  fournir;  d'abord  il  est  plus  proche  en 
degré,  et,  d'un  autre  cèté,  si  l'ascendant  demandeur  laissait  des 
biens,  c'est  lui,  le  fils,  qui  en  hériterait  à  l'exclusion  du  petit- 
fils.  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'ils  ne  forment  qu'une 
branche  et  que  te  petit-fils  est  l'enfant  du  fils.  De  même,  dans  la 
ligne  ascendante,  le  fils  devrait  s'adresser,  pour  obtenir  des  ali- 
ments, à  son  père  avant  de  s'adresser  à  son  aïeul,  père  lui-même 
de  ce  dernier  (Conf.  MM.  Demolombe, /oc.  ctt.;  Marcadé, /oo. 
cit.).  —  Décidé  que  l'ateul  doit  des  aliments  à  ses  petits-enfants 
qui  sont  dans  lé  besoin,  alors  même  que  la  mère  de  ceux-ci  est 
encore  en  vie,  si  elle  se  trouve  sans  ressources  (c  Attendu,  porte 
Tarrêt,  que  les  obligations  dont  il  est  parlé  aux  art.  205  et  206 
c.  civ.,  sont  réciproques;  que  les  aliments  adjugés  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  sont  extrêmement  modiques  ;  que  la  mère  (u- 
trico  est  sans  ressources  ;  que  les  autres  enfants  de  l'appelante  ne 
lai  sont  pas  à  charge,  et  que  celle*ci  peut,  en  se  restreignant  dans 
sa  manière  de  vivre,  (bùtnlrà  ses  petlts-«nfants  les  aliments  in- 
dispensables à  leur  existence  9  (Liège,  23  déc.  1817,  aff.  veuve 
H...). 

64â.  Supposons  maintenant  que  l'ascendant  demandeur  ait 
un  fils,  puis  un  petit-fiU  Issu  d^un  autre  fils  prédécédé,  la  dette 
pèsera-t-^e  sur  le  fils  seul  à  raison  de  sa  proximité?— On  déct^ 
dait  ainsi  dans  l'ancien  droit  ;  le  Nouveau  Denisart,  v«  Âllment8> 
§  4,  n»  9>  dit  positivement  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  à 
cet  égard.  Cette  doctrine  a  été  adoptée,  sous  l'empire  du  code 
Napoléon,  par  Touiller,  t.  2,  n*  615.— Notos  croyons  quela  doctrine 
contraire  doit  être  préférée,  et  que  le  petit-fils,  ayant,  dans  cette 
hypothèse,  un  droit  héréditaire  égal  à  Celui  du  fils,  doit,  comme 
ce  dernier  et  concurremment  aveo  lui»  supporter  la  dette  ali- 


(1)  Bipèûêf  *^  (Ytate  Caillet  C.  Soêttf  et  Coulombet.)—  La  demande 
d'une  pension  altmentaire  a  été  formée  par  la  veuve  Gaillet,  tant  contre 
les  gieur  et  dame  Goulonbel,  ses  gèhdre  et  fille,  que  contre  les  demoi- 
•elles  Sueur,  ses  petites-iilles,  issues  d'une  autre  fille  décédëe. 

Le  37  août  1821,  jugement  du  tribunal  d'Abbevilie,  qui  condamne  les 
demoiselles  Sueur,  toUdainment  avec  les  époux  Coulombcl ,  &  payer  la 
pension  réclamée.  —  La  veuve  Caillet  le  signifie  sans  réserves, — Les 
sieur  etjdnme  Coulombel  en  interjettent  appel,  et  l'intimé,  de  son  côté, 
dirige  un  appel  incident  tant  contre  les  époux  Coulombel  une  contre  les 
demoiselles  Sueur.  —  Celles-ci  ont  prétendu  que  l'appel  mcident  de  la 
veuve  Caillet  n'était  pas  recevable  à  leur  égard,  puisqu'elles  n'étaient 
point  appelantea  principales,  et  que,  d'autre  part,  le  jugement  leur  avait 
été  signifié  avec  commandement  de  l'exécuter,  et  sans  aucunes  réserves 
de  la  part  de  la  veuve  Caillet.  —  Arrêt. 

La  cooi  î  *— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  lîrèe  de  la  pré- 
tention que  les  petits-enfants  ne  doivent  des  aliments  &  leurs  aïeuls  et 
aïeules  fjn'antant  que  ceux-ci  n'ont  point  d'enfants  qui  soient  en  état  de 
leur  en  fournir 'j*^  Considérant  que  non-seulement  celle  prétention  n'est 
'•ndèe  sur  aucune  loi,  mais  qu'elle  est  contraire  au  sens  et  à  Tespril  de 
l'art.  205  c.  civ.,  qui  a  imposé  aui  enfants  l'obligation  do  fournir  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants,  disposition  qui,  étant 
générale  et  sans  limitation,  suppose ,  pour  le  cas  échéant  d'aliments  à 
Cbaruir^  le  concours  de  tous  les  enfants^  même  des  petits-eafaots  à  dé- 


mcntaire.  C'est  aussi  le  aentlment  de  MM.  Durantoo,  t.  9^  n»  994| 
Vazeille,  t.  2,  n«  49J  ;  Zacharis,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  233, 
note  19;  Demoiombe,  t.  4,  n^  36  ;  Marcadé,  sur  l'art.  207,  n*  s. 
—Décidé,  en  ce  sens,  que  des  petits-enfants  ne  peuvent  être  dis- 
pensés de  contribuer  aux  aliments  dus  à  leur  ascendants  dans  le 
besoin ,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  a  des  enfants  au  premier 
degré  qui  sont  en  état  de  les  fournir  (Amiens,  11  déc.  182l)(i). 

645.  Mais  un  enfant,  dont  la  mère  est  prédécédée,  a  encore 
son  père  et  son  aïeul  maternel;  si  cet  enfant  a  besoin  d'aliments, 
qui  devra  les  lui  fournir  ?— M.  Touiller  (/oc.  cit.),  conséquent  avec 
l'opinion  qu'il  a  exprimée  sur  la  question  précédente,  pense  que 
ce  sera  le  père  seul.  MM.  Duranton  (t.  2,  n*  589)  et  Yaxeille 
(t.  2,  n«  490)  se  prononcent  dans  le  même  sens,  bien  que,  dans 
l'hvpolhèse  que  nous  venons  d'examiner,  ils  aient  considéré  le 
petit-fils  comme  obligé  concurremment  avec  le  fils* — Pour  noop, 
nous  pensons,  avec  MM.  Âubry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  3^ 
p.  694,  note  17.  Demolombe,  t.  4,  n?  37,  et  Marcadé,  sur  l'art. 
207,  n*  3,  que  la  dette  alimentaire  devrait  se  diviser  entie  le 
père  et  l'aïeul  paternel,  de  même  que  le  droit  héréditaire. 

648.  Dans  le  cas  où  l'ascendant  qui  demande  les  aliments 
n'aurait  pas  d^enfants,  mais  seulement  des  petits-enfants,  la  dette 
devrait  être  répartie  entre  eux  de  la  manière  suivante  :  il  y  a, 
nous  le  supposons  9  cinq  petits  enfants  ;  trois  d'entre  eux  sont 
issus  de  l'un  des  enfants  prédécédés,  et  deux  de  l'autre  enfant  : 
or  la  dette  sera  divisée  en  deux  parts  égales,  dont  l'une  sera 
supportée  par  les  trois  premiers  et  la  seconde  par  les  deux  au- 
tres; ici,  comme  en  matière  de  succession,  on  doit  compter 
par  souche,  et  non  par  tête.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  De- 
molombe, t*  4,  no  38. 

649  Lorsqu'il  existe  divers  parents  on  alliés  gradaellemmt 
tenus  de  la  dette,  les  aliments  doivent  être  demandés  d'abord  à 
ceux  qui  en  sont  tenus  en  première  ligne;  les  autres  ne  sont  te- 
nus que  subsidialrement ,  dans  le  cas  où  ceux  qui  viennent  les 
premiers  seraient  dans  l'impuissance  de  les  fournir.  Mais  esML 
nécessaire  que  cette  impuissance  ait  été  constatée  par  jugement 
pour  que  les  débiteurs  plus  éloignés  puissent  être  actionnés? 
M.  Duranton,  t.  2,  n«  393,  enseigne  l'affirmative.  Et  c'est  aussi 
l'avis  de  M.  Coffinlères,  Encyclop.  du  dr.,  v«  Aliments,  n»  16. 
Mais  n'est-ce  pas  forcer  des  parties  indigentes  à  des  lenteurs  et 
à  des  frais  inutiles  ?  Est-il  dans  l'esprit  de  la  loi  que  cette  dis- 
cussion préalable  ait  lieu  ?  Ne  sembie-t-il  pas  que  l'assignation 
pourrait  être  donnée  directement  aux  parents  plus  éloignés,  sauf 
au  demandeur  à  justifier  devant  le  tribunal ,  par  les  voles  ordi- 
naires, de  l'indigence  des  plus  proches?  Nous  ne  croyons  pas 
que  la  loi  s'oppose  à  cette  manière  de  procéder. 

64S.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  qui  sont  tonus  en  pre- 
mière ligne  ne  peuvent  fournir  qu'une  partie  des  aliments^  ceux 
qui  viennent  après  doivent  fournir  le  surplus. 
.  649.  L'art.  1166  o.  nap»  n'est  pas  applicable  en  matière 
d'aliments.  Ainsi  la  demande  d'aliments  ne  peut  être  Tonnée  que 
par  la  personne  à  laquelle  ils  sont  personnelieinent  dus  :  elle  ne 

faut  de  leurs  père  et  mère,  morts  ou  hors  d'état  de  contribuer  au  se- 
cours demandé; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  demoiselles 
Sueur  contre  l'appel  incident  de  la  veuve  Caillet  ;  — Considérant  que  le 
jugement  dont  est  appel  ayant  condamné  solidairement  les  sieur  et  dame 
Coulombei  et  les  demoiselles  Sueur,  l'appel  interjeté  par  Coulombel  et 
sa  femme  étant  de  droit  utile  aux  demoiselles  Sueur,  la  veuve  Caillet  a 
pu,  nonobstant  tous  actes  de  poursuites  dirigés  contre  les  demoiselles 
Sueur,  se  rendre  incidemment  appelante^  même  former  un  appel  princi- 
pal à  rencontre  d'un  appel  principal  qui  pouvait  lui  préjudicier; —  En 
co  qui  touche  l'appel  principal  de  la  veuve  Caillet  relatif  à  la  compensa- 
tion des  frais  ;  —  Attendu  que ,  dès  que  la  pension  accordée  est  réduite 
à  une  somme  jugée  indispensable  pour  les  aliments  de  la  veuve  Gaillet, 
aucun  des  frais  faits  pour  l'obtenir  ne  peut  être  laissé  à  sa  cbaj^e;  el 
enfin  que  c'est  aussi  le  cas,  attendu  les  qualités  des  parties,  tout  en  dé«- 
boutant  la  demandere^e  de  la  demande  au*elle  avait  dirigée  contre  les 
demoiselles  Sueur,  de  laisser  à  la  charge  de  celles-ci  les  frais  que  cette 
action  peut  leur  avoir  occasionnés;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les 
appels  interjetés  par  les  parties,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoîr 
opposée  contre  la  demande  principale,  non  plus  qu'à  celle  opposée  contre 
l'appel  incident,  desquelles  fins  de  non-recevoir  les  opposants  sont  dé- 
boutés^ —  Confirme ,  etc. 

Du  11  doc.  1821.-C.  d'Amiens.-M.  de  Monchy,  pr. 
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KFift  pa9  reeevible  notamment  de  la  part  d'une  commune  qai 
pi^Ddnit  recouvrer  ainsi  contre  un  fils  les  frais  d'entretien  de 
umèn  dana  nn  dép6t  de  mendicité  où  elle  aurait  été  accueillie 
après  avoir  quitté  volontairement  le  domieile  de  son  flls  (Liège, 
limai  18S3)  (1).  Le  principe  que  le  droit  de  réclamer  des  ali- 
OMoUest  personnel  ne  saurait  être  contesté.  Hais  l'application 
qui  ei  est  faite  ici  nous  parait  susceptible  de  critique.  En  effet, 
U  question^  dans  l'espèce,  n'était  pas  de  savoir  si  l'art.  H  66  est 
applicable  en  matière  d'aliments ,  mais  si  c^lut  qui  a  fourni  des 
alJJDents  a  une  action  contre  ceui  que  la  loi  obligeait  à  lee  four- 
air.  Cattcr question  sera  examinée  infrà,  n»  7fi6. 

êê^.  L'enfant  devenu  majeur  a  seul  qualité  pour  former  une 
deoaBde  en  pension  alimentaire  contra  sa  mère  :  cette  action  ne 
saorait  être  intentée  en  son  nom  par  son  père  (Paris ,  9  mars 

11144)  (2). 

Ml .  Le  droit  de  réclamer  des  aliments  cesse  à  la  mort  de 
eelai  à  qui  ils  sont  dus  ;  il  ne  passe  pas  à  ses  héFltiers,  lors  mémo 
qu'ils  seraient  indigents ,  et  que  les  aliments  dus  à  leur  auieur 
iioralent  été  0xé»  par  Juiement  ou  par  c^vention;  Us  ae  pet- 
veni  l'exercer  que  de  leur  chef  ;  ConsM  enim  alimenta  cum  vitâ 
finiri,  dit  la  loi  8,  §  10^  ff.^  De  iransact.  Tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  pelnl* 

•49.  Mais  robUgallon  de  fournir  des  aliments  est-elle  égal»* 
ment  personnelle  en  ce  sens  que  Ton  ne  puisse  exercer  d'action 
coatre  l'Iiérltier  du  débiteur,  si  cet  héritier  n'est  pas  luKméme 
obligé  personnellement  de  les  fournir,  oonformément  aux  règles 
qii  pat  été  précédemment  établiesf  Cette  question  est  grave  et 
controversée.  Diverses  solutions  ont  été  proposées.  Faisons  re^ 
Qurquer  d'abord  que  la  question  peut  se  présenter  dans  plusieurs 
bypotbèsea  diverses.  Il  est  possible,  en  effet,  que  la  mort  de  ce- 
lai qui  devrait  les  alimenta  soit  survenue  :  i*  avant  que  celui  qui 
y  a  droit  fût  dans  le  besoin;  2*  quand  le  besoin  était  né,  mais 
aiaat  toute  demande;  3*  après  une  demande,  mais  avant  lejug^t 
QMDt;  4^  enfin  après  le  jugement  qui  accordait  les  aliments. 

Plttsleura  auteurs  (MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  note  5,de  la  p.  6  Y;  Dup* 
ra&ton,  t.  2,  n*  éOT,  et  Prondbon,  de  l'Usufruit,  t.  4 ,  n«*  liig, 
laie)  enseignent  que  les  aliments  peuvent  être  rédamés  contre 
le»  représentants  (héritiers  on  légataire  universel)  de  celui  qui 
los  devait,  et  cela  dans  toutes  les  hypothèses,  c'est-à-dire  dans 
leeaa  méipe  où  les  besoins  n'auraient  commencé  à  exister  que 
dapuis  le  déeèe  de  oe  dernier.  Le  droit  aux  aliments,  suivant  ces 
aoleure,  constltiieune  créance  eonditionnaihi;  la  oondilion,  ceii* 
dilion  purement  euspensiveet  non  pas  génératrice,  c'est  le  dénû« 
ment  de  celui  qui  peut  les  réclamer;  dumomentqut  cette  oondi* 
tion  se  réalise ,  l'obligation  rétroagit  au  jour  oh  son  principe, 
o'est-àHlire  le  lien  de  parenté,  a  commencé  à  exister.  L'obltga-> 
tion  alimentaire,  dans  ce  système,  doit  être  assimilée  h  une  con- 
leation  par  laquelle  une  personne  se  serait  engagée  à  fournir  des 
ilimenta  à  une  autre,  dans  le  cas  oh  cette  demfère  en  aurait  ul- 
térieuremeni  besoin  ;  et,  de  même  qu'une  telhi obligation  se  trans- 
mettrait avec  la  successiondeeeluiquU'auraltcontractée,  encore 
^ifift  qu'au  moment  da  son  décès  la  condition  ne  se  fui  peint 

■  wiiim       II    ■■     »  — fi       1*1      nnwii"^    ■■    iw^|P»>— ^P^— ^^T^w^y^i^wi» 

(I)  (Gom.  de  Werin  C.  Poncer.  )«<-La  code  ;— Daos  le  droit,  la  de- 
maode  d'aliments  ne  peal-elle  être  formée  que  par  la  pBFSonoe  à  la<{ueUe 
lu  aliotattaont  dus  9  —  Attènda  ^w  de  la  combipaiten  des  art.  B06  et 
910  c.  eiv.il  réselte,  U  que  la  demande  d'alîmenta,  dans  les  eas  prévus 
par  eee  artîeles,  ne  peut  être  formée  qne  de  la  part  de  eeloi  h  qui 
dae  allmenfai  peuvent  ètra  dus,  puisque  le  débiteur  d'uitments  serait  priyé 
de  la  (acuilÂ  accordée  par  Van.  tlO,et  ne  pourrait  être  admis  à  s'affran- 
^  du  (Miyemeot  da  to  pension  en  offrant  de  recevoir  dans  sa  demeure^ 
da  Bourriret  d'entretenir  la  personne  à  laquelle  des  aliments  sont  dus; 
-*-Atiendv  que  la  disposition  de  l'art,  ttee  e.  civ.  n'est  pas  applicable 
aa  droit  de  deawBder  des  alimenls,  parce  que  ce  droit  est  exclusivement 
aHiebé  è  la  personne ,  et  parée  quil  est  telloment  inhérent  ft  la  qualité 
de  cette  persenae,  qu'un  des  événements  forluite  prévus  et  mentionnés 
è  l'art,  aoe  fait  de  plein  droit  cesser  robligation  de  fonraïF  des  aliments; 
-«^AUeedu  que  la  mère  demeurait  dans  l'habitation  de  rappelant,  qu'elle  ' 
a  quitté  ton  fils  volonlairemevt;  que  eelai- ci  n'a  pas  refusé  de  la  rece- 
voir et  de  la  nourrir  ;  qu'ainsi ,  lorsque  sans  perquisition  préalable,  elle  i 
a  été  reçue  dans  un  dépét  de  mendicilé;  ni  cet  établissement  ni  la  corn-  i 
'Bune  dtt  domieile  de  la  laeourue  ne  sont  fondée  dans  leur  action  dirigée 
«Ijrecteiaeet  contre  le  tlls,  et  tendant  à  l'obliger  &  payer  la  dépense  o;cii- 
•lonnëe  par  sa  mère  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Dai9lmailS38.-G.8up.  doLiége.   /  \ 


encore  réallsc^c,  robllgatton  éventuelle  Imposée  par  la  loi  est 
aussi  une  charge  de  l'hérédité.  M.  Duranton  invoque  sur  ce  point 
la  loi  5,  §  17,  rr.,  De  agnot,  et  alend.  lib.^  ainsi  conçue  :  Item 
stuoriptum  est  hœredes  fUii  ad  ea  prcestanda  quœ  vims  filius  ex 
offleiopietatu  suœdâbit,ifwiiosfiogirum  op(frtere,nisiin  stmimam 
egeitatem  pater  deduetuê  est.  Il  Invoque  également  l'autorité  de 
Mornac  sur  celte  loi ,  et  celle  de  Bousseaud  de  Lacombe,  v«  AlU 
ments,  sect.  t,  m  2.  «-  Mais  cette  doctrine  repose  sur  une  er- 
reur qui  nous  paraît  évidente.  Cette  erreur  consiste  à  considérer 
le  besoin  deceiui  qui  a  droit  aux  aliments  cemme  une  condition 
purement  suspensive  de  rebllgation  de  les  fournir.  Voici  quelle 
est,  ce  nous  semble,  la  vérité  sur  ce  point.  Pour  que  l'obligation 
naisse,  il  faut  le  concoure  de  trois  elreonstances  :  !«  le  lien  de 
parenté  déterminé  par  la  loi  ;  2*  le  besoin  de  celui  qui  les  de«* 
mande  ;  5*  la  faculté  de  les  payer  dans  celui  à  qui  ils  sont  deman- 
dés. A  défaut  de  l'une  de  ces  conditions,  la  dette  n'existe  pas, 
elle  ne  peut  pas  exister,  du  moins  dans  le  présent.  Ainsi,  dans 
l'hypothèse  sur  laquelle  nous  raisonnons,  l'obligation  n'a  pu  naî- 
tre du  vivant  du  parent  décédé,  puisque  le  besoin  n'existait  point 
alon;  etloreque  le  besoin  est  survenu,  l'obligation  n'a  pu  naître 
encore,  parcf  que  le  lien  de  parenté  n'existait  plus,  la  parenté 
n'ayant  pu  survivre  au  parent;  ainsi,  à  quelque  époque  qu'on  se 
placC;  soit  pendant  la  vie  du  parent ,  soit  depuis  son  décès,  on 
treuve  toujours  que  l'une  au  moins  des  conditions  dont  rebllga- 
tion supposait  la  réunion  a  manqué.  Qu'y  avall-ll  donc  pendant 
la  vie  du  parent  dont  les  héritière  sont  actionnés?  II  y  avait  non 
pas  une  obligation  conditionnelle  actuellement  existante,  mais  la 
possibilité  que  cette  obligation  naquit  un  Jour.  Or  le  décès  sur- 
venu avant  que  cette  possibilité  se  fét  réalisée,  l'a  anéantie  pour 
Jamais.  —  81  la  doctrine  de  MM.  l>élvlneourt,  bnranton  et  Prou- 
dhon  étatt  vreie,  il  en  résulterait  diverses  conséquences  égale- 
ment Inadmissibles.  L'obligation  étant  censée,  par  l'effet  de  l'ac- 
oemplissement  de  la  condition,  avoir  toujours  existé  depuis  que 
la  parenté  ellcHméme  a  commencé,  il  résblterelt  de  là  que,  depuis 
cette  époque,  la  pension  alimentaire  aurait  dA  s'arrérager.  Il  suf- 
fit é'énoneer  une  telle  proposition  peur  la  réfuter.  •—  V.  aussi 
MM.  Mareadé  sur  l'art.  20V,  n*  f  ;  Demelombe,  t.  4,n*  41. 

D'autres  auteure,  tout  en  repoussant  l'opinion  que  nous  venons 
de  combattre,  pensent  que,  quand  la  dette  alimentaire  est  née 
pendant  la  vie  du  parent  qui  en  est  tenu,  elle  se  transmet  &  ses 
héritière  ou  suecesseurs  k  titre  unlvenei  comme  une  charge  de 
sa  succession.  Mais  à  uuel  moment  la  dette  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  déjà  née^  loi  les  avis  se  (partagent.  Quelques-uns 
(MM.  Aubry  etRau,  sur  Eaehari»,  t.  s,  p.  092,  note  io,  et  Mar- 
oadé,  sur  l'art.  î05,  n«  V  ^  V.  aussi  M.  Demolombe,  t.  4,  no  42) 
sont  d'avis  qu'elle  est  née  du  moment  oh  le  dénûment  a  existé,' 
Un  autre  auteur,  M.  Gefflnièree,  dans  l'Encydop.  du  dr.,  v«  Ali- 
ments, n*  g,  pense  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  besoin  soit  né,  qu'il 
faut  an  moins  que  la  demande  ait  été  formée  en  Justice;  et  enfin 
M.  Vazeiile,  t.  9,  n^  525, 520,  enseigne  que  l'obligation  n'existe 
qu'autant  que  la  pension  a  été  axée  par  un  Jugement  ou  par  un 
contrat.  —  Entre  eee  diverses  opinione,  la  première  nous  paraît 

(ft)  (Saint-Hubert,}^  La  cottb  ^— En  ee  quitoucb^  la  pension  ali» 
mentalre  demandée  au  nom  de  Hortense  de  Saint-Hobert  :— ^nsidéraat 
qu'elle  n'a  pas  formé  de  demande  en  pension  alimeotaire.  qu'elle  n'est 
pas  et  qu'eue  n'a  jamais  fté  partie  ^n  cause;  que  I9  général  de  Saint* 
Hubert  n'avait  pas  qualité  pour  intenter  qne  action  au  pom  de  sa  iUlo 
majeure; — En  ce  qui  touche  le  payement  de  la  soigme  accordée  au  gé^* 
néral  de  Baint-HuBert  à  titre  de  provision  alimentaire  ;  r-  Considérant 
qu'aitcune  diaposition.de  la  loi  n'autorise  le  mari  à  demandefàM  togie, 
pendant  le  narifige^  «ne  nension  alimentaire;  qu'il  peqt  8ettIemeot,ai, 
les  époux  sont  séparés  de  biens,  contraindre  sa  femme  é  contribuer  aux 
dépenses  do  ménage  conformément  aux  dispositions  de  Tari.  1449  c.  d?.; 
— Considérant  quç  le  ménage  doit  être  rénoté  établi  dans  |e  lieu  oil  résjd^ 
le  mari  ;  nue,  nour  fixer  la  somme  pour  laquelle  la  femme  doit  contri- 
buer àyoi  nais  du  ménage,  il  y  a  lieu  d'examiner  l'état  de  se9  revenus, 
les  ressoi^rces  du  mari  et  les  besoins  des  époux;  —  Considérant  qu'avec 
io  général  de  Saint-Hubert  demeure  une  de  ses  filles ,  dont  les  soins  loi 
sont  nécessaires^  et  aux  besoins  de  laquelle  U  doit  pourvoir; — Ayant 
C{>ard  &  toutes  les  circonstances  de  la  cause  .—Infirme  en  ce  que  la  somme 
qui  a  été  accordée  au  général  de  Saint-HuWt  lui  a  ét$  attribuée  &  titre 
de  pension  qlini«ntaire:^ii.mendant,  etc. 

Du  «  mars  iSU.-G.  de  Paris,  V  cb.-MM.  Proidefond  4e  Fargo». 
cons«  f.  L  pr.-Benille,  l*'  av.  gén.,  c.  coQtr.-Desouurets  ét^eabert^a/ 
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préférable.  En  effet,  Vart.  205  dit  que  les  enfants  doivent  des 
aliments  à  leurs  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin;  donc  la  dette 
existe  du  moment  oh  le  besoin  naît;  le  Jugement  qui  survient  en- 
suite ne  crée  pas  celle  dette,  Il  ne  fait  qu'en  reconnaître  l'exis- 
tence. Enfin,  si  l'on  décidait  autrement,  il  en  résulterait  que , 
dans  le  cas  où  les  aliments  auraient  été  Yolontairement  payés 
sans  que  l'intervention  de  la  Justice  eût  été  nécessitée  par  la  ré- 
sistance du  débiteur,  le  décès  de  ce  dernier  laisserait  sans  se- 
cours le  parent  malbeureux,  ce  qui  ne  fût  point  arrivé  s'il  y  eût 
eu  jugement  :  résultat  aussi  fâcheux  qn'illogique<  —Hais est-il 
bien  vrai  que  l'obligation  alimentaire,  alors  même  qu'elle  est 
née  du  vivant  decelui  àqnl  la  loi  l'imposait,  lui  survive  et  doive 
être  considérée  comme  une  charge  de  sa  succession?  Nous  nous 
sommes  prononcés  pour  la  négative  dans  une  note  du  Recueil  pé- 
riodique (33.  2.  48)  contre  le  sentiment  de  tous  les  auteurs.  De- 
puis, M.  Demolombe  (t.  4,  n*  40)  a  embrassé  la  même  opinion, 
et  il  la  soutient  énergiquement  dans  une  dissertation  développée, 
sans  espérer  toutefolslafàlre  prévaloir  (V.  aussi  MM.  Vergé  et  Massé 
sur  Zacchari»,  1. 1,  p.  222,  note  10).— Elle  peut,  en  effet,  se 
défendre  par  de  graves  raisons.  Celte  dette,  peul-on  dire,  est  toute 
personnelle;  "pat  conséquent,  elle  s'éteint  au  décès  de  celui  qui 
en  est  tenu.  Sur  quoi  repose  l'obligation?  sur  la  qualité  de  des- 
cendant, d'ascendant,  d'allié  en  ligne  directe,  et  sur  le  devoir 
moral  qui  estlasuitede  cette  qualité;  or  du  moment  que  la  qualité 
et  par  conséquent  ledevoirontété  anéantis  par  la  mort,  l'obligation 
ne  subsiste  plus,  elle  n'a  plus  de  raison  d'être.  Et  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  le  Jugement  qui  a  accordé  les  aliments  ait  opéré  une 
novation  ;  ce  Jugement,  en  effet,  n'a  point  créé  un  titre  nouveau, 
n  n'a  fait  que  reconnaître  et  consacrer  une  obligation  préexis- 
tante dont  la  nature  et  la  cause  sont  restées  les  mêmes.  Nous 
avons  vu  que  le  principe  de  la  réciprocité  domine  toute  celte  ma- 
tière; or  si  l'on  admet  que  le  légataire  universel  du  parent  dé- 
biteur des  aliments  doit  continuer  de  les  payer.  Il  en  sera  tenu 
sans  réciprocité  possible  ;  et  ainsi  supposons  que  le  parent  taidl- 
'  gent  devienne  riche  par  la  suite  et  que  le  légataire  universel^  an 
contraire,  devienne  pauvre,  il  n'aura,  lui,  aucun  droit  de  deman- 
der des  aliments  à  celui  qui  en  recevait  de  lui  ;  il  aura  hérité  de 
la  charge  qui  pesait  sur  le  testateur,  il  n'aura  pas  hérité  du  droit 
corrélatif  qui  en  était  la  condition  et  l'équivalent  aléatoire.  AJou* 
tons  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  question  que  nous  examinons 
ne  pourra  pas  même  s'élever,  soit  parce  que  le  parent  Indigent 
sera  appelé  comme  héritier,  même  comme  héritier  réservataire, 
à  la  succession  du  parent  qui  lui  payait  les  aliments,  soit  parce 
qu'il  aura  contre  les  héritiers  de  ce  parent  le  même  droit  aux  ali- 
ments qu'il  avait  contre  le  défunt  lui-même.  11  pourra  cependant 
n'en  être  pas  toujours  ainsi,  surtout  pour  l'époux  survivant,  qui 
ne  succède  à  son  coi^Joint  qu'à  défaut  de  parents  soccessibles,  et 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  de  droit  vis-à-vis  de  ses  alliés  quand  11  n'y 
a  pas  d'enfants  issus  du  mariage  dissous  ;  il  pourra  arriver  aussi 
que  la  part  d'hérédité  dévolue  an  parent  Indigent  soit  insuffisante 
pour  assurer  sa  subsistance;  on  peut  regretter  qne  le  législateur 

(1)  (MartlaC.  Micbel.)-U  coua:— GoDsidénat  qu'à  l'époqas  de 
la  mort  de  la  femme  Martin ,  le  droit  oÎb  Michel  pète  à  oae  peasio»  ali- 
mentaire  se  trouvait  déjà  fixé  parle  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre 
elle,  à  la  date  du  9  août  iSiO;  que,  par  conaéquent,  racqaitteneal  do 
cette  obligation  est  devenu  une  cbaxge  de  la  eucceMion  de  aa fille;  qu'ainsi, 
Nicolas-Martin,  son  gendre,  en  qualité  delés^taire  universel  de  cette  der- 
nière, ne  peut,  malgré  la  cessation  de  l'alBnité  précédemment  existante,  se 
dispenser  de  continuer  &  Michel  père  le  service  d'une  pension  alimentaire. 

Du  15  ttov.  1S24.-0.  de  Nancy. 

(t)  Bêpicê  :  —  (Hérit.  LefebTre  C.  Fenieu.)  —  Le  5  mal  1824,  iage- 
nent  du  tribunal  de  Mootdidier^  en  ces  termes:  «  Geasidécant,  en  droit, 
que  l'art.  SOI  e.  civ.,  en  imposant  à  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été 
obtenu  l'obligation  de  soufirir,  6ttr  ses  hiens^  rétablissesMnt  d'aae  pen- 
sion alimentaire,  afin  de  subvenir  à  la  subsistance  de  l'autre  époux  qui 
a  obtenu  le  dîTorce  et  à  qui  ce  secours  est  reconnu  nécessaire,  a  entendu 

3ue  le  cours  de  cette  pension  ne  serait  pas  limité  à  la  durée  de  la  Tie 
e  l'époux  condamné,  mais  qu'elle  subsisterait  pendant  la  jm  de  l'antre 
époux,  ou  du  moins  tant  qu'elle  serait  nécessaire  k  celui-ci  pour  sa  sub- 
•istance,  c'est-é-dire  pour  hii  fournir  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins  re- 
lativement a  sa  condition,  et  que  cette  pension  continuerait,  après  le  décès 
de  l'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé,  ll'élre  afleetée  sur  ses 
liens  entre  les  mains  de  ses  héritiers  et  ajaats  cause.  —Appel*  —  Airêt 
(iVrés  partagi^ 


n'ait  rien  fait  pour  venir  en  aide,  en  cas  pareils,  sottaux  parents, 
soit  à  l'époux  ;  mais  ce  n'est  point  aux  interprètes  qu'il  appar- 
tient de  combler  les  lacunes  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  loi. 

Il  a  été  Jugé  :  i^  que  lorsqu'un  Jugement  a  fixé  la  pension  ail* 
mentaire  qu'un  enfant  doit  payer  à  son  père,  l'acquittement  de 
cette  obligation  devient  une  chargede  la  succession  de  cet  enfiuit. 
qu'en  conséquence,  la  pension  doit  continuer  d'être  servie  par  l'é» 
poux  légataire  universel  de  l'enfant  décédé,  encore  bien  que,  par 
le  décès  de  ce  dernier  sans  enfants,  l'alBnité  entre  son  coiijoint  et 
son  père  ait  cessé  (Nancy,  I5  nov.  1824)  (1);  —  2* Que  la  mort 
de  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ne  met  pas 
fin  à  la  pension  alimentaire  accordée  sur  ses  biens  à  l'antre  ' 
époux  ;  l'obligation  de  servir  cette  pension  passe  à  ses  héritiers 
ou  ayants  cause  (Amiens,  28  mai  1825)  (2);  —  S*  Que  l'action 
intentée  contre  le  débiteur  des  aliments  pourrait  être  reprise 
contre  les  héritiers (ReJ.  l8JuiU.  1809,  MM.  Gandon,  pr., Vallée, 
rap.,  aff.  Legge  C.  Marie). 

AET.  2.  —  Cirwnstanoei  md  donmrU  naissance  à  VobUgaUm 
aUmentaire. 

•S S.  Les  aliments  sont  dus  aux  personnes  qui  ont  qualité 
pour  les  réclamer,  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  le  besoin  (c.  nap. 
205),  c'est-à-dire  dans  rimpossiblUté  de  pourvoir  elles-mêmes  à 
leur  subsistance,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  leurs  biens  per* 
sonnels,  soit  par  leur  travail.  —  Jugé  que  les  enfants  ne  peuvent 
réclamer  des  aliments  de  leurs  ascendants,  et  réciproquement, 
que  lorsqu'ils  sont  dans  l'Impossibilité  de  satisfaire  aux  premiers 
besoins  de  la  vie,  et  non  pas  seulement  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  une  position  gênée,  reUtivement  à  leur  position  sociale 
(Bordeaux,  10  Janv.  1843,  aff.  Chiapella,  Y.  n*  6'78-i«). 

•ftdt.  Toullier  (t.  2,  n*  613)  enseigne  que  celui  à  qui  11  reste 
quelque  bien  n'a  le  droit  de  demander  des  aliments  à  ses  enfants 
qu'en  leur  abandonnant  tout  ce  qu'il  possède,  à  l'exception  des 
meubles  de  première  nécessité.  Celte  opinion  est  rivement  rejetée 
par  MM.  AubryetRansur  Zacharlie,l.  3,p.  697;  Marcadé,  sur  l'art. 
207,  n*  4  ;  Duvergier  sur  Touillerai.  2,  n*  6 1 3,  note  2.  —Jugé,  en 
ce  sens,  que  lès  enfants  à  qui  leur  ascendant  demande  des  aliments 
à  raison  de  l'Insuffisance  de  ses  revenus  ne  peuvent  exiger  qu'il 
leur  fasse  préalablement  l'abandon  de  ses  capitaux  (Bordeaux, 
16  fév.  1328,  aff.  PeUet,  V.  n*  655).  Dans  l'aBclendroft,cetaban- 
don  de  biens  était,  pour  le  demaBdeur,  la  condition  de  l'obtention 
des  aliments  (V.  Pothier,  n*  390  ;  et  le  Nouveau  Denisart,  v»  Ali* 
ments,  §  4,  n*  5);  le  code  Napoléon  n'a  pas  reproduit  cette  règle. 
—  Décidé  qu'il  sijdfflt  que  les  père  et  mère  soient  dans  le  besoin, 
pour  que  les  enfants  leur  doivent  des  aliments,  bien  que  les  père 
et  mère,  en  abandonnant  leurs  biens  à  leurs  enfants,  se  soient 
réservé  quelques  terrains,  si,  d'aiUeurs,  œs  terrains  ne  leur  pro- 
curent pas  des  ressources  suffisantes,  et  si  surtout  Ils  offrent  à 
leurs  enfants  de  renoncer  à  celte  Jouissance  (Douai,  23  mai 
1839)  (3).  Gela  ne  peut  souffrir  de  difficulté. 


La  cova;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  eonUrme. 

Du  28  mai  1825  .-G.  d'Amiens,  ch.  civ.-MM.  Dobbiug,  pr.* 
de  Fontenay,  av.  géa..  c.  ooaf. 

(3)  (Broc  C.  Broc.)  —  Là  coim ;  —  AtUada  qne  les  npyelaets  sont 
hors  détat  de  pourvoir  à  lenr  eabsistance,  soit  parleur  travail,  soit 
nar  leurs  ressources  pécuniaires,  ainsi  qne  le  reconnaissent  deux  des 
intimés;— Que,  si,  dans  l'acte  de  démission  de  biens  qu'ils  ont  con- 
senti le  19  Juin  1857  en  faveur  de  leurs  anbats,  ils  se  seul  réservé 
la  jouissance  de  quelques  mesures  de  terre  ;  ils  aont  daas  f  in^ossibi- 
lité  de  les  coltiTer  par  eux-mêmes,  et  qne  la  clause  de  œC  acte  qui 
attribue  au  propriétaire  les  fruits  croissants  an  décès  des  usufruitiers  est 

Kur  ces  derniers  un  obstacle  à  la  location  utile  desdits  biens; — Qu'aussi 
I  appelants  réitèrent  devant  la  cour  l'offre  qu'ils  avaient  déjà  faUe  à 
leurs  enfants  de  renoncer  à  une  jouissance  dont  ils  ne  peuvent  plusuror 
avantage;  —Attendu  que  l'imprévoyance  dont  les  père  et  mère  ont,fait 
preuve^  en  ae  se  rAservaat  pas  des  ressources  suffisantes  daas  Tactè  de 
démission  précité,  loin  d'être  un  motif  de  repousser  leur  action,  rend, 
au  contraire,  plus  inexcusable  le  refus  d'aliments  de  la  part  des  enfants 
qui  ont  profité  de  cette  libéralité  ;— Par  ces  motifs,  condamne  solidaire- 
ment  les  intimés  à  payer  aui  appetents  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  700  fr.,  tequelle  pension  sera  répartie  entre  les  eoCiats  à  nisea  de 
loe  fr.  par  ebaeon  d'eux, 
•u  tt  sMd  ieif.«G«  deDMnl^  r  ^ 
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•SS.  Mais  lorsque  eelal  qui  n'a  qu'on  revenu  lueufflsant  de- 
nande  des  aliments  à  ses  parents^  ceux-ci  sont-ils  fondés  à  exiger 
qu'il  commence  par  vendre  son  fonds  et  par  en  consommer  le 
pris?  Pour  raffirmativè  on  peut  dire  que,  tant  qu'il  possède  un 
apital,  il  n'est  pas,  à  proprement  parler,  dans  le  dénùment^  ei 
ctue,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  fournir  des  aliments. 
Vais  on  peut  invoquer,  en  sens  contraire,  Tautorité  de  Dumoulin 
qui  s'exprime  ainsi  (Gloss.  6,  n^  8,  art.  Z  Consuet.  Paris»,  tit. 
fend.)  ;  Quia  in  materid  alimentorum,  non  est  alienanda  prO' 
^eîas;  debentenim  cap  de  /riich'6u^tonttîm.  El  c'est  en  ce  sens 
également  que  se  prononcent  HM.Vergéet  Massé  surZacbariœ,  1. 1 , 
p.  224,  note  23,  et  VazeiUe,  t.  2,n«  513.— Enfin  ila  été  Jugé  qu'un 
ascendant  peut  être  réputé  dans  le  besoin  et  avoir  droit  à  des  ali'* 
ments  par  cela  seul  que  ses  revenus  sont  insuflSsants  pour  le  faire  sub- 
sister, et  que  ses  enfants  ne  pourraient  exiger,  par  préalable,  qu'il 
eût  consommé  tous  ses  capitaux  (Bordeaux,  lefév.  l828)(l).»Le 
plus  sage  nous  parait  être  de  aire,  avec  M.  Demolombe,  t.  4,  n« 
44,  qu'il  n'y  a  pas,  sur  ce  point,  de  règlci  absolue,  et  que  les 
tribunaux  devront  se  déterminer  d'après  les  circonstances.  C'est 
à  eux  en  effet  qu'il  appartient  d'apprécier  en  fait  si  le  demandeur 
est  on  n'est  pas  dans  le  besoin  ;  Ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  leur  permettra  de  résoudre  cdlbme  ils  le  voudront 
ht  question  dont  II  s'agit,  sans  encourir  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  Supposons  donc  que  le  fonds  soit  un  Inuneuble  impro- 
ductif, ou  du  moins  peu  productif,  comme  un  terrain  nu,  un  vieux 
château,  etc.,  les  tribunaux  feront  sagement  de  repousser  la  de- 
mande par  le  motif  que  le  demandeur  n'est  pas  dans  le  besoin, 
qu'il  peut, en  vendant,  se  procurer  des  ressources;  mais  il  pourra 
se  présenter  tel  autre  cas  dans  lequel  la  vente  ne  pourrait  se  faire 
qu'à  des  conditions  désavantageuses;  les  tribunaux  feront  bien 
alors  d'accueiilirla  demande  et  d'allouerunsupplément  de  revenus. 
—  M.  Demolombe  va  plus  loin  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
qu'il  attribue  aux  )uges;  il  pense  qu'ils  pourraient  allouer  des 
atimenls  à  titre  de  simple  prêt,  et  soua  la  condition  d'une  reati* 

(1)  (Pellet  fils  C.  sa  mère.)  — >  La  coua  ;  —  Attendo  que  les  disMH 
ftttions  de  nos  lois  noufelles  n'exigent  point  que  l'ascendant  qui  de- 
mande des  aliments  à  ses  enfants  ait  consommé  toas  ses  capitaux,  oa 
lear  eo  fasse  l'abandon  ;  qu'elles  ne  considèrent  que  les  besoins  de  1  as- 
ceadant  et  la  fortune  de  celui  auquel  les  aliments  sont  demandés;  que  si 
ka  capitaiix  que  possède  l'ascendant  sont  insuffisants  pour  produire  des 
revenus  capables  de  le  faire  subsister,  il  y  a  lieu  à  lui  accorder  un  sun- 
pièneat  à  titre  d'aliments,  comme  il  y  aurait  lien  à  lui  accorder  des  aii- 
nents,  s'il  ne  possédait  aucune  ressource  ;  —  Attendu  que  d'après  lea 
charges  qui  grèf  ent  les  revenus  des  biens  de  Séhastieu  PeUet  fils,  et  qui 
seat  justifiés  par  des  actes  publics,  comparées  aTOc  les  ressources  qui 
restent  à  la  dame  sa  mère.  Il  n'est  pas  possible  d'élet er  le  taux  des  ali- 
neats  dont  il  est  tenu  envers  cette  dernière  sans  lui  porter  un  grave 
préiadice;  que  les  revenus  de  la  dame  Pellet  seront  portés  à  une  somme 
d'eavireo  1,600  fr.,  en  supposant  que  son  fils  mineur  contribue  comme 
•eu  ftère  à  lui  fournir  des  aliments;  qu'il  est  prouvé  que  les  revenus  de 
Sébastien  Pellet  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de  f,500  fr.,  déduction  faite 
.  des  charges  dont  il  est  grevé  annuellement,  et  que  le  calcul  des  résul- 
tats du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  suifit  pour  prouver  que 
lee  premten  Juges  ont  eu  égard  à  la  position  de  l'une  des  parties  et  aux 
droits  de  f autre;  met  au  néant  tant  l'appel  principal  que  l'appel  inci- 
doat  etf» 
Du  16  fév.  18t6.-<:.  de  Bordeaux,  V  eb.-M.  de  Saget,  pr. 
(S)  (Bretonneau  C.  DubeUoy.}  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  cour 
d'appel  en  comulant  les  motifs  de  Vu  nécessité  de  subvenir  de  la  part 
d^ine  mère,  aux  besoins  urgents  d'un  fils  bore  d'état  de  se  procurer 
d'antres  ressourres,  avec  ceux  tirés  de  la  présomption  de  créance  de  ce 
fls  sar  la  mère,  n'a  violé  ni  les  actes  ni  ki  litispendance  alléguée,  et 
•etséquemment  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoin,  ni  violation  de 
lois  et  transaction  ;  ^  Rejette. 
Du  aa  mess,  an  IS.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-I>ebicoste,  r. 
(8)  (N...)  —  La  coua;  —  Attendu  t«  qu'il  est  constant,  dans  le  fait, 
que  N...,  père  de  l'intimé,  après  lui  avoir  donné  une  éducation  conve- 
nable, et  lui  avoir  fait  apprendre  l'état  de  pharmacien ,  Ta  doté  de 
6,000  flor.,  comme  ses  antres  enfants,  pour  former  un  établissement  et 
Monter  une  pharmacie  ;  que  rien  n'annonce  que  les  nudbeun  que  l'in^ 
timé  prétend  avoir  éprouvés,  ne  lui  soient  survenus  par  sa  faute,  et  que, 
par  conséquent,  rien  ne  détruit  les  reproches  que  l'appelant  lui  a  faits  à 
eet  égard,  en  lui  objectant  qu'il  peut  faire  cesser  les  besoins  qu'il  al- 
lègue pour  lui,  son  épouse  et  ses  enfanU,  en  se  livrant  au  travail  et 
taisant  les  eff^orts  d'un  homme  laborieux  pour  se  procurer  la  subtisUnce 
aiai  et  a  ta  fUliili;  i*  dam  la  droit;  que  Mes  qao  lé  pM  èl  le  ils 


tution  à  faire  ultérieurement,  lorsque,  par  exemple,  les  eircoiv* 
stances  permettraient  de  vendre  avantageusement  tel  intmeuhley 
ou  bien  encore  lorsque  tel  événement  qui  doit  mettre  le  deman- 
deur au-dessus  du  besoin  se  serait  réalisé.  La  loi  ne  s'oppose nulle- 
nient  à  de  telles  combinaisons.  —  11  a  été  jugé,  au  surplus,  que 
le  Jugement  qui  oblige  un  père  à  servir  à  son  fils  une  pension  à 
titre  de  secours  échappe  à  La  censure  de  la  cour  de  cassalloni 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  présente,  dans  la  forme,  aucune  violation 
de  la  loi  (Req.  8  vend,  an  8,  MM.  Boileux,  pr.,  Souveme,  rap., 
aff.  Aubert). 

•*•.  La  circonstance  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  un 
tribunal  a  accordé  une  provision  alimentaire  à  un  fils  n'existerait 
pas,  n'empécbepas  la  validité  de  cette  provision,sl  la  personne  qui 
aété  condamnéeà  la  servir  lui  devait  des  aliments(Req.  26  mess. 
an  13)  (2). 

•1^7.  Les  aliments  ne  doivent  pas  être  accordés  à  celui  qui 
les  demande,  encore  bien  qu'il  soit  dans  le  besoin,  s'il  est  en  son 
pouvoir  de  s'en  procurer  pour  lui  et  sa  famille  par  son  travail  et 
par  ses  efforts  (V.  conf.  M.  Demolombe,  I.  4,  n«46).  —  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  le  flis  tombé  dans  le  besoin  par  suite  d'une 
vie  dissipée,  et  après  avoir  reçu  une  dot  et  un  élablisaeœent, 
n'a  aucun  droit  aux  aliments,  s'il  peut  trouver  dans  son  travail 
des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  à  ses  iMSOins  et  à  ceux 
de  sa  famille  (Trêves,  13  août  1810)  (3). 

•A8.  ToutefoiSy  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  possibUlté 
pour  le  demandeur  de  subvenir  à  ses  besoins  par  son  travail  doit 
être  entendu  raisonnablement.  Nous  voulons  parler  d'un  travail 
qui  soit  en  rapport  avec  sa  eonditlon,  l'éducation  qu'il  a  reçue, 
enfin  avec  les  habitudes  de  sa  vie.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  !•  que  les 
pèreet  mère  d'un  enfant  nudeur  ne  peuvent,  malgré  ses  torts  plus 
ou  moins  graves,  lui  refuser  des  aliments  dans  leur  domicile,  ou 
le  payement  d'une  pension  pour  hilen  tenir  lieu  an  dehors,  en 
exigeant  que,  contrairement  à  son  éducation  et  à  leur  fortune,  il 
se  réduise  à  l'éUt  de  domesticité  (Golmar,  7  aofit  1813)  (4);  — 

penteat  raspectIveaMnt  se  demander  des  aliments,  aux  termes  du  code, 
lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin ,  cette  obli^tion  ne  doit  s'entendre  que 
lonqu'il  n'est  pas  am  pouvoir  de  celui  qui  récbune  des  secours  de  fairo 
cesser  le  besoin,  sait  pari*^  qn'U  est  dans  ua  état  de  maladie  eu  d'infir- 
mité, teUe  qu'il  lui  est  impossible  de  se  pracuror  la  subsistaece,  eu  par 
quelque  autre  accident  de  force  majeure,  ce  qui  ne  se  reocontro  pas 
dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  auraient  moins  dû  s  at- 
tacher an  fait  de  l'existence  du  besoin  qu'aux  moyeas  qu'avait  ou  que 
pouvait  avoir  l'intimé  de  le  faire  cesser,  par  ces  motifs,  émendaat,  etc. 
Du  13  août  laiO.-C.  de  Trêves. 

(4)  (V...)  —  La  coua  ;  ^  Considérant  que  les  reproches  aits  à  ap- 
pelante sont  d'un  caractère  extrêmement  délicat;  qu  en  déclarant  recon* 
naître  comme  un  devoir  de  ne  point  donner  un  démenti  à  ses  père  et 
nère,  l'appelante,  qui  a  circonscrit  sa  justification  dans  les  bornes  d'une 
délease  respectueuse,  n'a  avoué  aucune  autre  faute  que  celle  d'une  con- 
duite inconséquente;  que  ce  genre  de  torts  peut  être  l'effet  de  l'exaspè- 
ration  et  de  détention,  dont  la  trop  grande  sévérité  et  U  prolongation 
ont  outre-passé  les  bornes  d'une  simple  correction  patcrnelie,  autant 
qu'il  peut  êtro  le  résultat  des  dispositions  naturelles  qui  lui  sont  attri- 
baées;  et  qu'aacun  de  ces  torts,  qu'une  confiance  provoquée  par  les  votes 
de  la  deacewet  de  U  tendresse  materneUe  eût  pu  prévenir,  n'est  établi 
que  par  les  aveux  de  l'appetente  elle-même;  —  Considérant  que,  quand 
aacans  des  autres  reproches  faits  à  l'appelante  seraient  vrais;  quand  ses 
torts  seraient  indépendants  de  toute  espèce  de  provocation,  et  encore  de 
quelque  poids  que  puissent  être  les  considérations  que  ces  torts  peuvent 
fairo  naître  dans  l'opinion  de  parents  sensibles  et  délicats,  ces  erreurs 
ne  peuvent  ai  ^e  doivent  étouifer  ce  sentiment  puissant  imprimé  par  la 
nature  elle-même,  et  qui  est  converti  en  loi  civile  par  la  combinaison 
des  art  905,  UOa  et  SOT  c.  civ.,  lesquels  imposent  aux  père  et  mère, 
sans  exeeptien  ai  préférence  entre  eux,  par  le  seul  (ait  du  mariage,  To- 
Uigalien  de  noarrir  et  d'entretenir  leurs  enfants: 

Considérant  que  l'appelante  ne  possède  ni  immeubles  ni  capitaux; 
qa'eMe  est  même  dépossédée  des  effets  à  l'usage  de  sa  personne,  qu'elle 
a  confectionnés  de  ses  mains,  lorsqu'il  lui  était  permis  d'habiter  avee 
les  aatevra  de  set  jours;  qu'elle  n'a  point  été  élevée,  soit  pour  se  livrer 
à  des  travaux  pénibles,  soit  pour  engager  son  temps  dans  un  état  de 
domesticité;  qu'elle  n'a  aucun  état;  enfin  qu'elle  est  sans  ressource  et 
sans  moyens  d'existence; — Considérant  que  l'appelante  a  sollicité  delà 
manière  la  plus  respectueuse,  avant  et  depuis  1  introduction  de  sa  de- 
mande, et  qu'elle  sollicite  encore  en  ce  moment  d'être  admise  dans  le  seia 
de  la  maison  pateraelle  comme  l'un  de  ses  frères  et  s<Eurs  ;  qu'elle  a  ofleii 
de  continuer  à  perler  à  ses  père  ei  mèlO  laat  le  reapect  qu'elle  leur  dei% 
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fi«  Qnc  les  pbre  etm^re  ne  sont  dispensas  de  Tobli gallon  de  fournir 
des  aliments  à  leurs  enfants  qu'autant  que  leurs  enfants  sont  en 
état  de  pourvoir  à  leurs  besoins;  et  que  le  père  ne  peut  exiger 
que  son  fils  se  livre,  pour  vivre,  kdcs  travaux  auxquels  son  édu- 
cation et  les  convenances  sociales  le  rendent  étranger  (Rennes^ 
i  2  juin  181 0,  aff.  D...  de  la  M...,  n*  621).—  Il  est  dit  également 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  Bruxelles,  19  janv.  1811  (aff.  R..., 
Y.  n«  665)  qne  les  parents  qui,  de  leur  aveu,  sont  dans  un  état 
brillant  de  fortune,  ne  peuvent  refuser  des  aliments  à  leur  fils, 
alors  que  ce  fils,  qui  ne  possède  ni  immeubles  ni  capitaux^  et  qui 
n'est  pourvu  d'aucun  emploi  lucratif,  n'a  point  été  élevé  pour  sç 
livrer  à  des  travaux  pénibles  ou  mécaniques,  ou  pour  se  faire 
commis  on  écrivain. 

669.  Les  parents  qui  ont  fait  donner  de  Téducalion  à  leurs 
enfants  et  qui,  par  là,  les  ont  mis  à  même  de  se  créer  dans  la 
BOGiété  d'honorables  moyens  d'existenrc,  oubien  qui  leur  ont  fait 
apprendre  un  état,  ne  sont  pas  pour  cela  à  l'abri  de  toute  de- 
mande d'aliments  de  la  part  de  ces  enfants.  11  ne  suffit  pas,  en 
effet,  d'avoir  une  aptitude,  un  talent  quelconque,  Il  faut  encore 
trouver  l'occasion  de  les  exercer  utilement  (V.  arrêt  conf.  du  22 
jaill.  1779,  rapporté  par  Merlin,  Rép.,  v»  Aliments.  V.  aussIDe- 
nisart,  même  mot).  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  père  et  mère 
doivent  des  allmeînts  à  leurs  enfants,  alors  même  que  ceux-ci  au- 
raient reçu  une  éducation  suffisante  pour  se  mettre  en  état  de 
pourvoir  à  leurs  besoins  par  leur  travail  (Rennes,  24  dée  1810)(1). 
^Nousoroyons  donc  que  la  cour  de  Paris  (13  avr.  1853)  (2)  s'est 
montrée  bien  rigoureuse  lorsqu'elle  a  Jugé  que  les  père  et  mère, 

et  de  s'occuper  avec  zèle,  dans  leor  domicile,  de  tous  les  soins  domes- 
tiques qu'il  leur  plaira  de  lui  confier  :  qu'ello  ne  s'est  évadée  deux  fois 
de  cette  maison  que  pour  s'arracber  deux  fois  de  la  prison  dans  laquelle 
elle  était  détenue,  et  dans  laquelle  elle  a  été  resserrée  la  première  fois 
pendant  quinse  mois;  faits  qui  n'ont  point  été  eontestés;  qn  cas  prope* 
citions/  desquelles  raceeptaiion  d'un  côté  eût  leplacè  rappelante  sous  U 
surveillance  directe  et  immédiate  de  ses  parents,  etj  de  l'autre,  e^t  éti 
susceptible  de  rétablir  dans  la  fami)le  la  confiance,  l'union  et  la  con- 
corda, ayant  été  et  étant  encore  rejetées  parles  intimés,  qui  refusent  de 
phis  d'indiquer  à  l'appelante  la  maison  dans  laquelle  il  pourrait  leur 
plaire  qu'elle  se  retirât,  il  s'ensuit  que  les  articles  du  code  ci-devant 
eités,  deviennent  néceesairement  applicables  h  l'espèce  du  litige,  et 
tout  à  la  fois  le  seul  tempérament  propre  |  y  mettre  fin  quant  à 
présent; 

Et  altenda  que  les  aliments  doivent  être  basés  dans  la  double  prepor* 
tien  des  beseias  de  celai  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  eeux  qui 
les  doivent;  que  les  intimés  Jouissent  notoirement  d'une  fortune  au-des* 
sus  de  la  médiocrité,  et  Tivrot  dans  une  grande  aisance;  que,  cepen- 
dant, cette  position  avantageuse  d'un  père  et  d'nne  mère  u'est  point  âne 
considération  qui  doive  déterminer  &  placer  un  enfant  dans  une  oendi^ 
tion  qui  puisse  lui  faire  négliger  le  travail  et  les  moyens  de  se  metim 
en  état  de  pouvoir  incessamment ,  par  lui-même,  pourvoir  4  son  exia«« 
tence  :  et  lors  même,  comme  au  cas  particulier,  que  des  nareuts  refn* 
sent  des  aliments  à  leur  enfant;  lorsqu'ils  désapprouvent  le  cboix  que, 
dans  sa  détresse,  il  a  fait  du  lieu  où  il  s'est  retiré,  et  toiit  à  la  fois  de 
l'état  avec  l'exercice  duquel  il  espère  pouvoir  se  passer  de  seooiirs;  lors* 
Qu'ils  persistent  à  ne  vouloir  indiquer  eux-mêmes  ni  un  autre  lieu  ni  on 
autre  état,  quoique  leur  enfant  les  constitue  arbitres  de  ce  cboix,  etlors* 

3u'enfin  ils  persévèrent  dans  le  refus  de  le  recevoir,  à  aucune  eendition, 
ans  leur  domicile  ;  néanmoins,  malgré  ce  système  négatif,  et  tout  en  y 
pourvoyant,  il  est  du  devoir  des  magistrats  de  prévenir  l'abus  quVn  en* 
lant  peut  faire  des  secours  que  la  nature  et  la  loi  leur  ordonnent  de  lui 
accorder  ;  qu'il  ne  puisse  consommer  impunément,  dans  l'iosoueianee  eu 
l'oisiveté,  le  produit  des  travaux  de  ceux  qui  ont  déjà  soigné  dispeadieu-» 
sèment  son  enfance,  fourni  k  ses  premiers  besoins,  et  (ait  les  (rais  de 
son  éducation;  et  pareillement  de  prescrire  un  terme  oondilionnel  aux 
dispositions  temporaires  que  les  faits  du  litige  requièrentde  leur  justice; 

(ionïiidérant  enfin  que  l'obligation  de  délivrer  des  aliments  est  cooH 
niune  au  père  et  à  la  mère  de  l'enfant  qui  est  bors  d'état  de  s'en  proourer 
par  lui-même  ;  que  cette  obligation  est  personnelle  à  chacun  des  deux 
époux,  et  qu'elle  n'est  pas  purement  et  simplement  une  charge  de  la 
communauté,  par  ces  motifs,  émendant,  condamne  les  intimés  ft  payer  à 
l'appelante,  quant  k  présent,  et  pendant  deux  ans,  à  titre  de  pension 
alimentaire,  une  somme  de  600  fr.  par  an,  etc. 

Du  7  août  1815.-^.  de  Colmar^  MM.  GalUtet  Ghaufibur,  av« 

(1)  (B...  C.B...)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art. 
S05  et  207  c.  civ.  une  obligation  réciproque  entre  les  père  et  mère  et 
leurs  enfants  de  se  fournir  des  aliments  dans  le  besoin  oti  peuvent  se 
trouver  les  uns  et  le«  autres,  l'art.  i08  veut  aussi  que  ces  aliments  no 
■elMt  aeeordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  ré- 
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une  fols  qu'ils  ont  rempli  les  obligations  de  l'art.  203  e.  nap, 
envers  leur  cnrant,ne  sont  plus  tenus  de  lui  fournir  des  aliments 
qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  Vimpuissance  de  pourvoir  person^ 
nellement  h  sa  subsistance  ;  qu'en  conséquence,  l'enfant  qui,  ou- 
tre une  rente  annuelle,  quoique  modique  (600  fr.),  qu'il  possède 
par  lui-même,  peut  trouver  encore  de  nouvelles  ressources  dans 
son  éducation,  son  âge  et  sa  position  sociale,  n'a  plus  droit  d'exi« 
ger  une  pension  alimentaire  de  ses  père  et  mère  ;  encore  bien 
que  ceux-ci  aient  une  grande  aisance  et  que  le  demandeur  ait  une 
femme  sans  fortune  et  un  enfant  (Même  arrêt). 

eeo.  Ce  n'est  polpt  à  celui  qui  réclame  des  aliments^  bien 
qu'il  soit  demandeur,  à  prouver  qu'il  y  a  droit  par  son  état  d'in- 
digence :  on  ne  saurait  mettre  à  sa  charge  la  preuve  d'un  (ait 
négatif  non  susceptible  de  se  transformer  en  affirmation  d'un  fait 
positif  contraire,  et  dès  lors  impossible  à  établir  :  c'est  donc  au 
défendeur  à  prouver  que  le  demandeur  a  dç3  ressources,  des 
moyens  d'existence  suffisants  pour  subvenir  a  ses  besoins  ;  et 
c*cst  au  demandeur  à  faire  alors  la  preuve  contraire,  c'est-à-dire 
à  prouver  contradictolremcnt  soit  l'inexistence,  soitrinsuiTisance 
de  cCî»  ressources  (LL,  23,  Cod.,  De probatwn,  ;  2,  AT.,  De  cçccep- 
lion;  Conf,  MM.  DurantQn,t.  2,n'  410;  Zachariœ,  éd.  Vergé  et 
Has8é,t.  I,  p.  224  ;  Demolombe,  t.  4,  n«  47  ;  CofCnières, EncycU 
du  dr..  y  Allm.,  n^  îl). —Décidé en  ce  sens  :  l»  que,  lorsqu'un 
ascendant  réclame  des  aliments  de  ses  gendres,  ce  n'est  pas  à  lui 
à  prouver  qu'il  est  dans  le  besoin,  c'est  aux  gendres  à  justifier 
qu'il  a  des  moyens  d'existence  (Colmar,  23  fév.  1813)  (3)  ;— 2"  Que 
(^est  au  fils,  contre  qui  une  mère  sollicite  çp  ip§tice  une  alimen- 

■     I       I     !■■       <  I  >  ■       I  I  I  ■     I  I    I  .11.    I   in  1  i.m  ■  *     <iwi.  »■ 

clame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit;  <—  Qu'il  est  appris  que  B,., 
fils  est  âgé  de  trente  anSj  qu'il  ne  se  plaint  d'aucune  infirmité,  et  qu'il 
a  reçu  de  ses  père  et  mère  une  éducation  teUe  qu'il  peut  se  mettre  par 
son  travail  en  état  de  pourvoir  lui-même  à  ses  besoins  ;  —  Considérant 
qu'il  est  également  appris  que  B...  père  a  essuyé  dans  les  dernières  an- 
néei,  et  après  quarante  ane  de  travaux,  dos  pertes  considérables  dans 
son  cqmmerce  par  des  faillites  successives  qu'il  ne  pouvait  prévoir  ni 
empêcher,  et  qui  ont  tellement  dimieué  sa  fortune,  qu  il  a  été  obligé  de 
faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  faire  face  à  ses  obligations,  ce  qui 
n'a  pas  été  contesté  par  B...  fils; —  Considérant  que  si  la  loi  oblige 
B...  père  de  venir  au  secours  de  son  fils ,  les  considérations  ci-dessus, 
résultantes  de  l'état  actuel  du  père,  de  l'éducation  qu'il  a  donnée  k  son 
fils,  et  de  la  jeunesse  de  celui-ci,  devaient  porter  les  premiers  juges  à 
n'accorder  é  l'intimé  que  l'absolu  nécessaire,  dont  le  père  doit  être  encore 
le  seul  dispensateur;  —  Considérant  enûn  que  l.s  premiers  juges, en 
fixant  au  1«'  janvier  dernier  l'époque  de  la  pension  alimentaire  que  doit 
B...  père  &  son  fils,  ont  pris  pour  base  l'assertion  du  premier,  non  dé-* 
mentie  par  l'intimé;  que  jusqu'à  cette  époque  il  avait  pourvu  à  tous  les 
besoins  de  sondit  fils  t  •—  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ee 
que  les  premiers  Juges  ont  condamné  l'appelant  de  payer  lt  l'intimé  û 
somme  qe  900  fr.;  -r  Corrigeante!  réformant,  condamne  Mit  B,*,  père 
de  payer  et  fournir  pour  son  fils  la  somme  de  600  fr.  seulement,  laquelle 
le  père  payera  lui-même,  tant  &  ceux  cbcx  lesquels  le  fils  prendra  sa 
pension,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  400  fr.,  qtr'aHx  mar« 
chands  et  fournisseurs  de  ses  vètement^^.  etc.;  -r*  Déboute  B...  fils  d» 
son  appel  incident.  9 

Du  24  déc,  1810.-C.  de  Eennes,  V^<il. 

(%)  Etfèeê  ;  -*<-  (Deforestier  C,  Deforestier.)  -^  Deforeitîer  fils,  ex-^ 
capitaine  de  la  garde  des  Suisses,  avait  épousé  une  jeune  personne  sane 
fortune,  dont  il  avait  une  fllla.  f-;  Ayaat  été  ihis  à  la  retraite  après  la 
révolution  de  juillet,  avec  une  pension  de  600  fr.,  il  a  fomé,  contre  sa 
mère,  la  demande  d'une  pension  alimentaire  -^11  parait  que  cettt 
dame,  qui  vivait  séparée  de  fait  de  son  mari,  possédait  au  moine 
15,000  fr.  de  rente. ->- Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  condamna 
la  mère  à  payer  une  pension  alimentaire  de  1,200  fr,  à  son  fils.-«-Appei 
par  la  mère.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  903  e.  civ. ,  let 
époqx  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariago,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants;  —  Que  cette  première  obli- 
gation remplie,  les  père  et  mère  ne  doivent  de  pension  alimentaire  k 
leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  sont  dans  l'impuissance  de  pourvoir 
personnellement  à  leur  subsistance;  —  Considérant  que  Deforestier  Ôû 
n'est  pas  dans  cette  fâcheuse  position;  (qu'indépendamment  de  son  trai- 
tement de  réforme  de  600  fr.,  dont  il  jouit  comme  ayant  servi  en  qualité 
de  oapiuine  dans  la  garde  royale,  il  peut  trouver  de  nouvelles  ressources 
dans  son  éducation ,  dans  la  vigueur  de  son  âge  et  dans  sa  position  so- 
ciale ;  —  Infirme,  etc. 

Do '15  avr.  18S3.-G.  de  Paris,  S*  ch.-M*  Lepoitevin,  pu 

(3)  (N...)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'appelant^  élapt  dans  le  be^ 
soin  ot  âgé  de  cinquante-sept  ans,  a  acUonoé  les  intimés,  a/is  gendres  ^ 
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lition^  d'établir  qaela  situation  de  la  mère  n'autorise  paa  nnd 
semblable  demande^  et  que  ses  ressources  propres  sont  d'ailleurs 
iDsafflsantes  pour  qu'il  puisse  y  satisfaire  (Bruxelles^  21  juill. 

1825)  (I).        . 

••!•  Le  dénûment  qui  donne  lieu  à  la  demande  d'aliments 
peut  avoir  denxicauses  diverses  et  de  nature  bien  différente.  Ces 
casses  peuvent  être  très^respectables:  il  est  possible,  par  exem- 
ple,  que  le  demandeur  ait  perdu  tout  ce  qu'il  possédait  par  la 
déconfiture  d'un  débiteur  entre  les  mains  duquel  il  avait  placé 
tout  son  avoir  ;  il  est  possible  encore  qu'une  maladie  le  mette 
hors  d'état  de  travailler  et  d'exercer  sa  profession.  Pas  de  diffi^ 
cultes  possibles  dans  des  cas  pareils  :  Àditià  té  competerUesju^ 
diceiy  porte  la  loi  5^  §  i,  ff.^  De  agnoso.  et  alend.  Ûb.,  aU  te  à 
pâtre  tuo  jubebunt  pro  modo  facultatum  ejus  :  si  modo  cùm  opi» 
pcem  te  esse  dieas,  in  ed  valetudine  es  y  ut  operis  sufjxcere  non 
|K)m>. — Mais  la  demande  pourrait  se  présenter  dans  des  cireon*- 
siances  bien  différentes.  Supposons  >  par  exemple,  qu'un  fils, 
après  avoir  reçu  de  ses  parents  une  dot  ou  les  moyens  de  s'éta- 
blir d'une  autre  manière,  ait  tout  perdu  par  sa  faute,  par  sa  pro- 
digalité, son  inconduite,  pourra4-il  néanmoins  réclamer  des  ali- 
ments? Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  est  dans  l'impuic^sance 
de  subvenir  à  ses  besoins  par  son  travail,  car,  s'il  en  était  au- 
ireraent,  la  question  ne  pourrait  pas  s'élever,  Voët  [Ad  Pand., 
Ut.  De  agnosc,  et  alend.  lib.,  n«  5)  et  Pothier  (n»  S85)  estiment 
que  les  aliments  sont  dus  même  dans  ce  cas.  M.  Demolombe  (t.  4j 
n*  48)  se  prononce  dans  le  même  sens  ;  seulement  il  pense  que 
les  juges  devraient  avoir  égard  aux  circonstances,  à  la  cause  da 
Tindigence,  pour  n'accorder  que  les  secours  les  plus  modiques^ 
el  même,  dans  les  cas  les  plus  défavorables,  les  moyens  de  vivre 
stridement  nécessaires.  M.  Duranton  (t.  2,  n«  583)  déclare  n'a- 
doplcr  la  décision  de  Voél  qu'avec  beaucoup  de  restrictions.  — 
11  a  été  Jugé  que  l'obligation  imposée  au  père  et  k  la  m^o  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  qui  sont  dans  le  besoin^  cesse 

pov  les  faire  condamner,  conjointement  et  solidairement^  à  lui  payer 
ane  pension  alimentaire  de  5,600  fr.  par  an,  et  de  saite,  par  provfsion, 
à  loi  payer  t,iOO  fr.,  tant  pour  la  nourritare,  le  logement  el  les  vête- 
neats  qu'il  doit,  que  poar  attendre  réchéancs  du  premier  terme  de  la 
peasioA  qui  sera  fixée;  à  quoi  les  intimés  se  refusèrent,  offirant  subsi*^ 
diairemeat  de  recevoir  l'appelant  chec  eux  ;  et  les  premiers  Joges ,  par 
le  jogemeat  dont  est  appel,  ont  ordonné,  avant  faire  droit,  qae  Tappe* 
tant  iera  prouYO  qu'il  est  dans  le  besoin ,  et,  à  cause  d'infirmités,  hors 
d'état  de  gagner  sa  vie,  etc.  ;  -*•  Attendu  que  ce  jugement  ne  saurait  sa 
soutenir  dans  la  double  preuve  qu'il  ordonne  ;  la  première  portant  sur 
«n  fait  négatif,  lorsque  c'eût  été  plutôt  aux  intimés  &  Justifier  des 
moyens  de  l'appelant  pour  établir  qu'il  n'est  pas  dans  le  besoin  ;  la  se- 
eeade  preuve  n  était  pas  plus  admissible,  puisque  l'appelant  n'avait  pas 
motÎTé  son  action  sur  des  infirmités,  et  qu'il  avait  dû  suflSre  qu'il  réclar* 
«lât  das  aliments  comme  étant  dans  le  besoin,  sans  que  les  intimés  eus- 
lent  prouvé  le  contraire,  pour  que  les  premiers  juges  eussent  dû  de  suite 
«tatuer  d'une  manière  queLonque  et  définitivement  sur  sa  demande;  il  y 
a  donc  lieu,  émendant,  d'évoquer  et  d'apprécier  le  mérite  de  cette  de- 
mande ;— Attendu  que ,  suivant  l'art.  205  c.  civ.,  les  enfants  doivent 
des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin;  que,  d'après  l'article  suivant,  les  gendres  et  belles-filles  doivent 
Cernent,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  ft  leurs  beau- 
père  et  biUe-mère,  sauf  les  exceptions  portées  dans  cette  disposition,  et 
qui  ne  ae  rencontrent  pas  dans  l'espèce;  que  l'art.  208  décide  que  les 
aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  aui 
les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit;  -^  Attendu  que,  dès 
que  l'appelant  soutient  qu'il  ne  lui  reste  plus  de  moyens  de  subsistance 
qu'une  chétive  rente  annuelle  de  32  fr.,  et  que  les  intimés  n'ont  pu  tlè- 
tmire  cette  assertion,  il  écbet  de  fixer  la  quotité  de  la  pension  alimentaire 
^ue  loi  assurent  les  art.  205  et  206  c.  civ.,  d'après  les  bases  qu'indique 
l'art  208»  Or  il  est  notoire  que  les  intimés  jouissent  d'une  fortune  assez 
feasidérable  ;  qu'ils  font  un  commerce  avantageux  en  draperie  :  que , 
d'un  autre  tété,  la  pension  réclamée  à  la  quotité  de  5,000  fr.  est  évi- 
demment exagérée;  dès  lors,  u:  6  somme  annuelle  de  1,000  fr.  serait 
mieux  proportionnée  an  besoin  de  l'appelant  et  à  l'état  et  à  la  fortune 
de»  intimés;  —  Sans  avoir  égard  aux  oITres  de  ceux-ci  de  recevoir  l'ap- 
pelant cbet  eux,  ou  de  lui  laisser  la  jouissance  d'une  maison  qu'ils  ont 
a  Biscbbefm-att^aum,  et  de  lui  fournir  dans  cet  asile  ce  qui  serait  né- 
cessaire a  son  entretien,  ces  offres  ne  pouvant  produire  un  bon  effet 
d'après  ranimosité  que  les  parties  se  sont  témoignée  ;  d'ailleurs^  les  of- 
fres des  intimés  de  recevoir  l'appelant  cbez  eux  no  seraient  admissibles, 
d'après  l'art.  210  c.  civ.,  qu'autant  que  les  intimés,  contrairement  à  ce 
qui  a  déjà  été  établi .  ne  pourraient  payer  la  pension  alimentaire;  — 
Par  ces  metifs,  émenmnt,  etc. 
Du  26  fèn  teiS.<!.  de  Golmar. 


de  subsister  lorsque  fenfant  qui  les  t-éclame  a  été  élevé  et  con- 
venablement établi,  et  qu'il  a  perdu  son  état  par  sa  faute  ;  qu'ainsi 
la  mère,  qui  a  procuré  à  sa  fille  un  établissement  par  mariage, 
ne  lui  doit  pas  des  aliments,  si  celle-ci  a  donné  lieu  à  la  sépii* 
ration  de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mar*  (Bruxelles,  15  avr, 
i8l4)(2)  ;*^Que  la  mère  eependant  est  obligée  à  fournir  un  sup- 
plément d'alimentation,  sf  la  dot  qu'elle  a  donnée  à  sa  fllle  est 
Inférieure  à  celle  qu'ont  eue  ses  autres  enfants  (même  arrêt) . 

«•9 .  Quant  aux  simples  Interruptions  de  moyens  d'existence 
produites  soit  par  la  maladie,  soit  par  le  manque  de  travaux,  il 
serait  dangereux,  peut^tre,  d'établir  en  principe  qu'elles  donne- 
ront lieu  à  la  dette  alimentaire  :  les  bonnes  années  doivent  ser- 
vir à  la  compensation  des  mauvaises,  et  il  faut  prendre  garde 
d'encourager  la  dissipation  Imprévoyante  des  ressources  actuelles 
par  la  perspective  d'autres  ressources  assurées.  Le  pouvoir  ap- 
préciateur des  luges  devra  donc  s'exercer  ici  avec  sagesse,  me- 
sure et  surtout  pleine  connaissance  de  cause.  Ils  devront  consi* 
dérer  s'il  n'est  pas  possible  an  réclamant  d'avoir  recours  à  dés 
emprunts  ouà'tottt  autre  moyen  transitoire.  Ils  pourront  même, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  pour  une  autre  hypothèse 
qui  présente  de  l'analogie  avec  celle-ci  (V.  suprà,  n«  655),  obli- 
ger ceux  qui  sont  tenus  de  la  dette  alimentaire  à  (aire  au  deman- 
deur les  avances  dont  il  a  momentanément  besoin.  Ils  pourront 
aussi  allouer  pour  aliments  une  somme  payable  en  une  fois  ou 
par  termes^  pour  un  temps  déterminé.  En  un  mot,  la  loi  ne  près 
privant  rien  de  particulier  en  ce  qui  touche  le  mode  de  presta- 
tion des  aliments,  ils  peuvent  se  déterminer  à  cet  égard  ex  œqtiô 
et  btmo.  —  Il  a  été  décidé  que,  bien  qu'un  Ois  et  un  gendre  ne 
soient  pas  positivement  en  situation  de  réclamer  une  pension  ali- 
mentaire proprement  dite,  ils  peuvent,  en  cas  de  gène  momen- 
tanée, contraindre  leur  père  ou  beau-père  à  leur  fournir  un  se- 
cours provisoire  dont  celui-ci  devra  avoir  reprise  (Rennes,  13 
janv.  18^5)  (3).  

(l)  (N...  C.N...) —  La  cota;  — Attendu  que  la  règle  de  droit, 
Mtno  tmttftr  iiift  eontra  m,  ne  peut  être  appliquée  que  lorsque  le  de- 
mandeur n'apporte  aucune  preuve  positive  à  l'appui  de  sa  demande,  et 
Veut,  au  contraire,  la  puiser  dana  les  pièces  à  produire  par  le  défendeur; 
—Attendu ,  dans  l'espèce,  que  la  mère  demanderesse  en  alimentation 
li'*6St  pas  obligée  de  Justifier  de  son  état  d'indigence,  puisque  le  fonde- 
bient  de  son  action  réside  dans  un  devoir  qu'impose  la  nature  et  que 
prescrit  la  loi  ;  mais  qu'il  incombe  au  fils  de  produire  ses  exceptions,  et 
par  suite  d'établir  que  sa  mère  possède  les  moyens  nécessaires  pour 
subsister;  et  aussi,  qu'il  n'a  pas,  lui,  les  ressources  suffisantes  pour 
pourvoir  a  son  entretien;  —  t^ar  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  21  ]Qill.  1825.-G.  de  Bruxelles,  3«  cb. 

(S)  (Dama  H...)—  La  Coua;  —  Attaodu  que  robligation  réciproque 
établie  par  le  code  civil  entre  les  ascendants  et  descendants  de  ee  fou»* 
air  des  aliroeols  dans  le  besoin  est  une  obligation  naturelle  convertie  en 
loi,  et  que  l'équité  modifie  selon  les  circonstances  qui  accompagnent  cha- 
que cas  particulier;  —  Qu'il  résulte  de  ce  principe,  adopté  parla  juris^ 
prudence  des  arrêts,  que  l'obligation  d'alimenter  cessa  vit«4-vi9  du  pa- 
raat  qui  a  déjà  procuré  à  son  enfant  un  établissement  qui  paisse  suifliio 
à  sa  sustentation ,  lorsque  cet  enfant  perd  cet  étabiiuement  par  sa  fauta  ; 
-- Attendu  qu'il  est  constant,  dans  i'es))èce,  que  l'intiméa  a  fourai  à 
l'appelante,  sa  fille,  une  dot  de  1,000  florins  pour  son  établissemeat  par 
mariage  ;  —  Qu'il  est  également  prouvé  par  le  jugement  de  séparation 
du  25  déc.  ISOe,  que  c'est  Tappelanle  qui  a  fait  naître  la  cause  détet^ 
minée  pour  laquàle  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre  elle  ; 
—  Qu'ainsi  elle  a  perdu  par  sa  faute  l'établissement  que  lui  procurait 
son  mariage;  — Attendu  néanmoins  que  l'équité  exige  pareillement  qu'il 
y  ait  autant  que  possible  égalité  entre  les  enfants  dans  la  fixation  des 
alimenta  que  les  parents  doivent  leur  accorder  ;  *—  Qu'il  est  en  aveu  au 
procès  que  l'intimée  a  accordé  à  ses  autres  enfants  une  somme  aanuelle 
de  200  florins ,  &  titre  d'aliments  on  de  pension  dotale ,  tandis  qu'elle 
n'a  fourni  &  l'appelante  qu'une  somme  une  fois  comptée  de  1,000  flo- 


corde  à  ses  autres  enfants  ;  —  Que  ces  pensions  servant  de  bats  audit 
supplémeat,  toute  autre  preuve  pour  parvenir  à  en  fixer  le  montant  est 
superflue;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  condamne,  etc. 
Du  15  avril  1814.^:;.  de  BniicUe6.-M.  Delabamaide,  av.  gén. 

(S)  (Goujèon  C.  Saint-Hércnt.)— La  cour;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  que,  d'après  les  saisies-arrêts  mises  entre  les 
mains  de  tous  leurs  fermiers  et  la  vente  de  leur  mobilier,  les  époux 
Saint-Hércnt  n'ont,  au  moins  actuellement  et  temporairement,  aucuns 
moyens  de  subsistance;  qu6  la  loi  naturelle  et  civile  impose  à  leur  pcra 
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668.  Encore  bien  que  les  përeet  mëre  n'eussent  doté  ou  éta- 
bli qu'un  seul  ^  tears  enfeats,  ceux  qut  m'ont  rien  ttçvL  n'en  se- 
raient pfts  moins  tenus,  le  cas  échéant,  de  leur  fournir  des  ali- 
ments tout  aussi  bien  que  celui  qui  a  été  avantagé  ;  et  les  gendres 
el  beUofr^fliles mariés  à  ceux  qui  n'ont  rien  reçu  en  seraient  tenus 
également  (Y.  en  ce  sens  Pothier,  n*  591,  et  M.  Demolombe,  (oc. 
cit.)^  Senl«nent  ce  dernier  auteur  pense  que,  dans  ce  cas  encore, 
les  juges  devraient  avoir  égard  aux  eiroonstances  pour  la  fixa- 
tima  du  quantum  de  la  dette  alimentaire. 

664L  De  ce  que  les  aliments  ne  sont  dus  qu'en  cas  de  be- 
soin, un  airèt  a  conctu  que  le  flls  qui  a  fourni  à  son  père,  con- 
damné par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  les 
iommes  nécessaires  à  sa  subsistance,  est  fondé,  en  cas  de  décès 
de  ce  dernier,  dans  les  cinq  ans  de  grâce,  à  répéter  ces  sommes 
contre  la  succession  du  défunt  (Douai,  14  fév.  1832)  (l).— Et, 
en  eflèt,  celui-ci  étant  mort  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils, 

|IH       I     I  ■  Il  ■    ■  I  ■  I  '  I         ■■ 

et  béau-pêre  Tobligafion  d'y  ponryoïr  proTÎ6oirenient,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
stieot  reptacès  dans  ua  état  tel  qu'ils  o'aient  plus  besoin  de  ce  secours 
4Miao«laiié  ;  -«  Qu'il  est  également  appris  aussi  que  l'état  de  géae  dans 
lequel  se  trouient  les  époux  Saiol^Hérent  n'est  que  l'eifet  de  rembarras 
iç  lcur$  a0ftires,jit  qu'il  leur  restera,  après  lesaifaires  liquidées  et  leurs 
ielles  payées^  un  capital  que  Ton  évalue  devoir  se  monter  à  60,000  fr. 
AU  moins  ;  qu'il  faut  en  conclure  que  les  époux  Saint^érent  ne  sont  pas 
pbsirrremont  dans  la  situation  de  réclamer  de  leur  père  el  beau-père  une 
pension  aHaientaire  proprement  dite  ,  mais  bien  seulement  un  secours 
provisoire  dont  il^detra  avoir  reprise  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  Jugé, 
caadarane^  Ole. 

,  Du  15  janf.  lStf.-a  de  Rennes,  f*  cb.-M.  Dupont  des  Loges,  l«pr. 
^  (1)  Etjficê:  —  (Lefebvre.)—  La  femme  Lefebvre  déeède  laissant  iee 
eDiaQts.-r-Lefebvre  se  remarie.  -  Placé  sous  le  coup  d'une  condamnation 
capitale ,  il  donne  un  de  ses  immeubles  à  deux  des  enfants  de  son  se- 
cond mariage,  le  sieur  Damassëne  et  la  demoiselle  Léocadie  Lefebvre. — 
Osndaranè'  ensuite  par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  il 
meart  dans  les  einq  ans  de  grftce,  après  avoir  reçu,  durant  sa  contumace, 
(te  son  ibs  Damassène ,  diverses  sommes  d'une  inégale  importance  ; 
mais  payées  a  des  ternes  fixes,  et  dont  les  quittances  étaient  ainsi  con* 
ç«Bs  :  «  reçu  de  mon  fils  Damassène-Lefebvre  k  somme  de...  pour  ma 
pension  «  o-^Plus  tard,  des  débats  s'élèvent  entre  les  béritiers  des  sieurs 
et  dame  Lefebvre.— Les  premiers  soutiennent  que  Damassène  n'est  nas 
fbndè  &  répéter  les  sommes  par  lui  versées  à  son  père,  parce  que  ce  der- 
nier, dans  son  état  de  rébellion  à  la  loi.  n'a  point  eu  droit  à  des  ali- 
•  ments;  que  ces  prestations  ayant  été  volontaires,  celui  qui  les  a  faites 
né  peut,  aux  termes  de  l'art.  1255  c.  civ.,  exercer  à  cet  égard  aucun 
recours  contre  ses  frères  et  sœurs;  et  parce  qu'enfin,  let  termes  des 
qnitaaces  de  Lefebvre  père ,  rapprcfcbés  des  circonstances  qni  avaient 
amené  la  donation  faite  à  Damassène ,  attestent  suffisamment  que  les 
payements  faits  par  ce  dernier,  ne  sont  que  l'exécution  d'engagements 
étrangers  4  l'obligation  naturelle  de  prestations  alimentaires.  —  Joge- 
menl  qui  accueille  ces  moyens.  —Appel.— Arrêt. 
.  La  Goua;  —  En  ce  qui  toucbe  les  sonmes  payées  par  Damasséne-Ls- 
febvre  pour  l'entretien  de  son  pèfe  :  -<-  Attendu  que  Lefd»vre  est  mort 
(^ns  les  cinq  ans  do  l'airét  de  contumace  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  jamais 
été  frappé  de  mort  civile,  et  qu'il  est  mort  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
dfils:  que,  par  une  conséquence  ultérieure ,  les  sommes  qu'il  a  receu- 
ivaea  lui  avoir  été  remises  pour  sa  pension  durant  sa  contuniaçe ,  sont 
une  df  tto  de  succession  ;  —  Atlendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  point  justifié 
que  les  avances  de  Damassène-Lefebvre  soient  une  cbarge  de  la  dona- 
tion à  lui  (aite  par  son  père  ^  —  Par  ces  motifs,  émendant  le  jugement 
doinl  est  appel  en  ce  qu'il  a  rejeté  du  compte  les  sommes  avancées  par 
Damassène-Lefebvre  À  son  père  durant  sa  oontnmace  ;  ordonne  que  les 
sommes  qui  seront  justifiées  avoir  ainsi  été  avancées,  seront  admises  en 
«impie*  .     ; 

Dn  14  fév.  JS5i.-C.  de  Douai.-M,  DeffaardeviUe,  l*r  pn 
(2)  V*  MMpécf  i  —  (  Lambeji  6\  Gras.  )—  La  €oua;«->  Attendu, 
U  %m  les  art.  20 &,  mi  et  tas  c.  dv.,  qui  obligent  les  pères  à  fournir 
des  aiimentâ  à  leurs  crifîibLs  et  autres  descendants  qni  sont  dans  le  be- 
soin, riû  (ùni  aucune  diâlînction  àt$  besoins,  et  ne  DMtlent  à  cette  obli* 
g.'iLJQQ  il'fïuLres  borner  que  ta  proporLion  du  besoin  de  ceux  qui  les  récla- 
ment, et  de  la  forlune  de  ceux  qui  len  doivent^  que,  par  une  suite,  l'arrél 
te  vîoïe  aucun  do  ces  articles,  en  adjigeant  àladame  Gras  des  aliments 
tfans  ta  prDportkn  de  ee!^  be^oin9  reronnus  et  delà  fortune  de  son  père, 
quoique  marii-a  ei  (\miqm  ayant  contracté  son  mariage  ensuite  de  sen»- 
matioD.4  respecUËiLie»;  —  AU@nflu,i«que  l'arrêt  n'adjuge  à  la  dame 
Gra«  qu'une  iitsnsion  allmcAUtre ,  et.  non  un  Mablisaomeat  par  nariage 
ou  ftutrfineni;  que  cela  ïunUe  des  natifs  oji  il  est  dit.fonnellemeot  ^ae 
d*aprèi  l'aruSOi  c  nap.^  la  iîLlo  n  a  plus  d'action  en  dotation -contre  son 
père  ci  que,  d'après  les  art.  i04>;  S(»7  et  seS  du  même  code,  le  père  est 
seuUmciu  It^nti  de  fournir  d«â  ajimen&s k  sa  fiyeloffsqu'eila est  daas  le 
be»otn  daiiîi  la  pr^^porUon  de  ce  beMn  et  de  lappoprefierUiAc^en  sorte 


les  sommes  qu'il  a  reconnu  lui  avoir  été  remises  pour  sa  pension 
durant  sa  contnmace  sont  nne  dette  de  sa  succession. 

«•5.  L'enfant  ne  perd  pas  ses  droits  à  une  pension  alimen- 
taire par  cela  seul  qu'il  s'est  marié  contre  la  volonté  de  ses  pa- 
rents. Cette  décision,  reponssée,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
par  un  arrêt  du  22  déc.  1628,  puis  adoptée  plus  tard,  par  tm 
arrêt  du  2  avr.  1770,  est  ao^jourd^ui  unanimement  admise  par 
les  auteurs  et  les  tribunaux.  Et,  en  effet,  l'opinion  contraire  est  à 
la  fois  condamna  et  par  les  termes  généraux  de  la  loi,  etpar  s6i 
esprit  (HM .  Touiller,  t.  2,  n«6l4  ;  Duranton,  t.  2,  n«  584  ;  VazelTte, 
t.  2,  n»  482 ;  Vergé  et  Massé  sur  Zacharf»,  1. 1,  p.  222,  note  12; 
Demolombe,  t.  4,  n«  49).  -^  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  père  dott 
des  aliments  à  son  enfant  dans  le  besoin,  quoique  celn!«ci  se  soit 
marié  contre  son  gré  (Keq.  7  déc.  1808;  Bnnelles,  19  janv. 
1811  (2);  Caen,  l"ch.,  15 avr.  l828,H.Dupont-Longrais,  pr., 
afr.  G. . .  C.  P. . .)  ;— Mais  que,  dans  ce  ea.«,  le  droit  du  fils  de  réclamer 

que  la  quotité  peut  varier,  même  cesser,  suivant  les  circonstances  ou^lei^ 
parties  se  trouvent  respectivement  placées;  el  cela  s'infère  positivement 
du  dispositif  qui  met  le  jugement  aont  était  appel  au  néant  pour  avoir 
accordé  une  dotation  &  la  dame  Gras,  et  prononçant  par  jogeraent  nou- 
veau lui  adjuge  taxativement  nne  pension  qu'if  qualifie  expreesémeut 
d'alimenUiire  ;  d'o&  il  suit  que,  loin  d'être  en  oppoeition  avec  l'ait. 
204,  l'arrêt  y  est  exactement  conforme;  —  Attendu,  S<»  que  l'arrêt  un 
viole  pas  davantage  l'art.  209  du  code  précité,  en  condamnant  le  père 
à  continuer  de  payer  la  pension  alimentaire  annuellement  jusqu'à  1  ou- 
verture de  sa  succession  ;  qu'il  résulte  bien  de  là  une  déclaration  for- 
melle de  l'obligation  où  est  le  père  de  servir  cette  pension  sa  vie  durant, 
la  position  respective  des  parties  demeurant  dans  l'état;  mais  qu'il  n'en 
réalité  aacuaemeat  que,  cet  état  changeant,  le  père  ne  puisse  réclamer 
une  réduction  ou  la  décharge,  dans  les  cas  et  de  la  maaière  prévus  par 
cet  article:  qu'il  est  évident,  au  contraire,  que  la  réserve  do  cette  Sm» 
culte  est  de  droit,  par  la  nature  même  de  k  pension^  elle  résnlt0  dn  la. 
qualification  d'alimentaire  Qu'elle  a,  et  que  l'arrêt  lui  unprime  expresse^ 
ment;  et  il  faudrait^  pour  l'exclure,  une  prohibition  expresse  que  Tanét 
ne  porte  point  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble, 
du  19  fév.  1808. 
Du  7  déc  Iê08.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l^pr.-Gassaigue,n 
2*  Stféoe:  —  (R...]  —  R...  fils  s'écrit  d'une  jeune  personne,  peu* 
dant  le  séjour  qu'elle  fit  à  Louvain,  oii  il  habitait  avec  ses  parents,  et  II 
la  suivit  au  lieu  de  3a  résidence,  où  le  père  de  celle-ci  lui  donna  retraita* 
Là,  R...  Us  contracta  des  dettes  pour  sa  nourriture  et  son  entretien..  •« 
Ses  parents  l'invitèrent  à  revenir  chez  eux,  pourvu  qu'il  renonçât  à  ses 
projets  de  mariage.  Mais  il  attendit  chez  son  futur  beau-père  l'époque  oU 
il  pourrait  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  parents.  —  Cette 
époque  arrivée,  il  leur  fit  faire  des  sommations  respectueuses,  les  père 
et  inère  en  demandèrent  la  nullité,  de  longs  débats  s'ensuivirent,  et  1er 
parents  furent  condamnés  avec  dépens,  qu'ils  acquittèrent  d'aprfii 

Le  mariage  célébré,  R...  fils  demanda  coatre  ses  père  et  mère,  qpi^ 
disait  jouir  d'un  revenu  de  25,000  fr.,  1«  une  pension  alimentaire  de 
4,000  fr.;  2«  le  payement  de  0,000  fr.  de  dettes  contractées  pendant 
son  absence  de  leur  maison,  et  qni  avait  pour  cause  sa  nourriture,  son 
entretien  et  les  frais  dn  procès  qu'il  avait  en  contre  eux,  non  compris 
daas  la  taxe.  —  Les  père  et  mère  ont  soutenu  qu'ils  ne  devaient  pas 
d'aliments  à  leur  fils  qui  s'était  marié  contre  leur  gré;  que  s'ils  en  de- 
vaient, on  devrait  les  restreindre  au  plus  strict  nécessaire,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  être  tenus  des  dettes  faites  avant  son  mariage,  ni  des  frais  r^ 
clamés,  puisqu'ils  avaient  payé  d'après  la  taxe  ceux  mis  à  leur  charge, 
et  qu'il  n'y  avait  aucune  exception  pour  eux.  Cependant,  tout  en  soûle-- 
nant  que  leur  revenu  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  1S,000  fr.,  ils  ont 
oflert  de  donner  à  leur  fils  600  fr.  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  mis  «i 
état  d'occuper  un  emploi  honorable. 

SiO  cet.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Louvain ,  ainsi  eoneu  :-«0>n» 
sidérant  qu'en  toute  eirconstaace  et  à  tout  âge,  les  aliments  êont  d«s  II 
un  fils  dans  le  besoin,  parle  père  capable  de  les  fournir;  queceu  aliteeols 
doivent  être  accordés  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  Iré^ 
dame  et  de  celoi  qui  les  doit  ;  que  le  défendeur  n'est  point  diseoilvcMë 
de  l'état  brillant  de  sa  fortune ,  et  que  le  fils,  qui  ne  possède  ni  ïmnéu- 
bks  ai  capitaux,  et  qui  n'est  pourvu  d'aucun  emploi  lucratif,  n'u*  putnC 
été  élevé  pour  se  livrer  à  des  travaux  pénibles  ou  méoanf queu  ^  M  peur 
se  faire  commis  ou  écrivain  ;— Considérant  cependant  que,  si  le  père  doit 
des  aliments  à  son  flls,  la  loi  refuse,  d'un  autre  cOtè,  toute  aeiioaî  kl'en« 
fantpourétablissement  par  mariage  ;  qu'ainsi,  il  s'agit  de  concilier  leT^Â^L 
delà  nature  avec  ceux  résultant  de  ia puissance  paternelle |-«-OMisiMè- 
lunt  qu'au  mépris  de  Tautorité  pateraellrc»  du  rsspeèt-quoteeit  enfant 
doit  aux  auteurs  de  ses  jours,  le  demundeuf  a  abandonné,  d6u  ha»  Mino- 
rité, la  maison  paternelle,  ponr  fixer  sa  demeure  chez  les  parëniuiie  eelle 
qufl  a  épeusée  ensuite  contré  le  gré  doses  pè^et  mère  ;  qll*«iuai,  fUt-il 
vrai  que  le  dwÉiiésur  auraM  MUeuNini  eoutruetê  JeU'AKMsi^iMt  n'ngii 
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des  aHments  doit  ttre  concilié  aTOC  le  prtecipeqni  loi  refuse  toate 
letton  pour  établissement  par  mariage  (même  arrêt  de  Briuellee, 
l9jaQT.  1811).  On  comprend,  en  eflTet,  qne  l'art.  204  serait 
éludé  si  Tenfant  pouvait  obtenir  à  titre  d'aliments  ce  <iQ'il  ne 
peut  demander  à  titre  de  dot.  C'est  par  la  fixation  da  quantum 
k  la  pension  alimentaire  q«e  les  Juges  concilieront  les  disposi- 
tions dont  il  s'agit. 

eau.  Si,  de  deux  parents  entre  lesquels  existe  réciproque- 
ment Tobligatlon  alimentaire,  l'un  s'était  rendu  indigne  de  suo- 
eéder  à  l'antre  pour  l'une  des  causes  énoncées  en  l'art.  7S7,  an- 
mit^ll  néanmoins  le  droit  de  lui  demander  des  aliments?  Les  lois 
romaines  déniaient  l'action  alimentaire  à  l'enfant  qui  avait  dé- 
nqncé  son  père  (L.  5,  §  il,  (T.,  De  agnos.  et  aUnd.  Ub.).  Notre 
incienne  jurisprudence  étendait  cette  décision  à  tous  les  cas  d'ex- 
hérédation  (Pothier,  n»  385).— Anjourd'bui  HM.  Touiller,  t.  2, 
n*  614;  Duranton,  t.  2,  n~  585  et  418  ;  Zacharl»,  éd.  Vergé  et 
Kassé,  t.  1,  p.  222;  Marcadé,  sur  l'art.  211,  n«  2;  et  Rolland, 
r  Aliments,  n*  9,  estiment  qu'on  ne  saurait,  sans  blesser  l'esprit 
général  de  la  loi,  accorder  à  l'enfant  Indigne  de  succéder  à  son 
père,  le  droit  d'exiger  de  lui  des  aliments.  M.  Duranton,  toute* 
fois,  reconnaît  qu'il  serait  difficile  de  faire  réformer  le  jugement 
qui  adQngerait  dans  ce  cas  des  aliments.  Cet  auteur  prétend  même 
qSB  l'exclusion  du  droit  d'exiger  des  aliments  peut  résulter  d'un 
lut  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  entraîner  f  indignité,  si  d'ail- 
leurs ce  fait  est  grave,  comme  dans  le  cas  où  le  fils  aurait  porté 
contre  son  père  une  accusation  désbonorante,  quoique  non  capi- 
tale. —  Hais  ces  décisions  ne  nous  semblent  point  admissibles. 
U  ne  saurait  être  permis  d'étmdre  arbitrairement  les  efliets  de 
l'indignité,  laquelle  n'entraîne  que  l'exclusion  de  la  succession, 
et  de  (Créer  non  moins  arbitrairement,  contre  l'action  en  paye- 
ment d'aliments,  une  exception  dont  on  ne  trouve  pas  même  le 
germe  dans  la  loi.  On  doit  d'autant  moins  confondre  le  droit  à  la 
saccession  et  le  droit  à  des  aliments,  et  conclure  de  l'indignité 
de  succéder  à  celle  de  réclamer  des  aliments,  que  le  droit  de 
succéder  ne  dérive  que  de  la  loi  civile,  tandis  que  le  droit  à  des 
aUments  découle  de  la  loi  naturelle,  et  que  l'un  est  une  cause 
d'accroissement  de  fortune,  l'autre  seulement  un  moyen  de  pour- 
voir aux  plus  Indispensables  besoins.  S'il  est  Juste  que  l'enf&nt 
»  s'enrichisse  pas  des  biens  d'un  père  dont  il  a  menacé  les  Jours, 
fl  est  également  juste  et  moral  qu'un  père  opulent  ne  laisse  pas 
son  fils  mourir  de  faim.  La  société  n'aurait-elle  pas  plus  à  gémir 
de  voir  un  enfant  dans  la  misère,  tandis  que  son  père  est  dans 

«ftat  soD  mariage,  il  serait  crael  de  rendre  le  père  victime  des  écarts  de 
fOD  fils,  puisque  le  défendeur  a  constamment  offert  de  traiter  le  deman- 
dew  cbes  loi  comme  ses  autres  enfants,  et  de  lui  fournir  les  aliments 
pour  lesquels  ces  prétendues  dettes  ont  été  contractées  ;  que,  pour  ce  qui 
concerne  les  dettes  contractées  pour  frais  de  procédure,  le  défendeur  a 
payé  ceux  que  l'on  pouvait  exiger  de  lui ,  d'après  le  décret  du  10  fév. 
iS07,  et  la  taxe  du  juge;  condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur, 
à  titre  de  pension  alimentaire,  la  somme  de  1,000  fr.  par  année,  etc.» 

Appel  par  R...  fils  ;  il  soutient  que  la  somme  de  1,000  fr.  ne  peut 
suffire  à  ses  besoins  et  &  ceux  dt  sa  fenune ,  et  de  l'enfant  dont  elle  est 
enceinte,  et  que  l'obligation  de  se  fournir  des  aliments  est  réciproque 
entre  le  beac-père  et  la  beile-fiUe  (205, 200  )  ;  que  sa  demande  ne  heurte 
en  rien  le  principe  d'après  lequel  un  père  ne  peut  être  actionné  par  son  fils 
pour  établissement  par  mariage  ;  que,  quant  &  U  somme  réclamée  pour 
fiais  de  noorribue  antérieure  an  mariago,  elle  a  son  principe  dans 
l'art.  805;  que  le  père  doit  payer  aa  moins  les  dépenses  faitee  depuis 
la  majorité  de  m»  fils,  puisque,  dée  cette  époque,  celuiH:i  n'est  plus 
ebligé  de  résider  dans  la  maison  paternelle,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  210, 
les  aliments  ne  doivent  être  fournis  dans  la  maison  de  celui  qui  en  est 
tenu,  qw  lorsqu'il  est  bore  d'état  de  payer  une  pension  alimentaire; 
qpe,  d'après  l'art.  911,  le  père  ne  peut  obliger  son  fils  à  recevoir  les  ali- 
ments cbei  lui  qu'autant  que  le  tribunal  l'a  ainsi  décidé.— Arrêt. 

La  coon;  —Adoptant  les  motifs  des  première  Juges,  dit  bien  jugé. 

Dm  10  Janv.  ISll.-G.  d'appel  de  BraxeUes. 

(1)  e^Hee.—- (Fabrea  sa  femme. >— 7  août  1889,  arrêt  qui  rejette 
la  dcfluuide  fennéepar  Fabre  contre  sa  femme  en  nnUitéde  leur  mariage, 
eilBi  ordonne  de  recevoir  celle-ci  dans  le  domicile  conjugal  dont  il  l'a* 
vait  leavoyée.  «— &  novembre  suivant,  la  dame  Fabre  somme  son  mah 
d'axècQier  cette  dernière  disposition  de  l'arrêt.  Fabre  garde  le  silence. 
8a  femme  l'assigne  alore  en  payement  d'une  pension  alimentaire  de 
*,000  fr.;— 85  mare  1830,  réconciliation  des  époux.  Mais  peu  de  joura 
apiès,  la  dame  Fabre  qaiUe  de  nouveau  le  domicile  conjugal,  porte  plainte 
daa  mauvais  traitements  exereés  enven  ello  par  son  mari,  et  donne  suite 
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l'opulence,  qn'ellen'a  à  profiter  d'un  eiemple  de  sévérité  qui  rom- 
prait jusqu'aux  derniers  liens  par  lesquels  ces  existences  pouvaient 
être  rattachées  l'une  à  l'aitatre?  Ne  doit-on  pas  craindre  de  refouler 
au  fond  des  cœurs  tout  retour  vers  le  bien?  Et  quand  le  père  est 
dans  Taisance,  fandra-t-il  que  l'État  acquitte  sa  dette?  —  Au 
reste,  et  ce  qui  parait  péremptoire,  c'est  qu'il  est  possible  que 
celui  à  qui  on  pourrait  opposer  son  indignité,  ait  des  enfants, 
une  femme,  innocents  de  sa  fiiute  :  la  punition  ira-t-elle  jusqu'à 
ces  derniers?  Elle  irait  Jusqu'à  eux  dans  le  syst^e  que  non  oon- 
battons;  et  c'est  ainsi  que  l'incapacité  établie  pour  la  succession 
seraitétendue  d'abord  aux  aliments  et  ensuite  aux  enfants  de  fin- 
digne,  et  tout  cela  sans  qu'on  puisse  Invoquer  aucun  texte  duquel 
il  résulte  que  telle  a  été  la  volonté  du  légistateur.— Mais  on  con- 
çoit que,  dans  ce  cas,  il  faudra  que  la  nécessité  de  fournir  des 
aliments  soit  bien  notoire,  le  besoin  bien  impérieux,  l'impossi- 
bilité d'y  pourvoir  soi-même  bien  clairement  établie.  —  Cette 
dernière  opinion  est  également  adoptée  par  MM.  Coflinières,  En- 
cyclop.  du  droit,  v«  Alim.,  n*  23,  Demolombe,  t.  4,  n*  51,  et 
Vergé  et  Massé  sur  Zaccbari»,  1. 1,  p.  222,  note  14  (V.  aussi  le 
Nouveau  Denisart,  v  Aliments,  §  4,  n*  6). 

#•9.  L'obligation  des  époux  de  se  fournir  des  aliments  se 
modifie  suivant  que  les  époux  vivent  ensemble,  qu'ils  sont  di- 
vorcés, séparés  de  corps,  ou  en  instance  de  séparation  :  dans  ce 
dernier  cas,  la  dette  de  l'époux  prend  le  nom  de  pnwision  aU- 
mentotre.  Nous  en  ferons  l'objet  d'un  article  spécial. 

••S.  Lorsque  les  époux  vivent  ensemble,  la  femme  recevant 
de  son  mari  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  ne  peut,  du  moins 
en  thèse  générale,  réclamer  de  lui  une  pension  alimentaire.  Dans 
ce  cas,  le  besoin,  condition  du  droit,  n'existe  pas.— Et.  comme  la 
femme  est  obligée  d'babiter  avec  son  mari  (c.nap.  214),  H  semble 
qu'eUe  ne  puisse  réclamer  de  lui  une  pension  albnentaire  pour 
vivre  hors  du  domicile  conjugal,  qu'après  la  séparation  de  corps 
prononcée,  on  pendant  l'instance  en  séparation.  —  Cependant, 
il  a  été  jugé  :  i*que  les  aliments  sont  dus  à  la  femme  hors  du  do- 
micile conjugal,  et  sans  qu'il  y  eût  demande  préalable  en  sépa- 
ration, lorsque  par  le  fait  du  mari  la  femme  ne  peut  y  habiter 
avec  sûreté  (Montpellier,  25  déc.  1830)  (i);  —  2«  Que  le  mari 
qui  a  obligé  sa  femme  à  se  tenir  éloignée  du  domicile  conjugal 
lui  doit  des  aliments,  suivant  ses  facultés,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  séparation  prononcée  par  Justice  (Bordeaux,  8  jiiin  1839,  aff. 
Poulet,  V.  Contr.  de  mar.,  if  ioii). 

•••.  11  ne  suffit  pas  qu'un  mari  reçoive  sa  femme  pour  le 

à  sa  deosande  à  fin  de  pension  alimentaire.  —Fabre  alon  lui  fait  som- 
mation  de  rentrer  chex  lui,  avec  ofike  de  l'y  traiter  convenablement.  Refus 
de  la  dame  Fabre. 

La  cause  étant  portée  à  l'audience,  le  mari  prétend  qu'une  demande 
à  fin  ie  pension  alimentaire  ne  peut  être  formée  par  une  femme  contre 
son  mari,  qu'incidemment  à  une  action  en  séparation  de  corps,  après 
que  la  femme  a  été  autorisée  à  demeurer  dans  un  domicile  séparé  ; 
mais  qu'il  serait  également  contraire  à  la  morale  et  aux  lois  d'accueillir 
une  semblable  demande  dans  d'autres  circonstances,  puisque  ce  serait 
autoriser  la  femme  àvivris  bon  du  domicile  conjugal.  —  La  dame  Fabre 
répond  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  de  courir  le  danger  d'une  nouvelle 
réunion  avec  son  mari  ;  et  elle  demande  à  prouver  les  sériées  dont  elle 
a  été  l'objet  pendant  le  court  séjour  qu'elle  a  fait  cbex  lui  avant  leur 
dernière  séparation. — Jugement  qui  adment  la  preuve  des  faits  articuléfl 
par  la  daoM  Fabre.— Appel.— Arrêt. 

La  Goun  ;  — Attendu  que  le  mari  doit  des  aliments  à  sa  femme .  soit 
dans  son  domicile,  soit  bon  de  ce  domicile,  loreque,  par  son  fait,  la 
femme  ne  peut  y  habiter  avec  sûreté  ;  — Attendu  que,  loin  d'exécuter 
l'arrêt  de  la  cour,  en  date  du  7  août  1829.  cenflrmatif  d'un  jugement  qui, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  du  sieur  Fabre,  en  nullité  de  son  mariage , 
lui  ordonnait  de  recevoir  son  épouse  dans  son  domicile,  et  de  la  traiter 
avec  les  égards  qui  lui  étaient  dus,  ledit  sieur  Fabre  a  tenté  de  fa^re  an- 
nuler cet  arrêt  par  un  recoure  en  cassation  ;  ce  qui  manifeste  un  rv/Wde 
sa  part  de  recevoir  sa  femme  et  de  la  traiter  comme  il  le  doit  ;— Attendu 
que,  pour  mieux  constater  ce  refus,  le  tribunal  de  première  instance  a 
dû  admettre  la  preuve  des  faits  relatifs  aux  sériées  et  mauvais  traitements 
dont  la  femme  se  plaint,  avant  de  statuer  sur  les  demandes  de  celle-ci  ;. 
que  cette  preuve  était  admiisible,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  offerte  sur  une 
instance  en  séparation  de  corps,  parce  qu'elle  avait  pour  objet  d'établir 
le  peu  de  sincérité  des  offres  du  sieur  Fabre ,  et  que  les  faits  énoncés 
étaient  de  nature  à  remplir  cet  objet;— Attendu,  dès  lors,  que  l'opposi- 
tion formée  par  le  sieur  Fabre  envere  l'arrêt  par  défaut  du  10  août  der- 
nier, portant  démis  d'appel ,  n'est  pas  fondée. 

Du  23  dée.  iSSO.-C.  de  Montppllier.-*DeTrinquelagoe,  l^^pr. 
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mettre  y  envers  elle,  àTabri  de  tente  créanoeà  Utre  d'aliments. 
En  eflét^  la  femme  qoi  ne  pourrait  obtenir  du  mari  l'entretien 
conforme  à  son  état  et  à  sa  position  sociale,  aorait  action  contre 
■on  ttari  :  et  certes  la  décision  du  tribunal  qui ,  dans  la  vue  d'é* 
Tiier  des  oontestatlons  ultérieures,  condamnerait  le  mari  à  payer 
nne  somme  fine  par  année  pour  le  seul  objet  de  Tentrelien  serait 
d'âne  incontestable  Justice. «-Il  en  serait  de  même ,  à  plus  forte 
Mson,  à  l'égard  de  la  femme  à  qui  son  mari  n'offrirait  pas  nn 
logement  convenable  à  sa  position.  V.  ce  qui  a  été  dit,  no  6M . 

.  «Vo.  Quant  à  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  comme 
Il  n^a  plus  entre  elle  et  le  mari  ni  cohabitation  »  ni  commu- 
nauté d'intérêts ,  comme  ie  mari  ne  pourvoit  plus  directement  à 
ses  besoins,  la  dette  alimentaire  existe  à  son  égard  dès  que  les 
besoins  sont  nés.  V,  ««prà,  n^  639  et  640.  —  La  réclamation 
d'aliments  Catte  par  le  mari  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
•'a^été  prononcée  peut  être  écartée,  lorsqu'il  est  constaté,  d'une 
part,  4ue  le  déntoient  dont  il  excipea  pour  canse  son  inconduite, 
-et  que;  d'autre  part,  il  est  en  état  de  satisfaire  à  ses  besoins  par 
«on  travail  (Req.  8  Juill.  1850,  aff.  PlanUer,  D.  P.  50.  i .  235). 
•  «9  t.  Les  pensions  alimentaires  ont  uniquement  pour  objet 
'  le  subvenir  anx  besoins  présents  et  aux  besoins  futurs;  quant 
aux  besoins  passés,  ils  n'existent  pins  et,  par  conséquent,  les 
pensions  ne  doivent  point  y  être  appliquées.  U  s'ensuit  que, 
quand  ellea  n'ont  point  été  perçues  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  par  exemple,  elles  ne  s'arréragent  point.  Décidé,  en 
cesens,  que  la  femme,  commune  en  biens,  à  laquelle  il  a  été 
constitué  une  pension  alimentaire,  mais  qui  ne  l'a  pas  touchée 
pendant  vingt-deux  ans,  ne  peut  en  réclamer  les  arrérages,  si 
elle  ne  justifle  d'emprunts  contractés  pour  vivre,  encore  bien 
qu'elle  aurait,  à  différentes  époques,  formé  des  oppositions  pour 
ie  payement  de  ces  arrérages,  et  qu'un  jugement  et  un  arrêt  ren- 
dna  oontradiotoirement  auraient  déclaré  bonne  et  valable  une  de 
ces  oppositions  (Paris,  !•'  déo.  1832,  aff.  Monlstrol,  n*  714- 
1<»).— y.  toutefois  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  8  juin  1830,  aff. 
Paulet  (n«  680) ,  duquel  il  semble  résulter  que  les  annuités  de  la 
pension  due  par  un  mari  à  sa  femme  pour  aliments  doivent  s'ar- 
réragen  Et  il  a  été  jugé  ^e,  lorsque,  antérieurement  à  la  de- 

-  mande>  le  père  payait  à  son  fils  une  pension  alimentaire  en  vertu 
d'ime  convenlion,  les  juges  peuvent  faire  courir  la  pension  qu'ils 
accordent  à  partir  du  dernier  payement  effectué,  et  non  pas  seule* 

'  nientàpartirdelademande(Rennes,i2]ulnl8l0,aff.D...,nf62l). 

Aht.  s.— o^foticftfe  dB  fùUigatian.  Mode  de  prestation.  Sûretés. 

H 79.  On  entend  par  aliments  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie,  la  fummlvre,  le  logement ,  le  vêtement.  Telle  était  déjà  la 
signification  de  ce  mot  dans  le  droit  romain  :  Legatis  alimentis, 
eéarta  et  vestitus  et  habitatio  dehebitur,  quia  sine  his  aii  cor» 
pus  nonpotest  (L.  6,  ff.,  De  alim.  et  ctbar.  V.  aussi  LL.  43  et 
44j  ff..  De  verb.  signif.).  Telle  est  aussi  celle  que  lui  attribuent 
nos  lois  (c.  nap.,  art,  203  et  21  o).  —  Aux  trois  objets  qui  vien- 
.  nent  d'être  énoncés  il  convient  d'ijouter  un  article  éventuel  :  les 
dépenses  que  peut  nécessiter  une  maladie...  VaUtudinis  impen^ 
dia  (L.  4S,  ff..  De  usufr.). 

•99.  L'art.  208  porte  que  «les  aliments  ne  sont  accordés 
que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 

.  (l)  (Delport  C.  Delport  )— Là  coui;— Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  de  l'obligation,  imposée  par  la  nature  et  par  l'art.  105 
ç^  dT*  aux  enlantë ,  do  foamir  des  alinienU  &  leur  père;  que,  dès  lors, 
«1 Q  y  a  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un  conseil  de  famille^ 
pour  déterminer,  dans  U  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame 
et  de  .la  fortune  de  celui  qui  les  doit,  les  aliments  demandés  par  Pierre 
Pelportà  GuilIaorneDelport  son  fils;  — Attendu  qu'il  est  respectÎTement 
avoué  que  les  aliments  demandés  par  Pierre  Delport  lui  sont  dus  en  vertu 
d'une  convention,  et  qu'elle  ne  porte  pas  que  le  père  sera  tenu  de  les 
prendre  dans  U  maison  de  son  fils;  que,  s'il  est  vrai  que  ladite  eoa- 
veotion  a  ainsi  été  exécutée  pendant  plus  de  deax  ans,  le  père,  qui  dè> 
claro  ne  pouvoir  plus  aller  prendre  ses  aliments  dans  la  maison  de  son 
Als,  ne  peut  pas  y  être  assujetti,  et  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  fixer  en  argent  le  montant  des  aliments  promis;— Attendu  que 
Delport  fils  s'est  engagé  à  laisser  jouir  son  père  du  logement  qu'il  oceuve 
dans  l'une  de  ses  maisons  ;  que  cet  engagement  doit  être  exécuté,  et  quil 
se  reste  plus  à  apprécier  que  la  somme  due  pour  la  nourriture,  rentre- 
tien  ,  rèclairage ,  le  chaullage  et  le  blanchissage  de  Pierre  Delport,  en 
conformité  de  la  convention  des  parties;  que  l'âge  et  les  besoins  du  viri- 
lard  ne  pemetteiit  pas  d'en  txer  k  prix  aa-detseus de  a»e  fr.;  — iM^ 


la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  »— Les  besoins  de  eewL  quA  rér 

clament  des  aliments  doivent  être  appréciés  d'après  leur  àgei^ 
leur  sexe,  leur  éducation,  leur  position  sociale,  leur  état  de 
santé  ou  de  maladie ,  le  lieu  qu'ils  babitent,  leur  dénûnent  Ab- 
solu ou  seulement  l'insuffisanoe  de  leurs  ressources,  enfin d'a«s 
près  une  foule  de  circonstances  qu'on  ne  saurait  prévoir  etdanl 
les  tribunaux  sont  les  Juges  souverains.  —  C'est  en  ce  sens  q«e 
s'exprimait  Portails  devant  le  eorps  législatif.  Après  avoir  dit  que 
les  aliments  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Il 
ajoutait  :  «  U  faut  distinguer  deux  sortes  de  nécessaires  :  l'absnln 
et  le  relatif.  L'absolu  est  réglé  par  les  besoins  indispensable84e 
la  vie;  le  relatif,  par  l'état  et  les  circoastanees.  Le  nécwaaire 
relatif  n'est  donc  pas  égal  pour  tous  les  hommes  ;  l'absolu  i 
l'est  pas*  La  vieiilesse  a  pins  de  besoins  que  l'enfanoe,  le 
que  le  célibat,  la  faiblesse  que  laforce,  lamaladie  que  la  sanie»» 
•94.  Lorsque  les  aliments  sont  demandés  par  un  père  à  son 
fils,  en  vertu  d'une  convention  qui  n'en  a  pas  déterminé  laj|uo« 
tité ,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  pas  au  conseil  de  famille,  tfaîU 
appartient  de  déterminer  cette  quotité ,  et  ce  en  properliofi 
des  besoins  de  celui  à  qui  ils  ont  été  promis  (Bordeaux,  3if6v. 

1830)  (i). 

•9*.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  Caen  (4 1  nov.  184»^  a&.Iift* 
gendre,  D.  P.  40.4.  14)  que  les  magistrats  ne  peurraleotiiiipoeer 
àcelni  qui  demande  desaliments  l'obligation  de  seilvrer  à-tellaoa 
telle  occupation.  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  es,  fait  judâcieueemiat 
observer  qu'ils  pourraient,  dans  certaines  eireonstancea,  arriver 
indirectement  au  mémo  résultat,  et  que,  par  exetnple,  si  ceinl 
qui  doit  les  aliments  oflirait  à  celui  qui  les  demande  une  occopat* 
tien  que  celui-ci  pût  très-bien  remplir,  et  qu'il  n'eût  aucun  mo- 
tif légitime  de  refuser,  la  pension  ne  devrait  pas  lui  être  aiUugèe 
en  cas  de  relus  de  sa  part. 

•V«.  Décidé  que,  bien  que  des  père  et  mère  soient  eondaiH 
nés  à  payer,  à  titre  d'aliments ,  une  pensieo  à  leur  fille  aiUeors 
que  dans  leur  maison,  ils  peuvent  n'être  pas  condamnés  à  kii 
fournir  un  mobilier  et  des  frais  de  premier  établlssemetu,  alefra, 
d'ailleurs  que  cette  fille,  devenue  veuve,  a  déjà  reçu  préoédem- 
ment  une  dot  (Bordeaux,  20  ]uin  1832,  aff.  D...,  V.  n*  686^$*). 

•  99.  Par  suite  de  la  séparation  de  corps  (qui  emporte  eépî^ 
ration  de  biens),  le  mari  a  pu  être  condamné  à  payer  à  sa  iémiiie 
nne  pension  alimentaire  du  tiers  des  revenus  du  mari  :  il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  nn  tel  état  de  choses,  d'invoquer  l'art.  21 4  c.  eiv. 
(Req.  isavr.  1830)  (2). 

•98.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  n'emporte  point 
celle  de  payer  les  dettes  :  Parens  quamvis  ali  à  fiHo  ratkme  na- 
turaU  debeat ,  tamen  as  aUenum  ejus  non  esse  cogendwn  exsol» 
vere,  rescriptum  est  (L.  5,  §  16,  C,  De  agnosc.  et  aknd.  tt6.).i— 
V.  Pothier,  n«  392  ;  et  MM.  Duranton ,  t.  2,  n*  398  ;  Vazeille,  i^  2, 
n«  507  ;  Zacbaris,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1  ,p.  225,  Demolombe!,  t. 
4,n«  53.  —  lia  été  Jugé,  en  ce  sens:  1*  que  les  père  et  mère 
d'une  fille  mariée,  dont  le  revenu  dotal  (2,200  (r.  produit  net) 
suffit  à  ses  besoins,  ne  peuvent  être  tenus  de  lui  fournir^  soit  à 
titre  de  provision,  soit  à  titre  d'aliments,  les  sommes  nécessal)-es 
au  payement  de  ses  dettes  et  de  celles  de  son  mari ,  encore  que  ce 
passif  rendrait  fort  pénible  la  situation  de  ces  derniers  (Bordeaux^ 
1 0  Janv.  1 843)  (5)  ;— 2*  Que  le  père  n'est  pas  tenu  d'acquitter  les 

tendu  que  lesdits  aliments  étant  dus  par  convention,  Delport  flis  <A>it  être 
condamné  à  les  payer  à  compter  de  l'époque  où  son  aère  a  cessé  de  lea 
prendre  dans  samaisea;  que  les  parties  n'étant  pas  d  accord  sur  la  date 
du  mois  de  septembre  1818,  oA  cette  cessation  a  eu  lieu,  il  convient  d'ea 
assigner  l'époque  an  l«r  octobre;  mais  que  Guillaume  Delport  doit  être 
aatorité  à  compenser,  avee  cette  dette,  et  Jusqu'à  due  concurrence,  le 

Sain  par  loi  fourni  ea  nature  à  son  père,  et  les  sommes  qu'il  lui  avait 
onnées  pear  vivre  ;^Emendattt,  etc. 
Du  S  lév.  1830.-C.  de  Bordeaux,  I»  ch.-M.  Raves,  1« pr. 

(2)  (Festis  Fresnel  C.  ea  femme.)* La  coub;  -^...  Attendu  que 
l'art.  914  c.  civ.,  relatif  à  Tétat  des  deux  époux  vivant  ensemble  dans 
la  maison  een$ugéle  est  sans  application  à  la  cause,  ob  il  s'agit  de  deux 
époux  sènarés  de  corps;  et  quil  suffit  de  remarquer  que  la  pension  ac- 
cordée à  la  femme  n'excède  pas  le  tiers  des  revenus  du  mari,  pour  qu'il 
soit  inutile  de  prononcer  sur  r^nlieation  de  l'art.  801  an  eu  de  la  se* 
paration  de  corps  ;  le  maximum  flétenniné  par  cet  artide  a'ayittt  pas  M 
dépassé;  -^Rejette  le  pourvoi  contre  ranét  de  la  céur  de  CaM.  du  M 
juinists. 

Da  15  avr.  1830.^.  G.,  (ft.  req.4iM.  Vavaid ,  pf.MtfeBladier ,  «ap. 

(3)  (Epoux  Gbiapella  C.  époux  UbaU)—  U  cova  ;  —  Atleada  que 
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ée((M  eontraetéas  mr  fenfaiit  pour  défendre  à  roppositlon  formée 
àsoÉ  ourtege^  opposKimi  dont  le  père  à  élé  démis  avec  dépens, 
fii'fiaao4iilttéS4raprèsUlaie(BraieUe8,i9janT.  isii^aff.  R...^ 

V.  m  66S). 

#99.  La  fdrtne  deceu  qvl  deWent  les  aliments  est  relative 
wasÊB  les  beseins  de  eeox  qni  les  réeUunent.  11  y  a  donc  à  eon- 
iMérer  sur  qneis  fondements  elle  eet  assise;  si  elle  est  mobilière 
6t  immoMlière;  si  eHe  ne  consiste  que  dans  le  frnlt  d'on  travail 
sa  d'une  industrie,  et  snrtont  par  quelles  charges  elle  est  diml- 
suée.— C'est  ponrqnoi  11  a  été  Jogé  aifec  raison  qne,  si,  de  deux 
«rfuls  eOBdaanés  à  payer  solidairement  à  lenr  mère  one  pension 
diBl  la  fixation  a  été  faite  par  jngement,  en  égard  à  lenr  fortooe, 
«M  des  eaCintB  à  qui  laeontribnlion  la  pins  forte  était  imposée, 
#roove  me  dimlnatf  on  dans  sa  fortune,  tandis  qoe  la  fortune  de 
tatre  enfant  s'augmente,  le  premier  est  fondé  à  réclamer  un 
dégvèvesÉeMt  ^  à  demander  que  le  dernier  soit  soumis  à  une 
MlribnUon  plus  fone(CMmar,  19  ]«iv.  18^4)  (i). 
4  •#0.1la&8l'anclendroit,Rou8seand  de  Lacombe(v* Aliments, 
f  f,  n«  2)  enseignait  que  la  dette  devait  être  payée,  quand  ce 
patttMnt  était  nécessaire  peur  tirer  de  prison  celui  à  qui  les 
sUminis  étalent  due.  il  cite  même  un  arrêt  du  li  avril  1571  qui 
l'avait  ainsi  déoMé.  Cette  doctrine  toutefois  n'était  pas  unanime- 
«Ént  admise  (V.Merlin,  Rép.,v»  Puissance  patem.,  sect.  5,§3, 
a*  4).  Elle  ne  poorralt  pas  même  élre  soutenue  anilounThui,  sur- 
UNd  en  présence  delTart.  1558  c.  nap.,  qui  autorise  l'aliénation 
#nmaâ0«Me  dotal  :  «Pour  tirer  de  prison  (e  mort  ou  la  femme; 

M  oaose  offire  deux  questioas  à  léeeadie  ;  eo  pmmier  liea,  aae  qatstien 
d'humanUé  qui  ne  peat  avoir  pour  iqgs,  dans  les  oiroooBtaacet  dooiées, 
fOfl  le  coNir  du  sieur  Quapella  et  de  la  dame  eoo  épouse  ;  secsodement, 
ue  .question  de  droit,  qu'il  appartient  à  la  cour  d'examioer  et  de  juaor, 
«t  se  conformant  aux  principes  posés  par  le  code  civil^  en  matière  d'ar- 
lîBeole,  soit  que  des  enfants  les  réclament  de  leurs  père  et  mère,  soit  que 
«HÉBMâ  les  denasdent  à  leurs  enfants  ;— Attendu  que  l'art.  ao5  c.  civ. 
Brtaiafli  ooDcailes  eaftato  doifont  éMtMmmtUk  leurs  père  et  mère  qui 
ioatdaa»le  besoin  ;  ~  Que  l'art,  aov  d«  même  code  dispose  de  la  ma- 
Mtf»  fluivaate  :  les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  léei- 
Hrpguea;  — Qu'il  résulte  enfin  de  l'arL  208  que  les  alimmm  ne  sont 
accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 
\k  féhone  de  celui  qui  les  doit;  —  Attendu  que  tous  ces  articles  parlent 
#aimiMito,  c'est-4-dire  des  cboses  nécessaires  aux  premiers  besoins  de 
^1  vie  ^ 

Attendu  qu'a  eet  rscenaa  que  la  dame  Labnt  née  GbiapeDa,  reçut 
rde  ms  père*et  mère  an  BiMoeat  dn  son  mariage ,  une  constitution  Ah 
tile  de  50,000  fr.;— -  Attendu  qu'il  est  endettent  positif  que  ees 
.S|P|Opo  fr«  oat  servi  À  l'acquisition  d'une  BMison,4itoée  à  Bordeaux,  rue 
j&Inie-Catherine;  que  cette  maison,  louée  5,700  fr.  doit  donner,  toutes 
mfges  déduites^  2,200  fr.  de  revenu  net,  et  qu'avec  un  pareil  revenu, 
^  aliments  sont  assurés  h  la  famille  Labat  ;  — Attendu  qu'on  ne  peut 
pas  obtenir  de  provision,  alors  qu'on  est  déjà  pourvu;  —Attendu qu'en 
aéoSidaBt  %m  ssoeors  prorisoire  de  8,000  fr.  le  tribunal  a,  dans  la  réa- 
JM^  oiaia  sous  une  autre  fonue  aceordé  une  pension  alimentaire  aux 


Ipeâi  Labal;-*  Attendu  enin  que,  ne  s'agissaat  pas  d'aliments,  puis- 
fBt  le  revenu  dotal  de  la  dame  Labat  peut  lui  en  fournir,  il  n'est  pas 

Sibie,  en  droit,  de  condamner  les  sieur  et  dame  Cbiapella  à  payer  les 
»  de  leur  flDe  et  de  leur  gendre,  et  à  faire  disparaître  ainsi  le  passif 
Mi  paraît  rendre  leur  situation  fort  pénible.  —  Par  ces  motifs,  émen- 
'  wt,  relaxe  les  époux  Cbiapella  de  la  demande  formée  contre  eux  par 
ks  époux  Labat  "^  "^  ^ 

Iki  lOjaliv.  laas.-C.  de  Bordeaux.'-M.  Dégranges,  pr. 
..  il)  Kwpicê  :  «-  (HofimannC.  Bayer.)—  Le  l*'  fév.  1821,  juaement 
,dvt^anal  de  Colmar,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  enfants  doivent 
cèptobuer  aux  pensions  alimentaires  dues  à  leurs  père  et  mère  dans  la 

Ertion  de  leur  fortune;  qu'il  a  bien  été  jugé,  en  1815,  que,  dans 
iporlion  des  fortunes  respectives  des  parties ,  les  sieur  et  dame 
'  devaient  contribuer  pour  100  fr.  par  an  4  la  pension  allouée  à 
J^.  jpère^  mais  que  cette  fixation,  comme  celle  de  la  pension  alimen- 
ture'elle-^tnème,  peut  changer  lorsqu'il  survient  un  changement  notable 
dans  la  p96|tion  des  parties;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieilr 
Bqf^n^p  a  éprouvé  une  forte  réduction  dans  le  produit  do  son  imprn 
Beriè'^  f^',  ^ite  de  la  diminution  du  prix  d'iosertion  des  articles  d'an- 
aoacej^  iD(|îciaires,  et  par  la  restriction  de  cette  même  feuille  au  seul  ar- 
t^ù^i^ètx^ui  de  Colmarj  -^  Que  les  sieur  et  dame  Beyer  n'ont,  au 
contraire.'  éprouvé  aucune  réduction  dans  le  produit  de  leur  industrie; 
^T  Que  Ms  lors  jl  y  a  lieu  à  établir  une  nouvelle  répartition  de  la  pea- 

sioo  due  à  la  veuve  Hoffmann;  i —  Par  ces  motifs ,  ayant  aacune- 

Bent  .^g^rà  à,  la  demande  formée  contre, les  sieur  et  ikune  Beyer,  ot- 
donnV qu'ils  contribueront  pour  la  somme  de  200  fr.  par  an,  à  partir 
du  dsrnîM  Irinestre  éehii  dSils  fsesisa  des  à  la^  isavalMiaaan^  et 


—•Pour  fournir  des  aliments  à  la  iàmUle...  »  tl  parait ,  en  effet, 
résulter  clairement  de  cet  article:  i«  que  l'on  des  époux  n'est  pas 
obligé,  qu'il  a  seulemenl  la  (acuité  de  tirer  son  époux  de  prison; 
2*  mais  que ,  dans  tous  les  cas ,  cette  obligation  n'existe  nuUe< 
ment  à  l'égard  de  la  famille;  et  l'on  comprend,  en  effets  qu'nas 
telle  obligation  pourrait  mener  fort  loin  (V.  en  ce  sens  MM.  Dd* 
mdombe,  t.  4 ,  n*  54,  Vergé  et  Massé  sur  Zacbari»,  1. 1 ,  p.  33S| 
note  30).  —  Mais  si  les  dettes  avaient  été  contractées  po« 
cause  de  besoins  alimentaires,  nous  croyons  qu'elles  devralaint 
être  acquittées  par  celui  qui  doit  les  aliments.  Vainement  on  ob^ 
Jecterait  que  les  aliments  ont  pour  objet  de  donner  à  netolqul 
les  obtient  le  moyen  de  conserver  sa  vie  et  que  nemo  viM  th 
prœteritum;  on  peut  répondre  que  la  dette  a  commencé  à  exister 
du  Jour  cil  sont  nés  les  besoins  qui  rendent  nécessaire  la  presta- 
tion d'aliments;  qu'ainsi  ceux  qui,  depuis  cette  époque,  ont 
fourni  les  aliments  à  crédit  ont,  en  quelque  sorte,  acquitté  la 
dette  de  celui  que  la  loi  grevait  de  cette  cbarge ,  qu'ils  ont  fait 
sonaffiUre,  etque,  par  conséquent,  ce  dernier  doit  payer  les  four- 
nitures ou  rembourser  les  avancesqu'ils  ont  faites.  C'est  cequ'en- 
soignent  aussi  MM.  Proudhon,  Usuf.,  t.  1,  n*  198;  VaseiUe<  t.  9, 
n«509;  Zacbaris,  éd.  VergéetMassé,!.  i,p.235;  Demolombe^.  4, 
n*  55. —Ainsi  11  a  été  Jugé  qu'en  cas  de  refus  de  subvenir  anx 
besoins  de  la  femme,  le  mari  est  tenu  de.  payer  les  dettes  qu'elle 
a  contractées  pour  y  satisfaire  pendant  sonéioignemept  du  dood- 
elle  coQjngal  (  Bordeaux ,  8  Juin  1830  )  (2).  •—  A  l'appui  de  ce)te 
doctrine  on  peut  aussi  Invoquer,  par  analogie,  ma  arrêt  xoDdu 

que  le  sieur  HeiliuaBn  eontinoera  de  payer  celle  de  400  fr.  par  aa  pour 
la  même  pension.  -^  Appel  par  Hoffmann.  —  Arrêt. 

La  cova;  — -  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  doot  est  appel  an 
néant,  en  ce  que,  par  ledit  jugement,  l'appelant  a  été  condamné  à.coa- 
tribuer  pour  la  somme  de  400  fr.  à  la  pension  alimentaire  de  la  Mère 
commune  des  parties;  émendasL  quant  i  ce,  a  réduit  ladite  toidainiia- 
tion  à  SOO  fr.  ;  les  trois  autres  100  fr.  restant  à  la  diaigo  des  iatimte, 
en  égard  anx  facultés  respectives  des  parties,  etc. 

Du  10  jaav.  1B24»-G.  de  Golmar.-M.  Marquair,  pr. 

(a)  Bwfkê  .•  —  (Veuve  Paulet  C.  Paulet.)  .-  La  dame  Poutior, 
feoima  de  Pauiet-CSbabandie,  avait  été  forcée  d^abandonner.  le  domicile 
conjugal  ;  elle  s'en  est  tenue  éloignée,  par  une  éaase  indépendante  Ido 
sa  volonté,  pendant  vingt-cinq  années.  Pour  subvenir  à  ses  beèoiiis,'le 
mari  s'étant  refusé  à  toute  espèce  d'assistance,  la  dame  Pdulél  aoen- 
tracté  des  dettes  qui  se  montent  à  ie,000  fr*  —  Eo  iOSA  ,  alla'  de- 
mande, devant  le  tribunal  de  Gonfoleas ,  que  son  mari  toit  oeadam^ê 
à  payer  ces  10,000  fr.,  et  de  plus  ^  lui  servir  une  pension  annpelU  et 
alimentaire  de  2,000  fr.  —  Paulet  soutient  que  sa  femme  ayant  résidé 
hors  du  domicile  conjugal  sans  décision  de  justice,  il  n'est  point  tam*  de 
payer  les  sommes  qu'elle  a  dépensées  en  cet  état^  et  qn'd  ae  \^x  doit 
d'ailleurs  aucune  pension  alimentaire.  —  51  mai  1854 ,  jugement  qui 
déclare  la  dame  Poutier  non  recevable  en  sa  demande.  —  Appel  parla 
dame  Poutier.  —  Paalet  étant  décédé,  elle  poursait  sa  demande  contre 
Alphonse  Paulet,  sou  fils,  comme  héritier  de  son  mari.  —  Alphonse 
Paulet  soutient  la  décision  des  premiers  juges ,  et  subsidia^emeot  con- 
clut a  ce  que  les  condamnations  qui  pourront  intervenir  retombent  sur 
la  comunauté  qui  a  existé  entre  son  père  et  sa  mère,  conimunaifté  te- 
nue des  aliments  à  accorder  aux  époux.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  feu  Jacques  Paulet  s'est  relUsé^  dès  radhée 
1811 ,  à  recevoir  Marie  Poutier,  sa  femme,  qui  a  été  ainsi  forcée  d'a- 
voir une  habitation  particulière  et  séparée;  —  Qu'à  partir  do  Cette  sé- 
paration, indépendante  de  la  volonté  de  Marie  Poutier,  et  pendant  près 
de  vingt-cinq  ans,  Paulet  s'est  affranchi  de  l'obligation  de  lui  fournir 
ce  qui  était  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie;  7-  Que.  pouf  y  sa- 
tisfaire, elle  a  contracté  des  dettes  q^«sont  une  cha^e  de  leur  commu« 
nauté; 

Attendu  qu'il  était  dfi  annuellement  à  Marie  Poutier  une  pension 
alimentaire  de  1,200  fr.,  d'après  les  facultés  et  l'ëtat  de  fortune  ds 
Paulet,  pour  les  quatre  ans  antérieurs  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, pendant  lesquels  le  mari  aurait  dû  la  servir;^  Que  les  arrèragei 
auxquels  Marie  Poutier  a  droit  forment  une  somme  de  4,800  fr.  dont  se 
compose  aussi  le  passif  de  la  communauté;  —  Ordonne  que  ta  commo* 
nauté  qui  a  existé  entre  feu  Paulet  et  Marie  Poutier  se  composera  pas- 
sivement :  1*  de  la  somme  de  10,000  fr.  destinée  au  payement  des 
dettes  contractées  par  ladite  Poutier,  pour  sa  nourriture  et  sdn  entre- 
tien pendant  les  vingt-cinq  ans  qu'a  duré  son  éloîgnement  forcé  du  do- 
micile conjugal;  2<»  de 4,800  fr.  pour  les  nuatre  ans  d^arréra^es  de  la 
pension  alimentaire  de  1,200  fr.  jusqu'au  décès  de  Paulet;  dit  en  con- 
séquence qu'Alphonse  Paulet  sera  tenu,  comme  héritier  de  Jacques  Pau- 
let, son  père,  de  souffrir  que  ladite  Poutier  prélève  sur  l'actif  dé  la  com- 
Imunauté  dont  il  s'agit  lesdites  sommes  de  10,000  fr.  et  de  4,800  fr« 
Du  8  jttla  1880.-C.  de  Bordeaux,  V  du-MM.  Poomeyrol,  pr. 
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pour  rinterprélatlon  de  l'art,  5*1  de  lacoîilume  de  Korça^iO» , 
cjul  autof  isâît  t'^Uénation  dé  l'îmnieubie  dobl,  saaa  recours  uWé-t 
rieu^  de  la  femme  eonlrê  Facquêreur^  po^ir  la  nourriture  d'«Ufî,î 
de  s&ninarl^  de  ses  père,  mère  m  de  s^es  en faotBj  lequel  af,9M|Bii 
décidé  que  peu  tmpoHe  que  celle  veale  ail  eu  pour  obje^îj^,?*-  i 
tisfalre  des  besoins  actuels  ou  de  payer  dc^  créances  siyaat  jM?if , 
cauïie  des  besoins  déjà  satisfaits  [neq,  ^  ifiai  1S42,  adf  Berja^ejÇ^  • 
V.  Ccflat/at  de  mariage,  n« 3646].    '    ^     '  ,.  „.,.,  - 

6^  t .  D^àprès  Icâ  luis  ro mal d es,  lorsque  celui  qui  dcy4),U  Je  | 
cas  éciiéâïiij  fodrmr  les  alimeriiy,  éWt  en  même  temps  priéa^ 
cier  dé  c^liit  envers  qui  11  en  était  évenluellemBDl  terni,  ppijrçuV  | 
'vait'su*^  les  biens  de  ce  dernier  le  rccouvrcmcnl  4e  sa  cn'^qe,,il  ' 
était  obligé  de  lui.  laisser  ce  qui  lui  éUil  nécessaire  pour  vivre 
(LL.  i  T^^  itj.ptreg,  Jut,;  50,  ff..  De  re  judic  ;  Jnstjt.»  Pe  ; 
ocU^j  S  SSJl  t  est'  ce  qà^m  appelait  bénéfice  de  compétence. .WXp  "^ 
doctrine  n*aTaît  point  été  admî&e  daus^  notre  ancienne  jurispru- 
dentïc^  et  elle  i\%  pas  été  nun  plus  consacrée  par  le  code  civil. 
En  efFËIj^  n  eût  pu  en  régulier  de  graves  mconyéïkieuts.  Suppo- 
sons que  le  débiteur  eât  ù\ssl^è  ensuite  la  portion  de  ses  biens 
qui  lui  eut  été  ain^i  laissée  ^  le  cré^jeier  qui  eût  éta  [lu&tfÀ  de 
leur^^dleùi^  n'en  eûl  pas  moins  été  obligé  de  lui  fournir  des  ali- 
ments (V.  C&nf,  MM.  DelvUiCourlj  t.  1,  p.  88^  note  5;  Touiller, 
l.  2^  u*  SIS;  Valette  sur  inoudbon,  t.  1,  p-  450,  note  a  ;  Démo- 
lûïtibè;  t.  4,n«  se.  >\ Toutefois  M.  Proudhon,l.  1,  p.  4:i0)., 

eS^V.  6rd!uatrement  la  prestation  aHmentalro  se  liait  en 
argetit  r'ç'èsl  la  rjègle  générale.  Cependitnt  U  peut  n'en  èlre  pa^ 
toujGftfrs  afrisl.  L**art*  210  porte  que,  «  SS  la  personne  qui  doit 
Journrr  les  aliments  justille  qu'elle  ne  peul  payer  la  pensioo  ali- 
meniJilVe  j  le  tribunal  jpeut ,  Êo.ji^miaisBaAae  de. cause  ^  ordonner 
qu'elfe  }^^céyhi  dans  sa  demeure^  qu^'BUe.Bo^rrir«  ef  eatroUendra 
celui  ^u^Uf^l  ^  d^vra  4es  aiiiii6Ris»'n  -^  L'ait.  21 1  i^octa  que  : 
«LèV4!^UQâl.pçoAaApa^gBkU[iiént  siileîpère^mi^la mère  qai  offk^ 
de  raMv^i;>  nourrir  et  «nir^anlr  d«is  »a  deittëurt  Veuiant  à  qui 
il  dolMea  aliiiiétttB),  ûlAl,  dans  ce  làas/étré  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire.  »  -r  C'e^t  été  dpabfiBr  le  mfàlheur  de  celui 
qui  èirëdittralAV  de ,  r^iaiuer  des  aliments  ^  que*  4e  l'assa- 
Jettira  téfé  pt'e;^^  au  domicile  même  du  ,4ébitettr.  L<e  coda  a 
donc  r^fPièçtë  }a  liberté  individuelle,  en  posant  an  priicipe  qa» 
les  aiiiy^eptaiiser^ient  payés  en 'una  rente  péconlaire  (Arg.  de 
rart4,j^4i^)4}|lalaàcMdli  pl'lDcipa  naissait  pat  la  fbriiemème 
des  choses  l'exception  établie  par  le  co()e.  11  est  au  pouvoir  dis- 
crétloônairt  iSèstHt^Atkuk  de  fttgeir  ^1  la^écessité  ou  les  eircon- 
stances^ekfgént  que  le  débltetur  s'acquitte  en  recevant  chez  loi  le 
réclamant.  '  ,    

eèî{l..,t)if ,  r^pproçlmment,  di^s  arU  3iO  et  211  précités  11  ré* 


■  il^'t.'i.    ■  H'J       'M>   L')    I '"      "'  ''  1   ■■  I      I       ■    I  t 

(1)  S9fèè9i^  -^  (Belotte.) -^  En  (hict.  ah  1^,  là  reuTe  Belotte  assi- 
gne s<Miila<paui'  le  làire  cottdaiAftei^'à  loi  '^et  ttoe  pension  alîmentaire 
de  100  [r.«l-^<idg«neatqtti'c«diièilleda'dettanâ0.^  Appel.—  Belotte 
soutient qHBla^lieimoir^xodd*  ^m  fàeiiHé^;  \\  oflirè  dé  nburrir  sa  mère. 
UQ  tienuoé  l^anriè»  <^  ba'ntèra  rftpofld  ^uè  la  dette  des  aliments  est  in- 
divisilHef|!:alik|lidi'iAneipeit'paà  Irournr  ilne 'personne  à  demi;  que 
surtoutioq  nei/^etit  [ias^illralndrë  ufn  j^èVe  bu  iMe  tnére  à  aller ^  malgré 
eux,  clwx  bttnasfaMs^^  AMt*  " 

La  coni:  —  Considérant,  au  fond ,  que  le'^  enfants  ne  doivent  des 
aliméntSiàleiiri|ila%iief'tni#6s'qà'elifpropoHien  de  leùt^'facallés,  mais 
qu'ils  De^ieattant  rarcâ* ^ feutre  pêfel  et  mères. à  vei^ir  recevoir  ces  ali- 
ments clMk  eax;  q^  là  |Mà«isn  dé  100  fr.  elcède  évideminent  les  facul- 
tés de  ra|i|iélaot^«(t  qu»  e^esc  te'eas  ée  la  i^édmre  ;  que  lès  soumissions 
de  Belotli41siét«Ét  iwtaflltatinël ^  il  eët^passibfe  des  fitiis  d'instance  et 
d'appel.  <ff^  Paflce»iaott(9^o«B«laiii»e  l'appelant  &  payer  à  llntimée  une 
pension  amiaillé  «l  viagèra  dt  la  èetaime  Se  56  fr. 

Du  i4jaBV.IMi8w««C;!dtBesaiicett. 

(2)  Bipiyê'i^^  (BruTiel^aii  C.  s^es  enlahb^)  -:-  En  1819,  second. ma- 
riage de  Brutiet4an,dèi^  t^eur^  ti  ^è  dt)  &oixLinte  ans;  sa  misère  le  (on}a 
à  demander  S 'eës  enfants  tîu  fifûmier  m;\riti^e  une  pensiion  alimentaire. 
Ceux-ci  Inluin^ihi^i^e  le  rcrcVoîT  ^^ccq^it^hL^m^t  cbà^ua  chez  eux,  mais 
refusèrenf  de  lui  dotrner  nm  pen^ioci^  [»ar  le,  motif  qu'elle  tournerait  au 
proflt  de  sa  èecondé  femme.  En  tH-jt)^  jugement  qui  Jonne  acte  aux  en- 
fants Bruttirtéàu'des-'ofres  qtilU  fom  a  kur  père^  et  ordonne  que  celui-ci 
habitera  Irôià  "Édifia  eh  ci  cliarun  ûq  ?<?a  enranls,  —  A^pel.  — ArréL 

La  coob;  —  Attèudu  que  ia  ioi  cu^ie  oi  là  toi  naturelle  Jnippse  aux 
•niants  roblifiàtidn  de  fourni i^deâ  aliments  à  leur  père  et  mèje,  Iç^sq^'ils 
sont  dans  le  beséln,  et'qû'it  est  inconnu  que  ràv.pelânt,  qm  est  d^s  un 
état  de  cécité  complète  et  dNin  '&ge  très-avancé,  n'a  aucun  moyen  de  subsis- 
taace  ;  —  Attendu  que  les  enlants  ne  peuvent  se  dispenser  de  payer  à  leur 


si4te:un«  diettnctHm  l«4Hff4liito^«lea'ilimmrffiil4A 
autr^  qu'à  uneafaal>  la  débiteur  ne  peut  ètreadmlii  à^ftMliiih*lÉ 
.albpAeuU  cïm.  lui^  qu'aui  ]naliOa«t  d»  l^iitaposBtbillt6>oèi'il  ëif^ 
jpaynr  une  pension.  NAiaoette  jostifleattoan'asl  pas  ext|^,q«aiia 
pe  pi^  dea^totg  ^  réctainâil  deèattttenla.^ff^lid  aatlrilenjt 
(Hre  bunûMés  de  les  racevoin  dan»  la  {natoon»  palenttlla.  -u-H^ 
re^steii  dans  l'un  et  l'asUn  cas^  iLestégaleoientiTaeallatlif  éui  Jigeà 
4c  i^ieteri  i'afrès  las  alHX»n8tancae>el46fil«dtspaslltDai>  Kéeft^ 
qT|e^,4eA  part^K  l'of^<»':^ftltai«pap:lei46blteiii' d^attmèMsde  1«k 
fcMAi^nir  dans  sa  propre  idameiixe^Vi  omil  Hllj  rs«lliei</t"  f, 
p?  6134  BuranUm^l*  u^n^4Èé;  ïteattia^  1  2,^iiMiia^béâioi> 
lombe,  t.  4,  n*  58).  —  U  faudrait,  pour  quel'offl^  du  thiMl^ 
4^votr  cbaa  lui  soiipère  fiài/adBli8e^'^tt>]i8ttfiAl4é  l'Ai^Asi- 
bilité  absqlufk  où  U  se  tnauiiefait^.  payer  «na  |Mnslai^(Puititot«i 
.25nov.  iSft45air.  Bfuueieau^V.n^eaiHS^  —  *    i 

,.  .118  A.  C'est  sous  oette  réserve  du  cas  d'impoaaH>flll6a(bsAde 
que  doivent  être  entendus  les  arrêts  ailvanta^qul  ont  jegéi 
i*  que  le  respect  pour  la  'dignité  patemeUe  ne  perniat  j^s,  ad 
jDontraire,  qu'un  enfant  puisse  forcer  ses  père  et  Éière4  venir 
prendre  des  aliments  cbes  lul>  sous  prétexta  qu'Une  peut  leur 
payer  de  pension  (Besançon»  14  janv.  laoe)  (i)  ;  '«^  2^  Que  des 
gendres  doiventétre  condamnés  à  payer  une  pension  aMmentaire  à 
leur  beau-père»  nonobstant  leur  offre  de  le  recevoir  cbes  eux,  et 
même  de  le  faire  babUer  seul  dans  une  maison  à  eux  appartenant, 
ou  ils  lui  auraient  fourni  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  ses  besoins 
(Colmar,35fév.l8i3,  air.N...,  n»6ao-i«);  — 5»Qu'iBipèrequ!, 
aprèaa'étraremarié,  est  réduite  domandor  des  aliments  aux  entoits 
dn  premier  Ut»  nepeui  être  condamné»  «ur  rein«  des  enfants  de  lé 
nourrir  cbex  en»  d'aller  recevoir  les  aliments»  partie  de  l'aimée 
chec  l'un  de  ses  enfants»  partie  chez  l'autre^  ce  qui  robligeralt 
dei quitter  sa  seconde  épouse  :  une  somme  annuelle  doit  lui  être 
payée  perses  enfant^,  d^sla  proportion  4e  leur  fortune  (Poitiers» 
25  nov.  1824)  (21;  — 4*  Que,  lors  même ,  qu'un ,  père  serait 
volontairement  aile,  pendant  un  certain  temps»  prendre  cbes  son 
Ms  des  aliments»  que  ce  dernier  lui  devait  en  vertu  d'une  coin 
vention»  il  est  en  droit  de  revenir  sur  cette  exécution»  et  d'exiger 
une  pensionaiimentaireà  la  place  d'aliments  en  nature  (Bordeaux» 
3  fév.  1830»  aff.  Delport»  V.  n*  674);  —  5*  Que  la  convention 
par  laquelle  un  fils  consent  à  payer  à  son  père  une  pension»  à 
titre  d'aliments»  qui  sera  employée  en  frais  de  nourriture  et  de 
logement»  dans  une  maison  dpnt  le  père  et  le  fils  conviendront, 
ensemble»  doit  être  annulée»  comme  tendant  à  asservir  le  père  à 
la  volonté  de  ses  enfants»  alors  même  qu'il  a  été»  par  jugement» 
donné  acte  de  cette  conveolion  aux  partiea  (Bourges»  9  mai 

1832)  (3). 

père  «t  mère  une  pension  àlimeiitaire,  en  offrant  de  les  recevoir  chez  eux 
pour  lear  foiroir  ttsalineate  qu'Hs  leora  doivent,  qu'aotant  qu'ils  jus- 
tiâeraient  qu'il  bar  est  abselament  imposeiblo  de  payer  une  pension  ali- 
mentaire; — t  Attendu  que  les  intimés 'n'ont  pas  suffisamment  justifié  do. 
celte  impesfiibikité»  et  que,  d'ailienrs»  dam  la  position  actuelle  de  leur  père 
qui  est  remarié»  si  on  pouvait  le  contraindre,  ainsi  que  le  porte  le  juge-, 
ment  dentest  appel^  àaller  demeurer  trois  mois  chez  chacun  de  ses  ^n-; 
fanU  pour  y  recevoir  les  alimeats  qu'ils  fui  doivent,  ce  serait  le  réduire' 
,  à. la  4uca;nécessitéd^ahaadonner  sa  femme,  de  violer  les  deVoirs  imposés 
'  au  mari  par  l'art.  ai4  e.  etv.,  oa  de  succomber  sous  le  poids  de  la  plus 
a&eusa  mi$ère  ;  •«-*  Attendu  enfin  que  si  les  aliments  doivent  ê^  accor- , 
dé^  dans  |a  proportion  des  besobie  de œhi!  oui  les  reçoit^ ih  doivent  aussi  ; 
èt^e  proportkmnés  à  la  fortune  de  celui  qui  les  doit;  ^  Infirme,  etc.      . 
^Du  sa  nev.  1824.-C.  de  Poitiers,  i^  cb.-BOl.  Bodio»  pr.-VincenU^ 
Mçlinière»  o.  OMiL-Poad»r  et  Pervioquière»  av. 

(3)  Btpéet  :  -^  (Gonot  père  C,  Gonot  fils.)  —  Un  jugement  du  triba^^ 
nal  de  Nevers,  du  SI  août  1851,  avait  donné  acte  :  1»  à  Gonot  fils,  do. 
ce  qu'il  consemaK  &  pa^er  à  son  père  une  pension  annuelle  et  viagèrMe*i 
1  jOeo  fr.,  laaoelle  serait  employée  en  frais  de  nparriture  et  de  logement . 
.dans  une  maison  dont  le  père  et  le  fils  conviendraient;  2^  et  a  Gonet  » 
père,  d^  ee  qu'il  acceptait  ces  conditions.  —  Gonot  fils  n'exécuta  poinlv 
tce-jugoment,  et  son  |ière  le  fit  assigner  de  nouveau,  pour  voir  dire  qas  ' 
la  convention  judiciaire  intervenue  entre  eux  serait  considérée  comme  non 
avenue.  -^  7  déc;  1831,  jugement  du  tribunal  de  Neven»  qui  recette  la 
demande  de  Gonot  père.  —  Appel.  —  Arrêt.  '  u   •    '  '^' 

La  cour;  —  Sur  la  question  de  savoir  s'ilà  été  bien  jugé  en  sqpmgl» 
tan4( ÇetnoV, pèiie >aniBCoiiÉilioas^lniërv«nher  judiciairement  en\ré'lês  naik,> 
lies  le  31  août  1B3I  :*^  Owifldémeit  ^'«0  di^ftcomUie  Wv  mv^e,iè^ 
fils  doit  des  alimento  à  sob  pèlH ,  mais  que  tè  ^è^,  eii  récevani  cette  aenè 
du  fils^  n'entre  pas  sous  la  tutelle  do  ce  dernier^  et  ne  peut  être  astreint 
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',  •M.^MÉfsmi  ii*rét  ajitgé  suiBBaiite  Yottre  faite  par  un  fils, 
pti^pteor,  de  loger  son  père  et  de  le  nourrir  à  sa  tabie^  ce  6U 
^lUpi  père  de  fiuniUe  luinnème,  et  n'ayant  qae  des  ressources 
pnpf(»rUoiuieUeBient  équivalentes:  à  celles  de  son  père;  et  sur  le 
fw^en^t  de  la  validité  de  cette  ofAre^  il  y  a  eu  inflrmation  du 
ligement  qui  condamnait  le  flls  à  payer  à  son  père  une  pension 
amueUe  de  50  fr.  (Colmar,  5  déc.  1827)  (J).  ^  Il  y  a  peu 
4%Bâs»ples  de  cette  obligation  imposée  à  l'ascendant  de  recevoir 
l^  a)ini«at8  dans  la  maison  de  son  enfant  ;  mais  ici  Tétat  du  fils^ 
sap^iliensoclale;  fédscation  qu'elle  suppose^  étaienirassurantes 
Pffi^J»  Juge/ dans  f  usage  du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi 
liMeenlère. 

:  •#•.  £n  ce  qui  oonoenie  les  aliments  dus  aux  enfants  par 
l^Ufa  père  et  mèrOy  11  a  été  jugé^  par  application  de  l'art.  2i  1  : 
1*  Que  les  Juges  sont  libres  de  décider  si  les  aliments  seront  ou 
TifKk  fournis  dans  la  maison  paternelle  (Rennes,  1 2  juin  18  to, 
aff.D...  delaM...9n«62t);  —  2*  Que  l'art.  211  c.  nap.,  qui 
permet  aux  tribunaux  d'autoriser  le  père  à  recevoir,  nourrir  et 
ep^tretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments 
piour  se  dispenser  de  lui  payer  une  pension  alimentaire,  ne  s'ap- 
pilique  pas  moins  au  père  naturel  qu'au  père  légitime...,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  cohabitation  est  intolérable  et  dange- 
reuse pour  l'enfant;  et  ^cialement,  qu'une  fille  ne  saurait  se 
fonder  sur  les  difficultés  de  caractère,  l'instabilité,  le  grand  Age, 
la.  parcimonie  de  son  père  naturel,  pour  prétendre  que  l'option 
m  4M  ^ae  être  laissée  à  ce  dernier^  alors  surtout  qu'il  est  con- 

y*  I  ■  '        ■■  ■■  -    I    I    ■  ■  I.      

l)ir  loi  a  prendre  on  domicile  convenu  entre  eux  ;  que  tonte  convention 
tendant  à  assenrir  le  père  à  la  volonté  de  ses  enfantt,  est  nulle  ;  qu'ainsi, 
^le  dont  GoDol  fiU  demande  l'exécution  ne  peut  être  sanctionnée  par  la 
cour;  —  amendant,  condamne  Gonot  fils  à  continuer  de  payer  à  Gonot 
fère  une  somme  de  1,000  (r.,  à  titre  de  pension  alimentaire,  etc. 

Du  0  mai  1SS2.-G.  de  Bourges,  l>*ch.-M.  Mater,  1"  pr. 

^)  (Fontaine.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que  les  provisions  elî- 
Mèntaires^  dont  les  enfants  sont  tenus  envers  leur»  père  et  mère,  doivent 
être  calculées  dans  les  justes  proportions  de  leur  situation  respective; 
*•  Qu'aa  cas  particulier,  il  est  étanii  au  procès  que  Fontaine  père  jouit 
d'wie  pension  de  retraite  liquidée  à  550  fr.;  que,  de  plus,  il  a  été  posé, 
e)ii  fait,  qu'il  donne  des  leçons  d'ècritnre  dans  la  ville  de  Strasbouiî^,  ce 
^i  lai  fournit  des  ressources  proportionnellement  équivalentes  à  celles 
de  «on  fils,  qui  est  père  de  famille,  privé  de  fortune  particulière,  et  dont 
leé  ressources,  en  qualité  de  percepteur,  d'après  une  attestation  da  re- 
oeVenr  général,  ne  s'élèvent  qu'à  l,5S8  fr.;  que,  dès  lors,  l'offre  faite 
par  œ  derninr  de  loger  son  père  et  de  le  nourrir  à  sa  table  est  suffisante, 
etMt,  quant  à  présent,  être  maintenue  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  etc. 

.;Dii  $  déc.  &827.-€.  de  GoUaar.-M.  Millet  de  Ghevers,  1"  pr. 

(9)  (Rmselly.)»  Là  coum;  —  Considérant  que  l'obligation  du  père 
og  rie  la  mèra.danoanrir  oton^tonir  ses  enfants  est  fondée  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  20S  c.  civ.  ;  —  Qu'il  y  a  des  cas  où  le  père  et  la  mère 
peu'fent  être  soumis  à  payer  une  pension  alimentaire  à  leurs  enfants, 
sàf^S  que  ToiTre  qu'ils  font  de  les  reeevoir  cbea  eux  puisse  les  en  dispen- 
ser;—  Que  l'art.  SU  c.  civ.  entend  arbitrés  les  try^nnaux;  -^  Qu'il 
est  d^autant  moins  permis  de  douter  du  tou  du  législateur  snr  ce  point, 
quH  avait  été  d'abord  proposé  de  déclai«r  qne  le  père  et  la  mère  ne 
piMirraient,  dam  aucun  cw,  être  cooiraints  de  payer  une  pension  alimen- 
taire, lorsqu'ils  ofiriraient  de  recevoir,  noamr  et  entretenir  dans  leur 
demeure  les  enfants  auxquels  ils  doivent  dee  aliments;  mais  que  cette 
ré^^tîon  fut  abandonnée  et  qu'il  y  fut  substitué  celle  de  l'art,  ail,  ainsi 
qne' te  porte  le  procè»-verbal  des  conféiences  da  code  civil;  -^  Que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cas^tioa  du  14  germ.  an  la  a  reconna  que,  d'a- 
près ledit  art  Si  1,1e  mode  de  la  prestation  des  aliments  est  busse  à  la 
prudence  du  juge  ;  —  Gonsidéranl  enfin  que  les  fait»  dont  la  prenve  a 
été  ordonnée  sont  pertinents  et  admissibles  ;  qu'ils  tendent  tons  a  prou* 
ver  que  la  demoiselle  Rosselly  est  l'objet  du  ressentiment  de  son  père, 
qof/tflék  lui,  refusait  même  à  siat  fille  les  aliments  de  première  nécessité; 
—  Oo^'le  sieur  Rosselly  n'est  pas  fondé  à  repousser  cette  preuve  comme 
irrèvèreote;dès  que  la  loi  autorise  l'action  du  fils  qui  réclame,  dans 
certafes  cas,  upe  pension  alimentaire  de  son  père;  dès  qu'elle  laisse  aux 
tribundtux  le  soin  de  les  déterminer,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  ait 
voolu  rendre  impossible  l'exercice  de  cette  action,  et  il  est  bien  plus  na- 
tomi  de  penser  qu'elle  autorise  l'admission  de  tonte  preuve  dont  l'objet 
est  ife  ^uetlfier  que  les  aliments  ne  peuvent  pas  continuer  d'être  pris 
iua  la  iBàisen  paternelle  ;  —  Confirme. 

Du  S  août  1807 .-C.  d'Aiz. 

(3)  Èfp^qt ;  r-  (Coiffard!)  —Poe aliments  sont . demandés  à  GotlTard 
père  par  son  iMS,  qui .  estlm-mêiae  fère  de  lamilU.  -^  Le  père  refUse 
mais  il  offre  4e  rcicevoir  son  û\a  cbez  Wi.  Cellepffn  n'est 'pont  acceptée 
-^  Procès.  -:-  l#..pài;e  sout^aM^  «»  Ms^eut  eaiesr  l'état  4e  mé 


stant  qu'elle  a  cobabSté  déjl  avec  lui  pendant  plus  de  trente  an- 
nées (Bordeaux,  32  fév.  1851,  alT.  Koquebert,  B.  P.  51.  a.  id7); 
^  s*  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si,  nouobstaot 
rotnre  que  fait  un  père  de  recevoir  dans  sa  maison  et  d'y  nourrir 
son  enfant  qui  l'a  quitté  pour  se  soustraire  à  ses  mauvais  traltf* 
ments,  le  père  doit  être  condamné  à  lui  payer  une  penaioa  ali- 
mentaire bors  de  sa  maison,  et  que,  dans  ce.ci\9,.lapraiMr^  d^ 
mauvais  traitements  dont  se  plaint  l'enfant  est  admi88i|la^y^^ 
3  août  1807)  (2);  —  4"  Que,  quoiqu'un  père^  à  (pli  on  ihm9WP 
aucun  mauvais  traitement,  offre  de  fournir  dans  aamaletiit.^ 
aliments  à  son  fils  qui  est  dans  le  besoin  et  qui  a  lul-mAmAdqa 
enfants,  les  juges  peuvent  néanmoins  condamner  le  pèroii  pa)^ 
une  pension  hors  du  domicile  paternel  (Req.  le  geru^.  an  |3)  (3)^ 
-T  5*  Qu'alors  même  que  l'affection  d'un  père  et  d'une  mèie  pour 
leur  fille  n'est  pas  douteuse,  néanmoins,  lorsqu'il  y  a  des  incoae 
vénients  mutuels  à  ce  qu'elle  habite  avec  eux,  ceux-dj  bien  qu'ilp 
offrent  de  la  recevoir  dans  leur  maison,  peuvent  être  condi^ûméa 
à  lui  payer  une  somme  à  titre  de  pension  alimentaire  (Bordeaux, 
20  juin  1832)  (4). 

•d9.  11  a  été  jugé  toutefois  que,  lorsqu'un  enfant,' qui  eal 
en  état  de  gagner  sa  vie,  a  quitté  le  domicile  de  sou  p^re  pour 
de  prétendus  mauvais  traitements,  les  juges  ne  peuvent,  si  le 
père  offre  de  nourrir  son  enfant  chez  lui,  le  condamner  à  payer 
une  pension  alimentaire  hors  de  la  maison  paternelle  ;  qgiA  l'^en- 
faut  ne  peut  être  admis  à  U  preuve  des  mauvais  trait|MBe^ts.iB|r 
pûtes  à  son  père  (Nîmes,  12  fruct.  an  12)  (5).  Mais, cet  iu^r^tv  qui 

nuisier,  et  subvenir  par  là  &  ses  besoins;  en  tous  cas ,  il  renouvelle 4W 
offres.  — -  Jugement  qni  reconnaît  qne  le  fils  est  dans  le  besoin,  itf  ..qjM 
la  fortune  du  père  Ini  permet  de  fournir  des  aliments  à  son  fils.  ~  |Ea 
conséquence ,  sans  s'arrêter  aux  oAres  du  père,  il  le  condamne  à  p^ye^ 
une  pension  alîmeataire. —  Pourvoi- de  Ceiflard-  pèrs,  pour  viollrtibn  des 
art  210  et  211  c.  civ,  —  Il  soutient  qn'apiès  aveir  mit  apprend  iM 
état  à  son  fils,  il  n'a  pu,  neaobstaat  ses  offres,  être  eoudauiaé  à  luipàyèlP 
une  pension.  —  Arrêt.  >      .    i 

La  cous;  — Vu  les  art.  210  et  211  c.  civ.; -^Attendu. qu'il  rêsutu» 
éridemment  do  U  disposition  de  ces  denx  articles  du  code,  qna  1^  qpifm 
tité  et  le  mode  de  la  prestation  des  alimehts  dus  dans  les  cas  prey us  sonj; 
laissés  à  la  prudence  An  juge;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu,, 
en  point  de  fait,  par  le  tribunal  de  Lesparte ,  qu'il  y  avait  nécessité' 
d'accorder  une  pensioa  alimentaire  au  fib  du  demaadeur  en  eassatiott  ;* 

—  Rejette.  • » 

Du  14  germ.  an  1S.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Ifunire,  i^  pr.94iger,  v«r 

(4)  (D...  C.  M...)  —  Là  coua;  —  Attendu  que,  suif^aat  l'art,  itl'^ 
c.  civ.,  il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  si  le  père  ou  la  méi^. 
peuvent  être  dispensés  de  payer  une  pension  alimentaire,  lorsÀi'jl^  4>f- 
irent  de  recevoir,  d'entretenir  et  de  nourrir  dans  leur  demeure  l'enfant 
qui  rédame  des  alimenta;  —Attendu  qne,  ei  la  tendresse  et  falfeCCidS 
du  sieur  et  de  la  dame  M...  pour  leur  fille  ne  sont  paedoaleusée,  une 
première  expérience  et  les  renseignenMois  fournis  dans  la  cause  eut  éê^ 
montré  qu'il  y  avait  des  inconvénients  mutuels  pour  la  daDieD.u  et  keê 

S  ère  et  mère,  à  ce  qu'elle  vint  demeurer  avec  eux;  —  Attendu  que  IV 
ligation  de  fournir  des  aliments  ne  comprend  point  celle  de  fournir  un* 
moDilier  et  ne  s'étend  point  aux  frais  d'un  premier  établissement;  -^ 
Déclare  n'y  avoir  lien,  d'admettre  l'offre  faite  par  J.-B.  M...;  ordonne 
qu'il  sera  tenu  de  payer  à  la  veuve  D..,,  sa  fiUe,  une  pensieu  aaouelts^ 
et  alimentaire  de  1,500  fr.  .        .  ^ 

Du  20  juin  1832.-0.  de  Bordeaux,  t^*  cb.-M.  RouUet,  i«  pr^ 

(5)  (Duffour.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  205,  211  e(  STie.  erv.; 

—  Considérant  que  si  les  loij  imposent  aux  pèrof»  l'obligation  de  fontufr^ 
à  leurs  enfants  les  aliments  qui  leur  sont  aècessatres -pour  vivre  ;  d^one' 
part,  ces  aliments  doivent  être  dpnnés  et  rej^s  dans  la  ittais«a''patér^^ 
nelle;  d'autre  •  part,  l'obligation  devient  réaproquepour  les  enfante  iqui' 
ne  doivent  pas  quitter  le  domicile  de  leurs  pères  >  saad  s^écarter'^durres^l 
pect  qu'ils  leur  doivent,  et  sans  perdre  les  avaata^saqielaleii  ledr'aà- 
sure;  —  Que,  du  cornent  que  les  enfants  quittent. le  domicile  de  lenr 
père  contre  son  consentement,  le  père  est  afiranchi  de  l'obligation  do 
fournir  des  aliments,  h  moins  que  les  enfants  no  soient  dans  l'impesii- 
bilité  physique  de  pourvoir  à  leur  subsistance;  — Considérant  qne  le 
père  a  toujours  offert  À  la  fille  Duffour  de  venir  habiter  dans  son  demi* 
cile;  que  la  fille  Duffour  est  en  état  de  gagner  sa  vie;  —  Considérant 
que  la  preuve  offerte  par  la  fille  Duffour  est  irrévérente  et  juadmitsible; 
-^  Considérant  enfin  que  c'est  ici  la  cause  des  bonnes  UHBurs,  du  resT 
pect  filial,  que  les  tribunaux  doivent  toujours  se  faire  un  dévoie  .de 
maintenir  dans  toute  leur  intégrité  ; — Sans  s'arrêter  4  1»  preuve  effwie^ 
déclare  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  demeurant  l'olfre  faite  par  J^ufouipèie 
jde  recevoir,  nourrir  et  entretenir  sa  fille,  j^va,nA  enaétat^et  sa  fortune, 
le  relaxe  de  la  demande  en  pâyjement  d'uns  peasiou* 

Du  12  frttt^.  an  12.-C.  de  Nîmes. 


MARIAGE.— Ghap.  9,  Sbct.  2,  Art.  3. 


1iMit'«(VôIt  %tè  Mteminë  par  les  etreomtances  dti  fait,  a  été  ]as- 
Ument  trith|Tié  en  tant  qn'fl  résout  la  question  en  thèse  de  droit. 
«-*  ▼;  Mi^uHiHton,  n*  41 5. 

•98.  Il  a^été  Jugé  tfne  les  père  et  mère  qni  sont  hors  d'état 
ite  fournir  à  letep««ifrants  des  aliments  ne  peuvent  être  contraints 
i  tee-noevoirtbes  eux  (Amiens^  13  jauv.  1838)  (i).  Mais  nous 
«rvfiM'qtte  oel-ârrét  n  ^onué  à  l'art.  211  une  interprétation 
iiMntaole.  "Oet  artMe  tiutor ise  bien  les  père  et  mère  à  olTHr  de 
teeevtir  l^nfkm  dans  lêfur  demieure^  même  quand  il  n'y  a  pas 
inrpoSslMIté'iMmr'^ux  de  payer  la  pension  en  argent;  mais  Une 
«ontiMM  tien  i'oti  rem -puisse  induire  que^  lorsqu'il  leur  est  im- 
po9siMdte(f<mmir  les  aliments  en  argent^  ils  puissent  refuser  de 
FeoevofH'ettlKni  thei  eux,  et  que  lés  tribunaux  soient  obligés  de  , 
'é'wtMgt^âmMi  «e  ntas,  qu'il  leur  soit  Interdit  d'exan^iner  en 
i^Btt«if4Mi  flète'tft^Doèfe  ne  peuvent  pas  donner  les  aliments  en 
natOM.VÛfiti^  tneonvénients  moraux  qui  pourraient  résulter 
da  aéfMir  'Mrdb  de  l'enOmt  dans  la  maison  paternelle  h  la 
«Mlei^aii  ptfséhê  ^dtfis  leqtiel  les  parents  auraient  succombé,  la 
facotté  d'appréciation  qui  appartient  aux  tribunaux  en  cette  ma- 
tière nous  «pw^ail'dtre  une  garantie  suffisante  contre  ce  danger. 
en  tttconvédleins  d'Mileûrs  seraient  les  mêmes  dans  les  cas 
«il  <D5' iraient  les  père  et  mère  qui  auraient  été  oMigés  de 
frtfiiitfer^  #«bCenfr  un  jugement  pour  contlraindre  leurs  enfants  à 
ies  raeeireir  cher  «ux.  Cesf  en  te  sens  que  se  prononcent  aussi 
]fli;<9rMidlion,1. 1;  p.  4SI,  452;  Demolombe,  t.  4,  n«  61. 

'•6#%  La  ftieulté  d'offirir  les  aliments  en  son  domicile,  aux 
-termesf'del'M.  lit,  est-elle  restreinte  aux  père  et  mère,  ou 
'8'éMiiil«^9  à  teuB  les  «seendants  ?  Dans  l'ancienne  Jurisprudence, 
les  ilèr#tstmèreik'éCaient  point,  à  cet  égard,  distingués  des  au- 
tres asœndahts;  on  leur  reconnaissait  à  tous  le  même  droit  (V. 
lïouv.  Denisart,  y»  Aliments,  §  4,  n*  5).  Or  rien,  danç  les  jliscus- 
sionsipvépareteires»  n'indique  que  le  législateur  ait  eu  l'intention 
d'innover^sur  oe^poink  llir'y  a  pas  d'ailleurs  de  motif  pour  dis- 
tinguer enti'e  les  divers  ascendants:  la  faculté  d'appréciation  ré- 
Mnfée  an  ttfbtinaux  est  4t  natui^  a  prévenir  tous  les  inconvé- 
nient et  tous  les  Abus.  C^esf  to  ce  sens  ([ue  se  prononcent 
mti  ^82eille;t.  2>ti*  516  •'  Demoiombe,  t.  4^  u^'  60  (V.  toutefois 
MVi  Aubry  et  Rau,  sur  Zacbarlae,  t:  3,  p.  700,  note  35;  Mar- 
cadé;  abr  Iftf  t  211,  n*  4^  qui  pensent  que  l'art.  2il  j  contenant 

(W  (WaAbtër  C.'tfeatiB  t>agnîer:)  —  La  CotJH;'  —  Attendu  qu'ii  lé- 
sulte^deft  dtepo^itictes  ceitfbhiées'ties  art.  2f0  «t  211  c.  civ.;  que  les. 
père  e^-»èffe-fl» peuvent ,  qBtcd  ttrsoiit  burs  Tfêtat  dgtBttfttir  dès  àli- 
neats  à  leurs  aifaotsy  èfre  coatralfits  k  le»  recevofr  diez  eux;— Qu'en 
ellel,  r«rt.  MDi  dicpose  d'ans  nrfanièce  gèéèrtUe,  que,  si  là  pèrscffiiie  qui 
doit  feornir  dee  «IniMnls*  jnstille  qû^MIe  M  peut  payer  la  pension  ali- 
mentaire, 4»  tribunal  >pouiîa,  en  cMioaiSMino»  de  czuise,  ordcmner  qu'elle 
receirra  dM»  sa-deaieure  celui  auquel  eHe  doit  des  aliments;  —  Que 
l'art.  ^tl>  an^contiuire,  peu'exeeption'à  ce  principe,  subordonne  le  droit 
pour  4es  tribunaux  d'ordonner  que  les  père  et  mère,  dans  ce  cas,  rece- 
vroBt  lears'  enfanta  cheteux ,  a«  colKentement  formel  de  ceux-ci  ;  — - 
Que  le«éjo«r  forié  ^fcS'eDfents  cbes  leurs  père  et  mère  emporterait  avec 
lui-même, une'iaiubenKBalfeB  «t  une  îrrètérence  de  la  part  des  pi«- 
miers  en9iere«eeaaHei,  que,  dam  l'intérêt  de  la  morale,  le  législateur  tr^a 
pas  voulu  antorisef  ;  *-^  Qu'en  soumettant  ces  derniers  à  robligation 
d'avoir  sans*  cesse  en  leur  présence  des  enranls  qui  pourraient  être 
d'autant  plus-  irrespectueux  et  exigeants,  qu'ils  auraient  été  obligés  de 
plaider  coatre  leurs  père  et  mère  et  auraient  réussi  contre  eux,  on  pla- 
cerait ceux-ci'dans  une  position  ^nberdonn'ée  vis-èp-vis  de  cefax-là,  et 
l'on  porterait  atteinte  a»  principe  conFacré  (mr  Tart.  371  du  même  code, 
qui  pwte  que  l'enfant,  à  tout  âge^  doit  honneur  et  respect  à  ses  parents  ; 
—  Attendu ,  en  fait...,  donne  défaut  tontre  la  veuve  Pagnier  ;  —  In- 
fime le  jugement  du  tribunal  de  Vervins.  du  SO  mai  1833. 

Du  13  JattV*  ia6a.-«C.  d'Amiens,  ^  cn.-M.  Poiriet^  pr. 

(2)  i^  EtpécB  :  ^  (Levaillaal  C.  Cbenlé.)  «^  Le  t*'  mare  1806,  Ju- 
gement qui  condamne  la  dame  Chtnié  à  payer  à  la  dame  LevaiHant  utoe 
pension  de  1,000  fr.,-avee  faculté  de  la  restreindre' à  450  fr.  si  laîame 
Cbenié  aimait  mieuA  nourrir  chef  elle  sa  petUe-^filief  (fille  légitime  de  la 
réclamante)^  ce  qu'elle  e^t  tenue  d'epter  dans  quinze  jours,  à  dater  de 
la  signification  du  jugement.  —  Appel.  -^  La  dame  Levailiant  soutient 
que  le  jugement  n'a  pu  donner  à  la  dame  Qhenié  le  choix  de  nourrir 
cbes  elle  sa  petite-fille;  que  la  loi  ne  permettait  pas  qu'on  pût  séparer 
un  enfant  de  sa  mère,  sa  tutrice  légale.  —  Arrêt. 

La  €ûva;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  partie  de  Théventn  :  — 
Attendu  que  les  allégations  de  la  dame  Ghenié  ne  soat  pas  suffisantes 
peur  faire  priver  une  mère  de  la  garde  aussi  naturelle  que  légitime  de  sa 


une  exception,  ne  doit  pas  être  étendu  eu  delà  de  tes  termes).^ 
Jugé  qu'un  aïeul  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  foomir 
des  aliments  à  son  petit-fils  ou  à  sa  petite-fille  qni  ont  encore  leur 
mère,  en  o0l!ant  de  les  nourrir  cbez  lui.  Le  petit-fils  ou  l^p^^itè- 
fiUe  ne  peuvent  être  séparés  de  leur  mère  (Paris,  2  août  isoij 
Turin,  28  nov.  1807)  (2). 

•90.  Du  reste,  la  quotité,  le  mode  et  la  prestation  des  ali* 
ments,  dans  les  cas  prévus,  sont  laissés  à  la  prudence  des  tri* 
bunaux(Req.  14  germ.  an  13,  aff.GoifTard,  Y.  n*  686-4<>).— Spé- 
cialement, ils  peuvent  ordonner  que  le  père  comptera  directement 
aux  fournisseurs  du  fils  le  montant  de  Ut  pension  (Rennes,  24 
déc.  1810,  aff.  B...,  n»  659). 

••i .  Lorsqu'un  fils  a  obtenu  contre  soU  père  une  penslof 
alimentaire,  dont  le  mode  de  payement  a  été  réglé,  spécialemeot, 
lorsque  le  trit)nna]  a  ordonné  qu'elle  serait  payable  à  ses  maD- 
cbands  et  fournisseurs,  ce  fils  n'a  pas  d'action  directe  pour  faire 
apposer  une  saisie  mobilière  dans  la  maison  paternelle  (Rennes^ 
8  août  1814)  (3). 

••9.  Ordinairement  la  pension  alimentaire  commence  kcoo- 
rlr  du  Jotu*  de  la  demande;  en  efl'et,  l'admission  de  cette  demande 
par  le  tribunal  fait  supposer  qu'au  moment  où  elle  a  été  formée 
eUe  était  motivée  par  des  besoins  réels.  Décidé,  toutefois,  qu'une 
pension  alimentaire  doit  être  servie  seulement  à  partir  du  Juge- 
ment qui  en  a  prononcé  l'allocation,  s'il  n'est  pas  démontré 
qu'eUe  fût  nécessaire  à  l'époque  de  la  demande  :  ici  ne  s'appli- 
que pas  le  principe  que  les  effets  d'une  demande  judiciaire  ré- 
troagissent  au  Jour  où  elle  a  été  formée  (Bordeaux^  J  4t  iléc  1>84I^ 
?Lff.  Goussal,  V.  n*  699-1»). 

••8.  Potbier  (n«  590}  enseigne  q^'eu  règle  générale  la  pen- 
sion alimentaire  se  paye  par  quaxtiers  et  d'avance..  Que  ^paye- 
mept  doiv^  être  fait  d'avance,  celane  noos pamU  pas  oentesta- 
ble;  car  autrement  celui  qui  reçoit  les  aUments  n'aurait  pas  4e 
quoi  vivre  en  attendant  le  premier  payement;  mfiis,  ^uent  à  la 
fixation  des  termes,  nou?  croyons  qu'elle  dépend  dee  circonstan- 
ces. Ainsi,  par  exemple,  si  le  débiteur  ()es  atiments  émt  ia  em- 
ployé qui  reçût  ses  appointements  chaque  mois,,  il  conyiendrët 
que  les  aliments  fussent  payés  par  mois;  si  c'était  un  opvrMr 
payé  chaque  semaine,  il  conviendrait  de  ini. imposer  chaque  9^ 
:  maine  le.  prélèvement  .de  ,ia  pe^siom  ailmeataU^  Tel  peratt  ètie 


fiUe  en  bas  âge;  a  mis  et  net  TappeHation  et  ^  dont  esl  appel  au  béaat; 
^-émendant,  décharge  la  partie,  de  Ihevenln  deà  cundamnations.  contre 
elle  prononoéf)s;  raulorise  à. conserver  près  d'elle  Sa. fille. UalvinaM  dé- 
pens compensés. 

Du  2  août  18oe.-G.  de  Paris.rSIM.  Tbevenia.ei  MdnMMi,«;v« 

&•  Etfic9 1  ^  (Grîsk)  -^  En  l'an  ♦,  mariage  des  époux  Orisi  :  un  ta* 
faut  naU  de^tte  union.  *^  Décès  de  Gris!  ;  sa  eoceessîon  est  répudiée 
par  sa  veuve,  ||ui  se  (ak  autoriser  par  le  conseil  de  famiUe  à  demander 
une  pension  alimentaire  peur  son  enfant  i  Orisi,  son  aïeul.  Celui-ci  se 
défeoa  en  offnwi  de  nourrir  «t  élerer  l'enfant  chez  lui.  -^  Aigemeat  du 
tribjonal  de  Coni,  fui,  rejetas!  cette  efire,  eondamne  Grisi  an  payement 
d'une  provisioo.  alimentaire,  de  9S0  Ir.  —  Appel  par  Grisi.  *^  Arrêt. 

La  «oua  ;  —  Aitendo  que  la  <éame  Grisi  est  «ère,  et  em  cette  qoaMté 
tutrice  de  plMo  droit  de  son  enfant;  que  la  tutoie  regarde  prieeipefe' 
ment  la  personne  du  mineur;  d'ob  il  suit  qne  l'enfant  doit  rester  aupiès 
de  sa  mère,  à  la  charge,  par  Grisi,  aléul,  de  lai  fournir  des  idimeats; 
r^  Genfime  le  jugement ,  ete. 

Du  es  «ov.  l$e7.-><2.  de  Tmsn. 

(3)  (B...  C.  B...)  <— Là  coua:  —  Considérant  que  Tarrét  du  il  dép. 
IdlO,  mii  fixe  la  pension  alimentaire  de  B...  fils,  en  a  rendu  B...  p^ie 
le  seul  aispensateur;  qu'en  condamnant  le  père  à  foomir  et  payer  pour 
son  fils  une  somme  de  COO  fr.,  cet  arrêt  a  pris  la  sage  précaution  d'or- 
donner que  le  père  la  payenût  lui-même  à  ceux  che«  lesquels  le  Es 
{)r6ndrait  sa  pension ,  qu!  ne  nounrait  excéder  la  somme  de  400  fk-.,  et 
6  surplus  aux  marchanda  et  fournissetirs  de  ses  Vêtements  ;  que  respot 
et  la  lettre  de  cet  arrêt  s'accordent,  d'une  part,  à  maintenir  le  fils  dans 
la  dépendance  de  Tautorité  paternelle,  en  donnant  au  père  le  ^it.de 
surveiller  et  de  faire  lui-même  l'emploi  du*  prix  de  la^nsiop  ;  de  l'au^, 
I  à  enlever  au  fils  tout  prétexte  de  renouveler  contre  son  père  le  scaAdàle 
i  des  débats  jtidFcTaires  eu  lui  donnant  une  action  directe  poorijTàMpe^veiBfer 
'  ddns  ses  mains  le  prix  des  secours  qui  lui  étaient  accordée:  qnljîinsi 
i  B...  fils  était  éan$  titre  et  sans  qualité  pour  ftiire  établir  en 'son  nom  la 
Saisie  fflobiltère  dans  la  maison  paternelle;  —  Déclaré  îrrëguliêira  et 
vexatoire  la  saidle-exécution  faite  &  U  requête  de  B...  Éls,  le  il  jaov. 
dernier,  etc.    "  ' 

'  Du  8  août  i«l«*-4:.  de'Renues,  1*  th:' 
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!e  88&tfmMil  d6  H.  Oemolombe^  t.  4,  n*  64.  Cet  auteur 
llloote  que  les  magistrats  ont  aussi  le  droU  de  décider  que  les  ail- 
tte&ts  seront  portables  et  non  quérables. 

••4.  En  faisant  les  appréciations  qui  sont  dans  leur  do- 
fflalne,  et  en  fixant  le  montant  de  la  pension,  les  tribunaux  sooi 
aossi  libres  de  décider  que  le  débiteur  donnera  des  sûretés  pour 
l'accomplissement  exact  de  son  obligation.  Ils  peuvent  même  al- 
ler jusqu^à  priver  le  débiteur  de  la  pension  de  l'administratloB 
ihme  partie  de  ses  biens.  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'à  défaut  d'im- 
meubles appartenant  à  un  enfant,  débiteur  d'une  pension  allmeu* 
taire  envers  son  père,  il  est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  d'ordonner^  suivant  les  circonstances,  et  surtout  dans 
1»  cas  «it  f enfant  aurait  manifesté  l'iutention  de  soustraire  ses 
ifeBB  à  ractfon  et  aux  poursuites  dupère^  qu'un  capital  mobilier 
aéra  placé  ou  déposé  par  lui,  pour  fournir  au  service  de  la  pen- 
êiOQ  liUmenlaIre...  à  moins  qu'il  ue  préfère  acquérir  des  immeu- 
bles ^icîi  sèiront  affectés,  par  bypotlièqne,  à  ce  service  (Angers, 
25  fév.  1829)  (i).  —  On  faisait  contre  cette  décision  de  sérieuses 
-objeetlons.  Il  faut  examiner,  disait-on,  la  nature  de  la  dette  ali- 
laentafre.  Cette  dette  est  conditionnelle,  car  elle  est  modifiée,  ou 
mktÊ»  anéantie  par  un  changement  dans  les  facultés  du  débiteur 
et'iki  oréanoier.  Tant  que  je  pourrai  donner,  je  donnerai  ;  si  je 
ne  le  lais  pas,  on  pourra  me  saisir.  Vais  n'ajoutez  pas  à  m0s 
e&arges>  en  me  privant  de  la  disposition  de  mes  biens.  Le  négo- 
elant  trouve  dans  le  mouvement  de  ses  fonds  les  moyens  de  four- 
nir des  aHments  à  son  père;  verra-t-il  ses  opérations  entra vée^, 
«paralysées?  Il  ne  doit  pas  être  permis  à  celui  qui  reçoit  de  nuire 
à  celui  qui  donne.  Le  contrat  a  ici  un  lien  particulier»  qui  re* 
-pose  sur  les  devoirs  et  les  affections  les  plus  énergiques.  —  11  y 
a  plus  :  la  précaution,  si  même  elle  ne  tourne  pas  contre  la  créaû* 
eier,  sara  souvent  illusoire;  car,  en  cas  de  ruine  du  débiteur,  il 
reprendra  le  fonds  qui  aura  été  mis  en  dépôt  :  Il  l'emploiera  à 
ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants;  et  l'ascendant  aura  peut- 
être  à  gémir  d'avoir  amené  la  ruine  de  son  fils,  en  ébranlant  son 
crédit,  ouenaltérant  les  sources  de  sa  prospérité.  Ouilfaut  met« 
tre  en  séquestre  toute  la  fortune  du  débiteur,  lui  imposer  une 
tutelle  Judiciaire  et  le  réduire  à  la  condition  d'usufruitier,  tant 
que  sa  dette  durera,  ou  l'on  doit  s'en  rapporter  à  sa  bonne  foi, 
à  son  é(M>nomie,  à  son  heureuse  fortune.  Ces  arguments  n'ont 
-peint  prévalu.  On  peut  voir,  dans  tes  motifs  de  l'arr^,  eom-< 
ment  U  cour  y  a  répondu.— 11  a  été  décidé,  deméme,  quepeur 

(M)  Eipèce  .*  —  (Delage  C.  Tribert.)  -^  Le  14  mars  1827,  la  dame  Djb- 
lage  fut  condamnée,  par  le  tribunal  de  Saumar,  à  payer  à  son  père,  le 
sieur  Tribert,  irne  pension  alimentaire  de  600  fr. — La  dame  Detage.  aux 
.dioits  de  sa  mère,  èlait  créancière  de  son  père  d'une  somme  assez  forte. 
— Ub  ordre  s'ouvre  sur  Tribert.  Sa  fille  réclame  la  délivrance  de  tout 
œqui  lut  est  dA.— Opposition. — Devant  le  tribunal^  Tribert  demande, 
de  son  côté,  que  sa  pension  de  600  fr.  soit  élevée  à  l,26o  fr.,  puis,  en 
outre,  qu'une  somme  de  14,000  fr.  soit  retenue  et  placée  par  on  notaire 
pour  assarer  le  payement  des  aliments  qui  loi  sont  accordés.  —  Il  faut 
remarquer  que  la  dame  Delage  avait  satisfait  exactement  à  sa  dette  ali- 
■eetaire.  Les  quittances  en  faisaient  foi  —Jugement  qui  accueille  la 
é$msmàt  de  Tribert  père,  relative  ft  la  collocation  des  14,000  fr.,  sans 
augvieiiter  cependant  la  peasiaa  alimentaire:  —  Appel  par  la  dame  De- 
l4ge»*^ArréL 

La  Goum  ;  —  Coasidéraat  que  l'autorité  de  la  loi  se  joint  au  von  de 
la  Batnre  poor  imposer  aai  enfants  foblîgatioo  de  fournir  des  aHttents 
à  leurs  ascendants;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  cette  obligation,  si  elle 
est  déclarée  par  un  jugement  ou  par  un  acte  authentique ,  peut  autoriser 
le  pensionnaire  à  faire  des  actes  conservatoires  pour  sûreté  du  service 
de  la  pension  alimentaire,  ou  même  des  actes  d'exécution  faute  de  paye- 
ment ^Mais  doitH>n  en  conclure  que  cette  obligation  poisse  aller  jn»- 
qv'à  priver  le  débiteur  de  la  pension  de  l'administration  d'une  partie  de 
ses  biens?— Attendu  que  la  loi,  étant  muette  sur  cette  question  ira- 
pertante,  elle  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  la  liberté  de  se  décider^ 
affirmativement  ou  négativement,  selon  les  circonstances  particulières , 
•I  propres  à  chaque  espèce.  Les  magistrats,  sans  doute,  ne  doivent  pas 
se  permettre,  sans  une  absohie  nécessité^  de  suspendre,  peodaat  la  vie 
du  peosioBpaire,  l'exercice  du  droit  qui  appartient  aa  propriétaire  de 
disposer  d'ua  capital  mobilier  qu'il  pourrait,  utilisar;  mais  comme  la  loi 
yut  ia  fia ,  elle  veut  aussi  les  naoyens ,  et  dès  lac  s , ,  il  /aut  décider 
qu'il  est  piinvis  d'avoir  recours  à  cette  mesuise,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'en  présente  uas  d'aatre  pour  coociUei:  le  droit  de.  propriété  do  débiteur 
ktee  le  dr#oit ùsaltuilier  du  créancier;—  Considérant  que  l'appelaale  ne 
^ossèdo  attcaa  immeuble  qn'oa  paisse  |Jiecter  hypothécairement  à  la 
ecéaaee  de  l'iatùaé»  qu'elle  a  ajanitéitement  décelé  riatentiea  de  sous* 


assurer  la  peusien  mise  l  la  ebarge  de  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  été  admise,  les  Juges  peuvent,  aans  violer 
aucune  loi,  ordonner  que  le  débiteur  assignera  un  capital^auffi- 
saut  pour  le  payement,  ou  déléguera  un  revenu  libre^égal  au 
montant  de  la  pensioiv  (Rouen,  30  janv.  1638,  aff.  Levasseur, 
V.  Contr.  de  mar.,  n*  2739).  *—  M.  Demolombe  (i.  4,  n^  eeet 
69)  fait  à  cet  égard  une  distlncUon  qui  nous  pariât>  fort  Juste^  Il 
admet  que  les  magistrats  peuvent  bien,  par  une  bypotbèque  eu 
par  tout  autre  garantie,  assurer  le  payement  de  la  pensloa  alimen- 
taire contre  la  mauvaise  volonté  du  débiteur,  et  Tempècher  ainsi 
de  se  soustraire  par  des  aliénations  simulées"  à  TobUgation  qui 
pèse  sur  lui;  mais  il  n'admet  pas  que  ces  garanliea puissant  pro- 
,duire  leur  effet  vis-à-vis  des  tiers;  il  n'admetpas  notamment  que, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  des  aliments  deviendrait,  insoluble, 
tomberait  en  déconfiture,  le  créancier  des  albooeuta  à  qui  uie  hy- 
pothèque aurait  été  donnée  puisse  se  présenter  comme  imoréan* 
cier  ordinaire  et  se  faire  colfoquer  par  préférence  pour  un  eapl- 
ial  destiné  à  garantir  son  payement.  La  peasision  oes^e  d'être  due 
du  moment  que  le  débiteur  n'est  plus  m  état  de  la  payer^  et  les 
sûretés  qui  ont  pu  être  données  à  celui  qui  l'a  obtenue  jie  peu- 
vent pas  lui  enlever  ce  caractère  conditionnel;  ai  le  débiteur  de 
celte  pension  ne  se  prévaut  pas  de  son  insolvabilité:  ifeiir:«ii  de- 
mander la  décbarge  ou  ia  réduction,  ses  ctéaficters  peuvent  le 
faire  en  son  nom.  Ce  droit  ne  peut  leur  être  contesté*  «(Gomment, 
dit  Hl  Demolombe,  le  débiteur  lui-même  ne  peut  eilgr^de  ses 
^créanciers  qu'ils  lui  laissent^  sur  ses  propres  biens,  uumiotosde 
quoi  vivre!  et  son  parent  ou  son  allié  aurait  ce  dbreit  oontreeuxi 
non  pas  en  vertu  d'une  véritable  créanise,  mais  par  suite  de  *'o- 
Ij^ligation  purement  légale,  eg:^  officia  frietéUisln  ^  V«  aossi  en  ce 
sens  UM.  Vergé  et  Massé  sur  Zacbarj«,  1. 1,  p.  236..  note tt2. 

••4(«  Lorsque  la  pension  a  été  voloataireiBeni  fMNaeNituée, 
même  par  l'une  des  personnes  sur  qui  la  lot  fait  peser  l'obliga- 
tion alimentaire  et  qu'une  hypothèque  a  été  oonventionneUenient 
affectée  à  la  garantie  de  cette  pension,  l'insolvabilité  peslérleure 
de  celui  qui  l'a  constituée  ne  peut  porter  aucune  atteiaie«t  à  la 
pension  ni  à  l'hypothèque.  Décidé^  ea  ce  sens,  que  si  la-pension 
alimentaire  avait  été  constituée  par  un  fils  ^  son  père,  axec  hy- 
pothèque, elle  devrait  être  maintenue^  et  que>  n^algré.la  l^lite 
postérieure  de  ce  fils,  le  père  aurait  le  droit. dfi^pnucsuivre  le 
payement  des  arrérages  échos,  sur  l'immeuble  affecté  au  scu^ice 
de  la  rente  vlàgère^aris,  14  mai  1828)  (2).  Ce  ne  sont  plus  les 

■  <,^m^m.^^mmmmm^mm^mmm^^    .  i     >  i    i  i  i      ■  »i ■■■    i*     Itl     lill       ■■ 

traire  à  la  garantie  de  la  créaaeo  de  son  père  un  capital  de  {se,8M  fr., 
en  souscrivant  au  profit  de  ia  veuve  Neveu,  un  transpert  simulé  de  la 
même  somme,  doot  elle  a  demaadé  l'exéoutioa  au  ceers  de  l'Iiistance, 
de  concert  avec  ia  prétendue  cessieaoaire  ;  que  k  simulitiou  de  cet  acte 
ressort  manifestement  des  circonstances  les  plus  arsTce,  notamment  du 
dêraut  d'éniunéralion  des  espèces  en  présence  du  aotairt,  qaf  a  attesté 
cet  acte  du  4  mai  1898,. du  rapprochement  de  sa  date  avec  ta  demande 
du  sieur  Tribert,  dont,  vraisemblablemeat,  on  aTaitpnssenti  l'irtientioa 
de  la  former;  des  liaisons  intimes  de  la  dame  Neveu  avec  l'appelante, 
de  la  notoriété  publique,  attestant  <|ae  celte  veuve  n'avait; pas- «ne  feiw 
tune  qui  loi  permit  de  payer  une  somme  aopsi  «ensidéraMe,  et  en- 
fin de  ce  que  ce  prétendu  transport  ne  présente  qu'un  éefaaage  de  deux 
capitaux  absolumentégaax,  la  cessionaaire  étant  censée  pajwr  comptant, 
en  espèces,  la  somme  de  $6,888  fr.,  eLlacèdaDteluidonaeir,  en  contre- 
échange,  un  capital  de  la  aitéme  somme,  dont  partie  était:  restée' entra 
les  maios  des  débiteurs  de  l'appelante,  auiguels  la  cessionaaire  a  été 
obligée  de  notifier  soa  acte  de  tFaospwt,  ainsi  qae  les  'berrtsraaux  de 
collocation  délivrés  sur  chacun  d'eux,  sans  qu'il  soH  stipnlé,  par  l'acte, 
aucune  indemnité  pour  raioon  de  ces  frais  ;-*- Mais  alteDdu  que  la  somme 
de  24,000  fr.  dont  la  collocation  a  été  ordonnée  pour  sôreté  des  services 
de  U  pension  alimentaire  est  exorbitante,  Il  y  a  lieu  de  la  réduise  aune 

valeur  proportionnée  avec  cette  pension ia  réduit  à  1S,000  fr.,  U« 

quelle  somme  demeurera  colloquée,  ainsi  qa^il  éstdit.'..,^auf  à  la  damf 
Detage  à  y  substituer  an  immeoble  qui  sera  hypothéqué  par  prîvfléfBS. 
Bu  25  fév.  Isae.-G.  d'Angers.-M.  de  Puysard.  pr.  ' 
(2)  ffipte«  •— (Harchais.)-81  août  1828,  constitutibnd'one  rente  via- 
géra  par  Marchais  à  son  père  :— Une  maisoS  est  hypothéquée  pOoir  sûreté. 
Depuis,  Marchais  fils  contracte  une  société  commerciale,  et  tombe  en  fail- 
lite.— Marehais  père  réclame,  auprès  des  syndics^  la  somme  de  SSO  fr. 
pour  deux  trimestres  de  sa  pension.— Reftfs  des  syridiès. — Marchais  veut 
saisir  l'immeuble  bytrathéqué  à  se»  profit.  -^  Référé.  -^  Le  président 
ordomiela  diseovtiaaationde»  poursoites,  et  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  commerce.  «^  Là,  les  syndics  fontvaloir  l'art.  209  e«  civ., 
aux  termes  duquel  celui  qui  doit  une  pension  alimentaire,  en  est  dé- 
chargé^ lorsqu'il  est  replacé  dans  an  état  tel  qu'il  ne  paisse  plus  la  foui^ 
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principes  de  robligatlon  alimentaire  qni  doivent  Atre  appliqués 
àcetteliypotlièse,  cesont  les  principes  des  contrats  et  obligations 
ordinaires,  ou  plutôt  des  dispositions  gratuites  entre-vifs. 

••••  Le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  retenir  l'administra- 
tion et  la  Jouissance  de  partie  des  biens  de  sa  femme  pour  faire 
face  aux  frais  d'entretien  etdenourrituredes  enfants,  que  celle-ci, 
séparée  de  corps  et  de  biens,  est  tenue  de  supporter  :  il  peut  seu- 
lement faire  fixer  la  somme  pour  laquelle  la  femme  devra  con- 
tribuer (Bordeaux,  27  avr.  i851,aff.  Guyonnet,V.Contr.  de  mar., 

Abt.  4.  —  SoUdarité  et  indivMbOiU  de  la  dette. 

••9.  La  plus  grave  question  de  principe  qui  se  soit  élevée 
sur  la  matière  des  aliments,  c'est  la  question  de  savoir  si  l'obli- 
gation alimentaire  est  solidaire,  si  elle  est  indivisible.  Les  au- 
teurs et  les  tribunaux  sont  partagés  sur  cette  question.  —  Le 
principe  de  la  solidarité  était  consacré  dans  l'ancienne  Jurispru- 
dence. Les  arrêts  du  3  août  1669  et  du  18  fév.  1766  ont  jugé 
qu'un  père  pouvait  s'adresser  à  celui  de  ses  enfants  qu'il  Jugeait 
à  propos  d'actionner,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  ses 
frères  et  sœurs  pour  la  part  qu'il  payerait  pour  eux.  Telle  était 
l'opinion  de  Mornac,  j4<i  ^^.  5,  §  n,  AT.,  1>«  agn.  et  alend.  tib.; 
de  Soefve,  liv.  2,  cent.  4,  chap.  40;  de  Dumoulin,  Traité  des 
^blig.,  2«  part.,  art.  38;  ûeWoel,  Ad  Pond.,  Wv.  34,  tit.  1,  n*  5; 
de  Roosseaud  de  Lacombe,  v*  Aliments,  sect.  i ,  n*  2  ;  du  Nouveau 
Benisart,  v*  Aliments,  §  4,  n*  3,  et  de  Pothier,  qui  s'exprime 
ainsi  (Tr.  du  contr.  de  mar.,  n*  391)  :  «  Chaque  enfant,  consi- 
déré seul,  lorsqu'il  en  a  le  moyen,  est  obligé,  par  le  droit  natu- 
rel, de  fournir  à  son  père  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
vivre,  et  non  pas  seulement  une  partie  de  ce  qui  lui  est  néces- 
saire. Le  concours  des  autres  enfants  qui  ont  le  moyen,  comme 
lui,  lui  donne  bien  un  recours  contre  eux,  mais  ne  le  dispense 
pas,  vis-à-vis  de  son  père,  de  satisfaire  pour  le  tout  à  cette 
obligation.  »  Toutefois  il  faut  remarquer  qu'après  avoir  ainsi 
posé  le  principe  de  la  solidarité,  Pothier  le  modifiait  en  ces  ter- 
mes :  «  Lorsque  l'un  des  enfants  n'a  pas  les  moyens  de  suppor- 
ter une  part  égale  à  celle  des  autres,  il  n'en  doit  supporter  qu'une 
proportionnée  à  ses  moyens;  par  exemple,  si  le  juge  fixe  la  pen- 
sion à  600  fr.,  qu'il  y  ait  trois  enfants ,  dont  deux  sont  dans 
Taisance  et  un  malaisé,  et  qui  ne  peut  contribuer  que  pour  une 
somme  de  lUO  tr.,  les  deux  premiers  doivent  être  condamnés s(h 

Dîr.  —  11  août  1827,  jagement  ainsi  conca  :  —  «t  Attenda  que,  par 
acte  reçu  par  Lebaigue ,  notaire  à  Villers-^ottrete ,  en  date  du  SI  août 
1883 y  enregistré,  le  sieur  Jales  Marchais  a  constitué,  au  profit  du  sieur 
Marchais  père,  une  rente  viagère  et  annuelle,  à  titre  d'aliments,  et  qu'à 
la  sûreté  de  cette  pension,  il  a  affecté  une  maison,  située  à  Lou Tiers,  à 
lui  appartenante;  —  Attendu  que,  lors  de  cette  constitution,  qui  doit 
être  considérée  comme  une  véritable  donation,  Marchaiâ  fils  était  encore 
naître  de  ses  droits  et  actions,  et  a  pu,  valu>lement,  et  à  l'égard  de 
tous,  s'obliger;  —  Attendu  qu  en  sa  qualité  de  créancier  sérieux  et  lé- 
gitime de  son  fils,  et  hypothécaire  inscrit.  Marchais  a  droit  de  pour- 
iuiTre,  sur  Timmeubie  alfecté  au  serrice  oe  sa  pension  alimentaire,  le 
payement  de  cette  pension,  quant  aux  arrérages  échus  et  à  la  garantie 
de  ceux  à  échoir  ;  —  Déclare  les  syndics  Marchais  non  recevables  dans 
kor  demande  en  nullité.  —  Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  14  mai  18t8.-G.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  ff*  Etfici  i  —  (Hofman.)  —La  coui;  —  Attendu  que,  suivant 
Tart.  805  c.  civ.,  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère 
et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  ;  —  Attendu  que  le  père 
ou  la  oière  qui  réclame  des  aliments,  peut  les  demander  indifférehiment 
à  l'un  de  ses  enfants,  sans  être  tenu  de  diviser  son  action  contre  chacun 
d'eux;—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  rappelante  qui  est  dans  le  besoin 
a  demandé  à  l'intimé .  son  fils ,  dont  la  position  pan^t  plus  aisée  que 
celle  de  sa  sœur  et  oe  son  frère,  une  pension  alimentaire  de  800  fr. 
avec  offre  d'imputer  sur  cette  somme  ce  que  sondit  fils  lui  doit  annuelle- 
ment, et  qui  est  la  seule  ressource  qui  lui  reste,  en  conséquence  du  con- 
trat de  vente  du  81  nov.  1807;  et  que  les  juges  de  première  instance 
ont  pensé  ne  pouvoir  astreindre  l'appelante  qu'à  une  pension  alimentaire 
de  50  fr.  par  trimestre;  «-  Attendu  que  cette  quotité  est  trop  modique 
et  ne  saurait  suffire  à  l'entretien  de  l'appelante,  âgée  de  soixante-seize 
ans;  qu'ainsi,  eu  égard  à  son  état  et  aux  facultés  de  l'intimé,  il  y  a  lieu 
de  fixer  cette  pension  à  SOO  fr.,  à  la  charge  par  elle,  suivant  ses  offres, 
«le  déduire  et  imputer  sur  cetla  somme  les  annuités  que  l'intimé  est  dans 


Udairement  à  payer  la  pension  entière,  et  f enfant  malaisé  à  r 
contribuer  pour  100  fr.,  mais  sans  solidarité,  »  On  voit  aisé- 
ment que  cette  opinion  de  Pothier  va  directement  contre  le  prin- 
cipe qu'il  a  posé  plus  haut  ;  car  si  la  solidarité  existe  entre  les 
débiteurs ,  elle  existe  pour  tous,  quelles  que  soient  leurs  parts 
dans  la  dette.  —  Remarquons,  en  passant,  quMl  ne  parait  pas 
qu'on  ait  étendu  anciennement  la  solidarité  aux  père  et  mère  et 
autres  ascendants  (Y.  Lacombe,  v*  Alim.,  sect.  7). 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  depuis  la  pro» 
mulgation  du  code  Napoléon,  les  uns  enseignent  qu'aujourd'hui, 
comme  dans  l'ancienne  Jurisprudence ,  l'obligation  alimentaire 
est  solidaire  entre  les  personnes  qui  en  sont  tenues  :  ce  sont  no* 
tamment  MM.  Delvincourt,  t.  i ,  note  5  de  la  p.  87;  Touiller,  t.  2, 
n»  613;  Proodhon,  t.  i,  p.  449.  —  D'autres,  en  déniant  à  cette 
obligation  le  caractère  de  solidarité,  soutiennent  qu'elle  est  in- 
divisible :  ce  sont  HM.  Duranton,  t.  2,  n^  424  et  425;  Coffl- 
nières,  Encyclop.  du  dr.,  v*  Aliments,  n«  29.  M.  Touiller,  t.  6, 
n«  779,  pense  qu'elle  est  tout  à  la  fois  solidaire  et  indivisible.  — 
D'autres  enfin,  et  ce  sont  en  général  ceux  qui  ont  écrit  le  plus 
récemment,  soutiennent  qu'elle  n'est  ni  solidaire  ni  indivisible. 
—  V.  en  ce  sens  MH.  Vazeille,  t.  2,  n«  493;  Vergé  et  Massé 
sur  Zacbaris,  t.  i,p.  223,  note  20;  Valette  surProudhon,  t.  i, 
p.  448  note  a;  Duvergiersur  Touiller,  t.  2,  n»  613,  note  a;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  207,  n*  4;  Demolombe,  t.  4,  n*  63. 

••S.  Bien  des  fois,  avant  et  depuis  la  promulgation  du  code 
Napoléon,  la  Jurisprudence  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
question.  Les  cours  se  sont  partagées  comme  les  auteurs.  — 
Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  Jugé  :  1»  que  les  enfants  peuvent  être 
tenus  solidairement  de  la  pension  alimentaire  qu'ils  doivent  four- 
nir à  leur  père  et  mère  dans-  le  besoin  (Rennes,  2  août  1825, 
M.  Delaporte,  f.  f.  pr.,  aflT.  Porchet;  Douai,  23  mai  1839,  aff. 
Broc,  V.  n«654);  —  2«  Qu'ainsi  un  père  ou  une  mère  qui  ré- 
clame des  aliments  n'est  point  tenu  de  diviser  son  action  contre 
chacun  de  ses  enfants;  qu'il  peut  s'adresser  à  un  seul,  qui  doit 
être  oondanmé  à  payer  la  pension  adjugée,  sauf  son  recours 
contre  ses  frères  pour  leur  portion  contributive  (Golmar,  24  Juin 
1812;  Liège,  17  Janv.  1833)  (i);  —  3»  Que  chacun  des  enfants 
étant  obligé  de  nourrir  ses  père  et  mère,  est  tenu,  par  cela 
même,  d'acquitter  la  dette  alimentaire  tout  entière,  sauf  recours 
contre  ceux  qui  doivent  partager  cette  obligation  avec  lui,  et  sauf 
encore  à  faire  déterminer  la  quotité  que  chacun  d'eux  doit  sup- 
porter (Riom,  15' mars  1830;  Toulouse,  15  avril  1834)  (1);  — 

le  cas  de  lui  payer  en  vertu  du  contrat;  de  manière  cependant  qu'après 
la  cessation  de  ce^  annuités,  l'appelante  ait  toujours  à  toucher  de  l'intimé 
les  600  fr.  annuellement  et  intégralement;  —  Attendu  que  cette  pension 
n'est  pas  due  par  l'intimé  seul;  que  sa  sœur  et  son  frère  sont  dans  le 
cas  d'y  contribuer  proportionneUeroent  à  leurs  facultés  ;  qu'ainsi  ilécbet 
de  lui  réserver  à  cet  égard  son  action  pour  les.  y  obliger;  tout  comme  il 
doit  aussi  être  libre  à  l'appelante,  dans  le  cas  où  la  pension  de  600  fr. 
deviendrait  insuffisante  pour  faire  face  à  ses  besoins,  de  former  la  de- 
mande en  supplément,  soit  contre  l'intimé ,  soit  contre  ses  autres  en- 
fants; —  Par  ces  motifs;  émendant,  etc. 

Du  24  juin  181S.-C.  de  Golmar.-MM.  Brissault  et  Raspieler»  av. 

a«  Btpèe9:  — (Debehr.)  —  La  coub  ;  -*  Attendu  que  l'obligation  im* 
posée  aux  enfants  par  l'art.  805  c.  civ.,  de  fournir  des  aliments  à  leur 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin^  doit  être  con- 
sidérée comme  indivisible  de  sa  nature ,  et  s'il  en  était  autrement ,  le 
père  auquel  des  aliments  sont  dus  et  qui  peut  en  avoir  le  plus  pressant 
besoin ,  devrait  diviser  son  action  et  serait  souvent  forcé  de  porter  sa 
demande  devant  plusieurs  tribunaux ,  même  des  tribunaux  étrangers  j 
d'où  il  résulterait  de  graves  inconvénients,  des  lenteurs  et  des  frais  qui 
pourraient  rendre  insuffisante  la  pension  due  au  père,  et  lui  éter  mo- 
mentanément les  moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ;^Par  ces  motifs, 
condamne  les  appelants  principaux  à  payer  chacun  pour  le  total  la  pea- 
sion  alimentaire,  etc. 

Du  17  janv.  1835.-0.  de  Liège. 

{%)  V  Btpèc9:  —  (Trabert.)  —  La  veuve  Trabert  intente  une  aetioii 
en  aliments  contre  trois  de  ses  enfant?  qui  demandent  la  mise  en  cause 
de  leurs  frères ,  et  soutiennent  que  chacun  des  débiteurs  ne  peut  être 
tenu  que  de  la  part  que  comporte  l'état  de  sa  fortune.  —  Jugement  du 
tribunal  de  Glermont  qui  condamne  solidairement  ios  trois  enfants  assi- 
gnés, à  payer  les  aliments,  sauf  leur  recours.—*  Attendu,  y  est^îl  dit, 
que,  par  la  nature  même  de  la  dette,  chacun  des  enfants  est  tenu  de 
l'acquitter  tout  entière,  puisque  chacun  d'eux  est  tenu  de  nourrir  ses* 
père  et  mère,  sauf  le  recours  de  celai  qui  remplit  cotte  obligation  sacrée 
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4«  ffoe  roblfgatloii  alimentaire  dont  lont  teons  concurremment 
les  enfants  et  les  pettts-enfants  issus  d'on  enfant  prédécédé  est 
solidaire  entre  les  nns  et  les  antres  (Amiens,  H  déc.  1821, 
aff.  Caillet ,  V.  n«  644);  —  5«  Que  les  gendres  dont  le  beau- 
père  est  dans  le  besoin  doivent  être  condamnés  solidairement  à 
loi  fournir  des  aliments  (Golmar,  23  fev.  1813,  aff.  N...,  V. 
n*  660-1*);  — 6«Que  l'obligation  des  enfants  de  fournir  des  ali- 
ments à  leur  père  est,  de  sa  nature,  indivisible;  qu'en  consé- 
quence. Ils  sont  tenus  solidairement  de  les  acquitter  (Grenoble, 
19  avril  1 831 ,  M.  Dubois,  pr. ,  aff.  Mathieu  ;  V.  aussi  Paris  7  flor . 
an  13,  aff.  Longpré,  n«  712-1*);  —7*  Que  l'obligation  impo- 
sée aux  enfants  et  gendres  de  fournir  des  aliments  à  leurs  père 
et  beau-père  n'est  pas,  il  est  vrai,  une  obligation  solidaire,  puis- 
qae  la  loi  ne  lui  a  pas  donné  ce  caractère;  mais  que  cette  obli- 
gation est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  qu'ainsi  chacun  de  ceux 
qui  en  sont  grevés  en  est  tenu  pour  le  tout ,  sauf  son  recours 
contre  ses  coobligés  (Rennes,  30  mars  1835)  (1);  —  8*  Que 

contre  ceax  qni  doivent  la  partager  avec  loi,  et  saaf  eacore  à  faire  dè- 
temioer  la  quotité  que  cliacoD  d'eux  doit  supporter,  b  —  Appel  des  eo- 
faats,  qui  prétondeot  «lu'il  est  vrai  que  les  enfants  doivent  nourrir  leur 
jière  et  mère;  mais  qn  il  est  vrai  aussi  ouo  la  loi  n'impose  cette  obliga- 
tion à  aucun  d'eui  privativement,  et  n  établit  pas  une  action  solidaire, 
qui,  d'après  le  système  des  premiers  juges,  causerait  un  circuit  d'actions 
entre  les  débiteurs.-^Arrèt. 

La  cour  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  des  premiers  Juges,  dit  quH 
a  été  bîea  jugé. 

Du  15  mars  1850.-G.  de  Riom,  t*  eb.-lf.  Grenier,  l^pr. 

2«  Sgpècê  :  —  (Navères.)—  U  mars  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse,  ainsi  conçu  :  a  Considérant  que  les  enfants  doivent  des  alt- 
ments  aux  auteurs  de  leurs  jours  qui  sont  dans  le  besoin  ;  qu'ils  le  doi^ 
vent  d'autant  plus,  dans  la  cause ,  qu'il  est  établi  que  si  la  dame  Na- 
vères se  trouve  anû^^ur^^'^"*  ^o^  ressource  aucune,  c'est  par  les  dépenses 
considérables  qu'elle  a  faites,  dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  sur  la  mai- 
son dépendant  de  la  succession  de  leur  père,  dépenses  qui  en  ont  beau- 
coup augmenté  la  valeur;  »  Considérant  que,  d'après  les  débats,  les 
enfants  Navères  sont  en  position  de  venir  au  secours  de  leur  mère ,  et 
que,  quoique  cette  obligation  soit  de  leur  part  solidaire,  néanmoins,  et 
entre  eux,  les  parts  doivent  être  diversement  fixées  d'après  la  différence 
de  leur  fortune  respective;  »  Condamne  les  enfants  Navères  à  payer  so- 
lidairement à  leur  mère  la  somme  de  600.fr.  par  an,  et  à  titre  de  pension 
alimentaire,  par  semestre  et  d'avance,  savoir  :  iOO  fr.  mis  à  la  charge 
du  sieur  Navères,  et  SOO  fr.  à  la  charge  de  la  demoiselle  Navères,  »  — 
Appel. — Arrêt. 

La  cora  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conlnno. 

Du  15  avril  1834.-C  de  Toulouse,  3*  ch.-M.  Pecb,  cens.  pr. 

(l)  (Bailleul  C.  Lagrée.)  —  La  coua;—  Considérant  que  l'obligaf- 
tîoo  Imposée  aux  enfants  et  gendres  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
père  et  beau-père,  n'est  pas,  il  est  vrai,  une  obligation  solidaire,  puisque 
la  loi  qui  l'a  établie  ne  lui  a  pas  donné  ce  caractère  ;  mais  que  cette 
obligation,  qui  a  pour  objet  de  procurer  à  celui  au  profit  duquel  elle  est 
établie  de  quoi  vivre  convenablement ,  eu  égard  à  ses  besoins  et  aux  fa- 
cullésde  ses  enfants  et  gendres,  est,  d'après  sa  nature  et  la  fin  que  la 
loi  s'est  proposée,  indivisible  quant  au  payement,  respectivement  à  celui 
qni  a  droit  à  des  aliments,  quoiqu'elle  doive  être  ensuite  divisée  entre 
ceux  qui  y  sont  soumis,  soit  par  égales  portions,  si  leur  état  de  fortune 
le  permet,  ou  sinon  proportionnellement  à  leurs  facultés  respectives  ;  — 
Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  ISSS  c.  civ.,  chacun  de  ceux  qui  ont 
contracté  conjointement  une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total  ^ 
encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement  :  ce  qui 
doit  s'appliquer  également  aux  obligations  de  même  nature  imposées  par 
la  loi  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  chacun  des  enfants  et  gendre  do 
Martin  Lagrèe  a  été  condamné  au  payement  du  total  de  la  provision 
alimentaire  qui  a  été  allouée  à  celui-ci,  sauf  le  recours  de  celui  qui  ac- 
quitterait cette  obligation  vers  ses  coobligés  pour  leurs  parts  et  portions  ; 
que,  si  le  tribunal  a  employé  improprement  à  cet  égard  l'expression  de 
condamnation  rolidaire,  en  se  fondant  sans  doute  sur  ce  que  les  obliga- 
tions indivisibles  produisent  réellement  sur  ce  point  le  même  effet  que 
les  obliçitions  solidaires,  il  n'a  causé  en  cela  aucun  préjudice  à  l'appe- 
lant, qui  est  d'autant  moins  fondé  à  coter  grief  à  cet  é^rd,  que  le  tri- 
bunal, ayant  clairement  énoncé  dans  les  motifs  de  son  jugeaient  quelle 
est  la  nature  de  l'obligation  dont  il  s'agit ,  a  expliqué  par  là  le  sens 

l'il  donne  à  l'expression  tQlidairmmU  employée  dans  son  dispositif  ;— 

ir  ces  motifs,  etc. 

Du  30  mars  1833.-G.  de  Rennes.-M.  Malherbe,  pr. 

(2)  Etpie$  :  —  (Drooet  C.  Drouet.)  —  En  1855,  Drooet  fils  cessa  de 
payer  à  son  père  une  pension  atimenUire  de  100  fr.,  qu'en  ISSi  il  s'é- 
tait engagé  à  loi  servir;  il  dèclaia  que  sa  fortune  ne  lui  permettait  i»a3 
de  la  coolinuer  plus  longtemps;  il  offrit  de  recevoir  chez  loi  son  pèie.-» 
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qu'il 
Par  ( 


l'engagement  que  des  enftmts  ont  pris  de  payer  une  somme  \  leur 
père,  à  litre  d'aliments,  peut,  d'après  les  circonstances,  et  sur- 
tout s'ils  prétendent  que  leur  fortune  ne  leur  permet  plus  de  la 
servir,  être  déclaré  solidaire  et  indivisible  entre  eux,  sans  que 
cette  décision  tombe  sous  U  censure  de  la  cour  suprême  (Req. 

3  août  1837)  (2). 

«••.  Mais  il  a  été  Jugé,  d'autre  paH  :  I*  que  roUlgation  d0 
fournir  des  aliments  aux  ascendants  dans  le  besoin  n'est  ni  in- 
divisible ni  solidaire,  mais  se  répartit  par  contribution  entre 
les  enfants  qui  en  sont  tenus,  eu  égard  à  la  position  et  aux  tà^ 
cultes  de  chacun  d'eux  (Bordeaux,  1 4  déc.  1841  )  (3);  — 2*  Uue 
la  dette  d'aliments  n'est  pas  solidaire  entre  les  enfants;  qu'en 
conséquence,  l'ascendant  doit  former  sa  demande  en  provision 
alimentaire  simultanément  contre  les  enfants,  ou  tout  au  moins 
ne  réclamer  contre  celui  qu'il  actionne  que  sa  part  contributive 
et  en  proportion  de  ses  moyens  (Toulouse,  14  déc.  1833)  (4);— 
%•  Que,  lorsque  deux  époux,  ayant  plusieurs  enfants,  s'adressent 

Drouet  père  refuse  et  assigne  Unt  son  Ils  qie  l'épousé  de  eelul-d  en 
condamnation  solidaire  an  payement  de  la  pension  de  100  fr.  —  Le  tri- 
banal  de  Montmédy  prononce,  en  effet,  cette  solidarité.  «->  Appel.  —t« 
août,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  qui  confirme  :  —  «  Considéraut  (entre 
autres  motifs)  en  ce  qui  touche  la  solidarité,  que  les  appelants  étant  tous 
deux  coobligés  à  une  pension  alimenUire  nécessaire  en  totalité  à  l'exis- 
tence de  l'intimé,  la  solidarité  était  de  droit,  ete.  —  Pourvoi,  pour  viola- 
tion des  art.  1202  et  1218  e.  eiv.,  relaUfs  à  la  soUdarité  et  à  l'indivisi- 
bilité .des  obligations,  et  ftuiase  application  des  art.  203  et  aoe  da  mente 
code.  —  Arrêt 

La  Goua  ;  —  Considérant  que,  daas  l'espèce,  l'arrêt  a'a  pas  tranché 
la  question  purement  en  droit;  —  Qu'en  pareille  matière.  Us  magistrats 
ont  le  pouvoir  de  régler  la  quotité  et  les  proportions  de  la  pension  ail* 
mentaire  ;  —  Considérant  qu'en  rapprochant  de  U  convention  les  di* 
verses  circonstances  que  l'arrêt  a  le  soin  d'énnmérer,  et  en  prononçant 
dans  la  cause^  d'après  ces  circonstances,  coafomèsMnt  à  l'art.  1218  c. 
civ.,  l'indivisibilité  et  la  solidarité,  cet  arrêt  n'a  pas  violé  les  articles 
du  code  invoqués  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  aoét  1837 .-a  C,  ch.  req.-MM.  Zaagiacomi,  pr»*Lebean,  la^ 
Hébert,  av.  géo.,  c.  conf.-Aronssohn,  av« 

(3)  (Goussal  C.  dame  Goussal  et  ses  enfants.l  —  La  ooua;  —  AW 
tendu  que,  si,  en  général,  les  effets  d'une  demanue  judiciaire  rétroagis- 
sent  au  jour  où  elle  a  été  fermée,  parce  que  les  Jugements  sont  déclara* 
tifs  d'un  droit  préexistant,  ce  principe  ne  doit  pas  cepeadaat  être  appli- 
qué d'une  manière  absolue  ;  —  Qu'il  y  a  exception,  en  cette  mattèra 
spéciale,  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  que  la  pension  alimentaire  fût  né- 
cessaire an  moment  où  la  demande  a  été  introduite;  —  Qu'il  est  con^ 
tant,  dans  l'espèce,  que  Goussal  père  exerçait  encore  à  cette  époque  l'in- 
dustrie de  logeur,  et  qu'il  a  même  depuis  recueiUi  un  legs  de  500  fr.  ; 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  1202  c.  civ.,  la  solidarité  ne  se  présuma 
pas;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée  ou  qu'elle  résulte  d'uno 
disposition  textuelle  de  la  loi,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
595  et  1035  du  même  code;—  Que,  loin  qu'elle  ait  été  prononcée  en 
matière  de  pension  alimentaire,  le  contraire  résulte  asses  explicitement 
de  la  contexture  des  art.  208  et  200;  —Que  l'obligation  de  fournir  dcp 
aliments  n'est  pas  non  plus  indivisible  de  sa  nature  et  considérée  sous 
le  point  de  vue  de  son  exécution,  puisqu'elle  consiste  dans  le  nayement 
d'une  certaine  somme;—  Qu'admettre  le  système  de  la  solidarité,  ce 
serait,  contraffement  au  texte  de  la  loi  et  à  son  esprit,  supposer  que  l'un 
des  enfaats  pourrait  être  obligé  au  delà  de  sa  part  contributÎTo  déter^ 
minée  eu  é^rd  à  sa  position  et  à  ses  facultés,  dans  le  cas  où,  par  évé- 
nement, les  autres  enfants  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'y  con- 
tribuer eux-mêmes  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  doit,  sur  ce  chef 
comme  dans  eelui  qui  précède,  être  maintenu;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne, etc. 

Du  14  dée.  ia41.-a  do  Bordeaux,  4*  cL-il.  Gerheaud,  pr. 

(4)  (Delbosc  C  Giscard.)  —  La  cona;  —Attendu  que,  d'apris 
l'art.  1202  c.  civ., la  solidarité  ne  se  présume  pas;  —Que  cette  r^lo 
ne  cesse  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi ,  et  qu'aucune  disposition 
du  code  n'autorise  la  solidarité  pour  aliments  ;  —  Que,  s'il  est  vrai,  au 
vœu  des  art  205  et  208  c.  civ. ,  que  les  enfants  doivent  nourrir  leurs 
père  et  mère,  il  est  vrai  aussi  que  la  loi  n'împo3e  pas  exclusivement 
cette  charge  à  l'un  d'eux  en  en  dispensant  les  autres;—  Attendu  quo 
l'art.  208^.  civ.,  en  prescrivant  que  les  aliments  ne  seront  accordés 
que  dans  la  proportion  de  la  fortune  de  celui  fui  les  doit,  a  exclu  toute 
idée  de  solidarité  entre  les  enfants ,  puisque  si  le  père  était  en  droit 
d'exercer  une  action  solidaire  contre  l'un  d'eux,  il  pourrait  arrver quo 
celui  contre  lequel  il  dirigeait  cette  action  supporterait  des  charges  qui 
ne  seraient  pas  en  rapport  avec  sa  fortune;  —  Qu'il  serait  d'ailleurs 
inja^e  de  soumettre  cet  enfant  à  une  action  en  recours  contre  ses  frères 
ou  s<Buri;  d'où  soit,  en  appliquant  ces  principes  à  U  cause,  la  nécessité 
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à  l'on  d'eux  pour  obtenir  des  aliments,  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  qne  ce  dernier  soit  condamné  au  payement  de  la  pen- 
sion solidairement  avec  les  antres  enfants  qui  ne  sont  pas  en 
canse  :  fenfiint  actionné  ne  doit  être  condamné  qne  pour  sa  part 
fParis,  50  frlm.  an  U)  (1);  —  *«»  Que,  si  l'on  peut  dire  qne  l'o- 
bligation alimentaire  soit  solidaire  et  indivisible  en  ce  sens  que 
l'un  on  qnelques-oi)iS  des  enfants  puissent  en  être  chargés  pour 
la  totalité  st  les  antres  sont  eux-mêmes  dans  le  besoin ,  lorsqu'elle 
a  été  répartie  entre  ceux  qui  peuvent  la  payer  il  n'existe  entre 
eux  aucune  solidarité ,  et  qu'ainsi  le  payement  intégral  ne  peut 
'en  être  demandé  à  Vun  d'eux  (Nancy,  2o  avr.  1826;  Rouen,  14 
tnlll.  iBsri  (2);  Lyon,  4»  cb.,  s  Janv.  1852,  M.  Rleussec ,  pr., 
ter.  Cortey);  ^  S«  Que,  de  même,  lorsqu'une  transaction  a  fixé 

pour  le  sieur  Giscard  de  former  shnoltattémeat  la  demaDde  coatrt  m« 
enfants,  ou  ^out  an  moins  de  oe  réclamer  des  époux  Delbosc  qu'une  part 
eontributive  en  proportion  de  leurs  moyens  pécuniaires  ;  —  Attendu^  en 
fait,  el  d'après ks  preuves  apportées  à  l'audience,  que  la  fortune  du 
jîMir  DêlMee  et  «elle  4%  ea  léflieM  ee  leur  permet  pas  de  foomir  au 
sieur  Giscard  une  peasioa  de  900  fr.  ;  ««-  Que,  par  suie,  en  réMrvaat 
au  sieur  Giscard  son  action  contre  ses  deux  autres  eafants,  il  faut  i^ 
duire  à  400  fr.  la  pari  é  laquelle  les  époux  Delboso  doivent  oontribuir 
aux  aliments  qui  lui  sont  dus;  ^  Par  «es  motifs,  réformant,  ete. 

Du  14  déc.  1835.^.  de  Toulouse,  i*ch.-ll.  de  Bastoolb,(.  f.depr. 
.  (I)  J?ip*f  .•<«^Coben.HI^>  ^Péox  Cobea  qui  avaient  quitté  Aix  peur 
.venir  Jiabiter  Paris  avec  leur  fils  Abraham  Qoiien ,  et  voulant  se  séparer 
de  lui,  formèrent  oottre  lui  et  sou  épouse ,  une  demande  eu  payement 
d'une  peusien  alimentaire*^  Abraham  demanda  que  ses  frères  et  sœurs 
fussent  mis  en  cause  ^  pour  supporter  une  partie  de  laoeadamnatioo.  Il 
offrit  pour  se»  compte  personnel  une  lemme  annuelle  de  400  fr.—  Par 
jugement  du  8  prair.  ae  IS,  le  tribunal  de  la  Seine  accepta  ses  offres , 
sauf  à  Gobeo  père  et  sa  femme  à  se  pourvoir  contre  les  autres  enfants^ 
comme  bon  leur  semblerait;  et,  dans  le  cas  oè  les  deux  vieittards  vou- 
draient reteomer  au  lieu  qu'ils  babilaieat  avant  de  venir  ebex  leur  Sis, 
il  leur  est  aeoerdé  ue  somme  de  SOO  fr.  peur  frais  de  voyage.^  Appel 
des  èpoix  Geben«  ^  ils  font  remarquer  que  la  pension  de  400  fr.  est 
insuifisaole  ;  qu'il  en  est  de  même  des  500  fr.  accordés  pour  frais  de 
voyage;  qu'en  arrivani  à  Aix ,  ils  soient  obligés  de  se  proeurer  un  mo- 
bilier, et  qu'ils  ne  pourront  le  faire  que  parleieeoars  de  leur  iils.^En 
Sroit,  ils  ODlçQuteniique  l'obligatioa  de  founiif  des  allneatséloitsoli- 
aire  entre  tous  les  enfants»—  Arrêt. 

La  coua  ;—  Attendu  la  nature  de  la  cause,  a  mis  et  met  TiApellatieB 

*au  néant,  en  ce  que  la  pension  alimenUire  n'a  été  fixée  qu'a  400  *fr. 

par  an,  et  qu'il  n'a  été  accordé  aue  500  fr.  pour  frais  de  voyage  j-* 

Emendant,  quant  à  ce,  et  faisant  droit  au  principal,  coadamne  Abranam 


Goben  H  $a  fmmê  à  payer  k  Mo jse  Coben  et  son  épouse  la  somme  de 
500  fr.  par  an  pour  pension  ahmentaire,  par  quartier  d'avance,  et 
pareille  somme  de  500  fr.  pour  les  frais  de  retour  dans  leur  pays,  et  s'y 
procurer  du  mobilier,  à  la  cbarge  par  les  derniers  de  l'effectuer;  le  Ju- 
gement dont  est  appel,  au  résidu ,  ressortissant  son  effet. 

Du  80  frim.  an  14.-G.  de  Paris. 

Nota.  Les  derniers  moU  de  cet  arrêt  laissent  sabslsler  la  dispesitta 
du  Jugement  qui  excluait  la  solidarité, 

(2)  1~  BtpécÊ  i— (Riehy  >-.La  ogob  ;--Considénnt  qu'il  est  dans  les 
principes  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  ci?tie  que  tous  les  enfants  doi- 
vent contribuer  à  Coureir  «ne  pension  alimenUire  à  leurs  père  et  mère 
qui  sont  dans  le  besoin  ;  mais  que  leur  quote-part  peut  varier  selon  le 
plus  ou  le  moins  de  fortune  de  cbacua  d'eux  ;  de  telle  sorte  queceoi  qui 
seraient  eux-mêmes  dans  le  besoin  pourraient  être  afftanebis  de  cette 
obligation,  tandis  qne  celui  qui  se  trouverait  dans  une  grande  aisance  en 
.  resterait  chargé  seul  j  que  e'eet  seulement  en  ce  sene  qu'on  peut  dire  que 
l'obligation  est  indivisible  et  solidaire  entre  tous  les  enfante  ;  mais  qu'il 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  d'accorder  au  père  ou  à  U  mère  le 
droit  d'agir  en  vertu  d'une  action  solidaire  pour  obtenir  d'un  de  ses  en- 
fante le  payemeat  intégral  de  la  pension  alimentaire,  lorsque  les  autres 
présentent  à  peu  près  la  même  solvabilité  :  car  la  quotité  des  alimente 
ayant  été  réglée  tant  sur  les  besoins  de  celui  à  qui  ils  sont  dus  que  sur 
les  facultés  réunies  de  ceux  qui  les  doivent^  il  pourrait  souvent  arriver 
que  les  avances  que  devrait  faire  celui  des  enfants  qui  serait  poursuivi^ 
excéderaient  de  beaucoup  les  movens  qu'il  aurait  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  et  qne  le  recours  qu'il  pourrait  exercer  ensuite  contre  ses 
coobligés  ne  l'indemniserait  pas  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert  ;  — 
'Considérant,  en  fait,  que  la  veuve  Ricby  a  formé  sa  demande  contre  ses 
six  enfante  ;  qu'elle  a  implicitement  reconnu  par  là  que  cbacun  d'eux 
était  en  situation  de  contribuer  à  lui  fournir  les  alimente  qu'elle  récla- 
mait; que  ceux-ci  p'ont  pas  prétendu  les  lui  fournir  dans  des  proportions 
différentes  ;  d'où  il  soit  que,  dans  l'opinion  de  toutes  les  parties,  cbacun 
des  enfants  était  considéré  comme  pouvant  payer  une  portion  égiile  de 
la  pension  alimentaire;  qu'il  importe  peu  que  la  veuve  fticby  éprouve 
jfkw  de  facilité  à  rooevoir  cette  paoiioo  il'oois  Mile  maio  ,  ^-^r  vu  qu'en  i 


la  part  pour  laquelle  chacnn  des  enfants  est  tenn  de  contribuer 
dans  le  payement  de  la  pension  alimentaire  qui  doit  être  payée  à 
leur  mère,  celle-ci  ne  peut  pas  exiger  que  la  totalité  de  la  pension 
lui  soit  payée  par  un  seul  de  ses  enfants,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  solidairement  obligé  avec  ses  frères,  et  sauf  son  recours  contre 
ceux-ci,  alors  d'ailleurs  que  la  fortune  de  cet  enfant  ne  parait 
pas  s'être  améliorée  (  MeU,  5  JuiU.  1825  )  (5);—  6«  Que  la  soli- 
darité ne  peut  être  appliquée  aux  enfants  défendeurs,  même  à 
l'égard  des  dépens  (Rouen,  14  JuiU.  1837,  aff.  Grenier  précitée); 

—  7»  Que  U  dette  alimentaire  n'est  pas  solidaire;  et  qu'à  sup^ 
poser  que  cette  obligation  soit  indivisible,  ce  n'est  qu'en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  s'étendre  qu'à  la  part  que  la  fortune  de  chaque 
enl^t  lui  permet  de  payer  (Pau,  50  mai  1857)  (é);—  8«  Que  «i 

définitive  elle  lui  soit  assurée  :  que  ce  n'était  doae  pas  le  cas  d'appliquer 
à  la  cause  le  principe  de  U  solidarité ;— Par  ces  netUs,  émeadaat  quant 
la  solidarité,  etc. 
Du  iO  avril  1816.-C  de  Nancy.-HM.  Breton,  pr.-Troplong^c.conf. 

S«  Espèce  :  —  (Grenier.)-^  ta  cora;  —  Attendu  que,  si  l'obligatioa 
des  enfants  est  indivisible  en  ce  sens  que  tous  ceux  qui  ont  des  facultés 
suffisantes  pour  contribuer  doivent  y  être  assigettis^  cette  obligation  n'eit 
pas  solidaire,  en  telle  sorte  qu'un  seul  puisse  être  condamné  à  payer  la 
totalité  de  la  somme  fixée  pour  alimente,  sauf  son  recours  contre  les 
autres,  puisque  ne  devant  qu'une  quote-part  arbitite  d'après  ses  facul- 
tés ,  il  serait  exposé  à  des  poursuites  qu'il  serait  bors  d'état  de  faire 
cesser^  si  les  an'^res  ne  se  libéraient  point  aux  époques  déterminées;  ^ 
Attendu  que  les  époux  Grenier,  ayant  assigné  quatre  de  leurs  enfaate, 
ont  reconnu  que  ceux-ci  ne  devaient  que  leur  part  contributive;  que  les 

Sremiers  juges  l'ont  eux-mêmes  reconnu  ;  —  Attendu  que  la  contributiou 
e  cbacun  ne  serait  plus  dans  la  proportion  de  sa  fortune,  si  l'un  d'eux 
pouvait  être  contraint,  même  provisoirement',  à  acquitter,  outre  sa  part, 
celle  de  ses  frères  et  sœurs,  puisaue  ce  payement  provisoire  excéderait 
les  limites  de  ses  facultés;  —  QuW  termes  de  l'art.  liOt  c.  civ..  la 
solidarité  ne  se  présume  point:  qu'elle  doit  être  expressément  stipulée, 
et  qu'elle  n'a  lieu  de  plein  droit  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi; 
— •  Qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  assujettisse  solidairement  cbaque  enfant 
au  payement  des  alimente  rèctamés  par  ses  père  et  mère  ;  ou'une  dispo- 
sition contraire,  se  trouve  dans  l'art.  208^  d'après  lequel  cbaque  enfant 
ne  doit  contribuer  qu'à  raison  de  sa  fortune,  et  dans  l'art.  Itl8,  qui  oe 
déclare  roblijtation  indivisible  que  lorsqu'elle  n'est  pas  susceptible  u'exé- 
eotion  partielle:  que,  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  pas  davantage  invoquer 
le  principe  de  rindivisibillté.  puisque  la  prestation  d'alimente  est  susce^ 
tible  d'une  exécution  partielle,  cbaque  enfant  ne  devant  que  la  part  qui, 
d'après  sa  fortune,  est  fixée  par  ta  justice; —  Attendu  cepenoant  que, 
si  les  époux  Grenier  ne  pouvaient  pas  obtenir  de  l'un  de  leurs  enfante  sa 
part  contributive  dans  la  pension  telle  qu'elle  est  arbitrée,  ils  auraient 
droit  de  se  pourvoir  contrôles  autres  en  augmentation  de  la  pension  qu'ils 
devraient  payer  selon  les  facultés  de  chacun;  ^  Attendu  que  les  prin- 
eipes,  quimt  à  U  eottdaiilè  relative  à  U  pension ,  s'appliquent  aux  dé- 
pens de  l'instance...;  -»  Getinne  en  oe  qui  eoneerae  U  pension...;  «- 
Emendant  au  cbef  de  ta  solidarité  prononcée  retativemeot  à  ladite  pen- 
sion et  aox  dépens,  en  déebarge  Grenier-Lelennier..M 
Du  14  JuiU.  t8t7.-G.  de  Renan,  t*  cb. 

($)  (Muller.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  si  la  natnre  et  U  loi  im- 
posent aux  enfants  le  devoir  de  venir  au  secours  de  leurs  parente  réduite 
au  besoin,  la  Justice  a  voulu  que  les  secours  à  donner  fussent  réglés  sur 
les  besoins  des  parente  et  proportionnés  à  la  fortune  des  enfante  :  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  la  pension  alimentaire  demandée  par  1  intimée 
a  été  réglée  une  première  fois  par  une  transaction  qui  oblige  Muller  à 
payer  à  sa  mère  80  fr.  annuellement;  que,  depuis  cette  convention,  dont 
il  consent  l'exécution,  ta  fortune  du  fils  ne  parait  pas  s'être  améliorée...; 

—  Attendu  que  la  solidarité  n'est  point  établie  par  la  loi  aoovelle  entra 
les  enfants  qui  peuvent  être  obligés  à  une  pension  alimentaire  envers  lews 
parents,  puisque  chacun  n'est  tenu  de  cette  obligation  qu'en  proportion  de 
ses  facultés  ;  et,  dans  le  cas  de  solidarité,  l'un  des  coobligés  étant  forcé 
de  payer  la  dette  de  celui  qui  refuserait  de  Tacquitter,  il  pourrait  en  ré- 
sulter la  ruine  de  celui  qui  serait  ainsi  contraint,  ce  que  le  l^islatenr  n'a 
pas  voulu;  —  Attendu  la  proximité  de  parenté  entre  les  parties^  îl  con- 
vient de  compenser  les  frais;  —  Par  ces  motite,  etc. 

Du  5  jnilL  18S5.-a  de  Mete.-M.  Pyrot,  pr. 

(4)  ApéBf  t  —  (Lactampe  0.  Laeiampe.)---  Lacrampe  père deman. 
dait  des  alimente  4  ses  trois  enfante,  Piorre,  Vktor  et  Léon.  —  Î7  fév. 
1857,  le  tribunal  de  Loifdes  les  condamne  à  payera  leur  père  annuel- 
lement une  somme  de  150  fr.,  et  ordonne  que  chacun  en  sera  tenu  pour 
le  total;  -  «  Attendu,  esl-il  dit,  que  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
mente est  indivisible,  puisqu'elle  est  corrélative  à  ta  vie  dos  créanciers; 
que  ta  vie  est  indivisible,  et  qu'on  ne  peut  faire  vivre  ou  subsister  quel- 
qu'un à  demi;  d'où  la  coaséqueoce  qne  cbaque  débiteur  est  tenu  pour  le 
iMèL  »  —  Appel.  —  Arrêt* 
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la  dette  attmêtitftire  èd(  indivisible,  en  ee  sens  qu'efle  se  rapporte 
à  la  vie  et  qu'elle  ne  sonflVepas  d'interniption,  elle  constitue  ce- 
pendantponrles  enfants  nne  obligation  particulière  àcbacund'eux, 
proportionnée  à  leurs  fhcultés;  qu'en  conséquence,  lorsque,  par 
on  accord  précédent,  des  enfants  sont  convenus  avec  leur  père 
de  lui  payer  une  somme  d'argent  à  titre  d'aliments,  et  ont  stipulé 
que  cette  somme  serait  divisée  entre  eux ,  les  juges»  en  augmen- 
tant plus  tard  le  chlfTk-e  de  cette  pension^  n'ont  pu  déclarer  la  pen- 
sion indivisible  (Pan,  8  Janv.  1838^  aff.  ioyer-Fonfrède,  V. 

■•  7Î0). 

7#€.  Après  avofr  fUt  connaître  les  autorités,  examinons  la 
question  en  elle-même^  Ceux  qui  nient  la  solidarité  de  la  dette 
raisonnent  ainsi  :  aux  termes  de  fart.  1202,  la  solidarité  ne  se 
présume  point  ;  pour  qu'elle  existe,  il  faut  qu'elle  soit  établie  ou 
par  une  convention,  ou  par  une  disposition  expresse  de  la  loi; 
•r  ici  la  loi  a  gardé  le  silence;  donc  l'obligation  n'est  pas  soli- 
daire. Ceux  qui  nient  rindlvisibilité  disent  de  leur  c6té  :  les  ali- 
nenls,  o'Mt-à*dire  les  oboses  qui  servent  à  la  conservation  de 
la  vie,  sont  de  leur  nature  très-divisibles  :  ils  peuvent  très-bien 
Ure  payés  pour  partie  par  chacun  de  ceux  qui  les  doivent.  On 
ftit  observer  en  outre  que,  d'après  l'art.  208,  les  aliments  ne 
doivent  être  accordés  que  dans  la  proportion  de  la  fortune  de 
celui  qni  les  doit,  et  que  cet  article  serait  violé  si,  après  que 
la  pari  eontribntoire  de  chacun  des  débiteurs  aurait  été  fixée  eu 
égard  à  ses  facultés,  l'on  d'eux  pouvait  être  actionné  Isolément 
pour  le  montant  intégral  de  la  dette.— Pour  nous,  nous  demeu- 
rons fidèles  à  cette  doctrine  de  la  solidarité  et,  par  suite,  de 
l'indivisibilité  de  Tobligation  alimentaire,  qui ,  dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  était  généralement  professée ,  et  qui ,  même  de- 
puis la  promulgation  du  code  Nap.,  a  été  longtemps  dominante. 
^  Avant  d'aborder  l'examen  des  textes  et  les  arguments  pure- 
ment Juridiques ,  faisons  observer  d'abord  qu'aux  yeux  du  lé* 
gislateur,  occupé  de  la  gronde  pensée  de  sanctionner,  par  des  dis- 
positions positives,  les  devoirs  saerés  de  la  nature ,  et  d'obliger 
les  personnes  unies  par  let  liens  les  plus  puissants,  les  plus 
reepectables,  àse  donner  des  aliments  dans  leurs  besoins,  le 
bot  principal  à  attendre  a  dû  être  d'aplanir  les  difficultés  pour  le 
malheureux  qui  a  besoin  d'assistance ,  d'assurer  les  secoure,  de 
rendre  les  moyens  de  les  obtenir  peu  dispendieux ,  prompts  et 
eflBcaces  ;  en  même  temps,  de  créer  un  centre  d'actions  où  toutes 
les  contestations  viendraient  à  aboutir,  ou  les  positions  de  cha^ 
que  membre  de  la  famille  seraient  mises  k  découvert,  les  varia- 
tions qu'elles  subiraient  appréciées;  et  que  le  meilleur  moyen 
d'atteindre  os  but,  d'entrer,  par  conséquent,  dans  la  pensée  du 
législateur,  c'est  de-reconnaltre  le  principe  de  rindlvisibilité  de 
la  dette  des  aliments  et  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs,  qui 
en  est  la  suite  naturelle.  A  la  faveur  de  ce  principe,  en  effet, 
Celui  qui  éprouve  le  beson  d'aliments,  a  un  moyen-plus  prompt 
de  les  obtenir,  puisqu'il  peut  ne  s'adreiaer  qu'à  un  seul  débi- 
teur; plus  efficace,  car,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  débi- 
teurs. Il  est  à  l'abri  de  pertes  et  de  privations  que  l'urgence  de 
sa  position  ne  lui  pertnet  pas  de  supporter;  moins  dispendieux, 
puisqu'il  échappe  ainsi  à  la  nécessité  de  poursuites  multipliées 
et  ruineuses.  En  outre,  ce  système  a  pour  effet  de  oentraiiser  les 
actions  :  des  recours  sont  exercés  par  les  enfants  les  uns  contre 
lès  autres;  tous  arrivent  au  même  lieu  :  là,  sont  appréciées  les 
facultés  de  cbaoun;  des  dépëvements  sont  obtenus  par  les  uns, 
des  charges  sont  imposées  aux  autres;  une  contribution  exacte 
est  arrêtée  ;  des  moyens  sont  convenus  pour  que  les  secours  ar- 
rivent à  leur  destination  d'une  manière  certaine  ;  enfin,  tout  se 
compose,  tout  s'arrange,  en  quelque  sorte,  dans  le  aeUk  delà 
faillie...;  jusqu'au  moment  ou,  l'équilibre  fixé  par  le  juge  se 
trouvant  rompu  par  quelque  changement  dans  la  position  des 
parties^  ou  par  le  refus  de  payement  de  l'un  des  débiteurs,  11  y 

La  Gooi;  ««-  Atteadu,  sur  la  solidarité  proiionoée  par  le  jvgement, 
|ae>  d'apiis  les  dispotitiont  de  l'art.  1202,  la  solidarité  n'est  due  que 
tsM  le  cas  où  elle  a  lien  de  pleia  droit,  eu  en  vertu  de  la  disposition 
4e  la  loi:  -^  Que  l'art.  iOS,  qui  oblige  les  enflants  à  donner  des  ali- 
aents  à  leur  père,  n'y  attache  pas  l'obligation  de  la  solidarité;  —  Que, 
iians  l'esprit  de  la  loi,  chacun  des  enfants  n'est  tenu  à  fournir  des  ali-^ 
aents  que  dans  la  proportion  de  sa  forioni;  —  Qu'il  résulterait  du  sys- 
tème admis  par  les  premiers  juges  que  l'un  des  enfants  pourrait  être 
obhgi  à  doaner  bien  au  deU  de  ce^ui  eeihposerait  su  fortune,  et  qu'il 


aura  nécessité  de  le  rétablir  en  présence  de  tous  les  Intéressés.,» 
Qu'arrivera-t-il,  au  contraire,  dans  le  système  que  nous  com- 
battons? Si  les  aliments  sont  dus  par  des  enfants  dispersés  en 
divers  lieux,  l'ascendant  qui  les  réclame  se  verra  dans  la  néces- 
sité ou  de  renoncer  à  des  poursuites  qu'il  est  hors  d'état  d'inten* 
ter  devant  une  foule  de  tribunaux ,  ou  de  consumer  en  frais  rui- 
neux la  somme  qui  est  Indispensable  aux  premiers  besoins  de  la 
vie.  Ainsi ,  la  multiplicité  des  enfants,  qui,  4&Qs  sa  malheureus  c 
position,  semble  devoir  être  un  avantage  pour  lui,  se  trouve  au 
contraire  être  un  mal,  et  II  est  vrai  de  dire  que«  plus  tt  a  do 
soutiens ,  moins  il  est  soutenu. 

Cependant  ce  serait  peu  que  ces  considérations ,  toutes  puiS" 
santés  qu'elles  sont  à  nos  yeux,  si  elles  ne  trouvaient  leur  appui 
dans  les  dispositions  de  la  loi.  — Et,  d'abord,  la  dette  alimei»« 
taire  n'est  point  Indivisible  de  sa  nature^  nous  le  reconnaissons: 
on  ne  peut  dire,  en  effet ,  que  les  aliments  soient  insusceptibles 
'd'une  division,  soit  matérielle,  soit  inteUèctueile;  cette  divlsioui^ 
au  contraire,  est  tout  à  fait  praticable  ;  et  par  là  s'écarte  de  l'art* 

1217  c.  nap.— Mais  l'art.  1218  porle  ;  a  L'obligation  est  indivi* 
sible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible 
par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  kauelU  eUe  est  considérée  dam 
^obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d^ exécution  par lieUe.ii^ '^ 
Or,  le  rapport  sous  lequel  les  aliments  sont  considérés,  c'est  la 
vie  de  celui  qui  les  réclame  ;  et,  de  même  que  la  vie,  la  somme 
qui  est  jugée  nécessaire  pour  la  soutenir  est,  lorsqu'on  la  rap- 
proche de  son  objet.  Indivisible;  cette  somme  est  un  tout  dont  11 
ne  peut  être  retranché  aucune  partie  :  on  ne  vit  pas  au  quart,  à 
demi.  La  dette  des  aliments  est  donc  envisagée  dans  son  ensem- 
ble ;  elle  est  composée  d'après  Tappréciation  des  faMltés  de  cha- 
cun des  débiteurs;  c'est  à  ces  derniers  à  s'entendre  sur  les  moyens 
de  l'acquitter,  —  Alors  s'établit  une  répartition  entre  les  débi- 
teurs ,  selon  leurs  facultés  particulières;  mais  noue  sommes  loin 
d'admettre,  comme  M.  Duranten  semble  le  f^îre  entendre  en  exa- 
minant kypothétiquement  la  question,  que,  depuis  cette  reparu- 
tion, fobilgation  cesse  d'être  indivisible.  Sur  quoifonde-t-il,en 
effet,  cette  opinion?  sur  l'art.  1225  c.  nap.  Or,  il  suflt  de  lire  est 
article ,  ou  il  est  question  de  l'action  récnrsoire  que  les  héritiers 
du  débiteur  d'une  obligation  Indivisible  peuvent  exercer  les  uns 
contre  les  autres,  pour  demeurer  oonvaincn  qu'il  n'est  fioint  ap- 
plicable au  cas  qui  est  examiné  Ici ,  et  oii  H  s'agit  de  débiteurs 
dlrects.«^La  divislbililé  ne  pourrait  résulter,  à  nos  yeux,  que  de 
la  convention  des  parties,  sur  la  répartition,  ou  de  la  chose  Jugée 
qui  l'aurait  ordonnée  :  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre, 
puisque  la  dette  d'aliments  est  déclarée  insaisissable,  iacessibla; 
que  le  créancier  ne  peut  y  renoncer  également;  et  que,  la  division 
rompant  le  lien  qui  rattache  le  oréanoler  à  tous  les  débiteurs,  et 
ceux-ol  entre  eux,  le  premier  n'aurait  plus  d'action  pour  les  mettre 
simultanément  en  cause  devant  un  seul  tribunal,  dans  les  cas  oU, 
leurs  facultés  s'étant  accrues,  il  croirait  devoir  exiger  une  aug« 
mentatlon  d'aliments ,  ni  les  débiteurs  d'action  récnrsoire»  pour 
(y)peier  leurs  codébiteurs  en  cause ,  et  les  forcer  de  faire ,  devant 
le  même  tribunal,  la  Justification  de  leurs  facultés  respeotivw. 

M.  Duranton  est  surtout,  touché  de  ce  que,  dans  son  système, 
«il  n'y  a  point  de  ces  recourt  en  garantie,  source  de  divisions, 
d'altercations  et  de  procès  dans  les  familles,  v  —  Mais,  à  sup- 
poser que  cette  assertion  soit  exacte,  de  quel  poids  a  pu  être, 
aux  yeux  du  législateur,  la  crainte  de  quelques  divisions  tout  au 
plus  dignes  de  pitié,  auprès  des  motifs  saorés  sur  lesquels  re» 
pose  la  dette  alimentaire  f-^On  se  récrie  beanooup  aussi,  et  c'est 
là  le  principal  argument,  sur  l'ta^ustice  qu'il  y  aurait  à  rendre  les 
débiteurs  responsables  de  l'insolvabilité  de  l^m  des  oodébiteurs, 
ou  à  foroer  un  seul  de  payer  en  totalité  une  obligation  qu'il  serait 
hors  d'état  de  pouvoir  acquitter.  —  D'abord,  dans  la  position 
respective  des  créanciers  et  des  débiteurs,  il  est  certain  que  l'ai- 

dépendrait  du  père  de  rendre  plus  grevaste  l'obUgation  aatorells  qui  lui 
est  Imposée;  —  Que  vaisesMAt  OU  argumente  des  dispositions  de  l'art. 

1218  c.  civ.; 

Que.  dans  l'espèce  de  la  cause,  si  l'obligation  de  donner  des  aliments 
est  indivisible,  teUigatioD  de  chacun  des  enfrato  se  peut  s'étendre 
qu'à  la  part  que  sa  fortune  lui  persMt  de  payer;  «—Qu'ainsi  la  dit* 
position  du  jugement  qui  proeonee  la  selidarité  doit  être  rêfonBée;  -* 
Par  ces  motifs,  la  cour,  etc. 

Pu^O  ipai  |8$7.-G,  de  Pay.-MM.  deCharritte,pr,-U^rte,  a^.^éo. 
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sanee,  on  da  moins  Us  ressources  pins  grandes,  sont  do  c6té  de 
ces  derniers;  il  n'y  a,  dès  lors,  ancane  injustice  à  faire  peser 
sur  ceux-ci  une  perte  ou  une  charge  toujours  moins  onéreuse  pour 
eux  qu'elle  ne  le  serait  pour  celui  à  qui  les  aliments  sont  dus. 
Ensuite  il  n'est  pas  exact  d'avancer  que  l'un  des  débiteurs  pourra 
être  ruiné,  par  cela  qu'il  sera  solidaire;  car,  d'une  part,  si  l'on 
voit  cette  ruine  dans  la  circonstance  qu'il  peut  être  contraint  de 
payer  le  total,  la  crainte  nous  semble  peu  fondée. — Quel  tribunal, 
en  effet,  lui  retosera  un  délai  suffisant  pour  actionner  en  garan- 
tie ses  codébiteurs?  Quel  tribunal  s'associerait  à  la  dureté  d'un 
père  qui  voudrait  poursuivre  à  outrance  l'un  de  ses  fils?  Les 
]nge8,  aimons  à  le  reconnaître,  n'auront  le  plus  souvent  qu'à 
vaincre  l'opiniâtreté  des  débiteurs.  —  Et,  d'autre  part,  si  l'on 
voit  cette  ruine  dans  l'obligation  oîi  Tun  des  débiteurs  pourrait 
être  de  payer  la  part  d'un  codébiteur  insolvable,  on  se  trompe 
encore;  on  oublie  que  les  aliments  ne  doivent  être  accordés  que 
dans  la  proportion  de  la  fortune  de  celui  qui  les  donne  et  desbe* 
soins  de  celui  qui  les  reçoit ,  et  que ,  dès  le  moment  où,  par  suite 
de  l'insolvabilité  d'un  débiteur,  son  codébiteur  se  trouverait  grevé 
an  delà  de  ses  facultés,  il  aurait  une  action  en  retranchement  qu'il 
pourrait  former  reconventionnellement  contre  le  créancier,  et  que 
les  tribunaux  ne  manqueraient  point  d'admettre;  car,  et  cela  est 
encore  digne  de  remarque,  le  caractère  d'inaliénabilité  et  d'in- 
eessibilité  de  la  créance  même  n'amènera  Jamais,  sur  la  scène 
du  litige,  des  tiers  cessionnaires,  dont  la  bonne  fol  ne  permet- 
trait point  qu'on  leur  fit  éprouver  une  réduction  de  leur  créance. 
Il  nous  parait,  nu  surplus,  qu'à  bien  examiner,  la  divergence 

(1)  EipéùÊ  :  —  (Anbany.)  —  Uae  pentioa  «û^lr»  et  aUmeniaif  fut 
légaée  par  Aobaoy  à  ms  deux  nièces.  Il  ne  fni  point  déclaré  par  le  tes- 
taDcnt  qu'elle  serait  «iwaifUMè/f .  Ua  ctrèancier  des  légataires  fit  saisie- 
arrêt  de  eellê  peasioa  eatre  les  maint  des  héritiers.  Les  demoiselles  Aa- 
bany  en  demandèrent  la  mainlevée;  mais  leur  prétention  fut  rejetée  par 
le  tribunal  de  Toulon.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant,  en  droit,  que  les  lois  ont  environné  d'une 
faveur  spéciale  la  cause  des  aliments  ;  qu'ils  ne  font  pas  matière  à  eom- 
peoâation,  suivant  la  loi  m  ed,  S,  Cod,  de  comptnt,;  que  la  transaction 
sur  alimenU  est  prohibée  (L.  8.  If.,  Dt  frantoci.);  que  le  légaUira 
cêargé  de  idéicommis,  débiteur  d'une  pension  viagère,  pour  aliments, 
ne  pouvait  pas  déduire  la  quarte  falcidie  sur  cette  pension  (1^.  S5,  §  1, 
a..  Ad  Iw.  faèe.);  que  l'art.  5,  tit.  IS.  de  l'ordon.  de  1670,  prohibe  Va 


saisie 


1 1§§.  foie,);  que  l'art.  5,  tit.  IS,  de  l'ordon.  de  1670,  prohibe  Va 
des  deniers  adjugés  par  provision,  pour  pourvoir  aux  aliments; 

—  Que  la  loi  qm  ftonit,  ff.,  Dt  otti.  bon,  défend  aux  créanciers  d'un  lé- 
gataire de  saisir  les  pensions  alimentaires,  léguées  miâeneordiœ  cotud,  à 
eelui  que  la  cession  des  biens  a  réduit  à  l'indigence,  et  quoique  le  te^)- 
tateur  n'en  ait  pas  prohibé  la  saisie;  que  la  glose  en  donne  pour  motif 
qu'il  serait  barbare  d'arracher  des  aliments  au  légataire,  m^'  niti  tm- 
miiericêrdikr  mn  pokêtf  ^  Qne  tous  les  auteurs,  tels  que  Surdus,  Ju- 
lien en  son  code,  Despetsses,  enseignent  que  les  alimenU  ne  peuvent  ja- 
mais être  saisis,  comme  étant  attachés  strictement  à  la  personne;  — 
Que  Duperrier,  uecormis,  Monlvallon  enseignent  tons,  d'après  la  jnris- 
pradence  du  parlement  de  Provence,  dont  Us  citent  les  arrêts,  que  la 
condition  qui  rend  la  somme  léguée  insaisissable,  est  sous-entendue, 
quand  elle  est  faite  à  titra  d'aliments,  et  suppléée  par  la  loi  qui  èonu  ; 

—  Que  le  créancier  ne  peut  pas  saisir  des  aliments,  parce  qu'il  n'a  pas 
centrnclé  ni  pu  contracter  avec  le  débiteur,  dans  la  vue  d'un  legs  ali- 
nentaira  qui  lui  obviendnit  ;  —  Considérant  que  l'art.  lOSl  du  code, 
qai  déclara  que  la  rente  wajfirê  ne  pent  être  stipulée  insaisissable  que 
lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit,  ni  l'art.  189S ,  §  5 ,  qui  dé- 
cide que  la  compensation  n'a  pas  lieu  pour  une  dette  qui  a  pour  casse 
des  aliments  insaisissables,  n'ont  point  dérogé  à  ces  principes  et  à  la  ju- 
fispredenee  constante  qui  les  a  consacrés;  —  Qu'il  ne  résulte  pas  de 
ces  textes,  qne  le  testateur  a  dA  déclarer  la  pension  insaisissable,  pour 
qu'elle  ne  paisse  pas  être  saisie,  Kart.  1081  ne  parlant  que  d'une  pen- 
sion «iofirt.  sans  y  ajouter  le  mot  alimentaire,  porté  par  le  testament 
dont  il  s'agit,  ce  qui  étanlit  une  grande  différence;  —  Que  c'est  la  loi 
même  qui  déclara  insaisissable,  par  sa  nature,  la  pension  léguée  à  titre 
d'aliments,  et  non  point  la  simple  pension  viagère  ;  —  Que  le  code  ci- 
vil ne  déclnre  pas  non  plus  dam  quelle  fonm  1$  UêtaHur  doit  twfrimtr 
$n  eolomtf,  pour  que  la  pension  viaitére  soit  insaisissable  :  que  cette  vo- 
lonlé  est  énergiquement  et  suffisamment  eiprimée  par  la  qualification 
d'alimentaire  que  lui  donne  le  tesUteur;  —  Dit  avoir  été  mal  jugé;  — 
Fait  droit  à  l'opposition,  et  ordonne  la  maialevée  de  la  saisie. 

Du  17  nais  I806.-G«  d'Aix. 

»)  (  Aligie  C.leaudet  et  Balada.  HLa  ooim;— Vu  l'art.  5S1  c.  pr.; 
—Considérant  que  la  loi  ayant  purement  déclaré  insaisissables  les  sommej: 
•i  pensions  pour  aliments,  sans  restreindre  ce  privilège  aux  seules  sommes 
•i  fcasiens  qai  seraient  spécifiquemenl  d  lilléntement  destinées^  par  le 


porte  plutét  sur  les  mots  que  sur  le  fond  des  choses.  Ainsi  no« 
tammcntM.  Dcmolombe  (t.  4,  n»  63),  qui  dénie  à  l'obligation  le 
caractère  de  solidarité  et  d'indivisibilité,  reconnaît  cependant 
que  l'un  des  débiteurs  pourra  être  condamné  pour  le  tout,  pourvu 
cependant  que  ce  tout  ne  dépasse  pas  ses  facultés  personnelles. 
C'est  ce  que  nous  disons  nous-mêmes. 

Aet.  5.  —  Insaisisiabmté  des  o^tmente. 

901  •  L'art.  58i  c.  pr.  déclare  insaisissabUê  :  i* ,  2«  les 

provisions  alimentaires  "adjugées  par  justice...;  4*  les  sommes 
et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de 
donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  Et  l'art.  582  ajoute  : 
«  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour 
cause  d'aliments;  les  objets  mentionnés  aux  n*«  3  et  4  du  précé- 
dent article  pourront  être  saisis  par  des  4ïréanciers  postérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  do 
la  permission  du  juge,  et  pour  4a  portion  qu'il  déterminera.  »  — 
Déjà,  avant  le  code  de  procédure,  les  pensions  alimentaires  con- 
stituéesà  titre  gratuit  étaient  Insaisissables  quoique  elles  n'eus- 
sent pas  été  déclarées  telles  par  le  titre  qui  les  constituait  (Aix, 
27  mars  1806)  (l).  —  11  a  été  jugé  également,  sous  l'empire  et 
par  application  de  l'art.  581  c.  pr.,  que,  pour  qu'une  pension 
viagère  constituée  par  testament  ne  puisse  être  saisie,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  expressément  déclarée  Insaisissa- 
ble par  le  testateur;  qu'il  suffit  qu'il  résulte  de  l'acte  et  des  cir- 
constances qu'il  a  été  dans  l'intention  du  testateur  d'assurer  des 
alimente  au  légataire  durant  sa  vie  (Turin,  3déc.  1808)  (2). 

testateur,  à  servir  d'alimenU  au  légataire^  ce  serait  ajouter  à  la  loi  une 
rigueur  exorbitante  de  son  esprit  que  de  dira  que  le  défaut  de  cette  dési- 
gnation expresse  empêche  d'envisager  comme  pension  vraiment  alimen- 
taire celle  qui,  d'ailleure ,  soit  par  les  circonstances  du  légataire,  soit 
par  l'intention  du  testateur,  résulterait  évidemment  devoir  tenir  lieu  d'a- 
liments, et  être  seule,  en  fait,  à  y  faire  face;  — Considérant  que  si  le 
clere  Aligio  n'avait  eu  aucun  moyen  de  subsistance  du  vivant  de  son 
frère,  le  cas  seAit  peut-être  arrivé  oh  celui-ci  aurait  pu  être  tenu  de  lui 
iouroir  des  aliments; — Que  si  on  examine  soigneusement  et  en  détailles 
expressions  dans  lesquelles  se  trouve  conçu  le  testament  du  10  sept, 
1805,  dans  le  chef  portant  le  legs  dont  il  s  agit,  on  ne  le  peut,  à  moins 
d'être  frappé  de  la  répétition  marquante  de  quelques  termes  qui,  syno- 
nymes en  apparence,  laissent  cependant  entrevoir  une  double  pensée  dans 
le  testateur  ;  -  En  effet,  après  avoir  léguée  son  frère  une  pension  annuelle 
de  1,000  fr.,  ma  vite  natnral  duranlê  §  non  aUrimênti,  il  ajoute  encore, 
et  non  sans  cause,  od  a  Ukdo  di  pnuhnê  ntaUsia,  ce  qui  est  à  présumer 
vouloir  signifier  pour  le  soutien  de  U  vie;  et  d'aillenrra  ne  faut  pas  non 
plus  omettre  d'apprécier  ici  la  circonstance ,  que  le  testateur,  vouiaai 
encore  ménager,  en  faveur  du  légataire,  la  plus  grande  facilité  de  jouir 
de  sa  libéralité ,  lui  accorde  la  faculté  de  recouvrer  directement,  des 
locataires,  le  montant  de  sa  pension ,  sans  être  tenu  de  la  demander  au 
légataire  principal  des  revenus  de  la  maison  dont  est  cas; — Qu'ainsi  on 
ne  saurait  douter,  à  moins  de  convenir  que  la  présomption  résultant  de 
l'intention  du  testateur  attribue  au  legs  dont  il  s'agit  le  vrai  caractère  de 
pension  alimentaire ,  que  le  mot  seul  manque  à  la  chose,  mats  ce  mot 
n'est  point  de  rigueur; 

Considérant  que  la  force  de  cette  présomption  ne  serait  affaiblie  qis 
dans  le  cas  oh  les  sieurs  Jeaudet  et  Bailada  eussent  prouvé  que  le  léga- 
taire Aligio,  autrement  pourvu  de  moyens  suffisants  pour  son  entretien, 
ne  s'était  point  trouvé  dans  le  cas  d'exciter  la  bienfaisance  du  testateur 
à  lui  léguer  des  aliments;  ce  qui, loin  d'avoir  été  prouvé  de  leur  part, 
n'a  pas  même  été  aUêgué  ni  aux  actes  ni  à  l'audience;— Tandis  qne  le 
plus  ample  supplément  de  preuves,  s'il  en  faut,  de  l'intention  du  testa- 
teur, résulte  des  faits  articulés  par  le  clerc  Aligio  dans  son  acte  d'appel, 
en  date  du  10  septembre  dernier  ;  car  ces  faits  nous  attestent,  entre  au- 
tres circonstances,  que  l'appelant  Técut  des  l'année  1800  ;  savoir,  depuis 
trois  ans  environ  avant  la  date  du  testament  dont  il  s'agit,  aux  frais  et 
moyennant  les  seuls  secours  de  son  frère  ;  que  celui-ci  préféra  de  lui 
léguer  une  pension  qu'un  capital,  pour  soustraire  la  chose  léguée  à  U 
convoitise  de  quiconque  aurait  cherché  à  profiter  de  la  faiblesse  du  lé- 
gataire, et  enfin  que  le  défaut  de  payement  de  cette  pension  réduirait 
ledit  clere  Aligio  à  la  mendicité;— Que  l'importance  des  circonstances 

3 ne  ces  faits  présentent,  et  qui,  fonte  d'avoir  été  déniés  par  les  intimés 
ans  le  délai  de  trois  jonre  voulu  par  fo  loi.  peuvent,  sans  besoin  d'autre 
preuve,  être  tenus  pour  avérés,  an  vmu  de  l'art.  8&2,  doit  amener  te 
pleine  conviction  quei  la  pension  dont  il  s'agit  doit  être  placée  sous  te 
sauvegarde  de  l'art.  581  dudit  code,  afin  que  la  volonté  du  testateur  ne 
soit  point  éludée ,  et  que  la  libéralité  ne  soit  point  illusoire ,  et&  ;  — 
Émendant,  déclare  la  pension  léguée  au  clere  Aligio  insaisissable,  et 
nullement  saisie  par  Jeaudet  et  Bailada,  etc. 
Ou  8  déc4  iao8.-C.  de  Turin. 
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709.  La  fMSItMde  savoir  st  une  pension  a  M  on  non  éta- 
blie à  litre  alimentaire^  est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  des 
o-ibanaux.  Aossi  a-l-il  été  Jugé  qu'ils  avaient  pu  dénier  le  carac- 
tère de  pension  alimentaire  soit  à  une  rente  viagère  faite  par  un 
père  à  ses  enfants  naturels^  sans  que  le  titre  énonçât  qu'elle  était 
établie  à  titre  d'aliments  (Req.  21  Juin  18l5>air.  Chartraire,  V. 
Substitution),  soit  à  une  pension  constituée  en  denrées  par  con- 
trat de  mariage  (Req.  22  fév.  1851,  aflf.  Belat,  V.  Obligation, 
Transaction). 

7 OS.  Les  provisions  alimentaires  adiugées  par  Justice  peu- 
vent être  saisies  pour  cause  û'aUmenU,  c'est-à-dire  par  les 
créanciers  qui  ont  fourni  les  aliments,  soit  avant,  soit  après  i'ad- 
jndication  de  la  pension;  la  loi  ne  dislingue  point.  — >  Mais  si  la 
prcwinon  avait  été  réglée  à  VamiabU^  elle  serait  alors  comprise 
parmi  les  objets  mentionnés  non  dans  le  n«  2,  mais  dans  le  n*  4  de 
l'art.  581,  et  par  suite  ne  pourrait  être  saisie,  diaprés  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  582,  que  .par  des  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  et  pour  la  somme  déterminée  par  le  Juge  (V.  en  ce  sens 
I.  Duranton,  t.  2,  n*  426).— Décidé  qu'une  pension  alimentaire 
ne  pouvant  être  saisie  que  pour  cause  d'aliments  fournis  maté- 
riellement, la  saisie  ne  peut  en  être  autorisée,  même  pour  le 
remboursement  des  frais  de  Justice  occasionnés  pour  obtenir  cette 
pension  (Paris,  8  Juill.  1836)  (1). 

(1)  Kêpicê  :  ^  (Lenaire  C.  de  Sanr.)  —  Le  lieur  Umaire ,  avoué, 
■e  poutant  obtenir  le  rembonrsomeiit  des  frais  par  lui  avancée  daas  une 
iBiUoce  où  il  avait  occupé  pour  le  sieur  de  Saur,  et  à  la  suite  de  laquelle 
celui-ci  avait  obtenu  la  pension  alimentaire  qu'il  réclamait,  fonne  une 
laisie-arrèt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  pension.  ^  I^  dteur  de 
Saur  soutient  que  la  saisie  est  nnUe,  attendu  que  toute  pension  alimen- 
taire est  insaisissable.  —  Le  sieur  Lemaire  répond  qu'aux  termes  de 
rart  582  c.  pr.  eiv;,  les  pensions  alimentaires  neuvent  être  saisies  pour 
nr  obtenir  une 


a  résulte  ,  ,  .  . 

fiais  de  Justice  est  préférable  à  celui  qui  est  accordé  pour  les  fournitures 
de  subsîsUttces  ou  les  alimenU,  et  qu'ainsi,  d*après  l'esprit  de  la  loi , 
les  sommes  saisissabtes  pour  cause  d'aliments  le  sont,  à  bien  plus  forte 
raison,  pour  cause  de  frais  de  justice  faiu  pour  obtenir  ces  aliments  mê- 
mes. —  Jugement  qui  ordonne  la  mainlevée  de  la  saisie  en  ces  termes  : 
^  Attendu  que  l'insaisissabilité  des  sommes  alimenUires  est  un  prin- 
cipe consacré  par  la  loi;  que  la  seule  exception  admise  par  eUe  ne  l'a 
été  qu'à  raison  d'aliments  fournis  matériellement,  et  que  ce  n'est  que 
par  f  oie  d'analogie  que  Lemaire  voudrait  étendre  cette  «xceplion  dans 
son  iotérêt,  ce  qui  est  inadmissible.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Goui;  —  Adoptant,  etc..  confirme,  etc. 

Du  8  juill.  18S6.-G.  de  Pans.-M.  le  cous.  Simonneau,  nr. 

(S)  Btpéeê  :  —  (Maignet  C.  Melcbior.)  —  Melcbior  avait  obtenu,  le 
14  août  1825,  un  jugement  qui  condamnait  la  veuve  Marguet  à  lui  payer 
la  somme  de  74  fr.  20  c.  pour  reliquat  de  compte,  et  celle  de  215  fr.  lie. 
pour  dépens.  Il  fit,  en  conséquence,  après  autorisation  préalable,  saisir, 
entre  les  mains  des  époux  Morel  et  Rozet,  une  pension  alimentaire  de 
800  fr.  qu'ils  payaient  à  la  veuve  Marguet,  leur  mère.  —  Assignation 
en  validité  de  la  saisie.  —  La  veuve  Marguet  en  demanda  la  nullité,  at- 
tendu que  la  pension  qui  en  éUit  l'objet,  éUnt  alimenUire  et  viagère, 
était  insaisissable.  ^  26  déc.  1826,  jugement  du  tribunal  de  Besançon 
qui  valide  la  saisie,  et  ordonne  que  lesdits  Morel  et  Roxet  verseront 
entre  les  mains  de  Melcbior,  dans  la  proportion  de  ce  que  chacun  doit, 
à  chaque  trimestre,  la  somme  de  50  fr.  jusqu'à  extinction  des  causes  de 
la  saisie  ;  —  Attendu,  y  est-il  dit,  qui)  la  loi  fait  une  différence  entre 
une  provision  et  une  pension  alimentaire;  que  si  la  première  ne  peut 
être  saisie  que  pour  cause  d'aliments  déj&  fournis,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  seconde,  qui  peut  être  saisie  pour  toute  autre  cause,  lorsque 
le  titre  en  vertu  duquel  on  agit  est  postérieur  à  l'acte  constitutif  de  la 
premiéie  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Morel  et  Rozet  ne  doivent  oas  sim- 
plement une  provision,  mais  une  pension  alimentaire  à  la  défenderesse; 
que  le  demandeur  est  créancier  de  celle-ci  pour  des  sommes  à  elle  re- 
mises, et  en  vertu  du  jugement  qui  les  lui  alloue,  dont  la  date  est  posté* 
rieure  à  l'acte  qui  constitue  ladite  pension;  —Attendu  que  si,  aux  ter- 
nes des  art.  581  et  582  c.  pr.,  il  a  été  fondé  à  faire  une  saisie,  elle  ne 
peut  avoir  d'effet  que  pour  la  portion  qui  sera  déterminée  par  le  juge,  etc. 
•>La  veuve  Marguet  s'est  pourve  en  cassation  de  ce  jugement,  pour 
violation  et  fausse  interprétation  des  art.  581  et  582  c.  pr.  civ.  —  Le 
tribunal  de  Besançon,  disait-elle,  a  fait  une  distinction  purement  arbi- 
traire entre  les  provisions  et  les  pensions  alimenUires  adjugées  par  ius- 
Hce.  —  n  a  mis  une  différence  là  où  la  loi  n'a  point  voulu  en  établir. 
Les  pensions  eUes-mémes  ne  sont  que  des  provision»,  car  elles  sont,  de 
ÎBUi  uatttie^  variables  comme  la  fortune  de  celui  qui  les  paye  et  de  celui 


904.  M.  DurantoD  {loe.  itt.)  pense  que  sous  la  dénomination 
de  provision  alimentaire ,  les  art.  581  et  582  c.  pr.  oomprenneni, 
outre  les  provisions,  c'est-àdire  les  sommes  accordées  provlsoi* 
rement,  les  pensions  alimentaires  adjugées  par  justice,  et  qu'ainsi 
ces  pensions  ne  peuvent  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments» 
à  ladiflTérence  des  pensions  réglées  à  /'omûiible, lesquelles  smt  sai* 
sissables  pour  les  créanciers  postérieurs  à  Pacte  et  pour  la  portion 
6xée  parle  juge  (V.  MM.  Zacbariae,éd.AubryetRan,t.2,p.4l5«6t 
Demolombe,  t.  4,  n«  78).  —  Jugé  cependant  qu'une  pension  ali- 
mentaire, telle  que  celle  que  des  enfants  font  à  leur  mère,  peut 
être  saisie  par  le  créancier  postérieur  à  l'acte  constitutif  de 
la  pension,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion 
qu'il  déterminera;  qu'il  en  serait  autrement  d'une  provisloD 
alimentaire  ;  elle  ne  pourrait  être  saisie  que  pour  cause  d'aliments 
(Req.  13  déc.  1827)  (2).  —  Ou  peut  aussi  voir  une  opinion  oon- 
traire  à  celle  de  M.  Dnranton  dans  l'espèce  suivante,  bien  moins 
explicitement  toutefois  que  dans  la  précédente.  En  eflet,  un  juge- 
ment qui  rédui.«ait  au  service  de  deux  rentes  viagères,  à  titre 
d'aliments,  plusieurs  dons  faits  par  un  père  à  son  enfant  adulte 
rin,  mais  non  déclarés  alimentaires  par  le  titre,  a  été  considéré 
comme  n'opérant  pas  l'insaisissabilité  de  la  totalité  des  rentes 
maintenues  à  titre  d'aliments  (Paris,  25  mars  1825)  (3). 

906.  L'art.  582  ne  veut  pas  que  les  cboses  données  ou  lé* 


qui  les  reçoit.  Aussi,  si,  daas  l'art.  581,  le  législateur,  en  dêdarant 
insaisissables  les  provisions,  a'a  pas  ajouté  le  met  de  pmtimu,  c*evt 
qu'il  l'a  cm  inutile,  qu'il  a  voulu  les  comprendre  dans  cette  déaomioa-. 
tion  ;  c'est  parce  que  les  allocations  alimentaires  étant  de  leur  essence 
provisoires,  méritaieat  la  dénomination  exclusive  et  spéciale  de  proti- 
sien.  —  Arrêt 

La  coui;  —  Atendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  non  d'une  pravisieu 
alimentaire,  mais  d'une  pension  accordée  pour  alimeatsà  une  mère  sur 
ses  enfants,  pension  fixée  par  la  justice  à  la  somme  de  500  fr.,  et  en« 
suite  portée  à  800  fr.;  —  Attendu  qu'après  avoir,  par  l'art  581,  &è» 
claré  insaisissables  les  peasions  pour  aliments  énoncées  u*  4,  de  même 
pour  les  provisions  alimentaires  énoncées  n*  2,  le  législateur  les  distin- 
guant toojoure  déclare,  par  Tart  582  e.  pr.,  que  les  provisioas  alimen- 
taires peuvent  être  saisies  pour  cause  d  aliments,  et  que  les  peui^ions 
pour  cause  d'aliments  peuvent  être  saisies  par  des  créancière  posté- 
rieurs à  l'acte  constitutif  de  la  pension,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera  ;— Attendu ,  dans  l'espèce^ 
que  la  créance  était  postérieure ,  que  la  saisie  a  été  faite  en  vertu  de  la 
permission  du  juge,  et  que  le  jugement  en  a  déterminé  reflet  à  une  partie 
de  la  pension,  conciliant  ainsi  les  droits  du  créancier  avec  les  besoins  de 
la  débitrice;  que,  dès  Ion,  il  a  été  fait  à  la  cause  une  juste  appIleaUeu 
de  la  loi;  — Rejette. 

Du  13  déc.  1887 .-G.  G.,  eb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Mest«lier,  npi. 

(3)  Btpiet  :  ~  (Dame  Descbam|is  C.  sieur  de  F...)  ^  En  1774,  le 
doc  de  Bouillon  constitue  une  rente  viagère  de  3,000  fr.  an  profit  de  F...^ 
son  bâtard  adultérin.  —  En  1788,  il  lui  fait  aussi,  entre  autres  dons 
plus  considérables,  un  leg»  d'nne  antre  rente  viagère  de  7,200  fr.  —  Ces 
dons  et  legs  ont  été  attaquée  comme  excessifs  par  les  bériliere  BeuilMie, 
et  par  jugement  du  24  jaav.  1824,  ils  ont  été  réduits  aux  deux  rentes 
de  3,000  et  7,800  fr.  que  les  héritière  entêté  condamnés  à  pr  •.*:&.;:  û(re 
d'aliments.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  duc  de  BouiUon  n'avait  dedaré 
ces  rentes  ni  insaisissables  ni  à  titre  d'alimenU.  —  La  daare  De»» 
champs,  créancière  de  F...  peur  50,000  fr.,  en  vertu  de  jugements  pes* 
térieun  à  la  création  de  ces  rentes,  les  fait  saisir  contre  les  crêancinre 
des  héritière  Bouillon.  —  F...  demande  la  nullité  de  la  saisie,  par  le 
motif  que  Tart.  581  c.  pr.  porte  sans  distinction  que  les  pensions  ali* 
mentaires  adjugées  par  justice  sent  insaisissables,  même  vie-4K?!»  Jes 
créancière  qui  n'aureient  pas  été  partie  dans  l'instance.  — 17  juin  \ÈtA, 
le  tribunal  de  la  Seine  annule  la  saisie,  attendu  que  F...  n*a  pu  recevoir 
qu'à  titre  d'aliments;  que  les  dons  et  legs  ont  été  réduits  aux  deux  rAf 
tes  qui  lui  ont  été  conservées  à  titre  d'aliments .  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  581  e.  pr.,  les  sommes  et  pensions  pour  alunents  sont  insasstaHk* 
blés,  encore  que  le  testament  ne  les  ait  pas  déclarées  telles.  —  Afpd* 
—  Arrêt 

La  coirn  ;  —  Considérant  eue  la  sentence  du  24  jaav.  1824,  eu  mf^ 
'  tenant,  au  profit  de  F...,  ses  deux  titres  de  eréanees  centre  la  successieu 
du  duc  de  Bouillon,  oemme  ayaat  le  caractère  de  pension  alimenUtie 
d'un  père  enven  son  fils,  bâtard  adultérin ,  a'a  pu  dorfner  à  la  totalité 
de  ces  créances  le  privilège  d'insaisiseabilité  à  regard  des  tien  créan* 
ciere;  —  Considèrent  que,  suivant  l'art.  582  c.  pr.,  le  jege  aie  dt^ti  de 
déterminer,  dans  ce  cas,  la  portion  à  considérer  comme  puremesti  ali- 
menUire, et  par  conséquent  insaisissable;  a  nia  et  met  rappellai:^!:  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  l'appelante;  o*-ùiHine 
que  les  pousuites  seront  continuées  :  1*  sur  la  rente  viagèro  de  5,Oontr.9 
constituée  à  prix  d'argent,  dent  il  s/'agil;  fi*  iuaqu'è ^ 
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gaéet  \  litre  d'alfmenfs  pQfiMnt  être  saisies  en  totalité ,  mime 
par  des  créanciers  postérieurs  à  la  donation  on  à  l'ouverture  du 
legs)  il  exige  l'intervention  do  Juge  pour  déterminer  la  portion 
•nr  laquelle  pourra  porter  la  saisie.  Rien  de  plus  Juste^  de  plus 
raisonnable  que  cette  disposition.  En  eflét,  la  volonté  du  testa- 
teur serait  trompée,  si  celui  dont  il  a  entendu  assurer  l'existence 
demeurait  exposé  à  périr  d'inanition^  ou  tout  au  moins  à  termi- 
aer  ses  jours  dans  la  misère.  Mais  un  donateur  ou  testateur  pour- 
mit-ll,  par  une  clause  expresse  de  la  donation  ou  du  testament^ 
frapper  d'insaisissabilité  absolue,  même  au  préjudice  des  créan- 
ciers ftiturs.  tous  les  biens  dont  11  croirait  devoir  gratifier  le  léga- 
taire? La  négative  ne  nous  parait  point  douteuse.  D'abord  une 
telle  disposition  serait  en  opposition  avec  Tesprit  des  lois  nou- 
velles, qui  est  d'assurer  la  libre  circulation  des  propriétés;  elle 
serait  en  outre  contraire  à  ce  principe  que  les  biens  d'un  débiteur 
aont  le  gage  de  ses  créanciers.  A  la  vérité,  il  a  été  dérogé  à  ces 
principes  par  les  art.  sei  et  582  o  pr.,  mais  cette  dérogation 
doit  être  renfermée  dans  les  limites  tracées  par  ces  articles;  elle 
ne  peut  être  arbitrairement  élargie  par  la  volonté  de  l'homme.— 
Décidé,  en  ce  eens^  que  la  clause  par  laquelle  un  testateur  déclare 

4,000  fr.,  nr  la  rente  viagère  de  7,100  fr.  ;  en  conséquence,  il  sera 
procédé  à  radjudication  définitive. 

Du  M  mara  1885.-G.  de  Paris,  l**  cb.-MM.  Séguier,  1»  pr.-Ferrey, 
•ubst,,  e.  cen(.-Deqiafattvilliert  et  Iiavaax,  av. 

(1)  Etpêm  :,  ^  (Paoliaier  C.  CatUry  et  autres^}  »  Le  IS  fév.  ISOS, 
tettameot  olegrapbi  per  leqael  le  sieur  Bessières  lègue  la  nue  propriété 
de  son  donaine  da  Boufllle  à  ses  arrière-petits-neveux,  et  rusufrull  du 
Bèmt  doroaiae,  au  sieur  PauliDier,  leur  père,  sa  vie  durant,  à  titre  d'ail- 
inents,  voulant  que  ce  droit  d'usufruit  ne  puisse,  ni  en  tout  ni  en  par- 
tie, étra  raebelé  ai  cédé,  et  que  rien  de  ce  qui  le  compose  ne  puisse  être 
saisi  par  aaeua  de  ses  crèafeciers  présents  ou  futurs.  »  —  Le  testateur 
décède.  ^  Depuis  l'ouverture  du  legs,  le  sieur  Gattary  éunt  détenu 
erttnoier  de  Paoltnier  pour  1,000  fr.,  a  présenté,  le  t7  sept.  1S13,  an 
tribunal  de  Toulouse,  une  requête  par  laquelle  il  demandait  la  permis^ 
sion  da  faire  saisir,  eonformémeaf  aux  art.  SSl  et  58a  e.  pr.,  une  por- 
tion déterminée  de  la  récolte  pendante  par  racines  sur  les  domaines  doht 
Paulinier  avait  l'usufruit.  »  —  Le  to,  permission  est  accordée  pour  sai- 
sir le  tiers  de  la  récolte  jusqu'à  conoOrrence  de  700  fr.  — >  Gattary  pro-- 
«ède  à  la  sAîsie-^randon  de  plusieurs  champs  et  de  plusieurs  vignes.-^ 
Paulinier  fait  notifier  le  testament  du  steur  Ëessières,  forme  opposition 
à  la  saisie,  et  en  demande  la  mainlevée,  attendu  que  les  fruits  saisis 
sont  insaisissables.  -^  En  cet  eut,  les  sieurs  Vigneao,  Jonet  et  Gau- 
jolie,  autres  créanciers  aussi  postérieurs  à  l'ouverture  do  legs,  intervien- 
leni  et  demaadenl  que  la  saisie-brandon  soit  permise  pour  une  somme 
plus  forte  que  700  fr.,  laquelle  sera  distribuée,  par  contribution,  au 
marn  la  franc,  eatri  tous  les  créanciers,  et  cela  cnaque  année,  jusqu'à 
parfait  pavement.  •*.  Le  14  ocL  18tS,  Jugement  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
dérant qu  à  la  vérité  le  testament  du  sieur  Bessières  porte  que  le  legs 
d'usufruit  du  domaine  de  Bouville  est  fait  au  sieur  Paulinier  père  à  titre 
d'aliments,  et  déclaration  d'insaisissabilité;  mais  que  les  art.  581  et 
58S  €.  pr.  laissent  aux  tribunaux  la  faculté  de  permettre  aux  créan- 
aiers  postérieurs  à  rouverture  du  legs,  de  faire  saisir  une  portion  déter- 
minée des  objets  donnés  ou  légués  avec  cette  déclaration  ;  —  Que  la  nré- 
eision  faite  dans  le  testament  que  ces  objets  seraient  insaisissables, 
même  pour  les  créanciers  futurs,  ne  doit  être  d'amyine  Influence,  parce 
qu'un  testament,  quelque  respectable  que  soit  cet  acte,  ne  renferme  que 
des  dispositions  vaines  et  illusoires,  si  elles  sont  contraires  aux  termes 
de  la  loi,  et  que,  ledit  sieur  Bessières  eût-il  plus  fortement  encore  ex- 
primé qu'il  prohibait  aux  créanciers  futurs  de  son  petit-neveu  la  saisie 
des  objets  dont  il  léguait  ru^ufruit,  cette  expression  serait  sans  effica- 
cité, étant  directement  opposée  à  la  disposition  (Lb  Part.  581  plus  haut 
cité,  qui  perUMt  cette  saisie  aux  créanciers  postérieurs,  de  telle  sorte 
que  le  sieur  Paaiinier  n^est  nnilement  fondé  à  s'opposer  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  rendue  par  la  trihunal,  avec  d'autant  plus  de  raison  qn'ea 
interdisant  y  droit  de  saisie  aux  créanciers,  dont  ses  fils  et  loi  sont  dé- 
biteurs solidaires,  ee  serait  faire  supporter  aux  premicn  toot  le  poids 
des  engagements  communs,  tandis  que  le  sieur  Paulinier  père  Jouirait 
paisiblement  et  ta  pure  petto  de  revenus  considérables j  ce  qui  n'est 
pas  fosta ;  -m-  Ooniidènot  que  linterventlon  des  sieurs  vignaux,  Jonet 
et  Gai^olle  rend  U  masse  des  eréanoiers  ptas  ferto*  qu'il  faut  consé- 
quemment  aogidonter  la  somme  à  cencorrenoe  de  laquelle  la  saisie  a 
d^à  été  permise,  somme  à  la  distribution  de  laquelle  chacun  des  quatre 
créanciers  qui  figurent  au  procès  doit  prendre  part  au  marc  le  franc  de 
la  créance,  distraction  préalablement  fille  des  frais  de  l'incident;  que 
est  ordre  do  choses  doit  se  ceatieoor  d'année  on  année,  jusqu'à  rentier 
peyemont  dasdits  créanciers;  —  Geasidéraot  que  l'évaluation  approxi- 
Viaiive  des  revenus  des  biens  dont  jouit  le  sioor  Panlinier  père  autorise 
latitbMai  Affeastf  qg'efi  fiaattà  I^M«  ff«  eene  eomme^  sans  y  ceoi* 


qu^BL  droit  d'usufruit  par  lui  légué  II  titre  d'aliments  ne  poum 
être  saisi  par  aucun  des  créanciers  présents  ou  futurs  du  léga- 
taire, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  droit  soit  saisi  en  vertu 
d'ime  permission  du  Juge,  et  pour  une  portion  déterminée,  par 
les  créanciers  postérieurs  à  rouverture  du  legs;  que  seulemeiAt 
si  les  tribunaux  ont  ordonné  que  la  saisie  serait  continuée  d'an- 
née en  année,  touslesdroits  du  saisi  doivent  être  réservés,  pour 
le  cas  ob  les  revenus  du  fonds  deviendraient  Insuffisants  pour  sa- 
tisfaire à  la  fols  aux  droits  des  créanciers  et  aux  aliments  du  lé- 
gataire saisi  (Req.  15  fév.  1825)  (i). 

90€.  Les  seules  pensions  alimentaires  Insaisissables  sont 
ceUes  que  les  tiers  ont  gratuitement  constituées  au  débiteur,  et 
non  celles  que  se  serait  constituées  le  débiteur  lui-même.^  Spé- 
cialement, la  rente  vlag^  réservée  à  son  profit  par  la  mère,  pour 
prix  de  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  enfants,  reste  saisissabie 
nonobstant  la  clause  contraire  exprimée  au  contrat. . .  bien  qu'elle 
ait  stipulé  en  sa  faveur  la  faculté  de  prendre  sa  pension  ebez  ses 
enfants,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  rente,  si  d'ailleurs  cette  oplioa 
n'a  pas  encore  été  consommée  ^Rennes,  25]uill.  1840)(2). — 
D'après  cela,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  un  arrêt  qui  a  décidé 

prendre  les  frais  de  vente,  fl  lui  restera  encore  assez  pour  fournir  con- 
venablement à  ses  besoins.  »  Paulinier  a  appelé  de  ce  jugement;  mais 
la  cour  de  Tonlonse  l'a  confirmé  par  arrêt  du  18  oov.  less,  et  en  a 
adopté  les  motiis,  nais  en  réduisant  la  somme  de  l,iOO  fy.  à  000  fr. 
•i- Pourvoi  en  cassation  par  Paulinier.  •«-  f  •  Violation  de  l'art.  581  et 
fausse  applieation  do  Part.  fi8t  e.  pr.  «- 1*  Violation  do  l'ait.  581  o.  pr. 
^  Arrêt 

La  ooui  j  —  Vu  les  art,  5tl ,  aet  e.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  législa- 
teur, par  le  n»  5  de  l'art.  581,  a  bien  déclaré  insaisissables  les  sommes 
et  ohjota  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur, 
et  par  le  n«  4  les  semmes  et  poasions  pour  aliments,  encore  que  le  tee-» 
tanent  ou  donation  no  les  déclarai  pas  iasalsissables;  mais  que,  par 
Tart.  589,  il  a  été  fait  une  exception  à  Tarticie  précédent,  en  disant  que 
les  objets  mentionnés  aux  n^  5  et  4  pourront  être  saisis  par  des  créan- 
ciers postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  et  ce,  en 
vertu  de  la  permission  du  Juge  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera;  — • 
Attendu,  en  fait,  qu*il  est  consUnt  que  les  créanciers  saisissants  et  in- 
terrenants  sont  postérieurs  à  l'ouverture  du  legs;  que  la  saisie  a  eu  lieu 
en  vertu  d^une  ordonnance  da  juge  pour  une  portion  déterminée,  laquelle 
a  été  de  nouveau  réglée  sur  un  autre  taux  par  l'arrêt  dénoncé:  ~  At- 
tendu, néanmoins,  que,  quoique  Tarrét  dénoncé  ait  confirmé  le  jugement 
au  chef  qui  ordonne  que  la  saisie  sera  continuée  d*année  en  année,  mafa 
pour  la  somme  que  l'arrêt  a  réduite  à  000  fr. .  s'il  arrivait,  par  un  èvè- 
aemenf  quelconque,  que  les  fonds  sujets  à  rusufruit  produisissent  un 
revenu  si  modique  qu  il  ne  pOt,  tout  à  la  fois,  satisfaire  aux  droits  dee 
créanciers  et  aux  aliments  dos  au  demandeur,  celui-ci  serait  réservé  à 
tous  ses  droits;  —  Rejette. 

Du  15  fév.  tata.-G.  G.,  sect.  req.-llM.  Bottou,  pr.-Lecoutour,  rap, 

(9)  (Carné  et  Dénécbaod  C,  Lebec.)  —  La  coua;  —Considérant,  à 
l'égard  de  Carrié,  que  ce  notaire,  par  un  oubli  impardonnable  de  ses 
devoirs,  avait  imposé  aux  parties  contractantes  dans  l'acte  de  vente  à 
son  rapport  du  11  Juin  1858  (  enregistré  le  18  ),  l'obligation  à  forfait  de 
lui  payer  pour  ses  honoraires  et  déboursés,  la  somme  excessive  de  10  pour 
100,  avec  renonciation  de  leur  part  à  lui  demander  aucun  compte  de  cea 
10  pour  100.  laquelle  somme  à  forfait  devait  lui  être  comptée  par  l'ac- 
quéreur en  déduction  du  prix  de  100,000  fr.,  dans  les  trois  jours  de  la 
vente;  qu'en  présence  d'une  clause  aussi  exoroitante,  Lebec,  créancier 
hypothécaire,  avait  intérêt  et  qualité  pour  mettre  en  cause  ledit  Carrié, 
puisque  de  1  appréciation  qui  serait  faite  de  cette  clause  par  ie  juge,  dé- 
pendait la  fixation  du  ijuantùm  du  prix  de  vente  a  répartir  entre  les 
créanciers  figurante  l'ordre;— Considérant  que  Carrié  ayant  d'abord  sur 
cette  demande  laissé  défaut  et  n'ayant  passé  que  tardivement  la  décla- 
ration de  se  renfermer  pour  ses  honoraires  dans  les  termes  du  tarif ,  lea 
premiers  juges  l'ont  avec  raison  condamné  à  une  partie  des  dépens  de 
première  instance  occasionnés  par  son  propre  fait,  et  l'ont  renvoyé  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  Nantes,  lieu  de  son  domicile,  pour  faire 
taxer  ses  honoraires  avant  d'être  admis  à  l'ordre;  qu'ainsi,  sous  ce  aou* 
ble  rapiport,  son  anpel  se  trouve  dénué  de  fondement; 

Considérant,  à  l'égard  de  la  dame  Dénéchaud  mère  et  de  ses  eafkats, 
qu'en  droit,  aux  termes  de  l'art.  1160  e.  civ.,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tons  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'cxcention  de  ceux 


too9  ses  biens,  stipulée  son  profil,  !•  le  payement  des  dettes  y  éooocéee 
montant  à  70,900  fr.  ;  a*  une  rente  viagère  à  son  profit  de  900  fr.  ;  qu'il 
ee  résQlte  bien  clairement  que  celte  rsnie  faisait  une  partie  du  prix  ém 
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fu'ime  prestation  d'allme&ti  e&  ulve,  quoique  eoostttiiée  à  tllre 
onéreux  par  eeloi  qui  doit  en  Jouir,  est  un  droit  personnel  et  in- 
saisissable (Ronen^  30  aoAt  I82S,  sous  req.  8  îéy.  18S5,  air. 
Michau,  ▼•  Gltosa  Jugée,  n*  156). 

909.  Les  frais  oecasionnés  par  le  légataire  lui-même  d^e 
rente  Tiagère,  constituée  alimentaire  et  insaisissable,  ne  peuvent 
être  déeiarés  payables  sn  totaUié  et  indéfiniment ,  sur  les  arré- 
-ages  écbus  et  à  éolioir  de  cette  rente;  il  est  nécessaire,  en  par 
-pil  CAS,  que  le  jugement  détermine  la  portion  Jusqu'à  concur» 
pnoe  de  laquelle  le  payement  pourra  aitoir  lieu  (Gass.  iS  atr. 
JS36 ,  aff.  Deiahaye,  V.  Min.  pub.). 

9#4.  De  la  combinaison  de  l'art.  581  c.  pr.,  qui  déclare  les  pen- 
?i  nsalimentaires  insaisissables,  avec  l'art.  1295  c.  nap.,  suivant 
lequel  «  la  compensation  n'a  pas  lieu  à  regard  d'une  dette  qui  a 
pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables,  »  11  suit  que  le 
débiteur  d'une  pension  albnentalre  ne  peut  s'en  libérer  par  vole 
de  compensation,  même  peur  des  causes  survenues  depuis  quels 
pension  a  été  réglée  judiciairement  ou  à  Tamiable,  à  moins  que 
la  eréance  opposée  an  compensation  n'ait  pour  cause  les  aliments 
eux-mêmes.  C'est  oe  qu'enseigne  M.  Duranton,  t.  9,  n*  421.  V. 
aussi  MM.  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  n»  450,  note  a;  Démo* 
lombe,  t.  4,  n*  is.  ^  L'obstacle  que  l'art.  12»5  c.  nap.  met  à 
la  coinpensation  forcée  des  arrérages  des  rentes  ou-pensions  ali- 
mentaires déclarées  insaisissables  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ces 
arrémges  puissent,  même  avant  leur  écbéance,  être  l'objet  d'une 
compensation  amiablement  consentie  par  ralimentalre  pour  rem- 
boursement des  avances  qu'il  avait  reçues  pour  satisfaire  k  ses 
besoins  (Rej.  i«  avr.  1844,  air.  Trublet,  V.  n<»  715  2»). 

9#9.  Il  est  interdit,  par  l'art.  1004  c.  pr.,  de  compromettre 
sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements.  —  Mais 
cette  disposition  ne  concerne  que  les  libéralités  faites  à  titre  d'a- 
liments par  des  personnes  non  soumises  à  la  dette  alimentaire  ; 
elle  ne  concerne  ni  les  aliments  adjugés  par  Justice,  lesquels  ne 
sont  nf  donnésy  ni  légués,  dans  le  sens  attaché  à  oes  mots  par 
fart.  1004;  ni  les  aliments  dont  la  prestation  a  été  amiablement 
réglée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  qui  les  doit  en  vertu  de 
sa  qualité  on  de  la  loi  ;  car,  dans  ce  cas,  le  droit  du  créancier 
et  robligation  du  débiteur  étant  essentiellement  variables  et  sub- 
ordonnés aux  changemenls  survenus  dans  la  position  respective 
de  rott  et  de  l'autre  (c.  nap.  209),  et  dès  lors  le  oompromis  ne 
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l'abaudon  fait  par  la  mère  ;  <{Qe  par  conséquent  elle  n'a  point  été  < 
a  titre  gratnit^  mais  bien  à  titre  onéreux;— Que  si  l'art.  581  c.  pr. 
elare  insaisissables  les  pensions  poar  aliments^  cela  ne  peut  s'entendre 
que  des  pensions  léguées  ou  données  par  des  tiers  an  débiteur;  qu'autre- 
ment an  débiteur  de  mauvaise  foi  pourrait  toujours  se  dispenser  de  payer 
ce?  dettes  en  plaçant  ses  biens  à  rente  viagère  et  en  stipulant  ces  rentes 
insaisissables;  que  peu  importe  au  surplus^  dans  l'espèce,  que  la  dame 
IHnécliaud  se  soit  réservé  l'option  de  prendre  sa  pension  chexses  enfants 
pour  loi  tenir  lieu  de  sa  rente  viagère;  que  Lebec,  subrogé  à  tous  ses 
droits,  pouvait  réclamer  le  service  de  la  rente  en  argent,  alors  surtout 
fue  sa  débitrice  n'avait  pas  consommé  son  option  ;  qu  ainsi,  sur  cecbef, 
tes  premiers  juaes ,  en  ordonnant  que  les  arrérages  de  la  rente  viagère 
eeesenlia  à  la  ilame  Dénécbaml  mère  seront  payés  par  les  codébiteurs 
solidaires  de  cette  rente  au  sieur  Lebec.  jusqu'à  parfait  payement  de  ce 
dernier,  ont  fait  une  saine  application  des  dispositions  de  loi  précitées;... 

—  Confirme,  etc. 

Du  95  Jaita.  ISiO.-C  de  Rennes,  V  ch.-lf.  Potier,  pr. 

(1)  Ëtpèeê  .— (Barjetee-Durfort  C.BarJeton.}— Le  SS  Juill  lSll,aete 
«•tarie  fÂr  lequel  Barjeton  fait  donation  ,  sous  réierve  d'usufruit,  de 
tous  ses  biens  à  Julie  Barjeton,  sa  sceur,  à  la  charge  par  la  donataire  de 
fournir  aanuetlement,  à  titre  de  pension  viagère  et  alimentaire,  k  Auguste 
Btf.elen,  soa  neveu,  pendant  la  vie  de  ce1ui-ci>  et  suivant  son  état,  son 
legenent,  sa  neorriture  et  son  entretien  dans  la  maison  du  donateur. 

—  Peu  après,  décès  de  ce  dernier.  —  5  janv.  1815,  il  intervient,  entre 
la  ëoaataire  et  Auguste  Baijeton,  on  acte  par  leoud  celui-ci  consent  à 
feitittctioB  delà  pensîoB  alimentaire,  moyennant  e,oeo  fr.  qui  lui  sont 

Ses  comptant.  -•  SO  mars  ISSB,  décès  de  la  donataire,  laissant  pour 
|Q»  béritier.  Barjeton- Durfbrt,  son  neven.  —  Auguste  Barjeton  de- 
SHide  la  aaliité  de  l'acte  du  5  janv.  flSlS;  il  offre  de  compenser  les 
e/NW  fr.,  par  lui  reçus  avec  cinq  annuités  de  la  pension.— tiulll.  18SS, 
cftle  prétention  a  été  accueillie  par  do  tribunal  d'Uzès ,  qui  condamne 
Barjeloa-DBrfort  à  servir  la  pension,  ainsi  qu'à  payer  des  arrérages 
coures  depuis  le  5  Jany.  1S15,  sur  lesouels  toutefois  Auguste  Barjeton 
nrail  lena  d'imputer  les  0,000  reçus,  délaissani  les  parties  à  se  régler 
fsv  lier  en  argent  la  valeur  de  la  pension.— Appel  par  Barjeton-Dur- 


pouvant  pu  produire  entre  en  des  MMs  abeotas  el  trvévoeabies, 
il  n'y  a  aucun  motif  d'étendre  au  cas  dont  il  s'agit  la  disposition 
probibitive  de  l'art.  1004.  C'est  seulement  quand  le  droit  aux  ali- 
ments n'a  sa  source  que  dans  l'acte  même  qui  les  a  constitués,  que 
la  loi  a  voulu,  dans  l'Intérêt  du  créancier,  que  les  contestations 
sur  cet  acte  ne  pussent  être  ravies  à  la  Juridiction  tutélairs 
des  trtbunaui.  -*-  V.  en  ce  sens  M.  Duranton,  n«  498. 

9tO.  Est-il  défendu  de  transiger,  comme  11  est  défendu  iv 
compromettre,  sur  les  dons  et  legs  d'aliments?  M.  Duranton 
t.  3,  n«  489,  parait  le  penser,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas 
Merlin  se  prononce  en  sens  contraire  ;  an  Rép.,  v«  Aliments,  §  8. 
il  dit  que,  le  code  Napoléon  n'ayant  pas  renouvelé  la  défense  de 
transiger  sur  les  legs,  cette  défense  est  par  cela  seul  abrogée.  ^ 
A  l'appui  de  cette  dernière  opinion  on  peut  invoquer  un  arrêt 
qui  a  jugé  que,  bien  qu'on  ne  puisse  compromettre  sur  une  pen- 
sion alimentaire  constituée  par  contrat  de  mariage,  il  ne  s'ensoM 
pas  que  l'indisponibilité  de  la  pension  soit  telle  qu'elle  ne  poisse 
être  l'objet  d'une  transaction  (Req.  22  fév.  1821,  aff.  Bolet,  V. 
Obligation,  Transaction). 

911.  Mais  la  transaction  devrait  êtreamiulée  si  elle  avait  pom- 
but  de  déguiser  une  atteinte  à  la  volonté  du  donateur.  Aussi 
artrll  été  Jugé  que  lorsqu'une  donation  a  été  flaite,  à  charge  par 
le  donataire  de  loger,  nourrir  et  entretenir  un  tiers,  s'il  inter- 
vient entre  le  donataire  et  ce  tiers,  un  traité  par  l'eflet  duquel  la 
pension  alimentaire  est  anéantie  moyennant  une  certaine  somme, 
celui-ci  a  le  droit  de  faire  annuler  ce  traité,  comme  portant  sur 
un  objet  bors  du  commeree,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  dans  la 
volonté  du  donateur  que  les  aliments  fussent  fournis  en  nature 
(Nîmes,  le  déc.  1822)  (1). 

719.  En  tous  cas^  il  parait  bien  entendu  que  si  la  transac- 
tion a  été  faite  entre  créanciers  et  débiteurs  naturels  d'aliments, 
elle  ne  mettrait  aucun  obstacle  à  l'application  ultérieure  de  l'art, 
209  c.  civ.  fille  ne  peut  cbanger  la  nature  du  droit  et  eonsUtuer 
pour  l'une  des  parties  un  titre  absolu,  irrévocable  et  invariable. 
— Ainsi  Jugé  :  !•  qu'une  épouse  divoroée  sous  la  loi  du  20  sept. 
1792,  qui ,  dans  une  transaction  passée  avee  son  mari,  a  con- 
senti à  réduire  la  pension  alimentaire  qui  lui  avait  été  accordée, 
peut,  nonobstant  cette  transaction,  demander  que  la  pension,  si 
elle  est  Inférieure  à  ses  besoins ,  soit  augmentée  selon  les  facul- 
tés du  mari  (Paris,  7  flor.  an  12)  (2);  <— 2«Que  la  renonciation, 

fort;  qui  soutient  qu'ancna  artlde  ne  défend  detraasiger  sor  las  dOM  et 
legs  d  aliments;  -<-  Arrêt 

La  coua;  —  Atiendu  qas  rintoalioB  bien  manirwte  da  doaatear  était 
qaeles  alimeats  qu'il  cbaigtait  la  demniselle  Baijelon  de  foiuiir  %■  sieur 
Auguste  BaijetoB  fussent  perçus  en  nature  ;  -  Que  ladite  demoiselle 
Barjeton  n'a  pu  s'alfrancbir  oe  l'obligation  de  les  fournir  de  cette  m»> 
niére,  saos  manquer  à  la  volonté  du  donateur;  •—  AUeadu  que  la  loi  8, 
au  code  De  tramaei.,  prohibe  toute  transaction  sur  les  aliments,  sans 
l'autorisation  du  préteur  ;  —  Que  si  la  loi  S,  ff.  restreint  cette  prohi- 
bition aux  aliments  laissés  par  disposition  de  dernière  volonté,  on  n'en 
peut  rien  conclure  en  faveur  de  Tacte  attaqué,  parce  que  le  don  d'ali- 
ment dont  s'agit  au  procès,  bien  que  renfermé  dans  une  donation  entre- 
vifs,  était  cependant  révocable  an  gré  du  dispos^ant ,  avait  trait  A  sa 
mort,  et  était,  par  conséquent,  une  véritable  disposition  à  cause  de  mort  ; 
^  Attendu  que  le  code  civil  n'a  abrogé  les  lois  antérieures  aue  dans  les 
matières  qull  a  réglées  ;  —  Que  le  code  civil  n'a  rien  régjé  spéciale- 
ment à  l'égard  des  transactions  sur  les  aliments;  qu'on  peut,  au  con- 
traire, induire  des  art.  1128, 129S,  2045  c.  civ.,  et  des  art.  581  et 
1004  c.  proc.,  que  le  nouveau  droit  n'a  rien  changé  à  l'ancieD  sur  celte 
maière  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  18  déc.  1822.-G.  de  Nlmes.-M.  de  Cassaignolles,  l^^pr. 

(2)  Bspicê  .— (Longpré  C.  Corvisnrt.)  —  Corvisart, médecin,  épousa, 
en  Van  S,  la  veuve  Longpré.  —  28  fruct.  an  5,  divorce  pour  incompa 
tibililè  d'humeur.  —  Gorvisart  s'obligea  à  payer  à  la  dame  Longpré  une 
pension  de  1,800  liv.— Elle  fut  portée,  en  l'an  9,  à  2,000  liv.— En  l'an 
11,  Gorvisart  voulut  cesser  le  payement  de  la  pension;  la  dame  Long- 
pré insista  pour  qu'elle  lui  fût  continuée.— Transaction  ;  la  dame  Long- 
pré obtint  1,000  liv.  4  titre  de  forfait,  la  remise  d'un  billet  de  279  liv. 
pour  arcent  à  elle  avancé,  et  720  liv.  à  titre  de  prêt  seulement;  aa 
moyen  de  quoi,  la  dame  Longpré  renonça  A  exercer  aucune  action  à  fin 
d'aliments  contre  Gorvisart:— Cependant,  pressée  depuis  par  le  besoin, 
elle  lui  demanda  Judiciairement  une  pension  de  4,000  liv.  —  Celui-ci 
opposa  la  transaction^  et  soutint  que  la  dame  Longpré,  ayant  un  gendrr, 
hHevait  réclamer  de  lui  segfjesj^^liments.— Héliaud,  mis  en  cause  oITri' 
1,200  liv.  par  an  à  sa^ftTeïmére.  —  Jugement  du  19  pluv.  an  li, 
qui  condamne  le  gendre  à  pajer  1^500  liv.  aiinoellement,  réservant  l'aa- 


360 


par  voie  et  trt&saolion^Mi  droit  de  demander  des  aliments,  entre 
personnes  qvi  sont  dans  l'obligation  de  s'en  fonmir^  et  par  exemple 
enlreéponx,e»tn«Ile(Aix,i8janv.i«4i,afl.P...,V.n»840-i»);— 
5*Qaeie  mari  on  la  femme  ne  peuvent  renoncer  àrobligationnatn- 
reliede  se  fonmir  an  besoin  réciproquement  des  aliments  ;  qu'ainsi, 
on  ne  peut  opposer  an  mari  la  renonciation  qu'il  a  faite,  dans  une 
transactiob  avec  sa  femme,  de  loi  demander  des  aliments ,  bien 
que  cette  transaction  ait  servi  de  base ,  sur  d'autres  points,  à 
des  Jugements  devenus  Inattaquables  (Req.  S  mars  1825)  (l); 
—  4*  Qu'une  transaction  sur  une  dette  naturelle  d'aliments  est 
nulle  lorsque  la  pension  qui  a  été  fixée  par  la  transaction  se 
trouve  Insuffisante  eu  égard  aux  besoins  du  créancier,  et  que 
ceiui-cf  n'a  consenti  cette  transaction  que  dans  la  pensée ,  dé- 
mentie par  t'événement,  qu'il  obtiendrait  d'une  autre  personne 
un  sUpplém^t'de  pension  (Douai,  !•»  fév.  1843,  H.  Colin,  !•' 
pr.,  ttSi  Bellofr  C.  Mvllet). 

"VIS.  Peut-on  céder  on  transmettre  des  droits  alimentaires? 
La  question  est  eontroversée.  On  peut  dire,  d'un  côté,  que,  d'ar 
près  le  pHncipe  génénil  proclamé  par  l'art.  557  c.  nap.,  les  par- 
ticuliers ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modifications  établies  par  les  lois,  et  que  nulle  loi  n'a 
frappé  d'inallénabilité  le  droit  aux  aliments.  On  peut  répondre, 
d'un  autre  c6té ,  qu'Ici  l'inaliénabiiité  est  la  conséquence  néces- 
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tion  de  la  dame  Longprè  contre  CorTisart,  en  cas  d'impoissafice  d'Hé- 
liandf  pour  le  payement  de  cette  pension.  —  Appel.  —  Arrêt 

Là  Goua  ;  -^  0>D5idérant  qtte  la  toi  da  SO  sept.  1791  accorde,  dans 
tons  les  eas^  ane  pent^ioD  alimentaire  à  l'èpeax  dirorcë  mû  se  trouve 
dans  le  besoin,  suÏTant  lesiacoltés  de  l'autre  ;  —  Que,  dans  Tespèce, 
Gorvisart  e«t  en  état  de  la  fournir  ;  -^Qae,  d'aillears,  en  point  de  droit, 
on  ne  peut  pas  renoncer  à  des  aliments,  sans  lesquels  on  ne  ponrrait 
pas  subsister; --  Que  la  pension  fixée  par  les  premiers  juges  n'est  pas 
sufli^anle.  —  Emendant,  condamne  Conisfart  à  payer  à  la  femme  Loog- 
pré  S, 400  liT.  par  an,  sairoir  1,500  toUdairemmt  avec  d'Héliaad  et 

Muf  leraee  lîv.  TostaBiM. 

Da  7  flor.  aa  lt«-C.  de  Paris;  S*  seetiott. 

(IXBaaeiC.  Pfneoa.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  transactimi 
de  1809  avait  été  faite  pour  éteindre  entre  le  mari  et  la  femme  toutes  les 
contestations  nées  et  à  naître;  que  d'un  celé,  la  femme  accordait  au  mari 
le  tiers  de  ses  droits  matrimoniaux  et  que  d  antre  part  le  mari  renonçait 
à  son  droit  d'aliments  et  aa  bénéfice  de  tous  jugements  relatifs  &  ces  ali- 
ments ;-^CoBeîdérant  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  en  point  de  fait  que 
cette  transaction  n'afait  pas  reçu  d'exécution ,  puisque  le  mari  n'en 
avait  pas  moins  réchroé  des  aliments  et  obtenu  des  proTîsions;  —  At- 
tendu qu'indépendamment  de  ce  défaut  d'exécution,  l'obligation  récipro- 
que do  mari  et  de  la  femme  de  se  fournir  des  aliments,  dérive  do  droit 
aatirel  d'où  il  sait  que  Ton  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  d'aliments 
fntare,  puisque  ce  serait  là  renoncer  à  un  droit  sacré,  essentiel  à  la  vie  ; 
—  Rejelte. 

Do  •  mars  18154/.  G.,  séOt.  req.-llM.  Henrioo,  pr.-Botton,  rap. 

(d)  E^jp^:.—  (Trublet  C.  Normand.)  —  En. 1854,  la  dame  Nor- 
mand l^ua  à  Trublet,  son  frère,  une  rônte  viagère  de  600  fr.  oo'elle 
déclara  insaisissable,  et  dont  elle  mit  le  payement  à  la  cbarge  de  son 
mari.  Elle  décéda  peu  da  jours  après.  — En  1S35  et  1857,  Normaad 
avança  à  Trublet  4,221  fr.,  et,  suivant  deux  traités  des  mêmes  jours, 
«  le  sieur  Trublet,  portent  les  qualités  de  l'arrêt  consentit  à  ce  que  les 
intérêts  des  sommes  avancées  (devant  courir  jusqu'au  décès  d'ua  tiers 
désigné,  époque  d'exigibililé  de  ces  sommes,  et  qui  arriva  le  50  jaio 
18il),  fussent  imputées  sur  les  arrérages  de  la  pension  viagère  de 
500  fr.  »  —  Les  aa  mai  185S  et  20  juin  1841,  Trublet  délégua  4  des 
tiers,  sor  ce  qui  lui  était  dû  par  Normand,  deux  sommes  s'élevantà  la 
somme  totale  de  t,S56  fr.  —  En  1842,  ces  détégataires  poursuivirent 
le  payement  de  la  somme  qui  leur  avait  été  transportée.  De  son  cété, 
Trublet  demanda  éaaleroenl  à  être  payé  des  arrérages  écbus  de  sa  renie  : 
il  se  refusait  à  tenir  compte  des  IntérêU  des  avances  qui  lui  avaient  été 
faites,  soatenant  que  les  traités  d'oct.  1855  et  1837  étaient  nais,  par 
le  motif  que  les  rentes  alimentaires  insaisissables,  n'étaient  susceptibles 
ni  de  cession  ni  de  compensation.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  do 
Rennes,  du  27  juin  1842,  accueillant  ce  moyen,  coodamna  par  défaut 
Normand  à  payer  les  sommes  réclamées. 

Appel.  Mais  cet  appel  ayant  été  déclaré  non  lecevablê  quant  aux  dé- 
légataires  vis-à-vis  desquels  le  jugement  était  en  dernier  ressort,  l'ap- 
pelanl  se  troova  définitivement  tano  de  leur  rembourser  les  1,556  fr. 
montant  de  leurr  dêlégatioBS.  Il  conclut  alors  à  la  réformation  du  juge- 
ment à  l'oDCOatre  du  steur  Trublet,  en  ce  que,  d'âne  luirt,  le  tribunal 
avait  induit  à  tort  de  rinsaisissabilifé  d'une  rente  alimentaire,  léguée 
sous  cette  condition,  par  un  particulier,  son  incessibilité,  et  en  ce  que, 
d'autre  part^  il  avait  annulé  une  compensation  volootairomoat  eonseotie 


salre  de  l'insaisissablllté  prononcée  par  l'art.  SSt  e.  iir»;  et  que 
la  prévoyance  du  législateur  se  trouverait  déjouée  s'il  était  pos- 
sible à  celui  qui  a  obtenu  des  aliments  de  s'en  priver  par  une 
Imprudente  cession.  V.  en  ce  sens,  notamment  M.  Duranton, 
t.  16,  n«  165.— M.  Troplong  (Vente,  n*  227  in  fine)  distingue 
entre  les  aliments  dus  à  raison  de  la  parenté  et  ceox  qnl  sont 
dus  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'un  testament.  t)uant  aux  premiers, 
le  droit  lui-même  en  vertu  duquel  ils  sont  exigés  est  personnel 
et  intransmissible;  mais  l'émoliuaent  peut  être  cédé.  Ûnantaux 
seconds,  ils  sont  cessibles  et  quant  an  titre  et  quant  à  l'émolu» 
ment(V.  MM.  Zacbari»,éd.  AubryetRau,  t.  2,  p.  552;  Demolombe, 
t.  4,  n*78).— Il  a  été  Jugé  :  l«  que  la  probibition  décéder  de  pa- 
reils droits  ne  peut  résulter  nf  de  l'art.  581  c.  pr.,  qui  les  déclare 
insaisissables,  ni  de  l'art.  1004,  qui  défend  le  compromis;  et 
qu'ainsi  une  femme  a  pu  céder  son  douaire  on  subroger  dans  le 
droit  qui  en  résulte,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  à  litre  de 
pension  viagère  et  alimentaire  (BeJ.  Si  mai  1826,  aff.  W.  Rolin,   . 
V.  Contr.  demar.,  n*  4222); — 2*  Que  les  pensions  aiimentairei 
données  ou  léguées  par  des  particuliers  (à  ta  diiTérence  de  celles 
accordées  par  le  gouvernement)  sont  susceptibles  de  cession, 
alors  même  que  le  donateur  ou  le  testateur  les  aurait  déclarées 
Insaisissables  (Req.  1«'  avr.  1844)  (2)  ;  —  3*  Une  la  cession  d'une 
pension  viagère,  faite  par  le  père  à  ses  enfiuUs  natureta,  et  qui 

en  se  fondant  sur  les  règles  toutat  didérentes  qui  mettaieat  obstacle  à  la 
compensation  forcée.  ï>e  plus,  et  comme  les  intérêts  de  ses  avanoef, 
réunis  an  montant  de  la  condamnation  prononcée  en  première  instance 
au  profit  des  dèlégataires  de  Trublet,  le  constituait,  toute  compensatioa 
faite,  créancier  d'une  somme  de  870  fr.;  il  demanda  que  cette  somme 
fût  imputée  sur  les  arrérages  à  écboir  postérieurement. 

Le  19  déc.  1842,  un  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Bennes, 
adjugea  au  sieur  Normand  ses  conclusions  dans  les  termes  suivaat*  : 

« En  ce  qui  toucbe  le  troisième  article,  s'élevantà  929  fr. 

96  cent.,  et  composé  des  intérêts  produita  par  une  somme  totale  de 
4,221  fr.  67  cent,  avancée  en  deux  fois  au  sieur  Trublet  par  ledit  sieur 
Normand  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  prouvé  au  procès  qu'en  re- 
cevant ta  somme  de  4,921  fr.  67  cent.,  en  deux  payementa  distincts, 
l'un  de  1,640  fr.  à  ta  date  do  29  oct.  1855,  et  l'autre  de  2,581  fr. 
67  cent,  à  ta  date  du  29  oct.  1857,  le  sieur  Trublet  consentit  :  i*  que 
ces  sommes  prodnisÎKsent  intérêt  au  profit  du  sieor  Normand  jusqu'au 
décès  de  ta  dame  Sainte-Soxanne,  arrivé  le  30  juin  1841,  attendu 
qu'elles  n'étaient  pas  exigibles  avant  cette  époque;  2«  que  le  sieur  Nor- 
mand retint  lesdita  interêto  sur  ta  rente  viagère  qu'il  lui  devait,  aux 
termes  du  testament  de  sa  femme;  —  Considérant,  en  droit,  que  te 
rente  dont  on  vient  de  parler,  étant  de  sa  nature  une  pension  ahmen- 
taira,  quoique  cette  qualification  ne  se  trouve  pas  emyram  terbiê  dans 
le  testament  qui,  au  reste,  la  déctare  insaisissable,  ne  pouvait  être  l'ob- 
jet ni  d'une  saisie  (art.  581  c.  pr.),  ni  d'un  compromis  (art.  1004 
même  code),  ni  enfin  d'une  compensation  forcée  (art.  1295  c  civ.); 
mais  que  ces  titres  prohibitifs  étant  des  exceptions  au  droit  commun  qui 
rend  tous  les  biens  d'an  débiteur  le  gage  de  ses  créancière  (art.  S092  al 
2095  c.  eiv.),  ae  peuvent  être  étendus  &  des  cas  autres  que  ceox  spéci- 
fiés  par  la  loi;  —  Considèrent  que,  suivant  l'art.  557  même  code,  cba- 
cun  peut  dispowr  librement  de  ce  qui  lui  appartient,  à  moin»  qu'une  loi 
ne  s  y  oppose  ;  —  Considèrent  que  si  des  lois  spéciales  déclarent  inces- 
sibles tes  pensions  accordées  par  l'Etat,  il  n'en  existe  aucune  appliquant 
cette  même  règle  aux  rentes  ou  pensions,  même  à  titre  alimentaîre, 
établies  eatre  particulière,  surtout  tersoue,  comme  dans  l'espèce,  ces 
rentes  ont  bien  été  déctarees  insaisissabtes,  mais  non  inaliénables  oa 
incessibles;  «-*  Considèrent  que  tes  art.  581  c.  nr.,  lOOi  même  code  et 
1295  c  civ.  praovent  bien  que  te  propriétaire  d  une  pension  à  titre  d*a« 
limeata  ne  peut  en  être  privé,  malgré  lui,  mais  qb'il  n'en  réaulte  pas 
qu'il  soit  dans  l'impoesibilite  d'en  disposer  volontairement,  et  que  lès 
cessions  librement  consenties  par  lai  à  cet  égard  soient  entachées  do 
nuUite;  —  Considérant  dès  Ion  que  la  votante  exprimée  par  nnUmé 
en  1855  et  1857  doit  sortir  son  eOet,  soit  qu'on  l'envisage  comma 
créant  une  oession,  toit  qu'on  ta  qualifie  de  consentement  &  unoccNqbpeii* 
sation  à  opérer; 

«  Considèrent  que  de  ce  qui  piéeède  résnite  qu'à  l'époque  des  eoa* 
dosions  prises  en  premiers  instance  par  te  sieur  Tniblet,  le  simar  Le- 
normand  avait  payé  aae  somme  totate  de  5,514'  fri  16  cenL^eomoio 
inférieure,  il  est  vrei,  à  ce  qu'il  devait  (4,000  fr.  pour  bttit  atonéetè  d'arw 
rérages);  --  Haw  considèrent  que  dès  les  29  mat  1858  et  29  juin  f  S41 
le  sieur  Trublet  avait  donné  au  sisnr  Montré  et  à  ta  demoiselte  Micbart 
des  délégations  montant  ensemble  à  1,556  fr.  40  cenL  snr  ç/t  qui  lui 
était  dû  par  le  sieur  Normaéd,  et  que  ces  délégations  dûmen^  nocifiéee 
à  celui-ci,  avant  les  conclusions  dudit  sieur  Trublet,  ne^pemaottaDt 
pins  à  ce  dernier  do  demander  contre  son  beau-ffèré  des  conoamAationa 
en  payement  d'arrérages  de  la  rente,  puisque  Icidites  déiègalions  6osf 
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n'a  pas  le  earactëre  de  pension  alimentaire ,  est  valable,  lorsque 
le  créancier  a  reça  le  prix  de  sa  renonciation  (Req.,  21  juin  181 5, 
àïï,  Cliartraire,  V.  Substitution);  —  4*  Que  le  créancier  d'une 
pension  alimentaire  en  vertu  d'un  jugement  en  exécution  duquel 
il  a  pris  inscription  y  a  pu  consentir  valablement  à  ce  que  des 
inscriptions  postérieures  primassent  la  sienne  (Lyon,  15  mai 
1835,  aff.  NoveUe,  V.  Vente). 

Art.  6.  —  Cessation,  réduction  ou  augmerUaHon  de  VMiffaUon 
aUmentane, 

914.  Entre  les  personnes  qui  peuvent  être  réciproquement 
tenues  de  l'obligation  alimentaire,  deux  conditions  sont  néces- 
saires pour  la  faire  naître;  il  faut  :  que  celui  qui  les  demande 
soit  dans  le  besoin,  que  ci'lui  ou  ceux  à  qui  ils  sont  demandés 
soient  en  état  de  les  fournir.  Si ,  après  que  l'obligation  a  été  re- 
connue et  consacrée  par  un  jugement,  l'une  de  ces  deux  condi- 
tions vient  à  manquer,  l'obligation  cesse  d'exister.  Il  peut  se  faire 
que ,  sans  changer  absolument ,  la  situation  se  modifie  en  ce  sens 
que  les  besoins  de  celui  qui  reçoit  ou  les  facultés  de  celui  qui 
donne  se  trouvent  diminuées  par  l'effet  de  quelque  circonstance 
imprévue;  dans  ce  cas,  il  y  a  lien  de  prononcer  non  pas 
Textinction  de  la  dette,  mais  seulement  sa  réduction.  C'est  ce 
«lue  décide  formellement  l'art.  209,  qui  dit  que  «  lorsque  celui 
qai  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un  état 
tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être 
demandée.  »  Ainsi  il  n'y  a  jamais  rien  de  définitif,  d'irrévocable 
dans  le  jugement  qui  condamne  une  personne  à  fournir  à  une 
antre  des  aliments  et  qui  fixe  le  montant  de  cette  prestation.  — 
Aussi  a-t-il  été  décidé  :  1*  qu'un  jugement  qui  accorde  une  pen- 
sion alimentaire  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
ce  sens  que  la  pension  primitivement  fixée  peut  être  réduite  suivant 

nettaientle  sieur  Normand  à  payer  ladite  somme  de  1,556  fr.  40  cent., 
ainsi  qu'il  y  a  été  coodamnè  par  la  décision  dont  est  appel,  déclarée  in- 
attaquable en  cette  partie,  élevaient  la  décharge  de  Normand  à  4,870  fr. 
56  cent.,  ce  qui  le  constituait  en  airance  de 870  fr.  56  cent;  —  Consi- 
dérant que,  dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Trublet  afait  seulement  le 
droit  de  demander  qu'un  jugement  lui  servit  de  titre  exécutoire  pour  le 
service  ultérieur  de  la  rente,  et  que  c'est  à  ce  point  qu'il  eût  dû  rédmie 
ses  conclusions;  -^  Considérant  que,  moyennant  l'exécution  de  la  con- 
damnation au  profit  de  Montre  et  la  demoiselle  Michart,  le  sieur  Nor- 
nand  se  trouvant  en  avance  vis-A-vis  de  Trublet,  an  10  fév.  t84t, 
d'vne  somme  de  870  fr.  86  cent.,  a  le  droit  de  la  retenir  sur  les  arré- 
lages  postérieurs,  puisque  cette  somme  loi  est  due,  en  raison  des  délé- 
gations faites  par  l'intime,  b 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  581  c.  pr.  et  1S95  c.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  reconnu  la  validité  de  la  cession  d'une  pension  alimeo- 
taire  insaisissable,  et  surtout  en  ce  qu'il  a  jugé  que  les  arrérages  à  échoir 
d'ane  rente  viagère  à  titre  d'aliments  pouvaient  être  compensés  avec  les 
revenus  i  échoir  d'une  somme  exigible,  si  le  crédi-rentier  y  consentait, 
an  sorte  qu'il  serait  permis  à  celui-ci  de  renoncer  à  l'avance  à  l'exception 
apportée  à  la  compensation  par  l'art.  1295,  §  5,  c.  civ.,  en  faveur  des 
dette:»  alimentaires  déclarées  insaisissables.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  557  c.  civ.,  chacun 
peet  disposer  de  ce  qui  lui  appartient,  à  moins  qu'une  loi  ne  s'y  oppose; 
qae  s'il  existe  des  lois  qui  déclarent  incessibles  les  pensions  accordées 
parle  gouvernement^  il  n'en  est  pas  de  même  des  pensions  données  ou 
léguées  par  des  particuliers  ;  que  quand  l'art.  581  c.  pr.  déclare  insai- 
sissables les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  il  résulte  bien  de  cette 
disposition  que  l'on  ne  peut  être  privé  de  ces  pensions  malgré  soi,  mais 
Bon  pas  que  l'on  soit  dans  l'incapacité  d'en  disposer,  ni  que  la  cession 
^oi  eo  a  été  librement  consentie  soit  nulle  ; —  Attendu  que  si  la  pension 
alimentaire  dont  il  s'agit  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  It05  c.  civ., 
être  l'objet  d'une  compensation  forcée,  les  arrérages  en  ont  pu  cependant 
être  cédés  par  le  demandeur  et  coosequemment  être  compensés  avec  les 
avances  qu'il  avait  reçues  pour  satisfaire  à  ses  besoins  ;  —  Attendu 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué*  n'a  violé  ni  l'art.  581  c.  pr.,  ni  l'art.  ItOS  c. 
civ.;  —  RejeUe. 

Du  l«r  avril  1844.-a  G.,  ch.  req.-MIf.  Zaagiaconi^  pr.-Jaubert, 
np.-Chégaray,  av  gén.,  c.  conf.-Nachet,  av. 

(l)  fDe  Monistrol  C.  son  épouse.)  —  La  coui  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  dame  de  Monistrol,  et  qu  elle  fonde 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  —  Considérant  qu'une  pension  alimen- 
taire demandée  par  une  femme  contre  son  mari  est  nécessairement  pro- 
Soctiennée  à  la  fortune  de  ce  dentier  et  aux  be^îoias  de  la  (taune;  que 
TOME  XXXl. 


les  circonstances  (Paris,  l«r  déc.  1832)  {i);^V  Qu'il  n'y  a  pas 
contravention  à  l'art.  209  dans  le  jugement  qui  condamne  un 
père  à  continuer  de  payer  annuellement  jusqu'à  l'ouverture  de  sa 
succession  une  pension  alimentaire  à  son  enfant  ;  que  cette  con- 
damnation est  tacitement  subordonnée  à  la  condition  qu'il  ne 
survienne  aucun  changement  dans  la  position  respective  des  par- 
ties ,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que,  oe  changement  arrivant, 
il  y  ait  lieu  a  l'application  de  l'art.  209  (Grenoble,  7  déc.  1808, 
air.  Lambert,  V.  n*665);  —  3*  Qu'il  n'est  pas  besoin  de  fixer  le 
temps  pendant  lequel  un  abcendant  devra  fournir  des  aliments  à 
son  petit-enfant,  et  qu'il  ne  peut,  à  défaut  de  oette  fixation,  faire 
réformer  le  Jugement  qui  le  condamne  à  en  fournir  (Bordeaux, 
1 1  mars  1 851  )  (2)  ;— 4«  Que  la  pension  alimentaire  due  par  le  père 
à  l'enfant  dont  la  mère  est  chargée  par  le  jugement  de  séparation 
de  corps,  a  pu  être  déterminée  en  une  somme  fixe  à  payer  cha- 
que année  jusqu'à  la  mjijorité  de  cet  enfant,  sans  qu'on  puisse 
reprocher  au  jugement  ou  arrêt  qui  statue  ainsi  d'avoir  porté 
atteinte  au  droit  de  demander  la  réduction  ou  la  décharge  de 
cette  pension,  suivant  les  cas  prévus  par  les  art.  208  et  209  6. 
nap.,  si  ce  jugement  ou  arrêt  n'ajoute  rien  de  contraire  à  la  ré- 
serve de  ce  droit  (Req.  23  Juin  1841,  aflf.  Rloa«  V.  Puissance 
paternelle). 

716.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  pension  alimentaireaccordée  à 
un  fils  peut  ne  lui  être  accordée  que  pour  une  durée  limitée,  sauf 
à  lui  à  former  uf>e  nouvelle  demande  lors  de  l'expiration  du  temps 
fixé,  en  Justifiant  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  hors  d'état  de  satis- 
faire à  ses  besoins  (Gaen,  il  nov.  1845,  aflf.  Legendre,  D.  P. 

46.  4.  14). 

9iC  La  pension  alimentaire  due  àun  époux  par  sonconiolnt 
divorcé  peut  être  réduite  en  raison  de  la  diminution  des  facultés 
du  débiteur,  encore  qu'elle  ait  été  volontairement  consentie  et  ré» 
.glée  par  une  convention  écrite  (Meta,  10  sept.  181 7)  (3). 

91 9*  Le  droit  de  demander  la  réduction  d'une  pension  ail- 
les jugements  rendus  dans  cette  matière  ne  toat  point  invariables;  qu'ils 
peuTeot  touiours  être  modifies  suivant  les  circonstances  (art.  208  et 
209  c.  civ.)^  qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  n'est 
point  admissible  ;  qu'ainsi  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  en  réduisant  à 
455  fr.  la  pension  alimentaire  portée  à  2,400  fr.  par  le  jugement  du 
8  mars  1809,  ce  qui  a  été  approuvé  par  la  dame  de  Monistrol  eUe-méme 
qui  n'a  point  appelé  de  cette  décision  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  de  54,000  fr.  pour  les  ar- 
rérages accumulés  pendant  vingt-deux  ans  de  la  pension  alimentaire  d» 
2,400  fr.  :  —  Considérant  qu'une  pension  alimentaire  n'est  accordée  à 
une  femme  contre  son  mari  que  pour  subvenir  à  ses  besoins  présents , 
et  non  pour  un  temps  passé  pendant  lequel  elle  a  vécu;  une  la  dame  de 
Monistrol  a  trouvé  dans  ses  ressources  personnelles  et  dans  les  diilè- 
rentes  sommes  qui  lut  ont  été  remises  par  son  mari,  de  quoi  subvenir  à 
ses  nourriture  et  entretien  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  sa 
demande  en  payement  de  54,000  fr.  d'arrérages,  et  qu'elle  ne  justifie 
pas  qu'elle  ait  fait  des  emprunts  pour  fournir  à  ses  besoins  j  —  Consi- 
dérant ,  d'ailleun ,  qu'il  n'y  a  entre  les  époux  de  Monistrol  m  séparatioa 
contractuelle,  ni  séparation  judiciaire;  ou'ainsi  la  communauté  légale  n'a 
pas  cessé  d'exister  entre  eux  ^  et  que,  dans  cet  état,  ce  serait  contreve- 
nir formellement  à  la  loi,  qui  déclare  le  mari  maître  de  la  communauté, 
que  d'attribuer  à  la  femme  commune  un  capital  de  54,000  fr.,  dont  elle 
aurait  la  libre  dispoeitioa;  —  Infirme,  et  déboute  la  dame  de  Monistrol 
de  sa  demande. 

Du  l«r  déc.  1881.-G.  de  Paris.-M.  Lepoitevio,  pr. 

(9)  (Gillet  C,  Maisonoenve.)  —  La  coua  ;  —  Attendv  que  GilleC  a 
reconnu  qu'il  devait  une  pension  à  la  demoiselle  NoSli  Maisonneuve,  sa 
petite-fiUe,  et  que  celle  qu'il  a  oflerte  est  à  peu  de  chose  prés  la  néme 
que  celle  an  payeoient  de  laquelle  il  a  été  condamné;  —  Attendu  que , 
quoique  le  jugement  dont  est  appel  a'ait  assigné  aucun  terme  auquel  le 
payement  de  cette  pension  doive  cesser,  il  ne  saurait  en  résulter  aoena 
grief  an  prejudice  du  sieur  Gillet,  puisque  si  sa  position  ou  celle  da 
la  demoiselle  Maisonneuve  venait  à  changer,  il  lui  seimit  loisible  de 
demander  à  être  affranchi  da  payement  de  ladite  pension,  en  Isal  en 
en  partie,  suivant  loi  circonstances;  —  Confirme. 

Du  11  mars  1851  .-C.  de  Bordeaux,  S*  ch.-M.  Duprat,  fpr. 

(8)  (B...  C.  B...)  —  La  coua;  —  Vu  les  art  908,  909  et  801  e. 
civ.;  —  Et  attendu  que,  soit  que  la  Bxation  de  la  pension  alimentaire 
due  par  un  mari  à  son  épouse  divorcée  résulte  d'une  condamnation,  soit 
qu'elle  dénve  d'une  promesse  ou  convention  particulière,  il  est,  dans 
1  un  et  lautie  cas,  d'un  principe  certain ,  fondé  sur  l'équité  naturelle  et 
sur  le  texte  ibéme  de  la  loi ,  ^w  cette  pension  doit  être  subordonnée  et 
proportionnée,  d'une  part,  aux  besoins  réels  de  celle  oui  la  reçoit,  et,  de 

46 


MARIAGE.— CbaI".  V»    ^^BCT.  2,  AUT.  tt. 


menfalre  due  à  an  p^re  par  son  fils,  est  personnel  à  oelul-cl^  et 
sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  les  créanciers  da  fils  ne  set  Aient 
pas  fondés  à  demander  cette  rédaction  (Paris,  27  déc.  1849, 
aff.  Lejollivet,  D.  P.  50.  5.  23).  —  Décidé  de  même  que  le  droit 
de  demander  la  rédaction  d'aliments  accordés  à  un  enfant  adul- 
térin n'appartient  qu'aux  père  et  mère  de  ce  dernier  (Req.  30  mai 

1820)  (1). 

lÈH.  L'enfant  obligé  de  faire  à  sa  mère  une  pension  ali- 
mentaire et  à  ia  garantir  par  une  inscription  bypotbécaire,  a  droit 
de  demander  la  réduction  de  cette  hypotlièque,  proportionnelle- 
ment à  celle  qu'il  obtient  de  la  rente,  par  suite  de  la  perte  d'une 
partie  de  sa  fortune,  encore  bien  qne  cette  rente  aurait  été  éta- 
blie pour  compenser  le  gain  de  survie  stipulé  dans  son  contrat  de 
mariage  (Req.  2  fév.  1814)  (2). 

9f  •.  Si,  dans  le  cas  ou  la  dette  alimentaire  a  été  répartie 
entre  plusieurs  parents  ou  alliés,  l'un  d'eux  devient  incapable  de 
payer,  en  tout  ou  en  partie,  la  portion  mise  à  sa  charge,  il  a  le 
droit  de  demander  décharge  ou  réduction;  dans  ce' cas,  les  tribu- 
naux peuvent,  suivant  les  circonstances,  ou  diminuer  d'autant  le 
montant  total  de  la  pension,  ou  mettre  à  la  charge  des  autres 
débiteurs  ce  dont  l'un  d'eux  a  été  exonéré  (V.  en  ce  sens  M.  De- 
molombe,  t.  4,no  67;  Colmar,  19  janv.  1824,  aff.  Hoffiuann, 
n»  679). 

9 1 0.  Le  principe  qni  donne  lieu  à  la  décharge  ou  à  la  réduc- 
tion rend  aussi  recevable  la  demande  en  supplément  d'aliments 
dans  le  cas  ou  il  est  survenu  un  notable  accroissement  de  fortune 
an  débiteur,  ou  une  notable  diminution  de  fortune  dans  les  res- 

l'autre.  aux  facaltès  personnelles  do  débitent;  —Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  préi;umable,  et  l'on  peut  même  dire  de  notoriété  pnbliaue,  que  depuis 
les  événements  survenus  pendant  les  trots  ou  quatre  dernières  années... 
(la  cour  juge  que  rappelant  a  éprouvé  des  pertes,  que  ses  revenus  ent 
diminue  et  que  ses  oms  sont  suffisantes);  —  Par  ces  motUé,  met  l'j^ 
pellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  èmendant,  tce. 

Du  10  sept.  IS17.-G.  de  MeU,  ch.  vacat.-M.  Auclaire,  pr. 

(1)  (Bonnet  C.  Pugnet.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  jugemeuto 
antérieurs  n'avaient  rien  prononcé  déGnUivement  sur  cette  question,  et 
qu'ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pas  été  violée;  -^  Attendu  que 
la  fixation  de  la  pension  alimentaire  n'est  pas  excessiYe,  et  que  le  droit 
d'en  demander  la  réduction  dans  le  cas  oh  l'enfant  n'est  plus  dans  le  be- 
soin n'appartenait  qu'aux  pèie  et  mère  qui  se  trouvaient  décédés; 
—  Rejette. 

Du  50  mai  i820.-G.  G.,  eeet.-req.-MM.La8audade,  pr  .-Brillât,  rap. 

(S)  fPasqoier  C  Benoit.)—  La  coua;  —  Considérant  que  la  cour 
"impériale,  en  réduisant  à750fr.  lapension  qui  était  due  à  la  demande- 
resse par  Dominique  Benoit,  son  fils,  n'a  fait  en  cela  qu'ordonner  l'eié- 
cution  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  et  dès  lors  l'inscrip- 
tion hypothécaire  sur  André  Boathier,  acquéreur,  qui  avait  pour  objet 
d'assurer  le  payement  de  cette  pension,  a  dû  éprouver  naturellement  la 
même  réduction  sans  qu'il  ait  pu  en  résulter  aucune  violation  de  loi  ;— 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon ,  du  SS  janv. 
181S. 

Du  S  fév.  18U.-G.  C,  seet.  req.*BfM.  Henrion,  pr.-Genevois,  rap. 

(S)  Ktpéeê .  — (Boyer-Fonfrède  C.  Boyer-Fonfrède.)— La  dame  Boyer- 
Fonfrède avait  été  condamnée,  par  arrô'  de  la  cour  de  Toulouse,  du  28 
août  1822,  à  payer  à  son  mari  une  pension  alimentaire  de  3,500  fr.  — 
Le  SO  nuv.  1850,  et  par  acte  public,  les  fils  Boyer-Fonfrède  conviennent 
avec  leur  père  de  lui  payer,  au  décè^  de  leur  mère ,  la  pension  alimen- 
taire fixée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  ;  Il  est  dit  dans  l'acte  qie 
la  pension  sera  divisée  également  entre  les  deux  fils .  qui  seront  tenus 
d'en  payer  chacun  leur  part.—  16  janv.  1836,  décès  de  la  dame  Boyer- 
Fon'rède.  —  Les  fils  Boyer-Fonfrède  refusent  de  payer  la  pension  ali- 
mentaire accordée  à  leur  père  par  fhrréc  de  la  cour  de  Toulouse,  et  dont 
ils  ft  sent  charfèii  par  acte  du  30  nov.  1850  :  ordonnance  de  référé  qii 
ordonne  rexeculîoo  de  cet  acte.  -  t  juin  1837,  Boyer»Fonfrède  père 
demande  contre  ses  enfants  une  pemion  alimentaire  de  0.000  f^.  :  il 
justifie  de  nouveaux  besoins  qui  Hii  sont  survenus.  Les  enfants  offrent 
de  payer  S, 000  fr.  de  pensioo.-as  aoAt,  jugement  du  tribunal  de  Ba^ 
gaèree  qui  Axe  le  chiffre  de  la  pension  alimentaire  à  4,800  fr.,  déchire 
iâ  ptAsien  indivisible,  et  ordoeee  que,  par  le  receveur  général  des  fk 
■ances  des  Hauies-pfréaées ,  il  sera  fait  emploi  eu  rentes  sur  l'État , 
8  p.  100,  du  capiul  sufiisant  peur  assurer  le  service  de  la  pension.  — 
Appel  de  toutes  les  parties.-*-  Arrêt. 

La  coua;  Attendu  que,  par  l'acte  retenu  par  Cabanis,  notUiK}  à 
Touiottse,.Le  30  nov.  1850,  les  a'iwTè  Boyer-Fonfrède  père  et  fils,  n'im- 
portent les  autres  caut^es  qu'il*  a^fi^fnèrfflrê  ta Thanfiartibn, reconnurent 
et  s'accordèrent  sur  ce  fait  princi|>al,  que  les  ei)rfini^  l'Uicnl  obligés,  en 
vertu  des  lois  naturelle;  et  civiles ,  à  fournir  de.^  aliments  à  leur  père, 
(Ja^s  la  yroportiOB  de  leur  état  de  lertane  avec  ses  beseins;  —  Qa'il  lé- 


sonrces  da  créancier.— C'est  ce  qn'enfielgnent  aussi  HM .  Bomn- 
ton  (t.  2,  n*  416)  et  Vazeille  (t.  2,  n«  519).— Ainsi  il  a  ét^  m 
qa'entre  les  parents  désignés  dans  les  art.  205,  207  et  2<"  i 
nap.,  la  quotité  d'une  pension  alimentaire,  qu'elle  ait  été  fl  • 
soit  par  convention,  soit  par  jugement,  n'est  point  détermin*  < 
d'une  manière  irrévocable,  qu'il  est  de  son  caractère  d'être,  an  con- 
traire, subordonnée  au  changement  qui  peut  survenir  à  l'état  de 
fortune  ou  aux  besoins  des  parties  ;  qu'en  conséquence,  la  pen- 
sion alimentaire  due  par  des  enfants  à  leur  père  et  fixée  de  gré  i« 
gré  entre  les  parties  peut,  malgré  cette  convention,  être  post/- 
rieurement  augmentée  par  les  tribunaux,  si  les  besoins  du  pi  1 1 
l'exigent  et  si  la  fortune  des  enfants  le  permet.  Mais  le  père  n  a 
droit  à  cette  augmentation  que  du  Jour  de  la  demande  en  Justice 
(Pau,  S  Janv.  1838)  (3). 

991.  Entre  ascendants  et  descendants,  c'est  seulement  par 
la  cessation  du  besoin,  d'une  part,  et  de  l'autre  par  Timpossibi- 
lité  de  continuer  la  prestation,  que  cesse  la  dette  alimentaire. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  entre  alliés.  Nous  avons  vu  (.«tiprà, 
n<M  632  et  s.)  dans  quel  cas  l'obligation  alimentaire  cesse  d'exis- 
ter à  leur  égard.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  point. 

999.  Celui  qui  est  frappé  de  mort  civile  est  mort  pour  la  so- 
ciété, mais  il  compte  dans  l'ordre  naturel.  Aussi  a-t*il  iov^ours 
été  permis  de  léguer  des  aliments  à  ceux  qui  étaient  incapables 
des  effets  civils  (L.  11,  ff..  De  alim,  kg.;  L.  3,  ff..  De  his  quœ 
pro  non  script,  ho^ent.;  arrêts  des  16  mai  1565  et  14  août  1564, 
rapportés  par  Cbarondas  et  Montholon;  du  n  fév.  1584,  rap- 
porté par  Auxanet;  de  1681^  rapporté  par  Boutaric  en  ms  In- 
sulte de  ces  deux  dernières  appréciations  que  le  chiffre  de  la  pension^ 
soit  ({u'on  le  considère  comme  résultat  de  la  couTention ,  soit  qu'on  le 
considère  déterminé  par  le  juge,  ne  pouvait  être  fixé  à  toujours  d'une 
manière  irrévocable,  et  qu'il  demeurait,  au  contraire,  subordonné  au 
changement  qui  pourrait  survenir  à  l'état  de  fortune  de.^  uns  ou  des  au- 
tres.  ot  encore  4  l'étendue  de  leurs  besoins  ;—  Que,  dans  cette  situation 
de  ctioMS,  les  premiers  juges  paraissent  avoir  fait  une  juste  appréciation 
de  l'un  et  de  rautre;  et  adoptant  leurs  motifs,  sans  égard  pour  tout  ce 

3 ni  a  été  dit  par  aucune  des  parties  dans  l'objet  de  faire  augmenter  «a 
iminuer  le  chiffre ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  jugement;— Attendu,  en 
ce  qui  touche  l'époque  à  laquelle  doit  être  fixé  le  terme  du  payement  de 
l'augmentation  demandée,  que  U  pension,  telle  qu'elle  aurait  été  fixée 
par  un  acte  volontairement  consenti  à  la  suite  d'une  décision  subsidiaire, 
est  présumée  avoir  suffi  aux  besoins  du  père,  tant  qu'il  n'a  pas  reclamé, 
et  que,  conséquemment ,  il  n'a  droit  à  l'augmentation  que  du  jour  qu'il 
en  a  formé  la  demande  ;—  En  ce  qui  touche  la  disposition  du  même  ju- 
gement qui  déclare  la  dette  indivisible:—  Attendu,  en  fait,  que,  par  ce 
même  accord  retenu  par  Cabanis,  notaire,  les  parties  du  procès  étaient 
expressément  convenues  que  le  payement  de  la  pension  serait  divisé  entre 
les  deux  enfants  ,  et  qu'ils  l'acquitteraient  par  portions  égaler  ;  c'est  évi- 
demment à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  indivisible  ce  que  les 
parties  avaient  elles-mêmes  voulu  soumettre  à  une  division;  -  Attendu, 
en  droit,  que,  si  une  pareille  obligation  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle 
se  réfère  à  la  vie ,  et  qu'étant  destinée  é  en  être  le  soutien ,  elle  n'est 
pas  susceptible  d'interruption ,  l'on  ne  peut  dire ,  néanmoins ,  qu'elle  ne 
soit  personnelle  et  particulière  à  chacun  des  enfants  dans  les  pro|iorlioRS 
de  leurs  ressources  pécuniaires,  de  telle  sorte  que  l'un  d'eux  pourrait  en 
être  affranchi  par  sa  situai  ion  de  fortune;  —  Qu'il  demeurerait  ain»  en 
dehors  du  lien  qui  aurait  di^  l'atteindre,  si  effectivement  cette  obligatioa 
se  trouvait  régie  par  le  principe  de  l'indi viabilité,  et  parce  que^  d'à  1- 
leurs,  le  tribunal  est  tombé  dans  l'erreur,  lorsqu'il  a  avancé  que  la  po- 
sition de  fortnoe  de  chacun  des  enfants  Fonfrède  était  suffisante  po  r 
supporter  une  pareille  charge,  assertion  qui  parait  à  la  cour  n'être  qu'ut  e 
exagération  de  leur  fortune,  considérablement  réduite  par  lot  mo) ei.i 
employés  par  leur  père  afin  de  s'assurer  le  service  de  la  peobion  ;  — 
Qu  ainsi .  en  tait  comme  en  droit,  il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  disposition  du  jugement  relative  aux  sùretti 
imposées  pour  le  service  de  la  rente ,  que  les  offres  faites  par  les  méir.ts 
Fonfrède  fils,  se  composent  d'éléments  divers,  dont  quelques-uns  p^^ 
caires ,  et  tous  ensemble  devant  amener  des  embarras  de  perception  fwi 
compatibles  avec  la  nature  de  la  dette  qu'ils  doivent  acquitter;  -  Atteedn 
d'un  autre  cêté .  qu'il  demeure  sensible  que  leur  fortune  éprouve  iM 
préjudice  considérable  de  la  stagnation  de  leure  fonds  dans  la  caisse  des 
dépéts  et  consignations,  qui  ne  leur  donne  qu'un  intérêt  de  5  p.  100, 
tandis  qu'un  placement  sur  hypothèque ,  et  même  dans  les  fonds  publics, 
leur  rapporterait  un  intérêt  plus  élevé;-  Que.  dans  cet  état  de  cbo^eis, 
il  demeure  juste  de  leur  donner  un  moyen  de  s'affruncbir  de  ce  domiti.i^c^ 
en  liant  toutefois  de  diminuer,  ou  même  de  mettre  en  péril  les  sûretés 
nécessaires  à  Taccomplissement  de  Tobligation  ;  condition  que  oe  i^rult 
pas  remplir  le  parti  adopté  par  les  premiers  juges  ;  Par  ces  moliX»^  et& 
Du  •  jMiv.  ieft8.-G.  de  Pau  ,  cà.  civ.-M.  Fourcado,  pr. 
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itit.  an  droit  français,  p.  17S).  Le  wdelfapoléon  autorise anssi  le 
mort  civilement  à  recevoir  à  litre  d'aliments  (c.  nap.  35),  et  d6> 
clare  que  la  rente  viagère  ne  s'éteint  point  par  la  mort  civile 
(1982).  —  Décidé  «  en  ee  sens,  qa'im  individu  mort  civilement 
est  capable  de  recevoir  on  legs  qîil  Ini  est  fait  k  titre  d'aliments 
(Pans,  27  nov.  I81S)(1). 

9 1  S.  Mais  qnelle  est  rinfliienoe  de  la  mort  civile  snr  l'obli^ 
galion  alimentaire  proprement  dite,  snr  celle  qal  est  directement 
établie  par  la  loi  et  dont  il  est  ici  question?  Il  y  a,  selon  nons, 
une  distinction  à  faire.  ^  Entre  éponx,  elle  anéantit  l'obligation. 
En  eflèt,  la  mort  civile  opère  la  dissolation  dn  mariage;  par  con- 
séqaent,  elle  met  fin  anx  droits  et  devoirs  réciproques  qui  en 
étaient  la  suite  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  entre  ascendants  et 
>  descendants.  Les  droits  et  devoirs  attachés  à  la  qualité  de  père, 
de  mère  et  d'enfant,  ne  sont  ni  anéantis  ni  même  diminués  par  la 
mort  civile.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  jura  naturalia 
jw-e  civili  perimi  nequeunt.  Cette  distinction,  au  surplus,  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  la  mort 
civile  d'un  époux  le  prive  du  droit  de  réclamer  des  aliments  à 
l'antre  époux  (trlb.  de  la  Seine,  8  mai  1S27;  Diet.  dn  notariat, 
f  Aliments,  n«  1 9).-*ll  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  mort  ci- 
vile ne  met  pas  fin  à  la  dette  alimentaire  dont  on  flls  est  tenu  en* 

(1)  Esvècê  r  —  (LoDgonnay  C,  Kadot  de  SebviUe.)  —  La  dame  Kadot 
de  Sebville,  veat<>  de  Longonnay^  avait  pris  chei  elle,  dirigé  dais  son 
MursitioD,  et  coD>idérë  comme  son  fils^  quoiqu'elle  en  eAt  uo  de  son 
narîage,  Artbus  Kadot  de  SebviUe.  —  En  1780  et  1792,  elle  ftt  en  sa 
foveur  deox  (esitaments  par  lesquels  elle  lui  laissait  différents  legs  a  titre 
d'aliments,  priant  son  fils  de  le  regarder  comme  son  fils  adoptif.  —  AU 
In  de  1792,  madame  Kadot  émigra  et  emmena  Artbus^  égé  de  treize 
ans  i  elle  le  mit  au  collège  à  Stuttgard  ;  il  entra  ensuite  au  service  de 
i'Autricbe,  et  enfin  il  prit  un  établissement  en  Hongrie.  -*  La  dame  de 
SebviUe  rentra  en  France  ;  Artbus  resta  en  Hongrie,  -^  La  dame  de 
SebviUe,  replacée  à  la  tète  d'une  assez  grande  (ortune,  it.  le  U  mai 
1808,  un  troisième  testament  en  Terme  olograplie^  par  lequel  elle  léguait 
nne  somme  de  iO^OOO  fr.  h  Artbus.  —  24  avr,  ISU,  décès  delà  dame 
de  SebviUe.  Artbus  revint  en  France  la  même  année,  et  réclama  Texé* 
cQlion  du  legs  fait  en  sa  faveur  dans  le  testament  de  I80S.  ^  Refus  de 
•  LoD^onnay.  —  15  fév.  18|S^  jugement  qui  ordonna  la  délivrance  du 
legs.  —  Appel  par  Longonnay  ;  il  soutint  que  Kadot  étant,  à  l'époque 
du  testament  comme  i  celle  du  décès  de  U  testatrice,  frappé  de  mort  ci- 
vile par  les  lois  sur  rémigriition,  se  trouvait  dans  tincapacité  de  riea 
recevoir  par  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire.  -^  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  qu'U  ne  s'est  élevé  aucun  doute  sar  l'iden- 
tité  de  Kadot  de  SebviUe  avec  ceUe  de  l'individu  nommé  légataire  dans 
le  codicile  fait,  le  U  mai  1808,  par  défunte  Barbe  Kadot  de  SebviUe; 
qM  ce  codicile  et  les  testaments  précédents  auxquels  il  se  rattacbe 
prouvent  suffisamment  que  l'intention  et  même  la  volonté  expresse  de  la 
testatrice  ont  été  de  faire  audit  Kadot  de  SebviUe  un  legii  alimentaire,  en 
remplacement  des  secours  qu'elle  lui  avait  donnés  dès  sa  naissance,  \n^ 
dit  kadot  de  SebviUe  n'ayant  dès  lors  existé  que  par  eUe,  comme  eUe 
l'exprime  littéralement  dans  le  codicile  de  rexécution  duquel  U  s'agit, 
ci  ainsi  qu'elle  l'avait  énoncé  dans  ses  précédents  testaments  j-Gonsidè^ 
ruit  que  le  fait  des  secours  alimentaires  constamment  donnés  par  la 
testatrice  audit  Kadot  de  SebviUe,  privé  de  tout  autre  moyen  d'existence, 
est  reconnu  et  avoue  par  de  Longonnay,  et  qu'on  voit  dans  toutes  les 
dispositions  de  dernière  volonté  de  la  lestatrice,  qu'elle  a  craint  surtout 
qu'après  elle  l'enfant  qu'eUe  aven  adopté,  quoique  d'une  manière  iUé- 
i;ale,  mais,  comme  elle  le  déclare  Udus  •e»  divers  testaments  et  codicile, 
qu'elle  avait  soigne  et  entretenu,  se  trouvât  tout  à  coup  sans  aucune 
re5«oorce;  ce  qui,  d'une  part,  indique  U  nature  du  legs,  et,  de  l'autre, 
prouve  l'intention  de  la  testatrice,  sa  volonté  et  la  cause  de  ses  dispo* 
sitions  particulières,  qu'elle  recommande  &  la  loyauté  et  à  la  probité  de 
fle«  bériliers;  que,  des  lors,  la  question  d'incapacitA  élevée  par  de  Lon«- 
^nnay  devient  inutile  à  la  décisi<^n  à  rendre  sur  l'appel;  —  Et  attendu 
qie  l'art.  25  c.  civ.,  invoqué  par  de  Longonnay,  excepte  formellement 
ie  la  difiposition  prohibitive  toute  espèce  de  linératite  faite,  loit  par  do-< 
B)Uen  entre-vifs,  soit  par  testament,  pour  cause  d'alimeAts^  -^  Amia  et 
■et  l'appellation  au  néant  ;  ordonne ,  etc. 
Du  17  nov.  1815.-C.  de  Paris.-M.  Seguier,  X"  pr* 

(9)  fiipée«;^(D'Épioay-SaintrLue.)^l>«a  eeatestations  eiistaient 
devant  la  cour  de  Paris  entre  d'Kpinay-Saiot-Lne  père  et  ils  et  Lefèvre. 
-«D'Épinay  père  était,  comme  émigré,  mort  civilement.  Son  fils  lui  op- 
pofait  cette  mort  pour  le  faire  déclarer  incapaoie  de  procéder  en  justice. 
—  De  son  cétè,  le  père  demandait  qu'il  fOt  *ur»*  a  statuer  sur  le  fond, 
JQ^u'à  ce  qu'il  eût  obtenu  d'être  rayé  de  la  liste  des  émiKres.  Il  ie  bor*- 
liait  pour  lors  à  réclamer  de  son  lîls  une  provision  «limen taire.  Mais  celui* 
cioppo:AÎt  encore  la  mort  civUe.  -<•  Le  U  août  lSU8,iirrèi  qui,  «ur  la 
àeoande  du  père,  lui  oopmno  «a  talw  apéoiat  (Greaaaf  ai;  paar  la  paurw 


TOrs  son  père  frappé  deflUfff  etvile  ellMibl  dans  la  besoin  (Pi^ 
rie,  18  août  1808)  (2). 

994.  Lorsque  des  aliments  ont  été  eonstltaée,  soit  par  des 
étrangers,  eolt  par  des  parents,  tenu  naturellement  de  la  dette 
alimentaire,  mais  dans  une  intention  de  libéralité,  ou  comme 
condition  d'one  convention  intervenue  entre  les  parties,  et  sans 
que  les  bénéficiaires  fassent  nullement  dans  le  besoin,  c'est  d'a- 
près cette  convention  que  l'obligation  continue  ou  prend  fin,  et 
non  conformément  aux  art.  208  et  209  c.  nap.  La  Jurisprudence 
offre,  oomme  on  va  le  voir,  plusieurs  applications  de  cette  règle. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l«  que  la  cbarge  que  prend  un  ascen* 
dant,  en  mariant  sa  fille,  de  loger  et  nourrir  avec  lui  les  futun 
époux  et  un  domestique,  tant  qu'ils  Jugeront  convenable  de  de- 
meurer avec  lui,  cbarge  évaluée  à  une  certaine  somme  par  an, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'ascendant  ne  cesse  pas  d'être 
tenu  de  payer  l'équivalent  de  la  cbarge  stipulée,  quoique  lea 
époux,  de  leur  plein  gré,  l'auraient  quitté  pour  faire  un  ménage 
séparé,  et  qoe  cet  équivalent  peut  être  répété,  même  après  1* 

décèa  du  conjoint  qui  produisait  l'affinité Ici  ne  s'appliquent 

ni  les  dispositions  sur  les  conditions  résolutoires,  ni  les  art,  208 
et  209  relatifs  à  la  dette  d'aliments  (Req.  S  mars  1851)  (3);  — 
2«  Que,  nonobstant  l'évaluation  donnée,  dans  le  contrat  de  ma* 

suite  do  nDataaoe.  ^  Le  tofeir  exige  ée  pins  tet  la  pravisiM.««» 

Arrêt. 

La  gouk  ;  -^  Baçeit  Grebaaval  parti»  ifrtarfeaaalB  ;  -•  Msaat  droit 
sur  rintervention,  ensemble  sur  la  deoMwde  ea  provieioa  de  la  partie 
Moreau  (Grebauval)  ;  •—  Considérant,  d'une  part,  que  eette  demande  est 
fondée  sur  le  droit  naturel  qui  fait  aux  eafaats  un  devoir  sacré  de  f' 


des  aliments  à  leur  père,  lorsque  oeloi-<ci  se  trouve  dans  le  besoin;  et, 
d'antre  part,  que  les  enfants  de  la  partie  de  Moreau  joniesent  et  sont  ea 
possession  de  la  fortune  de  leur  défunte  mère;  condamne  d'Épinay«> 
Saint-Luc  fils  à  payer  4  la  partie  de  Moreau  et  noms  une  provision  aU- 
mentaire  de  0,000  fr.  ;  et,  pour  d'autant  plus  faeiliter  le  payement  do 
ladite  provision,  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  la  partie  de  Gau^ 
tbier  (Lefèvre)  ;  en  conséquence,  ordonne  que  ladite  partie  de  Gauthier 
payera  ladite  somme  de  «,000  tr.  aux  parties  de  Monaa  sur  les  femuiges 
écbus  et  à  écboir,  etc. 

Du  18  août  1808,^.  de  Paris,  »  çb-^-  Blondel,  pr. 

(3)  Btpiet  :  —  (Letoameur  C.  D...)  ^  En  1815,  D.,.  a  épousé  la 
demoiselle  Letoameur.  Daas  le  eontrat,  le  père  de  la  future  s'engage  à 
biger  et  nourrir  les  époux,  ainsi  qu'un  domestique,  tant  qu'ils  jugeront 
coDvenable  de  demeurer  avec  lai  :  cette  disposition  doit  s'étendre  aux 
oafantB  qai  poumient  naître  de  leur  union,  et  elle  est  évaluée  à  600  fr. 
par  au.  ->*  U  parait  qie  cette  évaluation  à  800  fr.  n'avait  eu  pour  objet* 
qae  d'éviter  des  droits  d'enregistrement.  —  En  1828,  les  époux  D...  ont 
eeesé  de  léger  avec  leurs  parents;  ils  ont  habité,  à  eôté  d'eux,  une  mai- 
son appartenant  à  Letourneur.  Des  changements  et  améliorations  ont  été 
fatta  dans  cette  attison  par  les  époux  D...  ^  En  1827,  décès  de  la  dame 
D...  '^  Une  instance  s'est  engagée  entre  D...  et  son  beau-père.  ^D.., 
demandait,  entre  autres,  1*  500  fr.  pour  achat  de  chocolat  et  antres  ob- 
jets, pendant  qu'il  demeurait  avec  son  beau-père  ;  V  6,000  fr.  pour  in- 
demnité de  sa  dépense  de  table,  depuis  l'époque  où  ils  avaient  fait  m^ 
aage  séparé;  8*  2,i00  fr.  |NMir  impenses  faites  dans  la  maison  di 
beau-père.— Un  jugemeat  rejette  ces  trois  chefs  de  demande;  mais,  sur 
l'appel  ils  sont  admis  par  arrêt  inArmatif  de  la  cour  de  Rouen,  du  5  mai 
1889. 

Pourvoi  :  1*  violation  dos  art.  208,  211  et  115i  c.  civ.,  en  ce  que 
Farrét  attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  restituer  500  fr.  pour  mon- 
tant de  vins  et  chocolat  aebetés  par  D...,  quoique  ce  dernier  n'ait  jamais 
élevé  do  réohimation  peur  insuffisance  de  nourriture,  et  en  ce  qu  on  a 
substitué  à  une  prestation  alimentaire,  payable  en  nature  Jour  par  jour, 
robligatioB  de  payer  un  capital,  ee  qui,  dans  le  cas  où  les  répétitions 
seraient  considérables,  pourrait  exposer  une  partie  à  une  raine  qu'elle 
aurait  d'autant  moins  dû  prévoir,  qu'elle  n'aurait  jamais  été  mise  en  d^ 
meure  de  remplir  autrement  son  obligatioa.  —  2«  Violation,  soue  ua 
autre  reppert,  des  mêmes  articles,  en  ee  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné à  payer  6,000  fr.  pour  iademaite  de  quat*^  uioées  de  nourriture. 
-^  On  soutient  que  l'obligation  de  loger  et  noumr  les  époux  D...  n'était 
contraetée  que  sous  la  condition  résolutoire  que  ceux-ci  logeraient  8 
prepos  de  résider  avec  le  demandeur;  qu'an  surplus,  le  droit  à  cette  in- 
demnité s'était  éteint  avec  le  décès  de  la  dame  D...,  et  qu'on  n'a  pu  Is 
faire  revivre  sous  le  prétexte  dénué  de  preuve  que  c'était  pour  ne  pas 
cesser  de  vivre  en  bonne  harmonie,  que  le  défendeur  avait  différé  de 
former  sa  denmnde.  —  Il  ajoutait  qu'en  tout  cas  on  n'avait  pu  le  con- 
damner à  payer  une  somme  excédant  celle  de  600  fr.  par  an,  portée 
dans  le  contrat  de  manage.  —  S*»  Violation  des  art.  550,  555,  599. 
1785  e.  civ.,  en  ee  que,  soit  comme  locataire,  soit  comme  détenteur  i 
titre  précaire,  l|  défioëear  a'avait  aucun  droit  à  une  indemnité  pour 
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rlage,  à  la  cb&rge  contractée  par  rascendant,  cet  ascendant  a 
pu,  si  CCS  derniers  ont  fait  ménage  séparé^  être  tenu  de  leur  payer 
une  somme  plus  forte,  s'il  apparaît  que  restimation  a  été  abais- 
sée dans  la  vue  seule  d'éviter  les  droits  d'enregistrement  (même 
arrêt)  ;  —  3«  Une,  dans  le  ctis  dont  il  s'agit,  s'il  arrivait  que 
ceux-ci  aient  fait  quelques  légers  achats  de  comestibles^  pendant 
ie  cours  de  plusieurs  années,  la  répétition  contre  l'ascendant,  du 
montant  de  ces  objets,  a  pu  être  admise,  quoique  faite  après  le 
décès  de  celui  des  conjoints  qui  produisait  le  lien  d'aflQnité,  et 
encore  bien  que  jusque-là  aucune  réclamation  n'aurait  été  adres- 
sée à  l'ascendant  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  208  et  209j 

les  impenses  de  simple  amélioration  qu'il  avait  faites  à  la  maisoB  de  son 
beau-père,  et  en  ce  qu'on  n'aurait  pu  rassimiler  à  un  tiers  détenteur  de 
bonne  foi.  —  Arrêt, 

La  coua  ;  —  .Sor  le  premier  mofyei^  consistant  dans  la  violation  de 
l'art.  7  du  contrât  de  mariage  des  ëpout  D...,  et  des  art.  1134,  208  et 
SU  c.  civ,  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  de  la  dette 
naturelle  ^es  aliments  et  des  modifications  qu'y  apperlent  les  art.  808  et 
tu  c.  civ.  ;^.qu'il  s'agit  de  Crajs  de  nourriture  qui,  aux  termes  du  con- 
trat de  mariage,  devaient  être  fournie  tant  au  sieur  D...  qu'à  son  épouee; 
que,  dèis  lors^  il  a  appartenu  à  ta  cour  royale  d'i^ppxécier  l'étendue  que 
les  parties  sont  convenues  de  donner  à  celte  obligation  ;  et  qu'en  déci- 
dant que  le  sieur  D...  avait  pu,  après  le  décès  de  son  épouse,  réclamer 
la  faleur  de  fournitures  alimentaires  qu'il  avait  faites  à  celle-ci  à  la 
place,  de  son  beau-père,  elle  nf^a  fait  qu'interpréter  et  appliquer  la  loi  du 
contrat  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  Consistant  dans  la  violation  des  mêmes  dis- 
positions, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  payer  au 
sieur  D...  une  somme  de  6,000  fr.  pour  indemnité  de  quatre  années  de 
nourriture'  des  deux  épdnx  et  d'un  domestique .  ^  Attendu  que  cette 
condamnation  n'a  été  prononcée  que  parce  que  lés  sieur  et  dame  D...  ont 
été  forcés  de  vivreen  leur- ménage  particulier:  que  la  cour  royale  a  re- 
connu que,  d'après  i'intenlien  des  parties,  Kévaluaffoo  à  600  fr.  par  an 
du  logement  et  de  la  nourtilore,  que  devrait  leur  fournir  le  demandeur, 
n'avait  été  insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'à  raison  de^  droits 
d'enregistrement,  et  pour  le  cas  où  les  énoux  D...  recevraient  leurs  lo- 
gement et  nourriture  chez  leur  père  et  beau-père,  mais  qu'elle  n'était 
pas  faite  pour  le  cas  où  îfîs  feraient  ménage  à  part;  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  cour  royale  a  pu  et  de,  sans  violer  ni  le  contrat  ni  la  lo^ 
évaluer  l'indemnité  au'  tabx  qUi  li||  a  paru  Te  plus  équftable^  d'après  Tétat 
et  les  dépen;ite«  réeUes  des^ponx  D...         ' 

Sur  le  troisième  mayen^  consistant  dans  la  contraventioiiaux  art.  550, 
555,  599,  1723  et  1985  c  civ.  :  attendu. que  la  eonr  royale  a  recenna 
que  le  sieur  D...  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  simple  localaîre; 
que  c'était  du  consentement  du  demandeur  qu'il  avait  fait  exécuter, dans 
Ja  maison  de  celui-cî,  les  impenses  dont  il  s'agit,  et  que,  dès  lois,  il 
était  fondé  ^'demander  d'en  être  indemnisé;  qu'en  le  décidiint  ainsi,  la 
cour  royale  a  encore  apprécié  dés  faits  dont  la  connaissance  lui  apparu 
tient  excluiùvement; 

Sur  le  quatrième  et  te  dnqnième  moyens  proposés  dans  la  requête  ea 
cassation  :— Attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  justifiés  et  ont  été  abandaaaés 
dans  lé  mémoire  ampliatif  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  mars  1851. -C.  C.^  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Maleville,  r. 

(1)  l?^pM;  —  (HièodoreGlrault  et  consorts  C.  veuve  Girault.)^Par 


acte  du  1»  aoûf  19S5,  la  dame  veuve  Girault  avait  fait  donation  à  ses 
enfants  de  latent  de  Sarot-DIdicr-les^Bois  (Eure),  à  charge  d'une  rente 


sent  acheter  5,000  fr.  de  rente  5  pour  100  sur  TÊtal,  dont  l'usufruit  lai 
appartiendrait.  -^  Plus  tard,  lé  domaine  de  Saint-Didier  fut  vendu  par 
les  donataire»,  et' à  ta  imllicitàtion  de  ses  enfants  la  dame  Girault  ooa- 
sentit  une  remise  pleine  et  entière  de  la  rente  viagère  cons^tuée  à  saa 
profit,  ensemble  la  nJaihlevée  et  radiation  de  l'inscription  d'office  .prise 
dans  son  Intérêt,  sauf  à  t'intendre  (portait  Tac^)  «mc  Mf  enfmtt  jMqr 
pourvoir  à  ëu  moytiii  d*éaH*téne«,  dam  h  cas  où  U  turphu  de  oê  rêuowrtm 
«*y  wffiraUpas,  —  Celte'  réserve  fut  réalisée  quelaues  jours  après,  par 
des  conventions  verbales  du  S  août  1855,  suivant  lesquelles  les  enfants 
Girault  constituèrent  à'  leur'  pière  une  pension  ^alimentaire  incessible  et 
insaisissable  de  3,000  fr.,  et  l'un  d'eux,  le  sieur  Charles  Girault,  afecta 
expressément  au  service  de  cette  pension  la  part  à  lui  revenant  dans  les. 
60,000  fr.  restés  libres  entre  les  mains  de  l'acquéreur  du  domaina  de 
Saint-Didier.  —'Mais  bientôt,  an  mépris  de  ces  conventions,  ilconsen-. 
lit.  à  la  date  du  21  oct.  1859,  au  profil  de  là  dame  Théodore  Girault,  $a 
belle-sœur,  un  transport  authentique  des  20,000  fr.  formant  son  tiers 
dans  les  60,000  fr.  dont  il  s'agit.— La  dame  veuve  Girault  ayant  eu 
connaissance  de  ce  transport,  assigna  les  sieurs  et  dame  Charles  et 
Théodore  Girault  pour  voir  dire  que,  nonobstant  cet  acte,  l'usufruit  de 
la  £onune  de  20,000  fr.,  restée  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  Saiat- 
Didier,  ceatinoarait  à  demeurer  aflecté  au  service  de  la  poatioB  aUrne»- 


relatifs  à  la  dette  naturelle  des  aliments  (même  arrêt)  ;—4<»  Qu'une 
pension  créée  par  de»  enfants  au  profit  de  leur  mère,  bien  que 
qoaâûée  de  pension  tilmentaire  oonstituée  en  vertu  de  l'art.  205 
c,  nap.»  a  pu  être  regardée,  non'comtne  l'aeqult  de  la  dette  It^gale 
d'aliments,  mais  comme  le  résultat  d'une  convention,  lorsqu'elle 
a  été  stipulée  ensuite  d^one  renonciation  faite  par  la  mè^à  une 
rmite  viagèdre  qu'elle  «vait  Imposée  comme  eondition  d'une  do- 
nation consentie  à  ses  enfants,  lorts  de  laquelle  renonciation  elle 
s'était  réservé  de  s'entendre  ultérieurement  avec  eux;  '  en  cas 
d'insuffisance  de  sea  antres  revenus....,  éans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsè  tombe  sous  la  eensnre  (Req.  25  ]anv.  1842)  (1)  ;  -* 
>  I        I    1,1  «I  >  >>i I     É »  -■  t  ■  ..       ■ 

taire  à  laquelle  elle  avait  droit.  Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
^  la  déboute  de  cette  demande  :  -^  «  Attendu  que  les  défendeurs  ^\i^    • 
tifiaient  4e  l'impesaibili  •  de  payer  aae  penaion  alimentaire  à  la  dame 
leur  mère.  » 

Appel.  —  20  août  18iC,  arrêt  infirmatif  de  la  coar deParisi  —  «  Con- 
sidérant que  si  la  dame  veuve  Girault  avait  fait  remise  à  ses  enfanta  de 
la  rente  qu'ils  loi  devaient,  et  libéré  les  60^000  fr.  laissés  aux  mains  de 
l'iMïquéreur  de  Saint-Didier,  c'était,  portait  l'acte,  sauf  à  elle  k  s'en- 
tendre ultérieurement  avec  ses  enfants  pour  pourvoir  è  ses  moyens  d'exis- 
tence, dans  le  cas  où  le  eurplas  de  ses  ressources  n'y  suffirait  pas  ;  — 
Que  cette  réserve  a  été  réalisée  par  les  conventions  verbales  reconnues 
par  les  parties  et  intervenues  entre  elle»  peu  de  jours  après,  desqueBes 
il  résulte  :  1<>  que  Théodore  et  Charles  Girault  ee  soot  ei^ès  «ctaaeua 
pour  moitié  à  lui  payer  è  titre  de  pension  viagère  etalimeotaireiueaomn» 
annuelle  de  1,500  fr.;  2«  que,  dérogatoirement à  la  renoncialioB- laite 
par  la  dame  veuve  Girault  dans  l'acte  notarié  du  51  juill.  1855,  à  sa 
garantie,  Charles  Girault,  devenu  l'un  des  trois  propriélairea  apparepts 
de  ladite  somme  de  00,000  fr.,  a,  poorxe  qui  le  concerne,  affecté  ^- 
presstoent  la  part  à  lui  afférente  dans  la  même  somme  à  la  sûreté  da 
service  de  la  pension  alimentaire  dont  s'agit,  et  s'est  interdit  en  con^té- 
quence  la  faculté  de  pouvoir  toucha:  cette  part  de  la  somme  de  60,000  f r. 
sans  le  concours  de  la  dame  veuve  Giraalt  sa  mère ,  aie  qu'elle  trouvât 
dans  ce  nouvel  emploi  la  garantie  de  ses  nouveaux  droits;  —  Oeasidérant 
quela  pension  viagèreet  alimentaire  ainsi  conslituéea  tçus  le&  i^araetèais, 
etainv«cti  la  dame  veuve  Girault  de  tous  les  droits  ré^^uUant  d'une  pep- 
iioB  oouventionnelle,  et  ne  saurait  rentrer  soqs  l'application  de  l'art  205  c« 
oiv*  ;  -*-  Qu'an  mépris^  des  conventions  verbales  dont  s'agit  et  4ont  la 
dame  Théodore  Çùrau^a  m  oommautnêe,  Charles  Girattlt  a  transporté  à 
celle-^i  par  acta  notarié  du  «1  oct.  18S7,  noiKseulement  la  part'&'Hii 
afférente  dans  ladite  somme  de  00,000  fr.,  mais  eaCore  tous  fes  intét^ts 
arriérés;  mais  que  ce  transport  ne  peut  nuire  à  l'exeroice'defr  droits  da 
garantie  de  la  veuve  Girault,  lesquels  doivent  tester  eatiera  jusqu^l'ea* 
tinction  de  sa  rente  viagère.  »  • ...     : 

Pourvoi.  1*,  2«Vfo]ation  de  l'art.  USi  c.  civ.,  qui  porte  que  lea  coa- 
ventiona  légalement  lormées  tiennent  Heu  de  loi  aux  parties  et  doivent 
être  axécatées  de  benne  foi,  et  des  art.  205,  208  et  suîv.  c.  civ.,  aux 
termes  desquels  les  enfants  ne  sont  tenus  à  des  aliments  envers  leurs 
pufeats  qa^aulant  qu'ils  sont  en  état  de  remplir  cette  obligatiop.  —A 
l'appui  du  moyen,  on  disait  que  par  l'effet  de  la  remise  pleine  et  aa^ 
tii^re  et  des  mainlevée  el  radiation  d'inscription  consenties  par  la  défqa* 
deresse  éventaelle,  la  pension  à  laquelle  elle  avait  droit  avait  ct^a^ 
eatiéremsnt  de  natare;  que,  conventionnelle  dans  l'origine,  ellp  était 
devenue  purement  alimentaire^  dans  les  termes  du  droit  commun  ^^ue 
tel  était  le  fé&uUat  des  conventions  librement  intervenues;  que,  dès^ors, 
au  lieu  de  faire  revivre  ub  contrat  éteint  par  la  commune  volonté  ^ès 

Ctrtiesy  l'arrêt  attaquéauraitdOexaminer  si  la  fortune  des  enfants  Gir«^u|î 
ur  permettait  de  venir  au  secours  de  leur  mère,  et  si  elle  était  d'au* 
leurs  eUe-^méme  dans  une  position  telle  qu'elle  eût  droit  à  des  ali^)en^, 
-r......  i<>  ViolatiOB  des  art.  1522  et  1528  c.  civ.,  en  ce  que  Farrêt  ,^- 

taqué  avait  étaadu  à  an  tiers  de  bonne  foi  et  valablement  saisi  par,ua 
transport  authunH^  les  effets  d'une  convention  jmrement  verbats  fî  m^ 
doté  certaine  f  et  déclaré  nul  ce  transport,  sous  prétexte  que  te  cessi9Jk- 
naire  avait  eu  connaissance  de  cette  convention.  —  O9  soutenait  que 
l'art.  1528  énonce  d'une  manière  limitative  les  trois  circonstances  qui 
seules  peuvent  donner  a  l'acte  sous  seings  privés  effet  contre  lès  iiM, 
et  qu'en  supposant  oœ  la  eessionnaire  eèif  ep  connaissance  en  fait, 
comme  on  le  soutenait,  ^  racte  du  S  août  1835,  cette  circonstance  ne 
pouvait  rendre  la  convention  dont  il  s'agit  obligatoire  pour  ellep,-r-Arré|« 
La.  coua  ;  -^  Statuant  sur  les  premier  et  deuxième  moyens  conn(exM  : 
— Attendu  que  :1a  cour  royale  n  Jugé  que  les  conventions  primitives  in» 
terveaues  ^atre  les  parties  eat  été  révoquées  depuis  ^  de  leur  consente- 
ment réciproque,  et  que  la  pension  assurée  par  les  enfants  é  leur  mère, 
qualifiée  de  pension  alimentaire,  avait,  d'après  les  actes  produits,  les 
caractères  de  pension  conventioanelle,  puisqu'elle  était  la  condition  d'une 
donation  faite  en  1815  par  la  mère  à  ses  enfants  : —Attendu  qu'une  telle 
appréciation  des  actes  est  souveraine  et  ne  peut,  uès  lors,  être  soumise  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation; — Sur  le  quatrième  moyen  : — ^Attendu  que 
l'arrêta  déclaré,  ea  lait,qn'auni^priii  dél  ôofMi^iofu  dont  la  damé  Théodore 
GweimU,  dumnd^rêmg  ment  <a>paaenMWMi  Charles  fliiaait|  l'an  dea  de« 


MARIAGE.— Chap.  9,  Swr.  8,  Art.  7. 


3655 


5«  Que  Kart.  209  n'«st  applicable  qu'à  ua*  alimentation  fondée 
sur  Tobllgation  légale  des  art.  205  et  204^  et  non  à  une  provi- 
sion alimentaire  qui  est  réqnivalent  des  droits  d'one  femme  dans 
la  communauté  légale  amqneis  elle  a  renoncé  moyennant  une 
pension  quilui  en  tient  lien  (Bmielles^  ejnilL  1816,  aff.  N...);*- 
6*  Que  .1  art.  209  c.  nap.  ne  s'applique  qu'aux  aliments  dus  en 
tertQ  dç  la  loi;  qu'en  comséquence,  la  pension  alimentaire  con« 
stituée  à  de  futurs  époux^  dans.leur  contrat  de  mariage,  par  les 
père  et  mère  de  l'un  d'eux»  ne  peut  être  réduite  ou  anéantie  que 
par  le  consentement  respîectif  de  toutes  les  parties;  et  que  la 
preave. offerte  par  les  débiteurs  pour  démontrer  leur  étal  de  dé- 
tresse doit  être  repoussée  (Bruxelles,.  14  noût  lS55)(i).— €etta 
décisioD;t  exacte  en  principe^  a  du  nécessairement  donner  nais- 
sahce  ^  un  circuit  d'actions  qu'une  demande  directe  en  aUmenta 
eût  sons  nui  doute  évité.  Mais  la  oourn'a  pu  que  rendre  la  déci- 
sion ci-dessus,  en  l'absence  de  conclusions  formelles  prises  par 
les  débiteurs  de  la  rente,  pour  obtenir  reconventlonnellement  des 
aliments;  elle  a  dû  maintenir  un  contrat  légalement  formé,  et 
restreindre  au  cas  prévu  là  disposition  contenue  diins  l'art.  209 
0.  nap. 

11  a  étë  Jugé  que  l'aïeul  qui  s'est  gratuitement  obligé  à  nourrir 
et  entretenir  son  petit-fils  mineur  Jusqu'à  sa  majorité^  peut,  plus 
tard,  être  relevé  de  cet  engagement,  en  prouvant  que  sa  position 
de  fortune  ne  lui  permet  plus  d'y  satisfaire,  et  non  en  prouvant 
W  le  père  du  mineur  est  en  état  de  pourvoir  lui-même  aux  be- 
lolns  de  son  fils;  qu'en  conséquence,  si  le  tribunal  croit  néces- 
saire de 'consulter  le  conseil  de  famille^  l'avis  du  conseil  devra 
porter  sur  les  facultés  de  Taïeul,  et  non  sur  eeUes  da  père  du 
inineur  (Bordeaux,  29  août  1837)  (2).-*^eel  exige,  suivant  noue, 
une.  distinction.  — Ou  l'aïeul,  par  l'acte  qu'il  a  souscrit,  n'a 
voulu,  et  cela  doit  ressortir  elairemeni  des  termes  de  l'acte, 
qu'exécuter^  ou  même  aller  au-devant  de  l'obligation  que  la  loi 
a  imposée  à  Taseendant,  de  donner  des  aliments  à  ses  enfants 
ra  petits-enfants  dans  le  besoin;  ou  bien  il  s'est  obligé  d'une 
manière  générale  et  sans  donner  les  motifs  de  son  engagement. 
--Bans  le.premjer  cas,  il  est  indifférent  que  Fade  souscrit  porte 
ou  non  le^  nom  d'obligation .  l'engagement  pris  par  l'aïeul  sei^ 
subordonné  aux  fluctuations  de  sa  foitime  ou  de  celle  de  ses  en- 
fants ou  petits-enfants,  suivant  les  principes  établis  dans  les  art. 
209  et  sulv.  c.  civ.  ^Bans  le  second  cas^  Il  y  a  obllgatlop,  et 
l'engagement  <le  TaTeul  devra  être  indépendant  .des  variations  de 
sa  fortune^  ou  des  améliorations  survenues  dans  la  position  de 
ses  enfants.  Nous  pensons  même  que,  dans  le  cas  où  le  petlt-flls 

^      '  .      "    ' ' — ' —      —  — 

■sadeurs.  a  transporté  à  celle-ci  la  pari  à  Im  affémUê  êtm  «m  mmm 
4reo,000  /V.  ei  lu  mUriu  dêcetu  fwf»;^  Attendu  qoe  l'anél  a  décidé 
que  ce  transport  ne  pouvait  nuire  aux  droits,  gamntis  à  k  mère  des  de- 
mànîeurs  ;  ^  Atteodu  que  rarrèl,  en  jugeant  qu'un  tel  trassport  éUât 
Bol,  k'esi  conformé  au  principe  qui  veut  que  nul  ne  puisse  tnaspertor  à 
antnii  plus  de  droiu  qu  il  n'en  alni-mime,  et  n'a  aacunement  violé  les 
ait.  1  S!É1  et  1 528  c.  ci v.  ; — Bejette,  etc. 

Dp  St5  janv.  I8i2.-G.  C,  ch.  req.-MM»  Zangiacomi,  pr^-Janbert, 
np.-Piscsais,  av.  gén.,  c.  conf.-Hauteleaille,  av. 

(1)  (Mâsspn  C,  M....)  ^  Là  cour;  —  Attendu  que  la  pension  ali-* 
BiBniàSre  dont  il  s'agita  été  stipulée  dansunxentrai  de  naiiage,  et  qu'elle 
esl^ufosi  lé  résultat  d'une  obligation  synailagmatique;  qu'il  est  de  prii^ 
ctpë  tj^'ilne  obligation  légalement  contractée  ne  peut  être,  anéantie  ou 
■odlsâi  que  du  consenteniient  respectif  des  punies  ceoinMaates;  d1e« 
résulté  qu'fn  l'absence  d'un  pareil  consentement  ea  ne  peut  faire,  à>la 
pension  alimentaire  prémentionnéej  l'applicatiAi  des  principes  étaèlisea 


rart!'a09  c.  civ.;  —  Confirme. 

DuiM  àoÙf  i85S.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  Stùècê:  —  (Copte  C.  Teycli^nev.)  —  Par  aete  pnbile  du  14  mars 
ISse,  Teycbeney  s'est  gratuitement  obligé  à  loger,  nourrir  et  entretenir 
le  mineài-  Conte,  s^n  petitr-fils,  jusqu'à  sa  majohté.  Plusieurs  méis  aptes, 
Teych^ney  refuse  de  contioùer  à^  exécuter  cette  obligntioa,  alléguant  son 
état  de  fortune;  il  prétend  que  Bernard  Conte,  père  du  mineur,  est  en 
posûibii'  dfè' subvenir  lu^-mèmei  ajB^  besoins  de  son  fils;  que;  d'ailleurs, 
l'acte  du  ii  mars  18916  est  moins  une  obligation  qu'un  ael0.de  puieti- 
bèralîtéjt  éi^essaji'eoient  âubordôoné  aux  vicissitudes  de  ia  fortune  du  do- 
nateur. —  Le  ti  nov.  1833,  jugement  par  lequel > avant  faire  droit,  le 
tribunal  de  Bordeaux  ordonne  qu  un  conseil  de  famille  seim  formé* et  don- 
nera son  avis  sur  les  facultés,  non  de  Teycbeney,  mais  de  Bernard  Conte, 
à  l'effet  de  vérifier  si  celui-ci  est  ou  non  en  état  de  subvenir  aux  besoins 
et  aux'  frais  d'éducation  ^e  s^n  ^s.  —  Appel  de  Bernard  Conte.  —  11 
soutient  que  l'acte  du  14  mars  18S6  est  une  obligation  et  non  pas  une 
donation;  qu'êb  Uus  cns ,  le  tribunal  avrait  dû  ordonner  que  le  conseil 


deviendrait  plus  riche  que  Taleul,  robllgatlon  de  TaTeul  devra 
néanmoins  être  maintenue.  Mais  comme,  aux  termes  des  art.  205 
et  suiv.  c.  nap.,  les  enfants  doivent  des  aliments  à  l'ascendant 
qui  est  dans  le  besoin,  les  juges  pourraient,  pour  éviter  un  cir- 
cuit d'actions,  et  à  cbiarge  d'exprimer  leurs  ipotifs,  admettre  une 
sorte  d'équivalent  entre  i'obUgation  du  contrat  de  l'ascendant  et 
Tobligation  légale  de  l'enfant,  s^s  altérer  pour  eela  le  caractère 
de  l'obligation  sou^rite  par  l'aïeul. , 

.  Art*.  7.  -*  BépéiiUon  de$  aUmadlui 

^9B.  (Selut  qui  éléll  tenu,  à~  raison  de  sa  qiièl\ié^ da  ladette 
alimentaire,  n'a  point  d'actionen  répétition  à  exercer  sur  les  bien 
qui  ont  puadvenlr  ultérieurement  à  la  personne  àlaqueUeil  a  fourn  • 
les  aliments.  En  effet,  il. n'a  pas  jEall  un  prêt,  «me  avauee  à  cette 
personne^.  11  a  accompli  une  obligation  qui  lui  était  Imi^osée  par 
la  loi.  L'art.  209  autorise  bien  le  débitenrdesaliment^  à  deman- 
der, sa  décharge  quand  œlui  qui  les  recevait  n'en  a  plus  besoin; 
mais  11  ne  l'aïutorise  pas  à  répéter  ce  qu'il  a  fourni.'  D'fulleurs,  ii 
peut  lui-même  tomber  un  Jour  dans  l'indigence,  etilaiis  ce  cas. 
celui  qui  a  reçu  les  aliments  sera  à  son  tour  oMigédOilulen 
fournir  sans  aucune  répétition  possible,. rrr  Jugé,  en<e  sens,  que 
les  biens  qui.  adviennent  à  l'enfant  ne  sont  pas  soumis  à  répéti- 
tion pour  les  aliments  que  lepèreiui  aurait  fournis  pendant  qu'il 
n'avait  pas  de  biens  personnels  (Req.  IS  mars  1813,  aff^Xe- 
baudy^  V.  n*6iB). 

99#.  Mais  deux  personnes  étalent  concurremment  tenues  de 
la  dette  idfmentaire.  L'une  d'elles  seulement  1^  acquittée  i  en  to- 
taillé,  parce  que  l'autre  n'était  pas  en  état  4e  rien  payer.  Si  celle- 
ci  arnve  ensuite  à  une  position  meilleure,  l'autre  pOurra**t-^lle 
exercer  contre  .elle  nne  action  en  répélitlon?  Non;  elle- pourra 
bien,  si  la  dette  existe  encore,  exiger  que  le  fttrdisau  soit  partagé 
IMrar  l'avenlr>  mais  elle  ne  pourra  rien  réclamer  pour  le  p^sé. 
En  effet,  ceux<»là  seuls  sont  débiteurs  des  ,altments  qui  spnt  eu 
état  de  les  payer;  dès  lors  celui  qui,  pendant  un  c(yr.taiu  temp% 
lès  a  payés  seul  a  acquitté  sa  dette  personiieUe  et  non  pas  la 
dette  dWrui(y.  conf.  M, JD^molombe,  t.  4,  w»  V5).  —  Jugé 
cependant  que,  dans  le  cas  oii  un  individu  réclame  ^ntre  ses 
frères  et.  amure  les  arrérages  de  la  dot  qu!  nN>nt  pas  été  f ayés, 
al  les  enteta  œntre  lesquels  le  payement  de  ces  arrérages  est 
réclamé^  et  qui  ne  recueillent  rien  dai^s  la  succession  de,  lieurs 
père  et  mère,  ont  été  obligés  de  donner  des  alim9^ts,à  f»s>  der- 
niers, qui  étaient  dans  le  besoin.  Usent  le  droit  4'exiger  que 

de  fiuallle  donUerait  son  avis  sur  la'  position  de  fortune  de  Toycbeney  et 
non  sur  la  sienne;  qu'en  effet,  il  ne  s'ngissait  pas  de  sayoir  si  lui-même 
éaiit  &  même  de  'pourvoir  aux  besoins  de  son  fils,  mais  ai  Teycbeney  de* 
vait  èbre  dispensé  de' s6n  obligation,  en,  raisoi^  de  l'état  de  sa  jEortune  et 
de  sa  qualité  d'aïeul  du  mineur. .—  Arré|. 

'  La  cota;  — Attendu  que,  par  fe  traité  du  14  qars  lSf5»  dont  il  est 
fait  mention  cfHlessus,  Bernard  Conte  n'a  cpntrs^tè  envers  le  sieur  Tey^ 
ebeney  d'autre  obligation  que  celle  de  lui  laisser  Dominique  Conte ,  son 
Alsminear,  jusqu'à  l'époque  où  cet  enfant  serait  parvenu.  &  Tige  de  vingt 
et  un  «ns  accomfflis;  ->-One  c'est  le  sieur  Teycbeney  qui>  seul,  s'est  ex- 
prwsékileat  engagé,  par  te  même  acte,  à  subvenir  à  toqs  les  besoins  du 
mineur  Conte,  et  notamment  à  le  loger,  nourrir  et  entretenir  jusqu'à  la* 
dHeèpoi^e;  —  Que,  dans  nn  tel  état  de  choses,  il  ne  peut  aucunement 
être  question  de  savoir  quelles  sont  les  facultés  du  sieur  Qmte  père,  et 
s'il  est  ou  non  dans  nàe  position  de  fortune  qui , lui  permette  de  neprendre 
son  fils  à  sa  charge,  mais  bien  de  savoir  si  le  sièur  Teyçh^ney,  aieul,  doit 
ou  non  être  tenu  de  cdntinoer  à  remplir  ses  obligations  à  l'égard  dudit 
ninenr  Gènfe;  d'oè  H  suit  que  c'est  à  tort,  que  les  premiers  juges  ont  or- 
donné la  formation- d'un  conseil  de  famille,  pour  donner  son  avis  touchant 
les  facultés  et  ta  position  du  sieur  Conte  père;  et  que  leur  décision,  ca 
oelioerkiaot;  ne  saurait  être  confirmée;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  de 
dire  ef  d'exciper  que  reogagertienl  dû  sieur  Tejcheney,.  par,  rapport  à  son 
petit«tls,  tre  doit  pas  être  réputé  irrévocable,  ce  ne  peut  .être  qu'en  eo 
sens  que,  s'il  lifi  était  impossible  de  l'exécuter,  notamment  pour  défaut 
absolu  demoyehs  pécumaires  ou  de  revenu^  su^sants  pour  un  tel  objet, 
il  y  aurait  nécessarrement  lieii  de  ne  pas  l'y  contraindre;  mais  que  pour 
savoir  si  c'est  Ou  non  le  tas  de  le  diepenser  de  remplir  ses  obligations 
à  cet  égard,  il  convient,  avant  tout,  de  consulter  un  conseil  de  famille 
composé  des  parents  du  mineur  Conte ,  et  que  ce  ne  sera  que  lorsque 
l'avis  de  ce  conseil  de  famille  aura  été  pris  et  ^apporté,  que  la  justice 
sera  en  état  de  prononcer,  en  connaissance  de  cause,  sur  les  plus  emploi 
conclusions  respectives  des  parties  ;  —  Ëmendant,  etc. 
Dtt  ae  août  iaS7.^.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  Dupraty  U  f.  de  pré 
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les  sommes  par  em  payées  \  titre  d'aliments  leur  soient  rem- 
boursées par  leur  cohéritier  qui  n'y  a  point  contribué,  et  qni  re- 
tire néanmoins  un  bénéfice  dans  la  succession  (Paris,  V  ch., 
23  juin  1818,  M.  Amy,  pr.,  aff.  Dartbel  C.  de  Coubert). 

999.  Lorsqu'un  fils  s'est  engagé  volontairement  par  lettré 
envers  son  frère  à  lui  payer  pour  leur  mère  et  sœur  une  pension 
alimentaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  du  payement  de 
cette  pension  soit  faite  d'après  le  mode  relatif  à  l'extinction  des 
obligations;  elle  peut  résulter  des  circonstances  et  de  la  position 
des  frères  (Req,  8  juill,  1813)  (l). 

998.  Mais  ceux  qui  ont  fourni  les  aliments  sans  y  être  obli- 
gés peuvepl-ils  exercer  une  action  en  répétition?  Cette  question 
est  délicate  et  doit  être  diversement  résolue  suivant  les  cas.  Di- 
sons d'abord  qu'aucune  répétition  n'est  possible  lorsque  les  ali- 
ments ont  été  fournis  par  libéralité  et  sans  aucune  intention  de 
réciamer  ultérieurement.  Mais  quand  devra-t-on  penser  que  les 
aliments  ont  été  fournis  par  libéralité?  C'est  là  une  question  de 
fait  dont  la  solutiondépend  des  circonstances.  Si,  d'un  côté,  l'in- 
tention de  faireune  libéralité  ne  se  présume  pas,  d'un  autre  côté, 
il  semble  naturel  d'attribuer  à  une  telle  intention  ce  qu'une  per- 
«— ^—  I  ■  I  ■'        ■■ 

(1)  Eipèee  :  — (Negron.)  —  Le  il  mars  17S5 ,  Pierre  Negron  écrit 
à  son  frère  de  retirer  ctiez  ht  sa  mère  et  sa  sœur,  qu'il  payera  le  paio  et 
lui  donnera  50  fr.  par  mois  ponr  les  autres  dépenses.  —  En  yertu  de 
eette  lettre,  Joseph  Negron  nourrit  sa  mère  et  sa  sœur  nendant  dix  ans. 
—  Au  mois  de  mars  1792,  Pierre  Negron  ëmigra ,  ses  biens  furent  ad- 
ministrés par  Joseph.  —>  A  son  retour,  Joseph  a  demandé  une  somme  de 
900  fr.  montant  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  plus  le  payement  des 
fournitures  faites  h  sa  mère,en  tout  10,000  fr.  •-—  Pierre  a  oppQsé  la  red- 
dition de  compte  de  ses  biens  et  a  refusé  de  payer  le  reliquat  de  la  pen- 
sion alimentaire  parle  motif  qu'elle  l'avait  été.  —  Le  15  fruct.  an  IS, 
jugement  qui  déclare  que  la  présomption  de  payement  de  la  pension  ali^ 
mentaire  ne  parait  pas  douteuse  ;  que  la  lettre  de  change  doit  être  com- 
pensée par  la  reddition  décompte.  '^  Appel.  —  Le  IT  janv.  1800,  ar^ 
rèt  confirroatif  de  la  cour  d'Aix.  ^  Pourvoi.  «-«  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Considérant  :  !<>  que  la  cour  d'appel  d'Aix  avait  incon*- 
tesiablement  le  droit  d'apprécier  la  correspondance  qui  avait  existé  en- 
tre le  demandeur  et  son  frère  et  de  déclarer  qu'il  en  résultait  que  Pierre 
avait  exécuté  ses  promesses  et  qu'il  était  valablement  libéré  envers  son- 
dit  frère  des  dépenses  faites  par  le  demandeur  pour  nourrir  sa  mère  et 
sa  sœur  ;  que  de  là  il  suit  que  ni  les  lois  romaines  ni  le  code  Napoléon 
n'ont  été  violés  dans  les  dispositions  qui  ont  trait  à  Textinction  des  obli- 
gations; ^  Considérant  S«  que  les  lois  relatives  à  la  compensation  ne 
l'ont  pas  été  non  plus,  puisque  la  cour  d'appel  d'Aix  n'a  ordonné  aucune 
compensation,  mais  a  seulement  décidé  en  reconnaissant  la  créance  du 
demandeur  que  son  payement  serait  différé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  à 
son  frère  le  compte  qu'il  lui  devait  de  la  gestion  qu'il  avait  eue  de  ses 
biens-fonds^  ce  qui  n'offrait  qu'une  mesure  de  sagesse  et  de  prècautira 
pleinement  justifiée  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  pro» 
noncée; — Rejette. 

Du  8  juill.  18ia.-C.  G.,  seet.  req.-MM.  Henrioa,  pr.x-Miniar,  rap. 

(2)  £«p^  .'-^(Nogarède  C.  Goulet.)— En  Tan  5,  divorce  entre  Fran- 
çoise CouJet  et  Nogarède  pour  incompatibilité  d'humeur.  «^  Immé* 
âiatement  après,  la  dame  Goulet  actionne  son  mari  en  répétition  de  sa 
dot  filée  à  7,040  fr.  —  En  l'an  10,  elle  l'a  actionné  de  nouTean;  elle  a 
demandé  1*  le  remboursement  de  5,580  fr.  pour  frais  de  nourriture  et 
éducation  de  Nogarède  fils,  qu'elle  a  dit  avoir  fournis  dès  l'an  5  jusqu'en 
l'an  10  ;  S*  410  fr.  pour  diven  comptes  de  fournitures  et  marchandises 
faites  pendant  le  mariage  et  qu'elle  aTait  acquittés  depuis  le  divorce.  -<«<- 
15  mess,  an  11,  jugement  qui  adjugea  la  dame  Goulet  tontes  ses  demaur 
des,  sauf  à  Nogarède  à  imputer  ce  qu'il  justifierait  avoir  payé.  -^  Appel 
par  Nogarède.  —  Arrêt. 

La  cour;  ^  Considérant  qu'en  principe  les  aliments  fournis  par  une 
mcre,  par  une  aïeule  ou  autres  ascendants,  ne  sont  jamais  présumés  l'a? 
voir  été  que  pituuU  caiwd,  et  ne  peuvent  être  redemandés  par  ceux  qui 
les  ont  fournis,  sinon  qu'en  les  fournissant. ils  n'aient  protesté  au  con^ 
traire,  ou  ne  s  en  soient  réservé  le  droit;  que  teUe  était  dans  l'ancien 
droit  la  disposition  des  lois  54,  ff..  De  negot,  gesL,  et  de  la  lui  11,  ali'' 
fnmta,  cod.  eod,,  et  la  doctrine  enseignée  par  tous  les  auteurs,  notamment 
par  Catelan^  Ht.  5,  chap.  56,  et  Domat,  en  ses  Lois  civiles.  Ht.  1, 
tit.  10,  sect  1  ;  que  l'art.  5  du  §  4  de  la  loi  du  90  sept.  1799  n'a  ap- 
porté aucun  changement  à  ce  principe,  en  disposant  que  les  père  et  mère 
divorcés  seraient  tenus  de  contribuer,  chacun  à  proportion  de  leurs  fa- 
cultés, à  la  nourriture,  éducation  et  entretien  de  leurs  enfants,  soit 
q'  'ils  fussent  confiés  à  l'un  d'eux  ou  à  des  tierces  personnes;  que  cette 
disposition  n'est  relative  qu'à  l'obligation  où  sont  les  père  et  mère  do 
fournir  des  aHments  à  leurs  enfants,  et  non  à  celle  de  les  rendre  à  ceux 
qui  les  ont  fournis  ;  que,  dans  le  droit  romain,  l'obUgation  du  père  était 
bien  ^ai  (oitej  piiitae«  d'ap^.U  «evaUe  ltT>  oq».  7,  c'était  toiqtBrs 


sonne  accorde  librement  à  tme  autre  ^nns  faire  de  réserves.  La 
présomption  de  libéralité  est  plus  facilement  admise  encore  lors- 
que ce  sont  des  parents  qui  ont  nourri  un  individu  dans  la  mi- 
sère, sans  faire  de  réserves,  surtout  lorsqu'ils  ont  fourni  ces  ali- 
ments en  nature,  et  dans  leur  domicile.  An  surplus,  les  tribu- 
naux ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (Y.  en 
ce  sens  MM. Vazeille,  t.  2,  n»«  497, 51  o  ;  Demolombe,  t.  4,  n^  77).** 
Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1  •  que  la  femme  qui,  depuis  son  divorce,  anourri 
volontairement,  même  hors  de  la  maison  paternelle,  un  enfant 
majeur  né  du  mariage  et  ayant  un  état,  ne  peut  répéter,  contre 
celui  qui  fut  son  époux,  les  aliments  qu'elle  a  donnés  à  son  fils, 
alors  surtout  que  le  fils  n'a  pas  été  constamment  à  la  charge  de 
sa  mère;  qu'il  a  été  au  service  militaire,  et  que,  pendant  un  cer- 
tain temps,  les  aliments  ont  été  en  partie  fournis  par  le  père 
(Nîmes,  20  août  1807  (2);  conf.  Nîmes,  17  janv.  1807,  aff. 
Teule  C,  Delon)  ;  —  2*  Que  l'aïeul,  qui  a  fourni  des  aliments  à 
son  petit-fils  en  bas-âge  retiré  chez  lui  sans  qu'il  ait  eu  l'inten- 
tion d'en  faire  une  libéralité  à  son  gendre,  père  de  l'enfant,  alors 
que  la  fortune  de  celui-ci,  qui,  d'ailleurs,  avait  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme  demapderçsse  en  séparation  de  corps,  lui  per- 

de  la  subsistance  da  père  que  les  enfants  devaient  être  nourrit,  soit  qu'il 
eût  donné  lien  aa  divorce,  soit  que  ce  f et  la  mère,  avec  la  seule  diflé- 
rence  qu'ils  étaient  toujours  npurris  dans  la  maison  de  celui  des  épou 
qui  n'y  avait  pas  donné  lien ,  à  moins  que  le  père  ne  fût  pauvre  et  la 
mère  riche,  seul  cas  d'exception  porté  par  la  loi;  que  si,  sous  cette  14* 
gislation,  et  malgré  l'obUgation  du  père  de  fournir  aux  ent  ers  aliments, 
ceux  qui  les  aTaient  fournis  fc  sa  place  n'avaient  pas  le  droit  de  les  ré- 
péter, h  plus  forte  raison  celle  qni  est  tenue  à  contribuer  elle-même  à 
ces  alipaents  dans  la  nouvelle  législation,  es  Welle  exclue  de  ce  droit, 
-lorsqu'elle  les  a  fournis  en  entier;  que,  dans  l'espèce,  non««ealement  il 
n'y  a  eu,  de  la  part  de  la  mère,  qui  prétend  avoir  fourni  les  entiers  aH- 
ments ,  aucune  sorte  de  protestation ,  maïs  qu'il  apparaît  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  Qu'elle  a  donné  ceux  qui  ont  été  reçus,  vo- 
lontairement et  dans  l'intention  de  ne  cas  les  répéter;  qu'il  paraU  même 
y  aToir  eo  entre  les  fiarties  une  sorte  a'accord,  relativement  à  la  quotité 
et  aq  mode  dans  lequel  chacune  d'eUes  fournirait  ces  aliments,  puisque, 
dans  le  temps  oh  le  iils  mangeait  chez  sa  mère ,  le  pain  lui  était  fourni 
et  payé  par  le  père  an  houlaoger  chei  lequel  la  mère  le  faisait  prendre 
elle-même  ;  qu  il  est  prouvé  d'ailleurs  qne,  dans  divers  tempa,  le  père  a 
payé  l'entière  pension  du  flls,  soit  chex  la  veuve  Martin ,  soit  chez  le  sieur 
Aimeras,  soit  chez  le  sieur  Gaillard,  aubergiste  ;  qu'il  parait  en  outre  que  le 
père  a  fait  diverses  fournitures  à  son  fils;  qu'il  est  reconnu  d'ailleurs  qne 
le  fils  a  fait  de  longues  absences,  pendant  lequel  temps  il  n'était  pas  plus 
a  la  ehargB  de  la  mère  que  du  père,  et  que  ce  qui  lui  était  fourni  dans  le 
temps  par  l'un  eu  par  l'autre  était  un  pqr  dpn  :  que  la  demande  de  Fran- 
çoise Ooulet  n'était  étayée  que  de  comptes  et  d'acquits  dont  l'invraisem- 
blance et  la  suspicion  s'induisent  de  toutes  parts ,  et  que  le  tribunal  de 
première  tnstaaoe  ne  pouvait,  sans  commettre  la  plus  grande  injustice, 
admettre,  en  faveur  de  la  femme,  la  fourniture  des  frais  d'entretien  et 
Donrritiire,  pendant  tout  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  le  divorce, 
et  rendre  le  mari  comptable  envers  eUe  de  ce  qu'il  avait  fourni  Id* 
même,  en  le  soumettant  à  justifier  tout  ce  qqi  lui  est  imputé; 

Qu'an  surplus,  Nogarède  fils  était  majeur  et  en  état  de  gagner  sa  vie 
à  l'époque  du  divorce;  qu'appelé  au  service  de  l'État,  il  y  trouvait  tout 
ee  qui  était  nécessaire  &  son  entretien,  et  que  tout  ce  qui  lui  a  été  dooné 
pendant  r«  temps  par  ses  père  et  mère  n'était  présumé  l'être  que  pour 
lui  procurer  une  plus  grande  aisance  ;  que  la  déclaration  faite  par  le  père 
en  réponse  à  la  signification  du  jugement  du  conseil  militaire  ne  peut, 
lui  être  opposée  pour  étabHr  le  droit  de  répétition  contre  lui,  puisque  la 
loi  ne  peut  le  contraindre  à  donner  ce  qu'elle  lui  prescrivait  de  refuser; 
qu'enfin,  si  Nogarède  fils  avait  eu  des  aliments  à  prétendre  de  son  père, 
il  aurait  dû  les  recevoir  ou  les  exiger  dans  la  maison  paternelle,  hors  de 
laquelle  il  ne  lui  en  était  point  dû-; 

Cousidérant,  sur  la  nouveUe  demande  formée  par  Françoise  Gen1et| 
qu'elle  est  repbuasée  par  les  mêmes  principes,  et  qu'en  oulre,  son  ftga 
inûr,  le  métier  de  faiseur  de  bas,  que  toutes  les  parties  reconnaissent 
lui  aToir  été  appris ,  la  capacité  où  il  a  été  mis  de  remplir  une  place 
d'employé  dans  les  douanes ,  le  rendraient  irreccTable  lui-même  à  pré- 
tendre des  aliments,  à  plus  forte  raison  eellequi  dit  les  lui  avoir  fournis; 

Considérant,  sur  la  demande  en  payement  des  comptes  de  fournitures 
faites  aTant  le  diTorce,  qu'aucune  prescription  ne  saurait  lui  être  léga- 
lement opposée,  le  mari  ne  prétendant  pas  les  aToir  acquittés  lui-même, 
qu'ils  doiTent  nécessairement  être  &  sa  charge,  puisqu'il  jouissait,  à  cette 
époqae,  des  fruits  de  la  dot;  —  Dit  mal  jugé,  relaxe  Nogarède  de  toutea 
les  demandes  à  lui  faites  relativement  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de 
son  fils  ;  ^*  Le  condamne  seulement  à  rembourser  à  Francise  Goulet  lei 
410  fr.  85  c.  pour  les  fournitures  par  elle  acquittées. 

IHi  iO  août  1807 .-CL  de  Nlaes. 
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BWttatt  de  satisfaire  à  cette  dette  de  la  nature^  cet  aïeul  peut  ré- 
péter  ces  dilmenls  contre  son  gendre;...  au  moins  jusqu'à  l'épo- 
que  où  ce  dernier^  par  suite  du  rejet  de  la  demande  intentée  par 
sa  femme,  a  exprimé  sa  volonté  de  recevoir  sa  femme  et  son  en- 
iuA  et  de  leur  fournir  des  aliments  ;  mais  à  partir  de  cette  ma* 
BifestatioD  la  répétition  n'est  pasadmissible  (Douai  22  août  1 849^ 
air  Deosy,  D.  P.  50.  2.  66);  ^  s«  Que  les  libéralités  d'un  on- 
cle envers  son  neveu  ne  constituent  pas  un  titre  de  créance...  ; 
qu'ainsi  II  ne  peut  réclamer  le  prix  des  aliments  qu'il  a  fournis 
i  ce  neveu,  bien  que  ce  dernier  en  ait  reconnu  le  montant  par 
an  billet,  si  ce  billet  a  été  souscrit  pendant  sa  minorité  (Req.  22 
Blv.ann)(i). 

1%9.  LoTsqo'ilapparatt,  d'aprèsles  dreonsumoes,  que  celui  qui 

ifoorni  les  aliments  n'a  pis  entendu  faire  une  libéralité,  a-t-il  le 

droit  de  répétition  ?  Cette  question  peut  être  examinée  à  un  double 

point  de  vue  :  !•  dans  les  rapports  du  tiers  qui  a  fourni  les  ali- 

meots  avec  ceux  que  la  loi  obligeait  éventuellement  à  les  fournir; 

S*  dans  les  rapports  de  ce  tiers  avec  celui  qui  a  reçu  les  aliments. 

9S0.  Occupons-nous  d'abord  de  celui  qui  était  légaleméut 

(anode  l'obligation  alimentaire.  Pas  de  difficulté  s'il  avait  chargé 

le  tiers  de  fournir  les  aliments  en  son  lieu  et  place  ;  dans  cette 

hypothèse ,  f  1  a  contracté  un  engagement  personnel ,  il  doit  i'eié- 

oUer.  Il  est  mandant,  il  doit  au  mandataire  le  remboursement 

des  dépenses  que  celui-ci  a  faites  pour  l'exécution  du  mandat.  — 

iinsi,  il  a  été  jugé  :  1»  que  la  mère  et  le  beau-père  qui  ont  placé 

leurfiile  et  belle-fllle,  dont  Ils  sont  tuteurs,  dans  une  pension  où 

die  est  restée  pendant  plusieurs  années  depuis  sa  majorité,  sans 

^'Ui  aient  manifesté  l'intention  de  la  retirer,  sont  tenus  des 

tennes  éobns  de  la  pension,  même  depuis  la  majorité  (Paris, 

2Saoàt  t825)  (2);  -—  3«  Que  la  mère  est  tenue  de  la  dette  due 

psQr  éducailoD  de  ses  enfants  à  un  maître  de  pension,  quoique 

par  suite  d'arrangement  notarié  passé  avec  son  mari  dont  elle 

ttêit  séparée  de  biens ,  elle  ait  remis  annuellement  à  ce  dernier 

(depuis  décédé  insolvable)  la  somme  convenue  et  suffisante  pour 

laire  face  tant  à  cette  éducation  qu'aux  charges  du  ménage  com- 

na:  en  cas  pareil,  elle  doit  s'imputer  de  n'avoir  point  surveillé 

l'onploi  des  fonds  remis,  et  elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 

contre  les  iiere  des  arrangements  passés  entre  elle  et  son  mari 

(Pftris,  20  mars  1850,  aff.  Regnault,  D.  P.  50.  2.  137). 

ISi .  Décider  que  celui  qui  a  chargé  une  personne  d'avoir  le 
Nos  grand  soin  d'un  enfant  qui  lui  a  été  confié  est  tenu  de  garan- 
tir ceUe  personne  des  frais  de  pension  de  Tenfant,  ce  n'est  pro- 
Aojioer  ni  directement^  ni  Indirectement,  sur  une  question  de  pa- 
ternité; dès  lors,  un  Juge  de  paix  est  compétent  pour  rendre  une 
telle  décision  (Req.  18  nov.  1807)  (3).  —  Le  juge  de  paix  qui, 
bilerprétant  une  missive  par  laquelle  un  individu  charge  un  mé- 
decin d'avoir  le  plus  grand  soin  de  l'enfant  qu'il  lui  a  confié ,  d^ 
ciàe  que  cet  individu  s'est  obligé  à  faire  raison  au  médecin  des 
frais  de  pension  et  le  condamne  en  conséquence  à  garantir  le  m^ 

(1)  (Gardon.) — Le  tbibuhai.;— AUendu  que  les  libéralités  d'an  onde 
I  tt  neveu  ^e  constituent  pas  un  titre  de  créance,  que  l'application  des 
priicipes  ioToquës  sur  la  répétition  du  prix  des  aliments  fournis  dépend 
iMjMrs  des  circonstaDces  où  se  soot  trouvées  les  parties  et  que  les  juges 
l'dst  violé  aucune  loi  en  décidant  que  daos  l'espèce  les  alimeatè  avaient 
âè  donnés  gratuitement  par  l'oncle  à  ses  neveu;  -— AttekJu  qne  le 
kdlet  dont  le  payement  était  demaodé  ajant  été  soustrait  par  u  nûsenrj 
ksisis  romaines  citées  né  sont  pas  applicables; — Rejette. 

Db  2S  niv.  aa  ll.-d  C,  sect.  req.^MM.  Vermeil,  pr.-0«det,  np. 

(t)  Etpéee  :  —  (  Yadeiorge  C.  Hémart.  )^Ëlisa  Ledoiir  avait  pov 
ti^  sa  mère,  remariée  à  Vadelorge.— En  1818,  les  époux  Vadelorge 
^enl  tlisa  aaos  la  pension  de  la  dame  Bémart*  •-<  En  avril  18SS, 
Béa  devient  majeure. — ^Eu  août  18Si,  ladane  Hénart  assigne  les  époux 
▼ideterge  à  lu:  payer  0,500  fr.  pour  cinq  ans  de  la  pension  ;  —  Vade*- 
^s  (sa  femme  est  décédée  depuis  le  procès)  oppose  qo'Élisa,  doit  être 
Inôs  de  sa  pension  depuis  qu'elle  est  miyenre;  qu  au  surplus,  Ëlisa  n'est 
Mtte  dans  b  pension  de  la  dame  Hémart  que  parce  qu  ehe  lui  rendait 
insfrices  en  qualité  de  sous-maltresse. — SS  fév.  18S5,  jugement  qui 
•■lune  Vadelprge  à  payer  les  6,500  fr.  ;  —  Attendu  que  les  époux 
^MN|e  ont  placé  la  demoiselle  Ledour,  leur  fille  et  nelle«ûlle,  dans 
à|«sion  de  la  danne Hémart;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'à  la  majorité  de 
^dUMiseUe  Ledour,  ils  aient  manifesté  nntentioo  de  la  retirer,  et  de 
ite  pias  chargée  de  la  peoeion  ;  que  4M'eiea(  et  <laiu«.  V^aelorge  ne 
liiittdni  pas  mwww  payé  la  totalité,  et  qne  u  dam»  Hémart  joutiqnt 
*'>Hir  raja  feTwBe  partie  de  la  pension.  —  Appel  par  Vadelorge.  il  »e 
!>tatde  le  fiiecriflioa  el  préiead  qpe  lee  pMUecajiges  auraient  uù 


decin  des  firais  de  nourrice,  fait  une  interprétation  muToralne  et 
ne  viole  aucune  loi  (même  arrêt). 

989.  Hais  il  n'y  avait  pas  eu  de  convention  :  dans  ce  cas,l«. 
tiers  ne  peut  fonder  sa  réclamation  que  sur  un  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  ;  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  a  utilement 
géré  l'affaire  de  celui  qn'll  actionne,  s'il  a  acquitté  sa  dette,  s'il 
lui  a  épargné  une  dépense  que  ce  dernier  eût  nécessairement  dû 
faire.  C'est  là  une  question  qui  pourra  être  diversement  résolue, 
selon  les  circonstances.  Ainsi ,  par  exemple,  un  fils  quitte  la  mai 
son  paternelle  sans  cause  légitime  :  ceux  qui  lui  auront  fourni  U 
nourriture,  le  vêtement,  le  logement,  auront-ils  une  action  con- 
tre son  père?  MM.  Merlin  (Rép.,  v»  Puissance  paternelle,  secl.  s, 
§  3,  n«»  1-3)  et  Proudhon  (Usufruit,  t.  1,  n«  200-202)  répondent 
qu'ils  n'en  auront  aucune.  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  74,  fait  une 
distinction  Judicieuse.  L'action  devra  être  refusée  aux  fournis- 
seurs, dit-il,  si  le  père  avait  lui-même  pourvu  aux  besoins  de 
son  fils;  dans  le  cas  contraire,  la  répétition  doit  être  bornée  à  ce 
dont  le  père  a  profité  par  l'effet  du  départ  de  son  fils,  c'est-à-dire 
à  la  somme  dont  sa  dépense  a  été  diminuée.  La  même  solution 
devrait  être  appliquée,  suivant  cet  auteur,  au  cas  où  des  fournis- 
seurs auraient  livré  des  aliments  à  crédit  à  un  père  auquel  son 
fils,  à  raison  de  son  peu  d'aisance,  n'était  tenu  de  les  fournir 
qu'en  nature,  à  son  feu  et  à  sa  table.  —  La  doctrine  qui  précède 
trouve  sa  confirmation  dans  les  arrêts  suivants  qui  ont  jugé  : 
1*  que,  si  des  père  et  mère ,  après  avoir  confié  leur  enfant  à  une 
nourrice,  ont  disparu  sans  avoir  acquitté  le  prix  de  la  nourriture 
de  l'enfant,  la  nourrice  doit  être  réputée  negotiùrum  gestor  des 
ascendants,  et  que,  par  suite,  elle  est  fondée  à  exercer  directe» 
ment  contre  eux,  omisso  medio,  une  action  en  payement  des  frais 
de  nourrice,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le 
passé ,  sauf  aux  ascendants  leur  recours  contre  leurs  enfants  ab- 
sents (Lyon,  25  août  1831)  (4);  —  2*  Que,  lorsqu'un  enfant  a 
quitté  la  maison  paternelle  contre  la  volonté  de  son  père,  celui- 
ci  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dettes  qu'il  a  faites,  même  pour  sa 
subsistance ,  alors  surtout  que  le  père  lui  a  offert  de  le  nourrir 
chez  lui,  comme  ses  autres  enfants  (Bruxelles,  iO  janv.  leii, 
aff.  R...,  V.  n»  665). 

988.  Il  faut,  pour  donner  lieu  à  l'action  dont  il  s'agit,  que 
ce  soit  véritablement  des  aliments  que  les  tiers  aient  fournie, 
c'est-à-dire  des  cbosee  nécessaires  à  la  vie;  ils  ne  seraient  pas 
de  bonne  fol,  s'ils  fournissaient  des  choses  superflues  à  l'enfant 
qui  trouverait  son  nécessaire  au  domicile  de  ses  père  et  mère.  -^ 
Cela  s'applique  surtout  aux  marchands  qui  fourniraient  des  vête- 
ments aux  enfants,  sans  l'autorisation  de  leurs  ascendants  ou  tu- 
teurs. —  La  bonne  foi  des  tiers  serait  t»lus  on  moins  présuinabie, 
suivant  que  l'enfant  habite,  ou  non,  au  domicile  paternel,  selon 
•on  ftge,  l'indépendance  dont  il  Jouit. 

784.  L'obligation,  par  le  mari,  de  fournir  des  aliments  à  sa 
Damllle ,  donne  droit  à  la  femme,  dont  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné 

lui  déférer  le  aerntent  déoisoira,  mais  on  lui  répond  que,  dans  sa  dé- 
fense, il  a  implicitement  reconnu  que  lapension  n'était  pas  payée.-— Arrêt. 

La  Govn;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Coosicférant, 
en  outre,  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  déférer  le  serment,  lorsque 
la  comparution  des  parties  a  été  ordonnée,  et  qu'il  résulte  de  leur  audi- 
tion des  présomptions  de  dmoraiie  fol  ;— >Met  l'appel  au  néant* 

Du  %%  ao4t  inu.^a  de  Paris,  Vt  «^.«m,  Séguier,  1«'  pr. 

(9)  (Larhière  C.  Gaussât.  )  —  La  cotrn  ;  —  Attendu  que  le  jugement. 
dénoncé  n'a  statué  ni  dirsctement  ni  indirectement  sur  la  question  de 
paternité;  et  qu'il  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  qne  le  demandeur  ayaut 
chargé  Gaussât  d'avoir  le  pins  grand  soin  de  l'enfant  qu'il  lui  avait  con- 
fié, s'était  par  là  chargé  personnellement  de  faire  raison  de  la  pension 
de  renfant;M>n'en  interprétant  ainsi  la  lettre  du  17  mars  dans  laquelle 
il  a  trouvé  cette  obligation,  le  Juge  de  paix  n'a  violé  aucune  loi  ;    Rejette* 

Du  18  nov.  1807.-C.  G.,  sect.req.-filM.  Muraire,  1"  pr.-Poriquet,rap. 

(4)  (Giroui  C.  Lamy.)— La  gouh;  -*- Considérant  que  Claudine  6i^ 
roux  a  pu,  à  défaut  du  ptee  et  de  la  mère  de  l'enfant  dont  la  nourriture 
lui  avait  été  confiée ,  s  adresser  à  la  grand'mère  pour  lui  demander  le 
payement  des  mois  de  nourrice;  que  la  grand'mère,  à  défaut  du  père  et 
de  la  mère,  doit  fournir  à  l'enfant  la  nourriture  et  l'entretien ,  sauf -son 
recours  contre  ceux-^i  ;  que  la  femme  Qiroux  doit  être  considérée  dans 
cette  circonslanoe  oomme  ntpoiiorMinfMior  de  la  femme  Laroy  ;  que  celle- 
ci  a  une  fortune  suffisante  pour  subvenir  à  l'entretien  de  l'enfant  dont  il 
s'agit,  etc. 

Ou  U  aoat  185I.-G.  del4[0«.  i"  dL-M.  de  fielheaf»|r. 
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pour  cause  alimentaire  ^  d'en  répéter  la  valeur,  soit  sur  les  biens 
possédés  par  le  mari  an  jour  de  l'aliénation ,  soit  même  sur  ceux 
qui  lui  seraient  postérieurement  éclius  (Nîmes ^  24  aoûti842>aft. 
Privât,  V.  Contr.  de  mar.,no  5656). 

785.  Quand  celui  qui  aurait  pu  demander  des  aliments  est 
mort  sans  l'avoir  fait,  cette  circonstance  établit-elle  une  fln  de 
Don-recevoir  contre  l'action  des  tiers  qui  ont*  acquitté  la  dette 
alimentaire  ?  Pour  l'affirmative  on  dit  que  le  défcès  du  prétendu 
ayant  droit  ne  permet  plus  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  était 
véritablement,  par  sa  position,  en  droit  de  demander  des  ali- 
ments, que  son  silence  fait  même  présumer  le  contraire;  qu'on 
ne  peut  demander  des  aliments  que  pour  des  besoins  actuels  et 
personnels,  que  dès  lors  le  droit  de  former  une  demande  ne  survit 
pas  à  la  personne  à  laquelle  il  compétait;  qu'enfin  si  la  demande 
avait  été  formée  par  la  personne  elle-même,  de  son  vivant,  le 
défendeur,  en  offrant  de  la  recevoir  chez  lui,  se  serait  peut-être 
alTranchi  du  payement  d'une  pension  alimentaire  (V.  en  ce  sens 
MM '  Duranton,  t. 2,  u?  425,et Rolland  deVillargues,Rép.  dnnot., 
y  Aliments,  n«  89).  —  Il  a  été  décidé ,  en  ce  sens  :  i^  que  lors- 
qu'un père  a  emprunté  une  somme  pour  ses  besoins  pressants  à 
une  époque  où  il  était  dans  le  cas  de  demander  des  aliments  à  son 
fils ,  et  qu'il  est  néanmoins  décédé  sans  avoir  formé  une  pareille 
demande,  le  créancier  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'exercer  les 
droits  de  son  débiteur,  poursuivre  contre  le  fils,  héritier  bénéfi- 
ciaire de  son  père,  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  à  celui- 
ci  (Gass.  17  mars  1819)  (l);  —  2*  Que  ce  créancier  ne  peut  non 
plus  actionner  le  fils  en  qualité  d'héritier  de  sa  mère  et  de  son 
aïeul  maternel,  sur  le  fondement  que  ceux-ci  devaient  des  ali- 
ments, au  moment  du  prêt,  à  son  débiteur,  lorsque  la  mère  et 
l'aïeul  sont  décédés  sans  qu'aucune  demande  alimentaire  ait  été 
formée  contre  eux  de  leur  vivant  (même  arrêt);  —  3»  Que  le 
payement  d'une  obligation  souscrite  au  profit  d'un  tiers  pour  ali- 
ments, par  un  individu  décédé  sans  avoir  demandé  des  aiimeuts 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  qui  étaient  eux-mêmes  dans  le  besoin, 
et  qui  avaient  renoncé  soit  à  la  communauté ,  soit  à  la  succession^ 
ne  peut  être  exigé  contre  ces  derniers  (Gass.  12  mai  1812)  (2). 

Nous  inclinons  à  adopter  une  opinion  contraire  à  ces  décisions. 
Nous  ne  voyons  nullement  comment  il  y  aurait  impossibilité  pour 
le  juge  d'apprécier  si,  à  l'époque  des  fournitures  alimentaires, 
eelui  à  qui  elles  ont  été  faites  se  trouvait  ou  non  dans  le  besoin. 
Le  plus  souvent,  au  contraire,  cette  appréciation  sera  facile.  — 

(1)  Etpèet:  —  (Vourey  C.  Safve.)^ED  1791,  Vourey  émigra  et 
emmena  avec  lui  son  fils  uoique,  issu  de  son  mariage  avec  la  demoiselle 
de  Reynaod.  Peadant  30D  èmigralion,  Sayve  élément  émigré,  lui  prêta 
5,640  liv.  par  acte  ainsi  conçu  :  «Je  reconnais  deYoir  à  M.  Sayve,  mon 
ami ,  la  somme  de  5,640  liv.  qu'il  m'a  prêtée  dans  mes  plus  pressants 
besoins,  laquelle  somme  je  promets  lut  rembourser,...»  ayec  intérêts. 
-~Le  31  mai  1817,  Sayye  fit  assigner  Vourey  fils  pour  se  voir  condam- 
ner^ tant  en  son  propre  nom,  comme  personnellement  obligé,  que  comme 
héritier  de  son  père ,  et  encore  comme  représentant  et  héritier  de  Rey- 
naud,  son  aïeul  maternel,  et  de  la  dame  de  Vourey,  sa  mère,  à  payer  les 
5,640  liv.  portés  en  la  reconnaissance  souscrite  par  son  père,  avec  in- 
térêts.— 14  juin  1817,  jugement  qui  condamne  Vourey  fils  à  payer  les 
5,640  fr. —Appel.  —  Arrêt  confirmatiL —Pourvoi  par  Vourey,  pour 
violation  de  Tart.  1165,  des  art.  205,  206,  208, 209  et  210  c.  civ.  — 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  ducons.). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  208  et  1515  c.  civ.  ;  — Attendu  que  Vourey 
père  aurait  pu,  en  1791,  date  du  billet  par  lui  souscrit,  former  une  de- 
mande à  reflfet  d'obtenir  une  pension  alimentaire,  s'il  s'y  était  cm  fondé, 
puisque  ce  n'estque  par  des  lois  postérieures  que  les  émigrés  ont  été  privés 
de  la  jouissance  de»  droits  civils; — Attendu  que  Vourey  père,  ainsi  ^ue 
sa  femme  et  son  beau-père,  étaient  tous  décédés  lorsque  de  Sayve  a  in- 
tenté son  action  contre  Vourey  fil?,  comme  exerçant  tes  droits  de  son  dé- 
biteur;— Attendu  que,  dans  une  pareille  situation  des  choses,  les  tribu- 
naux n'ont  pu  connaitre  ni  les  motifs  qui  avaient  déterminé  Vourev  père 
à  ne  pas  demander  de  pension  alimentaire  à  sa  femme  et  &  son  beau- 
père,  ni  les  moyens  de  fait  ou  de  droit  que  ceux-ci  auraient  pu  avoir  fc 
lui  opposer,  ni  la  somme  à  laquelle  ladite  pension ,  si  elle  avait  dû  êtie 
accordée,  aurait  été  arbitrée  (comme  l'art.  208  c.  civ.  l'exige)  dans  la 
proportion  du  besoin  de  Vourey  père  el  de  la  Tortune  de  sa  femme  et  de 
son  beau-père;  — Attendu  d  ailleurs  que,  si  les  créanciers  peuvent,  en 
général,  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  l'art.  1166  c.  civ. 
en  excepte  néanmoins  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  per- 
sonne, ce  qui  s'applique  naturellement  au  droit  qu'a  ce  débiteur  de  de- 
mander ou  de  ne  pas  demander  de  petision  alimenlaire  pour  ses  besoins 
.  actuels  et  personnels;  —  Attendu  enfin  que  Vourey  fils,  qui  ne  pouvait 


Que  l' jn  ]i«>voque  comme  une  présomption  favorable  à  la  cause  du 
défendeï3i  À  l'action  en  répétition,  le  silence  qu'a  gardé  vis-à-vis 
de  lui  la  personne  qui  aurait  pu  lui  demander  des  aliments,  rien 
de  mieux  ;  mais  cette  présomption  ne  saurait  être  exclusive  de  la 
preuve  contraire,  c'est-à-dire  de  la  preuve  que  cette  personne 
était  l-éellement  dans  l'indigence.  —  Le  droit  de  réclamer  des 
aliments  est  sans  doute  un  droit  personnel^  mais  c'est  en  ce  sens 
que  les  béritiers  ne  peuvent,  à  ce  titre,  demander  que  la  dette 
alimentaire  continue,  malgré  le  décès  de  leur  auteur,  d'exister  à 
leur  profit  ;  mais  ce  droit  n'est  pas  personnel  en  ce  sens  que 
ceux  qui  ont  fourni  des  aliments  à  une  personne  décédée  depuis, 
ne  soient  pas  fondés  à  en  répéter  le  montant  contre  les  personnes 
dont  ils  ont  acquitté  la  dette  en  faisant  ces  fournitures.  »- 11  ne 
faut  pas  apporter  légèrement  des  restrictions  à  la  règle  d'équité 
qui  interdit  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  — Le  décès  de  ce* 
lui  à  qui  ont  été  fournis  les  aliments  ne  met  aucun  obstacle  à  ce 
que  le  défendeur  à  l'action  en  répétition  fasse  valoir  tous  les 
moyens  à  l'aide  desquels  11  eût  pu  faire  atténuer  la  dette  allmen- 
taire,  dans  le  cas  où  le  payement  en  aurait  été  réclamé  contre  lui 
par  le  défunt  lui-même.  M.  Demolombe,  t.  a^  n»  75^  se  pronomt 
dans  le  même  sens. 

98«.  Maintenant,  celui  qui  a  reçu  les  aliments,,  qui  en  a 
profité,  est-il  personnellement  obligé  envers  celui  qui  les  a  four- 
nis? Nulle  question  ne  pourrait  s'élever  s'il  avait  traité  avec  ce 
dernier,  s'il  s'était  engagé ,  soit  à  lui  rembourser  ses  avances, 
soit  à  lui  payer  les  fournitures  faites  en  nature;  ce  ne  serait  là 
qu'un  contrat  ordinaire  (un  prêt  ou  une  vente)  qui  ferait  loi  entre 
les  parties  et  qui  devrait  recevoir  son  exécution.  Mais  nous  sup- 
posons que  celui  qui  a  reçu  les  aliments  n'avait  pris  lui-même 
aucun  engagement,  que  les  fournitures  lui  ont  été  faites  an 
nom  et  par  l'ordre  d'un  autre ,  lequel  n'a  pas  payé;  il  s'agit  de 
savoir  si,  dans  ce  cas,  il  peut  être  personnellement  actionné.— 
L'affirmative  résulte  des  deux  arrêts  suivants,  qui  ont  décidé  : 
1«  que  les  enfants  sont  personnellement  obligés  au  payement  de 
la  pension  due  à  l'instituteur  chez  lequel  ils  ont  été  placés  durant 
leur  minorité  par  leur  père,  lors  même  que  ce  dernier  s'est  re» 
connu,  par  acte,  débiteur  direct  de  la  pension  envers  l'institu- 
teur, et  cela  malgré  la  médiocrité  de  leur  fortune,  et  quoiqu'elle 
ne  leur  soit  advenue  que  depuis  la  reconnaissance  de  la  dette, 
émanée  de  ieur  auteur  (Aix,  il  août  1812)  (3)  ;  — 2»  Que  des 
enfants  mineurs  qui^  du  vivant  de  leur  père,  ont  reçu  des  ail- 
pas  être  tenu  du  payement  du  billet  dont  il  s'agit  an  procès,  comme  bért- 
tier  de  son  aïeul  on  de  sa  mère ,  ne  s'était  obligé  personnelleroenl ,  par 
aucun  acte,  à  en  payer  le  montant;  que  de  U  il  suit  que  le  marquises 
Sayve  réclamait  contre  lui  l'exécution  d'une  obligation  dont  l'existence 
n'était  pas  prouvée ,  et  qu'en  condamnant  Vourey  fils  à  l'acqutUer,  U 
cour  royale  de  Grenoble  a  expressément  violé  les  art.  208  et  1315  ci  civ. 
ci-dessus  cités,  lesquels  articles  n'ont  fait  que  confirmer  les  ancien» 
principes; — Casse. 
Du  17  mars  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  np. 

(2)  (MondoD  C.  Sebille.)  ^  La  coun;  ^  Vu  les  art.  208,  209  et 
210  c.  civ.:  —  Et  attendu  que,  du  rapprocbement  de  ces  articles  il 
résulte  que  la  demande  d'aliments,  dans  les  cas  prévus  par  ces  mêmes 
articles ,  ne  peut  être  formée  que  du  vivant  et  de  la  part  de  celui  à  qui 
les  aliments  ))euvent  être  dus,  puisque  cette  denuinde  suppose  la  vérifi- 
cation des  besoins  réels  de  celui  qui  réclame  des  aliments  et  des  facoltés 
suffisantes  de  celui  contre  lequel  ils  sont  réclamés;  ^-  Et  puisque  h 
débiteur  d'aliments  peut  même  être  admis  à  s'affranchir  du  payement  d'aei 
pension  alimentaire ,  en  offrant  de  recevoir,  n<yrrir  et  entretenir  dans  sa 
demeure  celui  auquel  les  aliments  sont  dus; — Attendu  néanmoins  que, 
dans  l'espèce,  la  condamnation  à  une  somme  représentative  de  préten- 
dus aliments  fournis  à  René-Nicolas  Mondon  a  été  prononcée  piusieun 
années  après  le  décès  de  ce  dernier,  sans  qu'il  paraisse  que  de  son  vi- 
vant il  en  eût  jamais  formé  la  demande,  et  sans  aucune  vérificalioa 
préalable  de  la  réalité  des  besoins  qu'avait  éprouvés  cet  individu,  ni  da 
la  suffisance  des  facultés  qu'avaient  les  demandeurs  en  cassation  à  l'é- 
poque dont  il  s'agit;  —  Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  contient  une  vio- 
lation formelle  des  articles  cités  du  code  civil ,  en  même  temps  qu'il 
fait  une  fausse  application  des  art.  205  et  200  du  même  code  ;— Casse, etc. 

Du  12  mai  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  !«' pr.-Boyer, rap. 

(3)  Etpèc«:  —(Coulomb  C.  Daumont.)  ^  A  une  époque  où  Coulomb 
était  à  peu  près  insolvable,  ils  confia  ses  enfanU  mineurs  à  l'inslitotear 
Daumont  pour  les  nourrir  et  faire  leur  éducation,  moyennant  une  pension 
annuelle  de  1,210  fr.  60  c— Le  13  uiv.  an  9,  il  se  reconnut  débiteur  en» 
vers  Daumont  de  5,632  fr.  pour  trois  années  de  cette  pension.  —  U 
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ments  de  son  mandataire,  peuvent,  après  lamort  du  père,  et  quoi- 
qu'ils n'aient  accepté  sa  succession  que  sons  bénéfice  d'inven- 

9ea\  immeuble  an'il  possédait  alors ,  et  qni  composait  tout  son  actif , 
éuit  grevé  de  dettes  hypothécaires  qui  en  absorbaient  la  valeur.  -^ 
En  fan  11,  il  tm  rédoit  à  la  cession  de  biens.  -7  Daumont,  pei^- 
dant  i'espoir  d'être  payé  par  Coulomb ,  forma  une  action  personnelle 
eoairt  ses  eofanta.  —  Ceux-ci  la  repoussèrent  en  disant  que,  suivant 
Tart,  %05  Q,  civ.»  leur  iDurriture  et  èdueation  étaient  à  la  charge  de  letr 
père,  qui,  d'ailleurs,  avait  sousorit  son  engagement  personnel  accepté 
par  Daumont;  que,  dans  tous  les  cas,  leur  fortune  s'élevait  à  peine  à  la 
somme  réclamée  ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  réduita  à  un  denOment  ah- 
fôlo.  —  Le  tribunal  de  Marseille  fit  droit  à  la  réclaoïatioD  de  Daumont. 
*-  Appel  par  les  enfants.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Considérant  qu'entre  on  institofteur  et  ses  élèves ,  aux«- 
qaels  il  fournit  la  noamtore  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  poor  leur  édù- 
catUm ,  il  se  forme  un  qiasi-cootrat,  d*après  lequel  ces  derniers  sont  t»- 
auj  d'acquitter  eux-mêmes  le  prix  de  cette  fourniture,  si  leurs  parents 
sont  hors  d'état  d'y  satisfaire^  que  cette  obligatioa  estffandéo'surceqae 
les  élèves,  recevant  directement  tes  soins  el  les  fourniiUirfs  de  leur  institu- 
teur, sont  censés  contracter  personnellement  avec  lui,  par  l'intermédiaire 
de  ceux  en  la  puissance  desquels  ils  se  trouvent;  —  Que  l'intérêt  da  la 
société  et  celui  des  familles,  autant  que  la  justice,  commandent  l'obser- 
vation de  ce  principe;  que  s'il  éiait  méconnu,  ceux  qui  se  dévQuentaux 
devoirs  pénibles  de  l'instruction  publiiyuo,  en  perdraient  souveist  le  fruit 
légitime  et  cesseraient  de  s'y  livrer;  qae,  d\in  autne  côté,  les  parents 
ayant  beaucoup  moins  de  crédit  et  de  facultés,  pourvoiraient  moins  bien 
à  l'éducation  de  leurs  enfants;  que  l'on  trouve,  dans  les  recueils  d'arrêts, 
plttâieurs  exemples  qui  ont  consacré  le  principe  adopté  par  les  lois  ro- 
maines ,  qui  accordaient  une  action  personnelle  contre  les  enfants  pour 
k  payement  des  frais  de  leur  nourriture  et  de  leur  habillement  fournis 
ao  père;  que  la  faveur  doit  être  encore  plus  grande ,  lorsque  les  enfants 
tieunent  eneore  leur  édacation  du  même  créancier,  instituteur  public  ;-* 
Oue  la  ci-devant  cour  d'appel  a  jagé,  d'après  ce  principe,  le  28  mai 
1810,  entre  Busnacb  et  Backry,  quoique  la  demande  ne  fôt  pas  formée 
par  un  instituteur^  mais  par  celui  qui  avait  seulement  avancé  loe  (rais  de 
nourriture  et  d'études; 

Considérant  que  l'acte  du  IS  niv.  an  9  constate  que  Coalonob  père  s'est 
Kdennu  débiteor,  envers  feu  Daumont  oncle,  instituteur,  de  3,033  if., 
à  Tomu  de  êrbii  an*  «I  quelquei  joun  de  nourriture  et  d'éducation^  fonfmiê 
§mr  m  demim  oêud  enfante  de  Vautre;  «-  Considérant  que,  sans  exdmi- 
Mn  si,  en  droit,  on  instituteur,  pou?  être  fondé  dans  son  action  contre  ses 
élèves  pour  le  payement  du.  prix  de  leur  pensioa,  doit  prouver  qOe  le  père 
était  insolvable  au  temps  de  l'obligation  contractée  à  oet-  égard ,  il  wt 
certain,  en  fait,  qu'au  15  niv,  an  9  il  existait,  sur  Coulomb  père,  des  in- 
scriptions hypothécaires,  dont  la  valeur  excédait  celle  de  l'immeable 
qu'il  donna  alors  pour  hypothèque  et  qui  faisait  tout  son  avoir  ;  —  Que  sa 
misérable  eession  en  l'an  t1,  causée  sans  doute  par  des  dettes  antérieures 
aalS  niT.  an  9,  puisqu'on  n'a  pas  prouvé  le  contraire,  et  la  promesse 
fajte  par  CMomb  père,  dans  son  acte  d'obligation,  de  se  libérer  avant 
ïéchéanee,  le  jour  mémo  de  la  vente'' de  l'immeuble  par  lui  hypothéqué, 
justifient  encore  son  insolvabilité  à  cette  époque;  que  le  dépôt  de  son  bi- 
lan, ea  l'an  11,  ne  dément  point  le  fait  précédent,  parce  que  les  appelants 
n'ont  pat  prouvé  que  Coulomb  père,  qui  s'est  qualifie  fropriitaire  dans 
l'acte  du  13  niv.  an  9,  eût  foit  un  commerce  depuis  lors  ;—  Que  la  jouis- 
sance de  la  dot  de  la  mère  des  appelants  ne  donnait  pas  plus  fc  Coulomb 
père  leaMyén  4e  payer  t'inetituteur  Daumont,  cette  dot,  qui  ne  consistait 
qi^'en  argent,  ayant  été  reçue  et  dissipée  aupaiavaot ,  au  peint  que  te 
prix  de»  biens  de  Coulomb  père  a  été  absorbé  par  d'autres  erèancieré, 
eJf  que  ses  enfants  n'ont  recouvré  un  tiers  de  cette  det  que  sur  un  im- 
néuble  de  leur  oncle,  qui  l'avait  cautionnée;  —  Que  l'admission  de 
l'aclioiî  dont  s'agit  n'exige  pas,  soit  d'après  les  lois  romaine^,  soit  d'à- 

'  lia  jurisprudence,  que  les  enfants  actionnés  soient  dans  une  sorte 


rasaocç ,  et  que  leur  pauvreté  ne  poanait  empêcher  la  condamnation  ; 
—  CSon sidérant  que  l'état  de  minorité  des  frères  Coulomb,  au  13  niv. 
an  9.  .n'est  point  admissible  dans  cette  cause,  où  tes  principes  relatifs  aux 
mineurs  ne  sont  point  applicables,  ob  il  s'agit  d'une  obligation  natu- 
relle^ contractée  précisément  à  cause  de  la  minorité  des  frères  Coulomb, 
et  de  Vobjet  de  laquelle  ils  ont  eotiéremest  profité;  -»-  Conânne. 
'bô'll  aoilt  181X.-C.  d'Aix. 

'  {ISEèpèce:  ^  (Lucas  C.  Dudrésit.)  —  Nicolas  Lucas,  babiUnt  de 
rtlé'd^  ^i;aoco,  avait  à  Paris  un  oncle  qui,  par  tesUunent  du  15  nOT* 
17|è;  voulut  que  l'usufruit  de  deux  maisons,  dont  il  était  propriétaire, 
f&t,  après.  ^  mort  d'un  frère  qui  lui  restait,  dévolu  par  moitié  à  ses  deux 
leveux^ 'Nicolas  et  Antoine  Lucas.  Il  disposa  de  la  nue  propriété  en  fa- 
veur d'e  leurs  enfants  dans  la  même  proportion.  Peu  après,  le  testateur 
"Bourôt.  Nicolas  passa  ep  France.  Mais  avant  son  départ,  et  pour  assurer 
des  secours  à  sa  femme  et  à  trois  enfants  en  bas  &ge  qu'il  laissait  dans 
H  colonie^  il  chargea  Gébert,  son  ami,  de  leur  en  fournir  ;  et,  par  la  pro- 
ceratlen  qu'il  loi  donna,  le  11  janv.  1790,  il  prit  l'engagement  de  lui 
rembourser  toutes  les  avancés  qu'il  ferait  pour  cet  objet.  —  La  femme  et 
ks  enfants  Lucas  étaient  dénués  de  toils  moyens  d'existence.  Gébert  poor- 
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taire,  être  actionnés  personnellement  par  le  mandataire  en  rem« 
boursement  de  ses  avances  (Rej.  18  août  1813}  (1).  —  De  ces 

vut  à  leurs  besoins  ;  il  ne  reçut  de  Lucas  que  4,600  fr.  en  divers  eovois. 
Le  frère  du  testateur,  qni  avait  le  premier  recueilli  l'usufruit  des  maisons 
dont  on  a  parlé,  décéda  le  20  prair.  an  5.  Nicolas  eut  alors  la  jouissance 
de  la  moitié  de  ces  immeubles  :  il  mourut  le  10  therm.  an  5,  et  cette  moi- 
tié d'usufruit  vint  se  réunira  (a  propriété  de  la  même  portion  sur  la  tète 
de  ses  enfants.  Ceux-ci  n'acceptèrent  la  succession  de  leur  père  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Les  loyers  perçus  à  leur  profil  furent  envoyés  à 
Gébert,  qui  rerat  ainsi,  depuis  messidor  an  6  jusqu'en  prairial  an  9 
S,885  piastres.  En  l'an  11,  il  présenta  à  la  veuve  et  aux  enfants  Lucas 
an  compte,  duquel  il  résultait  que,  déduction  laite  des  sommes  qu'il  aval 
reçues,  il  resuit  «réancier  de  l,ai6  piastres.  Sur  le  refus  de  le  satis- 
faire, il  obtint,  le  %9  frim.  an  11,  un  jugement  par  lequel  ils  furent  con- 
damnés à  lui  payer  ce  reliquat.  —  Appel;  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
de  l'ilè  de  France,  «  attendu  que  la  veuve  Luoas  et  ses  mineurs  ont  pro- 
6té  des  avances  réclamées  par  Gébert.  dans  le  compte  dont  il  s'agit,  les- 
quelles avances  étaient  faites  pour  dépenses  de  première  nécessité;  que 
ceoséqoemment  ladite  venve  Lucas  et  ses  mineurs  en  répondent^  » 

Pourvoi  pour  contravention  à  l'art.  205  c'.  cîv.  (aj.  La  cour  de  l'Ile  de 
France,  disait-^n,  a  violé  cet  article,  en  mettant  à  fa  charge  des  enfants 
des  alimenU  qui  éUîeot  «ne  dette  de  leur  péie.  —  Elle  a  omis  une  dis- 
tinction nécessaire  entre  les  alimeôts  fournis  aux  enfants  Lucas  et  les 
frais  faits  pour  leur  mère.  Ces  derniers  ne  pouvaient  être  à  la  charge  des 
demandeurs,  puisque  leur  dénûment  était  égal  à  celui  de  leur  mère.  —  Il 
fallait,  en  outre,  distinguer  les  dépenses  faites  pendant  la  vie  de  Lucas 
deœlles  postérieures  k  son  décès.  Celles-ci  pouvaient  être  considérées 
comme  la  dette  personnelle  de  ses  enfants,  mais  non  les  autres.-- Gébert 
était  mandataire  de  Lucas;  ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'il  peut  réclamer  les 
dépensées  qu'U  a  faites.  Tous  ses  droits  dérivent  du  contrat  intervenu 
entre  lui  et  Lucas;  ce  contrat  ne  peut  avoir  d'eOet  qu^  l'égard  des  parties 
ou  de  leur»  représentants.  Comment  donc  a-t-il  pu  doanerlien  à  des  con- 
damnations personnelles  contre  le^  demandeurs,  qui/ ne  soot>  qu'héritiers 
bénéficiair«>s  de  leur  père?—  Pendant  la  vie  de  Luoas ,. les  en fanU  n'ont 
pris  aucun  engagement  envers  Gébert;  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  loi,  ils 
eont  censés  l'avoir  reçu  de  leur  père  lui-même.  Jamais  un*  mandataire 
a-t-il  paiéelamer  en  son  nom,  contre  des  tiers,  ce  qu'il  leur  a  payé  au 
nom  de  son  mandant?  —  A  quel  titre,  d'ailleurs,  tes  demandeurs  ont^ils 
reçu  des  ^«cours  de  leur,  père  par  les  maios  de  son  mandaire?  est-ce  une 
avance,  un  prêt?  Non,  c'est  le  payement  d'une  dette  sacrée.  Les  enfants 
Lucas  étaient  en  bas  âge  et  sans  fortune:  la  nature  et  la  loi  obligeaient 
leur  père  a  leur  fournir  des  aliments.  Qo  importe  qu'il  ait  acquitté  lui- 
mén^e  cettf>  dette,  ou  qu'il  ait  chargé  un  tiers  d^  l'acquitter  en  son  nom? 
H  o'en'esl  pas  Uieins  vrai  que  les  demandeurs  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur 
était  légitimement  dû,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  contre  eux  à  aucune 
répétition  (arg.  de  l'art.  1«55  c.  civ.)— Certainement  si  Lucas  eût  pourra 
de  ses  deniers  à  l'entretien  de  ses  enfants,  il  n'aurait  pu  exiger  le  rem- 
boursement de  ses  dépenses;  certainement  encore,  s'il  avait  tait  des  em* 
prunts  pour  y  subvenir,  les  préteurs  n'auraient  eu  que  lui  pour  obligé. 
Y  ar-t-il  donc,  dans  l'espère,  autre  chose  qu'une  avance  faite  par  Gébert 
à  son  mandant  pour  acquitter  une  dette  de  te  dernier?  La  position  des 
demandeurs  peut-elle  être  aggravée?  peuvent-ils  être  forcés  de  restituer 
ce  qu'ils  ont  reçu  pour  aliments,  ce  qui  leur  était  dû,  ce  qu'ils  ont  con- 
sommé de  bonne  foi,  parce  que  leur  père,  au  leu  de  se  libérer  directe- 
tement  de  «on  obligation,  a  chargé  an  fondé  de  i^ouvoîrdef'accomplir? 

On  répondait  :  Nul  ne  peut  s'enrichir  att  préjudice  d'aulrui.  Cette  maxime 
d'équité  naturelle  étend  son  empire- sur  les  mineurs  comme  sortes  ma- 
jeurs. I^  loi  ne  souffre  pas  qu'ils  abusent  de  la  protection  qu'elle  leur  ac- 
corde, pour  dépouiller  à  leur  profit  ceux  qui  contractent  avec  eux.  —  Il 
s'agit  donc  naiquenent  de  savoir  si  les  demandeurs  ont  réellement  profité 
des  avances  qui  leur  ont  été  faites;  or  point  de  doute  à  cet  égard.— Mais, 
disent-ils.  Gébert  ne  nous  a  procuré  hucun  avantage  ;  il  n'a  fait  que  nous 
paver  la  dette  de  notre  père;  il  ne  peut  donc  former  une  répétition  qun 
celui-ci  n'aurait  pu  exercer  lui-même.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrail 
admettre  que,  quelles  que  fussent  la  position  des  demandeurs  et  celle  de 
leur  père,  U  leur  devait  toujoura  des  aliments,  et  qu'ils  ne  pouvaient  se 
trouver  en  aucun  cas  dans  la  nécessité  de  se  les  procurer  eux-mêmes.— 
On  c'est  00  qui  n'est  pas.  —  Il  pouvait  y  avoir  deux  cas  oh  il  était  im- 
possible aux  demandeun  d'obtenir  des  aliments  de  leur  père  :  s'ils  avaient 
personnellement  des  moyens  d'existence  ;  si  leur  père  était  bore  d'état  de 
leur  en  procurer.  -^  Que  Lacas  se  soit  trouvé  dans  cette  position,  c'est  oa 
qui  n'est  pas  contesté.— Il  n'est  donc  pas  rrai  que  les  demandeun  n'aient 
reçu  de  Gébert  que  ce  que  leur  père  ne  pourait  se  dispenser  de  leur  payer. 
Il  est  constant,  au  contraire,  qu'ils  se  trouvaient  obligés  de  pourvoir  eux- 
mêmes  k  leur  subsistance.  ^  Peu  importe  que  celui  qui  leur  a  fait  des 
avances  fût  le  mandataire  de  leur  père;  l'avantage  qu'ils  en  ont  retiré 
n'est  pas  moins  réel;  l'obligation  qui  en  résulte  n'est  pas  moins  certaine. 

(a)  Cet  article  n'èUlt  pas  encore  décrété  lors  des  avances  fkltes  per  Gébert  :  nais 
il  n'en  devait  pas  moins  faire  loi  dans  la  cause,  parce  qa'U  ne  lait  que 
principe  nnivenellement  reçu  dans  l'ancisn  droit, 
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deux  arrêts,  le  premier  fait  dérlyer  le  droit  qu'il  attribue  à  celui 
qui  a  fourni  les  aliments  contre  celui  qui  les  a  reçus  d'un  quasi- 
contrat  en  vertu  duquel  chacun  est  tenu  au  remboursement  des 
dépenses  qui  ont  été  faites  dans  son  intérêt  personnel  ;  le  second 
est  peu  explicite  sur  la  question  de  droite  il  se  borne  à  déclarer 
que  Tobligation  imposée  aux  père  et  mère  par  l'art.  203  n'est 
point  exclusive  de  l'obligation  des  enfants  envers  les  étrangers 
qui  ont  fait  des  avances  pour  leur  entretien  et  leur  éducation. 

La  doctrine  contenue  dans  ces  arrêts  est  repoussée  par  Merlin^ 
Kép.yV»  Aliments.  Cet  auteur  admet  bien  que  lorsqu'un  tiers  qui 
n'avait  pas  d'ailleurs  l'intention  de  faire  une  libéralité,  a  pourvu 
de  son  chef,  et  sans  en  avoir  été  chargé  par  qui  que  ce  soit,  aux 
besoins  de  la  personne  qui  avait  droit  aux  aliments,  il  peut  exer- 
cer contre  cette  personne,  si  elle  devient  capable  de  payer,  une 
action  negotiorum  gestorum;  mais  il  soutient  que,  dans  le  cas  où 
ce  tiers  avait  été  chargé  de  fournir  les  aliments  par  CQlui  à  qui 
]a  loi  en  imposait  l'obligation,  il  a  seulement  contre  son  mandant 
l'action  mandati,  et  qu'il  n'en  a  aucune  contre  ceux  qui  ont  reçu 
les  aliments,  encore  bien  que  ceux-ci,  parvenus  à  une  meilleure 
fortune,  soient  en  état  de  Tindemniser.  Dans  ce  cas,  l'action  du 
tiers  fournisseur  naît  d'un  contrat,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
être  exercée  que  contre  celui  ou  ceux  qui  ont  été  parties  à  ce 
contrat.  Or  ceux  qui  ont  reçu  les  aliments  y  ont  été  tout  à  fait 
étrangers.  Voilà  l'argument  sur  lequel  repose  ce  système.  Merlin 
le  développe  à  l'occasion  non  pas  de  l'obligation  alimentaire  pro- 
prement dite,  mais  de  l'obligation  imposée  aux  père  et  mère  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  ;  mais  il  a  une  portée 
plus  générale,  et  domine  toute  la  matière  des  aliments,  en  pre- 
nant ce  mot  lato  sensu,  La  même  observation  s'applique  aux 
deux  arrêts  d'Aix  et  de  cassation  précités ,  qui  semblent  se  réfé- 
rer spécialement  à  l'art.  203,  mais  qui  s'appliquent  en  réalité  à 
tous  les  cas  où  des  aliments  ont  été  fournis  par  un  tiers  à  une 
personne  qui  n'était  pas  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins  par  ses 
propres  ressources,  et  qui  depuis  est  parvenue  à  un  meilleur  état 
de  fortune.  —  La  doctrine  soutenue  par  Merlin  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'instituteur  aux  soins  duquel  a  été 
confié  un  enfant  mineur  n'a  pas  contre  ce  dernier  une  action  di- 
recte, à  raison  des  frais  d'entretien,  de  nourriture  et  d'éducation, 

—  La  question  de  savoir  sUs  ont  profité  de  ces  avances  était,  aa  reste, 
me  ^re  qaestiOD  de  fait  qui  pouvait  être  sonveraioemeat  décidée  par  la 
eour  d'appel.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Atteoda  que  roblig^^tioD  imposée  aux  pères  et  mères,  par 
Tart.  203  c.  ây.f  de  nouiir  et  entretenir  leurs  enfants,  eo  donnant  à 
ceux-ci  une  action  pour  contraindre,  au  besoin,  leurs  pères  et  mères  à 
remplir  ce  devoir,  ne  les  affranchit  pas  pour  cela  de  robligation  de  sa- 
tisfaire par  eux-mêmes,  lo|;squMls  en  ont  les  moyens,  au  payement  des 
avances  que  des  étrangers  peuvent  avoir  faites  pour  leur  nourriture  et 
entretien,  faute  par  les  pères  et  mères d*y  subvenir;  —  Qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  a  pu,  dans  l'espèce,  condamner  les  demandeurs  au  payement  des 
avances  faites  par  le  sieur  Gébert  ou  par  le  sieur  Dudrésit,  son  cession- 
uaire,  pour  leur  nourriture  et  entretien,  sans  contrevenir  àrarticlepré- 
dlé  du  code  civil  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  IS  août  181 3. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Moralre»  1^  pr.-Boyer,  rap. 

(l)  Etpèee:^  (Huré  0.  dame  Labbé.}^Le  sieur  Horè,  instituteur, 
est  cnargé  en  1826  de  l'éducation  des  enfants  mineurs  des  époux  Labbé 
qui  partaient  pour  le  Brésil.— En  1831,  décès  du  sieur  Labbé,  qui,  de 
flon  vivant,  avait  payé  plusieurs  àn^ompte.  Les  enfants  étant  retirés 
de  pension  deux  ans  après,  Huré  demande  le  payement  de  i,t00  fr« 
contre  la  veuve  Labbé,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs. —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  condamne  la  dame 
Labbé  au  payement  d'une  somme  de  5,840  fr.;  mais,  quant  aux  en- 
fantii,  il  décide  en  ces  termes:^  a  Attendu  que  Huré  n'a  contracté 
qu'avec  les  époux  Labbé;  qu'en  consentante  prendre  leurs  enfants  dans 
son  ins^tilution,  il  n'a  dû  compter  que  sur  la  fortune  des  père  et  mère 
pour  se  faire  payer  le  prix  convenu  avec  eux;  mais  que  les  enfants  n'ont 
pris  à  cet  égard  aucun  engagement;— Attendu  qu'en  leur  fournissant  la 
nourriture  et  les  autres  objets  d'entretien,  Huré  n'a  agi  que  comme  man- 
dataire des  époux  Labbé,  cbargé  par  eux  d'acquitter  envers  leurs  enfants 
leur  obligation  personnelle;  —  Attendu  que  le  motif  tiré  de  ce  que  les 
enfants  ont  personnellement  profilé  de  ces  dépenses  ne  saurait  lui  don- 
ner une  action  lirecle  contre  eux;  qu'en  effet  les  père  et  mère  n'ayant 
aucune  action  contre  leurs  enfants  à  raison  des  frais  de  leur  nourriture 
et  entretien,  leur  mandataire  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  les  man- 
dants, surtout  quand  il  est  établi,  comme  dans  l'espèce,  que  les  mineurs 
n'ont  auciuie  fortune  ; — Attendu  enfin  que  le  système  contraire  tendrait  à 
rniiwrp»r  avaaee  les  mineurs  en  accttmulaat  sur  lenr  lète,  àlsur  insu^ 


surtout  s'il  n'a  pas  de  fortune;  qu'il  ne  peut  l'exercer  que  contre 
ses  père  et  mère  (Paris,  17  nov.  1838)  (!)• 

Nous  croyons  cette  doctrine  trop  rigoureuse  pour  les  tiers,  n 
est  bien  vrai  que,  lorsqu'il  y  a  eu  mandat  donné  par  le  débiteur 
des  aliments,  le  mandataire  ne  peut  agir,  en  vertu  du  contrat, 
que  contre  le  mandant  ;  mais  ne  serait-il  pas  inique  que,  dans 
le  cas  où  cette  action  est  stérile  et  ne  produit  rien,  ceux  qui  ont 
profité  de  l'accomplissement  du  mandat  ne  fussent  jamais  tenus 
d'Indemniser  le  mandataire  des  dépenses  qu'il  a  faites  dans  leur 
intérêt?  L'équité  ne  commande- t-elle  pas  de  lui  accorder  contre 
eux  l'action  negotiorum  gestorum  f  On  objecte  que  le  tiers  n'était 
pas,  par  l'intention,  un  negotiorum  gestor,  mais  un  mandataire. 
Nous  le  reconnaissons  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par 
le  fait,  en  même  temps  qu'il  a  accompli  le  mandat  du  débiteur, 
il  a  fait  l'affaire  de  celui  qui  a  reçu  les  aliments,  et  l'équité  doil 
ici  prévaloir  sur  les  subtilités  juridiques.  M.  Demolombe  (t.  4, 
n*  76,  G),  qui  soutient  cette  doctrine,  fait  justement  remarquer 
qu'à  Rome  on  avait  fini,  en  cette  matière,  par  accorder  l'action 
utile  pour  tous  les  cas  où  l'équité  l'exigeait  :  Quia  œquum  est  in 
damnum  eum  non  versari.  Ge  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'ac- 
tion  doive  être  admise  dans  tous  les  cas  et  pour  le  montant  inté- 
gral des  dépenses  faites  :  ainsi,  par  exemple,  si  le  tiers  qui  eiït 
pu  être  remboursé  par  le  mandant,  en  agissant  contre  lui  en 
temps  utile,  ne  peut  imputer  qu'à  son  incurie,  à  sa  négligence, 
la  perte  qu'il  éprouve,  il  ne  pourra  pas  agir  contre  ceux  qui  ont 
reçu  les  aliments,  car,  dans  cette  hypothèse,  il  n'a  pas  utilement 
géré  leur  affaire  ;  ainsi  encore,  si  les  dépenses  ont  été  excessives, 
la  répétition  sera  réduite  au  montant  de  l'utilité  qui  en  est  résul- 
tée (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  2,  n»»  391  et  423;  Va- 
zelUe,  t.  2,  n»»  507  et  51 1).  —Jugé,  conformément  à  celte  doc- 
trine :  1"»  que  l'institutrice  chargée  par  la  mère  tutrice  de  nourrir 
et  d'élever  les  enfants  de  celle-ci ,  a  non-seulement  un  recours 
personnel  contre  la  mère,  mais  encore,  en  cas  d'insolvabilité  de 
cette  dernière,  un  recours  personnel  contre  les  enfants  qui  ont 
profité  de  la  nourriture  et  de  l'éducation,  surtout  lorsqu'il  est 
constaté  que  ces  dépenses  n'ont  pas  été  excessives  (Rej.  18  août 
1835)  (2);  —  2»  Que  l'Instituteur  a,  pour  se  faire  rembourser 
de  ses  frais  d'éducation,  une  action  contre  l'enfant  qu'il  a  élevéi 

un  passif  qui  viendrait  plus  tard  paralyser  toutes  leurs  ressources,  m 
moment  où  ils  pourront  suffire  à  leurs  besoins...»— Appel. — Arrêt. 

La  coua— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  IT  nov.  1858.-C.  de  Paris,  1"  ch.-MM.  S^uier,  f  pr.-Pé- 
court,  av.  gén.,  c.  conf.*Barnonvin  et  Barbier,  av. 

(2)  fipAw;  — fBrizard  C.  Frcdureux-Dumas.  )  —  Les  demoiselle! 
Brizard  avaient  été  placées ,  pendant  leur  minorité ,  chez  la  demoiselle 
Fredureux-Dumas,  maltresse  de  pension.  La  dame  Raoult,  leur  mèreei 
tutrice,  n'ayant  pas  pu  payer  toutes  les  dépenses  de  ses  filles,  resta  dé- 
bitrice d'une  somme  assez  considérable  envers  la  demoiselle  Fredureux- 
Dumas.  D'un  autre  côté,  la  dame  Baoult  rendit  compte  à  ses  filles,  de- 
venues majeures,  de  l'administration  de  leurs  biens  personnels,  et  fut 
déclarée  débitrice  d'un  reliquat.  —En  1829,  un  immeuble  de  la  dame 
Raoult  ayant  été  vendu,  un  ordre  fut  ouvert  parla  distribution  ;  les  de- 
moiselles Brizard  furent  colloquées  pour  leur  reliquat  de  compte.  Mais 
la  demoiselle  Fredureux-Dumas  demanda  à  être  mise  à  leur  lieu  et  place, 
comme  leur  créancière,  pour  les  dépenses  qu'elles  avaient  faites  chez  elle. 
—Cette  réclamation  est  admise  successivement  par  le  juge-commissaire  et 
parle  tribunal  civil  de  la  Rochelle. — Sur  l'appel,  ce  jugement  est  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  5  août  1831,  par  les  motifs  que 
«  quoiqu'il  soit  de  règle  que  le  survivant  des  père  et  mère,  ayant  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  soit  personnellement  tenu  des 
frais  de  leur  éducation,  et  qu'en  général  un  tuteur  ne  puisse,  sansautori-* 
sation  du  conseil  de  famille ,  porter  la  (dépense  des  mineurs  au  delà  de 
leurs  revenus,  néanmoins,  lorsque  ces  revenus  sont  évidemment  insuffi- 
sants ,  et  que  la  fortune  personnelle  de  la  mère  ne  peut  y  suppléer,  que 
ces  dépenses  sont  nécessaires  au  point  qu'on  ne  peut  douter  qu'un  con« 
seil  de  famille  n'aurait  pas  refusé  de  les  autoriser,  les  mineurs  doivent 
être  tenus  de  solder  eux-mêmes  ces  dépenses.  » 

Pourvoi  par  les  demoiselles  Brizard,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré la  demoiselle  Predureux-Dumas  créancière  des  demoiselles  Brizard, 
quoiqu'elle  n'eût  contracté  qu'avec  leur  mère.  Les  parents  sont  lenut»  de 
la  nourriture  et  de  l'éducation  de  leurs  enfants  :  c'est  une  obligation  que 
leur  impose  la  nature,  aussi  bien  que  la  loi  civile.  Maifc  cette  obligation 
est  encore  plus  étroite,  lorsque  les  parents  ont  la  iouissance  des  biens  de 
leurs  enfants.  C'est  alors  surtout  qu'ils  remplissent  un  devoir  sacré;  ils 
sont  tenus  personnellement  de  l'accomplissement  d'un  pareil  devoir;  c'est 
jiour  eux  une  dette  essentiellement  personnelle.  Si^povasswtrlepaye* 
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en  cas  d'insolvabilité  do  père,  encore  qne  celni-ci  ait  en  l'nsn- 
frDît  légal  des  biens  de  son  enfant,  si,  pendant  la  jonissance  de 
cet  nsui'ruit,  l'instituteur  a  fait  en  vain  les  diligences  convenables 
?onr  être  payé  directement  du  père  (Toulouse,  26  juin  1 84  J  )  (i); 
—  5«  Que  si,  en  principe,  c'est  contre  le  père  usufruitier  légal 
que  Tinsti  tuteur  doit  diriger  son  action  en  payement  des  frais  d'é- 
ducation et  d'entretien  du  mineur,  cette  action  n'eiclot  pas  né- 
cessairement celle  qui  aypparlient  à  rinstilutenr  contre  l'enfant 
lai-méme,  d'après  l'art.  1575  c.  nap.,  lorsque  le  créancier  justi- 
fie de  poursuites  infructueuses  contre  le  père  débiteur  (Req.  29 
juin  1843)  (2);  et  que  la  circonstance  qne  l'enfant  aurait  en 
des  biens  personnels  soumis  à  l'usufruit  légal,  et  dont  les  rêve- 
oas  devaient  être  affectés  aux  dépenses  d'éducation ,  n'élève  pas 
une  un  de  non-recevoir  contre  l'instituteur,  maître  de  pension , 
alors  qu'il  est  constant  que  cet  actif  a  été  soigneosemenl  dissi- 
mulé à  celui-ci  (même  arrêt). 

Art.  8.  —  Déspnumùma  aUmentairu. 

9  S  7 .  On  entend  par  proîHsion  alimentaire  la  somme  adjugée 
par  la  justice,  ou  convenue  entre  les  parties,  à  titre  d'aliments,  en 
attendant  le  résultat  d'une  instance  qui  doit  établir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  adjuger  une  pension,  par  exemple,  dans  les  instances  en 
divorce  et  en  séparation,  et  dans  celles  où  la  légitimité  d'un  en- 
fant est  contestée.  —  Jugé  :  1"  que,  sous  l'empire  de  la  loi  do  20 
sept.  1792,  la  femme  pouvait,  pendant  l'instance  en  divorce,  de- 
mander à  son  mari  une  pension  alimentaire  (Req.  5  niv.  an  12, 
un.  Horaire,  i*'  pr.,  Brillât-Savarin,  rap.,  aff.  BéérembroclL); 
^2*  De  même,  que,  sous  cette  loi,  la  femme  demanderesse  en 
divorce  avait  droit  à  une  provision,  et  non  à  un^ pension  alimen- 
taire durant  l'instance  (Paris,  9  therm.  an  il,  aff.  Blavoyer);  — 

ment  de  eette. dette,  ils  contractent  envers  des  tiers,  ceiix-ei  n'ont  qne 
les  parents  pour  obligés. — La  défenderesse  répondait  :  Toute  la  question 
en  oroit  est  une  ouestioc  de  qoasi-contrat,  et  se  réduit  à  ce  point  :  Celui 
qui  a  profité  des  dépenses  est-il  tenu  de  les  rembourser,  ou  peut^il  s'en- 
lichir  aux  dépens  d autrui?  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  les  dépenses  faites 
par  les  demoiselles  Fredureux-Dumas ,  pour  la  nourriture  et  Téducation 
des  mineures  Brizard,  étaient  nécessaires;  qu'elles  n'avaient  point  été 
excessives;  que  les  revenus  de  ces  mineures  étaient  insuffisants,  et  que 
la  fortune  personnelle  de  leur  mère  ne  pouvait  y  suppléer  ;  — Attendu 
qu'une  décision  ainsi  motivée  n'a  point  violé  la  loi  ; — Rejette. 

Du  18  août  1S35.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Donoyer,  L  î.  de pr.-RupérM, 
lap.-Laplagne-Barris^  1«'  av.  gén.,  c  conL-Joubaud  et  Bénard,  av. 

(1)  (  Dnpoy  C.  Cousin  et  Poussennes,^  —La  coui  ;  — Attendo  que  le 
législateur  qui ,  par  respect  pour  les  droits  de  la  puissance  paternelle ,  a 
attribué  aux  parents  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  ne 
pouvait  manquer  d'assurer  À  ceux-ci  la  satisfaction  de  leurs  besoins  les 
plus  essentiels;  qu'en  disposant  que  leur  nourriture,  leur  entretien,  leur 
éducation,  seraient  les  charges  de  cet  usufruit,  l'art.  595  c.  eiv.  n'a  laissé 
exister  aucun  doute  ni  sur  l'étendue  des  obligations  qu'il  imposait  au 
père  jouissant,  ni  sur  la  nature  de  l'action  que  pourraient  exercer  contre 
toi  les  représentants  de  ces  enfants  ou  ceux  qui  exerceraient  leurs  droits; 
qu'ainsi,  les  instituteurs  à  qui  a  été  confiée  l'éducation  des  mineurs  placés 
uans  cette  position ,  peuvent  agir  pour  le  payement  de  leur  créance  contre 
leurs  pères,  non-seulement  à  cause  delà  convention  qu'ils  ont  pu  former 
avec  ceux-ci ,  mais  à  cause  du  devoir  qui  résulte  du  fait  seul  de  cette 
jouissance;  que  non-seulement  le  père  est,  en  ce  cas,  tenu  delà  dette, 
mais  qu'il  est  le  débiteur  principal  et  direct,  obligé  de  répondre  à  ces 
sortes  de  réclamations;— Que  de  là  il  ne  résulte  point  que  l'action  ne 
puisse  point  être  intentée  contre  l'enfant  qui  a  été  nourri ,  entretenu  ou 
élevé;  qu'il  a,  lui  aussi,  contracté  une  obligation  naturelle  envers  celui 
de  qui  il  a  reçu  des  avances  de  cette  nature  ou  de  semblables  soins  ; 
qu'il  e5t  de  droit  naturel,  en  eflet,  d'indemniser  un  tiers  des  sacrifices 
qu'il  a  faits  dans  votre  intérêt,  et  qu'alors  qu'une  éducation  conforme  à 
la  position  que  l'on  est  appelé  à  occuper  est  le  premier  des  biens  et  peut 
devenir  la  meilleure  des  fortunes,  il  est  juste  que  l'instituteur  puisse  re- 
courir contre  le  mineur  qui  la  lui  doit  -  que  celui-ci  v  est  tenu  par  le 
quasi-contrat  qui  s'est  formé  entre  lui  et  le  demanaeor,  qui,  en  se 
chargeant,  mém  à  son  insu,  d'une  ebose  aussi  essentielle,  en  la  di- 
rigeant bien  et  conformément  &  ce  qu'exigeait  l'avenir  du  mineur,  a 
acquis  le  droit  de  répéter  contre  lui  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu'il  a  faites;—  Que  l'enfant  aurait  été  fondé,  il  est  vrai,  à  obliger 
MO  père  usufruitier  au  payement  de  cette  dette .  et  qu'alors  qu'à  cause 
de  son  état  de  minorité,  il  a  été  placé  daps  l'impuissance  d'agir,  il 
[OUI rail  prétendre  que  Tinstituteur  qui  puise  sob  droit  dans  sa  qualité 


3»  Qu'elle  devait  anssl  obtenir,  même  pendant  Tlnstance,  la  re- 
mise des  babits,  linge  ethardes  à  son  usage  personnel,  sans  que 
le  mari  puisse  borner  cette  remise  au  strict  nécessaire  (même 
arrêt). 

9 as.  Le  code  Napoléon  parait  s'être  servi  indistinctement  de 
l'one  ou  de  l'autre  expression.  Il  disposait,  en  effet,  par  son  art. 
268,  dans  les  termes  suivants  :  c  La  femme  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pen- 
dant la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  fixera,  s'il  y  a  lien,  la 
provision  aliihentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  »  — 
11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition  .  )  »  que  l'époux 
demandeur  en  divorce  pouvait  être  condamné  à  payer  une  provi- 
sion alimentaire  à  sa  femme,  quoiqu'il  n'eût  point  de  propriété 
ni  d'antre  revenu  que  le  produit  indéterminé  de  son  industrie, 
par  exemple,  de  sa  place  de  directeur  d'un  tbéàtre  (Paris,  19 
frlm.  an  ta,  air.  Ribié);— S*  Que  lorsque,  sur  la  demande  d'une 
provision  alimentaire,  formée  par  la  femme  demanderesse  en  di- 
vorce, il  était  ordonné  que  les  parties  plaideraient  plus  amplement. 
Il  n'y  avait  pas  là  déni  de  Justice  (Trêves,  4  fév.  1 807 ,  aO.  Uebel)  ; 
-—  S<>  Que  la  femme  demanderesse  en  divorce  pouvait  réclamer 
une  pension  alimentaire,  alors  même  qu'elle  aurait  reçu  de  son 
mari  une  procuration  qui  l'autoriserait  à  toucber  et  recevoir  tout 
ce  dentelle  pourrait  avoir  besoin,  et  que  cette  pension  devait  se 
déterminer  d'après  les  biens  personnels  de  la  femme  et  la  position 
des  éponx (Paris,  3«cb.,5]uill.  I810,aff.  Labathe);  —  4<'Quela 
femme  commune  en  biens  qui  obtenait  une  provision  alimentaire 
durant  l'Instance  en  divorce  était  dispensée  de  (ourntr  caution  pour 
la  recevoir  ;  que  sa  part  dans  la  communauté  lui  en  tenait  lieu 
(Bnuelles,  12  flor.  an  12,  afl.  Yanaelbroeck)  ;  —  5*  Que  le  Juge- 
ment qui  statuait  sur  une  demande  en  provision  alimentaire  était 


de  gérant  de  son  alfaire,  aurait  dû  forcer  son  père  au  payement;  que 
cela  est  d'autant  plus  vrai  que  celui-ci  étant  le  débiteur  principal ,  ce 
n'est  qu'après  qu'il  a  été  discuté,  qu'en  cas  d'insutBsance  le  mineur  peut 
être  tenu  ;  -  Qu'aussi  il  y  aurait  lieu  de  relaxer  Victor  Cousin,  si  Dupuy, 
par  reflet  du  consentement  qu'il  aurait  donné ,  avait  laissé  disparaître 
quelques-unes  des  sûretés  qne  pouvait  lui  offrir  I  rédéric  Cousin,  ou  même 
si,  par  sa  négligence,  il  n'avait  pas  su  profiter  de  toutes  les  ressources, 
que  la  position  de  ce  dernier  lui  aurait  oftertes  ;  -~  Mais  qu'aucune  de 
ces  suppositions  ne  saurait  être  sérieusement  soutenue  ; — Par  ces  motifs, 
dit  que  Dupuy  sera  payé  par  le  tiers  saisi  de  la  totalité  de  sa  créance. 

Du  se  juin  1841.-0.  de  Toulouse,  5«  cb.-M.  Martin,  pr. 

(9)  (Cousin  C.  Teynier.)  — La  cocu; — Attendu,  en  droit,  que  c'est 
contre  le  père  que  l'instituteur  doit  diriger  son  action  en  payement  de  la 
pension  qui  lui  est  due  à  raison  de  l'entretien  et  de  l'éducation  par  lui 
donnée  à  ses  enfants  mineurs;  que  cette  action  doit  être  dirigée  ainsi, 
lors  surtout  qu'à  l'obligation  imposée  au  père  en  sa  qnalité  de  père,  se 
joint  celle  qui  dérive  en  lui  de  la  cbarge  inhérente  à  l'osofruit  dont  il 
jouit  sur  les  biens  personnels  de  ses  enfants  ;  ^Mals  atiendo  qne  cette 
action  n'écarte  pas  nécessairement  celle  que  l'instituteur,  d'après  les 
principes  consacrés  par  l'art.  1575  c.  civ,,  peut  avoir  contre  les  enfants 
mineurs  eux-mêmes,  dans  le  cas  où  il  n'a  pu  obtenir  de  leur  père  le 
payement  de  sa  créance,  quoiqu'il  ait  exercé  en  temps  utile  contre  lui 
toutes  les  poursuites  qu'il  était  en  droit  et  en  devoir  d  exercer,  puisque, 
même  contre  les  mineurs,  vaut  l'axiome  que  jure  natwrm  œqmm  est  nemi- 
nem  eum  alUnus  dêtrtmento  et  injwria  /Uri  loeupletiùrmn  (L.  SOS,  ff.,  De 
reg,  jur.)  ; — Et,  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qu'en  1853, Cousin  père  a  confia  l'entretien  et  l'édueation  doses  enfants 
mineurs,  demandeurs  en  cassation,  à  Dupuy,  instituteur  et  maître  de 
pension  ;  que,  le  19  août  1854,  Cousin  père  a  souscrit  à  Tordre  de  Du* 
puy  une  lettre  de  change  de  791  fr.  payable  fin  mars  prochain ,  valeur, 
y  est-il  dit,  de  lui  reçue  pour  solde  ide  la  pension  d'un  enfant  pour  les 
anciens  salaires  1855  et  1854,  lettre  de  change  passée  ensuite  aux  mains 
de  Teynier  ;  qu'après  le  protêt  faute  de  payement,  le  créancier  a  fait  sans 
succès  contre  le  débiteur  toutes  les  poursuites  qu'il  était  en  droit  et  en 
devoir  de  faire,  sans  même  excepter  celles  en  contrainte  par  corps; 
qu'enfin,  si  les  enfants  Cousin  avaient  des  biens  personnels,  rien  n'éta- 
blit au  procès  que  le  créancier  en  eût  eu  connaissance  ;  qne  même  il  lui 
était  bien  difficile  de  les  connaître,  vu  l'activité  que  les  enfants  Cousin 
mettaient  à  faire  disparaître  leur  actif  aux  yeux  des  créanciers;  -  At* 
tendu  que,  d'après  ces  faits,  en  accordant,  en  faveur  de  l'instituteur  ou 
de  son  cessionnaire,  l'action  en  payement  de 'la  pension  dont  il  s'agit, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière 
sans  violer  les  articles  du  code  civil  invoqués  par  les  demandeurs  ni  au- 
cune autre  loi. 

Du  89  juin  1845.-G.  C.,Gb.  req.*liM.  Zaugiaconi,  pr.-Lasagnl^  rap.- 
Pascalis,  a?»  gèn.,  c  ceoL-Adolphe  Chevalier,  av. 
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censé  rendu  en  matière  sommaire,  et  à  ce  titre  exécutoire  non- 
obstant appel  (même  arrêt)  ;  —  6*  Que  la  provision  alimentaire 
accordée  à  la  femme  pendant  l'instance  en  divorce  n'est  pas  im- 
putable sur  ses  reprises  de  communauté  (Req.  22  avr.  1807^ 
aff.  Gauffereau). 

789.  L'instance  en  séparation  de  corps  peut  également  don- 
ner lieu  à  la  demande  d'une  provision  (arg.  de  l'art.  268  c.  nap.)* 
—Il  a  été  Jugé  :  l«  que  le  juge  ne  peut  pas  confondre,  en  une 
somme  globale,  les  aliments  alloués  à  l'épouse  demanderesse  en 
séparation  et  la  provision  destinée  à  faire  face  aux  frais  du  pro- 
cès; que  ces  deux  objets  doivent  être  l'objet  de  deux  dispositions 
distinctes  (Gand,  14  fév.  1834,  aff.  Den...,  n«  838-5«);— 2*»  Que 
la  femme  à  qui  une  pension  alimentaire  a  été  payée  pendant  son 
instance  en  séparation  de  corps,  ne  peut  pas,  après  qu'elle  a  été 
déclarée  non  recevable,  demander  une  provision  pour  payer  les 
dettes  qu'elle  a  contractées  pendant  son  absence  de  la  maison 
commune  (Angers,  13  frim.  an  i4,  aff.  Tattegrain,  n""  748-1"^). 

9  éO.  L'enfant  dont  la  légitimité  (non  la  filiation)  est  contes- 
tée par  les  héritiers  de  son  père,  peut  réclamer,  durant  l'in- 
stance, une  provision  alimentaire  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
sans  être  tenu  de  donner  caution,  alors  d'aiUeurs  que  ses  droits 
successifs  suffisent,  même  dans  l'hypothèse  la  moins  tavorable, 
pour  répondre  de  la  valeur  de  cette  provision  (Besançon,  23  mai 
1806)  (1).  —  11  a  même  été  Jugé  que  l'enfant  dont  l'état  est  con- 
testé par  des  héritiers  comme  étant  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  le  décès  du  mari,  a  droit  à  une  provision  alimentaire  pen- 
dant l'instance  sans  être  tenu  de  donner  caution,  nonobstant  son 
état  de  pauvreté,  et  que  les  héritiers  sont  solidairement  tenus  du 
payement  de  cette  provision  (Aix,  6  avr.  1807)  (2). 

9  41.  Les  tribunaux,  en  admettant  une  fille  à  prouver  qu'elle 
ne  peut,  sans  danger,  rentrer  dans  la  maison  paternelle,  ne  peu- 
vent, dès  ce  moment,  lui  adjuger  une  provision  alimentaire;  ce 
n'est  que  lors  du  Jugement  définitif,  et  en  connaissance  de  cause, 

• 

(1)  (Mageret.)— La  coub  ;— Considérant  qae  la  pupille  Jfageret,  si 
elle  est  reconnue  au  fond  fille  légitime  de  Jean-Pierre  Mageret,  a  droit  & 
la  totalité  des  biens  de  son  père;  que,  quand  même  elle  oe  serait  que 
fille  naturelle  dudit  Jean-Pierre  Mageret,  dernière  qualité  que  les  appe- 
lants eux-mêmes  lui  reconnaissent,  elle  aurait  encore  droit  à  une  por- 
tion de  ces  biens;  que,  dans  i'un  et  l'autre  cas,  elle  a  droit  &  une  pro- 
vision que  sa  position  et  ses  besoins  rendent  indispensable  ;  que  la 
restitution  du  dépôt  accordée  par  les  premiers  jufes  ne  paraît  pas  une 
provision  excessive;  qu'il  est  inutile  de  l'assujettir  A  une  caution  fidè- 
jussoire,  puisque  ses  droits  sur  la  succession  de  son  père,  quand  elle  se- 
rait réduite  à  la  qualité  d'enfant  naturel,  suffiraient  pour  répondre  de  la 
valeur  du  dépôt; — Par  ces  motifs,  dit  bien  Jugé,  etc. 

Du  SS  mai  1806.-O.  de  Besançon. 

(9)  (Fredy.)— La  coub; — Considérant  que  l'enfant  dont  l'état  est 
contesté  par  les  héritiers  du  sang  ou  par  les  coUatéranx,  a  droit  à  une 
provision  sur  les  biens  de  la  succession,  pour  ses  aliments,  d'après  la 
règle  tolttM  $it  enm  qui  forti  fihui  non  ut  ali,  quàn  mm  qui  forte  filiui  ut 
/af)UfMcari;  —  Qu  en  déclarant  que  la  légitimité  de  l'enfant  né  troia 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée,  l'art. 
315  c.  civ.  ne  décide  rien  d'absolu  sur  ce  point;  et  la  légitimité  pouvant 
être  admise  ou  rejetée,  la  présomption  est,  pendant  procès,  a'après  Do- 
mat,  Lois  civiles,  1. 1,  p.  564 ,  que  l'enfant  est  légitime  ;  —  Que  l'art. 
518  du  même  code,  en  exigeant  que  l'action  en  désaveu  soit  dirigée 
contre  un  tuteur  ad  hoe  chargé  de  défendre  l'état  et  les  droits  de  ren- 
iant, a  implic'  ement  autorisé  le  tuteur  &  demander  des  provisions  pour 
remplir  l'objv  de  la  mission  à  laquelle  il  est  appelé  ;— Que  l'adjudication 
d'une  provision  ne  préjuge  rien  en  pareilcas,  attendu  le  motif  qui  l'a  fait 
accorder  (L.  10,  ff.,  Dekit  qui$ui  vel  alieni  jurU  nmt)  ;  ce  que  d'ailleursle 
tribunal  de  Puget^-Theniers  a  déclaré  expressément  dans  le  jugement 
dont  est  appel; 

Considérant  que,  par  la  nature  de  la  provision  accordée  au  tuteur  de 
la  mineure,  ce  dernier  a  pu  être  dispensé  de  fournir  caution  ;  en  matière 
d'aliments,  celui  qui  les  obtient  n  y  est  pas  obligé  ;  la  pauvreté  de  la 
mineure  dont  les  appelants  excipent  pour  soutenir  que  cette  caution  au- 
rait dû  être  ordonnée,  est  précisément  le  motif  qui  affranchit  :  çuia  née 
faeili  fidtjuuorem  innmin  polMl,  qui  bona  nulla  habet  (Faber.,  en  son 
code  jottf  dando,  déf.  7,  n*  5  ); — Que  cette  matière  a  été  consacrée  par 
l'art.  155  c.  pr.,  qui  autorise  les  juges  à  prononcer  sans  caution  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  appel,  pour  les  pensions  et  provisions  ali- 
mentaires, et  que  si,  comme  l'a  observé  l'orateur  du  gouvernement,  sur 
cet  article,  «il  ne  faut  pas  que  celui  qui  se  trouverait  hors  d  éidt  de  four- 
nir une  caution,  soit  privé  du  bienfait  de  l'exécutioD  provisoire,  quand 
çlle  est  reconnue  nécessaire,  ce  priacipe  de  justice  doit  bien  mieux  re^ 


que  cette  provision  doit  être  adjugée  (Bruxelles,  21  niv.  an 

13)  (3). 

Sect.  5.  —  Des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux. 

749.  Nous  allons  nous  occuper  successivement  :  l  «  des  droits 
et  des  devoirs  généraux  des  époux  Tun  envers  l'autre;  2»  de  l'au- 
torisation dont  la  femme  a  besoin  pour  les  principaux  actes  de 
la  vie  civile. 

Art.  1.  —  Droite  et  devoirs  généraux.  —  DorrdcHe  amjugal^ 

141S..  L'art.  212  c.  nap.  porte  :  «Les  époux  .se  doivent  mu- 
tuellement fidélité,  secours,  assistance.  »  Que  les  époux  se  doi- 
vent fidélité,  c'est  une  vérité  morale  et  religieuse  qui  ne  peut  être 
contestée.  Mais  la  loi  en  a  fait  de  plus  une  obligation  civile  à  la- 
quelle elle  a  attaché  une  sanction.  Cette  sanction  consiste  :  i*dans 
la  faculté  accordée  à  l'époux  trompé  de  demander  la  séparation 
de  corps  (V.  Séparation  de  corps)  ;  2«  dans  ta  peine  que  la  lot  in- 
flige à  l'époux  coupable  d'adultère  (Y.  Adultère).  Disons  seulement 
ici  que  si  la  loi  frappe  de  sa  réprobation  l'infidélité,  de  quelque 
partqu'ellevienne,elle  est  plus  sévère  cependant  pour  l'infidélité 
de  la  femme  que  pour  celle  du  mari,  parce  que  celle  de  la  femme 
suppose  plus  de  corruption  et  qu'en  outre  elle  a  des  effets  plus 
désastreux.  Les  époux  se  doivent  en  outre  secours  et  assistance. 
En  effet,  comme  nous  l'avons  vu  par  la  définition  qui  a  été  don- 
née du  mariage,  ils  s'unissent  pour  s'aider  par  des  secours  ma- 
tuels  à  porter  le  poids  de  la  vie  et  pour  partager  leur  commune 
destinée.  Celui  d'entre  eux  qui  Jouit  de  quelque  fortune  que  leurs 
conventions  matrimoniales  ne  mettent  pas  en  commun,  ne  peut 
donc  pas  laisser  l'autre  dans  la  détresse  ;  mais  ces  secours  pécu- 
niaires ne  sont  pas  les  seuls  qu'impose  le  mariage.  L'un  des 
époux,  accablé  d'infirmités,  abattu  par  les  malheurs,  devra-t-fi 
traîner^  oublié  de  tout  le  monde,  une  existence  mille  fois  plus 


cevoirson  application  lorsque  le  défaut  de  caution  priverait  l'enfant,  dent 
l'état  est  contesté,  des  moyens  de  se  défendre,  et  rendrait  par  là  inutile 
la  protection  dont  la  loi  a  voulu  l'environner,  en  exigeant  qu'il  lui  fAt 
nommé  un  tuteur  ad  hoc,  si  elle  dépendait  de  la  possibilité  otk  le  tuteur 
pourrait  être  de  donner  caution  ou  non  ;  » 

Considérant  que  quoique,  en  règle  générale,  les  actions  se  divisent 
entre  cohéritiers,  il  y  a  néanmoins  exception  à  cette  règle,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  la  chose  qui  fait  l'objet,  soit  de  l'obligation,  soit  de  la  flo  qu'on 
s'est  proposée,  que  la  dette  ne  peut  s'acquitter  partiellement  (art.  1221 
c.  civ.)  ;  qu'en  matière  d'aliments ,  le  juge  peut  accorder  cette  action 
solidaire  contre  les  cohéritiers,  lorsque  surtout  le  nombre  en  est  consi- 
dérable, comme  dans  la  cause  actuelle,  et  qu'il  serait  fort  incommode  au 
créancier  de  recevoir  le  payement  des  aliments  en  plusieurs  parties  (Do- 
perrier,  en  ses  Décisions,  liv.  5,  n"  29);  —  Que,  d'ailleurs,  les  appe- 
lants, tant  que  la  question  de  légitimité  de  la  fille  de  la  veuve  Fredy 
est  indécise,  doivent  moins  être  regardés  comme  des  cohéritiers  propre- 
ment dits,  que  comme  des  détenteurs  de  l'hoirie  sur  laquelle  la  provisioa 
doit  être  prise;  —Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  6  avr.  1807.-C.  d'Aix. 

(3)  Etpioe:  —  (A...)  — La  demoiselle  A...,  majeure,  quitte  la  miij- 
son  de  son  père  oii  elle  prétend  avoir  été  maltraitée  par  lui,  et  le  fait 
citer  pour  obtenir  des  aliments.  —  Le  tribunal  de  Bruxelles  admet  la  de- 
moiselle A...  à  la  preuve  qu'elle  ne  peut  sans  danger  rentrer  dans  la 
maison  paternelle,  et,  provisoirement,  condamne  le  père  à  lui  payer 
45  fr.  par  mois  à  titre  d'aliments.  — Appel  du  père;  il  prétend  qoe 
l'on  a,  prématurément  et  en  contravention  aux  art.  308,  909,  210  et 
211,  adjugé  une  pension  alimentaire:  i«  en  ce  que  le  tribunal  à  supposé, 
sans  examen^  qu'il  était  en  état  de  la  payer  ;  a«  en  ce  qu'il  a  supposé, 
aussi  sans  examen ,  qu'il  ne  devait  pas  être  admis  à  l'offre  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  sa  fille  dans  sa  demeure,  bien  que  ce  même  tribunal 
eût  fait  dépendre  la  solution  de  cette  question  de  la  preuve  qu'il  y  avait 
du  danger  pour  la  demoiselle  A...  à  rentrer  dans  la  maison  de  son  pèra. 
—  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  911  c.  civ.,  le  tnbuoal 
prononcera  si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir  et  entretenir 
dans  sa  demeure  l'enfant  auquel  il  devra  des  aliments,  devra,  dans  ce 
cas,  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire;  —  Attendu  que, 
dans  la  supposition  que  1  intimée  fût  dans  le  cjls  d'obtenir  une  pension 
alimentaire,  le  tribunal  de  première  instance  n'aurait  pu  l'accorder  qa  en 
connai!^«ance  de  cau:>e;  —  Attendu  qu'en  accordant  une  provision  ali- 
mentaire, il  a  prématurément  jugé  que  l'intimée  était  fondée  d'exiger 
des  aliments  de  son  père  ;  —  Infirme. 

Du  Si  niv.  an  15. -G.  de  Bruxelles. 
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eraelle  que  la  morl?  Non..  Son  conjoint  est  appelé  à  soulager  ses 
manx  et  son  infortune.  Quid  enim  tàm  humanum  est,  quàm  ut 
fortuitis  casibus  mulieris  maritumy  vel  uxorem  viri,  participem 
esse  (Ulplen^  L.  22,  §  7,  AT.,  Soluto  matrim,)  Les  auteurs  <fu 
code  Napoléon  ont  donné  à  ces  préceptes  de  morale  un  caraclëre 
auguste  qui  les  recommande  encore  davantage  à  la  méditation. 
L'article  qui  les  contient  est  laconique  :  les  époux  se  doivent 
mutuellement  fidélité,  secours,  assistance  (art.  212).  Mais  ce  la- 
conisme leur  imprime,  s'il  est  possible,  un  nouveau  degré  d'é- 
nergie. —  Il  a  été  jugé  qu'une  femme  mariée  non  séparée  ni  de 
corps  ni  de  biens,  ne  peut  exiger  que  son  mari  lui  paye  une 
somme  déterminée  et  annuelle  pour  ses  besoins,  lorsqu'elle  ne 
fait  pas  connaître  quelles  choses  lui  ont  été  refusées  (Bruxelles, 
29  mat  1820) '(1). 

9  44.  Le  mariage  est  une  société;  or,  dans  toute  société  la 
prééminence  doit  être  accordée  à  l'un  des  associés.  La  nature  of- 
fre, à  cet  égard,  des  règles  certaines.  Dans  le  mariage,  sans 
doute,  les  deux  époux  concourent  à  un  objet  commun;  mais  ils 
ne  sauraient  y  concourir,  dit  M.  Portalis,  de  la  même  manière. 
Ils  sont  égaux  dans  certaines  choses  et  ils  ne  sont  pas  compara- 
bles dans  d'autres.  La  force  et  l'audace  sont  du  côté  de  l'homme; 
la  timidité  et  la  pudeur  du  côté  de  la  femme.  De  ià  il  résulte  que 
«  le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son 
mari,  n  C'est  ce  que  porte  l'art.  21 S  c.  nap.  —  Le  principe  de 
Tautorité  maritale,  proclamé  par  cet  article,  tient  essentiellement 
à  l'ordre  public  et  à  l'organisation  de  la  famille;  aussi  les  con- 
ventions matrimoniales  ne  peuvenl-elles  ni  détruire  ni  limiter  cet 
effet  du  mariage.  Lors  donc  que  les  époux  sont  séparés  de  biens 
sans  être  séparés  de  corps,  la  femme  est  obligée  de  remettre  en- 
tre les  mains  du  mari,  pour  qu'il  en  règle  la  disposition,  la 
somme  formant  sa  part  contributoireaux  charges  du  ménage;  et 
il  en  serait  ainsi  lors  même  que  le  contrat  de  mariage  lui  en  ré- 
serverait la  disposition  (V.  Contr.  de  mar.,  n»"  1950  et  suiv., 
%139).  —  Décidé  qu'avant  le  code  civil,  la  demande  en  divorce 
ne  suspendait  pas  les  edets  de  la  puissance  maritale  (Rej.  il  juill. 
1809,  aff.  Quarré^  V.  Oblig.). 

94&.  L'union  intime  que  le  mariage  établit  entre  les 
époux,  les  obligationsmêmes  qu'il  leur  impose,  cette  protection, 
cette  obéissance,  cette  assistance  mutuelle  qui  doivent  être  de 
tons  les  moments,  ne  peu\ent  pas  se  concilier  avec  une  habita- 
tion séparée  qui  mettrait  les  époux  dans  un  état  mutuel  d'indé- 
pendance et  qui  les  accoutumerait  à  se  regarder  comme  étran- 
gers l'un  à  l'autre  :  c'est  ce  qui  ressort  énergiquement  de  l'art. 
21  i,  ainsi  conçu  :  «  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari 
et  de  le  suivre  partout  où  il  Juge  à  propos  de  résider  ;  le  mari 
est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie,  suivant  ses  facultés  et  son 
état.  »  —  Cet  article  a  besoin  de  quelques  développements. 
L'obligation  de  la  femme  de  suivre  son  mari  partout  où  il  juge  à 
propos  de  résider  est  nécessairement  indéfinie,  quand  les  époux 
babilcnt  l'un  et  l'autre  le  territoire  français.  C'est  au  mari,  en 
effet,  qu'il  appartient  de  fixer  le  siège  de  la  famille.  Mais  s'il 

(1)(F..,  C.  sa  femme.}— Là  coca  ;— Attendu  que  l'art.  Sli  c.  civ., 
parmi  les  obligations  qu'il  impose  an  mari,  ne  contient  pas  celle  de 
payer  à  sa  femme  une  somme  déterminée  et  annuelle  pour  ses  besoins; 
que,  d'ailieurs^  une  pareille  disposition  porterait  aiteinte  à  l'autorité 
maritale  et  au  droit  qu'a  le  m<iri  d'administrer  la  communauté;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  l'intimée  a  borné  sa  demande  à  une  somme  dé- 
terminée, sans  individuer  les  choses  que  son  mari  lui  aurait  refusées 
pour  fon  entretien  ou  ses  besoins;  qu'ainsi  elle  est  non  recevable  en  la 
manière  qu'elle  a  intenté  son  action;  —  Émeadant, etc. 

Du  S9  mai  1820.-C.  de  Bruxelles. 

(â)  (Dame  Bertscb  C.  son  mari.)  —  La  couii;  —  Attendu  que  la 
séparation  de  biens  ne  porte  aucune  atteinte  au  lien  conjugal;  que  la 
femme  ainsi  séparée  n'en  ejtt  pas  moins  soumise  à  l'autorité  maritale; 
—  Qu'elle  ne  peut  donc  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  ; 
qu'ainsi  elle  doit  le  suivre  partout  où  il  loi  pialt  d'habiter;  c'est  avec 
raison  quo  les  juges  à  quo  l'ont  décidé  ainsi,  et  il  y  a  lieu  de  confirmer 
leur  disposition  à  cet  égard;  —  Attendu  que  l'intimé  a  laissé  Toption  à 
l'appelante,  ou  de  le  rejoindre,  ou  de  lui  payer  une  pension,  etc..  ;  c'é- 
tait de  sa  part  proposera  la  justice  de  consacrer  une  séparation  de  corps 
volontaire,  prohibée  par  les  art.  507  et  1445  c.  civ.  Le  motif  de  celle 
prohibition  est  facile  à  saisir^  c'est  que  cobt  blesser  les  mœurs  et  l'ordre 
piblic^  ^iw  de  protéger  ou  tolérer  reloi^uemeot  des  époux,  11  y  a  donc 


quitte  \u.  France,  son  épouse  sera-t-elle  obligc^e  de  le  suivre?  Le 
projet  du  code  civil  portait,  à  la  suite  de  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'art.  214  :  «  Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  de  la  Républi- 
que, H  ne  pourrait  contraindre  sa  femme  à  le  suivre,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  11  serait  chargé  par  le  gouvernement  d'une  mis- 
sion à  l'étranger  exigeant  résidence.  »  Cette  disposition  portait 
une  grave  atteinte  à  l'autorité  maritale.  Des  affaires  forcent  sou- 
vent un  Français  à  se  rendre  loin  de  sa  patrie  :  quels  inconvé- 
nients n'y  a-t-il  pas  à  lui  voir  abandonner  sa  femme?  Aussi  le 
premier  consul  dit-Il  au  conseil  d'État  que  l'obligation  de  la 
femme  ne  devait  recevoir  aucune  modification;  que  la  femme 
était  obligée  de  suivre  son  mari  toutes  les  fois  qu'il  l'exigeait. 
Sur  cette  observation,  la  disposition  ci-dessus  fut  retranchée  (V. 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  395  et  suiv.).  La  circonstance  que 
le  mari  veut  se  rendre  en  pays  étranger  est  donc  indifférente  (V. 
conf.  MM.  Delvincourt,  t,  l  ,note  5  delà  p.  79;  Touiller,  t.  2,  n*  61  (i; 
Duranton,  t.  2,  n*  435  ;  Vazeille,  1. 1,  n»  290  ;  Zachariae,  éd.  Vergé 
et  Massé,  1. 1 ,  p.  128;  Demolombe,  t.  3,  n*  90).  Il  faut  cependant 
excepter  le  cas,  fait  remarquer  avec  raison  M.  Proudhon,  t.  i, 
p.  453,  où  l'émigration  serait  défendue  par  les  lois  politiques, 
parce  que  les  intérêts  du  corps  social  doivent  l'emporter  sur 
ceux  du  mari,  et  encore  parce  qu'il  est  impossible  que  la  loi  im- 
pose alors  à  la  femme  l'obligation  de  se  rendre  complice  d'une 
action  qu'elle  déclare  Illicite  (V.  conf.  M.  Demolombe.  n«  91).  — 
La  femme  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'obligation  de  suivre  son 
mari  en  alléguant  que  l'air  du  pays  dans  lequel  il  veut  la  conduire 
est  contraire  à  sa  santé  ;  qu'il  règne  dans  le  pays  des  maladies 
contagieuses.  Telle  est,  du  moins,  la  règle  générale,  suivant  Po- 
thier,  Contr.  de  mar.,  n«  383,  et  M.  Demolombe,  t.  3,  n*  93.  Ce 
dernier  auteur  pense  toutefois  que  cette  règle  ne  serait  pas  sans 
exception.  S'il  était  bien  prouvé  que  la  femme  ne  peut  suivre 
son  mari  sans  danger,  ou  du  moins  sans  une  sérieuse  souffrance, 
si  surtout  ce  mari  voulait  aller  chercher  fortune  au  loin,  dans  les 
lies,  par  exemple,  il  croit  que  les  magistrats  pourraient,  à  rai- 
son des  circonstances,  la  dispenser^  momentanément  du  moms, 
de  faire  un  tel  voyage. 

94«.  Nous  avons  examiné  [y  Droit  civil,  n"^  1 18)  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme  perdrait  sa  qualité  de  Française  par 
l'effet  de  la  naturalisation  de  son  mari  en  pays  étranger. 

949.  NI  la  séparation  de  biens,  ni  la  faillite,  ni  des  procès 
entre  époux  ne  doivent  les  dispenser  de  la  cohabitation.— Ainsi, 
il  a  été  jugé  :  1*  que  la  femme  est  tenue  d'habiter  avec  son  mari, 
encore  qu'il  soitenétat  de  faillite  et  contraignabie  par  corps  (Turin, 
28  mai  1806,  aff.  N...C.  N...;  Bruxelles,  13  aoûti806,aff.  dame 
Poot,  n*  766)  ;— 2*  Que  la  séparation  de  biens  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  l'autorité  maritale  :  qu'ainsi  la  femme  séparée  n'en  est 
pas  moins  tenue  de  suivre  son  mari  partout  où  11  lui  plaît  d'ha- 
biter (Colmar,  12  juill.  1806)  (2);  —  30  Que,  bien  que  le  mari 
soit  en  procès  avec  sa  femme,  celle-ci  est  tenue  d'habiter  avec 
lui,  lorsqu'il  se  départ,  quant  à  présent,  et  pour  le  temps  de  la 
durée  du  mariage,  de  l'action  qu'il  avait  intentée  (Riom,  3  mai 
1809J  (3). 

lieu  d'infirmer  ce  jogemeot,  en  ce  qu'il  a  adopté  l'option  proposée  par 
rintimé,  et  eu  émeodant,  de  condamner  l'appelante  purement  et  simple- 
ment  à  rejoindre  ^on  mari,  et  josqij^-Ià^  à  lui  payer  les  250  fr.  par  an 
pour  aon  entretien  ;  c'est  à  celui-ci  a  aviser  aux  autres  moyens  de  droit 
qu'il  a  négligé  de  proposer,  pour  l'obliger  &  le  rejoindre;  —  Dit,  etc. 

Du  IS  juill.  1806.-G.  de  Colmar. 

(3)*  Etpéei :  ^  (B...  C,  sa  femme.)  —  Le  sieur  B...  avait  demandé 
l'interdiction  de  sa  femme  et  intenté  contre  elle  une  action  en  répétition 
de  la  somme  de  55,000  fr.  La  femme,  de  son  côté,  avait  poursuivi  le  di- 
vorce. —  Arrêt  qui  la  déclate  non  recevable.  —  B...  renouvelle  sa  de- 
mande en  payement  de  55,000  fr.  —  Il  somme  en  outre  son  épouse  de 
venir  habiter  avec  lui.  —  Jugement  qui  rejette  cette  dernière  prétention 
par  le  motif  qu'il  y  aurait  du  danger  dans  la  cohabitation,  à  raison  du 
procès  que  le  mari  a  intenté  à  sa  femme.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  sujets  de  plaintes  que  la  partie  de 
Handet  a  renouvelés  dans  la  cause  ont  été  jugés,  au  moins  en  partie,  par 
l'arrêt  du  21  nov.  1807,  et  que  les  nouveaux  faits  qu'elle  articule,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  établis,  peuvent  donner  lieu  a  une  nouvelle  ac- 
tion, mais  ne  sauraient,  quant  à  présent,  lui  servir  de  prétexte,  pour  se 
dispenser  d'habiter  avec  son  mari;  —  Attendu  que  la  déclaration  faite 
par  la  partie  de  Delapcbier,  t«  qu'elle  se  départ,  pour  le  présent  et 
pour  raveoir,  de  sa  demande  en  interdiction;  2«  qu'elle  se  dépari,  quant 
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94S.  n  a  été  Jugé  de  pins  :  !•  que  le  mari  ne  peut,  dans  au- 
cun cas  refuser  de  recevoir  sa  femme  :  spécialement,  qu'il  ne  le 
peut  pasy  sous  prétexte  qu'après  avoir  échoué  dans  une  instance 
en  séparation  de  corps,  elle  ne  représente  pas  tous  les  effets 
qu'elle  avait  emportés  (Angers,  isfrim.  an  14)  (i);— 2«  Que  les 
Juges  ne  peuvent  adopter  la  proposition  qu'un  mari  (ait  à  sa 
femme,  ou  de  venir  le  rejoindre,  ou  de  lui  payer  une  pension 
alimentaire  :  ce  serait  consacrer  une  séparation  de  corps  volon- 
laire,  prohibée  par  les  art.  a07eiM45c.  civ.  (Colmar,  l^juili. 
1806,aff.  Bertsch,  n*»  lAi-V);  ^  3»  Que  le  jugement  qui  or- 
donne à  un  mari  de  recevoir  sa  femme,  et  de  la  traiter  maritale- 
ment ne  doit  pas  être  réputé  exécuté  de  la  part  de  ce  dernier,  si, 

i  présent,  et  pour  le  temps  de  la  dorée  du  mariage,  de  sa  demande  en 
payement  de  la  somme  de  35,000  fr.,  k  moins  qu  il  ne  coQvieDne  h  la 
femme  de  la  faire  juger  avant  la  dissolution  du  mariage;  —  Attendu 
enfin  la  sommation  du  27  avr.  1808,  et  la  déclaration  faite  à  l'audience 
par  Delapchier,  pour  sa  partie,  qu'il  oflfrait  de  recevoir  sa  femme,  et  de 
la  traiter  maritalement  dans  la  maison,  telle  qu'elle  est  eipliquée  dans 
ladite  sommation,  et  même  d'aller  habiter  avec  sa  femme,  si  cela  con- 
tient mieux  à  ceUe-Hïi,  dans  la  maison  da  son  domaine  a  Seoillac.  •<- 
Infirme. 
Du  5  mai  1809.-<:.  de  Riom. 

(1)  E9pée$9  -^  (Taltegrain  C.  sa  femme.)  ^  La  dame  Tattegrain, 
après  avoir  été  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  se  présente  avec  le  fils  de  son  premier  mari,  assistée  de  deux 
notaires,  pour  rentrer  dans  la  maison  commune.  —  Le  sieur  Tattegrain 
ne  veut  la  recevoir  qu'autant  qu'elle  représentera  tous  les  effets  par  elle 
emportés.  II  reluse  expressément  de  recevoir  Facquet,  son  beau-fils.  — 
10  vend,  an  14,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  en  droit  qne, 
d'après  les  dispositions  du  code  civil  le  mari  ne  peut  refuser  de  recevoir 
sa  femme  avec  lui  :  —  Dans  le  fait,  que  le  prétexte  donné  par  la  partie 
Ue  Poullant  (Tattegrain),  n'est  autre  chose  qu'un  refus  de  sa  part  de  re- 
cevoir sa  femme;  -  Considérant,  a  l'égard  do  fils,  qu'il  est  encore  mi- 
neur, et  que  Tattegrain  ne  peut  pas  non  plus  se  refuser  de  le  recevoir 
avec  3a  mère;  que  d'ailleurs  Taltegrain,  en  épousant  la  dame  Leblanc, 
veuve  Facquet,  est  devenu  son  subrogé  tuteur,  et  que  par  suite  il  doit 
fournir  à  la  mère  et  au  fils  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  besoin  de 
la  vie  suivant  ses  facultés  et  son  état;  ^  Le  tribunal  ordonne  &  Tatte- 
grain de  recevoir  sa  femme  et  son  fils  en  la  maison  eommnne.  en  rappor- 
tant par  sa  femme,  suivant  les  ofires  par  elle  faites,  les  hahitt,  linges 
et  effets  par  elle  emportés.  »  -<-  Appel.  Tattegrain  «fire  de  mettre  son 
beau-fils  en  pension  pour  lui  faire  continuer  son  apprentissage  d'hsrio- 
ger.  Il  soutient  qu'il  ne  peut  pas  être  tenu  à  le  recevoir  cbez  loi.  —  De 
son  côté,  la  femme  fait  valoir  les  motifs  énoncés  au  jugement,  et  de  plus, 
forme  une  demande  incidente,  afin  que  son  mari  soit  tenu  de  lui  délivrer 
une  3omme  de  1,800  fr.  par  ferme  de  provision,  pour  payer  les  dettes 
par  elle  contractées  pendant  son  absence  de  la  maison  eommane.  -* 
Arrêt. 

La  coxm  :  —  Considérant  qu'en  aucun  cas  le  mari  ne  peut  refuser  de 
recevoir  sa  femme  ;  que  Tattegrain  a  le  droit  de  faire  constater  le  nombre 
et  la  nature  des  effets  qu'elle  réintégrera  dans  la  maison ,  et  de  pour- 
suivre à  cet  égard  toutes  les  actions  qu'il  jugera  convenable  ;— Consi- 
dérant que  le  tuteur  a  le  droit  de  disposer  de  la  personne  et  des  biens 
de  son  pnpille  ;  que  Tattegrain  par  son  mariage  est  devenu  le  cototeor 
'de  Casimir  Facquet ,  fils  de  sa  femme  ;  que  par  conséquent  il  a  le  droit 
de  pourvoir  ainsi  qu'il  le  juge  convenable  à  son  éducation  ;^  Considé- 
rant ,  en  ce  qui  touche  la  demande  incidente ,  qu'elle  n'a  pas  été  formée 
devant  les  premiers  juges,  qu'elle  n'a  subi  qu'un  degré  de  juridictioa; 
—  Au  fond .  considérant  que  la  femme  Tattegrain  a  eu  des  provisions 
pour  soutenir  son  procès,  et  une  pension  alimentaire  payable  jusqu'au 
]our  de  sa  rentrée  en  la  maison  commune  ; —  A  mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  par  le  jugement  dont  est  appel 
il  a  été  ordonné  &  Tattegrain  de  recevoir  cbez  lui  Casimir  Facquet;  ré- 
formant quant  à  ce,  etc.  • 

Du  iS  frim.  an  14.-C.  d'Angers,  «•  8ect.-MM.  Varlet  et  Morgan,  av. 

(2)  Eipicê  :  ^  (Dame  N...  C.  son  mari,)  —  En  1819,  N...,  avocat, 
épouse  la  veuve  S....—  Le  %%  janv,  18S8 ,  M.  N...  forma  contre  sa 
femme  une  demande  en  interdiction,  pour  cause  de  fureur.  Mais 
un  jugement  du  24  janv.  1823,  rejeta  la  demande.  ^  Bientét  après, 
le  sieur  N...  forma  contre  sa  femme  une  demande  en  séparation  de 
corps;  il  articula,  à  l'appui,  les  mêmes  faits  qui  avaient  motivé  sa  de- 
mande en  interdiction,  en  leur  assignant,  cette  fois,  la  méchanceté  pour 
cause.-  Par  jugement  du  7  juin  1823,  le  tribunal  de  hi  Seine  prononça 
la  séparation  de  cori>s.— Mais,  sur  l'appel  de  la  dame  N...,  ce  jugement 
fut  réformé,  par  arrêt  du  17  août  1824, qui  condamna  M.  N...  àrecevoir 
sa  femme,  et  à  la  traiter  maritalement.— L'arrêt  lui  accorda  un  délai 
de  trois  mois  pour  remplir  cette  obligation.  —  Sur  le  refi^  de  N  ..,  7 
déc.  1824,  second  arrêt  qui  enjoignit  rexécutttUîNiif  ffrenilet^,' e^a^ito^<a 
la  dame  N...,  au  beboin^  a  se  (ain  intndaire,  à  l'aide  de  la  lorce  pi^ 


lors  de  sa  sommation  d'exécater,  il  a  déclaré  s'opposer  à  tonte 
introduction  de  sa  femme  dans  la  partie  de  Tappartemcnt  occupa* 
par  lui,  et  si  la  partie  occupée  par  la  femme,  laquelle  n'est  pas 
reçue  à  la  table  de  son  mari,  et  à  qui  la  nourriture  est  apportée 
par  le  restaurateur,  est  fermée  du  cété  de  l'appartement  du  mari, 
tellement  que  toute  communication  dans  cet  appartement  lui  esl 
interdite  ;  et  que  l'arrêt  qui  voit  dans  l'offre  du  mari  de  pren- 
dre l'appartement  de  la  femme,  et  de  lui  céder  le  sien,  subsis- 
tant ses  protestations  précédentes,  une  exécution  du  jugement  et 
de  l'art.  214  c.  civ.^  ne  saurait  être  maintenu,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  présenterait  qu'une  simple  appréciation  de  fait  (Cass.  20 
janv.  1830}  (2);  —  4*  Que  la  question  de  savoir  si  une  femme 

blique,  dans  le  domicile  conjugal. —  N...  admit  enfin  sa  femme  sous  le 
toit  qu'il  habitait;  mais  il  la  relégua  dans  une  chambre  précédée  d'une 
antichambre  de  6  pieds  de  long  sur  S  pieds  de  large ,  surmontée  d'une 
sous-pente  formant  cabinet ,  le  tout  garni  de  quelques  meubles  sans  va- 
leur. La  porte,  donnant  de  cette  chambre  dans  l'appartement  de  M.  N... 
était  fermée  du  cêté  de  ce  dernier,  et  munie,  en  outre  d'une  barre,  pour 
en  rendre  l'ouverture  plus  impossible. —  Madame  N...  demeura  dans  ce 
réduit  sans  coimnanieation  avec  son  nuuri ,  nourrie  par  le  restaoratenr, 
servie,  deua  heures  chaque  joar,  par  une  femme  de  ménage,  et  n'ayant 
d'argent  que  celui  qu'elle  était  obligée  de  demander,  par  l'intermédiaire 
de  cette  femme,  toutes  les  fois  que  la  moindre  somme  lui  était  nécessaire 
pour  ses  besoins.  —  Au  bout  de  seize  mois,  la  dame  N...  réclama  de 
nouveau  l'intervention  de  la  justice.  Le  juge  de  paix  procéda,  en  consé- 
quence, à  la  visite  des  lieux,  le  i6  août  182^.—  Il  trouva  que  l'appar- 
tement occupé  par  M.  N...,  se  composait  de  neuT  pièces,  avec  leurs 
aisances,  meublées  convenablement  à  l'état  de  celai  qui  les  habitait.— 
Quant  au  logement  de  l'épouse ,  il  le  vit  tel  qu'il  a  été  décrit  ci-dessus. 
Elle  cita  encore  ane  fois  M.  N...  devant  la  cour  royale  pour  ouïr  dire 
qu'en  exécution  de  l'arrêt  du  17  août  1824,  «  il  serait  tenu  de  la  rece- 
voir dans  l'habitation  commune ,  de  l'admettre  à  sa  table ,  de  la  faire 
servir,  comme  elle  devait  l'être ,  par  la  domestique  g^ée  aux  frais  de  la 
communauté,  et  non  pendant  deux  heures  de  la  journée,  par  une  femme 
de  ménage  ;  comme  aussi  de  lui  donner  le  coucher  convenable  à  son  état, 
et  les  deniers  suffisants  pour  son  entretien  et  ses  menues  dépenses  per- 
eennelles.  »—  8 août  1828,  arrêt  interlocutoire,  à  l'effet  de  constater  si 
l'arrêt  du  17  août  1824,  avait  été  exécuté;  à  cet  effet,  de  vérifier  l'état 
de  l'appartement  de  N...  et  de  celui  de  sa  femme.—  N...  intervint  à  la 
fin  du  procèft-verbal  pour  faire  un  dire  ainsi  conçu  :  «  Déclare  qu'il  fen 
le  sacrifice  d'une  chambre  qu'il  destinait  k  son  fils ,  et  d'un  cabinet  au- 
dessus,  pour  agrandir  la  portion  occupée  par  sa  femme,  et  qu'il  ajoutera, 
sous  les  autres  rapports ,  ce  qui ,  dans  le  détail ,  serait  jugé  uéoessaire 
et  possible. — Mais  que,  persistant  dans  l'intime  conviction  où  il  est  que 
son  repos  et  Mn  existence  seraient  compromis,  sans  les  précautions  à 
prendre  dans  le  secret  de  son  intérieur  peur  la  sûreté  de  sa  personne  et 
de  sa  maison ,  la  pmdenoe  exige  q^u'il  continue  cee  précautions ,  afin 
d'éviter  des  sulhears.— Knfin,  il  réitère  l'offre  qu'il  a  faite,  et  fait  faire 
depuis  longtemps,  d'arranger  l'existence  de  sa  femme  de  manière  à  ce 
qu'elle  ait  U  libre  et  entière  disposition  de  la  somme  qui  formerait  sa 
dépense,  dans  les  termes  possibles  et  convenables,  en  considérant  le 
passé,  le  besoin  de  la  paix,  et  la  prévoyance  des  événements  ou 'un 
système  contraire  doit  faire  craindre  ; —  Déclare  enfin  que ,  pour  onvier 
à  toute  espèce  de  plaintes  eu  récriminations,  il  offre  de  donnera  madame 
N...  la  portion  d'appartements  qu'il  occupe,  et  de  prendre  la  sienne.  » 

—  Le  8  novembre  suivant,  N...  dédara,  en  outre,  devant  le  juge  de 
paix,  requis  par  lui  de  se  transporter  à  cet  effet  dans  son  domicile, 
«  qu  il  mettait  à  la  disposition  de  son  épouse,  1<>  tout  le  local  désigné 
dans  le  procès-verbal  de  description  précité,  ne  se  réservant ,  pour  ses 
travaux  et  son  usage  personnel,  que  les  trois  pièces  éclairées  sur  la  rue 
desGrands-Augustins;  2®  une  domestique  qu'il  présenta  pour  être  auprès 
de  madame  N...,  à  son  service  particulier  et  à  demeure;  S^  une  somme 
de  200  fr.  par  mois  pour  ses  besoins  et  ses  dépenses,  sans  qu'elle  ait  à 
payer  ni  de  loyer,  ni  les  gages  de  sa  domestique;  qu'enfin  si  la  destina- 
tion de  telle  ou  telle  pièce  de  l'appartement  ne  convenait  pas  a  la  dame 
N...,  il  U  ferait  disposer  de  manière  à  bervir  de  salon ,  de  chambre  à 
coucher,  ou  de  salle  à  manger,  selon  les  besoins  et  les  couvenancee  du 
ménage.  »  —  La  dame  N...  refusa  encore  ces  offres. 

17  nov.  1826,  arrêt  définitif,  qui  statua,  sans  donner  aucuns  motifs: 
«  La  cour...  donne  acte  à  la  partie  de  Descbamps,  des  offres  faites  par 
celle  de  Lavaux,  dans  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  du  8  novembre 
présent  mois  ;  et,  8ur;le  mérite  des  offres,  met  les  parties  hors  de  cour; 
-^  Condamne  N...  aux  dépens.  » 

Pourvoi  de  la  dame  N..  ,  pour  violation ,  !•  des  art.  215  et  214  c 
ciT.  ;  2*  et  de  rautoritê  de  la  chose  jugée,  par  l'arrêt  du  17  août  1824. 

—  Arrêt. 

La  cora;  — Vu  les  art.  214  et  1550  c.  civ.  ;—  AttPndu  que,  par 
arrêt  du  17  août  1824,  la  cofr  royale  de  Paris  avait  décidé  que  la  de- 
mande en  ^(éparation  de  corp^ formée  par  le  sieur  N...  n'était  pas  fondée; 
—Qu'il  avait  été,  en  conséquence,  ordonné  par  cet  ariét^  au  sieur  N..« 
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es(  reçue  par  son  mari  dans  le  sensdelVU  2 1 4  c.  nap.,  c'est-à-diro 
s'il  y  a  habitation  eommune,  n'est  pas  tellement  une  question  de 
fait,  qae  tonte  décision  des  tribunaux,  à  cet  égard,  doive  échap- 
per à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (môme  arrêt). 

9  40.  Pour  que  le  mari  puisse  exiger  que  la  femme  vienne 
habiter  avec  lui,  il  faut  qu'il  ait  à  lui  oiTrir  une  habitation  conve- 
n;ible,  eu  égard  à  sa  position  et  son  état.  S'il  n'avait  pas  de  de- 
meure fixe,  si  le  logement  qu'il  habite  n'était  pas  convenable, 
décent,  s'il  s'y  passait  des  choses  qu'une  femme  qui  se  respecte 
ne  peut  tolérer,  la  femme  aurait  le  droit  de  résister  à  la  demande 
de  son  mari .  cette  demande  devrait  être  déclarée  non  recevabie 
(V.  en  ce seab  Merlin,  Rép., v»  Mari;  MM.  Duranton,  t.  2,  n»  457  ; 
Vazeille,  t.  3,  n»*  396-299  ;  Demolombe,  t.  5,  n«  95).— Ainsi,  il  a 
été  jugé  :  i»  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  214  c.  nap.  dans 
un  arrêt  qui  décide  que  le  mari  est  le  maître  de  venir  habiter 
avec  sa  femme  une  maison  appartenant  à  ceile-ci,  qu'ils  ont  déjà 
occupée,  ou  de  lui  fournir  chex  lui  une  habitation  convenable 
(Req.  6  Janv.  1808,  aflT.  Ilaveiuy,  Y.  Contr.  de  mariage,  n«  2067)  ; 

—  2*  Que  lorsque,  sur  l'action  intentée  par  une  femme  contre 
son  mari,  à  Teflèt  de  la  recevoir  dans  son  domicile  et  de  la  nour- 
rir selon  son  état,  celui-ci  indique  un  domicile  dans  lequel  il  ne 
le  rend  pas;  il  peut,  sur  nouvelle  action,  être  condamné  à 
venir  habiter  avec  sa  femme  dans  le  domicile  qu'il  a  indiqué  ou 
dans  tout  autre  convenable,  sinon  à  lui  payer  une  pension  an* 

de  recevoir  sa  femme  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  de  la  traiter  mari- 
talement ;  que,  néanmoins,  lors  de  la  signiication  de  cet  arrêt,  le  sieur 
N...  déclara  à  i'huis:iier  chargé  de  cette  signification  ,  que  ,  d'après  de 

Saves  considérations,  il  protestait  contre  tous  moyens  dont  voudrait 
ire  usage  la  dame  N...,  pour  s'introduire  dans  sou  domicile,  et  qu'il 
saurait  le  faire  respecter  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir; 

—  Attendu  que  le  juge  de  paix ,  chargé ,  par  arrêt  de  la  même  cour,  du 
8  août  1826,  de  constater  si  l'arrêt  dh  17  août  1824  avait  été  exécuté, 
remarqua,  dans  son  procés-verbal  du  16  août  1826^  au  fond  de  la  cham- 
bre à  coucher  de  la  dame  N...  une  porte  de  communication  avec  l'ap- 
partement du  sieur  N...  ;  qu'il  constata,  en  outre ,  que  cette  porte  était 
lennée  à  clef  du  cêté  du  sieur  N...,  et  disposée  de  manière  qu'on  pût 
poser  une  harre  transversale ,  et  que  la  femme  de  ménage  avait  déclaré 
n'avoir  jamais  vu  cette  porte  ouverte;^ Que  le  sieur  N...  déclara,  de 
noavean ,  qu'il  persistait  dans  sa  première  conviction  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  sa  maison; — Qu'enfin,  le 
8  nov.  1826,  le  sieur  N...  ne  s'expliqua  que  sur  le  local  qu'il  déclara 
céder  à  son  épouse ,  sur  le  domestique  qu'il  lui  donna  pour  son  service 
particulier,  et  sur  la  pension  pour  ses  besoins  et  ses  dépenses  ;— Qu'en 
s'exprimant  ainsi ,  il  ne  se  désista  ni  des  premières ,  ni  des  deuxièmes 
déclarations  qui  avaient  pour  objet  la  continuation  de  cessation  de  la  vie 
commune. —  Que,  par  conséquent,  ces  diverses  déclarations,  qui  n'6« 
taient  nullement  contredites  par  celles  du  8  nov.  1826,  ont  conservé, 
quant  à  la  séparation,  ta  force  que  le  sieur  N...  prétendait  leur  attribuer; 
-»  Que  ,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  sous  le  mérite  des 
offres  faites  par  le  sieur  N...,  le  8  nov.  1826,  Tarrèt  du  17  août  1824 
avait  été  exécuté ,  quoique  ces  offres  n'eussent  nullement  détruit  ni  mo- 
difié les  diverses  déclarations  du  sieur  N....  relatives  &  la  continuation 
de  cessation  de  vie  commune;-^ Que,  par  conséquent,  en  mainteoaDt 
ladite. séparation,  la  cour  royale  s'est  mise  en  opposition,  tant  avec  son 
propre  arrêt  du  17  août  1824,  qu'avec  l'art.  914  c.  civ.;— Casse,  etc. 

Du  20  janv.  1830.-G.  G.,  cb.  civ,-MM.  Portalis,  1«  pr.-Vefgès, 
rap.-4oubert,  av.  gên.,  c.  contr  .«•Dallez  et  Rochelle,  av. 

(1  Espici  ;  ^  (Daubremex  C.  sa  femme.)  ^En  l'an  10,  Daubremez, 
doiuicilié  &  Bruxelles ,  épouse  la  dame  Verstraetin,  veuve  Vangelder. 
Deux  ans  après,  il  transporte  son  domicile  à  Louvain,  et  sa  femme  con- 
tinue k  rester  à  Bruxelles  ;  mais,  par  acte  sous  seing  privé  du  8  mess, 
an  12,  le  mari  s'était  obligé  à  payer  annuellement  &  sa  femme  2,000  florins 
pour  son  entretien,  celui  de  sa  fille,  et  tous  frais  de  ménage,  pendant  le 
tpmps  que  ses  affaires  le  forceraient  de  s'absenter.  •—  La  dame  Dau- 
bremez a  demandé  le  payement  de  la  pension  de  2,000  florins ,  et  ie 
prix  du  loyer  de  l'appartement  par  elle  accupé  à  Bruxelles.  Daubremez 
a  répondu  qu'il  n'était  pas  tenu  de  payer  une  pension  à  son  épouse  pour 
vivre  séparée  de  lui  ;  qu'elle  était  libre  de  venir  habiter  avec  lui  dans  son 
domicile  à  Louvain ,  oh  il  était  prêt  à  la  recevoir  et  à  ia  traiter  maritale- 
ment. Le  2  plttv.  an  15,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Bruxelles 
ordoDoa  au  mari  de  faire  connaître  à  son  épouse  le  lieu  où  il  avait  fixé 
son  domicile.  Daubremez  répondit,  par  un  acte  formel,  que  son  domicile 
était  à  Louvain,  dans  une  maison  qu'il  désigna,  offrant  d'y  recevoir  son 
épouse.  Celle-ci  ne  déféra  pas  à  cette  invitation;  et  cependant  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  condamna  le  mari  à  lui  payer  une  pension  de  1,000  flo- 
rins; mais  par  arrêt  du  1^  vent,  an  13,  la  cour  mit  les  parties  hors  de 
cause,  «Attendu  que  les  lois  ne  donnent  aucune  action  pour  conven- 
tions entre  époux  4  telle  que  celle  alléguée  par  la  daae  Da^bromex.  » 


nuelle  fixée  par  le  tribunal,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  Tart. 
214  0.  nap.  (Req.  12  janv.  18O8)  (1);  --  V  Que  lorsque  le  mari 
n'offre  pas  à  sa  femme  un  logement  convenable,  les  juges  pei^ 
vent  autoriser  celle-ci  à  demeurer  séparée  de  lui,  et  condamner 
le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  (Paris,  5  oct. 
1810)  (2);  -*  4«  Que  la  femme  n'est  tenue  de  demeurer  avec 
son  mari  qu'autant  qu'il  a  un  logement  décent  et  convenable  oh 
il  peut  lui  fournir  les  chof^es  nécessaires  à  la  vie  (Paris,  19  avr. 
1817,  aff.  Lauré,  Y.  Contr.  de  mar.,  n*  1677);  —  5«  Que  le 
mari  ne  peut  contraindre  sa  femme  qui  l'a  abandonné  depuis 
longtemps,  à  venir  le  rejoindre  dans  son  domicile,  qu'autant 
qu'il  justifie  qu'il  peut  Ty  recevoir  suivant  son  état  (Nancy,  u 
avril  1811,  aflr.  N...;  Colmar,  14  janvier  1812,  aff.  Netteri 
Y.  n*  834-5<>)  ;  -*  6«  Que  la  femme  peut  être  dispensée  d'h  a 
bitar  avec  son  mari,  par  cela  seul  que  celui-ci  ne  lui  ofTri 
pas  un  domicile  convenable  (Rouen,  24  novembre  1812,  afT 
Largilliëre,  Y.  Contrat  de  mariage,  n»  1703);  —  7*  Que  ri 
la  femme  est  tenue  d'habiter  avec  son  mari,  ce  n'est  que  dan 
le  cas  où  le  mari  lui  oin*e  une  habitation  praticable,  pourvue  dc^ 
meubles  et  objets  de  première  nécessité  pour  le  ménage  commun, 
selon  ses  facultés  et  son  état,  et  non  lorsqu'il  propose  de  la  rece« 
voir  dans  un  logement  dégarni,  d'oii  lui-même  se  retire  chaque 
soir  pour  coucher  ailleurs  (Pau,  15  fév.  1839)  (5)  ;— 8«  Que  l'ha- 
bitation dans  laquelle  la  femme  a  été  victime  d'un  attentat  corn- 

Depuis ,  celles  a  formé  une  nouvelle  demande  devant  le  tribunal  de 
Louvain  en  payement  d'une  pension  annuelle  de  6,000  fr.;  et  elle  a 
fondé  cette  demanda  sur  eè  que  son  mari  avait  encore  abandonné  le  do- 
micile par  lui  indiqué  à  Louvain ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  appartement 
suffisamment  garni.  —  Le  mari  opposa  la  chose  jtigée  par  l'arrêt  du 
1»  vent,  an  15,  et  déclara  encore  qu'il  était  toujoun  dans  l'intention  de 
recevoir  chez  lui  son  épouse,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  était  n^ 
cessaire.  Le  28  brum.  an  14,  jugement  qui,  vu  les  offres  du  mari,  d^ 
Clara  la  femme  non  fondée  ni  recevabie. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  28  août  1806,  et  con- 
sidérant que  l'arrêt  du  !«'  vent,  an  15  n'avait  décidé  autre  chose,  sinon 
que  la  convention  faite  entre  les  parties,  et  de  laquelle  résultait  une  sé- 
paration volontaire,  était  nulle ,  ee  qui  constituait  un  autre  litige  que  celu- 
qui  se  présentait  ;«--Que  la  réciprocicité  des  devoirs  des  époux  était  établie 
parla  nature  du  contrat  qui  les  unissait  ;  que  ceux  qui  étaient  prescrit  par 
les  art.  212  et  215  c.  civ. ,  étaient  fondés  sur  la  vie  commune  des  conjoints, 
et  n'auraient  plus  aucun  objet,  s'il  était  loisible  à  l'un  d'eux  d'abandonner 
l'autre,  et  de  vivre  séparément;  que  si,  suivant  Tart.  214,  la  femme 
était  obligée  d'habiter  avec  le  mari ,  celui-ci  était  obligé  de  la  recevoir, 
ce  qui  démontrait  la  nécessité  d'une  vie  commune,  ou  plulêt d'une  exis' 
tence  indivisible;  d'où  il  suivait  qu'en  demandant  que  »on  époux  vint  la 
rejoindre  dans  son  domicile,  la  dame  Daubremez  avait  fondé  son  action 
dans  les  obligations  qui  étaient  attachées  au  mariage ,  et  qui  étaient 
essentiellement  réciproques;  »  a  condamné  le  sieur  Daubremez  &  aller 
rejoindre  son  épouse  au  domicile  par  lui  indiqué  à  Louvain  ;  sinon,  jus- 
qu'à ce  qu'il  habitât  ce  domicile,  ou  tout  autre  convenable  dans  lequel 
il  serait  tenu  de  recevoir  son  épouse ,  &  payer  à  celle-ci  une  somme  an- 
nuelle de  5,000  fr.,  à  partir  du  Smesg.  an  12. 

Pourvoi,  pour  fausse  application  et  violation  de  l'art.  214  c.  civ. 
—  Arrêt. 

La  couë;—  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'ayant  pro- 
noncé que  soi;  des  faits  ,  ayant  d'ailleurs  fait  une  juste  application  de 
Tarti  214  du  c.  CfV..  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  conlrevenue  au 
texte  précis  et  formel  d'aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  janv.  1808.-C.  G.,  sect.  req.*MM.  Henrion,  pr.-Cocbard,  rap. 

(2)  (Grand  C.  sa  femme.)  -^  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  justifié 
par  le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  son  arrêt  interlocutoire ,  du 
26  sept,  dernier,  que  Grand  n'a  pas  de  résidence  &  Nanterre;  que  la 
maison  'dudit  Grand  à  Paiis  est  dépourvue  de  tous  les  objets  de  néces* 
site,  et  n'est  pas  disposée  pour  recevoir  convenablement  son  épouse  :  — « 
Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  sur  référé  au  tribunal  civil 
de  la  Seine ,  le  24  fév.  dernier,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet;  et  néanmoins  autorise  la  femme  Grand  à 
se  retirer  auprès  de  sa  mère;  condamne  Grand  en  l'amende  et  en  tous  iei 
dépens. 

Du  5  ocU  1810.-G.  de  Paris.-M.  Try,  av.  gên.,  o.  conf. 

(3)  (Magdelaine  Perchac  C.  Arronquet.)  —  La  coub  ;  —  Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  214  c.  civ.,  la  femme  est  obligée  d'h.-ibiter 
avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  jugera  à  propos»  de  résider,  le 
mari  est  aussi  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état;  ^^ 
Attendu  que  la  partie  de  Caslelnau,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  paru 
peu  disposée  à  recevoir  sa  femme  et  à  remplir  à  son  égard  les  obli- 
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231,  506)  et  Jusllfler,  à  ce  Utre,  la  amande  en  séparattoo  (Y. 
conf.  M.  Demolombe^t.  4^n<*  102). 

7&9.  Le  mari  peut  certainement  refuser  des  aliments  à  la 
femme  qui  l'a  abandonné;  en  effets  il  n'est  obligé  de  pourvoir  à 
ses  besoins  que  dans  la  maison  conjugale;  mais  il  ne  loi  doit  rien 
tant  qu'elle  refuse  de  s'y  rendre.  Il  pourrait  inème  être  autorisé 
parlés  tribunaux  à  retenir  les  vêtements  de  sa  femme  ^  à  condi- 
tion toutefois  de  respecter  les  convenances  (V.  en  ce  seupMM,  Dc- 
molombe,  t.  4,  n»  104;  Od.  Barrot,  Encycl.  dudr,,  v*  Abandon 
d'époux,  art.  1,  n*  4).  —  Il  a  été  décidé  :  !•  que  le  mftf-i  peut 
refuser  des  aliments  à  sa  femme  qui  l'a  abandonné  (GoUuar, 
10  juill.  1833,  aff,  X...,  n»  76i);  —  2*  Qu'un  çttaii  ^'e8t  pas 
obligé  de  payer  les  sommes  Qécessàireç.  à  l'eqtrçtien  de  sa 
femme,  lorsque  celle-ci  se  tient  volontairement  éloignée  du  do- 
micile conjuij;al  (trib.  civ.  de  l^i  Seine,  21  oct.  1830,  afif.  épo^x 
Walkier);  -4  3»  Mai»  que  la  décence  et  l'honnêteté  publique 
s'opposent  à  c^  qu'on  periaette  au  mari  la  saisie  des  vêtements 
de  sa  femme  (Toulouse,  24  août  1818,  aflf.  N.,.,  »•  75«). 

95 S,  I^  refqs  des  aliments,  considéré  comme  mpyen  de 
'  èoercition^  l'est  pas  toujours  praticable,  Sijr  par  exemple»  )a 
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(1)  i^  S9fie9  f  -^  (Pleuiqsjrtin  C,  sa  femmB.)  «-  Li  oooi  ;  -*-  At- 
tendu que  la  disposition  du  JDgement  do  preiniëre  instance,  ^  ordoite 
à  la  femme  de  venir  habiter  avec  son  mari^  sans  mettre  dans  la  maio  de 
eehii-ci  aucun  moyen  coactif  pour  l'y  contraindre,  est  illusoire;  ^-<  Que 
l'autre  difpo$ition,  qui  autorise  la  dame  Pleumartin,  d'une  manière  gé- 
nérale, de  Blibeenter  du  domicile  de  son  mari,  et  sans  sa  permission, 
toutes  Ut  foU  i|M  radmiDÎfttratiou  de  «es  biens  pourrait  l'exiger,  est  en- 
core pl«s  abusive  et  dégéaère,  au  profit  de  la  femme,  en  une  faculté  af- 
bitraire  et  ipdéfiuie  de  se  soustraire  à  rexécutibD  de  ses  devoirs  ; — Qu*ên 
droit,  la  séparation  de  biens,  soit  judiciaire,  §pU  CQAtKftcdiallé,  a'a  ja- 
mais été  pour  une  femme  un  motif  de  déserter  &  sa  volonté  it. dominée 
de  son  mari  ni  .de  convertir  la  séparation  de  biens  en  séparation  d'habi- 
tation;—Faisant  droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —  ttw^- 
daut,  ordonne  que  dans  un  mois^  à  compter  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  la  femme  Pleumartln  sera  tenue  de  venir  habiter  avec  son  mari , 
dans  rappartemeot  qu'il  oceupe...  ou  dans  tout  autre  qu'il  lui  plaira  prendre 
par  la  suite,  sinon,  et. faute  de  ce  faire,  le  délai  passé,  en  vertu  du  pré- 
sent àrrét^  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  autorise  \^  sieur  Pleumartln 
à  faire  saisir  les  revenus  de  son  épouse,  pour  iceux  être  ver«é«  et  dépasés 
entre  les  mains  de  Boulard,  notaire  à  Paris,  que  la  cour  Qomme  séquestre 
à  cet  effet;  à  quoi  faire,  de  vider  leurs  maiqs  en  celles  dndit  séquestre, 
tous  locataires,  fermiers  et  débiteurs,  seront  contraints  par  les  voies  4e 
droit,  quoi  faisant  déchargés,  et  sauf,  contre  la  dame  Pleumartip,  s'il  y 
a  lien,  tous  miiyens  de  eontrainte  ultérieure. 

Pu  92  vm*  an  K.^.  de  Paris. 

V  Btpèeêi'^  (Dame  Sylvestre  €.  son  mari.)  «^ La  cotvj -^  Consi- 
dérant que,  d'après  l'art.  914  s.  civ.rlaièqqns  ^  obligée  d^kabitor  avec 
son  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  veut  résider. «.;  *^ Qu'il  est  jde 
l'essence  des  lois  qlie  chacune  d'elles,  en  même  temps  qu'elle  est. obli- 
gatoire, ait  une  voie  particulière  d'exécution;  car  si  1  une  d'elles  povrait 
être  éludée  par  défaut  de  pouvoir  être  exécutée,  le  eerps  sorial,  polir 
l'utilité  duquel  elles  sont  toutes  établies, serait  bientêt  déierganiâé. L'on 
verrait  l'autorité  méconnue,  la  justice  viplée,  le  désordre  et  l'injure  ré- 
gner; —  Que  la  femme  dpit  habiter  avec  son  mari  ;  la  loi  l'ordonne  :  la 
raison  le  veut.  C'est  une  des  obligations  respectives  qoe les. époux  ûn~ 
tractent  l'un  k  l'égard  de  l'autre,  par. le  fait  seul  du  jvariice;  màisiceai- 
ment  la  loi  y  contraindràr^t-elle  une  femme  qui  Dansera  d  obi^r  à  Fanét 
qui  le  lui  ordonne?  — Sons  remnire  de l'anoiesne  légisUtion,  lafeMne 
y  était  contrainte  par  la  saisie  qe  sa  persojane.  Geite  mesure  était  trbp 
sévère  ;  cet  acte  de  rigueur  ne  pouvait  qii'irritev  une  femme,  etéloigaèr 
d'elle  les  sentimeuts  propres  i  la  ramsqer  h  ses  devoirs  d'épouse*  Iffous 
vivons  aujourd'hui  sons  une  législation  plus  deuce,  plus  eonfora»  à  nos 
mœurs,  et  cette  mesure  rig9urçu$e  ne  peut  et  an  doit  peint  être  adoptée. 
—  A  la  vérité,  on  ne  trouve  daps  1^  œde  civil  mène  aucun  artiole  po- 
sitif é  cet  égard^  aucune  volé  d'exécution  te^UieUement  pmnobeée;  mais 
de  te  que  la  loi  garde  h  cet  égard  le  silense,  faatril  que  les  tribunaux, 
organes  de  la  loi^  le  gardent  également?  L'srt,  4  s;  «iv.  ne  leur  impose- 
t-il  pas  l'obligation  de  pi;ononcer?  «^  La,  loi  alors  se  repose  sur  la  sa- 
gesse et  la  prudence  de  ses  magistrats  :  ainsi,  quel  est  le  mode  pour  non- 
traindre  la  femme  à  retourner  au  domicile  de  son  mari?  i*^ Cette  uoestiou 
fut  présentée  au  conseil  d'Etat;  il  y  eut  plnsienrs  avis.  Le  premier  eon- 
Eul  pensa  qu'alors  le  mari  était  dispensé  de  fournir  à  sa  femÉie  les  n))^ 
ments  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  le  besoin  dans  ta  vie.  Dans  eetle 
décii^ion,  aussi  sage  que  juste,  les  cours  doivent  puiser  dans  oes  principes 
les  motifs  de  leurs  arrêts.  Si  les  maris  sont  dispensés  de  fournir  des  ali- 
ments &  leurs  femmes,  qui  refusent  de  résider  avec  eux,  cela  suppose 
Sue  la  fortune  est  tout  entière  du  c6té  du  mari  ;  par  droit  de  réciprecité, 
est  juste  que  si  la  fortune  est  toute  dueOté  de  lateme>  enll^i^  ioit 


lèuMpe  est  eé^arée  deM<M,'ettl>Wlr*8r,  vMim  soûs  le  rftglttie 
dotal,  ellB  ades  biens  paRapbemaux,  comine  alors  elle  perçoit 
elle-m^me  ses  revenue,  il  n'eBt)^  possiMein  mari  de  la  pri- 
ver soit  4'aliflsie»t8,  soit  ée  vètammUs.  Maist,  dans  ne  cas,  us 
peut*-il  pas  saisir  ses  reveuus?  Mi.  Burantoii  (t.J,  nw  438,  iss) 
est  d'avis  qu'il  ne  le  peul  pasç  ta  saisie,  illl4l,  tut  im  moyeu 
d'obl^ulr  le  payement  foreé  d^ineeréUDoe;  Hr,  le  Qiftrt  n'est  pal, 
dans  notre  bypotbèse,  le  créuneiar  de  sa  fismne;  MAIS  la  plupan 
deeautfiure  seu^  d'un  avis  0Qntralre..ll8  tfeBmiC'quIè  lés  tribu* 
naux  ont  le  ohoix  des  tpeyaos  qui  peavenl  sÉsuier  à  leurs  détil- 
eious  nue  exécuU«B  effieaon ,  lorsque  la  loi ,  n'afani  pas  fraeé  i 
f^i  éisrd  de  règles  apéolales,  s'en  estainai  v«pt>oné6  à  leur  prt< 
dence;  quils  peuvent  donc,  dauste  casitontirnuB  nous  oeeu|k>uSy 
ordooner  que  les  revenss  de  la  lenne  seront  mis  eu  séquestre 
(V.  MM.  Delvineourt,  t.  l ,  nece  4  de  la  p.  ve  ;  Vai elUe,  t.  2,  n*  îSI  ; 
Zacbasl»,  t.  i,  p.  219,  note  4;  Dumolombe,  t.  4,  n*  106).  ^ 
Décidé  en  ce  sens  :  io  que  le  mari  peut  être  autorisé  à  lUre  sal- 
oir les  reve&us  de  sa  femnw  qui  retee  dB  cohabiter  avec  lui  (Pa- 
ris, 22  prair.  au  15;  Nlnws,  il  Jolft  1806;  Toulense,  24  aoèt 
1818  (1);  Bourges,  15  JiiUI<  l«il,afr;  Gourault, ii«  161;  CfAmtr, 
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alors  privée  de  ses  revenus;  l'elTet .  dans  les  deux  hvpothéses^  n'est.-il 
pus  le  même?  Il  y  a  également  )»rivaiiete  d'aliments;  c'est  f  espfit,  le  vœn 
du  législateur  ;  tente  dèsebéissastceà  la  lot  ne  dolt-ellel  -^  être  pnnie  au 
moins  par  uo^  apende  ptaaieiie!  -^  La  saisie  des  tuveuus  n'est-elie 
pas  même  is  pnpyen  peercitit  )a  plus  doua,  Is  plus  iu>nuète^  le  plus  el^ 
caçe,  pour  faire  rentrer  une  leinme  dans  son  devoif  ?  S'il  en  était  autre- 
ment \  si  uOe  femn^e,  parce  qu'elle  a  de  la  fortune,  pouvait  iaypunéneat 
ne  pas  obéir  &  un  arrêt'  qui  lui  enjoint  de  retourner  daps  lé  domicila  de 
SOS  mari;  si  nne  pareille  licence  pouvait  être  tolérée,  ce  serait  ouvrir  la 
perte  à  tons  lésabns;  ce  serait  méconnaître  la  dignité,  1^  sainteté  ds 
'  ipariage,  fouler  aux  pieds  les'pitocipes  les  plus  sacrés;  —>Gon&idér&nt, 
(Snjin,  que  c'est  ici  la  osuse  des  èofines  annirs,  la  eàuss  de  In  eoelétè  en- 
tière, que  lun  et  rautte  ont  droit  à  la  ptuteotieu  de  la  lod;  -^  DU  biih 
juge,  etCp 
Du  11  juin  i800.-G,  de  Nîmes. 

.  5*  E9ifh9  t  — .(N..«  C.  oa  femmeO  -^  Condannée  à  rsveirir  dàm  le 
(jéûi  de  qninsaine  au  deiuicMe  de  son  mari, la  dame  If...  failsigniier  4 
ce  dernier  un  procès-verbal  constatani  quapepdant  son  absenee  elle  s'sft 
rendue  au  domaine  indiqué,  dans  lequel  on  venait  de  Caire  des  réparer 
lions,  qu'elle  n'y  a  trouvé  ni  meubles  ni  effets  mobiliers;  qu'en  consé- 
quence, elle  refuse  de  l'habiter.  —  Le  sieur  N...  prétend  que  cette  ré- 
sistance lui  donne  lé  dh)il  de  faire  exécuter  Tarrêt,  1<»  par  voie  dé  saisie 
dis  revenus,  desvélsnients  et  des  menbles  de  son  épouse;  ^  parla ooa- 
liwaSapareDivs.  ...:—.. 

21  août  1818.  second  arrêt  ainsi  fioaSUJ  J(  CODsidéDuU,  d'après  l'ait 
214  c.  civ.,  que  la  Rmme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,ptdele  sp|vre 
partout  où  il  jugera  à  propos  de  résider!  là  cour  a  d'ailleurs  ordonné  ils 
dame  N...,  par  arrêt  du  ft  mars  1918,  ne  revenir  dans  la  ooinzame  à  U 

■  fompagniede  son  mari;  U  n'est  pas  an  pouvoir  de  la  femme  de  fixer  le  liea 
40  elle  eoasentira  a  résider  ao|>rés  de  son  époux.  Le  sieur  N...  indique 
pour  sa  résidence  actuelle  son  domaine  de....,  eu  U  a  fait  disposer  un 

^appartement  convenable;  la  dame  H ne  toéut  donc  être  autorisée  à 

nliabiter  avec  son  mari  qu'a*  Toulbose,  et  elb  est  obligée  de  le  suivue 
au  domicile  qnll  a  choisi  dans  le  domaine  dont  il  a  la  propriété  ;  — 
QouBiilétuBt  que  Tariét  qui  hii  a  ordonné  de  revenir  à  la  compagnie  je 

•son  épeux,  ainsi  que  les  dispositions  de  Vart.  214  c.  civ.,  ne  doivedt 

.pas  lester  saîiB  exécution;  il  faut  alors,  par  une  conséquence  néces- 
salss,  qub  le  mari  puisée  user  de  moyens  dé  nature  à  contraindre  la 

'  fénnlmi  à«#Yseuftrettte.  Le  silence  du  code  civil^  dans  l'art.  214,  sur  les 
moyens  à  employer  à  l'égard  tto  la  femme  pour  U  contraindre  à  résider 
auprès  de  son  mari,  WsSe  alors  évidemment  au  juge  Tindication  des 
moyens  qui  doivent  être  mis  ep  usage  pour  que  cette  disposition  de  la 

-M,  «f,  dues  l'ebpéee,  f  arrêt  du  S  mars  dernier,  ne  restent  pas  sans 
effet I  -^  GensMéfrant  que  le  premier  moyen,  par  lequel  N...  demande 
rantoriiatiOn  de  la  cour,  consistée  faire  saisir  Içs  revenus  de  ladite  dame 
seu  épouse  ;  afhsi  privée  de  ses  moyens  d'exi&tence,  elle  né  pourra  plus 
se  ssusttaire  aux  devoirs  que  la  loi  et  l'arrêt  de  la  cour  lui  imposenf; 
et  il  ne  tiendra  qu'à  sHe  de  reprendre  et  de  jouir  de  ses  revenus  du  mo- 
meat  >qu'éllé  reviendra  auprès  de  son  époux,  qui,  dès  ce  moment, 
perdra  les  dfolts  qui  lui  sont  attribués  iusqu'alors  sur  les  revenus  de  sa 
femmsir  Cette  mesure  ne  présente  aucun  acte  direct  de  rigueur  contre 
la  personne  de  l'épouse,  et  c'est  aussi  celui  que  la  cour  doit  adopter, 
eoatme  II  l'a  été  en  pareille  circonstance  par  d'autres  cours  du  royaume; 
•^  Considérant  que  la  saisie  des  vêtements  de  la  femme,  outre  que  es 
serait  une  voie  de  ri|;ueur  trop  pénible,  pourrait  aussi  blesser  la  décence 
et  les  égards  qnf  doivent  toujours  être  conservés  pour  les  personnes  du 
sexe  ;  cette  mesure,  dans  son  exécution,  serait  de  nature  également  ï 
pMsealer  des  Ineonvèiisuto  que  rhonnêtelé  publique  doit  luAme  pré- 
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16  jQlll.  1888^  aff.  X...,  tt»  lèî);  -^  y  Que  le  tntri,  doiit  la 
tamme  ne  Tent  pei;  réiiilégrer  lo  domicile  ecmjQgal»  pêat  Yj  con- 
traindre pêî  vêle  de  etiiie^rrêt  evr  eee  rêTenne  (Paris ,  i  4  mare 
ie34)<i). 

9f#S#  Maie,  en  avtorisaÉt  la  aaleie  des  revennt  de  la  femme, 
IM  jn^es  ponrrÉiaiMIialler  jue^'àenfUre  KMHlmtlon  àti  mari  T 
Oi  bien  poomdevt^il»  proneneèr  à  eon  |»roÉt  line  condamnation 
an  dommaipie  intérètef  Noue  aurions  peine  k  l'admettre^  en  éfliet; 
Ibi  dommaflearintéaMs  peuvent  être  allonge  ponr  réparer  le  pré« 
(Bdieevansé^,  eett  par  nnittéeiifion  d'tme  oMgation,  soit  par  on 
bit  demmaiéibiey  «Mis liane  «mi  Jamais  adjti|^s  comme  moyen 
de  fereèrim  individo  à  remplir  «ei  oMigaHtns  ;  la  loi  n'autorise 
IMintl'eniploi'd'ân  tel  ifieyen  de  «oeroitien.  D'nn  antre  côté,  l^é** 
ehee  perlé  à  Taditerité  maritale  par  la  déeobéissanèe  de  la  femme 
a'esl  peim  on  fait  mai  paiise  trenver  nne  eerapenàation  qnelcon- 
(|ne  dans  ràBoealton  d'nne  somdié d'argent  (Conf.  MM.  Zacharia, 
éd.  kwbry  etRau^  t^  9,^,  %jêo,  neie  a  j  Od.  Batfrot,  Eneyôl.  dn  dr.^ 
v*Aliahdon  d^éponx^  art.  i^  n««  ft  et  3;  Bemolombe^t.  4,n*  loe). 
^  (inéHitiee  anteni's'-  cependant^  toni  en  reconnaissant  qne  ce 
meyeA  peat  avoir  dés  fnc^vénienlé,  des  dangers  même,  petH 
seat-^ne^  les-magistrats  pourrafent-,  avivant  les -circonstances  da 
iaity  y  reeowir  sansoommeltre  nne  iUôgaliiè.  Ua^agitici^disent** 
ils,  d'un  de\'oir  da  mariage  qui  ne  peut  être  un  vain  mot,  et  la 
loi,  par  aon'silenee^  autorise  l'emploi  de  tdtis  les  moyens  que 

joir; — GoDsidirant que  les  opinions  soat  resiée» partagées  sor  laques- 
iipn  relative  ^  l'autorisation  demandée  par  N...,  de  pouvoir  (airearrètoK 
et  conduire  sa  femme  par  la  foroe  légale  dans  son  domicile  ;  —  Par  cea 
ïnotifs,  la  cour,  statuant  sur  Tiocident .  ordonne  que  Tarrèt  du  S  mara 
dernier  sera  de  plus  fort  exécuté,  et  qu  en  conséquence  kdile  N...  sera 
tenue  de  revenir  en  la  compagnie  et  domicile  de  son  époux,  daqs  doua 
mois,  à  compter  de  ce  jour;  et  fauto  par  ladite  dame  de  ce  faire,  ai^ 
torise  ledit  sieur  son  mari  à  saisir  les  revenus  de  son  épouse;  et,  qaaal 
aux  moyens  decoaclion  personnelle  proposés  par  N.*.,  contre  son  éponse, 
la  cour  déclare  qu'il  est  intervenu  partage  d'opinions;  renvoie  4  l'au- 
dience de  lundi  34  août,  pour  être  sur  ce  de  nouveau  plaidé.  —  Arrêt. 
La  cuub;  ->Atienda  que  l'art.  214  e.  civ.  n'indique  aucun  moyen 
eoercitif  qui  pourra  être  employé  pour  contraindre  la  femme  à  résider 
auprès  de  son  mari;  -^  Attendu  que  si  le  juge  est  évidemment  en 
droit,  d'après  l'art.  4  du  mémo  code,  de  suppléer  oe  silence  de  la  loi, 
du  moins  le  juge  ne  peut  le  faire  qu'en  se  conformant  aux  régies  d'ail** 
leurs  établies;  —  Attendu  qu'au  nombre  de4  moyens  d'exécution  in- 
troduits par  le  code  de  procédure  civile,  se  trouve,  en  effet,  le  meyea  de  la 
contrainte  personnelle  ;  mais  que  ce  mojeo,  tel  qu'il  est  spécifié  par  ledit 
code,  signalç  évidemment  cette. contrainte  personnelle  qui  ne  peal  être 
autorisée  par  le  juge,  d'après  l'art.  S063  c.  civ.,  et  l'art  190  e.  proo. 
civ.,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  qui,  d'après  l'art  aoee  da 
même  c.  civ.,  ne  peut  être  prononcée  contre  les  femmes  et  lea  filles  que 
pour  cause  de  stellionat;  —  Attendu  qu'on  cherche  vaineoMat  à  dis- 
tinguer entre  la  contrainte  personnelle  suivie  d'emprisenaepMal  et  la 
simple  arrestation,  et  que  l'art  120  ne  permet  point  d'arrêter  ua  indi- 
vidu hors  les  cas  prévus  par  la  loi,. et  autremeui  qu'en  observant  les 
formes  par  elle  établies;  ^~  Attendu  que  la  distinction  dont  il  s'agit  est 
d'autant  moins  admlsytble,'  qa'alors  le  mode  d'arre^lafîon  réclamé  par 
>i...  ne  serait  régularisé  par  aucune  loi,  et  dépendrait  tout  à  fait  de  la 
volonté  da  poursuivant,  ou  de  celle  de  Tofldier  de  police  chargé  de 
l'arrestation;  -**-  Attendu,  d'ailleurs,  que,  s'agissant  d'introduire  un 
aïoile  de  centrale  te  qui  n'est  pas  littéiralément  dans  la  loi ,  le  jugé  doit 
en  prévoir  teus  lés  Inconvênieets  ;  qu'il  serait  donc  possible  qu'un  époux 
domicilié  a  Pérpignao  eAl  à  faire  reconduire  datis  son  domicile  son 
épouse,  qui  aérait  affecté  d'établir  sa  résidence  à  Brest  on  à  Dunker- 
()oe,  et  qd'fndêpendamment  de  tous  les 'inconvénients  attachés  à  ce 
long  trajet ,  et  de  nature  à  offenser  autant  la  pudeur  publique  que  la 
sainteté  do  mariage,  on  doit  reconnaître  qu'il  faudrait  ménager  des 
stations  et  des  séjours  à  la  fetnme  ainsi  arrêtée;  que  si  on  la  logeait 
daae  une  maison  privée,  où  serait  en  coutravention  at|x  règles  protec- 
trices de  la'  liberté'  des  citoyens  et  aux  dispositions  particulières  de 
l'art  789  C.  proe.  civ.  ;  que>  si  on  la  consignait  dans  une  maison  de 
détention,  le  concours  du  fait  de'  l'arrestation  et  du  fait  de  l'emprison- 
nement caractériserait  cette  contrainte  personnelle  à  laquelle  les  fem- 
mes De  sont  soumises  que  pour  tiause  de  stellionat;  —  Attendu  qu'on 
ae  peut  pas  se  dissimuler  qne  ces  (nincipes  dirigeaient  ceux  qui,  lors 
ie  la  discéssion  du  code  civil  au  conseil  d'État,  s'occupent  ded  moyens 
propres  à  assurer  l'exécution  de  l'art.  214  c.  éiv.,  ne  firent  auciln<)  sorte 
iHailttsion  à  ta  contrainte  personnelle;  —  Attendu  que  ces  mêmes  prin- 
eipe»  dirigèrent  la  rédaction  de  l'art  269  c.  civ.  qui,  prévoyant  le  cas 
où,  durant  Hnstance  en  divorce,  la  femme  s'absenterait  du  lieu  à  elle 
indiqué  pour  sa  résidence,  se  borne  h  la  priver  de  sa  pension  alimen- 
taire, sauf  la  déchéance  de  l'action^  si  elle  e»!  demanderesse;  —  At- 


les  magistrats  jugent  devoir  atteindre  le  but.  n  arrive  sou* 
vent,  d'ailleurs,  que,  pour  co|itralndre  une  personne  à  remplir 
nne  obligation  envers  mie  autre  personne,  on  prononce  contre 
elle,  au  profit  de  cette  dernière,  une  condamnation  à  une  certaine 
somme  par  chaqtiejour,  par  chaque  semaine  de  retard;  en  sorte 
qne  cette  condamnation  se  tronve  être  tot^t  à  la  fois  et  un  moyen 
de  coercition  et  un  moyen  de  réparation  du  préjudice.  Or  pour- 
quoi ne  ponrrait-il  pas  en  être  ainsi  dans  notre  h>pothè8e?  Sans 
doute  ces  magistrats  ne  devront  employer  ce  moyen  que  très-ra- 
rement; sans  doute  ils  devront  mettre  dans  son  emploi  beau- 
coup de  modération  et  dé  prudence;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  le  leur  interdire  absolument^V.  en  ce  sens  MM.  Duranton, 
I.  2,  n*  439;  Démolombe,  t  4,  n«  lOe).  —  il  a  été  décidé  ; 
1*  que  le  refus  de  la  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal, 
ne  peut  donner  lieu  contre  elle  qu'à  des  dommages- inté- 
rêts (Bourges,  17  mai  1808.  alT.  Louton,  n^  753);  -^  2"  Que 
les  Juges  peuvent  autoriser  un  mari  à  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  personnels  dd  la  femme  qui  refuse  de  venir  habi- 
ter avec  lui  (Riom,  15  août  (810)  (2)  :  ce  qui  parait  impliquer, 
dans  la  pensée  de  la  cour,  l'appropriation  des  revenus  au  profit 
du  marr;  —  Z*  Qu'il  est  laissé  à  l'arbitrage  dn  Juge  de  détermi- 
ner quels  moyens  de  contrainte  doivent  être  employés  contre  la 
femme  pour  la  forcer  à  rentrer  dans  le  domicile  conijugal;  que  le 
tribunal  peut  notamment  condamner  la  femme  à  one  certaine 

tendu,  enfin,  que  l'art.  S14  e.  eiv.  n'oUige  pas  seulement  l'épouse  à 
retoaraer  auprès  de  son  mari,  qu'il  l'oblige  dliabiter  avec  lui  ;  que, 
dès  lors,  pour  l'exécatioa  de  cet  article,  le  juge  ne  doit  pas  chercher  le 
moyen  coercitti  qui  asaare  simpkment  le  retour,  mais  un  moyen  qui 
assure  la  continaite  d'habitation  ;  que  la  eoiiiraiate  en  l'arrestation  de 
la  femme  mariée  ne  procurerait  pas  ce  résollat,  puisqu'une  fois  dépo- 
sée par  la  force  armée  dans  le  domicile  marital,  elle  pourrait  s'en  éloi- 
gner l'instaat  d'après,  ce  qui  proiluiraît  une  série  d'arrestations  et  de 
suites  plus  funestes  au  mariage  et  à  la  morale  publique,  que  la  sépara- 
tion de  fait  ;  —  Attendu  qn'û  faut  conclure  de  tontes  ces  considérations 
que  la  cour  a  déjà  adopté  le  seul  moyen  justifié  par  la  loi  et  par  son 
eificacité,  celui  de  la  saisie  des  revenus  de  la  femihe;  ^  Par  ces  mo- 
tifs... vidant  le  partage  dédart  par  son  précédent  arrêt ,  ainsi  que  le 
renvoi  aa  eonseil,  déchire  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  la  partie  de  Richard 
a  exécuter  ses  précédents  arrêts  par  voie  d'arrestation  et  d'appréhension 
corporelle  de  la  partie  d'Eyâe,  sauf  à  la  partie  de  Richard  à  oser  des 
neyens  déjà  aatorisés  par  l'arrêt  da  91  août  courant,  été... 
Da  i4  août  iai8.-€.  de  Toalease.-lf .  Mmtssinat,  r.  f.  pr. 

(I)  Etificê: — (Dame  Geiger'C.  Geiger.}— Jugement  du  tribanal  de 
première  instance  de  Paris  ainsi  eon^u  :  —  «  Attendu  que  l'art.  ai4  e» 
civ.  impose  à  la  femme  Kobligation  d'habiter  avec  son  mari  et  de  la 
suivre  partout  ob  il  juge  à  propos  de  résider; — Attendu,  que  cette  dispo* 
sTtiOn  de  la  Idi  ne  pleut  être  privée  d'une  sanction;  que  la  loi  nouvelle, 
conforme  en  ce  point  à  l'ancienne  jurisprudence,  autorise  le  mar|  à  sai- 
sir-arrêler  les  revenus  de  sa  femme  comme  moyen  eoercitif  pour  la  con- 
traindre fc  réintégrer  le  domicile  conjugal,  et  saas  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  mari  produise  à  l'appui  aucun  titre  de  créance  contre  sa  femme; 
— Attendu  que  le  donieile  oflfert  par  Geiger  fc  Morangis  est  constant, 
honnête  et  suffisant,  et  que,  dans  réltat  de  fortune  de  ce  dernier,  la  dame 
son  épouse  ne  peut  exiger  on  domicile  somptueux;— Déchue  les  apposi- 
tions de  Geiger  bonnes  et  valables  ;  ordonne  que  l'effet  desdites  opposi- 
tions s'étendra  jusqu'au  jour  oh  la  dame  Geiger  réintégrera  le  domicile 
conjugal  qui  lui  a  été  indiqué  par  sea  mari.  »  — 'Appel.— Ari-ét 

La  cova;-^  Adepfaat  les  motifs  des  premiers  jugés,  confirme. 

Da  14  mars  t8t4i-€.  de  Mûris,  5»  ch.^.  Lepoitevin,  pr. 

(9)  (Bachelier  C.  sa  femme.)  ~La  bona:  —Attendu  le  refus  con- 
stant de  la  dame  Bachelier  d'exécuter  l'arrêt  de  la  eour  du  5  mai  1809  ; 
—  Ordonne  que,  dans  le  mois,  à  compter  de  ce  jour,  la  dame  Bachelier 
sera  tenue  de  se  rétirer  en  la  compagnie  de  son  mari,  et  d'habiter  avec 
lui  ad  lieu  de  Senilhac,  où  il  consent  de  fixer  sa  résidence;  sinon  et  faute 
de  ce,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  arrêt,  autorise  Bachelier  &  se 
mettre,  après  ledit  délai,  en  nossession  du  bien  de  Senilhac,  et  k  jouir 
d'icelui,  a  la  charge  de  faire  aresser  procès-verbal,  avant  sa  miseenpos* 
session,  de  l'état  des  bâtiments  et  héritages,  partie  présente  ou  dûment 
appelée  ;  de  faire  faire,  sur  les  revenus  qu'il  percevra,  les  réparations 
urgentes  et  nécessaires,  et  d'entretenir  à  l'avenir  lesdits  biens  en  boa 
état  ;  çomioe  aussi  de  fournir  annuellement  aux  frais  de  l'éducation,  en* 
tretien  et  pension  de  leur  Als  commun,  et  de  payer  aussi  annuellement 
l'intétét  de  la  somme  de  %1,99i  fn,  restés  dus  du  prix  principal  de  la 
vente  dodlt  domaine  de  Senilhac,  et  d'en  rapporter  quittance  chaque 
année  ;  dépéhs  compensés^  hors  le  coût  du  présent  arrêt  qui  sera  avancé 
par  Bachelier,  et  qu'il  retiendra  sur  les  premiers  frpits  da  domaine. 

Da  15  août  laiO.-C.  de  Riom, 
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Bomme  par  chaque  Jour  de  retard  (BroxeUee,  !«*  avr.  i8S4)  (i); 

—  Hais  que  le  Jage  peut  étendre  la  condamnation  qa'il  prononce 
à  cet  égard  au  cas  éventuel  oii  la  femme  quitterait  de  nouveau  le 
domicile  du  mari  (même  arrêt). 

9^0.  Il  a  été  Jugé ,  au  contraire  :  !•  Qu'on  ne  peut  autoriser 
raction  du  mari  en  dommages-intérêts  contrôla  femme  qui  refuse 

de  venir  liabiteravec  lui  (Colmar,  iO  Juiil.  1853,  aff.  X , 

n«  761);  —  s*  Qu'un  mari,  sur  le  seul  motif  que  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  qu'il  a  obtenue  pour  obliger  sa  femme  à  v^ 
nir  habiter  avec  lui  a  été  insuffisante  (nous  allons  examiner  si  ce 
moven  de  coaciion  est  légal) ,  ne  peut  pas  demander  contre  elle 
une  certaine  somme  par  chaque  semaine  de  retard,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  alors  surtout  qu'elle  s'est  retirée  auprès  de 
sa  mère  (Colmar,  4  Janv.  1817)  (2). 

7«  f .  Tous  les  moyens  dont  nous  avons  parlé  Jusqu'à  présent 
peuvent  être  inefficaces.  Il  peut  arriver  que  la  femme,  malgré 

relus  des  aliments,  malgré  la  saisie  de  ses  revenus,  ne  soit 

-  is  pour  cela  dépourvue  de  moyens  d'existence;  que,  par  exem- 
ple, elle  reçoive,  soit  de  sa  famille,  soit  même  d'une  personne 
étrangère,  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins.  Le  mari,  dans  ce  cas. 


(1)  (  Dame  D....  C.  son  nari.  )  -—La  coca;  -*  Considérant  que 
Tart.  SU  c.  gît.  garda  le  silence  sur  les  moyens  coercitifs  à  ein- 
ployer  contre  la  femme  qui  se  refnse  à  babiler  avec  son  mari,  tandis 
néanmoins  qa'il  n'est  pas  doateox  que  le  législateur  a  voulu  que  l'on  pût 
mettre  à  eiéeution  la  disposition  de  l'art.  SU,  dans  le  cas  qui  nous  oc* 
cape  ;  qo'il  faat  nécessairement  conclure  de  ce  silence  que  le  choix  des 
moyens  coercitifs  est  abandonné  au  jugement  et  à  la  décision  du  Juge, 
q«i  doit  se  diriger  sur  ce  point  d'après  les  circonsUnces:— Considérant 
que  cette  interprétation  est  d'autant  mie»  fondée,  que  la  jurisprudence 
a^offre'pas  de  règle  générale  à  tnivre  pour  déterminer  les  moyens  coer- 
citifs fc  employer  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  que  les  arrêts  rendus 
en  cette  matière  font  voir  clairement  que  les  jages,  à  la  décision  des- 
quels on  a  soumis  des  cas  de  cette  natere,  ont  consulté  les  ctrconsUnces 
de  la  cause,  et  ont  déterminé,  d'après  leur  ensemble,  les  moyens  à  em- 
ployer poar  contraindre  la  femme  à  satisfaire  à  son  obligation  d'habiter 
avec  son  mari  ;— Considérant  que  les  circonstences  offrent  dans  la  pré- 


a  envisagé  l'affaire  sous  son  véritable  point  de  vue,  en  prononçant  une 
amende  au  prollt  de  l'intimé  et  à  charge  de  l'appelante  pour  chaque  jour 
de  retard  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  cette  amende,  dans  les  ctr^ 
oonstenoes  de  la  cause,  a  été  porteeà  une  hauteur  démesurée,  et  que  le 
jugement,  dont  appel,  contient  une  erreur  manifeste,  en  ce  qu'il  a  pro- 
noncé l'amende,  même  pour  le  cas  où  l'appelante,  après  être  rentrée 
dans  le  domicite  de  son  mari,  viendrait  fc  le  quitter  de  nouveau,  contre 
le  gré  de  l'intimé,  et  qu'en  cela  il  a  porté  une  décision  pour  un  cas  qui 
n'existe  pas,  et  qui,  s'il  se  présenUit  par  la  suite,  pourrait  lendre  né- 
cessaire l'emploi  d'un  autre  moyen  coercitif. 
Dtt  t«»  avr.  ISSi.^  de  BmxeUes,  «•  ch. 

(9)  Btpèût  :  ^  (De  Boissard  C.  son  mari.)  — 10  fév.  1816,  arrêt  delà 
cour  de  Colmar  qui  autorise  le  sienr  Boissard  à  contraindre  par  corps  sa 
femme  à  venir  habiter  avec  lui.  Il  fait  faire  ches  la  daoM  KieSer,  sa  belle- 
mère,  une  perquisition  qui  est  infructueuse.  —  Dans  ces  circonstances,  il 
forme  une  nouveUe  demande  tendante  &  faire  condamner  sa  femme,  tant 
par  forme  et  moyen  de  coactioa  qu'à  titre  de  dommages-inléréte,  à  lui 
payer  la  somme  de  500  fr.  en  raison  de  chaqae  semaine  dereterd  qu'elle 
mettra  à  se  rendre  aaprès  de  lui.  laquelle  somme  de  500  fr.  sera  prise 
sur  te  capital  des  propres  de  U  dame  Boiseaid  :  celle-<i  oppose  une  fin 
de  non-recevoir.  Ëlte  la  tire  de  ce  que  son  mari  a  déjà  obteoa  coatre 
elle  un  premier  moyen  coercitif,  et  que  le  tribunal  ne  peut  lui  en  accor- 
der un  second,  sans  violer  la  chose  iugée  et  te  maxime  fion  bit  in  idm. 
Au  fond,  elle  soutient  que  la  demande  du  sieur  Boissard  est  contraire  à 
U  raison  et  aux  vues  dn  législateur.  —  9  mai  1810,  jugement  du  tri- 
bunal de  Strasbourg,  qui,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  noa-recevoir .  con- 
damne la  défenderesse ,  par  forme  et  moyen  de  coaction  et  à  titre  de 
domroages-iotéréte,  à  payer  an  demandeur  la  somme  de  500  fr.,  à  dater 
de  la  signiflcation ,  pour  chaque  mois  de  retard  qu'elle  mettra  à  obéir 
aux  jugement  et  arrêt  qui  lui  ordonnent  de  rejoindre  son  mari.  —  Ap- 
pel. -  Arrêt. 

La  couë  ;  -*  Considérant  que  les  décisions  des  tribunaux  devant  être 
revêtues  de  toute  la  force  nécessaire  à  teur  exécution,  dès  qu'un  premier 
moyen  coercitif  est  jugé  insuffisant,  ils  peuvent  te  renforcer  par  d'autres 
QUI  ne  seraient  pas  repoussés  par  nos  mœurs  ou  les  circonstences  :  qu'ainsi 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  du  sieur  Boissard  ne  peut 
être  accueillie;  —  Considérant  au  fond  que  si  l'ancienne  jurisprudence 
autorise,  à  l'égard  de  quelques  femmes  refusant  d'habiter  avec  leurs  ma- 
ru^  des  mesures  rigoureuses,  entre  autres  U  privation  de  dot^  i»  commu- 


a-t  il  le  droit  de  recourir  à  remploi  4e  la  forée  .inibltqueT  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divieéa  sur  celle  question.  Pour 
la  négative  on  dit  que  la  conirainle  par  corps  ne  peul  être  appli- 
quée que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  Ta  formeUane&t  auto- 
risée, et  que  la  lot  n'a  point  parlé  dn  cas  qui  nous  occupe;  qu'a 
serait  contraire  ànos  moeurs  de  voir  une  tau»  Irulnée  par  les 
huissiers  et  les  gendarmes  dans  la  maison  oo^iagale;  qu'un  Id 
procédé ,  bien  loin  de  rétablir  la  bonne  bamonledansle  ménage, 
ne  ferait  qu'aigrir  et  envenimer  les  rapports  des  époux  ;  et  enfin 
que  ce  moyen  même,  tout  violent  qu'il  est,  sérail  Impuissant 
et  inefficace  s'il  n'était  complété  par  une  séquestraUon  que  te  loi 
ne  permet  pas,  attendu  que  rien  n*empêcberait  que  la  femme, 
après  avoir  été  ainsi  ramenée  de  force  an  domicile  coi^ugal,  ne 
s'en  échappât  le  Jour  même  ou  les  Jours  suivante  (V.  en  ce  sens 
MM.  Delvincourt,  I.  1,  note  4  de  la  page  19  :  Duranton,  l«  9, 
n<*  440;  DuvergiersurToulUer,  t.  S,  n*  616,  notes).— Jugé, en 
ce  sens,  qu'on  ne  peut  Jamaisaccorder  an  marilavoiedela  con- 
trainte personnelle  pour  forcer  te  femme  à  réintégrer  le  domicite 
coi\jugal  (Bourges,  15  JuilK  1811  ;  Colmar,  10  Jnill.  I85S  (3); 
Bourges,  17  mai  1808,  aff.  Loulmi,  n*  153;  Toulouse,  24  août 

naoté  et  conventions  matrimoniales,  la  nouveDe  législation,  qui  prescrit 
à  l'épouse  la  même  oblieation,  sans  êdictor  une  peine,  même  moyen 
coactif ,  a  annoncé  que  l'équite  avait  succédé  k  la  sévérité;  elle  a  en- 
seigné aux  époux  à  préférer  les  voies  suggérées  par  la  bienTeillance.  4 
celles  dictées  par  te  puissance  conjugate  ;  —  Que  te  dame  Boissard  est 
coopabte  de  désobéissance  envers  son  mari  et  aux  magistrato;  mais  qae 
la  visite  da  6  man  dernier,  faite  vainement  an  domicite  de  sa  mère 
pour  8>mparer  de  sa  personne,  n'éteblit  pas  l'insufllsanee  de  te  con- 
tntnto  par  corps,  et  pourrait  encore  moins  servir  de  fondement  4  te  de» 
mande  introdnite,  te  9  avril  suivant,  moins  d'un  mois  après,  poorel* 
tenir  des  moyens  coercitifs  tendante  à  priver  l'épouse  d'une  p(^tioo  eu 
de  te  totallte  de  ses  biens;  »  Que  te  sieur  Boissard  a  d'ailteurs  ea 
■Min  un  moyen  plus  tent;  il  est  vrai ,  mais  dont  l'effet  est  plus  str; 
c'est  la  jouissance  du  treusseau  et  de  te  dot  de  son  épouse,  que  son  ab« 
sence  empêche  d'y  participer,  ^  Que  l'assertion  qu'à  répoque  de  U 
visite  domiciliaire,  elle  s'éteit  retirée  au  delà  du  Khin,  et  qn'elte  s'| 
trouve  eocoie,  est  détruite  par  te  silence  du  mari  et  des  juges  en  pre« 
mière  instence,  sur  un  fait  qui  eêt  donné  tent  de  poids  aux  prétentions 
de  l'un  et  aux  motifs  des  autres;  qu'ainsi,  ceux  qui  viennent  d'être  ei- 
posés  reçoivent  une  nouvelte  force  de  ce  que  l'épouse  désobéissante  a 
du  moins  vêcn  seut  te  toit  maternel,  et  que  la  pureté  de  ses  mmnrs  n'est 
pas  contestée;  —  Qu'enfin,  te  privation  de  la  fortune,  ou  d'une  partte 
de  la  fortune  d'une  femme,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  un  moyen 
odieux  d'acquérir;  —  Qu'elle  est  une  véritable  peine,  en  oppositioa 
avec  nos  mœun  actneltes,  et  capabte  d'écarter  pour  toijoure  une  récon* 
dliation  qu'il  faudrait  préparer  par  d'autres  voies;  —  Qu'une  telte  me- 
sure, considérée  en  général,  mettent  aux  prises  l'amour  de  l'argent  avec 
te  tendresse  conjugale,  pourrait  faire  succomber  célle<i;  —  Qu'alors 
les  manmufres  sourdes  d'un  époux,  ou  ses  menaces,  rendant  invincibte 
l'éloignement  qu'il  a  inspiré,  parviendraient  à  consommer  te  ruine  de 
l'épouse;  —  Infirme. 
Do  4  Janv.  1817.-C  de  Colmar. 

(8)  i^  Kipiei;  —  (Courault  C.  sa  femme.  )—  U  coca;—  Goesi- 
dérant  que  te  loi  a  déterminé  les  cas  dans  tesqoete  te  eonlrainte  par 
corps  a  ueu  ea  matière  civile,  et  que  celui-ci  (si  te  feaHue  pont  être 
contrainte  par  corps  à  habiter  avec  son  mari)  n  y  est  pu  compris;  — 
Qu'en  vain  on  voudrait  établir  une  différence  entre  te  contrainte  par 
corps  suivie  de  l'emprisonnement ,  et  celte  dont  il  s'agit  ici  ;  que  te  ca- 
ractère de  cette  peine  se  détermine  nécessairement  par  te  mode  de  sea 
exécution  ;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  d'appréhender  an  corps 
pour  obliger  à  faire  quelque  chose ,  ce  oui  est  bten  te  caractère  propre 
à  ce  çenre  de  contrainte;— Qu'au  surplus,  l'exécution  par  coq»  «erait 
illusoire ,  si  le  mari  n'était  autorisé  à  retenir  sa  femme  ea  charte  privée 
dans  sa  maison  ;  qu'ainsi  là  se  treuve  ce  genre  de  peine  avec  tous  ses 
effeto;— Que  l'obligation  imposée  à  te  femme  d'habiter  avec  aon  mari 
est  sans  doute  absolue:  que  l'interêt  de  la  société  et  te  digailé  dn  ma- 
riage en  réclament  également  l'exécution,  mate  qu'au  conseil  d'Éial, 
sur  cette  question,  l'idée  de  la  contrainte  par  corps  n'a  pu  même  été 
mise  en  avant,  soit  qu'on  l'ait  considérée  comme  contraire  &  nos  mttors, 
soit  ^u'on  n'y  ait  vu  qu'un  moyen  d'irriter  tes  esprite,  au  lieu  de  les 
réunir;  qu'on  était  demeuré  d'accord  d'abandonner  une  telte  dilBcnlte 
aux  mesure  et  aux  usages,  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  œci  de  partira- 
lier  que  les  deux  époux  ont  vécu  séparés  de  fait  pendant  quatorxe  années^ 
sans  que  le  mari  se  soit  occupé  ni  de  ses  devoire,  ni  de  ses  droite;  — 
Qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  créer  des  peines,  et  que, 
dans  le  silence  de  Ta  loi,  ils  doivent  se  borner  aux  seuU  moyens  d'exé- 
cution qu'elte  leur  ait  permis  d'employer,  tels  que  te  perte  des  avantegH 
assurés  à  la  femme,  la  privation  do  ses  revenus  et  la  dispense  au  mari 
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ISI89  A  9.. ,  H»  78S;  T.  aussi  dans  set  ■oUfs,  Iflmes,  11 
Juin  1806,  aff.  dame  Sylvestre,  esri). 

9«9.  A  rargoBMDtatleBiiQi précède, las iMHilsans de  ropinlon 
oeatraire  répondeat  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  la  oonlrainte  par  corps 
proprement  dite,  de  celle  qai  tend  à  l'incarcération  dn  débitenr 
poor  le  contraindreàpayer  sa  dette:c'e8tcettedeniière8ealement 
i|oi  ne  pont  être  CHpIoyée  qu'en  verto  d'une  disposition  expresse 
delà  loi  ;  il  s'agit  toul  simirtement  d'employer  la  force  pour  faire 
respecter  un  droU,  pour  assurer  leur  effet  aux  décisions  de  la 
Justice;  or  cet  emploi  n'a  rien  d'Illégal,  rien  d'irréguller  et  d'a- 
nomial;  on  en  voit  tous  les  Jonre  des  exemples.  Quant  au  scan* 
dale  qa\  pourra  en  résulter,  il  ne  faut  pas  l'exagérer  ;  il  ne  s'agit 
point  ici  de  faire  un  déploiement  de  force  capable  d'attirer  l'at* 
tention;  il  suiBra  que  deux  agents  se  présentent  au  domicile  de 
la  femme  et  remmènent  avec  eux;  or  cela  pourra  très-bien  se 

éb  fsanir  aies  bssoiss ;— Qa'à  la  Tftrité,  si  la  femme  est saas  fertane, 
plasicurs  do  ces  moyeas  maaqaaroot  Isar  sfit ,  mais  qw  f aelqoes-iiBB 
raUeiadroDt  tovjoors  ;  qu'au  tarplas,  qaaod  slla  ècbappmit  h  loaf ,  ee 
ae  serait  pas  an  motif  pour  admettre,  eo  ce  cas,  laooalraiate  par  corps, 
pais4^ae  ni  l'esprit  ni  le  texle  de  la  loi  n'autorisent  eemode  d'exécution  ; 
—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  chef  qui  condamne  la  femme  &  habiter 
avec  son  mari;  mal  José  eo  ce  qu'il  ordonne  qu'elle  y  sera  eontrainto 
par  corps,  etc. 

Du  15  rniU.  1811  .-C.  de  Boarges.-M.  Salle,  1«  pr. 

!•  EgpécÊ  ;  —(La  dame  X...  C.  son  mari.)—  La  coca;  -*  Goasi- 
dtrant  que  le  mariage  est  un  acte  de  droit  naturel,  sanctionné  et  régu- 
larisé par  la  loi  civile;  que,  par  l'art.  214  c.  civ.,  fa  Comme  est  obligée 
de  cohabiter  avec  'son  mari,  et  de  le  suivre  partout  oii  il  juge  h  propos  de 
résider;  mais  que  cette  obligation,  insérée  dans  la  loi,  sous  la  rubrique 
4e9  dnoirê  in  ^poiur,  est  surtout  morale  et  manque  de  sanction  pénale  ; 
que  le  juge  ne  peut  y  suppléer  sans  aller  au  delà  de  la  loi,  et  saas  s'ex- 
poser à  tomber  dans  Tarbitraire;  que  le  mariage,  dont  l'acte  contractuel 
n'établit  pas  les  devoirs  des  époux,  et  ne  régit  leur  association  que  quant 
aux  biens,  ne  peut  être  assimilé  aux  obligations  générales  et  conven- 
tionnelles; qu'il  perdrait  ainsi  sa  dignité,  et  ne  serait  plus  intrinsè- 
quement qu  un  simple  acte  civil,  dont  Texistence  dépendrait  do  la  vo- 
lonté do  1  une  des  parties  ;  —  Considérant  que  la  jurisprudence  mémo 
n'est  pas  fixée  sur  le  mode  d'exercice  de  la  puissance  maritale,  et  sur  la 
manière  dont  elle  peut  suppléer  à  la  sanction  pénale  volontairement 
omise  dans  la  toi;  que  cette  lacune  dans  l'art,  814  a  été  signalée  lors 
de  la  discussion  au  conseil  d'État;  qu'elle  a  été  maintenue:  qu'il  a  été 
simplement  observé  que,  dans  le  cas  de  refus  d'une  femme  de  cohabiter 
avec  son  mari,  celui-ci  n'avait  d'autre  moyen  de  coercition  que  le  refus 
des  aliments,  et  que  le  tout  devrait  être  abandonné  aux  circonstances  et 
aux  mœurs;  —  Considérant  que  la  privation  des  aliments  est,  ea  eflet, 
le  seul  mode  régulier  et  légal  oe  contraindre  la  femme  en  refus  ou  en  re- 
tard non  justiÂk  de  remplir  son  devoir  de  cohabitation^  que  les  droits 
et  les  devoirs  des  époux  étant  corrélatifs,  la  femme  qui  man<|tte  à  ses 
devoirs  perd  ceux  qu'elle  tient  de  Tasaociaiion  conjugale,  parmi  lesquels 
se  trouve,  en  première  ligne,  le  droit  d'entretien  convenable  et  d'ali- 
Bwnts  à  prendre  3ur  une  communauté  qu'elle  déserte,  et  qui  n'est  plus 
améliorée  par  sa  collaboration;  qu'il  n']r  a  pas  à  se  prévaloir  de  ce  que  le 
refus  d'aliments  peut  être  saas  efficacité  pour  contraindre  la  femme  à 
lacohabttatioa  avec  son  mari,  puisqu'elle  peut  également  s'y  soustraire 
on  faisant  la  sacrifice  de  ses  apports  ;  que  lea  dommages-intérêts  ont 
cela  dlmmoial^quo  la  femme  pourrait  les  acquitter  et  éluder  l'action  de 
la  ju^iee  en  vivant  dans  le  désordre  ;  qu'en  abandonnant  cette  matière 
aux  circonstances  et  aux  moors,  il  est  dans  les  unes  et  dans  les  autres 
d'eypérer  qu'un  mari  qui  n'a  pas  démérilé  d'une  manière  trop  grave  ob- 
ticndn^  soit  du  temps  et  de  la  réflexion,  soit  de  la  persuasion  et  de  l'in- 
tervention d'amis  de  la  famille,  le  retour  volontaire  do  son  épouse  ;  que 
ce  retour  sera  puissamment  provoqué  par  l'amour  maternel  ;  qu'enfin  une 
femme  qui.se  mettrait  au-dessus  do  toutes  coasidérations,  et  qui  brsH 
verait  l'opinion  publique,  toujours  assex  juste  eo  pareille  matière,  ne  mé- 
riterait pas  les  efforts  que  ferait  un  mari  pour  la  nmonor  au  domicile 
conjugal; 

Considérant  que  la  contrainte  de  la  femme  parles  agents  de  la  force 
puUique,  outre  qu'elle  n'est  autorisée  par  aucun  texte  de  loi,  n'opére- 
rait que  momentanément,  et  ne  pourrait  atteindre  le  but  de  la  cohabita- 
tion qno  par  la  séquestration  et  la  mise  en  cbartre  privée  de  l'épouse 
récalcitrante,  ce  qui  est  contraire  à  la  liberté  individuelle  ;  que  la  coer- 
cition résallant  de  la  prononciation  des  dommages-intérêts  toiiyours  arbi- 
traires, outre  les  inconvénients  déjà  signalés,  constituerait  une  véritable 
confiscation  de  la  fortune  de  la  femme  au  profit  du  mari,  condition  qui 
ae  peut  être  exprimée  ni  sous-entendue  dans  un  contrat,  puisqu'elle  so- 
rait  une  clause  léonine,  tyrannique  et  sans  réciprocité  possible,  et,  de 
pies,  préjudiciable  aux  enfants; 

Consçidéraot  que  ce  n'est  pas  de  l'association  conjugale  qu'on  peut 
dire  que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ae  pas  (aire  se  résout  eo  don- 


fiiire  sans  que  dans  le  Toisfnage  personne  s'en  aperçoive.  Vais, 
dit-on,  ce  procédé  ne  serrire  qu'à  aigrir  la  femme,  et,  comme  on 
n'a  pas  le  droit  de  l'incarcérer,  elle  pourra  fort  bien  s'échapper 
de  nouveau  du  domicile  conjugal.  Cette  objection  a  dn  vrai  ;  mais 
cependant  elle  n'est  pas  vraie  pour  tons  les  cas  et  d'une  manière 
absolne.  Il  suffire  souvent  à  la  femme  de  savoir  qu'elle  est  expo- 
sée à  être  enmenée  mana  miUtari  pour  qu'elle  retourne  d'elle- 
même  chei  son  mari  alln  d'éviter  cette  extrémité.  Lore  mémo 
qu'on  en  viendra  à  l'exécution,  il  n'est  pas  certain,  loin  de  là, 
qu'à  peine  arrivée  la  femme  ne  songere  qu'à  s'cnfbir.  Peut-être 
sa  résistance  n'était  que  le  résultat  d'une  Influence  étrangère,  et 
il  anre  sufll  de  la  soustreire  à  cette  influence  pour  la  ramener  à 
de  meilleurs  sentiments;  peut-être  elle  n'était xetcnue  loin  de 
son  mari  que  par  un  sentiment  d'amour-propre,  par  une  mau- 
vaise honte;  peut-être  le  dissentiment  passager  qai  séparait  les 

mages-intérêts;  encore  moins,  que  dans  le  contrat  de  mariage,  comme 
dans  tons  les  contrats  synallagmatiques,  laehuse  résolutoire  est  toujours 
sous-eateadoe  ;  que  l'application  de  ces  maximes  aux  devoirs  des  époux 
est  évidemmeat  impraticable  ;  qu'oa  no  peut  régir  leur  association  essen- 
tiellemenl  morale  et  inteUeetuoUe  par  les  dispoeitions  du  itv.  8  c.  civ. 
sur  les  demmages-intérêls  qui  sont  dus,  eu  général,  pour  la  perte  maté- 
rielle que  lait  ua  des  coalraetaats,  ou  pour  le  gain  matériel  dont  il  a  été 
privé,  qui  ne  sont  dus  que  pour  ce  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat , 
et  ce  qai  est  la  saito  immédialo  de  soa  exécalîoB;  qu'il  sofit  de  lire  do 
pareilles  dispositions,  pour  être  convaincu  qu'elles  appartionnont  à  oa 
ordre  de  chose  bien  diiftreat,  à  des  coaveations  oa  négociatioas  ob  sti- 
pulent librement,  ea  se  sonoMltant  à  la  législation  existaaie,  des  parties 
également  sMlt^esses  do  Isars  droits,  saas  tutelle  et  saas  dépeadance  dé 
l'une  envers  l'autre; 

Considérant  que  le  refés  d'ans  tanctton  légale  à  l'art  814  c  %iv.  ae 
laisse  pas  répoux  désarmé  eavers  l'épouse  qui  désorte  la  société  conjv* 
gale;  que ceile-ei  renonce  par  sa  désobétssaace  aux  bêoêfioes  d'une  so- 
ciété doat  elle  est  toujours  censée  faire  partie,  et  dans  laquelle  tombent 
de  droit  tous  les  revenus  de  ses  biens  si  elle  est  commune  ;  que  si  elle 
est  séparée  do  biens,  soit  par  justice,  soit  cootmclueUsment,  la  feoHno, 
quoique  jouissant  de  ses  biens  et  de  ses  revenus ,  élaat  obligée  de  coa* 
tribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  soa  mari,  aax 
frais  du  ménageetàrédocation  des  enfanU,  ces  frais  peuvent,  suivant  les 
circonstanoes,  englober  eus  les  revenus  de  la  femme  qui  se  refuse  à  la 
cohabitation,  et  que  c'est  ainsi  que  divers  arrêts,  se  foadaat  sur  la  dio- 
positioa  de  l'art  1448  da  code,  ont  permis  à  des  maris  la  saisie  de 
toBs  les  revenus  de  leur  femme ,  comme  moyen  coercitif  ;  —  Qu'il  est 
d'autant  plus  rationnel  et  plus  juste  de  ne  pas  admettre,  à  l'égard  de  la 
femme  qui  a  fui  le  domicile  conjugal,  d'autres  voies  répressives,  que  le 
mari,  qui  est  obligé  de  l'y  recevoir  et  de  la  bien  traiter^  ne  peut  être 
forcé  de  remplir  cette  obligation  que  par  une  allocation  judiciaire  de  pen- 
sion prise  sur  ses  propres  revenus,  si  mieux  n'aime  la  femme  déjetéo 
demander  sa  séparation  de  corps;  —  Considérant  qu'au  cas  particulier, 
la  dame  X...,  par  la  signification  de  l'arrêt  de  la  cour,  qui  a  rejeté  la 
preuve  des  faits  posés  comme  moyens  de  séparation  de  corps,  a  vu  cesser 
de  plein  droit  tant  la  faculté  de  résider  en  maison  tierce,  ^ue  le  dépét 
et  la  surveillance  de  ses  deux  enfants  en  bas  Age  qui  lui  avaient  été  pro» 
visoirement  accordés  par  justice,  et  qu'elle  est  encore  moins  excusable 
de  retenir  ses  enfants  au  mépris  de  la  puissance  paternelle  qui  réside  ea 
entier,  pendant  le  mariage,  dans  la  personne  du  mari,  que  de  ne  pas 
réintégrer  elle-même  le  domicile  conjusal  ;  —  Mais  que  des  dommages- 
intérêts  pour  parvenir  à  la  restitution  oes  enfants,  ne  pourraient  avoir 
lieu  sans  leur  prejudicier  à  eux-mêmes,  et  sans  l'inconvénient  déjà  si- 
gnalé de  la  confiscation  de  la  fortune  de  la  femme  an  profit  du  mari; 
qu'ainsi  le  ijefus  d'aliments  par  la  saisie  des  revenus  de  la  femme,  reste 
encore  le  seul  moyen  coercitif,  sans  préjudice  du  droit  acquis  au  père 
de  réintégrer  cbex  lui  ses  enfants  mineurs  trouvés  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  de  saisir,  soit  le  juge,  soit  la  police  dn  pays  étranger  où  ils 
auraient  pu  être  transférés;  — Par  ces  motifs,  émcndant  et  statuant  par 
décision  nouTclle,  condamne  l'intimée  à  réintégrer  le  domicile  conjugal 
dans  la  quinsaine  de  la  signification  do  présent  arrêt;  la  condamne,  et 
ce  dans  la  huitaine  de  la  même  signification,  à  faire  remettre  entra 
les  mains  de  son  mari  les  deux  enfants  dans  la  garde  desquels  elle  s'est 
injustement  perpétuée;  et,  faute  de  le  faire,  et  pour  le  cas  oh  l'intimée 
donnerait  suite  à  l'arrêt  de  séparation  de  biens  qu'elle  a  obtenu, 
autorise  l'appelant,  après  U  liquidation  des  droits  de  sa  femme  et  le 
payement  réel  do  ses  reprises ,  qu'il  est  admis  à  placer .  sous  io  aom 
de  sa  femme,  en  tentes  sar  l'Eut ,  à  retenir  la  totalité  des  revenus  do 
son  actK,  tant  qu'elle  n'aura  pas  exécuté  le  présent  arrêt;  l'autorise  , 
en  outre,  à  user  de  tous  les  moyens  légaux  pour  ramener  ses  deux  en- 
fants mineurs  au  domicile  paternel,  partout  oO  ils  pourraient  être 
trouvés  sur  le  territoire  français,  sauf^  saisir  le  juge  ou  la  police 
étrangère,  s'ils  ont  été  transférés  hors  du  territoire,  etc. 
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époux  n'avait  qae  des  cansea  frivoles^  M  U  aura  suffi  qa'ilB  $• 
trouvent  en  race  l'un  de  L'autre  pour  leur  faire  oublier  leurs  griefs* 
bans  admettre  donc  que  ce  moyen  rigoureux  doive  être  toujours 
en)ployé,  pourquoi  ne  laisserait-on  pas  au  pouvoir  discrétion* 
uaire  des  juges  le  soin  d'apprécier  dans  quels  cas  il  peut  être  op* 
portunément  mis  en  usage^  dans  quels  cas  U  peut  produire  d'utiles 
résultaU?  C'est  le  sentiment  de  MM.  Vazoillei  t.  8^  n«  291  ;  Tout- 
lier^i.  13,  DM09  ;  Zachari»,  éd.  Yei^é  «tirasse,  1. 1^  p.  229  ;  Va- 
lette sur  ProudhoQ,  1. 1>  p.  45B,  note  a;  Marcadé,Bur  l'art.  214^ 
no  2;  Od.  Barrot,  Enayd.  du  dr.^  v»  Abandon  d'époux,  art.  2, 
o<^  6-13;  Demolombe^  i*  4,  n»  107.  C'est  aussi  le  nôtre.— lia 
été  Jugé  en  ce  sens  :.  i»  que  la  femme  peut  être  contrainte  par 
corps  à  venir  habiter  avec  son  mari  (Paris,  29  mai  1B08;  Pan, 
12  avr.  1810  (î);  Turin,  1 7  juill  «810,  afl. Vinardi);— 2«  û«e 
le  mari  qui,  eii  faisant  signifler  à  sa  femme  un  arrêt  poritant  rejat 
de  la  deinande  en  séparation,  de  corps,  de  celle-ci,  l'a  iavitécà 
revenir  dans  le  domicile  conjugal;  qui^  depuis,  a  fait,  sans  succès^ 

{})  l't  Etpèe9:^(DBme  Ampère  C,  son  mari.)-^La  dame  Ampère  ▼!- 
-Tait  auprès  de  sas  parents,  et  refusait  d'tebiter  avee  sm  mari.  —  Gelui^ 
ei  la  fait  .sommer  de  reotrer,  sous  vin9t<>qaatn  boutes^  dans  le  domieile 
commua.  -^  La  sommation  ètani  redtto  sans  efflil .  ii  ta  cite  è  compa- 
raître devant  M.  le  président  en  trièunal  de  la  8em0j  tenant  l'aadienes 
.de»  référée*  §  avr.  1808,  ordonnance  ainsi  concne  t  «-^  «  Fante  par  la 
dame  Ampèt»  d'avoir* satisfmt  à  la  soinmatioa  dé  son  maH,  et  atiendn 
que,  d'après  Tart.  21  i  c.  eiv.,  la  femme  eetoMigée  diiabiter  avee  son 
4nari  et  de  le  saivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider,  disofks  que  ^ 
dans  le  jour  de  la  signification  de  la  préMnfe  ordoniaaco,  la  dame  Am- 
aère  seia  teaae  de  sO  rendre  an  doiAtcÙetèir-sieur  Ampère  son  mari,  sinon 
le  délai  passé,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnanco  ^  aatoHsens  ledit 
«îeurfUnpèrt  à  faire  arrétei'  par  l'bai^ier  portoor'  â'icellé,  ladite  dame 
Ampère,  partoai  où  eUe  sera  trawén  ;  et  à  la  faire  condatre  St  amener  A 
aon  doaûcile.  »  «^  Appel  par  la  damé  Ampèfo  :  elle  soutient  qae  lé  tri* 
iHinal  a  crté  une  véritable  peine  ;  que  l'etéeution  de  la  cùitrainte  pef-^ 
eonnelle  serait  aussi  illusoire  qu'impraticable ,  si  le  mari  n'était  aatorisé 
^  convertir  sa  maison  commune  en  une  prison  domeeti<(ae  et  à  exercer 
aiasi  envers  son  épouse  une  borrible  tyrannie.  <^  Arrtt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  jogey  a  mis  l'appel  aa 
néant  >  —  Oondamne  la  femme  Ampère  &  Tamendej  et  eopendant  sursoit 
à  l'eièetition  da  prèseattth^t,  pendant  buitaiae,  àieompûr  de  sa  signii- 
flcation>  dépens  compensés,  attendu  la  qualité  des  parties. 

Da  Si»  BiU  1808.-ie.  de  Paris»  i**  6ect«-MM.  Oueroalt  et  Tripier,  an 

«•  Kipkt.'  —  (Làlrille  d'Abère  C.  sa  fpmme.)  —  La  cobaj  —  l^a 
Tart.  814  c.  CiV.;  — Considérant  que  te  tribunal  de  première  instance, 
en  réservant  au  sieur  LatrilljS  des  moyens  coercitifs  pour  obliger  son 
épouse  à  rejoindre  sa  compagnie  ^  parait  s'élre  éloigné  du  but  de  cet  ar- 
ticle dont  les  disposilioiis  sont  impératives ,  car  elles  obligent  la  femme 
à  habiter  avec  son  mari  et  à  le  suivre  partout  ou  il  juge  à  propos  dé 
résider;  or  la  loi,  Sn  imposant  cette  obligation  à  la  femme,  n  en  a  pas 
soumis  rexécntioU  à  son  inconstance  et  à  ses  caprices ,  et  si  elle  n'a  pas 
indiqué  un  mode  pour  la  contraindre  d'habiter  avec  son  mari,  elle  s  ed 
est  rapportée  à  ta  sagesse  et  à  la  prudence  des  magistrats,  pour  le  d^ 
terminer  selon  les  circonstances^  car  dès  qu'elle  a  voulu  la  fin,  elle  a 
voulu  les  moyens  pour  y  parvenir  :  que  s'il  ep  était  autrement .  Tauto- 
Hté  des  juges  serait  illusoire,  Tindépendançe  des  femmes  n'aurait  aucua 
Trein ,  le  moindre  mécontentement  suffirait  pour  leur  faire  oéserter  la 
jEÏiaison  maritale .  et  les  tribunaux  seraient  impuissants  pour  les  ram»* 
ner  à  leur  devoir;  —  Que^  dans  l'espèce,  la  dame  Latrille  né  se  pré* 
's^Bute  pas  pour  reprocher  quelque  manquement  à  son  mari;  -^  Qnt  son 
Silence  fait  présumer  qu'elle  reconnaît  ses  torts;  qu'elle  lèsent  bien; 
—  Donne  défaut  contre  M«  Petit,  avoué  de  la  dame  Latrille,  et  défaut 
droit  de  l'appel  ioierjeté  par  le  sieur  Latrille,  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Pau,  du  14  juiil.  1809;  dit  avoir  été  mal  jugé  et  bien  appelé; 
en  conséquence  réforme  ledit  jugement;  et  procédant  par  nouveau  ju- 
gement, enjoint  à  la  dame  Latrille  de  rejoindre  la  compagnie  de  soq 
mari  dans  le  mois  de  la  sianification  du  présent  arrêt,  faute  de  quoi 
lermet  au  sieur  Latrille  de  la  faire  conduire  dans  sa  maison  par  l'buis- 
^ier  premier  requis,  &  la  charge  par  le  sieur  Latrille  d'avou:  pour  sa 
femme  les  égards  que  l'on  se  doit  entre  époux,  sans  dépens. 
Du  là  avr.  tSlO.-C.  de  Pau.-M.  Delgue,  pr.  gén.,  e.  conf. 

(2)  Htpèm:  —  (Dame  Liégey  C.  son  mari.)  —  La  dame  Uéwy  de^ 
mande  sa  séparation  de  corps  et  obtient  do  se  retirer  provisoirement 
ebei  l'une  de  ses  tantes.  —  Le  tribunal  de  LUnéville  admet  la  séparation 
de  corps.  -  Mais,  sur  l'appel ,  arrêt  inirmatif.  —  MalgM  cetlirrtl,  la 
dame  Liégey  refnse  de  revenir  au  domicile  éonjngai.  ^  Alors  LiégOy 
demande  qu  elle  soit  condamnée  à  venir  habiter  avee  lui  ^  et  ifU'elle  y 
loit  contrainte,,  mémo  par  eor|M.  —  Jageiihent  qui  otdobne  que  cette 
dame  rentrera  au  domicile  marital.  Toutefbis  lO  tribunal,  considérant 
que  saisir  au  corps  une  personne  pour  la  mener  de  force  daas  an  lioa 


ï  cette  femme,  dlmansas  mvitatiouadfietftes  tendantes  h  oottp  mi, 
et  qui  enfin  a  obtenu  un  jugement  par  lequel  elle  ost  condamnf^ 
à  rentrer  dans  ce  domicile,  sous-peiae  de  Balaie  de  ses  revenus, 
Jugement  signifié  aussi  à  la  feomie,  sant-flilKdës,  un  tel  mari 
peut,  dans  oet  état,  ^re  autorisé  à  enoplorer  coatre  altela  forci 
publique  )  et  qu6  l'arrêt  qui,  sur  la  ileiaaode  du  mari,  ordonné 
qu'à  défont  par  la  f«nme  da  rentrer  daos  te  domicile  marital, 
elle  y  sera  contrainte  par  tout  huieaier  dbargé  de  l'exéeuilon, 
lequel  pourra^  an  besoin,  se  Caire  assister  paf  ta  foroe  pubilquo, 
ne  viole  aneune  loi;  qoe  dans  ce  cas,  l'emplot  de  la  force  pul)ii- 
cp»  légale,  laquaUe  ne  fait  qu'acoompagner  la  femme  pour  la 
mettre  en  état  de  remplir  ses  devoirs,  et  même  de  Jouir  de  sei' 
droits,  toi^onrs  en  pleine  liberté,  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
la  contrainte  par  lacpielle  on  prive  la  personne  de  sa  liberté  en 
l'emprisMmant;  el  que,  4ès  wn  arrivée  au  domicAe  eo&ingal, 
la  liberté  la  4>lns  complète  doit  être  rendne^  la  femme  {fieq. 
9  août  1836)  (2);  --«9  Que  le  mari  peut  êteeauterisê  à  eBpMw 
' ' ■•     ■'  '  -      ■...■■■■. 

quelconque,  serait  ou  exbrcer  ht  contrainte  par  corpâ ,  ou  Opérer  une  a^ 
restation  dans  nu  cas  non  prévu  par  la  loi,  rejette  tout  moyen  de  rigueur, 
permettant  seulemeht  de  saisir  les  revenus  persocuels  de  la  femme  et 
de  lui  refuser  tout  secours  dont  elle  pourrait  a^oir  besoin.  ^  Le  mari 
Signifie  ce  jugement ,  aveii  commahdemeht  d'ekécnter,  mais  sous  U  ré- 
serve d'appel,  en  cas  d'inexécution.  —  La  femme  n'obéit  pas.  —  Alors 
appel.  —  Une  fid  de  non>-réce4bîr  est  t^i^bpasée,  fondée  sur  ce  que,  par 
ht  sigdifitratibn  àveb  commandedlént  d'exécut^l-,  il  y  a  eu  acquiescement 
au  jugement. 

Le  11  avril  189e^  arrêt  de  Ri  cour  de  Nancy,  ainsi  céoçu  :  «  Consi- 
dérant ^  sur  la  fin  de  non-^recevoir  opposée  à  l'appel ,  que  la  significatioa 
da  te  déc.  dernier  contient  expressément  la  réserve  de  l'appel ,  qu'il  ré- 
sulte seulsnient  de  cet  exploit  que  la  partie  de  Bresson  (le  sieur  Liigej) 
a  pu  espéré*  pendant  quelques  jours  que  son  adversaire  obéirait  enfia 
aux  injonctions  des  tribunaux ,  et  que ,  cet  espoir  ne  s'étanl  pas  réalisé . 
la  mémo  partie  â  été  forcée,  le  se  du  mémo  mois,  d'iûterjeter  un  appel 
qui  est  parfaitement  recevaWe;  —  Considérant,  au  fond,  que  l'art.  2U 
c.  eiv.  impose  a  la  femme  l'indispensable  nécessité  d'habiter  avec  soa 
mari  ;  que  cette  obligation,  dérivant  essehtieOemenl  de  la  nature  de  Tu- 
ttîen  Conjugale,  ne  cesse  que  paruue  séparation  de  corps  légalement pnr 
nonicée;  que,  dés  lors,  lorsqu'une  (tomme  a  écboué  sur  sa  demande  ea 
séparation,  qu'il  lui  a  été  enjoint,  par  un  jugement  en  dernier  ressort, 
de  se  réunir  à  son  é^oux,  et  que,  cependant,  elle  s'obstine  à  désobéir 
à  Injustice  >  il  est  naturel  et  Intime  de  l'y  contraindre ,  même  par  l'em- 
ploi de  la  fores  publique,  si  toutes  autres  voies  d'exécution  sont  inelB- 
eaces  ;  qu'en  ne  peut  raisonnablement  assimiler  cette  mesure  à  l'exécu- 
tion  de  la  contrainte  par  corps  ordinaire,  dont  les  femmes  ne  sont 
passibles  que  dans  les  cas  énumérés  par  la  loi ,  puisqu'un  emprisonne- 
ment temporaire  est  le  b^t  de  la  contrainte  par  corps,  taudis  qu'au  cas 
àetuél  il  ne  s'agit  que  de  réintégrer  au  domicile  marital  une  épouse  ré- 
ealcilmate  à  ses  devoirs .  et  que ,  dés  qu'elle  y  est  arrivée,  la  liberté  la 
plus  complète  lui  est  rendue  ;  —  Goosidéranl  que  le  principe  contraire  est 
destructif  de  l'autorité  des  jugements,  et  antoriserait  une  séparation  d'un 
nouveau  gehre  entre  conjoints ,  iorsaue  la  femme  ne  posséderait  aucuo 
reveiu,  ou  qu'elle  trouverait  moyen  de  s'en  passer  ;  —  Considérant,  dès 
lors,  qu'il  a  été  mal  jugé;  ^n'aitasi  c'est  le  cas  d'émender  et  de  condam- 
ner  au  dépens  la  partie  qui  succombe  )  -^P^.t  ces  motifs ,  sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir,  a  mis  l'appellatioù  au  béant .  ainsi  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  émendant,  ordonne  que,  daûS  les  trois  jou»  de  la 
eignifieatiou  du  présent  arrêt .  la  partie  de  Fabvier  (la  femme  Liège;) 
sera  tenue  dé  rentrer  dans  le  tlomicilo  mariul;  qu'à  défaut  de  ce  faire, 
die  y  sera  contrainte  par  tout  buissier  cbargé  de  l'exécution,  lequel 
pourra  même>  au  besoin,  se  faire  assister  bar  la  force  publique,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Liégey  pour  violation  de  Tart.  SU  c.  civ.  — 
AïTét. 

■  La  coua;  —  Sur  le  deuxième  moyeu  :  —  Attendu,  en  droit,  que, 
dans  l'intérêt  général  de  la  société,  la  loi  doit  assurer  et  assure  en  cAet 
rexécfftiondesjugememspar  tous  les  moyens  qni  seront  en  son  pouvoir; 
—  Que,  parmi  ces  moyens,  existe  l'emploi  de  la  force  publique  ;  —  Que 
ce  moy^Bn  est  mêndo  textuellement  autorisé  daus  le  mandement  aux  offi- 
ciers de  justice  qui  termine  nécessairemetat  et  indistinctement  tous  les 


celle«-l&  ne  fait  qu'accompagner  la  personne  pour  la  mettre  en  étal  de 
remplir  ses  devoirs ,  et  mémo  de  fouir  de  ses  droits,  toiyours  en  pleine  et 
éalière  liberté  ;  ^^  Que  ées  prifocipes  conservateurs  de  l'autorité  essen- 
tielleitaént  dite  au  pUuvdiiJ' judldaitie  ne  reçoivent  aucune  exception  à  l'é- 
gard des  Jtqjenebts ,  >qni,  éii  vertu  de  la  disposition  formelle  dé  l'art. 
314  c.  eiv..  obligent  la  femme  à  rentrer  daos  l'è  doïhicife  conjugal;  -* 
Que,  pour  leur  exécutiod,  daàs  l'extrémité  fâcbeuse  oh  tous  les  autres 
moyens  lÉoial  rigoureuit  ibnt  demeurés  sans  elfet^  oa  doit  emplover 
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contre  rtt  ftmw'W  «<nitf«liilé  p^rMiiieUe  par  vêle  d'huissier^ 
peur  U  faire  eoHMre  an  domicile  c«A4tiBal^  nen  à  l'effet  d'y  être 
INrivée  de  ea  Uterlé,  nais  potu*  y  Joalr  de  seedreits  et  remplir  ses 
devofra  d'épooe  (Aix,  eb«  oorr.  29  mars  1831^  M.  Borie^  pr., 
aff.  AMMilieCv  SiiiBe8);>*  4"  Qae  les  tribimaak'  dvils  oqt  im 
peuveir  dfeeréttMUiâire  pevr  attoriser  remploi  de  là  contrainte 
perseuietta  contra  la  femme  ^ni  se  retase  à  rentrer  an  do<>  '' 
mictie  eoi4«sal.(AtX9  t3  mars  1840)  (l);  —  V  <}ae^  parêfl'^ 
lemant^  le  mari  peut  avoir  recours  à  la  forcé  publique  (la- 
qoeUe  ne  doH  pas  être  eonfondae  avec  la  contrainte  par  corp^ 
pour  contraindre  sa  femme  à  réintéfrer  le  denâcfle  cot^ngal; 
fue  tonletois  ee  moyen,  contraire  à  la  délicatesse  de  nos  mœnrs. 
n'a  pas  pool*  objet  dn^ contraindre  la  remnle  ànne  cobabltatton  a 
laquaUftotte  se  refuse,  ni  d^encbalner  la  liberté  de  sa  personne, 
mais  de  conatâter  solennellement,  au  profit  dn  mari^  nne  déso- 
béissance qnl  pourra  iégiliraep  de  sa  part  mie  action  plu»  sérieuse 
(DUon,  35  Jam.  1840)  (à). 

■  i  ■  ■  > 

•neore  la  force  publique  pour  ne  pas  faire  dépendre  da  caprice ,  et  quel- 
qaefois  atéme  da  erime  de  réponse,  an  nouvean  genre  de  sénaratloo  4e 
cerps  sobTeraif  tout  à  la  foie,  et  des  dreils  rarticnliers  de  réponx,  et 
des  droite  géDéraioL  da  cerpsiiooial;  ^  Et  alMadii  qa'il  est  eeastant  et 
ncoDQtt^en  f^t. qae  par.  arrêt, da..8  aoAt  iS^a ,  la  femme  Liégey  aâté 
déboutée  de  sa  demande  en  liéppratloa  de  «eipe  d'avec  son  mari  ;*^-Qm 
ce  dernier  lui  a  fait  signifier  cet  arrêt  avec  if^titatiop  de  matrf  r,  ijage  lee 
Tiogt-quatre  heures,  dan$  le  domicile  con^u^al;  -^Que,  depuifi,  4tr 
verses  injonctions;  diverses  invitations  amicales  lai  çnt  été  faites  aui 
mêmes  fins,  sans  succès;  —  Qu'enfin  c'est  sans  sûccë:)  encore  que,  par 
jogemeat  du  0  déo.  1815 ,  le  mari  Liégey  a  été  autorisé  à  l'y  contrain- 
dre par  la  saisie  de  ses  leiveaus;  --  Que,  daas  eea  eireonstancès .  ea 
ardoBuan^  qae  la  lemme  liégey  earait  tBana  de  rentier  daae  le  détniGrIè 
marital',  et  qo'à  défaut  de  ee  fain ,  eila  j  serait  caQUaiata  par  tout  baie- 
sier  çbaiigé  de  rezécution,  lequel  pourrait  Riéme,  a«  besoin,  .et  lain 
assister  par  la  forcé  publique ,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  mia  ea,  C0Btr^d% 
tion,aTec aucune  lei;  — Rejette. 

De  9  aodt  I8te.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Botton^  f,  t  de  pr.-Lasagai^ 
iap.*Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Isambert,  av. 

(1)  (Hofnbres  C  sa  femme.)  *-  La  coua;  -*-  Attendu  que  l'art,  814 
e.  civ.,  en  imposant  à  la  femme  l'obligatioA  d'habiter  avec  son  mari, 
n'iadiqua  pas  les  moyens  de  contrainte  qu'il  sera  permis  d'epiployér  pour 
•on  toêcation;  ->-«•  Attendu  que  dans  te  sein  du  conseir  d'État,  lors  fie 
la  dieeua^ioa  du  projet  da  Vartlcle  précité,  il'fbl  reconnu  que  les  difflcal- 
lés  qui  pourraient  s'élever  sar  Templof  des  moyeos  eeertiâfe  à  prendre 
contre  la  femme  qui  ne  vopdrpit  pas  «oaeeatir  à  la  cobaf>itatiea  deirraient 
Mre  fllbordonné^  aux  moeurs  et  aux  circonstances;  -^  Qu'il  ^uit  deeetH 
doctrine  que  cé^  sortes  de  questions  3oat  laissées  k  la  prudence  dep  nff 
gistrats,  qui  doivent  aatori set,  suivant  leâ  circonstances  et  sans  choquer 
leaaMeuw5-4e» voies  qu'ils  jugent  utiles  à  cbnduire  au  but  proposé;  -r 
Attei^ff  qaereitpbi  du  koéim'aiate  penoanelle  qbt,  dans  certains  cas, 
pourrait  et  devrailétie  ordonné,. aérait  d'om  trop  grande  rigueur  dans 
las  ciritqpptaaeéa  pârftieolièie^  de  la.caase  <le  mariage  n'avait  pas  été  béni 
par  réfliii#e)k;  -^  Attaadn  que  les  méams  eirconstaaoes  fobt  penser  à  la 
cour,  ainsi  qaeraiail  le  tribunal  de  première  instance,  qu'il  paraît  suf*» 
isant  d'autoriser  )e  maci,  iosqù'à.  ce  que  sa  femme  ait  accompli  l'obli- 
galiea  d'habiter  avec  lui>  â  s'eqiparer  et  à  se  mettro  en  possession  de  la 
moitié  das.rQTePoa,dee'bieat  de  sadite  femme  autre»  que  la  dot  censli-^ 
tuée  dans  son  contrat  de  mariage^  et  dont  la  jouissance  était  déjà  ac^ 
quisa  ai^li^  4'Iiombiee;>^  Vàr  ééi  liolifa,  eonflrme^  etc. 
.    Dua&macsieé0.^d'Aa,a«ob. 

(t)  (Dame  V....  C.  son  mari.)  —  tx  cotm;  —  Considérant  que  la 
miae,  ea  se  mariant,  contracte  Tobligation  rigoureuse ,  et  qui.  lui  es) 
rappelée  par  foirer  ae  l'état  civil,  d  habiter  avec  son  mari  et  de  le 
•airre  partout  où  il  jugera  à  propos  de  résider;  —  Considérant  que  toute 

Ciime  peut  être  contrainte  â  remplir  ses  opligations  par  toutes  voies 
M  ;  «-*-  Considérant  que  ce  n'e^t  poiot  contraindre  la  liberté  de  U^ 
femme  que  de  la  forcer  à  remplir  des  engagements  qu'elle  a  librement  et 
toloatairenent  contractés;  —  Considérant  qu'il  peut  donc  être  prie 
eOBtte  elle  tel  jugement  que  de  droit^  et  que  ce  jugement  es^  exécutoire, 
méiae,  tll  est  nécessaire ,  par  l'emploi  de  la  force  publique^  surtout 
quand  il  e'existe,  comme  dans  le  procès  actuel,  pas  d'autres  moyene 
efficaces  d'en  assurer  l'exécution  ;  —  Considérant  oue  la  dame  V).*,|^oe 
justifiant  pas  qu'elle  se  trouve  dans  aucun  dès  cas  a  exception  prévus  par 
la  loi,  il  doit  lui  être  enjoint^  sur  la  demande  de  son  mari,  de  réintégrer 
le  domicile  conjugal,  sinon  il  doit  être  orduonè  qu'elle  y  serai  contrainte 
par  tous  les  moyens  légaux;  —  Considérani  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
une  contrainte  de  cette  nature,  de  Texerçice  de  la  coalraiole  par  corpâ; 
—  Que  la  contrainte  par  corps  a  pour  objet  de  punir,  Àia  vérité,  d'une 
peine  purement  civile  celui  qui,  par  maovaise  foi  ou  même  par  iuite  de 
son  imprudence^  ne  paye  pas  à  son  créancier  ce  qu'il  lui  doit;  —  Que 


9IIS .  Les  décisions  fiés  frlbtmaot  devant  être  revêtues  de  toute 
la  force  nécessaire  à  leur  exécution,  il  s'ensuit  qu*-  dès  qu'un 
tnoyen  coercitif  est  }ngé  insuffisant  pour  contraindre  une  femme 
à  rentrer  dans  le  domicile  marital,  ils  peuvent  le  renforcer  par 
d'autres  qui  ne  seraient  pas  repoussés  par  nos  mœurs  ou  lés  cir- 
constances, sans  violer  la  règle  non  6â  in  idem  (CoUnari  4  janv. 
1 8 1 7 .  air.  Boissard,  n»  760). 

téâ.  L'arrêt  qui  refuse  rexercice  de  la  contrainte  par  corps 
an  mari  qui  veut  forcer  sa  femme  à  rentrer  dans  le  domicile  con- 
jugal ne  contrevient  pas  à  f'art.  214  c.  nap.,  d'après  lequel  la 
femme  est  o|>ligée  d'habiter  avec  son  mari,  si  d'ailleurs  cet  ar- 
rêt réserve  à  celui-ci  tous  les  droits  coercitlfs  attachés  en  pareil 
cas  k  l'autorité  maritale,  et  compatibles  avec  les  idées  de  iustlce 
et  de  saine  morale  (Riom,  6  Janv.  iB29)  (5). 

i%^.  Il  semble  résulter  de  l'arrêt  de  Paris,  du  29  mai  1808 
(air.  Ampère^  V.  u»  762-!  •),  qu^une  simple  ordonnance  rendue,  sur 
référé,  par  le  préisident  du  tribunal  siâlt  jpoiir  autoriser  le  mari 

'  "     ■  :,  '  ■    ■..'  .  !      ■    \ 

le  débiteur  perd  alors  sa  liberté  pendant  ne  temps  déterminé  ia^qu'à  ee 
qu'il  ait  rempli  ses.  obligations,  et  nea-seulement  s'il  y  a  poeeibiiité  (to 
les  remplir,  mais;kfême^uand  u  y  a  de  sa  part  bonne  volonté  ou  impo»- 
sibitHé;  —  On'au  contraire^  dans  f  emploi  de  la  force  publique  pourcoà- 
trbiadre  itielqu'^n  à  ebéir  &  eon  devoir  et  aux  lois,  il  n'V  a  qu'un  acte 
de  oeerdtiott  iwmenlaaée,  sans pyitalion  réelle  de  la  liberté,  comme 
lonqn'il  e'agît  de  éaiee,eipéleer  qielqaran  éA  mriaitts  lieux,  eu  de  l'ee- 
trali^  Aevant  les  magtfttiats  pow:  f  deaaer  Hénleigiiage  on  biea  soalTrlr 
une  confrontation  importante,  pour,  la  séeiurité^bUqiie,.eb.le  loiçaat  à 
remplir  ainsi  de  gré  ou  dé  force  ses  obligatiooe  de  citoyen  taaa  eâebal** 
ner  autrement  sa  personne  ;  —  Considérant  que  si  l'emploi  de  ta  force 
arm^  contre  une  femme  a  quelque  chose  qui  blesse  la  délicatesse  de 
DM  néMiM,  ee  ta'êst  pas  là  une  raison  valable  pour  arrêter  l'exécution 
dm  lois;  -«  Qu'elles' dèifeot  recevoir  leur  exécution,  sans  doute  avec 
fbw  les  egaade  et  ta«tes  lèe  piécaùGoos  qae  rbutoanlté  réclame,  mats 
i^illenre  eaps  mellesee,  eansoxeapCion  pour  qui  qie  ee  seit;  —  Qte 
cette  ejECeptioi»  a«  surplus,  via^via  d'une  femme  mariée*  n'a  pas  «isl- 
blement  pour  objet  de  la  contraindre  à  une  cohabitation  é  laquelle  ette 
peut  se  soustraire  immédiatement  après  avoir  été  ramenée  au  domieile 
conjugal,  mais  bien  de  Constater  au  profit  du  mari  que  la  femme  est  dér 
lermhiée  à  tout  braver,  même  4e  scandale  public,  pour  persévérer  daos 
une  désobéiâsance  qui  devient  akiirs  pour  lé  mari  un  moyen  capable  de  lî- 
fltimeddesa  part  me  aolieb  plds  sérieuse;  ^  Confirme,  etc. 
..  Da  %i  ifùXL  l#4a.^0.  4s  Diien, f*  ck.«lf|f.  Netiirettr,  1«  pr.-Yé<- 
fembey,  V^  av.  fién.>  o*-  oeotr.-Petit  et  Heoget,  af . 

-  (3)  ikfkè)  -^ (Mabhi  C,  son  épouse.)  —  La  damé  Mabru  aliandeaiie 
le  doinicile  conjugal  et  fonne  contre  son  mari  une  demande  en  sépara- 
tMi  do  biebe»  -^  Sommàtioo  par  le  sieur  llabni  à  sdn  épouse,  de  rentrer 
daxis  le  domicile  conunua  ;  refae  de  ceUe-oi.  —  Demaade  -incidente -par 
Kabra  coAtre  son  épouse,  tendante  ii-oe  qu'elle  eoit  teooe  de  rentrer  danl* 
le  domicile  conjugal/i  *— 8  uiars  1826,  le  tribuaal  dp  Clermont  rejette  la 
demande  en  séparation  de  la  dame  Mabni,  et  ordonne  qu'elle  eeea  teaae 
de  rentrer  dans  le  domicile  icpaju^  eôus  peiae  d'y  étraxootraiaie  par 
les  voies  de  droite  -«-  (Jo  sw^d  juis^eai  aulôcise  eeotm  h  dame  Maii' 
bru  la  contfainte  par  corps.  .        .  i 

Appel  —  22  juin  1827j  Arrêt  par  défaut  fie  la  cour  de  Rioa^  quiad*- 
mèt  la  séparation  de  bien  s,  et  «  attendu  .qu'il  était  çootraice  à,toateiidée 
de  raison  et  de  justice  de  voifloir  contraindre  la  dame  fiêabru  ^  rentrer 
dans  le  domicile  de  son  épons  pentlfuii  que  la  demande  e^  séparation  de 
biens  n'était  pas  eàcore  définitivement  jugea;  que,  d'ailleurs^  en  semblable 
casj  le  m^i  ne  peut  avoir  de.  meyene,  ceercitifs  qii'ea  4igissa»€  sur  im 
biens  de  sa  iemme,  et  que  la.  contrainte  pareorpa  aevait  ooatraire  aui 
idées  d'une  iSaine  .morale;  -^r  î>éf^w>t:  rappelante  des  eoodaaiaatioM 
contre  elles  prénoncépa , par  ledit  jugemeolr,  déclara  le  skwr  Mabrb  ne« 
recevajl^le  en  lou^  ses  demandes  al  conoM^ons. 

Opposition^  ^  20  juill.  18^7,. arrêt  cpefirpatif  et  contradictoiea doal 
voici  les  motifs  ;  a  j^n  ce  qui  touche  l'appel  des  Ja0emeoledes  19  avr.  el 
17  mai  1836:— Attendu  que  les  motifs  exprimés  en  l'arrêt  par  défaut  ii^ 
diquent  aufltomaient  qMO  ¥  çeovu'eal^ndait  rOformejiles  jugamems  qu'en 
ce  qui  concerne  la  çpntnuypte  par  cp^ps;  qa'epeQe^  Mlts.  juge^nmia  jij 
pouvaient  avoir  pour  objet  que  d'obtenir  des  dispositions  coercitive!>  pour 
obliger. la  feiame  A  ren^er-i^ef  een:e»arl<;  et  qnoieéimmoieai^'dés  que 
les  p]|preetieo84a  dispositif  rda  Tarfét  eemNeot  itrop  géaén^e  au  sisul 
Mabru,  et  poufraieat  Uimer  eatievoir  que  1*  femme,  est  désormais  dl*« 
pensée  ^  rentrer,  avec  eoa  mM>  il  pamit  coat eoabie  d'eapliquer  ceAte 
disposition;  --^  Atteadu qu'il  eit.eo«venabla4o laiseet lei  parité:^  res^ 

KctivemeaA  daqs  les  lof mea/i!^  dnûH,.  Ai'eM  de»  WDfiif  ^ptoqBemeaa 
I  eonditioae  que  lai»i.lqm:rimp«m|.rr"JUm  ii|Bpwats  dae.  18  «ffr.  # 
17  mai  1896  doiivant  être  infirmésoa  ee;qtt^a  pmaoaceillajeeaMnia 
par  corps;  .et  quant  aax  droiu et ebligaUoaa  ieepei:iivee»eÂ-eaqu  eon^ 
cerne  l'obligation  de  la  femme  de  résider  dans  la  maison  de  fon  mari,  et 
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à  faire  arrAter  sa  remme  et  à  la  lUre  eondaire  numu  miUian 
dans  la  maison  conjugale.  Mais  tel  n'est  point  notre  sentiment; 
comme  ce  mode  d'exécation  n'est  pas  expressément  indiqué  par  ta 
loi,  il  ne  peat  être  employé  qa'aatant  que  les  Juges,  aprè^  exa- 
men, Tont  spécialement  autorisé;  toutes  les  fois  donc  que  le  mari 
veut  user  de  ce  moyen,  il  y  a  une  question  à  résoudre  :  dans  l'es- 
père, remploi  de  la  force  est-il  opportim?  sera-t-il  efficace  ?  con- 
duira-Ml  au  but  que  l'on  se  propose?  Or  cette  question  ne  peut 
être  résolue,  cette  appréciation  ne  peut  être  faite  que  par  le  tri- 
bunal entier  ;  le  président  n'a  pas  qualité  pour  décider  seul.  — 
>*.  aussi  en  ce  sens  M.  Deroolombe,  t.  A,  n*  108. 

9ee.  Mais  est-il  nécessaire  que  deux  Jugements  soient  ren- 
dus :  l'un  qui  enjoigne  à  la  femme  de  rentrer ^au  domicile  conju- 
gal, et  l'antre  qui,  en  cas  de  refus,  détermine  les  moyens  d'exé- 
cution? Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  mari  peut  se  borner  à  faire 
d'abord  à  sa  femme  une  sommation  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  afin  de  la  mettre  en  demeure;  puis,  si  elle  n'obtempère 
pas  à  cette  sommation,  il  peut  s'adresser  au  tribunal,  qui,  tout  à 
la  fois,  la  condamne  à  revenir  près  de  son  mari,  et  faute  par  elle 
de  ce  faire,  autorise  ce  dernier  à  employer  tel  moyen  de  coerci- 
tion qu'il  détermine  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  109).  — 
L'usage  est  à  Paris,  en  cas  pareil,  d'agir  d'abord  par  voie  de  ré- 
féré devant  le  président  du  tribunal,  qui  autorise  le  requérant  à 
se  présenter,  assisté  de  H.  le  Juge  de  paix  de  l'arrondissement, 
dans  le  lieu  où  réside  actuellement  sa  femme,  pour,  par  ce  magis- 
trat, faire  à  ladite  dame  sommation  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  et  toutes  les  ob^rvations  et  injonctions  propres  à  l'y 
déterminer  (Y.  M.  de  Beileyme,  Ord.  sur  requêtes  et  sur  référés, 
t  I,  p.  32  et  33).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre  cette 
marche.  —  SI  le  jugement  qui,  sur  la  demande  du  mari,  ordonne 
à  la  femme  de  rentrer  au  domicile  conjugal,  avait  omis  de  déter- 
miner les  moyens  d'exécution,  il  faudrait  nécessairement  revenir 
devant  lui  pour  cet  objet  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  loe.  ctl.)  — 
'  11  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  femme  refuse  d'habiter  avec  son 
mari,  les  tribunaux  qui  l'y  condamnent  ne  doivent  ni  préjuger 
sur  les  moyens  d'exécution,  ni  prononcer  des  peines  avant  qu'il 
conste  de  la  mise  en  demeure  de  la  partie  condamnée  (Bruxelles^ 
13  août  180«$  (1);  Turin,  S8mai  1806,  aff.  N...  C.  N...). 
'  9a9.  Le  mari  qui  veut  obliger  sa  femme  à  rentrer  dans  le 
domicile  conjugal  n'a  pas  une  action  contre  les  personnes  qui  loi 
donnent  asile,  et  surtout  contre  les  père  et  mère,  avant  d'avoir 
dirigé  ses  poursuites  contre  elle-même  (Mets,  23  nov.  1819)  (2). 

9  «8.  Supposons  maintenant  que  ce' soit  le  mari  qui  refuse  de 
recevoir  sa  femme  au  domicile  conjugal;  par  quels  moyens  pour» 

•à  celle  de  ton  mari  de  l'y  recevoir  convenablement  soivant  son  état  et 
condidon  ;  —  Déclare  que  les  parties  resteront  dans  les  termes  du  droit 
cemman.  »  —  Pearvei.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Alteoda  qne  l'arrêt  attaqué,  lequel  est  intervenu  sur  l'op- 
pesitioo  formée  par  le  sieur  Mabm  à  un  précèdent  arrêt  du  22  juin  de  la 
même  année,  en  maintenant  la  séparation  de  biens  prononcée  aa  profit 
deladameMabni,et  dispensant  le  sieur  Mabm  du  rapport  du  trousseau, 
a'a  ni  jugé  ni  préjugé  que  ladite  dame  Mabni  fût  ou  pût  être  dispensée 
de  rentrer  dans  le  domicile  de  son  mari  et  de  cohabiter  avec  lui  ;  qu'il  a 
écarté  seulement  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  au  moyen  de  laquelle 
l'on  aurait  pu  se  croire  autorisé  k  s'emparer  de  la  personne  de  la  femme 
«t  la  priver  de  sa  liberté;  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom  n'est 
attaqué  soas  aucun  do  ces  rapports;  —  Et  oue,  sous  ce  même  rapport 
de  rbabitatloB  de  la  femme  dans  la  maison  de  son  mari,  et  de  l'obliga* 
lioa  du  mari  de  l'y  recevoir  convenablement,  suivent  son  état  et  condi- 
tion, l'arrêt  attaqué,  ea  déclarant  que  les  parties  resteront  dans  le  droit 
eommnn,  n'a  violé  ni  l'art  21 4  c.  civ.  ni  aucune  autre  loi.  puisque  les 
dr9its  de  l'époax  demeurent  entiers  et  doivent  faire  l'objet  d  une  décision 
postérieure  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  a  jaav.  1829.-C.  C ,  cb.  req.*MM.  Favard  de  Lan^lado,  pr.- 
DttBoyer,  rap.-Leboaa,  av.  gên.,  e.  eontr.-Isambert,  av. 

(1)  f^pjcsr—  (Dsmo  Pool  C.  son  mari. ) ^Chartes  Pool,  négodant 
à  Bruxelles,  dédara  sa  faillite  et  demanda  d'être  admis  aa  bénéflce  de 
cession.  Plusieurs  jugements  repoussèrent  sa  demande  ;  il  fat  même  dé- 
noncé et  traduit  devant  la  cour  de  justice  criminelle,  comme  prévenu  de 
banqueroute  frauduleuse.  —  Sou  premier  mouvemeat  fut  de  fuir;  mais 
avant  de  se  séparer  de  Catherine  rKint,  son  épouse,  il  conviât ,  dans 
la  acte  aatheattqio .  que  la  coaunnailé  qui  aiislait  aatre  elle  et  lui 
était  diiioula,  et  II  l'aMriia  à  demuer  oa  M  aadiait  qu^ello  jageiait 
eoavaaaMa.-»BliiilêC,  ptas  emiiaMeu  la)tiitlea  da  lacaase»  U  itvialà 


ra-t-on  le  contraindre  à  aceompUr  tMè  oMipUMit  Les  lrlto> 
naux  pourront  le  condamner  à  fournir  des  aliiMnls  à  aa  femme 
hors  du  domicile  conjugal,  et  même  les  Hier  à  «a  tMIre  asaea 
élevé.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  mari  qui,  après  la  cé- 
lébration du  mariage  devant  l'officier  de  l'étal  civil,  et  avant  la 
bénédiction  nuptiale,  refuse  de  recevoir  sa  femme  et  de  latruitei 
maritalement,  doit  être  condamné  à  lui  payer  nne  pension  pra» 
portionnée  à  ses  facultés  et  à  son  état.  «  Consldénuil  qne  le  r> 
fus  constaté  du  mari  de  recevoir  son  épouse  dans  son  domieile, 
et  de  la  traiter  maritalement,  met  la  cour  dans  le  cas  d'assurer  à 
la  femme  les  moyens  d'exister  d'une  manière  conforme  à  l'état 
des  époux  ;  émendant,  ordonne  qu'en  exécution  de  fart.  214  c. 
civ.  Trablaine  est  tenu  de  recevoir  son  époose  dans  la  quinsalne 
à  compter  de  ce*  Jour  ;  à  défaut  de  quoi  il  est  condamné  à 
lui  payer,  chaque  année,  la  somme  de  2,400  francs  »  (Lyon, 
V  Gh.,  30  novembre   18U ,  aff.  Trablaine;  Cass.  28  dé- 


cembre 1830,  aff.  Kenny,  Y.  Contrat  de  mar.,  n*  lOti).  —  Us 
pourront  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  la  femme, 
à  raison  du  dommage  qu'il  lui  cause  en  refusant  de  la  recevoir, 
surtout  s'il  a  la  jouissance  de  ses  biens  personnels  (V.  en  ce  sens 
Pothler,  du  Cont.  de  mar.,  n*  381  ;  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  f  i  o). 
—  Enfin,  ils  pourraient  même,  s'ils  Jugeaient  ce  moyen  utile  et 
opportun  dans  l'espèce,  autoriser  l'emploi  de  la  force  pour  faire 
ouvrir  à  la  femme  le  logement  du  mari.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  de  Paris,  7  déc.  1824,  cité  sous  Cass.  20  Janv.  1830,  aff. 
Naylies,  n*  748-3*  (V.  également  Touiller,  t.  l  s  n»  n  0,  et  M.  De- 
molombe,(oc.  ctl.).  Ce  dernier  auteur  fait  judicieusement  observer 
que  toutefois  les  Juges  ne  pourraient  autoriser  l'emploi  de  la  force 
pour  ramener  le  mari  lui-même,  soit  dans  la  maison'de  la  femme, 
soit  dans  sa  propre  maison  *  ce  serait  poHer  atteinte  à  la  puis- 
sance maritale^  ce  serait  renverser  les  rêles.  —V.  aussi  MM.  Za- 
charim,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  322;  Od.  Barrot,  Enc>'cl.  du 
dr. ,  V*  Abandon  d'époux,  art.  S,  n»  18. 

7a9.  La  maison  commune  est  celle  dans  laquelle  réside  k 
mari,  et  où  se  trouve  conséquemmcnt  le  domicile  de  la  femme; 
l'absence  de  la  femme  ne  lui  6te  pas  ce  caractère  (Cass.  1 7  août 
1825,  aff.  Thevenez,  V.  Séparât,  de  corps).  -*  Toutefois,  lors- 
que, dans  le  cours  d'une  instance  en  séparation  de  biens ,  le  mari 
a  reconnu  dans  les  actes  du  procès,  pour  le  véritable  domicile  de 
sa  femme,  un  domicile  autre  que  celui  qu'il  habite  ordinairement, 
U  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  signlflcalions  lai 
ont  été  fnltes  par  sa  femme  dans  le  domicile  de  celle-ci,  où, 
d'ailleurs,  il  habite  lui-même  allemativemeul  (Req.  30  mara 
1825^  aff.  Rodde^  V.  Contr.  de  mar.,  n*  1825). 

Bruxelles  et  se  eoastitua  prisonnier.  ->  Il  fot  mis  en  Kberté  d'apiés  la 
déclaratiea  aégative  du  jury  d'accaeatioa.  —  Mais  quoique  disculpé  de 
U  uréventioa  de  banqueroale  fraudulease,  il  resU  cont^litué  en  état  de 
faillite,  etseua  le  poidede  pluuears  condamnatioasempertaatcontiiiinte 
par  corps.  -  Cependant  il  conçut  le  désir  de  faire  venir  sa  femme  piés  de 
lui.  Celle-ci  s'y  refuMt;  jugement  qui  l'y  eondamae,  et  à  défaut  pir 
elle  de  le  faire  dans  le  délai  de  huitaine,  autorise  Gbaries  Peot  i  se  met* 
trs  en  possessioa  de  ses  bteas,  et  è  ea  percevoir  las  fmita.  —Appel 
^  Arrêt. 

La  coua;— Considérant  que  foMigatîoa  imposée  à  l'épouse  per 
1  art  214  e.  civ.,  d'habiter  avec  son  mari.ert  prononcée  en  termes  gé- 
nériques et  absolus,  et  qui  ne  souffrent  nulle  exception  que  celle  de  l*im- 
possibilitè  de  la  remplir,  ou  qui  résulta  des  cas  particuliers  exprimés  per 
la  loi  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  ta  dame  Pool  n'invoque  que  des  raisoM 
puisées  dans  les  malheurs  ou  l'infortune  de  son  mari,  la  mobilitadessa 
liabitation,  le  peu  d'aisance  ou  même  ta  pénurie  qu'ette  craint  d'y  tieavcr 
pour  se  contraindre  au  devoir  qui  lui  est  imposé,  à  quoi  ta  jage  n'a  pa 
ni  dû  déférer  ;-^Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  en  ce  qui  concerne  la  eoadam- 
nation  prononcée  à  ta  charge  de  l'appetante  d'habitar  avec  son  mari,  et 
de  le  suivre  dans  ta  résidence  qu'il  lui  indiquera;— Et  aUeodn  que  11 
premter  juge  n'a  pas  dû  préjuger  sur  les  moyens  d'exécution,  ni  pro- 
noncer des  peines  anat  qu'il  constAt  da  ta  dameaia  do  la  paitta  cea- 
damnée  ;— Dit,  à  ce  point ,  qu'il  a  été  mal  Jugé. 

Du  15  août  I80e.-C.  de  Bruxelles. 

(9)  (  Amand  C.  Dinger.  )—  La  coua  ;  —  Considérant  que  le  mari  qni 
veut  obliger  sa  femme  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal  doit  comneiH 
cer  par  former  sa  demande  contre  elle;  qu'il  n'a  d'action  contre  les  per- 
sonnes qui  donnent  asita  à  sa  femme,  surtout  contre  les  père  et  mère  de 
cello^ ,  qu'autant  qu'ib  ta  retiendraient  après  qu'elle  aaiait  éta  aise 
en  démettre  de  revenir  afec  lui;  Emendant, etc. 

Du  18  aov.  iai9.-a  da  lleU.-M.  do  IfaleviU^  l«pr. 
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f  99.  LBtaniMqal  demande  la  «nllité  de  son  marlaffe  et 
l'inscrit  en  fanx  contre  l'ade  de  célébration  y  n'est  pas  obligée 
d'indiquer,  dans  l'eiploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission 
qn'elie  a  obtenu,  le  domicile  de  son  mari,  comme  son  domicile 
Jégil  (AeJ.  31  août  1824,  aff.  MUlerean,  n«  561-2*). 

Akt.  i.  —  /)0  VauUmsaiùmèu  mari  ou  de  la  jwUee  nécesaaife 
à  la  femme  pour  eerknns  actes. 

791.  Pour  la  plupart  des  actes  de  la  \ie  civile,  la  femme  a 
besoin  d'être  spécialement  autorisée,  soit  par  son  mari ,  soit,  à 
défaut  du  mari,  par  la  justice.  Nous  examinerons  successive- 
ment quels  sont  les  actes  pour  lesquels  l'autorisation  du  mari  est 
nécessaire,  dans  quelle  forme  et  à  quel  moment  elle  doit  être  de- 
mandée et  accordée,  dans  quels  cas  Tautorisation  du  mari  peut 
être  suppléée  par  Tautorisation  de  la  justice,  dans  quelle  forme 
cette  dernière  doit  être  demandée,  et,  enfin,  quels  sont  les  efl'ets 
de  l'autorisation  ou  du  défaut  d'autorisation,  soit  du  mari,  soit 
de  la  justice. 

9  9  S.  Hais  avant  de  nous  engager  dans  les  développements 
qu'exigent  ces  diverses  parties  du  sujet,  nous  devons  examiner 
une  question  préalable.  Sur  quoi  est  fondée  la  nécessité  de  l'au- 
torisation? Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  question.  —  Sui- 
vant quelques-uns,  la  nécessité  de  l'autorisation  aurait  pour  but 
de  protéger  la  femme  contre  sa  faiblesse,  contre  la  légèreté  et 
l'inexpérience  habituellement  inhérentes  à  son  sexe  (Y.  en  ce  sens 
Lebrun,  de  la  Communauté,  iiv.  2,  cb.  l,  sect.  i,  n*  1;  le  Nou- 
veau Denisart,  v*  Autorisât., §  i,  n*  3 ;  Proudbon,  t.  l,  p.  454). 
Ce  qui  expliquerait  pourquoi  ie  mari  mineur  ne  peut  pas  autori- 
ser sa  femme,  et  pourquoi  la  femme  elle-même  a  le  droit  de  se 
prévaloir  de  son  mcapacité  pour  faire  annuler  les  actes  qu'elle  a 
faits  sans  autorisation.  —  Mais  on  a  fait  contre  ce  système  une 
grave  objection.  Pourquoi  donc,  s'il  en  est  ainsi,  la  fille  m^eure, 
la  femme  veuve  peuvent-elles,  sans  aucune  autorisation,  faire  tout 
oe  que  fait  l'homme  lui-même?  Les  facultés  intellectuelles,  Texpé- 
rience,  l'aptitude  aux  affaires  que  la  femme  possédait  avant  son  ma- 
riage, les  a- t-elte  perdues  en  se  mariant,  et  les  recou  vre-t-elle  quand 
eliedevientveuve?£videmmentnon.Cen'e8tdoncpaslàlavéritable 
raison. — Cette  raison  quelle  est-elle?  c'est  l'autorité  maritale.  La 
famille  est  une  société  dans  laquelle  la  prééminence,  le  comman- 
dement, la  direction  appartiennent  an  mari.  Or  cette  prérogative 
du  mari  ne  serait  qu'un  vain  mot  s'il  était  permis  à  la  femme 
d'ester  en  justice,  de  s'engager,  de  disposer  de  ses  biens  sans  son 
autorisation.  D'où  il  faut  conclure  que,  toutes  les  fois  que  l'inté- 
rêt de  la  puissance  maritale  aura  été  respecté,  tous  les  actes  que 
la  femme  mariée  aura  pu  faire  seront  aussi  valables  que  s'ils 
eussent  été  faits  par  une  femme  non  mariée  (Y.  en  ce  sens  Po- 
thier,  de  la  puissance  du  mari,  n»*  3-5  ;  Introd.  au  tit.  10  de  la 
oout.  d'Orléans,  n*  1 44  ;  Delvincourt,  1. 1,  note  1 1  de  la  page  79  ; 
Touiller,  t.  2,  n*  615  ;  Merlin,  Quest.  de  dr. ,  v«  Puis^ce  mar 
ritale,  §4;  Allemand,  Tr.  du  mar.,  t.  2,  n**  931  et  suiv.).  -* 
B'antres  pensent  que  l'autorisation  est  bien  exigée  dans  l'intérêt 
de  la  puissance  maritale,  mais  qu'elle  l'est  aussi  dans  l'intérêt  de 
la  famille,  dont  le  mari  est  le  protecteur.  En  effet,  la  conserva- 
tion des  biens  de  la  femme  importe  non  pas  seulement  à  elle, 
mais  aussi  au  mari  et  aux  enfants,  à  toute  la  famille  en  un  mot  ; 
c'est  pour  cela  que  le  mari,  chef  de  la  famille  et  gardien  de  ses 
intérêts  collectifs,  a  pour  mission  d'empêcher  tout  ce  qui  poui^ 
railles  compromettre  (Conf.  M.  Zacharis,  éd.  Yergé  et  Massé,  1. 1, 
p.  fSl;  Fouquet,  Autor.  de  femme  mariée,  sect.  2). — C'est  à  ce 
dernier  sentiment  que  parait  se  ranger  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  1 1 7. 
Ce  savant  auteur  reconnaît  que,  sur  ce  point,  la  pensée  du  lé- 
gislateur ne  se  montre  pas  d'une  manière  nette  et  bien  claire;  il 
lui  parait  cependant  résulter  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
code  la.double  intention  de  faire  respecter  l'autorité  maritale  et 
de.saavegarder  les  intérêts  matrimoniaux ,  mais  il  ne  croit  pas 
que  le  législateur  ait  entendu  protéger  la  femme  personnellement 
dans  ses  Intérêts  individuels.  Et  cependant,  s'il  s'agissait  d'une 
M  à  Caire,  Il  croit  que  cette  considération  devrait  y  avoir  sa 

(1)  gtfècÊ .-  —  (Ëpottx  Gnyeoot  C.  Colas  père  et  fils.) ^  Colas  père 
•t  fils  demandeot  Vexècaiion  d'une  transaclioa  qu'ils  oot  passée  le  22 
pkav.  aa  5  avec  la  femme  Gujeoot^  procmtrica  4e  son  mari,  tt  le 
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place,  la  faiblesse,  l'Inexpérience  de  la  femme  est  le  fait  le  plue 
ordinaire,  le  plus  général.  Ce  fait,  k  la  vérité,  n'est  pas  tel,  qu'il 
y  ait  lieu  de  mettre  toutes  les  femmes  en  tutelle  conune  autrefois 
à  Rome;  mais  quand,  la  femme  étant  mariée,  le  tuteur  est  par  là 
même  tout  trouvé,  il  eût  été  sage  d'en  profiter.  C'eût  été  le  corol- 
laire de  cette  disposition  :  le  mari  doit  protection  à  sa  femme. 

9  9  S.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  comme  aqjourd'hui, 
la  femme  mariée  avait  besoin  d'une  autorisation  soit  pour  ester 
en  Jugement ,  soii  pour  contracter  et  disposer.  Sur  ce  point 
toutefois  11  n'y  avait  pas  uniformité.  On  distinguait  entre  les 
pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers.  Dans  les  premiers, 
Tautorlsation  n'était  exigée  qu'autant  que  les  litiges  ou  les  con- 
trats pouvaient  affecter  les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  son 
épouse,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agissait  des  biens  dotaux;  mais 
quant  aux  biens  sur  lesquels  le  mari  n'avait  aucun  droit,  c'est- 
à-dire  aux  biens  paraphemaux ,  la  femme  pouvait  en  disposer 
librement  sans  aucune  autorisation.  Toutefois  il  était  défendu  à 
la  femme  de  s'engager  pour  autrui ,  même  sur  ses  biens  para- 
phemaux; cette  défense  résultait  du  sénatus-consulte  Yelléien. 
De  plus  l'ordonnance  de  1731  avait  défendu  à  la  femme  (art.  9) 
d'accepter  une  donation  entre-vifs,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  Justice,  à  moins  que  la  donation  ne  fût  faite  à  la 
femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphemal  (Y.  les  lois  9, 
§§  2  et  3,  et  ult.,  ff..  De  jure  dot.  ;  Domat,  Lois  civ.,  Iiv.  1, 
tit.  9,  sect.  4;  Guyot,  Rép.,  v*  Autorisation).— Le  droit  qu'avait 
la  femme  d'ester  en  justice  sans  autorisation  quand  il  s'agissait 
de  ses  biens  paraphemaux,  avait  été  consacré  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  de  fév.  1709,  qui  est  rapporté  au  journ.  des 
Audiences,  Iiv.  9,  t.  2,  p.  220.  Il  a  été  également  reconnu  par 
un  arrêt  qui  a  Jugé  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  feounes 
avaient  le  droit  d'ester  en  jugement  sans  y  être  autorisées  de 
leur  mari  ;  cette  autorisation  ne  leur  était  nécessaire  que  dans  le 
cas  où  il  s'agissait  de  leui*s  biens  dotaux  (Rej.  S  vent,  an  3» 
MM.  Lalonde,  pr..  Boucher,  rap.,  aff.  Boize  C.  Latas). 

Dans  les  pays  contumiers,  il  était  généralement  admis  que  la 
femme  ne  pouvait  ni  ester  en  jugement  ni  contracter  sans  l'aur 
torisationde  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  Justice. 
Mais  il  n'y  avait  pas  uniformité  sur  ce  point  entre  les  dispositions 
des  diverses  coutumes.  La  coutume  de  Paris  n'exigeait  l'autori- 
sation que  pour  les  actes  entre-vifs;  d'autres,  comme  celles  de 
Normandie,  de  Bourgogne,  etc.,  l'exigeaient  même  pour  les  actes 
de  dernière  volonté,  les  testaments.  La  coutume  de  Cambrai 
permettait  4^  tester  sans  autorisation  aux  femmes  qui  n'avaient 
pas  d'enfants.  La  coutume  de  Paris  exigeait  que  l'autorisation 
du  mari  fât  expresse,  au  moins  pour  contracter;  d'après  les  cou-  , 
tûmes  de  Bar,  delà  Marche,  de  Béarn,  de  Saintonge,  la  pré-  ' 
sence  du  mari  à  l'acte  suffisait  et  emportait  autorisation  tacite. 
Dans  la  coutume  de  Paris,  il  fallait  une  autorisation  spéciale 
pour  chaque  procès;  dans  d'autres,  notamment  à  Lille,  Douai, 
Yalenciennes ,  etc.,  il  suffisait  d'une  autorisation  générale.  Les 
effets  de  la  séparation  de  biens  n'étaient  pas  les  mêmes  non  plus 
dans  les  diverses  coutumes  (Y.  oe  que  nous  avons  dit  v*  Contrat 
de  mar.,  n*  1969).  Enfin  le  défaut  d'autorisation  n'entraînait 
pas  partout  les  mêmes  conséquences.  La  coutume  de  Paris  était 
très-rigoureuse  à  cet  égard.  Elle  réputait  les  obligations  que  la 
femme  contractait  sans  autorisation  radicalement  nulles ,  même 
après  la  mort  du  mari ,  et  même  elle  reconnaissait  aux  tiers  le 
droit  d'invoquer  cette  nullité;  enfin  elle  n'admettait  pas  que  cette 
nullité  pût  être  couverte  par  une  ratification  ;  en  sorte  que  la  ra^ 
liOcatlon  donnée  par  la  femme  après  le  décès  du  mari  n'eût  valu 
que  comme  obligation  nouvelle.  Bans  d'autres  coutumes,  au 
contraire,  l'obligation  n'étaft  pas  nulle,  son  effet  était  seulement 
suspendu  pendant  la  vie  du  mari  (Y.  sur  ce  point  Pothier,  De  la 
puiss.  marit. ,  n»  6  ;  le  Nouv.  Denisart,  v*  Autorisation,  §  1  ; 
Guyot,  Rép.,  v»  Autorisation,  sect.  2).  —  Jugé,  par  exemple  : 
1*  que  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Chanmont,  l'obligation 
contractée  sans  autorisation  par  une  femme  mariée  était  nulle 
(Rej.  8  therm.  an  lo)  (i);  —  2*  Qu'il  en  était  de  même  sous  la 
coutume  d'Auxerre  (Cass.  18  pralr.  an  10,  MM.  Maleville,  pr., 

payement  des  mines  qu'ils  ont  fournies  à  ce  dernier  tant  avant  qu'adirés 
cet  accord.— Jugements  du  tribunal  de  la  Haote-Mame  qai  condamnent 
les  époux  Guyenpt  à  mer  soUdairemant  U  oamme  da  T,86ft  L  15  a.-* 
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Rfolz,  rap.^  Lecontonr,  siibst.  pr.  gén.,  aff.  Foainat  C.  Totellier). 

Toutes  ces  diversités  ont  été  effacées  par  le  code  Napoléon, 
qui  a  établi ,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  des  règles  uniformes. 
Nous  allons  aborder  successivement  l'explication  de  ces  règles. 

7  94.  La  nécessité  de  l'autorisation  est  un  effet  du  mariage; 
d'où  il  suit  qu'elle  commence  avec  le  mariage  et  finit  avec  lui .  Ainsi , 
tant  que  le  mariage  subsiste,  elle  subsiste  également,  alors  même 
que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  (Gonf .  MM ^  Duranton, 
t.  2,  n««  623,  624;  Yazeille,  t.  2,  n*  587;  Zachariae,  éd.  Vergé 
et  Massé,  t.  i,  p.  251,  note  5;  Massol,  de  la  Séparât,  de  corps, 
p.  230,  n*  20;  Fonquet,  Encycl.  du  droit,  v«  Autor.  de  femme 
mar.,  n«  12;  Demolombe,  t.  4,  n«  119;  Allemand,  t.  2,  n»  932). 
—  Jugé  en  ce  sens  que,  la  fenune,  quoique  séparée  de  corps, 
n'étant  pas  affk*ancb1e  de  tous  les  effets  de  la  puissance  maritale, 
11  y  a  nullité  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle,  sans  que 
rantorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  ait  été  préalablement 
demandée  (Gass.  6  mars  1827,  aff.  DelaUeau,  Y.  Appel  civil, 
D*  1094). 

La  nécessité  de  Tautorisation  est  indépendante,  du  moins 
pour  certains  actes,  du  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés 
et  de  leurs  conventions  matrimoniales.  Toutefois  nous  verrons, 
dans  le  cours  de  cet  article,  que  ces  conventions  si  elles  ne  peu- 
vent détruire  la  règle,  peuvent  en  restreindre  l'étendue. 

§  1.  —  Coi  ùùVauiomation  maritale  est  néceemreà  la  femme 
pour  ester  en  jugement. 

yyft.  La  femme  mariée  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  pour  plaider,  c'est-à-dire  pour  être  partie  dans  un  procès. 
L'art.  215  c.  nap.  dispose  à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  com- 
mune, ou  séparée  de  biens.  »  Cette  règle  se  justifie  d'elle-même  : 
un  procès  est  chose  trop  grave,  et  qui  peut  avoir  de  trop  sérieuses 
conséquences,  pour  qu'il  soit  permis  à  la  femme  de  s'y  engager 
de  sa  propre  autorité  et  sans  l'approbation  du  mari.  -*  L'art. 

Appel.—  8  fnict.  an  8  et  8  germ.  an  9,  airèu  eonflrmatifs  de  la  eow 
de  Dijon.—  Poniroi  en  cassation.—  Arrêt 

La  coui  (ap.  délib.  en  cb.  da  cens.)  ;  —  Vu  l'art.  66  de  la  coutame 
de  Chanmont,  qui  porte  :  «  La  femme  mariée  est  en  la  poissance  de  son 
mari ,  SQpposè  qu'dle  ait  père  on  aYenl  paternel,  en  telle  manière  qu'elle 
■e  peat  faire  contrats  entre-vifs  ni  ester  en  jugement  sans  l'autorité  de 
son  mari ,  si  elle  n'est  marchande  publique;  auquel  cas,  pour  le  fait  de 
sa  marchandise  seulement,  elle  peut  faire  contrat»  et  obUgations.  et 
desdits  contrats  son  mari  en  est  tenu  ;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
transaction  passée  entre  la  dame  Guyenot  et  Colas  père,  le  Si  pluv. 
an  5,  que  ladite  Guyenot  n'est  intervenue  dans  cet  acte  qu'en  qualité 
de  procuratrice  de  son  mari,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  personnelle- 
ment responsable  des  obligations  qu'elle  n  avait  contractées  qu'au  nom 
et  pour  le  compte  de  son  mari  ;— Attendu  que  si  la  dame  Guyenot  s'était 
obligée  personneUement,  elle  n'aurait  pas  pn  être  condamnée  solidairo- 
ment  avec  son  mari,  l'obligation  solidaire  ne  pouvant  pas  se  supposer  si 
elle  n'a  été  exprimée  dans  le  contrat;—  Attendu  que  lors  même  que  la 
dame  Guyenot  se  serait  personnellement  et  solidairement  obligée,  son 
obligation  serait  anéantie  par  la  disposition  de  la  coutume ,  qui  ne  per- 
met pas  à  la  femme  mariée  de  faire  contrats  enlro-vifs  sans  être  autorisée 
par  son  mari,  et  que  la  dame  Guyenot  n'avait  été  autorisée,  par  la  pro- 
curation de  son  mari ,  qu'à  contracter  pour  lui  et  a  obliger  les  biens  de 
son  mari,  mais  non  a  obliger  les  siens  propres  ;—  Et  ea  ce  qui  est  de 
la  demande  en  cassation  du  sieur  Guyenot:— Attendu  que  les  premier, 
second  et  troisième  moyens  ne  touchent  point  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  et  qu'ils  intéressent  uniquement  sa  femme,  aux 
intérêts  de  laquelle  il  a  été  pourvu  ci-dessus;— Attendu  que  le  tribunal 
de  Dijon  n'a  violé  aucune  loi  en  donnant  acte  à  l'avoué  des  mariés 
Gayenot,  de  la  déclaration  qu'il  a  faite,  de  ce  qu'il  trouvait  la  cause  de 
ses  clients  insoutenable;  que  les  défendeurs  ne  peuvent  pas  être  respon- 
sables de  ce  qui  est  le  fait  et  l'ouvrage  de  l'avoué  des  demandeurs  et  de 
leur  fondé  de  pouvoir  ;  et  que  les  jugements  attaqués  ne  sont  pas  fondés 
sur  cette  déclaration  ; — ^Attendu  que  l'accord  ou  transaction  du  22  pluv. 
an  5  a  été  fait  sur  des  contestations  existantes  entre  les  parties,  puisqu'il 
y  avait  appel  du  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  du  21  prair.  an  4,  rendu  en  premier  ressort;  —  Attendu  qu'on 
peut  transiger  valablement  sur  des  procès  dans  lesquels  il  est  intervenu 
des  jugements  en  dernier  ressort,  lorsque  ces  jugemento  sont  connus  des 
parues,  et  ^  celle  qui  les  avait  obtenus  abandonne  des  droits  qui  lui 
étaient  naquis  pour  se  procurer  ceux  qu'elle  n'avait  pas»  et  que,  daas 


215  dit:  quand  même  eUe  serait  marchande  pMque,  Mnsi 
la  loi  n'établit  pas,  dans  le  cas  de  Tart.  215,  l'exception  qu'elle 
admet  dans  l'art.  220  (oh  11  est  dit  que  la  femme,  si  elle  est  mar- 
chande publique,  peut  s'obliger  sans  autorisation  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce).  La  raison  en  est  que  les  actes  de  com- 
merce sont  trop  multipliés  pour  qu'ils  puissent  être  tous  soumis  à 
une  autorisation  particulière,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  plai- 
der, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  femme  rende  cet  hommage  à 
la  puissance  maritale;  les  délais  de  la  procédure  lui  en  laissent 
le  temps  et  les  moyens.  —  L'article  ajoute  : ...  ou  non  commune^ 
ou  séparée  de  biens.  Ainsi,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés,  peu  importe  :  l'autorisation  est  toi^ours  né- 
cessaire à  la  femme  pour  se  présenter  devant  la  justice^  du  moins 
comme  partie.  11  en  était  autrement  dans  l'ancienne  Jurispru- 
dence :  la  femme  séparée  de  biens  pouvait  ester  en  justice  sans 
autorisation  pour  ce  qui  concernait  l'administration  de  ses  biens 
(y.  Pothier,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  n«  61  ;  Nouveau  Denisart, 
v«  Autor.  marlt.,§2,  n«  4).  Les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont 
pensé  qu'un  procès  ne  pouvait  être  assimilé  aux  actes  d'admi- 
nistration. —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'en  matière  mobilière 
l'assignation  donnée  à  la  femme  séparée  de  biens  est  valable,  en- 
core qu'il  n'y  soit  pas  fait  mention  de  son  mari  pour  l'autoriser 
(Paris,  8  fév.  1808,  aff.  Giard  C,  Basmarin). 

99a.  La  femme  a  besoin  d'autorisation  même  lorsqu'elle 
plaide  contre  son  mari,  du  moins  comme  demanderesse  ;  mais 
Il  en  est  autrement  quand  c'est  le  mari  qui  est  demandeur:  dans 
ce  dernier  cas ,  en  effet ,  en  intentant  la  demande.  Il  est  censé 
autoriser  virtuellement  sa  femme  à  y  défendre.  C'est  oe  qu'en- 
seignent aussi  Merlin,  Rép.,  v«  Autor.  marit ,  sect.  7,  n«  16; 
MM.  Zacharis,  éd.  Vergé  et  Massé,  t.  1,  p.  231,  note  8;  et  De- 
molombe, t.  4,  n"»  138.  —n  a  été  décidé  en  oe  sens  :  l«  que  la 
femme  a  besoin  d'autorisation  pour  agir  contre  son  mari  lui- 
même  (Nancy,  14  avr.  1811)  (1);  -*  2*  Que  la  femme  ne  peul 
plaider  sans  autorisation,  même  contre  son  mari,  si  elle  est  de- 
manderesse; et  que,  bien  qu'elle  fût  défenderesse  à  l'action  de 
son  mari  en  première  instance,  du  moment  qu'elle  devient  de- 
l'espèce.  Colas  père  se  soumettant  personneUement  à  des  obligations  dont 
il  n  était  nullement  tenu ,  a  pu  valablement  stipuler  que  Guyenot  renon- 
çant aux  adjudications  qc'il  avait  rapportées  contre  son  fils,  et  qu'ainsi 
on  ne  peut  pas  regarder  cette  transaction  comme  faite  sans  cause  et  sur 
procès  entièrement  terminé;—  Attendu  que  la  transaction  du  22  pluv. 
an  5  a  été  exécutée  par  les  parties,  et  que  Guyenot,  qui  a  reçu,  en 
vertu  de  cet  accord,  la  quantité  de  mines  promise  par  Golas  père ,  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  rezécuter  de  son  chef,  et  de  payer  le  prix  eeu- 
venu;  —  Rqette. 

Du  8  therm.  an  lO.-C  G.^  sect.  civ.-lIM.  Ualevîtte,  pr.-Audlcp- 
Massillon,  rap.-Moreau  et  Guichard,  av. 

(1)  (Velvert  C.  sa  femme.  )~  La  coua; — Considérant  que  si  on  lit 
attentivement  les  articles  do  code  civil  relatifs  à  l'autorisation  néces- 
saire k  la  femme ,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contraeler  de 
toute  autre  manière ,  on  voit  que  les  dispositions  qu'ils  reolennont  ue 
sont  que  la  conséquence  de  l'autorité  maritale,  et  de  la  protection  que  le 
mari  doit  à  son  épouse  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  lésée  dans  ses  in- 
térêts, ou  qu'elle  oe  compromette  imprudemment  ceux  de  la  communauté. 
Cela  posé ,  il  est  clair  que  la  loi  a  particulièrement  en  vue  le  cas  où  la 
femme  voudrait  agir  en  justice  ou  contracter  de  son  propre  mouvement, 
et  ceux  encore  ob  elle  serait  appelée  civilement  devant  les  tribunaux,  par 
d'autres  que  par  son  mari;  dans  ce  cas,  sans  doute,  elle  ne  devrait  pas 
être  livrée  à  elle-même,  puisque,  étant  sous  puissance  de  mari,  c'était  a 
celui-ci,  ou  à  son  défaut  à  la  justice,  aapprécier  le  degré  d'intérêt  qu'elle 
pouvait  avoir  à  agir  ou  à  résister  :  ainsi ,  il  a  été  superflu  que  la  loi  prévit 
le  cas  oU  le  mari  actionnerait  lui-même  sa  femme,  car  il  est  évident  que 
l'autorisation  résulte  des  faits  même  de  l'expression  de  celui-ci,  al  dosa 
volonté  d'obtenir  un  jugement  contradictoire  avec  son  épouse.  Il  n'en 
serait  pas  ainsi,  sans  doute .  si  c'était  la  femme  qui  fût  demanderesse 
contre  son  mari,  parce  que  1  action  ne  procéderait  pas  de  la  volonté  de 
celui-ci ,  sans  le  concours  duquel,  ou  des  tribunaux,  elle  ne  pe«t  étiu 
formée  ;  mais  le  mari  agissant  contre  sa  femme,  l'acte  de  citation  parti 
en  lui-même  l'autorisation,  non-seulement  tacite,  mais  expresse,  d  ester 
en  jugement,  pour  répondre  à  la  demande  formée  contre  elle,  d'après 
l'adage  si  connu,  qui  vevA  la  fin  veui  Ut  mo^mt;  autrement  ee  serait 
supposer  dons  le  mari  deux  volontés  controovées,  ce  qui  serait  improp»* 
sable;  --T Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêtar  à  la  nullité  proposé^  •rdenna 
qu'on  pUidera  au  fond. 

Du  14  avril  18I1.-G.  de  MàMy. 
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naiideresse  en  InteijeUnt  appel,  elle  doit  être  antorlsée  (Case. 
m  fév.  1841)  (1).  Nous  verrons,  en  effet  (tn/rd,  n»  782)  que 
l'appel  constitue  une  instance  nouYelle  pour  laquelle  une  nou- 
velle autorisation  est  nécessaire. 

999.  L'autorisation  du  mari  est  nécessaire,  soit  que  la  femme 
ilgure  dans  l'instance  comme  demanderesse  ou  comme  défende- 
resse, ou  comme  partie  intervenante;  la  loi  ne  distingue  pas.-* 
Seulement,  quand  eiie  est  demanderesse,  soit  en  premi^^re  in- 
stance, soit  en  appel  ou  en  cassation,  c'est  par  elle  que  f  autori- 
sation doit  être  requise  ;  tandis  qu'elle  doit  l'être  par  son  adver- 
saire quand  elle  est  défenderesse  (V.  th/rd,  n*  S28).  —  luge, 
conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'art.  215  e.  nap., 
qui  dispose  que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  ester 
en  Jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  est  général  et  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  où  la  femme  comparaîtrait  en  défendant 
qu'en  demandant,  et  sans  distinguer  si  Taction  se  réfère  à  un 
acte  rentrant  ou  non  dans  les  limites  de  son  droit  de  libre  admi- 
nistration (Gass.  iSnov.  1844,  aff.  Deschamps,  D.P.  45.  t. 35). 

998.  Quels  que  soient  la  nature  et  l'objet  de  l'instance,  du 
moment  que  la  femme  y  est  partie,  elle  a  besoin  d'autorisation  ; 
en  effet,  fart.  215  est  absolu,  il  ne  distingue  pas.  —  Ainsi,  il  a 
été  Jugé  f  •  qu'en  matière  d'interdiction  comme  en  toute  antre,  la 

(1)  B$pèet  :  —  (Dame  Eymard  C.  son  mari.  )  —  Par  leur  contrat  de 
nariage ,  les  épou  Eymard  ont  stipulé  la  séparation  de  biens  et  de 
MiM,  La  femme  a  été  antorisée  è  administrsr  sa  fortane ,  à  ester  en 
jnstice ,  à  intenter  toutes  actions  et  a  j  défendre.  Puis  une  dernière 
clause ,  fixant  la  part  contrihutoire  des  époux  aux  dépenses  du  ménage, 
porte  que  celle  de  la  femme  ne  pourra  excéder  50,000  fr.— En  1850,  le 
sieur  Eymard  a  assigné  sa  femme  pour  la  faire  condamner  à  réintégrer 
le  domicile  conjugal  et  à  verser  annoellemeot  50,000  fr.  pour  les  dé- 
penses du  ménage.  —  La  défenderesse  a  conclu  reconTeotiooneliement 
contre  son  mari  au  remboursement  de  109,000  fr.  qu'elle  prétendait  loi 
avoir  avancés  pour  ses  aflaires  personnelles.—  29  mars  1857,  jugement 
qui  a  donne  acte  à  la  dame  Eymard  du  désistement  de  son  mari  sur  la 
demande  principale  de  ce  dernier,  entérine  ce  désistement ,  et  attendu 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les  époux  sont  réunis  dans  le  domi- 
cile du  mari  ,  met  les  parties  hors  de  cour  sur  ce  clief  ; —  Statuant  sur 
les  aatrea  demandes,  condamne  le  sieur  Eymard  &  payer  à  son  éponse, 
daae  deux  ans ,  anc  intérêts,  la  somme  de  90,000  fr.,  la  seule  que  la 
tribanal  dédaie  restituable  sur  toutes  les  prétentions  de  la  dame  Ey- 
mard. »  —  Le  lendemain  50  mars,  un  notaire  a  déposé  an  greffe  du 
tribunal  une  déclaration  signée  des  époux  Eymard  et  portant  acquiesce- 
ment an  jugement.— Mais  la  dame  Eymard  a  interieté  appel,  nonobstant 
cet  acte  qu'elle  prétendait  aroir  été  fait  sur  un  blanc  seing  qu'elle  et 
son  mari  avaient  remis  à  des  arbitres  dont  le  tribunal  se  serait  borné  à 
benologner  l'avis. —  EUe  soutenait  que,  dans  tous  les  cas,  son  aequies- 
ment  était  nul ,  comme  ayant  eu  lieu  sans  autorisation  de  justice.—  9 
juin  1858,  anét  de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  qui  déclare  l'appel  non 
lecevable  et  valide  l'acquiescement,  sur  le  motif  que  la  dame  Eymard 
arait  la  même  capacité  pour  acquiescer  que  pour  consentir  l'exécution  du 
jugement^  en  laissant  expirer  le  délai  de  l'appel. 

Pourvoi  de  la  dame  Eymard  pour  (entre  autres  moyens)  violation  de 
fart.  915  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  l'appel  de  la  de- 
manderesse sans  qu'elle  eût  été  autorisée  à  ester  en  justice  devant  la  cour 
royale.—  Si ,  dit-on ,  hi  femme  peut  être  considérée  conmie  autorisée  a 
ddéttdre  k  une  demande  formée  contre  elle  par  son  mari,  cette  présomp- 
tion eesio  lorsqu'elle  inteijette  appel  d'un  jugement  rendu  contre  elle  : 
raolorisation  de  la  justice  lui  est  alors  nécessaire.  —  Pour  le  sieur  Ey- 
mard, en  répond  qu'il  n'existait  pas  plus  d'autorisation  formelle  en  pre- 
mière instance  quen  appel;  que  si,  comme  on  le  reconnaît,  cette  for- 
malité n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  d'une  demande  formée  contre  la 
femme  par  le  mari  Ini-ffléme,  qui  est  nécessairement  présumé  l'autoriser 
a  l'efst  d'v  défendre,  cette  exception  s'étend  aux  deux  degrés  de  juridio- 
tien.  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  la  femme  Eymard  était  séparée  de  biens, 
•t  il  ne  s'agissait  ^ue  d'une  action  mobilière.  En  outre,  elle  avait  reso 
par  contrat  de  manage  l'autorisation  d'ester  en  justice.—  Arrêt. 

La  cooa  ;—  Vu  les  art.  915  et  91 8  c.  civ.  ;— Attendu  que  la  deman- 
isneie  devait  être  et  n'a  pas  été  autorisée  à  ester  en  justice  devant  la  cour 
royale,  sur  l'appel  qu'elle  avait  interjeté  et  qui  la  constituait  demanderesse 
eenlre  son  mari  :~  Attendu  que  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  ^at 
êln  opposé  par  la  femme  en  tout  état  de  cauee,  même,  pour  la  première 
Ms^  devant  la  cour  de  cassation  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  1  art  925 
e.  ctv.,  toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mar- 
liage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme, 
et  non  peur  ester  en  justice; —  Attendu  qu'en  statuant  sur  Tappel  de  la 
dame  Eymard.  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice  devant  la 
cour  royale,  1  arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  915  et  918  précités  ;— Sans 
qa'il  ioit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation;— Gasie. 


femme  ne  peut  ester  en  Justice,  du  moins  comme  défenderesse, 
sans  l'autorisation  maritale  (Gass.  9  Janv.  1822,  aff.  Robert,  Y.  In- 
terdlct.— V.  Gonf.  Merlin,  Rép.,v*Autor.marit.,sect.  7,n«l86w; 
MM.  Fouquet,  Encycl.  du  dr.,  n«  16;  Demolombe,  t.  4,  n«  125); 
—  2*  Mais  qu'une  femme  peut  poursuivre  l'interdiction  de  son 
mari,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  préalable  et  expresse 
du  tribunal  :  les  formalités  qu'elle  est  obligée  de  suivre,  en  ce 
cas,  renfermant  virtuellement  cette  autorisation  (Toulouse,  8  fév. 
1825)  (2)  ; — ^5*  Qu'une  femme  mariée  ne  peut  ester  seule  en  Juge- 
ment, encore  bien  que  ce  serait  en  qualité  de  tutrice  d'enfants 
d'un  premier  mariage  ;  qu'en  conséquence,  un  acte  d'appel  donné 
à  une  femme  seule,  lorsqu'elle  est  mariée,  est  nul,  encore  bien 
qu'elle  aurait  été  intimée  pour  procéder  en  qualité  de  tutrice 
d'enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un  premier  nuiriage  (Grenoble,  17 
août  \ 831,  aff.  Micballon,  v«  Ordre);— 4*Que laprocédure d'ordre 
étant  une  instance  Judiciaire  qui  peut  entraîner  l'aliénation  des 
droits  des  parties,  une  femme  ne  peut  y  ester  à  son  détriment  ni 
y  encourir  aucune  déchéance,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  de 
son  mari  ou  de  la  Justice;  etque,par  exemple,  à  défaut  de  cette  au- 
torisation, elle  ne  peut  être  déclarée  forclose,  en  ce  qu'elle  aurait 
laissé  passer  un  mois  sanscontredire  l'état  de  collocation  provisoire 
(Cass.  21  avr.  1828)(3);—  5*  Que  l'autorisation  du  mari  est  né- 


Du  9i  féT.  18il.-G.  G.,  cb.  civ.-IIM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Miller, 
np.-Laplagne-Barris,  l*r  av.  gén.,  c.  conf.-GofBnières  et  Augier,  av. 

(9)  (Le  sieur  0...  C.  sa  femme.  )  —  La  cooa  ;  —  Atteada  qie  l'art 
175  c.  pr.  n'est  applicable  qu'aux  nullités  contenues  dans  les  exploits 
et  actes  de  procédure,  et  oue  l'on  conteste  à  la  dame  0...  sa  capacité  , 
faute  d'autorisation  préalable  d'ester  en  jugement  ;—  Attendu  que  pour 
le  sieur  0...,  on  dit  qu'indépendamment  de  l'accomplissement  des  fon»> 
malités  spéciales,  communes  à  tout  parent  demandeur  en  interdiction, 
la  femme  qui  provoque  Tinterdiction  de  son  mari  doit  préalablement  se 
pourfoir  d'une  autorisation  d'ester  en  jugement  ;•  Attendu  que  ce  n'est 
point  par  un  argument  tiré  de  l'art.  215  c.  cit.  qu'on  prétend  justifier 
ce  système,  puisqu'on  reconnaît  qu'en  pareil  cas  l'épouse  ne' doit  ^ 
demander  i  son  époux  la  permission  d'agir  contre  lui  pour  le  faire  in- 


terdire^— Que  ce  serait,  dans  le  système  de  l'appelant,  directement  4 
la  Justice  que  l'épouse  devrait  s'adresser;  —  Attendu  que  ce  recoure 
direct  a  la  Justice ,  qui  n'aurait  pas  lien  sur  le  refus  du  mari,  présente- 
rait une  exception  au  droit  commun  ,  suivant  lequel  la  femme  ne  doit 
jamais  s'adresser  a  la  justice  qu'après  avoir  mis  son  époux  en  demeure; 
—  Attendu  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  doivent  êtro  con- 
sacrées par  la  loi  ;—  Attendu  que  la  législation  française  actuelle  ne  dé- 
roge à  la  disposition  générale  de  l'art.  914  c.  civ., 'que  pour  le  cas  ob 
il  s'agit  d'une  demande  en  séparation  de  biens ,  ou  d'une  demande  ea 
séparation  de  corps  ;  qu'elle  y  déroge  aussi  pour  le  cas  de  Tinterdiction, 
mais  de  l'interdiction  prononcée,  pour  les  demandes  a  former,  ou  les 
défenses  à  tenir  par  la  femme  d'un  interdit,  comme  il  résulte  clairement 
des  dispositions  de  l'art  992  c.  civ.  et  de  l'art.  804  c.  pr.  ;—  Attendu 
que  la  denumde  en  interdiction  qu'une  épouse  peut  être  léduite  à  former 
contre  son  époux ,  ne  pouvant  être  régie  ni  par  le  droit  commun  ni  par 
les  exceptions  ^ ui  viennent  d'être  indiquées ,  il  faut  chercber  dans  la  loi 
d'autres  dispositions  destinées  à  protéger  tout  à  la  fois  l'épouse  deman- 
deresse et  l'époux  défendeur;  —  Attendu  que  l'art.  490  c  civ.  donne  la 
capacité  aux  époux,  sans  distinction,  de  provoquer  l'interdiction  de  l'autre 
époux;—  Attendu  que  le  tit.  Il  c.  pr.  règle  les  formes  spéciales  de  la 
procédure  en  interdiction  ;  —  Attendu  aue  la  double  autorisation  de  la 
justice  pour  la  nomination  du  conseil  de  famille  et  pour  la  signification 
à  faire  au  défendeur  en  interdiction ,  renferme  virtuellement  l'autorisa- 
tion de  réponse  poursuivante  d'ester  en  Jugement;-  Attendu  qu'avant 
la  loi  abolitive  du  divorce,  et  vu  aussi  la  spécialité  de  ce  genre  de  pour- 
suite, l'épouse  n'avait  nul  besoin  d'autorisation  préalable  et  expresse 
pour  demander  le  divorce  ;  elle  la  trouvait  dans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  code  civil  ;  mais  ces  formalités  étaieùt  toutes 
imposées  à  l'époux  aussi  bien  qu'à  l'épouse  ; —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  dame  0...,  s'étant  d'abord  adressée  à  bi  justice ,  lui  ayant  pré- 
senté une  requête  expositive  de  la  demande  et  des  faits  justificatifs,  ayant 
été  autorisée  d'abord  a  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  ensuite  à 
assigner  son  mari,  a  tenu  de  la  loi  et  de  la  justice  toute  li^  capacité  né- 
cessaire pour  ester  en  jugement;— Attendu  que  si  l'appel  est  mal  fondé  , 
la  qualité  des  parties  n'en  autorise  pas  moins  U  compensation  des  dé- 
pens ;— Met  l'appel  au  néant. 
Du  8  fév.  1825.-a  de  Toulouse.-M.  d'Ayguevives ,  pr. 

(8)  Bwpèot  :  — (  Duvillard  C.  Gollomb ,  etc.  )  —En  1891,  les  biens 
de  Duvillard  sont  adjugés  sur  saisie  immobilière.  —  Le  97  juillet,  un 
ordre  est  ouvert  :  le  8  août,  U  femme  du  saisi  y  produit  ses  titres,  et 
demande  4  être  coUequée  pour  5,004  fr.— Cette  prétention  est  rejetée 
lors  de  U  eoUoeation  provisoire,  par  le  netif  qu'elle  n'a  pu  d'bxpotbèque 


388 


MARIAGE.— CHi?.  9,  Sbct.  ?,  Art.  2,  S  ^• 


cessaire  à  la  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  poar  pro^ 
dalre  dans  un  ordre  (Lyon,  i  6  juin  1 843,  aff.  Burlol,  V.  n«  935-2«); 
— 6«  Qu'une  femme  mariée,  sommée  de  produire  dans  un  ordre, 
doit  être  autorisée  par  son  mari,  ou  bien  par  la  justice,  même  à 
la  demande  du  poursuivant  Tordre,  avant  l'expiration  du  délai  pour 
produire,  de  telle  sorte  que,  sans  ce  préalable  de  l'autorisation, 
aucune  déchéance  ne  pourrait  être  valablement  prononcée  contre 
la  femme  (Toulouse,  19  mars  1833,  aff.  Delrieu,  V.  Ordre);  — - 
T  Que  ia  femme,  même  séparée  de  biens,  a  besoin  de  Tautori- 
sation  du  mari  ou  de  la  justice  pour  se  désister  d'un  contre 
dit  par  elle  formé  dans  une  Instance  d'ordre  (Grenoble^  10  mars 
iS48,  aff.  Ducurthy,  D.  P.  49.  2.  34). 

9  99.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  demande  la  nullité  de 
son  mariage  et  s'inscrit  en  faux  contre  Tacte  de  célébration,  n'a 
pas  besoin,  pour  se  pourvoir  en  cassation  de  l'arrêt  qui  a  dé- 
claré son  inscription  de  (aux  inadmissible,  de  demander  l'auto- 
risation de  celui  à  qui  elle  conteste  le  titre  d'époux,  ni  l'autori- 
sation de  la  justice,  parce  que  ce  serait  reconnaître,  ce  qui  fait 
l'objet  du  procès,  Texistence  et  la  validité  du  mariage  (Rej.  31 
août  1824,  aff.  Millereau,  n«  561).  — •  Nous  ne  croyons  pas  que 
cette  doctrine  doive  être  admise.  Alors  même  que  le  mariage  est 
Infecté  d'un  vice  qui  doit  en  entraîner  la  nullité,  tant  quecette  nullité 
n'a  pas  été  légalement  prononcée,  il  subsiste,  et  par  conséquent  il 
produit  tous  ses  effets.  Or  l'un  de  ces  effets,  c'est  la  nécessité  de 
l'autorisation  maritale  pour  ester  en  Justice.  —  11  a  été  jugé,  con- 
formément à  cette  doctrine,  qu'une  femme  ne  peut  former,  sans 
autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  de  la  Justice,  une  de- 
mande en  nullité  de  son  mariage  pour  défaut  de  consentement 
valable  (Cass.  21  janv.  1845,  aff.  d«  Despiet,  D.  P.  45.  1.  97). 

—  On  a  prétendu  que  ces  deux  arrêts  n'impliquaient  nullement 
contradiction,  mais  que  de  leur  combinaison  résultait  la  distinc- 
tion suivante  :  ou  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  un  vice 
affectant  l'acte  de  célébration,  c'est-à-dire  le  titre  même  auquel 
est  attachée  la  preuve  extrinsèque,  l'existence  apparente  du  ma- 
riage; ou  le  mariage  est  établi  par  un  titre  valable  auquel  pro- 
vision est  due,  et  n'est  attaqué  que  comme  dépourvu  de  Tune  de 
ses  conditions  constitutives.  En  eflfet,  l'arrêt  du  31  août  1824, 
rendu  dans  la  première  hypothèse,  Juge  que  la  fenmie  qui  s'in- 
scrit en  faux  contre  l'acte  de  célébration,  en  soutenant,  par 
exemple,  que  cet  acte  est  simulé  et  qu'il  n'a  eu  pour  objet  que 
de  soustraire  au  service  militaire  le  prétendu  mari  avec  lequel 
elle  n'a  jamais  cohabité^  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation, 
«  qu'elle  n'aurait  pu  demander,  est-il  dit  dans  Tarrêt,  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  elle-même  ;  »  tandis  que  l'arrêt  du 
21  janv.  1845,  statuant  en  présence  d'une  action  en  nullité  du 
mariage  poursuivie  pour  défaut  de  consentement,  déclare  l'autori- 
sation obligatoire.  —  Hais  l'application  de  cette  distinction  ne 
serait  pas  sans  difficulté.  Ainsi  suffira-t-il  de  s'attaquer  à  l'acte 
de  célâiration  du  mariage  pour  échapper  à  la  nécessité  de  l'au- 

légale  pour  cet  objet  —  Le  29  dot.  1821,  l'état  provisoird  est  notifié  à 
la  dame  DnriUard.— Ce  n'est  que  le  51  décembre  qu'elle  le  contredit. 

—  Le  4  janv.  1822,  cet  état  est  notifié  an  saisi.  ~  14  fév.  1925,  ju- 
gement qui  admet  la  prétention  de  la  dame  Durillard.  —  Appel  de  Col- 
lomb  et  antres  créanciers  ;  ils  prétendent  que  la  dame  Duvillard  est  non 
recevable  à  contester  l'état  provisoire  de  la  coUocation,  parce  qu'elle  a 
formé  son  contredit  plus  d'un  mois  après  la  notification  à  elle  faite.  — 
La  dame  DutiUard  prétend  :  1»  que  cette  demande  est  nouvelle;  2«  que 
le  délai  du  contredit  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  au  saisi  ; 
5*  que,  n'étant  pas  autorisée  par  son  mari  ni  par  justice,  elle  n'avait  pu 
valablement  ester  en  jugement  ni  aliéner  ses  droits.— 18  août  1824, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  qui ,  —  «  Attendu  que  la  demande 
en  déchéance  n'est  point  une  demande  nouvelle,  mais  une  exception 
pércmptoire  du  fond;  que  l'état  de  collocation  avait  été  signifié  à  la  dame 
Duvillard  le  29  nov.  1821  et  qu'elle  n'avait  fourni  ses  contredits  que  le 
31  décembre  suivant,  c'estrà-dire  après  le  mois  prescrit  sous  peine  de 
déchéance  par  les  art.  755  et  756  c.  pr.  ;  que,  par  suite,  elle  était  dé- 
chue du  droit  de  le  contester  ;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'appeler  à 
eet  effet  le  saisi  dans  l'instance,  parce  qu'il  n'avait  pointd'avoué  consti- 
tué; — Qu'enfin  le  défaut  d'autorisation  du  mari  ne  pouvait  être  d'aucune 
considération,  attendu  que  la  dénonciation  de  la  clôture  d'ordre  n'ayait 
pour  objet  que  d'avertir  la  femme  de  veillera  la  conservation  de  ses  in- 
téréti.  et  que  l'autorisation  du  mari  n'était  pas  plus  nécessaire  en  ce  cas 
que  (Uns  celai  où  il  s'agit  de  purger  l'hypothèque  légale.  * 

Pourvoi  de  la  dame  Duvillard  pour  violation,  ealre  «itree,  des  art. 
215  et  ia70  s.  civ*;— En  ce  que  l'arrétauxaitdédaréladaaie  Duvillard 


torisatlon?  On  bien  faudra4-ll  se  demander  si  cel  acte  a  été  ou 
non  suivi  de  cohabitation,  et  faire  ainsi  dépendre  la  formalité  de 
rautorisation  d'une  appréciation  souvent  délicate,  toqjours  incer- 
taine, du  fond  du  procès?  Il  nous  parait  à  la  fois  plus  simple  et 
plus  sûr  de  décider  que,  dans  tous  les  cas,  l'autorisation  est  né- 
cessaire. C'est,  du  reste,  le  sentiment  de  Merlin,  Rép.,  v*  Ma- 
riage, sect.  6,  §  2,  et  de  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  127.  —  Et  il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  de  nullité  de  mariage, 
formée  par  la  femme  et  fondée  notamment  snr  l'irrégularité  de 
l'acte  de  célébration  à  défaut  de  signature  de  l'officier  de  l'étal 
civil,  est  subordonnée,  comme  toute  autre  demande  intentée  par 
une  femme  m«urlée,  à  l'autorisation  du  mari,  ou^  eA  cas  de  reftn 
de  celui-ci,  à  l'autorisation  du  juge  (Req.  iO  fév.  1851,  a& 
Soyez,  D,  P.  51.  1.  4S). 

999.  L'autorisation  est  nécessaire  àla  femme, non-seulement 
pour  figurer  dans  l'instance  proprraiient  dite,  mais  même  pour  se 
présenteren  conciliatl<m  devant  le  juge  depaii  ;  car  le  préliminaire 
de  conciliation  est  le  début  de  l'instance  (Y.  conf.  Merlin,  Rép., 
vo  Bureau  de  eonclliatton;  MM.  Duranton,  t.  2,  n»  452  ;  Zacha- 
riœ,  éd.  Vergé  et  Massé,  1. 1,  p.  231,  notes;  Demolombe,  t.  4, 
no  1  j^).  -~  Mais  une  femme  est  suffisamment  autorisée  à  compa- 
raître devant  le  bureau  de  conciliation,  par  oela  seul  qu'elle  est 
autorisée  à  plaider  (Cass.  5  mai  1808,  aff.  Piette,y.  Conciliation, 
n»  127). 

9  8 1. 'La  femme  qui,  étant  autorisée  à  ester  en  jugement, 
peut  paraître  au  bureau  de  conciliation,  n'a  pas  seule  capacité 
pour  transiger  ;  il  faut  que  le  mari  intervienne  (même  arrêt)).  — 
En  effet,  plaider  c'est  soutenir  son  droit  et  transiger  c'est  y  re- 
noncer, au  moins  pour  partie;  or  l'autorisation  de  soutenir  son 
droit  n'implique  nullement,  dans  la  pensée  de  celui  qui  la  donne, 
l'autorisation  d'y  renoncer  (Y.  conf.  MM.  Yazeilie,  t.  2,  n»  304; 
Demolombe,  t.  4,  n<»  281  ;  Fouquet,  Encyclop.,  v*  Autor.,  n»23). 

KSW.  L'autorisation  du  mari  est  nécessaire  pour  toutes  les 
phases  du  procès,  pour  tous  les  degrés  de  juridiction.  Ainsi, 
lorsqu'elle  n'a  été  donnée  que  pour  le  préliminaire  de  concilia- 
tion, il  en  faut  une  nouvelle  pour  la  première  instance;  puis  une 
autre  pour  aller  en  appel,  s'ily  alieu  ;  un  autre  enfin  pour  le  pourvoi 
encassation.  Chaque  degré  dejuridiction  forme  eneffet  une  Inslanoe 
nouvelle  à  laquelle  Tart.  215  est  spécialement  applicable  (Conf. 
MM.  Duranton ,  t.  2,  n*  459  ;  ZacharUe,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  S, 
p.  339).  -*  On  peut  objecter  que,  tant  que  le  mari  n'a  point  si- 
gnifié une  révocation  de  l'autorisation  qu'il  a  donnée  à  sa  fenmie, 
il  y  a  présomption  qu'il  continue  d'approuver  ses  actions;  que  la 
célérité  du  procès  et  le  besoin  d'économiser  les  frais  doivent  dis- 
penser d'une  nouvelle  formalité  que  la  loi  ne  met  nulle  part  à  la 
charge  du  plaideur  qui  a  une  femme  pour  adversaire  (Y.  en  œ 
sens  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  287  C).  *— A  cela  nous  répondons 
qu'il  ne  faut  point  exagérer  la  portée  de  la  première  autorisa- 
tion donnée  par  le  mari;  qu'en  permettant  à  sa  femme  d'ester 

déchue  do  droit  de  contester  Tétât  de  collocation,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
autorisée  de  son  mari  ou  de  la  justice,  ni  lorsque  le  jug&^oouiussaiii 
avait  contesté  sa  production,  à  l'expiration  du  mois  de  la  notification  à 
elle  faite  de  l'état  de  collocation ,  ni  même  au  moment  où  elle  fournit  ses 
contredits. — Les  défendeurs  répondaient  que  la  notification  de  l'état  de 
collocation  n'avait  pour  objet  que  d'avertir  la  femme  de  veiller  à  ses  in- 
térêts, et  non  d'engager  une  instance  contre  elle;  ^ue  l'autorisation  n'é- 
tait pas  plus  nécessaire  dans  Tespèce  où  l'on  poursuit  contre  elle  la  paige 
de  l'hypothèque  légale. — Arrêt  (ap,  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua;  — Yu  les  art.  215  et  1570  c.  civ.  ; — Attendu  qae  lafenoid 
ne  peut  ester  en  jugement  ni  aliéner  ses  droits,  sans  y  êtreaatorisée  par 
son  mari  ou  par  justice;  —  Que  la  procédure  d'ordre  est  une  Instance  ja- 
diciaire  qui  peut  entraîner  l'aliénation  des  droits  des  parties;  que,  par 
une  suite,  la  femme  ne  peut  y  ester  à  son  détriment  ni  y  encourir  aacue 
déchéance,  sans  autorisation; — Qu'il  est  constant  en  fait  et  reeoanu 
dans  la  cause  que  la  dame  Duvillard  n'était  pourvue  d'aucune  autorisa- 
tion, lorsqu'elle  a  produit  à  l'ordre  au  moment  où  elle  aurait  eacoarala 
déchéance  si  elle  eût  été  autorisée,  ni  le  jour  où  elle  a  fourni  son  contre- 
dit; qu'il  est  également  constant  que  si  ultérieurement  son  mari  a  été 
appelé  dans  l'instance,  elle  a  constamment  soutenu  la  val  dite  de  soi 
contredit;  qu'il  résulte  de  là  qu'aucune  déchéance  n'a  été  eacoarue  par 
elle;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  juge  le  contraire;  qu'en  cela  il  viole 
les  articles  précités  du  code  ;  — Donnant  défaut  contre  les  défaillants,  saas 
qu'il  soit  besoin  de  s'expUquer  sur  les  autres  moyens;  —  Casse. 

Du  21  avr.  1828.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gassaigae»  i^- 
Jottbert,  av.  gén.,  e.  conf.-Teysteyre  et  Odilon-Barrot,  av. 


MARIAGE«-*Cha».  9,  Sur.  3,  Ahv.  ^  S  !• 


es  premtbre  Instmce  fl  a  fort  bien  pa  voidolr  qu'elle  s'en 
(tnt  à  ce  premier  degré  ;  qu'ainsi  il  n'a  nul  besoin  de  révoquer 
l'aulorisation  qu'il  lui  a  donnée  pour  Tempécher  d'aller  plus  loin, 
mais  qu'au' contraire,  une  nouvelle  autorisation  doit  lui  être  de- 
mandée pour  que  le  procès  puisse  être  soumis  à  l'épreuve  d'un 
nouveau  jugement.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens:  i*  que  l'autori- 
sation donnée  à  la  femme  d'ester  en  justice  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  poursuivre  le  procès  devant  toutes  les  juridictions^  el^ 
par  exemple^  d'interjeter  appel  :  qu'une  nouvelle  autorisation  est 
indispensable  (Bordeaux,  34  fév.  1842)  (i);  Gass.  25  mars  1812, 
aff.  Enreg.,  Y.  Cassation,  n«  1151  ;  Req.  12  fév.  1828,  aff.  Bel- 
loncle,  Y.  Gontr.  de  mar.,  n«  1971;  Parie^  3«cb.,27  août  1840, 
HM.  Pécourt,  pr.,  Delapalme,  av.  gén.,  aff.  femme  Tbomas  C, 
Chiavaka;  z  mars  1851,  aff.  Brezets,  D.  P.  52.  2.  44);  — 
2*  Une  la  signification  d'un  appel,  faite  à  la  femme  seule,  sans 
que  son  mari  ait  été  assigné,  coAjointement  avec  elle,  pour  l'au- 
toriser, bi^  que  l'autorisation  eût  été  donnée  en  première  in- 
stance, est  nulle  (Aix,  3  mai  1827,  aff.  Sabatier,  n«  860); 
^  5*  Que  la  fenune  doit  requérir  une  autorisation  expresse 
pour  plaider  sur  la  nullité  qu'elle  tire  contre  un  eiplett  d'ap- 
pel, de  ce  que  l'appelant  n'aurait  pas  assigné  soa  mari  à 
l'effet  de  l'autoriser  à  plaider  sur  l'appel  (Montpellier,  16  janv. 
1832)  (2)  ;  —  4«  Qu'une  femme  mariée  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation,  si  elle  n'a  pas  été  préalablement  autorisée  à  ester  en 

(1)  (Dame  Dubois  C,  époux  Fourtous.)  -^  La  coui;  —  Atteodu  que, 
i'aprës  la  disposition  des  art.  215  et  218  c.  civ.,  la  femme  oe  peut  es- 
ter eu  jugement  saos  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice;  —  At- 
tendu que  Françoise  Renard  des  Mothes,  épouse  Dubois,  sans  être  auto- 
rieèe  ni  de  son 'mari  ni  de  la  justice,  a  interjeté  appel  du  jugement  du 
tribona)  de  Gonfotens ,  rendu  contre  elle  le  9  juin  18S7  ;  —Attendu  que 
l'appel  est  introductif  d'une  nooyelle  instance,  et  que  l'autorisation  don- 
née à  l'épouse  Dubois  pour  plaider  devant  les  premiers  juges  ne  suffit 
pas  pour  l'habiliter  à  plaider  en  cause  d'appel;  —  Attendu  que,  quoique 
l'appel  de  la  dame  Dubois  n'ait  pas  été  précédé  d'une  autorisation  de  son 
mari  on  de  la  justice,  cet  appel  n'est  ni  frappé  de  nullité,  ni  repoussé 
par  une  fin  de  non-recevoir;  que  l'autorisation  peut  être  valablement 
donnée  à  la  femme  en  tout  état  de  cause;  qu'il  est  juste  d'accorder  un 
délai  à  l'épouse  Dubois  pour  rapporter  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
la  justice;  —  Surseoit&  prononcer  sur  l'appel  interjeté  par  l'épouse  Du- 
bois, pendant  le  délai  d'an  mois  à  compter  de  ce  jour*  ordonne  que, 
dans  ledit  délai,  elle  rapportera  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
tice; pour  cela  fait,  ou  à  défaut  de  ce  faire,  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Du  94  fév.  18ii.-G.  de  Bordeaux,  2«  cb.-HM.  Prévôt-Leygonie,  pr. 

(9)  Sipéc»;  — (Gioane  C.  Richard.)  —  li  juill.  1829,  la  dame  Ri- 
cèard  est  aatorisée  par  son  mari  a  défendre  k  une  poursuite  immobi- 
tiére,  et  à  mettre  en  cause  son  frère  utérin,  le  sieur  Ginane^  pour  le 
faire  déclarer  passible  de  moitié  de  la  dette,  comme  héritier  de  leur  mère 
commune.  «-  Un  jugement  intervient^  qui,  à  défaut  d'appel,  passe  en 
force  de  chose  jugée.  Le  6  octobre,  la  dame  Richard  assigne  de  nouveau 
•on  frèfo;  mais  cette  fois,  à  fin  de  partage  de  la  jouissance  maternelle,  et 
pour  se  munir  d'une  seconde  autorisation.  —  Le  l**  déc.  1850,  jugement 
qui  règle  le  partage.  —  Le  9  janvier  suivant,  appel  par  le  sieur  Ginane. 
L'aete  d'appel  n'est  pas  notifié  au  mari  de  la  femme  assignée.  Devant 
la  cour,  la  dans  Richard  oppose  le  défaut  de  dénonciation  comme 
créant  une  fin  de  non-recevoir  en  sa  faveur,  et  demande  un  délai  à  l'ef- 
fet de  sa  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation,  si  elle  est  jugée  néces- 
faire,  pour  plaider  sur  l'irrégularité  de  l'appel.  —  Un  premier  arrêt  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  215  e.  civ.,  la  femme 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  la  justice,  en  cas  de 
refus  de  la.part  de  son  mari;  que,  dans  l'espèee,  l'acte  du  14  juill.  1829 
est  absotumeat  insiAsant  pour  autoriser  la  femme  Richard  a  ester  en 
jugement  dans  l'instance  actuelle,  par-devant  la  cour;  que  c'est  ester  en 
{ugemeut  que  plaider  pour  demander  la  nullité  d'un  acte  d'appel,  ou  op- 
poser une  fia  de  nouHreoevoir;  qu'ainsi  la  femme  Richard  doit  préala- 
blement M  pourvoir  de  l'autorisation  nécessûre,  ou  mettre  son  mari  en 
deuMure,  afin  que  la  justice  puisse  l'autoriser;  —  Par  ces  motifs,  la 
eour,  sous  ta  réserve  des  droits  et  exceptions  des  parties,  ordonne  que, 
dans  le  délai  do  quinsaiae,  époque  à  laquelle  la  cause  demeure  renvoyée, 
la  feamie  Richard  se  fera  autoriser  par  son  mari,  aux  fins  de  plaider  sur 
la  nullité  de  l'appel  dirigé  contre  elle.  »  —  L'autorisation  ayant  été 
rapportée  par  la  dame  Richard,  un  second  arrêt  a  été  rendu  en  ces  ter- 
mes : — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
rauteriwtioo  de  son  mari,  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  la  cour  a 
reconnu ,  par  son  précédent  arrêt,  que  l'autorisation  donnée  à  Rosalie 
Sagnies,  épouse  Richard,  par  ce  dernier,  suivant  l'acte  du  U  juill.  1829, 
était  insuffisante  pour  l'attloriser  à  aslor  en  jugement  par-devant  la  cour 


}u8lloe(ReJ.  12  oet.  l807,af.1)emi«B,  «•8«1^i);~8«Qtt'a)on 
même  que  la  femme  a  procédé  en  première  Inslanee  et  en  appel, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  néanmoins  il  y  a  nullité  de  l'as- 
signation qni  lui  est  dmmée  pour  défendre  à  on  pourvoi  en  cas- 
aation,  si  le  mari  n'est  assigné  poor  i'aotoriser  (Rej.  14  juill. 
1819,  aff.  Mignot,  y.  Cassation,  n*  1151). 

98S.  Décidé,  en  sens  contraire  :  %•  que  l'autorisatloii  spé- 
ciale donnée  par  le  mari  à  la  femme,  devant  le  bureau  de  conci- 
liation, de  poursuivre  une  action,  s'étend  à  toutes  les  suites  de 
l'instance  introduite;  qu'en  conséquence,  la  femme  ainsi  auto- 
risée, qui  a  agi  de  son  chef  en  première  Instance  et  devant  la 
cour,  n'est  pas  recevable  à  deamnder  U  nnlllté  d'un  acte  d'appel 
signifié  à  elle  seule,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  être  signifié 
aussi  à  son  mari  (Montpellier,  i«r  mars  1825)  (3);  —  &•  t^ne  la 
femme  mariée,  autorisée  pur  son  mari  à  plaider  en  première  in- 
stance, peut  iiUer)eler  appel  sans  nouvelle  antorisation,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  l'intervention  du  mari  pour  autoriser  sa  femme 
ayant  lieu  même  après  le  délai  de  l'appel  expiré,  suffit  pour  ré- 
gulariser la  procédure  (Bourges,  17  nov.  18S9)  (4);  —  5«  Que 
la  femme  qui ,  sur  le  reftas  de  son  mari ,  a  été  autorisée  par  le 
tribunal  à  former  une  demande  contre  un  tiers,  n'a  pas  besoin, 
pour  interjeter  appel,  d'une  nouvelle  autorisation  (Poitiers, 
.21  màn  1827)  (s);  «^ 4*  Que  la  femme  dûment  autorisée  par  son 
mari  à  plaider  en  première  instance  n'a  pas  besoin  d'une  autori- 

dans  la  cause  actuelle;  —  Attendu  que,  par  son  acte  d'appel  du  12 
janv.  lasi ,  Daniel  Giaaae  a'a  intimé  aux  fins  de  cet  appel  que  ladite 
Rosalie  Sagnies,  et  n'a  cité  son  mari  aux  fins  de  l'autoriser  ai  lors  du- 
dit  acte  d'appel,  ni  depuis  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  cet  acte  d'appel 
est  resté  incomplet  et  irrégulier,  et  qu'il  serait  méîue  in^Msaibla  de. le 
régulariser  aujourd'hui,  puisqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois,  à  comp- 
ter de  la  signification  du  jugement  dont  est  appel;  —Déclare  nul  l'acte 
d'appel,  elle  rejette. 
Du  le  janv.  1852.-C.deMontpeUier,5<  €h.-M.  de  Tfinquelegue,pr. 

(8)  Bffèeê  .*  —  (Calmette  C.  dame  Paale.)  —  La  dame  Paule  assigne 
le  sieur  Calmette  devant  le  juge  de  paix  :  à  randience,  Paule  comparait 
comme  procureur  fondé  de  sa  femme  et  déclare  l'autoriser.  —  La  dame 
Paule  poursuit  Calmette  en  qualité  d'épouse  assistée  et  autorisée  de  son 
mari.  —  Un  jugement  du  10  août  1824  lui  adjaga  ses  caaelnsions.  — 
Appel  par  Calmette;  il  n'intime  que  la  dame  Paule;  oette-ci,  mus  aulè- 
risation  spéciale,  oppose  une  fin  de  noa-reoevoir  contre  cet  appel,  pour 
défaut  de  signification  dans  les  trois  mois  à  son  mari.  -—  L  appelant 
soutient  qu'il  est  vrai  que  l'autorisation  qui  résulte  de  la  présence  du 
mari  ne  peut  s'étendre  aux  actes  auxquels  il  n'a  pas  concouru,  mais  que 
l'autorisation  spéciale  pour  poursuivre  une  aetioa  s'élead  à  toutes  les 
suites  de  cette  action.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  devant  le  bureau  de  paix  ea  le  sieur  A»» 
toine  Paule  s'était  présenté  an  nom  et  comme  procureur  fondé  de  son 
épouse,  celui-ci  avait  positivement  autorisé  sa  femme  pour  la  poursuite 
de  l'action  qui  était  alors  introduite,  et  que  cette  antorisation  devait  né- 
cessairement s'étendre  à  toutes  les  suites  de  l'iastanoe;  —  Que  e'est 
Srécisément  sous  la  foi  de  cette  autorisation,  que  la  feamie  Paule  a  agi 
e  son  chef  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  devant  la  cour, 
comme  femme  autorisée,  et  qu'elle  f<Mrme  encore,  même  aujourd'hui,  sa 
demande  es  nullité  de  l'acte  d'appel,  pour  laqueUe  elle  na  s'est  pas 
pourvue  d'une  autorisation  spéciale;  *-  Attendu  que ,  dans  ces  cireon- 
stances,  l'appelant  n'avait  aucun  besoin  d'intimer  Antoine  Paule  sur  son 
appel,  et  que  c'est  le  cas  d'écarter  la  fin  de  neu-ieeevoir  proposée;  —  Re- 
jette la  fin  denon-recevoir.  etc. 
Du  i"  mars  1825.-C.  de  MontpeUier.*lf.  de  Triaquelngue,  1»  pr. 

(4)  (Dapremont  C.  Saintherand.)  —  La  coua;  —  Considérant,  su 
la  deuxième  questioa,  que  l'appelante  avait  été  autorisée  par  son  mari, 
en  première  instance,  et  qu'il  n'a  renouvelé  cette  autorisation  que  plus 
de  quinze  mois  après  l'appel;  mais  que,  si  l'appel  est  une  instance  non- 
veUe,  sous  le  rapport  de  l'instruction,  ce  sont  toujours  les  mêmes  droits 
à  défendre, et  les  mêmes  questions è juger;  qu'ainsi,  comme  dans  les 
procès  oh  figurent  les  communes,  la  première  autorisation  paraîtrait  de- 
voir  suffire,  même  sur  l'appel,  jusqu  k  arrêt  définitif;  —  Qu'au  surplus, 
dans  le  cas  d'un  pourvoi  sans  autorisation,  la  cour  de  cassation  a  seu- 
lement sursis  k  faire  droit  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  ait  été  accordée» 
et,  par  là,  jugé  que  cette  autorisation,  quoique  postérieure,  suffisait 

Du  17  nov.  1829.-C.  de  Bourges,  1»  ch.-M.  Salle,  l^'pr. 

(5)  Eipiee :  —  (Dame  Rideau  C.  Gonîo.)  —En  1825,  jugement  qui 
autorise  la  dame  Rideau,  sur  le  refus  de  son  mari,  à  former  une  de- 
mande contre  le  sieur  Gonin.  —  EHe  succombe  en  première  instance.— 
Appel.  —  Gonin  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que» 
pour  appeler,  elle  n'a  pas  reçu  de  nouveUe  autorisation.  —  Arrêt 

U  aiim;--Gensid4mntqtte»  oeutormément  4  l'art  fie  e>  civ.^  le  jags 
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satlon  noiiTene  poor  défendra  à  faiipel  inteijeté  contre  le  Juge- 
ment rendu  en  sa  ûivenr  (Req.  31  déo.  1822  (1);  l«  déc.  1846^ 
aff.  Declercq^  D.  P.  47. 4. 29). 

784.  Il  est  certain ,  au  sorplns ,  qqt  l'antorisation  tacite  ré- 
sultant du  concours  du  mari  et  de  la  femme  >  dans  la  procédure 
de  première  instance,  ne  suffit  pas  pour  dispenser  la  femme  de 
demander  une  nouvelle  autorisation,  si  elle  veut  interjeter  appel 
du  premier  jugement,  auquel  son  mari  acquiesce  (Bordeaux, 
15  juin  1828)  (2). 

986.  La  femme  autorisée  par  son  mari  pour  interjeter  appel 
n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  former  opposi- 
tion à  un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  cet  appel  (Montpellier, 
6  mars  1828)  (s).  En  eiTet,  l'opposition  à  un  jugement  ou  à  un 
arrêt  par  défaut  ne  constitue  pas  une  Instance  nouvelle  :  c'est  la 
continuation  de  la  même  instance,  et  l'autorisation  donnée  pour 
une  instance  implique  nécessairement  celle  de  former  opposition 
aux  décisions  qui  pourraient  être  rendues  par  défaut.— De  même, 
la  femme  à  qui,  dans  le  cours  d'un  procès,  son  mari  a  donné 
une  autorisation  générale  d'intenter  toutes  actions  relatives  à  ses 
biens  personnels  et  de  défendre  à  toutes  demandes,  se  trouve 
suffisamment  autorisée  à  défendre  au  pourvoi  en  cassation,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'assigner  le  mari  pour  qu'il  lui  confère  cette 
autorisation  spéciale  (Cass.  2  août  1820,  aff.  Aubery,  Y.  Privil. 
et  bypotli.). 

98e.  On  n'a  parlé  jusqu'ici  que  des  femmes  mariées  au 
moment  de  l'action.  Que  doit-on  donc  décider  lorsqu'une  flUe  qui 

peut  lionoer  àla  femme  que  soa  mari  reftoe  d'autoriner  à  citeren  jngemeDt 
rautorisation  qui  lai  est  nécessaire;  —Que,  d'après  les  art.  861  et  862 
e.  pr.,  on  trilniiial  peut  aotoriser  nae  femme  mariée  à  la  pcarbuite  de 
ses  droite,  sur  le  refus  fait  par  le  mari  de  lai  dooner  cette  aatorisation  ; 
Considérant  qae,  par  jogemeot  du  7  déc.  1825  non  attaqué^  la  dame 
Rideau  a  été  autorisée  pour  l'action  dont  il  s'agit,  sur  le  rafos  de  son 
mari;  —  Que  cette  autorisation  n'a  point  été  limitée  à  l'action  en  pre- 
mière instance  seulement,  et  qu'elle  doit  produire  son  effet  pour  la  de- 
mande dont  il  s'agit  jusqu'à  décision  définitive;— Rqette  la  fin  de  noft- 
ncoToir,  etc. 
Du  21  aan  1827,-a  de  Poitiers,  2*  ch. 

(1)  (Femme  Dusarre  C.  Deydier  et  cons.)— La  goto :— Eb  ce  qui 
touclie  le  premier  moyen  fondé  sur  la  violation  prétendue  cies  art.  215  et 
210  e.  eiv.:— Attendu  que  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  la  femme 
mariée  est  fondée  sur  la  considération  que,  par  le  mariage,  elle  perd 
entièremeut  l'exercice  des  droits  civib;  mais  qu'il  est  également  de  prin- 
cipe i^u'elle  peut  en  être  ressaisie  par  cette  autorisation,  et  que  tontes 
les  foiB  qu'elle  lui  a  été  donnée,  la  femme  rentre  dans  le  droit  commun, 
en  tout  ce  qui  est  la  conséquence  de  l'acte  pour  lequel  cette  femme  a  été 
autorisée  ;— Attendu  qu'il  est  oonsUté  an  procès  et  avoué  que  la  femme 
Bertrand  a  été  autorisée  par  son  mari  pour  intenter  l'action  qui  a  donné 
lieu  an  jugement  de  première  instance  et  à  l'arrêt  attaqué;  qu'ayant 
obtenu  en  première  instance  le  succès  de  sa  demande,  une  conséquence 
naturelle  de  l'antorisation  qu'elle  avait  reçue  de  la  former  était  qu'elle  pût, 
sans  nouvelle  autorisation,  soutenir  le  bien-jugé  devant  la  cour  d'appel  ; 
•^ur  le  deniième  moyen,  fondé  sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  155 
c  w.  :  —Attendu  une  Gyprien  Bertrand,  mari  de  la  demanderesse  qui 
a  lait  défaut,  et  4  régnil  duquel  l'arrêt  attaqué  n'a  point  ordonné  de 
réaetignation  avee  jonction  conformément  à  l'art.  155  c.  pr.,  pounratt 
seul  invoquer  ce  moyen,  mais  ou'H  ne  s'est  point  pourvu  en  cassation, 
et  que  safemme  qui  était  partiedistincte  dans  la  procédure  nepeutezciper; 
—  Sur  iM  troisième  et  quatrième  moyens,  pris  d'une  fausse  application 
de  l'art.  lS5i  et  de  la  violation  de  l'art  1997  c.  civ.  :  —  Attendu  que 
la  cour  de  Nîmes  n'a  pas  déclaré  que  le  compromis  du  24  mess,  et  la 
tentonce  arbitrale  du  24  fruct  an  10  fussent  valables ,  et  qu'on  eût  pu 
compromettre  sur  les  biens  dotaux  d'une  femme  pendant  le  mariage  ; 
que  l'arrêt  a  jugé  seulement  que  la  nullité  de  ces  actes  a  été  couverte 
par  la  ratification  et  exécution  volontaire  de  la  femme,  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage;  qu'en  décidant  ainsi,  la  cour  a  fait,  en  droit,  une  juste 
application  du  principe  qui  veut  que  les  nullités  établies  dans  l'intérêt 
d'une  personne  incapable  soient  couvertes  par  la  ratification  et  l'exécu- 
tion volontaire  de  cette  personne,  depuis  qu'elle  a  acquis  ou  recouvré  sa 
capacité;  et  qu'en  lait  la  cour  avait  exclusivement  le  pouvoir  d'apprécier 
les  actes  d'exécution  et  ratification;  que  la  conséquence  nécessaire  de 
cette  décision  était  de  considérer  la  sentence  arbitrale  comme  cbose  ju- 
gée.  ce  qui  écarte  toute  idée  d'une  fausse  application  de  l'art.  1S51 
C  av.  et  de  l'art  1997  ;~  Rejette. 

I>tt  SI  déc  1822.-G.  C,  sect  req..lfM.  Henrion,  pr.-Parde88us,rap. 

(9)  (Regouet  C.  dame  Duguet)  —La  coto; — Attendu  que  la  femme 
manée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'antorisatioa  de  son  mari  ou 
de  la  Justice;  q^  l'autoriialioa  deaaée  pour  plaider  en  première  in- 


a  un  procès  se  marie?  L'autorisaticm  n'en  est  pas  moins  néeea> 
saire  (Potbier,  de  la  Puissance  du  mari,  n*  55;  MM.  de  Maleville^ 
t.  1,  p.  226;  yazeille,t.  2,  p.  302,  et  Demolombe,t.  4,  n«  139). 
-^Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  après  une  instance  une  femma 
veuve  s'est  mariée,  et  que  depuis  elle  s'est  pourvue  en  cassation 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que,  dans 
un  délai  déterminé,  elle  justifiera  de  cette  autorisation,  encore 
que  le  pourvoi  ait  été  formé  avant  la  publication  du  code  Napo- 
léon (Cass.  20  tberm.  an  12)  (4).  —  Cette  règle  reçoit  toutefois 
une  restriction  :  si  l'afll&ire  est  en  état,  le  jugement  ne  peut  être 
dilTéré  (art.  342,  343  c.  pr.),  et  alors  même  qu'elle  ne  l'est  pas^ 
les  procédures  peuvent  être  continuées  tant  que  le  changement 
d'état  de  la  femme  n'est  point  notifié  à  la  partie  adverse,  qui 
n'est  pas  obligée  de  le  connaître  (art.  345,  Aîi.  — Y.  Conf. 
M.  Demolombe,  loc.  cit.).  —  Jugé,  en  ce  sens  :  l«  que,  quoique 
ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer  de  la  capacité  de 
la  personne  contre  laquelle  ils  plaident,  et  veiller  à  ce  que  les 
formalités  prescrites  pour  U  validité  du  Jugement  soient  rem- 
plies^ le  mari  d'une  femme  qui  a  convolé  à  de  secondes  noces 
pendant  une  instance  d'appel  qu'on,  poursuivait  contre  elle  en 
qualité  de  veuve,  n'est  pas  recevable  à  former  opposition  à  l'ar- 
rét  contradictoire  qui  est  Intervenu,  sans  qu'il  y  ait  été  appelé^ 
lorsque  celle  qui  est  devenue  son  épouse  n'a  notifié  à  ses  adver- 
saires aucpn  changement  d'état,  et  que  lui-même,  qui  ne  pouvait 
ignorer  le  procès,  n'a  fait,  coQjointement  avec  elle,  aucune  re- 
prise d'instance  (Req.  10  déc.  1812)  (5);  7-  2*  Que  la  femme  qui 

stance  ne  la  dispense  pas  de  l'obligation  d'être  autorisée  pour  appeler  du 
jugement  qui  a  été  rendu;  que  cette  autorisation  est  indispensable,  puia- 
oue  les  poursuites  en  cause  d'appel  constituent  une  instance  nouTolle  , 
distincte  de  celle  qui  a  lieu  devant  le  premier  tribunal  ;  qu'il  peut  être 
de  l'intérêt  de  la  femme  de  ne  pas  attaquer  la  décision  que  ce  tribunal 
a  prononcée ,  et  que  c'est  au  mari  ou  à  la  justice  à  en  décider  ;— Attendu 
que  ^  dans  l'espèce,  la  femme  Duguet  a  éiê  tacitement  autorisée  par  sou 
man  pour  plaider  en  première  instance,  puisque  l'un  et  l'autre,  repré- 
sentés par  le  même  avoué,  ont  comparu  en  personne  devani  le  tribunal 
où  ils  étaient  conjointement  assignés  ;  —  Mais  attendu  que  le  mari  n'a 
point  fait  u»pel,  et  que  la  femme  ne  justifie  point  qu'il  l'ait  autorisée 
pour  ester  doTant  la  cour;—  Attendu  que ,  quoique  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'autorisation  ne  soit  que  relative,  et  ne  puisse  être  opposée 

3ue  par  le  man.  la  femme  ou  les  héritière ,  toutefois  les  intimés  ont  le 
roit  d'ezciper  clu  défaut  d'autorisation,  et  de  prévenir  que  la  décisios 
3ui  interviendra  ne  puisse  être  annulée  par  le  fait  des  appelants,  fauta 
'autorisation  préalable  :— Tous  droits  et  exceptions  des  parties  réservés, 
— Surseoit  à  prononcer  sur  l'appel  de  Jeanne  Peytreau,  épouse  Duguet, 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  été  dûment  autorisée  pour  procéder  sv  ledit 
appel ,  soit  par  son  mari ,  soit  par  la  justice,  etc. 
Du  15  juin  1828.-G.  de  Bordeaux. 

(8)  (Miquelet  Baile  C.  Blanc.  ) — La  coui; — Sur  le  moyen  de  nul- 
lité pns  de  ce  que  la  dame  Baile  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  à 
former  opposition  envere  l'arrêt  de  défaut  du  51  décembre  denier:  — 
Attendu  que  l'autorisation  exigée  par  l'art.  215  c.  civ.,  a  été  ordonnée 
pour  interjeter  l'appel  ;  que  cette  autorisation,  s'étendant  à  tons  les  acles 
de  procédure  qui  peuvent  avoir  lieu  en  cause  d'appel ,  a  été  suffisante 
pour  valider  l'opposition  ;  d'où  il  suit  que  la  nullité  proposée  par  la  par- 
tie de  M«  Debser  doit  être  déclarée  mal  fondée. 
Du  e  man  1828.-G.  de  Montpellier.*!!,  de  Trinquelague,  V  pr. 
(4)  Etpèet  f  —  (Capblanc  C.  Garatier.)  —  Le  19  pluv.  an  11 ,  Jéana»- 
Françoise  Garatier  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Toulouse,  le  10  tberm.  an  10,  an  profit  de  Marguerite  Cap» 
blanc.  —  Dans  un  acte  notarié  du  S  frimaire  préÎDédent,  et  dans  un  acte 
extnjudiciaire  du  5  du  même  mois,  elle  s'était  quaKfiée  veuve  Esquirol^ 
actuellement  épouse  du  citoyen  Tbil;  mais  elle  n'a  pris  dans  sa  requêlo 
en  cassation  que  la  qualité  de  veuve  Esquirol.  •—  Marguerite  Capblanc  a 
soutenu  que  le  pourvoi  était  irrênlier,  et  par  conséquent  non  reeevable, 
attendu  le  cbangement  d'élat  de  la  demandereese  et  le  défaut  d'autorisa- 
tion de  son  mari.  —  La  demandereese  a  répondu  que  son  pourvoi  étant 
antérieur  au  code  civil,  elle  avait  pu  le  former  sans  7  être  spécialement 
autorisée;  que  d'aiUeun,  aux  termes  do  fart.  225  de  ce  code,  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  pounait  lui  être  opposée.— Arrêt. 
La  coca;  —  Vu  l'art.  215  c  civ.;  —  Ordonne  que  dans  un  moia 
Jeanne-Françoise  Caratier  justifien  de  raaterisatien  de  son  mari,  sinoa 
qu'il  sera  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra,  dépens  rése/vés. 
Du  20  tberm.  an  12.-C.  G.,  sëct  eiv.-M.  Maleville,  pr. 
Nota.  Cet  arrêt  est  de  la  section  civile  et  non  de  la  section  des  reqaêtea. 
(»)  Ewpieê  /  —  (Delair  C.  bérit.  Miette.)  —  Les  béritien  d'Élisabetli 
Miette  demandent  à  Amélie  Tbanbois,  veuve  Tbien,  la  délivrance  de 
oertains  immeubles  dont  ils  prétendent  que  son  mari  n'avait  eu  que  la 
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a  68lé  en  Jutiee  mus  ravlorisâtlon  de  ton  mari ,  alors  que  le 
procès  était  eonuneiicé  ftTant  son  mariage  et  qa'elle  s'est  too- 
îoors  qualiflée  de  veuve ,  ne  peut  tirer  nn  moyen  de  nullité  du 
défiint  d'autorisation  (Req.  2  août  1825)  (i). 

997.  Après  la  notiOcation  du  eiiangement  d'état  de  la  femme, 
Tadversaire  de  eelle-ci  ne  peut  continuer  ses  poursuites  sans 
mettre  en  cause  le  mari.  <—  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  deman- 
deur en  cassation  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'une  femme 
qui  ne  s'est  mariée  que  depuis  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  / 
ne  peut  assigner  celle-ci  devant  la  chambre  civile  sans  appeler 
son  mari  pour  Tantoriser;  que  la  sommation  faite  à  la  femme 
d'avoir  à  se  Caire  autoriser  ne  couvre  pas  cette  nullité  (Cass. 
1  oct.  181 1^  aff.  François,  Y.  Cassation,  n*  l  i55-i*). 

988.  SI  l'adversaire  de  la  femme,  auquel  a  été  notifié  le 
changement  d'état  de  celle-ei,  est  défendeur  dans  l'instance, 
comme  il  n'est  pas  luste  qu'il  subisse  les  chances  d'une  procé- 
dure irrégulière,  il  a  le  droit  de  demander  que  préalablement  la 
femme  se  fasse  autoriser  par  son  mari.  Celui-ci  peut,  suivant  la 
nature  de  l'aflkire,  reprendre  l'instance  ou  intervenir. 

989.  Après  le  jugement,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  signid- 
cation  de  changement  d'état,  si  Ton  veut  appeler,  tout  rentre 
dans  le  droit  conmiun,  parce  qu'on  commence  une  nouvelle  in- 
stance. —  Jugé  ainsi  :  i»  que  l'appelant  d'un  jugement  rendu 
an  profit  d'une  fenmie  mariée  pendant  l'instance  devant  le  pre- 

ÎMdsMuiee.  —  i  jaav.  1808,  jogsment  dn  tribunal  d'Arras,  qai  rejette 
kurs  |)rtteotteas.  —  Appel.  —  La  veuve  Thiers  convole  à  de  secondes 
■oces  avec  le  sieur  Delair;  mais  elle  n'en  continue  pas  moins  de  pro- 
céder eo  sa  première  qualité.  ~  10  fév.  1809,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
de  Douai.  *-  Delair  l'attaque  par  voie  de  tierce  opposition.  —  0  mars 
1811,  arrêt  qui  le  déclare  non  reoevable.  —  Pourvoi  pour  violation  de 
farL  474  e.  pr.  «▼.  —  Arrêt. 

La  ooub;  —  Attendu  que,  pour  être  reçu  à  former  une  tierce  opposi- 
tion, il  fant  que  l'opposant  ait  dû  être  appelé  lors  du  jugement  qu'il  at- 
taque; qu'il  est  vrai  que  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer 
de  la  capacité  de  la  personne  qu'ils  poursuivent,  et  veiller  à  ce  que  les 
fénnalités  prescrites  pour  la  validité  des  jugements  soient  remplies  ;  mais 
qu'il  est  constant,  en  fait,  dans  l'espèce,  que  non-seulement  lorsque  les 
héritiers  Miette  ont  assigné  Amélie  Thanbois  au  tribunal  d'Arras,  mais 
encore  lorsque  l'Inetance  d'appel  s'est  engagée  devant  la  cour  de  Douai, 
ladite  Amélie,  veuve  de  Joachim-François  Thiers,  n'avait  pas  encore  con- 
tacté son  second  mariage;  d'où  il  suit  que  deux  instances  avaient  été 
léguUtoemrat  introduites  centre  une  personne  qui  avait  la  capacité  d'es- 
ter seule  en  jugesMut;  que  si  elle  passa  à  de  secondes  noces  avec  le  de- 
mandeur pendant  l'inslance  d'appel,  elle  ne  notifia  point  son  changement 
d'état  4  ses  adversaires,  eUe  continua  toujours  de  procéder  en  qualité  de 
veuve;  et  le  demandeur,  qui  ne  pouvait  ignorer  le  procès  que  sa  femme 
saifait,  ne  fit  conjointement  avec  elle  aucune  reprise  d'Instance  et  ne  se 
présenta  peint;  que,  d'après  la  disposition  dé  l'art.  845  c.  pr.  civ.,  et 
dans  les  circonstances  particulières  que  Tafiaire  présente,  le  changement 
d'état  non  notifié  d'Amélie  Thanbois  n'a  pu  imposer  aux  héritière  Miette 
robligatien  d'appeler  son  mari  ni  empêcher  la  continuation  de  k  procé- 
dure; —  Rejette,  etc. 

Du  10  déc  1818.-a  Cu,  sect.  nq.-MM.  Henrion,  pr^Botton ,  rep. 

(1)  (Dame  Oalandrin  C.  Recoussines.)— La  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen ,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  tl5  e.  civ.  :  —  Attendu,  d'une 
part,  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel;  et,  d'autre  part,  qu'à  l'époque  du  second  mariage  de  la 
femme  Oalandrin,  le  procès  était  engagé;  qu  il  était  même  ioterrenu,  le 
tt  janv.  1817.  un  premier  arrêt  qui  avait  statué  sur  la  contestation,  et 
que,  dans  la  signification  qui  en  fut  faite,  le  5  jauT.  1S80,  la  demande- 
resse en  cassation  ne  prit  d'antre  qualité  que  celle  de  wwt  Oalandrin; 
—  Sur  le  troisième  moyen,  qui  consiste  à  prétendre  que  la  condamna- 
tion aux  dépens  avait  en  peur  effet  d'opérer  une  compensation  de  laquelle 


enfin,  que  les  significations  laites  n'étaient  pas  soumises  aux  règles  pres- 
crites par  le  code  de  procédure,  puisque  le  jugement  aurait  été  rendu  dans 
une  instance  antérieure  à  ce  code  ;  —  Rejette. 
Du  fi  août  18fiS.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Liger,  rep. 

(S)  (Goin  C.  époux  Régis.)— La  coua; —Considérant  qu'aux  termes 
de  fait.  115  c.  civ.,  la  femme  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'assistance 
ou  rautorisation  de  son  mari  ;  —  Considérant  que  si,  aux  teranes  de 
l'art  54fi  c  pr.,  le  changement  d'état  d'une  partie  n'empêche  pas  de 
rendre  jugement,  c'est  seulement  à  l'égard  du  changement  :|ui  a  lieu 
Jaas  le  cours  de  Hostacce  même;  -^  Considérant  que,  l'appel  consti- 
taant  une  iastaace  toute  nouvelle  t  le  orineipe  consacré  par  l'art.  315 


mier  juge,  a  dA,  à  peine  de  nullité ^  citer  sur  Tappel  le  mari  de 
cette  femme  pour  l'autoriser,  et  que  l'appelant,  à  qui  le  juge- 
ment a  été  signifié  par  la  femme  prenant  la  qualité  d'épouse 
d'un  tel,  opposerait  en  vain  que  le  changement  d'état  aurait  d& 
lui  être  notifié  (Cass.  7  août  1815,  aff.  Yandercolme,  V.  Expert, 
n»  289-10). — fio  Que  lorsqu'une  fille  qui  a  procédé  en  première  In- 
stance en  qualité  de  mineure  émancipée  s'est  mariée  avant  l'in- 
troduction de  l'appel,  cet  appel  est  nul  si  son  mari  n'a  pas  été 
mis  en  cause  pour  l'autoriser  (Orléans,  5  fév.  1835)  (2). 

900.  La  femme  qui  s'est  mariée  depuis  le  jugement  qui  lui 
a  donné  gain  de  cause  n'a  pas  besoin  d'autorisation  de  son  mari 
pour  le  signifier  et  le  faire  exécuter.  —  La  signification  qu'elle 
fait  ainsi,  sans  autorisation  de  son  mari,  est  valable,  alors  même 
que,  par  les  termes  dans  lesquels  elle  serait  conçue,  elle  entraî- 
nerait contre  elle  interdiction  dn  droit  d'inteijeter  appel  (Tou- 
louse, 9  mai  1811)  (3). 

99i.  La  femme  qui  a  paru  en  justice,  sans  autorisation, 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'exigeait  pas  celte  formalité^ 
a  dû  se  faire  autoriser  pour  poursuivre  l'instance,  après  la  pu- 
blication du  code  Napoléon  (Turin,  20 mess,  an  13)  (4).  —  Ce- 
pendant la  femme  qui,  avant  la  publication  du  code  Napoléon,  a 
pu,  sans  y  être  autorisée,  introduire  une  action  en  divorce  (Pa- 
ris, 3<  sect.,  e  germ.  an  lo,  H.  Agier,  pr.,  aff.  DanevIUe),  n'a 
pas  eu  besoin  d'autorisation,  depuis  cette  publication,  pour  sui- 

c.  civ.  reprend  alon  sa  force,  et  que  c'est  à  celui  qui  vent  introduire 
cette  instance  à  s'assurer  de  la  qualité  de  cekii  qu'il  Tout  y  appeler;  — 
Considérant  enfin  que  la  dame  Régis  ne  pouvait  être  tenue  de  faire  cog- 
nât tre  son  changement  d'état  an  sieur  Goin  ,  dans  la  préroyance  d^uu 
appel  qu'elle  ne  savait  pas  devoir  être  inteijeté  ;  —  Reçoit  le  tienr  Régis 
intervenant,  et  faisant  droit,  dédare  nul,  etc. 

Du  5  fév.  1835.-G.  d'Orléans.-M.  Tmven  de  Beauvert,  i^  pr. 

(8)  (Périsse  C.  Périsse.)  —  La  coua;  —  Attendu,  en  point  de  droit, 
que  la  signification  d'un  jugement ,  avec  commandement  de  s'y  confor- 
mer, rend  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  cette  signification  a  été  faite, 
non  receyable  à  interjeter  appel;  —  Attendu  qu'en  point  de  fait^  le  ju- 
gement du  8  août  1810  fut  signifié  à  la  requête  de  Dominiquette  Pé- 
risse, femme  Poque ,  par  l'exploit  dn  5  sept.  8uiv.,avee  commandement 
à  Marie  Saint-Antonin,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants,  d'avoir  à 
s'y  conformer,  ce  qui  a  dû  produire  l'efiet  de  rendre  l'appel  ultérieur 
non  recevahie  ;  —  Attendu  que  ladite  Périsse  et  Poque,  mariés,  cher^ 
chent  à  repousser  cette  fin  de  non-reeevoir  on  opposant  que  ladite  Pé- 
risse avait  contracté  mariage  avec  ledit  Poque  daas  rintervalle  du 
8  août  1810  au  5  sept,  suivant,  jour  de  la  signification,  pour  prétendre 
que  ladite  signification  n'avait  pu  opérer  ac(|uiescement  qu'autant  que , 
faite  à  la  requête  de  ladite  Dominiquette  Périsse,  celle-ci  aurait  été  au- 
torisée par  son  mari,  ce  qui,  suivant  eux,  n'existait  point  dans  le  fait  ; 
mais  que  cette  exception  ne  saurait  être  accueillie  d'ahord,  parce  qu'il 
résulte  de  l'exploit  de  signification  la  déclaration  que  ladite  Périsse  était 
autorisée  de  son  mari,  et  en  second  lieu  parce  que,  lore  même  que  cette 
autorisation  n'existerait  pas^  Dominiquette  Périsse  ayait  qualité  et  capa- 
cité pour  faire  signifier  un  jugement  qu'elle  avait  elle-même  provoqué; 
et  qui  prononçait  des  condamnations  utiles  en  sa  faveur,  à  une  époque 
où  eUe  avait  capacité  pour  l'obtenir  'Ce  jugement  étant  la  meillettre  au* 
torisation  possible  à  ce  qu'elle  .  cramen&t  à  exécution,  utoo  d'autant 

{)lus  de  raison  qu'indépendamment  de  l'acquiescement  qu'elle  était  bien 
ibre  de  donner  audit  jugement  par  le  moyen  de  sa  signification,  elle  au- 
rait pu,  dans  tous  les  cas,  lui  laisser  acquérir  l'aotorilé  delà  chose  ju- 
gée par  son  silence  pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  où  ce  même 
jugement  lui  aurait  été  signifié  &  elle-même,  sans  que  ledit  Poque,  son 
mari,  eût  pu  la  forcer  à  s'en  rendre  appelante; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  0  mai  1811.-C.  de  Toulouse.-M.  Désazars,  pr. 

(4)  (Simondi  C.  sa  femme.)  ^  La  cooa;  —  Vu  les  art  fil 5  et  S18 
c.  dv.;  —  Attendu  que  cette  loi  est  conçue  en  des  termes  généraux;  que 
tenant  à  des  formes  de  procédure,  elle  est  singulièrement  applicable  aux 
reprises  d'instance  ;  qu'elle  l'est  aus3i  aux  mariages  contractée  sous 
l'empire  des  lois  romaines  ;  car  l'autorité  du  mari  sur  la  personne  de  la 
femme,  dépendant  uniquement  de  la  loi,  lorsque,  dans  la  législation ,  il 
intervient  un  changement  relativement  à  cette  autorité,  il  a  son  efiiét, 
non-eeulement  pour  les  mariages  à  venir,  mais  aussi  pour  ceux  déjà  exis- 
tants ;  —  Que  de  cela  seul  que  le  juge  entend  la  demande  de  la  femme, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  l'autorise  d'office,  cette  autorisation  devant  être 
faite  d'une  manière  expresse  et  non  tacite,  et  sur  le  refus  du  mari;«- 
Que  néanmoins,  comme  dans  l'espèce  il  résulte  suffisamment  preuve  du 
refus,  cette  cour  pent  autoriser  dès  à  présent  d'office  la  demanderesse; 
— •  Déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  de  nul  effet,  autorise  le 
dame  Simondi  à  ester  en  jugement  devant  la  conr  pour  y  (uivre  la  cause 
dont  est  appel,  etc. 

Dn  10  mess,  an  18.-C.  de  Turin^  li«sict 
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MAHIAGfi,--CHAF.  9,  SiGf.  3,  Art.  2,  S  '• 


▼re  la  défense  des  Intirèts  nés  4e  la  même  canse^  une  demaada 
en  provision  d'aliments,  par  exemple  (Bruxelles,  30  plav. 
anl2)(i). 

79t,  Si  la  femme,  à  défaut  d'autorisation,  peut  être  décla- 
rée non  recevable  dans  l'action  qu'elle  a  intentée,  elle  ne  peut 
pas,  quand  elle  est  dûment  autorisée,  y  renoncer  sans  une  auto- 
risation contraire  ;  son  désistement ^  en  effet,  peut  emporter  l'a- 
liénation de  biens  on  de  droits  ;  or,  comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt (infrà,  d9  803),  la  lemme  mariée  ne  peut  aliéner  sans  autori- 
sation (y.  en  ce  sens  MM.  VazeiUe,  t.  2,  n»  504  ;  Demolombe,  t.  4, 
n*  28 1  ).— Décidé,  dans  ce  sens  :  l  ^  qu'une  femme  mariée  ne  peut, 
sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice,  se  désister  d'une 
demande  qu'elle  a  formée  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
(Req.  14  fév.  1810]  (2);  ^  2»  Qu'elle  ne  peut,  s^ms  autorisation, 
renoncer  à  la  demande  en  reddition  d'un  compte  de  tutelle  (Rej. 
15  juin.  1807)  (5);  -*  3«  Que  n'est  pas  valable  le  désistement 
qu'une  femme,  séparée  de  biens,  donne  sans  rautorisation  de 
son  mari  ni  de  justice,  de  l'appel  qu'elle  avait  interjeté  aussi 
sans  y  être  autorisée,  et  que,  par  suite,  doit  être  annulée, 
sur  la  demande  de  cette  femme  non  autorisée,  la  transaction 
qu'elle  a  consentie  en  exécution  du  désistement  (Req.  12  f^ 

(1)  (Dachambge  C.  8a  femme.)—  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  dame 
Dacbambge  a  introduit  sa  demande  en  divorce  avant  la  publication  de 
la  loi  du  50  vent,  an  11  ;~  Et  que ,  conformément  &  celle  du  20  germ. 
suivant,  elle  doit  être  réglée  d'après  les  (ormes  de  la  législation  eiiis- 
tante  à  l'époque  o&  elle  a  été  formée  ;--•  Qoe  la  faculté  de  poursuivre  le 
divorce  est  un  droit  réciproque  entre  les  èpoui,  né  de  la  loi .  et  que 
celle  dv  90  sept.  1792  n'établit,  quant  aux  formalités,  aucune  différence 
•Dtie  le  mari  et  la  femme  ;— -Que  l'action  en  divorce  tend  par  elle-même 
à  la  dissolution  du  lien  et  à  l'anéantissement  du  principe  de  la  puis- 
sance maritale  ;  en  quoi  elle  diffère  de  celle  qui  n'a  pour  objet  qu'une 
séparation  de  biens  ou  d'habitation  ;  —  Que  si  la  dame  Duchambge  a 
valablement  introduit  la  demande  en  divorce  sans  autorisation  ,  il  est 
vrai  de  d*re  qu'elle  n'a  pu  devenir  nécessaire  pour  suivre  la  défense  des 
intérêts  nés  de  la  même  cause;  —  Que  la  demande  en  provision  d'ali- 
ments étant  une  suite ,  une  émanation  de  l'action  principale ,  il  impli- 
querait de  refuser  pour  l'accessoire  ce  qui  est  accordé  pour  le  principal; 
—Que  les  dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  nécessité  de  rautori- 
sation ,  ne  peuvent  se  rapporter  à  l'effet  d'une  action  dont  le  mérite  doit 
•e  régler  par  les  lois  précédentes,  et  dont  cette  provision  n'est  qu'une 
suite  ou  un  incident  ;—  Confirme,  etc. 

Du  20  plttv.  an  12.-G.  de  Bruxelles,  S*  sect. 

(9)  ^Gonin  C.  sa  femme.)^LA  coua;  —  Attendu  qu'indépendamment 
des  violents  indices  de  dol  personnel,  dont  la  cour  d'appel  a  déclaré  en- 
taché l'acte  de  désistement  dont  il  s'agit,  aux  termes  de  l'art.  219  c. 
eiv.,  la  femme  en  puissance  de  mari  doit  être,  par  lui  ou  bien,  à  son 
défaut,  par  la  justice,  autorisée  à  passer  tous  actes  ;  que  celui  de  désis- 
tement d'une  instance  en  séparation  de  biens,  intentée  parla  dame  Gonin 
contre  le  demandeur,  était  de  la  nature  de  ceux  qui  exigent  une  autori* 
saiion  par  la  josMce,  puisqu'elle  avait  déjà  été  autorisée  par  elle  pour 
la  former;  d'où  il  suit  que  l'omission  de  cette  formalité  de  rigueur 
affectait  de  nullité  un  pareil  désistement,  et  qu'elle  n'aurait  pu  être  cou- 
verte par  l'autorisation  du  sieur  Gonin  qui  ne  pouvait  être  ovoform  nrn 
miam; — Refotte. 

Du  14  fév.  ISIO.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cocbard,  rap. 

(8)  Etpèeê  :  —  (Possel  C.  Oltevaère).  —  La  dame  Poesel  se  pourvoit 
en  cassation  conjointement  airec  son  mari  contre  un  arrêt  de  la  oour  de 
Bruxelles,  qui  l'a  déclarée  non  recevable  dans  une  demande  en  reddition 
d'un  compte  de  tutelle,  formée  contre  son  père ,  le  sieur  Ottevaère.  — 
Le  pourvoi  est  admis.  —  Bientôt ,  et  par  acte  public  du  SI  déc.  1806, 
la  diame  Possel  y  renonce.  Son  mari  n'en  poursuit  pas  moins  la  cassa- 
tion de  l'arrêt.  —  On  lui  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir.  Il  soutient 
que  sa  femme  n'a  pu  faire  aucune  renonciation  sans  son  consentement, 
on  sans  y  être  autorisée  par  le  juge.  Il  se  fonde  sur  les  dispositions  des 
art.  217  et  219  c.  civ.—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  Goua ;— Attendu  que  la  dame  Possel  était  partie  dans  la  cause, 
et  que  la  demande  qu'elle  y  avait  formée  avec  son  mari  avait  pour  objel 
de  faire  condamner  son  père  &  lui  rendre  compte  de  sa  tutelle  ;— Attendu 
que  la  renonciation  à  une  semblable  action  emporte  aliénatioa  d'une 
universalité  de  droits,  et  que  la  dame  Possel  n'avait  pas  puissance  de 
faire  une  semblable  aliénation  sans  l'autorisation  de  son  mari;~Rejeite 
la  fin  de  non-recevoir. 

Du  15  juin.  1807.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.  d'Age.-D'Ou- 
trepont,  rap.-Blerlin,  pr.  gén.,c.  conf.-Cochu  et  Guicbard,  av. 

(4)  (Smilb-Mosse  C.  Perdrixet.)  —  La  coob  ;— Attendu  qu'il  est  en 
aveu  au  procès  que  Smith-Mosse  est  Anglais  de  naissance;  qu'en  le  sup- 
posant marié  avec  l'appelante  à  Dunkerque,en  l'an  5,  cela  ne  lui  aura 
pas  conféré  la  qualité  de  Fraosais;  <|U6  rien  ne  justifie  la  fixatioa  de  son 


vrier  I82d,  aff.  Bellonele,  Y.  GcAtrat  jle  laailâge,  n*  i97l). 

La  femme  t  besoin  d'une  autorisation  pour  acquiescer  comme 
pour  se  désister  (V.  notamment  Req.  5  frim.  an  U,  aff.  Bouchard, 
n*  807;  Paris,  16  mars  1839 ,  aff.  Alléon,  n*  796-4»;  Mil.  Ya^ 
seille,  t.  2,  n*  SOé;  Demolombe,  n*  281). 

999.  Les  droits  dérivant  de  la  puissance  maritale  telle  que 
l'a  constituée  le  code  Napoléon,  participent  de  la  nature  des  droiU 
civils  dont  les  Français  peuvent  seuLs  se  prévaloir.  Aussi  a-t-fl 
été  jugé  :  l«  qu'une  étrangère  ne  peut  exciper  du  défaut  de  l'au- 
torisation exigée  par  le  code  Napoléon  pour  pouvoir  ester  en  juge- 
ment (Bruxeltes,  26  août  l8li)(4);«*2«Qnerart.  215  c.nap.^ 
qui  défend  à  la  femme  d'ester  en  Jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  n'est  pas  applicable  à  la  femme  étrangère,  alors  qu'il 
nest  pas  établi  que  cette  autorisation  est  nécessaire  d'après  les 
lois  du  pays  du  mari  (Bastia,  16  fév.  1844)  (5);  —  S"»  Qu'une 
femme  étrangère  qui  séjoame  momentanément  en  France  peut 
valablement  s'obliger  et  y  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  pour  tout  ce  qui  oonoeme  ses  aliments,  et  spéciale- 
ment son  babitatiou  qui  fait  partie  de  ces  aliments  (Bruxelles,  25 
fév.  1808)  (6). 

994.  La  règle  générale  qui  exige  que  la  femme  soit  autorisée 

domicile  en  France  ;  qu'au  contraire ,  Kacte  de  Réparation  de  biens ,  du 
2  janv.  1800,  qui  réclame  ce  prétendu  mariage,  a  été  fait  à  Londres,  où 
l'appelante  se  dit  domiciliée,  ainsi  que  ledit  Smitb-Mosse,  d'après  une 
procuration  la  plus  ample,  même  à  l'effet  de  plaider,  qu'elle  donna  à 
son  père  le  16  frim.  an  10,  en  exécution  dudit  acte  de  sépaiatien,  d'ol 


civil  pour  pouvoir  ester  en  jugement;  -^  Attendu  d'ailleurs  que  l'appe* 
kinte  se  trouve  avoir  été  autorisée  par  la  disposition  du  premier  juge,  da 
l«r  jaîQ  isii^  4  ester  en  jugement  en  cette  cause,  comme  défenderesse, 
et  qu'il  est  de  principe ,  suivant  les  lois  5,  G>,  Dt  jwiiciit,  et  1,  G.,  Dt 
ord.  judieiorwn ,  que  le  juge  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande ,  l'est  par  là  même  pour  prononcer  sur  les  questions  iaeideates 
auxquelles  cette  deoiande. donne  lieu,  quoique  ces  questioM  ^nt  pro- 
noncées principalement ,  ne  seraient  point  de  sa  compétence;— Attends 
que  les  codes  de  procédure  ni  de  commerce  ne  contiennent  aucune  dis- 
position obstative  à  ce  que  le  juge,  en  l'absence  du  mari,  accorde  inci- 
demment à  la  femme  l'autorisation  pour  se  défendre  contres  les  poursuites 
dirigées  à  sa  cbarge;—  Sur  le  fond  ;— Attendu  que  la  lettre  écrite  par 
l'appelante,  le  18  avril  1811,  renferme  la  preuve  non  équivoque  qu'elle 
est  marchande  publique,  et  que  ce  n'est  point  le  contrat  d'échange,  mais 
celui  de  vente  garantie  par  des  denteUes ,  qui  eut  lieu  entre  les  parties, 
relativement  aux  marchandises  dont  l'intimé  poursuit  le  payement  ;  que 
de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  encore  que  rappelante  doit  être  passible  de 
la  contrainte  par  corps  ;  -Par  ces  u^otifs ,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
formées  par  l'appelante ,  laquelle,  en  tant  que  de  besoin ,  est  autorisée 
à  ester  en  cette  instance  d'appel ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  26  août  1811  .-C.  de  BruxeUes,,  2«cb. 

(ft)  (F...  C.  dame  P...)— La  covn  ( après déiib.  en  èh;  du  cons.); 
-^Sur  le  défaut  d'autorisation  de  ki  dame  P...:— Attendu  que  la  dame 
Louise  P...,  native  des  États  de  6ardalgne ,  est  étrangère;  qu'H  n'est 
pas  justifié  qu'elle  est  mariée,  et  que  la  demande  en  preuve  de  ce  ma- 
riage ne  peut  retarder  la  décision  du  procès;  qu'en  admettant  même 
qu'elle  soit  mariée,  on  ne  saurait  lui  appliquer  les  dispositions  du  code 
civil  relatives  à  l'autorisation  nécessaire  aux  femmes  mariées  pour  ester 
en  jugement,  dès  qu'il  n'est  pas  établi  que,  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  son  pays,  la  dame  P...  aurait  besoin  de  l'autorisation  maritale; 
que  d'ailleurs  l'autorisation  de  la  justice  peut  et  doit  suppléer  celle  da 
mari  étranger  et  non  résidant  en  France. 

Du  16  fév.  18i4.-C.  de  Bastia.-M.  Golonna  d'Istria,  !«  pr; 

(6)  (Latour  C.  dame  d'Hamerogen  et  de  Bétbune.  )  —  La  coua;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  établis  par  l'enquête  faite  è 
la  diligence  du  sieur  Latour  preuve  suffisante  qu'U  y  a  eu  Commencement 
d'exécution  de  bail  pour  la  maison  dont  il  s'i^t,  et  que  la  dame  d'Ha- 
merogen et  le  sieur  de  Bétbune,  son  gendre,  ont  respectivement  concouru 
aux  faits  qui  établissent  ce  commencement  d'exécution  dé  bail  ;  qu'ils 
.sont,  par  conséquent,  tenus  d'en  payer  le  prix  iemandé,  si  mieux  ils 
n'aiment  le  faire  estimer  par  experts  ;—  Attendu  que,  peaddat  leur  sé- 
jour à  Bruxelles,  la  dame  d'Hamerogen,  le  sieur  de  Bétbune  et  soo 
épouse,  ont  toujours  en  la  même  habitation ;  — Qu'ainsi  le  bail  dont 
l'exécution  a  commencé  a  dû  avoir  la  même  destination  dans  l'intention 
des  parties  ;-^ Attendu  que  la  dame  d'Hamerogen,  domiciliée  k  Utrecht, 
en  Hollande,  est  censée  avoir  de  son  mari  l'autorisation  nécessaire  pour 
se  procurer  un  logement  pendant  son  séjour  en  pays  étranger,  puisque 
Pbabitation  fait  partie  des  aliments;  —Attendu  que,  si  elle  peut  s'obli- 
ger, elle  est  passible  de  Taotion  qui  natt  de  febUgatiou,  et  qu'a  n'a  pas 
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pcwr  iMniYOir  egter  en  josUoeadmet  plosienn  exceptions.  Et  dV 
bord,  r«rt.  2J6  c.  nap.  porte  que  «  l'autorisatioii  da  mari  n'est 
pas  nécessaire  lorsque  la  fenune  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle ou  de  police.  »  D'où  il  suit  que  rautorisalion  est  nécessaire 
quand  la  femme  est  poursuivante.  La  raison  de  cette  distinction 
est  facile  à  saisir  :  quand  la  femme  poursuit»  elle  fait  un  acte 
libre,  volontaire  ;  par  conséquent^  avant  qu'elle  agis^,  il  y  a  lieu 
d'examiner  s'il  est  opportun,  s'il  est  convenable  qu'elle  intente 
son  action;  s'il  n'en  peut  pas  résulter  des  conséquences  fÀcbeu- 
ses  pour  elle-même  et  pour  son  mari  ;  mais  quand  elle  est  pour- 
suivie^ il  faut  nécessairement  que  la  poursuite  suive  son  cours  ; 
H  n'est  an  pouvoir  ni  de  son  mari  ni  d'elle-même  d'arrêter  le 
procès  par  un  acquiescement  ou  par  une  transaction,  comme  en 
matière  civile;  par  conséquent,  l'autorisatiou  serait  ici  sans  ob- 
jet et  sans  utilité.  Rien  ne  peut  soustraire  la  femme  à  la  nécessité 
de  comparaître  pour  rendre  compte  de  ses  actes;  il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'intermédiaire  entre  elle  et  la  loi.  Alors,  dit  Portalis,  l'au- 
torité du  mari  disparaît  devant  celle  de  la  loi,  et  la  nécessité  de 
la  défense  naturelle  dispense  la  femme  de  toute  formalité  (Y.  Ex- 
posé des  moUfs,  p.  155,  n»  52).  —  Il  a  été  jugé,  par  applica- 
tion de  l'art.  S16  :  i*  qu'en  matière  de  police,  les  femmes  étant 
personnellement  responsables,  l'autorisation  maritale  ne  leur  est 
pas  nécessaire  pour  ester  en  Jugement  (Crim.  rej.  12  fruct.  an  7, 
MM  Méaulle,  pr.,  Béraud,  rap.,  afT.  femme  Boume);  —  2«  Que 
la  fenmie  mariée  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  sur  la  citation  qui 
lui  est  donnée  (Crim.  cass.  20  janv.  1825,  aff.  Mercier,  V.  Presse- 
outrage)  ;^3<>  Qu'une  femme  poursuivie  par  voie  de  simple  po- 
lice peut,  sans  autorisation  de  sonmari,  donner  procuration,  àl'eflret 
de  comparaître  en  son  nom  devant  le  tribunal  (Crim.  cass.  24  fév. 
1809)  (1)  ;  —  4«  Qu'une  femme  qui  s'est  portée  dénonciatrice  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisée  par  son  mari  pour  défendre  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  elle  par  l'accusé 
pour  fait  de  calomnie  (Rej.  31  mai  1 81 6,  afi.  Roger,  Y.  Obligat.)  ; 
—  5*  Mais  q«e  l'exception  portée  en  l'art.  216  est  restreinte  au 
cas  où  la  femme  est  poursuivie;  que,  par  conséquent,  quand  c'est 
elle  qui  exerce  une  action  criminelle  ou  de  police,  elle  a  besoin 
d'autorisation  (Crim.  cass.  i"  Juill.  1808)  (2). 

995.  n  est  incontestable  que  l'art.  216  est  applicable  quand 
les  poursuites  sont  exercées  par  le  ministère  public.  Mais  en 
est-il  de  même  quand  elles  le  sont  par  la  partie  civile?  Disons-le 

été  allégué  qie  le  logement  excédit  ses  facultés  ;— Atteada  qoe  les  dis- 
positioDS  dn  code  eivil  sv  la  puiasance  maritale  ne  sont  point  applicables 
à  une  femme  étrangère  qui  séjourne  momentanément  en  France  >  pour 
tOQt  ce  qni  concerne  les  aliments  qui  lui  sont  fournis  suivaul  sop  état, 
—Qu'an  système  contraire  tendrait  à  rendre  impraticable  le  séjour  des 
femmes  étrangères  eo  France,  ou  à  tromper  les  citoyens  français  qui 
les  logeraient  et  leur  procureraient  leur  subsistance  ;— Que  la  loi  du  do- 
micile réel  des  étrangers  ne  les  suit  pas  dans  leurs  voyages  ou  résidences 
momentanéet  dans  l'empire  français,  à  l'effet  de  les  soustraire  au  paye- 
ment des  dépenses  nécessaires  pour  leur  existence,  et  dans  les  propor- 
tions de  leurs  facultés; — Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  U  c.  civ. 
l'étranger, même  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  Iri- 
teaaux  fiançais  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en 
France  avec  un  Français ;— Qu'ainsi  l'exception  delà  dame  d'Hamcro- 

Sn,  exception  dont  elle  ne  justifie  pas  d'ailleurs  avoir  fait  usage  devant 
»  premiers  JBges,  n'est  aucunement,  fondée;— Statuant  par  suite  des 
anéU  des  29  juillet  et  94  août  1807  ;— Condamne  la  dame  d  Hamerogen 
et  le  sieur  Félix  de  Béthune  à  payer,  etc. 
Dn  25  fév.  1808.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  l'*  sect. 
(1)  (Oriol,  etc.  C.  BapUssard.  )— La  coui;— Vu  1  art.  216  c.  ciy. 
tl  les  art.  161  et  456  c.  5  brum.  an  4  ;  — Attendu  qu  en  déclarant  la 


VéÊUià»  oesliêBx'femmes',  I  défaut  d'autonsation'ile  leurs  maris ,  le 
IrSiâal  de  police  da  canton  de  Rochefort  a  ouvertement  violé  l'art.  216 
e.  oiv.,  qui  dispose,  en  termes  exprés,  que  l'autorisation  du  mari  n  est 
pas  nécessaire,  lorsque  U  femme  est  poursuivie  en  matière  de  polvce  ;  et 
qu'en  dedannt  aasei  que  cette  procuration,  qui  comprend  tous  les  pou- 
^m  iiéoesuîrt»,  insuffisante  à  l'égard  des  trois  coostiliuints,  et  en  re^- 
jetant  lenra  moyens  d'opposition  >  quoique  leur  fondé  de  pouvoirs  eût 
éemsAdé  lejMvoi  de  la  cause  à  la  prochaine  audience,  pour  établir 
les  mevens  justiAatifs  des  mandants  et  administrer  des  témoins ,  le 
mène  uâbunal  a  violé  l'art.  161  c.  des  dél.  et  des  pén.  du  ^  biam.  an  4, 
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tout  d'aberd  :  l'autorisation  serait  nécessaire  si  la  partie  civile 
intentait  simplement  une  action  en  dommages-intérêts  devant  la 
Juridiction  civile.  Ce  serait  une  instance  ordinaire  qui  rentrerait 
dans  la  règle  et  non  dans  l'exception.  L'art.  216  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou 
de  police;  or,  dans  notre  hypothèse,  elle  est  poursuivie  simple* 
ment  en  matière  civile.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  le  motif  de  l'ei« 
ception  n'existe  plus  (Y.  Merlin,  Kép.,  y  Autor.  marlt.,  §  7, 
n<»  18;  H.  Demolombe,  t.  4,  n^  142).  —  Voyons  maintenant  le 
cas  où  l'action  de  la  partie  civile  est  portée  devant  la  juridiction 
criminelle.  Ouelques  auteurs  ont  proposé  une  distinction  :  ou 
l'action  civile  e$t  intentée  en  même  temps  que  l'action  publique 
et  accessoirement  il  cette  dernière,  ou  bien  elle  est  intentée  seule 
et  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  et  de  police.  L'au- 
torisation n'est  pas  nécessaire  dans  le  premier  cas,  mais  elle  l'est 
dans  le  second  (V.  à  cet  égard  MM.  Zachariae.  t.  i,  p.  252;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  21 6,  n'  1).  — Faisons  observer  d'abord  que  cette 
distinction  est  peu  d'accord  avec  le  texte  de  la  loi.  En  e0èt,  l'art. 
216  dispense  de  l'autorisation  la  femme  poursuivie  en  matière 
criminelle  ou  de  police.  Or,  que  l'action  civile  soit  intentée  avec 
l'action  publique  ou  qu'elle  soit  intentée  seule,  peu  Importe  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  femme  est  poursuivie  en  matière  cri- 
minelle ou  de  police.  En  outre,  dès  que  la  juridiction  criminelle 
se  trouve  saisie  par  la  partie  civile,  l'action  publique  se  trouve 
mise  en  mouvement,  le  ministère  public  peut  requérir  l'applica- 
tion de  la  peine;  et  même,  le  désistement  de  la  partie  civile  sur- 
venant alors  n'aurait  pas  pour  effet  de  paralyser  l'action  du  mi- 
nistère public.  Enfin,  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  il 
importe  que  l'exercice  de  l'action  et  le  droit  de  la  défense  soient 
dégagés  de  toute  entrave,  suivant  le  vœu  de  la  loi  exprimé  par 
Portails  dans  les  paroles  que  nous  avons  rapportées  plus  haut. 
Ainsi,  dans  le  cas  même  où  la  partie  civile  agit  seule  et  directe- 
ment, nous  croyons  que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la 
femme  contre  laquelle  les  poursuites  sont  dirigées.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  145. 

79Q.  Le  principe  de  la  nécessité  de  rautorisalion  maritale 
reçoit  encore  une  autre  exception  dans  les  actions  en  séparation 
de  corps  et  en  séparation  de  biens  (c.  pr.  865,  875  et  878).  La 
raison  en  est  trop  évidente  par  elle-même  pour  avoir  besoin  de 
démonstration.  —  L'introduction  de  l'action  dans  ces  cas  est 
soumise  à  des  règles  spéciales  qui  remplacent  l'autorisation  ma- 

qui  n'exige  qu'une  procuration  spéciale,  et  qu'il  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  justice  ;— <ia8se,  etc. 
Du  ^4  fév.  1809.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Lombard, rap 
(S)  Btpèeê  :  —  (Min.  pnb.  C.  Hellot.  )  -*  La  femme  Hellot  a 
fait  citer  la  femme  Pesant  devant  le  tribunal  de  police  de  Rooen, 
en  réparation  d'injures  verbales  et  de  voies  de  fait.  Interpellée  de 
déclarer  pourquoi  son  mari  ne  comparait  point,  et  si  elle  est  auto- 
risé par  lui,  eUe  répond  qu'il  ne  vit  plus  avec  elle  depuis  Cinq 
ans;  qu'il  a  consenti,  par  écrit,  à  la  laisser  vivre  où  bon  lui  semble- 
rait, et  qu'elle  ne  croyait  pas,  d'après  cela,  être  tenue  de  représenter 
d'autorisation.  — La  femme  Pesant  ne  prend  aucune  part  à  cet  incident. 
—  Mais  le  commissaire  de  police,  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public,  soutient  la  femme  Hellot  non  reoeTabie  dans  son  action,  faute 
d'y  être  autorisée.  —  Renvoi  de  la  cause  à  la  procbaine  audience.  — 
Alors  la  femme  Hellot  se  borne  k  représenter  un  écrit  par  lequel  son 
mari  l'autorisait  à  vivre,  dans  une  parfaite  indépendance,  où  elle  ven- 
drait.— La  femme  Pesant  garde  encore  le  silence.  —  Le  commissaire  de 
police  persiste  dans  ses  conclusions  précédentes. — Jugement  qui  rejette 
la  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  le  code  civil  ne  défend  pas  expres- 
sément à  une  femme  mariée  d'intenter,  sans  rautorisation  de  son  mari 
ou  du  juge,  une  action  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  et  que  d'ail- 
leurs il  existe  des  motifs  qui  ne  permettent  pas  à  la  femme  Hellot  d'a<i 
voir  des  relations  avsis  son  mari;  et  condamne  la  femme  Pesant  à  une 
amende  de  trois  journées  de  travail,  et  à  une  somme  de  10  fr.  pour 
dommages-intérêts.  —  Pourvoi. — Arrêt. 

La  coun  ;— Vu  l'art.  SIS  c.  civ.  .'—Attendu  que  la  disposition  générale 
de  cet  article  n'est  restreinte  que  par  la  seule  exception  portée  dans  l'art. 
Si 6,  dans  le  cas  où  la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimineUe  ou  de 
police,  et  conséquemment  que  toutes  les  fois  que  les  femmes  mariées  exer- 
cent une  action,  elles  ont  besoin  de  l'autorisation  de  leur  mari  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  femme  Hellot  exerçait  elle-même  une  action  en  ma- 
tière de  police,  et  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  se  conformer  an  vœu 
de  l'article  précité  ; — Attendu  néanmoins  que  la  femme  Pezant,  défen- 
deresse ,  n'a  pas  réclamé  contre  le  défaut  de  qualité  de  9on  adversaire, 
qu'actuellement  encore  elle  ne  s'est  pas  pourvue  en  cassation  cootre  le 
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ritale  et  destinées  à  prévenir  l'abus  qni  pourrait  être  fait  de  ces 
sortes  d'actions  (V.  Contrat  de  mar.,  n~  1714  et  suiv.,  et  Sépa- 
ration de  corps).  —  il  a  été  jugé^  en  ce  sens  que  la  femme  qui. 
voulant  se  pouvoir  en  séparation  de  corps^  demande  au  prési- 
dent l'autorisation  requise  par  l'art.  878  c.  pr.^  est  suffisamment 
autorisée  à  poursuivre  l'instance  par  la  permission  que  lui  donne 
ce  magistrat  de  (aire  assigner  son  mari  devant  le  tribunal  (Gol- 
mar,  12  déc.  1816,  aff.  Klein,  Y.  Sép.  de  corps).  —  En  outre, 
lorsque  la  séparation  a  été  prononcée  par  Jugement,  les  actions 
que  la  femme  est  obligée  d'intenter  pour  arriver  à  la  liquidation 
de  ses  droits,  sont  dispensées  de  l'autorisation  préalables  ;  elles 
sont  virtuellement  autorisées  par  le  Jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  !•  que  la  femme  qui,  dûment 
autorisée,  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  peut  exercer,  sans 
nouvelle  autorisation,  les  actions  concernant  la  liquidation  de 
ses  droits  (Bourges,  l^^août  1814)  (l);  —  2»  Que  le  Jugement  de 
séparation  de  biens  a  pour  effet  de  lever,  à  l'égard  de  la  femme, 
la  prohibition  d'ester  en  Justice  sans  autorisation,  en  tant  que 
son  action  est  dirigée  contre  son  mari,  et  pour  le  recouvrement 
de  ses  droits  matrimoniaux  (Bourges,  25  août  1 838,  aff.  Petitjean, 
et  25  fév.  1840,  aff.  Garsault,  Y.  Contr.  de  mar.,  n^  1996  et 
1997)  j  -*  5*  Que  la  femme  qui,  en  exécution  du  Jugement  de 
séparation  de  biens,  poursuit  contre  son  mari  le  recouvrement 

Jugement  qai  l'a  condamaée;  qu'ainsi  elle  ne  peut  profiter  de  l'annula» 
tien  qui  doit  être  la  suite  de  ce  défaut  de  qualité;  —  Casse. 

Du  l*' juiU.  1808.-G.  G.,sect.-€riai.-MM.  Barris,  pr.-M.  Ondot,rap. 

(1)  (Anceau  C,  Anceaa.)  —  hk  cour  ;—  Considérant  que  le  principe 
qui  veut  que  la  femme  non  commune  ou  séparée  de  biens  ne  puisse  ester 
en  Jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  peut  être  révoqué  eo  doute 
et  qu  il  a  été  respecté  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Qu'en  effet,  pour  de- 
mander la  séparation  de  biens ,  la  demoiselie  Piquet  a  été  légalement 
autorisée;  que  l'effet  de  cette  séparation  qu'elle  a  obtenue  a  été  de  la 
rendre  capable  d'agir  contre  son  mari  pour  la  liquidation  de  tous  ses 
droits  et  d'exercer  toutes  les  actions  qui  en  étaient  la  suite;  que  la  de- 
mande qu'elle  a  formée  contre  lui  et  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation 
actuelle  dépendant  essentiellement  des  arrangements  faits  entre  eux  dans 
la  liquidation  de  leurs  droits ,  elle  n'a  pas  eu  besoio  d'une  autorisation 
nouvelle  ;—  Confirme ,  etc. 

Du  iS  ao&t  i814.-G.  de  Bourges,  2«ch.-M.  Delamétherie,  pr. 

{%)  Eipiee:  «-  (AUéon  C.  AUéon.)  —  Les  époux  Alléoo  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  dotal.  —  Jugement  du  tribunal  de  Tournon  qui  pro* 
nonce  la  séparation  de  corps  et  condamne  le  mari  à  restituer  la  dot  de  sa 
femme  ou  à  en  faire  emploi.  Alléon  offre  25,000  fr.  montant  de  la  dot , 
les  dépose  à  la  caisse  des  consignations  et  assigne  sa  femme  en  validité 
d'offres.  —  Jugement  par  défaut  qui  déclare  ces  offres  valables.  —  La 
dame  Alléon  acquiesce  formellement  à  ce  Jugement,  puis  ensuite  rétracte 
cet  acquiescement,  qu'elle  prétend  n'être  pas  autorisé  a  consentir,  forme 
opposition  au  jugement  rendu  par  défaut,  et  demande  à  retirer  les  fonds 
de  la  caisse  pour  les  employer  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État.  — 
AUéon  oppose  à  sa  femme  racquiescement  qu'elle  a  donné,  et  demande 
dIUlleurs  la  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  sa  femme,  inscription 
devenue  sans  objet  depuis  la  restitution  de  la  dot. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Épemay  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
€  Le  tribunal,  en  la  forme:  —  Attendu  que  l'opposition  est  régulière- 
ment formée  ;  —  Sur  le  défaut  d'autorisation  dont  excipe  la  dame  Al- 
léon, et  la  fin  de  non-teeevoir  opposée  par  son  mari  et  tirée  de  ce  que  le 
jugement  du  21  Juin  aurait  reçu  son  exécution  et  ne  serait  plus  ainsi 
susceptible  d'opposition: — ^Attendu  qu'en  supposant  que  la  dame  Alléon, 
en  recevant  de  justice  les  autorisations  à  l'effet  de  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  ait  été  suffisamment  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice dans  toutes  instances  qui  auraient  pour  objet  direct  le  recouvrement 
de  sa  dot;  qu'en  supposant  encore  qu'à  défaut  de  cette  autorisation  elle 
ait  été  suffisamment  autorisée  par  l'assignation  à  eUe  donnée  à  la  re- 
quête du  sieur  Alléon,  en  validité  d'offres  et  de  consignation,  ces  autori- 
sations, bonnes  pour  tous  les  actes  à  passer  au  cours  de  l'instance,  ne  pou- 
vaient, dans  aucun  cas,  s'étendre  à  des  actes  en  debors  de  cette  instance, 
parce  qu'alors  Itf  protection  de  Justice,  qui  ne  doit  Jamais  manquer  à  la 
femme,  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  opposition  directe  avec  ceux  de  son 
mari,  aurait  manqué  à  la  dame  AUéon; — Qu'on  ne  peut  donc  pas  plus 
opposer  à  la  dame  Alléon  l'acte  d'acquiescement  reçu  Quinquet,  notaire 
àEpemay,  que  le  payement  des  frais  par  prélèvement  sur  la  somme  dé- 
posée, qui  n'a  eu  lieu  que  conformément  au  ju^ment;  —  Que  la  dame 
Alléon,  voulant  se  pourvoir  par  voie  d'opposition  contre  le  jugement 
rendu  contre  elle  par  défaut,  a  pu  assigner  directement  son  mari  afin 
d'être  autorisée  à  ester  en  justice  ;  —  Autorisant  en  tant  que  de  besoin 
la  dame  Alléon  à  la  poursuite  de  ses  droits  ;  —  La  reçoit  opposante  au 
jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  le  21  juin  demieV;  —  Et  statuant 
sur  ladite  opposition  :  —  Attendu  qae,  si  AUéea  a  eu  le  dieit  de  dépo- 
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deTsa  dot,  n'a  pas  besoin  d'autorisation;  le  Jugement  l'en  dfs- 
pense,  quoique  des  tiers  soient  Intéressés  à  la  poursuite,  en  ce 
que,  par  exemple,  un  ordre  est  ouvert  sur  les  biens  du  mari 
(Nîmes,  12  Juill.  1831,  aff.  Latourfondue,  Y.  Cent,  de  mar., 
n»  1995)  ;  —  4*  Mais  que  la  femme  autorisée  à  poursuivre  con- 
tre son  mari  une  demande  en  séparation  de  corps,  qu'elle  a 
même  fait  prononcer,  n'est  pas  autorisée  pour  cela  à  acquiescer  à 
un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  elle ,  après  la  séparation 
admise,  et  qui  valide  les  offres  réelles  du  mari  en  restitution  de 
la  dot  ;  l'opposition  à  ce  Jugement  est  donc  recevable,  malgré 
l'acquiescement  formel  qu'elle  y  a  donné  (Paris,  16  mars 
1839)  (2)  ;  —  5*  Que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  de  pour- 
suivre sa  séparation  de  biens,  ne  l'autorise  pas  à  exercer  contre 
un  tiers  l'action  en  rescision,  pour  lésion,  d'une  vente  faite  par 
son  mari  (Paris,  13  mars  1817,  aff.  Bodin,  Y.  Action,  n»  148). 

997.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  la  femme 
n'avait  pas  besoin  de  Tautorlsation  de  son  mari  pour  ester  en 
divorce,  soit  devant  l'autorité  administrative  ou  l'oiBcler  de  l'é- 
tat civil,  soit  lorsque  le  mari  s'y  opposait  devant  les  tribunaux 
ordinaires. . .  On  aurait  invoqué  en  vain  la  coutume  de  Paris  (art. 
224),  qui  défendait  impérieusement  à  la  femme  d'ester  en  Justice 
sans  autorisation  (Req.  9  frlm.  an  1 1)  (3). 

998.  La  femme  peut,  en  général,  faire  par  elle-même,  et 

ser  la  somme  par  lui  olferte,  à  défaut  par  la  dame  Alléon  d'avoir,  aux 
termes  du  jugement  du  tribunal  de  Tournon,  présenté  un  remploi  offrant 
des  garanties  suffisantes,  la  dame  Alléon  aura  incontestablement  le  droit 
de  retirer  cette  somme  de  la  caisse  des  consignations ,  du  moment  ou 
elle  satisfera  au  prescrit  de  ce  jugement  ;  —  Et  attendu  que  la  dame 
Alléon  offre  de  faire  remploi  des  25,000  fr.,  montant  de  sa  constitution 
dotale,  en  rentes  sur  l'État; — Qu'elle  a  le  droit  de  toucher,  dès  à  pr^ 
sent,  les  intérêts  produits  par  cette  somme  ; — Le  tribunal,  donnant  acte 
au  sieur  Alléon  de  ce  qu'il  n'entend  s'immiscer  en  rien  dans  aucun  pla- 
cement qui  serait  ordonné  par  justice,  autorise  la  dame  Alléon  à  faire 
emploi,  en  rentes  sur  l'État,  de  sa  dot;  — En  ce  qui  touche  la  demande 
d'Alléon  en  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  la  dame  Alléon ,  le 
29  avr.  18Se,  k  Tournon  :  —  Attendu  que  1  hypothèque  légale  existe 
pendant  toute  la  durée  du  mariage,  non-seulement  pour  la  dot  consti- 
tuée, mais  encore  pour  les  droits  éventuels  et  tous  les  biens  qui  peuvent 
advenir  à  la  femme  ;  —  Que  si  Alléon,  ayant  remboursé  le  montant  de 
la  constitution  dotale ,  et  le  tribunal  en  ayant  déterminé  l'emploi ,  est 
fondé  à  demander,  quant  à  ce,  la  radiation  de  l'inscription,  il  ne  le  peut 
ni  pour  les  droits  éventuels  résultant  du  contrat  de  mariage,  ni  pour  les 
biens  qui  pourront  advenir  à  la  dame  Alléon  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  mainlevée  donnée  par  la  dame  Alléon^  en  tant  qu'elle  aurait 
été  pure  et  simple,  ordonne  la  radiation  de  cette  inscription,  mais  seule- 
ment quant  aux  25,000  fr.  de  la  constitution  dotale,  son  effet  an  surplus 
réservé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges^  conârme^  et^ 
néanmoins,  ordonne  que,  sur  l'inscription  do  rente  destinée  à  servir  de 
remploi  à  la  dame  Alléon,  il  sera  énoncé  que  ladite  rente  ne  ponrra  être 
aliénée  qu'avec  autorisation  de  justice. 

Du  16  mars  1859.-G.  de  Paris,  l^^cb.-M.  Séguier,  iwpr. 

(8)  (Danneville.)  —  Lb  tubunal;  —  Attendu  que  les  deux  lois  dv 
20  sept.  1792,  en  permettant  le  divorce  et  en  prescrivant  le  mode  de  la 
constater,  mettent  le  mari  et  la  femme  sur  la  même  ligne,  sous  le  titre 
dépoux,  de  conjoint  demandeur  ou  conjoint  défendeur,  sans  assujettir 
l'un  plus  que  l'antre  à  aucune  formalité  d'autorisation;  que  ces  deux  lois, 
en  autorisant  la  femme  comme  le  mari  à  demander  le  divorce,  soit  pwr 
incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère,  soit  pour  cause  déterminée , 
soit  par  suite  de  séparation  de  corps  prononcée,  les  dispense  parla 
même  de  toute  autre  autorisation  ;  —  Que  la  distinction  proposée  entre 
les  poursuites  indiquées  ou  prescrites  par  ces  lois  devant  l'autorilè  ad- 
ministrative et  ceUes  qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux,  pour  en  induire 
que  le  silence  de  ces  lois  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du  mari  poar 
la  validité  de  l'action  de  la  femme,  lorsqu'elle  est  conduite  à  poursuivra 
son  mari  devant  l'autorité  judiciaire,  ne  peut  ^tre  considéré  comne  une 
dispense  de  cette  autorisation  pour  ester  en  Jugement,  est  sansaneaB 
fondement  et  contredit  même  le  texte  de  plusieurs  articles  de  ces  lois  : 
au'en  effet  dés  le  §  1  de  la  loi  sur  le  divorce,  on  voit  qu'il  peut  êtra 
demandé  et  que  chaque  époux  peut  le  faire  prononcer,  soit  par  oonsen- 
lement  mutuel,  soit  pour  cause  déterminée,  soit  d'après  senaration. de 
corps,  et  que  pour  le  second  de  ces  motifs,  l'art.  26  oblige  l'oAcier  public 
à  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  dans  le  cas  de  oontestatien  ;  que 
l'art.  28  soumet  à  des  arbitres  la  connaissance  des  autres  eas  déteimiBée 
à  la  charge  d'appel  :  que  pour  le  cas  du  divorce  demandé  pour  incompa- 
tibilité d'humeur,  l  art  8  de  la  sect.  5  de  la  loi  sur  le  mode  de  eeitrae- 
ter,  l'état  civil  prévoit  le  cas  où  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant 
les  tribunaux  ;  que  par  là  >  U  est  évident  que  ces  lois  eal  prévu  ki  deux 
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sans  aToi.*  besoin  (Tancime  anlorisatlon^  tons  les  actes  extra-Ju- 
diciaires qui  ne  produisent  pas  d'engagements^  tels  que  somma- 
Uons,  saisies-arrêts^  protêts^  inscriptions  hypothécaires,  trans- 
cription de  contrat  de  mariage  ou  de  donations  entre-vifs ,  etc., 
enfln  tons  actes  conservatoires.  En  eflTet,  ces  sortes  d'actes  ne 
peuvent  que  profiter  à  la  femme,  et  ils  ne  peuvent  Jamais  nuire 
ni  à  elle  ni  au  mari  ;  et  d'ailleurs  ils  sont  quelquefois  très-ur- 
gents (V.  Gonf.  M.  Demolomhe,  t.  4,  n^"  131).  -*  11  a  été  jugé, 
en  conséquence,  !•  que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la 
femme  pour  s'inscrire  (Req.  S  Juin  1806,  v»  Privilèges  et 
hypothèques);  ^  2«  Que  la  femme  a  pu,  sous  la  loi  de  bru- 
naire  an  7,  s'inscrire  valablement  sur  les  biens  de  son  mari, 
sans  être  autorisée  (Paris,  51  août  1810,  aff.  Goesnon,  Y.  eod,); 
el  que  l'inscription  que  cette  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  clause  et  société  d'acquêts,  a  prise  dans  ce  cas,  en 
raison  de  sa  dot,  même  sur  les  immeubles  acquêts,  et  pendant 
la  durée  de  la  société,  est  valable  (même  arrêt). 

?••.  Mais  l'autorisation  est  nécessaire  à  la  femme  pour  de- 
mander la  validité  de  la  saisie- arrêt  ou  pour  assigner  en  garantie 
d'un  protêt  fait  à  sa  requête  (V.  Gonf.  M.  Demolombe,  t.  4, 
a*  132).  —  Les  tiers  peuvent  réciproquement  faire  contre  la 
femme  des  actes  conservatoires  sans  être  obligés  de  la  faire  au- 
toriser. —  Il  a  même  été  Jugé  :  !•  que  rautorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière dirigées  contre  une  femme  ;  c'est  seulement  en  cas 
d'intervention  de  celle-ci  qu'une  autorisation  deviendrait  néces- 
saire (Agen,  4  Janv.  I844,afi.  Verdier,D.P.45.  4.  41).— 2oQue 
tous  les  actes  d'exécution  de  saisie  immobilière,  faits  contre  la 
femineavantl'adjudicationpréparatoire,sontvalables,  bien  qu'elle 
ne  ^soit  pas  pourvue  de  l'autorisation  de  son  mari,  mais  que  l'a^jn- 
dlcation  préparatoire  ne  peut  être  prononcée  contre  elle  sans  cette 
autorisation,  ou  celle  de  la  Justice  (Bordeaux,  4  août  1 829,afr.  Gui- 
chard,  v*  Vente  Jud.  d'imm.)  ;  —  3<»ûue  pour  la  validité  des  pour- 
suites en  saisie  immobilière  dirigées  contre  la  femme,  relativement 
à  ses  propres  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  et,  par  suite, 
pour  la  validité  de  l'adjudication  définitive,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  créancier  poursuivant  obtienne  l'autorisation  du  mari,  ou, 
sur  son  reftis,  l'autorisation  de  Justice;  qu'il  suffit  qu'il  fasse 
notifier,  tant  au  mari  qu'à  la  femme,  tous  les  actes  qui  se  rappor- 
tent à  la  poursuite,  sans  qu'il  ait  ensuite  à  s'inquiéter  soit  de  la 

genres  de  poursuites  ;  qu'elles  ont  antorisê  à  suivre  les  unes  comme  les 
antres,  sans  antres  forinalités  que  celles  prescrites,  d'où  il  suit  définiti- 
vement qoe  le  jncement  dénoncé  n'a  violé  aocnn  article  de  contame  qui 
M'est  pas  appllciOtle  k  l'espèce. 

Du  Ofrim.  an  ll.-G.  G.,8ect.  req.-MBf.  Mnraire,  pr.-Delacoste, r. 

(1)  Bwpieê  .•  —  (Vassenr  C.  Petit.)—  21  nov.  1SS8,  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  ainsi  conçu  :—  a  Considérant  <{ue  l'autorisation  du  mari  n'est 
nécessaire  à  la  femme  que  pour  ester  en  justice  ;— Que  la  poursuite  en 
expropriation  ne  constitue  point  une  instance  Judiciaire  :^  Qu'elle  n'a, 
en  effet,  aucun  litige  pour  objet,  et  qu'elle  n'est  que  l exécution  forcée 
el  accomplie  sous  l'autorité  de  Justice  d'un  titre  ?a1abiemeDt  souscrit  par 
le  débiteur  et  régulièrement  obtenu  contre  lui  :  —  Qu'il  n'est  donc  pas 
nécessaire,  quand  elle  est  dirigée  contre  une  femme ,  que  ceileHït  soit 
autorisée  par  son  mari;— Qu'aux  termes  de  l'art.  2208  c.  ci?.,  il  sulHt, 
dans  ce  cas,  que  l'expropriation  soit  poursuivie  contre  le  mari  et  la 
femme ,  et  qu'il  a  été  satisfait  à  ce  vœu  de  la  loi,  à  l'égard  de  celle  dont 
la  veuve  Vasseur  demande  l'annolation;» Confirme.  »  *- Pourvoi.— 
Arrêt. 

La  coom;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  Sioa  c.  civ.,  l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme,  qui  ne 
eont  pas  entrée  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme; 
du'il  suit  de  là  que,  pour  la  validité  de  la  poursuite,  le  créancier  pour- 
suivant  doit  faire  notifier  au  mari  et  à  la  femme  tous  les  actes  qui  s'y 
rapportent,  mais  que  le  créancier,  lorsqu'il  s'est  ainsi  conformé  à  la  loi, 
M  peut  être  responsable  ni  du  défaut  de  comparution  du  mari  sur  la 
poursuite,  ni  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme;—  Et  attendu  qu'il 
MtconsUté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  poursuite  de  saisie 
immobilière ,  sur  laquelle  a  été  prononcée  l'adjudication  au  profit  de  la 
dame  Vincent  de  Raimecourt ,  portait  sur  des  immeubles  propres  à  la 
femme  Vassenr,  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  communauté  qui  aurait 
«n  exister  entre  elle  et  son  mari  ;  que  cette  poursuite  a  été  dirigée  à  la 
tels  contre  le  mari  et  contre  la  femme,  et  qu'ainsi  la  demoiselle  Petit , 
à  la  requête  de  laquelle  elle  avait  eu  lieu,  s'est  conformera  la  disposi- 
tion de  l'art.  9208  c.  civ.;—  Que  la  cour  royale,  en  le  jugeant  ainsi, 
a  sainement  appliqué  l'art.  SIOS  c.  civ.,  et  n'a  pas  contrevenu  au  aii- 
Uis  articles  invoqués  par  la  deaaadensse;»  Bi^eUe. 


non-comparution  du  mari,  soit  du  défaut  d'autorisation  de  la 
femme  (Req.  il  nov.  1859)  (l).  —  Hais  M.  Demolombe  (t.  4, 
n«  134)  fait  observer  que  l'art.  2208,  après  avoir  déclaré  que 
rexpropriation  des  immeubles  personnels  de  la  femme  se  pour- 
suit contre  le  mari  et  la  femme,  ajoute  que  celle-ci,  au  refos  du 
mari  de  procéder  avec  elle,  peut  être  autorisée  par  Justice. 

^••.  Il  a  été  décidé  que  le  créancier  qui  poursuit  contre  le 
mari  et  sa  femme  la  saisie  d'un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté, n'est  pas  tenu  de  faire  préalablement  autoriser  la 
femme  par  son  mari  ou  par  Justice  (Limoges,  30  Juin  1818,  aff. 
Jaucourt,  y.  Vente  Jud.  d'imm.).  Et  cela  nous  parait  incontesta- 
ble; en  eflet,  la  saisie  d'un  inmieuble  de  communauté  peut  être 
poursuivie  contre  le  mari  seul. 

99i.  Dans  le  cas  on  un  mari,  tuteur  légal  de  sa  femme 
interdite,  a  été  destitué  de  la  tutelle,  il  suffit,  pour  que  le 
tuteur,  nommé  en  remplacement,  puisse  exercer  les  actions 
de  cette  lemme,  et,  par  exemple,  faire  en  son  nom  une  sur- 
encbère,  qu'il  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille;  il  n'est 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  mari  de  la  femme,  ou,  à  son 
défaut,  de  celle  de  la  Justice,  cette  autorisation  n'étant  exi- 
gée que  lorsque  la  femme  Jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison  et 
agit  elle-même  (Amiens,  29  déc.  1825)  (2).  —L'autorisation 
donnée  au  tuteur  d'une  femme  interdite,  d'agir  contre  les  acqué- 
reurs des  biens  du  mari  de  cette  femme,  suffit  pour  l'autoriser  à 
former  une  surenchère  an  nom  de  celle-ci;  il  n'est  pas  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  pour  la  surenchère  (même  arrêt). 

§  S.  —  Cas  où  l'autorisation  est  nécessaire  à  la  femm$ 
pour  contracter  et  disposer. 

89S.  La  nécessité  de  l'autorisation  dérive  de  nos  coutumes, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  dp  773.  Lors  de  la  discussion  du 
code  Napoléon  au  conseil  d'État,  on  proposa  de  maintenir,  à  l'é- 
gard de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  l'usage  des  pays 
de  droit  écrit,  qui  lui  donnait  la  libre  disposition  de  ses'  biens 
parapbemaux;  mais  cette  proposition  fut  rejetée,  parce  qu'elle 
tendait  à  rétablir  un  abus  qui  donnait  au  mari  la  iiacilité  de  dis- 
siper les  biens  de  son  épouse,  n'étant  point  retenu  par  la  néces- 
sité d'accorder  une  autorisation  publique  et  de  répondre  des 
aliénations  qu'il  autorise.  On  fit  d'ailleurs  remarquer  que  le  droit 

Du  11  nov.  1859.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brîii»» 
Valiany,  rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Bonjean ,  av. 

(S)  (Les  époux  Demarlj  C.  Anciaux.)—  La  coua;  —  Considérait, 
en  droit,  qu'en  vertu  de  l'art.  509  c.  civ.,  l'interdit  est  asuimiié  aamî- 

légifr. 


neur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  que  les  i 
ktives  sur  la  tutelle  des  mmeurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  404  du  même  code,  le  tuteur  ne  peut  intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  dn  mineur 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ; 

Considérant,  en  fait,  que  la  surenchère  dont  il  s'agit  était  relative  aux 
droits  immobiliers  de  la  femme  Triqueneaux:  — Mais  que  le  tuteur  de 
cette  femme  avait  été  suffisamment  autorisé  à  la  former  par  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  des  e  janv.  1809  et  7  janv.  1818  ;  qu'en  eïét, 
ces  deux  délibérations  contiennent  l'autorisation  spéciale  donnée  au  Uh 
teur  d'agir  contre  les  acquéreurs  auxquels  Triqueneaux  avait  vendu  ses 
biens  en  fraude  ou  au  préjudice  des  droits  hypothécaires  de  sa  femme; 
qu'elles  l'autorisaient  à  intenter  contre  eux  tontes  les  actions  aécessairM 
pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  et  reprises  de  cette  femme,  ee 
qui  comprend  nécessairement  l'autorisation  de  former,  le  cas  échéant, 
une  surenchère  qui  n'est  qu'un  incident  des  actions  immobilières  dont  il 


it; 


ïagit. 

Considérant  que  c'est  ea  vain  qu'on  objecte  que,  conformément  aux 
art.  215  et  817  c.  civ..  le  tuteur  aurait  dû  aussi  requérir  le  mari^  et,  à 
son  défaut,  la  justice  d  autoriser  cette  surenchère  ;  que  l'autorisation  du 
mari  exigée  par  ces  articles  ne  s'applique  qu'au  cas  oh  la  femme  jouit 
de  la  plénitude  de  sa  raison  et  agit  elle-même  ;  mais  qu'il  n'eu  est  pas 
ainsi  quaod  U  femme  est  interdite,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  509,  elle 
est  purement  et  simplement  assimilée  à  un  mineur;  que,  dans  l'espèce, 
Triqueneaux  avait  été  formellement  destitué  des  fonctions  de  tuteur 
par  délibération  du  conseil  de  famille  précité,  en  date  du  e  juin  1809  ; 
que^  dès  lors,  toute  son  autorité,  par  rapport  aux  biens  de  sa  femme, 
avait  été  transportée  à  Anciaux,  tuteur  nommé  à  sa  place;  qu'il  serait 
contraire  à  toute  raison  de  créer .  par  rapport  à  ses  biens,  deux  autori- 
tés rivales,  et  souvent  inconciliables,  celle  du  tuteur  et  celle  du  mari; 
—  Confirme,  etc. 

Du  29  déc.  18aa.-C  d'Amieai.-M.  MalevUle,  i«pr. 
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ritale  et  destinées  à  prévenir  l'abas  qui  pourrait  être  fait  de  ces 
sortes  d'actions  (V.  Contrat  de  mar.,  n~  1714  et  suiv.,  et  Sépa- 
ration de  corps).  — 11  a  été  Jngé^  en  ce  sens  qne  la  femme  qui., 
voulant  se  pouvoir  en  séparation  de  corps,  demande  an  prési- 
dent Tautorisation  requise  par  l'art.  878  c.  pr.,  est  suffisamment 
autorisée  à  poursuivre  l'instance  par  la  permission  que  lui  donne 
ce  magistrat  de  faire  assigner  son  mari  devant  le  tribunal  (Col- 
mar^  12  déc.  1816,  aff.  Klein,  Y.  Sép.  de  corps).  —  En  outre, 
lorsque  la  séparation  a  été  prononcée  par  jugement,  ies  actions 
que  la  femme  est  obligée  d'intenter  pour  arriver  à  la  liquidation 
de  ses  droits,  sont  dispensées  de  Tautorisation  préalables  ;  elles 
sont  virtuellement  autorisées  par  le  Jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  femme  qui,  dûment 
autorisée,  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  peut  exercer,  sans 
nouvelle  autorisation,  les  actions  concernant  la  liquidation  de 
ses  droits  (Bourges,  1 Z  août  1 8  u)  (l  );  —  2»  Que  le  Jugement  de 
séparation  de  biens  a  pour  effet  de  lever,  à  l'égard  de  la  femme, 
la  prohibition  d'ester  en  Justice  sans  autorisation,  en  tant  que 
son  action  est  dirigée  contre  son  mari,  et  pour  le  recouvrement 
de  ses  droits  matrimoniaux  (Bourges,  25  apût  1 838,  aff.  Petitjean, 
et  25  fév.  1840,  aff.  Garsault,  Y.  Contr.  de  mar.,  n^  1996  et 
1997)-  —  5*  Qae  la  femme  qui,  en  exécution  du  Jugement  de 
séparation  de  biens,  poursuit  contre  son  mari  le  recouvrement 

Jugement  qui  l'a  condamnée;  qu'ainsi  elle  ne  peat  profiter  de  Tannala- 
tion  qui  doit  être  la  suite  de  ce  défaut  de  qualité  ;  —  Casse. 

Da  l*' juiU.  1808.-G.  G.,8ect.-€rim.-MM.  Barris,  pr.-M.  Ottdot,Tap. 

(1)  (Anceau  C.  Anceaa.)  —  Là  codi  ;—  Considérant  que  le  principe 
qui  veut  que  la  femme  non  commune  ou  séparée  de  biens  ne  puisse  ester 
en  Jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  peut  être  révoqué  en  doute 
et  qn  il  a  été  res]>ecté  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Qu'en  effet,  pour  de- 
mander la  séparation  de  biens ,  la  demoiselle  Piquet  a  été  légalement 
antorisée;  que  l'effet  de  cette  séparation  qu'elle  a  obtenue  a  été  de  la 
rendre  capable  d'agir  contre  son  mari  pour  la  liquidation  de  tous  ses 
droits  et  d'exercer  toutes  les  actions  qui  en  étaient  la  snite  ;  que  la  de- 
mande qu'elle  a  formée  contre  lai  et  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation 
actuelle  dépendant  essentiellement  des  arrangements  faits  entre  eux  dans 
la  liquidation  de  leurs  droits ,  elle  n'a  pas  ea  besoin  d'mie  aatorisation 
iieuvelle  ;—  Confirme ,  etc. 

Du  15  août  i81i.-G.  de  Bourges,  S*  eh.-M.  Delamétherie,  pr. 

(9)  Bipiet:  —  (Alléon  C.  Alléon.)  —  Les  époux  Allèon  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  dotal.  —  Jugement  du  tribunal  de  Tournon  qui  pro* 
nonce  la  séparation  de  corps  et  condamne  le  mari  k  restituer  la  dot  de  sa 
femme  ou  a  en  faire  emploi.  Alléon  offre  25,000  fr.  montant  de  la  dot , 
les  dépose  à  la  eaisse  dos  consignations  et  assigne  sa  femme  en  ▼alidité 
d'offres.  —  Jugement  par  défaut  qui  déclare  ces  offres  valables.  —  La 
dame  Alléon  acquiesce  formellement  &  ce  Jugement^  puis  ensuite  rétracte 
eet  acquiescement,  qu'elle  prétend  n'être  pas  autonsé  à  consentir,  forme 
opposition  au  jugement  rendu  par  défaut,  et  demande  à  retirer  les  fonds 
de  la  caisse  pour  les  employer  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État.  — 
Alléon  oppose  à  sa  femme  1  acquiescement  qu'elle  a  donné,  et  demande 
dIUlleurs  la  mainlevée  de  rinscription  prise  par  sa  femme,  inscription 
devenue  sans  objet  depuis  la  restitution  de  la  dot. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Épemay  qui  statue  en  ces  termee  :  — 
€  Le  tribunal,  en  la  forme:  *—  Attendu  que  l'opposition  est  régulière- 
ment formée;  —  Sur  le  défaut  d'autorisation  dont  excipe  la  dame  Al- 
léon, et  la  fin  de  non-neevoir  opposée  par  son  mari  et  tirée  de  ce  que  le 
Jugement  du  il  Juin  aurait  reçu  son  exécution  et  ne  serait  plus  ainsi 
susceptible  d'opposition: — ^Attendu  qu'en  supposant  que  la  dame  Alléon, 
en  recevant  de  Justice  les  autorisations  à  l'effet  de  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  ait  été  suffisamment  antorisée  à  ester  en  jus- 
tice dans  toutes  instances  qui  auraient  pour  objet  direct  le  recouvrement 
de  sa  dot;  qu'en  supposant  encore  qu'à  défaut  de  cette  autorisation  elle 
ait  été  suffisamment  autorisée  par  l'assignation  à  elle  donnée  à  la  re- 
quête du  sieur  Alléon,  en  validité  d'offres  et  de  consignation,  ces  autori- 
sations, bonnes  pour  tous  les  actes  à  passer  an  cours  de  l'instance,  ne  pou- 
vaient, dans  aucun  cas,  s'étendre  à  des  actes  en  dehors  de  cette  instance, 
parce  qu'alors  Itf  protection  de  Justice,  qui  ne  doit  Jamais  manquer  k  la 
femme,  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  opposition  directe  avec  ceux  de  son 
mari,  aurait  manqué  à  la  dame  AUéon; — Qu'on  ne  peut  donc  pas  plus 
opposer  à  la  dame  Alléon  l'acte  d'acquiescement  reçu  Qoinquet,  notaire 
aSpemay,  que  le  payement  des  frais  par  prélèvement  sur  la  somme  dé- 
posée, qui  n'a  eu  lieu  que  conformément  au  Jugement;  —  Que  la  dame 
AUéen ,  voulant  se  pourvoir  par  voie  d'opposition  contre  le  Jugement 
rendu  contre  elle  par  défaut,  a  pu  assigner  directement  son  mari  afin 
d'être  antorisée  à  ester  en  justice  ;  —  Autorisant  en  tant  qne  de  besoin 
la  dame  Alléon  à  la  poursuite  de  ses  droits  ;  —  La  reçoit  opposante  au 
Jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  le  tl  Juin  dernier;  —  Et  statuant 
ftiir  ladite  opposition  :  —  Attendu  que,  si  AUèou  a  eu  le  droit  de  dépe- 


MARIAGB.— Cbap.  9,  Sbct    3,  Art.  2,  $  1. 


deTsa  dot,  n'a  pas  besoin  d'autorisation;  le  Jugement  l'en  dfs-* 
pense,  quoique  des  tiers  soient  Intéressés  à  la  poursuite,  en  ce 
que,  par  exemple,  un  ordre  est  ouvert  sur  les  biens  du  mari 
(Nîmes,  12  Juill.  1831,  aff.  Latonrfondue,  V.  Cent,  de  mar., 
m  1995]  ;  —  40  Mais  que  la  femme  autorisée  à  poursuivre  con- 
tre son  mari  une  demande  en  séparation  de  corps,  qu'elle  a 
même  fait  prononcer,  n'est  pas  autorisée  pour  cela  à  acquiescer  k 
un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  elle,  après  la  séparation 
admise,  et  qui  valide  les  oflTres  réelles  du  mari  en  restitution  de 
la  dot  ;  l'opposition  à  ce  Jugement  est  donc  recevable,  malgré 
Tacqulescement  formel  qu'elle  y  a  donné  (Paris,  16  mars 
1839)  (2)  ;  —  5*  Que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  de'ponr- 
suivre  sa  séparation  de  biens,  ne  l'autorise  pas  à  exercer  contre 
un  tiers  l'action  en  rescision,  pour  lésion,  d'une  vente  faite  par 
son  mari  (Paris,  13  mars  1817,  aff.  Bodin,  V.  Action,  n«  148). 

997.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  la  femme 
n'avait  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  ester  en 
divorce,  soit  devant  l'autorité  administrative  ou  l'officier  de  Té- 
tât civil,  soit  lorsque  le  mari  s'y  opposait  devant  les  tribunaux 
ordinaires...  On  aurait  invoqué  en  vain  la  coutume  de  Paris  (art. 
224),  qui  défendait  impérieusement  à  la  femme  d'ester  en  Jostice 
sans  autorisation  (Req.  9  frim.  an  1 1)  (3). 

999.  La  femme  peut,  en  général,  faire  par  eUe-mème^  et 

ser  la  somme  par  lui  offerte,  à  défaut  par  la  dame  Alléon  d'avoir,  aux 
termes  du  jugement  du  tribunal  de  Tournon,  présenté  un  remploi  offiant 
des  garanties  suffisantes,  la  dame  Alléon  aura  incontestablement  le  droit 
de  retirer  cette  somme  de  la  caisse  des  consignations ,  du  moment  ou 
elle  satisfera  au  prescrit  de  ce  Jugement  ;  —  Et  attendu  que  la  dame 
Alléon  offre  de  faire  remploi  des  25.000  fr.,  montant  de  sa  constitnikm 
dotale,  en  rentes  sur  l'État; — Qu'elle  a  le  droit  de  toucher,  dès  à  pr^ 
sent,  les  intérêts  produits  par  cette  somme  ;  ^Le  tribunal,  donnant  acte 
au  sieur  Alléon  de  ce  qu'il  n'entend  s'immiscer  en  rien  dans  aucun  pla- 
cement qui  serait  ordonné  par  justice,  autorise  la  dame  Alléon  à  £ure 
emploi,  en  rentes  sur  l'État,  de  sa  dot;  —  En  ce  qui  touche  la  demande 
d'Alléon  en  mainlevée  de  rinscriptioo  prise  par  la  dame  Allèon  ,  le 
29  avr.  1856,  à  Tournon  :  —  Attendu  que  l'hypothèque  léaale  existe 
pendant  toute  la  durée  du  mariage,  non-seulement  pour  la  dot  consti- 
tuée, mais  encore  pour  les  droits  éventuels  et  tous  les  biens  qui  peuTent 
advenir  à  la  femme  ;  —  Qw  si  Alléon,  ayant  remboursé  le  montant  de 
la  constitution  dotale ,  et  le  tribunal  en  ayant  déterminé  l'emploi  ,  est 
fondé  à  demander,  quant  à  ce,  la  radiation  de  l'inscription,  il  ne  le  peut 
ni  pour  les  droits  éventuels  résultant  du  contrat  de  mariage,  ni  pour  les 
biens  qui  pourront  advenir  à  la  dame  Alléon  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  aToir 
égard  k  la  mainlevée  donnée  par  la  dame  Alléon^  en  tant  qu'elle  aurait 
été  pure  et  simple,  ordonne  la  radiation  de  cette  inscription,  mais  eeiile- 
ment  quant  aux  25,000  fr.  de  la  constitution  dotale,  son  effet  m  sarpivs 
réservé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cwÊn»^  et, 
néanmoins,  ordonne  que,  sur  l'inscription  de  rente  destinée  à  semr  de 
remploi  à  la  dame  Alléon,  il  sera  énoncé  que  ladite  rente  m  peaim  être 
aliénée  qu'avec  autorisation  de  Justice. 

Du  16  mars  18S9.-G.  de  Paris,  f^ch.-M.  Séguier,  1«  pr. 

(8)  (Danneville.)  —  Lb  teibunal  ;  —  Attendu  que  les  deux  lois  dn 
20  sept.  1792,  en  permettant  le  divorce  et  en  prescrivant  le  mode  de  le 
constater,  mettent  le  mari  et  la  femme  sur  la  même  ligne,  sous  le  titre 
dépoux,  de  conjoint  demandeur  ou  conjoint  défendeur,  sans  assujettir 
l'un  plus  que  l'antre  à  aucune  formalité  d'autorisation;  que  ces  deux  lois, 
en  autorisant  la  femme  comme  le  mari  à  demander  le  divorce,  soit  pour 
incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère,  soit  peur  cause  déterminée, 
soit  par  suite  de  séparation  de  corps  prononcée,  les  dispense  parla 
même  de  toute  autre  autorisation  ;  —  Que  la  distinction  proposée  entre 
les  poursuites  indiquées  ou  prescrites  par  ces  lois  devant  l'autorllé  ad- 
ministrative et  celles  qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux,  pour  en  induire 
que  le  silence  de  ces  lois  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du  fluiri  pear 
la  validité  de  l'action  de  la  femme,  lorsqu'elle  est  conduite  à  poursuvre 
son  mari  devant  l'autorité  judiciaire,  ne  peut  ^tre  considéré  oomne  oae 
dispense  de  cette  autorisation  pour  ester  en  Jugement,  est  saas  aneun 
fondement  et  contredit  même  le  texte  de  plusieurs  articles  de  cas  Mb: 
qu'en  effet  dès  le  §  i  de  la  loi  sur  le  divorce,  on  voit  ^'Q  peat  être 
demandé  et  que  chaque  époux  peut  le  faire  prononcer ,  soit  par  coatea- 
tement  mutuel,  soit  pour  cause  déterminée,  soit  d'après  séoantioode 
corps,  et  que  pour  le  second  de  ces  motifs,  l'art.  26  oblige  l'etàcier  paUic 
à  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  dans  le  cas  de  eonlestatien  ;  que 
l'art  28  soumet  à  des  arbitres  la  connaissance  des  aatms  eas  dètermiaéi 
à  la  charge  d'appel  :  que  pour  le  cas  du  divorce  demandé  pour  iaeempa- 
tibtlité  d'humeur,  l  art  8  de  la  eect  5  de  la  loi  sur  le  mode  de  eoatrw- 
ter,  l'état  civil  prévoit  le  cas  où  les  parties  doivent  être  renveyéM  devant 
les  tribunaux  ;  que  par  là  >  il  est  évident  que  ces  lois  oal  prém  les  deu 
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pooralleqiié  pour  loi  (Req.  i«  bmin.  an  iZ,  âff.  Grandjard^ 
Y.Vuidat,ii*212-l*). 

«•9.  L'acquiescement  denné  par  la  femme  à  im  Jngement 
d'expropriation  de  ses  tmmeabtoe  oblenn  contre  son  mari  peut 
lire  oonsidéré  comme  une  alftoatien  poor  la  validité  de  laqneUe 
l'autorisation  dn  mari  était  néceeeaire  aax  termèsdefarti  5SB  de' 
bcovlune  de  Tïormandie.'  -^  fit  la  valMité  de  cette  autorisation 
I  pa  ^tiiter  podr  tes  trilmnanx  de  cette  eiroonstance  que  le  mari 
et  la  femme  avaient  eonlotoltfment  signé  l'ade  d'aeqaiescemenl 
(iieq.5frMa.ani4)(l).  • 
ê§§.  L'attforisaiion  marital»  est  aéœesalre  à  la  femme  pour 
ptoToir  oomproteeitre.  —  V.  Arblfrage^  ri"  288  et  sniv. 

9M.  Nous  avons  vu»  v»  Contrat  de  mariage^  n^  l  ooset  8«iv.» 
fi'më  fittaîe  marlé«  ob!i|»  son  mari  "et  ae  s'obltge  peiirt  elle- 
Bè8)6  lortiqa'elle  n'agit  qu'en  vertu  dn  wmdat  qu'eUe  a  ireçn  de 
M;  9d'II  ti'eât  pas  nécessaire  que  te  mandat  sait  exprès,  qu'il 
féot  tout  aussi  bien  éircf  tacite  Bt  s'induire  des  oireonstanoBs; 
eofin  qtie  la  femme  est  réputée  avoir  reçu  mandat  tacite  do  mari 
poor  acheter  les  provisions  de  la  maison,  les  vêlements  et  médi- 
euneilts  de  la  famille,  les  ustenbiles  et  meubles  nécessaires  au 
nénage;  que  le  mandat  tacite  résulte  alors  de  lanataremémedes' 
dioses.  Nous  avons  vu  également  que  cette  règle  reçoit  exception 
di&s  deax  cas  :  1*  en  cas  de  fraude,  si  le  marcbsndy  a  o<mcouru» 
i(,parexeinple,la  femme,après  Tacbaides  maroliandises,  les  avait 
Tendiei  podr  se  faire  de  l'argent,  et  que  le  maroiiand>eùl  su  que 
telle  était  en  eHèt  son  Intention  ;  2*  dans  le  «as  ob  les  dépenses 
soDt  excessfvies,  eu  égard  h  la  position  el  à  la  fortune  des- épevx, 
{Mtequ'atorsTle  marchand  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  averti  le 
aarf.2^ans  ces  deux  cas,  la  femme,  n'étant  pas  réputée  agfr  dans 
1»  limites  du  mandat  qui  lui  a  été  donné»  n^ebll^e  pas  son  mari  ; 
et,  comme  eUe  agit,  nous  le  supposons,  sans  autorisation,  elle  ne 
s'oblige  pas  elle-même.  -^  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces 
jiriodpies  :  1  •  qne  le  billet  à  ordre  souscrit  par  lalemme  oblige  le 
aari^  iorslfue,  de  son  'aveu.  Il  lui  laissait  la  gestion  du  Commerce 

(1)  (Époux  Boochard  C.  Savary.) —La  gouk;  —  Sir  le  moyeH  relatif  à 
U  deuxième  dispoaitioD  de  l'art.  5S8  de  la  coutane  de  Normandie:—  At- 
teoda  ^'H  n^st  applicable  qu'aux  aliénatioDS  volontaires  et  qu'il  e'agit 
iâ  d'une  aliénation  faite  par  autorité  de  jaatice;  —  Qu'à  la  vérité  i'ac- 
^nescement  consigné  daipe  Taçte  do  11.  vend,  an  9  peut,  à  certains 
tprds^  être  considéré  comme  une. sorte  d'aliénation  de  la  part  de  la  dame 
Boocliard  pour  la  Talidité  de  laquelle  Tautorisation  de  son  mari  était 
Meessaire,  mais  que  Tart.  538  n  ayant  pas  déterminé  la  ferme  dans  lar- 
imlle  cette  autorisation  doit  être  donnée,  la  oeur  d'appel  a  pu  sans  vio- 
ler cet  article  la  faire  résulter  de  la  circonstance  que  le  mari  et  la  femme 
QBt  conjointement  signé  ledit  acte  du  11  yendémiaire;  —  Rejette. 
Da  5frim.  an  li.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaodade,  pr.-Heorion, lap. 
12)  (Desparbès  C.  Lagraye.)  —  Le  tribunai.  ;  —  Considérant  qae , 
ioRqu'û  s'agit  de  dépenses  ordinaires  qui  ont  été  ordonnées  parla  femme, 
k  mari  est  tenu  de  les  payer,  parce  que  ces  dépenses  sont  faites  sous 
tujeax,  sans  contradiction  de  sa  part,  elles  sont  censées  faites  de  son 
neo;  d'où  il  suit  que  le  demaudeur  a  pu  être  condamné  k  payer  au  dé- 
Mtm  le  prix  des  meubles  livrés  à  sa  femme,  avec  d'autant  plus  de 
iaûoff  que  ces  meubles  ont  senri  à  garnir  l'appartement  occupé  par  U 
feanne  et  le  mari;  —  Rejette. 
Di  ii  germ.  an  8.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Lizat,  pr.-Kaool,  rap. 
(S)  (Époux  Gapron  C.  yenve  Marie.)  -^  La  coub  (ap.  part.);  —  At- 
iadn  que  lé  contrat  de  mariage  de  Marguerite  Diel  avec  Charies-Ber- 
tvd  CapTon^  en  date  du  tS  nit.  an  4,  et  soIti  de  célébration,  le  28  du 
aine  mois,  constate  que  les  apports  mobiliers  de  la  fortune  consistaient 
n  babîts,  linges  et  bardes  à  son  usage,  estimés  en  monnaie  à  la  somme 
fcaoo  ft*.;  en  outre,  1,SOO  fr.  de  linges  de  diyerses  espèces,  lit  garni, 
«■•tres^  coimnodes  et  autres  objets  à  elle  donnés  par  sa  famille,  en 
urte  qpi'en   se  mariant  elle  était  pourvue  des  cboses  nécessaires  à  son 
■^^  dans  une  proportion  relative  à  sa  fortune,  qui  n'était  que  de  4  à 
SU  fr.  de  renie  légitimaire,  et  que  le  mari  a  dû  croire  qu'il  ne  serait 
,  àat%è  d'autres  dépenses  personnelles  à  sa  femme,  que  de  celles  d'un  bon- 
/  liléeBtrelien  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  cet  étal  de  cboses  que  la  veuve 
'  ivie  prétend  avoir  fourni  &  la  femme  Gapron,  dans  les  jours  qui  ont 
pteédé^  et  l'année  qui  a  suivi- le  mariage,  poor  1,754  fr.  de  linons, 
;  dMeBe^y  mousselines ,  bonnets  et  autres  articles  détaillés  au  mémoire 
i  lit  eUe  présenté,  le  tout  ûxé  à  cette  somme  par  une  obligation  qu'elle 
[  a  fût  fouscrire  à  la  femme  Gapron,  le  25  frim.  an  5,  et  au  pied  de  la- 
!  Mfe  se  trcMiT^  une  reconnaissance  sous  la  date  de  l'an  7,  d'avoir  reçu 
I  nrife  800  fr.    à  compte;  —  Attendu  que  dans  l'ancienne  législation, 
I  diurne  dans  la  nouvelle,  il  était  de  principe  que  la  femme  mariée  ne 
fnut  s'obliger  sans  le  consentement  de  son  mari,  et  encore  moins 
"ttfBr  \uÂ  ao4aae  ;  —  Qi^  ce  principe^  qui  e6t  la  piem  angulaire  do  la 


qu'elle  faisait  en  son  nom^  lors  eurtout  que  le  montant  du  billet 
se  trouve  énoncé  dans  un  inventaire  fait  entre  les  époux  après 
leur  séparation  île  corps  (Douai,  2  déc.  1813,  aff.  Duchesne 
C,  IHibois);  —  2*  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  est  réputée  mandataire  de  son  mari  en  ce  qui  cou* 
cerne  les  fournitures  qui  lui  sont  faites  pour  les  dépenses  du 
ménage;  qu'en  conséquence,  le  mari  est  tenu  de  payer  le  prix 
de  ces  fournitures,  alors  qu'elles  s'accordent  avec  la  position  so- 
ciale des  épeix^  bien  qu'il  ne  les  ait  point  expressément  autori- 
sées (Douai,  24  déo.  1835,  aff.  Wellesley,  D.  P.  47.  2.  59);  -* 
3*  Que,  lorsque  des  dépenses  ordinaires  ont  été  ordonnées  par 
la  femme,  et  faites  sous  les  yeux  du  mari,  sans  contradiction  de 
la  pari  decelni-ei ,  elles  sont  réputées  faites  de  son  aveu,  et, 
dès  lors,  -il  est  tenu  de  les  payer  ;  ainsi,  le  prix  de  meubles  ven- 
dus à  une  femme,  et  qui  ont  servi  à  garnir  l'appartement  occupé 
en  commun  par  la  femme  et  son  mari,  doit  être  acquitté  par 
le  mari  {R^.  24  germinal  an  8)  (2);  —  4*  Mais  que  l'obllgfr- 
tion  souscrite  par  une  femme  mineure,  sans  autorisation  de 
son  mari ,  pour  fournitures  d'objets  de  luxe  dont  le  mari  n'a 
point  profité,  et  montant  d'ailleurs  à  une  somme  excessive  eu 
égard  à  lu  fortune  de  la  femme,  est  nulle  (Rouen,  27  déc.  1 809)  (3). 
8  i  •.  SI  le  mari  était  absent,  que  rengagement  f6t  dans  son 
intérêt  eu  qu'il  eût  pour  objet  de  procurer  des  aliments  à  la 
femme,  11  pourrait  être  pareillement  déclaré  mal  fondé  à  lecriti- 
quev^  paroe  qii'ea  «'absentant  il  est  censé  avoir  laissé  à  la  fomme 
nue  procuration  générale  à  cet  effet,  et  parce  que,  d'ailleurs,  en 
pfenani  les  engagements  dont  U  s'agit  elle  a  utilement  géré  les 
afbires  du  mari.  -^  Ainsi,  il  a  été  Jitgé  :  !•  qu'en  cas  d'absence 
du  mari,  la  flBUune  peut,  sans  autorisation,  valablement  s'obliger 
pour  des  sommes  modiques  à  l'effet  de  se  procurer  des  aliments 
(Paris,  !•'  mai  iSSS,  aff.  Hamelin,v«  Contrai  de  mariage, 
n*  1007);  *-*-  2*  Que  le  mari  qui  refiise  de  recevoir  sa  femme 
dans  son  domicile,  devant  pourvoir  à  son  entretien,  il  s'ensuit 
que  si  fecie  femme,  pour  y-ponrvoir,  allait  des  dépenses  qui  n'ex- 


puissance  maritale,  est  en  même  tempe  le  plus  sûr  garant  de  l'ordre  et 
de  récoDomie  domestiques; — Que  dans  raacienno  jurisprudence,  on  < 
trouve,  il  .«si  vrai,  des  condamnations  prononcées  contre  les  maris  pour 
dettes  de  leurs  femmes,  dans  lesquelles  cellee^ci  étaient  réputées  avoir 
agi  comme  mandataires,  mais  que  ces  condamnations  ne  sont  intervenues 
que  pour  des  dépenses  de  ménage  qui  profilaient  au  mari,  et  quelque 
fois  pour  des  dépenses  personnelles  à  la  femme,  dont  la  nécessité  était 
évidente,  et  au  refus  du  mari  d'y  pourvoir;  —  Attendu  qu'aucune  de 
ces  circonstances  ne  se  rencontre  dans  la  cause,  eu  l'on  voit  que,  dans 
le  temps  des  dépenses  dont  il  s'agit,  la  fournie  Gaproa  venait  de  recevoir 
u*  trousseau  analogue  4  son  état;  que  cm  dépenses  consistaient  presque 
toutes  en  olijets  «de  luxe  et  s'élevaient  à  me  somme  énorme,  eu  teard  à 
la  rareté  du  numéraire  à  cette  époque;  qu'au  lieu  de  se  prêter  à  de  pa- 
reilles fantaisies  d'une  jeune  personne  de  di»-sept  aus,  son  ancienne 
élève,  la  veuve  Marie  aurait  dû  chercher  é  Ton  détourner,  ou  du  moins 
appeler  le  Uiteur  ou  le  mari,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  pour  avoir 
son  autorisation  j  —  Attendu  que,  dans  le  fait  particulier,  le  mémoire 
de  la- veuve  Marte  est  écrit  d'un  seul  jet,  qu'il  ne  contient  la  date  d'au- 
cun des  articles  qui  le  composent,  et  n'est  ippuyé  d'aucun  livre  ni  re- 
gistre; que  l'obligation  souscrite  d'après  un  semblable  mémoire,  par  une 
mineure  sachant  &  peine  signer  son  nom,  ne  mérite  au  food  aucune  con- 
fiance; que  les  enquêtes  soot  loin  de  présenter  un  résultat  aussi  énorme 
que  celui  contenu  en  l'obligation;  que  plusieurs  des  articles  dont  les  té- 
moins déposent,  ne  se  rapportent  point  à  ceux  dn  mémoire;  qu'en  ad- 
mettant la  fourniture  de  tous  tes  articles  dont  ils  parlent,  la  veuve  Marie 
en  serait  suffisamment  remplie  par  les  300  fr.  qu'elle  s'est  fait  donner 
par  la  femme  Gapron,  à  la  suite  de  l'obligation^  que  d'une  autre  part,  U 
est  déposé  aux  enquêtes  du  payement  d'un  mémoire  de  55  fr.,  fait  dans 
ce  temps-là  à  la  femme  Lecointe,  pour  la  veuve  Marie  sa  mère,  par 
Gapron  lui-même,  lors  duquel,  sur  sa  demande  s'il  n'était  rien  dû  autre 
chose,  il  lui  fut  répondu  qu'ils  étaient  quittes  et  bons  amis;  que  rion 
n'établit  que  le  mari  ait  autorisé  ou  approuvé  les  dépenses  faites  par  sa 
femme,  et  qu'au  contraire  les  actes  et  les  circonstances  dn  procès  attes^ 
tent  que  tout  s'est  fait  et  passé  confidentiellement  et  dolosivement  entre 
la  veuve  Marie ,  ses  agents,  et  la  femme  Gaprou ,  arrière  du  mari  de 
celle-ci.  et  à  son  insu;  —  Reçoit  la  femme  dûment  autorisée  appelante 
sur  le  narreau,  joint  l'appel  incident  à  l'appel  principal  ;  faisant  droit 
sur  le  tout,  met  les  appellations  et  ce  dont  appel  au  néant;  corrigeant  et 
réformant^  vu  ce  qui  résulte  des  faits  et  circonstances  étaJ)lis  au  procès, 
et  sans  avoir  égard  au  mémoire  de  dépenses  et  à  l'obligation  représentés 
par  l'intimée,  qui  sont  déclarés  d«  nul  effet,  dit  à  tort  l'action  de  la 
veuve  Marie,  en  décharge  les  appelants,  etc* 
Da  S7  dée«  lSOO.-<:  de  Rotten. 
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cèdent  ni  ses  besoins  ni  l'étal  de  fortnne  dn  mari,  celui-ci  est 
tenu  de  les  acquitter,  et  ne  peut  s'en  dispenser  sous  le  prétexte 
que  les  dépenses  n'ont  été  autorisées  ni  par  lui  ni  par  la  Justice, 
et  qu'elles  n'ont  été  précédées  d'aucune  demande  en  pension 
alimentaire  (Douai,  28  déc.  I830,aff.  Kenny,  v«  Contrat  de  mar., 
n«  1011);  —  3<»  Qu'un  mari  n'est  pas  recevable  à  critiquer  des 
billets  à  ordre  que  sa  femme  a  souscrits  en  son  absence,  quoique 
sans  autorisation,  en  renouvellement  de  plus  anciens  qui  avaient 
occasionné  des  condamnations  contre  lui,  et  auxquels  elle  a  même 
ajouté  le  montant  des  frais  exposés. (Dijon,  26  Juill.  1815)  (1); 
— 4*  Que  Tétrangère  qui  séjourne  on  réside  en  France  Mi  être 
présumée  avoir  été  autorisée  de  son  mari  pour  contracter  les 
dettes  qui  n'excèdent  point  les  bornes  d'une  sage  administration 
(Paris,  26  déc.  1827,  M.  Debaussy,  pr,,  aff.  Wedderbann  C, 


811.  Bien  qu'une  femme  ne  puisse  s'engager  sans  Tantori- 
satlon  de  son  mari,  cependant  la  reconnaissance  qui  est  faite  par 
elle  en  son  nom  et  en  celui  de  son  mari,  oblige  ce  dernier  à  son 
payement,  si  la  somme  prêtée  a  été  placée  sous  son  nom,  alors 
que  la  femme  était  emptoyée  par  lui  à  la  correspondance  de  son 
négoce.  —  ...  Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  auprès  du- 
quel cette  somme  a  été  placée,  le  mari  ne  peut  en  refuser  le  rem- 
boursement, soit  qu'il  iïit  on  non  étranger  à  ce  placement  (Req. 
21  brum.  an  U)  (2). 

81  •.  Lorsque  l'acte  est  dans  l'intérêt  du  mari,  sa  seule  au- 
torisation suffitpelle,  ou  faut-il  encore  celle  de  la  Justice?  —  Sui- 
vant Delvincourt  (t.  l,  note  il,  de  la  page  79),  l'autorisation  dn 
mari  suffit.  La  maxime  nemo  potêst  esse  auctar  m  rem  suam, 
établie,  dit-il,  seulement  en  matière  fie  tutelle,  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  la  puissance  maritale,  dont  les  principes  sont  dllTérents. 
D'ailleurs,  l'autorisation  est  exigée  uniquement  comme  marque 
de  soumission  de  la  paît  de  la  femme;  il  suffit  donc  que  cette 
marque  existe  pour  que  l'acte  soit  valable,  quelles  que  soient  sa 
nature  et  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  lia  été  passé.  Cette 

(1)  (Sarrode  C.  Vincent  et  cons.)  —  La  cova  ;  —  Gonsidérant  que 
les  billets  qui  donnent  lieu  à  la  dilBcalté  ne  sont  que  le  renoavallement 
de  billets  pins  anciens,  lesquels  avaient  occasionné  des  condamnations 
contre  l'appelant,  qni  lai-mème  les  avait  souscrits;  que  la  différence  entre 
les  premiers  billets  et  les  derniers  ne  vient  que  d'une  addition  des  frais 
occasionnés  personnellement  par  l'appelant,  faute  d€  s'exécuter  aux  épo- 
ques déterminées;  —Gonsidérant  que  cette  vérité  a  été  confirmée  à  l'au- 
dienoe  par  les  intimés  eux-mêmes,  qui  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient 
point  se  prévaloir,  d'un  c6té,  dn  premier  jugement  exécutoire  rsndu  en 
leur  faveur  contre  le  sieur  Sarrode,  et  de  l'autre  exiger  le  pavement  des 
billets  souscrits  pour  valeur  reçue,  mais  seulement,  en  vertu  de  ces  deux 
titres,  exiger  la  somme  qu'ils  réclament  et  qui  leur  a  été  adjugée  par  les 
juges  du  tribunal  de  Gh&lons;  -»  Gonsidérant  que  ces  titres  ne  peuvent 
se  contester  ni  être  attaqués  sons  aucun  prétexte  raisonnable  ;  qu'ainsi  les 
premiers  juges  ont  bien  jugé,  etc.;  — A  mis  et  met  l'appellation  au  néant; 
•—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  20  juilL  1815.-<2.  de  Dijon. 

(1)  (Mignon  C.  Fontaine.)^-  La  coua;—  Attendu  qull  est  constaté 
en  fait  par  les  juges  de  première  instance  dont  les  juges  d'appel  ont 


adopté  les  motifs  que  le  demandeur  employait  sa  femme'a  la  correspon- 
dance des  affaires  de  son  négoce ,  que  la  créance  était  appuyée  de  nor- 
dereaux  de  compte  et  que  le  sieur  Mignon  avait  fait  emploi  ae  la  somme 


i  créance  était  appuyée  de  nor- 
n  avait  fait  emploi  de  la  somme 
pour  son  affietire  personnelle  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  violation  de  l'art. 
sa5  de  la  conlume  de  Paris  relatif  à  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
mari  qui  se  trouve  bien  implicitement  rempli  par  la  conduite  du  deman* 
denr;— Rejette. 

Du  SI  brum.  an  li.-G.  G.,  sect.  req.-BIM.  Gocbard,  pr.-Rousseau,  r. 

(3)  V  Eipicê  :  —  (Trengia  €•  veuve  Sporer.])— La  coua  ;  —  Vu  les 
art.  217,  1125, 1124  et  1451  c.  civ.  ;  — Gonsidérant  que  la  femme 
mariée  peut,  avec  autorisation  de  son  mari,  s'obliger  indéfiniment  en- 
vers un  tiers  ;  qu'elle  ne  peut  à  raison  de  son  incapacité  attaquer  un 
engagement  par  elle  pris,  que  dans  les  seuls  cas  prévus  par  la  loi;— 
Que  l'intervention  du  mari,  comme  partie  contractante,  ne  peut  apporter 
aucune  différence,  car  comme  tili/«  per  imUtU  non  viàakar,  rien  n'em- 
pèche  que  dans  ce  cas  l'obligation  de  la  femme  envers  le  tiers  ne  soit 
valable ,  et  que  celle  qui  naîtrait  du  fait  de  la  co-obligation  entre  mari 
et  femme  soit  nalle;  que  telle  est  la  raison  de  l'art.  1451  c.  civ.,  qui 
rendrait  l'obligation  de  la  femme  obligée  solidairement  avec  son  mari , 
égale  à  celle  de  simple  caution  &  l'égard  du  mari ,  ce  qui  lui  assure  le 
droit  d'être  indemnisée  de  la  totalité  de  l'obligation,  tandis  que,  d'après 
les  principes  consignés  aux  art.  1215  et  1214,  les  codébiteur-s  solidaires 
doivent  sopporter  cbacaa  sa  part  et  portion  de  la  dette  ;— Qu'en  vain  on 


opinion  semble  consacrée  par  le  décret  du  1 7  mai  1 809,  qui  peiw 
met  à  la  femme  de  constituer  un  majorât  sur  ses  propres  bieui, 
avec  la  seule  autorisation  de  son  mari  (V.  Majorât,  n*  4-3*).  «^ 
Cependant,  des  auteurs  distinguent  le  cas  oii  rantorisation  est 
dans  rintérét  seul  du  mari,  de  celui  où  elle  profite  égatamentà  on 
tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  du  mari  suffit  (arg.  des 
art.  1419  et  1451  c.  civ.).— lien  est  autrement,  lorsque raflUn 
sapasse  entre  lemarietlafenmie;  l'autorisation  de  la  justice  doit 
alors  intervenir,  car  l'influence  du  mari  est  plus  à  redouter;  il 
est  réellement  auctor  in  rem  suam  (V.  en  ce  sens  MM.  DurantoOi 
t.  2,  n«  471;  Favard,v*Autoris.,  1. 1,  p.  254  ;  VazetUe,  t.  2;  Za- 
cbaris,  éd.  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  332).— Toutefois,  on  ne  pevl 
se  dissimuler  que  les  termes  de  Tart.  217  sont  généraux,  et  qu'il 
y  a  bien  quelque  arbitraire  dans  l'appréciation  de  la  question  de 
savoir  quand  une  obligation  devra  être  réputée  contractée  au 
profit  dn  mari  seulement.  Aussi  pensons-nous  qu'il  fànt  s'en  tenir 
à  la  doctrine  de  Delvincourt,  n*  506  ;  Il .  Demolombe  (t.  4 ,  n*s  252 
et  suiv.)  se  prononce  aussi  en  faveur  de  cette  doctrine.  Ce  n'est, 
d'&près  les  art.  217  et  sniv.  c.  civ.,  que  dans  le  cas  d'absence 
ou  de  refus  de  son  mari  que  la  femme  doit  recourir  à  l'autorité 
de  la  Justice.  Dans  les  antres  cas,  la  femme  est  suflBsamment  ait- 
torisée  par  son  mari  pour  s'obliger  et  disposer.  Le  code  a  bien 
établi  quelques  exceptions  à  cette  règle  générale,  nuUs  U  n'en  a 
créé  aucune  pour  l'bypotbèse  dont  il  s'agit,  et  les  exceptions, 
étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  s'appliquer  par  Induction  d'un 
cas  à  un  autre.  L'art.  1841  c.  civ.  confirme  cette  décision,  et 
l'art.  1427  ne  la  contredit  point.  Quant  à  la  Jurisprudence,  elle 
présente,  on  va  le  voir,  des  décisions  tout  à  fait  contradictoires. 
8  i  8. 11  a  été  jugé  :  l*qu'alors  même  que  la  femme  contracte 
envers  des  tiers  une  obligation  dans  le  seul  intérêt  de  son  mari, 
l'autorisation  de  celui-ci  suffit  pour  la  validité  de  l'engagement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  demander  en  outre  celle  de  justice 
(Gênes,  30  août  1811;  Cass.  13  oct.  1812;  Colmar,  8  déc. 
1812)  (3)  ;  —  2*  Qu'il  suffit  à  la  femme  de  rantorisation  de  son 

s'appuierait  sur  les  inconvénients  de  cette  maxime  à  raison  des  piéjo- 
dices  que  la  femme  peut  essuyer,  car  il  n'en  est  aucun  qui  ne  puisse  se 
présenter  dans  le  système  que  l'autorisation  du  mari  valide  toute  espèce 
de  contrat  de  sa  femme  avec  un  tiers ,  quelles  qu'en  soient  les  consé- 
quences pour  la  fortune  de  l'un  ou  de  l'autre  ;—  Qu'eq  vain  aussi  on  a 
invoqué  les  art.  1427  et  1558  dudit  code  pour  prouver  que  lorsque  le 
mari  a  un  intérêt  direct  dans  un  contrat,  on  doit  faire  intervenir  l'auto- 
rité de  justice  ;  car  quant  à  l'art.  1427,  si  on  en  regarde  la  contextuie, 
l'autorisation  de  la  justice  n'y  est  exigée  que  dans  le  cas  de  l'absence  di 
mari;  et  quant  à  l'art.  1558.  la  nécessité  d'une  permission  spéciale  de 
la  justice  dérive  du  principe  de  l'inaliénabilitè  du  fonds  dotal;  que  dans 
tous  autres  cas,  le  code  civil  ne  requiert  jamais  l'autorisation  de  Injus- 
tice, quand  celle  du  mari  y  est  ;  —  Gonsidérant  que  cette  doctrine  au 
surplus  est  eonsaerée  par  un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation,  rendu 
le  12  janv.  1811,  dans  l'affaire  Maorissori  ;  —  Met  l'appellation,  etc.; 
émendant,  dit  bonne  et  vaUbie  l'obligation  contractée  par  l'intimée  dans 
l'acte  dn  29  déc.  1807,  et  déboute  oeUenii  de  l'opposition,  ele. 
Du  80  août  1811.-G.  de  Gênes.-MM.  Gorso  et  Roua,  av. 

2«  Kjpée*.*  — (Tabasso  C.  veuve  Borelli.)—  Le  17  mare  1809,  les 
sieur  et  dame  Borelli ,  mariés  sous  le  régime  dotal ,  consentent  solidai- 
rement, au  profit  du  sieur  Tabasso,  une  obbgation  sous  signature  privée. 
A  la  fin  de  l'acte  on  lit  ces  mots  :  ééelaranl  çuê  la  dame  Bor$lU  éûmtnt 
atniUê  «f  autoriiée  de  9on  matri,  Gelni-€i  étant  décédé ,  le  sieur  Tabasso 
fait  assigner  sa  veuve,  à  l'éebéance  du  billet.  EUe  soutient  en  fait  et 
offre  de  l'affirmer,  qu'aueaa^  somme  ne  loi  a  été  comptée ,  qu'aucune 
n'a  tourné  &  son  profit,  et  qu'elle  n'a  para  que  pour  un  tien  dans  l'acte; 
en  droit,  que  traitant  pour  le  seul  intérêt  de  son  mari,  eUe  auiait  de 
être  autorisée,  non  par  lui,  mais  par  la  justice.  —  Le  18  juin  1810, 
jugement  qui  renvoie  la  veuve  Bordli  de  la  demande  formée  par  le  sieur 
Tabasso,  &  la  chari^  par  elle  de  prêter  serment  à  l'aadienee.  de  n'avoir 
ni  directement^  ni  indirectement  profité  en  tout  ni  en  partie  de  la  somme 
portée  en  l'obhgation.—  Appel.—  27  août  1810,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  de  Turin  : — u  Attendu  que  l'intimée  a,  par  l'acte  du  17  mars  1800, 
contracté  une  obligation  principale  envers  l'appelant;  que  cet  engage- 
ment ayant  été  pris  par  elle  solidairement  avec  son  mari ,  la  nature  et 
les  effets  de  la  solidarité  enven  le  tien  font  assez  connaître  que  Tobli- 
gation  avait  été  toute  &  l'avantage  du  mari  de  l'intimée,  ce  qui,  d'apiéi 
les  principes  de  la  matière,  suffit  pour  établir  que  l'intimée,  pour  s'o- 
bliger, aurait  dû  être  autorisée  en  justice,  b  —  Pourvoi,  pour  violation 
des  art.  217,  219  et  1451  c.  civ.—  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  les  art.  217,  218  et  219  c.  civ.  ;— Et  attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  combinées  de  cet  article,  que  la  Xemneest  su^- 
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miri  daos  tons  les  cas  oh  ene  s'oblige  envers  des  tiers ,  même 
poar  tirer  son  mari  de  prison  ;  que  raolorlsation  de  la  Justiee 
n'est  qu'on  acte  sopplétoire  qui  devient  inutile  lorsque  l'antori- 
nlion  dn  mari  existe  ;  et  qne  ce  principe  n'est  point  modifié  par 
l'irt.  1427  e.  eiv.,  portant  que  la  femme  ne  peut  s'obliger  ni  en- 
pger  les  biens  de  la  communauté^  même  pour  tirer  son  mari  de 
prison^  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  ^  en  l'absence  de 
MB  mari,  qu'après  avoir  été  autorisée  par  justice;  car,  en  con- 
férant cet  article  avec  celui  qui  le  précède  immédiatement,  et 
qui  dispose  que  la  femme,  non  marchande  publique,  ne  peut  en- 
gager les  biens  de  la  communauté,  lorsqu'elle  ne  contracte  qn'a- 
fec  rantorisatlon  de  la  Justice,  on  voit  que  son  objet  est  de  dire, 
par  exception  à  cette  règle,  qu'avec  la  seule*  autorisation  de  la 
jsstice  la  femme  peut  valablement  engager  les  biens  de  la  com- 
omnanté  pour  tirer  son  mari  de  prison,  et  établir  les  enûmts  pen- 
dant l'absence  du  mari  (Rej.  8nov.  i8l4,aff.Burghofrer,y.  Contr. 
de  mar.,  n*  1080);  —  3*  Que  la  femme  mariée  ne  peut,  sans 
l'antorlsation  préalable  de  son  mari ,  ni  apposer  un  aval  sur  une 
lettre  de  change  tirée  par  son  mari  (Limoges,  26  mal  1821,  aff. 
laborde,  n*  84i-i«),  m  donner  pouvoir  de  consentir  en  son  nom 


l  autorisée  far  son  mari  ponr  contracter  des  ebligatioos  envers 
eu  tiers,  et  qu'elle  ne  doit  recourir  à  ranlonté  de  la  justice  que  dans 
rikeDce  ou  le  refus  de  son  mari  de  l'autoriser  ;  —  Que  le  code  cîtiI  a 
Meo  établi  quelques  exceptions  &  cette  règle  générale ,  mais  qu'il  n'en  a 
établi  aucune  pour  le  cas  où  la  femme  contracte  envers  des  tiers,  dans 
Il  seul  intérêt  de  son  mari ,  et  que  les  eiceptions  étant  de  droit  étroit, 
K  peavent  s'appliquer  par  induction  d'un  cas  à  un  autre; — Que  si  l'on 
coQsaite  les  dispositions  de  l'art.  14S1,  on  voit  même  que  l'esprit  du 
législateur  a  été  que  la  femme  puisse  s'oblicer  dans  le  seul  intérêt  de 
son  mari,  sans  avoir  besoin  d'en  demander  l'autorisation  à  la  justice;— 
Qt'il  De  faut  pas  confondre  le  cas  particulier  ob  la  femme  Borelli  s'est 
obligée  par  le  même  acte,  conjointement  avec  son  mari  envers  des  tiers, 
aise  celui  où  une  femme  contracte  une  obligation  personnelle  envers  son 
Biari:  que  les  dispositions  de  l'art.  1427,  quel  oue  soit  le  sens  dans  le- 
qnel  il  doive  être  entendu,  ne  peuvent  recevoir,  dans  l'espèce,  aucune  ap- 
plication ;— Attendu  cependant  que,  contre  les  termes  des  art.  2i7, 218 
et  SI  9  c.  dv.,  la  cour  d'appel  de  Turin  a  jugé  que  l'obligation  contractée 
par  la  femme  Borelli.  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari, 
était  anlle  sur  le  motif  que  la  femme  Borelli  n'avait  pas  été  autonsëe 
ea  jostice  pour  la  contracter;»  Que  la  cour  d'appel  de  Turin  n'a  pu  le 
éédder  ainsi ,  sans  violer  ouvertement  le  principe  établi  par  lesdits  ar- 
ticles, et  sans  supposer  dans  le  code  une  exception  qui  ne  s'j  trouve 
pas;* Casse,  etc. 
Du  15  oct.  1812.-C.  C,  sect  dv.-llM.Muraire,  1«  pr.-Gamot,  mp. 

S*  Etfie$  :  —  (Dame  N....)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  par  facte 
•otarie  du  1i  avril  1808,  passé  à  Calmar,  entte  les  deux  guichets  de  la 
■aisoa  d'arrêt,  l'appelante  s'est  eonstitnée  caution  de  son  mari,  détenu 
alors  en  ladite  maison  d'arrêt ,  et  a  accédé  aux  titres  et  créances  des 
intiaiés  sur  ce  dernier,  au  moyen  de  laquelle  accession  celui-ci  obtint 
sa  liberté  et  une  réduction  considérable  de  sa  dette,  et  elle  se  libéra  de 
son  eêté  d'une  poursuite  en  foUe^ncbère  dirigée  contre  elle;—  Attendu 
qie  les  intimés  ayant  depuis  provoqué  l'ordre  d'entre  le«  créanciers  du 
nari  de  l'appelante ,  celle-ci  forma  opposition  à  la  colloeaiion ,  opposi- 
tion dans  laquelle  les  premiers  juges  l'ont  déclarée  non  recevable  ;  — 
Attendu  qu'elle  fonde  ses  griefs  d'appel  sur  ce  que  l'acte  d'accession  du 
14 avril  1808  est  nul;  et  elle  demande  k  ce  qu'il  soit  rescindé  Unt  par 
défaut  d'autorisation  par  justice ,  que  comme  étant  l'effet  de  la  fraude 
et  de  la  surprise;  qu'il  est  d'ailleurs  sans  cause  et  pa9«é  en  exécution  de 
litres  nuls ,  et  pour  une  cause  illicite  ;  —  Attendu  que  les  créances  des 
intimés  sont  fondées  sur  des  jugements  rendus  contre  le  mari  de  l'appe- 
lante, lesquels,  à  l'époque  de  l'accession  de  celle-ci,  avaient  déjà  acquis 
raatorité  de  la  chose  jugée;  qu'ils  étaient  donc  inattaquables,  tout  comme 
dans  le  moment  actuel  ils  ne  sont  pas  même  attaqués,  circonsUnces  qui, 
avee  l'acquieseement  de  la  femme  appelante,  ont  opéré  un  acquiescement 
iénnel  de  la  part  des  deux  conjoints;—  Attendu  que  c'est  en  vain  que 
rappelante  prétend  qu'elle  n'a  pu  s'engager  valanlemeht,  même  pour 
tiier  son  mari  de  prison ,  k  moins  d'y  avoir  été  autonsëe  par  la  justice , 
et  elle  invoque  à  cet  égard  l'art  1447  c  civ.  ;  mais  m  cet  article,  ni 
fart  laae  qui  y  est  analogue,  ne  sauraient  être  appliqués  à  l'espèce  -, 
celui  qui  régit  Umatière  est  l'art.  217  du  même  code.  Or  le  cautionnement 
lelenu  en  l'acte  du  li  avril  1808,  a  été  prêté  par  rappelante,  sous  l'au- 
lorisatioo  et  le  consentement  exprès  de  son  mari,  qui  a  stipulé  conjoin- 
tement avee  elle;  — Attendu  que  cette  accession  n'a  pas  eu  lieu  sans 
cause,  puisqu'elle  porte  qne  rappelante  s'y  est  ainsi  engagée  pour  tirer 
MU  mari  de  prison  ;  qu'on  ne  saurait  non  plus  soupçonner  qu'on  ait  usé 
de  del  on  de  violence  dans  cette  occasion ,  ôuiiique  l'acte  a  été  reçu  entre 
den  guichets  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins  dignes  de  foi  ; 
<-A«Mda  enfin  que  les  choses  m  sont  plus  entières;  que  par  l'effet  de 


un  crationnement  an  profit  de  son  mari  (lleq.  17  nov.  18U, 
MM.  Henrion,  pr.,  Léger,  rap.,  aff.  Rose  (7.  dame  Fenillebois);— 
4«  Que  la  règle  que  l'autorisation  du  mari  suffit  pour  qne  la  femme 
puisse  contracter,  ne  reçoit  pas  d'exception  pour  le  cas  ou  c'est  ea- 
vers  le  mari  lui-même  que  la  temme  s'oblige  (Paris,  12  déc. 
1820]  (I);— 5«  Qu'une  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  l'autori* 
sation  de  justice  pour  contracter  avec  son  mari  ou  avec  des  tiers 
et  son  mari  dans  l'intérêt  de  celui-ci ,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  opération  commerciale  et  qu'elle  est  autorisée  à  faire  le  com- 
merce ;  sauf  à  elle  à  faire  annuler  le  contrat  dans  le  cas  où  son  con* 
sentementlui  aurait  été  arraché  par  un  abus  de  la  puissance  ma* 
ritale  (Grenoble,  il  mars  1851,  aff.  Eymard,  D.  P.  53.  2.  65). 
814.  Décidé  cependant,  mais  à  tort  selon  nous:  1«  que 
l'autorisation  dont  parle  l'art.  217  c.  civ.  devant  être  considé- 
rée, non  pas  comme  une  simple  formalité  introduite  par  égard 
pour  la  puissance  maritale,  mais  bien  comme  un  secours  à  la  fai- 
blesse du  sexe,  il  s'ensuit  que  le  mari  ne  peut  pas  valablement  la 
donner  lorsqu'il  est  intéressé  directement  ou  indirectement  ^l'obli- 
gation que  contracte  sa  femme,  qu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  cau- 
tionnement en  sa  faveur  (Turin,  17  déc.  1808)  (2);  —  2*  Qne  la 

l'accession  de  l'appelante,  les  intimés  ont  perdu  la  ressource  de  la  eon« 
trainte  par  corps  ;  qu'il  ne  serait  donc  même  plus  possible  de  remettre 
les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  ledit  acte  ;  qu'ainsi  le 
jugement  dont  est  appel  est  bien  rendu  à  tous  égards;— Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  8  déc.  1812.-G.  de  Colmar. 

(1)  Espèce  :  —(Dame  Oudet-Ducronxot  C.  son  mari.)— En  oct  1809, 
la  dame  Bisson,  Tcnve  en  premières  noces  du  sieur  Petit,  dont  elle  a 
plusieurs  enfants  majeurs,  contracte  une  seconde  union  UTee  le  sieur  Ou- 
det-Ducroozot.  —  Par  sou  contrat  de  manage,  elle  se  réserfe,  comme 
parapbemaus,  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  Tenir. 

—  Le  51  janv.  1811,  elle  achète  le  domaine  de  FrancheTille,  près  Lyon, 
pour  enTiroD  100,000  fr.  ^  liO  SI  déc.  1812,  elle  règle  son  compte 
avec  son  mari ,  par  une  transaction,  qualifiée  pacte  de  famille,  elle  se  re- 
connaît sa  débitrice  d'une  somme  de  59,000  fr.  qu'il  lui  a  prêtée  pour 
l'acquisition  dudit  domaine.  Les  enfants  du  premier  lit  signent  ce  traité, 
en  déclarant  qu'ils  ont  une  parfaite  connaissance  de  tous  les  faits  qui  y 
sont  énoncés.  —  Enfin,  le  25  jan?.  1815,  elle  souscrit,  aToc  l'autorisa- 
tion OTpresse  de  son  mari,  une  obligation  notariée,  qui  n'est  que  la  con- 
séquence du  pacte  de  famille  dont  il  tient  d'être  quiestion,  et  pîar  laquelle 
elle  reconnaît  lui  dtftoir  légitimement  58,000  fr.,  pour  prêt  de  pareille 
somme  et  valeur  qu'il  lui  a  fournie.  EIm  promet  de  rembourser  cette . 
somme  en  deux  payements  de  19,000  fr.  chacun,  les  l*'  janv.  1818  ot 
l*'  janv.  1819.  Pour  sûreté,  elle  hypothèque  son  domaine  de  Franche- 
Tille.  —  Le  sieur  Oudet-Ducrouzot  prend  inscription.  —  Faute  de  paye- 
ment du  premier  terme,  des  poursuites  ont  lieu;  alors  la  damo  Ducrou- 
lot  demande  la  nullité  de  l'acte  du  25  janvier.  —  Elle  prétend  qu'elle  n'a 
pu  s'engager  directement  envers  son  mari  et  surtout  avec  la  simplo  Au- 
torisation de  celui-ci;  que  d'ailleurs  l'obligation  est  sans  cause  «t  loi  a 
été  surprise  —27  STril  1820,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  dé- 
clare l'obligation  valable.  —  «  Attendu  que  l'autorisation  n'est  re^fuiM 
que  dans  l'intérêt  du  mari  et  par  une  juste  déférence  k  l'autorité  mari- 
tale; et  qu'ainsi,  dans  tous  les  actes  où  celte  autorisation  aété  accordée, 
le  vœu  de  la  loi  est  rempli.  —  A  l'égard  de  la  nullité  de  l'obligation  un 
25  janv.  1815  :  —  Attendu  que  cette  obligation,  régulière  en  sa  forme, 
a  été  stipulée  pour  une  juste  cause;  que  la  dame  Oudet-Ducroozoc  ne 
justifie  aucunement  des  moyens  de  surprise  et  de  fraude  qu'elle  allègue; 
que  es  faits  et  circonstances  de  la  cause  démontrent  au  contraire  que 
cet  acte  a  été  passé  de  bonne  foi  entre  toutes  ies  parties.  »  —  Appel. 

—  ArrêL 

La  coun;  — Considérant  que  l'obligation  du  25  janv.  1815  n'est  que 
le  résnitat  de  règlements  de  comptes  anténeun,  contenu  dans  un  pacte  de 
famille  entre  la  femme,  son  second  mari  et  les  enfants  du  premier  lit;  — 
Confirme. 

Du  12  dée.  1820.-C.  de  Paris. 

(«)  Etpècê  .'  —  (Pausoja  C.  Viotti.)  —  Faussa  dorait  h  -Vjotti  une 
somme  de  1,500  fr.  Le  10  juin  1810,  sa  femme,  de  lui  autorisée,  s'en 
porta  caution.  Des  poursuites  ont  lieu.  La  dame  Pausoja  demande  la 
nullité  de  son  acte  de  cautionnement,  et  soutient  que  son  mari  ne  pou- 
▼ait  pas  valablement  l'autonser.  Jugement  du  tribunal  de  Tunn  qui  re- 
jette ses  prétentions.  Les  motifs  en  sont  principalement  sur  ce  que  la  loi, 
en  eiigeant  dans  les  contrats  passes  par  la  femme  l'autorisation  de  son 
mari,  a  voulu  seulement  imprimer  un  caiactère  de  prédominance  à  U 
volonté  du  mari  sur  celle  de  la  femme,  et  rendre  hommage  à  la  puis- 
sance maritale  qu'elle  instituait;  sur  ce  que  le  code  civil,  en  prescnvaot, 
en  termes  généraux,  que  la  femme  ne  peut  s'engager  t^ns  rautorisaiioa 
de  soo  mari,  n'a  point  distingué  entre  les  actes  qui  peutent  tourner  au 
profit  de  celui-ci,  et  ceux  oii  il  n'a  aucun  intérêt;  sur  ce  qu'enfin  la  jn- 
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maxime  nemo  potM  essê  ametor  in  rem  suam  est  applicable  an 
cas  où  la  femme  s'oblige  euvers  son  mari^  à  la  différence  ducas 
où  le  mari  et  la  femme  s'obligent  tous  denx  envers  des  tiers 
(Besançon^  27  Janv.  1807)  (l). 

8tl^.  An  surpins,  en  supposant  l'autorisation  du  mari  suffi- 
sante pour  valider  les  actes  intervenus  entre  la  femme  et  lui,  on 
sent  qu'il  n'est  pas  besoin  que  cette  autorisation  soit  expresse  ; 
elle  résulte  nécessairement  de  son  concours  au  contrat. 

81  •.  La  donation  faite  an  mineur  émancipé  on  non  éman- 
cipé peut  être  acceptée  par  ses  père  et  mère  ou  antres  ascen-* 
dants  (art.  935).  La  loi,  comme  on  le  voit,  ne  dit  pas  que  la  mère 
devra  se  faire  autoriser  par  son  mari  ou  par  la  Justice  ;  on  peut 
donc  en  conclure,  avec  MM.  Toullier,  t.  2,  n»  630;  Proudbon, 
t.  1,  p.  462,  et  Vazeille,  t.  2,n*  328,  qu'elle  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  ;  elle  ne  représente  et  n'oblige  en  efièt  que  son  enfant. 

819.  L'engagement  théAtral  contracté  par  une  femme  ma^ 
riée^  sans  le  consentement  de  son  mari,  n'est  pas  valable  (Par 
ris,  4  mai  1852,  aff.  Carpier,  D.  P.  S3.  2.  95;  V.  Conf. 
MM.  Vivien  et  Blanc,  n*  302).  -^  Il  a  été  Jugé,  toutefois,  que 
l'engagement  théâtral  qu'une  femme  vivant,  au  su  de  son  mari, 
dans  un  état  complet  d'indépendance  et  avec  les  ressources 
qu'elle  se  procure ,  a  contracté ,  sans  opposition  ni  protestation 
de  la  part  de  celui-ci,  est  censé  avoir  été  tacitement  autorisé 
par  ce  dernier...,  en  ce  sens  du  moins  que  la  femme  ne  peut  en 
demander  la  nullité  en  se  Ibndant  sur  ce  défaut  d'autorisation 
(Paris,  23  août  J85i,  aff.  Bonzé,  D.  F.  52.  2. 10).  —  La  situa- 
tion d'une  telle  femme  est,  en  effet,  analogue  à  celle  de  la  femme 
mariée  qui  fait  le  commerce  au  su  de  son  mari  et  sans  opposi- 

risprudenoe  contamière,  d'où  l'avlorisation  maritale  est  tirée,  validait  les 
obligalioDs  de  la  nature  de  ceUes  imprégnée»  de  naliité  dans  l'espèce.  — 
Appel.— Arrêt. 

La  cooa;  — Considérant  que  pour  apprécier  la  natnre  et  le  caraotère 
essentiel  de  l'antorisation  maritale,  ce  n'est  pas  la  lurispmdence  intro- 
éiiite  par  les  coutumes  dans  quelques  parties  de  l'ancienne  France,  qu'il 
faut  consulter,  mais  les  dispositions  du  code  civil,  par  lequel  toutes  les 
lois,  coutumes,  règlements  et  usages  précédents  ont  été  indistinctement 
abrogés;  que  par  l'analysa  des  dispositions  du  code  civil,  contenues 
dans  le  duipitre  intitulé  Des  droite  et  des  devoirs  respectifs  des  èpoui, 
placé  sous  le  titre  Du  mariage,  il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'autorisa- 
tion du  mari,  dont  la  loi  impose  la  nécessité  à  lai^emme,  soit  pour  es* 
ter  en  jugement,  sott  pour  contracter,  n'est  pas  seulement  un  hommage 
rendu  &  la  puissance  maritale,  mais  un  secours  à  la  faiblesse  du  sexe; 
—  Que  rien  ne  confirme  davantage  l'esprit  de  la  loi  sur  ce  point,  que  ce 
qu'on  lit  à  l'art.  8S4  du  code,  qui  a  encore,  en  cette  partie,  aboli  le 
droit  couiumier;  —  Car  si  cette  autorisation  n'avait  pour  <Ajet  que  dV 
bliger  la  femme  à  reconnaître  la  dépendance  du  man,  on  ne  saurait  en* 
visager  comment  un  mari  ne  pourrait  la  lui  accorder;  —  Que  posé  ce 
principe,  que  l'autorisation  du  mari  n'eat  pas  une  simple  formalité  in- 
troduite par  un  égard  à  la  puissance  maritale,  il  s'ensuit  qu'elle  doit 
être  dirigée  k  constater  l'utilité  et  la  cooTenaoce  de  l'obligation  que  la 
femme  se  propose  de  contracter,  et  ne  peut  être  accordée  par  le  mari 
qu'en  connaissance  de  cause  ;  —Que  cette  connaissance  de  cause,  fon- 
dée sur  la  protection  et  la  défense  que  le  mari  doit  à  sa  femme,  ne  peut 
être  censée  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  la  femme  peut 
ou  directement  ou  indirectement  toucher  à  l'intérêt  du  mari;  — Que  si, 
dans  ce  cas,  le  mari  pouvait  autoriser  valablement  la  femme,  non-seu- 
lement le  principe  de  droit  suivant  lequel  nmo  potni  me  mieior  in  n 
prcprià  demeurerait  éiridemment  blessé,  mais,  en  outre,  le  contrat  et 
l'obligation  passés  par  la  femme  ne  seraient  jamais  à  l'abri  de  toute 
suspicion  de  crainte,  de  séduction  et  de  violence  que  la  loi  a  voulu 
écarter;  aussi  voit-on  que,  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  du  mari  peut 
avoir  part  aux  actes  à  être  passés  par  la  femme,  celle-ci  doit  être  auto- 
risée (art.  1427  et  1555  c.  civ.);  d'ob  l'on  peut  conclure  que  l'esprit  de 
la  loi  est  que  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  la  femme  peut,  de  quel- 
que manière,  tourner  au  profit  du  mari,  celui-ci  ne  puisse  valablement 
1  autoriser;  —  Que  lorsque  l'esprit  et  les  motifs  d'une  loi  sont  évidem- 
ment connus,  inutilement  dirait-on  que  la  loi  est,  muette  sur  quelques 
cas  particuliers,  quoique  identiques,  pour  s'exempter  d'en  appliquer  la 
disposition;  —  Qu'ainsi,  malgré  que  le  code,  parmi  les  cas  dans  les- 
quels la  femme  ne  peut  être  autorisée  par  le  mari  et  doit  recourir  à  la 
justice,  n'énonce  pas  spécifiquement  celui  oii  elle  se  rend,  comme  en 
l'espèce,  caution  pour  le  mari,  il  n'est  point  douteux  que  les  mêmes  dis- 
positions, envisagées  comme  une  précaution  sage  pour  empêcher  l'abus 
qu'on  pourrait  faire  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse  du  sexe,  n'y  soient 
parfaitement  applicables;  —  Que  de  là  il  s'ensuit  que  les  premiers 
juges,  en  estimant  sufiisante  et  valable  l'autorisation  accordée  par  le 
sieur  Pausqja,  mari  de  la  dam^  Bovio,  appelaate^é  passer  l'acte  spus 


tlon  de  88  part.  L'usage  ob  serait  te  mari  d>me  actrice  de  ne 
point  intervenir  dans  les  engagemente  eoniracités  an  théâtre  par 
celle-ci,  devrait  être  pris  en  grande  considération  parles  tribn* 
naui.  Il  ne  faut  pas  qn'one  abstention  calculée  du  mari  puisse 
fournir  à  la  femme  le  moyen  de  résilier  des  engagements  dont  la 
stricte  exécution  peut  intéresser  an  plus  hant  point  une  entre- 
prise dramatique,  ou  d'imposer  au  directeur  une  transaction 
onéreuse  dans  un  moment  où  il  ne  serait  pas  libre  de  la  refuser. 
—V.  v«»  Acte  de  commerce,  n"  255  et  suiv.,  et  Théâtre. 

818.  La  séparation  de  biens,  qu'elle  résulte  du  contrat  de 
mariage  ou  qu'elfe  ait  été  prononcMto  par  Jugement,  n'enlève  point 
au  mari  la  puissance  que  le  mariage  lui  a  conférée,  mais  elle  en 
atténue  les  effets.  L'art.  1449  c.  nap.  dispose  en  ces  termes: 
4c  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seu- 
lement, en  reprend  la  libre  administration.  Elle  peut  disposer  d6 
son  mobilier  et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliénerdes  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari ,  ou  sans  être  autorisée  en  Justice  àson 
refus.  »  Ces  règles  ont  été  exposées  avec  tout  le  développement 
nécessaire  y  Contrat  de  mariage,  n««  1964  et  sniv.  On  y  a  vu 
notamment  quelle  est  l'étendue  et  la  limite  des  pouvoirs  qui  ré« 
sultent  pour  la  femme  séparée  de  ce  droit  de  libre  adnUnUtration 
que  lui  attribue  l'art.  1449,  quels  sont,  en  conséqueDce,  les  actes 
qu'elle  peut  faire  et  quels  sont  ceux  qu'elle  ne  peut  pas  faire  sans 
autorisation;  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer,  afin  d'éviter  d'inn- 
tiles  répétitions.— Il  a  été  décidé,  en  sens  divers  ;  i  *  que  la  femme 
mariée  à  Paris,  avant  le  code  Napoléon,  et  séparée  de  biens  par  son 
contrat  de  mariage,  n'a  pu,  même  depuis  la  publication  du  code, 
aliéner  valablement,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari,  ses 

seing  privé  du  te  juin  1806,  en  vertu  duquel  elle  se  rendit  caution  pour 
son  mari  envers  l'intimé,  pour  le  payement  de  la  somme  dont  il  s'agit, 
ont  méconnu  l'esprit  de  la  loi  du  code  sur  la  nature  et  le  caractère  de 
l'autorisation  maritale  ;  —  Considérant  que  la  nullité  de  l'autorisation 
donnée  en  l'espèce  par  le  mari  de  l'appelante,  emporte  nécessairement  la 
nullité  de  l'obligation  contractée  par  celle-ci  au  profit  de  l'intimé,  émen* 
dant,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'obligation,  etc. 

Du  17  déc.  ISOS.-G.  de  Turin. 

(1)  (Ruard  C.  époux  Lagut. }  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  dans 
le  billet  souscrit  par  l'intimée  ,  le  SI  fruct.  an  8 ,  le  sieur  Lagut ,  soi 
mari,  s'est  obligé  conjointement  et  solidairement  avec  elle  ;  que  quoique 
notre  coutume  exige ,  pour  que  la  femme  en  puissance  de  mari  paisse 
contracter,  la  licence  et  l'autorisation  de  son  mari,  et  qu'ainsi  la  pré- 
sence seule  du  mari  ne  suffise  pas,  cependant,  d'après  l'opinion  de  Dn- 
nod,  dans  ses  observations  sur  la  coutume,  lorsque  le  mari  s'oblige  con- 
jointement aveo  sa  femme,  il  résulte  de  cette  oodbUgation  une  autorisation 
suffisante;  que  cette  opinion  a  été  adoptée  par  des  arrêts  rapportés  par 
le  même  auteur,  d'après  les  notes  manuscrites  de  M.  Jobelot;  que  l'on 
ne  peut  opposer  à  cette  opinion  celle  des  auteurs  qui  ont  éivit  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Paris,  parce  qae  cette  loi  exigeait  le  consente- 
ment et  l'autorisation  expresse,  tandis  que  notre  coutunte  ne  dispose  pas 
ainsi,  d'où  il  résulta  que  cette  autorisation  peut  être  accordée  èquipol- 
lemment  ;  que,  dès  lors,  la  coobligation  du  mari  peut  et  doit  être  regar- 
dée comme  une  autorisation  suffisante;  que  c'est  d'ailleurs  l'opinion 
adoptée  par  le  code  civU^  qui  ^  à  la  vérité ,  ne  peut  régir  un  acte  passé 
avant  sa  publication,  mais  qui  est  toujours  l'autorité  la  plus  respectable 
pour  se  décider  entre  des  opinions  qui  étaient  controvoroéos  avant  celte 
loi  ;  que  d'ailleurs  le  billet  en  question  ayant  été  soascril,  de  l'aveu  de 
l'intimée,  pour  soustraire  son  mari  à  la  contrainte  par  corps,  oa  pour- 
rait soutenir  qu'en  raison  de  la  faveur  de  cette  cause,  la  fsmmo  pouvait 
s'obliger  sans  autorisation,  puisqu'il  était  d'un  égsîl  intérêt  poureUs 
d'empêcber  son  mari  d'être  mis  en  prison;  — '  Considérant,  quant  ao 
moyen  invoqué ,  que  la  femme  ne  peut  s'engager ,  même  avec  aatorisa» 
tion  ,  au  payement  d'une  dette  propre  au  mari ,  et  être  ainsi  aetvr  m 
rem  «vom  ;  que  cette  maiime  n'est  applicable  que  dans  io  oas  où  la  femias 
s'obligerait  envers  son  mari,  et  ne  peut  être  admise  lorsque  la  femiM 
s'oblige  conjointement  avec  son  mari  au  profit  d'ua  tiers  ;.  qu'il  résaiti>^ 
rait  du  système  de  l'intimée,  que  jamais  la  femme  ne  pourrait  l'obUésr 
avec  son  mari,  de  l'autorité  de  celui-ci,  ce  qui  est  coatiaire  k  l'usais  et 
aui  principes;  —  Considérant,  sur  le  moyen  puisé  dans  la  dédaralisn 
de  1755,  que  cette  loi  n'a  eu  pour  objet  que  de.  prévenir  l'abus  des 
blancs  seings  ;  que  l'intimée  ne  s'est  jamais  plainte  que  l'on  eût  abusé 
d'une  signature  en  blanc  qu'elle  aurait  donnée;  qu'elle  est  convenue,  as 
contraire,  qu'elle  s'était  engagée  ppur  conserver  la  liberté  de  son  mari  ; 
que  d'ailleurs  le  billet  est  écrit  en  entier  de  la  main  de  Lagut,  mari  de 
l'intimée,  et  coobligé  avec  elle,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  fraude  et 
écarte  l'application  de  la  dédaration  de  1755;  —  Par  ces  motifSi  i^Css- 
mant  en  ce  qui  sera  dit,  condamne,  etc. 

Du  87  jaav.  |I^07,-G.  de  Be8an$oa.-M.  Loufot,  pr. 
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biens  tfotanz  sltois  en  Normandie  (Ch.  réon.  case,  si  fét.  1817, 
air.  Martin  9  V.  Contrat  de  mariage,  n«  3903);— 2*  Qne  la  femme 
léparée  de  biens ,  qni ,  en  recevant  des  mains  d'un  adjudicalaire, 
et  en  vertu  d'un  bordereau  de  coilocation,  le  montant  de  sa  dot, 
consent  la  radiation  de  son  inscription  sur  la  maison  vendue  par 
expropriation  forcée ,  ne  peut  être  considérée  comme  faisant  un 
acte  d'aliénation,  l'art.  772  c.  pr.  Tassi^ettlssant  à  consentir  à 
cette  radiation  (Cass.  25  janv.  1826,  afF.  Chabas ,  V.  Contr.  de 
mar.,  n«  3968-2*);  —  3*  Qu'une  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens  a  droit  et  qualité  pour  consentir  un  bail  à  domaine  con- 
géable  (Rennes,  15  déc.  1813)  (i);  —  4*  Que  la  femme  séparée 
de  biens  peut,  sans  Tautorisation  de  son  mari,  s'obliger  par 
billets ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  son  mobilier  (Poitiers, 
19  août  1824)  (2);  —  5«  Qu'une  femme  séparée  de  biens  peut 
eontraoCer  des  obligations  jusqu'à  la  concurrence  de  son  mobilier 
et  d'une  année  de  ses  revenus ,  sans  le  consentement  de  son  mari 
(Rennes,  P«cb.,23déc.  l8l3,afr.BontéC.N...);— 6«  Que  l'obli- 
gation souscrite  sans  autorisation  par  la  femme  séparée  de  biens 
est  valable,  en  ce  sens  que  le  créancier  peut  poursuivre  son  paye- 

(1)  (Jehan  de  Laanay  C,  femme  Legorrec.)  —  La  cour  ;  —  Goosi- 
dërant,  d'après  l'art.  1440  c.  ci?.,  que  la  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  adminijtralion  ;  qu'an 
nombre  des  actes  d'administration  que  la  femme  séparée  de  biens  est 
antorisée  à  faire,  se  trouvent  incoateblablemeot  les  baux  qu'elle  consent 
àcbarge  d'en  acquitter  le  prix;  que  la  loi  du  6  août  1791  a  rangé  les 
baux  à  convenant  dans  la  classe  des  baux  ordinaires  ;  que  la  seule  diffé- 
rence qui  existe  entre  eux  réside  dans  la  propriété  des  édifices  et  su- 
perfices  dont  les  colons  sont  iuTestis;  qu'il  a  toujours  été  de  principe  que 
les  édifices  et  superfices  appartenant  aux  colons  sont  meubles  respectivo- 
ment  aux  propriétaires  fonciers  ;  que  la  loi  n'a  point  dérogé  à  ce  prin- 
cipe ;  qu'ainsi,  Marie-Jeanne  Ollitier,  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens  de  Legorrec,  avait  droit  et  qualité  pour  consentir  la  baillée  du  80 
oct  1808  ;  *  Considérant  que  la  loi  du  6  août  1791,  après  avoir  éta- 
bli les  règles  que  les  propriétaires  et  les  colons  auraient  à  suivre  poar 
le  rèslenient  de  leurs  droits,  tant  k  l'égard  des  baux  existants  qu'à  l'é- 
gard des  baux  expirés  à  cette  époque  de  la  loi ,  posa  les  bases  d'après 
lesquelles  seraient  passés  à  l'avenir  les  baux  à  convenant;  elle  donna 
(art.  15)  aux  parties  la  faculté  d'insérer  dans  ces  baux  toutes  les  condi- 
tions qu'elles  jugeraient  à  propos  ;  elle  déclara  que  les  conventions  des 
parties ,  textuellement  exprimées,  seraient  à  l'avenir  la  seule  régie  qui 
déterminerait  leurs  droits  respectifs;  elle  exigea  que  les  baux  seraient 
passés  par  écrit;  elle  prohiba  seulement  (art  15)  de  stipuler  dans  les 
baux  aucun  des  droits  supprimés  par  les  art.  2  et  5  même  loi,  et  dont 
elle  fait  l'énumération  ;  qu  ainsi ,  elle  a  donné  aux  propriétaires  et  aux 
coloiis  le  droit  d'établir  dans  les  baux  qu'ils  passent  par  écrit  toutes  les 
conventions  qu'elle  ne  défend  pas  ;  —  Considérant  que  le  bail  à  conve- 
nant do  20  oct.  1808  ne  contient  aucune  des  stipulations  défendues  par 
la  loi;  qu'il  a  été  libre  à  Marie^eanne  Ollivier  de  renoncer  au  droit  de 
provoquer,  dans  aucun  temps,  le  congément  de  Kergroahan,  qu'elle  pre- 
nait a  bail  ;  que  cette  renonciation  ne  l'empêchait  pas  d'user  du  droit 
que  lui  donne  l'art.  8,  L.  0  août  1791,  d'affermer  ou  d'aliéner  les  édi- 
fices et  superfices  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier;  —  Con- 
sidérant que  la  réserve,  insérée  au  jugement  dont  est  appel,  ne  porte  au- 
cun préjudice  aux  droits  des  parties,  qu'eUes  sont  libres  de  faire  valoir 
et  do  discuter;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  13  déc.  1815.-C.  de  Rennes. 

(9)  (Quîntard  C.  Ghappard.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'un  ju- 
gement du  tribunal' de  Rochefort,  du  10  avril  1812,  a  prononcé  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens  d'entre  les  époux  Chappard,  et  a  condamné 
Gbappard  à  payer  à  sa  femme  une  pension  égale  à  la  moitié  de  ses  reve- 
nus ,  pour  sa  subsistance  et  celle  de  ses  enfants  qui,  depuis,  a  été  fixée 
à  800  fr.,  nar  jugement  du  25  juill.  1810,  qui  a  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  du  14  juill.  1819  ;  —  Qu'en  janvier  1820  la  femme  Ghappard 
a  pris,  en  vertu  desdits  jugement  et  arrêt,  une  inscription  pour  une 
de  9,218  fr.  35  c,  pour  condamnation  en  principaux,  intérêts 
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SOT  le  mobilier  et  sur  les  revenus  de  la  femme,  encore  qu'elle 
soit  mariée  sous  le  régime  dotal  (Rlom,  12  juill.  I82l,aff.  Tar- 
tière,v.  Oblig.);—- 7*  Que,  sous  Templre  de  la  coutume  de  Paris, 
la  femme  même  séparée  de  biens,  et  non  marchande  publique,  ne 
pouvait  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  spécialement, 
qu'elle  ne  pouvait  contracter  un  emprunt  et  souscrire  par  suite 
une  reconnaissance  valable  :  on  opposerait  en  vain  qu  une  telle 
obligation  aurait  dû  valoir  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
ses  revenus  et  de  son  mobilier  (Req.  17  déc.  1811,  MH.  Hen- 
rion, pr..  Vallée,  rap.,  Giraud,  av.  gén.,  alT.  Honnet  C.  femme, 
de  Durfort)  ;—  8*  Que ,  sous  Tempire  du  code  Napoléon ,  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  ne  peut  s'obliger  par  des  emprunts 
sans  l'autorisation  de  son  mari  que  dans  les  limites  d'une  admi- 
nistration raisonnable  et  8age;etque  les  tribunaux  peuvent  réduire 
Jusqu'à  due  concurrence  les  obligations  qu'ils  jugent  exagérées 
(Nancy,  1 0  juin  i  842)  (3)  ;  —  9*  Qu'un  billet  souscrit  sans  autori- 
sation par  une  femme  mariée,  quoique  séparée  de  biens,  est  nul 
(Bordeaux,  22  août  1826)  (4);— lO^  Que  les  emprunts  contractés 
par  une  femme  séparée  de  biens,  sans  rautorisatlon  de  son  mari 


et  frais,  adjugés  par  iceux .  et  notamment  pour  4,000  fr.,  causés  pour 
rino  années ,  courues  jusqu  au  10  avril  1819,  de  la  pension  alimentaire 
ci-dessus;  qu'en  février  1823,  une  autre  inscription  a  été  prise  au 
profit  du  mineur  Ghappard,  pour  un  arrérage  et  prorata  de  ladite 
pension,  couru  du  10  avril  1819  au  3  décembre  1820,  époque  du 
décès  de  ladite  Ghappard;  que  même  à  sa  requête  il  a  été  fait  saisie  im- 
nobîlière  contre  son  mari,  afin  d'obtenir  payement  détentes  les  causes 
ci-dessus  ;  —  Qu'il  résulte  de  tous  ces  actes  la  preuve  que  la  femme 
<3iappard  n'étant  pas  payée  par  son  mari  ni  de  ses  droits  de  reprises , 
ni  de  la  pension  alintentaire  à  elle  accordée ,  ni  des  frais  considérables 
A  ette  adjugés ,  a  été  constituée  dans  la  nécessité  d'emprunter  peur  pou- 
voir subsister  et  faire  subsister  ses  enfants;  —  Considérant  que,  d'après 
oela,  il  y  a  eu  pour  elle  juste  cause  de  souscrire  à  Quiniardj  le  1«  aoat 
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1820,  les  deux  billets  de  1,000  fr.  chacun  dont  ce  dernier  réclame  le 
payement;  que  cet  emprunt  n'est  point  excessif  eu  égard  à  sa  position; 
qu  au  surplus  aucun  indice  de  fraude  ou  de  dol  ne  s'élève  contre  la  sin- 
cérité de&dits  billets  et  des  casses  de  leur  souscription  ;  —  Coo s^idérant 
que  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  obtient,  d'après  l'art.  1449 
c.  civ.,  l'administration  de  ses  biens  et  la  disposition  de  son  mobilier, 
et  neut  par  conséquent  disposer  à  son  gré  de  ses  nvenus  et  de  ses  biens 
mobiliers  ;  que  dès  lors  elle  a  pu  souscrire  les  billets  dont  il  s'agit,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  l'assistance  et  autorisation  de  son  mari  ni  de 
justice;  ~  Infirme,  etc.   - 
Du  19  août  1824.-G.  de  Poitiers,  l**  ch.-M.  de  Bernard,  i"  pr. 
(8)  (Sybille  C.  Creuiat.^  —  La  coon  ;  —  Attendu  que  la  femme  ma- 
riée séparée  de  corps  et  ae  biens  ne  peut,  sans  l'aulorisation  de  son 
mari ,  s'obliger  par  des  actes  d'emprunt  que  dans  les  limites  déterminées 
par  l'art.  1449  c.  civ.,  c'est-àr-dire  dans  la  mesure  d'une  administration 
libre  de  ses  biens,  mais  raisonnable  et  sage ,  et  sans  excéder  les  néees«- 
sitès  de  cette  administration  et  de  ses  besoins  personnels ,  selon  sa  cop- 
dition;  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir,  lors  même  que  les  actes  de  cette 
nature  seraient  réguliers  en  la  forme,  d'en  réduire  le  montant  en  cas 
d'excès;  que  Marie-Françoise  Creuzat, depuis  qu'elle  a  abandonné  k  é«s 
deux  frères  les  biens  qu'elle  avait  recueillis  dans  diffèractes  successions, 
moyennant  une  rente  viagère  de  080  fr.,  n'avait  à  pourvoir  qu'à  l'ad- 
ministration de  son  mobilier  et  à  ses  besoins  personnels;  que  les  docu- 
ments de  la  cause,  et  notamment  la  procédure  formalisée  contre  eUe,  et 
qui  a  eu  pour  résultat  de  lui  donner  un  conseil  judiciaire  pour  cause 
d'iocondulte.  de  dissipation  et  de  prodigalité,  établissent  que  l'on  a  pu 
facilement  abuser  des  mauvais  penchants  de  cette  femme  pour  obtenir 
d'elle  des  obligations  exagérées  ;  que  la  preuve  offerte  portant  sur  des 
faits  non  suffisamment  précisés,  lors  même  qu'elle  serait  faite,  ne  pour- 
rait modifier  ces  résultats  ;  <)ue  dans  de  telles  circonstances ,  la  cour  fera 
une  juste  application  des  principes  du  droit  aux  faits  de  la  cause,  en  ré- 
duisant le  montant  des  réclamations  des  héritiers  Sybille  à  la  somme  de 
4,000  fr.,  que  Marie-Françoise  Creuxafa  elle-même  indiquée  comme  lui 
ayant  été  délivrée. 
Du  10  juin  1842.-G.  de  Nancy,  S*ch.-M.  Moreau,  l«rjkr. 
(4)  Kipéeê  :  —  (De  Yerneuil  C.  Lacroisade  et  Gilbert.)  ^11  s'agissait 
d'un  billet  ainsi  causé  :  «  Je  soussignée,  reconnais  devoir  bien  légitime- 
ment à  MM.  Lacroisade  et  Gilbert  la  somme  de  2,000  fr.,  laquelle,  des- 
tinée à  l'utilité  de  mes  enfaats  et  à  l'entretien  de  mon  ménage  et  aux  frais 
de  ma  séparation  d'av«c  nicn  mari,  m'a  été  prêtée  en  espèces  par  eux.  » 
—  Arrêt. 

La  coon  ; — Attendu  que  c'est  un  principe  constant,  consacré  par  l'an- 
cienne comme  par  la  nouvelle  législation  et  notamment  par  l'art.  217  c. 
civ.,  que  la  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  sacs 
le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit  ;  que  si, 
par  l'art.  1449,  il  a  été  fait  quelques  exceptions  à  ce  pnncipe,  il  est  juste 
de  les  renfermer  dans  les  seuls  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  faites;  que 
cet  article  dispose  que  «  la  feaune  réparée  reprend  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens  et  qu'elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner;  s 
que  ce  n'est  que  dans  ces  deux  cas  seulement,  lorsqu'elle  dispose  de  seè 
revenus  ou  de  son  mobilier,  qu'elle  est  dispensée  de  la  formalité  del'au» 
torisation  ;  que  la  faculté  de  souscrire  des  engagements,  de  contracter  des 
obligations,  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  cette  exception  ;  que  dans  le 
langage  grammatical,  comme  dans  le  langage  des  lois,  autre  chose  est  de 
disposer  de  ses  revenus  ou  de  son  mobiher,  autre  chose  de  faire  des  bil- 
lets et  contracter  des  obligations  ;  que  si  l'on  pouvait  ainsi  étendre  d'un 
cas  k  l'autre  la  dispense  accordée  k  la  femme  d'agir  sans  autorisation, 
elle  tomberait  hientét  dans  la  sitaation  la  pUia  déplombla  :  livrée  à  elto- 
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Al  de  JsaUoa,  ai  soat  valaUes  qn'antanl  qu'ils  ont  poar  tstnae 
l'administratiou  ila  ses  biens  (Caen,  6  mars  1844^  tff.  Catherine, 
p.  P.  45.  2.  110);  —  !!•  Que  le  §2  de  l'art.  1449  c.  nap.,  re- 
latif à  la  facolié  <iu'a  la  femme  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
l'aliéner^  ne  se  réfère  qn'à  la  libre  administration  de  ses  biens  ; 
que,  par  suite,  doivent  être  autniilés  les  dons  de  capitaux  mobi- 
liers faits  par  elle  sans  Tautorisation  de  son  mari  ;  que,  toutefois, 
elle  n'a  p^  besoin  de  cette  autorisation  pour  les  dons  manuels 
et  à  titre  rémunératoire  qu'elle  fklt  avec  ses  économies  sur  ses 
revenus,  et  cela,  encore  bien  que  ces  dons  successif^  forment 
ensembile  une  somme  d'une  certaine  importance,  et  qu'ils  aient  été 
faits  à  la  même  personne  (Paris,  28  Juin  t8ài,  afl.  Dufay,  D.  P. 
K2.  2.  22);  -^  12*  Que  la  femme  séparée  de  biens  qui  n'a  point 
été  autorisée  à  accepter  une  succession  ne  peut  valablement  céder 
sans  autorisation  les  droits  successifs  à  elle  échus,  alors  même 
qu'il  serait  constant  que  la  succession  est  purement  mobilière 
(Paris,  9  mai  1844)  (i). 

S  i  9.  De  ce  qu'une  femme  qui  avait  reçu  de  son  mari  une  pro- 
curation pour  régler  les  droits  qu'elle  avait  à  prétendre  dans  une 
succession,  était,  en  outre,  séparée  de  biens,  les  tribunaux  ont 
pu  induire  qu'elle  avait  une  autorisation  suffisante  pour  recon- 
naître un  des  cohéritiers  comme  enfant  légitime  du  défunt  (Req. 
24  Juin.  1855)  (2). 

H90.  La  séparation  volontaire  du  mari  et  de  la  femme  em- 
porte autorisation  pour  celle-ci  de  louer  un  appartement;  mais 
la  iocalion  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  en  rapport  avec  la 
situation  provisoire  de  la  femme  et  ses  ressources  pécuniaires 
(Paris,  23  fév.  1849,  aff.  Grèves,  D.  P.  49.  2. 135). 

8t  f .  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  il 
peut  se  faire  que  la  femme  ait  des  biens  paraphemaui.  L'art. 
1576  c.  aap.  dispose  qu'elle  a  l'administration  et  la]ouissance 
de  ces  biens,  mais  qu'elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  ju- 
gement, à  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou, 
à  son  reftis,  sans  la  permission  de  la  Justice.  —  Y.  le  dévelop- 
pement de  ces  règles  v*  Contrat  de  mar.,  n«'  4245  et  sulv.; 
Y.  aussi  9uprà,  n**  802  et  sulv. 

899.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 

Blême  et  paas  appai,  on  lui  ferait  «miBcrim  des  engagements  indéfinis,  aa 
moyen  desjuels4>n  fêtait  saisir  chaque  année  tous  ses  reyenos  ;  on  compro- 
mellrait  ainsi  Tezistence  de  toute  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants,  et  on  la 
mettrait  dans  l'impossibilité  de  remplir  une  des  obligations  les  plus  sa- 
crées qne  la  loi  et  la  nature  lui  imposent,  celle  de  contribuer  proportion- 
nellement à  ses  faettUés  et  à  eeHesde  son  mari,  tant  aux  frais  du  ménage 
qu'à  ceux  de  l'éducation  de  leurs  oniuits,  et  même  de  supporter  entière- 
ment ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mm  (1458  c.  civ.)  ;  que,  pour  pré- 
venir de  tels  rtouUats,  il  importe  de  maintenir  religieusement  le  principe 
de  l'autorisation,  sur  lequel  repose  rbonneur  du  mariage,  Tintérèt  de  la 
femme  et  celui  des  enfants  ;  —  Attendu  que  le  billet  dont  s'agit  a  été 
souscrit  par  la  danPB  Verneuil,  femme  Vallade,  pendant  la  vie  de  son 
mari  et  anns  son  autorisation  ni' celle  de  Injustice;  qu'il  contient  l'obli- 
gation d'une  somme  de  2,000  fr.  envers  les  sieurs  Cbambon*^Lacreisade 
et  Gilbert,  et  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  pour  objet  la  dispositien  des 
revenus  ou  du  mobilier  de  ladite  dame  YeneuU;  que,  dès  lors,  ce  billet 
est  frappé  de  nullité,  et  qu'il  estimilile  d'examiner,  en  lût,  les  diverses 
circonstances  qui  s'y  rattachent  et  qui  sont  de  nature  à  en  faire  snapeo- 
ter  la  sincérité;  —  La  cour,  émeadant,  annule  le  billet  à  l'égard  de  U 
dame-Yemeuil. 

Du  22  août  182e.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(1)  (Foulley  C.  Yallet.)  —  La  goub  ;  —  Considérant  que  le  transport 
fait  par  acte  notarié  en  date  du  21  oct.  1841,  enregistré,  au  profit  de 
Yallet,  do  tous  les  droits  appartenant  à  U  dame  Foulley  dans  la  suc- 
cession du  sieur 'Lhoest,  son  père,  a  été  fait  par  ladite  femme  Foulley 
sans  qu'elle  fût  autorisée  par  son  mari  soit  à  accepter  ladite  succession, 
•oit  à  transporterses  droits  héréditaires  ;  -^  Qu'à  l'époque  du  transport, 
la  liquidation  de  la  sncceseioB  Lheest  «'était  pas  faite;  qn'dle  n'a  eu 
lieu  qne  six  mois  après  ;  qu'ainsi  TacLf  et  le  passif  de  la  succession 
étaient  alon  imparfaitement  connus;  -*  Considérant  en  droit  qu'aux 
termes  de  l'art.  780  c.  eiv.,  toute  vente  ou  transport  fait  par  un  héritier 
de  ses  droite  successifs  emporte  de  la  part  do  vendeur  ou  du  cédant  ac- 
ceptation de  la  succession  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  770  du  même  code, 
les  femmes  mariées  ne  peuventvalablement  accepter  une  succession  sans 
l'autorisation  de  leur  mari  oudejustice;— Que  ces  dispositions  rentrent 
dans  l'esprit  de  l'art  217  du  mémo  code,  qui  défend  à  la  femme,  même 
séparée  de  biens,  d'acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans  le  concours 
de  son  mari  dans  l'acte,  ou  sans  son  consentement  par  écrit;  —  Consi- 
dérant que  l'art.  1448  accordé  &  la  femme  léparêe  de  biens  le  dreitd'ad- 


ironaenteiMBi^  «on  Btrl,  et  «itteile  toiueiileiiie&frdu  ^ 
peut  être  eirppléé  à  cet  égard  par  l'antorisatitm  de  la  Justice  (Y. 
Commerçant,  ii«  177).  *^  Mais  toreqa'elle  est  marchande  publi- 
que, l'art.  220  e.  nap.  perte  qu'elle  «  peut,  sans  l'autorisation 
de  88U  mari,  e'obll^r  pov  oe  qui  concerne  son  négoce,  et  au- 
dit cas  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre 
eux.  »  Cet  article  ajoute  qne  «  la  femme  n'est  pas  réputée  mar- 
diande  publique  si  eUe  ne  fait  que  détailler  les  marcbandises 
du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fUtun 
commerce  sépara  »  •—  V.  l'explleaition  de  ces  dispositions 
V»  Commerçant,  nt  160>  et  v»  Gontr.  de  mer.,  n**  I028  et  sulv. 

StS.  n  est  œrtains  aetespeur  lesquels  l'autorisation  du 
man  n'est  pas  néeessatre  à  la  terame.  Ainsi  l'art,  ste  perte  que 
a  la  femme  peut  tester  sans  l'anlofiaatioa  de  son  mari;  9  -^  C'est 
que  le  testament  doit  être  exolueivenent  l'oeuvre  He  là  v<Aonté  de 
celui  qui  le  fait  (V.  la  loi  5S,  pr.,  ff..  De  hasred.  tfut.);  4ue, 
d'ailleurs,  il  est  toi^ours  révooaUe  pendant  la  vie  idu' testateur, 
et  qu'enfin  11  ne  doit  produire  sen  effet  qu'après  la  mort  de  la 
femme,  c'est-à-dire  à  une  époque»  oii  il*  n'y  aura  plus  ni  mariage 
ni  puissance  maritale  (Y.  M.  Donotombe,  tt  4,  n«  le^).  «-  il  en 
était  autrement  sous  quelques  anoienBes  oontuies,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  mpfà^  n*  77S,  et  notamment  sons  les  coatumes 
de  Normandie,  de  Bourgogne,  de  Bretagne.  --  11  a  été  Jugé: 
i*  qu'une  femme  mariée  sous  une  coutume  (celle  de  Bourgogne) 
qui  lui  interdisait  de  tester  sans  autorisation  de  soninari,in'a 
pas  pu,  par  la  séparation  de  corps  et  la  fixation  deeoo  demicfle 
dans  un  lieu  où  cette  autorisation  n'était  pas  exigée,  se  eomstraire 
au  statut  personnel,  qui  &v«it  Irrévecabtemient  fixé  eoB  incapur 
cité  pendant  1a  durée  du  nwiriage  (Reif.  le  Janv.  1807)  (s)  ;  — 
2«  Que  la  femme  mariée  sous  une  coutume  (celle  de  Normandie) 
qui,  en  même  temps  qu'elle  exigeait  une  autorisation  spéciale  do 
mari  pour  toute  disposition  testamentaire  de  sa  part,  prohibait 
toute  disposition  de  gens  mariés  l^m  «ivers.  l'autre,  a  pu,  de- 
puis que  la  loi  du  1 7  niv.  an  2  :a  établi  la  famVi^  de.diâ|Mner  en- 
tre époux,  faire  sans  autorisation  un  testament  en  flaveor  de  son 
mari  (Keq.  iS  mal  i 8 14)  ^4). 

Mais  la  femme  peut-elle  faire  une  Institution  oontraetuelle 

ministrer  sa  fortune  et  de  disposer  de  son  mobilier;  et,  si  la  femme  re^ 
çoit  implicitement  de  cette  disposition  le  droit  de  s'engager  dans  les 
mêmes  limites,  cette  dérogation  spéciale  an  droit  commua  no  pent  élie 
étendue  au  delà  des  bornes  que  l'art  léiO  établit  loiH&ésie;  ^rConiH 
dérant  que  l'acceptetion  pure  et  simple  d'une  succession  par  une  Ismme 
mariée  aurait  pour  effet  d'engager  la  femme  indéfiniment  au  payement  des 
dettes  de  la  succession  Uni  sur  ses  biens  présents  que  sar  ses  biens  à  venir, 
et  d'aliéner  indirectement  ses  immeubles ,  contrairement  à  la  disposition 
du  même  article ,  ce  qui  démontre  suffisamment  que  l'acceptation  pure 
et  simple  d'une  succession  n'est  pas  un  de  ces  actes  d'adipinittratiott  on 
de  disposition  que  la  loi  ait  réservés  à  la  femme  aépsfée  et  non  autori- 
sée :  —  Que  de  ces  principes  il  résulte  que  le  transport  fût  à  Villet  par 
la  femme  Foulley  est  nul  comme  fait  par  une  .peoaoMo  inoapabte;  -^ 
Infirme  »  ete. 

Du  0  mai  1644.-0.  de  Paris,  S*  cb.-MM.  Silvestre^  pr.4jaaiidai, 
av.  gén.,  c.  conL-Pinard^  Fontaine  et  Baroche,  av. 

(2^  fMaas  Saint-Maurice  C.  Bo$carj.)  —  La  code; — Sur  le  moyen 
tiré  oe  la  riolation  de  l'art.  tlT  c.  civ.  :— Considérant  qu'il  appartenait 
à  la  cour  royale  d'apprécier  fétendne  des  pouvoirs  donnés  à  la  dame 
Tbory  ;  qu'elle  a  trouvé  dans  la  procuration  donnée  à  cette  dame  par 
son  mari,  dans  sa  qualite  de  femme  séparée,  quant  aux  biens,  le  droit, 
conjointement  avec  ses  autres  eobéritiers,  de  reconnaître  an  faiCi  connu 
dans  la  famille;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  tl7;  --  Rejette  le 
pourvoi  formé  coatre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  mars  1854. 

Du  24  iuillet  1855.-G.  G.,  cb.  req.-l^fM.  Borel,  pr.7Lebeau^  rap.*- 
Vigier,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz  et  Parrot,  av. 

(3)  (Brossard  C.  bérit.  Be.lot.)^U  coca;— Attendu  qu^sabelh 
Belot  avait  éte  mariée  sous  Tempire  de  la  coutume  de  Bourgogne  qdi  in- 
terdisait aux  femmes  de  disposer,  soit  entre-vifs ,  soit  à  cause  de  mort, 
sans  l'autorisation  de  leur  mari  ;  que  la  séparation  de  cette  'lemnae  d'a- 
vec son  mari,  et  la  fixation  qu'elle  avait  faite  à  Lyon  de  sou  domicile, 
n'avaient  pu  la  soustraire  à  rempiré  du  statut  personnel  qui  avait  fixé 
irrévocablement,  pendant  la  durée  du  mariage,  son  incapacité  de  dispo- 
ser sans  autorisation  ;  que  la  cour  d'appel  de  Dijon,  loin  d'avoir  contre- 
venu à  aucune  loi  en  annulant  le  testament  d'Élisabetb  Belot,  s'est  con- 
formée au  texte  et  à  l'esprit  de  la  disposition  de  l'art.  1,  tit,  4,  de  la 
coutume  de  Bourgogne  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1807.-C.  C,  sect.  req -MM.  Maraire,  1«' pr.-Oudqt,  r. 

(4)  (  Dame  Cbevreux  C.   Chevraox.)  —  La  cooai — Atteada  qne 


MM(UGB.«^OiP.  9,  SKT.  3,  Art.  2,  $  ^* 


4» 


SUIS  l'ailoriMlkm  de  M»mirl  (6i«l«i,  93«  dUoim)?  <—  Nôii, 
soas  qoeiiive  régine  qtt'etto  0o4i  iiAriée.  B&  aisl^  les  art. 
SS«  ei  &06  «4  nap.  ne  la  tfi8p6ii8eiit  de  eette  antoriaaAton  que 
pnir  le  leeUHncBl;  et  l'art,  an  soumet  la fenune, d'une  manière 
§tmén^,  h  we  antorteatlai  pour  tane  les  aeles  d'aUteatton.  Or 
inatUMr  eentraelaelleiient,  e^ett  aUéner,  pokÈqm  l'inetUiiHit  est 
Uéy-^-V,  en  ce'êeBS  MM.  DeWiBOonrli  t.  3,  note  loueur  la  p.  1 1€; 
taranton^  t.  9,  n*  7»s.  ¥.  H^nêfà,  ârenlery  DonU.  et:  teelaai.^ 
V  4411 .  V(  an  anrptas^vo  IMsposll.  estn^vifis  et  testentb 

êMék  La  femme  n'a  pas  beeoin  d'anterisatlen  pour  révo<|aer 
lesitiapoaitioBB  qifette  a.  HaHea  en  faveur  de  son  mari  pendant 
le  mariaffo»  qnoiqoB  par  aetes  entee-vifii.  -**  L'arl.  10841  e^nap. 
la  déelare  eipreHémeoft.  Ai  plus  folle  raiaen  n'a^^eUe  pas  Jbe- 
aote  d'aateriMttea  pevr  révoipmr  son  taatament. 

^m^,  La  femnw  n'a  pa»  beeoln  d'anterisation  pour  recon- 
mtee  m  enfÉnt  naturel  qa'eUe  amalt  en  avant  son  mariage  (V. 
an  ee  sene  MM.  TooMier,  t.  2^  n»  oes  ;  Dimnton,  t<  3,  n<»  267, 
25g;  8aebari»9 1.  i,  p.  40^48 ;  Demolemlie^  ^%,^  i%i,  et 
t  4,  B*  I8i).«^v.  an  surplna  Palerntté-flUaëon. 

sm^,  La  femme  peni,  sanaMiorisatien  dn  mari  nft  de  Justice, 
révoquer  pendant  TiBstanee  le  pouvoir  qu'elle  avait  danné  à  c^ 
iBînct  pour  atercer  une  action  relative  à  ses  droits  ifflBM>biUer». 
Mais  la  réfvooatioB  ne  fiait  cesser  rinstanee  qu'en  oe  qui  concerne 
ie  fonda  de  prepeiétéde  la  femme,  einmi  en ee^  Aouohe  Tusu- 
fruildonlle  niarial»joBi8sanee(€aen,  lejniH.  l824^aff.Hc»ie- 
tmof,  V.  Contr.  demar.,  n»  iM9). 

SS^9.  La  femme,  en  puissance  de  mari,  qui  a^  assisté  son 
n^i  dans  le  délit  d'iiabitude  d'usure,  peut  être  condamnée  comme 
sa  complice,  les  art.  217,  1421,  1388,  lûâOet  13&2  c.  nap., 
relatif  à  Ja  iConstitulion  civile  de  la  société  conj^galOi  nes'ap* 
pUquaal  pas  ans  matière»  crlminellea  et  è  la  responsabilité  que 
les  époux*  peuvssnt  eneonrir,  oomme  Individus,  pour  crime  et  dé» 
Hts  (Crtek 'eass.  i4  cet.  182«^,  aff.  Thévenin,  V.  Complice, 

n*  I22*5<»). 

§  3.  -^  Par  qui  l^afUùriêatkm  du  mmi  dêit  être  demandée,  — « 
.  D^queUefnaitièntt  àqu^  éjfioqiÊe'MêdoU  étna^^ 

AtS.Par  qui  l'antorisation  doit-elle  être  demandée?  La 
question  ne  peut  pass'étover  lorsqu'il  s'agit  de  contracter;  en 
efliBt,  que  l'autorisation  soit  demandée  par  la  femme  ou  par  toute 
antre  personne,  peu  importe  :  si  rautorisation  est  accordée,  lé 
'eontraf  pourra  avoir  lieu;  dans  le  cas  contraire, il  faudra  ou  bien 
y  renoncer,  ou  bien  demander  l'autorisation  de  lajustioe^  Nous 
verrons  ultériein'ement  par  qui  doit  être  demandée  cette  dmnière. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'ester  esx  jugement,  la  question  se  présente 
SQua  un  autre  aspect.  Si  la  femme  est  demanderesse ,  c'est  à  elle 
à<se  pourvoir  4e  l'autorisation  nécessaire,  puisque  alors  elle  agit 
libtemenf  et  spontanément;  si,  au  contraire,  elle  est  défende^ 
fesse  i  elle  est  flimdée  à  dire  à  celni  qui  l'actionne  c  Je  ne  puis 
V0U3  suivre  devant  le  tribunal  où  vous  m'appelez  sans  y  être  aur 
torisée,  soit  par  mon  mari,  çolt  par  la  justice  ;  or*  il  esi  impossi- 
ble que  je  soi)»  tout  ila  fois  forcée  par  vous  de  comparaître  et  em- 
pédiéc^  par  l'antorilé  èr  laquelle  ]e  suis  soumise.  Ou  renonces  à 
Wtre  action,  ou  proqire&-moi  la  faculté  de  me  défendre.  Il  y  a 
/doBC'à  eet  égard  une  distinction  à  faire  :  si  la  femme  est  deman^ 
déreksOi  c'est  à  efirè  aeUlciter  l'autorisation  dont  elle  a  besoin; 
datHf  fe  cas  contraire,  c'est  au  demandeur,  qui  doit,  à  cet  effet, 
mettre  en  causé  le 'mari  pour  voir  dire  qu'il  donnera  son  autori- 
satfon  6jï  qu^lf  y  sera  suppléé  par  le  tribunal  saisi  de  raffaire. 

8Âv.  Dans  quelle  foi^merautûrisatiQU  maritale  doit-elle  être 
donnée^ib  pet.  égard  on  distiogualt,  dans  Tancienne  jurispru- 
dence ^.oi^  du  moins. d^ns  le  plus  grand  n^nnbre  des  coutumes, 
enire  l'autorisation  pour  ester  en  jugement  et  l'autorisation  pour 
eontraotenr  La*  première  A'était  soumise,  à  aucune  forme  pattico* 

'-  "    .    ."  '    -*■--        *  ■     ■■■        '       '  "  ' 

Vtl«tt  vrai,  d'«iie' part ,  que  Tart.  417  de  la  coatuibe  deNonnan- 
dié  exijg^noe  autorisatioa  Sj^iale  do. mari  pour  toute  disposition 
testansntaire  de  la  fenme  mariée,  il  ne  peut  être  contesté,  d'autre  part. 


qoe  ee  soit  ; —Attendu  qae,  cessant  cette  prohibition  de  l'art.  410  pour 
flôia  pivce  à  la  libect*  éa  dîspeser^  mindune  HT  U  paUicA^ 


Uère;  pourvu  que  le  mari  coneentti  à  es  que'sa'fisttti»  procéda 
en  justice,  peu  importait  de  quelle  manière  ce  eoneentement  se 
manifestait;  mais  il  en  était  autrement  dans  la  seconde  :  non- 
seulement  il  était  nécessaire  que  l'autoneation  f6t  expresse, 
bi«i  plus,  il  fallait  que  le  mot  lui-même  (autoriser,  auiarisaUan) 
fût  enq^loyé;  ce  met  n'eût  pu  être  remplacé  par  des  équivalents, 
tels  <|ae  les  mots  consentir,  approuver,  etc.;  tout  an  plus  le  mot 
habiiitereiki4\  pu  tenir  lieu  du  mot  outohMf.  Ainsi,  le  concours 
du  mari  dans  l'acte,  même  son  engagement  solidaire  avec  sa 
femme,  n'eussent  pas  été  considéréscomme  pouvant  suppléer  à' 
une  autorisation  formelle  (V.  Pothier,  de  la  Puisa,  du  mari, 
no  as .  introd.  au  tit.  iO  de  la  coût.  d'Orléans,  n«  145;  Lebrun^ 
de  la  CommuBu,  liv.  2,  cbap^,r  i,  seet.  4,  n««  14  el  15;  Nouveau 
Denisart,  v*  Àutoriaatton,  §  5,  n»  2r5).---Jugé  ainsi  :  !•  qner 
dans  les  paya  où  la  femme  ne  pouvait  pas  s'engager  sans  l'auto« 
risation  formelle  de  son  mari  (notanunent  dans' l'Alsace),  l'interi 
vention  de  celui-ci  dans  l'acte  ne  suppléait  pas  le  oonsentemenl 
(Golmar,  23  fév.  1809,  aff.  Bordmann;  22  fév.  1822,  %•  cb., 
M.  Poujon,  pr.,  aff.  Zimmermann  C.  veuve  Richard);  —  2«  Qu'il 
en  était  de  même  sous  la  coutume  de  Bretagne  Çilennes,  8  jannr^ 
1813,  M.  Ameline,  pr.,  aff.  Gbefdubois). 

MI9.  Jugé,  an  contraire  (mais. dans  une  autre  coutume): 
1  *  que  la  femme  qui,  même  avant  la  publication  du  code  Napoléon, 
passait  un  acte  ou  plaidait  ccmjointement  avec  son  mari,  était 
par  cela  seul  suffisamment  autorisée  :  «  Considérant,  perte  farrét, 
que  la  iemme  a  donc  été  suffisamment  autorisée,  dans  cet  acte, 
par  le  concours  de  son  irari  ;  que  quoique  cet  acte  soit  antérieur 
au  code  Napoléon,  les  principes  qui  ont  donné  lieu  à  la  disposition 
ducodeNapoléon,lui  sontnéanmoins  applicables,  paMo  qu'ils  sont 
conformes  à  la  raison  et  à  l'équité  qui  est  de  tous  les  temps  ei 
de  tous  les  lieux»  (Agen,  V  seot.,  28  plov.  an  12,  aff.  Verdier 
C.  Lebret);  -*-  2^  Que,  sons  la  coutume  de  ia  Francbe^lomté, 
le  concours  du  mari  dans  l'acte  et  sa  signatune  apposée  au  bas 
emportait  autorisation  pour  la  femme  (Besançon,  27  Janv.  1807^ 
aff.  Ruard,  V.  n»  814-2»). 

8Si .  La  distinction  admise  dans  la  plupart  des  pays  contu- 
miers  n'a  pas  été  reproduite  par  le  code  Napoléon  :  dans  aucune 
de  ses  dispositions  11  ne  soumet  rautorisation  du  mari  à  des 
formes  spéciales  et  n'exige  de  termes  sacramentels;  d'un  autre 
cété,  quand  H  parie  de  l'autorisation,  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  contracter,  il  emploie  indifféremment  les  mots  consen* 
temeru  ou  autorisation.  —  V.  notamnmit  lés  art.  215  et  217  c. 
nap.,  4  et  5  c.  côm. 

aS9.  Il  est  général^nent  reconnu  qn'a^jourd'bui  l'autorisa- 
tion du  mari  pour  s'obliger  et  disposer  peut  être  expresse  ou  tacite 
(T.  MM.TouUier,  t.  2,n*633;Proudhon,t.2,p.  466 ,  Zacbarim^ 
éd.VergéetMassé,t.  i,p.  290,  note :^;  Demolombe,t.4,n*i92). 
Laloii'exprime8u9sammentâaasrart.2l7endiaanlquelafeinme 
ne  peut  donner,  aiiéner,etc,san8fe  concours  du  mari  dans  Tacte^ 
ou  son  consentement  par  écrit.»  Le  consentement  par  écrit,  c'est 
rautorisation  expresse;  le  concours  du  mari  dans  Tacte,  c'est 
rautorisation  tacite.— fl  a  été  jugé,  par  application  de  ces  prin- 
cipes :  l"*  qu'une  (euune  est  suffisamment  autorisée  par  la  pré- 
sence de  son  mari  an  contrat,  encore  que  celui*ci  s'y  soit  seule* 
ment  qualifié  de  futur  époux  (R^.  il  noV.  1828,  aff.  Tinlafid,V. 
Contr.  demar.,  n*  30e)  ;— 2»  Qu'avant  le  code  Napoléon,  l'aulorl- 
sationde  la  femmequi  s'obligeait  devait  être  expresse,.quele  eoiH 
cours  du  mari  dans  Facte  ne  suffisait  pas  ;  qu'ainsi  le  bâlet  qu'une 
lëmme  aurait  signé  conjointement  avec  son  mari ,  sans  avoir  été 
autorisée/était  nul  ;  qu'n  n'en  doit  pas  être  de  même  depuis  la  pro- 
mulgation  du  code  Napoléon  (Besançon,  1 3  nov.  181 1,MM.  Louvot, 
i«  pr.,  Conrvoisier,  av.  gén.,  aff.  Arcelin  C.  demoiselle  Rocb); 
•^3«  Que  ia  femme  d'un  marcband.  qui  souscrit  des  billets  est 
suffisamment  autorisée  par  cela  seul  qu'elle  a  agi  coi^intement 
et  solidairement  avec  son  mari;  qu'elle  est,  dès  lors ,  comme 

15,  14  et  et  de  la  loi  dn  17  niv.  an  2,  il  est  impossible  de  rapporter 
les  formes  prescrites  par  l'art.  417  à  on  cas  que  le  législateur  n'avait  pu 
prévoir,  et  que  la  coor  de  Caen  n'a  pu  le  TÎoier,  poisqn'il  est  étranger  à 
l'espèce  qui  lui  était  soumise;  qu'elle  a  dé.  an  contniie,  appliquer  sai- 
nement, ainsi  qu'elle  Ta  fait,  les  artides  ci-Hlessus  cités  do  la  lot  do  17 
niv.  an  2,  régulatrice  du  testaoïent  litigieux;  — Rejette. 

Du  12  mai  1814.-0.  C.,  secU  req.-MM.  Laaaudsds,  pr. 
mi^ia^ 
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ritale  et  destinées  à  prévenir  Tabas  qui  pourrait  être  fait  de  ces 
sortes  d'actions  (V.  Contrat  de  mar.,  n««  nu  et  snlv.,  et  Sépa- 
ration de  corps).  — 11  a  été  jugé^  en  ce  sens  que  la  femme  qui. 
voulant  se  pouvoir  en  séparation  de  corps^  demande  an  prési- 
dent Tautorisatlon  requise  par  l'art.  878  c.  pr.^  est  suffisamment 
autorisée  à  poursuivre  l'instance  par  la  permission  que  lui  donne 
ce  magistrat  de  faire  assigner  son  mari  devant  le  tribunal  (Gol- 
mar,  12  déc.  1816^  alT.  Klein^  Y.  Sép.  de  corps).  —  En  outre^ 
lorsque  la  séparation  a  été  prononcée  par  Jugement,  les  actions 
que  la  femme  est  obligée  d'intenter  pour  arriver  à  la  liquidation 
de  ses  droits,  sont  dispensées  de  Tautorisation  préalables  ;  elles 
sont  virtuellement  autorisées  par  le  Jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  femme  qui,  dûment 
autorisée,  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  peut  exercer,  sans 
nouvelle  autorisation,  les  actions  concernant  la  liquidation  de 
ses  droits  (Bourges,  isaoùt  1814]  (i);  —  2"  Que  le  Jugement  de 
séparation  de  biens  a  pour  effet  de  lever,  à  l'égard  de  la  femme, 
la  prohibition  d'ester  en  Justice  sans  autorisation,  en  tant  que 
son  action  est  dirigée  contre  son  mari,  et  pour  le  recouvrement 
de  ses  droits  matrimoniaux  (Bourges,  25  août  1 8S8,  aff.  Petitjean, 
et  25  fév.  1840,  aff.  Garsault,  V.  Contr.  de  mar.,  n««  1996  et 
1997);  —  S*  Que  la  femme  qui,  en  exécution  du  Jugement  de 
séparation  de  biens,  poursuit  contre  son  mari  le  recouvrement 


Jugement  qai  l'a  condamoée;  qu'ainsi  ^e  ne  peut  profiter  de  l'annula- 
tion qui  doit  être  la  suite  de  ce  défaut  de  qualité;  —  Casse. 
Du  l*f  juill.  1808.-G.  G.,seet.-crim.-MM.  Barris,  pr.-M.  Oudot,  rap. 

(1)  (Anceau  C.  Ancean.)  —  La  codb  ;—  Considérant  que  le  principe 
qui  vent  que  la  feaune  non  commune  ou  séparée  de  biens  ne  puisse  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  peut  être  révoqué  en  doute 
et  qu  il  a  été  respecté  dans  l'espèce  actuelle  ;  ^  Qu'en  effet,  pour  de- 
mnder  la  séparation  de  biens ,  la  demoiselle  Piquet  a  été  légalement 
autorisée;  que  l'effet  de  cette  séparation  qu'elle  a  obtenue  a  été  de  la 
rendre  capsi>le  d'agir  contre  son  mari  pour  la  liquidation  de  tous  ses 
droits  et  d'exercer  toutes  les  actions  qui  en  étaient  la  suite  ;  que  la  de- 
mande qu'elle  a  formée  contre  lui  et  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation 
actuelle  dépendant  essentiellement  des  arrangements  faits  entre  eux  dans 
la  liquidation  de  leurs  droits ,  elle  n'a  pas  eu  besoin  d'une  autorisation 
iiouvelle  ;—  Confirme ,  etc. 

Ou  15  août  181i.-G.  de  Bourges,  !•  ch.-M.  Delamétherie,  pr. 

(2)  Etfèe$:  —  (AUéon  C.  Alléon.)  —  Les  époux  Alléon  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  dotaL  —  Jugement  du  tribunal  de  Tournon  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  et  condamne  le  mari  k  restituer  la  dot  de  sa 
femme  ou  à  en  faire  emploi.  Alléon  offre  25,000  fr.  montant  de  la  dot , 
les  dépose  à  la  caisse  des  consignations  et  assigne  sa  femme  en  Talidité 
d'oflres.  —  Jugement  par  défaut  qui  déclare  ces  offres  valables.  —  La 
daoM  AUéon  acquiesce  formellement  à  ce  Jugement,  puis  ensuite  rétracte 
eet  acquiescement,  qu'elle  prétend  n'être  pas  autorisé  à  consentir,  forme 
oppoeition  au  Jugement  rendu  par  défaut,  et  demande  à  retirer  les  fonds 
de  la  caisse  pour  les  employer  en  acquisition  de  renies  sur  l'État.  — 
AUéon  oppose  à  sa  femme  l'acquiescement  qu'eUe  a  donné,  et  demande 
dlUUeun  la  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  sa  femme,  inscription 
derenne  sans  objet  depuis  la  restitution  de  la  dot. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Ëpernaj  qui  statne  en  ces  termee  :  — 
«  Le  tribunal,  en  la  forme:  —  Attendu  que  l'opposition  est  réguUére- 
ment  formée;  —  Sur  le  défaut  d'autorisation  dont  excipela  dame  Al- 
léon, et  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  son  mari  et  tirée  de  ce  que  le 
jugement  du  SI  Juin  aurait  reçu  son  exécution  et  ne  serait  plus  ainsi 
susceptible  d'opposition: — Attendu  qu'en  supposant  que  la  dame  AUéon, 
en  recevant  de  justice  les  autorisations  à  l'effet  de  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  ait  été  suffisamment  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice dans  toutes  instances  qui  auraient  pour  objet  direct  le  recouvrement 
de  sa  dot;  qu'en  supposant  encore  qu'à  défaut  de  cette  autorisation  elle 
ait  été  suffisamment  autorisée  par  l'assignation  à  elle  donnée  à  la  re- 
quête du  sieur  AUéon,  en  vaUdité  d'offres  et  de  consignation,  ces  autori- 
sations, bonnes  pour  tous  les  actes  à  passer  au  coure  de  l'instance,  ne  pou- 
vaient, dans  aucun  cas,  s'étendre  à  des  actes  en  dehors  de  cette  instance, 
parce  qu'alore  lif  protection  de  Justice,  qui  ne  doit  Jamais  manquer  à  la 
femme,  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  opposition  directe  avec  ceux  de  son 
mari,  aurait  manqué  à  la  dame  Alléon; — Qu'on  ne  peut  donc  pas  plus 
opposer  à  la  dame  AUéon  l'acte  d'acquiescement  reçu  Quinquet,  notaire 
àÉpernay,  que  le  payement  des  frais  par  prélèvement  sur  la  somme  dé- 
posée, qui  n  a  eu  Uen  que  conformément  au  jugement;  —  Que  la  dame 
AUéon ,  voulant  se  pourvoir  par  voie  d'opposition  contre  le  Jugement 
rendu  contra  eUe  par  défaut ,  a  pu  assigner  directement  son  mari  afin 
d'être  autorisée  à  ester  en  justice  ;  —  Autorisant  en  tant  que  de  besoin 
la  dame  Alléon  à  la  poureoite  de  ses  droits  ;  —  La  reçoit  opposante  au 
jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  le  tl  juin  dernier;  —  Et  statuant 
sur  ladite  opposition  :  —  Attendu  que,  si  AUéoa  a  eu  le  droit  do  dépo- 


deTsa  dot,  n'a  pas  besoin  d'autorisation;  le  Jugement  l'en  dis- 
pense, quoique  des  tiers  soient  intéressés  à  la  poursuite,  en  ce 
que,  par  exemple,  un  ordre  est  ouvert  sur  les  biens  du  mari 
(Mimes,  12  JuiU.  1831,  aff.  Latourfondue,  Y.  Cent,  de  mar., 
n»  1995)  ;  —  4«  Mais  que  la  femme  autorisée  à  poursuivre  con- 
tre son  mari  une  demande  en  séparation  de  corps,  qu'elle  a 
même  fait  prononcer,  n'est  pas  autorisée  pour  cela  à  acquiescer  à 
un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  elle ,  après  la  séparation 
admise,  et  qui  valide  les  offres  réelles  du  mari  en  restitution  de 
la  dot  ;  l'opposition  à  ce  Jugement  est  donc  recevable,  malgré 
Tacquiescement  formel  qu'elle  y  a  donné  (Paris,  16  mars 
1839]  (2)  ;  —  5*  Que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  de  pour- 
suivre  sa  séparation  de  biens,  ne  l'autorise  pas  à  exercer  contre 
un  tiers  l'action  en  rescision,  pour  lésion,  d'une  vente  faite  par 
son  mari  (Paris,  13  mars  1817,  aff.  Bodin,  Y.  Action,  n«  148). 

999.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  la  femme 
n'avait  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  ester  en 
divorce,  soit  devant  l'autorité  administrative  ou  l'officier  de  l'é- 
tat civil,  soit  lorsque  le  mari  s'y  opposait  devant  les  tribunaux 
ordinaires. . .  On  aurait  invoqué  en  vain  la  coutume  de  Paris  (art. 
224),  qui  défendait  impérieusement  à  la  femme  d'ester  en  justice 
sans  autorisation  (Req.  9  frim.  an  1 1)  (3). 

999.  La  femme  peut,  en  général,  faire  par  elle-même,  et 

ser  la  somme  par  lui  offerte,  à  défaut  par  la  dame  AUéon  d'avoir,  aux 
termes  du  jugement  du  tribunal  de  Tournon,  présenté  un  remploi  olTraot 
des  garanties  suffisantes,  la  dame  AUéon  aura  incontestablement  le  droit 
de  retirer  cette  somme  de  la  caisse  des  consignations ,  du  moment  on 
elle  satisfera  au  prescrit  de  ce  Jugement;  —  Et  attendu  que  la  dame 
AUéon  oflre  de  faire  remploi  des  25.000  fr.,  montant  de  sa  constitution 
dotale,  en  rentes  sur  l'État; — Qu'elle  a  le  droit  de  toucber,  dés  àpr^ 
sent;,  les  intérêts  produits  par  cette  somme  ^ — Le  tribunal^  donnant  acte 
au  sieur  Alléon  de  ce  qu'il  n'entend  s'immiscer  en  rien  dans  aucun  pla- 
cemeot  qui  serait  ordonné  par  justice,  autorise  la  dame  AUéon  à  faire 
emploi,  en  rentes  sur  l'État,  de  sa  dot;  —  En  ce  qui  touche  la  demande 
d'Alléon  en  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  la  dame  AUéon  ^  le 
29  avr.  1836,  à  Tournon  :  —  Attendu  que  l  hypothèque  légale  existe 
pendant  toute  la  durée  du  mariage,  non-seulement  pour  la  dot  consti- 
tuée, mais  encore  pour  les  droits  éventuels  et  tous  les  biens  qui  peuvent 
advenir  à  la  femme  ;  —  Que  si  AUéon,  ayant  remboursé  le  montant  de 
la  constitution  dotale ,  et  le  tribunal  en  ayant  déterminé  l'emploi ,  est 
fondé  à  demander,  quant  à  ce,  la  radiation  de  l'inscription,  il  ne  le  peut 
ni  pour  les  droits  éventuels  résultant  du  contrat  de  mariage,  ni  ponr  les 
biens  qui  pourront  advenir  à  la  dame  AUéon  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  mainlevée  donnée  par  la  dame  Alléon^  en  tant  qu'elle  aurait 
été  pure  et  simi^e,  ordonne  la  radiation  de  cette  inscription,  mais  seule- 
ment quant  aux  25,000  fr.  de  la  constitution  dotale,  son  effet  au  surplus 
réservé.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Adoptant  les  motifs  des  première  juges .  conArae.  et, 
néanmoins,  ordonne  que,  sur  Tinseription  de  rente  deetiuée  à  servir  de 
remploi  à  la  dame  AUéon,  U  sera  énoncé  que  ladite  rente  ne  pourra  être 
aliénée  qu'avec  autorisation  de  justice. 

Du  16  mare  1859.-G.  de  Paris,  l»>ch.-M.  Séguier,  1«  pr. 

(8)  (Danneville.)  —  Lb  niBumi;  ^  Attendu  que  les  deux  lois  du 
20  sept.  1792,  en  permettant  le  divorce  et  en  prescrivant  le  mode  de  le 
constater,  mettent  le  mari  et  la  femme  sur  la  même  ligne,  sous  le  titre 
d  époux ,  de  conjoint  demandeur  ou  conjoint  défendeur,  sans  assujettir 
l'un  plus  que  l'autre  à  aucune  formalité  d'autorisation;  que  ces  deux  lois, 
en  autorisant  la  femme  comme  le  mari  à  demander  le  divorce,  soit  ponr 
incompatibUité  d'humeur  et  de  caractère,  soit  pour  cause  déterminée, 
soit  par  suite  de  séparation  de  corps  prononcée,  les  dispense  par  là 
même  de  toute  autre  autorisation  ;  —  Que  la  distinction  proposée  entre 
les  poursuites  indiquées  ou  prescrites  par  ces  lois  devant  l'autorité  ad- 
ministrative et  ceUes  qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux,  ponr  en  induire 
que  le  sUence  de  ces  lois  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du  mari  pour 
la  validité  de  l'action  de  la  femme,  lorsqu'elle  est  conduite  à  poureuivra 
son  mari  devant  l'autorité  judiciaire,  ne  peut  ^tre  considéré  comme  une 
dispense  de  cette  autorisation  pour  ester  en  jugement,  wt  sans  aucun 
fondement  et  contredit  même  le  texte  de  plusieun  articles  de  eet  Uns  : 
on'en  effet  dès  le  §  1  de  la  loi  sur  le  divorce ,  on  voit  qu'U  peut  éln 
demandé  et  que  chaque  époux  peut  le  faire  prononcer,  soit  par  consen- 
tement mutuel,  soit  pour  cause  détenninée,  soit  d'après  séoaration  de 
corps,  et  que  pour  le  second  de  ces  motifs,  l'art.  26  (^Uge  l'odcier  publie 
à  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  dans  le  cas  de  oontestatlon  ;  que 
l'art.  28  soumet  &  des  arbitres  la  connaissance  des  antres  cas  déterminéi 
à  la  charge  d'appel:  que  pour  le  cas  du  divorce  demandé  pour  incompa- 
tibilité d'humeur,  1  art.  8  de  la  sect.  5  de  la  loi  sur  le  mode  de  oeutne- 
ter,  l'état  civil  prévoit  le  cas  vk  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant 
les  tribunaux  ;  que  par  là  «  U  est  évident  que  cet  toit  oui  piéft  1m  doux 
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sans  avoi.*  bMoln  d'aucune  antorisatioii^  tons  les  actes  extra-)a- 
diciaires  qui  ne  prodaisent  pas  d'engagements^  tels  que  somma- 
tions, saisies^arréts,  protêts^  inscriptions  hypothécaires,  trans- 
cription de  contrat  de  mariage  ou  de  donations  entre-vifs ,  etc., 
enfin  tons  actes  conservatoires.  En  effet,  ces  sortes  d'actes  ne 
peuvent  qne  profiter  à  la  femme,  et  ils  ne  peuvent  jamais  nuire 
ni  à  elle  ni  au  mari  ;  et  d'ailleurs  ils  sont  quelquefois  très-ur- 
gents (y.  Conf.  M.  Demolomhe,  t.  4,  n«  131).  —  11  a  été  Jugé, 
en  eonséquence,  f  que  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  la 
femme  pour  s'inscrire  (Req.  s  Juin  I80e,  v«  Privilèges  et 
hypothèques);  —  2«  Que  la  femme  a  pu,  sous  la  loi  de  bru- 
naire  an  7,  s'inscrire  valablement  sur  les  biens  de  son  mari, 
sans  être  autorisée  (Paris,  si  août  I8i0,  alT,  Goesnon,  V.  eod,); 
et  que  l'inscription  que  cette  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  clause  et  société  d'acquêts,  a  prise  dans  ce  cas,  en 
raison  de  sa  dot,  même  sur  les  Immeubles  acquêts,  et  pendant 
la  durée  de  la  société,  est  valable  (même  arrêt). 

999.  Mais  rautorisation  est  nécessaire  à  la  femme  pour  de- 
mander la  validité  de  la  saisie- arrêt  ou  pour  assigner  en  garantie 
d'un  protêt  fait  à  sa  requête  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  4, 
a*  152).  —  Les  tiers  peuvent  réciproquement  faire  contre  la 
femme  des  actes  conservatoires  sans  être  obligés  de  la  faire  au- 
toriser. —  Il  a  même  été  Jugé  :  l«  que  l'autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière dirigées  contre  une  femme  ;  c'est  seulement  en  cas 
d'intervention  de  celle-ci  qu'une  autorisation  deviendrait  néces- 
saire (Agen,  4  Janv.  l844,afi.Verdier,D.P.45.  4.41).— 2« Que 
tons  les  actes  d'exécution  de  saisie  immobilière,  faits  contre  la 
femmeavant  l'adjudication  préparatoire,  sont  valables,  bien  qu'elle 
ne  ^it  pas  pourvue  de  l'autorisation  de  son  mari,  mais  que  l'adju- 
dication préparatoire  ne  peut  être  prononcée  contre  elle  sans  cette 
autorisation,  ou  celle  de  la  justice  (Bordeaux,  4  août  1 829,  aff.  Gui- 
chard,v*  Vente  Jud.  d'imm.);  —  S^Que  pour  la  validité  des  pour- 
suites en  saisie  immobilière  dirigées  contre  la  femme,  relativement 
à  ses  propres  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  et,  par  suite, 
pour  la  validité  de  l'adjudication  définitive,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  créancier  poursuivant  obtienne  l'autorisation  du  mari,  ou, 
sur  son  reftis,  l'autorisation  de  Justice;  qu'il  suffit  qu'il  fasse 
notifier,  tant  au  mari  qu'à  la  femme,  tous  les  actes  qui  se  rappor- 
tent à  la  poursuite,  sans  qu'il  ait  ensuite  à  s'inquiéter  soit  de  la 

genres  de  pourBiiites;  qu'elles  ont  autorisé  à  suivre  les  unes  eommeles 
autres,  sans  antres  formalités  que  celles  prescrites,  d'où  il  suit  définiti- 
vement qoe  le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aucun  article  de  coutume  qui 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 

Du  efrim.  an  11. -G.  a,sect.  raq.-MM.  Muraire,  pr.-Delaeoste,  r. 

(1)  Etpteê  f  —  (Yasseur  C.  Petit.)—  81  nov.  1838,  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  ainsi  conçu  :—  «  Considérant  <|ae  l'aotorisation  du  mari  n'est 
nécessaire  à  la  femme  que  pour  ester  en  justice  ; — Que  la  poursuite  en 
expropriation  ne  constitue  point  une  instance  judiciaire: —  Qu'elle  n'a, 
en  effet ,  aucun  litige  pour  objet,  et  qu'elle  n'est  que  1  exécution  forcée 
et  accomplie  sons  rautorité  de  justice  d'un  titre  valablement  souscrit  par 
le  débiteur  et  régulièrement  obtenu  contre  lui ^  —  Qu'il  n'est  donc  pas 

nécessaire  *    "      " 

autorisée 
dans  ce 


la  veuve  Yasseur  demande  l'annalation;  — Ck>nflrme.  a  -i-PeurvoL  — 

Arrêt,  ...»       ,.  . 

La  codu;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  SS08  c.  civ.,  l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme,  qui  ne 
•ont  pas  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme; 
qu'il  suit  de  là  que,  pour  la  validité  de  la  poursuite,  le  créancier  pour- 
Buivant  doit  faire  notifier  au  mari  et  à  la  femme  tous  les  actes  qui  s'y 
rapportent,  mais  que  le  créancier,  lorsqu'il  s'est  ainsi  conformé  à  la  loi, 
M  peut  être  responsable  ni  du  défaut  de  comparution  du  mari  sur  la 
poursuite,  ni  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme;—  Et  attendu  qu'il 
•«t  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  poursoite  de  saisie 
inuDobilière,  sur  laquelle  a  été  prononcée  l'adjudication  au  profit  de  la 
dame  Yincent  de  Raimecourt ,  portail  sur  des  immeubles  propres  à  la 
femme  Yasseur,  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  communauté  qui  aurait 
pu  exister  entre  elle  et  son  mari  ;  que  cette  poursuite  a  été  dirigée  à  la 
fois  contre  le  mari  et  contre  la  femme,  et  qu'ainsi  la  demoiselle  Petit , 
à  la  requête  de  laquelle  elle  avait  eu  lieu,  s'est  conformée» à  la  disposi- 
tion de  l'art.  SMS  c.  civ.;—  Qne  la  cour  royale,  en  le  jugeant  amsi, 
a  sainement  appliqué  l'art.  2808  c.  civ.,  et  n'a  pas  contrevenu  aux  au- 
lne artides  invoqués  par  la  denandensM;—  ftqette. 


non-comparution  du  mari,  soit  du  défaut  d'autorisation  de  la 
fenmie  (Req.  il  nov.  1839)  (l).  —  Mais  M.  Demolombe  (t.  4, 
n«  154)  fait  observer  que  l'art.  2208,  après  avoir  déclaré  que 
l'eipropriation  des  immeubles  personnels  de  la  femme  se  pour- 
suit contre  le  mari  et  la  femme,  ajoute  que  celle-ci,  an  refus  du 
mari  de  procéder  avec  elle,  peut  être  autorisée  par  justice. 

899.  n  a  été  décidé  qne  le  créancier  qui  poursuit  contre  le 
mari  et  sa  femme  la  saisie  d'un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté, n'est  pas  tenu  de  faire  préalablement  autoriser  la 
femme  par  son  mari  ou  par  justice  (Limoges,  30  juin  1816,  aff. 
Jaucourt,  Y.  Yente  jud.  d'imm.).  Et  cela  nous  parait  incontesta- 
ble; en  eflet,  la  saisie  d'un  immeuble  de  communauté  peut  être 
poursuivie  contre  le  mari  seul. 

sot.  Dans  le  cas  où  un  mari,  tuteur  légal  de  sa  femme 
interdite,  a  été  destitué  de  la  tutelle,  il  suffit,  pour  que  le 
tuteur,  nommé  en  remplacement,  puisse  exercer  les  actions 
de  cette  lemme,  et,  par  exemple,  faire  en  son  nom  une  sur- 
enchère, qu'il  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famiUe;  il  n'est 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  mari  de  la  femme,  ou,  à  son 
défaut,  de  celle  de  la  justice,  cette  autorisation  n'étant  exi- 
gée que  lorsque  la  femme  Jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison  et 
agit  elle-même  (Amiens,  29  déc.  1825)  (2).  —L'autorisation 
donnée  au  tuteur  d'une  femme  interdite,  d'agir  contre  les  acqué- 
reurs des  biens  du  mari  de  cette  femme,  suffit  pour  l'autoriser  à 
former  une  surenchère  an  nom  de  celle-ci;  il  n'est  pas  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  pour  la  surenchère  (même  arrêt). 

§  S.  —  Cas  où  l'autorisation  est  nécessaire  à  la  femme 
pour  contracter  et  disposer. 

S99.  La  nécessité  de  l'autorisation  dérive  de  nos  coutumes, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n*  773.  Lors  de  la  discussion  du 
code  Napoléon  au  conseil  d'État,  on  proposa  de  maintenir,  à  l'é- 
gard de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  l'usage  des  pays 
de  droit  écrit,  qui  lui  donnait  la  libre  disposition  de  ses'  biens 
paraphemaux;  mais  cette  proposition  fut  rejetée,  parce  qu'elle 
tendait  à  rétablir  un  abus  qui  donnait  au  mari  la  facilité  de  dis* 
siper  les  biens  de  son  épouse,  n'étant  point  retenu  par  la  néces- 
sité d'accorder  une  autorisation  publique  et  de  répondre  des 
aliénations  qu'il  autorise.  On  fit  d'ailleurs  remarquer  que  le  droit 

Du  11  nov.  1859 .-G.  G.,  ck.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brièi»» 

Yaligny,  rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Bonjean ,  av. 

(9)  (Les  époux  Demarly  C.  Anciaux.)  —  La  coua;  —  Goasidênat, 
en  droit,  qu'en  vertu  de  l'art.  509  c.  civ.,  l'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur, pour  sa  personne  et  poor  ses  biens,  et  que  les  dispositions  légis- 
latives sur  la  luteUe  des  mineure  s'appliquent  &  U  tutelle  des  interdits; 

—  Qu'aux  termes  de  l'art.  404  du  même  code,  le  tuteur  ne  peut  intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobilière  du  mineur 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famiUe  ; 

Considérant,  en  fait,  que  la  surenchère  dont  il  s'agit  était  relative  aux 
droits  immobiliers  de  la  femme  Triqueneaux:  —  Mais  que  le  tuteur  de 
cette  femme  avait  été  sufflsanmient  autorisé  à  la  former  par  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  des  e  janv.  1809  et7  janv.  1810  ;  qu'en  effet, 
ces  deux  délibéretions  contiennent  l'autorisation  spéciale  donnée  au  tu- 
teur d'agir  contre  les  aequéreun  auxquels  Triqueneaux  avait  vendu  ses 
biens  en  fraude  ou  au  préjudice  des  droits  hypothécaires  de  sa  femme  ; 
qu'elles  l'autorisaient  à  intenter  contre  eux  toutes  les  actions  aécessairee 
pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  et  reprises  de  oeUe  femme,  ee 
qui  comprend  nécessairement  l'autorisation  de  former,  le  cas  échéant, 
une  surenchère  qui  n'est  qu'un  incident  des  actions  immobilières  dont  li 
s'agit; 

Considérant  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte  ipe,  confonnément  aux 
art.  215  et  217  c.  civ..  le  tuteur  aurait  dû  aussi  requérir  le  mari^  et,  à 
son  défaut,  la  justice  d  autoriser  cette  surenchère  ;  qne  rautorisation  du 
mari  exigée  par  ces  articles  ne  s'applique  qu'au  cas  oh  la  femme  jouit 
de  la  plénitude  de  sa  raison  et  agit  elle-même  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  quand  la  femme  est  interdite^  puisqu'aux  termes  de  l'art.  509,  elle 
est  purement  et  simplement  assimilée  à  un  mineur;  que,  dans  l'espèce, 
Triqueneaux  avait  été  formellement  destitué  des  fonctions  de  tuteur 
par  délibération  du  conseil  de  famille  précité,  en  date  du  S  juin  1809  ; 
que^  dès  lors,  toute  son  autorité,  par  rapport  aux  biens  de  sa  femme, 
avait  été  transportée  à  Anciaux,  tuteur  nommé  à  sa  place;  qu'il  serait 
contraire  à  toute  raison  de  créer,  par  rapport  à  ses  biens,  deux  autori- 
tés rivales,  et  souvent  inconciliables,  celle  du  tuteur  et  celle  du  mari; 

—  Confirme,  etc. 

Du  29  déc  18a5.-a  d'AmieBS.-lf.  Maleviile,  i«pr. 
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romain  se  contredisait^  lorsque^  d'nncÀté^  il  pose  cette  maxime  : 
interest  reipMicœ  mulieres  indotatas  non  reUnquere;  et  que  de 
l'autre.  Il  permet  aux  femmes  de  disposer  de  leurs  biens,  pourvu 
qu'elles  leur  donnent  le  caractère  de  parapbemaux  (Y.  Locré, 
Lég.  civ.,  I.  4,  p.  397  et  suiv.). 

SOS.  L'art.  21 7  c.  nap.  dispose  entes  termes  :  «La  femme, 
même  non  commune  on  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  allé- 
ber,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit.  » 

—  On  peut  d'abord  être  surpris  que  la  loi  étende  l'incapacité  de 
la  femme  jusqu'aux  acquisitions  à  titre  gratuit;  mais  en  y  réflé- 
chissant, on  sent  combien  il  importe  au  mari  de  connaître  les 
motifiB  du  bienfait,  et  à  la  morale,  qu'ils  soient  soumis  à  son  ap- 
probation. Déjà,  sous  Tancfea  droit,  ces  considérations  avaient 
déterminé  le  féglslateur  (dans  Tordonnance  de  1731,  n«  7)  à  exi- 
ger l'autorisation  du  mari  pour  l'acceptation  par  la  femme  des 
libéralités  qui  lui  étalent  faites;  et  cette  disposition  s'appliquait 
même  aux  pays  de  droit  écrit,  dans  lesquels  cependant  la  femme 
avait  plus  de  pouvoir  qu'elle  n'en  a  sous  le  code  Napoléon  rela- 
tivement à  ses  biens  parapbemaux.  —  Mais  la  femme  mineure 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  de  son  ascendant  pour  accepter  la 
donation  qui  lui  est  (aite  par  son  mari  (Douai,  6  août  1823,  aff. 
lloreau,  Y.  Oblig.  [preuve  litt.]). 

8 041.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  la  disposition  du  code  qui  exige 
que  la  femme  soit  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice,  à 
l'efliBi  de  s'obliger,  est  un  statut  d'ordre  public  régissant  Tétat  et 
la  capacité  de  la  fenune,  à  partir  de  sa  promulgation  ;  que,  par 
suite,  la  femme  n'a  pu,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
sur  ses  biens  parapbemaux,  quoique  la  législation  sons  laquelle 
elle  s'est  mariée,  et  même  son  contrat  de  mariage,  lui  permis- 
sent cette  aliénation,  sans  avoir  besoin  d'être  autorisée  (Cass. 
3  janv.  et  19  nov.  1832)  (1)  ;  —  2»  Que  l'art.  1576  c.  civ.,  qui 
défend  à  la  femme  d'aliéner  ses  parapbemaux  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  est  un  statut  personnel  et  d'ordre  public,  qui  a 
saisi  la  femme  du  jour  de  sa  promulgation,  encore  bien  qu'elle  se- 
rait mariée  sous  une  loi  qui  l'affranchissait  de  cette  autorisation 
(Limoges,  22  juin  1828,  aff.  Reyjolas,  Y.  Contr.  de  mariage, 
n*  2055); — S«  Que  la  femme  mariée  sous  un  régime  qui  lui  per- 
mettait de  disposer  de  ses  biens  sans  aucune  autorisation,  n'a  pu, 

(1)  Btpècê  :  —  (De  Belle  C.  Piot.)  —  La  dame  de  Belle  a  demandé 
la  nullité,  à  défaut  d'aatorisation  maritale,  d'un  billet  à  ordre  de  8,506  fr. 
qu'elle  ayait  souscrit,  en  1814^  en  faveur  du  sieur  Piot.  —  Le  8  janv. 
1829,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  en  ces  termes  :  — -  «  Attendu  que 
'le  domicile  du  mari  a  toujours  réglé  les  conventions  matrimoniales;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  Tonrnus,  lien  ob  a  été  passé  le  contrat  de  ma- 
riagedtt  15  frim.  an  5,  entre  Alexandre  de  Belle  etPbiliberte  Bureteau, 
faisant  partie  du  Maçonnais,  était  régi  par  les  lois  en  vigueur  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  notamment  par  les  édits  locaux  de  1606  et  1664; 

—  Attendu  qu'il  est  expressément  stipulé,  dans  ledit  contrat  de  mariage, 
que  la  veuve  Bureteau,  mère  de  l'épouse,  s'oblige  de  lui  payer  la  somme 
de  50,000  fr.  et  à  lui  compter,  jusqu'à  parfait  payement,  la  rente  de 
2,500  fr.  pour  intérêts;  entendant,  les  parties,  que  la  constitution  ainsi 
faite  à  ladite  future  épouse  sorte  totite  sa  force  à  titte  de  paraphernal; 
en  conséquence  que  la  future  ait  et  conserve  la  jouissance,  régie  et  ad- 
ministration seule  et  entière  de  tous  lesdits  biens  tant  présents  qu'à  ve- 
nir; •—  Qu'une  stipulation  aussi  expresse  n'a  pu  être  changée  ni  modi- 
flée  par  aucune  loi  postérieure,  et  que  l'art.  1576  c.  civ.,  qui  assujettit 
la  femme  à  obtenir  l'autorisation  de  son  mari  pour  aliéner  ses  biens  pa- 
rapbemaux, ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  sur  un  contrat  antérieur  à  la 
pnolication  du  code,  où  il  est  positivement  énoncé  que  la  femme  pourra 
agir  seule,  et  conséquemment  sans  le  concours  de  son  mari  pour  la  régie 
de  ses  biens;  —  Attendu  que  ladite  dame  de  Belle,  à  l'époque  ob  elle  a 
souscrit  le  billet  dont  il  s'agit,  vivant  pour  lors  séparée  de  fait  de  son 
mari,  et  autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  recevoir  les  capitaux,  a 
pu,  en  conséquence,  s'obliger  valablement....  » 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  217  et  1576  c.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  2  du  même  code  sur  l'effet  rétroactif.  On  invoque  Po- 
tbier,  coutnme  d'Orléans,  n*  6,  15;  Yoét,  D«  judieiii,  n*  101;  Boul- 
lenois,  t.  1,  p.  6.  —  Arrêt  par  défaut  qui  casse. 

Du  3  janv.  1832.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Camot, rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  o.  conf. -Petit  de  Gatines,  av. 

Sur  l'opposition  du  sieur  Piot,  arrôt. 

La  coua  ;  —  Yu  les  art.  6,  217, 1588  et  1576  c.  civ.;  —  Attendu 
que  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  sont  des  sta- 
tuts d'ordre  public;  —  Attendu  que  ces  lois  règlent  par  suite  leur  état 
et  leur  capacité  du  moflNnt  de  leur  promulgatioo;  —  Attendu  que  les 


depuis  le  code  Napoléon,  en  disposer  sans  Tassentiment  de  son 
mari,  ou  celui  de  la  justice  (Cass.  7  déc.  18^6)  (2). 

806.  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale  étant  un  effet 
civil  du  mariage,  ne  survit  pas  à  la  dissolution  du  lien  conjugal. 
Or  cette  dissolution  s'opère  notamment,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt,  par  la  mort  civile.  —  Il  a  été  décidé  en  consé- 
quence :  i  o  que,  par  la  mort  civile  du  mari  et  spécialement  par 
son  émigration,  la  fenmie  a  été  affrancbie  de  la  puissance  mari- 
tale et  a  pu  faire  toute  vente  et  contracter  sans  autorisation  ni 
de  son  mari  ni  de  la  justice;  et  qu'une  loi  postérieure  qui  rend 
au  mari  ses  droits  civils  ne  peut  porter  aucune  atteinle  à  ces 
actes  (Rej.  16  fruct.  an  5,  MM.  Giraudet,  pr.,  Cocbard,  rap., 
aff.  Yitronil);  —  2»  Que  les  actes  consentis  par  la  femme  d'an 
émigré,  depuis  la  loi  du  28  mars  1793,  relative  à  la  mort  civile 
des  émigrés,  ne  peuvent,  alors  surtout  que  la  femme  a  fait  pro- 
noncer son  divorce,  être  attaqués  pour  défaut  d'autorisation  de 
son  mari  ou  de  Justice  (Req.  27  janv.  1806,  MM.  Lasaudade, 
pr.,  d'Outrepont»  cap.^  Pons,  av.  gén.,  aff.  de  Yerson  C.  Garin; 
Riom,2«  ch.,  15  Juin  l820,M.Yemy,  pr.,  aff.  de  Pierre  C.  Dar- 
ds);—  30  Que  l'engagement  souscrit  par  la  femme  de  l'émigré, 
mariée  sous  le  régime  dotal  pendant  l'émigration ,  et  sans  auto- 
risation de  Justice,  mais  antérieurement  à  la  loi  du  28  mars 
1793,  n'est  paj$  valable,  et  ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens 
de  la  fenune.(Req.  8  février  1830,  aff.  Diuloubec,  Y.  Émigré, 
n«  76). 

SOU.  n  a  été  jugé,  par  une  application  lncoi[itestable  de  l'art. 
217,  l«  que  le  consentement  du  mari  est  impérieusement  exigé, 
même  pour  les  obligations  souscrites  par  la  femme,  en  exécution 
d'un  premier  engagement  qu'elle  avait  pris  avec  l'autorisaXion  de 
son  mari,  si  ces  obligations  nouvelles  sont  de  nature  différente 
et  aggravent  la  condition  de  la  femme  ;  que  tel  est  le  cas  oii 
celle-ci,  en  exécution  d'un  engagement  purement  civil  qui  a  été 
autorisé,  consent  un  aval  ou  toute  autre  obligation  commerciale 
(Cass.  26  juin  1839,  aff.  Saugnier,  Y.  Compét.  com.,  n*  225); 
—  2*  Que  la  femme  mariée  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  vendre  des  objets  mobiliers  de  la  communauté  (trib,  de 
Colmar,  il  déc.  1816);  ni  acquérir  pour  son  propre  compte  : 
et  que,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  reçu  de  son  mari  mandat  de  lui 
acheter  un  immeuble,  elle  ne  peut  valablement  faire  l'acbat  tant 


droits  résultant  de  la  puissance  maritale  ^ur  la  personne  de  la  femme, 
ont  ce  caractère:  que  l'autorisation  exigée  du  mari  où  de  justice  à  la 
femme  pour  s'ooliger,  est  un  des  droits  qui  résultent  de  la  puissance 
maritale;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  par* 
ticuliëres  aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public  ;  que,  dès  lors,  et  lors 
même  qull  serait  constant  que  la  dame  de  Belle  aurait  été  autorisée,  par 
son  contrat  de  mariage ,  a  s'obliger  sans  autorisation  de  son  mari,  elle 
n'aurait  pas  conservé  ce  droit  sous  l'empire  du  code  civil;  —  Attendu 
que  ce  fut  sous  l'empire  de  ce  code  que  la  dame  de  Belle  contracUi 
Tobllgation  dont  il  s'agit,  sans  y  avoir  été  autorisée  de  son  mari  ni  de 
justice  ;  —  Attendu,  cependant,  que  la  cour  royale  de  Grenoble  n'en  a 
pas  moins  ordonné  l'exécution  de  cette  obligation,  ce  qu'elle  n'a  pu  faire 
sans  violer  ouvertement  les  dispositions  des  articles  cités.*  —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  19  nov.  1852.-G.  C,  ch.  civ.-MM»  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Camot, 
rap.-Laplagne-Barris,  f  av.  gén.,  c.  conf,-Petit  de  Gatines  et  Gayet,  av. 

(2)  (Dame  de  Lioui  C.  de  Boisgelin.)  —  La  coub;  —  Vo  les  art 
217  et  1576  c  cjv.  ;  —  Attendu  que  ces  deux  dispositions  réglant  l'état 
et  la  capacité  des  femmes  mariées,  sont  un  statut  personnel;  —  Que  le 
propre  d'un  statut  personnel  est  de  recevoir  exécution  du  moment  même 
ob  il  est  porté  ;  —  Qu'ainsi,  à  dater  de  la  promulgation  des  deux  titres 
du  code  civil,  auxquels  appartiennent  les  deux  dispositions  ci-dessus  ci- 
tées (1805  et  1804),  l'état  et  la  capacité  de  la  dame  de  Lioux  ont  été  ré- 
glés par  ce  code,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  la  date  et  les  conven- 
tions de  son  contrat  de  mariage;  —  Attendu  qu'après  avoir,  en  1817, 
accepté  et  partagé,  avec  ses  cohéritiers,  sous  l'autorisation  de  son  mari, 
la  succession  de  la  mère  commune,  et  avoir,  ainsi,  fait  appréhension  du 
legs  que  celle-ci  lui  avait  fait  d'une  partie  de  la  quotité  disponible  de 
son  hérédité,  la  dame  de  Lioux  n'a  pu,  par  des  reconnaissances  posté- 
rieures, passées  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou  sans  permission  de 
justice,  aliéner  les  droits  dont  elle  s'était  investie;  et  qu'en  attribuant  à 
ces  reconnaissances  la  puissance  de  la  dépouiller  de  ses  droits  légale- 
ment acquis,  la  cour  royale  d'Aix  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités; 
—  Casse. 

Du  7  déc.  1856.-G.G.,  ch.  civ.-MM.  PoKtalis,  1«pr*-Quéquet^rap. 
Tarbé,  av.  gén.,  c^coaf. -Lacoste  et  Letay^  at. 
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pour  elle  que  poor  lui  (Req.  !«  brom.  an  13^  aff.  Gran4|ard, 
V.  Mandat,  vsis-i*). 

^•9.  L'aciniiescement  donné  par  la  femme  à  m  jagement 
d'expropriation  de  ses  touneobtee  obtenu  contre  eon  mari  pent 
être  considéré  comme  nne  aliénation  pour  la  validité  de  laquelle 
l'antorisation  du  mari  était  néœeealre  aax  termes  de  l'art;  5S8  de 
la  conlmne  de  TVormamlte.'  -^  Bt  la  validité  de  cette  autorisation 
a  pn  ^étilter  podr  les  triimnanx  de  cette  circonstance  que  le  mari 
et  la  femme  avaient  eonjototéhneni  aigné  l'ado  d'acquiescement 
(Req.  5  frim.  an  u)  (i). 

«•8.  L'amorisailbn  maÉiilal»  est  nécessaire  à  la  feomiepour 
poatoir  comprotaettre.  •—  V.  Arblfrage^  il**  936  et  suiv. 

^••.'  Nous  avons  vu,  V»  Contrat  de  marfagcyn»*  looaetsniv., 
qu'une  lotome  mariée  oblige  don  mari  et  ne  s'obHge  polMl  olle- 
mème  lorsqu'elle  n'agil  qu'ai  vertu  du  wmdal  ^u^elle  a  reçu  de 
lui;  qu'il  n'eét  pïis  nécessaire  que  ce  mandat  soit  eiprës,  qu'il 
pôit  tout  adssi  bien  étrtf  Uieitè  Bt  sfndutre  des  drooRstaDOos; 
enfin  que  la  femme  est  routée  avoir  reçu  mandat  tacite  du  mari 
pour  aciieter  les  provisions  de  la  maison^  les  vêlements  et  médi- 
caments de  la  famille,  les  nstenisilee  et  meubles  nécessaires  au 
ménage;  que  le  mandat  tacite  résulte  utors  de  lanaturemémedes 
choses.  Nous  avons  vu  également  que  cotte  règle  reçoit  exception 
dans  deux  cas  :  !•  en  cas  de  fraude,  si  le  marchand  y  a  concouru, 
si,  par  exemple,  la  femme,)après  l'achat  des  marobandises,  les  avait 
tendueis  pour  se  faire  de  l'argent,  et  ^e  le  marohandi  eût  su  que 
telle  était  en  effet  son  intention  ;  S*  dans  le  «as  ob  les  dépenses 
sont  excessives,  eu  égardàt  la  position  el  à  la  ftH-tme  des- époux, 
parce  qu'alors^  le  marchand  doit  ^s'imputer  de  n'avoir  pas  averti  le 
mari.  Dans  ces  deux  cas,  la  femme,  n'étant  pas  réputée  agtr  dans 
les  limites  du  mandat  qui  lui  a  été  donné,  n'oblige  pas  son  mari  ; 
et,  comme  elle  agit,  nous  le  supposons,  sans  autorisation,  elle  ne 
s'oblige  pas  elle-même.  -^11  a  élé  décidé,  conformément  à  ces 
prindipes  :  I*  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  la  lemme  oblige  le 
mari,  lorsque,  de  son  'aveu,  11  lui  laissait  la  gestion  du  éonnnerce 

■^■^^— — ^n^^— i  r  I  ■!<    I    ■       Il     1  II 

(1)  (Ëpour  BoQchard  C.  SaTary .) — La  cotra  ;  —  Sur  le  mo  jea  relatif  à 
la  deuxième  disposition  de  l'art.  538  de  la  coutaiee  de  Normandie  :  —  At- 
tenda  fa'R  n'est  i^ppiicable  qu'aux  aiiéiMitioos  Toioutaires  et  qu'il  s'agit 
ici  d^une aUduation  faite  par  autorité  de  justice;  —  Qu^à  latérite  l'ac- 
quiesc^eat  coosiguë  daiQS  l'acte  du  11  vend,  an  9  peut,  &  certains 
^ards,  être  considéré  comme  une  sorte  d'aliénation  de  la  part  de  la  dame 
Bouchard  pour  Ta  validité  de  laquelle  l'autorisation  de  son  mari  était 
nécessaire,  mais  ^oe  l'art.  5S8  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  dans  la- 
quelle celte  autorisatioa  doit  être  donnée,  la  cour  d'appel  a  pu  sans  vio- 
ler cet  article  la  faire  résulter  de  la  circonstance  que  le  mari  et  la  femme 
ont  conjointement  signé  ledit  acte  du  11  vendémiaire;  *—  Rejette. 

Du  5  frim.  an  li.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaodade,  pr.-neorion,  rap. 

(3)  (Desparbès  C.  Lagrave.)  —  Le  tbucnai.;  —  Goosidérant  que , 
lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  ordinaires  qui  ont  été  ordonnées  paria  femme, 
le  mari  est  tenu  de  les  payer,  parce  que  ces  dépenses  sont  faites  sous 
ses  yeux,  sans  contradiction  de  sa  part,  elles  sont  censées  faites  de  son 
aveu;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  a  pu  être  condamné  k  payer  au  dé- 
fendeur le  prix  des  meubles  livrés  à  sa  femme,  avec  d'aalant  plus  de 
raison  que  ces  meubles  ont  servi  à  garnir  l'appartement  occupé  par  la 
femme  et  le  mari;  —  Rejette. 

Du  ai  germ.  an  8.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Lizat,  pr.-KaOttI,  rap. 

(S)  (Époux  Capron  C.  veuve  fifarie.)  —  La  couk  (ap.  part.);  —  At- 
tendu que  lé  contrat  de  mariage  de  Marguerite  Biel  avec  Gharles-Ber- 
nard  Capron,  en  date  du  IS  niv.  an  A,  et  suivi  de  célébration,  le  28  du 
même  mois^  oeastate  que  les  apports  mobiliers  de  la  fortune  consistaient 
en  habits,  hnges  et  bardes  à  son  usage,  estimés  en  monnaie  à  la  somme 
de  800  ftr.;  en  outre,  1,S00  fr.  de  linges  de  diverses  espèces,  lit  garni, 
armoires,  commodes  et  autres  objets  à  elle  donnés  par  sa  famille,  en 
sorte  (pi'eu  se  mariant  elle  était  pourvue  des  choses  nécessaires  à  son 
usage,  dams  une  proportion  relative  à  sa  fortuné,  qui  n'était  que  de  4  à 
500  fr.  de  rente  légitimaire,  et  que  le  mari  a  dû  croire  qu'il  ne  serait 
ebargé  d'autres  dépenses  personnelles  à  sa  femme,  eue  de  celles  d'un  bou- 
Dété  entretien  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  cet  état  ue  choses  que  la  veuve 
Marie  prétend  avoir  fourni  à  la  femme  Capron,  dans  les  jours  qui  ont 
précédé,  et  Tannée  qui  a  suivf  le  mariage,  pour  1,754  fr.  de  linons, 
dentelles ,  mousselines ,  lM)nnets  et  autres  articles  détaillés  au  mémoire 
par  elle  présenté,  le  tout  fixé  &  cette  somme  par  une  obligation  qu'elle 
a  fait  souscrire  à  la  femme  Capron,  le  85  fnm.  an  5,  et  au  pied  de  la- 
«raelle  se  trouve  une  reconnaissance  sous  la  date  de  l'an  7,  d'avoir  reçu 
d'elle  500  fr.  à  compte; —  Attendu  que  dans  l'ancienne  législation, 
comme  dans  la  nouvelle,  il  était  de  principe  que  la  femme  mariée  ne 
pouvait  s'obliger  sans  le  consentement  de  son  mari,  et  encore  moins 
rebUger  ioi-méme  ;  —  Qlte  ce  priacipe,  qui  e6t  la  piem  angulaire  de  la 


qu'elle  faisait  en  son  nom ,  lors  surtout  que  le  montant  du  billet 
se  trouve  énoncé  dans  un  inventaire  fait  entre  les  époux  après 
leur  séparation  de  corps  (Douai,  2  déc.  1813,  aff.  Duchesne 
(7.  Dubois);  —  2*  Que  U  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  est  réputée  mandataire  de  son  mari  en  ce  qui  con* 
cerne  les  fournitures  qui  lui  sont  faites  pour  les  dépenses  du 
ménage;  qu'en  conséquence,  le  mari  est  tenu  de  payer  le  prix 
de  ces  foumitupea,  alors  qu'elles  s'accordent  avec  la  position  so- 
ciale des  époux,  bien  qu'il  ne  les  ait  point  expressément  autori- 
sées (Douai,  24  déo.  1835,  air.  Wellesley,  D.  P.  47.  2.  59);  — 
3*  Que,  lorsque  des  dépenees  ordinaires  ont  été  ordonnées  par 
la  femme,  et  faites  sous  les  yeux  du  mari,  sans  contradiction  de 
la  pari  de  celui-«l ,  elles  sont  réputées  faites  de  s<m  aveu,  et, 
dès  lors,  il  est  tenu  de  les  payer  ;  ainsi,  le  prix  de  meubles  ven- 
dus à  une  femme,  et  qui  ont  servi  à  garnir  l'appartement  occupé 
on  commun  par  la  femme  et  son  mari,  doit  être  acquitté  par 
le  mari  (R^.  24  germinal  an  8)  (2);  —  4*  Mais  que  l'obliga- 
tion sousovlte  par  une  femme  mineure,  sans  autorisation  de 
son  mari ,  pour  fournitures  d'objets  de  luxe  dont  le  mari  n'a 
point  profité,  et  montant  d'ailleurs  à  une  somme  excessive  eu 
égard  à  1&  fortune  do  la  femme,  est  nulle  (Rouen,  27  déc.  i  809)  (3). 
8  i  •.  Si  le  mari  était  absent,  que  l'engagement  fût  dans  son 
intérêt  ou  qu'il  eût  pour  objet  de  procurer  des  aliments  à  la 
femme,  il  pourrait  être  pareillement  déclaré  mal  fondé  à  le  critl- 
qttov^  parce  qu'on  «'absentant  il  est  censé  avoir  laissé  à  la  femme 
une  procuration  générale  à  cet  effet,  et  parce  que,  d'ailleurs,  en 
prenant  les  engagements  dont  il  s'agit  elle  a  utilement  géré  les 
aflliires  du  mari.  --'  Atnsi,  ti  a  été  Jugé  :  !•  qu'en  cas  d'absence 
du  mari,  la  femme  peut,  sans  autorisation,  valablMient  s'obliger 
pour  des  sommes  modiques  à  l'effet  de  se  procurer  de?  aliments 
(Parla,  1*'  mal  1823,  aff.  liamelin,'v«  Contrat  de  mariage, 
n*  1007);  -—  2*  Que  le  mari  qui  refuse  de  recevoir  sa  femme 
dans  son  domicile,  devant  pourvoir  à  son  entretien.  Il  s'ensuit 
que  si  rette  femme,  p«ar  y  pourvoir,  a  fait  des  dépenses  qui  n'ex* 

puissance  maritale,  est  en  même  temps  le  plus  sdr  garant  de  l'ordre  et 
de  l'économie  domestiques; — Qae  dans  1  ancienne  jurispradrnce,  on  < 
trouve,  il  est  vrai,  des  condamnations  prononcées  contre  les  maris  pour 
dettes  de  leurs  femmes,  dans  lesquelles  celles-ci  étaient  réputées  avoir 
agi  comme  mandataires,  mais  que  ces  condamnations  ne  sont  interyenues 
que  pour  des  dépenses  de  ménage  qui  profilaient  au  mari,  et  quelque- 
fois pour  des  dépenses  personnelles  à  la  femme,  dont  la  nécessité  était 
évidente,  et  au  refus  du  mari  d'y  pourvoir;  «^  Attendu  qu'aocune  de 
ces  circonstances  ne  se  rencontre  dans  la  cause,  ea  l'on  voit  que,  dans 
le  temps  des  dépenses  dont  il  s'agit,  la  femme  Gaproa  venait  de  recevoir 
u»  trousseau  analogue  à  son  état;  que  cm  dépenses  consistaient  presque 
toutes  en  objets -de  luie  et  s'élevaient  à  une  somme  énorme,  eu  égard  à 
la  rareté  du  numéraire  à  cette  époque;  qu'au  lieu  de  se  prêter  à  de  pa- 
reilles fantaisies  d'une  jeune  personne  de  diit-sept  ans,  son  ancienne 
élève,  U  veuve  Marie  aurait  dû  cbercher  à  l'en  détourner^  ou  du  moins 
appeler  le  tuteur  ou  le  mari,  cliacua  en  ce  qui  le  concernait,  pour  avoir 
son  autorisation;  —  Attendu  que,  dans  le  fait  particulier,  le  mémoire 
de  la- veuve  Marie  est  écrit  d'un  seul  Jet,  qu'il  ne  contient  la  date  d'au- 
cun des  articles  qui  le  composent,  et  n'est  ippuyé  d'aucun  livre  ni  re- 
gistre; que  l'obligation  souscrite  d'après  un  semblable  mémoire,  par  une 
mineure  sachant  à  peine  signer  son  nom,  ne  mérite  au  fond  aucune  con- 
fiance; que  les  enquêtes  sont  loin  de  présenter  un  résultat  aussi  énorme 
que  celui  contenu  en  l'obligation;  que  plusieurs  des  articles  dont  les  té- 
moins déposent,  ne  se  rapportent  point  à  ceux  du  mémoire  ;  qu'en  ad- 
mettant la  fourniture  de  tous  les  articles  dont  ils  parlent,  la  veuve  Marie 
en  serait  suffisamment  remplie  par  les  500  fr.  qu'elle  s'est  fait  donner 
par  la  femme  Capron,  à  la  suite  de  l'obligation  >  que  d'une  autre  part,  il 
est  déposé  aux  enquêtes  du  payement  d'un  mémoire  de  35  fr.,  fait  dans 
ce  temps-là  à  la  femme  Lecointe,  pour  la  veuve  Marie  sa  mère,  par 
Capron  lui-même,  lors  duquel,  sur  sa  demande  s'il  n'était  rien  dû  autre 
chose,  il  lui  fut  répondu  qu'ils  étaient  quittes  et  bons  amis;  que  non 
n'établit  que  le  mari  ait  autorisé  ou  approuvé  les  dépenses  faites  par  sa 
femme,  et  qu'au  contraire  les  actes  et  les  circonstances  du  procès  attes- 
tent que  tout  s'est  fait  et  passé  confidentiellement  et  dolosivement  entrs 
la  veuve  Marie ,  ses  agents,  et  la  femme  Capron ,  arrière  du  mari  de 
celle-ci.  et  à  son  insu;  ^-  Reçoit  la  femme  dûment  autorisée  appelante 
sur  le  barreau,  joint  l'appel  incident  à  l'appel  principal;  faisant  droit 
sur  le  tout,  mettes  appellations  et  ce  dont  appel  au  néant;  corrigeant  et 
réformant^  vu  ce  qui  résulte  des  faits  et  circonstances  établis  au  procès, 
et  sans  avoir  égard  au  mémoire  de  dépenses  et  à  l'obligation  représentés 
par  l'intimée,  qui  sont  déclarés  d«  nul  eifet^  dit  &  tort  l'action  de  bt 
veuve  Marie,  en  décharge  les  appelants,  etc. 
Du  27  dée.  laoo.^G  de  Rouen. 
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maxime  nemopoteit  essê  aueUir  in  rem  suam  est  applicable  an 

cas  oii  la  femme  s'oblige  euvers  son  marj^  à  la  différence  4uc88 
où  le  mari  et  la  femme  s'obligent  tons  deux  envers  des  tiers 
(Besançon^  27  Janv.  1807)  (i). 

8tl^.  An  surplus,  en  supposant  Tantorisatlon  dn  mari  suffi- 
sante pour  valider  les  actes  intervenus  entre  la  femme  et  lui,  on 
sent  qu'il  n'est  pas  besoin  que  cette  autorisation  soit  expresse  ; 
elle  résulte  nécessairement  de  son  concours  au  contrat. 

81  •.  La  donation  faite  au  mineur  émancipé  on  non  éman- 
cipé peut  être  acceptée  par  ses  père  et  mère  ou  antres  ascen- 
dants (art.  935).  La  loi,  comme  on  le  voit,  ne  dit  pas  que  la  mère 
devra  se  faire  autoriser  par  son  mari  ou  par  la  Justice  ;  on  peut 
donc  en  conclure,  avec  MM.  Toullier,  t.  2,  n*  630;  Proudbon, 
t.  1,  p.  462,  et  Vazeille,  t.  2^n«  528,  qu'elle  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  ;  elle  ne  représente  et  n'oblige  en  effet  que  son  enfant. 

Si 9.  L'engagement  théAtral  contracté  par  une  femme  ma^ 
fiée,  sans  le  consentement  de  son  mari,  n'est  pas  valable  (Par 
ris,  4  mai  1852,  aff.  Carpier,  D.  P.  53.  2.  95;  V.  Conf. 
MM.  Vivien  et  Blanc,  n*  302).  -^  U  a  été  Jugé,  toutefois,  que 
l'engagement  théâtral  qu'une  femme  vivant,  au  su  de  son  mari, 
dans  un  état  complet  d'indépendance  et  avec  les  ressources 
qu'elle  se  procure ,  a  contracté ,  sans  opposition  ni  protestation 
de  la  part  de  celui-ci,  est  censé  avoir  été  tacitement  autorisé 
par  ce  dernier...,  en  ce  sens  du  moins  que  la  femme  ne  peut  en 
demander  la  nullité  en  se  fondant  sur  ce  défaut  d'autorisation 
(Paris,  23  août  1851,  aff.  Bonzé,  D.  P.  52.  2. 10).  -^  La  situa- 
tion d'une  telle  femme  est,  en  effet,  analogue  à  celle  de  la  femme 
mariée  qui  fait  le  commerce  au  su  de  son  mari  et  sans  opposi- 


riftprudence  eootumière,  d'ob  l'antorisatioii  maritale  est  tirée,  validait  lei 
obUgatioDs  de  la  aature  de  celles  imprégoée»  de  nullité  daos  l'espèce.  — 
AmwI.— Arrêt. 

La  coim;  — Considérant  que  pour  apprécier  la  nature  elle  caractère 
essentiel  de  rautorisation  maritale,  ce  n'est  pas  la  jorisprudence  intro- 
duite par  le3  coutumes  dans  quelques  parties  de  l'ancienne  France,  qu'il 
faut  consulter,  mais  les  disposition^  du  code  civil,  par  lequel  toutes  les 
lois,  coutumes,  règlements  et  usages  précédents  ont  été  indistinctement 
abrogés;  que  par  l'analyse  des  dispositions  du  code  civil,  contenues 
dans  le  cbapître  intitulé  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époui, 
placé  sous  le  titre  Dn  mariage,  il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'autorisa- 
tion du  mari,  dont  la  loi  impose  la  nécessité  à  la^emme,  soit  pour  es* 
ter  en  jugement,  sott  pour  contracter,  n'est  pas  seulement  un  hommage 
rendu  à  la  puissance  maritale,  mais  un  secours  à  la  faiblesse  du  sexe; 
—  Que  rien  ne  confirme  davantage  l'esprit  de  la  loi  sur  ce  point,  que  ce 
qu'on  lit  k  Tart.  824  du  code,  qui  a  encore,  en  cette  partie,  aboli  le 
droit  coutumier;  —  Car  si  cette  autorisation  n'avait  pour  objet  que  d'o- 
bliger la  femme  à  reconnaître  la  dépendance  du  mari,  on  ne  saurait  en- 
visager comment  un  mari  ne  pourrait  la  loi  accorder;  •—  Que  posé  ce 
principe,  que  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  une  simple  formalité  in- 
troduite par  un  égard  à  la  puissance  maritale,  il  s'ensuit  qu'elle  doit 
être  dirigée  à  constater  l'utilité  et  la  couTenance  de  l'obligation  que  la 
femme  se  propose  de  contracter,  et  ne  peut  être  accordée  par  le  mari 
qu'en  connaissance  de  cause  ;  —Que  cette  connaissance  de  cause,  fon- 
dée sur  la  protection  et  la  défense  que  le  mari  doit  à  sa  femme,  ne  peut 
être  eensée  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  la  femme  peut 
ou  directement  ou  indirectement  toucher  à  l'intérêt  du  mari;  —  Que  si, 
dans  ce  cas,  le  mari  pouvait  autoriser  valablement  la  femme,  non-seu- 
lement le  principe  de  droit  suivant  lequel  nmo  potest  esw  <we(or  in  r§ 
prcfirià  demeurerait  évidemment  blessé,  mais,  en  outre,  le  contrat  et 
l'obligation  passés  par  la  femme  ne  seraient  jamais  à  l'abri  de  toute 
suspicion  de  crainte,  de  séduction  et  de  violence  que  la  loi  a  voulu 
écarter;  aussi  voit-on  que,  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  dn  mari  peut 
avoir  part  aux  actes  à  être  passés  par  la  femme,  celle-ci  doit  être  auto- 
risée (art.  1427  et  1555  c.  civ.);  d  où  l'on  peut  conclure  que  l'esprit  de 
la  loi  est  que  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  la  femme  peut,  de  quel- 
aue  manière,  tourner  au  profit  du  nuiri,  celui-ci  ne  puisse  valablement 
1  autoriser;  —  Que  lorsque  l'esprit  et  les  motifs  d'une  loi  sont  évidem- 
ment connus,  inutilement  dirait-on  que  la  loi  est.  muette  sur  (|uelques 
cas  particuliers,  quoique  identiques,  pour  s'exempter  d'en  appliquer  la 
disposition;  —  Qu'ainsi,  malgré  que  le  code,  parmi  les  cas  daos  les- 
quels la  femme  ne  peut  être  autorisée  par  le  mari  et  doit  recourir  à  la 
justice,  n'énonce  pas  spécifiquement  celui  où  elle  se  rend,  comme  en 
l'espèce,  caution  pour  le  mari,  il  n'est  point  douteux  que  les  mêmes  dis- 
positions, envisagées  comme  une  précaution  sage  pour  empêcher  l'abus 
qu'on  pourrait  faire  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse  du  sexe,  n'y  soient 
parfaitement  applicables;  —  Que  de  là  il  s'ensuit  que  les  premiers 
juges,  en  estimant  suffisante  et  valable  l'autorisation  accordée  par  le 
ftieur  Pausqja,  mari  de  la  dam^  povio,  appelante^À  passer  l'acte  spus 


tien  de  sa  part.  L'usage  ob  sevaft  te  mari  d>me  aetrice  de  m 
point  intervenir  dans  tea  engagements  contractés  an  théâtre  par 
celle-ci,  devrait  être  pris  en  grande  considération  par  les  tribu- 
naux. Il  ne  faut  pas  qu'une  abstention  calculée  du  mari  puisse 
fournir  à  la  femme  le  moyen  de  résilier  des  engagements  dont  ht 
stricte  exécution  peut  Intéresser  an  plus  haut  point  une  entre- 
prise dramatique,  ou  d'imposer  au  directeur  une  transaction 
onéreuse  dans  un  moment  où  il  ne  serait  pas  liinre  de  la  refuser. 
—V.  v*«  Acte  de  commerce,  n««  255  et  suiv.,  et  Théêtre. 

818.  La  séparation  de  biens,  qu'elle  résulte  du  contrat  de 
mariage  ou  qu'elte  ait  été  prononcée  par  jugement,  n'enlève  point 
au  mari  la  puissance  que  le  mariage  lui  a  conférée,  mais  elle  en 
atténue  les  effets.  L'art.  1449  c.  nap.  dispose  en  ces  termes: 
«  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  -biens,  soit  de  biens  sen^ 
lement,  en  reprend  la  libre  administration.  Elle  peut  disposer  d6 
son  mobilier  et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliéner  des  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari ,  ou  sans  être  autorisée  en  Justice  à  son 
refus.  »  Ces  règles  ont  été  exposées  avec  tout  le  développement 
nécessaire  y  Contrat  de  mariage,  n**  1964  et  suiv.  On  y  a  tu 
notamment  quelle  est  l'étendue  et  la  limite  des  pouvoirs  qui  ré« 
sultent  pour  la  femme  séparée  de  ce  droit  de  libre  admiràstratùm 
que  lui  attribue  l'art.  1 449,  quels  sont,  en  conséquence,  les  actes 
qu'elle  peut  faire  et  quels  sont  ceux  qu'elle  ne  peut  pas  faire  saos 
autorisation  ;  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer,  afin  d'éviter  d'inn* 
tiles  répétitions.— Il  a  été  décidé,  en  sens  divers  ;  1  «  que  la  femme 
mariée  à  Paris,  avant  le  code  Napoléon,  et  séparée  de  biens  par  son 
contrat  de  mariage,  n'a  pu,  même  depuis  la  publication  du  code, 
aliéner  valablement,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari,  ses 

seing  privé  du  16  juin  1806,  en  vertu  duquel  elle  se  rendit  caution  pour 
son  mari  envers  l'intimé,  oour  le  payement  de  la  somme  dont  il  s'agit, 
ont  méconnu  l'esprit  de  la  loi  du  code  sur  la  nature  et  le  caractère  de 
l'autorisation  maritale  ;  —  Considérant  que  la  nullité  de  l'autorisatloo 
donnée  en  l'espèce  par  le  mari  de  l'appelante,  emporte  nécessairement  la 
nullité  de  l'obligation  contractée  par  cellenn  an  profit  denntimé,  i 


dant,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'obligation,  etc. 

Du  17  déc.  1808.-G.  de  Turin. 

(1]  (Ruard  C.  époux  Lagut. }  —  La  coim  ;  —  Considérant  que  daas 
le  billet  souscrit  par  l'intimée  ,  le  SI  fruct.  an  8,  le  sieur  Lagat ,  son 
mari,  s'est  obligé  conjointement  et  solidairement  avec  elle  ;  que  quoique 
notre  coutume  exige,  pour  que  la  femme  en  puissance  de  mari  puisse 
contracter,  la  licence  et  l'autorisation  de  son  mari,  et  qu^insi  la  pré- 
sence seule  du  mari  ne  suflUse  pas,  cependant,  d'après  l'opinion  de  Do- 
nod,  dans  ses  observations  sur  la  coutume,  lorsque  le  mari  s'oblige  coo- 
jointement  avec  sa  femme,  il  résulta  de  cette  cedbligation  uneaatorisatioa 
suffisante;  que  cette  opinion  a  été  adoptée  par  des  arrêts  rapportés  par 
le  même  auteur,  d'après  les  noies  maouseritee  de  M.  Jobelot;  que  l'oa 
ne  peut  opposer  à  cette  opinion  celle  des  auteurs  qui  ont  émi  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Paris,  parce  que  cette  loi  exigeait  le  couseale- 
ment  et  l'autorisation  expresse,  tandis  que  notre  coutume  ne  dispose  pas 
aiosi,  d'où  il  résulte  que  cette  autorisation  peut  être  accordée  èqui^l- 
lenunent  ;  que,  dès  lors,  la  ooobligation  du  mari  peut  et  doit  être  r^ar- 
dée  cemme  une  autorisation  suffisante;  que  c'est  d'ailleurs  l'opinioo 
adoptée  par  le  code  civil ,  qui^  à  la  vérité .  ne  peut  régir  un  acte  passé 
avant  sa  publication,  mais  qui  est  toujours  l'autorité  la  plus  respectable 
pour  se  décider  entre  des  opinions  qui  étaient  controversées  avant  cette 
loi  ;  que  d'ailleurs  le  billet  en  question  ayant  été  souacrit^  de  l'aiea  de 
l'intimée,  poUr  soustraire  son  mari  à  la  contrainte  par  corps,  oa  pour- 
rait soutenir  qu'en  raison  de  la  faveur  de  cette  cause,  la  femme  pouvait 
s'obliger  sans  autorisation ,  puisqu'il  était  d'un  égal  intérêt  pour  eUo 
d'empêcher  son  mari  d'être  mis  en  prison  ;  — '  Considérant ,  quant  ao 
moyen  invoqué ,  que  la  femme  ne  peut  s'engager ,  même  avec  autorisa- 
tion ,  au  payement  d'une  dette  propre  au  mari ,  et  être  ainsi  o^toria 
rem  «vom  ;  que  cette  maxime  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  la  fèmiae 
s'obligerait  envers  son  mari ,  et  ne  peut  être  admise  leraque  la  fenuae 
s'oblige  conjointement  avec  son  mari  au  profit  d'ui  tiers  ;.  qu'il  résulti»* 
rait  du  système  de  l'intimée,  que  jamais  la  femme  ne  pourrait  s'abU^«r 
avec  son  mari,  de  l'autorité  de  celui-ci i  ce  qui  est  ooatiaire  .à  l'usage  et 
aux  principes;  — -  Considérant,  sur  le  moyen  puisé  dans  la  dédaralieo 
de  1735 ,  que  cette  loi  n'a  eu  pour  objet  que  de  prévenir  l'abus  des 
blancs  seings  ;  que  l'intimée  ne  s'est  jamais  plainte  que  l'on  eAt  abusé 
d'une  signature  en  blanc  qu'elle  aurait  donnée  ;  qu'elle  est  convenue,  u 
contraire,  qu'elle  s'était  engagée  ppur  conserver  la  liberté  de  son  mari; 
que  d'ailleurs  le  billet  est  écrit  en  entier  de  la  maia  de  Lagut,  mari  de 
l'intimée,  et  coobligé  avec  elle,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  fraude  et 
écarte  l'application  de  la  déclaration  de  1753;  —  Par  ces  mollis^  wfe^ 
maot  en  ce  qui  sera  dit,  condamne,  etc. 

Da  87  jaav.  t$07,-G.  de  fie8aiiçoa.-4tf.  Leuvet,  pr. 
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hlÊm  tfotanz  sltois  en  NimnaiMlie  (Ch.  réon.  easB.  S7  fé?.  1817, 
iff.  Marlin,  V.  Contrat  de  mariage,  n*  3905);— 2*  Que  la  femme 
séparée  de  biens ,  qui ,  enrecevant  des  mains  d'au  adiadicataire, 
et  en  vertu  d'un  bordereau  de  coUocation,  le  montant  de  sa  dot, 
consent  la  radiation  de  son  inscription  sur  la  maison  vendue  par 
expropriation  forcée,  ne  peut  être  considérée  comme  faisant  un 
acte  d'aliénation,  l'art.  772  c.  pr.  Tass^jettissant  à  consentir  à 
cette  radiation  (Cass.  25  Janv.  1826,  aff.  Chabas ,  V.  Contr.  de 
Hiar.,  n»  3968-2*);  —  3*  Qu'une  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens  a  droit  et  qualité  pour  consentir  un  bail  à  domaine  con- 
géable  (Rennes,  15  déc.  1815)  (i);  —  4*  Que  la  femme  séparée 
de  biens  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  par 
billets ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  son  mobilier  (Poitiers, 
19  août  1824)  (2);  —  5«  Qu'une  femme  séparée  de  biens  peut 
contracter  des  obligations  Jusqu'à  la  concurrence  de  son  mobilier 
et  d'une  année  de  ses  revenus ,  sans  le  consentement  de  son  mari 
(Rennes,  ir<cb.,25déc.  1815, aff. Bonté (7. N...);—6«  Que  l'obli- 
gation souscrite  sans  autorisation  par  la  femme  séparée  de  biens 
est  valable,  en  ce  sens  que  le  créancier  peut  poursuivre  son  paye- 

(1)  (Jehan  de  Laanay  C  femme  Legorrec.)  —  La  coub  ;  —  Goosi- 
dér&nt,  d'après  l'art.  1449  c.  ci?.,  que  la  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens^  &oit  de  biens  seulemeut,  en  reprend  la  libre  adminijtralion  ;  qu'an 
nombre  des  actes  d'administration  que  la  femme  séparée  de  biens  est 
autorisée  à  fairo,  se  trouvent  incontestablement  les  baui  qu'elle  consent 
à  charge  d'en  acquitter  le  prix  ;  que  la  loi  du  6  août  1791  a  rangé  les 
banx  à  convenant  dans  la  classe  des  baux  ordinaires  :  que  la  seule  diffé- 
rence qui  existe  entre  eux  réside  dans  la  propriété  des  édifices  et  su- 
perficee  dont  les  colons  sont  investis;  qu'il  a  toujours  été  de  principe  que 
les  édifices  et  superfices  appartenant  aux  colons  sont  meubles  respectivo- 
ment  aux  propriétaires  fonciers  ;  que  la  loi  n'a  point  dérogé  à  ce  prin- 
cipe ;  qu'ainsi,  Marie-Jeanne  OUivier,  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens  de  Legorrec,  avait  droit  et  qualité  pour  consentir  la  baillée  du  80 
oct  1808  ;  -»  Considérant  que  la  loi  du  6  août  1791,  après  avoir  éta- 
bii  les  régies  que  les  propriétaires  et  les  colons  auraient  à  suivre  pour 
le  règlement  de  leurs  droits,  tant  à  l'égard  des  baux  existants  qu'à  l'é- 
gard des  baux  expirés  à  cetu  époque  de  la  loi ,  posa  les  bases  d'après 
iesqaeiles  seraient  passés  à  l'avenir  les  baux  à  convenant;  elle  donna 
(art.  15)  aux  parties  la  faculté  d'insérer  dans  ces  baux  toutes  les  condi- 
tions qu'elles  jugeraient  k  propos  ;  elle  déclara  que  les  conventions  des 
parties .  textuellement  exprimées,  seraient  à  l'avenir  la  seule  règle  qui 
déterminerait  leurs  droits  respectifs;  elle  exigea  que  les  baux  seraient 
passés  par  écrit;  elle  prohiba  seulement  (art  15)  de  stipuler  dans  les 
baux  aucun  des  droits  supnrimés  par  les  art.  2  et  5  même  loi,  et  dont 
elle  fait  l'énumération  ;  qu  ainsi ,  elle  a  donné  aux  propriétaires  et  aux 
colons  le  droit  d'établir  dans  les  baux  qu'ils  passent  par  écrit  toutes  les 
conventions  qu'elle  ne  défend  pas  ;  —  Considérant  que  le  bail  à  conve- 
nant du  20  oct.  1808  ne  contient  aucune  des  stipulations  défendues  par 
la  loi;  qu'il  a  été  libre  à  Marie-Jeanne  Ollivier  de  renoncer  an  droit  de 
provoquer,  dans  aucun  temps,  le  congément  de  Kergroahan,  qu'elle  pre- 
nait a  bail;  que  cette  renonciation  ne  l'empêchait  pas  d'user  du  droit 
que  lui  donne  l'art.  S,  L.  6  août  1791,  d'affermer  ou  d'aliéner  les  édi- 
fices et  superfices  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier;  ^  Con- 
sidérant que  la  réserve,  insérée  au  jugement  dont  est  appel,  ne  porte  au- 
cun préjudice  aux  droits  des  parties,  qu'elles  sont  libres  de  faire  valoir 
et  de  discuter  ;  *  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  15  déc.  1815.-C.  de  Rennes. 

(9)  (Quintard  C.  Ghappard.)  —  La  coci;  —  Considérant  qu'un  ju- 
gement du  tribunal' de  Rochefort,  du  16  avril  1812,  a  prononcé  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens  d'entre  les  époux  Chappard,  et  a  condamné 
Ghappard  à  payer  à  sa  femme  une  pension  égale  à  la  moitié  de  ses  reve- 
nus ,  pour  sa  subsistance  et  celle  de  ses  enfants  qui,  depuis,  a  été  fixée 
à  800  fr.,  nar  jugement  du  25  juill.  1816,  qui  a  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  du  14  juill.  1819;  —  Qu'en  janvier  1820  la  femme  Ghappard 
a  pris,  en  vertu  desdits  jugement  et  arrêt,  une  inscription  pour  une 
'  somme  de  9,218  fr.  55  c,  pour  condamnation  en  principaux,  intérêts 
et  frais,  adjugés  par  icenx .  et  notamment  pour  4,000  fr.,  causés  pour 
tina  années,  courues  jusqu  au  16  avril  1819,  de  la  pension  alimentaire 
ci-dessus;  qu'en  février  1825,  une  autre  inscription  a  été  prise  au 
profit  du  mineur  Chappard,  pour  un  arrérage  et  prorata  de  ladite 
pension,  couru  du  16  avril  1819  au  5  décembre  1820,  époque  du 
décès  de  ladite  Ghappard  j  que  même  à  sa  requête  il  a  été  fait  saisie  im- 
mobilière contre  son  mari ,  afin  d'obtenir  payement  de  toutes  les  causes 
ci-dessas;  ^  Qu'il  résulte  de  tous  ces  actes  la  preuve  que  la  femme 
Ghappard  n'étant  pas  payée  par  son  mari  ni  de  ses  droits  de  reprises, 
ni  de  la  pension  alinlentaire  à  elle  accordée ,  ni  des  frais  considérables 
A  eUe  adjugés ,  a  été  constituée  dans  la  nécessité  d'emprunter  peur  pou- 
voir subsister  et  faire  subsister  ses  enfants;  —  Considérant  que,  d'après 
delà,  il  y  a  eu  pour  elle  juste  cause  de  souscrire  à  Quintard^  le  1«  août 
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ment  sur  le  mobilier  et  sur  les  revenus  de  la  femme,  encore  qu'elle 
soit  mariée  sous  le  régime  dotal  (Riom,  12  juill.  1821,  aff.  Tar- 
tière,v.  Obllg.);— 7«  Que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris, 
la  femme  même  séparée  de  biens,  et  non  marchande  publique,  ne 
pouvait  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari;  spécialement, 
qu'elle  ne  pouvait  contracteir  un  emprunt  et  souscrire  par  suite 
une  reconnaissance  valable  :  on  opposerait  en  vain  qu  une  telle 
obligation  aurait  dû  valoir  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
ses  revenus  et  de  son  mobilier  (Req.  n  déc.  1811,  MM.  Hen- 
rion,  pr..  Vallée,  rap.,  Giraud,  av.  gén.,  aff.  Honnet  C.  femme, 
de  Durfort)  ;—  8«  Que ,  sous  l'empire  du  code  Napoléon,  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  ne  peut  s'obliger  par  des  emprunts 
sans  rautorisation  de  son  mari  que  dans  les  limites  d'une  admi- 
nistration raisonnable  et  sage  ;  etque  les  tribunaux  peuvent  réduire 
jusqu'à  due  concurrence  les  obligations  qu'ils  jugent  exagérées 
(Nancy,  1 0  juin  i  842)  (5)  ;  —  9*  Qu'un  billet  souscrit  sans  autori- 
sation par  une  femme  mariée,  quoique  séparée  de  biens,  est  nul 
(Bordeaux,  22  août  1826)  (4);^io«  Que  les  emprunts  contractés 
par  une  femme  séparée  de  biens,  sans  l'autorisation  de  son  mari 


1820,  les  deux  billets  de  1,000  fr.  chacun  dont  ce  dernier  réclame  le 
pavement;  que  cet  emprunt  n'est  point  excessif  eu  égard  à  sa  position; 
qu  au  surplus  aucun  indice  de  fraude  ou  de  dol  ne  s'élève  contre  la  sin- 
cérité desdits  billets  et  des  causes  de  leur  souscription  ;  —  Considérant 
que  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  obtient,  d'après  l'art.  1449 
c.  civ.,  l'administration  de  ses  biens  et  la  disposition  de  son  mobilier, 
et  neut  par  conséquent  disposer  à  son  gré  de  ses  revenus  et  de  ses  biens 
mobiliers  ;  que  dès  lors  elle  a  pu  souscrire  les  billets  dont  il  s'agit,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  l'assistance  et  autorisation  de  son  mari  ni  de 
justice  ;  •-  Infirme ,  etc. 
Du  19  août  1824.-C.  de  Poitiers,  l**  ch.-M.  de  Bernard,  1»  pr. 
(8)  (Sybille  C.  Creusât.^  —  La  coob  ;  —  Attendu  que  la  femme  ma- 
riée séparée  de  corps  et  de  biens  ne  peut,  sans  l'aulorisation  de  son 
mari ,  s'obliger  par  des  actes  d'emprunt  que  dans  les  limites  déterminées 
par  l'art.  1449  c.  ci?.,  c'est-àr-dire  dans  la  mesure  d'une  administration 
libre  de  ses  biens,  mais  raisonnable  et  sage,  et  sans  excéder  les  néces*- 
sitès  de  cette  administration  et  de  ses  besoins  personnels,  selon  sa  cofi- 
dition;  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir,  lors  même  que  les  actes  de  celte 
nature  seraient  réguliers  en  la  forme,  d'en  réduire  le  montant  en  cas 
d'excès;  que  Marie-Françoise  Creuzat, depuis  qu'elle  a  abandonné  à  ses 
deux  frères  les  biens  qu'elle  avait  recueillis  dans  différectes  successions, 
moyennant  une  rente  viagère  de  680  fr.,  n'avait  à  pourvoir  qu'à  l'ad- 
ministration de  son  mobilier  et  à  ses  besoins  personnels;  que  les  docu- 
ments de  la  cause,  et  notamment  la  procédure  formalisée  contre  eUe,  et 
3ui  a  eu  pour  résultat  de  lui  donner  un  conseil  judiciaire  pour  cause 
'inconduite .  do  dissipation  et  de  prodigalité ,  éudilisseot  que  l'on  a  pu 
facilement  abuser  des  mauvais  penchants  de  cette  femme  pour  obtenir 
d'elle  des  obligations  exagérées;  que  la  preuve  offerte  portant  sur  des 
faits  non  suffisamment  précisés ,  lors  même  qu'elle  serait  faite,  ne  pour- 
rait modifier  ces  résultats  ;  ^ue  dans  de  telles  circonstances ,  la  cour  fera 
une  juste  application  des  principes  du  droit  aux  faits  de  la  cause,  en  ré- 
duisant le  montant  des  réclamations  des  héritiers  Sybille  à  la  somme  de 
4,000  fr.,  que  Marie-Françoise  Creuxaf  a  elle-même  indiquée  comme  lui 
ayant  été  délivrée. 
Du  10  juin  1842.-a  de  Nancy,  5*  ch.-M.  Moreau,  1«  pr. 
(4)  Etpéeê :  —  (De  Yemeuil  C.  Lacroiaade  et  Gilbert.) *n  s'agissait 
d'un  billet  ainsi  causé:  «  Je  soussignée,  reconnais  devoir  bien  légitime- 
ment à  MM.  Lacroisade  et  Gilbert  la  somme  de  2,000  fr.,  laquelle,  des- 
tinée à  l'utilité  de  mes  eafaats  et  à  l'entretien  de  mon  ménage  et  aux  frais 
de  ma  séparation  d'av«c  mon  mari,  m'a  été  prêtée  en  espèces  par  eux.  » 
—  Arrêt. 

La  coor  ; — Attendu  que  c'est  un  principe  constant,  consacré  par  l'an- 
cienne comme  par  la  nouvelle  législation  et  notanunent  par  l'art.  217  c. 
civ.,  que  la  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  onéreux  on  gratuit,  sacs 
le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit;  que  si, 
par  l'art.  1449,  il  a  été  fait  quelques  exceptions  à  ce  pnncipe,  il  est  juste 
de  les  renfermer  dans  les  seuls  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  faites;  que 
cet  article  dispose  que  «  la  fetsme  séparée  reprend  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens  et  qu'elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  Taliéner;  s 
que  ce  n'est  que  dans  ces  deux  cas  seulement,  lorsqu'elle  dispoiede  seè 
revenus  ou  de  son  mobilier,  qu'elle  est  dispensée  de  la  formalité  de  rau- 
torisation ;  que  la  faculté  de  souscrire  des  engagements,  de  contracter  des 
obligations,  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  cette  exception  ;  que  dans  le 
langage  grammatical,  comme  dans  le  langage  des  lois,  autre  chose  est  de 
disposer  de  ses  revenus  ou  de  son  mobilier,  autre  chose  de  faire  des  bil* 
lets  et  contracter  des  obligations  ;  que  si  l'on  pouvait  ainsi  étendre  d'un 
cas  à  l'autre  la  dispense  accordée  à  la  femme  d'agir  sans  autorisation, 
elle  tomberait  bieatét  dans  la  situation  la  ^Uis  dè|ilomble  :  livrée  à  elle- 
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i  tèAe.  n  a  été  jugé»  conformément  su  principes  qui  TienBent 
d'être  exposés  :  i«  que  lorsque  la  femme  mariée  contracte  par 
procnrafldn  dè'son  mar!^  elle  n'est  pas  responsable  de  l'obliga- 
îkm  (Cass.  ^  therm.  an  fO,  aff.  Gnyenot,  V.  n»  773-!«);  — 
fi*  Qu'une  femme  mariée^  non  marchande  publique,  n'engage  pas 
Éigs  Mens  personnels,  en  acceptant,  en  vertu  d'une  procuration 
fié  âon  mari,  des  traites  tirées  sur  elle  par  celui-ci  (Paris, 
l^  avr.  fSio  et  R^.  27  mars  isii)  (i);  —  s*  Que  n'est  pas 
(Mtsonnellement  obligée  la  femme  qui,  en  vertu  de  la  pro- 
THit^lHtm  qnè  lui  a  donnée  son  mari,  au  moment  de  faire  un 
léftfe'VOfyage  (en  Amérique),  de  vendre,  hypothéquer,  traiter  avec 
tout  éréancfers,  et  l'obliger  conjointement  et  solidairement  avec 
eilè,  a  souscrit  des  billets  à  ordre  tant  en  son  nom  que  comme 
fondée  de  pouvoirs  de  son  mari,  encore  que  celui-ci  en  ait  taci- 
lement  reconnu  la  légalité,  à  son  retour,  en  payant  des  à-compte 
(  Poitiers ,  5  pluv.  an  i?)  (2);  —  4»  Qu'une  cession  de  billet 
^  change  pour  acquitter  une  dette,  devant  équipoller  à  un 
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*  (I)  Sipècê:  —  (De  Volder  C.  la  dame  L )  —  L avait  donné 

à  son  ëpoase  ane  nrocoration  générale  l'antorisant  à  accepter,  acquitter, 
T^noQif^&ler,  sousente,  endosser  toutes  les  lettres  de  change,  billets  à  or- 

'idre  OQ  antres  effets  de  cèmmevee.  ^  L a  tiré  svr  son  époase  un 

f^wà  Dombr»  de  tnites»  tt  tt\\»<i  les  a  acceptées  es  faisant  mentiM 
daas  lee  unes  lU.U  pnearatioD,  «t  sans  faire  mentioB  dans  les  autres  de 
ses  pouvoirs.  —  L,....  dépose  soa. bilan.  De  Volder,  porteur  de  plii* 
sieurs  traites  par  elle  acceptées,  assigne  les  syndics  et  la  dame  L....^ 

pour  lui  payer  solidairement,  et  à  Tégard  de  la  dame  L ,  par  corps  et 

sur  ses  biens  personnels,  le  montant  de  ces  traites.  —  La  dameL 

Iiépofld  que  les  acceptations  ne  contenaient  aucune  obligation  person- 
nelle;'et  qu^lo' n'a  -pii- engager ,  par  de  tels  actes,  que  les  biens  de  la 
.floomnaoté..  •*«*  Le  î%  ttai  1809,  jnjgeteeot  du  tribunal  de  commerce 
<4a  Van8,^(|iiî  aprotoncéla  oendamoitiMi  i  -«-  Atlenda  qu'aux  lemes 
is  l'art.  217  c.  civ.j  il  f  aconooiirs  da  mari  et  de  la  femme,  paieqiie 
^lôiirs  signatures  respectives  s^  trouvent  sur  les  lettres  de  chance  dont  il 
^6'àgit;  que  d'ailleurs  il  est  de  l'essence  des  lettres  de  change  di'étre  ao- 
ceptéeà  pour  la  sûreté'  du  donneur  des  valeurs,  et  lorsqu'un  mari  en  tire 
'sur  sa  femme,  il  rauforise,  par  ce  seul  fait^  &  les  accepter;  ^Enfln^ 

4ae  ladame  L a  biea  enlenda  s'eneager  personnellement  en  aecep- 

-taDi  en  son  aoro  seul,  puisque  le  demandeur  &  justifié  &  Taudience  d'aii- 
ilceft  totlMs  de  change  qu'eHe  n'a  acceptées  que  par  proeuation  de  eoa 
IBJiri.  ^  Sur  l'apMl.  la  coar  de  Pacis,  nac  arrêt  du  10  avr»  1810,  in- 
firme jet  dèr^haige  ladame  L...  de  le  condamnation  prononcée  contre  elle 
par  les  motifs  suivants  :  u  Considérant  qu'une  lettre  de  change  est  naturel- 
lement tirée  de  place  en  place,  et  q^oe  lorsqu'elle  est  acceptée,  elle  contient 
detu acteë  distincts  et  deux  obligations  séparées ,  celle  du  tireur  et  celle  de 
Taeéepteur  ;  *^  Que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  a  été  acceptée  par 
^Iftièame  seaie;  qu'ainsi  cetle  aoeeptatioa,  à  laquelle  le  mari  n'a  point 
/cenq^uru,  n'a pa  produire l'abltgatiea  personnelle  de  la  femme;  —  Que 
,1a  fPMéi^  de  pay«r,  dense  par  le  mari  à  la  femme,  nécessaire  pour  l'an- 
priser  4  prendre  dans  la  caisse  de  la  communauté,  n'emporte  pas  le 
^consentement  à  ce  qu'elle  s'oblige  personnellement:  qu'ainsi,  à  défaut 
flé  MnCéufs''9ïï"ÏÏiaTÎ'dàns'racié  d'acceptation,  et  oe  son  consentement 
"à  cte  qi»  la  femme  s'oblige  personnellement,  suivant  l'art  817  c.  civ., 
i|a  femme-,  far  son  acceptation,  ne  s'est  obligée  que  comme  mandataire 
^de  son  mtn,  etc.'  »  -^  Pourvoi.  ^  Arrêt. 

i  La  eotin;— ^  Attendu  qne  la  cour  impériale  de  Paris  a  jagé,  en  fait, 
ni  par  voie  d'interprétation,  que  Prançoise-Joseph-Catherine  Denoyer, 
femme  de  lean-fitienne  Le  Secq,  n'avait  pas  été  suffisamment  autori- 
.'Bée' pour  raeceptstien  par  elle  mise  svr  les  lettres  de  change,  objet  du 
"procèsy  etqa'en  déchargeant  par  suite  ladite  femme  Le  Secq  des  condam- 
*  nations  ptfonencéee  contre  elle  par  le  tribunal  de  commerce,  cette  cour 
v^a  violé  aucune  loi  ;  -^  Rejette. 

<  Dn87  nan  1811.-C  G.,  sect.  req.-Mll.  Henrion,  pr.-Aumont,  rap. 
'  (ft)  Btfée$  :  —  (Gaillard  et  Bodin  C.  veuve  Comilleau.)  —  Le  88 
inneM.  an  10,  la  dame  Gon^itleau  reçoit  de  son  mari,  partant  pour  l'Amé- 
'fiqve,  ane  procnration  par  laquelle*  il  l'autorisa  v  à  gérer  toutes  leurs 
alhireB,  à  vendre  ou  hypothéquer  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  à 
-«H^pmDter  telles  somme  qu'elle  croira  nécessaires,  et  à  traiter  avec  tous 
les  créanciers  ou  débiteurs,  etc.  —  Et  à  Texécution  de  tout  ce  qu'elle 
fera  en  vertu  du  présent  pouvoir,  y  obliger  conjointement  et  solidaire* 
«lent  avec  elle  ledit  constituant  et  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeu- 
hies.  »  — •  Le  15  pralr.  an  11,  après  avoir  arrêté  compte  avec  Gaillard 
et  Bodin,  négociants,  elle  souscrit  à  leur  profil  un  effet  de  7,018  fr., 
tant  en  son  nom  que  comme  fondée  de  pouvoirs  de  son  mari.  —  CSomil- 
leau,  de  retour,  reconnaît  tacitement  la  légalité  de  cet  effet,  en  payant  à 
set  créanciers  an  à^compte  de  1,05e  fr.  -—  Peu  après,  il  décède;  sa 
vtuvo  renonce  à  la  communauté.  Gailfaird  et  Bodin  l'assignent.  Jugement 
du  tvihunal  da  Biessuire  qui  la  condamne  au  payement  dn  monunt  du 
billet,  taal  en  son  nom  personnel  qu'au  neai  de  ses  enfknts  mineurs.  -*- 


payemeiit  en  écus.  Il  s'âisuit  qu'elle  rentre  dans  les  actes  d'ad- 
ministration, et  que,  par  suite,  la  femme  peut  la  faire  en  vertu 
d'une  procuration  générale  de  son  mari  (Bmxeltes ,  '  21  èê^: 
teod)  (3);  —  5«  Que  la  proenratlon  générale  à  l'effet  de  g^r 
ses  affaires  de  commerce  et  autres,  donnée  par  un  mari  à  sÉ 
femme,  n'autorise  point  cette  dernière  à  cautionner  le  payement 
de  la  dette  d'un  tiers  (Bruxelles,  13  fév.  1809,  aff.  Feneullle^ 
V.  Cautlonn.,  n»  129);— 6«  Qu'une  procuration  générale  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme  pour  agir  et  s'obliger  en  son  nom,  et 
renfermant  de  plus  une  autorisation  pour  qu'elle-même  puisse 
s'obliger,  n'est  qu'une  autorisation  générale  valable  simptement 
quant  à  radministration  des  biens  de  la  femme,  et  qui  serait  In* 
suffisante  pour  l'autoriser  à  s'obliger  personnellement  et  hypo^ 
thécairement  par  acte  d'emprunt  (Bruxelles,  18  Janv;  184^$}  {4)ï 
—  f  Que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut ,  sansatF 
torisatlon  spéciale  de  son  mari,  surenchérir  Kfmméuble  siir  tefiuel 
elle  est  inscrite.  Une  procuration  générale  estinsuflSsante  à  cet 

La  coub;  —  Considérant  que  la  procuration  n'est  qu'une  procuration 
générale  ;  —  Que  pour  pouvoir  contracter  et  s'obliger  valablement  en  soi) 
nom  personnel,  il  eût  fallu  à  l'appelante  une  autorisation  parlicnlière  et 
spéciale,  ou  un  consentement  particulier  et  spécial  de  son  mari,  sous  là 
puissance  duquel  elle  était,  soit  au  termes  des  lois  anciennes,  sow  Veât- 
pire  desquelles  la  pseoiiration  a  été  doaaée,  aaU  aux  tonnes  dacadsoi*» 
:Vil,  sous  Temple  duquel  le  billet  a  été  cxnpenti  :  l'art.  885.4e  la  cfff- 
tume  du  ci-devant  Poitou,  qui  régissait  les  partiea  avajnt  le  code  sîviJ^ 
portant  que  femme  oe  peut  valablement  contracter,  soit  au  préjudice  d^ 
sondit  mari,  soit  d'elle,  sans  l'autorité  et  le  consentement  exprès' de  son 
mari,  ce  qui  exigeait  une  autorisation  particulière;  etTarf.  283  c.  civ^ 
portant  :  toute  autorisatiCR  générale,  même  stipulée  par  cohtraC  déinH- 
riagO)  a'est  valable  que  quant  à  radministration  des  biens  de  la  UmiM) 
•*  Eb  conséqnenon  de  ces  ainlilB,  ininne  et  dèelare  lehiUnt  aol  en  en 
qui  concerne  personnellement  la  veuve  GecaillflaB. 

Du  5  pluv.  an  I3.-G.  de  Poitiers. 

(3)  i^ip^.*  *- (Cellier  C.  Jacquemeyns.)  —  l4t  dame  Brambilhf, 
pour  acquitter  une  dette  commune,  cède,  en  vertu  d'une  procuration  gé- 
nérale, au  sieur  Jacquemeyns,  trois  effets  de  commerce  passés  à  l'ord^je 
de  son  mari  sur  le  sieur  Cellier  :  ces  derniers  sont  ponisuivis  en  payi^ 
ment.  •—  La  cause  est  jugée  en  prenyière  instance  sur  an  incident  -*- 
Appel.  «-  Les  sieurs  Cellier,  qui  étaient  inténssés  à  écarter  l'eirt  de  là 
cession,  parce  qu'ib  avaient  des  exceptions  à  opposer  an  sjenr  Biav> 
biUa,  l'ont  aiguée  de  simulation  et  de  nullité:  ils  ont  prétendu  qaela 
femme  n'avait  pu,  en  vertu  d'une  procuration  générale  de  son  nuui,  trans- 
mettre à  Jacquemeyns  la  propriété  des  trois  effets  ;  et  se  sont  fondés  sur 
l'art.  885  c.  civ. — Jacquemeyns  a  fait  observer  que  les  appelants  con- 
fondaient l'autorisation  avec  U  procuration.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  la  négociation  dont  il  s'agit  rentre,  de  ik 
nature,  dans  les  actes  d'administration  des  biens  communs,  puisqu'il 
s'agit  d'un  payement  fiait  en  billets  de  ebanga ,  pour  nequitter  aw 
somme  prêtée,  C9  qui  doit  équipoller  à  un  payement  lait  en  éciis;-ft- 
Sans  avoir  é^ard  à  l'exception  de  nullité  pour  insuffisance  de  pouvoirs 
dans  le  chef  de  l'épouse  BrambUa,  ordonne  aux  parties  de  plaider  an 
fond. 

Du  81  déc  1808.-0.  de  Bruxelles.  ' 

(4)  (Veuve  Lebon  C.  de  Lannoy.)  —  La  cotm:— ...Au  fond  :  ^Al^ 
tendu  qu'en  admettant  que  l'acte  notarié  an  e  niv.  an  18^  dament  en- 
registré ,  non-seulement  contiendrait  une  procuration  générale  donnée 
par  le  comte  de  Lannoy  à  son  épouse,  pour  agir  et  s'obliger  en  son 
nom ,  mais  renfermerait  de  plus  une  autorisation  pour  au'elle-méroe  pftt 
s'obliger  personnellement ,  encore  n'y  aurait-il  jamais  là  qu'une  autnt- 
nation  générale ,  qni  n'aurait  été  valable ,  aux  termes  de  l'art.  8K  e. 
civ.,  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  dame  de  Lannoy,  mais 
qui  était  insuffisante  pour  l'autorisera  s'obliger  personnellement,  coAime 
elle  l'a  fait  vis-à-vis  de  l'époux  de  l'appelante  dans  l'acte  notarié  mi 
l^^oct.  1808,  dûment  enregirtré,  cette  Obligation  ne  pouvant  jaAk& 
constituer  un  acte  d'administration;  d'où  suit  qu'ayant  été  contràlMf 
sans  l'autorisation  spéciale  du  mari  elle  est  frappée  de  nullité^  '    ' 

Quant  au  moyen  de  ratification  :  —  Attendn  que  l'appelante  ne7»r<H 
duit  aucune  ratification  expresse  de  l'acte  de  1808  par  les  époux  A 
Lannoy,  et  que,  pour  pouvoir  soutenir  avec  quelque  fondement  qu'If  v 
a  eu ,  de  leur  part,  ratification  tacite  par  suite  de  l'exécution  volontm 
uu'ils  auraient  donnée  à  cet  acte,  lors  des  poursuites  d'ordre  peur  1k 
distribution  dn  prix  des  biens  propres  de  la  dame  de  Lannoy;  elle  devrait 
au  moins  prouver  que  les  époux  de  Lannoy  sont  intervenus  auxdits  or* 
dres,  mais  que  loin  de  faire  cette  preuve,  elle  n'a  pas  même  établi  qu'ilb 
auraient  eu  connaissance  que  les  frais  de  la  production  faite  an  nqrii  ds 
Lebon  avaient  été  payés  sur  les  prix  de  vente ,  tandis  que  ce  sonj  lés  llfr 
timés  qui^  eux  de  leur  cété,  produisit  un  certificat  du  grefller  du  tri- 
bunal civil  de  Namur,  deqnel  il  ré&ulte  que  les  épooz  de  LUAn  nW 
ni  contredit  ai  para  auxdits  ordiesj     i  ,    .      .     -  »v  iuT 
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ML  (K«J.  u Jvla  1824, aff.Dèflehàmps, V.  Voite ]od.  d'im.). 
H^ll.  DâDi  nue  procoratioii  par  laquelle  une  femme  est  aur 
lorlsée  par  son  mari  k  aUéner,  hypothéquer,  et  à  ùtlre  tous  ao- 
lea  nécessaires  au  mariage  de  leur  Als,  une  cour  royale  peut 
foir,  aaos  que  son  arrêt  donne  prisa  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême, soit  un  mandat  spécial  de  la  part  du  mari,  àreflét  de 
constituer  une  dot  à  son  flis  et  de  s'obliger  aux  antres  conven- 
ttons  matrimoniales,  soit  une  autorisation  maritale  suOi:^ante 
pour  habiliter  la  femme  à  consentir  les  même  stipulations.  Et 
c^est  en  vain  que  l'on  demanderait  la  nullité  de  ces  conventions 
du  chef  du  mari...  alors^  d'ailleurs,  qu'il  les  a  connues  et  ap- 
prouvées (Raq.  14  iuia  1827,  alT*  Luxembourg,  V.  Émigré, 
»•  65). 

.  H^t.  Voyons  maintenant  en  quel  seos  doit  être  entendue  la 
tpéciaUlé  de  l'autorisation.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  aussi 
l'on  tenait  que  l'autorisation  devait  être  spéciale^  et  voici  quelle 
signification  les  auteurs  attachaient  à  ce  mot.  Ils  enseignaient 
généralement  que  l'autorisation  devait  s'appliquer  précisément  à 
l'acte  même  d'aliénation  ou  d'engagement  qu'il  s'agissait  de  faire: 
ffi  rem  quœ  geritur  acoomf}MNJata,etqne,  des  lors,  elle  devait  se 
4K»a¥er  diDB  l'acte  nême  {m  ipto  tiehij  ou  rémlter  d'une  procu- 
n^loii  faite  spécialement  pour  cet  acte  (V.  Lebrun,  De  la  comm., 
HT.  9,  eh.  1,  sect.  4,  n«  8;  fothier,  Introd.  au  tit.  10  de  la 
eout.  d'Orléans,  et  de  la  Puissance  du  mari,  n»  67  ;  Nouv.  Deni- 
sart.  V*  Autoris.,  §  3,  n*  l;  d'Aguesseau, plaid,  du  3  avr.  1691). 
—  n  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Paris  (art.  223),  un  mari  qui,  dans  un  acte  de  réglaient  de 
.«omptes.aiieeaa  femme,  dont  U  était  séparé, avait  autorisé  oeUe» 
ci  à  vuÊûn  ses  immeubles,  ne  pouvait  pas  ventar  critiquer  les 
ventes  qu'elle  avait  consenties,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas 
donué  spn  autorisation  m  ipso  aciu  (€ass.  22  bram.  an  12, 
lÙr.  t^sse,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Lecomte  C.  Maupercher). 
r/  SIp  t .  En  doil-iL  être  de  même  sous  l'empire  du  code  Napoléon? 
jOl.DuraïUoa  (t.  2,  n*  449)  et  Zacharite  (t.  l,p.  241,  note  53)  ne 
Je  peusent  pag.  Us  estiment  que  i'ajulorisation  aurait  une  spécisr 
illé  sofiaanle  peur  r«Bplhr  le  vcsu  de  la  loi,  si  eUe  s'appliquait, 
^mBfpaB  èune  opératieii  prêeise,  mais  à  un  immeuble  ou  h  cer<- 
tàfûi  immeubles  déterminés.  Suivant  ces  auteurs,  ce  que  la  lo! 
nereut  pas,  c'est  que  le  mari  donne  à  sa  femme^  par  exemple, 
Vantorîsation  d'aliéner  tous  s^s  immeubles  quand  et  comme  elle 
\'0Ldra;  mais  il  peut  l'autoriser  d'avance  à  aliéner  tel  immeuble 
^tamUa^  ou  même  une  certaine  catégorie  d'immeubles,  comme 
iwux  qa'eUft  possède  dans  teHe  ville,  dans  telle  circonacriptlon, 
m  tal  lalstant,  pour  fépo^e,  le  mode  et  les  conditions  de  1'»- 
-Héofltlon,  une  latitude  illimitée.  Et,  de  même,  l'autorisation  gé- 

'  Attendu  qu'on  ne  peut  donc  trouver  dans  ces  faits  une  exécution  vo- 
lontaire par  les  époux  de  Lansoy  de  l'acte  de  1808,  telle  que  Too  puisse 
jIplAduire  de  leur , part  une  ratification  tadte; 
.^^iteodu  qu'jl  y  a  par  conséquent  lieu  de  déclarer,  comme  l'a  fait  le 
premier  juge,  que  Tactioa  en  payement  do  ra|»peiante,  ainsi  que  les 

f' )ies-arréts  interposées  par  elle  à  charge  des  intimés,  en  leur  qualité 
èciiiers  bénéficiaires  de  leur  mère  et  sur  les  hieos  de  sa  suceessioa, 
sont  ni  recovaibles  ni  fondés; 
.  À^nt  aux  doinmageHatérétst  —  Attendu  qu'il  n'en  a  pas  été  fait 
ffm^  li^^n  grief  d'appel; 

^,^  J^ar  ces  motifs,  statuant  par  suite  du  renvoi  fait  par  la  cour  de  cassor 
À^f,  par  son  ^rrët  du  17  juin  1841,  sans  s'arrétor  à  rexeepUoa  de 
A^  ^Mg^e  dans  laquelle  les  intimés  sont  déeiarés  ooa  iosdés ,  met 
•^«AoAl  au  néant;  condamne  VaiH>elaaie  A  l'amende  et  à  tous  les  dépens. 
Du  18  iuiv.  1845.-C.  de  Bruxelles,  aud.  sol.,  1^*  et  2f  cb.  réun. 
p^(^)f  (Tioerty  C.  YidaL) -^LACoca;  —  Attendu  que  l'autorisation 
'^.par  le.  sieur  Tiberty  À  sa.  femme,  par  acte  noiarié  du  30  an. 
f,  avait  pour  obiet  de  hû  fournir  le  mo;ea  d'emprunter  les  sommes 
^,mM  ^raient  aèce^sairef.  pour  des  emplois  spécifiés;  quo  e'eM  en 
^if^eycette^  autorisation  que  la  dame  Tiherty  a  fait  du  sieur  Vidai 
î^jWj^piiot  de  8,000  fr,^  suivant  ua  acte  du  as-janv»  1818;  qu'en 
ugenia  une  telle  autorisation  spéei^U  et  av/lkanlf,  et  par  suite,  en  vali- 
4|aiâ.le(itt  acj^  du  86  janv.  181S,  lacour  royale  d'Aix  (le.O  janv.  isao) 
ï^^p^ev^ao  dans  l'arrêt  attaqué  4  aucune  disposition  législative.;-^ 

^Pn  jl(  ^V«  lSa8*-(X  Cl  sect.  req.-MM.  BoUon,  pr.-Favard,  rap, 

./4(}.^ff4M.-^(  Veuve  Coevalier  et  consorts  C.  dame  de  Flavigny.  }^ 

Par  actenolané  au  14  fév.  1819,  la. dame  de  Flavigny^  alors  non  sépa- 

lée  d'avec  son  mari,  donna  &  celui-ci ,  et  de  son  autorisation,  une  pro- 

euialieo  à  l'effst  de  faire  des  empruats  auprès  de  telles  persoaaes  qu'il 


nérale  de  plaider  donnée  d'avance  serait  nulle;  mais  l'autorisai 
tion  de  soutenir  certains  procès  serait  valable.  -*-  Il  a  été  décidé 
en  ce  smis  :  i*  que  l'autorisation  donnée  à  une  femme  par  son 
mari  «  d'emprunter  les  sommes  qui  lui  sont  et  pourront  lui  êtnii 
nécessaires  pour  payer  celles  qu'elle  peut  devoir  et  pour  £ain| 
des  réparations  à  une  de  ses  propriétés,  soit  pour  eu  faire  Uà 
usage  qu'elle  trouvera  bon,  »  est  spéciale  et  suffisante;  que,  pgif 
suite,  les  hypothèques  qu'elle  consent  pour  les  sommes  wpiwr 
tées  par  elle  en  vertu  de  ce  pouvoir,  ne  peuvent  être  aunul^ 
pour  défaut  d'autorisaUon  spéciale  (Req.  3  Janv»  i822).(l)>,frTr 
2*  Que  la  fenune  qui,  autorisée  par  son  mari, donne  à  celui-ci  1# 
pouvoir  d'emprunter  telle  somme  qu'il  lui  plaira  et  d'obliger  sef 
biens  propres,  ne  peut  ensuite  faire  annuler  l'emprunt  fiait  par 
le  mari,  «tnpmnt  par  lequel  les  biens  de  la  f^mme  sont  ^b^i^ 
bés,  sur  le  motif  que  ni  l'autorisation  ni  le  pouvoir  ne  limiteql 
la  somme  à  emprunter;  que  de  tels  actes  ont  le  caractère  de  sp(^ 
cialité  voulu  par  la  loi  (Poitiers,  25  fév.  1823,  alT.  Rivcl^  V. 
Mandat,  n?  89-2»).  ^ 

8&S.  Mais  M.  Demolombe  (t.  4,  &•  201)  repousse,  aveo  cair 
son,  selon  nous,  cette  interpréUtion,  qui  lut  parait  contraire,  é 
aux  principes  el  à  l'intention  du  législateur.  Et  d'abord,  puisque 
ces  mots  autorisais  générale,  nutorisatum  ipétiak,  avalent, 
dans  f  ancienne  jurisprudence,  une  acception  consacrée,  il  est  na- 
turel et  raisonnable  de  penser  qu'en  les  employant  sans  les  déQr 
nir,  le  législateur  a  entendu  leur  conserver  celte  même  acception;. 
Que  veut  la  loi  quand  elle  exige  l'autorisation  du  mari?  C'est  que 
cette  autorisation  soit  donnée  en  connaissance  de  cause:  et  elle 
ne  le  serait  pas  si  elle  était  donnée  d'avance,  et,  pourataBidire^ 
aveuglément  pour  des  actes  4|ue  la  femme  pourrait  fMre  comoie 
bon  lui  semblerait.  Ce  ne  serait  point  là  une  autorisation,  ce  ser- 
rait bien  platêt  la  dispense  d'autorisation  pour  une  certaine,  caté- 
gorie d'actes.  Toutes  les  garanties  que  la  loi  a  cherchées  dans  Hl 
nécessité  de  cette  autorisation  disparaîtraient;  la  femme  pourrait 
ruiner  sa  maison  sans  trouver  devant  elle  aucune  barrière  qui 
l'arrêtât.  Qu'on  envisage  l'abus  qu'elle  pourrait  faire,  par  exeni- 
ple,  de  l'autorisation  indéfinie  d'emprunter  !  Ainsi,  fautorlsatioh 
doit  être  spéciale  pour  chaque  acte,  pour  chaque  opération;  eifo 
ne  le  serait  pas,  lors  même  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'à  un  seql 
immeuble,  si  elle  ne  spéciflait  pas  l'opération  même  pour  li^ 
quelle  elle  est  donnée  (V.  aussi  en  ce  sens  Proudhon,  1. 1  ,p.  46>, 
466).  —  Décidé  en  ce  sens  :  1«  que  toutes  les  fois  que  la  femmn 
a  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de  son  mari  pour  s'engagetf, 
cette  autorisation  doit  être  spéciale  pour  chaqtAe  acte  (Req.  IB 
mars  1940)  (3);  •*  s^Que  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à  é, 
femme,  à  l'elTet  d'emprunter  pour  les  affaires  des  deux  éponî^ 
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jugerait  à  propos,  dans  l'intérêt  et  pour  les  aibires  des  deux  époux  ;  fixer 
le  taux  des  intérêts,  l'époque  des  romboursenieBts  des  capitaux ,  lAliser 
la  constituante  solidairement  avec  son  mari  au  payemeat  de»  obligatioas 
en  principal  et  intérêts;  eéder  et  déléguer  aux  prêteurs  les  reprises  et 
créances  matrimoniales  de  la  dame  oonstituante,  les  sutHOger  dansreiH 
de  son  hypothèque  légale.— En  verUi  de  cette  proouratien,  Fiav^uy^  taêt 
en  son  nom  personnel  quo  comme  maedatain  de  son  épouse,  se  reepnoat 
débiteur,  le  4  sept.  1S19,  envois  ie  sieur  Chevalier,  d'uae  somme  de 
6,000  fr.,  pour  prêt  de  pareille  somme  fait  aux  conjoints  Flavigny  et 
destiné  à  leurs  besoins  et  à  leurs  affaires. — L^acte  portait  que  lés  épow 
Fiavignv  s'engageaient  conjoiotemeat  et  soUdaimmenta  res^booner  cette 
somme  le  1<'  août  1820,  et  que  pour  sûreté  de  cette  obligalioa  le&sienr 
Flavigny  hypothéquait  spécialement  ses  divera  immeubles  et  subrogeait 
le  prêteur  à  rbypotbèqueiégsiede  sa  femme.-*  Plus  lerd,  le»  afiains  du 
sieur  de  Flavigny  se  dérangécent. .  Sa  femme  obtint  sa  sépscatiOQ  de 
biens  ;  après  quoi  elle  demanda  contre  les  représeatants  da  siaor  Che- 
valier, décédé,  la  nullité  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  see  maft 
avait  agi ,.  et ,  par  suite ,  la  nullité  des  engagements  qu'en  prétendait  en 
faire  rèâ«Uter  contre  elle.  Cette  demande  était  fondée  su  ice  quelapn»- 
curatioo  dont  il  s'agit  aurait  copstiioé  ua  «Mndat  générai  valable  seu- 
lement peur  les  actes  d'administFation^ 

a  iuillfit  1 SM ,  jugement  du  tribunal  de  Laea,  qui  accueille  ce  sf  stème. 
—Appel,  l*r  mars  1859,  arrêt  confimatif  de  la  cour  royale  d'Amiens . 
ainsi  conçu  :— a  Considérant  qu'aux,  termes  de  l'artt^sng  Cjiciv.,  le  man 
ne  peut  donner  une  autorisation  générale  i  sa  femme  que  pour  l'adminis- 
tcatioA  de  ses  biens;  qu'use  autoiisatioa géaérale  d'empnniler,  à  moins 
que  la  femme  ne  fût  aarebeA^.pnb(îque  j  la  pn'icfail  de  .toutes  les  ga- 
ranties que  la  loi  accorde  aux  droits  des  femmes;  qu'elle  pourrait  en 
effet  amener,  sans  examen  suffisant,  la  perte  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  et  l'aliénation  de  ses  iouneublee;  qg»  le  vice  d'une  autorisation 
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de  B'obligor  personnêUimMit  «ide  «abroger  les  tn'Meiirs  dîne 
l'effet  de  son  hypoUièqae  kégale>  doit  être  réputée  gtoérale  et 

générato  ne  serait  point  cooTert  par  le  mandat  donné  par  la  femme  an 
mari  pour  en  faire  usage,  parce  que  la  femme  ne  pourrait  eonferer  pin» 
de  droits  qu'elle  n'en  aurait  eu  elle-même  ;  —  Considérant  qne,  par  la 
procuration  notariée  du  t4  fév.  1819,  la  dame  de  FlaTigny  a  donné  & 
son  mari  pouvoir  d'emprunter  toutes  les  sommes  conyenabK*.s  et  néces- 
saires pour  leurs  affaires;  que  de  FlaTigny  ne  pooTait  autoriser  sa  femme 
à  compromettre  toute  sa  fortune  par  des  emprunts  illimités  dont  la  cause 
n'était  pas  sonnue ,  ni  par  suite  k  lui  transférer  un  droit  qu'elle  n'avait 
pas  ;  Qtt'ainsi ,  on  admettant  que  le  mandat  pût  être  considéré  comme 
tpécial .  k  raison  de  ce  qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  on  genre  d'affaires,  il 
no  serait  pas  moins  nul  par  le  défaut  de  caimcité  de  la  mandante;  qoe 
cette  pôlllté  s'applique  à  l'emprunt  fait  par  de  Flavigny  à  Cb^valkr,  par 
acte  notarié  du  i  sept.  1819,  parce  qu  il  a  comparu,  non  comme  auto« 
risant  sa  femme,  mais  comme  agissant  en  qualité  de  procureur  fondé; 
que  d'aiilleurs  cet  emprunt  ne  s'appliqoant  pas  à  un  objet  déterminé  et 
spécial  à  l'intérêt  de  la  femme  ^  est  en  dehors  des  lormee  de  Fadminis» 
tration...  »  , 

Pourvoi.  -1*  Violation  et  fausse  application  des  art.  t2$,  1087  et 
1988  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  procuration  du 
14  féT.  1819  ne  suffirait  pas  pour  obliger  la  dame  de  Flavign|,  man- 
dante, dans  l'acte  d'emprunt  souscrit  par  son  mari  en  vertu  do  cette 
procuration.— S«  Fausse  application  des  art.  917,  219, 1538  c.  oiv.,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  l'acte  d'emprunt  du  4  sept.  1819,  était 
nul  k  défaut  d'autorisation,  sous  le  prétexte  que  le  sieur  de  Flavigny  y 
aérait  comparu  non  comme  autorisant  sa  femme ,  mais  comme  agissant 
en  qualité  de  procureor  fondé. 

M.  le  conseiller  Troplong ,  rapporteur,  a  fait ,  sur  le  premier  moyen , 
les  observations  suivantes  : — u  Rappelons  d'abord,  a  dit  ce  magistrat, 
les  termes  de  la  procuration  :  «  d  emprunter  de  telles  personnes  qu'il 
»  jugerait  à  propos  toutes  les  sommes  qu'il  jugerait  convenables  et  né- 
i»  cessaires  à  leurs  affaires,  etc.  » — Une  procuration  conçue  en  ces  termes 
est-elle  générale  ou  spéciale?  Il  faut  peut-être  faire  ici  une  distinction. 
Ou  11  s'agit  d'nne  personne  itM  jurU,  absolument  maîtresse  de  ses  droits  : 
00  il  s'agit  d'une  personne  dont  la  capacité  est  limitée  par  certaines 
restrictions.— Dans  le  premier  cas,  il  parait  peu  contestable  que  la  pro- 
curation ne  soit  spéciale.  En  effet,  l'art.  1987  dit  que  le  mandat  est 
général  quand  il  a  pour  objet  toutes  les  affaires  du  mandant,  et  qu'il  est 
spécial  quand  il  a  pour  objet  une  affaire  ou  certaines  affaires  seulement. 
—En  présence  d'une  telle  définition,  on  est  porté  à  ne  pas  voir  un  man- 
dat général  dans  une  convention  qui  ne  donne  pouvoir  au  mandataire 
que  pour  emprunter  et  donner  des  sûretés  aux  préteurs.  Le  mandai  est 

Slutét  spécial,  spécial  pour  emprunter,  etc. — La  cour  d'Amiens  n'a  pas 
it  le  contraire  dans  la  première  partie  de  son  arrêt  ;  seulement  elle  a 
annulé  le  mandat  par  défaut  de  capacité  de  la  maadante  ,  attendu  que 
celle-ci  n'aurait  pas  eu  une  autorisation  suffisante  de  le  donner.  Ainsi, 
c'est  par  la  valeur  de  l'autorisation  que  la  cour  juge  de  la  valeur  du  mao- 
dat.  Le  mandat  est  nul  si  l'autorisation  est  insuffisante  :  voilà  le  point 
de  vue  dans  lequel  la  cour  se  place  tout  d'abord. ^11  faut  donc  remonter 
OUI  termes  de  l'autorisation  pour  savoir  si  elle  rentre  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi.  Cette  autorisation  n'est  pas  produite;  il  paraît  qu'elle  n'a 
pas  une  existence  distincte  de  la  procuration.  Elle  ne  résulte  que  de  la 
procuration  seule;  elle  n'en  sort  qu'implicitement,  et  voici  comment. 

n  La  femme  a  dooné  à  son  mari,  présent  et  aceeptant,  un  manilat  de 
«entracter  des  emprunts  eo  son  nom  pour  les  affaires  des  époux.  Donc, 
le  mari  qui  recevait  ce  pouvoir  autorisait  nécessairement  sa  femme  k  le 
lai  donner;  donc  aussi  il  autorisait  aa  femme  à  contracter  par  son  inter- 
médiaire tous  tes  emprunts  dont  il  s'agit.— Hé  bien!  a  dit  la  cour,  cette 
aotoasation  est  générale  pour  emprunter,  et  comme  telle  no  saurait  sub- 
sister, car  elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  amener,  sans  examen  suf- 
isant,  la  perte  de  l'hypothèque  de  la  femme,  l'aliénation  do  ses  immeu- 
bles ,  la  ruine  de  sa  fortune.  — Aussi  Tart.  8S3  c.  civ.  décido-t-il  que 
tonte  autorisation  géBérale  n'est  valable  que  pour  les  actes  d'administra- 
tion :  c'est  par  application  de  cette  règle  que  l'art.  11^58  du  même  code 
décide  qu'à  la  faveur  d'un  stipulation ,  la  femoM  ne  peut  aliéner  ses  im- 
meubles sans  le  consentement  spécial  du  mari  :  toute  autorisation  gêné- 
laie  d'aliéner  les  immeubles ,  continue  cet  article ,  donnée  à  hi  femme , 
ioil  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  -  Voilà  dans  toute  sa 
force  et  avec  tous  ses  appuis  légaux  l'argumentation  de  la  cour. 

»  Vous  pressentez  cependant,  messieurs,  une  objection.  Si  le  mandat 
est  spécial,  comme  la  cour  semble  le  reconnaître,  et  si,  d'un  autre  cété, 
le  mandat  reflète  tellement  l'autorisation  que  les  termes  de  l'un  soient 
couses  reproduits  dans  l'autre,  comment  pourrait-il  se  faire  que  des  pa- 
roles dont  l'énergie  n'aboutit  qu'à  un  mandat  spécial  dans  la  procuration 
aboutissent  à  une  autorisation  générale  dans  l'habilitation  donnée  à  la 
femme?  En  d'autres  termes,  comment  le  mari  qui  ne  ferait  qu'accepter 
un  mandat  spécial  aura-t-il  pu  donner  à  sa  femme  une  autorisation  gé- 
nérale par  une  acceptation  renfermée  dans  ces  limites^ — La  cour  n'a  pas 
abordé  cette  objection  et  je  ne  l'ai  pas  vue  soulevée  dans  le  mémoire 
ampliaUt.  Elle  ne  moeqwe  oipendeat  paie  tunique  .cnyleiig.-*ïoytefaie 
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nulle  eomne  entortsatfoii  de  e^eogiger^  dHiele 
particulières  qui  règlent  la  capacité  de  la  femme. 


ne  semblerait-il  pas  qu'il  y  aérait  une  réponse  trèS'-gTâve  à  proposer? 
Une  personne  qui  est  en  pleine  possession  de  tous  ses  droits  et  dont  la 
capacité  n'est  limitée  par  aucune  restnction,  peut  sans  doute  donner  on 
mandat  pour  emprunter  dans  des  termes  tellement  lafges,  qu'il  ne  de» 
signe  ni  le<i  sommes  à  emprunter,  ni  les  prêteurs,  ni  les  circonstances 
de  l'emprunt.  Ce  mandat,  quelque  étendu  qu'il  soit,  ne  serait  pas  autre 
chose  qu'un  mandat  spécial,  aux  termes  de  l'art.  1987  c.  civ.^Mais  en 
est-il  de  même  lorsqu'on  se  place  en  debon  do  droit  cèmmhn  et  qu'on 
a  devant  soi  une  femme  dont  la  capacité  est  circonscrite  dans  certaines 
bornes?  Je  serais  enelinà  4a  négnlive.-*LemMdat  suppose  «né  taparité 
légale  dans  la  personne  de  celui  dent  il  émane.  Or,  slt  existait  dans  ta 
lo9  des  éispositieas  qei  défeikK«eet  à  la  femms  de  s'eUffeer,  de  vendre, 
d'hypothéquer  sans  une  aotonsatiM  spéciale  de  son  mari  pov  chaque 
acte  d'obligation,  chaque  vente,  chaque  hypothèque,  il  est  évident  que  lé 
mandat  qu'elle  donnerait  t»  ffoéo,  soit  pour  s'obliger,  soit  pour  aliéner 
ses  immeubles,  soit  pour  les  hypothéquer,  bien  que  spécial  dans  1« 
termes  du  droit  commun,  serait  cependant  général  par  rapport  h  la  fémiOé 
qui  ne  rapporterait  pas  les  autorisations  spécifiques  et  uétaiAées  que  les 
précautions  de  la  loi  exigent  à  son  égard. 

»  Voyons  doue  ce  que  la  loi  requiert  sur  ce  point;  TOyoes  si  Peito** 
risation  générale  dont  parie  l'art,  aai  et  qu'elle  repoQ»e  doit  s'entendre 
dans  le  même  sens  que  la  procuration  j^énérale  dent  parie  l'art  1988 
c.  civ.?  En  d'autres  termes,  l'autorisation  n'est-elle  générale  que  lors- 
qu'elle embrasse  toutes  les  affaires  de  la  femme?  ou  bien  reste-t^lle 
générale  alors  même  que,  sans  s'adresser  à  toutes  les  affaires  de  la  femme, 
elle  h'emhraase  que  certaines  affai^  seulement,  non  spécifiées,  non 
expliquées? — ^J'aurais  beaucoup  de  propension  à  penser  que  l'art.  994  ne 
trouve  pas  son  commentaire  dans  l'aria  1987,  et  que  ces  deux  attkiei 
doivent  s'interpréter  par  des  idées  diiéroutes.  L'art.  ISS8  en  con  ient 
une  preuve  qui  semble  avoir  beaucoup  de  force.— Supposons  qu'un  indi* 
vidu  tmjwiê  donne  procuration  à  Pierre  pour  vendre  tous  ses  immeih- 
blés.  T  aura*4-il  Là  mandat  spécial  ou  mandat  général?  L'art.  1987 
fournit  la  réponse  :  le  mandat  sera  spécial  pour  une  affaire  ou  pour  cer^ 
taines  affaires,  il  sera  spécial  pour  aliéner.  Mais  11  ne  sera  pas  général, 
parce  que,  pour  être  tel,  il  faudrait  qu'il  s'appliquât  à  toutes  les  affaires 
du  mandant  —  Mais  supposons  qu'un  nari  autorise  sa  femme  à  aliéner 
tous  aes  immeubles.  Cette  auterisalion  ser»-4-elle  spéciale  on  générale? 
Ici  l'art.  1528  noiis  donne  une  réponse  toute  différente  de  celle  de 
l'art  1987.  L'autorisation  est  générale,  eHe  est  nulle.  Aussi  les  auteurs 
ont-ils  enseigné  que  l'autorisation  devait  être  spéciale  pour  chaque  acte 
d'aliénation.  C'est  la  conséquence  virtuelle  de  l'art.  1558  (V.  Proudhon, 
des  Personnes,  t.  1,  p.  907  ).  —Vous  le  voyes  donc,  messieurs,  l'art.  924 
ne  s'éclaire  pas  par  l'art.  1987;  il  est  gouverné  par  des  idées  particu- 
lières. L'art  l&as  ne  laisse  ancan  doute  à  cet  égard,  et  ce  que  cet  arti* 
de  a  dit  des  aliénations ,  le  bon  sens ,  la  foroe  des  choses  veulent  qu'en 
l'applique  aux  constitutions  d'hynolhèques,  aux  emprunte,  et  en  général 
à  tout  ce  qui  excède  les  actes  d  administration.  Pour  tout  cela ,  il  faut 
des  autorisations  spéciales  pour  chaque  acte...»  — A  l'autorité  de 
M.  Proudhon ,  H.  le  conseiller-rapporteur  ajoute  encore  celle  de  Toul- 
lier  (t  S,  n<>  603}  et  ceUe  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  do  S  plov. 
an  la  (V.  n«  849-a*).*II  rappelteanssi  l'airêt  de  la  cour  du  1%  mai 
1815.  Enfin  il  fait  observer  que,  daes  l'ancmnoe  jurisprudence ,  Valtn, 
sur  la  coutume  de  ta  RecheUe, enseignait  ce  qui  suit  «Le  pouvoir d'em-' 
prunier  doit  porter  jusqu'à  quelle  somme,  sans  quoi,  à  moins  que  le  pirèt^ 
ne  (et  modique,  il  n'y  aurait  pas  sOrste  pour  te  préteur.  9  —  Sur  le 
deuiièmo  moyen,  M.  te  rapporteur  remarque,  en  suhstaSce,  qoe,  puisque, 
le  sieur  de  Flavigny  représentait  sa  femme  en  vertu  de  la  procoralton'dO' 
14  fév.  1819,  et  que  eeSte  proeuration  a  éte  déchirée  nulle  à  bon  droit 
pour  défaut  de  capacite  de  la  femme,  il  agissait  donc  safts  titre  à  Péeum* 
do  celle-ci.  La  femme  n'était  pas  prèwnteau  contrat,  et  dès  qu'elle  etallt' 
absente  et  non  représentée,  eonanut  eoO  mari  aurait-il  pu  implicitoméôt 
ou  mémo  expUeitemeet  l'autorisor  à  contracter  «u  emprunt  qu'elle  éMiit:' 
ceesée  Ignorer  ?-— Arrêt 

La  Gonn;  — Sur  le  premier  et  te  deuxième  moyens  2— 'Oofiéldlrant 
que  la  défenderesse  éventuelle  n'a  éte  représentee  à  l'acte  du  4  sept  ' 
1819,  par  son  mari,  qu'en  vortu  de  la  procuration  qu'elle  lui  avait  donnée 
le  14  fév.  1819; — Oue  oelte  prœoralion  est  de  n«He  valeur,  pufèqué 
ladite  défenderasse  éventueUe  n'arait  éte  habilitée  à  le  consentir  qutepàr 
l'autorisation  générale  que  son  mari  lui  avait  donnée  à  la  date  du  li  fév. 
1819;— Qu'ainsi  elte  ne  pouvait  trouver  dans  cette  autOfisulièfn,  ffmi* 
tée^  par  l'art.  29S  c.  civ.,  aux  simples  actes  d'admini.nraCton,  la  capacite 
nécessaire  pour  contracter  des  emprunte ,  hypothéquer  ses  immeubles, 
renoncer  à  son  hypothèque  légate,  etc.,  par  oMo  00  par  un  mandateire; 
^  Qu'on  dirait  vainement  que  cette  autorisation  èteit  spéciale  dans  le 
sens  de  l'art  1987  c.  civ.;  ^  Mais  que  cette  disposition  reste  Ici  sans 
application  à  l'égard  d'une  femme  mariée,  dont  ta  capacite  est  restée  par 
des  lois  particulières  ;— Que  l'art.  1538  du  même  code  déclare  nulta 
comme  générate  l'auterisatiou  d'aliéner  les  imneiibles  de  ta  femme;  qne 
ce  teate  s'éieod,  par  ideaitte  de  laisoa^  è  l'auteiisatiitt^eÉalrieiir  des 
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taie  ftiilorMIlBD  glt  tn  «arAcOffê  spécial,  en  ce  qu'elle  â'appliqtie 
àceitalQM  «lilfesseiilMient,  dans  le  sens  de  l'art.  t987  c.  civ. 
Par  8ttU6«  la  fmme  qui ,  en  Yerta  d'une  aatorisatton  générale 
d'empruAteret  de  céder  mb  hypothèirae,  confère  «i  mandat  ana- 
logoe»  aepeat  être  tenae  de^oblifatlons  contractées  par  sonman- 
dnUire,  alors  même  que  ce  mandataire  serait  le  mari  Ini-^méme 
(méBiearrét);-*2*  Que  le  consentement  donné  par  le  mari  dans  un 
acte  antérieur  n'emporte  pas  pour  la  fenmie  autorisation  suffisante 
de  s'oblicer»  lorsque  cet  acte  n'avait  ni  prémuni  autorisé  lesobli- 

Mipnats  et  de  cosMatir  des  kypallièq«M;  autoritatioa  en  terta  de  la» 
fuelle  ia  défoadareëM  èvdaiasUe  *  9p  éant  ree^ècejM)ae  tk,  tu  pHfh* 
cioe»  la  (eouDe  mariée  a  besoiat^  paur  imatfènr  ou  oaipager  set  droits  ^ 
d  one  atttorisatioa  ipèciale,  elle  ae  peat,  à  plus  forte  raisM,  aiièaer  soa 
pairimotne  et  se  dos«aisir  de  ses  garanties  qu'en  Tortn  d'ua  oeaMntcM. 
Beat  spécial,  èmaaè  d'elle  pour  chÎEique  Teote,  chaqae  empmot,  chaqoe 
ceastitetioB  d'hypoUièqaey  etc.,  ete.; — Que  e'est  sans  fondement  que 
l'ea  obieete  que  le  mari  ayant  figuré  à  l'acte  spécial  d'emprunt  du  i  sept. 
1819,  a,  par  cela  même,  donné  à  sa  femme  i'antorisation  recfUiseparles 
art.  iUS  et  1&3S;  -^Que  cette  antorisatiea  a  été  donnée  à  une  partie 
qni  n'était  pas  légalement  représentée ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  et  qui 
a  ignoré  l'acte  {ait  ea  sou  nom  et  saas  qualité  par  son  preontenr  |-H}iie, 
par  suite ,  celte  prétendue  autorisation  a  porté  à  faui  et  ue  peut  afoir 
aacaoe  portée  pour  eeuTiir  uae  nnUité  origteaiie  etvadicale;— Qu'en  le 
jageaat  ainsi«  la  cour  niyale  d'Amieas,  loin  d'avoir  violé  les  articles  ta- 
toqués  par  les  demaudoieeMs,  en  a  fait  an  eoatraire  nue  Josle  applioa^ 
tion;  — Rejette. 
Du  18  mars  lSi0.4:i.G.,  eh*  ieq.-MM.  Saogiacemi,  pr.-Troplong,  rap. 
(1)  Etpie$:  —  (Épona  Yger  C.  Boisnard-^randmaison.)  ^  L'art.  7 
du  contrat  de  mariage  des  épeui  Boisaard-Grandmaison,  en  date  du  IS 
mars  1807,  est  ainsi  conçu  :  «  Lee  immeubles  appartenant  à  ladite  de- 
moiselle future,  et  qui  pôurreat  lui  échoir  par  saecession,  legs  eu  do* 
nation,  ne  poanont  être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le  maris^ge,  de 
quelqye  manière  qne  ce  soit,  avec  ces  restrictions  eependout  :-^l*  One 
tout  échange  de  fonds  pour  fonds...  demeure  valablement  au  pouvoir 
des  époux,  sans  avoir  besoio  d'autorisatieo  de  justice...  ;  —  i*  Que  la 
demoiselle  future  retient  le  droit  qui  hri  est  ceasenti  avec  toute  autorl- 
ealiou  nécessaire  d'aliéner  ou  hypothéquer,  si  bon  lui  semble  et  comme 
elle  le  jugera  à  propos  et  lorsqu'elle  ann  atteint  son  âge  de  vingt-nieux 
aao  accomplis  et  non  aoparavaat,  les  fermes  de  Latouche  el  de  ta  Pou- 
cheliàie,  situées  dans  les  commauee  de  Biaids  et  Viray,  pour  faire  des 
deniers  en  pravenant  tel  emploi  et  usage  qu'elle  aviseiu  bien,  sans  que 
dans  aucun  cas,  femme  comme  veuve,  eUe  puisse  en  demander  di  exercer 
le  remploi  ni  la  répétition  vts-4hvis  de  qui  que  ce  soit,  à  quoi  elle  re- 
nonce, et  sans  qu'elle  ait  besoin  d'aucune  autre  autorisation.  «-^Trente 
ans  plus  tard,  le  11  mai  1867,  la  dame  Boisnard  a  vende  aux  époox 
Tger  la  terme  de  Latouehe  pour  le  prix  de  6,54M  fr.  payés  comptant.  - 
L*acle  énonce  que  la  veale  a  été  faite,  par  la  dame  Boisnard  seule,  eti 
vertu  de  l'autorisation  renfermée  dans  son  contrat  de  mariage. -^ar  \h 
dcmaado  formée  par  les  époux  Yger  centre  le  eieur  Boisuaid  et  sa 
femme,  et  tendant  à  la  teeennaissaaee.  et  exéculiou  de  l'aete  de  vente 
ci-dessusj  le  sieur  Boisnard  a  demandé  la  nullité  de  cet  note  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  clause  du  eontral  de  mariage  autorieant  la  f^mne  à 
aliéner  certaïas  immeubles  sans  le  eonsenlement  de  son  mari,  était  ouRt 
et  de  pul  eifet.  •<-  21  sept.  1837,  jugement  du  tribunal  d'Avranches  qui 
accueille  ce  systéuie  et  annule,  par  saite^  la.  vente  du  11  mai  précédent. 
AppeL— 20  nov.  18S8,  arrêt  eeaftrmatif  de  la  eeor  rvfale  de  Geeh 
qiu,  upr^saroir  rappslé  les  terams  du  coatrat  de  marfage  et  les  autres 
Giu  de  la  cause  ceatiaue  ea  ces  lermes  t  «^  «GoneidéTunt  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  code  civil  et  notamment  de»  art.  817, 
822,  1388,  l&58.et  IMO,  que  Ift  femme  même  ueu  eoomrane  ue  peut 
aligner  ses  biens  sans  le  eoucouffs  de  sou  mari  dans  l'acte,  on  sans  soa 
consentement  par  écrit;  -<-  Qne  toute  aulerisatioa  générale,  même  sti- 
pulée par  conÙ44»  mariage  A'est  valable  que  quant  à  l'administiution 
(les  biens  de  la  femme,  et  que  les  époux  ne  pouvant  déroger  aux  droits 
de  la.  puiçsaaca  maritale,  ai  aut-dispositieus  prohibitives  de  la  loi  dans 
aucuA  <^s  ai  ^  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  saas  le  consentement  spécial  de  son  mari,  parce  que  toute 
a^^risatioo .  générale  d'aliéner  les  immeobles,  même  paraphemaux, 
dopjbée  â  la  femme,  seit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle  ; 
— *  Considérant  que  la  veaie  (aile  a»  époux  Yger,  en  admettant  même 
qu'une  autorisation  spéciale  pât  étie  donnée  à  la  femme  Boisnard  par 
sen  contrat  de  mariage,  d'aliéner  ia  terre  de  Latouche,  ne  poiirrait  re- 
cevoir son  exécution  qu'autant  qu'il  y  aurait  réellement  spécialité  rela- 
tivement ^1  aliénation  qu'elle  aurait  ensuite  consentie;— Oonstdérant  que 
cette  spécialité  doit  ôlre  d'autant  plus  rigoureusement  exigée  que  Tau  ori- 
sation  était  irrévocable,  et  qu'on  doit  déclarer  nulle  non-seulement  celles 
qui  contreviendraient  ouvertement  à  la  prohibition  de  la  loi,  mai«  aussi 
celles  oui  tendraieat  à  l'élodrr,  parce  qu'en  établissant  la  puissance  ma- 
ritale dans  l'intérêt  du  mari  et  de  la  femme  et  daas  l'toiértft  général,  la 


loi  a  voulu  vioacricu  ieaautoriaaUons  dent  le  vague  semble  afranehîr  la 
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gâtions  qui  ont  été  spécialement  contractées  par  la  femme  (Casa* 
26  joln  1839,  air.  Saugnier,^  Comp.  com.,  n»  225);  —  5«  Que 
Tautorisation  donnée  à  la  femme  par  contrat  de  mariage,  à  l'ef- 
fet de  vendre  tel  immeuble  désigné  dans  le  contrat,  n'est  pas  suf- 
fisamment spéciale  pour  dispenser  la  femme  d'obtenir  ou  de  d^ 
mander,  trente  ans  après  ce  contrat,  poor  l'aliénation  de  l'im-. 
meuble,  le  consentement  de  son  mari  ;  que,  du  moins,  l'arrêt  qoi 
le  décide  ainsi,  d'après  Tensemble  des  antres  dispositions  du 
contrat  de  mariage,  ne  viole  aucune  loi  (Req.  u  déc.  1840)  (i)^ 

femUie  et  la  soustraire,  dès  Hnstant  do  mariage,  &  la  puissance  de  son  ' 
mari  aiu  delà  des  restrictions  permises  :  —  Considérant  que  la  seule  dé-r 
signation  des  Immeublés  que  la  femme  Boisnard  a  été  autorisée  à  aliéner 
de  manière  à  priver,  à  sa  volonté,  son  mari  de  la  jouissance  des  biens 
désignés  dont  les  revenus  lui  appartenaieut  comme  entrant  dans  la  com- 
munauté, présente,  d'après  fensemUe  des  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage, trop  de  vague  pour  avoir  les  caractèrea  d'une  autorisation  spéciale 
pour  faire  la  vente  dont  Q  s'aait  plus  de  trente  ans  après,  sans  ^  dofàoer 
connaissance  an  mari,  lorsqu  on  soutient  que  la  vente  a  été  faite  beau^ 
coup  au-dessons  de  la  vraie  valeur,  et  qu'on  ignore  ce  qu'en  est  devenu 
le  prix  ;  —  Considérant  que ,  si  on  déclarait  de  semblables  stipulation^ 
valables,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  et  on  éluderait  par  de  sim- 
ules indications  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  biens  de  la 
femme,  là  nécessité  de  la  spécialité  d'une  manière  fâcheuse  pour  le  mari 
et  les  enfants  et  même  pour  la  femme,  dont  les  motifs  ne  pourraient  paf 
toujours  être  avoués,  s 

Pourroi  pour  violatîou  des  art.  l$iÉnr,  1$S8  c.  civ.,  fausse  applicar 
tion  des  art.  217,  22S  et  1578  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  att». 
que  a  considéré  comme  générale  et  nulle  l'autorisation  donnée  à  la  femme 
par  son  contrat  de  mariage,  à  l'effet  de  vendre  certains  immeubles  spé^ 
cifiés  dans  ce  contrat.  —  On  reconnaît  que  si  la  clause  du  contrat  de 
mariage  dont  il  s'agit  ne  renfermait  qu'une  autorisation  générale^  elle 
serait  inefficace  pour  donner  à  la  femme  le  droit  d'aliéner  un  de  ses 
immeubles  sans  le  concours  de  son  mari  dans  racle  ou  ^n  consentor 
ment  par  écrit.  Mais  on  soutient  que  l'autorisation  était  spéciale,  e|  que 
cela  ressort  notamment  de  cette  circonstance ,  que  les  immeubles  que 
cette  antoration  avait  pour  objet  étaient  spécialement  désignéa  dans  ]f  ' 
contrat. 

M.  le  conseiller  rappôlrtenr  commence  par  citer  un  passage  deM.  Du- 
ranton,  dans  lequel  cet  auteur  dit  que  1  autorisation  d'aliéner  iel  im- 
meuble «r  peut  être  portée  avec  effet  dans  le  contrat  de  mariage  lui-même.ii 
M.  Duranton,  ajoute  M.  le  rapporteur,  va  même  plus  loin...,  très-loin. .«, 
car  il  dit  on  peu  plus  bas,  même  passage  :  «  L'autorisation  d'aliéner  lea 
immeubles  situés  dans  les  colonies  ou  dans  tel  département  ne  serait 
point  une  antorisation  générale  et  serait  par  conséquent  très-bonne.  »t-» 
«Ainsi,  continue  M.  le  rapporteur,  contrat  de  mariage  passé  entre  deux 
habitants  du  département  du  Nord.  Tous  les  immeubles  de  la  femme, y 
sont  situés.  -  Si  le  contrat  porte  l'autorisation  d'aliéner  tous  les^  imr> 
meubles  de  la  future,  cette  autorisation  sera  générale  et  niiUe.  I^ais  jsi^ 
«a  Iteo  d'employer  cette  formule,  le  contrat  porte  l'autorisation  dai^enpr. 
les  immeubles  de  la  femme  situés  dans  le  département  du  Nord  U»  qui 
les  comprend  tous  également),  l'autorisation  sera  .péciale  et  très-oonuf^ 
selon  M.  Duranton.  —Je  doute  que  cette  doctrine  soit  accueillie  par  la 
coor.  Il  suffit,  ce  me  semble,  de  ce  rapprochement  pour  le  fai^e  apj^ré- 
cier.  —  Entrons  dans  notre  cause.  La  cour  connaît  le  teite  du  contrat  ^, 
miuriage  de  la  dame  Boisnard.  U  en  résulte  clairement  que  par  eptcepr 
tien  à  la  clause  qui  défend  d'aliéner  ni  d'hypothéquer  pendant  le  ina*" 
riage  toas  les  immenbles  présents  et  à  venir  de  la  future,  celle-ci  pourra, 
toujours  diéner  deux  fermes,  celtes  de  la  Touche  et  de  la  Pouchelièr^, 
Elle  est  autorisée  clairement  à  faire  dans  l'aveoir  celle  aliénation.  K-tr' 
elle  pu  la  consommer  sans  être  autorisée  par  son  mari^  au  moq^eof  de 
l'acte  de  vente,  pour  l'acte  de  rente  même  ?  Telle  est  la  question. .    > . 

»  La  cour  royale  de  Caen  a  décidé  par  les  motifs  que  vous  aves  ^u« . 
tendus  que  la  dame  Boisnard  ne  l'avait  pas  pu  sans  une  autoriUtion 
vraiment  spéciale  ;  que  celle  renfermée  dans  son  contrat  de  maria^. était, 
trop  vague  pour  avoir  ce  caractère,  et  qu'une  telle  aatorisâtion  ne  pou- 
vait être  admise  sans  violer  les  art.  817, 1388  c.  civ.  Les  demandeurs 
aa  contraire  accusent  la  cour  royale  de  Caen  d'avoir  violé  ie&art.  i558, 
1887  et  faussement  appliqué  les  art.  817,  1388,  c.  civ.  Us  prél^'odent 
que  le  texte  du  premier  de  ces  articles  n'a  pas  été  rappelé  par  l'arrêt 
attaqué,  parce  qu'en  effet,  dii^ent-ib  la  faculté  d'aliéner  y  est  trop.clai* 
rement  admise.  Voici  le  texte  de  cet  art.  1538  :  «  Dans  aucun  cas,  ni  à 
la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  pourra  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  au- 
torisée par  justice.  — Tonte  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeu* 
blés,  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est 
nulle.  »  — Dans  aucun  cas,  dit  l'article  :  quelle  est  la  portée  de  ce  mott 
De  qnel  cas  entend  parier  le  législateur?  c^fridemment  ce  ne  peut  être  que 
de  celui  où  il  est  question  de  vendre  tirt  immeuble  de  La  femme,  d'un  cas 
d'aliénation.  C'est  donc  comme  si  le  législateur  avait  dit:  Dans  aucun 
cas  devante  d^ul  îBMieiride  delà  femmo^  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipu- 
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«-«  4^  Que  ftQtorittiHon  donnée  à  la  femme  |>ar  le  mari  de  can- 
tfonner  ternes  les  dettes  qne  le  mari  pourrait  contracter  par  suite 
des  epéi*ations  qu'il  ferait  avec  un  tiers,  est  nuile^  comme  ém- 
jHpefitte  dU'  caractère  de  généralité  prohibé  par  l'art.  225  c.  civ. 
^.  Ile  cass.  de  Berlin^  9  nov.  1846,  alT.  Sclmelie,  D.  P.  47. 
t.  l4S);^-5»  Que  le  poiivotrdonné  par  une  femme  à  son  mari  à 
t'eifel  fie  vendre  tous  les  Immeubles  qu'elle  possédait  conjointe- 
ment avec  lut,  de  s'obliger  k  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit 
à  raison  desdites  ventes,  et  de  subroger  les  acquéreurs  en  tous  ses 
<Iroias<et  privilèges,  est  une  procuration  générale  qui  ne  vaut 
dès  tors  (c.  nap.  223)  que  comme  pouvoir  d'administrer;  qu'en 
(bniéqàénce  est  Aulle  la  vente  opérée  par  le  mari  en  exé- 
cution de  ce  mandat  et  la  garantie  solidaire  de  la  femme^  consen- 
Ile  an  nMo  de  cell^-d  dans  l'acte  de  vente  (Cass.  iO  mai  1853, 
affi  Dacheux,  D.  P.  5S.  i.  leo). 

^  Béoidé,  que  la  procuration  émanée  du  mari,  donnant  pouvoir 
à  sa  femme  de  s'obliger  et  d'hypothéquer  solidairement  des 
feVensà  lui  appartenant,  l'autorise  suffisamment  à  affecter  ces  biens 
inir  préférence  à  son  hypothèque  légale  (Nancy^  24  Janv.  1825^ 


lakUa,  tette  fennne  ne  pourra  alièfier  son  immeoble  sans  le  consentement 

spécial  de  4on  mm  (spéeial  peur  ce  cas  de  vente).  •«>  Pais ,  «  tonte 

ftutorisation  générale.,  j|néi»e  par  contrai  de  manage ,  sera  nnlleu  »  Il 
iênibte  que  ces  mots  :  Comenummi  $péciàl,  se  rapportent  à  eha<|oe  cas 
ffs  vente,  &  l'événement^  à  la  consommation  de  la  vente,  en  opposition  k 
Fantorisation  générale,  qui  porte  sorla  prévoyance  seulement  d'une  vente 
dans  ravi nlr.  Il  semtle  donc  <}u'en  éclairant  ainsi  les  unes  par  les  au- 
tM9  les  dispositions  de  eet  article,  elles  s^accordent  parfaitement  avec 
l'interprétaiion  qa'en.a  donnée  la  cour  royale  de €aên. 

»  Oaant4  la  violation  de  l'art.  1587.  qui  donne  aux  époox  la  faealté 
d'introduire  dans  leurs  contrats  toutes  les  stlpalalions  qui  ne  sont  co»« 
tfaires  ni  aux  bonnes  inœurs.ni  àl'art.  1588. qui  suit,  la^question  se  rk* 
édit  évidemment  a  savoir  si  le  contrat  de  mariage  des  époux  3oisnar4 
doit  être  régi*par  l'art.  1S87,  eni  permet  toute  btipulation^  ou  parTart. 
1988,  qtif  en  déftfnd  d^uffe  certaine  nature.  La  cour  royale  a  décidé  que 
ee contrat  rentre  dans  l'application  de  Tart.  1S88,  ainsi  conçu:  «  Les 
épédx  M  peweat  déroger  ai  aux  droits  résultant  de  la  puissance  mari- 
tale S)»  lafen^ape  de  la,lèttue.  ou  des  enfaais,  ou  qai  appartioMent 
Sf^  mafi  comme  cbefj  ni  aux  dîspositieoB  prtbibitives  du  présaot  code.  » 
Les  frojts  rappelés  par.  çe^<  art^l388,  les  dix>ita  du  mairi,.«omma  «bel 
de' h  hnafrie^  se  trouvent  d^s  le  cbap^  6  du  titre  du  mariagOi  sousia 
rub^ioile':  Du  dfoilê  et  de»  tbvoire  reepectift  de»  epoitw.  C'est  1&  que  sont 
lés 'pnodpés'qu! servent  de  base  à  la  formation  des  familles,  principes 
lacfiés'etqiiidoaiifiènl  toute  la  matière.  Dans  ce  chapitre,  après  avoir  dit 
q«e  le/mari  doit  "proieetio'n  a  sa  femme,  la  femme,  obéissance  à  son  mari, 
le  législateur,  an..21f,  s'exprime'  ainsi:  a  La  femme  même  non  eooH- 
mune  ousépjàréf  débitas  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquêt 
rir  à  Utrè  gratiut  ou  ooéreiix,  aaas  le  concours  du  mari  dans  l^acte,  ou 
sans  son  consentement  par  écrîL»  Ainsi  la  (emme,  anéme  séparée  de  biens^ 
né 'pétet  (disposition  probibitive)  aliéner  sans  le  concours  du  mari  (dann 
ractemouede  vente).....  on  sans  son  consentement  par  écrit.  Ce  con- 
sentement'(Mir  écrit,  qne  le  législateur  met  sur  le  mAroe  rang  que  le  con^ 
C0Br9dii  mari  dansl'aéle,  peurrait-il  être  un  consentement  vague  donné 
trente^ an»  d^vabce,  daas  la  prévoyance  d*uae  aliénation  éventuelle,  sans 
que  le  mari  cppoOt  oa.pût  connaître  ni  l'acquéreur,  «i  les  oooditioiie  de 
la  vente,  ni  le  prix,  ni  l'emploi,  de  ce  prii^.  Pomrait*oo  admettre  saae 
danger  pobrtat  Tamille,  qu'une  femme  (HJit  ainsi  vendre,  selon  se^  capri- 
ces, un  hnmeubfe  déterminé,  il  est  vrai,  mais  quij  par  son  importaocei 
pourrait  être  la  sente  ressource  de  la  famille?  Cette  faculté  discrétion- 
naire, irrévocable,  peut-elle  s'accorder  avec  l'obéissance  que  la  femme 
doit  a  sonmarr,  avec  la' protection  &  laquelle  celui-ci  est  tenu?  avec  son 
devoir  dé  père,  de  chef  cle  famille?  Enfin,  \a,  disposition  prohibitive  de 
cet  art.- 317,  la  femme  ne  pîeut;  cette  disposition  prohibitive  fondée  sur 
de  si  ^ves  orotifs^  ae  rentrait-elle  pas  dans  les  prévisions  de  l'art, 
1388  c.  civ.?      :  '  - 

»  Ce  n'est  pas  devant  vous,  messieurs^  que  Je  cbercb^rai  à  dévelop- 
per davantage  des' observations  qui  ne  doivent  être,  selon  moi,  et  dans 
mon  réle  de  rapporteur,  que  de  simples  apercos:  mais,  sans  les  pousser 
plus  loioj  peikt-étre  m*est*tl  permis  de  douter  que  la  doctrine  de  Tarrét 
attaqué  ne  s'accorde  mfeox  avec  le  teite  et  l'esprit  de  la  loi  que  la  doc- 
trine des  demandeur». -^  A  Ta  doctrine  de  M.  Doranton  on  peut,  d*ail- 
leurs.  opposer  celle  de  M.  Proodhon  qui,  se  fondant  sur  la  double  néces- 
site de  4a  protection' due  à  la  femme,  etdu  maintien  de  la  suborJinaliou 
à  l'égard  du  mari,  s^expHroe  ainsi  (Traité  des  pei?onnes,  t.  1,  p.  267), 
sur.  rautori.^fion  maritale  :  d  Ei  lorsqu'il  est  4ue.«tion  d  aliéner,  d'hypo- 
théquer'ou  d*acquérir,elle  doit  encore  spécialement  être  donnée  à  chaque 
acte.»— Ainsi,  re  n'est  pas  seulement  une  autorisation  spéciale  que 
demande  M.  Proudbon,  il  la  veut  spéciale  pour  chaque  acte.  —  La  cour 
jugera  si  Pautorisation  de  vendre  un  immeuble  avant  de  connaître  Pacte 
même  ^  veate,  mi  coaditiooi^  le  pm  ^  ia  destuation  du  prix^  la  peii« 


air.  Beflenne»  V.  PrivU.  et  b^iMth.)  ;  —  S*  Que  le  pouvoir  gé^ 
néral,  donné  par  le  mari  à  aa  femme,  séparée  de  bieaa,  à  l'eiel 
de  contracter  toutes  obligations»  est  sufiBsant  pour  valider  «i 
aval  ou  un  cautionnement  de  lettre  de  ûbangOy  souscrit  par  elle 
dans  l'intérêt  de  son  mari  (Paris,  12  déc.  1829,  aff.  Houssei,  V. 
Mandat,  n*  9i-i*)  ;^3*  Qu'une  femme  ne  peut  demander  ta  nut 
llté  d'une  procuration  qu'elle  a  donnée  à  un  tiers  avec  TautortaïkT 
tlon  de  son  mari  parle  motif  que  cette  procuration  était  général»! 
si  elle  n'avait  pour  but  que  d'opérer  le  payeuient  des  dettes  di 
son  mari  (Req.  17  nov«  1812)  (l). 

Il  a  été  décidé,  au  surplus,  que  l'arrit  qui,  en  appréciait  q| 
acte  portant  procuration  d'un  mari  à  sa  femme,  dédare  iniecet 
acte  ne  contient  pas  autorisation  pour  cette  dernière  de  a'obiigsf 
personnellement  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poursnivce 
l'exécution  de  l'obligation  par  elle  contractée  sur  ses  biens  pert 
sonnets,  contient  une  décision,  souveraine  qui  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  pour  violation  des  art.  2i5  ei  1  A20c.  nap« 
(C.  G.  belge  17  Juin  I8il)  (2).  ^ 

S5  A*  11  a  été  jugé  que  l'autorisation  donnée  par  on  Biari  à 

'  '■  '  '      '  '        '  '  '  " "  '  "    "    '       j'   ■'? 

tion  de  la  famille,  enfin  tontes  les  éventualités  qui  s^y  rattachent,  si  cetli 
autorisation  remplit  le  voo  de  la  loi.  »  —  Arrêt. 

JLa  coua  ;-^  Atleodu  que,  bien  qae  le  oeotnt  de  mariage  de  la  dsni^ 
Boisnard  du  Igaiars  18e7-  reofecmel'aatorisatfeu  ei^treMe  d'aKéner  la 
ferme  de  la  Touche,  etce,  par  eoiceptiofr^  l^ialeidictiM  géaénis.reatito 
mée  dans  ledit  contrat,  d'aliéner  tes  iumeabies  présents  et  à  veair  de  \â 
future  pendant  la  durée  du  mariage,  cependant  cette  facaMé  évealaeUe 
accordée  à  laiite  dame  Boisnard  d'aliéner  un  immeuble  indiqué  nomatè* 
ment,  n'a  pu  la  dispenser,  quand  le  cas  d'aliénation  a  dé  se  réalisera 
du  consentement  par  écrit  de  son  mari,  on  de  son  concours  dans  Tactex 
et  qu'en  ledéoidaol  ainsi ,  d*apfès  l^aseaible  des  dispositions  du  contni 
de  mariage  et  daas  les  dresotlaneee  paMivulféres  de  la  caa9e ,  la  coai^ 
refale  doiGaen  a  iaii  une  iuite»applicatien  ùm  prinâpes  sur  là  liafSiM 
—  Rejette.  ...  ,  ■'î 

Du  14  déc.  4840.-G.  G.,  ch,  req.-Mlf.  Zangiacoai,  yr.-Fauir>Jip.* 
Hébert,. av.  gén.,  c.  conf.-Moreau,  av.  .  •  ^  s 

(1)  Stpièe:  —  (Renant  C.  Fricaud.)  —  Le  10  janv.  1806,  Leqû 
Fricand,  dent  le  commeree  n'était  pas  heureux,  vend  à  son  frère  deux 

SDpriétés  pour  M,000 1^.,  et  par  un  acte-séparé,  ft  la  même  date,  il  hd 
nne  avee  asn  épouse^  aprts  nivoir  autorisée,  le  dibir  de' traiter  atlM^ 
ses  créajiciers  oomme  il  le  jugera  à  propos ,  et  gênéialèment  eeittr  d9 
faire  tout  ce  ^  sera  nécessaire  pour  arriver  à  un*  traité  àeDorable.-  ^ 
Pour  l'exécution  de  ce  pouvoir,  la  femme  Fricaud  se  désiale  de  ses  hfH 
pothèque  légale  à  raison  de  sa  dot.— Le  sieor  Fricaud  acheta  dmérenise 
Créances  et  obtient  une  hypothèque  de  95,955  fr.  sur  les  bieqa  de  son  fréci 
Louis.  —  La  dame  Bigaid  qui  soutient  que  cette  somme  n'est  pas  ccQa 
qui  a  été  payée  aux  erèaneiers^  demande  la  nullité  dé  sa  procunOioii.paT 
li  motif  que  son  nari  lui  avait  donné  une  aulorfsatlou  générale  et  uâi 
pas  fipéoiale,  et  qu'eu  suiplus  il  ae  pouvait  l'autefriMf  ^radier les  ié£ 
scriptions  prises  aar  lui;  qu'il  fallait  rauterisatieia  do 'conseil  de  MifOé^ 

Le  29  août  1811,  jogemeat  qui  déclare  que  l'antorisatm»  élaiV#M 
ciale,  et  que  l'on  ne  doit  considérer  conuneautorisationsaènéiulea  celleu 
qui  sont  vagues  et  indéterminées;  enfin  que  l'autorisation  du  conaaMtdfl 
lamille  n'était  nécessaire  qu'autant  que  fat  mdiation  èuit  demandée  par 
le-mari  et  uou  danr  souintèret  seul  ;"que^  daDSTéïpècè^éllë  avàîl  uêû 
dans  riolérél  des  tien  et  enven  un  tiers.  •  >> 

Sur  l'appel,  le  st  déclUll,  anél  eonfirmatïf  dfl  la  osur  de  IMfott.  uJ 
Pourvoi  en  cassation.  «-  Vielaiiou  des  art  217, 1888,  f987^  1988iîtf 
aiii  c,  civ»  — *  AiTéL  r    .  '  <■  i 

La  coca  ;  —  Atteadu,  4*  que  la  preoumtieu  deaoCvpairla  dUtoané^ 
resse  était  spéciale,  puisqu'elle  avait  uniquemeat^ peur  ofcjeC  d>'«pér*'.1e 
payement  des  dettes  de  son.mari  ;  — >  Quo,  par  coaséqueet>  eii-a(e<;)feiA 
se  prévaloir  des  articles  cités  du  code  Napoléen^qui  sont  relatifs  act  pa^ 
curations  générales  ;  -*  2"  Que  l'art.  2144  du  mémo  code  appiieabla  aM> 
cas  où  la  radiation  d'inscription  est  faite  dans  l'intérêt  seié«a  naneat 
étranger  au  cas  où,  comme  daas  l'espèce.,  cette  radiatiea  este3>6née/eas 
faveur  des  tiers  eavers  lesquels  la  femme  s'osl  persooaeUeiueDS-itftn) 
gagée;  qu'il  suit  de  ces  motifs  que  l'arrêt^ a  dû^i^ommo  il  raffaii;»  wt^y 
ter  au  fond  la  demande  de  la.  dame  Fricaud,  oe  qui  dispeaserdiexaiamr» 
la  question  de  savoir  si  cette  demande  était  ou  non  reoevable^y-^ejollaf^ 

Du  17  nov.  1812.-C  C,  cb.  req.-MM.  Hearieoy  •pr4*2a9e^aae««; 
rap.-Daoiels,  av.  gèn.-Darrieux,av,  .•  .;  - 

(2)  (DeLaonoy  C.  Lehon.jr^LA  coua;— Sur. 4e*preBiterm«f en^cot- 
sistani  dans  la  fausse  application  de  l'art.  1420  «••civ.^S  daos'QQeosa^ 
travention  à  l'art.  225  du  même  code  :  -^  Atteadu  qo-'ea  appréeiuut 
souverainement  le  contenu  de  i'acle  du  e  niv*  an  12,  l'arrêt. «tUKpué  a 
déclaré  que  cet  acte  ne  contenait  pas  raulorisation  pour:  madamo  du 
Lannoy  de  s'obliger  personnellement;  d'où  il  suit  qu'eq  reponssant 
l'exécution  sur  les  biens  peirsonnels  Be  la  dame  de  Lannoy  de  l'obligation 
contractée  par  cette  dame^ie  1«  oct*  1808^  envers  la  danantoeaso^iiir 
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aa  fltame  d'ester  en  Jugement  pour  tonlea  les  afHitreê  qu'elle  a  et 
pourrait  avoir  par  la  suite,  doit  èlre  regardée  comme  suffisante  à 
ffcgef  tlè'i^utortser  à  e^r  sur  l'oppoï^ition  qu'elle  avait  formée, 
lors  de  cette  autorisation  à  une  contrainte  de  la  régie  (Cass.  22 
naf  1915)  (f).  Dans  Tespèce  indépendamment  de  l'autorisation 
lonnèe  en  ces  termes,  il  y  avait  eu  coassisiance  du  mari  avec  sa 
femme  dans  les  divers  actes  de  ta  procédure;  par  conséquent, n 
y  avait  eu  autorisalion  ^uffi^ante.  MaU  nous  aurions  peine  à  ad- 
mettre la  proposition  formulée  par  l'arrêt  qui  précède.  En  etTety 
rien  ne  démontre  qu'une  antorisation  donnée  en  termes  aussi  gé- 
feéranit  se  soK  référée,  dans  la  pensée  du  mari,  à  Tinstance  qui 
le  trouvait  alors  engagée,  e  que,  par  suite^  cette  autorisation 
fit  éfé  donné  en  connaissance  de  cause. 

*  9ftft.  L'antortsation  du  mari,  quand  elle  n'est  pas  expressé- 
IMM  limitée,  ne  saurait  être  scindée  pour  valider  une  partie  de 
W  créance  qni  en  est  l'objet  et  rendre  l'autre  nulle  (Renne?, 
3^ eh.,  21  Janv.  1814,  air.  B...  C.  C...). 

'  8S#.  La  puissance  maritale  ne  peut  pas  se  déléguer.  Lors- 
^  le  marl^  à  raison  des  circonstances,  ne  peut  pas  lui-même 
donner  l'autorisation,  c'est  à  la  justice  que  la  loi  confie  le  soin 
l'apprécier,  à  sa  place,  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder  ou  de  la  refa-: 
Afr;tfoiis  ne  pensons  donc  pas  que  le  mari  pourrait  donner  à  un 
(fers  le  mandat  général  et  Indéterminé  d'autoriser  sa  femme  à 
aliéner,  à  emprunter,  etc.,  quand  ce  tiers  le  ingérait  utile.  Il 
WA  que  ce  soit  le  mari  lui-inême,  ou,  à  son  défaut^  la  justice, 
qui  apprécie  la  convenance  el  l'utilité  de  facte  pour  lequel  Tau-* 
torisaUon  est  demandée.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  nous 
rcifasiûns  absolument  au  mari  la  faculté  de  se  faire  remplacer 
par  on  mandataire  pour  donner  l'autorisation,  mais  il  faudrait 
qtie,  dans  le  mandat,  il  prit  soin  de  déterminer  Lui-même  les 
principales  conditions  et  circonstances  de  l'opération  pour  ia-** 
^die  l'autorisation  devrait  être  donnée.  C^t  aussi  le  sentf^ 
«Mat  de  H.  Demolombe,  I.  4,  n«  209.->-V.  toutefois  H.  Fouquet, 
£ncyclop.  du  dr.,  v®  Aulor.  de  femme,  n*  9. 

*  iM^9.  A  quel  moment  l'autorisation  du  m^rl  àoft-ellé  être 
donnée?  Il  est  Incontestable  qu'elle  peut  l'être,  soit  avant  l'acte, 
ioit  «lanB  cet  acte  même.  Mais  peut-elle  l'être  après?  Cette  quee- 
Aon  est  controversée.  — >  Pour  l'affirmative,  on  invoque  d*abord 
râncienne  jurisprudence.  Dans  les  coutumes  mêmes  qui  s'étaient 
montrées  les  pins  rigoureuses  sur  le  si^et  qui  nous  occupe,  dans 
celles  qui  eiigealent  l'emploi  du  moi  aatorisaHon  comme  condl- 
Uon  essentielle,  on  avait  flni  par  reconnaître  que  l'autorisation 
éoimée  postérieurement  à  l'acte  fait  par  la  femme  validait  cet 
acte  (V.  notamment  Lebrun,  De  la  comm.,  liv.  2,  cb.  i,  sect.  5, 
xh  5-9;  Potbier,  De  la  puiss.  du  mari,  n<»  5  et  il)  y  pourquoi 
^riUt-on  plus  sévère  aujourd'hui?  L'autorisation  même  donnée 
après  coup  i4oute  à  l'acte  ce  qui  lui  manquait  primitivement  pour 
éins  valable,  il  doit  en  être  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'en- 
fant s'est  marié  sans  le  consentement  de  ses  parents;  la  ratiflca- 
ttôn  de  ces  derniers.  Intervenant  après  le  mariage,  le  met  à  l'a- 

biride  toute  attaque.  Le  projet  de  code  contenait,  dans  l'art^îli^ 

1* 

jTTrr. '. — ■     ■ 

le  fondement  qu'elle  n'avait  pas  été  aaterisèe  ft  cette  fin  par  son  mari , 
l^arr^t  atlB4|«é,  loin  d'avoir  violé  les  articles  irtvoqaés,  en  a  fait  au  cod- 
l^lniiiÔn^JMSlB  appHcattoa;^4^ee8  motifs,' casse,  etc. 

Dtt  17  juin  ISil.-C  C.  beige,  cb.  civ.-MM.  Van  Meenen,  pr.-Crats, 
n^rDeveadre,  l*'  av.  géii«,c  conf.«4tooelié  et  Dolos,  av. 
9'(*)  (Sombret  C.  enrog.)—  La  cori;—  Vu  la  toi  do  22  frim.  an  7 
rtirtfeaffegi6tremeot,et  l'art.  22S  c.  civ.;— Attendu  qu'en  fait  il  y  avait, 
dmi#  feepèee,  une  aatorisatioa  spéciale  an  profit  de  la  défenderesse  et 
àUwUaxàêi  que  cette  aaiorisation  rèsoltait  :  f  des  termes  de  l'acte  du 
ta  mus  lé09^  par  lequel  le  siear  Sombret  avait  au  orisé  sa  femme  k 
BP  en  jiigemeM  daos  toutes  les  aflaires  qa'eUe  avait  (du  nombre  de»- 
"  m  etaîl  celle  relative  à  la  contrainte  décernée  contre  eUe,  &  la  re- 
ndes demandeurs)  et  pourrait  avoir  parla  suite,  expressions  qui 
Hoaient  tout  h  la  fois  une  autorisation  générale  pour  les  affaires 
fiitttnS'èi celles  engagées  à  l'époque  de  cet  acte;  %•  de  la  coassisfanjC-e 
4ir«lMrjSeiiibrQt  avec  sa  femme,  dans  les  divers  actes  de  la  procédure, 
■olammeot  dans  l'opposition  par  eux  conjointement  formée  à  la  con- 
MiUUi  te  8  mars  1809,  et  dans  la  signification  faite  k  U  requête  de 
Senbreti'le^i^  du  même  mois ,  dans  laquelle  ledit  Sombret  qualifie  iui- 
lÉSme  sa  lémme  d'autorisée  à  ester  en  jugement  par  acte  do  même  jour; 
•^  Atlea4u' qu'il  résulte  de  1&  qu'eu  annulant,  sous  le  faux  prétexte  du 
dttaat  tfVltbritatiou  suffisante ,  les  poursuites  dîngées  coutre  la  dame 
fhÊibMf  41a  rsquêta  dos  damaadeunj  te  jugement  du  tribunal  civil 

flOiJi-.'-.    "i  •  '  • 
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im  étnéa  âtnsf  conçu  :  «  Le  oonsentonent  du  mari,  qu<Aqiiè 
postérieur  à  l'acte,  suffit  pour  le  vaUder.  p  kU  vérité,  cel  alig- 
née à  été  supprimé;  mais  il  avait  été  adopté  par  l'assemblée  gâr 
nérale  du  conseil  d'Etat^  dans  la  séance  du  i  vend,  en  10  {y» 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  i,  p.  397  s.]  ;  et ricA  n'indlqiie  qu^  sa  suf^ 
pression  ait  été  motivée  par  un  changement  d'avis.  Ainsi  le 
consentement  postérieur  du  mari  valide  l'acte,  pourvu  1«  qu'fl 
Intervienne  pendant  le  mariage,  alors  que  l'autorité  marUale 
existe  encore;  2»  qu'il  précède  toute  action  en  nullité  (ormèi 
par  la  femme;  car  autrement,  il  y  aurait  pour  elle  droit  «o^ii 
du  Jour  de  sa  demande.  C'est  en  ce  sens  que  se  prodoooenl 
tfM.  Delvincourt,  t.  i,  note  i  i  de  la  page  79 j  Proudlioiiv  t^t^ 
p.  466  ;  VazeiUe,  t.  2,  n""  381  ;  Marcadé,  sur  l'art.  825,  i^.i) 
Duvergler  sur  Toullier,  t.  i,  n«  648,  note  i. 

Pour  la  négative  on  raisonne  ainsi  ;  l'art,  217  veut  que  lé 
femme  ne  puisse  faire  certains  actes  sans  le  eoucoure  d«  lUKi 
dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit  :  donc  quand  elle^git 
sans  ce  concours  ou  sans  ce  consentement  préaUblé,  elle  een^ 
trevient  à  la  loi,  elle  fait  un  acte  nul.  Le  consentpment  ipmié 
mari  donnerait  posiérieiu-ement  à  l'acte,  ne  serait  pas  une  autor 
risalion ,  ce  serait  une  ratification.  La  question  est  de  savoir  si 
une  telle  ratification  efface  entièrement  la  nullité?  Pour  déttïoiii^ 
trer  qu'il  n'en  saurait  être  ainst,  on  Invoque  deu^  argtinienl»^ 
premièrement,  dès  que  l'acte  non  autorisé  a  été  accompli,  Id 
mari  et  la  feànnê  avaient  chacun  ixne  actfoh  pour  lé  faire  ànn% 
1er  ;  or  en  ratifiant  cet  acte,  le  mari  n'a  pu  enlever  k  la  feiwn^ 
l'action  qui  lui  appartenait  en  propre  et  qui  formait  ua  Uiendana 
son  patrimoine;  il  faudrait,  ihoui*  qu'il- €A  fût  «dnsi,  «nimla 
analogue  à  l'art.  18) ,  et  ee  teUe  u'exist»  pas.  Bn  seerail'  tieiii 
l^art.  1 30  i  e.*  nap.  déolare  que  la  prescrtfAion  ^de  dix  ahs  tiecoftirt 
eenire  te  femme  que -du  Jour  de  la  disëoluffon  ttn  mariage  ;  6r  'st 
le  mart  pouvait  ratifier  pendant  le  mariage,  le  délai  dé  dix  ans^ 
dont  Texpiratlon  équivaut  à  une  ratification  Cacitq,  devrait  aus8|l 
courir  contre  lui  pendant  le  mariage;  la  femme  se  tFOuyenail 
donc  déchue  elle-même  de  son  action,aprè8qttediiaaeBe'Se<» 
raient  écoulés,  pendant  le  mariaflOià  partir  ^e  i^oto  unnalaMe» 
ee  qui  serait  une  violation  de  l'art.  130*4^  On  «detitequ^il  pour* 
rait  y  avoir  ooneert  frandulenx  entre  '  les  tiers  Intéressés  atk 
maintien  de  l'acte  et  le  mari.  Les  partisans  de  cette  oplnloj^ 
concluent  que  la  ratification  ne  serait  possible^  pendant  .le  ma? 
riage,  qu'autant  qu'elle  aurait  lieu  par  ^es  deux  èpwL  ens(imJl>lefei 
ou  du  moins  par  la  femme  autorisée  de  son  mari«  TèLeeiii 
sentiment  de  MM.  ToulUer,  t .  t,.n*  8484  MerÙn,  liiéfi.,4u«iAitterv 
marit.,  seot.  a,  §  3,  n*  2  ;  Doranton,  k  2,  n«iSi?>;  falette^Bur 
Proudfaon,  t»  l,  p.  467,  notée;  ûemoieintw ,  I.  4,  li«  211.   ' 

n  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opfnion ,  l«  'qub' 
la  femme,  pour  contracter  valablement,  doit  être  autorisée  avant 
ou  lors  de  l'acte,  mais  non  après;  que  TengagemeAt  PiB  serait 
point  validé  par  une  autorisation  donnée  après  l'acte  (Greoobi*^ 
26  Juin.  1823  ).  (2);  -T  2«  Qu'aîusl ,  L'approlMition  miM  par  «n 
mari  à  la  suite  d'une  obligation  contractée  par  sa  femme  eépai éH 

dTvetot,  du  11  fèv.  181  S,  a  fausi^m'ent  appliqué  l'art.  2SS  c.  civ.,  éï 
violé,  par  suite ^  les  articles  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7  sur  renxegisir^ 
ment^  qui  serrait  de  tase  à  ces  poursuites;  -  Casse^  etc.     .     . 

Du  22  (et  non  2)  mai  18i5.-G.  C,  sect.  civ. 

(2)  (Chapuis  C  Prompsal.)  —  La  coua;  — Attendu,  svr  la  deuxième 
question,  relative  au  testament  de  Pierre-fmngois  Faure,  en  furreur'ile 
M.  Félix  Prompsal,  son  oncle,  qu'il  résulte  des  cirqDnstances  tde  la 
cause,  que  ledit  Félîi  Prompsal,  quoique  simplement  nommé  subrogé* 
tuteur  à  la  tutelle  dis  son  neveu,  a  constamment  participe  à  radminiUra- 
tioo  des  personne  et  biens  de  ce  dernier,  jusqu'il  l'époque  de  son  départ 
pour  le  service  militaire,  vu  que  le  tuteur  en  titre  était  un  vieiUard  hora 
d'état  d'administrer  par  lui-même,  et  qu'il  accordait  toute  sa  eeaflanoe 
au  sieur  r  ............. 


lieur  Prompsal  ;      Attendu  fu'il  résulte  de  l'acte  du  20  tév.  IBll, 
lé  sîeur  Prompsal  aurait  fait  admeUre ,  ea  sa  faveur,  l'imputation 


de  diverses  sommes  par  lui  avancées  au  mineur  Faufe,  00  payées  à  la 
décbaige  de  ce  dernier,  notamment  pour  nourriture,  logement  et  entre- 
tien ;  qu'il  en  résulte  aussi  que  le  sieur  Prompsal  avait  tenu  le  mineut 
Faure  dans  les  écoles ,  dans  les  pensions  ;  qu'il  avait  relire  des  intérêts 
qui  étaient  dus  audit  Faure,  —  Atleadu  que  la  conséqueuee  idées  qui 
précède  est  que  le  sieur  Prompsal  éuU  tuteur  de  (aU  du  miaenr  Kaaps; 
que,  dés  lors,  il  doit  être  fait  application,  des  art« 907  et  811  c  civ«, 
qui  annotent  toute,  inbtilutionea  faveur  du  tutçur,  4alaipart  du  mineur; 
le  eubro^é-tttleur  qui  admiDiitrUi  qui  agit  comme  s'il  était  tuteur,  étant 


ua 
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de  bfens/sl  eUe  vtreconime  d'une  date  postérieure  à  l'acte^  ne 
valide  pas  cette  obligation  (Rouen,  18  nov.  i825,aff.Delabrière, 
sous  Req.  J2  fév.  1828,  V.  Contr.  de  mar.,n*  1971);—  s»  Que 
la  signature  de  la  femme  et  celle  du  mari ,  ayant  pour  objet  de 
l'autoriser^  doivent  être  apposées  à  Tacte  lors  de  sa  passation  ;  et 
qu'il  y  aurait  nullité,  si  le  mari  n'avait  signé  l'acte  que  quelque 
temps  après  (Grenoble,  18  janv  1828,  rapporté  avec  Cass.  22 
mars  1831,  aff.  Durand,  n*  858);— 4<»  Qu'une  ratiflcation  même 
écrite ,  donnée  par  le  mari  seul ,  postérieurement  à  l'obligation 
contractée  sans  son  autorisation  par  sa  Temme,  ne  saurait  valider 
cette  obligation  ni  suppléer  au  consentement  écrit  à  défaut  du- 
quel la  femme  était  sans  capacité  pour  s'obliger  (Cass.  26  Juin 
1 839,  air.  Saugnier,  V.  Compét.  com. ,  n«  225)  ;— 5»Mais  qu'en  ma- 
tière d'aliénation  des  biens  dotaux  de  la  femme,  le  défaut  de  si- 
gnature du  mari  dans  l'acte  d'adjudication  de  ces  biens,  ne  peut 
en  entraîner  la  nullité ,  lorsqu'il  a  déjà  donné  sa  permission  de 
vendre  en  signant  l'acte  de  demande  en  autorisation  et  le  cahier  des 
charges  (Grenoble,  U  Janv.  1830)  (l)  ;  —  6»  Que  la  ratiflcation 
par  le  mari  d'une  obligation  contractée ,  sans  son  consentement, 
par  sa  femme,  ne  peut  former  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  nullité  de  l'acte  intenté  par  celle-6i  (Paris,  23  fév. 
1849,  atr.  Grèves,  D.  P.  49.  2. 135).  — Décidé,  cependant,  que, 
dans  le  cas  où  une  femme  mariée  aurait  formé  une  surenchère 
sans  l'autorisation  de  son  mari^  l'a^jodicataire  neseraitpas  fondé 

également  frappé  de  l'incapacité  de  recevoir;  —  Attendu  qu'il  résulte 
encore ,  des  circonstances  de  la  cause ,  que  Félix  Prompsal  aurait  em- 
ployé la  suggestion  et  ta  captatiou,  pour  déterminer  son  neveu  Faure, 
âgé  eentement  de  dix-neuf  ans.  à  faire  ua  tehtament  eu  sa  faveur,  etc. 
(Ici  sont  analysés  les  faite  établissant  la  eaptalion)  ;  —  Attendu  qu'il  est, 
dés  lors,  éf idéal  qie  le  teetameit  de  Pierre-François  Faure,  en  faveur 
de  M.  Pronpsal,  8fB  onde ,  n'ayant  été  que  le  résultat  de k  snggestiou 
«t  de  hicaptation,  est  radicalement  nul; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  relative  à  la  promesse  de  1,000  fr., 
souscrite  par  Lucie  Prompsal,  femme  Cbapuis.  en  faveur  de  M.  Félix 
Prompsal,  son  frère  ^  le  11  avril  1820;  que  ladite  Lucie  Prompsal^ 
u'ayaat  poiM  été  autorisée  par  Cbapuis ,  son  mari,  dans  la  passation  de 
Mile  prôuese»,  u'a  pu  s'engager  valablement^  et  que,  par  conséquent, 
Félii  Prompsal  no  peut  faire  aucun  usage  de  l'écrit  de  sa  sœur  ;  —  At- 
taada  qu'il  est  fidiftrent  qu'il  soit  exprimé  dans  une  deuxième  promesse, 
du  19  sept.  1820,  souscrite  par  la  femme  Cbapuis,  sous  l'autorisation 
de  son  mari,  en  faveur  de  son  frère ,  que  c'était  sans  préjudice  d'une 
autre  promesse  ;  qu'il  est  certain ,  en  effet ,  que  c'est  à  l'instant  même 
eb  une  promesse  est  passée  par  une  femme  mariée ,  que  le  mari  doit 
Manifester  l'autorisation  voulue  par  la  loi,  et  que  la  promesse  qui  est 
dépeorwe  de  cette  autorisation  est  nulle ,  ipto  faeto;  qu'il  est  certain 
MMsi  que  de  nulle  qu'était  la  promeese,  elle  ne  peut  pas  devenir  valable 
par  l'effet  d'une  autorisation  postérieure  ;  que  c'est  là  un  principe  qui 
vient  d'étn  consacré  par  la  cour  de  cassation  (arrêt  du  12  fév.  1828, 
V.  Contr.  de  mar. ,  n«  1 971),  dans  une  circonstance  remarquable,  car  l'aur 
torîsatioB  du  mari  était  écrite  au  bas  de  la  promesse  de  la  femme  ;  mais 
H  avait  été  reconnu  que  l'écriture  et  la  signature,  renfermant  l'aulorisa- 
don,  avaient  été  mises  après  coup. 

Du  26  juiU.  1828.-G.  de  Grenoble,  2«  eb.-H.  Paganon,  pr. 

(1)  (Martin  C.  Durand.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  dispositions  de 
l'art.  217  du  code;  —  Attendu  que  cet  article  n'exige,  pour  la  validité 
de  l'aliénatioB  faite  par  la  femme,  que  le  consentement  du  mari  ou  son 
concours  dans  l'acte;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  consentement  du  mari 
résulte  expressément  de  sa  signature  au  bas  de  la  demande  eu  permis* 
sion  de  vendre  présentée  au  tribunal  de  Vienne;  qu'elle  résulte  aussi  de 
sa  signature  apposée  ai  bas  du  cabier  des  charges;  —Attendu  que  peu 
importent  les  infractions  laites  lors  de  l'adjudication  au  cabier  des  cbai^ 
fes,  puisque  ces  infractions  seraient  toutes  dans  l'intérêt  des  mariés  Du* 
raod,  et  que,  d'ailleurs,  la  femme  autorisée  par  la  justice  et  munie  du 
consentement  de  son  mari,  peut  adopter  dans  la  vente  qu'elle  cooseikt, 
les  conditions  qui  lui  senties  plus  couvenables;  —  Attendu  que  ledè~ 
faut  de  signature  du  mari  dans  l'acte  d'adjudication  dee  biens  de  sa 
femme,  ne  peut  enlrainer  la  uullité  de  cette adjudicatioo,  dès  qu'il  «vail 
donné  son  consentement  pour  qu'eUe eût  lieu;  —  AUeadu  que,  décider 
le  contraire,  ce  serait  consacrer  bi  fraude,  car  il  dépendrait  du  mari  de 
vicier,  par  sa  retraite  et  son  refus  de  signer,  toutes  les  ventes  de  cette 
nature,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  toutes  les  fois  que  le  prix  des 
ventes  n'arriverait  pas  à  celui  qu'il  aurait  d.  siré  en  recevoir. 

Du  14  janv.  1830.-G.  de  Grenoble,  1»  cb.-M.  Duboys^  pr. 

(t)  Ewfêùt  :  —  (Durand  C.  veuve  Brun.)  —  Brun  devait  i  la  maison 
Durand  5,SS6  fr.  -  Par  acte  se4is  seing  privé  du  5  dée.  1825,  aé- 
mence  Astier.  épouse  de  Brun,  cautionna  la  dette  en  ces  termes  :  a  Je 
BeasaifDé  CMiienee  Asiier^  agissant  de  l'autorité  de  J.-F.-R.  Brun, 


\  se  plaindre  de  ee  défaut  d'aotorlsatUm  8l«  atant  que  le  trOMmi 
se  soit  prononcé  sur  l'efficacité  de  la  surenchère,  le  mari  avait 
notifié  une  ratification  de  sa  part,...  cette  ratiScatloa  purgeant  le 
vice  du  défaut  d'autorisation ,  même  quand  elle  intervient  après 
le  délai  de  la  surenchère  (Caen,  9  janv.  1 849,  aff.  Etienne  et  Boa 
nière,  D.  P  55.  2.  36).  Mais  c'est  que,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé par  le  tribunal,  i'acquisition  n'est  point  encore  un  fait  coih 
sommé,  et  qu'ainsi  la  nullité  n'est  pas  encore  encourue;  en  sorte 
que  la  ratification  vient  alors  compléter  la  capacité  de  la  femme 
et  non  pas  réparer  le  vice  imprimé  à  Tacquisilion  par  son  In- 
capacité. 

859.  Il  a  été  jugé,  d'un  antre  côté,  1«  que,  lorsqu'il  résnlte 
d'un  acte  obligatoire ,  sous  seing  privé,  que  la  signature  de  la 
femme,  et  celle  du  mari  ayant  pour  objet  de  l'autoriser,  ont  été 
apposas  lors  de  la  passation  de  cet  acte,  les  juges  ne  peuvent 
décider,  d'après  de  simples  présomptions,  que  la  signature  da 
mari  n'a  été  donnée  que  postérieurement,  et,  par  suite,  annuler 
cet  acte  (Cass.  22  mars  I83l)  (2);  —  2*  Que  les  mota  OHUmsk 
par  son  mari  et  la  signature  de  celui-ci  apposée,  même  avec  une 
encre  différente  de  celle  du  corps  du  billet ,  après  la  eignature 
d'une  femme  qui  souscrit  une  reconnaissance ,  présentent  d'mm 
manière  assez  claire  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  an  moins 
son  consentement  par  écrit,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  été 
écrits  postérieurement  (Turin,  17  déc.  1810)  (3)  ,*— 3*  Que  dans 

mon  époux,  ainsi  que  cela  résultera  de  sa  signature  au  bas  des  préseu- 
tes,  déclara,  etc.;  »  l'acte  est  terminé  par  ces  mots  :  «  J'approuve  ce 
que  dessus.  Brun  aîné...  »  —  Plus  tard,  la  maison  Durand  faîi  des 
poursuites  contre  la  dame  Brun.  —  Un  jugement  est  rendu,  qui,  tout 
en  déclarant  ces  poureuites  valables,  omet  de  statuer  à  l'égard  de  la  dame 
BiMu.  ^  Appel  par  Durand  pour  ce  motif.  La  dame  Brun  soutient  que 
l'obligation  du  5  décembre  est  noUe,  paree  qu'eUe  l'a  souscrite  eu  l'ab» 
sence  de  son  mari,  qui,  par  conséquent,  ne  l'avait  autorisée  que  depuis, 
—  Le  18  janv.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui  accueille  ce  sys- 
tème :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  La  conteiture  et  de  la  forme  de  la  pre- 
messe,  ainsi  que  des  circonstances  de  la  cause,  qu'elle  a  étA  consentie 
par  Clémence  Astier  hors  de  la  présence  de  son  mari,  et  que  la  signature 
du  mari,  qui  est  censé  donner  son  autorisation,  est  postérieure  ^  l'acte/ 
*-  Que  cette  prétendue  autorisation ,  n'ayant  pas  précédé  la  prenesM, 
et  n'ayant  pas  ^té  instanUnée  au  moment  où  elle  a  été  passée,  invalide 
cette  promesse,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  217  c.  civ.;  «—^  Qu'il 
suit  des  termes  formels  et  positifs  de  la  loi,  que.  si  le  mari  ne  coDcomt 
pas  à  l'acte,  il  faut  au  moins  qu'il  apparais;se  ut  son  consentement  aa- 
térieur,  et  non  d'une  autorisation  postérieure;  -—  Que  les  art.  219  et 
224  du  même  code,  donnent  une  nou  velle  force  &  cette  doctrine;  —Que 
cette  annukition  libère  la  veuve  Bran  de  l'effet  de  ses  promesses,  elc  s 
-^  Pourvoi  pour  fausse  ioterprétation  et  violation  de  l'art.  tl7  c.  ait. 
--Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  217  c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  résulte  dal'aele 
du  5  déc.  182S,  enregiEtré^  qu'au  moment  où  il  a  été  passé,  la  femoM 
était  autorisée  par  son  mari,  et  que  cet  acte  constate  lui-même  qnece*- 
lui-ci  l'a  signé,  ce  qui  prouve  que  cette  signature  a  été  donnée  lors  de  la 
passation  dudit  acte;  —  Qu'ainsi,  en  décidant,  d'après  de  simples  pré- 
somptions, que  cette  signature  n'avait  été  donnée  que  quelque  temps 
après,  Tarrét  attaqué  a  méconnu  la  foi  due  à  un  acte,  eenstaut  entre  les 
parties,  et  dont  la  date  était  certaine,  et  violé  l'art.  217,  sus  référé*  du 
code  civil;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  22  mars  1851  .-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  i»  pr.-ltapénNi, 
rap.-Joubert,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste  et  Teysseyre,  av. 

(3)  Btpec«:  •>  (Blalan  C.  Muston.)  La  dame  Musten  avait  soascrit 
Une  obligation  au  profit  du  sieur  Malan;  après  sa  signature,  et  d'une 
encre  différente  de  celle  du  corps  du  billet,  étaient  écrits  ces  mots,  oa- 
toritée  par  ton  mort  Georget-Henri  ÈÊuttan.  La  signature  du  sieur  MastM 
suivait  ce  renvoi.  —  Après  le  décès  de  U  dame  Muston^  ses  héritière  de- 
mandent la  nullité  de  Tacte  pour  défaut  d'autorisation  maritale.  Q  o'f  a, 
disent-ils,  que  deux  manières  d'autoriser  la  femme  é  s'obliger  :  l'oiM^ 

3ui  est  nécessairement  antérieure  à  l'obligation,  c'est  le  consentemeat 
on  né  par  acte  séparé;  l'autre,  qui  est  nécessairement  simultaBée  à  l'o* 
btigation:  c'est  le  concours  du  mari  dans  l'acte  même.  —  Or>  dans  fes» 
pèce,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  manières  ne  se  rencontrent;.  Le 
consentement. do  sieur  Muston  n*a  pas  été  donné  par  acte  séparé l^.la 


pût  la  considérer  comme  renvoi  et  ne  faisant  qa'uu  avec.le  ibiUet,  fl 
faudrait  que  le  billet  fût  d'abord  approuvé  et  signé  pur  le  sinir  Vnstoa. 
et  qu'ensuite  sa  femme  et  lui  eussent  tous  deux  parale  etsigaé  le  renvoi. 
Mais  cela  n'a  pas  été  fait  ainsi  :  cette  drconstanoe  et  celle  4e  la  diffé- 
rence des  encres  prouteat  donc  qao  raatorisatioa  n'a  été  doBiiée  qu'a- 
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Mmdm  d'une  telle  preom  de  la  part  de  eéhil  qni  coBteste  la 
Talidité  de  fobUgation,  Il  y  a  lien  d'admettre  la  preave  ooa- 
trtije  qu'offire  le  créancier  :  Ici  ne  e'appliqne  pas  Tart.  1541  c. 
dv.  (même  arrêt);  ^  4» Que  lanoUité  d'une  obligation  contrac- 
tée par  une  femme  en  vertu  d'une  autorisation  générale  ne  serait 
pas  couverte  du  chef  de  ratification  tacite,  i>ar  cela  que  le  créan- 
cier préteur  serait  intervenu  à  des  poursuites  d'ordre  pour  la 
distribution  du  prii  des  biens  propres  à  la  femme^  et  y  anralt, 
fioique  non  colloque,  touché  les  frais  de  production  sur  le  prix 
de  vente,  s'il  n'est  pas  établi  que  les  époux  auraient  paru  et  con- 
tredit auxdits  ordres,  et  auraient  eu  connaissance  que  les  firalsde 
Ja  production  faite  au  nom  du  créancier  lui  auraient  été  payés 
(Bruxelles,  18  )anv.  1845,  aflT.  «euveLeboa,  n*  849-6»). 

849.  Quanta  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  ester 
en  iusement ,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  obtenue 
avant  le  commencement  de  l'Instance,  mais  elle  doit  l'être  avant 
le  jugement  définitif.  —  Ainsi  11  a  été  Jugé  :  l«que  lorsque  la 
femme  qui  procède  devant  le  conseil  d'Ëtat  a  indiqué  le  domicile 
de  son  mari,  et  iusiiflé  de  son  autorisation  avant  le  prononcé  de 
l'arrêt^  son  adversaire  n'est  plus  fondé  à  exciper  de  cette  double 
fin  de  non-recevoir  (ord.  cens.  d'Êt.  i^  mars  1826,  alT.  Panlée); 
»  2*  Que  Tassistance  du  mari  dans  la  procédure  faite  à  la  suite 
de  Topposition  formée  par  sa  femme  contre  le  Jugement  arbitral 
ou  rordonnance  é'eœequcUur,  couvre  la  nullité  de  l'opposition 
ùÀlB  sans  son  antorisation  (Rome,  5  oct.  i8i0,  aff.  Accoramboni, 
Y.  Arbitrage,  n*  1202)  ;  ~  5«  Que  l'assignation  donnée  à  une 
lèmme  sans  que  son  mari  soit  appelé  pour  l'autoriser,  n'est  point 
radicalement  nulle;  qu'elle  peut  être  validée  par  une  assignation 
postérieure  donnée  au  mari  (Req.  5  août  1812,  alT.  Gentil,  V.  Ex- 
ploit, n*  577);  —  4<»  Que  l'autorisation  d'ester  en  jugement  peut 
être  donnée  par  le  mari  à  son  épouse^  séparée  de  biens ,  pour  la 
première  fois  à  l'audience  :  dans  ce  cas,  elle  valide  toute  la  pro- 
cédure antérieure  (Poitiers,  14  mars  1828)  (i);  —  5*  Qu'il  suflM, 
pour  la  validité  des  poursuites  dirigées  par  une  femme  mariée, 
qne  rantorisation  maritale  intervienne  dans  le  cours  de  l'instance 


pH  eoap.*- Jagemeat  do  tribaaa!  civU  da  Salaces,  qai  accuBille  ce 
sjstèBBe.  —  Appel.  *-  Arrêt 

La  coub  ; — Coandérant  qaerêcritoie  de  l'okligation  do  21  dée.  1804, 
passée  au  profit  de  i'appelaot,  par  feue  dame  Henriette  Mostoa,  et  les 
nets  amtoriiée  par  ion  marif  aiasi  qae  la  sigDatoro  Heari-George? 
MasteB,  apposée  après  celle  de  ladite  dame ,  présentent  d^oae  manière 
a^a  claire  le  concoors  do  mari  dans  Tacte.  oa  do  moins  son  censente- 
neut  par  êerit  requis  par  la  loi  pour  la  validité  de  robligation;  —  Que 
dans  te  silence  de  la  loi,  te  consentement  starital  pouvant  être  donné 
avant  ou  lors  de  la  slipolation  de  l'acte,  celai  dont  il  s  agit  ne  saurait  être 
réputé  illégal,  à  meins  quMl  ne  fût  prouvé  qu'il  a  été  donné  postérieore- 
BMfit  à  la  passation  de  ladite  obligation  ;  —Que,  dans  l'absence  d'une 
telle  preuve  de  la  part  de  l'intimé,  qui  attaque  la  validité  deroi>ligation, 
rolbre  de  rappelant  de  justifier  tant  par  titre  que  par  témoins,  de  la  vé- 
rité de  la  date  et  des  signatures  de  ladite  obligation,  et  de  prouver  eu 
outre,  par  voie  testimoniale,  que  l'autorisation  donnée  et  la  signature 
apposée  par  Georges-Henri  Muston,  a  été  faite  simultanément  à  la  sti- 
polatioD  de  ladite  écriture,  et  dans  le  même  moment  où  celle-ci  a  été 
passée  et  signée  de  la  dame  Muston,  sa  femme,  cette  ollire  ne  pourrait 
pas  être  accueillie  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner  la  preuve  de  l'obligation,  et 
qu'an  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  consentement  par  écrit  du  mari,  la 
loi  n'en  ayant  nullement  prescrit  la  mention  dans  l'acte ,  il  est  évident 
qu'il  ne  serait  question  de  rien  prouver  outre  ou  contre  l'acte,  de  ma- 
nière que  la  disposition  de  Part.  1541  du  code,  qui  défend  remploi  de 
la  preave  testimoniale  dans  les  cas  y  spécifiés,  demeure  inapplicable  a 
fesîpèce;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendaot,  et  faisant  ce 
qoe  les  premiers  juges  auraient  dû  faire^  permet  avant  tout:  rappelant 
de  justifier,  tant  par  titre  que  par  témoins ,  de  la  vérité  de  la  signature 
et  date  de  l'écriture  du  SI  déc.  1804,  ainsi  que  de  faire  preave  par  té- 
BoÎDS  des  faits  par  loi  articulés  en  première  instance. 

Du  17  déc.  1810.-C.  de  Turin. 

(1)  (Brunet  C.  Fouquet.)— La  coub;~ Considérant  que  le  sieur 
André  Bmnet,  partie  en  cause,  a  déclaré  autoriser  Jeanne  Morin,  son 
épouse,  à  procéder  sur  l'appel  qu'elle  a  interjeté  du  jugement  rendu  par 
le  tribttnaî  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  MeUe,  le 
S8  juin  teST,  et  à  ester  en  ju^ment,  et  que  l'avoué  dudit  Brunet  dans 
•es  conclusions  prises  pour  lui  aux  audiences  du  12  de  ce  mois  et  de  ce 
jour,  a  denuadé  acte  de  ladite  autorisation  ;-7Gonsidérant  que  cette  au- 
torisation donnée  à  la  femme  Brunet  avant  les  plaidoiries  et  l'arrêt,  ré- 
gvlarise  la  procédure  par  elle  faite,  poor  faire  réformer  le  jugement  dont 
«se  appel; 
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et  a^ant  le  Jugement  déflnttif;  qu'il  n'est  pMiQéceiaake«uaeelle 
autorisalion  ait  précédé  la  demande  (Besançon,  l«  cet.  1810, 
air.  Houlet  C.  Baveux);  ^  6*  Qu'en  matière  de  poUoe,  rantori- 
sation du  mari  est  assez  têt  donnée  à  la  femme  demanderesse, 
avant  le  jugement  ;  qu'an  surplus,  le  défaut  d'autorisationnepemt 
être  opposé  que  par  elle,  son  mari  on  ses  héritiers  (Grte.  rej. 
23  mars  1811)  (2);  —  7*  Et  même  que  rantorisation  donnée  à 
l'eflèt  d'appeler  d^m  jugement  couvre  la  nullité  du  débat  d'au- 
torisation pour  procéder  devant  le  premier  juge  (Beq.  5  déc.  1809, 
aff.  Priens,  V.  Culte,  n«  025). 

6#0.  Lors  même  que  la  femme  a  été  antorlsée  en  première 
instance,  une  nouvelle  autorisation  est,  comme  on  l'a  dit  (stipr4, 
n*  782),  nécessaire  soit  en  appel,  soit  en  cassation.  Cette  anto- 
risation peut  valablement  intervenir  soit  avant  l'appel  ou  le  pour- 
voi, soit  pendant  l'instance  qui  en  est  la  suite.— Ainsi,  jugé  que 
l'appel  interjeté  par  une  femme  n'est  pas  nul  parce  qu'elle  ïa, 
fait  sans  autorisation  de  son  mari  :  il  suffit  que  cette  autorisation 
lui  ait  été  donnée  postérieurement  (Bourges,  lO  avril  1812)  (3). 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  d'an  appel  on 
d'un  pourvoi,  si  la  femme  est  défooderesse,  see  adversaires  doi- 
vent la  faire  autoriser  avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel  on 
du  pourvoi.  —  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  suivants  qui  ont 
décidé  :  1*  que  la  nullité  résultantde  ce  que  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  faveur  d'une  femme  mariée  n'a  pas  été  signifié  an 
mari,  à  l'effet  d'autoriser  celle-ci,  ne  peut  pas  èlra  couverte 
après  le  délai  utile  pour  appeler  (Colmar,  25  avr  1817,  aff. 
Garbistron,  V.  n«  835);  —  2«  Qu'est  nui  l'acte  d'appel  algniflé  à 
une  femme,  s'il  n'est  en  mtoM  temps  dénoncé  au  mari,  à  l'effet 
de  faire  autoriser  celles,  et  qu'il  y  a  déchéanee  si,  ammt  l'expi- 
ration du  délai  d'appel,  l'acte  n'a  pas  été  régularisé  (Montpellier, 
le  janv.  1832,  air.  Ginane,  V.  n*  782-2^);  — 3*  Quelasigniflca» 
tion  d'un  appel  faite  à  la  femme  seule,  est  nulle  si  l'assignation 
donnée  au  mari ,  aux  fins  de  l'autorisation,  ne  l'a  été  qu'après 
l'expiration  des  délais  de  l'appel  (Aix,  3  mai  1827)  (4)  ;— a*  Que 
l'appel  dirigé  contre  une  (enune  n'est  pas  recevaUe,  s'il  n'a  été 

Donne  acte  &  Jeanne  Morin,  femme  de  André  Brunet,  de  la  décla- 
ration faite  par  sondit  mari,  qu'il  l'autorisait  à  toos  les  actes  toAt  d'aa- 
pel  que  de  procédure,  et  é  ester  en  jugement  devant  la  cour,  séria 
demande  dont  il  s'agit  au  procès  ;  et,  sans  avoir  égard  aox  moyens  de 
nullité  proposés  contre  l'appel  et  la  procédure  de  la  femme  Brunet ,  dans 
lesquels  le  sieur  Fouquet  est  déclaré  mal  fondé;-— Met  l'i^peliation  etee 
dont  est  appel  &  néant;— Émendant,  etc. 

Du  li  mars  1828.-G.  de  Poitiers,  2«  cb. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Dorval,  femme  Lebourles.)— La  coua;— Attendu,  sar 
les  premier  et  quatrième  moyens,  que  si,  dans  le  procès-verbal  de  plainte 
ou  de  citation,  u  n'est  pas  énoncé  que  Marie-Noëlle  Doryal^  femme  Louis 
Lebourles,  en  réparation  d'injures,  fut  autorisée  de  son  mari,  la  procédure 
constate  qu'elle  l'a  été  avant  le  jugement,  et  que  c'est  sur  le  vu  de  l'aete 
d'autorisation  que  le  jugement  a  été  rendu  et  prononcé; — Qu'au  surpUis, 
la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale,  no  peut,  d'après 
l'art.  225  c.  nap.,  être  opposée  que  par  U  femme,  par  le  mari  on  par 
leurs  héritiers  ; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  1  arrêt  de  la  cour  cri- 
minelle du  Finistère. 

Du  23  mars  1811. -G.  G.,crim.  rej  .-MM.  Barris,  pr.*Damarque,rap. 

(3)  (Choquas  C,  Balandreau.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  i'o- 
rigmai  de  l'exploit  d'appel  contient  au  bas  l'autorisation  donnée  k  la 
femme  Choquas  par  son  mari  ;  qu'à  la  vérité  la  copie  ne  la  contient  pas, 
mais  qu'il  suffit  qu'elle  existe,  soit  qu'elle  ait  été  donnée  dans  le  principe, 
soit  qu'elle  l'ait  été  pendant  le  cours  de  l'instruction  ;  que  quelques  au- 
teurs avaient  prétendu  que  la  femme ,  pour  ester  en  jugement,  devait 
être  autorisée  dès  le  commeacement  à  peine  de  nullité  de  la  procédure; 
mais  que  l'opinion  contraire,  embrassée  par  Dumoulin,  a  prévalu  et  a 
M  sanctionnée  par  arrêt  de  la  coiir  de  cassation .  du  15  brum.  an  14 
(Y.  Sép.  de  corps),  qui  a  décidé  qu'en  droit  il  n  était  d'aucune  imper* 
tance  que  l'autorisation  donnée  à  une  femme  pour  ester  en  jugement  ne 
lui  eût  été  accordée  que  postérieoremeni  &sa  oemande  ;  —  Mat  l'appel* 
lation  au  néant. 

Du  10  avril  1812.-C.  deBourgee.-MM.  Lauréat,  pr.-Yeilbaut,  sabst. 

(4)  (Sabatier  C.  Monssaille.)  —  fjt  coua;  —Attendu  que,  d'après 
Tart.  215  c.  civ.,  la  fenmie  ne  peut  ester  en  jugement,  sans  l'aatorisaF* 
tion  de  son  mari  ou  de  la  justice,  &  peine  de  nullité  de  la  procédure^ 
conformément  à  l'art.  225  du  même  code;  qu'à  la  vérité  oorpeiit  dira 
que  la  femme  n'est  pas  en  jugement,  par  cela  seul  qu'elie  est  assignée, 
mais  que  l'assignation  tend  a  la  faire  ester  ea  jugement;  —  Qw,  poar 
faire  valablement  ester  la  femme  en  jugement,  il  faut  l'y  appeler  ^  ua 
exploit  régulier,  et  que,  pour  l'y  appeler  régulièiement,  il  faat,  de  toule 
nécessité^  la  mettre  à  même  de  se  défendre  i.  que  ce  n'est  pas  la  mettre 
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uariage:.— chap.  9,  sbgt.  3,  An.  %  §  s; 


BigDiflé  as  mari  dani  les  délais  de  l'appel^  aux  fins  de  venir  Taa- 
loriser ,  et  que  Tasslgnation  donnée  au  mari  postérieurement  à 
ces  délais  doit  être  réputée  comme  non  avenue  (Agen^  5  Janv. 
1832,  aff.  Labro,v« Appel  civil,  n«  765);  —  5»  Que  la  déchéance 
d'un  pourvoi  en  cassation  est  encourue  si  l'assignation  donnée 
au  mari  pour  Tautorlsation  de  sa  femme  ne  lui  est  signifiée  qu'a- 
près les  trois  mois  accordés  pour  la  signification  des  arrêts  d'ad- 
mission (Rej.  14  jttill.  1819,  a(r.  Mignot,V.  Cassation,  n<»  1151). 
9lli.  Quaiui,  au  contraire,  la  femme  est  demanderesse  en 
appel  ou  en  cassation,  la  cour  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
Ulemme  se  soit  fait  autoriser  (ce  qui  peut  valablement  avoir  lien 
même  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi);  on 
détermine  un  délai  dans  lequel  eile  doit  remplir  cette  formalité. 
«<^  Il  a  été  décidé  :  1»  que  l'appel  interjeté  par  une  femme  ma- 
riée sans  autorisation  ne  doit  pas  être  déclaré  nul  dès  à  présent  ; 
qu'il  y  a  lieu  seulement  de  surseoir  à  statuer  et  de  lui  assigner 
un  dékki  pour  rapporter  rautorisation  du  mari  (Paris ,  27  août 
1840,  MM.Pécourt,  pr.,  Delapalme,  av.  gén.,  aflT.  femme  Tho- 
mas.^. Chiavaka;  Bordeaux,  24  fév.  1842,  aff.  dame  Dubois, 
y.  n^  7S2^io);  —  2«  Que  l'appel  interjeté  par  une  femme  ma- 
rlée>  Bms  autorisation  du  mari  ou  de  Justice,  n'est  pas  nul,  mais 
seulesiBnt  irréguller;  qu'en  pareil  cas,  la  cour  saisie  de  l'appel 
dQil,  surseoir  à  statuer,  et  renvoyer  la  femme  à  se  pourvoir,  sui- 
vant Jes  formes  établies  et  dans  un  délai  déterminé,  de  l'auto- 
rltidtiûa  qui  Ui  est  nécessaire  (Bordeaux^  5  mars  1851,  aff. 

—  ■*    'H       II  ■■"  ■!■■   ■      ■ ■  Il  ■  I   ■ 

à  même  de  se  défendre  que  de  ne  pa?  assigeer  son  mari,  conjointement 
aTec«Ue,i|M)ivraiitoii8er,paisqu'&  défaut  d'aatorisation  elle  ne  peut 
lien  dire  ni  rien  faire  de  valable;  qu'ainsi  l'assignation  est  nulle  d'a- 
près l'essence  même  des  choses,  si  elle  n'a  été  donnée  qu'à  la  femme; 

Attendu  que,  dans  le  fait,  la  femme  Monssaille  a  été  seule  assignée 
devant  la  cour;  qu'il  résulte  bien  du  jugement  du  21  nov.  1820,  qui 
est  la  seule  pièce  légale  produite  à  cet  égard,  qu'elle  avait  été  autorisée 
à  fflaîder  en  première  instance;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'elle  le  fût 
pour  d^ndre  à  la  demande  sur  l'appel;  —  Que  l'art  215  défend,  d'une 
manière  abdolue,  à  la  femme  d'ester  en  jugement  sans  autorisation,  et 
fÇÊà  le  ifcours  en  appel  est  une  instance  indépendante,  dans  laquelle 
1  intérêt  des  époux  pourrait  être  compromis,  si  l'autorisation  prescrite 
]>ar  cet  article  n'était  pas  observée;  qu'enfin,  si  Frauçois  Sabatier  a  as- 
signé le  mari  aux  fins  de  l'autorisation,  il  ne  l'a  'fait  que  depuis  les 
trois  inois  de  la  signification  du  jugement;  —Que  le  délai  accordé  par 
la  loi  pouf  appeler  de  ce  jugement  étant  alors  expiré,  il  n'a  pas  dépendu 
dt.^Jt  Sabatier  de  valider  une  assignation  nulle,  et  de  priver  la  femme 
Monssaille  du  droit  d'opposer  cette  nullité,  d'autant  que  les  délais  de 
TassignatioD  donnée  au  mari  ne  sont  pas  encore  révokis;  —  Autori- 
sant, en  faut  que  besoin.  Ursule  Brocher,  épouse  Monssaille,  à  procé- 
der sur  la  demande  en  nullité,  déclare  l'assignation  donnée  à  ladite 
femme  Monssaille ,  sur  l'appel  du  jugement  du  21  novembre  dernier, 
nulle  et  de  nul  effet,  et,  par  suite,  Pierre-François  Sabatier  déchu  de 
son  appel;  au  moyen  de  quoi,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  ten%ur,  etc. 

Dus  mai  1827 .-G.  d'Aix.-M.  de  LachèEe-Morel, prés. 

(1)  Espèce  :  —  (Lavignerie  C.  Joyeux.)  —  Joyeux  exerce  contre  la 
dame  Lavignerie  une  action  possessoire  ;  Lavignerie  est  cité  pour  auto- 
riser son  épouse  à  ester  en  jugement.  Le  8  sept.  1828,  une  enquête  est 
ordonnée  par  jugement  du  juge  de  paix  rendu  contradictoirement  contre 
la  dame  Lavignerie  et  par  défaut  contre  son  mari.  —  Le  24  novembre, 
second  jugement  qui  condamne  la  dame  Lavignerie  aux  dommages-in- 
térêts et  aux  dépens.  Ce  jugement  n'autorise  pas  expressément  la  dame 
Lavignerie  à  ester  eu  justice  ;  mais  il  est  dit  dans  les  qualités  &  ladite 
dame  procédant  sons  l'autorité  de  justice ,  faute  par  son  mari,  dûment 
assigné,  de  l'avoir  autorisée.  —  Appel  de  la  dame  Lavignerie,  qui  dé- 
clare procéder  sous  l'autorité  de  la  justice.  Par  des  conclusions  signifiées 
postérieurement,  elle  demande  l'annulation  des  deux  jugements  de  la 
justice  de  paix  comme  fendus  contre  une  femme  mariée  non  autorisée  à 
plaider.  Le  sieur  Joyeux,  sans  se  prévaloir  de  ce  que  la  dame  Lavignerie 
n'avait  point  été  autorisée  à  appeler,  conclut  seulement  à  ce  qu'elle  ne 
soit  pas  reçue  dans  son  exception.  —  Le  17  juin  1829,  jugement  du 
tribunal  de  Libourne,  ainsi  conçu  :  a  Point  de  droit.  La  d^e  Lavi- 
gnerie èst-elle  suffisamment  autorisée?  Dans  le  cas  do  la  néeative,  se 
prévalant  d'une  non  autorisation  accordée  par  justice  pour  faire  ren- 
verser le  jugement  rendu  contre  elle  par  le  juge  de  paix  de  Lnssac,  peut- 
elle  être  admise  à  ester  ensuite  doTant  le  tribunal  de  première  instance, 
quoique  s'élayaot  elle-même  de  ce  défaut  d'autorisation?— Attendu  que 
la  dame  Lavignerie  u'étant  point  autorisée  par  son  mari,  ne  peut  ester 
en  justice;— Le  tribunal  la  déclare  non  reeevable,  quant  à  présent,  tous 
ses  droits  et  actions  réservés ,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  215,218,225, 1125  c.  civ.:  !<>  en  ce 
que  le  tribunal  a  opposé  d'office  k  la  femme,  son  défaut  d'autorisation  ; 


Brezets,  B.  P.  52.  2.  u;  iî  aoflt  1851,  aff.  Sàbarot,  B.  P. 
52.  2.  65);  —  5*  Que  la  uullité  prise  du  défaut  d'autorisa- 
tion de  la  femme  mariée  pour  ester  en  jugement,  ne  peut  être 
prononcée  d'office  par  le  juge;  que,  dès  lors,  si  une  femme,  sur 
rappel  interjeté  par  elle  sans  autorisation,  demande  Tannulatiou 
du  Jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  auto- 
risée à  ester  dans  l'Instance  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  rendu, 
le  tribunal  ne  peut  déclarer  l'appel  non  reeevable  et  condamner 
la  femme  aux  dépens,  sur  le  fondement  que  l'appel  n'a  point  été 
autorisé;  il  doit  seulement  être  sursis  jusqu'au  rapport  de  cette 
autorisation  (Cass.  21  nov.  1852)  (i);  —  4»  Que  la  femme  de- 
manderesse qui  n'est  pas  pourvue  d'une  autorisation  valable  pour 
ester  en  justice,  ne  peut  être  déclarée  sur  ce  motif  irrecevable 
dans  son  action;  que  les  juges  doivent  se  borner  à  surseoir  au  ju- 
gement Jusqu'à  ce  qu'une  autorisation  régulière  ait  été  conférée  à 
la  femme  (Cass.  11  août  1840)  (2);— S""  Que  la  femme  qui  inter- 
jette appel  ne  doit  pas  être  déclarée  non  reeevable,  nar  cela  seul 
qu'elle  a  procédé  sans  l'autorisation  de  son  mari;  ce  serait  pro- 
noncer, au  profit  de  l'intimé,  une  nullité  qui  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  la  femme,  son  mari  ou  leurs  béritiers.  La  cour  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  l'appelante  ait  été  autorisée  par  son  mari, 
ou  bien  l'autoriser  elle-même  (Cass.  17  janv.  1858^  MM.  Por- 
tails, l«'  pr.,  Bérenger,  rap.,  LàplagneBaris,  av.  gén.,c. conf., 
aflf.  dame  Revel  C.  Ricard,  etc.  —  Nota,  Cet  arrêt  est  conçu  dans 
des  termes  identiques  à  celui  du  21  nov.  1852  qui  précède);  — 

2«  en  ce  qu'il  a  déclaré  l'appel  non  reeevable  ,  au  lieu  de  surseoir  jus- 
qu'au rapport  de  l'autorisation.  —  Arrêt. 

La  coub  :— Vu  les  art.  215  et  225  c.  cit.; — ^Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  215, 1  action  intentée  contre  une  femme  mariée,  ne  peut  être  jugée, 
sans  que  cette  femme  ait  été  autorisée  par  son  mari,  ou  par  justice; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  225,  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposé  que  par  U  femme,  le  mari  ou  leurs  béritiers  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Libourne,  an  lien  de  s«v. 
seoir  à  prononcer  jusqu'à  l'autorisation  conférée  à  la  femme  Lavignerie^ 
l'a,  d'office,  déclarée  non  reeevable  et  l'a  condamnée  aux  dépens;  — 
Que,  par  cette  décision,  le  tribunal  a  privé  la  dame  Lavignerie  du  bé- 
néfice de  l'appel  interjeté  par  elle  dans  le  délai  de  la  loi,  et  cela  aa 
profit  d'un  tiers  qui  eût  été  non  reeevable* à  opposer  la  même  exception  ; 
en  quoi  le  jugement  attaqué  a  violé  des  deux  articles  du  code  ci-dessus 
cité  ;  —  Casse. 

Du  21  nov.  1852.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Quêquet,  rap.-Lar 
plagne-Barris,  i«  av.  gén.,  c.  conf.-Petit  de  Gattne  et  Dallox,  av. 

(3)  Eipie9  :  —  (Dame  Dubois-Beaulieu  C.  époux  Guermond.)  —  La 
dame  Ddbois-Beaulieu,  après  avoir  obtenu  l'autorisatibo  de  son  mari,  qui 
était  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  avait  fait  citer  les  époux  Guermond 
devant  le  juge  de  paix  pour  réparation  d'injures  verbales.  —  Les  époux 
Guermond  opposèrent  que  la  demanderesse  n'était  pas  légalement  auto- 
risée à  plaider,  parce  que  cette  autorisation  n'avait  pu  émaner  d'un  mari 
qui  lui-même  ne  pouvait  citer  en  justice  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire.  —  Sentence  du  juge  de  paix  qui,  accueillant  cette  exception, 
déclare  la  dame  Dubois  non  reeevable  dans  son  action. — Appel. — 12  avr. 
1837,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Fougères.  —  Pourvoi  pour 
violation  de  l'art.  215  c.  civ.,  fausse  interprétation  des  art.  229,  499  et 
515  du  même  code.  -^  On  soutient  que  le  mari,  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, a  néanmoins  capacité  pour  autoriser  sa  femme,  parce  que,  d'un 
eêté,  l'art.  222  n'enlève  ce  droit  qu'à  l'interdit,  et  que,  de  l'autre,  parmi 
les  actes  défendus  an  prodigue  ou  au  faible  d'esprit  sans  l'assistance  de 
son  conseil,  par  les  art.  499  et  513,  ne  se  trouve  pas  l'autorisation  ma- 
ritale. —  Au  surplus,  on  ajoute  que  le  jugement  atlaqué,  au  lieu  de  dé- 
cUrer  la  demanderesse  non  reeevable  dans  son  action,  aurait  dû  seule- 
ment surseoir  à  statuer  jusqu'à  autorisation  régulière,  et  on'  cite  dans  ce 
sens  l'arrêt  du  21  nov.  1832,  qui  précède.— Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  art.  215,  222  et  225  c.  civ.;  —  Alteada  que 
s'il  est  vrai,  ainsi  que  l'a  jugé  le  tribunal  de  Fougères,  que  celui  qaï  ne 
peut  plaider  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  n'a  pas  mieux,  ca- 
pacité pour  autoriser  valablement  sa  femme  à  ester  en  jugement^  il  est 
vrai  aussi  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'a|itorisalion  de  la  femme 
ne  peut,  d  après  l'art.  225  c.  civ.,  être  opposée  que  par  elle,  son  mari 
ou  leurs  béritiers  ;  —  Attendu,  d'ailleurs  et  dans  tous  les  cas,  que  le  tri- 
bunal de  Fougères,  an  lieu  d'accueillir  l'exception  opposée  à  la  dame 
Dubois-Beaulieu],  aurait  dû  surseoir  à  prononcer  Jusqu  à  ce  que  l'auto- 
risation lui  eût  été  légalement  conférée;  —  Qu'en  la  déclarant  purement 
et  simplement  non  reeevable,  ce  tribunal  a  faussement  appliqué  les  art 
215  et  222  c.  civ.  et  esseoiiellemeul  violé  l'art.  225  du  même  code;  — 
Par  ces  motifs^  casse. 

bu  11  août  18iO.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  i^'pr.-j 
rap.-Tarbè,  av«-gén.,  c.  conf.-Ficbet,  av. 
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6*  Qoe,  lonqn'ime  femme  s'est  ponrvoe  devant  la  cour  suprême 
sans  autorisation  de  son  mari^  il  y  a  lien  d'ordonner  que,  dans 
nn  délai  déterminé,  elle  rapportera  cette  autorisation,  encore 
qu'elle  soft  marchande  et  séparée  de  biens,  et  qu'elle  demande 
la  cassation  d'un  jugement  rendu  contre  elle  sans  autorisation 
(Req.  21  germ.  an  12;  Cass.  12  oct.  1807)  (i);  —7*  Que  lors- 
que, après  une  instance,  une  veuve  s'est  remariée,  ets'estdepuis 
pourvue  en  cassation  sans  l'autorisation  de  son  mari,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  que,  dans  un  délai  déterminé,  elle  justifiera  de  cette 
autorisation,  encore  que  le  pourvoi  ait  été  formé  avant  la  publi- 
cation du  code  civil  (Cass.  20  therm.  an  12,  MM.  Haleville,  pr., 
Lasaudade,  rap.,  ad.  Gapblanc  C,  Caratier). 

9€9.  Si,  dans  le  délai  fixé,  la  femme  ne  rapporte  pas  l'auto- 
risation, sans  laquelle  elle  est  incapable  d'agir,  une  fin  de  non- 
reoevoir  Insurmontable  doit  (aire  rejeter  sa  demande,  et  le  Juge- 
ment qui  l'accueillerait  pourrait  être  annulé^  conune  nous  le  ver- 
rons infrà,  n«  940. 

%  À. '^  Des  cas  où  VautmsaUan  de  la  justice  est  nécessaire. 

S#S.  L'autorité  conférée  au  mari  n'est  point  arbitraire;  ce 
n'est  pas  l'autorité  du  caprice,  c'est  la  prédominance  d'une  rai- 
son que  la^loi  suppose  plus  éclairée.  Contre  l'abus  qui  pourrait 
en  être  fait,  la  loi  ouvre  un  recours  à  la  femme.  Lorsque  son 
mari  lui  refuse  l'autorisation  qu'elle  demande,  elle  peut  s'adres- 
ser à  la  justice,  et  si  cette  dernière  trouve  le  reltas  mal  fondé, 
eue  accorde  l'autorisation.  «  Le  mari,  dit  Proudhon  (État  des 
personnes,  t.  i,  p.  468),  n'est  que  le  délégué  de  la  loi  dans  Tu- 
sage  du  pouvoir  dont  elle  l'a  revêtu;  la  puissance  publique,  qui 
absorbe  tous  les  pouvoirs  particuliers,  peut,  à  plus  forte  raison, 
les  suppléer,  p  Les  art.2l8  et  219  sont  ainsi  conçus  :  -^  «  Art. 
218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 
le  juge  peut  donner  l'autorisation.  —  Art.  219.  Si  le  mari  refuse 
d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire  citer 
son  mari  dipectement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
r^amndissement  du  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refu- 
ser son  auterisatlon,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dû- 
ment appelé  en  la  ehainbre  du  conseil.  »  ^  Nous  verrons  bien- 
têt  (infrà,  n««  883  et  s.)  que  ce  dernier  article,  en  tant  qu'il  dé- 
termine la  forme  suivant  laquelle  l'autorisation  de  la  Justice  doit 
être  demandée  et  accordée^  a  été  modifié  par  les  art.  861  et  suiv. 
c.  pr.  Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  voir  dans  cet  ar- 
iicle  le  principe  qui  y  est  posé. 

SiSA.  U  a  été  décidé,  par  application  de  ce  principe,  que 

le  mari  de  la  femme  séparée  de  corps,  qui  a  été  colloquée 

éventuellemait,  à  raison  d'un  droit  de  survie  non  encore  eu- 

^rert,  sur  des  sommes  déposées  à  la  caisse  des  consignations, 

ne  peut  pas  empêcher  le  retrait  des  sommes  qui  est  demandé 

unanimement  par  les  créanciers  colloques  et  par  la  femme  élle- 

même;  que,  s'il  refuse  d'autoriser  cette  dernière,  11  appartient 

aux  juges  d'apprécier  la  convenance  de  la  demande  en  retrait,  et 

,  de  l'accoeUlir  nonobstant  ce  refus,  sous  telies  conditions  qu'ils 

.  eUtanenl  utiles  pour  la  sauvegarde  de  tous  les  Intérêts  (ReJ.  21 

1  août  1840,  aff.  du  Cayla,  V.  Offires  réelles). 

S#5.  Ce  n'est  pas  seulement  en  cas  d'injuste  refus  dumari 
que  la  justice  peut  être  appelée  à  donner  Tautorisatfon;  elle 
peut  l'être  également  dans  le  cas  ob  le  mari  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  la  donner  lui-même.  Cette  impossibilité  est  ou 
ffl^lérielleou  parement  légale,  conune  nous  allons  le  voir.— Dans 
cet  ordre  d'idées,  nous  rencontrons  d'abord  l'art.  221  e.  nap., 
i{ul  perle  que,  «  lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation 
eqiportanr  peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été 
prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut, 
l^endant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  Jugement  ni  contracter 
i^'après  s'être  fait  autoriser  par  le  Juge,  qui  peut,  en  oe  cas, 

y-  \  -"  ■ '. 1 ' 

•  1(^),*'*  ^f^  ••  —  P>a™«  CastiDg  C.  Moria,  etc.)—  La  coot  (ap. 
d€l.  efr  ch.  <lu  COQS.);  »  Vu  les  art.  215  et  218  c.  dv.;  —  Et  attendu 
qu'il  be  p^U  pas  que  Aoue  Cézan  soit  autorisée  par  son  mari  à  ester 
eojqgemeiit  en  la  cour  de  cassation;  —  Ordonne,  avant  faire  droit, 
ju  elle  rapportera  Tautorisation  de  son  mari,  ou  à  son  refus  celle  du  tri- 
aanal  civil  d'arrondissemenl  de  son  domicile,  pour,  après  le  rapport  de 
Mlle  autorisation^  ètie  statué  ce  qu'il  appartieDdia. 


donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  ap- 
pelé. »  L'impossibilité  qui  provient  de  cette  cause  peut  souvent 
être  matérielle  :  mais  c'est  surtout  une  incapacité  légale,  une  in» 
dignité  que  la  loi  prononce  ;  c'est  une  destitution  des  prérogatives 
attacbées  au  titre  de  mari. 

^••.  L'art.  221  limite  la  durée  de  l'incapacité  qu'il  prononce 
à  la  durée  de  la  peine.  I>e  là  est  née  la  question  de  savoir  si  la 
dégradation  civique  rend  le  mari  incapable  d'autoriser  sa  femme. 
Si  l'on  répond  oui,  il  faudra  en  conclure  que,  dans  tous  les  cas, 
l'incapacité  sera  perpétuelle,  car,  d'une  part,  toutes  les  peines 
afflictives  ou  infamantes  emportent  la  défl;radation  civique,  et, 
d'autre  part,  la  dégradation  civique  est  toujours  perpétuelle,  sauf 
le  cas  de  réhabilitation.  Si  l'on  répond  non,  il  en  résultera  que 
la  dégradation  civique,  qui  est  cependant  une  peine  infamante, 
n'entrabiera  pas,  pour  le  mari,  lorsqu'elle  sera  prononcée  seule, 
l'incapacité  d'autoriser  sa  femme,  ce  qui  parait  peu  d'accord 
avec  le  texte  de  l'art.  221.  M.  Delvincourt  (t.  l,note  18  sur  la 
page  79)  se  prononce  pour  la  pronlère  solution  :  il  pense  que  les 
mots  pendant  la  durée  de  la  peine  sont  une  répétition  inutile, 
et  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  221,  le  mari  ne  peut  plus' 
désormais  autoriser  sa  femme,  à  quelque  époque  que  ce  soit. 
«  Cependant,  ajoute-t-il,  comme,  aux  termes  de  l'art.  619  c.  inst. 
crim.,  tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  n'em- 
portant pas  mort  civile  peut  être  réhabilité  après  qu'il  a  subi  sa 
peine,  et  que  la  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la 
personne  du  condamné,  toutes  incapacités  résultant  de  là  con- 
danmatlon,  et,  par  conséquent,  l'infamie,  il  s'ensuit  que  le  réha- 
bilité recouvre  la  puissance  maritale,  et,  par  suite,  la  capacité 
d'autoriser  sa  femme,  soit  pour  ester  en  Jugement,  soit  pour  con- 
tracter. »  Nous  sommes  loin  d'admettre,  comme  M.  Delvincourt, 
que  l'incapacité  d'un  condanmé  dure  pendant  toute  la  vie,  à  moins 
qu'U  n'ait  été  réhabilité.  L'art.  29  c.  pén.  pe  frappe,  en  effet,  le 
condamné  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  d'une  interdiction 
légale,  que  pendant  la  durée  de  la  peine.  Or  comment  soutenir, 
en  droit,  que  cette  interdiction  dure  pendant  toute  la  vie?  Le 
condamné  peut  évidemment,  après  avoir  recouvré  la  liberté,  es- 
ter en  jugement  et  contracter.  Il  peut  donc  aussi  autoriser  sa 
femme  ;  l'art.  28  c.  pén.  énumère,  au  reste,  les  incapacités  dont 
il  demeure  frappé.  On  n'y  trouve  pas  qu'Hait  perdu  la  puissance 
maritale,  qu'il  ne  puisse  contraindre  sa  fen^me,  qaï  n'a  point  fait 
prononcer  la  séparation  de  corps,  à  venir  habiter  avec  lui;  qu*ii 
soit  privé  de  l'administration  des  biens  de  cette  dernière,  ou  de 
l'usufruit  légal  de  ceux  de  leurs  enfants,  etc.  llest  donc  capable, 
nous  le  répétons,  d'autoriser  son  épouse  à  faire  des  actes  ou  es- 
ter en  jugement.  Ainsi  nous  croyons  que  l'art.  221  ne  doit  pas 
être  appliqué  à  la  dégradation  civique  ;  c'est  le  seul  moyen  de 
donner  un  sens  à  ces  mots  si  positifs'  :  pendant  la  durée  de  la 
peine.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  %j  n*  507; 
Vazeiile,  t.  2>  n«  347;  Zachariœ,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  350, 
note  30  ;  Valette  sur  Proudhon,  t»  1,  p.  470,  note  a;  Demolombe, 
t.  4,  n^  216.  — Mais  le  bannissement,  qui  n'est  qu'une  peine  in- 
famante et  temporaire,  donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  221 .  il 
y  en  a  d'autant  plus  de  raison  que  le  banni  est  toujours  néces- 
sairement éloigné  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  217). 

^•7.  Comment  ces  mots  :  pendant  la  durée  de  ta  peine, 
peuvent-ils  être  appliqués  au  condamné  par  contumace  qui  ne 
subit  pas  la  peine,  et  qui,  même  en  se  présentant,  l'anéantit  de 
plein  droK?  M.  Demolombe  (m*  218)  pense  qu'on  doit  considérer 
comme  la  durée  de  la  peine  toute  la  durée  de  la  contumace  elle- 
même,  c'est-à-dire  tout  le  temps  pendant  lequel,  la  peine  n'étant 
pas  prescrite,  le  condamné  en  demeure  toujours  menacé  (c.  inst. 
crim.  636). 

SUS.  Lorsqu'une  femme  dont  le  mari  a  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  ne  requiert  pas  l'autorisation  de  la 
Justice,  sans  laquelle  elle  est  Inhabile  à  se  défendre,  c'est  à  la 


Du  2fl  genn.  an  12.-<:.  G.,  sect.  req.*MM.  Mnraire,  pr.*Oiidot,  rap. 

t*  BtpSiê  :  —  (Dame  Desmeaux  C.  Ménager,  etc.)  ~.  La  coui;  — 
Vu  les  art.  215  et  921  c.  eiv.; —  Surseoit  de  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
femme  Desmeaux  ait  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  des  ju^es  de  son  domicile, 
l'autorisation  nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Du  12  (et  non  22}  oct.  t807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr^ 
Zangiacomi,  lap. 
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partie  adverse  à  la  provoqaer  oa  aux  Juges  à  l'ordonner  d'office 
(Cass.  29  mars  1808)  (1). 

•••«  L'art.  222  c.  nap.  dispose  qne^  «si  le  mari  est  interdit 
on  absent^  le  Juge  peut,  en  connaissance  de  canse,  autoriser  la 
femme,  soft  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  »  Il  y 
a  là  deju  Impossibilités  distinctes  :  Tune  matérielle,  l'absence; 
Tantre  légale^  l'Interdiction.  Noos  allons  les  examiner  saccessi- 
Yement* 

S  90.  Ge  n'est  pas  seulement  l'absence  déclarée,  c'est  aussi 
l'absence  présumée  du  mari  qui  donne  lieu  à  rinlervention  de 
la  Justice;  cela  résnlte  de  la  combinaison  de  l'art.  222  c.  nap. 
avec  l'art.  863  e.  pr.  —  Q  a  été  jugé  que  la  femme  de  l'absent, 
soit  présumé,  soit  déclaré,  ne  pouvant  contracter  sans  l'autori- 
satton.de:  la* Justice,  le  traité  consenti  en  son  nom  par  un  manda- 
taire est  ïiul  (LyoB,  11  Juin  185S,  afT.  Blancbln^  V.  Contr.  de 
maE.»  n*  ioss)^ 

Mais  que  faut-il  décider  pour  le  cas  de  simple  non-présence? 
Quelques  auteurs  pensent  que  la  femme  ne  peut  alors  recou- 
'rir  à  la  fûstioe,  mats  qu'eUe  doit  ou  attendre,  pour  agir,  le 
.retour  de  son  mari,  ou  lui  demander  son  autorisation  par  une 
simple  lettre^  Tel  est  le  sentiment  de  ItfM.  Harcadé,  sur  l'art.  222, 
et  Fouquet,  Encyclop.  du  dr.,  v»  Autoris.,  n«  15.  —  Décidé,  en 
oe  seoA  :  l*  que  la  non-présence  du  mari  ne  dispense  pas  de  re- 
quéiir sonantorisation;  qu'ainsi  le  créancier  d^me  femme  ma- 


{t)  espèce  :  —  (Desmaoz  C.  Ménager  et  cous.)  — 12  vent,  aa  IS, 
jugemâBt  du  tribunal  de  Chàteaidan,  qui  condamne  la  femme  Desmeaox, 
dont  le  mari  a  été  frappé  d'une  peine  afflictiTe  et  infamante .  À  payer  à 
lléna|»r,et  jqonsorts  la  somme  de  9iS  fr.— Pourrei  de  cette  femme  pour 
violation  da  Tart.  ttl  c.  drv. ,  ea  ce  qu'aucune  autorisation  préalable 
n'a  été  accordée  par  la  justice.  »  MeoagBr  et  coosoits,  défendeurs,  ré<- 
pondent  que  la  femme  Desmeanx  n'ayant  pas  jugé  à  prepoe  de  se  poor^ 
Toir  dé  Faatorisation  qoe  la  loi  exige,  ne  peut  se  plaindre  d'one  irré- 
gularité qu'elle  ne  doit  imputer  qu'à  elie-méme  ;  qu'elle  n'est  pas  fondée 
a  la  rejeter  sur  eux ,  d'abord  parce  que  l'art.  221  c.  civ.  dit  que  c'est 
la  fmne  qui  doit  se  faire  autoriser,  ce  qui  prouve  qu'elle  doit  elle- 
même  faire  les  démardies  nëoessaireB  pour  obtenir  cette  autorisation  ; 
wce  qu'ensuite  la  femme  Desmeaux  ayant  gardé  le  silence  pendant  tout 
le  dburs  du  procès .  et  af ant  fait  défaut  lorsque  l'affaire  a  été  portée  h 
l'audience ,  eUe  a  laissé  ignorer  à  ses  adversaires  ce  défaut  d'aulerisa- 
tion  dobt  elle  se  prévalait  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion^—Arrêt. 

La  coua;— Vu  l'art  221  c.  civ.; — Considérant  que  la  femme  Des- 
meaux étant  dans  le  cas  préTu  par  cet  article,  n'a  pu  ester  en  jugement 
«ans  y  être  autorisée  par  la  justice;  que  ce  moyen  d'ordre  public  n'a  pu 
être  couvert  par  la  négligence  que  celte  femme  a  mise  à  se  faire  autori- 
ier  :  que,  d'aiUeurs,  tous  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer 
de  la  capacité  de  la  personne  qu'ils  poursuivent,  et  veiller  à  ee  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  jugements  soient  remplies  ;  — 
Qu'ainsi,  la  femme  De.«meaux  n'ayant  pasj;e<ps  l'autorisation,  sans  la- 
quelle elle  était  inhabile  à  se  défendre ,  c'était  à  ses  parties  adverses  & 
la  provoquer  eu  aux  juges  &  la  donner  d'office  ;  qu'en  s'écartant  de  ces 
principes,  le  tribunal  de  caiftteaudun  a  violé  l'article  ci-dessus  cité  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  29  mars  1809.-43.  C,  leet.  eiv.<*Ml.  Ltborel,  pr.-Zangiacomi, 
np.-Pons,  8ubst.,c.  €Ouf.-Moreaa  et  Becquey,av. 

(9)  Bwpi»  s  —  (Riefaarà  C.  Lévy.)  —  Penda&t  que  le  sieur  Ricbard 
faisait  la  guene  é  Fatmée.  d'Allemagoe,  «a  femme,  marchande  à  Neuf* 
Brissac,  avait  souscrit  une  lettre  de  change  de  1,550  fr.  valeur  reçue 
eu  marcbandises.  Le  sieur  Lévy  l'assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mttlhausen  :  A  requit  d'abora  qu'elle  fût  autorisée  d'office  à 
procéder  en  l'instance,  et  produisit,  pour  en  démontrer  la  nécessité,  un 
certiilcat  du  Uiaire  de  Neuf-Brissac,  constatant  que  le  sieur  Richard 
était  absent  de  eeu  domicile  depuis  phis  de  quatre  ans.  Le  tribunal  ac- 
corda l'antorisatioB  demandée,  et  condamna  la  demanderesse  au  paye- 
ment des  l^ftM  fr.  ^  Appd.  ~  Arrêt 

La  coui  ;  —-  Vu  les  art.  215,  218  et  225  c.  civ.;  ^  Attendu  que  si 
fticbani,  quoique  pour  lors  momentanément  absent,  awt  été  assigné 
conjointement  avec  sa  femme,  seit  en  son  domicile  à  Neuf-Brissac,  soit 
a  piersonne,  le  premier  pour  autoriser  cette  dernière  à  défendre  sur  la 
demande  dirigée  contre  elle ,  et  celle-ci  aux  fins  de  condamnation,  as- 
surément le  tribunal  à  qwo,  seul  juge  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  principale  de  l'intimé,  eiU  également  été  compétent  à  statuer 
sur  la  demande  en  autorisation  de  la  femme,  au*  cas  de  non-comparution 
du  mari  ou  du  refus  de  sa  part  ;  ce  pouvoir  n'était  point  interdit  aux 
tribunaux  de  commerce  en  pareille  occurrence  ;  mais  au  cas  particulier, 
le  sieur  Richard  n'ayant  point  autorisé  sa  fenune,  ni  été  assigné  é  cette 
lin,  il  s'ensuit  que,  d'apiis  les  dispositions  législatives  ci-dessus  r^ipe- 
%es,<a  femiM  Richard  n'avait  pas  même  quàîté  pour  décliner  la  juri- 


riée,  qui  n'a  point  assigné  le  mari  l  t'efti  4^anlerifler  eelie^i,  m 
peut  obtenir  valablement  l'autorisation  d'office  du  tribunal,  en 
se  bornant  à  produire  un  certificat  du  maire  constatant  l'absenee 
momentanée  du  mari  (Coknar,  31  iuill.  1810)  (2);— 2*  Qu'il  faut 
que  l'absence  du  mari  sojt  déclarée  ou  présumée  dans  leseat 
légal  pour  que  la  femme  qui  vent  se  faire  autoriser  à  consenllr 
une  vente  de  ses  biens  personnels  soit  tenue  de  se  pourvoir  d'a^ 
près  les  formalités  prescrites  par  l'art.  865  c.  pr.;  que  l'absenee 
de  fait  du  mari  ne  soàit  pas  pour  rendre  cet  articleapplicable;  sp6> 
Qlalement,  que,  dans  le  cas  où  le  mari  réside  en  pays  étranger, 
sans  y  avoir  établi  son  domicile,  la  femme  qui  veut  obtenir  l'an* 
torisation  de  vendre  un  de  ses  immeubles  doit  faire  sonaatlu» 
au  mari  au  domicile  conjugal ,  puis  le  citer,  après  regnèfea  an 
président,  et  enfin  provoquer  contre  lui  un  jugement  de  défMil 
qui,  pour  le  profit,  accorde,  sur  les  oonclusioas  du  miaMèri 
public,  rantorisation  demandée;  qu'il  n'est  paanéeessaireydflnaœ 
cas,  que  cette  autorisation  soit  précédée  du  rapport  d'un  Jug^ 
commissaire  (Req.  15  mars  1837)  (3).  ^  Mais  M.  Oemolombe 
(t.  4,  n«  214)  fait  observer  avec  raison  que,  si  cette  opinion  étail 
suivie,  la  femme  dont  le  mari  ferait  un  voyage  lointain  pourrai! 
se  trouver  dans  l'impossibilité  absolue  de  fatne  «a  ade  ncgwt  et 
que  réclamerait  l'intérêt  de  la  famille.  Pothier  eneeliBait  aal»> 
fois  (de  la  Puiss.  du  mari,  n»  12,  et  Introd.  au  tit.  10  de  la  Coot^ 
d'Orléans,  n»  140  )  que  la  femme  peut  recourir  à  la  juaticô  leru- 

diction  du  tribunal,  et  l'autorisation  judiciaire  ne  pouvait  4tfe  valaMe- 
ment  accordée  par  le  tribunal  qui  aurait  dû  s'aMenn-  de  statuer  eur 
aucunes  conclusions  des  parties,  ea  déclarant  d'olBce  l'intioié,  quant  4 
présent,  non  recevable  en  sa  demande,  sauf  é  lui  à  se  remettre  en  règle; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  tirées  des  articles  de  la 
loi  citée,  que  le  jugement  dont  appel  est  nul,  ainsi  que  ce  qui  l'a  pré- 
cédé, et  que  l'intimé  devient  passible  de  tous  dépens,  pour  avoir  irré- 
gulièmnent  introduit  son  actien  ;  par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  pro- 
cédé et  jugé. 

Du  31  juill.  1810.-G.  de  Gofaaar. 

(8)  Btpicê  :  -*  (Dame  Langlois  a  Reynaad.)  —  En  1810,  la  da» 
Papac,  épouse  Périllier,  consentit  au  sieur  Beynaad  veule  de  sou  de« 
maine  la  Fontaine  du  Roi.  A  cette  époque,  le  sieur  PèriUier  était  ab» 
sent,  de  fait,  depuis  plusieurs  années,  du  domicile  conjugal.  Pour  obl^ 
nirltiutorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  vendre  un  de  Msi         " 


la  dame  Paysac  suivit  les  formes  tracéeë  par  l'art.  801  c.  pr.  civ.;  elle 
somma  d'abord  son  mari,  au  domicile  qu  elle  avait  conservé  À  Ntme^ 
d'avoir  à  l'autoriser;  puis  eMe  présenta  requête  au  président  du  tribunal^ 
aân  d'obtenir  permission  d'assigner  PériHier,  peur  déduire  les  motifs  de 
son  refus;  enfin  elle  obtint  contre  ce  dernier,  et  sur  les  seulee  eoneia-'' 
sions  du  ministère  public,  jugement  de  défaut  avec  aatocisaiioo  de 
vendre  la  Fontaine  du  Roi.  —  Mais  en  1835  la  dame  Langieis,  tnqun* 
lité  de  tutrice  légale  de  sa  fille,  héritière  de  la  dame  Paysac,  pvéleadiC 
que  l'autorisation  qui  avait  précédé  la  vente  précitée,  était  nulle,  en  cb 
que  l'absence  de  fait  du  sieur  Périllier,  donnait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  808  c.  pr.  civ.,  lequel  exige  qu'en  cas  d'absence  du  mari,  l'auto- 
risation accordée  à  la  femme  en  justice ,  soit  provoquée  sur  un  rapport 


fait  par  un  juge  commis.  En  conséquence,  la  dame  Langlois  assigna 
Reynaud  en  nullité  de  la  vente,  et  éemaDda  àpreuver  platieurs  teiie 
tendant  à  établir  que  PériUier  était  absent  depuis  ITes,  et  qu'il  avait 
formé  à  l'étranger  des  établissements  qui  emportaient  cbaugemenl  do^ 
domicile.  —  Par  jugement  du  30  nov.  1855,  ce  système  fut  .entiéiui-' 
ment  repoussé,  et  Reynau(|  maintenu  dans  son  acquisition.  —  Appel.  — > 
11  nov.  1835,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  qui  consi- 
dère, en  fiait,  que  Périllier  n'avait  jamms  paru  transférer  son  domicile  à 
l'étranger;  et,  en  droit,  que  l'ait.  868  c.  pr.  civ.  n'était  ap^cable  qi.e 
dans  le  cas  d'absence  présumée  «a  déclarée  du  mari,  dans  le  sens  lè^ 
gai,  et  nullement  lorsqu'il  était  simplement  absent  daas  l'acception  «7* 
dinaire  de  ce  mot.  • , 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  803  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  les  formai 
lités  prescrites  par  l'art.  881  étant  basées  sur  le  refus  d'autorisation  do 
la  part  du  mari,  il  s'ensuit  que  l'art.  865  doit  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  qoe  ce  refus  devient  matériellement  imposs^Ie  à  consta- 
ter par  suite  d'une  longue  absence  du  mari,  soit  de  fait,  soit  dans  Tae» 
ception  légale.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Attendu  que  la  dame  Paysac,  femme  Périllier,  a  àtt  su- 
pourvoir,  comme  elle  l'a  fait,  selon  le  vœu  de  l'art.  219  c.  civ.,  pour 
obtenir  1  autorisation  qui  lui  était  nécessaire,  et  que  c'est  è  bon  dioil 
que  l'arrêt  attaqué  a  jygé  que  les  formalités  prescrites  par  l'art^i^es- 
étaient  étiangères  à  sa  demande,  puisque,  d'après  les  «litsiieconnus  aon^  • 
stants  par  la  cour  royale  de  Iflmes,  le  mari  n'était  ni  déclaré,  ai»  pi^ 
sumé  absent;  —  Rejette.  •h  ^    r.  ^ 

Du  15  mars  l837.-a  G.,  cb.  req.-illl.  Ssagiacemi^  pr^^Jbube^ 
rap.-Hervé,  av.  géa,^  c.  coa(.HSalisast>  av. 


IIARIA€B.-«HAP.  9,  Sbct.  3,  Art.  t,  S  ^• 


«n  le  iMrf  Ml  (rop  ^Igiié  fov  ûmuèr  i'attloilsitKm 
pTMDptemeiii  que  le  cas  i'eiige.  H.  Demolombe  pense  qu'il  en 
doit  être  de  mèoM  e^Jenrdlialy  et  qae  si  l'art.  865  e.  pr.  ne 
pirle  que  de  l'absenee  déclarée  ou  présumée,  l'art.  222  c.  nap.  a 
me  portée  i^us  générale,  le  mot  absenoe  qu'il  emploie  seul  étant 
souvent  pris  dans  nos  Idls  pour  désigner  non  pas  seulemeni  l'ab- 
8«Boe  proprement  dite,  mais  aussi  la  simple  non-présence.  — 
Cette  dootrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  Jugé  que,  pour 
qu'âne  fsmme  soit  reoevable  à  demander  en  Justice  raatorisation 
doni  parie  fart.  222  c.  nap.,  il  suffit  que  son  mari  soit  absent 
du  UenoiteHe  réside  et  eierce  ses  droits;  qu'Un'estpasnécessaire 
«l'U  y  «tt  abecMe  déclarée  (Agen,  Si  Juill.  1806)  (l). 

Quant  à  la  femme  étrangère,  en  admettant  qu'elle  ait  besoin  de 
f  asCorisatiOD  de  son  mari  pour  ester  en  Justice  par  application 
de  l'art*  tl  S  e.  nap.,  la  justice  doit  suppléer  à  cette  autorisation 
a  te  mari  ne  réside  point  en  France  (Rutia,  16  lév.  1844,  air. 
K.^n*ï95.î»). 

#91.  L'iaterdiotion  metévidemmenl  le  mari  daasrimpossi- 
Mité  ou  filttlêt  dans  rineapacilé  de  donner  l'autorisation.  Mais, 
dans^se  cas,  il  arrive  soufenl  que  la  femme  est  nommée  tutrice 
4e  nm  mari.  Re8le4-elle  alors  soumise  à  la  nécessité  d'obtenir 
l'anlorisarion  de  la  justice?  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que 
l'art.  222  ne  distingue  pas,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  appliqué 
dans  tous  les  cas.  «^  Avant  d'examiner  si  celle  solution  doit  être 
adoptée,  nous  devon»  foire  observer  qu'il  y  a,  dans  cette  bypo- 
tbèee,  une  distinction  à  faire  entie  les  aolee  que  la  femme  fait 
en  finalité  de  tutrice,  concernant  les  biens  personnels  du  mari 
eu  les  biens  de  la  communauté,  et  les  actes  qu'elle  faii  en  son 
nom  personnel.  A  l'égard  des  premiers,  ce  ne  sont  point  lee 
principes  de  l'autorisation  maritale  qui  doivent  être  appliqués  : 
ce  sont  les  règles  de  la  tutelle.  Ainsi  tous  les  actes  que  le  tuteur 
a  le  droit  de  faine  seul,  la  femme  tutrice  pourra  les  iaire  seule, 
et  tous  ceux  pour  lesquels  le  tuteur  a  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  de  l'homologation  du  tribunal,  la  femme 
pourra  lès  faire  avec  cette  autorisation  et  cette  homologation.  La 
fonneet  lee  conditions  de  l'administration  seront  au  surplus  ré- 
iMes,  dm»  ce  cas,  par  le  conseil  de  familie,  suivant  le  vœu  de 
l'art.  M7  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  227).  Quant  aoz 
hlens  personnels  de  la  femme,  si  le  contrat  de  mariage  en  attri- 
buait l'administration  et  la  Jouissance  au  mari,  la  femme ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  cette  administration  et  cette  Jouissance,  sera 
encore  assimilée  au  tuteur  ordinaire;  car  alors  elle  agira,  non 
point  en  son  propre  nom,  mais  au  nom  de  son  mari.  Si,  au  con- 
traire ,  le  contrat  de  mariage  attribuait  à  la  femme  l'administra- 
tien  et  la  Jouissance  de  ses  biens  personnels,  elle  n'aurait  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  les  actes  se  rapportant  à  cette  admi- 
nistration et  à  cette  Jouissance,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  tuprà, 
ji»$46.  _  Mais,  dans  cette  dernière  hypothèse  même,  Ui  Cemme 
est,  d'après  les  règles  ordinaires,  soumise  à  la  nécessité  de  Tau- 
torisation,  soit  pour  ester  en  jugement,  eoit  pour  tous  les  actes 
qui  excèdent  les  limites  de  Tadministration.  A  qui  doit-elle  de- 
mamler  cette  autorisation  lorsqu'elle  est  tutrice  de  son  mari  in- 
terdit? 11  nous  pcuraH  évident  que  c'est  à  la  Justice,  conformé- 
ment à  l'art.  222.  En  effet,  cène  sont  pas  les  règles  de  la  tutelle 
qui  sont  applicables  ici  ;  ce  sont  les  règles  de  la  puissance  mari- 
tale (Y.  Conf.  H.  Demolombe,  t.  4,  n»  227).  M.  Duranton  (t.  3, 
n*  754),  toutefois,  pense  que  la  femme  tutrice  de  son  mari  n'a 
tieaoin  d'aucmie  autorisation  pour  ester  en  jugement  relative- 

(1)  Etpèee .—  (Veuve  Froatgous  C.  daîiie  Faalle.)—  U  dame  Fatilte 
île  l'Étang  avait  été  obligée  de  quitter  son  mari  à  Saint-Domingiie,  après 
rinsurroctiOB  des  nègres;  arrivée  en  France,  elle  voulut  exercer  ses 
droits  sur  la  saecession  de  son  père,  qui  atait  épousé  en  secondes  noces 
la  demoiselle  VialeUe.  —  12  juin  1806,  jogement  du  tribunal  de  Mon^ 
tanbaa  qui,  en  vertu  de  Tart.  222  c.  civ.,  lui  accorde  rantorisation  d'es- 
ter en  justice.  —  Appel  par  la  dame  Yialeile;  elle  soutient  qu'il  n'y  a 
d'abseataque  een  qui  ont  été  déclarés  tels  par  jugement  rendu  après  les 
épreuves  indiquées  par  la  loi  (art.  112  Jusqu'à  120  c.  civ.).— Arrêt. 

La  Goea;*-  Considérant  qu'étant  reconnu  que  ledit  Faolte,  qui  ba- 
bitàH  JiKiiel,  a  été  obligé  de  se  réfugier  à  Santo-Demingo ,  où  11  est 
dansée  moment;  que  son  épouse  ayant  été  forcée  de  se  séparer  de  lui 
eldefetounei.en  Frattoe,elieafenBé  «ne  instance  devant  le  trilMinal 
de  liontanban,  contre  U  dame  Vialette ,  a  raison  des  droits  qu'elle  a  & 
exercer  eentie  la  suocesaion  dod&t  sieor  Frootgous,  son  père;  que  ledit 
Faalte  se  troavaat  par  conséquent  absent  du  lieu  o«  soa  épouse  réside  et 


menti  ses  intérêts  mobniers.  Bt, €n  «fM,  eBa  i 
autorisation  sur  les  intéréta  mobiliers  de  son  mari  (V.  Inlardlo- 
Uon)  ;  il  semble  donc  étrange  qu'elle  ait  besoin  d'être  aatertsée 
pour  plaider  sur  les  siens.  Cette  observation  est  Juste  eneoi; 
mais  nous  pensons ,  avec  M.  Damoiombe,  que  les  prine^^  du 
droit  ne  permettent  pas  d'adopter  l'opinion  de  H.  Dwanton,  A 
que  la  femme  doit,  dans  tons  les  cas,  se  pourvoir  de  Taulortsa» 
tien  de  la  Justice. 

899.  Il  a  élé  Jugéqiue  la  femme  de  TinterdU  ne  peut  parta- 
ger qu'en  Justice  une  succession  à  elle  écbue,  et  deat  les  fruits 
doivent  tomber  dans  la  communauté  (Paris,  12  oct.  1856) -(i). 
Cette  décision  nous  parait  fort  ooBteslabie;  elle  applique  à  la 
femme  de  l'interdit  les  règles  établies  pour  l'interdit  lui^mèaM, 
«Aie  seul  motif  qu'en  donne  l'arrêt,  c'est  que  les  fruits  de»  biens 
que  recueillera  la  femme  bérttière  tamA>eront  dans  la  comaM^ 
nauté.  Cet  argument  est  sans  -foeoe,  car  toutes  les  fais  que  la 
fenuie  de  l'interdit  estera  en  Jugement  eu  contractera,  4a  «oaa- 
munanté  acquerra  des  fruits  eo  en  perdra;  et  cependant,  pour 
agir  valablement  dans  tous  ces  eas,  il  suffit  à  la  femmede  l'au- 
torisation du  juge  ;  et  comme  cette  expression  générale  cotifrao- 
ter,  employée  par  l'art.  222,  semble  avoir  voulu  embnsser  tous 
les  cas  prévus  par  l'art.  217,  on  ne  voit  pas  pourquoi  fautork 
sation  du  juge  ne  serait  pas  sufllsante  à  la  lemme  de  l'intsrdlt 
pour  partager  amiablement  une  succession^  lui  est  écbue. 

9 9 S.  Supposons  maintenant  que  le  mari  u'ait  pas-été  inter^ 
dit,  mais  qu'U  soit  en  démence,  et  que,  néanmoins,  il  ait  donné 
l'autorisation.  Cette  autorisation  et  l'ade  qui  «n  a  été  la  suite 
pourront^ils  être  attaqués? Mous  le  oroyons.Oans  ce  cas^  à  ia^vé- 
rité,  U  n'y  avait  pas  peur  le  mari  ineapaeifé  légde,  mais  H  y 
avait  uoe  impossil>ilité  morale  qui  nécessitait  l'intervention  de  la 
justice.  £n  efèt,  la  loi  cbercbe  dans  rauiorisaUon  maritale  une 
garantie  pour  les  intérêts  de  la  soeiétéconjngale;  or,  pour  qu'elle 
la  trouve,  cette  garantie,  il  faut  nécessairement  qnele  mari  seit 
sain  d'esprit.  Mais  dans  le  cas  ok  la  nullité  d'un  acte  sesalt  de- 
mandée pour  cette  oanae,  fl  laodrait  qu'il  Ittt  Uen  êlaèfl  qu'an 
moment  où  l'autorisation  a  été  donnée,  le  mari  se  trouvait  dans 
un  état  mental  qui  ne  lui  permettait  pas  d'exprimer  une  volonté 
éclairée.  C'est  là  une  question  défait  que  les  tribunaux  résoudront 
d'après  les  circonstances.  Nous  croyons,  avec  M.  Demolombe 
(t.  4,  no  223),  qu'ils  devront  accueillir  plus  ou  moins  facilement 
la  demande  en  nullité  selon  que  les  tiers  avec  qui  la  laaune  a  co»« 
tracté  auront  connu  ou  ignoré  l'état  du  mari.  61  lemul,  sans  être 
interdit,  était  dans  une  maison  d'aliénés.  Il  en^ésultera  certaine- 
ment une  très-forte  présomption  d'incapacité,  mais  non  pas  ce- 
pendant une  fM-ésomption  absolue  csonune  celle  qui  résulte  du 
Jugement  d'interdiction  (V.  la  loi  du  30  juin  iS38,art.  39).<:'est 
le  sentiment  de  M.  Demolombe  (n»  223).— V.  toutefois  M.  Zacha- 
ris  (éd.  Vergé  et  Massé,  t.  i,  p.  251, note  40),  qui  parait  assi- 
miler presque  complètement  l'intenilt  et  l'individu  plaoê  sans 
jugement  dans  une  maison  d'aliénés. 

«94.  SI  le  mari,  sans  dire  Interdit,  avait  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  powrraitril  néanmoins  autoriser  sa  femme?— 
M.  Duranton  (t.  2,  n«  307)  pense  qu'il  le  peut,  parce  que  la  loi 
(art.  222)  n'a  frappé  d'incapacité  i  cet  égard  que  l'interdit.  D'ob 
il  suit  que,  suivant  cet  auteur,  le  mari  peut  autoriser  la  femme 
à  faire  des  actes  que  lui-même  il  est  incapable  de  faireseul.— Un 
autre  anteur,  M.  Magnin  (Tr.  des  minor . ,  t.  i ,  n*  909),  p«ise  égale* 
ment  qu'il  le  peut,  mais  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte 
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oit  elle  exerce  ses  droits,  elle  a  dû  nécessairement  recourir  à  ee  tribunal 
pour  avoir  ladite  autorisation  ;  et  ce  tribunal  s'est  trouvé  compétent  pour 
y  statuer  en  connaissance  de  eaase,  ea  confoimité  4e  l'art.  222  c.  civ»; 
^^Gonfirme,  etc. 

Du  31  juill.  ISOO.-^.  d'Ageo.-M.  Lacuée,  1«  pr. 

(2)  (La  dame  Beangiand.)  —  La  coua;  —  Considérant^  le  nari 
ne  figure  pas  seulement  aux  opérations  de  compte,  liquidatien  et  par- 
tage dont  il  s'agit,  comme  assistant  sa  femme,  mais  encore  comme  par- 
tie intéressée  quant  aux  fruits  et  roTenus  des  biens  de  la  succession, 
qui  tombent  dans  la  communauté  dont  il  est  toujours  le  ebef,  quoique 
interdit;  —  Confirme  le  jugement  sur  requête  (lequel  afait  autorisé  la 
dame  Beaugrand,  tutrice  à  TinterdictioB  de  son  mari ,  à  procéder,  mais 
en  Justice  seulement ,  au  partage  de  U  succession  de  son  père,  qu'elle 
afait  demandé  à  faure  à  l'amiable  avec  sa  mère). 

Du  12  oct.  lS5e.-C.  de  Paris^  ch.  vac-M.  Jacquinot-Godard^  pr. 


■ARIAGE.^Chap.  9,  S|M7r.  3,  Art.  9,  S  *- 


|Kmr  Iflfiidl  taHmèiiie  amit  besoin  de  rassistance  de  son  con- 
8eU>  cette  «asistanoe  lui  est  nécessaire,  aassi  bien  ponr  autori- 
ser sa  femneqaeponr  agir  Ini-mème.-^Déoidéoi  ce  sens  :  loqne 
le  mari  ponrvn  d'un  conseil  judiciaire  ne  pent  autoriser  valable- 
ment son  époQse  à  plaider  qn'antant  qu'il  est  lui-même  assisté 
de  son  conseil  (Paris,  27  août  «8^3)  (l)  ;  —  2o  Que  le  mari,  qui 
ne  pent  plaider  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  n'a  pas 
mieux  capacité  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en  Justice  (Gass. 
il  aùùa  1840, aff.  Dubois,  V.n«  861  ;  Rennes,  n  déc.l840)(2). 
—MM.  Zacbari» (éd. Vergéet Massé,  1. 1,  p.  257,  note  40)  et  De- 
molombe(t.  4,  n<*  226)  n'admettent  ui  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
opinions;  ils  pensent  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est  la  justice 
qui  doit  donner  l'autorisation.  M.  Demolombe  invoque  plusieurs 
raisons.  Et  d'abord  il  répugne  an  sens  commun  qu'un  incapable 
poisse  en  babiliter  un  antre.  Bn  second  lieu,  il  y  a  une  grande 
analogiei  entre  la  situation  légale  du  mari  à  qui  il  a  été  donné 
un  conseil  Judiciaire  et  celle  du  mari  mineur  qui  a  été  éman- 
cipé par  le  mariage  ;  or  ce  dernier  est  incapable  d'autoriser 
sa  femme,'  même  avec  l'assistance  de  son  curateur;  il  Caut 
qu'elle  s'adresse  à  la  justice.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  dans  l'autre  cas?  L'assistance  du  conseil  judiciaire  ne  doit 
pas. être  admise  en  cette  matière;  il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la 
loi  qu'un  iiers  puisse  venir  se  placer  ainsi,  eu  quelque  sorte,  en- 
tre la  femme  et  le  mari.  On  objecte  que  la  loi  n'a  parlé  que  de 
l'interdit fttais  M.  Duranton  lui-même  recomait  que,  quelque- 
fois^ les  disposilions  dans  lesquelles  la  loi  n'a  nommé  que  l'in- 
lerdtt  doivesit  être  étendues  «u  prodigue.  11  le  reconnaît  notam- 
ment (t.  9,n»  50S)  dans  le  cas  de  l'art.  443,  qui  déclare 
incapables  d'être  tuteurs  les  interdits;  il  enseigne  que  cette  dls- 
posiUoD  doit  être  étendue  à  ceux  qui,  à  raison  de  la  faiblesse  de 
leur  esprit,  ont  été  placés  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire. Pourquoi  n'étepdrait-on  pas  également  la  disposition  de 
l'art.  222  à  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  ce  conseil,  soit  en  vertu 
de  l'art.  409,  comme  faibles  d'esprit,  soit  en  vertu  de  l'art.  51 3, 
tommd  prodigues?  Cette  doctrine  peut  encore  s'appuyer  sur  l'an- 
cienne jmispmdence  tv.  le  Nouv.  Denlsart,  v«  Auloris.,  §  3, 
n*  7).  Nous  croyons  que  cette  interprétation  est  la  plus  conforme 
à  la  véritable  intention  du  iégislatear. 

$71^.  Dans  l'ancien  droit,  le  mari,  bien  que  mineur,  pouvait 
autoriser  sa  femme  (V.  Pothier,  de  la  Puiss.  marit.,  n«  29).  U 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  L'art.  224  porte  que,  «  si  le 
mari  «si  mineur,  l'aiiterisaaou  du  Juge  est  nécessaire  à  la  femme, 
SQit>  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.»  Gomment, 
dit  M.  PoHalls  (Exp.  des  mot.,y .  5t^d,  p.  1 55,  n^»  52),  pourrait-il 
autoriser  les  autres,  quand  lui-même  a  besoin  d'autorisation?  On 
condut  de  ce  motif  que  le  mari  mineur  peut  valablement  autori- 
aer  sa  femme  pour  tous  les  actes  qu'il  peut  faire  seul  et  sans  as- 
sistance de  son  curateur  (Y.,  en  ce  sens  MM.  Toullier,  t.  1^ 
D9  #55;.  Demolombe,  t.  4,  n«  221).  L'autorisation  de  la  justice 
est  nécessaire  pour  les  autres.  «  Néanmoins,  dit  M.  Toullier  ((oc. 
dt.),  ccbune  le  mari  mineur  a  la  puissance  maritale  sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  de  sa  femme,  Pautorisation  du  Juge  n'a 
pour  objet  que  de  suppléer  à  l'incapacité  qui  résulte  de  sa  mi- 
noritéf  ainsi  le  mari  mineur  doit  être  consulté.  »  Ce  devoir. 


(IHBoBvaliBt  d  OreiaL)  — La  com;  —Considérant  que  si  la  com- 
tesse Orsini  J|  îiteijfté  appel,  avec  rautorisation  de  son  mari,  celui-ci 
lie  pouvait  rautoiiâer  qa'aulaat  qu'il  aurait  été  assisté  de  soo  con^il 
judiciaiw,  sais  lequol  il  loi  a  été  défendu  de  plaider;  —  Considérant 
oie  le  comte  Orsidi  n'éta*t  point  assisté  de  son  conseil  Judidaûe,  et  que, 
dès  lovs,  il  n'apu  autorieersa  fensme  à  exercer  un  droit  que  lui-même 
D'aunût.pas  pu  exercer;  *-  Déclare, nul  Tappel,  ele* 

Du- 27  août  1SS3.'-C*  de  Paris,  V  cb. 

(a)  Hépicê^,-  ^  (Époux  DttboisrrBeaulieu  C.  Saiat-Germaiii.  )  —  Le 
siear.  Sai«t*iOenDaio  avait  formé  une  demande  en  interdiction  contre  sa 
sœur,  mariée  au  sieur  Pubois-Beaulieo.  Ce  dernier,  se  trouvant  lui- 
même  poun«  d'un  conseil  judiciaire,  le  tribunal  dut  autoriser  la  dame 
Dubois  à  défendre  à  l'action  intentée  contre  elle  ;  mais  cette  autorisa- 
tiotf  ne  lui  fut  accordée  que  par  le  jugement  définitif  rendu  sur  Kinter- 
diction.  —Appel  par.  la  dame  Dnbois^Beaolieu.  —  Elle  arguë  de  nullité 
la  procédure  suivie  contre  elle,  comme  faite  contre  une  femme  non  auto- 
risée &  ester  en  justice,  et  elle  sooUent  que,  pour  que  l'autorisation  fût 
valable,  elle  aurait  dû  être  donnée  préalablement  à  toutes  poursuites,  on 
tout  au  moins  avant  l'iastructioa  de  la  demande  diiigée  contre  elle.  — 
Arrêt. 


quokiu'il  ne  soU  pas  tracé  dans  la  lol^  nous  parrfk  être  dans  sei 
esprit;  et  le  juge,  en  ordonnant  que  le  mari  soit  cité  devant  la 
cbambre  du  conseil  pour  y  donner  des  renseignements  et  des 
explications,  loin  d'excéder  ses  pouvoirs,  remplit  sa  mission  d'a- 
près le  vœu  bien  entendu  du  législateur.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  VazeiUe  (t.  2,  n«  348). 

97%,  Il  peut  arriver  que  ce  soit  la  femme  elle-même  qui 
soit  ou  mineure  ou  interdite.  Voyons  comment  doivent  être  ap- 
pliquées, dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  règles  de  l'autorisation  ma- 
ritale. ^  Supposons  d'abord  que  la  femme  est  mineure.  Si  le 
mari  est  majeur,  il  est  de  droit  le  curateur  de  sa  femme.  C'est 
ce  qu'on  admettait  généralement  dans  l'ancienne  Jurisprudence 
(V.  notamment  Lebrun,  de  la  Gonun., Uv.  2^  cb.  l ,  sect^  2,  n*  i o  ; 
Potbier,  de  la  Puiss.  du  mari,n»  3i,etIntrod.  au  tit.  io  de  la  coût. 
d'Orléans^chap.  7,§i,n*i52);etileQ estdemêmesouslecode 
Napoléon  (arg.  art.  506  et  2*208).  Nulle  difficulté  ne  pourra  doue 
s'élever.  Toutes  les  fois  que  la  femme  aura  à  faire  un  acte  pour 
lequel  le  mineur  émancipé  a  besoin  de  l'assistance  de  son  cura- 
teur et  la  femme  de  l'autorisation  maritale,  le  mari,  qui  réoidt 
les  deux  qualités,  l'assistera  et  l'autorisera.  S'il  reftise  ou  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  procéder  avec  elle,  il  sera  nomnîé 
un  tuteur  ou  plutêt  un  curateur  à  la  femme  (arg.  art.  220S).  Â 
doit  être  procédé  de  même  si  le  mari  est  mineur.  C'est  ce  qu'en- 
seigne M.  Demolombe,  t.  a,n«  229  (V.  surplus  Tutelle  [émanci- 
pation]). —  Supposons  maintenant  que  la  femme  est  interdite. 
Nulle  difficulté  si  le  mari  est  tuteur;  on  appliquera  les  rèc^  de 
la  tutelle.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  mari  ne  soit  pas  tuteur,  qn'n 
ait  été  excusé,  exclu  ou  destitué  :  quelles  règles  devra-tH>n  sui- 
vre alors  ?  Si  la  femme,  avant  son  interdiction,  se  trouvant  sons 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  soit  conventionnelle,  soit 
Judiciaire,  pouvait  faire,  sans  autorisation,  des  actes  d'adminis- 
tration sur  ses  biens  personnels,  le  tuteur  pourra,  comme  elle, 
faire  ces  mêmes  actes.  Hais  quant  aux  actes  d'administration  ou 
de  disposition  que  la  femme  ne  pouvait  faire  sans  l'autorisation 
du  mari  ou  de  la  Justice,  que  faut-il  décider?  U  semble  plus  juri- 
dique de  soumettre  le  tuteur,  comme  la  feoune  elle-même  qu'il 
représente,  à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale;  et  cette  so- 
lution s'accorde,  du  reste,  avec  les  principes  qui  régissedt  la  to- 
ciété  conjugale,  avec  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  lé- 
gislateur à  conûer  au  mari  la  direction  supérieure  des  intérêts 
matrimoniaux.  M.  Demolombe,  toutefois,  trouve  qu'il  est  difficile 
de  faire  marcher  de  firent  ces  deux  ordres  de  règles  et  de  con- 
ditions; il  parait  indlner,  en  conséquence^  à  dispenser  le  tuteur 
de  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale. 

699.  Le  sourd-muet  peut  donner  à  sa  femme  une  autorisa- 
tion valable  s'il  est  en  état  de  se  faire  comprendre  par  un  moTen 
quelconque.  —  V.  en  ce  sens  Potbier,  Introd.  au  tit.  10  de  la 
coutume  d'Orléans,  n*  1 50,  et  M.  Demolombe,  t.  a,  n»  224. 
V.  aussi  ce  que  nous  avons  dit  a«pfd,n«*2i3s.,  delapossiblltté 
pour  les  sourds-muets  de  contracter  un  mariage  valable. 

6  99.  La  cession  de  biens  ne  rend  pas  le  mari  qui  l'a  Calte in- 
capable d'autoriser  sa  femme  et  ne  rend  pas  nécessaire,  pour  cet 
objet,  l'intervention  de  la  justice  (V.  en  ce  sens  Lebrun,  def  li 
Communauté,  liv.  2,  chap.  i,  sect.  3^  n«  16;  M.  Demolombe, 

La  cocb;  —  Considérant  que  le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciain^ 
ne  pouvant  ester  en  justice,  aux  termes  de  l'art.  5t3  c.  civ.,  sans  iW 
sistance  de  son  conseil,  ne  saurait  conférer  à  sa  femme  upe  capàcilé 
qu'il  n'a  pas  lui-même,  en  donnaot  à  celle-ci  une  autorisaUoin'^wdile 
pour  ester  en  justice  ;  que  dans  cette  position,  des  époux,  c'est  à'  I%jius- 
Uce^eule  qu'il  appartient  d'accorder. cette  autorisation:, — .Gonsîdéànt 
que,  dans  l'espèce ^  l'autorisation  d'office  donnée  i  fa  daine. Du^is- 
Beaulieu  par  le  jugement  dent  est  appel  suffisait ,  sans  qu'il  fi^t  b^in 
que  cette  autorisation  fût  préalable  à  Tinstruction ,  alors  éuHout.gu'l 
s'agit  d'une  poursuite  en  interdiction  dont  tous  les  actes  se  passej^  en 
présence  de  la  justice,  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que.  la  défenj^^  déjà  (pjfune 
Dubois-Beaulieu.  n'a  commencé  réellement  que  Ion  du  jugçpo^eM.qpi  a 
statué  sur  l'interdiction;  — :  Considérant,  qu'aux  fermes, Jdéjj^ijir^yiS  c 
civ.  les  magistrats  ^nt  autorisés  à  pourvoir,  les  jpj-ofligjii^V  .p'^  ^o^îl 
judiciaire;  que  celle  disposition^. conçue  en  teripe&,g^érausj,  n'ej^pte 
point  les  femmes  mariées, sjivtout  lorsque,  comw/^.j^ns.l'^^f^)^ mari 
se  trouve  lui-même  pourvu.-d'un  conseil  ju^ici^^fé  e),nf),Qe|^t,jBolAur6r 
sa  femme  de  toute  la  protection  de  l'autorité  maritai^^etcu;*— >4qfeod, 
adopunt  les  motifs  des  premiers  juges. 

Du  17  dêc  1S40.-G.  de  Aennes»  and.  80len.-IL  Potier^  ^ 
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I.  4,  n*  230).  11  en  est  de  même  de  la  faillite  (Bordeaux^  18  mars 
j828,  aff.  Biotj  V.  Faillite,  n«20l;  Cass.  6  Jain  1831^  aff. 
Blondean,  V.  eod.,  n®  195-2»;  M.  Demolombe,  hc.  cit.). 

SUn.  11  peut  se  faire  que  le  mari  soit  personnellement  inté- 
ressé à  l'acte  pour  lequel  son  autorisation  est  nécessaire  ;  a4-il 
néanmoins,  dans  ce  cas^  qualité  pour  la  donner^  ou  bien  faut-il  s'a- 
dresser à  la  justice?  Cette  question  a  été  examinée  5tiprd,n«  812. 
Et  nous  Tavons  résolue  affirmativement.  —  Il  a  été  décidé^  en 
ce  sens^  que  l'acquiescement  donné  par  la  femme  et  accepté  par 
Te  mari,  à  un  Jugement  (d'expédient)  rendu  contre  elle  au  proOt 
de  celui-ci^  est  valable  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  k 
l'autorisation  de  Justice^  alors  surtout  que  le  Jugement  sta- 
tuait sur  des  valeurs  mobilières  que  la  femme^  séparée  de  blens^ 
était  capable  d'aliéner  (Nîmes,  9  fév.  1842)  (l). 

S80.  Examinons  maintenant  si  l'autorisation  de  la  Justice 
remplace  toujours  l'autorisation  du  mari,  ou  s'il  est  des  actes 
pour  lesquels  rien  ne  puisse  tenir  lieu  de  cette  dernière.  —  Et 
d'abord  l'art.  1029  c.  nap.  dispose  en  ces  termes  :  «  La  femme 
mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamentaire  qu'avec  le 
consentement  de  son  mari.  Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  Jugement,  elle  le  pourra  avec  le  con- 
sentement de  son  marf,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  Justice, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au 
titre  du  Mariage,  i»  Il  résulte  clairement  des  termes  de  cet  article 
que  si  la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens,  elle  aura  nécessaire- 
ment besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  et  que  cette  autorisa- 
tion ne  pourra  être  suppléée  par  celle  de  la  Justice.  —  V.  à  cet 
^rd  Disposit.  test. 

9Sfl .  La  Justice  peut-elle,  à  défaut  du  mari,  autoriser  la  femme 
à  compromettre?  La  négative  parait  résulter  de  la  combinaison 

(l)  E$pèe»  :  —  (Eymard  C.  dame  Eymard.)  —  Les  époax  Eymard 
ataient  adopté  le  régime  de  la  séparatron  de  bieDs.  La  dame  Eymard 

'  ayant  apporté  à  son  mari  ane  dot  mobilière  très-considérable,  l'habita* 
tioB  de  Perrelette  (Dréme),  qai  serrait  de  résidence  aux  époux,  leur  parut 
aoHleesous  de  leur  pwitioD  de  foriune,  el  le  mari  y  éleva,  en  remf  laee- 
Beaides  andensbàlirneBU,  des  ooastruetioos  importantes,  auxqueliei 
il  employa  des  sommes  considérables.  A  la  suite  de  divisions  qui  s'é&»« 
vèrent  entre  les  époux,  la  femme  quitta  la  maison  commune,  et  assigna 
son  mari  en  restitution  de  deux  sommes  de  76,000  fr.  et  de  50,000  fr» 
qu'elle  disait  avoir  avancées  sur  le  capital  de  sa  dot,  pour  servir  aux  con** 
stractions  faites  k  Perrelette.  Le  mari  soutenait,  au  contraire,  que  les 
sommes  par  lui  employées  provenaient  des  revenus  de  sa  femme  qui  lui 
appartenaient  et  dont  il  ne  devait  aucun  compte.  Des  avocats,  choisis  par 
chacune  des  parties  pour  régler  la  difficulté,  soumirent  au  tribunal  de 
IffDtèlimart  un  jugement  d'expédient  qui  fut  lu  et  prononcé  en  audience 
liubiique,  et  dont  le  dispositif  déboutait  la  femme  de  toutes  ses  préten- 
tions. L'avocat  de  la  dame  Eyinard,  porteur  d'un  pouvoir  général  de.  sa 
diente,  acquiesça  purement  et  simplement  k  ce  jugement.  Nonobstant  cet 
acqttiesceiÉent,*la  dame  Eymard  interjeta  appel  du  jugement  devant  la 
cour  de  Grenoble,  qui  déclara  Taciçiiescement  valable  et  l'appel  non  re- 
cevable.  La  cour  de  cassation^  saisie  du  pourvoi  de  la  dame  Eymard, 
cassa  l'arrêt,  sur  l'unique  motif  que  la  femme  avait  esté  devant  la  cour 
•sans  qu'il  fftt  établi  qu'elle  ait  été  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice, 
et  la  cause  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Nîmes.  Là,  l'appelante  insista 
principalement  sur  la  nullité  de  l'acquiescement,  qu  elle  disait  avoir  été 
consenti  par  son  mandataire  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  était  encore  irré^lier  par  cet  autre  motif  qu'il  émanait  d'une 

•  fi^me  non  aiitorisée  par  justice,  à  défaut  de  l'autorisation  du  mari,  que 
télui-ci  ne  pouvait  pas  donner  comme  partie  intéressée  au  procès  et  ad- 
versaire de  sa  femme.  —  Arrêt. 

La  Coub;  —  Attendu  qu'il  y  a  lien  d'autoriser,  au  besoin,  la  dame 
Bymard  à  ester  en  jugement  :  —  Qu'il  s'agit  ensuite  d'examiner  si  fic- 
quiescement  formel  qu  elle  a-  donné  an  jugement  dont  est  appel  est  valable, 
ini  s'il  est  nul  pour  avoir  été  passé  avec  le  concours  du  mari  seulement 
M  sans  ^autorisation  de  justice  ;  —  Attendu  qu'un  principe  général  a 

'  été  pbsé  dans  l'art.  217  c.  civ.,  d'après  lequel  la  femme  ne  peut  contrac- 
ÔBr  sans  le  concours  on  le  consentement  de  son  mari;  —  Que  l'autorisa- 
lion  dlB  la  justice  n'est  requise  que  dans  certains  cas  exceptionnels  prévus 
et  règrés  par  les  art,  318  et  suiv.;  —  Que  les  exceptions  (ainsi  que  la 
éour  de  cassation  l'a  très-bien  dit  dans  un  arrêt  du  12  oct.  1812}  sont 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  par  analogie  d'un  cas  a  un 
astre  ;-<-^  Attendu  que  parmi  les  cas  d'exception  exprimés  on  ne  trouve 
pas  cela!  où  la  femme  traite  avec  son  mari ,  non  plus  que  celui  où  la 
'«mitae  traite  avec  des  tiers  dans  l'intérêt  de  son  mari  ;  d'ob  la  consè- 
qoedoe  forcée  que  dans  ces  deux  cas,  sans  distinction,  il  faut  appliquer  le 
principe  posé  4aB8  l'art.  217,  et  non  rexceptioû  à  ce  principii;  ^  Que 
ta  naxiiM  Nmo  otiOor  in  nm  iéan,  appiicaMa  as  tatettr  (|ai  ae  petit 


de  l'art.  iOOê  e.  pr.  avec  l'art.  85*6*  do  même  code.  En  effets 
d'après  l'art.  1004,  on  né  peut,  compromettre  sur  aucune  des 
contestations  qui  seraient  sujettes  à  communicalion  m  ministère 
public;  or,  an  nombre  des  causes  si^ettes  à  cette  eommunleatton, 
l'art.  83-6<^  énumère  les  causes  des  femmes  non  autorisées  par 
leurs  maris  (V.  Gonf.  H.  Demolombe,  1. 4^  u^  247;  Y.  Arbitragi^ 
n»  228). 

991t.  EnOn,  la  justice  ne  peut  autoriser  la  fenmie  àfalre  le 
commerce  quand  le  mari  refuse  on  se  trouve  dans  rimpoaalbilité 
de  l'autoriser,  —  V.  à  cet  égard  Commerçant,  n*  1 7  7 . 

§  5.  —  Forme  dans  laquelle  Vautorisation  de  justice  dùit  êire 
demandée  et  accordée. 

8  8 S.  Le  code  Napoléon  ne  déterminait  pas  la 'forme  soivaui 
laquelle  la  femme  devait  demander  l'autorisation  de  \à  laslice 
pour  ester  en  Jugement;  fart.  218  se  bornait  à  dire  que-  «si  le 
mari  refuse  d'autoriser  sa  femme...,  le  Juge  peut  donner  l'autori- 
sation. »  Mais  quant  à  l'autorisation  nécessaire  pour  cottlracler^ 
ce  code  était  plus  explicite  :  l'art.  219,  en  eflét,  porte  que  «  si  le 
mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut 
faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peut  don- 
ner ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé  en  la  cbambre  du  conaeil.D  Depuis,  a  été 
publié  le  code  de  procédure,  dont  l'un  des  titres  (tlt.  7,  liv.  i, 
part.  2)  est  consacré  précisément  aux  aatorlsations  dé  femme 
mariée.  Le  premier  article  de  ce  livre,  l'art.  861,  dispose  dans 
les  termes  suivants  :  «  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son 

agir  a  la  fois  dans  le  même  acte  pour  le  mineur  et  poorlù-même,  est  sans 
application  au  mari,  qui  n'agit  jamais  pour  sa  femme,  alors  même  qu'il 
est  appelé  à  Tautoriser  ;  —  Attendu  que  si ,  à  la  faveur  de  cette  maxime, 
il  était  possible  d'étendre  par  analogie  les  exceptions  de  la  loi,  au  moins 
faudraitr-il  reconnaître  que  fautorisation  du  mari  n'est  insui&saate,  sui- 
vant la  doctrine  de  Daranton,  que  dans  le  cas  oU  l'affaire  sq  passe  uni- 
quement entre  le  mari  et  la  femme,  et  où  il  est  k  craindre  que  ta  femme 
n'agisse  sous  l'influence  maritale  ;  —  Qu'il  n'en  est  point  ainsi  quand,  sur 
des  contestations  nées  entre  le  mari  et  la  femme,  et  portées  devant  les 
tribunaux,  la  justice  est  intervenue,  qu'elle  a  prononcé  une  décision  qui 
règle  leurs  intérêts  respectifs,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'un  acte  d'ac- 
quiescement à  cette  décision  ;  —  Que  le  concoars  du  mari  ou  son  con- 
sentement à  cet  acte  pourra  bien  être  requis,  ea  vertu  de  VarUWf  pour 
rendre  hommage  à  la  puissance  maritale,  mais  ^u'on  ne  (comprendrait 
pas,  en  pareil  cas,  la  nécessité  du  recours  à  la  ju:itice;  ~.  Que,  dans 
l'espèce,  il  eût  été  étrange  que  la  dame  Evmard  fût  obligée  de  demander 
au  tribunal  de  Montélimart  l'autorisation  d'acquiescer  à  la  décision  qu'U 
venait  de  rendre; — Qu'en  rendant  un  jugement,  tout  tribunal  ordonne 
aux  parties  de  Texécuter,  ce  qui  renferme  implicitement  et  nécessaire- 
ment l'autorisation  d'y  acquiescer;  car  l'acquiescement  ne  doit  et  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  des  actes  d'exécution  du  jugement  ;t- Qu'il 
est  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  que  la  dame  Eymar^^  j^sé  l'acte 
d'acquiescement  dont  s'agit,  non-eeulement  avec  le  concours  de  son 
mari,  mais  encore  avec  l'autorisation  de  la  jnstice.  ce  qiii  le  rend  inat- 
taquable; —Attendu,  d'ailleurs,  que.  dans  son  système,  la  dame  Eymard, 
ainsi  que  cela  résulte  de  ses  griefs  d  appel,  n'aurait  à  se  plaindre'  du  ju- 
gement auquel  elle  a  acquiescé  qu'en  ce  qui  touche  deux  sommes  d'ar- 
gent ,  l'une  de  76,000  fr.,  l'autre  de  50,000  fr.,  qu'ellb  revendiquerait 
comme  de  pures  libéralités  toujoura  révt^cables  entre  époux;  tandis  que 
le  sieur  Eymard  soutient  que  ces  deux  sommea  avaient  été  prises  sur  les 
revenus  de  la  fortune  de  sa  femme,  et  employées  de  soa  consentement  à 
créer  une  habitation  dont  elle  avait  joui  avec  lui;  d'où  il  tirait  la  consé- 
quence qu'elle  n'avait  fait,  eu  égard  k  sa  grande  fortune,  qa'uo  légitime 
emploi  d'une  partie  de  ses  revenus,  et  que,  cet  emploi  étant  valablement 
consommé,  elle  ne  pouvait  le  rétracter  abus  aucun  prétexte;— Que  c'est 
ainsi,  en  effet,  que  les  premiers  juges  ont  envisagé  la  question,  et  que, 
d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  si  I  acquieficomeat  de 
la  dame  lïiymard  entraînait  aliénation  (ce  qui  n'est  pas  démontré),  elle 
n'aurait,  en  définitive^  aliéné  que  des  droits  mobiliers,  dent,  eu  sa  qua- 
lité de  femme  séparée  de  biens,  elle  avait  la  libre  disposiitea,  aux  termes 
de  l'art.  1449  c.  civ.,  même  sans  l'autorisation  de  son  mariai  de  la  jus- 
tice; —  Que,  sous  ces  différents  rapports,  l'aequiescemeot  de  la  dama 
Eymard  doit  être  considéré  comme  un  acte  valable  ;  ^  D'où  résulte  contre 
l'appel  une  fin  de  nou'-recevoir  insurmontable. 

Du  0  fév.  1848.-C.  de  Ntmes.-MM.  YignoUes,  pr.-Gonet,  pr»  gén., 
C.  conU.'De  Sibert  et  Baragnon,  av. 
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maci^  et  sur  le  reftis  par  loi  fait,  i>réseDtera  requête  au  présideut, 
^i  rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari,  à 
Jour  Indiqué,  à  la  cliambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de 
son  refus.  Cette  marche  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  que  celle 
que  trace  l'art.  219  c.  nap.  On  a  prétendu  que  l'art.  861  c.  pr. 
n'était  applicable  qu'à  la  demande  d'autorisation  de  plaider,  et 
que,  pour  l'autorisation  de  contracter,  on  devait  suivre  la  marcbe 
tracée  par  l'art.  21 9  c.  nap.  (V.  notamment  Demiau,  Proc.,  Pr  553; 
Carré,  Lois  de  la  procéd.,  n*  2917).  Et  il  faut  convenir  que  le 
texte  des  articles  dont  il  s'agit  se  prête  à  cette  distinction  :  le 
premier  parle  de  l'autorisation  pour  passer  un  acte^  et  le  second 
de  l'autorisation  ipom  poursuivre  ses  droits.  Mais  elle  est  rejetée, 
avee  raison,  par  la  plupart  des  auteurs.  Et  en  effist,  pourquoi  y 
aurait-il  une  différence  entre  les  deux  cas?  Il  n'y  en  a  pas  de 
raison.  D'ailleurs  ces  mots  de  Tart.  SQi, poursuivre  ses  droits^ 
bien  que  s'appliquant  mieux  à  une  Instance  judiciaire,  peuvent  à 
la  rigueur  s'appliquer  aux  contrats  (V.  en  ce  seps  ItfM.  Merlin, 
Rép.,  V*  Autor.  marit.,  sect.  8,  n«  2;  Proudbon  et  Valette,  t.  1, 
p.  469,  note  a;  Zacbari»,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  329;  Fou- 
quet,  Encyclop.  du  droit,  v»  Autoris.,  q*  79;  Demolombe,  t.  4, 
B*  230).  —  Nous  allons  nous  occuper  successivement  des  cas  où 
l'autorisation  soit  de  plaider,  soit  de  contracter,  est  demandée  par 
ht  femme  elle-même,  et  des  cas  oii,  la  femme  étant  défenderesse 
dans  une  instance  Judiciaire,  l'autorisation  dont  elle  a  besoin  est 
eoUicitée  par  le  demandeur. 

984.  Lorsque  le  mari,  présent  et  capable  de  donner  l'auto- 
risation, la  reftise,  la  femme  doit,  avant  tout,  faire  constater  son 
refus  par  une  sommation,,  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  répond  né« 
gativement  ou  ne  répond  pas  à  cette  sommation  qu'elle  peut  s'a* 
dresser  à  la  Justice.  L'art.  861  c.pr.  s'exprime  foripeUement  à  cet 
égard.  —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  cette  disposition  : 
i*  que  la  femme  ne  peut  Jamais  réclamer  des  tribunaux  une 
autorisation  qu'après  avoir  mis  son  mari  en  demeure  de  la  lui 
accorder  (Aix,  9  Janv.  1810,  aff.  Micbel,  Y.  Contrat  de  ma- 
riage, n*  3326);  —  2*  Qu'en  debors  des  cas  prévus  par  les 
art.  216  c.  nap.,  865  et  875  c.  pr.  oiv.,  la  femme  qui  veut  se 
faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits  ne  peut,  si  son  mari 
est  présent  et  Jouit  de  tous  ses  droits^  civils,  s'adresser  à  la  Jus- 
%■■ ■  1. 1 - ■■  ■  ■ ..   ■■■  I  .1    ■ 

(1)  (Pou^lle  C.  LamaneUe.)— La  goub;— Considérant  qoe  si,  d'après 
h»  dispositions  da  code  de  procédure,  la  femme  ne  peut  réclamer  l'auto- 
risalion  de  Justice  qu'après  afoir  constaté  le  refus  du  mari  de  lui  don* 
aer  cette  autorisation,  l'exécution  de  cette  formalité  n'est  pas  néces- 
saire quand  il  résulte  suffisamment  des  circonstances  que  le  mari  la 
refuse;  —  Que,  dans  ce  cas,  la  femme  Pougeolle,  demandant  à  être  re- 
çue partie  intervenante,  dans  une  instance  où  eUe  prétend  n'avoir  point 
itè  appelée,  dans  laquelle  néanmoins  elle  a  été  mise  aux  qtalités  par 
sou  mari  PougeoUe,  partie  en  cause,  n'a  point  contredi'  les  conclusions 
qu'elle  a  prises  à  fin  d'autorisation  de  justice,  et  qui  présupposaient  son 
refus,  puisqu'il  n'a  point  offert  son  autorisation  ;  qu'il  est,  dès  lors,  né- 
cessaire et  juste  de  lui  accorder  l'autorisation  qu'elle  demande; -Con- 
sidérant, sur  le  fond  de  l'intervention,  qu'il  est  prouvé,  par  un  juge- 
ment rendu  au  tribunal  de  Fougères  le  U  nov.  1815,  qu  il  a  été  jueé 
séparation  de  biens  entre  Marie  Juhel  et  Mahieu  Pougeolle,  son  mari  ; 
que,  par  un  autre  jugement  du  même  tribunal,  do  28  juin  1816^  les  re- 
prises de  l'épouse  ont  été  réglées  ;  que  les  jugements  ont  acquis  la  pu- 
blicité résultant  de  l'exécution  des  formalités  prescrites  par  l'art.  866 
et  sniv.  c.  pr.;  ~  Considérant  que,  par  l'effet  de  cette  séparation,  Pou- 
geoUe a  perdu  l'administration  des  droits  de  sa  femme;  que  ceUe-ci  en 
a  obtenu  l'exercice;  que,  dès  lors,  toute  action  qui  pouvait  l'intéresser 
personnellement  devait  être  intentée  par  un  exploit  distinct  et  séparé,  A 
peine  de  nullité;  —  Considérant  que  l'action  de  ]&  veuve  Lamarzelle. 
tant  à  fin  de  payement  des  jouissances  du  moulin  de  Vilaine,  exploite 
par  Pougeolle,  qu'à  fin  de  déguerpissement,  a  été  formée  à  Mathieu 
Pougeolle  et  à  Marie  Jùbel,  femme,  par  un  seul  et  même  exploit;  qu'il 
en  résulte  que  Marie  Juhel  n'a  point  été  réguliéremen|  et  personnelle- 
ment appelée  à  la  contestation;  —  Considérant  que  la  partie  qui  de- 
mande à  être  reçue  dans  une  instance  peut  et  doit  être  reçue  à  le  faire, 
quand  elle  soutient  qu'elle  n'a  point  été  appelée,  puisque  l'art.  466  c. 
pr.  accorde  le  droit  d'intervention  à  celui  qui  pourrait  former  tierce 
opposition,  et  que,  d'après  l'art.  474  même  code,  celui  qui  n'a  point  été 
appelé  peut  former  tierce  opposition  ;  qu'opposer  à  la  dame  Pougeolle, 
pour  écarter  son  intervention,  le  fait  qu'elle  est  employée  comme  partie 
dans  les  diverses  instances  suivies  par  la  veuve  Lamarzelle  et  par  Pou- 
geolle, son  mari,  tant  au  tribunal  de  Fougères  que  devant  la  cour,  ce 
serait  se  faire  contre  eUe  un  moyen  de  nullité  de  la  fraude  même  dont 
elle  se  plaint,  et  parvenir,  par  l'effet  d'une  contrcivention  aux  règles  de 


tlee  qu'après  une  sommation  préalablement  foite  an  marietsutvia 
de  refus  (Paris,  il  août  1849,  aff.  Roger  deBauvoir,  D.  P.  52. 
2.  77);  —  3«  Qu'il  en  est  ainsi,  même  lorsque  la  femme  veut 
agir  contre  le  mari  lui-même,  et,  par  exemple,  se  porter  partie 
civile  dans  l'instance  engagée  sur  la  plainte  en  adultère  qu'elle 
aurait  déposée  contre  lui  en  réponse  à  une  poursuite  de  même 
nature  que  celui-ci  aurait  dirigée  contre  elle  (même  arrêt)  ;  ^ 
4*  Que  cette  sommation  doit  être  faite  par  acte  spécial  ;  qu'il  ne 
sufiBrait  pas  que  la  femme,  parune  citation  directe  en  la  cbambre 
du  conseil,  eût  mis  son  mari  en  demeure  de  se  prononcer  sui 
l'autorisation  dont  elle  a  besoin,  et,  en  cas  de  refus,  de  déduire 
ses  motifs  (même  arrêt);  —  5*  Enfin  que,  cette  sommation  étant 
une  formalité  d'ordre  public,  les  Juges  ne  peuvent  en  dispenser, 
même  pour  des  motifs  d'urgenee;  que  l'autorisation  qu'ils  donne» 
raient  à  la  femme  après  une  .semblable  dispense  serait  nulle, 
lors  même  que,  sur  une  citation  directe  en  la  cbambre  du  conseil, 
contenant  interpellation  suffisante,  le  mari  aurait  comparu  et  im- 
plicitement fait  connaître  son  refus  (même  arrêt).  —  Il  a  été  dé- 
cidé cependant  qu'il  n'est  pas  néoessaire,  pour  que  la  femme  ob- 
tienne l'autorisation  de  la  Justice,  qu'elle  ait  fait  constater 
préalablement  par  une  sommation  le  reftts  du  mari,  lorsqu'il.ré- 
sulte  suffisamment  des  circonstances  que  le  mari  refuse  l'autori- 
sation (Rennes,  13  fév.  1818)  (l).—  n  avait  été  Jugé,  antérieu- 
rement au  code  Napoléon,  que  le  refosdumari  pouvait  sufflsam* 
ment  résulter  de  ce  que  l'action  était  dirigée  contre  lui  (Turin,  2Q 
mess,  an  13,  aff.  Simondi,  V.  n<^  791)* 

68ft.  Après  la  sommation  signifiée,  U  ooavient  qu'un  délai 
soit  laissé  an  mari  afin  qu'il  examine  s'il  doit  accorder  on  refuser 
son  autorisation.  La  loi  ne  dit  pas  quel  doit  être  ce  délai;  c'est  là 
un  point  de  faitdont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  magistrats. 
Carré  (Lois  de  lia  proc,  n«  2918)  est  d'avis  qu'il  convient  de 
donner  vingt-quatre  beures.  Si  dans  ce  délai  le  mari  refuse  ou 
garde  le  silence,  11  y  a  lien  pour  la  femme  de  présenter  sa  requête 
au  président; 

S89.  Dans  la  soimnationf  comme  dans  la  requête^  la  femme, 
suivant  M.  Demolombe  (t.  4,n*252),  doit  exposer  sommairement 
l'aflairedont  11  s'agit  et  les  motifs  pour  lesquels  raatorisation  eit 
demandée. 

la  procédure  et  au  droit  d'une  légitime  défense,  A  lui  interdire  toula  ré- 
clamation ;  — Considérant  qu'on  ne  peut  lui  opposer  le  fait  qu'un  avoué, 
en  se  constituant  pour  son  mari  devant  le  tribunal  de  Fougères,  s'est 
également  constitué  pour  elle,  qu'elle  a  été  mise  aux  qualités  dans  tott9 
les  actes  l'instance;  qu'un  appel  a  été  relevé  eu  son  propre  nom  comme 
en  celui  de  son  mari,  et  qu'elle  a  aussi  figuré  comme  partie  dans  l'in* 
stance  d'appel,  pour  induire  de  toute  ees  circonstances  qu'elle  ne  peut 
être  admise  sans  la  formalité  du  désaveu,  contre  tous  ceux  qui  ont  dit 
agir  en  son  nom,  à  se  séparer' de  l'instance  exist|^nte,  po^ur  venir  en-» 
suite,  par  voie  d'intervention,  demander  U  nullité,  <^n  ce  mii  la  con^ 
cerne,  de  toutes  ces  procédures,  et  conclure  à  être  extraite  ou  procès; 
car  si,  en  tbèse  générale,  la  formalité  du  désaveu  est  néce&aire,  c'est 
quand  il  existe  un  mandat  exprès  ou  tacite,  jamais,  lorsqu'il  n'en  existe 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  espèces;  les  suites  faites,  en  pareil  cas, 
en  son  nom  sont  nulles,  non  pas  d'une  nullité  d'annulabilité,  mais  d'une 
nullité  de  non-existence;  —  Que^  dans  ce  cas,  il  n'apparatt d'aucun 
mandat  spécial  de  ]&  femme  Pougeolle,  pour  tous  ceux  qui  ont  dit  ag^r 
en  son  nom,  qu'il  n'y  a  pas  davantage  de  mandat  tacite,  puisqu'on  ne 

S  eut  donner  cet  effet  à  la  remise  entre  les  mains  de  l'avoué  de  Fougères 
e  l'exploit  introductif  notifié  collectivement  à  son  mari  et  à  elle,  puisque 
toutes  les  fois  que  les  parties  assignées  ne  sont  point  en  communauté  et 
ont  des  intérêts  distincts,  U  n'y  a  d'exploit  applicable  à  cbacuoe  d'elles 
que  celui  qui  lui  est  signifié  directement  etpersoouellement,  et  par  acte 
séparé  ;  que,  dès  lors,  la  remise  entre  les  mains  de  l'avoué  d'une  de* 
mande  collective  notifiée  au  mari  et  à  la  femme  séparée  de  biens,  u*apa 
constituer  un  mandat  tacite  do  la  part  de  celle-ci  au  profit  de  l'avoué 
qui  s'est  constitué  pour  elle  ;  —  Que  si  un  appel  a  été  relevé  en  son 
nom,  comme  en  celui  de  son  mari,  par  suite  duquel  une  instance  ea  se- 
cond degré  a  été  introduite  et  suivie  devant  la  cour,  cet  acte,  qu'elle 
soutient  avoir  été  fait  sans  sa  participation  et  à  son  insu,  aurait  dû, 
pour  pouvoir  lui  être  opposé,  être  revêtu  de  son  autorisation,  soit  par  la 
signature  apposée  sur  l'acte  même,  soit  par  une  procuration  particulièie 
et  spéci^e,  autorisation  qui  n'existe  pas;— -Que,  dans  «et  état,  la  femme 
Pougeolle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'agir,  ^ar  ignorance  du 
fait,  avaut  la  notification  particulière  et  directe  que  lui  a  faite  la  veuve 
Lamarzelle  par  acte  du  9  déc.  dernier>  et  qu'elle  a  aossitêt  formé  soi 
intervention;  -—  Par  ces  motifs,  etc. 
Ou  15  fév.  i818.-G.  de  Rennes,  %^  cb. 
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H99.  VâH.  601  dit  que  la  ttmme,  après  une  sommation 
restée  MtDseiïet,  présentera  requête  an  président,  mais  il  ne  dit 
pas  an  président  de  qnel  tribunal.  Dans  le  cas  où  Tantorisatlon 
est  demandée  à  l'effet  d'ester  en  ]astfee>  est-ce  an  président  dn 
tribanal  qui  doit  connaître  de  l'affaire  que  la  femme  doit  s'adres- 
ser, on  bien  est-ce  au  président  du  tribunal  du  domicile  du  mari  Y 
Il  nous  parait  incontestable  que  c'est  à  ce  dernier  ;  en  effet,  la  de- 
mande d'autorisation  forme  une  instance  pr^lable  dans  laquelle 
la  femme  est  demanderesse  et  le  mari  déiendeur.  Or,  en  règle 
générale,  toute  demande,  en  matière  personnelle,  doit  être  por*- 
(ée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (c.  pr.  57;  V. 
Conf.  M.  Demolombe,  n*  254).— 11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1*  que 
la  demande  en  autorisation  maritale  formée  par  uoe  femme  contre 
son  mari,  pour  l'habiliter  à  se  porter  reconventionnellemcnt  de- 
manderesse dans  une  instance  dirigée  contre  elle,  doit  être  enga- 
^éc,  non  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  Instance,  mais  par  voie 
d'action  principale,  devant  le  tribunal  dn  domicile  du  mari  : 
c  Considérant  que  la  demande  en  autorisation  formée  par  une 
femme  contre  son  mari  est  principale  et  personnelle  ;...  qu'elle 
doit  donc  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  do  mari, 
sQivant  les  principes  généraux  du  droit  i»  (Paris,  24  avril  1843, 
M.  Sylvestre  de  Chanteloup,  pr.,  aff.  Lefebvre);  —  2*  Que  la 
fotnme  qui  veut  interjeter  appel  d'un  Jugement  rendu  contre  elle, 
doit,  dans  le  cas  de  refus  d'autorisation  du  mari,  se  pourvoir, 
non  devant  la  cour  saisie  de  la  cause  en  appel,  mais  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  commun,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  861  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  alors  même  que  le  jugement  attaqué 
émanerait  de  ce  tribunal  (Lyon,  7]anv.  1948,  aff.  Monlet,  D.  P. 
52.  2.  45;  Bordeaux,  4  avril  1849,  aff.  Carbœuf,  D.  P.  52.  2. 
iù'y  Bordeaux,;  mars  i85i,  aff.  Brezets,D.  P.  52.  2.  44). 

899.  Lorsque  le  mari  est  ou  absent  ou  incapable,  la  somma- 
tion, on  le  comprend,  n'aurait  pas  d'objet.  Aussi  ne  doit-elle  pas 
être  faite  dans  ce  cas.  L'ari.  863  c.  pr.  dispose  que,  «  dans  le 
cas  d'absence  présumée,  ou  lorsqu'elle  aura  été  déclarée,  la 
femme  qoI  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  Mes  droits, 
pfcsentera  également  requête  au  président  du  tribunal,  qui  or- 
donnera la  communication  au  ministère  public  et  commettra  un 
jugepoar  faire  son  rapport  à  jour  indiqué.  »  L'art.  864  ajoute  : 
«Lafemme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme  prescrite  par 
l'imcTé  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugement  d'inter- 
dleflon.  «  —  Nous  pensons,  bien  que  l'art.  863  ne  le  dise  pas, 
qae^  dans  le  cas  d'absence ,  la  femme  doit  joindre  à  sa  requête, 
sditle  jugement  qui  a  déclaré  l'absence,  soit  celui  qui  a  ordonné 
l'enquête,  soit  un  acte  de  notoriété,  s'il  n'y  a  pas  encore  eu  de  ju- 
gement (arg.  ari.  156  c.  nap.  et  864  c.  pr.).  —  SI  le  mari  n'est 
P9S  interdit,  mais  seulement  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la 
femme  doit  joindre  à  sa  requête  le  jugement  qui  nomme  ce  con- 
seil; et  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  jugement,  le  mari  a  été  placé 
dans  ufn  établissement  d'aliénés,  un  cerilûcat  constatant  son 
entrée  (V.  Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  253).  —  La  même  mar- 
che doit  évidemment  être  suivie  dans  le  cas  où  le  maria  été  frappé 
d'une  peine  afQictive  ou  infamante.  Dans  ce  cas,  pas  plus  que 
dans  ceux  qui  précèdent,  il  n'y  a  de  sommation  à  faire  au  mari; 
la  temme  doit  joindre  à  sa  requête  Tarrêt  de  condamnation  (Conf. 
U;  Demolombe.  loc,  cit.). 

9(^0.  Si  le  mari  est  mineur,  U  nous  parait  évident  encore 

(1)  .(Montezen.)— La  coui;  —  Atlenda  qoe  la  cour  de  justioA  crimi- 
nelle au  déparlement  de  la  Gironde,  en  accordant  à  Anne  BatUy,  femme 
Bo^jTay^  rautorisation  par  elle  demandée  pour  suivre  Tefiet  de  son  inter- 
venlion^  a  réserré  à  Pierre  Montezen,  prëveou ,  tous  ses  moyens  ;  qve 
cetU(  autorisation  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond ,  a  pu  être  règulièremeni 
accordée  par  arrêt  rendu  sur  simple  requête  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  aucaue 
loi  d'interdit  aux  cours  de  justice  criminelle  d'accorder  à  une  femme  dont 
le  mari  est  absent  TautorisatioA  4ont  elle  a  besoin  pour  s«ivre  reCTet 
d'nn^  plainte  par  elle  rendue;  que  cette  cour  est  même  phis  À  portée  que 
tovtft  aiftre  de  juger  de  l'utilité  dont  cette  autorisation  peut  être  à  la  le- 
quéilÀnfe  ;  —  Rejette. 

pu  8  sept  1809.-G.  G.,  sect.  crim.^M.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(2)  É$^  :  —  (Morra  C.  dame  Lapostolle.)—  La  dame  Lapostolle, 
feniftner  sèôarée  de  corps,  poursuivie  personnellement  par  le  sieur  Marra, 
en  vertu  d'une  obligation  souscrite  par  elle  et  par  son  mari,  forma  con- 
tre le  créancier  une  demande  en  nullité  de  cette  obligation,  et  appela  son 
mari  en  déclaration  de  jugement  commun.  —  Morra  oppo^^a  à  la  dame 
Lapostolle  le  défaut  d'autorisation.  La  demanderesse  rè|iondit  qu'agis- 
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qu'A  n'y  a  pas  lieu  de  lut  faire  une  sommation;  car  pourquoi  le 
sommer  de  faire  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire?  De  donner  uoe  auto- 
risation que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  donner  valablement? 
Mais  ncns  crovonsqu'il  doit  é{re  appelé  dans  lacbambre  du  ron« 
seil  pour  y  donner  son  avis  sur  la  demande  de  la  femme  ;  rar , 
en  sa  qualité  de  mari,  de  chef  de  la  société  conjugale.  Il  est  in- 
téressé dans  la  cause,  11  est  sain  d'esprit,  nous  le  supposons,  et 
comme  il  connaît  l'état  de  ses  alTalres  et  des  affaires  de  sa  femme, 
il  peut  fournir  au  tribunal  des  lumières  qui  éclairent  sa  décision. 
Enfin,  si  la  loi  ne  dit  pas  expressément  qu'il  doit  être  appelé,  elle 
semble  cependant  le  dire  indirectement,  car  l'art.  221  porte 
que,  quand  le  mari  a  été  condamné  à  une  peine  afllictive  ou  in- 
famante, le  tribunal  peut  accorder  l'autorisation  sans  que  le  mari 
ait  été  entendu  ou  appelé,  et  il  n'existe  point  de  disposition  sem- 
blable relativement  au  mineur.  C'est  aussi  le  sentimcnl  de 
MM.  Touiller, t.  2,n«655,  ctFooquet,Encycl.  dudr.,v«  Autorls-i 
n*  75.— MM.  Yazelile,  t.  s,  n«  348  ;  Zacharia;,  éd.  Vergé  et  Massé, 
1. 1,  p.  287, note 58;  Demolombe,  t.  4,  n*  253,  et  Locré,  Lois  de 
lapr.,  n«  2925;  sont  d'avis,  au  contraire,  que  le  mineur  ne  doit 
pas  nécessairement  être  appelé,  parce  que  la  loi  ne  Texlge  oas; 
mais  qve  le  tribunal  peut  l^ntendre  ofllcieusement,  s'il  te  jug»  . 
utile  et  convenable. 

•••.  Dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  comme  dans 
celui  ob  le  mari  est  présoit  et  capable,  c'est  au  tribunal  du  do- 
micile conjugal ,  c'est-à-dire  du  domicile  du  mari,  que  Tautori- 
satlon  doit  être  demandée  (arg.  art.  210  c.  nap.).  C'est  celui  qui 
est  le  plus  convenablement  placé  pour  remplir  cette  missron.  Et 
d'ailleurs  à  quel  autre  s'adresser?  Dans  le  cas  même  oh  if  s'agit 
d'ester  en  Jugement  devant  un  auftre  tribunal,  ce  dernier  n'est 
pas  encore  saisi,  et  d'ailleurs  il  peut  être  fort  éloigné  (V.  en 
ce  sens  M.  Demolombe,  t.  4,  n»  254).  —  Ainsi,  le  Jnge'du  référé 
est  incompétent  pour  autoriser  la  femme,  contre  la  volonté  dn 
mari,  à  vendre  partie  de  son  mobilier  et  à  transporter  le  siirplus 
dans  un  domicile  qu'elle  a  choisi  (Paris,  chl  vac.,  19  oct^  18^6, 
M.  Jacqninot,  pr.,  afi;  Laurence).— Mais  il  a  été  [ugé  que  la  femme 
dont  le  mari  est  absent  peut  être  autorisée  par  arrêt  de  cour  cri- 
minelle rendu  sur  simple  requête,  pour  suivre  l'effet  d'une  t)ldiûte 
qu'elle  a  portée  (Crim.  rej.  8  sept.  1809)  (1). 

S9i .  U  a  été  Jugé  :  f  *  que  la  femme  ne  peut,  au  commencé^ 
ment  des  plaidoiries,  demuider  une  autorisation  de  Justice  sanè 
airoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  861  c.  pr.  (Bén* 
nés,  24  noY.  1 8 1 9,  aff.  d«  Pougeolie,  n*  926)  ;— 2«  Que  lorsqu'une 
femme  mariée  forme  une  dcmajide  en  Justice,  elle  seule  doit  tt 
peut  remplir  vis-à-vis  du  mari  les  formalités  deaommation  d'ao^ 
corder  rautorisation  nécessaire ,  et,  ea  cas  de  refus^,  de  citalton 
à  venir  s'expliquer  en  la  cbambre  du  conseil  ;  qu'ainsi,  la  partie 
qui  ne  Gguredans  une  Instance  que  comme  codemanderesse  d'ime 
femme  mariée  est  sans  qualité  pourassignerleroari  en  autortsar 
tion  (Bordeaux,  4  avr.  1849,  aff.  Garbœuf,  D.  P.  52.  2.  45); 
— -  5*  Qoe  .les  Juges  ne  peuvent  incidemment  aulpriscr  la 
femme  demanderesse  contre  un  tiers  à  ester  en  justice,  même 
alors  qu'elle  aurait  appelé  son  mari  dans  l'instance;  qu'il  est 
Indispensable  dans  ce  cas  que  le  refus  du  mari  soU  oonstaié 
préalablement,  et  que  les  formes  proscrites  par  les  art.  mt  et 
suiv.  c.  pr.  civ.  soient  remplies  (Paris,  26  mai   ff)40)  {2), 

Il  a  été  décidé  cependant  :  i»  que  n'est  pas  nulle  une  demândo 

sant  tant  contre  son  mari  que  contre  un  tiers,  elle  n'était  pas  tenue  di* 
remplir  à  l'égard  du  premier  les  formalités  prescrites  par  rnrt.  861  c, 
pr.  cit.  ;  subsidiaire  nient  elle  concluait  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  T^itt» 
toriser  à  suivre  sur  sa  demande.  Quant  au  sieur  Lapostolle,  il  ne  com- 
paraissait pas.  ^  Jugement  qui  décide  ^ue  les  art.  861  et  suiv..  ne  con- 
ceraent  que  les  femmes  qui  ont  une  action  à  intenter  contre  des  tiers ^ 
et  non  la  femme  qui  a^it  perron ncnement  contre  son  mari;  qu'il  suffît 
dans  ce  cas  qoe  le  tribunal  sai^i  de  la  contesta  ion  autorise  la  fomniç  à 
ester  en  jugement;  par  ces  motif  s,  le  tribunal  déclare  la  dame  Lnjio^ 
toile  setisamment  autorisée  parla  présence  de  son  marifans  l'ins^npe, 
et  en  tant  que  de  besoin  l'autorise  à  ester  en  jugement.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  ooim  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  215  et  2i8  Cp  civ. 
la  femme  mariée  ne  peut  ester  eu  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
marî,  et  à  défaut  de  celle-ci  saYis  l'autorisation  de  la  justice;  —  Qu':! 
résulte  de  ces  dispositions  de  la  }6\,  fondées  tant  sur  les  égards  dus  :iu 
mari  que  sur  TiDlérét  de  la  femme,  que  celle-ci,  lorsqu'elle  est  deman- 
deresse à  l'égard  d'un  tiers,  doit  préalablement  so  pourroir  eo  aotorisa- 
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qoi  ne  serait  pas  accompagnée  de  la  sommation  an  mari  de  eùmr 
paraître  en  chambre  do  conseil;  qu'il  suffit  que  cette  formalité 
ait  été  remplie  préalablement  au  Jugement^  et  que,  dans  le  cas 
d'omission^  le  tribunal  on  la  cour  devraient  ordonner  d'office  la 
comparution  du  mari  (Orléans,  19  mai  I8i9,  afi.  Bret,  D.  P.  49, 
2.  127);  -i-  3*  Une,  même  quand  la  femme  mariée  est  demain 
deresse,  le  tribunal  saisi  de  sa  demande,  sans  être  celui  du  do- 
micile du  mari,  est  compétent  pour  accorder  incideounent  à  la 
femme,  à  défaut  du  mari  qui  ne  comparait  pas  quoique  assigné, 
Tautorlsation  d'ester  en  Justice,  et  qu'il  suffit  alors  que  cette  auto- 
risation soit  donnée  par  une  disposition  particulière  du  Jugement 
qui  intervient,  préalablement  à  la  décision  sur  le  fond  (Gass.  1& 
août  1840^  aff.  Sainneville,  n«  901).— Il  est  incontestable,  an  sur- 
plus, que  la  femme  qui,  sur  le  refus  de  son  mari  de  l'autorisera 
vendre  ses  biens,  i'a  fait  citer,  avec  permission  du  président, 
devant  le  tribunal,  à  l'eflët  d'être  autorisée  par  la  Justice,  n'a  pas 
en  besoin  d'autorisation  eipresse,  soit  de  son  mari,  soit  de  la 
Justice,  pour  plaider  sur  cette  Instance  en  autorisation  :  il  y  a  là 
autorisation  implicite  (Aix,  27«aoôt  1827)  (l). 

S99.  Voyons  maintenant  comment  il  est  procédé  dans  la 
chambre  du  conseil.  L'art.  862  porte  que  «le  mari  entendu,  ou 
faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.  Jugement  qui  statuera  sur  la  demande  de 
la  femme.» —Jugé,  par  applicationde  cet  article,  que,lorsqu'après 
avoir  vainement  sommé  son  mari  de  l'autoriser,  la  iemme  s'est 
adressée  à  %  Justice,  il  ne  doit  être  rendu  de  décision  sur  sa  de- 
mande qu'après  que  le  mari  a  déduit  les  causes  de  son  refus,  ou 
qu'il  ne  s'est  pas  présenté  (Aix,  9  Janv.  1 81  o,  ail.  Michel,  V.  Contr. 
demar.,  n*"  5526).— Enoettematière,  le  ministère  des  avoués  et  des 
avocats  n'est  pas  obligatoire.  On  a  été  Jusqu'à  prétendre  que  ce 
ministère  n'est  pas  même  facultatif,  et  qu'il  était  interdit  aux 
parties  d'y  recourir.  Mais  c'est  une  erreur  :  il  peut  se  faire  que 
les  époux  ne  soient  pas  en  état  de  s'expliquer  eux-mêmes;  il 
doit  donc  leur  être  permis  de  faire  présenter  leurs  observations 
par  un  homme  exercé  aux  affaires  et  capable  d'éclairer  le  tribu- 
nal (V.  Conf.  MM.  Carré,  n»  2922  ;  Thomine,  t.  2,  p.  467  ;  De- 
Blau,  p.  559;  Fouquet,  Encycl.  du  dr.,  v«  Autor.,  n»  78;  De- 
molombe,  t.  4,  n*  255).  —  Décidé  en  ce  sens  :  1»  que  le  mari 
cité  dans  la  chambre  du  conseil  pour  s'expUquer  aur  les  causes 
de  son  refus  d'autoriser  sa  femme,  peut  faire  exposer  ces  causes 
par  un  avocat  (Pau,  50  Juin  1857)  (2);  —  2*  Que  l'art.  861  c. 
pr.  n'interdit  pas  au  mari  de  déduire  les  causes  de  son  refus 
par  l'organe  d'un  avocat  et  le  ministère  d'un  avoué  (Rej.  21 
Janv.  1846,  aff.  de  la  Moskowa,  D.  P.  46.  1.  10). 

S99,  Les  plaidoiries-des  avocats ,  lorsqu'il  y  en  a,  les  con- 
clusions du  ministère  public,  toujours  nécessaires  en  cette  ma- 
tière (c.  pr.  85,  862-864) ,  le  rapport  du  Juge  commis  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  865  et  864,  et  enfin  le  prononcé  du  Ju* 
gement,  doi\ent*lls  avoir  lieu  à  l'audience  publique  ou  dans  la 
chambre  du  conseil  ?  11  y  a  divergence  sur  ce  point  non-seule- 
ment entre  les  auteurs,  mais  même  dans  la  pratique  Judiciaire. 
Pour  soutenir  que  tout  cela  doit  se  passer  à  l'audience  publique, 
on  invoque  le  principe  général  de  publicité  qui  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  112, 116  et  suiv.,  187  c.  pr.  et  7,  L.  20 
avr.  1810,  principe  auquel  il  n'a  pas  été  expressément  dérogé 
ponrle  cas  qui  nous  occupe.  Ilrésidte  blende  l'art.86l  c.  pr.que 

tton  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  861  c.  pr.  civ.,  et  faire  constater  le 
refus  de  son  mari;  •»  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
dame  Lapostolle,  en  formant  contre  Morra  sa  demande  en  nullité  de  l'obli- 
gation souscrite  par  elle,  n'a  point,  en  vertu  de  permission  du  prési- 
dent, fait  citer  son  mari  devant  la  chambre  du  conseil:  qu'elle  ne  Ta 
assigné  dans  l'instance  introduite  contre  Morra  qu'en  déclaration  de  ju- 
gement commun,  sans  énoncer  sa  demande  à  fin  d'autorisation;  —Que 
Lapostolle,  avant  fait  défaut  sv  cet  ajournement,  n'a  point  été  réassigné 
conformément  à  la  loi,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  en 
son  absence,  qu  en  cet  état  le  tribunal  ne  pouvait  donner  à  l'intimée 
une  autorisation  que  le  mari  n'avait  point  été  appelé  à  consentir  on  à 
refuser;  —  infirme. 
Du  26  ma  1840.-G.  de  Paris.-M.  Berville,  av.  gén.,  c.  conf. 

^1)  (Lejourdan  C.  sa  femme.) —  La  coua;  —  Considérant  q«e  la  nul- 
li(6  proposée  en  cause  d'appel  est  prise  de  ce  que  \b,  femme  Lejourdan 
u'crt  point  autorisée  à  ester  en  jugement;  que  ce  moyen  ne  peut  être 
n(Ulem«Qt  accaeilli^ia  femme  quia  plaidé  sur  r<^pasitioa  formée  par  son 


le  mari  doit  être  cité  dans  la  ehambre  du  eonseU  peur  y  déduire 
les  causes  de  son  refus  ;  mais  il  n'est  pas  dit  que,  le  mari  entendu, 
en  devra  rester  dans  la  cbambre  du  conseil  pour  les  débats  et  le 
prononcé  du  jogeoieQt.  On  ajoute  que,  s'il  était  nécessaire  que 
l'audition  des  parties  en  personne  eût  lieu  secrètement  dans  la 
cbambre  du  conseil,  les  mêmes  raisons  n'existent  plus  pour  les 
plaÂdoiries,  l'audition  du  ministère  public,  le  rapport  du  juge 
et  le  jugement;  que  le  principe  général  doit  alors  reprendre  son 
empire  (Y.  en  ce  sens  MM.  Berriat  St-Prix,  Pr.  cIv.,  t.  2,  p.  666, 
note  12,  et  Marcadé,  sur  l'art.  J^id,  b«  2).  --  Il  a  été  jugé,  en 
c^  sens  :  l»  que  le  lugemeat  rendu  sur  ta  demande  d'autorisa* 
tien  formée  par  une  femme  mariée  doit,  suivant  la  règle  géné- 
rale, être  prononcé  publiquement  à  l'audience,  à  peine  de  nullité 
(Req.  25  août  1826,  aff.  Charve,n"  ooo-i*;  Nîmes,  9  ianv.  1S28, 
aff.  Portal,V.  Jugem.  ;  Cass.  5  juin  1850,  aff.  Gonssolin ,  D.  P.  50. 
1.  161  ;  Poitiers,  18  avr.  1850,  aff.  de  St-Généroux,  D.  P.  50. 
a.  in);'-*- 20  Que  si,  dans  les  demandes  en  autorisalion  de 
femme  mariée ,  l'instruction  et  les  plaidoiries  doivent,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  avoir  lieu  en  chambre  ducon- 
aeil,  le  ministère  public  doit  être  entendu  et  le  iugement  pro- 
noncé en  audience  publique  (Req.  lo  fév.  1851,  aff.  Soyes,  D. 

P.  51.1.45). 

894.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  interprétation 
doive  prévaloir.  Sans  doute  pour  qu'il  soit  dérogé  an  principe 
général  de  publicité ,  il  faut  que  le  législateur  l'ait  voulu  ;  mais 
ici  il  Ta  voulu.  Après  avoir  dit  que  le  mari  doit  être  entendu 
dans  la  cbambre  du  conseil,  l'art.  862  lyoute  immédiatement 
que  le  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ; 
Une  dit  pas  qu'on  rentrera  à  Taudience;  il  semble,  au  contrairci 
considérer  toute  cette  série  d'actes  cqmmedevant  se  succéder  sans 
interruption  et  sans  déplacement.  D'ailleurs  les  inconvénients  de 
la  publicité  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  en  prescrivant  la 
comparution  et  l'audition  du  mari  dans  la  cbambre  du  conseil 
se  produiraient  dans  toute  leur  force  si  les  avocats  devaient  plai- 
der, ou  même  si  Te  ministère  public  devait  être  entendu  en  an- 
dienoe  publique.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  cbambre  do 
conseil,  tout  ce  que  le  tégislateur  a  voulu  couvrir  du  voile  du 
mystère  serait  alors  forcémoit  révélé  an  public.  An  surplus, 
M.  Berlier,  dans  son  exposé  des  motife  du  liv.  l^^,  2*  part. ,  c. 
pr.,  s'est  formellement  exprimé  en  ce  sens  (V.  Locrê,  Lég.  cit., 
t.  25,  p.  152)  :  «Si  le  refus  d'autorisation  est  Juste,  disait  cet 
orateur,  le  devoir  des  noagistrats  sera  de  l'accueillir  ;  si  an  con- 
traire il  ne  tend  qu'à  dépouiller  la  feoune  des  moyens  légitimes 
de  conserver  ses  droits,  la  justice  viendra  à  son  secours  et  la  pré- 
servera de  ToppressiOD  et  de  sa  ruine,  en  lui  accordant  l'autori- 
sation refusée  par  son  mari.  Du  reste,  cette  procédure  sera  non- 
seulement  sommaire,  mais  exempte  d'une  publicité  que  la  qualité 
des  parties  et  la  nature  des  débats  rendraient  toi:yours  fâcbeuse. 
Ainsi,  oe  sera  à  la  chambre  du  conseil,  que  le  mari  sera  cité,  que 
les  parties  seront  entendues  et  que  le  jugement  sera  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  »  Bt  M.  Mouricault  s'est  expliqué 
dans  les  mêmes  termes  que  M.  Berlier.  C'est  en  œ  sens  que  se 
prononcent  Merlin,  Rép.,  v«  Autoris.  mar.,  sed.  8,  n*  2  6ù; 
Carré,  Leia  de  ta  pr.,  n*  2925,  et  M.  Demelombe,  I.  4,  n«  256. 
—  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine ,  1*  que  le  ju- 
gemcntfvl  statue  sur  la  demandad'une  femme  mariée,  afin  d'être 

mari  à  la  vente  de  ses  immeubles,  étant  par  cela  même  impKdlemeot,  et 
par  conséquent,  suffisamment  autorisée;  —  Met  l'appel  an  oéant»  etc. 
Du  27  août  1887  .-G.  d'Aix.-M.  Deséze,  pr. 

(9^  (Lafontà  C.  sa  femme.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  | 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  le  mari  ne  pouvait  pas  exposer 
les  motifs  de  son  refus  par  l'organe  d'un  avocat  on  d'un  mandataire;  — 
Qu'à  la  vérité,  l'arL  861  c.  pr.  dispose  que  le  mari  sera  eatendn  à  la 
chambre  du  eenseil  ;  —  Que  cette  disposition  e'est  pas  incompatible 
arec  l'intervention  d'un  avocat;  —  Qu'au  surplus^  le  code  s'est  exprimé 
d'une  manière  positive ,  lorsque  le  législateur  a  veola  que  les  èponx 
fussent  eitenduspersooiellement;  —  Qu'ainsi  le  jugement  qui  a  refusé 
an  mari  la  faculté  de  faire  valoir  les  moyens  à  l'appui  de  soo  refus  i'au- 
torisation,  doit  être  réformé,  et  l'arrêt  qui  l'a  sanctioBBé  doit  être  ré- 
tracté; —  Déclare  que  l'avocat  et  l'avoué  auraient  dO  être  entendus 
dans  les  explications  qu'ils  demandaient  à  fournir  dans  l'iatêiét  de  kar 
client. 

Du  50  juin  1857.-CL.  dePao^  du  civ.-êL  de  Chaintej  fb 
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autorisée  à  poareoiyro  ses  droits^  doit  tire  prononcé  en  la  ebasH 
bre  du  conseil  (Bordeaux ,  27  fév.  1854)  (i);  — 2«  Qne  c'est  à 
Tandience  publique,  et  non  en  chambre  du  conseil ,  qno  doivent 
être  prononcés  les  Jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  à  fin 
d'autorisation  soit  pour  ester  en  justice,  soit  pour  contracter,  for* 
nées  par  les  femmes  mariées  contre  leurs  maris;  que  c'est  anssi 
en  chambre  du  conseil  que  les  plaidoiries  doivent  être  entendues 
(Orléans,  19  mai  1849,  aff.  Bret,  D.  P.  49.  s.  127  );— S«  Qae  le 
Jugement  qui,  an  refus  du  mari,  autorise  une  femme  à  exercer  ses 
droits  en  justice,  est  valablement  rendu  dans  la  cbambreda  conseil: 
qn'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  prononcé  en  an* 
dience  publique  (Riom,  29  Janv.  1829)  (2). — Ce  qui  peut  paraître 
surprenant,  c'est  que  la  pratique  du  tribunal  de  la  Seine  soit  at« 
testée  en  sens  contraire  par  deux  membres  du  tribunal ,  M.  Fou- 
qnet,  dans  TEncycl.  du  dr. ,  v»  Antoris.  de  femme  mar. ,  n«  82 , 
et  par  M.  Debelleyme,  dans  ses  Ord.  sor  req.  et  référés,  t.  l«r, 
p.  217.  Suivant  le  premier  de  ces  deux  magistrats,  tout  se  passe 
dans  la  chambre  du  conseil;  suivant  le  second,  le  tribunal, 
après  avoir  entendu  les  parties ,  donne  les  autorisations  par  ju- 
gement rendu  à  l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
SU 5.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  ne  doit  pas  nécessai- 
rement accorder  l'autorisation;  il  doit  examiner  si  la  demande 
qui  lui  est  faite  est  fondée  sur  de  Justes  motifs,  s'il  est  vraiment 
utile,  vraiment  conforme,  soit  à  l'intérêt  de  la  femme,  soit  à 
celui  de  la  société  conjugale,  qu'elle  fasse  l'acte  ou  qu'elle  en- 
gage le  procès  pour  lequel  elle  sollicite  l'autorisation;  si  le  mari, 
dans  le  cas  où  il  a  déduit  les  motifs  de  son  refus,  a  eu  de  Justes 
raisons  pour  ne  pas  autoriser  sa  iemme;  puis  il  doit  ou  ac- 
corder ou  refuser  l'autorisation ,  suivant  le  résultat  de  son  exa- 

(1)  (Le  eiear  Amat  C.  son  èpoase.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  art.  801  et  868  c.  pr.  qoe  rinstruction  sur  la  demande  en 
autorisation  formée  par  la  femme  mariée  par  saite  du  refus  de  son  mari, 
doit  être  faite  &  la  cnaoïbre  do  conseil;  que  le  mari  doit  y  être  entendu, 
et  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  de  la  femme  doit  être  im- 
médiatement rendu,  d'où  il  suit  que  c'est  à  la  chambre  du  conseil  que 
la  prononciation  de  ce  jugement  doit  avoir  lieu;  —  Attendu  que  l'accep- 
tation d'une  succession  est  un  droit  personnel  à  l'épouse  ;  que  le  mari  ne 
peat  en  empêcher  l'exercice  ; — Attendu  que  Marthe  Darroman  est  mariée 
MNis  le  régime  dotal,  avec  stipulation  d'une  simple  société  d'acquêts;  que 
l'acceptation  de  la  sacceseico  saas  autorisation  du  mari ,  ne  peut  préju- 
dicier  à  see  droits  sur  la  dot  et  sur  les  acquêts  de  la  société  conjugale 
dont  il  ne  cesse  d'être  le  maître; — Attendu  qu'il  est  convenable  néan- 
moins d'obliger  la  femme  à  faire  inventaire  ; — Met  l'appel  au  néant. 

Dd  27  fév.  185i.-G.  de  Bordeaux,  1^  cb.-M.  Rouilet,  !«'  pr. 

(2)  (Mabra  C.  Beaulaton.)  —  La  cocm;  —  En  ce  qui  touche  ta  nul- 
lité proposée  du  jugement  dont  est  appel  :  —  Considérant  que  si,  en  gé- 
néral, les  discussions  et  les  jugements  ont  lieu  à  l'auditoire  et  en  au- 
dience publique,  le  législateur,  en  certaines  matières  et  vu  la  qualité  des 
parties,  a  cru  plus  convenable  que  les  discussions  eussent  lieu  et  fussent 
terminées  sans  plaidoiries,  sans  frais,  et  en  la  cbambre  du  conseil,  après 
avoir  ouï  le  ministère  public;  —  Que,  dans  celte  dernière  catégorie,  doit 
être'classèe  la  dissidence  qui  s'élève  entre  deux  époux,  sur  l'opportunité 
ou  la  non  opportunité  de  l'autorisation  que  demande  la  femme  à  son 
mari,  ou  à  la  justice  à  son  défaut  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  se 
déterminer,  comme  les  premiers  juges,  par  la  circonstance  que  la  dame 
Mabru  a  suffisamment  justifié  la  nécessité  oti  elle  est  de  totichêr  le  ca- 
pital dont  il  s'agit;  -—  Parées  motifs, en  rejetant  la  nullité  proposée,  dit 
bien  décidé,  etc« 

Daa9  janv.  18fi9.-G.  de  Riom,  5«  eh. 

(3)  (Baslè  C.Gilbert.)— La  cour; — Considérant  que  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Malo,  par 
Guillemette  Baslé,  avait  uniquement  pour  objet  de  demander  l'autorisa- 
tion de  justice  à  l'effet  de  se  pourvoir  en  nullité  de  son  mariage,  pour 
cause  d  impuissance,  contre  Jean  Gilbert,  son  mari  ;  que  si  la  femme 
Baslé  a  expliqué  dans  sa  requête  quelques-uns  des  motifs  qu'elle  se  pro- 
posait de  faire  valoir,  le  tribunal  de  Saint-Malo,  qui  n'était  encore  saisi 
que  d'une  simple  demande  d'autorisation ,  n'aurait  pas  dû  s'attacher  à 
combattre  une  demande  principale  qui  n'était  pas  encore  intentée,  et  qui, 
\  raison  de  son  importance,  aurait,  d'après  une  discussion  préalable  et 
contradictoire,  mérité  une  profonde  et  sérieuse  méditation  ;  que  les  pre*- 
miers  juges ,  au  lieu  de  prendre  connaissance  du  fond  d'une  demande  À 
former  qui  ne  leur  était  pas  soumise,  n'avaient  qu'à  examiner  si  l'auto- 
risation requise  par  Guillemette  Baslé,  pour  pouvoir  introduire  son  ac- 
tion contre  son  mari  devait  être  donnée;  •»  Considérant  que  si  la  femme 
eoi  puissance  de  mari  ne  peut  ester  en  jugement  sans  son  autorisation, 
k  toi  lu  oifiro  la  ressoeroe  d'«^tsQir  î'aatsiisatioa  de  jastica,  toutes  Us 


men  (V.  €onf.  M.  Bèmolombe,  t.  4,  n*  287).  ~  bécfdé,  en 
ce  sens ,  que  l'autorisation  requise  par  une  femme ,  à  TetTet 
de  former  une  demande  en  nullité  de  son  mariage,  peut  être 
refusée  par  le  juge  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  865  et  878 
c.  pr.,  qui  sont  particuliers  aux  demandesen  séparation  de  biens 
on  de  corps  (Req.  iO  fév.  1851,  aff.  Soyez,  D.  P.  51.  l.  43).^ 
Décidé  toutefois,  mais  à  tort  selon  nous,  qu'un  tribunal  ne  peut 
refuser  à  une  ièmme  l'autorisation  qu'elle  demande  pour  poursui- 
vre contre  son  mari  la  nullité  du  mariage,  en  se  basant  sur  des 
motifs  tirés  du  mérite  des  moyens  du  fond  par  elle  surabondam- 
ment articulés  àl'appui  desarequéte  (Rennes,  24  aoûti8i4) (3). 

89#.  Le  refus  fait  par  une  femme  de  réintégrer  le  domicile 
cotyugal,  conformément  à  un  arrêt  qui  le  lui  enjoint  sous  peine 
de  saisie  de  ses  revoius,  ne  donne  pas  le  droit  au  mari  de  lui 
refuser,  Jusqu'à  ce  qu'elle  se  conforme  à  l'arrêt,  Tautorlsation 
dont  elle  a  besoin  pour  actionner  ses  débiteurs  (Toulouse,  23  fév. 
1832)  (4).  D'oii  il  suit  que,  son  refus  n'étant  pas  fondé  sur  des 
motifé  légitimes,  l'autorisation  doit  être  accordée  par  justice. 

899 .  M.  Demolombe  (t.  4 ,  n»  258)  enseigne  que  le  tribunal, 
en  accordant  l'autorisation  à  la  femme,  peut  lui  imposer  certaines 
conditions;  qu'il  peut  notamment,  en  l'autorisant  à  emprunter, 
fixer  le  taux  de  l'intérêt  qu'elle  ne  devra  pas  dépasser  ;  en  l'au- 
torisant à  transiger,  l'obliger  à  prendre  préalablement  l'avis  de 
trois  Jurisconsultes,  etc.  11  n'y  a  là,  à  notre  avis,  rien  d'illégal. 
—  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui ,  sur  le  refus  du 
mari ,  autorise  la  femme  séparée  de  biens  à  vendre  ses  immeubles 
pour  le  payement  de  ses  dettes,  doit  déterminer  le  mode  de  la 
vente  et  l'emploi  du  prix  (Lyon,  6  mars  181 1)  (5). 

S98.  Lorsque  le  tribunal  accorde  l'autorisation,  il  peut,  s'il 

fois  qu'elle  la  requiert,  dans  les  cas  où  elle  a  une  action  directe  à  intan^ 
ter  contre  son  mari  ;  que  c'est  le  vœu  et  l'esprit  de  l'art.  tl8  c.  civ.  et 
des  art.  865  et  878  c.  pr.;— Corrigeant,  etc. 
Du  24  août  1814.-C.  de  Rennes.-M.  Rebillard,  àv. 

(4)  Etpécê  :  —  (Auzies  C  son  mari.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Saint-Girons,  ainsi  conçu  :  a  Attendu  <{ue^  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Toulouse,  le  sieur  Auzies  a  été  autorisé  à  saisir  tous  les  revenus  de 
son  épouse,  laquelle  a  été  privée  de  l'exercice  de  ses  actions  pendant  tout 
le  temps  qu'elle  ne  réiutégrerait  pas  le  domicile  conjugal;  —  Qu'il  a  été 
mis  en  fait,  par  le  sieur  Auzies  et  non  contesté  par  la  dame  Auzies,  qu'elle 
j,  quitté  le  domicile  conjugal  et  n'y  habite  pas  dans  ce  moment;  —  Que 
la  demande  actuelle  de  ladite  daaie  Auzies  n'aurait  donc  pour  objet  que 
d'éluder  la  disposition  dé  l'arrêt  et  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  re- 
joindre le  domicile  conjugal,  but  évident  de  cet  arrêt;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  n'y  avoir  lieu,  quant  à  présent,  à  accorder  à  la  daaie 
Auzies  l'autorisation  par  elle  réclamée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  -^  Attendu  que  la  dame  Anzies  est  séparée  de  biens,  aux 
termes  de  soo  contrat  de  mariage;  que,  par  coDséqttent,.elle  a  le  droit  de 
poursuivre  le  payement  des  sommes  qui  lui  sont  dues;  que  la  circon- 
stance qu'elle  n'est  pas  au  domicile  conjugal  ne  peut  pas  être  un  obstacle 
à  l'exercice  de  ses  droits  et  actions;  ^  Attendu  que  la  dame  Auties  a 
plusieurs  créances  contre  la  veuve  Bonê  et  le  siear  Bouin,  et  qn'il  est 
convenable  pour  ses  intérêts  d'en  poursuivre  et  d'en  opérer  la  rentrée; 
que ,  puisque  le  sieur  Auzies  refuse  l'autorisation  nécessaire  pour  ester 
en  jugement,  il  convient  que  La  justice  lui  donne  cette  autorisation  ;  «x- 
Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  23  fév.  i83a.-G.  de  Toulouse,  l^*  cb.-M.  Hocquart,  l*'  pr. 

(5)  (Valadonre  C.  N....)  —  La  corn;  —  Considérant  qu'il  est  constant 
que  Marie-Catherine  Valadoure  a  des  dettes;  qu'elle  est  poursuivie  par 
ses  créanciers;  qoe  déjà  même  il  y  a  eu  contre  elle  des  sentences  de  con- 
damnation ;  que ,  dans  cette  position ,  la  prohibition  de  vendre  son  do- 
maine, loin  d'être  avantageuse  à  elle  et  à  sa  famille,  entraînerait  pour  tous 
des  suites  funestes,  en  donnant  lieu  à  une  expropriation  forcée  ;  que,  ce- 
pendant, il  doit  être  pris  des  précautions  pour  que  la  vente  soit  faite  au 
meilleur  prix  possible,  et  que  ce  prix  ne  soit  pas  dilapidé;  —  Met  l'ap- 
pellation au  néai)t,  et  ce  dont  est  appel  *  —  amendant,  ordonne  que,  sous 
les  conditions  qui  seront  ci-aprés  exprimées,  elle  est  autorisée  à  vendre 
son  domaine  situé  à  Mont-de-Vaure,  à  la  charge  :  f  que  la  vente  sera 
faite  après  trois  publications,  aux  enchères  et  à  la  bougie  éteinte,  devant 
M*  Grogniet,  notaire  de  Mont-de-Vaure,  qui  demeure  commis  à  cet  effet; 
%o  que  l'acquéreur  sera  tenu  d'acquitter  directement,  entre  le^  mains  des 
créanciers  qui  lui  seront  désignés  par  l'appelante,  le  montant  de  leuM 
créances,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  12,000  fr., 
sauf  audit  acquéreur  à  se  faire  subroger,  si  bon  lui  semble,  aux  droits 
des  créanciers;  S**  que  l'excédant  du  prix,  après  le  prélèvement  des 
li,000  fr.,  restera  jusqu'à  ce  qu'autreinent  par  justice  il  en  soit  ordonné, 
èaite  lis  Bains  des  acqièrears^  qol  ea  payeroat  âtukimÉlam  rintérêt 
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y  avait  ea  de  la  part  do  mari  refus  mal  fondé  >  condamner  ce  der- 
nier aux  dépens  (M.  Fouquety  Encycl.  dudr.,  v*  Auloris.,n*8u). 
21  peut  aussi ,  s'il  le  juge  convenable,  les  compenser  (c.  pr.  131). 
HH9,  Si  laulorisation  est  reruséo  par  le  tribunal,  la  femme 
peut  interjeter  appel ,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement. 
Celte  faculté  est  de  droit  commun,  et  il  sulBt  qu'elle  ne  soit  pas 
interdite ,  i^our  que  la  femme  n'en  soit  pas  privée  ;  lorsque  le  Ju- 
gement est  rendu  avec  le  mari,  c'est  contre  lui  que  l'appel  doit 
être  dirigé,  suivant  les  règles  ordinaires;  dans  les  autres  cas,  la 
femme  adresse  une  simple  requête  à  la  cour,  qui  >  comme  le  tri- 
bunal de  iiremiëre  mstajice ,  statuera  sur  ies  conclusions  du  mi- 
nistère public.  —  Le  mari  peui  aussi  de  son  côté  appeler  du  Juge- 
ment qui,  malgré  ses  observations,  a  autorisé  sa. femme.  —  Ha 
été  jugé ,  en  ce  sens  :  i  *  que  la  demande  de  la  femme  à  Teffet 
d'obtenir  de  la  justice,  sur  le  refus  du  mari,  l'autorisation  de 
plaider,  est ,  comme  toute  demande  judiciaire ,  soumise  à  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  (Lyon ,  i  janv.  1848,  aff.  Montet, 
D.  P.  52.  2.  43;  aurdeaux,  4  avril  1849,  ait.  Garbœuf,  D.  P. 
32.  2.  43;  3  mars  1 85 1 ,  alT.  Brexcls,  D.  P.  52.  2.  44);— 2»  Que 
l'appel  de  la  décision  rendue  en  première  instance  sur  une  sem- 
blable demande  peut  être  interjeté  par  le  mari  aussi  bien  que  par 
la  femme  (môme arrêt  de  Lyon,  7  janv.  1848). 

OOO.  On  a  prétendu  que,  le  but  de  cette  procédure  spéciale 
étant  de  tenter  un  essai  de  conciliation  entre  les  parties,  l'iùsuc- 
cès  de  cette  tentative  en  première  instance  rendait  Inotile  la  con- 
tinuation de  la  même  procédure  en  cour  d'appel ,  et  que ,  d'ail- 
leurs, aux  termes  de  l'art.  4GI  c.  pr.,  tout  appel  doit  être  porté 
eu  audience  publique,  à  moins  d'une  exception  formelle  qui  n'a 
point  été  Xaite  ici  (V.  en  ce  sens  M.  Fouquet,  Encycl.  du  ^r,,  v* 
Autoris.,  n^  84).  —  Et  il  a  été  Jugé  :  1»  que  la  disposition  qui, 
en  cas  de  refus  du  mari  d'autoriser  sa  femme,  oblige  celle-ci  de 
citer  son  mari  à  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal,  pour  déduire 
les  causes  de  son  reftis,  n'est  pas  prescrite  en  cause  d'appel  $ 
que,  dès  lors,  si  sur  Taijpel  interjeté  par  le  mari  du  jugement 
rendu  après  citation  en  la  chambre  du  conseil ,  les  débals  ont  ea 
lien  devant  la  cour  royale,  en  audience  publique,  il  ne  saurait 
résulter  de  là  moyen  de  nullité  de  l'arrêt  (Req.  23aoûti82G)(l); 
—  2<>  Et  même  qu'en  appel,  toute  cause  devant  être  portée  à  l'au- 
dience (c.  pr.  461),  une  demande  formée  par  une  femme  contre 
son  mari,  en  autorisation  de  vendre  un  de  ses  propres,  doit  être 
Jugée  devant  la  cour,  non  en  la  cliambre  du  conseil ,  comme  en 
première  instance,  mais  en  audience  publique  (Nîmes,  V  ch.^ 
18  Janv.  1830,  H.  Cassaignoles,  pr.^alT.  firigadct). 

Maie  on  a  répondu  que  la  loi ,  en  ordonnant  que  l'instruc- 
Uon  ait  Heu  devant  la  chambre  du  conseil,, avait  eu  pour 


objet  non-seulement  de  tenter  m^e  conciliation ,  mais  encore  et 
surtout  d'éviter  une  publicité  que  la  qualité  des  parljcs  cl  la 
nature  du  débat  rendraient  toujours  fâcheuse,  et  que  ces  consi- 
dérations s'appliquent  avec  une  égale  force  aux  deux  juridictions  ; 
que, d'ailleurs,  l'art.  470  c.  pr.  veut  que,  sauf  les  exceptions 
formellement  consacrées,  les  règles  établies  par  les. tribunaux 
infériears  soient  observées  dans  les  cours  d'appel  (V.  en  ce  sens 
M.  Demolombe,  tf  261).  —  11  a  été  jugé^  conformément  à  cette 
doctrine  :  1»  que  l'instruction  et  par  suite  les  plaidoiries  surl'ac- 
tion  en  autorisation  d'ester  en  Justice,  formée^  par  une  femme 
contre  son  mari ,  doivent  aussi  bien  être  secrètes  dcvunt  la  inri- 
diction  d'appel  qu'en  première  instance  (Rej.  2i  janv.  1846,  aff. 
do  la  Mosko^a,  D.  P.  46.  i .  10);  —  2»  Que  les  formalités  pres- 
crites par  ratt.  861  c.  pr.,  préalablement  au  .iugement  des  de- 
mandes de  cette  nature,  et  qui  consistent  dans  l'appel  du'mari 
devant  ta  chambre  du  conseil  pour  y  déduire  les  motifs  de  son 
refus,  sont  applicables  aussi  bien  en  cause  d'appel  qu'en  première 
instance  (Orléans,  19  mai  1849,  aff.  Bret,  D.  P.  49.  2.  127): 
—  3*  Qnt  le  mari  qui  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  contracter, 
est  dans  l'obligation  de  déduire  les  motifs  de  son  refus,  aussi 
bien  devant  la  chambre  du  conseil  de  la  cour  que  devant  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance,  la  loi  n'éta- 
blissant pas  de  dinérence  à  cet  égai-d,  en  raison  de  la  Juridiction 
devant  laquelle  les  époux  procèdeni  (Paris»  5  déc.  1840)  (2). 

•Ot .  Nous  avons  examine  ($uprâ,  n*  782)  si  la  femme,  aa- 
torisée  par  son  mari  à  plaider  en  première  instance,  a  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  interjeter  appel  ou  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  ISous  avons  pensé  que  cette  question  de- 
vait être  résolue  affirmativement.  La  même  solution  nous  parait 
devoir  être  appliquée  à  l'autorisation  donnée  par  ta  justice.  ^  H 
a  été  décidé,  toutefois,  que  le  Jugement  qui  autorise  une  femme 
à  ester  en  Justice  (le  mari  étant  interdit),  lorsqu'il  a  lieu  après 
uii  précédent  Jugement  rendu  contre  la  femme,  s'applique,  tant 
aux  Instances  commencées,  qu'à  celles  à  ^suivre,  et,  par  consé- 
quent, à  l'appel  à  inteneter,"  qu'il  n'est  donc  pas  besoin,  dans  ce 
dernier  cas,  d'autorisation  nouvelle  (Rej.  29  Juin  I842,air.  Sdin- 
neville,  Y.  Cent,  de  mar.,  n»  201);  —  Mais  que  l'autorisation  de 
Justice,  accordée  à  la  femme  d'une  manière  incidente,  doit  être 
restreinte  à  l'instance  portée  devant  le  tribunal,  alors  même 
qu'elle  ne  l'exprimerait  pas;  que,  par  suite,  pour  que  la!  femme, 
sur  l'appel  par  elle  interjeté,  puisse  valablement  figurer  dahs 
l'instance  engagée  devant  la  cour  royale,  il  faut  une  autorisation 
nouvelle>  sans  quoi  l'arrêt  qui  intervient  est  radicalement  nul 
(Gass.  5août  1840)(3). 
••9.  A  quelle  jûridlcHbn  doit  être  demandée  Tautorisatt^o 


à  5  p.  100,  sans  retenue  entre  les  mains  de  l'appelante,  qai  est,  dès  à 
préHïnl,  aatorisée  à  passer  quillunce  des  intérêts. 
Du  6  mars  1811.-^  de  Lyon,  2«  ch. 

(1)  (Charve  C.  sa  femme.)  —  La  coca;  —  Sor  le  moyen  pris  drla 
violation  de  l'art.  219  c.  civ.  et  de  l'art.  861  c.  pr..en  ce  que  lacaqse 
n'aurait  pas  èlô  instruite  dans  la  chambre  du  conseil  en  cause  d'appel,  • 
comme  elle  l'avait  été  devant  lits  premiers  juges  ;  —  Attendu  que  ces  deux  ' 
articles  ont  prescrit  une  forme  particulière  de  procéder  pour  le  cas  qui  y 
est  prévu,  celui  du  refus  fait  par  le  mari  d'autoriser  son  épouse  à  passer 

^  un  acte,  exigeant,  dans  ce  cas,  que  la  femme  ne  puisse  citer  son  mari 
devant  le  tribunal  de  première  instance  qu'après  qu'elle  l'aura  appelé  eo 
la  cbambre  du  conseil  ;  qu'il  résulte  évidemment  des  dispositions  de  ces 
deux  articles  que  le  législateur  a  eu  pour  but  un  essai  de  conciliation  si 
désirable  er.t:e  époux,  mais  qu'il  serait  inutile  de  renouveler  en  coor 
royale  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invo- 
qués par  le  demandeur;  —  Rejette. 
Du  23  août  i820.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-De  la  Rigaudie,  r. 

(2)  Eêficê  :  —  (Dame  R....  C.  son  mari.)  —  Sor  le  refus  du  sieur 
R....  d'autoriser  sa  femme  à  enchérir  un  immeuble  licite  entre  elle  et 
son  mari  et  &  emprunter  pour  acquérir  cet  immeuble,  cellen^i  eut  recours 
à  justice.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  refuse  d'autoriser  la 
dame  R....  à  contracter.  —  La  dame  R....  interjette  appel  de  ce  juge- 
ment.  —  La  cause  était  distribuée  et  les  qualités  prises,  lorsque  la  dame 
R...  cita  son  mari  devant  la  chambre  du  conseil  de  la  cour,  ainsi  qu'elle 
l'avait  fait  en  première  instance,  pour  y  déduire  les  motifs  de  son  re- 
fus. Mais  au  jour  de  la  comparution ,  le  renvoi  à  l'audience  ])ublique 
fut  requis,  attendu  que  les  parties  se  trouvaient  en  état  de  qualités  po- 
sées. —  Sur  cet  incident  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Faisant  droit  sur  l'incident  :  ~-  Considérant  que  la 
femme  qui  a  kesoin  de  l'autorisation  de  soa  auri  doit,  sur  son  ntoâ,  le 


citer  devant  la  cbambre  du  conseil  pour  déduire  les  motifs  de  son  re- 
fus; que  l'art.  861  c.  pr.  ne  fait  pas  de  distinction  entre  la  procédure 
à  suivre  devant  le  tribunal  de  première  iudtauce  et  la  procédure  à  suivre 
devant  la  coor  royale,  et  que  les  motif3  d'ordre  public  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  prescrire  cette  mesure  existent  également  devant  les  deux 
juridictions;  —  Sans  s'arrêtera  la  demande  de  la  dame  R....^  ordonne 
que  les  parties  seront  entendues  en  la  chambre  dhi  conseil. 

Du  5  déc.  18i0.-G.  de  Pari8.«M.  SJmonneav^  pr. 

(3)  i"  Bipieê  :  —  (Dame  de  Saiiineville  C.  de  Narbeane-Pelet  et 
autres.)  —  Le  89  août  1855,  les  époux  de  SainneviUe  se  présentèrent 
devant  un  notaire,  et  là,  après  aVtir  déclaré  que  la  dame  de  SainneviUe 
avait  la  faculté  de  vendre  et  hypothéquer  ses  biens  dotaux  et  de  contrac- 
ter des  engagements,  conformément  aux  statuts  des  anciennes  provtnees 
du  Lyonnais,  Forex,  Beaujolais  et  Maçonnais,  ladite  dame  donna  à  soi 
mari  une  procuration  pour  emprunter  conjointement  et  solidairement  arec 
loi,  jusqu'à  concurrence  de  500,000  fr.,  hypothéquer  ses  biens,  subro- 
ger les  préteurs  à  son  hypothèque  légale,  etc.  —  En  vertu  de  cette  pro- 
curation, le  sieur  de  SainneviUe  contracta  divers  emprunts  solidairement 
avec  sa  femme,  et  en  concédant  hypothèque  sur  les  biens  de  celle-ci.  il 
s'obligea  ainsi,  le  51  août  1855,  envers  les  sieurs  de  Narbonne-Peiet,de 
Gobineau,  de  Richebourg,  Baignières  et  Gibert,  pour  176,000  fr.;— Le 
11  sept.  1855,envenlessienr8Maigre,MorstadtetMallet,pour59,5G0fr.; 
—  Les  SI  août,  19  et  15  oct.  1855,  envers  les  dames  d'Hervé,  de  Neé, 
et  de  Loppé,  pour  U0,000  fr.;  —  Enfin,  envers  le  sieur  Juteau,  pour 
91,000  fr.  —  Ces  obligations  sont  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  qoaUe 
aflaires  dont  nous  allons  nous  occuper  successivement. — Menacée  d'exé- 
cution sor  ses  biens,  en  vertu  de  la  première  obligation  susmentionnée 
du  31  août  1835,  la  dame  de  SainneviUe,  se  disant  séparée  de  biens  et 
domiciliée  4  Paris,  présenta  au  président  du  tribunal  de  la  Seine  unere» 
^uete  à  i'eiil  d'aSiigMf  à  bref  délai  soi  mari  et  lee  uaors  de  Narbenne 
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nécessaire  à  la  femme  pour  interjeter  appel  d'mi  Jugement?  C'est, 
dit  M.  Demolombe  (t.  4»  n«  262) ,  à  la  cour  même  qui  doit  eon- 
nattre  de  i'appel.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  Jugement 
dont  il  s'agit  d'appeler  a  été  rendu  par  le  tribunal  du  domicile  du 
joari,  ou  il  a  été  repdu.  par  un  autre  tribunal.  Dans  le  premier 
cas,  comment  venir  demander  à  ce  tribunal  l'autorisation  d'atta- 
quer le  ]ugement  que  lui-même  a  rendu?  Gomment  lui  faire  ad- 
■ettre  que  ce  jugement  sera  protbablement  réformé,  c'est-^-dire 
qu'il  paraît  avoir  été  mal  rendu  ?  Car,  pour  accorder  ou  refuser 
l'autorisation,  les  magistrats  doivent  examiner,  au  moins  super- 
ficiellement, quelles  chances  de  succès  a  l'appel  qu'il  s'agit  d'In- 
terjeter. Dans  le  second  cas,  il  faudrait  que  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  exerçât  une  sorte  de  contréle  sur  la  décision  d'un  tri- 
bunal dont  il  n'est  que  Tégal,  et  c'est  ce  queies  principee  ne  per- 
mettent pas  di'admettre.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Carré, 
n«  2910;  Fouquet,  Encyclopédie  du  drpity  s^  Autorisation, 
n«  76. 
9#S.  Lorsqu'il  s'agit  de  former  un  pourvoi  en  cassation,  il 

et  consorts  poor,  à  l'^rd  do  son  nari,  voir  dira  que,  feule  par  lui  de 
l'autoriser  à  eéter  en  justice,  elle  y  ^rait  autorisée  par  le  tribuBal;  4 
l'ègM  des  autres,  voir  ordonner  la  disç|>ntinuaUon  de  leurs  poarsaitaset 
U  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  par  eux  prises  sur  ses  biens 
dotaux.  —  Cette  requête  ayant  été  répondue  d'une  ordonnance  conforme, 
la  dame  de  Sainnevitle  intenta  eontre  les  peiisonnes  dénommées  l'action 
qui  y  était  formulée,  par  exploit  du  0  avr.  18S6,  où  elle  concluait  à  la 
Dollilé  des  obligations  à  misoa  de  son  incapacité  de  contracter  et  hypo- 
théquer ses  biens  dot4|uXà  —  Le  6  août  1856,  il  est  intervenu  on  joge- 
ment  qui,  après  avoir  autorisé  la  demanderesse  à  lester  en  justice,  faute 
par  son  mari  de  lui  avoir  donné  cette  autorisation,  l'a  déboutée,  au  fond, 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  —  Appel  de  la  dame  de  Sainne- 
villoi  par  acte  du  7  oct.  1836.  -^  50  janv.  1858^  arrêt  de  la  cour  rpyale 
de  Paris,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges.  —  Il  est  4  remar- 
quer qu  aucune  énonetation  de  cet  arrêt  n'indique  Texistence  d'une  au- 
torisation donnée  à  l'appelante  pour  ester  en  Jostite  devant  la  cour  royale, 
et  que  la  seule  autorisation  mentionnée  est  celle  qui  avait  été  conférée 
par  le  jugement  mémo  qui  avait  statué  sur  le  fond.  ->  Observons  aussi 
que  le  sieur  de  Saionevilie  avait  été  frappé  d'interdiction  dés  le  *t9 
mai  1837. 

Pourvoi  pour  y^eotre  autres  moyens)  violation  des  art.  861,  86i,  86i 
et  3ii  e.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  admis  une  femme  mariée  à  plai- 
der devant  elle  sans  y  être  régulièrement  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice.  —  On  prétend  d'abord  que  la  dame  de  Sainnerille  n'était  pas 
Talablement  autorisée,  même  en  première  instance,  soit  parce  que  l'au- 
torisation  roaritalq  avait  été  requise  par  elle  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  qui  n'était  pas  celui  du  domicile  du  mari,  soit  parce  que  i'aulo* 
risation  accordée  par  le  tribunal  était  postérieure  à  l'introductioa  de  l'in- 
stanco  engagée  par  la  demanderesse  elle-même. 

On  répond  que,  soit  que  la  femme  soit  demanderesse  on  défenderesse, 
l'autorisation  do  plaider  constitue  un  incident  qui  est  de  la  compétence 
du  juge  de  Faction  principale;  qu'aucun  texte  ne  détermine  le  juge  du 
domicile  du  mari  comme  étant  celui  où  il  doit  être  sommé  de  donner 
son  autorisation— Arrêt, 

La  cous  ;  —  Vu  les  art.  815  et  £18  c.  civ.;  —  Attendu  qu'Q  résulte 
de  eis  articles  que  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  Tau- 
torisalioD  du  mari  oude  la  justice;  «—  Que  celui  qui  plaide  contre  une 
femme  mariée  doit  veiller  à  ce  (yie  les  formes  prescrites  en  pareil  cas 
pour  la  validite  des  jugemento  soient  remplies;  —  Que,  si  la  femme  n'a 
pas  requis  l'autorisation,  sans  laquelle  elle  est  iahâ>ile  à  ester  en  jus* 
tice,  c'est  4  sa  partie  adverse  4  provoquer  cette  autorisation,  et  aux  juges 
4  la  conférer,  s'il  y  a  lieu,  4  défaut  du  mari;  —  Attendu  que  le  moyen 
tiré  du  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par  la  femme  en  tout  éUt 
de  cause,  même  doTant  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que,  si  la  dame 
de  Sainneville,  par  une  disposition  préalable  du  jugement,  qui  a  déclaré 
son  action  mal  fondée,  a  été  autorisée  4  ester  en  justice,  c'est  parce  que 
te  tribunal,  saisi  de  l'action  principale,  s'est  considéré  comme  légalement 
appelé  a  sUtuer  sur  la  demande  d  autorisation  qui  lui  éteit  présentée  in- 
cidemment 4  la  demande  principale:  —  Que,  par  suite,  cette  autoriw^ 
lion  était  nécessairement  limitée  4  1  instance  portée  devant  ce  tribunal; 
*-  Qu'elle  ne  pouvait  être  et  n'a  pas  éte  étendue  4  l'instance  nouvelle 
que  la  dame  de  Sainneville  a  postérieurement  introduite  elle-même  de^ 
Tant  la  cour  royale  par  l'appel  qu'elle  a  interjeté;  —  Attendu  qu'il  n'ap« 
péri  d'aucune  autorisation  applicable  4  cette  instance  dans  laquelle  le 
sieur  de  Sainneville  n'a  pas  été  appelé;  —  Attendu  qu'en  statuant  sur 
l'appel  de  la  dame  de  Sainneville,  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  4  ester  en 
Justice  devant  elle,  la  cour  royale  de  Paris  a  formellement  violé  les  arti- 
cles precites  do  code  civil;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  de  cassation,  casse. 

Dtt  6  août  1840.-G.  a,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Miller,  rap.« 
LapUi(n*»Barris,  f  av.  gëa.^  c.  coof.-Augier  et  GolBniérei^  avi 


8eBil)leralt,  d'aprte  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  même  marche 
doive  être  suivie,. qu'après  une  sommation  restée  Infructueuse, 
la  femme  doive  citer  son  mari  devant  la  cour  de  cassation,  et 
que  cette  cour,  après  avoir  entendu  le  mari  on  à  défaut  par  lui  de 
comparaître,  doive  accorder  on  refuser  rautorisafion.  On  a  peine 
à  comprendre  que  rantorisation  de  former  le  pourvoi  puisse  être 
donnée  par  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  si  la  décision  a  été 
rendue  soit  par  ce  tribunal,  soit  par  un  antre  tribunal  du  même 
degré,  et  surtout  si  c'est  un  arrêt  de  cour  d'appel  (Y.  Gonf. 
M.  Demolombe,  n*  263).  -— Décidé  cependant  que  la  femme  ma- 
riée doit  demander  l'autorisation  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  à  son  pré- 
judice au  tribunal  civil  du  domicile  de  son  mari,  et  non  4  la  cour 
d'appel  saisie  du  fond  de  la  contestation  (Req.  27  mai  1846,  aff. 
Langlois,  D.  P.  53.  l.  345). 

••4.  Lorsqu'il  s'agit  pour  la  femme  d'intenter  une  action 
contre  son  mari  lui-même,  les  formes  4  suivre  sont  les  mêmes 
que  lorsque  l'action  est  dirigée  contre  un  étranger.  —  V.  conf. 

8*  Etpèot:  —  (Dame  de  Sainneville  C.  dame  d'Hervé  et  antres.)  -*- 
La  dame  de  Sainneville  a  denuindé  la  nullité  des  obligations  souscrites 
am  dames  d'Hervé,  de  Noé  et  Luppé,  en  se  fondant  sur  les  moyens  déj4 
indiqués  dans  l'espèce  qui  précède.  —  Pour  obtenir  l'autorisation  d'ester 
en  justice,  elle  a  procéoé  de  la  même  manière  que  eontre  les  sieurs  de 
Narbonne-Pelet  et  consorts.  — -  Le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu  un  ju- 
gement semblable.  -»  La  dame  de  Sainneville  en  a  interjeté  appel  ;  mais 
il  a  éte  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  28  fév.  1858,  qui, 
pas  plus  que  celui  do  50  janvier,  ne  déclare  autoriser  l'appelante  4  plai- 
der devant  la  cour  royale.  —  Seulement,  dans  les  qualites  de  cet  arrêt, 
on  lit  la  mention  que  l'appelante  était  dûmeat  autorisée.  —  Pourvoi 
fondé  sur  les  mêmes  moyens. 

Arrêt  de  cassation  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  te  précédent,  saut 
qu'avant  le  dernier  attendu,  il  contient  de  plus  le  suivant  :  «  Attendu 
que  renonciation,  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  que  la  denaanderesse  est 
dûment  aalorisée  4  ester  en  justice,  est  insuffisante  et  ne  peut  suppléer 
4  la  représentation  d'une  autorisation  régulière.  » 

Du  5  août  ISiO.G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l«r  pr.-Miller,  rap.» 
Laplagne-Barris,  !«'  av.  gén.,  e.  conf.-Aogier  et  Goffinières,  av. 

S*  Btpieê  .-  —  pâme  de  Sainneville  C.  Maigre,  Iforstadt,  eto.)  — 
Dans  cette  affaire,  la  dame  de  Sainneville  était  défenderesse  en  première 
instence.  Les  sieurs  Maigre,  Morstadt  et  Mallet  l'avaient  assignée,  ainsi 
que  son  mari,  pour  se  voir  condamner  au  payement  d'un  billet  souscrit 
aux  demandeurs,  et,  en  outre,  le  sieur  de  Sainneville,  pour  voir  dire  que, 
faute  par  lui  d'autoriser  sa  fenune  4  ester  en  jugement,  elle  y  serait  au- 
torisée par  justice.  ^  Le  mari  n'ayant  pas  comparu  sur  cette  assignation» 
un  jugement  de  défaut  joint,  rendu  contre  lui,  fut  suivi  d'un  second  ju- 
gement déflnitif  aussi  par  défaut,  mais  qui,  statuant  contradictoiremem 
entre  la  dame  de  Sainneville  et  les  créanciers  demandeurs,  déclarait  au*- 
toriser  ladite  dame  4  ester  en  justice,  et,  au  fond,  la  condamnait  au 
payement  du  billet  par  elle  souscrit  solidairement  avec  son  mari,  sans 
aToir  égard  aux  moyens  de  nullité  qu'elle  proposait.  — -  Sur  l'appel  in- 
terjeté par  la  dame  de  Sainneville,  se  disant  dûment  autorisée  4  cet 
efiet,  la  cour  royale  de  Paris  a  confirmé  le  jugement ,  par  arrêt  du  88 
fév.  18S8,  sans  exiger  que  la  prétendw  autorisation  fût  représentée.  — 
Pourvoi. 

Arrêt  de  cassation  reproduisant  les  mêmes  motifs  que  celui  de  la  pre- 
mière espèce,  sauf  qu'il  ajoute  avant  le  dernier  attendu  le  suivant  :  «  At- 
tendu que  renonciation ,  dans  les  qualites  de  l'arrêt,  que  la  dame  de 
Sainneville  se  disait  autorisée  4  ester  en  justice,  est  insuffisante  et  ne 
peut  suppléer  4  la  représentation  d'une  autorisation  régulière.  » 

Du  5  août  1840.-G.  C,  cb.  civ.-BfM.  Portalis,  1*'  pr.-Miller,  rap.« 
Laplagne-Barris,  l*' av.  gén.,  c.  conf .-Augier  et  Goffinières, av. 

4*  Btpiet:  —  (Dame  de  Sainneville  C.  Juteau.)  —  Enfin,  dans  cette 
quatrième  afiaire,  la  dame  de  Sainneville,  actionnée  ainsi  que  son  mari 
par  le  sieur  Juteau,  éteit  encore  défenderesse  en  première  instence.  — 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  prononcé  contre  elle  une  condamnation  soli- 
daire,  son  mari  faisant  défaut,  sans  que  celui-ci  ait  été  interpellé,  loit 
par  Juteau,  soit  par  la  dame  de  Sainneville,  judiciairement  ou  extrajudi- 
ciairement,  d'autoriser  sa  femme  4  plaider,  et  sans  que  cette  autorisa- 
tion ait  éte  donnée  par  le  tribunal.  -^  Sur  l'appel  de  la  dame  de  Sainne- 
ville, le  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  do  88 
fév.  1838,  sans  que  cet  arrêt  accorde  lui-même  l'autorisation  nécessaire 
4  la  femme.  -^  On  lit  seulement  dans  les  qualites  :  a  Entre  la  dame  de 
Sainneville  autorisée  par  justice  4  ester  en  justice,  appelante  suivant  ex- 
ploit, etc.  »  —  Pourvoi, 

Arrêt  de  cassation,  identique  4  ravant-dernier. 

Du  5  août  18iO.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Miller,  rap.-^ 
Lapla(ue»Barris,  1*'  av.  gén.^  c«  ceaf «-Angier  et  Cbevalier^  avi 
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M*  DtfiellAyme,  Ordoim.  sur  reqaAtos  §t  tUMê^  U  î,p.  ItT; 
et  M.  Demolombe,  t.  4 ,  n«  264. 

•#ft .  NoQB  avons  sapposé  Jusqu'à  présent  la  femme  deman*- 
deresse.  Supposons  maintenant  qoe  l'action  est  dirigée  contre 
elle  9  qa'elle  est  déflBndereese.  La  même  marohe  doit-elle  être 
fnivie?  Doit^i)  y  avoir  im  débat  préalable  sur  la  question  de  ear 
voir  si  rautorisation  doit  on  non  être  accordée?  Non;  les  cboses 
doivent  alors  se  passer  différemment.  Il  y  a  Ici  nn  tiers  ayant 
des  droits  dont  l'exereice  ne  peut  être  entravé  par  la  puissanée 
maritale.  «Dans  ce  cas,  disait  M.  Beriier,  dans  TEKposé des  mo- 
tifs du  tit.  T,  2*  part.,  liv.  1,  o.  pr.  (V.  Locré,  Lég.  civ*,  t.  M, 
p.  iJM),  l'action  du  demandeur  ne  peut  être  subordonnée  à  la 
volonté  dn  mari ,  ni  paralysée  par  elle.  Si  le  mari  est  asaignéponr 
Autoriser  sa  femme,  parce  qu'il  lui  est  dû  connaissance  des  ac- 
tions dirigées  contre  elle,  comme  à  sou  protecteur  naturel,  cette 
autorisation  n'est,  an  snrpins,  et  en  ce  qui  regarde  raction  du 
tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité,  que  la  justice  supplée 
quand  le  mari  la  refuse.  »  Ainsi,  point  de  débat  pi^éalable,  point 
de  procédure  spéciale  dont  l'autorisation  soit  l'objet;  le  tiers, 
pn  assignant  la  femme»  assigne  également  le  mari  devant  le 
même  tribunal,  quel  qu'il  soit,  à  l'eifet  de  l'autoriser,  et,  si  le 
Duri  ne  comparett  pas  ou  reftse  l'autorisation,  le  demandeur  con- 
clut à  ce  qu'elle  soit  accordée  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
(V.ence  sens  MM.  Carré, no29!i;  Merlin,  Rép.,  v*Autor.  mar., 
sect.  é,  n*  7;  Zachari9,éd.AubryetBau,t.  S,  p.  o29;  Fouquet, 
Kncycl.  dudr.,  v*  Aulor.,  n»  76;  Demolombe,  t.  4,  n»  266).  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  ;  !<"  que  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  di- 
rigée contre  la  femme  d'un  interdit,  peut  incidemment  et  sans 
requête  préalable  aooorder  à  la  femme  l'autorisation  de  procéder 
(trib.  civ.  de  la  Seine,  2«  ch.,  30  déc.  1827,  MM.  Ghabaud,  pr., 
Boudet)  av.  du  roi,  aff.  Laporle)  \  -^  2*  Que  le  demandeur  qui 
plaide  en  appel  contre  une  fettune  non  autorisée,  peut  assigner 
directement  le  mari  en  autorisation  devant  la  cour  saisie  de  la 
demande  principale  (Bordeaux,  4  avril  1849,  aff.  Garbœuf,  D. 
P.  52.  2.  43;  3  mars  1851,  aff.  Brezels,  D.  P.  52.  2,  44);  — 
'3*  Que  le  mode  d'autorisation  réglé  par  Tart.  861  c.  pr.  ne  doit 
être  suivi  que  lorsque  la  femme  est  demanderesse  ou  interve- 
nante; qne,  lorsqu'elle  est  défenderesse,  c'est  au  demandeur  à 
provoquer  l'autorisation,  et  que  pour  cela  il  suffit  que  le  mari 

(1)  EtpiD9  s  -«-  (Caroo  C.  Boassel).  ---  Le  10  mess,  an  18,  les 
ê|ioax  Roussel  aceeptent  uns  lettre  de  change  de  600  fr.  tirée  sur  eux, 
au  froAt  de  Louis  Caron,  avoaé. — Avant  réebéaoce,  Roussel  tombe  en 
faillite;  sa  femme  est  citée,  eonjointemenf  avec  lui,  au  tribunal  de 
sommerce  de  l'Aigle,  poar  se  voir  eondamner  à  foamlr  eaation.^ROQS- 
Ml  de  comparait  point.— 10  juin  1S06.  jugement  par  lequel  le  tribunal 
M  déclare  incompétent  poor  autoriser  la  femme  à  ester  en  Jugement,  et 
innule  l'obligation  par  elle  souscrite  i— a  Attendu  que,  par  les  art.  915, 
lia  et  219  e.  eiv.,  le  légitlatsur  n'a  désigné  que  le  tribunal  de  pre-> 
niëre  instance  pour  prononcer  sur  l'autorisation  au  refus  du  mari  ;  que 
pat  tonséqoeat  le  triboaal  de  commerce  est  incompétent  pour  l'accorder; 
—  Que  la  femme  Roussel  n'a  point  entendu  se  soumettre  à  la  contrainte 
par  corp^,  et  qu'étant  mariée  sous  l'empire  des  lois  et  coutume  de  Non- 
mandie,  elle  n'a  pas  ea  le  droit  d'ea^nger  ses  deniers  et  droits  do- 
taux. »  «^  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  218  et  1125  e. 
oiv,,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  50  venL  an  12.  -«  Arrêt. 

La  ooua  ;  ^  Va  les  art.  218, 1 125  c.  civ.,  et  7  de  la  loi  dn  50  vent. 
an  12;^Attendu  1<»  que  ai  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  fenmie  à  ester 
en  jugement  lorsqu'elle  est  défenderesse,  l'art.  218  c.  civ.  donne  aa  juge 
ie  droit  d'accorder  l'autorisation;  que  le  juge  dont  cet  article  parle  est 
évidemment  le  juge  saisi  de  la  contestation  ;  qu'on  ne  doit  point  con- 
fondre ee  cas  avec  ceOi  de  l'art.  219,  relatif  aui  femmes  qui  veulent 
intenter  du  actions  ou  passer  des  actes  ;  qu'en  ces  derniers  cas.  l'auto^ 
risation  formant  l'objet  d'une  demande  principale,  c'est  au  trinunal  de 
première  instance  qu'il  appartient  naturellement  d'en  connaître;  qu'au 
contraire,  lorsque  la  femme  est  défenderesse,,  l'autorisation  n'étant 
ou'une  simple  fortlialité,  le  juge  saisi  de  la  contestation  peut  et  doit 
raccorder,  sans  quoi  les  procédures  seraient  inutilement  multipliées  et 

Srolongées,  contre  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  les  simplifier  et  d'en  accé* 
)rer  l'ejipèdition  ;««^  Attendu,  9«  qu'il  est  au  pouvoir  du  législateur  d'a- 
bolir pour  l'avenir  les  statuts  personnels,  sans  pour  cela  donner  aucun 
eflet  rétruttctif  a  la  loi  ni  enlever  aucun  droit  acquis;  que  le  sénatus- 
eensulte  Velléiea  était  un  statut  purement  personnel  et  non  un  statut 
matrimonial,  puisqu'il  atteignait  les  veuves  et  les  filles  comme  les  femmes 
mariées;  que  conséqoemment,  en  abrogeant  ee  sénatus-consulte,  l'art. 
1125  c.  civ,  et  la  loi  du  50  vent,  aa  12  l'ont  aboli  poar  les  femmes  qui 
se  trouvaiiikt  inriits  au  neoMnt  de  la  pubUsatîM  ds  ce  aedoi  oswmi 


aeli  assigné  conjointement  avec  aa  femme  ;  enfin  que  la  femme 
séparée  de  biens  qui  est,  à  l'occasion  des  immeubles  qui  lui  ont 
été  vendus  par  son  mari ,  l'objet  d'une  saisie  immobilière  dénon- 
cée à  son  mari  et  à  elle,  et  qui  pour  la  faire  tomber  élève  sur  le 
cahier  des  eharges  nn  dire,  est  une  véritable  défenderesse  et  n'a 
pas  beeoln  d'assigner  son  mari  à  l'effet  de  l'autoriser;  que  ce  der- 
nier, par  le  fait  de  la  dénonciation  de  la  saisie ,  a  été  mis  en  de- 
meure d'autoriser  sa  femme,  et  que,  s'il  fait  défaut,  c'est  an  tri- 
bunal à  aooorder  l'autorisation  d'olBce  (Orléans ,  5  mai  1849, 
aff.  Joulneau,  D.  P.  40.  2.  iei);--4*Que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  autoriser  une  femme  dont  le  mart, 
assigné  conjointement  avec  elle,  n'a  pas  comparu  (Golmar,  31  juin. 
1810,  aff.  Richard,  n«  870-1*;  Bruxelles,  26  août  I8ii,  aff. 
Smith,  n«  793)  ;  -^  5*  Que,  qnolque  le  tribunal  civil  ait  seul  le 
droit  d'autoriser  une  femme  qui  veut  intenter  des  actions  et  pas- 
ser des  actes,  quand  l'autorisation  forme  l'objet  d'une  demande 
principale,  il  en  est  autrement  lorsque  la  femme  est  défende- 
reeae  et  que  son  mari  fait  défaut,  que  l'autorisation,  n'étant 
qu'une  simple  formalité,  doit  être  accordée  par  le  Juge  saisi 
de  la  oonteitation>  paroe  que  l'acoeseoire  suit  le  sort  du  prin* 
cipal  ;  qu'ainsi ,  on  tribunal  de  oommeroe  ne  saurait  se  dé-  ' 
elarer  Incompétent  (Case.  17  août  1813)  (i).  —  La  preuve  que 
le  législateur  a  vould  attribuer  au  tribunal,  quel  qu'il  fût.  saisi 
de  la  contestation^  le  droit  de  donner  à  la  femme,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  l'autorisation  d'office ,  c'est  quien  traçant  à  la  femme 
une  marche  spéciale  pour  demander  l'autorisation  du  mari,  dans 
le  cas  où  elle  voudrait  exercer  see  droits  en  justice,  il  ne  s'est 
nullement  occupé  des  oas  eh  la  femme  serait  elle-même  assignée: 
les  mêmes  règles  ne  peuvent  donc  pas  être  suivies  dans  les  dent 
cas.  Dans  le  système  contraire,  on  compliquerait  les  procédures, 
on  entraverait  les  allRiires  les  plus  urgentes;  en  effet,  la  femme 
marchande  publique  ne  pouvant  seule  ester  en  jugement,  que  de 
longueurs  il  faudrait  subir  s'il  était  indispensable  de  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  1 

Toutefois,  le  juge  de  paix  ne  peut  autoriser  une  femme  qui 
eomparatt  en  conciliation  devant  lui ,  ni  à  plaider,  ni  à  compro- 
mettre sur  l'action  exercée  contre  elle.  Il  n'appartient  qu'au  tri- 
bunal civil,  juge  de  l'action,  d'accorder  valablement  cette  auto- 
risation [Montpellier^  17  Juill.  1827  (2);  Y,  en  ce  qui  concerne 

pour  celles  qui  ne  l'étaient  point;  que  si  la  femme  ne  peut  s'obliger  à  la 
contrainte  par  corps,  ni  engager  ses  biens  dotaux,  il  ne  s'ensuit  point 
que  le  cautionnement  qu'elle  contracte  soit  nul  en  luinnème ,  mais  seu- 
lement qu'il  ne  peut  être  exécuté,  ni  sur  sa  personne,  ni  sur  sa  dot,  et 
qu'il  demeure  toujours  qu'il  peut  recevoir  son  exécution  sur  ses  autres 
biens  ;  «—  Attendu,  enfin,  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  qu'en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  autoriser  la  femme  Roussel  à  ester  en  juge- 
ment, et  en  la  renvoyant  delà  demande  Garon,  sons  prétexte  que  l'en- 
gagement par  elle  contracté  a'est  pas  valable ,  le  jugement  attaqué  a 
violé  formellement  les  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 
Du  17  août  1813.-^.  G.,  seet.  eiv.-MM.  Mourra,  ph-Cassaigne,  rap. 

(3)  (Bourrel  C.  Escdlier.)  —  La  couh  ;— -Attendu  que  les  demandes 
dirigées  contre  la  femme  Bourrel  avaient  pour^bjet:  1"  de  lui  faire  dé- 
truire ou  combler  uae  rigale  que  la  femme  Bourrel  prétendait  a^oir  ac- 
quis le  droit  de  conserver  à  titre  de  servitude,  au  moyen  d'une  posses- 
sion sufleante  poar  prescrire  ;  2«  le  délaissement  d'une  partie  de  terrain 
que  les  mariés  EscoUier  l'aeouaient  d'avoir  usurpé  sur  leur  propriété; 

—  Attendu  que  ohaouM  de  ces  demandes  eonstituait  une  action  réelle 
de  sa  nature  ;  d'oh  il  suif  que  la  femme  Bourrel  ne  pouvait  pas ,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  compromettre  ou  transiger 
valablement  sur  leur  objet  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix,  devant  le- 
quel les  parties  ne  comparaissaient  que  poor  essayer  le  préliminaire  de 
la  conciliation  exigé  par  la  loi,  n'avait,  en  cette  qualité,  aucune  juridic- 
tion ;  qu'il  n'était  pas  le  Juge  de  l'action  dirigée  par  les  mariés  EscoHier 
contre  la  femme  Bourrel  ;  que,  dès  lors,  il  n'avait  pas  qualité  pour  donner 
à  la  femme  Bourrel  fautorisatioo  dont  elle  avait  besoin,  et  qu'an  tribunal 
de  première  instance  seul,  juge  naturel  de  l'action  sur  laquelle  la  con- 
ciliation était  essayée,  apparteaait  le  droit  de  donner  une  autorisation 
valable  ;—  Attendu  que  ce  défaut  d'autorisation  rend  nul  et  de  nul  effet 
le  compromis,  aussi  bien  que  la  sentence  arbitrale  qui  eu  a  été  la  suite  ; 

—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant .  et  di^ 
sant  droit  à  l'opposition  formée  par  la  femme  Bourrel  envers  rordon- 
nanoe  d'exécution  apposée  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Limoax 
à  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit,  casse  et  dunule^  tant  ladi  e  or* 
donnance  d'exécution  que  la  sentence  arbitrale^ 

Ou  17  Juitt«  l§8T.«<i.  de  MoatpelUer. 
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fantorisatlon  de  cotnpronwttfe^  t*  Arbitrage,  n^  2ft  et  eiiff .). 

90B.  C'est  le  demandeur  im-néme  qui  doH  assigner  le  mari 
pour  autoriser  sa  femme;  il  ne  ponrran  pas  assigner  m  femme 
en  la  re^iérani  de  st  faite  aitkyHaer,  —  1.  Conf.  H.  Bemelombe^ 
n*  267. 

••9.  8! le  mari  refase  f  antorisatfon,  le  trilnmal,  sur  leecoiH 
dusions  du  demandeur,  l'accorde  en  même  temps  (fii'il  statue  an 
fond.  Ainsi  11  a  été  Jugé  :  f  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tri^ 
banal  accorde  à  la  femme  l'autorisation  d'ester  en  ]ustiee  préala- 
blement à  tontes  procédures;  que  cette  autorisation  est  valable* 
mont  donnée  par  le  tngement  qui  a  statué  an  fbnd,  surteutlorsqu'il 
s'agit  d'une  autorisation  donnée  à  la  femme  d'un  incapable  pour 
défendre  à  la  demande  en  Interdiction  formée  contre  elle  (Rennes, 
17  déc.  i  840,  al.  Bnbois,V.  n»e74-2«);— «•  Que  la  femme,  lors- 
qu'elle est  défenderesse,  peut,  en  l'absence  ou  sur  le  refus  de  son 
.nari  de  l'autoriser,  être  autorisée  soit  par  le  Jugement,  soit  par 
l'arrêt  qui  statue  au  fond  sur  la  demande  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  que 
cette  autorisition  soit  préalable  à  l'instruction  (Req.  1 6  lanv.  f  838^ 
aCT.  Berland,y.  Disp.  entre-vifs  et  test.)  ;  et  cela,  encore  bien  que  le 
seul  fait  de  la  contestation  de  la  demande  devrait  faire  encourir  à  la 
femme  rapplicalion  d'une  clause  pénale  de  laquelle  résulterait  la 
privation  de  partie  d'une  succession  devant  entrer  dans  ses  biens 
dotaux  (même  arrêt)  ;— 3«  Que  l'autorisation  d'ester  en  jugement 
donnée  dans  le  cours  d'une  instance  par  les  Juges  à  une  femme 


(1)  (Page  C.  de  Brivaiac.)  —  La  coue  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant et  recORBCt  en  fliit  r  i«  qae  c'est  eo  qaaKté,  non  pas  de  denaade* 
resses,  mais  de  difesderasses,  ^piie  les  feinmes  Page  eat  iguré  daas 
riosUDce  dent  ils'agit;  ffi  qae,  dès  le  19  jaav.  19»,  les hèrilian BrI* 
viac  eut,  avec  les  ieimas  Page,  assig»è  encoie  leurs  maria,  et  les 
Mt  assignés,  aotaqment ,  i^nx  Ans  de  les  aatoriser  à  ester  ea  jqgeiDeDt  ; 
P  que,  tant  les  femmes  Page  que  leurs  maris,  ont  toujours  fait  défaut; 
40  qu'à  la  suite  de  ce  défaut  constant,  et  ayant  de  statuer  au  fond,  les 
juges,  par  leur  jugement  du  12  mai  1S50 ,  ont  formeilemeot  autorisé  les 
femmes  Page  à  ester  en  jugement;  5* enfin  que  les  actes  qui  ont  eu  liei 
depuis  Tassignation  du  19  jaiiv.  1829  jvsqfB'av  jugement  du  19  mai 
18S0,  n'oDt  été  que  des  efremeiits  de  p«ro  inetnwiio»  slmpIsMent  pré- 
paratoires ,  et  qui  n'ont  pu  apporter  et  qui  ft'oat  en  etkt  apporté  auena 
préjudiee  aai  femmes  Page;  -^  Que>  daQs^ces  ciiconstance»,  en  déeic- 
daiit  que  l'autorisation  donnée  par  les  juges  aua  femmes  Page,  par  la 
jugement  du  12  mai  1850,  ayait  couYert  et  validé  tesdits  simples  errOf< 
ments  d'instruction ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  SI  5  et  218  c 
CIT.,  invoqués  par  le  demandeur,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  dée.  18S4.-G.  G.,  ch.  req.-Mf.  Zaagiacoml,  pr.-Lasagri^ 
rap.-Lebeau,  f.  f.  d'av.  gén.-Joabaud,  av« 

(2)  Btfècê  :  —  (Dame  de  Sainneville  C.  da  Naibouifr-Palety  Gibert, 
Baignères  et  autres.)  ^  M.  le  conseiller  IfesUdier,  rapporteur,  a  fait  les 
observations  suivantes  r  «  Quoique  la  nécessité  d'une  seconde  autorrsa- 
iSon  de  b  femme  pour  Tinstance  d'appel  ait  para  à  phisieurs  une  exubé- 
rance de  précaution^  c'est  un  pofnt  consacré  par  la  jurisprudence  :  une 
autorisation  était  donc  nécessaire.  —  Cette  autorisation  a  été  demandée 
au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  mari;  eflo  a  été  donnée 
par  défaut.  Il  y  a  été  conclu  aussi  devant  la  cour  mjih  d'Amiens,  et  il 
faut  en  convenir,  si  l'arrêt  est  ciIssé  par  ce  motif,  tes  créanciers  seront 
réellement  malheureux;  ils  auront  fait  tout  ce  quf  aura  été  en  leur  pou- 
voir pour  régulariser  la  procédure.  —  Ce  n'est  pas  parce  que  l'autorisa- 
tion est  générale  que  vous  casseriez.  Sans  doute  fautorisation  doit  StiiB 
spéciale,  mais  elle  a  été  accordée  spécialement  peur  l'instance  dont  il 
s'agit,  et  si  elle  a  été  accordée  en  outre  dans  des  termes  plus  généraux, 
cela  ne  vide  pas  fautorisation  spéciale  :  QuokI  abumdat  fionviiia*.  •— >  Ce 
n'est  pas  non  plus  comme  n'ayant  pas  été  donnée  en  conaaissaoce  de 
cause  que  l'autorisation  serait  regardée  comme  non  «fenue  7  oa  deit 
lonjours  présumer  que  la  religion  da  juge  a  été  éclairée.  L'auforisatien 
'n'a  certainemenr  pas  été  donée  sans  Kre  le  jugement  dont  était  appel. 

n  Mais  pouvait-elle  être  donnée  par  le  IriMnal  de  première  iastaaee? 
La  question  n'est  pas  prévue  par  la  loi,  et,  sooe  ce  rapport,  il  seubte 
difficile  de  casser.  GO  n'est  cependant  |«s  une  de  ses  questioDS  d'ari>^ 
Irage  ou  dlqnîté  qnll  neuf  être  permis  de  jager  diaprée  ses  propres  lu- 
mières. CTeet  une  question  qui  tient  à  Tordre  des  jorMietloe»,  k  résseaee 
néme  des  cImmos.  —  L'aolorisatien  n'est  ni  une  vaine  formalité  ni  une 
déception  ;  elle  est  littéralemenf  prescrite  par  le  code  civii  :  elle  doit 
donc  ètie  donnée  per  l'aatorHé  coapéteeite  ea  pleine  ooaaMSsanoa  de 
cause  ;  oUa  doit  être  une  présomption  du  bon  droit  de  la>  femme.  -^  Com- 
ment QëtriX  possible  déjuger  nécessaire  pour  l'instance  d'appel  une  nou- 
velle autortiation  de  la  femme  déjé  autorisée  en  première  instance,  ot 
de  demaader  cette  autorisation  au  tribunal  de  première  instance?  —  Les 
considéialioni  ks  plus  puissantes  s'y  opposent.  Ce  serait  souvent,  le 
plus  souvent,  le  même  tribunal  dont  le  bien-jugé  serait  mrs  en  quebtioa. 
Est-a  dont  adnissibla  qu'une  décision  en  premier  xessorf  soit  soumise 
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mariée,  défendereese,  suffit  pour  valider  lee  actes  déjà  faits,  alors 
qu'Ile  ne  eonstltuent  que  des  errements  deimre  instruction  sim- 
plement préparatoires,  el  InsusceptibteB  de  faire  préjudice  à  cette 
femme  (|ul,  d'ailleurs,  était  mise  en  cause  aveo  son  mari,  lequel  a 
tomours  fait  défaut  (II4. 17  dée.  1 834)  (1).— Hais  fl  est  nécessaire 
que  le  Jugement  ou  farrét  prononoe  sur  ce  point  d'une  manière 
expresse;  on  ne  saurait  induire  rautorisation  tacite  de- ce  que  le 
tribunal  a  laissé  plaider  la  femme  et  vidé  la  eeniestation  par  son 
Jugement.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton,  t.  i,  n»  466  ; 
Fouquet ,  Encycl.  du  droit,  v  85^  Demolombe,  t.  4,  n«  268. 
— '  Déddé,  en  ee  sens,  que  l'autorisation  du  Juge  doit  être  ex- 
presse ;  qu'elle  ne  résulterait  pas  de  cela  seul  qu'il  a  consenti  à  en- 
tendre la  demande  de  la  femmeau  fond  (Turin,  20  messid.  an  13, 
aff.  SImondI,  n*  711).— Décidé  cependant  i*  que  l'autorisation  de 
plaider  résulte  suffisamment  de  ce  que,  sur  la  demande  d'autorisa- 
tion formée  par  les  créanciers  devant  la  eour  d'appel,  après  avoir 
obtenu  en  première  Instanee  rautorisation  du  tribunal  à  défaut 
de  celle  du  mari  dûment  appelé,  cette  cour  statue  au  fond  sans 
s'expliquer  fomeUement  sur  les  conclusions  relatives  à  rautori- 
sation (Req.  29  Janv.  1843)  (2);  alors  surtout  que  la  cour  a  été 
saisie  de  la  cause  par  un  arrêt  de  cassation  motivé  sur  le  défaut 
d'autorisation  de  la  fsmme  (même  «rrél);  --  i"»  Que  l'autorisa- 
tion d'ester  en  Justice,  que  la  femme  mariée  non  autorisée  par 
son  mari,  doit  obtenir  du  juge,  peut,  dans  les  causes  oii  la  femme 

à  an  tribunal  de  même  degré  pour  sa?oir  si  la  femme  peut  ea  demander 
la  réformatioo?  —  Noos  a  avens  pas  trou? é  d'arrêt  qai  ait  statué  sur  la 
diflcttlt*.  Gané  atteste  que,  d'après  la  jvisprudeaoe  bretonne,  fautori- 
satioD  devait  être  demandée  à  la  eour  appelée  à  statuer  sur  l'appel,  l'art 
440  de  la  coutume  exigeant  l'autorisation  de  la  femme  poar  ester  on  j»- 
gemeat  dans  les  mêmes  termes  que  le  co^e  civil,  a  -^  Arrêt 

Là  CQoa  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyeu»  que,  l'arrêt  do  30  janv, 
1858  ayant  été  cassé  le  5  août  1840  à  défaut  d'autorisation  4fi  la  dame 
de  Sainneville,  et  la  cause  renvoyée  devant  la  cour  royale  d'Amiens  pour 


défaut,  le  mari  n'ayant  pas  comparu;  et  ea  tsadttisaAt  la  dame  de  Sain- 
neville devaat  la  eour  royale  d'Amiens,  ils  eonclorent  en  outre  ^  l'auto 
risatioa;  d'oti  il  résulte  que  les  adversaires  de  la  dame  de  Sainnevitte 
ont  fait  tout  oe  qui  était  légalement  possible  pour  obtenir  de  la  justice 
une  décision  régulière;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Amiens,  saisie 
de  la  connaissance  de  la  cause  par  un  arrêt  de  cassation  motité  sur  le 
défaut  d'autorisation  de  la  femme,  et  prononçant  au  fond  sur  le  débat 
coniradiotoire  des  parties,  ayant  sous  les  yuax  les  eoadusioas  ee  aotOii- 
risation  prises  par  l'exploit  d'assignation,  ayant  entendu  prendre  de 
nouveau  ces  conclusions  à  l'audience,  la  cour  royale  d'Amiens  a  néces- 
sairement et  seSsamiMnt  autorisé  la  dame  de  Sainoevillo  à  proeéder 
devant  elle; — ^Atteadu  qu'il  est  dès  lors  inutile  d'examiaef  si,  dans  Yw^ 
pèce  de  la  cause,  il  avait  pu  être  permis  de  traduira  le  mari  devant  le 
tribunal  de  son  demieile  pour  autoriser  la  femme  à  procéder  devant  la 
cour  royale  sur  l'appel  par  elle  inteijetê,  et  d'obtenir  règuiièremeot  de 
ee  tribunal  l'autorisation  nécessaiie;  -^  Attende,  sur  k  deuième  moyen. 

Se,  quel  que  soit  le  pouvoir  des  cours  royales  dans  fappféciation  des 
ts,  dans  l'isterprétattoo  des  actes,  il  ne  peut  pas  leur  être  permis  de 
transformer  des  contrais  d'une  espèce  eu  une  autre,  de  taite^  par  exen^ 
pie,  d'ua  atandat  da  vendre  un  mandat  d'emprunter^  d'ua  maadat  de 
transiger  un  mandat  de  compromettre,  êi  vice  ««rs4;  mais  que  le  moyen 
porte  à  faux,  puisque  l'ebligatTon  deut  il  s'agit  au  precée  a  eu  Heu  pour 
cause  de  prêt,  conformésKOFt  au  maadat;  -^  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  eu  droit,  que,  suivant  les  leis  de  la  jurisprudeiice  et  la  raison, 
les  époux  sont  réputés  adopter  la  loi  da  demieile  matoimenial  soit  peur 
servir  à  interpréter  les  eonveutioua  amtrimoniales.  soH  pour  y  stppiéer 
au  besoin;  «^  Attendu,  en  droit  et  en  fisiit,  que,  diaprés  la  sHaalion  des 
parties  à  l'époque  de  fa  eélébratloa  dumariags,  Wurcoadaite  iUMiMiata 
et  leur  princrpal  étaMissement  apiês  le  mariage,  le  doaneile  matri me- 
ntal a  été  justement  déclaré  «voir  été  à  Lyon  ;  -^  Attendu,  dès  lee», 
que  le  mariage  et  les  conventieee  qui  font  suivi  étant  aatériours  au 
code  civil,  la  disponibAitédesbioÉs  de  la  dena»  de  SaiaoeviUo  a  été  ré- 
gie par  rait'de  1000  et  la  dédaratioa  da  lêA4,  qui  anaioaê  modifié  le 
droit  écrit  pour  le  t^yonoais,  et  autorisé  les  femmes  À  engager  et  aliéner 
leurs  dots,  mémo  immobilières;  —  Attendu  que  cTest  la  loi  du  mariage 
qui  régit  les  biens  qui  échoient  à  la  femme  pendant  le  mariage,  de  même 
que  les  biens  qui  pouvaient  lui  appartenir  à  Kêpeqae  du  mariage,  les  lois 
postérieures  ne  pouvant  restreindre  la  capacité  de  la  femme  résultant 
soit  du  statut  matrimonial,  soit  des  eonvenlioas  du  contrat  de  mariage; 
~  *   "  I,  etc.. 


xap, 


Pu  35  fanv.  1843.-C.  C,  cb.  req.-BfM.  Zangiacomi^  pr.-^HoftadiuL 
p.-PasGaUs,  ar.  gên.,  c.  conf.-Ticfor  Anglér,  at. 
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est  défenderesse,  èlre  donnée  tacitement;  qn'ainsi  cette  antori- 
sation  résulte  suffisamment  du  jngement  de  condamnation  rendn 
par  dérant  contre  le  mari  et  la  femme  assignés  conjointement^ 
sur  le  vu  de  conclusions  tendantes  à  ce  que  la  Justice  autorise 
d'office  la  femme  à  défendre  à  l'action^  pour  le  cas  où  elle  ne 
serait  pas  autorisée  par  son  mari  (Req.  21  fév.  1855,  aff.  Lngar- 
don,D.  P.  53.  1.  157). 

Il  a  été  décidé,  au  surplus,  que  le  Jugement  qui  a  accueilli  la 
demande  d'un  parent,  tendante  à  être  autorisé  à  faire  nommer 
un  conseil  Judiciaire  à  une  femme  dont  le  mari  est  absent,  ne 
peut,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  exécuté  par  la  femme,  dont  l'in- 
terdiction est  poursuivie,  être  annulé,  en  ce  que  celle-ci  n'aurait 
pas  été  expressément  autorisée  à  ester  en  justice.  —  On  dirait 
en  vain  que  l'autorisation  ne  peut  être  tacite  (Req.  9  Juin  1829)  (l). 

•08.  Lorsque  le  mari  d'une  femme  actionnée  en  justice  a  été 
mis  en  cause  pour  l'autoriser,  le  jugement,  même  par  défaut, 
qui  intervient  est  nul  s'il  n'est  rendu  que  contre  la  femme  (Pa- 
ris, 5  Juin  1810)  (2). 

•OS.  11  n'arrive  Jamais,  mais,  en  droit,  il  pourrait  arriver 
que  le  tribunal,  reconnaissant  que  la  résistance  de  la  femme  à  la 
préiention  du  demandeur  est  dénuée  de  tout  fondement,  lui  re- 
fusât l'autorisation  de  plaider,  surtout  si  le  mari  présentait  des 
conclusions  en  ce  sens.  Les  textes  supposent  la  possibilité  d'un 
tel  refus  (Comp*.  art.  218,  222,  2208  c.  nap.).  Hais  qu'en  ré- 
sulterait-il? C'est  que  la  femme,  n'étant  pas  légalement  en  cause, 
serait  réputée  défaillante,  et,  par  conséquent,  serait  Jugée  par 
défaut.-*  y.,  en  ce  sens,  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  270. 

010.  lia  été  Jugé  que  le  mari  qui  fait  défaut  sur  une  assi- 
gnation à  lui  commise  pour  autoriser  sa  femme  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens  au  profit  du  tiers  qui  l'a  appelé  en  Justice  : 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'aucune  loi  n'oblige  le  mari  à 
comparattre  en  Justice  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en 
Jugement;  que  par  son  défaut  de  comparattre  sur  une  assigna- 
lion  ayant  pour  unique  objet  d'autoriser  sa  femme,  il  est  censé 
s'en  rapporter  à  Justice,  mesure  prudente,  qui  met  sa  responsa- 
bilité à  couvert,  et  que  de  ce  chef  aucuns  dépens  ne  peuvent  être 
mis  à  sa  charge^  puisque,  d'après  l'art.  130  c.  pr.,  le  Juge  ne 
peut  condamner  aux  dépens  que  la  partie  qui  succombe  » 
(Bruxelles,  13  mars  1835,  aff.  Caigny).  Et  celte  décision  est 
approuvée  par  M.  Demolombe,  n«  270,  comme  parfaitement  con- 
forme aux  principes,  en  matière  de  dépens. 

•II.  L'autorisation  de  Justice  doit,  comme  celle  du  mari, 
Atre  spéciale;  ainsi,  lorsqu'elle  intervient  pour  habiliter  la  femme 

(1)  (Bandre  C.  sa  scenr.)  —  La  covb  ;  *  Sur  le  premier  moyen,  di- 
rigé contre  les  arrêts  des  4  aTril  et  l"*  mai  1820,  et  coDSistant  dans 
une  prétendue  violation  des  art.  215  et  218  c.  civ.  ;  —  Considérant  que 
la  dame  Sénot,  en  demandant  À  être  autorisée  à  faire  nommer  un  con- 
seil judiciaire  à  sa  sœur,  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  que  la 
procédure  fût  régularisée;  que^  d'aiUeurs,  les  arrêts  des  4  avril  et  P'  mai 
1826,  qui  ont  prononcé  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  par  la  dame  de 
Baudre,  ont  été  par  elle  exécutés  sans  réserve,  et  que,  par  conséquent, 
elle  n'est  plus  recerable  à  les  attaquer;  —  Rejette. 

Du  0  juin  1829.-G.  G.,cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  BCalavilIe,  rap. 

(3)  (Cottin  C.  Leclerc  et  Sauvage.)  —  La  cota;  -^  Considérant  que 
U  femme,  non  commune  en  biens ,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'as- 


sistance  ue  son  mari;  qu'en  fait,  sur  rassignation  donnée  À  la  femme 
Cottin  et  à  son  mari,  le  jugement  du  5  juill.  1809  n'a  point  prononcé 
défaut  contre  le  mari ,  et  n'a  statué  que  contre  la  femme  ;  d'ob  il  suit  que 
la  femme  Cottin  a  esté  sans  l'assistance  de  son  mari  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  et  le  Jugement  au  néant ,  en  ce  que  Cottin  et  sa  femme  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  en  nullité  du  jugement  par  défaut,  du  5 
juillet  précédent;— Émendant  quant  à  ce ,  décharge  les  ^rtlcs  de  Ranté 
des  condamnations  contre  elles  prononcées;  —  An  principal,  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  Jugement  du  5  juill.  dernier. 
Du  5  juin  1810.-G.  imp.  do  Paris. 


(3)  Etpieê  :  —  (Blajan  C.  Chauvin.)  —  La  dame  Mane  Papin,  épouse 
^parée  de  biens  «lu  sieur  Chauvin,  fait  un  projet  de  traité  avec  in  sieur 
Blajan,  par  lequel  ce  dernier  s'engage  à  fournir  les  fonds  nécessaires 


pour  poursuivre  un  procès  qu'elle  soutient  avec  les  mariés  Lefèvre.  De 
son  c6té,  elle  s'oblige  À  lui  transmettre  le  tjers  d'une  créance  recouvrable 
sur  la  Guadeloupe  et  le  tiers  du  prix  d'un  domaine  déjà  vendu.  —  Sur 
le  refus  de  Chauvin  d'autoriser  ce  traité,  un  jugement  du  tribun  il  de 
Bordeaux,  da  27  sepU  1834,  accorde  l'autorisation^  mais  voici  ttans 


à  ester  en  Jugement,  elle  doit  être  donnée  pour  tel  procès  déler-* 
miné  (V.  Gonf.  M.  Demolombe,  n»  27 1).  De  même,  lorsqu'cUo  se 
réfère  à  un  acte,  elle  doit  le  désigner  d'une  manière  précise.  — > 
Ainsi  Jugé  que  l'autorisation  Judiciaire  donnée  à  la  femme,  sur 
le  refus  du  mari,  doit  être  spéciale  et  circonscrite  dans  des  limites 
déterminées;  et  que  le  caractère  de  spécialité  ne  se  rencontre  pas 
dans  le  Jugement  qui  autorise  la  femme  à  traiter  et  transiger  avec 
une  personne  désignée,  ou  toute  autre,  pour  la  poursuite  d'un 
procès,  aux  clauses  et  conditions  qui  lui  paraîtront  les  plus  con- 
venables (Bordeaux,  18  mai  1838)  (3).  Hais  il  a  été  décidé 
que  le  Jugement  d'autorisation  qui  permet  à  la  femme  d'ester  en 
Justice,  par  exemple,  tant  pour  liquider  et  recouvrer  ses  reprises 
dotales,  que  pour  demander  l'annulation  des  engagements  pat 
elle  souscrits  solidairement  avec  son  mari ,  n'outrepasse  pas  les 
bornes  d'une  administration  générale,  seule  permise  par  l'art.  223 
c.  nap.  (ReJ.  29  Juin  1842,  aff.  de  Sainneville,  V.  Contr.  de  mar.» 
n*  201). 

•  19.  Mais  à  quel  moment  l'autorisation  de  Justice  doit-elle 
être  donnée?  Supposons  qu'une  femme  ait  fait,  sans  autorisation 
de  son  mari,  un  acte  pour  lequel  cette  autorisation  était  néces- 
saire. Si  elle  veut  mettre  cet  acte  à  l'abri  de  toute  attaque,  et  que 
son  mari  refuse  de  le  ratifier  conjointement  avec  elle,  pourra* 
t-elle  demander  à  cet  effet  l'autorisation  de  la  justice?  11  est  in- 
contestable qu'elle  le  pourra  pour  ce  qui  la  concerne;  elle 
pourra,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  confirmer  l'acte  qu'elle 
a  fait  irrégulicreuent  et  se  mettre  par  là  dans  rimpossibillté  de 
l'attaquer  elle-même.  Mais  cette  confirmation  aura-t-elle  poui 
effet  de  mettre  l'acte  à  l'abri  des  attaques  du  mari?  Cette 
question  est  délicate.  Au  premier  abord,  il  semble  qu'on  doive 
répondre  que  le  mari  a  une  action  en  nullité  qui  lui  est  proprei 
personnelle,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  au  pouvoir  de  la  femme  4e 
lui  enlever  cette  action,  même  avec  l'autorisation  .de  justice.  Et 
nous  avouons  que  cet  argument  nous  semble  péremptoire.  On 
peut  ajouter  que  décider  autrement  ce  serait  encourager  l'insu- 
bordination de  la  femme  par  l'espoir  d'obtenir  après  coup  de  la 
Justice  la  confirmation  d'un  acte  qu'elle  aurait  ainsi  fait  sans  au* 
cnne  autorisation  (V.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Zachariœ,  éd. 
Vergéet  Massé,  1. 1,  p.  244,  note  70;  Fouquet,  Encycl  du  dr., 
vo Autorisation,  n«  105.  V.,  toutefois.  Contra,  M.  Demolombe, 
t.  4,  n»  272).—  Jugé  que  rautorisation  accordée  par  justice  à  la 
femme,  à  défaut  d'autorisation  du  mari,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  valider  une  cession  faite  antérieurement  sans  autorisation  ma« 
ritale  (Toulouse,  18  août  1827)  (4). 


quels  termes  :  «  Autorise  l'épouse  Chauvin  à  traiter  et  transiger  avec 
Blajan,  ou  toute  autre  personne,  aux  clauses  et  conditions  qui  lui  paraî- 
tront les  plus  avantageuses  à  ses  intérêts,  pour  la  poursuite  du  procès 
existant  entre  elle  et  les  mariés  Lefévre.  a  —  En  vertu  de  ce  jngement, 
le  traité  définitif  fut  signé  avec  Blajan.  —  Quelque  temps  après,  û 
femme  Chauvin  demande  U  nullité  de  l'acte  dont  il  s'agit,  comme  passé 
en  vertu  d'une  autorisation  géné^iie,  au  lieu  d'être  spéciale.  —  Jugement 

3ui  prononce  cette  ouUité.  —  Appel.  —  Blajan  soutient  qu'il  n'est  pas 
it  dans  la  loi  que  l'autorisation  d'office  doit  porter  sur  un  objet  spécial  ; 
que  d'ailleurs,  clans  l'espèce,  d'après  les  conclusions  de  la  femme  Chau- 
vin elle-même,  les  juges  ont  pu  apprécier  l'objet,  le  mode  et  les  coaûi^ 
tiens  de  l'obli^ion.  —  Arrêt. 

La  cooa;  *-  Attendu  que  l'autorisation  donnée  par  un  tribunal,  à 
une  femme,  à  l'eflet  de  passer  acte,  au  cas  o(i  le  mari  refuse  de  l'auto- 
riser, doit  avoir  un  caractère  de  spécialité;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  d'autorisation  confère  trop  de  latitude,  est  trop  indéfini  pour 
remplir  le  but  de  la  loi  ;  —  Que,  sans  doute,  il  parait  résulter  de  l'en- 
semble, de  la  teneur  ou  rédaction  de  l'acte,  qu'une  autorisation  a  été  de* 
mandée  spécialement,  pour  un  traité  dont  le  projet  avait  été  texluellemeni 
soumis  à  la  justice,  mais  que  le  dispositif  ne  s'y  réfère  en  aucune  ma* 
nière;  —  Qu'il  n'exprime  qu'une  autorisation  vague,  et  ne  détermine 
pas  l'abandon,  l'étendue  des  aliénations  auxquelles  la  femme  pourra  sous- 
crire; —  Qu'ainsi,  une  pareille  aatorisalion,  non  ciroonscrite  dans  de 
certaines  limites,  reste  ineificace;  —  Confirme. 
Du  18  mai  1836.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.*M.  Poumeyrol,  pr. 


(4)  (Delhom  C.  CaNlan.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  la  tierce  op- 
position a  été  régulièrement  formée  par  libelle,  et  qu'il  n'était  pas  in- 
dispensable de  la  former  par  requête,  dès  que  l'art.  475  c.  pr.  n  attache 
pas  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette  formalité;  —  Attendu  que 
la  femme  ne  peut,  régulièrement,  obtenir  d'êiA  autorisée  par  la  justice, 
qu'après  avoir  mis  son  mari  en  demeure,  et  sur  boii  retu^;  qu'il  n'existe 
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S  ê.'-'BffBtê  de  fmtarktOkm ov 4»  défaut  ^auUrisation. 

•1  S..  Effets  de  ^autorisation,  ^Ise  efléts  de  Taiitorisatloii 
nalent  élre-en^sagés  séparémeiit  quant  à  la  femme  et  qimnt  aa 
mari.  Oocapona-nons  d'abord  des  effets  de  rantorisatlon  par 

rapport  à  la  femme Qa%  l^aotorisatlon  ait  été  accordée  par  le' 

mari  on  parla  jastice',  elle  a  pour  effet  de  rendre  la  femme  ca* 
pable  de.fam  Ace  actes  pomr  lesqmls  cette  autorisation  était  né> 
eessaire.  U  en  résDlte-  qae  ces  actes  ne  penveni  être  attaqués 
pour  cause  d'incapacité  ;  mais  Us  n'en  restent  pas  moins,  sons  les 
antres  rapports^sonmisà  tontes  les  règles  qni  concernent  ta  resci-* 
8lon  des  contrats.  Ainsi,  qnoiqnaantorisée  à  payer  nie  dette  dont 
eUe  se  croyait  cMargée,  la  ifemme ,  si  eN»  Tient  à  pronver  que 
cette  dette  n^exlstait  pas,  qn'eUe  Ini  était  étrangère,  avra  l'ac-» 
tion  que  les  Romains  appelaient  comiîctio  indebiti.  —  «  L'auto- 
risation dn  mari  /ou-  de  Justice,  dit  Bouilon  (Dr.  com.  de  la 
France,  t.  1,  p.  582),  n'étouffe  pas  les  moyens  de  restitution,  si 
ancuns  sont  ouverts  à  la  femme.  »-•*¥.  aussi  VU.  Touiller,  t.  2, 
n>  655;  Vaieill04  t.  2>  n«  55ft;>ZacliarUei,  éd.Tergé  et  Massé, 
t.  1^  p.  242;noAe57;  Demolombe,  t.  4, n«275. 

•i  4.  Mais  quelle  est  ta> portée,  quelles  sont  les  limites  de 
ranlofisation  accordée  ?  {{oels  sonl'Ies  actes  auxquels  elle  s^ap- 
plique?Et  d'aiHvd  noos  sa:vons  que  l'autorisation  doit  élre  spé- 
ciale«  Si  elle  était  donnée  d^une  manière  générale,  elle  ne  con- 
férerait à  la  femme  aitonne  capacité,  si  ce  n'est  pour  les  actes  d'àd- 
ministralion  (Y.  n«*  84det  s.).— Ainsi  il  a  été  jugé  :  l«quel'atktori- 
saUon  générale  d'«sler ten  Justice^  donnée  à  la  femme  par  contrat  de 
mariage,  est  Aulle(Ca8Si  24  fév.  i^  i ,  affl  dameEymard ,  n*  7  76-2«); 
— 2«  ilu'uàefemmemariée  no  peut  Ibrmer  une  surenchère  qu'a- 
vec une  nntorisation  spéciale  de  son  mari;  que  e^est  en  vain 
qu'elle  jostlflerait  dtmvautorteationgénéràle  de  celui-ci  de  faire' 
des  acquisitions  d'immeubles ,  Hcitattons  et  enchères,  suttout  si 
la  snrmchère  k  laquelle' «lie  v«Qt  prooéder  concerne  des  immeu- 
bles ^lépendant  ëe  la  succession  d'une  personne  non  décédée  au 
moment  où  cette  autorisation  a  été  donnée  (Caen,  9  janv.  18'49, 
aff.  Etienne,  D.  P.  5S.  2.  36)i 

•tfti  Supposons  donc  que  ^'autorisation  est  spéciMe,  et 
voyons  quelle  eât  sa  portée.  Il  fantici  reéourir  au\  règles  qu'on 
applique  toutes  les  fols  qu'il  s'agit  d'interpréter  un  acte  dont  les 
termes  présentent  quelque  obscurité:  U  faut  examiner  dans  quels 


termes  l'autorisation  a  été  donnée,  puis  s'attacher  à  la  nature  de 
l'acte  qu'il  s'agit  de  faire,  aux  circonstances  accessoires,  etc.*— 
U  est  certain  d'abord  que,  quand  l'autorisation  a  été  donnée 
pour  un  certain  acte,  elle  ne  doit  pas  être  étendue  à  un  acte 
différent  qui  n'a  pas  été  exprimé.  Ainsi ,  par  exemple,  l'autori- 
sation de  vendre  donnée  à  la  femme  ne  lui  donne  pas  la  faculté 
d'emprunter,  et  vice  versa.  C'est  ce  qu'enseignait  Lebrun  (de  U 
Communauté,  liv.  2,  ch.  I,  sect.  4,  n«  9),  dans  l'ancien  droit; 
et  M.  Demolombe  (t.  4,  m  277)  s'exprime  aujoud'hui  dans  le 
même  sens.  —  Il  a  été  jugé ,  par  application  de  cette  règle,  que 
si  la  femme  autorisée  à  l'effet  de  vendre,  a  fait,  sous  forme  de 
vente ,  une  donation  déguisée ,  elle  est  recevable  à  faire  annuler 
la  donation,  k  défaut  d'autorisation  spéciale  du  mari... ,  et  que 
ce  droit  peut  être  exercé  par  ses  héritiers  (Pau,  i  »  mars  1 83t)  (l). 

•tS.  La  femme  qui  a  été  autorisée  à  vendre  un  immeuble 
qui  lui  appartient  peut-elle  recevoir  le  prix  de  cet  immeuble?  Il 
faut  distinguer  :  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  ou  sous  tout  autre  régime  iiui  donne  an  mari  le 
droit  de  toucher  le  prix  des  biens  de  la  femme,  cette  dernière, 
n'ayant  point  par  eUe-méme  le  droit  de  touchei  ce  prix ,  ne  le 
peut  qu'en  vertu  de  la  procuration  du  mari,  et  il  est  difficile  de 
voir  une  telle  procuration  dans  l'autorisation  de  vendre;  si  les 
époux  sont  séparés  de  biens ,  la  femme  n'a  besoin  d'aucune  au- 
torisation pour  recevoir  elie-màme  ses  capitaux.  C'est  ce  qu'en* 
soigne  aussi  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  279. 

•19.  Nous  avons  vu  suprà  (a-  781  et  792)  que  l'autorisation 
de  plaider  n'emporte  pas  celle  de  transiger,  ni  celle  d'acquiescer 
ou  de  se  désister. 

•f  8.  La  délation  du  serment  décisolre  est  véritablement  un 
désistement  ou  un  acquiescement  conditionnel,  suivant  qu'elle 
est  faite  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur;  en  effet,  c'est 
l'offre  faite  à  la  partie  adverse  d'abandonner  ses  prétentions,  à  la 
condition  qu'elle  prêtera  le  serment.  D'où  il  suit  que  ce  qui  a  été 
dit  Ipour  l'acquiescement  et  le  désistement  s'applique  à  la  déla- 
tion du  serment.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demolombe,  t.  4, 
n«  282  (V.  aussi  la  loi  2,  ff..  De  jure/ur.).— Mais  supposons  que 
ce  soit  l'adversaire  de  la  femme  qui  défère  le  serment  à  cette 
dernière.  Aura-t-elle  besoin  d'une  nouvelle  et  spéciale  autori- 
sation pour  l'accepter?  Pour  soutenir  la  négative,  on  peut  faire 
valoir  une  raison  qui  n'est  pas  sans  force.  Exiger  l'autorisa- 


d'exeeptioQ  à  cette  règle^  que  lorsque  le  mari  est  absent  on  interdit; 
que,  d'aiUeurs.  rautorisation  accordée  par  le  jugement  dn  11  déc.  1S21, 
annit  été  tardive,  et  ne  pouvait  pas  rétroagir  pour  valider  la  cession 
qui  l'avait  précédée;  qu'ainsi^  sons  ces  denz  rapports^  la  tierce  opposi- 
tîen  est  fbadée;  <—  Reçoit  la  tiercé'opposttioli  envers  le  jugement  du  11 
dée.  ta»l  ;  et  y  faisant  dn^t,  etc.  ' 
Dn  18  août  1827>G.  de  Toulouse^  t*  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 
(1)  (Seolé  C*  Gapde8taiag.)^LÂcoim  ;^En'ce  qui  totche  les  concfu- 
siens  sobsidiaifes  de  Seolé^  partie  de  Toiizet,  tendant  à  Taire  prononcer  la 
mdiité  de  kt  pelieedont  il  s'agit,  par  le  motif  que,  n'étant  qu'une  dona- 
tion entye-vifs^  dégaisée  dans  un  contrat  à  titre  onéreux^  cette  donation 
serait  nulle,  par  défaut  d'une  autorisa'tion  spéciale  du  sieur  Gelibert; 
que  cette  demande  étantune'  dAfebsé  à  l'action  en' délaissement  des  biens 
prétendus  vendus,  qui  est*  l'objet  principal  du  procès,  peut ,  par  elcep- 
tioD,  être  proposée  poar  la  prentiére  fois  en  tippel,  aux  termes  de  l'art. 
404  c.  pr.:  qu'il  ûj  a  nullement,  à  cet  égard ,  autorité  de  la  chose 
jugée  par  le  jogenent  du- 51  mars  i9%9r,  qui,  en  ordonnant  un  inter- 
locutoire, s'est  borné  à  décider,  qutfnt  à  l'antonsatien  attribuée  an 
sieur  Geliberi,  que  le  pouvoir  donné  à  la  femme  de  ce  dernier  est  suf- 
isant  pour  la  vente  de  ses  biens  ;  qu'enfin ,  relativement  à  la  fin  de 
BOB-feoevoir,  pTiso  de  ce  que  la  dame  Gelibert  n'aurait  pas  eu,  et,  par 
eooftéquent,  a'aorait  paspu  transmettre  à  ses  héritiers  le  droit  d'arguer 
de  sinidation  la  ptdiee  de  vente  à  laquelle  elle  est  censéef  avoir  volon- 
tairement concouru,  il  est  à  remarquer  que  le  principe  qufveut  que  nul 
le  paisse  invoquer  sa  proprer  turpitude  pour  sa  défeniie  est  sans  appli- 
cation, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  parait  certain  que  la  personne 
qui  oppose  la  simulation  n'a  eu,  >en  y  participant,  aucune  intention 
(nudideuse;  qu'il  est,  sans  doute,  de  règle  que  la  preuve  vocale,  et, 
par  conséquent ,  celle  par  présomption ,  ne  peut  être  admise  contre  le 
eonteon  aux  actes  ;  mais  cette  règle  reçoit  exceptiop,  lorsqu'il  existe  un 
eommencemeat  de  preuve  par  écrit;  or,  comme  on  lit  dans  la  police 
■ême,  souscrite  par  les  sieur  et  dame  Capdestaing,  que  la  dame  Geli- 
bert a  consenti  cet  acte  pour  satisfaire  aux  sentiments  qui  l'animaient 
pour  la  dame  Capdestaing,  et  cette  énonciation  rendant  vraisemblable 
que  cette  dame  entendit  consentir  un  acte  de  bienfaisance  et  non  un 
eoatiat  commutatif,  il  en  résulte  qu'il  y  a,  pour  éublir  la  simulation,  oa 
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commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  peut  être  complétée  par  de  sim* 
pies  présomptions,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  caractères  exigés  par 
la  loi;  que,  d'ailleurs,  la  loi  interdisant  à  la  femme  la  faculté  de  renon- 
cer au  moyen  pris  du  défaut  d'autorisation ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut, 
par  une  voie  indirecte,  perdre  ce  droit,  auquel  elle  n'aurait  pu  renoncer 
directement,  parce  qu'autrement  on  pourrait  facilement  rendre  vaine  la 
protectiôii  que  la  loi  accorde  et  éluder  la  puissance  maritale  qui  repose 
sur  de  hautes  considérations  de  morale  ;  qu'ainsi,  il  y  a  heu  à  s'occuper, 
au  fond>  du  mérite  du  moyen  proposé  ; 

Qu'à  cet  égard ,  si  l'on  considère ,  i^  le  motif  susénoncé ,  qui  a  dé- 
terminé la  police  ;  99  que,  loin  qu'il  soit  établi ,  ainsi  que  cet  acte  le 
suppose ,  que  la  dame  Gelibert  fût  antérieurement  débitrice  du  prix 
de  la  vente,  il  est  suffisamment  prouvé  que  cette  dame  n'avait  dû  à  la 
dame  Capdestaing  qu'une  sonune  de  1,000  fr.  dont  elle  s'était  déjà  li- 
bérée ;  5<>  que,  dans  tous  les  cas,  le  prix  de  5,500  fr.  est  absolument 
sans  aucun  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  immeubles  et  du  mobilier 
compris  dans  la  police;  4*  enfin,  qu'on  ne  peut  admettre  que  la  dame 
Gelibert  ait  entendu  se  dépouiller  sans  nécessité  de  la  propriété  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  s'enlever  ainsi  les  moyens  de  faire 
des  legs  pieux  on  rémunératoires  qu'on  trouve  dans  tous  ses  testaments  ; 
il  résulte  de  toutes  ces  circonstances,  ainsi  oue  des  déclarations  et  des 
écrits  des  parties ,  que  l'acte  dont  il  s'agit,  oien  que  qualifié  vente,  ne 
contient  réellement  qu'une  donation  entre-vifs,  déguisée  sous  l'apparence  ' 
d'un  contrat  onéreux  ;  or,  comme  il  est  certain ,  en  fait,  que  1  autori- 
sation donnée  par  le  sieur  Gelibert  à  la  dame  son  épouse  n'avait  pour 
objet  que  des  actes  à  titre  onéreux,  et  ne  comprenait  pas  la  faculté  do 
donner  par  acte  entre-vifs;  et,  en  droit,  que  la  femme  mariée  ne  peut» 
aux  termes  de  l'art.  905  c.  civ.,  donner  entre-vifs  sans  l'assiitaaee  ou 
le  consentement  spécial  de  son  nuiri,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  iSa  da 
même  code ,  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  peut  être  op- 
posée non-seulement  par  bi  fenune,  mais  encore  par  ses  héntiers,  il  s'en- 
suit que  le  moyen  dont  il  s'aait  doit  être  accueilli ,  et  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  à  déclarer  nulle  la  police  dont  il  s'agit,  et,  par  voie  de  suite,  à  re- 
laxer la  partie  de  Touzet  (Soulé)  de  toutes  Les  demandes  dirigées  contre 
elle  ;  ce  qui  dispense  de  s  occuper  des  autres  moyens  des  parties. 

Du  19  mars  1851. -C.  de  Pau.-M.  de  Gharitte,  pr. 
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tion ,  peni-OD  dire ,  c'est  reconnaître  qu'après  ezamea  elle 
pourra  être  refttsée;  antrement,  cette  autorisation  n'aurait  pas  de 
sens  et  ne  serait  qu'une  formalité  insignifiante;  or  ici  l'autori* 
satlun  ne  peut  être  refUsée^  car^  si  elle  Tétait,  l'adversaire  de  la 
femme  se  trouverait  privé  d'une  ressource  précieuse  que  la  loi 
offre  à  toutes  les  parties;  or  il  ne  doit  pas  souffrir  de  l'incapacité 
de  la  femme.  —  Il  faut  avouer  cependant  qu'à  cet  égard,  la  po- 
sition de  la  femme  n'est  pas  celle  d'un  plaideur  ordinaire. 
Toute  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  a  le  droit  de  le  réfé- 
rer à  son  adversaire;  or,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
la  femme  n'a  pas  ce  droit,  du  moins  sans  autorisation.  Il 
faut  donc  qu'elle  soit  autorisée  pour  que  le  serment  puisse  lui 
être  utilement  déféré,  pour  qu'elle  puisse  ou  l'accepter  ou  le  ré- 
férer à  son  adversaire.  A  cette  raison  de  droit,  on  peut  ajouter 
une  considération  importante  :  c'est  que  l'emploi  de  ce  moyen 
peut  cacher  une  fraude,  peut  dissimuler  des  aliénations  concer- 
tées, et  que,  par  conséquent,  11  est  bon  que  son  admission  soit 
précédée  d'un  sérieux  examen.  C'est  en  ce  sens  que  se  pronon- 
cent, au  surplus,  Pothier,  des  Oblig.,  w>  915;  Touiller,  t.  iO^ 
&•  375,  et  M.  Demolombe,  t.  4,  n*  283. 

Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  femme  autorisée  à  plaider  ne 
peut  pas,  en  vertu  de  cette  seule  autorisation,  accepter  le  ser- 
ment décisoire  (Angers,  28  janv.  I825,aff.  Poupart,  V.  Serment 
décisoire). 

OlO.  La  femme  qui  a  été  autorisée  à  plaider  a-t-elle  qua- 
lité pour  faire  un  aveu,  et  dès  lors  est-il  permis  de  la  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles  sans  autorisation  nouvelle?  Les  rai- 
sons qui  pouvaient  faire  penser  que  la  iemme  autorisée  à  plaider 
peut,  sans  autorisation  spéciale,  accepter  et  prêter  le  serment 
décisoire,  se  présentent  ici  avec  plus  de  force  encore.  Qu'est-ce, 
en  effet,  qu'un  aveu  Judiciaire,  sinon  le  cri  d'une  conscience  sin- 
cère qui  s'élève  au-dessus  des  calculs  de  l'intérêt?  Lorsqu'il  s'a- 
git du  serment  décisoire.  Ton  objecte  que  le  droit,  pour  une 
partie,  de  le  déférer  à  l'autre,  a  pour  corrélatif  nécessaire,  le 
droit  pour  celle-ci  de  le  lui  référer,  et  que  la  femme  ne  peut  le 
référer  sans  autorisation;  mais  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable. 
Aussi  pensons-nous,  avec  M.  Demolombe  (t.  4,  n«  284),  que  la 

(1)  Etpàcû:--  (Héritière  Brosiaret  C.  Boc.)—  Besse  avait  souscrit  au 
profit  de  Boc  ud  billet  de  e,000  fr.  — •  Il  est  décédé  laissant  pour  héri- 
tière la  daioe  Brostaret,  sa  mère.  — En  1818,  Boc,  qui  avait  perdu  son 
billet,  en  demande  le  pavement  à  la  dame  Brostaret.  —Cette  dame  ré* 
pond  par  une  lettre  dans  laquelle  la  dette  est  reconnue;  elle  s'y  plaint  de 
ce  que  Boela  presse  pour  le  payement.  —  26  janv.  1819,  Boc  assigne  la 
dame  Brostaret  et  son  mari  pour  l'autoriser.  La  dame  Brostaret  demande 
alors  que  lebiiletsoit  représenté.— Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  ordonné;  la  dame  Brostaret  fait,  sur  une  question,  la  réponse  sui- 
vante :  «Il  y  a  à  peu  près  on  an,  le  sieur  Boc,  à  la  vérité,  me  fit  de- 
mander par  mou  fils  Brostaret  le  payement  d'un  billet  de  6,000  fr.  Boc 
m'écrivit  lui-même  pour  me  demander  cette  somme ,  et  je  lui  répondis 
paréditque  s'il  me  fallait  la  payer,  j'étais  obligée  de  vendre  le  bien 
de  mes  enfants;  je  supposais  l'existence  de  ce  billet  que  je  n'ai  point 
vu,  et  que  Boc  n'a  pas  même  montré  à  mon  fils  Brostaret.  »  —  Une  com- 
parution personnelle  de  la  dame  Brostaret  fut  ensuite  ordonnée.  —  f  8 
mai  1821,  jugement  du  tribunal  de  Nérac  qui  démet  Boc  de  sa  demande, 
en  la  déclarant  non  recevable.  —  Appel  par  Boc.  —  La  dame  Brostaret 
décède.  —  Ses  héritiers  concluent  &  ce  que  Boc  soit  déclaré  non  rece- 
vable, demeuraot  la  nullité  pour  défaut  dWorisation  de  la  lettre  du  18 
nov.  1818.  —  Le  29  juin  1824,  arrêt  de  la  cour  d'Agen  qui  infirme  en 
ces  termes  :  —  a  Attendu  que  la  preuve  de  l'existence  du  billet  dont  il 
a'agit  résulte  de  toutes  les  circonstances  établies  au  procès  ;  en  vain  les 
héritiers  de  la  dame  Brostaret  veulent  repousser  l'influence  que  peuvent 
avoir  dans  la  cause  la  lettre  écrite  par  cette  dame  le  18  nov.  1818,  et  sa 
réponse  à  l'interrogatoire  par  elle  prêté  le  15  juill.  1819,  sous  prétexte 
qu'elle  ne  pouvait  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  mais  cette 
lettre  ainsi  que  l'interrogatoire  ne  constituent  pas  robligation  de  la  dame 
Brostaret;  ils  renferment  seulement  une  reconnaissance  et  un  aveu  de  la 
dette  qui  avait  été  contractée  par  Philibert  Besse  en  faveur  de  Boc,  ainsi 
que  la  demande  d'un  délai  pour  l'acquitter.  La  contenance  des  parties 
dans  les  premiers  actes  de  la  procédure  repousse  l'exception  nouvelle , 
prise  du  défaut  d'autorisation,  à  l'aide  de  laquelle  les  héritiers  de  la 
dame  Brosiaret  voudraient  s'affranchir  du  payement  de  cette  créance , 
exception  qui  serait  d'ailleurs  couverte  par  le  silence  du  mari  de  la  dame 
Brostaret,  lorsqu'il  a  été  assigné  dans  l'instance.  Les  lettres  adressées  À 
la  dame  Brostaret  les  6  et  26  dêc.  1818  par  l'avocat  de  Boc,  et  produites 
par  les  héritiers  de  cette  dame,  ne  font  que  fortifier  la  preuve  de  la 
bonne  foi  et  de  la  tincérité  du  sieur  Boc,  et  ajoutent  à  la  conviction  déjà 
acquise  de  )&  légitimité  de  sa  deaiande<  »  —  Un  arrêt  pai  défaut  admet 


femme  n'a  pas  besolii  d'êtr»  aatorieée  po«r  hlre  uil'vvea.  H 
pourrait  arriver,  à  la  vérité,  que  cet  aveu  ne  fût  qu'un  moyen 
déguisé  d'arriver  à  une  aliénation,  et  d'éluder  ainsi  la  nécessité 
d'une  autorisation  qu'on  n'espérait  pas  obtenir  pour  faire  cette  " 
aliénation  ;  mais  c'est  là  de  la  fraude,  et  cette  fraude,  si  elle  était 
prouvée  par  le  mari,  ferait  annuler  elTaveu^et  toutes  ses  consé- 
quences'. —  V.  aussi  en  ce  sens  M.  Barocbe,  Enoyclop.  du  droit, 
vo  Aveu,  art.  1,  §  3,  n<»  20.— Décidé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une 
femme  plaide,  autorisée  par  son  mari,  et  fait  en  justice  la  recon- 
naissance d'une  dette,  cet  aveu  fait  pleine  foi  contre  elle  (Caas» 
22  avr.  1828)  (1). 

99 •.  Nous  avons  examiné  (suprd,  n**  782  et  suiv.)  si  l'aole* 
risation  de  plaider  en  première  instance  emporte  l'anlorisation 
de  former  opposition  au  jugement  par  défaut,  d'appeler  ou'dese 
pourvoir  en  cassation. 

99 1 .  L'autorisation  générale  par  justice,  aceordée  à  une 
femme  pour  procéder  à  la  liquidation  d'une  succession,  com- 
prend implicitement  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  arriver 
à  ce  but,  et,  par  exemple,  le  droit  de  former  une  action  ayant 
pour  objet  la  délivrance  de  sa  portion  afférente  dans  cette  suc- 
cession (Poitiers,  28  fév.  1834,  aff.  Mandineau,V.  Contrat  de 
mar.,  n*  2040).  —  Le  même  arrêt  a  décidé  que  la  la  femme  au- 
torisée à  poursuivre  un  partage  est,  par  cela  seul,  autorisée  à 
toucher  sa  part  dans  le  prix  d'une  licitation. 

999.  L'autorisation  judiciaire  accordée  k  la  femme  pour 
former  son  action  en  nullité  lui  donne,  par  suite,  le  droit  de  de^ 
mander  la  distraction  de  l'immeuble  compris  dans  la  saisie 
(Riom,  20  juin  1821,  aff.  dame  Lacour,  V.  Gontr.  de  mar., 
n»  3324). 

•98.  Il  a  été  jugé  :  i""  que  l'autorisation  d'enchérir  donnée 
par  le  mari  à  sa  femme  comprend  celle  de  défendre  à  tuâtes  les 
suites  de  l'adjudication,  et  spécialement  de  défendre  à  la  de* 
mande  en  validité  de  surenchère;  qu'en  conséquence,  le  suren^ 
chérlsseur  n'est  pas  obligé  de  dénoncer  sa  surenchère  au  mari, 
avec  assignation  afin  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  sur 
la  demande  en  validité  de  surenchère  (Rouen,  26  janv.  1839)  (2); 
—  2«  Que  l'autorisation  spéciale  dont  la  femme  a  besoin  peur 

ensuite  Boc  à  affirmer  par  serment  qu'il  est  réellement  créancier,  et  loi 
donnr  acte  de  ce  serment. 

Pourvoi  des  héritiers  Brostaret,  entre  autres ,  pour  violation  de  l'art. 
217  c.  civ. ,  en  ce  que  la  cour  avait  considéré  comme  valables  désaveux 
écrits  et  veri>aux  faits  par  une  femme  mariée  sans  y  être  autorisée.  -« 
Or,  disait-on,  la  femme  ne  pouvant  aliéner  ses  bieus  seule,  elle  ne  peut 
par  conséquent  faire  des  aveux  qui  tendraient  à  cette  aliénation  :  fui 
non  potêit  obUgari,  nonpotett  eonfiUri,  — ^Arrè'  (ap.  dél.  en  ch«  du  cous.). 

La  coub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  résulte  des  pièces 
du  procès,  notamment  de  l'assignation  du  26  janv.  1819,  du  jugement 
préparatoire  du  7  janv.  1820,  et  des  faits  énoncés  dans  les  qualilés  dn 
jugement  définitif  du  18  mai  1821,  que  la  dame  Brostaret  était  en  cause 
avec  l'assistance  de  son  mari^  qu'ainsi  elle  était  autorisée  à  ester  en  ju- 
gement; —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyeu,  que  la  cour  royale  d'Age» 
s'est  particulièrement  fondée,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que  la  dame 
Brostaret,  dans  l'interrogatoire  qu'elle  a  légalemeat  prêté,  comme  étant 
autorisée  par  l'assistance  de  sou  mari,  avait  avoué  judiciairement  la  lé- 
gitimité de  sa  créance  dont  le  sieur  Boc  lui  demandait  le  payement; 
aveu  qui,  aux  termes  de  l'art.  iSM  c  eiv.,  faisait  fifim  fàiomun  sUt..*; 
•—Rejette. 

Du  22  avr.  1828.-G.  G.,  ch.  civi-MM.  Brisson,  pr.-Rupêcoo,  np«- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Joubaud  et  Roger,  av. 

(2)  Etpicê .*—  (Demoiselle  Barré  0.  dame  Renault.)— Des  pemuitn 
de  saisie  immobilière  sont  exercées  par  LeMond  contre  Sageot,  son  dé» 
biteur,  sur  les  deux  fermes  de  Villers  et  de  la  Minette.  Demiaiide  en  die* 
traction ,  formée  par  la  dame  Sageot,  copropriétaire  avec  son  mari  d'une 
partie  des  immeubles  saisis  ;.  bientôt  après,  ua  arrangement  intervient 
entre  elle  et  les  créanciers  poursuivante,. et  elle  oonsenlla  oontinaatioB 
de  la  procédure  en  expropriation,  moyennant  attribatienda  prix,  dans  la 
proportion  de  ses  droits  de  copropriété. — 11  août  18S8,  adi«dieatiM  de 
chacun  des  immeubles,  et  ensuite,  conformément  an  cahier  dee  charges, 
mise  aux  enchères  et  adjudication  des  articles  réunis,  par  un  prix 
unique  :  l'avoué,  dans  la  déclaration  de  command,  fait  conmdtn  qu'il  a 
acquis  la  ferme  de  la  Minette  pour  la  dame  Renault,  autorisée  d»  son 
mari  ^  à  raison  des  120/170  du  prix  Intégral  d'adjudication,  et  Ui  fenne 
do  Villers  pour  le  sieur  Renault ,  jusqu'à  concurtence  été  SO/70  de  ce 
même  prix.  —  La  demoiselle  Barré  forme  une  surenchère  du  quart  sur 
le  prix  ainsi  déterminé  de  la  ferme  de  la  Minette.  Elle  la  dénonce  dans 
les  délais  aux  avoués  du  sieur  Sageot,  saisi,  du  sieur  Leblend  ponrsoi- 
Vfint,  et  de  la  dame  Renault,  adiodicataixeda  cetininisablei— La  dans 
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«mncbérir  ne  résulte  pas  âa  eoneonra  qae  son  mari  loi  an- 
Tatt  donné  âana  ThiBtance  en  licltatlon  de  Tlmmenble  pour 
^acquisition  da<|itel  eHe  vent  sorencbérir^  un  tel  concours  pou- 
vant peut-être  l'habiliter  à  prendre  part  aux  enchères  sans  une 
nouvelle  autorisation,  mais  non  à  former  une  surenchère  (Gaen, 
9  janv.  IS49,  air.  ^Etienne,  B.  P.  53.  2.  36).  —C'est  avec  rai- 
son <fus  M  dernier  arréc  présente  comme  douteux  le  point  de 
la? oir  si  fantorisation  formelle  ou  tacite  du  mari  de  provoquer 
anelicitatiein  ou  d'y  prendre  part,  peut  habiliter  la  femme  à  en- 
«liérir.  Que  l'enchère  soit,  comme  le  dit  l'arrêt,  une  suite  néces- 
Mire  de  la  licitaCion,  nous  en  convenons;  mais  résulte-t-ll  de  là 
foe  la  (èmme  puisse,  alors  même  que  Tautorisation  du  mari  ne 
lê  lerait  pas  expliquée  sur  ce  point,  prendre  part  à  cette  en- 
chère et  se  rendre  aiQudioataire  pour  un  prix  qui  dépasserait, 
iiBs  d'énormes  proportions,  toute  sa  fortune,  tellement  que  l'im- 
possibilité  de  payer  l'exposerait  à  une  revente  sur  folle  enchère, 
et,  par  suite,  à  une  ruine  complète?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il 
nous  paratt  Impossible  d'admettre  une  doctrine  qui  produirait  de 
lellesoonséquences.  On  comprend,  d'après  cela,  que  nous  ne  pou- 
vons approuver  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  fournie  autorisée  à 
provoquer  une  licitatlon,  l'est  aussi  virtuellement  à  provoquer  une 
surenchère  (ReJ.  20  Juill.  1833,  aff.  Leguédois,  n*  834-7*). 
—  Quant  à  la  distinction  établie  par  l'arrêt  de  Caen  précité 
entre  l'autorisation  d'enchérir  et  l'autorisation  de  surenchérir, 
elle  est  vraie  en  thèse  générale,  parce  que  le  chiffre  des  en- 
obères  est  moins  élevé  que  celui  de  la  surenchère,  lequel  ne 
peut  être  moindre  du  dixième  en  sus  de  l'enchère.  Mais  si  l'on 
suppose  que  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à  prendre  pari  à 
l'enehère  Jusqu'à  une  somme  déterminée,  et  que  la  surenchère 
formée  par  elle  soit  an-dessous  de  cette  limite,  sera-t-il  exact 
de  dire  que  le  pouvoir  de  surenchérir  n'est  pas  compris 
dans  l'autorisation?  Une  telle  proposition  nous  semblerait  diffi- 
cile à  admettre,  car  la  fixation  d'mie  somme  que  la  femme  ne 
pourra  dépasser  change  le  caractère  de  l'autorisation  d'enchérir. 
•94.  Nous  avons  vu,  v*  Contrat  de  mar.,  n»  1994,  que  la 
femme  autorisée  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens,  est  par 

Renaoit  demande  la  oollitè  de  la  sirenchère,  fondée  sur  ce  qoe  la  de- 
mande en  validité  a  été  dirigée  contre  elle,  non  autorisée  à  y  répondre, 
bien  qu'elle  eût  été  autorisée  à  surenebérir;  sur  ce  que  Ta^judicalioD 
définitive  ayant  été  faite  par  un  seul  et  même  prix  pour  tous  les  biens 
leodas  ea  bloc,  la  surenchère  partielle  de  la  ferme  de  la  Minette  est 
lolle;  enfin  sur  ce  que  cette  surenchère  n'a  pas  été  dénoncée  à  la  dame 
Sigeot,  copropriéUire  de  i'tanmeuble,  et  réputée,  comme  telle,  partie 
•aisie.—  S5  août  1838,  Jugement  du  tribunal  de  Nenfcbatel  qui  rejette 
les  deux  derniers  moyens,  mais  qui,  admettant  le  premier,  annule  la 
wencbère,—  Appel  par  la  demoiseUe  Barré.—  Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  saisie  immobilière  ponrsniTie 
a  la  requête  de  Leblood ,  les  immeubles  de  son  débiteur  Sageot  ont  été 
idjogés  k  If  •  Paillard-Femel ,  par  le  prix  de  17,000  fr.  ;— Que  ces  im- 
BMubles  consistaient  en  deux  fermes  distinctes;— Que,  par  sa  déclara- 
tion du  command,  raroué  susnommé  a  fait  savoir  que  celle  de  la  Minette 
était  acquise  pour  U  dame  Aenault,  dûment  autorisée  par  son  mari,  et 
celle  de  Villers  pour  œloi-ci  ;  -Que,  d'après  la  reotilation  faite,  le  prix 
de  la  ferme  dite  la  Minette  avait  été  fixé  à  ia,000  fr.;— Attendu  que  la 
demoiselle  Barré,  sœur  de  la  demoisâle  Sagjsot,  qui  ayait  sur  ladite 
ferme  une  hypothèque  pour  ses  reprises  matrimoniales,  s'élevant  à 
8,000  fr.,  a  porté,  sur  cette  ferme ,  une  suienebère  d'un  quart  en  sus 
ou  prix  ci-dessus  déterminé;— Qu'en  dénonçant,  avec  acte  d'aTonir  à  la 
plus  prochaine  audience,  sa  surenchère  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie ,  la  demoiselle  Bané  a  pleinement  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  l'art.  711  c.  pr.  ctv.;— Que  ce  texte  de  loi, 
qui  prescrit  une  procédure  rapide,  répugne  à  l'interprétation  qui  a  fait 
admettre  en  première  instance  la  nullité  de  la  surenchère  qui  est  l'objet 
du  litige ,  motivée  sur  ce  qu'elle  aurait  dû  être  dénoncée  au  mari  de  la 
dame  Renault,  avec  assignation,  à  l'eflet  de  renouveler,  sur  cet  incident 
derinsUnce,  l'autorisation  en  vertu  de  laquelle  elle  s'était  rendue  ad- 
jodicataire;— Que,  si  la  loi  a  voulu  cette  rapidité  de  procédure  à  l'égard 
des  avoués  seulement,  c'est  que  la  surenchère  n'est  qu'une  suite ,  une 
continuation  de  l'instance  principale  engagée  sur  l'adjudication;— Attendu 
que  le  «ystème  adopté  par  les  premiers  juges  est  manifestement  contraire 
à  la  volonté  de  la  loi .  et  ne  saurait  se  concilier  avec  ses  exigences;— 
Que  d'ailleurs  les  nnliites  ne  peuvent  s'étendre  par  induction  à  des  cas 
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l'une  manière  suffisante  le  moyen  de  noliité  tiré  de  ce  que 
n'a  pas  été  dénoncée  à  ravoa*  de  la  dame  8o|iot«  qui. 


eela  même  autorisée  à  poursuivre  Vexécutfon  du  logement  qui  la 
prononce,  et  (n*  1996)  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'autorisation  spé^ 
eiale  pour  surenchérir  l'immeuble  vendu  par  son  mari,  quand 
elle  tend  par  cette  surenchère  au  recouvrement  de  sa  dot.  —  U 
a  été  récemment  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  relève  la  femme  de  son  incapacité  en  tout 
oe  qui  se  rapporte  au  recouvrement  de  ses  droits  et  reprises; 
qu'en  conséquence,  elle  peut,  sans  avoir  besoin  d'être  autorisée 
par  son  mari  ou  par  la  Justice,  poursuivre  le  recouvrement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  même  par  voie  de  surenchère,  sur  les  immeubles 
de  son  mari  vendus  à  la  requête  des  créanciers  de  celui-ci  (Cass. 
29 mars  1853,  alT.  dame  Long,  D.  P.  53.  i.  ios).  —C'est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Bemolombe,  t.  4,  n«  292.  Cet  auteur  recon- 
naît que  la  surenchère  est  un  acte  très-grave;  mais  il  fait  obser- 
ver que,  la  femme  étant  obligée,  sous  peine  de  déchéance,  de 
faire  Mécuter  le  Jugement  qui  a  prononcé  sa  séparation,  il  faut 
bien  lui  permettre  d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  à  cet 
effet,  et  que  la  surenchère  est  un  de  ces  moyens,  un  de  ceux  qu'il 
faut  souvent  employer  en  pareil  cas.  Et  H.  Demolombe  ajoute  que 
ces  considérations  ont  la  même  force,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  im- 
meuble appartenant  au  mari,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  Immeuble 
appartenant  à  un  tiers,  mais  sur  lequel  la  femme  a  hypothèque 
(V.  aussi,  dans  le  même  sens.  Touiller,  1. 13,  n*  107,  et  M.  Trop- 
long,  des  Hypoth. ,  t.  4,  n*  952).  —  11  a. été  Jugé,  au  surplus, 
qu'à  supposer  que  la  surenchère  faite  sans  autorisation  spéciale 
par  la  fenune  pour  arriver  an  recouvremem  de  oe  qui  lui  est  d(k 
fût  nulle,  cette  nullité  pourrait  être  opposée  par  les  tiers,  notam- 
ment par  racQudicataire  (même  arrêt). 

99  é.  Il  a  été  ]ugé,  enfin,  qu'une  femme  séparée  de  biens  qui 
a  été  autorisée  par  la  Justice  à  poursuivre  ses  actions  peut,  sans 
une  autorisation  nouvelle,  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari(Golmar,  3  avr.  1816,  aff.  Ebrard,  V.  Ordre). 

999.  Mais  une  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  sans  autori- 
sation de  son  mari  ou  de  Justice,  former  une  demande  en  nullité 
d'une  a4|udicaflon  par  surenchère  d'un  acquêt  de  sa  commu- 
nauté (Rennes,  24  nov.  1819)  (l).  En  effet,  c'est  là  un  procès 

bien  qu'elle  eût  droit  à  une  partie  du  prix  de  la  ferme  surencbérie,  se 
trouvait  tout  à  fait  en  dehon  des  prescriptions  de  la  loi  ;^Attendu  que 
la  troisième  nullité  cotée  consiste  à  prétendre  qne  la  sunnchéra  est  in- 
complète et  inadmissible ,  parce  qu'elle  ne  porterait,  dit-on,  que  sur  une 
partie  du  tout  indivisible  qui  était  l'objet  de  l'adjudication; —  Que,  pour 
se  convaincre  de  la  frivolité  de  ce  moyen  déjà  proscrit  en  première  in- 
stance, il  suffit  de  fixer  son  attention  sur  la  déclaration  Je  command  qui 
ne  fait  qu'un  avec  l'adjudication;  —  Qu'il  en  résulte  clairement  que  la. 
ferme  dite  la  Minette  a  été  adjugée  à  la  dame  Renaoit,  et  celle  de  Vil- 
lersàson  mari; 

Réformant,  déclare  valable  U  snrenehèra  de  la  demoiselle  Barré. 

Du  ae  janv.  1830.-^.  de  Rouen ,  2*  ch.-MM.  Simonin ,  pr.-RouUnd  , 
av.gén., c.  eonf.-Senard  et  Simonin  fils,  av. 

(I)  (Dame  PougeoUe  C.  Roullier.)— La  coui  ;  -^  Considérant,  re- 
lativement à  rappel  de  Marie  Juhel,  femme  Pougeolle ,  que,  d'après  les 
art.  ai 5  c.  eiv.  et  SOI  c.  pr.,  la  femme  même  séparée  de  biens  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  rautorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  sur  le 
refus  du  mari  ;  que  Marie  Juhel,  femme  séparée  de  biens  de  Mathieu 
^Pougeolle,  ne  se  bornait  pas  à  la  réclamation  de  ses  droits  en  vertu  de 
son  jugement  de  séparation  ;  mais  que,  sans  autorisation  de  son  mari  ni 
de  justice,  elle  formait,  contre  son  intérêt  personnel,  et  au  détriment  de 
ses  créancière,  une  demande  en  nullité  de  l'adjudication  par  surenchère 
des  moulins  de  Valaine,  acquêt  de  sa  communauté  ;  que  les  créancière 
étaient  en  droit  de  repousser  cette  demande  par  défaut  de  qualité;  — Con* 
sidérant  que  Marie  Juhel  avait  la  faculté  de  demander  au  tnbunal  de  j^oo- 
gères  un  délai  pour  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  SOI  et 
suiv.  c.  |Hr.  ;  qu'au  lieu  de  le  faire,  elle  a  demandé ,  au  commencement 
des  plaidoiries,  et  lorsque  la  cause  était  en  état  de  recevoir  jugement, 
l'autorisation  dejustice,  qui  ne  pouvait  lui  être  accordée  qu'autant  qu'elle 
se  serait  préalablement  conformée  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'elle  a 
mis  ainsi  les  première  juges  dans  la  nécessité  de  la  déclarer  nonrecevable 
en  sa  demande,  et  qne  l'autorisation  de  Pougeolle,  postérieure  au  juge- 
ment, n'a  pu  avoir  l'effet  de  valider  la  procédure  de  sa  femme  devant  le 
tribunal  de  Fougères;  -» Considérant,  relativement  à  l'appel  relevé  par 
les  frères  Roullier,  que,  d'après  le  calcul  établi  par  les  premiers  juges  et 
les  motifs  par  eux  déduits ,  que  la  cour  adopte,  ils  avaient  eu  un  délai 
beaucoup  plus  que  suffisant  pour  produire  dans  l'ordre  et  contredire; 
qu'ils  doivent  donc  s'imputer  la  faute  de  s'être  rendus  non  recevables  à  le 
faire,  et  qu'ainsi,  ils  ont  été,  avec  raison ,  déclarés  non  recevables  en 
leur  demande  tardive  et  déboutés  de  ieur  opposition  :— Par  ces  motifs,  etc. 
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nonveafi^  une  Instance  nouvelle;  ce  n'est  pas  une  snite  naturelle 
du  Jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens.  —  Il  résul- 
terait cependant  de  deux  arrêts  de  Caen  (21  Janv.  1812,  afT.  de 
Montreuil,  et  25  fév.  1829,  a&.  Delaferté),  cités  par  H.  Demo- 
lombe  (t.  4,  n«  295)^  que  la  iemme  autorisée  à  ester  en  jugement 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  est  par  cela  même  au- 
torisée à  agir  contre  les  tiers  complices  de  la  fraude  faite  à  ses 
droits  par  le  mari.  Mais  nous  croyons  qu'en  décidant  ainsi,  la  cour 
de  Caen  est  allée  trop  loin,  qu'elle  a  exagéré  la  portée  de  l'auto- 
risation première  donnée  à  la  femme. 

•tiV.  L'autorisation  accordée  à  la  femme  de  faire  le  com- 
merce a  des  effets  très-étendus.  L'art.  220  c.  nap.  porte  :  a  La 
femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  rautorisation 
de  son  mari,  s'obliger  pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce....  » 
L'art.  5  c.  corn,  répète  textuellement  cette  disposition,  et  l'art.  7 
du  même  code  ajoute  :  «  Les  femmes  marchandes  publiques  peu- 
vent également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 
Toutefois,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  eUes  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que 
dans  les  cas  déterminés  et  sous  les  formes  réglées  par  le  code 
civil.  »  L'intérêt  du  commerce,  la  célérité  de  ses  opérations  exi- 
geaient qu'une  capacité  aussi  étendue  fût  donnée  à  la  lenune.  Il 
résulte  des  dispositions  que  nous  venons  de  citer  que,  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  commerce,  la  femme  mariée  est  entièrement 
assimilée  à  la  Temme  non  mariée.  —  V.  au  surplus  les  dévelop- 
pements qui  ont  été  donnés  sur  ce  sujet,  v« Commerçant,  n^  196 
et  suiv. 

•98.  La  femme,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  pas  réputée 
marchande  publique  lorsqu'elle  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari  :  elle  n'est  alors  que  le  manda- 
taire de  ce  dernier  (V.  Commerçant,  n««  184  et  suiv.).  L'étendue 
de  ses  pouvoirs  est  alors  déterminée  par  les  principes  du  mandat 
(Y.  ce  mot).  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  le  mari  négociant 
qui  a  préposé  sa  femme  à  la  gestion  de  son  commerce  et  l'y  a 
autorisée  par  une  procuration  expresse,  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  nuUité  d'un  acte  de  dépôt  souscrit  par  sa  femme 
seule  sans  son  autorisation,  et  relatil  à  des  matières  concernant 
son  commerce ,  alors  qu'il  est  reconnu  en  fait  qu'il  a  proûté  du 
d^êt  (Req.  2  mess,  an  5)  (i). 

•90.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  effets  de  l'autorisa- 
tion à  l'égard  du  mari.  Une  distinction  doit  être  faite  entre  le 
cas  où  l'autorisation  a  été  donnée  par  le  mari  lui-même  et  le  cas 
où  elle  a  été  donnée  par  la  Justice.  Occupons-nous  d'abord  du 
premier  cas.  —  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 

(1)  Etpècê  :  ^  (BeDoU  C.  Laii^Davancel.)  ^  Le  4  juin  179S,  la  dame 
Benoît,  orfèvre,  souscrit  une  reccDDaissance  par  laquelle  il  est  constaté 
que  Lair-Duvancel  lui  a  remis  en  dépôt  une  quantité  de  10  marcs  d'or 
et  de  23  marcs  d'argent.  —  An  mois  de  floréal  an  5,  Duvancel  intente 
contre  la  dame  Benoit  et  contre  Benoit  son  mari  une  demande  en  restitu- 
tion du  dépêt  reconnu  par  la  dame  Benoit  seule.  —Il  prétendait  que  le 

•  dépôt  par  lui  fait  arait  été  un  véritable  prêt  déguisé  ;  que  la  dame  Benoit 
avait  alors  une  procuration  spéciale  de  son  mari  pour  administrer  sa 
maison  d'orfèvrerie  et  faire  toutes  les  opérations  de  son  commerce  ;  que 
le  dépôt  avait  profité  au  sieur  Benoit;  qu'il  avait  reconnu  ce  fait  en  dé- 
clarant, lors  de  l'emprunt  forcé,  qu'il  était  débiteur  de  20,000  livres 
envers  Duvancel,  laqueUe  dette  représentait  les  marcs  d'or  et  d'argent 
déposés. — Benott  soutenait  qu'il  avait  donné  à  sa  femme  une  procuration 
pour  gérer  ses  affaires,  mais  non  pour  rece?oir  des  dépôts  ;  que  le  dépôt 
fait  a  sa  femme  ne  l'ayait  été  qu'à  titre  gratuit  et  officieux;  qu'U  ne  pou- 
vait être  responsable  des  actes  souscrits  par  sa  femme  sans  son  autorisa- 
tion. — Jugement  qui  admet  ce  système. 

Apnel.— te  vent,  an  5,  jugement  qui  réforme  et  déclare  Benoit  res- 
ponsable ,  par  les  motifs  plaides  par  Lair-Duvancel.  —  Pourroi  pour 
violation  de  l'art,  ass  de  la  coutume  4c  Paris  qui  annule  les  engagements 
souscrits  par  une  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari.  —Jugement. 

Le  tbibural  ;  —  Attendu  que  le  jugement  a  décide  en  fait  que  la  femme 
était  préposée  par  le  mari  à  la  gestion  de  son  commerce;  qu'elle  était 
même  autorisée  par  une  procuration  expresse,  et  que  le  mari  avait  profité 
du  dépôt  dont  il  s'agit,  puisque,  lors  de  l'emprunt  forcé,  il  se  déclara 
débiteur  de  Lair-DuTancel  ;  que,  sous  ce  rapport,  le  mari  ne  peut  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  qui  annule  les  obligations 
consenties  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  — 
Rejette.  '  , 

Du  %  mess,  an  5.-G«  G.,  sect.  leq.-MM.  Ghabroud,  pr.-Bazenerie,  rap. 
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de  la  communauté,  les  engagements  contractés  par  la  imm 
avec  l'autorisation  du  mari  obligent  le  mari  lui-même,  sauf  la 
récompense  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  (c.  nap.  1409  et  léis). 
Il  en  est  autrement  lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens  :  le 
mari,  en  autorisant  sa  femme,  ne  contracte  aucune  responsabi- 
lité vis-à-vis  des  tiers  ;  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Qui 
auctor  est  non  se  obligat  (L.  26,  Cod.,  De  admin.  tui,  velcwrat.). 
Lorsque  les  époux  sont  mariés  sons  le  régime  dotal,  si  la  femme 
n'a  que  des  biens  dotaux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  quel  est, 
à  l'égard  du  mari,  l'effet  de  rautorisation,  puisque  la  femme  ne 
peut,  même  avec  cette  autorisation,  s'obliger  sur  ses  biens  do- 
taux. Si  la  femme  a  des  biens  parapbemaux,  elle  peut,  avec  l'aa- 
torisation  du  mari,  s'obliger  sur  ces  parapbemaux;  mais  le 
mari  qui  l'a  autorisée  n'est  point  tenu  des  engagements  qu'elle 
contracte;  11  en  est  de  ce  cas  comme  du  cas  de  séparation  de 
biens.  C'est  seulement  lorsque  lee  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  que  la  loi  rend  la  communauté  et  le 
mari  personnellement  responsables  des  engagements  que  la 
femme  contracte  avec  son  autorisation. —  Y.  les  développements 
qui  ont  été  donnés  sur  ce  point,  v«  Gontr.  de  mar.,  n««  995  et 
suiv.,  et  959  et  suiv.  —  11  a  été  Jugé  que  le  mari  qui  n'est  in- 
tervenu dans  un  acte  que  pour  autoriser  sa  femme  à  l'effet  d'ac> 
quérir  un  immeuble  qui  devait  être  dotal,  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi personneUement  en  payement  du  prix  (Bordeaux,  30  mai 

1816)  (2). 

•SO.  L'art.  220,  après  avoir  dit  que  la  fenmie,  si  elle  est 
marcbande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obli- 
ger pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce,  i^oute  :  «  Et  audit  cas, 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eoi.  » 
L'art.  5  c.  com.  reproduit  textuellement  celte  disposition.  On 
peut  se  demander  si,  dans  ce  cas,  le  mari  est  tenu,  même  par 
corps,  des  engagements  contractés  par  la  femme?  Cette  ques- 
tion a  été  examinée  v«  Commerçant,  n*  222. 

•St.  Les  art.  220  o.  nap.  et  5  r.  com.  ne  disent  pas  quels 
sont,  par  report  au  mari,  les  effets  des  obligations  contractées 
par  la  femme  marcbande  publique,  lorsque  les  époux  sont 
mariés,  soit  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  soit 
sous  le  régime  dotal?  Ces  questions  ont  été  examinées  v*  Comr 
merçant,  n««  219  et  suiv. 

•89.  L'autorisation  de  la  Justice  n'a  pas,  vis-à-vis  du  mari, 
des  effets  aussi  étendus  que  celle  qu'il  a  donnée  lui-même.  £n 
règle  générale,  cette  autorisation  ne  peut  lui  préjudicier.  Ainsi, 
les  obligations  que  la  femme  a  contractées,  les  condamnations 
qu'elle  a  subies  ensuite  d'une  telle  autorisation  ne  peuvent  re- 

vergne.  etc.)  —  9  avr.  IStS,  acte  par  lequel  la  demoiselle  Lavergne- 
Payreooule  vend  à  la  dame  Jeanne  de  Lachassaigne,  épouse  et  autorisée 
du  sieur  Laveigne-Payredoole-Mirande,  sa  portion  du  domaine  de  Grand- 
Sourd,  pour  une  somme  de  50,000  fr.  À  prendre  sur  la  dame  Bonnafond, 
mère  de  ladite  dame  de  Lachassaigne,  pour  le  montant  de  sa  constitu- 
tion dotale,  payable,  savoir  :  10^000  fr.  à  la  volonté  de  la  venderesse, 
pareille  somme  de  10,000  fr.  as  l»  août  1815,  sans  intérêts  jusqu'alors, 
et  les  entres  10,000  fr.  restant  au  1**  Janv.  1815.  La  dame  Bonnafond 
intervient  pour  accepter  la  délégation,  avec  autorisation  de  son  mari; 
paye  10,000  fr.  pour  le  premier  pacte  et  promet  de  payer  les  90,000  fr. 
restant  aux  époques  ci-dessus  fixées.  —  Le  98  dée.  1815,  la  demoiselle 
Payredoule  fait  commandement  à  la  dame  de  Lacbassaigne  et  au  sieur 
Lavergoe-Payredoale-Mirande,  comme  mari,  de  payer  la  somme  de 
10,000  fr.  pour  le  pacte  échu  le  1^  août  précédent.  —  Opposition.  — 
11  juin  1811,  Jugement  du  tribunal  de  Blaye,  qui  l'accaeille,  «  attendu 
que  le  sieur  Sébastien  Lavergoe-Payredeule-Mirande  n'est  entré  dans  le 
contrat  de  vente  que  pour  autoriser  son  éj^ouse  ;  que  n'ayant  contracté 
aucun  engagement,  il  ne  peut  être  poursuivi,  et  que,  dès  lors,  des  com- 
mandements ont  été  dirigés  mal  à  propos  contre  Idi;  que,  dans  le  contrat 
d'achat  fait  par  la  dame  Jeanne  de  Lacbassaigne,  épouse  dn  sieur  Pay- 
redoule-Mirande,  elle  a  délégué  à  prendre  le  prix  de  la  Tente  sur  la  dame 
Lachassaigne,  sa  mère;  que  la  demoiseUe  Anne-Julie  Laveigne-Payr»- 
doule  a  accepté  la  délégation,  en  se  réservant  son  hypothèque  et  recours 
sur  les  biens  vendus  en  cas  de  non-payement;  que,  par  conséquent,  c'est 
contre  la  dame  Lachassaigne  mère  qu'on  a  dû  seulement  diriger  les  com- 
mandements, et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  de  ne  pou- 
voir être  payé  par  eUe  qu'on  doit  avoir  recours  à  la  dame  Lachassaigne, 
épouse  Payredoule;  que,  dès  lors,  les  commandements  faits  à  ladite  dame 
Jeanne  Lachassaigne,  épouse  Payredoule-Mirande,  sont  prématurés.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs,  ete.^  met  l'appel  an  néant 

Da  30  mai  1816.-G.  de  Bordeaux. 
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eeiroir  exécution  ni  rar  les  biens  personnels  da  mari  ni  snr  ceux 
de  la  commonaalé.  Et  même  cette  exécation  ne  pent  être  ponr- 
soivie  sur  les  biens  personnels  de  la  femme  que  sons  la  réserve 
de  la  Jouissance  qui  appartient  au  mari^  lorsque  cette  Jouissance 
loi  a  été  attribuée  par  le  contrat  de  mariage.  Gela  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1426,  I4t3^  I4f  7,  1424  et  1455.  Peuim- 
porte,  du  reste^  que  ce  soit  snr  le  refus  du  mari  on  à  raison  de 
son  incapacité  que  l'autorisation  ait  été  donnée  par  la  Justice  : 
Bon  effet  est  le  même  dans  l'un  et  l'autre  cas  (Y.  en  ce  sens 
HM.  Zacbarifi,  1. 1,  p.  242, 245;  DnrantOD,  t.  14,  n*  502;  De- 
molombe,  t.  4,  n^5i9).  U  est  deux  cas  toutefois  où  la  femme 
peut,  avec  l'antorlsation  de  la  Justice,  engager  les  biens  de  la 
communauté  :  c'est  l«  pour  tirer  son  mari  de  prison;—  S»  Pour 
rétablissement  des  enfants  communs  (art.  1427).  En  outre,  si 
la  communauté  avait  profité  des  engagements  de  la  femme  con- 
tractés avec  rautorisatlon  de  Justice,  le  créancier  pourrait 
alors  se  faire  payer  sur  cette  communanté.  Jusqu'à  concurrence 
des  profits  qu'elle  a  retirés  de  l'affaire  (arg.  art.  1512).  Au  sur- 
plus, ces  divers  points  ont  été  suffisamment  développés  v»  Gontr. 
de  mar.^  n»*  1 067  et  suiv.). 

•SS.  L'autorisation  accordée  par  le  mari  peut  toujours  être 
révoquée  par  lui.  Seulement  la  femme  peut  alors  se  pourvoir  de- 
vant la  Justice,  comme  si  Tautorlsation  lui  avait  été  retirée  dès 
le  principe.  ^V.  ce  qui  a  été  dit  v*  Commerçant,  n*>  178  et 
soiv.,  sur  le  droit  du  mari  de  retirer  l'autorisation  qu'il  a  don- 
née à  sa  fenmie  de  faire  le  commerce  et  sur  le  recours  que  ia 
femme  peut  avoir  contre  cette  révocation.  —  Lorsque  la  femme 
engage  une  Instance  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  que,  mu- 
nie de  la  même  autorisation,  elle  Interjette  appel  du  Jugement 
rendu  contre  elle,  la  révocation  de  rautorisatlon,  survenue 
devant  la  cour  après  que  la  cause  était  en  état,  c'est-à-dire  que 
les  qualités  avalent  été  respectivement  posées,  ne  soumet  pas 

(1)  l*»  Etpk$  :  —  (Déségaux  C.  Roger.)  —  La  coca;  —  Vu  les 
art.  215,  218  et  225  c.  ci?.;  —  Considérant  ()ae  la  demanderesse  est 
suffisamment  autorisée  à  se  pourvoir  en  cassation ,  puisqu'elle  proeëde 
devant  cette  cour  conjointement  avec  son  mari; — ^liiais  considérant  que 
rien  ne  constate  qu'elle  ait  été  autorisée  ni  par  son  mari ,  ni  par  la  jus* 
tice ,  a  la  poursuite  de  ses  droits  devant  la  cour  royale  de  Toulouse  ; 
que  Karrét  attaqué,  rendu  en  contravention  aux  lois  ci-dessus  citées, 
est  nul;  qu'il  n  y  a  pas  lieu,  dés  lors,  de  prononcer  sur  le  moyen  do 
fond  ;  —  Casse  et  auQule  i'arrét  de  la  cour  de  Toubnse ,  du  12  août 
lSi4,  etc. 

Do  5  fév.  ISiT.-C.  G.,  sect.  civ.-Wf.  Desèie,  \^  pr.-Zangiacomi, 
rap.-Joubert,  av.  |6a.,  c.  conf.-Barrot,  av. 

2«  Eapée$t  —  (Biébant  C.  Péiament.)  *-  La  coub;  —  Vu  les  art. 
215  et  218  c.  ctv.;  «—  Considérant  qu'il  est  constant,  en  point  de  fait, 
406  la  dame  Brébant  a  procédé ,  sans  l'autorisation  maritale  ou  judi- 
daiie,  devant  la  cour  royale  de  Pau,  sir  l'appel  inteijeté  par  le  sieur 
Pérameot,  de  l'ordonnance  rendue  en  référé  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  Bayooae,  le  1 1  avr.  1817,  et  qu'aux  termes  des  articles  du  code 
civil  précités,  l'arrêt  attaqué  est  nul;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur 
Pérameot,  non  comparant;  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau, 
du  21  oct.  1817. 

Du  7  avr.  1819.-C.  G.,  sect.  civ.-lfM.  Brisson,  pr.-Henri  Lariviére, 
iap«-Cabier,  av.  géa.,  c.  conf.-Duprat,  av. 

(2)  (Burlot  C.  Thomas.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  clai- 
rement de  l'ensemble  des  dispositions  du  code  de  procédure ,  au  titre  de 
Vordn ,  et  qu'il  est  reçu  en  principe  que  la  procédure  à  suivre  pour  ar- 
river à  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  constitue  une  véritable  in- 
stance judiciaire;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
de  créanciers  inscrits ,  la  distribution  ne  peut  être  introduite  en  justice 
que  |)ar  une  demande  ou  assignation  signifiée  dans  la  (orme  ordinaire  (c. 
pr.  dv..  art.  775),  et  qu'il  faut  bien  reconnaître  que^  dans  ce  cas,  la  de- 
mande doit  être  formée  avec  l'observation  des  principes  du  droit  sur  la 

'  caparité  d'ester  en  jugement;  que  leur  inobservation  emporterait  nullité 
de  la  demande,  et  nullité  conséquemment  de  tout  ce  qui  serait  fait  avec 
la  partie  incapable;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits ,  l'instance  d'ordre  commence,  non  plus  par  une  a&signar- 
tion  dans  la  forme  ordinaire  signifiée  des  ajournements,  mais  par  une 
sommation  faite  à  chacun  des  créanciers  inscrits  de  produire  ses  titres, 
c'est-à-dire  de  venir  dans  l'instance  d'ordre  former  sa  demande  en  col- 
location  ;  que  cette  sommation  devient  l'acte  introductif  d'instance  et  tient 
Ken  de  la  demande;  qu'ainsi,  comme  une  assignation  ordinaire, la 


matioD  ne  peut  être  signifiée  valablement  et  ne  peut  lier  l'instance  que 
contre  partie  capable  d'ester  en  jugement,  d'y  former  une  demande  en 
coBocatiea  et  rj  déleadre  ses  dioits;  —  Attenda  que  Joiépbiae  Tho- 


l'adversalre  de  la  femme  à  requérir  du  mari  son  autorisation  con- 
formément aux  art.  861  et  suiv.  c.  pr.  :  il  suffit  que  l'autorisa- 
tion  de  plaider  soit  directement  requise  et  obtenue  de  la  cour 
(ReJ.  5  fév.  1847,  aff.  Beautlas,  D.  P.  47.  i.  ei). 

•SA.  Le  mari  pevt-il  révoquer  rautorisatlon  qui  a  été  an- 
cordée  par  la  Justice?  Non,  il  ne  peut  pas,  de  sa  seule  autorité, 
annuler  ainsi  un  acte  de  Tautorité  Judiciaire;  mais,  s'il  Juge 
qu'il  y  a  lieu  de  retirer  à  la  femme  cette  autorisation,  il  peut  se 
pourvoir,  à  eet  eUet,  devant  la  Justice  de  la  même  manière  que 
la  femme  s'est  pourvue  pour  obtenir  l'autorisation;  en  d'autres 
termes.  Il  doit  procéder  solvant  les  art.  861  et  suiv.  c.  pr.  (V. 
Conf.  M.  Demolombe,  t.  4,  n«  3S5).  Dan»  tons  les  cas,  la  révo- 
cation n'a  d'effet  que  pour  l'avenir;  quant  aux  actes  faits  en 
vertu  de  l'antorlsatlon  avant  qu'elle  ait  été  révoquée,  ils  ne  re- 
çoivent de  la  révocation  poirtérieure  aucune  atteinte  (arg.  art. 
1451).  Et  même,  pour  que  la  révocation  produise  son  effet  dans 
f  avenir,  Il  faut  que  les  tiers  aient  pu  la  connaître  (arg.  art.  2008, 
3009). 

•S«.  EffêU  du  êéfanU  éPauiofisatùm.  —  L'effet  du  défaut 
d'autorisation,  c'est  la  nullité  des  actes  pour  lesquels  cette  auto- 
risation était  nécessaire.  Bien  des  fols  déjà  cet  effet  du  défaut 
d'autorisation  a  été  indiqué  dans  les  décisions  que  nous  avons 
rapportées  précédemment.  Mais,  en  outre,  il  a  été  fait  applica- 
tion directe  du  principe  dans  les  arrêts  suivants,  qui  ont  décidé  : 
!•  que  le  Jugement  on  arrêt  rendu  contre  une  femme  mariée  non 
autorlséeestnul(Gass. 5  fév.  1817,  7avril  1819)(I);  ^2oQue 
la  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  signifiée  à  une  femme 
mariée,  même  séparée  de  biens,  lorsque  le  mari  n'a  pas  été  ap- 
pelé en  même  temps  pour  l'autoriser,  est  nulle,  et  que  cette  nul- 
lité entraîne  celle  de  toute  la  procédure  d'ordre  et  du  Jugement 
intervenu  sur  les  contredits,  alors  que  la  femme  a  continué  d'y 
procéder  sans  l'autorisation  de  son  mari  (Lyon,  1 6  Juin  i  843)  (2)  ; 

mad,  femme  séparée  de  biens  de  Jean-Baptiste  Burlot,  étant  an  nombre 
des  créanciers  inscrits ,  le  poursuivant  devait ,  a  peine  de  nullité  k  l'é^ 
gard  de  cette  (emme ,  l'appeler  à  l'ordre  ;  qu'il  l'y  a  bien  appelée  par 
une  sommation  de  produire ,  mais  que  celte  sommation  a  été  signifiée  4 
elle  seule  et  n'a  paîs  été  signifiée  en  même  temps  à  son  maii  poar  qu'il 
eût  à  dédarer  s'il  entendait  l'autoriser,  afin  iju'en  eas  de  refus  elle  pût 
être  autorisée  par  la  justice  ;  —  Que  le  mari ,  n'étant  pas  appelé ,  ne 
s'est  pas  présenté,  et  que  la  femme  a  procédé  dans  l'instaaoe  seule  et 
sans  autorisation; — Que,  dans  cette  instance,  elle  a  fourni  son  acte  de 
production  ou  demande  en  collocation ,  qu'elle  était  incapable  de  fonaer 
seule  eu  justice ,  puisque  cette  forme  de  procéder  poutait  préjudicier  à 
ses  droits,  eu  lui  faisant  approuver  indirectement  une  vente  qu'elle  sou- 
tient cependant  avoir  le  droit  d'attaquer  par  une  autre  voie;  qu'aussi, 
après  avoir  été  colloquée  provisoirement ,  elle  a  vu  ensuite  sa  coUoca- 
tion  contredite  et  son  inscription  déclarée  tardive  par  le  jugement  inter* 
venu,  lequel  l'a  déclarée  en  même  temps  déchue  de  sa  évocation  ;  ^ 
Attendu  que,  s'il  était  possible  de  prétendre  que  la  procédure  d'ordre, 
lorsqu'elle  arrive  à  sa  fin  sans  incident,  n'est  pas  une  instance  judiciairs, 
au  moins  faudrait-il  reconnaître  que ,  lorsque  des  débats  s'élèvent,  qu'il 
y  a  contredit,  renvoi  k  l'audience  et  contestation  en  casse,  cette  pnn 
cédure  se  transforme  biep  alors  en  une  véritable  instance;  —  Attendu 
que  c'est  cependant  dans  une  instance  de  cette  nature  que  la  femme 
Burlot  a  été  appelée  à  figurer  sans  autorisation,  et  ceaeéqMDmient  sans 
capacité;  —  Qu'à  la  vérité  on  objecte  que  la  femme  séparée  de  biens 
peut  administrer  sa  fortune  et  même  aliéner  son  mobilier  (c.  civ.,  art. 
1449)  :  que  dans  l'ordre  od  elle  était  appelée,  il  ne  s'agissait  pour  elle 
que  d  y  venir  toucher  une  somme  d  argent  on  de  s'en  voir  déda- 
rer déchue;  qu'elle  avait  donc  par  elle-même  capacité  à  cet  égard: 
—  Attendu  que  l'art.  1440  ne  donne  à  la  femme  d'autre  droit  que  celui 
de  faire  des  actes  d'administration  ou  d'aliénation  purement  volontaires, 
et  ne  dit  pas  un  mot  du  cas  oh  il  s'agit  pour  elle  d'exercer  ou  défendre 
ses  droits  devant  les  tribunaux  ;  que ,  pour  ce  cas  particulier,  des  motifs 
d'un  ordre  élevé  ont  porté  le  législateur  k  interdire  à  la  femme  la  fa^ 
culte  d'agir  seule:  que  c'est  ainsi  que  l'art.  915  c.  civ.  refuse  ce  droit, 
non-seulement  à  la  femme  qui  est  sous  puissance  de  mari ,  mais  encore 
à  la  femme  non  commune  ou  séparée  de  biens,  et  que  l'art.  1576  même 
code  le  refuse  même  k  la  femme  mariée  sous  le  régime  qui  la  rend  le 
plus  indépendante  de  son  mari,  c'est-à-dire  k  la  femme  mariée  sous  le 
régime  paraphernal  et  pour  ses  biens  paraphernaux  ;  d'od  il  suit  que 
l'incapacité  pour  une  femme  mariée  d'ester  en  justice  estabsdoe ,  et  ne 
se  prête ,  quant  à  l'objet  du  procès,  k  aucune  distinction  des  droits  mo» 
bihers  ou  immobiliers,  capitaux  on  revenus;  -»  Qu'on  objecte  encore 
que  la  partie  qui  poursuit  un  ordre  n'est  pas  assujettie,  comme  un  C 


mandeur  ordinaire,  k  s'informer  de  la  position  de  ceux  qu'il  veut  appe* 
lac  devant  la  Jostics;  que  l'état  des  inscripiioas  est  son  seul  gaide»  et 
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—  s*  Que  reiig«0MieBt««)Blrtelé  fMur  la  femme  eommmw;  agls- 
Bant  en  son  nom  personnel^  sans  le  consentement  par  écrit  de  son 
mari  on  l'autorisation  de  Justice»  doit  être  réputé  sans  effet;  et 
spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  de  l'acte  par  lequel  une  femme 
prend  k  loyer  un  appartement  sans  aucune  antorisatlon  (Cass. 
15  Juin  1842^  aff.  de  Neuchèze,  V.  Gontr.  de  mar.,  n«  1023).  Il 
en  serait  autrement,  s'il  ne  s'agissait  que  du  logement  stricte- 
ment nécessaire  à  la  famille^  et  si  le  mari  n'était  pas  sur  les  lieux, 
ou  était  dansi'habitaded'atMUMionner  ce  soin  à  sa  femme.  —  V.  ce 
qui  a  été  dU  sur  ce  point  suprâ,  n««  .809  et  810. 

Autrefois^  du  moins  dians  la  plupart  des  coutumes,  la  nul- 
lité dont  il  s'agit  «élalt  absolue,  de  telle  sorte  qu'elle  pouvait 
être  proposée  même  par  les  personnes  qui  avaient  contracté 
avec  la  femme  ^non  autorisée  et  qu'elle  ne  pouvait  être  effacée 
par  aucuneratiflcation  (Y.  notamment  PoUiler,  de  laPulss.  dnmari, 
n«>  5,  74  et  78;  Introd.  au  tit.  lO  de  la  coût.  d'Orléans,  n*  144  ; 
nouv.  Denisart,  v*  Autorls.,  §  2,  n*  IB).  —  Ainsi  il  a  été  Jugé: 
f  o  que  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Lorraine^  l'obligation  sous- 
crite par  la  femme  non  autorisée  de  son  mari  était  radicalement 
nulle;  et  que  celle-ci  pouvait  en  faire  prononcer  la  nullité  même 
après  le  décès  de  son  mari  (Req.  1 3  fruct.  an  9,  MM.  Muralre,  pr., 
Delacotte,  rap.,  aff.  Argant);  —  2«  Que,  sous  la  coutume  de  Pa- 
ris, l'obligation  contractée  par  la  Temme  sans  Tautorisation  de 
son  mari  était  frappée  d'une  nullité  absolue  (Paris,  15  fév. 
1840)  (1);  •—  3*  Que  cette  nullité  s'étendait  au  cautionnement 
consenti  par  un  tiers,  à  moips  qu'il  n'apparût  des  termes  de  l'acte 
que  la  caution  avait  entendu  garantir  la  validité  de  rengagement, 
nonobstant  tout  vice  de  nullité  (même  arrêt). 

Il  n'enest  plus  de  même  aujourd'hui .  La  nullité  qui  résulte  du  dé- 
faut d'autorisation  n'est  plus  que  relative  et  ne  peut  être  proposée 
queparcertainespersonnes.L'art.  225  c,nap.  porte  q|ue«la  nullité 

que ,  flt-0  sommation  de  produire  &  noe  personne  dëcédée  depuis  l'in- 
scripttoD,  et  non  &  ses  bérîtiers,  cette  sommation  serait  valabls,  pourvu 
qu'elle  fût  signifiée  au  domicile  élu; 

Attendu  que  ce  principe,  vrai  eu  lui-même,  est  ici  sans  appli- 
cation ,  parce  que  c  est  précisément  pour  n'avoir  pas  suivi  les  indica- 
tions fournies  par  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  que  le 
poursuivant  a  fait  à  la  femme  Burlot  une  sommation  nulle;  qu'en  ef- 
fet l'état  fourni  par  le  conservateur  a  appris  au  poursuivant  que  l'in- 
scription dont  il  s'agit  avait  été  prise  au  profit  de  Joséphine  Thomas, 
femme  séparée  de  biens  de  Jean-Baptiste  Burlot,  et  que  sur  cette  indi- 
cation les  principes  du  droit  devaient  lui  faire  comprendre  que .  cette 
créancière  étant  nuulée,  il  ne  pouvait  pas  l'appeler  dans  Tinstance  u'ordre 
sans  y  appeler  en  même  temps  son  mari^  pour  déclarer  s'il  entendait  l'au- 
toriser ;  que  cependant  il  a  fait  sommation  à  la  femme  seule,  d'oit  U  est 
résulté  que  la  femme  s'est  pèsentée  seule  et  dans  un  état  complet  d'in- 
capacité;—>  Attendu  que  cest  dans  cet  état  d'incapacité  que  la  femme 
Burlot  a  figuré,  dès  l'origine  et  Jusqu'à  la  fin,  dans  l'instance  d'ordre  où, 
après  avoir  été  provisoirement  colloquëe,  elle  a  vu  ensuite  son  inscrip- 
tion déclarée  tardive,  et  a  été  déchue  de  sa  coUocation  par  le  jugement 
dont  est  appel;  —  Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  examiner  si  les  premiers 
juges  ont  bien  ou  mal  jugé  au  fond  en  prononçant  ainsi,  parce  que  la 
femme  Burlot  opposant  aujourd'hui  la  nullité  de  fa  procédure  suiyie  et  du 
Jugement  intervenu  contre  elle,  c'est  ce  moyen  de  nullité  qui  doit  d'a- 
bord; et  avant  tout,  être  apprécié; — Attendu  que  la  nullité  opposée  ré- 
sulte formellement  de  l'art.  S15  c.  civ.,  et  des  principes  généraux  du 
droit  sur  la  puissance  maritale;  — Attendu  qu'ù  s'agit  d'une  nullité 
d'ordre  public  que  rien  n'a  pu  couvrir,  et  qui  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel;  ^  Sur  les  conclusions  a  fin  d'évocation 
du  fond,  priées  par  les  intimés  : — Attendu  que,  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  475  c.  pr.  civ.,  les  cours,  en  infirmant  un  jugement  pour  vice 
de  forme,  peuvent  bien  évoquer  le  fond,  mais  qu'il  faut  pour  cela  que  ce 
soit  contre  le  jugement  seul,  et  non  contre  toute  la  procédure,  que  porte 
la  nullité,  et  qu'il  faut  encore  que  la  cause  soit  en  état  de  recevoir  déci- 
sion ; — Qu'ici  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  cas  ne  se  présente;  —Qu'en 
-effet  le  jugement  est  bien  nul,  puisque  la  femme  j^  a  figuré  sans  autori- 
sation de  son  mari  ou  de  la  justice  ;  mais  que  ce  vice  de  forme  n'est  pas 
inhérent  au  jugement  seul  ;  qu'il  remonte  à  l'acte  de  mise  en  cause  de  la 
femme  Burlot,  et  a  aflecté  toute  la  procédure  qui  a  été  suivie  contre  elle  ; 
«^  Que,  si  la  cour,  en  annulant  le  jugement  dont  est  appel,  voulait  éTo- 
quel  le  fond,  elle  se  trouverait,  comme  l'ont  été  les  premiers  juges,  en 
présence  d'une  partie  incapable,  qui  ne  peut  se  défendre  valablement,  ei 
contre  laquelle  conséquemment  aucune  décision  au  fond  ne  peut  inter- 
venir;*- Que,  d'un  autre  côté,  il  faudrait  encore  que  la  cause  fût  en 
état  de  recevoir  décision  pour  que  la  cour  pût  évoquer  le  fond  ;  que  d'a- 
bord la  femme  Burlot  n'a  par  plaidé  au  fond,  et  s'est  bornée  à  opposer  la 
aullité  dont  elle  se  prévaut;  qu'ensuite,  pour  que  la  cause  fût  mise  en 
état,  UStmàmH  qieia  fiiame  fût  valaUement  autorisée  à  odter  en  ju- 


fendée  sur  le  défaut  d'autertaHoBy  nepeut  Aire  empesée  que  par 
la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers.^  Par  la  femme, 
parce  qu'elle  a  manqué  de  la  protection  que  la  loi  a  voulu  lules- 
surer;  par  le  mari,  parce  que  son  autorité  a  été  méconnue,  et 
qu'à  cette  autorité  11  fiant  une  sanction,  et  puis  dans  l'Intérêt  col» 
lectif  de  la  société  conjugale;  par  les  héritiers  de  la  femme, paito 
que  le  préjudice  qu'elle  a  soulfeFt  retombe  sur  eux;  quant  aux 
héritiers  du  mari,  on  ne  voit  pas  aussi  bien  comment  peutse  Jus- 
tifier le  droit  que  l'art.  225  parait  leur  reconnaître  d'opposer  la 
nnlllté  tirée  du  défaut  d'autorisation.  Nous  examinerons  tout  à 
l'heure  s'ils  ont  réellement  ce  droit. 

•SS.  Disons  d'abord  qu'à  notre  avis  le  droit  du  mari,  quoi- 
que conféré  de  la  même  manière,  n'est  pas  aussi  étendu  que  celui 
de  sa  fenune.  il  doit  avoir  pour  base  et  pour  meeure  un  intérêt 
certain .:  le  mari  ne  peut  donc  pas  le  foire  valoir  en  toute  drcon- 
Btanœ.  Unedistinction  est  nécessaire;  pendant  le  mariage,  l'époux 
a,  sans  contredit,  qualité  pour  invoquer  Ui  nullité,  lors  même 
qu'il  ne  tendrait  qu'à  venger  l'injure  qu'on  lui  a  faite,  en  mécon- 
naissant son  autorité.  U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait,  ou  que  du 
moins  sa  fename  ait  un  intérêt  pécuniaire  à  l'action.  Le  pouvoir 
créé  dans  nntérêt  de  la  société  a  été  méconnu  :  il  faut  empêcher 
que  l'impunité  ne  porte  à  violer  une  seconde  fols  la  loi.  Mais 
quand  l'union  conjugale  n'existe  plus,  le  mari,  qui  n'a  plus  son 
autorité  à  faire  respecter,  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  foire 
annuler  des  actes  ponr  le  seul  plaisir  d'exercer  des  tracasseries. 
Il  faut  done  qu'il  ait  un  intérêt  personnel  de  fortune,  que  les  actes 
contre  lesquels  il  Féciame  portent  sur  les  biens  dont  11  avait  droit 
de  Jouir,  et  que,  dans  le  fait,  on  a  soustraits  à  sa  jouissance  eu 
les  transportant  dans  les  mains  d'une 'lieroe  personne.  Respecti- 
vement à  lui,  ce  tiers  a  joui  indûment,  et  doit  restituer  les  fruits 
et  intérêts  perçus  ou  retenus  Jusqu'à  la  dissolution  du  mariage. 

gement  sur  le  fond,  et  qu'elle  ne  re3t  pas;  que  son  mari  l'a  bien  anto- 
risée,  par  l'acte  d'appel,  à  se  pourvoir  devant  la  cour,  mais  uniquement 
et  limitativement  à  l'effet  d'y  plaider  sur  la  nullité;  que  ce  n'est  pas  là 
une  autorisation  du  mari  de  plaider  au  fond  ; — Qu'il  resterait  à  la  coor 
à  examiner  si  elle  peut  elle-même  autoriser  U  femme; 

Attendu  qu'il  est  clairement  énoncé  dans  l'art.  218  c.  civ.  et  dans  une 
foule  d'autres  articles  do  même  code  que  la  justice  ne  peut  autoriser  U 
femme  que  sur  le  refus  du  mari ,  ce  qui  entraine  la  nécessité  de  le 
mettre  en  demeure  de  s'expliquer;  que  cette  mise  en  demeure  n'a  pas  eu 
lieu,  et  qu'une  cause  n'est  pas  en  état  lorsqu'il  y  a  encore  des  formalités 
préalables  à  remplir;— Attendu,  d'ailleure,  que  le  droit  accordé  aax 
cours  royales  d'évoquer  le  fond  est  facultatif,  et  que  ss  n'est  pas  ici  te 
cas  d'eu  user  :  —  Que  la  cour  doit  donc  se  borner  à  reconnaîtra  la  nul- 
lité à  l'égard  de  la  femme  Buriot.  soit  de  l'acte  qui  l'a  appelée  dans  Hn- 
stance,  soit  de  la  procédure  et  uu  jugement  qui  ont  eu  4ieu  centre  elle; 
annuler  le  tout  à  I  égard  de  la  femme  Burlot,  et  délaisser  les  parties  à  se 
pourvoir;  --Attendu  que  de  cette  décision  il  résulte  qu'il  n'y  a  lien  à 
statuer  sur  les  conclusions  tendant  à  ce  ^ue  les  parties  soient  reaveyéss 
devant  un  autre  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  le  juin  1845.-C.  de  Lyon,  2«  ch.-AfM.  Reyre,  pr.-Loysou,  av.  gén. 

(1)  Eipéee  :  —  (Hèrit.  Duboueix  de  Pinieux  C.  syndics  de  Goi^ 
d'Aroy.)  —  Le  !•'  janv.  1777,  une  reconnaissance  de  40,000  fr.  avait 
été  souscrite  par  la  comtesse  des  Salles  non  autorisée  de  son  mari,  an 
profit  du  comte  de  Pinieux,  et  le  comte  de  Oouy  d'Arcy,  son  frère,  s'était 
porté  sa  caution  dans  un  écrit  séparé,  ainsi  conçu  :  «  Voulant,  outre  il 
billet  ci-contre,  donner  une  sûreté  de  plus,  à  TaBri  de  toute  équivoqoe^ 
au  comte  de  Pinieux,  je  me  porte,  par  le  présent  billet,  caution  pool 
ma  sœur,  et  je  promets,  sur  l'honneur,  de  payer  à  son  défaut,  etc.  »  — 
Les  héritiers  du  comte  cfe  Pinieux  poursuivent  les  syndics  de  Tunion  dd 
créanciers  du  comte  de  Gouy  d^Arcy  ;  une  instance  s'engage,  dans  la- 
quelle ceux-ci  soutiennent  que ,  Tobligation  contractée  par  la  dame  dei 
Salles  sans  autorisation  de  son  mari  étant  frappée  de  nuUité ,  le  caution* 
nement  était  également  nul. — Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qm, 
le  14  févr  18S9,  admet  ce  système.  —  Appel  par  les  héritiers  de  Pi^ 
nieux.  —Arrêt 

La  cûub  ;  —  Considérant  que  si ,  dans  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, l'obligation  contractée  par  la  femme  sans  Tautorisation  de  son 
mari  était  frappée  d'une  nullité  absolue,  il  résulte  des  termes  de  Tacts 
de  cautionnement  du  l*'  janv.  1777  que  de  Gouy  d'Arcy  a  entendu  ga- 
rantir la  validité  de  rengagement  nonobstant  tont  vice  de  nullité,  et 
mettre  le  préteur  à  l'abri  de  toute  contestation  en  payant  au  défaut  de 
la  débitrice;  —  Infirme;  ordonne  que  les  héritiers  de  Pinieux  seront  ad- 
mis au  passif  de  la  succession  de  Louid-Marthe  de  Gouy  d'Arcy  pour  li 
montant  de  leur  créance  en  principal  et  intérêts,  et  qu'ils  participeront 
aux  répartitions  à  faire  des  deniers  de  ladite  succession. 

Du  15  fév.  1840.-G.  de  Paris,  S*  ch.-MM.  JacquiuotrGodard^.yr** 
Bressoo,  subit,  du  pr.  |én.^  c.  cenf.-Paillst  ettlooflaos,  av. 
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M  à  sa  demande  oo  (4)po86  m  auto  de  la  feminei  IleeraDnl;  al 
<m  excipe  d'un  Jagement,  Il  l'attaquera  par  la  vole  de  la  tierce 
opposition ,  et  le  fera  déclarer  nul  à  son  égard.  La  lemme  »  an 
contraire^  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée^  est  présnmée 
de  droit  avoir  été  lésée;  on  ne  peut  donc  pas  limiter  son  action. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Vazeille^  t.  2,  np  378.  Ces  principes 
semblent  d'abord  contraires  à  l'art.  225;  mais  qu'on  se  rappelle 
^  Tintéfèt  est  la  mesure  des  actions;  que  l'on  pense  combien  il 
est  important  à  la  tranquillité  publique  de  ne  pas  favoriser  les 
mauvaises  cbicanes^  et  l'on  ne  pourra  s'empécber  d'embrasser 
notre  avis.  ^  Il  a  été  Jugé  :  !•  que^  lorsque  les  intérêts  de  la 
femme  n'ont  pas  été  lésés,  le  mari  est  sans  qualité  pour  se  plain* 
dre  qu'elle  a  procédé  en  Justice  sans  son  autorisation  (Req.  24'Jutn 
1806,  MM.  Muraire,  pr.,  Sieyès,  rap.,  Thuriot,  subs.  pr.  gén., 
tf.  Jaussand  C  Angles);  —  2*  Que  le  défaut  d'autorisation  na 
présente  qu'une  nullité  relative  et  personnelle  à  la  feoune,  que  le 
mari  même  ne  peut  invoquer  pour  elle  qu'autant  qu'elle  y  a  un 
intérêt  personnel  :  qu'ainsi  le  mari  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  nullité  d'une  eipropriation  poursuivie  contre  lui,  et  dans  la- 
quelle la  femme  a,  sans  autorisation,  figuré  comme  créancière 
(Besançon,  29  germ.  an  12)  (t).  Mais  ces  arrêts  nous  paraissent 
contenir  une  erreur  Juridique  :  ils  méconnaissent  l'étendue  du 
droit  conféré  au  mari  par  l'art.  225. 

•S  9.  Les  raisons  qui  nous  ont  fait  penser  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage  le  mari  ne  peut  pas  toujours  demander  la  nul*^ 
Ulé  des  actes  faits  par  la  femme  sans  son  autorisation  s'appli- 

(I)  Raaèm  /  —  (Vwre  Vuillard  C.  C3iameciD.)  —  La  veuve  Vuillard 
poursuit  rexpropriatioD  des  biens  du  sieur  Ghamecin.  —  La  femme  de 
eel«-«i,  Denise  Vosin^  y  est  appelée  comme  créancière.—  1  i  ilor.  an  11, 
iuiement  d'adjudication  du  tribunal  d'Arbois  en  faveur  Je  Qaude  Bas- 
uad.  —  Cbamecin  en  interjette  appel  contre  l'adjudicataire  «t  le  pour- 
nivant  :  ce  dernier  assigne  de  son  cété  la  dame  Vesin  comme  étant 
iatéresflée,  eo  sa  qualité  de  créancière,  à  soutenir  la  validité  de  l'adju^* 
dication.  —  Elle  fait  défaut.  —  Ghamecin  prétend  que  les  poursuites  et 
l'adjudication  sont  nulles,  parce  que  la  dame  Vesin  n'a  point  été  autori- 
sée; que  les  dispositions  de  la  loi  sont  générales,  absolues;  que  Ton  ne 
peut  argumenter  de  sa  qualité  de  créancière  pour  la  dispenser  de  cette 
formalité;  qu'il  faut  an  moins  dans  ce  cas  l'autorisation  de  la  justice.— 
La  dame  Vuillard  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  225  c.  dv.,  la  nullité 
lésultaut  du  défaut  d'autorisation  est  relative  et  personnelle  à  la  femme  ; 
que  le  mari  ne  peut  s'en  piéyatoir  que  lorsque  l'engagement  porte  at- 
teinte, dans  ses  eifets,  aox  droits  qui  dérivent  de  la  puissance  maritale  ; 
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teur  de  la  femme,  et  par  conséquent  incapable  d'opposer  le  défaut  d'ac- 
complissement de  cette  formalité;  qu'en  supposant  cette  autorisation  né- 
cessaire, elle  se  trouTe  dans  le  concours  du  mari  et  de  la  femme,  tant 
dans  les  poursuites  d'expropriation  que  dans  la  procédure  sur  l'appel, 
puisque  tous  deux  y  ont  été  appelés,  l'un  comme  partie  saisie,  l'autre 
comme  créancière.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  perte  au- 
cane  condamnation  contre  la  femme  de  J.-B.  Cbamecin  ;  qu'elle  ne  figure 
dans  la  cause  que  comme  créancier^,  et  non  en  qualité  de  copropriétaire 
des  fonds  saisis;  que  le  défaut  d'autorisation  et  d'office,  à  défaut  par  son 
mari  de  l'avoir  autorisée,  quoique  requis,  ne  présente  plus,  ainsi  que  le 
décide  le  code  civil,  qu'une  nullité  relative  et  personnelle  à  la  femme, 
Bollîté  relative  que  le  mari  ne  pouvait  proposer  pour  elle  qu'autant  que 
répoase  7  aurait  un  intérêt  personnel,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  cette  cause, 
el  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  ce  moyen  de  nullité;  -»  Attendu  que  le 
défaut  d'autorisation  est  le  fait  de  l'appelant,  dont  il  ae  peut  se  prévaloir; 
—  Confirme,  etc. 

Da  99  germ.  an  12.-G.  de  Besançon. 

(V\  l»  Etfècê  :  —  (Rabaud  C.  Tinguis.)  —  Raband  demande  la  nul- 
lité d'un  jugement  rendu  au  profit  de  la  dame  Tinguis,  qui  n'avpit  pas 
été  autorisée  à  ester  en  jugement*  •—  0  fier,  an  fi,  airêt  de  la  cour  de 
Poitiers^  qui  le  déclare  non  recevable.— «  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  cota;  —  Vu  l'art.  aS5  e.  civ.;  —  Attendu  que,  cenformément  à 
cet  article,  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  op- 
poeée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers  ;  —  Rejette. 

Da  S9  prair.  an  12  -G.  G.,  seot.  req.-MM.  Muraire,  1»  pr.-Ligcr,  r. 

a«  Kafkp  :  —  (Keni  C.  Bender.)  —  La  cotra  ;  —  Considérant  que 
s'il  est  vrai,  en  thèse  généraleet  diaprés  les  dispositions  du  code  civil, 
qu'use  femme  puisse  ester  en  jugement,  comme  partie  poursuivante,  sans 
être  autorisée  par  son  mari,  il  est  également  certain,  d'après  l'art.  225 
da  même  code,  que  la  uulliiè  teodée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 


qnenttd  /brKdri  ufox  béritfera  dn  mari'.  Ifons  pensons  donc  qu'ils 
ne  peuvent  exercer  l'action  en  nullité  ponr  défaut  d'autorisation 
qu'autant  qu'ils  ont  un  Intérêt  pécuniaire  à  l'annulation  de  l'acte 
pour  lequel  cette  autorisation  était  nécessaire  (V.  sur  ce  point 
MH. Zachariae,  éd.  Vergé  et  Massé,  t./,  p.  243;  Duranton,  t.  2, 
n<»5l  5 ;  Valette,  sur  Proudbon,  t.  l ,  p.  67,  note  a;  Demolombe, 
t.  4,  n*  341).  ^  n  a  été  jugé,  par  application  pure  et  simple  de 
l'art.  225  :  i«  que  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  op- 
posé à  la  femme  (Req.  29  prair.  an  12;  Crim.  cass.  26 
août  1808)  (2);  encore  qu'elle  ait  plaidé  en  qualité  de  veuve 
(Bontoaui,  12  germ.  an  13)  (S);  ^  2«  Que  le  défaut  d'autorisa- 
tion de  la  femme  pour  accepter  la  notification  authentique  d'une 
vente  faite  sous  seing  privé  à  son  profit  et  à  celui  de  son  mari  ne 
eonstilue  qu'une  nullité  relative  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  s'en  pré- 
valoir oontre  elle  ÇReq.  4  avr.  1809,  hér.  de  Waer,V.  Oblig.)  ;— 
3*  Que  ledroitqni  appartient  à  une  femme  mariée  de  fàireannuler 
un  acte  qu'elle  a  fait  sans  autorisation  peut  être  exercé  par  ses 
héritiers  (Pau,  19  mars  1831,  aff.  Soulé,  n*  915);  —  é»  Que 
l'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme  ou  de  la 
nullité  de  l'autorisation  qu'elle  a  obtenue,  ne  peut  être  opposée 
que  par  la  femme,  son  mari  ou  leurs  bériUers{Ga8fi.  1  i  août  1840, 
afr.  Dubois-Beaulieu,  n'  861-2*). 

•S  8.  Le  mari  a  qualité  pour  demander  directement  la  nullité 
des  obligations  contractées  par  sa  femme  sans  son  autorisation, 
encore  bien  que  l'exécution  en  aurait  été  ordonnée  par  jugement 
contre  elle  (Montpellier,  27  avr.  1831)  (4).  Ce  jugement  est,  à l'é- 

être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  femme  de  Guillaume  Bender,  ayant' 
formé  sa  demande  en  répantioo  d'honneur,  et  ayant  conclu  à  des  dom- 
mages-intérêts et  à  leur  applicatien  au  profit  des  pauvres,  sans  être  as- 
sistée de  son  mari  et  par  lui  autorisée,  elle  avait  irrégulièrement  procédé, 
mais  qu'ayant  obtenu  gain  de  cause,  ni  elle  ni  son  mari  n'ont  intérêt  à 
réclamer;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  y  seraient  seuls  fondés  d'après 
l'art.  225  c  civ.  précité,  et  que  conséquemment  la  dame  Kern,  assistée 
de  £0U  mari,  ne  peut  argunsenter  de  la  violation  des  art.  155  et  154  de  la 
loi  du  3  brûm.  an  4,  puisque  la  nullité  dont  elle  excipe  est  une  nullité  re- 
lative à  U  femme  Bender  et  à  son  mari,  qui  sciaient  seuls  recevaMes  à 
l'opposer;  —  Rejette. 
Du  26  août  1806.-C.  G.,  seet*  erim.-IL  Minier,  rap. 

(3)  Etpkms  ^  (Guiraudet  C.  Aubert.)  ^  La  femme  Guiraudet  avait 
plaidé  sans  autorisation  ni  de  son  mari,  ni  de  la  justice  :  elle  avait  au 
contraiie  pria  la  qualité  de  veuve,  et,  en  celte  qualité,  avait  gagné  son 
proeèe  devant  le  tribunal  de  Bordeaux.  —  En  cause  d'appel,  la  femme 
Aubert  prétendit  que  toute  la  procédure  était  nulle,  par  défaut  d'autori- 
sation» -^  La  femme  Guiraudet  soutint  qu'aux  termes  de  l'art.  225  c. 
civ.,  cette  nullité  ne  pouvait  être  opposée  que  parla  femme,  le  mari  ou  les 
héritiers.  De  plus,  elle  fit  signifier  un  acte  par  lequel  son  mari  déclarait 
l'autoriser  pour  les  actes  antérieurs  et  ultérieurs  de  là  procédure.  — 
Arrêt* 

La  Goua;  —  Considérant  ce  qui  résulte  de  Tart.  225  c.  civ.;  —  Con- 
sidérant d'ailleurs  que  la  femme  Guiraudet  a  été  autorisée  par  son  mari;. 
— p  Confirme,  etc. 

Du  12  germ.  an  15.-C.  de  Berdeaui. 

(4)  Etpècê .'  — >  (Andrieu  C.  Hostalier.)  —  La  dame  Hostalier  avait 
souscrit,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  deux  billets  pour  lesquels  elle 
fut  actionnée  par  Andrieu.  Celui-ci  cita  le  mari  pour  autoriser  sa 
femme  &  ester  en  jugement,  et,  à  son  défaut,  la  dame  Hostalier  fut  au- 
torisée d'office  par  le  juge.  Jugements  de  condamnation,  en  vertu  des* 
quels  des  inscriptions  ont  été  prises  sur  les  biens  de  la  dame  Hostalier. 
—  En  1830,  plus  de  dix  ans  après  la  souscription  des  billets,  le  sieur 
Hostalier  demande  la,nullité  de  ces  inscriptions,  comme  prises  6ans  ti- 
tre ou  en  vertu  de  titres  irréguliers. —  La  nullité  est  prononcée.  —  Appel 
par  Andrieu.  Il  soutient  l'action  non  recevable  :  i^  en  ce  que  les  juge- 
ments ont  été  exécutés  contre  la  femme  autorisée,  et  sont  passés  eu 
force  de  cbose  jugée  ;  —  2<»  En  ce  que  plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés 
depuis  récbéance  des  billets,  toute  action  en  nullité  était  prescrite:  -^ 
5^  En  ce  que  les  inscriplions  ne  pouvaient  être  annulées,  tant  que  les 
jugements  qui  leur  servaient  de  basie,  ne  seraient  pas  annéinlispar  voie 
de  tierce  opposition  ;  —  4*  En  ce  que  la  dame  Hostalier  ayant  été  au- 
torisée par  justice,  ces  jugements  avaient  été  valablement  rendus  contre 
elle.  —  En  cet  état,  Hostalier  a  formé  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  contre  sa  femme. — ^Arrêt. 

La  coub  ;  ->  Attendu  que,  lorsqu'une  obligation  est  contractée  par 
une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  celoi-cî  a,  pour  la 
faire  annuler,  une  action  à  lui  propre,  distincte  et  indépendante  de  celle 
de  sa  femme  ;  -»  Attendu,  dès  lors,  que  les  jugements  rendus  contre  la 
femme,,  et  qui  ne  statuent  que  sur  spa  action^  peisonaeHe,  ne  sanrairat 
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gard  da  mari ,  res  Mer  oMos  acta*  —  Le  même  arrêt  a  décidé 

qae  le  mari  qai  demande  la  nullité  des  inscriptions  prises  contre 
sa  femme  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  elle,  sans  qu'elle 
fût  valablement  autorisée,  doit  préalablement  attaquer  ces  juge- 
ments i^ar  tierce  opposition. 

Le  défaut  d'autorisation *constituant  un  fiait  négatif,  on  ne  peut 
en  mettre  la  preuve  à  la  charge  du  mari  ou  de  la  femme,  ce  qui 
leur  serait  impossible  à  établir:  c'est  à  ceux  qui  ont  contracté 
avec  celle-ci  à  prouver  qu'elle  a  été  légalement  autorisée  (Paris, 
Slanv.  i808)(i). 

•SB.  Le  défaut  d'autorisation  peut-il  être  opposé  par  les 
créanciers  de  la  femme?  Touiller,  t.  7,  n«  766,  soutient  la  négative, 
mais  à  tort,  ce  semble.  La  nullité  dont  il  s'agit  n'est  pas  exdu- 
sivement  attachée  à  la  personne,  puisque  le  droit  de  la  iaire  va- 
loir passe  aux  héritiers.  Elle  est  relative,  il  est  vrai;  mais  en  ce 
sens  seulement  que  le  code  Napoléon  ne  lui  a  pas  conservé  le 
caractère  d'absolue  qu'elle  avait  sous  l'ancien  droit;  elle  est 


faire  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  du  mari;  qu'ainsi  la  demande  da 
nev  Hostalier  en  nullité  des  engagements  souscrits  par  son  épouse, 
sans  Mn  autorisalioa.  est  recevabie,  nonobstant  les  jugements  qai  en  ont 
ordonné  contre  elle  I  eiécntion  :  —  Attendu  que  cette  même  demande 
est  recevable,  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plue  de  dix  ans  depuis  la  date 
des  engagements  de  la  dame  Hostalier,  soit  parce  que  la  prescription 
décennale  établie  par  l'art.  1504  c.  cit.  contre  Taction  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention  ne  s'applique  qu'à  ceux  ^ui  y  ont  été  parties, 
soit  parce  que,  d'après  ce  même  article,  cette  prescription  ne  court,  pour 
les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage;  —  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Hostalier 
a  pour  objet  la  nullité  d'inscriptions  d'bypotbèqaes  prîtes  en  vertu  de 
iugements  reqdus  contre  la  dame  Hostalier,  et  que,  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  ces  inscriptions,  le  sieur  Hostalier  aurait  dû  se  pourvoir 
contre  les  iugements  qui  leur  serrent  de  base  ;— Attendu  que  ces  jugements 
n'ont  pas  été  attaqués  en  première  instance  ;  mais  qu'ils  le  sont  aujour- 
d'hui devant  la  cour  par  la  voie  de  tierce  opposition  ;  que  cette  tierce 
opposition  est  recevable,  parce  que,  bien  qu'il  ait  été  cité  lors  de  l'un  de 
ces  jugements  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  et  qu'à  son 
défaut  cette  autorisation  eût  été  donnée  par  le  tribunal,  il  est  vnû  de 
dire  qu'il  n'a  pas  été  partie  dans  les  jugements  qui  ont  prononcé  les  con- 
damnations en  vertu  desquelles  les  inscriptions  ont  été  prises  ;  que  le 
jugement  qui,  à  son  défaut,  autorise  sa  femme  à  ester  en  jugement  est 
le  seul  pour  l'objet  duquel  il. ait  été  appelé^  et  que,  ne  l'ayant  pas  été 
Vour  les  antres,  la  voie  de  la  tierce  opposition  lui  est  évidemment  ou- 
verte; 

Attendu,  au  fond,  que  ces  jugements  ont  prononcé  la  condamoation 
au  payement  d'obligations  contractées  par  une  femme  mariée  sans  auto- 
risation ;  qu'ils  ont  par  là  contreTenu  aux  dispositions  de  l'art.  tl7  c. 
civ.,  et  doivent  être  annulés  ;  —  Attendu  que  la  nullité  et  la  radiatioB  des 
inscriptions  d'hypothèque  prises  en  vertu  de  ces  jugements  sont  une 
conséquence  nécessaire  de  leur  annulation;  —  Attendu  que  le  tribunal 
de  première  instance  a  bien  jugé  au  fond,  en  prononçant  la  nullité  et  la 
radiation  de  ces  mêmes  inscriptions;  —  Par  ces  motifs,  recevant  le  sieur 
Hostalier  tiers  opposant  enven  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier,  le  10  juill.  18il,  et  par  le  tribunal  civil  de  la 
même  ville,  le  6  août  suivant,  entre  le  sieur  Andrieu  et  la  dame  Hosta- 
lier. annule  lesdits  jugements,  ainsi  que  les  obligations  qui  leur  ont  servi 
de  nase  ;  et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement 
de  première  instance,  du  25  août  dernier,  ordonne  que  ce  jugenkent  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

Du  87  avril  1851. -G.  de  Montpellier  .-M.  de  Trinquelague,  pr. 

(1^  (Lalande  C.  Lardi  et  Picoyen.)  — Lacoci;  —  Attendu  que  La- 
lande  ne  peut  pas  être  tenu  de  prouver  un  fait  négatif,  tel  que  celui  de 
la  non-autorisation  de  sa  femme,  et  que  les  intimés  ne  peuvent  pas  se 
dire  acheteurs  de  bonne  foi,  lorsqu'ils  ont  acquis  une  universalité  de 
meubles  d'une  femme  non  autorisée,  dont  le  mari  était  alora  absent  et 
détenu  pour  dette  ;  —  Faisant  droit  sur  Tappel  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré, rendue  par  le  tribunal  de  Paris,  le  50  sept,  dernier;  —  Émendant. 

Du  3  janv.  1 808.-G.  de  Paris. 

(2)  fipiM  f  —  (Torfs  C.  RolHens.)  — La  dame  Proli  demande  à  être 
eolloquée  dans  Tordre  ouvert  pour  une  somme  de  5,429  fr.  à  elle  due 
pour  remploi  de  ses  propres  aliénés:  ses  prétentions  sont  rejetées  par  ju- 
gement du  15  avr.  1806;  elle  cède  ses  droits  à  M*  Torfs,  avocat  à 
Bruxelles,  par  actes  sous  signatures  privées,  du  24  sept,  suivant,  et 
interjette  appel.  Par  arrêt  du  24  déc  1806,  elle  est  eolloquée  pour  le 
montant  de  sa  créance.— Le  26  du  même  mois  et  avant  midi ,  M*  Torfs 
fait  enregistrer  et  signifier  au  sieur  Mali ngreanx,  adjudicataire  des  biens 
vendus,  racte  de  cession  fait  à  son  profit.-— Le  même  jour,  après  midi, 
le  sieur  RoSlens,  créancier  de  la  dame  Proli,  fait  saisir,  entre  les  mains 
de  Tadjudicataire,  les  déniera  à  elle  appartenant,  comme  en  ayant  ob- 
tenu la  collocatiOB.  Débats  entre  M*  Torfs  et  le  sieur  Roélens;  jugement 


comme  celle  que  le  mineur  peut  invoquer  et  dont  les  personnes 
capables ,  qui  ont  contracté  avec  lui ,  ne  sont  pas  admises  à  se 
prévaloir.  Hais  pour  les  créanciers ,  la  loi  les  protège  de  toute 
son  autorité  par  les  art.  1166,  1167  et  1558.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MM.  Merlin,  Quest.,  v»  Hypoth.,§  4,  no<  4  et  5; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  5,  n*  2347;  Duranton,  t.  2,  n»  512; 
t.  10,  n»  561,  et  t.  12,  no  569;  Vazeille,  t.  2,  n*  583,  et  Demo- 
lombe,  t.  4,  n«342.  —  Jugé  cependant  (conformément  à  l'opi- 
nion de  Touiller)  :  !•  que  le  tiers  créancier  n'a  pas  qualité  pour 
opposer  à  la  femme  mariée  le  défaut  d'autorisation  pour  un 
transport  qu'elle  a  fait  d'une  créance  mobilière  (Bruxelles,  30 
Janv  1808;  Angers,  l^août  1810)  (2);  —  2<'Que  la  nullité  de 
l'obligation  d'une  femme,  à  défaut  d'autorisation  de  son  mari, 
est,  de  même  que  celle  qui  résulte  de  l'obligation  contractée  par 
un  mineur,  une  nullité  relative,  personnelle  à  la  femme,  et 
qui  ne  peut  être  opposée  par  ses  créanciers  (Grenoble,  2  août 
1827)  (3). 

du  tribunal  de  Bruxellea,  qui  déclare  la  cession  nulle,  faute  par  la  dame 
Proli  d'avoir  été  autorisée.  -»  Arrêt. 

La  cota;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  225  do  code,  la  nul- 
lité d'un  acte ,  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation ,  ne  peut  être  opposée 
que  par  la  femme ,  le  mari ,  ou  leurs  héritiers  ;  —  Attendu  que  les  droits 
qui  font  l'objet  de  la  cession  n'étaient  contestés  par  personne  ;  mais  qu'il 
était  seulement  incertain ,  à  l'époque  de  la  cession ,  si  la  cédante  ob- 
tiendrait la  priorité  d'ordre  avant  l'intimé;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  exact 
de  diie  que  la  créance  cédée  était  litigieuse;  mais  seulement  qu'il  était 
incertain  si  elle  serait  payée,  et  quand  elle  pourrait  l'être;  —  Attendu 
que.  dans  l'espèce,  la  signification  de  la  cession  a  été  ùiite  an  sieur 
Malmgreaux,  débiteur,  antérieurement  à  la  saisie  de  l'intimé  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  2147  du  code  ne  dispose  qu'à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  entre  eux  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  de  la  pri<H 
rite  entre  le  ces3ionnaire  d'un  droit  et  un  tiers  créancier  du  cédant;  — 
Met  l'appellation  au  néant;  émendant,  et  sans  avoir  égard  à  û  conclu- 
sion suDsidiaire  de  l'intimé,  de  laquelle  il  est  débonté,  le  condamne  à 
donner  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa  requête,  le  26  déc« 
1806,  et  le  condamne  aux  dépens ,  etc. 

Du  50  janv.  1808.-G.  de  Bruxelles ,  5f  sect. 

2*  Eipkê  :  —  (Deleséat,  etc.  C.  Babouin.)  —  La  dame  Babouin  avait 
souscrit  pour  83,189  fr.  de  billets.— Après  sa  faillite  ou  déconfiture,  les 

Sorteure  se  présentent  ;  d'autres  créanciers  attaquent  ces  billets  pour 
éfaut  d'autorisation  maritale.  —  18  déc.  1809,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Angere  qui  rejette  leur  demande  en  nullité  :  —  «  Consi- 
dérant que  l'art.  225  c.  civ.  porte  textuellement  que  la  nullité,  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation ,  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, le 
mari  ou  leurs  héritiers; — Considérant  que  si  l'art.  1167  du  même  code 
permet  aux  créanciers  d'attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  faits 
par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leure  droits ,  le  même  article  prescrit 
aux  créanciers  de  se  conformer  aux  règles  établies  au  titre  des  droits 
respectifs  des  époux,  et  par  conséquent  interdit  à  ces  créancière  le  droit 
d'invoquer  une  nullité  qui  ne  peut  être  opposée  que  par  le  mari,  la  femme 
ou  leurs  héritière.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  première  juges,  confirme. 

Du  !•'  août  1810.-C.  d'Angers,  1"  ch. 

'3)  K<pie#:  —  (Hérit.  Jacob  C.  veuve  Mayousse.)  —  22  août  1815, 
Marianne  Jacob,  prenant  la  qualité  d'épouse  libre  en  ses  biens  de  Claude 
Allard,  absent,  souscrit,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier,  une  obligiH 
tion  de  la  soramé  de  1 ,000  fr.  au  profit  d'Antoine  Jacob  ;  et,  pour  sû- 
reté, hypothèque  un  de  ses  immeubles;  l'inscription  a  lieu  le  29  août 
i815. — Depuis,  elle  consent  diverses  inscriptions  au  profit  de  ]&  veuve 
Mayousse.— 20  mai  1821,  Marianne  Jacob,  après  le  décès  de  son  mari, 
ratifie  l'obligation  du  22  août  1815.  —  En  cet  état,  la  veuve  Mayonsse 
fait  exproprier  Marianne  Jacob.  —  Un  ordre  est  ouvert.  —  Les  héritiers 
d'Antoine  Jacob  demandent  à  y  être  alloués  au  rang  de  leur  inscription 
première. — 6  déc.  1826,  le  tribunal  de  Grenoble  ne  les  colloque  qu'àU 
date  d'une  inscription  par  eux  prise  le  1^  août  1825,c'est-àr-dire  après 
la  ratification.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  GODi  ;  —  Attendu  que  l'obligation  consentie,  suivant  un  acte  dt 
22  août  1815,  reçu  Falatieu.  notaire  à  Grenoble,  par  Marianne  Jacob, 
femme  libre  de  Claude  Allard,  tous  ses  biens  étant  parephernanx,  en  fa- 
veur d'Antoine  Jacob,  inscrite  au  bureau  des  bypotiièqnes  de  Grenoble , 
le  29  du  même  mois,  l'a  été  par  ladite  Marianne  Jacob  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  que  cette  obligation  est  nulle,  aux  termes  de  l'art. 
217  c.  civ.;  mais  cette  nullité  ne  peut  être  opposée,  suivant  l'art.  285 
du  même  code,  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leure  héritière  ;  que  la  loi 
n'a  pas  mis  dans  cette  catégorie  les  créancière;  que  cet  article  est  limi-^ 
tatif,  la  nullité  ne  pouvant  être  opposée  que  par  les  personnes  y  dénom- 
mée*;  — Que  l'art.  1166  permet,  à  la  vérité,  aux  créancière  d'exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur;  mais,  outre  que  le  même  arfide 
•a  excepte  les  droiU  exdusivement  attachés  à  la  penonne^  il  ne  dérogt 
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Ooant  anx  héritiers  du  marl^  tl  nous  paraît  douteux  qu'ils 
poissent  proposer  la  ouUitô  résultant  du  défaut  d'autorisnlion  ; 
en  eiïet^  l'action  qui,  dans  ce  cas^  appartient  au  mari,  est  fon  !  e 
principalement  sur  le  droit  de  la  puissance  maritale;  or,  c'est  là 
an  droit  qui,  de  sa  nature,  est  exclusivement  attaché  à  la  per- 
sonne (V.  en  ce  sens  MM.  Fouquet^  Encycl.  du  dr.,  v*  Autorls., 
D*  99 ,'  Demolombe,  t.  4,  n«  342).— Décidé  cependant  que  la  nul- 
lité d'un  acte  consenti  par  une  femme ,  fondée  sur  le  défaut 
d'aotorisalion  maritale,  peut  être  opposée  par  les  créanciers  du 
mari;  spécialement,  que  la  vente  d^objets  mobiliers  apparte- 
oantà  la  communauté,  consentie  par  la  femme  seule  sans  l'auto- 
risation  de  son  mari,  peut  être  attaquée  en  nullité  par  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  (Req.  14  août  1832)  (1). 

940.  La  nullité  résultant  du  défont  d'autorisation  d'une  femme 
pour  ester  en  Jugement  ne  peut  être  proposée  par  le  garant  de 
celle-ci  mis  en  cause  avec  elle  (Re].  17  déc.  1854,  air.  Gauthier, 
V.  Jogcm.  par  déf.).— On  peut  invoquer  sur  ce  point  l'art.  2012, 
<nil>  après  avoir  dit  que  lo  cautionnement  ne  peut  exister  que 
sur  une  obligation  valable ,  ajoute  immédiatement  :  «  On  peut 
néanmoins  cautionner  une  ol)Iigalion ,  encore  qu'elle  pût  être 
annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par 
exemple^  dans  le  cas  de  minorité  "*  L'incapac\té  de  la  femme 
doit  évidemment  élrc  assimilée  au  cas  de  minorité.  Le  caution- 
nement a  bien  pu  être  exigé  prôcisénient  h  raison  des  chances 
d'annulation  qui  résultaient  du  défaut  d'autorisation.  —V.  Conf. 

MHità  l'art.  aa5.  qui  est  un  article  «pécial;  qu'ainsi,  les  actions  contra 
les  obligations  de  la  femme  sont  exceptées  des  dispositions  générales  da- 
dit  art.  1166,  par  l'art.  St5,  et  même  par  l'art.  SOIS,  qui  porte  qne 
le  etalionnement  ne  pent  exister  que  sar  ono  nbligaiion  Talable  ;  il 
i^te  :  «  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation ,  encore  qa'elle 
p4t  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé;  par 
exemple,  dans  le  &is  de  minorité  ;  «^Qu'un  autre  exemple,  qui  est  iden- 
tique^ et  qu'on  peut  ajouter,  dans  lo  ca^»  de  la  femme  non  autorisée;  d'où 
il  sait  que  l'exception  de  non -autorisation  du  mineur  et  de  la  femme 
mariée,  étant  un^  exception  qui  leur  est  purement  personnelle,  ne  peut 
être  opposée  par  leurs  créanciers  ; 

Attendu  que  la  ratification  de  cette  obligation ,  faite  par  Marianne 
Mcob,  après  le  décès  de  son  mari,  par  acte  du  SO  mai  18S1,  n'a  point 
changé  la  nature  de  l'acte  du  S8  août  if^S  ;  qu'elle  n'a  que  l'eilet  d'une 
renonciation  à  un  droit  qui  lui  était  réserré  par  l'art.  S25,  mats  ne  fait 
pas  q[ue  ledit  acte  du  SS  août  tStS  ne  fût  Talide  &  l'égard  des  tien  qui 
n|élaient  point  autorisés  à  en  demander  la  nullité;  que  la  Teuve  Mayousse 
n'est  par  conséquent  pas  recevable  à  quereller  l'inscription  d'Antoine 
lacob,  qui,  comme  la  première  dans  l'état  des  inscriptions  qui  frappaient 
les  biens  de  Marianne  Jacob ,  doit  obtenir  la  préférence  sur  celles  qui 
soDt  postérieures,  et  la  créance  dudit  Antoine  Jacob  obtenir  le  pro- 
Bîer  rang  dans  l'ordre  des  sommes  à  distribuer,  provenant  de  la  vente 
des  biens  expropriés  de  ladite  Marianne  Jacob;  —  Réforme  et  ordonne 
que  les  héritiers  Jacob  seront  alloués  à  la  date  du  S9  août  1815,  jour 
de  l'inscription  prise  par  Antoine  Jacob,  pour  sûreté  de  la  créance  dont 
il  s'agit. 

Du  2  août  18a7.-C.  de  Grenoble,  l**  ch.-M.  de  Noaille,  f  pr. 

(1)  (Boutaud  C.  Lamosse.)  —  La  coua  ;  -^  Attenda  qu'en  déclarent 
nulle  et  de  nul  effet  une  vente  de  marebandises  appartenant  à  la  corn- 
munaaté  dont  le  mari  est  le  chef,  faite  par  la  femme  seule  aon  mar* 
cbando  publique,  en  l'absence  et  sans  le  pouvoir  spécial  à  cet  effet  de 
aon  mari,  Tairèt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  SS5  c.  civ.  et  de  faire  une 
fousM  application  de  l'art.  1166  du  même  code,  a,  an  contraire,  très* 
sainement  entendu  l'an  et  l'autre ,  et  les  a  justement  appliqués  dans  la 
cause  ;  —  Rejette. 

Du  14  août  18S2.-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Lasaudade,  pr.-Gartempe,  r. 

(2)  Etpieê  .'—(Caire  C.  Mannelle.)— Le  IS  oct.  1 8BS,  la  dame  Manbelle, 
séparée  de  corps  d'avec  le  sieur  Mannclle,  son  mari,  souscrivit,  sans  l'au- 
lon«ation  de  ce  dernier  ni  de  justice,  à  l'ordre  du  sîeur  Honoré  Manuelle, 
on  billet  de  656  fr.  productif  des  intérêts  de  droit  — £n  ISiS,  le  sieur 
Uannelle,  héritier  du  sieur  Honoré  Manuelle,  actionna  le  sieur  Caire, 
qui  avait  succédé  &  la  dame  Manuelle ,  en  payement  de  ce  billet  avec 
les  intérêts.  Le  sieur  Caire  opposa  que  l'obligation  était  nulle  comme 
contractée  par  une  femme  mariée  non  autorisée.  Le  sieur  Manuelle  of- 
frit alors  de  prouver  que  les  656  fr.  formant  le  montant  du  billet  avaient 
tourné  au  profit  de  la  femme  ;  que  celle-ci,  en  effet,  s'en  était  servie 
pour  acquitter  une  créance  dont  la  liquidation  faite  après  sa  séparation 
de  corps,  l'avait  constituée  débitrice  envers  son  mari,  et  qu'ainsi  elle 
se  trouvait  placée  dans  l'exception  apportée  à  l'art.  S 17  c.  civ.,  par 
Vart  1512.  Il  fut  admis  à  faire  cette  preuve  par  jugement  du  50  août 
18 iS  ainsi  conçu  :—  o  Attendu  que  la  femme  mariée  ne  peut  s'obliger, 
an  termes  de  rait.  S17  e.  civ.,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
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MM.  Zachari»,  1. 1,  p.  245,  note  65  ;  Demolombe,  t.  4^  n*  34S. 

•41 .  Nous  verrons,  v«  Obligation,  que  la  nullité  des  obliga- 
tions des  femmes  mariées  non  autorisées  est  encourue  par  le  fait 
seul  du  défaut  d'autorisation,  sans  considérer  si  rengagement 
était  ou  non  ayantageux  à  la  femme.  — V.  toutefois  Contrat  de 
mar.,  n«  2002. 

•49.  S'il  était  prouvé  que  l'acte  dont  la  nullité  est  dcman- 
d5o  pour  défaut  d'autorisation  a  tourné,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  au  profit  de  la  femme,  la  nullité  ne  pourrait  être 
prononcée  qu'à  la  charge  pour  la  femme  de  restituer  le  bénéfice 
qu'elle  aurait  retiré  de  l'acte.  Elle  ne  doit  pas  se  faire  de  son  in* 
capacité  au  moyen  de  s'enrichir  aux  dépens  d'antrui.  Il  pour* 
ralt  même  arriver  que  l'acte  fût  déclaré  valable  pour  celte 
cause,  si,  par  exemple,  c'était  un  payement  que  la  femme  eût 
reçu  sans  autorisation^  et  s'il  était  établi  que  la  somme  reçue  a 
été  utilement  employée  à  son  profit.  —  Ha  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  s'il  est  vrai  que  l'obligation  de  sommes  souscrite  par  une 
femme  mariée,  sans  Tautorisation  du  mari,  soit  nulle,  l'exécu- 
tion peut  cependant  en  être  poursuivie  par  le  créancier  qui  prouve 
que  la  valeur  a  tourné  au  profit  de  la  femme  (Req.  12  mars 
1844)  (2). 

•43.  La  nullité  des  actes  consentis  par  une  femme  sans  Tau* 
torisation  de  son  mari  a  pu  n'être  pas  prononcée  par  suite  de  la 
condition  Impossible  y  apposée  par  les  époux  eux-mêmes.  Spé- 
cialement, les  juges  ont  pu  ne  pas  prononcer  la  nullité  d'acquisi- 


jttstice  ;  que  l'enga^ment  dont  il  s'agit  est  destitué  de  l'une  et  de  l'au- 
tre de  ces  autorisations;  —  Attendu  néanmoins  que,  par  son  engage- 
ment, ta  dame  Mannelle  a  touché  une  somme  de  630  fr.;  que  ce  bénéfice 
la  place  Jans  l'exception  de  l'art.  151  S,  admet  le  sieur  Manuelle  à  faire 
prejBve  que  l'engagement  a  tourné  an  profit  de  la  dane  Mannelle.  •— 
Après  l'enquélo,  le  tribunal  condamna  le  sieur  Caire  au  payement  de 
la  somme  réclamée,  par  jugement  du  la  nov.  tSiS,  motivé  comme 
il  suit  :  —  «  Attendu  que  la  femme  Mannelle,  pmdentê  matrimonio,  a 
emprunté  an  capitaine  Manuelle  une  somme  de  a.i6  fr.  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  —  Que  les  héritiers  de  ce  créancier  réclament  au- 
jourd'hui aux  représentants  de  la  dame  Mannelle  le  payement  de  cette 
dette;  —  Que  l'unique  question  à  juger  est  donc  celle  de  savoir  si  la 
dette  contractée  par  la  dame  Mannelle  a  tourné  à  son  profit  ;— Attendu 
que  de  l'enquête  ordonnée ,  il  résulte  que  les  époux  Manuelle  ont  été 
séparés  de  corps;  qu'à  la  suite  de  cette  séparation ,  un  compte  a  eu 
lieu  qui  constituait  le  mari  créancier  de  sa  (cmme  de  5  à  600  fr.;  que 
pour  éteindre  cette  dette,  l'un  des  témoins  souscrivit  au  mari,  et  k  la  dé- 
charge de  la  lemme,  un  billet  de  pareille  somme;  que  plus  tard,  le  mari 
Mannelle  exigeant  du  tiers  intervenant  le  payement  de  cette  obligation»  la 
femme  Mannelle,  pour  rendre  indemno  celui  qui  payait  cette  dette  à  elle  per- 
sonnehe,  contracta  l'engagement  dont  il  s'agit  au  procès...»  -r  Pourvoi 
du  sieur  Caire  pour  violation  de  l'art.  817  c.  civ.,  et  fausse  application 
de  l'art.  ISlS  même  code,  en  ce  que  les  jugements  attaqués  ont  décidé 
qu'un  billet  à  ordre  souscnt  par  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ni  de  justice,  est  valable,  et  en  ont  par  suite  ordonné  l'exé- 
cution intégrale,  par  cela  seul  qu'il  était  prouvé  que  les  deniers  versés 
à  la  femme  avaient  tourné  à  son  profit.  —  L'art.  217  c.  civ.,  disait- 
on,  prononce  la  nullité  de  l'engagement  contracté  par  une  femme  non 
autorisée.  L'art.  15ia  ne  déroge  nullement  à  ce  principe,  mais  règle 
les  effets,  de  cette  nullité  et  les  restitutions  à  faire  par  l'incapable.  Ces 
restitutions  se  bornent  aux  sommes  dont  il  est  prouvé  que  la  femme 
a  profité.  Le  tribunal  aurait  donc  dû  d'abord  annuler  le  billet  de  la 
dame  Mannelle,  puis  établir  la  valeur  du  profit  que  son  engagement 
lui  avait  procuré,  afin  de  baser  sur  cette  valeur  le  montant  de  la  con- 
damnation. —  An  lieu  de  cela,  le  tribunal,  après  avoir  déterminé  ap- 
proximativement ,  à  5  ou  600  fr.,  le  chiffre  du  bénéfice  que  la  dame 
Mannelle  avait  tiré  du  billet  par  elle  souscrit,  a  condamné  l'héritier  de 
cette  dame  à  payer  le  montant  intégral  du  billet,  de  beaucoup  inférieur 
à  ce  chiffre,  comme  si  l'obligation  était  valable  par  cela  seul  qu'elle 
avait  tourné  pour  une  portion  quelconque  au  profit  de  l'obligé.  Une  telle 
décision  renferme  donc  une  violation  manifeste  do  l'art.  S17  et  une 
fausse  application  de  l'art.  151  S.  ^  Arrêt. 

La  coca:  —  Attendu ,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  S 17 
c.  civ.,  la  femme  mariée  qui  contracte  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  celle  de  la  justice,  et  ce,  à  peine  de  nullité,  l'art.  ISIS  a 
modifié  ce  principe,  k  moins,  dit-il,  qu'il  ne  soit  prouvé  que  vjt  qui  & 
été  payé  a  tourné  au  profit  de  l'incapable  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
déclare,  en  fait,  comme  résultant  de  diverses  circonstances  qu'il  a  re- 
levées avec  soin,  et  qu'il  a  appréciées,  que  les  fonds  ont  tourné  au  profit 
de  la  femme  Mannelle  ;  qu'ainsi  les  articles  du  code  Invoqués  n'ont  été 
ni  violés  ni  faussement  afipliqués  ;  —  Rejette. 

Du  IS  mars  1844.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi ,  pr.-LebeaU|, 
rap.-Delangle^  av.  gén.^  c.  conf.-Marttn^  av. 
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lions  d'immenblM  M^  par  une  femme  sans  l'aBlorisation  ma-" 
riUle,  à  cause  de  TimpossibUité,  vu  l'insolvabilité  des  Oéieadeurs^ 
d'obtenir  la  condition  exigée  par  les  demandeurs  eux-mêmes^  à 
savoir  le  remboursement  k  \»,  femme  de  tout  ce  ({u'elle  a  payé 
(Req.  !«' août  1827)  (1). 

94 A.  Si  la  fenune  avait  vendu  un  de  ses  immeubles  sans 
autorisation  et  qu'elle  en  réclamât  le  prii,  nous  croyons ,  avec 
H.  Demolombe(t.  4,  n<»  345)»  que  l'acquéreur  aurait  droit  de  se  refu- 
ser  au  payement  jusqu'à  ee  que  la  (emme,  ou  se  fasse  autoriser  à 
recevoir  son  prix  et  par  là  mette  la  vente  à  l'abri  de  toute  atta- 
que ,  où  lui  garantisse  la  restitution  de  ce  prix  pour  le  cas  oU  la 
vente  serait  ultérieurement  annulée.  Dans  cette  dernière  hypo- 
ttièse  en  effet,  si,  lors  de  Tannulation,  le  prix  avait  été  dissipé, 
il'  serait  perdu  pour  Facquéreur  dépossédé;  or  U  ne  peut  paa 
éfre  forcé  de  courir  cette  chance. 

945'.  La  femme  mariée  qui  demande  Tannulatlon  d'un  enga* 
gêment  par  elle  contracté  sans  autorisation  ne  fait  qu'user  de  son 
droit;  or  quiconque  use  de  son  droit  ne  cause  à  personne  un  in- 
juste préjudice  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  tenu  à  aucune 
réparation. — U  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  lors- 
qu'une femme  mariée  a  contracté  un  engagement  théâtral  sans 
raatorisation  de  son  mari,  l'annulation  de  cet  engagement,  sur 
la  demande  de  la  femme,  ne  saurait  donner  lieu  contre  elle  à  des 
dommages-intérêts,  alors  qu'elle  n'a  pas  dissimulé  sa  qualité  de 
femme  mariée  (Paris,  A  mai  1852,  alT.  Carpier,  D.  P.  53. 2,  95), 

946.  Lorsque  la  femme  a  accepté  sans  autorisation  une 
donation  entre- vifs,  la  nullité  de  cette  donation  est-elle  absolue 
on  relative  ?  Cette  question  est  controversée  ;  elle  sera  examiné^ 
y  Disp.  entre-viOs, 

•49.  Lorsque  U  femme  mariée  a  fait  un  compromis  sans 
rantorisaiitti  de  8<m  mari,  la  nullité  de  ce  compromis  esl^lle 

(1)  Fipfef .— «(LoQTfier  C.  Gheptail  et  cons.)  ^Depuis  1815  la  dame 
Loayrier,  séparée  de  corps  et  de  biens,  avait  fait  diverses  ventes  et  ao 
quisitions  dans  lesquelles,  quoique  non  autcrisëe,  elle  avait  pris  la  quar- 
lité  de  femme  séparée  et  autorisée  en  justice  pour  l'administration  de  ses 
biens.  Plus  tard,  elle  intenta,  aussi  sans  autorisation  et  même  sans  suc- 
cès, une  action  personnelle  contre  le  notaire  Ganson^  à  qui  elle  attribuait 
la  cause  de  ses  pertes. — Plus  tard,  les  sieurs  et  dame  Louvrier  deman- 
dent conjointement  Tannulation  de  tous  les  actes  et  procédures  dans  les- 
quels cette  dernière  avait  figuré  sans  autorisation.  —  Jugement  du  tribu- 
nal de  Villefranche  qui  rejette  cette  demande  par  le  motif  qu'elle  tendait 
à  détruire  des  jugements  et  arrêts  qui  avaient  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Appel  par  les  époux  Louvrier,  qui  ont  conclu  à  la  nullité  de  tous 
actes,  jugements  et  arrêts  intervenus  entre  la  dame  Louvrier,  les  sieurs 
et  dame  Cbeptail  et  le  sieur  Ganson,  à  condition,  néanmoins,  que 
la  dame  Louvrier  ne  serait  dépossédée  des  immeubles  qu'après  avoir  été 
payée  de  ses  impenses,  frais  et  loyaux  coûts.  —  Le  !•'  juin  1826,  arrêt 
tJe  la  cour  de  Lyon  qui  déclare  leur  demande  non  recevable  par  le  motif 
que  la  condition  mise  par  les  époux  Louvrier  à  cette  demande,  impos- 
sible à  exécuter  k  cause  de  l'insolvabilité  des  époux  Gheptail,  renfer- 
mait un  acquiescement  implicite  aux  actes  e^  jugttnents  dont  la  nullité 
était  poursuivie. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Louvrier.  —  Violation  des  art. 
215,  817  et  1585  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  a  méconnu  le  prin- 
cipe consacré  par  ces  articles,  que  les  actes  consentis  sans  autorisation 
par  la  femme  sous  puissance  luaritale,  sont  at^ints  d'une  nullité  abso- 
lue, ou  du  moins  en  ce  qu'elle  a  écarté  la  demande  en  nullité  par  une  fin 
de  non-recevoir  qui  ne  se  trouve  justifiée  ni  par  la  loi  ni  par  la  raison. 
—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que  la  cour  royale  n'a  pas  méconnu  la  nullité 
des  actes  passés  par  la  dame  Louvrier  sans  y  avoir  été  autorisée,  mais 
qu'elle  a  jugé  que  la  demande  en  nullité  dans  ces  actes  avait  été  subor- 
donnée &  des  conditions  indivisibles  et  dont  l'exécution  se  trouvait  pres- 
que impossible  ;  que,  dès  lors,  elle  a  pu,  d'après  les  circonstances  qui 
ont  servi  de  base  à  sa  décision,  déclarer  la  dame  Louvrier  non  recevable 
dans  sa  demande  sans  violer  aucune  loi; — Rejette. 

Dn  1«  août  1S27  -C.C.,  ch.  req.-M.  Bolton,  f.  f.  de  pr.-Favarâ,rap. 

(2)  E$pice  :  —  (Le  sieur  Trolliet  C.  la  dame  Magnin.)  —  En  mars 
1821  et  fév.  182Î,  Magnin  vend,  par  actes  privé*,  à  Trolliet,  partie  de 
ses  immeubles.  —  Il  vend  le  surplus  à  Repellin,  par  autres  actes  privés 
de  septembre  et  octobre  1822.  —  Repellin  notifie  son  acquisition  aux 
créanciers  inscrits.  —  Trolliet,  l'un  d'eux,  surenchérit,  et  demeure  ad- 
judicataire le  28  nov.  1825.  —  Pendant  les  çoursuites  sur  celle  revente, 
la  dame  Magnin  se  fait  séparer  de  biens  d  avec  son  mari,  et  un  juge- 
ment du  26  fév.  1823  liquide  ses  créances  dotales.  Le  H  mars  suivant, 
elle  fait  commandement  a  son  rmari,  h  fin  de  payemtiot  dp  ces  cr^ances^ 


absolue  ou  relative?  Cette  question  a  été  traitée  v«  arbitrage, 
n"  288  et  suiv. 

•48.  Les  tiers  même  qui,  n*ayant  pas  personnellcmeut  cou* 
tracté  avec  la  femme  non  autorisée,  n'ont  commis  aucune  faute, 
n'ont  encouru  aucun  reprocbe  d'imprudence,  ne  sont  pas  rece< 
vables  ^  invoquer  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation. 
En  effet.  Tarit.  225  n'ouvre  l'action  qu'à  la  femme,  au  mari  ou  i 
leurs  héritiers,  et  par  là  même  il  exclut  tous  les  tiers  sans  dis- 
tinction. L'art.  1125,  à  la  vérité,  semble  n'exclure  que  les  tiers 
qui  ont  contracté  avec  la  fe(pnie;  mais  c'est  qu'il  n'envisage  que 
les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  la  convention;  il  n'en  faut 
pas  conclure  qu'il  ait  entendu  accorder  l'action  aux  autres  tiers; 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  accorder  ('action  à  ces  derniers  ; 
ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  que  l'incapacité  de  la  femme  a  été 
établie  (Y.,  en  ce  seas,  M.  pemolombe,  t.  *,  n*  350).— Ainsi  il 
a  été  jugé  :  !•  que  U  nullité  fondéesur  le  défaut  d'autorisation  dq 
mari  ne  peut  être  opposée  par  un  tiers  acquéreur  des  biens  du 
mari  pour  f^ire  annuler  une  surencbère  formée  par  la  femme 
(Grenoble,  il  juin  1^5)  (2);  —  2'»  Que  la  nullité  de  rbypotbèque 
consentie  par  une  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari  ne  peut 
être  invoqiiée  par  des  tiers,  et  spécialement  par  le  tiers  4ctea- 
teur  de  l'immeuble  hypothéqué  (Lyon,  27  mars  I832,aff.  Gaugi: 
raud,  Y.  Privil.  et  hypoth.);  —  3o  Que  la  nullité  d'une  sure»: 
Obère,  formée  sans  autorisation  par  une  femme  mariée  ne  peu! 
être  opposée  par  l'adjudicataire:  ici  s'appliquent  les  art.  225  e| 
1125  c.  nap.  (Gaen^  9  janv.  1849^  aff.  Etienne  et  ^osnière,  D. 
P.  53.  2.  56). 

•49.  De  ce  que  les  tierssontnon  recevables  à  se  prévaloir  de 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation,  il  faut  conclure  qw, 
silafemme  donnait  assignation  à  un  tiers,  sans  s'être  faitpréalir 
blement  autoriser  par  son  mari  ou  par  la  Justioe,  ce  tiers  ne  pou^ 

et  elle  somme  en  même  temps  Trolliet  comme  détenteur  de  ses  bîeoi. 
—  Trolliet  notifie  alors  ses  actes  d'acquisition  aux  créanciers,  avec  offre 
de  payer,  à  concurrence  du  prix,  toutes  les  dettes  qui  grevaient  les  biens 
vendus.  —  Le  5  mai  1825,  la  dame  Magnin  somme  son  mari  de  lui 
donner  son  autorisation  spéciale  pour  surenchérir  les  Tentes  faites  \ 
Trolliet.  —  Magnin  ayant  disparu,  l'exploit  est  remis  à  l'adjoint  du 
maire.  —  Ensuite  la  dame  Magnin  se  pourvoit  au  tribunal  pour  obtenir 
l'autorisation.  — Ordonnance  tfu  président  qui  l'accorde.  —  En  cet  étal, 
la  dame  Magnin  surenchérit  e^  assigne  tant  Magnin  que  lYolliet,  poqr 
voir  admettre  la  caution  par  elle  offerte. 

Le  24  janv.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin,  qui  rejette  les 
conclusions  de  Trolliet  et  admet  la  caution;  —  Attendu  que  la  soren- 
chère  de  la  dame  Magnin  était  régulièrement  intervenue,  et  avec  l'au- 
torisation de  la  justice;  que  la  généralité  des  biens  du  sieur  Magnin, 
grevés  de  l'bypotbëque  légale  de  la  dot  et  reprises  de  son  époase,  se 
trouvait  dans  les  mains  des  tiers  à  l'épocjue  oii  cette  dernière  avait  fait 
prononcer  la  séparation  de  biens  ;  qu'ainsi  la  dame  Magnin  avait  été  fon* 
dée  à  faire  une  sommation  hypothécaire  au  sieur  Trolliet^  l'un  des  tiers 
détenteurs  ;  que  le  sieur  Trolliet  ayant  notifié  son  contrat  d'acouisition, 
la  dame  Repellin  avait  été  également  recevable  et  fondée  à  taire  une 
surencbère  du  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  lesdites  acqi^isi- 
tions,  et  que,  sous  ancun  rapport,  ses  poursuites  ne  pouvaient  être  sus- 
pendues. —  Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Trolliet.  —  Il 
soutient  :  1*  que  l'intervention  accordée  à  la  dame  Magnin  étant  irrè- 
gulière,  en  ce  qu'elle  l'a  été  sur  simple  requête,  le  même  Tioe  s'est eon- 
muniqué  à  la  surenchère;  V»  que  cette  dame  n'ayant  que  des  biens  d<H 
taux,  n'a  pu  surenchérir.  —  Au  saiplus,  l'appelant  offire  do  garantir  paf 
un  cautionnement,  la  eoUoeation  en  rang  utile  de  la  ààm»  Magnin,  d 
soutient  que,  par  cette  offre,  elle  doit  être  déchirée  sans  intérêt  à  conti- 
nuer ses  poursuites.  —  Arrêt. 

La  goub;  r-  Attendu  que,  suivant  l'art.  1125  c.  civ.^  la  nullité  fon- 
dée sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  par  le  mari  o\\  par  leurs  héritiers,  ce  qui  rend  mutile  Texameo 
de  \a,  régularité  de  l'autorisation  dont  il  s'agit  dans  la  cause;  — *  Altendn 
que,  dans  l'espèce,  la  femme  Magnin  a  fourni  une  caution  dont  la  sol* 
vabilité  n'a  pas  été  contestée;  —  Attendu  que  l'offre  de  Trolliet,  de  don- 
ner caution  que  la  femme  Magnin  sera  payée  dans  Tordre  ouvert  ê 
Bourgoin,  ne  la  désintéresse  pas  pleinement,  puisqu'ao  lieu  du  drol 
certain  résultant  de  sa  surenchère,  elle  tendrait  à  la  renvoyer  dans  uni 
discussion,  été  l'exposer  aux  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
solvabilité  de  la  caution  offerte  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  béoéfid 
résultant  de  la  demande  de  surenchère,  formée  par  l'un  des  créanciers, 
leur  devient  commun,  et  profite  à  tous  les  créanciers  inscrits;  —  At-" 
teudvi  que,  par  ces  motifs,  la  demande  en  sursis  n'est  pas  fondée;-^ 
Par  ces  motifs,  et  adojptant  ceux  des  premiers  juges,  confirme. 

Pu  M  J4U0  i825.-CS.  de  Grenoble^  a*  cb.-M.  Dubois^  pr. 
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valt  damander  to  niilUlé  de  l'assignation.  K.  Delviiieoiirt(t.  i, 
hôte  s  de  la  page  79)  enseigne  le  contraire;  mais  c^«st  une  er- 
reur. Cependant  le  tiers  ne  serait  pas  obligé  d'accepter  nne  Intte 
dont  le  résultat,  en  admettant  qu'il  fût  en  sa  faveur,  n'aurait 
rien  de  déûnitif,  rien  d'assuré.  Que  doit-il  donc  faire  alorr?  11 
peut  opter  entre  deux  partis  à  prendre;  il  peut,  s'il  désire  quête 
débat  soit  vidé,  appeler  le  mari  en  cause  et  pourvoir  InlHiiéme 
à  ce  que  Tautorisation  soit  donnée  à  la  femme;  mais  il  n'y  est 
point  obligé^  il  peut  se  borner  à  opposer  à  la  femme  demande- 
resse une  exception  dilatoire  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  fait  auto* 
riàer  :  c'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  l>emolombe  (t.  4,  n?  351).— 
U  a  été  Jugé,  en  ce  sens»  que  c'est  à  la  partie  qui  plaide  catAte  une 
femme  mariée  à  veiller  à  ce  qu'elle  soit  habilitée  à  ester  en  Ju- 
gement, et  à  provoquer  l'autorisation  exigée  par  la  loi  (Rej.  5  aoikt 
I840|air. Sainnevilie^n»  901  ;  Gaas.  4  mars  ld45,aff.  Satnneville, 
D.  P.  45.  1.  97).  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  Contraire;, 
que  lorsqu'une  femme  mariée  forme  une  demande  en  justice,  elle 
eeole  doit  et  peut  remplir  vis-à-vis  du  mari  les  formalités  ée  som 
mation  d'accorder  l'autorisation  nécessaire,  et,  en  cas  de  refus, 
de  citation  à  venir  s'expliquer  en  la  chambre  du  conseil  ;  que,  si  ces 
Wmalités  étaient  accomplies  par  le  défendeur,  rautorisatlon  qui 
interviendrait  serait  radicalement  nulle  et  impropre  à  habiliter  la 
femme  (Bordeaux^  il  août  1851|  aff.  Salkaroli  D.  P.  52.  2.  63). 

Dans  le  cas  où,  sur  la  fin  de  non-receveir  opposée  par  le  dé- 
fendeur^ le  tribunal  ou  la  cour  a  imparti  à  la  femme  un  délai  pour 
requérir  l'autorisation,  si  cette  autorisation  n'est  point  rapportée 
dans  le  délai  accordé^  et  s'il  n'est  formé  aucune  demande  à  l'effet 
d'obtenir  un  nouveau  délai,  en  raison  de  rinsuffisance  du  pre- 
mier, to  tribunal  ou  la  cour  doit,  même  d'office,  déclarer  la  femme 
non  recevable  (Bordeaux,  s  mars  i85i>  aff.  Breiets,  D.  P.  32. 
2.  44;  11  aoàt  1851,  aff.  Sabarot,  D.  P*  58.  2*  63). 
.  •ftO.  Bu  reste>  l'autorisation  intervenant  néme  après  TexpH 
ration  du  délai  dans  lequel  l'assignation  devait  être  donnée  sous 
peine  de  nullité,  aurait  pour  effet  de  régulariser  la  procédure, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ^uprà,  n*  861 . 

ë6  fl  •  Si  le  défendeur  à  une  action  intentée  sans  autorisation, 
par  une  femme  mariée,  devant  un  tribunal  de  police,  n'a  pas  ré- 
clamé contre  le  défaut  de  qualité  de  la  demanderesse,  il  ne  peut 
pas  proflter  de  l'annulation  des  jugements  requise  par  le  minis- 
tère pul)lic(Grim.  cass.  1»  juill.  1808,  aff.  Hellot,  V.  n*794-5«). 

•69.  Lorsque  la  femme  est  défenderesse^  si  le  mari  n'a  pas 
été  assigné  pour  l'autorisation  avant  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  l'assignation  devait  être  donnée  sous  peine  de  nullité,  cette 
assignation  est  nulle  (Y.  Pothier,  Puiss.  du  mari,  n*  55  ;  Merlin  j 
Rép.,  Y^  Âutoré  mar.>  seot»  s,  §  4)»  Et  la  jurisprudence  s'est  pro* 
noncée  dans  le  même  sens.-^Y.  raprà,  n<*  860. 
,  M.  B6moiombe,toutefois,  trouve  cette  jurisprudence  bien  dure. 
«Le  tiers,  en  effet ,  dit-il  (t«  4,  ^«  352),  ne  prétend  pas  que  la 
femme  n'ait  pas  besoin  d'être  autorisée,  moins  encore  oppose^t-il 
la  nullité  qui  résulterait  du  défent  d'autorisation.  Né  pourrait-on 
pas,  dès  lors^  voir  là  des  actes  conservatoires,  valables  sons  la 
condition,  pour  le  tiers,  de  les  régulariser  en  mettant  en  cause 
le  mari?  » 

•Àâ.  te  droit  de  demander  la  nullité  d'une  obligation  con- 
tractée sans  autorisation  par  une  femme  mariée  dure  dix  ans. 
^-       -  -■-  —'-'^  ■  - '-      -  ■ 

(1)  (Datne  Langlard  C.  demoiselle  Vicby.) — Lb  tribunal;** Coq- 
tidëiiiiit  que  h  femme  Lauglard  était  divoreéei  et  coDSéqaemment  hors 
4e  la  puissance  maritale  lorsqu'elle  a  payé  uq  à-compte  de  300  fr.  sur  la 
0énsit)h  (}B'elle  avait  consentie  au  profit  de  sa  fille  lorsque  ladite  femme 
était  seulemeot  séparée  de  bieus  de  soh  mari;  —  Rejette. 

Du  S  brum.  au  S.-G.  C,  sect.  réq.-MM.  Cbasle ,  pr .-Rousseau,  rap. 

(2)  (Cartaing  C*  Morin.)  -i*-  La  cova;  -^  Vu  l'art.  215  e.  eiv.;  ^ 
Attenda  qu'aux  termes  de  cet  article  la  femme  mariée,  quoique  séparée 
àf  biens  et  marcbande  publique,  u  peut  ester  eu  jugement  sans  l'auto- 
risatioa  de  son  mvi^  et  que  ftelon  1  art.  aa5  du  même  code,  le  défaut 
^'autorisation  peut  être  opposé  par  la  femme  elle-méme;  —  Que>  dans 
respèce^  rien  ne  joetifie  que  la  demanderesse  en  cassation  ait  été  auto- 
risée par  «on  mari  pour  ester  en  jugement  dans  l'instance  sur  laquelle 
le  lugement  attaqué  a  éti  rendu  ;  -^  Casse,  etc^ 

Du  10  prair.  an  U*-C.Qi,  seet.  eiv.«^Mi  Maleville,  ph^Boyet-^rap. 


Ge  temps  ne  court  que  du  Jour  de  la  dissolution  du  pnariage  (c. 
nap.  IS04  ;  V.  Obligation).  Avant  même  l'expiration  de  ce  délai, 
les  époux  sont  non  recevables  à  invoquer  la  nullité  de  Tobliga- 
tion  s'ils  l'ont  ratifiée  expressément  ou  s'ils  Tont  volontairement 
ex(^rntée.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  bleu  que  l'engage- 
ment  souscrit  par  la  femme  en  puissance  de  mari  sans  l'autori- 
sation de  celuiH;i  fût  nul,  cependant  la  femme  qui,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  l'avait  exécuté,  n'était  plus  recevable  à  en 
demander  la  nullité  (Req.  8  brum.  an  8)  (l).  —V.  ce  qui  a  été 
dit  suprày  n«*  $S7  et  suiv.;  V.  aussi  Obligation. 

•64.  Le  mari  qcii  a  laissé  condamner  sa  femme  par  défaut  au 
payement  d'un  billet  souscrit  par  elle,  sans  son  autorisation, 
comme  marchandé  publique,  ne  peut,  plus  tard,  contester  l'exis- 
tencédto  cette  créance,  s'il  avait  été  appelé  à  l'autoriser  en  justice, 
bien  qu'elle  fût  marchande  publique  ;  en  d'autres  termes,  l'auto- 
rité de  la  chose  JUgéé  couvre  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autori* 
satioA  du  mari  pour  que  la  femme  puisse  valablement  s'obliger  (Req. 
isdéc.  1822,  MM.  Henrion,pr.,  Dunoyer,rap.,  Lebeau,  av.  gén., 
aff.  DebanetC:  ReYnaud).---Qnantaux  décisions  judiciaires  rendues 
eontre  la  femme  non  autorisée,  MM.  Delvincourt,  t.  1,  note  8 
delap.?9,etDuranton,  t.  2,  n<»  468,  pensent  qu'elles  ne  peuvent 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais  nous  ne  trouvons 
nulle  part  cette  dérogation  au  droit  commtm;  il  nous  parait 
donc  qu'on  ne  peut  pas  la  suppléer;  l'art.  444  c.  proc.  civ.  la 
repousse  même  formellement,  puisqu'il  fait  courir  le  délai  de 
l'appel  contre  le  mineur,  et  que  sa  disposition  doit  s'appliquer 
aussi  bien  à  la  femme  mariée.  Ainsi  la  décision  devra  être  atta- 
quée par  les  voies  ordinaires,  par  l'opposition,  par  l'appel  ou  le 
pourvoi  en  cassation  fV.  aussi  en  ce  sens  M.  uemolombe,  t.  4, 
n«  554). 

•55.  Le  moyen  de  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'autorisa- 
tion peut-il  être  proposé  en  tout  état  de  cause?  A  cet  égard,  la 
jurisprudence  a  fait  une  distinction.  S'il  s'agit  d'un  acte  que  la 
femme  a  passé,  d'un  engagement  qu'elle  a  contracté  sans  autori- 
sation, la  nullité  ne  peut  en  être  proposée  devant  la  juridiction  su- 
périeure qu'autant  qu'elle  a  été  régulièrement  demandée,  d'abord 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  puis  devant  la  coar  d'ap- 
pel, conformément  aux  règles  qui  déterminent  les  degrés  de  juri- 
diction. La  raison  en  est,  suivant  la  cour  de  cassation  (Y.  l'arrêt 
qui  suit),  que  la  nullité  dont  il  s'agit  ne  touche  point  à  l'ordre 
public.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'autorisation  ma- 
ritale pour  compromettre  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.  4  avr.  1853,  aff.  Bray,  D. 
P.  53.  1.  112).  -«-Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  femme  a 
plaidé  sens  autorisation. 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  !<>  que  la  femme  mariée  peut  elle-même 
demander  par  voie  de  cassation  la  nullité  des  jugements  rendus 
contre  elle  sans  qu'elle  ait  obtenu  rantorisation  d'ester  en  jus- 
lice  (Cass.  19  prair.  an  13  (2)  ;  ReJ.  28  mai  1823,  aff.  Choisi,y. 
Faillite,  n*"  273-1^)  ;  et  cela  encore  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  ' 
par  défaut  (Cass.  29  mars  1808,  aff.  Besmeaux, n»  868)  ;— 2»  Que 
le  défaut  d'autorisation  de  plaider,  de  la  part  de  la  femme,  con- 
stitue une  nullité  péremptoire  pk*oposable  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel ,  et  après  des  conclusions  au  lond  (Bordeaux, 
i«r  mars  1826)  (s)  ;  et  même  pour  l$i  première  fois  en  cassation 

d'autorisation  de  la  femme  eoastitne,  pour  la  feibme,  un  vice  de  capacité 
relatif,  sans  doute,  à  ses  seuls  intérêts^  mais  péremptoire,  et  qu'elle  peut 
faire  valoir  en  tout  éUit  de  eanse  ;  ^~  Attendu  que  Moutet,  créancier  in-> 
scrit  sur  la  métairie  de  la  Jaamarie^  a  fait  signifier  &  Bronillet,  le6déc. 
1817,  uncommandemeat,  pour  qu'il  eût  à  payer  ou  h  délaisser,  d'ofi  il 
suit  que  Brouillet  est  menacé  d'évietion;-^  Attendu  que  les  vendeurs 
n'ont  point  exprimé  qu'ils  veadaient  chacun  une  portion  déterminée^  et 
ne  se  soumettaient  qu'à  une  garantie  relative  k  la  portion  vendue  par 
chacun;  mais  qu'ils  ont  ensemble  veodu  l'entière  métairie,  et  stipulé 
qu'elle  n'était  grevée  d'aucune  inscription  ;--*  VU  l'art.  1S18  e.  civ., 
qui  porte  que  l'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  qui  en  fait  l'ob> 
jet  soit  divisilile  par  sa  nature,  si  le  rapport  sons  lequel  elle  est  consi- 
dérée dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'une  exécution  par- 
tielle ;— Attendu  que,  par  les  clauses  du  cootrat,  il  est  évident  que  le 
rapport  sous  lequel  les  parties  ont  considéré  la  vente  et  l'obligation  de 
la  garantie,  ne  les  rend  pas  susceptibles  d'une  exécution  partielle;  qu'en 
soumettant  les  vendeurs  à  feonir  à  Brouillet  hypothèque  eufiéante  sur 
leurs  biens,  le  tribunal  de  Péiigueux  ne  les  a  pas  prives*  de  lalàrultt  de 
diviser  eatre  eux  cetio  ébUgatioB  en  piopertioa  de  leur  intérêt  respectif; 
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(Cas3. 7  août  1 8 1  s,  air.  Vandereolme^  V.  Expert^  n«  389-l«;  Casa. 
21  rév.  1841^ atr. dame  Eymard,  n*  77G;  iâ  nov.  1844,  aff.  Des- 
champs,  D.  P.  45.  1.  33)  ;  —  3»  Que  la  femme  mariée  qui  est  en 
instance,  soit  en  demandant,  soit  en  dérendant,  sans  y  avoir  été 
autorisée  par  son  mari,  ou,  sur  le  refus  du  mari ,  par  Justice, 
peut  opposer  ce  défaut  d'autorisation  en  tout  état  de  cause,  même 
dcTant  la  cour  de  cassation,  pour  faire  annuler  les  Jugements  ou 
arrêts  rendus  contre  elle  sans  cette  autorisation  (Cass.  5  août 
1840,  air.  Sainneville,  n«  901);  —  4*  Que  la  femme  qui  a  de- 
mandé en  première  instance  la  nullité  d'offres  réelles  pour  in- 
suffisance, peut,  en  appel,  opposer  le  défaut  d'autorisation  judi- 
ciaire pour  avoir  pu  les  accepter,  lorsque  les  débiteurs  ne  l'ont 
pas  fait  prcalabiemcnl  autoriser  par  Justice  à  les  accepter.  On 
dirait  eu  vain  que  ce  moyen  est  nouveau  et  qu'il  aurait  dû  être 
présenté  en  première  instance  (Keq.  3  brum.  an  1 1)  (1)  ;— 5**  Que 
le  jugement  de  première  instance  rendu  contre  une  femme  mariée 
non  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice,  doit  être  déclaré  nul, 
en  appel,  sur  la  demande  de  la  femme,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
confirmé  pxiremenl  et  simplement  par  une  cour  d'appel,  même 
après  qu'un  premier  arrêt  de  cette  cour  a  autorisé  la  femme  à 
ester  en  Justice ,  faute  par  le  mari  de  comparaître  sur  une  assi- 
gnation à  lui  donnée  à  l'elfet  d'accorder  son  autorisation  ou  d'ex- 
pliquer les  motifs  de  son  refus  (Cass.  1 5  juin  1842)  (2)  ;^G*  Que 
cependant  un  mari  qui  a  plaidé  volontairement  au  fond,  en  première 
instance  et  en  appel,  sans  opposer  à  sa  iemme  !e  défaut  d'auto- 
risation, n'est  pas  recevable  à  proposer  ce  moyeu  devant  la  cour 
suprême  (Rej.  16  nov.  1825,  ail.  Cairon,  V.  Cassation,  n*  1848). 
<— V.  aussi  Cass.  7  oct.  I8i2,aflr.  Pages,  v«Appelcivii,n«  1137. 

Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  est  bien  constante  sur  ce 
point  que  la  femme  peut,  en  tont  état  de  cause,  et  mémo  pour  ia 
première  fois  en  appel  ou  devant  la  conr  de  cassation,  se  préva- 
loir du  défaut  d'autorisation  pour  ester  en  Justice.  Mais  il  parait 
résulter  d'un  arrêt  que  la  conr  de  cassation  fait  une  distinction  à 
cet  égurd  entre  le  défaut  d'autorisation  et  l'autorisation  irrégu- 
lière. En  effet,  il  a  été  Jugé  que  la  nullité  tirée  de  l'irrégularité 
ou  de  la  prétendue  lardiveté  d'une  autorisation  de  justice  don- 
née ù  une  fenunc,  par  un  tribunal  de  première  instance,  pour  es- 
ter en  Jugement,  no  peut  être  proposée  par  elle  devant  la  cour  de 
cassation,  lorsqu'elle  ne  Ta  pas  été  devant  la  cour  d'appel  (BeJ. 
2u  juin  1842,  aff.  Sainneville,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  201). 

Quant  aux  tiers,  il  semble  rationnel  de  penser  qu'en  tout  état 
de  cause  aussi  ils  peuvent  opposer  à  la  demande  de  la  femme 
l'exception  dilatoire  résultant  du  défaut d'autoris«ition;  car  on  ne 
saurait  équitablement  les  obliger,  soit  à  accepter,  soit  à  conti- 
nuer une  lutte  dont  le  résultat,  s'il  leur  était  favorable,  n'aurait 
il  leur  égard,  rien  de  définitif,  rien  d'assuré.  Et  il  a  été  juge,  en 
effet,  que  le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  pour  procéder  en 
Justice  peut  lui  être  opposé  eu  tout  état  de  cause,  même  en  appel 
(Toulouse,  8  fév.  1 823,  aff.  0. ..,  n*  778).--Ilaété  décidé,  toutefois, 
qu'une  partie  ne  peut  se  prévaloir  pour  la  première  lois  devant 
la  cour  de  cassation  de  ce  qu'une  femme  mariée  n'aurait  pas  été 

qu'il  a  dà  pourvoir,  ainsi  qu'il  t'a  fait,  à  la  sêreté  de  l'acquérear,  en- 
vers qui  iU  avaieDtc4>u tracté  une  obligation  qai  ne  poavait  être  accomplie 
•D  partie,  sans  toutelois  la  confondre  avec  une  obligation  solidaire;  — 
Attendu  qu'il  n'v  a  lieu  de  statuer  sur  la  garantie  demandée  par  les  dames 
Daniel,  Meillaudon  et  Baspoyrac,  contre  la  veuve  et  les  héritiers  de  Jean- 
Baptiste  Versavean,  cette  demande  n'ayant  pas  été  formée  devant  le 
premier  tribunal  ;  —  Emendant,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Ribeireix, 
annule  l'exploit  donné  le  20  déc.  1817  à  ladite  dame,  et  tout  ce  qui  Va 
suivi;  ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  à  l'égard  des  antres  parties. 

Du  l*'  mars  1826.-C  de  Bordeaux,  !>*  ch.-M.  de  Saget,  rap. 

(1)  (Franconville.) -*-  Le  tribuhal;  — Considérant  que  la  validité 
et  l'invalidité  de  la  consignation  du  2  juill.  1793  avait  formé  devant  le 
premier  juge  la  matière  principale  du  litige  ;  que  les  conclusions  prises 
6B  cause  d'appel  par  le  marchand  et  son  épouse ,  .pour  faire  déclarer 
cette  consignation  nulle  par  le  défaut  d'autorisation  judiciaire  ne  pou- 
vaient pa»  être  coBBidérées  comme  une  demande  nouvelle ,  mais  seule- 
ment comme  un  moyen  de  défense  contre  l'action  du  demandeur  ten- 
dante à  faire  déclarer  valable  ladite  consignation  ;  qu'ainsi  le  tribunal 
d'appel ,  en  statuant  sur  cette  exception  des  citoyens ,  le  marchand  et 
son  épouse  n'ont  aucunement  violé  l'art*  7  de  la  loi  du  S  brum.  an  S  ; 
—  Rejette, 

Du  S  brun,  aa  ll.-G.  G.,sect«  req.-MM.  If  araire,  pr.-Boyer,  rap. 

(S)  (Dame  de  Neuchéte  C.  demoiselle  Leroy.)  ^  La  cooa;  —  Sur  le 


régoliërement  antorisée  (Req.  7  JaiU.  1S06,  MV.  Henrfon,  pr.j 
Léger  Verdigny,  rap.,  aff.  N...). 

•ft<l.  Qnant  au  mari, Il  peut  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  les  décisions  rendues  contre  sa  femme  sans  qu'il  ait 
été  appelé  en  cause.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  mari  est 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  Jugement  qui  condamne 
sa  femme  à  payer  une  obligation  contractée  sans  son  autorisation, 
si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  flguré  dans  ce  jugement,  et  cela  encore 
bien  que,  par  un  jugement  précédent,  le  tribunal  aurait,  à  son 
défaut,  autorisé  sa  femme  à  ester  en  Jugement  (Montpellier,  27 
avr.  1831 ,  aff.  Andrien,  n*  938). 

•69.  Pour  que  les  délais  de  déchéance  puissent  courir.  Il 
faut  que  les  jugements  soient  régulièrement  signifiés  à  partie  ca« 
pable  ou  aux  protecteurs  des  incapables.  La  signiflcation  faite  à 
la  femme  seule,  entachée  elle-même  de  nullité,  ne  suffirait  donc 
pas.  La  femme  ne  pouvant  attaqner  la  décision  prononcée  contre 
elle  qu'avec  le  concours  et  l'autorisation  du  mari ,  l'on  ne  sau- 
rait donc  mettre  celui-ci  en  demeure  d'agir,  qu'en  lui  taisant 
nue  signiflcation  particulière.  —  Cette  signiflcalton,  toutefois, 
n'amènera  pas  de  terme  à  la  tierce  opposition  du  mari  ;  elle  sera 
recevable  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  la  plus  longue  pres- 
cription. —  Car,  pour  rendre  obligatoires  contre  les  tiers  des  Ju- 
gements qui  leur  sont  étrangers,  il  ne  suffit  pas  de  les  leur  avoir 
fait  notifler.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Vaxeille,  t.  2,  n*  379. 

•6 S.  Lorsqu'un  tribunal  décide  qu'une  femme  n'a  pas  été 
autorisée  par  son  mari,  et  que  le  contraire  résulte  des  pièces  du- 
procès,  Terreur  des  Juges  peut  donner  ouverture  à  casation 
(Cass.  22  mai  1815,  aff.  Sombret,  V.  n*  854). 

•&•.  Il  peut  se  faire  que,  pour  se  soustraire  à  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale,  la  femme  ait  trompé  les  tiers  sur  son 
état  véritable,  qu'elle  se  soit  fait  passer  pour  flile  on  pour  veuve. 
Il  peut  arriver  encore  que  la  femme  se  soit  dite  faussement  man- 
dataire de  son  mari  on  antorisée  par  lut.  Quel  sera  le  sort  des  ac- 
tes dans  lesquels  elle  aura  ainsi  figuré  sous  une  qualité  qui  ne  lai 
appartenait  pas?  N.  Uarcadé  (sur  l'art.  225,  n*  Z)  pense  que, 
dans  ce  cas,  Tacte  sera  valable,  parce  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, la  femme  profiterait,  an  détriment  des  tiers  de  bonne  foi, 
d'une  fraude  dont  elle  est  seule  coupable.  —  Nous  croyons,  avec 
N.  Domolombe(t.  4,  n«  327),  que  cette  opinion  doit  être  repous- 
sée. En  principe  général,  chacun  doit  s'assurer  de  la  capacité  de 
ceux  avec  qui  II  contracte  (L.  19,  ff..  De  regul.  jur.).  il  ne  doit 
pas  se  contenter  d'une  simple  allégation;  autrement,  toutes  les 
précautions  que  la  loi  a  prises  pour  protéger  les  incapables  se- 
raient vaines  ;  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  les  éluder.  —  Il  a 
été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine  :  1*  qu'une  femme  qui  a 
souscrit  une  obligation,  un  emprunt,  par  exemple,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  est  recevable  à  en  demander  elle-même  la 
nullité,  bien  qu'elle  ait  déclaré,  dans  l'acte,  que  cette  autorisa- 
tion lui  avait  été  donnée  ;  que  c'était  an  préteur  à  s'assurer  si  la 
déclaration  de  la  femme  était  vraie  (Paris,  9  therm.  an  12)  (3); 
—2*  Que  le  Jugement  rendu  contre  la  femme,  sans  autorisation,  est 

premier  moyen  :  —Vu  les  art.  215  et  225  c  civ.  ;  — Attendu  que , 
d'après  les  art.  215  et  225  c.  civ.,  la  femme  ne  peut  ester  en  Jugement 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  qu'elle  est  fondée  à  opposer  la  nulliié 
résultant  de  ce  défaut  d'autorisation  ;  —  Attendu  qu'assignée  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  par  la  demoiselle  Leroy,  en  payement  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  celle-ci  disait  avoir  éprouvés  de  rinexéco- 
tion  d'un  bail  &  loyer,  la  dame  de  Neuchèze  défendit  à  celte  demande, 
sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ;  —  Attendu  que,  sur  l'appel  du  ju- 
gement qui  l'avait  condamnée ,  la  dame  de  Neucbèze  soutint,  devant  la 
cour  royale,  qu'étant  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  elle 
n'avait  pu  ester  en  Justice  sans  cette  autorisation ,  et  jfue  la  demoiselle 
Leroy  n'ayant  pas  mis  son  mari  en  cause  pour  la  lui  donner,  sa  de- 
mande de  dommages-intérêts  et  le  jugement  qui  les  avait  accordés,  de- 
vaient être  déclarés  nuls;  —  Que,  nonobsunt  ce,  la  cour  royile  de 
Paris,  après  avoir,  par  un  premier  arrêt  du  18  juin  I8S8,  ordonné  qne 
l'autorisation  du  sieur  de  Neuchèze  serait  poursuivie ,  et  par  un  second 
arrêt  du  27  aoAt  suivant,  autorisé  la  dame  de  Neuchè»  à  ester  en  jus- 
tice, a,  par  le  troisième  arrêt  aiUiqué,  confirmé  purement  et  simple- 
ment la  décision  des  premiers  juges  ;  que ,  ce  faisant ,  elle  a  esseutiei- 
lement  violé  les  arUelos  du  code  civil  précités;  —  Casse. 

Du  15  juin  18i2.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  PortaUs,  1«  pr.-Béienger, 
rap.-Hello,  av.  géa.,  crconf. -Chevalier,  av. 

{9)Stpiç$t'^  DanoPréverandCGaiabbaid.)  — JogMDentdatf»- 
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Ml,  lors  même  qu'elle  se  serait  défendue  en  se  qutliflant  fausse- 
ment de  procuratrice  de  son  mari  (Cass.  lejaiii.  1806,  aff.  Des- 
8on,  n*  858;  V.  aussi  Caen,  22  fév.  1826,  aff.  Alexandre,  V. 
Conlr.  de  mar.,  n*  3837);— 3«  Qu'un  protêt  fait  contre  une  femme 
mariée,  sous  son  nom  de  fille,  Tasslguation  qui  lui  est  donnée  en- 
suite de  cet  acte,  sous  ce  même  nom,  et  le  jugement  rendu  con- 
tre elle,  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  Justice,  sont  des 
actes  nuls  ;  ci  que  le  Jugement  qui  refuse  de  les  annuler,  même  en  se 
fondant  sur  U^  bonne  foi  des  parties  et  l'Ignorance  où  elles  étalent 
delà  véritable  qualité  de  cette  femme,  doit  être  cassé  (Cass.  15  nov. 
1856)  (1);— 4«  Qu'il  importe  peu  que,  dans  Texploit  d'appel,  la 
femme  se  dise  ou  soit  déclarée  dûment  autorisée  à  ester  en  Jus- 
tice; une  telle  énoncialion  ne  pouvant  suppléer  à  la  représenta- 
tion d'une  autorisation  régulière  (Cass.  5  août  1840,  aff.  Sainne* 
▼ilie,  n»90l). 

11  a  été  décidé  cependant  !•  qu'il  suffit  qu'une  femme  se  soit 
constamment  dit  autorisée  de  son  mari ,  sans  cependant  en  Jns- 
liûer,  et  que  la  déclaration  de  revente  à  folle  enchère  lui  ait  été 
faite,  ainsi  qu'à  son  mari ,  par  acte  séparé ,  pour  qu'elle  ne 
puisse  demander  la  nullité  de  l'adjudication  qui  a  suivi  (Req.  9 
avril  1816,  MM.  Henrlon,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Leroy  C.  Le- 
métayer)  :  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espèce ,  à  U 
déclaration  de  la  (emme  étaient  venues  se  Joindre  des  significa- 

banal  ci  vil  de  la  Seine,  du  28  pluv.  an  12,  aîasl  conçu  :  —  «  Atteado 
qa'aax  ternes  de  l'art.  225,  coutume  de  Paris ,  la  feoime  soos  puis- 
laaee  de  nari  ae  peut  s'engager  sans  expresse  autorisation  ;  que  la  dame 
Préverand ,  nar  la  procuration  que  lui  a  donnée  son  mari ,  et  en  vertu 
"  I  elle  a  agi ,  n'avait  ni  l'autorisation  ni  le  pouvoir  de  faire 


l'emprunt  dont  il  s'agit  ;  que  Gaebhard  a  dA  prendre  connaissance  de 
cette  procuration;  que,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
igBoniDce  sur  son  contenu ,  vis-à-vis  du  mari ,  ni  même  au  regard  do 
la  femme,  m  «-  Appel  de  la  part  du  sieur  Guebhard.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme,  etc. 

Dn  0  ttierm.  an  12,-C.  de  Paris. 

(1)  Ëipèeê  i  -r  (Epoux  LolBcial  C«  Chevrier.)  —Catherine  Ferrard , 
dissimulant  sa  qualité  do  femme  mariée,  avait  souscrit  seule,  au  profit 
de  L.  Rosse,  son  fils,  un  billet  à  ordre  do  000  fr.,  payable  an  domicile 
du  sieur  Benoit,  huissier  à  Rugles.  Ce  biUet,  transmis  au  sieur  Cho- 
vrior,  n'ayant  pas  été  payé  à  l'échéance,  fut  protesté  au  domicile  éln. 
L'assignation  fut  également  donnée  à  ce  domicile;  il  est  à  observer  que 
ces  actes  furent  faits  contre  mademoiseUe  Catherine  Ferrard,  marchande. 
Vo  premier  jugement  par  défaut  la  condamna  sous  son  nom  de  fille; 
mais  elle  forma,  avec  l'autorisatioa  de  son  mari,  opposition  à  ce  jugo- 
meot;  eUe  demanda  principalement  la  nullité  de  la  procédure ,  en  ce 
qu'elle  aumit  été  dirigée  contre  une  femme  mariée,  aon  aatorisée,  et 
auhsidiairemenl  la  aallité  da  billet,  en  ce  qu'il  aurait  été  souscrit  nar 
■M  femme  mariée,  aussi  aon  aatorisée,  et,  en  outre,  en  ce  qu'il  nV 
Uit  pas  revêtu  du  bon  pour, etc.  •*  Le  10  sept  18S5,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Ëvreux,  qai  rejette  ces  moyens  en  ces  termes  :— 
Au  fond,  attendu  que  la  dame  Ferrard,  ea  signant  le  billet  à  ordre, 
qui  servit  de  base  à  la  eoadamnatioa  du  18  avril  dernier,  a  dissimulé 
•a  qualité  de  femme  mariée;  ou'elle  a  apporté  la  mémo  dissimulation  on 
se  présentant  chei  11.  Chevrier  neveu ,  comme  étant  encore  veuve  dn 
sieur  Rosse,  ainsi  qu'il  l'avait  longtemps  connue;  ^  Attendu  que  son 
concours  à  ropération ,  faite  par  son  fils  ehei  If.  Chevrier,  avait  pour 
but  de  fournir  sciemment  un  cantionnement  voloataire  sans  lequel  son 
fils  n'aurait  pas  oblanu  livraison  des  marchandises  par  lui  achetées  ;  — 
Atteodn  que,  dans  cette  opéntioa.  11.  Chevrier  a  contracté  de  bonne 
foi,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  victime  d'un  concours  irauduleux  entre  le 
^ieur  Rosse  et  la  dame  Ferrard,  sa  mère  ;  —  Atteadu  qwt  l'assignation 
primitive  a  été  donnée  à  la  dame  CaUierine  Ferrard,  au  domicUe  par 
elle  élu,  et  que  rien  ne  pouvait  démontrer  le  besoin  d'assignei  \t  sieur 
Loilcial,  son  second  mari ,  qu'elle  avait  évité  de  iaire  connaîtra;  *— At- 
tendu que  le  sieur  Lofflcial  est  laboureur  et  que  sa  (emme  doit  suivre  sa 
condition;  que,  d'ailleurs,  elle  ne  sait  pas  écrire ,  toutes  circonstances 
qui  ne  nécessitent  pas  le  éo»  pour  ou  approuvé,  m  —  Pourvoi  par  les 
ê.  OUI  Lofficial.  Ds  ont  présenté  trois  moyens  de  cassation  :  le  premier, 
k  seal  que  la  cour  ait  apprécie,  était  fondé  sur  la  violatioa  des  art.  215, 
218  et  225  c.  civ.  —  Arrêt. 

U  coua;  —  Vu  les  art.  215, 218  et  225  C.  cIv.  ;  —  Attendu  qu'il 
rèiulte  de  ces  articles  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement ,  sans 
l'autorisation  de  son  mari;  que,  d'après  l'art.  225,  la  nullité  fondée 
lur  le  défaut  de  cette  autorisation  peut  être  oppoeée  par  la  femme  et 
par  le  mari;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  c'est  à  celui  qui  veut 
iitenler  une  action  en  justice  à  s'informer  de  la  condition  et  de  la  capa- 
cité de  la  personne  contra  laquelle  il  dirige  des  poursuites;  que  le  dé- 
ft'Dileur  a  k  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris ,  avant  l'assignation  sur  Ur- 
quella  est  latorvena  Iç  jogemoat  do  18  avril  18S5,  les  rensaigoemenu 


tiens  faites  an  mari;  et  que,  par  suite,  ee  dernier  pouvait  être 
considéré  jusqu'à  un  certain  point  comme  ayant  donné  une  auto- 
risation tacite;— 2*  Qu'il  suffit  que,  dans  un  acte  d'appel  signifié 
par  une  femme,  elle  se  soit  dite  autorisée  par  son  mari  et  qu'elle 
ait  paru  sous  le  même  titre  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  pour 
qu'elle  ne  puisse  en  demander  l'annulation  à  défaut  d'avoir  été 
autorisée  par  son  mari  (Req.  24  fév.  1820)  (2). 

•HO.  SI  la  femme  avait  employé  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  induire  les  tiers  en  erreur,  si,  par  exemple,  elle  avait  pria 
un  faux  nom  ou  produit  un  acte  faux,  HM.  Aubry  et  Rau  (sur 
Zachari®,  t.  5,  p.  S46,  note  90)  pensent  que,  même  dans  ce 
cas,  la  femme  aurait  le  droit  d'opposer  le  défaut  d'autorisation, 
à  la  charge  toutefois  de  répondre  du  dommage  qu'elle  a  causé  par 
son  délit  (V.  aussi  MU.  Toullier,  t.  2,  n*  624;  Vazeille,  t.  2, 
n*314).llaisc'est  aller  trop  loin  :  n^mo  admttitur  lurpitudinem 
nuimaUegans.  Quelle  est  d'ailleurs,  dans  cette  hypothèse,  la  ré- 
paration la  plus  exacte  et  la  mieux  appropriée  du  dommage  causé 
parle  dol,  sinon  le  maintien  de  l'acte  lui-même?  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  UN.  Duranton,  t.  2,  n*«  462,  494,  495;  Duvergler 
^ur  Toullier,  t.  2,  n«  624,  note  a  ;  Demolombe,  t.  4 ,  n«  328). 

Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  obligation  contractée  par  une  femme 
mariée  qui  a  pris  la  qualité  de  veuve  n'est  pas  nulle,  lorsqu'il  y 
a  eu  dol  de  sa  part  (Req.  15  Juin  1824)  (3). 

qu'il  a  obtenus  depuis  et  qui  l'ont  mis  dans  le  cas  de  signifier  an  domi- 
cile réel  et  &  la  personne  de  la  da^ne  Catherine  Ferrard ,  le  jugement  par 
lui  obtenu  contre  ladite  dame .  sous  son  nom  de  fille  ;  —  Attendu  que, 
sur  cette  notification .  Lofficial  et  sa  femme  elle-même  ont  été  autorisés 
par  les  dispositions  ne  l'art.  225  à  demander  la  nullité  des  poursuites  et 
du  jugement  intervenus  contre  une  personne  déclarée  par  la  loi  incapa- 
ble d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  ou  celle  do  la 
justice;  que,  cependant,  loin  de  prenoncorla  nullité  de  ces  poursuites , 
ainsi  que  du  jugement  par  défaut^  le  tribunal  de  commerce  d'Ëvreux, 
par  son  jugement  du  19  sept,  smvant,  les  a  maintenus  avec  noaveaax 
dépens  contre  les  mariés  Lofflcial ,  bore  le  chef  de  la  condamnation  par 
corps: 

Qa  en  refusant  de  prenoncer  la  nullité  rédamée  par  le  mari  et  la 
femme ,  et  fondée  sur  les  dispositions  expresses  des  art.  215, 218  et  225 
ci-dessus  cités,  le  jugement attaqaé  a  (ormeUomeat  violé  lesditt  articles  ; 
^- Casse. 

Du  15  nov.  1836.-C.  C,  ch.  civ..Mlf.  Portalis,  1**  pr.-Legonidoe, 
np.-Laplagne ,  1«'  av.  gén.,  c.  conf.-Garaier  et  do  Gatines,  av. 

(9)  (Balagna  C.  Daran.)  —  La  coca  :  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen  résultant  du  défaut  d'antorisation  de  la  femme  par  son  mari  pour 
plaider  sur  l'appel,  que  l'huissier,  dans  deux  actes  d'appel  signifiés  à  la 
requête  de  la  dame  Françoise  Balagna,  femme  Crouzet,  lui  a  donné  ex- 
pressément la  qualité  de  femme  dûment  autorisée  par  son  mari;  que 
c'est  encore  sous  le  même  titre  qu'elle  paraît  dans  les  qualités  do  far- 
rêt,  sans  qu'il  y  ait  été  formé  par  eux  d'opposition;  d'où  il  sait  que  la 
fait  de  l'autorisation  a  été  constaté  par  des  actes  ayant  foi  ea  jasticOi 
jusqu'à  inscription  de  (aux;  —  Rejette. 

Du  24  fév.  1820.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pvrl^fessier,fap. 

(8)  Btpèct:  ^  (Veuve  Allard  Laux  C.  veuve  Mayousse.)  ^  Le  sieur 
Claude  Allard  avait  quitté  son  domicile  et  no  revint  qu'en  1818  à  l'hos- 
pice de  Grenoble.  En  1815,  Marie-Anne  Jacob  sa  femme,  sa  fille  Mario 
Allard  el  son  petit-fils  consentirent  solidairement  denx  obligations  au 
profit  de  la  veave  Mayousse  et  hypothéquèrent  divere  immeubles.  Dans 
ces  obligations  et  dans  les  inscriptions  hypothécaires ,  Marie  Jacob  est 
qualifiée  de  veuve  da  siear  Claude  Allard.  —  Bientôt  Marie  Allard  dé- 
céda, et  l'antre  coobligé  fit  faillite.  En  1818,  la  veuve  Mavonsse  de- 
maada  le  payement  de  ee  qui  lui  éUit  dû  à  Mario-Anne  Jncob  :  celle-ci 
opposa  qn  elle  était  eagagée  dans  les  liens  de  la  puissance  maritale  lors- 
qu'elle s'était  obligéo;  le  lienr  Allard  interviat  dans  l'insUnce.  *  Le 
tribunal  de  Grenoble  ordonna  que,  par  enquête,  la  veuve  Mayoasse  prou- 
verait :  f  qu'avaat  les  obligations  Claude  Allard  vivait  éloigné  de  sa 
femme;  f  que  cello-eî  paseait  pour  veuve;  S*  nue  le  retour  du  sieur 
AUard  était  inconnu  du  public.  —  Claude  Allard  décéda  pendant  l'en- 
quête. Ses  héritière  reprirent  Tinstance  en  intervention.  —  En  date  du 
18  janv.  1822,  jugement  qui  aanula  les  obligations  do  la  dame  AUard, 
attendu  qu'elle  avait  contracté  sans  anlorisation.— Appel.— 25  décembre 
suivant,  arrêt  infirmatif,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  do 
Ten^uéte,  que  Mario-Anne  Jacob  a  profité  de  la  circonstance  que  son 
mari  vivait  éloigaé  d'eUo  pour  répandre  et  accréditer  le  bruit  de  sa  mort, 
à  l'eflet  de  se  facUiter  les  moyens  d'empranter  sons  la  fausse  qualité 
dfr  veave,  etc.  —  Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  217. 
225etlSa7e.  civ.— Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Attendu  qa'il  est  jugé  par  Tarrêt  qne  Marie-Anne  Jacob 
avait  pris,  dans  plusieun  actes,  la  qualité  de  veave  de  Claude  Allard  ; 
qae  c'était  sons  la  même  qualité  fi'allo  avait  sigaé  les  doua  obligationt 
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•<lf .  n  est  inconteetabto,  ao  sarplns)  qu'une  femme  séparée 
de  biens  qui^  après  avoir  accepté  une  succession  sans  l'autori- 
sation de  son  mari ,  a  concouru  à  tous  les  actes  et  procédures 
faits  entre  les  coliérltlers  y  se  disant  autorisée  de  Justice  >  et  a , 
depuis  >  reçu  de  son  mari  une  autorisation  eu  vertu  de  laquelle 
elle  a  continué  de  procéder,  ne  peut  pas^  devant  la  cour»  au  mo- 
ment des  répliques^  demander  Tannulation  de  toutes  les  procé-* 
dures  >  actes  et  partages  auxquels  elle  a  concouru  ^  contestant 
avoir  Jamais  été  autorisée  de  justice  (Rennes^  6  Juill.  1820)  (l)^ 
Pans  ce  cas  ^  en  effet ,  la  nullité  qui  pouvait  exister  à  l'origine  a 
été  couverte  par  la  ratification  postérieure  des  époux. 

••S.  Les  époux  ne  seraient  pas  recevables  à  opposer  le  dé- 
faut d'autorisation  s'ils  avaient  à  s'imputer  l'ignorance  dans  la- 
quelle les  tiers  ont  été  de  leur  mariage. 

Ainsi  il  a  été  Jugé  !•  que  ne  doivent  pas  ^tre  annulés  sur  la 
demande  du  mari  les  actes  qu'une  femme  a  passés  sans  autorisar 
lion  >  lorsqu'il  est  constant  en  tait  que  te  public  a  ignoré  le  ma- 
jiagey  et  que  le  mari  seul  peut  se  reprocber  de  l'avoir  induit  dans 
une  erreur  invincible  à  cet  égard  (Req.  !•'  sept.  1808)  (2)  ;  — 
20  Qu'un  mariage  quj^  bien  que  valablement  contracté^  a  été 
constamment  tenu  secret  par  les  époux ,  ne  peut  être  opposé  aux 
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dont  il  s'agit  aa  procès;  qae^  par  son  propn  fait,  efle  avait  indaît  en 
erreur  commune  ceux  avec  lesquels  elle  atait  contracté  dans  ces  divers 
actes,  et  notamment  dans  lesdites  obligations,  que  son  mari  n'existait 
plus:  <tue,  d'ailleurs,  l'arrêt  déclara  qu'elle  n'avait  agi  que  par  dol  et 
fraude,  et  pour  se  soustraire^  an  besoin,  au  payement  des  dettes  par  elle 
contractées;  —  Rejette. 
Du  t5  juin  18S4.-a  C,  sect.  req.-MM.  HenriOD,  pr.-LecoDtonr, rap. 

-    (I)  (If aneel  et  aatres  C.  Oaactet  et  a«ttes.)  •*  La  coim  ;  —  Gon* 
.sidérant,  en  droit,  qu'aux  termes  dès  art.  2t5,  217  et  778  t^  cit.,  la 
.femme  même  séparée  de  bieas  ne  peut  ester  en  jugement,  donner,  aliè- 
Der>  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  accepter  une  sn6- 
eessioB^  sans  une  aatorisaiion  spéciale  du  mari,  ou,  sur  son  rerus,  sans 
être  autorisée  de  justice;  —  Considèmnt  qu'il  est  égaletnent  de  principe 
qu'il  incombe  aux  personnes  qui  plaident  contre  une  femme,  même  sépa- 
rée de  biens,  de  s  asearer  qu'elle  est  valablement  autorisée;  -^  Consi- 
dérant uéanmoinft  que  si,  à  défaut  d'autorisation  valable,  la  femme  même 
séparée  de  biehs  etsea  mari  sent,  par  suite  des  dispositions  précitées  de 
la  lot,  autorisés  à  provo<}uer  l'annulation  des  actes  ou  procédures  faits 
par  la  femme  laas  l'aotensatioa  valable,  cette  ihc«ilté  leur  est  personnelle, 
et  qu'ils  peuvent  valablement  y  renl)Bcer  par  des  aistes  t>ostérieQr8  de  lear 
fait|-*Ck)nsidérant,eD  fait,  qu'il  eet  constant  au  procès  que  depuis  1811 
iusqu'aa  24  nov.  1819^  Françoise  Ganchet,  femme  Maacel>  séparée  de 
biens  de  son  mari,  par  jugement  da  14  fruct.  an  7,  a  accepté  la  succes- 
sion de  sa  mère,  a  figuré  dans  le  partage  des  immeubles  de  cette  suc- 
cession, a  traité  et  compromis  avee  ses  cohéritiers,  a  pris  paît  devant  les 
premiers  juges  aux  aombreuees  centeatatiobs  jadioiairei  sartenaee  entre 
eux,  pour  le  règleakoat  des  comptes  et  précomptes  relatifs  à  la  mémo  sut- 
^  cessionj  et  qie^  dans  tous  ces  actes  et  jagements,  la  femme  If anœl  s'est 
'  dite  autorisée  de  justice  à  la  suite  de  ces  droits;  qile  la  dame  llaneei  tt'a 
Boint  relevé  appel  des  jugemeati  et  actefc  qui  co&ceraebt  le  partage  de 
la  succession  immobilière  de  sa  mère;  qu'elle  u'a  saisi  la  cour  par  son 
appel  qic  in  jugement  du  S  ivia  1818^  qii  statae  eur  les  couteslations 
d  entre  les  parties  relativement  au  partage  de  sa  saCcesëloa  mobilière  et 
aux  comptes  et  précomptes  qui  s'y  rapportent;  ^  Considérait  que  le 
84  nov.  1819.  sous  le  cours  de  l'instanee  d'appel,  Françoise  Gaaebet, 
{emme  Mancel,  a  fait  notifier  à  ses  cobéritien  une  precaratien  générale 
et  spéciale  lui  consentie,  le  îi  octobre  précédeht>  par  le  sieur  Manoel, 
son  mari>  détenu  à  t^aris,  par  laquelle  eehii-M^i  l'àatorise  spécialement  à 
reprendre  toutes  instances  qui  seraient  d^à  pendanleSy  soit  ed  deman- 
dant, soit  en  défendant,  tant  devant  les  piuaiers  juges  qu'ei  caur  royale, 
et  notamment  à  l'occasiea  du  procès  aotuellemeat  pttadaat  à  la  cour  royale 
de  Rennes^  entre  elle  et  le  sienr  Auguste  et  Anne  Gaaebet,  ses  frère  et 
sœur,, relatif  aux  comptes  des  saccessioBS  dont  il  s'agit;  «^  Obnsidérant 
que,  depuis  la  notification  de  celte  procuration^  la  femme  Mancel  a  figuré 
aux  qualités  de  l'arrêt  préparatoire,  rendu  le  7  décembre  suivant,  à  sa 
requête,  en  qualité  de  femme  séparée  de  biens  du  sieur  Mancel  et  do  bii 
dûment  autorisée,  aux  fins  de  sa  procuration  da  18  octobre  précédent; 
—  Considérant  que  la  femme  Maacel  a  continué  de  prendre,  dabs  tous 
les  actes  postérieurs  du  procès,  la  même  qualité;  que  le  8t  mai  1880, 
elle  prit  des  conclusions  au  fond,  tendantes  à  faire  déclarer  commun  à 
toutes  les  parties  L'acte  du  80  dêc*  1810,  et  à  faire  ordonner  par  la  eetr 
que  cet  acte  serait  la  seule  et  unique  base  du  partage  à  opérer  entre  elle 
et  ses  cohéritiers^  des  successions  mobilières  do  lears  père  et  mère;  *^ 
Considérant,  enfin,  que  ce  n'est  qu'au  moment  de  la  répliqué  qbé  la  dame 
Mancel,  par  des  conclusions  additionnelles  prises  le  9  juin  ISIO^  alle- 
mande la  nullité  de  toutes  les  pmcèdures^  actes  cl  partages  qu'elle  a 
kovscriU  dcjpais  MU»  contestant  avoir  iiipays  él*  aitelispe  da  |iisHC#  8 


tiers  qui  Tont  igaoré  >  el  que^  par  suite ,  la  donation  contrat* 
tuelle^  faite  par  la  femme  à  un  tiers  ^  ne  peut  être  annulée  pour 
défaut  d'autorisation  maritale  :  error  eùmmunis  facit  jus  (AgeOy 
18  nov.  1888|  aff.  Yieilleflcaiee«  n«  385). 

GHAP*  10.  ^  DB  LÀ  BissoLtmon  bu  hârugs  st  des  sbcokds 

lARtAGtS. 

•<!••  L'art.  987  c.  nap.  portait  :  «Le  mariage  se  dissout 
J«  par  la  mort  de  Tuu  des  époux;  3*  par  le  divorce  légalement 
prononcé  ;  s*  par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  emportant  mort  civile»  »  L'abolition  du  di* 
vorce  ayant  été  prononcée  par  la  loi  du  8  mai  181 6^  le  mariage 
n'est  plus  dissous  afedourd'bul  que  par  deux  causes  :  l«  la  mort 
naturelle  de  l'un  des  époux  ;  2*  la  mort  civile.  —  Il  a  été  décidé, 
par  application  de  l'aHi  88?,  que  la  mort  civile  de  l'un  des 
époux 9  pour  oondamnation,  par  exemple,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité 9  dissout  le  lien  du  mariage^  à  ee  point  que  l'autre 
époux  est  bablle  à  contracter  un  nouveau  mariage  (Toulouse^ 
26  mai  18S7)  (3). 

0SA»  Lorsque  la  condattmation  est  contradictoire,  la  disso- 
■  -    .........  ^.  ^ >■  I 

la  suite  de  ses  droite,  par  aucau  iugemébt  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  faits  et  des  principes  ci-dessus  énoncés^  que,  si  la  dame  Mancel  et 
sou  mari  avaient  la  faculté^  uTant  la  notification  de  la  procuration  sp^ 
ciale  du  18  oct»  1819,  de  faire  annuler  tous  les  actes  antérieurs  consentis 
par  la  dame  Maacel>  faute  d'avoir  été  valablement  autorisée,  soit  par  bii, 
soit  de  justice,  ils  ont  l'an  et  L'autre,  par  leur  ratificatioa  expresse  de  la 
procédure  aniérieuie,  formelleneat  renoacé  à  exercer  aaslacaltéqai  lev 
était  personnelle,  eto* 

Du  e  juill.  1880«-G.  de  Rennes.-^MM^  DeabouiUsas,  Marel  et  Rebil- 
lard, av.  ^ 

(9)  Èêpim  r^(SatASoa-Tatîs  C.  Gbamprenx.}  —En  l'Ut  5,  la  veuve 
princesse  de  Beauffeemont  consentit  en  cette  qualité,  quoique  engagée  dans 
de  nouveaux  liens,  plusieurs  aliénations  sans  le  concours  ni  le  consen- 
tement du  sieur  Bainsoto-Taxis,  son  lecoad  mari.  Celui-ci,  après  qu'elle 
fut  décédée,  en  demanda  bi  nullité.  —  Jugemeat  qui  le  déclare  non  re- 
oevabls.  -—  Appel.  —  Arrêt  coofirmatif  de  la  cour  de  Besançon,  attendu 
la  clandestinité  du  mariage^  -^  Pourvoi  en  csMation  pour  violation  des 
art  883  de  la  coutume  de  Paris,  917  c.  civ.  —  Le  demaadeur  soutient 
que  la  dame  veuve  Beaufremont  étant  devenue  son  épouse,  n'a  pu  vala- 
blement contracter  sans  son  autorisation.  -^  Peu  importe,  dit-il,  que  le 
mariage  ait  ou  n'ait  pas  été  bien  connu,  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  été  publié, 
qu'il  ait  été  tenu  cacbé;  il  a  été  célébré  légalement,  et  cela  suffit;  la 
veuve  Beaufremont  n'était  plus  libre.  —  Toute  exception  doit,  en  elTet, 
être  fondée  sur  une  loi  aussi  précise  que  U  disposition  ettoHnéme.  -^  Or 
il  n'en  existe  pas  qui  déclare  une  fenuttC  en  paissaocode  mari,  dégagée 
de  l'obli^oa  de  sa  faire  aatoriser  daas  le  cas  où  son  mariage  est  tenu 
secret.  Bien  plus,  Il  n'en  peut  pas  exister  :  elle  rendrait  illusoires  Ma 
sages  précautions  de  l'arti  817.  ^  On  ferait  obliger  des  femmes  mariéei, 
sous  le  nom  de  fiUè  ou  de  «fwM,  et  l'on  parviendrait  à  faire  déclarer  va- 
lables leurs  engagements,  SOus  le  vain  prétexte  du  défaut  de  publicité  du 
mariage.  —  Arrêta 

Là  Gooa  ;  -^  Attendu  qas,  d'après  les  cirooastabces  particulières  dont 
il  lui  appartenait  exclasivement  d'apprécier  le  mérite,  la  cour  d'appel  a 
décidé,  en  fait ,  que  si  le  public  avait  ignoré  le  mariage  du  demandeur 
avec  la  dame  veuve  Beaafremoat,  c'était  à  lui  Seul  k  se  reprocber  d'avoir 
induit  ce  mémo  public  dans  une  erreur  invincible  à  cet  égard;  — «  D'où 
il  sait  que  l'arrêt  attaqué  a  dû  en  oonelura,  comme  il  l'a  lait,  que  les 
actes  par  elle  souscrits  en  sadite  qualité  de  veuve  Beaufremont;  devaient 
être  confirmés^  nonobstant  le  défaut  d'autorisation  de  la  part  do  demain 
deur,  et  qu'en,  conséquence  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  des  lois  citées  ;•— 
R^ette,  etc. 

Du  1«  sept.  1808.^.  C,  sect  req.-MM.  Henrioo,  pr.>^eD,  rap. 

(9)  (Delbals  C.  lé  tnalre  de  Brtiniquel.)  —  La  coca;  —  Attendu,  où 
dreit,  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il  est  idlpesslble  de  ne 
pas  reconnaître  qte,  par  l'effet  de  la  mort  citilb,  le  mariage  du  condamné 
est  réelleknent  dissous,  puisque  telle  est  la  did|k>sition  textuelle  de 
l'irt.  85,  S  8,  c.  civ.,  ainsi  conéu  :  tf  Le  mariage  qu'il  avait  eodtraclè 
précédemment  est  dissous  quant 'à  tous  ses  elfcts  civib;  A  ^  Attendu 
que,  ^ar  ces  mots  :  q^t  à  îmu  sêt  Èff^  et'oiti,  le  léffislateur  n'a  pas  en- 
tendu détruire  )à  disposition  explicite  qui  les  )>récède,  savoir  :  la  disso- 
IbtiCtt  db  mariage,  ce  oui  eût  été  bontradicioire  et  absurde,  et  qu'au 
eontuire  il  a  >fottra  eiprimer  qu'aucun  eObt  quelcotique  de  ce  mariage 
dissous  ne  pourrait  avoir  lieu;  et  qu'enfin,  s'il  s'est  servi  du  mot  civil, 
c'est  pour  bien  constater^qu'il  n'avait  en  vue  ni  le  lien  uaturel  ni  le  fîen 
religieni.  qui  ne  sont  pas  db  domaine  de  la  loi  civile,  comme  cela  ré- 
sulte de  la  discussion  dta  cobseil  d'ËtÀt  su^  l'art.  IS  préchéi;  —  At- 
Wd8  ^«ee'^neb  tècutibû  dp  bt  «s^tisiUûe  88  9  8  tu  c«t  erttcle  que 
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Mon  s'opère  an  momenl  à»  l^oxéeatloh ,  totl  féelle ,  soit  par  efi 
flffie  (art.  25  et  26  e.  nap.).  Mais  qno  fiiat-il  décider  à  cet  égard 
lorsque  la  condamnation  n'eet  qoe  par  contaniaoe?  Cette  qaeatlon 
a  été  examinée  v«  Droit  clvil^  n*  109. 

•416.  Sons  la  législation  romaine,  nne  veuve  ne  pouvait 
contracter,  dans  Tan  de  deuil,  un  second  mariage  sans  s'exposer 
à  des  peines  assez  i^raves,  qui  consistaient  principalement  dans 
Ut  perte  de  ses  avantages  matrimoniaux  (V.  Denisart,  v>*  Deuil 
el  Noces  (secondes);  Merlin,  Rep.,  iisd.  verto).-— Et  ces  dispo- 
sitions avaient  passé  dans  notre  ancienne  Jurisprudence  (mêmes 
auteurs).  Elles  sont  restées  en  vigueur  Jusqu'à  la  promulga- 
tion du  code  Napoléon.  Ainsi  il  a  été  décidé,  sous  l'empire 
de  la  législaUon  intermédiaire  ;  1*  que  la  loi  du  17  nivôsQ 
an  2  n'avait  pas  aboli  les  lois  romaines  qui  privaient  la  femme , 
qui  se  remariait  dans  l'an  de  deuil,  des  avantages  qu'elle  avait 
reçus  de  son  premier  mari  (ReJ.  5  brum.  an  9)  (i);  —  2»  Que  les 
règles  générales  ayant  pour  objet  les  transmissions  héréditaires, 
ne  peuvent  pas  détruire  d'autres  lois  qui  portent  des  exceptions 
particulières  au  préjudice  de  certaines  personnes  que  la  loi  pu-, 
nit,  en  certains  cas,  p^r  la  privation  de  leurs  droits  ;  qu'ainsi  la 
loi  du  17  niv.  an  2  n'avait  pas  abrogé  les  lois  romaines  qui  pri^ 
valent  la  mère  tutrice,  qui  s'était  remariée  sans  avoir  préala- 
blement fait  nommer  un  nouveau  tuteur,  de  la  succession  de  son 
enfant  décédé  en  pupill^rité  (Secl.  réun.  rej.  24  fruct.  an  13  (2)  ; 
Conf.  Req.  2  mai  1808,  ali.  Beaulieu,  V.  Dispos,  entre-vifs  et 
test.}.  —  Ces  dispositions  de  la  loi  romaine  sont  abrogées  par  lo 
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leparagraplie  dernier,  qvi  le  rait  immédiatement^  porte  qae  rëpoux  do 
coDdaffloè  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectiyement  les  droits  et 
les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  outertare,  ce  qui  n'est 
qae  la  conséquence  rationnelle  de  la  dissolution  du  mariage  déjà  pro- 
aoDcée ,  et  ce  qui  justifie  d'autant  plus  que  rintention  du  législateur  a 
été  de  faire  produire  à  la  dissolution  du  mariage  résultant  de  la  mort  ci- 
Tile  les  mêmes  effets  que  ceux  résultant  de  la  mort  naturelle;  —  Attendu 
enfin  que,  conséquent  avec  lui-même,  le  législateur  n'a  pas  manqué  de 
déclarer,  dans  l'art.  227  c.  cit.,  que  le  mariage  se  dissout,  t»....,  2*...., 
•t  S*  par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  emportant  mort  ciTile;  •>  Attendu  que  l'argument  pris  de  la  loi  do 
8  nai  laie,  sur  Tabelition  du  divorce,  n'a  aucune  portée,  puisqu'il  en 
résulte  seulement  que,  des  trois  causes  opérant  la  dissolution  du  mariage, 
aux  termes  de  l'art.  227,  il  n'en  existe  désormais  que  deux;  savoir  :  la 
mort  naturelle  et  la  mort  civile;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  ci- 
dessus  qu'aucun  doute  raisonnable  ne  peut  exister  sur  la  question  de 
droit  que  le  litige  a  soulevée  ;  —  Attendu,  en  point  de  fait,  que  le  nommé 
Iteadre,  alors  mari  de  la  femme  Deibals,  fut  condamné,  par  arrêt  de  la 
eemr  d'assises  de  Tarn-et-6aronne,  du  14  mars  1851,  à  la  peine  des  tra- 
vam  forcés  à  perpétuité,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  18  c.  pén.,  en- 
traîne la  mort  civile  ;  aue,  plus  de  dix  mois  s'étant  écoulés  depuis  cette 
époque,  la  femme  Deibals,  usant  des  droits  que  lui  donne  en  pareil  cas 
ledit  paragraphe  de  l'art.  25  c.  civ.,  peut  légalement  contracter  un  nou- 
vean  mariage,  et  que  c'est  mal  à  propos  que  le  maire  de  la  commune  de 
Braniquel  s'est  refusé  a  la  publication  des  bans  de  ee  mariage;  —  At« 
tendu  que  les  premiers  juges,  en  consacrant  le  refus  du  maire,  sont  con- 
trevenos  aux  dispositions  formelles  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer leur  jugement;  —  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  20  mai  1837.-C.  de  Toulouse.-MM.  Hocquart,  1«  pr.*Romi'^ 
galère,  pr.  gèn.,  c  conf.-Bressolles,  av. 

(1)  (Veuve  Bonnemort  C.  dame  Robert.^  -^  La  covb;  ^  Attendu 
que  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  la  loi  2  au  code  D$  tecund,  nupi,, 
en  a,  au  contraire,  littéralement  appliqué  la  disposition,  çn  annulant 
rïnslitotioa  d'héritière  universelle  faite  en  faveur  de  la  demanderesse 
par  son  premier  mari,  pour  s'être  remariée  avant  l'expiration  de  l'an  de 
deojl  ;  et  que  les  lois  de  nivése  et  de  flor.  an  2,  sur  le  divorcé,  ne  sont 
pas  applicahies  hors  de  leur  cas;  —  Attendu  qu'en  annulant  ainsi  cette 
ÎDStitnlioii  universelle,  le  jugement  attaque  n'a  pas  violé  l'art.  12  de  la 
loi  du  17  niv.  en  12^  relatif  seulement  aux  dispositions  de  l'homme,  et 
■on  k  celles  de  la  loi  dont  il  s'agit  uniquement  oans  l'espèce,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  riolation  formelle  de  l'art.  61  de  la  mémo  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  ^  hnun.  an  9.-C.  G.,  sect.  civ.*MM.  Lihorel,  pr.-Babille,  rap. 

(S)  (Combres  C.  Monceré.)  —  fji  cour;  ^  Attendu  :  !<>  que  les  art. 
61  et  69  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  règlent  les  difléronts  ordres  de 
UansmiesioB  de  biens  à  titre  héréditaire,  n'ont  aboli  ni  d'une  manière 
expresse,  ni  tacitement  les  lois  particulières  relatives  aux  exclusions  de 
ceftaîMs  personnes  pour  cause  d'indignité  prévues  parles  lois  romaines, 
pavce  que  les  règles  générales  ayant  pour  ohjet  les  transmissions  hérédi- 
taires, ne  peuvent  ni  abroger  ni  détruire  d'autres  lois  portant  des  excep- 
tioBs  particulières,  au  préjudice  de  certaines  personnes  que  la  loi  punit, 
ea  OHiaias  casj  par  la  privation  de  lears  dxoijs;  —  Que^  conforménoil 


eodo  Napoléon.  L'art.  %9è  ie  e^  oada  4liposa  ^oa  a  la  femme  ne 
peul  eonUraeler  un  nonvean  tnariage  qn'aprte  dii  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage,  a  Ce  délai,  imposé  à  la  femme 
veuve  qui  veut  le  remarier,  a  eimplement  pour  but  d'empêcher 
rinoertitude  qui  planerait  sur  la  paternité  de  l'enfant  qui  naîtrait 
après  le  nouveau  mariace  s'il  avait  été  contracté  immédiatement 
ou  peu  de  temps  après  la  dissolution  du  premier. 

fM#.  La  loi  ne  frappe  d'aucune  peine  la  femme  qui  oontre- 
vient  à  cette  disposition;  mais  elle  punit  l'officier  civil  qui,  dans 
ce  cas,  a  procédé  à  la  célébration  du  second  mariage.  L'art.  194 
6,  pén.  porte  que  «  l'officier  de  l'état  oivU  sera  puni  de  16  fr.  à 
300  fr.  d'amende  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  temps  prescrit 
par  Tqrtt  25^^  c.  pap.,  l'acte  de  mnage  d'une  lenune  ayant  déjà 
été  mariée.  »  Avant  le  code  pénal,  aucune  peine  n'était  pronon* 
eée  contre  l'officier  de  l'état  civil. 

••t.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  228c.  nap. et  la  loi  du  30  vent, 
an  12  ont  abrogé  les  lois  romaines  et  anciennes  ordonnances  qui 
prononçaient  des  peines  contre  la  femme  qui  se  remariait  dans 
l'an  de  deuil;  qu'ainsi,  celle  qui  convole  aujourd'hui  à  des  secon- 
des nooes,  dans  les  dix  mois  de  son  veuvage,  ne  peut  pas  être  pri véa 
des  avantages  qu'elle  a  reçus  de  «on  premier  mari  (Golmar,  7  juin 

1608)  (3). 

•<I9.  L'art.  228  est  applicable  au  cas  d'annulation,  même 
pour  cause  de  violence,  comme  à  celui  de  dissolution  du  mariage 
(Trêves,  30  avril  1806)  (4).  En  effet,  il  y  ;^  les  mén\e3  raison» 
de  décider  dans  l'un  et  1  autre  cas. 

"M-.       .  m     I  ■  I     ,. .  I,  ,    ,  ,, 

à  ce  principe,  tout,  ainsi  qoe  la  bovelle  11$,  ea  appelant  les  ascen4ants 
à  la  succession  de  leurs  descendants  morts  sans  postérité,  cet  ordre  de 
successibilité  n'empêchait  pas  que  les  mères  ne  fussent  privées  de  hi  suc- 
cession de  leurs  enfants  morts  en  Age  de  pupillarité ,  lorsqu'étant  leurs 
tutrices,  elles  se  remariaient  sans  leur  avoir  rendu  compte  préalahle  de 
leur  administration,  et  sans  les  avoir  fait  pourvoir  d'un  nouveau  tuteiir; 
de  même  aussi  lesdits  art.  61  et  69,  en  ne  statuant,  ainsi  que  ladite  no- 
velle  118,  que  sur  les  droits  de  transmission  héréditaire,  n'avaient  pas 
eu  ta  force  d'abroger  et  d'abolir  la  loi  6,  cod..  Ad,  sénat.  eontuH.  TertulL, 
le  chap.  40  de  la  novelle  22  et  l'authentique  Ii§dêm  pcmû,  cod.,  De  te^ 
wmâie  mptiit,  qui  prononcent  l'exclusion  desdites  mères  de  la  succession 
de  leursdits  enfants  décédés  en  âge  de  pupillarité,  dans  les  cas  prévus 
par  lesdites  bis;  —  Attendu  :  2«  que  ces  mêmes  lois  étaient  encore  en 
pleine  vigueur  dans  les  pays  de  l'ancien  ressort  du  ci-devant  parlement 
de  Toulouse^  dans  l'étendue  duquel  la  demanderesse  a  toujours  été  do- 
miciliée, soit  à  l'époque  de  son  mariage,  sans  avoir  fait  préalablement 
pourvoir  sa  011e  du  premier  lit  dont  elle  avait  été  nommée  tutrice,  d'un 
nouveau  tuteur,  soit  à  la  date  du  décès  de  oelle-ei  en  âge  de  pupillarité; 
d'où  il  suit  que  n'ayant  pas  été  abrogées  par  lesdits  art.  61  et  69,  ni 
par  aucun  autre  article  de  ladite  loi  du  17  nivôse,  ^cour  d'appel  d'Agen 
a  fait  une  juste  application  desdiles  lois  à  l'espèce,  et  qu'elle  n'est  éga^ 
lement  point  contrevenue  aux  lois  nouvelles,  qui,  à  l'exempte  de  ladite 
novelle  118,  n'avaient  sUtué  que  sur  les  transmissions  héiéditaires, 
sans  s'expliquer  ni  rien  prononcer  sur  les  exclusions  fondées  sur  des 
causes  particulières  d'indignités  prévues  par  les  anciennes  lois;  —  Re* 
jette,  efc. 

Du  24  fruct  aq  IS.-C,  C.,sect,rénn.-BfM.  Muraire,  l^'pr.-Cochard^ 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c,  coçL-Grisart  et  Morean,  av. 

(3)  (Époux  Rronenberger  C.  hérit  Groshenny.)  —  La  coca  ;  -—  Va 
l'art.  228  c.  civ.  et  l'art.  7  de  la  loi  du  50  vent,  an  12  :  —  Et  attendq 
que  la  question  qui  divise  les  parties  ne  peut  être  décidée  que  par  les 
dispositions  du  code  civil,  puisoue  le  fait  qui  j  a  dopné  lieu  s'est  passé 
sous  l'empire  de  ce  code;  que  l'art.  228,  chap.  des  Seconds  mariages, 
qui  porte  que  la  femme  ne  peut  coqtracter  un  noui«aa  mariage,  avant 
les  six  mois  de  la  dissolution  du  premier,  prouve  bien  que  le  législa- 
teur s'est  occupé  de  la  matière  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel  ;  dès  lorç 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12  ne  permet  pas  d'argumenter,  ni  des 
lois  romaines,  ni  des  anciennes  ordonnances  qui  défendaient  déjà  les  mar 
riages  prématurés  on  dans  l'an  du  deuil,  et  attachaient  «ne  peine  ê  l'infrat^ 
tion,  aa  lieu  que  le  code  qui  nous  régit  n'en  édicté  aucune  eontre  la  femme 
qui  se  remario  dans  les  dix  mois,  pas  même  eontre  l'officier  de  l'état  civil 

Sui  aurait  célébré  un  pareil  mariage.  Il  y  a  plus ,  le  code  dvil  contient  un 
bapitre  des  demandes  en  v^ulliié  de  mariage,  etl'art.  228  n'y  est  pas  com- 
pris: aucune  autre  disposition  ne  prive  la  femme  qui  s'est  remariée  avant 
les  dix  mois,  des  avantages  qu'elle  peut  avoir  reçus  de  sen  premier  mar^ 
les  juges  ne  peuvent  donc  en  prononeer  la  dédiéaaoe.  Ainsi  le  jugement 
dont  est  appel ,  qui  a  débouté  les  appelants  de  leur  demaade ,  est  des 
plus  jaridiquei,  et  il  y  a  lieu  de  le  confirmer;  -«  Di|  qu'il  a  été  bien 
J2«é. 
Du  7  juin  1808.-a  de  Oïlfflar* 

(4)  Jbpéif  I  «-  pemeiielle  Grasiae.)  i--  Mii^Qniiiif  ebHeatopoor 
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•<!•.  Le  mariage  qui,  an  mépris  de  Tart.  328  c.  nap.»  aurait 
été  contracté  moins  de  dix  mois  après  la  dissolntion  du  pre- 
mier^  serait-il  nui?  MM.  Deivinconrt  (t.  t,  note  4  de  la  page  65); 
et  Proudlion  (t.  i^  p.  404,  et  t.  2,  p.  49)  sootiennent  l'affirma- 
tive. Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie. 
Le  législateur  ne  prononce  aucune  peine  contre  la  femme,  et 
quelle  est  celle  qu'il  pouvait  imposer?  La  nullité  du  mariage? 
C'était  trop,  dit  M.  Locré  (Esp.  cod.  civ.,  sur  l'art.  228),  pour 
la  contravention  à  une  simple  loi  de  précaution  et  qui  ne  ten* 
dait  ni  directement,  ni  Indirectement,  comme  les  dispositions  du 
cbap.  4,  à  réprimer  des  désordres  graves.  Merlin,  Rép.,  v*  Noces 
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cause  de  violence,  la  nallité  de  son  mariage  avec  Conrad  Anlag.  Bientôt 
après  elle  se  dispose  à  accepter  la  main  d'un  autre  ;  mais  l'offlcier  de 
l'état  civil  ne  veut  point  procéder  à  ia  publication  des  bans ,  parce 
a'il  ne  s'est  point  écoulé  un  intervaUe  de  dix  mois^  depuis  l'annalation 
lu  mariage.  La  demoiselle  Crusius  s'adresse  au  tribunal  de  première 
instance  pour  l'y  contraindre. — Jugement  qui  rejette  ses  prétentions. — 
Appel.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  art.  201  et  202  c.  civ.,  le 
mariage,  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté 
de  bonne  foi:  qu'il  importe  dès  lors  de  prévenir  cette  incertitude,  que 
la  turbation  de  sang^  occasionnée  par  un  mariage  trop  précipité ,  pour- 
rait produire  à  l'égard  des  enfants  ;  —  Coosiderdnt  que  tel  était  l'esprit 
de  la  loi  romaine  qui  a  défendu  aux  femmes  veuves  de  convoler  en 
secondes  noces  avant  que  dix  mois  (annuf  luetût)  fussent  écoulés;  que 
tel  est  aussi  évidemment  l'esprit  de  Tart.  ^28  c.  civ.,  et  que  mal- 
gré toutes  les  apparences  de  l'éloignement  que  l'appelante  parait  avoir 
«a  pour  son  ci-devaat  mari ,  il  est  au  moins  possible  qu'il  y  eût  ea 
cohabiUlion. 
Du  50  avril  ISOO.-G.  de  Trêves. 


(1)  JffipAet.*— (Héritiers  C.  veuve  Vercbêres.)— Mariage  entre  Marie 
Berrv  et  Pierre  Henri  ;  r«lùi-ci  décède  sans  postérité  le  14  frim.  an  11  ; 
le  5  fructidor  suivant,  sa  vente  convole  en  secondes  noces  avec  Louis 
Yerchères.  Les  époux  s'étaient  fait  donation  réciproque,  dans  le  cas.oa 
ils  n'auraient  pas  d'enfants,  de  tons  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
sous  la  réserve  respective  d'une  somme  de  SOO  fr.— 12  vend,  an  12,  décès 
de  Verchères  sans  enfants.  Marie  Bcrry  se  met  en  possession  des  biens 
dépendants  de  sa  succession. 

Les  béritiers  Vercbères  forment  contre  elle  une  action  en  pétition  d'bé- 


Vabto 


AbMDce  (praave) 
sas.  V.  Acte  res- 
Mct.,Aii(orl«ilion, 
BigiDie,GonMnle- 


AbMst  13. 

Aeqaiescementfrem- 
ne)  SOS. 

Acle  ciTil  39. 

Acte  coosenraU  T. 
Aulorisal. 

Acte  d'administr»- 
lion  S4e. 

Acte  de  bapléoe 
427. 

Acte  de  dëeèf .  Y. 
Célébralion. 

Arte  de  l'élat  elvl! 
(forme,  droit  Iran- 
siloire)  a9s.;(Uin- 
bre)56S-S«;  (truit- 
criplion)  597  f . 

Aclcdeinar.(acteno 
Urié)  S68-7*;  (for- 
me,  inlerpellation, 
erreur,  fignalure) 
86S  t.  ;  (forme , 
pays  élnmger)  3S6 
8.;  (nenliOD)  378 
s.;  (mUilaire)  40i 
r.;  (perte]  416  ».; 
(preave,  lenille  vo- 
lante) 410  f.;(prea< 
ve»  possesifon  d*è- 
Ui)  saa  g.s  (procé- 
dure crinipelle  | 
4âl  :  (siinulalion| 
41:^;  (inpprossion) 
4  20.(10111010)558, 

^MucrieUoBt  é- 


tranger)  897  s.; 
(vice  do  forme)  550 
s. 

Acte  de  n^issaDce 
(mention)  427.  Y, 
Célébration. 

Actedenotorlélé(ab- 
ienoe)i33;  (domi- 
cile Inconnu)  136. 
Y.  CelébraliOD. 

Acte  eitrajnd.  Y, 
Autorisât. 

Acte  inacbeté  370. 

ActenoUriê.Y.Aete 
reipeet. 

Acte  religieux  3S4, 
579,693. 

Acte  respectueux 
95,  99;  (absence) 
133;  (absence,  eo- 
»ie,cemi«e)  iS2s. 
(absence ,  copie , 
voisin)  173;  (acte 
unique)  146;  (a- 
doption)1t9;  (Age) 
124  s.;  (aTenI,  con- 
seil) 134;  (ascen 
dant, décès)  Mis.; 
(earactère,  somma- 
lion,  conseil)  IGts.; 
(conseil)  160;  (con- 
seil judiciaire)  130; 
(conTol)  137;  (cu- 
rateur) 138;  (dé- 
lais)  142  s.;  (dé- 
lais ,  péremption) 
145;(dUsenlimcnt) 
141;  (domicile,  è- 
leclion)  I5t);  (do- 
eUeil^  liberté)  165 


s.;  (domicile  in- 
connu) 135;  (en- 
fant, convoi)  128; 
(enfant ,  présence) 
liSs.;  (enfant  na- 
turel) 126  s.;  (è- 
pouse,  acte  distinct) 
171,  178  s.;  (for- 
me, exploit,  acte 
notarié)  147  s., 
158  ;  (jours  fériés) 
158-3»;  (loi)  49; 
(mention,  nom,  pré- 
nom, âge,  qualité, 
domicile)  159  s.; 
(mention,  réponse) 
179^  (nom,  erreur, 
témoin)  190;  (nom- 
bre, âge)  140  s.; 
(notiiire,  buinler) 
147  s.;  (notaire, 
mandat)  154  s., 
160;  (notaire,  té- 
moin ,  mention  ) 
169;  (notification, 
procès-verbal)  1i(0 
s.;  (nullité,  elTet) 
191  ;  (nulUié,  or- 
dre public)  sai; 
(  nullité,  parent  ) 
504;  (nrjlité  cou- 
▼erle)  568-6*»;  (of- 
flcier  de  rélat  civil, 
peine)  192;  (prodi- 
gue, conseil  jodi- 
ciafTc)l39:(renou 
▼ellement,  acte  dis- 
tinct) 168  ;  (renon- 
Tellement,  mandnl 
ipêclal)  156;  (si- 


goainre)  151  ;  (si-  (I 
gnaiure  ,  enfant , 
mention)  188  s.; 
(signature,  notaire, 
témoin)  185  s., 
189:(signiflcalion, 
acte  distinct)  162; 
(signiflcallon,  per- 
sonne ,  domicile) 
na  s.;  (témoin, 
domicile ,  failli  ) 
158. 

Action  (Intérêt  né) 
514;  (qualité,  in- 
térêt) 468;  (qualité, 
nullité,  ordre  pu- 
blic) 505  s.;  (qua- 
lité, parent)  479, 
510  s.  ;  —  cri- 
minelle 437;  — 
publique  (  décès  ) 
438. 

Adoption  575.  Y. 
Acte  respect.,  Ali- 
ments. 

Adultère  2  s.,  743. 

Afliebe  551.  Y.  Pu- 
blication. 

Age'46  s.;  (étran- 
ger) 50  s.;  (nullité) 
551  ;  (nullité  cou- 
Terle)  5a  4  s.;  (pres- 
cription, dèlaijsts; 
—  compétent  531. 
Y.  Acte  respec- 
tueux. Opposition. 

Agent  diplomatique 
(compétence)  566; 
(forme,  publicité, 
quaUlé)   400  «.  ^ 


(secondes),  §  2,  n*  i,  s'est  pronoBoé  dans  le  même  sens;  tel  est 
encore  l'avis  de  MM.  Touiller,  t.  2,  n*  651  ;  Doranton,  t.  2, 
n*  176;  Yazeille,  t.  1,  n*  100;  Yalelte  sur  Proadhon,  t.  1« 
p.  404  ;  Zacliariœ,  éd.Yergé  et  Mass^, 1. 1 ,  p.  21 4,  note  8  :  Dcmo- 
lofflbe,  t.  4,  m  :;37.— Jugé,  en  ce  sens,  que  n'est  pas  nul  le  ma- 
riage contracté  en  contravention  à  l'art.  228  c.  nap.  (Colmar, 
7  Juin  1808,  aff.  Kronenberger,  n«  967  ;  Rej.  29  oct.  I8i i)  (i). 
•70.  Mais  leqnel,  du  premier,  ou  du  second  mari,  devrait 
être  réputé  le  père  de  l'enfant  qui  naîtrait  dans  les  dix  mois  de 
la  dissolution  du  premier  mariage,  et  plus  de  six  mois  après  la 
célébration  du  second?  ~  Y.  Patcrnité-flliation, 

redite. — Jugement  datnbnnal  de  GharoUes,  qni  raccoetlle  :  — «  Attends 
que  l'art.  228  c.  cit.  est  rédigé  en  termes  négatifs,  et  dès  lors  prohibitifs, 
ce  qui  emporte  la  peine  de  nullité;  que  s'il  en  était  autrement,  la  loi  n 
rait  illusoire,  et  qu'il  en  résulterait  les  plus  grands  troubles  dans  les  fa« 
milles  et  dans  la  société:  que  le  mariage  de  Marie  Bcrry  étant  déclaré 
nul,  il  n'a  pu  produire  aucun  elfet  ;  et  que,  dès  lors,  le  contrat  do  ma- 
riage qui  contient  les  libéralités  doit  être  annulé,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'un  acte  fait  contre  la  loi  et  les  bonnes  mœurs,  ne  doit  jamais 
avoir  d'exécution.  » — Appel.  —6  juill.  1807,  arrêt  inflrmatif  de  la  covr 
de  Dijon  rendu  contre  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Pourvoi, 
ponr  violation  de  fart.  228  c.  civ.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  228  c.  civ.,  portant  que  la  femme  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depois  la 
dissolution  du  mariage  précédent,  n'a  pas  atlacbé  à  cette  prohibition  la 
peine  de  nullité  du  mariage;  que  celte  prohibition  n'est  pas  rangée  parmi 
les  causes  de  demandes  en  nullité  de  mariage  dont  il  est  traité  au  chap.  4, 
tit.  5,  liv.  I  du  code; — Attendu  qu'en  efiét  ily  aurait  une  rignesr 
exagérée  à  annuler  l'acte  le  plus  important  et  le  plus  favorable  de  la  vie 
civile,  on  mariage,  par  l'application  trop  étendue  de  cet  article  du  cède, 
qui  ne  crée  qu'un  empêchement  temporaire,  qui  n'est  que  de  précaution 
et  de  police,  tandis  que  pour  en  remplir  le  vmu,  pour  en  assurer  l'eié- 
Ctttion  et  pour  prévenir  les  inconvénients  possibles  de  la  précipitation 
des  secondes  noces,  il  est  des  moyenssuQlsanlsdansratlcntionpIuseuie 
des  oiBciers  de  l'état  civil  et  dans  la  surveillance  active  des  magislrati 
exerçant  le  ministère  public;  —D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Di- 
jon, *en  ne  reconoais^Ant  pas  et  en  ne  prononçant  pas  la  nullité  du  se- 
cond mariage  de  Marie  Berry,  veuve  Yerchères,  n'a  pas  violé  l'art.  22S 
c.  civ.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  oct.  1811. -ce,  sect.  civ.-MM. Muraire,  1«' pr.-Liger, rap. 
Loiseau  et  Mailhe,  av. 


ntièrett 


(pays  étranger)  400j 

8. 

Agent  national  39- 
a«  ». 

Agnation  10. 

Afeul  962;  (défini- 
tion; 117».  Y.  Con- 
sentement 

Aliénation.  Y.  Ali 
menta. 

Aliments  (abandon, 
refus)  757  s.;  (ab- 
sence) 810;  (adop- 
tion) 69S;  (aTenI) 
6ii;  (aliénabililé, 
cessibilitc)  700  s 
(alliance,  gendre) 
«il  s.,  6af)s.;(a1- 
lié,conTol)65i;(al- 
lté,obllgal.)64i•.; 


fants)  621  s.;  (as- 
cendants, obligat. 
réciproque)  6M  ; 
(  ascendants ,  ros- 
poct)  6H4  8.;  (aug- 
mentation) 7t4  s.; 
(besoin,  apprécia- 
tion) 66S,  4»73  s.; 
(besoins,  caractère) 
ts.*S3  s.  ;  (besoin , 
d*i  èe,  délai)  7i4 
8.;  (besoins  futurs) 
671  ;  (biens)  610; 
(  biens  personnels  ) 
613  s.  ;  (carac- 
tère, meuble,  im- 
meuble )  679  ».  ; 
(fftMislion ,  nppré- 
eialion)    eSS  t.; 


(eesiatlon)  714  s 
(eompensaUon)70S; 
(compromis,  con- 
Tention  ,  transac- 
tion) 709  s.;  (c 
vent.)  074  s.;  (con- 
Tention,  dot)  794- 
8»  s.;  (eonvenilon, 
interpiéUtion)6l9; 
(eoaveaUon,  inler 
prètalion  ,  résolu- 
tion) 794  s.;  (con 
rentlon  ,  preuTo  ) 
727;  (créanciers, 
oblig.  personnelle) 
049;  (déoès,  ces- 
sation, jugement) 
651  s.;  (décès, 
créanciers)  7.'^8  s.; 
(décès,  monelTlIe) 
799  s.;  (définition) 
690  s.;  IdéllttiUon, 
caractère)  679  s.; 
(délai,  jour  è  (no) 

69  .'s.;  (dettes,  cau- 
tion ,  hypothèque) 
694  s.;  (dette,  con- 
séquence )  655  ; 
(deUes,  créanciers) 

070  s.,  681  h.; 
(dette,  dlTisibilitê) 
646;  (dettes,  mode 
de  prestation)  676 
s.,  6S9  s.:  (dettes, 
payement)  797-4»; 
(deltes,preuTe)6(;0. 
(dettes  mobilières) 
679  s.;  (enfant, 
biens  per^nnnrN  ) 
6l3-4«;(enKaatsde 


IIU  divers)  est; 
(enfant,  désobéit- 
»ance\  eas;  (en 
fani,  doi)  mZ\  (en- 
fant, petiis-enfants) 
645  3.;  (enfant,  u 
sufruit  légal)  61  i[ 
(enfanU  adu^térlus 
et  inoeslueui)  693 
s.;  (enfant  naturel) 
6ISs.,  695  s.;  (en- 
fant naturel ,  al 
liance)63l;  (époux) 
638  s.;  (époux,  be- 
soin, dettes,  ca- 
ractère) 667  s.; 
(époux,  décès)  639 
s.;  (époux,  mort 
civile)  793;  (époux, 
obligation  )  60K 
s.;  (époux,  prison] 
OSO;  (époux,  répé- 
tition) 734  s.;  (ê- 
poux.  séparation  de 
corps)  640,  677  ; 
(  faculté  changée  ) 
714  s.;  (indignité, 
succession  )  066; 
(insaisissabité)  700 
s.;  (jugement,  fixa- 
tion, délai)  714  s.; 
(legs)  705  s.;  (ma- 
jorité, qualité)  650: 
\  mandat ,  gestion 
d'affaires)  739; 
(mcre,convol)6i3; 
(obligation,  carac- 
tère) 653  s.;  (oblig. 
rleiidnc)079s.;  (o- 
MisAtioa 


neUe)718,  791» 
736;  (oblig.  per* 
sonnclle,  héritiers) 
652  s.;  (obligatiM 
réciproque)  690 s.; 
obli(^.  solidaire,  la- 
dlTlsible)  607  s.; 
(parent)  691  ;  (pa- 
rent, branches  di- 
verses, degrés)  613 
s.;  (parent,  oblig. 
graduée)  619  s.; 
(parenté,  oncle,  ne- 
veux) 61 9  s.;  (paye- 
ments anticipés  | 
093.8.;  (pension, 
saisie-arrêt)  70is.; 
(petits-enfanU)6i9 
s.;  (protision)  40:. 
656,  703  s.;  t^' 
duelfon)  613->. 
7l4s.;(répétlU0BJ 
794-S";(répelitiOB, 
héritier)  661;  (a- 
pétition ,  oblig»:. 
nalur.)  795  s.;  (se- 
cours proTiffOire  ] 
669  s.;  (sépar.  de 
coipe)  «70,  (Ira- 
tail)  657. 

Alliance  619;  fdê- 
cèf,  oonTol)6398.; 
(décès,  cottToi,fe»- 
sation)  639  s.;  (de* 
finition)  699  s.; 
(enfant  natur.)63l; 
[qualité)  9li6.  T. 
Empêchement. 

Allié.  Y.  Aliment. 

Anticifation    tlO. 
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api 
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«Si 
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Affei(ëébl,BMla- 
)0fèe)3IS0.;(<ilét 


jiiieialn)    fSO 


fîiiHe)8tf;Jfigiil 


T. 

jvtiee,  AvloriM. 

liMiMOTelto.Mi- 

iMèraFoMle. 


tiM)  m  t.;  (biI- 
Dié  «rulM)  541 
f^(oUigUlont,li- 
■fis)  60S,  êî%  t 


,0^ 
poiiiiaa.  Puante. 
>.  T.  É- 


891 -1«. 

I 


{/mfik 


■Mi 


4éciwire)9l5  >. 
(Mltextniiiidteiai 
If,  actoeoBMTf» 
Mrs)  7M  s.;  (ali- 

nO;  (sffw)  919; 
(MMilina)  78»^ 

m   ê.;    { 

•MB  y  W90CB  p    ■Mm 

Mtf  4-fliil,  pres- 
te) 788  >.;  (eonel- 
IblMB)  780  t.  , 
fU;  (QonoD«ri  à 
TÊtÈà  838  t.,  «40 
t.;  (HMeâJ  Ml- 
*in|874;  {boo- 

•»  «.;  (Mfaii- 
SH771s.,M9; 
(iéiti)880t.,9S0 


On,  due)  887, 
Hèhièfw)    774; 
4,  décMiiee) 


8i9  8.$(gFiii8e»- 
tioB)848-io;  (Im. 
ponibUilé)  665, 
943;  (incapadtâ, 
droit  dTil,  dégre» 
4aUra)666f.;(in- 
dWlsibUilê)  884; 
(iotcripUoBdelaiu) 
779;  (imlaiiM  cri- 
miMlle)  794  t.; 
(iBstaaee  jidieiai- 
n)  773  t.,  778  t.; 
(lBtonlktton)776; 
(ialerdlctfMi,  ab- 
t0iiee)869t.;  (in- 
térêt da  mari)  819 
t.;(intéi4tp«nKNi., 
■Mri)  679;  (inlar- 
prèlrtion)  918 1., 
981  t.;(niar6huide 
p«bli^778;(ni*- 
riage,  nullité)  339; 
(mariioonientem.) 


tion)  888;  (nataie, 
1)  798} 


(preuTe)  &63  t.; 
(refos)  898 1.;  (r«- 
fnt,  appel)  899; 
H"SimMt,fnla) 
909  t.;  (révoea- 
tion)  934. 

AvtoritatioBdaplai- 
dar  (aToeat,  aToné, 
défenie)  899  a. 

Anloritalion  expiât- 
te  (eaiactère)  889 
t.,  888;  (presfe, 
teoMit)  839. 

Antoritationcénéra- 
le  (acte  d'admln.) 
846((efltot)  648a. 

Autoriialion  impli- 
dle  (  eoneonn  à 
l'acte)  618, 830 1 


droit  elTil)  798; 
(nallité,  délai) 988 
t.;  (nnllité,  feanie, 
«nalilé)  944  t.; 
(nullité,  femme, 
4nalllè,eneur)9B9 
t.;  (nullité,  quali. 
té ,  droit  penen.) 
996  t.;  (nuOité, 
tiert,  qualité)  946 
t.;  (naUilé  eonrer- 
te)  8891.,  988  t.; 
(uttUilé  relaUTe) 
938  e.;  (nuttité  re- 
lative ,  ratification) 
8B8a.;(obli8Btien) 
773;  (omlMion,el- 
fel,  nullité)  938 1.; 
(ordre)  778->4<»; 
fordrepuUie)  80i, 
804 1.;  (parapber- 
naux^8fit;  (partie 
eitUe)  798;  (peine 
inlamanle)886a.; 
(prenre)  837;  (ra- 
lUkalioo)  778,857- 
i»  t.;  (reconnaît- 
taBeed'aiiinl)8i5; 
(retaa)  884,686; 
(nfnt,  recourt,  ju- 
Be)863t.;(rivo. 
cation)  935;  (révo- 
cation de  Ie8i,de 
tettamem)  894  t.  ; 
(laltleinunobUiè- 
n,inial»-arril)796 
a.;.(tépantlen  de 
bient)  773,  778, 
777,798  t.,  816 
§.;  (téperation  de 
eoipt)  774,618-8^ 
(tourd-mnet)  877; 
(anienchère)  801, 
849-7*  t.  ;  (tur- 
tit)  880  t.;  (tet- 
taaNnt,inBtitution, 
contractuelle)  693; 
fthéfttre)  817.  y. 
Femme. 

Lntoritation  dfi)ua> 
lice  (appel,  comp»* 
teneej  998;  foanie- 
lère)863i.;(earaio- 
lère,  eOét)  907  t.; 
(oaataUon,  comp4> 
icoce)  908;  (ebnn^ 
bre  du  conaett,  ju- 


S99  e.;(comnieRe 
889;  (compétmieei 
990  t.;  (eompio- 
mit)  881  ;  (oonel- 
liation)  900  t.; 
(eondiUen)  897; 
(délai)  8660.;  (dé- 
lai, eM»«%i«t- 
fe»)  688;  ( 


8681.; 

;  (lu- 
Incapa- 
cité) 665t.;  (inler- 
■    1)981  t.; 


le  (révocatf on)  988 
t. 

AutoritationnouTel- 
le  776;  (anUcipa- 
tion  diUi)   860: 
(«PPel,   i«l 
U«B)788t.;,_,,. 
caaaation)  660  t 
(appotition)  768. 

Auloriaatiott  tpéeia- 
le  773,91  f;(carac- 
téra.deflniiion)881 
t.;  (définitlon)683; 
(effet)  918. 

Autoritntion  iMdte 
784,809t.;  (ca^ 
nctére  889  t.,640 
t.;  (intérêt  cem- 
muo)834t. 

ATal(preiiTe)841. 

ATOcat.  T.  Autorl- 
tation  de  juttiee, 

Bant84, 

8eaii-i]t889. 

Beau-frère.  Y.  Plh 
renié. 


BeUe-filla  819.  Y. 
AUlanoe. 

Bénédiction    petof^ 
8. 

(caractère) 
683  t. 

Bigamie  817,  880, 
864;  (nullité)  830, 


111. 

roi  374, 389, 
439;  (cnractèi 
884,869  t.;  (preo- 
Te)  898.  V.  Met 
riage  putatif. 

Bra6fi9. 

Capacité  (  incapa- 
cité, texe,  démen- 
ce, mort  citile,  etc.) 
871  t.  Y.  Impnia- 


Gattation  (appréda- 
tton,date)656;(ap- 
préciation,  légiti- 
mité) 484;  (appré- 
ciation, mandat} 
94, 680;  (apprécia- 
Uon,piéiudice)8S- 
1t«»,91-9^,(appié- 
daiion,  publicité) 
561-10;  (appréeift- 
Uon,  violence)  88; 
(ofliBt)  319;  (effet 
tutpentif)  816  t.; 

gngeflwntiuicepti- 
le,    oppooitien  ) 
316.  Y.  Auk  de 
juttiee. 
Caution 

gnalnre)'84-i«.Y. 
froTiiieo, 


préscn 
(maria 


inoe)  379  t. . 
[mariage  ém  «slro- 
mit)  363;  (marin, 
militaire)  859; 
(payt  étranger,  for- 
me, anioritation  ) 
366a.;  (prenre  ) 
410  t.;  (prenre, 
peateeiion  d'élat) 
866;  (  publicité  ) 
868,881t.;  (re- 
mite préalable  dot 
piècee,actedenaia- 
aancn  ou  de  noto- 
riété, de  Mutent., 
de  ditpenie,  de  pu- 
blication) 380  t.; 
(signature,  reftu) 
360.  Y.  Acte  de 


C!flation.Yjyimenl; 

— de  bient.  Y.  Au- 

toritaUon. 
Cbambreduconeell. 

Y.  Autoritaliondfi 

juttiee. 
^bancement    d'étal 

(executien)  790; 

(limme)  788 1.  Y. 

Anioritation. 
Gboee  jugée  (oppoei 

tien  nouToUe)  888. 
Gkndestinilé    868- 

99,  Y.  Publicité. 
Plante   pénale  84, 

66-4*,  89-tS  90. 
Gohabitatton  747 1.; 

(raractère)  746-8»; 

(délai,efftat)461t.; 

(nullité  coorerte) 

538.  Y.  Lpovx. 
GolUléranx  (qualité) 

39H^,  966  t.,  418 

t.,  449,  468,  481 

t.,  816 1.,  894. 
Colon.    Y.    £mpè- 


Colonie  359.  Y.  Pu- 
blication, Publicité. 

Communauté  (ditto- 
lution.  jour  à  91M) 
897;  (reprises,  ap- 
porta) 597. 
lommune.  Y.  Célé- 
bration. 

Comparution  peraon- 
nelle  (meture  d'of- 
fice) 979. 

Compentation  (pen- 
tiott)  706. 
>>mpétenee  (doml- 
cUe  élu)  808  t.; 
(tigniflcntion)  831, 
880  t.  Y.  Aniori- 
tation de  jnttice, 
Jagement,  Officier 
de  l*ctat  eiiil,  Op- 
position. 

Complicité  (femme, 
nture)  697. 

Compromit  808.  Y, 
Aliment. 

Conciliaiion.Y.An- 
torital. 


V- 


b    t'aele 

))888-9». 
'.  Auloritation. 
Concubinage    1K9, 
781. 
Goncubinat  81. 
Condamnation.    Y. 


llARIà(aL~TABU8. 


Cilttrition  (acte, 
uiiktiont)  878  t.; 
(acte  parfait,  effet) 
364  a.:  (acte  reli- 
gieux) 869«>;  (ca- 
ractère) 570;  (dan- 
detlinilé)  869-9»; 
(  colonie  )  859  ; 
(  compétence  )  860 
t.;  (délai)  540;  (dé- 
lai, bettre)340;(dé- 
lai,  jour  préftx) 
870;     (domicile, 

Î effet,  décèt)  379; 
forme)  371  t.; 
forme,  étranger) 
364;  (formule)  388; 
(Indigent)  360  t.; 
(maiion  commune) 


Condition  impottible 
943. 
Genteil  198, 400  t.; 

Edanl)  134; 
ion)  163.  Y. 
temenl;  — 
defaroiUe(capacité, 
délibération)  496; 
(convocation  d'offi- 
ce) 389  ;  (délibér»- 
tton)479;(délibé- 
nt.,  intérêt)  971  ; 
(  mineur,  époux , 
femme,  autorisât., 
minoriU)  506.  Y. 
Gonsealf«ent,Nul* 
lilé,OppuiiUon;^ 
jndiciairei66;(in- 
lerrenUon)  304.Y. 
Asie  respectueux, 
Anloritatien. 
Consentement  89  ; 
(absence)  100  s.; 
(  absence,  nullité  ) 
889 s.;  (anticipn- 
t{on)1IO;(asceo- 
dant)98s.;  (ascen- 
danU,  nullité)  479 
t.  ;  (aacendant,  re- 
nonciation tacite, 
nullilé)541;(car 
dncilé,  bonne  foi)- 
114;  (capaeilé)  873 
t.;  (colonie)  193; 
(conteil)193:(con- 
aeil  de  famille)  119 
a.;  (décèt. 


GonTention  784. 

GoDTOl  763t.  Y.  Acte 
respect.,  Alioient. 

Copie  distincte.  Y. 
Acte  respect.; — sé- 
parée. Y.  Exploit. 

Courent  60. 

Crainte  (  caractère  ) 
89  s.  ;  ~  révéren- 
tielle  60  s. 

Créancier  (  qualilé  ) 
939.  Y.  Aliment. 

Décès  (  prenre,  acte 
denotoriélé)  116. 
Y.  Acte  de  mariage. 
Acte  respectueux, 
Consentement. 

Bécbéance.  Y.  Au- 
torisation. 

Dédit  84,  66-40.  Y. 


Il]  113  t.;  (d»- 
fioition)619t  ;(dé- 
lai,  nullité)  493; 
(démence ,  iTrette) 
467  t.  ;  (  détignn- 
tion)111;(dol)471; 
(domicile  inconnu) 
136;  (eniantnnln- 
rel)  199;  (époux) 
83t.;  (époux,  nnl- 
llléf«latire)4858.; 
(erreur)  67  a.;  (ei^ 
raur,  Tioience)  573 
t.;  (impossibilité) 
116;(liberté)53s., 
840;  (liberté, er- 
reur, violence)  455 
t.;(marin,  militai- 
re) 193;  (mère)  474 
a.;  (nullité)  113; 
(  nullile  couTorte  ) 
488  t.;  (parent, 
démence ,  condam- 
nation,  décès)  105 
s.;  (purent,  droit 
transitoire)  39  s.; 
(parent,  enfisnl  nar 
tnrei)  467  s.;  (par 
rent,présence,pren- 
ve)  109;  (parent, 
pranre)33B;  (paren- 
té) 8, 19, 88;  (père, 
mère,  m^orite)  96 
t.;  (prenre,  titre 
spécial)  110;  (rati- 
flcation,nnllilecou- 
rerte)  607  s.  ;  (re- 
fus)99;(rérecation) 
119.  Y.  Célébra- 
tion ,  Nullité  cou- 
verte. 
Contrainte.  Y.  Yio- 

lence;HwU'iAlf^ 
(liberté  individ.  ) 
769;  —  par  corps 
749-8«  t.,  758  t., 
789  t.,  768. 
Contrat.  V.  Promet- 
M;— civil  et  reli- 
fiiaux  38. 


DéflniUon  1 

Dégradation  civile. 
Y.  Autoritation. 

Délai  (  compatalion, 
mois)l49s.;(bon- 
re)340;— prématn- 
ré3tO.Y.Aatoris»- 
tion.  Autorisation 
de  justice,  Célébra- 
tion, Cohabitation, 
Jugement,  Opposi- 
tion, Publication. 

Démence  873;  (pren- 
re) 977.  Y.  Con- 
tentement, Inter- 
dlcUon. 

)e8cendant  (qualité) 
965. 

Désistement.  Y.  Au- 
torisation. 

DélenUon  illég.  60. 

Dette.  Y.  Aliment. 

Devoir.  Y.  Epoux. 

Dimanche  40 . 

Dispense  (Ige)  46  s.; 
(bean-frere,  oncle] 
43  ;  (  cause  grave 
947;(droilde  sceau] 
946;  (effets  rétro- 
acUfs)  559;  (in- 
eeate)549s.;  (mu- 
lâtre) 956.  Y.  Pu- 
blication. 

Disposition.  Y.  Au- 
torisation. 

Disposition  d'office 
971,317,399,446, 
661-30,  866. 

Dlsaontimenl  (  pa- 
rent) 97s.;  (prenre) 
141. 

DissolnUon  963  ; 
(preuve)  545  a.  Y. 
kariage. 

Divorce  576  ;  (abo- 
liUon)  44.  Y.  Bi- 
gamie, Empècbem, 

Dol.  Y.  Consentem. 

Domicile  (  change- 
ment, notiflc.)  177; 
(enfant,  contrainte, 
jugem.)  83  ;  (ha- 
bitation, résidence) 
364  s.;  (liberté 
165  s.;  (mineur) 
336.  Y.  Acte  res- 
pect., Célébration, 
Exploit,  NoUité 
converte,  Publica- 
tion. 

Domicile  commun 
748  s.;  (abandon, 
aliment)  757  a.; 
(abandon,  revenus, 
saisie,  aliments, 
domm.-int.)757s.; 
(action,  tiers)  767; 
(caractère)  746  s., 
769;  (contr.  par 
corns)  7t»5  s.;  (ré- 
intégration) 759  s.; 
(revenus,  saisie) 
788  I.  V.  Epoux. 


VmMUé  eonreM- 
ble  746  t.,  788  s. 

Domicile  élu  159- 
90,989,  891 1.  Y. 
Compétence. 

Domicile  inconnu 
(serment)  135. 

Domicile  originaire 
365  s. 

Dommages -Intérets 
(abandon  de  domi- 
cile) 759s.;  (canse) 
66  s.;  (éponx)  75') 
t.;  (exécution)  80 
t.;  (nnUité)  454; 
(nnUité,  époux) 
606;  (parent,  en- 
fant) 330;  (quo- 
tilé)67t. 

Donation  (accepta- 
tion, mineur, 
rent)  616;  (inten- 
tion) 736;  (révo- 
cation) 758;>-con 
tractnelle  683. 

Droitpenonnel718 
(héritier)  460. 463 
t.,  469  t.;  (nul- 
lité) 938  t. 

Droit  romain  9. 

DroiU.  Y.  Epoux. 

Ecriture  (acte  d 
mariage,  nnllité) 
566.  Y.  Acte  de 
mariage. 

Education  (  carac- 
tère) 619. 

Effet     - 
374   , 
(  époux , 

607  t.;  —  civil 
414.  Y.  Mariage 
putatif. 

Empêchement  (adul- 
tère) 949;  (allian- 
ce) 945;  (4 
Hum\  14  t.;  (di- 
vorce) 949  s.;  (es- 
clave, différence  de 
conleur)  983  s, 
(oncle)  945  s.;  (pa- 
rente,  alliance)  17 
s.;  (preuve)  940; 
(séparât,  de  corps 
S8t  ;  —  légal  (ef. 
fet)  964;  —  radi- 
cal 573.  Y.  Oppo- 
sition, 

Enfant  (éducation) 
606  t.  Y.  Oppo- 
tilion.  Provision; 
—  naturel  7,  849, 
Y.  Acte  respect., 
Aliments,  Consen- 
tement, Puissance 


i  (bonne  Jol) 
4;  (décès)  379; 


paternelle. 

Entrelien  (caractère 
illimité)  611. 

Epoux  (assistance) 
743  s. -.(dommages- 
intérêts)  759  s.; 
(droit  civil)  746; 
(droits  et  devoin) 
741  s  ;  (décès,  en- 
fant ,  éducation  ) 
611;  (devoirs,  obli- 
gation) 636  s.;  (fi- 
délité) 743  s.;  (ha- 
bitation commune) 
7448.;(ohligatIons, 
enfant,  solidarité) 
606  t.;  (prote&- 
tion)  7U  t.;  (se- 
coun)  743  s.  Y. 
Acte  de  mariage. 
Acte  respect..  Ali- 
ment ,  Consente- 
ment ,  Domit'ile 
commun,  Donuna- 
ges-interêts ,  Nul- 
lité. 

Eneur  (caractère) 
67s.,869;  —  de 
droit  et  de  fait  869; 
(excuse)  391;  (qua- 


448 

lilé)79a.Y.A«lê 

respect.,    MnUité 

converte. 
Esclave  16.  Y.  Em^ 

pêcbemmat. 
Étal  civil  (Indivisi- 

biUlé)940s. 
Etranger  7, 16,  80 

i*>746;  (agent  di. 

-• *      '    536; 


plomatiqne) 
(compétence. 


tcompeience,  oppo- 
sition) 307  s,  Y. 
Antorisation,  Cé- 
lébration, Erreur. 
Pays  étranger,  Pu- 
blication. 

£(tnnque  7. 

Exception  (nnlllti 
couverte)^  856  t., 
988  s.  Y.  NnUité. 

ExcuM.  Y.  Erreur. 

Exécntiou.  Y.  Ju- 
gement ;  —  forcée 
759  s.;  (erd.  du 
juge)  765  t. 

Exploit  (arrêt  d'ad- 
mission, domicile, 
désignation)  770; 
(copie,  résumé)161 
i«  (copie  séparée^ 
«poux)  311,  380; 
(époux,  icie  dis- 
tinct) 176.  Y.  Acte 
respect. 

Exposédesmot.  41. 

Faillite.  Y.  Autoris. 

Famille  (définiUon) 
813.  ^ 

Faux  470. 

Femme  446  t.;  (en- 
pacité)  771  s.;  (ca- 
paeilé de  s'obliger) 
601  t.;  (mandai 
prétumé  )  609  ; 
(marchande}918t.; 
(marchande  publi- 
que) 775,  6il  ; 
(obéissance)  747; 
obligat.pers.)  600; 
(protection)  744; 
(qualité,  erreur, 
mauvaise  foi)  959 
s.  Y.  AutorisaUon, 
Domicile  commun. 
Epoux,  ObligaUon, 
Provision,  Sépara- 
tion de  biens. 

Feuille  volante  41  i 
s.,  516. 

Fiançailles  84, 61s.; 
(inexécution)  68, 
93;  (promesse)  15 
a.  Y.  Promesses. 

Fidélité.  Y.  A.poux. 

Filiation  adultérine. 
Y.  Aliment  ;— In- 
cestueuse. Y.  Ali- 
ment; —  légitime 
(preuve)  416  s.  ; — 
natnrelle)  preuve) 
414  s.;  (rétroacti- 
vité) 140.  Y.  Ali- 
ment. 

Filiare  619. 

Fonct.  pnb.  13. 

Force  majeure  565- 
4». 

Forme  16;  (droit 
transitoire)  39  s.- 
— chrétienne  31  & 

Fraude  394-6».  Y. 
Acte  de  mariage, 
Fenune,  Nnllité. 

Frère.  Y.  AlimenU 

Garent  (qoalité)640. 

GaranUe.  Y.  lluit- 

tier. 

Gendre  619.  Y.  Ali- 
ment. 

Groitette  431,  434 

t.;  (preuve)  434  t. 

Y.  Age,  Domm»- 

get-inlérêu. 

flabitation.  Y.  Do- 
micile < 


TOHB  XZXl. 


57 


4S0 


MARIAGE.— Tables. 


Bérltter.  Y.  GoUa- 

téraoi ,  Droit  per- 

tonoel. 
Historique  S. 
Hospice  (  indigwit  ) 

360. 
Huissier  (  garantie  ) 

194.  Y.  Acte  ret- 

fectueu. 
Inpossibililé    116, 

|l9;(prtaTe)  101s. 
Impaissance  75  s. 
Iiicapaeitè.Y.  Aato- 

risation. 

Inceste6,l»0,S49f. 
Indigent  850  s. 
IndiTisibilite    (état 

eit.)i41.y.0Uig. 

iadîT. 
Ii^oncUoD  (CMvItè) 

3t7. 
InsalsissabUité.  Y. 

Aliment. 
Instance  judiciaire. 

V.  Antorisat. 
Inslnction  (  carae- 

tère)  619. 
InterdicUon      80t  ; 

(action)  170;  (dé- 
cès, nnUité)468. 

5*;     (  inslmction 

BOiif  elle,  pins  aai< 

vie  informé)  819; 

(jugement)  177; 

(opposition)  181s.; 

(qualité,  parenté] 

173  s.;   (  sursis  } 

174;  Y.  Autorisât. 
Intérêt  (  caractère  ) 

314;  —  né  817. 

Y.  Action. 
Interpellation  375t.; 

(  réponse)  567. 
Interprétation  natQ< 

relie  831. 
Inlerrention  (conseil 

judiciaire)   304; 

(qualité,  tiers)311. 
lTresse573.Y.C;on- 


Jour  férié  40,  870. 

Juge.  Y.  Injonction. 

Jugement  (délai, 
mainlevée)  311  s.; 
(effet,  mlneur)447; 
(exécution,  compé- 
tence) 813;  (exé- 
rution,  délai)  315; 
(  instruction  noa- 
▼elle)  819;  (men- 
tion )  608-4»;  — 
par  défaut  (jonc- 
tion) 317;  (opposi- 
tion ,  mainlevée  ) 
316  s. 

LégitimaUoD  (Indi- 
gent) 360;  (ma- 
riage putatif)  606. 

Légitimité  (preuTe, 
décès)  416  s.  Y. 
mariage  putatif. 

Legs.  Y.   Aliment. 

Liberté.  Y.  Consen- 
tement, Pom.-înt., 


Liberté  indiTid.768; 
(arrestation ,  juge- 
ment) 765  s.;  Iha- 
bilatlOB)  811. 


Art.  15.  Ml. 
—63.  333  s.,  838. 
—64.  834  s.,  838  s. 
—65.341. 
—66.  195  ■. 
-67.  199,303. 
-  68.  301s.,  336. 
—70.350  s. 
—71.380  s. 
—71.  350  s. 
—73.854  s. 
—74.  363  8. 
—7».  368  t. 
—76.  378  •• 
-lU.  46 1. 


IiOts(tgnOTUiet)890; 
(FétroactiTlté,chan- 
gemenl  d'état)  791; 
— pers.  (autorisa- 
Uon)  804;  étran- 
ger) 50  s.;  (étran- 
ger ,  opposition  ) 
807  s.;  (qualité, 
époux)  453;  — 
réelle  (  autorisât, 
de  femme)  804  s.; 
—  réTolutionnaires 
(forme)  39  s.; — 
transitoires  (forme) 
39  s. 

Lonage(femme)819s. 

Main  gauche  33. 

Mainlevée  (compé- 
tence) 305  s.  Y. 
Opposition. 

Mairie.  Y.  Maison 


Maison  commune 
555  s.;  (publicité, 
circonseript.368s. 

Majorité.  Y.  Cm- 
sentement. 

Mandai  371  s.;  (ac- 
tion) 736.  Y.  Acte 
respectueux; -<•  gé- 
néral 157;  (effet) 
846 s.;  ^Illimité 
111  ;  —  présumé. 
Y.  Femme. 

Blariitre  619. 

Marchande.  Y.  Fem- 
me. 

Marchande  publique. 
Y.  Autorisation, 
Femme. 

Blari  (contrainte  per- 
sonnelle) 768;  (in- 
térêt pers.)  811  s.; 
(  mise  en  cause  ) 
787;  (qualité,  nul 
lité)  938.  Y.  Au 
torlsat..  Domicile 
commun.  Époux, 
Femme ,  Mandi 
présumé.  Ménage. 

Blariage  clandestin 
894-15n  — «hm- 
(rsmis  383,  394- 
lo; — morganatique 
33;— nouveau  963 
s.;  (nullité)  566; 
—putatif  374,  439 
s.;(bonne  fol,  effet) 
580  s.;  (connais- 
sance, séparation  ) 
5'i4;  (définition) 
580  s.;  (effet,  in- 
divisibilité) 599s.; 
1  [effet,  tiers)603  s.; 
effetocivil8)596s.; 
enfant,  légitimité) 
603  s.;  (donation, 
tiers)  604  s. 

Marin.  Y.  Célébra^ 
tlon,(^nsentement. 

Matière  criminelle 
(antorisat.)  794  s.; 
~  sommaire  313; 
(délai)  319. 

Mauvaise  foi.  Y. 
Mariage  rotatif. 

Ménage  (contribu- 
tion) 744;  (dépen- 
se,  présomption  ) 


—148.  46  s. 
—146.  53  >. 
—147. 115  S. 
—148.96  s. 
— 149.100s.,108s. 
—150.  118  s. 
-151.  116  s. 
—151.  140  S. 
—153.  146. 
—154.147  s. 
—155.  lOis.,133 

s.,  355  s. 
—156. 191  s. 
—157.  191  s. 
—158.  111. 


Mention.  Y.  Opposi- 
tion, Production. 

Mésalliance  56. 

MiiiUire.  Y.  Acte 
de  mariage,  (célé- 
bration, Pays  étran- 
ger, Consentement. 

Mineur  35;  (consen- 
tement) 65.  Y. 
Femme. 

Ministère  public 
(qualité)  451;  (qua- 
lité, action  directe) 
518  s.;  (  qualité, 
appel)  595.  Y.  Op- 
position. 

Minorité.  Y.  Auto- 
risation. 

Mois.  Y.  Délai. 

Mort  civile  574.  Y. 
Aliment. 

Motif.  Y.  Opposi- 
tion. 

Moyen  nouveau  860. 

Mulâtre.  Y.  £mpé- 


Nègre  577. 

Neveu  (qualité)  185. 

Noblesse  (esclave) 
19  s. 

Nom  (addition)  111, 

Notaire  (  mandat , 
qualité)  154,  160. 
Y.  Acte  respect. 

Nuit  551. 

Nullité  (âge,  déUI) 
531s.;(ascendanl 
qualité)  510  s. 
I  bigamie)  544; 
bonne  fol)  889; 
caractère)  441  s.*, 
causes  distinctes) 
540:  (délai,  prea- 
criplion)  466  s.; 
(écriture)  588;  (ef- 
fet, bonne  foi,  dé- 
cès) 374;  (excep- 
tion, prescription) 
503;  (faitpersoo' 
nel)  961  s.;  (inces- 
te) 549  s.;  (inté- 
rêt) 941;  (nullité 
absolue  et  radicale, 
ordre  public,  qua- 
lité) 505  s.;  (pa- 
renté) 554;  (quali- 
té) 37, 191, 396  s.; 
i qualité,  conseil  de 
imiUe)  513;  (si- 
mulation) 443;  (vl- 
ce  de  forme)  550 
s.  Y.  Consente- 
ment, Mariage  pu- 
tatif, Obligation, 
Officier  de  l'état  cl< 
vil.  Publicité. 

Nullité  absolue  (cau< 
ses  diverses)  530 
s.;  (interpellation) 
567  s.  ;  (sexe,  dé- 
mence, mort  civile) 
571s. 

Nullité  couverte  158- 
3«,  181 ,  394  s., 
448  s.,  955  s.; 
(âge)  51¥;  531  s.; 
(conception)  436; 
(eonsenlemenl,  er- 


reur) 455  s.;  (ra- 
tification tacite  ) 
858  s.;  (vice  de 
forme,  signature) 
568  s.  Y.  Consen- 
tement ,  Ratifica- 
tion. 

Nnililé  d'ordre  pu- 
blic (  autorisât.  ) 
935  s. 

Nnililé  radicale  441 
s. 

NnUitérelative394- 
8«s.,396s.,936s. 

Nullité  substantielle 
588. 

Obligation  (cause, 
promesse  de  mar., 
clause  pénale)  81 
s.;84,88s.;  (créan- 
ciers, nuUlté)  939; 
(femme,  capacité) 
773;  (femme, nni- 
lilé relative)  936 
s.:  (nullité,  délai) 
953  s.  Y.  Autori- 
sation ,  Époux, 
Dommages -intér., 
Préjndice,  Stipula- 
tion pour  autrui. 

Obligation  indirecte 
(époux)  608. 

Oblig.  personnelles 
608-30  s.  Y.  Ali- 
ment. 

Oblig.  solld.  (époux) 
608. 

Officier  de  l'éi.  cIt. 
(célébration  lUég., 
peine)l91s.;(eom- 
i«tence)560,  586; 
I  décès)  438  s.; 
Injonction)  317; 
I  opposition)  1978.; 
I  opposition,  amen- 
de) 301s.;  (peine, 
opposition  )  819; 
(qualité)  89-lo; 
(qualité,  tltrlbu- 
tion  )  367  s.  ; 
(qualité,  militaira) 
406  s.;  (signatnra) 
568-1*  s.;  (signa- 
ture,  caraelère)  380 
s  ;  (  suppression 
d'ade)  419  s.  Y. 
Opposition. 

Oncle  (grand-ODde) 
141.  Y.  Parenté. 

Opposition  (allié) 
186;  (cooseU  de 
famUle)  180;  (dé- 
mence) 170;  (do- 
micile élu)  191; 
(dommages -Intér.) 
330  s.;  (effets,  sur- 
sis) 301  s.;  (enfant 
natur.)  184;  (étran- 
ger) 807;  (forme, 
mention)  189  s.; 
(mainlevée)  171s., 
801, 30.^  s.;  (main- 
levée, compétence) 
303;  (mainlevée, 
délai)3098.;(main- 
levée,  jugement, 
déUl)  3118.,  main- 
levée, rejet)  315; 
(mainlevée,  sursis) 


814;  (mention  sott- 
malre)199:  (hl- 
uist.  public)  188; 
(motif)  39-1* , 
1K7, 164  s.;  (qua- 
lité) 158  s.;  (qua- 
lité, collatéraux) 
1688.;  (qualité,en- 
fant)  185  s.;  (qua- 
lité, époux)  158; 
(qualité,  mention) 
189  s.;  (qualité, 
pafent)160s.,185 
s.;  (qualité,  tuteur 
cuTatenr)180;  (sur- 
sis) 374.  Y.  Domi- 
cile, Jugement  par 
défaut. 

Ord.  du  juge  (arres- 
tation) 765  s. 

Ordre.  Y.  Autori- 
sation. 

Ordre  public  (chose 
jugée)  317.  Y.  Au- 
torisation, NuUité, 
Ratification. 

Paraphemalité.  Y. 
Autorisation. 

Parâtre  619. 

Parent.  Y, 


Parenté  (dispense) 
43;  (qualité,  op- 
position) 140  s.; 
Y.  Consentement, 
Empêchement,  Op- 
position. 

Partage  (preuve,  si- 
gnature) 839. 

Paternité  (obligat., 
étendne)608,61l8. 

Pays  étrangers  80, 
886  s.;  (militaire) 
404  s.;  (transcrip- 
tion) 897  s.  Y.  Cé- 
lébration, Publica- 
tion. 

Pays  réunie  48; 
(forme)  40. 

Pension  (caraotèie) 
737s.Y.Provislon. 

Perle.  Y.  Ade  de 
mariage. 

Peuplement  (pop« 
lésion,  célibat)  é. 

Piémont  45. 

Polygamie  5;  (lo- 
eeste)l4. 

Portion  disponible 
(réduction)  605. 

Possession  d'état 
394-1*  s.;  (effet) 
401,  411  s.,  519; 
(nullité  oonverte) 
516.  Y.  Acte  de 
mar..  Nullité  cou- 
verte. 

PréjudlcemoraI87s. 

Prescription  (délai 
nullité  546;  (mi- 
neur, détat)  468; 
(nuUité)  état  dvU) 
516;  (suspension, 
exception)  503. 

Présence  (absenee) 
870.  Y  Aete  res- 
pect.; —  à  l'a 


(4iM)840  8. 

PréiompUon  légale 
56. 

Prêtre  15. 

Preuve  (charge  de) 
5««3,660;  (char- 
ge de,  violence) 
468;  (possession 
d'état)  516.  Y.  Au- 
lorisation,  Ratifi- 
cation;-^eentraire 
858-3*  ;  —  testlm, 
410  s.;  (cause  il- 


licite) 904»;  (pro- 
messe de  mariage) 
93  s. 

Prince  36. 

Proeè&  Y.  Autorta. 

Prodigue  166.  Y. 
Acte  respect..  Au- 
torisation. 

Production  d'aeta 
(  équivalent ,  men- 
tion) 356  s. 

Promesse  89 -10»; 
(caractère)  79  s.; 
(dommag.-inlérêta) 
80  s.;  (effet)  158; 
(preuve)  93. 

Protection  (caradè 
re)  748-3*  s. 

Protestant  38. 

Provision  403, 714- 
5*;  (caractère)  656; 
(caution)  738-4^, 
740;  (enfant)  740; 
(femme)  738  s.; 
(séparât,  de  biens) 
738;  —  allBMB- 
taire  (définit.,  ca- 
ractère) 737  s. 

Puberté  11  >.,481 

Publication  34  ;(at- 
fiehe)  339;  (agent 
diplomatique)  401; 
(colonie)  549;  (dé 
ial,  distance)  347; 
(dottidle,détai,ré- 
sideace)  848  s. 
(domicile,  étn»- 
ger)  348;  {  ' 
transitoiro)  89  s.; 
(mariage,  commu- 
ne) 198;  (mention) 
838;  (nombre,  dis- 

E)  317,841; 
•itton)  386; 
s 
a91s.;(q 
officier  de  Vi 
civil)  S34S.;  (qua- 
lité, réquisition) 
334.  Y.  Célébrât., 
Nullité  couverte;' 
nouvelle  (  péremp- 
tion) 341. 
Publicité  888,  898 
s.;  (caractère,  nul- 
lité) 580  s.;  (oolo- 
nie)  554;  (eompé- 
tance)  660s.;  (mai- 
sen  commune)  368, 
555;  (témoins) 
866  s.  Y.  Boni 
foi.  Célébration. 
Puissance  conjugale 
devoirs) 
s.;'— maritale 
(eieta)744s.;(8ap- 


\Si 


pttM»)  M;- 
paternelle  (décès) 
113;  (enfant  nal»- 
rel)  618,  «13  s.; 
(nullité,  qualité 
810;  (oMigaUona, 
étend.)  608,616  s. 

Qualité  (intérêt)451, 
468,936  s.  Y.  Ac- 
tion,  Aieendant, 
Autertaat.,  Celta- 
téraux.  Empêche- 
ment, Nullité,  Offl- 
cter  de  l'état  dvU, 
Opposition,  Pamt. 

Question  transHoin 
89  s. 

Rapport  41. 

Rapt(caraetère)88s 

latiflcaMon,  394-5« 
s.,49is.;(aacend. 
nullité  couverte 
601  ;  (  caractère  , 
631  s.;  (caractère, 
preuve,  cohabita- 
Uob)  461;  (con- 
uuIssaMe)  888-4*; 

ioonsentement,  or- 
Ire  public)  473s.  ; 
(effet)  858  s.; 
(époux,  silence)499 
s.;  (forme)  491; 
(nullité)  570;  (si- 
l«oce,déta{)46ls. 
(expresae,tae.)4e4: 
—  tacite  (âge,  dé- 
lai) 531  lTau- 
terisat. ,  Nniilté 
couverte. 

Réclamation  d'état, 
(hériti 
lilé)  460. 
leoonnaisi.d 
815. 

Refus.  Y. 


•1)186;  dit)  171, 
796;renimi;â4;: 
cation)  617.  Y 
Aliment. 

SéquesIraUsn  88$ 
(enfant)  sifi. 

Serment.  V.  Dqmi. 
cUe  inconnu);  — 
dérfaoim839. 

SexAldentiqieSll. 


Signature  380  s.  V. 

Acte  de  mariage. 

Acteicipeet^' 
Signification.Y.Bi« 

Ploit. 
8itaM9e.Y.Ralifica. 

tion. 

Simulation  469  t. 
Société  (  mariage) 

744 1.  ' 

Solennité  888. 
Solidarité.  Y.  CM*. 


RcnencfalleB  (délai 

faculté)  818. 
Renseignenient(qi»- 

iite)  187.  ^ 
Réponse  875  ». 
Reprise  d'taistance. 

Y.Ghangem.d'étal. 
Reprises.  Y. 


RéquIsUta 
UlcatioB. 


tIsUten.Y.Ptt- 


Réeervestel^^ 


(èpwx) 
(parent,o 


(ce.- 
113; 


)   806  s. 

oppooltion) 

830. 

tevnnoe  (saUto)755 

s.  758  8. 
RéToeation.  Y.  Av- 

terisation, 
Satate.  Y.  Anteris., 

Revenus. 
Séduction  86. 
Séparation  de  biens 

{  eflbt ,  puissance 

maritato  )      818; 

Somme,  eapacllé] 
188.Y.Pn»vteion, 
Séparation  de  corps 
714^*,  181;  (< 


tèie)  101, 

Sourd-muet.  Y.  Ai- 
terisatka. 

Statut  personnel  50 
s.  Y.  Anterisation, 
Loi. 

SiériHté  5.  Y.  Im- 
puissance. 

Stipulation  pour  as- 
tral (frèro)85-fi*. 

Suoceasion  (éponx, 
mariage  patatif) 
598   s.   Y.  Drdt 


Suppression.  Y.AaB 
de  mariage. 

Sursis.  Y.  Autori- 
sation, Opporitioa. 

Tante.  Y.  Parenté. 

Témoin  581;  (pré- 
eeaee,  nullité)  SS8 
s.;— Instrumeutal- 
n  (falUi)  156-1*. 
Y.  Aete  respect. 
Publicité. 

tels.  Y.  Autorisât. 

Tentament  858. 

Tiene  opposition 
(^alité)415;(qaa- 
lilé,  démenée  m- 
sante)  475  s.  ; 
(marf)9S6. 

Tiert.  Y.  Autorisât. 

Titre.  Y.  Célébra' 
timi. 

TmMa«tiMi.Y.Ali- 
«&t. 

Tranacrip.  897  s. 

Tutelle  (tnlenr,  qua- 
lité» BureMbere) 
801. 

Tuteur  (euralenr) 
11;— fl4*os  IfiS, 
488  a.  Y.  Oppesi- 
tien. 

Ufucnpion  18. 

Usufruit  légal  (ma- 
tièm,  effet)  615  s. 

Veuvage  578, 991  s. 

Yteillcase  48. 

Yiolonce  (caraelère) 
54  s.;  (tiers)  61. 

Ylini97. 


Table  dea  surtsol«f  dm  code  Jffapoléoa. 


—159.  in. 
—160.119  s. 
.161.114. 
—161. 115  s. 
->163.117s.,143s. 
—164.  146  s. 
—165.  364  s. 
—166.  343. 
—167.  343. 
—168.845. 
—169.  837. 
—170.  386  8. 
—171.  397  s. 
—171.  358  s. 
—173.  IMS. 


—174. 168  s. 
—175.180  8. 
—176. 189  8. 
—177.  811  8. 
—178.3118. 
—179.  330  8. 
—180.  455  s. 
— 181.455  S.,461 8. 
—181.4718. 
-183.473  8. 
-184.  468  S.,  806 

8. 

—185.  531  8. 

—  186.513,  541  B. 

—187.  514  I. 


—188. 
—189. 
—190. 
—191. 
518, 
—193. 
—194. 
—195. 
—196. 
—197. 
—198. 
—199. 
—100, 
—101. 


517. 

547. 

518. 

805  s.,  514, 

550  s. 

5518. 

4108.,  4U. 

4118. 

516. 

417  8. 

419  8.,  440. 

433. 

458. 

5818. 

5818. 


—104. 
—105. 

8. 


—107. 
—108. 


110. 
—111. 

-111. 

—lis. 

-114. 
—115. 
— S16. 


617. 

Oit  8.,  658 

ans. 

673  8. 
714  8. 
6818. 
6818. 
638,7438. 
744. 

638,  748  8. 
778  s. 
796. 


—117.  8088. 
—•18.868  8. 
—419.  868  8. 
—no.  917  8. 
—ni.  868. 
-m.  869  8. 

840  8. 
—114.  878  s. 
— tt8.085s. 

815  8. 

968  8. 

•66  1. 

7808. 

151. 


039  i. 
—SU.  75. 

75. 

«41. 
— S46.  tS4  8» 
— «01.107  8. 
— ttll.61. 
—1111.  89. 
— 11IS.61. 
—1114.  60. 
—1141.808. 

— im.  81  s. 

—1880. 108. 
—1449.  818  i. 
—1888. 046  fa 


MARIAGC— Tablu. 
Tau*  •brraofocIqM  éêB  loli,  déonU,  anêli,  Hv. 


flt0.TMpi.4a. 
— i4Mrt.4a 

Ab  s.  •  vent.  T7S. 
An  5.  S  «I6M.  «M. 

AiiT.nfnuC. 


794 9i  bran.  I 


Il  8.  81 


-14  f« 
A8t.5hraB.M 

!•. 
**I9  Bick  9Hb 
Aiil0.4^Wl.38-4*, 

9*,  S57-fl*. 
w«  gtrai.  7M 
— ISpnIr.  77S-4*. 
— •  tUrm.  778-1*, 

84»-t«e 
— tS  fnirt.  58»-l«, 

8»-t*e. 
!•   flfl.    S 


-^friB.  79T. 
-^8  nW.  154. 

— «tsW. 
-45plaT.  849-1». 
— tSflor.  805,  887. 

f  e.,8'e. 
— ISpffair.89-5«e., 

588  C. 
^iOynlr.4d,147 

c,  387  e. 
o^i  pnir.  soee. 
-9  tb0m. 

78T-a«. 
^IStktiB.  971  c, 

978  e.,  977,  994 

la  19.   99  bran. 
881. 

*8rrini.  888-8». 
—17  frln.  148. 
— 8bW.  757.t«. 
—90  plav.  791. 
— S8  pteT.  830-1», 
—4    iwl. 


-^1  iftnB.  88fl-8». 
—99  sera.  938-9». 
-7  8«r  868-8-  c., 

719-1». 
—19  flor.  788-4». 
—18  aor.S9-t«. 
—99  prair.  987-1*. 
— 94IIMM.  830-4 
-49  mett.  970-1' 

979  e. 
—9  Iberm.  95IM 
—90  tberai.   788, 

881-7». 
-19  fracl.  697. 
Ab  18.  flw 

800,  807-9»  e. 
—14  frln.  30-9». 
—il  frin.  179-1», 
—28  friffl.  834-1». 
—il  bW.  741. 
—6  plBf .  840^. 
—15  plBT.  385-1». 
—19  sanB.  937-i*. 
—14  gwm.  888-4», 

eooc 

—3  flor.  889-9*  C, 

870  c 
—14  flor.  988. 
—1»»  pralr.  148-1», 

4A4-9»,  4515  c 
—19  prair.  055-1». 
-99  pnir.  758-1». 
—9  BMM.  589-3^. 
-^90    BMM.    791, 

884-8»  e.,  907  e, 
— 96BMa.  658. 
—97  meM.  358. 
— 4lbênB.  116. 
—9  fract.  589-3». 
— fli  fnict.  164-3», 

188,  188  «.,  180 

e.,a09. 
-84  Iiort.  988-9». 


— 4«fow  eooipléB. 

408. 
Ab  fl4.4^Md.8a0- 

7». 
— 90braai.  889-8». 

811. 
— 8{riai.799-3>e.. 

907. 
—18  Mm.  788-9» 

e.,  748-4*. 
-^8M«.818e. 
-»49  lriBi.788-f». 
friiB.  690-8*. 
1998.  8  )•■▼.  889- 

8». 
-97  jinr.  808-9*. 
—10  rèr.  148. 
—18  Mit.  830. 
701. 
—99  an.  998-1», 

880-9». 
—80  avr.  988. 
— 99iBail48e.,984, 

e. 
— 98Biai740. 
-98  Bial  747*1», 

786. 
— 8jaiB798-f»e. 
— 7j«Ib419-4»,418 

c 
-llJBiB883,788- 

1»,  781  e. 
— 94jttiB  986-1' 
jolB  319. 
—19  JBlll.  747-9», 
748-9»  e. 
-16jalU.938, 
9»e. 

jaiU.  98-^ 
—51  jaiU.  870-9». 
aoAt  699  e. 
9. 

aoât  89-10»  e., 
^  88-9»  e. 
— 13aodt747-l»6., 

-.  aoAt  740-9». 
— l»*  aet.  88»-8F. 
— 18ièe.  886-9». 
—80  die.  800  &, 

316. 
—81  dèe.  860-1». 
1807.17jaoT.798- 

!•. 
—10  ian¥.  895-1» 
—97  jaav.  814-9», 

830-9»e. 
^-4  rèr.  738-9». 
— 11  rnan  750-1». 

-6  BTT.  740. 

•99aTr.619,738- 

6»  & 
-14  joiU.  48   c, 

446  6.,  457,  509 

e. 
— 15  jaUl.  799-9». 
-99  joUJ.  479  e. 

556-9». 
—3  août  686-8». 
-90aTr.  798-1». 
— 19  oct.  799-400. 

861-6». 
—99  oeUY.  19  oel 
-99  aet.  617, 699 

e. 
— 4ooT.  149e.,  182 

c,  319. 
—18  DOT.  731. 
—98  BOT.  699  C, 

688. 
—9  dée.  39-9»,563 

e. 
-94  dée.  168,164- 

l»e, 
1808.  9  janT.  938 
—6  laoT.  740-1»  e. 
—  11  jaoT.  388-6" 

e.,483  e.,  544  e. 
~19  jaoT.  7i9-9». 
-14janT.  684- !•. 
-97  jaoT.  76. 
—30  lauT.  939-1% 
—8  lit,  83-9». 


— 8f(BT.778. 
—98  léT.  708-3». 
—19  Biara  357. 
— 99  Biart  868,968- 

1«  e. 
—80  man  338  e. 

(  BTril  196. 
—99  aTrU  884-1». 
—9  Mai  968^9»  e. 
— 8Bai780e.,78le. 
-6  Bai  171-9». 
—17  Bai  783,  788 

e.,780-l»e.,761 

e. 
—94  Bai  146,180e. 
—99  Bai  76i-l», 

768  e. 
— 7  jolB  967,960e. 
—18  julB  197. 

.l«»jaiU.76,794- 

8»,  981e. 
—18  jolU.  140  e., 

186-3»  e.,178-1». 
-97|Qill.988. 
-l'atout  591. 
— 8aoatl98. 
—4  août  490  c , 

498-1». 
—18  août  793. 
—96  août   937-1». 
—98  août  199. 
— !•»  topt.  969-1». 
—16  BOT.  693  e. 
—91  BOT.   418-9», 

898  e. 
—3  dèe.  701 
—7  dée.  665,  714- 

9»e. 
—17  dée.  814-1». 
—91  dée.  198. 
1809. 17iaoT.  968- 

8».  . 
—90  jasT.  148-9» 

e.,  158-1». 
— 99JaBT.  591 
—7  fér.  418,  410- 

1»  e. 

— 18féT.8404S1e. 
—18  féT.  686-3», 

684  e. 
—93  làT.  899-1» 
—94  fér.  794-3». 
—1»»  Iban  630-1», 

9». 
—41  man  166-8». 
—4  BTrli  937-9»  e. 
-6aTril939e. 
—3  mal  747-8». 
—8   JQiB  387.1», 

468  e.,  406  c 
— 11  jvIU.  744  e. 
—18  jiilL  639-6», 

659-3». 
— 99jaiU.  419-9»e. 
—7  lapU  387-i' 

406  e. 
—8  Mpt.  890. 

-  16  oct.  989  e. 
— 19oet.l49-l»e., 

184  e.,  305-1». 
—8  dée.  889-70  e. 
—91  dée.  849-4«. 
-97  dée.  809-4». 
1810.  9  jaoT.   146 

e.,  300,  314  e. 
— 5iaoT.634. 
—9  jaBT.  884-l»e., 

899  e. 
— 18iaflT.  886-8*. 
—9  for.  941-1». 
«14  fér.  709-1». 
—9  ayrll  89-3«. 
— lOaTril  8i0-9». 
—Il  aTrillOO. 
—19  aTTil  76i-l«. 
-91   mal  554-9», 

584,    587,  588, 
591-1». 
— 5|uin908. 

—  lijaiii6il,G88 
9»c.,671e.,686- 
l«c. 

— OiOiU.  788-3». 


—17  JoiU.  789-1».  I 
—81  juin.  870-1», 

908-4»  0. 
— 1<*  août  988-1». 
-13  août  687,789- 

9». 
—98  août  988. 
—97  août  913-1». 
—SI  août  798-«»e. 
-^«r  oet.  889-8». 
— Soet.  740-8». 
— 8oel.880-9»a. 
—18  dée.  9704». 
—17  dée.  888^, 

8»e. 
—18  dée.  89-3». 
■~  94  daa.689,690e. 
tOll.OjiBT.  934- 

1». 
—19  JaBT.   688-9» 

e.,  688,  678-9» 

e.,  739-9»  e. 
—19  lér.  198. 

I  Ban  897. 
—7  Ban  77-1*. 


—98  jaBT.  179-4». 
—80  |aBT.  188-1» 

e.,  160. 
—16  fér.  88-1». 
—93  for.  680-1», 

684-9»  e.,  088- 

8»e. 

499, 


—4  BTril  166-4». 
—14  BTril  740-8», 

778-1»,  834-8»  e. 
—18  BTril  984-9». 
— SOBTrUliO. 
—8  mai  89-9». 
—9  mai  790. 
—10  inUi.  984-4«. 
— 19jaill.  937. 
— lOjoiU.  788  e., 

788-1»  e.,  761. 
—99  iolU.  698  e. 
—96  août  798-1», 

906-4»  e. 
—30  août  818-1». 
—7  oel.  787  e. 
—99  oct.  969. 
—  13  00T.  839-.9». 
—14  BOT.  94. 
-99  BOT.  840-1». 
— ZO  BOT.  768. 
-9  dée.  803-9». 
—8  dée.  999. 
-6  dée.  71-3». 
—17  dée.  818-7». 
—91  dae.  849. 
1919. 14  jaBT.  749- 

8»  e.,  834-8». 
— 90iaaT.  613-1», 
—91  jaoT.  996. 
—98  JBBT.  83-4». 
—19  féT.  869-90. 
—8  man  384-1»  e. 
—94  man  418-1». 
— 98man78t-i»e. 
—10  BTr.  860. 
—99  BTr.  179-1». 
—98  BTT.  889-9». 
—6  mai  613  8». 
—19  mai  735-9». 
—30  mai  90-1*. 
-94  jaiB  608-«». 
-8  jaili.  797. 
— 5  août  618,  888- 

3»  c. 
—11  août  786-1». 
—95  sept.  988-1». 

330-1»  e. 
—7  oct  068-6»  e. 
—13  oct.  81^1». 
-^oet.995. 
—11  ooT.840-9», 
—17  BOT.  853. 
—94  BOT.  749-6»  C* 
—8  dée.  813-1». 
—10  dée.  786-1». 
- 19  dée.    174-9», 

176  c,  180  e., 

183  e. 
—15  dée.  973. 
— 96  doe.  157-9»  e., 

396. 
1813.  9janT.  899- 

9». 
—90   jaoT.     lU, 

140,  i83,  163. 


—10  man  178, 
—18  man  61S-8», 

798  c. 
— 90BMn98-l*. 
—80  man  984  e. 

968-3*. 
—0  juin  964. 
—7  août  608-8»  e., 

688-1». 
—13  août  803. 
—17  août  908-8». 
—18  août  736^. 
—97  BOT.  799. 
—9  dée.  900-1». 
—13  dée.  918-3». 
—93  dée.  818-8». 
1814.  7  jaoT.  171- 

1»,  960  e.,  968 

4»  C 
—91  iaoT.  888  e. 
—9  fOT.  719. 
—18  BTT.  661. 
—19  mai  898-9». 
—9  jaiB387-9»,  8» 

e.,4»e. 
—91  JBiB  889  e., 

858-9»  e. 
-«  août  987. 
—8  août  891. 
—18  août  796-1», 
—17  août  89-8». 
—94  août  896. 
—7  BOT.    964   e., 

965-3». 
—8  BOT.  813-^  e. 
—9  BOT.  617. 
—17  BOT.  818-3». 
—99  BOT  490. 
-«1  dée.  89-4»  c., 

90-1». 
l8l5.19ianT.  849. 
— 4BjaBT.17l,l79c. 
—93  féT.   853-9», 

556-4»  e. 
-98  fér.  83-1»  e., 

93. 
— 9mai.Y.99mai. 
—99  mai  854, 958e. 
—91  jaio  709  e., 

713-8». 
—97  jaia  388-8»  c. 
—96  jaiil.  810-3». 
—7  août  789-1»  c, 

085-9»  c 
—9  lept.  318. 
—91  sept.  145. 
«0  oct.  749-8»,  9*. 

1816.  93  jaBT,  311 
e.,  390. 

-10  féT.  630-8*. 
— 19  mars  696. 
-~3aTr.  998  c 
—0  BTr.  989. 
-^  mai  999. 
—31  mal  794-4»  e. 
—30  JQlB  800  e. 
—6  jaili.  301,  794. 

8». 
— 9jaill.  314. 
—14  juiU.  481. 
—98  BOT.  830  c. 
-9  dée.  5a5,  589- 

l»e. 
—11  dée.  806-9». 
—19  dée.  796  e. 
—14  dée.  HO. 

1817.  4  jaoT.  755 
e.,  760-9»,  763  e. 

— 1«»  fÔT.  149  c, 
161  c.,  175,  183 
e.,  186  e. 

-8  (6T.  834-1»  C, 
938-i». 


404-1», 
888-1»  C,  888- 

l»e.,864e.,818- 

l»e. 
—18  man  796-8*0. 
—16  BTr.  108  e., 

404. 
—18  BTr.  494. 
— 19  BTr.  749-4»  e. 
BTr.  838-9», 
e. 
—19  mai  89-8». 
-80  jaio  97,  304 

e.,899-re. 
— I»'jvm.l60,179 

e.,  180  e.,  183  e. 
—7  jaiU.  696. 
—11  août  507. 
—10  Bept  716. 
—93  dée.  648. 

1818.  18  fÎT.  884- 
8»o. 

—17  rér.  699. 
—98  léT.  807. 
—99  féT.  831. 
—16  man  986-9». 
—94  man  784. 
-6  BTT.  179-1». 
— 13mai83-4»,88- 

6»e. 
— 18JBiB88-9». 
—93  JBiB  796. 
—99  jnlB  638-8». 
—11  jaUl.  89-10». 
—97  jain.  149. 
— l«'aoûl894,581 

9»  e.,  889-9»  e. 
—19  août  149. 
-94août757-3»e., 

758-1»,  761  e. 
—9  oct.  169. 
— l»»déc.  179-1». 

1819.  4  féT.  559. 
—17  man  735-1». 
—7  atr.  938-1». 

99  BTr.  149  e. 

173-9»,  309  c. 
-13  jaio  558-9». 
jalB  415  c., 

494. 
— 99jmln  196-4»  e 
—14  jaili.   789-8* 

c,  960-8»  e. 
—10  août  401   c, 

565-1»  e. 
—19  août  90-5». 
—13  août  397-5». 
—96  août  909. 
—17  Mpt.  179-1* 
—93  BOT.  767. 
— 94  BOT.  891-1»  c, 

096 
—10  déc.  179-1», 

186,330 

1890.  njaoT.  166- 
6». 

—94  féT.  959. 
—99  Bian  1 4i-9»e. , 

151  e.,  183-l»e., 

180  e.,  309. 
—99  mai  743. 
—30  mal  717. 
—18  jaio  805-9». 
— 94jaIo431e. 
— OjallI.  961. 
— 8juiU.393-9»e., 

405-1». 
— 94jttiU.  568-1». 
— l»*  août  988  c., 

891-1»,  8»e. 
—9  août  795  e. 
—94  oct.  965-8»e., 

309,  313  c. 
—19  déc.  813-4». 

1891.  9janT.  910, 
468-1»  e. 

— 9H  jaBT.  180 
—8  féT.  434c.,591- 

9». 

•5  man  988 

591-9». 
—10  mai  liO  e. 


-96Bal  818^0., 

841-9». 

6  jBlB  90-8». 
— 90jniB999e. 
.97iaiiil65,179- 

1»,  6»  e. 
-8  jaia.  179.8*. 

liulU.  180. 
— l9}aUI.8l8-6"a. 
—91  JaiU.  149  e., 

179-1»,  176  e. 
—94  jain.  90-1». 
—11  860.844,698- 

4»  e. 
—81  dée.  166-1», 
9»  c.,  186  e. 

1899.:4aaT.989-l«. 
— 9  JBBT.  778-1»  e. 
—99  féT.  899-1». 
—93  féT.  491  e. 
—11  BTril  157-1» 
—19  jaUl.  90-10». 
— 30JBiU.18l,l6S 

e.,  168  e.,  31 5  e. 
—14  août  989. 
— 4B0T.  461  e.,840 

e.,  831,  0X3  c. 
—18  BOT.  388-9», 

969-9»  e. 

19dée.  711,954. 
—31  dée.  798-4*. 
1898.9jaBT.  988. 
— 13jaBT.  609. 
— 15jaoT.  179-1». 
—98  jaoT.  893-90 

e.,  4O8-I0, 
—8    léT.    778-9«', 

958  c. 
— 98  féT.  889-9»  e. 
—5  BTril  186  e, 

174-10. 
—I»»  mai  810-1»  e. 
—98  mai  055- l»c. 
—19  jain  493-r. 
— K  juill.  699-50. 
-14  juin.  834-3*. 
—9  août  608-1». 
—6  août  803  c. 
—80  août  700  e. 
—18  DOT.  705. 
1894.  6  jaoT.  168- 

l»,388e. 
—9  JBBT.    164-9», 

179  e.,  180  c. 
— 19jaoT.679,719 

e. 
—10  man  861-1», 

891-3»  e. 
—96  man  910  e., 

913e.,  447,536- 

5»e.,  668-7»  c, 
— l»'  BTril  750-3». 
— 5aTr.568-3»,4«e. 
—1»' mai  189-1»  c, 

187. 
-10  mai  947 
— 14  juin  849-7»  e.. 
—15  jnin  900. 
—15  joUl.  896  e. 
—16  joIU.  858-3». 
—18  août  778-4». 
—19  août  818-4». 
—96  août  166-7». 
-31  août  508  e. 

861-9»,568-9oe., 

770  e.,  779  0. 
— 7  oct.  149e., 157- 

3»  e.,  1)9-9»  e., 

184  e.,  186. 
—4  BOT.  163. 
—8  BOT.  938. 
— 18  00T«  659-1». 
—98  DOT.   683  e., 

684-3». 
-7    dée.   718-3», 

768  e. 
— 90dée  448e.,483. 
1895. 90  jaBT.  794- 

9»e. 
— 94  janT.  853  e. 
— 98jaoT.918e. 
—18  féT.  705. 
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899-K 

-l-^man  783-1*. 
-9  man   179-1% 

190  e.,  IHI  e. 
-9  man  719-8». 
—10  man  158  e., 

177-1»,  178  e. 

98  man  704. 
—80  man  760  e. 
— 8aTr.l68,179-l^  • 
—99  mai  689-9». 
—91  JaiU.  6(>0-9», 
— 9aaût786-9». 
—17  août  760  e. 
— ttB0Ût730-l«. 
—18  BOT.  058-0». 

18  DOT.  887-«». 
—7  dée.  86-9»  o.. 

00-6». 
-99  dée.  801. 
1896.  9jaBT.  740- 

10». 
— 98jaBT.818-l»e, 
-14  féT.  31a 
—16  lér.  184. 
— 99 IBT.  980-0»  e. 
— l»'man  1 


190-1»,  316  a.    1—91  féT.  974  e., 


—11  BTrU  76t-9». 

—90  BTT.  699-4». 

— 1«  BBl  613-9». 

—8  mal  636. 

—81  mal  713-1»  a. 

—94  jain.  499. 

—9  août  769-9». 

—99  août  81 8-9». 

— 93aoûl393-9«e., 
884-3»e., 405-1», 
803-l»e  ,900-1». 

—14  oet.  827  e. 

—17  DOT.  748-3». 

1897.  24  féT.  187- 
1*. 

—6  man  774  e. 
—8  man  83-5»,  88- 

8»  c,  562-4<». 
—91  man  783-3». 
—3  ami  782-9»  e., 

860-3». 
—8  mai  793. 
—18  mal  264. 
— 14  jniD  586-4»  e., 

850  c. 
— 29joio764. 
—11  juin.  179-5», 

189  e. 
—14  juUI.  699-4», 

6»c 
—17  juin.  908-5». 
— 1«  août  943. 
— 9  août  939-9». 
—6  août  71-1  o. 
— 18aonl919. 
—97  août  891. 
—99  oct.  179-3*. 
—19  DOT.  39-7». 
—91  DOT.  397-6». 
—99  noT.  89-1»  e.. 

90-7». 

-5  dée.  688. 
—10  déc.  393-t». 
—13  déc.  704. 
—20  déc.  810-4». 
—30  dée.  905-1». 

1898.  8  jaoT.  148 
c.,  184  e  ,  156. 

— OjBDT.  808-l»e. 
-18  jaBT.  857-3»  e. 
— 24iaDT.  278,394 

e. 

30  JBDT.  694  c. 
—19  fÔT.  7((9-l«c., 

792-3»  c. 
-13  fér.    317  e., 

318,  323  c. 
— U    féT.  654  e., 

685. 
—6  B»n  71^5. 
-^14  mars  8R9-4»w 
—18  man  878  C. 
—19  mars  156. 
—15  BTT.  665. 
— 91aTr.478-7». 
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^M  aTT.  919. 
—14  mai  098. 
^ISJQlB784. 
— «t  iuiB  MM-a»  e. 
—30  jaiD  T7-t*. 
—16  jaiU.  MT-fl* 
— «9jaUl.l09,504 
c 

— i4nov.  831-4». 
*-t8  noT.  nH^P. 
19S9.e)anT.ai9c, 
764. 

— t9)iBT.  894-8". 

—83  fèT.  841  G 

— 88  féT.  604,986. 

—83  man305. 

—8  at.  8SS4S*. 

•-89iBaiSli. 

"  i  juin   171  c, 
179. 

—9  juin  907. 

—16  juin  - 
386  e.,  888-1% 
l*c.,  4•e.,8^4. 
^e.,S97-3•e.,4o 
c,  586-to  e. 

-  10J!lUl.lM,585- 
1»,  856-f  0. 

—4  aoAl  799-1*  c. 
—18  août  113  c. 
—17  août  168  €., 
166-10. 

— noct.  1S3. 

— 17  noT.  783-10. 
- 11  déo.  853  e. 
1880.  t4iaiiT,887- 

—18  jaoT.  90O-1O, 

—  OjauT.  748-30. 
— iréT.  161,837  c. 
—3  féT.  674,  684- 

40  c. 
—8  féT.  805-30  e. 
—11  mm  105. 
—15  man  6t»8-3o, 
—17  man  411-1* 

e.,  419-1%  565- 

3o  e.,  589-80  c. 
—80  man  88-3o  c, 

149. 
— 13aYr.  677. 
—7  juin  186. 
~8jain  671c.,  680. 
— 18jain895-loc., 

397-l«,  531  C. 
—8  juin.  116. 
—11  ocl.  757-I0. 
—6  d6c.  805-10. 
—13  ééc.  668-10, 

751e. 


IfASCULlNlTË. 


—18  éèe.  768  e., 

810-10  e. 
1831.  11  féT.  701 

e.,710c. 
~4  man  807, 
—8  man   393-lo, 

461   e.,  714-10, 

lo  c,  30  e. 
—9  man  305-4o. 
—Il  man  714-3o. 
—14  man  848  &, 

888. 
— 19man915,937< 

3»e. 
— Ilman858-I«. 
—19  man  761-3o. 
— 19aTril  698-60, 
—17  avril  696c, 

938,  956  e. 
—6  juin  878  e. 
—7  juin  386-10, 

897-5*  0.»  405- 

10  e. 

— Ojnill.  843-10. 
— lljuiU.796-3»e, 
—10  août   71-r, 

381  c,  586.10C 
—17  août  778-30C, 

15  aoAt  559,731. 

10. 
—13  déc.  141-1«, 

151  c,  155-loe., 

169  c. 
—17  déc.  198,449. 
—18  déc  111,450c. 
1831.  X  janT.  699- 

40,  804-1O. 
—5  jaov.  86O-40  e. 
—16  jaov.  781-30, 

860-ioc. 
—14  féT.  664. 

11  fév.  834«4o. 
—13  féT.  896. 

— 17man948-loe 
— 19atrilll8,147c. 
—9  mai  684-5o, 
—11  mai  649. 
—10  juin  676  c, 

686-50. 

«  juill.  611. 
—30  aoai  413. 
—19  nov.  804-10. 
-^1  DOT.  861-3». 
— 10»  déc.  671  C, 

714-10. 
—14  déc.  88-10. 
1833.  17jaBT.698- 

lo. 
—11  jaoT.  88-40. 
—11  ter.  394-50C., 

60    c,  897-10, 

604  e. 


rér.  911  e. 
— 13  man  910. 
— 19man778-6oc. 
—80  man  698-7o. 
—13  avril  659. 

-11  avril  567. 

-16  avril  49  e., 

188-1  o  e. 
— '11  juin  870  e. 
— 5  juill.  90-90. 
— lOjuiU.757-100., 

758-10  e.,760-lo 

c,761. 
—14  août  714-60. 
—17  août  874-10. 
—1  i  déc.  699-10. 
—19  déc.  638-10  C. 
—14  déc.  809-loc. 
1834.  9jaav.  640- 

30. 
—8  fév.    81-1I0, 

613  c. 
—14  fév.  636-30, 

739-10  c. 
—17  fév.  994-1*. 
—14  man  758-lo. 
—15  avr.  698-3*. 
— n  avr.  85-1*  c 
—14  mai  307  c 
—19  mai  81-7o  e., 

80, 89-10  c. 
—17  déc.  907-30, 

9410. 
—19  déc.  78. 
1835.5  fér.  789-lo. 
—16  man  640-lo. 


—15  mai  713-40  c 
—Il    mai  613-3*, 

614  e. 
—17  mai  149  e., 

181  e.,  151  e., 

153  c,  161. 
—3  juin  834-8*. 
—19  juin  84. 
— lOjuiU.  834-70, 

913  e. 
—14  juill.  819. 
—19  juill.  331. 
—18  août  736. 
—5  lept.  148   c, 

169-10. 
1836.18ianv.608* 

10  e. 
—17  man  388-30 

6.,  411-30,  418- 

8»  c. 
—18  avr.  707  e. 
— 16avr.  149, 166- 

10, 171-10,  181- 

10, 186,187,188. 

•7  mal  90-30, 80  c. 


-18  juin  401, 856- 
7*  c,  608-10  c. 

—19  juin  84,4150. 

~  juiU.608-4o« 

juiU.  703. 

—11  août  90-40. 

—16  août  91-«o. 

—41  od.  871. 

—19  od.  890  c. 

—18  nov.  959-8^. 

—19  nov.  168-3*. 

—7  déc.  804-80. 

—81  déc  839. 

1837.  16  fév.  517. 
—6  man  393-lo. 
—15  man  870-10. 
—4  avr.  177-10. 
—15  avr.  180. 
—16  mai  963. 
—80  mai  699-70. 
— 30juin891-lo. 

août  698-80. 

»  août  714. 

I  nov.  166. 
—18  déc  584-10  c, 
418  c.,  565-1*6., 
590-1O. 

1838.  8  janv.  640- 
10,  699-8*  c, 
710. 

-11  janv.  393-10. 
—13  janv.  688. 
—16  janv.  840-4* 

c,  907-10  e. 
—17  janv.  86I-50. 

mn  91-1*. 
—18  mal  911. 
—80  mai  8I-I0  c, 

8*,  90  c,  llo  e. 

'11  juin  81-1 0  c, 

90-40. 
—14  juin  889-1*. 
—17  juin    155-10 

c,  503. 

•15  août  796-10  6, 
—19  août  514. 
—17  nov.  736. 
—10  nov.  883-30. 
—11  nov.  799-30. 
—10  dée.  155-10. 

1839.  9  janv.  185- 
lo. 

—15  janv.  398-10. 
— 15janv.81-6ee., 

90-40. 

16  janv.  913-10. 

•18  janv.  171-10, 

183  c 
—15  fév.  749-70. 
—15  fév.  415  c, 

517. 
—I*'  man  853-lo. 


—16  man  79M(o 

c,  796-40. 
—19  man  111  c, 

165-7*,  804  c 
—13  mai  158-1*  e. 
— 13  mal  654, 698- 

10  e. 
—18  mai  91-10. 
— 8)utn668-rc 
— 16jnin806-loc^ 

845c,853-loc, 

857-4*  c 
— OaoûlSOB-1*, 
—11  août  165-1*  C, 

me,  300. 
—5  nov.  896-1*  C, 

8«c,  503. 
—11  nov.  799^. 
—11  nov.  814. 
—M  déc  805-1*. 
1840.  7  janv.  305- 

10. 
—18  janv.  166-10 

c,  180,  310  c 
— 4fév.380c,568- 

5*. 
—15  fév.  985. 
— 15  fév.  796^1*  C 
—•18  man  888-1*, 

1*  c. 
—13  man  761-40, 
—18  man  631. 
—16  mai  891-3*. 
—15    juiU.     706, 

761-5*. 
—5  août  891    c 

901,   955-8*  c 

989-40  e. 
—11  août  88I-40, 

874-1*  e.,  937- 

4oc 
-^10  août  714-40. 
—11    août  101  c, 

864c 
—17  août  781-10, 

861-10. 
—18  août  77-3*. 
— lioeu  159-10. 
—13  nov.   897-80 

c,398c 
—5  déc.  900-80. 
—14  déc  883-3*. 
—17  déc  874-r, 

907-1*  c 
1841. 18  janv.  640- 

l%4oc,711-loe. 
—10  janv.  750-1O. 
—16  fév.  149. 
—14   fév.  776-10, 

914-1*  c,  955- 

10  c 
—10  man  894-7*. 


man  SO8-I0. 
—3  avril  8O8-I0  c, 

806* 
—15  avril  188-8*. 
—17  juin  853. 

13  juin  714-4*. 
—16  juin  736. 

18  juin  894-8*, 

16*  c,  508-6*  c 
—16  juiU.  88-7*. 
—17  août  894-10*, 

11*  c,   11*  «.< 

13*  c 
—18  août  894-14*, 

896-1*  c 
—15  nov.  806-1*, 

8*  C 
—14  dée.  691  c, 

699-1*. 
—15  dée.  149. 
—10  déc   388-8*, 

9*  e.,  100  c 
1841.  tt  janv.894- 

160,  568^6*  c 
—18  janv.  714-4*. 

janv.  388. 
—0  fév.  879. 
—14  fév.  781-1*, 

861-1*  c 
—5  man  638-lo  e. 
—16  man  807,311 

e. 
—8  mai  680  c 
—13  mal  89-4*. 
—8  juin  608-1*  e. 
—10  juin  818-8*. 
— 15  juin985-S*c, 

955-8*. 
—19  juin  901  c 

911  c,  955  c 
—14  août  784  e. 
1848.  10  janv.  683 

c,  678-1*, 
-^8  janv.  849410, 

888-4*  c 
—18  janv.  907. 
—19  janv.  107  c, 

lll-lo  c,lo  c 
— lor  fév.  711-4*. 
—19  man  834-6o. 
—19  avril  833  c. 
—14  avril  887-10. 
— 16juiAT78-8oc, 

935-10. 
—19  juin  736-8*. 
—5  août  165-6*, 
—9  août  666. 
18U.  4  janv.  637, 

799-10  c. 
—16  fév.  798-1*, 

870  c 
—6  man  818-lOoe. 


—9  man  6S8-4*e.,i 

650. 
—11  man  16IM*, 

8*  0.,  941. 

•19  man  610  e., 

614. 
— 80man894.18*c 
— 1*0  avril  708  c, 

718-1*. 
—18  avrU  894-9* 

e.,  896-1*  c 
—9  mal  818-11*. 
—19  juin  14»4*. 
—80  août  117  c 
— io»  Od.  196. 
—11  nov.  107  c, 

111-1*  o.,448c, 

468-30C 
—13  nov.  777  C, 

98540  e. 
1848.  11  janv.  779 

e. 
—15  janv.  167  c 
—4  man  949  e 
—14 man  86c 
—4  juin  894-170  c 
—11  juin  948-1*. 
— 48août808^c 
—11  nov.  678  Cl 

718  c 
—16  déc  848-l*e, 
1846.  1 7  janv.  188- 

l*c 
—11  janv.  868-30 

c,891-loc,900- 

l*c 
—8  mai  8904*  c, 

698  c 
—17  mai  903c 
—19   mal  440  c, 

844  c 
— 16jttlU.881-l*c 
— llaoût89-8*c 
— 9  nov.  394-19*  c, 

854  1*6, 577c, 

681-4oc,883^ 

C 

— lor  déc.  788-4*  c 
—14  dée.  441e. 
1847.3  lév.  983  c 
—4  mai  679c 
—14  juin  151e. 

1848.  7  janv.  887- 
1*  0.,  809*  lo  c, 
lo  c 

—10  man  778*70  e. 
—18  nov.  810  c, 
548-loe. 

1849.  9  janv.  857- 
60  c,  914-1*  c, 
913  c,  948-30  c 

—14  fév.  185-10  c, 


-•8  ttv.  810  eL. 
887-60  c 
^I4minl86.rc 

— lavr.811c,ST4 
e. 

— 4«fr.  88740  c, 
891.10  c  889- 
l*C,905-rc 
-8  mai  908-8>  c. 

—19  mai  891  c, 
994c,fl00.1«c 

— llaoût884-l*e., 
S*  c,  40  e.,  80c 

— llaoût7t8-8«c 

—17  déc  717  c 

1880.  MaanaOÛ- 
loc,  13oc,aB8 
c. 

— 18  man  «7  c 

man7a9-lo«. 
— 18  an.  895-10  c 
— llmai894-loc. 

l*c 
—8  juin  898-10  «. 
—6  juin  679  e. 
— 8  juiU.  640-So  c 
—10  juiU.  871  C, 

S78e. 
—10  déc  8e0c 
—Il  déc  185-1*  c 

1881.  lOfév.  779e., 
893-1*  c,  895- 
loc 
-Mrév.  686-l>e. 

—8  man  781-1*  c, 

861-loc,  887-80 

c,899-loc,98»- 

loe.,949c 
— llman818-8oe. 
— 18juin818-lloc 
—11  août  861-1*0., 

949  c 
— '13  août  870  c, 

451c.,   511  e., 

851e. 
—18  août  817  c 
1861.  8  janv.  856- 

6*e.,  861-8*  c 
— 14janv.894-l*e. 
— 171ov.468-rc, 

861-4*c 

49  man  861c 

-4  mai  817  c,  845 

c 
—18  mai  601c 
—10  juin  IM  c, 

188  c 
1883.19Mn994c 
—4  avr.  965c 
— 10  mal  853-6*  c 
—0  juill.  394-1*  c, 

17*c,  irc 


HARIE-GALANTE  (lie  de).— V.  Podsessions  flrançaises. 

MARIN.  —  Celui  qui  fait  son  état  de  vivre  sur  mer  on  de 
tenir  la  mer.'—  V.  Droit  maritime,  n<»  2,  22  et  sulv.,  611  et 
suiv.;  Organis.  marit.;  V.  anssl  Absence,  n»  709;  Acte  de  l'ét. 
clv.y  no  330;  Cassation >  n»  508;  Commune,  n»  95 ;  Compét; 
com.,  n«  407;  Compét.  crim.,  n«  122;  Consul,  n<*  75;  Gontr. 
par  corps,  n»*  318  et  suiv.;  Domicile,  n<»  49,  119;  Ëtabllss, 
d'épargne,  n»  107;  Exploit,  n^  245  et  suiv.;  Garde  nat., 
n**  76-2«,  182,  251;  Gendarme,  n*  7;  Hospices,  n^  227,  304. 

MARINE.  —  Mot  qui  exprime  tout  ce  qui  a  trait  à  la  navigar 
tion  sur  mer  et  aux  forces  maritimes  d'un  État  (V.  Organ.  marit., 
où  toute  la  législation  de  la  matière  est  rapportée).— On  appelle 
marine  marchande  ou  commerciale  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
service  de  la  mer,  au  point' du  vue  du  commerce  (Y.  Droit  marit.). 
—  V.  aussi  Consul,  n»*  17, 19,  52  et  suiv.,  56,  69;  Domaine 
de  l'État,  p.  92;  Domaine  pub.,  n»  68  ;  Droit  marit.^  n»*  2, 325; 
Expropr.  pubi.,  784  et  suiv.;  Impôts  ind.,  n»*  125  et  suiv. 

MARINIER.  —  y.  Acte  de  comm.,  n*  182,  et  Organ.  marit. 

MARNAGE.— >y.  Louage,  n«  755;  Usage. 

MARQUE.  —  Mot  qui  désigne  une  peine  infamante  qui  a  été 
abolie  en  France  (V.  Peine).  —  On  nomme  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  celle  par  laquelle  un  fabricdnt  ou  commerçant 
désigne  an  public  ses  produits  ou  son  industrie.—  V.  Industrie^ 


UM  40,  172,  250  et  suiv.,  254  et  suiv.,  262,  265  et  8UiV.,  278, 
SI  6  et  suiv.  V.  aussi  Affiche,  n*  58  ;  Boulanger,  n<»  i 2,  52,  i  Oi  ; 
Commissionn.,  n*  513;  Comp.  crim.,  n?  90;  Douanes,  s*  790; 
Droit  marit.,  n^  68,  72  ;  Faux,  n^  9,  94  et  suiv.^  99;  Matières 
d'or  et  d'argent.  Monnaie,  Signature. 

MARQUIS.  —  Titre  de  noblesse.— V.  ce  mot. 

MARQUISES  (lies).— V.  Possessions  firançaises. 

MARRONNAGE.  —  Se  dit  de  rexercioe  iUégal  d'un  emploi 
dont  on  n'est  pas  revêtu.— V.  Assur.  terrestres,  n*  13;  Bourse 
de  commerce,  n^  170,  259,  490  et  suiv. 

MARSEILLE.— V.  Banque,  n»  176*,  Douanes,  n«>  77,  507 

Çt  suiv.,  701. 

MARTEAU,  MARTELAGE.— V.  Faux,  n«*  80,  83,  87,  91 
et  s.;  Forêts,  Vfi»  71, 76,  208, 1002,  1131,  1141, 1167, 1174; 
Greffier,  n»  60. 

MARTINIQUE  (lie  de  la).— V.  Possessions  fhmçaises. 

MASCARADE.— V.  Gonunune,  n«  1052;  Spectacles. 

MASCATE.— V.  Consul, n^"'  59, 88  ;  ÉcheUe  du  Levant,  n*  S. 

MASCULINITÉ  (droit  de).— On  nommait  ainsi  certains  pri- 
vilèges accordés  à  1  aîné  des  enfants.  -^  V.  Propriété  féodale* 
Sucoesalon;  V.  aossi  Majorât,  n*  13. 


IIATIÊRES  D*OR  ET  ^ARGENT.— Art.  i. 


m 


MASSE  DES  GRÉANCfERS.  —  Se  dit  de  la  réunion  des 
eréaneiere  d'une  faillite.— V.  Faillite. 

MATELOT.— Individa  employé  à  la  manœayre  d'un  navire. 
i-Y.  Marin;  Y.  aussi  Droit  marit.^  n»  301,  610, 1088^  1182. 

MATÉRIAUX.  —Y.  Acte  de  corn.,  n<»  45,  204;  Biens, 
tfi»  172  et  suiY.;  Chose  Jugée,  n^  109;  Contravention^  n<>*  96 
etsniv.,  124,  128  etsuiv.,  135  etsuiv.,  145. 

MATERNITÉ.— Qualité  ou  état  de  mère.  —  Y.  Acte  de  Tét. 
civ.,  n**  252,  250  et  suiv.  ;  Mariage,  Patereité-dliation. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  f .  On  entend  sous 
cette  dénomination  l'or  et  l'argent,  soit  à  l'état  de  lingot,  soit  mis 
en  cBovre  par  l'industrie ,  mais  non  pas  l'or  et  l'argent  monnayés. 
C'est  seulement  sous  les  deux  premiers  points  de  vue  que  ces  mé- 
taux sont  envisagés  dans  la  loi  du  19  brom.  an  6  qui  fait  l'objet 
dB  présent  travail.— A  l'égard  des  monnaies,  médailles, etc., frap- 
pées en  or  et  en  argent,  ces  matières,  étant  soumises  à  une  lé- 
gislation spéciale,  seront  expliquées  dans  un  article  particulier 
(Y.  V*  Monnaie).  —  L'or  et  f  argent  sont.  Jusqu'à  présent,  à  peu 
près  les  seuls  métaux  que  l'on  désigne  sons  te  nom  de  métaux 
précieux  :  ce  sont  aussi  les  seuls  qui  soient  soumis  aux  règle- 
ments relatifs  à  la  garantie.  Le  platine  a,  il  est  vrai,  une  valeur 
eoDsidérable;  mais  son  emploi  dans  l'industrie  est  si  restreint, 
qu'il  n'a  pas  encore  attiré  Tattentlon  du  législateur. 

Bivifiop. 

Ait.  1.  —  Historique  et  législattoo  (a*  t). 

Ait.  s.  —  Mode  de  garantie  des  ou? rages  d'or  et  d'argent.  ^  Titre, 
poinçons,  droits  (a*  12). 

AxT.  5.  —  Bureaux  de  garantie.— Fonctions  des  employés;  essayeur, 
receveur,  contrôleur.  —  Essais.  —  Fourré  (n»  SI). 

AaT.  A.  «>  Obligations  des  fabricants  et  marcbands  d'outrages  d'or  et 
d'argent  (n*  SB). 

Ait.  5.  —  Obligations  des  marcbands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  am- 
bulants et  des  fabricants  de  plaqué  (n«  ioe). 

AxT.  •.  —  Peines.— Cas  ob  h  saisie  peut  aroir  lieu  (n^llS). 

Art.  7.  <-—  Qualités  pour  constater  et  poursuivre  les  contraventions.-- 
Procédure  (o«  147). 

Ait.  8.  —  Aflinage.  —  Argues  (n<»  181). 


Amv.  ft.  —  HiiUjfique  et  législaUon. 

9.  L'usage  de  Tor  et  de  l'argent  remonte  à  une  très-haute  an- 
tiquité. La  rareté  de  ces  métaux,  leur  éclat,  leur  inaltérabilité, 
te  peu  de  peine  qu'exige  leur  extraction  du  sol,  la  facilité  avec 
laquelle  ils  peuvent  prendre  toutes  sortes  de  tonnes,  ont  dû, 
même  dans  les  temps  les  plus  reculés,  en  faire  un  objet  de  luxe 
et  d'ornementation.  En  eflet,  la  Bibte  et  les  poèmes  d'Homère, 
qui  nous  reportent  à  l'enfance  de  la  civUisation  antique,  présentent, 
dans  des  descriptions  splendides  qui  dénotent  déjà  une  industrie 
fort  avancée,  une  véritable  profusion  des  méteux  les  plus  pré- 
cieux, travaillés,  transformés,  alliés  avec  art  avec  tes  métaux 
les  plus  vils.  ~  L'emploi  des  métaux  précieux,  comme  pa- 
rures, est  également  très-ancien.  Les  livres  sainte  nous  ap- 
prennent qu'Éliéier,  chargé  par  Abraham  de  demander  pour 
son  flte  Isaac  la  main  de  Rébecca,  se  fit  connaître  de  celle-ci  en 
lui  offrant  des  bracelete  et  des  pendante  d'oreilles.  A  leur  fuite 
d'Egypte,  les  Hébreux  étaient  pourvus  d'une  quantité  considé- 
rable de  btjoux  et  d'ornements  d'or  on  d'argent  que  Moïse  fit 
fondre  pour  les  convertir  en  ouvrages  propres  an  culte  divin.  — > 
On  connaît  tes  richesses  fabuleuses  de  l'Orient.  —Les  Grecs,  les 
premiers  des  peuples  de  l'Europe  qui  eurent  des  rapporte  avec 
les  nations  fastueuses  de  l'Asie,  possédaient  déjà  au  temps  de  la 
guerre  de  Troie  de  nombreux  ouvrages  d'orfèvrerie  qui  leur  ve- 
naient de  l'Asie  (M.  Raibaud,  Manuel  de  te  garantie,  Int.,  p.  1 5). 
—  Mais  l'usage  excessif  des  ornemente  d'or  et  d'argent  exerçait 
une  influence  trop  grande  sur  l'état  des  moeurs  pour  ne  pas  atti- 
rer l'attention  des  législateurs  de  te  Grèce.  —  Ainsi ,  à  Lacédé- 
mone ,  Lycurgue  décria  l'or  et  l'argent  et  en  interdit  complètement 
l'usage;  il  bannit  de  te  République  les  orfèvres,  les  Joailliers, 
et  tons  les  ifrte  et  métiers  qui  ne  servent  qu'au  plaisir  et  à  te 
vanité.  Par  te  suites  il  fut  permte  aux  temmes  de  maavatee  Tte 


de  porter  de  l'or  et  de  l'argent  sur  leurs  habits,  mais  ce  ne  fM 
que  pour  rendre  le  luxe  plus  odieux.  Les  femmes  d'honneur  ne 
porteient  qu'un  anneau  de  fer  au  doigt;  tout  autre  ornement  teur 
ételt défendu (Keckerm.,  DeRep. 9part.,\.  2,c.  9;  Y.  Delamarre, 
Traité  de  la  police,  t.  1,  p.  357).  —  Les  Athéniens  ne  firent 
aucune  loi  contre  le  luxe  ;  mais  des  officiers  publics  ételent  char- 
gés spécialement  de  veiller  sur  les  habite  et  les  ornements  des 
femmes.  Celles  qui  contrevenaient  à  la  règle  étalent  condamnées 
à  une  amende,  et  la  sentence  rendue  contre  elles  éteit  affichée  dans 
la  place  publique  (Keckerm.,  De  Rep.  athen,,  L.  2,  c.  22,  n«  4). 
—  Le  légisteteur  des  Locriens,  autre  peuple  de  la  Grèce,  rendit 
une  loi  assex  remarquable;  il  défendit  aux  femmes  de  porter  dee 
ornemente  d'or  ou  des  habits  embellis  avec  trop  d'art,  à  moins 
que  ce  ne  fà%  pour  plaire  à  leurs  amants,  lorsqu'elles  iraient  aux 
mauvais  lieux.  Cette  loi,  à  ce  qu'il  parait,  eut  tout  l'eflet  qu'on 
en  avait  espéré  (Diodore,  liv.  12;  V.  Delamarre,  Traité  de  te 
police,  t.  1,  p.  358). 

8.  A  Rome,  le  luxe,  déjà  vers  le  temps  des  guerres  puniques, 
éteit  monté  à  l'excès.  Les  femmes  poussèrent  cette  passion  si 
loin  que  les  nécessités  les  plus  pressantes  de  l'Ëtet  ne  furent  pas 
capables  de  les  en  corriger  (Tite-Live,  liv.  7).  La  loi  Oppia,  te 
première  des  lois  somptuaires  à  Rome,  tente,  à  la  fin  de  te  se- 
conde guerre  punique,  d'arrêter  ce  désordre.  Elle  défendait  à 
toutes  les  femmes ,  sans  distinction,  de  porter  des  ornemente  d'or 
qui  excédassent  le  poids  d'une  demi-once.  Pendant  longtemps 
tes  femmes  romaines  demandèrent  inutilement  le  rappel  de  cette 
loi  ;  mais  enfin,  et  malgré  l'opposition  de  Portius  Caton,  alors  con- 
sul ,  elles  l'emportèrent,  et  te  loi  Oppia  fut  révoquée  (Delamarre, 
Traité  de  la  pol.,  p.  369).— D'autres  lois  somptuaires  furentencore 
rendues  par  te  suite;  mais  elles  ne  servirent  qu'à  attester  l'im- 
puissance du  légisteteur  lorsqu'il  s'atteque  aux  besoins  de  te  va- 
nité. —  Une  loi  romaine,  rendue  en  460  après  J.-C.,  montre  à 
quel  degré  le  luxe  éteit  arrivé  sous  les  derniers  empereurs.  — 
Il  éteit  défendu  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
fussent,  d'enrichir  de  perles,  d'émeraudes  ou  d'hyacinthe  leurs 
baudriers,  te  frein  de$  brides  ou  les  selles  de  leurs  chevaux;  il 
leur  éteit  seulement  permis  d'y  employer  tontes  autres  sortes  de 
pierreries;  mais  il  leur  éteit  interdit  d'en  faire  mettre  aucune,  de 
quelque  qualité  qu'elle  fût,  aux  mors  des  brides;  les  hommes  pou- 
vaient avoir  des  agrafes  d'or  à  leurs  casaques,  travaillées  avec 
tout  l'art  que  l'on  jugeait  à  propos  pour  en  perfectionner  l'usage; 
mais  11  éteit  défendu  d'y  ajouter  aucun  autre  ornement  plus  pré- 
cieux, et  ceux  qui  contrevenaient  à  cette  loi  étaient  condamnés 
en  50  liv.  d'or  d'amende  (L.  unie.  NuUi  licere  in  frenis,  eto.). 

A.  L'ancienne  monarchie  française  eut  pareillement  ses  lote 
somptuaires,  tout  aussi  impuissantes  que  celles  de  Rome.  La 
première  a  été  rendue  en  808,  sous  Charlemagne.  Les  troubles 
civils  et  les  guerres  étrangères  qui  suivirent  ce  règne,  firent 
négliger  pendant  longtemps  la  police  des  mœurs.  Ce  n'est  que 
sous  Philippe  le  Bel  qu'on  retrouve  de  nouvelles  prohibitions  sur 
la  trop  grande  richesse  des  habillemente.  Une  ordonnance  de  1294 
interdit  à  ceux  qui  n'ont  pas  6,000  liv.  de  revenus  d'avoir  de  la 
vaisselle  d'or  et  d'argent.  —  Une  autre  ordonnance  de  la  même 
année,  fort  curieuse  par  les  détails  qu'elle  contient  sur  chaque 
condition  et  par  la  connaissance  que  l'on  y  puise  des  usages 
de  cette  époque,  est  aussi  une  véritable  loi  somptuaire  :  elle 
défend  aux  bourgeois  de  porter  ni  or  ni  pierres  précieuses,  et 
détermine  les  vêtements,  leur  nombre,  le  prix  des  étoffes, 
à  l'égard  non-seulement  des  bourgeois,  mais  encore  des  no- 
bles et  du  clergé.  —  Un  édit  de  1485  défend  à  tous  autres 
qu'aux  nobles  de  porter  des  draps  d'or  et  de  soie.  Cette  dé- 
fense fut  souvent  renouvelée,  et  notamment  par  lettres  patentes  du 
19  mai  1547,  par  éditsdesi2JullL  J549, 22avrili56l,  17  janv. 
1563,  eto.  —  Le  22  nov.  1506,  une  ordonnance  de  Louis  XII 
défend  aux  orfèvres  de  faire  aucune  vaisselle  d'argent  sans  sa 
permission,  excepté  des  tesses  et  pots  d'argent  pesant  3  marcs 
et  au-dessous,  et  tes  menus  ouvrages.  Mais,  sur  les  réclamations 
du  commerce,  cette  ordonnance  fut  révoquée  le  2 4  juin  1510.— 
Chaque  règne  qui  suivit  eut  ses  lois  somptuaires.  On  peut  consul* 
ter  à  cet  égard  le  Traité  de  lapolice,  de  Delamarre,  1. 1,  p.  363 
et  suiv.,  qui  donne  des  détells  fort  intéressants  sur  les  difficultés 
que  faisaient  naître  l'application  des  ordonnances;  et  les  offerte 
habiles  de  l'industrie  pour  éluder  leurs  prohiblUons.  —  A  vrai 
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aire,  le  lue  éUdt  eieeeetf  dms  ces  époques  de  misère  sociale. 
Les  familles  étaient  rainées»  les  conditions  confondues;  Ja- 
mais» suivant  un  ancien  auteur  (Mézeray»  Abrégé  cliron.»  t.  6» 
p.  288)»  le  désordre  de  la  pompe  des  habits  et  des  antres  dé- 
penses superflues  ne  déborda  si  fort  que  dans  les  calamités  pu- 
bliques. Il  semble»  dit-il»  que  ce  soit  un  fléau  de  Dieu  qui  aille 
de  pair  avec  les  guerres  civiles  et  étrangères.  —  Nous  ne  rappel- 
lerons pas  les  nombreux  édits  qui  »  jusqu'au  dix-huitième  siècle» 
ont  répété»  et  toi]û'^<u«  inutilement»  les  mesures  que  Ton  vient 
de  rappeler.  On  est  frappé  de  cette  persistance  infatigable  des  gou- 
vernements dans  leur  poursuites  contre  le  faste»  et  cette  résistance» 
plus  Infatigable  encore»  de  l'industrie  à  éluder  ces  prohibitions. 
Cbaqpe  année  du  règne  de  Louis  XIV»  par  exemple»  est  marquée 
par  un  ou  plusieurs  édits  tendant  à  la  répression  du  luxe.  Une  ap- 
plication sévère  des  édits»  des  règlements  du  lieutenant  de  police» 
de3Vi8ites»dessaisiesnombreuses  chez  les  fabricants,  des  condam- 
nations rigoureuses»  attestentencoreune  fois  la  vanité  decesloisré- 
pressives;  et  leur  inutilité  n'empêche  pas  Louis  XV  de  renouve- 
ler cette  éternelle  défense  de  faire  aucun  ouvrage  d'or  excédant 
le  poids  d'une  once»  et  de  fabriquer  aucune  vaisselle  d'argent 
plate»  sans  sa  permission  par  écrit  (décl.  de  fév.  1720).  L'année 
suivante  cette  défense  était  rapportée.  C'était  le  dernier  soupir 
des  lois  soroptuaires.  —  Un  autre  mobile  dirigeait  encore  le  lé* 
giSlateur  de  ces  époques.  Une  idée  économique»  reconnue  fausse 
aujourd'hui»  dominait  les  esprits.  On  croyait  que  la  richesse 
consistait  uniquement  dans  le  numéraire»  et  on  cherchait  à  en- 
tretenir l'abondance  des  monnaies  en  restreignant  l'usage  des  mé- 
taux précieux.  Cette  idée  se  trouve  souvent  exprimée  chez  les 
auteurs  et  dans  le  préambule  des  ordonnances.  Un  luxe  si  exces- 
sif »  dit  Delamarre»  t.  1»  p.  370»  avait  tellement  diminué  les 
matières  d'or  et  d'argent  que  l'on  s'en  aperçut  à  l'hôtel  des  mon- 
naies» oh  elles  manquaient  pour  la  fabrication  des  espèces.  C'est 
sur  ces  considérationis  que  se  fonde  un  édit  de  Juill.  1601  pour 
Interdire  de  nouveau  l'usage  et  la  fabrication  des  draps  d'or  et 
d'argent.  —  V.  aussi  Tédit  du  11  fév.  1687»  plus  bas»  n^e» 
et  vo  Monnaies;  V.  aussi  Douanes»  n*  8;  Économie  polit.»  n»  22» 
et  M.  Blanqui»  Hist.  de  l'écon.  pol.»  chap.  28. 

6.  En  outre  des  lois  dont  on  vient  de  parler  et  qui  étaient 
communes  aux  orfèvres  et  à  tons  les  métiers  qui  employaient  l'or 
on  l'argent  sous  toutes  les  formes»  les  orfèvres  étaient  soumis  aux 
règles  spéciales  de  leur  profession.  On  a  vu  v«  Industrie»  n«  7» 
que  les  règlements  en  usage  dans  les  diverses  corporations  des 
artisans  de  Paris  forent  recueillis  et  coordonnés  sous  saint  Louis» 
dans  l'établissement  ou  livre  des  métiers»  rédigé  vers  1260  par 
Etienne  Boileau»  prévôt  de  Paris.  Le  tit.  12  de  la  première  partie 
de  ce  règlement  était  consacré  aux  orfèvres. — Cette  industrie  était 
libre:  «11  est  à  Paris  orfèvre  qui  veult  et  qui  faire  le  sceit»»  dit 
l'art.  1  de  ces  coutumes.— Mais  au  seizième  siècle  le  nombre  des 
orfèvres  à  Paris  fut  réduit  et  limitée  trois  cents  fV.  édit  de  mars 
I534;règl.  50  déc.  1679). — Ils  étalent  soumis  a  de  nombreuses 
obligations  dont  l'inobservation  était  suivie  d'une  sanction  très- 
sévère;  la  peine  de  mort  était  même  souvent  prononcée.  — 
Ils  étaient»  en  outre»  assujettis  à  une  surveillance  très-rigou- 
reuse. —  On  doit  convenir  que  les  coutumes  de  1260  sont  em- 
preintes d'un  grand  esprit  de  sagesse;  car  elles  régirent»  à  fort 
peu  de  modiûcations  près»  l'industrie  des  orfèvres»  Jusqu'à  la 
révolution  de  1789.  Les  principales  modifications  qu'elles  subi- 
rent sont  relatives  au  poinçonnage  et  aux  titres  auxquels  il  était 
permis  aux  orfèvres  de  travailler;  c'est  ainsi  qu'une  déclaration 
du  22  novembre  1506  porte  règlement  à  l'égard  des  poinçons  et 
contre-poinçons  des  orfèvres»  et  un  édit  de  1554  détermine  la 
quantité  de  fin  que  doivent  contenir  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et 
de  bijouterie  (V.  aussi  ia  déclaration  du  26  Janv.  1749).  -»  En 
résumé»  les  règlements  déterminaient  les  différents  titres  aux- 
quels il  était  permis  aux  orfèvres  de  travailler.  La  vérification 
du  titre  et  le  poinçonnage  qui  le  garantissait  appartenaient  à 
huit  officiers»  auxquels  on  donnait  le  nom  de  gardes»  élus  parles 
orfèvres»  parmi  leurs  confrères»  et  chargés  de  procéder  aux  essais. 
—  Il  existait  plusieurs  sortes  de  poinçons  :  le  poinçon  de  maî- 
tre» le  poinçon  de  contremarque»  les  poinçons  de  la  régie  des 
aides  »  que  l'on  distinguait  en  poinçon  de  charge  et  de  dé- 
eharge.  On  peut  voir  dans  le  Répertoire  de  Guyot  et  Merlin» 
V*  Marque  et  contrôle,  §  l,  quelle  était  autrefois  1»  marche  sui- 
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des  droits  (V.  aussi  rapport  de  Loysel»  tn/rd»  p.  456»  n«8). 
—  Les  gardes  procédaient  aux  essais  dans  ia  maison  commune. 
On  appelait  maisons  communes  ou  hôtels  du  métier  les  édifices 
oit  se  réunissaient  les  assemblées  du  corps  ou  se  traitaient  les 
aflkires  communes»  oh  étaient  conservées  les  archives»  où  enfin 
les  pauvres  du  métier  recevaient  assistance. 

<l.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  otR'ent  au  prince  une 
matière  éminemment  Imposable»  car  l'Impôt  dont  ils  peuvent 
être  grevés  ne  fi-appe  que  le  soperfls.  En  1570»  Henri  Ifl 
créa  l'impôt  connu  sons  le  nom  de  droit  de  tomèdê.  On  l'appelait 
ainsi  parce  qu'il  devait  rendre  à  l'or  et  à  l'argent»  dont  ees  ouvra» 
ges  étaient  composés»  le  prix  que  leur  ôtalt  l'alliage»  que  l'on  ap* 
pelait  alors  remède.  Mais  cet  édit  ne  fut  pas  exécuté»  et  une  ord. 
de  1651»— dont  le  préambule  porte  que  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent n'étant  chargés  d'aucona  droite»  sont  à  meilleur  prix  que  les 
monnaies»  à  cause  des  droite  qui  se  prennent  sur  icelles  ;  que  la 
différence  du  prix  a  augmenté  le  luxe  et  fait  que  les  monnaies 
cessent»  l'or  et  l'argent  demeurant  sans  commerce» — ftie  ie  droit 
de  remède  à  5  sous  pour  chaque  once  d'orfèvrerie  et  autres  ou- 
vrages. Il  ne  parait  pas  que  cet  édit  ait  eu  plus  d'eM  que  le 
précédent  (V.  M.  Raibaud»  Introduction»  p.  16).  —  Un  édit  du 
10  sept.  1636  ordonna  qu'il  serait  payé  un  droit  de  6  Uv.  par 
once  d'or.  —  En  1642»  on  créa  trois  offices  de  trésorier  des 
droits  concernant  l'orfèvrerie»  lesquels  furent  supprimés  en 
1643.  —  Plusieurs  actes  subirent  ;  nous  présentons  la  no- 
mendalnre  des  principaux  :  —  Si  mars  1672»  déclaration  qui 
renouvelle  l'exécution  des  anciennes  ordonnances  et  établit  un 
droit  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent;  —  17  fév.  1674»  décla- 
ration qui  double  les  droits  de  marque  et  contrôle;  —  22  Jufll. 
1681»  ordonnance  contenant  un  titre  qui  règle  la  perception  da 
droit  de  marque;  -«  3  fév.  1685»  déclaration  portant  que  las 
droits  sont  dus  sur  toutes  sortes  d'onvages»  même  sur  la  vieille 
vaisselle»  chaque  fois  qu'il  y  a  revente»  quoique  les  droits  aient 
déjà  été  payés  lors  de  la  première  vente;  —  il  fév.  1687»  or- 
donnance qui»  considérant  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important  pour 
le  bien  de  l'État  que  de  conserver  l'abondance  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent dans  le  commerce  et  d'empêcher  la  consommation  excessive 
qui  s'en  fait  en  ouvrages  d'argenterie  superflus»  porte  défense  ds 
fabriquer  certaines  pièces  d'orfèvrerie;  —  Ëdit  de. mars  1700 
et  déclaration  du  23  nov.  1721»  qui  fixent  le  poids  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent;  —4  Janv.  1724»  ordonnanee  qui  prononce» 
contre  les  contrefacteurs  des  poinçons  servant  à  contrôler»  la 
même  peine  que  celle  qui  est  portée  contre  les  (aux  monnayeurs; 
—  26  Janv.  1749»  déclaration  portant  règlement  pour  la  régie 
et  perception  des  droite  de  marque.  —  Les  art.  14»  16»  17  de 
cette  déclaration  ont  été  remis  en  vigueur  par  l'ordonnance  du 
19  sept.  1821  (V.  p.  463).  —  Les  droits  de  marque  furent  ap- 
pelés indifféremment  droits  de  seigneuriage  ou  droit  de  marque 
d'or.  Ils  étaient  communs  à  tout  le  royaume»  sauf  les  provinces 
de  Franche-Comté»  d'Alsace  et  entrée  pays  conquis.  — •  Dans  le 
principe»  l'administration  des  droits  de  marque  avait  appartena 
à  des  fermiers;  mais  elle  avait  été  remise  à  la  ré^e  des  aides, 
dans  les  attributions  de  laquelle  tile  se  trouvait  à  l'époque  de  la 
révolution. 

9.  L'abolition  des  maîtrises  par  le  décret  du  12  fév.  1791 
vint  affranchir  les  orfèvres  de  la  survelllmce  à  laquelle  ils 
étaient  soumis  et  d'une  grande  partie  de  leurs  obligations.  '- 
Néanmoins»  l'assemblée  constituante  avait  compris  que  l'indus- 
trie des  matières  d'or  et  d'argent  ne  pouvait  prétendre  à  une  li- 
berté absolue.  Aussi  un  décret  du  31  mars  1791  ordonna-t-iKpM 
les  lois  et  réglemente  existants  sur  la  marque  et  contrôle  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  continueraient  d'être  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur.  —  Quant  à  cette  exécution»  Il  n'est  pas  permis 
de  croire  qu'elle  ait  été  poursuivie  bien  rigoureusement  pendailt 
nos  troubles  révolutionnaires.  La  maison  commune»  à  laquelle 
toute  autorité  en  Justice  avait  été  retirée»  n'avait  plus  ia 
force  morale  nécessaire  pour  arrêter  la  fraude.  Cependant  la  per- 
ception des  droits  n'a  Jamais  été  suspendue.  Elle  a  même  été 
maintenue  formellement  par  un  décret  du  30  sept.  1 791  et  par 
un  arrêté  du  23  vend,  an  5»  par  lequel  le  dlrectojre  exécatif  or- 
donne que  les  droits  de  marque  et  de  contrôle  sûr  les  matières 
d'or  et  d'argent  soient  perçue  «i  numéraire  os  en  mandaU  an 
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000»,  al  pir  no  latra  arrêté  d«  91  brumaire  raiiranty  relatif  aux 
poinçoDs  de  maître^  le<iael  ordonne  de  nonvean  Texécotion  des 
anciens  règlements. 

9.  Cet  état  de  choses  dora  Jusqu'à  la  loi  du  19  bnimaire 
an  6,  qui  réglementa  à  nonvean  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  Cette  loi  était  réelamée  par  l'industrie  aussi  bien  que 
par  le  gouvernement.  En  effet,  la  fldéllté  dans  le  travail  des  mé- 
taux précieuxyla  surveillance  et  la  garantie  dont  lis  peuvent  être 
l'objet.  Intéressent  le  commerce  autant  an  moins  que  les  droits 
perçus  sur  ces  matières  peuvent  être  utiles  à  l'État.  —  C'est 
cette  loi  du  19  brum.  an  6  qui,  bien  que  modiflée  sur  plusieurs 
points  par  la  législation  postérieure,  forme  encore  aujourd'hui 
la  loi  fondamentale  de  la  matière.  On  la  rapporte  ci-dessous, 
p.  456,  en  l'accompagnant  du  rapport  de  Loysel  au  conseil  des 
anciens.  —  Le  régime  auquel  les  orfèvres  et  les  bijoutiers  sont 
assujettis  par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  a  été  de  leur  part  l'objet 
d'attaques  asses  vives  (V.  M.  Fontaine,  Gode  des  orfév.,p.  34  s.). 
-^  Le  principal  reproche  qu'il  adressent  à  cette  loi,  c'est  d'avoir 
abandonné  la  surveillance  de  la  fabrication  des  objets  d'or  et  d'ar- 
gent à  radmlnlstratien  seule,  qui,  dominée  presque  toujours  par 
l'esprit  fiscal,  se  préoccupe  trop  peu  des  nécessités  de  l'indus- 
trie et  manque  essentiellement  de  l'esprit  commercial.  Les  orfè- 
vres demandent  que  Ton  forme  un  comité  de  garantie  composé 
de  fabricants  et  de  marchands,  concurremment  avec  des  agents 
de  l'administration.  Ces  industriels  auraient,  pour  le  moins,  au- 
tant d'intérêt  que  celle-ci,  disent-ils,  à  ce  que  la  fraude  fût  sé- 
vèrement réprimée.  Au  surplus,  on  a  vu  que  cette  surveillance 
appartenait,  sous  l'ancien  régime,  aux  orfèvres  eux-mêmes,  et 
Jamais  lis  n'ont  manqué  à  leurs  devoirs.-**  Avant  la  révolution, 
disait  Loysel  dans  son  rapport  (V.  n*  2),  l'orfèvrerie  iormait 
une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  nationale; 
la  probité  des  orfèvres  français,  la  variété  et  l'élégance  des  for- 
mes, XdL  sûreté  du  titré  des  ouvrages  fabriqués  attiraient  dans 
nos  ateliers  lapins  grande  partie  des  métaux  bruts  d'or  et  d'ar- 
gent pour  y  être  convertis  en  vaisselle.  »—  H.  Michel  Chevalier, 
Cours  d'écon.  tolit.,  2«  année,  p.  524,  est  aussi  favorable  à 
l'idée  d'un  comité  mixte  :  —  «  Supposez,  dit-il,  que  l'orfèvrerie 
parisienne  soit  constituée  en  communauté,  et  que  le  ministre  des 
finances  choisisse,  pour  les  incorporer  à  la  commission  des  mon- 
naies, deux  des  membres  du  syndicat,  qui  y  apporteront  leur  ex- 
périence, leur  habileté  à  démêler  des  fraudes  et  des  intrigues 
dont  Ils  connaissent  tous  les  Ois,  U  y  a  lieu  de  croirç  que  la  com- 
mission^ grossie  de  ce  nouvel  élément,  procéderait  avec  plus  de 
discernement  commercial,  et  que,  sans  tourmenter  les  bijoutiers, 
elle  obtiendrait  la  cessation  de  la  fhiude  et  l'exact  payement  de 
rimpôt,  but  qu'elle  poursuit  aujourd'hui  en  vain,  et  nonjsans 
exciter  des  plaintes  amères.  »—  Nous  croyons  aussi  qu'une  telle 
innovation  ne  pourrait  produire  que  de  bons  effets.-*  Lo:^  orfè- 
vres réclament  en  outre  d'autres  réformes  qui  sont  loin  d'être 
parfaitement  Justifiées.  Il  en  est  bien  quelques-unes  qui  seraient 
désirables,  mais  quant  aux  autres,  ce  ne  sont  plus  des  modifi- 
cations, orest,  à  vrai  dire,  l'anéantissement  complet  de  la  loi  de 
brumaire.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'ils  demandent  l'abroga- 
tion des  art.  5,  iO,  19,  42,  44,  46,  49,  50,  62,  64,  65,  78,  79, 
80,  87,  88,  107,  108,  109,  110,  136,  137,138  et  130  de  cette 
loi^  et  celle  des  art.  14,  16,  17  de  la  déclaration  du  26  Janv. 
1749  (V.  à  cet  égard  le  projet  imprimé  par  M.  Fontaine  dans 
son  Code  des  orfèvres,  p.  31 S  et  suiv.)  :  que  resterait-il?  — 
Néanmoins,  11  faut  le  reconnaître,  la  loi  de  l'an  6  pèche  sur 
beaucoup  de  points;  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  le  re- 
marquer. Aussi  doit-on  faire  des  vœux  pour  que  la  législation 
fort  importante  des  matières  d'or  et  d'argent  soit  complètement 
réxlsée. 

•.  Les  malsons  communes  des  orfèvres  ne  ftirent  détfnltlve- 
ment  supprimées  que  par  la  loi  du  19  brum.  (art.  30  etsuiv.).^ 
ttuatre  invalides  orfèvres  habitaient  encore  la  maison  commune 
de  Paris  à  l'époque  de  cette  suppression;  ils  ont  été  transportés 
aux  Incurables  {eod.,  art.  53). 

te.  Parmi  les  actes  qui  suivirent  la  loi  de  fan  6,  il  en  est 
peu  qui  méritent  une  mention  spéciale  :  ils  ne  font  pour  la  plu- 
part que  de  régler  dilTérents  points  de  dèUII.  il  suflit  de  ren- 
voyer au  tableau  de  la  législation  ci-dessous,  où  tons  ces  actes  sont 
rapportée  dans  l'ordre  chronologique.  — •  Toutefois^  il  est  à  re- 


marquer que  la  loi  de  Tan  6  avait  attribué  à  radministration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  la  surveillance  des  bureaux  de 
garantie  relativement  à  la  perception  des  droits  ;  mais  lorsque  la 
régiedes  droits  réunis  (aujourd'hui  remplacée  par  radministration 
des  contributions  indirectes)  fut  créée,  ce  service  entra  naturelle- 
ment dans  ses  attributions;  telle Itit  la  disposition  de  l'art.  80  de 
laloi  du  5  vent,  an  12  (V.  Impôts  ind.,  p.  403).— Les  droits  éta- 
blis par  la  loi  de  l'an  6  ont  été  augmentés  d'un  dixième  par  franc 
par  la  loi  du  6  pratr.  an  7  ;  c'est  ce  que  l'on  nomme  le  dedme  de 
guerre  (V.  Enreg.,  p.  35).  Cette  augmentation  fut  maintenue  par 
l'art.  231  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Depuis  cette  époque  il  a 
été  publié  plusieurs  ordonnances  qui  statuent  sur  des  points  pu- 
rement réglementaires  qui  n'ont  touché  en  rien  au  système  géné- 
ral delà  loi  de  l'an  6.  Citons  seulement  l'ord.  du  19  sept.  1821, 
relative  à  la  marque  des  ouvrages  d'horlogerie,  qui  a  soumis 
d'une  manière  formelle  les  horlogers  aux  mêmes  règles  que  les 
orfèvres  et  qui  a  reproduit  quelques  articles  de  la  déclaration  du 
26  Janv.  1*749  en  en  exigeant  l'exécution. 

f  1 .  Un  inconvénient  très-réel  est  attaché  au  mode  de  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent  par  le  poinçonnage.  On  verra 
n*  17,  que  des  critiques  asses  graves  ont  été  élevées  contre  ce 
système.  En  effet,  si  un  poinçon  de  l'État  a  été  volé,  si  une  con- 
trefaçon habile  est  parvenue  à  imiter  les  empreintes  légales,  la 
marque  cesse  d'être  une  garantie.  Pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  le  gouvernement  ordonne  la  fabrication  de  nouveaux 
poinçons  qui  doivent  être  apposés  sur  tous  les  objets  fabriqués 
et  déjà  marqués  existants  dans  le  commerce;  c'est  ce  que  l'on 
nomme  une  recense  (V.  n*  18-8*).  Quatre  recenses  générales,  dit 
M.  Fontaine,  p.  52,  ont  eu  lieu  depuis  la  loi  de  brum.  La  pre- 
mière en  l'an  6,  la  deuxième  en  1 809,  le  7  Juill.,  la  troisième  le 
16  aoât  1819  et  la  quatrième  ie  7  avr.  1838.  Enfin,  en  1846, 
une  recense  partielle  à  eu  lieu  à  Paris  (V.  ord.  23  déc.  1846, 
D.  P.  47.  3.  38).  Aux  yeux  des  fabricants,  ajoute  cet  auteur, 
la  nécessité  pour  l'administration  de  recourir  fréquemment  aux 
recenses  est  l'aveu  le  plus  complet  de  Timpulssance  et  de  Tinef- 
flcacité  des  poinçons  considérés  comme  moyen  de  garantie. 

TablBAU  de  la  UGISLATIOH  IBLATIVB  AUX  UATltaiS  D'OU 
XT  D'aIGUT. 

Si  BMirs-SAvr.  f  9M .  —Décret  qui  mainlieDt  rfxéeotion  des 
loif  ri  r^IrneoU  rir  ia  police  el  ladDiniotrmtioo  du  l'iprfévrrrie. 
L^aMealil^  Mtioiiale,  coDeidéraot  qu'il  wi  isdiipeiirahie  d^étiblir, 

{lour  le  conmerce  ii*orfeTrfne  el  Joaiherie,  des  rèftlfs  qui  es  assaraot 
'eiaetitode  «t  la  fidélité  des  vendenre,  iaeplr^ot  aux  Acheieart  la  eon- 
fiiince  sur  laquelle  repote  la  prospérité  de  cette  branche  iDiéressanie  do 
Piaduttrie  aatioaale;  ^Décrète  que  ses  comités  des  monnaies,  de  rin- 
position  et  do  commerce,  loi  propofieront.  dans  le  mois,  un  projet  de  rè- 
glemf'ot  général  sur  la  police  si  l'admintsiraiion  de  Porfévrerie  dans  le 
royaume;  et,  néanmoins,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  elle  à  eel 
éjpird,  les  lois  et  règlements  existants  enr  la  marque  etcooirèle  des  ma- 
tières d'or  et  d^argent  contioueroat  d'être  exécutés  suivant  leur  forme  et 


f  S-tli  Jvlll.  tlM.  *  Décret  dont  l'art.  t9,  lit.  I,  maintient  les 
règlements  eitsianu  lor  Is  titn  des  matières  d^or  d'argent.  —  V.  Lois 
codifiées,  p.  Î30. 

80  sept.  tVMatO  J«mv.  t99t»  —  Décret  portant  qoo  Its 
droits  de  la  marque  d'or  el  d'aigent  eontinuaront  d'avoir  lieu. 

fi  rnaes.  am  •  (IM  «eAs  i  99t.)  *- Décret  qui  abolit  toutes 
procédures  eiistantes  nour  casse  d'infractions  aux  lois  sur  le  pajoment 
des  droits  de  marque  u'or  et  d'argent. 

tS  vend,  an  S  (14  mS.  1 99a.)-Anété di  dir^toiro  ponatl: 
«  Le  droit  de  marque  et  de  cooiréie  sur  tes  ouvrages  d'or  el  d'argent  sera 
perçu  en  numéraire  on  en  ntandats  au  conn.  « 

Si  krami.  «n  6  (if  b^t.  t9M).  —  Arrêté  du  directoire 
exécutif,  eoncemant  les  poio^ons  pour  ia  marque  des  ooTrages  d*or  et 
d'argeou 

Art.  I.  Tous  citoyens  qui  roodront  faire  l'emploi  des  matières  dV  st 
d'argent  seront  tenus  d^avoir  des  poinçons  pour  marquer  leurs  ouvrîmes* 

9.  Ces  poinçons  seront  délivrés  provisoirement  par  Padministraiioa 
des  monnaies ,  sur  le  vu  :  1*  do  leurs  paternes  ;  1*  des  attestations  de 
bonne  conduite  et  ds  capacité,  souscrites  par  les  citoyens  eterçant  io 
même  état  ches  lesquels  fis  auroat  travaillé;  Si»  desesmlcaude  moralité 
délivrés  par  leurs  muni6|Mlliés. 

S.  Ces  poinçons  seront  insculpés  »  ea  présence  de  l'un  des  Padminis* 
trateurs ,  sur  une  table  de  enivre  qui  sera  déposée  dans  les  bureaux  de 
l'administration  :  de  laquelle  inseuipation  il  sera  dressé  procès- verbal. 

4.  Les  règlements  hiterve nos  sur  le  commerce  et  l'emploi  des  matières 
d*or  et  d'argent  coaiinoeroatd^ètn  exécutés  Jusque  es  que,  parle  corpi 
législatif.  Usa  ait  éUaatrsBMat  ordonné.    '   "■        "■      •'^ 
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Sbct.  I  •  ^  Dm  ti<r«f  d«f  o««ra9«f  «for  «1  éPm$tiU*  > 

Art  f .  Tous  les  ouTrages  d*orfé?rene  et  d!Mrg0nteria  tabnqoétM  Pmmi 


tn' 


ll^lMvfiarli  Wt  fif^*i  fiojnl  fvr  «ne  rteoliifUm  rélàlh^^  VU  *^roeptl6ti  des 


ilSU#Hti»w»JMHi^M'flt  ommm  ^*9t  «t  rtrgerit  (léaoM  dn  If  bnini.  an  6) 
.tA^i^i^wiMuilb'dnifMrl»,  d8|«it  tottglMhi»  dM  plftltues  tnoWpliees  se  i 
i)fTflplwmtM.Ji>./o^Aé6  (|Bl  t'toxaro»  iafan«B«<i(  *^  lelfti^  des  otnrrages  d*oi 


sdnt 
orfe- 


^      .„ ,  ,.^ alaHnè  -foU  «*ftiDéaiitir  raeœssiTement  celte 

^W£dM'<ii4MM«B>4p  l*liiéulvle  MtloMlé,  quf  ifenditt  iQtrefbfs  les  puissant 
ijtf^^vf»  Mf  IfilWtaéres»  ek^  Meiii  partie  des  resseorces  dn  trésor  public.  ^ 
^  fl()iu«U,/ie^ieteq-«tnAa)  frappédes  Inctfnfênie&ti  grares  qii*0€casloonait  le  defapt 
,di^,fiVfâîlM0»fM  lA  (aimoaUeii  detx>vwagea  d'or  el  d'argent,  «'en  était  occupé; 
7jB||%Jf|  m^^in^mn  rapan.,  qui  Dfreéasafetil'  d'apporter  des  entrâtes  i  tout^ce 
iirfl^(fiiMn«fl^iwivi»  ^&épBUiqM  etptoenrer  des  resseortet  an  trésor  national, 
^M^Vf^^  t^MT^nogreo  d'èwrter  oes  proiets  salnUires,  et  lenr  espoir  s'étendait  jas- 
j(i!R'}^.!)>PC«*tl<M">^^  ^""^l^  ^  institutions  répnbneaiiies.  Lettrs  plans  eUient 
.ÇSmbuPMH)U»fpi«nièTe»  àlia|«es  «laieM  déjà  faites  contre  le  système  des  poids, 
.^jpesves  4lde»  anttfaieSi'Mqvel  esIliitiiBeBentlié  oelnl  de  U  garantie  de» 
..on^ragMdioiféfmvie?  nais  le^té  titèUlre  de  ta  Répobliiiae  a,  dans  la  jonmée  d« 
fi  Jjfl.Jlr^doTitraler,  dêoooeerté  les  projets  liberticides  de  ces  ennemis  intérieurs, 
-,  yl|iilil|.«zi«Uaat>dmiehi  d'oie  nation  trèp  généreuse,  dont  ifs  ataient  si  scandaleu- 
.•^nml  4qih|  4esi  Mèàu:  d  la  «eiÉteiM».  -^  G'tat  à  nous  malntement  à  (ertner  lea 
^.pLiHw  «fy^CAteeifi-'ils  aonitirt  Mtèi  au  eorps  seeial.  Déjà  la  confiance  se  ranime, 
.;tl'^sp^i^pnbHe  iseuMkaaffe/  les  flnanees  s'organisent,  et  la  paix  Ta' répandre  ses 
,.|iiepfM|a««r^loiileiilei  perliea  di  tafritoire  fnn^li.  Tâchons  d'en  hâter  les  hea- 
,  9W4,eè4l^fw  rannniiiaHim'  immffÊb  «etovl  ee  qui  peut  ramener  la  eonBan^e, 
^ir«leT#ili;intatfiftel.feetafer  ds  iKWveUiBS  veMouree»  an  trésor  publie.  Les  motifs 
>^s>»M  >uwni%  Hteel  ééwleppés  dans  le  préambule  delà  resolution,  dont  la 
.i/Vmi^fmîWmMfWfÊm  de  neeHnaftref«i|ieneei^ar>eui  qùt  y  sont  énoncés. 
f .  Atant  la  révolution,  rorfêrrerie  formait  une  des  branches  les  plus  Impor- 
tantes de  l'industrie  nationale.  La  probité  des  orférres  français,  la  Tariété  et  l'élê- 
gai«Hlidtti.lïicws^  4a  eâtelA  dtllfhridi  btt¥rage<  'fiJiri()iièà.  aRlraient  dao%  nos 
att^fn-i».^lit'grandeipai1letMtfie>lei1ttétadi  bftfts'  d'or  et  d'argent  pour  y  être 
eontertis  en  Taisselle  et  en  bijouterie.  —Les  mines  d'or  et  d'argent  d'Amérique  ne 
.  (f  ftdvisiit  anMeOemeni  'que  pour  enrfron  144  millions  de  cef  métaux,  et  oepen< 


^idantiforféTlreilé  fran^tsd  conTortissail  pour  17  milUous  par  an  de  ces  mèmea  mé- 
.'tMt'ImKsen'eutracâ.'dent  lé  prixéUit  éTaIné,  en  y  comprenant  celui  deU/na|n- 
KidlflKift«t  «iMMMiâi,  t  tifusideVo  mfnibns,  et  s'est  eTalné  dans  quelques  «nnees 


à  près  de  100  millions.  Cet  objet,  qui  a  souTeot  lait'jiencber  la  balance  dn  com* 
meroe  en  notre  faveur,  mérite  n|^  a^eption^p^ienHère  du  corps  législatif,  non- 
■eulemeni  par  ie  béDÀfice'4t^tl  pnAïure  au  commerce  français,  mais  surtout  taroe 
^tu'Ll  eD^r^iâni  ito  grand  «lembro  d'oumiers  et  d^rtistès  diranguéb,  dont  la  on- 
^^tfage»  »ikfi&nt  au  monde^enlier  la  iupArlotilé  des  talents,  ouf  font  Un  des  prinâ- 
*ïatax  «itrihuU  das  goutenemeato  libre».  -*  Sens  l'ancien  régime,  la  tirande  était 
e^mitdmeê  ^v  t&m  ]^9  ineyens  qu'w  gouvernement  absoln  pouvait  eqiployer.  Les 
^  rêglcmiMiit  élaieal  EÂvirej^  sais  le  mode  de  letr  eiécution  annonçait  partout  un 
pùïLTQir  arbitraire.  Depuis  1»  réffeliitlen,  le»  ennemis  du  deberset  du  dedans  n'obt 
Vi^n  néglifÀpàur  ftin  peaif» la  eonfiaiee  don!  jouissait  Si  justement  notre  com- 
merce d'arfèTicTL^i  «n  dèfigvnnt  la4ibec«é,  en  la  ^tgnanl  sous  les  couleurs  hl- 
û^m^  dû  la  iiEcnca,  û^  JtufMiinisé  foi  «1 4e-Fanarch1e,  pour  la  rendre  odieuse. 
Ç'^t  aux  pcincipofl  iwcMavéliqte^du >  geufetnement  britannique  que  sont  dus 
^loùs  In  ûè^rûjtm  4oelI  le  JceameNe  ee  ipiatat  'H  amèrement.  —  Il  était  réservé 
"à  tau  miDiiter&  do  donBeri<«iemple'4u>(an  «éuniiykge,  d'encouragé!;' la  fraude  fH 
te  ^iJsaa^^D  «ur  ktitro  de»meaBaie»tell^srtft%Mrie,  en  violant  ainsi  sans  pudeir 
%  bt^nne  M,  3e  dr^it  deagene.elka  gataHlIeqieee doivent lédproqaemeut  les  go4- 
VDmf^n>eivU,  Lu  tmm^t^  sans.»  doute,  n^iealJpeidloIgnèeflr  l'indlgtiatldn  dès  oatrol^s 

S  unira  aviic  kli^  lei  »m&Ên  deitaat-ieierlnef  ^  ttals  Uotts  devons  nous  hâter  d'en 
rii:<«ra«r  le  urraut  ^u  «Ji  oal^friacipaftBmin^  dirigé  contre  notre  industrie  e|  notre 
çonimcTce.  .  .      -  •  ,  ^ 

Là,  rei^utiau  «'.pour  objet  d'essorer  la  garantie  de  titre  det  ouvrages  d'or  et  d*àt- 
gent  parune  suneillance  exacte,  dégagé  de  raiitilraire  qu'entraînait  f  eiécution  dés 
anciens  f^iem^ple,  el  de  donner  au  eemmeree  dê<l*orfètrerie  toute  retendue  dont 
ll.eit pniceftible. Hev aUeuedMuivff  dentle  dèiaUde <tee  dlsj^sitî^.     \^  ;  ,', 

•  ;',,'  ■•;;•,„.'.:  V  ;  ■  .■    m^ti   •    -  •  ,  \,  ,■■  '  '  '  "'; 

i,  ÏM  i;arèl^  iies  métmu  â*m  et  d'aifentv  j«tale>aux  'utamÀ  partiejiIl^ilBs  et  uf^ 
deûses  qi^l  lea  distiogneali  lenr*  donné  un  trèMp^^  p^lx  «tîextotâ  lés  fë^tès.  éi 
e'esf  pouf  P^U  fu&les^natipnsicMliaéesiles  leul  eheiéis  pb«r  ferme  de  compâralkop  ■ 
'  ^  ré^lBaVion.d«sia«tfla»Qkiel»(ie^e«niBeMè. L'ertt Pargutt  sont  susceptibles 
\^cp;o^\npt,  t^ftolfs^autii»  i»jètfiig.AÉns;ioei)éli»,'ttefdrBMdtifes  alliages  qiO 
ipentplus  ou  moins  aux  qualités  particulières  de  l'or  et  de  l'argeàf  V  tb  dtt'  êè- 
qr'*-*"*  Tr»*m^  «1^  non^fiifi  n^xi*.  îf^  TfntîrrA  fTifr<?p^ih]M  d'uo  usage  beaucoup  plus 
ii>:.u\^  I!,...  ..;•■.  i,r  yvA  j-i"  rTiTEir;*!!.'^ ^  [j  -.»■:  O  ju  i'Hicher  dans  quelle  propor- 
iÎDu  rur  «t  rir^eQt  fù  irijutuil  d^ii»  oes^  »}ii»«a,  oi  pef.con»èqOent-^uéle  êà  la 
vnMf  dà'  mèÙI  àtiiï  «Tïiô;  ofi  a  be»«in  dâ  renoorif  à  des  procédés  pu^MeuirèM 
poirr  $'^  njÉiurËf.  OuoiqQ«  I^pr  t\  l'nrgËQt  méat  (lïoepliUfle  de!M«eaièleet*Uifts 
l0Dt«f  $artf !i  ût  ^tù^Tiiom  ayec  d'aïuii?»  luèi^iuï,  aè^Qixudnft  ITeoplelii^  feik  Ml 
do  tts  slIlRg&ï  iT«tr{<fnl  lea  proponkns  ito&  du  Umiyan  ^tatt  élroitèli.  LtMTfWlveiii 
ntsmiuls  ^fî  tmt  réservé  àt  déi^nQtQer  Im  J  Un  îum  *  ppro  pilqeei  m  gailb  d^Mdiltlriè 
qtil  s'^liTfs^U  thei  ^ui,  HoQt  ^init  (Ui  à^nel  lUre  ik!ièteé|pjsraiiiiirMk1l|ué^ 
l«!â  afUTi^ïges  i%ï  cl  d^aJtobt^  aân.jl'éfitor  k^a^  siu^rteB»  dan»lir<mi«aetfdÉ# 
etfABWreWeé. ,  I    "      .  .-,  .ii.i.M..n  '    'î        .'•'•>» 

I,  Avant  li  ti&fOliUâÇf  II  n^^  àv^i  un  Fnspoe  quo  dciciiiliM^^peniH^pettfll^ 
ouffigti  iToV,  --^  X4  mmlér  pour  \^  oaTragei  dtit  duri^rerie  âtalt'  t  M  kanili^ 
PMI)^  liim  tinti  lolenineQ  i*m  ^mn  de  iêrai  |0,OiO)...»>nL<eee<iii  <Attt  pMfr' 
l»m2iiie.4  ouTriges  à'f\ï  su^dâ  ï  !iuudMre«,  oQomwj  labftliitnBi'fMi»^  totble*.  ftbu^' 
toiM,  k»rtf  s  M  mmitc^  el  a  aires,  <9U^(  à  iO  iarSi  1  (4  (0,S«4><ane  tt&e  lonraYféè^ 
d'un  quin  dfi  ^LXtix  [0^10}  ;  mm  hqctmwi^^»  ràsbnaan  i  lepiis  ieiuftnipi-  m  kr^ 
•ième  tiUc  InférkDr  wi  de  m  p^crciiE^r^,  nrmém  finqToir  travailler  en  coMHfMM*' 
ar«e  Gmt\e  ùi  |<Iu»lourii  ts^  d  A1L<^*«ï^m4«  jm im |>a k mant- f»nr<l1milegert<  dont 
m  ODvr^ei  ^«j^^^ajl^tj^'Ajj^Ll^irfi^  j^Ji^t^^a^Tiii)),  il  nAeeesnit  fÊ'MmHUtl»' 


torlétè  publique  oue  le  privilège  dont  jouissaient  lea  fabricants  des  villes  d'AB^ 
magne  et  de  Genève,  avait  liait  perdre  à  ceux  de  Paris  plus  que  les  trois  quarts  dn 
commerce  Qu'ils  faisaient  préoédemmeui  avee  l'Espagne  et  le  Nord.  Les  eentr51mi 
généraux  avaient  été  sourds  è  eea  deaumdei.  Le  eenaeil  des  ctnq-cenls  les  a  eioaji* 
dues  el  accueillies.  La  République  va  venger  le  commerce  des  injustlcei  qvedls 
étrangers  admis  à  gouverner  en  France  lui  ont  fkit  éprouver.  Nous  possédons  aâsi 
par  les  soins  du  comité  de  salut  public,  qui  en  a  fermé rétablisMment,  une  fibrtqiie 
d'horlogerie  aussi  étendue  que  celle  de  Geoèvui  Quelquee  entraves  qi^alt  éproâ- 
vées  à  sa  naissance,  par  des  intrigues  obscures,  conduites  p«ur  des  amis  de  l'étrange^, 
la  convention,  qui  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  ajouter  à  la  gloire  donôii 
français  et  à  sa  prospérité  folnre,  a  (bit  disparaître  tous  les  obstacles  etfbndé  en» 
nouvelle  branche  d'industrie.  '—  Ln  eerpe  legielattf  ne  fera  pas  melis  pour  sa  ee^ 
servaiioB,  en  lui  procurant,  lane  leconrir  à  l'étranger,  tous  les  objets  dont  cM<il 
inléresaant  peut  avoir  beeoin. 

La  résolution  y  a  pourvu  en  établissanl  un  nouveau  litre  à  0,7M  (18  karaté), 
précisément  celui  qui  aiieu  b  Oenève.  ^  Le»  treis  litres  preacrifls  dans  la  tésolutiaa 
pour  les  ouvrages  d'or  sont  :  ponr  le  premier  0,910  (M  karals  S/99  et  l/t)  ;->Poir 
le  second  0,840  (tO  karato  5/3i  et  i/8)  ;— Ponr  le  troisième  0,780  karaU  (Ig  U- 
rats).  — On  voit  par  là  que  les  deux  premiers  titres  ne  diffèrent  des  anciens  qde 
d'une  trèe-peiite  fraction  fu»  l'on  a  fait  éieparalire  pour  les  exprimer  en  nom^rçs 
ronds,  et  quel»  treisièmequele  réaelnttony  ajeoluesl  le eompléoienl  réclamé pir 
le  commeice. 

5.  n  n'y  avait  en  France  qu'n  feul  titre  pour  les  ouvrages  d'argent  :  n  él^t 

fixé  à  11  deniers  il  inln»(0,988|«  «veeune  tolénuice  de  t  grains  (0,007) ta 

réaolntiOB  eu  élaWliideii  x  -*>Lepffeal0resl  txéà  0,960  (Il  deniers  9  grains  et 
7/}0)v-Le  second  à  0,800  (9  deniers  il  grains  et  l/i).— On  volt  qie  le  ptremiiqr 
ne  dlAre  de  l'ancien  titre  que  d'une  très-peiife  fraction  que  l'on  a  négligée  potr 
escrimer  ce  titre  en  noaUires  ronds.  —*  Quant  an  second  titre,  def  motifs  puisuim 
en  soUiciUient  l'établissement. 

6.  Le»  etvnge»  d^orfevi^erie  usage  dans  la  Belgique,  en  Allemagne,  e^  Sf)PNf 
même  dans  nos  départements  voisins  du  Ehin,  étaient  au  titre  soit  de  HaniboiiiJ|i 
Francfort,  soit  de  Genève  :  or  l'orfèvrerie  de  Hambourg  et  Francfort  était  aiïtrate 
de  0,799  (19  loths  19  grains).  -«-  Cette  de  Ctonève  était  à  trois  titres  :  —  U  prl- 
mier  de 0,910  (lOdeniers  Itgrain^;  —  Le  second  de 0,8S5  (10  deoleri);  — & 
troisième  de  0,7S0  (9  deniers).  —  Le  plus  usité  était  celui  de  Francfort  :  U  éj^l 
principalement  employé  aux  ouvrages  en  vermeU,  brandie  ImporUnte  de  comMree 
dans  toute  l'Europe.  Les  artistes  s'accordent  sur  l'avantage  d'employer  à'tttre  faible 
pour  bf^onfre,  h  ration  du  rehaussement  d'éclat^  deJa.  perfection  que  l'ouvrage  en 


reçoit  el  de  la  moindre  quantité  d*or  qui  y  entre.  —  Les  titres  prescrit»  par^la  xéso- 
iutioi^  tant  pour  l'or  que  peur  fatgent,  satisfont  donc  à  toutes  le»  eonvénaaèiijl 
ajoutent  à  U  perfection  de  la  légisiaUen  s 


iutioi^  tant  pour  l'or  que  peur  fatgent,  satisfont  donc  à  toutes  le»  eonvi 
mt  à  U  perfection  de  la  législallen  sur  rorfèvretle.  ^ 

7.  Là  tolérance  du  illreélali  isée  à  0,16  («/4  4t  karat)  pdnr  riir  el  à  0.00^ 
(i  grain^)  pour  rargent»  -—  Une  nmrge  si  considérable  pouvait  convenir  a^treTobi 
mais  depuis  que  la  métallurgie  a  fait  de»  progrès  rapide»,  U  était  convenable  de  U 
restreindre,  en  lui  laiseant  eependant  asses  d'étendue  itour  ne  pas  demander'  «aft 
précision  tiop  diiBoU*  à  obtenir.  —  Ln  réeolMon  réduit  celle  de  l'or  à  S  miUlèaMi. 
et  celle  de  l'argent  à  l^miUième|,propof«ieBB  qui  ^araineB^  ctev0BablM,e|pp|f 
entoUner  4Agèiie  pour  le  fabricant  ordinaire.  .  .  )  ..a 

3MT,t.-«AsAslid»flMf»M^»il».'"    ^  '' /'j 

0.  L<liipe»elftniléie  dlillà|;iter,'l  lé  ^ule  inspection»  dans  qaeQM  pn^ortMl 
l'or  et  l'argent  peuvenfrse  trouver  dàiis  uA  alliage,  a  détermine  les  gouvememenlAl 
jaipe  constat^  oesproportiepir  par  de»  frocédé»  cqui  fécmttil  *là»'UeMaee  de»*MU. 
'Pes  marques  parUcttUè^  sqpi  sppliquée»  sti  Jes  ostvages  tiéir  iiktléitfet'ittifAtra 
<Ai1à  quantité  d'or  ou  d'argent  qu'ils  contiennent.  Ces  marques^MM  èp^^iM  flree 
des  poinçons,  dont  l'usage  principal,  congne  l'pn  vQ^,.e»l  d'assufer  un  fuUle  Jcqoel 
titreront  le»  OQ^mdes  où  les  iibtières qui  ëA  pqr^t  l'bmpi^iule.  -ir LovsquïuuJsr 


bricaal  prépanltun  ouvrage,  il  te  marquait  d'abord  de  son  poloçom  A^.peîiMdttàdb 
"quaitlë  poinçon  dit  potn^bii  âê  cUrgê.U  pièoe  qMoiMilf 
à  la  maiiota  eomuMné,  ôh  elle  était  essayée,  et  recevait  l'en^inte  dlu  Haïr 


sièoM-  peiuçen  qui  annonçait  qu'elfe  était  an  titre  prescrit  par  le».r  _  _ 
-loifque  l'ouvrage  était  fini,  le  fabrlca)(^tle  portait  de  nouvefiuà  U'rég^ipuurf  •«■» 
^MlerlesdroH»,  ccqbi  était  constaté  pair  l'application  d'un  quatrième  painfiou,  de 
p9infm40éé*IÛÊtf$.  -^On  voit  ^r  cet  étfoncé  que  la  négie  appliquai»  deux  poin» 


çoHB.  Dens  lar  résolution,  ces  deux  poinçons  sont  remplacé»  |i^  uj»  seul^JimileiieM 
ide  poinpMtidtt  Ihêritm  de  ifëfantiê.  Ce  pojncon  peut,'  vfi  effet,  |4t«Mir  Cfilin^ 
qoe  l'euvrege  est  a»  titt«'  détermîAè  p^r  |a  lof,  et  qu'il  a  acqui]te  iei^  droiMk  pâlv 


qnerui  l'àuvrege  tt<éOAt*pà»  Wd  tttre,  fl  serait  romi^u,  et  U  n'y  aunit  pas  liMi,à?Mai 
paijwle»  droit»,  Undl»  que,  dbé  qu'il  est  destiné  à  hn  veodu,.  il  luiti.leitt.àlà 
fel»qu'li  eolt  ah  litre  légal  et  (|uin  ait  acquitté  les  droits.  Unseql  |iDin|8ft  >PM 
dowremplacerle»  deot^i'écédentk,  et  c'est  ce  que  prescrit  ^  yesolnliou  t-iifu» 
qn^U  eufllr*  de  trois  espèd^  de'potn^ns,  celui  du  fabricant,  c^ul  4il  litce  fbeeM 


du  Oureau  iegafUtttMrdéiit  nous  tenotis  de  parler.  — Xes  autre»  poioQoneidenkiliflsb 
IbU  mentlendsiii  la  tèsototton  soqt  r^âtiCs,.  compM  Us  l'étaieuUntiBlpigyausrdMbl 
rente  cas  édoncéi  diàs  h  rêsoluiién,  et  n'off^t  rien  qui  d»mapde,ywiirt»tBrmie< 
pMtlMNlre.  ^'AlmJI  l«s  -di^sUlbili  du  th.  i  paraUienl  defoi^  MluinAreiie  Intf 
qurt-lalel.Mi^ropose.  '  "  ;'     "/.;,..,    .  ••    f  .'*b  i£'i  «lol 

'9.  'oi  voK'pv  ce.qul  prk^  les  précanlion»  qq»  U  gbdvwiéiMiÉl  #JIM{ftg 
débrendrépour uacèiSr aux€ilayen».I«iAdélitè*4Élltiie'd«t 0t%iiÉsès»'rdë  «I a*W 
^Bi.'Lâ  survenianoel  exercer  exige  des  frais  assez  censidéiaM»i^|ii>ll  BMl^l^ 

sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie;  eltediiiMn^\&4irest  un  objet  le  plus  souvent  de 
luxe^  -•  — * --"••  -• »-• — '  1^.— -««a-  «*'a.>^.^«Aflar,iA 
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t.  Ces  litre»,  ou  U  quantité  de  Bq  eontfDiie  dans  chaque  pièce,  K'ei- 
primeront  ea  nillièmes.  Les  aociennes  déBomiDalioM  de  aarau  et  de  da« 


dalvcat  être  eoafonMi  aax  titra  prescrits  par  la  loi,  res pectiveneat»  soi- 
nat  teor  aaluie» 


yerter  tn  les  eHoy«M  de  TÉlat,  afln  de  laiMsr  ea  dehors  l'ufwMlne  deto  eoneer- 
lenee  à  mm  làbricaBli  fir  eeai  del'élniiger. 

10.  Lee  aoelens  rèflemenu  ne  portaient  ce  droU,  poer  lee  oavncsi  dertiaée  à 
réIraasBr,  qs'an  tien  de  mène  droit  établi  poar  l'intêrieer.  Celle  remise,  dent 
ravantago  est  jutiflé  par  respèrience,  a  été  eonaerrée  dans  la  résolnllon.  —  Lee 
droits  de  manioe  et  de  oonirélo  éialeni  poor  ckaqne  mare  d'or  de  50  Ht.  8  s. 
(40  fr.  78  c  ),  ce  qei  éqoiTaot  à  fO  fr.  35  e.  par  hectogramme;  mais  à  Paris  ce  droit 
avait  été  porté  à  61  Iit.  10  s.  (60  fr.  74  c.)  par  oiarc,  qnl  rerlennent  à  94  fr.  8i  e. 
par  hectogramme.  —  Il  fallait  y  ajouter  les  frais  d'essai,  èTalaés  à  3  Ut.  par  prise 
d'essai,  à  raison  de  18  grains  d'or  par  prise,  dont  deni  prises  par  mare  faisaient 
6  Ht.,  et  lors^ne  l'essai  ne  faisait  par  la  pierre  de  touche,  il  était  éTainé  à  10  s.  par 
ence.  —La  resolntion  fixe  ces  droits  à  tO  fr.  par  hectogramme,  non  compris  les 
frais  d*eBsai,  réglés  à  3  fr.  par  prise,  et  lorsque  c'est  par  la  pierre  de  toncho,  poor 
les  menoseoTragos  d'or,  i  0  cent,  par  déeagramme  d'or.—  Poor  l'argent,  les  droits 
de  marque  et  de  cootréie  étaient  poor  chaque  marc  de  4  Ht.  4  s.  (4  f^.  15  e.),  ce 
qt  1  roTlent  à  I  fr.  70e.  par  hectogramme;  mais  à  Paris  Ils  étaient  portés  aussi,  pear 
chaque  mare,  à  5  Ht.  (4  fr.  04  e.),  ce  qui  rOTlent  à  i  f^.  «  e.  par  hectogramme.  D 
fallait,  en  outre,  payer  les  frais  d'essai,  éTalués  à  15  soui  pur  prise  pour  euTlron 
8  marcs  on  1  gros  d'argent.  —  La  résolution  réduit  ces  droits  à  1  fr.  par  hecto- 
gramme, et  8x0  les  frais  d'essai  à  HO  c.  (i6  sons).— Ainsi,  par  la  résolution, les  an- 
ciens droits  sur  l'or  sont  diminués  de  près  d'un  cinquième,  et  ceux  sur  l'argent  sont 
réduits  à  moitié;  ce  que  les  fabricants  u'aTaient  jamais  pu  obtenir  de  la  fiscalité  de 
l'ancien  régime,  malgré  leurs  obserralions  réitérées.  Il  est  rraisemblable  que  celle 
diminntion  no  portera  aucun  préjudice  au  trésor  public;  car  l'on  a  obsenrédans 
celle  partie,  comme  dans  plusieurs  antres  contributions  indirectes,  que  la  fraude 
aigmeote  dans  une  progression  beaucoup  plus  rapide  que  l'éléTation  du  droit,  lors- 
que eelui-cl  passe  certaines  limites.  Gest  donc  une  chose  à  la  fois  profitable  an 
eommeree,  an  trésor  national  el  à  la  morale  publique,  que  de  restreindre  les  droits 
dsni  dee  bornée  telles,  qu'lto  ne  prèsenlent  pas  un  attrait  de  fortune  aux  fraudeurs. 

TIT.  8.  —  SoFPaissioHS  oas  maisohs  commuhis  o'oaFiTaa. 

1 1 .  Les  dispositions  de  cet  article  sont  une  conséquence  de  l'art.  855  de  la  con- 
ililntion,  qui  porte  :  /<  «>  •  ni  phmléçê^  ni  «nfirifs,  ni  jnrands,  •».  Le  der- 
nier article  de  ce  litre  charge  le  ministre  de  l'inlérieur  de  placer  au  inenraUes 
qnatre  intalides  orfèTres,  qui  habitent  actuellement  cette  maison  eenmnne.  C'est 
un  acte  de  justice  et  d'humanité  euTors  des  Tieillards  |»robee  et  infimies,  an  I09»- 
Mnt  et  à  la  subsistance  desquels  la  communauté  des  ocféTres  «rail  poarm. 

TIT.  4  BT  5.  —  Bas  amiBAUx  db  GAaiima  bt  dbs  forchow 

DBS  BMPLOTÈS  DB  CBS  BOBBIUX. 

«t.  Les  hnreeui  de  garantie  remplissent,  sous  la  snrToillanoe  de  radministration 
dis  monnnles,  les  fonctions  qui  étaient  attribuées,  tant  aux  eommunautés  d'orférres 
qu'à  In  règle  des  droits  de  contrôle  et  de  marque  d'or  et  d'argent,  sons  la  surreil- 
lanee  de  la  cour  des  monitales.  ÀTant  la  réTolutlon,  Il  existait  cent  solxante-dix- 
huit  communautés  d'orféf  ras  dans  tonte  la  France.  L'aeeroissement  du  territoire  de 
la  République  a  dû  aussi  faire  augmenter  le  nombre  des  bureaux  do  garantie. 
La  résointion  en  détermine  io  maximum  à  deux  cents ,  et  laisse  au  directoire  exé» 
cutif  la  fixation  des  lieux  où  Ils  doTront  être  établis,  ainsi  que  leur  arrondis» 
sèment,  d'après  les  besoins  du  commerce.  Celte  faculté  aoeordée  an  gouTome- 
ment  peut  être  utile  au  moins  dans  les  communautés,  afin  d'éTiter  les  lenteurs  dans 
la  formation  de  ces  établissements.—  La  lecture  des  différents  articles  dispense  de 
lente  expUeaiioo  pour  saisir  l'ensemble  des  opérations  qui  donnent  la  garantie  dn 
litre,  effectuent  les  reoouTremenU  et  assurent  la  snrreîllanee. 

TIT.  6.  —  Dbs  oblioatioiis  dbs  fabbicaiits  bt  mabchards  d'ootb  aobs  d'ob 
BT  D'ABoairr,  bt  dbs  oauoATions  dbs  HAacHawns  d'ootbacbs  D'oa  bt 
D'ABoairr  aidulaiits. 

18,  Le  constitution  a  supprimé  et  prohibé  les  priTllèges,  les  maîtrises,  les  Jn- 
nndes;  elle  ne  prescrit  pas  de  limitation  à  la  liberté  du  commerce  et  à  rexereice 
ée  l'indnslrie  et  des  arts  de  toute  espèce;  eUe  ne  Tout  pas  qu'on  poisse  faire  dé- 
pendre l'admission  à  l'exercice  de  ces  professions  d'aucune  prestation  pécuniaire; 
mais  elle  met  sons  la  surreiliance  particulière  de  la  loi  les  professions  qui  intéret- 
101  les  Bouri  publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens;  eUe  veut  que  les  trans- 
ndieos  entre  les  citoyens  soient  obserTées.  C'est  donc  an  corps  ié(islatif  à  faire  les 
tègleoeols  nécessaires  pour  assurer  l'exercice  de  cette  surToillanêe,  l'aoeompUsse- 
■eot  des  obligations  contractée^  dans  les  transactions  sociales,  et  la  punition  de 
rinfraeiton  qui  pourrait  y  être  portée.  —  Les  professions  d'orféTre,  de  bijoutier  et 
de  joailler  dolTeot  particulièrement  fixer  notre  attention.  Ce  sont  celles  on  la  man- 
^nise  fol  pourrait  tromper  aToe  plus  de  facilité  et  porter  une  attelente  funeste  aa 
cndit  publie,  à  l'industrie  et  en  commerce.  —  Le  résolution  trace  otoc  beanooop 
de  netteté  U  ligne  des  ebllgatlons  des  fabricants  et  des  marchands,  tant  sédendaires 
qu'ambulants.  —  Le  fabricant  de  bonne  foi  n'a  jamais  craint  d'apposer  son  sceau  on 
sa  marque  distlnetlte  à  se  gaerehandlM;  Il  n'a  jamais  craint  d'en  garantir  la  qoa- 
IMé  el  d'en  fonrnlr  à  l'acheteur  une  factura  détaillée.  C'était  un  moyen  d'assnnr  U 
eonfiance,  hase  essenllelle  de  tout  commercOk  lel  rohiigation  en  est  de  rigueur.  Les 
fobricanis  et  marchands  d'or  el  d'argent  ouTré  et  non  ouTré  remettront  anx  aeh^ 
tenn  dee  bordereaux  énonciatifs  de  l'espèce^  du  titre  et  du  poids  des  ouTrafes  qu'ils 
leur  auront  Tendus.  Cette  précaution  supplée  à  la  surToillanœ  qui  s'exerçait  aulr^ 
bis  par  des  Tisites  domiciliaires  et  des  recherches  qui  ne  peuTont  plus  uToir  Uen 
dans  un  gouTemement  libre  que  dans  des  limites  déterminées,  et  UTee  des  (ormn- 
lliés  qui  ne  blessent  pas  la  liberté  des  citoyens.  C'est  tout  ce  que  la  loi  permet 
d'après  U  constitution.  Ainsi ,  toutes  les  fois  que  les  citoyens  achèteront  de  fabri- 
canls  et  de  marchands  dent  le  profession  et  légalement  reconnue,  ils  auront  une  ga- 
rantie de  In  qualité  des  olôeCs  nchetés,  on  un  recoun  eauré  dans  le  cas  de  surprise 
de  In  ptft  dn  vendeur. 

HT.  7.  —  Da  LA  PABaiCATTOH  DU  njlQCÉ  bt  DOCBLk  D'Oa  R  D'AaOBRT 
sua  TOUS  MBTADZ* 

fi.  Lesearrages  d'or  etd'ergentne  sont  un  objet  de  luxe  qu'à  raison  de  le  rareté  et 
da  haut  prix  de  œs  métaux.  ^  La  propriété  qu'ils  ont  de  ne  pas  se  laisser  etUqner 
par  lee  enhelances  employées  eax  aUmenls  ea  à  lear  piépentioa^  da  aalear  folia 

TOIIlXXXI. 


eentrader  aucun  asanvula  goût  ni  rien  de  nnislhle  I  la  santé,  de  n*èira  également 
point  attaquée  par  la  plupart  des  substances  employées  I  la  préparation  des  médi- 
eamenU,  ni  |Mr  beaucoup  de  substances  nécessaires  aux  manufaeturee,  les  rendrait 
infiniment  précieux  pour  les  usages  ordinaires  de  la  Tie,  la  pharmacie  et  les  aria, 
si  l'on  pouTult  suppléer  à  leur  rareté  et  à  leur  cherté.  Celte  idée  a  longtemps  lali 
l'objet  des  méditations  des  artistes  ;  elle  a  proToqué  de  leur  part  heaneonp  de  teilles, 
de  tenUtîTes  infructueuses,  de  dépenses;  mais  enfin  elle  nous  a  procuré  l'ait  dn 
plaqué  et  doublé  d'or  et  d'argent.  Cet  art  ingénieux  était  ciNinu,  éubli  en  An- 
gleterre depuis  plus  de  Tingt  ans,  lonqoe,  Ten  l'an  1770.  le  citoyen  I>oyen  forma 
un  établissement  de  ce  genre  à  Paris.  Hais  le  plus  considérable  l'a  été  depuis,  en 
178t,  par  les  citoyens  Tngot  et  Daumy,  ne  de  la  Terrerio,  maison  Pomponne,  où 
Il  subsiste.  C'est  encore  la  plus  importante  manufacture  de  ce  genre  que  nous  pos- 
sédions, quoique  leun  étèves  en  aient  établi  plusieurs  fabriques.  Les  Anglais  ont 
été  sensibles  à  cette  riTalité,  qui  leur  a  été  raTantage  d'un  commerce  qu'ils  possé- 
daient exclusiTOment,  el  qui  s'aecrott  sensiblement.  —  L'extrême  ductilité,  la  sou- 
plesse et  l'aflinité  de  l'or  et  de  l'argent,  soit  entra  eux,  soit  oTec  les  métaux  sur  les- 
quels on  les  applique,  fonne  la  base  de  cet  art  nouToan.  —  Les  ouTrages  que  l'on 
fabrique,  entièrement  roeouToiis  d'une  pleque  d'or  on  d'argent,  peuTont  remplacer 
des  ouTrages  semblables  massifs  en  or  ou  en  argent.  L'usage  et  rélégance  des  for- 
mes sont  les  mêmes,  et  cependant  ils  ne  contiennent  que  depuis  un  quarantième 
jusqu'à  un  sixième  de  leur  poids  en  métaux  précieux.  La  proportion  de  l'or  et  de 


l'argent,  ou  bien  l'épaisseur  de  la  plaque  à  appliquer,  dépend  uniquement  de  i'nsace 
luquel  l'ouTrage  est  destiné. — La  ressemblance  parfaite  entre  les  outrages  plaauee 
et  ceux  d'or  ou  d'argent  massifs  exigeait  que  ce  genre  d'industrie  fût  soumis  a  la 


même  surToIllance  que  l'oriéTrerie,  et  que  les  ouTrages  plaqués  fussent  retStns  de 
poinçons  qui  pussent  les  taire  leeonaaltre.  Le  résolution  nous  a  paru  slleindre  le  bat 
nécessaire. 

TIT.  8.  —  Das  poawas  a  oaaaaTaa  dahb  lbs  aacnacns,  fânBa 
■T  vouasorras  aBLATiraa  aux  coirraATBimoNS  db  la  raÉSBara  Las. 

15.  L'art.  859  de  la  constitution  défend  les  Tislles  domiciliaires  dans  certaine 
eu,  et  limite  ceux  oii  elles  peutent  atoir  liea.  La  résointion  se  renferme  dans  ces 
limites,  en  prescritaot  les  formes  particulières  h  remplir  par  les  autorités  couitiluées. 
C'est  pour  cela  qu'elle  a  ordonné  les  précautions  supplétWes  dont  nous  atens  renda 
compte  en  parlant  dn  Ht.  8. 

TIT.  9.  — >  Db  l'attim  aob. 

16.  L'affinage  est  l'art  de  séparer  l'or  et  l'argsut  des  autrae  métaux  avee  lesqneb  Bs 
sont  alliés.  —  Loret^ne  l'or  et  l'argent  sont  alliés  entre  eux,  et  qn'o  >  a  pour  objet  de 
les  séparer,  cette  opération  toute  particulière  porta  le  nom  de  éépon.  —  Atant  la 
réTolntion,  le  gooTornement  s'était  exrlositement  réserté  rexereice  de  l'art  de 
l'affinage.  Il  aTalt  alternatltement  créé  et  supprimé  autrefois  d^  offices  d>fflneurs. 
Enfin  il  ratait  donné  à  ferme  pour  une  redoTanre  de  ieO,oOo  Ht.  par  an.  Depuis 
la  réToiutlon,  le  bail  à  ferme  a  été  résilié,  et  l'ancien  fermier  est  détenu  simple- 
aient  directour  de  l'affinage.  Il  est  Traisomhtabta  qne  ce  dernier  eut  do  ehoses  n'est 
pas  BTantageux  au  trésor  publie.  —  Depuis  longtemps,  to  commerce  réclamait  ta 
libre  eserelce  de  l'art  de  l'aflinafe  pour  étiter  les  frais  oonsidérahles  el  les  pertes 
que  lui  occasionnaient  l'euToi  et  le  retour  dee  lingota  on  maiiôra'  à  afltaer,  et  les 
lentenn  qui  en  étaient  luséparcbles.  — •  Dans  les  premlen  temps  ou  eet  art  fut  in* 
traduit  en  France,  la  diflicnlté  de  trouTor  dee  artistes  pour  l'exeroer,  el  plus  encore 
l'opinion  où  l'on  était  que  fout  œ^qul  tanche  anx  matières  d'or  et  d'argent,  ssènm 
les  opérations  les  plus  communes,  étalent  nue  prerogatite  du  gouternemenl,  purent 
fournir  des  prétextes  pour  le  concentrer  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Ces  motifs 
ne  subsistant  plus,  et  U  constitation  s'oj»pose  à  une  pareille  exclusion  L'exerc!i*e  de 
cet  art  doit  donc  être  rendu  k  la  Hberta,  sous  la  surreiliance  qu'exige  l'iuterH  gé- 
néral pour  étiter  la  fraude.  Les  dispositions  réglementai  rn  coatanue»  dans  la  ré.<o- 
Intion  sont  analogues  à  celles  des  outrages  d'orfétrerie,  et  n'ont  paru  l  la  commis- 
sion susceptibles  d'aucune  obsertation  essentielle.  Mais  si  le  progrès  des  connais 
sauces  métallurgiques  nous  fait  espérer  de  toir  de  nonteaux  atailerx  d'affinage  n'é- 
Ubiir  proportionnellement  anx  besoins  du  commerre ,  l'intérAt  public,  ne  pemeiuit 
pas  de  s'en  tanir  h  oetta  ressource.  Aussi  ta  résolution  eonserto-t-eUe  I  affin«ge  na- 
tional, nécessaire  pour  ta  partie  dea  monnaies  et  ntita  an  commerce  d'orfevrene.  U 
aura  même  l'atuntage  de  maintenir  à  un  prix  modéré  tas  frais  que  ces  opérations 
exigent.  Les  fraisd'afllnage étaient  antérieurement  fixée  an  Ht.  par  marc  d'or  iio.Hui 
retiennent  h  3t  Ht.  14  s.  a  d.  (38  fr.  50  c.  par  kilog.).  Ils  étaient  reconnus  dire  trop 
eonsidérables;  la  résolution  les  rédnit  à  84  fr  33  e.  par  kilog.  Pour  l'argent,  les  ' 
frais  étaient  de  16  s.  par  mare  d'argent  fin,  qui  retiennent  k  ^  lit.  5  s.  5  d.  par 
kilog.  (3  fr.  83  e.).  Le  résointion  lee  flu  h  8  fr.  87  e.,  différence  qui  est  de  poa 
d'Importance. 

TIT.  10.  —  Dm  L'ABCoa. 

17.  L'nsage  de  l'argue  est  de  dégrossir,  laminer  el  réduire  en  traits  d'un  diamètre 
eouTenable  Im  lingota  d'argent  et  ceux  d'ar^nt  doré  destinés  à  la  fabrication  des 
galons  el  des  élofibe  d'argent  el  d'argent  dore.  —  Tons  les  tirears  et  flieurs  d'or  ne 
pourraient  pas  atoir  leslocnlitéset  les  fonds  nécessaires  à  la  formation  de  pareils  eU- 
bllssementa.  Il  était  donc  couTonable  que  la  nation  en  offrît  ene-mènoe  à  ce  gonre 
d'industrie.  Des  motlfi  plus  pniisanta. détalent  encore  7  détarminer.  On  a  tu  par  l'art 
81  de  Uréeolution,  que  lee  lishrieanta  et  marehands  de  galons,  tissus,  broderies  on 
autrae  ontrages  on  81  d'or  ou  d'argent,  sont  assejettis  à  ta  mime  surTolilanoe  qas 
les  fabricanta  et  marchandi  orférres,  bijonUen  et  joninien,  meb  celta  surTolUanca 
serait  illusoire,  et  les  marehands  de  galons,  tissus  et  broderies  seraient  eux-mêmes 
exposes  à  être  trompés  s'il  n'était  pas  pris  des  préeantious  particulièrM  à  la  nal^ 
sance  de  la  fabrication  pour  s'assurer  dn  titre  des  nwUères  à  employer,  titre  i^ni  ne 
peutplusètre  constaté  par  l'application  de  poinçons,  lonqoe  ces  matières  sont  filées  et 
outrées.  L'iutéièl  public  exigeait  doue  que  l'établissement  de  l'argue  fût  national  et 
sens  ta  snrteiUance  inunédiata  dn  goatemement.  Le  résolution  remplit  taules  ces 


Le  conseil,  aptes  aToIr  entendu  le  rapport  de  sa  commission  des  finances,  consi- 
dérant que  le  retablisseuNnt  de  ta  surteillanee  et  de  le  garantie  dn  titre  dessna- 
tlèsas  et  eatnisi  d'or  et  d'eifail  est  aéesssnlia  à  ta  prospérité  de  esMebnmhe 

sa 


JUS» 


MATIÈRES  I/OR  ET  D'ARGENT.— ART.  1.— Lois.— 19  brcm.  a»  6  (9  nov.  479t). 


Idme  gorte  pour  Ips  ouvrages  doublés  ou  plaqués  d^or  et  d'argent;  une 
[natrième  sorte,  dite  poinçon  de  rêcênee,  qui  s'appliaue  par  l'autorité  pu* 
liique ,  lorsque!  s'agit  d'empécber Icffet  de  quelque  infidéUié  relative  aux 
itres  et  aux  poinçons.  —  Enfin ,  an  poinçon  particuher  pour  marquer  *" 
ingots  d'or  ou  d'argent  affinés. 

9.  Le  poinçon  du  fabricant  porta  la  lettre  initiale  de  ton  nom,  avec 
flvmbole  :  il  peut  être  gravé  par  tel  artiste  ^n'il  lui  plaît  de  choisir, 
oiserrant  les  formes  et  proportions  établies  par  radminiitration 


nfers.  poor  exprfaner  le  degré  de  pureté  des  métaux  précieux  >  n^auront 
pins  lieu. 

8.  Il  est  eependftnt  permis  pendant  un  an,  à  e<Hn|>ler  de  la  date  de  la 

présente  loi,  d'employer  dans  les  actes  ou  écrits  qui  sont  dans  le  cas  de 

passer  sous  les  yeux  d*on  olBeier  public,  les  anciennes  eipreeslons  de 

^Icarati,  dênitn,  ou  leurs  subdivisions,  mais  seolemenl  à  la  suite  du  nom- 

bre  de  millièmes  qui  devra  exprimer  la  vraie  quantité  do  métal  précieux. 

4.  Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or,  et  deux  pour  les 
ouvrages  d'argent ,  savoir  :  pour  l'or,  le  premier,  de  neuf  cent  vingt  mil- 
liémesi  (ou  vingt-deui  karats  deux  trente-deuxièmes  et  nn  demi  environ); 
le  second,  de  huit  cent  quarante  millièmes  (ving  karats  cinq  trente- 
deuxièmes  et  un  huitième);  le  troisième,  de  sept  cent  cinquante  millièmes 
(  dix-huit  karats  ),  et  pour  Targent  :  le  premier,  de  neuf  cent  cinguant*^ 
millièmes  fonze  deniers  neuf  grains  sept  dixièmes)^  le  second,  ae  huit 
cents  millièmes  (  neuf  deniers  onze  grains  et  demi  )• 

5.  La  tolérance  des  litres  poor  l'or  est  de  trois  millièmes  f  celle  des 
titres  pour  iWgent  est  de  cinq  millièmes. 

6.  Les  fabricants  peuvent  employer,  à  leur  gré ,  l'un  des  titres  men- 
tionnés à  l'art.  4,  respectivement  pour  les  ouvrages  d^or  et  d'argent,  quelle 
que  soit  la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées. 

Sbgt.  i.  —  Du  poinçont» 

T.  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent  est 
usurée  par  des  poinçons  ;  ils  sont  appliqués  sur  chaque  pièce ,  en  suite 
d'un  essai  de  la  matière ,  et  conformément  aux  règles  établies  ci-après. 

8.  Il  y  a ,  pour  marquer  les  ouvrages,  tant  en  or  qu'en  argent ,  trois 
espèces  principales  de  poinçons,  savoir  :  celui  du  fabricant,  celui  du  titre 
et  celui  du  bureau  de  garantie.  —  Il  y  a  d'ailleurs  deux  petits  poinçons , 
l'un  pour  les  uienus  ouvrages  d'or,  rautre  pour  les  menus  ouvrages  d'ar- 
gent, trop  petits  pour  recevoir  l'empreinte  des  trois  espèces  de  poinçons 
précédentes. — Il  y  a  déplus  un  poinçon  particulier  pour  les  vieux  ouvrages 
dits  de  ha$ard;un  autre  pour  les  ouvrages  venant  de  l'étranger  ;  une  troi 
lième  sort  '  ....  .      .    ^» **• — 

quatrième 

blique,  lo    .  _„    _      . .      , 

titres  et  aux  poinçons.  —  Enfin ,  un  poinçon  particuher  pour  marquer  les 
lingots  d'or  ou  d'argent  affinés. 

'^ ■    ' i  un 

j  en 
proportions  établies  par  Tadministration  des 
teonnaies. 

10.  Les  poinçons  de  titre  ont  poor  empreinte  nn  coq,  avec  l'un  des 
chiffres  arabes  i,  2«  5,  indicatif  des  premier,  second  et  troisième  titres, 
fixés  dans  la  précédente  section.  Ces  poinçons  sont  uniformes  dans  toute 
la  République  ;  chaque  sorte  de  ces  poinçons  a  d'ailleurs  une  forme  par* 
ticulière  qui  la  différencie  aisément  à  l'œil. 

11.  Le  poinçon  de  chaque  bureau  de  garantie  a  un  signe  caractéristi- 

Îne  particulier,  qui  est  déterminé  par  l'administration  des  monnaies.  — 
e  signe  est  changé  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire,  pour  prévenir  les 
effels  d'un  vol  ou  d'une  infidélité. 

19.  Le  petit  poinçon  destiné  à  marquer  les  menus  ouvrages  d'or  a  pour 
empreinte  une  tète  de  coq;  celui  pour  les  menus  ouvrages  d'argent  porte 
un  faisceau. 

.  13.  Le  poinçon  de  vieux ,  destiné  uniquement  à  marquer  les  ouvrages 
dits  ée  hatard,  représente  une  hache.— Celui  poor  marquer  les  ouvrages 
venant  de  l'étranger,  contient  les  lettres  E.  T. 

14.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de  doublé  ou  de  plaqué  a  une  forme 
particulière  déterminée  par  l'admisistration  des  monnaies.  Le  fabricant 
ajoute,  en  outre,  sur  chacun  de  ses  ouvrages, des  chillrea  indicatifs  de  la 
quantité  d'or  et  d'argent  qu'il  contient. 

15.  Le  poinçon  de  recense  est  également  déterminé  par  l'administration 
des  monnaies,  qui  le  différencie  à  raison  des  circonstancee. 

16.  Le  poinçon  destiné  à  marquer  les  lingots  d'or  ou  d'argent  affinés 
est  aussi  déterminé  par  l'administration  des  monnaies  :  il  est  uniforme 
dans  tonte  la  France.  * 

17.  Tous  les  poinçons  désignés  dans  les  art.  10, 11,  12, 15, 15  et  16, 
sont  fabriqués  par  le  graveur  des  monnaies,  qui  les  fait  parvenir  dans  les 
divers  bureaux  de  garantie,  et  en  conserve  les  matrices  (i), — Le  poinçon 
debtioé  pour  les  lingots  affinés  n'est  déposé  que  dans  les  Sureaux  de  ga- 
rantie, dans  l'arrondissemeni  desquels  il  se  trouve  des  affineurs  hla  cham- 
bre de  délivrance  de  la  Monnaie  de  Paris,  pour  l'affinage  national* 

18.  Lorsqu'on  ne  fait  point  usage  de  ces  poinçons,  ils  sont  enfermés 
dans  une  caisse  à  trois  serrures,  et  sous  la  garde  des  employés  des  bureaux 
de  garantie,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

19.  Les  fabricants  de  faux  poioôons,  et  ceux  qui  en  feraient  usage,  se- 
ront condamnés  à  dix  années  de  fers,  et  Jours  ouvrages  confisqués. 

50.  Les  poinçons  servant  actuellement  à  constater  les  titres  et  l'acquit 
des  droits  de  marque  seront  biffés  immédiatement  après  que  lea  poinçons 
ordonnés  par  la  présente  loi  seront  en  état  d'être  employée. 

'.  tit.  2.  —  dlf  dboits  db  gabaiitixs  sur  lba  outbagift  bt  mâtièbb8 
d'ob  et  d'abgbmt. 

51.  Il  sera  perçu  uu  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 

(lu  rommerce  national,  tant  dans  l'intérienr  qu'à  l'étranger,  en  même  temps  que  les 
droilh  à  percevoir  sur  ces  objets  sont  indispensables  an  Irèsor  pablleponr  concourir, 
arrec  les  outres  rcTonns  de  la  République,  à  l'entretien  des  dlrerses  parties  de  son 
snvlce,  dédtf  e  qu'il  y  a  urgence,  el  ptead  la  rèloieUiM  suif  anie  (V.  Iedèirst,p.  4M)« 


de  toute  sorte,  fabriqués  à  neuf.— Ce  droit  sera  de  20  fr.  par  beciogramme 

i  trois  onces  deux  gros  douze  grains)  d'or,  et  de  1  fr.  par  hectogramme 
'argent,  non  compris  les  frais  dVsai  on  de  touchaud. 

22.  Il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  ouvrages  d'or  et  d^gent  dits  et 
hatard,  remis  dans  le  commerce;  ils  ne  sont  assujettis  fu'à  être  marquée 
une  seule  fois  du  poinçon  de  vieux,  ordonné  par  Tart.  8  de  la  présente  loi. 

23.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  devront  être  pré» 
sentes  aux  employés  des  douanes  sur  les  frontières  de  la  République,  pour 
y  être  déclarés,  pe^és,  plombés,  et  envoyés  an  bureau  de  garantie  le  plus 
voisin ,  où  ils  seront  marquée  du  poinçon  E  T,  et  payeront  deg  droits 
égaux  k  ceux  qui  sont  perçu*  pour  tes  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués 
en  France.—  Sont  exceptés  des  disnositloos  ci*dessus:  l'ies  objets  d'or  et 
d'argent  appartenant  aux  ambassaaeurs  et  envoyés  des  puissances  étran- 
gères; —2"  Les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des  voyageurs,  et  les  ou- 
vrages en  argent  servant  également  k  leur  personne,  pourvu  que  leur  poids 
n'excède  pas  en  tolalilé  cinq  hectogrammes  (seixe  onces  deux  gros  soiiante 
grains  et  demi). 

24.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger,  et  in* 
troduiis  en  France  en  vertu  des  exceptions  de  l'article  précédent,  Feront 
mis  dans  \h  commerce,  ils  devront  être  portés  anx  bureaux  de  garantie, 
pour  y  être  marqués  du  poinçon  destiné  à  cet  effet,  et  il  sera  payé,  pour 
lesdits  ouvrages,  le  même  droit  que  pour  ceux  fabriqués  en  France. 

25.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France, 
et  ayant  acquiité  les  droits,  sortiront  de  la  République  comme  vendus  ou 
pour  l'élre  a  l'étranger,  les  droits  de  garantie  seront  restitués  au  fabricant, 
sauf  la  retenue  d'un  tiers. 

26.  Celte  restitution  sera  faite  par  le  bureau  de  garantie  qui  auraperei 
les  droits  sur  lesdits  ouvrages,  ou,  à  défaut  de  fonds,  par  une  traite  m 
le  bureau  de  garantie  de  Parie,  Celte  restitution  n'aura  lien  cependant 
que  sur  la  représentation  d'un  certificat  de  l'administration  des  douanes, 
muni  de  son  sceau  particulier,  et  qui  constate  la  sortie  de  la  France  des- 
dits ouvrages.  —  Ce  certificat  devra  être  rapporté  dans  le  délai  de  trois 


27.  Le  directoire  exécutif  désignera  les  communes  maritimes  et  conti- 
nentales par  lesquelles  il  sera  permis  de  faire  sortir  de  la  République  \m 
ouvragée  d'or  et  d'argent 

28»  Les  ouvrages  déposés  au  Mont-de-Piété,  et  dans  tes  autres  établis* 
sements  destinés  à  des  ventes  ou  à  des  dépôts  de  ventes,  sont  assujettis  à 

Sayer  les  droiu  de  garantie,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant  le 
épêt. 

20.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  affinés  payeront  un  droit  de  garantie 
avant  de  pouvoir  être  mis  dans  le  commerce.  -^  Ce  droit  sera,  pour  l'or, 
de  8  fr.  18  cent,  par  kilog.  (ou  2  fr.  par  marc);  et  pourTargeut,  de  2  fr. 
4  cent,  par  kilog.  (ou  10  sous  par  marc).  *-  Les  lingots  dite  de  tirage  ne 
payeront  qu'un  droit  de  82  cent,  par  kilog.  (ou  4  sous  par  marc). 

TIT.  3.  —  SUPPBBSSION  DBS  MAISONS  COimiIItBS  O'OBFftVBBB. 

SO.  Les  maisons  iDommunes  d^orfévres  sont  supprimées;  leurs  biens  et 
effeU  sont  déclarés  appartenir  à  la  nation. 

31.  Les  employés  des  bureaux  de  ces  maisons  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions  Jusqu'au  complément  de  l'organisation  presaite  par  la  pré- 

32.  Il  sera  fait  inventaire  des  registres  et  papiers  à  l'usage  de  ces  bu- 
reaux, ainsi  aue  des  ustensiles  et  effets,  pour  les  papiers  et  registres  être 
envoyée  àradminisiration  des  monnaies,  et  les  ustensiles  et  effets  être  mis 
sous  la  surveillance  des  administrations  de  département,  jusqu'à  ce  ou'il 
puisse  en  être  fait  un  emploi  avantageux  à  la  Republique. 

33.  Les  quatre  invalides  orfèvres  qui  habitent  actuellement  la  maison 
conamunedes  orfèvres  à  Paris,  seront  placés  aux  Incurables;  lo  ministre 
de  l'mténeur  est  chargé  d'effectuer  ce  transport. 

TIT.  4»  —  Dbs  bubbadz  db  oABiinni. 

34.  Il  y  aura  des  bureaux  de  garantie  établis  pour  faire  l'essai  et  cou* 
stator  les  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  lineots  de 
ees  matières  qui  y  seraient  apportés,  et  pour  percevoir,  lors  de  ia  maraoe 
a»  CM  ouvrages  ou  matières.  les  droits  imposés  par  la  loi. 

35.  Ces  bureaux  seront  placés  dans  les  communes  où  ils  seront  le  nlns 
avantageux  au  commerce;  le  nombre  en  est  fixé  provisoirement  à  deux 
cents  au  plus  pour  toute  la  France.  Le  placement  de  ces  bureaux  et  les 
lieux  compris  dans  leur  arrondissement  seront  déterminés  par  le  directoire 
exécutif,  sur  la  demande  motivée  des  administrations  de  département,  el 
sur  l'avis  de  celles  des  monnaies.  ' 

36.  Les  bureaux  de  garantie  seront  composés  de  trois  employés,  savoir 
un  essayenr,  un  receveur  et  on  conirêleor  :  mais  à  Paris,  et  dans  les  antres 
communes  popuenses,  le  minisire  des  finances  pourra  autoriser  un  nlui 
grand  nombre  d'employés,  à  raison  des  besoins  do  commerce. 

37.  L  administration  des  monnaies  surveillera  les  bureaux  de  garantis 
relativement  à  la  partie  d'art  et  au  maintien  de  l'exactitude  des  titres  des 
ouvrages  d'or  et  d^argent  mis  dans  le  commerce.  •*  »  «■ 

38.  La  régie  de  l'enregislremenl  surveillera  les  bureaux  degaimntiere- 
»«*"i*i"'  aux  dépenf  es  et  au  recouvrement  des  dioiu  à  percevoir. 

39.  L  essayeur  de  chaque  bureau  de  garantie  sera  nommé  par  l'admiois^ 
iraiion  du  département  où  ce  bureau  est  placé;  mais  il  ne  pourra  en  exer- 


(1)  Gel  article  a  été  rectiOé  par  la  loi  do  S6  frim.  an  7  en  ces  lenoM-  •  T^nt 

les  poinçons  désignes  dans  les  ml.  tO,  tl,  12, 13, 14,  15  et  16softt  fabriqwspil 

j  le  graveur  des  raunnaics  sous  la  surveillance  do  radminisiraUoB  des  mouiues   ad 

j  wc  fait  parvenir  dans  lot  diTirs  l^ireaux  4»  (araolie,  ei  es  conserre  tos  nvuriôesT 
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m  les  foftdMDt  qn'après  avoir  obtentt  dé  radmiaiftntiMi  des  moduIm 
••  e^rtiicat  de  capacité,  aox  mémM  coaditiou  preierilM  par  Tart.  59  da 
la  ioi  do  M  veadémiaire  sar  rorgaaitalioa  des  moanaiet. 

40.  La  régie  de  reDreaûUremeal  aonmera  le  recavenr  do  efaa(|io  baroai 
df  garaalie,  oa  eo  fera  Taire  les  foociions  par  Tan  de  ses  préposés,  dans 
les  commQDes  of^  eette  comalalion  de  fonctions  ne  serait  nuisible  ni  à  l'an 
ai  à  l'autre  serrice. 

41.  Les  coauéleuB  est  bvreanx  do  garaatiosonmt  nowniés  parle  ni- 
aistro  des  fiaaiiees»  sar  la  proposition  de  ft'adminislnulon  des  Monoaiea. 

42.  Les  essayoors  a^aaroat  d'antre  rélritation  que  celle  qai  leur  est 
allooéo  pour  les  frais  de  cbaqao  essai  d'or  et  d'argeal»  aiasi  qn*il  sea  dit 
daos  le  titre  saifant. 

45.  Les  traitesMnU  des  leeenait  et  des  coatrtMean  seront  gradués  à 
laison  de  rinpoiioace  et  de  réteadae  de  leurs  feaetioM  t  ees  traitensats 
ae  pourroat  eioéder,  savoir  :  3.000  fr.  à  Paris,  t,400  Ir.  daas  les  eon- 
■aaes  aoHiesfus  de  eiDqaaale  mille  àiaes,  et  1,800  fr.  dans  les  antiee. 

44.  L'essayeur  se  pourvoira,  à  ses  frais,  de  tout  ee  gui  est  nécessaire  à 
Teifrcice  de  ms  fonctions:  Padmiaistration  des  monnaies  fournira  an  bu- 
reau les  poioçoQS  et  la  machine  à  estamper  s  les  frais  de  registres  et  au- 
tres seroat  réglée  par  la  régie  de  Penregistremeat,  sous  rapprobatioa  du 
miaisiro  deoftaaaees;  Padmiaistratioa  du  départosMat  prooarera  un  local 
eoarooable  a»  bareau,  qui  devra  être  placé,  autant  que  possible,  daas 
eeloi  de  la  municipalité  du  lieu* 

45.  L'eseayeor,  le  receveur  et  le  contrôleur  du  bureau  de  garaatie  au- 
ront chacun  une  des  clefs  de  la  caisse  dans  laquelle  seroai  roalermée  les 


46.  Les  employés  des  bureaui  qui  calqueraieot  les  ponçons,  ou  qui  en 
feraient  usage  sans  observer  les  forsMlitée  pnscriles  par  la  lo!,  seroat  des* 
titoée  etooadamoés  à  ua  an  de  détettion. 

41.  Aucun  employé  aux  bureaux  de  garaatie  no  laissera  prendre  de 
calque,  ni  ne  donaera  de  description,  son  verbale,  soit  par  écrit,  dos  ot- 
vrages  qui  sont  apporlés  au  bureau,  sous  peiaede  destitution. 

TIT.  5.  —  Des  fonctions  dbs  uiPLOrfcs  dbs  BuasÀUX  di  GAniNTiB. 

48.  L'eesayeur  ae  reeevra  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  lui  sont 
présentés  pour  élie  essayés  et  titrés,  que  lorsqu'ils  auront  l'empreinte  du 
poiaqon  du  fabricant,  et  qu'ils  seroat  assea  avanoéa  peur  qu'en  les  finis- 
sant, ils  n'éprouvent  aucune  altératioD. 

48.  Les  oavnges  provenant  de  différentes  fontes  devront  être  envoyés 
au  bupoaa  dogarealio  dans  des  sacs  séparés,  et  Fessayeur  en  fora  l'essai 
séparémeat. 

50.  Il  n'emploiera  dans  ses  opérations  que  les  agents  chimiques  et  sub- 
stances provenant  du  dépôt  éubli  daos  rbôtel  des  monnaies  de  Paris  ; 
mais  les  frais  de  transport  de  ces  substaoces  et  matières  seront  compris 
dans  les  frais  d'administration  du  bureau, 

51.  L'essai  sera  fait  sur  on  mélange  des  matières  prises  sur  chacune 
dos  pièces  provenant  de  la  mémo  fonte.  Ces  matières  seront  grattées  ou 
coupées,  tant  sur  les  corps  des  ouvrages  que  sur  les  accessoires,  de  ma- 
nière que  les  formes  et  les  ornements  n'en  soient  pas  détériorés. 

*  52.  Lorsque  Us  pièces  auront  une  languette  forgée  ou  fondue  avec  leur 
corps,  c'est  en  partie  sur  oeUe  languette,  et  en  partie  sur  le  corps  do  Poo< 
vrage,  que  Ton  fera  la  prise  d'essai. 

53.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  seront  bfl'un  des  titres  pres- 
crits respectivement  pour  chaque  espèce  par  l'art:  4  de  la  préseate  loi, 
l'essayeur  en  inscrirala  meotion  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet,  et  qui 
sera  coté  et  parafé  par  l'administration  départemenUile  :  lesdiu  ouvrages 
seront  ensuite  donnés  au  receveur,  avec  na  extrait  du  registre  de  l'es« 
saveur  indiquant  le  litre  trouvé. 

54.  Le  receveur  pèsera  les  ouvrages  qui  lui  seront  ainsi  transmis,  et 
percevra  le  droit  de  garantie  qu'ils  doivent  conformément  k  la  loi.  Il  fera 
ensuite  mention  sur  son  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme  celui  de 
Tessayeur,  de  la  nature  des  ouvrages,  de  leur  titre,  de  leur  poids  et  de  la 
somme  qui  loi  aura  été  payée  pour  racquittement  du  droit;  eoin  il  inscrira 
sur  l'extrait  du  registre  de  l'essayeur,  le  poids  des  ouvrages  «  la  mention 
de  racQuillement  du  droit  et  remettra  le  tout  au  contrôleur. 

55.  Le  contrôleur  aura  un  registre  coté  et  parafé  comme  ceux  de  l'os^ 
sayt-or  et  du  receveur;  il  y  transcrira  l'extrait  du  registre  accompagnant 
chaque  pièce  à  marquer,  et,  conjointement  avec  le  receveur  et  l  essayeur, 
il  tirera  de  la  caisse  à  trois  serrures  le  pointu  du  bureau,  et  celui  indi- 
catif du  titre,  soit  de  l'or,  soit  de  Targent,  ou  le  po'mçon  dont  les  menus 
ouvrages  doivent  être  revêtus,  et  il  les  appliquera  en  présence  du  proprié- 
taire. 

56.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui,  sans  être  au-dessous  du  plus  bas 
des  tiires  fixés  par  la  loi,  ne  seraient  pas  précisément  à  l'un  d'eux»  seront 
marqués  au  titre  légal  immédiatement  inférieur  à  celui  trouvé  par  l'essai, 
eu  seront  rompus  si  le  propriétaire  le  préfère. 

57.  Lorsque  le  titre  d'un  ouvrage  dVr  ou  d'argent  sera  trouvé  inférieur 
au  plus  bas  des  titres  prescrits  par  la  loi,  il  pourra  être  procédés  un  se- 
cond essai,  mais  seulement  sur  la  demande  du  propriétaire.  —  Si  le  second 
essai  est  cooûrroalif  du  premier,  le  propriétaire  payera  le  double  essai,  et 
Touvrage  lui  sera  remis  après  avoir  été  rompu  en  sa  présence.  —  Si  le 
premier  essai  est  infirmé  par  le  second,  le  propriétaire  n'aura  qu'un  seul 
essai  à  payer. 

58.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre,  il  sera  fait  une  prise  d'essai  sur 
Touvrage  pour  être  envoyée,  sous  les  cachets  du  fabricant  et  de  l'essayeur, 
â  l'administration  des  monnaies,  qui  la  fera  essayer  daos  son  laboratoire, 
en  présence  de  l'inspecteur  des  essais.  '"-  —   '  •*  z 

50.  Pcndanice  temps,  l'ouvrage  présenté  sera  laissé  au  bureau  de  garan- 


458 

tle,  sous  les  cacheU  de  l'essayeur  et  du  fabricant;  et  lorsque  l'administra- 
tion des  monnaies  aura  fait  conoaltre  le  résultat  de  son  essai,  riMirrags 
•er»  définitivement  titré  et  marqué  cooformément  à  ce  résultat. 

00.  Si  c'est  l'essayeur  qui  se  trouve  avoir  été  en  défaut,  les  frais  de 
transport  et  d'essai  seront  à  sa  charge  :  au  cas  contraire,  ils  seront  sup- 
portés par  le  propriétaire  de  l'objet. 

61.  Lorsqu'un  ouvrage  d'or,  d'aigeot  ou  do  vermeil,  quoique  marané 
d'un  poinçon  indicatif  de  son  titre,  sera  soupçooaé  de  n'être  pas  au  liin 
indioué,  le  propriétaire  pourra  l'envoyer  I  radmiDislration  des  monnaies, 
qui  le  fora  eseaver  avec  les  formalités  prescrites  ponrre^sardes  monnaies. 
—Si  cet  essai  donne  on  titre  plus  bas,  l'essayeur  sera  dénoncé  aux  tribo- 
naui,  et  condamné  pour  la  première  fois  à  une  amende  de  200  fr.;  pour  la 
seconde  à  une  amende  de  600  fr.,  et  la  troisième  fuis  il  sera  destitue. 

6i.  Le  nrii  d'un  essai  d'or,  de  doré,  et  d'or  tenant  argent,  est  fixé  à 
S  fr.,  et  eelui  d'argent  à  60  cent,  (seise  sous). 

65.  Dans  tons  les  cas,  les  cornets  et  boutons  d'essai  seront  remis  an 
propriétaire  de  la  pièce. 

64.  L'essai  des  menus  ouvrages  d'or  par  la  pierre  de  touche  sera  payé 
Ocent.  par  décagramme  (%  gros  44grains  et  demi  environ) d*or. 

6&  Si  l'essayeur  soupçoone  aucun  dos  ouvrages  d'or,  de  vermeil  ou 
d'argent,  d'être  fourré  do  fer,  de  cuivre  ou  de  tonte  autre  matière  étrangère, 
il  le  fera  eeoper  en  présence  du  propriétaire.  Si  la  frauda  est  reconnue, 
l'ouvrage  sera  saisi  et  ooafisqué,  et  le  délinquant  sera  dénoncé  aux  tribu- 
naux, et  condamné  hune  amende  de  viogt  fois  la  valeur  de  Tobjet.  —  Mais, 
dans  le  cae  oontraire,  le  dommage  sera  payé  sur-le-champ  au  propriétaire, 
et  paiséendépense  comme  frais  d'administration. 

66.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  non  affinés  qui  seraient  apportés  à  Tes- 
sayeur  du  bureau  de  garantie  pour  être  essayés,  le  seront  par  lui,  sans 
nutree  frais  que  ceux  fixés  par  la  loi  pour  les  essaie.  Ces  lingots,  avant 
d'ètrs  rendus  an  propriétaire,  seront  marqués  du  poinçon  de  l'essayeur, 
qui  en  outre  inscnlpera  son  nom,  des  chiffres  indicatifs  du  vrai  titre,  et  un 
numéro  pnitienlier.  —  L'eesayeur  fera  meatran  de  ces  divers  objets  sur  son 
ngistre.  ninsi  qne  du  poids  des  matières  essayées. 

67.  L'essayeur  qui  contreviendrait  au  pféoédeat  article  serait  eoodamné 
à  une  amende  de  100  fr.  peur  la  première  fois,  de  90Ofr.  pour  la  seconde^ 
et  la  troisième  fois  il  sera  destitué. 

68.  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  peut  prendre,  sous  sa  responsa- 
bilité, aalant  d'aides  que  les  circonstaoees  l'exigeront. 

69.  Le  reoovoor  et  le  oontrôfour  du  bureau  degaraotie  feront  respecti- 
vement mention  sur  fours  registres,  de  l'apposiiioD  qu'ils  auront  faite,  soit 
du  poinçon  de  vieux,  soit  do  celui  d'étranger,  sait  de  celui  de  recense,  sui 
les  ouvrages  qui  auront  dû  en  être  revêtus,  ainsi  que  do  poinçon  de  ga- 
rantie sur  les  lingots  affinés,  de  la  perception  des  droits  qui  aura  pu  en 
résulter,  et  du  poids  de  chaque  objet. 

70.  Le  coatrôleur  visera  les  états  de  recettes  et  des  dépenses  du 
bureau. 

71.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  feront  les  recherches,  saisies 
en  poursuiios,  dans  fo  eus  de  eentraveatioâ  à  la  présente  loi,  cosune  il 
sera  dit  au  tiu  8. 

TH.  6. 

SiCT.  1.  —  Jhi  odKpalKMU  dêi  fabricants  $t  nutrehandt  d^ouvro^ce  d'or 
•I  d'argent,  ^ 

72.  Les  anciens  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  ceux  qui  vou- 
dront exercer  cette  profession,  sont  tenus  de  se  faire  connaître  &  l'adminis- 
tration de  département  et  à  la  municipalité  du  canton  où  ils  résident,  et  de 
faire  ioscolper  dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon  particulier,  avec 
leur  nom,  sur  une  planche  de  cuivre  à  ce  destinée.  L'aorninisirAtion  de 
département  veillera  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas  employé  par 
deux  fabricants  de  son  arrondissement. 

75.  Quiconque  se  borne  au  commerce  d'orfèvrerie,  sans  entreprendre  la 
fabrication,  n'est  tenu  que  de  faire  sa  déclaration  h  la  municipalité  de  son 
canton,  et  est  dispensé  d'avoir  un  poinçon. 

74.  Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  ouvrés  ou  non  ouvrés 
auront,  un  mois  au  plus  tard  après  la  publication  de  la  présente  loi,  on 
registre  coté  et  parafé  par  l'administration  municipale,  sur  lequel  ils  inscri- 
ront la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent  outils  achèteront  ou  vendront,  avec  les  noms  et  demeures  de 
ceux  de  qui  ils  les  nuront  achetés. 

75.  Ils  no  pourront  acheter  que  de  personnes  connues  en  nyant  des  ré- 
pondnnte  à  eut  connus. 

76.  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  reglstree  à  l'autorité  publique  toutei 
les  fois  qu'ils  en  sent  requis. 

77.  ils  porteront  au  bureau  de  garantie  dans  l'nrrondissement  duquel 
ils  sont  piaeés,  leurs  ouvrages,  pœr  y  être  essayés,  titrés  et  marqués,  ou, 
s*ilya  lieu,  être  •simplement  revêtue  de  l'une  «ms  empreintes  de  poinçons 
prescrites  à  la  deuxième  seetion  du  lit.  1. 

78.  Ils  mettront  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  magasins  ou  bou- 
tiques, un  tableau  énonçant  les  articles  de  la  présente  loi  relatifs  aux  titres 
et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

79.  lU  remettront  aux  acheteurs,  des  bordereaux  énoneiatifo  de  l'espèce, 
du  titre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  leur  auront  vendus,  et  désignant  si 
ce  sont  des  ouvrages  neufs  ou  vieux.— Ces  bordereaux,  préparés  d'avance, 
et  qui  seront  fournis  au  fabricant  ou  marchand  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement, auront,  dans  toute  la  République,  le  même  formulaire,  qui  ser: 
imprimé  :  fo  vendeur  y  élirai  la  main  la  désignation  de  l'ouvrage  vendu 
soit  oa  or,  soit  en  argent,  son  poids  et  son  titre  )  distingués  par  ces  moU: 
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premier,  fécond  oa  troisièiDe,  soifant  la  réalité  ;  il  y  iii«Ura  de  ploi  le 
oopn  de  la  GoamaDe  où  se  fera  la  vente,  avec  la  date  et  sa  slgoatoro, 
>fiO.  Les  coDiretettaDis  à  Paoe  des  dispositioDS  prescrites  dans  les  huit 
articles  précédeots  seroot  condamnés  poor  la  première  (ois  à  ane  amende 
Ap  SOO  fr.  ;  pour  la  seconde,  à  one  amende  de  500  fr.,  avec  affiche,  à 
Ufirs  (rais,  de  la  condamnation,  dans  toute  retendue  du  département  :  la 
troisième  fois,  Pamende  sera  delCNK)  fr.,  et  le  commerce  de  rorfévrerie  leur 
sera  interdit»  sons  peine  do  conQscalion  de  tons  les  objets  de  leur  com- 
merce. 

81.  Les  art.  73,  74,  75,  76,  78, 79  et  80  sont  applicables  am  fabri- 
cants et  marchands  de  galons,  tlMu»,  broderies,  oo  antres  onnagos  en 
fiis  d*or  00  d*argent.  —  Ceux  qui  vendraient  pour  fins  des  onvrages  en 
vr  ou  argent  faui,  eacoarroot,  outre  la  restitution  de  droit  à  celui  qu'ils 
aurifient  trompé,  une  amende  qui  sera  de  200  fr.  pour  la  première  fois,  de 
400  francs  pour  la  seconde  fois,  avec  affiche  de  de  la  condamnation,  aux 
frais  do  délinquant,  dans  tout  le  département;  et  la  troisième  fois,  une 
»mpii  le  de  lOOO  fr.,  avec  interdiction  de  tout  commerce  d'or  et  d*argent. 

8:2.  Les  f  ibriiu&nis  et  marchands  orfévrec  sont  tenus,  dans  le  délai  de 
fi\  mots,  à  compter  de  la  publication  de  le  présente  loi,  de  porter  au  bu- 
rr«u  df>  garantie  de  leur  arrondissement  leurs  ouvrages  neafs  iror,  d'argent 
pX  de  vi^rmeil,  marqués  des  anciens  poinçons,  poor  y  mettre  ^empreinte 
d'un  poinçon  de  rec^'use,  qui  sera  détermine  à  cet  effet  par  l'administration 
(i*'S  m  •ftoaies,— Os  ouvrages  d^anciennes  fabrications  ne  seront  soumis  h 
jd'autre  vérification  préalable  que  celle  de  la  marqoe  et  des  poinçons  an- 
(y«ms,  et  celte  vénfication  sera  sans  frais  ;  mais,  le  délai  eipiré,  les  ou- 
vrages seront  soumis  à  Tessai,  titrés,  sMl  y  a  lieu,  et  payeront  le  droit  de 
gtranlie. 

.  83.  Les  ouvrages  non  revètns  de  Tancien  poinçon  qui  opérait  la  décharge 
seront  pareillement  présentés  au  bureau  de  garantie  de  rarrondissement , 
à  l 'effet  d'ètr*»  puarqués  du  poinçon  du  titre,  et  de  celui  du  bureau»  Ces  ou- 
vragefl  payeront  alors  le  droit  de  garantie* 

8i.  Ceb  droits  seront  pareillement  exigibles  pour  les  oovrageedils  de 
ha.«ard.  qui,  après  le  mémo  délai  filé  par  l'art.  8d ,  ne  se  trouveraient 
marqués  que  des  anciens  poinçons. 

85.  La  loi  garantit  les  conditions  des  engagements  respeetifé  des  orfè- 
vres et  de  leurs  élèves. 

86.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  an  bureau  de  garantie  les 
ouvrages  montés  en  pierres  fiées  oo  fausses,  et  on  perles,  ni  ceux  émaillés 
dans  toutes  les  parties,  ou  auxnuels  sont  adaptés  des  crisuux;  mais  ils 
auront  un  registre  coté  et  parafé  comme  celui  des  marchands  et  fabricants 
d'ouvrages  d  or  et  d'argent,  à  l'effet  d'y  inscrire,  jour  par  jour,  les  ventes 
et  les  achats  quils  auront  faits. 

87.  lis  seront  tenus,  comme  les  fiibricants  et  marchands  orfèvres,  de 
donner  aui  acheteujs  un  bordereau,  qui  sera  également  fourni  par  la  régie 
de  renrrgistrement,  et  sur  lequel  ils  décriront  la  nature,  la  forme  de  cha- 
que ouvrage,  ainsi  que  la  qualité  des  pierres  dont  il  sera  composé,  et  qui 
sera  daté  et  signé  par  eux. 

88.  La  contravention  aux  deax  articles  précédents  sera  punie  des  mêmes 
peines  portées  en  pAreil  cas  contre  les  marchands  orfèvres. 

89. 11  est  aussi  inUrdit  aux  joailliers  de  mêler  dans  les  mêmes  ouvra- 
ges des  pierres  fausses  avec  les  fines ,  sans  le  déclarer  aai  acheteurs,  à 
peine  de  restituer  la  valeur  qu'auraient  eue  les  pierres  fi  elles  avaient  été 
fines,  et  de  payer  en  outre  une  amende  de  300  fr.  ;  l'amende  sera  triple  la 
seconde  fois,  et  la  condamnation  affichée  dans  tont  le  département ,  aux 
frais  du  délinquant  ;  la  troisième  fois,  il  sera  déclaré  incapable  d'exercer 
la  ioaillerie.  et  les  effets  composant  son  magasin  seront  confisqués. 

90.  Lorsqu'un  orfèvre  moui?a,  son  poinçon  sera  remis,  dans  l'espace  de 
cinq  décades  après  le  décès,  au  bureau  de  garantie  de  son  arrondissement, 
pour  y  être  biffé  de  suiie.  —Pendant  ce  temps,  le  dépositaire  du  poinçon 
sera  responsable  de  l'usage  qui  ea  sera  fait,  comme  le  sont  les  fabricants 
«0  eiereice. 

91.  Si  on  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le  commerce,  il  remettra  son  poin 


'  «on  au  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement  pour  y  éire  biffé  devant 
fti;  s'il  veiit  s'absenter  poor  plus  de  six  mois,  il  déposera  son  poinçon  au 
linreau  de  garantie,  et  le  conlfdleur  fera  poinçonner  les  oaviages  fabri- 
qués chcx  lui  en  son  absence. 

SiCT«  t.  —  Dts  obligmiont  de*  marchands  d'imvragti  dPar  $t  ^argtfU 
ambulanti» 

9f .  Le.«  marchands  d'ouvrages  d-or  et  d'argent,  anl»ttlanls  •«  venant 
s'établir  en  loire.  sont  tenus,  h  leur  arrivée  dans  une  oommune,  de  se  pré- 
senter à  l'administration  municipale,  on  à  Pagent  de  cette  adminisiratioa 
dans  les  lienx  où  elle  ne  réeide  pas,  et  de  lui  UMutrer  les  bordereau  des 
^    orfèvres  qui  leur  auront  vendu  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont 
*     porteurs.  —  A  l'égard  des  ouvrages  qu'ils  anraieut  acouis  antérieurement 
à  la  présente  loi,  ou  seulement  deux  mois  après  sa  puiilicatioB,  ils  seront 
«y  (entts  de  les  déolarsr  ao  bursu*  <!•  garaotiu  de  rarrondissoment,  pour  les 
I' .  lairo  marquer  de  suite,  soit  du.  poia$oa4ie  vieux,  soit  de  celui  de  recense 
suivant  l'vsoèce  des  objets^  et  cette  oi«»igatioa  remplie  les  dispensera  da 
(.   /  justifier  <de  l'ori^îM  desdits  ouvrages. 

>93.  Jbn  mnoiapalilé  ou  l'agent  muamipal  feca  examiner  Us  marques  d« 
'  «es  ouvrages  par.des.topfovves^iOU,à4étaut«  par  des  nersoooea  oonnaissam, 
les;  marauesiei  poînfous,  afin  d'eu  constater  la  l^ituuité* 
"  '  94.  L'adminisiraAiou  muoiapala  ou  son  ageotiéra  saisir  et  remettre  au 
tribunal  de  polioo  ooriucliouneUe  du  canton  «  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
^eatqtfti^e  suraient  paiat  accompagnés  de  bordereaux,  ou  ne  seraient 
point  masqués  du' poinçon  de  vieu\  ou  de  recense,uuui  qu'il  est  prescrit  h 
l'ail.  9i,  ott  loâ  ouvra^^es  dont  les  marques  paraîtraient  contrelaites ,  ou 


enfin  ceux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés,  conformément  audit  art.  91. 
—  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  appliquera  aux  délits  des  maN 
chauds  ambulants  les  mêmes  portées  dans  la  présente  loi,  contre  hê  orfî* 
vres,  pour  des  contraventions  semblables. 

TIT.  7.  —  De  la  fabricatioh  du  plaqué  r  docilâ  p'oa 
m  d'abgbnt  sua  tous  métaux. 

95.  Quiconque  veut  plaquer  on  doubler  l'or  et  l'argent  sur  le  cuivre  eu 
sur  tout  autre  métal  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  sa  municipulilé,  h 
l'adminislration  de  son  département,  et  à  celle  des  monnnies. 

96.  Il  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans  telle  proportion  qu'il  le  jsge 
convenable. 

97.  Il  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de  ses  ouvrages  son  poiuMu  partie 
culier,  qui  a  dû  être  déterminé  par  l'administration  des  monnaies,'  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  44  de  la  présente  loi.  il  ajoutera  à  l'empreinte  de  m 
poinçon  celle  de  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  cootenoe 
dans  l'ouvrage,  sur  lequel  il  sera  en  outre  empreint,  en  toutes  lettres^  le 
mot  doublé» 

98.  Le  fabricant  de  doublé  transcrira,  jour  par  jour,  les  ventes  quil 
aura  faites,  sur  un  reaistre  coté  et  parafé  parradministratiott  muaietpats. 
il  lui  sera  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrement,  des  bordereaux  en  bianè, 
comme  aux  orfèvres  et  joailliers  ;  et  il  sera  tenu  de  remettre  à  otmoue 
acheteur  un  de  ces  bordereaux,  daté  et  signé  par  lui,  et  rempli  do  la  dcn- 
gnation  de  l'ouvrag'*,  de  sou  poids  et  de  la  quantité  d'or  et  d'argent  ^ 
y  est  contenue. 

99.  En  cas  de  conti^vention  aux  doux  articles  précédents,  les  ouvrages 
sur  lesquels  portera  la  oontraveution  seront  oonfisqués,  et,  en  outre,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à  une  amende  qui  sera,  pour  la  première  fois,  de 
dix  fois  la  valeur  des  objets  confisqués  ;  pour  la  seconde  fois,  du  double  de 
la  première,  avec  affiche  de  la  condamnation  dans  toute  l'étendue  du  df- 
partement,  aux  frais  du  dèlinouant  ;  enfin,  la  troisième  fois,  l'amende  sera 
Quadruple  de  la  première,  et  le  commerce,  ainsi  que  U  fabricalioa  d'or  et 
d'argent  seroot  interdits  au  délinquant,  sous  peine  do  eonfiscnlion  de  tons 
les  objets  de  son  commerce. 

iOO.  Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti,  comme  le  marchand  orfèvre, 
et  sous  les  mêmes  peines,  à  n'adieter  des  matières  ou  ouvraites  d'or  et 
d'argent  qne  de  persoooes  connues  ou  ayaot  des  répondants  à  eux  connis, 

TIT.  8.  <-«  Dus  roaiBS  a  oisnvn  dans  lus  ucbuchis,  sAimssT 

POUaSUITBS  aiLATEVIS  AUX  CONTaAVKRTIORS  A  LA 


lOt.  Lorsque  les  employés  d'un  bureau  de  garantie  auront  connais^ 
sance  d'uoe  fabrication  illicite  de  poinçons,  le  receveur  et  le  cooirèlepr, 
accompagnés  d'un  officier  municipal,  se  transporteront  dans  l'endroit  ou 
ches  le  particulier  qui  leur  aura  été  indiqué,  et  y  saisiront  les  faux  poin- 
çons, les  ouvrages  et  lingots  qui  en  seraient  marqués,  oo  enfin  les  ouvrages 
achevés  et  dépourvus  de  marque  qui  s'y  trouveraient  :  ils  pourront  se 
faire  accompagner,  au  besoin,  par  l'essayeur  ou  par  un  de  ses  agents. 

102.  Il  sera  dressé  à  l'instant,  et  sans  déplacer,  procès-verbal  delà 
saisie  et  de  ses  causes,  lequel  contiendra  les  dires  de  toutes  les  paiiies 
intéressées,  et  sera  signé  d'elles  :  ledit  procès-verbal  sera  remis,  dans 
le  délai  d'une  décade,  au  plus,  au  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  demeure  chanté  de  faire  la  pour- 
suite, également  dans  le  délai  d'une  décade. 

105.  Les  poinçons,  onvrages  ou  objets  saisis,  seront  mis  soas  le  cachet 
de  l'officier  municipal,  des  employés  du  bureau  de  garantie  présents,  et 
de  celui  ches  lequel  la  saisie  aura  été  faite,  pour  être  déposés,  sans  d^ai, 
au  greffe  du  tribunal  de  police  correctionnelle. 

104.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcerait  la  confiscation  des  objets 
saisis,  ils  seront  remis  au  receveur  de  la  régie  de  l'enregistrement,  poor 
être  vendus.  —  Il  sera  prélevé,  sur  le  prix  qui  en  proviendra,  un  dixième, 

3ui  sera  donné  à  celni  qui  aura  le  premier  dénoncé  le  délit,  et  un  secosd 
isième  partageable,  par  portions  égales,  entre  les  employés  du  bumu  de 
Îarantie.  Le  surplus,  ainsi  que  les  amendes,  seront  versés  dans  la  caisse 
u  receveur  de  renregistrement 

105.  Les  mêmes  formes  et  dispositions  prescrites  par  les  quatre  articles 
précédenu  auront  lieu  également  pour  toutes  les  recherches,  saisie  et 
poursuites  relatives  aux  contraventions  à  la  présente  loi. 

106.  Les  recherches  ne  pourront  être  faites  qu'en  su  eoufoimaat  à 
l'art.  369  de  la  constitution. 

107.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et  non  man|ué,  trouvé*  thei 
un  marchand  on  fabricant,  sera  saisi,  et  donnera  lieu  aux  poonuiftsipar- 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Les  prepriéfeireu  du*  objets 
saisis  encourront  la  confiscation  de  ces  objets,  et  eu  outr«  lesaoliusWnes 
portées  par  la  loi.  VT 

108.  Seront  saisis  dgalement  et  coefisqnés  tous  les  ouvrages  d'oi  et 
d'argent,  sur  lesquels  les  marques  des  poinçoins  le  trouvoivut  criées, 
soudées  ou  cootre-tjfées  en  quelque  manière  que  oeuott^  et  le  umnesseur 
avec  connaissance  sera  ooudamoé  à  six  années  de  fers»  .  'b 

109t.  Los  ouvrages  marqués  de  fanx  poinçons  sersDieatfisqotfsdans 
tous  les  cas;  et  ceux  qui  les  garderaient,  ou  les.eipesenieHl  fM^iente 
avec  counaissanoe,  seroot  condamnés,  la  premièio  fois,  k  uisb  ansnde  de 
^MK)  fr.  ;  la  deuvèmo,  à  nue  uffleado  do  «PO.fr.ftavec  afiohs  d^livcon- 
damnation  dans  tont  le  déiiartement,  aux  frais  du  délinqiiant:jat.U^roi- 
fième  fais,  h  une  ameudede  «,OQQ  fr.,  uyacimerdifiiioade  teut;Qommerre 
d'or  et  d'argent  ,.   .,  ;    ..j   ..r 

110.  Tous  eiteiens,  antresiqaa  Am  piéposés  à  rappU€atiou,4«s  pemcons 
I(<gaux,  qui  en  emploieraient  même  de  vénW|to>,t/8egantlC0annlWiijà'  un 
an  de  détention. 
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TIT.  9, 

y/  Sbct.  f.  —  Dt  ra/finagt, 

.  4f  K  Lafcrme  du  Tâifioage  naliotaU  qui  comprend  Taffioage  de  Paris 

et  celui  de  Lyon,  est  et  demeare  sapprimée. 

11:2.  Ia  profession  d'affiner  et  de  départir  les  matières  dVetdVgent 
est  libre  danê  tom«  l'étendue  de  la  République. 

113.  Quiconque  Toudm  départir  et  affiner  Por  et  IVgeot  pour  le  com- 
l^rce*  oM  tenu  d'en  foire  la  déclaration,  tant  à  sa  muDicipalité  qu^  Pad- 
«iai^ti^tion  du  dépanemest,  et  à  celle  des  monnaies  i  il  eera  tenu  regisue 
defdiies  déclarations,  et  délivré  copie  au  besoin. 
3-11 4w  L'aCBoeur  ne  pourra  recefoir  aue  des  matières  gui  auront  été  es- 
sayées et  titré<>s  par  un  essayeur  public  autre  que  celui  qui  de^ra  juger 
df»  lingois  affinés* 

I  115.  L^affineur  déltrrera  au  porteur  de  ces  matières  une  reconnaissance 
aui  en  désignera  ta  nature,  le  poidSj  le  titre  tel  qu^il  aura  été  indiqué  par 
f  ef  «ayeur,  et  le  numéro. 

9;  116«  Leaaffieeurs  tiendront  un  registre  coté  et  parafé  par  Tadministra- 
lioo  de  di^partement,  sur  lequrl  ils  inscriront,  Jour  par  jour,  et  par  ordre 
Ida  Buméros,  la  nature,  le  poids  et  le  titre  des  matières  qui  leur  seront  ap- 
.■ortéea  à  affiaery  et  da  mène  pour  les  matiérf  s  quMU  rendront  après  Taf- 

*,  117.  Ils  taroDi  teaiis  d^iasculper  leurs  noms  en  loulea  lettres  sur  les 
Jiagola  afioéft  proTeoant  de  leurs  iraTaui  ;  et  avant  de  les  rendre  aui  pro- 
fPfif  fcairee,  ils  porteront  lesdiis  lingots  affinés  au  bureau  de  garantie,  pour 

y  être  es«ayé8,  marqués,  et  y  acquitter  le  droit  pre9crit  par  la  loL 
•  f.,  ii8^  Lfo  UqgiHa  affinés  apportés  ao  bureau  do  garantie  ne  seront  pas- 
.ses.  ea délivrance  que  daas  le  cas  oè  ils  do  contiendraient  pas  plus  de, 
nCinq  millièmes  d'alliage ,  si  c'est  de  Por»  et  yiogt  millièmes,  si  ceat  de 
4*argeiiL 

_.'  119.  liorsque  les  lingots  seroat  reconnus  bons  à  passer  eu  délÎTrançe, 
fie  recavear.  après  avoir  perça  les  droits,  et  le  contrôleur»  tireront  le  poio- 
;^ea  de  garantie  de  la  causes  oà  il  doii  ètrs  reniermé^  et  ca  poioçoa  sera 
>. appliqué  par  le  conlrAleuTi  en  multipliant  les  empreintes  de  manière  ffoo 

PuDo  des  grandes  surfaces  de  cbaque  lingot  en  soit  oatièremeal  couverte. 
,« • .  ItO.  L'affiaeut.  acquitlera  Us  (rais  d'essai  et  les  droits  au  bureau  de  aa- 
}-.raotiei  et  en  prendra  récépissé,  pour  pouvoir  s'aa  (aire  lembouiser  parles 
..proi»riélairs.«des  lingots. 

121.  L'affioenr  qui  contieviendrait  aux  dispositions  des  art.  113, 114, 
T  415  at  116,  encourra  les  mêmes  peines  portées  en  Pari.  8(^eoa4re4es  ipir- 

chauds  «rCéVTfs. 
12Î.  Les  lingots  et  matières  d^or  et  d'argeat  affinés  qui  seraient  trou-* 
"'  tés  dauB  le  commefce  sans  être  revêtus  du  poinçon  du  bureau  de  garantie 
'*  feront  confisqués,  et  Paffioeur  qui  les  aurait  délivrés  sera  condamné  h 
'"  MO  fr.  d'amf n-ie. 

*-  1!25.  Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  est  autorisé  à  prélerer  des 
^  prises  d'essai  sur  les  matières  fines  apportées  au  burrao;  ces  prises  d*es 
^^sai  seront  mises  en  réserve  sous  une  enveloppe  ponant  te  numéro  du  lingot 

d'oO  elles  proviennent,  rt  scellées  du  cactiet  de  Paffineur  et  de  celui  de 
*'  PesssTedr.  —  Le  contrôleur  aura  la  garde  du  paquet  contenant  ces  prises 
**tfes?ai. 

^"'  '  124.  Sr,  dânsle  cotirant  d^in  moi$,  il  ne  s'élève  aucune  réclamation  sur  , 
^^là'ralidfté  du  titre  indiqué  par  Pessayeur  du  bureau  de  garantie,  lé  cpu-  , 
'^MfrUleni'  rémHira  fe  paquet  cacheté,  contenant  les  prises  d'essai ,  à  Paffi- ,, 
neur^  qui  loi  en  donnera  décharge  :  dans  le  cas  contraire  i  le  paquet  rera , 
'''  aflresse  à  Padministration  des  monnaies,  qui  fera  vérifier  l'essai  sans  délai. 
'*'  -  '  125.  Si  cette  vérification  fait  connatire  une  erreur  sur  le  titre  indiqué, 
'i^1*e8»ayeur  qui  aura  commis  cette  erreur  sera  tenu  de  payera  la  çersonoe . 

lésée  la  totalité  de  la  différence  de  valeur  qui  en  sera  résultée.  -^  L'ei-  . 
^^"ilkyéor  d*un  bureau  de  garantie  qui  aura  été  pris  trois  fois  eu  iàute  de  cette 
^1;  ^uière,  sera  destitué. 

il .  >  Sbct,  9.  -^  D$Paffinage  naticnah 

eb  UMitS.  L'atliagsaatlonalestcoatsrYéàParis,  pour  la  service  des  moh-' 

O'.^uMieé  ;  )a  pabito  It  la  faculté  d'y  IMre  affiner  oa départir  desinaiières  d'or,' 

et  d'argent  contenant  or.  ^  Le  directoire  exécutif  ponrrmStabUr  d'aaires 
si-vIRnayis-aationait,  si  loi  besoins  de  la  fabricatloa  des  madnaîes  Peii*' 
h  ^|eM)>  et  s«r  la  demande  é%^  PadmisisinMioB  chargée^  de  sa  service.     . 

127.  L'affincaroaiioaal  sera- nommé  par  PadnmlsiraiioB  desmaaaai^s, 
à  iadOBiPapprObaileo  #tt-Ai»#stffs  des  fioauces. 

12s.  Les  matières  apportées  à  Paffinage  Bstioaal  ssraat-insoites  sur  un 
s^dTtqpisinl  caiéMiparafé  {Arle-twuittiseaîre'da  olrecloirs  aséeutif  pMs  Pad- 
-Ti^iniaialntioe  des  moàMMS»       •  -    u  • 

vù'iolSfk  liUOoeat  «aiiebal  se  eonfomiera,  relattVewsaf  Ik  l^ffloage  ^' 
<^fliipiti»w aai '.toi^^ssralsD^appoilées'paf  de»  p»racu4iere,ti  tout  eaqui  ésr 

prescrit,  dans  la  section  précédente,  aoi  affioeurs  libres ^ar  le  qoii*^  ' 
:9  mikcrsr'lntpeiaaii  portées iSMitrftelft-^;  tanças  de  soaiiwentioo^  serdnl' 
t"'  «pptitatilesAraffioaurjiatsOBai.    '  •  '       ■  ^      :   •  ^ 

1  ij  jr'j49(i  jUaffiievr  oaHe^al  sera  teavd%voir  «a  fends  sa^nMières  é'oii  et 

d'argent  capable' d'asvurer  l^iarviceaatiéasl.  .    .,1.      * 

enr.r.>^«â|t<adiV0O>ra  mdsfl  l4s  tingbts  S  affiner plt84a>  ei»|  fsuh,  qotf 
9)n«)aip4s')lesje«ri'dWtiéeetds'É0riie'4eeeBl4ftgétit;  -     ^"^<>  -'">  - 
dh  '«[tngii^  iitalInsoilstttloiialtoiirairaiiBioMitleMiiemeBineiiimiiMioblefidnlft' 
-flo-ïvtioyr  «iplOOjimfr./'poar  NipeadTs-ttes iKiifesss^WetdfargMt^^ilur 
-i"i%èéc*K:llfPéWl'  •'  •''■  "^  i  '•••  .'   ^"  -  *•  •'-  ^'  '••  •  "-t  ^  ■•.<•'-»».  [ 

<ioi9a]iM5tu|j^iiiiwitMgiMM^0iiées  pM*<raffiaétfr  flatfwa^séfoli^pirrfiiek  if 
lacbaiabre  de  délivrance  des  monnaies,  et  remises  au-êaesiistt  eai«l^l^s  itp-^ 
^'^ifm  «HptellM  idi  '^lèeea'ik«ild4iff'«si)^'tgBW  ramdueid^atne  ^if 
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^  islf  ierifngbts'^Wnés^piSSeinïiif*^^  le  Ai^ 

d'^ffiaeor.saiiotoal,  ijtle  jitre  ep  sjera  déterminé  suivant  la  (orme  prescrite 
par  Part.  Ui^la  loi  sur  Porgaufpanoii'tfes  iWtaifdl^.  '"  ^  "'  '  '   ■"  r  r.  iq 

135,  L'affineur  national  est  autorJ«ii  I  porter  en  CdfflptS,  pbur  Mis^W" 
fioage  ou  départ  des  matières  nationales,  saroiir  t  ^  Pour  les  llngMs^é^ 
(et  sont  réputés  tels  ceui  qt)l  eoniiesnent  plus  que  ta  moKléiffèièlirboidl^* 
ea  or),  24  fr.  53  c.  par  kilogramme  d'or  fid  passé  eii  dAiVMAce;^^'Pbift'; 
les  matières  d'argent  doré  contenant  or>  IC  fr.*  Vi  t.  pdi^iiWbràttttë'id*' 
matière  brute,  c'est-à-dire  telle  qu'eTTe  était  a<ant  PafIfffk);Â;-I^  EfpiMt' 
les  lingots  d'argent,  3  fr.  27  c.  par  kilogramme  d^tgedt  p%r/>^iie%é}cr 
(rais  seroAt  quittés  par  le  caja«ie^<de ja  momutie.  ^ . 

TIT.  lOi  -^  Di  L'iMOi» 

136.  Il  y  a  dans  Peflceinte  de  Pbôtel  dés  foonfoaîes  'de'l»«i;t9;"t)nl!  'iv^tiâ 
destinée  à  dégrossir  et  lirerles  lingots  d'argent  et  de  ^orf:  -^'Eoi^s^itriél 
besoins  de  la  fabrication  l'exigeront,  fe  directoire  eténnif  tf^o^hii  ééaBU^ 
des  argues  dans  d'autres  lieux,  sur  la  demande  rttotiyëé  dé  rMfa9jèttt>kfiM 
do  département,  et.  sur  l'avis  de  celle  deainonoaies.     •'    '        '.    t. -*- J 


;  -i  i"  n  '•'\  'fti. 


département,  et.  sur  ravis  ae  celle  oea  monnaies.  -      ..  -  x.  . 

137«  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  pbrtef  lèuta  ImtèMlx 
argues  aationales,  pour  y  être  dégrossis,  marôoés  e|  (ÎTA.'  '        '^  -'^ . 

138-  Ils  y  payeront  pour  prix  de  ce  travail,  savoir'; -^^Poul-  léS'W)g6is 
de  doré»  et  lorsque  les  propnéiaîres  auront  leurs  filières,  56  c.  tiàr  lifrfo- 
gramme  (3  onces  ï  gros  12  grains);  et  lorsquIU  n'auront  pal  de filVi^l-^, 
,75  c.  —  Pour  le?  lingot-  d'argent,  12  c,  fai" tiectosnanitte';  l<<>W»li«1e^ 
.  propriétaires  auront  des  filières  ^  et  quand  ils  n*en  aumni  pas.  25  Vi  '  * 

129.  L'administration  '!e^  monnaies  t%X  chargée  de  Péiabits^eMéot  fX 
entretien  du  service  de  l'argue,  sabs  cependant  pooi^oir' ajouter' de  iMtf' 
veaux  prépo^és  à  ceux  qu'elle  a  'déjk  sous  son  ai^riVé  t'eiré  pâséeM^ta 
.déipeuMs  les  frais  dç  Pargqe,  rt  en  fera  verser  les  produits  dans  Ik  daisie 
^u  caissier  de  la  monnaie;  et'  chaque  année/ elfe  rétt^s  éiir'ief  tt)«fl  nu 
'  compte  séparé  au.minislre  des  finances,  qtii  le  mettra  ^ou^  les  ;^x'd^'8i- 
rectoire  exécutif,  pour  être  transmis  au  corps  législatif.'         '  ' .'       ,^ 
18  S0nm.  SMS  0  (9  mvr.  i9M>.  —  Loi  relative  ao.'(Vitf^e^t 
.  des  essayeufsdaqs. les  bureau^  dsigiMouaiis  da  tigre.dei|ma^rea,((;,Of  jst 
d'argenu  .    1    >  i  .       ,  .i 

.  Arl«  1.  Le.mioistre  des  ^sc^  pourija»  sous  Paoto^uali^t^  f  u  'direc- 
toire exécutif,  accorder  aux  essayeurs  des  bureaiix  ai)^grai)li«.,  ft^  1^ 
tcmeai  qui  pourra  être 


re  pec^iastiiL'^'ia  Mmswt  de  iOO  irk.pacr^t 
le  prodslt  dHS  essaie  faiu  .peuoani  Pauoee  ««'SS  sejça,p»^,|fi^é^Ù 
dédoctioB  faite  des  ^ais.  *-       /.    .    .      ;     .•.'.1.„.»,.^ 

2.  Leaciioyeas  qui  se  présenLsroat  dans  Icadepartrimolf  pour  y  rcijB- 
plirla  place  d'es^yet^r  daoa  no  bureau  de  ga^ao^ie ,  i>QUi>^o|it ,  iusfiuJia 
!•'  vend,  an  8,  être  examinés  par  de^  arustrs  401)0))%  qui,  à0,tropv.c/ra^nt 
>"le  plus'à  portée^  etsonfnie>^fle^ePet,.paii'adnuoi>j^ai^on(le>{m(»i)^iates 
sous  Pauterisation  du  ministre  ée^  fii)aaces.-r  L>>i<\)Miij^traiVtf)  4'  &  ^^^ 
•aies,  sor  le  rapport  de  Pexamiuatorr  désigné. p^  file,  ivmrra  .(Xf^ler 
aa  caadidat  nB:cerlifioat.de  aapA} ité.qvi  Ima. li^odfai  heu.de  ^^kk\\^.W 
Part.  38  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  1,    ^»  -/si^j;!.» 

*  '9l  LorsqaHI  ae^Sf  sesa  pasf  cés«aié,iMM|r  «a  bwcèaq.tle  ga^r^r^ifu^d'ies- 
sayeur  assez  isstraii,  UsiiQii4jsiir-fla.tîeadra»lieu«ir<t  pj(OA^ra  4e  Jif., ma- 
nière saitaite  i^io-Il  f<!ri^P«ssai au  laoc^Uj(.4ef^ièi;éft  q4M,df|ivnj|i  être 
sewmi&es  ircst  efleL;-^2P  11  foMuera  des  prisfa  i'eMaiTle^tau^q8.rPli^«jP*. 
et  leseoveéra,  sous  son  ucbet  et  sous,  oir lui .dM.V^fiqapf^f.^  ,))uren^de 
gf^rantia  le féua. voisin  qui^sera  poufiYji  d'unieiAa.\9Uf^X<^lu^-4;/  Ulà^.^n 
^sfais,  et  enverra  sa  décUratioades  cés«liaiS;i.T-.  «S'A^iWl  4^la'.»Uttn 
reçse,  le contrdlauret |e f^ceyeur  apposeroat ls«  poipfiVO^iÇP  pv,ii%^ite 
de  la-loi  duldbrufl»*  ao6.  l    -•     -  *• 'v  ,  i».. 

'-  4.  Les  fonctions  tLVssayeor  dans,  uq  bureau ,  i^  garai^i je.  nejpofiVront , 
en  aue«D-uav  être  remplies  par  m»  rite^^^IttsarçiaLU  p/or^^fù^.d^fa- 
bricBOt  d'ouTsnf^  d'br  ei-d'oEgeaV.'     M       ».  -  !-  1  .-  >.  ;  ^ .   , 

'  fit  ii^élr:  um*m  <t^ laMsi  «'!••>.  ^  Airèll  datdirPoieiBe.a«é'-u. 
tif,  qui  ordonne  l'éiablissemcnt  de  burraux  de  garantie  pottr'kiifv<  IVassai 
et  coô^àler  l^é*  titr«^  disn'ïfiatlèTès  Ht'fufrages  ^or  et  -d'drgeiiê.  1  -^  1 1? 
'  Le  direethire  eléeutiî,  i«  la  t#>dii  ^9  briD^éeraier,  ensiles  dsmaodrs 
fqitttéei  parlêsadmfnfstratteDtcefttiaêès  dedépsuemealt  d'après  Part,  35, 
til.  4y  der  lildftè'  IM ,  PaiTts'de'PaMisinlBtlasIon'  des  moasaies,^  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances ,  arrête  :      *>  "^    £  r  .  v,  .^  j  i',  .  .i.p 

Art.  1.  Il  sera  établi.da^ns  les  communes  comprises  dans  l'état  aoneié 
au  l^réjeni  tfrfétë  d^  bnreadf '^dë'gaA^H^'pobrlsifèTessfll  et-^^siaier 
les  titres  des  lingots  ainsi  qdeVftPif  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  pour  per^ 
i»veirlés.droHs.<étatUtsfâr  ial(^^y  *,i.  1.'  «r  -rue  i'n/.Ji}  -9.1  .%o 
;  2.' Leflarvendissemenis deséttfs bureaux  jSdfOD^^tids qu'ti^J9Pti magnés 
dsietile  toéme  -était  (eulA  le^ahlfau.dea  bumauX}d«.gm»U^  V^>^W  ^ 
toi^-40  brum  an  6,  peur  faiir»Pessai  et  eeas^ier  los  t>tfe^  d^  q^y|?ges 
d?or.etd'argfDt,>«iDBiiMa  Its^Uogotstd»  Of#iria«Aiéjries,flui  y^rop^wor- 
4és,.«t|our  pevcB^sirv  leis  de  I 


«|;rtliisrf'gtl»féeSidttJtii|iéii^ > f  t;b  lai'wu  'j)>4ir:.i{>  .i  rr,  1:  ,     Tivtu 


u«-;.'*^')i'.h  •" 


lc|  mafqttftdei  qtsi  oj^fmgpsiid  B^éfe^  les 
droits  imposés -paria  lai')i    •-       /  •»•  «../.n..;.,,.  ,.       f   jp.,.  ,    ,1,, 

«-  méM.  am «'  (i» M» f  (Vm^.t-^ Arrêfé-Atf'difdcteiee^axe- 
cdlif:  cobtenani  désiflfbatiôo  des  patvbgdsde'joafl)etie2ca  oriAi'isrgeil  qui 
soM tfiaipeiMs delwal'î  èf-.duipi^lWlënt  des dto1uM#g«rBétiêU'  '.na 

Le  directoire  exécutif,  étant  isllir4H$'que^>ps^uitB4liU9ë«lniei%rélstioa 
dés  atf .  IK  M'SrdéT^  (M  99  bram^  ii«4;  Muèëfaamlafsuid^^ 
Mlfrè  et  Ih  ^etteptio^  do;dfMit^d(è^ai%afh*dds'4ilÉftèief  d^i^tué^SMent, 
les  joaillier»;' «Miri^ods-t^f*'fMMCI(h'fc  >)lléVMft,'pM|eMlei«(qa«iM  ou- 
vrage c^r  et'  d'tir^t,^'tHfel#u%^yV^>«ii|l^^ 
'  ^Vri'P^ifijt^(4Vi^«è^'ê(fèai:*fl{fiJPq4  ««t^t^^^l^^'^vhil^^otoqfalilu  ont, 

•-••■'"■''    • -  -     -- '   —  ^'~igfi«8  ou 

erreur 


^'  ''9ué  quèldtt^  4%H{«d«'te#iti¥ft<<è^^oâ%«  ^l^freii^e^^tTs'fbiifeSft&i 
'  rratrscvés:  dd^rétàÂ'êirm'ehé«itt;:êP,t'f6ttIttAfffkire'èaiftrH^ 
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MATIERES  D'OR  ET  D'ARGENT. *-ART.  1.— LOIS.— S  VA!  18S0. 


$,W9\  contraire  à  Pesprit  el  au  dispositions  de  la  loi  précitée  que  préjn- 
drcfable  an  commerce  national,  à  rintérét  des  citoyens  et  aa  revena  de 
TE  tat,  arrête: 

Art.  1.  Les  oatrages  de  joaillerie  dont  la  monture  est  très-lé^re.  et 
contient  des  pierres  on  perles  fines  ou  fausses  >  des  cristaux,  dont  la  surtace 
est  entièrement  émaillée ,  ou  enfin  qui  ne  pourraient  supporter  l'empreinte 
des  poinçons  sans  détérioralion ,  continueront  d^ètre  seuls  dispensés  de 
Fessai,  et  du  payement  du  droit  de  garantie,  qui  a  remplace  coox  de 
contrôle  et  de  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argeot. 

2.  Tous  les  autres  ouvrages  da  joaillerie  et  d'orfèvrerie,  sans  distinction 


ni  exception,  auxquels  ser«tient  adaptés,  en  Quelque  nombre  que  ce  soit, 
des  pierres  ou  des  perles  fines  ou  fausses ,  cies  cristaux ,  ou  qui  seraient 
émaulés,  seront  sujets  à  l'essai,  et  an  payement  du  droit  dont  il  s'agit, 
cÎDsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  précitée. 

«Il  ffrim.  Mi  9  (te  dée.  f  VOS).  —  Loi  qui  contient  une  nou- 
velle rédaction  de  l'art.  17  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  —  V,  cet  article, 
p.  458,  ea  note. 

99  ffrlm.  AB  9  (17  éée,  t798).  —  Arrêté  do  directoire  exé- 
cutif, concernant  le  poinçon  à  apposer  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  fabri- 
qués dans  les  ci-deyant  provinces  où  le  droit  de  contrôle  et  de  marque 
D'avait  pas  lieu,  et  dans  les  pays  conquis  et  réunis  à  la  République  française. 

Art.  1.  Le  poinçon  de  recense  désigné  dans  l'art.  82  de  la  loi  du 
49  brum.  an  6  ne  sera  point  apposé  sur  les  ouvrages  d*orfévrerie  fabriqués 
dans  les  ci< devant  provinces  où  le  droit  de  contrôle  et  de  marque  desdits 
ouvrages  n'avait  pas  lieu,  ainsi  que  dans  les  pays  conquis  et  réunis  à  la 
République  française. 

9.  Lesdits  ouvrages  seront  empreints  du  poinçon  portant  les  lettres  ET, 
désigné  dans  l'art.  28  de  la  même  loi ,  lequel  tiendra  lieu  de  poinçon  de 
recense,  et  sera  apposé  sans  frais. 

3.  L'apposition  dodit  poinçon  ne  pourra  M  (fin  mtoitement  que  pen- 
dant deoi  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté;  passe  le- 
quel délai  lesdits  ouvrages  seront  soumis  à  l'essai,  seront  titrés  et  paye- 
ront le  droit  de  garantie. 

li  serai*  mb  9  (M  mams  t990).— <Loi  qui  maintient  provi- 
soirement Texécution  des  règlemenU  éublis  dans  les  départements  du 
Jura,  de  la  Hauto-Saône  et  du  Mont-Terrible,  relativement  au  titre  et  à  la 
iurveillanee  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent,  sur  les  ateliers  et 
fabriques  d'horlogerie.  (Résolution  du  29  pluviôse.  ) 

Le  conseil  des  anciens,  considérant  qu'n  importe  de  prononcer  prompte- 
ment  sur  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  et  même  l'existence  d^ine 
nanulMture ,  approuve  l'acte  d'urgence.— ...Considérant  que  l'art.  8  du 
traité  de  réunion  du  territoire  de  Genève  h  la  République  française  a  sus- 
pendu provisoirement,  pour  les  artistes  de  cette  commune,  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  que  l'égalité  exige  que  les  anciennes  manu- 
factures françaises  obtiennent  des  encouragements  semblables,  déclare  qu'il 
y  a  urgence,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Les  règlements  et  le  titre  établis  pour  la  manufacture  nationale 
de  Besancon ,  par  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  et  du  comité  de 
salut  public,  confirmés  par  la  loi  da  7  mess,  an  3,  ainsi  que  les  coutumes 
otr^iements  établis  dans  les  départements  du  Jura,  de  la  Haute-^aône  et 
du  Mont-Terrible,  relativement  au  titre  et  à  la  surveillance  des  ouvrages 
et  matières  d'or  el  d'argent,  sur  les  ateliers  et  fabriques  d'horlogerie ,  se- 
ront provisoirement  conservés,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait ,  dans 
sa  sagesse,  adopté  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  l'existence  el  la 
prospérité  de  ces  ateliers  et  fabriques. 

•  rr»tr.  «m  9  (M  mal  tVmi).  •--  Loi  qui  éUblit  à  titre  de 
subvention  extraordinaire  do  euerre,  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits 
de  garantie  sur  les  matières  d^or  et  d'argent.  —  Y.  Enregist.,  p.  35. 

te  pralr.sim  9  (dLjvln  t999).— Arrêté  du  directoire exécuUf, 
concernant  l'inscription  des  ouvrages  déposés  chei  les  orfèvres  pour  les 
raccommoder,  ou  confiés  à  titre  de  nantissement. 

Le  directoire  exécutif,  vu  l'art.  15  (1)  de  la  déclaration  du  26  Janv. 
i749,  qui  enjoint,  à  peine  de  300  liv.  d'amende,  aux  orfèvres,  joailliers  et 
autres  fabricants  ou  marchands  d'or  et  d'argent,  d'inscrire  sur  un  registre 
les  ouvrages  qui  leur  sont  portés  pour  les  raccommoder,  ou  qui  leur  sont 
donnés  en  uanlissement  ou  en  dépôt; ^Considérant  que  cet  article  de 
l'ordonnance  du  26  ianv.  1749  n'a  pas  été  promulgué  dans  les  départe- 
ments réunis  par  la  foi  du  9  vend,  an  4,  et  qu'il  est  important  de  donner 
à  la  législation  en  cette  partie  toute  l'uniformité  dont  elle  est  susceptible  ; 
—  Qu'il  est  utile  de  rappeler  les  dispositions  de  cet  article  à  tous  les  tri- 
bunaui  qui  doivent  les  appliquer  ;— Arrête  que  l'art.  15 de  la  déclaration 
du  26  Janv.  1846  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  à  la  suite  du  présent 
arrêté.— V.  l'art.  14  (et  non  15)  à  la  suite  de  Perd,  du  19  sept.  1821,  p.  463. 

9  fl«r.  sn  9  (t9  avril  18041).  —  Arrêté  relatif  au  service  des 
argues  nationales. 

Art  1.  Les  argues  nationales  continueront,  comme  avant  la  loi  do  19 
brum.  an  6,  de  servir  à  dégrossir  et  tirer  les  h&tons  de  enivre  et  d'argent 
doré  et  argenté. 

2.  Le  salaire  de  ce  travail  sera  le  même  que  celui  ûié  avant  cette  loi, 
savoir  :— Pour  les  b&ions  de  cuivre  doré,  de  12  cent,  par  hectogramme 
(6  sous  par  marc];— Pour  les  bâtons  de  cuivre  argenté,  8  cent,  par  hec- 
togramme (4  sous  par  marc). 

5.  Les  propriétaires  desdites  matières  fourniront  les  filières,  el  paye- 
^.ront  les  frais  de  forge  et  de  tirage. 

(t)  Erreur  da  BoUetln.  C'est  l'art.  14  et  non  l'art.  15  éa  la  dècl.  da  1748  que 
cet  «rrèté  a  lenxU  eA  vigueur* 


4.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  payeront,  aux  prix  fisés  par  Part.  %  et 
suivant  les  soumissions  qu'ils  en  ont  faites  à  l'administration  des  mon- 
naies ,  le  travail  sur  les  b&tons  de  cuivre  doré  et  argenté  qu'ils  ont  fait 
tirer  aux  argues  nationales  depuis  leur  rétablissement. 

19  meM.  sm  •  (8  JhIII.  1801  ).— Arrêté  relatif  à  l'application 
d'un  poinçon  de  recense  sur  les  lingou  d'or  et  d'argent  affinés  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  brum.  an  6. 

Art.  1.  Les  propriétaires  et  porteurs  des  llnsots  d^or  et  d'argent  affinés, 
et  mis  en  circulation  avant  la  promulgation  ae  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
seront  tenus  de  les  porter,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  arrêté ,  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin, 
pour  y  être  marqués ,  sans  frais ,  d'un  poinçon  de  recense  qui  sera  déter* 
miné  par  l'administration  des  monnaies. 

2.  Le  délai  de  deux  mois  expiré,  les  art.  117,  118, 119, 120,  121  el 
122  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  sont  déclarés  applicables  aux  lingou  d'or 
et  d'argent  affinés,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  qui  ne  porteront  pu 
l'empreinte  du  poinçon  de  recense,  ou  de  ceux  de  garantie  nationale  établis 
par  la  loi. 

dl  pralr.  «m  ti  (  M  miai  iêlMI).  —  Airêlé  relaUf  aux  frais 
d'affinage  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'aifeatd'nn  titre  inférieur  à  ce- 
lui des  nouvelles  espèces. 

Art.  1.  Les  frais  d'affina£e  des  matièrea  et  espèoee  d'argent  apporrées 
aui  changes  des  monnaies  dont  le  titre  se  trouvera  inférieur  à  celui  des 
nouvelles  espèces  sont  filés  et  seront  perçus  conformément  au  tarif  an- 
neié  au  présent  arrêté. 

2.  Les  frais  d'affinage  des  matières  et  espèces  d'or  sont  fixés  à  32  fr. 
par  kilogramme  de  fin  contenu  dans  la  portion  des  matières  qui  sera  son- 
mise  à  cette  opération. 

(Suit  le  tarif  des  frais  d'affinage  qui  seront  perçus  au  change  des  mes- 
naies,  en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7  germ.  an  11,  sur  les  espèces 
et  matières  d'argent  d'un  titre  inférieur  ^  celui  des  nouvelles  espèces.) 

ik  ▼•me.  a»  lli  (IM  ffév.  tSOA).—  Loi  qui  dispose  qu'en  cas  de 
fraude  aux  droits  sur  les  marques  d'or  et  d'argent,  les  objets  de  fraode 
seront  saisis  et  confisqués,  et  les  conurevenants  condamnés  a  une  amende 
égale  au  quadruple  des  droits  fraudés  (art.  76);  —  Qui  attribue  à  la  régie 
des  droits  réunis  la  perception  des  droits  de  garantie  (art.  80);  — Et  ni 
autorise  les  employés  de  la  régie  à  entrer  en  toot  temps  chef  les  indi- 
vidus sujets  aux  droits  sur  la  marque  d'or  et  d'argent  (art.  81,  V.  Impôts 
iad.,p.403). 

98  fl*r.  sua  18  (18  mal  i8<lft).— Décret  relatif  aux  eeitra- 
ventioos  et  délits  concernant  la  garantie  des  maiières  d'or  et  d'argent 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  oonse^ 
nant  les  condamnations  qui  doivent  être  prononcées  contre  les  eontrevo-  * 
oants  aux  droits  réunis,  et  celles  de  l'arrêté  d'organisation  de  ces droiis, 
du  5  germinal  de  la  même  année,  relatives  à  la  répartition  du  produit  des 
amenaes  et  confiscations,  et  à  la  faculté  de  transiger  sur  les  procès-verbaox 
de  saisie ,  ne  sont  point  applicables  aux  délits  et  contraventions  concer- 
nant la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  à  l'égard  desquelles  la  loi 
du  19  brum.  an  6,  relative  à  la  surveillance  du  titre  des  matières  et  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  doit  être  exécutée;  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
perception  des  droiu  de  garantie,  qui  a  été  attribuée  à  la  régie  des  droits 
réunis,  dont  les  préposés  peuvent  néanmoins  eux-mêmes ,  ou concorresi- 
menC  avec  les  employés  des  bureaux  de  garantie,  eonstater  les  délite  et 
contraventions  à  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  poursuivre  la  condamnation 
des  peines  encourues ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  cette 
loi,  et  sans  qu'il  puisse  être  transigé  sur  les  délits  et  contraventioas. 

Sali  misini  181 8.— Ordonnance  contenant  désignation  des  boreanx 
de  douanes  par  lesquels  doivent  sortir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dss- 
tinés  à  l'étranger,  et  des  bureaux  de  ftaranlie  auxquels  doivent  être  en- 
voyés les  mêmes  ouvrages  venant  do  l'étranger. 

88  «vrll-â  suai  1818.  —  Loi  qui  maintient  lee  dlipoaitieis  dss 
lois  qui  autorisent  et  régissent  les  matières  d'ôr  et  d'argent  (arU  251» 
V.  ImpôU  ind.,  p.  417). 

S-M  mua  188II»— Ordonnance  da  rmcoacenant  le  servies  delà 
garantie  sur  la  ntarque  d'or  et  d'argeot* 

Louis,  etc.  ;— Sur  le  compte  qui  nousa  été  rendu  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  relativement  à  la  part  que  doivent  prendre  les  administratioss  des 
contributions  iadirectee  et  des  monnaies  dans  la  surveillance  et  la  perceplien 
du  droit  de  garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'argent  ;— Considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  régler  définitivement  leur  intervention  respective  dsns  cells 
matière  ;— Vu  les  lois  des  19  bnim.  et  13  germ.  an  6,  5  vent,  an  12  et 
1"  germ.  an  13  (9  nov.  1797  et2avT.1798,  25fév.  1804  et  22  mars 
1805  ) ,  les  arrêtés  du  gouvernement  des  13  prair.  an  7, 10.prair.  an  11 
et  5  germ.  an  12  (  1*'  juin  1799,  30  mai  1803  et  26  mars  1804  ),  el  le 
décret  du  28  flor.  an  13  (17  juin  1805)  ;^  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  L'essayeur  de  chaque  bureau  de  garantie  sera  nommé  par  le 

Ïtréfet  do  département  où  ce  bureau  est  placé  ;  mais  il  ne  pourra  en  exercer 
es  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  de  l'administratoo  des  monnaies  sa 
certificat  de  capacité,  conformément  à  l'art.  39  de  la  loi  du  19  brum.  an  « 
(9  nov.  1797)  et  à  l'art.  2  de  la  loi  du  13  germ.  suivant  (2  avr.  1798). 
2.  L'administration  des  eontribatione  indirectes  continnera  de  nemmer 


le  receveur  de  chaque  bureau  de  garantie. 

3.  Les  contrôleurs  et  autres  employés  des  burean  de  gaiantie  seroal 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  sur  une  prfiefl' 
taiioD  concertée  entre  le  directeur  générai  dei  coaiributions  iftdirecifs  et 
i'aministration  des  i 


MATIÈRES  DOR  ET  D'ARGENT,  ^^xt.  i.— Lois.- 8  mai  1824. 
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i.  Les  recerenn,  les  contrôleurs  et  les  employés  des  boréaux  de  garan- 
tie autres  que  les  essayeurs,  font  partie  des  employés  des  contributions 
indirectes.  Us  pourront  être  chargés  d'autrespar  ties  du  service  de  cette  ad- 

nistratici  lorsqu'il  serareconnu  par  celles  des  monnaiesque  cette 


latioii  ■•  Mra  pas  Awsible  m  service  de  la  ^anUe.  Date  toM  las  oat,  1m 
règlaaeats  de  raduialstration  des  contributioas  indireetes,  enee  ^i  tsndie 
la  retenue  sur  les  appoinuments  et  les  droits  à  la  pension  sv  la  ciisss 
des  reiriiles.  sont  applicables  à  ces  employés. -^-Les  contrôleurs,  les  sovs- 
cooirdlears,  les  eaployés  aui  exereicss  aclnellemenl  en  feoetions>  senmt 
traités,  pour  Ulii^aidatiOB  de  leur  pension,  cornue  les  employés  de  ta  régie 
des  cootrilHitions  indirectes  ;  mais  tes  serriees  qu'ils  anroot  rendus  dans  la 
garanlia  aatérieDiimeBt  à  U  date  de  la  présente  ordonnance  ne  leur  seront 
comptés  comme  senrices  rendus  à  ladite  régie,  qu'autant  qu'ils  auront 
fersé  à  sa  caisse,  dans  «n  délai  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  des 
iaances,  une  somme  égale  an  montant  de  la  retenue  qui  aorail  été  opérée 
sur  lears  appointements  d^uis  qn'ils  sont  payés  sir  les  feads  de  oetts 
mémeréfM. 

5.  Les  essayenrs  sont  révocables  par  le  préfet,  sauf  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Éiatdes  inances;  les  reosreurs,  par  Tadminis- 
Iraiion  des  contributions  indirectes;  les  contrAleQrs  et  autres  employés  de 
la  garantie,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finanees,  snr  la  proposi- 
tion de  celle  des  deux  administrations  qui  aurait  reconnu  qna  cette  mesure 
serait  utile  a«  bien  du  serrice.  —  L'autre  administration  sera  consultée. 

6.  Les  essayeurs  st  contréleurs  des  bureaux  de  garantie  continueront  à 
être  sous  les  ordres  de  l'adadnifttratioa  des  monnalM  stà  eorrespondro  di- 
rfctement  avec  elle  pour  les  objets  qui  la  concernent.  —  Cette  administra^ 
tion  dsmeun  obargée  de  donner  touus  les  instructions  rslatiTss  à  l'exac- 
titude des  essais,  et  de  diriger  la  confection»  renvoi,  l'applieaiion  el  la 
vérification  des  poinçons. 

7.  Des  inspecteurs  nommés  par  notre  ministre  secréuire  d'État  des 
finances  sur  la  présentation  de  l'administration  des  monnaies  seront  char- 
gés de  surveiller  l'eiécution  des  lois  et  règlements  snr  le  titre  des  matières 
d'or  et  d'argent.  —  Leur  traitement  sera  alloué  sur  le  budget  de  Tadmi- 
nistraiioB  des  monnaies.  — 11  en  sera  de  mémo  pour  le  traitement  accordé 
anx.  chefs  et  commis  employés  à  la  correspondance  de  la  garantie ,  qui 
avaient  été  payés  jusau'à  présent  par  l'administration  des  contributions 
iadirectes  sur  les  prodoits  de  la  garantie. 

8.  Ces  inspecteurs  devront,  dans  leurs  tournées,  se  faire  représenter  les 
registres  des  divers  employés  des  bureaux  et  les  poieçons  de  chaque  bu- 
reau. Ils  constateront  toutes  les  infractions  aux  lois  et  aux  règlements  qui 
viendraient  à  leur  connaissance.  —  Ils  pourront,  au  besoin,  requérir  au- 
près du  directeur  des  oontribulions  indirectes  de  rarrondissement  la  sns- 
pansion  des  aaentsde  la  garantie.—  Leurs  rapports  seront  transmis  à  notro 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances  par  Tskifministration  des  monnaiea, 
qui  les  accompa^ra  de  ses  observations. 

9.  Tout  ce  qui  concerne  le  régime  administratif,  la  piopositioa  et  lo  rè- 
glement des  dépenses,  la  perception  do  droit,  l'ordro  iies  bureaux,  la  sur- 
veillance des  redevables,  est  dans  les  attributions  de  l'administration  des 
contributions  indirsctes,  sauf  ce  qui  a  rapport  au  service  spécialement 
réservé  à  Tadministration  des  monnaies. 

iO,  Lm  changements  apportés  à  l'ordre  actuel  du  service  de  la  garantie 
par  la  présente  ordonnance  auront  leur  exécution  è  compter  du  1*'  Juillet 
prochain.— Notre  ministre  des  finances  réglera  la  somme  qui  devra  être 
prélevée  snr  le  budget  de  la  régie  des  contributions  indirectes  pour  1820, 
et  transportée  au  budget  de  l'administration  des  monnaies,  pour  éire  em- 
ployé à  partir  de  cette  même  époque  du  1«' juillet,  au  payement  des  trai- 
tements des  inspecteurs  et  employés  attachés  à  l'administration  des  mon- 
naies, en  exécution  de  l'art.  7  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  que  des 
frais  de  tournée,  de  bureau,  et  autres  aépenses  qui  restent  h  la  charge  de 
ladite  administrationr 

!•  fle»ê.4l  diéa,  t§M.  — Oidonaaim  da  rai  ralaliva  à  L'horlo- 
geiie. 

Art.  i.  Les  bottes  de  montres  d^or  et  d'argent  neuves,  et  autres  ouvra- 
ges neufs  eontenant  ou  destinés  h  coaleair  ose  mouvements  de  montres, 
marqués  dee  poinçons  ea  usape  aatérienrement  à  notre  ordonn.  du  5  mai 
W9 ,  et  non  revêtis  des  poiaçons  de  recense  et  de  contre-marque  pres- 
crits par  ladite  ordonnance,  seront  considérés  et  traités  comme  ouvrages 
fiais  et  non  marqués,  même  dans  le  cas  où  ils  seraient  présentés  aui  bu- 
rsanoi  de  garantie.  —La  présente  disposition  n'aura  d'effet  que  dans  un 
mois  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  : 
en  conséquence,  pendant  cet  intervalle,  les  bottes  de  montres  d'or  et  d'ar- 
gent neuves,  et  autres  ouvrages  désignés  ei -dessus,  marqués  d'anciens 
poiaçons  et  non  recensés,  pourront  être  présentés  dans  les  bureaux  pour  y 
être  essayés  el  maraoés,  s'il  y  a  lieu,  en  payant  les  droits.  —  Les  bottes 
de  montres  d'or  et  d'argent  et  autres  ouvrages  désignés  ci -dessus,  dits  de 
ka$mrd  et  appartenant  E  dea  particuliers ,  et  qui  rontreront  dans  le  com- 
merce après  les  délais  ei-deesus,  ou  qui  seront  donnés  au  raccommodage, 
ooatiaaeroat  d'être  traités  comme  il  est  prescrit  par  les  art.  44,  16  et  17 
de  la  déclaration  du  roi  du  16  janv«  1749,  lesqiels  seront  réimprimés  à 
la  suite  de  la  préssnte  ordonnaace. 

%  Il  sera  fabriqué  un  poinçon  spécial  pour  les  bottes  de  montres  et  au- 
tres ouvrages  d'horlogerie  en  or,  et  on  différent  pour  les  bottes  de  montres  et 
aulres  ouvrages  d'horlogerie  en  argent.  Oes  poinçons  porteront  l'empreinie 
dont  le  dessin  est  anneié  à  la  minute  de  la  présente  ordounance.  L'époque 
1  laquelle  II  en  sera  fait  usage,  ainsi  que  le  délai  pour  la  recense  gratuite 
des  montres  ei  ouvrages  d'horlogerie  qui  sont  marqués  des  poioçons  ser- 
vant actuellement  à  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  tout 
génie  et  des  poinfiOM  de  la  demttee  reoease^  seront  déterminés  par  an  a^ 


sété  de  notre  ministro  secrétaire  d'Etat  des  finanees.  —  Les  poinçons 
péciaux  ci-dessus  serviront  pour  la  roceose  gratuite  des  boites  de  montres, 
et  autres  ouvrages  d'borlegerie. 

Jfsifrail  ditmifMitoff  dé  ta  eour  d9$  mâet  é$  Parit,  d^unê  dieîaraHon  du 
roi,  «a  date,  à  Vtnaillês,  du  96  /one.  1749,  tnre^ttrét  à  la  eour  du 
aiéêt  d9  Paru  le  11  fivrùr  mtmê  année;  ladiU  dieîaraHon  en  inur^ 
prétatUm  det  régUnanii  faite  eur  la  perception  dee  droite  de  marque  et 
de  contrôle  eur  Ue  ovnragee  d'or  et  d^argent  qui  ee  fabriquent  et  ee  dibi» 
tent  dam  le  royaume. 

Les  art.  14. 16  et  17  ont  été  copiés  littéralement  ainsi  qu'il  soit  t 

Art.  14.  Enjoignons  à  tous  orfevros,  joailliers,  (ourbisseurs,  merciers, 
graveurs  et  autres,  travaillant  et  trafiquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
de  tenir  des  registres  cotés  et  parafés  par  l'un  des  officiers  de  Péieciion, 
dans  lesquels  ils  enregistreront,  jour  par  jour,  par  poids  ei  espèoe,  la  vais- 
selle et  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux,  suivant  l'art  3^  qn'ils 
achèteront  pour  leur  oompte  ou  pour  les  revendre,  ceux  qui  leur  seront 
portés  pour  les  raocommoaer,  on  donnés  en  nantissement,  pour  modèle  ou 
dépêt,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  poisse  être,  et  ce,  à  l'insunt 
que  lesdits  ouvrages  leur  auront  été  apport^  ou  qu'ils  les  auront  achetés  ; 
seront  aussi  tenus  do  faire  menuon,  dans  lesdits  enregistrements,  de  la 
nature  et  qualité  des  ouvrages  si  <ies  armes  <^ii  y  seront  gravées,  des  noms 
et  demeures  des  personnes  à  qui  ils  appartiennent,  sans  uu'ils  paissent 
travailler  aux  ouvrages  qui  leur  auraient  été  apportés  pour  les  raccommo- 
der, qu'ils  ne  les  aient  portés  sur  leurs  ngistros»  le  tout  h  peine  de  con- 
fiscation et  de  300  liv.  d'amende. 

Art.  16.  Seront  tenus  lesdits  orfèvres  et  autres  de  rayer  sur  leurs  re- 
gistres les  ouvrages  qui  y  auraient  été  portés  en  eiécution  de  l'art.  14,  à 
mesure  qu'ils  les  rendront;  et  oft  ils  ne  rendraient  pas  en  même  temps 
tous  ceux  contenus  en  un  seul  article.  Ils  feront  mention,  à  la  marge,  des 
pièces  qu'ils  auront  rendues,  par  espèce,  poids  et  qualité,  et  représente* 
roni  aux  commis  du  fermier ,  lors  de  leurs  visites,  le  surplus  des  pièces 
restant  entre  leurs  mains,  ou  indiqueront  les  ouvriers  auxquels  ils  les  au- 
ront données  pour  les  raccommoder,  le  tout  à  peine  de  100  liv.  d'amende. 

Art.  17.  Lesdits  orfèvres  et  autres  travaillant  et  trafiquant  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  seront  tenus  de  faire  marquer  et  de  payer  les 
droits  des  ouvrages  qu'ils  achèteront  pour  leur  compte^  soit  pour  les  re- 
vendre, soit  pour  leur  usage  particulier,  et  ce,  dans  vingt-quatre  heures 
après  qu'ils  auront  porté  lesdits  ouvrages  sur  leurs  registres,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  ci-dessus.  A  l'égard  des  ouvragée  qu'ils  aarooi  achetés  et  qui 
ne  seront  pas  en  état  d'être  vendus,  ou  qu'ils  ne  voudraient  pas  vendre  on 

Rendre  pour  leur  oompte,  ils  seront  tenus  de  les  rompre  ei  briser  dans 
nstant.  en  sorte  que  lesdits  ouvrages  soient  hors  d'état  de  servir  à  aucun 
usage;  le  tout  à  peine  de  confiscation  ei  de  300  liv.  d'assende* 

H-tdl  muatu  iSM.  ^  Arrêté  du  ministre  des  finances,  pris  en  ex^ 
cution  de  l'art.  S  de  l'ordonn.  royale  du  19  sept.  18il«  relatif  h  la  eréaiioo 
d'un  poinçon  spécial  pour  les  ouvrages  d'horlogerie. 

Art  1.  L'époque  à  laquelle  lee  poisçoas  spédaui  de  garantie  de  IIiop- 
logerie  doivent  être  employés  sxclusivement,  aux  termes  do  Tart.  S  de 
l'ordonn.  du  19  sept.  1831,  pour  marquer  les  bottes  de  montres  d'er  et 
d'argent  et  autres  ouvreges  «Thorloaerie,  est  fiiée  nul*'  avr.  18SS. 

2.  Le  délai  accordé  par  l'art.  9  de  ladite  ordonnance  aux  fabricants  et 
marchands  de  montres  et  antres  ouvrages  d'horlogerie  pour  faire  recenser 
gratuitement  lesdites  bottes  de  montres  et  autres  oovrages  d'horlogerie 
d'or  et  d'argent»  marqués  des  poinçons  de  garantie  ea  usage  depuis  le  19 
août  1819  pour  les  ouvrages  de  toute  espèce,  est  fixé  à  un  mois  qui  com- 
mencera h  courir,  dans  l'arrondissement  de  tous  les  bureaux  de  garantie 
éublis  en  France,  h  compter  du  1*'  avr.  18i3,  jour  auquel  lesdiu  poin- 
çons spéciaux  de  l'horlogerie  seront  mis  sa  activité,  et  expirera  le  1**  mai 
suivant. 

3.  L'administration  des  monnaies  el  le  direeteur  général  des  contribu- 
tions indirectes  sont  chargés,  chacun  ea  os  qui  le  concerne,  do  Pexécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bnlleiin  des  lois,  et  publié  el  affiché 
dans  les  préfecturMi  dans  lee  vingt-quatre  boues  de  la  réeeplioa  du 
Bulletin. 

gntS  miat  t9M.—  Ordonnance  du  roi  rolativo  à  l^snce  des  ar- 
gues particulières  pour  la  fabrication  des  fils  d'or  et  d'argent  ibui. 

LO01S,  etc.  i—  Vu  la  loi  du  9  nov.  1797  M9bram.  an  6) ,  l'arrêté  du 
gouvernement  du  S7  avril  1800  (7  flor.  an  8);  vu  les  réclamations  de 
quelques  fabricants  de  traits  et  fils  de  cuivre  pur,  doré,  argenté  00  mis 
en  couleur,  qui  demandent  h  jouir  de  la  liberté  d'établir  dans  leurs  atelien 
des  argues  ou  autres  machines  propres  à  dégrossir  et  tirer  des  bâtons  de 
cuivre  qu'ils  destinent  h  être  convertis  en  traits  00  fils  de  laiton  dorés, 
argentés  ou  mis  en  couleur;  sur  le  rapport  de  notre  jninistre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 

Art.  1.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  qui  voudront  convertir  en  traits  fltés 
ou  non  filés  en  or  el  en  argent  fins,  les  lingots  d'argent  et  d'argent  doré 
continueront  à  être  tenus  de  les  porter  aux  argues  royales  pour  y  être 
forgés .  tirés  et  dégrossis  coaformèmenl  à  l'art  137  de  la  lof  du  9  nov. 
1797  (19  brom.  an  6).  .       .        ^ 

9.  Les  fabricants  qui  voudront  conTortir  du  cuivre  affiné  en  traits  de 
laiton ,  de  cuivre  doré  ou  argenté ,  on  simplement  mis  en  couleur  jaune 
ou  blanche,  pourront  établir  ehes  eui  des  argues  particulières,  et  avoir 
des  filières  de  calibre  semblables  à  celles  dont  on  fait  usage  dans  les 
argues  royales ,  ou  des  iostraments  et  machines  propres  à  y  suppléer, 
mais  ils  seront  préalablement,  et  avant  de  commencer  leur  travail ,  teoits 
de  faire,  tant  à  la  préfeolure  dn  département  00  sont  éuMIs  leurs  ateliers 
an'à  l'administratioff  des  monnaies  et  à  celle  des  contributions  indirectes  » 
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une  décUralion  énonçant  leurs  noms  et  prénoms .  lear  profession .,  le  lieu 
de  leur  domicile  et  celui  de  leurs  ateliers  ;  ils  Joindront  à  leur  déclara- 
tion un  plan  indiquant  la  description  et  Péléyalion  des  machine»  dont  ils 
entendent  se  servir. 

3.  Les  tireurs  de  cuivre  et  traits  d^or  et  d'argent  faoi  seront  tenus  de 
filer  leurs  traits  faux  sur  fiU  et  ne  pourront  les  filer  sur  soie»  sous  les 
peines  portées  par  les  règlements  qui  prescrivent  ces  moyens  de  garantie. 

4.  Ils  ne  pourront  aussi ,  sous  les  peines  portées  par  les  mêmes  règle- 
inents  et  l'art.  423  c.  pén.,  mélanger  des  traits  faui  avec  des  traits  fins 
dans  leurs  ouvrages  et  sur  les  bobines  sur  lesquelles  ils  seront  dévidés. 

5  Les  tireurs  de  cuivre  ou  traits  d'or  et  d'argent  faui  seront  soumis 
•QX  visites  des  préposés  des  administrations  des  monnaies  et  des  contri- 
butions indirectes.  Les  contraventions  seront  constatées  dans  la  forme 
pref^crite  par  la  loi  du  0  nov.  1797,  ci-dessus  relatée. 

6.  Dans  les  ateliers  particuliers  et  fabriques  de  traits  do  cuivre  pur, 
on  doré,  argenté  ou  mis  en  couleur,  il  ne  sera  procédé  aa  tirage  des  b&- 
Ions  de  cuivre  que  du  lever  do  soleil  à  son  coucner. 

%B  dée.  tSIiVati  JaBT.  1899.  —  Ordonnance  qui  remplace 
l'administration  des  monnaies  par  nne  commission,  détermine  sesattri- 
betions  relativement  aux  matières  d'or  et  d'argent  (art.  8),  et  place 
dans  les  attributions  de  la  r^gie  des  contributions  indirectes ,  les  argues 
et  les  parties  du  service  de  la  garantie  qui  ne  concernent  pas  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  le  titre  et  la  marque  des  matières  et  espèces 
d'or  et  d'argent  (art.  9,  V.  Monnaie). 

ILik  met  ■!  nmr,  1898.  —  Ordonnance  au  roi  portant  approXation 
d'un  nouveau  tarif  des  frais  d'alBnage  qui  seront  perçus  aux  cnaoees  des 
bôtels  des  monnaies  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  au-dessous  du  titre 
monétaire. 

Chablis  ,  etc.;— Vu  Part,  it  de  la  loi  du  28  mars  1803  ;— Vu  l'arrêté 
du  24  mai  1805;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  §  2  de 
l'art.  12  ci-dessus  relaté,  qu'il  ne  doit  être  exigé  des  porteurs  de  matières 
à  bas  titre  que  le  remboursement  des  frais  matériels  de  l'affinage  ; — Con- 
sidérant que  les  progrès  des  arts  ont  entièrement  modifié  les  anciens  pro- 
cédés d'affinage ,  et  que  les  prii  actuellement  perçus  au  change ,  en 
exécution  de  Parrêté  du  24  mai  1803,  sont  bien  supérieurs  à  ceux  qu'oc- 
casionnent les  opérations  de  l'affinage;—  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Les  frais  d'affinage  des  matières  d'or  ou  d'argent  au-dessous 
du  titre  monétaire ,  ainsi  que  les  lingots ,  esçèces  et  matières  contenant 
or  et  argent,  quel  qu'en  soit  le  titre ,  qui  seraient  apportés  au  change  de 
003  hôtels  des  monnaies,  seront  perçus  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

(Suit  le  tarif  des  frais  d'affinage  qui  seront  perçus  aux  changes  des  mon- 
naies). 

Nota,  Une  Doavelle  rédaction  de  ce  tarif  a  été  donnée  dans  le  Bulletin, 
V^  10,073. 

18-9B  sept.  18W.—  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  tireurs 
d^or  et  d'argent  h  filer  et  à  monter  sur  soie  les  traits  de  cuivre  doré  ou 
argenté  eonnus  sons  le  nom  de  mi-fin. 

Ceâilis  ,  etc.  ;—  Vu  l'ord.  du  5  mai  1824,— Vu  les  réclamations  des 
tireurs  d'or  et  d'argent ,  fabricants  et  marchands  de  fils  et  tissus  de  cuivre 
doré  et  argenté  de  la  ville  de  Lyon ,  qui  demandent  l'autorisation  de  filer 
et  de  monter  sur  soie  les  traits  de  cuivre  doré  on  argenté  connns  sons  le 
nom  de  mi-fin;  — Vo  l'avis  de  notre  ministre  de  rintérieur;  —  Sur  le 
rapport ,  etc. 

Art.  1.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  sont  autorisés  à  filer  et  à  monter 
sur  soie  les  traits  de  cuivre  doré  ou  argenté  connus  sous  le  nom  de  mi-fin. 

2.  Les  fabricants  d'étoffe,  broderies  ou  galons  tissus  avec  les  traits  de 
enivre  doré  ou  argenté ,  seront  tenus  de  tramer,  soit  en  fil,  soit  en  coton 
noir,  la  moitié  au  moins  des  lisières  de  ces  ouvrages. 

3.  Les  fabricants  et  marchands  remettront  aux  acheteurs  des  borde- 
reaux énonciaiifs  de  l'espèce  et  de  la  nature  des  ouvrages  fabrioués  avec 
des  traits  de  cuivre  doré  ou  argenté,  sous  les  peines  portées  par  les  règle- 
ments qui  prescrivent  ce  moyen  de  garantie. 

4.  Les  dispositions  de  Part.  3  de  Pord.  du  5  mai  1824,  sont  et  demeu- 
rent abrogées  relativement  aux  fils  et  traits  de  cuivre  doré  ou  argenté. 

5.  Les  dispositions  des  art.  1, 2, 4,  6  et  6^  de  l'ordonnance  préutée  sont 
maintenues. 

<l-18  Join  188#.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  modes  d'essai 
pour  constater  le  titre  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'argent. 

Charles,  etc.;  —  D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  récla- 
mations auxquelles  donnait  lien  le  mode  d'essai  employé  jusquMci  ponr 
constater  le  titre  des  matières  et  espèces  d'or  et  d'argent;  —Vu  le  rap* 
port  de  la  commission  spéciale  chargée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  d'examiner  jusqu'à  quel  point  lesdites  réclamations 

rovaient  être  fondées;  —  Vu  la  loi  du  7  germ.  an  11,  portant  que 
grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin  constituent  Puniié 
monétaire  désignée  sous  le  nom  de  frane;  —Vu  la  délibération  et  Pavis 
de  la  commission  des  monnaies  ;  —  Vu  Pavis  du  bureau  du  commerce 
et  des  colonies;  —  Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  du  commerce  et 
du  public  que  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  soit  constaté  d'une  ma- 
nière exacte,  conformément  au  voeu  de  la  loi;  —  Considérant  qu'il  est  re- 
connu que  le  mode  d'essai  par  la  coupellation  ne  peut  donner  un  résultat 
•xact  dans  tous  les  cas  pour  les  matières  et  espèces  d'argent  qu'au  moyen 
de  calculs  de  compensation,  et  que  le  mode  par  la  voie  humide  ne  laisse 
rien  à  désirer  quant  à  l'exactitude  des  titres  qu'il  constate;  —  Considérant 
qu'il  doit  résulter  des  modifications  réclamées  dans  le  mode  d'essai  actuel 
une  surévaluation  dans  le  prix  des  matières  d'argent  anciennement  titrées 
•t  qui  seraient  versées  au  cnange  des  hôtels  des  monnaies;  —  Considérant 
qoo  les  essajrara  de  commerce  et  de  la  gamatîe  sont  responsables,  sous 


les  peines  portées  par  la  loi,  de  la  déclaration  du  titre  qu'ils  accusent,  et 
qu'en  raison  même  de  cette  responsabilité  ils  doivent  demeurer  libres  dans 
le  choix  du  mode  d'essai  qu'ils  emploient;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Quel  que  soit  le  mode  d'essai  suivi  par  un  essayeur  pour  titrer 
les  matières  d'or  et  d'argent,  il  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  accu- 
ser le  véritable  titre.  Il  lui  sera  transmis  parla  commission  des  monnaies 
une  instruction,  approuvée  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  la  manière  d^opérer  du  laboratoire  des  essais. 

2.  Les  contre-essais  des  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent  du  com- 
merce, faits  aux  termes  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  à  PbOtel  des  monnaieg 
de  Paris,  auront  toujours  lieu  k  Pavenir  par  le  procédé  de  la  vtûe  humide. 

3.  Les  essais  et  contre-essais  relatifs  au  jugement  du  titre  des  espèces 
d'argent  fabriquées  dans  nos  hôtels  des  monnaies  auront  également  lieu  à 
l'avenir  par  la  voie  humide.  Lorsque,  par  des  motifs  de  nécessité  dont  la 
commission  des  monnaies  sera  juge,  ce  mode  ne  pourra  être  employé,  il 
y  sera  suppléé  par  l'ancien  mode  de  la  coupellation,  en  rectifiant  ses  résul- 
tats au  moyen  de  la  table  de  compensation  arrêtée  par  la  commission  des 
monnaies.  —  Toutefois,  la  vérification  du  titre  des  pièces  trouvées  hors 
des  limites  légales  devra  toujours  se  faire  par  le  procédé  de  la  voie  humide. 

4.  Le  prix  des  matières  et  espèces  comprises  au  tarif  du  17  prair.  an  11, 
et  des  matières  espèces  légalement  titrées  depuis  sa  publication,  sera  aug- 
menté de  la  valeur  acquise  à  chaque  titre,  d'après  la  table  de  compensation 
ci-dessus  mentionnée.  —  Il  sera  rédigé  à  cet  effet  on  nouveau  tarif  par 
notre  commission  des  monnaies,  lequel  sera  publié  après  avoir  été  approuvé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  cervim  de  base  au  prix 

3ue  les  directeurs  de  la  fabrication  des  monnaies  devront  payeraux  porteurs 
e  matières. 

5-91  ter.  1885.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  le  nombre ,  le 
placement  et  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour  Pessai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Louis-Philippb,  etc.  ;  —Vu  :  1*  Part.  35  de  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
relatif  au  nombre,  au  placement  et  à  la  circonscription  des  bureaux  de  ga- 
rantie pour  Pessai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent;  2*  les  obser- 
vations fournies  par  les  préfets,  par  la  commission  des  monnaies  et  par 
l'administration  des  contribotions  indirectes;  considérant  qu'il  importo 
d'opérer  dans  les  dépenses  dePÉtat  toutes  les  économies  qui  ne  sont  point 
incompatibles  avec  les  besoins  du  service. 

Art.  1 .  Le  nombre  des  bureaux  de  garantie  pour  Pessai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  sera  réduit,  à  partir  do  !•'  avril  1835  do  cent 
quatre  à  quatre-vingt-onze. 

2.  Sont  supprimes,  par  suite  de  cette  réduction,  les  treîie  bureaux  de 
garantie  établis  à  Privas,  Foix,  Aix,  Aries,  Alais,  Auch,  Chàteauroax, 
Langres,  Lunéville,  Nevers,  Vesoul,  Bfontauban  et  Sens. 

8.  Le  bureau  de  Castres  (Tarn)  sera  transféré  à  Alby,  même  dépar- 
tement. 

4.  La  circonscription  des  qualre-vingt-oose  bureaux  de  garantie  €on« 
serves  sera  déterminée  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

(Suit  l'état  indiquant  le  nombre,  le  placement  et  In  circonscription  ies 
bureaux  de  garantie). 

9-19  avril  1888.  —  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  une  recense 
générale  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  l'emploi  de  nouveaux  poinçons. 

Louis-Philippb.  etc.;—  Vu  les  art.  7, 8  et  15  de  la  loi  du  19  brun. 
an  6  (9  nov.  1797)  :  — Considéran:  <)o*il  résulte  de  nombreuses  saisies 
'  d'ouvrages  d'or  et  d'ai^gent  que  les  poinçons  de  l'Etat  ont  été  en  majeure 
partie  contrefaits ,  et  qu'il  importe,  autant  pour  conserver  la  garantie  pu- 
blique que  pour  assurer  les  revenus  du  trésor,  d'arrêter  l'emploi  des  faux 
poinçons  ;  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe* 
ment  des  finances,  nous  avons  ordonné  : 

Ali.  1.  A  dater  du  10  mai  prochain ,  un  poinçon  de  recense  sera  ap- 
pliqué sur  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  existant  dans  le  commerce  et 
portant  l'empreinte  des  marques  légales. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les  nouveaux  poinçons  de  titre  et  de 
garantie  et  les  poinçons-bigornes  de  contre-marque,  dont  le  tableau  sera 
publié  avec  la  présente  et  dont  les  dessins  resteront  annexés  à  la  minute^ 
seront  employés  exclusivement  dans  tous  les  bureaux  de  garantie. 

3.  Les  poinçons  spéciaux  pour  les  boites  démontres  et  autres  ouvrages 
d'horlogerie ,  créés  par  Part.  2  de  Tord,  du  19  sept.  1921,  sont  supprimés. 

<  ' — Les  montres  françaises  seront  marquées  des  poinçons  ordinaires  de  litre 
et  de  garantie;  celles  venant  de  l'étranger  seront  marquées  d'un  poinçon 
particolierà  Phoriogerie  importée,  lequel  sera  applique  dans  les  bureaux 
désignés  parla  loi  du2  juill.  1836. 

4.  Le  poinçon  de  litre  et  celui  du  bureau  ds  garantie  ne  formeront  plus 
qu'un  poinçon  unique,  qui  portera  un  signe  particulier  pour  chaque  buresui. 

Un  poinçon  dit  de  contremarque  sera  apposé  de  décimètre  en  dédmètre 
sur  les  chaînes,  jaserons  et  autres  ouvrages  en  or  du  même  genre. 

5.  Dans  le  délai  de  trpis  mois ,  à  compter  du  jour  où  il  sera  fait  usage 
des  nouveaux  poinçons,  les  marchands  et  fabricants  oriévres,  bijoutien, 
hortogen,  couteliers,  fourbisseurs,  armuriers,  taltletien  et  tous  autres 
fabricants  et  marchands  faisant  commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'argent , 
mront  tenus  de  porter,  au  bureau  de  garantie  dans  la  circonscription  du- 
quel ils  sont  placés ,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  en  leur  possessâon , 
pour  y  être  marqués ,  sans  frais ,  des  poinçons  de  recense  et  de  contre- 
marque. 

6.  Apres  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  recense ,  les  ouvrages  d*or 
et  d'argent  marqués  des  anciens  poinçons  qui  seraient  trouvés  dans  le 
commerce  sans  étra  empreints  do  poinçon  de  recense  seront  réputés  non 
marqués ,  et  les  détenten»  encourront  ies  condamnations  prononcées  par 
la  loi. 
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êm^ik-mmét  tsa».  —  Loi  portni  fixation  do  bodeet  des  recettes 
4e  18A0««éDnt  l'est.  f6  est  «ÎMi  «conçu  :  u  Les  oirrragvs  d*or  et  d^argpnt 
pourront  MieeiporléesaMoiâriHiedespoiDçoBsfrençaiie  et  i>an8 payement 
da  droit  de  |;aren(ievpoQiTO  qiraprèe  avoir  été  eonmie  à  Pensai  et  fecoa*- 
Msaii  litre  lésai,  ils  restent  ddposés  au  bureau  de  la  rdgîe,  eu  placés 
sous  la  surveillance  de  ses  préposés,  jusqu'au  moment  où  resportation  en 
lii»rennaiAtée.  » 

'  Stl^é«.  t1§31l«tWIJmT.  .1840.  -«  Ordonnance  da  roi  relative 
l'I'eiportation  des  outraees  d'^or  et  d^argent  eft  franchise  du  droit  de  ga- 
'raDlie  et  sans  applicalioD  de  la  marque  des  poinçons  français. 
.  JU>Qifi-Pau.i»PB,  etc.  ;  -*  Vu  lee  atU  S6  et  29  de  la  loi  du  t9'bf«m. 
ah  6;  ^  VuM'art.  16  de  la  loi  des  rasaues  sa  dMe  du  10  aoûtiOS;  -*• 
Sur  le  «apport,  etc.  i 

'Art  i.  Tout  fabricant  qui  voudra  exporter  des  ouvrages ii'or  et  d^a»- 
cent  en  franchise  du  droit  de  garantie  et  sans  application  de  la  marque 
les  poinçons  français  pourra  les  présenter  à  Pessai  sans  marque  de  poia- 
Çon»  du  labrlcant  et  après  que  la  iabricaiion  en  aura  été  acbe>vée,  pourvu 
uttM  ait  fait  au  bureau  de  garantie  une  déclaration  préalable  de  aombsi, 
Ve  Te^pèce  et  du  poida  desidils  ouvrages,  et  qu^il  se  soit  engagea  ke  y 
Ittpotter  acbeTés  aans  un  délai  qui  ne  devra  |>as  eicéder  du  jours. 
*'^t,  Iféanmoios  les  ouvrages  d'orfèvrerie  qui  ne  pourraient  éire  essavés 
Ifla  coqpelle  on^ar  la  voie  humide  sans  détériorations,  s'ils  étaient  acoe- 


i  qui  ne  devra  |>as  eicéder  du  jours, 
d'orfèvrerie  qui  ne  pourraient  éire  es 
mide  sans  détériorations,  s'ils  élaienl 
f^^  seront  appariés  brute  au  bureau  et  remie  au  fabricant  aptèe 
pour  en  termioer  la  fabrication,  moyennant  qu'il  eeuserive  dgalenmnt  l'en- 
metneht  de  tes  rapporter  achevés  dans  le  délai  de  dix  joure. 
'^  9.  Les  oiwrages  ainsi  rapportés  après  achèvement  et  dont  l'idenlild 
sera  recooaiie,  sans  tooiefoie  qu'il  puisse  être  exigé  un  nouveau  droit  d'es- 
w,èt  ceux  nul,  en  vetiu  de  la  dispense  proiieocée  par  l'art.  1,  ne  seront 
pmefités  à  ressai  qu'entièrement  nuis,  seront,  aussitôt  après,  renfermés 
éàë  tfn^  bolie  scellée  et  plombée,  et  remis  au  fabricant  sur  sa  soumission 
de  les  exporter  tlaosles  délais  prescrits  par  la  loi. 
*  îf.' Lee  fab^iceois  qui  voudront  conserver  à  leur  domicile  les  ouvragée 
oMs  destinent  h  l'exportation  seront  admis,  sur  déclaration,  aies  faire 
nafguer  d'un  poioçoo  spécial  dit  d'exportation,  en  suivant,  quant  à  ces 
MVnig)frs,'tes  règles  ordinaires  d'essai  de  contrôle  :  ila seront  dupeneés  de 
féf;ft¥1i%^dl-oYtt(  ae  garantie,  à  charge  par  eux  de  justifier. uUéheuremeal 
de  ia  sortie  deidits  ouvrages. 

'^^  iM  fiibrlcants  qui  voudront  conserver  à  domicile  les  ouvrages  <|u'ils 
aiiMM  ifnientioo  d'exporter  sans  aucune  marque  de  poinçons  français  se- 
fttttfilyâtis^  après  essai,  à  iaire  appliquer  le  pointa  tsur'Une  perle  métaW 
lioue  Mfir^eé  suiYant  un  modèle  qui  sera  loorni  par  l'-admiaisUratioa  et 
IMâlAlll  réàvragé  pa^  un  fil  de  soie,  et  pourvu  que  l'ouvrage  soit  disposé 
d^FwHèr^  qhb'  celte  marque  volante  n'en  puisse  être  enlevée.  Les  ouvra* 
|li'iM(  itt4m|ôé^  serout  remis  à  la  disposition  4u  labrioaaft,  à  chsrge 
paF'Uf'  lie'^ ju|ti^esr  nltérjeurefflent  de  leur  expactation  daas  les  fonmee 

"Wi^M^iàimx  ié  la  remise  au  fabricant,  leur  compte  eeia  chargé iee 
iTt^Égée^^FqtfdÉ  dà  poinçon,  d'eiportalion  ou  des  marques  volantes,  La 
■**''-^  -'''lèrefa  soitpar  la  juati&ii^tieo  de.re9|>oriaUen  dans  les  formes 
Ht' par  ta  prise  en  e)xég9  au  coopte  d'un  ^négociant,  d'un- 
ité .oh  .d'un  marchand  en  gros,  aiaii  qu'il,  sera  «splitHé 

Il  ISlâl^^llfiMf^^hts^efebiinus  au  compté  diss  fabricants  lors  des  recense* 
•t  înventairse  eeroateoumis  au  payement  intégral  des  droits  de  gar 

Ton  'SXXA. 


raniie  :  fl  sera  procédé,  .pour  le  décompte  eile  l 

conformément  aux  règles  prescrites.pour  lee  cootributioM  in 

S.  Les  ouvrages  déclarés  pour  l'exporUlion  et  pris  en  nompte  ebni  m 
fitbricants  pourront  dire  achetés  par  de^  négociants,  des  commiseionnairei 
ou  des  esarchaods  en  gros  patentée  en  œtte  qualité,  lesquels  seront  tenus^ 
avant  d'en  prendre  livraison,  de  laim  une  dédsgmtion  desiriplive  desdite 
objets  au  bureau  de  garantie,  et  de  se  soumettre  h  la  priée  en  cheige«sK 
mêmes  conditions  que  le  fabricant.  -*•  Il  est  interdit,  seue  lee  peiMS  de 
droit,  h  tontes  autres  personnes  faisant  commerce  d^ouvragesd'or  et  d'an» 
^ot,  d'avoiren  leor  poeseseion  des  ouvrages  mcnquérdu  poinçon  d'e&por' 
tatioo  ou  de  marques  volantee;  elles  ne  pourront  avoir,  eemuN  parlo  passée 
que  des  ouvrages  empreints  des  poinçons  ordmaine  de  titee«t  de  ganuitint 

9.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ne  eevont  eifecténjqii%prèt 
avoir  été  marqués  des  poinçons  de  titre  et  de  garaaiie,  la  rastiUttion'dee 
deux  tiers  du  droit  continuera  d'être  accordée  oontormément  anx  disposa 
4îons  de  l'art.  S5  de  la  loi  du  19  brum.an  6.  ' 

10.  Tout  fabricant,  négociant,  ooomlssioanaiie •« «MMhandnogrsgt 
qui  exportera  des  ouvrages  d'or  et  d'aigent,inan|néeen  nn>Biwqiits\ 

Sour  lesquels  les  formalités  prescrites  par  la  présente  eidopAanas  auront 
lé  rempiles,  ne  les  emballera  qu'en  présence  des  employés  de  la  régies 
lesquels  eeeorteront  le  ooiis  et  assisteront  an  plombage  en  douane.  Le 
compte  de  Tespédiieur  on  la  soumission  d'exportation  feront  déchirvél 
sur  la  justificaiion,  dans  h)  délai  de  tnoie  Aois^  de  la-eortkdA.eeUa  qaw 
auront  vu  marquer,  ficeler  et  plomber. 

«8  ioiU.-tV  Mue  tâ4#.  ^  Ordonnanœ  dn  roi  partant  que  \Û 

ouvrages  d'or  et  d'argent  importée  en  France,  à  ^exception  de  l'horlogerie 
étrangère,  pourront  être  marqués  dans  tous  les  bureaux  de  garantie  Indlt'^ 
tinctement. 

L0UIS-PH11.1FPS,  etc.;  *-  Vu  r«rt.  S5  de  la  loi  dn  #9  brun,  an  6,  toif^ 
chant  l'importation  des  ouvmgss  d'or  et  d'argent)  -*  Vu  f  erd.  du  Z  mars 
1815.  qui  désigne  les  bureaux  de  garantie  où  se  fera  la  vérification. déi 
ouvrages  venant  de  l'étranger;  •—  Vu  Tord,  do  7  avr.  1838,  qui  prescrit 
l'emploi  de  nouveau!  poinçons  ;  —  Considérant  que  tous  les  bureaux  de 
aarantie  étant  pourvus  dq* poinçon  dit  étranger.  Il  n'est  plus  nécessaire  de 
limiter  le  nombre  de  bvcanx  sur  lesquels  doivent  être  dirigés  par  fj 
douane  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés,  autres  que  ceux  d'horioge^' 
rie  ;  —  Sur  le  rapport,  etc.  ;  ' 

Art.  1.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés  en  France,  à  l'exceptiorr 
de  rhortogerie  étrangère,  ponrront  être  marqués  du  poinçon  étranger  dan| 
tous  les  bureauxde  garantie  indietineienieni,  et 'Ils  y  seront  dirigés  sou«  le 
plomb  des  douanes,  conformément  à  l'aet.  tt  deJalei  dn  18  bram.  an  6? 

2.  L'art.  %  de  l'erd.  du  3  mars  laifi  est  abrogée 

1 5«MI  Jmlii.  1849.  —  Ordonnaace  du  roi  conoeoiit  les  aides  d% 
Tessayeur  du  bureau  de  garantie  de  Paris.  .    ,^ 

Louis^PiliLippB,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  19  brum.  an  6,  relative  an  dreii 
de  gartnttedes  melières  d*or  et  d'argent;  —  Vu  l'art.  6âBde  ladiieloi^  -r^ 
Ooneidéraiil  qu'il  est  ntlle  au  bien  du  service  que  les  aides  de  l'essayeua) 
dn  bvreau  de  Paris  aient  le  caractère  de  ionciioonairee  publics;.^  Sur  kl- 
rappoi4  de  notre  irioistre  secrétaire  d'Éiatau  département  des.fioaaees^^le<fc 

Art.  1.  L^essayéhr  du  bareau  de  garantie  de  Pisris  çopiii^iieu^  c^nioftu 
nément  à  l'art;  ^68  de  l^lof  du  19  brum.  ao'^^'à  choisir,  sous  sg.reep«Hi»r 
ealiilieé,  les  aidée  oui  loi  seront  nécessaires.'  Ces  agents  recevfoni,  À  Jiartjlf^ 
dafta  pnbUealioli  de  la  présente  erdootlarice,  une  commission  du  préfet  H 
dépaitement  de  la  Seine,  et  prèteiMit  eefoieat  devant  le>tribuaai  civil. 

h» 
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t.  Ili  eomianeroDl  d^ètre  soosies  ordres  de  reBsayevr  et  d'être  rétri- 
bués par  lai.  lU  pourront  eire  réToqoés  sar  sa  proposition. 

41-V  ««Ût  t844«— Loi  du  budget  des  recettes  de  1845  dont  l^art.13 
dispose:—  a  Les  droits  d'argué  fixés  pour  les  lîogots  de  doré,  par  Pari.  138 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  sont  réduits  à  30  cent,  par  hectogramme,  lors- 
que les  propriéuires  ont  leurs  filières,  et  à  45  cent,  par  hectogramme  lors- 
qu'ils n^oDt  pas  de  filière.  » 

98-98  éée.  iMB.  —  Ordonnance  do  roi  qui  prescrit  remploi,  an 
bureau  de  garantis  de  Paris,  pour  la  marque  des  ouvrages  d*or,  de  noo- 
▼eaui  poinçons  ds  petite  garantie,  de  remarque  et  de  contre-marque  (D.  P. 
47.3.38> 

Art.  2.  —  Pu  mode  de  garantie  des  ouvrages  é^or  et  d'argent. 
—  Titre^  poinçons,  droits, 

19.  L'or  et  l'argent,  à  raison  de  leur  grande  ductilité^  ne 
peuvent  jamais  être  employés  entièrement  fins.  Ces  métaux^  à 
l'état  de  pureté  parfaite,  sont  trop  flexibles,  trop  susceptibles  de 
s'user  par  le  frottement  et  de  perdre  la  forme  que  l'art  ou  l'industrie 
leur  a  donnée.  Afin  d'éviter  cet  inconvénient  et  pour  leur  donner 
la  dureté  q[Ui  leur  manque,  on  les  mélange  dans  diverses  propor- 
tionsavec  d'autres  métaux  inférieurs  ;  et  par  exemple,  l'argent  avec 
le  cuivre,  l'or  avec  l'argent  ou  le  cuivre,  et  même  avec  le  fer.  Ces 
mélanges  ont  aussi  pour  but  quelquefois  de  donner  à  l'or  certaines 
nuances,  telles  que  rouge,  vert,  blanc.  C'est  le  métal  étranger  ajouté 
au  métal  précieux  que  l'on  nomme  {'alliage,  La  quantité  plus  ou 
moins  grande  d'alliage  diminue  naturellement  la  valeur  du  mé- 
lange, et  c'est  cette  valeur,  ou  pour  mieux  dire,  la  quantité  de 
métal  pur  que  l'objet  travaillé  en  or  ou  en  argent  contient,  que  l'on 
indique  par  le  titre. — On  suppose  qu'une  masse  d'or  ou  d'argent 
est  composée  de  mille  parties  que  l'on  nomme  millièmes,  s'il  y 
a  cinquante,  cent,  cent  cinquante  parties  d'un  métal  étranger, 
c'est-à-dire  d'alliage,  il  restera  neuf  cent  cinquante,  neuf  cents, 
huit  cent  cinquante  parties  d'or  ou  d'argent  pur  :  ces  Hlemiers 
chiffres  indiquent  le  titre.  On  donne  encore  le  nom  d'alliage  au 
mélange  des  différentes  matières. 

tS.  En  1837,  l'administration  se  préoccupa  de  la  question  de 
Bavoir  si  l'on  pourrait  admettre  à  la  marque  les  ouvrages  d'or- 
fèvrerie composés  d'un  alliage  d'argent  et  de  platine.  A  la  suite 
de  nombreuses  expériences,  la  commission  des  monnaies  a  dé- 
claré que  l'essai  des  ouvrages  ainsi  composés  est  difficile,  dange- 
reux même,  et,  en  outre,  d'une  complication  telle  qu'il  serait  à 
craindre  que  cette  opération  ne  pût  être  pratiquée  par  tous  les 
essayeurs.  Elle  a  donc  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant 
à  présent,  d'admettre  à  la  marque  les  ouvrages  formés  d'un  al- 
liage de  platine  avec  un  autre  métal'  (Y.  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  685).  —  Néanmoins^  la  fabrication  des  bijoux  d'or  et  d'ar- 
gent et  de  platine  est  autorisée  (décis.  min.  fin.  12  janv.  1829, 
art.  4^  V.  eod.),  —  Mais  ici,  il  n'y  a  pas  d'alliage,  les  matières 
sont  séparées  et  employées  comme  ornement.  Le  corps  principal 
de  l'ouvrage  est  essayé  et  marqué  suivant  la  forme  ordinaire.  — 
Les  antres  matières  ne  doivent  pas  excéder  la  proportion  de  1 8 
grains  par  once  :  leur  poids  est  confondu  avec  la  matière  princi- 
pale en  ce  qui  concerne  le  droit  (même  décision). 

1 4 .  La  fabrication  à  tel  ou  tel  titre  n'est  pas  libre.  La  loi  déter- 
mine elle-même  ceux  qu'elle  tolère.  C'est  ce  que  l'art,  l  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6  décide  en  ces  termes  :  «  Tous  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  fabriqués  en  France  doivent  être  conformes  aux  titres 
prescrits  par  la  loi,  respectivement  suivant  leur  nature.  »  —  La 
division  du  titre  par  millièmes  n'est  en  usage  que  depuis  que  le 
système  décimal  a  remplacé  les  anciennes  mesures.  Autrefois^  le 
titre  ou  la  quantité  de  fln  contenue  dans  chaque  pièce  s'exprimait 
par  karats  pour  l'or,  et  par  iiemer^  pour  l'argent. — Aujourd'hui, 
il  est  interdit  de  se  servir  de  ces  anciennes  expressions  (L.  de 
l'an  6,  art.  2, 5). — 11  y  a,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  19  brum.^ 
trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or  et  deux  pour  les  ouvra- 
ges d'argent,  savoir  :pour  l'or,  le  premier  titre,  de  920milllèmes 
(22  karats  2/32  et  un  demi)  ;  le  second,  de  840  millièmes  (20  ka- 
rats 5/32  et  un  huitième)  ;  le  troisième,  de  7  50millièmes  (  1 8  karats); 
<^  Et  pour  l'argent,  le  premier,  de  950  millièmes  (i  l  deniers 
9  grains  7/i0;  le  second,  de  800  millièmes  (9  deniers  il  grains 
1/2).  —  Les  fabricants  se  plaignent  des  limites  trop  élevées  de 
la  loi  de  brumaire.  Les  étrangers,  qui  ont  mieux  compris  les  né- 
cessités du  commerce  moderne^  fabriquent  à  des  titres  plus  bas^ 
vendent  par  suite  à  meUlear  marché^  et  permettent  difficilement 


aux  négociants  firançals  de  soutenir  la  concurrence.  M.  Fontaine, 
p.  37,  exprime  le  vœu  que  Ton  permette  à  nos  fabricants  de 
travailler  au-dessous  de  750  millièmes,  au  moins  pour  l'expor- 
tation ;  et  cela  semble  Juste,  car  ce  que  le  gouvernement  a  inté- 
rêt à  maintenir,  ce  n'est  pas  l'élévation  du  tltre^  mais  la  loyauté 
du  titre  quel  qu'il  soit. 

15.  La  loi  admet  une  tolérance  dans  la  fabrication  des  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent  :  c'était  une  nécessité  ;  car,  malgré  les  pro- 
grès des  sciences  industrielles,  il  est  à  peu  près  impossible  d'ob- 
tenir une  proportionnalité  rigoureuse.  —  L'art.  5  de  la  loi  de 
l'an  6  porte  :  «  La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est  de  3  mil- 
lièmes; celle  des  titres  pour  l'argent  est  de  5  millièmes.  —  Ces 
limites,  bien  que  restreintes,  sont  suffisantes  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  massifs;  mais  lorsque  les  ouvrages  sont  composés  de 
maillons  creux,  ou  formés  de  beaucoup  de  pièces  de  rapport 
réunies  par  la  soudure,  les  fabricants  regardent  cette  tolérance 
comme  complètement  illusoire  (V.  n»  51).  Aussi  l'administration 
se  montre-t-elle  en  ce  cas  plus  facile,  et  malgré  les  fermes  abso- 
lus de  la  loi,  elle  étend  la  tolérance  Jusqu'à  20  millièmes  (lettre 
monn.  24  oct.  1838).  —  Cette  tolérance  est  aiûourd'hui  acquise 
aux  fabricants,  dit  M.  Fontaine,  p.  129. 

m.  «  Les  fabricants,  porte  l'art.  6  de  la  loi  du  19  brum., 
peuvent  employer,  à  leur  gré,  l'un  des  titres  mentionnés  à  l'art.  4, 
respectivement  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  quelle  que 
soit  la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées.  i»  —  Sous 
l'ancienne  législation,  l'or  pouvait  être  travaillé  à  trois  titres 
conmie  am'ourd'hui  ;  mais  les  deux  titres  inférieurs  ne  pouvaient 
être  appliqués  :  l'un,  qu'aux  menus  ouvrages  d'or  désignés  dans 
la  déclaration  du  23  janv.  i  721;  l'autre,  à  la  menue  bijouterie 
(lettre  pat.  4  avril  1789).  —  Il  n'en  est  plus  ainsi:  gros  ou 
menus  objets,  tous  peuvent  être  fabriqués  indifféremment  à  l'un 
des  trois  titres  déterminés  par  l'art.  4.  Toutefois,  H.  Fontaine^ 
p.  37,  remarque  que  le  titre  le  plus  bas  pour  l'or  est  presque 
le  seul  en  usage  aujourd'hui.  —  Bien  que  les  fabricants  aient  la 
faculté  d'employer  à  leur  gré  un  des  titres  légaux,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  puissent  fabriquer  les  différentes  pièces  d'un  seul  et 
même  objet  à  des  titres  divers.  Ainsi  un  ouvrage  doit,  dans  son 
entier,  être  parfaitement  homogène,  c'est-à-dire  que  chacune  de 
ses  parties  principales  ou  accessoires  doit  marquer  le  même 
titre;  par  exemple,  il  faut  qu'une  chaîne  d'or  contienne  la  même 
quantité  proportionnelle  d'or  fin  dans  chacun  de  ses  anneaux 
(V.  Rép.  de  H.  Favart,  v*  Matières  d'or  et  d'argent).~Mais,  sol- 
vant M.  Fontaine,  p.  40,  on  doit  admettre  à  cette  règle  les  restric- 
tions commandées  par  les  nécessités  de  la  fabrication  :  ainsi, 
lorsqu'un  objet  est  composé  de  parties  massives  et  de  parties 
creuses,  comme  des  boucles  d'oreilles,  la  partie  creuse  conte- 
nant plus  de  soudure  ne  peut  être  au  même  titre  que  la  partie 
massive.  — Néanmoins,  c'est  au  fabricant  à  tâcher  de  renfermer 
cet  écart  du  titre  dans  des  limites  fort  étroites,  pour  éviter 
que  les  ouvrages  soient  brisés,  car  la  marque  ne  peut  garantir 
qu'un  seul  litre,  et  le  même  objet  ne  peut  être  marqué  de  deux 
poinçons  différents. 

19.  Le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  est  garanti  par 
des  poinçons  appliqués  sur  chaque  pièce,  en  suite  d'un  essai  de  la 
matière  (L.  de  l'an  6,  art.  7).  L'administration  admet  comme 
principe  -que  le  titre  est  tovdours  garanti  par  la  marque  légale 
apposée  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  —  Néanmoins,  ainsi 
qu'on  l'a  d^à  fait  remarquer  (Y.  n^  il),  l'efficacité  du  poinçon- 
nage pour  assurer  la  vérité  du  titre  a  été  contestée.  Un  telmoder 
de  garantie,  a-t-on  dit,  offre  peu  de  sécurité.  D'une  part,  l'imi- 
tation des  poinçons  n'offre  pas  de  grandes  difficultés  :  il  ne  man- 
que pas  de  graveurs,  peut-être  aussi  habiles  que  ceux  de  la  régie; 
et,  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  nombreuses  recenses  opérées  depuis 
la  loi  de  l'an  6  (V.  n«  1 1  )  ;  d'autre  part,  la  multiplicité  des  poinçons, 
leur  petitesse,  la  variété  des  marques  en  rendent  la  connaissance 
complètement  Impossible  au  public;  les  employés  de  la  garantie 
eux-mêmes  sont  quelquefois  incertains  de  leur  propre  vériflcar 
tion  (V.  H.  Ralbaud,  p.  96  et  suiv.,,  H  i ,  1 39  et  suiv.  :  cet  m- 
teur,  par  les  explications  et  les  conseils  qu'il  donne  aux  employés, 
montre  combien  l'erreur  est  facile  dans  une  pareille  matière).  En 
résumé,  lit-on  dans  un  mémoire  présenté  par  M.  Foumel,ao  nom 
des  fabricants^  p.  95  :  «  La  marque  est  nulle  pour  le  public,  pres^ 
que  nulle  pour  les  marchands,  et  douteuse  dans  un  grand  nombre 
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de  €88  pour  les  plut  experts  des  employés.  Il  n^  a  qu'une  garan- 
tie sérieuse,  c'est  le  procédé  chimique,  c'est  l'essai,  le  reste  est 
ane  mystification.  Pourune  acquisition  importante,  l'unique  moyen 
d'avoir  la  certitude  du  titre,  c'est  d'acheter  sans  marque,  sous 
condition  Cessai,  »  —  Sans  doute  ces  objections ,  bien  qu'em- 
preintes d'exagération,  ne  sont  pas  totalement  dénuées  de  Jus- 
tesse. Hais  il  ne  suffit  pas  de  blâmer,  il  faut  remplacer  ce  que  l'on 
critique,  et  le  mode  de  garantie  qu'oflVe  M.  Foumel  ne  parait  pas 
sérieux.  En  supposant  que  l'essai  puisse,  d'une  manière  géné- 
rale, remplacer  le  contrôle,  M.  Foumel  pense-t-il  que  le  public 
se  rendra  mieux  compte  de  la  valeur  de  l'objet  qu'il  achète,  lors- 
qu'on lui  aura  présenté  une  marque  tracée  sur  la  pierre  de  tou- 
che, ou  un  petit  morceau  de  métal  fondu  dans  un  creuset,  que 
lorsqu'on  lui  montre  l'ejnpreinte  d'un  poinçon?  C'est  à  l'homme 
de  fart  seul  et  non  au  public  qu'appartient  la  vérification  du  titre 
par  l'essai.  Faudra-t-il  donc,  pour  chaque  achat,  se  faire  ac- 
compagner'd'un  expert?  Bien  plus,  M.  Foumel  ne  parle  que  des 
acquisitions  importantes;  quant  aux  menus  objets  dont  la  vente 
est  si  considérable,  quelle  sera  donc  leur  garantie?  Aucune.  En 
définitive,  quel  que  soit  le  mode  de  garantie  adopté,  le  public 
sera  toqjonrs  incapable  d'en  apprécier  toutes  les  nuances.  Là 
sera  toujours  la  diÇculté. 

1 8.  L'art.  8  de  la  loi  de  Tan  6  présente  l'énumération  des 
différents  poinçons  en  usage.  Leur  nombre  justifierait  jusqu'à* 
on  certain  point  les  critiques  qu'on  vient  de  lire.  Il  est  vrai  que 
plusieurs  de  ces  poinçons  ont  été  supprimés,  mais  d'autres  ayant 
été  créés,  l'énumération  en  reste  toujours  fort  longue.  —  On  va 
les  passer  en  revue.  —  !<>  Le  poinçon  du  fabricant  :  il  sert  à  con- 
stater l'origine  de  Tobjet  ;  c'est,  à  vrai  dire,  une  signature  métal- 
lique au  moyen  de  laquelle  le  fabricant  attache  à  ses  œuvres  sa 
propre  responsabilité.  L'ouvrage  marqué  de  son  empreinte  ne 
peut  être  dénié  par  lui  sous  aucun  prétexte;  c'est  à  lui  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  un  emploi  frauduleux  de  sa  marque 
(Conf.  M.  Fontaine,  p.  50).  Ce  poinçon  a  la  forme  d'un  losange 
(arrêté  monn.  17  niv»an  6);  il  porte  la  lettre  initiale  du  nom 
du  fabricant  avec  un  symbole  (L.  du  19  brum.  an  e,  art.  9). 
n  doit  être  appliqué  sur  toutes  les  pièces  principales  et  acces- 
soires dont  les  objets  sont  composés.  —  2«  Le  poinçon  de  titre 
sert,  comme  son  nom  l'indique,  à  déterminer  le  titre  des  ouvra- 
ges soumis  au  contréle.  Ce  poinçon  est,  comme  le  dit  Muyart  de 
Vouglans,  Lois  crim.,  p.  273,a  le  garant  envers  les  citoyens  de  la 
bonté  intérieure  et  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  se 
répandent  dans  le  royaume.»  Il  y  ena  cloq,  trois  pour  l'or  et  deux 
pour  l'argent,  qui  diffèrent  dans  leurs  formes  (L.  19  bmm., 
art.  10;  V.  ordonnance  du  7  avril  1838,  p.  464).  —  En  outre 
du  poinçon  de  titre,  la  loi  de  Tan  6  (art.  8)  ordonnait  l'apposi- 
tion du  poinçon  de  garantie  destiné  à  faire  connaître  le  bureau 
de  garantie  où  l'objet  avait  été  frappé  (art.  il).  Aujourd'hui 
ce  poinçon  est  supprimé;  il  n'y  a  plus  qu'un  poinçon  unique,  le 
poinçon  de  titre,  qui  porte  un  signe  particulier  pour  chaque  bu- 
reau (ord.  7  avr.  1838,  art.  4).  —  On  a  contesté  la  légalité  de 
l'ord.  de  1838  qui  a  supprimé  le  poinçon  de  garantie  :  une  or- 
donnance, a-t-on  dit,  ne  pouvant  modifier  une  loi.  Hais  il  s'agit 
Ici  d'une  mesure  purement  réglementaire  qui  appartient  évidem- 
ment an  pouvoir  exécutif  (Y.  Loi,n"66  et  76);  et,  comme  on  va  le 
voir,  bien  d'autres  modifications  au  système  de  poinçonnage  éta- 
bli par  la  loi  de  l'an  6  ont  été  faites  par  ordonnances,  sans  que 
personne  ait  songé  à  élever  la  voix.  Du  reste,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Fontaine,  p.  51,  nul  n'a  intérêt  à  s'en  plaindre.  — 
30  Le  poinçon  de  petite  garantie  est  destiné  à  marquer  les  menus 
ouvrages  d'or  qui  ne  peuvent  recevoir  l'empreinte  du  poinçon  de 
titre  ou  être  essayés  à  la  coupelle  (cire,  i  0  avr.  i  838)  ;  il  ne  porte 
pas  de  chiffre  indicatif  du  titre  (art.  12)  et  ne  garantit  que  le 
titre  le  plus  bas,  ce  qui,  du  reste,  concorde  avec  l'usage  des  fa- 
bricants qui  n'emploient  jamais  un  titre  plus  élevé  dans  les  me- 
nus ouvrages.  —  4<»  Le  poinçon  de  vieux  était  destiné  umquement 
à  marquer  les  ouvrages  dits  de  hasard  (art.  15).  Autrefois  il  exis- 
tait un  droit  de  revente  sur  tous  les  objets  qui,  après  avoir  été 
vendus  à  un  particulier,  étaient  remis  dans  le  commerce.  L'abo- 
lition de  ce  droit,  prononcé  par  l'art.  22  de  la  loi  du  19  brum., 
avait  paru  nécessiter  l'application  gratuite  d'un  poinçon  spécial 
sur  les  vieux  ouvrages  existants.  Mais  cette  formalité  était  sura* 
bondanlej  car  les  oavra^  revêtus  des  pointons  en  activité  ou 


des  anciens  poinçons  avec  les  poinçons  de  reeenee  ne  peuvent 
être  saisis;  s'ils  n'offrent  que  les  anciennes  marques,  ils  doi- 
vent être  soumis  à  l'essai,  titrés  s'il  y  a  lieu,  et  payer  le  droit 
de  garantie.  Aussi  le  poinçon  de  vieux  a  été  supprimé  comme 
inutile  par  l'ord.  du  5  mai  1819.  —  5»  Le  poinçon  pour  les  ou- 
vrages venant  de  l'étranger  s'applique  :  1*  aux  ouvrages  impor- 
tés de  l'étranger  qui  doivent  parvenir  aux  bureaux  de  garantie 
sous  le  plomb  des  douanes  (art.  23);  2*  à  ceux  d'origine  fran- 
çaise qui  sont  réimportés  sans  qu'il  y  ait  eu  réserve  de  retour  au 
moment  de  la  sortie  (décis.  min.  14  janv.  1825;  V.  M.  Rafbaud, 
p.  1 25  et  s.);  3«  aux  ouvrages  vendus  publiquonent  au  mont-de- 
piété  (décis.  1 5  nov.  1822,  art.  3;  14  JulU.  1824;  V.  M.  Raibaud, 
p.  157  et  infrà,  n«  27)  ;  4»  enfin  à  ceux  qui,  dans  les  ventes  pu- 
bliques après  décès  ont  été  adjugés  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  héri« 
tiers  (décis.  t5  nov.  1822,  art.  4;  elrc.  10  avr.  1838,  Y.  n<»  28; 
et  M.  Raibaud,  p.  159).  Ce  poinçon  ne  porte  pas  d'indication  du 
titre.  Ces  ouvrages,  en  effet,  ne  sont  soumisàaucnne  vérification  (Y. 
n*22).M.  Fontaine,  p.  54,  remarque  que  cette  dérogation  de  la  loi 
au  principe  qu'elle  a  posé,  o'est-^-dlre  à  la  délimitation  des  titres, 
a  ouvert  à  la  fraude  sur  la  bijouterie  étrangère,  une  perle  élargie 
encore  par  l'administration  ellennême,  qui  a  étendu  avec  trop  de 
facilité  l'usage  d'un  poinçon  qui  ne  présente  aucune  garantie.  — 
6*  Le  poinçon  de  remarque  a  été  créé  par  l'ord.  du  7  avr.  1838 
(art.  4),  et  est  spécialement  destiné  à  marquer  les  jaserons,  les 
chaînes  en  pelotes,  les  sautoirs,  etc.,  en  or;  11  est  appliqué  de 
décimètre  en  décUnètre.  Quant  aux  mêmes  ouvrages  en  argent, 
ils  doivent  être  marqués  du  poinçon  de  la  petite  garantie  d'ar- 
gent, appliqué  également  de  10  centimètres  en  10  centimètres 
(cire.  1 0  avr.  1 838).  —  7*  Le  poinçon  de  douUi  n'est  apposé  que 
par  le  fabricant  (L.  19  brum.  an6,art.  14,  Y.  n« m).  Sa  forme 
est  un  carré  parfait  (arrêté  monn.  17  nlv.  an  6,  art.  5);  Il  doit, 
outre  le  symbole,  contenir  le  mot  doublé  (L.  19  brum.  an  6,  art. 
97).  —  8<»  Le  poinçon  de  recense  a  pour  objet  d'empêcher  l'effet 
de  quelque  infidélité  relative  aux  titres  et  aux  poinçons  (L.  19 
brum.  an  6,  art.  8  et  15)  résultant  soit  d'une  contrefaçon,  soit 
d'un  vol  des  poinçons  de  l'État  (Y.  n*  il).  Lorsqu'une  recense 
est  ordonnée,  il  ne  peut  plus  être  foit  usage  des  anciens  poin- 
çons, et  tous  les  ouvrages  existant  dans  le  commerce  doivent 
être  marqués  de  nouveau.  La  dernière  recense  générale  a  été 
prescrite  par  l'ordon.  du  7  avril  1838,  qui  a  accordé  un  délai 
de  six  mois  pour  l'apposition  de  la  nouvelle  empreinte.  Cette  me- 
sure, bien  qu'elle  soit  gratuite,  est  toujours  onéreuse  pour  le  fabri- 
cant, à  cause  des  déplacements  qu'elle  occasionne;  et  elle  offre 
bien  peu  d'avantages  au  publie,  car  si  elle  détrait  l'eflfet  d'une  con- 
trefaçon ancienne,  elle  ne  met  aucun  obstacle  à  une  contre- 
façon nouvelle;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'en  1846  une  re- 
cense partielle  a  encore  en  lieu  à  Paris  (Y.  n*  il).  —  9^  Des 
poinçons  spéciaux  pour  les  bottes  de  montre  et  autres  ou- 
vrages d^horlogerie  française,  créés  par  l'ordonnance  du  19 
'septembre  1821,  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance  du  7 
avril  1838,  art.  3.  Les  montres  françaises  sont  aujourd'hui 
marquées  des  poinçons  ordinaires.  Seulement  il  existe  un  poin- 
çon particulier  pour  l'horlogerie  importée  de  l'étranger  (même  . 
article).— 10*  Le  j^othçon  d'exportation  a  été  créé  par  l'ord.  du 
30  déc.  1839;  il  s'applique  en  certains  cas  sur  les  ouvrages  desti- 
nés à  être  exportés  (Y.  ord.  50  déc.  1839,  art.  4  et  5).  Il  existe 
deux  poinçons  d'exportation  de  dimension  différente  pour  les 
gros  et  menus  ouvrages;  ils  sont  les  mêmes  pour  l'or  comme 
pour  l'argent.  —  1 1«  Le  poinçon4>igome  ou  de  contre-marquf 
est  ainsi  appelé  parce  qu'il  sert  à  contre-marquer,  par  Teffet  du 
contre-coup  du  poinçon  supérieur,  et  Juste  an^-dessous  de  l'em- 
preinte de  ce  poinçon,  le  revers  des  ouvrages  soumis  à  la  mar- 
que. Les  traces  que  laissent  ces  contre-marques  étant  extrême- 
ment variées,  il  en  résulte,  pour  la  contrefaçon,  plus  de  difficulté, 
tandis  que  la  fausseté^de  l'empreinte  des  poinçons  de  titre  et  de 
garantie  appliqués  sur  la  surfaces  des  ouvrages  marqués  en  est 
plus  facilement  reconnue.  Les  bigornes  de  contre-marque  se  com-* 
posent  de  plusieurs  familles  d'insectes  enlacés  et  séparées  par 
des  bandes  ou  listels  ;  ces  contre-marques  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  France  ;  seulement  les  insectes  des  bigornes  de  Paris  sont 
représentés  en  profil,  tandis  qu'ils  se  voient  de  foce  sur  celles 
des  déparlements  (ordon.  i^'  juiii.  1818;  5  mal  1819;  7  avril 
1838]. — 12«  Enfin  un  dernier  poinçon  est  destiné  à  marquer  les 
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lingotg'é'w  et  d'argent  affinés  (L.  19  bram.,  art:  te).  Mai»,  <nt 
H.  Fontaine»  p.  58,  ce  poinçon  n'est  plus  en  usage  que  pour  les 
lingots  destinés  à  être  tirés  anx  argnes  de  l'État.— On  peut  voir, 
pour  plus  de  détails  sur  ces  différents  poinçons ,  l'ouvrage  de 
M.  Raiband,  p.  90  et  aoiv.,  dans  lequel  on  trouve  le  dessin  des 
marques  en  usage  dans  les  anciennes  communautés  d'orfèvres^ 
Y.  aussi  L.  Fontaine,  p.  46  et  suiv. 

19.  La  gravure  des  poinçons  et  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  l'abus  que  l'on  pourrait  en  faire  sont  déterminées 
par  l'art.  17  et  18  de  ia  loi  du  19  brumaire  :  l'art.  17  a  été  rec- 
tifié par  une  loi  du2enrim.  an  ».-— V.  ces  articles  suprà,  p.  458. 

90.  L'art.  19  de  laieidu  19  brum.  frappait,  ainsi  que  le  code 
pénal  de  1-791  (tit.  i,  sect.  6,  art.  s),  de  la  peine  de  dix  années 
de  fer  les  fsbpicants  de  faux  poinçons  et  ceuiTqui  en  feraient 
usage.  Ces  articles  sont  remplacés  aujourd'hui  par  l'art.  140  c. 
pén.,  qui  a  élevé  la  peine  à  vingt  années  de  travaux  forcés  (Y. 
V*  Faux ,  n~  84:  et  suiv.)^  —  Sous  le  mot  poinçonsy  l'art.  1 40  c. 
pén.  n'entend  que  le  poinfon.  de  l'État  et  non  celui  du  fabricant 
(Conf.  MM.  GbaoveauetHéHe,  3*édit.,  t.  2,  p.  316). 

lif .  Les  art.  21  et  23  de  la  loi  de  brumaire  an  6  règlent  les 
droits  qui  sent  dos  pour  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 
Il  faut  y  ajouter  le  décime  de  guerre  (arrêté  6  prair.  an  7,  Y.  En- 
registrem.,.  p.  35^).  —  S'il  est  un  impôt  Juste  en  principe,  c'est 
celui  qui  porte  sur  une  marchandise  de  luxe  et  de  superflu,  et 
qui  ne  peut  Jamais  atteindre  les  daeses  indigentes»  Gependantles 
orfèvres  proposent  de  réduire  les  droits  de  garantie  au  simple  rem- 
boursement pour  ainsi  dire  des  frais  de  service  ;  ils  demandent  que 
le  produit  de  ces  droits  nedépasse  Jamais  ces  fVais  de  plus  d'un 
quart,  et  que  des  réductions  successives  le  ramènent  à  ce  taux 
toutes  les  fois  qu'il  sera  franchi  (Y.  l'art.  3  du  projet  présenté  par 
les  orfèvres^  M.  Fontaine,  p.  314).  Ils  se  fondent  sur  ce  que  cet 
impôt  est  trop  élevé;  que  son  exagération  a  pour  conséquence 
des  fraudes  nombreuses  auxquelles  les  fabricants  honnêtes  sont 
parfois  obligés  de  participer  peur  soutenir  la  concurrence.  — 
Ces  prétentions  ont  été  Justement  repoussées;  mais  l'adminis- 
tration, en  réponse  aux  observations  des  orfèvres,  a  contesté 
que  les  droits  de  garantie  fussent  un  impôt  :  elle  a  prétendu  que 
le  droit  qu'elle  percevait  n'était  que  le  prix  d'un  service  rendu. 
—  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  exacte.  Les  droits  de  garantie 
font  partie  du  revenu  de  l'Ëtat  ;  ils  figurent  au  budget  des  recettes 
de  chaque  année;  la  perception  en  est  autorisée  tous  les  ans  avec 
celle  des  autres  contributions  indirectes;  ils  s'élèvent  chaque 
année  à  plus  de  2  millions ,  tandis  que  les  frais  du  service  ne 
montent  qu'à  800,000  fr.  (V.  M.  Fontaine,  p.  64)  :  il  n'y  a  donc 
aucune  raison  de  leur  enlever  le  caractère  d'impôts. 

9  9 .  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger,  bien  que 
d^à  soumis  aux  droits  de  douane,  sont  assujettis  aux  mêmes  droits 
de  garantie  que  ceux  qui  sont  fabriqués  en  France  (L.  19  bmm., 
art.  23, Y.  Douanes,  n^*  404  s.l.  Il  était  Juste  de  protéger  l'indus- 
trie nationale  contre  lesconcnrrentsde  l'étranger.— Ainsi  qu'on  l'a 
déjà  fait  remarquer  (Y.  n»  18-5*),  les  objetsd'origine  étrangère  ne 
sont  pas  vérifiés  quant  an  ti^re  ;  on  se  borne  à  examiner  s'ils  sont 
en  or  ou  en  argent.  Cettemesure  a  pour  but  d'offrir  un  avantage 
au  commerce  français,  a  Si  on  eût  constaté  et  garanti  le  titre  des 
ouvrages  étrangers  introduits  en  France,  dit  M.  Favart,  Rép., 
v^  Mat.  d'or  et  d'argent,  en  indiquant  le  titre  légal  de  ces  objets, 
c'eût  été  les  faire  entrer  en  concui'rence  avec  les  ouvrages  de  nos 
fabriques  en  en  rendant  le  titre  certain,  leur  faire  obtenir  peut- 
être  une  préférence  dont  nos  fabricants  seuls  doivent  Jouir.  »  — 
En  laissant  leur  titre  Incertain,  on  les  fait  tomber  dans  l'avilis- 
sement qui  rend  sans  valeur  réelle  les  ouvrages  non  marqués. — 
Toutefois  cela  peut  donner  lieu  à  des  abus  (Y.  n<»  18-5*).— 11  a  été 
Jugé  que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  marchand  venant  de  l'étran- 
ger a  introduit  en  France  des  montres  d'or  et  d'argent,  non  re- 
vêtues des  marques  de  garantie,  sans  en  «avoir  fait  la  déclara- 
tion au  bureau  de  la  douane  ni  à  l'administration  municipale,  le 
tribunal  ne  peut ,  par  des  motifs  de  considération  non  avoués  par 
la  loi,  le  renvoyer  des  poursuites  intentées  contre  lui  (Crim.  cass. 
1  déc.  1815^  MM.  Busschop,  rap.,  intérêt  de  la  loi,  aff.  Reossille). 

•8.  D'après  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  689,  «  on  avait  pensé, 

(1)  Eipia  :  —  (Min.  pub.  C.  Boers.)  —  J.  Boers,  marchand  oa  fa- 
bncant  d'orfèvreries  ,  d^ose  dans  un  établissemeot  deâtiaè  à  la  vente 


en  s'appuyant  sur  l'art.  29' précité,  que  les  boites  de  montres 
étrangères  étaient  saisissables,  bien  qu'elles  fussent  non  finies 
et  empreintes  d'un  poinçon  d^n  monteur  français ,  lorsque  leur 
origine  étrangère  était  constatée  et  qu'elles  ne  parvenaient  pas  an 
bureau  de  la  garantie  avec  acquit  à  caution  et  sous  le  plomb  de 
la  douane;  mais^  après  examen  nouveau,  on  a  reconnu  que  l'art. 
23  étant  dépourvu  de  toute  sanction  pénale,  les  montres  d'ori- 
gine étrangère  non  achevées  ne  pouvaient  être  saisies  qu'à  la 
frontière,  d 

84.  Les  art.  23  et  24  posent  quelques  exceptions  à  cette  rè- 
gle, que  les  objets  importés  de  l'étranger  sont  assujettis  au  paye* 
ment  des  droits  :  on  en  a  parié  v»  Douanes,  n»»'405  et  suiv.— 
Une  circulaire  ministérielle  a  accordé  également  aux  Français 
rentrant  sur  le  sol  natal  le  droit  d'introduire  en  franchise  toute 
leur  argenterie,  pourvu  qu'il  soit  établi,  d'une  part,  qu'elle  sert  à 
leur  usage  personnel ,  et ,  d'antre  part ,  qu'elle  soit  revêtue  de 
l'empreinte  d'un  poinçon  de  garantie  eu  activité  en  France  de- 
puis l'an  6  (cire.  31  Juill.  1817;  Y.  MM.  Raibaud,  p.  128;  Sail- 
let et  (Mibo,  p.  689). 

85.  L'art.  25  de  la  loi  de  brumaire  voulant  Ikvoriser  les  fa- 
briques françaises,  décide  que,  lorsque  les  ouvrages  neufs  fabri- 
qués en  France,  ayant  acquitté  les  droits  de  garantie,  sortent  du 
royaume  comme  vendus ,  ou  pour  l'être  à  l'étranger,  ces  droits 
sont  restitués  au  fabricant,  sauf  la  retenue  d'un  tiers,  et  l'art.  26 
indique  comment  cette  restitution  sera  ppérée.  —  II  en  est  de 
même  pour  les  objets  destinés  aux  colonies  françaises  (décl.  min. 
fin.  26  Janv.  1815).  —  Quant  aux  formalités  à  remplir  par  l'ex- 
péditeur, Y.  M.  Fontaine,  p.  72.  —  Les  objets  qui  sont  ainsi 
sortis  de  France  n'y  peuvent  plus  rentrer  quecomme  objets  étran- 
gers, et  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
fait  réserve  du  retour  (cire.  min.  fin.  6  déc.  1814,  14  janv* 
et  13  sept.  1825;  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  696;  Y.  Douanes, 
no  408).  —  Pour  faciliter  davantage  le  commerce  français  à  l  é^ 
tranger,  une  loi  du  10  août  1839,  art.  16,  a  permis  l'exporta- 
tion des  ouvrages  d'or  et  d'argent  sans  marque  des  poinçons  fran- 
çais, et  sans  payement  du  dhoit  de  garantie.  —  Une  ordonnance 
du  30  déc.  1839  a  déterminé  les  formalités  à  remplir  par  le  com- 
merce pour  Jouir  de  cette  exemption  de  droits  (Y.  p.  465).  — 
Y.  aussi  sur  ce  point  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  692  et  suiv. 

8^.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  sortir  de  France 
que  par  les  bureaux  désignés  par  le  gouvernement.  —  Y.  le  ta- 
bleau de  ces  bureaux  dans  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  698 ,  avec  l'in- 
dicatlon  des  décrets  ou  ordonnances  qui  les  ont  établis. 

8*7.  L'art.  28  de  la  loi  du  1 9  brum.  porte  :  —  «  Les  ouvrages 
déposés  au  mont-de-piété  et  dans  les  autres  établissements  desti- 
nés à  des  ventes  on  à  des  dépôts  de  ventes^  sont  assujettis  à  payer 
les  droits  de  garantie,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant  le 
dépôt.» — On  ne  doit  entendre  cet  article  qu'avec  une  certaine  res- 
triction .  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  tant  qu'ils  se  trouvent  entre 
les  mains  dès  particuliers,  ne  sont  soumis  à  aucun  droit,  à  au- 
cune formalité;  par  suite,  le  dépôt  dans  un  mont-de-piété  ou 
antre  établissement  de  vente,  ne  déplaçant  pas  la  propriété,  ne 
su£Qt  pas  pour  rendre  le  droit  exigible  :  ce  n'est  que  lorsqu'ils 
sont  remis  dans  le  commerce  que  la  loi  les  atteint.  C'est  aussi 
ce  qui  a  été  décidé  (cire.  monn. ...  prair.  an  8;  cire.  min.  fin. 
...  flor.  an  8;  Y.  aussi  le  décret  du  8  thenn.  an  13,  art.  74 
et  suiv.,  y  Mont-de-piété;  et  M.  Raibaud,  p.  156  et  suiv.). 
—  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  a  ce  n'est  point  le  dé- 
pôt au  mont-de-piété  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  non  marqués , 
mais  bien  leur  vente  à  l'encan  dans  un  établissement  qui  les  sou- 
met au  poinçon  de  garantie»  (Crim.  rej.  9 mars  1806,  MM.  Bar- 
ris, pr..  Babille,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Moyse).  —  Toutefois, 
d'après  un  autre  arrêt,  lorsque  les  employés  de  la  garantie  ont  • 
opéré  saisie  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  non  marqués,  déposés 
par  un  orfèvre  dans  un  établissement  de  vente,  le  tribunal  ne 
peut  donner  mainlevée  de  la  saisie ,  sans  assujettir  le  déposant 
au  payement  des  droits  de  garantie ,  à  l'exception  néanmoins  des 
effets  qui  servent  à  son  usage  personnel  (Crim.  cass.  !•'  germ. 
an  8)  (i).  —Hais  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître  à  quel  instant  la 
saisie  a  été  opérée ,  si  c'est  au  moment  de  la  vente  ou  pendant  le 


des  objets  d'or  et  d'argent  aebe?és  et  non  marqvés,  dont  lea  :1ns  avaieDl 
serf  I  à  son  u«age  particulier  et  dont  les  aaties  étaient  neifs.— Saisie  dt 
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dSptt,  n!  Tespèce  d'Sfablfssement  dans  lequel  ce  dépôt  avait  en 
liieii.  —  Au  nombre  des  établissements  spécifiés  par  l'art.  28^ 
il  faut  placer  les  maisons  de  prêt  sur  nantissement  autorisées 
(Crlm.  eass.  29  niv.  an  iO,  aff.  Trohé,  T.  n»  154). 

99.  L'art.  2S  est  applicable  aux  ventes  qui  s'opèrent  cQez  les 
particuliers^  après  décès ^  en  vertu  de  Jugement  ou  de  toute  autre 
cause  (dêcis.  min.  20  mai  1806).  —  Une  circulaire  de  Tadminis- 
tration  des  monnaies^  du  30  mars  181 1,  prescrivait  de  saisir  les 
objet?  exposés  en  vente  et  non  poinçonnés^  et  de  poursuivre  l'of- 
llcier  public  qui  présidait  à  la  vente;  mais  cette  décision  ne  doit 
plus  recevoir  d'application.— Il  a  été  décidé  depuis,  que  les  no- 
taires et  commissaires  priseurs  qui  procèdent  à  des  ventes  de 
meubles  ne  sont  pas  tenus  de  faire  marquer  les  objets  d'or  et 
d'argent  avant  de  les  exposer  en  vente,  seulement  ils  doivent 
foire  la  déclaration  de  ces  effets  qui  ne  doivent  être  essayés, 
poinçonnés  et  soumis  à  la  perception  du  droit  qu'après  leur  ad- 
judication, à  moins  que,  pour  se  dispenser  de  ces  obligations, 
l'adjudicataire  ne  déclare  ne  pas  vouloir  les  conserver  dans  leur 
forme,  auquel  cas  ils  doivent  être  brisés  par  l'employé  chargé 
d'assister  à  la  vente  (circul.  du  direct,  général,  28  juin  1825)  (i). 

—  C'est  par  suite  de  cette  solution  qu'il  a  été  jugé,  que  les  dis- 
positions delà  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui  vendent  des  matières  d'or  et  d'argent  non  revê- 
tues du  poinçon  de  garantie,  n&  s'appliquent  qu'aux  marchands 
et  fabricants  de  ces  objets  et  non  aux  ofBciers  ministériels  qui 
procèdent  accidentellement  dans  une  maison  particulière,  par 
suite  de  décès,  à  la  vente  publique  d'objets  mobiliers  parmi  les- 
quels se  trouvent  des  matières  d'or  et  d'argent  (Grim.  rej.  25  fév. 
1837)  (2). —  Et  que  l'omission,  par  un  commissaire-priseur,  de 
foire  aux  employés  de  la  garantie  la  déclaration  qu'il  se  trouve 
des  matières  d'or  et  d'argent  parmi  les  meubles  à  la  vente  des- 
quels il  préside ,  n'est  punissable  que  de  peines  disciplinaires 
(même  arrêt).  —  Les  ouvrages  que  les  propriétaires,  héri- 

ccs  objets.  —  Boers  demande  la  mainlevée  de  cette  saisie  sur  le  motif, 
d'une  part ,  que  les  objets  à  son  usage  particulier  n'étaient  point  sujets 
an  poinçonnage  (prétention  contraire  à  l'art.  17  de  la  déclaration  du  86 
janv.  1749,  mais  qui  n'a  pas  été  contestée  dans  l'espèce),  d'autre  part, 
qaeles  autres  n'avaient  pas  été  saisis  cheelui  ou  dans  son  magasin.  — 
Jugement  qui  fait  mainlevée  de  la  saisie  et  ordonne  la  restitution  de 
tous  les  objets  saisis,  sans  condamner  Boers  au  payement  des  droits  de 
garantie,  même  pour  les  objets  qui  n'étaient  pas  à  son  taage  particulier. 

—  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  TBiBimAL;--yu  l'art.  28  du  tit.  3  de  la  loi  du  19brum.  an  6;--Et 
attendu  que  le  tribunal,  dont  le  jugement  est  attaiiué,  en  donnant  main- 
levée des  eiéts  détaillés  dans  le  procès-verbal  de  saisie  du  27  germ. 
an  7,  sans  assujettir  Jacques  Boers  au  payement  des  droits  de  garantie 
desdita  effets,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  servaient  h  l'u&age 
dudit  Boers,  dans  son  ménage,  a  violé  l'art.  28  de  ladite  loi  ;•— Attendu, 
en  outre,  que,  quoique  ce  tribunal  ait  Eait  une  juste  application  de  ladite 
loi,  en  ne  prononçant  pas  la  confiscation  des  effets  détaillés  dans  ledit 
procès-verbal,  il  est  cependant  contrevenu  audit  art.  28,  en  n'ordonnant 
pas  le  payement  des  droits  de  garantie  desdits  effets  ;  ceux  néanmoins 
servant  à  l'usage  particulier  dudit  Boers  exceptés,  comme  il  a  été  déjà 
observé  ; — Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Meuse- 
Inférieure,  le  12  pluv.  an  8. 

Du  !«'  germ.  an  8.-G.  G*,  sect.  crim.-HM.  Rous,  pr.-Vergès ,  rap. 

ri)  Voici  cette  circulaire  :  «  L'art,  i  de  la  décision  prise  par  Son  Ex- 
cellence le  ministre  des  finances,  le  15  novembre  dernier,  et  dont  il  vous 
a  été  donné  connaissance  par  la  note  finale  du  troisième  trimestre  1822, 
est  ainsi  conçu  :  Seront  essayés  au  touchau  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements pour  être  marqués  des  poinçons  français  ou  étrangers,  suivant 
l'exigence  des  cas,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  provenant  de  ventes  pu- 
bliques laites  après  décès,  lors,  toutefois,  qu'il  sera  constaté  au  procès- 
verbal  de  vente  que  lesdits  ouvrages  ont  été  adjugés  à  l'un  ou  à  plu- 
sieurs des  héritiers  appelés  aux  successions  ouvertes  par  décès,  n  Celte 
décision  ne  pouvant  se  concilier  avec  les  instructions  qui  ont  proscrit  de 
saisir  tout  ouvrage  exposé  dans  les  ventes  publiques  qui  ne  serait  pas 
revêtu  des  poinçons  actuels,  et  d'actionner  l'officier  public  qui  préside- 
rait à  ces  ventes,  sauf  son  recours  contre  ses  commettants,  j'ai  cru  de- 
voir prendre  les  ordres  de  Son  Excellence  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ouvrages  exposés  dans  les  ventes  publiques  doivent  être  marqués  avant 
ou  après  la  vente.  Son  Excellence  me  répond,  par  sa  lettre  du  11  de  ce 
mois,  qu'il  suffit  d'exiger  des  commissaires-priseurs  une  déclaration  des 
effets  d'or  et  d'argent  qu'ils  veulent  mettre  en  vente,  et  que  c'est  seule- 
ment après  l'adjudication  que  ces  effets  doivent  être  essayés,  poinçonnés 
et  soumis  à  la  perception  du  droit,  à  moins  que,  pour  se  dispenser  Je 
OM  obbgatioas^  radljadioatairo  no  déclare  ne  pas  vouloir  conserver  dans 


tiers  ou  créanciers  gardent  prour  leur  servibe,  ef  quf  me  «ont  pas- 
exposés  en  vente,  ne  doivent  pas  le  droit  (birc.  minfst.  30  mars 
181 1).  —  Le  privilège  accordé  aux  héritiers  ne  peut  être  étendu 
aux  personnes  étrangères  à  l'hérédité  (cire.  26  déc.  1822). 

99.  Tous  les  objets  d'or  et  d'argent  qui  font  partie  d'un  ca- 
binet de  curiosités  mis  en  vente,  doivent  être  soumis  à  la  marque 
quelle  que  soit  leur  antiquité,  excepté  néanmoins  les  médailles 
(V.  Dictionnaire  d'admin.,  t>  Garantie,  p.  929).  —  Lorsque  les 
objets  d'or  et  d'argent,  déposés  aux  greffes  des  tribunaux,,  sont 
mis  en  vente,  le  receveur  des  domaines,  chargé  de  la  vente,  doit 
faire  vérifier  par  le  bureau  de  garantie  si  ces  ouvrages  sont  au 
titre  prescrit  par  la  loi,  et  payer  les  droits  de  ceux  qui  ne  les 
auraient  pas  acquittés  avant  le  dépéft  (ord.  25  Janv.  1821,  art.  2, 
y.  Vente  pub.  de  meubles). 

99,  Les  lingots  d'or  et  dWgent  affinés  doivent  payer  un  droit 
de  garantie  déterminé  par  Tart.  29  de  la  loi  de  Tan  6  avant 
d'être  mis  dans  le  commerce.— V.  l'arrêté  du  19  mess,  an  9,  les 
art.  1 1 1  à  125  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  et  infrà^  n»*  j  si  et  s. 

Aar.  3;  —  Bureauœ  de  garanUê.  —  FoneUon»  des  employés; 
sssayeur,  recevesKr,  contrdJMir.<—£iMU#.— Fourra. 
iFfl .  Bureanœ  de  garantie.  —  Les  essais  et  l'apposition  de  la 
marque  de  garantie  appartenaient  autrefois,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit  n*  s,  aux  maisons  communes  on  bétels  du  méfier,  dont  la 
suppression  a  été  prononcée  parla  loi  du  19  brum.  an  6,  art.  30 
et  suiv.  Ces  maisons  communes  ont  été  remplacées  par  les  bu- 
reaux de  garantie,  établis  pour  faire  l'essai  et  constater  les  titres 
des  ouvrages  et  des  lingots  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  pour  per- 
cevoir les  droits  imposés  par  la  loi  (art.  34).  —  Le  nombre  de 
ces  bureaux  avait  été  fixé  provisoirement  au  nombre  de  deux 
cents  par  l'art.  35  de  la  loi  de  l'an  6,  mais  ils  n'avaient  jamais 
dépassé  en  réalité  le  chiffre  de  cent  vingt-sept  Après  avoir  été 
sucessivement  accrus  et  diminués,  ils  sont  aujourd'hui  réduits 

leur  forme  les  objets  qui  lui  ont  été  adjugés,  auquel  cas,  ils  doivent  être 
brisés  par  l'employé  qui  a  été  spécialement  chargé  d'assister  à  h  vente. 
Cette  décision  aplanit  les  difficultés  que  l'art,  i  de  celle  du  15  novembre 
dernier  pouvait  rencontrer  dans  son  exécution.  Vous  voudrez  bien  veiller 
à  ce  4|ue  les  commiisaires-priseun»  en  t^oîent- informés  et  à  ce  que  les 
intentwM  de  Son  Exoellence  soient  ponetueUement  NBAlioSk  rj 

Du  28  juin  18S5.-Gircul.  du  direolour  général. 

(2)  Etpèet  :  —  (Min.  pub.  C.  Salomoo.)  ^  Los  onployés  des  contre 
butions  indirectes ,  chargés  du  service  de  la  garantie  en  matière»  d'or 
et  d'argent,  à  Auxerre ,  ayant  constaté  qu'à  une  vente  publique  de  meu- 
bles faite  par  un  commissaire-priseur  dans  une  maison  particulière, 
après  le  décès  du  propriétaire,  des  couverts  et  autres  objets  d'or  et  d'ar- 
gent, dépourvus  de  tout  poinçon,  avaient  été  exposés  en  vente  et  adjugés 
à  des  titre,  et  avant  saisi  eeôx  vendus,  le  sieur  Salomon ,  commissaire^ 
priseur,  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  pour 
contraventioQ  aux  art.  28, 80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  Outre 
la  vente  et  la  mise  en  vente  publique  d'objets  d'or  et  d'argent  non  poio» 
connAs,  00  reprochait  au  prévenu  de  n'avoir  pas  fait  de  déclaration  pré»* 
fable  à  l'administration  des  contributions  indirectes ,  de  la  mise  en  vente 
de  ces  objets,  conformément  à  une  circulaire  de  1825.—  Le  tribunat 
d' Auxerre,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Troyes  renvoyèrent  le  prévenn 
de  l'action  du  ministère  public.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public  pour 
violation  des  art.  28  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  0.  Il  a  soutenu 
que  les  peines  prévues  par  l'art.  80  de  cette  loi  s'appliquaient  néces* 
saireroent  au  cas  prévu  par  l'art.  28;  que,  s'il  on  était  autrement ,  il 
n'y  aurait  rien  de  plus  facile  que  de  mettre  en  vente  des  bijoux  et  de 
l'argenterie  non  poinçonnés,  puisqu'il  suifirait  de  les  faire  vendre  par  des 
officiers  ministériels. —  Arrêt. 

La  covr;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi  de  brumaire 
an  6,  que  les  obligations  qu'elle  prescrit  sont  uniquement  imposées  aux 
fabricants  et  marchands  d'objets  d'orfèvrerie  ;—  Attendu  qu'on  ne  sau- 
saurait  assimiler  le  domicile  privé  ob  s^effectve  accidentellement  une 
vente  publique  à  un  établissement  destiné  à  ces  sortes  de  ventes,  et  qu'on 
ne  peut  trouver,  d'ailleurs ,  la  sanction  pénale  de  l'art.  28  dans  l'art. 
80  ,  qui  se  réfère  aux  huit  articles  précédents ,  lesquels  ne  concernent 
que  les  fabricants  ou  marchands  ; —  Attendu  que  l'art.  77  n'impose  qu'à 
CCS  deux  classes  de  personnes  l'obligation  de  porter  au  bureau  de  garantie 
leurs  ouvrages  pour  y  être  essayés,  titrés  et  marqués;  —  Attendu  que 
l'art.  107  n'a  également  trait  qu'aux  fabricants  ou  marchands  et  aux 
propriétaires  des  objets  saisis ;— Attendu ,  au  surplus,  que  L'omission 
faite  par  un  commissaire-priseur  de  la  déclaration  préalable  preecrito 
par  la  cire,  du  28  juin  1823,  rend  le  fonctionnaire  paasible  de  poursuites 
disciplinaires,  ce  oui  ne  laisse  pas  sans  garantie  les  droite  du  trésor  et 
l'intérêt  d'ordre  public  lié  &  la  perception  de  ces  droits;*-  Rejette. 

Du  25  (év.  18S7.-G.  C^ch.  crim.-MBf.  GhoppiOjf.  L  pr.-Rocher,  r 
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au  nombre  de  qoatre-Ylngi-iieaf  (ord.  5  fév.  1835  et  i*'  mars 
1847^  V.  dans  le  Dictionnaire  d'admln.,  y»  Garantie^  pi  925,  et 
dans  le  Code  des  orfèvres  de  H.  Fontaine^  p.  87^  le  tableau  des 
bureaux  de  garantie). 

89.  La  direction  du  service  se  divise  en  deux  branches  : 
Tune,  relative  à  la  partie  dVt  et  au  maintien  de  l'exactitude  des 
titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  mis  dans  le  commerce^  est 
placée  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  monnaies 
(L.  19  brum.^art.  57;  arr.  10  prair.  an  H)  ;  l'autre,  qui  a  trait 
aux  dépenses  et  au  lecouvrement  des  droits  à  percevoir,  et  qui 
appartenait,  dans  le  principe,  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment (L.  19  brum.,  art.  58),  rentre  aujourd'liui  dans  les  attri- 
butions de  la  régie  des  contributions  indirectes  (L.  5  vent,  an  12, 
art.  80).  —Une  ord.  du  5  mai  1920  (V.  p.  462)  a  régularisé 
l'Intervention  des  deux  administrations,  laquelle  n'ayant  pas  été 
nettement  délimitée  par  les  lois  antérieures,  avait  donné  lieu 
à  quelques  difficultés.  —  Enfin^  d'après  l'art.  9  de  Tord,  du  26 
déc.  1827..  les  argues  et  toutes  les  parties  du  service  de  la 
garantie  qui  ne  concernent  pas  l'exécution  des  lois  et  règlements 
sur  le  titre  et  la  marque  des  matières  d'or  et  d*argen)  sont  égale- 
ment attribuées  à  radministration  des  contributions  Indirectes. 

88.  Les  bureaux  de  garantie  sont  en  général  composés  de 
trois  employés:  un  essayeur,  un  receveur  et  un  contrôleur  (L.  19 
brum.,  art.  36).  —  Les  essayeurs  font  partie  de  l'administra- 
tion des  monnaies,  et  les  autres  employés  de  celle  des  contribu- 
tions indirectes.  —  Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  les  es- 
sayeurs peuvent  prendre  sous  leur  responsabilité  un  ou  plusieurs 
aides  (art.  68);  mais  ils  ne  peuvent  se  faire  suppléer  par  eux(V. 
M.  Fontaine,  p.  147).— A  Paris,  ces  agents  doivent  recevoir  une 
commission  du  préfet  de  la  Seine,  et  prêter  serment  devant  le  tri- 
bunal civil  (ord.  15  juin.  1842,  V.  p.  465).— On  a  décidé  que  ces 
aides  étaient  agents  de  l'administration  dans  le  sens  de  l'art.  1 77 
c.  pén.  (Grlm. rej.  9  déc.  i 845,  aff.  Fouquet,V.  Forfait., n«  Il 5). 
—Toutefois,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  faire  les  recbercbes,  visi- 
tes, etc.»  nécessitées  par  le  service  (Y.  n^  l51-5«).  — L'essayeur 
est  nommé  par  le  préfet,  et  n*exerce  ses  fonctions  qu'après  avoir 
reçu  de  l'administratioQ  des  monnaies  un  certiflcat  de  capacité 
(L.  19  brum.,  art.  59;  ord.  5  mai  1820,  art.  1).  Il  est  révocable 
par  le  préfet  (ord.  5  mai  1820,  art.  6).  Les  places  d'essayeurs 
sont  données  de  préférence  à  des  pharmaciens  (circ.monn.  i  i  fév. 
1811).— Le  receveur esi  nomméparla  régie  des  contributions  in- 
directes (L.  19  brum.,  art.  40;  ord.  5  mai  1820,  art.  2),  et  le  con- 
trâleur  par  lemlnlstre  des  finances  (L.  1 9  brum.,  art.  4 1 ,  V.  M.  Rai- 
baud,  p.  24).  —  A  l'égard  de  la  rétribution  de  l'essayeur,  V.  L. 
19  brum.,  art.  42;  L.  15  germ.  an  6,  art.  i;  —  Du  traitement 
des  autres  employés,  Y.  L.  19  brum.,  art.  45;  -*  Des  frais  des 
poinçons,  machines,  registres  en  usage  dans  les  bureaux  de  ga- 
rantie, Y.  eod.y  art.  44  ;  —  Des  défenses  faites  aux  employés  de 
calquer  les  poinçons  ou  d'en  faire  usage  sans  observer  les  for- 
malités prescrites,  Y.  art.  46,  47.  —  Ces  articles  n'ont  pas  be^ 
soin  d'explications  (Y.  p.  459;  Y.  aussi,  pour  plus  de  détails, 
H.  Fontaine,  p.  95  et  suiv.;  HH.  Saillet  et  Ollbo,  p.  704  et  suiv.). 
— Les  poinçons  sont  renfermés  dans  une  caisse  à  trois  serrures. 
L'essayeur,  le  receveur  et  le  contrôleur  ont  chacun  une  des  clefs 
de  cette  caisse  (art.  45),  laquelle  ne  peut  être  ouverte  que  lors- 
qu'ils sont  présents  tous  les  trois  (Y.  n^  40).  —  Lorsqu'il  ne 
se  présente  pas  d'essayeur  assez  instruit,  le  contrôleur  en  tient 
lieu,  mais  il  ne  peut  procéder  à  tous  les  essais j[Y.  L.  15  germ. 
an  6,  art.  5).  —  Aucun  fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ne 
peut  être  essayeur  (eod.,  art.  4).  —  Il  existe  aussi  des  sous- 
contrôleurs  et  des  employés  aux  exercices  (Y.  H.  Raibaud.,p.  56 
et  suiv.).— Des  inspecteurs  spéciaux  avaient  été  chargés  de  sur- 
veiller le  service  des  bureaux  de  garantie  (ord.  5  mai  1820,  art.  7 
et  8);  mai8bienqnenonrapportéesexplicitement,cesdispositions 
sont  aujourd'hui  sans  exécution  :  ces  fonctions  sont  remplies  par 
les  inspecteurs  des  finances.  Toutefois,  un  service  de  surveillance 
extraordinaire  dans  les  départements  est  exercé  sur  les  ordres  et 
les  instructions  de  l'administration  centrale  des  contributions  In- 
directes, par  des  contrôleurs  attachés  habituellement  au  bureau 
de  garantie  de  Paris  (décis.  min.  fin.  17  aoât  1847). 

841*  Indépendamment  des  essayeurs  de  la  garantie,  il  exisie 
des  essayeurs  du  commerce  qui  sont  institués  en  nombre  indé- 
terminé (L.  22  vend,  an  8^  art.  59  etsuiv.^  Y.  Monnaie).  —  Ils 


subissent  un  examen,  et  ne  peuvent  exe|Q|r  qu'après  arolr  ob- 
tenu de  l'administration  des  monnaies  un  certificat  de  capacité. 
Ils  sont  patentables  et  placés  dans  la  troisième  classe  des  établis- 
sements insalubres.  —  Ils  essayent  les  monnaies  étrangères  et 
les  matières  d'or  et  d'argent  qui  leur  sont  apportées  par  le  pu- 
blic. La  plupart  des  dispQsi tiens  dont  on  va  parler  leur  sont  l^H 
plicables.  — On  les  a  déclarés  responsables  du  titre  des  matières 
essayées  par  eux  (Aix ,  6  août  1825,  aff.  Pignatel,  Y.  Yente).  — 
Gomme  ils  ne  sont  pas  placés  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion des  monnaies ,  il  suit  delà  qu'elle  ne  procède  à  la  vérification 
des  lingots  essayés  par  eux  que  lorsque  ||  renvoi  lui  en  est  fait 
par  les  tribunaux  (arrêté  commiss.  monn.  14  fév.  1828,  art.  l). 

85.  Fonctions  des  employés, — Les  ess^eurs  sont  chargés  de 
déterminer  le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  soumise  la  marque. 
— Yoici  les  règles  suivant  lesquelles  ils  doivent  procéder.— D'a- 
bord les  ouvrages  ne  doivent  être  présentés  àl'essal  qu'aprèsavoir 
reçu  l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant  (art.  48,  Y.  n»  18-1*). 
—Très-peu  d'ouvrages  peuvent  être  dispansés  de  cette  empreinte  : 
c'est  au  fabricant  de  donner  à  ce  polnçoi)  une  proportion  appro- 
priée à  la  nature  de  sa  fabrication  habituelle  et  même  aux  ou- 
vrages les  plus  légers  (Cire.  adm.  monn.  15  sept.  1815;  cire, 
contr.  ind.  1*'  avril  1858).  —  Une  seconde  condition,  pour  être 
admis  à  l'essai ,  c'est  que  les  ouvrage^  soient  présentés  avant 
leur  entier  achèvement,  pourvu  toi]i)efois  qu'ils  soient  asseï 
avancés  pour  qu'en  les  finissant  ils  ^'éprouvent  aucune  altéra* 
tion  (art.  48  ).— Cette  disposition,  qui  n'est  pas  une  simple  fa- 
culté, mais  une  obligation  pour  le  fa)>ricant  (Grlm.  cass.  25  fév. 
1845,  aff.  Bétouille,  D.  P.  45.  1 .  170),  a  pour  objet,  soit  de  pré- 
venir le  dommage  qui  pourrait  être  fait  par  la  prise  d'essai  à  des 
objets  entièrement  terminés,  soit  de  diminuer  la  perte  du  fabri- 
cant dans  le  cas  où  les  ouvrages  fi'étant  pas  au  titre  seraient 
rompus,  soit  enfin  d'empêcher  que  les  ouvrages  ne  soient  plus 
facilement  soustraits  au  payement  des  droits.  —  La  sanction  de 
cette  disposition  se  trouve  dans  l'art.  107  de  la  loi  de  l'an  6, 
lequel  ordonne  la  saisie  de  tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé 
et  non  marqué  trouvé  chez  04  fabricant  ou  marchand.  —  Y. 
n<>*  8i  et  suiv. 

811.  La  présentation  des  ouvrages  doit  être  faite  par  le  fa- 
bricant lui-même,  ou  par  une  personne  étrangère  à  la  régie  qu'il 
aura  déléguée  à  cet  effet  (Cire.  8  oct.  1822),  au  bureau  de  son 
arrondissement  ?  les  contrôleurs  doivent  renvoyer  sons  cachet 
dans  les  bureaux  de  leur  établissement  ceux  que  des  étrangers 
ou  des  commis  voyageurs  leur  présenteraient  (cire.  monn.  l*' 
oct.  1810).— En  effet,  le  colportage  des  pièces  dans  des  bureaux 
de  garantie  autres  que  celui  du  fabricant  n'est  presque  toujours 
que  le  résultat  de  manœuvres  destinées  à  couvrir  des  fraudes  (Y. 
M.  Raibaud,  p.  n  7  et  suiv.). 

89.  L'essayeur  peut  procéder  aux  essais  de  trois  manières 
différentes ,  soit  par  la  coupellation ,  soit  par  la  pierre  de  louche, 
soit  par  la  voie  humide.  —  Dans  l'essai  par  la  coupellation,  ou 
opère  de  la  manière  suivante,  qui  ditfère  suivant  que  l'objet 
soumis  à  la  vérification  est  en  or  ou  en  argent.  —  Si  l'ouvrage 
est  en  argent,  on  en  coupe  nne  légère  partie ,  on  la  pèse ,  puis 
on  la  met  dans  une  coupelle  ou  petite  coupe,  composée  de  cen- 
dre et  d'os  4'animaux  calcinés,  et  placée  sur  le  fourneau,  en  y 
ajoutant  une  certaine  quantité  de  plomb.  Lorsque  le  métal  entre 
en  ébullitlon,  le  plomb  s'évapore  avec  l'alliage  et  laisse  dans  le 
creuset  l'argent  pur  que  l'on  pèse  de  nouveau;  la  différence  entre 
les  deux  poids  indique  la  quantité  d'alliage  qu'il  contenait  avant 
l'opérailon  et  par  suite  le  titre.  —  Si  l'objet  est  en  or,  Topéra- 
tion,  bien  que  plus  compliquée ,  parce  que  ce  métal  est  toujours 
allié  avec  de  l'argent,  qui,  comme  l'or,  ne  se  volatilise  pas, 
est  analogue.  —  Ce  mode  d'essai  est  le  seul  qui,  pour  l'or, 
offre  des  résultats  certains.  Il  avait  déjà  atteint  sa  perfection 
vers  le  treizième  siècle  (Y.  H.  Raibaud,  p.  45}.  Une  or- 
donnance du  22  nov.  1506  ordonnait  aux  orfèvres  de  faire  les 
essais  à  la  coupelle  et  non  autrement.  —  L'essai  par  la  fderre  de 
touche  se  nomme  aussi  essai  au  touchau.  On  frotte  sur  la  pierre 
l'objet  soumis  à  répreuve,  ainsi  que  de  petits  morceaux  d'or  con- 
servés pour  termes  de  comparaison  et  dont  on  a  constaté  préa- 
lablement le  titre.  La  comparaison  des  deux  marques,  la  couleur, 
l'effet  plus  ou  moins  prompt  d'un  acide  versé  sur  la  pierre  font 
connaître  le  titre  du  métal.  Cette  vérification  n'est  et  ne  pent  étrs 
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«Q^anoroxiinatlTa  :  èUe  n'indiittie  en  effet  le  litre  qu'à  10  ou  15 
millièmes  près.  Du  reste,  la  routine  est  d'un  grand  secours  dans 
cette  opération.  —  L'essai  à  la  pierre  de  touciie,  qui  était  déjà 
en  usage  du  temps  des  Romains  ^  ne  s'emploie  aujourd'liui  que 
pour  les  menus  ouvrages  (Y.  M.  Itaibaud,  p.  44).  —  On  essaye 
aussi  l'argent  à  la  pierre  de  touché^  mais  c'est  par  des  procédés 
pratiques  particuliers  à  l'administration.  —  L'essai  par  la  voie 
humide,  lequel  ne  sert  que  pour  l'argent ,  a  été  trouvé  par  M.  Gay- 
Lossae  depuis  la  publication  de  la  loi  de  l'an  6.  Il  est  fondé  sur 
cette  règle  de  chimie,  que  si  l'on  fait  dissoudre  de  l'argent  dans  de 
l'acide  azotique,  et  que  l'on  verse  sur  cette  liqueur  une  dissolu- 
tion de  sel  marin,  l'argent  se  précipite  sous  la  forme  d'une  pous- 
sière blanche^  grenue.  ~  Voici  comment  Ton  procède  :  on  pré- 
pare des  dissolutions  de  sel  marin  et  des  dissolutions  d'argent 
dans  des  proportions  déterminées  qui  permettent  de  savoir,  d'une 
vanière  très-précise,  la  quantité  de  dissolution  de  sel  marin  qui 
doit  précipiter  un  gramme  d'argent.  Lorsqu'un  objet  est  soumis 
è  l'essai,  on  le  suppose  arbitrairement  au  titre  de  897  millièmes, 
c'est-à-dire  qu'un  gramme  1 1 5  d'alliage  contiendrait  un  gramme 
d'argent.  Pour  déterminer  l'erreurcommlseparcettesupposition, 
on  fait  dissoudre  dans  l'acide  azotique  l  gram.  115  d'alliage;  on 
verse  la  quantité  de  dissolution  de  sel  marin  nécessaire  pour  pré- 
cipiter 1  gram.  d'argent.  Si  le  titre  est  supérieur  à  897  mill.,  il 
y  aura  un  excès  d'argent  dans  la  liqueur.  On  verse  de  nouveau  la 
«dissolution  de  sel  marin  par  quantités  graduées,  de  manière  à 
précipiter  à  chaque  addition  un  milligramme  d'argent.  Lorsqu'il 
ne  ee  forme  plus  de  précipité,  on  sait  combien  de  milligrammes 
ont  M  précipités  en  outre  du  gramme;  par  suite,  on  connaît, 
à  un  éemi-miiligramme  près,  la  quantité  d'argent  contenue 
dans  1  gram.  l  J5  d'alliage  :  ce  titre  est  donc  déterminé  d'une 
manière  précise.— Si  le  titre  est  inférieur  à  897  mill.,  au  lieu  de 
la  dissolution  de  sel  marin,  on  ijoute  une  dissolution  d'argent,  on 
calcule  encore,  par  la  quantité  d'argent  ajoutée,  celle  contenuedans 
l'alliage.  —  Ce  mode  d'essai  ne  laissant  rien  à  désirer  quant  à 
l'exactitude  du  titre  qu'il  constate,  l'ord.  du  6  juin  1830,  art.  2, 
prescrit  que  les  oôfUre^essais  des  lingots  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent aient  toujours  lieu  par  le  procédé  de  la  voie  humide.  —  Les 
agents  chimiques  et  substances  employés  dans  les  essais  doivent 
provenir  du  dépôt  établi  dans  l'hôtel  des  monnaies  à  Paris  (L.  19 
bmm.,  art.  50). 

89.  Les  essayeurs  sont  responsables  du  titre  qu'ils  accu- 
sent (arg.  L.  19  brum.  an  6,  art.  61)  :  il  suit  de  là  qu'ils  sont 
libres  dans  le  choix  du  mode  d'essai  à  employer  ;  mais  on  voit, 
par  les  différences  de  certitude  qn'ofli'ent  ces  diverses  mé- 
thodes, combien  cette  r«icuité  présente  d'inconvénients  à  l'é- 
gard des  fabricants,  qui  peuvent  être  favorisés  les  uns  aux 
détriment  des  autres,  suivant  la  méthode  employée.  Il  serait 
mieux  que  le  mode  d'essai  fût  déterminé  rigoureusement  par 
la  loi.  Toutefois,  il  est  certaines  règles  posées  par  l'administra- 
tion qui  rendent  ces  inconvénients  moins  graves  ;  ainsi  quels  que 
soient  la  forme  et  le  poids  des  ouvrages,  on  doit,  s'il  est  pos- 
sible, les  essayer  à  la  coupelle  (cire.  2  mal  1838).  Ce  n'est  que 
lorsque  la  délicatesse  ou  la  forme  de  certains  menus  articles  de 
bijouterie  ne  permet  pas  de  faire  de  prise  d'essai  sans  détério- 
rations, ou  qu'ils  ne  peuvent  être  marqués  des  poinçons  garan- 
tissant le  titre  primitif,  qu'ils  peuvent  être  essayés  au  touchau 
(déc.  min.  15  nov.  1822).— La  nomenclature  des  objets  qui  doi- 
vent être  vérifiés  par  ce  procédé,  a  été  donnée  à  la  suite  d'une 
décision  ministérielle  du  4  oct.  1822  (Y.  MM.  Fontaine>p.  123; 
SaïUet  et  Olibo,  p.  71 1). 

•••  L'art.  49  ordonne  que  les  ouvrages  provenant  de  diffé- 
rentes fontes,  soient  envoyés  au  bureau  de  garantie  dans  des  sacs 
séparés,  et  que  l'essayeur  en  fasse  l'essai  séparément. —On  ne  fait 
qu'un  essai  pour  chaque  sac  :  il  serait  impossible  d'exiger  un 
essai  de  chacune  des  pièces  présentées.  Le  travail  serait  énorme 
pour  l'essayeur,  et  les  frais  multipliés  dans  une  proportion  exa- 
gérée pour  le  fabricant.  Toutefois,  si  la  déclaration  paraissait 
suspecte,  ou  si  le  sac  contenait  une  trop  grande  quantité  de 
pièces,  l'essayeur  pourrait  faire  plusieurs  essais  (V.  M.  Fontaine, 
p.  ICI).  —  L'essai  est  fait  sur  un  mélange  des  matières  prises 
sur  chacune  des  pièces  provenant  de  la  même  fonte.  Ces  matières 
sont  grattées  et  coupées  tant  sur  le  corps  de  l'ouvrage  que  sur 
les  accessoiresj  de  manière  que  les  formes  et  les  ornements  n'en 


soient  pas  détériorés  (L.  19  brum.,  art.  51).«-Y.  du  reste,  sur 
les  opérations  relatives  aux  différents  essais,  les  détaUs  donnée 
par  M.  Raibaud,  p.  43  et  suiv. 

40.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  trouvés  au 
titre  prescrit  par  la  loi,  l'essayeur  en  fait  mention  sur  un  regis- 
tre à  ce  destiné,  puis  ils  sont  donnés  au  recet}eur  avec  un  extrait 
du  registre  de  l'essayeur  indiquant  le  titre  trouvé  (L.  19  brum., 
art.  53).  —  L'art.  54  détermine  ensuite  les  fonctions  du  re* 
ceveur.  —  «  Le  receveur  pèsera  les  ouvrages  qui  lui  seront  ainsi 
transmis,  porte  cet  article,  et  percevra  le  droit  de  garantie  qu'Us 
doivent  conformément  à  la  loi  ;  il  fera  ensuite  mention  sur  son 
registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme  celui  de  l'essayeur,  de 
la  nature  des  ouvrages,  de  leur  titre,  de  leur  poids  et  de  la  somme 
qui  lui  aura  été  payée  pour  l'acquittement  du  droit  ;  enfin,  il  inscrira^ 
sur  l'extrait  du  registre  de  l'essayeur,  le  poids  des  ouvrages,  la  men« 
tion  de  l'acquittement  du  droit,  et  remettraletoutan contrôleur.  » 
Lorsque  les  objets  présentés  à  la  vérification  sont  montés  avec 
des  pierres  précieuses  ou  autres  corps  étrangers,  on  défalque  du 
poids  du  bijou  entier  le  poids  des  pierres,  d'après  l'estimation 
faite  à  l'amiable  entre  le  fabricant,  le  receveur  et  le  contrôleur, 
sauf  recours  au  directeur  du  lieu  oii  est  situé  le  bureau  de  garan- 
tie (cire.  dir.  gén.  20  mai  1823).— Aucune  autre  déduction  n'est 
accordée  sur  le  poids  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés  au  con- 
trôle que  celle  qui  résulte  du  jeu  de  la  balance  (même  cire.).  — 
V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  686. 

Ai.  Après  l'acquittement  des  droits,  les  pièces  sont  trans- 
mises au  contrôleur.  Il  les  inscrit  sur  son  registre,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  55;  puis,  coAJointement  avecle 
receveur  et  l'essayeur,  il  tire  de  la  caisse  à  trois  serrures  le  poin- 
çon dont  les  objets  doivent  être  frappés  d'après  les  indications 
de  l'essayeur,  et  l'applique  en  présence  du  propriétaire  (art.  55) 
et  des  deux  autres  employés,  lesquels  ne  doivent  jamais  charger 
le  contrôleur  de  la  clef  dont  Ils  sont  porteurs.  Les  b^onctlons  de 
l'administration  des  monnaies  sont  très-précises  sur  ce  point 
(cire.  monn.  15  mal  1810, 15  sept.  1813).  —  Lee  objets  à  mar- 
quer par  le  contrôleur  doivent  lui  être  présentés  par  l'essayeur 
ou  par  tout  autre  employé,  et  non  par  le  propriétaire  des  ofaiiels 
(V.  M.  Raibaud,  p.  1 01,  note).  —  Les  contrôleurs  sont  chargés, 
en  outre,  de  la  surveillance  du  bureau  de  garantie,  soit  quant  aux 
opérations  de  l'essayeur  et  du  receveur,  soit  quant  à  la  tenue  et 
à  la  police  du  bureau  (arr.  13  prair.  an  7,  art.  i  et  suiv.;  cire. 
8  oct.  1822,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  723);  mais  Us  ne  doi- 
vent jamais  s'immiscer  dans  la  recette  —  Les  contrôleurs  ont 
encore  la  surveillance  chez  les  marchands  et  fabricants  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent  étalés  ou  vendus  sur  les  foires  et  marchés,  dMS 
le  Ueu  de  leur  résidence  (cire.  8  oct.  1822).— Les  marques  dont 
les  ouvrages  sont  empreints  garantissent  le  titre  et  constatent 
l'acquit  du  droit  :  il  s'ensuit  que  les  contrôleurs  ne  doivent  Jsr 
mais  se  dessaisir,  si  ce  n'est  sur  la  demande  des  tribunaux,  des 
extraits  des  registres  d'essais,  que  l'on  considérerait  à  tort  comme 
la  quittance  des  droits  de  garantie  (cire.  monn.  13  déc.  1806). 

49.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  sans  être  au-des- 
sous du  plus  bas  des  titres  fixés  par  la  loi,  ne  sont  pas  précisé- 
ment à  l'un  d'eux,  ils  sont  narqués  au  ti|re  légal  Immédiate- 


ment inférieur  à  celui  trowré 


ou  sont  rompus  si  le 


propriétaire  le  préfère  (art.  56)  et  en  sa  présence  (V.  M.  Fon- 
taine, p.  1 1 1).  —  Si  le  titre  de  l'ouvrage  est  trouvé  hiférieur  au 
plus  bas  des  titres  prescrits  par  ia  loi,  le  propriétaire  de  œsob^ 
jets  peut  demander  un  second  essai.  SI  le  second  essai  est  con- 
fli-matif  du  premier,  le  propriétaire  doit  payer  le  double  essai,  et 
l'ouvrage  est  rompu  en  sa  présence.  Si  le  premier  essai  est  in*^ 
tirmé  par  le  second,  le  propriétaire  n'aura  qu'un  seul  essai  à 
payer  (art.  57).  —  Le  second  essai  doit  être  fait  à  laeoupeUe, 
qui  donne,  comme  on  l'a  vu,  des  résultats  plus  certains  que 
l'essai  au  touchau.  —  A  l'égard  des  objets  piovenant  des  ventes 
publiques  et  marqués  du  poinçon  étranger,  les  propriétaires  peu- 
vent en  réclamer  à  leurs  frais  l'essai  par  la  coupeUation  (cire, 
min.  fin.  28  déc.  1822,  V.  M.  Fontaine,  p.  112).—  Dans  le  cas 
où  des  contestations  s'élèvent  entre  le  fabricant  et  l'essayeur, 
relativement  au  titre,  U  est  procédé  à  la  vérification  par  l'admi- 
nistration des  monnaies,  conformément  aux  art.  58, 59,  60.  -» 
Ces  articles  paraissent  ne  donner  lieu  à  aucune  difficulté  dans  la 
pratique.  Seulement,  l'administration  prétend  en  tirer  argument. 
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poar  s'attriboer  axelasivement  le  droit  d'expertise  devant  les 
trlbunscn,  ti,  par  exemple^  ie  droit  de  décider  'sonverainemenf 
les  ifoestions  de  fait  relatives  an  fourré,  aux  marques  fausses,  et^ ,  ' 
ce  qui  est  fort  contesté. —Y.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  u«»  I7t  s. 

4I8«  Suivant  Tartres  He  laloi  ân'i9  brum.,  alo'rsqa'uû  oih 
vrage  d'or, d*acgent  ou  de  Yermeiî;  quoiquemarqué  d'un  poiftn- 
çon  indioallf  de  son  tifre^  sera  soupçonné  de  n'être  pbs  au  titre  ' 
indiqué,  le  propriétaire  pourra  l'eavoyel  à^I'admlnistration'  ^s 
monnaies,  qui  te  fera essàrer  aveé Tes^QrmalttééprescrttesLpbtir 
l'iAsai  des  monnaies.  ^—  Si  cet  essÂi  donne  tm  titré  plus  t>à5, 
l'essayeur  sera  dénbncé  aux  tribunaux,  et  condamné^  pour 'la- 
premlëne  'fois>  àone  Bmende  éeuMO  A*.';  pourlrsecondO';'^  «me 
amende  de  600  Tr.,  et  la  troisième  fot?,  il  sera  destitué.  *»  -^  Le^ 
fabricant  est  ici  hors  de  cause.  L'essa^ieur  seul  est^en  fadte  :  par 
négligence,  par  incapacité,  ou  même  par  une  pure  complaidaâce, 
mais  sans  recevoir  de  rétribution,  il  a  fait  apposer  un  ^poinçon 
indicatif  d'un^titse sàpérieur  sut  nu  objet  àbas  titre.»  Il  a  com- 
mis une  faute  grave  :  par -dette  erreur,  ilJettedftlMncertttudésur' 
les  marques  de  i^Êtat  p  il  porte  atteinte  à  Itt*  ^rantie  'qu'elles  sont 
destinées *à assurer;  en  outre,  Jl  est  la  cause  d'un  préjudice  en- 
vers le  partiouliertiui  a. acheté  l'objet  sur  U  foi  du  titre  Indiquée 
par  le  poinçon.  H  est  Juste  qu'une  peine  soU  infligée  h  l'employé 
négligent  ou  incapable)  "Hais  encorétune  fois]  f^e  s'agit  qiie  ÂTune^ 
simple  faute, et  non. d'une  infidélité;  aussii'art.  efi  ne  |»ft>ndhce-' 
t-1l  -qu'une'amende  assez  KfodéiréB,.el  la*dektitutionà(ladéttxfèliâie' 
récidive.  —  Mais,  si  c'est  moyennant  une  rétribution  que  la* 
finaude  a  été  commise,  c'est  là  un:<  véritable  crime*  de  oerruption 
puni  par  les  art.  177  et  178  c.pla..(f  .PorCait.itn»«i  17  et  ^uiv.), 
«—L'art.  >eh  ainsi  expliqué,  vn  «^comptctid'  difficilement  ifu'îf' 
mit  pu  domer  naissance  à  'ïm  théorie'  pl-ésëntée  par  M.  .Foo^' 
taine,  de  laquelle  il  Tésalterait  qde'la  W  de  fan  6 -fait  ^mie  ^Rs-^ 
tlnctlon  entre  les  infrou^tions  qui  pbrtent  tiréjudtceiaux''inté-i 
retendu  totoor,  et  qu^e  frappe  ife'petne8i'trés-sé>i^èR»'><vr'  tmr 
»07, 108, 109),  et  celtes  qui  ne»  portent  atteinte  qu'à  lMntérêt> 
privé,  auxquelles,  parée  motif,  ie  législateur  n'aurait  isflig^  tfiit* 
des  peines  peu  graves.  Suivant  :lui,  ee  né  serait  que  t)arcé  que 
l'intérêt  privé  seul  serait  en'cahse  que  l'art.  61  ne  prononcerait^ 
qu'une  amende  inlérleuBe  à  «elle  des  art.'  107,  riD8'et  i09.  ^^^ 
Cette  appvéelatieD  na  parait  pas-Juste.  G'est'par  la  moralité  i\i\ 
liait,  par4ss.'confié(|iru0esiqttfi  entraîne,  que  la  iol^  dahs'Ifarti'6i;> 
s'est  déterminée  pour  lagraMion'derpeiniB9,'6tironid^&iprès  rth-» 
térét  lé9é.r-*Toulef€ds,  on  doitredonnattrefiqu'enîmjttièit!'  fiscale^ 
les  'amendea^sonlj  toujours  beaueoup/plus^éie'téefiique  dans  léS 
matiëfea^pénalesordinairesii*  ^    )-;•  '.»»  ►        .,    ,  - ..  .»r  i    v 

4lit.0L.es  préposés  pourraienlt-ils;  ifans  leurs  j? Isltesi  ehez  uit 
fabricant,  en  s'ai4orisanl.de'rart.ieii> «ssayerilës'  ouvvageere-s 
vêtus  d^unema^que.léfenleltt qu'ils  sonpçonneraieutde  h*être  pas 
au  tilKet  M.  Fontaine  estime,  avec  .faisons  que  ce  «droit  ne  poftr^ 
Fait  leur  être  accordé.  ^  Aa  étéd^cidé,  en'eësens;  qitela  haiTM 
que  légal»  apposée  stir  lesoouvrages  d'or  el'dfargent  éa  garantit! 
toujours  le  titre^  et  que  leS  employé!»  n'ont  r|e  Irolt'nl  dTessàydf 
les  ouvrages  revêtus  de  cette  marque^  ili  >de  les  brfser  lorsqu'ni' 
sont  exposés  en  vente  par  les*fabri€aiits«oumarchands  (av4s  com: 
d'Ët.  26mar8  1824,  approuvé  le  12  mal  suivant  ;ctrc.'imohn.t 
20  mai  1824  ;  cire,  contrib.  ind.  2  Juin  1824).  -^  tependaiir,  SP 
des  soupçons  graves  s'élèvent,  les*  administrations  des^<moiinates 
on  des  contributions  lndiroéte& peuvent,  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  finances,  faire  acheter  ie»  objets  présumés  n^re 
pas  au  titre,  pbdr  les  faire 'essayer,  et  faire  àpjpli^ùer  ans; 
essayetfrs  ' 

f  ssal  d^ 

lui  d'argent  à  80  Q.i»-^Ilue  faut  pa^conCondre  ce  prix  de  l'essai', 
qui  profite  en  entier  à  ressaytur,  avec  les  droits  de  garantie  per< 
çus  au  profit  de  l'État.  — Le^rix  ifixé  par  fart.  02  itë^  i'Appi^ 
que  qu'à  l'essai  à  ia  coupelle:  Le  {^h  de  l'essaf  à  là  pierre  de 
touche  est  déterminé  par  rart:"64  ci-apVès.  —  ïi'après  une  dé- 
dsion  ministérielle,  les  droits  sont  perçus  par  chaque  pesée  de 
120  grammes  d'or  ou  de  2  kilogrammes  d'argent.  Le  prix  res- 
tant .te  même  pour  chaque  pièce  présentée  isolément  ou  pour 
plosieura  pièoes  réunies  dont  le  poids  n'atteindrait  pas  celui  qui 
vient  d'être  Indiqué  (décis.  min.  15  nov.  1822,  art.  l),  celte  dé- 
cisioneai  critiquée  par  M.  Fontdine^  p.  I20^qui  signato  les  frau- 


des que  cette  manière  d'entendre  k  loiialtnalti'e.-— >«  Danstoua 
les  cas,  les  cornets  et  boutons  d'essai  seront  remis  au  proprié- 
taire de  la  pièce  »  (art.  63).  ' 

AU.  «L'essai  des  menus  ouvrages  d'or,parlàpIerre  de  toucha, 
sera  payé  9  dent,  par  ^cagramme  (2  gros  4t  grains  1/2  envi- 
ron) d'or  «  (art. -64).— Bien  que  la  lof  nes'explioue  pas^à  Tégard 
de  tressai  des  menus  ouvrages  .d'argot,  il  a  été  rèébnnn  qu'une 
rétribution  était  ju^teanent  due'  aux  essayeurs  dans  totâ  lès  cas  : 
radmfnistratlbn  leur  a-allouè,  en  conséquence,  o  cent',  par  Ulo- 
gramniedes  menus  «uvrageà  d'argent  (lètt.  27  jahv.  I8O7).  ^ 
On  pourrait  difficilement,  en*  se  fondant  sur  le  silence  de  la  loi^ 
se  refluer  à  cette  altoctttion;  lete^&ayc^rs  prooéderaleiA  alors  par 
lacouiielie,  ce  qufserslit  bien  plus  oiléreuxpdtir  les  fabricants. 

47;  '  La  loi  n'a  ^i^i^  détserlnibé''lâ  prix  de  l'essai  pour  lés  ou* 
vragbs  venant  de  l'étranger.  La  cothmisslén  des  monnaies,  con- 
sultéetnirla  yuestfon, 'a  répondu  que  TeéM  à' là  coupelle  étant 
inutile  en  1»  cas Vpufsqu-a  suffit  simpleiàeint  îdé  s'assui*er  si  les 
objets  sont  en'ûr'Ouen'tfrgentVi'èssai  sêfralt  hiit  au  tôuehau  à 
raiëon;*de'26  cent,  |N|fr  i oio  gramities,  pour'teid'  petite' <itivrages 
au-dessous  de  500  grammes^  et  de8e  eeot.'tter  pé^ée  def  ^'kilo- 
grammes. Celte'(>ei^ptk)h,  'bieb  qu'elle  ne  soit  pas  tndiqnée 
dans  la  loi,  paratt  ratioûnelleet  est  d'àifleuMs  cobsàfciféè  pirl'usage 
depuis  longtemps  suivi  au  bureau  de  Paris'  (lett.  &  avrû  '^856). 

49;-' '<x  S^  réïii^yeur  soupçonne  aucun  des  ouvrages  d'or,  de 
vetnfeil  ou  dfargent,  d'étés  -fburrê  de  fer;  de  cdiVre  oti'dë  tonte 
autre  liatièhe  étrani^ère,  porte  l'art.  6*5  de  là  loi  de  lliti  6;  Il  le 
feitccovperètt'ppésenoé  du  propriéiïili^e.  "SH  là  frjmde  eàt  mbln 
nue,  l\>ifvr»gé  sera  ^îsi  et  contsqué;  et  le  délinquant ^éra  dé- 
nmlcé'aux*  tribttiiairi'i  et  cbAdamnéà  unéamehdë  de  vinij^  îbis  le 
valeur.'  -ul  ffafs v'dan^  le  cas  ôenlràiré',  le'  dbméiàge  sé(ra  ^yé 
survle^hainpau  propriétaire,  et'  plàsséen  dépeiisé  obmliui  Ûraie 
d'admtttlstratfityn.  »  ^  Le  fouité^,  c'ést-à-dife^le  fait  d'tnth^Wiire 
une  matière'étnmgére'danà  léS  éuVrageS' d'br  él'd'ai'tteilt  'Ktalt, 
dans  l'anciedne  lékfi^làitlon;'  frappé'  de  pertes  très^sévèretf.  Les 
auteurs'd^un  tel  ^IK  étaient  mis  ëur  la  méâie^  li^tie  tiurld^faux 
moUnayeon»  et  étaient  puéis  delà' peittecâtiIlCBle  (T.*  kri^t  de  là 
cotsPides  moiinaies,  du  2'déé:  i-^ss y  qtri'Ordondefeatéeuliëii'iaes 
aBUiehg'rèl^»e!me«tS|  Mi  ï^ontàfAe,  f).  i:2V).'4-»-  Uartl^S  delà  loi 
de  Vu  8,  bien  moins rf|jettreuiieyputfit'i[^fafld'n^etoekilè  de 
vingt fei8'laivaleu)»TléVe4^jèt.'€c!rtés«  éi^'në  pëàt  sb"disâiknàl6r 
qdeSe'fàitidë présenter  ti  ret^sàt^deâ 'oli}èU  fbii^rés  àr  sbtt  pro- 
fondéihent  iuiindral  «efne  léétifè  tbe  peiné  à&vèfe.  bornaient  voir 
avecrindlilgiehoé  W  fkbHcàut  qui ,  atecf  nntention  fr^âiduleuee  de 
livrer  à  4à  ohH^uiatfondes  objets  auxquels  ofnë'adreése  éoûtabXe 
a  sn-dduner 4'apt)aiience< dota' véritév  éët'aâiiet  hà^di^^r^tébU- 
mer  de  Tadministration  quelle  appof^è  lâbn  tàbHët'et'dôhiië'lion 
caractère  dlaothenticRé 'à  bé  qéfi  n'eët'qtfô  frauda  et' Aèiîsonge- 
—ilMal^rè  l'abaissement  Mtiéldéràbië  dé  là  1Jéhalité;'a^art.  65 
nousrpwàlt  «tiger;  dé  mébe  que'fancienne'  légi8lAio6,»là'ibab- 
vaJse^fWd»  febricanf  pwir  <îotaâiluilèr''lb  "délit ^-dé'fôui^'fV. 
n^iJi).  Aussii  s'ily-'à'urf'repifôch^itfairéîi'4àï6l';'bé' ^ràft  ici 
deimàfliqueride  sévérité.  •'        ••  "  '  .  .1  -    >   -  . 

^•^-'Q^iTewend-on  par  letnot  fffié&é?^  f)n îat^ttle" atats!  dans 
le'lan)gag©de'rorIétrerfeVdiitenlMM:'Salllelët  Ollbbr  fr'  'Vf9, 
«TinielTO^gootflifigQl'd'cfr  oir  dJariJéiiriildl  tëafëîm'nfie  ptèoe 
de  Britai  Wférteur  tcnetaenl  reftéliVcIrte  qù'elfè  ne  peià  élré  .apei^ 
gufa  ^  -^  Aitfsi  bn  tfôit  cbhsidéïW  ûémiae  fourréfe,  amr  termes  de 
l'art.  W  précité  :~l»des^  lingots  composés  de  plusieurs  couches 
de  riiatière  à\2i  6Mre  desquelles  il  s'en  trouVjBu^eà  plus bastitre 
qub  1^  autres '(circrmonn.  21  avriri852);  —  2»  D^j^  bagues  en 
fer  ^ecouyisnes  d'onpar  le  procédé  Ruolz  :  quoique  ee  ne  soK  pas 
là.  en  réajité.ce  qu'en  Jangage  d'orfèvrerie  on  nomme  fourré,  il 
estTiors  de  doute  que,  par  cette  expression;  l'arCj' 65  désigne 
toute  opéiTïlionv'toul^lt  de  fàbrîfcation' qui  rpouf  bbjét  dedi»* 
siffloiéf ;  'Stms  éfié  ë&vèldt)p6  d'ému  d'argent,  de(S  ûiatièresétna- 
gèréS^Sèns  des  Insfï».  admin.,  V.  MM.  Saillet  ^  blibo,  ,p.  720); 
-<-  3«I]les  boucles  d'oreilles,  imgues,  etc.,  dans  les<pieUes  ont  été 
introduites  de  petites  plaques  de  cuivre  (V.  i'arrét:du  12  4mùI 
1819,  n«  55);  —  4*  Des  bagues  chevalièros  qui,  ftbriqoées 
creuses,  ont  été  remplies  ensuite  de  parcelles  d'or  réunies  par  U 
soudure  (V.  l'arrêt  du  20  Janv.  1842,  n*  54);  —  5*  Les  objets 
émaiiiés  à  l'extérieur  et  conlre-émaillés  en  dedans,  attendu  que 
toutes  les  fois  que  l'émail  est  couvert  et  caché  pari'A^  li  peut 
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étiv  consMéré  comme  fourrure  (V.  M.  Raiband^  p.  166);  — 
(>«  Enfin,  il  est  des  objets  dont  laconrection  exige  rintrodaction 
soDs  la  reuille  d'or  de  morceaux  de  fer  ou  de  enivre  que  Ton  fait 
lînsQile  dissoudre  au  moyen  d'un  acide  lorsque  l'ouvrage  est  ter- 
miné ;  parfois  il  reste  à  l'intérieur  quelques  parcelles  du  métal 
étranger  :  il  y  a  encore  là  délit  de  fourré,  pourvu,  suivant  nous, 
qu'il  y  ait  fraude  (V.  M.  Rafbaud,  p.  118  et  suiv.,  166).— Mais, 
il  a  été  reconnu  que,  dans  les  montres  à  répétition,  rintérieur  du 
boulon  peut  être  d'acier  (déc.  min.  Un.  12  Janv.  1829,  art.  2). 

oO.  Il  est  un  genre  de  fraude  que  Tadministratlon  décrit  ainsi 
dans  Tune  de  ses  circulaires  :  «  Sur  une  partie  d'or  mise  en  bà- 
lun,  dont  le  litre  ne  va  pas  même  à  200  millièmes,  on  applique^ 
par  des  moyens  connus,  une  autre  partie  d'or  qui  fait  enveloppe^ 
el  qui  esl  au  titre  de  750  mi'.l.  ;  ce  bâton  s'allonge  ensuite  en  pas- 
sant par  la  filière  pour  ce  qui  doit  être  rond,  et  sous  les  cylindres 
do  laminoir  pour  les  autres  objets.  Il  résulte  de  cette  opération 
'lue  les  objets  tirés  à  la  filière  sont  toujours  sur  la  surface  au  titre 
légat,  quand  même  on  les  réduirait  jusqu'à  la  grosseur  d'un  che- 
veu, et  que  lés  objets  <iu  laminoir  ont  le  même  résultat  en  les 
réduisant  à  la  moindre  épaisseur  connue  »(circ.  monn.  f  5  germ. 
an  10).  —  Il  y  a  là,  ce  semble,  un  délit  de  fourré;  l'or  intérieur 
à  200  mill.  est  évidemment  une  matière  étrangère  relativement 
à  l'or  extérieur  qui  porte  le  titre  légal. 

6t.  L'excès  de  soudure  dans  la  fabrication  dolt-il  être  con- 
sidéré comme  fourré,  aux  termes  de  l'art.  65,  on  bien  ne  doit- 
on  regarder  les  ouvrages  ainsi  fabriqués  que  comme  des  objets  à 
bas  titre  qui  sont  seulement  exposés  à  être  brisés,  conformémentà 
l'art.  57?— La  soudure  s'opère  au  moyen  d'un  alliage  d'or,  d'argent, 
de  cuivre,  de  gomme  laque  ou  d'étain  répandu  sur  les  bords  des 
parties  que  Ton  veut  réunir  :  cet  alliage^  étant  mis  en  fusion  an 
moyen  du  chalumeau,  réunit  les  pièces  qui  avalent  été  pré- 
cédemment adaptées  l'une  à  l'autre.  Jamais  la  soudure  ne  peut 
être  an  même  titre  que  le  bijou  auquel  elle  s'applique.  Il  en  ré- 
sulte que  son  emploi  abaisse  inévitablement  le  titre  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  C'est  cette  nécessité  qui  a  amené  l'adminis- 
iration  à  abaisser  la  tolérance  à  20  mill.  pour  les  bijoux  soudés 
(Y.  plus  haut,  n^  1 5].— Mais  il  est  certains  ouvrages  dans  lesquels 
la  légèreté  de  l'or  employé  est  tellement  grande  que,  suivant 
M.  Fontaine,  p.  152,  l'emploi  de  la  soudure  à  un  degré  considé- 
rable est  nécessaire  pour  leur  donner  de  la  consistance.  U  peut 
arriver  aussi  qu'un  ouvrier  malhabile  emploie  la  soudure  au  delà 
de  ce  qui  esl  utile  au  besoin  de  la  fabrication.  Enfin  il  est  pos- 
sible que  cet  excès  de  soudure  soit  le  résultat  de  la  fraude.  Dans 
ces  cas  divers,  y  aura-l-il  le  délit  de  fourré  prévu  par  l'art.  65, 
sans  qu'on  ait  égard  au  but  que  s'est  proposé  le  fabricant  et  sans 
considérer  sa  bonne  ou  mauvaise  foi? 

L'administration  a  soutenu  que  Texcès  de  soudure  devait 
toujours  être  considéré  comme  fourré,  sans  avoir  égard  à  l'in- 
tention des  fabricants.  —  Le  fourré,  disait-elle,  est  l'insertion 
dans  un  ouvrage  d'or  on  d'argent,  non  pas  seulement  des  ma- 
tières de  fer  ou  de  cuivre,  mais  encore  de  toute  autre  matière 
étrangère,  toutes  les  fois  que  cela  n'a  pas  eu  lieu  par  l'alliage 
dans  toute  la  masse,  opéré  par  la  fusion;  or,  la  soudure  n'est 
pas  alliée  à  l'or  par  la  fusion  de  tout  l'ouvrage  ;  elle  reste  eonfi-' 
née  dans  une  seule  partie;  et ,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  seulement 
abaissement  du  titre,  il  y  a  fourré,  et  ce  délit  existe  indépen- 
damment de  l'intention  du  fabricant  (Conf.  MM.  Saillet  et  Olibo, 

(1)  Espèes  :  —  (Moynier,  etc.  C.  min.  pub.)  —  lies  sieurs  Moynier, 
Bautto  et  comp.,  fabricants  de  bijoux  d'or  et  d'argent,  à  Genève,  ayant 
présenté  douze  tabatières  en  or  au  bureau  de  garantie  pour  y  être  es- 
sayées et  titrées,  l'essayeur  les  soupçonna  d'êtres  fourrées  de  matières 
étrangères.  11  fut  procédé  successivement  à  doux  essais,  desquels  le  bu- 
reau de  garantie  crut  pouvoir  conclure  que  les  tabatières  étaient  four- 
rées. Le  tribunal  correctionnel  de  Genève  prononça  contre  les  prévenus 
les  peines  poitées  par  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.— >  Sur  l'appel, 
la  cour  criminelle  du  Léman ,  par  arrêt  du  5  mai  1808 ,  confirma  le 
jugement  de  première  instance.  —  Pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  taba- 
tières étaient  soudées  et  non  fourrées.  U  fallait  décider,  disait-on,  s'il  y 
avait  ou  n'y  avait  pas  excès  de  soudure  et  si  l'excès  de  soudure  pouvait 
être  qualifié  de  fourrure  ;  et  des  magistrats  ne  sont  pas  juges  de  telles 
questions  qui  reposent  sur  des  procédés  de  l'art.  ^ Les  demandeurs  pro- 
duiraient une  attestation  do  l'administration  des  monnaies,  du  8  juill. 
1808,  portant  qu'elle  avait  reconnu  que  les  tabatières  étaient  seulement 
soudées  ;  que  ce  genre  d'ouvrage  extrêmement  léger  oe  pouvait  être  MWdé 
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p.  720).  —  Cette  doctrine  paraît  dliBcIle  à  admettre  dans  sa  gé- 
néralité. SI  Ton  se  reporte  à  l'ancienne  législation,  au  sens  qu'elle 
attachait  au  mot  fourré,  et  à  la  peine  de  mort  qu'elle  pronon- 
çait contre  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables,  tandis  que  l'excès 
de  soudure  n'était  puni  que  d'une  amende  de  50  liv.,  suivant  on  ar- 
rêt de  la  cour  des  monnaiesdu  i  3  oct.  1 687;  si  l'on  considère  en  outre 
les  termes  de  l'art.  65  qui ,  bien  que  la  peine  soit  réduite  à  une 
simple  amende,  semblent  donner  au  mot  fourré  le  même  sens  qu'il 
avait  autrefois,  il  est  impossible  de  croire  qu'aux  yeux  delà  loi, 
l'intention  frauduleuse  du  fabricant  ne  soit  pas  un  élément  es- 
sentiel du  délit.  —  Le  fourré  n'a  d'autre  but  que  de  donner  au 
bijou  creux  l'apparence  et  le  poids  d'un  bijou  massif.  Ainsi  lors- 
que l'intérieur  d'un  ouvrage  creux  en  or  contient  du  fer,  du 
cuivre,  de  l'argent,  et  même  de  la  soudure  d'or,  si  en  fait  II  n'y 
avait  rien  à  souder,  il  y  a  fourré  :  la  fraude  Ici  se  manifeste 
avec  évidence.  Si,  au  contraire,  les  objets  sont  composés  de  plu- 
sieurs pièces  réunies  par  la  soudure  employée  suivant  l'usage  de 
la  fabrication  y  mais  dans  une  proportion  excessive,  ce  ne  sont, 
ce  semble,  que  des  objets  à  bas  titre  qui  doivent  être  brisés  p  ir 
l'essayeur  ;  on  ne  peut  voir  là  le  délit  prévu  par  l'art.  65,  qui  ex- 
pose le  fabricant  à  des  poursuite*  criminelles.  —  M.  Fontaine^ 
p.  ,130  el  suiv.,  professe  la  même  doctrine  qu'il  fonde,  en  outre, 
sur  rexposé  des  motifs  de  la  foi  de  brumaire,  duquel  il  résulterait 
que  les  menus  bijoux  (ceux  précisément  dans  la  confection  des* 
quels  entre  la  soudure)  ne  devaient  même  pas,  d'après  le  projet, 
être  soumis  à  l'essai. 

La  Jurisprudence  a  adopté  cette  opinion.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  • 
loque  l'arrêt  qui  décide,  conformément  à  l'avis  de  l'essayeur,  que 
des  tabatières,  présentées  à  la  marque,  sont  fourrées ,  doit  être 
cassé,  s'il  résulte  des  faits  et  pièces  de  la  cause,  et  notamment 
d'une  attestation  de  l'administration  des  monnaies  donnée  de- 
puis le  pourvoi,  qu'il  y  avait  erreur  de  la  part  des  employés  du  bu- 
reau de  garantie,  et  que  les  objets  saisis  étaient  non  pas  fourrr^s 
en  étain,  mais  seulement  soudés  (Crim.  cass.  22  juill.  1808(1)  ; 
Conf.  Crim.  cass.  1 0  mars  1810, aff.  Cherrier,  V.  plus  bas,  n*  98). 
—  Celte  décision  parait  être  une  exception  au  principe  qui  dé- 
fend à  la  cour  suprême  de  connaître  du  point  de  fait  ;  ~  2*  Que 
l'abaissement  du  titre  des  bijoux,  provenant  du  fourré  introduit 
par  l'effet  d'une  mauvaise  fabrication,  et  non  dans  un  but  frau- 
duleux, ne  fait  pas  encourir  au  fabricant  les  peines  de  la  confis- 
cation et  de  l'amende  portées  par  Tart.  65  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  mais  donne  seulement  lieu  an  bris  des  bijoux  (Lyon,  20 
janv.  1842,  aff.  Cousin,  V.  n*  54);  —  5«  Que  l'emploi  de  la 
gomme  laque,  ou  de  toute  autre  matière,  telle  que  l'élain,  est  It- 
gai,  lorsqu'il  est  constant  que  cette  substance  est  utile,  dans  une 
certaine  proportion,  à  la  solidité  des  bijoux  et  que  le  fabricant  est 
de  bonne  foi  (Paris,  23  mars  1842,  aff.  Lebonvallet  et  lyorret.— 
Cet  arrêt  est  cité  par  M.  Fontaine,  p.  139,  mais  il  ne  se  trouve 
pas  dans  les  recueils)  ;  —  4*  Que  l'emploi  dans  des  bijoux  d'une 
trop  grande  quantité  de  soudure,  alors  qu'il  n'est  pas  reconnu 
qu'il  y  ail  eu  de  la  part  du  fabricant  intention  d'en  altérer  frau- 
duleusement le  titre,  mais  qu'il  peut  provenir  d'un  vice  de  fabri< 
cation,  ne  constitue  pas  le  délit  de  fourré  prévu  par  l'art.  65  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  encore  bien  que  cet  excès  de  soudure 
aurait  pour  effet  de  rendre  le  titre  de  beaucoup  Inférieur  au  plus 
bas  titre  légal,  et,  par  exemple,  de  40  à  245  millièmes  au-dessous 
de  ce  titre  (Crim.  rej.  30  juin  1843)  (2);— 5«Que  l'excès  de  sou- 
que par  ce  procédé,  et  qu'il  y  avait  erreur  de  la  part  des  employés  du 
bureau  de  garantie  de  Genève,  eo  déclarant  que  ces  boites  étaient  four^ 
rées.  —  Arrêt. 

La  coui;  — Attendu  qu'il  révolte  des  faits  et  pièces  de  la  cause,  que 
les  tabatières  d'or  dont  il  s'agit,  n'étaient  pas  fourrées,  et  que,  dès  lors, 
l'arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  qui  n'est  relatif  qu'aux  matières  d'or  et  d'argent  qui  se  trouvant 
fourrées  de  matières  étrangères  ;  —  Casse. 

Du  22  juiU.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vemeil,  rap. 

(2)  Etpèe»  .—-(Contrib.  ind.  C.  Fossin.)— Un  grand  nombre  de  pièces 
de  bijouterie  qui  ne  contenaient  que  505  à  710  millièmes  de  matières 
d'or,  et  par  conséquent  inférieures  de  40  à  9i5  millièmes  au  plus  bas 
titre  furent  saisies  sur  le  sieur  Fossin,  fabricant  de  bijouterie.  Cette  in» 
fériorité  provenait  de  l'emploi  d'une  trop  grande  quantité  de  soudure. 
L'administration  considéra  co  fait  comme  constituant  le  délit  de  fourré, 
prévu  par  l'art.  65  do  la  loi  du  10  brum.  an  6,  et  cita  le  sieur  Fos^^ia 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  Le  lOjBin  1849,  fut  rendu 
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dare  dans  ta  fabrication  des  biiotix  ne  eonstltae  pas  le  délit  de  ^ 
foarré,  lors  même  qae  la  soadure  serait,,  par  exemple,  dans  K 
proportion  de  plus  de  moitié  da  poids  des  bijoux,  s'il  est  établi 
qae  le  fabricant  n'a  pas  agi  avec  intention  frauduleuse  (Crim.  rej. 
29  août  1845^  air.  Varat,  D.  P.  45. 1.  381). 

5f .  Les  tribunaux  peuvent-ils  apprécier  souverainement  sMl 
y  a  on  non  délit  de  fourré,  sans  que  leur  déctoion  puisse  être  sou- 
mise à  la  censure  de  la  cour  suprême?  La  négative  résulte  for- 
mellement de  Tarrèt  précité  du  22  Juill.  1808,  et  peut  même  s'in- 
duire des  arrêts  de  1843  et  1845;  et  cette  solution  est  Juste,  car 
si  la  constatation  du  fait  appartient  aux  tribunaux,  la  qualifica- 
tion légale  de  ce  fait  entre  dans  le  domaine  de  la  cour  suprême 
(y.  Cassation,  n«*  1224  s.).— Ainsi  la  question  :  Y  art-il  excès  de 
soudure t  est  la  question  de  fait,  et  celle-ci  :  L'excès  de  soudure 
eonsliluM-il  le  délit  de  fourré?  est  la  question  de  droit  que  la  cour 
de  cassation  est,  sans  contredit,  appelée  à  apprécier.  —  Quant  à 
l'intention  frauduleuse,  c'est  là  une  question  de  fait  qui  rentre 
dans  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

6  S.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fourrés  de  matières  étrangè- 
res peuvent-ils  être  saisis  dans  l'atelier  du  fabricant  ou  dans  le  ma- 
gasin du  marchand? — On  remarquera  que  l'art.  65  ne  prévoit  que 
le  cas  où  les  objets  fourrés  sont  présentés  à  l'essayeur.  Il  s'agit  donc 
de  savoir  si  cet  article  peut  être  étendu  à  l'espèce. — Des  distinc- 
tions sont  à  faire.  Si  iea  objets  fourrés  ne  sont  pas  achevés  et  qu'ils 
n'aient  pas  encore  reçu  l'empreinte  du  poinçon  de  l'État,  ils 
ne  nous  paraissent  pas  susceptibles  d'être  saisis;  l'intention  frau- 
duleuse s'est  sans  doute  déjà  manifestée  par  te  fait  de  la  fabri- 
cation, mais  cela  n'est  pas  suifisant  ;  le  délit  n'est  pas  encore 
consommé,  il  n'y  a  là  qu'une  tentative  non  punissable  en  cette 
matière.  C'est  par  la  présentation  à  l'essayeur  seulement  que  le 
délit  réunit  tous  les  éléments  dont  il  se  compose*  —  C'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  ce  n'est  que  lorsque  le  fabricant  porte 


le  Jugement  dent  Toici  les  termes  : — a  Attenda  que,  s'il  résalte  de  l'exa- 
men qai  a  été  fait  des  2,315  bijoux  saisis  sur  Fossin ,  bijoutier,  que 
ces  bijoux  présentent  an  titre  très-bas  et  variable,  il  est  constant 
qu'aucun  de  ces  bijoux  ne  renfermait  de  morceaux  de  fer  ni  de  cuitre, 
et  que  rabaissement  du  titre  est  dû  seulement  à  l'emploi  qui  a  été  fait 
dans  la  fabrication  desdits  bijoux  d'une  trop  grande  quantité  de  soa- 
dure; —  Attenda  qu'il  résulte  des  circonstances  de  fait  constatées  dans 
l'instruetion  et  les  débats,  que  l'excès  de  soudure  dont  la  présence  a  été 
constatée,  peut  être  attribué  à  un  vice  de  fabrication  et  qu'il  n'est  pas 
etab  i  qu'il  y  ait  ea,  de  la  part  de  Fossin,  intention  d'altérer  fraudu- 
leusement le  titre  des  biioux  saisis  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'excès 
de  soadure  constaté  dans  les  bijoux  saisis  ne  constitue  pas  le  fourré 
prévu  et  puni  par  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6...;  Renvoie.» — 
Appel.~>t2  noY.  1842,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  confirme,  en 
ado<)tant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Poirvoi.  ^  Viofaition  de  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  en  ce 
que  la  cour  a  restreint  l'application  de  cet  article  au  seul  Cas  de  l'in- 
troduction du  fer  et  du  cuivre,  et  excès  de  pouvoir  en  ce  qu'eUe  a  créé 
une  distinction  qui  n'existe  pas  dans  la  loi,  dans  la  nature  des  matières 
dont  l'emploi  constitue  le  fourré,  et  surtout  en  recherchant  s'il  y  avait  eu 
intention  de  commettre  une  fraude  là  oii  le  fait  matériel  de  la  présence 
d'une  matière  étrangère  suffisait  pour  motiver  l'application  de  la  peine 

f prononcée  par  ledit  article.  —  L'administration  prétendait,  ainsi  qu'on 
'a  vu  plus  haut,  que  l'excès  de  soudure  devait  être  considéré  comme 
fourré  ;  que  f  intention  n'était  pas  nécessaire  pour  constituer  le  fabri- 
eanl  en  délit;  que  c'est  ainsi  que  doivent  être  entendus  les  mots  de 
l'arL  65,  n  la  fraudt  ««t  reconnue,  comparés  avec  les  art.  108  et  109, 
qui  exigent  la  eànnaiitanee. 

On  a  répondu  pour  le  défendeur  :  qu'à  la  véritéi  le  délit  de  fourré 
pouvait  exister  dans  tous  les  cas  d'introduction  d'une  matière  étrangère 
dans  les  ouvrages  d'or  ou  d'argent ,  mais  qu'U  faut  distinguer  si  cette 
introduction  provient  d'un  accident  indépendant  de  la  volonté  du  fabri- 
cant, si  elle  est  nécessaire,  comme  cela  a  lieu  dans  certains  ouvrages, 
tels  qœ  tes  clefs  de  montres,  dites  à  la  Breguet,  les  bracelets  à  ressort^  etc., 
dont  certaines  parties  sont  nécessairement  en  acier,  ou  bien  si  l'intro- 
duction des  matières  de  fer  et  de  cuivre  a  eu  lieu  dans  l'intention  de 
tromper  les  acheteurs;  que  ce  dernier  cas  peut  se  présenter  aussi,  si  on 
a  introduit  de  la  soudure,  du  plomb  ou  de  l'ètain  dans  des  bijoux  creux, 
mais  qu'alors  il  suffira  de  les  couper  pour  reconnaître  la  fraude,  et  il  y 
aura  délit  de  fourré  ;  mais  si  rinlroduction  des  matières  étrangères  ne 
provient  que  d'aeciih^nts  ou  est  .-nêcps^ctce  par  Ift-n^tture  -de  r-M«fage,.le 
juge  doit  rechercher  s'il  y  a  eu  intention  frauduleu^f  ;  i|ue  c'est  la  ce  que 
l'on  doit  entendre-  |)ar  ces  muis  :  «i  lu  fraude  eti  reconnue»  S'il  y  a  eu  in- 
'  teniioa,  il  y  a  d'eiil  de  lourré  ;  uuua  si  cette  luusuUuu  frauduleuse  ue  »e 
moQtfe  faS|  et  c'ei>t  ce  ({ui  arrive  assez  souvent  dans  l'opêratioa  du  son- 


ges ouvrages  an  bureau  de  garantie,  pour  y  être  essayés  <^t  titrés, 
que  1  essayeur  a  le  droit  de  s'assurer,  en  coupant  ces  ouvrages, 
s'ils  sont  ou  non  fourrés  de  matières  étrangères  :  mais  on  ne 
peut,  sous  ce  prétexte,  les  saisir  à  l'atelier  du  fabricant,  lorsqu  ils 
ne  sont  ni  achevés,  ni  revêtus  d^une  marque  (Crim.  cass.  9  juic 
1820)  (1).  — '  Si  les  ouvrages  sont  entièrement  achevés  et  non 
marqués,  l'absence  seule  de  la  marque  constitue  un  délit,  ils 
sont  donc  saisissables,  mais  en  vertu  de  l'art.  i07  (V.  n»*  8i  et 
sulv.),  et  sans  qu'on  ait  à  examiner  si  le  délit  de  fourré  les  rend 
susceptibles  de  saisie. 

6  4.  Si  les  objets  fourrés  sont  achevés  et  marqués,  il  y  a  plos  de 
difficulté. — On  a  prétendu  que  la  saisie,  dans  ce  cas,  n  était  pas  per- 
mise, parlemotif  que  laloi  pénalene  peut  être  étendue  par  analogie  ; 
que  c'est  seulement  lorsque  les  objets  sont  présentés  à  l'essayeur 
qu'ils  peuvent  être  saisis;  que  les  seuls  cas  où  la  saisie  soit  au- 
torisée chez  le  fabricant  sont  prévus  par  les  art.  1 07, 1 08  et  i  09, 
et  que  les  ouvrages  fourrés  n'étant  pas  désignés  dans  ces  arti- 
cles, cette  omission  montre  bien  que  «  le  législateur  de  l'an  6  n'a 
pas  voulu  punir  le  fourré  au  delà  du  cas  prévu  par  l'art.  63  » 
(M.  Fontaine,  p.  142).  On  a  invoqué  en  faveur  de  cette  opinion 
l'arrêt  précité  du  9  juin  1820  ;  mais  on  vient  de  voir  que  Vespèce 
n'est  pas  la  même,  car  les  ouvrages  fourrés  n'étaient  ni  achevés  ni 
revêtus  d'une  marque.  Et,  en  etTet,  il  est  difficile  de  croire  que  la 
cour  de  cassation  puisse  donner  sa  sanction  à  une  telle  doctrine. 
—Le  simple  fait  de  présenter  des  objets  fourrés  à  l'essayeur  est 
déjà  un  acte  criminel  ;  mais  tromper  la  vigilance  de  cet  employé 
par  des  moyens  contre  lesquels  il  se  met  difficilement  en  garde, 
lui  faire  commettre  une  sorte  de  faux,  puisqu'on  lui  fait  attester, 
par  une  espèce  de  signature  métallique,  un  titre  que  Tobjet  n'a 
pas  en  réalité,  est  un  acte  plus  criminel  encore.  £t  parce  que 
ces  deux  actes  viendraient  à  concourir,  parce  que  le  délit  aurait 
été  entièrement  consommé,  le  fabricant  serait  réputé  innoceni  !  La 

dage  quand,  par  le  fait  del'oavrier,  il  entre  trop  de  soudure,  résultat  que  le 
fabricant  ne  peut  prévenir,  alors  il  y  ^seulement  abaissement  do  titre, 
et  c'était  là  ce  qui  se  présentait  dans  l'espèce.  On  citait ,  k  l'appui  de 
cette  opinion,  un  rapport  de  l'administration  des  monnaies  du  8  juilL 
1808  et  l'arrêt  qui  précède.  — *  Arrêt  fapr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cooa  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu  il  n'est  pas  dénié  par  l'arrêt  atta- 
qué que  l'emploi  d'une  trop  grande  quantité  de  soudure  dans  la  confeo- 
tion  des  ouvrages  d'or,  de  vermeil  ou  d'argent,  peut  constituer  le  délit 
de  fourré  prévu  et  puni  par  l'art.  6**»  de  la  loi  du  19  brum.  an6;  — 
Mais  attendu,  en  fait,  que  ledit  arrêt  reconnaît  et  déclare  que ,  d'après 
les  circonstances  de  fait  constatées  dans  l'instruction ,  l'excès  de  sou- 
dure, uniquement  reproché  à  Fossin,  peut  être  attribué  à  un  vice  de  fa-« 
brication,  sans  qu'il  soit  établi  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  dudit  Fossin, 
int  ntion  d'altérer  frauduleusement  le  titre  des  bijoux  saisis  ;'>^ue  ledit 
arrêt  en  conclut  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  excès  de  soudure  ne 
constitue  pas  le  délit  de  fourré  ;  —  Et  qu'une  telle  décision  ne  présente 
qu'une  appréciation  à  laquelle  le  seul  juge  du  fait  et  de  l'intention  a  pu 
se  livrer  sans  violer  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  30juinl8i3.-G.  C.,ch.crim.-MM.Crouseilhes,pr.-Roiiiiguières,r. 

(1)  (Ouesne  C.  contrib.  ind.)  —  La  cobb  ;— Vu  les  art.  48, 65,  ICI, 
107  et  108  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  -^  Considérant  qu'il  résalte  de 
la  combinaison  desdits  art.  48  et  65,  tous  les  deux  placés  sous  le  tit.  5, 
qui  prescrit  les  différentes  règles  d'après  lesquelles  les  employés  doivent 
procéder  à  la  vérification  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  que  ce 
n'est  que  lorsque  le  fabricant  porte  ses  ouvrages  au  bureau  de  garantie 
pour  y  être  essayés  et  titrés,  que  l'essayeur  a  le  droit  de  s'assurer,  en 
coupant  ces  ouvrages,  s'ils  sont  ou  non  fourrés  de  matières  étrangères,  et 
que  la  fraude,  qui  serait  alors  découverte,  soumet  le  fabricant  qui  a 
ainsi  tendu  un  piège  à  la  garantie,  aux  peines  de  confiscation  et  d'à* 
mende  portées  par  ledit  art.  65  ;  —  Que,  quant  aux  ouvrages  d'or  et 
d'argent  qui  sont  dans  le  magasin ,  boutique  ou  atelier  du  fabricant,  il 
n'y  en  a,  d'après  les  art.  101,  107  et  108,  précités,  que  trois  espèces 
de  saisissables  ;  savoir,  1®  ceux  qui  seraient  marques  d'un  faux  poin- 
çon; V*  ceux  sur  lesquels  les  marques  des  véritables  poinçons  seraient 
entées,  soudées  ou  contre-tirées;  3<>  ceux  qui  seraient  achevés  et  non 
marqués  ;  -^  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  au  procès,  et  même  con- 
staté par  le  procès-verbal  qui  a  donné  Heu  aux  poursuites,  que  les  pen- 
deloques saisies  par  les  employés  dans  l'atelier  du  sieur  Quesne,  n'é- 
taient point  achevées  ni  revêtues  d'aucune  marque  quelconque  ;  d'où  il 
suit  qu'elles  n'ont  pu  être  saisies  ;  et  qu'en  condamnant  ledit  Ouesne  a» 
peines  portées  par  l'art.  65  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  î^ur  le  motif 
qu'elles  étaient  fourrées  de  matières  étrangères,  la  cour  de  Riom,  par 
son  arrêt  du  i  déc.  1819,  a  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les 
art.  lOi,  107  et  108  de  la  même  loi;  —  Casse. 

Du  9  juin  18i0.-G.  G.,  sect.  crim.-Hlf .  Barris,  pr.*Du8scbop^  rap. 
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lof  le  mettraft  k  l'abri  de  toate  saisie,  de  tontes  poursuites; 
l'objet  frauduleux  pourrait  circuler  en  toute  franchise,  protégé 
par  la  marque  extorquée  dont  il  serait  cobvert;  la  fraude  se  fe- 
rait  ainsi  au  grand  jour  sous  la  garantie,  pour  ainsi  dire,  de  l'ad* 
ministration  !  Ce  ne  peut  être  là  le  système  du  législateur  de 
r^n  6.  —  On  dit,  il  est  vrai,  que  la  marque  légale  apposée  sur 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  en  garantit  toujours  le  titre,  et  que 
les  employés  n'ont  pas  le  droit  d'essayer  ebei  le  fabricant  les 
ouvrages  exposés  en  vente  et  qu'ils  soupçonnent  être  au-dessous 
un  titre  (V.  n«  44).  ^  Mais  cette  règle',  juste  dans  le  cas  où 
elle  est  buivie,  ne  doit  par  être  portée  à  l'exagération.  Il  s'agit 
là  d'une  erreur,  d'une  faute  de  l'essayeur;  on  conçoit  que  Tad* 
minislralion  s'arrête  devant  son  propre  fait  ;  mais  lorsque  la 
fraude  appartient  au  fabricant,  comment  admettre  que  celui-ci 
puisse  invoquer  son  propre  délit  pour  repousser  la  poursuite? 
-*  U  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  bijoux  d'or  ou  d'argent. 


(1)  fTipIfff .—(Contrib.  înd.  C.  Cousin.)— En  décembre  1859, 22 bagues, 
éWnckewHérei,  confectionnées  par  Cousin,  furent  saisies  cbez  plusieurs 
orfèvre»  de  Lyon,  par  le  motif  qu'elles  étaient  fourrées  d'une  matière  qui 
eo  diminuait  le  prix.  Ces  bagues  portaient  la  marque  de  la  garantie  de 
Paris.^Des  poursuites  correctiouoellea  ayant  été  dirigées  contre  les  dé* 
tenteurs  des  obiet&  saisis,  à  fio  de  confiscation  de  ces  objets  et  de  cofr- 
damnalioD  à  1  amende  prononcée  par  l'art.  65  de  la  loi  du  19  bnun. 
an  6,  Cousin  obtint  sa  mise  eo  cause.  — ^  La  vérification  des  bagues, 
faite  par  MM.  Gay-Lussac,  Bussy  et  Dumas,  constata  que  le  fabricant 
avait  voulu  les  faire  massives  ;  mais  que,  pour  faciliter  son  travail,  il  les 
fabriqua  d'abord  creuses,  puis  les  remplit  de  parcelles  d'or  réunies  par 
la  soudure.  Les  experts  considérèrent  ce  mode  de  fabrication  comme  il- 
légal et  pouvant  prêter  k  la  fraude.  lU  constatèrent  que  le  titre  de  la 
tète  des  bagues  n'était  qae  de  089  millièmes,  et  celui  de  l'anoean  do 
733  niilliëmes  ;  enfin  de  leur  vérification,  ils  conclurent  que  oes  bagues 
étaient  fourrées  dans  le  sens  légal  de  ce  mot.  — *  Cousin  proposa  contre 
la  saisie  un  moyen  de  forme  tiré  de  ce  qu'elle  n'était  autorisée  par  la  loi 
de  brumaire  que  quand  le  fourré  était  découvert  au  moment  même  où 
l'ouvrage  était  présenté  à  l'essai  pour  recevoir  les  marques  de  la  ga- 
rantie; mais  que,  bors  ce  cas,  les  objets  ne  pouvaient  être  saisis  en  ma- 
gasin que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  101,  100, 1(^7  et  109  delà- 
dite  loi,  qui  n'étaient  point  celui  de  l'espèce  actuelle. 

Ce  moyen  de  nullité  a  été  accueilli  par  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lyon,  du  9  fév.'1841,  qui  ordonna  la  restitution  des  ba- 
gues, par  les  motifs  suivants  t  —  a  Considérant  que  la  poursuite  de  la 
régie  n'est  basée  que  sur  l'art,  65  de  la  loi  du  9  brum.  an  6  -—Considé- 
rant que,  d'après  le  texte  même  de  cet  article  et  l'interprétation  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  cour  de  cassation,  notamment  dans  son  arrêt  du  9  juin 
18S0,  il  n'est  applicable  que  lorsque  l'ouvrage  est  présenté  à  Tessai,  et 
qu'il  résulte,  soit  de  la  loi  du  19  bram.  an  6,  soit  de  cet  arrêt,  que  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  saisis  en  magasin  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  101,  109.  107,  108,  c'est-à-dire  1"  lorsqu'il  y  a 
fabrication  ou  application  de  faux  poinçons;  %**  lorsque  les  ouvrages 
sont  achevés  et  non  marqués  ;  $^  lorsque  les  marques  des  véritables 
poinçons  sont  entées,  soudées  ou  contre-tirées;  —  Considérant  que  les 
bagues  dont  il  s'agit  dans  la  cause  n'étaient  pas  présentées  à  l'essai  et 
ne  se  trouvaient  dans  aucun  des  cas  qui  viennent  d'être  signalés;  qu'ainsi 
la  aaisie  ne  pouvait  être  légalement  opérée^  —  Considérant^  d'ailleurs, 
que,  bien  que  le  fait  imputé  à  Cousin  d'avoir  mis  dans  le  commerce  des 
ouvrages  à  un  titre  inférieur  au  titre  légal  puisse  constituer  une  contra- 
veotion  ou'il importerait  de  réprimer,  il  n'existe  aucune  disposition  pénale 
que  la  régie  puisse  invoquer,  et  que,  si,  à  cet  égard,  il  y  a  lacune  dans 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'y  suppléer.  » 

Appel  par  ta  régie.  —  Cependant,  en  exécution  des  réserves  du  mi- 
nistère public,  le  sieur  Cousin  fut  poursuivi  comme  prévenu  du  délit 
prévu  par  l'art.  4^5  c.  pén,  —  Mais  la  bonne  foi  de  ce  dernier  ayant  été 
établie,  il  fut  acquitté  par  jugement  du  19  mal  1841,  dout  le  ministère 
public  interjeta  également  appel.  La  cour  royale  de  Lyon  se  trouva  donc 
saisie  d'un  double  appel.  —  Quanta  la  validité  de  la  saisie,  les  parties 
reprirent  leurs  conclusions  de  première  instance;  Cousin  excipait  en 
outre  de  sa  bonne  foi.  U  s'atlacbait  à  démontrer  que  le  genre  de  fabri- 
cation qu'il  avait  employé  était  constamment  en  osa^e  et  d'ailleurs  re* 
connu  par  la  régie  elle-même,  qui,  dans  ses  circulaires,  indiquait  les 
moyens  propres  à  en  prévenir  les  inconvénients,— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  a  pour  objet 
d'empêcber  la  fraude  dans  la  fabrication  des  matières  d'or  et  d'argent, 
de  déterminer  la  nature  de  ces  fraudes  et  d'en  poursuivre  les  auteurs, 
prohibe,  en  termes  exprès,  arL  65,  toute  fabrication  d'objets  fourrés 
(le  vile  matière,  sans  déterminer  la  nature  ni  l'époque  de  ces  fourrés; 
qu'une  telle  disposition  s'applique  évidemment  à  tout  acte  de  fourré; 
soit  qu'il  ait  lieu  avant  ou  après  l'essai,  qui  n'ckl  d'ailleurs  qu'une  wo- 
»ure  de  prévoyance  établie  dao»  l'iuierèi  dos  acheteur»  pour  le»  pro« 
té^er  contre  la  D&auvalse  foi  da  fabricant^  et  non  ua  brevet  d'impunité 


soupçonnés  de  fourré,  peuvent  être  saisie,  et  le  fabricant  puni 
de  la  confise f  tlon  et  de  l'amende,  non-salement  an  moment  de 
leur  présonlalion  à  l'essai,  mais  même  ai  %s  avoir  été  revêtus  de 
la  marqae  de  Teesayenr  et  livrés  an  commerce  (Lyon,  80  janv. 
184:^(1);  Crlm.rej.  S9  août  1845,  aff.Varat,D.P.  45.  i.$8i; 
Gonf.  MM.  Sailletet  OUbo,p.  ^i9)^ 

**.  Le  marchand,  non  fabricant,  cbez  qnl  les  objets  fonrrés 
sont  saisis,  n'est  personnellemenl  passible  d'ancnne  peine  s'il  est 
de  bonne  fol  s  cela  ne  peat  faire  de  doute,  «p^  H  a  été  jagé  ainsi 
qne,  dans  le  cas  ob  on  ouvrage  est  trouvé  être  fourré  de  matië* 
res  étrangères,  après  avoir  déjà  reçu  les  marques  de  garantie 
dans  un  bureau  ob  In  fraude  n'a  pas  été  découverte  lors  de  l'ap- 
position de  la  marque,  le  mareband,  propriétaire  de  cet  ouvrage 
qu'il  n'a  point  lisbriqué,  n'est,  si  d'ailleurs  il  est  reconnu  de 
bonne  foi,  paisible  d'aucune  peine  (Crlm.  r^.  là  août  1819)  (2}« 

AS.  Lorsque  l'eseayeur  soupçonne  que  les  objets  présentés 


pour  tontes  les  frauda  que  celui-ci  pourrait  commettre  a{ris  l'opéni^ 
tion  de  l'essai;  —  Attendu  qu'interpréter  autrement  la  loi  et  soutenir 
que  le  fait  du  fourré  ne  peut  être  poursuivi  ni  l'objet  fourré  saisi  après 
l'essai,  ce  serait  dire  que  la  loi  ne  renferme  qu'une  disposition  illusoire, 
qu'elle  ne  protège  qu'a  demi  les  acheteura  contre  la  fkaiida  des  ven- 
deurs ;  qae  tout  bijou  essayé  ou  cootrélé  a'wt  positivement  soumis  à 
aucune  surveillance  ;  qu'enfin  il  suffirait  de  tromper  ou  de  surprendre  la 
vigilance  de  l'essayeur  pour  avoir  acquis  le  droit  de  se  livrer  impané* 
ment  k  la  fraude ,  doctriue  qui  ne  saurait  supporter  aucun  examen  sé« 
rieux,  et  dont  l'euet,  en  faussant  étrangement  le  sens  de  cette  loi,  lais* 
serait  les  citoyens  sans  défense  contre  la  fraude  ebles  malversations  des 
fabricants  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  disies  ne  peuvent  être 
opérées  dans  les  ateliers  du  fabrieant  avant  l'essai,  c'est  que ,  dais  ce 
cas,  les  objets  d'or  et  d'argent  sont  censés  n'être  pas  confectionnés  et 
attendre  leur  complément  ;  que,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  mis  dans  le 
eomnerce  ;  nais  qu'il  ne  saurait  eu  être  de  même  pour  le  cas  efa  les  bi- 
joux ont  été  essayes,  parce  qu'alors  iU  sont  sortis  achevés  des  ataios 
du  fabricant,  et  ont  été  présentés  k  l'essai  tels  qu'ils  doivent  être  mie 
en  vente  j 

Au  fond  :  —  Attendu  que  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause  ne 
résulte  pas  la  preuve  sufllsante ,  sinon  d'une  mauvaise  fabrication  de  la 
part  de  Cousin  ou  de  ses  ouvriers,  laquelle  est  constatée,  les  objets 
saisis  étant  inférieurs  au  titre  légal  et  même  à  celui  de  toléranee,  mail 
de  sa  mauvaise  foi  et  de  son  intention  de  tromper  lot  acheteurs  ;^-«SaDi 
s'arrêter  à  l'exception  proposée,  de  Uquelle  Cousin  est  débouté,  ftaif 
tuant  sur  les  appels  de  la  régie  et  du  ministère  public,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé ,  mal  appelé  ',  ordonne  néanmoins  le  bris  par  l'essayeur  des 
bagues  saisies  ;  condamne  Cousin.aux  dépens^  etc. 

Du  20  janv.  184S.<^.  de  LvOta,  ch.  corr.-M.  Achard-James,  pr. 

(2)  SêpHfêt  —  (Min.  pub.  C.  Sauloier.)  —  Eu  1818,  procès-verbal 
des  préposés  de  garantie,  à  Grenoble,  portaot  qu'ils  ont  trouvé,  cbei 
Blanchard,  commis  voyageur  de  la  maison  Saulnier,  de  Lyon,  soixante- 
douze  paires  de  bouetes  d'oreilles,  à  chatons  et  plaquettes  émailléas,  dix 
bagues  k  plaquettes  émaillées  ayant  chaton;  qu'ils  ont  reconnu  que  ces 
ouvrages,  ayant  l'empreinte  des  poinçons  de  province,  étaient  fourrés  de 
petites  plaques  de  cuivre.  -^  Citation  à  Saulnier  et  k  son  commis  pour 
être  punis  des  peines  de  l'art.  85  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  — r  8  mars 
1819,  juf^ement  qui  renvoie  les  prévenus,  *^  Appel,  28  juin  1819,  arrêt 
confirmauf  de  la  cour  de  Grenoble  :^a  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  Saulnier  n'est  point  fabricant,  mais  seulement 
mareband  oe  bijouterie  ;  «*-  Que,  quoique  les  ouvrages  saisis  soient 
fourrés  de  matières  étrangères  à  l  or,  néanmoins  ils  ont  été  marqnéaan 
poinçon  de  garantie  ;  que  c'est  sur  la  fbi  de  ce  poinçon  que  Saulnier  les 
a  achetés i  que  c'est  donc  aux  essayeurs  seuls  qu'on  doit  imputer  le  tort 
de  n'avoir  pas  vérifié  exactement  ces  ouvrages,  avant  d'y  imprimer  le 
poinçon  de  garantie  ;  -«•  Qu'ainsi,  Saulnier  est  k  l'abri  de  tout  reproche 
de  fraude,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué 
que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  eussent  éprouvé  le  moindre  changement 
ou  altération,  postérieurement  à  l'empreinte  des  marques  de  garantie 
dont  ils  sont  revêtus;  qu'il  est  donc  juste  de  confirmer  le  jugement  de 
première  instance  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  ces  ouvreges  ae 
peuvent  être  rendus  k  Saulnier  et  être  ainsi  remis  dans  le  commerce, 
sans  que  préalablement  le  contrôleur  de  garantie  4  Grenoble  n'ait  eolevé 
et  brisé,  en  la  présence  de  Sauloier,  les  chatons  de  ces  ouvrages,  anivr 
quels  il  y  a  des  matières  fourrées  étrangères  k  l'or;  aiesore  qae  les  ee» 
sayeurs  aaraient  dû  pniodre,  lorsque  ce»  ouvrages  leur  furent  présentée, 
en  se  conformant  ainsi  k  l'art.  87  de  bi  loi  do  19  bnun.  au  8.  a-«^Pomv 
voi  pour  violation  de  l'art,  81  de  la  loi  da  19  brum.  an  6.  ^Ajrrét, 

La  coua;  -^Reçoit  l'iotenention;  et  j  statuant,  ainsi  qae  sur  le 
pourvoi;  ^  Considérant  que,  dans  l'état  des  faits  et  circonstances,  tels 
qu'ils  ont  été  déclarés  par  l'arrêt  dénoncé,  cet  arrêt,  d'ailleurs  régulier 
dans  sa  forme,  n'est  en  contravention  avso  aucune  loi  ;  -^  iitieile. 

Pu  18  août  1819.-a  a,  seet.  cnm.-'MM,  Barris^  pr.-Bussdiap^rap* 
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!«onl  fourrés  de  matières  étrangères,  il  doit  les  couper  à  l'instant 
sans  aucun  délai  (cire.  8  oct.  1822).  —  Lorsqu'il  est  reconnu 
que  Touvrage  coupé  ne  contient  aucune  matière  étrangère,  et 
qu'il  résulte  de  l'essai  qui  en  est  fait  à  la  coupelle  qu'il  est  au 
titre,  il  est  payé  sur^le-ctiamp  une  indemnité  au  fabricant  (L. 
19  brum.,  art.  65,  §  2;  cire.  monn.  10  sept.  181S  ;  Y:  MM.  Sail- 
let  et  Olibo,  p.  721,  n"  8).  —  A  l'égard  des  règles  de  comptabi- 
lité relatives  à  cette  indemnité,  V.  eod.,Ti?  9. 

69.  Les  art.  66  et  67  de  la  loi  du  t9  brum.  concernant  la 
marque  des  lingots,  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficolté.— Remar- 
quons que  l'essayeur  est  responsable  vis-à-vIs  des  tiers  de  la 
marque  qu'il  appose  sur  des  lingots  dontilaffait  l'essai  (Y.  n«'^8). 
--L'art.  68  est  relatif  aux  mentions  que  l'essayeur  «t  le  contréleur 
doivent  faire  sur  leurs  registres.  -—  A  l'égard  de  la  comptabilité 
(lu  contrôleur,  Y.  ce  que  disent  HM.  SalUet  et  Olibo,  p.  725.  — 
Enfln,  les  employés  des  bureaux  de  garantie  sont  chargés  :  !•  de 
faire  les  recherches,  saisies  et  poursuites  dans  les  cas  de  con- 
travention &  la  loi  de  l'an  6  (art.  71,  Y.  n»»  147  s.);  2»  de  sur- 
veiller l'émission  de  la  fausse  monnaie  (cire,  de  mess,  an  12;  25 
déc.  1817;  Y.  MM.  Raibaud,  p.  SU  s.  ;  Sailletet  Olibo,  p.  724). 
—  Toutes  les  vérifleations  tout  faites  par  les  employés  du  ser- 
vice de  la  garantie.  L'administration  ne  procède  à  des  véri* 
fications  que  dans  quatre  cas  :  1*  lorsqu'elle  y  est  provoquée  par 
le  gouvernement  dans  l'intérêt  public  ;  2<»  lorsqu'elle  en  est  re- 
quise par  les  tribunaux;  5*  lorsqu'il  y  a  plainte  portée  devant 
elle  par  un  particulier  contre  un  essayeur;  4P  lorsqu'il  y  a  con- 
testation sur  le  titre  entre  un  fabricant  et  un  essayeur  (cire.  28 
fév.  1824). 

Art.  4.  —  Obligations  des  fabricants  et  marchands  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent. 

58.  Les  art.  72  et  75  de  la  loi  de  l'an  6  sont  ainsi  conçus  : 
«Art.72.  Les  anciens  fabrlcantsd'ouvraged'oretd'argent,et  ceux 
qui  voudront  exercer  cette  profession,  sont  tenus  de  se  faire  con- 
naître à  l'administration  de  département  et  à  la  municipalité  du 
canton  où  Us  résident,  et  de  faire  Inscuiper  dans  ces  deux  admi- 
nistrations leur  poinçon  (larticulier,  avec  leur  nom,  sur  une 
planche  de  cuivre  à  ce  destinée.  L'administration  de  départe- 
ment veillera  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas  employé  par 
deux  fabricants  de  son  arrondissement. — Art.  75.  Quiconque  se 
borne  au  commerce  d'orfèvrerie,  sans  entreprendre  la  fabrica- 
tion, n'est  tenu  que  de  faire  sa  déclaration  à  la  municipalité  de 
son  canton^  et  est  dispensé  d'avoir  un  poinçon.  » 

(1)  (Conlrib.  ind.  C.  Glaton.)  —  Li  cour;  — Vu  les  art.  72,  74, 
78  et  80  de  la  loi  da  19  brain.  an  6;  80  et  84  de  celle  du  5  vent,  an 
19;  —  Attendu  que,  m  les  magistrats  peuvent  et 'doivent  apprécier  les 
faits  relatés  dans  les  procès-verbaux  des  agents  de  l'administration  des 
contributions  indirecte?,  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  pour 
voir  si  ces'  employés  ont  donné  à  ces  faits  la  qualiflcation  qu'ils  com^ 
portent  réellement,  on  oe  peut  tirer  de  ce  principe,  ainsi  que  l'a  fait  la 
cour  royale  d'Orléans,  la  conclusion  que  les  faits  relatés  dans  le  procès- 
verbal  dressé^  le  18  déc.  1829,  par  denx  contrôleurs  à  la  garantie -de 
Paris,  ne  constituaient  pas  le  sieur  A.  Glaton,  fabricant,  aux  termes  de 
la  loi  du  19  brum.  ao  6  ;  —  Attendu  qu'il  suit,  en  elTet,  de  ce  procès- 
verbal,  régulier  en  la  lorme  et  non  argué  de  faux,  que,  le  18  déc.  1829, 
il  avait  été  trouvé  an  domicile  et  dans  l'atelier  du  sieur  A.  Glatoo,  si- 
gnalé pour  fabriquer  clandestinement  des  jaserons  et  chaînes  en  or, 
deux  établis  montés,  à  neuf  places  en  tout,  où  se  trouvaient  six  apprentis 
et  un  ouvrier,  les  uns  soudant  des  chaînes  en  jaserons,  les  autres  ap- 

frélant  les  mailles  propres  &  cette  fabrication  ;  qu'il  fut  reconnu  soit  sur 
établi,  soit  entre  les  mains  des  personnes  désignées,  les  divers  outils 
en  usage  pour  la  confection  des  jaserons,  et  indépendamment  de  ces  ou- 
tils, d'autres  ustensiles  tels  qu'un  étau  scellé,  un  tas  et  des  claies;  que 
la  mère  du  sieur  Glaton  avoua  que  ces  ustensiles,  outils  et  instruments, 
de  même  que  le  logement  où  elle  se  trouvaient  appartenait  à  son  fils;  «pi'à 
la  vérité,  celui-ci  n'avait  ni  le  registre  timbré,  ni  le  poinçon  de  fabrique, 
ni  le  tableau  énonciatif  des  obligations  prescrites  aux  fabricants ,  exigés 
par  tes  art.  72,  74  et  78  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  mais  qu'elle  ne 
pensait  pas  que  celui-ci  pAt  être  réputé  fabricant  bijoutier,  parce  que, 
d'une  part,  il  n'avait  ni  forge,  ni  banc  &  tirer,  ni  laminoir  ;  que,  d'autre 
part,  il  travaillait  uni^ement  k  façon  pour  le  sieur  Yial,  fabricant  ja- 
leronista,  qui  lui  fournissait  l'or  et  les  matériaux  à  mettre  eu  ceuvre,  et 
très-accidentellement  pour  un  autre  négociant; 

Attendu  que  la  loi  du  19  brum.  an  6  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  fal- 
lait eatendre  par  fabHant  eu  négociant  ^  il  Uut  Bèceisaîremaat  •'•■ 


69.  Que  doit-on  entendre  par  fabricant?  D'abord,  on  doit  con« 
sidérer  comme  tel  rindividuqui  travaille  l'or  ou  l'argent  pour  son 
propre  compte,  soit  lorsqu'il  en  fait  le  principal  objet  de  sa  fabrl- 
cation ,  ce  qui  ne  peut  faire  de  doute ,  soit  lorsqu'il  ne  s'y  livre 
que  d'une  manière  accessoire  :  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'égard 
d'un  coutelier  qui  fabriquait  lui-même  les  viroles  et  garnitures 
d'or  et  d'argent  de  ses  couteaux (Caas.  2  juin  1 806,  M.Target,  rap.. 
aff.  Hansolte).  r-  Ensuite,  il  faut  décider  de  même,  à  l'égard  de: 
horlogers,  arquebusiers,  fourbisseurs ,  fabricants  d'instrumeaU 
de  mathématiques,  tabletiers,  etc.,  toutes  les  fojs  qu'ils  met- 
tront en  œuvre  par  eux-mêmes  des  matières  d'or  et  d'argent  (V. 
Manuel  de  la  garantie,  p.  48).-^S';is  se  bornent  à  acheter  toutes 
oonfectionnées  les  garnitures  qu'ils  emploient.  Ils  seront  consi- 
dérés  comme  simples  marchands*  —  V.  n«  67,  et  HH.  Saillet  et 
01ibo,p.  727-5»  et  T». 

•O.  L'ouvrier  travaillant  chez  lui  à  façon  doit-il  être  consi- 
déré comme  fabricant?  Suivant  M.  Fayard,' Rép.,v«  Mat.  d'or,§5, 
n'  2,  sont  réputés  fabricants  .tous  ou,vi;lers  travaillant  en  or  et  en 
argent  dans  leur  domicile  particulier,  soit. pour  leur  compte  per« 
sonnel,  soit,  pour,  le  compte  d'autrui,  et  qui  ne  travaillent  pas 
chez  des  maîtres.— Telle  est  aussi  Kopinion  émise  dans  une  cir- 
eulaire  de  l'administration  des  monnaies  (Manuel  de  la  garantie, 
p.  50).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  If»  que  l'individu  chez  lequel 
on  trouve  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.neufs  et  ûnjs ,  doit  être 
considéré  comme  fabricant  de  ces  ouvrages  et  puni  des  peines  por- 
tées par  la  loi ,  si  les  ouvrages  uç  sont  pas  marqués ,  et  s'il  n'a 
point  de  registre  d'achats  et  vente;  peu  importe  la  circonstance 
que  cet  indivic^i  travaille  ppur  le  compte  d'aulrui  (Crim.  cass.17 
Juin  1825,  MM.  Portalifr,  pr.,Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Porte);  — ;  2«  Qu'en  déclarant  qu'un  individu ,  chez  qui  un  pro- 
cès-verbal* régulier  constate  qu'on  ^triQuvé  des  établis,  des  ap- 
prentis ,  un  ouvrier  spudant  des  chaînes  en  Jaserons,  apprêtant 
les  mailles  propres  à  cette  fabriC4tion,  un  étau  scellé ,  un  las,  des 
claies  et  autres  ustensiles,  ne  pouvait  être  considéré  comme  fa- 
bricant de  bijouterie,  en  ce  qu'il  travaillait  uniquement  à  façon 
pour  un  fabricant,  et  être,  par  suite,  astreint  aux  obligations 
imposées  à  ceux-ci  par  la  loi,'  une  c6ur  d'a^)[)el  vfôle  la  foi  due 
au  procès-verbal  (Crim.  cass.  24  septembre  I80O,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Meyronnet,  rap .^  aff.  cpntrjb.  in'il,  C.  Glaton,  et  sur 
nouveau  pourvoi  Crim.  cass.,  27  août  1831)  (l).  — ,MM.  Saillct 
et  Olibo,  p.  727,  citent  dans  le  même  sens,  sans  en-  faire  con- 
naître ni  l'espèce  ni  les  motifs ,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris, 
des  24  juiU.  1841  et  18  mars  1842,  que  les  recueils  de  jnris- 

rapporter  aux  régies  générale»,  et  rèputer  tels  ceux •  qui entretienneot 
chez  eux  des  métiers  ou  établis  et  des  oqvders»  .Or  Je  procès-verbal 
sosrelaté  établit  parfaitement  que  Glaton  avait  cbei  hiL  des  matières 
d'or  et  d'argent;  qu'il  travaillait  à  façon  et  non  k  journées  ;  que  l'objet 
de  ce  travail  était  de  confectionner  et  de  souder  des  chaînes  en  jase- 
rons et  d'apprêter  les  mailles  propres  k  cette  fabrication  ;  qu'il  était 
nanti  d'établis  comme  les  gros  fabr. cents;  que,  comme  eux,  U  em- 
ployait chez  loi  des  ouvriers  qui  «estaient  inc^oDus  aux  fournisseurs 
des  matières,  et  sur  le  travail  desquels  il  avait  un  bénêlioe>;  que,  comme 
eux  enfin,  il  prenait  des  élèvrs.et  des  apprentift,.€ircoQStance  qui,  dans 
toutes  les  professions,  faisait  sortir  l'homme  de  la  classe  des  ouvriers, 
pour  le  comprendre  danj  celle  des  fabricants  ;  que  peu  importait,  dès 
lors,  que  Glaton,  ainsi  que  l'a  relevé  la  cour  royale»  d'Orléans,  n'acbe- 
tàt  ni  ne  vendit  aucune  matière  d'or  et  d'argent,  et  qu'il  ne  formât 
aucun  alliage;  que  cette  cour  ne  pouvait  conclure  de  là 'que  ce  fabri- 
cant  dût  être  présumé  ignorer  nécessairement  le  titre  des  objets  à  loi 
confiés,  pour  leur  appliquer  son  indostrie,  puisqu'il  pouvait,  à  volonté, 
et  devait  même  vérifier  ce  titre  par  le  procédé  en  usage  dans  le  com- 
merce de  ces  matières; 

Attendu  que  si  Glaton  n'avait  ni  forge,  ni  banc  à  tirer,  ni  laminoir, 
et  que  s'il  travaillait  uniquement  k  façon  pour  des  fabncants  qui  lui 
fournissaient  les  matières  k  mettre  en  œuvre,  seules  circonstances  sur 
lesquelles  la  cour  royale  d'Orléans  ait  pu  se  fonder  pour  déclarer  que 
Glaton  n'était  pas  fabricant  dans  le  sens  de  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
tout  ce  qu'on  pouvait  conclure  de  lÀ,  c'est  que  son  genre  d'industrie 
était  hmité;  que,  pour  l'exercer,  ces  dernières  machines  étaient  inu- 
tiles; mais  qu'il  possédait  tons  les  outils  et  instruments  nécessaires 
au  travail  dont  il  était  chargé  ;  qu'il  n'avait  pas  la  fortune  suffisante 
pour  faire  des  avances  assez  considérables  et  acheter  lui-^même  les  ma- 
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pradenee  n'ont  pâs  rapportés.  —  Cotte  opinion  est  fondée  sur  oe 
que ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  il  faut  nécessairement  s'en  rap- 
porter aux  règles  générales  et  réputer  fabricants  ceux  qui  entre- 
hVnnent  chez  eux  des  métiers  ou  'établis  et  des  ouvriers ,  bien 
qu'ils  ne  vendent  ni  n'acbètént  de  ikiatières  d'or  et  d'argent,  et 
qu'ils  ne  forment  ancun  alUage^.'Leur'genye  d'todiMtrie  t'ditron, 
est  limité /il  est  vrai }  flssontdetffabrfcanto'd'un  ordre  inférieur', 
mais  ils  n'en'sont  pasT  moins  tMirleent»^  la  loi -d*  brumaire  n'a 
paÉ  fait  de  dislinetion  entre-  celui  qùl'tmvaHle  pour  son  >'propre 
rompte  et  celui  qui  iravanie  pour  le -compté  dfantrui  ;  enfin  la  loi 
ifes  patentes  âul««  nnimJun  7  sert  efecore^isdrroborev  cette  in- 
terprétation.   '  ''..»->    i    M  r/L  .       »     .    . 

Hai^,  d'uhe  part,  objecte^^^n  en  llièeeigénirale',  «lest  évi« 
dent  queiii  loi  deraniT-suf  les  p«tènUis«et  mal^  propctolnvoquéec 
cette  K>i  a  Un  bût,  et  celle  vebttl^éuux'malièreei^'or  etdVgeUt  i 
en  a  un  autre;  il  n'est  donc  pas  possible  <de  créer  des>éDàlogies 
entre  ces  deux  lois.  Dtl  reste',  deimHriés  arrêts  précités ,  la  dis- 
position dur  kittuelte  s>st  fondée  la  cour  suprême  a  été  abrogée. 
L'argument  tombe  dôUc  aujourd'hui  de 'lui-niéime.«M)'autre  part, 
slila  loi  dé  I*àn  6  n^  pas  èKstiingué  entre  eettx>4|ui"(j|briqueiU 
pour  leur  propre  compté'  et  eèut  qui  trrraillent  à  façon,  c'eat 
quecené'loi'ne  pouvait  pas  (aire  une  telle 'dlsilnetlon,  puisque 
le  travail  'ài  façbn,  ainsi  quele  reèdnnalt 'lai  régie'  éUe^néme, 
n'exist«lil  "pas  aumonlent  de  sa  'promtilglitiOiif(¥.  M.  fontaine^ 
p.  1 56).'  Âbcun  argument  ne  »peut  doue  être  tiré  dece  silence.<»^ 
Quant  ^  la  définition  du  Hkoi  fhbrieant ,  pourquoi  la  cberclior 
dans  des  lois  élraiigëres',  dans  des  principes  inapplloables  à 
des  matières  spéciales?  C'est  à  iaM  de>Tan  «  eUe^mêiM,  à  sdn 
esprit,  à  la  nature lées*  ôbllgatiotfs' qa^eReliApose',  ^il,  faut 
la  demander.  —  Le  fabrrcunt  est  celui 'qtii  est  .tel  aux  feux  du 
public ,  qui  si^ë  son  liêttvré  ^>qtti  en  est  responsable*.  Qu'il  tra- 
vaille'par  iul-mém'e  ota  qu'ail  f;fts^  travailler,  ses  obligations,  la 
garantie  qui  pèse  sur  lui  *,^nt  toujours  les  mêmes.  Quant  à  l'ou- 
vrier à  façon,  ëoit  qu'nfaçonub  les  objets  qui  lui  sont  confiés  dans 
'KMeller  dufabricani  oudlins  son  domlêile,'8ojl4|u^il  travaille  seul 

et  .d;^p^è»  ^^,iex^^  et  ^'a^pri^  file  ^  l^i  ^  1p,  bru>n^  an  6,  îl  ilevaît  être 
aiUreiot  zuf,  obligations  prescrites  aiix  fàbncaots  par  ses  art.  79,  74  et 
iS:  •^'AUeDdiï  que  cqttë  toi,  qui 'avait  pour'  ob/el  le  rétaMissement  et 
la  céns^alioo  de  h  confiance  pablîqiié  dand 'mbat  et  la  vente  des 

'  matières  d'or  et  d'argent,  n'ayant  pas  fafiC  dé  dislimitibiv  letitre  lés  fabri- 
caata^i  itm.vailleoi  posr  leu^  ivoire. cotapteV  ^  ^^*  qui  travaillent 

'  psor  le  cemiHe  d'Aotrui,  auècestaiiwaent  cosaptjçiiasiQna  etjes  aofres 
dansiM^  diepositi^o»  générales j.ttt  Atteadu .iqw'iune  di^linctioj^  pareille 
à  celle  qu'on  voudrait  introduire  doit  d'autant  moins  être  admise, 
'qu'elle  favoriserait  la  fraude,  ëf  donrieraît  'aux''ina1Três  orHEfTès  et  bi- 
ionâiers>  le  moyeocertaii^  d'éluder  fia*  pr^vefaiioeil»laJD^(  fn  divisant  << 
leara  ouvrages  enpIuiieuiB  parCits,  et  e&  iaissanl  Eai>riq«Éf  bors' dê>i 
cbez  eux  les  diverses  parties  de  «et  ouvrage^  pàn  des  onVrien  à  leurs  ' 
gages,  qui  établiraient  dons  leur  Uonioile  àolant  CaleUen  p^^^uliers 
d'orfèirrerie'  et  de  bijouttriey  'oxeniflo  de  toute  iAurvetUance  de  la 

/lAitlaadu  que.isi  |a:loi  dU<i«f  bran,  an  7<  sur  les' patentes,  spédalf 
i  l'ofaiet  dont  elleis'optnpe^po  peut«ervir  de'rè^  en  matière  teatei 
,  différente  y  ses  tdinposilions  ne  laissent' pas  teatefois*  de  icorrèbereries' 
fait» 'relatés  dam  le  prtcés-verbal  d«  iSdéc.  tetO,  eo:ico  que  cette  Imci 
ae  Considère  comme  ouvriers  travaillant  poor  le  dompte. d'aitnii,  et  soosi 
ce  rapport  exempts  de  patentes, 'tfoe  ceux  qnf  Invaillent  dais  les  mai- 
'    son>  ateliers  et  boutiques  do-oeux  aai  les  emploieiit,  et  non  les  ouvriers 
'   qui  travaillent  cbex«ttx,  Même  seins  et-sans  boitique  ni  enseigne  pour 
Ma  narcbend&et  fabricants,  ^  même  four  les;particifliers  ;  *—  Attendu 
.  que  la  cour  loyale  d'Orléans,  chanbue  des  appeb  de  police  correction-^» 
selle,  saisie  p^r  arrètidelacour  du>24  septeoîbrto  dernier,  en  déclarant 
par  son  arrêt  du  0  mai  1851 ,  que  Glateu'  ne  a^était  livré  &  aucune' des 
opérations  que  la  loi  du  19  brum.  an  e  considère  >coiome  étant  néces* 
lairemehtdu  ressort  do  fabricant;  qu'aucun  des  signes  auxquels  on  peut- 
reconnanre  quelles  personnes  les  art.  7S  et  suivants  ont  entendu  dési- 
gner comoM  étant  fabricants  des  matières  d'or  et  d'argent,  ne  scren- 
eentre  dans  le  prévenu,  et  que  ton;  les  termes 'de  ces  articles  répugnent 
à  l'extension  qu'on  voudrait  leur  donner  en  appliquant  an  sieur  Gloton 
la  qualité  de  fabricant  ;  qu'en  mettant,  par  suite,  l'appellation  au  néant, 
en  ordonnant  que  ce  dbnt  est  appel  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  el 
en  condamnant  l'administration  des  contributiobs  indirectes  aux  dépensy 
ladite  cour  a  violé  les  art.  7S,  74,  79  et  80  de  ladite  loi  du  19  brum. 
aa  e  ;  ^  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  S7  août  1831  .-C.  C,  ch.  cnm.*Mlf .  Ollivier,  pr.>Mevronnet,  rap. 
(I)  (Contr.  lad.  C.  Baoel.)  — La  TaiaoRAL;— Attendu 'que,  dans  le 


ou  qu'il  ait  des  apprentis ,  ce  ne  sera  toujours  qu'un  ouvrier  sans 
responsabilité  vis-èkvis  du  public.  —  On  va  voir  encore  mieux 
ladifTérence  qni  existe  entre  le  maître  et  l'ouvrier  par  l'énuméra* 
tfon  des  devoirs  que  la  loi  impose  au  fabricant,  et  qu'elle  ne 
-peut  réclamer  de  ce  dernier.  -^  Ces  obligations  sont,  entres  au- 
<tree  :  d'avoir  Umpoinçon  auquel  s'attacbe  la  garantis  personneUê 
du'fîabricant;  de  ienic  un  registre  sur  lequel  sont  constatés  ses 
achaU.  et  ventes  ;  d'avoir^  dans  le  Iteu-le  plus  apparent  de  sa  bou- 
tique, un  tableau  contenant  «ertains  articles  de  la  loi  de  l'an 
S^  .etc.  ^  Peut-on  exiger  de  l'ouvrier  à  façon  qu'il  remplisse  ces 
oonditioDstiftepreanns^es.  — '^Le poinçon?  mais  dans  quel  but? 
wll-n'a  rien  àm«»qtier.  L'objet  qu'il  toaiaille  à  façon  recevra  Tem- 
preintA:ileioeltti.]q[ni^ivis-à-$vis  du  public  et  de  l'administration, 
est  le  ivérttableilabrlcpnt,.de'eelul  sur  qui,  en  définitive,  doit  re- 
tbiuber  la  cespcmsabiUté.  Gomment  obliger  l'ouvrier  d'apposer 
sa  propre  marque  sur  un  ouvrage  dont  il  ignore  le  titre,  et  le 
ren4r«igarant!d'un.lrav8il  qu'il  n'a  pas  fait? /—Le  registre?  mais 
pour  quellee  inscriptions?  Iln'acbète  ni  ne  vend.  *-Le  tableau? 
mais  pour  qui?  Il  est  totalement  étranger  au  public.  —  On  le 
voit,  toutes  ces  conditions  supposent  le  fabricaut  qui  travaille 
PMur  son  propifa  compte  et  non  l'ouvrier  à  façon.  Quant  à  celui- 
.^/ tout' ^11  plus  pDurrait-on  exiger  de  M  la  déclaration  prescrite 
pal*l'arti1iil,.p'iliétailposelbl6de  scinder  ces  dUTérentes  obliga- 
tipos  in)poaées  aux.  fabricants  fMur  la  loi  de  l'an 6  (Gonf.  M.  Fou* 
laine,  p:  1  &4.et  aniv.). 

<  C'est  en  ce  sçns  qu'il  a  été  décidé,  en  principe,  que  les  ouvriers 
à  façoQ»  tFavalllantcbex  eux,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
fabrinapts  aux  termes  de  la  loi  de  l'an  6  (trib.  de  la  Seine.  16 
avr.  1841)  (1),  et  spécialement  qu'on  ne  d(|t  considérer  comme 
fibriqmf  ni  l'ouvrier  srayeur  qui  travaillée  façon  dans  son  do- 
micile'(Paris ,  17  Juin  1843,  alr.'Maugé,  Y.  n*  68),  ni  l'ou- 
vrier sertisseur  qui  travaille  dans  les  mêmes  conditions  (Paris, 
I7ijuin  1845^  afr.'Menessiery'V.iNMi'.);  ni  ^ouvrier  estampeur  ; 
il  n'est  bi  fabricant  ni  marchand:  fl  n'achète  ni  ne  vend  aucun 
ouvrage  d'or  et  d'argent;  il  ne  reçoit  ni  vaisselle  ni  autre  ou- 
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langage  onifinaire,  la  (faaliffdftjon  de  fabricant  ne  s'applique  qu'al'indi- 
vida  qui,  diri^Ot  ria  atelier,  travaille  poui^  son  compte,  prépare  la  ma- 
tière premiéi'e ,'  la  tmnsforttie  'oïl  la  fait  transformer  en  ouvrage  qu'il 
livre  ensuite  au  éoiamérter;  ^uelo'faft  d'avoir  coopéré  à  la  fabrication 
d'un  bijou  Jie Veut  entraîner  pour  l'ouvrier  la  qUaliflcatlo'n  de  fabricant, 

•car,  dans  ce..ças,.itou^  ouvrier  serait  fabricant,  même  celui  qui  travaille 
dans  l'ateliqr  de  soç  maître  ^---Atteadu  que  si,  dans  la  loi  du  1^  brum. 
an  7  sur  les  patentes,  on  distingue  i\  l'ouvrier  travaille  dans  son  domi- 
cile ou  s'il  travaille  dans  le  domicile  de  celui  qui  l'emploie,  il  est  certain 
que  cette  distiirctioirn'a  été  introduite  que  pour  assujettir  à  une  patente 

:  dOf sixième. classe  r^ouvri^r  qui. tiKv^iUe  cbez  luj ,  lequel  n'était  précé- 

/deoHseOt'^as^ttietU  à^ aucune  Htqpte  lorsque,  par  la  même  loi,  l'orfèvre 
lOj^tf  •Qumiaià  une  ,paten^  de  seconde  qlasse  ;    Atteodu  que  cette  distino- 

ilion  D'e$t  coasidéréfi  dans  aucua-  des  artides  de  eette  loi  comme  ea« 
tratnant  nécessairement  pour  celui  qui  travaille  à  son  domicile  pour  le 

'  tomple  jd'autrai  la  qualification  de  fapricaçt  ;  que  4'aillours  on  ne  peut  pas^ 
pour  i stetprétetfuffejoirégldBl une -matière >5péoiale^  tirer  argument  d'ua 

I  prim\fe  posé  dansi  uapolioi  se  rapportaet  à  aoq  autie  matière  spéciale; 

,  q«riii|isi,4«H»8|buc«9  ifiipport|<oi)Qepeut«>dans  l'espèce,  invoquer  les  dis* 
posiléoniTi  <^  la>ioi  ivk.%**  bruaii  a«  X.^— Atten4u  que  la  loi  du  19  bram. 
an  e,  datsrartf  7S^  «'est  servie  du  mot /aérieam;  que  rien  ne  fait  penser 
que  le  législateur  ait  voulu* donner  à  eette  expression  une  extension  que 
itette  qualification  par  elle-même  n'était  pa^  de  nature  à  entraîner;—* 
Attatido  que  si  l'on  examine  les  (obligations  que  le  législateur  a  imposées 

C9St«6.M  è^  ceux  qu'il  qualifiait,  de  fabricants,  on  recoonaUra  que  le 
lateiif  «'a  pU'^EéelkeiDen(<>avioifi  en^vue  que  le  fabricant  proprement 
dii|.^  Attendu  que  kk  t)|upariides  ^bi^tioas  Imposées  par  la  loi  du 
4e(bQHn,4M.  6  eatcalo^et  oèce^sair^ipent  |'idé«  que  celui  auquel  elles 
aont  imposa  doit  être..prQpriétaire  des.  matières  dont  il  se  sert,  qu'il 
doit  les  coafectioQoer,  les.  terminer  et  les  vendre  ;  qu'en  efiet  le  fabricant 
désigné  par  cetto.loi  doit  inscrire  sur  un  lifre  les  matières  achetées,  le 
nom  dû  vendeur  et  le  titre  de  ces  matières  ;  qu'il  doit  se  les  approprier 
par  l'apposition  d^iri.poineon  qui  le^rend  refponsd^le,  et  mentionner  les 
ventes' qu'il 'pourra*  faire  sur  ées/bordereaux  qukJui  4$eFont  remis  par  la 
régt«^des.cootrib«tioiis  indirectes,  et  qu'il  doit  remettre  aux  acheteurs; 
. —  AMeadtt  quteîil  est.^,regietter^ue  la  loi  n'ait  pas  assujetti  à  cer- 
taines foriiialitcs  et  obligations  les  ouvriers  bijoutiers  qui  travaillent  dans 
leur  domicile  pour  autrui,  on  doit  toutefois  reconnaître  que,  dans  l'étal 
actuel  de  la  législation ,  les  formalités  prescrites  par  lei  art.  7i  etsaiv. 
do  la  loi  du  19  brum.  an  6  ue  leur  ^uiit  pas  applicahlos,  etc. 
Du  ta  «vra  18il.-Trib.  cuirecU  de  la  Seiae. 


4T8 


MATIÈRES  VGR  ET  D'ARGEMT.~AiiT.  4. 


vrage  conrectionné,  ni  vieux  ni  répnté  vieux;  il  n'est  qu'un  sinn 
pie  ouvrier  qui  donne  une  empreinte  aux  lames  d'or  et  d'argent 
que  le9  fabricants  lui  apportent,  et  chez  l'estampeur  aucun  ou* 
vrage  ne  se  confeotionne;  de  ses  ateliers  les  lames  estampées  re- 
tournenl  chez  les  orfèvres  et  Joailliers,  pour  être  attachées  aux 
ouvrages  qu'on  y  confectionne  ;  ainsi  les  estampeurs  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  marchands  et  aux  fabricants,  la  loi  du  19 
brum»  an  6  et  la  déclaration  de  1749  (Y.  n»  64)  ne  leur  sont 
pas  applicables  (Paris,  â3  août  1822.  Nota,  Cet  arrêt,  analysé 
en  ces  termes  par  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  728,  n'est  pas  dans 
les  recueils);  ni  les  apprêteurs,  ni  les  tireurs  d'or,  ni  les  lami- 
neurs, ni  les  découpeurs,  ni  les  reperceuses,  nt  les  polisseuses, 
bien  que  ces  dernières  achèvent  l'ouvrage  et  y  mettent  la  der- 
nière main  (M*  Fontaine,p.  iS\,-^Conirà,  M.  Raybaud.  p.  187). 

Toutefois,  et  quelle  que  soit  la  valeur  des  objections  qui  pré- 
cèdent, comme,  en  définitive,  la  loi  veut  être  exécutée,  et  qu'un 
tel  système  poussé  dans  toutes  ses  conséquences,  n'aboutirait 
qu'à  rendre  complètement  illusoire  le  régime  de  garantie  qu'elle 
a  organisé,  on  doit  le  rejeter  comme  trop  absolu.  Une  distinc- 
tion est  à  faire.  Si  l'ouvrier  à  façon  travaille  pour  un  seul  fabri- 
cant, et  qu'il  y  ait,  entre  eux  deux,  engagement  réciproque,  cet 
ouvrier  doit  être  considéré  comme  le  représentant,  le  préposé 
du  maître  ;  son  domicile  sera  réputé  être  une  succursale  de  l'ate- 
lier do  celui-ci,  à  qui  Incombent  toutes  les  obligations  Imposées 
par  la  loi,  et  qui  seul  pourra  être  poursuivi  en  cas  d'infraction. 
^<*  Si  Touvrier  travaille  pour  plusieurs  personnes,  sans  autre 
lien  vis-à-vis  d'eUes  que  ceux  qui  résultent  des  rapports  acciden- 
tels qu'ils  peuvent  avoir  ensemble.  Il  ne  peut  plus  être  réputé 
le  préposé  d'aucun  des  fabricants  qui  l'emploient.  On  doit  le  con- 
sidérer comme  fabricant  lui-même  et  le  déclarer  assujetti  aux 
obligations  déterminées  par  la  loi  de  l'an  6.  Quelle  raison  pour- 
rait le  faire  dispenser  des  déclarations  exigées?  N'est-il  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi  que  tous  les  lieux  de  fabrication  soient  soumis  à 
la  surveillance  de  l'administration?  Pourquoi  l'ouvrier  à  façon 
ne  serait-il  pas  astreint  à  avoir  un  registre  sur  lequel  il  in- 
scrirait les  objets  qui  lui  sont  remis  pour  les  travailler  et  le 
nom  du  fabricant  de  qui  il  les  a  reçus?  S'il  ne  vend  pas  l'objet 
lui-même ,  il  vend  son  travail  Le  bijoutier,  l'horloger,  sont  bien 
tenus  d'inscrire  les  objets  qui  leur  sont  donnés  à  racommoder 
(V.  n»  73).  Le  travail  de  l'ouvrier  à  façon  n'est-ll  pas  analogue? 
En  déOnltive,  le  système  de  la  cour  suprême,  sauf  la  restriction 
qui  vient  d'être  posée,  nous  parait  préférable,  bien  que  nous 
n'acceptions  paB  quelques-uns  des  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé. 

Au  surplus,  et  cela  ne  peut  faire  le  moindre  doute,  l'ou^ 
vrler  à  façon  qui  trafiquerait  en  outre  pour  son  propre  compte, 
ne  pourrait  plus  s'exempter  des  charges  qui  pèsent  sur  les  fabri- 
cants (V^Crim.cass.  5  fév.  1847, aflT.  Cornet,  n*  lOl). 

•f .  A  l'égard  des  personnes  qui  doivent  être  considérées 
comme  marchands,  V.  »•  67. 

••.  D'après  les  art.  72  et  75,  les  fabricants  et  les  marchands 
d'ouvrage  d'or  et  d'argent  (cette  obligation  leur  est  commune) 
doivent  déclarer  à  leur  municipalité  et  à  la  préfecture  du  dépar» 
tement,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  leurs  nonu, 
domiciU  et  Vinduairie  qu'ils  se  proposent  d'exercer.  Les  fabri- 
eants  doivent,  en  outre,  faire  inseulper  dans  ces  deux  adminis- 
trations leur  poinçon  particulier  sur  une  planche  de  cuivre  à  ce 
destinée.  —  Cette  mesure  a  pour  but  de  garantir  les  fabrioants 
des  contrefaçons  qui  pourraient  être  faites  de  leur  empreinte 
(y.  M.  Fontaine,  p.  162).  ^  La  déclaration  et  l'inscuipation 
doivent  être  faites  aux  deux  administrations  désignées  dans  l'art. 
72  ;  la  seule  déclaration  à  la  mairie  serait  insuffisante  (Crim. 
cass.  30  mai  1806,  aflr.Combes,y.  n*i6l-l*).^A Paris,  la  décla- 
ration et  l'inscuipation  se  font  à  la  préfecture  de  police  (ord.  de 
pol.  28  sept.  1806,  art.  2).— L'inscuipation  du  poinçon  n'a  lieu 
que  sur  la  représentation  de  la  patente  (V.  ce  mot). — Un  état  no- 
minatif des  assujettis,  indiquant  leurs  profession,  demeure  et 
l'emblème  qu'ils  ont  adopté  pour  leur  poinçon,  doit  être  formé 

(1)  (Boufart  C.  min.  pub.) — La  coni (après  dëlib.  en  ch.  du  cons.); 
—En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  fondé  sur  ce  que  n'étant  Que  sim- 
ple brocanteur  de  marchandises  d'or  et  d'argent,  ainsi  qu'il  résulte  de  »a 
patente ,  les  art  T4,  77  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ont  été  mai  à 
propos  i^ptifilf  far  Tantt  de  la  cour  de  justice  crimmelie  de  la  Seiae, 


dtns  chaque  bureau  de  garantie  fcfrculafre  du  24  fév.  I83n% 

•8.  Relativement  à  la  déclaration,  il  a  été  Jugé:  1»  que  ce- 
lui qui  expose  en  vente  sur  la  place  publique  d'une  ville  des  ou- 
vrages en  argent  doré,  doit  être  réputé  marchand  et  encourt  les 
peines  portées  par  la  loi,  s'il  n'a  pas  fait  préalablement  à  la  mai- 
rie sa  déclaration  de  vouloir  exercer  ce  commerce  (Crim.  cass. 
7  nov.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  alT.  min.  pub. 
C.  Gallegarl)  ;  —  2»  Que  le  marchand  d'ouvra^çe  d'or  et  d'argent 
chez  lequel  aucun  objet  n'a  été  trouvé  étalé  ni  exposé  en  vente, 
lors  de  la  visite  des  employés  antérieure  à  sa  déclaration ,  et 
contre  lequel  on  n'a  constaté  aucun  acte  de  commerce  d'or  et 
d'argent  avant  cette  déclaration,  doit  être  renvoyé  des  poursuites 
(Crim.  rej.  28  juin  18H,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aH. 
min.  pub.  C.  Buyiaert). 

•4.  L'art.  74  est  commun  aux  fabricants  et  aux  marchands. 
Il  porte  :  «  Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  ouvrés 
ou  non  ouvrés  auront,  un  mois  au  plus  tard  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  un  registre  coté  et  parafé  par  l'administration 
municipale,  sur  lequel  ils  inscriront  la  nature,  le  nombre,  le  poids 
et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achè- 
teront ou  vendront,  avec  les  noms  et  demeures  de  ceux  de  qui  ils 
les  auront  achetés.  »  —  Cette  obligation  du  registre  remonte  au 
dix-septième  siècle;  elle  a  été  réglementée,  notamment  à  l'égard 
des  objets  de  hasard ,  par  les  art.  14,  16  et  17  de  la  déclaration 
du  26  janv.  1 749,  imprimée  à  la  suite  de  l'ord.  du  19  sept.  1821 
(V.  p.  465).  —  L'arrêté  du  16  prair.  an  7  avait  déjà  remis  en 
vigueur  l'art.  14  de  cette  déclaration  auquel  il  avait  donné  par 
erreur  le  nombre  15. 

•6.  On  a  prétendu  que  la  déclaration  de  1 749  avait  étéabro*- 
gée  virtuellement  par  la  loi  de  l'an  6,  et  qu'une  ordonnance  n'a- 
vait pu  la  faire  revivre;  mais  il  est  de  principe  qu'une  loi  qui 
n'est  pas  abrogée  nominativement ,  ne  Test  d'une  manière  tacite 
que  lorsque  ses  dispositions  sont  inconciliables  oi\  contraires  à 
celles  de  la  loi  nouvelle  (V.  Lois,  n««  539  et  suiv.)  —  Il  suit  de 
là  que  les  dispositions  de  la  déclaration  de  1749  qui  ne  sont  ni 
contraires  ni  inconciliables  avec  celle  de  la  loi  de  l'an  6  (Y. 
n"  120),  tirent  leur  force  d'elles-mêmes  et  non  de  l'ord.  de  1821, 
pas  plus  que  de  l'arrêté  du  16  prair.  an  7,  qui  en  ont  seulement 
prescrit  de  nouveau  l'exécution.  Du  reste,  les  seuls  articles  qui 
soient  susceptibles  aujourd'hui  d'application  sont  le?  art.  14, 16, 
17  et  27,  et  peut-être  aussi  l'art.  5,  mais  bien  rarement.  -^ 
V.  n*  72. 

••.  L'inscription  sur  le  registre  doit  faire  connaître  la  nature 
et  la  qualité  des  ouvrages,  les  armes  qui  y  sont  gravées,  les  noms 
et  demeures  des  personnes  qui  les  ont  vendues  ou  déposées  (décl. 
de  1749,  art.  14),  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  de 
ces  ouvrages  (L.  19  brum.,  art.  74).  —  Toutefois,  11  n'est  pas 
nécessaire  d'indiquer  le  titre  des  ouvrages  non  poinçonnés;  il 
sufl9t  d'en  faire  connaître  la  nature,  le  nombre  et  le  poids  (V. 
MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  731).  —  Ces  registres  ne  sont  pas  aoumia 
au  timbre  (L.  20  juill.  1837,  art.  4). 

€9 .  Tout  individu  qui  fait  le  commerce  des  matières  d'or  et 
d'argent  est  astreint  à  la  tenue  du  registre  sur  lequel  doivent  être 
inscrits  les  achats  et  ventes.  —  Aux  fabricants  et  marchands 
dénommésdansl'art.  74,  on  doit  ajouter  les  fabricants  etmarcbanda 
de  galons,  tissus,  broderies  et  autres  ouvrages  en  fil  d'or  oud'aiv 
gent  (art.  8i),  les  joailliers  (art.  86),  les  fabricants  de  plaqué 
(art.  98),lesafflnenr8  (art.  lie),  les  merciers,  graveurs  et  autres, 
travaillant  et  fabriquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (décl.  de 
1749,  art.  14);  les  horlogers  :  ils  sont  compris  dans  les  mots 
fabricants  et  marchands  de  la  loi  de  l'an  6  (Manuel  de  la  garantie, 
p.  48).  —  Ainsi,  doivent  être  considérés  comme  marchands  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent  et  soumis,  comme  tels^  à  l'obligation  de 
tenir  un  registre,  ainsi  qu'aux  autres  mesures  de  garantie  près* 
criles  par  la  loi  de  brum.  an  6  :  i*  le  marchand  patenté,  sous  la 
qualification  de  brocanteur,  lorsqu'il  achète  des  objets  d'or  et 
d'argent  (Crim.  rej.  15  avr.  1808)  (l);  —  29  Les  changeurs  qui 

le  29  janvier  dernier:  —  Sur  quoi,  vu  la  dèclaratioa  do  %9  mars  1778, 
et  Tord,  de  police  du  29  avril  1806,  portant  défenses  aux  brocanteurs 
d'aclieter  et  vendre  des  malièrea  d'or  et  d'argent,  autres  que  de  vieui  ga- 
lons et  de  vieilles  bardes  brodées  de  tissus  d'or  et  d'argent;— £t  attendu, 
1«  que  Boulart  a  excédé  les  bornes  à  lai  prescrites  c^^mme  brocanteur 
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aeh^t«nl  et  vendent  des  ouvrages  d'or  et  d'argent^  antres  qne  les 
monnaies  (Crim.  cass.  97  juin  1812)  (l)  ;  —  5«  L'fndividn  chef 
qoi  on  a  trouvé  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  non  marqués^  bien 
qu*ii  allègue  qu'il  les  tient  en  nantissement,  et  en  sa  qualité  de 
préteur  sur  gages,  s'il  ne  Justifie  pas  qu'il  est  autorisé  parle  gou« 
vemement  à  tenir  une  maison  de  prêt  sur  gages  (même  arrêt);  — 
4«  L'individu  et,  par  exemple,  le  commis  de  négociant,  qui  achète, 
en  France,  des  montres  pour  en  faire  trafic,  alors  même  que  ces 
objets  seraient  destinés  pour  l'étranger,  et  Une  peut  s'excuser  sur 
ee  qu'il  serait  prêteur  sur  gages  s'il  n'est  pas  autorisé  par  le  gou- 
vernement (Crim.  cass.  20  mai  1825)  (2);  —  5«  Celui  qui  a  été 
trouvé  en  possession  de  bijoux  qu'il  dit  avoir  achetés  pour  les 
refondre,  et  en  tirer  ainsi  un  profit  :  et  dans  ce  cas,  le  contre^ 
venant  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  qu'il  ne  sait  pas  écrire, 
et  encore  moins  sur  celui  qu'il  n'a  pas  de  patente;  car  c'est  là 
une  nouvelle  contravention  (Crim.  cass.  9A  mars  1 825,  MM.  Barris, 
pr.,  Louvot,  rap.,  afi.  min.  pub.  C.  Gastellan)  ;  —  6«  Celui  chei 
lequel  ving-cinq  montres  en  or  ont  été  trouvées,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'elles  proviennent  d'une  spéculation  commerciale;  et 

•D  achetant  des  meotres  et  bijoux  d'or  et  d'argent; -^Qoll  s'est  ainsi 
censtitnè  marchand  de  ces  sortes  d'etfets  ;  qne  même  il  a  fait,  le  11  nov« 
1807,  sa  déclaration  à  la  préfecture  de  police  à  Paris,  pour  exercer, 
est- il  dit  dans  l'acte,  la  profession  de  marchand  brocanteur  d'effets  d'or 
et  d'argent,  conformémei^t  à  Tart.  75  de  la  loi  du  19  bnim.  an  e  ;  d'où 
il  résulte  que,  par  cette  déclaration,  Boufart  s'est  soumis  aux  disposi- 
tions de  cetre  loi  et  aux  peines  qu'elle  impose  pour  contravention  aux  règles 
par  elle  prescrites;— Attendu,  S*  que  Boufart,  comme  marchand  d  effets 
d'or  et  d'argent ,  est  contrevenu  anx  art.  74  et  78  de  ladite  loi ,  étant 
constaté,  par  le  procès^erbal  du  2  oov.  1807,  qu'il  n'avait  point  de  re* 
gistre  colè  et  parafé  par  l'administration  municipale;  qu  il  n'a  point 
porté  au  bureau  de  garantie  les  effets  par  lui  achetés  sans  l'empreinte 
prescrite ,  et  qu'il  n'avait  point  exposé  chez  lui  le  tableau  énonciatif  des 
articles  de  la  loi  relatifs  au  titre  et  &  la  vente  des  matières  d'or  et  d'ar^ 
gent;-^  Attendu,  S"  que  ces  contraventions  sont  punies  par  l'art.  80, 
peur  la  première  fois,  d'une  amende  de  200  fr.  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  prononçant  contre  Boufart  la  condamnation  de  cette  amende, 
a  fait  une  juste  application  de  la  lot  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  second 
moyen  du  réclamant,  fondé  sur  la  prétendue  fausse  application  de 
l'art.  107  de  ladite  loi,  en  ce  qu'indépendamment  de  l'amende,  l'arrêt  a 
prononcé  la  confiscation  des  effets  saisis  i-^Snr  jiuoi,  vu  les  art.  82,  8S, 
Si  et  107;-  Et  attendu,  i^  qu'&  l'égard  des  objets  saisis  qui  n'avaient 
pas  reçu  l'empreinte  de  1  ancien  poioçoo  de  la  r^ie,  il  a  été  déclaré,  en 
fait,  jmr  l'arrêt  attaqué ,  que  la  plupart  d'entre  eux  ^  par  leur  forme  et 
leur  mlcbeur,  paraissaient  avoir  été  fabriqués  depuis  peu  de  temps:  et 
que,  d'ailleurs,  quand  ils  auraient  été  anciens,  et  même  ouvrages  dits 
d«  katard,  Boufart  ne  serait  pas  moins  contrevenant  aux  art.  85  et  8i, 
qui  en  prescrivaient  la  marque  ;  —  99  Que,  quant  à  ceux  des  ouvrages 
saisis  qui  étaient  marqués  de  l'ancien  poinçon  de  la  régie ,  ils  n'étaient 
pas  moins,  sous  le  régime  de  la  nouvelle  administration,  soumis  à  l'essai 
et  au  droit  de  garantie,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  82;  —  Que  le  défaut 
de  marque  du  poinçon  de  recense  avait  mis  ces  ouvrages  sur  la  même 
ligne  que  ceux  qui  n'étaient  pas  marqués;  et  que  Boufart  ne  serait 
excusable  de  n'avoir  pas  satisfait  aux  obligations  k  lui  imposées  par  les 
articles  cités ,  qu'autant  qu'il  aurait  été  en  état  de  justifier  qu'il  ne  se 
serait  pas  écoulé  un  temps  suffisant ,  depuis  que  ces  effets  étaient  entre 
ses  mains,  pour  qu'on  put  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  rempli  la  forma- 
lité ;  or,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait ,  ni  tenté  de  (aire  ;  --  D'où  il  résulte 
qu'indépendamment  de  l'amende  de  200  Xr.,  prononcée  par  l'arrêt  atta- 
qué, cet  an  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  107  en  prononçant 
la  confiscation  des  effets  d'or  et  d'argent  dont  il  s'agit;— En  ce  qui  con- 
cerne le  troii^ième  moyen  proposé  par  le  réclamant ,  fondé  sur  ce  que 
l'art.  107  ne  parlant  que  des  marchandises  d'or  et  d'argent .  les  mouve- 
ments de  montres  ne  devaient  pas  être  comj^ris  dans  la  confiscation  :  — 
Attendu  que  le  mouvement  fait  partie  intégrante  de  la  montre  ;  qu'il  doit 
être,  par  conséquent,  compris  dans  la  confiscation  delà  montre,  et  que 
b  loi  ne  faisant  aucune  distinction  à  cet  égards  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'arrêt  qui  ne  Va  point  faite  y  soit  contrevenu; — Rejette. 
D«  15  avril  1808.-C.  C,  sect,  crim.-MM.  BarriS|  pr,-Vermeil|  rap. 

(l)(Min.  nub.  C.  Adami.)— Lacoui;— Vu  les  art  7, 74,77, 80  et  107de 
la  loi  du  lOorum.an  0  ;— Attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  par 
le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée,  ainsi  qu'il  avait  été  constaté 
par  le  procès-verbal  régulier  des  employés  du  bureau  degarantie,  en  date  du 
27  avril  1811,  et  par  l'aveu  même  de  Pierre  Adami,  l*que  ledit  Adami 
avait  vendu  divers  objets  d'or,  et  qu'il  avait  dans  sa  maison  des  bijoute- 
ries et  autres  ouvrages  de  matières  d'or  et  d'argent,  du  poids  de  52  hec- 
tepammes,  sans  quo  ces  matières  et  ouTrages  fussent  revêtus  de  la 
marque  ou  de  l'empreinte  des  poinçons  qui  devaient  en  garantir  la  qua^ 
Utè  et  le  titre,  aux  termes  des  art.  T  et  77  éi  k  lai  du  18  hrumaixe. 


la  contravention  ne  ponrraf  t  être  excusée  pous  le  prétexte  que  Cêi 
montres  ne  seraient  en  la  possession  du  conirpvenanl  qne  dnpuls 
ravant-veille  de  la  saisie ,  par  suite  de  dissolution  de  sociôiô,  et 
qne  ce  n'était  pas  lui  qui  était  chargé  des  ventes  (Crim.  cass. 
2  Juin.  1824,  aff.  Abdaila  Mansour,  V.  n»82-l«);  —  !•  L'in- 
dividu patenté  comme  bijoutier  à  façon,  et  qui  vend  des  ou« 
▼rages  d'or  et  d'argent  :  il  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte, 
sous  prétexte  que  la  qualiflcation  de  bijoutier  à  façon  ne  lui 
appartient  pas ,  alors  qu'elle  résulte  des  énonclatlons  du  pro« 
cès-verhal  (Crim.  cass.  5  fév.  1847,  aff.  Carnet^  D.  P.  47.  4. 
548). 

•8.  A  l'égard  de  l'ouvrier  à  façon  qui  ne  fait  pas  le  com- 
merce pour  son  propre  compte ,  est-il  astreint  à  la  tenue  du  re- 
gistre ?  Il  est  vrai  qu'il  n'a  ni  achats  ni  ventes  à  inscrire,  aini*i 
qu'on  l'a  fait  remarquer  ci-dessus ,  n«  eo  ;  aussi  a-t-il  été  jugô 
1«  que  l'ouvrier  graveur  qui  exerce  sa  profession  pour  le  compte 
d'autnii  moyennant  salaire,  ne  doit  être  considéré  ni  comme  fa- 
bricant, ni  comme  marchand  d'or  et  d'argent  ouvré  ou  non  ou\ré; 
que,  par  suite,  il  n'est  pas  soumis  à  la  tenue  du  registre  prescrit 

ei-dessus  cités,  et  sans  qu'il  pût  représenter  le  registre  qu'eiige  l'art.  74 
de  la  même  loi,  et  sur  lequel  auraient  dû  être  inscrits  la  nature,  le 
oombre,  le  poids  et  le  titre  de  ces  objets  achetés  ou  revendus  ;  —  Que 
si,  à  l'égard  des  monnaies  dont ,  par  état,  il  faisait  babituellement  l'é» 
change,  Pierre  Adami  ne  se  trouvait  atteint  par  aucune  de  ces  disposi* 
lions  de  la  loi,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  ce  qui  concernait  les 
bijoux,  l'argenterie  fabriquée,  les  lingots  mêmes  et  autres  objets  d'or  et 
d'argent  non  monnayés  et  par  lui  achetés  ou  vendus  ;  —  Que  s'il  eût 
établi,  comme  il  l'alléguait,  qu'il  tint  ces  divers  objets  en  nantissement, 
à  titre  de  prêteur  sur  gages,  dès  qu'il  ne  pouvait  pas  justifier  qu'il  fût, 
conformément  à  la  loi  du  le  pluv.  an  12,  autorisé  parle  genvemement 
à  une  maison  de  prêt,  le  tribunal  aurait  eu  à  examiner  si  ce  particulier 
ne  devait  pas  être  poursuivi  sous  ce  second  rapport,  et  condamné,  d'à* 
près  cette  loi,  à  une  amende  dont  le  minimum  eût  été  de  500  fr.,  et  le 
maximum  de  5,000  fr.;  —  Mais  que,  par  cela  seul  que  son  exception  de 
préteur  sur  gages  n'était  pas  prouvée,  il  devait  être  réputé  marchand  des 
ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent  trouvés  dans  sa  maison,  ainsi  que 
de  ceux  par  lui  vendus,  et  conséquemment  obligé  de  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  dO  19  brumaire,  sous  les  peines  portées  par 
cette  loi  ;  ^  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  correctionnel,  en  jugeant, 
après  avoir  reconnu  et  déclaré  ces  faits,  que  Pierre  Adami  n'était  ni  fa- 
bricant ni  marchand,  et  qu'il  ne  devait  pas  être  recherche  pour  avoir 
acheté  et  vendu  de  l'argenterie,  des  bijoux  et  antres  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  non  revêtus  de  marques  ou  empreintes  de  poinçons  exigées 
par  la  loi,  a  violé  les  dispositions  des  art.  7,  74,  77 1  80  et  107  de  la 
loi  du  19  brum.  an  6  ;  *~-  Casée. 
Du  27  juin  1812.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.  Lamarque,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Decboudens.)  —  La  Co0b; — Vu  le  préambule  et 
les  art.  1,25,74,77,  80 et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  S; — Considé- 
rant qu'il  a  été  reconnu  au  procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès- 
verbal  des  employés  k  la  surveillance  de  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent,  du  28  déc.  1821,  régulier  dans  sa  forme  et  non  argué  de 
faux,  1»  que,  dans  le  nombre  de  montres  à  boites  d'or  et  d'argent  trou- 
vées chez  le  sieur  Louis  Decboudens,  commis  de  négociant,  demeurant 
au  Havre,  il  en  a  été  saisi  onze  à  boites  d'argent  dépourvues  de:*  mar- 
ques de  garantie  ;  2*  que  ledit  Decboudens,  à  ce  requis  par  les  employés, 
n'a  point  représenté  de  registre  destiné  à  y  inscrire  ses  achats  et  ventes 
de  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent;  5<>  que  lesdites  montres  avaient 
été  achetées  par  ledit  Decboudens  pour  en  trafiquer  au  Brésil,  où  il 
comptait  faire  un  voyage;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  aue  le  sieur  De- 
cboudens s'était  constitué  marchand  d^ouvrages  d'or  et  d  argent,  etquVn 
cette  qualité,  il  était  soumis  à  toutes  lesmebures  de  garantie  pressentes  par 
la  loi  du  19  brum.  an  6  et  les  règlements  y  relatifs;— Qu'il  suit,en  eflet, 
du  préambule  des  art.  1  et  25  précités,  que  ces  mesures  de  garan  lie  obli- 
gent indistinctement  tous  ceux  qui  font,  d'une  manière  quelconque,  le 
conunerce  d'objets  d'or  et  d'argent,  qu'ils  soient  destinés  pour  1  inté- 
rieur ou  pour  rétranger;  qu^en  cela,  la  loi  de  brum.  an  6  n'a  fait  que 
suivre  les  anciens  règlements ,  et  notamment  les  arrêts  du  conseil  des 
l«raoût  1735  et  22  juill.  1751  ; — Que,  de  ces  diverses  considérations 
il  résulte  que  le  défaut  de  marques  de  garantie  sur  les  montres  saisies 
chez  le  sieur  Decboudens,  et  le  défaut  de  registre  d'achats  et  de  ventes, 
constituaient  celui-ci  en  contravention  aux  art.  74  et  77  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  et  qu^aux  termes  des  art.  80  et  107  de  la  m^me  loi ,  il  y 
avait  lieu  de  prononcer  la  confiscation  desdites  montres,  et  de  condamner 
le  sieur  Decboudens,  nour. chacune  desdites  contraventions,  à  l'amende 
de  200  fr.  ;  qu'en  retS^'fifdê  prononcer 'cë^p'êines,  la  cour  royale  de 
Rouen  a  donc  formellement  violé  lesdits  articles;  —D'après  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  22  janv.  1825. 

Du  20  mai  1825.-C.  C.^  sect.  crtffl.-MM.  PoruUis^  pn-Busschop,  rap. 
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par  Tart.  74  de  la  loi  du  19  brom.  (Paris,  17  ]aia  1843)  (l);— 
S' Qu'il  en  esl  de  même  de  l'ouvrier  sertissear  ciiez  lequel  on  trouve 
drs  bijoux  vieux ,  s'ils  lui  ont  été  remis  par  un  fabricant  pour  y 
monter  des  pierreries  (Paris,  1 7  juin  1 843)  (2).~Touterols,  lacour 
suprême  a  décidé  que  l'ouvrier  à  façon  qui  a  chez  lui  des  métiers 
ou  établis  et  des  apprentis,  doit  avoir  le  registre  prescrit  par 
l'art.  74  (Grim.  cass.  17  Juin  1825,  aff.  Porte;  24  sept.  1830  et 
27  août  «831,  aff.  Glaton,  V.  u?  60).^  C'est  à  cette  dernière 
Oi>inior  qu'on  doit,  ce  semble,  s'arrêter. — V.  n*  60  m  fine. 

ttH.  Un  orfèvre  est  en  contravention,  non-seulement  lorsqu'il 
n'est  pas  pourvu  de  registre,  mais  aujsi  lorsque,  en  ayant  un, 
ji  néglige  d'y  inscrire  les  ventes  et  achats  des  objets  de  son  com- 
merce (Grim.  cass.  15  fév.  1817)  (3).—  Il  a  été  jugé  par  suite  : 

(1)  (Contr.  ind.  C.  Maugé.)  — 17  fév.  1843,  Jugement  du  tribuDal 
rorrectionnel  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struolion  et  des  débats  que  Maugé  n'achète  ni  ne  vend  de  bijoux  ;  qu'il 
exerce  la  profession  de  graveur  pour  le  compte  d'autrui,  et  qu'en  cette 
qualité  il  reçoit  du  fabricant  des  bijoux  commencés  pour  leur  faire  subir 
une  partie  clu  travail  de  la  fabrication ,  la  gravure,  moyennant  salaire, 
et  pour  les  remettre  ensuite  au  mAme  fabricant |  —  Qu'il  no  peut  être, 
en  conséquence,  considéré  ni  comme  fabricant  ni  comme  marchand  d'or 
ou  d'argent  ouvre  ou  non  ouvré;  —  Qu'ainsi  l'art.  74  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6  ne  peut  lui  être  applicable;  —  Attendu  que  l'art.  14  de  la 
déclaration  du  26  janT.  1749,  s'il  comprend  les  graveurs  dans  ses  pres- 
criptions, ne  s'applique  qu'à  la  vaisselle  et  aux  autres  ouvrages  vieux 
ou  réputés  vieux  ;  —  Que  les  objets  trouvés  chez  Mangé  sont  des  objets 
neufs  C4>mmencés,  et  qui  lui  avaient  été  confiés  pour  y  faire  un  travail 
de  gravure  et  pour  les  rendre  ensuite  au  fabricant;  qu'ainsi  ledit  art.  14 
n'est  pas  non  plus  applicable  à  Maugé',  qui  en  conséquence  n'était  obligé 
à  aucun  titre  d'inscrire  lesdits  objets  sur  ua  registre; — Renvoie  Maugé 
des  ins  de  l'action.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour  :  —  Considérant  que  la  loi  du  19  brum.  an  a,  art.  7a  et 
8uiv.,  s'applique  aux  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent;  —  Qu'un 
simple  ouvrier  graveur-ciseleur,  exerçant  son  industrie  purement  gra- 
phique et  accessoire  sur  un  bijou  en  cours  de  fabrication,  comme  il 
pourrait  le  faire  sur  tout  autre  objet,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
peut  en  rien  modifier  la  composition  de  la  matière  soomir^e  à  sa  main- 
d'œuvre,  et  changer  ainsi  la  nature  du  titre;  qu'ainsi  il  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  professions  travaillant  l'or  et  l'argent;  achetant  et 
vendant  ces  matières ,  professions  qui  seules  doivent  être  soumises  aux 
dispositions  de  la  loi  précitée  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  moiifs  des 
premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  17  juin  18io.-G.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Simonneau,  pr. 

'9)  (Contr.  ind.  C.  Menessier.)— Le  3  mars  1843,  le  tribunal  correc- 
tionnel a  statué  en  ces  termes  :— •«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  des  débats  que  Menessier  exerce  la  profession  de  sertisseur;  qu'il  ne 
travaille  que  pour  les  fabricants  de  bijoux,  et  non  pour  les  particuliers  ; 
que,  par  conséquent .  son  atelier  ne  peut  être  considéré  que  comme  an- 
nexe de  ceux  des  fanricants  pour  lesquels  il  travaille;  — Attendu  que 
Menessier  n'achète  ni  ne  vend  de  bijoux  ;  qu'il  ne  fait  autre  chose  que 
de  monter  des  pierres  sur  les  bijoux  qui  lui  sont  remis  par  les  fabri- 
cants pour  les  soumettre  à  ce  travail;  que,  s'il  a  été  trouvé  dans  son 
atelier  des  bijoux  vieux,  il  est  constaté  qu'ils  lui  avaient  été  remis  par 
un  fabricant  pour  y  monter  des  pierreries;  —  Attendu  que  l'art.  14  de 
la  déclaration  du  SO  janv.  174^,  qui  prescrit  la  tenue  de  registres  pour 
y  inscrire  la  vaisselle  et  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux,  n'im- 
pose celte  obligation  qu'aux  orfèvres ,  joailliers,  fourbisseurs,  merciers, 
graveurs  et  autres  travaillant  et  fabriquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 
que,  d'après  ces  termes,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux 
qui  à  la  fois  travaillent  et  fabriquent  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et 
non  aux  ouvriers  qui  ne  trafiquent  pas  desdits  ouvrages  et  qui  ne  tra- 
vaillent que  pour  des  fabricants;  qu'ainsi  ledit  article  ne  peut  être  appli- 
qué au  sieur  Menessier;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  Menessier  n'a 
contrevenu  &  aucune  loi,  le  renvoie  de  la  plainte,  et  condamne  la  régie 
des  contributions  indirectes  aux  dépens,  ordonne  la  restitution  à  Menes- 
sier des  objets  saisis.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;— Considérant  que  la  loi  du  19  brum.  an  6,  art.  72  et  suiv., 
s'applique  aux  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent;  que  l'ouvrier  sertis- 
scur;  par  la  nature  de  son  industrie,  qui  consiste  &  joindre  à  un  bijou  déjé 
confectionné  des  pièces  dëtîicbées  de  nature  et  de  matières  variées,  pres- 
que toujours  non  métalliques,  à  l'aide  d'opérations  purement  manuelles, 
fans  emploi  de  forge,  chalumeau  ou  autres  moyens  de  mettre  le  métal  en 
'uï^ion,  ne  peut  en  rien  modifier  le  titre  des  bijoux  à  lui  confiés;  qu'ainsi 
t  ue  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  ouvriers  travaillant  l'or  et  l'argent,  . 
vendant  et  achetant  ces  matières,  professions  qui  seules  doivent  être 
soumise!^  uux  (li^po^ilions  de  la  loi  prccitée  ;  — Adoptant  au  surplus  les 
niu(if>  c!c?  prcmiurs  juges,  met  Tappcl  uu  néant. 

Du  17  juin  1S»5.-C.  de  l*aii!i,  cb.  coir.-M.  Simonneau,  pr. 

(3)  CMin.  pub,  Ç,  Griffe,)  —  La  coub;  —  Vu  \^  art.  74,  77,  80 


1*  que  l'boriogerqul  n'a  pas  inscrit  sur  son  registre  des  montret 
trouvées  ches  lui  ne  peut  pas  être  excusé ,  sons  le  prétexte 
qu'elles  n'étaient  pas  revêtues  de  la  marque  de  la  garantie 
(Crim.  cass.  2  août  1821,  afL  Sarrazin.  V.  n«  88-l«);  ou  qu'il 
n'a  encore  ni  déclaré  sa  translation  de  domicile  au  lieu  où  se 
trouve  son  atelier,  ni  demandé  la  patente  d'horloger  (Douai  26 
nov.  1841,  Rec.  des  arrêts  de  la  cour  de  Douai,  par  M.  Maniez, 
t.  6,  p.  46);  —  2*  Que  le  bijoutier  qui  a  négligé  d'inscrire  sur 
son  registre  des  objets  d'or  et  d'argent  (vieux  ou  neufs)  par  lui 
vendus  ou  achetés ,  ne  peut  être  excusé  de  la  contravention,  sous 
le  prétexte  que  le  défaut  d'inscription  aurait  été  plus  ou  moins 
longtemps  toléré  par  l'administration  (Crim.  cass.  19  mai 
1838)  (4)  ;  —  3*  Que  l'orfèvre,  à  la  charge  duquel  il  a  été  con- 

et  107,  L.  19  brum.  an  6  ;  —  Va  anssi  l'arrêté  du  gouvernement  dn 
1«'  mess,  an  e  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès,  d'après  le 
procès-verbal  des  employés  au  bureau  de  garantie  du  23  oct.  1815.  ré- 
gulier dans  la  forme  et  non  argué  de  faux,  qu'il  a  été  saisi  dans  b  bou- 
tique ou  magasin  du  sieur  François  Griffe,  orfèvre  k  Lyon,  une  breloque 
À  six  paires  de  boucles  d'oreilles  en  or,  achevées  et  non  marquées  du  poin- 
çon de  garantie  ni  inscrites  sur  le  registre  dudit  Griffe;  d'où  résulte  la 
contravention  aux  art.  74  et  77  précités,  Lt  19  brum.  an  6,  qui  donne 
nécessairement  lieu  à  l'amende  et  à  la  confiscation  respectivement  pro- 
noncée» par  les  art.  80  et  107  même  loi;  —  Que,  d'après  les  disposi- 
tions  dudit  art.  74,  les  marchands  et  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent  sont  en  contravention  à  cet  article ,  non-seulement  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  pourvus  de  registre,  mais  aussi  lorsqu'ils  ont  négligé  d'y  in- 
scrire les  ventes  et  achats  des  objets  de  leur  commerce;  que  ledit  sieur 
Griffe  ne  peut  donc,  comme  il  le  prétend  dans  sa  requête  d'intervention 
devant  cette  cour,  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  en  défaut 
d!avoir  un  registre,  mais  seulement  de  ne  pas  y  avoir  inscrit  l'acbat 
qa'il  avait  fait  des  objets  saisis  chez  lui  ;  —  Que  l'arrête  du  gouverne- 
ment du  V^  mess,  an  6  ne  contient  aucune  dérogation  aux  peines  éta- 
blies par  la  loi  du  19  brumaire  de  la  même  année  ;  qu'il  n'a  d'autre  objet 
que  de  déterminer  le  mode  d'exécution  des  art.  80  et  87  de  ceUe  loi; 
d'où  il  suit  qu'en  déchargeant  ledit  sieur  Griffe  de  l'amende,  sur  le  motif 
que  ledit  arrêté  ne  prononce  aucune  peine,  la  cour  royale  de  Lyon  en  a 
fait  une  fausse  auplication,et  a  en  même  temps  violé  tes  articles  précités 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6;  *-  Casse,  etc. 
Du  15  fév.  1817.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Marbouly.)  —  La  codi;—  Vu  les  art.  74, 77, 80, 
107  et  109  de  la  loi  du  19  brum.  an  e,  sur  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  j  — Vu  l'art.  65  c.  pén.;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de 
ce  que  le  sieur  Ifarbouty,  bijoutier,  n'aurait  pas  inscrit  tous  les  objets 
d'or  et  d'argent  achetés  et  vendus ,  sur  un  registre  parafé  :  —  Attendu 
qu'à  cet  égard ,  les  dispositions  de  l'art.  74  ci-dessus  rappelées,  sent 
générales  et  absolues  ;  qu'elles  exigent  impérieusement  l'accomplissement 
de  cette  formalité;  qu'elles  n'admettent  point  de  distinction  entre  les 
objets  neufs  ou  vieux ,  et  qu'en  renvoyant  Marbouty  de  la  plainte  sur  ce 
chef ,  par  le  motif  que  l'on  aurait  plus  ou  moins  longtemps  toléré  cette 
infraction ,  la  cour  royale  de  Limoges  a  admis  des  excuses  qui  ne  m 
trouvent  point  dans. la  loi ,  et  violé  les  articles  ci-dessus  rappelés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  certains  bijoux  qui,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  77  de  la  même  loi ,  n'auraient  pas  été  revêtus 
de  la  marque  du  bureau  de  garantie  .-—Attendu  que  cet  art.  77  veut  que 
tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  soit  porté  au  bureau  de  garantie,  essayé, 
titré  et  marqué  ;  qu'il  est  constant  et  reconnu,  que  deux  bagnes  trouvées 
chez  Marbouty,  étaient  dépourvues  de  marque  ;  —  Attendu  qu'au  lien 
d'appliquer  au  sieur  Marbouty  la  peine  qu'il  avait  encourue  pour  cette 
infraction ,  la  cour  royale  l'a  renvoyé  de  la  plainte ,  sur  le  motif  que  ces 
deux  bagues ,  objet  de  petit  volume  ,  avaient  pu  échapper  à  l'altentieR 
des  préposés ,  et  que ,  pour  un  droit  minime ,  Marbouty  n'avait  aucun 
inlérét  à  frauder  ;— Attendu  que  ces  considérations,  toutes  d'équité ,  no 
sauraient  dispenser  de  l'application  stricte  d'une  loi  spéciale  ,  qui  pres- 
crit des  formalités  matérielles  et  prononce  des  peines  pour  le  seul  fait  de 
leur  inobservation  ;  et  que,  sous  ce  second  point  de  vue  aussi ,  il  était 
interdit  à  la  cour  royale  d'admettre  des  excuses  qui  ne  se  trouvent  point 
dans  la  loi;  qu'en  les  admettant,  l'arrêt  attaqué  a  violé,  soit  l'art.  05 
c.  pén..  soit  les  art.  77  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6; 

Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas 
prononcé  la  confiscation  de  certains  objets,  quoiqu'il  eût  été  reconnu 

Su'ils  étaient  marqués  d  un  faux  poinçon  :  —  Attendu  que  le  jugement 
e  première  in^tance,  dont  la  cour  royale  adopte,  quant  à  ce,  les  motifs, 
en  statuant  sur  ce  chef,  réserve  k  la  fois,  et  l  action  du  ministère  public, 
quant  à  la  poursuite  de  celte  fausse  marque ,  et  les  exceptions  qu'invo- 

Suent  les  sieurs  Laflltte  et  Gauriet ,  pour  repousser  celle  action  ;  que, 
es  lors,  il  n'y  avait  pas  cbose  définitivement  jugée,  quanta  la  fausseté 
des  marques ,  ni ,  par  suite ,  obligation  de  prononcer  la  confiscation  des 
objets  dont  il  s'agit,  aux  termes  de  l'art.  109  de  la  même  loi  du  19 
brum.  an  6;-*Par  tous  ces  motifs,  rejette  le  moyen  pris  de  U  viclatien 
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ilaté  ptr  on  proèts-Terbol  qu'A  n'ayalt  ^è»  Inserli  rar  son  re- 
gistre des  objets  d'or  ou  d'argent  par  ini  achetés^  ne  pent  être 
relaxé  sons  le  prétexte  que  l'assignation  ne  contiendrait  pas  ce 
cbef  de  poursuite^  alors  qne  la  régie  l'a  formellement  relevée 
dans  ses  conclusions  (Grim.  cass.  J7  sept.  I8ii,  aff.  Pala, 
Y.  n*  88-6*). 

90.  L'inscription  doit  être  faite  à  l'instant  même  où  les  on- 
Trages  sont  apportés  on  sont  achetés  (décl.  de  1749^  art.  M). 
—  Par  suite ,  il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  que  la  loi  ait  voulu  que 
l'enregistrement  fût  fait  à  l'instant  pour  que  l'on  doive  écarter 
tout  fait  d'excuse  qui  ne  serait  pas  fondé  sur  un  cas  de  force 
mineure  non  contredite  parle  procès- verbal  des  employés  ;  qu'en 
conséquence^  un  horloger  n'échappe  pas  aux  peines  en  alléguant 
que  les  ouvrages  lui  ont  été  remis  dans  le  Jour  :—«  Considérant 
que  Texécution  rigoureuse  de  cette  mesure  est  d'autant  plus  in- 
dispensable^ que,  sans  elie^  tous  ceux  qui  sont  obligés  de  s'y 
conformer,  pourraient  impunément  s'y  soustraire ,  en  alléguant 
que  les  objets  non  enregistrés  ne  leur  ont  été  apportés  que  le 
Jour  même  de  la  visite  des  employés  »  (Crim.  cass.  20  fév.  I8i 2, 
MM.Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  afT.  min.  pub.  C.  Benoit). -*- 
Décidé  de  même  dans  une  espèce  où  il  avait  été  trouvé  chez  un 
horloger  quatre  montres  non  inscrites,  qu'il  avait  déclaré  lui 
avoir  été  apportées,  la  veille  au  soir  pour  être  raccommodées 
(Crim.  cass.  29  avr.  1824,  M.  Busschop,  rap.,afi.Lehucher).— 
Dans  ce  cas,  l'horloger  ne  peut  non  plus  s'excuser  sur  ce  que 
l'omission  doit  être  imputée  à  la  négligence  de  son  ouvrier 
(Crim.  cass.  17  déc.  1812,  MH.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Libbertz).  ^  Et  l'inscription  ne  pourrait  être  sup- 
pléée par  des  étiquettes  attachées  aux  objets  en  raccommodage 
et  portant  le  nom  des  personnes  auxquelles  ils  appartiennent 
(arg.  crim.  cass.  20  fév.  1812,  précité). ^DU  reste,  «  c'est  aux 
agents  de  l'administration,  dit  H.  Ralbaud,  Traité  de  la  garan- 
tie, à  distinguer  si  le  défaut  de  registre  ou  d'enregistrement 
des  ouvrages  n'a  pas  eu  pour  objet  de  couvrir  la  fraude  ou  de 
receler  des  pièces  d'or  et  d'argent  volées,  a  Toutes  les  lois  doivent 
se  rapporter  à  l'intérêt  public,  dit  l'orateur  romain;  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  faut  les  entendre.  »  Or,  chaque  fois  qu'un  employé 
parvient  à  découvrir  un  faux  enregistrement,  ou  qu'il  trouve 
chex  un  redevable  des  ouvrages  d'orfèvrerie  provenant  de  vol, 
sans  avoir  été  portés  sur  le  registre  légal  comme  vendus  par  une 
personne  connue  et  responsable,  c'est  une  preuve  évidente  de  la 
culpabilité  du  contrevenant;  mais  lorsqu'il  y  a  seulement  omis- 
sion d'une  formalité  prescrite,  et  que  l'objet  enregistré  se  trouve 
hors  d'état  de  payer  les  droits  par  le  brisement  qui  en  a  été  fait, 
lorsque  les  pièces  entières  sont  revêtues  de  poinçons  légaux, 
lans  qu'il  y  ait  la  moindre  réclamation  de  qui  que  ce  soit  sur  la 
légitimité  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  l'employé  doit  consulter 
son  directeur,  avant  de  verbaliser  sur  la  simple  omission  de 
cette  formalité,  parce  qu'un  procès- verbal,  en  matière  de  garan- 
tie, une  fois  dressé,  doit  suivre  rigoureusement  le  cours  de  la 
Justice,  v  —  Cette  opinion  qui  émane  d'un  contrôleur  de  la  ga- 
rantie, est  importante  en  ce  qu'elle  montre  ce  que  la  régie  sait 
apporter  de  tempéraments  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est 
conflé,  malgré  les  accusations  dont  elle  est  parfois  l'objet. 

9t.  L'obligation  d'inscrire  sur  un  registre  les  différents  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  s'applique  tout  aussi  bien  aux  ouvrages 
vieux  ou  réputés  vieux  qu'aux  ouvrages  neuf^  (décl.  26  Janv. 

de  l'art.  109;  et,  quant  aux  deux  aotres  moyens,  par  les  motifs  qui 
vienoeDt  d'être  déduits;—  Casse  l'arrêt  da  la  cour  royale  de  Limoges, 
en  date  du  5  août  1837. 
Du  19  mai  i858.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Chqppin,  pr.-Croosellhes,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Baocalari.)  —  La  cour;  —  Considérant ,  relati- 
vement h  l'article  porté  sur  le  registre  du  prévenu,  sous  le  n»  57,  qui 
a  pour  objet  un  collier  d'or  fabriqué  postérieurement  à  la  mise  en  acti- 
vité de  la  loi  du  19  brum.  an  e,  que  ce  collier  n'a  point  été  porté  sur  le 
registre  du  prévenu,  comme  ayant  été  par  lui  vendu  ou  acheté,  mais 
seulement  comme  étant  entre  ses  mains  à  titre  de  commission  ;  que , 
cooséquemment  ^  l'art.  74  de  ladite  loi  de  brumaire  an  0  ne  pouvait  ^ 
quant  &  la  mention  du  titre  de  l'or,  recevoir  son  application  ;—  Que  si 
l'art.  15  de  la  déclaration  du  26  janv.  1749,  dont  la  publication  a  été 
ordonnée  dans  les  départements  de  la  Ligurie,  par  le  décret  du  11  janv. 
1801,  prescrit  aux  fabricants  et  marehands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent 
dliscnre  mut  leur  registre  les  objeu  qu'ils  ont  en  leur  possession,  h  un 
Ton  XXXL 


1 749,  art.  1 4).  —  n  a  éré  Jugé  que  rorférre  qui  a  ehez  lui  diffé- 
rents ouvrages  vieux  d'or  et  d'argent  qu'il  a  achetés  et  non  In- 
scrits sur  son  registre,  est  en  contravention  fCrlm.  cass.  18  avril 
1822,  aff.  Honoré  Maubert,  Y.  Procès- verbal). 

99.  Que  faut-il  entendre  par  objets  vieuœ  ou  réputés  vieuœt 
Faut-il  suivre  à  cet  égard  l'art.  3  de  la  déclaration  de  1 749,  au- 
quel renvoie  l'art.  14  précité?^ — Cet  art.  S  est  ainsi  conçu: 
«  Seront  réputés  ouvrages  vieux  tous  ceux  qui,  après  avoir  été 
vendus  à  quelque  personne  que  ce  soit,  non  orfèvre  ni  trafiquant, 
seront  trouvés  en  la  possession  d'un  orfèvre  ou  trafiquant,  même 
de  celui  qui  en  aurait  fait  la  première  vente,  quoique  icsdlts  ou- 
vrages soient  marqués  du  poinçon  de  décharge  connu  de  notre 
fermier.  »  ^  Ainsi  ce  n'était  pas  Tancienneté  de  la  fabrication 
qui  faisait  réputer  un  ouvrage  vieux,  mais  le  simple  fait  d'avoir 
été  vendu  à  un  particulier.  On  ne  voit  aucune  raison  pour  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi  aujourd'hui.  En  tout  cas.,  la  question  a  beau- 
coup moins  d'intérêt  depuis  qu'il  n'est  plus  perçu  de  droit  de 
revente  sur  les  objets  de  hasard  (Y.  n«  1 8-4«),  et  que  l'inscription 
est  exigée  par  l'art.  74  de  la  loi  de  l'an  6,  pour  tous  les  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent,  sans  distinction  de  neuf  ou  de  vieux.  —  Du 
reste,  il  a  été  Jugé,  et  avec  raison  ce  semble,  que  l'art.  14  de  la 
déclaration  de  1749,  qui  prescrit  la  tenue  d'un  registre  pour  in- 
scrire la  vaisselle  ou  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux,  ne 
comprend  pas  les  objets  neufs  commencés  en  cours  de  fabrica- 
tion (Paris,  1 7  Juin  1845,  aff.  Maugé,  Y.  n*  68). 

9  S .  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvrages  achetés  ou  vendus 
qui  doivent  être  inscrits  sur  le  registre,  mais  aussi  ceux  qui  sont 
donnés  eu  raccommodage  ou  pour  nantissement,  pour  modèle  on 
dépôt,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  puisse  être  (décl.  2G 
Janv.  1749,  art.  14).  —  Toutefois,  à  l'égard  des  objets  d'or  ou 
d'argent  qui  sont  remis  en  commission,  ou  pour  raccommodage, 
à  un  orfèvre,  il  suflSt  qu'ils  soient  portés  sur  son  registre;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  titre  de  ces  objets  y  soit  inscrit,  conune 
à  l'égard  des  objets  achetés  ou  vendus  (Crim.  rej.  10  mars 

1809)  (1). 

94.  Les  horlogers  sont-ils  tenus,  comme  les  orfèvres,  d'in- 
scrire sur  leur  registre  les  ouvrages  qui  leur  sont  donnés  en  rac- 
commodage? L'art.  15  de  la  déclaration  de  1749 portait  ;  «N'en- 
tendons néanmoins  assujettir  les  horlogers  audit  enregistrement, 
à  la  charge  par  eux  de  ne  recevoir  aucune  montre  d'or  on  d'ar- 
gent, dont  les  boites  ne  soient  contrêlées,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  précédent.  »  —  Ainsi  il  résultait  de  cet  article 
que  les  horlogers  n'étaient  pas  soumis  à  la  prescription  générale 
de  l'art.  14,  et  qu'ils  n'étaient  tenus  d'inscrire  sur  leur  registre 
que  les  montres  dont  les  bottes  n'étaient  pas  contrêiées;  et  il 
avait  été  décidé  qu'il  faut  qu'un  horloger  ne  reçoive  que  des 
montres  dûment  marquées,  ou  qu'il  enregistre,  pour  ne  pas  être 
exposé  à  la  saisie,  celles  qui  ne  seraient  pas  en  règle  (circulaire 
l'rprair.  an  8),  ce  qui  suppose  que  l'administration  ne  le  con- 
sidérait pas  comme  obligé  àl'inscription  des  montres  revêtues  de 
la  marque.— Mais  la  Jurisprudence  n'avait  pas  fait  de  distinction, 
elle  avait  décidé,  d'une  manière  générale,  qu'un  horloger,  ne  fùt-ii 
que  raccommodeur  de  montres,  est  tenu,  comme  tout  autre  mar- 
chand et  fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  peine  d'amende, 
de  tenir  un  registre  sur  lequel  il  doit  inscrire  même  les  montres 
qui  lui  sont  confiées  pour  être  réparées  (Crim.  cass.  24  avril 
1807  (2);  Grim.  cass.  2  ;anv.  1806,  aff.  GaiUetel,  Y.  n«  ll9-2«; 

titre  autre  que  d'achat  oo  de  vente ,  ledit  article  ne  leur  prescrit  point , 
a  cet  égard,  d'y  faire  mention  du  titre  ou  de  la  quantité  de  fin  que  con- 
tiennent les  mêmes  ouvrages;  et  qu'ainsi ,  le  prévenu  Bancalari  ne  peut 
être  réputé  en  contravention  pour  n'avoir  pas  mentionné  snr  son  registre 
le  titre  d'or  que  contenait  ledit  collier;  —  Rejette. 
Du  10  mars  1800.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r* 

(8)  (Contrib.  ind.  C.  Hittorf.)  — U  coui;  —  Yu  l'art.  74  de  la  loi 
du  19  brum.  an  S;  les  art.  80  et  107  de  la  même  loi  ;  la  déclaration  de 
1749,  art.  15;— Et  attendu  qu'il  résulte  de  ces  différents  textes  de  lois, 

3ue  l'horloger,  ne  fût-il  que  raccommodeur  de  montres ,  doit,  à  peine 
'amende,  comme  tout  autre  mareband  ou  fabricant  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  tenir  registre  sur  lequel  il  est  obligé  d'inscrire  même  les  mon- 
tres qui  lui  sont  confiées  pour  les  réparer  :  et  qu'à  défaut  de  celte  in* 
scriplion,  ces  montres  sont  dans  le  cas  delà  saisie  et  de  la  confiscation, 
si  elles  ne  Fonl  pas  revêtues  du  poinçon  déterminé  par  la  loi  ;— Attendu 
qu'aucune  des  montres  saisies  cbes  l'horloger  Hittorf,  et  qu'il  prétend 
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s  mars  l  $08,101.  Barris^  pr.»  Minier,  râp.^aff.  Podesta,  V.  eod.). 
— L'ord.  du  19  sept.  i&2l  soumet  foAneHemeiit  leshortogere  aax 
prescriptions  des  art.  14, 16  et  1 7  delà  déclar.  de  1749;  ils  ne 
pourraient  donc  plus  aujourd'hui  se  prévaloir  de  l'exception  cpie 
Tart.  15  de  cette  déclaration  faisait  en  leur  laveur. 

96.  La  loi  de  Tan  6  avait  été  publiée  dans  les  pays  réunis  à 
la  France.  Touterois,  il  a  été  luge  :  l*  que  dans  le  pays  de  Gènes,  • 
même  pour  les  ouvrages  achetés  ou  vendus,  le  marchand  n'était 
point  obligé  d'en  inscrire  le  titre  sur  son  registre,  si  ces  ouvra- 
ges avaient  été  labrlqués  avant  la  pqjl>lication  des  lois  françaises 
relatives  au  droit  de  garantie (Crim.  rej.  10  mars  1809,  HM.  Bar- 
ris, pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  min.  pub.  (7.  Bancalari);  —  2«  Que 
l'obligation  imposée  aux  horlogers  de  tenir  un  registre  pour  y 
Inscrire  les  montres  d'or  et  d'argent  qu'on  leur  donne  à  réparer, 
dérivant  non  de  la  loi  du  1»  brum.  an  6,  mais  seulement  de  la 
déclaration  du  26  Janv.  1 749,  confirmée  par  arrêté  du  1 6  prair. 
an  ir,  la  tenue  de  ce  registre  n'est  pas  obligatoire  dans  les  dépar- 
tements réunis,  où  l'arrêté  de  l'an  7  n'a  pas  été  publié  (Crim.  rej. 
30  Janv.  1808,]IU.  Barris,  pr ., Vermeil,  rap.,  afi.  min.  pub  (7.  Ma- 
gniér;  5  mars  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Mixû^r, rap.,  alT.  Podesta). 
9lli.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  déclaration  de  1749,  les 
orfèvres  et  autres  fabricants  ou  marchands  d'or  et  d'argent  doi- 
vent rayer  sur  leurs  registres  les  ouvrages  qui  y  sont  inscrits,  à 
mesure  qu'ils  les  rendent,  à  peine  de  loo  fr.  d'amende. 

99.  Parmi  les  règlements  établissant  des  dispositions  de  sû- 
reté, qui  ont  été  maintenus  par  la  loi  des  19-22  Juill.  1791  (art. 
29^  tit  1}^  on  doit  comprendre  le  règlement  local,  antérieur  à 
cette  lotf  qui  prescrit,  sous  peine  de  10  fr.  d'amende,  aux  bro- 
canteurs des  matières  d'or  et  d'argent,  de  faire  viser  leurs  re- 
gistres tous  les  mois  par  le  commissaire  de  police.  Un  pareil 
règtement  n'a  pas  été  abrogé,  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  laquelle  n'est  spécialement 
relatlverqu'à  la  snrveillance  du  titre  et  i  la  perception  des  droits 
de  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  «*  Il  a  été 
Jugé,  par  suite,  que  les  infractions  à  ce  règlement  sont  de  la 
compétence  du  Juge  de  simple  police  qui  doit  appliquer  la  peine 
qu'il  prononce,  et  ne  peut  pas,  dès  lors,  se  déclarer  incompétent 
sous  lé  prétexte  que  la  peine  encourue  est  déterminée  par  la  loi 
du  1 9  brum.  an  6,  attributive  de  Jnridictien  au  tribunal  corree- 
tiotmel  (Crim.  case.  24  août  1838)  (1). 

98.  D'après  l'art.  75  de  la  loi  du  1 9  brumaire  «  ils  Oes  fabri- 
cants et  marchands]  ne  pourront  acheter  que  de  personnes  con- 
nues ou  ayant  des  répondants  à  eux  connus.  »  —  Une  semblable 
prohibition  avait  été  portée  par  un  arrêt  de  règlement  du  26 
Janv.  1685,  «  à  peine  d'être  procédé  contre  eux  extraordmaire- 

Da  s'être  trouvées  daas  soo  domicila  qu'à  titre  de  raceommodage ,  a'é- 
taîent  inscrites  sur  aucun  registre,  et  qu'il  a  même  déclaré  n'en  point 
tenir;  —  Que  ces  montres,  quoique  de  naatière  d'or  et  d'argent,  ne  se 
trouvèrent  même  revêtues  d'aucune  marque  ^—Attendu  que,  yainement, 
pour  s'excuser.  Hittorf  a  prétendu  que  ces  montres  oe  lui  appartenaient 
pas ,  et  qu'à  défaut  de  leur  inscription  sur  aucun  registre ,  elles  étaient 
réputées  former  sa  propriété ,  et  ne  poiot  exister  clies  lui  pour  être  rac- 
commodées;—Attendu  qu'en  cet  état  il  y  avait  lien  non-^euleoient  à 
l'amende  de  200  fr.  pour  défaut  d'iascripiion  de  ces  moalres  sur  le  re- 
gistre que  Hittorf  devait  tenir,  mais  encore  à  leur  saisie  et  confiscation 
pour  défaut  de  la  marque  requise  ;—  Que,  cependant,  la  oour  de  justice 
crimineile^  dont  l'arrêt  est  atUqué,  au  Heu  d'accueillir  cette  saisie  et 
dr  prononcer  cette  confiscation  et  cette  amende,  a  annulé  fat  saisie,  et 
ordonné  la  restitution  des  montres  sur  lesquelles  elle  frappait;  et  qu'eu 
le  faisant,  elle  a  violé  les  dispotitiont  des  arttdea  ei-deasus  cités;  — 
Casse  l'arrêt  reodu  le  20  février  dernier  par  la  casr  criainelle  de  Rhin- 
et-Moselle.  * 
Du  24  avril  1S07.-C.  C  ,  secL  crin.-IOf.  Bains,  pr.-BabiUe,  lap. 

(1)  OifiB,  pub.  C.  Poupardin.)  —  La  cora  ;  ~  Va  les  observations 
adiessées  an  grefle  de  la  cour  par  le  défendeur  an  pourvoi;  —  Vu  les 
art.  ies  et  415  e.  inst.  crim.,  en  exécution  desquels  doivent  être  annu- 
lés lois  arrête  et  jngemente  en  dernier  ressort  qni  présentent  la  viola- 
tio»  des  règles  de  la  compétence;  —  To  pareillement  la  sentence  ré- 
glementaire du  bailliage  de  Rouen,  en  date  du  27  jaav:  1779,  qui  enjoint 
à  tons  brocanteurs,  de  faire  viser  leurs  registres,  tous  les  mois,  par  le 
commissaire  do  police  de  leur  quartier,  sous  peine  de  10  fr.  d^amendo 
contre  les  refusants  on  déloyaux;  —Ensemble  les  art.  157  et  150  du 
code  précité;*-*Atteadu,  en  droit,  que  Fart.  20>  tit.  1  de  fat  loi  des  19- 
22  jnill.  1791^  a  mainienn  les  réglemente  alors  existante  qni  établif- 


ment  comme  receleurs  et  oompliees)  et  de  répondra  e»  tetts  fta^ 
près  et  privés  noms  de  domm'agee-intérête  des  parties,  et  de  re^ 
titution  des  choses  volées  si  elles  sont  en  nature ,  sinon  la  juste 
valeur.  »  Cette  responsabilité  existait  déjà  avant  l'arrêt  de  1085* 
Ainsi,  en  1540,  un  orfèvre  de  Rouen  ayant  acheté  à  des  calvl* 
nistes  un  ciboire  volé  à  une  église,  fut  condamné  à  être  pendu 
devant  la  porte  de  sa  demeure  (Far in.,  Hist.deRouen,  t.  4,  p.  412; 
M.  Ouin  Lacroix,  Hist.  des  corpor.  de  Rouen,  p.  208).  —  L'arrêt 
dérèglement  n'est  plus  en  vigueur  ai^ourd'hui.  Poui*queler 
peines  du  recel  puissent  atteindre  Torfévre  qui  achète  des  objets 
volés.  Il  faut  qu'il  ait  agi  avec  connaissance  (c.  pén.  art.  62), 
lorsque  cette  connaissance  fait  délant,  le  fait  rentre  alors  dans 
rinfraction  pré\'ue  par  Tart.  75  de  la  loi  de  Tan  6,  précité,  el 
est  frappé  des  peines  de  l'art.  80.  —  V.  n*M  1 5  et  sulv. 

9  •.  a  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  à  l'autorité  pu* 
blique  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  :  »  tels  sont  les  termes 
de  l'art.  76.  —  Il  a  été  jugé  que  le  marchand  de  matières  d'or 
et  d'argent,  qui  ne  représente  pas  le  registre  exigé  par  la  loi,  ne 
peut  s'excuser  en  alléguant,  soit  la  perte  de  ce  registre,  soii  te 
circonstance  que,  jusqu'au  moment  oh  il  a  été  sommé  de  le  re- 
présenter, il  n'avait  encore  vendu  ni  acheté  aucun  ouvrage  d'or 
et  d'argent  :  —  «  Attendu  que  ledit  art.  74  ayant  obligé  les  mar- 
chands et  fabricants  à  avoir  un  registre  coté  et  parafé  par  l'ad- 
ministration municipale,  et  cette  fonnalité  ne  pouvant  s'exécu- 
ter, à  l'instant  même  d'une  vente  ou  d'un  achat  éventuel,  a  né- 
cessairement voulu  que  le  registre  extetàt  même  avant  toutes 
ventes  el  achats;  casse  »  (Crim.  cass.  4  nov.  l8l9,Mll.BalUy, 
pr.  ;  Busscbop,  rapp.,  aff.  min.  pub.  (7.  Yaucher).  —  Tonlefetei 
il  a  été  décidé  que,  bien  qu'un  prooès-verbal  eût  constaté  que  la 
preuve  de  rinscription  d'un  objet  sur  le  registre,  n'ait  pu  être 
faite  au  moment  de  la  saisie,  néanmoins  fai  représentation  du  r^- 
registre,  pendant  rinstmction,  était  suffisante  pour  faire  renvoyer 
le  prévenu  des  poursuites  (Crim.  rej.  10  Juin  1850)  (2). 

90.  L'art.  77  de  la  loi  de  l'an  6  est  ainsi  conçu:  «Ils  (ios  fè" 
bricants  et  marchands)  porteront  au  bureau  des  garanties,  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  sont  placés,  leurs  ouvrages  pour  y 
être  essayés,  titrés  ou  marqués,  oa,  s'il  y  a  lieu,  are  simple- 
ment revêtus  de  Tune  des  empreintes  4e  poinçons  prescrites  à  te 
deuxième  section  du  titre  1 .  »— Et  d'après  l'arU  1 7  de  la  décla- 
ration de  1749,  a  les  orfèvres  el  antres  qui  travmillenl  et  trafiquent 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  faire  marquer  el 
payer  les  droits  de&  ouvrages  qu'Us  achètent  pour  leur  compte, 
soit  pour  les  revendre,  soit  pour  leur  usage  particulier  ;  et  ce, 
dans  les  vingtrquatre  heures  après  qu'ils  ont  porté  lesdits  ouvra- 
ges sur  leurs  regi.'^tres.  »  —  Ahusi  tout  ouvrage  d'or  ou  d'aval 

saient  des  dispositions  de  sûreté,  notamment  pour  l'achat  des  matières 
d'or  et  d'aigent;— Que  la  sentence  précitée  n'a  donc  pas  cessé  de  een- 
server  son  autorité;  —  Qu'elte  n'a  pu,  en  effet,  perdre  sa  léroe  par  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  brum.  an  e,  i^ui  n  est  spéciatemeat  letetive 
qu^à  la  surveillance  du  titre  et  à  la  perception  des  droite  de  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent;  «-Que  l'art.  70  de  cette  loi.qvi 
oMige  les  fabricants  et  marchands  des  mêmes  matières,  à  présenter  iears 
registres  à  l'autorité  publiques^  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
n'est  ni  expressément  dérogatoire  à  la  disposition  différente  de  la  f>a9- 
dite  sentence,  ai  inconciliable  avec  celle-ci  ; — Que,  dès  lors,  te  tribuial 
de  simple  police  était  compétent,  dans  Tespèce,  nour  prononcer  sur  la 
prévention  résultant  de  ce  que  le  bijoutier  Poupardin  n'a  pas  soumis  son 
registre  au  visa  du  commissaire  de  police  de  son  quartier;  — D'olk  il 
suit  qn'en  déclarant  ou'il  ne  pouvait  en  connaître ,  par  le  motif  qse  ce 
fait  ne  serait  punissabe  que  des  peines  portées  par  la  loi  snsdatée,  da 
19  brum.  an  e,  le  jugement  dénoncé  a  commte  une  violation  ex|urette 
des  règles  de  te  compétence,  ainsi  que  des  dispositions  ci-dessus  visées; 
—  Casse. 

Du  94  août  185e.-G.  C,  cb.  erim.-UIL  Cronseilhes.  pr.-RiveS|n|. 

(9)  (Gontrib.  ind.  C.  SeiUard.) — La  coua;— Auendnqne  tepnoè^ 
verbal  des  employés  porteit  seutement,  à  l'éaard  de  U  chaîne  d'or,  pré;^ 
tendue  déposée  par  Cberfils,  qu'au  moment  de  te  saiste,  SeiUard  a'aiait 
pu  faire  te  preuve  de  l'inscription  de  cette  chaîne  sur  soo  registre;  «1 
ou'en  déclarant  que  c'éteit  postérieurement  au  procès-verbal,  et  dwurf 
rinstruction,  que  SeiUard  avait  justifié  de  cette  inscription  par  son  !•*• 
gistre,  la  chambre  du  conseil  avait  seutement  reconnu  nn  tait  postérisar 
au  procès-verbal,  et  oui  n'avait  rien  d'inconciliabte  avec  ce  oôi  s'éteil 
passé  au  moment  de  la  saisie ,  en  quoi  elle  n'a  nnUemeot  vielé  U  f«i 
due  au  procès-verbal  ;  —  Rejette.  .  r , . 

DU  10  Juin  1850.4^  %  eh.  crm.-MM.  Bsstei^,  fr.-OIUviir,  M«« 
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Mt  tire  marqué  des  poinçons  de  la  garantie,  sanf  néanmoins 
l'exception  de  l'art.  86.  —  V.  n«  95. 

91 .  On  a  vn  pins  bant,  n""  35,  qne  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent doivent  être  présentés  au  bureau  de  la  garantie  avant  leur 
entier  achèvement,  n  suit  de  la  combinaison  des  art.  48  et  77  de 
la  loi  du  19  brumaire  an  6,  que  les  ouvrages  neufs  et  achevés, 
trouvés  chez  un  fabricant  ou  un  marchand ,  doivent  toujours  être 
marqués  des  poinçons  de  garantie,  à  peine,  aux  termes  de  l'art. 
107,  de  saisie  et  de  confiscation  (V.  n**  1 15  et  suiv.].— De  sorte 
que  si  des  ouvrages  achevés,  mais  non  marqués,  ont  été  trouvés 
cbex  on  marchand  et  fabricant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  le  tri- 
bunal doit  en  prononcer  la  confiscation  ;  et  11  ne  peut  s'y  refuser, 
sous  le  prétexte  que  ces  ouvrages  venaient  d'être  achevés  et  que 
le  bijoutier  n'avait  pas  encore  pu  les  porter  au  bureau  de  garan- 
tie (Crim.  eass.  9  mai  1823,  VH.  Barris,  pr.^  Busschop,  rap., 
Itir.  contrib.  ind.  C.  Fischer). 

S9.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  à  la  garan- 
tie sont  générales  et  absolues.  En  conséquence,  la  règle  de  l'art.  77 
s'applique  à  tous  ceux  qui  font,  d'une  manière  quelconque,  le 
commerce  des  matières  d'or  et  d  argent,  sans  qu'aucune  excuse 
puisse  être  admise.  —  Ainsi  est  réputé  en  contravention,  et  dès 
lors,  passible  de  confiscation  et  d'amende  :  i""  l'individu  ches 
lequel  il  est  trouvé  un  certain  nombre  de  montres  non  revêtues 
de  la  marque,  et  dont  il  est  devenu  possesseur,  par  suite  d'une 
spéculation  de  commerce  faite  avecun  horloger  (Crim.  cass.  i  Juill. 
1824)  (1);  --  2*  L'individu  qui  expose  en  vente  dans  une  plaoe 
publique  des  ouvrages  d'argent  doré  non  marqués  (Crim.  cass.  T 
nov.  1811,  BM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
«ftllegari);  —  S*  Tout  fabricant  qui  met  en  œuvre  des  matières 
d'or  ou  d'argent,  même  d'une  manière  accessoire  (V.  n«  59)  : 
et,  par  exemple,  tes  couteliers  sont  obligés  de  faire  apposer  le 
pinçon  de  garanties  sur  les  viroles  ou  médaillons  qui  garnissent 
leur  couteaux  (Cass.  4  août  1806  (2);  Rcd«  2  Juin  1806,  M.  Tar- 
get, rap.,  aflr.  Hansotte). 

9S.  L'ouvrier  à  façon  chei  lequel  sont  saisis  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  achevés  et  non  marqués,  est-Il  personnellement 
responsable  de  la  contravention?  On  peut,  en  se  fondant  sur 
a  jurisprudence  qui  reftise  à  un  tel  ouvrier  le  titre  de  fabri- 
cant (V.  n«  60),  soutenir  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  en  son 
nom  propre,  puisque  c'est  au  fabricant  seul  que  la  loi  impose 
Ir'obKgation  de  porter  les  objets  au  bureau  de  garantie  (art.  77). 
-*-  Néanmoins  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  aller  Jusque-là. 
lA  question  doit  être  résolue  suivant  les  distinctions  posées  au 
Q*  60.  L'ouvrier  à  façon  doit  être  considéré  comme  le  préposé, 
i 

(1)  Stpiee:  —  (CoDtrib.  C.  Abdalla-Manscar.)  —  U  avait  été  saisi, 
le  12  MpU  182S,  chez  le  sieur  Abdalla-Maosour,  10  montres,  dites  à 
la  tarqae,  ooo  revêtues  du  poinçon  de  garantie.  Traduit  devant  lo  tri- 
banal  correctionnei  de  Marseille^  A bdalla  sedéiendit,  en  disant  qu'il  ne 
se  livrait  ni  au  commerce  ni  h  la  fabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'ar* 
gent  ;  que  les  montres  trouvées  chez  lui  venaient  du  sieur  Brugoier,  bor 


Le  tribunal  accueillit  ces  moyens;  et  son  jugement  fut  confirmé  par  arrêt 
ébh,  cour  d'Aix,  du  18  mars  1824.— Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coub;  — Vu  les  art  74,  77,  80  et  107  de  la  loi  du  19  bmm. 
an  6;  -*  Considérant  qu'il  est  consUté,  par  un  procès-verbal  des  em- 
ptoyês  du  bureau  de  garantie,  du  12  sept  182S,  régulier  dans  sa  forme 
et  non  argué  de  faux,  qu'il  a  été  trouvé,  chez  Abdalla-Mansour,  de- 
meurant à  Marseille ,  25  montres  en  or,  dont  10,  dites  à  la  turque, 
libéraient  point  revêtues  des  marques  de  garantie  prescrites  par  la  loi  ;— 
Qu'il  est  également  constaté^  par  le  même  procé&-verbal,  que  ledit  Ab- 
dalla-Mansour  ne  s'était  point  pourvu  d'un  registre  d'achats  et  de  ventes, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  ledit  art.  74;—  Qu'il  a,  d'ailleurs,  été  re- 
connu par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  que  Les  montres 
trouvées  chez  AbdaUa  lui  provenaient  d'une  spéculation  de  commerce 
ju'il  avait  faite  avec  le  sieur  Bragnier,  horloger,  et  qu'ainsi  ces  montres 
étaient  en  sa  possession  comme  marchand;  que,  d'après  cette  qualité, 
Abdafia  était  obligé  de  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  et  règle- 

iienls        "  "'  '    ' .  .    1     -* -1- 

solnes, 

coniÉterco ,      ^ 

que  de  garantie  sur  les  10  montres  saisies  chez  Abdalla,  et  le  défaut  de 
registre  d'acbata  et  de  ventée,  constituaient  celui-ci  on  contravention 
ux  art.  74et77  de  la  loi  dais  bmm.  an  e,  et  qu'aux  termoe  des  art 


le  représentant  du  fabricant,  lorsqull  travaille  pour  un  maître 
unique.  Dans  ce  cas,  c'est  sur  celui-ci  que  retombe  en  définitive 
la  contravention,  lorsque  l'ouvrier  le  fait  connaître.  Ce  fabricant 
ne  peut  invoquer  aucune  excuse;  c'était  à  lui  à  surveiller  son 
préposé,  qui  doit  toujours  être  censé  n'avoir  agi  que  suivant  ses 
ordres.  Si  l'ouvrier  se  tait  et  ne  fait  pas  connaître  le  fabricant 
qui  l'emploie,  il  doit  être  poursuivi  personnellement,  car  c'est  à 
lui  à  prouver  qu'il  n'est  qu'un  mandataire.  —  Si  l'ouvrier  à  fa- 
çon travaille  pour  différentes  personnes,  il  ne  peut  plus  leur  être 
soumis  comme  dans  l'espèce  précédente,  il  est  libre  vis-à-vis 
d'elles,  et  s'il  commet  une  contravention  à  la  loi,  si  par  exemple 
il  termine  des  objets  avant  de  les  avoir  fait  revêtir  du  poinçon  d^ 
l'État,  U  est  seul  responsable  de  l'infraction,  car  c'est  de  sa  pleine 
volonté  qu'elle  a  été  commise.  En  supposant  qu'on  ne  le  consi- 
dère pas  comme  un  fabricant  proprement  dit,  il  doit  au  moins  y 
être  assimilé;  décider  autrement,  ce  serait  ouvrir  une  large  porté 
à  la  fraade.  —  S'il  était  constaté  que  c'est  avec  l'assentiment  du 
fabricant,  d'après  ses  ordres,  que  le  fait  a  été  commis,  celui-ci 
devrait  être  alors  poursuivi  comme  complice  ou  coauteur.  ^  La 
cour  suprême'n'a  pas  fait  ces  distinctions  et  a  considéré  d'une 
manière  générale  comme  fabricant  l'ouvrier  à  façon  chez  lequel 
avalent  été  saisis  des  ouvrages  achevés  non  marqués.— V.  n*  60« 

94.  Les  ouvrages  à  l'usage  personnel  du  fabricant  ou  du 
marchand  sont  soumis  à  la  marque;  ils  sont  nécessairement 
considérés  comme  objets  de  son  commerce,  puisque  a  Ja 
facilité  de  les  vendre  quand  il  en  trouve  l'occasion  (eirc. 
monn.  i«prair.  an  8;  Manuel  de  la  garantie,  p.  48;  Conf. 
Crim.  cass.  21  avril  1827,  aff.  Prost,  V.  n*  88-2«l.— -  C'est  au 
surplus  la  disposition  formelle  de  l'art.  17  de  la  déclaration  du 
26  Janv.  1749.  —  V,  Cependant  Crim.  cass.  t«  germ.  an  8^ 
afir.Boers,n*  27. 

86.  A  quel  moment  un  ouvrage  peut-il  être  réputé  achevé?-* 
Suivant  M.  Fontaine,  p.  259,  a  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont 
achevés  lorsque  les  pièces  qjaï  en  dépendent  sont  réunies  •  qu'ils 
sont  entièrement  finis  et  qu'ils  peuvent  être  mis  dans  le  commerce. 
Les  ouvrages  garnis  de  pierres  on  de  perles  fines  ou  fausses  ne 
sont  achevés  qu'autant  que  les  pierres ,  perles  ou  autres  corps 
étrangers ,  sont  incrustés  ou  enchâssés  dans  l'or  on  l'argent  qui 
doit  les  recevoir.  L'or  et  l'argent,  sans  leur  garniture,  nfitcom- 
poseraient  point  un  ouvrage  complet;  ce  n'est  qu'après  leurré»; 
nion  que  le  bijou  peut  être  saisi  et  confisqué  comme  ouvrage 
achevé,  parce  qu'alors  seulement  il  peut  être  livré  aux  consomma* 
leurs.  9  D'après  une  circulaire  du  8  oct.  1 822,  les  ouvrages  soni 
regardés  conune  achevés  lorsqu'ils  ont  reçus  le  bruni  ou  le  poli. 

80  et  107  de  la  même  loi,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  ht  confiscation 
desdites  montres,  et  de  condamner  Abdalla,  pour  chacune  desdites  coa<* 
travtotioas,  à  raniendede200  fr.  ;  qu'en  rerusant  de  prononcer  cet  peines» 
la  cour  d'Aix  a  formeUement  violé  lesdits  articles; —  Casse. 
Btt  2  juilL  1824.-0.  G.,  sect  crim.-BIM.  Oilivier,  pr.-Busecbop,  rap« 

(9)  (Contrib.  ind.  C.  Laderrière.)  — -La  cour;  —  Va  les  art.  1,  8, 
21,  77  et  107  de  la  loi  du  19  bmm.  an  e^ — Attendu  que,  par  ces  dis- 
positions, tous  les  ouvrages  tant  en  or  qu'en  argent,  et  les  ouvrages 
doublés  ou  plaqués  d'or  et  d'argent,  sont  soumis  aux  titres  prescrits  et 
à  la  perception  du  droit  de  garantie;  qu'à  cet  effet,  les  fabricants  et 
marchands  d'or  et  d'aigent  sont  tenus  de  porter  au  bureau  de  garantio 
leurs  ouvrages ,  pour  étk«  essayés,  titrés  et  marqués,  ou  être  revêtus  de 
l'une  des  empreintes  de  poinçon  prescrites  ;  et  que  tout  ouvrage  d'or  et 
d'argent,  achevé  et  non  marqué,  trouvé  chez  un  fabricant  ou  marchand, 
donne  lieu  à  la  saisie,  aux  poursuites,  k  la  confiscation  et  aux  autres 
peines  portées  par  la  loi  ;--Atteiidu  que,  loin  que  les  ÇQvrag^  de  cou- 
tellerie garnis  de  viroles  et  de  médaillons  d'or  ou  d'argent  soient  exempts 
des  dispositions  générales  de  la  Loi ,  l'art.  80  excepte  seutoent  les 
joaiUierff,  pour  les  ouvrages  montés  en  pierres  et  en  perles,  pour  cens 
émaillès  dans  toutes  les  parties,  ou  auxquels  sont  adaptés  dos  cristaux; 


repoussent  l'allégation  du  fait  de  refus  par  les  employés  de  la  régie  de 
marquer  les  menus  objets  de  cette  espèce,  lorsqu'ils  leur  sont  présentés; 
que  d'ailleurs  le  (ait  allégué  de  la  présentation  et  du  retus  n'est  pas  pré* 
sente  comme  personnel  au  défendeur;  —  Qu'ainsi,  les  juges  do  Namur 
ont  méconnu  le  vœu  de  la  loi ,  et  ont  contrevenu  formellement  à  ses 
dispositions;  —  Casse. 
Du  4  août  180e.-G.  a,  secL  âv.-MM.  Gaodon,  pr.-Vass^  lap. 
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MAUËRES  D'OR  ET  VÂRfiENT.— ART.  4. 


—On  timç^^i,  do  reste,  qu'il  s'agit  là  d'un  point  de  fait  dont 
Taiipréeiation  doit  appartenir  à  l'antoritô  Judiciaire. 

9S.  Mais  les  tribunanx  pourront-ils  euxHœièmes,  et  sans  le 
seeoars  des  lumières  de  l'administration  des  monnaies ,  décider 
1^1  est  le  degré  d'achèvement  cpii  constituera  le  fabricant  en 
CDOtraVeiilton?  -^  V.  n^  171  et  sniv. 

-'■99,  Dans  quel  délai  doit-on  remplir  l'obligation  imposée  par 
VwU  Ttî  --- 11  font  distinguer  les  ouvrages  neufs  des  objets  de 
Misartf.  En  ce  qui  concerne  les  premiers^  tant  qu'il  s'agit  d'ou- 
VMgeS'en/Di6ri^  n(m  entièrement  achevés,  le  fabricant  peut  les 
conserver  dans  cet  état  d'imperfection ,  aussi  longtemps  qu'il  le 
désftre.-^Jugé,  par  suite,  qu'on  pe  peut  saisir  chez  un  fabricant 
tm  marchand  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  pour  n'être  pas  re- 
vêtus des  marques  de  la  garantie,  s'ils  ne  sont  pas  achevés  (Grim*- 
re)*  4  mai  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  min. 
pub.  (7.  Oury). 

•  «A.  Mais  si  l'art.  77  ne  prescrit  aucun  délai,  dans  lequel  les 
borlogers  soient  tenus  de  présenter  leurs  ouvrages  à  la  marque,  il 
résulte  cependant  des  art.  iS  et  107  combinés,  que  tous  les  objets 
fl'or  ou  d'argent  doivent  être  soumis  à  l'épreuve  avant  d'être  en- 
tièrement achevés.  D'OÙ  il  suit  que  les  marchands  et  fabricants  qui 
ont  chez  eux,  à  un  moment  quelconque,  des  ouvrages  non  marqués, 
aopt  en  contravention  à  la  loi(Crim.  cass.  is  mai  1815,  aff.  Jacot- 
Baron.  V.  ci-après  au  présent  numéro).~Par  suite,  il  a  été  jugé  : 
a*  qu'aucun  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et  non  marqué,  ni 

. ,  (1)  (Mia«  pub*  0.  Sarrasin.)  —  La  coub;  —  Vu,  en  premier  lieu , 
^H  Vt»  S3,  iS  et  107  de  la  loi  da  SS  bnim.  an  S;  —  Considérant  que 
li  4ispo6iUon  de  c^  dernier  article,  qui  défend  aux  marchands  et  fabri- 
XKinjjs  d'avoir  chez  eux  des  onvrages  d'or  et  d'argent  achevés  et  non  mar- 
qués est  générale,  et  absolue  ;  qu'elle  est^  d'ailleurs^  une  conséouence  im- 
siédiate  et  neressaire  des  art.  ^5  et  iS  précités ,  puisque,  d  une  part, 
^t  d'après  ledit  art.  23^  les  ouvrages  Venant  de  1  étranger  doivent ,  à 
^or  enti^  sur  le  territoire  français,  être  présentés  aux  employés  des 
dooaiBBS ,,  et  envoyés  au  bureau  de  garantie  ie  plus  voisin  pour  y  être 
.aréMntés  aux  employés  des  douanes ,  et  envoyés  au  bureau  de  garantie 
.  U  plQ3  voisin  pour  y  être  marqués ,  et  que,  d'autre  part,  et  suivant  ledit 
j^xL  4S,  les  ouvrages  fabriqués  en  France  doivent  recevoir  les  marques 
4fi  garantie  avant  leur  pleine  et  entière  confection  ;  qu'ainsi  tous  les  ou- 
,  vrages  d'or  et  d'argent^  soit  qu'ils  proviennent  des  fabriques  étrangères, 
/M>it  qu'ils  proviennent  des  fabriques  intérieures ,  doivent ,  avant  d'être 
mis  dans  le  comn^crce  ou  exposés  en  vente^  être  revêtus  des  marques  de 
^garantie  prescrites  par  la  loi  ;  d'oii  il  suit  que  les  marchands  et  fabri- 
oants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ne  peuvent^  dans  aucun  cas  et  à  au- 
cou  instant ,  en  recevoir  ou  en  avoir  chez  eux  d'achevés  et  non  mar- 
<qué8  ;  -  Que,  dans  l'espèce ,  il  a  été  constaté  et  reconnu  au  procès  que 
François.  Sarraxin ,  horloger  à  Nîmes,  a  reçu  et  a  eu  chez  loi  sept  mon- 
tres en  or  achevées ,  et  non  revêtues  des  marques  de  garantie.;  que  sa 
,eoatmventJon  à  l'art.  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  S,  ainsi  pleinement 
jsonetatée ,  nécessitait  donc  sa  condamnation  aux  peines  portées  par  cet 
attiole,  et  l^u'aiosi  son  renvoi  des  poursuites ,  à  cet  égard ,  est  une  vio- 
'Mon  formella  du  même  article;  —  Qu'il  suit  des  mêmes  principe^- ci- 
4ee90S  développés ,  que  ce  renvoi  des  poursuites  ne  peut,  ainsi  que  l'a 
jugé  U  cour  de  Nîmes,  par  son  arrêt  du  81  juin  1831,  être  justifié,  sur 
les  motif  que,  peu  de  temps  après  la  réception  des  montres,  Sarrazin  se 
.serait  présapté  au  bureau  de  garantie  pour  annoncer  aux  employés  cette 
réceptif  et  son  intention  de  les  présenter  ensuite  à  la  marque,  et  que, 
dans  l'intervalle  de  cette  démarche  jusqu'au  moment  de  ia  saisie  des 
■onti^s,  ledit  Sarrazin  n'avait  plus  trouvé  le  bureau  de  garantie  ouvert 
Itaar  exécuter  son  intention  ^  puisque  l'essayeur  ne  poutait  pas,  aux 
temea  dudit  art.  48,  recevoir  à  l'essai  et  à  la  marque  lesdites  montres 
<qai  ne  portaient  point  l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant^  et  qu'ainsi 
les  prétendues  démarches  de  Sarrazin  étaient  de  leur  nature  tout  à  fait 
infractaeuses  et  (rustratoires; 

Va,  en  second  lieu,  les  art.  74  et  80  de  la  même  loi  du  10  brum.  an  0; 
*»  CoDsidénint  qu'il  a  été  également  constaté  et  reconnu  an  procès  que 
Sanoatin  n'avait  point  inscrit  sur  son  registre  les  sept  montres  en  or  qui 
ont  été  saisies  chez  lui;  que  ce  défaut  d'inscription  était  une  contra* 
veatien  fonnella  audit,  art.  74,  qui  n'a  pu  être  excusée ,  sur  le  motif 
«ne  Alt  article,  voulant  qu'il  soit  fait  mention  sur  le  registre  du  titre  de 
loavrage  qui  doit  y  être  inscrit,  ne  pouvait,  dans  l'espèce ,  recevoir  sou 
exécution ,  à  défaut  de  la  marque  du  titre  dont  lesdites  montres  n'étaient 
point  revêtuei;  que  ce  défaut  de  marque  ne  pouvait  dispenser  Sarrazin 
de  ta  mention,  sur  son  registre,  des  autres  circonstances  indiquées  par 
ledit  article,  at  propres  à  reconnaître  l'identité  des  ouvrages  à  inscrire  ; 
—  Que  le  renvoi. des  poursuites,  prononcé  par  la  cour  de  Ntmes,  sous 
«e  second  rapport,  est  donc  encore  une  violation  desdits  art.  74  et  80 
de  la  loi  du  19  brum.  an  S;  —  Casse. 

Du  S  août  18S1.-G.  C,  sect.  crîm.-HM.  Barris,  pr.-BDSschop,  rap. 

(B)  (Min.  pub.  C.  Jaeot  Baron.)  —  La  goui;  —  Va  les  art.  48,  77, 


du  poinçon  de  l'État,  ni  du  poinçon  du  fabricant,  ne  peut  sa 
trouve!  chez  un  horloger  sans  qu'il  y  ait  contravention  à  ht  loi; 
que  si  ces  ouvrages  viennent  de  l'étranger.  Ils  ont  dû  être  pré- 
sentés aux  employés  des  douanes  et  envoyés  au  bureau  de  garan- 
tie pour  y  recevoir  la  marque,  aux  termes  de  l'art.  23  ;  qoe  s'ils 
ont  été  fabriqués  en  France ,  ils  doivent  recevoir  l'empreinte  du 
poinçon  avant  leur  entier  achèvement  (art.  48)  ;. ..  qu'ainsi  un  hor» 
loger  ne  peut  être  excusé ,  sous  prétexte  qu'il  s'était  présenté  une 
première  fois  au  bureau  de  garantie  pour  y  annoncer  son  inten* 
tion  de  soumettre  lesdits  ouvrages  à  la  marque ,  et  que ,  depuis, 
il  avait  trouvé  le  bureau  constamment  fermé,  parce  que  tontes 
ces  démarches  ne  pouvaient  faire  que  l'essayeur  reçût  4  l'essai 
des  objets  qui  ne  portaient  point  l'empreinte  du  poinçon  du  fa- 
bricant (Crim.  cass.  ?  août  1821)  (1);  ...Ni  sous  prétexte  que 
les  boites  de  montres  en  or,  achevées  et  non  marquées ,  n'élaieat 
chez  lui  que  depuis  moins  de  vingt-quatre  heures ,  et  qu'au  mo- 
ment de  la  visite  des  préposés,  elles  n'étaient  point  en  évidence^ 
mais  renfermées  dans  un  tiroir  (Crim.  cass.  18  mai  1815)  (2)$ 
—  20  Qu'un  bijoutier  chez  qui  l'on  a  saisi  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  non  poinçonnés  ne  peut  être  exempté  de  la  peine, 
sous  le  prétexte  que,  n'étant  pas  fabricant^  mais  marchand,  U 
les  a  achetés  de  bonne  fol,  dans  la  persuasion  qu'ils  étalent  mar- 
qués, la  loi  s'appliquant  aux  marchands  comme  aux  fabricants 
(Crim.  cass.,  21  avril  1827)  (3);  —  3»  Qu'un  fabricant  de  bijou- 
terie, qui  a  vendu  à  un  autre  bijoutier  des  ouvrages  d'or  non 

80  et  107  de  U  loi  du  19  brum.  an  0;  —  Considérant  qu'il  a  été  ré- 
eoanu,  par  l'arrêt  dénoncé,  d'après  on  procès-verbal  du  8  mars  1815, 
régulier  dans  sa  forme,  et  non  argué  de  faux,  qu'il  a  été  trouvé,  cbet 
Louis-Jacot  Baron,  horloger  à  Besançon,  dans  le  tiroir  de  son  établi,  deox 
boites  de  montre  en  or,  achevées  et  non  revêtues  de  la  marque  de  ga- 
rantie; que  ce  fait  constituait  ledit  Louis-Jacol  Baron  en  contraventioo 
aux  art.  77  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  0,  et  le  rendait  conséquem- 
ment  passible  des  peines  prononcées  par  ledit  art.  107,  et  par  l'art.  SO 
de  la  même  loi  ;  que  la  cour  de  Besançon,  par  son  arrêt  du  15  avr.  1815, 
a  donc  manifestement  violé  les  dispositions  pénales  de  ces  articles,  et 
renvoyant  ledit  Louis-Jacot  Baron  des  poursuites  intentées  à  sa  charge, 
à  reifon  de  sadite  contravention  ;  —  Que  ce  renvoi  des  poursuites  ne 
peut  être  justifié  par  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  de  la  cour  :  1*  que 
les  boites  de  montre  non  marquées  n'avaient  été  dans  la  possession  da 
prévenu  que  depuis  moins  de  vingt-quatre  heures;  8*  qu'au  moment  de 
la  visite  des  employés ,  lesdites  boites  n'étaient  point  étalées  comme  les 
autres  montras,  dont  les  boites  étaient  marquées;  —  Qu'en  effet,  la  dis- 
position de  l'art.  107,  qui  défend  aux  marchands  et  fabricants  d'avoir 
chez  eux  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  achevés  et  non  marqués,  est  gé- 
nérale et  absolue,  et  ne  fait  dépendre  son  effet,  ni  de  la  circonstance  ol 
les  ouvrages  seraient  en  évidence,  ni  du  plus  ou  moins  de  temps  que  les 
marchands  et  fabricants  les  auraient  eus  chez  eux  ;  que  si  l'art.  77,  qm 
oblige  les  marchands  et  fabricants  de  porter  leurs  ouvrages  au  buruao  de 
garantie  pour  y  être  essayés,  titrés  et  marqués,  ne  leur  lîxe  point  de  délai 
pour  remplir  ce  devoir,  il  résulte  cependant  des  dispositions  de  l'art.  iS, 
combinées  avec  celles  de  l'art.  107,  que  les  ouvrages  sujets  à  la  marque 
de  garantie  doivent  être  portés  an  bureau,  avant  qu'ils  soient  entièrement 
achevés,  et  assez  avancés  pour  qu'en  les  finissant  ils  n'éprouvent  aucune 
altération  ;  ce  qui  démontre  évidemment  que  les  marchands  et  fabricants 
qui  ont  chez  eux,  à  an  moment  quelconque,  des  ouvrages  achevés  et  non 
marqués  sont  en  contraTontion  à  la  loi  ;  —  Casse. 

Do  18  mai  1815.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(8)  (Contrib.  ind.  C.  Prost.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  8,  77,  80 
et  107  de  la  loi  do  19  brum.  an  e,  l'art.  17  de  la  déclaration  du  roi  da 
se  janv.  1749  et  l'ord.  du  roi  du  5  mai  1819,  qui  prescrit  l'applicalioa 
d'un  nouveau  poinçon  de  recense  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent;  — 
Considérant,  en  premier  lieu,  et  relativement  aux  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent qui  ont  été  saisis  chez  le  sieur  Prost,  comme  dépourvus  de  toute 
marque  de  garantie,  que  ce  défaut  de  marque  constituait  ledit  Prost  ea 
contravention  formelle  audit  art.  77;  qu'ainsi,  aux  termes  desdits  art.  80 
et  107,  il  avait  encouru  l'amende  de  800  fr.  et  la  confiscation  desdits  ob- 
jets; —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Chàlons  a  reftsé 
de  condamner  ledit  Prost  à  l'amende,  sur  les  motifs  :  1»  qae  les  onvn^ 
en  or  non  marqués  se  trouvaient  au  milieu  d'une  multitude  d'autres  ou- 
vrages dûment  marqués  et  que  le  sieur  Prost.  qui  n'est  point  fabricant, 
mais  simple  marchand ,  les  avait  achetés  de  bonne  foi,  dans  la  persua- 
sion qu'ils  étaient  marqués  comme  les  autres;  2«  que  la  paire  de  luneltef 
en  ajgent,  non  marquées,  étaient  à  l'usage  du  sieur  Prost;  que  les  dix- 
sept  bagues  en  argent,  également  non  marquées,  étaient  renfermées  dans 
une  boite  À  mitraille  que  le  sieur  Prost  croyait  perdue  depuis  longtemps; 
que  ces  ouvrages  n'étant  point,  d'après  ces  circonstances,  destinés  au 
commerce,  n'avaient  pas  dû  être  soumis  «la  marque  «le  garantie;  — 
Mais  qu'aucun  de  ces  motifs  ne  pou  vdiit  justifier  l'exemption  da  l'amende; 
qu'en  effet,  l'art.  77  de  la  loi  du  19  brum.  an  0,  qui  prescrit  l'oUigalton 
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k  oa  rovélvs  de  poinçons  aitfres  que  ceux  de  la  garsn- 
tk,  doit  être  puni  des  peines  de  la  loi ,  encore  bien  qne  ces  on- 
▼rages  n'aient  pas  été  tronvés  en  sa  possession ,  ni  le  procès- 
TSfiMd  de  la  contravention  dressé  contre  lui,  s'il  est^  d'aillenrs, 
dament  constaté,  soit  par  la  présentation  des  factures,  soit  par 
des  avenx ,  qne  c'est  bien  lai  qui  a  venda  ces  objets  (Grim.  cass. 
sodée,  lese)  (1);  — -  4<'  Qne  lesoavrages  neufs  d'or  et  d'argent 
dsiTsnt  être  marqués  avant  d'être  entièrement  achevés;  que  dès 
lors  l'nsage  dans  lequel  serait  la  régie  des  contributions  dans  une 
loeallfé  de  titrer  et  marquer  des  ouvrages  entièrement  achevés , 
cet  contraire  à  la  loi  et  ne  peut  servir  d'excuse  au  marchand  bi- 
ieutier  cbes  lequel  de  tels  ouvrages  sont  trouvés  achevés  et  non 
marqués  :  dès  lors  aussi  le  temps  plus  ou  moins  long  pendant 
lequel  des  objets  sont  restés  dans  les  magasins  et  rimpossibilité 
eb  se  serait  trouvé  le  marchand  de  les  soumettre  an  contrôle, 
sont  indiirérents  (Crim.  cass.  l»  sept.  1837,  MH.  Grouseiihes, 

de  soumettre  las  oaviagM  d'or  et  d'argent  à  la  marqoe  de  garaaUe,  t'ap* 
plique,  d'apfès  son  teile,  uut  aux  marehands  qu'aux  fabricants  de  ces 
oavngeBy  et  qu'aocane  ditpositioD  de  loi,  eo  cette  matière^  n'admet  pour 
excuse  la  prétendue  iwnne  foi  du  contrevenant,  excuse  k  l'aide  de  la- 
quelle on  parviendrait  facilement  à  éluder  les  mesures  de  précaution  que 
la  loi  a  cru  nécessaires  pour  assurer  son  exécution  ;  que  l'admission  de 
ces  excuses  serait  donc  une  violation  de  l'art.  S5  c.  pèn.;«— Qne,  d'après 
l'art.  17  de  la  déclaration  du  roi .  du  26  janv.  1749,  imprimée  au  Bul- 
letin des  lois,  à  la  suite  de  l'orgonnance  royale  du  19  sept.  1881,  les 
ouvrages  destinés  à  l'usage  particulier  des  marchands  et  fabricants  doi- 
vent, comme  tous  les  autres,  être  soumis  k  la  marque  de  garantie,  et  que 
ceux  qu'ils  veulent  mettre  hors  du  commerce  n'en  peuvent  être  dispensés 
que  sous  la  condition  de  les  rompre  et  briser  dans  l'instant,  de  manière 
qu'ils  soient  hors  d'état  de  servir  à  aucun  usage  ;  que  tel  n'était  point 
l'état  où  se  sont  trouvées  les  dix-sept  bagnes  non  marquées,  que  le  sieur 
Prost  avait  renfermées  dans  sa  boîte  k  mitraille;  —  Considérant,  en 
deuxième  lieu,  et  relativement  aux  ouvrages  saisis  chez  le  sieur  Prost, 
marqués  des  anciens  poinçons  de  garantie,  mais  non  revêtus  do  poinçon 
de  recense,  prescrit  par  l'ordonnance  du  roi,  do  5  mai  1819;  —  Qu'il  ré- 
suite de  l'art.  8,  placé  sous  lasect.  a,  tit.  1,  de  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
que  le  poinçon  de  recense  est  destiné  à  remplacer  les  poinçons  de  garantie 
préexistant,  et  à  en  anéantir  Teffet;  —  Qne  l'art.  77  de  la  même  loi,  en 
ordonnant  aux  marchands  et  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  de  les 
porter  au  bureau  de  garantie,  pour  y  être  revêtus  de  l'empreinte  des  poin- 
çons prescrits  k  la  sect.  2  du  tit.  1  de  ladite  loi,  a  donc  voulu  que  ces 
ouvrages  fussent  marqués  du  poinçon  de  recense;  d'oti  il  suit  que  le  sieur 
Prost  était  même,  relativement  aux  ouvrages  marqués  des  anciens  poin- 
çons, mais  non  de  celui  de  recense,  en  contravention  audit  art.  77,  et 
que,  sous  ce  rapport  encore,  il  avait  encouru  l'amende  portée  par  ledit 
art.  80;  que  le  refus  que  le  tribunal  correctionnel  de  ChMons  a  fait  de 
lui  appliquer  cette  amende  est  donc  une  violation  manifeste  des  lois  et 
ordonnances  précitées;  —  Casse  le  jugement  du  10  avr.  1826. 

Du  21  avr.  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Lucy  et  Jaudin.}  —  La  coua;  —  Sur  l'unique 
moyen  de  cassation  invoqué  par  radministration  des  contributions  indi- 
rectes, à  l'appui  de  son  pourvoi  et  fondé  sur  la  violation  des  art.  77,  79, 
80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  S  ;  ^  Vu  lesdits  articles;  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  ce  dernier  article,  qui  défend  aux  marchands 
et  fabricants  d'avoir  chez  eux  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  achevés  et 
non  marques,  est  générale  et  absolue  ;  —  Qu'elle  est  une  conséquence 
naturelle  de  l'art.  48  de  la  même  loi  du  19  brum.  an  6,  d'après  lequel 
tous  les  ouvrages  sujets  à  la  marque  de  garantie  doivent  être  portés  au 
bureau  avant  d'être  entièrement  achevés  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  disposi- 
tions et  de  celles  des  art.  77  et  79,  que  les  marchands  et  fabricants  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent  ne  peuvent,  à  aucun  instani  quelconque,  en  avoir 
chez  eux  d'achevés  et  non  marqués,  et,  k  plus  forte  raison,  les  mettre 
dans  le  commerce  ou  les  exposer  en  vente  sans  contrevenir  expressément 
à  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  procès-verbal  du 
12  nov.  1855,  et  par  les  autres  pièces  du  procès,  que,  le  même  jour, 
il  fut  trouvé  et  saisi  chez  le  sieur  J.  Robiquet,  horloger  et  marchand  bi- 
joutier, k  Cootances,  deux  chaînes  en  or,  dites  jaserons,  de  12  pieds  de 
longueur  chacune,  dont  une  de  jaserons  pleins,  revêtus  en  sept  endroits 
différents  d'une  marque  qui  ne  fut  pas  reconnue  être  celle  de  la  garantie, 
et  l'autre  de  jaserons  creux,  ne  portant  aucune  espèce  de  marque  ;  — 
Que,  sommé  de  dire  si  ces  deux  chaînes,  qui  furent  depuis  reconnues 

Îirêsenter  un  déficit,  la  première  de  9  millièmes,' et  la  seconde  de  33  mii- 
ièmes  sur  le  plus  bas  titre,  lui  appartenaient  ou  provenaient  de  sa  fa- 
brication, Robiquet  aurait  ràpondu  les  avoir  reçues ,  dans  U  matinée  du 
même  jour,  de  la  maison  JiUcy  et  Jaudin,  fabricant  de  bijouterie  à  Paris, 
dont  il  représenta  la  facture  qui  fut  parafée  par  le  commissaire  de  police 
et  les  employés  de  la  régie  et  jointe  aux  pièces  du  procès  ;— Et  attendu 
que,  dans  l'état  des  faits  ainsi  constatés,  les  sieurs  Lucy  et  Jaudin  de- 
vaient être  déclarée  coupables  des  contraventions  et  punis  des  peines 


pr.,  Rives,  rap.,air.  min.  pnb.CBoosnrd);— >5«Qaeleb|}outlér 
cbex  lequel  il  a  été  trouvé  des  objets  d'or  ou  d'argeM  (dau&  ba- 
gues, par  exemple),  dépourvus  de  la  garantie,  ne  peut  être  ex- 
cusé sous  le  prétexte  que  les  deux  bagues  ont  pu  échapper,-  à 
raison  de  leur  petit  volume ,  à  l'attention  des  «nployés ,  et  qne , 
d'ailleurs,  pour  un  droit  minime,  le  bijoutier  n'avait  pas  d'IntétréC 
à  frauder  (Crim.  cass.  19  mai  1838,  alf.  Marbouty,V.  n*  a»  2*); 
—  6*  Que  les  bijoutiers  et  orfèvres  sont  passibles  de  la  oontaaa- 
tionet  de  l'amende  à  raison  des  objets  d'or  ou  d'argent  trouvés 
chez  eux  non  revêtus  du  poinçon  de  recense,  alors  méine  que  ces 
objets  ne  seraient  pas  exposés  en  vente,  mais  renfermés,  par 
exemple ,  dans  un  des  tiroirs  de  leur  comptoir  (Grim^  cass.  17 
sept.  1841)  (2);  — *  7»  Que  la  circonstance,  qu'en  ne  présentant 
pas  de  suite  ces  objets  à  la  marque ,  le  fabricant  n'auraiieu  wk» 
cane  intention  de  frauder  les  droits,  ne  peut  peint  le  eoustrain 
à  l'application  des  peines  portées  par  la  loi ,  ni  mémo  en  auto* 


énoncées  aux  art.  77,  79,  80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  fom 
avoir  eu  en  leur  possession,  vendu  et  mis  dans  le  commerce  deux  chaloee 
en  or  non  revêtues  desmarqws  de  la  garantie;— Qu'en  ne  le  foieantpas, 
qu'en  déchargeant  au  oontraire  Lucy  et  Jaudin  deseoudamaatione  pronon* 
cées  contre  eux,  le  8  avr.  1836,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
et  en  les  renvoyant  des  fins  de  la  plainte,  par  le  motif  que  les  chaînes 
d'or  n'avaient  pas  été  trouvées  dans  la  possession  de  Lucy  et  Jaudin,  et 

Î[n'aucua  procès-verbal  ne  constatait  contre  eux  les  contraventions  dé*- 
endues  et  réprimées  par  les  art.  77  et  109  de  la  loi  du  19  brum.  ai>>a 
(tandis  que,  même  en  méconnaissant  l'existence  du  procèe-whal  da 
12  nov.  1835,  la  preuve  des  contraventions  reprochées  k  Lucy  et  laadia 
pouvait  résulter,  soit  de  l'aveu  des  prévenus,  soit  de  tous  antres  rensei- 
gnements, conformément  à  l'art  154  c.  inst.  crim.),  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Paris  a  méconiAtt  la 
foi  due  audit  procès-verbal,  mal  interprété,  et,  par  conséquent,  violé  les 
art.  77,  79  80  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6;  —  Casse. 

Du  30  déc  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Meynmaèt,  rap. 

(%)  (Contrib.  ind.  C.  Palu.)  —  Là  coua  ;  —  Vu  le  mémoire  prodhit 
k  1  appui  du  pourvoi;  —  Vu  pareillement  les  art.  7,  8,  15,  74  et  f07 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  les  art.  1  et  6  de  Tord,  du  7  avriM888; 
—  Sur  le  premier  moyen,  .pris  d'une  violation  de  l'art.  107  de  la  kri  da 
19  brum.  an  6,  et  résultant  de  ce  une  l'arrêt  attaqué  aurait  refusé  d'ap- 
pliquer les  peines  de  droit  A.  des  objets  d'or  et  d'argent  non  marquée  da 
poinçon  de  recense  prescrit  par  les  règlements  en  vigueur,  parce  qu'ils 
étaient  dans  un  tiroir  sous  un  comptoir,  et  n'auraient  point  été,  dès  lors, 
exposés  eo  vente  ni,  par  suite,  trouvés  dans  le  commerce  ;  —  Attendu 
que  les  art.  7,  Set  15  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  établissent  la  néoee^ 
site  du  poinçon  de  recense  et  laissent  à  l'administration  la  faculté  de 
faire  des  rè^ments  k  cet  égard;  —  Attendu  qu'une  ordonnance  da 
7  avril  1838  prescrit  l'apposition  d'un  nouveau  poinçon  de  recense,  à 
dater  du  10  mai  suivant,  sur  tous  les  ouvrages  d'or  et  (t'argent  existants 
dans  le  commerce  ;  —  Que  l'art.  6  de  cette  ordonnance  porte  qu'après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  recense,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
marqués  des  anciens  poinçons,  oui  seraient  trouvés  dans  le  commerce 
sans  être  empreints  du  poinçon  de  recense,  seraient  réputés  non  maiw 
qués  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  déjà  marqués,  mais  non  revêtus  du  poinçon  de  recense,  avaôeat 
été  trouvés  chez  le  sieur  Palu,  orfèvre;  mais  que  l'arrêt  attaqué I -a ren- 
voyé de  la  plainte,  quant  k  ce  chef,  sur  le  motif  que  les  objets  non  receasés 
étant  placés  dans  des  tiroirs  sous  le  comptoir  d'un  magasin,  n'étaient  ni 
étalés  ni  exposés  en  vente,  et  ne  furent  donc  pas  trouvés  dans  lO'Com 
merce; — Attendu  que  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  et  l'ait.  107  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  renferme  la  sanction  pénale  (et  parle  uni- 
quement des  objets  trouvés  chez  un  marchand  et  fabricant),  n'exigeât  pas 
que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  elles  s'occupent  soient  préoisênent 
étalés  et  exposés  en  vente  ;  que  leur  existence  seule  dans  le  megasia 
d'une  personne  assujettie  prouve  que  ces  objets  sont  évidemmeat  daoe 
le  commerce;  qu'ils  sont,  d'ailleurs,  incontestablement  chez  un  maitband 
ou  fabricant,  seule  condition  exigée  par  la  loi  du  19  brum.  aaS;'  que 
rien  n'autorise  une  distinction  entre  les  parties  plus  on  moins  apparentes 
d'un  magasin;  que,  dès  lors,  en  renvoyant  le  sieur  Palu  de  la  plainte 
sur  ce  chef,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  formelles  des  arL  7, 
8,  15  et  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6; 

Sur  le  second  moyen,  pris  d'une  violation  de  l'art.  74  de  la  loi  da 
19  brum.  an  6,  et  consistant  en  ce  que,  contrairement  aox  diipesHions 
de  cet  article,  le  sieur  Palu  n'aurait  pas  inscrit  sur  ses  registres  des 
couverts  par  lui  achetés,  et  aurait  été  néanmoins  renvoyé  de  la  plainte, 
sur  le  motif  que  ce  chef  de  poursuite  ne  serait  pas  exposé  dans  l'assi- 
gnation donnée  au  prévenu  par  le  ministère  public;  —  Attendu  que  ce 
chef  de  contravention  est  formellement  constaté  par  le  procèe-TOrbal  ; 
qu'on  le  retrouve  pareillement  dans  des  conclusions  écrites  prises  devanS 
le  tribunal  au  nom  de  l'administration  dej  coniributioBs  indirectes;  que. 
dans  l'assigaatioD  m^m,  l'axistence  des  coaverti  est  lelalAs;  que,  il 
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rlser It  diiiriimtloB  (BroieHet^  7  JolIL  it»,  1.  Sfuruyt,  ay.  géa., 
G.  eoDf.,  tf.  min.  pub.  C.  B...). 

••.  Quant  aox  enrrages  vieux  on  de  hasard  (V.  n«  72,  ce  qa'on 
doit  entendre  par  objet  de  hasard),  ilsnesontassnjettis  à  anonne 
neoveUe  manfoe^alors  qu'ils  sont  marqnés  des  poinçons  en  osage, 
Hialf  s'ils  ne  portent  que  d'anciennes  marques,  ou  s'ils  n'en  por- 
tent aoBone,  le  marchand  est  tenu,  suivant  l'art.  1 7  de  la  déclarar 
lion  de  1 7  €9,de  les  faire  revêtir  des  poinçons  de  garantie  dans  les 
vingtH|ualrelieQres  après  les  avoir  Inscrits  sur  son  registre.  Tonte- 
fols,  Il  doK  se  borner  à  les  Inscrire  sur  son  registre,  dans  le  cas 
oh  11  ne  déliait  ces  ouvrages  vieux  que  pour  le  compte  d'autrui 
(Pavard,  v*  Matières  d'or  et  d'arg.,  n*  8.).— Jugé,  en  conséquence, 
1^  que  les  ouvrages  de  hasard  trouvés  chez  un  orfèvre,  non  re- 
vKQadssfiouveanx  poinçons,  donnent  lieu  à  la  même  peine  que 
les  ouvrages  neufs  trouvés  sans  aucune  marque,  lorsque  Torfé- 
Vf6  ne  peat  JustiOer,  par  un  registre  tenu  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi,  qu'il  les  a  achetés  depuis  trop  peu  de  temps, 
pour  avoir  pu  les  présenter  au  bureau  de  garantie,  à  l'eflèt  d'y 
raeevoir  les  nouvelles  marques  (Grim.  rej.  8  frim.  an  14)  (i).  — 

mmmmi^       i  "i  ■  .  ■ — » 

l'en  ••  bonèeasvite  à  eonchire  aux  amtfadM  prononcées  par  la  loi  poor 
les  iob}«ts  ci«Hli68«8  èBoneéf,  oa  eompTend  DéGêssairement  les  dÎTerses 
aaUrei  de  coatraveationg  qae  «s  objets  peavent  eonstituer  ;— Attendu, 
d'aiUeon,  qqa  les  atiignations  ea  police  cerreetionnelle  ne  sent  assu- 
jetties, quant  à  l'énooeiation  de  l'objet  des  poumites ,  à  ancaoe  for- 
nalitè  spéciale,  et  que  le  clief  de  peursaite  doat  il  s'agit  étail  snfllsam- 
nent  connu  dans  l'espèce  ;  qu'en  refusant)  en  cet  état  de  choses,  de  faire 
sur  ce  chef  application  des  art.  7i  et  80  de  la  loi  da  10  bnun.  an  6, 
rarrét  attaqué  a  violé  ces  deax  articles  ;  —  Casse. 
Do  17  sept.  184t.^.C.,ch.erim.-lfM.  Bastard,  pr.-Cronseilhes, r. 

(1)  «(Jenanaan  0.  eeatflb.  ind.)  — La  cotJi;—> Considérant  que 
l'ac^  107  de  la  loi  4a  la  broin.  an  a,  ea  disant  :  loai  eworop*...  «A^tf 
•f  non  mçtv^y  et^seavettantà  la  saieie,  et  lar  saHi  à  la  cenfiseatiott , 
ceux  tropTës ,  en  cet  état ,  chei  un  maiebaad  ou  fabrieanty  parles  em- 
ployés dn  bureau  de  garantie,  comprend  daes  sa  dispesitioB  aussi  biea 
le«  onvi{^;es  d'or  et  d'argent  antérieurs  à  la  pnblieatio»  de  cette  loi, 
quoique  nvétusde  ht  marque  alors  autorisée,  que  ceux  fabriqués  depuis, 
et  tnavée  saav  aucune  mar^ve;  car  les  ouvrages  de  ce  métal  trouvés 
seuleaientivnipoeiats  de  Kaflcîeone  marque,  après  les  six  mois  de  cette 
publiera V. sent  codsiddrés  oonme  n'en  ayant  aucune,  puisque  cette 
maraue  a  cessé  d'être  la  marque  légale;  —  Que  la  disposition  de  cet 
article,  qui  sérail  Tiaiaieat  rigourease  et  mémo  injuste,  si  eUes'apiiS- 
qnait  à  tons  les  cas,  et,  par  exemple,  à  des  euvnges  empreraCe  de  raa- 
tienne  marque,  que  le  marchand  aurait  achetés  députe  pea^  et  sans  avoir 
eu  le  temps*  de  lëor  faire  apposer  la  nouvelle,  avant  la  saisie  faite  cfaei 
Inlopa^'lêgreo^loyès  du'  bureau  de  garantie,  à  défaut  de  .marque  non- 
veHoypiaieate ,  au  contraire ,  les  caractères  de  sagesse  et  de  justice, 
principal  attribut  de  toute  bonne  loi,  aiunoyendes  précautions  que  celle 
loi  du  19  brumaire  a  établies  par  d'autres  articles,  et  qui  tendent  à 
empêcher  tout  abus  de  la  dispositîott  de  cet  art.  107  ;  ^  Qu'à  cet  effet , 
cette  lot  a  exigé,  art.  74  et  76;  la  tenue  d'un  registre  coté  et  parafé, 
sur  lequel  les  falificaats  et  marchands  d'or  et  d'argent  inscriraient  la 
nature,  le  nombre',  le  poi<te  et  le  ttti%  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent  quils  vendraient  on  achèteraient,  etc.;  et  leur  représentation  à 
l'autorité  publique,  à  toute  réquisition^  et  qu'elle  leur  a  imposé  l'obliga- 
tion, art^  70,' de -n'achelèr  qaO  des  personnes  connues  ou  ayant  des  ré- 
pondants à  eux  connus  :  —  Qu'en  conséquence ,  tout  marchand  orfèvre, 
quiipeut  jostiaer,  par  des  registre^,  dûment  en  règle,  que,  peu  avant  la 
saisia,  et  saaa  qu'il  ait  pu  se  présenter  auparavant  au  bureau  de  g^iran- 
tie,  il  avait'acheté  les  ouvrage^  revêtus  seulement  de  Taocienne  marque, 
a'a  rien  à  redouter  delà  disposition  de  cet  art.  107,  qui  lui  est  évidem- 
meal  inapplicable  dans  cette  hypothèse;  mais  aussi  qu'il  résulte  de  cette 
dispoaîlion-quoie  marchand  qui,  lors  de  la  saisie  de  pareils  ouvrages, 
ae  peu*  représenter  i  l'autorité,  qui  l'en  requiert ,  que  des  registres  mal 
tenos^ai  mémeiustifler  qu'il  lésa  achetés  depuis  trop  peu  de  temps  pour 
avoir  pu  le»  présenter,  avant  fa  saisie,  au  bureau  de  garantie ,  à  I  effet 
d'y  recevoir  les  uouvelles'marques ,  est  bien  dans  le  caa  de  la  confisca^ 
lion  prononcée  par  cet  art.  107,  comme  ayant  contrevenu  aux  obliga^ 
Hons  que  cette  loi  lui  impose;— Rejette. 

Du  8  frim.  an  li.-G.  C,  sect.  crim.-MIf.  VieDart,  pr.-Babille,  np. 

(2)  (Blanelion  C.  Contrib.  ind  )  —  La  couk;  —  Vu  l'art,  17  décl. 
ta  janv%  17iO,  laquene  prescrivit  aux  orfèvres  et  autres  individus  trar- 
vaillaat  et  fabriquant  des  ouvrages  d*or  et  d'argent,  de  faire  marquer  et 
Éê  payer  les  droite  desdits  ouvrages  qu'ils  achetaient  pour  leur  compte , 
«oit  pour  les  vendre,  soit  pour  leur  usage  particulier,  et  ce  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  après  qu'ils  auraient  porté  lesdits  ouvrages  sur  leurs  re- 
gistres, le  tout  a  peine  de  confiscation  et  de  300  fr.  d'amende  ;^Attendn 
qu'en  doit  répéter  en  vigueur  toute  loi  à  laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé 
par  uneloi  postérieure  qui  l'aurait  abrogée  expressément,  ou  qui  contien- 
drai! des  disgaiitions  laesacUiaUes  avec  mUm  des  antéoédeaies;— Al* 


On  prétendait,  dans  respbee,  «ualra  ouvrâtes  i 
soumis  à  la  marque  :  on  argumentait  de  ces  mots  acftet>dt  ef  noa 
marqués;  —  2«  Que  les  objets  de  hasard  que  l'on  trouve  ehesia 
brocanteur,  marqués  seulement  de  l'ancien  poinçon,  sont  satsio- 
sables,  à  moins  que  le  poeeessenr  4e  oes  oûets  ne  prouve  ^11 
ne  s'est  pas  écoulé  un  temps  sofllsanl,  depuis  qu'ils  sont  dans 
ses  mains,  pour  qu'il  ait  pu  les  soumeUre  an  poinçon  de  recense 
(Crim.  rej.  15  avr.  leoa,  ail.  Dooûurt,  V.  n«  $71).— Ces  arrêtés 
ne  précisent  pas  la  durée  dn  délai;  ils  parlent  seulement  d^n 
délai  suffisant,  et  ne  font  aucune  mention  de  la  dédarallende 
1748.  —  Il  a  été  mieux  jugé  que  la  déclaration  dn  taianvler 
1 749  n'a  été  modifiée  par  aacnne  lai  postérienre,  soM  quan  au 
délai,  soit  quant  à  la  peine  qn'eUe  iMrononoe  ;  qu'en  omeéquenoe, 
lorsque  panni  les  objets  frappés  4e  saisie  oomn»  n'étant  pas  re- 
vêtus des  marques  légales,  U  s'en  tro«vafruelqnea*ons  t|0i  eal 
été  inscrits  sur  les  r^lstres  moins  da  vingl-quatrelH»res  avant 
la  saisie,  il  y  a  Ueu  d'anmilar  la  aaieia  sar  ee  point  (Vfwt,  15 
fév.  1827)  (S)  ;  —  Mais  qu'à  l'égard  4a  eau  qui  n'ont  pas  été 
portés  an  bureau  de  gaiantia  dans  lai  vingHoalra  honreSy  la 

tendu  que  laleidn  18  bmm.  an  a,  qui  fat  relative  aax  natlèrM  d'oret 
d'argent,  et  laquelle  prescrivit,  pour  la  marque  d'iceux,  IMsage  de  nou- 
veaux poinçons  en  rempUcement  de  ceux  précédemment  employés,  dit* 
posa  en  l'art.  107,  aue  tout  ouvrage  achevé  et  non  marqué  qui  se  tron* 
verait  chei  un  marchand  ou  fabricant,  serait  saisi  :  comme  aussi  çaeies 
propriétaires  encouraient,  outre  la  confiscation  des  objets  sais». les 
entras  peinoi  portées  par  la  loi  ;-*Attendn  qu'évidemment  cet  article  de 
la  loi  du  18  brum.  an  8  n'établit  aucun  droit  nouveau,  quant  an  délai 
qui  avait  été  fixé  par  l'artide  précité  de  ht  dèd.  du  SO  janv.  1740,  pour 
la  marque  des  ouvrages  d'w  et  d'argent  que  les  orfèvres  ou  autres  fabri- 
cants de  ces  sortes  d'ouvrages  étaient  daas  le  cas  d'acheter  poar  les  i»» 
vendre,  ni  quaat  à  la  peine  des  oontrevenaats,  et  qu'en  disposant  d'nae 
manière  générale  que  ceux-ci  encouraient  les  peines  portées  parla  loi, 
ledit  article  de  la  loi  de  fan  e  se  référa  ouvertement  aux  dispositions 
pénales  de  fat  loi  antérieure  concernant  cette  matière;  —  Attendu,  dis 
Ion,  que,  par  la  loi  du  19  bran,  an  8,  les  orfèvres  ou  autres  individus 
fabricant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  eontinaèrent,  comme  auparavant, 
•d'être  tenus  de  faire  marquer  ou  poinçonner  les  ouvrages  vieux  o«  de 
hasard  qu'ils  achetaient  pour  revendre,  dans  les  vingi^iuatre  heures 
après  qu'ils  avaient  porté  l'achat  sur  leurs  registres,  sous  peiae  de  la 
confiscation  et  de  l'amende  prononcées  par  la  décl.  du  28  janv.  1740^ 
et  qu'il  est  manifeste  que^  s'il  n'y  avait  pas  nécessité  pour  eux  de  fajre 
poinçonner  lesdits  ouvrages  dans  un  délai  fixe  et  extrêmement  court,  tel 
que  ta  loi  lo  détermine,  l'obligation  que  la  loi  leur  impose  de  ne  pouvoir 
revendre,  sans  qu'ils  soient  marqués,  pourrait  être  sans  éesse  éludée;—  [ 
Attendu  encore  qu'il  la  vérité  l'ordonnanee  du  5  mal  1819  supprima,  par  ' 
80B  art.  2,  l'usage  du  poinçon  particulier,  dit  du  vieux ,  destiné  à  mar- 
quer les  ouvrages  d'or  et  ^argent  dits  dé  hasard  ^  remis  dans  le  com- 
merce, mais  eue  la  mémo  ordoonaaee  établissait  à»  poinçons  nouveaux 
qui,  dans  le  dèhti  de  deux  mois  qu'elle  déterminait ,  devaient  être  d'un , 
usage  général,  et  être  apposés  sur  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  in- 
distinctement, c'est-à-dire  sur  ceux  dits  de  hasard  remis  dans  le  codh 
merce  comme  sur  ceux  nouvellement  fabriqnés,  et  qu'elle  statuait  exprès* 
sèment  en  l'art.  6,  qu'après  ledit  délai,  aucun  ouvrage  d'or  et  d'argeol 
quelconque,  non  maïqaé  des  poinçons  nouveaux  de  recense  et  de  contre» 
marque,  ne  pourrait  se  trouver  dans  le  commerce  sans  faire  encourir  sut 
contravenaats  les  peines  portées  en  la  loi  du  19  brum.  an  e,  loi  qui, 
quant  aux  dispositioas  pénales  à  appliquer  en  cette  matière,  n'avait  f^t, 
comme  il  a  été  dit  ct-dessus,  que  maintenir  implicilement  toutes  cettes 
déjà  prononcées  parla  décl.  du  20  janv.  1749;  —Attendu  qu'il ert  tenu 
pour  constaat,  ea  fait,  que  quélqueoHms  des  ouvrages  d'or  et  d'afgent 
vieux  qui  se  trouvent  compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie  do  12  juilL 
1825,  comme  non  marqués  des  poinçons  nouveaux  de  reoense  et  de 
contre-marque,  avaient  été  achetés  par  Blaaebon  et  parlai  inscrits  sof 
ses  registres  la  veille  dodit  jour,  c'est-à-dLra  dans  les  vlngtHiualrehearee  ' 
qui  avaient  précédé  la  saisie;  qu'ainsi  le  délai  prescrit  poor  les  fahs 
marquer  n'était  pas  expiré,  mais  que  Blancbon  avait  acheté  les  autres^  '- 
et  les  avait  inscrits  sur  son  registre,  soit  le  10,  soH  le  4  dnméme  md», 
et  qu'il  n'avait  pu  s'abstenir  de  les  faire  marquer  dans  les  vingt4piatîe 
heures  après  l'achat  et  l'inscription  dtceux  sur  son  registre,  sans-  en^ 
cour]r  les  peines  prononcées  sur  cette  contravention  par  la  décl.  du 
20  janv.  1749;  —  Attendu,  au  surplus,  que  Manchon  n'est  naUement'' 
fondé  à  alléguer,  poor  excuse  de  la  contraveutton  dont  II  e'ttit/Itttai  ' 
de  maladie  oh  il  prétend  s'étio trouvé,  et  quiraoreitempéché  desSpié^ 
senter  dans  les  bore«a  de  garantie  poar  y  faire  marquer  lesdits  outrager  ^ 
dans  le  délai  prescrit  :  car,  sans  être  tenu  d'aller  en  personne  dabs  lesdits 
bureaux,  il  pouvait  charger  sa  femme  ou  ses  préposés  de  s'y  préëeater  poor 
lui; —Ordonne  la  confiscation  des  objets  d'or  compris  dans  leprocès-ver* 
bal  du  12  juill.  1825,  et  condamne  Blanchon  en  590  fr.  d'amende,  ete. 
Du  18  fév.  1827.-a  de  Lyon,  4«  eh.^M.  Reyre,  pr. 
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«wlnniMltoa  «Mi^  «I  «00  n»  |MI  Itro  «xeasée  io^ 
ga'on  élal  de  fluladie  aurait  aiapAclié  le  marehand  de  se  présea- 
ler  dans  les  bareaux  >  la  loi  ne  ToWgeaat  jn»  à  s'y  transporter 
6R  personne  (mâme  arrêt), 

•O.  Lorsque  le  gouvernement  ebaage  les  poluçens  de  ga- 
rantie en  usage  et  les  remplaoe  par  les  neuveanx  poinçons  appe* 
lès^de  reoease,  tous  laa  ouvrages  vieux  el  neufs  tndlstincteaient 
doivent  être  soumis  à  la  marque  de  ces  nouveaux  poinçons,  dans 
to  dékâ  qnl  est  établi  par.  le  règlement  qui  obange  les  poinçons 
(Y.  n«  i8«-&*)  :  passé  ce  délai,  tous  ouvrages  marqués  des  an- 
cISBs  poinçons  sans  étra  empreinte  des  pobiçons  de  recense, 
sont  réputés  non  marqués  (ord.  7  »vrtl  1938 ,  art.  e).  —  Jugé 
amsiy  par  apptieation  de  l'ord.  du 41  mal  l ai 9,  qui  a  ordonné 
une  recense  générale,  que  les  ouvrages  d'or  .et  d'argent,  quoique 
marqués  d'anciens  poinçons,  sont  néanmoins  réputés  non  mar- 
qués» lorsque ,  aprèis  les  délais  flxéspar  œtte  ordonnance,  lis  n'ont 
poini  été  revêtus  des  poinçons  de  recense  (Crim.  cass.  25  oc- 
tobre, 1^23  (1);  21  avr.  1827,  aff.  Prost,  V.  n*  88-2*).— En  con- 
aéqjience^  ils  doivent  être  conflsqués  (Grim.  cass.  2S  nov.  l8io, 
IL  iLatand,  rajp«,  alT.  contr.  Ind.  C.  Hublehmann;  29  noT.  1821; 
mi*  Barris, pr.,Busscbep^rap.,  air.  eontp.  Ind.  €.  Lévêque).-* 
••«..Avec  amende (GrIm.  eass.  4  oct.  1821,  MM.  Barris,  pr., 
Bnssabep,  rap.,  aff.  min.  pub«  C.  Giot;  1 7  sept.  1 841,  a£r.  Palu, 
V.  «•  88-e»). 

•f .  11  paraît  que  les  borlogers  ne  s'étalent  pas  cms  soumis  à 
rappûcation  du  poinçon  de  recense  prescrite  par  t'ord.  du  5  mai 
i8  i  9,  car  Tord,  du  1 9  sepi.  1 82 1  eut  pour  but  principal  d'assujettir 
à  cette  marqua  les  baltes  de  montre  d'or  ei  d'argent  neuves,  et 
autres  ouviages  neufs  contenait  ou  destinés  à  contenir  des  mmi- 
vemeats  de  montre  (art.  l)  :  un  délai  d'un  mots  leur  avait  été  ac- 
cordé pour  se  mettre  en  règle.  —  n  a  été  Jugé  par  application  de 
cette  uisposition,  1*  qu'une  simple  boite  en  or,  à  musique,  n'é- 
tant point  un  ottvraged'borlogerie,  on  n'y  peut  pas  appliquer  l'ord. 
du  ,19  sept.  1821,1  qui  i^vaitacoordé  un  nowreau- délai  d'un  mois, 
pour  ^'apposition  du  poinçon  de  recense  sur  les  boites  démontre, 
m  autres  ouvrages  destinés  à  contenir  des  mouvements  (Grim. 
casa.  25  oct.  1822,  aff.  Bovard^  V.  n*  90);  —  2*  Que  le  prévenu 
sur  lequel  des  boites  de  montre  non  marquées  avaient  été  saisies, 
ne  pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  l'ord.  de  1821,  à  l'égard  des 
o|>Jele  régis  par  elle,  qu'autant  que,  durant  le  mois,  il  avait  de- 
mandé la  distraction  du  greffe  desdits  ok^ets,  pour  les  soumettre 
ï  Tempreinte  des  nouveaux  poinçons  (même arrêt).  «^  Gette  déci- 
sion,  bien  que  sévère,  parait  conforme  an  droit  rigoureux;  pour 

I      ■'     Il  I        II  I  ■         Il  I     I  II  I  I  .II.! 

(1)  (Gootrib.  ind.  C.  Bovard.)—  La-  coua  ;  —  Vu  les  art  8, 77, 80 
et  107  de  la  loi  do  19  bnun.  an  e  :—  Vu  aossi  les  art.  1,  S,  5  et  0  de 
roid.  du  S  mai  f  S19;<-Voeofio  Yvii.  1  de  l'ord.  dv  19  sept.  1821  ;— 
Goesidéraot  qae ,  d'après  les  dispesilioas  combinées  de  ces  articles ,  les 
ouvrages  d'er  et  d'argeat,  quoique  marqués  d'anoieBs  polaçons  de  titre 
etide  garaatie,  soat  Déanmotes  réputés  noa  marqués,  lorsque,  après  le 
délai  prescrit,  ils  ae  sont  point  revêtus  des  marques  des  poiocens  de 
recense;  4'oa  il  suit  que,  quand  ils  sont  ainsi  trouvés  cbes  un  marchand 
ou  Cabncant,  ils  doivent,  aux  termes  de  l'art.  107  précité,  être  saisis 
et  confisqués .  et  les  contrevenants  condamnée  à  l'amende  portée  par  la 
loî;^  Goasidérant  qu'il  a  été  constate  et  reconnu  an  procès  qoe ,  le  10 
tauv.  1821,  plus  d'un  au  après  l'expiratiou  dn  délai  fixé  par  l'ord.  dn  S 
mai  1819,  il  a  été  Irsové^  chez  Samuel  Bovard,  borioget  à  Paris,  une 
botte  d'ç^  é  musique,  et  une  montre  h  bette  d'argent,  rerètuee  d'an- 
cieanes  uiarqoes  dis  garantie,  mais  ao  portant  point  l'empreinte  des 
poiaçoAS  de  recense  et  de  contre-marque,  prescrite  par  ladite  ordon- 
nance,; que  ces  ouvrages  étaient  donc  réputés  non  marqués  :  qu'ils  de- 
vaient donc  être  confisqués,  et  Bovard  condamné  à  ramenoîe;  —  Que , 
néanmoins ,  la  cour  de  Paris,  par  son  arrêt  du  17  juin  1822,  n'a  pro- 
tOBcé  contre  ledit  Bovard  aucune  peine,  et  a  ordonné  que  lesdites  bottes 
et  montres  lui  seraient  restituées,  «  sur  le  motif  que  ces  objets  avaient 
été  saisis  avant  l'ord.  dn  19  sept.  1821^  et  que  le  prévenu  n'avait  pas 
été  à  même  de  jouir  du  délai  qu'elle  avait  accordé,  puisque  lesdits  objets 
avaient  été  constamment  retenus  au  greffe,  où  ils  étaient  encore;  »  — 
Udàt^  qpe  l'ord.  dn  19  sept.  1821  ne  concerne,  d'après  son  texte,  que  les 
baltes  de  montres  et  autres  ouvrages  contenant  ou  destinéB  à  contenir 
des  mouvements  de  montres ,  et  qu'une  simple  boite  à  musique  a^étant 
pas  un  ouvrage  de  cette  espèce,  ladite  ordonnance  ne  peut  lui  être  ap- 
pliquée;—Que  si  cette  ordonnance  était  applicable  4  la  montre  d'argent, 
Bovard  n'eu  pourrait  redonner  le  béaéfice  qn'antant  que,  durant  le  nou- 
veau délai  qu'elle  accordait,  il  eût  uemandé  que  la  montre  serait  mo« 
meatanémoal  disti  aiteda  giéfs  et  preseatée  au  bureau  de  garantie  pour 


que  Texcuse  eftt  une  apparence  de  fondement,  Il  ani^t  fidla 
invoquer  une  force  miûeure  qui  n'existait  pas  dans  i'eapèoe. 
puisque  la  distraction  du  greffe  ponvait  être  demandée.. .    . 

•9.  A  l'égard  des  ouvrages  non  marqués  qui  ne.  sont  pu 
susceptibles  d'être  vendus,  les  fabricants  et  marobands  sont  tamos 
de  les  rompre ,  suivant  la  disposition  finale  de  Tari.  1 7  de  la  dé^- 
ciaration de  1749.— llaétéjngé,par suite  l^qu'uabQoutlercbeil 
lequel  sont  saisis  des  ouvrages  non  marqués,  ne  peut  élue  exeusè 
sur  le  motif  que  ces  ouvrages  seraient  bors  duoonmieite,'el 
étaient  renfermés  dans  uoe  boite  à  mitraille^  al  oee  objeft^n'éliiettfc 
ni  rompus  ni  brisés  (CrIm.  cass.  21  avr«  l827,ei,'9refl«yV. 
n*  88-2*);— 2*  Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  oonatuta 
qu'il  a  été  trouvé  entiers  cbes  im  bUoutier,  des  ouvri^eedebl^ 
jottterle  acbetés  par  ce  bijoutier,  qui  n'étalent  paa,en  étM4/étpei 
vendus,  et  qui  devaient  être  brisés,  aux  termes  deronl  4e  ii4% 
un  tribunal  ne  peut  annuler  la  saisie  de  ces  objeta,  soqe  prétexte 
qu'il  résulte  d'un  rapport  d'experts,  que  ces  objets  devatenê  élre 
considérés  comme  brisés,  l'ordonnance  exigeant  qu'ils  wâmà 
réeUemeut  brisés  ou  rompus  (Grim.  cass.  10  Juin  1850)  (2).  -» 
Toutefois,  n  a  élé  décidé  que  des  ouvrage  de  basard  qui  oeeoDt 
pas  étalés  en  vente  dans  la  boutique,  mais  rentérmée  dans'iaie' 
armoire  de  la  chambre  b.coucber  et  mêléa  uverd^auMw  otF' 
vrages  brisés  et  deséinéa  pour  la  fonte,  ne  peuren»  éM^  répuîés' 
remis  dans  le  conmeree,  et  par  suMene'  sont  point  st^éts  à  la 
masque  dn  poinçon  (Grim.  r^.  19  dée.'i8li,  Ul.  Barris,  pri^j 
Bosscbop,  rapi,  aff.  min.  pnb.  €.  Legaré). 

•S.  11  e  encore  été  Jugé  :  i«  que  de  ce  que  les  employés  du  * 
bureau  de  garantie  ont  donné  aux  objets,  par  uneaaisie,  ht  qua- 
lité d'objets  de,  hasard,  il  ne  ^'ensuit  pnaqiie  ces'ebleks  Aissènt 
ep  état  d'être  remis  dans  le  comnmroe'j^Qe'  p«r  suite,  éf  'sasus  ' 
violer  lia  fol  d«e  an  precée^eièal,  Isa  juges  em  pu  ebtetftfre  dés 
experts  sur  le  vériUble  état  des  objets  saisis  (Crim.  rej.  16  mal 
J84l,MII*  Barris,  pr;,  Busschop,  riip.,&ff.  min.  pùb.  C.  Vasso-' 
lettl);—  2*  Que  lorsqu'il  a  été  vérifié  que  les  objets  saisisn'étalent 
point  en  état  d'être  remis  dans  le  commerce,  les  réponses  du  pré->  - 
venu  relatives  àl'ebligallon  ou  il  se  croyait  être  de  les  porter  au 
i>ureau  se  réduisent  i  unesimpleerreurdedfoit^  qQ*Mide«épeut  ' 
nécessiter  sa  oondamnation. 

•4.  Enlln,ilaélédéckléàl'é9vit4M  pays  réunis  à  ht Pràtice 
<|ne  Iqp  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  à  Genève  et  trouvés 
en  France,  dépourvus  de  la  marque,  avant  le  décret  du  21  août . 
1806,  qui  établit  à  Genève  un  bureau  de  garantie,  ne  sont  pas 
euseeptiblea  d'être  confisqués,  lorsque,  d'ailleura.  Us  u^'offreÉt  - 

5  recevoir  rempreinte  des  nouveaux  poinçons,  prescrite  par  l'oid.  aal. 
u  5  mai  1819;  mais  qu'aucune  diligence  i  oel  égard  n'aité  Uile  par 
ledit  Bovard  j— Que,  dans  cet  état  de  faits,  et  d'a|irès  les  coamdécationa 
ci-deosus  exposées,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  violé  la  loi  du  tfl  brum. 
an  e'et  Tord,  du  1 S  mai  1819,  et  a  faussement  applique  l'ord.  du  te  ' 
sept.  1821  ;—  Casse. 
Dn  25  oct  1822.-G.  G.,  seet  cria.«JiM •  Barris^  Busséhop,  rép; 

(f)  (Contnb.  ind.  C.  Seillard.)  -*  La  coui;  VAttendu,  n  droite  que  . 
l'art.  17,  ord.  de  1749,  remise  en  vigueur  par  celio  di|  10  sept.  1881, 
por  e,  qu'a  l'égard  des  ouvrages  que  tes  bijoutiers  auront  a4hetés,etqui 
ne  seront  pas  en  état  d'être  vendus  ou  qu'ils  ne  voudront  pas  vendre  ou 

f  rendre  pour  leur  compte,  ils  seront  ternis  de  les  rompre  et  briser  dan» 
instant,  en  sorte  que  ces  ouvrages  soient  hors  d'état  de  servir  à  aocua 
fsage,  le  tout  sons  peine  do  confiscation  et  800  U,  d'amende  ;-<-  El  at- 
tendu, en  fait,  qu'un  procés-^erbal  régqlier  et  noa  attaqué,  uoastatMi  • 
5ue  cent  quarante  articles  de  bijouterie,  dont  quarante  six  en  or,  qui,- 
'après  l'ord.  de  1749,  auraient  dû  être  rompus  et  brisés,  étaient  e»- 

'  '     ^ ce  motif,  les  emploies  en  firent  lu 

attaqué  a  confirmé  la  mainlevée  do 
re  du  conseil',  parce  qu'un  rapport 
devaient  être  considérés  comme  brisés  ^ 
hors  d'état  de  servir  h  aucun  usage  ;  mais  attendu  que  l'état  dans  lequ'  1 
les  experts  déclaraient  avoir  trouvé  ces  ouvrages,  ne  dispoasait  pas  ûe 
t'obHgatléo  de  les  rompre  et  briser,  imposée  par  l'ord.  de  1749  ^«-Que, 
dès  iore,  en  décidant  qu'ils  devaient  être  considérés  cummo  rompus  ut 
brisés,  tandis  que  le  procés-verbal  portait  qu'ils  oerèUieat  pao,  et/ on 
se  fondant  sur  cette  présupposition  pour  en  accorder  la  mainlevée,  Vu» 
rêt  atUqué  a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal,  et  t'art  47  de  l'ord.  de 
1749;  —Par  ces  motifs :—  Casse  l'arrtt  Aç  la  <four  de  Paris,  chambw 
d'accusation  du  22  mai  t82tl,  etc. 
Du  10  Juin  I880.-G.  C«,  cb.  Grim.*MlL  Bastard,  pr.-OUivier,  lap. 
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HATlKRES  D'OR  ET  OrARGlSNT.-^AliT.  4. 


«ucone  contravention  atn  lois  génevoites  que  le  traité  de  réunion 
de  cette  République  à  la  France  avait  provisoirement  maintenues 
(Crim.  cass.  5déc.  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff. 
Patron  C.  Gont.  ind.)- 

•ft.  Certains  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont,  par  leur  extrême 
légèreté,  dispensés  de  la  marque.  Ainsi,  suivant  l'art.  86  «les 
loailliers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  aux  bureaux  de  garantie 
les  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou  fausses,- et  en  perles,  ni 
ceux  émaillés  dans  toutes  les  parties,  ou  auxquels  sont  adaptés 
des  cristaux.  »  —  Cette  disposition  qui  avait  (ait  naitre  un  grand 
nombre  d'abus  (V.  MM.  Ralbaud,  p.  123;  Fontaine,  p.  199),  a 
été  interprétée  par  un  arrêté  du  l*'  mess,  an  6,  duquel  il  résuite 
que  les  joailliers  sont  tenus  de  porter  aux  bureaux  de  garantie 
tous  les  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou  fausses,  et  en  per- 
les, à  moins  qu'ils  ne  puissent  être  marqués  sans  éprouver  de 
détérioration.  —  C'est  par  application  de  cet  arrêté  qu'il  a  été 
décidé  :  !•  que  l'exception  établie  par  l'art.  86,  L.  19  brum.  an 
6,  en  faveur  des  ouvrages  de  joaillerie  montés  en  pierre  ou  en 
perles,  ne  peut  pas  être  invoquée  en  faveur  de  ceux  de  ces  ou- 
vrages qui  sont  susceptibles  de  supporter  sans  détérioration 
l'empreinte  des  poinçons  (Bruxelles,  7  ]uiil.  1825,  M.  Spruyt, 
av.  gén.,  c.  conf.,  afi.  min.  pub.  C.  B....);  —  i"  Qu'un  tribunal 
oomrevient  à  la  loi  en  donnant  mainlevée  d'une  saisie  d'ouvrages 

'orfèvrerie  et  de  bijouterie  montés  en  pierres,  perles  ou  cris* 
taux  non  revêtus  des  marques  de  garantie,  sans  qu'il  ait  été 
constaté  que  ces  ouvrages  ne  sont  pas  susceptibles  de  les  rece^ 
voir  sans  détérioration,  seul  cas  où  la  loi  les  dispense  de  cette 
marque  (Crim.  cass.  4  sept.  1815  M.  Busschop.  rap.,  alT.  min. 
pub.  C.  I^auxac).  -^  Les  ouvrages  qui,  à  raison  de  leur  ténuité 
sont  aflTrancbis  de  la  marque,  ont  été  énumérés  dans  une  circu- 
laire du  2  mal  1 838.— V.  MM.  Fontaine,  p.  203  ;  SaiUet  et  Olibo, 

p.  762. 

•••  Les  tribunaux  oni-lls  le  pouvoir  de  décider  souveraine- 
ment si  les  bijoux  sont  dispensés  de  la  marque  parleur  légèreté, 
ou  doivent-ils  renvoyer  cette  difficulté  devant  l'adminifttration 
des  monnaies?  —  V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  n«*  1 71  ci  suiv.. 

•9.  Lorsqu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
constaté  par  une  expertise  que  des  ouvrages  montés  en  pierres, 
perles  et  cristaux,  sont  susceptibles  de  recevoir,  sans  détériora- 
tion, l'empreinte  du  poinçon  de  garantie,  l'orfèvre  cbez  qui  ces 
ouvrages  ont  été  trouvés  dépourvus  de  marque  légale,  doit  être 
condamné  aux  peines  de  la  confiscation  et  de  l'amende  (Crim. 
cass.  26  oct.  1810;  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  Dubief).  —  Et  un  tribunal  ne  pourrait  se  dispenser  d'ap- 
pliquer cette  double  peine,  sous  prétexte  que  l'arrêté  du  i*'  mess, 
ne  prononce  aucune  pénalité  (Crim.  cass.  15  fév  1817,  alT. 
Griffe,  V.  n»  69).  •—  A  l'égard  de  l'autorité  de  l'avis  des  experts 
V.  n*  173. 

•9.  Encore  qu'un  arrêt  ait  reconnu  que  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  ne  sont  point  revêtus  du  poinçon,  que  d'autres  sont 
fourrés  de  métaux  étrangers,  et  ait,  en  conséquence,  prononcé  la 
bonfiscation  et  l'amende;  cependant  si,  sur  le  pourvoi  du  pré- 
venu, il  est  produit  une  attestation  de  l'administration  des  mon- 
naies, portant  :  i»  que  les  objets  saisis  ne  sont  pas  susceptibles 
de  la  marque;  2»  que  ces  objets  ne  sont  pas  fourrés,  mais  seule- 
ment chargés  de  soudure,  l'arrêt  doit  être  cassé  (Crim.  cass.  10 
mars  1810  (l);V.  aussi  n»  51-1*).-— En  serait-il  ainsi,  dans  le  cas 
ou  l'avis  de  l'administration  des  monnaies  serait  favorable  à  la 

•  (1)  Sspèc9  :  —  (Cherrier  C.  contrib.  ind.)  —  Deax  procèa-Terbaux 
dreÎBsés  sur  Cherrier,  commis-voyageur  de  Delaide ,  constatent  que  des 
ouvrages  de  b^outerie  sont  dépourvus  du  poinçon  de  garantie,  el  que 
d'autres  sont  fourrés  de  métaux  étrangers.  ^29  août  1809,  arrêt  de  la 
eour  de  la  Dj le,  qui  prononce  la  confiscation  des  objets  saisis,  et  con- 
damne Ghemer  aux  amendes  portées  par  la  loi  de  brum.  an  6. 

Pourvoi  de  U  part  de  Cherrier.  —  En  même  temps  il  s'adresse  au 
ministre  pour  demander  que  les  objets  saisis  soient  vérifiés  par  l'admi- 
nistration des  monnaies.  ^  Cette  vérification  ayant  eu  lieu .  l'admini- 
stration reconnaît  et  déclare,  1**  que  les  objets  saisis,  attendu  le  défaut 
de  marque,  n'étaient  pas  de  nature  à  être  poinçonnés,  et  aue,  sous  ce 
rapport,  Cherrier  n'est  pas  en  contravention;  2«  que  les  objets  consi- 
dérés comme  fourrés  sont  seulement  trop  chargés  de  soudure,  et  qu'ils 
doivent,  en  conséquence,  être  brisés  par  i'essayeur,  comme  n  étaat  jpas 
au  titio^  «t  être  ansaite  itadas  au  propriétaire.  —  Ariél. 


régie? — Le  Mémorial  du  oontetttleux  des  VIrof ts  réunis  est  d'avis 
que  la  décision  devrait  être  lamême.  Hais  l'opinion  de  M.  Char- 
pentier (Favard,  Rép.,  v«  Matière  d'or  et  d'argent,  §  5,  n*  1 4)  d'a- 
près laquelle  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  donner  forcément 
leur  adhésion  à  l'avis  de  l'administration  des  monnaies,  parait 
préférable.  — V.n»  173. 

•II.  Quant  aux  ouvrages  fabriqués  par  les  joailliers  qui  sont 
assujettis  à  la  marque,  il  n'y  a  aucune  raison  d'exempter  ces  fa- 
bricants des  règles  auxquelles  sont  soumis  les  orfèvres.  Ainsi, 
les  petits  ouvrages  de  joaillerie,  qui  ne  sont  cependant  pas  assez 
frêles  pour  ne  pouvoir  supporter  Tempieinte  du  poinçon,  doivent 
y  être  soumis  avant  même  qu'ils  soient  polis  :  en  vain  allégoe- 
ralt-on  un  usage  contraire  certifié  par  les  employés  du  bureau 
de  garantie  (Crim.  cass.  10  nov.  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Buss- 
chop, rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Desauge). 

4  ••.  Les  marchands  et  fabricants  sont  encore  tenus  de  met- 
tre dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  magasin  ou  bontiqpe 
un  tableau  énonçant  les  articles  de  la  loi  du  1 9  brumaire  rela- 
tifs aux  titres  et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (L.  19 
brumaire,  art.  78).  —  Une  prescription  analogue  était  exigée 
sous  les  anciens  règlements  (Y.  ord.  20  déc.  1 656  ;  4  avr.  1 789). 
—  Il  a  été  jugé  que  l'orfèvre,  dans  la  boutique  duquel  n'est 
point  affiché  le  tableau  prescrit  par  l'art.  78  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  80;  qu'A 
importe  peu  que,  jusque-là,  ce  tableau  ait  été  affiché  dans  sa 
boutique,  et  que  l'orfèvre  l'ait  affiché  de  nouveau  en  présence 
des  employés  (Crim.  cass.  10  janv.  1806,  aff.  Ledime;  Crim. 
rej.  l*'  oct.  1807,  même  affaire,  V.  plus  bas,  n*  172).  —  Hais 
cette  obligation  est  aujourd'hui  tombée  en  désuétude.  La  régie 
n'en  exige  plus  l'accomplissement  j  les  bijoutiers  eux-mêmes 
savent  à  peine  que  la  loi  les  oblige  à  avoir  ce  tableau  apposé  dans 
leur  magasin. 

i0t. L'art.  79  de  la  loi  de  l'an  6  porte  :  «Hs  (les  marchands 
et  fabricants)  remettront  aux  acheteurs  des  bordereaux  énoncia- 
tifs  de  l'espèce,  du  titre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  leur  ont 
vendus,  en  désignant  si  ce  sont  des  ouvrages  neufs  ou  vieux.  Ces 
bordereaux,  préparés  d'avance,  et  qui  seront  fournis  au  fabricant 
ou  marchand  par  la  régie  de  l'enregistrement,  auront,  dans  toute 
la  République,  lé  même  formulaire,  qui  sera  imprimé  :  le  vendeur 
y  écrira  à  la  main  la  désignation  de  l'ouvrage  vendu,  soit  en  or, 
soit  en  argent,  son  poids  et  son  titre,  distingués  par  ces  mots  : 
premier,  second  ou  troisième,  suivant  la  réalité;  il  y  mettra  de 
plus  le  nom  de  la  commune  oh  se  fera  la  vente,  avec  la  date  et 
sa  signature.»— L'art.  87  soumet  également  les  joailliers  à  cette 
même  obligation.  —  Ces  bordereaux  sont  destinés  à  constater 
Torigine  des  ouvrages  achetés  par  le  consommateur  ;  c'est  une 
garantie  de  plus  qui  lui  est  accordée  (V.  M.  Fontaine,  p.  184). 
Depuis  longtemps,  ils  ne  sont  plus  fournis  par  la  régie.  —  Il 
a  été  décidé  avec  raison  que  les  bijoutiers  à  façon  doivent,  lors- 
qu'ils trafiquent  des  matières  d'or  et  d'argent,  pour  leur  propre 
compte,  représenter,  à  la  réquisition  des  employés,  les  borde- 
reaux relatifs  à  ces  valeurs,  sous  peine  de  confiscation  des  bi- 
joux trouvés  en  leur  possession  (Crim.  cass.  5  fév.  1847,  alT. 
Cornet,  D.  P.  47. 4. 348).  —M.  Fontaine  cite  un  arrêt  qui  aurait 
décidé  que  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  nullité  dans  le  cas  oh 
les  bordereaux  ne  seraient  pas  signés  par  le  marchand,  on  ne 
pourrait  faire  résulter  une  contravention  de  ce  qu'un  bordereu 
trouvé  cbez  un  orfèvre  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  du  fiabri« 

La  coua  ;  — Vu  les  deux  lettres  du  ministre  des  finances,  en  datsdi 
12  déc.  1809,  l'une,  adressée  aux  membres  composant  l'administiatiM 
des  monnaies;  l'autre  au  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunis;  lesdiles  lettres  transmises  en  expédition  as 
procureur  générai  prés  de  cette  cour  ;  ^  Vu  l'art.  107  de  la  loi  dt 
10  brum.  an  6;  —  Considérant  qu'il  résuite  des  deux  lettres  ministé- 
rielles ci-dessus  citées  que  le  fait  constaté  par  le  procès-Terbai  de  saisis, 
du  18  fév.  1809,  dressé  par  \ts  préposés  du  bureau  de  garantie  de 
Bruxelles ,  à  la  charge  du  sieur  Joseph  Cherrier^  ne  porte  point  les  ca- 
ractères de  la  contravention  prévue  par  Tart.  107  de  la  loi  du  19  l^nuOi 
an  6  ;  d'où  il  suit  que  la  peine  établie  par  cet  article  a  été  mai  appliquée 
par  l'arrêt  dénoncé;  quil  suit  encore  desdites  deux  lettres  ministé- 
rielles qu'il  n'y  a  plus  intérêt,  ni  conséquemment  lieu  à  de  nouvelief 
procédures  et  à  de  nouveaux  frais  ;  —  Gasie. 

Du  10  mars  1810.-a  Q.,  mL  ciim.-4tf.  Bairis,  p^*•Bll88€hopJl•^ 


ftATi^AGS  D'OR  fit  D*ARG&NT.— An.  5. 


489 


ont  (Cass.  2&  frlm.  in  13.  •-  Nota.  Cet  arrêt,  anqnel  m.  Sali- 
let  et  oilbo,p.  736>  donnent  la  date  du  35  fructidor,  no  se  (ronvo 
dans  les  rccoeils  sons  l'une  ni  sous  l'autre  de  ces  dates). 

i  09.  Suivant  l'art.  81  de  la  loi  de  Tan  6,  «les  art.  7:;,  74, 
75,  76,  78^  79  ct  80  sont  applicables  aox  fabricants  Cl  marchands 
de  galons,  tissus,  broderies  ou  autres  ouvrages  en  flls  d'or  ou 
d'argent.  »  —  Ainsi,  il  y  a  contravention  de  la  part  de  ces  fa- 
bricants ou  marchands  s'ils  n'ont  pas  lait  leur  déclaration  à  la 
municipalité,  s'ils  n'ont  pas  tenu  de  registre  coté  et  parafé,  s'il<) 
achètent  de  personnes  inconnues,  s'ils  vendent  pour  Ans  des  ou- 
vrages en  or  ou  en  argent  faux  (Cire.  min.  !•'  prair.  an  8, 
▼.  U.  Raibaud,  p.  U9).  —  Ils  sont,  en  outre,  tenus  de  faire  ti- 
rer leurs  lingots  aux  argues  nationales.  —V.  n*  183. 

4  OS.  Les  art.  82  et  83  sont  relatifs  aax  ouvrages  fabriqués 
avant  la  publication  de  la  loi  de  l'an  6;  il  n'ont  plus  aucun  inté- 
rêt. Il  en  est  de  même  1*  de  l'art.  84,  relatif  aux  ouvrages  dits 
de  hasard,  le  poinçon  dont  ils  devaient  être  marqués  ayant  été 
surprime  par  l'ordomiance  du  5  mai  1819  (V.  n*i8-4*);— 2^  De 
l'art.  85  portant  :  «  La  loi  garantit  les  conditions  des  engage- 
ments respectifs  des  orfèvres  et  de  leurs  élèves,  »  la  loi  du  22 
fév.  1831  ayant  réglementé  à  nouveau  les  conditions  de  l'appren- 
tissage.—V.  Industrie,  n*»  47  ct  sniv. 

4  04.  Les  art.  90  et  91  ordonnent, dans  le  cas  de  décès  onde 
cessation  de  commerce  d'un  fabricant,  la  remise  de  son  poinçonau 
bureau  de  garantie,  pour  qu'il  soit  biffé  de  suite.  Cette  mesure  a 
pour  objet  de  prévenir  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  ce  poinçon. 
Parla  même  raison,  si  un  fabricant  s'absente  pour  plus  de  six  mois, 
il  doit  aussi  déposer  son  poinçon  au  bureau  de  garantie,  et  le 
contrôleur  est  chargé  de  poinçonner  les  ouvrages  fabriqués  chex 
lui  en  son  absence.  —  M.  Fontaine  fait  connaître  les  formalités 
qui  accompagnaient,  dans  l'ancien  droit,  la  remise  du  poinçon 
après  le  décès  du  fabricant  :  elles  font  voir  quelle  importance  est 
attachée  à  cette  remise. 

40ft.  En  outre  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la 
loi  de  l'an  6,  les  fabricants  d'ouvrages  d'or  ct  d'argent  sont  en- 
core assujettis  à  certaines  prescriptions  par  des  lois  spéciales. 
Ainsi ,  ils  ne  peuvent  avoir  chez  eux  des  machines ,  telles  que 
presses,  moulons,  laminoirs,  etc.,  de  nature  à  servir  à  la  fabri- 
cation de  la  fausse  lÉDnnaie ,  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement (arrêté  du  3  gerro.  an  9,  Y.  Monnaie).  —  A  l'égard  des 
fabricants  d'étoffes  d'or  et  d'argent,  Y.  décr.  20  flor.  an  13, 
Y*  Industrie,  p.  668. 

Art.  5. — OlAigatioM  des  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent 
ambulants  y  et  des  fabricants  de  plaqués. 

i  OS.  Les  marchands  ambulants  sont  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  de  la  loi  de  l'an  6,  et  qui  pèsent  sur  les 
marchands  sédentaires,  notamment  à  la  tenue  du  registre,  à  l'o- 
bligation de  ne  vendre  que  des  ouvrages  marqués  des  poinçons 
de  l'État ,  à  n'acheter  que  de  personnes  connues,  etc.,  etc..  Mais, 
en  outre  ;  ils  sont  assujettis  à  certaines  précautions  nécessitées 
par  la  nature  de  leur  commerce,  qui  exige  une  surveillance  par- 
ticulière. —  Ainsi,  d'après  l'art.  92  de  la  loi  de  l'an  6,  «les 

(1)  (Min.  pob.  C.  Yitaliai»,  etc.)  -*  La  goub;  —  Ya  les  art  91, 
Si  et  107  de  la  loi  du  19  bruni,  an  6;*- Attends  l*a«ele$  faits  énon- 
cés dans  le  procès-verbal  dressé  par  les  employés  da  bureau  de  garantie 
coDstiluaient  les  prévenus  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'aisent  ambii* 
Unis ,  et  que  dès  lors  ils  ne  pouvaient  pas  vendre  des  ouvrages  d'or  et  d'ar* 
ge&t  sans  s'être  aoparavant  présentés  aux  autorités  et  sans  que  lesdlti 
ovrimges  fassentrevétus  de  la  marque  on  poinçon  ; — Attendu  S*  qae  les- 
dils  prévenis  ne  s'étaient  nullement  présentés  aux  autorités  ;  que  les^ 
dits  ouvrages  d'or  et  d'aigcnt  dont  ils  étaient  vendeurs  n'étaient  point 
revêtus  de  la  BMrque  on  poinçon;  et  qu'ainsi,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pise,  au  lieu  de  les  coadamner  à  la  peine  éta]>lie  par  l'art. 
107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  les  ayant  acquittés,  a  violé  les  art.  92, 
.  H  et  107  de  ladite  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  ca«se  et  annule. 

Du  iS  oct.  laii.-C  G.,  sect.  crim.-IIM.  Barrit,  pr.-Benvenutti,  r. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Souque.)  —  La  coui;  —  Yu  les  art.  77,  80  et 
107  de  la  loi  de  19  brum.  an  6;  —  Yu  également  le  §  8  de  l'art.  9i 
de  la  même  loi  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  le  procès-verbal 
ie  iùi'ic  du  18  nov.  1817,  et  qu'il  est,  d'ailleurs,  reconnu  au  procès 
(^uc  le  ^ieur  Souque ,  marchancl  ambulant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent , 
V.  iit,  panai  les  objets  de  son  commerce,  tn^U  montres  en  erj  l'one  dé- 
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marchands  d'ouTrages  d'or  et  d'argent,  amhnlant!^  ou  venant 
s'établir  en  foire,  sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une  commune, 
de  se  présenter  à  l'administration  municipale,  ou  à  l'agent  de 
cette  administration  dans  les  lieux  où  elle  ne  réside  pas,  et  de 
lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  auront  vendu 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs.  —  A  Tégai'd 
drs  ouvrages  qu'ils  auraient  acquis  antérieurement  à  la  présente 
loi,  on  seulement  deux  mois  après  sa  publication,  ils  seront  te- 
ntH  (?c  les  déclarer  au  bureau  de  garantie  de  l'arrondlssemrnf , 
pour  les  faire  marquer  de  suite,  soit  du  poinçon  vieux ,  soit  (!o 
celui  de  recense,  «suivant  l'espèce  des  objets,  et,  cette  obligt- 
tion  remplie,  les  dispensera  de  justifier  de  l'origine  desdits  (ui* 
yrages.  «—Les  prescriptionsdesarl.  92  atteignent  tous  les  nu!* 
cbands  forains  ambulants  ou  autres,  quelque  qualiflcat ion  q;^'i^n 
prennent,  même  celle  de  commis  voyageurs  (arg.  cire,  moixn, 
I3germ.  an  10;  Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  Hô). 

409.  Les  individus  qui  parcourent  les  ruc.<  d'une  ville,  por- 
teurs de  vieux  ouvrages  d'or  ou  d'argent  qu'ils  disent  leur  avoir 
été  remis  par  divers  particuliers,  k  l'effet  de  les  vendre  et  de 
les  mettre  en  gage,  doivent  être  considérés  comme  marclianU« 
ambulants;  par  suite,  ils  commettent  une  contravention  h  la  loi 
de  l'an  6  s'ils  ne  se  sont  pas  présentés  aux  anloritc^,  ct  s^tls 
n'ont  point  fait  poinçonner  les  ouvrages  qu'ils  mettent  eu  vciiio 
(Crim.  cass.  18  oct.  1811  (I);  Y.aussiCrim.  cass.  7nov.  I8ii, 
aff.  Gallegari,  Y.  n*  63). 

40S.  Il  n'y  a  pas  seulement  contravention  lorsque  le-  mar- 
chands ambulants,  arrivés  dans  un  endroit  pour  y  débiter  Icuis 
marchandises,  les  vendent  ou  les  exposent  en  vente ^  sans  de-, 
claration  préalable;  elle  existe  des  qu'ils  ontîaissô  ûcmlty,-^  lïtinth 
leur  arrivée,  un  temps  moral  suffisant  pour  les  continuer  tu  r^nie 
à  défaut  d'aroir  fan  celte  déclaration  (Drtrxelles,  6 nov.  is-2tï,  ar. 
Binch,Y.n«176).  —  Et  le  marchand  ambulant  d  ouvrages  <1'i»r  li 
d'argent,  sur  lequel  i\  est  trouvé  des  montres  en  or  nmi  re-sl'Uu'S 
delà  marque,  ni  du  poinçon  de  recense,  ne  peut  £ire  exrii^.-  ik*  la 
contravention,  sur  le  motif  qu'il  s'était  présemc'  au  hurcan  tic- 
douanes,  à  l'etret  d'y  obtenir  une  expédition,  avec  !Ar(ucUc  il  de- 
vait se  rendre  au  premier  bureau  de  gnrîinlie ,  pour  fnfi  c  dpt^o^srr 
la  marque  aux  montres  qui  en  étaient  dépourvue^  fCrim.  q»ss. 
SjUill.  1818)(2).— Y.  n*22. 

tO#.  En  Tabsence  des  employés  qui  connaissent  le  titre  et 
les  marques  des  ouvrages,  le  maire,  son  adjoint,  ou  (c  (Commis- 
saire de  police  du  lieu,  sont  chargés  de  faire  examiner  Tes  liinr- 
ques  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  que  tran>portcnt  Ir.?  màrOwiuds 
ambulants,  par  des  orfèvres,  ou,  à  défaut,  par  do:$  personnes 
connaissant  les  marques  et  poinçons,  afin  d'en  constater  la  ir*Ki- 
tlmité.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  90.— L'at- 
tribution donnée  à  l'autorité  par  cet  article  n'exclut  pus  la  sur- 
veillance qui  appartient  aux  employés  des  bureaux  de  garaotie 
en  vertu  des  art.  71,  lOi,  105  de  la  loi  de  Tan  c  (cire,  mon.  13 
germ.  an  10;  Y.  MM.  Raibaud,  p.  1 63, Fontaine,  p.  200,Saillcl 
et  Olibo,  p.  743). 

1  iO.  Les  préposés  aux  portes  des  villes  doivent  avertir  ici 
employés  au  moment  où  des  caisses  renfermant  des  ouvrages  d'oc 

pourvue  de  toute  espèce  de  marque  de  garantie,  et  lc5  deux  autres  non 
revêtues  du  poinçon  de  recense;  —  Que  ledit  sieur  Souqué  était  donc  en 
contravention  aax  art.  77  et  107  précités  de  la  loi  du  19  bfum.  an  6. 
et  avait  contéquemneot  enceum  toi  peines  de  conftsealion  ct  d'aineli<!e 
prononcées  par  ledit  art.  107  et  par  1  art.  80  do  la  mémo  toi  ;  «^  Que  U 
cour  de  Douai,  par  son  arrêt  dn  l*'  avr*  1818,, a  donc  vtoiè  lesdits  r.r<* 
tides,  en  renvoyant  le  sieur  Souque  de  tonle  pour^uiie  ;  —  Que  c«  ttn- 
voi  ne  peut  d'ailleurs,  être  justifié  par  le  molif  adopté  par  ladite  cour, 
que  le  prévenu  s'était  rendu  au  bureau  des  douanes  de  Landrecie?,  pour 
V  obtenir  une  expédition,  à  l'effet  de  se  rendre,  s^s  doute,  au  premier 
bureau  de  garantie  pour  faire  apposer  la  marque  voulue  par  la  loi  aiu 
montres  qui  en  étaient  dépourvues  ;  -*  Que  colle  présomption  de  pré- 
tendue bonne  foi  de  la  part  du  prévenu ,  indépendauMnent  qu'elle  n'eit 
point  admise  par  U  loi ,  se  détruisait  totalement  par  les  faits  oonstatéK 
audit  procès-verbal  de  saisie^  puisque,  d'après  ce  procès-verbal,  to  pré- 
venu avait  demandé  une  expédition  pour  sortir  aux  ses  marchandi.<es  do 
la  ligne  des  douanes,  et  qu'ainsi  il  voulait  s'éloigner  du  bureau  de  garan- 
tie établi  à  Yaienciennes,  situé  dans  cette  ligne  et  ayant  dans  .«on  ressort 
les  différents  lieux  dans  lesquels  to  prévenu  avait  fait  ^ac(iui^itiou  do  ses 
montres;  — Caf  se. 
Da  1  juiii.  1818.-0.  C,  secL  crim.-MM.  Bairif;  pr.-Du.^scbop,  rap. 
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et  d'argent  y  seront  présentées,  afln  que  ceux-ci  puissent  assis- 
ter h  leur  d(?ballage,  et  saisir  les  articles  qui  ne  seraient  pas  re- 
vêtus des  poinçons  prescrits  par  la  loi.  Ils  doivent  se  faire  ac- 
compagner on  du  commissaire  ou  du  maire^  09  de  son  adjoint, 
dans  ces  visites  qui  dans  aucun  cas  ne  peuvent  s'étendre  aux 
particuliers  ne  faisant  aucun  commerce  d'or  ou  d'argent  (cire.  8 

cet.  1822). 

i  i  i .  L'art.  94  contient  la  sanction  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 11  est  ainsi  conçu  :  «  L'administration  municipale,  ou 
son  agent,  fera  saisir  et  remettre  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  canton  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  seraient 
point  accompagnés  de  bordereaux,  ou  ne  seraient  pas  marqués 
ijlu  poinçon  de  vieux  ou  de  recense,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à 
Tari.  92,  ou  les  ouvrages  dont  les  marques  paraîtraient  contre- 
faites, ou  enûn  ceux  qui  n'auraient  pas  été  déclarés  conformé- 
mément  à  Tarticle  92.  —  Le  tribunal  de  police  correctionnelle 
appliquera  aux  délits  des  marchands  ambulants  les  mêmes  peines 
portées  dans  la  présente  loi,  contre  les  orfèvres,  pour  des  con- 
traventions semblables.  »  —  La  disposition  flnale  de  cet  article 
a  fait  naître  une  difficulté.  —  Quelle  sera  la  peine  à  infliger  aux 
marchands  ambulants  dont  les  marchandises  ne  seront'  pas  ac- 
compagnées de  bordereaux? — L'art.  94  dans  son  §  l ,  ordonne 
la  saisie  de  ces  objets  et  leur  dépôt  au  greffe  du  tribunal  correc- 
tionnel ;  et  dans  le  second ,  il  renvoie  pour  la  peine  à  celles  qui 
sont  prononcéea:  contre  les  orfèvres  pour  des  contraventions  sem- 
blables. Il  a  été  jugé  qu'aucun  article  de  la  loi  de  l'an  6  n'exige 
des  orfèvres  la  représentation  d'un  bordereau,  qu'il  s'ensuit 
donc  qu'aucune  peine  n'est  applicable;  car  en  matière  pénale, 
on  ne  peut  raisonner  par  analogie,  les  condamnations  devant 
toujours  résulter  d'un  texte  précis  :  «  attendu  que  l'omission  de 
la  déclaration  exigée  par  l'art.  92,  loi  précitée,  n'entraîne  au- 
cune condamnation,  et  que  l'art.  80,  même  loi,  n'est  point  appli- 
cable aux  faits  de  la  cause»  (Douai,  ch.  cor.,  24  fév.  1832,  aff. 
Picard  C.  min.  pub.).  —  Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  que  la  loi 
elle-même  ordonne  d'appliquer  la  pénalité  par  analogie,  et  que 
cette  analogie  peut  se  rencontrer  dans  la  disposition  de  Tart.  79 
(V.  n«  101),  qui  permet  aux  orfèvres  de  délivrer  on  bordereau 
tox  acheteurs. 

lit.  Fabricants  de  plaqué.  —  Les  art.  95,  96  et  97  de  la 
loi  de  l'an  6  sont  ainsi  conçus:  a  Art.  95.  Quiconque  veut  pla- 
quer ou  doubler  l'or  et  l'argent  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  autre 
métal,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie,  à  la  préfec- 
ture de  son  département,  et  à  l'administration  des  monnaies.  — 
Art.  96.  Il  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans  telle  proportion 
qu'il  le  juge  convenable.  •*  Art.  97.  Il  est  tenu  de  mettre  sur 
chacun  de  ses  ouvrages  son  poinçon  particulier,  qui  a  dû  être 
déterminé  par  l'administration  des  monnaies,  ainsi  qu'il  est  dit 
art.  i'4  de  la  présente  loi.  Il  joutera  à  l'empreinte  de  ce  poin- 
çon celle  de  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
contenue  dans  l'ouvrage,  sur  lequel  il  sera,  en  outre,  empreint, 
en  toutes  lettres,  le  mot  doublé.» — On  volt,  par  ces  dispositions 

(1)  Etpice  :  —  (Min.  pub.  C  Feichter,  etc.)  —  Le  16  mai  1811,  il 
«st  saisi,  chez  Feiebter,  des  lanternes  de  voitares  en  doublé  et  plaqué 
d'argeot,  et  qui  o'étaient  revêtues  d'aucune  marque.  Interpellé  si  c'est 
lui  qui  a  fabriqué  ces  lanternes^  il  répond  que  non  :  mats  qu'il  les  a  ache- 
tées de  divers  fabricants,  les  sieurs  Malpas,  Blondelet,  etc.  —  Geux^i 
interviennent  au  procès-Terbal  et  déclarent,  de  leur  cété,  qu'ils  ne  sont 
point  fabricants  de  doublé;  que,  néanmoins,  ils  s'en  servent  dans  les  ou- 
vrages de  leur  profession  ;  qu'ils  n'ont  pas  fait  les  déclarations  exigées 
par  l'art.  95  de  la  loi.  —  En  conséquence,  tous  sont  traduits  au  tribunal 
correctionnel  :  là,  ils  soutiennent,  savoir  :  le  sieur  Feichter.  que  h  loi 
ne  s'applique  pas  k  ceux  qui,  comme  lui,  se  bornent  à  vendre  des  ou- 
vrages fabriqués  de  doublé  et  de  plaqué;  et  Malpas.  Blondelet.  etc.,  que 
cette  loi  ne  leor  est  pas  plus  applicable  qu'à  Feichter:  qu'elle  ne  con- 
eernent  que  ceux  qui  fabriquent  eux-mêmes  le  doublé  et  le  plaqué;  qu'elle 
n'atteint  pas  ceux  qui,  comme  eux,  emploient  le  doublé  et  le  plaqué, 
fabriqués  par  d'autres,  aux  ouvrages  de  leur  profession  ;  qu'il  en  est  des 
feuilles  de  doublé  et  de  plaqué  comme  d'une  pièce  d'étoffe  ;  que  si  la  loi 
oblige  les  fabricants  d'étoffe  île  Ut  marquer  du  nom  de  leur  fabrique,  on 
ne  peut  pas  en  conclurv  que  leur  nuirque  doive  se  trouver  sur  chaque  ha- 
bit ou  meiible  auxquels  une  pièce  aura  servi;  qu'enfin,  il  n'y  a  pas  à 
Paris  une  seule  voiture  dont  les  lanternes  soient  marquées. — Le  1 1  juill. 
1811,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  fait  mainlevée  de  la  saisie. 
—  Appel;  et,  le  24  sept.  1811^  arrêt  confirmatif  de  U  cour  de  Paris, 
(ortaiU:  «  Attendu  :  !•  qu'aaeaa  des  quatre  j^tiveimi  a'aiaciQe  Tétat  de 


que  la  fabrication  des  ouvrages  en  plaqué  est  entièrement  aban- 
donnée à  la  discrétion  du  fabricant,  la  quantité  d'or  et  d'argent 
qui  peut  entrer  dans  lés  ouvrages  n'est  pas  garantie  par  l'appo» 
sition  des  poinçons  del'Ëtat.  Le  rôle  de  l'administration  se  borne 
ici  à  ime  simple  surveillance.— Mais  pour  prévenir  les  fraudes  et 
les  abus  que  la  fabrication  du  plaqué  pourrait  faire  naître,  les  &H 
bricants  sont  soumisàcertàinesobligations  que  les  articles  précités 
fontconnaltre.  Parmi  ces  obligations  se  trouvecelle  d'apposer,  outre 
le  poinçon  du  fabricant  (V.  vfi  18-1*)  un  autre  poinçon  contenant 
le  mot  doublé,  et  les  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  et  d'ar* 
gent  contenue  dans  l'ouvrage. — a  Cette  disposition,  dit  M.  Fon- 
taine, p.  312,  a  un  triple  objet  :  f  elle  avertit  le  public  qu'un 
ouvrage,  qui  a  toutes  les  apparences  d'un  ouvrage  d'or  ou  d'ar- 
gent, est  composé  Intérieurement  d'un  autre  métal  ;  2»  elle  lui 
fait  connaître  la  quantité  de  On  contenue  dans  chaque  pièce,  et 
lui  donne  pour  garantie  de  l'exactitude  des  proportions  indiquées 
par  le  chiffre,  la  marque  du  fabricant;  y>  elle  le  met  à  même  de 
distinguer  les  ouvrages  doublés  et  plaqués  fabriqués  en  France, 
tant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  au  titre  légal  que  des  ouvrages 
doubléset  plaqués  fabriqués  à  l'étranger.  »  Mais  onne  peutsedissi- 
muler  que  cette  garantie  est  complètement  illusoire  relativement  à 
la  quantité  d'or  ou  dVgent  employée ,  puisque  l'administration 
n'est  pas  appelée  à  contrôler  l'exactitude  de  la  marque  du  fa- 
bricant. Aussi  il  est  d'usage  dans  le  commerce  de  marquer  au 
dixième  tous  les  ouvrages  plaqués  en  argent;  c'est-à-dire  que 
ces  ouvrages  sont  censés  contenir  un  dixième  d'argent,  bien  que 
la  plupart  du  temps  ils  n'en  renferment  qu'un  trentième  et  peut- 
être  moins. 

lis.  Le  mode  de  fabrication  du  plaqué  a  soulevé  une  ques- 
tion. Le  plaqué  est  fabriqué  d'abordpar  feuilles,  puis  ces  feuiilaB 
sont  employées  par  un  autre  fabricant  qui  en  confectionne  les 
objets  destinés  au  commerce.  De  là,  le  point  de  savobr  s'U 
faut  que  Tempreinte  prescrite  par  l'art.  97  précité  soit  appo- 
sée à  la  fois  et  sur  la  feuille  de  plaqué  préparée  pour  la  fabri* 
cation,  et  sur  chacun  des  ouvra^^es  confectionnés  avec  cette 
même  feuille?  Le  motif  du  doute  venait  de  la  rubrique  du  tit.  7 
de  la  loi  de  l'an  6,  qui  se  servait  de  c^ç  mots  :  de  la  fabricaiim 
du  plaqué  et  du  doublé,  et  non  de  ceux-ci  :  de  la  fabrication  des 
ouvrages  de  doublé  et  de  plaqué.  Mais  ^  a  fait  observer  que 
dans  le  langage  des  ouvriers  comme  dans  celui  de  la  loi,  ces  expres- 
sions étaient  synonymes. —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'obli- 
gation de  faire  marquer  les  ouvrages  plaqués  on  doublés  d'or  et 
d'argent  ne  s'applique  pas  seulement  aux  ouvriers  qui  fabri- 
quent les  simples  feoilles  de  doublé  et  de  plaqué,  mais  qu'elle 
porte  aussi  sur  o^px  qui  emploient  ces  feuilles  à  la  fabricalien 
d'ouvrages,  et  même  aux  simples  marcb^ds  qui  se  bornent  à 
vendre  ces  ouvrages  (Grim.  cass.  28  nov.  1 8|1 1;  sect.  réun.  cass. 
1 6  avril  1 8  i  2  (  I  )  ;  Y .  en  ce  sens  les  conclusions  de  Merlin,  Kép., 
V»  Marque  et  contrôle  §  3,  n*  1 6)  ;  —  Et  que  la  marque  de  garantie 
doit  être  appliquée  tant  sur  les  ouvrages  fab^riquéis  en  entier  de 
doublé  et  de  plaqué,  que  sur  ceux  qui  ne  le  sont  qu'en  partie 


fabricant  de  doublé  en  or  ou  en  argent,  mais  qu'ils  achètent  celui  dont 
lisent  besoin  ppar  la  conrection  des  ouvrages  de  leur  état  ;—2<>  Que  les 
ait.  95  et  suiv.  de  la  loi  de  Tan  8  ue  concernent  que  ceux  qui  faibriqaeat 
et  doublent aux-mèmes  Tor  et  l'argent  sur  le  cuiTre  ou  sur  tout  autre  mé' 
tal;  qu'Us  m  slappliquiit  pas  aux  ouvriers  qui  achètent  du  doublé,  ei 
feaiploienteDsnke  par  parties,  sans  l'avoir  fabriqué;  que  l'art.  107,  qui 
praioBce  la  confiseation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  achevés  et  non  mar- 
qués trouvés  ebes  un  marcband  on  un  fabricant .  ne  prononce  point  la 
même  peine  à  Têgard  des  ouvrages  achevés  dans  lesquels  il  entre  de  Ter 
et  de  l'argent  plaqué  et  non  marqué;  qu'enfin  l'art,  ii  de  cette  loi,  en 
-exigeant un  poinçon  particulier  de  chaaue  fabricant  de  doublé^  ne  soumet 
pas  à  l'obligatioft  d'un  poinçon  de  doublé  les  ouvriers  M  emploient,  par 
parties,  du  doublé  dans  les  diflérents  ouvrages  qu'ils  confectionnent;  qn'il 
en  serait  autrement  s'il  était  question  d'ouvrages  entièîrçment  recouverts 
de  doublé,  tels  que  vaisselle  plate,  etc.;  —  Adoptant^  £#- surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  etc.  »  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —Arrêt 
qui  caseet  ^^'^ 

Du  28  nov.  181  l.-G.  G.,  sect.  crim.-MBf.  Barris, pr.-Busscbop.rap., 
Merlin,  pr.géit.  y  c.  conf.  .         "« 

Sur  le  renvoi /la  cour  de  Rouen  rendit,  le  20  janv.  181S,  un  arrêt 
conforme  à  celui  de  la  cour  de  Paris.  —  Nouveau  pourvoi  du  ministère 
public.  —  M.  Kerlin  a  d'abord  fait  connaître  les  explicatioiis  de  l'admi- 
nistration des  monnaies  &  des  questions  qu'il  lui  avait  adressées,  et  des- 
quelles il  résulte  <  i^  que,  dans  le  langage  des  ouvriers,  comme  daas  ceitt 
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(mêmes  arrAto).— n  s'indalt  de  ees  trréte  foe  la  marque  doit  être 
préalablement  apposée  sur  la  fenille  de  doublé  tteposée  pour  être 
employée  à  des  ouvrages  de  plaqué,  et  ensuite  aux  ouvrages  eux- 
mèmesy  de  telle  sorte  que  la  même  feuille  doityftlans  la  réalHé, 
être  soumise  à  la  marque,  d'abord  en  totalité ,  ensuite  dans  ses 
diverses  parties?  Cependant,  les  explications  de  l'administration 
des  monnaies  sont  pour  la  solution  contraire. 

114.  Le  fabricant  de  doublé  doit,  comme  rorfévre,  transcrire 
Jour  par  Jour  les  ventes  qu'il  a  faites  sur  un  regitlre  coté  et  pa- 
raphé par  le  maire  du  lieu  (art.  98)  .---11  suflBt,  à  det  égard,  de  se 
reporter  à  ce  gui  a  été  dit  plus  baut ,  n^*  64  et  sutv.  —  Jl  doit , 
comme  les  orfèvres  et  sous  les  mêmes  peines,  n'acheter  des  ma- 
tières d'or  etdVgent  que  de  personnes  connaes  ou  ayant  des  ré- 
pondants à  eux  connus  (art.  iOO;  V.n*  78).— Les  contraventions 
aux  art.  97  et  98  sont  punis  d'amende  et  de  confiscation  par 
l'art.  99. 

Art.  6.  —  Des  peines.  —  Cas  où  la  saisie  peut  avoir  lim. 

1 1  S.  La  sanction  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  72 
à  79  se  trouve  dans  les  art.  80  et  i07  ainsi  conçus  :  «  Art.  80. 
Lee  contrevenante  à  l'une  des  dispositions  prescrites  dans  les 
bttit  articles  précédente,  seront  condamnés,  pour  la  première  fois, 
à  une  amende  de  200  fr.;  pour  la  seconde,  à  une  amende  de 
500  fr.,  avec  affiche,  à  leurs  frais,  de  la  condamnation,  dans  toute 
l'étendue  du  département;  la  troisième  fois,  l'amende  sera  de 
1,000  tr..  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie  leur  sera  interdit,  sons 
peine  de  confiscation  de  tous  les  objeto  de  leur  commerce,  n  — 
«Art.  107.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et  non  marqué, 
trouvé  chez  un  marchand  ou  fabricant,  sera  saisi  et  donnera  lieu 
|uix  poursuites  par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
Les  propriétaires  des  objets  saisis  encourront  la  confiscation  de 
ces  objets,  et  en  outre  les  autres  peines  portées  par  la  loi.  » 

11#.  L'art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  au  12  (V.  Impdte  ind., 

de  la  loi,  les  mots  fàhribant  4e  dMhU  «l  de  plaqvé,  et  fahrieant  éTo^Mragu 
dmêbUi  et  plaquai  soQt  synoDymed;  qu'il  D'y  a,  daoB  l'usage,  aucune  dif- 
férence entre  eux;  a®  que  les  lames  qui  entrent  dans  les  ouvrages,  dou- 
blés de  cuivre,  ne  sont  pas  de  pur  argent  ni  de  pur  or;  mais  qu'à  l'égard 
de  celles  dont  on  se  sert^pour  les  ouvrages  en  fer  que  l'on  veut  plaquer 
en  or  ou  en  argent,  elles  sont  de  pur  argent  ou  de  pur  or,  parce  que  le 
^iTocédé  pour  doubler  le  fer  est  différent,  ce  métal  ne  pouvant  se  prêter 
au  même  travail;  5*  que  la  feuille  de  doublé,  disposée  à  faire  des  ou- 
vrages, n'est  pas  assujettie  préalablement  aux  marques  des  poinçons  pres- 
crits, non  plus  que  la  plaque  laminée  en  argent  qui  sert  aux  orfèvres  à 
fabriquer  des  ouvrages;  que  quelques  fabricants  marquent  cependant  ces 
lames,  qu'ils  vendent,  de  leur  poinçon  de  proportion,  mais  que  c'est  par 
convention  entre  eux,  pour  assurer  la  garantie  qui  doit  avoir  lieu  de  fa- 
bricant à  fabricant.—  M.  Merlin  a  rappelé  ensuite  et  développé  les  art.  9, 
U,  95, 96, 97, 9S  et  99  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  conclu  à  la  cas- 
sation. —  Arrêt. 

La  coub;  —Vu  les  art.  8, 14, 95,  96,  97,  98  et  99  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  relative  à  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent; —  Considérant  qu'en  assujettissant  indistinctement  à  la  marque 
tous  les  ouvrages  doublés  et  plaqués  d'or  et  d'argent,  la  loi  précitée  a 
nécessairement  compris  dans  ses  dispositions,  non-seulement  les  simples 
lames  ou  feuilles  de  doublé  et  plaqué,  mais  aussi  tous  les  autres  ouvrages 
qui  sont  fabriqués,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  avec  ces  feuilles;  — 
Qu'en  effet,  les  marques  dont  la  loi  a  voulu  que  les  ouvrages  doublés  et 
plaqués  fussent  revêtus,  ont  évidemment  pour  objet  d'avertir  lesacbeteurs 
que,  malgré  leur  apparence  extérieure,  ces  ouvraîges  ne  sont  pas  de  pur  or 
ou  argent;  qu'ils  ne  sont  qne  plus  ou  moins  légèrement  doublés  de  ces 
matières  précieuses,  et  que  leur  intérieur  est  d'un  métal  beaucoup  plus 
grossier;  que  la  loi  aurait  donc  manqué  son  principal  objet  ^la  garantie 
du  public),  si  elle  n'avait  voulu  soumettre  à  la  marque  que  les  simples 
feuilles  de  doublé  et  plaqué,  qui  ne  sont  qu'une  espèce  de  matière-  pre- 
mière, et  qu'elle  n'y  eût  point  voulu  soumettre  tous  les  autres  ouvrages 
«ni  80  fabriquent  aveo  ces  feuilles,  et  qui  sont  destinés  à  l'usage  immé- 
diat des  acheteurs;  — Qu'il  suit  de  là,  par  une  conséquence  nécessaire, 
qu'ancnn  ouvrage  doublé  ou  plaqué,  et  non  revêtu  des  poinçons  ordon- 
nés par  la  loi,  ne  peut  être  mis  dans  le  commerce;  qne  ces  marques  ju- 
gées nécessaires  par  la  loi,  pour  distinguer  les  ourrages  doublés  et  pla- 
giés, d'avec  ceux  qui  sent  fabriqués  d'ane^matière  homogène  d'or  on 
d'aigent,  doivent  donc  être  opposées  aux  ouvrages  de  la  première  espèce, 
non-seulement  par  ceux  qui  fabriquent  les  simftles  feuilles,  mais  aussi 
par  ceux  qui  emploient  ces  feuilles  à  la  fabrication  d'autres  ouvrages;  — 
Que  ces  dernieiis  ne  peuvent  se  dispenser  de  cette  obligation ,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  peuvent  pas  connaître  la  qualité  d'or  ou  d'argent  que  con- 
tieMoailM  feailleBj  à  h  lateioatiea  desqaeilis  ils  a'oàt  (oiM  coOcoahi, 


p.  403)  avait,  sans  doute  par  oubli  des  dispositions  de  la  loi  de 
l'an  6,  pont  les  fraudes  aux  droits  sur  les  marques  d'or  et  d'ar- 
gent de  la  confiscation  et  d'une  amende  égale  au  qiuidruple  des 
droits  fraudés.  Mais,  peu  de  temps  après,  un  décret  du  28  flor. 
an  15  (Y.  p.  462),  déclara,  sans  s'expliquer  autrement,  que  l'art. 
76  précité  n*étalt  pas  applicable  aux  contraventions  concernant 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Par  suite,  il  a  été 
Jugé  que  les  orfèvres  qui  n'ont  pas  soumis  au  poinçon  les  articles 
de  leur  commerce^  n'encourent  point,  à  raison  de  ce  fait,  l'amende 
du  quadruple  des  droits,  prononcée  par  l'art.  76  de  la  loi  du  5 
vent,  an  12;  qu'ils  ne  sont  passibles  que  de  l'amende  et  des  an- 
tres peines  portées  par  l'art.  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  (Crim. 
cass.  s  ]anv.  1806)  (l).  Ce  qui  aurait  pu  faire  difficulté,  dans 
l'espèce,  c'est  que  la  contravention  avait  été  commise  et  le  juge- 
ment rendu  avant  le  décret  du  28  flor.  an  13,  et  que  ce  juge-' 
ment,  en  appliquant  la  loi  du  5  vent,  an  1 2,  n'avait  fait  que  se 
conformer  à  la  législation  en  vigueur  au  moment  où  il  avait  été 
prononcé;  mais  la  cour  suprême  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  cir^ 
constance. 

119.  Quant  aux  contraventions  postérieures  au  décret  do 
28  fldr.  an  1 3,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté.—  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  ayant 
^é  rapporté  par  le  décret  du  28  flor.  an  i  3,  c'est  l'amende  fixe 
prononcée  par  l'art.  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  doit  être 
appliquée  aux  contraventions  commises  sur  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  et  non  l'amende  proportionnelle,  telle  qu'elle  était  dé- 
déterminée par  ledit  art.  76  (Crim.  cass.  27  Juin  1817,  HM.  Bar- 
ris, pr.,  Basschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Grlflfe).  —  On  ne  com- 
prend même  pas  que  la  question  ait  pu  s'élever. 

lis.  «En  matière  de  garantie  dit  M.  Kaiband,  p.  142,  on 
distingue  la  contraventf (/n  de  la  fraude.  11  ya  simple  contravention 
lorsqu'on  a  omis  unrr  simple  formalité  prescrite  par  la  loi  et  quand 
l'omission  de  cette  formalité  n'a  pas  eu  pour  objet  spécial  de  se 

puisqu'ils  peuvent  acquérir  cette  connaissance,  soit  par  les  cbiffres  indi- 
catifs de  laîidite  quantité  que  les  fabricants  des  feuilles  sont  tenus  d'y  ap- 
poser, soit  par  la  décomposition  d'une  parcelle  de  la  feuille  doublée  on 
plaquée  ;  et  que  la  vérification  à  cet  égard  n'est  pas  ptaM  éiflleile  que  ceHe 
que  peut  faire  un  orfèvre,  relativement  au  titra  d'ona  plaque  d'or  ou  d'ar- 
gent laminé,  qu'il  emploie  à  ses  ouvrages; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  a  été  constaté,  par  on  procès-verba) 
régulier,  que  des  ouvrages  fabriqués  en  doublé  ou  plaqué ,  non  revêtus 
des  marques  prescrites,  ont  été  saisis  dans  le  magasin  du  nommé  Feicb> 
ter,  et  qu'il  a  été  ivconnn,  d'après  leurs  propres  aveux,  que  les  nommé» 
Malpas^  Blondelet  et  Scb«ltens  avaient  fabriqué  partie  de  ces  ouvrages; 
qu'ainsi  la  cour  de  Rouen  n'a  pu  af&ancbir  oes  fabricants  des  peines  por- 
tées par  l'art.  00  de  la  loi  précitée,  sans  eontravenir  ouvertement  à  cet 
article; 

Considérant,  à  l'égard  da  iMmmé  Feiehter,  qu'à  la  vérité  il  préten- 
dait n'avoir  pas  fabriqué  lui-même  ceux  des  ouvrages  saisis  dans  son 
magasin,  que  Malpas,  Blondelet  et  Scbeltens  soutenaient  ne  lui  avoir 
pas  fournis;  que  Feiehter  prétendait  aussi  avoir  acheté  oes  ouvrages  de 
personnes  dont  il  avait  oublié  les  noms;  mais  que  d'abord  il  devait  être 
présumé,  de  droit,  avoir  fabriqué  oes  ouvrages,  par  cela  seul  qu'il  n'en 
indiquait  point  les  fabricants  ;  qu'ensuite,  exposer  en  vente  des  ouvrages 
plaqués  ou  doublés,  non  marqués,  c'est  également  contrevenir  à  la  loi  do 
10  brum.  an  6,  qui,  d'après  les  motifs  ci-dessus  déduits,  a '•voulu  écarter 
du  commerce  tous  ouvrages  doublés  et  plaqués  non  marqués;  et  qu'outre 
les  amendes  que,  par  son  art.  99,  elle  a  prononcées  contre  les  fabricants» 
elle  a  frappé  indistinctement  lesdits  ouvrages  de  la  confiscation  ;^.Gafiso. 

Du  16  avr.  1819.-G.  G.,  sect.  réunies.'Le  min.  de  la  justioe,  pr.* 
MM.  Busschop,  rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Gbéseau  C.  eontrib.  ind.)^LA  cotm;— Vu  l'art.  77  de  la  loi  da 
19  brum,.  an  6;  l'art.  80  de  la  même  loi;  le  décret  du  as.flor.  an  IS  ; 
•r-  Attendu  que  le  décret  du  28  flor.  an  15,  n'établissant  pas  une  légif» 
iation  nouvelle,  et  ne  faisant  que  déclarer  que  l'art.  76  de  la  loi  du  5 
vent,  an  li  ne  s'applique  pas  aux  contraventions  oonoemant  la  gatantio 
des  matières  d'or  et  d  argent,  à  l'égard  desquellss  la  loi  du  19  brum. 
an  6  doit  être  exécutée,  il  s'ensuit  que  l'amenda  encourue  par  le  réelle 
mant  est  celle  prononcée  par  l'art.  60  de  la  loi  citée  du  19  l>rHD  au  6  ; 
—  Que  la  cour  crinaineile  do  Soéae-et^Loire,,  qui  S'a  statué  que  le  69 
brum.  an  14,  devait  réformer  la  disposition  du  jugement  de  pcdiee  sor» 
rectionnolle,  qui  prononce  l'amende  du  quadruple  des  droits,  d'apr^ 
l'art.  76  de  la  loi  du  5  veut,  an  19;  et  qu'en  confirmant  cette  dispos»* 
tion,  elle  a  (ait. une  fausse  application  dudit.  article ,  et  contrevenu  .à 
l'art  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  0|  aiaai  qu'ao  décret  du  98  ioE«  au 
15:—  Casée. 

DuS  janv  1806.-G.  G.,  sect*  crini.-10f .  Viellart,  pr.-Aumoat^npu 
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nanstralro  an  droit  de  contrôle  ou  de  tromper  le  pablic  par  le  dé- 
faut  du  titre.  »  (M.  Raiband,  p.  142).  —  Les  infractions  que  pré- 
voit l'art.  80  doivent  être  rangées  parmi  les  contraventions  ;  il  en 
résulte  que  le  contrevenant  est  puni  indépendamment  de  sa  bonne 
fol  (V.  n*  1 28).^Ainsi,  d'après  cet  article,  une  amende  de  200  fr. 
pour  la  première  fois,  500  fr.  pour  la  seconde  et  1 ,000  fr.  pour 
la  troisième  est  prononcée  contre  tout  fabricant  qui  n'a  pas  fait 
insculper  son  poinçon  à  la  mairie  (Irt.  72),  tout  marcliand  ou  fa- 
bricant qui  n'a  pas  fait  de  déclaration  (art.  72  et  75),  ou  qui 
n'a  pas  de  registre  (art.  74),  ou  qui  acbète  de  personnes  incour 
nues  (art.  75),  ou  qui  ne  représente  pas  son  registre  à  toute 
réquisition  (art.  76),  on  qui  vend  des  objets  non  marqués  du 
poinçon  de  l'£tat  (art.  77)  :  dans  ce  dernier  cas,  la  confiscation 
des  objets  est  en  outre  prononcée  (art.  107)  ;  ou  qui  n'a  pas  le 
tableau  prescrit  par  l'art.  78,  ou  enfin  qui  ne  remet  pas  de  bor- 
dereau adx  acheteurs  (art.  79).  Les  Joailliers  qui  n'ont  pas  de 
registres  ou  qui  ne  remettent  pas  de  bordereaux  aux  acheteurs, 
sont  punis  des  mêmes  peines  portées  en  pareil  cas  contre  les  or- 
fèvres (art.  88). 

119.  11  convient  d'aiouter  è  cette  énumération  les  dispo- 
sitions des  art.  1 4, 16,  17  de  la  déclaration  du  26  Jaav.  1749, 
lesquels  ordonnent  aux  orfévree:  !•  d'Inscrire  sur  leurs  registres 
leurs  ventes  et  achats,  les  objets  qui  leur  sont  donnés  en  raccom- 
modage, etc.,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  et  de  confiscation 
(art.  14);  2*  de  bilfer  ces  inscriptions  lorsqu'ils  rendent  des 
ouvrages  qui  leur  sont  confiés,  sous  peine  de  iOO  liv.  d'amende 
(art.  16);  3*  de  faire  marquer  les  ouvrages  qu'ils  achètent  et 
de  payer  les  droits,  à  peine  de  confiscation  et  de  300  liv.  d'amende 
(art.  1 7).  —  On  a  vu  plus  haut,  n*  65,  que  la  déclaration  de 
1749  est  toujours  en  vigueur.  —  11  a  été  décidé  spécialement  : 
f  que  les  dispositions  pénales  de  cette  déclaratfon  doivent  être 
prononcées  lorsqu'elles  ne  sont  pas  formellement  abrogées  ou 
modifiées  par  la  loi  de  l'an  6  (Lyon,  15  fév.  1827,  aff.  Blan- 
chon,  Y.  n*  89-2*)  ;  —2*  Que  la  peine  de  la  confiscation,  pronon- 
cée par  U  déclaration  did  1749,  doit  être  appliquée  à  l'horloger 
à  qui  on  a  confié  des  montres  pour  les  raccommoder,  s'il  a  négligé 
de  tes  inscrire  sur  son  registre,  bien  qu'il  prétende  n'être  que 
simple  raeeommodeur  de  montres  (Crim.  cass  2  janv.  1806)  (i). 
—  Toutefois ,  U  a  été  décidé  que  la  peine  à  Infliger,  d'après  l'art. 
14  de  la  déclaration  du  26  Janv.  1749,  à  l'artisan  raccommodeur 
d'objets  d'or  ou  d'argent  qui  ne  tient  pas  de  registre^  doit  secom* 

(1  )  (GoBtrib.  iod.  C.  Gailletel.  )  — >  La  ccua  (  ap.  délib.  en  cb.  da 
cens.)  ;— ...Ed  ce  qui  conceroe  le  moyen  prupobé  par  la  régie,  contre  la 
dispOMtion  de  l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  demande  en  confiscation; —  Vu  la 
déclaration  du  roi,  du  24  jaav.  1749;—  Vfi  pareillement  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  16  prair.  an  7,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  cette 
loi;  —  Et  attendu  que  Gailletel,  horloger,  est,  par  son  état,  dans  la 
classe  de  eeux  qui  travaillent  ou  raccommodent  des  montres  d'or  ou 
d'argent,  et  qu'il  n'a  point  porté  sur  son  registre  les  montres  à  lui  con- 
fiées pour  les  raccommoder,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  saisie 
du  26  mess,  an  IS  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  à  la  confiscation  de 
ces  montres,  d'après  la  lot  du  26  janv.  1749,  et  que  l'arrêt  attaqué  a 
contrevenu  à  cette  loi ,  en  renvoyant  Gailletel  de  la  demande  en  confis- 
cation  forniée  contre  lui  ; —  Gasse. 

Du  2  janv.  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Vermeil,  rap, 

(9)  V  £^/— (Min.  pub,  C.  Ballet.)  — La  coua  ;  —  Gonsidérant 
que  la  déclaration  du  26  janv.  1749,  relative  aux  droits  de  marque  et 
de  contréle  «ur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  a  été  enregistrée  en  la  cour 
des  aides  de  Montpellier,  dont  le  ressort  était  celui  du  ci-devant  parle- 
ment de  Toulouse  ;  qu'ainsi  ladite  déelaratioo  y  a  eu  et  y  a  encore  au- 
jourd'hui force  de  loi  dans  toutes  ses  dispositions  non  abrogées  par  des 
lois  postérieures;  qu'après  avoir,  parles  art.  1  et  iS,  généralement  sou- 
mis à  la  confiscation  tous  les  ouTrages  d'or  et  d'argent  non  marqués , 
trouvés  cbex  les  marchands  et  fabricants,  ladite  déclaration,  dans  son 
art  27,  excepte  de  cette  peine  les  pierres  qui  seraient  enchâssées  dans 
ces  ouvrages,  que  cette  disposition  de  l'art.  27  n'a  point  été  abrogée, 
comme  le  prétend  le  rêdamant,  par  l'art.  107  de  U  loi  du  19  brum. 
an  6;  puisque  les  expressions  de  cet  article  n'étant  pas  plus  générales 
que  celtes  des  art.  1  et  15,  ne  doivent  pas  avoir  plus  d'étendue;  que  la 
cour  de  Nimee,  en  exceptant,  de  la  confiscation  des  ouvrages  saisis  sur 
Antoine  Ballet,  les  pierres  fines  qui  y  étaient  enchâssées,  a  donc  fait 
loe  jttfete  application  dudit  art  27:— -Rejette. 

Du  2  juill*  1612.-G.  G.,  sect.  ermi.-MM.  Barris,  pr.-BusMhop,  rap. 

t*  Kipéei /  —  (Croco  C,  min.  pub.)  —  La  coua  ;  — Va  l'art  27  de 
ladéclatatioo  da  roi,  du  26  Jaav.  1749^  —  Vu  auMi  l'art  107  de  U 


binor  avec  l'art.  80  de  la  lof  du  19  brum.  an  6,  applicable  an 
fabricant  lui-même,  et  se  restreindre  au  taux  do  cette  dernière 
(Douai,  26  nov.  1841,  M.  Manies,  Recueil  des  arrêts  de  Douai, 
t.  6,  p.  46,  V.  aussi  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  7SS-8«). 

itO.  L'art  27  de  la  déclaration  de  1740  exemptait  delà 
confiscation  les  pierres  enchâssées  dans  les  ouvrages  non  marqués. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «Lorsqu'il  échoira  d'ordonner  une 
confiscation  pour  contravention  à  nos  ordonnances  au  sujet  des 
pierres  montées  en  or  ou  en  argent,  ladite  confiscation  n'aura 
lieu  que  pour  la  matière  d'or  on  d'argent  seulement,  et  non  pour 
Ie8ditesj[)ierre8  montées.  »  —  La  loi  de  Tan  6  n'a  pas  reproduit 
cette  exception.  -^  De  là  est  née  la  question  desavoir  si  l'art.  27 
a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  de  l'an  6.  —  Il  a  été  îugé 
que  l'abrogation  tacite  ne  résulte  pas  de  ce  qu'une  loi  postérienroj 
en  reproduisant  le  principe  posé  par  la  loi  antérieure,  n'a  pat 
rappelé  tes  exceptions  que  cette  même  loi  apportait  à  ce  principe  ; 
qu'il  suit  de  là  que  l'art.  107  de  la  loi  du  n  brum.  n'eroployant 
pas  d'expressions  plus  générales  que  les  art.  i  et  15  de  la  décla- 
ration de  1749,  l'art.  27  précité  continue  d'avoir  force  de  loi  ; 
qu'en  conséquence,  la  confiscation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent» 
pour  défaut  de  marque  de  garantie,  ne  peut  être  étendue  aux  dia- 
mants et  pierres  qui  seraient  montés  sur  ces  ouvrages  (Crim.  re  . 
2juill.  1812;  Crim.  cass.  15  fév.  1817  (2).  Conf.  MerUn,  Rép.» 
V*  Marque  et  Contréle,  §  3,  n*  1 2). 

i  •  t .  La  saisie  des  montres  non  marquées  entratne-t-elle  la 
confiscation  des  mouvements?  —  11  a  été  jugé,  d'une  part,  que 
la  confiscation  des  bottes  de  montre  entraîne  aussi  celle  des  mou- 
vements (Crim.  rej.  15  avr.  1808,  aflT.  Boufart,  V.  n*  67),... 
lorsqu'ils  étaient  réunis  et  ne  formaient  qu'un  seul  tout,  an  mo* 
ment  delà  saisie  (Crim.  cass.  15  frim.  an  14,  MM.  Viellart,  pr.^ 
Babille,  rap.,  a0L  min.  pub;  C.  Chmidt)  ;*-Et,  d'antre  part,  |>ar 
un  arrêt  moins  ancien ,  que  la  saisie  des  montres  faite  pour 
absence  des  marques  de  garantie,  n'emporte  que  la  confiscation 
des  boites,  et  non  celle  des  mouvements  (Crim.  reJ.  21  fév. 
1822)  (3).  —  Cette  dernière  décision  parait  plus  conforme  à  l'e« 
qoilé.  *-  Néanmoins,  Merlin,  Rép.,  v*  Marque  et  contrôle,  §  S, 
no*  11  et  12,  est  d'un  avis  contraire.  H  se  fonde  sur  ce  que  la 
déclaration  de  1 749,  en  exceptant  nominativement  de  la  confis- 
cation les  pierres  précieuses,  laissait,  d'une  manière  virtuelle, 
retomber  dans  la  règle  générale  tons  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent auxquels  seraient  adaptés  des  ouvrages  en  fer,  en  cuivre  et 
■   -  -  -  - 

loi  du  19  brum.  an  6  ;  — Gonsidérant  que  toute  loi  doit  recevoir  son 
eiécotion  ,  tant  qu'une  loi  postérieure  ne  l'a  point  abrogée  par  une  dis- 
position ,  soit  «presse ,  soit  inconciliable  avec  elle  ;—  Que  l'art.  27  de 
la  déclaration  du  roi,  ou  26  jant.  1749,  veut  formellement  que  la  con- 
fiscation des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  pour  défaut  de  marque  de  ga* 
rantie,  ne  puisse  être  étendue  aux  diamants  et  pierres  qui  seraient 
montés  sur  ces  matières; —  Qu'aucune  loi  postérieure  ne  porte  une  de* 
rogation  expresse  audit  article;— Que  l'art.  107  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  qui  a  servi  de  fondement  à  la  cour  royale  de  Lyon ,  pour  réformer 
le  jugement  de  première  instance ,  ne  contient  pas  non  plus  de  disposi- 
tions inconciliables  avec  l'art.  27  précité  de  la  déclaration  de  1749, 
puisque  l'eiception  portée  par  cet  article  se  concilie  nécessairement  avec 
les  dispositions  prohibitives  et  pénales  des  art.  1  et  15  de  U  même  décla- 
ration, qui ,  d'ailleurs,  sont  aussi  générales  que  celles  dudit  art.  107; 
—  Qu  il  suit  de  là,  qu'en  prononçant  fai  confiscation  des  diamants  et 
pierres  qui  étaient  montés  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  saisis  chef 
le  sieur  Groco  pour  défaut  de  marque  de  garantie ,  la  cour  royale  de 
Lyon  a  faussement  appliqué  ledit  art.  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
et  violé  l'art.  27  de  la  déclaration  du  roi,  du  26  janv.  1749; — Ga^se 
l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  17  fév.  1815. 
Du  15  fév.  1817.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busscbop,  cap. 

(3)  (Gontr.  ind.  C.  Quartier.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  1  de  rurd. 
du  19  sept.  1821,  relative  à  l'horlogerie,  qui  répute  oavnges  fiais  et 
non  marqués  les  boites  de  montres  d  or  et  d'argent  neuves  et  non  rovè* 
tues  des  poinçons  de  recense  et  de  contremarque,  qu'elles  contieoaeat 
des  mouvements  ou  qu'elles  soient  sealemeat  destinées  à  eo  contenir;— 
Que  U  disposition  de  cet  article  (ait  ainsi  cesser  riodivisibilité  légalt 
du  moufemeot  de  la  montre  et  de  sa  botte  ;  d'où  il  suit  que  la  saisie  des 
montres,  faite  dans  les  cak  prévus  par  les  art.  107  et  109  de  la  loi  da 
19  brum.  an  6,  n'emporte  que  la  confiscation  des  boites  et  non  ceUe  des 
moovemenu;  —  Que  la  cour  royale  de  Paris,  en  ordonnant  dans  l'es- 
pèce que  les  mouvemeats  des  montres  saisies  ches  Quartier  lui  sondeat 
leatiiuoj,  n'a  donc  point  violé  les  articles  précités;  — >  Rejette. 

Da  21  l»T«  1812.«^  Q^  éÊoU  tna^-WI.  fiams,  pr.-fiueehif^  iif . 
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en  l»ol8>  et  que  la  loi  de  Tan  6  n'a  miUement  dérogé  sur  ce 
point  à  la  d(îClarâtion  de  1749.  Il  trouve  cette  distinction  fort 
Mge,  attendu  que^  dans  une  montre,  la  boite  forme  le  principal 

*  par  sa  valeur,  et  qu'il  n'y  a  aucuue  injustice  à  ce  qu'un  mouve- 
ment de  20  fr.  soit  entraîné  par  une  boite  qui  en  vaut  ao,  tandis 
^ne^  dans  certains  bUoux,  les  pierres  ont  une  valeur  infiniment 
plus  considérable  que  la  monture.  —  Mais  déjà,  du  temps  de 
Merlin,  cette  opinion  sur  la  valeur  relative  de  la  boite  et  du  mou- 
vement était  peu  exacte,  et,  aujourd'hui,  elle  le  serait  encore 
moins.  Il  est  commun  de  voir  des  mouvements  dépasser  de  cinq 
on  six  fois  la  valeur  de  U  boite,  et  encore  ne  parlons-nous  pas  de 
ces  chronomètres,  chefs-d'œuvre  de  science  aussi  bien  que  d'in- 
dustrie, et  qui  sont  d'un  prix  si  élevé. — Aussi,  le  principe  d'équité 
posé  par  Merlin  lui-même,  que  la  valeur  principale  ne  peut  être 
subordonnée  à  la  valeur  accessoire,  doit-il,  ce  semble,  dans  la 
plupart  des  cas,  dicter  la  décision  en  sens  contraire  de  celle 
émise  par  le  savant  jurisconsulte. 

«  •  ••  LVt.  1 07  de  la  loi  de  l'an  6  ordonne,  comme  on  )'a  vu,  la 
saisie  des  ouvrages  non  marqués.  Cette  saisie  peut  être  faite  sur  le 
fabricant  ou  marchand  partout  où  la  fraude  est  découverte.— Jugé 
ainsi  :  1*  que  la  saisie  d'objets  non  marqués  chez  un  orfèvre  est 
valable,  quand  même  il  serait  allégué  par  le  prévenu  qu'elle  a 
été  faite  dans  son  appartement  et  non  dans  son  atelier  (sol.  impl., 
Crim.  cass.  18  niv.  an  9,  aff.  Nesme,  V.  n*  150);  —  2^  Qu'il 
suffit  que  des  objets  d'or  ou  d'argent  achetés  et  non  marqués 
soient  trouvés  en  la  possession  des  marchands  ou  fabricants  pour 
qu'il  y  ait  contravention,  et  que,  dès  lors,  la  confiscation  de  ces 
objets  doit  être  prononcée,  encore  bien  que  ces  objets  (des  boites 
de  montre,  ouvrages  réputés  finis  par  l'ordonnance  du  19  sept. 
1821),  n'auraient  été  saisis  qu'au  moment  où  ils  sont  présentés 
an  bureau  de  garantie  (Crim.  cass.  18  août  1842  (l);  conf., 
Crim.  cass.  28  fév.  1845,  aff.  Bétonille,  D.  P.  45.  1.  170,  et, 
«ir  renvoi, Rouen,  8  août  1845,  D.  P.  46.  4.  384;  cire.  l«'  oct. 
iSlO,  V.  MM.  Saillet  et  Oiibo,p.  754).  *-V.  aussi  n*  158. 

198.  Mais  cette  saisie  pourrait-elle  avoir  lien  si  l'objet  est 
entre  les  mains  d'un  tiers?  —  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  la  confiscation  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  non 
marqués,  4|ue  lorsqu'ils  ont  été  saisis  dans  les  ateliers  du  mar- 
chand ou  fabricant,  et  non  lorsqu'ils  sont  en  la  possession  d'un 
tiers  (Crim.  rej.  1»  frim.  an  14)  (2);  d'autre  part,  que  le  fabri- 
cant qui  n'a  pas  fait  marquer  des  ouvrages  par  lui  confectionnés 
est  en  contravention,  quoique  ces  ouvrages  aient  été  saisis,  non 
chez  lui,  mais  chez  une  tierce  personne  (Crim.  cass.  50  déc. 
1836,  air.  Lucy,  V.  n«  88-3«;  conf.,  Bruxelles,  7  Juill.  1825, 
M.  Spruyt,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  min. pub.  C,  B...).— Les  deux 
arrêts  de  la  cour  suprême  ne  sont  pas  contradictoires,  comme  on 
pourrait  le  penser  au  premier  abord.  Dans  le  premier,  la  saisie 
av^t  eu  lieu  entre  les  mains  d*un  particulier,  et  l'arrêt  dit  fort 
bien  que  «  Ulol  n'autorise  point  la  confiscation  au  préjudice  d'un 
Individu  m  marchand  m  fabricant,  »  tandis  que,  dans  le  second, 
le  tiers  chez  lequel  la  saisie  avait  eu  lieu  était  un  marchand  au- 

*  quel  le  fabricant  avait  vendu  les  objets  non  marqués.  —  Quant 
à  f  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  les  recueils  n'en  font  pas  con- 
naître l'espèce. 

1 1  â.  Des  ouvrages  d'or  et  d'argent  achevés  et  non  marqués 
iont-ils  saisissables  dans  un  mont-de-piété  où  ils  ont  été  déposés 
par  an  fabricant  ou  marchand?  On  a  vu,  n*  27,  que  Tart.  28 

■    ■  I       ■    1———         I  II    — .■^■W— !■    l.iwiim      11     ■  Il    ^— ■— ^^^^ 

(1)  (Min.  pub,  C.  Parly.)  —  La  coût;  —  Atteada  que  les  meto: 
trouva  ekts  «n  wtarehané  <w  fabricani,  employés  dans  l'art.  107  ne  si- 
faifient  pas  :  froMvtff  iam  U  iomiei2«,  nais  tnmoéi  m  la  jwiittiioti  da 
■arcbana  on  fabricant,  soit  en  sa  demeure,  soit  en  toat  antre  lieu  o(i  ils 
aaiaient  été  remis  on  déposés  par  le  marchand  on  fabricant;  que  la  vé- 
rite  de  cette  interprètatioB  ressort  de  l'arL  1  de  l'ordonn.  du  roi  dn  19 
sept.  1891  relative  à  lliorlogerie,  qui  prescrit  de  considérer  ouvrages 
•ns  et  non  marqués,  les  boites  de  montres  d'or  eu  d'argent,  même  ians 
le  eas  où  ils  sèment  présentés  aox  bureau  de  garantie;  ce  qui  indique 
dairsment  que  la  saisie  peut  être  opérée  même  aux  bureaux  de  garantie; 


Du  18  aoAt  184t.--C  G.,  eh.  erim.-lf.  Brièfe,rap. 

(S)  Mtpèct  t  —  (Min  pub.  C.  Buisson.)— La  dame  Didier  avait  eonflé 
uae  montfo  avee  uae  chalae  d'or  à  un  borieger  :  celui-ci  était  contré- 
Isur  de  marque  d'or  :  s'apereevaat  que  U  boucle  qui  fixait  la  chaîne  à  la 
montre  et  le  porte-mousqueton  destiné  à  recevoir  la  clef  étaient  neufs , 
el  fi^îls  n'étaieni  pas  marqués,  il  et  tnasperta,  avea  k  leeevitt  di 


soumet  au  payement  des  droits,  sens  amende,  les  objets  non  mar- 
qués déposés  dans  un  établissement  de  vente.  Un  orfèvre  pour- 
rait  il  invoquer  cet  article  pour  faire  annuler  U  saisie  qui  aurait 
été  opérée  à  son  préjudice  dans  la  maison  de  prêt,  et  en  offrant 
d'aiUours  d'acquitter  les  droits,  lorsque  l'on  procéderait  à  la 
vonte  des  objets  déposés?  Non,  suivant  nous;  car  l'art.  38  n'a  el 
ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  les  dépêts  opérés  par  les  particuliers. 
Quant  à  l'orfèvre,  il  ne  doit  avoir  en  sa  possession  aocun  objet 
non  marqué,  même  ceux  destinés  à  son  usage  (Y.  n*  84).  Il  est 
donc  en  contravention  s'il  est  possesseur  d'ouvrages  achevés  et 
non  marqués  :  le  dépêt  au  mont-de-piété  ne  couvre  pas  cette 
contravention,  puisque  la  possession  s'y  continue  avec  tous  les 
caractères  qu'elle  avait  avant  le  dépêt.  —  Toutefois,  un  arrêt 
paraîtrait  avoir  statué  en  sens  contraire  (Y.  Crim.  cass.  l«r  germ. 
an  8 ,  aff.  Boers,  n»  27). 

196.  Lorsqu'un  tribunal  décide  en  fait  que  parmi  les  objets 
non  marqués  trouvés  dans  la  boutique  d'un  orfèvre,  les  uns 
appartiennent  à  des  particuliers,  les  autres  sont  montés  en 
pierres  et  rentrent  dans  l'exception  de  l'art.  86  de  la  loi  du 
19  brum.,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  confiscation  (Crim. 
reJ.  2  germ.  an  8,  MM.  Bons,  pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  Foulon).  — 
Mais,  bien  qu'un  horloger,  chez  lequel  ont  été  saisies  des  mon- 
tres non  marquées,  prétende  que  ces  montres  lui  ont  été  remises 
pour  être  raccommodées,  elles  sont,  à  défaut  d'Inscription  sur 
son  registre,  présumées  être  sa  propriété,  et  saisissables  sur 
lui  (Crim.  cass.  24  avril  1807,  aff.  Hittorf,  Y.  n»  74). 

1S€.  Si  un  fabricant  a  cessé  le  commerce,  s'il  a  rendu  son 
poinçon,  s'il  est  constaté  en  un  mot  qu'il  ne  se  livre  à  aucune 
fabrication,  il  ne  doit  plus  être  considéré  que  comme  un  simple 
particulier.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  U  confiscation  des  ouvrages  d'or  on  d'argent  non  marqués, 
s'ils  étaient  exposés ,  non  dans.la  boutique,  mais  dans  un  appar- 
tement séparé  et  dans  un  secrétaire,  et  si  le  prévenu  avait  cessé 
le  commerce  depuis  plus  d'un  an  (Crim.  reJ.  8  germ.  an  8, 
MM.  Bous,  pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Foulon). 

199.  L'art.  107  est  applicable  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent 
marqués  des  anciens  poinçons,  s'ils  ne  sont  pas  en  même  temps 
revêtus  du  poinçon  de  recense;  en  effet,  les  anciens  poinçons 
étant  aujourd'hui  réputés  n'avoir  Jamais  existé  légalement,  ces 
ouvrages  sont  censés  tout-à-fait  dépourvus  de  marques.  De  nom- 
breux arrêts  l'ont  décidé  ainsi  (Y.  n*  90). 

198.  Toutes  les  infractions  dont  on  vient  de  parier  sont 
punissables,  indépendamment  de  l'intention  -du  contrevenant. 
Ainsi,  les  dispositions  pénales  prononcées  par  les  articles  80  et 
107,  doivent  être  appliquées  toutes  les  fois  que  la  contravention 
est  constatée,  et  sans  que  les  tribunaux  puissent  admettre  au- 
cun fait  d'excuse.  —  Par  suite,  il  a  été  décidé  :  1«  que  le  tri- 
bunal qui  prononce  une  condamnation  contre  un  prévenu,  pour 
avoir  exposé  des  marchandises  d'or  et  d'argent  qui  n'étaient  re- 
vêtues d'aucun  poinçon,  ne  peut  pas  se  dispenser  d'ordonner  la 
confiscation  des  objets  en  contravention  (Crim.  cass.  18  mess, 
an  7,  M.  Minier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Yignerd);  «-  2*  Que, 
lorsqu'il  est  établi,  par  un  procès-verbal  régulier,  que  des  montres 
d'or  et  d'argent,  qui  n'étaient  pas  revêtues  du  poinçon  prescrit  par 
la  loi,  ont  été  saisiesches  un  individu  pourvu  d'une  patente  d'hor- 
loger, les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  refUser  de 
prononcer  contre  lui  Tamendeet  la  confiscation  (Crim.  cass.  2  Janv, 

droit  de  régie,  chez  le  sieur  Buisson,  orfèvre,  qui  avait  fourni  ces  deux 
objets,  pour  faira  constater  la  contravention.  —  Buisson  fut  condamne 
par  le  tribunal  corroctionnel  de  Saint-Etienne  à  l'amende  de  tOO  fr.  — 
Sur  l'appel  ioteijeté  par  le  ministère  public,  à  défaut,  par  les  premiers 
juges,  d  avoir  pronoov*i  la  confiscation  des  objets  saisis,  le  jugement  fut 
confirmé  par  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire  :  «  Attendu  que  la 
loi  du  19  brum.  an  6  ne  prononce  la  confiscation  que  des  ouvrages  non 
poinçonnés,  trouvés  et  saisis  dans  les  ateliers,  magasins  et  boutiques  des 
marcbands  et  fabricants,  et  étant  en  leur  pouvoir;  qu'il  est  constant  que 
la  chaîne  dont  il  s'agit  appartient  à  la  dame  Didier,  et  était  en  sa  pos- 
session au  moment  où  elle  a  été  saisie,  et  que  la  loi  précitée  n'autorise 
point  la  confiscation,  au  préjudice  d'un  individu  ni  marchand  ni  fabri- 
cant. »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lacodu;  —  Adoptant,  dansTeapèce  particulière,  les  motifs  énoncés 
dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Justice  criminelle  de  U  Loire,  du  17  mess,  ati 
15;  — Rejette. 

Ihi  i«IHBu  an  14.^2.  C,  seel.«rim.4aL  Ylslait,  ft^Yenssil  np. 
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1806,  MM,  VIeîlart,  pr.,  Axnnont,  rap.,  aff.  Moulin);  —  3«  Que 
Torfévre  chez  lequel  11  a  été  trouvé  des  ouvrages  d'argent  achetés 
par  lui ,  et  non  inscrits  sur  son  registre,  doit  être  condamné  aux 
peines  attachées  à  cette  contravention,  c'est-à-dire  à  Tamende  de 
200  fr.  ;  et  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  les  lui  appliquer, 
quelles  que  soient,  d'ailleurs ,  les  conclusions  des  parties  (Grim. 
cass.  30  Juin.  1819)  (1).  —Et  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  ad- 
mettre des  excuses  tirées,  soit  de  la  bonne  fol,  soit  de  l'igno- 
rance de  la  loi  (Favard,  Rép.,  v*  Matière  d'or,  §  7,  n«  13;  conf. 
Crim.  cass.  2  julll.  i8i8,  aff.  Souque,  V.  n»  108  ;  7  déc.  1815, 
H,  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Reussille;  V.  suprà,  n»*  70, 
76,  81  et  suiY.,  87  et  suiv.).  —  On  ne  peut  non  plus  appliquer 
l'art.  463  c.  pén.  (V.  n«  U5).  —  Le  ministre  des  finances  peut 
seul  adoucir,  en  raison  des  circonstances,  la  rigueur  des  con* 
damnations  par  la  remise  totale  ou  partielle  de  la  peine  une 
fois  prononcée  (cire.  min.  16  fév.  1823).  —  v.  n»  179. 

1 911.  L'art.  80  de  la  loi  de  l'an  6  aggrave  la  peine  en  cas  de 
récidive.  —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article,  que 
Torfévre  qui  a  déjà  été  condamné  pour  n'avoir  pas  inscrit  sur 
son  registre  des  ouvrages  par  lui  vendus,  et  qui,  depuis,  est  re- 
pris pour  la  même  contravention,  doit  être  condamné  aux  peines 
portées  contre  la  récidive  par  l'art.  80  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  depuis  la  première  condamnation 
un  temps  plus  que  suffisent  pour  la  prescription;  la  prescription 
ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  délits  non  poursuivis,  et  nulle- 
ment aux  délits  déjà  Jugés  et  punis  (Crim.  cass.  4  oct.  1821)  (2). 
M.  Fontaine,  p.  189,  n'approuve  pas  cette  solution,  il  invoque 
l'opinion  des  anciens  Jurisconsultes  et  une  loi  du  25  frîm.  an  8, 
qui  exigeait  pour  l'existence  de  la  récidive  que  le  second  délit 
fût  commis  dans  les  trois  années  à  partir  de  l'expiration  de  la 
peine.  —  V.  du  reste  v»  Récidive. 

130.  Aux  peines  de  la  récidive,  Tart.  80  ajoute  l'affiche 
du  jugement  de  condamnation  :  c'est  dans  ce  seul  cas  que  l'affi- 
che doit  être  ordonnée,  elle  ne  pourrait  l'être  à  l'occasion  d'une 
première  condamnation.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  —  «  Attendu 
que,  par  le  jugement  attaqué,  Martin  Grivelet,  outre  l'amende  de 
200  fr.,  se  trouve  en  outre  condamné  à  l'affiche  de  cinq  cents 
exemplaires  du  jugement,  et  qu'ainsi,  il  y  a  contravention  à 
l'art.  80,  L.  1 9  brum.  an  6,  en  ce  que  l'affiche  ne  devait  pas 
avoir  lieu  pour  une  première  condamnation,  mais  seulement 
pour  les  récidives;  casse  »  (Crim.  cass.  9  vend,  an  8,  M.  Harzé, 
rap.,  aff.  Grivelet;  21  vend,  an  8,  M.  Pépin,  rap.,  aff.  Chauf- 
fert). 

f  8  i .  Le  §  2  de  Tart.  81  de  la  loi  du  1 9  brum.  an  6  est  ainsi 
conçu  :  «  Ceux  qui  vendraient  pour  fins  des  ouvrages  en  or  ou 
argent  faux  encourront,  outre  la  restitution  de  droit  à  celui  qu'ils 
auraient  trompé,  une  amende  qui  sera  de  200  fr.  pour  la  pre- 
mière fois;  de  400  f^.  pour  la  seconde  fois,  avec  affiche  de  la 
condamnation,  aux  fhiis  du  délinquant,  dans  tout  le  départe- 
ment; et  la  troisième  fois^  une  amende  de  1,000  fi*.,  avec  inter- 

(1)  (Min.  pab..  C,  Lardière.)  —  Li  gouk  :  —  Ta  les  art.  74  et  80  de 
la  loi  du  19  brum.  ao  6;  —  Vu  également  1  art.  15  de  la  déclaration  du 
roi  da  se  jant.  1749,  dont  la  publication  a  été  renouvelée  par  l'arrêté 
do  16  praJr.  an  7  ;— Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
ferbal  des  employés,  du  %5  nor.  1818,  régtilier  dans  sa  forme  et  non 
arguë  de  faux,  qoe,  panni  les  différents  ouvrages  d'or  saisis  chez  Fran- 
çois Lardière,  orfèvre  à  Nantoa;  tl  s'est  trouvÀ  d'eux  cmcifii,  marques, 
Tun  des  lettres  F,  t.,  et  Tautre,  des  lettres  B.  A»  achetés  par  ledit 
Lardière,  et  non  inscrits  sur  son  registre;  que  cette  négligence  de  sa 
part  le  oonstitoait  en  eontraveution  formelle  à  l'art.  15  de  la  déclaration 
du  roi  du  26  janv.  1749  et  À  Tart.  74  de  la  loi  du  19  brum,  an  6,  qui, 
aux  termes  de  l'art,  ao  de  la  même  loi,  devait  être  punie  d'une  amende 
de  200  fr.  ;  -<-  Que  ledit  procès-veibal  ayant  été  déféré  au  tribunal  de 
Bourg,  celaiHïi  nepoqvait,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  réquisitions 
ou  les  conclusions  des  parties,  se  dispenser  de  prononcer  les  peines  de  la 
loi,  à  raison  des  contraventions  qui  y  étaient  légalement  constatées  ;~ 
Que  néanmoins,  le  tribunal  de  Bourg,  par  jugement  du  11  juin  1819,  a 
renvoyé  ledit  François  Lardière  de  toutes  poursuites,  et  qu'ainsi  il  a 
violé  les  articles  de  loi  précisés;  —  Casse. 

Du  50  juin.  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Busschop,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Giot.)  -^L4  cour; <—  ...Considérant  que,  par  le 
lugement  dénoncé,  confirmatif  de  celui  de  première  instance,  il  a  été 
recouAUf  4'»BC^  la  frofét^ferUl  in  empleyés»  d«  a  mai  1821«  ai  le 


diction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent.  «  —  Cette  disposition 
nous  parait  devoir  être  rapprochée  de  l'art.  89  de  la  même  loi, 
qui  porte  ;  «  11  e'st  aussi  interdit  aux  Joailliers  de  mêler  dans  les 
mêmes  ouvrages  des  pierres  fausses  avec  les  fines,  sans  le  dé- 
clarer aux  acheteurs,  à  peine  de  restituer  la  valeur  qu'auraient 
eue  les  pierres  si  elles  avaient  été  fines,  et  de  payer  en  outre  une 
amende  de  300  fr.;  l'amende  sera  triple  la  seconde  fois,  et  U 
condamnation  affichée  dans  tout  le  département,  aux  f^als  du  dé- 
linquant  ;  la  troisième  fois,  il  sera  déclaré  incapable  d'exercer  la 
Joaillerie,  et  les  effets  composant  son  magasin  seront  confisqués,  v 

—  Enfin,  l'art.  427>  c.  pén.  prévoit  des  délits  semblables  :  «  Qui- 
conque, dit  cet  article,  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des 
matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour   fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises , 

sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 

un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
50  fr.  —  Les  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisqués. 

Ces  articles  donnent  lieu  à  des  remarques  Importantes.  D'abord, 
on  est  frappé  du  peu  d'harmonie  que  les  pénalités  de  la  loi  de 
l'an  6  présentent  entre  elles.  En  effet,  si,  en  premier  lieu.  Ton 
compare  les  art.  80,  81,  108  et  109,  on  voit  que  le  premier 
de  ces  articles  ne  prévoit  guère  que  des  contraventions  à  des 
mesures  de  police;  que,  dans  l'art.  81,  11  s'agit  d'un  véritable 
délit;  que,  dans  l'art.  109,  le  délit  est  bien  plus  grave  encore. 
Néanmoins,  l'amende  est  la  même  dans  les  trois  cas  (200  fr.). 

—  Si  l'on  oppose  ensuite  l'art.  108  à  l'art.  109,  il  en  résulte 
que,  d'après  l'art.  108,  le  possesseur,  avec  connaissance,  d'ob- 
jets revêtus  de  marques  entées  ou  soudées  est  puni  de  six  an- 
nées de  fer,  et  que,  suivant  l'art.  109,  le  détenteur  avec  connais- 
sance d'objets  revêtus  de  faux  poinçons  n'est  condamné  qu'kdeux 
cents  francs  d'amende  /—Bien  plus,  en  cas  de  récidive,  une  contra- 
vention, par  exemple  l'absence  du  tableau  dans  le  magasi^i  d'un 
marchand,  est  punie  d'une  amende  de  500  Dr.,  et  un  délit,  tel 
que  le  fait  de  vendre  pour  fin  un  ouvrage  faux,  celui  même  de 
vendre  un  objet  revêtu  d'une  fausse  marque,  ne  comporte  qu'une' 
amende  de  400  fr.  —  Si,  en  troisième  lieu,  on  compare  l'art.  81  à 
l'art.  89,  on  aperçoit  d'autres  anomalies  tout  aussi  inexplicables* 
Le  fait  de  vendre  pour  fin  des  ouvrages  en  or  ou  en  argent  faux, 
et  celui  de  faire  passer  des  pierres  fausses  pour  des  pierres  fines, 
sont,  au  point  de  vue  de  l'immoralité  du  fait,  complètement 
identiques.  L'art.  423  c.  pén.,  semblable  à  cet  égard  à  l'art.  :i9, 
tit.  2,  décret  19  juill.  1791  (V.  Lois  codifiées,  p.  232],  ne  fait 
en  effet  aucune  distinction  entre  ces  deux  délits.  On  ne  s'explique 
donc  pas  l'énorme  différence  qui,  en  certains  cas,  résulte  des 
art.  81  et  89.  Ainsi,  suivant  l'art.  81,  la  première  amende  est  de 
200  fr.;  elle  est  de  300  fr.  d'après  l'art.  89.  S'il  y  a  récidive, 
Tamende  est  doublée  seulement  dans  le  premier  cas,  400  fr.;  et 
triplée  dans  le  second,  900  fr.  Enfln^  en  cas  de  double  récidive, 

propre  aveu  du  sieur  Giot,  que  celui-ci  avait  contrevenu  audit  art.  7$, 
en  n'inscrivant  pas  sur  son  registre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  par  lui 
vendus  depuis  le  10  avril  précédent;  —  Qu'il  a  été  également  reconnu 
que  ledit  sieur  Giot  avait  déjà  été  condamné  pour  Contravention  audit 
art.  74,  par  jugement  du  tribunal  de  Verdun,  du  27  dée.  1815,  produit 
en  expédition  au  procès;  -i- Qu'il  était  done  prouvé  que  le  sieur  Giol 
était-ea-état  d'une  première  récidive,  et  que,  oen8éqttemmeiit,-il  devait, 
aux  tenqes  de  l'art.  80  précité,  ètrecendamné  à  une  amende  de  500  fr.  ; 
avec  affiche^  à  ses  frais,  da  jugement  de  condaffination  dans  toute  l'été» 
due  du  département  ; — Que,  néanmoins,  le  tribunal  de  Saint-llifihièl  n'a 
condamné  ledit  Giot  qu'a  une  amende  de  200  fr.,  applîÈable  a  une  pra- 
mien  contravention  ;  en  quoi  il  a  XocmellemeAl  violé  l'art.  80;  -*-Qie  i» 
sieur  Giot  a'a  pu,  ainsi  qu'il  l'a  prétendu  dans  la  requête  d'iaterveatiei^ 
éviter  la  peine  de  récidive,  sur  le  motif  que,  de|)uis  le  jogemeat  de  sa 
première  condamAation  du  27  dée.  1#U  jusqu'à  la^datedes  aoaveUea 
poursuite»^  il  s'était  écoulé  un  temps  plus  que  suffisant  pour  la  prescrip- 
tion ;—  Que  la  preacôptiou  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  délits  nen  peai^' 
suivis,  et  nullement  aux  délits  déjà  jugés  et  punis  ;  —  Que  ni  le  eode 
pénal  ni  la  loi  du  1»  brvm.  ap  6,  spéciale  à.  la  inatiére,  n'eut  d'ailleurs 
ûxh  aueuQ  laps  de  temps  après  lequel  la  peine  de  récidive  ne  serait 
plus  encourue  pour  un  nouveau  délit;  — Que  les  dispositions  de  l'arL 
485  c.  pén.,  n'étant  relatives  qu'aux  contraventions  de  simple  police,  m 
peuvent  être  étendues  aux  délits  de  police  correctionnelle;  ^ Casse. 
D«.4  Mt  1821.^.  a,  seet  criM.*MM«  Bam,  pr.-Bassdmp,  rap* 
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Tart.  81  pronooee  une  aneiide.de  i,000  tr.,  el  l'art.  89^  la  con- 
fiscation de  tous  les  effets  composant  le  magasin  du  joailUer  ; 
peine  arbitraire,  sane  limites^  n'ayant  aacun  ram^ort  avec  le  fait 
à  punir,  et  ne  pouvant  aboatir  qu'à  une  inégalité  flagrante  dans 
son  application.  Anssi,  si  ces  articles  étaient  encore  eu  vigueur, 
ce  que  Ton  peut  contester,  comme  on  va  le  voir,  nous  serions 
portés  à  refuser  tout  effet  à  celle  dernière  dt^posltion,  attendu 
que  la  cbarte  de  181 4  a  abrogé  la  confiscation  générale.  —  Le 
législateur  de  l'an  6  nous  parait  s'être  exagéré  le  put  qu'il  se 
proposait.  Dans  son  désir  de  frapper  sévèrement  les  fraudes 
odieuses  qui  se  commettaient  ouvertement  à  cette  époque,  de 
ramener  dans  le  sentier  de  l'antique  probité  les  marchands  d*or 
et  d'argent  qui  s'en  étaient  trop  écartés  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire, tout  à  ses  yeux  est  devenu  délit  sévèrement  punis- 
sable ;  il  n'a  plus  su  distinguer  les  nuances  qui  séparaient  chacun 
des  actes  qu'il  avait  à  punir.— Mais  l'art.  423  c.  pén.  est  venu  cor- 
riger les  vices  de  cette  législation.  Cet  article  nous  semble  avoir 
abrogé  et  remplacé  les  art.  81  et  89  de  la  loi  de  l'an  6.  Les  dé- 
lits qu'il  punit  sont,  en  effet,  les  mêmes.  Ainsi  la  tromperie  : 
!•  sur  la  nature  de  laebose  vendue*  ce  qui  comprend  l'hypolbèse 
de  l'art.  81  ;  2°  sur  le  litre  des  matières  d'or  et  d'argent,  délit 
qui  n'était  pas  prévu  par  la  loi  de  Tan  6  ;  3«  sur  la  qualité 
d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  ce  qui,  en  d'antres  termes, 
est  le  fait  prévu  par  l'art.  89,  l'art.  423  est  donc  aujourd'hui  le 
le  seul  article  applicable  à  ces  différents  délits.  Tel  est  aussi  l'a- 
vis de  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  3»  édition,  t.  6,  p.  6,  qui, 
néanmoins,  pensent  que  l'interdiaion  du  commerce  d'or  et 
d'argent  portée  par  les  art.  81  et  89  de  cette  loi  contre  les 
contrevenants  peut,  comme  peine  accessoire,  se  cumuler  avec 
les  peines  portées  par  le  code.  —  On  a  présenté,  v«  Indus- 
trie, u»*  247  et  suiv.,  le  commentaire  de  l'art.  423  c.  pén. 
Disons  seulement  loi  qu'il  a  été  jugé  que  l'individu  qui  vend  des 
objets  d'or  ou  d'argent  non  marqués  du  poinçon  de  garantie,  et 
d'un  titre  inférieur  à  celui  de  la  loi,  mais  au  prix  de  leur  véri 
table  valeur,  sans  chercher  à  induire  Tacheleur  en  erreur,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  Tayant  trompé  sur  le  titre  des 
matières  vendues,  et  n'est  conséquemment  point  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  423  c.  pén.  (Metz,  30  mars  1824,  cb. 
corr.,  M.  Colchen,  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Norroy). 

1 89.  SI  la  tromperie  était  accompagnée  de  manœuvres  fnHh 
doieuses,  l'art.  423  ne  serait  plus  applicable,  mais  l'art.  405; 
U  y  aurait  escroquerie.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  (Crim.  rej.  20 
août  1825,  aff.  Lorano,y.  Vol.  --Conf.  MM.  Fontaine,  p.  118; 
Chaoveaa  et  Hélie,  t.  6,  p.  7). 

tSS.  L'article  19  de  la  loi  de  l'an  6  punissait  eeoiqai 
fabriquaient  de  faux  poinçons.  Cet  article  a  été  remplacé, 
comme  on  l'a  dit  suprà,  n«  28,  par  Tartlcle  140  du  code  pé- 
nal. —  La  contrefaçon  des  poinçons  n'est  pas  le  seul  moyen 
de  fraude  dont  se  servent  les  assujettis.  On  emploie  fréquemment 
un  procédé  qui  consiste  à  détacher  d'un  objet  minime  d'or  ou 
d'argent  la  partie  sur  laquelle  se  trouve  l'empreinte  du  poinçon 
4e  l'Etat  et  à  la  rapporter  ensuite  an  moyen  d'une  enture- ou  sou- 
dure sur  un  ouvrage  de  même  matière,  mais  d'un  poids  plus 
considérable  et  souvent  à  un  titre  inférieur.  Par  exemple  l'an- 
neau d'une  pendeloque  légère,  d'une  petite  clef,  etc.,  est  enlevé 
et  appliqué  sur  un  autre  corps  de  pendeloque  massive  ou  sur 
un  bijou  d'une  autre  espèce.  Le  transport  de  la  marque  a  lieu 
aussi  sans  enture  m  soudure.  A  cet  effet  les  fabricants  présen- 
tent an  bureau,  eomme  des  bagnes  rondes  ou  des  demi-joncs, 
des  anneaux  qui,  après  avoir  été  poinçonnés,  sont  adaptés  soit 
sur  des  tiges  de  lorgnons  et  de  faces  à  mains,  soit  sur  des  portei- 
cigares  on  autres  objets  comprenant  un  anneau  de  suspension 
(cire.  37  mai  1833,  V.  MM.  Saillet  et  Ollbo,  p.  767).  Ce  délit 
est  fort  dangereux  dans  ses  résultats,  car  il  est  difficile,  môme 
pour  les  employés  de  la  garantie,  de  reconnaître  qu'une  marque 
véritable  a  été  entée  ou  soudée.— Aussi,  sous  l'ancienne  iégis- 
iation,  ce  genre  de  fraude,  de  même  que  la  contrefaçon  deamar- 
ques,étaitpmiledelapeinedem3rt(ord.  l»arvr.  i7M,MM^Gbaur 
veau  et  HéUe,  3«  édil.,  t.  «,  p.  517).  —  Le  eode  pénal  de  nw 
et  celui  de  1810  n'ont  statué  qu'à  l'égard  du  fabricant  de  fHia 
poinçons,  sans  s'expliquer  relativement  au  délit  particulier  qui 
était  l'objet  de  i'ord.  du  19  avr.  1 739.  Mais  dans  l'intervalle  des 
dans  eodai^oettelaems  «vai(é(i:Oombiée  ^ar  iTart.  108  tela 


loi  du  19  brum.  en  ce^  termes  :  «  Seront  saisis  égalemenl  et  eon- 
flsqués  tons  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  sur  lesquels  les  mar- 
ques de  poinçons  se  trouveront  entées,  soudées  ou  contre-tirées 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  le  possesseur  avec  connais- 
sance sera  condanmé  à  six  années  de  fers  (aujourd'hui  les  travaux 
forcés).»— Malgré  ce  texte,  MM.  Cbauveanet  Hélie, t.  2,  p.  318, 
pensent  que  le  lait  d'enter  ou  de  souder,  sur  un  ouvrage  à  bas  titre, 
une  marque  apposée  sur  une  matière  d'un  titre  plus  élevé,  ne  pou- 
vant être  considéré  ni  comme  la  contrefaçon  d'un  poinçon,  ni 
comme  l'abus  d'un  poinçon  faux,  seuls  crimes  prévus  par  l'art. 
140  c.pén-,  ne  serait  aujourd'hui  susceptible  d'aucune  peine  (V. 
V*  Faux,  n*  85).  —Mais  on  oublie  dans  cette  opinion  que  l'ait. 
108  de  la  loi  de  l'an  6  n'a  été  ni  abrogé,  ni  même  modifié  par 
le  code  pénal.  Deux  faits  bien  distinci«  sont  prévus  :  d'une  part 
la  contrefaçon  des  poinçons  et  l'usage  de  faux  poinçons,  punis 
par  l'art.  140  de  ce  code  qui  a  remplacé  l'art.  19  de  la  loi  de 
l'an  6  ;  d'autre  part,  l'application,  sur  un  objet  d'un  titre  infé* 
rieur,  d'une  marque  enlevée  à  un  ouvrage  d'im  titre  supérieur, 
délit  prévu  par  l'art.  108  de  la  loi  du  19  brum.  et  dont  le  code 
pénal  ne  s'est  pas  occupé.  Les  deux  dispositions  n'ont  donc  rien 
d'inconciliable  et  doivent  recevoir  leur  «q>plication<laus  les  deux 
cas  spéciaux  qu'elles  ont  prévues. 

ISA.  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  de  l'art.  I08,po»- 
sesiseur  avec  connaissance?  Cela  vent-il  dire  que  le  simple  déten^ 
<6ur  avec  connaissance,  mais  non  auteur  du  délit»  devra  être  pnni 
delà  peine afilictive  et  infamante 4es  travaux  forcés? L'adminis- 
tration  des  monnaies,  consultée  sur  le  point  de  savoir  si  les  mar- 
ques de  pièces  soumises  à  son  examen  étaient  entées  et  soudées,  a 
dit,  après  avoir  reconnu,  dans  l'espèce,  l'existence  du  délit  prévu 
par  l'art.  1 08  :  a  Mais  il  n'y  a  lieu  aux  peines  alDictivesque  contre 
celtii  qui  en  est  l'auteur;  quel  est-il?  On  ne  considérera  oomme 
tel  ni  le  marchand  qui  act^te  de  bonne  foi,  ni  le  marchand 
ambulant  qui  ne  fabrique  pas;  et  le  fabricant,  en  supposant 
qu'on  le  découvrit,  a  tant  de  moyens  pour  échapper  à  la 
conviction,  que  jamais  ces  aOairea,  qu'on  a  tentées  quelque- 
fois, n'ont  réussi  ;  il  n'y  a  pas  d'amende  prononcée  contre  le 
possesseur  de  bonne  foi  qui  n'a  pas  connaissance  que  la  marque 
est  entée,  et  quel  tribunal  oserait  prononcer  que  tel  possesseur  a 
cette  connaissance? n  (lettre  monn.  5  frim.  an  13;  V»  Manuel 
des  employés  de  la  garantie,  p.  66,  1813,  et  M.  Raibaud,  p.  184). 
Bien  que  la  loi  ne  mentionne  pas  l'auteur  du  délit,  il  est  certain 
que,  conformément  à  l'avis  de  l'administration  des  monnaies, 
U  doit  encourir  l»^  peine  édiclée  par  l'art.  108.  louant  au  pos- 
sesseur avec  connaissance,  la  loi  le  considère  sans  doute  comme 
complice  du  délit,  ce  qui  explique  la  peine  sévère  prononcée 
par  cet  article;  mais,  ainsi  que  l'administration  le  remarque  avee 
raison,  cette  connaissance  sera  difficilement  prouvée.  —  Toute- 
fois on  s'explique  difficilement  la  sévérité  de  l'art.  108  à  l'égard 
du  possesseur  de  maniues  entées  et  soudées,  en  présence  de  la 
faible  pénalité  qui  frappe  le  détenteur  d'objets  revêtus  de  Tausses 
marques  (Y.  le  maiéroi  suivant),  différence  vraiment  inexpii* 
cable  (V.  n»  isi). 

f  S6.  A  l'égard' des  détenteurs  ou  vendeurs  d'objets  d'or  et 
d'argent  empreints  de  fausses  marques,  l'art.  109  de  la  loi  de 
Tan  6  dispose  en  ces  termes  :  a  Les  ouvrages  marqués  de  faux 
poinçons  seront  «confisqués  dans  tous  les  cas  ;  et  ceux  qui  les  gar- 
deraient ou  les  exposeraient  en  vente  avec  connaissance,  seront 
condamnés,  la  première  féis,  à  une  amende  de  200  fr.  ;  la 
deuxième,  à  une  amende  de  400  fr.,  avec  affiche  de  la  condam- 
nation dans  tout  le  département,  aux  frais  du  délinquant;  et  la 
troisième  fois,  à  une  amende  de  1,000  fr.,  avec  interdiction  de 
tout  commerce  d'or  et  d'argent.  »  —  On  volt  par  la  lecture  de 
l'art.  109  qu'il  n'en  est  pas  du  cas  qu'il  prévoit  comme  des  cou* 
traventions  énnméréea  dans  les  art.  72  et  suiv*  Il  faut  ici  l'ti»- 
tenkon,  la  oosurnsêosèoe;  le  détenteur  d'ouvrages  marqaée  d'un 
poinçon  faux  n'est  pae  punissable  lorsqu'il  Ignore  la  fenssseté  do 
la  marque  (Conf.  cire.  monn.  8  août  1 822  ;  M.  Raibaud,  p.  i  1 6)  ; 
mais  la  confiscation  doit  toujours  être  prononcée;  car,  en  défi* 
nitive,  elle  tombe  sur  le  faussaire^  puisque  le  marchand  trompé 
a  un. recours  en  garantie  contre  son  vendeur;  et,  dans  le  cas  oii 
il  aurait  acheté  de  personnes  inconnues,  il  devrait  s'imputer  à 
luirméme  le  tort  qu'il  peut  éprouver  de  sa  eontravntion  aaz  art. 
15  et  16  de  )ft  loi  de  brmalra  (fliêM^elMjk 
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i  8  ••  Ihf»  tous  U»  cas,  dit  fart.  1 09  :  aucune  exception,  au* 
cune  excuse  n'est  admissible.  Ni  l'ignorance  du  prévenu,  ni  sa 
bonne  foi,  ni  même  son  renvoi  des  poursuites  ne  mettent  obsta- 
rie  à  la  confiscation.  —  Jugé,  par  suite  :  1*  que  la  confiscation 
prononcée  par  l'art.  109  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  s'étend  à 
tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  marqués  de  faux  poinçons,  et 
trouvés  chez  lesmarcliands  ou  fabricants,  sans  égard  à  la  consi- 
dération de  la  bonne  foi  du  détenteur,  laquelle  n'exempte  que  de 
l'amende;  qu'en  conséquence,  la  remise  n'en  peut  être  ordonnée, 
lorsqu'ils  se  trouvent  déposés  au  greffe  d'une  cour  d'assises, 
comme  pièces  de  conviction,  quel  que  soit  le  résultat  du  procès 
criminel  intenté  contre  les  auteurs  du  faux  :  elle  ne  peut  l'être, 
surtout,  sur  une  simple  ordonnance  du  président,  puisque,  dans 
le  cas  même  oii  elle  serait  autorisée,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  la  cour  d'assises  (c.  inst.  crim. 
366  ;  Crim.  eass.  i*^  juill.  1820)  (i)  ;— 2*  Qu'un  tribunal  qui  dé- 
clare que  le  prévenu  n'avait  point  connaissance  de  la  fausseté  des 
marques  dont  étaient  revêtus  les  bijoux  saisis,  s'est  conformé  à 
l'art.  109  précité  en  ordonnant  la  confiscation  desdits  ouvrages 
sans  prononcer  de  condamnation  à  l'amende  (Crim.  re].  5  nov. 
1825)  (2);— VQue  les  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons  doi- 
vent, dans  tous  les  cas,  être  confisqués,  et  alors  même  qu'il  est 
constant  que  les  détenteurs  de  ces  objets  sont  de  bonne  foi  et 
qu'ils  ignoraient  la  fausseté  des  marques  (Paris,  cb.  d'ace.,  15 
mail 838, BI. Sylvestre,  pr,  aff.  min.  pub.  (7.  J...).  —Mais  le 
Juge  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  confiscation  d'objets  d'or 
et  d'argent  revêtus  d'un  faux  poinçon,  quand  il  réserve,  relati- 
vement à  cette  fausse  marque,  Taclion  du  ministère  public  et  les 
exceptions  du  prévenu  (Crim.  cass.  19  mai  1858,  aff.  Harbouty, 
V.  n*  69-2»). 

189.  Les  ouvrages  marqués  d'un  faux  poinçon  peuvent  être 
saisis  dans  tous  les  lieux  où  lis  se  ironvent,  même  au  bureau  de 
la  garantie  ou  le  possesseur  les  présenterait  pour  opérer  la  véri- 
fication de  la  marque  (déc.  min.  fin.  51  déc.  1825),  quelle  que 
soit  la  bonne  fol  du  marcband  ou  du  fabricant  sur  lequel  ils  sont 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Spréafieo.)  —  U  coua  ;  ^  Va  le  réquisitoire 
du  procureur  général...  ;  —  Va  l'art.  109  de  la  loi  du  19  brum.  an  6; 
—  Considérant  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  absolue  ; 
que  la  confiscation  qui  y  est  ordonnée  s'étend  donc  à  tous  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  marqués  de  faux  poinçons,  qui  seraient  trouvés  cbes 
les  marchaads  et  fabricants  de  ces  sortes'd'ouvrages  ;  —  Que  la  seconde 
disposition  du  même  article  ayant  ajouté  à  la  eonfiscation  de  ces  ou- 
vrages la  peine  d'une  amende  contre  ceux  qui  les  garderaient  ou  ieç  ex- 
poseraient eu  vente,  avec  connaissance  de  la  fausseté  de  ces',  marques, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  la  bonne  foi  ne  saurait  donner  lieu  à 
rexcmptioh  delà  confiscation;  ce  qui  confirme  la  généralité  de  Tapplica- 
tton  do  la  première  disposition  dudit  article; — Considérant,  dans  l'es- 
pèce, que  plusieurs  couverts  d'argent,  marqués  de  faux  poinçons,  saisis 
chez  le  sieur  Spréafieo,  orfèvre  à  Paris,  avaient  été  déposés  au  greffe  de 
la  cour  d'assises  de  la  Seine,  comme  pièces  pouvant  servir  à  conviction 
contre  les  aecusés  d'être  les  auteurs  ou  compilées  des  fausses  marques  ; 
que  ces  ouvrages  étaient  donc  sujets  à  confiscation,  et  ne  pouvaient  con- 
séquemment  être  rendus  à  leurs  propriétaires  on  à  leurs  ayants  cause, 
quel  que  pût  être,  d'ailleurs,  le  résulut  du  procès  criminel  poursuivi 
conlro  lesdits  auteurs  et  complices;  —  Que,  néanmoins,  le  président  de 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  a,  sur  la  réclamation  des  créanciers  de  ta 
faillite  dudit  Spréafieo,  ordonné  la  remise  de  la  majeuro  partie  desdite 
couverts  d'areent;  en  quoi  il  a  ouvertement  violé  l'art.  109  précité  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  —  Considérant,  d'un  autre  c6té,  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  n'avait  pas  qualité  pour  autoriser,  par  une 
simple  ordonnance  émanée  de  lui  seul,  la  remise  d'objets  saisis,  et  sus- 
ceptibles d'être  confisqués ,  puisque,  dans  le  cas  même  où  il  s'agit  de 
remettre  an  véritable  propriétaire  les  eflets  volés  et  déposés  au  greffe 
comme  pièces  de  conviction ,  cette  remise  ne  peut,  aux  termes  de  l'art. 
566  c.  inst.  erim.,  être  ordonnée  que  par  une  décision  de  la  cour  d'as«- 
sises  ;  qne  l'ordonnance  du  président  de  la  cour  d'assises,  du  50  oct. 
1819,  qui  fait  l'objet  dudit  réquisitoire,  contient  donc  excès  de  pouvoir 
•t  violation  des  règles  de  compétence  ;  —  Casse. 

Du  1" juill.  1820.-G.  G..sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Bnsscbop,  rap. 

(9)  f^et  .*  ->  (Min.  pub,  C.  Ratier.  )  —  Le  cootréleur  trouva  cbex 
Ralier  des  boucles  d'oreilles  revêtues  de  faux  poinçons ,  et  des  jaseroiui 
qui  n'étaient  pas  au  titre  légal. — Devant  le  tribunal  correctionnel,  Ra- 
tier soutint  qu'il  ignorait  si  les  poinçons  étaient  faux ,  et  qu'il  tenait  les 
boucles  d'oreilles  et  les  jaserons  ée  deux  partieuliers  qui ,  présents  à 
l'audieice,  attestèrent,  en  effet,  la  sincérité  de  cette  déclaration.— 18  nov. 
t82i,]ngeBMotfui  coelisvielesboiiclesd'o^^lis^toavoie^  sans  amende. 


saisis  (cire.  monn. 8  août  1822,  Y.  V.  ftalbaud,  p.  iil  éi  soiv.]. 
—  V.  n«l22elsuiv. 

4S8.  L'arlK^  110  dispose  :  <  Tous  citoyens,  autres  que  les 
préposés  à  l'application  des  poinçons  légaux,  qui  en  emploieront 
même  de  vérital;ies,  seront  condamnés  à  un  an  de  détention.  » 
— Cet  arUele  est  remplacé  au^iourd'bul  par  l'art.  141  c.  pén.  — 
V.  Faux,  n««  87  et  sulv. 

f  SU.  Comme  on  Ta  vu,  n^  55  et  81,  la  loi  exige  que  lea 
objets  présentés  à  la  marque  soient  dans  un  état  de  fabrication 
assez  avancé  pour  que  le  titre  ne  puisse  être  altéré  après  l'appli- 
cation du  poinçon  (art.  48).  Hais  si,  malgré  ces  précautions,  le 
fabricant  commettait  une  altération  du  titre,  après  que  l'objet  a 
reçu  l'empreinte,  par  exemple^  en  introduisant  de  la  gomme 
laque  ou  autre  matière  étrangère  dans  un  bijoux  creux,  quelle 
!  est  la  peine  qui  devrait  être  prononcée  contre  lui?  Aucune,  pcu(- 
j  on  dire;  car  la  loi  est  muette  sur  ce  point,  et  en  matière  pénale 
on  ne  doit  pas  raisonner  par  analogie.  —  Hais  II  semble  que, 
sans  violer  ce  principe,  on  peut  voir  ici  le  délit  de  fourré  dont 
parle  l'art.  65,  et  appliquer  la  doctrine  exposée  n«*  48  et  55. 
Comment  distinguer,  en  effet,  si  l'opération  frauduleuse  a  pré- 
cédé ou  suivi  le  poinçonnage?  Du  moment  qu'il  y  a  fourré  le 
délit  existe.  —  Hais  si  l'altération  du  titre  se  p^^oduit  d'une  ma- 
nière, qui  ne  puisse  rentrer  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la 
loi,  alors  11  sera  vrai  de  dire  qu'à  défaut  de  pénalité,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte,  sans  préjudice ,  néanmoins^ 
de  l'application  de  fart.  425  c.  pén.,  s'il  y  a  lieu. 

1 40.  Quel  est  le  caractère  de  l'amende  et  de  la  confiscation 
dans  les  divers  cas  prévus  par  la  loi  de  l'an  6?  Doit-on  les  consi- 
dérer comme  des  peines  ou,  de  même  qu'en  matière  de  douanes 
et  de  contributions  Indirectes  (V.  Douanes,  nu  975  et  suiv.  ;  Im- 
pêts  Ind.,  n*  515),  comme  des  réparations  civiles?  —  D'abord 
quant  à  l'amende,  et  bien  qu'il  s'agisse  ici  d'une  matière  fiscale, 
11  parait  difficile  de  la  considérer  comme  une  simple  réparation  ci- 
vile. Que,  lorsqu'il  ne  s'agit  quede  droits  fraudés,  l'amende  puisse 
servir  en  quelque  sorte  d'indemnité  pécuniaire,  cela  peut  se 

le  prévenu,  attendu  qu'il  ignorait  qu'elles  portaient  de  faux  poinçons,  et 
ordonne  la  restitution  des  jaserons,  après  qu'ils  seraient  brisés,  sur  le 
motif  qu'ils  n'étaient  point  sujets  à  être  poinçonnés.  —  Appel  par  le  mi- 
nistère public;  il  soutenait  que  l'amende  devait  être  prononcée  pour  le* 
boucles  d'oreiller,  et  que  les  jaserons  devaient  être  saisis,  parcp  quH» 
devaient  être  poinçonnés,  aux  termes  de  Tari.  1  de  la  loi  du  5  mai  18f9. 
•—10  fév.  1825,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Versailles,  en  oen 
termes  :  —  «  Attendu  qu'en  admettant  la  soumission  dos  ouvnges  de 
jaseron  à  l'empreinte  du  poinçon ,  le  procès-verbal  sur  lequel  a  été  di-^ 
rigée  la  poursuite  aurait  dû,  tTaprès  l'art.  t5i  e.  inst.  crim.,  constater 
il  contravention  résultante  de  la  non-empreinte  de  poinçon  ;  ce  qu'il  n'a 
point  fait;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges ,  etc.  »  — 
Pourvoi  du  min.  pub.  —  Il  a  dit:  V  que  l'amende  devait  être  pronon- 
cée, paree  que  le  contréleur  ayant  reconnu ,  à  la  première  infection, 
la  fausseté  du  poinçon,  Batier  pouvait  aussi  facilement  la  recocuallfo  ; 
9«  parce  que  le  procureur  du  roi  pouvait  remplir,  d'office,  une  lacune 
d'un  procès-verbal  des  employés.  —  ArréL 

La  coua;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  si  l'art.  109  de 
la  loi  dn  19  bram.  an  6  veut  que  les  ouvrages  marqués  de  (aux  poinçooi 
soient  confisqués  dans  tous  les  cas ,  il  veut  en  même  temps  que  les  ié^ 
tenteurs  de  ces  ouvrages  ne  EOient  punis  d'amende  que  dans  le  cas  o(i 
ils  auraient  eu  connaissance  de  la  fausseté  des  marques; ^Considèrent 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  a  déclaré,  d'après  l'inslroctlotoy 
que  le  sieur  Ralier  n'avait  point  eu  connaissance  delà  fausseté  des  mar- 
ques dont  étaient  revêtues  les  bouclés  d'oreilles  qui  avaient  été  saisiee 
dans  sa  bontiqne,  et  que  ce  fait  n'est  d'ailleurs  nullement  contredit  parle 
procès-verbal  de  saisie;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  la  confiscation 
desdits  ouvrages  sans  condamner  ledit  Ralier  à  l'amende,  ledit  tribunal 
s'est  parfaitement  conformé  aux  dispositions  dudit  art.  109. 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  desdisposftions  des 
art.  909  et  105  de  la  lot  du  19  brum.  an  0^  que  le  ministère  publie  m 
peut  poursuivre  les  contraventions  à  cette  lot,  ni  conséquemment  en  sai- 
sir les  tribunaux,  que  sur  les  procès-verbaux  des  employés  qui  centitn- 
nent  les  faite  de  oontreventioa  qu'il  s'agit  de  poursuivre;— Qne,  daafe 
l'espèce,  le  procès-verbal  de  saisie,  d'après  lequel  le  sienr  Ralier  a  été 
poursuivi ,  ne  contient  aucune  mention  que  les  jaserons  saisis  dans  sa 
boutique  fussent  dépourvus  des  marques  de  garantie;  il  suit  que  ce  fait 
de  contravention  ne  pouvait,  dansl'éut,  être  l'objet  d'aucune  poursuite, 
et  conséquemment  le  tribunal  de  Versailles  n'a  pu  violer  aucune  Un  en 
ne  prononçant  à  cet  égard  aucune  condamnation  ;— Rejette. 

Du  a  nov.  i8ta.-G.  G.,  sect.  ciiB.-iai.  PortaliSj  pr«*Bttssdiop,mp. 
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concevoir^  bien  qœ  cela  ait  été  contesté;  mais  en  natlàre 
de  garantie,  les  contrayentions  ne  sont,  dans  la  plupart  des 
cas,  que  des  infractions  à  des  règlements  de  police  :  ainsi  l'ab- 
sence de  déclaration  ou  d'insculpation  du  poinçon  du  fabri- 
cant, le  détaut  de  registre,  l'acbat  de  matières  précieuses  à  des 
personnes  inconnues,  etc.,  dans  toutes  ces  suppositions,  ancun 
droit  n'étant  fraudé,  à  quel  titre  l'amende  pourrait-elle  être  con- 
sidérée comme  réparation  civile?  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'amende  édictée  par  les  art.  74,  75  et  80  de  la  lot  du  19  brum. 
an  6,  par  mesure  de  ^^oiice  dans  un  intérêt  public,  afin  de  pré- 
Tenir  le  détournement  et  les  recels  frauduleux,  se  distingue  des 
amendes  en  matière  d'octroi,  de  contributions  indirectes  ou  de 
douanes,  en  ce  qu'en  matière  de  garantie  toute  transaction  et 
toute  remise  sont  interdites ,  comme  tout  produit  est  versé  dans 
la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement;  elle  a,  par  suite,  un 
caractère  purement  pénal  (Douai,  26  nov.  1841,  Recueil  de 
H.  Maniez,  t.  6,  p.  43;  27  août  1842,  Jur.  de  Douai,  t.  i,  p. 
122).  --  Par  suite,  l'am^de  ne  pourrait  être  poursuivie  contre 
les  héritiers  du  prévenu.  —  V.  Peine. 

141.  Toutefois  il  est  des  cas  où  la  contravention  a  pour  but 
principal  de  frauder  les  droits  dus  à  l'État.  Devra-i-on,  dans  cette 
circonstance,  attribuer  à  l'amende  le  caractère  de  réparation  ci- 
vile, comme  dans  les  autres  matières  oti  l'intérêt  du  trésor  est  en 
question?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'amende,  même  dans  une 
telle  hypothèse,  ne  perd  pas  son  caractère  de  peine.  La  loi  de 
l'an  6  n'est  pas  une  loi  fiscale  proprement  dite.  La  marque  n'a 
pas  seulement  pour  objet  de  constater  l'acquit  des  droits  ;  son  but 
essentiel  est  de  garantir  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  :  c'est 
même  ce  qui  résulte  de  l'intitulé  de  la  loi.  La  régie,  qui  soutient, 
à  tort,  il  est  vrai,  que  les  droits  de  garantie  ne  sont  pas  un  im- 
pêt  (?.  n*  21),  reconnaît  par  là  que  le  caractère  prédominant  de 
la  loi  de  l'an  6  n'est  pas  fiscal.  •—  M.  Fontaine  pense  également 
que  l'amende,  en  toute  hypothèse,  est  une  peine  et  non  une  répar 
ration  civile,  il  invoque  l'opinion  de  Merlin,  v*  Tabac,  n*  9,  et 
Mangin,  de  l'Action  publ.,  n«  279. 

149.  Il  en  est  autrement  de  la  confiscation.  On  a  déjà  vu, 
n»  136,  que  l'art.  109  exige,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  que 
la  ccmfiscation  soit  prononcée  dans  tous  les  cas.  La  confisca- 
tion n'est  donc  pas  une  peine  à  proprement  parler;  elle  affecte 
phitêt  la  marchandise  que  la  personne  ;  c'est,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  l'objet  de  fraude  qui  est  coupable.  De  là  ces  oonsé- 


(1)  Etpêeê  1— (Gontrib.  ind.  C.  Boisbergae.)— Beisbeigiie  oompands- 
•ait  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  sous  la  prévention  «  d'avoir 
été  peeseiseiir^  avec  connaissance,  d'oovrages  d'or  sur  lesquels  les  mar- 

'qois  des  poinçons  de  garantie  se  trouvaient  entées  et  soudées,  »  crime 
puai  de  six  années  de  fer  et  de  la  confiscation  des  ol^ets,  par  l'art.  108 
de  la  kn  da  10  bram.  an  6.  Déclaré  non  coanable  par  le  jury,  il  f^t 
acquitté.  Maisaossitêt  après  cet  acquittement,  la  régie  des  contributions 
indirectes  ^  qui  s'était  portée  partie  civile ,  demanda  la  confiscation  des 
eàjets  saisis.*  Arrêt  de  la  ceur  d'assises,  du  S  juin  1854,  ainsi  conçu  : 

.  — «  Considérant  que  la  question  soumise  an  jury,  conforme  à  l'arrêt  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises  de  Paris  et  an  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tioa,  et  contre  laquelle  la  partie  civile  n'a  élevé  ancane  réclamation, 
comprenait  l'ensemble  des  laits  qui  avaient  fait  l'objet  des  poursuites 
dirigées  contre  Boisbergue;— Que  la  réponse  négative  da  jury,  pure  et 
simple  et  sans  réserve,  entraînait  l'acquittement  de  l'accusé  et  ne  per- 
aMttait  pfais  d'appliquer  aucune  peine  à  raison  des  mémos  faits;  ^Gon- 
•idéfant  que  les  conclusions  de  la  pnrtie  civile  ne  tendent  pas  à  obtenir 
des  dommages-intérêts  ou  restitutions  civiles .  mais  à  faire  prononcer 
eontre  Boisbergue  la  confiscation  des  objets  saisis  ;-M}ue  cette  confiscop- 
lion  serait  une  peine  qu'après  la  déclaration  du  jurv  la  partie  civile  ne 
peut  \Am  requénr,  ni  la  cour  prononcer...-*Dit  qu'il  n'échet  de  pronon- 
cer la  confiscatioB  demandée  par  la  partie  civile.  v^Pourvoi  pour  viola- 
i  loi  du  19 


lion  de  l'art.  108  de  la  1 


>  brum.  an  e  et  des  art.  558  et  500 


e*  inst  crim.,  en  ce  que  U  confiscation  était  indépendaoïe  de  la  peine 
dont  aurait  été  passible  le  sieur  Boisbergue  au  cas  ob  le  jury  l'aurait  dé- 
claré coupable.— Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  coim;  — Sur  l'unique  moyen  invoqué  par  1  administration  des 
eentribtttions  indirectes,  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  108  de  la  loi  du 
10  brum.  an  0  :— Vu  ledit  article,  ainsi  que  les  art  858  et  500  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  la  régie,  tant  dans  son 
Intérêt  que  dans  celui  du  trésor  et  en  suite  des  dispositions  de  l'art  108 
de  la  loi  du  10  brum.  an  0,  tendant  à  faire  prononcer  la  confiscation  des 
obiets  saisis^  devaient  être  considérées  comme  une  véritable  demande  en 
dommages-mtérêts  sur  laquelle  la  cour  d'assises  de  la  Seine  devait  pro- 
aoBcer,  sauf  par  elle,  si  eiie  le  jugeait  Dècessaire,à  erdonner  toutes  vé- 
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quences  :  i*  qu'en  cas  dedée(s  du  prévenu,  elle  peut  être  pro- 
noncée contre  ses  héritiers  (Conf.  Crim.  cass.  9  déc.  1815,  aff. 
Yanbrabant,  V.  Imp.  ind.,  n«5l3;  décis.  cous,  d'adm.  51  oct. 
1808  ;  V.  aussi  Douanes,  n**  581  et  sulv.];  ^  2*  Qu'en  cas  de 
nullité  du  procès-verbal  et  lors  même  que  l'amende  ne  peut  être 
infligée,  les  marchandises  saisies  n'en  doivent  pas  moins  être 
confisquées  (Y.  n*  159);— 3*  Que,  même  en  cas  d'acquittement 
du  prévenu,  il  y  a  lieu  à  la  confiscation.  Il  a  été  jugé,  par  exem- 
ple, que  dans  le  cas  oii  un  individu ,  accusé  d'avoir  été  déten* 
leur  avec  connaissance  d'ouvrages  d'or  sur  lesquels  les  marques 
des  poinçons  de  garantie  se  trouvaient  entées  et  soudées,  a  été 
acquitté  par  le  jury,  la  régie  des  contributions  indirectes  a  le 
droit,  en  sa  qualité  de  partie  civile,  de  demander,  même  après 
l'ordonnance  d'acquittement,  la  confiscation  des  objets  de  contra^ 
vention ,  et  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  se  dispenser  de  statuer 
sur  de  pareilles  conclusions,  sous  le  prétexte  que  la  confiscation 
serait  une  peine  contre  l'accusé,  cette  confiscation  devant,  au 
contraire,  être  assimilée  à  des  dommages-intérêts  dans  le  sens 
des  art.  358  et  360  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  29  nov.  1834)  (i). 

148.  L'art.  463,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  est-il 
applicable  aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  qui 
régissent  là  matière  des  droits  de  garantie?*-  D'abord,  quant  à 
l'amende ,  le  juge  ne  peut  jamais  modérer  la  peine,  quelle  qu'eu 
soit  la  gravité  :  l'article  463  ne  s'applique  pas  aux  matières  spé- 
ciales (V.  Douanes,  n*  1016;  Enreg.,  n*«  5037,  5094,  5297; 
Impôts  indirets,  n«  515;  Octroi,  Peines).  —  11  a  été  jugé  que 
le  bijoutier  qui  n'a  pas  inscrit  sur  son  registre  tous  les  objets 
d'or  ou  d'argent  qu'il  a  acbetés,  doit  être  condamné  à  l'amende, 
quelles  que  soient  les  circonstances  atténuantes  qui  militent  en 
sa  faveur  (Crim.  cass.  25  avr.  1824  (2).  —  Cantrà,  Carnet  sur 
Tart.  463  c.  peu.  t.  2,  p.  527). 

144.  L'art.  365,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines  est-il  ap- 
plicable aux  matières  spéciales  ?*-La  négative  a  été  adoptée  par 
la  cour  de  cassation  ;  toutefois,  la  question  est  susceptible  de 
controverse  (Y.  à  cet  égard  v*  Peine,  oii  Ut  question  est  exa- 
minée sous  lesdlflérents  éléments  dont  elle  se  compose).— Disons 
seulement  qu'à  l'égard  des  matières  d'or  et  d'argent ,  il  a  été  dé- 
cidé :  1*  que  lorsqu'une  double  contravention  est  commise,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  deux  amendes  outre  la  confiscation  (Crim. 
cass.  2]uill.  1824,  air.  AbdallaHansour,Y.n«82-l*);—2»Quele 
défaut  de  marques  de  garantie  sur  des  montres  d'or  et  d'argent, 

riflcations  préahd>les;— Qu'en  ne  le  faisant  pas,  qu'en  se  croyant  liée  à 
cet  égard  par  la  déclaration  du  jury  et  rordonnance  d'acquittement  ren- 
due en  faveur  de  Boisbeigue,  eUe  a  violé  les  dispositions  des  art.  558  et 
506  c.  inst.  crim.,  et  méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence  ;  — 
Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  S  juin  dernier  par  la  cour  d'assises  de 
la  Seine ,  qui ,  refusant  de  prononcer  la  confiscation  demandée  par  la 
régie  des  contributions  indirectes,  partie  civile,  a  ordonné  que  les  bijoux 
saisis  seraient  rendus  à  Boisbergue,  etc. 

Du  20  nov.  1854.-G.  G.,  cb.  crim.*MM.  Gboppin .  pr.-Meyronnet,  r. 

(9)  (Contrib.  ind.  C.  Colette.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  74  et  80 
de  la  loi  du  10  brum.  an  0,  les  art.  405  et  484  c.  "pr. ;  — -  Yu  aussi 
l'art.  50  du  décret  du  t»  germ.  an  15  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  par  la  cour  royale  de  Paris,  que  Yirginie-Madeleine 
Bruteau,  femme  Colette,  marcbande  de  bijoux  à  Paris,  avait,  dans  le 
courant  du  mois  de  sepL  1825,  acheté  diflérents  ouvrages  d'or  qu'elle 
n'avait  point  inscrits  sur  son  registre .  conformément  h  l'art.  74  de  la 
toi  du  10  brum.  an  0;  que,  dés  lors,  buiite  femme  devait  être  condamnée 
à  une  amende  de  200  fr.,  aux  termes  de  l'art.  80  de  la  même  loi;  que 
néanmoins  ladite  cour  royale  a  réduit  l'amende  à  10  fr.,  et  qu'elle  a 
ainsi  violé  cet  article;  que  l'amende  encourue  par  U  femme  Colette  ne 
pouvait  être  ainsi  réduite  en  vertu  de  l'art.  405  c.  pén.,  puisaue  ses 
dispositions  ne  portent  que  sur  les  délits  qui,  d'après  le  même  code,  em- 
portent l'emprisonnement,  et  que  la  contravention  dont  U  s'agit  n'est 
point  dans  la  classe  de  ces  délits;  qu'eUe  appartient  à  une  matière  spé- 
ciale, régie  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  dont  l'observation  est 
formellement  prescrite  par  l'art.  484  dudit  code;  —  Que.  bien  loin  que 
la  réduction  des  amendes  soit  autorisée  par  les  lois  et  règlements  qdl  ré- 
gissent U  matière  des  contributions  indirectes,  dans  laquelle  Tart.  80 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12  a  compris  la  garantie  d'or  et  d'argent,  l'art. 
59  du  décret  réglementaire  du  1«  germ.  an  15  défend  aux  juges,  soi* 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  modérer  les  confis* 
cations  et  amendes  que  les  contrevenants  auraient  encourues;  que  la 
cour  royale  de  Paris  a  donc  également  violé  ledit  art.  50,  et  faussement 
appliqué  Tart.  405  c.  pén.  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  25  avr.  1824.-G.  G.,  secL  crim.-MM.  Baiily,  pr.-Bosschop,  rap, 

n 


'498 


MATIÈRES  D'OR  ET  IT ARGENT. ---Art.  T. 


et  le  défaut  de  regtotre  d'aeliats  et  de  ventée»  oonstltaent  des 
contraventions  punissables  chacune  de  la  confiscation  des  mon- 
tres et  d'une  amende  de  200  tr.,  lorsque  ces  objets  sont  destinés 
pour  rétranger,  de  même  que  s'ils  le  sont  pour  Tintérienr  (Crim. 
cass.20mai  i825»afir.  Deobouden6»V.n«67-4«).— Néanmoins»  il  a 
été  Jugé  que  la  disposition  de  Vari.  565  o.  inst.  doit  être  appli- 
quée aux  contraventions  en  matière  d'or  et  d'argent,  et  que  l'a- 
mende la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée  (Douai  26  nov. 
1841 ,  V.  Recueil  des  arrêts  de  Douai»  par  M.  Blaniei»  t.  6, 
p.  43;  Douai  27  août  1842^  V.  Jur»  de  la  cour  de  Douai»  t.  i» 
p.  122). 

i  45 .  A  l'égard  de  la  responsabilité  civile  »  on  doit  appliquer 
les  principes  généraux  (V.  Responsabilité).  — Il  a  été  décidé, 
sous  l'ancienne  législation,  et  l'on  déciderait  sans  doute  de 
même  aujourd'hui,  qu'un  père  est  civilement  responsable  des  con-« 
damnations  prononcées  par  défaut  contre  son  fils  mineur ,  de- 
meurant chez  lui»  quoique»  dans  l'espèce»  le  père  excipàt  de  ce 
que  son  fils  était  apprenti  metteur  en  œuvre»  et  que  la  saisie 
avait  été  faite  dans  la  chambre  des  deux  compagnons  avec  les^ 
quels  il  travaillait  (arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  16  déc. 
1763  ;  Merlin  et  Guyot,  v»  Marque»  et  Gontrêle»  §  l).  —  V.  aussi 
vt«  Douanes,  n<»  996  et  sulv.;  Impôts  ind.»  n<»  510  et  suiv.; 
Octroi. 

i  40.  A  quelle  prescription  sont  soumises  les  Infractions 
à  la  loi  de  brumaire?  —  La  quotité  de  l'amende  dont  elles  sont 
passibles  doit  les  faire  réputer  délits»  aux,  termes  de  l'art.  1»  §  2, 
c.  pén.  L'action  publique  sera  donc  prescrite  par  trois  ans,  et  les 
peines  par  cinq  ans  (art.  636,  638  c.  inst.  orim.)«-*Ilaété  jugé 
en  ce  sens  qu'en  l'absence  de  loi  spéciale  sur  la  prescription  en 
matière  de  contribuiions  indirectes,  on  doit  se  référer  aux  dispo- 
sitions générales  du  code  d'instruction  criminelle  (Paris,  26  avr. 
1837)(1);  et  que  la  date  d'un  délit  peut,à  défaut  d'acte  quila  pré- 
cise, être  établie,  quant  au  délai  de  la  prescription,  par  des  cir« 
constances  de  la  cause,  et,  par  exemple,  elle  peut  résulter  de  la 
forme  des  objets  saisis,  des  altérations  que  le  frottement  et  l'u-* 
sage  leur  ont  fait  subir  (même  arrêt),  -«>  Y«  Prescrlpt.  crim. 

Akt.t. -^QuaUtéspimreonstater  et  p(mrstUi^eksc<mtr(went^ 
— Procédure, 

i  49.  Le  titre  8  de  la  loi  de  l'an  6  a  trait  aux  formes  h  ob« 
server  dans  les  recherches,  saisies  et  poursuites  relatives  aux 
contraventions  en  matière  de  droits  de  garantie.—  Il  s'occupe  : 
10  des  agents  qui  ont  qualité  pour  faire  les  visites  et  constater 
les  contraventions  (art.  101);  —2<»  Des  formes  à  observer  dans 
la  rédaction  des  procès^verbaux  (art.  102);  —  3*  De  l'envol  des 
objets  saisis  au  greffe  du  tribunal  (art.  103);  —  4*  Du  prélève- 
ment au  profit  du  dénonciateur  et  des  employés  d'une  partie  du 
produit  des  objets  confisqués  (art.  104);  —  5"  Des  formalités  à 
observer  dans  les  visites  (art.  106].  —  On  remarquera  que  les 
art.  102  à  104,  qui  ne  statuent  qu'à  Tégard  d'une  seule  contra- 

(1)  Etpécê  .•  — (Gontr.ind.  C.  Labady.)  —  Le  tribunal  coirectioDSel 
de  la  Seine,  par  jugement  du  3  mars  1837,  a  reoToyé  le  fleur  Ltbady 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  à  raison  de  marques  et  de  contre- 
narques  apposées  sur  des  objets  d'argenterie  saisis  en  sa  possession,  en 
se  fondant  sur  ce  que  raltération  de  ces  marques,  produite  par  le  frot- 
tement et  car  l'usage,  ne  permettait  pas  de  reconDalUre  si  elles  étaient 
fausses ,  ainsi  que  la  régie  le  soutenait—  Appel.  -*  Anêt. 

La  cotm;  —  Considérant  que  la  date  de  la  contrayention  imputée  k 
Cbauriot  n'est  pas  précisée:  —Que  la  forme  des  c^uyerts  saisis,  les  al- 
térations remarquées  dans  les  empreintes  par  suite  du  frottement  et  de 
l'usage,  établissent  suffisamment  que  leur  fabrication  est  ancienne,  et 
que  la  vente  qu'en  aurait  faite  Labady  remonte  à  plus  de  trois  années 
antérieurement  aux  poursuites  dirigées  contre  lui;  —  Que,  d'ailleurs, 
son  affirmation  sur  ce  point  n'est  détruis  par  aucune  preuTO  contraire  ; 
—Considérant  qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  la  prescription 
n'étant  réglée  par  aucune  disposition  spéciale,  il  y  a  lieu  de  se  référer 
aux  dispositions  générales  du  code  d'instruction  criminelle  ;  —  Dédafe 
l'action  publique  prescrite. 

Du  26  avr.  1837 .-C  de  Paris,  ch.  corr.-UM,  Jacquinot-^odard,  pr. 

(2)  f  »•  Eipici  /—(Min.  pub.  C.  Auge.)— La  coua  ;— Vu  les  art.  101  et 
105  delà  loi  du  19  brum.an.e;— Vu  aussi  les  art. SI  et  84  de  ceilednS 
vent,  an  li;— Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  19  brum.  an  S , 
tous  les  procés-yerbauz  relatifs  au  droit  de  garantie  sur  les  matières 
d'or  et  d'argent  deyaient  être  dressés  par  le  receyeur  et  le  contràleur 
des  bureaux  de  garantie;  mais  q^e  cette  disposition  se  trouTO  abngée 


vention,  ont  été  rendus  communs,  par  Vhvi.  105,  l  toutes  les 
recherches,  saisies  et  poursuites  résultant  de  la  loi  de  l'an  s.  ^ 
Quant  aux  art.  107  et  sulv.,  qu!  terminent  le  titre  8,  ils  ne  ren- 
ferment que  des  dispositions  pénales,  qui  ont  été  commentés  ci- 
dessus,  tt««  115  s.  — -  On  va  présenter  l'explf cation  des  art.  loj, 
lOS,  104  et  106.  Quant  à  l'art.  102,  relatif  aux  formalités  dans 
lesquelles  les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés,  il  sera  expli- 
qué y  Procès-verbal,  où  l'on  a  réuni,  pour  éviter  des  répéti- 
tions, tout  ce  qui  concerne  ce  mode  de  preuve.  —  Au  surplus, 
les  règles  qui  régissent  les  poursuites  %n  matière  de  garantie 
ayant  de  nombreux  points  de  contact  avec  celles  qui  sont  obser- 
vées en  matière  de  contributions  Indirectes,  certaines  disposi- 
tions étant  même  applicables  aux  deux  matières,  on  complétera 
les  notions  qui  suivent  avec  ce  qui  est  dit  v«  Impôts  Ind.,  n»*  4 . 6 

etSUiV.,  485et8UiV. 

148.  L'art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  déclaré  com- 
mune à  toutes  les  recherches,  saisies  et  poursuites  (art.  iû5), 
porte  :  a  Lorsque  les  employés  d'un  bureau  de  garanlie  auront 
connaissance  d'une  fabrication  illicite  de  poinçons,  le  receveur  et 
le  contrôleur,  accompagnés  d'un  officier  municipal,  se  transpor- 
teront dans  l'endroit  ou  chez  le  particulier  qui  leur  aura  été  in- 
diqué, et  y  saisiront  les  faux  poinçons,  les  ouvrages  et  lingots 
qui  en  seraient  marqués,  ou  enfin  les  ouvrages  achevés  et  dé- 
pourvue de  marque  qui  s'y  trouveraient  :  ils  pourront  se  faire 
accompagner,  au  besoin,  par  l'essayeur  ou  par  un  de  ses  agents.» 
•-  Depuis  là  loi  de  l'an  6,  les  préposés  des  contributions  indi- 
rectes ont  été  autorisés  à  constater^  concurremment  avec  les 
employés  des  bureaux  de  garantie,  les  mêmes  délits  et  contra- 
ventions (L.  5  vent,  an  12,  art.  80,  81;  décr.  28  flor.  an  13),  à 
la  condition,  toutefois,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  l'an  6  (décr.  28  flor.  an  15).  —  Ainsi,  depuis  la  loi  du  5 
vent,  an  12,  les  employés  de  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes ont  qualité  pour  rédiger  les  procès-verbaux  de  contravention, 
en  Matière  de  garantie  (Crim.  cass.  17  vent,  an  13  (2);  22  mai 
1807,  aff.  Bay,  V.  n»  168),  et  ce,  sans  l'assistance  d'employés 
des  bureaux  de  garantie  (Crim.  cass.  26  Janv.  1809)  (3). 

4411.  Les  employés  ue  la  régie  doivent-ils,  comme  ceux  du 
bureau  de  garantie,  être  revêtus  des  grades  de  receveur  et  de 
contrôleur?— M.  Fontaine,  p.  22(^,  tient  pour  l'affirmative, qu'il 
induit  de  ^obligation  à  laquelle  les  employés  de  la  régie  sont  as- 
treints, par  le  décret  du  28  flor.  an  13,  de  remplir  les  formalités 
delà  loi  de rane.— Mais  cette  opinion  n'est  pas  exacte.  Le  grade, 
dans  ce  cas,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  formalité.  La  dis- 
position du  décret  est  relative,  non  à  la  qualité  et  à  la  compélenoe 
des  préposés,  mais  seulement  aux  formes  de  prooéder«— Puisque 
la  loi  de  Tan  12  et  le  décret  de  Tan  13  aecordeoft^  d'une  manière 
générale,  aux  employés  de  la  régie  le  droit  de  constater  les  con- 
traventions à  la  loi  de  l'an  6,  cela  doit  s'entendre  de  tous  les 
employés  qui,  en  matière  de  contributions  indirectes,  ont  le 
droit  de  dresser  des  procès-verbaux  (V.  L.  5  vet^t,  an  12,  art.  80,. 

par  les  articles  cf-dessus  cités  de  la  loi  du  S  vent,  an  il,  qui  autorisent 
expressément  les  employés  de  la  régie  des  droits  réunis  à  faire  les  visitM 
dont  étaient  auparavant  chargés  les  seuls  receveurs  et  contrôleurs  des 
bureaux  de  garantie,  et  qui  veulent  que  foi  soit  donnée  en  Justice  à  leurs 
procèB-verbaux  jusqu'à  Inscription  de  faux;— Qu'ainsi  avoir  déclar6 
nul,  par  défaut  de  qualité  du  commis  aux  exercices  de  la  régie  des 
droits  réunis,  le  procès-verbal  rapporté  chez  Jean-Ambroise-Renè  Auge, 
le  10  vendémiaire  dernier,  c'est  avoir  contrevenu  aux  dispositions  citées 
de  ladite  loi  du  6  vent,  an  18;  »  Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  le 
cas  même  ob  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  aurait  été  nul,  la  cour  de 
justice  criminelle  aurait  encore  dû  prononcer  la  confiscation,  la  contra- 
vention n'étant  pas  contestée  par  Auge,  et  étant  matériellemenf  pro- 
noncée pour  le  défaut  de  marque  des  objets  saisis;  —  Casse  ranet  de 
la  cour  criminelle  d'Indren^t-Loire ,  du  1 1  pluv.  an  13. 

Du  17  vent,  an  IS.-C.  G.,8ect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Aunu)nt,rap. 

2«  Etpiee  .*  —  (Gontr.  ind.  0.  Bailly.)  —  Du  même  jour,  arrât  sem- 
blable.-lf .  Poriquet.  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Van-Rooy.)  —  La  coua;  —Vu  le  décret  du  SS 
flor.  an  15  ;  ^  Considérant  ou'ii  résulte  de  ce  décret  qu'en  matière  de 
contraventions  à  la  loi  du  19  nrum.  an  S^  relative  à  la  garantie  des  msr 
tiéres  d'or  et  d'argent,  les  procès-verbaix  peuvent  être  dressés  par  las 
préposés  de  la  régie  des  droits  réunis .  sans  l'assistance  des  employés 
des  bureaux  de  garantie,  et  qu'en  cela  il  a  été  dérogé  à  l'art.  101  de  Iflr 
dite  loi  du  mois  de  brumaire;  —  Casse. 

Du  ae  ianv.  1909.-<!.  C,  soct.  crim>lfM.  Bairis^pr.-Bosscbep,  n^ 


H/kTlKRES  VOR  ET  D'ARGENT. —An.  1. 


499 


9f,  M).  ->  Telle  eet  ^opinion  qoi  résoltalt  déjà  Implioitement 
de  l'arrêt  précité  do  17  vent,  an  13;  mais  un  arrêt  récent  a  dé- 
cidé formellement,  dans  le  sens  de  l'opinion  qu'on  vient  d'expri- 
mer, que  les  contraventions  aox  lois  sur  la  garantie  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  valablement  constatées  par  des 
préposés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  d'an  grade  in- 
férieur à  celui  de  receveur,  qu'ils  agissent  seuls  ou  concurrem- 
ment avec  les  employés  du  bureau  de  garantie;--Et  spécialement, 
qu'un  procès-verbal  de  contravention  à  l'art.  107  de  la  loi  du  19 
brnm.  an  6,  qui  vent  que  tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  trouvé 
achevé  chez  un  marchand  soit  marqué,  à  peine  de  saisie,  est  ré- 
gulièrement dressé  par  un  commis  à  pied  des  contributions  In- 
directes, concurremment  avec  un  contrôleur  de  la  garantie  :  le 
concours  d'un  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie  n'est  pas  néces- 
saire (Crim.  cass.  22  nov.  1851,  aff.  Huard,  D.P.  51.5.577.— 
Conf.  Douai,  9  déc.  1845,  arrêt  analysé  par  HH.  SaiUet  et  Ollbo, 
p.  750).  —  Toutefois,  une  circulaire  du  8  oct.  1822  porte  qu'en 
l'absence  du  contrôleur  chargé  de  cette  partie  du  service,  l'un 
des  deux  employés  assistants  doitavoil-  au  moins  le  grade  de  rece- 
veur à  cheval.  Ceci  est,  en  fait,  une  bonne  recommandation,  car,  en 
général,  la  constatation  des  contraventions  aux  lois  sur  la  garan- 
tie exige  des  connaissances  et  une  pratique  que  n'ont  pas  les  em« 
ployés  d'un  grade  inférieur  (V.  MM.  Salllet  et  Ollbo,  p.  750)  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  décision  administrative  non  obligatoire 
pour  les  tribunaux,  et  le  procès-verbal  dressé  par  tout  autre  em- 
ployé qu'un  receveur  à  cheval  ne  serait  pas  susceptible  d'annu- 
lation. 

4  ft0.  Les  visites  peuvent,  être  faites  par  un  employé  des  con- 
tributions hidirectes  et  un  employé  du  bureau  de  garantie;  et  les 
procès  verbaux  dressés  par  eux  sont  valables  pourvu  que  l'em- 
ployé du  bureau  de  garantie  soit  de  l'un  des  grades  énoncés 
dans  l'art.  101.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  :  1*  que  les  procès-ver- 
baux dressés  par  un  contrôleur  de  la  garantie  et  un  contrôleur 
des  contributions  Indirectes,  assistés  de  deux  commis  à  pied  sont 
valables  sans  la  présence  du  receveur  (Douai,  9  déc.  1843,  Ju- 
risp.  de  Douai,  t.  2,  p.  34);  —  2«  Que  les  procès-verbaux  sont 
valablement  dressés  par  le  contrôleur  du  bureau  de  garantie,  as- 
sisté d'un  simple  commis  des  contributions  indirectes  (Douai,  27 
août  1842,  Jurisp.  de  Douai,  t.  l,  p.  122).  —  V.  aussi  l'arrêt 
du  22  nov.  1851,  cité  au  numéro  précédent. 

(1)  (Min.  pab.  C.  Àcabat)  —  U  coci;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  101  et  105  L.  19  bram.  an  e,  les  saisies,  recherches  et  antres 

rirsoites  relativeti  aox  oontraventioBS  à  ladite  loi,  doivent  être  faitaià 
^  fois  par  le  recevear  et  le  eontrêleor  du  hnrean  de  garantie,  assistés 
d'un  officier  municipal;  que  ces  dispositiens  sont  impèratives; qu'elles 
sont,  d'ailleurs,  constitutives  de  la  qualité  et  du  pouvoir  de  ces  employés 
qoi  n'existe  que  dans  leur  réunion;  que  tout  prooès-verbal  en  cette  ma- 
tière ob  n'assistent  point  à  la  fois  ces  deux  employés,  doit  être  déclaré 
nul,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  nullité  plus  forte  et  plus  viscérale  que  l'ab- 
sence du  pouToir  de  la  part  de  ceux  qui  exercent  un  acte  d'autorité,  et 
qu'ici  on  ne  peut  dire  <pi'un  contrôleur  sans  un  receveur,  pas  plus  que 
ce  dernier  sans  le  premier,  soient  investis  par  la  loi  du  pouvoir  de  ter- 
baliser;  •-  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  décret  du  28  Uor.  an  15 
ait  permis  aux  employés  des  contributions  indirectes  de  procéder  eux- 
mêmes  ou  concurremment  avec  ceux  de  la  garantie  ;  que  cette  participa- 
tien  de  pottT0ir3  n'a  nullement  abrogé  ni  modifié  les  dispositions  de  la 
loi  du  19  brum.  an  8,  en  ce  qui  touche  l'attribution  du  pouvoir  donné 
aux  employés  de  la  garantie  ;qne,  d'ailleurs,  dans  l'espè^,  aucun  em- 
ployé des  contributions  indirectes  n'a  assisté  au  procès-verbal  dressé 
contre  Acabal;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  le  51  juillet  con- 
tre Acabat  ne  l'a  été  que  par  un  contrôleur  du  bureau  de  la  garantie  de 
Nîmes  et  un  contrôleur  du  bureau  de  Lyon  en  mission  ;  que  l'assistance 
d'un  inspecteur  en  mission  n'a  pu  remplacer  le  receveur,  puisque  la  loi 
ae  s'en  est  remise  du  soin  de  dresser  procès-verbal  qu'à  un  receveur  et 
an  contrôleur  réunis;  qu'ainsi,  les  premiers  juges  ont  bien  appliqué  la 
loi  en  déclarant  nul  le  procès-verbal  dont  il  s  agit. 

Du  15  janv.  1831.-G.  de  Nîmes,  ch.  corr.-M.  Tbourel,  pr. 

(t)  (Bauve  C.  min.  pub.)  —  Lx  tubctal;—  Vu  les  art.  86,  81  et 
101  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ;  ^  Vu  aussi  l'art.  1  de  la  loi  du 
19  vent,  an  4;  —  Et  attendu,  1*  qu'il  résulte  des  art.  86,  80  et  101 
ci-dessus  cités,  que  le  droit  de  saisir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ache- 
vés et  dépourvus  de  marques  n'est  conféré,  par  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
qu'aux  receveurs  et  contrôleurs  des  bureaux  de  garantie;  que  si  l'art. 
56  autorise  le  ministre  des  finances  à  augmenter  le  nombre  des  em- 
ployés dans  la  commune  de  Paris  et  dans  les  communes  populeuses ,  la 
faculté  de  verbaliser  et  de  saisir,  qui  est  établie  par  l'art.  101,  ne  peut 
être  accordée  qu'à  ceax  des  employés  qui  auraient  des  commissions  spé« 


1 51 .  Lorsque  les  visites  sont  faites  par  les  employés  du  bvr 
reau  de  garantie,  il  eet  de  toute  nécessité  qu'ils  aient  chacun  le 
grade  déterminé  par  l'art.  101  précité,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  un 
receveur  et  un  contrôleur.  —  Ainsi  on  a  déclaré  nul  :  1»  im  pro- 
cès-verbal dreraé  par  un  contrôleur  en  mission  extraordinaire  et 
par  un  contrôleur  de  la  localité  assisté  d'un  inspecteur  des  bu- 
reaux de  garantie  aussi  en  mission  extraordinaire  et  d'un  com- 
missaire de  police  :  on  dirait  en  vain  que  la  disposition  de  la  loi 
de  l'an  6  a^té  abrogée  par  la  loi  du  28  flor.  an  13  (Nîmes,  13 
Janv.  1831)  (1);  *-  2»  Un  procès-verbal  rédigé  par  le  contrôleur 
et  l'essayeur  seuls  (Dijon,  12  mai  1824,  arrêt  cité  par  MM.  Sail- 
let  et  Olibo,  p.  749)  ;  —  3*  le  procèfr-verbal  dressé  par  de  sim- 
ples préposés  que  l'art.  36  de  la  loi  du  1 9  brumaire  permet  au 
ministre  des  finances  de  nommer  dans  les  communes  populeuses, 
si  ces  préposés  n'ont  pas  des  commissions  spéciales  de  receveur 
et  de  contrôlent  (Crim.  cass.  9  vend,  an  8  (2);  21  vend,  an  8^ 
H.  Pépin,  rap.,  aff.  Cbauffert  C,  min.  pub.). 

!&•.  Les  employés  du  bureau  de  garantie,  ainsi  que  ceux 
des  contributions  indirectes  doivent,  à  peine  de  nullité  de  leura 
prooèsoverbaux,  être  accompagnés,  dans  leurs  visites  de  survelU^ 
lance,  par  un  officier  municipal  (art.  101).  C'est  une  des  forma- 
lités de  la  loi  de  l'an  6,  auxquelles  les  employés  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  soot  tenus  de  se  soumettre.  C'est  là,  dit 
la  cour  de  cassation,  une  mesure  d'ordre  et  de  police  qui  a  pour 
objet  la  sûreté  et  la  conservation  des  objets  précieux  si^ets  à  la 
recherche  des  employés,  mesure  qui  est  principalement  dans  l'hi- 
térêt  des  assujettis  (Rej.  12  Juill.  1834.  aff.  Blet,  V.  Procès-ver- 
bal). —  La  loi  du  28  pittv.  an  8  attribuant  (art.  1,  9, 12,  13) 
aux  préfets,  maires,  adjoints  et  oommisgaires  de  poHce  les  fonc- 
tions qui  étaient  exercés  parles  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, et  par  les  agents  municipaux  ou  leurs  adjoints,  il  s'en- 
suit qu'un  commissaire  de  police  a  caractère  légal  pour  assister  à  un 
procès- verbal  de  saisie  enmatière  degarantie,  àla  place  de  l'officier 
municipaldontparlel'art.l01delaloidnl9brum.an  6  (Cr.  cass. 
27  germ.  an  9  (3);  19  nov.  1807,  MM.  Barris;  pr..  Vermeil,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Jourdain).— Mais  un  agent  de  police  de  la  classe 
mentionnée  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  22  Juill.  1791,  tit.  1,  n'a 
pas  caractère  pour  assister  les  employés  dans  leurs  visilcs  en 
matière  de  garantie  et  suppléer  dans  l'opération  les  commissaires 
de  police  (Crim.  r<j.2  oct.  1818  (4);  Crim.  cass.  12  juill.  1854, 

claies  de  reooteor  et  de  contréleur; —  f  Qu'il  est  constant,  en  point  de 
fait ,  que  les  employés  qui  ont  dressé  le  procès-verbal  du  13  frim.  an  7, 
n'étaient  point  porteurs  de  semblables  commissions,  puisqu'ils  n'ont  pas 
pris  la  qualité  de  receveurs  et  contrôleurs  et  n'ont  pas  jnéme  dit  quils 
agissaient  au  nom  et  à  la  requête  du  bureau  de  garantie;  d'oii  il  suit  que 
ces  partieaiiefB  ont  agi  sans  Justifier  d'une  qualité  qui  pouvait  seule  leur 
conférer  un  pouvoir  légal,  etconséquemment  que  leur  procès-verbal  était 
nul;  —  8»  Qu'il  est  également  constant,  en  point  de  fait,  que  les  ci- 
toyens qui  ont  rédigé  le  procès-verbal  de  saisie  susdaté  n'avaient  point 
prêté  serment,  conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  du  19  vent,  aussi  ci- 
dessus  cité,  et  qu'ils  ne  l'ont  prêté  que  depuis^  ainsi  que  cela  est  éta- 
bli par  les  pièces  jointes  au  procès  ;  d'où  il  suit  que  leur  procès-verbal 
était  encore  frappé  de  nullité  par  le  défaut  de  prestation  de  serment; — 
Que  le  tribnnal  criminel  du  département  de  la  Seine ,  en  prenant  pour 
base  de  son  jugement  des  procès-verbaux  dressés  par  des  citoyens  sans 
qualité  et  qui  n'avaient  paÂ  prêté  serment,  a  validé  un  acte  nul  et  con- 
tenant usurpation  de  pouvovs  ;  — Par  ces  motifs,  casse. 
Du  9  vend,  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-H.  Minier,  rap. 

(3)  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Godard.)  —  Le  TBiBUifAL;  —  Vu  l'art. 
101  de  la  loi  du  19  brum.  an  8,  les  art.  9, 19  et  13  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  8;  —  Considérant  que  la  lot  du  28  piuv.,  mentionnée  ci-dessus,  a 
prescrit  une  nouvelle  division  territoriale ,  et  cbangé  la  forme  des  admi- 
nistrations centrales  et  municipales;  qu'elle  a  remplacé  les  anciens  of- 
ficiers municipaux  dans  les  communes  dont  la  population  excède  cinq 
mille  babitants  par  des  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  ;  qu'en 
confcéquence,  le  commissaire  de  police,  établi  par  cette  loi  dans  la  com- 
mune d'Angers,  a  pu  valablement  remplacer  l'ancien  ofScier  municipal, 
en  accompagnant  les  préposes  du  bureau  de  garantie  dans  les  visites 
dont  il  est  parié  A  l'art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  8,  cî-dessos  cité; 

—  Considérant  cp'il  y  a  en  conséquemment  dans  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Maine-et-Loire,  do  28  therm. 
an  8,  violation  de  l'art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  12  et  15  de  celle  du  28  pluv.,  aussi  ci-dessus  cités; 

—  Casse. 

Du  27  germ.  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Seîgnette,  pr.-Sîeyes ,  r. 

(4)  (Min.  pub.  C,  Cusson.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  d'après 
les  ait.  toi,  103  et  105  de  la  loi  du  19  brum.  an  e,  les  préposés  pour 
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Aff;  Blet,  V.  Procès-verbal,  V.  Foncttonnaîre,  n»  59),— Du  reste, 
il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité»  que  le  commissaire  de  po- 
lice figure  au  procès-verbal  comme  agent  ou  signataire;  il  suffit 
que  sa  présence  soit  constatée  (même  arrêt  du  27germ.  an  9»alf. 
Godard.— Conf.  Merlin,  Rép.,  t.  3^  p.  5t5;Mangin,Proo.-verb., 
p.  S87). 

468.  Les  préposés  au  bureau  de  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  et  ceux  des  contributions  indirectes  ont  seuls  qualité 
pour  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  de  m^ 
tières  d'or  et  d'argent.— Par  suite,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  pré- 
posés  des  douanes  sont  sans  caractère  pour  les  constater,  et  qu'en 


la  constatation  des  contraventions  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent 
doivent,  dans  leurs  visites  et  la  rèdactioo  de  l^rs  procès-verbaux,  être 
assistés  d'an  oiBcier  municipal  ;  —  Que  si ,  d'après  la  loi  da  S8  plnv. 
an  8,  les  officiers  municipaux  peuvent,  quant  à  ce ,  être  remplacés  par 
les  commissaires  de  police,  néanmoins  aucune  loi  ou  règlement  n'auto- 
rise le  remplacement  de  ceux-ci  par  les  agents  de  police  subalternes  men- 
tionnés dans  l'art  1i,  tit.  f ,  de  la  loi  des  19  et  22  juill.  f  79t;  —  Que 
l'assistance  des  préposés  par  un  simple  agent  de  police  à  la  rédaction  de 
leur  procès-verbal  du  S  jaov.  1818,  dont  il  s'agit  an  procès,  n'a  donc  pas 
baffl  pour  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  la  loi  précitée 
du  19  bmm.  an  6  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  ledit  procès-verbal  nul , 
la  cour  royale  de  Nimes  n'a  ni  violé  U  loi ,  ni  commis  un  excès  do  pou- 
voir; —  Rejette. 
Du  2  oct.  1818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris.  pr.-Bnsscbop,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Poncet.)  ^La  couH(apr.  long  délib.  en  cb.  du 
cens.);  —  Considérant  que  le  procès-verbal  de  saisie,  du  50  déc.  1825, 
qui  a  servi  de  fondement  aux  poursuites  que  le  ministère  public  a  inten- 
tées contre  Josepb  Poncet,  a  été  dressé  par  les  employés  de  la  douane,  et 
qu'il  a  eu  pour  objet  de  constater  une  contravention  aux  droits  de  garantie 
d'or  et  d'argent;  —  Que,  d'après  la  loi  des  finances,  du  5  vent,  an  12, 
et  le»  décrets  des  1«'  germ.  et  28  Hor.  an  15,  le  droit  de  constater  par 
des  procès-verbaux  les  contraventions  en  cette  matière  appartient  aux 
préposés  du  bureau  de  garantie  et  à  ceux  des  droits  réunis  (aujourd'hui 
des  contributions  indirectes)  ;  mais  qu'aucune  loi  ni  décret  n^et  conféré  le 
même  droit  aux  employés  de  la  douane  ;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que  ledit 
procés-verbal,  émané  d'individus  sans  qualité,  doit  être  considéré  comme 
radicalement  nul  et  non  existant  aux  yeux  des  tribunaux;  •—  Considé- 
rant que,  d'après  les  dispositions  des  art.  101, 102  et  106  de  la  loi  du 
19  bnim.  an  e,  relatives  à  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  le  ministère  public,  établi  près  les  tribunaux  compétents  pour 
connaître  des  contraventions  à  cette  loi ,  ne  doit  poursuivre  les  contreve- 
nants que  sur  la  remise  des  procès-verbaux  qui  lui  est  faite  par  les  em- 
ployés ayant  qualité  pour  les  dresser  ;  —  Que  le  procès-verbal  du  50  déc. 
1825,  susmentionné,  n'a  donc  pu  autoriser  le  ministère  publie  à  pour- 
suivre le  sieur  Poncet;  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  celni^i  des  pour- 
suites, le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  la  loi  ;  —  Rejette. 

DiL  18  août  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  Portalis. pr.-Bosscbev^ rat.-* 
Fréteau,  av.  gén.,  c.  contr.-Dalloz,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Epoux  Balet  C.  min.  pub.)— En  182»,  des  commis- 
saires de  police  se  rendent  au  domicile  des  époux  Balet,  orfèvres  a  Lyon, 
et  y  dressent  deux  procès-verbaux  constatant  Jeux  contraventions  à  la 
loi  du  10  brum.  an  6,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  :  la 
première  résultant  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  exposé  dans  leur  magasin 
un  tableau  des  articles  de  cette  loi  relatifs  au  titre  et  à  la  bonté  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent;  la  seconde,  d'omissions  et  d'irrégularités  dans 
la  tenue  du  registre  prescrit  par  la  même  loi.— TraduiU  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  les  époux  Balet  demandent  la  nullité  des  procès- 
verbaux  dressés  contre  eux,  sur  le  motif  que  les  commissaires  do  police 
ne  sont  pas  compétents  pour  les  rédiger.— Le  8  mars  1825,  jugement 
qui,  accueillant  ce  moyen,  annule  les  deux  procès-verbaux. 

Appel  par  le  ministère  public;  et,  le  9  juin  suivant,  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  de  Lyon ,  ainsi  motivé  :  —  «Attendu  que  les  art  101  et  105 
de  k  loi  du  19  brum.  an  6,  en  conférant  aux  receveur  et  contrêleur  du 
bureau  de  garantie  le  pouvoir  de  saisir  les  faux  poinçons,  et  de  constater 
les  contraventions  résultant  des  obligations  imposées  par  ladite  loi  aux 
fabricants  et  marchands  des  ouvrages  d'or  et  d^rgent,  n'a  eu  pour  objet 
que  de  les  faire  concourir  en  cette  matière  avec  les  agents  de  la  police 
judiciaire.  Investis  far  la  loi,  et  notamment  par  l'art.  8  c.  inst.  cri»., 
delà  refcb^cbe  de  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions ;— Attendu 
que  la  contrefaçon  du  poinçon  servant  &  marquer  les  matières  d'or  et 
d  argent«est  un  crime  prévu  par  l'art.  liO  c.  pén.,  et  que  l'on  ne  sau- 
rait induire  de  l'art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  qi»  les  employés 
du  buresK  de  garantie  pourraient  être  exclusivement  investis  du  droit  de 
recbercber  et  de  constater  ce  genre  de  délits,  tandis  que  les  art.  22,  8 
et  49  Ci:  inst*  crim.  cbargeht  spécialement  les  procureurs  du  roi  et  les 
autres  argents  de  la  police  judiciaire  de  la  recbercbe  des  crimes,  débits  et 
cootraventietts ,  et  d'en  dresser  les  procès-verbaux;— Qu'il  en  est  de 
même  des  contraventions  résultant  des  obligations  imposées  par  ladite 
loi  aux  fabricants  et  marchands  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  l'égard 
deiqueUles  employés  du  bureau  de  garantie  pei^^es^i^d'wés  l'art*  10» 


conséquence,  sur  un  procès-verbal  dressé  par  ees  derniers,  le 
ministère  public  ne  peut  exercer  aucune  poursuite,  œ  procès- 
verbal  étant  d'une  nullité  radicale  (Crim.  rej.  18  août  1827)  (i}; 
—  2«  Qu'un  procès-verlMd  rédigé  par  un  commissaire  de  police 
seul  est  nul  (Oouai,5aoùt  1842  ;  27  janv.  i845;lurisp.  deDoual^ 
t  i.  p.  81);  —  3*  Que  les  contraventions  à  la  loi  de  brumaire 
résultant  du  défaut  de  tenue  de  registres  et  d'exposition  du  tableau 
prescrit  par  cette  loi,  ne  peuvent  être  constatées  par  les  commis- 
saires de  police;  qu'ainsi  les  procès-verbaux  dressés  par  ces 
agents  sont  nuls  et  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucune  condam- 
nation(Crlm.  cass.  15  avr,  1826)  (2).  «-  Mais  il  n*en  est  plus  de 

de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  constater  ladite  contravention ,  sans  que  ce 
pouvoir,  qui  leur  est  conféré,  puisse  être  considéré  comme  une  exclusien 
des  agents  judiciaires;  — Que  cette  induction  d'exclusion  est  d'autant 
moins  présumable  que  l'art.  78  de  ladite  loi  qui  assujettit ,  sous  peine 
de  l'amende  prononcée  par  l'art.  80,  les  fabricants  et  marcbands  à  pré- 
senter leur  registre  à  l'autorité  publique,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis,  investit  bien ,  dès  lors,  les  agents  de  cette  autorité  du  droit  de 
constater  fe  refus  qui  leur  en  serait  fait; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  obligations  imposées  aux  fabricants  et 
marcbands,  et  lesquelles  se  trouvent  principalement  rappelées  au  tit.  6, 
sect.  1,  art.  72  et  suivants,  de  ladite  loi  du  19  brumaire,  sont  des  me- 
sures de  police  dont  l'inobservation  constitue  des  contraventions  d'ordre 
public,  et  que  la  recbercbe  peut  et  doit  en  être  faite  par  les  agents  de  la 
police  judiciaire,  ainsi  que  cela  est  exprimé  &  l'art.  8  c.  in^t.  crim.  ;  — 
Qu'on  ne  peut  admettre  qu'un  commissaire  de  police  ait  le  droit  de  r»* 
quérir  la  représentation  d'un  registre,  sans  qu'il  Ici  soit  pennis  d'en 
constater  l'état  et  la  régularité;— Attendu  qu'il  résulte,  soit  des  procès-, 
verbaux,  soit  des  déclarations  des  témoins  entendus  à  cette  audience, 
soit  de  l'inspection  du  registre  qui  est  sous  les  yeux  de  la  cour,  soil 
même  de  l'aveu  des  mariés  Balet  :  !<>  qu'ils  n'ont  pas  fait  mention,  sur 
leur  registre,  du  poids  et  du  titre  des  matières  qu'ils  achètent  et  vendent, 
et  que  ces  ventes  ne  sont  pas  portées  régulièrement  et  par  ordre  de  date; 
99  que ,  lors  du  transport  des  commissaires  de  police  Renood  et  Séoa 
dans  leur  magasin  ,  ne  s'y  trouvait  pas  en  évidence  le  tableau  contenant 
les  articles  de  la  loi  relatifs  au  titre  et  à  la  vente  des  ouvrages  d'er  et 
d'ar^nt  ;  — Que  ces  faits  sont  constitutifs  de  contraventions  prévues  et 
punies  par  les  art.  74,  78  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  71, 81, 101  et  105  de  la  loi  du  19  bmm. 
an  6,  et  fausse  appUcation  de  l'art.  76  de  la  même  loi. — C'est  un  prin- 
cipe généralement  reconnu,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs,  que  les 
contraventions  aux  lois  bursales  ne  peuvent  être  constatées  que  par  les 
agents  spéciaux  que  le  fisc  a  préposés  à  cet  eflét.  Si  les  préposés  des 
droits  réunis  sont  investis  du  droit  exclusif  de  constater  les  contraven- 
tions aux  lois  SUT  l'impdt  reUtif  aux  boissons  ou  aux  tabacs,  on  n'a  pas 
dû  l'abandonner  à  de  simples  officiers  de  police  pour  les  contraventions 
qui  toncbent  à  la  garantie  des  métaux  précieux.  Il  faut ,  pour  apprécier 
ces  sortes  d'infractions,  des  connaissances  spéciales  qui  rendent  les  ena- 
ployés  de  la  régie  seuls  babiles  &  les  constater  utilement.— La  cour  de 
Lyon  argumente  d'abord  de  ce  que  l'art.  101  de  la  loi  du  19  brum.  an  6 
prévoit  le  crime  de  contrefaçons  des  poîn^ns  puni  par  l'art.  140  c.  pèo. 
Or  l'art.  8  c.  inst.  crim.  investit  les  officiers  de  police  du  droit  de  re- 
chercher tous  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  code  pénal.—  On  répond 
qu'on  pourrait  admettre  le  pouvoir  des  commissaires  de  police  pour  cou* 
stator  le  crime  de  contrefaçon  d'un  poinçon,  sans  en  inférer  qnll  dût  en 
être  de  même  pour  les  autres  contraventions  prévues  par  la  loi  du  19 brum. 
— L'arrêt  s'appuie  aussi  sur  l'art.  76  de  la  loi  du  19  bram.,  qui  impose 
aux  orfèvres  et  bijoutiers  l'obligation  d'exhiber  leurs  registres  à  l'autorité 
publique  ;  mais  cette  disposition  est  une  nouvelle  preuve  que  le  droit  de 
constater  des  contraventions  résultant  de  l'absence  ou  de  l'irrégubàrité, 
et,  en  général,  toutes  les  infractions  spéciales  à  la  loi  du  19  brum.  an  8, 
n'appartient  pas  aux  officiers  de  la  police;  l'art.  76  n'aurait  été  qu'une 
redondance  inutile,  si  ce  pouvoir  leur  eût  appartenu.  — En  vain  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  a  cru  devoir  intervenir  dans  cette  cause,  pari^^-t-il 
du  danger  qu'il  7  aurait  à  refuser  aux  agents  de  police  le  droit  de  cenp- 
stater  les  contraventions  relatives  à  la  tenue  des  resistres,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  ne  sont  pas  étrangères  à  la  recbercbe  des  délits  communs. 
On  peut  se  reposer  sur  la  vigilance  des  préposés  de  la  régie  :  la  loi  fiscale 
a  pris  soin  d'intéresser  leur  sèle,  et  l'on  ne  croit  pas  qu'il  ait  eu  besoin 
jusqu'ici  d'être  stimulé.  D'aiBenrs,  la  loi  a  sagement  combiné  les  intk^ 
rets  de  la  société  avec  ceux  du  commerce,  par  la  disposition  qui  oblige 
les  bijoutiers  à  représenter  leurs  registres  à  1  autorité.— Enfin,  on  objec- 
terait en  vain  que  la  contravention  résulte ,  d'après  l'arrêt  attaqué,  tant 
des  dépositions  des  témoins  que  des  aveux  des  parties;  car  cette  cir* 
constance  sera  bien  suffisante  pour  faire  ordonner  la  confiscation  des 
objets  saisis  ;  mais  le  prévenu  devra  être  affranchi  de  l'amende-  C'est 
la  dispositions  du  décret  du  l*'  germ.  an  13,  dédaré  applicable  aux  nub- 
tières  d'or  et  d'argent.  —  Arrêt 

La  cona;  —  Vu  l'art.  484  c.  pêo«,  qui  veut  que,  dans  toutes  les  ma» 
tières  non  réglées  par  ce  code,  les  cours  et  tribunaux  se  conforment  aux 
lois  et  règlemeats  p^u-ticuliers  qui  les  régissent;  —  Considérant  que  Je 
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mime  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  commises  par  les  mar- 
chands ambulants  ou  venant  s'établir  en  foire  (même  arrêt  ^  Y. 
n*  iU).  —  Dans  VespkCe,  la  cour  de  Lyon  s'était  fondée,  pour 
valider  le  procès-verbal ,  sur  la  compétence  générale  attribuée 
aux  commissaires  de  police  par  le  code  d'instruction  criminelle 
pour  constater  les  délits  et  contraventions  :  cette  doctrine,  com- 
l»attue  par  nous  devant  la  cour  suprême,  n'a  pas  prévalu.  — 
Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  commissaires 
de  police  ont  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent,  et  ces  pro* 
cès-verbanx,  de  même  que  ceux  des  employés  des  bureaux  de 
garantie,  donnent  lieu  à  rapplicatlon  des  peines  portées  par  la 
loi  du  19  brum.  an  6  (Paris,  6  mai  1829)  (1). 

154.  Le  droit  de  visite  accordé  aux  employés  des  bureaux 
de  garantie  peut  s'exercer  non-seulement  chez  les  marchands  et 
ilil>rlGants,  mais  même  cbcx  les  particuliers  ;  11  suffit,  dans  tous 
les  cas,  que  ces  employés  se  fassent  accompagner  d'un  agent  mu- 
nicipal. —  Toutefois,  les  visites  chez  les  particuliers  doivent  être 
déterminées  par  des  raisons  majeures.  11  ne  faudrait  pas  que  ce 
droit  de  recherches  dégénérât  en  vexations;  car  ce  qui  est  contra- 
vention pour  le  fabricant  ne  l'est  pas  pour  le  particulier  :  le  droit 
des  employés  trouve  donc  une  limite  nécessaire  dans  la  gravité 
des  soupçons  qu-ils  peuvent  avoir  sur  l'existence  de  la  fraude.  Mais 
lorsciu'ils  croient  de  leur  devoir  de  faire  une  visite  chez  un  individu 
non  marchand  ni  fabricant,  nul  obstacle  ne  pourrait  être  mis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  partout  où  ils  soupçonnent  la  fraude. 
Ils  sont  tenus  de  la  poursuivre.  —  U  a  été  Jugé  que  les  maisons 
de  prêt  sur  nantissement  autorisées,  étant  assimilées  par  l'art.  28 
de  la  loi  de  l'an  6  aux  fabricants  et  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  sont  soumises  aux  visites  des  préposés  à  la  perception 
du  droit  de  garantie  (Criro.  cass.  29  niv.  an  10)  (2). 

166.  Quant  aux  employés  des  contributions  indirectes  qui 
font  des  recherches  chez  des  particuliers  non  marchands,  bien 
que  f arrêté  du  28  flor.  an  1 3  les  soumette  seulement  aux  for- 
malités prescrites  par  la  loi  de  Tan  6,  ils  doivent  être,  ce  semble, 
astreints  en  outre  à  suivre  les  formalités  prescrites  par  l'art.  231 
de  la  loi  du  28  avr.  I8I6  (Conf.  M.  Fontaine,  p.  231,  Y.  à  cet 
égard,  v«  impôts  ind.,  n««  417  etsuiv.). 

1 55.  Suivant  l'art.  1 06  de  la  loi  du  1 9  brum. ,  les  recherches 

garantie' d'or  et  d'aigent  est  une  matière  qai  o'a  point  été  réglée  par  le 
code  pénal,  mais  qu'elle  est  régie  par  des  fois  et  régiments  particuliers 
et  spéciaux  auxqueb  consèqaemmentles  cours  et  tribunaux  sont  teaus  de 
se  conformer;  —Yu  les  art.  71,  92,  95,  9i,  101^  102  et  10»  de  la  loi 
du  19  bmm.  an  S,  relative  à  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent; --Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  divers 
articles,  que  les  contraventions,  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent, 
à  l'exception  seulement  de  celles  qui  seraient  commises  par  les  marchands 
ambolanls  ou  venant  s'établir  en  foire,  lesquelles  peuvent  être  consta- 
tées par  les  mnnieipalités  et  leurs  agents  (  ai^ourd  hui  les  maires,  leurs 
adjoints  et  les  commissaires  de  police),  doivent  être  constatées  par  des 
procès-veitaux  dressés  par  les  employés  soit  des  bureaux  de  g&raoties, 
soit  des  contributions  indirectes,  et  que  la  condamnation  aux  peines  en* 
courues,  lorsqu'elle  n'est  pas  directement  poursuivie  par  l'administration, 
M  doit  être  poursuivie  par  le  ministère  public  établi  par  les  tribunaux 
que  sur  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  desdits  procès-verbanx  ;  — Et 
attends  que,  dans  l'espèce,  les  faits  imputés  aux  époux  Ballet,  marchands 
•rfévres  établis  à  Lyon,  de  n'avoir  pas  tenu  de  registre  régulier  ni 
exposé  de  tableau  dans  leur  boutique,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
art.  7i  et  78  de  la  loi  du  19  brum.  an  a,  n'ont  point  été  constatés  par 
■D  procès-verbal  des  employés  du  bureau  de  garantie  ou  des  contribu- 
tions indirectes:  que  ces  faits  n'ont  donc  pu  autoriser  les  poursuites  que 
le  miftîsfère  public  près  le  tribunal  de  Lyon  a  intentées  contre  enx^  d  oii 
il  suit  qn>n  les  condamnant  k  raison  desdits  faits ,  la  cour  reyale  de 
I^OB  a  violé  les  dispositions  des  articles  précités; — Casse. 

Da  15  avril  f896*-C:*  G.,  ch.  crim  -BIM,  PorUlis,  pr.-Bnsschop, 
lap.-Fréleau,  av.  gén.,e,  cûatr.rDalloz,  av. 

(1)  (Selliard  C.  min.  pub.)--  La  coca;  w Considérant  que  les 


miflsatres  de  police,  comme  olBciers  de  police  judiciaire,  ont  qualité  pour 
dressa  des  procès-verbaux  de  tous  faits  qui  constituent  des  délits  ou 
contraventions  aux  lois  ou  règlemeots^d'ordie  public;  -—Que  les  préposés 
de  l'administration  des  contributions  et  du  bureau  de  garantie  n'ont 
qu'une  capacité  exceptionnelle  pour  dresser  des  procès-verbaux  dans  les 
matières  spéciales  qui  be  trouvent  dans  leurs  attributions ,  mais  que  ce 
droit,  particulier  et  limité,  n'est  pas  exclusif  de  celui  qui  appartient, 
d'une  manière  générale,  aux  commissaires  de  police;  —  Que,  par  cou-- 
aéquent,  le  procès-verbal  dressé  contre  Selliard,  les  9  et  10  sept.  1829, 
par  le  eoBBissatre  de  police  da  quartier  da  JLouvn,  l'a  été  r^ulièr»- 


ne  peuvent  être  faites  qu'en  se  conformant  à  fart.  559  de  la  con« 
stitutlon  de  l'an  3.  Cet  article,  remplacé  par  Tart.  76  de  la  con- 
stitution de  l'an  8  qui  le  reproduit  en  termes  presque  identiques, 
porte  :  «Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi  et  pour  la  personne  et  l'objet  expressément  désigné 
dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite.  »  —  n  a  été  jugé  :  l*  que  des 
visites  domiciliaires  pour  constater  les  contraventions  aux  lois 
du  contrôle  ne  petivent  être  faites,  sans  les  formalités  préalables 
prescrites  par  la  constitution  de  l'an  Z  et  le  code  des  délits  et  des 
peines,  que  chez  ceux  qui,  au  moment  de  la  visite  et  de  la  saisie, 
sont  marchands  ou  fabricants  de  matières  d'or  et  d'argent  :  hors 
ce  cas,  la  visite  et  par  suite  la  saisie  sont  nulles  (const.  an  5, 
art.  559;  Rej.  3  pluv.  an8,HM.Kous,pr.,  Jaume,rap.,air.min. 
pub.  C.  Berthon)  ;  —  2*  Que  les  employés  des  bureaux  de  ga^ 
rantie,  par  la  nature  seule  des  fonctions  qui  leur  sont  conflces, 
peuvent  faire  des  recherches  chez  les  orfèvres  et  bijoutiers,  sans 
être  tenus  de  requérir  par  écrit  l'assistance  et  le  mandat  spécial 
des  magistrats  chargés  par  l'art.  76  de  la  constitution  de  l'an  8, 
d'autoriser  les  visites  domiciliaires  dans  les  circonstances  ordi- 
naires (Crim.  rej.  25  fruct.  an  13)  (3). 

ift9.  Le  simple  reftas  de  l'assujetti  d'ouvrir  ses  coffres  et 
armoires,  ne  constitue  aucun  délit;  c'est  aux  préposés  à  se  pour- 
voir par  les  voles  de  droit  à  se  procurer  cette  ouverture  Dans  ce 
cas,  les  employés  doivent  requérir  l'oflElcler  de  police  qui  les  ac- 
compagne de  faire  cesser  l'opposition  par  les  moyens  que  la  loi 
met  enson  pouvoir  (cire.  2  avr.  1S07).  Si  la  résistance  continuait, 
il  y  aurait  alors  rébellion  tombant  sous,  le  coup  de  Tart.  158  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  (V.  Impôts  ind.,  n«  456,  et  Rébellion;.  — 
Il  a  été  jugé  que  le  refus,  par  un  préteur  sur  nantissement,  de 
représenter  aux  employés  en  cours  de  visite  les  objets  d'or  et 
d'argent  en  sa  possession,  et  dont  le  terme  de  dépôt  est  expiré, 
ne  peut  être  regardé  comme  une  contravention,  puisque  la  loi  n'y 
a  attaché  aucune  peine  (Crim.  cass.  29  nIv.  an  10,  aff.  Trolié, 
V.  n*  1 5i).  —  Ce  refus  ne  prouve  point,  d'ailleurs, que  les  objets 
n'aientpas  acquittéles  droits  degarantie,  et  ne  peutconséquemment 
être  la  base  d'une  action  en  payement  de  ces  droits  (même  arrêt), 
—  n  avait  déjà  été  jugé,  sous  l'ancienne  législation,  qu'on  doit  an- 
nuler la  saisie  faite  par  le  fermier  des  droits  réunis  d'une  ville, 
au  domicile  d'un  bijoutier, pendant  son  absence,  de  difTércnts  objets 

ment;  —  Vu  l'art.  75  de  la  loi  du  19  brum.  an  G;  —  Confirme,  etc. 
Du  6  mai  1829.-C.  de  Paris,  cb.  coir.-M.  Debaussy,  pr. 

[2)  (Min.  pub.  C.  Trohé.)  —  Lx  tribunal;  —  Vu  les  art.  28,  7r, 
80, 101, 192, 105  et  105  de  la  loi  du  19  brum,  an  6;  — Vu  aussi  U 
première  disposition  de  l'art.  456  c.  des  dél.  etdespein.  ;  —Attendu  que 
des  arrêtés  qui  autorisent  la  maison  de  prêt  tenue  par  le  sieur  Trohé, 
il  résulte  que  cet  établissement  se  trouve  du  nombre  de  ceux  spécifiés 
en  l'art.  28  précité  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  puisque ,  par  ces  arrêtés, 
Trohé  est  assiq'elti  à  la  vente ,  et  à  faire ,  sur  son  registre,  mention  de 
l'excédant  du  prix  après  la  vente  ;  —  Attendu  aussi  que,  d'après  ee  même 
art.  28,  les  prèteure  sur  nantissement  (pour  les  cas  mentionnés  audit 
article)  étant  assimilés  aux  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent,  il 
s'ensuit  que  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de  garantie  ont  le 
droit  de  visite  chez  le  sieur  Trohé  ;  —Mais  attendu  que  le  procès-verbal 
qu'ils  ont  rapporté  cbet  Trohé,  le  26  prair.,  ne  constate  que  son  refus 
de  représenter  les  objets  d'or  et  d'argent  dont  le  terme  du  dépét  était  ex- 
piré, et  ne  prouve  nullement  qne  les  mêmes  objets  n'avaient  point  ac- 
quitté les  droits  de  garantie  avant  le  dépét;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'un 
semblable  refus  n'étant  puni  ni  même  prévu  par  aucune  disposition  de  la 
loi,  c'était  aux  préposés  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  à  l'efliet  de 
se  procurer  l'ouverture  que  leur  refusait  Trohé  de  ses  coffres  et  armoires; 
que  ne  l'ayant  pas  fait  et  s'étant  bornes  simplement  à  rapporter  le  refns 
dudit  Trohé ,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  nas  réellement  de  corps  de  délit 
eonstaié,et  que,  par  conséquent, le  trinunal  criminel  de  la  Seitto-Inf<^ 
rieure  a  fait  une  fausse  application  des  art.  28, 77  et  80  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  dans  son  arrêt  du  li  brum.  dernier;  —  Ciasse. 

Du  29  niv.  an  lO.-C.  G.,sect.  crim.-MM.Seignette,pr.-Ropérou,r. 

(3)  (Marseille  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  em- 
ployés des  bureaux  de  garantie,  par  la  nature  seule  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées,  sont  en  droit  de  faire  des  recherches  cbes  iesarfévrei 
et  byoatiers;  qu'autrement  leur  surveillance  serait  illu::oire ,  et  que 
toutes  les  contraventions  prévues  par  la  loi  du  19  brum.  an  6  resteraient 
impunies  ;  que  prétendre  que  ces  employés  soient  assujettis  aux  mesures 
indiquées  par  1  art.  76  de  la  constitution ,  c'est  de  la  part  des  première 
juges  s'être  livrés  à  une  erreur  d'autant  plus  évidente ,  que  la  loi  accorde 
a  ces  employés  la  facuitè  d'entrer  chez  les  individus  sujets  à  celte  sur- 
veillance; —  Rejette. 

Du  25  fmct.  aa  15.-C  C,  secL  crim. 


soâ 
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non  poinçonnés^  alors  qne^  pour  les  saisir^  il  a  été  obligé  de  faire 
ouvrir  de  force  par  un  serrurier  les  armoires  qui  les  renfermaient, 
sans  que  le  refus  de  leur  ouverture  eût  été  constaté  :  peu  importe 
que  la  visite  fût  faite  en  présence  d'un  officier  de  Télection  du 
lieu  (ReJ.  21  avr.  1792,  MM.  Lecointe,  pr.,  Maleville,  rap.,aff, 
Feljas  C.  Kalendln). 

4  59.  D'après  Tart.  81  de  la  loi  du  ^  vent,  an  12,  les  em- 
ployés peuvent  entrer  en  tout  temps  chez  les  individus  sujets  aux 
droits  sur  la  marque  d'or  et  d'argent.— V.  à  cet  égard  les  art.  235 
et  236  de  la  loi  du  28  avril  1816,  v»  Impôts  ind.,  n««  416  et  s. 

1511.  L'art.  34  du  décret  du  1«'  germ.  an  13,  qui  dispose 
qu'en  cas  d'annulation  du  procès-verbal  la  confiscation  des  objets 
saisis  doit  être  prononcée,  si  la  contravention  est  suffisamment 
constatée  par  l'instruction  (V.  Impôts  ind.,  n"  507  et  sulv.),aété 
déclaré  applicable  aux  infractions  à  la  loi  du  19  brum.  an  6.  — 
II  a  été  jugé  à  cet  égard  :  l«  que,  quoique  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  contraventions  en  matière  de  droit  de  marques 
d'or  et  d'argent  soient  nuls,  les  juges  ne  doivent  pas  moins  pour 
cela  prononcer  la  confiscation  des  matières  d'or  et  d'argent  sai- 
sies et  non  marquées,  et  alors  surtout  que  la  contravention  n'est 
point  contestée  (Grim.  cass.  17  vent,  an  13,  aff.  Àugé,y.  h9 148  ; 
5  sept.  1806,  aff.  Moonier,  Y.  n»  166),  ou  lorsque  la  preuve 
en  est  matériellement  établie  (Grim.  cass.  18  niv.  an  9)  (l)  ;  — 
2*  Qu'à  défaut  d'inscription  de  plusieurs  objets  d'or  et  d'argent 
sur  le  registre  à  ce  destiné,  la  confiscation  doit  en  être  pronon- 
cée, aux  termes  de  l'art.  34  du  décret  précité,  nonobstant  la  nul- 
lité du  procès-verbal  de  saisie,  si  la  contravention  se  trouve,  d'ail- 
leurs, constatée  par  l'instruction  (Grim.  cass.  20  août  1813)  (2); 
—  3«  Que  bien  qu'un  jugement  annule  la  saisie  d'objets  de  bi- 
jouterie non  revêtus  des  marques  légales,  la  confiscation  doit 
néanmoins  en  être  ordonnée  (Grim.  cass.  12  juill.  1834,  aff.  Blet, 
V.  Procès-verbaux;  Gonf*  Grim.  cass.  17  nov.  1808,  aff.  Germain, 
V.  eod,  ;  2  oct.  1818,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gus- 
son)  ;  —  4*  Qu'en  cas  de  nullité  du  procès-verbal  il  y  a  néan- 
moins lieu  à  la  confiscation  des  ouvrages  marqués  de  faux  poin- 
çons ou  non  revêtus  des  marques  légales  de  garantie  qui  ont  été 
saisis  (Douai,  24  fév.  1852,  aff.  Picard,  V.  Procès-verbal).  — 
La  condamnation  aux  dépens  doit  également  être  prononcée  mal- 
gré la  nullité  du  procès-verbal  (Grim.  rej.  2  déc»  1824,  aff.  Bille- 
cardetaff.Ardin,V.  Procès-verbal;  V.  aussi  v»  Frais,  n«  1035). 

-ÈBO»  Mais  le  procès-verbal  dressé  par  des  agents  sans  qualité 
par  exemple,  les  employés  des  douanes)  étant  radicalement  nul 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Nesme.)— Lb  tioBUKAL;— Vurart.  107  de  ialoi 
du  10  brum.  an  6  ;— GoDsidéraat  que  l'existence  des  fraudes  et  des  con- 
traventions aux  lois  étant  indépendante  de  la  régularité  des  procès-ver- 
baux qui  peuvent  en  être  dressés  pour  les  constater^  les  tribunaux  ne 
peuvenU  sans  violer  les  dispositions  des  lois  qui  les  répriment,  rejeter, 
en  cas  de  nullité  desdils  procès-verbaux,  pour  vice  de  forme,  les  autres 
preuves  qui  existent  et  celles  qui  leur  sont  administrées  ;  —  Goneidérant 
que,  dans  le  cas  particulier  dont  s'agit,  la  preuve  de  saisie  de  trois 
cent  dix-neuf  pièces  d'orfèvrerie  en  or  ou  en  argent,  cbex  Théodore  Nesme, 
par  les  essayeurs  et  contrêleurs,  existait  au  procès,  pour  raison  de  con- 
travention à  la  loi  du  19  brum.  an  6;  que  le  dépôt  au  greffe,  avec  toutes 
les  précautions  voulues  par  la  loi,  était  constant;  que  le  saisi,  enavonant 
le  défaut  des  poinçons  exigés  parla  loi,  soutenait  pour  sa  défense  qu'ils 
n'avaient  pas  été  saisis  dans  sa  boutique,  mais  dans  son  appartement, 
au  moment  qu'il  en  sortait  pour  les  aller  faire  marquer;  —Considérant 
donc  qu'en  l'état,  le  tribunal  criminel,  en  n'ayant  aucun  égard  aux 
preuves  acquises,  et  en  rejetant  celle  supplétoire  et  matérielle  de  la  con- 
travention par  l'ouverture  de  la  boite  déposée  au  greffe  et  la  vérification 
des  ouvrages,  a  refusé  d'exécuter  la  loi,  et  a  violé  la  disposition  de  l'ait. 
107,  ci-dessus  cité,  qui  veut  que  les  ouvrages  trouves  chec  les  mar^ 
diands  et  fabricants,  achevés  et  non  marqués,  encourent  la  peine  de  la 
confiscation  ;  —Casse  le  jugement  définitif  du  tribunal  criminel  de  Lyon, 
du  25  brum.  an  9. 

Du  18  niv.an9.-C«  G.,seet.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Sieyes,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Oring.  )—  La  coua  ;  -Vu  VaxU  74  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6,  l'art.  15  de  la  déclaration  du  86  janv.  1749,  l'art.  80 

'  de  la  loi  du  5  vent  an  13,  et  les  art.  54  et  46  du  décret  du  1«  genn. 
aa  15  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  du  décr.  du  1«'  germ.  an  IS, 
nslatives  à  la  procédure  sor  les  contraventions  aux  droits  réunis,  doivent, 
«auf  les  exceptions  portées  en  l'art.  46  du  même  décret,  recevoir  leur 
application  à  toutes  les  contraventions  aux  droits  dont  la  perception  est 
attribuée  à  l'administration  générale  desdito  droits  ;  —  Considérant  que 
la  perception  des  droits  de  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent  a  été  placée  dans  les  attributions  de  l'administration  des  droits 
réunis  par  l'art.  80  de  la  loi  du  6veaU  anlS^  ot  que  les  contraventions 


â 


(V.  n*  1 53),  et  ne  pouvant  dès  lors  autoriser  aucune  poursuite,  u  Q*y 
a  point  Heu  à  ordonner  la  conliscation  des  objets  illégalement  sai. 
sis  (Grim.  rej.  18  août  1827,  aff.  Poncet,y.  n*  153).— De  même, 
dans  le  cas  où  un  procès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de 
police  a  été  annulé  pour  défaut  de  qualité,  aucune  condamnation 
ne  peut  être  prononcée,  et  11  importe  peu  que  la  contravention 
résulte  de  la  déclaration  des  témoins  ou  de  l'aveu  des  parties 
(Grim.  cass.  15  avril  1826,  aflT.  Balet,Y.  n»  153). 

1 0 1 .  Lorsqu'un  procès-verbal  est  nul ,  peut-11  y  être  suppléé 
par  d'autres  preuves?  On  a  fait  une  distinction  :  si  les  seuls  in- 
térêts du  fisc  se  trouvent  engagés,  en  ce  que  la  perception  des 
droits  serait  seule  compromise,  la  contravention  ne  peut  être 
prouvée  que  par  des  procès-verbaux;  mais  s'il  s'agit  de  contra- 
ventions aux  dispositions  des  lois  de  finances  qui  sont  étran- 
gères à  un  pur  intérêt  fiscal,  la  règle  que  les  délits  peuvent 
être  constatés  par  tous  moyens  de  preuve  reprend  son  em- 
pire. —  C'est  par  suite  de  cette  distinction  qu'il  a  été  jugé  : 
l»  qu'un  orfèvre  qui  n'a  pas  fait  insculper  son  poinçon  au  dé- 
partement ne  peut  être  déchargé  de  l'amenda  y  sur  le  motif  que 
le  procès-verbal  qui  constate  cette  contravention  est  irrégulier  et 
nul,  ni  sous  aucun  autre  prétexte,  si,  d'ailleurs,  le  fait  est  con- 
stant et  avoué  par  le  prévenu  (Grim.  cass.  30  mai  1806)  (3);* 
2^  Qu'en  l'absence  d'un  procès- verbal,  la  contravention  peut  être 
constatée  par  l'inspection  des  registres  (Metz,  9  juill.  1821,  aff. 
Jacquot,  V.  n«  1 65-1  •)  ;— 3»  Que  Tachât,  par  un  bijoutier,  d'objela 
d'or  ou  d'argent,  d'individus  inconnus,  constitue  un  délit  dont 
la  constatation  n'est  soumise  par  ia  loi  à  aucun  mode  spécial;  que, 
par  suite ,  le  tribunal  a  pu  chercher  les  éléments  de  sa  convic- 
tion en  dehors  des  termes  du  procès-verbal  constatant  la  saisie 
de  ces  objets,  alors  d'ailleurs  que  leur  recherche  n'a  pas  été  ac- 
complie conformément  aux  art.  lui,  102  et  103  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6  (Grim.  rej.  6  août  1848,  aff.  Bricet^  D.  P.  48.  5. 
274)  ;  —  4<>  Que  la  régie  des  contributions  Indirectes  qui  de- 
mande à  prouver  par  experts  que  des  bottes  de  montre  saisies 
étaient  terminées  avant  d'être  soumises  au  contrôle  et  qu'elles 
n'avaient  été  dépolies  que  pour  faire  croire  qu'elles  étaient  non 
achevées,  lesquels  faits  se  trouvent  ainsi  articulés  dans  le  pro- 
cès-verbal, doit  être  admise  à  cette  preuve,  bien  que  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas,  aux  termes  de  Tart.  107  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  que  les  boites  étaient  achevées  et  non  o^arquées 
(Grim.  cass.  6  mai  1842)  (4).  —  V.  du  reste  v»  Procèi-verbai, 
où  la  question  sera  examinée. 

àces  droits  ne  sont  pas  comprises  dans  les  exceptions  de  l'art  46  dndéciel 
du  1«' germ.  an  15;  que,  dès  lors,  l'art.  54  du  même  décret  est  nécessairs- 
ment  applicable  aux  contraventions  en  matière  degarantie  d'or  et  d'argent  ; 

—  Considérant  que,  d'après  ledit  art.  54,  les  objets  saisis  en  contraven- 
tion doivent  être  confisqués,  malgré  la  nullité  du  prooès-verbal  de  sai* 
sie,  lorsque  la  contravention  se  trouve,  d'ailleurs,  soiBsamment  consla- 
tée  par  l'iuetruction  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  saisie  avait  pour  objet  des 
ouvrages  vieux  d'or  et  d'argent,  non  portés  sur  le  registre  de  la  partie 
saisie;  que  cette  contravention  à  l'art.  74  de  la  loi  du  19  brum.  an  ê  et 
à  l'art.  15  de  la  déclaration  da  26  janv.  1749,  non  contestée  par  le  pré- 
venu, étant  d'ailleura  suffisanunent  constatée  par  le  défant  de  prodao- 
tion  d'un  registre  sur  lequel  lesdits  ouvrages  étaient  légalement  inscrits, 
le  tribunal  &  Leenvrarden  ne  pouvait,  dans  ces  circonstances ,  rehissr 
d'en  prononcer  la  confiscation,  sans  contrevenir  à  l'art.  54  précité  da 
décret  du  1*'  germ.  an  13;  —  Casse. 

Du  20  août  1815.-G.  C.  sect.  crim.-MM.  Bairis,  pr.-BQssohof,  no. 
Nota,  Décisions  semblables  du  môme  jour  :  Grim.  cass.,  aff.  min.  pu. 
C.  Oring,  M.  Busschop,  rap.— /«i.  C.  Deehnann,  M.  Busschop,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Combes.)  —  Li  coun;  —  Vu  les  art  7S  et  80 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6  et  l'art  18,  tit  4,  de  la  loi  du  9  lor.  an  1; 

—  Attendu  qu'il  était  reconnu,  d'après  l'aveu  fait  par  Combes  dans  Is 

Erocès-verbal,  que  cet  orfèvre  n'avait  pas  fait  insculper  son  poinçoa  à 
i  préfecture;  que,  ce  procès-verbal  fût-il  invalide,  l'omission  n'en  était 
pas  moins  constante;  qu'elle  pouvait  être  constatée  sans  procès-verbal; 
qu'elle  a,  d'ailleurs,  été  reconnue  par  la  cour  de  justice  criminelle;  qae, 
dès  lors,  aucune  considération  ne  pouvait  dispenser  cette  cour  de  pro- 
noncer la  peine ^  les  tribunaux  devant  appliquer  strictement  la  M,  e| 
hûssant  à  l'adminiétration  À  apprécier  les  circoastanoes  atténqantes  du 
contraventions,  et  à  remettre,  s'il  y  a  lieu,  la  peiae  en  to.ttf  ou  ei^  partis; 

—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  SO  mai  1606.-C.  C,  sect  oripi.-llM.  Barris,  pr.-Seigoette,  np. 

(4)  Etpèœ:  —  (Contrib.  ind.  C.  Meorgey-Salbreox.)—  U&upf- 
Salbreux,  horloger,  fabricant  de  boites  de  montres,  ayan  fapnortéai 
bureau  du  conti^le  de  garantie  douze  boites  d'or  dont  u  avait  eépoli  le 
fond,  pour  faire  croira  qu'elles  n'étaient  point  acbevées^  oUm  sott  m»- 
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f  •••  A  régwd  de  la  ôompêteneêy  les  règles  posées  y*»  M- 
pots  Ind.,  ii«'459  s.,  et  Octroi^  sont  applicables  aux  maHèresd'or 
et  d'argent.  ^  Lorsque  le  fond  dn  droit  est  contesté ,  c'est  le  tri- 
bonal  cMI  qui  doit  oonnaltre  de  la  question  ;  mai s^  lorsque  le 
fond  da  droit  s'est  pas  mis  en  question,  et  qu'il  s'agit  simple- 
ment d'attetodre  la  fraude,  c'est  devant  le  tribunal  correctionnel 
que  l'action  doit  être  portée;  enfin,  si  le  délit  est  accessoire  à  un 
crime,  et  par  exemple  si,  par  suite  de  corruption,  un  employé 
marque  des  objets  fourrés,  la  cour  d'assises  est  seule  compétente. 
«-•Les  nombreuses  décisions  rapportées  loô.  Ht.  nous  dispensent 
d'entrer  dans  de  plus  grands  détails.  —  Quant  à  la  compétence 
mfiofM  jMTtofu»,  fl  a  été  Jugé,  par  application  des  art.  101, 102 
et  109  de  la  loi  de  fan  e^  qu'en  cette  matière,  le  tribunal  com- 
pétent est  oelol  du  Heu  ou  le  délit  a  été  découteit  et  constaté, 
et  non  celui  désigné  par  les  art.  25  et  65  c.  inst.  crim.  (Crim. 
6BSS.  14  fév.  1840,  air.  Bemfer,  T.  Gompét.  crim.,  n«  103). 

1II8.  -C'est  au  ministère  public  qu'est  laissé  le  soin  de  pour- 
suivre les  contraventions  qui  oui  été  constatées  par  les  procès- 
Terbanx  des  employés  (art.  102).— Et  il  a  été  Jugé  que  le  décret 
du  i«r  germ.  an  I5,  <m  autorisant  la  régie  à  poursuivre  directe- 
ment les  contraventions  commises  en  matière  de  droits  réunis, 
n'a  point  rapporté  la  disposition  de  l'art.  102  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  qui  lAarge  le  ministère  public  de  dénoncer  aux  tri- 
bunaux les  contraventions  commises  h  la  marque  des  ouvrages 


sies  par  proGès-Terbaléu  eontrétoor.  Il  parait  qoe  les  boites  qui  portent 
la  marque  de  Heurgey,  sont  de  fabrication  étrangère.  —  Devant  le  tri- 
bunal et  ensuite  devant  la  cour  royale  de  Dijon ,  le  ministère  public  et 
la  régie  des  contributions  indirectes  ont  demandé  subsidiairement  à  faire 
vérifier  par  experts  qne  les  boites,  originairement  finies,  ont  été  dété- 
riorée» on  dépolies  par  Meurgey,  et  <p'elles  sont  d'origine  étrangère. — 
Le  tribunal  et  après  lui  la  cour  royale  ont  rejeté  cette  demande  comme 
l'ayant  pu  d'objet,  par  le  motif  que  le  procèe-verbal  établit  que  les 
boito«  de  noitr»  saisies  n'étaient  pat  à  l'étet  d'ouvragée  acberées,  lore- 

Su'elles  ont  été  préeentées  an  boreau  de  garantie,  sans  coastator  qne  des 
oltes  acbevées  et  non  marquées  ont  éte  trouTées  en  la  possession  de 
Ueurgey,  ce  qui  seulle  rendait  passible  des  peines  prononoées  par  la  loi. 
Ponrroi  de  la  régie  pour  violation  de$  art.  25, 48  et  107  de  la  loi  du 
10  bmm.  an  0.  Il  est  vrai,  dit  la  demanderesse,  que,  si  les  onvrages  d'or 
de  fabrique  étrangère  sont  entrés  en  fraude,  la  poursuite  de  la  contrar- 
vention  n'appartient  qu'à  l'administration  des  douanes.  Mais  si  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  cbargée  de  l'exécutioa  de  Uloi 
de  garantie,  offre  de  prouver  l'origine  étrangère ,  on  doit  lui  accorder 
l'expertise.  —  Les  ouvrages  présentés  à  U  garantie  ne  doivent  être  ni 
seulement  ébauchés  ni  complètement  finis.  La  circonstance  du  dépolis- 
sage n'équivaut  pas  an  non-acbévement,  les  montres  ayant  été  finies 
avant  d'être  dépolies.— Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu  les  art.  48  et  107  de  U  loi  du  10  brum,  an  0  :  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites,  articu- 
lait que  les  boites  de  montres  dont  U  s'axit  au  procès  étaient  terminés 
avant  d'être  soumises  au  contrôle ,  et  n  avaient  éte  dépolies  que  pour 
faire  croire  qu'elles  éteient  non  acbevées  ;  qoe  l'administration  et  le  mi- 
nière public  demandaient  à  être  reçus  à  faire  vérifier  les  faite  allégués; 
|ue  l'arrêt  attaqué  ne  les  a  pas  niés  et  néanmoins  a  refusé  d'ordonner 
'expertise  demaifdée ,  par  le  motif  qu'en  admettent  que  les  boites  de 
montres  ont  été  réellement  acbevées  et  puis  ensnlte  ramenées  à  l'étet 
d'ouvrage  non  fini,  on  ne  pourrait,  d'après  les  faite  énoncés  au  procès- 
verbal,  prononcer  une  condamnation  *  —  En  qnoi  ledit  article  a  fausse- 
ment interprété,  et^  par  snite,  violé  les  art.  48  et  107  précités;— Casse. 
Du  e  nail849.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Basterd,  pr.-Ricard,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Jarrin.)— La  coini^  —  Vu  l'art  102  de  la  loi  du 
19  brum.  an  0;  —  Considérant  qne  le  mmistere  public  a  éte  exclusive- 
ment chargé,  par  les  dispositions  de  cette  loi,  de  la  poursuite  des  con- 
traventions; que  le  décret  du  1"  germ.  an  IS^en  autorisant  te  régie  des 
droite  reunis,  et  même  ses  préposés,  à  poursuivre  généralement  les  con- 
traventions aux  difl'érents  droits  qui  sont  dans  ses  attributions,  n'a  nuUo- 
ment  dérogé  aux  dispositions  particulières  de  la  loi  du  19  brum.  an  6;. 
—  Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi,  sur  la  surveillance  des  titres 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  intéressent  principalement  l'ordre  social  et 
la  sûreté  publique;  —  Que  le  ministère  public  a  incontestablement,  sous 
ce  rapport,  le  dA>it  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  à  ces 
dispositions;— Que  Texerelce  de  ce  droit  de  poursuite  n'a  rien  de  con- 
traire an  droit  qne  la  loi  donne  généralement  k  la  régie,  de  poursuivre, 
dans  son  intérêt,  toutes  les  contraventions  aux  droite  réunis  :  —  Qu'il  en 
résulte,  au  contraire,  dans  cette  partie,  nne  garantie  de  pins,  et  pour 
l'ordre  social,  et  pour  la  perception  des  droits  attribués  à  U  régie;  — 
Qoe,  pat  conséquent,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attequé,  en  annulant  la 
procédure,  par  Tonique  raison  que  la  citetion  originaire  avait  été  donnée 
A  la  requête  du  procureor  piés  te  tribunal  do  première  instence,  a  for* 
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d'or  et  d'argent  (Grim.  eass.  IS  tfv.  I80e  (l).— -Gonf.  Hanglu« 
Action  pub.,  t.  1,0*42). 

t€l4.  Hais  le  ministère  publie  ne  peut-n  poursuivre  les 
oontraventlons  à  la  loi  du  19  brum.  an  e  sur  la  garantie  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  qu'autant  que  ces  contraventions  ont  été 
constatées  par  les  procès-verbaux  des  employés  en  matière  de 
garantie. — V.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  v*  Minlst.  pub.,  où  la 
question  est  examinée  dans  sa  généralité.  —Il  a  été  décidé  spé- 
cialement  :  i^que,  si  un  procès-verbal  ne  constate  pas  qne  les  objets 
saisis  étaient  dépourvus  des  marques  de  garantie,  le  ministère 
public  ne  peut  être  admis  à  remplir  cette  lacune  et  à  exercer  des 
poursuites  pour  ce  fait  (Crim.  rej.  5  nov.  1825,  aff.  Raticr,T. 
n*l56-2«;  V.  aussi  Crim.  cass.is  avr,  ieî6,  aff.  Balet,  n»  153  ; 
Grim.  rej.  18  août  1827,  aff.  Poucet,  eod.);  —  2«  Que  le  minis- 
tère public  n'est  recevable  à  diriger  des  poursuites,  et  les  tribu- 
naux ne  sont  autorisés  k  prononcer  de  condamnations  sur  la 
garantie  des  objets  d'or  et  d'argent,  qu'autant  qu'il  y  a  procès- 
verbal  régulier  rédigé  par  les  employés  du  bureau  de  garantie 
et  des  contributions  indirectes  (Douai,  5  août  1842;  27  janv. 
1843;  Inrispr.  de  la  cour  de  Douai,  t.  l,  p.  81). 

tA5.  Mais  11  a  été  décidé  en  sens  contraire  ;  1»  que  le  mi- 
nistère public  a  qualité  pour  poursuivre  d'office,  et  sans  attendre 
l'impulsion  des  agents  de  l'administration,  les  contraventions  à 
la  loi  du  19  brum.  an  6  (Hetx,  9  JuiU.  I82i  (2);  28  mal  1821, 

Bellement  vidé  l'art.  102  de  la  du  19  brum.  an  e  et  fait  nne  fansse 
application  du  décret  da  1** germ.  au  ih;  --«-Casse, 

Du  U  fév.  1806.-G.  C,  sect.  crinu-MM.  YieUart,  pr.^Vergès,  rap. 

(2)  EtpioÊ:  —  (Min,  pub.  C.  Jaoquot.)  —  Jaoquot,  bertogev,  appelé 
comnie  témoin  dans  une  affaire,  produisit  son  registre  à  l'appai  de  son 


ministraUon,  le  ministère  public  éteit  non  recevable  dans  son  action,— 
Appel.  --  Arrêt. 

La  cour;  — •  Attenda  que  si,  en  général,  un  procès-verbal  en  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  est  la  pièce  foiidameBtale  d'âne  procédure, 
par  ceU  même  qu'il  a  poar  o^  de  eonsUter  cette  contravention,  de  dé- 
tailler, dès  le  principe,  les  cirumstances  da  Uà%  et  d'en  déterminer  le 
caraetère,  on  le  peut  raisonuablesMit  prétendre  quelepreeés-verbal  soit 
absolument  indispensable  pour  poursuivre  un  délit,  et  qu'à  son  défaut  les 
magistrats  ne  puissent  appliquer  la  peine  déterminée  par  la  loi,  lorsqu'ils 
rencontrent,  soit  dans  les  dépositionB  de  témoins,  soit  dans  les  pièees  de 
l'instniction,  soit  surtout  dans  un  registre  où  reposait  la  cottCiavention 
et  sur  lequel  devait  être  néoessairement  rédigé  le  procée^verbal  destiné 
k  en  constater  l'irrégularité,  les  éléments  suffisants  de  lemr  convietion; 
qu'en  matière  spéciale  même,  lorsqu'un  procès-verbal  est  frappé  de  nul- 
hté,  ce  qui  équivaut  à  l'absence  ou  au  défaut  de  rédaction  préalable  de 
ce  même  procès-verbal,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  joge  d'y  suppléer 
par  d'antres  moyens  propres  à  éclairsr  sa  religion ,  tirés ,  soil  de  la  pro- 
cédure, soit  des  pièces,  soit  des  dépositions  orales  et  même  de  l'aveu  des 
prévenus;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  le  ministère  public,  pour  être 
accueilli  dans  les  poursuites  d'un  délit,  soit  commiin,  soit  spécial,  de- 
vait, avant  d'agir,  attendre  que  des  olficiers  judiciairee  en  des  agents  eu 
préposés  du  gouvernement  prissent  l'initiative  en  dressant  des  procès 
verbaux  pour  constater  oe  même  délit,  ce  serait  reseerrer  sa  spbère  d'ao- 
tivité  et  restreindre  son  droit  positif  de  veiller  a  rexécntion  des  lois,  droit 
établi  par  les  art.  1  et  22  c  insL  crim.;  ce  serait  enfiu  le  forcer  à  husser 
impunies  les  contraventions,  lorsque,  par  défaut  de  sèle,  de  surveillanoe 
et  d'activité  de  ses  auniliaiies  ou  des  agents  do  gonvemement  et  des  ad- 
ministrations, aucun  procès-verbal  n'aurait  été  nréalablement  rédigé;  •*• 
Attendu  que  la  loi  du  19  brum.  an  6,  loi  spécialement  refauive  à  U  sni^ 
veillance  do  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  a,  dans  son  art.  TO,  en- 
joint aux  marchands  et  fabricants  de  ces  matièree,  de  présenter  à  l'auto^ 
rite  publique  leurs  registres,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  requis,  oe 
qui  suppose  qu'elle  a  eu  par  là  pour  objet  de  lui  donner  le  droit  de  pour- 
suivre les  contraventions  qu'elle  y  aurait  rencontrées^  et>  par  une  con- 
séquence nécessaire ,  d'autoriser  le  tribunal  saisi  à  juger  sur  la  simple 
inspection  de  ce  registre,  sans  procès-verbal  oréalable;  qu'ainsi  les  pre- 
miers juges,  en  renvoyant  Jacquot  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  par 
cela  même  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  procès-verbal  dressé  de  la  contnvei^ 
tion  à  lui  imputée,  se  sont  écartés  des  principes  et  de  l'esprit  de  la  loi 
du  19  brum.  au  e  et  des  dispositions  générales  du  code  d'instruction 
crimineHe;  — Attendu,  en  fait,  que  Jaoquot,  en  ne  faisant  pas  mention 
dans  son  registre  du  titre  de  la  montra  qu'il  avait  achetée  près  do  nommé 
Frouard,  est  contrevenu  à  l'art.  74  de  cette  loi  d'intérêt  publie,  et  s'est 
rendu  passible  de  l'amende  attachée  k  cette  infraction,  amende  qui,  en 
matière  spéciale,  ne  peut  être  restreinte  malgré  les  circonstances  atté- 
nuantes que  présente  la  cause  du  prévenu;  —  Par  ces  motifs^  déclare 
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cb«  jcor.^  H.  Colcben^  pr.,  iff.  min.  pub.  C.  Groff);  —  2*  Qae  8l 
le  droit  de  poursuivre  d'office  les  contraventions  à  des  lois  de  fi- 
nances a  été  refusé  au  ministère  public,  dans  certains  cas  oii  les 
seuls  intérêts  du  fisc  se  trouvent  engagés,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, la  perception  seule  serait  compromise,  il  en  est  autrement  à 
l'égard  des  contraventions  aui  dispositions  de  ces  lois  qui  tou- 
chent à  l'intérêt  général  et  à  l'ordre  public  ;  et  spécialement,  que 
le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  d'office  la  contra- 
vention au  devoir  imposé  aux  marchands  de  matières  d'or  et 
d'argent ,  soit  de  n'acheter  que  de  personnes  connues,  soit  de  te- 
nir registre  des  objets  qu'ils  achètent  ainsi  que  du  nom  et  du  do- 
micile des  vendeurs  (L.  19  brum.  an  6,  art.  74,  75;  Orléans, 
15  nov.  1859,  aff.  Thioly,  D.  P.  46.  2.  59;  27  ao&t  J845,  air. 
Doublet,  eod.). 

tUtt.  La  régie  des  contributions  indirectes  at-elle,  concur- 
remment avec  le  ministère  public,  le  droit  de  poursuivre  les 
contraventions  aux  lois  sur  les  marques  de  garantie? — Cette  fa- 
culté lui  avait  été  reconnue  formellement  par  la  Jurisprudence 
qui  avait  décidé  que  la  perception  des  droits  de  garantie  étant 
dans  les  attributions  de  la  régie  des  droits  réunis,  cette  régie  a 
qualité  pour  poursuivre  les  délits  ou  les  contraventions  en  cette 
matière  (crim.  cass.  5  sept.  1806  (i);  22  mai  1807, MM.  Barris, 
pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  contr.  ind.C  Bay).— Cependant  ce  droit 
lui  avait  été  contesté.  ^  Ce  qui  parait  avoir  donné  lieu  à  cette 
difficulté,  c'est  une  circulaire  du  ministre  des  finances,  du  10 
fév.  1807,  portant  que  les  préposés  se  borneront,  dans  tout  ce 
qui  concerne  les  contraventions  au  droit  de  garantie,  à  constater 
ces  contraventions  par  des  procès- verbaux,  à  déposer  les  objets 
saisis  au  greffe  de  la  police  correctionnelle,  et  à  remettre  les  pro- 
eès-verbanx  entre  les  mainsdu  ministère  public,  qui  restera  seul 
chargé  des  poursuites.  Le  ministre  interdit  expressément  à  tous 
employés  d'intervenir,  même  civilement,  dans  les  instances  de 
cette  espèce,  dont  la  discussion  est  entièrement  abandonnée  au 
ministère  public.  — -  Toutefois,  cette  circulaire  ne  pouvait  enle- 

Joseph  Jacqoot,  horloger  à  Ifeti,  coataincn  d'avoir...  lai  appliquant  les 
dispositions  des  art.  74  ot  80  L.  19  bram.  an  •;  — >  Statuant,  etc.,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  accueilli  la  fin  de  nou-receToir  èioTèe  par  Joseph  Jacqnot  contre 
'  l'action  dirigée  contre  lui,  et  l'aurait  renvoyé  de  toutes  poursuites;  — 
Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  etc. 
.     Du  9  jnilL  i8ii.-G.  de  Metz.-lf.  Golcben,  pr. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Monnier)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'aH.  54  du  dé- 
cret du  1"  genn.  an  13 ,  qui ,  renouvelant  les  dispositions  des  lois  an- 
ciennes^ porte,  etc.;  —  Et  attendu  que,  d'après  les  différentes  lois  sur 
radmiaistration  des  droits  réunies ,  la  perception  des  droits  de  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  est  dans  les  attributions  de  cette  adminis- 
tration; que  les  délits  sur  les  lois  relatives  à  la  garantie  de  ces  matières 
rentrent  donc  nécessairement  dans  l'application  des  lois  qui  ont  été  faites 
'  pour  l'exercice  de  ces  attributions ,  et  par  conséquent,  du  décret  du 
t**  germ.  an  15,  d'autant  mieux  que  ces  droits  de  garantie  ne  sont  pas 
compris  dans  l'exception  établie  dans  l'art.  46  de  ce  décret;  —  Attendu 
que  si,  relatÎTement  aux  contraTentions  concernant  le  droit  de  garantie, 
le  décret  du  28  flor.  an  15  a  modifié  l'arrêté  du  5  germ.  an  12,  en  décla- 
rant me  les  dispositions  de  cet  arrêté  relatives  à  la  répartition  du  pro- 
,éait  des  amendes  et  confiscations,  ainsi  que  la  faculté  de  transiger  sur 
-  les  procès-veibaux  de  saisie,  ne  sont  peint  applicables  aux  délits  et  con- 
traventions eoncemant  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  que 
'>«I8  délits  doivent  être  constatés  et  poursuivis  d'après  les  formes  pres- 
-crites  par  la  kn  do  19  brum.  an  6,  ces  modifications,  limitées  à  des  ob- 
jets particdiers ,  confirment  et  maintiennent  l'application  qui  doit  toujours 
*étre  faite  aux  contraventions  de  U  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
,geit,  des  autres  dispositions  du  décret  du  l*'  germ.,  qui,  par  leur  gé- 
, aérante,  peuvent  les  comprendre;  que  les  contraventions  sont  donc  ainsi 
•^emeucéesparlieaiiérement  sous  l'empire  delà  disposition  dudit  art.  54, 
lai^déssus  cité,  qui,  en  ordonnant  la  confiscation  dans  les  cas  y  exprimés, 
étdiUt  ane  mesure  d'intérêt  public;  —  Attendu  que,  dans  respèce,  ju- 
,gée  le  ai  juin  dernier  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement 
-éà  Gers,  la  saisie  avait  frappé  sur  des  matières  d'or  et  d'argent  non 
.Mopreintes  da  polaçon>  conformément  à  la  loi,  ce  qui  n'était  pas  con- 
testé parTinteryenant;  que  la  confiscation  en  devait  donc  être  pronon- 
cée nonobstant  la  nullité  du  procés^Torbal  de  saisie  pour  Tices  de  forme; 
et  qu'en  refusant  cette  confiscation  sous  le  prétexte  de  cette  nullité,  cette 
cour  de  justice  criminelle  a  viole  la  disposition  de  cet  art.  54  da  décret 
du  !«'  germ.  an  15  ;  —  Casse. 

Du  5  sept.  I80e.-G.  C,  sect.  crim.-BlM.  Barris,  pr.-BabiUe,  rap. 

(a)  (Min.  piib*  C.  Pavie.}— La  Gooa^-*V«  lesart.  408 et  416  e.  inst 


ver  aux  employés  de  la  régie  le  droit  de  poursuite,  s'il  était  vrat 
que  la  loi  le  leur  eût  accordé.  —  Aussi  aiiiiourd'hui  est-il  recomm 
que  la  poursuite  peut  être  exercée  en  concurrence  par  la  régie 
et  le  ministère  public ,  et  que,  à  défaut  de  oelui-d,  soit  sur  son 
reftis,  soit  pour  toute  autre  cause,  les  directeurs  pourraient  exer- 
cer les  poursuites  sans  son  concours  (ciro.  1 7  Juin  1830,  V.  H.Fon- 
taine,  p.  250). 

f  119.  Quoique  l'art.  102  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ordonne 
que  les  procès-verbaux  de  saisie,  en  matière  de  garantie  d'or  et 
d'argent,  soient  remis  dans  les  dix  Jours  an  procureur  du  roi, 
et  que  ce  magistrat  fasse  les  poursuites  dans  les  dix  Jours  de  cette 
remise  ;  cependant  Tlnobservation  de  ces  délais  n'entretne  au- 
cune déchéance,  et  le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé  de  la  cita- 
tion du  ministère  public,  sous  prétexte  que  cette  citation  aurait 
été  donnée  plus  de  dix  Jours  après  la  remise  du  procès-verbal 
(Crim. cass.  29  mal  1815  (2);—  Conf.  Bordeaux,  18  mars  1840, 
aff.  Houneau,  V.  Procès-verb.).  — -  Cette  décision  parait  fort  Juste, 
néanmoins  H.  Fontaine,  p.  246,  est  d'un  avis  contraire. 

tes.  De  ce  principe  que  la  régie  des  contributions  indirectes 
a  concurrence  pour  exercer  les  actions  en  matière  de  garantie,  il 
suit  que  l'appel  interjeté  par  elle  est  reoevable  (Crim.  cass.  32 
mai  1807  )  (3). 

f  ••.  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  contributions  in- 
directes a  été  réglée  par  le  décret  du  i«  germ.  an  13  (V.  Impôts 
ind.,  p.  404).  Ce  décret  doit-il  être  suivi,  en  ce  qui  concerne  les 
contraventions  en  matière  de  garantie?  11  a  été  Jugé  que  ce  sont 
les  formes  générales  de  procéder  déterminées  par  le  code  do 
3  brum.  an  4,  et  non  celles  du  décret  du  1*^  germ.  an  15,  spé- 
cial aux  matières  de  droits  réunis,  que  l'on  doit  observer  dans 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  sur  la  marque  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent;  qu'ainsi  l'appel,  pour  être  valable, 
doit  être  déclaré  au  greffe  du  tribunal  correctionnel,  dans  les  dix 
Jours  de  la  prononciation  du  Jugement  :  U  est  nul,  s'il  a  été  seu- 
lement noUflé  à  domicile  (Crim.  cass.  9  Juin  1809)  (4).  —  lais 

crim.;— Vu  l'art.  102  de  la  loi  du  19  bram.  an  6; —Considérant  qa'ei 
ordonnant  que  les  procès-verbaux  de  saisie  soient  remis  dans  les  dix  jovn 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  que  « 
magistrat  fasse  les  noursuites  dans  les  dix  jours  de  ladite  remiM,rarticle 
précité  n'attacbe  &  1  inobservation  de  ces  délais,  ni  la  peine  de  nullité,  ai 
celle  de  la  déchéance;  que  cette  disposition  de  la  loi  est  une  simple  in- 
jonction an  ministère  public,  ayant  pour  objet  raccëlôraiion  des  posr- 
suites,  mais  que  leur  relard  ne  peut  mettre  les  contreTenants  à  rabri 
des  peines  qu'ils  auraient  encourues;  —  Que  d'ailleurs  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  conséqucmment  être  encourues  qoe 
dans  les  cas  textuellement  exprimés  par  la  loi  ;  —  Considérant,  dans 
l'espèce,  que  le  tribunal  d'arrondissement  d'Angoulême,  jugeant  snrap- 

Kl,  a  déclaré  la  déchéance  de  la  poursuite  intentée  à  charge  d'André 
ivie,  prévenu  de  contravention  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'as, 
gent,  sur  le  seul  motif  que  les  délais  prescrits  par  l'art  102  de  la  loi  d| 
19  brum.  an  6,  n'araient  pas  été  obsenrés;  que  ledit  tribunal  adooB 
établi  une  déchéance  d'action  qui  n'est  point  prononcée  par  la  loi;  d 
qu'ainsi,  il  est  sorti  des  bornes  de  sa  compétence,  en^ippliquantfaossa* 
ment  ledit  art.  102;  ->  Casse. 

Du  29  mai  1815.-C.  C,  sect.  crim.-BfM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  rap. 

(3)(Contrib.  ind.  C.  Bay.)— La  coua;— VuTart.  102  delà  loi dail 
brum.  an  6.  et  l'art.  51, ch.  7,  du  décret  du  l*rgerm.  an  15;— Vu  paieil* 
lement  le  décret  du  28  flor.  suivant;— Desquels  il  résulte  que  les  prépo- 
sés de  la  régie  des  droits  réunis  ont,  concurremment  avec  le  ministèra 
public,  la  faculté  de  constater  les  contraventions  à  la  loi  du  19  brum. 
an  6.  et  de  poursuiTre  la  condamnation  des  peines  encourues;  -^Voi 
il  suit  que  l'arrêt  du  i6  avril  dernier,  de  la  cour  de  justice  criminelle  de 
la  Stura  est  contrevenu  à  ces  lois  en  rejetant  l'appel  interjeté  par  la  ré- 
gie, sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  poursuivre  en  son  non 
les  contraTontions  ;  -*  Casse. 

Du  22  mai  1807.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Yermeil,  rap. 

(4)  (Sègre  C.  contrib.  ind.)— La  coua  ;— Vu  les  art.  194  et  195  c  des 
dél.  et  des  peines,  du  5  bram.  an  4;  —  Vu  l'art  102  de  la  loi  da  19 
brum.  an  6,  rektive  au  titre  et  à  la  perception  du  droit  de  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent;  —  Vn  entu  l'art  1  du  décret  de 
28  flor.  an  15;— Considérant  que,  d'après  les  dispositions  dudit  art  1 
du  décret  du  28  flor.  an  15,  postérieur  au  décret  du  l**  germinal  de  U 
mémo  année,  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  à  ladite  loi  da  1^ 
bramaire,  doit  être  faite  dans  les  formes  oui  étaient  établies  k  Tépo^at 
de  cette  loi;  —  Que  ces  formes  étaient  celles  prescrites  par  le  code  de» 
délits  et  des  peines,  du  5  brum.  aa  4,  lesquelles  conséquemmeot  oatM 
servir  de  rèi^  dans  l'espèce  actueUei  ^  Qu'Usait  de  là  quraflM 
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4*n  «tttre  ûM  il  ê  été  déeldé  q»  dopnis  que  la  loi  da  5  vent, 
•n  1 2  a  placé  dans  les  attributions  de  la  régie  des  droits  réunis 
la  perception  des  droits  de  garantie^  le  décret  du  i«'  germ.  an 
15^  qui  règle  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  contributions 
indirectes^  s'applique  aux  contraventions  commises  dans  les  ou^ 
vrages  d'or  et  d'argent  (Motifs^  Crim.  cass.  20  aoàt  1813^  aiT. 
Oring,V.  n»  159-2»). 

1 9  O.  Les  tribunaux  saisis  de  poursuites  relatives  à  la  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent  ne  peuveni  comprendre  dans 
rinstruction  ni  atteindre  par  leur  Jugement  d'autres  diefs  de  con- 
travention que  ceux  qui  leur  ont  été  déférés  par  les  procès-ver- 
baux^ lesquels  peuvent  seuls  servir  de  base  à  l'action  publique 
(Douais  26  nov.  i84i^  M.  Maniez^  Recueil  des  arrêts  de  la  cour 
de  Douai,  t.  6,  p.  43).— Y.  Instr.  crim. 

191.  Un  tribunal  peut-il^  en  cette  matière,  se  dispenser  de 
recourir  à  une  expertise  et  décider  lui-même  la  question  de  Mt 
qui  lui  est  soumise  ?  La  difficulté  est  présentée  dans  diverses  es- 
pèces. D'abord,  appartient-il  au  Juge  de  décider  lui-même,  sans 
renvoi  devant  des  experts ,  quel  est  le  degré  d'achèvement  des 
bijoux  qui  constituera  le  fabricant  en  contravention  aux  art.  48, 

77  et  1 07  ?— Il  a  été  décidé,  en  faveur  de  l'affirmative,  qu'un  tri- 
bunal peut  lui-même,  et  sans  faire  examiner  par  des  gens  de  l'art 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  saisis,  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas 
achevés;  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu  d'ordonner  que 
lesdlts  ouvrages  soient  portée  an  bureau  de  garantie  (Crim.  rej. 

I3vent.an8)(j)- 

199.  Ensuite  la  question  s'est  élevée  à  l'égard  des  bijoux 
que  l'art.  86  dispense  de  la  marque,  à  raison  de  leur  extrême  lé- 
gèreté. On  s'est  demandé  à  qui  il  appartenait  de  décider  si  tel 
ou  tel  bijou  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  recevoir  l'empreinte 
sans  détérioration.  —  On  a  dit  que  l'administration  des  mon- 
naies est  le  seul  juge  compétent  en  cette  matière;  que  l'impo»- 
sibilité  de  soumettre  ces  ouvrages  à  la  marque  n'est  qu'une  im- 
possibilité relative;  car  l'adoption  de  poinçons  plus  petits,  rem- 
ploi de  nouveaux  moyens  mécaniques  peuvent  permettre  de 
marquer  sans  détérioration  des  objets  qui  précédemment  n'au- 
raient pu  l'être;  et  que  les  tribunaux  ignorent  nécessaimnent 
ai  l'administration  des  monnaies  n'a  pas  découvert  de  tels  moyens 

da  jogement  da  tri])anal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de 
Godi,  rendu  le  2  déc.  1808,  a  dû  être  fait  dans  les  formeâ  voulues  par 
le^  art.  194  et  195  ci-dessus  cités  du  code  des  délits  et  des  peines;  et 
qu'ainsi  cet  appel,  pour  être  valable,  aurait  dû  être  déclaré  au  greffe 
dadit  tribunal  correctionnel,  le  dixième  jour  au  plus  tard  après  celui 

Si  a  suiYi  la  prononciation  dudit  jugement;  —  Que,  dans  l'espèce,  le- 
i  appel  n'a  point  été  déclaré  au  greffe,  mais  qu'il  a  seulement  éiô  no- 
tifié &  l'intimé  par  un  exploit  à  domicile  ;  qu'il  est  en  outre  constaté^  tant 
par  les  pièces  de  la  procédure  que  par  l'arrêt  attaqué  lui-même^  que  le 
Jugement  dont  était  appel  a  été  prononcé  contradictoirement  le  2  dèc. 
1808,  et  qu'appel  n'en  a  été  inte^eté  que  le  15  du  même  mois,  consé- 
qoenmient  hors  du  délai  prescrit  par  le  code  du  5  brum.  an  4;  d'où  il 
suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Stora  devait  prononcer  pu- 
rement et  simplement  la  déchéance  dudit  appel;  et  qu'en  v  statuant  au 
fond,  eUe  a  manifestement  violé  les  différents  articles  de  loi  ci-<iessus 
cités;  —  Casse  l'arrêt  de  ladite  cour,  du  19  a?nl  1819. 
Du  9  juin  1809.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-Busscbop,  rap. 

(1)  (Vandendacle.)  — Lb  TaniuifAL;--*  Attendu,  sur  les  moyens  pro- 
posés :  10  que  les  juges  du  tribunal  criminel  du  département  de  TEscaut 
ont  déclaré,  en  fait,  qu'il  résultait  des  pièces  du  procès  et  des  déclara- 
tions des  témoins  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  saisis  chez  le  citoyen 
Tandendacle  n'étaient  pas  achevés  lors  de  la  Saisie,  et  que  le  tribunal 
de  cassation  ne  peut  et  ne  doit  apprécier  les  motifs  de  cette  déclaratk»; 
2®  qu'aucune  loi  n'obligeait  les  juges  de  l'Escaut  à  faire  examinera  l'an- 
dience  lesdits  ouvrages  saisis  ;  S<^  qu'aucune  loi  ne  les  obligeait  pareiUe- 
ment  à  ordonner  que  lesdits  ouvrages  dont  ils  déclaraient  la  saisie  nulle 
seraient  portés  au  bureau  de  garantie;  —  Rejette. 

Du  13  vent,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Rous,  pr .-Pépin,  rap. 

(S)  Btpèet  :  «-  (Gontrib.  ind.  C.  Ledime.)  —  An  IS,  procès-verbal 
des  employés  de  la  régie,  constatant  :  1«  que  le  tableau  prescrit  par  l'art. 

78  de  la  loi  dn  19  bmm.  ao  e  n'était  point  affiché  dans  la  boutique  du 
sieor  Ledijne;  9P  qu'il  s'y  trouve  dix*neuf  alliances ,  aon  ravêtnes  du 
peinçoa.  -^  Jugement  qui  ordonne  la  conflsoatioa  avec  amenée.  —  Ap- 
pel.—7  hmm.  aa  U,  arrêt  de  la  cour  d'Ilie-et-Vilaine  qui  infirme,  at- 
tmàm  qu'i^  est  reconnu  que  le  tableau  a  été  affiché  dans  la  boutique, 
et  que  s'il  ne  s'est  pas  trouvé  affiché  au  moment  de  la  descente  des 
emplejés,  il  est  néaumoiiis  constant  que  Ledime  a  etéeuté  la  kei,  puia- 
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(V.  Mémorial  du  contentieux,  t.  s,  p.  «a,  eti.  9,  art.  4iS).  — 
Mais  cette  prétention  a  été  r^etée  avec  raison,  parée  qu'elle  esl 
contraire  aux  règles  générales  du  droit,  dont  on  ne  peut  s'écarter 
sans  un  texte  formel.  La  loi  ne  fait,  en  effet,  aucune  obligation 
aux  juges  de  recourir  à  l'expertise.  —Il  a  été  décidé  ainsi  que 
l'arrêt  qui  affranchit  de  la  conflseation  des  ouvrages  non  poin- 
çonnés, en  se  fondant,  sans  recourir  à  une  expertise,  sur  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir,  sans  détérioration, 
^empreinte  du  poinçon,  lait  une  juste  application  de  la  loi  (€rtm. 
rej.  iw  oct.  1807)  (2);  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  obligation  pour  iee 
juges  de  recourir  h  l'expertise  pour  décider  si  des  objets  de  joall* 
lerie,  tels  que  des  jaserons  fins,  sont  ou  non  susceptibles  de 
l'application  des  empreintes  de  la  garantie;  ils  peuvent,  sur  la 
seule  représentation  des  pièces  saisies,  déclarer  que,  à  raison  de 
leur  ténuité,  elles  doivent  jouir  de  la  dispense  de  l'essai  (Grim. 
rej.  7  mars  1845,  aff.  Gary,  D.  P.  45.  1.  173).  —  Néanmoins, 
l'expertise  sera  le  cas  le  plus  fréquent,  car,  en  présence  des  pro- 
cédés perfecli(mnés  des  bureaux  de  garantie,  il  sera  rare  que 
l'impossibilité  du  poinçonnage  puisse  être  constatée  à  vued'œll. 
C'est  à  la  Monnaie  du  reste  qu'on'  a  Tbabilude  de  confier  cette 
opération,  et  l'opinion  d'une  autorité  compétente,  qui  d'ailleurs 
démontre  par  le  fait  (en  poinçonnant)  la  jusiesee  de  son  avis, 
sera  généralement  suivie.  —Y.  notre  observ.,  D.  P.  45.  i .  1 7S). 
1 7 S.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  une  expertise,  est-Il  as- 
treint, comme  le  prétend  l'administration  (V.  le  numéro  précè- 
dent), qui  invoque  sur  ce  point  les  articles  37  et  58  de  la  loi  de 
l'an  6,  à  renvoyer  la  vérifioation  devant  l'administration  des 
monnaies,  ou  peut-il  immmer  des  experts  étrangers  à  celle 
administration?  **  Il  a  été  Jugé  que  les  expertises  ordonnées 
par  justice,  en  matière  de  contravention  à  la  garantie  dse 
ouvrages  d'or  ou  d'argent,  sont  soumises  aux  formes  or- 
dinaires«  réglées  par  le  code  de  procédure;  et  que  les  tribu- 
naux ne  sont  astreints,  ni  à  faire  faire  l'expertise  par  l'adminie- 
tration  des  monnaies  seulement,  ni  à  suivre,  dans  leur  jugemenly 
l'avis  de  cette  administraiion  :  ila  peuvent  toujours,  s'ils  l'esti- 
ment convenable,  ordonner  une  expertise  nouvelle,  même  par 
des  experts  étrangers  à  l'administration  des  monnaies  (Crim. 
rej.  13  mars  1824)  (3).  — Jugé  dans  le  même  sens,  qu'aucune 

que  les  employés  ont  reconnu  que  le  tableau  a  été.  pUcardé  de  nouTeau 
en  leur  présence  ;  2«  qu'il  parait  que ,  daas  la  pratique ,  les  alliances, 
quoique  non  exceptées  nominativement  par  la  loi ,  ne  sont  pas  jugées 
susceptibles  de  recevoir  l'empreinte  du  plus  léger  poinçon.—Pourvoi.— 
Arrêt. 

La  conxj  —  Vu  les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  S;  —  Et 
attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  visite  faite,  le  S7  mess, 
an  15,  par  les  employés  de  ladite  régie,  ches  Ledime^  que  le  tableau 
mentionné  dans  l'article  ci-dessus  cité  de  ladite  loi  du  19  brum.  an  0, 
ne  se  trouvait  pas  exposé  dans  la  boutique  de  cet  orfèvre  ;  et  qu'ainsi 
ledit  arrêt  du  7  brumaire  dernier,  en  ne  condamnant  point  Ledime  à 
l'amende  de  200  fr.,  prononcée  par  l'art.  80  aussi  précité,  a  contrevenu 
à  ces  articles  ;  —  Casse. 

Du  10  janv.  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  yiellart,pr.-Liborel,rap. 

Sur  renvoi,  arrêt  de  la  cour  du  Morbihan,  qui,  attendu  le  défaut  d'af- 
fiche du  tableau,  condamne  Ledime  &  l'amende  et  aux  dépens  ;  mais  qui 
décide ,  en  fait ,  que  les  alliances  ne  sont  pas  susceptibles  de  reeevoir 
l'empreinte  do  poinçon.  —  Nouveau  pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'eu  eondaa»ant  le  sieur  daude-Antoiue 
Ledime  &  l'aïuende  de  200  fr.  et  aux  dépens,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Morbihan  a  fait  une  juste  application  des  art. 
78  et  80  de  la  loi  du  10  brum.  an  0,  relative  aux  droits  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent  ;  —  Que  ladite  cour  ayant  reconnu ,  en  Eatt, 
que  les  bagues  nommées  alliances,  dont  U  s'agissait  dans  la  même  affaire, 
n'étaient  point  susceptibles  de  recevoir,  sans  dêiérioratiott,  la  marque  de . 
gaiantie  prescrite  par  ladite  loi ,  a  également  fait  une  juste  application 
de  l'arrêté  du  gouvernement,  da  1>'  mess,  an  0,  en  déclarant  que  le  dé- 
faut de  aiarque,  par  rapport  à  ces  objets ,  n'entraînait  aucune  peine; 
—  Qu'il  n'est  point  dans  les  attributions  de  la  cour  d'apprécier  les  dé- 
clarations des  cours  de  justice  criminelle  sur  des  faits  de  ce  genre;  -»> 
Rejette.  • 

Du  f  oct  1807.-G.  C,  sect.  erim.-^MM.  Barris,  pr.-*Bns8cbop,  mpi 

(3)  Etpiee:  —  (Contrib.  înd.  C.  Chenal.)  —  Par  procès-verbal  d)i 
19  juin  1820^  les  employés  de  l'octroi  de  Lyon  saisirent  sur  le  sieur 
Chenal,  commis  voyageur,  qoe  grande  quantité  d'ouvrages  de  bijouilerie 
en  or,  prétendant  qne  les  uns  n'étaient  revêtus  ni  des  poinçons  de  garantie 
aide  ceux  de  recense;  que  d'autres,  revêtus  des  poinçons  de  gatanût,  ne 
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disposition  n'oblige  de  faire  faire  l'expertise  par  l'essayeur  (Grim. 
rej.  12  Juin  1806,  aff.  Gueffiers,  V.  Procès-verbal).  —  Toutefois, 
il  a  été  Jugé  qu'en  cas  de  contestation  sur  les  marques  ou  poin- 
çons existant  sur  des  ouvrages  de  bijouterie,  Tadministration  des 
monnaies  est  seule  compétente  pour  expertiser  les  objets  con- 
testés (Trib.  de  MarseiUe,  Il  août  1836)  (i).  — Que  l'on  recon- 
naisse, comme  le  dit  le  Jugement,  que  l'administration  des  mon- 
naies est  sans  contredit  l'expert  qui  mérite  le  mieux  la  confiance 
des  magistrats,  cela  ne  fait  pas  de  doute.  Que  le  tribunal  lui 
soumette  de  son  plein  gré  la  vérification  des  objets  contestés, 
c'est  ce  qui,  en  fait^  comme  on  vient  de  le  dire,  arrivera  la  plu- 
part du  temps.  Mais  qu'en  droit  on  attribue  à  cette  administra- 
tion une  compétence  exclusive  pour  faire  l'expertise,  c'est  là  une 
opinion  qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  brumaire  ne  peut 
Justifier.  —  L'administration  invoque  les  art.  37  et  58  de 
cette  loi.  Mais  l'art.  37  ne  parle  que  de  la  surveillance  des  bu- 
reaux de  garantie,  ce  ne  serait  donc  que  par  une  induction  forcée 
que  l'administration  pourrait  y  puiser  un  argument  en  sa  faveur. 
Quant  à  l'art.  58,  il  n'a  trait  qu'aux  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  fabricant  et  l'essayeur  à  l'égard  du  titre  des  objets  pré- 
sentés à  la  marque;  il  est  Juste  que  l'administration  soit  Juge 
elle-même  du  titre  qu'elle  doit  garantir  par  son  poinçon;  mais 
de  là  faire  découler  une  attribution  j^énérale  d'expertise  dans  les 
contestations  qui  s'élèvent  devant  les  tribunaux,  donner  à  l'ad- 
ministration le  droit  exclusif  de  décider  si  un  objet  est  marqué 
ou  non,  s'il  est  acbevé,  s'il  est  empreint  de  faux  poinçons,  s'il 
est  trop  fragile  pour  recevoir  la  marque^  etc.,  etc.,  ce  serait  en 
définitive  annihiler  le  pouvoir  des  tribunaux.  Gar  il  faudrait  aller 

Tétaient  pas  de  ceux  de  recense,  et  que  d'autres  enfin  étaient  marqués 
de  faux  poinçons.  —  Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel^  Chenal  a 
soutenu,  1»  à  l'égard  des  objets  qui  n'étaient  reTètus  d'aucuns  poinçons, 
que  leur  finesse  et  leur  eziguYté  les  exemptaient  du  contrôle  ;  2«  à  l'égard 
de  ceux  prétendus  marqués  de  faux  poinçons,  il  a  demandé  que ^  par 
trois  experts,  pris  ou  nommés  d'olfice,  gens  de  l'art  à  ce  connaissant, 
•  il  fût  procédé  à  la  vérification  des  poinçons  argués  de  faux.  —  21  nov. 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  £yon  :  —  «Considérant  qu'il  im- 
porte de  faire  examiner  les  objets  saisis  par  l'administiation  des  mon- 
naies, qui  seule  est  en  possession  des  moyens  de  comparaison  et  de  vé- 
rification ,  et  peut  fournir  des  renseignements  certains  ;  ordonne  que  les 
objets  saisis  sur  Chenal  seront  envoyés  à  Paris,  et  soumis  à  l'examen 
de  l'administration  des  monnaies.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  couflrmatif  de  la  cour  de  Lyon,  du  Si  mai 
1821.  — L administration  des  monnaies  procéda  à  cette  vérification, 
mais  en  l'absence  du  sieur  Chenal^  dont  le  fondé  de  pouvoirs  fut  seu- 
lement appelé  pour  reconnaître  l'identité  des  objets  saisis.  -^  Son 
rapport  étant,  sur  beaucoup  de  points,  défavorable  au  prévenu^  ce- 
lui-ci demanda  une  nouvelle  expertise ,  qui  serait  faite  contradictoi- 
remenf  avec  lui ,  et  dans  la  forme  voulue  par  les  art.  502  et  suiv.  c. 
pr.  civ.;  —  1^  jnill.  1822,  second  jugement  du  tribunal  correctionnel^ 
lequel,  a  considérant  que  la  vérification  faite  par  l'administration  des 
monnaies  ne  contient  pas  des  éléments  de  conviction  suffisants,  ordonne 
que,  par  deux  experts  nommés  par  les  parties^  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  expertise,  à  l'efiet  de  reconnaître,  1^  si  les  jaserons  saisis  pou- 
vaient on  non,  à  raison  de  leur  ténuité,  supporter  la  marque  des  poin- 
çons voulue  par  la  loi,  sans  les  détériorer;  2»  si  les  bagues  creuses 
Itaient  susceptible^  de  recevoir  l'empreinte  de  la  recense,  sans  détério- 
ration ;  5®  enfin ,  si  les  objets  argués  de  faux  étaient  ou  non  marqués 
d'un  faux  poinçon  et  d'une  fausse  contremarque.  »~59  août  1822,  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon ,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges  :  — 
«  Attendu  (entre  autres  motifs)  que,  par  son  premier  jugement  du  21  nov. 
1820.  le  tribunal  avait  seulement  entendu  considérer  que  l'administra- 
tion des  monnaies  avait  en  son  pouvoir  les  moyens  de  comparaison,  mais 
n'avait  jamais  eu  en  vue  de  la  Considérer  comme  seule  compétente  pour 
pronoacer  sur  la  nature  des  objets  soumis  à  sa  vérification,  o 

Pourvoi  par  la  régie ,  pour  violation  notamment  des  art.  37,  58  et 
85  de  la  loi  du  J9  brum.  an  6,  qui  chargent  spécialement  l'administra- 
tration  des  monnaies  de  toutes  les  opérations  de  vérification  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  —  Toute  l'argumentation  de  la  régie  revenait  à 
dire  que  l'administration  des  monnaies  était  seule  compétente  pour  faire 
la  vérification  ordonnée  ;  qu'ayant  été  saisie,  par  un  premier  jugement, 
'  de  cette  vérification,  son  rapport  devait  faire  loi,  et  qu'il  n'était  pas  per- 
mis aux  tribunaux  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  par  des  essayeurs 
étrangers  à  l'administration.  —  Chenal  répliquait  qu'aux  termes  des  art. 
522  et  525  c.  pr.,  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  et  qu'ils  ont  la  faculté  d'en  nommer  d'autres,  lorsque  leur  re- 
ligion n'est  pas  suffisamment  éclairée  ;  que  la  nécessité  d'une  nouvelle 
expertise  devenait  d'autant  plus  évidente,  dans  l'espèce,  que  la  première 
Avait  lUé  faite  hors  de  sa  prèseace,  et  par  l'administration  des  monnaies^ 


Jusqu'à  dire  que  les  Juges  seraient  liés  par  la  décision  de  l'admi* 
nistration  des  monnaies  ;  sans  cela,  le  renvoi  devant  l'administra* 
tion  n'aurait  pas  d'utilité.  C'est  aussi  la  prétention  qui  avait 
été  élevée;  mais  la  cour  de  cassation  a  rejeté,  avec  raison,  ce 
système  (arrêt  du  15  mars  1824  précité)  en  se  fondant  sur  les 
principes  du  code  de  procédure  civile  (art.  325,  V.  Expertise , 
n»  276). 

1 9  A.  lien  est  autrement  en  Belgique. — Il  a'été  Jugé,  par  appli- 
cation d'une  loi  du  19  mai  1819,  spéciale  à  ce  pays,  que  les  cours 
et  tribunaux  sont  liés  parles  décisions  du  collège  des  conseillers 
et  maîtres  généraux  des  monnaies,  sur  toutes  les  questions  relati- 
ves au  titre  et  à  l'essai  des  ouvrages  ou  espèces  d'or  et  d'argent; 
et  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  consulter  ce  collège  ni  ad- 
mettre aucun  autre  genre  de  preuve  (C.  sup.  de  Bruxelles,  22 
nov.  1825,  MM.  Wautelée,  l«  pr.,  Gannaert,  rap.,  Dedryver, 
subst.,  c.  contr.,  aff.  min.  pub.  C.  V...).  —  Cette  interprétation 
avait  été  combattue  par  l'organe  du  ministère  public,  qui  pensait 
que  la  disposition  invoquée  de  la  loi  du  19  mai  1819,  n'est  au* 
tre  chose  qu'une  mesure  administrative  qui  n'a  nullement  pour 
effet  de  conférer  au  collège  des  monnaies  une  partie  essentielle 
des  pouvoirs  de  l'autorité  Judiciaire. 

i  9&  A  l'égard  de  l'autorité  du  rapport  des  experts,  11  a  été 
Jugé  que  si  des  experts  ont  vérifié  des  bijoux  du  consente- 
ment de  la  régie  et  de  la  partie  publique,  et  qu'ils  les  aient  dé- 
clarés d'une  facture  trop  légère  pour  recevoir  la  marque  sans 
être  détériorés,  le  tribunal  a  dû  annuler  la  saisie  (Grlm.  reJ.  25 
prair.  an  7)  (2).  —  Y.  aussi  no  97. 

1 911.  C'est  à  celui  qui  est  poursuivi  à  fournir  la  preuve 

qui  était  tout  à  la  fois  juge  et  partie,  puisque  c'était  elle  qui  poursuivait 
sous  le  nom  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  les  tribunaux,  juges  de  l'existence  et 
de  la  répression  des  délits  et  contraventions  en  matière  de  garantie  d'or 
et  d'argent,  ont  essentiellement  et  nécessairement  le  droit  de  soumettre 
à  la  vériflcation  des  experts  les  faits  contestés  dont  l'appréciation  peut 
dépendre  des  règles  de  l'art  ;~Qu'aucune  disposition  légale  ne  les  oblige 
de  ne  soumettre  cette  vérification  qu'à  l'administration  des  monnaies; 
—Que  du  droit  de  surveiler  les  bureaux  de  garantie,  relativement  à  la 
partie  de  l'art,  que  l'art.  57  de  la  loi  du  19  bram.  an  6  attribue  à  ladite 
administration,  ne  résulte  nullement  celai  de  prononcer  exdusivement  et 
souverainement  sur  les  faits  de  cette  nature^  et  d'astreindre  ainsi  les 
tribunaux  à  se  conformer  à  son  avis ,  contrairement  au  principe  établi 
dans  Tart.  525  c.  pr.;  —  Que  la  nouvelle  vérification  par  experts  qui, 
dans  l'état  des  faits,  a  été  ordonnée  par  jugement  du  1*'  juill.  1822, 
confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  n'est  donc  en  contravention  à  aucune  loi; 
—  Rejette. 

Du  15  mars  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Busscbop, rap. 

(1)  (Salomon.)  —  Le  TaiBUNAL;  —  Attendu  qu'au  tribunal  appar- 
tient exclusivement  le  droit  de  désigner  les  experts  dont  les  parties  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  point  convenir;  —  Que  dans  la  désignation  à 
faire  par  le  tribunal  de  céans  dans  l'hypothèse  de  la  cause  actuelle,  l'ad* 
ministration  des  monnaies  est  sans  contredit  l'expert  qui  mérite  le  mieux 
la  confiance  des  magistrats,  et  par  la  position  sociale,  les  conoaissaoce» 
et  la  probité  bien  évidente  des  personnes  qui  la  composent,  et  parce  que 
cette  administration  est  seule  en  possession  des  moyens  de  comparaisoD 
et  de  vérification,  et  qu'elle  peut  seule  fournir  les  renseignements  utiles 
et  nécessaires;  — En  ce  qui  tient  à  la  législation  spéciale,  à U  contes- 
tation actuelle  :  —  Attendu  que  dans  la  combinaison  des  articles  de  la 
loi  du  19  brum.  an  6,  l'administration  des  monnaies  est  l'expert  désigné 
uniquement  par  le  législateur  dans  les  différents  chefs  de  contestationi 
qui  s'élèvent  entre  les  préposés  au  bureau  de  la  garantie  et  les  difitéreats 
fabricants  ou  marchands.d'ouvrages  d'or  et  d'argent;  — En  ce  qui  con- 
cerne le  titre  de  la  matière  employée  à  la  confection  de  ces  ouvrages,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  aux  moyens  de  justification  que  la  matièm 
employée  est  au  degré  qu'elle  doit  avoir;  —  Que  telle  a  été  la  manière 
de  procéder  constamment  suivie  par  le  tribund  de  céans  et  par  les  autres 
tribunaux  du  royaume ,  notamment  par  la  cour  et  le  tribunal  de  Lyoi 
dans  les  jugement  et  arrêt  des  21  nov.  1820  et  24  mai  1821,  invoqués 
par  Samuel  Salomon  ;  —  Que  ce  n'est  pas  sérieusement  sans  doute  qu'il 
a  été  soutenu  ou  allégué  dans  l'intérêt  de  l'inculpé,  qu'une  expertise  en 
la  forme  ordinaire  présenterait  moins  de  longueur  et  une  plus  grandi 
économie  dans  les  frais;  —  Qu'en  fût-il  ainsi,  Salomon  est  sans  intérêt 
à  proposer  cette  exception  dans  l'opinion  qu'il  a,  ou  qu'il  paraît  avoir, 
que  les  poinçons  apposés  sur  les  ouvrages  saisis  à  son  préjudice  sont  des 
poinçons  vnus  et  légaux. 

DÛ  11  août  1856.-Trib.  de  Marseille,  5«  ch.-M.  de  Laboulie,  pr. 

(2)  (Enreg.  C.  Lenoir.)  —  Le  TRiBuifAL:  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce^ les  eflets  compris  dans  U  saisie  dont  s  agit  sont  d'une  fadnro  très-  ; 
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qo'il  a  rempli  les  obligations  qoe  la  loi  lai  impose.—  Jugé  ainsi 
qae,  lorsqu'on  marchand  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  est  pour- 
suivi pour  défaut  de  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
résidence  (contravention  prévue  par  l'art.  75  de  la  loi  du  19. 
bnun.  an  6)^  il  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  pré- 
texte que  le  ministère  public  ne  fournit  aucune  preuve  de  l'omis- 
sion :  c'est  au  marchand  à  justifier  de  l'accomplissement  de  celle 
formalité  (Bruxelles,  6  nov.  1822)  (ij. 

199.  L'art.  105  porte  :  «  Les  poinçons,  ouvrages  ou  ob- 
jets saisis,  seront  mis  sous  le  cachet  de  l'officier  municipal,  des 
employés  du  bureau  de  garantie  présents,  et  de  celui  chez  lequel 
la  saisie  aura  été  laite,  pour  être  déposés,  sans  délai,  an  greffe 
du  tribunal  de  police  correctionnel,  v — Les  objets  saisis  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  laissés  à  la  garde  du  prévenu  ou  d'une 
caution;  ils  doivent  être  mis  dans  une  boite  ou  paquet  ficelé  et 
cacheté  par  l'officier  municipal,  les  préposés  saisissant  et  le  pré* 
venu;  dans  le  cas  où  l'officier  municipal  n'apposerait  pas  son  ca- 
chet^ le  procès-verbal  serait  nul  (Grim.  rej.  2  déc.l824,  aflT. 
Bélicard,V.  Procès-verbal).— Ils  sont  ensuite  exposés  sans  délai, 
non  au  bureau  du  receveur  de  la  régie,  mais  au  greffe  du  tri- 
bunal (cire.  2  avr.  1807).  —  Si  le  greflTe  se  trouvait  fermé  ou  à 
mie  distance  trop  éloignée  du  lieu  où  la  saisie  a  été  opérée,  ils 
peuvent  rester  jusqu'au  lendemain  matin  entre  les  mains  de  l'of- 
ficier municipal  (circ.monn.  2  nov.  1810).— Il  a  même  été  Jugé 
que  si,  à  raison  de  l'heure  avancée  à  laquelle  le  procès-verbal  a 
été  terminé,  les  préposés  ont  trouvé  le  greffe  fermé  lorsqu'ils  se 
sont  présentés  pour  efléctuer  le  dépôt,  et  si,  le  lendemain  étant 
un  jour  férié,  ce  dépôt  n'a  été  fait  que  le  surlendemain  du  pro- 
eès-verbal,  le  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  les  objet  saisis  ont  été  remis  au  domicile  particulier  du  gref- 
fier, sans  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  et  sans  l'appeler 
à  eette  remise  (Metz,  3  sept.  1821)  (2). 

1 99.  On  lit  dans  l'art.  104  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  : 
c  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcerait  la  confiscation  des  objets 
saisis,  ils  seront  remis  au  receveur  de  la  régie  de  i'enregistre- 
ment  (aiUourd'hui  des  contributions  indirectes,  V.  n«  52  )  pour 
6tre  vendus.— 11  sera  prélevé,  sur  le  prix  qui  en  proviendra,  un 
dixième,  qui  sera  donné  à  celui  qui  aura,  le  premier,  dénoncé  le 
délit,  et  un  second  dixième  partageable ,  par  portions  égales , 
entre  les  employés  du  bureau  de  garantie  ;  le  surplus,  ainsi  que  les 

légère,  sur  lesquels  il  a  été  déclaré  par  les  experts  qui  ont  vérifié  lesdit 
cfiets  du  consentement  du  réclamant,  et  de  la  partie  publique,  ou'il  y 
avait  impossibilité  d'apposer  la  marque  d'or  on  d'argent  sur  c^  bijoux 
sans  les  détériorer;  que  conséquemment  le  tribunal  criminel  delà  Lys, 
bien  loin  de  faire  dans  le  jugement  attaqué  une  fausse  interprétation  de 
l'art,  se  de  la  loi  du  19  brum.  an  0,  et  de  l'art.  1  de  rarrétè  du  direc^ 
toire  exécutif  en  date  du  V  messidor  aussi  an  S,  une  fois  le  fait  con- 
staté par  les  susdits  experts,  a  fait  dans  ledit  jugement  une  juste  appli- 
cation desdites  lois  à  l'espèce  ;  que  d'ailleurs  ce  jugement  ne  renferme 
lacune  autre  contravention  aux  lois;— Rejette. 

Du  95  prair.  an  7.^.  G.,  sect.  crim.-MM.  Meanlle,  pr.-Bous,  rap. 

(1)  (Binch.)  —  La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
que  l'art.  75  de  la  loi  du  19  brum.  an  0  impose  aux  marchands  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  l'obligation  de  faire  leur  déclaration  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  leur  résidence,  et  qu'il  est  de  principe,  consacré  par 
une  jurisprudence  constante,  que  ceux  à  qui  la  loi  impose  une  pareille 
obli^tion,  sont  tenus,  chaque  fois  qu'ils  en  sont  légalement  requis,  de 
justifier  qu'ils  ont  satisfait  à  leur  dite  obligation;  —Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé,  ni  le  procès-verbal  d'audience,  ni  aucune  autre  pièce  du  pro- 
cès, le  constate  que  le  défendeur  aurait  justifié  d'avoir  fait  sa  déclara- 
tion à  la  régence  de  Binch,  lieu  de  son  domicile  et  de  sa  résidence,  ou 
que  même  il  aurait  allégué  ayoir  rempli  cette  obligation;  qu'ainsi  la 
contrayention  à  l'art.  75  précité,  pour  laquelle  il  était  poursuivi,  était, 
par  Cela  seul,  légalement  constatée  à  son  égard;  que,  conséquemment, 
la  cour,  en  déclarant,  par  son  arrêt  attaqué,  que  le  ministère  public  n'a- 
vait pas  fait  constater  au  procès  le  défaut  de  la  déclaration  exigée  par 
l'art.  75  susdit,  et  que  cette  preuve  lui  incombait,  et  en  acquittant,  en 
cMséqvence,  de  ce  chef  le  défendeur,  a  violé  le  principe  sus  rapporté, 
elpar  suite  les  art.  75  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  S; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  suit  de  l'art.  92  delà  susdite 
loi,  que  les  marchands  ambulants' sont  tenus  de  se  présenter  à  Tadminis- 
tration  municipale,  du  moment  de  leur  arrivée,  ou  du  moins  un  temps 
mond  apiès  leur  arrivée,  dans  la  commune  avec  leurs  marchandises;  — 
'  Que  partant  il  n'est  point  vrai,  comme  l'a  décidé  la  cour,  dans  son  ar- 
rêt attaqué,  que  la  contravention  à  l'art.  9i  preaté  ne  se  commet  quo 
lorsque  les  marchands  ambulants  d'ouvrages  d'or  et  d'aiigent,  arrives 


amendes,  seront  versés  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregis^ 
trement.  »— Une  ord.  du  25  janv.  1821  dispose  que  les  objets  d'or 
et  d'argent  déposés  au  greffe  des  tribunaux  à  l'occasion  de  procès 
civils  ou  criminels,  seront  remis  aux  receveurs  des  domaines  des 
départements  pour  être  vendus  aux  enchères;  mais  il  a  été  décidé 
que  cette  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  objets  d'or  et  d'ar- 
gent déposés  dans  les  greffes,  et  dont  U  confiscation  a  été  prononcée 
conformément  aux  lois  sur  les  droits  de  garantie;  qu'Us  doivent 
être  remis  à  l'administration  des  contributions  Indirectes,  aux 
termes  de  l'art.  104  de  la  loi  de  l'an  6  (déc.  min.  fin.  29  juin 
1829).  —  A  l'égard  des  formalités  suivant  lesquelles  la  vente 
doit  avoir  lien,  V.  l'art.  55  du  décret  dm*'  germ.  an  15,  v*  lm« 
p6ts  Ind.,  p.  405.  —  La  prime  du  dixième  accordée  au  délateur 
remonte  à  un  règlement  général  du  30  déc.  1879.  M.  Fontaine, 
p.  255,  regarde  cette  prime  comme  une  source  de  vexations  et 
d'investigations  tracassières.  Toutefois,  les  excès  de  zèle  sont 
tempérés  par  la  surveillance  de  l'administration  supérieure.  Void 
ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  761  :  «Les 
employés  doivent  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que  ce  ne  sera 
jamais  par  une  sévérité  excessive  dans  l'exercice  de  leurs  fonc^ 
ttons  qu'Us  parviendront  à  fixer  la  bienveillance  des  deux  admi- 
nistrations chargées  de  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  sur 
le  commerce  de  l'orfèvrerie,  mais  en  traitant  les  redevables  avec 
beaucoup  d'égard.  Ces  égards  ne  doivent  point  dégénérer  en  in- 
timité ;  l'employé  doit  éviter  également,  et  d'encourir  leur  haine, 
et  de  trop  captiver  leur  amitié.  Sans  cette  double  précaution,  les 
exercices  seraient  extrêmement  pénibles  et  mal  faits  v  (Y.  cire.  4 
oct.  1822).—  M.  Raibaud,  p.  178,  fait  également  remarquer  que 
l'administration  voit  avec  plus  de  faveur  l'employé  qui,  par  son 
zèle  et  son  activité,  prévient  les  contraventions,  que  celui  qui  ne 
s'attache  qu'à  les  constater  lorsqu'elles  sont  eflfectuéc».  —  Rela- 
tivement à  la  répartition  du  produit  des  confi8cation8,V.  MM.  Satt« 
let  et  Olibo,  p.  759. 

1 9  •  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'impôts  indi- 
rects, la  régie  ne  peut  transiger  sur  les  délits  et  contraventions 
concernant  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (décr.  28  flor. 
an  15,  Y.  p>  462).  Il  n'appartient  qu'auministre  «d'adoucir la  ri- 
gueur des  jugements  par  la  remise  entière  on  la  modification  des 
condamnations,  lorsque  des  circonstances  atténuantes  justifient 
cette  faveur  9  (cire.  dir.  gén.  16  fév,  1823), après,  du  reste,  quo 

dans  un  endroit,  y  vendent  réellement  ces  marchandises,  ou  les  y  expo^ 
sent  ou  présentent  en  vente,  sans  avoir  rempli  au  préalable  les  devoirs 
requis  par  le  prédit  article;  —  Que,  d'ailleurs,  la  loi  n'aurait  point  at- 
teint son  but,  si  l'art.  92  devait  être  entendu  dans  le  sens  de  l'arrêt  dé- 
noncé, puisqu'elle  serait  impuissante  contre  la  fraude  des  marchands 
ambulants,  qui  ne  sont  point  dans  l'habitude  d'étaler  leurs  marchan-< 
dises;  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  défendeur  était 
marchand  ambulant  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  l'époque  qu'il  a  été 
constitué  en  contravention  en  la  ville  de  Mons;  —  Qu'U  est  également 
constant  que,  lors  de  son  arrivée  dans  ladite  viUe  avec  ses  marchan- 
dises, pour  yen  faire  le  débit,  il  a  négligé  de  se  présenter  à  la  régence; 
qu'ainsi  il  était  en  contravention  à  l'art.  92  de  la  loi  prérappelée;  — 
D'ob  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en  ne  condamnant  pas  le  défendeur  poui 
cette  contravention,  a  violé  l'art.  92  susdit,  ainsi  que  l'art.  94  de  la 
même  loi  ;  —  Casse. 

Du  6  nov.  1822.-G.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Wautelée,  l^'pr. 

(2)  Min.  pub.  C.  Gouguenheim.)  —  La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le 
moyen  de  nullité  proposé  contre  le  procès-verbal  du  50  mai  dernier,! 
dressé  par  les  employés  des  impôts  indirects  contre  Nathan  Gou* 
guenbeim ,  et  que  ce  dernier  fait  résulter  de  ce  que  les  objets  saisis  chez 
lui  n'ont  pas  été  portés ,  sans  délai,  au  greffe  du  tribunal,  mais  seule- 
ment le  \"  juin  ;  qu'il  est  constant  que  le  vœu  de  l'art.  105,  L.  19 
brum.  an  e,  a  été  rempli,  puisque  le  procès-verbal  du  50  mai  n'ayant, 
été  clos  qu'à  trois  Heures  trente-cinq  minutes  de  relevée,  les  employés 
n'ont  plus  trouvé  le  greffe  ouvert,  lorsqu'ils  s'y  sont  présentés  pour  faire 
le  dépôt  des  objets  qu'ils  venaient  de  saisir;  qoe  le  lendemain  SI,  jour* 
de  l'Ascension,  le  greffe  était  fermé,  et  qu'aussitôt  son  ouverture,  \», 
l«r  juin,  ils  ont  effectué  le  dépôt;  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  cir^ 
constances  que  c'est  sans  délai,  ainsi  que  l'exige  l'art.  105  précité,  que 
les  objets  saisis  ont  été  déposés  au  greffe;  — Attendu  que  le  prévenu  a 
renoncé  aux  trois  autres  moyens  de  nullité  qu'il  avait  proposés  en  pre-* 
mière  instance  contre  le  procès-verbal;  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'en  oo« 
coper,  d'autant  qu'ils  n'ont  aucune  espèce  de  fondement  ^  —  Attendu, . 
au  fond...  :  —  Par  ces  motifs,  déclare  Nathan  Gougi^nhein  convaincu,  . 
lui  appliquant  les  articles.. .,  etc. 

Du  5  sept.  1621.-G.  de  Metz,  ch.  corr.-M.  Humbert  de  Pomecoort.p. 
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les  demandes  en  remise  on  en  modération  ont  été  commimi<iiiée8 

àradministration  (Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  759). 

i  SO.  L'administration  avait  pensé  que  lorsqu'un  fabricant 
pris  en  contravention  se  soumettait  à  toutes  les  conséquences  de 
la  saisie,  telles  que  la  confiscation,  le  payement  de  l'amende^  des 
droits  et  des  frais^  elle  pouvait  consentir  à  n'exercer  aucunes 
poursuites.  Mais  des  motifs  d'intérêt  public  ont  fait  abandon* 
ner  ce  mode  de  procéder.  Les  tribunaux  doivent  toujours  être 
saisis,  malgré  la  soumission  du  fabricant  (cire,  secret,  gén.  17 
Juin  1820). 

Aux.  8,  ^Affinage.  —  Argues. 

1 81 .  Vafjpnage  des  matières  d'or  et  d'argent  est  l'art  de  les 
purifier,  en  les  dégageant,  par  des  procédés  chimiques,  des  au- 
tres métaux  qui  peuvent  leur  être  unis.  —  Avant  le  décret  du  2i 
mai  1791^  l'affinage  n'était  permis  que  dans  certaines  villes,  et 
le  nombre  des  affineurs  était  limité.  Aujourd'hui  la  profession 
d'aflineur  est  libre,  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi  du  19 
'jrum.  an  6,  art.  il 2  et  suiv.  (Y.  M.  Raybaud,  p.  189).  —  Lca 
lingots  affinés  ne  doivent  pas  contenir  plus  de  cinq  milliëmes 
d'aUlage,  si  c'est  de  l'or,  et  vingt  millièmes  si  c'est  de  l'argent 
(art.  118).  C'est  en  cet  état  qu'ils  sont  soumis  aux  droits  fixés 
par  l'art.  2a  de  la  loi  de  l'an  6.  —  Les  lingots  qui,  pour  arriver 
à  ce  titre  de  neuf  cent  quatre-vingt-quinie  ou  neuf  cent  qufitre- 
vingts  millièmes,  ont  dû  subir  le  travail  préparatoire  de  l'affinage, 
sont  les  seuls  par  lesquels  le  droit  doit  être  acquitté;  mais  si, 
pour  arriver  à  ce  titre,  il  n'a  pas  été  nécessaire  défaire  subir  au 
lingot  l'opération  préparatoire  de  l'affinage,  le  droit  n'est  pas  dû; 
pour  distinguer,  on  appelle  les  premiers  lingoU  affinés  et  les 
seconds  lingots  fins.  De  cette  différence  essentielle,  il  résuite  que 
les  dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi  de  brumaire  sont  d'une  exé- 
cution très-difficUe.  «  En  effet,  disent  MM .  SaUlet  et  Olibo,  p.  7  7 1 , 
comm^  il  est  impossible  de  reconnaître  à  la  vue  d'un  lingot  s'il 
a  ou  non  subi  l'opération  de  l'affinage,  il  y  a  nécessité  de  s'en 
rapporter  à  cet  égard  à  la  déclaration  du  propriétaire,  et  dès 
lors  on  est  exposé  à  admettre  comme  Ungotsde  tirage  des  lingots 
réellement  affinés»  (Y.  aussi  lett.  monn.,  28  déc.  1822,  M.  Rai- 
baud,  p.  189  et  suiv.). 

tSt.  Les  matières  ayant  subi  l'opération  d'un  affinage  ré- 
gulier et  se  trouvant  cenverties  en  masses  ou  lingots  qui  contien- 
draient une  plus  grande  quantité  d'alliage  que  celle  déterminée 
par  l'art.  1 18,  et  qui  ne  se  trouveraient  pas  propres  et  destinés 
an  service  de  l'argue,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
lingots  affinés  sujets  au  droit  de  garantie;  elles  ne  peuvent  être 
envisagées  que  comme  lingots  de  commerce  qui  doivent  être  es- 
sayés sans  autre  frais  que  ceux  fixés  pour  le  prix  d'essai.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  aurait  Jugé  en  faveur  des  sieurs 
Meyer,  négociants  à  Bordeaux,  chez  lesquels  on  avait  saisi  des 

(1)  (Min.  pub  C.  Martin.)  —  La  cota;  —  Vu  les  art.  12,  15,  liel 
15  de  Tord,  du  mois  de  juillet  1081  ;  l'arrêt  du  conseil  du  roi,  du  7  janv. 
1687;  les  art.  2  et  4  des  lettres  patentes  du  7  mai  1725  ;  la  loi  du  51 
mars  1791,  les  arU  156  et  157  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  rarrétô  du 
gouvernement  du  25  vent,  an  6  et  l'art.  1  de  Tarrôté  du  7  flor.  an  8;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dilTérentes  lo  s  et  règlements  :  l»  qu'au- 
cun particulier  ne  peut  avoir  dans  sa  possession  des  outils  ou  instruments 
propres  au  service  de  l'argue  royale,  sous  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  5,000  fr.;  2»  que  les  tireurs  d'or  et  d'argent  ne  peuvent,  sous 
les  mêmes  peines,  faire  forger,  dégrossir  et  tirer  leurs  lingots  dans  d'autres 
lieux  qu'à  l'argue  royale  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  au  procès, 
et  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux  :  1«  que 
François  Martin,  forgeur  à  Lyon,  a  forgé  un  lingot  d'argent  qui  lui  avait 
été  fourni  par  Loips-Marie  Duchamp,  tireur  d'or  en  la  même  ville  ;  2-  que 
ledit  Martin  avait  chex  lui  plusieurs  outils  et  instruments  propres  au  ser- 
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lingots  fins  et  non  marquée  de  poinçons  de  garantie.  Ces  lingots 
avaient  été  vendus  par  un  affineur  ou  marchand  de  matières 
d'or  et  d'argent  de  Paris  et  étaient  destinés  au  directeur  de  la 
monnaie  de  Bordeaux.— Cet  arrêt  est  mentioimé,  dans  une  lettre 
de  radministration  des  monnaies  du  28  déc.  1822  (Y.  M.  Rai- 
band,  p.  190)  —  M.  Fontaine  (p.  298),  ajoute  sur  ee  point. 
«  Nous  pensons  que  l'essai  au  bureau  de  garantie,  les  marques 
de  l'essayeur,  l'acquittement  dq  droit  de  garantie^  ne  doivent 
plus  être  exigés  pour  les  lingots  de  commerce,  lors  même  qu'ils 
sont  au  titre  des  lingots  affinés,  les  dispositions  de  la  loi  en  ee 
qui  les  oonceme  étant  toml>és  en  désuétude.  » 

1 9S.  L'argue  est  une  machine  destinée  à  dégrossir  et  à  ren- 
dre plus  menus  les  lingots  d'argent  et  d'or  ou  de  cuivre  doré,  en 
les  faisant  passer  à  travers  dee  filières  dont  les  pertuis  on  trous 
ronds  vont  toqjours  en  diminuant  de  grosseur  (Y.  H.  Raibaud, 
p.  208).  L'art.  158  de  la  loi  de  l'an  6  avait  établi  une  argne à 
Paris  seulement,  mais  les  arrêtés  des  17  pluv.  et  25  vent,  an  6, 
rétablirent  les  argues  de  Lyon  et  de  Trévoux  qui  existaient  an- 
trefois.  Depuis  1850,  Targue  de  Paris  a  été  supprimée,  de  sorte 
que  les  art.  136  et  suiv.  de  la  loi  de  Tan  6,  applicables  à  Lyon  et 
à  Trévoux  ne  le  sont  plus  à  Paris  (Gonf.  M.  Fontaine,  p.  303).^ 
La  loi  de  Tan  6  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  por- 
tent atteinte  an  monopole  que  cette  loi  attribue  à  Tadministra- 
tion  des  monnaies.  On  doit  suppléer  à  ee  silence  par  les  disposi- 
tions pénales  des  lois  anciennes^  et,  par  exemple,  des  art.  12, 
13,  U,  15  de  Tord,  de  Juiil.  1681,  de  l'arrêt  du  conseil  du 
roi  du  7  Janv.  1687,  de  l'art.  17  de  la  déclaration  du  25oct. 
1689,  de  l'art.  2  et  4  des  lettres  patentes  du  7  mal  1725  (V. 
M.  Raybaud,  p.  150  et  suiv.).  ^  11  a  été  Jugé,  par  application 
de  ces  dispositions  qu'aucun  particulier  ne  peut  avoir  en  sa  pos- 
session des  outils  et  instruments  propres  au  service  de  Targue 
royale,  sous  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  3,000  fr. 
(Crim.  cass.  12  Juill.  18  J  7)  (l).  -*  De  même,  les  tireurs  d'or  et 
d'argent,  ainsi  que  les  autres  particuliers,  ne  peuvent,  sous  les 
peines  de  la  confiscation  et  de  3,000  fr.  d'amende,  faire  forger, 
dégrossir  et  tirer  leurs  lingots  dans  d'autres  lieux  qu'à  Targue 
royale  (même  arrêt). — Mais,  depuis  cet  arrêt,  une  ordonnance  du 
5  mai  1824  a  permis  aux  fabricants  d'avoir  des  filières  sembla- 
bles à  celles  en  usage  dans  les  argues  nationales  pour  étirer  le 
cuivre,  à  la  charge  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  et  aux 
deux  administrations  des  monnaies  et  des  contributions  indirectes. 

t  ^4.  Les  obligations  des  tireurs  de  cuivre  et  d'or  et  d'ar- 
gent faux,  sont  déterminées  par  Tordonnance  précitée  du  5  mai 
1824,  et  par  celle  du  13  sept.  1829.— Y.  p.  463  et  464. 

195.  Les  droits  d'argué  sont  fixés,  poor  l'or  et  l'argent» 
par  l'art.  138  de  la  loi  de  Tan  6.  Ils  ont  été  réduits  par  l'art. 
13  de  la  loi  du  4  août  1844.—- Quant  aux  bâtons  d,e  cuivre  dorés 
et  argentés,  Y.  l'arrêté  du  7  flor.  an  8,  p.  462. 

vice  de  Targue  royale;  —  Que  ces  faits  constituaient  lesdits  Ifartia  et 
Duchamp,  respectivement,  en  contravention  aux  lois  et  règlements  pHn 
cit^s,  et  les  soumettaient  conséquemment  aux  peines  y  établies; —  Qoê 
la  cour  royale  de  Lyon  a  donc  ouvertement  violé  ces  lois  et  règlements, 
en  renvoyant  lesdits  Martin  et  Duchamp  des  poursoifes  inteotêes  contre 
eux,  &  raison  des  susdites  contraventions; — Que  ce  renvoi  ne  peut, d'ail- 
leurs, être  justifié,  sur  le  prétexte  adopté  par  ladite  cour,  que  le  lingot 
d'argent  pouvait,  dans  Tétat  où  il  a  été  saisi  chei  Martin^  subir  des  opé- 
rations étrangères  à  Targue,  et  que  les  instruments  prohibés  trouvés  dkei 
le  même  Martin  pouvaient  également  servir  pour  les  bAtons  de  cuivre; 
qu'il  suffit  que  la  proliibition  de  la  loi,  à  cet  égard,  soit  générale  et  aln 
solue,  pour  qu'on  ne  puisse  admettre  de  pareils  prétextes,  au  moyen  des- 
quels la  prévoyance  ae  la  loi  pourrait  être  constamment  éludée  ;  — •>  Casse 
et  annule,  etc. 
Du  12  juill.  1817.*<:.  a^sect.  crim.-MM.  Bairia,  pr.-Bussehop,  n^ 


Aiffogctfon  65,449 

Aceessoire  69, 8S. 

AehiTement  55,  53 
s.,  84  s.  ;  (carac- 
tère) S6. 

ActloB  (eontrib.ind.) 

ie6;(qiullté)t64; 

^«iTile  (détikl,  M- 

•'  ^nement)4««-8^ 

-^obtiqiiielquiiié 


447s. 

Admin.  des  contrib. 
ijad.32;-Hie8  mon- 
naies 3f  ;  (eiper- 
tise)  47«;  (yéria- 
catlon)  S7. 

Affiche  430. 

AlBoage  481. 

Xgent  de  police  45t. 

Aides  33. 


Alliage  13  s.,  87  s.; 
(définition)  49. 

Amende  (caractère) 
440  s.  ;  (modéra- 
tion) 443;  (nullité) 
464-4». 

Appel  46S;  (délai) 
469. 

Apprentissage  403. 

AjgoekSa,p.4e6. 


Asilstance.  Y.  YU 
site. 

ATerlissemént  105. 

Bigorne  iS-l  to. 

Bijoutier.  Y.  Re- 
gistre. 

Bordereau  40 1,41 1. 

Brocanioar  67. 

Broderie  409. 

Bureau  de  donanei 


96  ;  —  de  garantie 
31,808. 

Cacliel  477. 

Caisse  à  trois  clefs 
33. 

Calque  34. 

Cuaalion  (apprécia- 
tion) 59,  06». 

Gess^ioD  de  com- 
merce 196. 


Gbuigeur  67-9». 
GircomUaces  atlèn. 

443. 
Colportage  36. 
Comité  mixte  S. 
Gommiss.  de  police 

459  t.; — priseurs 

9S. 
CompéleDce  169;-^ 

speciale473;— cri- 


min.  (police)  77. 

Complice  9,  78, 83. 

Comptabilité  57. 

Confiscation  SS-6«, 
97  s.;  449,  431; 
(raraclère)449;(ei' 
case)  436;  (exemp- 
tion) UO  •.;(pro- 
cèi-verbel,  «liUté) 
159. 


1341. 

GoQtraTeDtiQB  ilS. 

(coBstalaL.  preuve! 

147. 
Gontrft-essai  37. 
Contre-marque  4S- 

Ifo. 

CttntritaUeiie  lad. 
M7  S4  (qwMè) 
--î(pMuwile) 


163: 
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ContrôIev33,140; 

(fonctions)  41. 
GorporailMi  K. 
G€Cfipti«i  4S. 
Coupelle  45.Y.  £»- 

ni. 

Goileliergf. 
Gi«ul«. 
GritiipiedalftloiS, 

iSl. 

DMhéBDeef6T. 
MotaMitgiemlO. 

tf. 
DéclanllonSSs  ,69 

■.,  108;  (soupçon) 

•.,  «19s. 

DeUi.y.£8s«J,&Ur- 
[0,  Registre. 


tnmntio»)  440, 
146;  (eoAstfttatioD, 
■od.)  148. 

BèpôttS;— an  greflte 
177  f. 

i)ispeaae8.  Y.  Mar- 
que. 

Domielle  §1.  V.  "VI- 

•itA. 

Donants  i%  {wt- 
ployé,  qualité)  153- 
f  •,  460. V.  Expor- 
talio&^portatton, 

ItoublèllS;  (poin- 
çons) 18-7%  119. 

Droits  SI. Y. Essai, 


▲rt.  1.  14 
—9. 14. 
-3.14. 
—4.  14. 
—5.  15. 
— «.  16. 
—7.  17. 
—8.  «8. 
—9.  18-1«. 
—10.  18-2». 
—il.  18-9». 
.-It.  18^. 
—15.  ♦8-4«». 
—14. 18-7». 


SiVto9é8»;(aeUai 
pubUque)  148. 

ÉquiTalent  70. 

Escroquerie  IS9. 

Esaat  (conditions) 
35;  (modes)  37; 
(prix)  45  s.;  (re- 
cours) 49;  (soup- 
çon) 43  ;  —double 
49;— faaatatU43; 
(obligation)80s.V. 
Expertise. 

£s8ayear33;  (aide) 
34,  p.  465;  (fono- 
tioasj  35  s.;  (mar- 
que inexacte)  4:^; 
(reepen8abi!ité38; 
,— d«eoainerce34. 

Étolfes  d'or  et  d'ar- 
gent 109,  105. 

Étranger  99s.;  (poin« 
çom)  18-B». 

Excuse  67  s.»  69- 
1»  s.,  89,  87  s., 
97, 198,  136. 

ExempUoD.  Y.  Mar- 
que. 

Expert  (faculté)  179 
s.;  (rapport)  175, 

Expertise  171  s. 

Exportai.  95  (poii- 
çon)  18-100. 

Fabricant  (décès) 
104  ;  (définition 
59s  (incapacité)  34; 
(obligation)  68; 
(poinçon)  18-1*,35, 
58. 


—15.  48-8». 
—16.  18-19«. 
—17.  19. 
—18.  33. 
—19.  19, 
-91.  91. 
-99.91. 
—93.  99  s. 
—94.  94. 
-95.  95. 
—96.  95. 
-98.97  s. 
—99.30. 

-<ao.3i. 


nMntieii(libefié) 

14. 

Faux  90,  133,138. 

'  Y.  Poinçon. 

Fils  d'or  109. 

Fourré  40,48s.;  (des- 
truction) 56;  (sai- 
sie) 53  s. 

Garantie  (droit de) 
9ls.,40:(vede)17; 
(poinçon)  18 -90.  Y. 
Bureau. 

Grades  149. 

GraTtre  19. 

Greffe  99,  177. 

Hasard.  Y.  Ouvrages 
Tieux. 

Héritier  (peine)  140. 

Historique  fi  s. 

Horloger  (recense) 
91.  Y.  Registre. 

Horlogerie  10,  17, 
93;  (Minçon)!»- 
90;— étrangère.  93 
s.,  30,  p.  465. 

Hdtel  d«  métier.  Y. 


Impôt  6, 81. 

Importation  99,  96. 

Inealpation  69. 

IndeiBnitéSO. 

Inscription.  Y.  Re- 
gistre. 

Inspeelenrs  83. 

Instruction  crimin. 
(qualité)  147  s. 

Intention  59  s.,198. 

Joaillerie  95  s. 


JeQrllBrié(délai)11T. 

Karat  14. 

Laminoirs  105. 

Lingots  (droit)  50; 
(marque)  57;  (poin- 
çon) 1 8-190. 

Loi  (abrogation)  65, 
119;— lomptuaire 
8  s. 

Main  109,  159. 

"laison  commune  5, 
9,31;— de  prêt  67, 
154. 

MattriSM  (abolition) 

Marchand  (caractère) 
63  ;  (déflnition)67; 
(obligations)  58  s.; 
—  ambulant  106  s. 

Marque  (apposition, 
délai)  87  s.;  (dis- 
pense) 95  8.,  179; 
(elbt)  15;  (inexac- 
titude) 43;  (obliga- 
tion) 80  s.;  présen- 
tation) 36;  (saisie) 
31;— enté»133;— 
et  contrôle  6;  — 
fausse  (détenteur, 
connaissance)  135. 
Y.  Poinçon. 
lédaiUe  1. 

Métaux  précieux  (dè- 
finitionVl. 

Mineur  Y.  Respon- 
sabUitéelTile. 

Ministère  pub.  163; 
(action      d'office) 


164  a. 

Monnaie  1. 

Monopole  14. 

Mont-de-piété  18-5*, 
97,194. 

Montre  (confiscation) 
131;  (fabrication 
étrangère)  93. 

Nom  69. 

Nullité.Y.Expertise, 
Procès-ferbaL 

Obligation  (  cause 
amende)  140. 

Octroi  110. 

Officier  municipal 
159. 

Orfétre  (obligation) 
68  s. 

OuTrages  étrangers 
(titre)  17,99; -non 
marquès81s.;(rup- 
ture)  99;  (saisie) 
199  8.; -Tieux  71 
s.,  89  s.;  (marque, 
délai)  89. 

OuTrieràfaçonOOs.; 
(objets  non  mar- 
qués) 83;  (regis- 
tre) 68. 

Patente  34. 

Pays  étrangers  99  s 
—réunis  75.  94. 

Peinesl  15s.;  (acces- 
soire) 131;  (bonne 
foi)  55;  (comol) 
144;  (modération) 
179; — personnelle 
140  8.^.  Amende 


Excuse. 

Pénalités  (erUque) 
131. 

Pierre  de  touche  37. 

Plaqué  119. 

Platine  1,13. 

Poinçon  17;  (conser- 
Tation)  33;  (défini- 
tion) 90;  (enumé- 
ration)18;  (objet) 
18s.;  (ouTrage  an- 
cien) 99;  (faux, 
peine)  90,  43.  Y. 
Marque,  Recense. 

Ponrsnile  147;  (qua- 
lité) 148. 

PouToirdnjugel71 
s. 

Préposés  des  donaMi 
153. 

Prescription  146. 

PreuTe  161;  (charge 
de)  176.  Y.  GoDtra- 
Tontion,  Expertiie, 
Procès-verbal. 

Prime  178. 

Procédure  169. 

Proeè8-Terbanx(qua- 
lité,  formes)  147, 
150;  (nuUîte)lS9 
s.;  (nullité, preuve) 
69,99,161,169s.; 
(qualilé,grade)149. 

Qualité  148  s. 

Quittance  41. 

Raccommodage  73, 
74  s. 

RébeUlOD  157. 


TabU  été  «rlsolee  de  la  loi  da  19  bruin.  «a  6. 


—84.31. 
—35.  31. 
—36.  33. 
—37.  39. 
—38.  39. 
—^9.33. 
—40.  33. 
—41.33. 

33. 

33. 
-44.  33. 
—45.  33. 
—46.33. 
—47.85. 


35,  171. 

89. 
—51.  39. 
—53.  40. 
—54.40. 
—55.44. 
—56.  49. 
—57.  49. 

49. 
—59.  49. 
—60.49. 
—61.38,  43  «. 
—69.45. 

45. 


—66. 
—  67. 
—68. 
—71. 
—79. 
—73. 
—74. 
—75. 
—76. 
—77. 
—78. 
—79. 


46. 
48  s. 

57. 
57. 
58. 
57. 
58  8. 
58  s. 
64  s. 
78. 
79. 

80.  8., 
100. 
101. 


171. 


—80. 

-81. 

s. 

—89. 
—83. 


171 
«7. 

—88. 

—89. 

—90. 


115s.,  199  S. 
67,  109,131 

103. 
103. 
103. 
103. 
67,    95  8., 

101. 
118. 
131. 
104. 


«eeelTS. 

lecenee  11,  87; 
(marque,  délai] 
90  s.;  (poinçon de) 
I8-80,  91,  197. 

ReceTear33;  fonc- 
tion) 40. 

Récidive  199. 

Refus.Y.  Rébellion. 

Regislre40s.,64s., 
153-3*;  (  inscrip- 
tion, délai)70;(in- 
scription,omiasion) 
69,  159-90;  (preu- 
ve) 161-9»;  (repré- 
sentation) 79;  (visa) 
77. 

Règlements  admin. 
(cara  èreebUiat.) 
149  ;  —  anciens 
5;  (maintien)  7;— 
local  77. 

RéimperletiOQfi4s. 

Remarque  (potngeos 
de)  I8-60. 

Remède  (droit  de)  6, 

Réquisition  79. 

Responsabilité  34, 
38;  —civile  145. 

Saisie  (marq.  fausse) 
137;  (objets  saisis, 
dépôt,  greffé)  177s; 
(ouvrages  nonn 
qués)  199  s. 

Soudure  (excès)  61. 

Soupçon.  Y.  Décla- 
ration, Essai. 

Tableau  100;  (alB- 


H.  404. 
—99.  406. 
—93.  100. 

)4. 114. 
—95.119  8. 
—96.119  s. 
—97.  449  B. 
—98.  444. 
—99.  114. 
—100.  114. 
—101.  148  8. 
—109.  447,  463  s. 
-103.  477. 


8D9 

ckM  48^^.   ' 

Timbre  66. 

Titre  (  aMéntioa) 
130;  (dêfinilianl 
19;  (homogénéité) 
16;  (marque  in- 
exacte) 43:  (men^ 
tlon  ,  bordereau) 
101;  (poinçon)  18- 
S^»;— inièrieur49; 
—légal  19,14,49. 

Tolérance  15. 

Touehan  37. 

Transaction  170  s.; 
(cause  illicite)  140; 
(qualité)  179. 

Tribunal  saisi  170. 

Tromperie  131. 

UeatBpenouMlMy 
84. 

Yendeurs  eonnus78. 

Yentepubliq.  18*50y 

•i. 

Yieux  (poinçon)  18- 
40.Y.  Ouvrages. 

Yiolation  de  domi- 
cile 158. 

Yisiles  (assistances) 
159;  (formes)  156; 
(marque  inexaeie) 
44;  (particuliers) 
154;  (quaiilé)150 
s.;  (refus)  457; 
(temps  légal)  458. 

Yol  78. 


— 4Q4.  478. 
—105  147  8. 
—106.  156. 
—107.  415  s.,  471. 
—108.  433  8. 
109.  435  8. 
—110.  138. 
—111.181. 
—119.  181. 
—116.  67. 
-H8.  181. 
—136.  183. 
—138  488» 


TsJble  ohmmolog»i«e  dee lois,  mnèU,  9ta, 


4789.  4  avril  16. 
§794.81  manp.458. 
—19  jniU.  p.  45a. 
—50  sept.  p.  455. 
1799. 91  avril  157. 
An9.11fmct.p.455. 
AB5.99veBd.p.455. 
— 41brum.  p.  455. 
An  6.  19  brum.  p. 

4.^6. 
^17  niv.  18. 
— l.'^germ.  p.  461. 
— tSprair.  p.  461. 
— 4«'mess.  p.  461. 
An7.96frim.p.469. 
—97  frim.  p.  469. 
—9  geim.  p.  469 
— 6  pralr.  p.  469. 
—16  prair.  p.  469. 
—93  prair.  175. 
—18  mess.  198-1*. 
An  8.  9  vend.  130, 

15 1-3». 
— 91viiii.480,154 

30 
— SpIuT.  4B6-1*. 
—13  vent.  171. 
— l**  gem.  97,  84 

r.,  4t4  c 
.^genn.195,496. 
— 7flor.  p.469. 
— l<rpnir.74, 109. 
An  9.  18  niv.  199- 

1«»C.,  159-10. 
—97  germ.  159. 
—19  mena.  p.  469. 
ABlO.99niT.S7o., 


464, 157  e. 
—48  germ.  109. 

15  germ.  50. 
Anl4.4prair.p.469. 
An13.  5vent.p.469. 
An  13. 5  frim.  134. 

frim.  401. 
— 17vent.448,459* 

10  c. 

—98  flor.  p.  469. 
— S5  Iruct.  156-9«. 
Anl4.1«frim.l93. 

frim.  89-10. 
—15  frim.  191. 
1806.9janv.74e., 

419-90,  4S8-«». 
— ^janv.  416. 

10  janv.  100  c, 

179-10. 
— 13fév.  163. 
— 9  mars  97. 
—40  mai  98. 
— 30  mai  69  c.,  161- 

lo. 

—9  juin  59,  89-3». 
—12  juin  173  0. 
-^  août  89-30. 
—6  sept.  169-10  c, 

166. 
-98  sept.  69. 
—5  dec.  94. 
— 13déc.  41. 
1807.  9  avril  177. 
—94  avril  74, 1250. 
—99   mai   148  c, 

166, 168. 
— I«f  od.  100  C, 


479-10. 
—19  nov.  189. 
1808.30}anv.75^o. 
— 3  mars  74  c.,  75- 

r. 

—15  avril  67,  89- 

«o  c,  191  c. 

-a9juiU.  51. 
—31  oct.  149-1". 
—17  nov.  1 59-30  c. 
1809.  96  janv.  148. 
— 10  mars  73,  75. 
—9  juin  169. 
1 81 0. 10  mars  51  C, 

98. 
—15  mai  41. 
— !«'  ocl.  36. 
—26  oct.  97. 
—9  nov.  177. 
—33  nov.  90. 
1811.  30  mars  98. 
—16  mai  93. 
—48  juin  63-90. 
—94  sept.  115. 
—18  oct.  107. 
—7  nov.  6.Vlo,89- 

90, 107  c 
—98  nov.  113. 
— 19déc.99. 
1819. 90janv.  113. 
—90  fév.  70. 
—16  avril.  115. 
— 97jnin67-9o,3«'C. 
—9  juin.  190. 
— 17déc.  70. 
1813.  99  mai  167. 
—90  aofti  169^1». 


i  sept.  98-90. 

—15  sept.  35,  41. 

— 9déc.  149-10C. 

1814.  6  déc.  95. 

1815.  96  janv.  95. 
— 3  mars  p.  469. 
—18  mai  88. 
—10  nov.  99. 

— 7déc.99,198-3<». 
1816.98avr.p.469. 

1817.  15  fév.   69, 
97  C,  190, 

—97  juin  117. 
—19  juiU.  183. 
—31  juill.  94. 

1818.  lo»  juill.  18- 
440. 

— ajttUl.408,498- 

30. 
-10  sept.  56. 
— 4oct.l59,159-3». 
1819.5  mai  18-11*. 
—30  juiU.  138-30. 
—19  ao&t  49-30  c, 

55. 
—4  nov.  79. 
1890. 5  mai  p.  469. 
—9  juin  53,  54  c 
—17  juin  180. 
—1»»  juill.  436-40, 
1891. 93  janv.  99  c 
—98  mai  165-1'. 
—9  juill.  161 -20  c., 

165-10. 
—9  ao&t  69-l«  C, 

88-10. 
— 8sept.l7T. 


— 198ept.  p.  463. 
—4  oct.  90, 129. 
—93  nov.  90. 
4899.  91  fév.  191. 
—6  BATS  p.  468. 
—18  avril  71  c. 
—8  août  135. 
— 93aoAt60. 
—4  oct.  38, 178. 
—8  oct.  36,  41,56, 

110. 
— 98oct.90,91-loe. 
— 6noT.408c.,176. 
— 15nov.  18-50,38. 
—96  déc.  98. 
—98  déc.  49. 
1893. 16  fév.  198, 

179. 
— 91  mars  67-5o. 
—9  mai  81. 
—90  mai  40. 
—38  juin  98. 
1894.  98  fév.  57. 
-^13  mars  173. 
-~30  mars  131. 
avril  143. 
avril  70. 
—5  mai  p.  463. 
—19mai  45,151-90. 
—90  mai  44  . 
—9  juin  44. 
—3  juill.  67-6°  c, 

83-10,  144-1"  c. 
—14  juill.  I8-50. 
-4déc.  160c., 177c 
4895.  14  janv.  18- 

8»,  95. 


—90    mai   67-4*, 

14490  e. 
— 17juin60-lo,68c. 
—7  juill.  88-70,95- 

lo,  493. 
—6  août  34  e. 
—90  août  139  c. 
-13  sept.  95. 
—6    nov.   136-90, 

464-toe. 
—99  nov.  174. 
1896. 15  avril  153- 

3»,  460e.,  164-10 

e. 
1897. 15  fév.  89-90, 

119-10  c 
— 41«vril84c.,88- 

9»,  90  c,99-l"c 
—4  mai  87. 
—18  août   158-10, 

160  c,  164-10  c 
—96  déc.  p.  464. 
1838. 14  fév.  34. 
—15  oct.  p.  464. 
1839.  13  janv.  13, 

49-50. 
—6  mai  153-3«. 
—39  juin  178. 
—13  sept.  p.  464. 
1830.  6  juin  p.  464. 
— IOjuin79,99-9«. 
—17  juin  166. 
—94  sept.   00-9", 

1831. 13  janv.  151- 
10. 

-^7août6<^9o.68e. 


1839.  94  fer.  141, 

159-40. 
— «1  avril  49-10. 
1833. 97  mai  133. 

1834.  19  juill.  159 
c,  459-30  c. 

—39  nov.  449-30. 

1835.  5  fév.  p.  464. 
—34  fév.  69. 
1836.14  aoAt478. 
— 30dée.88-3P,493 

c 

1837.  95  fév.  98. 
—96  avril  146. 
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Matières  sommaires.— -akt.  i. 


MATIÈRES  SOMMAIRES.  •—  t .  On  désigne  ainsi  certaines 
oontestations  qui,  par  leur  nature,  leur  modicité  ou  leur  urgence, 
nécessitent  une  procédure  simple,  peu  dispendieuse,  et  une 
prompte  décision.  Telle  est  la  définition  qu'en  donnent  tous  les 
auteurs.  Sommaire  vient  du  mol  latin  summarium,  abrégé  suc- 
cinct, parce  qu'en  effet  l'instruction  de  ces  affaires  n'est  que 
l'abrégé  de  celle  qui  a  lieu  dans  les  affaires  ordinaires. 

INvîiSoo. 

Abt.  1*  —  Historique  (n*  9)« 

Art.  s.  —  Règles  générales  sur  les  afliiires  sommaires  (n*7). 
Abt.  s.  —  Examen  des  diyerses  dispositions  de  l'art.  404  et  de  la  loi 
du  11  aTril  1858  (n*  18). 
§  1.  —  Des  appels  de  justices  de  paix.  —  Des  demandes  pures  per- 
sonnelles, des  demandes  formées  sans  titres  ou  dont  le 
titre  est  contesté  (tfi  19). 
g  8.  —  Des  actions  immobilières  et  mixtes.  —Des  demandes  re- 

eonTentionnelles  et  en  dommages-intérêts  (n«  30). 
8  5.  —  Des  demandes  proTÎsoires  ou  qui  requièrent  célérité  (n*  55). 

§  i.  —  Des  demandes  en  payement  de  loyers,  et  fermages  et  arré- 
rages de  rente  (n®  48). 

Abt.  4.  —  De  ^elques  extensions  et  modiflcations  apportées  par  les 
lois  ou  la  jurisprudence  à  l'art.  404  (n»  51). 


Abt. 
Ait. 


—  Des  droits  dus  en  matière  sommaire  (n«  65). 
~  De  la  procédure  en  matière  sommaire  (n«  64), 


Abt.  1. 


•  Historique. 


9.  «  Sage  est  le  Juge  qui  écoute,  et  tard  Juge,  a  dit  Loisel; 
car  de  fol  Juge  brieve  sentence,  et  qui  vent  bien  juger,  écoute  par- 
tie)) (Instit.  coutum.,  liv.  6,  tit.  3,  art.  12).  Bacon  ne  pensait 
pas  ainsi  :  a  SI  l'injustice  de  la  sentence  la  rendamère,  disait-il, 
elle  s'aigrit  par  les  délais;  «tnju^tttta  iUud  reddit  amarum, 
mora  acidum  v  (Essais  de  morale  et  de  politique,  53).  11  nous 
garait  Impossible  de  tracer  des  règles  générales  à  cet  égard.  — 
ta  conscience  du  Juge  peut  seule  décider  quand  il  doit  Juger  vite, 
(juand  il  doit  Juger  lentement;  néanmoins  le  législateur  a  cru  de- 
voir adopter  une  division  générale  pour  l'instruction  des  affaires, 
très-utile  pour  économiser  le  temps  et  la  bourse  du  plaideur  ;  il 
a  divisé  les  causes  en  causes  ordinaires  et  causes  sommaires.  — 
NeQS  avons  parlé  des  premières  dans  notre  traité  des  Frais  et  dé- 
peins; nous  nous  occupons  ici  des  secondes,  c'est-à-dire  des  af- 
faires qui  doivent  être  Jugées  à  peu  de  frais  et  promptement. 

8.  La  distinction  entre  les  causes  ordinaires  et  sommaires 
^'esl  pas  nouvelle.  — Le  droit  romain  lui  a  servi  de  base,  il  dit  : 
«  Nisi  brèves  sint  Utes  et  maxime  vilium  personarum  vel  cau- 
^rum  :  tune  entm,  sine  scriptis  et  sine  aliqud  expensd  cognos- 
oere  prasidem  oportet  {Àuih.  nisi  brèves^  God.,  De  sententOs  ex 
perioula  rtcitandis,  et  nov.  17,  cap.  3).— Ainsi,  à  Rome,  la  con- 
dition des  personnes  ou  la  modicité  des  intérêts  servait  de  règle 
k  la  marche  et  à  la  simplicité  des  procédures.  Cela  était  Juste 
sous  le  rapport  des  intérêts,  mais  était  très-blâmable  en  ce  qui 
concerne  la  condition  des  personnes,  viUum  personarum  causœ; 
qu'importe  le  rang  qu'on  a  dans  la  société  aux  yeux  de  la  Justice; 
elle  doit  tenir  une  balance  égale  pour  tous,  et  dès  lors  instruire 
les  procès  avec  une  sage  lenteur  et  avec  toutes  les  formes  néces- 
saires pour  s'éclairer  lorsqu'ils  sont  graves. 
'  4.  Cbarles  YUI,  dans  une  ordonnance  de  1490,  a  été  mieux 
fospiré  que  les  empereurs  romains.  U  dit  ;  a  Pour  relever  le  peu- 
ple des  grands  frais,  coûts  et  taxations  des  notaires,  qui  exigent 
plusieurs  grands  sommes  de  deniers j  des  procès  qui  se  font  de 
petites  choses,  tellement  que  souvent  effois  les  fraix  montent 
plus  que  le  prmcipal,  a  été  ordonné  que  des  procès  qui  seront 
d^ores-en-avant  èsdites  cours  où  il  ne  sera  question  que  de  trois 
livres  toomoiâ,  se  vuideront  lesdits  procez  sommairement  et  de 
plain;  et  ne  sera  reçue  que  la  première  appellation  an  prochain 
juge  rpyai  h  ce  qu'il  appartiendra,  lequel  fera  apporter  devers 
lùj,  le  l^rocez  m  primé  figuré,  sans  grosser  »  (art.  u).  —  L'or* 
Qonnànce  AS  considère  pas  la  position  des  plaideurs^  mais  seu- 


lement la  modicité  des  Intérêts  en  litige,  et  elle  ordonne  que,  dans 
ce  cas,  le  procès  soit  clos  définitivement  sur  le  premier  appel. 
C'était  sage,  et  c'est  ce  que,  du  reste,  le  code  de  procédure  a  con- 
sacré. —  a  Tous  différends,  disait  l'art.  57  de  l'ordonnance  de 
1 560,  rédigée  dans  le  même  esprit  que  l'ordonnance  de  1490, 
qui  ne  reqnéreront  ample  connaissance  et  expédition,  seront  vui- 

dés  par  les  Juges  des  lieux  sur-le-champ en  audience,  sans, 

pour  ce,  prendre  aucune  chose  pour  \fis  épiées,  à  peine  de  rendre  le 
quadruple  par  le  juge  qui  aurait  contrevenu  »  (V.  en  outre  l'ordon- 
nance deBlolsde  1579,  art.  153,  conflrmative  de  ces  principes). 
Mais  ces  divers  édits  des  rois  de  France,  édita  qui  se  succédaient 
avec  tant  de  rapidité,  prouvent  la  gravité  du  mal.  D'ailleurs  ces 
ordonnances  à  cette  époque  n'ayant  force  de  loi  que  dans  les  pro- 
vinces soumises  entièrement  à  l'autorité  royale,  il  en  résultait 
qu'une  grande  partie  des  membres  de  la  Judicature  fïrançaise 
s'affranchissaient  de  ces  règles.  ^Thévenau,  liv.  5,  tit.  7,  art.  2, 
nous  apprend  que  les  ordonnances  n'étaient  point  pratiquées 
dans  un  grand  nombre  de  provinces,  surtout  de  la  part  des  Juges 
inférieurs  qui  «  appointaient  les  parties  en. choses  légères  afin  de 
les  consommer  en  frais  et  prendre  espices.  La  pluspart  des  juges 
ne  servant  à  la  justice,  mais  à  leur  avarice,  à  cause  de  h  véna- 
Uté  des  charges,  v  — L'ordonnance  de  1667  essaya  de  réprimer 
ces  procédures  abusives;  pour  y  parvenir,  à  des  dispositions 
vagues  elle  substitua  une  énumération  très-étendue  des  causes 
dont  on  devait  requérir  sommaire  connaissance  et  expédition. 
Hais  les  abus  sont  comme  les  mauvaises  herbes  de  certaines 
prairies  marécageuses,  plus  on  les  coupe,  plus  elles  reviennent. 
Ce  qui  est  constant,  c'est  que  l'ordonnance  de  i  667  ne  fut  qu'on 
palliatif  à  peu  près  insignifiant.  La  loi  était  bonne,  mais  le 
Juge  manquait  à  la  loi. 

5.  La  révolution  française,  dans  sa  toute-puissance,  se  figura 
qu'en  supprimant  toutes  îes  lois  et  toutes  les  formes  gênantes  de 
la  procédure,  elle  allait  détruire,  dans  leurs  germes,  toutes  les 
instructions  ruineuses  pour  les  plaideurs.  Elle  fit  une  espèce  de 
code  en  dix-sept  articles  (décr.  du  5  brum.  an  2,  art.  2,  3,  9, 
12).  £lie  supprima  les  requêtes  dans  toutes  les  affaires  et  dans 
tous  les  tribunaux;  elle  décida  que  l'on  ne  signifierait  dans 
les  procès  que  la  demande  et  le  Jugement;  que  dans  toutes  les 
causes,  on  statuerait  sans  aucuns  frais,  sur  défenses  verbales  ou 
sur  simple  mémoire.  Les  fonctions  des  procureurs  étaient  sup- 
primées. —  Cette  loi  était  la  révolution  du  forum;  plus  de  pro- 
cureurs, plus  de  requête.  Les  plaideurs  émérites  (et  il  y  en  avait 
beaucoup  à  cette  époque)  étaient  dans  un  état  de  ravissement 
presque  céleste;  mais  le  désappointement  fut  cruel  :  on  s'aperçut 
bientôt  que  là  où  il  n'y  avait  plus  de  règles,  plus  de  conclusions 
écrites,  plus  d'officiers  publics  reconnus,  là  où  tout  le  monde 
pouvait  se  constituer  de  son  autorité  privée*  homme  de  justice, 
cette  pauvre  Justice  était  devenue  encore  plus  coûteuse  et  plus 
boiteuse  qu'auparavant,  et  surtout  beaucoup  plus  diflbse  et  em- 
brouillée; et  alors  on  vit  combien  Loiseau,  au  temps  Jadis,  était 
dans  le  vrai,  lorsqu'on  signalant  les  abus  des  justices  de  village, 
il  disait  :  a  La  faute  ou  mauvais  Jugement  qui  survient  en  la  dé- 
finitive se  peut  bien  réparer  en  cause  d'appel,  mais  celle  qui  se 
fait  en  l'instruction  est  ordinairement  irréparable,  et  d'ailleurs 
il  est  aisé  de  Juger  un  procès  bien  instruit,  mais  il  est  presque 
impossible  de  bien  Juger  un  procès  mal  instruit.  »  C'est  une  vé- 
rité dont  tous  les  magistrats  qui  ont  quelque  expérience  sont 
depuis  longtemps  pénétrés. 

•.  Le  code  procédure  nous  semble  avoir  évité  tous  ces  écneils 
ainsi  que  le  tarif  de  1807. — 11  a  décrété,  pour  les  affaires  som- 
maires, une  procédure  brève,  rapide,  mais  cependant,  engénéral, 
suffisante  pour  l'instruction  desprocès  ;  seulement  il  a  étébeancoup 
trop  parcimonieux  dans  le  tarif  des  droits  des  officiers  publics 
qui  ne  trouvent  certainement  pas  dans  les  émoluments  fixés  par 
l'art.  67une  rémunération  suffisante  de  leurs  travaux,  car  ces  af- 
faires acquièrent  chaque  Jour  plus  d'importance;  et  en  effet  ellesse 
lient  à  la  fortune  mobUière  du  peuple,  qui  grandit  à  vue  d'œil. 
C'est  le  titre  24  c.  pr.  qui  règle  la  procédure  à  suivre  en  ma- 
tière sommaire,  et  l'art.  404,  le  premier  de  ce  titre,  posequel*^ 
ques  principes  qui  servent  de  base  pour  déterminer,  m  generali, 
quelles  sont  les  affaires  qu'on  doit  considérer  eommesommaires. 
—  Y.  ci-après  n»  7. 
Nous  rapportons  ci-dessous  lés  passages  de  l'exposé  des  mollit 


MATIÈRES  SOMMAIRES.— Art.  2. 


SU:^ 


de  M.  Treflhard  et  dn  rapport  dé  M.  Perrin  an  corps  législatif, 
qui  se  réfèrent  an  titre  des  matières  sommaires  (i). 

ie  code  de  procédure  a  été  modifié  par  la  loi  da  1 1  avril  1 838. 
—V.  n»  18. 

Art.  2.^^ Règles  générales  sur  Us  affaires  sommairei. 

t.  Nous  avons  fait  ressortir^  dans  l^lstorique  des  frais  et  dé- 
pens (y.  n*  24),  combien  la  classification  et  division  des  cannes 
civiles  en  matière  ordinaire  et  en  matière  sommaire,  quoiqne  en 
apparence  très-simple  et  même  très-rationnelle,  présentait  de 
difficultés  dans  Tapplleatlon  ;  combien  elle  avait  engendré  de  flnc- 
toations  et  de  divergence  dans  les  Jugements  des  tribunaux,  di- 
vergence très-f&cheuse,  puisque  les  Justiciables  en  sont  la  victime. 
Nous  allons  justiflericl  ces  observations. — L'ordonnance  de  1667 
avait  pris  soin  d'énumérer  spécialement  toutes  les  causes  qu'elle 
considérait  comme  sommaires.  Le  législateur  a  craint  de  com- 
mettre des  omissions,  d'entraver  la  liberté  de  la  marche  de  la 
Justice,  et  il  s'est  borné  à  poser  des  règles  générales.  —  L'art. 
404  6.  pr.  dit  :  «  Seront  réputés  matières  sommaires  et  Ins- 
truits coBune  tels,  les  appels  des  Juges  de  paix  ;  les  demandes 
pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  mon- 
ta*, quand  11  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté;  les 
demandes  formées  sans  titre  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  l  ,000  fr.  ; 
les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ;  les  demandes 
en  payement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes,  p — ^Â 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  aa  corps  législatif  par 
M.  Treilbard  relatif  aux  matières  sommaires. 

«  C'est  surtout  dans  l'instruction  des  matières  sommaires  que  nous 
ayons  pu  abréger  les  formes.  Le  premier  article  de  ce  titre  présente 
l'énuroération  des  affaires  qu'on  peut  regarder  comme  matières  som- 
maires :  tels  sont  les  appels  des  juges  de  paix,  les  demandes  pures  per- 
sonnelles, quand  il  y  a  titre  non  contesté;  les  demandes  provisoires  ou 
requérant  célérité  ;  enJSn  les  demandes  en  payement  de  loyers,  fermages 
et  rentes.  Vous  remarquerez  déjà,  messieurs,  que  ces  affaires  forment  la 
grande  partie  de  celles  portées  devant  les  tribunaux,  et  il  n'échappe  pas 
à  votre  sagacité,  qu'elles  sont  précisément  celles  qui  peuvent  intéresser 
la  classe  la  pins  nombreuse,  comme  la  moins  fortunée  des  citoyens.  La 
nature  de  ces  sortes  d'affaires,  presque  toujours  d'une  solution  facile,  a 
permis  ici  de  supprimer  toute  forme,  toute  instruction  écrite  ;  elles  se- 
ront portées  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  S'il  faut  entendre  des  té- 
moins, c^est  à  l'audience  qu'on  fera  l'enquête,  et  dans  la  même  simpli- 
cité que  les  enquêtes  devant  les  juges  de  paix.  Que  n'a-t-il  été  possible 
d'appliquer  ces  règles  &  toutes  les  autres  affaires  !  Mais  la  sagesse  con- 
siste, non  à  tenter  sans  choix  et  dans  tous  les  cas  la  même  espèce  de 
bien,  mais  à  assurer,  dans  chaque  position ,  l'espèce  de  bien  dont  elle 
est  susceptible.  » 

Extrait  du  rapport  de  M.  Perria  sur  le  livre  %  du  code  de  procédure 
(aèaaoe  du  14  avril  ISOO). 

«  11  est  des  contestations  qui  sont  peu  susceptibles  des  formalités 
qu'exige  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  dont  l'objet  serait  bientôt  ab- 
sorbé par  les  frais  qu'elles  entraînent,  et  pour  lesquelles  l'observation 
des  délais  dégénérerait  en  un  véritable  déni  de  justice  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  les  matières  sommaires.  L'ordonnance  de  1667  offrait  une  lon- 
gue nomenclature  de  ces  objets;  et  souvent  l'on  a  vu  naître  l'incertitude 
et  les  débats  des  soins  qu'elle  avait  pris  de  les  désigner.  Le  projet  s'en 
occupe  également  ;  mais  en  adoptant  une  désignation  plus  abrégée,  il  a 
l'avantage  de  marquer,  par  de  grands  traits  caractéristiques^  tout  ce 
qu'il  place  dans  la  catégorie  des  matières  sommaires  ;  et  s'il  laisse  exis- 
ter quelques  incertitudes  sur  ce  qu'il  appelle  les  demandes  provisoires 
et  qui  requièrent  célérité.  C'est  qu'il  est  impossible  de  prévoir  tous  les 
cas;  c'est  que  d'ailleurs  les  juges  ne  peuvent  se  méprendre  sur  ce  qui 
exi^  la  prompte  intervention  de  la  justice.  —  En  s'occupantde  l'organi- 
sation de  l'instruction  dans  ces  matières,  il  est  difficile  de  ne  pas  former 
des  vcBOZ  pour  qu'elle  puisse  s'adapter  a  toutes  les  contestations;  mais 
s'il  était  quelqu'un  qui  n'aperçût  aucune  difficulté  à  réaliser  ce  vœu,  je 
lui  rappellerais  la  fatale  expérience  que  nous  en  avons  faite  sous  le  règne 
de  la  loi  du  3  brum.  an  8;  je  lui  rappellerais  tous  les  abus  qui  en  sont 
résultés;  comment  les  tribunaux  furent,  par  l'empire  des  choses  elles» 
mêmes,  entraînés  vers  l'observation  de  nos  anciennes  ordonnances ,  et 
comment  l'autorité  législative  fut  obligée  d'intervenir  pour  leur  rendre 
toute  leur  force.  Cette  expérience,  encore  récente,  suffit  seule  pour  écar- 
ter un  plan  dont  Texécution  serait  à  désirer  sans  doute,  mais  dont  l'im- 
poisibilité  est  justifiée  depuis  trop  longtemps.  —  Je  ne  suis  ici  guidé, 
meesieiirs,  qae  par  l'intérêt  de  la  justice;  et  c'est  à  lui  seul  que  j'en  ap- 
p^  peur  montrer  que  l'idée  d'une  telle  absence  des  formes  dans  Tin- 
stniOioA  de  toutes  ki  aflaires^  ressemble  beaucoup  au  rêve  de  Tabbé  de 


la  simple  lecture  de  l'article,  on  reooDoaltqtM  n'eet  iitt'éDonefa-' 
tif,  et  qu'un  très-grand  nombre  d'antres  affaires  doivent  avoir  W 
caractère  d'affaires  sommaires.  Le  législateur  ne  voulait  que  pla- 
cer des  Jalons. 

8.  Nous  nous  expliquerons  sur  ces  diverses  espèces  de  canse» 
sommaires;  mais,  tout  d'abord,  une  première  difficulté  nous  ar- 
rête. —  Y  a-t-il  identité  entre  une  cause  sommaire  et  une  cause 
qui  doit  être  Jugée  sommairement  ?  Le  législateur,  bien  à  tort, 
s'est  servi  d'expressions  diverses  pour  désigner  des  affaires  qui 
doivent  être  Jugées  en  peu  de  mots  et  avec  célérité.  —  Tantét  il 
dit,  que  la  cause  sera  Jugée  sans  requête  ni  écriture,  tantét  que 
l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué; 
tantét  qu'elle  sera  instruite  ou  jugée  sommcdrement ,  tantôt  en^ 
fin,  qu'on  agira  comme  en  matière  sommaire.  —  Or  lorsque  le 
code  se  borne  à  dire  que  la  cause  sera  Jugée  sommairement^ 
ou  emploie  une  expression  équivalente,  doit-on  entendre  que 
l'instruction  et  la  taxe  sont  sommaires  et  que  la  cause  est  som- 
maire? ou  seulement  qu'on  doit  l'instruire  et  la  Juger  promple- 
ment,  et  suivre  pour  la  taxe  les  règles  du  tarif  en  matière  ordi- 
naire?—  Dans  la  première  édition  du  Répertoire,  nous  avons 
soutenu,  et  en  cela  nous  étions  d'accord  avec  presque  tous  les 
auteurs  (V.  ci-^près)  et  avec  de  nombreux  arrêts,  que  le  mot 
sommairement  n'était  pas  synonyme  du  mot  matière  sommaire. 
Nous  nous  appuyions  principalement  sur  un  arrêt  de  règlement 
de  lacourde  Limoges  trè»-blen  motivé  (ch.  réun.  9  fév.  J  8i  9)  (2), 
et  qui  renferme  les  raisons  les  plus  fortes  en  faveur  de  ce  sys^ 

Saint-Pierre.  —  Je  dis  d'une  telle  absence  des  formes,  parce  qu'en  effet 
le  projet  les  bannit  toutes  dans  ce  qu'il  appelle  les  matières  sommaires; 
il  n'admet  aucune  procédure  entre  l'échéance  de  la  citation  et  la  dis* 
cussion  à  l'audience  ;  les  demandes  Incidentes  et  les  interventions  n'exi- 
geront qu'une  simple  requête  d'avoué,  contenant  des  conclusions  moti- 
vées. Les  enquêtes  seront  faites  &  l'audience;  elles  ne  seront  pas 
rédigées;  le  jugement  même,  sMl  n'est  pas  susceptutle  d'appel,  contiendra 
tout  ce  qui  les  concerne;  dans  le  cas  contraire,  un  simple  résultat  des 
dépositions  instruira  le  juge  d'appel  des  faits  qu'ils  auront  attestés,. 
Voilà,  messieurs,  tout  le  code  judiciaire  dans  les  matières  sommaires  ;. 
vous  voyez  que  sa  clarté  répond  à  sa  précision.  » 

(ft)  La  question  ayant  été  propesée  à  la  cour,  si  les  alKures  deal 
le  eode  de  procédure  civile  dit  qu'efies  seront  Jugées  sommairement 
doivent  être  taxées  comme  matières  sommaires,  la  cour  a  répondu  que 
non,  d'après  les  moUfs  suivants  qui  lui  ont  été  exposés  par  un  de  ses 
membres.  Le  code  de  procédure  distingue  deux  classes  d'affaires,  les 
matières  sommaires  et  les  affaires  ordinaires;  et  il  a  indiqué  diverses 
formes  de  procéder  peur  ebacnne  d'elles.  Les  matières  sommaires  sent 
fdit  Jottsse,  sous  le  Ut.  17  de  l'ordonn.  de  1007)  celles  qoi  ne  demaa- 
oent  pas  une  longue  instruction,  et  qui  peuvent  être  jugées  dt  pUmo,  Le 
code  de  procédure  civile  ne  les  a  pas  définies,  mais  il  les  a  énum^ 
rées,  et  il  a  dit,  art.  400,  qu'elles  seraient  jugées  à  l'audience  sur  un 
simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  —  Les  affaires  ordi- 
naires sont  celles  qui,  par  leur  nature,  présentent  des  difficultés,  et  quî 
ne  peuvent  être  jugées  qu'après  que  les  formalités  prescrites  ont  été  ob^ 
servées.  —  Au  nombre  de  ces  affaires  ordinaires,  il  en  était  qui  élaieirt 
urgentes,  et  le  législateur  a  dit  de  celles-ci  qu'elles  seraient  jouées  sonn 
mairement,  e'est^-dire  promptement  ^  avec  une  courte  instruction  et  e» 
abrégeant  les  délais  :  déjà  l'on  peut  dire  que  celles-ci  ne  sont  pas  moins, 
restées  dans  la  catégorie  des  affaires  ordinaires .  puisque  le  législateur^ 
en  faisant  la  cat^orie  des  affaires  sommaires,  ne  les  y  a  pas  comprises.— 
Bien  plus,  parmi  les  affaires  dont  le  code  a  dit  qu'elles  seraient  jugées  som- 
mairement, sans  aucune  instruction,  il  en  est  dont  le  législateur  a  dit  for- 
mellement soit  dans  le  code  de  procédure  civile,  soit  dans  le  décret  dn 
tarif,  du  10  fêv.  1807,  qu'elles  seraient  instruites  et  jugées  comme  en 
matière  sommaire.  C'est  donc  une  nouveUe  ]jreuve  que  toutes  les  affaîraa 
qui  ne  sont  pas  spécialement  qualifiées  matières  sommaires  par  le  code 
de  procédure  civile  ou  par  le  tarif  ne  doivent  pas  être  jugées  et  taxées 
comme  telles,  quoiqu'il  soit  dit,  dans  le  code  de  procédure  civile,  qu'elle^, 
seront  Jugées  sommairement;  car  si  le  législateur  eût  voulu  qu'elles 
eussent  été  instruites  et  taxées  comme  matières  sommaires,  il  l'aurait  dil 
expressément  dans  le  eode  ou  dans  le  tarif  qui  est  postérieur,  comaie  tl 
le  dit  dans  le  tarif,  pour  les  art.  i57,  450,  459,  009  et  M)9. 

Le  tarif  prouve  encore,  d'une  manière  sans  réplique,  que  les  affaires  deol: 
Il  est  dit  qu'elles  seront  jugées  sommairement  ne  doivent  pas  par  cette 
expression  être  considérées  comme  matières  sommaires  et  taxées  comme 
telles.  —  Le  tarif  distingue,  en  effet,  comme  le  code  de  procédure  civile, 
les  affairée  en  alEaires  ordinaires  et  en  matières  sommaires. — II  coniient: 
un  chapitre  particulier  peur  la  taxe  des  matières  «ommaifes:  c'est  fe 
chap.  1  dn  tit.  9.  Dans  ce  chapitra,  en  matière  sommaire, 'il  alloue  nti' 
droit  fixe  pour  le  toat^  et  il  dispose  fnCau  mf yen  de  iai  iRaiiMM«^^. 
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lame  dafts  le<|iiel  noQS  croyons  devoir  persister,  parce  qu'il  nous 
semble  concilier  tout  à  la  fois  l'intérêt  des  justiciables  et  celui 
des  officiers  publics  avec  les  intérêts  sainement  entendus  de  la 
justice^  et  nous  disons,  avec  H.  Benech  et  M.  Billaut  :  a  Que  la  Jus- 
tice soit  prompte  et  à  peu  de  frais,  c'est  le  vœu  de  tous  les  es- 
prits sages  ;  miais  il  importe  encore  plus  qu'elle  soit  éclairée;  et, 
il  faut  le  dire,  en  présence  de  ces  tendances  si  prononcées  qui 
entraînent  tant  de  tribunaux  vers  une  expédition  accélérée' des 
affaires,  Juger  vite  et  juger  bien  sont  deux  choses  qui  s'ailient 
diAcilement.  Laissons  aux  auteurs  de  statistiques  Judiciaires  le 
soin  d'enregistrer  et  de  nombrer  les  arrêts;  pour  nous,  n'ou- 
blions pas  que  ia  science  les  pèse,  et  surtout  que  les  Justiciables 
sont  obligés  de  les  exécuter  au  prix  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher, 
aux  dépens  de  leur  repos^  de  leur  fortune,  et  souvent  de  leur  li- 
berté et  de  leur  honneur.  —  La  Justice  n'est  pas  faite  pour  mar- 
cher en  chemin  de  fer  »  (M.  Benech,  pr.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que»  depuis  l'épo- 
que ou  nous  avons  publié  notre  première  édition,  la  Jurispru- 
dence des  cours  d'appel,  de  la  cour  de  cassation,  et  même  le 
législateur  dans  plusieurs  matières,  se  sont  prononcés  contre  les 
principes  émis  par  la  cour  de  Limoges.  —  Nous  croyons^  toute- 
fois, devoir  exposer  rapidement  les  divers  systèmes  que  se  sont 
produits.  Nous  ne  sommes  ici  que  narrateurs. 

MM.  Demiau-Crouxilhac,  p.  297  ;  Berriat  Saint-Prix,  1. 1,  p.  76; 
Carré>t.  2,  p.  41;  Bioche,Dlct.  depr.,  v*  Sommaire ;Boncenne^ 

■ 
fait,  il  ne  doit  être  alloué  aucnn  autre  hoDoraire  pour  aucun  acte,  et  sous 
aucun  prétexte,  outre  les  simples  déboursés. — Il  n'alloue  aucun  droit  de 
consultation,  aucun  droit  pour  port  de  pièces  ou  correspondance,  aucun 
pour  remise  d'audience  ou  pour  assistance,  aucune  vacation  pour  faire 
inscrire  la  cause,  pour  consigner  l'amende,  pour  communiquer,  pour 
prendre  commonicatiou  d^s  pièces;  aucune  écriture  ni  requête,  etc.  — 
Or,  de  ce  que  le  tarif  n'alloue  qu'un  droit  fixe  pour  les  matières  som- 
maires, il  faut  nécessaireknent  conclure  que  lorsqu'il  adcorde  un  droit 
particulier  peut  lés  affaires  dont  le  code  de  procédure  civile  dit  qu'elles 
seront  jugées  sommairement,  il  reconnaît  que  ces  affaires  ne  doivent 
pas  être  taxées  coitatne  matières  sommaires.  —  Il  y  a  bien ,  &  la  vérité, 
quelques  affaires  dont  le  code  de  procédure  civile  dit  qu'elles  seront  ju- 
gées sommairement,  et  qui  cependant  n'oUt  aucun  droit  particulier,  mais 
c'est  parce  que  le  code  de  procédure  civile  ne  permet,  dans  ces  cas,  au- 
cune instruction,  aucun  écrit  :  telles  sont  les  affaires  dont  il  s'agit  dans 
les  articles  de  ce  code,  287, 311, 320,  521,  761,  765,  832, 847  et  075, 
celles-là  ne  peuvent  pas  pour  cela  être  taxées  comme  matières  sommai- 
res ,  puisque  ni  le  code  ni  le  tarif  ne  l'ont  dit,  et  qu'ils  l'ont  dit  chaque 
fois  qu'ils  l'ont  voulu. — Voici  des  exemples  qui  prouvent  que  lorsque  le 
code  de  procédure  civile  et  le  tarif  ont  voulu  que  les  affaires  qui  devaient 
être  jugées  sommairemeit  fussent  taxées  comme  matières  sommaires,  ils 
l'ont  dit  :  d'où  il  faudra  oonoiure  que  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  formellement 
dit,  c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu  :  quod  taeuit  nolwt,  —  Le  code  de 
procédure  dit  dans  les  art  457^  458 ,  459^  que  ces  sortes  d'affaires  se- 
ront jugées  sur  un  simple  acte,  et  sur  assignation  à  bref  délai;  cela 
veut  dire  qu'elles  seront  jugées  sommairement.  —  L'art.  809  c.  pr. 
civ.  dit  que  l'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure.  ->-  Et 
le  tarif,  dans  les  art.  148  et  140,  dit  que  les  frais  dans  ces  affaires 
seront  liquidés  comme  en  matière  sommaire.  —  Or,  si  le  fégislateur  eût 
entendu  que,  lorsqu'il  est  dit  dans  le  code  de  procédure  civile  que  l'af- 
faire doit  être  jugée  sommairement ,  les  frais  en  devaient  être  liquidés 
comme  en  matière  sommaire,  il  n'eût  pas  eu  besoin  de  le  dire  spéciale- 
ment dans  le  tarif,  art.  148  et  149.  —  Autres  exemples.  L'art.  311  c. 
pr.  civ.  dit  que  les  récusations  doivent  être  jugées  sommairement,  et  il 
ajoute  que  l'enquête  en  sera  faite  comme  en  matière  sommaire  ;  il  eût  été 
inutile  de  dire  que  l'enquête  serait  faite  comme  en  matière  sommaire. — 
Ainsi,  quand  ce  code  a  voulu  que  des  afiiaires,  autres  que  celles  qu'il 
avait  énumérées  dans  le  titre  des  matières  sommaires,  fussent  instruites 
tt  jugées  comme  telles,  il  l'a  dit  formellement;  donc,  lorsqu'il  ne  l'a  pas 
dit,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  —  11  y  a  donc  des  affaires  dont  une 
partie  doit  être  instruite,  jugée  et  taxée  comme  matière  sommaire,  et 
l'autre  doit  être  jugée  sommairement,  et  cependant  ne  pas  être  taxée 
comme  matière  sommaire.  —  Par  exemple,  les  demandes  en  élargisse- 
ment provisoire  de  personnes  ^emprisonnées  pour  dettes  sont  matières 
sommaires  ;  elles  sont  impticitement  comprises  dans  le  §  4  de  l'art.  404 
du  titre  da  code  de  procédure  civile,  des  Matières  sommaires.  Ce  para- 
graphe déclare,  en  effet,  matière  sommaire  les  demandes  provisoires,  ou 
qui  requièrent  célérité;  or  il  n'y  a  point  de  demande  qui  requière  plus 
de  célérité  que  les  demandes  en  élargissement  de  personnes  emprisen- 
Bêes  pour  dettes;  et  aussi  de  telles  demandes  ont  été,  dans  tons  les 
temps  et  par  tous  les  commentateurs  d'ordonnances^  considérées  comme 
matières  sommaires.  »  Mais  dans  la  demande  en  nnUilé  de  l'eaprison- 
nement,  l'aaion  n'eet  pas  considérée  comme  matière  sommaire  ;  car 


t.  S  ;  Ghauveau^  t-  i>P>  400^  pensent  cfuelorsqoe  le  législateur  dit 
que  la  cause  sera  jugée  sommairement ,  cette  disposition  n'a  pas 
trait  à  l'instruction  del'aflàire,  mais  an  jugement,  c'est-à-dire, 
suivant  eux,  que,  dans  ces  cas,  le  jugement  lioit  être  rendu  avec 
célérité,  et  que  rinstruction  doit  être  faite  suivant  les  règles  op 
dinaires,  ou  suivant  les  règles  spéciales  indiquées  par  la  loi  ;  de 
sorte  que  la  cause  est  ordinaire,  à  moins  d  une  disposition  de  la 
loi  qui  trace  des  règles  spéciales.  —  M.  N.  Carré,  dans  son  oa- 
vrage  sur  le  Tarif,  s'élève  avec  force  contre  ce  système  ;  d'après 
lui^  on  ne  peut  admettre  que  le  législateur  qui,  dans  le  titre  oh  il 
traite  des  alTaires  sommaires  (art.  404  s.),  entend  par  là  les  causes 
qui  doivent  être  jugées  avec  peu  de  formalités,  à  très-peu  de 
frais,  et  de  la  manière  la  plus  succincte,  ait  prêté  an  mot  scm- 
mcdrement  qu'il  emploie  souvent  dans  beaucoup  de  titres  du  code 
un  sens  vague  qui  s'éloigne  de  l'acception  généralement  admise? 

—  Jamais,  suivant  cet  auteur,  sommairement  n'a  voulu  dire 
at;ec  célérité  ;  d'après  Trévoux,  ce  mot  signifle  en  abrégé,  en  peu 
de  mots,  et  en  remontant  aux  anciennes  ordonnances,  on  ne  voit 
pas  non  pins  que  sommairement  soit  le  synonyme  de  célérité,  fia 
effet,  l'ordonnance  deBlois  de  1579,  art.  153,  dit  :  «  Tous  ju- 
ges... seront  tenus  d'expédier  sommairementj  et  swrAe-champ^ 
les  causes  personnelles.»  —  C'est,  en  outre,  une  erreur  grave, 
sjoute  M.  Carré  (p.  il),  de  soutenir  (comme  le  fait  M.  Cbauvean) 
que  le  mot  sommairement  s'applique  seulement  au  Jugement  de 
la  cause.  En  effet,  à  quoi  bon  dire  au  magistrat  de  Juger  promp- 

le  code  de  procédure  civile,  dans  l'art.  795,  dit  seulement  qu'elle  sera 
jugée  sommairement.  Cependant,  si  le  code  eût  voulu  qu'elle  fût  jugée 
comme  en  matière  sommaire,  il  l'eût  dit^  comme  il  l'a  dit  dans  d'antres 
cas.  —  De  tout  cela  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  que  les  affaires  dont  to 
code  de  procédure  civile  ou  le  tarif  disent  qu'elles  seront  jugées  et  taxées 
comme  en  matière  sommaire,  qui  doivent  être  soumises  à  cette  taxe 
fixe;— Mais  que  les  affaires  dont  le  code  de  procédure  civile  dit  seulement 
qu^elIes  seront  jugées  sommairement,  à  bref  délai  sans  aucune  instruc- 
tion, ne  peuvent  pas  être  taxées  comme  en  matière  sommaire. 

Kmunéraiion  ââ$  affaires  qui  ioin&rU  êtn  jugis*  iommainmmt  par  «inf 
jugée,  mou  qui  ne  iotUpai  UuBiM  comme  matièree  aonunaiiree. 

Les  affaires  sommaires  sont  (ditJousse,  tit.  17  de  l'ordonn.  de  1667  ) 
celles  qui  ne  demandent  pas  une  longue  instruction,  et  qui  peuvent  êtreju- 
eées  de  platiOf  savoir  :  toute  demande  en  renvoi  :  l'art.  172  c.  pr.  dit  qu'elle 
doit  être  jugée  sommairement  ;  —  La  demande  d'un  délai  convenable 
pour  faire  inventaire  est  de  quarante  jours  pour  délibérer ,  en  justifiant 
par  niéritier  et  par  la  veuve  que  l'invent&ire  n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois;  ce  qui  doit  être  réglé  sommairement,  dit  l'art.  174  ;  —  L'in- 
cident sur  la  demande  d'un  délai  pour  appeler  garant  :  il  doit  être  jngé 
sommairement,  dit  l'art.  180  ;  —  L'incident  sur  la  demande  en  restitu- 
tion de  pièces  :  il  doit  être  jugé  sommairement,  dit  l'art.  19S  ;  —  Les 
reproches  des  témoins  :  il  doit  y  être  statué  sommairement,  dit  l'art. 
287;  —  Les  contestations  sur  récusation  d'experts  :  elles  doivent  être, 
dit  l'art.  511,  jugées  sommairement  et  sur  un  simple  acte;  l'enquéle 
doit  être  faite  dans  la  forme  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires;  — 
La  demande  contre  les  experts  pour  les  forcer  à  remettre  leur  rapport  : 
il  doit  y  être  statué  sommairement  et  sans  information,  dit  l'art.  530; 

—  Les  incidents  sur  les  assignations  en  reprise  :  ils  doivent  être  jugés 
sommairement,  dit  l'art.  548;  —  Les  réceptions  de  caution  :  elles  doi- 
vent être  jugées  sommairement  sans  enquête  ni  écriture,  dit  l'art.  521  ;— 
Toute  contestation  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière  :  elles 
doivent  être  jugées  sommairement  dans  les  cours  et  tribunaux,  dit  l'art. 
718;  —  Les  appels  des  jugements  d'ordre,  sur  lesquels  il  ne  doit  être 
signifié  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés  :  ils  doivent 
être  jugés  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autres  procédures , 
disent  les  art.  761  et  765  ;  —  Les  demandes  en  subrogation  pour  la 
poursuite  d'un  ordre  :  eUes  doivent  être  jugées  sommairement,  dit  fart» 
779  ;  —  Les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement  :  elles  doivent  étrs 
jugées  sommairement  sur  assignation,  à  bref  délai,  dit  l'art.  795; — La 
réception  de  caution  pour  surenchère  :  il  doit  y  être  procédé  sommaire- 
ment, dit  l'art.  852;— Les  demandes  en  expédition  ou  copie  d'vi  acte: 
elles  doivent  être  jugées  sommairement,  dit  l'art.  840;  —  La  demande 
à  fin  de  oompulsoire  :  elle  doit  être  jugée  sommairement,  sans  ancoM 
procédure,  dit  l'art.  847;  —  Les  demandes  contre  les  délibératioes 
d'avis  de  parents  :  elles  doivent  être  jugées  sommairement,  dit  l'art.  884; 
— Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  cahier  des  charges,  qui  doi- 
vent être  vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête  et  sur  nu  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  dit  l'art.  975;  —  L'opposition  à  un  exéeuloSre  oa 
h  un  jugement  au  chef  de  liquidation  :  elle  doit  être  jugée  t 
dit  l'art.  6  du  deuxième  décret,  du  16  fév.  1807* 

Dû  9  fév.  1819.-C.  de  Limoges^  eh.  réim. 
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tement  si  riDStnictlon  snlt  la  marche  toi^oars  lente  des  aflàlres 
ordinaires  et  paralyse  son  désir  déjuger  avec  célérité?  À  quoi  bon? 
Si  i'offlcier  public  usant  des  bénéfices  de  lalégislationpent  répondre 
âu  Jnge^  a  la  loi  m'autorise  à  prendre  des  délais,  m'ouvre  un  champ 
vaste,  souvent  Tort  long  à  parcourir  J'en  profite;  »  il  est  donc  évi* 
dent  qu'en  se  servant  de  cette  expression^/u^^  sommairement,  le 
législateur  n'a  pas  entendu  une  instruction  dans  la  forme  ordinaire, 
c'esl-^ire  lente,  et  un  Jugement  prompt;  ce  guI  serait  presque 
contradictoire.  —  Hais  s'inquiétant  peu  de  ces  considérations 
générales,  quelques  conmientateurs  disent  :  La  preuve  que  les 
affaires  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  de  juger  sommairement  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  causes  sommaires,  c'est  que 
dans  plusieurs  de  ces  affaires,  le  tarif  (art.  71, 75,117,119,122, 
1 25, 1 58, 1 39}  alloue  certains  droits,  certaines  écritures  incompa- 
tibles avec  le  caractère  des  matières  sommaires. — A  cela,  on  rè- 
^lond  :  D'abord  le  tarif  n'a  pas  pu  porter  atteinte,  en  règle  gé- 
nérale, aux  dispositions  du  code  de  procédure,  et,  dans  tous  les 
cas,  les  allocations  du  tarif  ne  sont  que  des  exceptions  au  prin- 
cipe général;  la  règle  reste  intacte.  —Les droits  exceptionnels 
ne  portent  pas  atteinte  au  caractère  principal  de  ralTairc.  En  ef- 
fet, le  législateur  emploie  ce  mot  sommairement'  dans  les  causes 
les  plus  urgentes  et  évidemment  sommaires.  —  Ainsi  l'art.  172 
c.  pr.  civ.  dit  :  «  Toute  demande  en  renvoi  doit  être  Jugée  som- 
mairement. »— II  n'y  a  rien  de  plus  pressé  que  de  déterminer  le 
Juge  qui  doit  connaître  d'une  affaire.— Art.  102.  «  En  cas  d'op- 
position, l'incident  sera  Jugé  sommairement,  li — Il  s'agit  dans  cel 
article  de  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  contraint  l'avoué  à  la 
remise  des  pièces  communiquées  :  rien  de  plus  urgent.  —  Art. 
287.  a  II  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches  »  (en  ce  qui 
concerne  les  témoins).  •—  Que  résulte-t  il  de  ceci?  C'est  que  le 
mot  sommairement,  ou  autres  mots  équivalents,  doit  être  assi- 
milé au  mot  comme  In  matière  sommaire; — Quêtons  les  articles 
où  le  législateur  a  dit  :  Telle  cause  sera  Jugée  sommairement, 
doivent  être  compris  et  entendus  dans  le  même  sens  que  si  la  loi 
avait  dit  instruite  ei  jugée. 

Ce  système  de  M.  Carré,  quelque  spécieux  qu'il  soit,  n'a  pas 
été  admis  par  tous  les  Jurisconsultes  ni  par  tous  les  tribunaux. 
Les  uns  ont  soutenu  que  les  exceptions  et  Incidents  qui  s'élèvent 
si  souvent  dans  les  procès,  et  à  l'égard  desquels  la  loi  se  sert  du 
mot  instruit  on  jugé  sommairement,  ou  antres  mots  équivalents, 
devaient  suivre  le  sort  de  l'action  principale  et  être  Jugés  comme 
en  matière  ordinaire  s'ils  sont  élevés  dans  une  matière  ordi- 
naire ,  et  comme  en  matière  sommaire  s'ils  sont  élevés  dans  une 
Instance  sommaire  (H.  Doucher  d'Argis,  p.  17);  et  la  cour  de 
Bruxelles  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  1 5  Juin  1 822  (Y.  n«  39-7«), 
à  l'égard  d'une  demande  en  péremption  d'Instance  qui  est  un 
Incident  de  la  demande  principale,  et  sa  décision  s'applique  na- 

(1)  Ewpicê:  —  (Selves  C.  Lescot.)  —  Jugement  da  tribunal  civil  de 
Melun  qui  maintient  les  oppositions  formées  par  la  régie  de  l'enregislre- 
ment  entre  les  mains  des  fermiers  du  sieur.  Selv«58,  pour  payement  d'une 
somme  do  iO  fr.  —  Appel  du  sieur  Sehes  pour  cause  d'incompétence. 

—  SI  juiil.  1810,  arrêt  qui  déclare  l'appel  mal  fondé.  Le  sieur  Selves 
est  condamné  aux  dépens ,  dont  la  distraclion  est  ordonnée  au  profit  de 
W  Lescot,  avoué  adverse.  —  51  août  suivant,  ces  dépens  sont  Itijuidès 
comme  en  matière  ordinaire  par  un  juge  en  la  cour.  —  Exécutoire  en 
est  délivré  à  l'avoué.  —Opposition  à  cet  exécutoire.  —  Le  sienr  Selves 
la  fonde  sur  ce  que  s'agissent,  dans  l'espèce,  d'an  appel  pour  cause  d'in- 
compétence d'un  jugement  qui  statuait  sur  une  contestation  relative  à 
«ne  somme  de  iO  fr.  seulement,  la  matière  était  sommaire  à  tons  égards; 

—  Que,  par  conséquent ,  la  liquidation  des  dépens  aurait  dû  être  faite 
par  l'arrêt  qui  les  avait  adjugés,  aux  termes  ae  l'art,  i  du  décret  du 
.10  fêv.  1807,  sur  la  liquidation  des  dépens  en  matière  tommaire,  et  de 
l'art.  5i5  e.  pr.  —  ArrêL 

La  cooi;  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  n'a  point  rangé  les 
appels  dlacompélence  dans  les  eanies  sommaires,  et  que  les  dispositions^ 
du  tarif  supposent  le  contraire; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard'à  l'oppo- 
nitionetàla  demande  en  nullité  de  Selves,  dont  il  est  débouté,  ordonne 
que  ledit  exécutoire  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  oondamoe 
Jean-Baptiste  Selves  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  la  sept.  1810.-G.  de  Paris,  ch.  du  cons.  de  la  eb.  des  vacat 
.  (S)  La  GOfja;— Considérant  que  si,  par  l'art.  iOi  c.  pr.,  le  lègîAlatear 
a  désigné  différentes  aflaires  oui  doivent  être  réputées  matières  som- 
maires et  instruites  comme  telles,  il  ne  l'a  fait  que  d'une  manière  dé- 
monstrative et  non  limitative,  puisqu'il  est  reconnu  que  dans  divers  eba- 
fititf  du  code  de  procédure  il  est  désigné  beaucoup  d'autres  matiêris 
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turellement  à  tous  les  Incidents  et  exceptions.  —  MM.  De- 
mlau,  p.  297,  BerrIat,  p.  575,  sont,  an  contraire,  d'avis  quo 
tous  les  incidents  et  exceptions  à  l'égard  desquels  la  loi  n'em- 
ploie que  le  mot  sommairement,  ou  autres  équivalents  ,  doivent 
être  Jugés  comme  en  matière  ordinaire  ;  mais  il  nous  scmblo 
tout  à  fait  anormal  qu'on  incident  puisse  être  la.\é  comme  en 
matière  ordinaire,  tandis  que  l'affaire  principale  serait  Jnsôe 
comme  en  matière  sommaire  ;  et  cependant  plusieurs  cours  ont 
adopté  ce  système.  —  Elles  ont  décidé  qu'une  demande  en  renvoi 
pour  cause  d'incompétence,  même  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  sommaire,  devait  néanmoins  être  rangée  dans  la  classe 
des  matières  ordinaires  (Paris,  12  sept.  1810  (l);  25  mal  1808» 
aff.  Selves,  V.  Frais  et  dépens,  n*  163-I«;  Aix,  21  Janv.  1834, 
aff.  Gounelîe,  V.  n*  44-4»).  —  Ces  cours  se  fondent  nol«imracnl 
sur  ce  que  le  §  5  de  l'art.  75  du  tarif  de  1807,  qui  alloue  une 
requête  en  six  rôles  pour  proposer  un  déclinatoire,  est  placé  au 
cbapitre  des  matières  ordinaires.—  On  voit,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, combien  les  manières  d'apprécier  le  mot  sommairement 
sont  divergentes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  qu'en  ce  moment  la  question 
se  trouvant  élucidée,  et  par  les  diverses  discussions  des  auteurs 
et  par  les  nombreux  arrêts  que  nous  allons  signaler,  il  y  a  lieu 
d'admettre  :  !•  des  affaires  purement  sommaires;— 2« Des  alTai- 
res  instruites  et  Jugées  sommairement,  c'cst-h-dirc  commclcs  aT-. 
faires  sommaires  et  taxées  connue  telles  ;—  3*  Des  incidents  dans 
4es  affaires  ordinaires  qui  participent  de  la  nature  de  l'affaire 
principale,  quand  le  législateur  ne  s'explique  pas,  mais  qui  doi- 
vent être  instruits,  juges  et  taxés  comme  matières  sommaires, 
lorsque  le  législateur  emploie  h  leur  éiçard  les  mots  jugés sommairr* 
ment onexpressions équivalentes; — Ce  qui  n'empêche  pas  dépasser  ' 
en  taxe  les  actes  désignés  par  le  législateur  comme  nécessaires  à 
Tinstructlon,  par  exemple,  des  requêtes,  des  conclusions  moti- 
vées, lorsque  le  législateur  les  alloue  par  une  disposition  spé- 
ciale du  tarif  (V.  n»  1 1). -Telles  sont  les  règles  qui  nous  sen^- 
blent  avijourd'bui  résulter  et  des  lois  nouvelles  et  de  la  Jurispru- 
dence. 

•.  Jugé,  conformément  à  ces  principes:  1*  que  sont  sommai* 
res  toutes  les  causes  que  la  loi  déclare,  perdes  dispositions  parti- 
culière<«,  devoir  être  Jugées  sommairement  ou  sur  simples  actes, 
quoiqu'elles  ne  seraient  pas  comprises  sous  le  titre  de  matières 
sommaires;  et  les  dépens,  en  tel  cas,  doivent  être  taxés  sommai- 
rement^ sauf,  quand  il  s'agit  d'un  déclinatoire  «  k  allouer  la 
requête  en  six  rôles,  conformément  à  l'article  75  du  ta- 
rif (Grenoble ,  6  mars  1821  (2);  et  l'arrêt  de  règlement  de  la 
même  cour  du  20  mai  18 1 7,  V.  Frais  et  dépens,  n*  180);  — 
S*  Que  lorsque,  sur  une  demande  ordinaire,  quant  au  fond,  Il  a 
été  rendu  un  arrêt  de  sursis,  l'incident  qui  constitue  alors  toute 

sommaires  qui  ont  été  relevées  par  la  cour,  lors  de  son  arrél  du  20  mai 
1817,  et  dont  la  dasi^iflcation,  comme  telles,  est  iocontostabie;  —  Con- 
sidérant que,  quand  le  léçislaleur  a  voulu  désigner  les  causes  de  ce 
genre,  il  a  eu  soin  de  le  faire,  sinon  par  des  quolirications  idenUques, 
mais  du  moins  équipollentes;  —  Dans  certains  articles  du  code  de  pro- 
cédure il  a  ordonné  qu'elles  ceraient  jugées  sommairement;  dan»  d'au-, 
très,  qu'elles  seraient  jugées  sur  de  simples  actes;  mais  dans  tous  il  est 
facile  de  reconnaître  et  son  esprit  et  ses  inlcn lions  que  l'on  ne  .«aurait 
s'arrêter  à  la  distinction  que  l'on  voudrait  faire,  entre  une  cause  de  sa 
nature  sommaire  et  une  cause  qui  doit  être  jugée  sommairement  pour  eu 
inférer  que ,  dans  celle-ci ,  les  mots  jugé  iommairement  ne  signilienC 
seulement  que  la  cause  doit  être  jugée  avec  célérité  par  les  juges,  parco 
que^  quand  le  législateur  a  ordonné  célérité  aux  juges  dans  certaines 
aflaires,  il  n'a  pas  manaué  de  flxer  alors  les  délais  comme  il  Ta  fait  no» 
tamment  par  le  décret  do  12  fév.  1811,  concernant  les  procédures  reU- 
tivM  aux  saisies  immobilières;  d'eb  l'on  doit  conclure  auo  quand  il  s'est 
servi  des  mots  juffé  sornmainnMnt,  ou  de  termes  éqnipollents,  il  a  classé 
ces  causes  dans  le  rang  des  matières  sommaires:  que  l'on  ne  saurait 
mieux  s'arrêter  au  fait,  que  le  tarif  des  frais  et  aépiens  aurait  porté  ag 
titre  des  matières  ordinaires,  art.  75,  la  requête  pour  proposer  un  dé<r 
clinatoire,  pour  en  conclure  que  ce  déclmatoire  doit  être  considéré  comme 
matière  oroinaira,  par  la  raison  d'abord  que  le  tarif  des  frais  n'a  eu 
pour  objet  que  de  déterminer  et  flxer  le  prix  de  chaque  acte  de  procé» 
dure,  et  non  celui  de  classer  la  nature  des  causes  qui  l'avaient  été  pré* 
cêdemment  dans  le  code;  en  second  lieu,  que  l'on  remarqué  dans  ce 
même  art.  75,  un  grand  nombre  de  requêtes,  qui  n'ont  trait  qu'à  des 
causes  évidemment  sommaires;  ce  qui  déiaonlre  que  dans  le  tarif  on  a 
compris  indiiférenunent  sous  le  môme  titre  les  requêtes  qui  concerneil 
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la  canse  en  appel  doit  étre.consfdSré  comme  sommaire  et  taxé 
comme  tel  (Douai,  17  août  1859)  (i);— 3»  Jugé,  en  ce  qui  con- 
cerne les  saisies  immobilières  et  expropriations  forcées,  que  le 
mot  sommairement  y  qui  se  trouve  dans  l'art.  718  c.  pr.,  équi- 
vaut aux  mots  matières  sommaires  (Rej.  4  avr,  1837,  aflf.  Ville- 
perdrix,  V.  n«  44-3«);— 4*  En  ce  qui  concerne  les  matières  d'or- 
dre^ que  les  mots  deTart.  761,  «audience  poursuivie  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  et  sans  autre  procédure,  »  sont  des 
expressions  équivalentes  à  celles  de  l'art.  405,  qui  règle  la  pro- 
cédure des  matières  sommaires.  —  V.  les  arrêts  rapportés 
n"  45  et  46. 

iO.  Nous  avons  dit,  en  coinmençant,  que  le  législateur  était 
aujourd'hui  d'accord  avec  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence.  Il 
nous  suffit,  pour  justifier  cette  proposition,  de  citer  l'art.  1 7  du 
tarif  de  1841,  qui  veut  qno  tous  actes  et  procédures  relatifs  aux 
incidents  de  ventes  immobilières  soient  taxés  comme  actes  et  pro- 
cédures en  matière  sommaire;  la  loi  du  21  mai  1836 ,  art.  20^ 
qui  décide  que  toutes  actions  relatives  aux  chemins  vicinaux,  in- 
tentées par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles,  soient  taxées 
comme  en  matière  sommaire  ;  et  il  en  doit  être  ainsi  quelle  que 
soit  la  nature  des  difficultés  que  ces  procès  soulèvent  (Y.  n<>  5i)  ; 
et  enfin  la  loi  du  H  avril  1838 ,  qui  révèle  parfaitement  la  vo- 
lonté du  législateur  de  renfermer  le  plus  de  causes  possible  dans 
le  cadre  des  affaires  sommaires ,  puisqu'on  fixant  le  chifiVe  du 
ressort  des  tribunaux,  il  déclare,  dans  l'art.  1,  que  les  demandes, 
môme  immobilières ,  jusqu'à  la  valeur  d'un  revenu  de  60  fr., 
seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires.  —  Y, 
n»  18. 

i  i .  H.  Boucher  d'Argls  (p.  i  7)  a  soulevé,  à  Toccasion  des  Inci- 
dents^ une  difficulté  grave  qui  appelle,  selon  nous,  une  solution 
,tout  autre  que  celle  qu'il  a  donnée.— Après  avoir  émis  l'opinion 
qu'un  grand  nombre  d'incidents  on  exceptions  qu'il  énumère 
(p.  16)  doivent  être  jugés  comme  en  matière  ordinaire,  s'ils  sont 
élevés  dans  une  instance  ordinaire^»  et  comme  en  matière  som- 
maire s'ils  sont  élev^  dans  une  Instance  sommaire ,  proposi- 
tions que  nous  n'admettons  pas  (Y.  n»  8) ,  il  ajoute  :  «  Nous  fe- 
rons observer  qae^  comme  les  incidents  ou  exoeptions  qui  s'élè- 
vent dansle  cours  d'un  procès  sont  ordinairement  peu  graves  et 
d'une  solution  facile,  la  loi  veut,  en  général,  qu'ils  soient  jugés 
sonmiairement,  c'est-à-dire  promptement  et  sur  une  courte  in- 
struction. Hais  il  y  a  cette  différence  entre  les  incidents  qui  nais- 
sent dans  une  instance  ordinaire  et  ceux  qui  naissent  dans  une 
instance  sommaire,  que,  lorsqu'il  s'agit  des  premiers,  on  doit 
passer  en  taxe  nourseulement  les  déboursés,  mais  encore  les  ho- 
noraires de  cette  coorte  Instruction;  et  que,  lorsqu'il  s'agit  des 

les  caasea  ordinaires  et  celles  qui  concernaient  les  censés  sommaires;— 
Que  Ton  ne  saurait  s'arrêter  au  fait  que  le  le  tarif  a  dit,  au  titre  des  ma- 
tières sommaires  in  fine,  qu'au  moyen  de  la  fixation  qui  y  est  prescrite, 
il  ne  serait  passé  aucun  antre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun 

{»rétexte,  mais  seulement  les  simples  déooursés,  pour  en  conclure  qne 
'on  ne  pourrait  passer  en  taxe  la  requête  de  six  i^les.  dont  le  prix  est 
fixé  par  l'art.  75,  pour  le  déclinaloire;  car  cette  disposition  finale, 
quoique  impêrative,  ne  saurait  être  exclusive  des  droits  alloués  et  fixés 
par  l'art  75,  pour  des  requêtes  nécessaires  et  forcées  pour  introduire 
des  demandes  telles  que  serait  la  requête  pour  une  demande  en  interyen- 
tion,  ou  celle  contenant  contestation  sur  une  demande  en  reprise  d'in- 
stance, on  enfin  celle  pour  proposer  un  déclinatoire^  comme  au  cas  pré- 
sent, et  antre  genre;  —  Qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus,  que  le  dè- 
clinatoire  ou  demande  en  renvei  a  été  désigné  par  le  législâteor  comme 
matière  sommaire;  d'où  il  suit  que  les  dépens,  dans  ce  cas,  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  sommaire,  sauf  à  passer  en  taxe  lavequéte  de 
six  rôles  alloués  par  l'art.  75  du  tarif;  —  Sans  s'arrêter  à  apposition 
formée  par  Alker,  envers  l'arrêt  du  21  déc.  1820,  quant  au  chef  par 
lequel  la  cour  a  déclaré  qu'elle  statuait  en  matière  sommaire,  sans  s^r- 
réter  non  plus  à  l'opposition  formée  par  ledit  Alker,  envers  l'ordon.  du 
f2  fév.  1821,  de  tout  quoi  elle  le  déboute,  ordonne  en  conséquence  que 
hidite  ordonnance  sera  exécutée  selon  sa  foime  et  teneur,  et  condanme 
/Jker  aux  dépens. 
Du  6  mars  i821.-G^  de  Grenoble. 

(1)  Espèce  :  —  (M*  Régnier.)  —  25  janv.  1839,  une  Instance  s'en- 
gage devant  la  cour  de  Doum'^  entre  Jarrige  et  les  syndics  de  la  faillite 
Novince.  La  contestafion  était,  an  fond,  de  nature  ordinaire,  mais  la 
seule  question  agitée  devant  la  cour  fut  une  demande  de  sursis.  Gepen* 
dant  l'avoué ,  considérant  le  fond  de  l'afiiEtire ,  dresse  son  état  de  frais , 
comme  en  matière  ordinaire.  Le  conseiUentaxateor  le  taxe  comme  af« 


seconds,  on  ne  doit  allouer  qne  les  déboursés,  conformément  au 
§  1 9  de  l'art.  67  M  tarif  de  1 807 .  »  —  Ce  système  ne  nons  parait 
pas  admissible.  Nous  soutenons  que,  soit  que  l'incident  naisse  dau» 
une  affaire  sommaire  ou  ordinaire,  du  moment  que  le  législateur 
dit  qu'il  sera  jugé  sommairement  ou  surnn  simple  acte  ou  autres 
mots  équivalents,  il  doit  être  taxé  comme  cause  sommaire,  et 
néanmoins  on  doit  allouer  à  l'officier  public  les  émoluments  de 
cet  Incident,  et  non  pas  seulement  les  déboursés,  comme  le  sou- 
tient M.  Boucher  d'Argis.  Ainsi,  tontes  les  fois  que  la  loi,  tout 
en  se  servant  du  mot  sommairement^  alloue,  dans  un  incident, 
une  requête,    on  doit  faire  entrer  en  taxe  les  honoraires  de 
celte  requête.  —  On  convient  qne  l'art.  75  autorise  des  requêtes 
dan?  certaines  exceptions  ou  incidents;  mais  on  objecte  que  cet 
article  est  au  titre  des  affaires  ordinaires.  L'objecton  serait  fon- 
dée si  l'art.  75  ne  s'occupait  que  des  affaires  ordinaires,  n'allouait 
des  requêtes  que  dans  des  affaires  ordinaires;*  mais  cet  article 
renferme  l'allocation  de  requêtes  également  dans  les  affaires  som- 
maires :  on  ne  peut  donc  tirer  argument  de  la  place  qu'il  occupe 
dans  le  tarif.  —  M.  Boucher  d'Argis  insiste  et  dit  :  Dès  que  Tart. 
67  déclare  qne  a  pour  aucun  acte  et  pour  aucune  cause,  sous 
aucun  prétexte,  on  ne  peut  allouer  d'autres  émoluments  dans  les 
causes  sommaires  que  ceux  fixés  par  ledit  art.  67.»  Dès  l'instant 
que  la  cause  est  sommaire,  la  requête  ne  doit  pas  être  taxée  comme 
matière  ordinaire,  et  alors  on  ne  doit  allouer  que  les  déboursés. 
—  Oui,  les  déboursés  de  tous  les  actes  que  cette  procédure  in- 
cidente aura  occasionnée,  sauf  la  requête  qui  est  un  acte  excep- 
tionnel, pour  une  procédure  exceptionnelle.  Remarquez  que  l'art. 
75  renferme  une  disposition  extensive^  et  non  restrictive  des 
règles  du  tarif.  —  Le  législateur  s'est  dit  :  Il  y  a  certaines 
exceptions,  certains  incidents  d'une  Instruction  souvent  très- 
difficile,  comme ,  par  exemple ,  les  questions  d'incompétence; 
il  n'est  pas  juste  que  les  officiers  publics  soient  privés  de 
tout  émolument,  parce  que  ce»  questions  s'élèvent  dans  des 
causes  sommaires  ;  nous  croyons  donc  devoir  allouer  des  requê- 
tes de  six  rêles,  de  trois  rôles,  de  deux  rêles,  dans  ces  incidents 
dénommés  par  nous  spécialement  ;  peu  importe  que  la  cause  prin- 
cipale soit  sommaire  ou  ordinaire,  ces  requêtes  sont  en  dehors 
des  articles  généraux  du  tarif  :  c'est  une  indemnité  spéciale 
pour  des  affaires  spéciales,  nous  l'allouons  dans  tous  les  cas.^ 
Nous  ne  sachions  pas,  jusqu'à  présent,  que  les  tribunaux  aient 
décidé  cette  question  formellement,  mais  plusieurs  l'ont  décidé 
implicitement  (Y.  n*  8)  en  jugeant  que  les  questions  d'Incom- 
pétence, etc.,  devaient  être  taxées  comme  matière  ordinaire* 
Nous  n'allons  pas  si  loin,  nous  nous  bornons  à  soutenir  que,  dans 
tous  les  cas,  la  requête  doit  être  allouée  en  déboursés  et  émolu- 
^——^—^■^—^—^——^—        —  --  -  , 

faire  sommaire,  et  lui  fait  subir  en  oatie  plusieurs  réductions.-— Oppo- 
sition par  M»  Régnier.  —  Arrêt. 

La  couh  ;  —  Attendu  que  la  contestation  vidée  par  l'arrêt  dit  25  janv. 
dernier  n'a  porté  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  que  les  syndics  à  la  faillite  Norince  produi- 
saient &  l'appui  de  leur  demande  en  collocation ,  étant  frappé  d'appel , 
c'était  ou  non  le  cas  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  cour  royale  de  Paris 
eût  admis  ou  rejeté  leur  créance  ;  —  Que  cet  incident,  à  l'occasion  du- 
quel la  légitimité  non  ploa  qne  la  qualité  de  cette  créance  n'a  été  ni  ne 
pouvait  être  mise  en  question,  a  dû  être  Instruit  et  jugé  comme  en  ma- 
tière sommaire  ;—  Qu'il  suit  de  là  que  l'avoué  Régnier  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  les  dépens  auraient  dû  être  taxés  comme  en  matière  or- 
dinaire, ni  à  contester  soit  l'allocation  de  S6  fr.  pour  obtention  de  Tarrét^ 
soit  celle  de  9  fr.  pour  dressé  des  qualités  et  de  la  signification  dudit 
arrêta  avoué;—  Que,  toutefois,  il  demande  avec  raison  qu'en  sus  de 
ladite  somme  de  9  fr.,  il  lui  soit  alloué  celle  de  7  fr.  81  c.  pour  dé- 
boursés qui  n'ont  point  été  passés  en  taxe;  —  Attendu,  quant  au  droit 
de  copie  qu'il  réclame  pour  signification  de  l'arrêt  à  avoué^  que  cet  émo- 
lument se  trouve  compris  dans  le  quart  du  droit  accordé  pour  l'obtention 
de  l'arrêt;  —  Que  c'est  ce  qui  résulte  clairement  du  texte  de  l'art.  67  du 
tarif,  qui,  après  avoir  fixé  dans  le  §  IS  ce  qui  revient  à  l'avoué  pour  le 
dressé  des  qualités  et  de  la  signification  du  jugement  &  l'avoué,  ajoute 
dans  sa  dernière  disposition  qu'au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne 
sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  pi^ 
texte,  et  qu'il  ne  sera  albué  en  outre  que  de  simples  déboursés;  —  At- 
tendu enfin  que  ravoué  Régnier  ne  justifie  pas  que  la  somme  de  16  fr. 
75  c.  qui  a  été  allouée  pour  signification  de  l'arrêt  à  partie  doive  être 
portée  à  21  fr.  15  c;  —  Que  dès  lors  la  taxe  doit  être  aussi  mainteune 
de  ce  chef;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  aoftt  It59.-G.  de  Douai,  !•  ù^^WtL  Dumon  et  Hont^  af. 
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weni»  lomiae  le  tarif  fallotie.*-^  Cest  du  reste,  en  fait,  ce  qui 
alleu  dans  presque  tous  les  tribimaiix. 

19.  Complétons  rapidement  les  principes  généraux  qnl  gon- 
▼ement  les  instances  en  matières  sommaires,  principes  déjà  en 
partie  exposés,  ▼*>  Frais  et  dépens,  n«  102.  —  La  (axe  en  ma- 
tière sommaire,  comme  en  matière  ordinaire  y  est  d'ordre  public. 
—  On  comprend  le  bouleversement  qui  réstdteralt  de  la  liberté 
qu'auraient  les  Juges  de  régler  les  frais  des  causes  qui  leur  se- 
raient soumises  suivant  leurs  convenances.  Ce  serait  l'arbitraire 
le  plus  déplorable  mis  à  la  place  de  la  loi.  —  Il  a  été  jugé, 
conformément  à  ce  principe  :  l*  que  les  dépens  d'une  affaire 
sommaire  par  sa  nature,  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire,  encore  bien  que^  du  consentement  des  parties,  l'af- 
faire, à  raison  de  sa  gravité,  ait  été  instruite,  plaidée  et  jugée 
comme  matière  ordinaire  :  c'est  là  une  nullité  d'ordre  public  (c. 
nap.  6;  Cass.  12  avril  1851,  aff.  Bucamoy,  V.  Frais  et  dép., 
n«  163-2»;  2  août  1851,  MM.  Portails,  pr.,  Wet,  rap.,  aff.  Bu- 
camoy (7.  Fonleninal);  —  2»  Qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tri- 
bunaux de  classer  arbitrairement  au  nombre  des  matières  ordi- 
naires, quant  à  la  taxation  des  ft*ais  et  dépens,  des  causes 
réputées  sommaires  par  la  loi,  sous  le  prétexte  que  ces  causes 
auraient  changé  de  nature  par  l'instruction.  Tels  sont  les  ap- 
pris des  Juges  de  paix  (Cass.  27  déc.  1851,  aff.  Rattler;  V. 
Brevet  d'invention,  n*  48;  V.  en  outre  les  divers  arrêts  rappor- 
tés V*  Frais  et  dépens,  n-  162  etsuiv.).  —  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  étendre  trop  ce  considérant  de  l'arrêt  Rattier,  car  il  est  admis 
et  par  les  auteurs  et  par  la  Jurisprudence  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  une  affaire  sommaire  dans  son  principe  peut  devenir  ordi- 
naire, même  en  appel,  si ,  par  exemple,  le  titre  n'est  contesté 
que  sur  l'opposition,  ou  après  les  délais  d'opposition;  en  appel, 
s'il  est  formé  des  demandes  incidentes  qui  soient  de  nature  or- 
dinaire (Gonf.  MM.  Vervoort,  p.  ^4;  Cbauveau,  t.  1,  p.  431; 
Rlvolre,  Mat.  somm.,n»  3;  Carré, p.  51  ;  Thomînes,n*45*). 

f  S.  Mais,  dans  le  doute,  si  une  affaire  est  sommaire  ou  or- 
dinaire ,  il  faut  la  ranger  dans  celle  dernière  classe;  car  les  causes 
sommaires,  quoique  nombreuses,  sont  des  causes  d'exception 
(MM.  Sudraud,  211,  n»  696;  Berriat,  575;  Biocbe,  4,  587, 
n*  15), 

1 4.  A  quel  document,  à  quel  acle  devra-t-on  s'attacher  pour 
déterminer  irrévocablement  le  caractère  ordinaire  ou  sommaire 
d'une  cause  f  Le  principe  incontesté  est  que  la  nature  sommaire 
oo.ordinaire  d'une  contestation  se  détermine  par  son  objet  et  pai* 
la  demande  originaire  et  introductive  de  l'instance.  —  n  a  été 
l«gé  qu'une  cour  peut,  à  raison  de  la  gravité  des  prétentions 
élevées  devant  elle,  comme  s'il  s'agit  d^une  contestation  en  ma- 
tière féodale,  ne  pas  déclarer  sommaire  la  cause  qui  lui  est  sou- 
nlse,  et  régler  les  dépens  comme  en  matière  ordinaire  (ReJ. 
22  Janv.  1828)  (1).  —  Mais  uA  pareil  arrêt  ne  peut  faire  Juris- 
prudence*, et  11  est  évidemment  contraire  aux  principes,  car  si  on 
l'adoptait  comme  règle,  le  règlement  de  la  taxe  ne  serait  plus 
d'ordre  public. 

t&.  Avantl'ordonnance  du  24  sept.  1828,1es  chambres  des 
appels  de  police  correctionnelle  des  cours  d'appel  pouvaient, 
d'après  l'art,  i  j  du  décr.  du  6  Juill.  1810,  prononcer  dans  les 


(1)  (Mariette,  etc.  Cl  David.)  —  Là  codb;  —  Sur  les  quatrième  et 
cinquième  moyens  :  —  Considérant  :  1"  que  la  cour  royale  de  Paris  (le 
7  mars  1825)  a  pu,  sans  violer  les  art.  404,  406  et  465  c.  pr.,  ne  pas 
oonsidérer  comme  matières  sommaires  éès  contestations  aussi  graves  que 
celles  auxquelles  oat  donné  lieu  les  prétentions  élevées  au  soutien  deriii* 
aeription  du  3  juilL  1820;  —  2*  Qw  l'arrêt  a  fait  une  juete  dktîoction 
entre  la  Qualité  des  hospices  stipulant  i'iatèrét  des  pauvres,  et  la  qualité 
du  sieur  Mariette,  cessionnaire,  lequel  est  soumis,  comme  tous  les  autres 
Citoyens,  au  payement  des  frais,  par  suite  du  rejet  de  ses  prétentions  et 
demandes;  qu'à  Tégard  des  hospices,  la  portion  des  dépens  &  la  charge 
de  cette  administration  a  justement  été  fixée  à  la  moitié  de  ce  qu'elle  de- 
vra supporter  d'après  une  liquidation  comme  en  matière  sommaire;  qu*à 
ITégard  dd  surplus,  l'arrêt,  en  le  mettant  à  la  charge  du  sieur  Mariette, 
a'a  pu  violer  ni  la  loi  da  4  vent.  aA  9,  ni  Tarrélé  du  7  messidor  même 
année,  ni  le  décret  du  S2  noVi  ISIO;  •^Rejetteé 

Du  sa  jaov.  i82S.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  BriisoD^pr.*Piet,rap,-<:ahier, 
av.  gén.,  c.  conf. -Oranger  et  Scribe,  av. 

(2)  (Cuyeni  C.  Manescao.)  —  La  Coùb;  —  Attendu,  en  droit,  que 
9MtéfÊÈb0BVAmim  soou&aires'et  loittttites  cauioe  telles  les  demaaâM 


causée  sommaires  au  nomVre  de  tltmi  Juges,  îsBiidte  iiue,  dans  les' 
mêmes  causes,  les  chambres  civiles  ne  le  pouvaient  qu'au  nombre 
de  sept.  Ces  dispositions  contradictoires  ont  donné  lieu  à  de 
nombreux  pourvois  en  cassation,  à  raison  de  la  difficulté  de  dis- 
tinguer les  causes  civiles  sommaires  des  causes  ordinaires.  '— 
Quant  à  la  compétence  des  chambres  eorrectionnell^  pour  Juger 
les  affaires  civiles  non  sommaires,  il  a  été  Jugé  que  l'Incompé- 
tence de  ces  chambres  était  d'ordre  public  et  par  conséquent  pro- 
posable  en  tout  état  de  cause  (Cass.  ?4  mal  1826,  aff.  DuviUirs, 
V*  Compétence  civ.  des  trib.  d'arr.,  n*S93;  30  JulU.  1827, 
aff.  Sollehon,  V.  w»57).  -*  Mais  l'ordonnance  de  1828,  en 
fixant  la  composition  des  chambres  des  appels  de  police  correc* 
tlonnéne  des  cours  royales  à  sept  Juges  an  moins,  et  en  leur  at- 
tribuant le  pouvoir  de  connaître  des  causes  elvlles  tant  ordinaires 
que  sommaires ,  a  mis  fin  saiis  doute  à  ces  eontestatlons  de  com- 
pétence (V.Compét.  civ.  des  trlb.  d'arr., n*293,.6t0rgan.  Jud.). 

t  •.  Lorsqu'une  aflblre  est  réellement  sommaire,  l'arrêt  d'une 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  qui  porte  qu'il  a  été 
statué  en mattéreorirftna»re,n'est  pas  si^et  à  cassation  (Req.  6  Juill. 
1825)  (2);  Il  n'y  avait  là  évidemment  qu'une  erreur  de  mot,  ce 
qui  ne  pouvait  ouvrir  la  vole  à  une  cassation  de  l'arrêt,  ainsi  que 
le  décide  la  cour  suprême. 

f  y .  SI  le  premier  président  a  fait  à  la  chambre  correctionnelle 
d'une  cour  royale  le  renvoi  d'une  cause  cMnme  sommaire,  lors- 
que, dans  la  réalité,  c'est  une  cause  ordinaire,  la  chambre  est 
incompétente  pour  la  Juger.  Tel  serait  le  cas  l«  oh  l'appel  d'un 
jugement  qui,  sur  une  demande  en  partaise,  a  prononcera  resci- 
sion d'un  traité,  déterminé  les  bleus  sujets  à  rapport,  et  statué 
sur  une  soustraction  de  codicille,  serait  déféré  à  la  chambre  cor- 
rectionnelle (décret  6 Juin»  1810, art.  il;  Cass.  24 mai  1826, aff. 
Dervieu,  V.  Compét.  civ.  des  trlb.  d'arr.,  n»  293)  ;  —  2«  Oh  11 
s'agirait  de  prononcer  sur  les  effets  d'une  séparation  de  corps 
volontaire,  sur  la  liquidation  d'une  ôommunauté,  et  sur  une  de- 
mande en  révocation  d'une  dODatkMi(Ga0B.  e«vr,  1824,  MM.  Bris« 
son,  pr.,  Tergès,  rap.,  aff.  Gnnefle). 

AUT.  3.  -^  Examen  des  âidermcUêpûtOionsiefart.  404  eii$ 
Iakiduiitmt.iWS. 

19.  A  l'art  404  e.  pr.  (y.  le  teitte,  n»  1)  n  faut  ajouter  la 
disposition  de  l'art,  i  de  la  loi  du  11  avril  1838,  ainsi  conçu  : 
«  Les  tribunaux  civils  de  première  Instance  connaîtront  en  der- 
nier ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières  Jusqu'à  la  va- 
leur de  1,500  fr.  de  principal ,  et  des  actions  immobilières  Jus- 
qu'à 60  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de 
bail.  —  Ces  actions  seront  fustrattea  et  Jugées  comme  matières 
sommaires.  » 

§  1 . — Appek  dejustfcê  de  fakb.^-^lkmandee  pures  personnettes; 
demandes  formées  sans  titre  ou  dont  le  titre  est  contesté. 

f  0.  1*  Appels  de  justice  de  faiœ,  -^  On  sait  qu'il  n'y  a  ni 
procédure,  ni  avoué  en  Justice  de  paix.  Ces  causes,  en  général 
très-simples  et  d'un  modique  intérêt  pécuniaire,  ne  comportent 

pures  personnelles,  à  quelque  domme  qu'elles  puissent  monter,  quand  û 

Îr  a  un  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  (art.  404  c.  pr.j;  —  Que 
a  demande  est  pure  personnelle,  lorsqu'on  agit  contre  la  personne  pour 
la  contraindre  à  remplir  l'obligation  par  elle  contractée;  -^  Et  attendu 
qu'il  est  conitaaft,  en  fait,  que  Maaeseau  agltsaat  caulre  Goyéifx ,  de- 
mandeur  en  caseatioa,  peur  le. forcer  an  payement  de  la  somme  portée 
dans  rarrèlè  de  compte  que  co  denier  avait  signé,  le  4  juin  1809,  eu 
faveur  de  la  mère  du  premier;  —  Que  ce  titre  était  incontestable  et  in- 
contesté; incontestable,  car  il  avait  été  sanctionné  nar  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Pau,  du  14  jaill.  1821,  passé  en  force  de  chose  jugée;  in- 
contesté, car  Cuyenx,  en  reconaaissant  le  titre,  ti'élevalt  de  question  que 
sur  son  exécution  ;  —  Qu'ainsi  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  matière 
sommaîre;  que,  comme  telle ^  elle  avail  été  renvoyée  à  ht  ebâuibre  dee 
appels  de  police  corroctioaaelle  qui  l'avait  défiaitiveiiient  jugée;  ^  Qas 
les  juges,  en  dèclamnt  y  statuer,  comme  en  matière  ordinaire,  loin  do 
renverser  leur  propre  ouvrage,  n'avaient  employé  ce  mot  que  comme  sye 
nonyme  de  civiU,  en  opposition  aux  affaires  correctionnelles  qui  formen- 
Tattribution  principale  de  leur  chambre;  —  Bejétte  le  pourvoi  conlio 
iWét  de  la  cour  dé  Pau,  du  21  mai  1824. 
'  Du  n  juin,  lesa.m  c.,  set^  tef.-Mlf.  Renrion^pe.-tasagfiy,  tap. 


lilQ 


UATIÈRES  SOUHAIRES.-^An.  3,  S  <• 


donc  pas  tes  kateon  etlesdév^ppemenls  d'une  aflUre^^dinaire. 
—  Ou  Qc  pouvait  admettre  logtquemeDi  en  appel  une  procédure 
qui  n'existait  pas  en  première  instance;  elle  n'aurait  pas  reposé 
sur  une  base  certaine.  Sous  tous  ces  rapports,  la  loi  a  eu  raison 
de  considérer  comme  sommaires  ces  appels,  sans  aucune  distinc- 
tion. —  Ici  il  n'y  a  à  examiner  ni  les  titres  ni  le  montant  de  la 
demande;  par  cela  seul  que  la  cause  portée  en  appel  est  de  la  com- 
pétence du  Juge  de  paix,  elle  est  sommaire.  —  Ces  appels  sont 
sommaires  même  lorsqu'il  s'agitde  statuer  sur  un  jugement  rendu 
au  possessolre,  et  que  le  tribunal  ordonne  une  enquête  ou  une 
descente  sur  les  lieux,  la  loi  ne  distingue  pas.  La  compétence 
constitue  le  titre  de  raffaire. 

90«  2<»  Demandée  jmrespenofmellesydemandes  formées  sans 
titre  ou  dont  le  titre  es/ conteft^.-- Avant  la  loi  dut  i  avril  1838, 
et  par  conséquent  sons  l'empire  du  code  de  procédure,  les  de- 
mandes pures  personnelles  étaient  seules  rangées  au  nombre 
des  matières  sommaires  ;  de  là  cette  conséquence,  que  les  actions 
réelles  mobilières  et  les  actions  réelles  immobilières  ou  mixtes 
étaient  considérées  comme  ordinaires;  ce  qui  était  d'ailleurs  con- 
forme à  l'ord.  de  1667,  tit.  17,  art.  l,  et  à  l'opinion  de  tous  les 
anciens  auteurs  (Jousse,  Comment.  1. 1,  p.  238  ;  Rodier,  Quest., 
p.  231;  Bomier,  Conférences,  p.  119).  Au  contraire,  sous  la  loi 
du  1 1  avr.  18S8,  le  législateur  conclut  du  dernier  ressort  attri- 
bué à  une  cause,  à  sa  qualité  de  sommaire  ;  telle  alTaire  est  suscep- 
tible d'être  Jugée  en  dernier  ressort,  donc  elle  est  sommaire.  Telle 
est  la  conséquence  directe  qui  résulte  des  termes  de  la  loi  du  il 
avr.  1858.  «  To^es  ces  causes  seront  instruites  et  jugées  comme 
vMtières  sommaires.  »  La  même  loi  du  11  avr.  ne  distingue  plus, 
comme  le  fait  le  code  de  procédure,  si  le  titre  est  ou  n'est  pas 
contesté.  Dès  que  l'alTaire  ne  dépasse  pas  le  chiffe  du  dernier 
rcsso.n  (1,500  fr.),  elle  est  réputée  affaire  sommaire.  11  y  aplus, 
le  législateur  déclare  affaires  sommaires  les  causes  réelles  mobi- 
lières, réelles  immobilières  on  mixtes,  toutes  les  fois  que  le  tri- 
bunal est  compétent  pour  les  Juger  en  dernier  ressort.— Y.  n*  7. 

Hais  de  ce  que  toute  alfaire  qui  se  trouve  dans  cette  catégorie 
du  dernier  ressort  est  sommaire,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  la  cause  est  ordinaire  quand  elle  ne  peut  être  Jugée  qu'en 
premier  ressort.  *-  Le  code  de  procédure,  comme  le  dit  très- 
bien  M.  Bcnccb  (p.  322),  conserve  toute  son  autorité,  à  l'égard  des 
causes  qui  ne  peuvent  être  décidées  qu'en  premier  ressort.  — 
11  y  a  donc  lieu  d'examiner  ses  dispositions.  L'art.  404  établit  à 
l'égard  des  demandes  pures  personnelles  deux  classiflcatlons  bien 
distinctes  :  l«  celles  qui  sont  fondées  sur  un  titre  non  contesté, 
et  à  quelque  sommequelademandes'élève;  —  2*  celles  formées 
sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1,000  fr.—  M.  Carré,  t.  3, 
p.  479,  a  soutenu  que,  diaprés  les  termes  de  l'art.  404,  aussitôt 
que  le  titre  était  contesté,  la  demande  devenait  ordinaire  lors 
même  qu'elle  n'excédait  pas  1,000  fr.,  Taffaire  n'étant  considérée 
comme  sommaire  par  le  législateur  qu'à  la  condition  que  le  titre 
n'était  pas  contesté;  or,  dès  que  la  condition  manquait,  la  cause 
devait  devenir  aOàire  ordinaire,  quoique  son  objet  ne  fût  pas  d'une 
valeur  de  plus  de  l  ,000  fr.— M.  Tbomlnes-Desmaxures,  1. 1 ,  p.  627, 
a,  au  contraire,  émis  l'opinion  que  l'affaire  ne  devenait  ordinaire, 
même  au  cas  de  contestation  du  titre,  qu'autant  que  la  somme 
réclamée  dépassait  1,000  fr.  Sa  raison  principale  est  qu'une  de- 
mande fondée  sur  un  titre  contesté,  était  absolument  comme  si 
elle  avait  été  formée  sans  titre.  Ces  difficultés,  quant  aux  causes 
qui  appartiennent  au  dernier  ressort,  sont  maintenant  sans  objet 
d'après  l'art,  l  de  la  loi  du  t  i  avr.  1 838  (V.  n«  1 8).— Il  n'y  a  donc 
plus,  quant  aux  demandes  dont  la  valeur  n'excède  pas  i  ,500  fr.,  de 
distinction  à  faire  entre  celles  qui  sont  formées  en  vertu  d'un  titre 
contesté  ou  non,  et  celles  qui  sont  formées  sans  titre,  entre  celles  qui 
sontpures personnelles, suivantl'expression  de  l'art.  404,et celles 
qui  sontmiixfej.  Dèsqu'elles  ne  s'élèvent  pas  an-dessus  dei,500fr., 
ou  autrement  dès  qu'elles  sont  susceptibles  d'être  Jugées  en  der- 
nier ressort,  elles  sont  sommaires.  Ce  n'est  plus  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  excèdent  cette  somme  que  les  §§  2  et  3  de  l'art.  404 
reçoivent  leur  application,  et  qu'il  faut  examiner  s'il  y  a  titre  ou 
non,  et  si  ce  titre  est  ou  n'est  pas  contesté  (Y.  n~7  et  i  o).— Ainsi 
les  règles  qui  servent  à  apprécier  la  qualiOcation  légale  de  cause 
ordinaire  ou  sommaire  sont  les  mêmes  que  celles  qui  servent  à 
déterminer  le  premier  et  le  dernier  ressort  (M.  Ri  voire,  v«  Matière 
sommaire,  &•  iO)*— Y.  à  cet  égard  v«  Degré  do  Jur.,  ii**64  ai  s. 


91.  Il  a  été  Jugé,  avee  raison,  que  c'est  rintêrêtqne  soiA^ 
la  demande,  plutôt  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
qui  détermine  son  caractère  sommaire  ou  ordinaire.  Ainsi  une 
demande  au-dessous  de  1,000  fr.,  appuyée  ou  reponssée  par  un 
titre  d'une  valeur  excédant  cette  somme,  cesse  d'être  considérée 
comme  an-dessous  de  1,000  fr.,  si  la  nullité  du  titre  est  deman- 
dée, et  de  même  qu'elle  doit  être  Jugée  en  premier  ressort,  de 
même  elle  doit  être  considérée  comme  affaire  ordinaire  (H.  Ri- 
voire^  v«  Affaire  sommaire,  n»  11).  —  Y.  v»  Degré  de  Jurld., 
n«  127,  les  arrêts  y  rapportés  et  qui  confirment  celte  doctrine. 

99.  Enfin,  le  véritable  sens  de  la  loi  du  1 1  avril  a  été  clai- 
rement déterminé  par  le  ministre  de  la  justice  dans  son  exposé  des 
motirs.  Yoici,  en  effet,  comment  il  s'exprimait  dans  la  séance  du 
7  mars  1838  :— «Le  changement  des  règles  de  compétence  en  né- 
cessite un  autre  dans  le  mode  d'instruction  des  causes  que  les 
sièges  de  première  instance  Jugeront  en  dernier  ressort.  L'art. 
404  c.  proc.  civ.  classe  parmi  les  affaires  sommaires  les  de- 
mandes formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1,000  tr. 
L'instruction  sommaire  convient  aux  causes  d'un  modique  in- 
térêt, afin  de  réaliser  autant  que  possible  l'ancienne  maxime:  A 
peu  de  cbose,  peu  de  plaid.  —  Le  chiffre  de  1,000  fr.  n'est  donc 
écrit  ici  que  pour  reproduire  celui  qui  détermine  maintenant  le 
dernier  ressort,  et  qui  lui-même  ne  se  trouve  dans  la  loi  de  1790 
que  comme  indice  des  causes  dont  le  peu  d'importance  doit  écar- 
ter la  discussion  devant  les  premiers  Juges.  Les  limites  de  ce 
dernier  ressort  étant  désormais  élevées  à  1,500  fr.,  il  était  done 
nécessaire  de  substituer  cette  somme  à  celle  qui  se  trouve  énon« 
cée  dans  l'art.  404;  mais  fallait-il  se  contenter  de  cette  seala 
modification?  Quanl^aux  affaires  personnelles  et  mobilières,  on 
a  été  frappé  de  la  pensée  qu'il  importe  peu  que  la  demande  re- 
pose sur  un  titre,  ou  qu'elle  en  soit  dépourvue;  que  le  titre, 
quand  il  existe,  devient  pour  le  Juge  un  élément  sur  lequel  il  ap- 
puie sa  décision,  loin  que  cette  circonstance  vienne  ordinaire- 
ment compliquer  la  difliculté,  et  nécessiter  de  plus  longues  écri-  ' 
tures;  que  l'importance  de  la  cause  étant  la  même,  il  n'existait 
donc  pas  de  raison  pour  rciuser  de  rendre  plus  général  le  prin- 
cipe actuellement  suivi.  »  —  M.  Biilanlt  proposait  on  amende* 
ment  tendant  à  ne  faire  ranger  dans  la  matière  sommaire  que  les 
actions  formées  sans  titre.  Mais  cet  amendement  ftat  rejeté.  — 
Yoici  en  quels  termes  H.  Persil,  rapporteur,  s'exprimait  à  la 
chambre  des  députés  :  «  On  reproche  au  projet  de  loi  de  rendre 
la  Justice  incomplète  en  empêchant  la  communication  des  titres, 
la  dénégation  des  écritures,  les  inscriptions  de  faux,  etc.  Ces 
reproches  ne  nous  ont  pas  paru  fondés;  copie  des  titres  est  ton* 
jours  donnée  en  tête  de  la  demande.  La  communication  en  sera 
faite  à  l'audience,  quand  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  et  les  dé* 
négations  d'écritures,  les  vérifications,  les  inscriptions  de  faux 
constituant  des  procédures  à  part,  seront  toajours  suivies  dans 
la  forme  ordinaire,  nonobstant  la  classification  de  l'action  prin- 
cipale. Les  enquêtes  à  l'audience  pourront  prendre  on  peu  plos 
de  temps;  on  le  regagnera  par  la  célérité  des  discussions  orales^ 
qui,  présentées  immédiatement,  seront  plos  laconiques.  L'inno- 
vation ne  portera  réellement  que  sur  la  suppression  des  écritu- 
res, dont  l'inutilité  dans  les  causes  peu  importantes  est  recon- 
nue par  les  hommes  pratiques.  Ce  n'est  pas  aux  Juges  qu'elles 
servent;  elles  augmentent  les  frais  et  font  perdre  beaucoup  de 
temps  sans  profit  pour  l'instruction  du  procès.  » 

98.  H.  Carré,  Taxe,  p.  25,  prétend  «que  U  loi  do  11  avr. 
1 838  n'est  qu'une  loi  de  compétence,  que  la  seule  modification 
qu'elle  a  entendu  apporter  à  l'art.  404  a  été  de  snbsUtuer  dans 
le  §  3  de  cet  article  le  chittte  de  1,500  tr.,  taux  actuel  du  der- 
nier ressort,  au  thiltre  de  1,000  fr.,  taux  ancien  du  dernier  res- 
sort ;  et  que  si  l'on  admet  le  sens  que  l'on  veut  tirer  de  cette  loi, 
il  faut  aussi  en  déduire  cette  conséquence  qu'il  n'y  n  de  sommai* 
res  aujourd'hui  que  les  demandes  qui  n'excèdent  pas  1,500  fr.^ 
et  que  toutes  celles  qui  s'élèvent  au-dessus  de  oette  somme  sont 
ordinaires,  lors  mêmes  qu'elles  sont  fondées  sar  un  titre  non 
contesté.  »  —  H.  B.  d'Argis,  p.  52,  a,  sous  ce  rapport,  parlUte- 
mcnt  réfuté  M.  Carré.  —  «  U  loi  du  H  avrils  dit-il,  est  bien 
une  loi  de  compétence,  mais  elle  est  surtout  une  loi  d'économie. 
Car  c'est  dans  la  vue  de  diminuer  les  frais  de  Justice  qu'elle  a 
élevé  à  1,500  fr.  le  taux  du  dernier  ressort;  qu'elle  a  voulu  quo 
l'on  considérât  comme  sommaires  tontes  les  dsouuMtasjvil  n'ei 
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eéderale&t  pu  celte  soBune»  et  enfin  qu'elle  a  ajouté  aux  mar 
tières  sommaires  tontes  les  actions  immobilières  Jusqu'à  60  fr. 
de  revenu.  Ce  n'est  donc  ni  en  méconnaître  Tesprit^  ni  en  dé- 
tourner le  sens  que  de  prétendre  qu'elle  a  modiflé  l'art.  404  o. 
proc«  civ*  —  C'est  un  principe  incontestable  qu'une  loi  anté- 
rieure n'est  abrogée  par  une  loi  postérieure  qu'autant  que  cette 
dernière  contient  une  clause  expresse  de  dérogation,  ou  que 
l'existence  simultanée  des  deux  lois  est  inconciliable.  Or  Tart.  J 
de  la  loi  du  11  avr.  1858  n'a  point  formellement  abrogé  le  §  2 
de  l'art.  404,  et  il  est  certain  que  l'existence  de  ces  deux  arti- 
cles n'est  point  incompatible,  puisque  l'une  peut  recevoir  son 
application  aux  demandes  qui  n'excèdent  pas  1^500  fr.,  et  l'autre 
à  celles  qui  s'élèvent  au-dessus  de  cette  somme;  donc,  ces  deux 
lois  doivent  cbacune  recevoir  leur  exécution.  ^  De  ce  qu'à  l'é- 
gard des  demandes  qui  n'excèdent  pas  1,500  ft*.,  le  législateur 
de  1838  n'établit  pas  de  distinction  entre  celles  qui  sont  fon«- 
dées  sur  un  titre  non  contesté  et  celles  qui  sont  destituées  de 
titre,  11  n'en  résulte  pas  que  relativement  aux  demandes  d'une 
valeur  supérieure  à  1,500  fr.,  on  ne  prenne  en  considération  la 
non  contestation  du  titre  pour  les  ranger  également  dans  la  classe 
des  matières  sommaires.  »  ~»  Ces  observations  de  M.  Boucher 
d'Argis  sont  fondées  en  principe  et  rentrent  en  outre  parfaite- 
ment dans  l'esprit  de  la  loi.  —  D'après  les  motlCs  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  sur  la  dis- 
position de  Tart.  l  de  la  loi  du  i  1  avr.  1838.  Cet  article  coexiste 
avec  l'art.  404  ;  il  doit  se  combiner  avec  lui.  — 11  résulte  de  là 
que  les  principes  et  les  arrêts  antérieurs  à  1858,  et  qui  ne  con- 
trarient pas  cette  loi,  doivent  continuer  à  recevoir  leur  applica- 
tion. —  Ainsi  pour  apprécier  si  une  cause  était  ordinaire  ou 
sommaire,  on  recherchait  avant  la  loi  de  1838,  si  la  contesta- 
tion ne  portait  que  sur  la  quotité  de  la  créance  réclamée,  ou  si 
elle  portait  sur  le  titre  même,  il  doit  en  être  de  même  aujour- 
d'hui, seulement  ces  questions  ne  peuvent  s'élever  que  relative- 
ment anx  créances  excédant  1,500  tt.  -^  Y.  n*  18. 
94.  Quand  y  a-t-il  titre  contesté  dans  le  sens  de  l'art.  404? 

—  Toutes  les  fois  qu'on  prétend  le  titre  nul,  soit  dans  sa  sub- 
stance, soit  sous  le  rapport  des  formes,  ou  alors  même  seulement 
qu'il  s'élève,  sur  son  application  ou  son  interprétation,  une  dif- 
ficulté asses  sérieuse  pour  que  le  tribunal  ne  doive  pas  pronon- 
cer l'exécution  provisoire  du  Jugement,  suivant  l'art.  135  c.  pr. 
(M.  Thomines,  t.  1,  p.  626  ;  Conf.  MM.  Rivoire,  v*  Matière  som- 
maire, n*  7;  N.  Carré,  p.  8).  *-Du  reste,  nous  admettons  avec 
M.  Carré,  t.  2,  p.  45,  la  distinction  que  fait  M.  Mailler  dans  l'an- 
cien recueil  intitulé  Bibliothèque  du  barreau,  dont  M.  Maugnin 

(1)  (Caxauz  C.  DufpuBB.)  —  La  goub;  —  Va  les  art.  10  et  11  du 
décret  du  6  juill.  1810  et  404  c.  pr.  cit.;  —  AtteiHln  que  l'albiie  sur 
laquelle  il  a  été  prononeé  par  l'arrêt  attaqué  ne  rentre,  sous  aucui  rap- 
port, dans  les  disposttioos  de  cet  article  ;  —  Qw  la  chambre  des  appels 
de  peliee  correctioaaelte  n'aurait  été  compétente  que  dans  le  cas  oà  les 
titres  n'aaraient  pas  été  contestés;  qu'il  résulte,  au  eontraire,  et  du  ju- 
gement et  de  l'arrêt,  que  les  titres  principaux  ont  été  vivement  contestés  ; 

—  Qu'en  effet,  Doguiaa  a  soutenu  que  le  prix  de  la  vente,  par  lui  faite  à 
Cazaux,  du  domaine  de  Ifongé,  par  contrat  du  17  déc.  1818,  avait  été  con- 
venu pour  la  somme  de  1 9,400  fr.:— Qu'il  a  soutenu^  en  outre,  que  ce  prix 
n'avait  été  réduit  en  apparence,  dans  le  contrat  dudii  jour,  à  la  somme  de 
14,000  fr.,  qu'afin  d'éluder  le  droit  d'enregistrement  sur  la  somme  de 
5,400  fr.;—Qu6Caauxa  soutenu,  au  contraire,  que  le  prix  réel  de  son 
acquisition  avait  éte  tel  qu'il  avait  ète  exprimé  dans  ledit  contrat,  c'est-à- 
dire  de  la  somme  de  14,000  fr.;— Attendu, en  outre,  que  l'objet  de  U pro- 
curation donnée  par  Cuaux  à  Dugusan  était  aussi  contesté  entre  les  par- 
ties; —Que,  suivant  Dugusan,  cette  procuration  ne  lui  avait  été  donnée 
que  pour  lui  serrir  de  sûreté  en  le  mettant  à  portée  d'être  payé,  par  les 
débiteurs  do  Cazaux,  de  la  somme  de  5,400  fr.,  non  exprimée  dans  ledit 
contrat  de  vente;  -*  Qu'an  contraire,  suivant  Caïaux,  cette  procuration 
n'avait  éte  par  lui  donnée  à  Dugusan  que  pour  l'autoriser  à  recevoir  une 
partie  du  prix  énoncé  dans  ledit  contrat,  tel  qu'il  avait  éte  exprimé;  — 
Que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  était,  par  consé- 
quent, incompétente,  puisque  les  titres  éteient  contestés;  — Casse. 

Du  4  juin  1888.-G.  C,  ch.  eiv.-MM.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap.-Jou^ 
lert,  1»  av.  géu.,  e.  conf.-Lassis  et  Odilon  Barrot,  av. 

(9)  (Tisseraat  C.  PaiUette.)  —  U  coui;—  Yn  les  art  1, 10  et  11 
du  décret  du  6  juilL  1810,  et  les  art  404  et  405  c.  or.;— Considérant 
que  le  montant  des  condamnations  requises  excédait  la  somme  de 
t. 000  fr.,  si  en  les  regarde  comsM  requises  sans  titre  ;  que  si  l'on  con- 
sidère, au  contiaire,  la  demaade  coaune  fondée  sur  un  titre,  ce  titre 


était  l'auteur,  part.  1,  t.  S,  p.  S4  et  tft,  entre  la  conlestaflon 

qui  s'élève  sur  le  titre,  et  celte  qui  s'établit  sur  le  fond  de  la  de- 
mande  dont  te  titre  n'est  que  l'instrument.  «Ainsi,  dil>U,  vous 
m'assignez  en  payement  d'une  obligation  de  2,000  fr.,  que 
voias  prétendes  vous  avoir  été  souscrite  par  moi  ;  Je  conteste 
votre  titre,  c'est-à  dire  J'oflTre  de  prouver  que  votre  contrat  est 
le  résultat  du  faux,  de  la  violence,  du  dol;  J'oflTre,  enfin,  de  prou* 
ver  que  votre  droit  n'a  jamais  existé,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'aide 
d'un  délit  que  vous  avez  acquis  un  titre,  et  en  même  temps  la% 
faculté  de  diriger  une  action  contre  moi.  Je  n'oppose  pas  une 
exception  directement  à  votre  demande; Je  fais  d'abord  le  procès 
directement  à  votre  titre,  et  si  J'écarte  par  là  votre  demande,  elte 
cessera  évidemment  d'être  sommaire,  lorsque  d'ailleurs  s'étevant 
à  une  somme  supérieure  à  1,000  fr.,  elle  ne  pourra  rentrer  dans 
la  classe  de  celles  rapportées  au  n«  3  de  l'art.  404.  —  Mais  si, 
au  lieu  de  combattre  votre  titre.  J'oppose  la  prescription,  des 
quittances,  des  compensations,  alors  Je  l'admets  tacitement.  J'en 
reconnais  la  légitimité.  Mais  Je  vous  oppose  des  exceptions  qui 
tendent  à  anéantir  l'objet  de  votre  action  :  or,  cette  contestetion  que 
J'oppose  à  votre  action  n'empêche  pas  que  la  demande  soit  som- 
maire; elle  est  pure  personnelle,  il  existe  un  titre  non  contesté, 
les  conditions  de  la  loi  sont  remplies.  »  *-  H.  Demiau,  p.  286, 
pense  que  ni  l'allégation  de  faux,  ni  la  méconnaissance  ou  la  dé- 
négation d'écriture,  ne  sont  une  contestation  sur  le  titre.  Mate 
on  ne  peut  admettre  cette  restriction  (M.  Carré,  t.  2,  p.  45). 

96.  Jugé  ainsi  qu'il  y  a  contestetion  sur  le  titre  :  i*  dans  le 
cas  d'une  demande  en  inscription  de  faux  incident  contre  un  aeto 
authentique  (Cass.  10  avril  1827,  aff.  Brocard,  v^Faux  incident, 
n*  461  ;— Conf.  M.  Rivoire,  Matière  sommaire,  n*  7);  —  2*  Si, 
s'agissent  d'une  vente,  le  vendeur  soutient,  contre  les  dénéga- 
tions de  l'acquéreur,  que  le  prix  a  été  fixé  aune  somme  plus  cou* 
sidérable  que  celle  portée  dans  l'acte,  ou  si,  au  sujet  d'une  pro- 
curation, une  partie  prétend  qu'elle  ne  lui  avait  été  remise  que 
comme  une  sàreté,  tendis  qu'il  est  aflSrmé,  par  l'autre  partie, 
que  la  procuration  avait  été  remise  uniquement  dans  le  but  d'exi- 
ger le  payement  de  créances  (Cass.  4  Juin  1828)  (1)  ;  —  3«  Dans 
le  cas  d'une  demande  ordinaire  excédant  1,000  fr.,  fondée  sur 
un  titre  que  le  demandeur  prétend  avoir  perdu,  mais  qui  est  dé- 
nié par  l'adversaire  (Cass.  4  Juill.  1827)  (2)  ;  —  4»  U  y  a  aussi 
contestetion  sur  le  titre  dans  la  demande  en  nullité  d'une  dona* 
tion  faite  par  un  emprunteur  au  prêteur,  et  que  l'on  prétend  ren- 
fermer un  traité  usuraire,  en  ce  que,  par  exempte,  la  donation 
a  été  la  condition  d'un  prêt  fait  par  le  donaUire  au  donateur 
(Cass.  25  avril  1827)  (5). 


éteit  non-seulement  conteste,  mais  encore  dénié,  ainsi  que  l'arrêt  atta- 
qué le  constete  lui-même;  qu'il  n'y  avait  rien  de  provisoire,  ni  qui  le» 
qutt  célérité;  qu'il  ne  s'agissait  point  de  loyers,  fermages  ou  arrérages; 
que  les  dépens  ont  été  Oquidés  comme  en  matière  ordinaire  ;  —  Que 

I  appel  était  d'un  jugement  par  un  tribunal  civil,  non  par  un  juge  de 
paix  ;  qu'enfin ,  la  cause  n'avait  aucun  des  caracteres  nécessaires  pour 
en  autoriser  le  renvoi  à  la  chambre  des  appels  de  police  eorrectionnellt 
de  la  cour  royale  et  le  jugement  définitif  par  cette  chambre  ;  que  cette 
incompétence  dans  ladite  chambre  est  d'ordre  public  et  peut  être  pro- 
posée en  teut  étet  de  cause  ;  qu'en  retenant  l'allaire  et  en  la  jugeant, 
ladite  chambre  a  contrevenu,  par  son  arrêt,  à  Tari.  11  du  décret  du 
e  juill.  1810  et  aux  art.  404  et  405  c.  pr.;  donnant  défaut  contre  PaiW 
lette  ;— Casse  l'arrêt  de  U  cour  de  Dijon,  du  20  avril  1824. 

Du  4  juin.  1827.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Desèie,  i^  pr.-Piet,  rap«« 
Joubert,  1"'  av.  gén.,  c.  conf.^acquemin,  av. 

(3)  (Héritiers  Maso  C.Gentien  Baillan.)— LAOOirn;— Yules  art.  10 
et  11  du  décret  du  S  juill.  1810;  -^  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  ce  dernier  artide,  les  chambres  des  appels  on  matière  correctionnelte 
ne  peuvent  connaître  que  des  albires  sommaires^  lorsque,  pour  U  plus 
prompte  expédition  des  afliaires,  elles  sont  constituées  en  chambres  ci- 
viles; —  Attendu,  en  fait,  que  s'agissant  uniquement,  dans  l'espèce, 
de  la  demande  en  nullite  d'une  donation  et  d'un  traite  qu'on  prétendait 
renfermer  un  prêt  usuraire,  fait  par  Mase,  décédé,  contre  leqiiel  il  n'y 
avait  pas  eu  et  il  ne  pouvait  même  plus  y  avoir  de  poursuites  pour 
cause  d^usure  habituelle,  l'aflaire  à  juger  ne  rentrait  pas  dans  la  caté- 
gorie de  celles  que  l'art.  404  c.  pr.  a  réputées  8ommnirBs;—D'oà  il  suit 
qu'en  connaissant  de  cette  alaire  et  en  y  statuant,  la  chambre  des  m^ 
pels,  en  matière  correctionnelle  de  la  cour  royate  de  Pau,  a  viote  rart, 

II  préeite  du  décret  du  e  juill.  1810  ;  —  Casse. 

Du  25  avril  1827.-G.  G.,  ch.  civ.-UM.  Brisson,  pr.-Rupêrou,  iap«« 
Joubert,  av.  gén.,  c.  cenf.-Maoroi  ft  Uroy  de  lieifvillette^  av. 


Ktt 


MATIÈREâ  SOMMAIRES.— Art.  3,  $1. 


MB.  Mais  fl  a  été  ]agé  :  l*  (pie  le  titre  n'est  pas  contesté  dans 
le  sens  de  l'art.  404  c.  pr.,  lorsqu'on  se  borne  h  le  repoasser  par 
des  exceptions.  En  ce  cas,  en  effet,  on  reconnaît  la  validité  du 
titre  (Rennes,  20  nov.  1812)  (i);  --  à<>  Ou  quand  il  y  a  débat 
seulement  sur  la  quotité  de  la  créance  de  la  part  d'un  débiteur 
■otionné  qui  prétendrait  se  prévaloir  d'une  réduction  prononcée 
«n  faveur  de  son  cooblfgé  solidaire,  si,  d'ailleurs,  la  créance  a 
été  fixée  contre  lui  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée  (Keq. 
80  Janv.  1827)  (2)  ;  —  3«  Que  dans  une  instance  sur  le  point  de 
•avoir  s'il  y  a  Heu  d'ordonner  la  restitution  d'une  somme  portée 
dans  une  quittance,  comme  payée  en  trop  par  erreur,  ou  si,  au 
contraire,  cette  quittance  ne  forme  pas  double  emploi  avec  une 
antre,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  contestation  sur  le  ti- 

■■■»■■ ■■!  ■  ■  ■ 

(1)  (N...)  —  La  cotB;  —  Considérant  que  l'art.  404  c.  pr.  réputc 
matières  sommaires  les  demandes  pures  personnelles,  à  aaelques  sommes 
qu'elles  paissent  monter,  quand  il  a  y  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  con- 
testé, et  les  demaades  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
1,000  fr.^CoDsidérant  qu'outre  quels  demande  formée  par  l'iatlmé  était 
pure  personnelle  et  au-dessous  de  1,000  fr.>  c'est  que  les  opposants  ne 
contestaient  pasles  titres  au  soutien  de  la  demande;  qu'ils  reconnais^ 
Baient  même  la  Talidité  de  ces  titres,  puisqu'ils  se  bornaient  à  opposer 
des  moyens  d'exception  ;  qu'ainsi  sous  ce  double  rapport,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gonnion  a  pu  et  dû  prononcer  sur  la  demande 
pendant  les  vacations  ;  — ^  Remet,  etc. 

Du  20  nov.  1812.-G.  de  Rennes. 

(S)  (Hoclet  C.  Billeret.) — La  comt;  —Considérant,  sur  le  premier 
moyen»  qnli  s'agiseait,  dans  Tespèce, d'une  action  purement  personnelle 
dont  le  seul  titre  résultait  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon ,  dti 
)4  fév.  1821,  qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  cboae  Jugée,  et  qui,  dès 
lors,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  contestation  ;  qu'ainsi  l'aiTèt  at- 
taqué a  pu  être  rendu  par  la  cbambre  correctionnelle,  sans  violer  lœ 
art.  2  et  11  du  décret  au  0  juill.  1810  et  l'art.  404  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  SO  janv^  1827 .-C.  C,  Ch.  req.-BlM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Favard  de 
Laaglade,  rap.-Vatismesnil,  av.  gën.,  c  conf.-DalIoz^  av. 

(•)  (Henry  C.  Ligeret.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  la  demande 
-était  pute  personnelle  ;  -^  Que  les  trois  quittances  (considérées  comme 
titres  sur  lesquels  s'appuyait  la  demande)  n'ont  pas  été  proprement  con- 
testées, puisque  Ligeret  ne  déniait  ni  leur  existence,  ni  leur  contenu, 
mais  soutenait  seuleiHent  (ce  qui  ne  constituait  qu'une  simple  question 
de  fait)  aue  l'une  d'elles  faisait  double  emploi  avec  l'une  des  deux  au- 
tres ;  qu  ainsi  Taflaire,  sommaire  de  sa  nature,  n'a  pas  cessé  d'être 
telle  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Dij^n,  du  il  avril 
1826. 

Du  16  mars  162d.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap.-* 
loubert,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Beguin  et  Odilon  Barrot,  av. 

(4)  (Ducroux  et  Molle  C.  Vauban.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  11  du 
décret  du  6  JullI.  1810  et  Tart.  404  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  le  code 
-de  procédure  a  distingué  les  affaires  sommaires  qui  sont  jugâ^  &  Tau- 
diênee  après  les  délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  au- 
tres procédures  ni  formalités  (art.  405),  et  les  affaires  ordinaires  dont 
l'Instruction  est  réglée  de  manière  à  donner  aux  parties  plus  de  temps  et 
de  latitude  pour  le  développement  de  leurs  moyens  dé  défense;  que  la 
etaarobrs  des  appels  de  police  correctionnelle  ne  peut  être  compétente  au 
eivil,  aux  termes  de  Tart.  11  du  décret  précité,  que  dans  les  matières 
téputêes  s^ommaires,^  dont  la  nature  et  Tespèce  sont  déterminées  par 
l'art.  404  du  même  code,  et  que  cette  Juridiction  exceptionnelle  ne 
•aeut,  soas  aucun  prétexte,  être  étendue  hors  des  limites  tracées  dans 
ledit  article;  ->-  Attendu  q|ue,  dans  l'espèce,  la  demande  excédait 
1^000  fr.,  et  que  le  titre  qui  ni  servait  de  base  était  contesté;  que,  d'un 
autre  cétè,  les  exceptions  du  défendeur  faisaient  naître  plusieurs  ques- 
iif  Éê  graves  et  compliquées,  notamment  celle  qui  a  été  jugée,  de  la  ca- 
pacité du  feu  comte  de  Vauban  ;  qu'enfin  11  ne  s'agissait  pas  de  ces  de- 
mandes provisoires  on  qui  requièrent  célérité,  pour  lesquelles  l'exception 
aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  (et.  par  suite,  à  la  juridiction  en 
cause  d'appel)  a  été  établie;  d'ob  il  résulte  que  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  Lyon  était  incompétente  ponr  connaître  d^ine 
affaire  qui  ne  reatnit,  sous  aucun  rapport,  dans  la  classe  des  affaires 
sommaires  spécialement  et  uniquement  comprisefl  dans  les  attributions 
de  cette  chambre,  ca  qu'elle  a,  en  quelque  sorte,  reconnu  enennême.  en 
•rdonnaot  que  les  dépens  seraient  taxés  comme  en  matière  ordinaire; 
qu'en  retenant  cette  cause  et  en  la  }ugeaàt,  ladite  chambre  est  contre^ 
venue  à  l'art.  It  du  décret  du  6  Juill.  1610  et  4  l'art.  404  c.  pr.;  ^ 
Bans  qu'il  soit  néoeisaire  d'examiner  les  autres  moyens  de  cassation , 
donne  défaut  centré  le  oomte  de  VaUban,  et,  pour  le  profit,  casse  rarrôt 
de  la  eour  de  Lyon  du  30  août  162S. 

Du  9  avr.  1828.-C.  C,  cb.  civ.-liM«  Birisêoa, pr.^^elj^lt,  mp.-iaa*^ 
Itirt^  1"  av^  gén.,  c  oonf^Pict,  av. 

(5)  /Vaidli  Ç.  Ldèvre.)  «-•  J  à  Mni;  —  Mattil  droit  sur  l'oppo- 


tre,  mais  simple  appréciation  de  fïiit  (ReJ.  is  mars  1829)  (3)« 
99.  Il  a  été  Jugé  que  l'on  ne  doit  pas  réputer  causes  som- 
maires :  l«  la  demande  excédant  1,000  fr.,  lorsque  le  titre  est 
contesté,  et  lorsque  surtout  la  cause  fait  naître  des  questions 
graves,  telles  que  celle  concernant  la  capacité  du  débiteur  qui 
avait  été  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire  (Gass.  9  avril  1828)  (4); 
— *  2*  La  demande  en  nullité  de  titre,  lorsque  ce  titre  excède 
1,000  (Paris,  15  Juin  1808)  (5).  Ài:dourd'hui,  du  moment  où  la 
demande  n'excède  pas  l,ï(00  fr.,  la  cause  est  sommaire,  lors  même 
que  le  titre  est  contesté;  —  3»  L'appel  d'un  jugement  qui  a  ré» 
duit  au-dessous  de  1,000  fr.  une  demande  supérieure  à  cette 
somme,  encore  bien  que  ce  Jugement  ait  été  signiâé  sans  réser- 
ves (Req.  10  août  1829)  (6). 

3ition  ;  —  Considérant  que  l'affaire  sur  laquelle  est  intervenu  le  Jug»^ 
ment  qui  a  donné  lieu  à  l'appel,  sur  lequel  la  cour  a  statué  par  ariî^t  du 
22  juill.  1807,  n'était  pas  du  nombre  des  matières  réputées  sommaires, 
puisque  le  titre  était  contesté  et  qu'il  excédait  la  somme  de  1,000  fr.; 
•-  Considérant  que  les  demandes  en  nullité  ne  sont  pas  classées  par  le 
code  parmi  les  matières  sommaires  qui  doivent  être  jugées  sans  procé- 
dures ni  formalités ,  et  qu'au  contraire  l'art.  75,  décr.  sur  la  taxe  des 
fiais  et  dépens,  permet  au  demandeur  de  donner  une  requête  en  six  r^les, 
et  au  défendeur  d'y  répondra  par  des  éciftareê  conteuaat  six  rôles;  -^ 
Déboute,  etc. 

Du  15  juin  1808.-G.  de  Paris,  2«  sect. 

(6)  Bipioê  .*  *-  (Biiet  C.  Pâté.)  -^  La  veuve  Pâté  a  donné  à  Bitet  dël 
soins  jusqu'à  son  décès,  c'est-^-dire  pendant  trois  ans.  —  Elle  a  formé 
contre  le  frère  de  Bizet,  héritier  bénéficiaire,  une  saisie-arrêt  sur  un 
débiteur  de  la  succession,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1,400  fr., 
réclamée  pour  ces  soins.  -^  Demande  en  mainlevée  de  la  saisie.  —  Le 
tribunal  de  Bourg  déclare  la  saisie  valable,  et  arbitre  à  540  fr.  ce  qui 
était  dû  à  la  veuve  Pâté*  -^  Celle-<i  signifie  le  jugement  sans  protesta- 
tion. -^  Appel.  —  Par  ordonnance  dii  président,  la  cauee  est  renvoyée 
à  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour,  comme  sommaire.  -^  Par  arrêt 
rendu  par  défaut  contre  la  veuve  Patè,  la  cause  est  fixée  au  25  août,  les 
pièces  devant  être  remises  à  M.  Cozon,  conseiller  auditeur,  nommé  rap- 
porteur. —  Le  26  août  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui  se  déclare 
incompétente  :  -^  «  Attendu  que  la  créance,  cause  de  la  saisie,  n'était 
pas  fondée  sur  un  titre,  et  a  été  contestée  devant  le  tribunal;  d'où  suit 
qu'aux  termes  de  l'art.  404  c.  pr.,  l'afiliire  ne  saurait  être  réputée  som- 
maire, puisque  la  demande  excède  1,000  fr. ;  -*  Qu'il  n'y  a  lien,  non 
plus,  de  la  considérer  comme  requérant  célérité.  »  ->  Pourvoi  de  Bizet. 
10  violation  de  l'art.  404  c.  pr.,  en  ce  que  la  veuve  Pâté,  ayant  signifié, 
sans  protestation,  le  jugement  qui  réduisait  sa  demande  à  540  fr.,  et, 
par  suite,  y  ayant  acquiescé,  la  cause  s'est  trouvée  réduite  à  un  intcrà 
au-dessous  de  1,000  fr..  et,  par  Suite,  a  dû  être  jugée  comme  som- 
maire; —  y»  Violation  ou  même  art.  404,  §  5.  eu  ce  que  la  cause,  es 
teui  cas,  requérait  célérité,  puisque  s'agissait  tniDê  mainlevée  de  saisie- 
arrêt,  qui  entravait l'adnÀinistration  de  rhéritier,  et  qui,  comme  telle, 
était  sommaire;  -^  8^  Violation  de  la  chose  jugée,  ea  oe  que  le  rapport, 
qui  avait  été  ordonné,  n'a  paa  été  fait  -^  Arrêt. 

La  cooa  ;  —•  Sur  le  pfemier  moyen,  fondé  sur  une  violation  prêteudm 
du  g  4  de  i'art.  404  c.  pr.  :  *-«  Attendu  en  droit  t  -^  1«  Que  la  cem-^ 
péteoce  des  tribunaux  s'établit  sur  la  quotité  de  la  demalide  introdoctive 
d'instance;  —  2«Que  tout  appel  d'un  jugemeni.  non  èïecutoireparpro' 
vision,  est  suspensif  (art.  467),  et  soumet  &  la  compéteooe  des  Juges 
d'appel  le  mérite  de  la  demande  introductive,  qui  peut  être  reproduite 
par  rappel  incident  d'un  intimé,  alors  même  qu'il  aurait  fait  signifier  le 
jugement  sans  protestation  (art.  44S  même  coide);  -^  Attendu,  en  fait, 
que,  déns  l'espèce,  la  demande  introductive  tendait  à  faire  vàhder  une 
saisie-arrêt,  |^  une  créance  de  1,499  fr*  ;  qu'en  prenant  cette  quotité 
eu  considération  pour  fixer  la  corapéledoe,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  des  art.  44S,  407  c.  pr.,  et  n'a  point  Violé  le  g  4  de  l'art 
404  même  code,  puisque  la  quotité  de  la  demande  principale  repoussait 
son  application  à  la  cause;  '*-^  Snr  le  deuxième  moyea,  résultant  d'une 
prétendue  violalion  du  §  5  du  même  art.  4(14  c.  pr.  :  «^  Attendu  que  la 
disposition  de  ce  paragraphe^  relative  aux  demandes  provisoires,  ne  peut 
recevoir  d'applioatien,  paiaqo'il  s'agit  évidemment  dune  demande  prin- 
cipale et  définitive  ;  ^  Attendu,  quant  à  la  disposition  relative  aux  de- 
mandée qui  requièrent  oélérilé,  que  cette  dispoeitiott  peut,  sans  doute, 
recevoirson  application  à  une  demande  en  Validité  de  eaiele^airêt,  lors* 
qu'il  existe  des  circonetadoea  qui  démontrent  l'urgence  et  le  péril  en  la 
demeure;  mais  qae  ce  caractère  d^urgence  et  de  cas  requérant  célérité, 
n*est  pas  nécessairement  attaché  à  toute  demande  en  validité  de  skisie-* 
arrêt;  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  xe  caractère,  o'est  à  l'apprécia^ 
lion  des  juges  qu'il  est  abandonné;  et  que,  dans  Tespèce,  rarrët  attaqué 
a  déclaré  que  fa  demande  ne  pouvait  être  considérée  comme  requérant 
célérité;  —  Sur  le  troisième  moyen,  enfin,  fondé  sur  une  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  iogëe,  attendu  que  U  nomination  d'un  rapporteur, 
dans  des  cas  oè  eOe  n  est  pas  prescrite  par  U  loi,  n'est  qu'un  acte  d'ia* 
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f  9,  QQOiqu'étaat  svpérteve  à  lj500  fr.  et  aoa  fondés  «a 
litre,  si  la  demande  est  formée  contre  iAneieare  iadividua  non 
solidaires^  et  que  cbaoïu  d'eux  fioit  débiteur  d'une  eomme  infé^ 
rieure  à  1,500  fr.,  et  pour  des  causes  différeatee,  ia  cause  est 
eucore  sommaire,  ear  il  y  a  en  réalité  «ukmt  de  demander  qu'tt  y 
a  de  parties  défenderesses  (M.  Boucher  d'ArgIs,  p*  39),  et  la 
même  décisioii  doit  être  appliquée  au  ca»  eii  plaeieura  deman- 
deurs ayant  cliacun  un  titre  et  un  intérêt  distinots^  ae  son!  réii^ 
Dis  pour  ne  former  qu'une  demande  contra  on  débiteur  cwn* 
mun.  —  C'est  ainsi  qu'un  Jui^emeat  ne  oessa  pas  d'être  en  der* 
nier  ressort,  quoiqu'il  ait  statué  sur  une  demande  excédant 
1,500  fr.,  si  cette  demande  a  été  formée  par  un  seul  créancier 
contre  plusieurs  débiteurs,  ou  par  plusieurs  créanciers  contre 
un  seul  débiteur,  et  si  cbacune  des  sommes  réclamées  ast  due  en 
vertu  de  titres  distincts  et  qui  n'ont  aucune  connexité  entre 
eux  (H.  Boucber  d'Argis,  p.  35  ;  Degré  de  iur«,  n«*  80  et  snlY.)* 

!•.  Sont  encore  sommaires  comme  personnelies  :  i«  les  de- 
mandes en  mainlevée  d'inscription ,  à  quelque  somme  que  la 
créance  s'élève,  si  le  débiteur  représente  un  titre  non  contesté, 
comme  une  quittance,  ou  lorsque  la  demande  n'eioède  pas 
1,500  fr.— La  demande  en  mainlevée  d'inscription  n'est  qn'mie 
action  pure  personnelle  et  mobilière,  puisque  c'est  la  somme  in*< 
scrite  et  non  l'immeuble  bypotbéqv^  qui  est  l'obiat  de  la  conte»* 
tatiou  (Orléans,  5ianv.  1844,  aff.  Marcel,  D.  P.  53. 5,  v«  Degré 
de  jur.).  —  Cette  action  peut  cependant  donner  naiSBanoe  à  det 
actions  réelles,  par  exemple  si  le  créancier  prétend  que  son  droit 
d'hypotbèque  doit  continuer  de  subsister  et  par  suite  l'inseri|)H- 
tion;  mais  en  elle-même  la  demande  en  mainlevée  est  person* 
nelle.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été  Jugé, 
que  toutes  les  fois  que  le  montant  d'une  ioseription  bypothéoaire 
n'excédait  pas  1,000  fr,  (aujourd'hui  ft,500fr),  le  Jugement  rendu 
sur  la  demande  en  mainlevée  de  cette  inscription  était  en  der« 
nier  ressort  (v*  Degré  de  juridiction,  n««  1S9^  45S).  Qr,  par  la 
même  motif  cette  demande  est  sommaire. 

Cependant  il  a  été  jugé  :  1<^  qu'une  demande  en  mainlevée  d'in« 
scription  est  une  action  mixte,  et  non  purement  personnelle , 
puisqu'elle  repose  sur  un  titre;  que  les  dépens  doivent  en  oon<< 
séquence  être  taxés  comme  matière  ordinaire,  et  la  cause  doit 
être  par  conséquent  rangée  dans  la  classe  des  affaires  ordinaires 
(Orléans,  24  juin  1820,  aff.  Cbaumeron  C.  Laurent,  V.  en 
outre  v»  Degré  de  juridiction,  n«  129).  -^  Dans  les  demandes 
en  mainlevée,  évidemment  i'immenble  n'est  qne  le  gage,  ce 
n'est  pas  l'objet  du  litige;  donc  du  moment  où  l'inscription 
ne  s'élève  pas  à  i,5eo  fr.  l'affaire  doit  être  considérée  comme 
sommaire;  —  2*"  Les  demandes  en  reddition  de  oompte;  ces  de-* 
mandes  tendent  au  payement  d*uae  somme  mobilière,  elles  sent 
pures  personnelles  (V.  Pigeau»  t.  1,  p.  39i,  §  4,  n*  2,  et  laDis^ 
sertation  de  U.  Mailhes,  insérée  au  Journal  du  barreau  du  notariat 
et  des  justices  de  paix,  t.  3,  l^^*  part. ,  p.  1 7)  ;  -^  3*  Les  dema»* 
des  en  payement  de  frais  formées  par  les  elBeiers  ministériels 
contre  leurs  parties  (c.pr.,art.  60):  ceiiont  des  demandes  pures 
personnelles  (art.  404) ,  qui  sont  sommaires  aux  termes  de  l'art. 
404  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  1,600  fr.;  à  l'égard  de  celles  qui 
excèdent  cette  somme  ^  la  remise  des  pièces ,  la  correspondance 
du  client  sont  des  titres  suffisants  s'ils  ne  sont  pas  contestés,  et 
alors  elles  sont  sommaires,  à  quelque  somme  que  la  demande 
puisse  s'élever.  Enfin,  la  pensée  du  législateur  se  révèle  dans 
l'art.  147  du  tarif  du  16  fév.  1807,  qui  parte,  §  2,  en  réglant  les 
droits  deâ  avoués  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  «  néanmoins  dans 
les  demandes  de  condamnation  de  ûrais  d'un  avoué  contre  la 
partie,  il  ne  sera  alloué  que  moitié  du  droit  clHlessus  fixé  pour 
les  matières  sommaires.  » 

§  2.  ^i>e#acefonf  imme&<ttèrs6ettfi<û9toâ,  deê  dêmcmd&s 
reoonvenUotmeUes  et  en  d&nvmages-intérêU* 

80. 1*  AcUonB  immobilières. ^lA  loi  du  1 1  avr.  1 838  n'a  pas 
seulement  modifié  l'art.  404  quant  aux  actions  personnelles  et 
mobilières  ;  l'art.  1  de  la  loi  déclare,  en  outre^  que  «  les  actions  Im- 

stmctioD,  un  interlocaloire,  dont  il  est  tot^oors  pennis  an  joge  de  s'écar- 
lir,  s'il  en  reconnaît  l'inatilité;  —  Rejette. 
fra  10  ao«l  ittn.-C.  d,  eb.  req.-!!!!.  fkverd,  pr.-Borel,  np. 


mobilières  Jnsqu'à  60  fr.  de  reyma  déterminé,  soit  en  renies, 
soit  par  prix  de  bail,  seront  instmllee  et  Jugées  comme  matiëi* 
res  sommaires.  » -«-Sous  l'empire  de  l'art.  404  et  avant  la  loi  de 
1888,  les  demandes  réeUea  on  mixtes  formées  sans  titre  ne  pou- 
vaient être  réputées  sommaires,  quoiqu'elles  n'excédassent  pas 
1,000  fr.,  ce  caractère  n'appartenant  qu'aux  demandes  pure- 
monl  personnelles.  Il  en  était  ainsi  également  sons  l'ordon- 
nanoe  de  166t  (Jousee,  art.  t,  tit.  il;  MM.  Demian,  206; 
Carré»  n*  1471;  Berriat,  S7n,  n*  4;  Henrlon,  Just.  de  paix, 
cbap.  5;  Bloebe,  4,  586.  ^  Ccnêrà,  Praticien  français,  I.  '2, 
p.  424,  H.  Tbomine,  t.  l,  p.  627).-*>0n  décidait  également  que 
les  aetiens  mixtes,  eneers  qa'll  y  eût  titre  non  contesté,  n'étaient 
pas  sommaires  (c  pr.  404,  §  2,  MM.  Cbanvean,  t.  i,  p.  415; 
Rivolre,  yf  Matièra  somm.,  nt  6).  Mais  depuis  la  lot  du  11  avr. 
1858  (art.  J  ),  les  actions  réidles  et  mixtes  sont  sommaires  lorsque 
le  revenu  ne  dépasse  pas  60  fr.  (Gonf.  M.  Bonober d'Argis,  p  4 1). 
En  effet,  la  loi  de  1 88«  répute  sommaires  toutes  les  actions  qui  sont 
sasœptiblesd'êtrejugéesendemierressorttor,  calêuléàap.  100, 
le  revenu  d'un  capital  de  i,soo  fr.  donne  Jnsteihienl  60  fr.  —  Si 
donc,  sans  être  déterminée  en  rente  en  par  prix  de  bail,  la  valenr 
de  l'action  immobilière  avait  été  fixée  par  la  demande  à  une 
somme  n'excédant  pas  1,800  fr.,  il  est  évident  qu'elle  serait  éga- 
lement sommaire  :  la  même  déeision  doit  s'appliquer  aux  actions 
mixtes  (MM.  Boucher  d'Argis,  p.  41,  Chauveaa  sur  Carré,  t.  8, 
p.  80,  quest.  i47).^Comme  on  le  voit,  la  loi  du  il  avr.  1898  a 
fait  disparaître  tonte  distinction  entre  les  actions  purement  per^ 
sonnelleset  les  actions  réelles  ou  mixtes  qnuit  aux  demandes 
qui  n'excèdent  pas  l,S00  fr  de  principal,  ou  60  fr.  de  revenu 
déterminé,  soit  en  rente  y  soit  par  prix  de  bail  (L.  1 1  avr.  18S8, 
art.  1,  §  2.  ^  V.  l'exposé  des  moUfl ,  ^  Degré  de  Juridiction , 
np*  0  et  sniv. 

A  l'oecasion  de  cette  disposition  nouvelle,  sur  les  actions  im- 
mobilières ,  inlrodoMe  dans  la  loi  de  1 838>  nous  ne  pouvons 
nous  empêcber  de  regretter  que  le  législateur  Ait  franchi  la 
ligne  de  démarcation  qu'avalent  tracée  les  rédacteurs  du  Gode 
de  procédure.  -««  En  efltet,  d'après  une  aussi  grave  innovation, 
entant  valait*il  déclarer,  comme  dans  le  canton  de  Genève,  que 
tentes  les  procédures  seraient  désormais  instruites  d'une  ma- 
nière sommaire,  car  il  ne  saurait  y  avoir  des  procès,  disent  avec 
raisen  plnstenrs  auteurs  et  surtout  M.  Benecb  (p.  3Si)^  qui 
effirent  pins  de  complications  que  les  actions  immobilières,  quel^ 
que  modiqne  que  soit  le  ohilfre  de  la  demande:  «  esWce  là  couvrit 
convenablement  les  droHs  de  la  propriété  foncière?»^Quant  aux 
demimdea  en  partage,  Y.  n«  56. 

Si.  2»  Demandes  reeonvenfiùnneUeê  et  en  dùmmages-inti^ 
rets.  -««  Les  demandes  resonventionnelles  effilent  d'assex  graiidea 
dlfflcnltés  quand  il  s'agit  de  les  Considérer  dans  leurs  rapports 
avec  la  qualification  d'ordinaire  ou  de  sommaire  qui  appartient  à 
une  Instance,  quallflcation  aussi  Importante  pour  l'instruction  da 
procès  que  poor  la  taxe.  Aux  termes  de  la  loi  du  1 1  avr.  1838, 
toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de 
1,500  fr.  de  prinoipal,  et  dont  les  tribunaux  de  première  in- 
stance connaissent  m  dernier  ressert^  doivent  être  instruites  et 
jugées  comme  matières  sommaires.  Puis  l'art.  2  ajoute  :  «  Lors- 
qu'une demande  reoonventionnelte  ou  en  compensation  aura  été 
formée  dans  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  dernier  ressort.  Il  sera  statué  sur  le  tout  sanJ 
qu'il  y  ait  lien  à  appel,  r^  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter! 
on  la  demande  principale  et  la  demande  reconventiomielle  ren- 
trent toutes  deux  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  et  alors  ért* 
denunent,  d'après  le  texte  même  delà  loi,  II  ne  pisut  y  avoir  de 
difficultés;  les  detu  causes  seront  instruites  et  Jugées  comme  ma« 
tières  sonmiaires,  puisque  toutes  deux  sont  dans  les  limites  du 
dernier  ressort;  —  On  la  demande  originaire  est  sommaire  et  la 
demande  reconventionnelle  ordinaire;  — Ou  bien,  enfin,  c'est  I4 
demande  originaire  qui  est  ordinaire  et  la  dem^ide  reoonven-* 
tionnelle  sommaire  ;  dans  ces  deux  cas,  l'instance  dévient  erdi* 
naire;  et,  en  effet,  comme  le  dit  trè84iien  M.  Bénecb  (p.  418), 
dans  le  conflit  de  l'ordinaire  et  du  sommaire^  c'est  l'ordinaire 
qui  doit  abeorber  le  sommaire.  Pourquoi?  t'est  que  l'ordinaire 

Iest  la  règle  et  le  sommaire  l'exception.  L'art.  2  est  formel  :  a  Si 
l'une  des  demandes  s'élève  an-dessus  des  limites  ci-dessus  in- 
diquéesj  le  tribunal  ne  proionoera  sur  tontes  les  domandeai  qu*ea 
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ùremkr  ressort.  »  Or  nous  llwms  dans  Tart.  l  que  les  acttons 
que  le  tribunal  jnge  en  cfemter  ressort  sont  sommaires;. donc, 
qoand  le  Jogement  est  soumis  à  l'appel,  les  actions  sont,  en  gé- 
néral,  ordinaires.  Noos  disons  en  général,  parce  qne  nons  avons 
démontré  qne  l'art.  404  est  encore  applicable  dans  certains  cas. 
—V.  n»  20. 

Ceci  a  une  grande  importance,  d'abord  pour  la  compétence, 
ensuite  pour  l'instruction,  enfin  pour  la  taxe,  —  Pour  la  compé- 
tence, la  chambre  des  vacations  et  les  chambres  correctionnelies, 
si  l'une  des  deux  demandes  est  ordinaire,  ne  peuvent  plus  con- 
naître du  procès;  pour  l'instruction,  si,  par  exemple,  il  y  a  lieu 
à  enquête,  on  ne  peut  pas  suivre  la  (orme  dès  enquêtes  som- 
maires; pour  la  taxe,  elle  doit  avoir  lieu  conformément  aux  rè- 
gles du  tarif  en  matière  ordinaire,  et,  par  conséquent,  les  droits 
de  conseil,  de  correspondance  et  les  requêtes  doivent  être  al- 
louées par  le  Juge  taxateur.  De  ce  que  l'une  des  causes,  de  som- 
maire deviendra  ordinaire,  dans  le  cas  de  l'art.  2  ci-dessus  cité, 
parce  que  l'autre  cause  ne  pourra  être  Jugée  qu'en  premier  res- 
sort, il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  y  aura  deux  causes  ordi- 
naires à  liquider  comme  telles;  il  résulte  seulement  du  principe 
de  la  loi  que  les  deux  instances  seront  fondues,  en  quelque  sorte, 
en  une  seule,  qu'il  sera  instruit  sur  le  tout  à  l'ordinaire^  comme 
il  sera  Jugé  sur  le  tout  à  la  charge  d'appel  (Conf.  H.  Benech).  Ces 
principes  généraux  subissent  cependant  une  exception,  au  cas  oii 
la  reconvention  consiste  dans  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts. Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  nous  dit  :  «  Néanmoins, 
Il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
Intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demanda 
principale  elle-même.  Ainsi ,  à  quelque  Uux  que  s'élèvent  les 
dommages-intérêts  9  toute  la  cause  est  Jugée  en  dernier  ressort, 
et,  par  conséquent,  sommaire,  lorsque  la  demande  reconvention- 
nelle procède  eœ  éâdtm  cau$d,  lorsque  son  germe  se  trouve  ren- 
fermé dans  rinstance  première.  Ainsi ,  par  exemple,  Paul  d»> 
mande  à  Pierre  le  payement  d'un  billet  de  1,200  fr.;  Pierre 
soutient  que  le  billet  est  frauduleux,  et  demande,  par  suite, 
3,000  fr.  de  dommages-intérêts;  la  reconvention  procède  eœ 
êâdem  cauêd;  elle  est  fondée,  comme  dit  l'art.  2,  dernier  para- 
graphe, sur  la  demande  principale  elle-même;  donc  elle  est  som- 
maire, car  elle  sera  Jugée  en  dernier  ressort. 

M.  Templer,  dans  un  écrit  très-substantiel  sur  la  reeonvention 
(p.  73),  en  admettant  les  principes  généraux,  émet  cependant 

I  opinion  que,  quand  la  reconvention  tend  simplement,  ex  causé 
diiparif  à  une  compensation;  elle  ne  saurait  avoir  la  propriété 
d'entraîner  l'action  dans  son  propre  mouvement,  et,  par  suite, 

II  prétend  que  le  principe  émis  par  M  .Benech,  que  dans  le  conflit  de 
l'ordinaire  et  du  sommaire,  c'est  l'ordinaire  qui  doit  absorber  le 
sommaire,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  reconvention  ex  eâdem 
causa..,  et  non  à  la  reeonvention  qui  naît  ex  causa  dtsport;  il 
nous  parait  difficile  d'admettre  ce  système,  en  présence  de  l'art.  2 
de  la  loi  de  1838  qui  n'établit  aucune  distinction.  M.  Tempier 
soutient  qu'on  ne  peut  pas  avoir  le  droit,  par  exemple,  sur  une 
demande  en  payement  d'un  billet,  de  former  une  reconvention  à 
fin  de  règlement  d'un  compte  de  tutelle.  Cela  est  vrai,  car  il  n'y 
a  pas  de  compensation  possible  entre  une  créance  liquide  et  celle 
qui  ne  l'est  pas;  mais,  dans  ce  cas,  la  demande  reconvention- 
nelle  doit  être  repoussée,  non  parce  qu'elle  provient,  ex  causa 
dispari,  mais  parce  qu'elle  ne  repose  pas  sur  une  base  légale, 
c'est-à-dire  sur  la  possibilité  .d'une  liquidation  immédiate. 

Avant  la  loi  de  1 838,  il  a  été  Jugé  qu'une  demande  sommaire 


(1)  (Ghabkert  C.  Bély.)  —  U  coua;  —  AUendo  que  l'art  404  e. 
pr.  répute  wmimaire  U  demande  formée  sans  titre ,  lorsqu'elle  a'excède 
pas  la  somme  de  1,000  fr.,  et  qo'en  principe,  la  reeonTention  suit,  à 
cet  égard,  la  nature  de  la  demande  principale;  que,  dans  l'espèce,  il 
résalle  des  pièces  produites  qu'en  première  instance,  le  demandeur  avait 
réduit  la  demande  à  cette  somme,  et  que  ce  n'est  que  par  reeonvention 
que  le  défendeur  eencloait  à  des  dommages-intérêts;  que,  dès  lors,  la 
cause  était  de  la  compétence  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
nctionoelle;—  Rejette  le  pocrroi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Touloose, 
du  12  juin  1827. 

Du  12  janv.  iSSi.-G.  C,  ch.  ciT.-MM.  Portalis,  !•' pr.-CassaigDe, 
t4p«-JottMrt,  1"'  a?,  géa.,  c.  conf.-Grèmieux  et  Lacoste,  av. 

(8)  (Dellaleaa  et  autres  C«  ▼euvo  Leroy.)  —  U  coua;  —  Atteoda 


par  ello-méoM  ne  devient  pas  ordinaire  par  ce  qu'on  y  a  Johit 
une  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  également 
sommaire  (ReJ.  12  Janv.  1851)  (l).  On  Jugerait  de  mêmeaqjonr^ 
d'hui,  évidemment. 

St.  Est  sommaire  la  demande  formée  par  un  cohéritier,  eu 
rapport  du  prix  d'une  adiudication  déjà  consommée,  comme  étant 
une  action  purement  mobilière  (Orléans,  13  août  1817,  aflT.  N..., 
Extrait  de  M.  Colas  Delanoue).— Mais,  au  contraire,  l'action  di- 
rigée contre  un  fermier  en  raison  de  contravention  à  son  bail 
pour  rexploitation  des  terres,  étant  mixte  de  sa  nature,  doit  être 
rangée  dans  la  classe  des  affaires  ordinaires  (Orléans,  is  mal 
1810,  aff.  Salle). 

§  Z.^Des  demandes  proviscires  ou  qui  requièrent  célériti. 

99.  Ces  demandes  sont  formées  par  assignation  à  bref  dé- 
lai, soit  en  vertu  de  la  permission  du  Juge,  soit  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi  (c.  pr.,  art.  72,  193,  320,  etc.).  —  Le  lé- 
gislateur réunit  ici  les  demandes  provisoires  à  celles  qui  requiè- 
rent célérité.^En  effet,  toutes  ont  un  caractère  d'urgence. 

84.  A  quels  caractères  ces  demandes  seront-elles  réputées 
affaires  sommaires  ?— Le  silence  delà  loi  a  laissé  aux  juges  cette 
double  appréciation  (rapp.  du  tribun  Perrin,  suprà,  p.  5 1 3  ;  Carré, 
t.  2,  p.  44).— Elle  appartient  souverainement  aux  cours  d'appel, 
pour  les  cas  d'urgence  tout  au  moins  (Req.  1 0  août  1 829,  aff.  Bizet, 
Y.  n*  27-3*).— Cependant,  pour  qu'une  afllUre  soit  réputée  som- 
maire, il  ne  suffit  pas  qu'il  se  rencontre  dans  la  cause  un  motif 
accidentel  d'urgence ,  mais  il  faut  encore  que  la  demande  elle- 
même,  par  sa  nature,  requière  célérité.  —  Ainsi ,  encore  qu'à 
l'origine  d'une  instance  sur  des  contestations  au  sti^et  de  ventes 
immobilières,  il  se  soit  trouvé  un  motif  d'urgence  purement  ac- 
cidentel, par  exemple,  la  nécessité  de  faire  statuer  à  cause  de 
fépoqne  prochaine  des  récoltes,  qui  ait  fait  assigner  à  bref  délai 
avec  permission  du  président,  ce  motif  d'urgence  ne  rend  pas  la 
cause  sommaire  (Douai,  7  déc.  1823)  (2). 

99.  Sur  le  motif  que  la  partie  ne  saurait  se  constituer  elle* 
même  Juge  de  l'urgence,  on  a  pensé  que  cette  urgence,  qui  peut 
rendre  sommaire  une  demande,  doit  toujours  être  reconnue  par 
une  ordonnance  préalable  du  Juge,  abréviative  des  délais.— Mais 
la  loi  n'impose  pas  cette  condition,  c'est  au  tribunal  qui  Jugera 
la  demande,  qu'il  nous  parait  réservé  déjuger  en  même  temps  la 
question  d'urgence.— Ainsi  lorsque,  par  exemple,  l'affaire  est  de 
sa  nature  ordinaire,  la  permission  du  juge  d'assigner  à  bref  dé- 
lai ne  lui  enlève  pas  son  caractère  légal.— M.  Boucher  d'Argis,  à 
l'occasion  des  assignations  à  bref  délai,  dit  :  «  qu'une  affiiire  ne 
devenait  pas  soounaire,  par  cela  seul  qu'elle  avait  été  portée  à 
l'audience  sur  les  assignations  à  bref  délai,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  dépendre  du  demandeur  de  changer  la  nature  d'une  af- 
faire en  obtenant  une  autorisation  d'assigner  à  bref  délai.— Cette 
observation  est  Juste,  mais  pour  cela  il  faut  que  le  défendeur  fasse 
déclarer  par  le  tribunal  que  l'affaire  ne  requérait  pas  célérité.— 
Jusque-là  H  y  a  présomption  légale  qu'elle  est  urgente,  et  cette 
présomption  doit  produire  son  offct.  »  En  outre,  une  affaire  classée 
par  le  président  comme  urgente,  et  par  conséquent  comme  som- 
maire, ne  pourrait  pas  devenir  ordinaire  par  la  taxe  d'un  des  ' 
Juges  ;  Il  nous  parait  alors  nécessaire  qne  le  jugement  s'explique 
à  cet  égard.  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
l'art.  404,  §  4,  c.  pr.  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  qu'une 
affiire  ordinaire ,  venue  à  l'audience  sur  citation  à  bref  délai. 


que  l'en  doit  Juger,  par  la  nature  même  d'une  affaire ,  si  eDe  est  i 
maire  ou  ordinaire;  —  Attendu  qu'une  cause  accidentelle  peut  bien  exi- 
ger qu'une  cause  soit  jugée  avec  promptitude,  aux  termes  de  l'art  70 
c.  pr.,  mais  que  cela  ne  change  neu  à  sa  nature;— Attendu  que,  pour 
qu  une  affaire  soit  sommaire,  aux  termes  de  l'art.  404  c.  pr.,  il  ne  sufBt 
pas  qu'il  se  rencontre  dans  cette  cause  un  motif  accidentel  d'oigeace, 
mais  qu'il  faut  encore  que  la  demande  elle-même,  et  par  sa  nature,  re- 
quière célérité  :— Attendu  que  si,  dans  la  cause  actuelle,  il  s'est  trouvé 
à  l'origine  de  rinstance  on  motif  d'urgence  purement  accidentel  el  rela-' 
tif  à  un  accessoire  de  l'affaire,  ce  motif  d'urgence  et  même  l'accessoire 
ont  entièrement  disparu  de  la  cause  qui  est  restée  purement  ordinaire; 
—  Déclare  les  opposants  non  fondés  dans  leur  oppo&itioo,  les  condamne 
aux  dépens  liquinès  à  115  fr. 
Dtt7déc.l825.-C.del>0ttai,  ir^cb^^-U.DeforèldeQuartp^e-Villivir. 
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MATIERES  SOMMAIRES.— Art.  3,  S  '• 
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par  motif  d'urgence,  prenne  de  ce  fait  le-  caractère  de  matière 
sommaire,  et  doive  être  taxée  comme  telle.  —  Spécialement^  on 
ne  doit  pas  considérer  comme  affaire  sommaire  une  contestation 
élevée  entre  un  commissionnaire  et  un  courtier  de  commerce  sur 
lears  attributions  respectives ,  par  les  motifs  qu'elle  a  été  intro- 
duite par  une  assignation  à  bref  délai  (c.  pr.  404,  §  4;  Bourges, 
24  août  1839)  (1). 

••.  Dans  une  matière  urgente,  l'Intimé,  assigné  aui  délais 
ordinaires  de  l'appel,  peut,  comme  l'appelant,  obtenir  l'autorisa- 
tion de  citer  celui-ci  à  bref  délai,  et  faire  renvoyer  iacause  devant 
la  chambre  des  vacations,  compétente  pour  statuer  sur  toutes  les 
causes  sommaires  qui  requièrent  célérité  (Bordeaux,  3  sept. 

1839)  (2). 

S7.  i*  Demandes  urgentes  par  elles-mêmes ,  expulsion  de 
lieux,  etc.,  etc. — U  y  aune  foule  de  causes  qui  doivent  être  rangées 
parmi  les  demandes  provisoires,  ou  qui  requièrent  célérité.— An 
nombre  de  ces  demandes  doivent  être  mises  :  i*  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  des  Jugements  ou  actes  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  554  c.  pr.  Le  tribunal  apprécie  la  question  d'urgence; 
— 2«  La  demande  à  fln  d'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  bail  ou  qu'il  est  expiré  (art.  135)  ;  —  3*  Les  demandes  ten- 
dantes à  des  réparations  urgentes  (même  art.)  ;— 4*  L*es  questions 
relatives  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  confec- 
tion  de  l'inventaire  (art.  907  et  s.)  ;— 5«Les  demandes  portées  en 
référé  et  les  appels  des  ordonnances  intervenis  sur  ces  demandes 
(c  pr.  806,  809)^  il  y  a  urgence*.  ;  —  6«  Les  demandes  en  main- 
levée d'opposition  à  un  mariage.  Les  art.  177  et  178  c.  nap. 
prescrivent  aux  Juges  de  statuer  sur  ces  contestations  dans  les 
dix  Jours,  ce  qui  indique  qu'elles  requièrent  célérité  ;  —  7«  L'ao- 
tion  du  tuteur  contre  la  délibération  qui  l'exclut  ou  le  destitue 
(c.  pr.  449;  M.  Chauveau,  t.  1^  p.  415);  hors  ces  deux  cas^  la 
demande  en  nullité  de  la  délibération  serait  ordinaire  (c.  pr. 
884;  h;  Chauveau,  ibid.);  —  H^  Les  demandes  en  validité  ou  en 
mainlevée  d'une  opposition  à  un  avis  de  parents  (c.  pr.  883^ 
886^  888).  —  M.  Chauveau  (Comment,  du  tarifa  t.  1,  p.  415^ 
n*  21)  est  d'avis  que  la  demande  en  nullité  d'une  délibération  ou 
avis  d'an  conseil  de  famille,  est  ordinaire. lorsque  la  nullité  est 
fondée  sur  une  cause  autre  que  la  destitution  ou  l'exclusion  du 
tuteur. — Il  en  donne  pour  raison  que  Tart.  884  ne  dit  pas,  comme 
l'art.  449  c.  nap.^  que  l'affaire  sera  instruite  et  jugée  comme 
affaire  urgente,  et  qu'il  porte  seulement  qu'elle  sera  Jugée  som- 
mairement, ce  qui  ne  prouve  pas  du  tout,  suivant  lui,  que  i'af- 

(1  ) (GonatC.  Berchon.)---LA  cour;— A  reconnu  que  la  cause  présen- 
tait la  question  de  savoir  si  l'affaire  ayant  été  introduite  par  citation  à 
bref  délai ,  en  vertu  d'une  aotorisation  du  juge,  devait  être  réputée  af- 
faira sommaire  et  taxée  comme  telle;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  404 ,  sont  réputées  matières  sommaires  et  instruites  comme  telles 
les  demander  qui  requièrent  célérité;  —  Mais  qu'on  ne  saurait  ranger 
dans  cette  classe  les  affaires,  quelle  que  soit  leur  oalore,  dans  lesquelles 
il  peut  exister  des  motifs  d'urgence;  —  Que,  dans  la  cause,  il  s'agissait 
an  fond  d'une  question  d'attribution  entre  les  commissaires-priseurs  et 
les  courtiers  de  commerce,  question  qui,  par  sa  nature,  appartient  aux 
natiènB  ordinaires;  que  l'urgence  que  sa  solution  pouvait  présenter 
dus  le  phDcipe  naissait  de  circonsUnces  accidentelles  el  indépendantes 
de  la  nature  même  de  l'affaira;  —  D'où  il  suit  que,  nonobstant  la  cita- 
lion  à  bref  délai ,  l'affaire  a  pu  être  instruite  comme  en  matière  ordi- 
naire; —  Par  ces  motifs,  reçoit  Poisie  opposant  à  la  taxe  qui  avait  été 
faite  dans  Iacause  comme  en  matière  sommaire;  ordonne  que  cette  taxe 
sera  faite  comme  en  matière  ordinaire,  etc. 

Da  84  aoat  1SS9.-C.  de  Bourges,  ch.  du  eoii8.-H.  de  Hontigay,  pr. 

(9)  Kipdes  .*  —  (Laugier  C.  Doboordieu.)  —  La  demoiselle  Dnbour- 
dieo,  créancière  des  époux  Terrier  d'une  somme  de  1,200  fr.,  forme  op- 
position entre  les  mains  des  sieurs  Laugier,  leurs  locataires.  —  Décla- 
ration affirmative  dei  débiteurs.  —  4  juill.  1859,  jugement  du  tribunal 
de  Bordeaux  qui  les  autorise  &  consigner  la  somme  dont  ils  se  sont  re- 
connus débiteurs,  à  la  charge  des  oppooitions  qui  avaient  eu  lieu  entre 
leurs  mains,  et  à  retenir  et  prélever  par  préférence  sur  la  somme  qu'ils 
doivent^  i**  les  frais  par  eux  faits  dans  l'instance  en  déclaration  de 
sommes;  S^  ceux  de  ladite  déclaration;  3»  ceux  de  la  demande  en  con- 
signation ;  4*  ceux  de  la  consignation  elle-même.  —  Les  sieur  Laugier 
avaient  omis  de  demander  que,  sur  la  somme  à  consigner,  ils  fuosent 
autorisés  à  retenir,  en  outre,  le  montant  des  coulributions  foncières 
i|u'ils  avaient  été  obligés  à  payer  &  la  décharge  des  sieur  et  dame  Ter- 
rier. Us  interjettent  appel  du  jugement  pour  cette  cause.  Cet  appel  avait 
^  formé  par  exploit  d'ajournement^  au  dèUi  ordinaire  de  huitaine.  — 
Ton  XXXI. 


faire  soit  sommaire.  Mal  s  nous  pensons,  comme  M.  Boucher  d'Arglt 
(p.  41),  que  les  affaires  du  mineur  sont  exposées  à  être  en  souf- 
france lorsqu'elles  sont  arrêtées  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille  ;  il  y  a  urgence  à  faire  cesser  cette  opposition  ; — 9«  Les 
demandes  en  homologation  d'avis  de  parents  (c.  pr.  887);  même 
observation  que  pour  les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  ; 

—  10*  Les  demandes  en  validité  d'opposition  à  l'ordonnance 
6,'exequatur  d'un  jugement  arbitral  (c.  pr.  1028  ;  Bordeaux,  15 
fév.  1830,  arrêt  fondé  sur  ce  que  s'aglssant  de  statuer  sur  une 
opposition  qui  arrêtait  l'exécution  d'un  jugement,  il  y  avait  ur- 
gence) ;  —  1 1*  Les  contestations  portées  devant  un  tribunal  civil 
sur  la  question  d'admission  provisoire  d'une  créance  contestée 
au  passif  d'une  faillite.  L'art.  500  c.  com.  dit  :  a  Dans  ce  cas, 
le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jugera  à  bref  délai,  etc.  ;  » 

—  12*  L'opposition  à  un  conmumdement,  et  la  demande  en 
discontinuation  de  poursuites  :  «  Attendu  que  le  fond  de  l'In- 
stance était  une  opposition  formée  à  un  commandement  et  une 
demantie  à  fln  de  discontinuation  de  poursuites,  matière  qui  a 
pu,  suivant  l'art.  404  c.  pr.,  être  considérée  comme  requérant 
célérité,  et  par  conséquent  comme  sommaire;  rejette  »  (14  juill. 
1830,  cb.  civ.  MM.  Portails,  1*'  pr.,  Quéquet,  rap.,  afT.  Dorhtn 
C.  Caillau);  —  13*  L'appel  d'un  jugement  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  (Rej.  22  janv.  1828)  (3)  ;  —  14«  Les  demandes 
en  nullité  d'emprisonnement  (c.  pr.  795).  Elles  exigent  une 
grande  célérité.— 11  a  été  jugé  que  l'art.  795  c.  pr.  portant  que 
la  demande  en  nullité  sera  jugée  sommairement,  cette  demande 
peut  être  portée  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle (Req.  i«r  août  1826,  alT.  Cavetier,  v»  Contrainte  par 
corps,  n*  101 7)  ;  —  15»  Les  demandes  en  élargissement  (c.  pr. 
art.  795);  même  raison  de  décider  (V.  en  outre  art.  66  règlcm. 
30  mars  1808);  —  16»  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  nullité  de  cession  de  créances  et  de  v^nte  d'immeu- 
bles, fondée  sur  ce  que  cette  cession  et  cette  vente  auraient  en 
lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  une  faillite  :  «  Attendu 
que,  d'après  l'ai't.  u  du  décret  du  6  juill.  1810,  les  chambres 
d'appel  de  police  correctionnelle  étaient  compétentes  pour  con- 
naître des  affaires  sommaires  et  requérant  célérité;  que  l'affaire 
dont  il  s'agit  était  de  cette  nature;  que,  conséquemment ,  elle  a 
pu,  conformément  à  l'art.  648  c.  com.  et  à  l'art.  404  c.  pr.,  être 
valablement  portée  par  appel  à  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  qui  a  rendu  l'arrêt  dénoncé;  rejette  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  26  janv.  1826  »  (13 

Mais  l'intimée,  au  lien  de  constituer  avoué  sur  l'assignation  qui  lai  avait 
été  donnée,  présente  reqnéte  à  M.  le  premier  président  pour  obtenir  la 
permission  d  assigner  les  sieur  Laugier  à  bref  délai,  devant  la  chambre 
des  vacations,  afin  de  plaider  sur  l'appel  par  lui  interjeté.— -Ordonnance 
conforme,  en  vertu  de  laqueUe  les  sienr  Laugier  sont  assignés  extraor- 
dinairemonl  à  bref  délai,  devant  la  chambre  des  vacations.  —  Les  ap- 
pelants soutiennent  que  M.  le  premier  président  ne  pouvait  pas  seul,  et 
de  son  autorité  privée,  enlever  &  la  juridiction  ordinaire  on  appel  qui  y 
était  porté;  qu'en  règle  générale,  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  ne 
devait  pas  être  accordée  à  l'intimé,  parce  que  la  loi  ne  parlait  que  du 
demandeur,  et,  dans  l'espèce,  de  l'appelant.  —Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que,  dans  les  causes  urgentes  et  qui  requièrent 
célérité ,  le  premier  président  est  autorisé  à  abréger  les  délais  de  l'a- 
journement ,  et  qu'il  peut  acc4)rder  la  permission  À  venir  plaider  extraordi- 
nairoment  à  l'audience  par  lui  fixée  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la 
cause,  d'une  matière  urgente  et  sommaire  qui  est  de  la  compétence  de 
La  chambre  des  vacations;  —  Attendu  que  la  chambre  a  été  nantie  par 
l'ajournement  donné  en  exécution  de  l'ordonnance  du  président;  —  At- 
tendu que  le  locataire  qui  a  payé  les  impositions  est  autorisé  À  en  reto^ 
nir  le  montant  sur  ses  loyers,  et  que  les  appelants  seront  d'autant  libérés 
en  consignant  les  quittances  à  eux  délivrées  parle  percepteur,  et  au  pro- 
rata des  sommes  valablement  acquittées;  —  Sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions des  appeknts  dans  lesquelles  ils  sont  dédarés  mal  fondés,  motrapi»! 
au  néant. 

Du  3  sept  t8S9.-G.  de  Bordeaux,  ch.  des  vacat.-M.  Roullet,  l«r  pr. 

(3)  (Yoincbet  C.  Mielot.)  —  La  codb;  —  Considérant  que  l'art.  11 
du  décret  du  6  juill.  1810  autorise  les  chambres  correctionnelles  des  coun 
royales  à  juger  les  apures  sommaires;  —  Que,  dans  l'espèce  ou  il  s'ap- 
g.ssait  de  l'appel  d'un  jugement  qui  prononçait  la  C4)nlrainle  par  corps 
contre  une  des  parties  en  cause,  l'affaire  a  pu  être  considérée  comme  re- 
quérant célérité,  et  par  conséquent  être  réputée  sommaire  d'après  l'arL 
404,  4«  alinéa,  c.  pr.;  —  Iteiotte. 

Du  sa  janv.  isas.-G.  C.  ch.  civ.-MM.  Qrisson,  pr.-Zangiaooml| 
rap.-Jottbert^  av.  gén.,  e.  contr.-Gran^er  et  Odiloo  Barrot,  av. 
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Julll.  1830»  cb.  clY.j  MM.  Portails»  1"  pr.^  Gassalgne»  rap.» 
ûff.  Gaillard,  elc.  C.  fafll.  Poarel);  —  17»  L'appel  d'ua  Juge- 
ment qui  a  ordonné  la  vente  d'un  mobilier  dépérissable  et  de 
peu  d'importance  (Cass.  2  fév.  1831)  (1)  ;  —  18»  Les  demandes 
en  restitution  de  pièces  communiquées  (c.pr.civ.  192).  Cette  de- 
demande  est  formée  contre  l'avoué  personnellement»  et  ne  subit 
pas  le  sort  de  l'instance  principale.  Ce  n'est  pas  un  incident  de 
l'instance;  elle  requiert  d'ailleurs  célérité;  —  19«  Les  demandes 
en  reconnaissance  et  vérification  d'écritures  (c,  pr.  civ.  193).  Ces 
demandes  sont  si  urgentes  aux  yeux  du  législateur  qu'il  permet 
d'assigner  à  trois  jours»  même  sans  permission  du  juge  (c.  pr.» 
art.  193);  —  20»  Les  demandes  en  remise  de  rapport  contre  les 
experts  en  retard  de  les  déposer  (c.  pr.»  art.  320).  L'art  320 
autorise  à  assigner  à  trois  jours  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. Il  y  a  urgence  de  terminer  un  procès  dont  des  experts  né- 
gligents retardent  la  solution;  —  21*  La  demande  en  règlement 
de  juges.— MM.  Cbauveau  (t.  l»  p.  364)»  Carré  (no  .1334)»  Pigeau 
(t.  1»  p.  143)»  disent  que  le  règlement  de  juges  s'instruit  comme 
une  affaire  ordinaire»  sous  la  modification  portée  par  l'art.  78» 
§  1  du  tarif»  pour  la  requête  à  présenter  an  tribunal  supérieur» 
qui  comprend  la  communication  au  ministère  public  et  l'assis- 
tance au  jugement.— Mais  MM.  B.  d'Argîs  (p.  31»  n»  1 0)  et  Carré 
(p.  150)»  disent»  au  contraire»  que  l'affaire  doit  être  considérée 
comme  sommaire»  ce  qui  nous  parait  évident.  Une  demande  en 
règlement  de  juge  est  un  déclinatoire  ;  or  l'art.  66  du  règlement 
30  mars  1 808»  déclare  ces  causes  urgentes.  —  Aux  termes  de 
l'art.  365  c.  pr.»  on  n'a  que  quinze  jours  à  partir  du  jugement 
pour  assigner  en  règlement  de  juges»  ce  qui  suppose  encore 
l'urgence;  et»  en  effet»  il  n'y  a  rien  de  plus  important  et  de  plus 
pressé  pour  des  plaideurs  que  d'être  fixés  sur  le  juge  qui  doit  dé- 
cider de  la  contestation;— 22»  Les  demandes  afin  de  défensescontre 
les  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort»  oudont  l'exé- 
cution provisoireaétémalàproposordonnée  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi»  ainsi  que  les  demandes  afin  d'exécution  provisoire  des  juge- 
ments non  qualifiés  ou  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort  ;  les 
demandes  formées  à  l'occasion  des  jugements  qui  n'auraient  pas 
prononcé  l'exécution  provisoire  dans  le  cas  où  elle  aurait  dû  être 
ordonnée  (c.  pr.  457»  458»  459  ;  tarif»  148)»  il  y  a  évidemment 
urgence;  —  23»  La  demande  en  nullité  de  concordat.  Elle  est 
sommaire  de  sa  nature  (Rej.  12  déc.  1827)  (2).—  L'arrêt  la  dé- 
clare sommaire  sans  donner  aucun  motif.  Elle  est  sommaire»  sui- 
vant nous»  à  trois  titres»  parce  qu'elle  se  lie  à  une  affaire  com- 
merciale» parce  qu'elle  est  purement  personnelle»  parce  qu'elle 
est  urgente  ;  —  24»  Les  demandes  dirigées  contre  un  notaire  ou 
antre  dépositaire  public  qui  refuse  de  délivrer  copie  ou  expédi- 
tion d'un  acte  aux  parties  intéressées  (c.  pr.  839»  840).  L'art. 
839  permet  de  citer  le  notaire  à  bref  délai»  en  vertu  delà  permis- 
sion du  juge  ;  tl  y  a  donc  ici  un  certain  caractère  d'urgence  ; 
—  250  La  demande  en  provision  pour  nourriture  et  aliments 
(Bruxelles»  12  flor.  an  12»  aff.  Vanaelbroeck)  :  il  y  a  urgence. 
— Conf.  MM.  Ciiauveau»  t.  1,  p.  418;  N.  Carré»  p.  22. 

•8.  Mais»  suivant  MM.  Cbauveau»  Tarif»  1»418;  Biocbe»  4» 
586»  n*  8»  \\  en  est  autrement  des  demandes  en  pension  alimen- 
taire; ces  dernières»  dans  lesquelles  il  faut  examiner  les  fa- 
cultés réciproques  des  parties  ou  leurs  besoins»  donnent  lieu  à 
des  débals  qu'il  est  souvent  difficile  d'apprécier  sans  écritures  ni 
requêtes.  —  Nonobstant  cette  observation  de  ces  deux  auteurs» 
nous  pensons»  avec  M.  N.  Carré»  p.  22»  que  dans  tous  les  cas  ces 

(1)  (Diverneresse  C.  époox  Faigeix.)  —  La  coini;  —  Sur  le  moyen 
d'incompétence  :  —  Attendu  que  l'art.  iOi  c.  pr.  range  dans  la  classe 
des  matières  sommaires  les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  cé^ 
lérité,  et  que»  dans  l'espèce»  s'agissant  de  la  vente  d'un  mobilier  dépé- 
rissable et  de  peu  d'importance»  il  a  été  reconnu  que  Taifaire  requérait 
célérité;  d'où  il  résultait  que  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle avait  pu  en  être  saisie  pour  la  juger  comme  matière  sommaire;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrèt  de  la  cour  de  Limoges»  du  88  déc.  1826. 

Du  8  fév,  1831.-0.  G.»  eb.  civ.-MM.  Portails»!*'  pr.-4ourde» rap.-i 
Nicod^  av.  gén.»  c.  conf.-Mandaroax-Vertamy»  av. 

(V)  (Hérit.  Guillon  C.  créanc.  GuiUon.)  —  La  coub;  —  Attendu,  sur 
le  premier  moyen»  que  Taflaire  était  sommaire  de  sa  nature  ;  qu'elle  avait 
pu»  dès  lors»  être  jugée  au  nombre  de  cinq  juges  par  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctioontlie  de  la  cour  royale  de  Lyon ,  à  laquelle  le 
renvoi  en  avait  été  fait  par  le  premier  président  de  cette  cour  ; — Rejelle. 


affaires  sont  sommaires.  —  Cette  questionne  pourrait»  toutefois^ 
s'élever  que  relativement  aux  pensions  dont  la  prestation  an- 
nuelle excède  150  fr.»  puisque  l'art,  l  delà  loi  du  il  avril  1838 
déclare  sommaires  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  l»500fr.  de  principal.  Or,  calculésau  denier 
10,  qui  est  le  terme  moyen»  150  fr.  de  rente  viagère  représen- 
tent un  capital  de  1,500  fr.»  et»  dès  lors»  la  demande  est  som- 
maire; elle  est  également  sommaire  lorsque  ce  sont  des  père  et 
mère  contre  leurs  enfants»  ou  des  enfants  contre  leurs  père  et 
mère  qui  ont  intenté  l'action  (art.  205»  206»  207  c.  nap.)»  car 
alors  cette  action  se  trouve  être  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  (L.  25  mai  1838»  art.  6»  §  4).  —  La  difficulté  ne  peut  donc 
s'élever  que  lorsque  la  demande  dépasse  150  fr. — Or  le  dé- 
cret du  30  mars  1808,  art.  66»  in^prime  à  ces  affaires  un  carac- 
tère d'urgence»  puisqu'il  veut  qu'elles  soient  plaidées  et  jugées 
sans  remise»  sans  tour  de  rôle  et  sans  requête»  car  le  décret  dit 
qu'elles  seront  appelées  sur  simple  mémoire. — L'art.  66  se  sert» 
il  est  vrai»  de  l'expression  provmon  alimentaire^  mais  il  ajoute  : 
(t  et  autres  affaires  de  pareiDe  urgence.  » — Nous  n'hésitons  doDc 
pas  à  décider  que  tout  ce  qui  doit  se  résoudre  en  prestation  d'a- 
liments doit  être  considéré  comme  urgence;  et  il  est  si  vrai» 
d'ailleurs»  que  le  législateur  Ta  pensé  ainsi  que»  dans  la  loi  du 
25  mai  1838»  il  a  retiré  aux  juges  de  première  instance  ces  sor- 
tes d'affaires»  lorsque  la  demande  ne  dépasse  pas  1 50  fr.,  pour 
les  repoi-ter  aux  juges  de  paix.  —  Cette  disposition  est  vicieuse» 
car  il  suffît  à  l'officier  public' d'élever  la  demande  à  151  fr.  pour 
opérer  un  changement  de  juridiction  qui  ne  profile  qu'à  lui,  et 
le  législateur  aurait  peut-être  dû»  exceptionnellement»  élever  la 
compétence  à  300  fr.  pour  c«s  sortes  d'affaires.  —  Hais»  néan- 
moins» cette  disposition  montre  bien  la  pensée  de  la  loi,  il  est 
Impossible  d'admettre  que  ce  caractère  d'urgence  disparaisse 
avec  un  chiffre  un  peu  plus  élevé  que  150  fr. 

••.  20  Incidents,  —  Parmi  les  exceptions  et  incidents  qui 
s'élèvent  dans  les  procès»  un  grand  nombre  doivent  être  in- 
struits» jugés  et  taxés  comme  affaires  sommaires»  parce  qu'ils 
requièrent  célérité»  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  en  thèse  gé- 
nérale aux  no*  8  et  suiv.  Les  divers  articles  du  code  de  procé- 
dure ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute  »  d'après  leur  rédaction, 
sur  la  pensée  du  législateur.  —  Ainsi»  on  doit  considérer  comme 
affaires  sommaires  :  P  la  demande  à  fin  d'obtenir  un  nouveau 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (c.  pr.»  art.  174); 

—  2^  L'opposition  formée  par  le  demandeur  à  ce  que  le  dé- 
fendeur appelle  garant  (c.  pr.»  art.  180);  —  3*  La  demande  à 
fin  de  prorogation  d'enquête  (c.  pr.»  art.  279);  —  4«  Les  re- 
proches des  témoins  (c.  pr.»  art.  287).  —  Il  a  été  jugé  que  les 
dépens  de  l'incident  qui  a  pour  obijet  de  faire  statuer  sur  les 
reproches  proposés  contre  un  témoin  entendu  dans  une  en- 
quête en  matière  ordinaire  doivent  être  taxés  comme  en  ma- 
tière sommaire  (Rennes»  6  janv.  1844»  aff.  Grespel  Delaton- 
che»  V.  Frais  et  dépens»  n»  252)  ;  —  5»  Les  récusations  d'ex- 
perts (c.  pr.»  art.  311);  —  6^  Les  demandes  en  reprises  d'in- 
stance ou  en  constitution  de  nouvel  avoué  (c.  pr.»  art.  346»  348); 

—  70  Les  demandes  à  fin  de  récusation  (c.  pr.»  art.  587  et  391); 

—  8*  La  demande  en  péremption  d'instance  (c.  pr.»  art.  400). 
11  a  été  jugé  que  la  demande  en  péremption  d'instance  est  de 
même  nature  (sommaire  ou  ordinaire)  que  la  cause  principale»  et 
elle  doit  être  jugée  par  les  mêmes  juges  qui  sont  saisis  de  l'in- 
stance (Bruxelles»  15  juin  1822)  (3).  —  Malgré  la  disposition  de 

Du  12  déc  1827.-0.  G.»  ch.  civ.-MM.  Desèie»  1«  pr.-Ganot»  np.- 
Jonbeit»  av.  gén.»  c.  conf.-Ieambert  et  GuiUemin»  av. 

(9)  (Griquillon  C.  Martiny.)  —  La  cour;  —  Attendn  que  l'appel  in- 
cident du  jugement  du  50  nov.  1809»  interjeté  par  la  défenderesse,  ten^ 
dait  à  la  mainlevée  des  saisies  pratiquées  par  le  sieur  Henri-Nicolas 
Martiny»  sur  certains  biens  appartenant  aux  sieurs  Antoine-Nicolas  et 
Philippe  Deposson,  ou  plutét  pour  faire  cesser  la  mainmise  que  les  de* 
biteurs  prétendaient  devoir  finir  par  le  payement  intégral  dn  eréaneter; 

—  Que,  pour  décider  cette  question»  il  s'agissait  de  connaître  si  le  sieur 
Martiny  était  encore  créancier  des  sieurs  Deposson»  question  que  la  cour 
a  trouvée  tellement  compliquée,  qu'elle  a  dû  ordonner  que  la  cause  tht 
instruite  par  écrit;  d'où  il  suit  que  ne  s'agissant  pas»  dans  l'espèce»  de 
la  validité  d'une  saisie-arrét  ou  saisie-exécution  dont  parle  le  code  de 
procédure»  la  présente  cause  est  de  sa  nature  ordinaire;  —  Attendn  qie 
la  demande  en  péremption  d'instance  d'une  cause  est  de  la  1  ' 
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l'art.  400  e.  pr.^  qui  vent  que  la  demande  en  péremption  soit 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  l'art.  75  du  tarif  qui  ai- 
Joue  une  requête  en  six  rôles,  MM.  Chauveau,  t.  1,  p.  386*; 
Desisles,  p.  245;  B.  d'Argis,  p.  254  et  255,  sont  d'avis  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  matière  sommaire,  l'avoué  ne  peut  ré- 
damer que  ses  déiNmrsés  pour  la  requête  (Tarif,  art.  67,  §  19). 
Ainsi  la  demande  en  péremption  suivrait  le  sort  de  l'instance 
principale  entièrement.  Mais  cela  nous  parait  une  erreur  évidente 
en  ce  qui  concerne  la  requête  autorisée  par  l'art.  75  du  tarif  et 
l'arrêt  de  Bruxelles  ne  dit  rien  de  contraire  (V.  l'arrêt  ci-dessus  et 
B*  8j;— 9* Les  demandesàflnde  compulsoire  (c.  pr.,  art.  847) ; 
«i-io*  Les  demandes  en  renvoi.— M.  Gliauveau  (t.  i,  p.  237)  dit  : 
«  L'art.  172  veut  que  toute  demande  en  renvoi  soit  Jugée  som- 
tnairementy  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  Jointe  au  prin- 
dpal.  9  II  suit  de  là  qu'on  ne  peut  passer  en  taxe  aucune  autre 
é<»*ifare  que  les  requêtes  dont  parle  l'art.  75  du  tarif.  Mais  ce 
serait  une  erreur  de  croire  que,  dans  ce  cas,  il  n*est  pas  dû  d'émo- 
lument pour  les  plaidoiries  des  avocats.  L'art.  1 72  n'a  pas  d'autre 
objot  que  d'empêcher  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  procédure 
régulière.  Sommatrement  est  ici  employé  dans  le  sensde  ces  mots 
sans  délai,  sans  retard.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  l'affaire  sera 
Jugée  comme  matière  sommaire,  »  On  ne  pourrait aujourd'liui  ad- 
mettre ce  système;  dnmomenioti  le  tarif  n'admet  que  des  requêtes, 
(ont  autre  droit  doit  être  rejeté  de  la  taxe;  puisque,  d'après  la 
Jurisprudence ,  sommairement  serait  aujourd'hui  synonyme  du 
mot  affaire  sommaire;  —  11*  Les  appels  pour  incompétence 
(V.n^  8  et  11);—  12»  La  contestation  sur  la  réception  de  cau- 
tion. L'art.  520  c.  pr.  dit  :  <c  Si  la  partie  conteste  la  caution 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  l'audience  sera  poursuivie  sur 
un  simple  acte,  »  et  l'art.  521  ajoute  :  «  Les  réceptions  de  caution 
serontjugéessommatremeiU,  sans  requête  ni  écriture.»— M.  Ber- 
riat  (p.  374)  pense  que  ces  affaires  doivent  être  Jugées  comme 
affaires  sommaires,  par  argument  des  art.  520,  521,  852  c.  pr. 
M.  Cbactveau  pense,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  Jugées  som- 
mairement, parce  que  l'art.  521  se  sert  de  cette  expression  :  a  Si 
le  législateur  eût  voulu  appliquer  à  cette  procédure  les  disposi- 
tions relatives  aux  matières  sommaires,  il  n'eût  pas  dit  que  les 
requêtes  et  écritures  seraient  défendues,  puisqu'on  disant  :  Ma- 
tières êofnmaires  au  lieu  de  sommairementy  11  eût  exprimé  sa 
pensée  d'une  manière  claire  et  précise  »  (M .  Chauveau,  eod.) .  De  là 
M.  Chauveau  tire  la  conséquence  que  les  frais  du  Jugement  doi- 
vent être  taxés  comme  un  incident  qui  participerait  de  la  na- 
ture principale  (Gonf.  M.  Désistes,  p.  76,  n«  225).  Nous  ne 
pouvons  nous  ranger  à  cette  opinion,  par  les  motifs  énoncés 
Ji^%;  et  d'ailleurs,  si  la  contestation  sur  la  réception  de  cau- 
tion peut  être  considérée  comme  un  incident,  c'est  un  incident  qui 
se  participe  pas  évidemment  de  l'instance  principale.  Les  mots 
sans  requête  ni  écriture,  loin  de  se  prêter  au  système  de  M.  Chau- 
veau, viennent  au  contraire  à  l'appui  du  nôtre.  —  Il  a  été  Jugé 
que  l'on  doit  considérer  comme  sommaires  les  réceptions  de  cau- 


fwe  que  la  cause  mèrae,  et  doit,  d'aiilears,  être  jugée  par  les  mêmes 
joges,  Sttivaot  le  principe  tÊnumquodque  diuohitur  eodemmodo  guo  eolli- 
9atmn  ut;  —  Attendtt  que  la  eour,  troisième  chambre,  s'est  rèserYé,  par 
son  arrêt  du  7  avr.  1813,  de  statuer  aar  le  sorpins  des  demandes ,  fins 
et  eonclusions,  ainsi  que  sur  les  dépens  ;  —  Qu'ainsi  elle  est  restée  saisie 
de  la  cause  et  de  ses  suites,  etc. 
Du  15  Juin  18S2.-G.  de  BruxeUe8.-M.  Spruyt^  av.  gén.,  e.  conf. 

(1)  (AbelUe  C.  hérit.  Sollar.)  —  La  coun  ;  —  Vu  les  art.  404  et  405 
e.  pr.;  —  Vu  l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810;  —  Sur  le  premier 
moyen,  pris  de  la  fausse  application  dndit  article,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué aurait  été  rendu  par  la  chambre  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
d'Aïs  :  —  Attendu  que  l'art.  048  c.  com.  dispose  que  les  appels  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les 
cours,  comme  les  appels  de  jugiements  rendus  en  matière  sommaire;  — 
Que  cette  disposition  est  générale  et  n'admet  aucune  exception;  —  At- 
teodu  qu0,  dans  l'espèce  actuelle^  toutes  les  demandes,  soit  principales^ 
soit  exceptionnelles  ou  reconventionnelles,  proposées  tant  par  le  deman- 
deur que  par  les  défendeurs,  étaient  commerciales  ;  d'où  il  suit  que  l'ap- 
pel du  jugement  de  première  instance,  rendu  dans  cette  cause,  ne  pouvait 
être  jugé  qae  dans  les  formes  et  d'après  les  règles  prescrites  par  ledit 
art.  048  ;  —  Ce  qui  écarte  le  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Dtt  10  déc.  ISas.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-C!hilbaud,  rap. 

(2)  (Noîrot-Peignot  C.  failL  Daguenet.)  — La  coub;  — Sur  le  pre- 
mier moyen  :  »  Attendu  fu'ils'agissait^  dans  la  çaose^  du  payement  d'an 


tion,  en  matière  de  surenchère  (Bennes,  26  mai  1812,  afT.  Chi- 
peIle,.V.  Privil.  et  hypoth.);  —  Enfin,  en  général,  toutes  les  d^ 
mandes  incidentes  (c.  pr.,  art.  337). 

46.  Nous  devons  dire  cependant  qu'il  y  a  des  demandes  in- 
cidentes auxquelles  le  législateur  ne  parait  pas  avoir  attaché  né^ 
cessairement  le  caractère  d'affaires  sommaires.  —  Ce  sont  celles 
à  l'égard  desquelles  il  garde  le  silence,  et  sur  la  procédure  à 
suivre,  et  sur  le  jugement  à  rendre.—  Ainsi,  doivent  être  con- 
sidérées comme  ordinaires  ou  sommaires ,  suivant  la  nature  de 
l'affaire  principale  :  1*  la  demande  dirigée  contre  l'étranger  de- 
mandeur à  fin  de  le  contraindre  à  fournir  la  caution  judicatum 
solvi(c.  pr.,  art.  166);  —  2*  La  demande  à  fin  d'être  autorisé  à 
faire  une  enquête  (c.  pr.,  art.  252)  ;  —  3»  La  demande  en  com- 
munication de  pièces  signifiées  (c.  pr.^art.  188,  190).  Ce  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  l'incident  sur  le  refus  de  restitution» 
qui  donne  lieu  à  une  instance  sommaire  (c,  pr.  art.  192]. 

41.  3*  Affaires  de  commerce,  —  Jt^gements  des  arbitres  et 
appels  des  jugements  arbitraux.  —  Aux  termes  de  l'art.  4U  c. 
pr.,  ces  causes  s'instruisent  sans  ministère  d'avoué,  se  Jugent 
sur  simple  assignation,  sans  requête.  —  Les  enquêtes  ont  lieu 
sonmiairement  (c.  pr.  415,  432).  Ces  causes  ont  évidemment  un 
caractère  d'urgence.  — 11  a  été  Jugé:  1*  que  ces  affaires  étant 
sommaires,  c'est  à  l'audience,  et  non  devant  un  juge-commis* 
saire ,  que  doivent  être  faites  les  enquêtes  dans  ces  sortes  de  con- 
testations (c.  pr.  407;  Bordeaux,  31  mars  1830,  aff.  Thaion,  v«> 
Obligation);  —  2^  Qu'il  en  est  de  même  en  appel  (par  dérogation 
toutefois  à  la  Jurisprudence  sous  l'ord.  de  1667)  (Beq.  10  déc. 
1828  (1);  18  mars  1829,  MM.  Borel,  pr.,  Liger,  rap.,  aff.  Chanv- 
bon  et  comp.  C.  Yalade).  —  L'ait.  648  c.  com.  dispose  que  «les 
appels  des  Jugements  des  tribunaux  de  commerce,  seront  instruits 
et  jugés  dans  les  cours  ^  comme  appels  de  Jugements  rendus  en 
matière  sommaire  ;  d  — 3<»  Qu'il  en  est  encore  de  même  de  l'instance 
d'appel  et  de  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  Jugement  d'un  tribunal 
civil  intervenu  sur  une  contestation  relative  au  payement  d'un 
billet  à  ordre,  souscrit  par  un  négociant  (BeJ.23  fév.  1829)  (2). 
Dans  ce  cas,  l'affaire  ayant  un  caractère  d'urgence,  est  som- 
maire, et  dès  lors  valablement  Jugée  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  ;  —  4*  Qu'une  affaire  commerciale,  bien 
qu'elle  ait  été  jugée  par  un  tribunal  civil,  peut  sur  l'appel,  en 
tant  qu'elle  est  sommaire,  être  Jugée  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  (Bej.  24  Juin  1829)  (3);  —  5*  Que  les 
affaires  commerciales  sont  affaires  sommaires  dans  le  sens  du 
décret  du  6  juill.  1810,  qui  attribue  aux  chambres  correction- 
nelles des  cours  royales  Jugeant  civilement,  la  connaissance  de 
telles  contestations;  et  que  si  l'arrêt  a  été  rendu  avant  la  promul- 
gation de  l'ord.  du  24  sept.  1828,  il  a  été  valablement  rendu 
par  la  chambre  correctionnelle  composée  de  cinq  Juges,  l'obliga- 
tion de  Juger  les  causes  civiles  au  nombre  de  sept  Juges  au  moins 
n'ayant  été  imposée  que  par  cette  ordonnance  (Beq.  29  avril 
1844)  (4);  —  6'  Que  l'inscription  de  faux  formée  devant  un  tri- 

billet  à  ordre  souscrit  par  nue  négociant,  et  par  conséquent,  d'une  affaira 
sommaire  requérant  célérité;  —  Que,  dès  lors,  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Besançon  était  compétente  ; 

—  Rejette. 

Du  25  féf.  182^.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap,- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf .-Bénard  et  Gotelle,  av. 

(3;  (Plossard  C.  Sollier  et  Bost.) — La  coun; — Attendu  qu'il  a  été 
jugé  que  la  Tente  de  charbon  faite  par  Plossard  à  Sollier,  est  pure,  sio— 
cère  et  véritable;  — Que  cette  vente  a  eu  pour  objet  des  marchandises 
achetées  pour  les  revendre;  —  Que  Sollier,  s'il  n'est  pas  marchand  de 
profession,  a  fait  pourtant  un  véritable  acte  de  commerce;— Qu'ainsi 
l'affaire  était  commerciale  par  sa  nature,  du  moins  en  ce  qui  le  concernei 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  648  c.  com.,  les  appels  des  jugement  s 
des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  instruits  et  jugés  dans  les  cours, 
comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire; — Qu'il  suit 
de  là,  qu'en  vertu  des  art.  S  et  11  du  décret  du  6  juill.  1810,  la  cham- 
bre de  la  cour  royale  de  Lyon,  connaissant  des  appels  en  matière  cor-i 
rectionnelle,  et  des  affaires  sommaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
premier  président,  a  compétemment  jugé  la  cause; — Par  ces  motifs, 
donnant  défaut  contre  Bost; — Rejette. 

Du  24  juin  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Henry-Larlviëre, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Kicod,  av. 

(4)  (Barbau  C.  Boulard.)— La  coub;  — Attendu,  en  fait,  que  le 
procès  a  eu  pour  objet  la  liquidation  d'nne  société  de  commerce  entre  - 
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bmuU  de  commerce ,  et  portée  par  suite  devant  le  tribonal  civil  ^ 
doit  être  instruite  comme  matière  sommaire  (Rouen  ^  6  mars 
1811  (1). 

49.  L'article  648  o.  com.^  qui  dispose  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  sont  Jugés  comme  matière  sommaire^ 
B'étend  à  ceux  des  jugements  des  arbitres  que  la  loi  ou  les  parties 
leur  substituent.  —  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  :  1«  que  les  dé- 
pens faits  sur  rappel  d'une  instance  d'arbitres ^  en  matière  com- 
merciale^ doivent  être  liquidés  comme  en  matière  sommaire 
(Bordeaux^  23  août  1 827^  alT.  Dotezac,  V.  Frais  et  dépens^  n«  529; 
—  Contra,  M.  Chauveau,  t.  1^  p.  428).  «  Nous  ne  partageons 
pas  l'opinion  de  la  cour,  dit  cet  auteur,  même  en  matière  d'ar- 
bitrage  forcé.  ^-  Nous  savons  qu'on  peut  nous  opposer  l'axiome  : 
vhi  eadem  ratio,  idem  jus;  mais  nous  répondrons  que  l'art.  648 
est  introductif  d'une  exception  au  principe  qui  considère  ces  af- 
faires en  général  comme  affaires  ordinaires;  l'exception  doitdonc 
être  renfermée  dans  ses  termes  :  à  fortiori,  les  dépens  ne  nous 
paraissent- ils  pas  devoir  nécessairement  être  taxés  comme  ma- 
ies parties  ;  qu'un  jogement  arbitral  a  prononcé  sur  cette  liquidation,  et 
que,  par  l'arrêt  dont  la  cassation  est  demandée,  la  cour  royale  de  Lyon 
a  statué  sur  l'appel  de  ce  jugement,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, composée  de  cinq  memnres; — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
est  du  ai  déc.  1827,  et  dès  lors  antérieur  à  l'ordonnance  du  2i  sept. 
1828,  dont  l'art.  1  porte  à  sept  juges  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle,  et  ne  leur  permet  de  juger  les  causes  civiles  qu'an  nombre 
de  sept  ;  cet  arrêt  a  donc  été  rendu  sous  l'empire  du  décret  du  6  juill. 
1810,  dont  l'art.  51  dit  que  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle connaîtra  des  affaires  sommaires; — Attendu,  en  droit,  que  la  con- 
naissance des  affaires  sommaires  étant  seulement  attribuée,  par  le  décret 
du  6  juill.  1810,  aux  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle, 
leur  incompétence  pour  le  jugement  des  affaires  non  sommaires  était  ab- 
solue ;  la  difficulté  se  réduit  donc  au  point  de  savoir  si  les  affaires  de 
commerce  sont  sommaires  ;  —  Attendu  que ,  de  leur  nature,  tes  affaires 
commerciales  sont  peu  susceptibles  de  formalités  ;  ce  sont  des  actions  de 
chaque  jour  que  d'autres  doivent  suivre  chaque  jour;  elles  doivent  donc 
être  affranchies  des  formes  lentes  et  solennelles  de  la  justice  ordinaire; 
•lied  doivent  être  instruites  et  jugées  sommairement;  l'art.  404  c.  pr. , 
est  démonstratif  plutôt  que  limitatif,  et  l'art.  6i8  c.  com.  ne  permet  pas 
de  doute,  puisqu'il  porte  que  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours  comme  appels  de  juge- 
ments rendus  en  matière  sommaire  ;  —  Rejette. 

Du  29  avr.l844.-C.  C.,ch.req.-MM.Zangiacomi,pr.*Me8tadierj  rap. 

(1)  (Delarue  C.  Peton.) — Lacottr; — Attendu  que  les  affaires  de 
commerce  exigent  une  prompte  expédition  inconciliable  avec  la  marche 
des  affaires  ordinaires  ;  que  c'est  pour  cette  raison  que  la  loi  veut  qu'elles 
soient  instruites  comme  matière  sommaire;  —  Que  la  contesbition  d'en 
tre  les  parties  a  son  principe  dans  une  attire  commerciale  ;  que  l'objet  de  la 
cause  portée  au  tribunal  civil  de  Rouen  était  de  faire  déclarer  la  partie 
non  recevable  dans  l'exception  d'inscription  de  faux  incident  civil  par 
elle  élevée  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  que  le  changement  de  tri- 
bunal qui  tient  à  l'ordre  des  juridictions,  n'en  apporte  pas  à  la  nature 
de  l'affaire;  et  que  s'agissant  d'un  faux  incident  civil,  né  dans  le  cours 
d'un  débat  d'une  affaire  commerciale,  il  doit  être  traité  sommairement, 
comme  le  principal  dont  il  est  l'accessoire ,  et  comme  il  serait  traité  s'il 
s'était  élevé  dans  une  matière  sommaire  dont  auraient  été  saisis  les  tri- 
bunaux ordinaires;  —  Ordonne  que  l'afiGsôre  sera  traitée  comme  affaire 
sommaire. 

Du  6  mars  1811. -G.  de  Rouen,  2*  ch.-M.  Eude,  pr. 

(2)  ^^C0  f  —  (Oovard,  etc.  C,  assur.  marit.  d'Anvers.)  —  Une 
contef^tation  élevée  entre  le  sieur  Govard,  armateur  à  Dunkerque,  et  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  d'Anvers,  relativement  à  l'exécution 
de  la  police  d'assurance  du  navire  la  CVo ,  avait  été  dérérée  k  des  ar- 
bitres, en  vertu  de  la  clause  compromissoire  insérée  dans  la  police.  La 
sentence  favorable  à  la  compagnie  fut  attaquée  par  voie  d'appel,  réfor- 
mée, et  la  compagnie  condamnée  aux  dépens.  Ces  dépens  ayant  été  taxés 
comme  en  matière  sommaire  ^  par  application  de  l'art.  648  c.  com  , 
M*  Dofeu,  avoré ,  et  le  sieur  Govard  formèrent  opposition  à  la  taxe,  pré- 
tendant que  les  dépens  auraient  dû  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire, 
sous  prétexte  que  l'art.  6i8  qui  devait  être  restreint  au  cas  qu'il  prévoit, 
ne  parlait  que  des  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  et 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'appel  d'une  sentence  arbitrale.— Le 
17  mars  18i2,  arrêt  de  la  chambré  du  conseil  de  la  cour  royale  de  Pa- 
lis ,  qui  rejette  l'opposition. 

Pourvoi  du  sieur  Govard  pour  violation  et  fausse  application  des  art. 
404,  414  et  suiv.  c.  pr.;  648c.  com.,  67  et  147  du  tarif,  en  ce  que 
•Tarrét  attiqiiê  a  jncé  que  les  dépens  faits  sur  l'appel  d'une  sentence  ar- 
bitrale ,  par  suite  d  un  compromis  entre  commerçants ,  doivent  être  taxés 
comme  sommaires.  —Ce  n'est  pasj  disait-oo^  à  toutes  les  affaires  de  la 


tière  sommaire,  sur  l'appel  d'mi  jugement  arbitral  statuant  sur 
une  e^èce  purement  civile.  On  doit  alors  appliquer  la  règle  gé- 
nérale. »  —  Nous  sommes,  quant  à  ce  dernier  point,  de  ravis 
de  M.  Ghauveau  (Y.  l'arrêt  ci-après  du  25  mars  1829;— 2«  Qu'il 
en  est  de  même  d'une  contestation  sur  l'exécution  d'une  sentence 
arbitrale,  en  matière  de  commerce  (Rej.  nnov.  l8S0,aff.  Con- 
stant, Y.  V*  Arbitrage,  n«  1351);  ^  5«  Que  les  frais  faits  sur 
l'appel  d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  volontaires,  entre 
conunerçants  et  en  matière  commerciale,  doivent,  par  analogie 
des  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire  et  non  comme  en  matière  ordinaire, 
par  assimilation  de  la  sentence  aux  Jugements  des  tribunaux  ci- 
vils (c.  com.  648;  Req.  15  nov.  1843)  (2);— 4*  Que  TopposittoQ 
à  une  sentence  arbitrale  qui  a  prononcé  sur  différends  entre  ce- 
béritlers,  doit  être  considérée  comme  matière  sommaire,  et  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  peut  en  connaître 
(ReJ.  25  mars  1829  (5),  Y.  n»  56  la  discussion  relative  ara 
demandes  en  partage).  <—  Il  est  à  remarquer  que  l'arrêt  de 


ODmpétence  des  tribunaux  de  commerce  indistinctement  que  s'applique 
l'art.  648  c.  com.,  qualifiant  de  matières  sommaires  les  appels  des  iiH 
gements  dont  elles  ont  pu  être  l'objet;  c'eat  uniquement  à  celles  de  ces 
affaires  qui  ont  été  instruites  et  jugées  par  les  tribunaux  de  commerce. 
Ni  dans  le  tarif,  art.  67  et  147,  ni  dans  le  code  de  procédure,  art.  404, 
ni  dans  le  code  de  commerce,  art.  648,  où  les  affaires  sommaires  sost 
soigneusement  et  rigoureusement  éoumérées,  on  ne  trouve  èlaseés  les 
appels  des  sentences  arbitrales ,  soit  qu'ils  y  aient  été  expressément  dé- 
signés ,  soit  qu'ils  s'y  trouvent  compris  sous  une  disposition  générale 
qui  déclarerait  sommaire  toute  contestation  commerciale  portée  deTant 
les  tribunaux  quelconques.  On  ne  rencontre  pas  davantage  une  sembla- 
ble disposition,  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  des  sentences  rendaes 
par  des  arbitres  forcés ,  car  l'art.  52  c.  com.  se  borne  à  dire  que  l'appel 
sera  formé  devant  la  cour  royale,  sans  ajouter,  comme  l'art.  648, qu'il 
sera  instruit  et  jugé  sommairement.  La  procédure  sommaire  établie  par 
cet  art.  648  est  donc ,  à  plus  forte  raison ,  inapplicable  à  l'espèce  où  la 
sentence  est  ictervenue  sur  arbitrage  purement  volontaire.  Il  faat  se  re- 
porter aux  règles  tracées  par  les  art.  1025, 1024  et  1025  c.  pr.;  là  seu- 
lement sont  exprimées  les  formes  de  procéder  en  matière  d'arnilrage  vo- 
lontaire, et  c'est  dans  ces  articles  que  le  législateur  aurait  dit  s'il 
entendait  considérer  comme  sommaires  les  appels  des  jugements  arbi* 
traox.  Mais  il  a  gardé  le  silence ,  et  dès  lors  ces  appels  doivent  être 
laissés  sous  la  protection  des  formes  du  droit  commun,  qui  conservent 
leur  empire  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  formellement  dérogé.  — 
L^  demandeur,  en  terminant,  a  fait  remarquer  que,  d'ailleurs,  la  lo- 
gique et  l'analogie  confirment  cette  solution  ;  qu'en  effet,  si  les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  instruits  comme  som- 
maires ,  c'est  parce  que ,  devant  les  juges  consulaires ,  la  procédure  est, 
en  réalité,  une  procédure  sommaire,  tandis  que,  devant  les  arbitres, 
tout  se  traitant  par  écrit,  &  moins  de  convention  contraire  (c.  pr.  1016), 
il  serait  inconséquent  d^affranchir  les  parties,  en  appel,  de  l'obsena- 
tion  de  formes  auxquelles  elles  ont  dû  se  coDforoMr  devant  le  premier 
degré  de  juridiction.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Ck)nsidérant  que  la  contestation  mue  entre  les  parties 
appartenait  essentiellen^nt  à  la  juridiction  commerciale  ;  que ,  par  des 
raisons  d'économie  et  de  célérité ,  le  législateur  a  voulu  affranchir  ces 
sortes  de  causes  des  formes  qui  rendent  les  affaires  ordinaires  pins  so- 
lennelles et  plus  lentes;  —  Considérant  que  si  les  parties,  au  lieu  de 
recourir  en  première  instance  à  un  arbitrage  volontaire ,  avaient  suivi 
le  cours  naturel  de  la  juridiction  qui  est  de  droit  commun,  les  frais  aé- 
raient été  réglés  comme  en  matière  sommaire;  qu'il  ne  saurait  en  être 
autrement,  parce  qu'on  a  substitué  an  tribunal  de  coromerco  un  tribonal 
ayant  moins  de  solennité;  —  Que  la  loi  étant  muette  sur  le  cas  parti- 
culier, la  cour  a  interprété  son  silence  par  des  arguments  d'analogie 
empruntés  aux  principes  généraux  de  la  matière  et  à  la  pensée  exprimée 
par  le  législateur  pour  d'autres  cas  semblables;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  18i5.-G.  C,  ch.  req.-HAM.  Zaogiaoomi,  pr.-Troplong, 
rap.-Chegaray,  av.  gén.,  c.  conf .-Ripault ,  av. 

(3)  (Cluzel  C.  son  frère.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  aor  le  premief 
moyen,  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause  jugée  par  les  arbitres,  de  régler 
les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  des  cohéritiers,  sur  le  par- 
tage à  faire  entre  eux,  des  biens  qui  leur  étaient  avenus  par  le  dérés 
de  leurs  père  et  mère ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  825  c.  eiv.,  les  tribu- 
naux, dans  un  pareil  état  de  choses ,  doivent  prononcer  comme  en  mar 
tière  sommaire  ;  -7-  D'où  suit  que  la  chambre  de  police  correctionoeUe 
de  la  cour  royale  de  Toulouse  (arrêt  du  17  juill.  1826),  a  pu,  sanscoo- 
mettre  d'excès  de  pouvoir,  connaître  de  l'opposition  formte  à  l'ordon^ 
nance  d'exéquatur  de  la  sentence  arbitrale  qui  a  prononcé  sur  des  coi^ 
testations  de  cette  nature  ;  —  Rejette. 

Du  25  mars  1629.-a  G.,  ch.  ctv.-MM.  Brissoa»  pr.-Carnot,  np.- 
Cahier^  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  BertOjD^èT. 
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rejet  ne  considère  TafllUre  oomme  sonunaire  que  par  ce  qa'il  s'a- 
gU  d'une  contestation  sur  partage  à  Taire  entre  coliéritlers,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  823  c.  nap.  ces  questions  sont  sommaires. 
Si  donc  la  cour  était  saisie  de  la  question  de  savoir  si  une  oppo- 
sition à  une  sentence  arbitrale  en  matière  civile,  est  sommaire 
ou  ordinaire,  elle  considérerait  peut-être  ValTaire  comme  ordi- 
naire, si,  comme  dans  l'espèce,  elle  ne  devait  pas  être  classée 
comme  sommaire  à  un  autre  titre.  —  On  peut  tirer  encore  une 
induction  Cavorable  à  notre  opinion  de  l'arrêt  de  rejet  du  17  nov. 
1830,  aff.  Constant,  V.  v*  Arbitrage,  n»  1351. 

4S.  4«  Saisies.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les 
aaisies  en  général  sont  sommaires  à  un  double  titre,  et  comme 
demandes  personnelles  et  mobilières,  et  comme  requérant  célé- 
rité. 11  en  est  de  même  de  toute  procédure  relative  aux  incidents 
sur  saisie  immobilière. 

Saisie-êODéeutiony  scdsie-gagêriey  gardien^  saUierorrétj  etc.  — 
On  doit  ranger  parmi  les  causes  sommaires  :  i*  les  demandes 
3n  validité  et  en  nullité  d'opposition  aux  saisies-exécutions 
iReq.  13  nov.  1823)  (i),  ainsi  que  les  demandes  en  nullité  de 
ses  saisies  (c.  pr.  583).  U  y  a  urgence  dans  Tintérét  du 
créancier  comme  dans  celui  du  débiteur,  urgence  surtout  à 
faire  cesser  les  frais  de  garde  ;  —  2*  L'instance  en  distrao- 
tion  de  saisie ,  réclamée  en  vertu  d'une  vente  commerciale  : 
—  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  s'agissant  de  saisie  et  de  de* 
mande  en  distraction  de  choses  saisies,  la  cause  requérait  célé- 
rité, et  d'ailleurs  était  de  nature  à  être  jugée  comme  matière 
sommaire;  rejette  »  (15  janv.  1828,  ch.  civ.,  MM.  Brisson,  pr., 
Poriquet,  rap.,  aff.  d'Aligre  C.  Gailletet)  ;  —  3«  La  demande 
en  validité  de  salsie-gagerie  (art.  824),  soit  sur  le  locataire 
on  fermier,  soit  sur  le  débiteur  forain;  urgence; —  4«  Les  con- 
testations élevées  incidemment  aux  poursuites  de  saisies  de  rente 
constituée  (c.  pr.  650,  651).  —  Puisque  les  contestations  inci- 
dentes aux  poursuites  de  saisie  immobilière  sont  sommaires  (V. 
n«  44),  à  plus  forte  raison  doit-on  ranger  dans  la  même  catégo- 
rie les  contestations  incidentes  aux  poursuites  de  rente  consti- 
tuée ;  —  5*  Les  demandes  en  revendication  d'objets  mobiliers 
saisis  (c.  pr.  608),  urgence  (arrêt  précité  du  15  janv.  1828,  aff. 
d'Aligre); —  6*  Les  demandes  en  validité  de  saisie  revendication 
d'effets  mobiliers,  dans  le  cas  de  dépêt,  de  déplacement  de  meu- 
bles par  le  locataire  ou  fermier,  de  vente  d'effets  mobiliers  non 
payés,  de  perte  ou  de  vol  de  meubles  (c.  pr.  831  ;  c.  nap.  1926, 
2102,  n'«  1  et  Â,  2279).  —  U  doit  en  être  de  ces  demandes 
comme  des  demandes  en  revendication  d'objets  mobiliers  saisis, 
qui  sont  déclarées  sommaires  par  l'art.  608  c.  pr.;  —  7»  La 
demande  en  décharge  du  gardien  (art.  600)  ;  —  8»  Celles  en 
payement  de  frais  et  salaires  d'un  gardien  judiciaire  :  —  «  At- 
tendu, porte  un  arrêt,  que,  s'agissant  des  fï'ais  et  salaires  du 
gardien-séquestre,  les  juges  ont  pu   considérer  la  demande 
comme  sommaire  et  requérant  célérité,  aux  termes  de  l'art.  404 
c.  pr.;  rejette  D  (Req.  28  mai  1816,  M.  Henrion,  pr.,.M.  Siéyès, 
rap.,  aff.  Surruqnes  C,  Pinon);  —  9«  Les  demandes  en  validité 

(1)  (Pe^cbeur  C.  N...)  —  La  coim;  —  Attendu  que  la  contestation, 
soit  que  l'on  considère  qu'il  s'agit^saît  d'une  demande  en  payement  d'une 
créance  personnelle  ré&ultant  d'un  titre  exécutoire ,  soit  que  l'on  consi- 
dère qu'il  s'agissait  d'opposition  à  l'exécution  d'une  saisie  ^  était  au  nom- 
bre des  causes  que  l'art.  404  c.  pr.  range  parmi  les  affaires  sommaires, 
en  par  leur  nature^  ou  parce  qu'elles  requièrent  célérité;  —  Rejette. 

Du  1S  nov.  1825.-C.  C,  sect.  req.-M.  Pardessus,  rap. 

(»)(Dupuy  C.  Doumaig.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  saisie-arrét 
est  une  mesure  profisoire  et  purement  conservatoire ,  quand  elle  n'est 
pas  accompagnée  d'une  demande  en  mainlevée;  que  l'art.  404  c.  pr. 
eir.  classe  an  rang  des  matières  sommaires  les  demandes  provisoires  ou 
qui  requièrent  célérité;  qu'il  importe  peu  que  le  titre  soit  contesté, puis- 
que le  législateur  n'a  pas  répété ,  dans  le  paragraphe  relatif  aux  deman- 
des provisoires,  la  disposition  qui  classe  au  rang  des  matières  ordinai- 
res les  demandes  pures  personnelles,  quand  le  titre  est  contesté;  sans 
s'arrêter  &  l'opposition,  maintient  la  taxe. 

Du  S5  mars  ISST.-G.  de  Bordeaux. 

(8)  (Y...)  —  La  cnui;  —  Considérant  que  la  compétence  des  tribu- 
naux est  de  droit  public ,  auquel  on  ne  peut  déroger  sans  troubler  l'or- 
dre établi  par  le  législateur;  —  Considérant  que  les  art.  SS  et  44  des 
règlements  du  50  mars  1808  et  16  juill.  1810,  chargent  les  chambres 
des  vacations  oniquemant  de  la  connaissance  des  affaires  sommaires  et 
urgentes  ;  —  Considérant  que  eelle-ci  n'est  point  célère ,  qu'elle  est  en- 
Cirs  moins  sommaire,  s'a^^siant  d'un  appel  d'ant 


I  tiers  saisi  qui  prétend. 


de  saisie-arrêt  ou  opposition.  —Ce  sont  des  demandes  purement 
personnelles  et  mobilières,  sommaires  nécessairement  si  la  de- 
mande n'excède  pas  1,500  fr.,  sommaires  encore,  à  quelque 
somme  qu'elle  puisse  monter,  si  le  titre  n'est  pas  contesté  (Conf«. 
Bordeaux,  25  mars  1837  (2) ;^Oontrà,  Paris,  25  mai  1808,  aff. 
Selve8,V.Fraiset  dépens, n*  16^1*;  MM.  Cbauvean,t.  i,p.485; 
Rivoire,  v*  Matière  sommaire,n«  29  ;  Carré,  t.  2,  p.  48,  n*  1474  ; 
Berriat,  p.  574,  n*  7). —  Nous  n'adoptons  pas  cette  dernière  opi- 
nion. Nous  pensons,  avec  la  cour  de  Bordeaux,  que  les  deman- 
des en  validité  de  saisie-arrêt  doivent  être  considérées  comme 
sommaires,  à  moins  que  le  titre  ne  soit  contesté.  Lors  même  que 
la  question  ferait  doute,  elle  devrait  cependant,  sons  un  antre 
rapport,  être  décidée  dans  notre  sens,  en  raison  du  caractère 
d'urgence  qni  distingue  ces  demandes.— Toutefois,  U  a  été  décidé 
que  les  Juges  peuvent  apprécier  souverainement  si  une  cause  re- 
quiert célérité,  et,  par  exemple,  ils  peuvent  décider  qu'une  in* 
stance  sur  une  saisie-arrêt  pratiquée  au  préjudice  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  n'a  pas  ce  caractère  (Req.  10  août  1820,  aff. 
Bizet,  Y.  n»  27-5*). — D'après  cet  arrêt,  une  instance  de  saisie- 
arrêt  ne  serait  pas  toujours  et  nécessairement  sommaire.  La 
qualification  légale   varierait  suivant  les  circonstances  de  la 
cause.  —  11  a  été  Jugé  que  la  chambre  des  vacations  d'une  cour 
royale  ne  peut  statuer  sur  l'appei  d'un  tiers  saisi  qni  se  pré- 
tend créancier  du  saisissant, an  lieu  d'être  son  débiteur  (Rennes, 
2  oct.  1815)  (5). — On  ne  pourrait  juger  ainsi  ai]ûeurd'hui,  en  pré- 
sence de  la  loi  de  1858,  qu'autant  qu'il  y  aurait  un  titre  contesté. 
44.  Saisies  immobilières. —  Toutes  les  contestations  sur  sai- 
sie immobilière,  et  en  général  tout  ce  qui  se  réfère,  soit  à  des 
saisies  immobilières,  soit  à  des  saisies  de  rentes,  soit  à  des  sai- 
sies revendications,  a  un  caractère  sommaire  et  doit  être  jugé 
comme  affaires  urgentes. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  l«  que  les 
adjudications  sur  saisie  peuvent  être  considérées  comme  urgentes 
et  sommaires  ;  qu'en  conséquence  la  cbambre  des  vacations  est 
compétente  pour  y  procéder  (Req.  18  prair.  an  u,  aff.  Mauger; 
Cass.  16  flor.  an  15,  aff.  Rieux  ;  Paria,  27  aoiit  1811,  aff.  Bol- 
leau,  Y.  Compét.  civ.,  n»  276  et  Yente  jud.  d'immeubles.  Conf, 
MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  245;  Carré,  t.  2,  p.  628;  Favart,  t.  5, 
p.  57)  ;  ^  2*  Que  les  chambres  d'appel  de  police  correctionnelle 
sont  compétentes  pour  juger  les  contestations  sur  expropriation 
forcée,  parce  que  ces  affaires  requièrent  célérité  :  —  «  La  cour, 
attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  que  les  affaires  d'expropriation 
forcée  requièrent  célérité  par  leur  nature  et  sont  placées,  par 
l'art.  718  c.  pr.  ctv.,  au  nombre  des  matières  sommaires;  re- 
jette D  (Req.  4  janv.  1826,  MM.  Henrion,  pr.,  Brillât,  rap.,  aff: 
DiharceC.  Harlin;  Cohf.  Req.  2  fév.  1850,  aff.  Terrasse,  Y.  Yente 
jnd.  d'imm.).  La  cour,  dans  la  rédaction  de  cet  arrêt,  assimile 
le  mot  sommairement  au  mot  comme  en  matière  sommaire  ;  — 
5*  Que  les  incidents  sur  saisie^immobllière  doivent  être  consi- 
dérés comme  causes  sommaires,  et  les  dépens  de  ces  affaires 
être  liquidés  comme  tels  (Rej.  4  avril  1857)  (4); — Que,  par  suite, 

an  lieu  d'être  débiteur,  être  créancier  d'ane  somme  de  8,500  fr.  6  c.  ; 
—  Se  déclare  incompétente,  et  renfoie,  sans  dépens,  les  parties  à  se 
pourvoir  ainsi  que  de  droit. 

Du  2  oct.  ISIS.-C.  de  Rennes. 

(4)  (Yilleperdrix  et  David  C.  Langlade.)—  La  gAub  (ap.  délîb.  ei| 
ch.  du  cons.);  —  Attendu  que  les  affaires  d'expropriation  forcée  re-» 
quiérent  célérité  par  leur  nature ,  et  que  c'est  k  ce  titre  et  conformémenf 
au  §  4  de  l'art.  404  c.  pr.,  que  toutes  contestations  incidentes  aux  peur» 
suites  de  saisies  immobilières  sont  placées  par  l'art,  718  du  môme  code  ai 
nombre  des  matières  sommaires  ;-?-  Attendu  que  le  tarif,  qui  a  unique- 
ment pour  objet  l'exécution  de  ce  code,  n'a  ni  pu ,  ni  voulu  modifier  le^ 
règles  qu'il  établit;  que  l'allocation  d'une  requête  que  fait  l'art  124  da 
tarif  au  §  tO,  du  cbap.  2,  ne  change  rien  à  la  nature  et  au  caractère  de 
la  procédure  fixés  par  le  code  de  procédure  ;  que  l'on  en  trouverait  aa 
besoin  une  nouvelle  preuve  dans  le  §  11  du  même  chap.  2  relatif  auj( 
poursuites  d'ordre  ;  qu'il  n'en  demeure  pas  moins  constant  et  uaiversel« 
lement  reconnu  que,  malgré  ces  allocations  spéciales ,  les  poursuites 
d'ordre  conservent  toujours  le  caractère  de  causes  sommaires ,  qui  leur 
est  formellement  donné  par  les  art.  461  et  465  c,  pr  civ.  ;  *-  Que  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  s'est  donc  exactement  ronformé 
aux  dispositions  du  code  de  procédure  ;>-▼  Rejette  le  pourvoi  contre  l'ar* 
rêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  14  fév,  185S, 

Du  4  avril  1857 .-Ç,  C,  ch,  civ.^MM.  Portails,  l«r  pr^-Leçonidee» 
rap^-Laplagne-Aurris^  1er  ^^y.  gén.,  c  con^^-Morin^aVi^  r 
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1841,  dt.  Beschamps,  V.  Frais,  n*  193;  Limoges,  3»  ch., ... 

1842,  M.  Garaud,  aiï.  Beaane-Beaurie  C.  Lajoomard;  Oonf. 
MM.  Tarrible,  Rép.,  v*"  Saisie  immobilière,  §  8,  n«  4;  Carré, 
n»  2597;  Favart,  t.  4,  p.  66;  Bioclie,  ii<>«  224,  225  ;  Boitard, 
(.  2  ;  —  2«  Que  les  instances  d'ordre  doivent  être  taxées  comme 
matières  sommaires;  et  qifil  en  est  ainsi  même  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  775  c.  pr.,  où  Tordre  est  fait  à  Tandience  (ReJ. 
8  fév.  1843  (1);  Conf.  Orléans,  12  mai  1846,  afiT.  Briëre,  D.  P. 
47.  2.  99). 

49 .  Doit  encore  être  considérée  comme  sommaire  la  demande 
en  nullité  on  en  validité  d'une  surenchère.  La  surenchère  était 
considérée  comme  affaire  ordinaire  par  les  auteurs  avant  l'or- 
donnance de  1841  (MM.  Chauveau,  L  l,  p.  429;  Rivoire,  v«  Ma- 
tière sommairp).  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  depuis  cette 
ordonnance,  puisque  l'art.  1 1,  tit.  4,  porte  :  «  Que  tous  actes  et 
procédures  relatifs  aux  incidents  de  ventes  Immobilières  et  qui 
ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  l'ordonnance 
seront  taxés  comme  actes  et  procédures  en  matières  sommaires.  » 
Il  est  vrai  que,  rigoureusement  parlant,  on  pourrait  dire  que  la 
surenchère  n'est  pas  un  Incident  de  la  saisie,  puisqu'elle  est  ter- 
minée par  l'adjudication ,  mais  il  faut  remarquer  que  la  loi  dit  : 
JndderUs  de  ventes  immobilières*  Or  la  surenchère  est  bien  un 
incident  sur  la  vente, 

§  4.  ^  Des  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages, 
et  arrérages  de  rente. 

44 . 1  *  Demandes  en  payement  de  loyers  et  fermageSn-^^CM  é^ 
mandes  étaient  réputées  sommaires  par  une  déclaration  du  mois 
de  Juin  1559,  art.  14,  et  une  ordonnance  d'octobre  1535,  ch.  16, 
n*  23  (V.  Jousser,  Comment,  sur  Tord,  de  1667,  t.  n,  art.  17). 
-—Le  code  de  procédure  a  suivi  ces  ordonnances  (V.  M.  Chau- 
veau,  t.  1,  p.  411). — Ces  actions  ne  sont  sommaires  que  parce 
que  presque  toujours  il  y  a  urgence  dans  leur  solution;  elles 
pouvaient  être  considérées  comme  rentrant  dans  le  paragraphe 
précédent  de  l'art.  404,  demaiides  qt4i  requièrent  célérité ,  mais 
il  était  plus  prudent  de  s'en  expliquer  pour  éviter  toutes  contes- 
tations.—H  a  été  jugé ,  sous  l'empire  des  ordonnances,  qae  la 

(1)  (Daraod  C.  Hoier.)—  La  coca;  —  Sur  le  premier  moyeD  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  deb  dispositions  du  tit.  4,  liv.  5  c. 
pr.  ci?.,  que  les  instances  d'ordre  sont  classées  parmi  les  matières  som- 
maires; —  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  élever  le  moindre  doute  lorsqu'on 
considère,  —  En  premier,  lien,  qu'en  matière  d'ordre,  l'art.  761  du  titre 
précité  veut  que  1  audience  suit  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoués  sans  autre  procédure,  expressions  absolument  semblables  à  celles 
de  l'arL  405  du  même  code  qui  règle  la  procédure  des  matières  sommai- 
res; —  En  second  lieu,  que  les  art.  762  et  766  du  même  tit.  4  exigent 
que  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  les  contestations  d'ordre  contien- 
nent la  liquidation  des  dépens,  prescription  qui  n'est  faite,  suivant 
l'art.  543  dudit  code,  que  pour  les  matières  sommaires  ;  —  En  troi- 
sième lieu,  que  l'abréviation  des  délais  et  des  formalités  ordinaires,  qui 
résulte  des  art.  760, 761, 765, 765,  766  du  titre  susénoncé,  vient  en- 
core imprimer  le  caractère  sommaire  à  ces  sortes  d'affaires,  puisqu'elles 
se  trouvent  par  U  virtuellement  placées  dans  les  affaires  «{ui  requièrent 
célérité,  lesquelles  sont  réputées  sommaires  |>ar  l'art.  404  du  même 
code;  -—Que  voulût-on,  dans  le  système  contraire,  se  prévaloir  des  art. 
763  et  765  précités  qui  autorisent  l'appelant  à  insérer  ses  griefs  dans 
son  acte  d'appel,  et  l'intimé  à  signifier  des  conclusions  motivées,  il  fau- 
drait reconnaître  que  la  loi,  en  limitant  expressément  la  procédure  à  c«s 
seuls  actes,  a,  de  plus  fort,  manifesté  son  intention  de  maintenir  les  or- 
dres dans  les  matières  sommaires,  ce  cas 'n'étant  pas  d'ailleurs  le  seul 
oU  la  siftnification  de  conclusions  motivées  est  autorisée ,  comme  le  dé- 
montre l'art.  406  c.  pr.;  et  qu'au  surplus  le  tarif  de  1807  ne  présente 
aucune  disposition  contraire  à  la  solution  qui  précède; — Attendu, 
d'une  autre  part,  que  la  disposition  de  l'art.  775  du  même  code  qui  veut 
qu'en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation ,  l'ordre  ne 
pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  ne  peut 
changer  le  caractère  de  l'action  ;  qu'alors,  il  est  vrai,  la  distribution  du 
prix  a  lieu  par  action  directe  de  l'un  des  créanciers  contre  les  autres , 
nais  sans  que  l'action  cesse  d'être  sommaire  ;  qu'il  est,  en  effet,  certain 
que  l'exception  introduite  dans  ledit  art.  775  a  pour  unique  fondement 
la  pensée  d'un  règlement  facile  à  faire  à  l'audience,  dès  lors  que  les 
sréanciers  sont  peu  nombreux,  et  que  leurs  droits  reposent  nécessaire- 
ment sur  des  titres,  règlement  auquel  on  peut  conséquemment  arriver 
sans  le  secours  de  l'instruction  par  écrit  ordonnée  pour  les  ordres  en 
gènéraî;  qu'ainsi  ce  ne  serait  qaea  supposant  une  étrange  contradiction 


demande  en  payepient  de  loyers  peut  être  Jngée  comme  matlèi^ 
sommaire  pas  une  chambre  de  vacations  (Cass.  2  niv.  an  s, 
M.  Raoul ,  rap.,  int.  de  la  loi,  afT  trib.  de  la  Sartbe).-— il  a  en- 
core été  Jugé,  et  avec  raison,  qu'une  demande  en  exécution  de 
bail  Introduite  avec  ordonnance  abrévialive  de  délais,  comme  re- 
quérant célérité,  est  sommaire  et  doit  être  Instruite  et  Jugée 
comme  telle. — En  vain  dit-on  que,  s'agissant  d'une  action  réelle, 
l'art.  404  c.  pr.  est  inapplicable;  c'est  une  erreur  :  il  suffit  que 
la  demande  soit  provisoire,  et  qu'elle  requière  célérité  pour 
qu'elle  ait  un  des  caractères  exigés  par  l'art.  404  précité  (Or- 
léans, 14  fév.  1821, alT.  FadeC.  Fontaine, extr.  de  M.  de  Lanoue). 
éO.  Toutefois,  les  demandes  en  payement  de  loyer  ou  fermage 
cessent  d'être  sommaires  si  elles  se  compliquent  de  contestations 
qui  appartiennent  aux  matières  ordinaires.  Telles  seraient  celles 
sur  la  fixation  du  prix  du  bail,  sur  sa  diminution  pour  défautde 
Jouissance,  sur  des  réparations  faites  ou  à  faire,  etc.  (M.  Rivoire, 
vo  Mat.  somm.,  n«  14). — 11  a  été  Jugé  que  l'on  peut  considérer 
conmie  requérant  célérité,  et  par  suite  doivent  être  instruites  et 
Jugées  comme  afiiaires  sommaires,  les  demandes  en  résUlation 
de  bail  (Req.  27  Juin  1810)  (2).  —  Nous  croyons  qu'en  thèse 
générale  une  action  en  résiliation ,  à  moins  de  circonstances  ex- 
ceptionnelles, par  exemple  de  péril  en  la  demeure,  doit  être 
considérée  comme  ordinaire. — Mais  une  action  dirigée  contre  un 
fermier  en  raison  de  contravention  à  son  bail  pour  l'exploitation 
des  terres,  étant  mixte  de  sa  nature,  n'est  pas  sommaire,  les  de- 
mandes purement  personnelles  étant  seules  rangées  dans  la  ca- 
tégorie de  l'art.  404  (Orléans,  13  mai  1819,  alT.  Courtandeao 
C.  Bichon,  Extr.  de  M.  de  Lanoue).  —  Cette  Jurisprudence  est 
sans  intérêt  aujourd'hui,  toutes  les  fois  que  le  revenu  ne  dépasse 
pas  60  fr.,  conformément  à  l'art,  i  de  la  loi  de  1838. 

&•.  2<*  Arrérages  de  rentes.  —  Est  sommaire  la  demande 
en  payement  d'arrérages  de  rentes ,  encore  bien  qu'on  y  oppose 
une  exception  tirée  de  la  novation  (Req.  30  nov.  1829,  afT.  De- 
lafaye,  V.  Obligation). — 11  est  évident  que  la  novation  ne  peut 
pas  changer  le  caractère  de  la  demande  principale.  —  Les  de- 
mandes en  payement  d'arrérages  sont  sommaires  aussi  bien  en 
appel  qn'en  première  instance  (Req.  18  Janv.  1830)  (3).— Lors- 
que le  titre  constitutif  de  la  rente  est  contesté,  dit  M.  Cbauvean, 

dans  la  loi ,  qu'on  admettrait  qu'elle  n'a  voulu ,  dans  ce  cte,  aflraDebir 
les  créanciers  des  formes  longues  et  dispendieuses  de  l'ordre,  que  pour 
les  soumettre  aux  frais  plus  onéreux  encore,  ainsi  qu'aux  lenteurs  de  la 
procédure  suivie  dans  les  matières  ordinaires;  qu'il  suit  de  là  que  le  ju- 
gemeut  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués  par  le  deman- 
deur, en  décidant  que  les  frais  qu'il  réclamait  devaient  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1843.-0.  G.,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  !«  pr.-Dsplan,  rap^ 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin,  av. 

(9)  (Dubois  C.  Delelis.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art 
407  c.  pr.,  les  témoins  peuvent  être  entendus  à  l'audience  dans  les  ma- 
tières sommaires  ;  qucl'art.  404  met  au  rang  des  matières  sommaires 
celles  qui  requièrent  célérité;  que  la  cour  d'appel  a  pu  envisager  comme 
requérant  célérité  la  demande  en  résiliation  du  bail  de  la  maison  dont  il 
s'agit;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  du  25  avril  (exécuté  par  le  demandear 
lui-même  sans  protestation  ni  réserves),  en  suivant  la  marche  tracée  par 
les  articles  de  loi  précités,  n'a  pu  violer  les  dispositions  consignées  dans 
le  tit.  ta,  liv.  i,  part.  1  du  susdit  code;  —  Que,  puisque  l'arrêt  du  25 
avril  (de  la  cour  de  Douai^  est  à  l'abri  de  toute  critique,  il  doit  en  être 
de  même  de  celui  du  9  mai,  qui  n'en  est  que  la  conséquence  Dêoessaiie; 
—  Rejette. 

Du  27  juin  f  810.-a  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Botton,  rtp. 

(•)  (Veuve  Sacriste  C.  Baritaud.)  —  La  coua;  — Sur  le  moyeo 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810  :— Attendu 
que  l'art.  404  c.  pr.  range  au  nombre  des  matières  sommaires  les  de- 
mandes en  payement  d'arrérages  de  rentes,  et  qu'aux  termes  de  l'art 
463  du  même  code,  les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  som- 
maire doivent  être  portés  à  l'audience  sur  un  simple  acte  et  sans  autre 
procédure  ;  et  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  l'appréciatioa  et  do  paye- 
ment des  arrérages  d'une  rente  viagère;  -Attendu,  d'un  autre  edté,  qu'il 
avait  été  procédé  à  une  saisie  immobilière ,  faute  de  payement  desdiis 
arrérages,  et  que  la  demande ,  à  fin  d'appréciation  en  argent  de  ces  ar- 
rérages, était  un  incident  qui,  aux  termes  de  l'art  718  c.  pr.,  est  réputé 
sommaire  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  en  conformité  de  l'art  U  du  décret  du  6  juill.  1810  ;  •—  R^eUe. 

Du  18  janv.  1850.-C.  G.,  cU.  req.-MM.  Favard,  pr.-lforeaa^  rap,» 
Lebeau,  av.  géo.,  c.  conf.-Qdiluu  Barrot^  af« 
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C.  1^  p.  455,  on  n'aperçoit  incime  raison  plausible  pr^ur  appli- 
quer les  dispositions  de  l'art.  404.  Cependant  la  coar  de  cassation^ 
dans  les  deux  cas  ci-dessus,  a  pensé  qne  le  litre  des  matières 
sommaires  était  le  seul  qui  pût  être  invoqué;  nous  croyons  cette 
doctrine  erronée.  L'art.  404  dit  arrérages  de  rentes^  wrréTtLgfiB 
n'est  pas  synonyme  de  capital  (Gonf.  M.  Rivoire,  v«  Mat.  somm., 
n*  15).  Cette  observation  de  M.  Chauveau  est  grave;  néanmoins 
nous  croyons  que  l'art.  404  a  entendu  que  tout  ce  qui  se  liait  à 
un  payement  d'arrérages  de  rentes  avait  un  caractère  général 
d'urgence,  et  que  le  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée  d'admettre 
des  distinctions.  —  Il  a  été  jugé  qne  la  demande  en  payement 
d'arrérages  de  rente  et  en  passation  de  titre  nouvel  est  sommaire, 
bien  que  le  débiteur  fonde  sa  libération  sur  des  titres,  faits  et 
/circonstances  dont  l'appréciation  doit  être  faite  par  le]uge,  et 
iOrs  même  qu'on  oppose  à  l'action  une  demande  reconvention- 
nelle  en  restitution  d'arrérages  indûment  payés;  .qn'en  consé- 
quence, la  cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle  est  compé- 
tente pour  en  connaître  (Rej.  29  ianv.  1827)  (1).  —au  premier 
coup  d'œil  cet  arrêt  est  contraire  au  principe;  il  semble  qne  du 
moment  oh  il  y  a  difficulté  sur  les  titres,  l'affaire  prend  aussitôt 
on  caractère  ordinaire.  La  cour  de  cassation  a  néanmoins  rejeté 
le  pourvoi ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  débat  ne  roulait  que  sur 
une  quesiion  de  libération. 

Ait.  4.  ^  De  déverses  extensions  et  tnodifieatkms  apportées 
par  Us  Uns  ou  ftar  lajurùprwienee  auœ  dispositions  de  l'art. 
404  c.  pr, 

ftf  •  Depuis  la  promulgation  du  code  de  procédure,  diverses 
lois  sont  intervenues,  qui'  ont  rangé  parmi  les  causes  sommaires 
des  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classification  de  l'art. 
404.  —  De  son  côté,  la  Jurisprudence  a  interprété  dans  un  sens 
restrictif  ou  extensif  plusieurs  dispositions  du  code.  Nous  allons 
signaler  ces  différents  cas. 

Sont  considérées  comme  affaires  sommaires,  et  Jugées  comme 
telles  :  !•  les  demandes  en  eipropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (Besançon,  12  mars  1826,  N...  C.  N...).  ^  L'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  8  mars  1810,  sous  laquelle  l'arrêt  précité 
a  été  rendu ,  disposait ,  en  effet ,  que  la  procédure  des  in- 
stances en  expropriation  publique  devait  s'instruire  sommaire- 
ment (V.  Expropr.  pub.,  p.  502).-— Les  lois  des  7  Juill.  1833  et 
S  mai  1841,  qui  ont  abrogé  la  loi  de  1810»  ne  se  servent  plus 
du  mot  sommairement;  mais  elles  tracent  une  procédure  spé- 
ciale extrêmement  rapide  (art.  14  et  suiv.,  V.  eod.,  p.  513),  et 
une  ord.  du  18  sept.  1833  (eod.,  p.  511)  a  établi  un  tarif  parti- 
culier pour  les  Instances  en  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  tarif  qui  ne  se  rapproche  en  rien  des  droits  éta- 
blis dans  les  affaires  ordinaires.  On  doit  donc  toujours  considé- 
rer ces  causes  comme  sommaires.  Cette  question,  du  reste,  ne 
pourrait  s'élever  que  relativement  à  la  compétence  des  chambres 
de  vacation  et  des  chambres  correctionnelles  qui  se  trouveraient 
•aisles  d'une  difficulté  en  matière  d'expropriation,  puisque  la  loi 
ne  reconnaît  pas  en  cette  matière  le  ministère  des  avoués.  —  V. 
Expropr.  pub.,  n«  274. 

59.  2*  Les  affaires  relatives  aux  domaines  et  rentes  cédées 
aux  hospices  par  le  gouvernement  (arrêté  du  7  mess,  an  9,  art. 

(1)  (De  Vesvrottes  C.  de  Macbeer.)  —  Lacoui;  —  En  ce  qui  touche 
le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  %,  10  et  11  décret  6  juill. 
1810,  et  404  et  405  c.  pr.:  —  Attenda  que  la  cause  jugée  comme  cause 
sommaire  par  le  tribunal  de  première  instance,  qui  a  liquidé  sommaire- 
ment les  dépens,  et  distribuée  comme  sommaire  à  la  cbambre  des  appels 
de  police  correctionneUe  de  la  cour  royale  de  Dijon,  était  effectivement 
sommaire  de  sa  nature ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  action  pure  personnelle 
ea  payement  d'arrérages  de  rentes  et  passation  de  titre  nouvel,  et  qu'il 
•'y  avait  pas  entre  les  parties  de  contestation  sur  le  titre,  mais  seule- 
ment sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  libération  :  d'où  il 
svit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  cités  du  décret  de 
1810  et  du  code  de  procédure,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appUca- 
éom;  —  R^itte  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon. 

Dtt  If  janv.  1817 .-G.  G.,  ch.  civ.-BIM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap. 

(9)  (LaîUemand  C.  comm.  de  Lamarche.)  —  La  coua  ;  —  Consi- 
dérant, en  droit,  qu'aux  termes  du  §  2  de  Tari.  20  de  la  loi  du 
SI  mai  1850,  les  actions  civiles  relatives  aux  chemins  vicinaux,  in- 
Mmném  par  les  eoflEunonei  ou  dùrigées  contre  elles^  doivent  être  jugées 
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14,  V.  Hospices,  p.  63;  Limoges,  13  mal  1828,  aff.  Blanchard, 
Y.  Défense,  n*  228).  Ces  affaires  doivent  être  Jugées  sommaire- 
ment et  sans  frais.  Ici  il  n'y  a  pas  de  caractère  d'urgence,  mais 
il  y  a  un  intérêt  d'économie  et  d'ordre  général  qui  exige  que  tout 
ce  qui  intéresse  les  pauvres  soit  décidé  avec  le  moins  de  frais 
possible.  —  D'ailleurs  l'arrêté  du  7  messidor  dit  que  ces  causes 
seront  jugées  sommairement  et  sans  frais.  — 11  a  été  jugé  quo 
bien  que  les  hospices^  lorsqu'ils  succombent  dans  une  demande 
en  déûissement  d'un  terrain  arrenté,  qui  leur  a  été  concédé  par 
l'État,  ne  puissent' être  condamnés  qu'aux  frais  comme  si  la  ma* 
tière  était  sommaire,  cependant  leur  cessionnaire  doit  être  con<- 
danméaux  frais  dans  le  même  cas,  comme  en  matière  ordinaire  (Req. 
15nov.  1 825, aff.  Mariette,  V.  Domaine  engagé,  n*  50-3*);  et  que, 
de  même,  une  cour  peut,  sans  violer  l'arrêté  du  7  mess,  an  9,  et 
dans  la  considération  que  l'une  des  deux  parties  coïntéressée  agit 
dans  l'intérêt  des  pauvres,  ne  la  condamner  qu'à  la  moitié  des 
dépens,  taux  auquel  ils  se  fussent  élevés  s'ils  eussent  été  liquidés 
sommairement,  et  soumettre  l'autre  partie  au  payement  du  sur- 
plus (ReJ.  22  Janv.  1828,  aff.  Mariette,  n*  U). 

AS.  3*  Les  oppositions  aux  états  dressés  par  les  maires  rela- 
tivement aux  recettes  municipales,  lorsque  la  matière  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  (L.  des  18-22  juill.  1837,  art.  63). 

A4.  4<>  Toutes  actions  civiles  relatives  aux  chemins  vicinaux, 
intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles  (L.  21  mai 
1836,art.20; Bourges^ 3Daoût  1843)(2).— Elles  dispositions  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  183G  sont  générales,  applicables  à 
toutes  Instances  relatives  à  des  chemins  vicinaux,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  leurs  propriétés,  de  leur  ouverture  ou  redressement,  et 
quel  que  ait  pu  être,  en  raison  de  l'importance  du  litige,  le  mode 
d'instruction  suivi  de  la  part  de  toutes  les  parties  (Bourges, 
ch.  correct.,  19  juin  1840,  aff.  Baudron  de  la  Mothe  C.  coro.  de 
Pougny.— Conf.  Sudraud-Desisle,  p.  212,  213.— Contra,  Carré, 
n**  1473  et  s.  ;  Favart,  Mat.  som.,  n*  i).— Nous  ne  pensons  pas 
qu'on  doive  s'arrêter  à  l'opinion  de  ces  derniers  auteurs.— L  art. 
20  de  la  loi  du  21  mai  1836  semble  ne  concerner  que  les  che- 
mins vicinaux,  car  la  loi  n'est  relative  qu'à  ces  chemins;  mais  U 
y  a  même  raison  de  décider  pour  les  chemins  communaux.  D'ail- 
leurs les  chemins  vfoinaux  sont  presque  toujours  communaux,  et 
les  chemins  communaux,  vicinaux . 

A  A.  5*  Les  demandes  en  nullité  de  ventes  d'animaux  domes- 
tiques ponr  vices  rédhibitoires  (L.  20  mai  1 838,  art.  6); — 5*  Les 
contestations  entre  les  divers  prétendants  à  l'indemnité  accordée 
aux  émigrés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  Heu  à  quelques  questions  d'É- 
tat (L.  du  27  avril  1825,  art.  1 1).  On  n'a  pas  voulu  que  les  fraie 
souvent  énormes  des  procédures  ordinairch  viussent  diminuer  la 
chiffre  de  l'indemnité;  —  6*  Les oontestaiions  renvoyées  devant 
les  tribunaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr. 
1 826,  sur  la  répartition  de  l'indemnité  en  faveur  des  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue,  à  moins  également  qu'il  ne  s'élève  quel- 
ques questions  d'État  (L.  du  30  avr.  1826,  art.  12)  ;  —  7<*  D'a- 
près l'art.  35,  §  4  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  sur  les  élections 
à  la  chambre  des  députés  (V.  Droits  politiques,  n*  507),  l'appel 
contre  la  décision  du  préfet  devait  être  instruit  et  jugé  comme  af- 
faire sommaire.  La  question  ne  peut  s'élever  aujourd'hui,  pnisii- 
que  les  juges  de  paix,  saisis  des  appels  formés  contrôles  décisions 
des  maires,  en  sont  institués  juges  (décr.  2  fév.  1852,  art.  22], 

comme  aflaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'art.  405  c.  pr.  ; 
—  Que  la  conséquence  forcée  de  cette  disposition  est  que  les  dépens , 
dans  ces  sortes  de  procès,  ne  peuvent  être  taxés  que  comme  en  matière 
Sonunaire,  quelle  qne  soit  d'aill«urs  la  nature  cfei  dtfflfulli^?  qu'ïh  aient 
pièsenlées  à  résoudre:  —Que  peu  importe  njcm*  ^  par  l'appUcatbn  de 
cet  article,  que  les  chemins  rieinaux  ïoieot  ou  ne  soient  pas  cbâ^ès, 
puisque  la  loi  n'a  point  exii^è  cette  condition  ûe  «lasiemont;  —  Consi- 
dérant, en  fait  ^  que  le  procès^  enlre  Lalîe^niand  oi  la  commune  do  Lit^ 
marcbe  (des  frais  duquel  il  t'^git)  ètail  rebâtir  à  la  firopriélè  ii*on  ttîrraiu 
que  la  commune  prétendait  faire  partie  d'un  de  ses  cbcmin^  iFÎciiuux^ 
et  que  la  cour,  par  son  arrêt  en  dato  du  2!>  not.  tsit^  qui  Ta  mis  k  Ott, 
a  ordonné  qu'une  largeur  déterminée  &eratt  prise  sur  ce  terrain  litl^ 
gieux,  pour  être  rendue  au  chtmin;  —  Qu'ainiri,  par  ^oo  objct^  colle  a^ 
(aire  rentrait  évidemment  dânF  \a.  gènèraJilè  Ûm  termes  du  §  1  ^c  Tari. 
20  de  la  loi  du  21  mai  1856;  —  Que,  par  conî^équeiit^  les  ïnh  it^vaknt 
être  taxés  comme  en  matièri'  ^^ottiniaire;  —  Parce^  tuotits;cU\ 
Du  50  aoOt  18i5.-G.  de  liourge^^cb,  du  con^.-&IM,  Mater,  !•'  pr.- 
I  EobertHClienevièit^  a?»  géa.,  e.  co&f.-Thiot-Vafenne  et  Cboneiï^  ar,    - 

07 


530 


lUTltllES  SOMMAmES.-^AItt.  ê. 


et  qa'il  n'y  a  potnt  fle  procédure  ûewA  ces  magietrats.— V.  eod., 
n«5i9  et  salY. 

AS.  Nous  avons  dit  que  la  Jurisprudence  avait  quelquefois 
donné  de  l'extension  aux  dispositions  du  code  :  i<>  Les  demandes 
en  partage.  —  Les  auteurs  sonttrës-divisés  sur  cette  grave  ques- 
tion. Plusieurs  enseignent  que  les  demandes  en  partage  et  les 
contestations  qu'elles  soulèvent  sont  affaires  ordinaires  sans  qu'on 
doive  distinguer^  comme  la  cour  de  cassation^  entre  les  contes- 
tations qui  portent  sur  la  forme  du  partage  et  celles  qui  touchent 
au  fond  du  droit  (MM.  Chauveau^  t.  l^  p.  455;  Sudraud^p.  2é0  ; 
Rivoire,  v*  Matière  sommaire,  n«  207).  —  Cependant,  au  premier 
examen,  il  semble  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  le  carac- 
tère sommaire  des  demandes  en  partage,  car  l'art.  825  c.  nap. 
dit  :  «  Si  l'un  des  coliéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou 
s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  la  manière  d'y  procéder,  soit 
sur  la  manière  de  le  terminer^  le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  sonmiaire.  »  —  Ces  expressions  semblent  générales  et 
embrasser  tous  les  cas.  Y  a-t-il  des  difBcuItés  sur  les  qualités  et 
rétendue  des  droits  des  parties,  sur  la  composition  des  lots,  sur 
les  rapports  à  faire,  c'est,  aux  termes  de  l'art. 825,  une  contesta- 
tion sur  la  manière  de  procéder  au  partage  et  par  conséquent  sur 
la  manière  de  le  terminer.  Cependant  le  tribunat  a,  en  quelque 
sorte,  indiqué  une  distinction  qui  probablement  a  servi  de  base  à 
la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême.  —  «  11  est  deux  cas,  disait 
le  tribunat,  oh  l'un  des  héritiers  peut  refuser  de  consentir  au 
partage,  et  ces  deux  cas  ne  doivent  pas  être  confondus.  Le  pre- 
mier est  lorsque,  dans  une  succession  où  il  se  trouve  plusieurs 
héritiers,  cette  qualité  est  contestée  à  un  tiers  qui  se  présente  et 
prétend  y  prendre  part  ;  le  second  lorsque  la  qualité  d'héritier  est 
reconnue  et  jugée  à  l'égard  des  prétendants  :  dans  le  premier  cas, 
avant  d'être  obligé  de  consentir  au  partage,  il  faut  que  la  justice 
ait  prononcé  sur  la  qualité  contestée,  c'est  l'objet  d'une  action 
principale  ;  —  Dans  le  deuxième  cas,  le  refus  de  consentir  au 
partage  ne  peut  être  fondé  que  sur  des  prétentions  susceptibles 
d'être  Jugées  sommairement,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  contestation 
sur  la  qualité.  Ce  dernier  cas  est  celui  de  l'article  et  doit  être 
spécifié  pour  faire  éviter  toute  méprise  (V.  Conférence  c.  napi, 
t.  4,  p.  78).—  Cette  pensée  du  tribunal  a  été  pleinement  adoptée^ 
carrartlcle  n'a  subi  aucune  modification.  Cependant  M.  Siméon, 
dans  la  séance  du  29  germ.  an  il ,  dit  :  a  On  a  simplifié  la  déci- 
sion des  difficultés  qui  peuvent  naître  dans  les  partages  en  les 

(1)  (Hérit.  SolichoD  C.  BeroiqoD,  etc.)  —  La  goub  ;  —  Va  les  art.  10 
et  11  in  décret  dn  6  juill.  1810  et  les  art.  404  et  405  c.  pr.;  —  Cou* 
sidérant,  en  droit,  que  tout  ce  qni  tient  à  la  Jaridiction  est  d'ordre  pu- 
blic, et  qo'anx  termes  de  l'art  11  du  décret  du  6  juill.  1810,  les  chambres 
de3  appels  de  police  correctionnelle  ne  peuvent  connaître  que  des  affaires 
sommaires;  -— Considénat,  en  fait,  que  la  contestation  élevée  entre  les 
parties  était  relative  au  partage  de  la  succession  du  père  commun  ;  qu'elle 
avait  pour  objet  la  validité  ou  la  nullité  d'avantages  faits  par  le  père  à 
l'un  des  enfants,  du  rapport  à  la  succession  de  la  quotité  disponible ,  et 
d'autres  points,  tous  évidemment  étrangers  à  la  nature  des  affaires  som- 
maires; d'oti  il  suit  qu'en  connaissant  de  cette  affaire  et  en  y  statuant, 
la  chanu>re  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Lyon 
a  excédé  ses  pouvoirs,  faussement  appliqué  l'art.  404  c.  pr.  et  violé 
l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810;  ^  Donnant  défaut  contre  les  dé- 
faillants, casse. 

Du  50  juill.  18I7.-G.  C,  eh.  civ.-lillf.  Desèie,  l^^pr.-Larivière, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  cenf.-Leroy  de  NeufviUette,  av. 

Sor  l'opposition  à  cet  airltj  la  eour  a  confirmé  sa  décision  dans  des 
termes  identiques. 

Du  22  fév.  1850.-a  G.,  dL  dv.-MlL  Portails,  l«pr.»LarivI^re,  r. 

(9)  Eipèee .«  —  (Hérit.  Beyrie  C.  Jeanne  Beyrie.)  —  Au  décès  de  Bfar- 
gnerite  Beyrie,  sa  nièce,  Jeanne  Beyrie,  femme  Darieumeriou,  s'est  mise 
en  possession  de  sa  succession.  —  D'autres  héritiers  de  la  défunte  ont 
alors  demandé  le  partage.  —  Jeanne  Beyrie  opposa  un  testament  public 
qui  l'instituait  héritière  universelle.  —  Les  cohéritiers  en  demandèrent 
la  nullité;  il  avait  été  fait  en  présence  de  quatre  témoins,  mais  trois  seu- 
lement avaient  signé,  et  il  finissait  par  ces  mots  :  «Lu À  la  testatrice  en 
présence  des  témoins  soussignés,  d  Les  cohéritiers  soutenaient  ce  testa- 
ment nul,  pour  n'avoir  pas  été  lu  à  la  testatrice  en  présence  des  quatre 
témoins,  comme  la  loi  1  exige,  mais  en  présence  de  trois  seulement.  — 
Le  tribunal  de  Bayonne,  par  jugement  du  21  fév.  182S,  l'annula.  — 
Mais,  sur  l'appel,  il  fut  déclaré  valable,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Pau,  chambre  coirectionnelle,  du  9  avr.  1824. 

Pourvoi  pour  violation  des  art,  2^  10  et  U  du  décret  due  jiitt.  t810| 


soumettant  à  mi  jugement  $<mniûkef  en  faisant  présider  le?  par- 
tages, s'il  y  a  lieu,  par  un  Juge  qui  souvent  sera  un  médialeor, 
et  qui ,  en  tous  cas ,  mettra  le  tribunat  à  portée  de  prononcer 
promptement  et  équitablempnt  »  (exposé  des  motifs,  V.  Succes- 
sion). Mais  cette  observation  ne  détruit  pas  la  distinction  faite 
par  le  tribunat. 

La  cour  de  cassation  avait  d'abord  considéré  les  difficultés  qni 
s'élèvent  sur  les  demandes  en  partage  comme  affaires  sommaires; 
elle  a,  en  effet,  Jugé  qu'il  doit  en  être  ainsi ,  encore  bien  qu'on  vien- 
*  drait  à  se  prévaloir  d'un  titre  qu'on  prétendrait  opposer  au  partage 
(Req.  9  mai  1827,  aff.  Barde,  V.  Snc^ssion  [partage]).  —  Mais 
M.  Chabot,  dans  son  commentaire  sur  les  successions,  t.  5,  p.  i04, 
h9 1 ,  ayant  établi  une  distinction  en  harmonie  avec  celle  du  tribu- 
nat, elle  modifia  sa  jurisprudence.  Suivant  cet  auteur  il  faut  distin- 
guer entre  le  cas  où  la  contestation  porte  sur  \(^  fond  du  droit, 
par  exemple,  sur  la  qualité  des  parties,  sur  les  avantages  qui  se- 
raient indirects  et  la  validité  ou  la  nullité  des  contrats  de  vente 
qui  les  renfermeraient,  sur  les  rapports  à  faire,  sur  la  réduction 
enfin  des  dispositions  excessives,  et  celui  oii  la  difficulté  n'existe 
que  sur  la  forme  et  la  manière  de  procéder  au  partage,  ou  sur  la 
nécessité  ou  possibilité  actuelle  de  ce  partage.  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'affaire  est  ordinaire;  dans  le  second,  elle  est  sommaire. 

59.  11  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes  :  !•  que  les 
contestations  élevées  au  sujet  d'un  partage  de  succession  ayant 
pour  objet  la  nullité  ou  la  validité  de  donations  faites  par  le  père 
à  l'un  de  ses  enfants,  le  rapport  de  la  quotité  disponible,  etc., 
ne  sont  pas  des  matières  sommaires  ;  et  en  conséquence  une 
chambre  de  police  correctionnelle  est  incompétente  pour  en  con- 
naître; cette  nullité  étant  d'ordre  public  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  cassation  (Cass.  50  juill.  1827;  22  fév. 
1830)  (i);  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  demande  en  partage 
d'une  succession,  lors  de  laquelle  des  héritiers  demandent  la 
nullité  d'un  testament  (Cass.  18  mars  1828)  (2);  —  3»  Que  Ton 
ne  peut  regarder  comme  sommaire,  la  cause  qui,  instruite  en 
première  instance  comme  matière  ordinaire,  présente  des  ques- 
tions graves  sur  les  eflèts  et  la  validité  de  plusieurs  actes  au- 
thentiques, élevées  préliminairement  à  l'acte  de  partage  :  par 
suite,  de  telles  questions  n'ont  pu  être  jugées  par  la  chambre 
correctionnelle  d'une  cour  royale,  composée  seulement  de  trois 
conseillers  et  de  deux  conseillers  auditeurs  (Cass.  31  mars 
1829)  (3)  ;  —  4«  Que  quand,  incidemment  à  une  action  en  par- 


tes c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  rendu  en  matière  ordinaire,  noo 
e,  l'avait  été  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnella 
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sommaire, 

—  Arrtt. 
La  ooua;  —  Vu  l'art*  11  dn  décret  du  e  Juin.  1810;  —  Attendu  qoe^ 

suivant  cet  article,  les  chambres  d'appel  en  matière  correctionnelle^  ju" 
géant  civilement,  ne  peuvent  connaître  que  des  aflaires  sommaires;  — 
Que  leur  incompétence,  en  matière  non  sommaire,  étant  absolue,  ne  peut 
être  couverte  ni  par  l'ordonnance  de  renvoi  ni  par  le  motif  que  cette  o^ 
donnance  n'a  pas  été  attaquée,  et  a  été  provoquée  par  les  parties  qui  s'ei 
plaignent,  ni  parce  que  les  parties  ont  procédé  en  conséquence  volon- 
tairement,  sans  décliner  la  juridiction;  —  Que  l'affaire  dont  il  s'agit  avait 
pour  objet  la  demande  en  partage  d'une  succession,  dont  le  droit  au  Tond 
était  contesté;  qu'elle  n'était  point,  par  conséquent,  sommaire  de  sa  na* 
ture;  —  Qu'elle  ne  Tétait  pas  non  plus  par  la  disposition  de  l'art.  823 
c  civ.,  qui  dit  que,  si  un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage, 
Ou  s'il  s'élève  des  contestations  sur  le  mode  d'y  procéder  ou  de  le  ter- 
miner, il  y  sera  statué  comme  en  matière  sommaire,  puisqu'il  ne  conn 
prend  point  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  fond  do  droit  est  contesté; 

—  Qu'elle  rentrait  encore  moins  dans  la  classe  des  affaires  répotées  som- 
maires par  l'art.  404  e.  pr.;  qu'au  contraire  le  §  1  de  cet  article  Tea 
excluait  formellement,  par  la  rai  on  que  le  testament,  qui  était  le  titre 
fondamental  des  prétentions  de  T^ne  des  parties,  était  argué  de  nullité; 

—  Attendu,  enfin,  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  retenant  la  cause, 
l'arrêt  attaqué  a  commis  une  contravention  &  l'art.  11  ci-dessus  cité,  qni 
peut  être  opposée  eu  tout  état  de  cause;  ^  Casse. 

Du  18  mars  1828»«<2.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gassaigne,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  eonf.-GuiUemi^  et  Odilon  Barrot,  av. 

(8)  Eipèeê  :  —  (Félix  C.  hérit.  Besset.)  —  Claude  Bessel  avait,  dl 
deux  mariages,  six  enfants.  *-  An  S,  il  vend  à  Michel,  son  gendre^  un 
fonds  pour  8.000  fr.  —  An  11,  il  donne  quittance  de  3^219  fr.  à  Félix 
et  Charbon nel,  deux  autres  gendres.  —  En  1800,  il  vend  des  fonds  1 
Félix  pour  5,000  fr.  ^  Après  son  décès,  il  est  fait,  en  1811,  un  partage, 
où  ne  figurent  ni  la  veuve  Besset  ni  les  époux  Charbonnel.  —  Pluatardi 
eeux'-ci  demandent  la  nullité  de  la  vente  de  l'an  5.  —Jugement oui  la 
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tage  non  contestée,  s'est  élevée  la  difficulté  de  savoir  si  deux 
contrats  de  vente  devaient  être  annnlés^  comme  contenant  nn 
avantage  Indirect  en  faveur  de  l'un  des  cohéritiers,  cet  ineldent 
étranger  au  partage  ne  rentre  pas  dans  le  cas  de  l'art.  823  e. 
nap.,  et  dès  lors  il  n'a  pu  être  jugé  sommairement  par  la  cham- 
bre des  appels  de  la  police  correctionnelle  (Cass.  15  dée. 
1829)  (i);  — 5»  Que  si,  sur  une  demande  en  partage,  Il  s'clèvc 
des  difficultés  touchant  au  fond  dp  droit  même,  et,  par  exemple, 
ayant  pour  objet  les  rapports  à  faire  par  les  cohéritiers  et  la  ré« 
duction  de  dispositions  excessives,  la  cause  cesse  de  pouvoir 
être  Jugée  conune  sommaire,  aux  termes  de  l'art.  823  c.  clv.  et 
la  chambre  des  vacations,  saisie  de  l'instance  en  partage,  est  in- 
compétente pour  en  connaître  (Cass.  \  4  Juill.  1830,  aflf.  Fedas, 
V.  Compél.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n«  277);  —  6«»  Que  ce  n'est 
qu'au  cas  de  refus  de  l'un  des  cohéritiers  à  consentir  au  partage, 
que  les  tribunaux  statuent  comme  en  matière  sommaire,  mais 
non  an  cas  où  il  s'agit  de  difficultés  tenant  au  fond  du  droit  : 
dans  cette  dernière  hypothèse,  les  frais  se  taxent  comme  en  ma- 
tière ordinaire  (Paris,  23  fév.  i849,  aff.  Charpillon,  D.  P.  49. 
2.  231)*  —  D'après  une  Jurisprudence  aussi  fortement  établie. 


D0U8  crayoDB  InntUe  i»  donner  plus  da  défoloppemenis  à  cette 


pronoQM.  **  lyaotns  cohéritiers  demandent  la  nullité  des  aetes  de 
l'an  11  et  de  1806,  oomine  simiilés.  ^  Jugement  qui  ordonne  l'estima* 
tien  de  tons  les  biens  du  défunt,  sauf  À  statuer  après  rapport  d'experts. 
—  Dépét  du  rapport  :  la  discussion  s'engage  sur  la  validité  des  actes  de 
l'an  11  et  de  1806.  — Jugement  qui  annule  ces  actes. — Appel.— 16  août 
1825,  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de  Nîmes,  qui  con- 
irme,  après  s'être  proposé  six  questions  diflérentes.—Ponrroi.— Arrêt. 

La  coin;  —  Vu  l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  1810  et  l'art.  404  e. 
pr.  ;  — Considérant  qne  la  cause  renvoyée  par  le  président  de  la  eour  royale 
à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  ladite  conr,  et  Jugée  par 
Tarrét  du  16  août  1826,  en  cette  chambre,  composée  seulement  de  trois 
conseillers  juges  et  de  deux  conseillers  auditeurs,  n'était  point  sommaire, 
n'a  point  été  instruite  et  jugée  comme  teUe;  qu'au  contraire  cette  cause, 
longuement  discutée  en  première  instance  et  en  appel,  présentait,  comme 
il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  des  questions  graves  sur  les  efleU  et  validité 
de  plttaieurs  actes  authentiques,  questions  posées  en  partie  dans  ledit  ar- 
léi,  et  sur  lesquelles  une  ebambrâ  civile,  composée  du  nombre  de  ma- 
gistrats exigé  par  la  loi,  avait  seule  le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier 
ressort  ;  *-  Que  ces  questions  ne  sent  point  du  nombre  de  celles  que  Tart. 
822  c.  eiv*  permet  de  juger  sominairement,  lorsqu'elles  ne  concernent  que 
le  mode  de  procéder  à  un  partage  et  la  manière  de  le  terminer;  qu'aussi 
la  cause  n'avaitrolle  été  traitée  et  jugée  en  première  instance  que  comme 
une  aflaire  ordinaire ,  d'oik  il  suit  que  la  chambre  des  appels  de  police 
cenrectionneUe  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  articles  ci- 
dessus  invoqués;  —  Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  non  compaf- 
lants,  et  statuant  sur  le  fond,  casse. 

Du  21  mars  18a0.-G.  G»,  ch.  civ.-IOL  Boyer,  f.  I.  de  pr.-Piet,  rap.- 
Joubert,  av.  gén»,  c.  conf^-Lassis,  av. 

(1)  Btpiei  :  —  (Roux  C.  les  époux  Merle.)  —  Une  instance  en  partage 
de  plusieurs  successions  était  engagée  entre  le  sieur  Félix  Roux  et  la  dame 
Merle,  sa  sœur;  celle-ci  éleva  nu  incident,  elle  demanda  la  nullité  de 
plusieurs  actes,  comme  frauduleux,  faits  au  profit  de  son  frère.  —  Le 
tribunal  de  l'Argentière  les  déclara  en  effet  tels.  ^  Félix  Roux  appela 
de  ce  jugement.  —  Le  15  janv.  1827,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  royale 
de  Nîmes.— Pourvoi  de  la  part  de  Félix  Roux,  pour  violation  de  l'art.  1 1 
du  décret  du  6  juill.  1810  et  fausse  application  de  l'art.  404  c.  pr.,  en 
ce  que  la  contestation ,  oui  n'était  nullement  sommaire,  avait  été  Jugée 
par  la  chambre  des  appels  do  police  correctionnelle.  —  Arrêt. 

La  coub;  —Vu  l'art.  11  du  décret  du  6  juill.  i810;  —Attendu  que, 
suivant  cet  article,  les  chambres  d'appel  des  juaements  de  police  correc- 
tionnelle ne  peuvent  connaître,  en  matière  civile,  que  des  affaires  som- 
maires ;  —  Attendu  qu'il  ne  s^agissait.  dans  la  cause,  ni  du  refus  d'un 
cohéritier  de  c-onsentir  au  ^nui  ;g^,  ni  de  contestations,  soit  sur  le  mode 
d'y  procéder,  soit  sur  la  manièfe  d  de  terminer,  seuls  cas  dans  lesquels 
l'art.  8tS  c.  civ.  autorise  les  tribunaux  à  prononcer  comme  en  matière 
sommaire  ;  que  la  difficulté,  soulevée  incidemment  à  une  action  en  par- 
tage non  contesté,  était  de  savoir  ^i  deux  contrats  de  vente  devaient  être 
annulés,  comme  contenant  un  avantage  indirect  en  faveur  de  l'un  des  co- 
héritiers; —  Qu'on  ne  voit  pas  que  cette  cause  exigeât  célérité;  qu'elle 
ne  peut  donc  pas  être  classée  parmi  celles  que  l'art.  404  c.  pr.  répute 
sommaires,  et  qu'en  le  jugeant,  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle de  la  cour  royale  de  Nîmes  a  formellement  violé  l'article  ci- 
dessus;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Di  15  déc.  l|tO.-G.C.«ch.clv.-MM.  Portalis,  t«  pr.-Delpit,  np.- 
Cahier,  at.  gén.jC  conf.-tassis  et  6«iUemin,  av. 

{%)  %^  I^tos;  —  (Deluebek  C.  Marchais  Dossablon.  )  —  U  coui; 
-  Vtt  l'art.  11  dtt  décret  da  6  juiU.  1810^  l'art.  404  c.  pr.;  et     '^ 


59.  2*  Tiêroê  ofipoittMMi.  -« U  a  été  Jngé  que  la  tierce  oppo- 
sition formée  à  un  Jugement  qai  prononce  l'adjudication  défini- 
tivo  de  bient  expropriée  ne  peut  être  coneidérée,  ni  comme  nn 
ineldent  à  la  faisfe  Immobilière,  ni  comme  mue  aflUre  requérant 
célérité,  mais  bien  comme  une  aotion  ordinaire  ;  en  oonséqnenoe, 
si  une  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  oomposée  da 
cinq  juges  a  statué  avant  l'ordonnance  du  24  sept.  18^8  sur  une 
teUe  demande,  son  arrêt  est  nul  (Cass.  16  et  17  mars  1830)  (2). 
—  La  cour  fait  reposer  son  opinion  sur  deux  moyens  décisifs, 
ou  la  tierce  opposition  est  une  action  réelle  tendant  à  la  reven- 
dication d'un  immeuble,  ou  une  action  pure  personnelle  sur  titre 
oontesté,  et  rentrant  ainsi,  soit  dans  la  première,  soit  dans  la  se- 
conde hypothèse,  dans  la  catégorie  des  matières  ordinaires  (Conf. 
M.  Ghauvean,  1. 1,  p.  426). 

&•.  z*  Requête  cwiU.  •—  luge  que  l'instance  sur  requête 
civile  est  ordinaire,  encore  que  le  jugement  attaqué  ait  été  rendu 
en  matière  sommaire  (Conf.  MM .  Chauveau,  t.  2,  p.  1 8  ;  Carré,  t.  2, 
p.  291  ;  Rivoire,  y  Requête  eiv.,  n*  8).  ^  C'est  ce  qui  «été  dé- 

Tart.  718  du  même  code;  —  Considérant  ^'en  matière  de  vente  par 
expropriation  forcée ,  le  jugement  d'adjudication  définitive ,  dont  il  n'y 
a  pas  eu  d'appel,  ou  qui,  sur  l'appel,  a  été  confirmé  par  un  arrêt  ayant 
acquis  la  forc.e  de  la  chose  jugée,  est  comme  ie  compiément  de  la  pour* 
suite  de  saisie  immobiliers ,  et  devient ,  pour  l'acquéreur,  un  titre  légal 
de  propriété  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé ,  ce  qui,  dans  l'espèM 
actuelle,  rendait  l'art.  718  c.  pr.,  inapplicable  a  la  cause;—  Censidé- 
lant  que ,  si  le  code  de  procédure  (au  titre  des  voies  extraordinaires  pour 
attaquer  les  jugements)  permet  &  ceux  qui  n'v  ont  pas  été  appelés ,  et 
qui  n'y  ont  pas  été  parties  ou  représentées .  de  les  attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition ,  la  demande  afin  d'être  reçu  tiers  opposant  à 
ces  jugements,  soit  Qu'elle  ait  été  formée  par  action  principale  (art.  475, 
§  1),  soit  qu'elle  lait  été,  incidemment,  à  une  contestation  dont  le 
tribunal  est  saisi  (art.  475,  §  2),  forme,  dans  tous  les  cas,  une  in* 
stanoe  particulière  qu'on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  d'aucune  des 
affaires,  qui.  suivant  l'art.  404  c.  pr.,  sont  réputées  matières  sommaires, 
et  doivent  être  in.aruites  comme  telles  ;—  Qu'en  matière  de  vente  par 
expropriation  forcée,  la  demande  en  tierce  opposition  au  jugement 
d'adjudication  définitive,  en  est  même  formellement  exceptée,  soit 
comme  action  réelle  ayant  pour  objet  d'être  réintégré  dans  la  propriété 
d'un  Immeuble,  soit  comme  action  pure  personnelle,  puisque  cette  action 
n'est ,  aux  termes  de  l'art.  404,  réputée  matière  sommaire ,  lorsqu'il  y 
a  titre ,  que  lorsque  le  titre  n'est  pas  contesté ,  et  qu'en  fait ,  chacune 
des  parties ,  le  demandeur  comme  le  défendeur,  contestait  le  titre  de 
son  adversaire; —  Qu'il  suit,  de  là ,  que  la  chambre  de  police  correc- 
tionnelle de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  composée  de  cina  juges  seule- 
ment, était,  suivant  U  législation  alors  existante ,  et  a  fsiquelle  il  n'a 
été  dérogé  que  par  l'art.  6  de  Tord,  royale  do  24  sept.  1838,  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  tierce  opposition  formée  par  Marchais  Dussa- 
blon  au  jugement  d'adjudication  définitive  du  l**  mai  1822,  qu'ainsi 
l'arrêt  dénoncé  contient  une  fausse  application  de  l'art.  718  c.  pr., 
violation  de  l'art.  404du  même  code,  et  de  l'art.  11  du  décret  du  6 
juill.  1810;  —  Par^^tifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
2  avril  1828. 

Du  16  mars  18S0.-G.  G.,  ch.  civ.  MM.  Portalis ,  i*'  pr.-Poriqnet, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Petit  de  Gatines,  av. 

2*  Sspic$  :  —  (Gbamboredon,  etc.  C.  Graflaud.)  —  La  coui;  —  Tu 
l'art  11  du  décret  du  6  julU.  1810  ;— Attendu  que  la  tierce  opposition, 
formée  le  26  fév.  i8S5.  par  Antoine  Baziie  et  par  J.-B.  Thomas  Dumas 
Mont  Grafiaud  était  déjà,  depuis  plus  de  deux  ans,  le  cessionnaire) ,  ae 
jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée,  rendue  le  13  nov. 
1822,  a  constitué  une  demande  entièrement  nouvelle,  qui  ne  pouvait 
être  considérée  ni  comme  contestation  incidente  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière,  réputée  sommaire  par  l'art.  718  c.  pr.,  puisque  cette 
poursuite  avait  été  terminée  par  tadljudication  même,  ni  comme  diffi- 
culté relative  à  un  partage,  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  825  c. 
civ.,  puisque  les  adjudicataires ,  dont  le  titre  de  propriété  était  menacé 
par  cette  tierce  opposition,  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  aucunement 
considérés coDune parties  copartageantes ;  —D'où  il  suit  qu'en  l'état  de 
la  législation  antérieure  à  l'ord.  royale  du  24  sept.  1888,  cette  contes- 
tation ,  qui  ne  rentrait,  d'ailleurs,  dans  aucune  des  catégories  spécifiées 
en  l'art  404 c.  pr.,  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  être  de U  compé- 
tence de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
royale  de  Nimes,et  qu'en  la  jugeant  au  nombre  de  cinq  magistrats  seule- 
ment, cette  chambre  a  violé  les  règles  de  la  compétence,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir;—  Casse. 

Du  17  mars  1850.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-QuéqueC^ 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis  et  Isambert,  av. 
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cldé  impiicliement  en  matière  d'enregiatreme&t  (Rei|.  so  août 
1809^  aff.  de  Florome,  t«  Requête  civ.;  Conf.  Favard,  t.  4, 
p.  898.— Montra,  Req.  il  JolU.  1822,  aff.  Bergeron,  v«  Eoreg.» 

H»  5745). 

•O.  4*  Les  demandes  en  désaveu,  —  Ces  demandes  étant  né- 
cessairement Indéterminées^  en  raison  de  leur  caractère  spécial 
ri  de  leur  gravité^  on  doit  les  considérer  comme  des  affaires  or- 
dinaires,  lors  même  que  les  dommages-intérêts  réclamés  seraient 
d'une  somme  inférieure  an  taux  du  dernier  ressort;  l'art.  2  delà 
loi  du  11  avr.  1858  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas. — La  loi  al- 
loue des  requêtes  et  n'emploie  aucune  expression  qui  pourrait 
faire  rentrer  ces  causes  dans  les  affaires  sommaires.  Il  doit  en 
être  ainsi^  soit  que  le  desaveu  soit  formé  par  action  principale, 
soit  qu'il  scpréseute  incidemment. —  V.  v«  Désaveu,  n**  iio  et 
suivants. 

^i .  5*  La  demande  en  cession  de  biens. — On  nous  a  assuré, 
dit  M.  Chauveau,  t.  t,  p.  451,  qu'on  taxait,  dans  certains  tribu- 
naux, comme  matière  sommaire,  les  demandes  en  cession  de 
biens:» c'est  illégal.  11  suffit  de  rapprocher  le  titre  12,  deuxième 
paragraphe,  liv.  1,  c.  pr.,  des  divers  articles  du  tarif  qui  y 
correspondent,  pour  demeurer  convaincu  que  la  demande  en  ces- 
sion de  biens  est  une  véritable  cause  ordinaire. —  Nous  sommes 
disposés  à  nous  ranger  à  cet  avis,  quoique  nous  pensions  que  la 
cession  de  biens  a  réellement  un  certain  caractère  d'urgence; 
mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  débats  et 
des  questions  de  dol  et  de  fraude  qu'on  ne  pourrait  que  très-dif- 
ficilement instruire  d*une  manière  sommaire. 

•ti.  6*  Les  Uquidations  de  dommages4niéréis.  —  Le  code  de 
procédure,  considérant  comme  devant  être  jugées  sommairement 

(1)  (Usdade  C.  Monier.) — La  coca; — Attendn  que  le  fait  imputé 
h  lu  partie  île  Beroet  est  un  quasi-délit  qui^  par  sa  nature,  rend  Taffaire 
urgente  et  la  classe  au  nombre  de  celles  qui  doivent  être  jugées  sommai- 
rement;—Par  ces  motifs,  et  ceux  exprimés  au  jugement  dont  est  appel; 
—Dit  bien  jugé. 

Du  5  janv.  1855.^.  de  Riom,  ch.  corr. 

(2)  Espèce:  •—  (M*  Racbinel  C.  dame  Manette-Wauville.)— 22août 
1838,  jugement  du  tribunal  de  Goutances  qui,  statuant  sur  l'opposition 
de  M*  Racbinel,  avoué,  à  une  taxe  de  dépens  faits  dans  uge  procédure 
d'ordre  relative  aux  bieos  du  sieur  Marielte-Wauville,  rejette  celte  opposi- 
tion et  décide  :  1*  que  le  droit  de  correspondance  et  port  de  pièces  fixé 
par  l'art.  145  du  tarif  n'est  pas  dûeo  matière  sonunaire,  sauf  à  l'avoué 
à  réclamer  ses  déboursés  effectifs  ;  2*  qu'il  n'est  dô,  pour  copie  des  qua- 
lités et  du  jugement  contradictoire  à  signifier,  en  matière  d'ordre,  que  le 
quart  du  droit  accordé  pour  l'obtention  dudit  jugement.  — ^Voici  les  mo- 
tifs très-dèveloppés  de  ce  jugement:  —  «Considérant,  en  ce  qui  touche 
le  droit  réclamé  pour  port  de  pièces  et  correspondance,  que,  s'il  existe, 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  droit  doit  être  alloué,  en  matière  sommaire, 
une  grande  diversité  de  jurisprudence  entre  les  cours,  dont  les  unes  l'ac- 
cordent, tandis  que  les  autres  le  refusent  (Y.  Dailoi,  Jur.  gén.,  l^*  éd., 
t.  9,  p.  082  ) ,  il  est  au  moins  un  point  sur  lequel  oo  est  généralement 
d'accord,  c'est  que,  s'il  formait  au  profit  de  l'avoué  un  honoraire,  et  non 
un  simple  remboursement  de  ses  débours,  il  devrait  être  rejeté  aux  termes 
de  la  dernière  partie  de  l'art.  67  du  tarif  qui  défend  d'allouer,  en  matière 
sommaire,  pour  aucune  cause  et  sous  aucun  prétexte,  d'autres  honoraires 
que  ceux  spécifiés  dans  ledit  article ,  au  nombre  desquels  ne  se  trouve 
pas  le  droit  de  correspondance  et  déports  de  pièces  :  —  Considérant  que 
la  questipn  se  réduit  donc  à  examiner  si,  comme  lont  pensé  les  cours 
qui  ont  admis  ce  droit^  il  n'est  que  le  rembour?ement  à  forfait  des  dé- 
bours de  l'avoué ,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  contient  pas,  outre  ce  rem- 
boursement, un  émolument,  on  honoraire  quelconque;  —  Considérant 
que  ces  arrêts  ont  été  déterminés  à  adopter  l'opinion  qu'ils  ont  consa- 
crée, par  la  considération  des  inconvénients  graves  qui  pourraient  se 
rencontrer  si  l'on  contraignait  les  avoués  à  justifier,  par  la  représenta- 
tion de  lettres  souvent  confidentielles,  les  débours  qu'eux  ou  la  partie 
ont  été  forcés  de  faire  pour  correspondre  ensemble  et  pour  fournir  des 
éclaircissements  sur  les  faits  du  procès,  débours  qui  peuvent  quelquefois, 
dans  une  affaire  sommaire,  être  aussi  considérables,  et  même  plus,  que 
dans  une  affaire  ordinaire,  et  parle  désir  d'éviter,  entre  les  juges  taxateura 
et  les  avoués,  des  débats  sur  des  déboursés  qu'il  serait  souvent  impos- 
sible à  ceux-ci  de  justifier,  et  aux  premiers  de  vérifier  :  de  sorte  qu'on  a 
jugé  qu'il  convenait  de  rendre  commune  aux  matières  sommaires  la  dis- 
position de  l'art.  145  do  tarif,  encore  bien  qu'elle  se  trouve  matérielle- 
ment au  titre  des  matières  ordinaires,  et  de  l'envisager  comme  un  abon- 
nement applicable  à  toute  espèce  d'affaires; — Considérant  que,  quelque 
graves  que  soient  ces  motifs  et  les  inconvénients  signalés  par  ces  arrêts, 
inconvénients  auxquels  il  faut  encore  reconnaître  que  le  système  adopté 
ne  remédierait  qu'en  partie,  puisque  dans  les  affaires  oii  ^  à  cause  du  do- 


les  liquidations  de  dommages-intérêts  (art.  525),  Il  a  été  logé  que 
l'on  devait  ranger  dans  la  même  catégorie  :  i«  les  actions  en 
dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  d'une  usine  insalahrt 
(Req.  17  nov.  1824,  aff.  Foucard,  V.  Oblig.);— 2«  Les  demandes 
en  donmiages-lntérêts,  à  raison  d'un  quasi-délit  (Rlom,  5  Janv. 
1835)  (1). 

Art.  5.  —  Des  droits  dus  en  nuUière  swnmairê 

es.  Nous  avons  traité  v«  Frais  et  dépens,  n«*  189  et  snlv., 
des  droits  établis  en  matière  sommaire.  Nous  avons  démontré^ 
d'accord  avec  l'autorité  de  la  cour  suprême  (Cass.  7  Janv.  1S54, 
aff.  préfet  du  Cber,  eod,),  que  le  législateur  (tar.,  art.  67)  s'op* 
pose  formellement  à  ce  qu'on  puisse  accorder  aux  ofliciers  pu- 
blics d'autres  droits  et  émoluments  que  ceux  fixés  par  le  tarif. 
Puis  nous  avons  examiné  successivement  le  chiffre  des  droits  al- 
loués à  l'égard  :  1  •  de  la  requête  abré  viative  de  délai  (eoef .,  n«  1 70); 
—  20  De  U  constitution  d'avoué  (n«  171);  ^  5*  De  la  mise  au 
rôle  (n«  1 72) ;  —  4*  De  l'appel  de  la  cause  (n*  175);  —  5«  Du 
droit  de  consultation  (n»  1 74)  ;  —  6*  De  la  communication  des 
pièces  (n*  175);  —  7*  Des  frais  de  voyage  (n*  1 76)  ;  —  s»  Des 
conclusions  motivées  (n«  178); — 9*  Du  droit  de  correspondance 
et  port  de  pièces  (n*l79).  —Aux  arrêts  cités,  eod.,n*  I80,qui  re* 
fusent  l'allocation  de  ce  droit  aux  avoués ,  on  doit  ajouter  on  ar- 
rêt de  la  cour  suprême,  qui  a  persisté  dans  la  Jurisprudence  qu'elle 
avait  adoptée  en  1 854,  en  décidant  qu'en  matière  sommaire,  les 
avoués  n'ont  droit  à  aucun  émolument  ou  honoraire  pour  cor- 
respondance et  port  de  pièces;  ils  ne  peuvent  réclamer,  à  cet 
égard,  que  leurs  déboursés  effectifs  (Cass.  19  janv.  1842)  (2).— 

micile  du  plaideur,  notamment  lorsqu'il  n'est  pas  hors  de  l'arrondisse* 
ment  du  tribunal,  le  droit  porté  en  lart.  145  ne  devrait  pas  être  alloué, 
l'avoué  serait  obligé,  pour  recouvrer  contre  la  partie  qui  succombe  ses 
déboursés,  de  les  jnstiiier,  ou  bien  il  faudrait  admettre  qve,  dans  ce  cas, 
il  n'aurait  de  recours  que  contre  son  client .  sans  que  celui-ei  pAt  ea 
faire  entrer  aucune  partie  dans  les  frais  qu'il  obtient  contre  son  adver- 
saire, ces  inconvénients  ne  peuvent  avoir  la  force  de  faire  allouer  aux 
avoués,  sous  prétexte  de  les  éviter,  des  honoraires  qai  ae  peuvent  leur 
être  accordés  pour  aucune  cause  et  sous  aucun  prétexte; ^Considérant 
qu'il  faut  donc  dire  que,  si  ce  droit  contient  quelques  honoraires,  il  devra 
être  rejeté,  sauf  à  l'avoué  à  réclamer  seulement  ses  déboursés;  qu'il 
pourra  sans  doute  quelquefois  être  dilSeile  de  les  justifier  ;  qu'il  pourra 
ausïi  arriver  que  les  déboun  justifiés  s'élèveront  à  une  somme  supé- 
rieure à  celle  fixée  par  l'art.  145,  et  qu'ainsi,  des  frais  que  lel^islateor 
a  voulu  rendre  moindres,  à  cause  de  l'importanee  moins  grande  de  I  a(* 
faire,  deviendront ,  en  cette  partie  au  moins ,  plus  considérables  que  ti 
elle  eût  été  instruite  comme  ordinaire  :  mais  que  ees  oensidérations,qii 
pourraient  avoir  de  l'importance  s'il  s  agissait  de  réformer  le  tarif,  sont 
sans  force  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  l'appliquer;  —  Gonsidérant que 
l'allocation  réclamée  a  deux  objets,  l'un  de  rembourser  la  partie  ou  sou 
avoué  des  sommes  qu'elle  a  été  forcée  d'avancer  pour  ports  de  pièces , 
l'antre  de  payer  à  l'avoué  le  travail  et  le  soin  ^ ue  lui  a  occasionnés  la 
correspondance,  travail  dont  il  est  juste  qu'il  obtienne  la  récompense;— 
Considérant  que  cette  dernière  partie  constitue,  pour  tout  ce  quf  excède 
les  déboursés  effectifs,  un  véritable  émolument,  un  honoraire,  variable 
&  la  vérité,  suivant  que  les  frais  de  correspondance  ont  été  plus  ou  moios 
étendus ,  mais  auquel  l'avoué  n'a  pas  droit  en  matière  sommaire;  — 
Que  le  texte  même  du  tarif  justifie  l'opinion  que,  dans  le  droit  accordé 
par  l'art  145,  se  trouve  compris  autre  chose  que  des  déboursés  ;  si,  en 
eflet,  cet  article  n'était  qu'un  abonnement  pour  les  déboursés,  il  devrait 
être  le  même  à  Paris  ^ue  dans  les  autres  villes,  les  frais  do  correspoo* 
dance  et  de  port  de  pièces  ne  devant  pas  varier,  si ,  par  exemple ,  un 
habitant  de  Paris  plaide  à  Orléans,  ou  si,  au  contraire,  c'est  on  habitant 
de  cette  deroière  ville  qui  plaide  à  Paris  :  et  cependant  on  voit  que  l'ar- 
ticle dont  s'agit  établit  entre  la  somme  allouée  aux  avoués,  dans  ces  deux 
cas,  une  différence  qui  ne  peut  être  fondée  sur  celle  des  débours,  puis- 
qu'ils seraient  les  mêmes,  mais  qui  prend  évidemment  sa  source  dans 
l'augmentation  des  honoraires  des  officiera  ministériels  à  Paris; — Consi* 
dérant  surtout  qu'il  ne  devrait  se  trouver  entre  la  somme  allouée  aucune 
différence,  si  elle  ne  concernait  que  les  déboursés,  soit  que  l'avoué  oc- 
cupât devant  le  tribunal  civil,  soit  qu'il  occupât  dans  la  même  ville  de- 
vant la  cour  royale;  que,  dans  ce  cas,  les  dépenses  pour  port  de  pièces 
et  correspondance  seraient  évidemment  les  mêmes;  que  cependant,  d'a- 
près l'art.  147,  ce  droit  est,  pour  les  matières  ordinaires  il  est  vrai, 
doublé  en  appel,  ee  qui  serait  une  injustice  dont  on  ne  peut  soupçonner 
le  législateur,  s'il  s'agissait  uniquement  de  débours,  malsdispositron  qui 
s'explique  au  contraire  naturellement,  si  Ton  admet,  avec  lo  texte  mémo 
du  tarif,  que  cette  allocation  contient  en  outre  dos  honoraires;  "—  Qm* 
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Il  serait  à  désirer  que  le  légfstateiir  mit  fin  à  eette  eontroveree. 
C'est  bien  assez  d'avoir  un  procès,  sâDs  être  obligé  encore,  après 

sidénnt  qu'on  Toudrait  eDTaio  argumenter,  poar  prosTer  qae  l'art  US 
•e  concerne  que  des  délwursés,  des  termes,  frais  oe  port  de  pièces,  dont 
il  se  sert,  et  dire  que  ce  mot  frau  ne  peut  s'appliquer  à  des  émoluments  j 
ne  la  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  l'art.  147  lui-même,  qui 
dispose  que  les  èmoloments  des  a?oués  à  la  cour  royale  seront  taxés  an 
■ème  prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués  de  première 
inslaoee,  avec  augmentation  du  double  pour  le  droit  de  consultation  ainsi 
qns  le  port  des  pièces,  ce  qui  indique  bien  clairement  que  le  législateur 
enrisageait  ce  droit  comme  un  émolument,  et  le  rangeait  dans  Ta  même 
(U.^8e  que  celui  de  consultation,  sur  la  nature  duquel  on  n'élève  aucun 
doate;— Considérant  qu'on  dirait  Tainementque  cet  article  n'autorise  ce 
dooblement  que  dans  les  matières  ordinaires  et  qu'il  n'en  parle  pas  en 
matière  sommaire;  qu'on  n'en  doit  pas  moins  conclure  que  ce  droit  ren- 
fsnne  en  matière  ordinaire  an  émolument  seul  susceptible  d'être  augmenté  ; 
qu'on  ne  voit  aucua  aietif  raisonnable  pour  dire  que  ce  qui  est  en  matière 
ordinaire  émolument  ou  honoraire,  aurait,  en  matière  sommaire,  un  antre 
earactère,  et  ne  serait  plus  que  le  remboursement  des  avances  de  l'avoué 
M  de  la  partie; — Considérant  que  ces  motifs  devraient  faire  admettre 
Fopinion  des  cours  royales  qui  ont  décidé  que  le  droit  fixé  par  l'art.  145 
da  tarif  ne  devrait  pais  être  alloué  en  matière  sommaire,  et  que  l'avoué 
eo  la  partie  ne  pouvait  réclamer,  en  ces  matières ,  que  ses  simples  dé- 
boursés, mais  qu'on  doit  d'autant  moins  y  balancer  qu'elle  a  été  consar- 
erée,  en  termes  exprès,  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  7  janv.  1854 
(  V.  Frais  et  dép. ,  o«  1 69  ),  cassant  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges 
qai  avait  admis  le  système  contraire,  en  transportant  aux  matières  som- 
maires l'art.  145  du  tarif,  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  et  déclaré 
implicitement  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  matières  ordinaires  ;— Consi- 
dérant que,  sous  ce  premier  rapport,  on  doit  dire  à  tort  l'opposition  de 
11*  Racbinel  et  maintenir  la  uxe  attaquée; 

»  Considènint,  sur  le  second  moyen  d'opposition  relatif  an  droit  ré- 
clamé pour  les  copies  k  signifier  des  qualités  et  du  Jugement,  que  tout 
rémoloment  qui  doit  être  alloué  à  l'a?ooé,  dans  ce  cas,  est  fixé  par  le 
tarif  au  quairt  du  droit  accordé  pour  faire  rendre  le  jugement  contradic- 
toire ;  qu'on  ne  pourrait,  sans  violer  la  disposition  finale  de  son  art.  67, 
eo  accorder  d'autres  ;  ^  Considérant  qu'on  prétendrait  en  Tain  que  ce 
droit  étant  accordé  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  signification  du  ju- 
gement, cela  doit  s'entendre  seulement  de  l'acte  de  signification  et  non 
des  copies  souvent  longues  et  nombreuses  qui  doivent  être  signifiées;  — 
Considérant  qu'on  ne  peut  séparer  ces  copies  dn  dressé  de  signification 
dont  parle  le  tarif;  qu  on  ne  saurait,  en  effet;  comprendre  un  dressé  de 
signification  de  jugement  on  de  qualités,  sans  que  l'acte  à  signifier  y  fût 
préalablement  copié  ;  que  c'est  par  Ut  que  doit  commencer  toute  signifi- 
cation;— Considérant  que  ce  droit  est  pour  l'avoué  un  véritable  hono- 
raire, un  émolument,  et  que,  comme  tel,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  re- 
jeté, puisqu'il  n'est  point  expressément  accordé  par  l'art.  67  du  tarif; 
•^Considérant  qu'il  est  impossible  de  le  ranger  an  nombre  des  débountés 
dont  l'avoné  doit  toujours  obtenir  la  récompense  ;  qu'en  effet ,  les  seuls 
déboursée  auxquels  donno  lieu  une  signification  sont  te  papier,  l'enregis- 
trement et  les  droits  de  l'huissier;  que  tout  ce  qui  est  perçu  an  delà 
coostitue  de  véritables  honoraires  qui  sont  le  prix  du  travail  oe  ravoué, 
en,  s'il  ne  veut  pas  le  faire  iui-méroe,  de  ses  clercs,  travail  pour  lequel 
il  ne  peut  obtenir  que  les  droits  qu'a  déterminés  la  loi;  ~  Considérant 
que ,  si  l'on  regardait  le  droit  réclamé  comme  le  remboursement  d'un 
débours,  on  tomberait  dans  ce  résultat  absurde  que^  pour  des  frais  qui 
doivent  être  les  mêmes  quand  il  s'agit  d'un  travail  semblable,  l'avoué 
obtiendrait  dans  la  mémo  affaire  un  remboursement  différent  :  ainsi,  pour 
les  copies  des  procès-verbaux  d'enquête  ou  d'expertise,  il  recevrait 
15  cent,  par  rôle,  tandis  que  pour-celle  du  jugement  il  lui  en  serait  alloué 
S5,  puisque  pour  la  taxe  il  faudrait  recourur  à  l'art.  49  du  tarif  :— Con- 
sidérant qu'en  l'envisageant,  au  contraire,  comme  honoraire,  lart.  67 
s'applique  naturellement:  ain<i.  pour  les  procès-verbaux  d'enquête  on 
d'expertise,  le  législateur,  en  réduisant  les  droits,  en  matière  sommaire, 
ao-dÎBSsons  de  ce  qu'ils  seraient  en  matière  ordinaire,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
faire  sans  injustice,  s'il  se  fût  agi  de  débours  qui  sonttoiqours  les  mêmes, 
quelle  qne  soit  la  nature  de  l'affaire,  a  proportionné  l'émolument  que  ces 
copies  pror^ireraient  à  ravoué  k  la  longueur  de  l'acte  copié  et  au  nombre 
des  copies,  tandis  que,  pour  la  signification  des  qualités  et  du  jugement, 
il  n'a  pins  accordé  qu'un  droit  fixe,  quels  que  soient,  dans  ce  cas,  la 
bnguenr  et  le  nombre  des  copies  qui  devront  en  être  faites  ;^Gonsidé- 
rant  qu'une  nouvelle  observation  va  démontrer  de  plus  en  plus  que  ce 
droit  n'est  point  un  remboursement  des  déboursés  de  l'avoué,  c'est  qu'il 
n'est  acconlé  que  dans  le  cas  où  le  jugement  est  contradictoire:  d'où 
suivrait  qne  pour  un  jugement  par  défaut  il  y  aurait  des  débours  dont 
l'avoué  n  obtiendrait  pas  de  récompense  ; — Considérant  qu'il  peut  arriver 
qne  l'allocation  soit  quelquefois  trop  faible  et  hors  de  proportion  avec  le 
travail  qu'elle  est  destinée  à  payer;  mais  qu'on  ne  peut,  à  cet  égard,  que 
répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit,  que  cette  considération,  qui  pourrait  avoir 
du  poids  s'il  s'agissait  de  réformer  la  loi  e^t  sans  fui  ce  i{iidnil  lU'agit 
fedenenl  d'en  faire  i'appUcation;— >  tousidérant  «^u'il  est  vrai  qu'un 


le  procès  jngé,  de  plaider  sur  les  sommes  qnt  doivent  être  allouées 
aux  officiers  publics;  —  10«  Do  doublement  des  émoluments  en 


arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens .  confirmé  par  la  eonr  de  cassation  le 
Ojuin  18S7(V.  FraisetDép.,n*19S),adécidéd'unemaoièreopposéeàoette 
opinion  la  question  soumise  an  tribunal;  mais  que,  quelque  grave  qae 
soit  rautorité  de  ces  arrêts^  ils  ne  forment  pas  une  jurisprudence  telle» 
ment  constante  qu'on  ne  paisse  examiner  les  motifs  qui  les  ont  déterminés 
à  résoudre  la  question  en  sens  opposé ,  si  Ton  reconnaît  que  tel  est  le 
véritable  sens  de  l'art.  67  da  tarif  ;--0»nsidérint  qne  ces  motifs  sont  : 
qu'on  ne  peut  admettre  qu'en  accordant  pour  les  qualités  d'an  jugement 
contradictoire  le  qaart  du  droit  alloué  ponr  l'obtention  de  ce  jugement,  le 
tarif  y  ait  compris  les  copies  desdites  qualités  et  dn  jugement  à  signi- 
fier ;  que  rémolument  serait  insuffisant  pour  ce  travail ,  lorsque  sartoat 
11  se  trouve  un  grand  nombre  de  parties  auxquelles  la  signification  doit 
être  faite;  que  le  silence  du  législateur  sur  le  droit  de  copie,  dans  fart  67 
du  tarif,  indique  suffisamment  qu'il  a  vooln  en  laisser  la  fixation  sons 
l'empire  dn  dreit  commun  ;  qu'il  n'est  pas  à  supposer  qu'il  ait  voula 
laisser  sans  salaire  des  copies  à  signifier  de  qaaiités  et  de  jagement,  qai 
soavent  peuvent  être  longues  et  nombreuses;— Considéiant  qu'il  a  déjà 
été  répondu  an  premier  de  ces  motifs  qui  se  trouve  encore  reproduit  à  la 
fin,  qne,  si  le  l^islateur  a  laissé  sans  salaire,  ou  sans  un  salaire  suflU 
sant,  ces  copies,  ce  peut  être  une  raison  de  réformer  la  loi,  mais  non  de 
se  refusera  son  application,  si  elle  repousse  cette  demande;— ...Coum- 
dérant  quil  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  législateur  ait,  dans  l'art.  67, 
passé  sous  silence  le  droit  de  copie  ;  qnll  en  parie ,  an  contraire,  poar 
attribuer  à  certaines  copies  nn  salaire;  que  de  ce  qu'il  ne  renouvelle  pas 
cette  allocation  pour  la  copie  d'autres  actes  dont  la  signification  est  co*> 

Sendant  indispensable  et  qu'il  a  certainement  ens  en  vue,  puit^u'il  parle 
u  dressé  de  cette  signification,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  a  voula 
pour  cet  objet  renvoyer  aux  règles  concernant  une  matière  étrangère  à 
celle  dont  il  s  occupait,  mais  plntOt  aa'il  n'a  plas  voala  aocoider  pour  ces 
copies  nn  dreit  particulier,  comme  il  venait  de  le  faire  poar  les  procès- 
verbaux  d'expertise  et  d'enquête  ;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  ; 
•nefiMÛ»  «nttti  fU  êsekuio  oJffrtM;— Con&idéraat  que,  si  l'on  pouvait  en- 
core conserver  quelques  doutée  à  cet  égard  sur  la  volonté  du  législateur, 
€0  ne  serait  pas  au  droit  commun  qu'il  faudrait  avoir  recours  pour  les 
lever,  mais  bien  à  l'article  spécial  pour  tes  matières  sommaires,  à  moins 
qu'il  ne  présentât  aucun  moyen  de  résoudre  la  question;  — Considérant 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que  la  disposition  finale  de  cet  article  défend 
d'accorder,  sous  aucun  prétexte  et  pour  aucune  cause,  aucuns  autres 
honoraires  que  ceux  fixés  par  ledit  article  ;  qu'elle  forme,  pour  les  ma- 
tières sommaires,  une  règle  spéciale  qui  doit  l'emporter  sur  le  droit  com- 
mun; qu'on  ne  saurait .  sans  la  violer,  recourir  à  un  autre  article  du 
tarif  pour  accorder  un  droit  non  prévu  par  l'art.  67,  droit  qui ,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  serait  un  véritable  émolument ,  un  honoraire 
en  faveur  de  l'avoué; — Considérant  que,  sous  ce  second  rapport,  l'oppo- 
sition de  M*  Racbinel  est  donc  encore  mal  fondée;  qu'elle  doit  être  r^ 
jetée  et  la  taxe  maintenue  avec  dépens.  • 

Pourvoi.  1*  Violation  de  l'art.  145  du  tarif  de  1807,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  refusé  d'allouer  à  l'avoué,  en  matière  sommaire^  le 
droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  accordé  par  cet 
article. — a*  Fausse  application  de  l'art.  67  du  tarif,  en  ce  que  le  juge* 
ment  atténué  a  décidé  qu'il  n'était  dû  à  l'avoué  aucun  droit  poar  les 
copies  du  jugement  avec  les  qualités  signUlées  aux  parties  en  cause.  — 
Airêt  (après  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coca;— Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l'art.  67  dn  décret 
dn  16  fév.  1807,  placé  au  chapitre  des  matières  sommaires,  n'accorde, 
pour  aucun  acte  et  so»  aucun  prétexte ,  aux  avoués  aucun  honoraire 
autre  que  ceux  qu'il  exprime  et  ne  leur  alloue,  en  outre,  que  de  simples 
déboureés;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  réserre  à  cet  égard  les  dé- 
boursés effectifs  et  qu'eu  refusaat  d'allouer  l'émolument  accordé  pat 
l'art.  145  placé  an  chapitre  des  matières  ordinaires,  il  a  fait  une  juste 
application  de  cet  article  et  n'a  pas  violé  l'art  67  ; —Rejette  ce  premiei 
moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Yn  les  art.  88  et  89  du  même  tarif,  sons 
la  rubrique  :  qualités  et  significations  des  jugements  ; — Attendu  que  ces 
articles,  par  une  règle  qui  est  générale,  allouent  aux  avoués  un  droit  de 
copie  des  qualités  et  des  jugements  ; — Que  l'art.  67  alloue  tous  les  dé- 
boursés dans  les  matières  sommaires;— Que  le  droit  que  ce  même  article 
accorde  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  signification ,  ne  s'appliqua 
évidemment  qu'à  la  rédaction  de  l'original  et  ne  peut  comprendre  les 
copies,  souvent  étendues  et  nombreuses,  au'en  matière  sommaire,  comme 
en  matière  ordinaire,  l'avoué  peut  être  obligé  de  faire  faire,  et  pour  les* 

Quelles  il  est  tenu  à  des  déboursés  dont  1  émolument  accordé  pour  la 
ressé  des  qualités  et  de  la  signification  et  pour  l'obtention  du  jug»- 
ment,  peut  être  iosaffisaat  poar  le  remplir;-  Que  la  somme  allouée  ponr 
le  droit  de  copie  ne  peut  être  considérée  comme  allouée  à  titre  d'émolu- 
ment, mais  comme  le  remboursement  à  forfait  des  déboursés  effectifs; 
—  Qu'il  fuil  de  là  qu'en  décidant  qu'il  n'était  dô  aucun  droit  de  copie 
pour  le  jugement  du  2  mars  1838,  signifié  aux  avoués  en  cause,  le  tri- 
bunal de  Cotttances  a  faussement  appliqué  l'art.  67  qt  violé  les  arL  8S 
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appel,  V.  Prols  et  dépens,  n*  182;  —  ll«  Du  droit  d'assistance 
aux  divers  Jugements  (n«  183);—  1 2»  Des  qualités  de  jugements 
(n«  192);  —  13«  De  la  <îople  de  qualités  et  de  la  signification  de 
Jugements  (co(l.,n*  193).— Il  a  été  Jugé,  conformément  aux  arrêts 
cités,  toc.  cit.,  qu'en  matière  sommaire,  il  est  dû  à  l'avoué,  outre 
le  droit  fixé  par  l'art.  67  du  tarif,  pour  le  dressé  des  qualités  et 
la  signification  du  jugement,  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'original 
seulement,  un  droit  particulier  pour  chaque  copie  signifiée  aux 
parties  adverses,  de  même  qu'en  matière  ordinaire  (Cass,  19 
janv.  184^,  afl'.  Rachinel,V.  ol-dessui,  »«).  -^  Nous  croyons 
donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  un  arrêt  de  Douai  du  1 T 
août  1859,  aff.  Régnier,  V.  n»  9,  qui  a  Jugé  qu'en  matière 
sommaire,  il  n'est  point  dû  de  droit  de  copie  pour  la  signiflcatiou 
de  l'arrêt  à  avoué,  cet  émolument  se  trouvant  compris  dans  le 
quart  du  droit  d'obtention  de  l'arrêt  (tarif,  art.  67,  §  19);  -^ 
La  même  cour  ayant,  d'ailleurs,  jugé  la  question  dans  un  sens 
opposé,  le  8  mars  1844  (aflf.  Payet,  D.  P.  45.  4. 291).  -p  Mais, 
nonobstant  ces  divers  arrêts  de  cassation  et  de  cour  d'appel,  il  a 
été  Jugé  postérieurement  qu'en  matière  sommaire,  l'avoué  qui  a 
levé  et  signifié  à  avoué  le  Jugement  définitif,  n'a  droit  à  aucun 
émolument,  ni  pour  la  copie  des  qualités,  ni  pour  la  copie  du  ju- 
gement, ni  pour  la  signification  de  ce  même  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile.  ...  Mais  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  le  droit  de 
copie  de  pièces,  s'il  a  dressé  lui-même  les  copies  du  jugement 
à  signifier,  en  vertu  du  droit  de  concurrence  existant,  pour  ces 
eopies,  entre  les  avoués  et  les  huissiers  (Orléans,  12  mal  1846; 
air.  Brière,  D.  P.  47.  2.  99);  —  14»  Du  droit  d'obtention,  pour 
le  Jugement  de  défaut  profit  Joint.  —V.  Frais  et  dépens,  n»  195. 

AftT.  6.  —  De  kl  proMwe  en  matière  sommaire, 

•4.  La  procédure  en  cette  matière  est  réglée  par  les  art.  405 
et  buiv.  0.  proc.  ;  elle  n'est  qu'un  abrégé  de  celle  qui  est  ordon* 
née  ou  permise  pour  les  matières  ordinaires.  On  doit  la  consi*» 
dérer  comme  exceptionnelle,  et  se  conformer  aux  règles  géné^ 
raies,  quand  il  n'y  a  pas  de  dérogation  expresse  (M.  Thomines, 
t.  1,  p.  624,  no  455).  Ainsi,  on  doit  tenter  le  préliminaire  de 
conciliation  dans  les  cas  assez  rares ,  oii  les  affaires  sommaire? 
n'en  sont  pas  expressément  ou  virtuellement  dispensées  (c.  pr» 
49;  MM.Berriat,p.  369;  Carré,  n*  1477).  Les  formes  et  les  dé^ 
lais  des  assignations  doivent  être  observés  (M.Thomines,  p.  624, 
n*  455),  à  moins  qu'ils  n'aient  été  abrégés  par  le  juge  ou  par  la 
loi.— Quant  à  l'appel,  V.  v*  Appel  civil,  n»»  1286  et  suiv. 

•ft.  Quant  aux  formes  et  à  la  rédaction  des  arrêts  et  Juge^ 
ments  en  matière  sommaire,  il  a  été  Jugé  :  1»  qu'aucune  dis- 
position du  code  de  procédure  ne  prescrit  de  rappeler  dans  la 
rédaaion  dé  ces  Jugements,  que  les  témoins  entendus  à  l'au* 
diéïice  y  ont  prêté  serment.  Il  en  est  de  même  des  autres  forma* 
lltés  dent  l'observation  est  de  rigueur.  Il  suffit  qu'il  soit  Justifié 
d'ailleurs  qu'elles  n'ont  point  été  omises  ;  et  cette  preuve  peut 
résulter  d'un  procès-verbal  rédigé  par  le  greffier  du  tribunal  con- 
statant que  l'on  s'est  conformé  aux  formes  établies  par  les  art. 
408,  415  et  suiv.  c.  proc.  (Besançon,  18  juin  1818,  aff.  19....); 
—  2<>  Que  les  affaires  sommaires  sont  affranchies  des  formalités 
ordinaires  de  la  procédure  Jusqu'au  Jugement  ;  mais  le  Jugement 
doit  contenir,  comme  en  matière  ordinaire,  les  qualités  et  autres 
parties  constitutives  de  cet  acte  (Orléans,  si  aoèt  1 81 4,  aff.  N. . ., 
Extr.  de  H.  Delanoue);  —  Z*  Que  lorsqu'une  affaire  civile,  répu- 
tée sommaire,  est  renvoyée  devant  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 
son  arrêt  contienne  la  mention  qu'elle  a  Jugé  en  matière  civile 
(c.  proc.  404;  Req.  16  janv.  1823)  (l)< 

oe.  L'ordonnance  de  Blois  obligeait  les  parties  à  comparaître 
en  personne  sur  l'assignation  qui  leur  était  donnée  devant  le  tri- 
bunal, sans  être  assistées  d'avoca.1  on  de  procureur.  L'ordonnance 
de  1 667  autorisait  les  parties  à  plaider  sans  assistance  d'avo- 
cats ni  de  procureurs  en  toutes  matières  sommaires,  si  ce  n'est 

et  89  du  tarif  précité;— Par  ces  motifs  ;—DoiiDapt  défaut  contre  la  dè- 
feoderesse ,  casse. 

Du  19  janv.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i«  pr.-Rupérou, 
rap.-Hello ,  av.  gén.,  c.  conf.  sur  le  premier  moyen ,  et  cent,  sur  le 
second. -Nachel,  av. 

(1)  (Constantin  C.  Mourier.)— La  cour;  —  Sur  le  moyen  pns  de  ce 
tm»  la  cour  d'appel,  jugeant  une  aflaire  civile  eu  la  chambre  de  police 


devant  les  parlements  et  les  sièges  présidlaux,  Le  code  de  pro« 
cédure  oblige  les  parties  à  se  taire  représenter  par  des  avoués. 
Lorsque  les  délais  de  l'assignation  sont  écoulés,  l'affaire  inscrite 
du  rêlc  général  par  l'un  des  avoués  est  appelée  à  l'audience;  les 
avoués  prennent  leurs  conclusions  après  les  avoir  déposées  entre 
les  mains  du  greffier;  ces  conclusions  doivent  être  signées,  et  la 
cause,  si  le  tribunal  y  consent,  est  plaidée  immédiatement  et  même 
Jugée,  si  le  temps  de  l'audience  le  permet.  Mais  les  avoués  peu- 
vent-ils se  signifier  respectivement  des  conclusions  en  matières 
sommaires?  Oui  sans  doute.  Mais  seulement  le  juge  taxateur  ne 
peut  passer  en  taxe  que  lesdéboursés  (MM.  Pigeau,  1. 1 ,  p.  39f  et 
59T;  Carré,  n»»  liTîet  U79;Thomines,  t.  l,p.  628,  ums^îV 
La  loi  dit  que  l'afll^ire  sera  Jugée  sur  un  simple  acte,  et  M.  Carré, 
Lois  de  la  proc,  sur  l'art.  405,  h  la  note,  interprèle  ce  mot  dans 
le  sens  d'une  sommation  d'audience  ou  d'un  avenir.  «^  Suivant 
M.  Boncenne,  au  contraire,  t.  6,  p.  85,  un  avenir  est  presqoe 
toujours  inutile,  car  l'assignation  a  fixé  le  jour  de  la  comparution, 
et  si  uneremise  par  extraordinaire  est  accordée,  elle  est  ordonnée 
contradictoirement  à  Jour  Axe  (décr.  du  30  mars  1808,  arL  66); 
la  loi  en  parlant  d'un  simple  acte,  n'a  donc  pu  avoir  en  vue  que 
les  conclusions  signifiées  au  nom  des  parties;  c'est  ce  qui  ré* 
suite  expressément  de  ces  termes  du  décret  de  I8O84  même  art. 
66  :  «  la  cause  sera  appelée  aur  simples  mémoires.  »  ««Nous  ne 
pouvons  nous  ranger  à  l'oph[iion  de  M.  Boncome.  Nous  admet* 
tons  que  les  parties  ont  le  droit  de  signifier  des  conclusions;  car 
o*est  l'exercice  naturel  du  droit  de  défense.  Mais  néanmoins  lors- 
que la  loi  a  dit  qu'on  viendrait  plaider  sur  un  simple  acte,  elle 
a  entendu  évidemment  un  avenir  ou  une  sommation,  et  cela  est 
si  vrai  que  l'ordonnance  de  1667  disait  :  a  Les  matières  soDunai» 
res  seront  Jugées  à  randienoe,  incontinent  après  les  délaisécbus, 
sur  un  simple  acte  pour  venir  plaider^  sans  autre  proeédnre  » 
(tit.  17,  art.  7).  M.  Boncenne  tire  argument  de  ces  mots: la 
cause  sera  appielée  sur  simples  mémoires.  Mais  mémoires  ne 
veut  pas  dire  conclusions  signifiées  et  auxquelles  un  émolument 
est  attaché.  Si  le  législateur  l'eût  entendu  comme  le  dit  Tauteur, 
il  eût  alloué  un  droit,  tandis  qu'il  déclare  tout  le  contraire  (tar., 
art.  67).  Ce  mot  m^motre^  doit  être  entendu  dans  le  sens  des 
mémoires  signifiés  en  matière  d'enregistrement  et  qui  ne  rap* 
portent  aucun  émolument  ;  chaque  partie  acquitte  les  frais  de  ce 
mémoire  comme  elle  l'entend.  —  Du  reste,  si  Jamais  on  révise 
et  le  code  de  procédure  et  le  tarif.  Il  sera  indispensable  d'allouer 
des  conclusions  aux  avoués  dans  ces  matières  qui  acquièrent  de 
Jour  en  Jour  une  plus  grande  importance.  U  n'y  a  pas  de  jugement 
certain  et  reposant  sur  une  base  solide  sans  bonnes  conclusions. 

€9 ,  Il  y  a  toutefois  une  exception  en  ce  qui  oonceme  les  in- 
cidents. Aux  termes  de  l'art.  406,  les  demandes  incidentes  et  les 
interventions  sont  formées  par  requête  d'avoué  à  avoué,  laquelle 
ne  peut  contenir  que  des  conclusions  motivées.  —  Cette  excep* 
tion  était  indispensable,  puisque  pour  pouvoir  discuter  Tincldcnt 
et  y  statuer^  il  faut  bien  qu'il  soit  connu  de  la  partie  adverse. 
Toutefois,  le  défendeur  à  ces  sortes  de  demandes  incidentes  n'a 
pas  le  droit  de  répondre  par  de  semblables  conclusions,  si  ce 
n'est  dans  lescas  déterminés  par  la  loi  (MM.  Carré,  n«  1479  ;  Pi* 
geau,  t.  i,  p.  482;  Berriat,  p.  S7tV,  n»  10;  Cbauveau,  Tarif, 
481;  Bioche,  t.  4,  p.  587,  n«  18;*V,  aussi  ce  qui  est  dit  v«  Frais 
et  dépens,  n*  465). 

H9.  Quant  aux  droits  divers  accordés  aux  officiers  publics  en 
matière  sommaire,  nous  nous  sommes  expliqués  à  cet  égard 
yo  Frais  et  dépens,  n««  169  et  suiv.,  et  oinlessus,  n*  63. 

en.  Le  caractère  essentiel  de  l'instruction  en  matière  som* 
maire,  d'est  la  célérité.  Le  décret  de  1 808  donne  pour  exemple 
les  causes  Instruites  surassignatlon  à  bref  délais  lesdéelinatoires, 
celles  à  fin  de  mise  en  liberté,  etc.  Mais  il  est  un  grand  sombre 
de  causes  sommaires  qui  n'ont  pas  ce  degré  d'extrême  urgence  et 
alors  le  tribunal  accorde  des  remisesaux  parties.— Toutefois  ces 
affaires,  dit  M.  Boncenne,  sont  dispensées  du  tour  de  rôle.  TeUs 

I         ■' i         wi.-..^      .       ,        m      ■!      i„  .,       m>      —  iilli  M  <m 

correctionnelle ,  devait  exprimer  qu'elle  jugeait  civilement  ;  <-<•  Atlendi 
que,  lorsqu'une  aflaire  réputée  sommaire  est  renvoyée  devant  la  chaailirs 
de  police  correctionnelle,  elle  y  est  dévolue  avec  son  caractère  distiBOlif, 
et  la  chambre  ne  peut  être  censée  avoir  juâé  autrement  que  d'aprésTat^ 
tribution  particulière  qui  l'investit  du  droit  déjuger  cette  espèce  oeesose; 
—  Rejette. 
Du  16  jaav.  1823.*a  CL,  cb.ieq.*MAI.  Benrion,  pr r-Roiosua»  fi^ 
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êsl  b  HÊpmÊUm  ûê  fart.  M  êa  déerel,  qui  vent  qiAm«  benre 
6oU  employée  dans  chaque  audience  ordinaire  tMnr  l'expédilion 
des  affaires  eoniaalree.  Maie,  et  M..  Beneenno  est  obligé  de  le 
reconnaître  lai-méme  (t.  6^  p.  85),  cette  disposition  est  tombée 
en  désaétode  dans  la  pratique  et  l'asage  des  tribnuaai.  Les  aflU* 
res  commencées  et  reportées  d'nne  andienoe  à  une  antre,  som- 
maires on  ordinaires,  ont  nécessairement  ia  priorité  snrles  affaires 
sommaires  qui  ne  sont  pas  encore  en  cours  de  t>laldolrie  :  et  la 
raison  vent  qn'il  en  soit  ainsi,  sans  qaoi  le  juge  oublierait  certai- 
nement les  moyens  invoqués  dans  les  affaires  commencées;  k 
moins  d'une  extrême  urgence,  comme,  par  exemple,  une  denumde 
à  fin  de  mise  en  liberté;  on  n'a  donc  aucun  égard  à  la  disposition 
de  l'art.  24  du  décret  de  1808. 

V#.  Les  règles  sur  les  communications  au  ministère  public 
(b.  pr.,  art.  83),  sur  les  jugements  par  défaut  et  les  oppositions, 
sur  les  jugements  défaut  profit  joint  sont  applicables  à  la  procé- 
dure sommaire  (V.  n*  76).  Mais  la  requête  d'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  ne  doit  pas  être  grossoyée  et  ne  peut  contenir 
que  de  simples  conclusions  motivées. 

9t.  Sous  l'ord.  de  1667,  rexécution  provisoire  pouvait  tou- 
jours être  ordonnée  en  matière  sommaire  (lit.  f  7,  art.  is  et  18), 
pourvu,  toutefois,  que  la  condamnation  n'excédât  pas  une  somme 
déterminée  {eod.).  Aujourd'hui  cette  faculté  a  été  restreinte  par 
Tart.  155  c.  pr.,  aux  cas  spécialement  déterminés  parla  loi. 

99.  Malgré  les  prescriptions  de  l'ord.  de  1667,  l'abus  avait 
fini  par  dominer  le  droit,  et  avant  la  révolution  on  avait  toléré 
l'instruction  par  écrit  dans  beaucoup  de  causes  sommaires 
(Pigeao,  Froc,  du  Chàtelet,  t.  i,  p.  314;  Salle,  Comment,  sur 
l'art.  7,  art.  1 7).  Aujourd'hui  la  règle  est  uniforme  et  ne  pourrait 
être  méconnue  Impunément.  Un  tribunal  qui  violerait  oette  règle 
s'exposerait  à  des  poursuites  disciplinaires. 

9  S.  En  matière  sommaire,  la  preuve  des  faits  s'établit  par 
des  formes  spéciales  (c.  pr.  407  et  suiv.).— Y.  Enquête,  n*  588 
et  suiv. 

94.  Décidé  que  le  délibéré  sur  rapport  n'est  pas  interdit  en 
matière  sommaire  (c.  pr.  405,  9^,  94;  Rej.  5  juin  1859)  (i).  — ■ 
Cet  arrêt  décide  avec  raison  qu'aucune  loi  prohibitive  n'existant 
à  cet  égard,  les  juges  ont  le  droit  d'ordonner  le  délibéré  sur  rap- 
port; tontes  les  voies  leur  sont  ouvertes  en  matière  sommaire 
comme  en  matière  ordinaire,  quand  il  s'agit  d'éclairer  leur  con- 
science. 

95.  A  qui  appartient  ledroitdeplalderlescausessommairesf 
(V.  V*»  Avocat,  n»  225;  Avoué, n»  113;  elDéfense,  n«  176,  19^ 

■  ■  W  >  .Il 

(1)  (Com.  de  Flamanville  C,  Gom.  de  Sioa^ille.)  -*  La  cour;-*- Sur 
la  première  branche  du  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  405  c.  pr.| 
ni  aucun  autre  texte  de  loi  n'interdit  aux  ju^es,  en  matière  sommaire,  la 
facTilté  d'éclairer  leur  conscience  par  un  délibéré  sur  rapport  ;  que  cette 
faculté,  consacrée  par  les  art.  95  et  94  c.  pr.  civ.,  n'est,  ni  par  sa  na- 
ture ni  par  sesclTets,  restreinte  aux  matières  ordinaires;  que  les  parties 
•ont,  d'a|wè0  le  dernier  de  ces  articles,  tenues  d'exécuter  le  jugement  qui 
ordonne  le  délibéré  sur  rapport,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ie  lever  et  si^ 
gnifier,  et  sans  sommation;  qn  ainsi,  le  jugement  do  il  mars  1834,  en 
ordonnant  le  délibéré  sur  rapport,  et  le  jugement  du  16  avril  suivant,  en 
statuant  après  délibéré  sur  rapport,  le  tout  en  matière  sommaire,  n  ont 
ni  faussement  appliqué  les  art«  95  et  9i  c.  pr.  civ.  ni  Tiolé  les  art.  116, 
104  et  405  du  même  code;  «— Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  : 
-~  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  5iS  c.  pr.  civ.,  la  liquidation 
des  dépens  en  matière  sommaire  doit  être  faite  par  le  jugement  qui  les 
adjuge,  aucune  disposition  de  loi  ne  frappe  de  nullité  le  jugement  dans 
lequel  cette  liquidation  n'est  pas  insérée;  qu'il  en  résulte  seulement  que 
la  partie  en  fayeur  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ne  pourrait  récla^ 
mer  les  frais  de  règlement  de  la  taxe  k  laquelle  elle  serait  obligée  de  faire 
procéder  ultérieurement,  et  notamment  de  l'exécutoire  qu'elle  devrait  le- 
ver; qu'ainsi,  l'omission  de  la  liquidation  des  dépens,  dans  le  jugement 
da  16  avr.  18S4|  se  saurait  présenter  contre  ce  jugement  une  oUYerture 
de  cassation,  et  ne  constitue  pas  la  violation  des  art.  404, 405  et  545  c. 
pr.  ciT.;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1859.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  PortaliSi  !«*  pr.4lillet,  np«- 
Tàrbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ripault  et  Nicod,  av. 

(2)  i**  l^ipk*;— (Longièrê  C.  Hyveraat.)— La  goui  y^Àitmàn  que 
quoique  la  cause  paraisse  ayoir  été  jugée  comme  affaire  sommaire,  néan- 
moinB  il  est  constant  oue  le  titre  a  été  contesté^  qu'il  a  donné  lieu  k  de 
longs  débats  et  &  des  déboursés  de  procédure  considérables  et  indispen- 
sables. Hi  qu'ainsi  les  frais  ont  dû  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire  ; 
—  Déboute  de  l'opposition  UftmèiB  à  l'exécotoûre  de  dépens^  elç. 


et  8ulT.>  106  et  suiv.  Et  quant  an  chlffl^  des  droits  à  l'égard  des 
avoués,  V.  Frais  et  dépens,  n«*  169  et  suiv.,  i83  et  suiv.  Les 
avocats  n'ont  pas  d'honoraires  réglés  par  la  loi  en  matière 
sommaire. 

9«.  L^art.  155  c.  proc.,  relatif  au  jugement  de  défaut  profil 
joint,  est-il  applicable  aux  aSains  sommaires?  Oui  (Case.  1 5  janv. 
1821^  air.  Rondcl,  V.  Jug.  par  défaut).  Cependant  11  existe  plu- 
sieurs arrêts  qui  ont  décidé  que  l'art.  153  n'était  pas  applicable 
aux  matières  de  commerce,  aux  référés  et  aux  saisies  immobi- 
lières. —  V.  eod. 

9  9 .  Le  chef  de  jugement  on  d'arrêt  qui  détermine  la  nature  des 
dépens  adjugés,  et  spécialement  qui  porte  à  tort  que  la  taxe  aura  Heu 
comme  en  matière  ordinaire,  ne  peut  être  réformé  que  sur  appel 
ou  recours  en  cassation,  et  non  par  la  voie  de  l'opposition  (déa. 
16  fév.  1807,  art.  6;  Nîmes,  8  jnlll.  1840,  a(f.  Gaussorgnes;  Y. 
Frais  et  dépens,  n«  385).  En  effet,  dans  ce  cas,  la  partie  n'atta- 
que pas  la  liquidation  des  dépens  en  elle-même,  c'est-à-dire 
quant  à  son  chiffre,  mais  la  disposition  du  jugement  qui  délet'- 
mine  la  nature  des  dépens,  ce  qui  est  fort  différent. 

99.  lia  été  Jugé  qu'une  cour  peut  décider  qu'une  affairedoitêtre 
taxée  comme  ordinaire,  quoique  son  arrêt  porte  qu'elle  a  jugé  en 
matière  sommaire»  lorsque,  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
taxe,  elle  reconnaît  que  l'affaire  est  en  réalité  une  cause  ordt* 
naire  (Lyon,  17  août  1 821  et  16  mars  1824)  (2). 

99.  Si  un  tribunal  déclare,  sans  qu'il  ait  été  plaidé  ni  conclu 
à  cet  égard,  qu'il  juge  en  matière  sommaire,  cette  disposition 
de  son  Jugement,  en  tant  qu'elle  a  rapport  à  la  taxe  des  frais, 
est  oensée  rendue  par  défaut  quant  à  ce,  et  susceptible  d'opposi- 
tion, lors  même  que  le  Jugement  est  contradictoire  sur  le  fond 
(Lyon,  8  mars  1830)  (s). 

80.  SI  l'arrêt  rendu  en  matière  sommaire  ne  contient  pas  la 
liquidation  des  dépens,  la  liquidation  qui  en  est  filte  ultérteure*- 
ment  est  aux  IMs  de  la  partie  qui  a  obtenu  des  dépens  (Casft. 
9  fév.  1813,  alL  Pescheur,  V.  Frais  et  dép.,  n*  908). 

S  i  •  L'ordonnance  du  premier  président  qui,  en  exécution  des 
art.  11  et  18  du  décretdu  6  Juill.  1810,  prononce  le  renvoi  d'une 
afRiire  à  la  chambre  des  appels  en  matière  de  police  oorreetfon»> 
nelie,  reposant  dans  un  registre  ouvert  4  toutes  parties  et  aux 
avoués,  on  doit  considérer  cette  ordonnance  comme  suffisamment 
signifiée  par  l'assignation  qui  en  notifie  l'existence  et  indique  sd 
date;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en  donner  copie  dans  cette 

Du  17  août  1821.-C.  de  Lyon.-M.  Negoe,  pr. 

a«  Etpiee  .*  —  (Peilleuz  C.  Morel-PoUetin.  )  —  La  coim;  —  At- 
tendu qa'il  est  constant  que  l'affaire  a  été  plaidée  pendant  plusieurs  au- 
dieuces;  et  quê,  défait  la  oeur,  Don-^sealement  l'on  a  plaidé  sur  la  pro^ 
vision  de  10,000  fr.,  accordée  à  Iferel-PolleliD,  mais  encore  sur  les 
comptes  respectifs  des  parties;  oe  qui  a  aéceasité,  pour  l'instniction  de 
l'affaire,  des  déboursés  de  procédure  considérables,  et  qu'ainsi  les  frais 
doivent  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire; — Qu'il  panilt  même  que 
M.  le  tâxateur  n'a  taxé  les  frais  comme  en  matière  sommaire,  que  parce 
que  cette  éuonciation  se  trouve  datis  l'arrêt  du  15  juillet; —-Réforme..» 

Du  16  mars  ISM.-Cl.  de  Lyon.-M.  Reyre,  pr. 

(3)  Stpècê  i  —  (Broyer  C.  Laisselier.)  -^  Laisselier  avait  fait  «le 
saisie-arrêt  sur  ^yer,  en  vertu  d'un  titre  contesté.  —  Bruyer  en  de^ 
mande  mainlevée.  •—  Le  tribunal  de  Bourg  l'accorde,  —  Sur  l'appel,  U 
cour  confirme  par  arrêt,  dans  lequel  on  lit  :  «  La  cour,  jugeant  en  ma- 
tière fommabe.  n  ^^  OppesiliftD  a  cet  arrêt  par  Bfuyer,  qui  a  prétendu 
que  l'affaire  était  ordinaire,  et  aue  les  frais  devaient  être  laxéi  ea  ooM^ 
séquence.  —  On  a  soutenu  que  Vop^sition  n'était  pas  reoevable,  le  ju- 
gement ayant  été  contradictoire;  mais  Bruyer  répondait  que  laqualifica* 
tion  des  affaires,  leur  distinction  en  sommaires  ou  ordibaires,  étaient 
anêtées  d'office  par  la  cour,  sans  contestation  préalable,  et  souvent  hors 
la  présence  des  parties;  qu'une  pareille  disposition  était  doao  toqjoars 
par  défaut.  —  Arrêt. 

La  coub; — Attendu  que  les  arrêts  qui  déterminent  si  la  matière  eel 
ordinaire  ou  sommaire,  statuant  sur  un  point  sur  lequel  il  n'a  été  ni  eon-  ' 
cln  ni  plaidé,  ne  peuvent,  dans  cette  disposition,  être  considérés  que, 
comnM  des  arrêts  par  défaut;  — ^  ...  Attendu  que  s'agissent  de  plus  de  ' 
1 ,000  fr.  et  d'un  objet  contesté,  la  matière  éUit  ordinaire  ; — Reoeit  i'op> 
position,  et  ordonne  qa'il  sera  procédé  à  \a  taxe  des  dépens  coimne  en 
matière  ordinaire. 

Du  8  mars  1S50.-G.  de  Lyon,  i«  ch.-M.  de  Montviolj  pn 
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médeciue. 


assigtiation  (Besançon,  it  déc.  1624,  aff.  Broesard  C.  Laanbert, 
M.  de  Saint-Bresson,  pr.;  Extrait  du  recueil  desarrèu  de  la  cour 
4e  Besançon). 


89 .  Devant  la  eoar  de  eaasafion,  rtrgénde  de»  aflktres  elvilas 
peut  également  motiver  la  célérité  des  Jugements  pendant  le 
temps  des  vacances.  -*•  T.  Cassation,  n^  lS9i  et  s. 
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MAUVAIS  GRÉ.  —  Mots  qai,  en  Belgique^  et  n)ôme  en  cer- 
tains départements  français^  expriment  la  défense  par  le  fermier 
sortant)  on  propriétaire,  de  louer  le  fonds  à  d'autres  sans  qu'il 
ait  reçu  de  ce  propriétaire,  ou  du  fermier  entrant,  une  certaine 
somme,  prix  de  son  départ  de  lM>n  gré.  On  comprend  que  cet 
usage  ou  cet  abus,  s'il  existe  encore,  eat  passible  des  lois  pé- 
nales plutôt  que  de  la  loi  civiiç. 

MAUVAIS  TRAITEMENTS.  —  V.  Crimes  contre  les  per- 
sonnes, n*«  138  etsuiv.;  Domm.-destr.,  n««  270elsuiv.;  Indus- 
trie, n*«  63,  89. 

MAUVAISE  FOI.  —  Se  dit,  en  droit,  de  l'état  de  celui  qui, 
en  agissant  ou  eu  traitant,  a  L'intention  de  tromper  ou  sait  qu'il 
fait  une  cliose  défendue.  En  général,  elle  ne  se  présume  pas,  et 
c'est  à  celui  qui  l'allègue  de  la  prouver. — V.  Oblig.  et  ce  qui  est 
dit  aux  mots  Bonne  foi.  Fraude;  V.  aussi  Abus  de  conf.,  n*  206; 
Assurances  terr.,  n9  272  ;  Bigamie,  n***  25  et  suiv.;  Brevet  d'inv., 
i|o  368;  Chose  Jugée,  n*  206-4«;  Commissionn.,  n<»  59;  Coutr. 
par  corps,  n*  170;  Dénonc.  calomu.,  n«M i,  14, 30,  83  et  suiv., 
111  et  suiv.;  Dépét,  n*'  59,  66,  105;  Disp.  ^re-vifs  et  test.. 
Droit  marit.,  n«*  1813  et  suiv.;  Faillite,  n**  268  et  suiv.,  303; 
Faux,  n««  127  et  suiv.;  Mandat,  n«  36,  Prescription,  Propriété, 
Succession,  Vente,  Vol. 

MAXIMUM.  —  V.  Grains,  »«•  10  et  suiv.,  SS,  21  et  snly.; 
Industrie,  n*>23l  etsuiv. 

MAYOTTË.  —  Ile  dépendante  de  la  Réunion.  —  V.  Possess. 
flirançaises  ;  V.  aussi  Douanes,  h«  731. 

MÔËDAILLE.— Pièce  frappée  et  marquée  et  qui  n'a  paa  cours 
de  monnaie  (V.  Monnaie;  V.  aussi  Industrie, n*«  156, 178, 201). 
«^C'est  aussi  une  marque  de  distinction  ou  récompense  accordée 
pour  certaines  actions,  V.  OVdres  civils  et  mllit.,  Organis.  milit. 

MÉDECINE. — i .  Nous  comprenons  sous  celte  expression  l'art 
de  guérir,  dans  son  acception  la  plus  générale.  Ce\  art  embrasse, 
dans  deux  grandes  divisions  :  1*  la  médecine  proprement  dite, 
la  cliimrgie,  l'art  des  accouchements,  l'art  dentaire,  etc.  ;  2«  la 
fliarmacie  et  les  professions  accessoires.  C'est  de  ces  diverses 


professions  qu'il  sera  parlé  dans  le  pr«^nt  travail— Les  lois  ont 
aussi  établi  diverses  prescriptions  relatives  à  des  instilulions  ou 
professions  qui  sont  des  dépendances  de  l'ai-t  de  gu'érir,  telles 
que  les  établissements  d'eaux  minérales.  Il  est  également  des  rè- 
glements relatifs  à  des  objets  qui  intéressent  la  santé  publique, 
par  exemple,  qui  prescrivent  des  mesures  destinées  à  prévenir 
l'invasion  des  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  (L.  3  mars 
1822;  ord.  7  août  1822,  6  oct.  1825,  etc.),  et  à  multiplier  les 
secours  lorsque  l'épidémie  s'est  déclarée;  ou  qui  tendent  à  la 
propagation  de  la  Vadeine  (arr.  min.  10  juUl.  1823);  ou  qui 
contfennent  des  insimeiions  sur  les  premiers  secours  à  donner 
aux  noyés  et  asphyxiés  ^K>rd.  de  pol.  l«r  Janv.  1836);  ou  qui  ont 
pour  objet,  soit  l'assainissement  des  logements  Insalubres  (L. 
13-22  avriV  i»50,D.  P.  50.  4.  74),  soit  li^  création  de  conseils 
de  salubrité  ou  d'imp  Oomité*  6onsultatif  d'hygiène  publique  (arr. 
préL  de  pol.  24dée!.  I833;'décr.  lo  août  1848,  D.  P.  48.  4. 
152),  etc.,  etc.-^  V.'8ifi>  céi  péi&ts  divers  v*«  Asphyxie,  Com- 
mune, n^  1310  et  suiv.;  Eaux  minérales.  Salubrité  publique. 
—  En  ce  qui  concerne  l'art  vétérinaire,  c'est-à-dire  la  médecine 
des  animaux,  V;  Vétérinaire; 'et  à  l'égard  de  la  vente  des  sub- 
stances vénéneuses,  V.  ce  moi.  Enfin,  et  quant  à  renseignement 
de  l'art  de  guérir,  V.  Organ.  dé  i'instr.  publ. 

CHAP.  1.  —  De  là^bcine  et  db  la  CBiBUiGn(a*  t). 

Abt.  1.  —  Historique  et  iégisialion  (n*  S). 

Abt.  t.  —  Des  docteurs  et  officiers  de  santé;— DipiAne.— Acadé- 
mie impériale  de  médecine. —Salles  et  amphithéâtres  de 
dissection  (n«  0). 

Abt.  5.  —  De  rexereice  illégal  de  la  médecine  on  de  la  chirargis 
(a*  40). 

Abt.  4.  •»  Des  sages-femmes  et  de  rexereice  illégal  des  accouche- 

menls(n*e7). 
Abt.  5.  —  Droits  et  devoirs  des  médecins. — ^Droits  civils  et  potitî- 

ques,  honoraires,  discrétion,  retponsal^ltlé  (a^  78). 
Abt.  6.  —  De  la  médecine  légale  (a*  80), 
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AIT.  T.  ^  Da  serrice  de  santé  dans  les  armées  de  terre  et  dans 
la  marine  (a*  lOi). 

CUAP.  t.  —  DBLAPIUB]UCIEETDSSP10fESSIOHSACCI8SOnE8(n*105). 

AaT.  1.  —  Historique  et  législation.  —  Caractère  des  contrafen- 
tiens  au  règ;lements  de  la  pharmacie  (n«  105). 

AaT.  t.  —  Des  écoles  de  pharmacie^  des  élèves  en  pharmacie,  et 
de  la  réception  des  pharmaciens  (n«  lis). 

j^T  S  .  De  la  police  de  la  pharmacie  et  des  professions  accessoires 
(n*  ItO). 

AaT.  i.  —  Dtt  droit  de  yendre  les  médicaments.  —  Poorsaites  des 
contrayenlions,  interrentions  (n*  158). 

AaT.  5.  —  I>es  drognistes^  épiciers  ^  herboristes  (n*  167). 

AaT.  6.  —  Des  devoirs  des  pharmaciens  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession (n«  178). 

Ait.  7.  —  Des  remèdes  secrets  (n*  198). 

CHàP.  1.  »  Db  la  médbcuib  bt  db  la  CHimuUGIB. 

9.  Ces  deux  sciences  forment  les  deux  grandes  branches  de 
Tart  de  gaérir,  et  elles  se  subdivisent  en  plnsiears  antres  scien- 
ces ou  arts  particuliers.  Cenx  qui  les  cnltivent  ont  dû  être  assu- 
jettis à  des  conditions,  à  des  preuves  de  capacité.  Le  législateur 
ne  pouvait,  sans  se  rendre  coupable  envers  la  société,  abandon- 
ner U  santé  des  citoyens  à  l'Ignorance,  à  rinexpérience  et  au 
charlatanisme.  Les  prescriptions  qu'il  établit  à  ce  sujet,  n'ont 
rien  qui  soit  contraire  au  principe  de  la  liberté  des'professions, 
qui  est  l'une  des  bases  de  notre  droit  public.  —  Après  quelques 
notions  historiques  que  Ton  fait  suivre  des  textes  de  la  législa- 
tion relative  à  la  matière,  on  présentera  le  commentaire  de  la  loi 
du  19  vent,  an  il,  qui  régit  auiiourd'hui  l'exercice  de  la  mè- 
dBcina. 

AIT.  1 .  —  Histcfique  et  légiskOkm. 

9.  L'art  de  guérir  a  dû  être  aussi  ancien  que  le  monde.  Dès 
que  l'homme  a  connu  la  sonflkrance,  son  premier  soin  a  été  né- 
cessairement de  chercher  les  moyens  de  la  combattre.  Mais  ce 
ne  fut  qu'aux  époques  déjà  civilisées  et  après  un  long  ensemble 
d'observations  patientes  que  cet  art  a  pu  présenter  un  ensemble 
de  règles  et  de  préceptes  qui  lui  ont  mérité  le  nom  de  science. 
Chei  les  Grecs,  Esculape  est  le  nom  le  plus  ancien  que  Thlstoire 
bsse  connaître  parmi  ceux  qui  se  sont  voués  au  soulagement  de 
l'humanité  souffirante.  il  vivait  à  cette  époque  à  demi  fabuleuse  à 
laquelle  les  historiens  ont  donné  le  nom  de  temps  héroïques  ;  et, 
ce  qui  montre  la  vénération  que  leshonmies  ont  tovtjours  eue  pour 
eeox  qui  apportent  des  remèdes  à  leurs  maux,  ils  en  avalent  fait 
le  dieu  de  la  médecine.  Les  doctrines  d'Esculape  s'étaient,  à  ce 
que  disent  les  auteurs  grecs,  conservées  dans  une  famille  (les 
Asclépiades) ,  qui  prétendait  lui  rapporter  son  origine  et  qui 
avait  créé  trois  écolesde médecine.  Hippocrale,  dont  la  naissance 
remonte  au  cinquième  siècle  avant  Jésus-Christ,  descendait  de 
cette  famille.  Cet  homme  célèbre  porta  Tart  de  la  médecine  à  un 
point  si  élevé  pour  son  époque,  qu'il  a  pu  en  être  considéré  comme 
le  créateur^  et  que  Jusqu'au  dix-huitième  siècle  il  a  été  l'oracle  de 
la  science.  Les  réglés  qu'il  donne  pour  l'institution  d'un  méde- 
cin sont  un  modèle  de  raison  et  de  sagesse  (V.  le  Voyage  d'Ana- 
charsISy  t.  6,  p.  73)  :  il  serait  même  à  désirer  qu'elles  fussent 
loqloora  présentes  à  l'esprit  de  nos  médecins  modernes.  —  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  médecine  fût  plus  respectée  en  Grèce 
qu'elle  ne  fa  été  diez  nous.  Platon,  Rép.,  llv.  3,  semble  même 
la  proscrire.  C'est  par  les  exercices  du  corps  qu'il  veut  fortifier 
le  tempérament  et  la  santé,  et  non  pas  par  des  médicaments.  Il 
admet  cependant  des  remèdes  prompts  et  simples  pour  les  mala- 
dies accidentelles;  quant  à  celles  qui  naiss^t  de  l'intempérance 
etdes  autres  excès,  il  ne  veut  pas  qu'on  les  connaisse,  et  il  aban- 
donne au  hasard  celles  dont  on  apporte  le  germe  en  naissant.  Par 
là,  ûltrû,  se  trouvera  proscrite  cette  médecine  qui  ne  sait  em- 
ployer ses  eORorts  que  pour  multiplier  nos  souffrances  et  nous 
ftUre  mourir  phis  longtemps  (eod,,  t.  4,  ch.  54,  p.  313). 

41.  Suivant  Voltaire,  DIct  phil.^  v*  Médecine,  le  peuple  ro- 
main se  passa  plus  de  cinq  cents  ans  de  médecins.  Le  petit 
nombre  de  cenx  qui  s'introdalsirent  plus  tard  à  Rome  étaient 
des  esclaves  grecs.  Un  médecin  fut  alors  un  objet  de  luxe  chex 
les  grands  seigneurs.  Musa,  médecin  d'Auguste,  était  esclave,  il 
M  alGrancbi  et  lait  chevalier  renala  l  à  {MMir  de  eette  épeqeci 
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les  médecins  devinrent  des  personnes  considérables.  Gallen,  le 
célèbre  rival  d'HIppocrete,  et  qui,  avec  Aristote,  a  formé  le  bagage 
scientifique  des  médecins  des  siècles  passés,  vivait  sous  Marc  Au- 
rèle;  Il  ftiten  très-grande  faveur  auprès  des  empereurs  romains.^ 
Dans  l'antiquité,  l'usage  d'examen,  de  diplômes,  de  certificats  quel- 
conques parait  avoir  été  totalement  inconnu.  «  A  Rome,  dit  Mon- 
tesquieu, Espr .  des  lois,  liv.  39,  chap.  1 4,  s'ingérait  de  la  médecine 
qui  voulait,  »  et  cependant  la  Grèce  renfermait  plusieurs  écoles 
de  médecine;  mais  Une  parait  pas  qu'aucun  règlement  existât  re- 
lativement à  l'exercice  de  cet  art.— Après  l'Invasion  des  barbares 
et  la  chute  de  la  civilisation  antique,  ce  fut  chez  les  Arabes  que  la 
médecine  continua  ses  progrès.  Les  noms  d'Avicenne  et  d'A- 
verrhoès,  sans  être  aussi  connus  que  ceux  d'Hlppocrate  et  de 
Galien ,  sont  cependant  célèbres  dans  la  science. 

*.  En  France,  les  médecins  ont  été  soumis  depuis  un  temps 
très-reculé  à  des  règlements  particuliers  et  à  des  conditions 
de  capacité.  L'art.  59  des  statuts  de  la  faculté  de  médecine  dr 
Paris  défendait  l'exercice  de  cet  art  à  ceux  qui  n'étaient  pas  gra« 
dues,  ou  qui  n'étalent  pas  médecins  des  malsons  royales.  Nullui 
Lutetiœ  medicinam  faciat,  porte  cet  article,  nisi  in  hâc  medko* 
rum  ichoki,  Ucentiatum  aut  doctoratum  asteeutus,  aut  in 
eorum  coUegium,  more  soUto  eooptatus^  aut  in  domesticorum 
regiomm  aS>um  inter  medicos  regios  relatus  sit^  regique  chriS' 
tianissimo  reipsa  inserviat  :  ita  ut  ne  baccalaureis  quidem  hu» 
jus  facuUatis  Uceat  in  tirôe,  oui  tuhurbus  sine  doctore  medici" 
nom  extrcere  :  cœteri  ilUcitè  medicinam  facientes^  reprobantur, 
—L'autorité  souveraine,  en  France,  a  promulgué  de  nombreux 
règlements  sur  l'art  de  guérir.  L'un  des  plus  anciens  se  trouve 
dans  les  lettres  patentes  adressées  par  Charles  VI,  le  20  août 
1390,  an  prévôt  de  Paris,  à  tous  autres  Justiciers  et  à  tous 
lieutonanls  :  elles  prescrivent  d'examiner  la  capacité  de  ceux  qui 
exercent  la  médecine  on  la  chirurgie.  Un  arrêt  du  parlement  du 
12  sept.  1598,  fit  défense  à  toutes  personnes  non  approuvées  de 
la  faculté  de  médecine,  d'exercer  la  médecine  à  Paris;  cette 
prohibition  fut  renouvelée  par  deux  déclarations  du  roi ,  du  3 
mal  1694,  et  du  19  Julll.  1696.  Une  ordonnance  de  Henri  111, 
en  date  du  mois  de  mal  1379,  reproduisit,  en  l'appliquant  aux 
chirurgiens  et  médecins,  la  disposition  des  lettres  patentes  de 
1390,  dans  le  but  de  vérifier  si  ceux  qui  pratiquaient  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  avaient  un  titre  qui  les  y  autorisât  (V.  De- 
lamarre.  Traité  de  la  police,  t.  2,  p.  524  et  suiv.). — Il  y  avait 
des  facultés  et  des  collèges  de  médecine.  Les  facultés  avaient 
seules  le  droit  de  recevoir  des  docteurs.  Chacune  d'elles  avait 
ses  règlements  particuliera.  Un  édit  du  mois  de  mars  1707  porta 
règlement  pour  l'étude  et  rexercice  de  la  médecine  dans  le 
royaume,  et  taX  confirmé  ou  expliqué  par  des  édits  postérieurs 
(V.  Leit.  pat.,  du  23  Juill.  1748,  édit  de  1768). 

•.  Les  Grecs  avalent  divisé  l'art  de  guérir  en  trois  parties  : 
!•  la  médecine  proprement  ûlUyfm  médecine  dogmatique,  qui  en* 
seigne,  qui  ordonne;  2*  la  càtrufj^îe,  qui  opère  de  la  main;  f  la 
pharmacie,  qui  compose  et  débito  les  remèdes. — Cette  division, 
qui  est  dans  la  nature  même  des  choses,  n'existait  cependant 
chex  eux  qu'en  théorie;  car  ces  trois  branches  de  la  médecine 
étaient  exercées  à  la  fols  par  le  même  Individu  (Et.  Pasquier, 
Rech.  de  la  France,  t.  s,  p.  587).  La  pharmacie  s'en  détacha  la 
première  à  une  époque  reculée  (V.  le  Rapport  de  Carret,p.  566, 
n*  1 1).— Quant  à  la  division  entre  la  médecine  et  la  chirurgie, 
elle  ne  s'opéra  en  France  que  vera  le  douxième  siècle,  loraqne 
la  faculté  de  médecine  Itit  admise  au  sebi  de  l'Univereité.  Cette 
séparation  fit  naîtra  une  profonde  démarcation  entre  le  corps 
des  médecins  et  le  corps  des  chirurgiens.  — Les  univeraités 
étaient  alore  dirigées  par  les  ecclésiastiques,  et,  sur  ce  motif  que 
l'Église  abhorre  l'efltision  du  sang,  la  chirurgie  en  tai  bannie.U  ré» 
sulta  de  là  que  cet  art,  exercé  par  des  gens  Illettrés,  tomba  dans  une 
position  inférieure  relativement  à  la  médecine  et  fat  confondue 
avec  les  professions  mécaniques.  Les  chirurgiens  s'organise* 
rent  alora  en  confrérie;  mais  aucune  règle  n'était  suivie  pour  Ici 
études  et  pour  l'admission  à  l'exercice  de  la  profession.  Ce  fut 
seulement  sous  saint  Louis  qu'un  nommé  Jean  Pitard,  premier 
chirurgien  de  ce  roi,  et  qui  l'avait  accompagné  à  la  croisade,  or» 
ganisa  le  collège  des  chirurgiens,  auquel  on  donna  le  nom  de  Saini- 
Céme ,  et  rendit  un  règlement  pour  l'organisation  des  études  et 
l'etercice  de  la  profesiieni  En  isi  l^  Philippe  le  Bel  publia  «t 
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édit  dans  lequel,  après  avoir  exposé  les  alms  qal  régnaient  dans 
les  collèges  de  chirurgie^  il  défendit  à  toutes  personnes  d'exercer 
cette  profession,  si  auparavant,  elle  n'avait  été  examinée  avec  soin 
par  les  maîtres  chirurgiens  demeurant  à  Paris.— La  lutte  entre  les 
médecins  et  les  chirurgiens  fut  très-vive.  Ceux-ci,  que  les  mé- 
decins voulaient  assimiler  aux  barbiers,  qui  depuis  longtemps 
pratiquaient  la  saignée  et  s'étaient  insensiblement  immiscés  dans 
les  opérations  chirurgicales,  connues  sous  le  nom  de  chirurgie 
ministrante  ou  petite  chirurgie,  repoussaient  cette  assimilation. 
Mais,  malgré  leurs  protestations,  les  barbiers  prenaient  Iç  titre 
de  chirurgien,  et  des  lettres  patentes  de  iSfl  avaient  même 
donné  juridiction  et  pouvoir  au  premier  barbier  du  roi  sur  tons  les 
chirurgiens  du  royaume.  Enfin  d'autres  lettres  patentes ,  d'août 
1613,  incorporèrent  ensemble  les  deux  compagnies  de  chirurgiens 
et  de  barbiers.  Cet  état  de  chose  dura  Jusqu'au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle.  Une  déclaration  du  25  avr.  i  745  sépara  les  deux 
professions.  Le  corps  des  chirurgiens,  était-il  dit  dans  cette  dé- 
claration, se  trouvait  avili  par  le  mélange  d'une  profession 
si  inférieure.  Mais  les  chirurgiens  restaient,  quant  à  leurs  fonc- 
tions, toujours  subordonnés  aux  médecins.  — Du  reste,  déjà 
en  1751,  la  création  d'une  académie  de  chirurgie  avait  été  ap- 
prouvée par  Louis  XV,  et  elle  avait  été  organisée  par  des  règle- 
ments de  1 732  et  1739  ;  on  y  avait  admis  les  membres  de  l'ancien 
collège  de  Saint-C6me.  Enfin,  en  1 748  cette  académie  fut  confir- 
mée par  des  lettres  patentes,  «afin,  y  lit-on,  que  rien  ne  man- 
que du  côté  de  la  forme  à  une  académie  qui  peut  être  si  avanta- 
geuse au  public»  (V.  au  surpins  sur  ce  point,  Dict.  des  Sciences 
médicales,  l'article  Chirurgie  de  M.  Richerand,  et  l'article  Chi- 
rurgien de  M.  Foumier  ;  V.  aussi  Nouveau  Denisart,  v»  Chirur- 
gien). —  Plusieurs  communautés  de  chirurgiens  se  formèrent 
dans  les  provinces  à  l'instar  de  celle  de  Paris.  Un  édit  fut  rendu 
en  1 768  pour  le  règlement  du  collège  de  chirurgie  de  Paris,  dont 
les  collèges  de  province  adoptèrent  bientôt  l'organisation. 

9.  Toute  la  législation  ancienne  sur  la  médecine  et  la  chirur- 
gie s'écroula  lorsque  le  décret  du  18  août  1792  supprima  les 
universités,  les  facultés  et  les  corps  savants  (V.  ci-dessous  l'ex- 
posé des  motifs  de  Fourcroy,  n«  2).  Après  plusieurs  années  d'a- 
narchie, intervint  enfin  la  loi  du  19  vent,  an  il,  qui  fait  au- 
jourd'hui la  base  de  la  législation  médicale,  et  qui  fit  cesser  toute 
distinction  entre  les  chirurgiens  et  les  médecins;  mais,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  elle  a  créé  deux  ordres  de  médecins ,  les 
docteurs  et  les  officiers  de  santé.  -^  Cette  loi  est  rapportée  ci- 
dessous,  accompagnée  de  l'exposé  des  motifs  au  corps  législatif, 
présenté  par  Fourcroy.  —  Peu  de  temps  après ,  un  arrêté  du  20 
pralr.  an  i  1  organisa  l'enseignement  de  la  médecine,  lequel,  au 
surplus,  avait  été  établi  précédemment  parles  lol&  des  4  flor.  an  3  et 
1  f  flor.  an  10. 11  a  été  suivi  de  plusieurs  décrets  qui  ont  créé  des 
cours  théoriques  et  pratiques  destinés  spécialement  à  l'instruction 
des  officiers  de  santé  (V.  notamment,  Déo.  7  août,  19  oct.  1806, 
4  mars,  7  mai  1808)^  enfin  une  ordonnance  du  2  fév.  1823  or- 
ganisa de  nouveau  la  faculté  de  médecine  (V.  du  reste  vo  In- 
struct.  pub.,  où  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  mé- 
decine et  de  la  chirurgie  est  retracé  avec  étendue). — L'académie 
de  médecine,  abolie  en  1792,  Itit  rétablie  par  l'ordonnance  du 
20  déc.  1820.  Plusieurs  ordonnances  postérieures  apportèrent 
des  modifications  à  oelle  de  1820  (V.  pins  bas,  p.  ïf43  s.,  et  n'^ss). 

{i)  Exposé  des  moUfi  do  projet  de  loi  relatiTe  à  l'exerdoe  de  Unededne,  pté» 
•ente  va  corps  législatif  par  Fonrcroy  (séance  da  7  germ.  «a  11). 

i.  Les  liommes  réoDis  en  soelélé,  ont  de  tont  temps  été  sujets  à  des  maox  nés 
de  leur  association  et  qni  ont  soerent  fait  penser  an  philosoplies  que  cette  asso- 
ciation même  a  été  plos  faneste  qq'atile  à  l'Iinmanilé.  Cependant  les  nations  cItI- 
lisées  ont  oonslamnwnt  trente  dans  la  médecine,  sinon  des  remèdes  sasvres  contre 
les  oMladies,  an  nielne  des  seeenrs  multipliés  et  des  sonlagements  certains.— L'n- 
tilité  de  cet  arteoDSolatenr  a  élé  sentie  chei  tons  les  peoples  et  dans  tous  les  siècles, 
il  n'a  point  existé  de  gooTemement  qni  ne  loi  ai  prêté  nn  làTonble  appnl^  etqnlne 
se  soit  intéressé  pins  on  moins  TlTement  à  ses  progrès.  L'anarchie  senle  f|nl  ne 
respecte  aneune  instiintion,  a  pn  raéeonnattre  l'Importance  de  l'art  de  guérir.  U 
appartenait  ï  nn  gonTemenent  ré|Miatenr  de  rendre  à  cette  branche  de  rinslmc- 
tion  sa  splendear  ancienne  et  ses  rétnltata  aTsntâgenx.  —Profondément  pénétré  de 
la  fiécessité  de  rétablir  Tordre  dans  l'exercice  d*nne  profession  qni  intéresse  essen- 
tiellement la  BÙrnté  et  la  tie  des  citoyens,  le  goaTemement  tons  présente  nn  projet 
de  loi  qui  a  pour  bot  de  régulariser  la  pratique  de  cet  art  salutaire.  Four  tous 
faire  connaître  l'urgence  de  cette  loi  et  les  raisons  qui  en  appellent  la  prompte  exé- 
cution, qu'il  me  soit  permis  de  tons  offrir  un  tableau  rapide  de  l'état  actuel  de  l'art 
de  guérir,  des  abus  qni  s'y  sont  introduits  et  de  ce  qui  existait  en  179S,  atani  de 
tous  laiie  «lennattre  Im  iMittlIis  nisans  législatttes  que  le  gomreaMOMBl  voos 
propos*  d'adopter. 


8.  Depuis  longtemps  on  reconnaissait  l'insuffisance  de  la  loi 
de  Tan  11.  En  1823,  on  avait  tenté,  mais  sans  succès,  la  révi- 
sion de  cette  législation.  En  1845,  un  congrès  médical  réoni  à 
Paris  discuta  les  diverses  questions  qui  préoccupaient  vivement 
le  corps  des  médecins.  Ces  discussions  furent  publiées  sous  le 
titre  d'Actes  du  congrès  médical  de  France.  Enfin,  M.  de  Sal- 
vandy  présenta  en  1847  à  la  chambre  des  pairs  un  projet  de  loi 
sur  l'eiercice  de  la  médecine  qui  fut  l'objet  d'une  discussion  fort 
animée.  ^  Ce  projet  supprimait  les  officiers  de  santé  et  les  rem« 
plaçait  par  des  médecins  cantonaux ,  institution  qui ,  du  reste , 
existe  déjà  dans  certains  départements.  Il  abolissait  le  concours 
pour  la  nomination  au  proressorat  et  le  remplaçait  par  un  sys- 
tème de  présentation;  il  exigeait  des  conditions  de  moralité 
de  la  part  des  médecins,  et  interdisait  l'exercice  de  la  médecins 
à  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  ces  conditions  ou  qui  avaient 
encouru  certaines  condamnations.  La  peine  contre  l'exercice  illé- 
gal de  la  médecine  était  notablement  aggravée    Le  projet  fQt 
adopté  par  la  chambre  des  pairs,  mais  il  ne  put  être  discuté  à 
la  chambre  des  députés,  à  cause  de  la  révolution  de  1843. 

Tabliau  db  la  UoiSLAnoR  iiLATmt  A  l'akt  dc  la  mêdeciri 

ET  PB  LA  CBiacaOlS   ST  A  L'AOADftKIB  DB  XfeVfECtlIB. 

ti7  moû%  t990.  —  Décret  qui  autorise  racadémie  de  cbirargie  è 
présenter  un  projet  de  règlemeot  en  w  qai  la  coDceroe. 

18  ««ài.ftVIM.  —  Décretqoi  sopprime  lootes  les  congrégations  sé- 
culières ,  même  cellf  s  qui  sont  ii? réas  à  renseignement ,  et  par  suite  la 
société  royale  de  médecine,  les  académies  de  médecine  et  de  cbirurgie.— 
Y.  Galles ,  p.  676. 

#8  fcriBsn.  as  ti  (S  ii«t.  f7#S).  —Décret  qui  exempte  les 
médecins,  à  litre  d'o«vrttri  4é  Mnté,  des  mesures  de  rigueur  proDooeées 
contre  les  étrangers.  —  V.  Droit  civ.,  p.  52. 

M  bram.  «m  4  (t4  ••to  t99ft).-^Arr«t4  poruni  qne  les 
honoraires  des  médecins  appelés  dans  les  procédures  crimiDelles  soilor- 
doBoancés  par  le  miDistre  de  la  jvsiioe. 

8  Tend,  mi  7  (M  m»S.  t999).  —  Arrêté  du  directoire  eié- 
CQiif  concernani  la  poliee  des  salles  de  dissection  el  labortloires  d^aos» 
tomie. 

Art.  1.  Ancone  salle  de  dissection,  soit  publique ,  soitparticnlière.  at» 
«QO  laboratoire  d^anatomie,  ne  poorroot  être  ouverts  sans  ragrément  da 
bureau  central  dans  les  communes  où  il  en  existe,  et  ailleurs  sans  celui  de 
Tadministraiion  municipale  :  ces  administrations  feront,  pour  rinspectico 
de  ces  lieux,  toutes  les  dispositions  qu'elles  jogeroni  nécoMairee ,  sous  la 
réserve  de  l'approbalion  du  minlslre  de  la  poliee  générale. 

S.  Pour  favoriser  TinstructioD  dans  cette  partie  de  Tari  de  guérir,  les 
directeurs  et  professeurs  des  éubllssements  chargés  de  renseignement  ds 
ranaiomie  se  coneerteroni  avec  le  bureau  eentral  ou  Paduainistration  mu- 
nicipale. 

5.  Tout  individu  ayant  droit  de  s'occuper  de  distectioB  sera  préalablemeal 
tenu  i  i*  de  se  faire  inscrire  chex  le  commissaire  de  police  de  son  arrea* 
iissement;  f9  d'observer,  pour  obtenir  des  cadavres,  les  formalités  901 
lui  seront  prescrites  par  la  police ,  en  vertu  du  présent  arrêté  et  des  in- 
structions qui  seront  doonéee  pour  son  exécution  ;  et  3*  de  désigner  les 
lieux  où  seront  déposés  les  débris  des  corps  dont  il  a  fait  usage,  sous  peine 
d'être  privé,  à  l'avenir,  de  cette  distributioD,  date  le  eu  où  il  ■•  les  au* 
nit  pas  fait  porter  aux  lieux  de  sépulture. 

4.  Les  enlèvements  noeiurnes  de  cadavres  inhumés  continueront  d'être 
prohibés,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

5.  Le  ministre  de  la  police  générale  rendra  compte  au  directoire  des 
moyens  propres  à  assurer  rexéculion  des  lois  sur  la  poliee  des  dissec- 
tions ,  et  Intsoumettra  ses  vues  sur  celles  ^ui^  d'âpre  les  principes  de  la 
législation  aeiuelie,  lui  paraîtraient  susceptibles  de  quelques  changements. 

tO-tm  vMa.  am  tt  (ftO  m*ni  tSOS>,  -  Loi  ralatifu  à 
l'exercice  de  la  médedne  (!)• 

t.  Depuis  le  décret  da  1S  aoât  I79i,  qai  a  iappriné  les  ualTerailéi,  les  f»* 
collet  el  les  corporations  savantes,  il  n'y  a  pUu  de  reœpUoat  rêsnlikasêe  aAde» 
oins  ni  de  eUmrgiens.  L'anarchie  la  plus  complète  a  pris  la  place  de  l'aoelcaM 
organisation.  Genx  qni  ont  appris  leur  art  se  trowenl  confondus  avec  ceux  qni  n'en 
ont  point  la  moindre  notion.  Fresque  partout  ou  accorde  dos  palealea  également  aux 


nns  et  anz  antres.  La  vie  des  citoyens  est  entre  les  mains  d'homnea  «vides  antaal 
qa'ifnoranu.  L'eapirisme  le  pins  dangereux,  le  cbarlatanisme  le  plus  déhQBté,alMi> 
sent  partout  de  la  crédulité  et  de  la  bonne  foi.  Aucune  preoTe  de  aaToir  el  d*kabi* 
leté  n'est  eiigée.  Ceux  qui  étudient  depuis  sept  ans  et  demi  dans  les  liuis  éoolea 
de  médecine  instituées  par  la  loi  du  14  frin.  an  9  peuToat  à  peine  fcire  eonstaier 
les  eonnaisaancee  qn'ils  ontacqnises,  et  se  distinguer  des  prétendue  guértasoiis 
qu'on  voit  de  Mutes  parts,  —  Les  campagnes  el  les  villes  sont  également  iafesiées 
de  charlatans  qui  distribuent  les  poisons  et  la  mort  avec  une  andaee  qne  les  an- 
ciennes lois  ne  penTont  plus  réprimer.  Les  pratiques  les  plus  meurtrièrea  ont  pris 
la  place  des  principes  de  l'art  des  acconchements.  — *  Des  rebonteurs  il  dea  mcges 
impudents  abusenl  du  titre  d'officiers  de  santé  pour  couvrir  leur  ignonuaos  et  htat 
aridité. 

S.  Jamais  la  fonie  des  remèdes  secrets ,  touieurs  si  daugeieni.  n*a  été  aussi  nom- 
breuse que  depuis  l'époque  de  la  supprtssiosi  dealaoïllés  de  Bédesine.  Le  bbbI  est 
si  grave  el  si  muMpilé  qne  beaucoup  de  prUMs  oui  eherohé  Iss  moysw  d'y  lumé» 
dltri  m  tasUUMAl  des  espèces  deiurys  chargés  d'enmbMriis  1 


MÊDEGINB.~ClAP.  1,  AUT.  l.-^Lo».-^19'TBllt.  M  il  (10  MAM  i803). 


TiT.  I.  —  DUpoiiihm  générahê. 

Art.  4.  A  cMiDlêr  da  1»  vend,  de  Tab  41  nul  oe  pourra  embruser  la 
pro((fsioD  de  médecin,  d«  ebimrgieii  ou  d'elBeierde  santé  i  saniélreeza- 
■ioé  «t  reça  conmê  il  wra  prétérit  ^  la  présente  loi. 

exercer  l'art  de  guérir  dane  leurs  dépuleneals.  —  Ibis  eelle  lastitaUeii  déparle* 
nentale,  outre  qu'elle  a  le  graie  iDConiéDlent  d'admettre  une  difertitê  (Acheôie  de 
■esares  administralites,  ouTre  la  porte  à  de  nouteaux  abni,  nés  de  la  facilité  trop 
grande  ou  dn  trop  pee  de  sétèrité  oes  eiamens,  et  quelquefois  d'une  source  encore 
plus  impure.  Le  miniilre  de  l'intérieur  l'est  tu  forcer  de  casser  des  arrêtés  de  plu- 
iienrs  préfets  relatifs  à  ces  espèces  de  réceptions,  lontent  aussi  abusires  qu'elles 
sont  Inégnlières.  Il  est  donc  pressant,  pour  détruire  tous  ces  mani  à  la  fois,  d'or- 
guuser  «n  node  nniforae  et  régulier  d'exames  et  de  rêeeptiou  pour  ceux  qui  se 
destinent  à  soigner  des  oialades. 

4.  11  exUtait  en  France,  en  ITM,  et  a?ent  le  déorat  ém  i%  uàl  de  celle  nême 
année,  dt$  facultés  et  des  collèges  de  médeeins,  alasi  que  des  eoUéces  et  des  eem- 
iwoaatée  deehinirgieos.  —  Les  faeultés  faisaient  partie  des  uoitersllés  plus  on 
Bioios  dotèea;  elles  confènîent  seolee  les  degrés,  el  leoeTataat  des  doelenrs  en  tni^ 
ieciDC.  Sur  diz-buit  facultés  qni  exisUicnt  en  France,  neuf  senlenent  eonservaleni 
à  cette  époque  plus  ou  moins  d'activité,  toutes  les  autres  n'amienl  plus  qo'un  Tsin 
■on.  Celles  de  Paris,  Montpellier,  Toulouse,  Besançon,  Terpignan,  Gaen,  Beims, 
Strasbourg  et  Nancy,  recetaienl  cbaque  année  un  certain  nombre  de  médecins.  Les 
deax  premières  avaient  seules  une  abondance  d'éicTes  et  de  réceptions  qui  depuis 
longtemps  les  sTaient  placées  bien  au-dessus  des  autres.  —  Outre  ces  facultés  il  j 
avait  quinze  collèges  de  médecine,  situés  k  Amiens,  Angers,  Bordeaux,  Ghâlons, 
Glerraoni,  Dijon,  tille,  Lyon,  Moulins,  Nancy,  Orléans,  Rennes,  la  Rocbelle, 
Tours  el  Troyes.  <—  Ges  eolléges,  sans  enseignement  et  sans  droit  de  réception, 
n'étaient  que  des  corporations  auxquelles  étalent  tenus  de  s'agréger  les  médecins 
reços  aepareTant  à  Tune  des  oeuf  facultés  et  qni  Toolalent  exercer  dans  les  Tilles 
oè  ces  collèges  étalent  situés,  en  dans  les  proVineee  oà  ces  Tlllee  étaient  les  eapl- 
laies. 

5.  Gbmane  faculté  de  médecine  chargée  d'enseigner  ei  de  neerstr  lee  nédeelnsi 
avait  des  règlements  particuliers  émanés  du  conseil  du  roi  on  de  quelques  autositès 
leosles,  mrtont  des  érêques  ehanceliers  des  universités.  Ces  règlements  fixaient  le 
BMde  d'étude  et  de  réception  qui  variait  dans  cbaque  faculté.  Ils  soumettaient  ce- 
pendant les  candidats  à  des  épreuves  plus  ou  moins  diCBoiless  ils  exigeaient  d'eux 
ses  attestations  de  trois  on  quati^  années  d'études,  et  ils  leur  prescrivaient  de  n'éta* 
dier  dans  l'une  des  facultés,  qu'après  avoir  acquis  le  titre  et  le  grade  de  maître  es 
arts  dans  les  universités.  Le  temps  de  la  licence  consacré  aux  réceptions,  qui  variait 
d'un  mois  à  deux  années  suivant  les  dlTOrses  facultés,  était  partagé  en  quatre  on 
dnq  examens  de  plusieurs  beures  chacun,  et  en  thèses  que  chaque  récipiendaire 
élajl  obligé  de  soutenir.  Les  frais  d'examens  et  de  thèses,  coûtaient  de  4  à  600  fr. 
dans  les  proTinoes,  et  plus  de  6,000  fr.  à  Paris.  Outre  les  frais  de  licence  et  d'exa- 
men, les  élères  payaient  encore  annuellement  des  inscriptions  pendant  les  quatre 
SHées  d'ètndes -exigées  à  Paris.  »-  Ges  Inscriptions  Tariaient  de  prix  comme  les 
recelons,  osais  elles  n'allaient  jamais  an  delà  de  100  à  150  fr.  pour  les  trois  ou 
quatre  années  d'étude  qui  doiTont  précéder  les  examens.  — *  Malgré^  cet  ordre  ap« 
parent,  le  fenps  aTait  amené  des  irrègtalariléset  des  abus  dans  les  réceptions  ;  de- 
puis plus  de  trente  ans,  tous  les  hommes  éclairés  les  avaient  dénoncés  à  l'opinion 
publique.  Telle  était  surtout  la  différence  des  deux  genres  de  réception,  des  doc* 
leurs  intrà  murot  et  UBtrà  «mtos,  des  «éifinslss,  les  dénominations  deénséaftart, 
de  licencias,  û'agrégét,  de  doclsurs  réffênU,  et  de  «s*  régênlâ,  ainsi  que  les  d^ 
terses  prérogatives  attachées  à  ces  degrés  ou  à  ces  Tariétés  de  grades. 

6.  Le  régime  intérieur  des  facultéa  de  médecine,  autrefois  liées  à  Tordre  de  la  clé- 
tlcatnre,  se  ressentait  encore,  en  1790  et  1799,  dn  caractère  de  monacblame  qui 
tour  uTalt  si  longtemps  appartenu.  Sous  prétexte  de  discipline  de  corps,  les  mem- 
kes  étaienl  recherchés,  persécutés  même  pour  leurs  opinions  médicales,  comme 
pour  lenr  conduite  prUèe.  —  A  cdtè  de  quelques  aTantages  dus  à  ce  régime,  les 
penioBS,  les  jaleusies  se  eouTraient  trop  souvent  du  voile  de  Tordre  et  de  la  no- 
Mesee  de  l'état  de  médecin,  pour  tourmenter  ceux  d'entre  eux  que  des  Idées  non- 
f  elles  et  des  sneeès  tcop  preapU  distinguaient  et  tiraient  de  la  classe  commune.  On 
se  souvient  des  guerres  allumées  à  l'occasion  de  Tantimojne,  de  l'inoculation,  des 
endémiee  de  nèdeeine  sépnrées.des  facultés,  des  médecins  de  le  oour,  des  chirur- 
giens pratiquant  la  médecine.  Une  pédanterie  magistnle  s'assoeieit  même  an  mérite 
saillant,  et  le  couTrait  même  d'un  ridicule  qui  retardait  les  progrès  de  l'art.  I>'ail«- 
leurs  si  deux  facultés  surtout,  celles  de  Paris  et  de  Montpellier,  «raient  conserTè  la 
sévérité  et  la  dignité  dans  les  examens  et  les  réceptions,  presque  toutes  les  autres 
étaient  devenues  si  faciles  pour  les  récipiendaires,  qu'on  n  tu  le  titre  de  docteur 
conféré  à  des  iftsenu,  et  les  ieUres  do  réception  euToyées  par  la  poste. 

7.  11  faut  en  dire  autant  des  réceptions  de  chirurgiens  qui,  bien  faites  à  Paris 
et  dans  deux  on  trois  autres  grandes  Tilles,  présentaient  encore  plus  d'abus,  plus 
d'arbitraire  et  moins  de  séTèrité  pour  leur  choix  que  celles  des  médecins  ;  parce  que 
les  consoinnantés  de  chirurgiens  trop  multipliées,  et  le  droit  de  recevoir  trop  ré- 

»  ndneiuieiit  à  des  épreuTes  trop  simples  et  à  des  expériences  trop  légères, 
I  en  lee  appeklt,  des  sejeu  trop  peu  inelralU  poir  lenr  confier  le  Tie  des 

S,  U  y  •  seae  doite  plus  de  mal  et  d'abus  enooie  depels  que  ees  éprenTes  sent 
abolies  ;  depuis  qu'il  n'existe  plus  ni  examen  ni  réception  ;  depuis  qu'il  est  permis 
à  tout  homme  sans  études,  sans  lumières,  sans  instruction,  d'exercer  et  de  prati- 
«eer  1»  médecine  et  la  chirurgie;  depuis  enfin  que  les  patentes  de  médecins  et  de 
eninrgleBS  sont  Indilèremment  délivrées  sans  titre  et  sans  précaution  à  tous  ceux 
^i  86  présentent  pour  les  obtenir.  Tout  le  monde  convient  donc  aujourd'hui  de  la 
■éeessité  de  réubllr  les  examens  et  les  réceptions.  Le  projet  de  loi  qui  Ta  être  sou- 
mie  an  eorps  législalif,  présente  les  dispositions  propres  à  faire  revivre  cette  utile 
instilDtion.  En  le  rédigeant,  on  a  pris  dans  les  formes  anciennes,  prescrites  par 
Tédit  tfe  4107,  tout  ce  qu'elles  avalent  de  bon,  en  les  accordant  d'ailleurs  avee 
l*eidr»  «le  choses  qui  existe  aujoiird'bttf .  Tout  est  d'ailleurs  préparé  pour  donner  à 
ees  dispositions  TuttHté  qu'on  a  droH  d'en  attendre  et  la  solennité  qu'elles  récla- 
nent.  Les  trois  écoles  de  médecine  établiei  depuis  Tan  3,  ont  répondu  aux  taux  du 
législatear  ;  jamais  Tart  de  guérir  n*a  été  enseigné  aToc  plus  de  soins,  plus  de  dé- 
veloppement, plus  d'ensemble.  Ges  écoles  doiTcnt  donc  être  maintenues.  Trois  écoles 
■enTellcs  que  la  grande  étendue,  Tlmmense  population  et  le  territoire  ajoute  à  I  ém- 
^lefniigais,  lendent  nécessaires,  et  dont  l'établlssemeat  •  été  ordonne  par  ta  lof 


9.  Totif  ceux  oui  obtiendront,  à  partir  dn  commencement  de  Tan  19, 
le  droit  d^exercer  rart  de  guérir,  porteront  le  titre  de  docteors  eo  médecine 
oa  en  chirurgie,  loreqo^ilf  aorontété  examinés  et  reçus  dans  Pune  def 
six  écoles  spéciales  de  médecine,  on  eeloi  d^offlciers  de  santé,  quand  iîi 
seront  reçus  par  1||  jurys  dont  if  sera  parlé  aux  articles  sniyanls. 

da  11  floréal  dernier,  seront  organisées  conune  les  trois  premières,  dont  plna  la 
sept  années  d'extsienee  ont  garanti  les  succès.  G'est  dans  le  sein  de  ees  six  éeeles 
que  seront  désormaia  rec«s  les  doctenn  en  sMdecine  et  en  ckirargie,  proCsasione 
qui  ne  peuvent  plus  être  séparées  depuis  que  leuzs  études  sent  fondées  sur  les  m^ 
mes  bases  et  sur  les  mêmes  principes. 

9.  Il  fallait  pourToir  à  une  antre  nécessité,  plus  pressante  peut-être  encore,  que 
celle  de  former  et  de  recoToir  des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie.  Les  soine 
dus  aux  habitants  des  campagnes,  le  traitement  des  maladies  légères,  celui  d'une 
foule  de  maux  qui.  pour  céder  à  des  moyens  simples,  n'en  demandent  pas  moins 
quelques  lumières  supérieures  à  celles  du  commun  des  hommes,  eiigeateni  qu'on 
substituât  aux  cbtmrgieas  aaciennenient  reçus  dans  les  communautés,  des  hommes 
assez  éclairés  pour  ne  pas  compromettre  sans  c^sse  la  santé  de  leurs  concitoyens. 
On  propose,  à  cet  effet,  d'établir  dans  chaque  département,  un  jury  chargé  de  rece- 
Tolr  les  ieniNS  gens  que  les  moyens  de  leurs  parents  ne  permettraient  pas  d'entre- 
tenir dans  des  éludes  trop  di&pendienaes,  mats  qni,  par  six  ans  de  trsTaux  assidM 
auprès  des  docteurs,  eu  cinq  années  de  résidence  dans  les  hôpiiani  ciTils  ou  mili- 
taires, auront  acquis  asses  de  connaissances  pratiques  et  auront  été  asses  à  portée 
de  faire  asset  d'applications  utiles  pour  être  devenus  capables  de  soigner  les  dm» 
lades,  et  d'éTiler  les  erreurs  funestes  que  Tignerance  et  Timpérilie  ne  firamelteai 
que  trop  souvent.  Ils  porteront  le  nom  é'offUitr»  d$  tante. 

Le  projet  conforme  à  ces  dispositions  est  partage  en  six  titres;  chacun  de  ees 
titres  est  divisé  en  un  certain  nombre  d'articles  proportionnés  à  l'objet  qui  y  eil 
traité. 

10.  Le  premier  titre,  dans  les  quatre  articles  qui  le  composent,  admet  deox 
de  réception  :  le  premier,  dans  les  si: 


six  écoles  de  médecine,  pour  les  d»etmn 
m  méi*tm$  <m  m  eétmryts;  le  second  par-derant  les  jurys  de  médecine,  pour 
les  oflk'iers  de  ssnié.  Il  est  indispensable  d'admettre  cette  différence  entre  deus 
genres  de  professions  analogues,  suis  graduées,  que  Tordre  naturel  des  choses, 
consolidé  par  un  gtsnd  nombre  de  siècles  d'existence  force  de  conserver.  Ge  pre- 
mier titre  maintient  en  même  temps  les  droite  de  eeax  qui  ont  été  légaîksmenl  rs^ 
ces,  ou  qui  ont  nne  sorte  de  possession  d'étal  depuis  plusieurs  années. 

1 1.  Le  tu.  a  fixe  le  nombre  des  examens  pour  la  réception  des  docleors,  et  d^ 
termine  le  sujet  de  chacun  de  cea  examens.  On  a  senti  la  nécessité  d'exiger  que  la 
IXngue  latine  fût  familière  aux  aspirants.  Les  ouTrages  des  grands  maîtres  dans  Tart 
de  guérir,  sont  écrits  pour  la  plupart  en  latin,  el  sont  les  sources  où  les  élèTOS  ont 
dû  puiser  les  véritables  principes  de  Tari  :  comment  pourraient- Us  profiter  de  ces 
trésors,  et  les  avoir  en  quelque  sorte  à  leur  disposition,  s'ils  n'avaient  en  leure 
mains  la  clef  qui  peut  les  leur  ouTrir!  En  conséquence,  des  cinq  examens  que 
l'aspirant  seiu  obligé  de  soutenir,  deux  au  moins  seront  soutenus  en  latin.  G'esl 
d'aifleurs  un  moyen  de  forcer  les  élèTCS  de  passer,  avant  lears  éludes  en  médecine, 
dans  les  écoles  secondaires  et  dans  les  lycées,  qui  doivent  en  êiro  regardés  comme 
le  préliminaire  indispensable.  —  Une  élude  de  quatre  années  dans  une  des  écoles 
de  médeeine,  des  honoraires  pour  les  f^is  d'études,  d'examen  et  de  réception,  sont 
des  conditions  indispensables,  sans  lesquelles  on  ne  pourra  être  reçu  docteur.  La  jus* 
tlee  et  la  raison  venleot  que  ces  frais  soient  supportés  par  les  aspirants,  qui  rece» 
Tfont  en  échange  le  droit  d'exercer  librement  une  profession  del  aquelle  ils  dolTent 
retirer  un  profit  plus  ou  moins  considérable  :  ess  dispe»- lions  sont  renfermées  dans 
les  art.  5,  6,  7,  a  et  9  du  projet. 

la.  Les  art.  10,  11,  li  et  13  autorisent  les  indlTldns  pratiquent  Tart  de  go^ 
rir  sans  aTolr  été  céfus,  et  qui  Toudrout  acquérir  le  titre  de  docteur,  à  a'acquiuet 
que  le  tiers  des  frais  d'examen  el  de  réception  ;  Us  exemptent  de  tons  frais,  e»* 
cepté  de  ceux  fixés  pour  la  thèse,  les  médecins  el  q^irnrgiens  non  reçus,  mi^ qui 
ont  été  employés  en  chef  ou  comme  officiers  de  sanie  de  première  classe  pendant 
deux  ans,  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer;  c'est  une  recompense  des  services 
rendus  à  nos  brates  armées.  Les  élèves  qui  ont  étudié  dans  les  trois  écoles  de  mé« 
decine  actuellement  en  exercice,  et  qui  y  ont  subi  des  examens  et  fait  preuve  décapa 
cHè,  sont  autorisés  à  se  présenter  pour  reccToIr  le  dipldmede  docteurs,  ef  à  ne  payer 
que  la  moitié  des  frais;  les  seuls  élèves  nationaux,  admis  par  concours  aux  eeolei 
spéciales  de  médeeine,  sergnt  dispensés  de  payer  les  frais  d'étude  et  de  réception. 
L'art.  U  el  le  dernier  du  Ut.  3  affecteni  le  produit  dea  études  et  des  léceptioni 
dans  chaque  école  de  médecine,  au  traitement  des  piolessenis  et  aai  dépeues  da 
chacune  d'oQss.    « 

13.,  Le  tli.  3  tiuiie  de  In  réception  des  effieiers  de  santé.  A  oel  eflbl,  Il  sera 
établi,  éoni  le  chef-lieu  de  chaque  déparlement,  un  jwv  eomposé  de  deux  docteurs 
et  d'un  commissaire  pris  parmi  les  proiesseurs  des  six  écoles  de  oMdedne.  Ghaqua 
jury  ouTrira  une  fois  par  an  des  examens,  qui  seront  au  nombre  de  trois,  et  qêà 
auront  li«u  en  français  ;  les  frais  ne  pourront  exoéder  tOO  Ir.  :  U  répartition  da 
cette  somme  entre  les  membres  du  iury  sera  déterminée  par  le  gouTomenisnt.  Lse 
chirurgiens  établis  depuis  dix  ans,  sans  aToIr  pu  se  faire  recOToIr,  pourront  se  pré- 
senter au  jury  de  département  pour  ètie  euminés  et  rseus  ettciers  de  sMté,  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  payer  plus  que  le  tiers  du  droit  fixe  pour  ces  examensi 

14.  Le  ttt.  4  a  pour  oojet  Tenregistrement  el  la  formation  des  listes  des  docteurs 
et  des  ofilciers  de  santé  dans  chaque  département.  Il  indique  les  fomalHés  qntlt 
auront  à  remplir  pour  jusliûer  de  leurs  droiU  è  exercer  Tart  de  guérir)  ils  presen* 
feront  leurs  titres,  sous  un  délai  fixé,  aux  autorités  chargées  d'en  connaltoe.  Il  en* 
joint  à  ces  autorités  de  former  les  listes  des  docteurs  et  officiers  de  santé,  d'sa 
adresser  des  copies  certiûées  au  grand  juge  minisire  de  la  justiGe  et  un  mlnlsne  da 
Tlntèrleur.  Ces  listes  seront  publiées  par  chaque  préfet  dans  l'étendue  de  son  dé- 
partement. Un  des  articles  de  ce  titre  tquI  que,  désormaia,  lee  places  et  les  emplois 
concernant  Tart  de  guérir  ou  la  salubrité  publique,  ne  soient  esnftés  qu'à  des  mé- 
decins et  des  chirurgiens  légalement  reçus  suiTant  les  formes  anelennes  et  non» 
Telles.  Les  deux  derniers  articles  du  lit.  A  déterminent  les  dieiu  et  lee  dSToin  ram 
peclifs  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

15.  Le  lit.  K  fixe  le  mode  de  réception  des  sages-fémmes,  dontTuUlIlé  ne  peut 
être  réToquce  en  doute,  mais  è  TinsUiiction  desquelles  le  gouTemement  ne  saurait 
porter  trop  d'allention.  L'établissement  d'un  cours  gratuit  d'accouchement  théorique 
et  pratique  dans  chaque  département;  l'obligation  où  leroniles  sagee-femmes  da 
SttlTre  aa  moins  deux  de  ces  cours,  de  Toir  pratiquer  ou  deprati(|uer  elies-mémes 


iilo 


ll£DECINE.-*CnA?.  f ,  Art.  1._Lois*-^I9  vmr.  au  11  (10  niRg  1803). 


s.  Les  doetonn  m  nédecioe  el  Im  diirargiens  rtço»  parles tndraoM 
facultés  de  mi^dedo» ,  les  collèges  de  cbirargie  el  les  commaoautés  de 
chirurgieos  continueront  d*avoir  le  droit  d'oiercer  Part  de  guérir  comme 
pa**  le  pas»é.  Il  en  sera  de  mêiDe  pour  ceui  qui  exer^ifat,  dans  les  dé- 
pariemenu  réunis,  en  Yerta  des  litres  pris  dans  les  universités  étrangères, 
Pi  rfcoonas  légaux  daas  les  pays  qui  fonnnnl  actaoUement  ces  départe- 
ments.^Qtiani  à  renx  qui  exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie  en  France, 
•t  qui  se  sont  éublis  depuis  que  les  formes  anciennes  de  réoeptioa  oui 
cessé  d^iisier,  iU  continueront  leur  profession,  soit  en  se  faisant  reoe? oir 
docteurs  ou  officiere  de  santé ,  comme  il  est  dit  aux  art.  iO  et  91,  loit  fn 
r«tmpti««aDt  simpii^ment  les  fonuaHlés  qui  sont  prescrites  à  leur  égard  à 
Tart.  23  lie  U  présente  loi. 

4.  Le  gouTfrnem<>nt  pourra ,  s^'l  le  Juge  couYenable  y  a^He r  à  un  mé- 
decin ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les  universités  étran- 
|f>res ,  le  droit  d'eiercer  la*médedne  ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  delà 
Bépublique* 

Tir.  S.  —  Dtê  9mammi  $t  éê  la  Hctpîiùn  é$$  ifoefsurs  m  médtcim 


5.  Il  sera  ouvert,  daas  chacune  des  six  écoles  spécialei  de  médeeîue, 
des  examens  pour  la  réception  des  docteurs  eu  médecine  ou  eu  chirurgie. 

6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  —  Le  premier,  sur 
l*anatomie  et  la  physiologie;  —  Le  deuxième,  sur  la  pathologie  el  la  no- 
aologie;  —  Le  troi^'i^me  sur  la  matière  médicale ,  la  chimie  et  la  pharma* 
cie;^Le  quatrième ,  sur  Tbyg'èneet  la  médecine  légale;— Le  cinquième, 
sur  la  clinique  interne  ou  externe,  suivant  le  titre  de  docteur  en  médecine 
ou  de  docteur  en  chirurgie  que  ra»pirant  voudra  acquérir.— Les  examens 
feront  publics  ;  deux  dVntre  eux  seront  nécessairement  soutenus  en  latin. 

7.  Aprè.4  les  cinq  examens ,  Taspirab;  sera  teau  de  souteair  uao  thèse 
quMl  aura  écritA  en  lalio  ou  en  fraoçaii. 

8.  Les  étudiants  ne  pourront  se  pn-seoter  au  examens  des  écoles  quV 
près  avoir  suivi ,  pendant  quatre  anoéei»,  Tune  ou  Tantre  d^eatro  elles,  et 
acquitté  les  frais  d^éiode  qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d^admission  des  étudiants  aux  écoles,  le  mode  des  in- 
scriptions quMs  y  prendront,  Pépoque  et  la  durée  des  examens,  ainsi 
que  les  frais  d'étude  et  de  réception,  et  la  forme  du  diplôme  à  délivrer 
par  les  écoles  aux  docteurs  reçus ,  seront  déterminée  par  un  règlement 
délibéré  dans  la  forme  adoptée  pour  tous  les  règlements  d*administ ration 
publique  :  néanmoins  la  somme  tolale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder 
1,006  fr.,  et  cette  somme  sera  partagée  dans  les  quatre  années  d^étude  et 
dans  celle  de  la  réception. 

iO.  Les  médecins  el  chirurgiens  qui,  ayant  étudié  avant  la  suppression 
des  universités,  facultés  et  collèges  de  médecine  et  de  chirurgie ,  et  n'ayant 
vas  pu  subir  d^xamen  par  Pelfelde  celte  suppression,  voudront  acquérir 
le  titre  de  docteur,  se  présenteront  à  Tune  des  écoles  de  médecine  avec 
leurs  certificats  d'études  :  ils  y  seront  examinés  pour  recevoir  le  diplôme, 
et  ils  ne  seront  trnius  d^acquitter  que  le  tiers  des  frais  d*eiameo  et  de  ré- 
ception. 

11.  Les  médecins  ou  chiraifieus  non  reeui  comme  ceux  de  rarticle  pré* 
cèdent,  mais  qui  ont  été  employés  en  chef  on  oomme  officiers  de  santé  de 
première  classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées  de  terra  ou  de  mer,  se 
présenteront,  s^is  veulent  obtenir  le  litre  de  docteur  eu  médecine  ou  eu 
chirurgie ,  avec  leurs  brevets  ou  commiasions  certifiés  par  les  ministres  de 
la  guerre  on  de  la  marine,  à  Tune  des  écoles  de  médecine,  on  ils  seront 
tenus  de  subir  le  dernier  acte  de  réceplioo  seulement,  ou  de  soutenir  thèse, 
il  leur  sera  délivré  «a  dipléme  ;  et  ils  uo  payeroot  que  les  frais  qui  seront 
fixés  pour  la  thèse. 

12.  Ceux  des  élèves  qui,  ayant  étudié  dans  les  écoles  de  médedne  in* 
stituées  nar  la  loi  du  14  frim.  3,  ont  subi  des  examens,  et  eut  fait  preuve 
de  capacué  dans  ces  écoles  suivant  les  formes  qui  y  ont  été  établies ,  se 
pourvoiront  à  celle  de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés ,  pour  y  rece- 
▼eir  le  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  tenus  d'acquiller  la  iMitié  des  frais 
fixés  pour  les  examens  et  la^réception. 

13.  Les  élèves  nationaux  admis  par  le  concours  des  Ijeées  ou  des  pry- 
fanées  aux  écoles  spéciales  de  médecine,  d'après  TarL  3S  de  la  loi  du  11 
flor.i^n  10  seront  seuls  dispensés  de  payer  les  frais  d^étude  et  de  réception. 

14.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque  école  de  méde* 
aine  sera  employé  au  traitement  des  profesfours  et  aux  dépenses  de  cha- 
enue  dMles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement;  sans  n^nmoios 
oue  les  sommes  re^es  dans  IHue  do  ces  écoles  puissent  être  affectées  aux 
■épeosss  des  autres. 

Tir.  8.  —  DêêéhidiiitdêlariHftkmiêêefMenéUiamié. 

15.  Les  Jeunes  gens  qui  se  destineront  à  devenir  officiers  de  santé  ne 

peadaat  six  nois  dans  un  hespfee;  esile  de  se  présenter  an  jury  pour  être  examl- 
nées,  de  ne  polat  employer  les  insiruneaU  dans  las  aoeoucheaieDU  laborieux,  sans 
appeler  un  nèdecia  ou  in  ehimrglen,  ei  d'obtenir  u  dlpUtene  enreglitré  an  tribu- 
nal de  pienilère  bulaoce  :  telles  sont  las  dispositions  prinelpeles  contenues  dans  ce 


Id*  Enfin  le  tli.  6  détermine  las  peinas  el  les  amendes  aaxquelles  saront  con- 
condamnèa  las  individus  qal  se  permettraient  d'exercer  par  U  snita  U  mcdeclne,  la 
chirurgie  ou  l'art  des  aooonchements,  sans  s'être  soumis  aux  èpreutes  et  avoir 
obtenu  les  dlpidmes  estgés  par  la  loi.  Ces  aaNodes  sénat  proportionnées  an  titre 
que  les  délinquants  aaralent  usurpé. 

17.  D'après  cet  exposé,  vous  voyes  que  le  proiet  qui  vous  est  prèseeté,  en  éta- 
blissant Ses  fomas  sévères  pour  eonsUter  les  eonaaissanem  arquises  en  nédecine 
et  en  ehirurgle  par  las  èlèTos  qui  se  seront  dévoués  à  leur  étude,  doit  faire  cesser 
la  désordre  ei  Tanarchle  qui  existent  éapuis  plus  éo  dix  ans  dans  l'aurclce  de  cas 


seront  wu  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  médedne;  ils  ponmnt  être 

Zs  officiers  oe  santé  après  avoir  été  attachés,  pendant  six  années,  comme 
es,  à  des  docteurs,  on  après  avoir  suivi,  pendant  doq  années  consécu- 
tives, la  pratique  des  hôpitaux  civils  et  militaires.  Une  étude  de  trois  an* 
nées  consécutives  dans  Ifss  écoles  de  médedne  leur  tiendra  lieu  de  la  rési- 
deace  de  six  années  chet  les  docteurs, ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 

16.  Pour  U  réception  des  officiers  de  santé  il  sera  formé,  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  département,  un  Jury  composé  de  denx  docteurs  domiciliés 
daas  le  département,  nommés  par  le  premier  consul,  et  d^un  commissaire 
pri«  parmi  les  professeurs  de  six  écoles  de  médeciae,  el  désignés  par  le 
premier  consul.  Ce  Jury  sera  renommé  tous  les  dnq  ans;  ses  membres 
{fourrent  être  continués. , 

17.  Les  jurys  des  déparlements  ouvriront  une  fois  par  an  les  examens 
pour  la  réception  des  officiers  de  santé.—  Il  y  aura  trois  examens  :  Tua 
sur  Tanatomie,  Tautre  sur  les  éléments  de  ta  médedne,  le  troisième  sur  la 
chirurgie  et  les  connai^oces  les  plus  usuelles  de  la  phariude.  —  Ils 
auront  lieu  en  français,  et  dans  une  salle  o<i  le  public  sera  admis. 

18.  Dans  lés  six  départements  oà  seront  situées  If  s  écolee  de  médedee, 
iMury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles;  et  les  réceptions  des 
ofliders  de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

18.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront  pas  excéder 
900  fr.  La  répartition  de  eette  somme  entre  les  membres  du  jury  sera  dé- 
terminée par  le  gouvernement. 

20.  Le  mode  des  examens  faits  parles  Jurys,  leurs  époques,  leur  duiée, 
ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être  délivré  aux  offiders  de 
saoté,  seront  déterminés  par  le  réclemenl  dont  il  est  parlé  h  Tart.  9. 

SI.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix  ans  daus  les  villages, 
les  bourgs,  etc.,  pour  y  exercer  la  chirurgie,  saos  avoir  pu  se  faire  rece- 
voir depuis  la  suppression  des  lieuienanoes  du  premier  chirurgien  et  des 
communautés,  pourront  se  présenter  an  jury  du  déparlement  Qu'ils  habi- 
tent, pour  y  être  examinés  et  reçus  officiers  de  santé.  Us  né  payeroat  qM 
le  tiers  du  droit  fixé  pour  ces  examens. 

TiT..  Â»  -^  D§  rsnripwlrMisfil  si  dê$  lUia  des  doofsurs  H  des  e^fWsrs 
ds 


fii.  Les  médecins  et  les  cbirurciens  reçus  suivant  les  andennes  formm 
supprimées  en  France,  ou  suivaotles  formes  qui  existaient  dans  les  dépar- 
tements réunis,  présenteront,  dans  Pespace  de  trois  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au  bureaa 
de  leur  sous-préfecture,  leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise.  —  Uos 
inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement  formée,  ou,  h  défaut  de  celle 
inscripiion  on  de  liste  andenne,  une  attestaiioa  de  trois  médedas  ou  ds 
trois  chirurgiens  dool  les  titres  auront  été  reconnus,  et  qui  sera  donnés 
par  voie  d'iaformatioo  devant  un  tribunal,  suffira  pour  ceux  des  médedas 
et  des  chirurgiens  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir  leurs  lettrm 
de  réception  et  de  maîtrise. 

23.  Les  médedns  ou  chirurgiens  établis  depuis  la  suppreision  des  uni* 
versités,  facultés,  collèges  et  communautés,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir, 
et  qui  exercent  depuis  trois  ans,  se  muniront  d*uu  certificat  délivré  par 
les  sous-  préfeu  de  leurs  arrondissements,  sur  ratteslation  du  maire  el  ds 
deux  notables  des  communes  oà  ils  résident,  au  choix  des  soos-préleU  : 
ce  certificat,  qui  constatera  qu'ils  pratiquent  leur  art  depuis  répoqoe  in- 
diquée, leur  tiendra  lieu  de  diplôme  dV>ffiders  de  Kanté,  ils  le  présenta 
ront.  dans  le  délai  prescrit  par  IVlicle  précédent,  au  tribunal  de  leur  ar- 
rondissement et  au  bureau  de  Itur  sous-préfecture.  ~Les  dispositions  de 
cet  arlide  seront  applicables  aux  indi\idu8  mentionnés  dans  les  art  10  el 
11,  et  mémo  à  ceux  qui,  n'étant  employés  ni  en  chef  ni  en  première  classe 
aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  et  ayant  exeicé  depuis  trois  aas,  ne  vou- 
draient pu  prendre  le  titre  et  le  diplôme  de  docteur  en  médedne  ou  ea 
chirurgie. 

Î4.  LOS  docteurs  ou  ofliders  de  santé  reçus  suivant  les  formes  établies 
dans  les  deux  titres  précédents  seront  tenus  de  présenter,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  fixation  de  leur  domidie,  les  diplômes  qu'ils  auront 
obtenus,  au  greflli  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de  la 
sous-préfecturé  de  rarroadissemenrdans  lequel  les  docteurs  et  offiders  ds 
santé  voudront  s'établir. 

25.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  premiers 
instance  dresseront  les  listes  des  médecins  et  chirurgiens  anciennsneBl 
reçus,  de  ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  ans  sans  réception,  et  des  doc- 
teurs et  officiers  de  santé  nouvdiement  reçus  suivant  les  formes  de  la  pré- 
sente loi,  et  enregistrés  aux  gref  es  de  ces  tribunaux  :  ils  adresseront,  en 
fructidor  de  chaque  année,  copie  certifiée  de  ces  listes  an  grand  Juge,  mi- 
nistre de  la  Justice. 

18.  Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  Penregistrenent  des  u- 

professions.— Le  gouveraemeat,  en  eberebsiit  à  éviter  ee  que  les  anciemMseorpsf»* 
lions  des  facultés  de  médecine,  de  collèges  et  de  conmananlès  de  chirurgie  peuTsIest 
avoir  d'abusif  etdeoontcairs  à  l'étal  actuel  de  ialêglshaan  française,  eroitavoirfnppé 
le  but  qu'il  s'était  propoié  d'aUeindre  :  le  projet  qui  vous  esl  aujourd'hui  soBaiis,éia 
i  l'ignorance  et  à  l'aiide  charlaUmismeles  Oioyans  de  nuire  à  la  saaiê  des  diovsat; 
Il  ODioint  de  n'admettre  à  reiereica  de  l'art  de  guérir  que  les  sujets  qui  lenol 
preuTa  d'une  étude  solide  de  cet  art;  il  tend  à  un  étal  honorable  la  digaité  qai, 
seule,  peut  su  souteair  les  aTsatagas  ;  U  donne  an  peuple  fimncala  une  garaaila  daas 
le  choix  des  hommes  éclairés,  dont  las  listes  lui  senmt  olbrtes  d'aprm  dm  spicu- 
ves  sévères;  enfin  il  remédie  aux  maux  que  le  silence  des  lois  sur  cet  objet  de  se* 
relé  publique  avait  fkll  naître  dans  tontes  Im  parties  de  la  France.  Legouferae- 
mant  compte  que,  touchés  comme  lui  de  la  pressante  nèeesslté  de  rétablir  l'ordre  dsas 
celle  brandie  de  radministralioa.  vous  vous  OBprssserei  é'aoeaaUUr  an  projet  qai 
l'humanité.  * 
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ciHBM  letlKt  de  réepptioD.  des  Meiene  certifieaU  et  des  Mmveau  dipM- 
■«•  doit  il  TieAl  d^lre  ptrlé,  aai  préfets,  4ni  dresseront  et  p«Miereat  des 
liftes  de  toQs  les  mëdeane  et  cbirargiens  aveieimenienf  reçns,  des  doe- 
tfon  et  olBcien  de  sente  dinmetliëe  dans  Péteodua  de  leur  dépariemeut. 
Ces  HMes  fcroal  adressées  par  les  préfets  au  miaisire  de  riatérieiir«daBS 
le  deraier  aïoif  de  ekaqae  aaaée. 

17«  A  oonpler  de  la  pablicalîoB  de  la  préee&le  loi,  les  foacâoBi  de  mé- 
deeies  et  cklmrxieas  jurds  appelés  par  lu  tribanaQi,  celles  denddecias  et 
cfcinir|iens  ea  chef  daas  les  aaspiees  eifils,  oa  charges  par  des  aatorités 
adnîoistratifes  de  di?ers  objeU  de  salubrité  publiqat  oe  poarreat  être 
rcaplies  qae  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçue  soirant  les  formet 
aacieaaes,  oo  psr  dee  dociears  re^os  siivaat  celles  oe  la  préseate  loi. 

18.  Les  doclelirs  reçus  dans  les  écolee  de  médecine  pourroot  exereor 
leer  profession  daas  tuuies  les  communes  de  la  République,  aa  remplis* 
sut  lu  fermalitée  prescrites  par  lu  articles  précééealt.' 

S9.  hèê  offlcieri  de  santé  ne  peorroat  sMtabli^  que  daas  le  département 
eà  ils  aurodl  été  eiaminés  par  le  jury,  après  s'èiN  féit  éaretistrer  comme 
il  vîfDt  d*ètre  prescrit.  Ifs  ne  pourmoi  pratiquer  les  traadfes  opérations 
chirurgicales  que  »ons  la  surveilUace  et  neepection  d*UB  dpcteur,  dau 
Ifs  lieux  oA  celoi-ei  sera  établi.  Dans  le  eu  d^accideau  gra?u  arrivée  à  la 
suite  d*une  opération  osécutée  hors  de  la  surteillaaoe  et  de  Piasiiection 
prescrites  ci-dessus,  il  y  aura  recours  h  indemnité  contre  TolBcier  de 
iuté  q«i  s*en  sera  rendu  coupable. 

TiT.  5.  ^  Ar  f tfwlmetioii  ef  <lt.lo  rdsiptteii  des  fapet-/SwMiief« 

50.  Outre  rfilèiructioo  donnée  dans  les  écoles  de  médecine,  11  sera  éta- 
bli, dans  rhospice  le  plus  fréquent^  de  chaque  département,  un  cours  an- 
aeel  et  gratuit  d*accoucbement  ibérique  et  pratii^ie,  destiné  particulière- 
ment h  rinsirucUoo  des  sa^es-lemmes.  —  Le  trauemeat  du  proieeseur  et 
les  frais  du  cours  seront  pns  sur  la  rétributioa  payée  pour  la  réception  du 
efllciers  de  snatè.* 

51.  Les  éièTfs  ugu-femmu  devront  afoir  suivi  nu  moins  don  de  eu 
cours,  et  vu  pratiquer  pendaat  neuf  mois  on  pratiqué  elluHBéuMe  lu  ac- 
couchemeau  pendant  six  mois  dans  an  hupico  ou  sous  la  survaillaoce 
du  professeur,  avant  de  se  préunter  h  l'examen. 

St.  Elles  seront  eiaminées  par  lu  jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique  du 
accouchemcuu,  sur  lés  acèidcots  qoi  peuvent  lu  précéder,  lu  nccompa- 
gner  et  les  suivre,  et  sur  les  moyeas  d'y  remédier.  —  Lorsqu'elles  auroat 
ntisfait  h  leur  examea,  on  leur  déli? rera  gratuiiemeot  un  diplôme,  dont 
la  forme  sera  détoMnée  par  le  règlement  prescrit  par  lu  art.  9  et  20  de 
ia  présenta  loi. 

33.  Les  Mgfs-fefdmes  ne  pourront  employer  lu  instniments,  dans  lu 
eu  d'accouchements  laborieux,  sans  appeler  un  docteur  ou  un  médocio, 
ou  un  chirurgien  anciennement  reçu. 

34.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  4eur  diplôme  an  tribunal  de 
première  instance  et  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  ellu  e'é  - 
tabliront  et  où  ellu  auront  été  recuu.  —  La  liste  des  sages-femmu  reçnu 
pour  chaque  département  sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première 
mstanee,  et  par  lu  préfets,  suivant  les  formu  indiquéu  anx  aru  S5  et 
»  d-dusns. 

SL  Six  mois  après  la  publication  de  la  préunta  loi,  tout  individu  qui 
continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  ciiirurgie ,  ou  de  pratiquer  l'art 
du  accouchements,  saas  être  sur  lu  listu  dont  il  ut  parlé  aux  art.  S3, 
S6  et  34,  et  sans  avoir  de  diplôme,  do  certificat,  ou  de  lettru  de  récep- 
tion, sers  poursuivi  et  condamné  à  une  ameade  pécuaiaire  envers  .lu 
hospices. 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribuaaux  de  poilu  correctionnelle,  h  la 
diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribunaux.  —  L'amende 
pourra  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et 
exerceraient  la  profeuion  de  docteur  ;  à  500  fr.  peur  ceux  qui  u  quali- 
fieraient d'officiers  de  saaté  et  verraient  du  malades  en  cette  qualité; 
à  100  fr.  pour  lu  femmes  qui  pratiqueraient  illicitemeot  Tart  des  accon- 
chf  menu.  —  L'amende  sera  double  en  eu  de  récidive;  ot  lu  délinquants 
pourront,  en  outre,  être  undamnés  à  un  emprisoaaement  qui  n'excédera 
pas  six  mois. 

ti#  prair.  sim  tt  (•  Jmlm  IMS).  —  Arrêté  contenant  règle- 
ment sur  l'enseignement  de  la  médodne,  et  qui  donne  le  modèle  du  di- 
{»lôffies  de  docteur,  d'officier  de  santé  et  de  sago-fenimo.-*V.  Organ.  do 
'iastra€t.pub1. 

9#  tfée.  t8ta-t4  JMT.  tStifi.  —  Ordonnanu  d«  roi  qui  éta* 
bitt  à  Paris,  H>ur  tout  le  royaume,  une  Académie  royale  de  médecine. 

Louis,  etc.  —  Notre  intention  étant  de  donner  lo  plas  tôt  pouible  du 
règlements  propru  à  perfectionner  l'enseignement  de  l'art  de  guérir,  et  h 
faire  casser  lu  abus  qui  ont  pu  s'introduire  dans  l'exerciu  de  su  difl^é- 
rentu  branches,  nous  avons  peué  qu'un  du  meilleurs  moyens  de  prépa- 
rer  co  double  bienfait  était  de  créer  une  Académie  spécialement  chargée 
do  travailler  au  peHectionnement  de  la  scienu  asédicale,  et  d'accorder  à 
cette  académie  noire  protection  pnrtknlière.  Noue  nous  sommu  d'ailleurs 
rappelé  lu  servicu  éminenU  qu'ont  rendus,  sous  lo  règno  do  nu  prédé- 
cusoors.  In  société  royale  de  médecine  et  l'académie  rojale  do  chirurgie, 
et  aous  avons  voulu  en  faire  revivre  le  sooveoir  et  l'utiliié,  en  rétablissant 
eu  coupngaiu  cdièhru  uns  une  forme  plus  appropriée  à  Peut  actuel  de 
ronseigâament  ot  du  lumièru.  A  us  cnusu,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtat  au  dépaitsment  de  l'intérieor,  nous  avons  ordoooé 
n  ord^AMMs  ce  qui  wit  t 


Art.  i.  Il  ura  étsihli  h  Paris,  pour  tont  notre  royaume,  une  Audémia 
roynie  de  médecine. 

'9.  GeHe  AcSdémiér  seràispédalemeat  instituée  pour  répoadre  aux  de- 
ma'hdu  du  gohfériièmoat  sur  toutes  qui  iatéresu  la  santé  publique,  ot 
prioeipalemeat  sur  lu  épidémies,  lu  maiadiu  particalièru  à  certains 
pays,  les  éNuwtiu,  lu  dif érenu  eu  do  médecine  légale,  la  propagation 
w  la  irfccino;  l'eXaihén  du  i^èdes  nouveaux  et  du  romèdu  secrets, 
tant  Wtemu  uu'^xterdu,  lés  èaix  miaéralu,  naturel  lu  ou  facticu,  etc. 
—  Bllo  wii,  en  outre,  éhargée  de  continuer  lu  travaux  de  la  sodélé 
royale  de  médedae  et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  :  elle  s'occupera 
de  tous  lu  objets  d'étude  otde  recherche  qui  peuvent  contribuer  anx  pro- 
grés du  difiérentu  hranchu  do  l'art  de  guénr.  En  conséquenu,  tous  lu 
registru  ot  pnpiors  ayant  nppartenu  à  la  société  royale  demédeeioe  ou  à 
racadémie  royale  de  chirurgie,  et  relatif!  à  leurs  travaux,  soroat  remis  à 
la  nouvelle  Acndémie,  ot  déposés  dau  su  arehivu. 

8.  L'Académie  ura  divisée  on  trois  sections,  «nu  do  médecine,  no  dt 
chirurgie  et  une  de  pharmacie. 

4.  Elle  ura  composée  d'honomiru,  de  tttnlaires,  d'assodés  et  d'ad« 
joints. 

5.  il  y  aura  trente  honorairu  dans  la  section  de  médedoe,  vingt  dans 
la  section  de  chirurgie  et  dix  dans  la  section  de  pharmacie,  tous  pris  hors 
de  la  dasu  du  tttnlairu,  et  choisis  par  voie  d'élection.  Indépendamment 
de  eu  honorairu  élus,  tout  titulaire  Agé  desoiiaute  ans  accomplis  pourra 
devenir,  do  droit,  honoraire,  mus  la  seule  condition  d'en  faire  la  demande 
par  écrit. 

6.  Les  titulairu  seront  an  nombre  de  uuaranle-cinq  dans  la  section  de 
médecine,  de  viagt-dnq  dans  la  section  dechirargie,  et  de  quiaie  dans  la 
section  de  pharmacie.  Ciaii  titulaires  de  la  section  de  médecine  urentné- 
cusairemeat  choisis  parmi  lu  médocias  vétérinairu. 

7.  Il  y  aura  trois  classes  d'urodés  :  du  usodés  libru,  du  nssodéa 
ordinaires,  et  du  associés  étrangers.  —  Le  nombre  du  assodes  libru 
ura  de  treate  :  ils  uront  choisis  parmi  les  personnes  qui  cultivent  avec 
succès  lu  scieacu  accusoiruh  la  médedoe,  ou  qui  auront  contribué 
d'une  manière  quelconque  à  leurs  progrès ,  ou  enfin  q^ni .  daas  les  divers 
étahliuemenls  consacrés  au  soulagement  de  l'humaaité,  l'auront  urvie 
avec  lèle  et  distinàion.  Ils  devront  résider  à  Pari*.  —  Les  as»odés  ordi* 
Uairu  uroat  au  nombre  de  quatre-vingts,  dont  viogt  seulement  résidaat 
h  Paris  :  iti  seront  pris  pirmi  lu  médecins,  lu  cbirargiens,  tes  pharma* 
deuB  et  lu  uvanis  do  royaume  qui  se  soot  fait  connaître  d'une  iDaîiiere 
avanugeose,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  succès  daas  la  pratique 
ou  dans  l'enseignement.  —  Le  nombre  dt»  UMOciés  étrangers  est  fiié  à 
trente  :  ils  seront  choisis  parmi  les  médocias.  chirurgieas.  pharmadeni  et 
savaats  étrangers  les  plus  célèbres.  —  Les  associés  de  toutes  lu  ciassu 
appartiendront  au  corpe  de  rAcadémie,  et  ae  serontatiachésà  aucune  sec* 
tion  en  particulier. 

S.  Les  adjoints  feront  choisis  de  préférenu  parmi  lu  médedns,  chirur- 
gieni,  officiers  de  unté  et  pbarmacieu  qui  auront  présenté  ou  envoyé  à 
l'académie  des  observations  ou  du  mémoires,  et  qui  auront  moatré  le 
plus  de  sète  pour  contribuer  à  ses  travaat.  Ceux  qui  résideront  I  Paris 
prendront  le  titre  d'adjoints  résidants  ;  ceux  qui  résideront  dsns  les  dé* 
nartemeats  ou  h  Tétreager,  preadroat  le  titre  d'adjoiats  corrpspondaats.— 
Le  nombre  du  adjoints  résidants  pourra  égaler  celui  du  titulaires  de  la 
section  à  laquelle  ils  seront  atUchés  :  le  aombn  des  adjoints  corrupon- 
dants  ut  indéterminé. 

9.  Chacune  des  trois  sections  de  l'Académie  élira  su  membru  bonorni- 
rof ,  ses  membru  titulairu  et  $«»  adjoints.  Les  assodés  uront  élus  par 
l'Académie  entière  :  teotelbis,  l'élection  des  honorairu.  titulaires  et  i 


dés  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  nods.  Quant 
à  rélectioo  des  adjoints,  elle  devra  être  unfirmée  par  l'Académie  entière. 

10.  L'Académie  s'asumblenou  en  urps,  ou  par  section.  Lu  séancu 
(énérales  u  tiendront  une  fois  tons  lee  trou  mois,  et  lu  séancu  du  sec* 
tiens,  deux  fois  chaque  mois. 

11.  Lu  séaaçps  généralu  auront  pour  objet,  d'une  part,  l'adminlstra- 
tton  et  les  aiiM  géaéralu  de  PAcadémie;  et,  dePauUe,  lu  matièru  do 
sdeoco  dont  la  'discussion  exigera  le  concours  de  toutu  les  uctioos,  — 
Les  séaaoes  du  sections  seront  conucrées  aux  objets  deuienu  et  d'éludo 
dont  chacune  d'dlu  devra  spécialemeat  s'occuper.  Lorsqu'il  u  reacon- 
trera  des  matières  qui  intéresseront  à  la  fois  deux  sections,  eu  deux  sec- 
tions se  réuniront  pour  lu  discuter  en  commun.  Ces  mêmes  matières  se- 
ront tOQJoun  renvoyées  à  du  commiuions  mixtes. 

12.  Les  honoraires  et  lu  titulaires  d'une  section  auisteront,  quand  ilt 
voudront,  aux  séancu  dss  deux  auirei  lectioos.  Les  usodés  et  lu  ad- 
joints pourront  assister  à  toutu  les  séances,  soit  généralu,  soit  de  section. 
—  Lu  honorairu,  les  titulairu  et  lu  associés  auront  voix  délibératlve  en 
matière  de  wienu.  Les  diversu  nominations  et  les  aflîaires  généralu  do 
l'Académie  uront  exclusivement  réurvéu  aux  titulaires. 

13.  Indépendamment  de  ses  séances  privées,  sdt  généralu,  soit  parti- 
cnlièru,  l'Académie  tiendra  annuellement  trois  séances  pubtiquu,  une 
pour  chacune  de  ses  sections.  —  Ces  séances  uroat  priadpalemeat  desii- 
néu  :  1*  à  rendre  compte  des  travaux  de  la  secuon  qui  occupera  la 
séanu  ;  9r  k  fsire  connaître,  par  des  éloges  on  du  ootius  historiques,  lu 
membru  que  cette  section  aun  perdus  ;  3**  h  annoncer  les  sujets  de  prix 
qu'elle  prepuera  pour  l'aaaée  courente  ;  é*  enfin,  à  prodamer  lu  oomf 
de  ceux  qui  auront  remporté  lu  prix  propués  aotérionremeat. 

14.  Le  buruu  général  de  l'Acaoémie  sera  compué  d'un  président 
d'honneur  perpétuel ,  d'un  président  temporaire,  d'un  secrétaire  et  d'un 
trésorier.  Notre  premier  médedn  on  titre  ura,  de  droit,  président  d'hon- 
neur parpéiMl  %•  l'Académio.  Lo  président  temporaire,  le  sccréuin  et  It 
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ftisorier  seront  élus  par  rAcadémie  entière,  et  &éGe«6aireffle«t  choisis 
parmi  eéi  membres  titulaires;  ils  poorroDt  être indifTéremment  dans  Pane 
ou  daos  l'antre  des  trois  sections.  Le  président  oruinalre  et  le  secréuire 
seront  en  fooclion  pendant  une  année,  et  le  trésorier  pendant  cinq. 

15.  Le  bureau  particulier  de  chaque  section  sera  composé  d'nB  prérî- 
dent«  d*an  vice-prékident  et  d'an  secrétaire,  tooe  choisis  parmi  les  titu- 
laires de  cette  section.  Les  présidents  et  seerétaires  ne  seront  en  fonction 
que  pendant  une  année.  •»<-  11  pourra  être  dans  la  suite  nommé  des  seeré- 
taires perpélueU  pour  les  aeetiooe  dont  les  travani  rendraient  cette  dis- 
Ksition  nécessaire.  Leur  nominalion  deym  être  soumise  h  notre  appro- 
tion. 

i6.  L*  Académie  aura  un  conseil  d'administration,  composé  du  président 
d^heoneur  perpétuel,  du  président  temporaire  ei  du  trésoripr  de  T  Académie, 
des  présideau  et  des  sesrétairei  dse  trois  seetions  et  du  4loy«o  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  lequel  sera  toujours  de  droit  membre  de  PAca- 
démie.  ^  Ce  conseil  sera  spécialement  ehargé  d'admini»trer  les  affaires 
de  PAcadémie  et  de  répartir  entre  les  trois  sections  les  matières  dont  cba- 
iQued'ellee  dtYraa'oeeuper.  Il  s'assemblera  une  fois  par  semaine  ;  il  aura 
le  droit  de  couYoquer  des  assemblées  extraordinaires,  soit  générales,  soit 
de  seclion,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  eu  utile. 

17.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  dépenses  de  l'Académie  et  sur 
les  moyens  d'y  ifourvolr. 

i^  L'Académie  royale  de  médecine  pourra  accepter,  en  se  conformant 
aux  lois  et  réglemente,  des  legs  et  donations  destinée  à  fa? oriser  les  pro- 
grès de  la  science. 

19.  Des  règlemenU  rédigés  par  PAcadémie  déterminèrent  son  réghne 
intérieur,  la  tenue  de  ses  assemblées,  le  mode  qu'elle  snifra  dans  ses  no* 
minatioos,  fordre  et  la  direction  de  ses  travaux,  les  formée  de  son  admi- 
QÎiiration,  ise  obligations  de  ses  diférents  membres,  et,  en  général,  tout 
ce  qui  n'aurait  pas  été  prém  on  réglé  par  la  présente  ordonnance. --Ces  rè- 
glements seront  soumis  à  l'approbation  de  notrs  ministre  secréuire  d'État 
au  département  de  Pintérieur. 

.  âO.  P  uc  la  première  formation  de  l'académie,  nous  nous  résenroas  de 
nommer  une  partie  des  honorairee,  des  titulaires  et  des  associés. 

•  ter.  tSM-tt  man  1885.  —  Ordonnance  relative  à  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine. 

Louis,  etc.;  —Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faîtes  de  la  part 
des  membree  honoraires  de  l'Académie  royale  de  médecine  ;  —  Considé- 
rant que  la  dilférenee  éublie.  par  notre  ordonnance  du  ^  décembre  der* 
nier,  entre  les  honoraires  et  les  titalalres,  les  uns  et  les  autres  ayant  lea 
mèoMs  attributions  académiques,  n'a  eu  en  Tue  que  de  dispenser  les  pre- 
miers, en  raison  de  leur  Age,  des  soins  de  Padmintstratioo,  et  de  les  placer 
dans  une  position  moins  obligée  pour  les  autres  travaux;  mais  que  tes 
mêmes  motifs  n'existent  point  lorsqu'il  s'aeit  d'élire,  soit  les  académiciens, 
soit  les  dignitaires;  que  leurs  lumières,  leur  expérience,  ae  peuvent  que 
oontribner  fort  utilement  à  ces  élections  ;  que  seulement  il  est  conyoDabie, 
poar  avoir  égard  à  ce  qui  a  été  déjà  fait,  aux  distinctions  voulues  par  oo- 
tredite  ordonnance  et  aux  usages  pratiqués  dans  des  corps  analogues,  de 
ne  les  point  faire  prendre  part  à  l'élection  des  titulaires;  —  Désirant  aussi 
régler  le  mode  d'élire  et  déférer  h  un  vœu  qui  nous  a  été  exprimé  relati- 
vement aux  secrétaires  perpétuels,  dont  notre  ordonnance  du  20  décembre 
a  préfu  le  besoin;  —  Bor  le  rapport,  etc.  : 

Art.  1.  Les  membres  honoraires  de  PAcadémie  royale  de  médecine  ont 
voix  délibérative  pour  toutes  les  nominations  autres  que  celles  des  titu- 
laires. 

S.  Toute  élection  est  faite  à  la  majorité  absolue  defsoffrages  des  mem- 
bres présente  à  la  séance,  lesquels  ne  peuvent,  pour  que  Pélection  soit  va- 
lable, être  moins  des  deux  tiers  de  ceux  qni  ont  le  droit  d'y  assister.  —  SI 
la  majorité  absolue  n'a  point  été  obtenue  aux  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin, il  est  procédé  par  un  troisième  tour  an  ballotaj|e,  en  liste  double,  de 
ceux  (lui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

3.  il  pourra  n'y  avoir  ou^un  secrétaire  perpétuel  pour  toute  PAcadémie» 
sauf  a  lui  donner  des  adjoints  pour  les  sections  dont  les  travaux  le  ren- 
draient nécessaire. 

18-99  oet.  1889.  —  Ordonnance  du  ro(  portant  organisation  de 
PAcadémie  royale  de  médecine. 

Chàbles,  etc.;  —  Vu  l'ord.  royale  du  SOdéc.  1820 portant  création  de 
PAcadémie  royale  de  médecine ,  et  celle  du  6  lév.  18il,  relative  à  cette 
institution  :  —  Noue  avons,  etc.  ; 

Art.  1.  L'Académie  royale  de  médecine  sera  divisée  à  Paventr  en  classes 
on  sections,  1*  dVinatomie  et  physiologie,  V*  de  j)athologie  médicale,  3*  de 
pathologie  chirurgicale,  4*  de  thérapeutique  et  histoire  naturelle  médicale, 
9^  de  médecine  opératoire,  6*  d'anatomie  pathologique,  ^^  d'accouche- 
ments, 8*  d'hygiène  publique,  médecine  léeale  et  poliee  médicale,  ^  de 
médecine  vétérinaire,  10*  de  physique  et  chimie  médicale.  11**  de  phar- 
macie. —  Elle  désignera  dans  les  limites  fixées  par  Part.  4  ci-après  les 
membres  qui  formeront  chacune  de  ces  classes  ou  sections. 

2.  Les  assemblées  de  section  sont  supprimées;  l'Académie  ne  se  réu- 
nira plus  quVn  corps.  Ses  séances  seront  uniquement  coasacréea  à  la 
idenoe. 

3.  Il  y  aura  un  secrétaire  annuel  nommé  par  PAcadémie,  lequel  sup- 
pléera le  secrétaire  perpétuel  en  cas  d'absence. 

4.  Lp  nombre  des  membres  de  PAcadémie  sera  successivement  réduit  à 
soixante  titulaires ,  quarante  adjoints ,  quarante  associés  non  résidants, 
vingt  associés  étrangers,  et  dix  associés  libres.  —Jusqu'à  ce  que  PAca- 
démie soit  rentrée  dans  les  limites  des  nombres  ci-dessus  exprimés,  il  ne 
sera  fait  qu'une  nominalion  sur  trois  extinctions. 

8.  A  Paveniri  il  ne  sera  plus  nommé  de  meaibrei  honoraires  ni  d^asio- 


eiée  résidants.  Les  honoraires  qtii  fbnt  aetoellement  partie  de  PAcadémie^ 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  que  les  titulaires. 

6.  Les  adjoint!  prendront  part  aux  discussions  de  PAcadémie  en  ma* 
tière  de  science,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Us  auront  droit 
désormais. et  concurremment  avec  les  associés  résidants,  au  tiers  au  moioi 
des  places  de  titulaires.  Il  n'y  aura  plus  d'adjoints  non  résidants  :  ceai-d 
prendront  le  titre  de  correspondants. 

7.  Le  conseil  d'administration  de  PAcadémie  sera  composé  du  président 
d'honneur,  du  président  annuel,  du  secrétaire  perpétuel,  du  trésorier,  du 
doyen  do  la  faculté  de  ntédecine,  de  quatre  membres  titulaires  nommée 
annuellement  par  Paeadémle,  et  du  secrétaire  de  ses  bureaux  qui  prendra 
le  titre  et  remplira  lee  fonctions  de  secrétaire  du  coeseil.  Ce  conseil  sera 
seul  chargé  de  Padmini«tration  des  affaires  de  l'académie. 

8.  Les  élections  pour  les  places  de  titulaires  et  d'adjoints  seront  faites 
par  les  membres  tiiulairee  de  PAcadémie,  sur  une  liste  de  candidats  pré- 
sentés par  la  classe  ou  eection-dans  laquelle  la  place  sera  vacante.  ~  Les 
associés  non  résidants  et  les  correspondants  seront  nommés  dirt>ctem«Dt 
par  l'académie.  —  La  nomination  des  titulaires  continuera  d'être  sou- 
mise à  notre  approbation. 

9.  Le  règlement  de  PAcadémie  sera  modifié  conformément  aox  di^posi- 
lions  qui  précèdeou  Les  ordonnances  des  20  déc.  1820  et  6  fév.  1821 
continueront  d'être  eiécntées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  anidiles 
dispositions. 

t  ft  «e»S.-f  **  oei.  1888. — Ordonnance  du  roi  portant  que  les  mem- 
bres a'ijoilits  à  PAcadémie  ro^rale  de  médeciae  et  les  associés  résidants  au- 
ront VOIX  délibérativça  eu  matière  de  science»  dans  les  aéancce  générales  oa 
particulières. 

Louiâ-Paium,  etc.;  -—  Va  Perd,  du  90  déc.  1820.  portant  insiitutios 
de  PAcadémie  royale  de  médecine;  —  Vu  l'art.  6  de  l'ord.  du  18  oct. 
1829.  portant  que  les  membres  adioiots  de  l'Académie  royale  de  médecine 
prendront  part  aux  discussions  de  PAcadémie,  mais  avec  voix  coosuUatire 
seulement  ;  —  Considérant  que  Pexpérience  a  fait  reconnaître  un  incoo- 
vénient  à  cetto  restriction  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  i'in- 
ftruûtioB  publique,  etc.  : 

Art.  1.  Les  membres  adjointe  à  PAendémie  royale  de  médecine  et  les 
associée  réaiJaou  qui  leur  sont  assimilés  par  Pord.  du  18  oct.  1829.  an- 
rontvoix  délibérative,  en  matière  de  science,  dans  les  séances  géaérales 
ou  particulières  à  ladiu  Académie. 

18  •e»t.-l«'  oei.  1888.  ^Arrêté  qui  règle  le  costume  des  mcM* 
bres  de  PAcadémie  de  médecine. 

88  jMiv.41  mara  1888.  ^  Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  n^y 
aura  plus  à  l'avenir,  dans  le  sein  de  PAcadémie  royalede  médecine, qu'uis 
seule  classe  de  membres  résidants,  jouissant  tous  des  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives. 

Louis-pBiLippB,  etc.;  —  Vu  Pord.  royale  du  20  déc  1820,  portanteréa* 
tion  de  PAcadémie  royale  de  médecine;  —  Vu  les  ord.  royales  do  6  lév. 
1821  et  du  18  oct.  1829,  qui  prescrivent  de  nouvelles  dispositions  relatives 
à  l'organisation  de  cette  com|)agnie  ;  -  Vu  Pord.  royale  do  15  sept.  1833, 
concernant  les  membres  adjoints  et  lea  associés  résidants  de  ladite  Acad^ 
mie  ;  ~  Vu  le  règlement  de  ladite  Académie,  approuvé  par  le  ministre  ds 
Pintérieur,  lé  3  fuill.  1822;  —  Vu  la  lettre  adressée  à  notre  ministre  dl 
Pinstrnction  publique  par  les  membres  associés  et  adjoints  de  ladite  Aca- 
démie, les  motifs  qui  s'y  tretveni  développés,  et  le  consentement  donné  aot 
conclusions  qu'elle  renferme  par  la  majorité  des  membres  titulaires;  — 
Sur  le  rapport,  etc.  : 

Art.  1.  Il  Q^y  aura  plus  h  l'avenir,  dans  le  sein  dé  l'Académie  royalede 
médecine,  qu'une  seule  classe  de  memhrea  résidants,  jouissant  tous  des 
mêmes  droits  et  prérogatives. 

2.  Le  règlement  de  PAcadémie  sera  modifié  conformément  à  la  disposi* 
tion  de  l'article  précédent. 

3.  Les  ord.  des  20  déc  1820,  6  fév.  1821, 18  oct.  1829, 15  sept.  1833^ 
ne  cesseront  d'être  exécutées  qu'en  ce  qui  serait  contraire  à  la  disposition 
de  Part.  1  de  la  présente  ordonnance.  , 

88  sMÛe  18A9.  —  Ordonnance  du  roi  portant  qu'à  l'avenir  les  an- 
nées d'études  on  de  elage  des  aspirants  au  litre  d^ofncicr  de  santé  ne  se- 
ront comptées  qu'à  parUr  de  Page  de  seiie  ans  (D.  P.  47. 3. 179). 

Art.  2. — Des  docteurs  et  officiers  de  santé, — Diplômet.'^Aca' 
demie  impériale  de  méd^oine.^^aUes  et  omfMthàtrei  de  A> 
section^ 

8.  Attx  termes  des  art.  l  et  2  de  la  loi  da  19  vent,  an  il, 
ceux  qni  obtiennent  le  droit  d'exercer  Part  de  gaérir  prennent 
le  nom  soit  de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  soit  d'offl- 
ciors  de  santé.  Les  premiers  sont  reçus  par  les  écoles  de  méde- 
cine, les  autres  par  des  jurys  médicaux.  —  D'après  Part.  4,  le  gon» 
vemement  peut  accorder  à  un  médecin  ou  chirurgien  étranger,  gra^ 
due  dans  les  universités  étrangères,  le  droit  d'exercer  en  France, 
droit  qui  s'accorde  avec  circonspeotion,  et  quand  le  pouvoir 
trouve  des naranties  dans  celui  qui  le  sollicite.  Cette  autorisation 
peut  être  révoquée  par  le  gouvernement  ;  on  a  eu  des  exemples  de 
pareilles  révocations  fV.  Gai.  des  trib.  des  24  et  25  déc.  1852). 
— L'autorisation  est  demandée  au  ministre  de  la  justice  et  accor- 
dée par  lui  (Légat,  Cod«  des  étr.,  p.  267).^Si  le  médecin  étran- 
ger a  obtenu  son  dl^lAme  dans  une  faculté  de  France,  il  n'a  plqs 
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besoin  d'antorisèttoii  (mAmê  antear;  Cantrà,  H.  GaMû,  Gode  des 
étrang.,  n*  152).  —  D'après  le  projet  de  loi  de  1847,  les  m6- 
decins  étrangers  n'anraient  pa  exercer  la  médecine  en  France 
qn'A  la  condition  d'obtenir  nn  diplOme  de  doctenr,  en  passant 
devant  une  faculté  deux  examens  et  une  thèse,  de  produire  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  la  preuve  d'un  exercice  an 
moins  pendant  cinq  ans  à  l'étranger. 

f  #.  La  loi  de  l'an  H  annonçait  la  formation  de  six  écoles 
de  médecine  :  il  n'en  a  été  formé  que  trois,  celle  de  Paris,  de 
Strasbourg  et  de  Montpellier;  elles  existaient  déjà  en  vertu  d'une 
loi  du  4  flor.  an  3,  sous  le  nom  û'écoles  de  santé;  une  loi  du 
11  flor.  an  10  les  avait  maintenues  sous  le  titre  à' écoles  de  mé- 
decine. Après  la  promulgation  du  décret  de  i  808  sur  l'université, 
elles  ont  pris  le  nom  de  facultés  de  médecine.  H  existe  aussi  des 
établissements  d'instruction  connus  sous  le  nom  d'écoles  secon- 
daires de  médecine,  et  à  Paris  une  école  pratique  qui  dépend 
de  la  faculté.  —  Y.  à  cet  égard  v»  Organisât,  de  l'instruct.  publ. 

tf .  Ce  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  les  facultés  de  méde- 
eine  qui  examinent  et  reçoivent  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie.  Pour  être  reçu  docteur^  il  faut  subir  cinq  examens  et 
soutenir  une  thèse  publique  (loi  id  vent,  an  il,  art.  5,  6,  7; 
arrêt,  univers,  du  22  oct.  1825  et  du  1 1  oct.  1851),  et  avoir  suivi 
pendant  une  année  au  moins  le  service  d'un  hôpital  (ord.  3  oot* 
1841).  Pour  être  admis  aux  examens,  il  faut  avoir  suivi  les 
cours  d'une  école  et  acquittées  frais  d'étude;  la  durée  des  cours 
est  de  quatre  ans  (loi  i  9  vent.,  art.  8).  Les  autres  conditions  sont 
déterminées  par  les  règlements  universitaires  (eoi.,  art.  9;  décr, 
17  fév.  et  4  ]uin  1809  ;  Rendu,  Gode  universit.,  p.  64  et  suiv., 
p.  387  et  sulv.).  —  y.  Organisât,  de  l'instruct.  pub. 

t9.  Les  diplômes  constatant  que  le  médecin  a  satisfait  aux 
conditions  légales  d'inscriptions,  d'examens,  de  thèse,  sont  dé* 
livrés  par  l'université  (décr.  4  juin  1809).  —  Ces  diplômes  for- 
ment le  titre  de  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  :  c'est  par  ce  motif, 
et  dans  Tintérét  du  public,  que  la  loi  exige  l'envoi,  dans  un  bref 
délai,  des  diplômes  obtenus  au  greffe  du  tribunal  de  première  in« 
stance  et  au  bureau  de  la  sous-préfecture  du  lieu  où  les  docteurs 
voudront  s'établir.  Les  procureurs  du  roi  dressent  chaque  année' 
la  liste  des  médecins  et  chirurgiens  d'après  les  inscriptions  faites 
au  greffe,  et  l'envoient  au  ministre  de  la  justice;  les  préfets, 
d'après  l'extrait  d'enregistrement  envoyé  par  les  sous-préfets, 
adressent  chaque  année  au  ministre  de  l'inténeur  les  listes  des 
médecins  établis  dans  leur  département  (loi  19  vent,  an  il,  art» 
84,  25,  26).  —  La  publication  annuelle  des  listes  entraînant  des 
difficultés  et  des  frais  qui  la  rendaient  presque  impossible,  un 
arrêté  ministériel,  du  22  mars  1812,  a  permis  de  ne  réimprimer 
la  liste  en  entier  que  tous  les  cinq  ans,  sauf  à  publier  annuelld- 
ment  des  suppléments. 

1 8.  L'enregistr^oent  des  diplômes  au  greffe  parait  être  com- 
plètement tombé  en  désuétude,  à  cause  des  droits  auxquels  il 
était  assiqetti,  dit  M.  Trébnchet,  Jurlsp.  de  la  médec,  p.  428, 
note  I.  Quant  à  l'enregistrement  administratif,  il  est  toujours 
obligatoire  et  exigé;  les  médecins  doivent  se  garder  de  ne  voir 
dans  cette  formalité  qu'une  mesure  de  surveillance  gênante  et 
Tcxatoire;  il  est  d'autant  plus  important  pour  eux  de  n'opposer 
à  rexécution  de  la  loi  ni  refus,  ni  négligence,  qu'il  réeulte  de 
l'art.  35  que  l'inscription  sur  la  liste  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  l'exercice  des  professions  médicales  que  le  diplôme,  et  qu'il 
porte  la  même  peine  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  Inscrits  et  ceux 
qui  exercent  sans  diplôme.  Telle  est  l'opinion  émise  par  M.  Tré- 
bucbety  loc.  cit.  —  M.  Gofflnières,  Encyclop.  du  droit,  v*  Art  de 
guérir,  n»  20,  reconnaît  toute  l'importance  de  l'enregistrement 
des  diplômes,  mais  il  pense  que  la  loi  présente  ici  une  lacune, 
en  ce  qu'elle  n'a  établi  de  peine  que  contre  les  médecins  à  la  fois 
non  incrits  et  non'  munis  de  diplômes,  mais  non  contre  œux  qui 
seulement  ne  seraient  pas  inscrits.-^Gette  Interprétation  parait 
contraire  au  texte  conmie  à  l'esprit  de  la  loi.  Qu'a  voulu,  en 

(1)  r  Van-Leempnten  C.  mio.  pub.  )  «-  La  goob  (ap.  déL  encb.  da 
CODS.  )  ;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  26  arrêté  du  51  mai  1818, 
aucune  autorité  ne  peut  recoonaitre  comme  exerçant  légalement  l'art  de 
guérir  que  ceux  qui,  ayant  justifié  de  leurs  droits,  sont  portés  sur  la 
liste  dont  la  formation  est  prescrite  par  l'art,  sedadit  arrêté;-— Attendu 
fO*!!  est  établi  que  k  prévenu  n'est  pas  porté  sur  la  liste  de  la  province^ 


effet,  le  législateur?  D'abord  la  possession  d'un  titre  Justifiant, 
aux  yeux  de  l'autorité,  le  droit  d'exereer  l'art  de  guérir;  ensuite 
la  publicité  donnée  à  ce  titre,  dans  l'intérêt  des  citoyens,  afin  de 
leur  Caire  connaître  les  véritables  médecins  et  de  les  détourner 
de  la  crédulité  qui  pousse  trop  souvent  vers  le  charlatanisme  ; 
dans  l'intérêt  aussi  des  fonetionnaires  qui  doivent,  en  cas  d'opé- 
rations médi^légales,  connaître  les  personnes  auxquelles  seules 
ils  peuvent  confier  une  missioo  offieielle  :  c'est  par  ces  motifs 
que  la  loi  exige  simultanément  les  deux  condittons.  L'art.  35 
est  congu  dans  ce  sens.  Si  douo  l'une  des  conditions  manque, 
le  droit  du  médecin  n'existe  pas;  il  est  en  faute;  il  ne  s'est 
pas  mis  en  règle  vis^àrvis  de  la  société  :  il  doit  en  porter  la  peine. 
Si  tel  n'était  pas  le  vœu  de  l'art.  55,  on  ne  comprend  pas  pour- 
quoi il  aurait  rappelé  expressément,  en  prononçant  une  amende, 
les  dispositions  qui  ordonnât  l'enregistrement' des  diplômes,  r^t 
pourquoi  il  ne  se  serait  pas  borné  à  exiger  la  |ustincation  du 
titre  lui-même,  abstraction  faite  de  toute  formalité  uHérieure.  — 
Toutefois,  il  a  été  Jugé,  à  l'égard  des  officiers  de  santé  qui  sont 
soumis  à  la  même  formalité,  que  le  lait,  par  un  individu  port<^nr 
d'un  diplôme  d'officier  de  santé  d'avoir  exercé  la  médecine  avant 
son  inscription  ou  enregistrement  sur  la  liste  dressée  à  la  pré- 
fecture, n'est  passible  d'aucune  peine,  même  de  simple  police 
(Paris,  3  août  1850,  aif.  Aliorge,D.  P.  51.  3.  m),  .^n  en  est 
autrement  en  Belgique  :  on  a  décidé  qu'un  doetenr  en  médecine 
ne  pent  exercer  l'art  de  guérir  avant  d'avoir  été  porté  sur  la  listf 
voulue  par  l'arrêté  du  31  mai  1818  (Bruxelles,  29  déo.  1832)  (i). 

14.  Ce  sont  les  préfets  qui  dressent  les  listes  de  médecins. 
Dépend-il  de  ces  administrateurs  d'enlever  à  un  médeolu  le  droK 
de  pratiquer  son  art  sans  s'exposer  h  des  poursuites ,  en  ne  le 
portant  paa  sur  les  listes  renouvelées?  La  loi  ne  s'explique  pas  à 
cet  égard  ;  mais  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  donner  an  préfet  le  droit  de  disposer  arbitraire- 
ment de  la  profession  d'un  citoyen;  c'est  ainsi  que  la  question  a 
été  Jugée  à  l'égard  d'une  sage-femme  (Y.  n«  7i).  Le  médecin  ou 
officier  de  santé,  frappé  de  radiatton,  ne  pourrait  être  puni  pont 
avoir  exercé  sa  profession,  ainsi  que  son  diplôme  l'y  autorisait. 
Afin  d'éviter  les  difficultés,  et  pour  se  faire  rendre  pleine  Justice, 
il  pourrait'  adresser  au  préfet  une  demande  de  rectification  :  en 
cas  de  silence,  ou  de  rejet  de  sa  demande,  il  y  aurait  lieu  au  re- 
cours devant  le  ministre  de  l'Intérieur  et  on  pourraft  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  ministre  devant  le  conseil  d'État. 

15.  Les  docteurs  qui  ont  rempli  les  formaUtes  légales  peu< 
vent  exercer  dans  toute  l'étendue  du  royaume»  D'après  la  loi  de 
l'an  1 1,  art.  27,  ils  peuvent  seuls  remplir  les  fonctions  de  méde- 
cins on  chirurgiens,  jurés  appelés  par  les  tribunaux,  de  médecins 
ou  chimrglenB  enxbef  dans  les  hospices  civils^  ou  être  chargés 
par  des  autorités  administratives  de  divers  objets  de  salubrité 
publique.  Cette  prérogative  a  été,  sur  un  point,  modifiée  par 
l'art.  44  c.  Inst.  crim.,  qui  admet  les  officiers  de  santé  à  assister, 
comme  les  docteurs,  le  procureur  du  roi,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  Inconnue  ou  sus- 
pecte.—V.  Instr.  crim.  et  MM.  Briand  et  Chaude,  p.  19  et  suiv. 

tS.  Les  médecins,  sauf  certaines  exceptions,  sont  soumis  à 
un  droit  de  patente.— Y.  Patente. 

i  V.  Les  officiers  de  santé  sont  des  médecins  d'un  ordre  inf6< 
rieur,  et  desquels  on  exige  des  études  moins  complètes.  Des  ré- 
clamations ont  souvent  été  élevées  contre  l'institution  des  officiera 
de  santé,  et  on  a  demandé  qu'il  n'y  eût  plus  qu'un  seul  diplôme, 
celui  de  docteur  en  médecine.  Cette  grave  question  a  été  agitée 
en  1847  devant  la  chambre  des  pairs,  et  le  projet  de  loi  avait  sub- 
stitué aux  officiers  de  santé  des  médecins  cantonaux  (Y.  plus 
haut,  n»  8). 

t  S.  Suivant  la  loi  du  19  vent,  an  1 1,  art.  15,  pour  être  reçu 
o/Hcier  de  santé,  il  faut  ou  avoi  r  été  attaché  pendant  six  ans,  comme 
élève,  à  des  docteurs,  avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires,  ou  avoir  étudié 
. _  -   ■-        -        ^     |. 

et  qu'ainsi,  fùt-^il  vrai^  comme  il  le  prétend^  qa^n  1801  H  a  ëté  reçu 
docteuren  médecine,  il  ne  pouvait  se  permettre,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  d'exer- 
cer son  art  avant  d'avoir  été  porté  fur  f  cttc  li?te,  et  que,  par  ce  seul  fait, 
il  est  en  contravention  audit  artiele,  fât»il  même,  au  fond,  en  droit  d'y. 
èm  porté;  -^  Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  préfenu  au  néant^  etc. 
Du  80  déc  iaS8.«G.  de  BnusUos. 
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pendant  (rois  années  consécutives  dans  les  facultés  de  médecine. 
—Les  années  d'étude  ou  de  stage  ne  comptent  pour  les  aspirants 
que  du  Jour  ou  ils  ont  accompli  leur  seizième  année  (ord.  25 
août  1847^  D.  P.  47.  3.  179).  —  Les  personnes  qui  remplis- 
sent ces  conditions  peuvent  se  présenter  à  l'examen  d'un  ]ury 
médical^  formé  au  cbef-lieu  de  chaque  département  et  composé  de 
deux  docteurs  nommés  par  le  ministre^  et  présidé  par  un  profes- 
seur de  la  faculté^  nommé  par  l'empereur.  Le  Jury  est  renommé 
tons  les  cinq  ans  (ord  du  50  Juin.  I823,art.  16;  L.  19  vent,  an  11^ 
art.ie  V.Organ.dei'instr.pub.).-— Lesjurysmédicauxenexercice 
peuvent  être  prorogés,  comme  celas'est  vu  d'après  l'^^^d.  du  8  mars 
1932.  Toutefois,  cette  faculté  de  prorogation  n'esc  pas  prévue  par 
la  loi  organisatrice  de  l'an  1 1 .  •—  Les  examens,  au  nombre  de  trois, 
sont  passés  publiquement  chaque  année  (L.  19  vent.,  art.  17). 
La  président  ou  les  présidents  nommés  dans  la  circonscription  de 
chaque  école  de  médecine,  font,  à  cet  effet,  des  tournées  annuelles. 
Dans  les  départements  où  sont  situées  les  écoles  de  médecine,  le 
Jury  est  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles  (art.  18).  La  cir- 
conscription d.i  facultés  de  médecine,  relativement  aux  Jurys 
médicaux,  a  été  faite  par  une  ordonnance  du  roi,  du  15  mars 
1827,  envoyée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  une  instruction 
du  31  mal  de  la  même  année.— Les  candidats  doivent  consigner 
préalablementles  fraisd'examen  et  produire  un  certiflcat  de  bonnes 
vie  et  mCBurs,  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence (déc.  roy.  dn  6  mai  1 827);  ils  ne  sont  pas  tenus  de  Justifier 
du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  (ord.  9  août  1836).  Les  frais 
des  examens  et  leur  répartition  entre  les  membres  du  Jury  sont 
réglés  par  une  circulaire  ministérielle  du  5  mars  1829.  Les  di- 
plômes des  candidats  reçus  officiers  de  santé  sont  visés  par  le 
doyen  d'une  faculté  de  médecine  et  par  le  recteur  de  l'académie 
(décr.  4  Juin  1809;  V.  du  reste  y  Organ.  de  l'instr.  publ.).  Ces 
diplômes  sont  soumis  à  l'enregistrement  de  la  même  manière  et 
sous  la  même  sanction  que  ceux  des  docteurs  (art.  29).  Les  offl* 
eiers  de  santé  sont  soumis  au  droit  de  patente.  —  V.  Patente. 

f  •.  Le  Jury  médical  n'exerce  aucune  surveillance  sur  les 
officiers  de  santé,  ses  fonctions  se  bornent  aux  examens  et  à  l'ad- 
mission des  aspirants;  en  conséquence,  un  membre  du  Jury  est 
responsable  de  la  dénonciation  qu'il  à  faite  au  ministère  publie 
contre  un  officier  de  santé  (Paris,  24  fév.  1807,  aflT.  Anthenac, 
Y«  Dénonc.  calom.,  n«  128). 

90.  Les  officiers  de  santé  légalement  reçus  n'ont  pas  des  prê- 


(1)  (Min.  pob.  C.  Lebocq.)*  La  coui;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
vioiatioD  de  l'art.  29  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  que  Lebecq,  officier  de  santé  reçu  par  le  jury  médical  da 
département  de  l'Aisne,  et  qui  s'est  établi  à  liogentrLartaud  dans  l'é- 
tendue de  ce  département,  a  po,  sans  contrevenir  t  l'article  précité  de 
la  loi  susdite,  exercer  des  actes  de  son  art  hors  des  limites  de  ce  dépar- 
tement:— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qne  Lebocq,  officier  de 
santé,  a  exercé  des  actes  de  son  art  hors  des  limites  du  département  de 
l'Aisne,  où  il  est  établi  et  où  il  a  été  reçu  par  le  jury  médical;  —At- 
tendu, en  droit,  que  l'art.  28  de  la  loi  du  19  vent,  an  11  ne  permet 
l'exercice  de  leur  profession  dans  toutes  les  communes  du  royaume , 
qu'aux  docteurs  reçus  dans  les  écoles  Je  médecine  ;  —Que  l'art.  29  de 
la  même  loi  veut  que  les  officiers  de  santé  ne  puissent  s'établir  que  dans 
le  département  pour  lequel  et  où  ils  auront  été  examinés  et  reçus  par  le 
}uiT  médical  ; — Qu'il  résulte  nécessairement  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles précités  que  les  officiers  de  santé  dont  il  s'agit  dans  l'art.  29  sont 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  exercer  leur  art  hor^  des  limites  du  dé- 
partement pour  lequel  ils  ont  été  admis  et  commissionnés,  lors  même 
qu'ils  y  sont  appelés;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  29  précité  est  res- 
trictive en  ce  ^oi  concerne  les  officiers  de  santé  ;  que  le  mot  tUtabUr, 
dent  s'est  servi  cet  article,  ne  signifie  autre  chose,  dans  le  sens  de  la 
loi ,  qu'établir  le  siège  de  sa  pratique;— D'où  il  résulte  qu'en  décidant 
le  contraire,  dans  l'espèee,  et  en  confirmant  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Meaux,  du  15  sept.  18il, 

3 ni  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  k  suivre  contre  Lebocq,  sur  l'inculpation 
'exercice  illégal  de  la  médecine,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
Tart  29  de  la  loi  précitée;  —  Casse. 
Du  18  nov,  18il.<42.  a,  ch.  crim.-BfM.  Eives ,  pn-Debaossy^  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Lecouflé.)  —  La  goui;  —  Vu  les  art  1, 16,  2i, 
25, 26, 28,  29  et  55  de  U  loi  du  29  veaL  an  11  relative  k  l'exercice  de 
U  médecine;  —  Attendu  que,  ai  les  docteurs  reçus  dans  les  écoies  de 
médecine  peuvent  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  cenuauoea  du 
loyaunM,  en  présentant  leur  diplême  au  greflé  du  tribunal  de  pnmièfe 
luftinee  et  an  secrétariat  de  la  sous-préfettuf  de  l'amadisMnMntdaai 


rogativcs  aussi  étendues  que  celles  des  docteurs.  Ainsi,  d'après 
l'art.  29  de  la  loi  du  19  vent.,  ils  ne  peuvent  s'^toWtr  que  dans 
le  département  ob  ils  ont  été  examinés  par  le  Jury,  après  s'être 
fait  enregistrer,  comme  les  docteurs,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfccture.— V.  n"  12  et  s. 
9 1 .  Comment  faut-il  entendre  l'expression  %* établir  dont  se 
sert  la  loi  de  l'an  il  ?  Cela  veut-il  dire  que,  pourvu  qiie  l'olDoicr 
de  santé  établisse  son  domicile  ou  sa  résidence  dans  le  départe- 
ment où  il  a  été  reçu,  il  lui  sera  permis  d'exercer  son  art  dans 
les  départements  voisins?  L'affirmative  a  été  soutenue  par 
MM.  Ollivier  (d'Angers),  Velpeau  et  Adelon,  dans  une  consulta- 
tion insérée  dans  les  Annales  de  médecine  légale  (année  I84i). 
— Mais  cela  ne  parait  guère  soutenable,  et  il  a  été  Jugé  avec  rai- 
son que  la  disposition  de  l'art.  29  est  restrictive  et  que  le  mot 
s'établir^  dans  le  sens  de  cet  article,  ne  signifie  autre  chose  qu'é- 
tablir le  siège  de  sa  pratique  ;  qu'en  conséquence,  l'officier  do 
santé  qui  exerce  dans  un  autre  département  que  celui  oh  il  est 
domicilié  et  ou  il  a  été  reçu  est  en  contravention  (Grim.  cass. 

18  nov.  1841  (1).  —  Conf.  Crim.  cass.  14  mars  1859,  aff.  La»- 
drau,  V.  n»  22-5«). 

99.  Il  a  encore  été  Jugé,  par  application  de  la  disposition  pré- 
citée de  l'art.  29  :  i*  que  l'officier  de  santé  qui  a  exercé  la  mé- 
decine dans  plusieurs  communes  de  l'arrondissement  où  il  s'est 
établi,  sans  avoir  fixé  son  domicile  dans  aucune,  et  sans  avoir 
fait  enregistrer  son  titre  de  réception  ni  au  greffe  du  tribaoal  ni 
à  la  sous-préfecture,  commet  ime  infraction  à  la  loi  (Grenoble,  ch. 
corr.,  26  déc.  1828,  M.  Fornier,  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Gaillet); 
—  2*  Que  le  diplôme  d'officier  de  santé  n'a  d'effet  que  pour  le 
département  où  il  a  été  obtenu;  que  si  l'officier  de  santé  reça, 
par  exemple,  à  Paris,  veut  exercer  dans  un  autre  déparlement, 
U  doit  préalablement  se  faire  examiner  de  nouveau  par  le  Jury 
médical  établi  dans  ce  département,  et  se  Taire  enregistrer  au 
greffe  du  tribunal  et  an  secrétariat  de  la  sous-préfecture;  faute  do 
ce,  il  se  met  en  contravention  avec  l'art.  29  de  la  loi  du  29 
vent,  an  11  et  devient  passible  des  peines  de  l'art.  35  de 
la  même  loi  (Crlm.  cass.  24  mars  1858)  (2);  —  3*  gue  l'oflicier 
de  santé  doit  être  considéré  comme  n'ayant  aucun  titre  légal  hors 
du  département  où  il  a  été  admis;  que,  par  suite,  s'il  exerce 
hors  de  ce  déparlement,  il  se  rend  passible  des  peines  pronon* 
cées  contre  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  sans  diplôme,  certifi- 
cat ou  lettres  de  réception  (Grim.  rej.  14  mars  1859  (s);  Crim. 

lequel  ces  docteurs  veulent  s'établir,  il  en  est  autrement  des  officiers  do 
santé,  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  29  de  ladite  loi,  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  dans  le  département  oii-  ils  ont  été  examinés  par  le  jurv  médi- 
cal de  ce  département,  en  se  faisant  enregistrer,  comme  il  est  oit  pour 
les  docteurs  reçus; — Que,  dés  lors,  le  diplôme  d'officier  de  santé,  oIh 
tenu  dans  un  département,  est  nul  et  sans  effet  partout  ailleurs,  et  si 
dispense  pas  de  subir  les  examens  dans  le  nouveau  département  oùi'offi- 
cier  de  santé  veut  aller  s'établir;  — Qu'en  jugeant  la  contraire,  et» 
décidant  qne  le  diplôme  d'officier  de  santé  obtenu  par  Lecouffe,  à  PariSi 
en  1830,  pouvait  Taloir  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  où  il  n'a 
pas  été  examiné  par  le  jury  et  n'est  pas  inscrit  sur  les  lis.'es  dressées  par 
le  préfet,  comme  aussi  en  refusant  d'appliauer  à  U  prohibition  faite  par 
l'art.  29  la  sanction  pénale  portée  dans  1  art  55  do  la  loi  du  29  veaU 
an  11,  le  jogemeat  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées;-; 
Par  ces  motifs,  casse. 
Du  24  mars  1838.-a  G.,  cb.  erim.-M If .  Bastard,  pr.^artempefilf,  ^ 

(t)  (Landrau  C.  min.  pub.)--Li  coua;  —  Sur  le  deuxième  moyen 
tire  de  la  prétendue  fausse  application  des  art  55  et  50  de  U  loi  pré- 
citée ,  en  ce  que  l'art.  35  ne  serait  applicable  qu'aux  individus  qoi  se 
livreraient  à  l'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  sans  être 
portés  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  art  25,  20  et  54,  et  sans  aroir 
de  diplôme ,  certificat  ou  lettre  de  réception  :  *  Attendu  qne,  d'après 
l'art.  29  de  la  loi  précitée,  l'usage  du  certificat  de  réceptioa  d'officier 
de  santé  est  circonscrit  dans  le  département  oh  il  a  été  délivré  ;— Qne, 
par  conséquent,  l'olBcier  de  santé  qui  s'en  sert  pour  aller  exercer  soa 
art  dans  un  autre  département,  doit  être  considéré  comme  n'ajaot^à 
l'égard  de  ce  département ,  aucun  titre  légal  pour  se  livrer  à  l'exercice 
de  la  médecine  ou  de  U  chirurgie,  parce  que  le  titre  dont  il  est  pourra 
n'a  qu'une  valeur  relative,  complètement  nulle  hors  de  la  circonscrip- 
tion pour  l'étendue  de  Uquelle  il  a  été  délivré;  -  Attendu  que  l'ioscrip 
tion  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  art.  25 ,  20  et  54  de  la  loi  da 

19  vent,  an  11  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  représentation  d'un  titre 
valable  pour  l'étendue  du  département  où  cette  inscription  est  requise; 
•-•  Attendui  par  eenséqoentf  que  l'arrêt  attaqué»  en  miataat  qee  r#f* 
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0M9.2aoûtlg5i,air.Corégé,D.P.51.  i.  215);— 4«Qaeeetart.29 
n'est  pas  tombé  en  désuétude;  mais  quel'infraction  commiseàcette 
disposition  ne  peut  être  assimilée  à  l'usurpation  du  titre  d'officier 
desanté>  punissable  de  peines  correctionneiles^  qu'elle  constitue 
seulement  une  contravention  passible*  de  peines  de  simple  police 
(Grim. cass.'  1 6  oct.  i  847,aflr. Demorest,D.  P. 47. 1 .  348 ;  V.  aussi 
Crlra.  rej.  5  nov.  i S53,aff.  Charpeaux,  D.  P.  53. 5,  v»  Art  de  gué- 
rir).—Toutefois,  Mil.  Briand  et  Chaude  (p.  834)  pensent  que  la 
contravention  à  l'art.  29  n'est  qu'une  infraction  disciplinaire. 
V.  Achille  Rorihy  qui  exprimait  cette  opinion  dans  son  Diction- 
naire de  droit  criminel  (v«  Art  de  guérir^  p.  74),  ne  Ta  pas  re- 
produite daris  son  Répertoire  de  droit  criminel. 

•S.  L'ancien  chîrurgien-major  aux  armées  de  terre  et  de 
mer  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  19  vent,  an  1 1,  n'a  pas  passé 
de  thèse  de  doctoral,  mais  s'est  pourvu  du  certiOcat  délivré  par 
le  sous-préfet,  conformément  à  la  même  loi,  doit  être  assimilé  à 
l'officier  dé  santé  et  n'exercer  que  dans  le  département  où  il  a  reçu 
ledit  certificat  (trib.  corr.  de  Paris,  31  mars  1843;  Bull,  des 
trib-,  n»  dui«ï  avril). 

94.  Aucune  excuse  n'est  admissible  de  la  part  d'un  officier  de 
santé  qui  transgresse  les  dispositions  de  l'art.  29.— Ainsi  il  a  été 
jugé  qu'il  ne  peut  exercer  son  art  hors  du  département  pour 
lequel  il  a  été  reçu,  lors  même  1*  que  les  actes  illégaux  seraient 
peu  nombreux,  qu'ils  auraient  été  exercés  sur  l'appel  4es  malades 
cux-métnes,  et  dans  undépartementvoislnde  celui  où  résidelepré* 
venu  (Crim.  cass.  l8nov.  l84i,afr.Lebocq,  V.  n*2i);— 2«»ûu'âl 
ne  s'occupe  que  d'une  seule  branche  de  l'art  de  guérir,  comme 
celle  de  roculiste  (Colmar,  ch.  corr.,  7]uill.  1838,  M.  André, 
pr.,  afr  min.  pub.  C.  Landrau;  Crim.  reJ.  14  mars  1839)  (l); 

—  3*  Qu'il  aurait  été  investi  dans  le  canton  où  il  a  ainsi  exercé 
la  médecine  des  fonctions  de  chirurgien  aide-major  de  la  garde 
nationale  (Crim.  rej.  21  Juill.  1853,  afT.  Bindé,  D.P.  53. 1.  238). 

—  .  •  Et  il  n'est  pas  davantage  besoin  de  rechercher  s'il  existe 
des  listes  départementales,  et  si  l'inculpé  y  est  ou  non  inscrit 
[même  arrêt). 

1 5.  ïl  parait  que  l'administration  use  d'une  grande  tolérance 
dans  rexécution  de  l'art.  29.  Le  ministre  et  même  des  préfets 
autorisent  parfois  les  officiers  de  santé  à  exercer  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  on  ils  ont  passé  leurs  examens,  cela  est  for- 
mellement contraire  à  la  loi,  et  nous  ne  croyons  pas  que  les  trl- 

ficier  de  santé  Landrau  n'avait,  pour  exercer  la  profession  d'oculiste 
dans  le  dèpértlement  du  Bas-Rbin,  ni  titre  légal  résultant  de  son  certi- 
ficat de  rëceplion,  ni  inscription  sur  les  listes  dont  il  s'agit  dans  les 
art.  25,  sa  et  oi  de  la  loi  précitée,  et  en  appliquant  audit  Landrau  les 
peines  portées  par  les  art.  S5  et  36  de  ladite  loi,  a  fait  une  juste  appli- 
cation desdits  articles;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  deuxième  moyen. 
Du  14  mars  1839.-G.  G.,  ch^  crim.-MM.  Bastard,  pr.-De  Haussy,  r. 

(1)  (Landrau  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  29  de  la  loi  du  19  vent  an  11, 
en  ce  que,  si  cet  article  impose  à  l'officier  de  santé  l'obligation  de  s'é- 
tablir dans  le  département  où  il  a  été  reçu  par  le  jury  médical,  ledit  ar- 
ticle ne  lui  défend  pas,  dans  les  méme's  termes,  l'exercice  de  son  art 
hors  de  ce  département;  —  Vu  les  art.  28  et  29  de  la  loi  du  19  vent, 
an  11;  — Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
de  ces  articles,  qu'à  la  différence  des  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de 
médecine,  auxquels  l'art.  28  delà  loi  précitée  accorde  la  faculté  d'exercer 
leur  profession  dans  toute  retendue  du  royaume,  les  officiers  de  santé  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  29  de  la  même  loi,  s'établir  que  dans  le 
département  oit  ils  auront  été  examinés  par  le  jury  ;  —  Que  cette  prohi- 
bition de  ne  pouvoir  s'établir  ailleurs  que  dans  le  département  oti  ils  ont 
été  reçus,  entraîne,  comme  conséquence  nécessaire  pour  les  officiers  de 
santé,  la  prohibition  de  se  livrer  à  l'exercice  de  leur  profession  hors  de 
ce  département;  —  Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale 
et  absolue,  et  qu'elle  ne  permet  pas  d'admettre  d'exception  en  faveur  des 
officiers  de  santé  qui  se  borneraient  à  l'exercice  d'une  seule  branche  de 
l'art  de  guérir ,  telle  que  celle  de  l'oculiste  ;  —  Que,  par  conséquent , 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi,  en  déclarant  que 
l'officier  de  santé  Landrau,  reçu  seulement  dans  le  département  du 
Rhéne  par  le  jury  médical  officier  de  santé  oculiste,  était  coupable  de  la 
contravention  prévue  par  l'art.  29  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  pour 
avoir  exercé,  en  mars  1858,  la  profession  d'officier  de  santé  oculiste,  dans 
la  ville  de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rbin;  — Rejette. 

Du  14  mars  1859.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-De  Haussy,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Egly.)  ^  La  coua  ;  —  Attendu  que  Ch.  Egly  avait 
lié  autorisé  par  le  préfet  de  la  Gironde  h  se  présentée  devant  le  ^ury  mé- 
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bunaux  doivent  s'arrêter  devant  de  telles  autorisations.— 11  a  été 
Jugé,  il  est  vrai,  que  lorsqu'un  officier  de  santé,  légalement  reçu, 
a  été  autorisé  par  le  ministre  à  exercer  la  médecine  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui  où  il  a  été  reçu,  le  ministère  public 
n'est  pas  recevable  à  attaquer,  devant  la  cour  de  cassation,  la  va- 
lidité de  cette  autorisation,  alors  qu'il  n'a  poursuivi  l'officier  de 
santé  que  pour  usurpation  du  titre  de  docteur  (Crim.  rej.  11 
Juin  1840,  aff.  Gollin,  V.  n*  57);  mais  c'est  parce  que  le  moyen 
était  nouveau  devant  la  cour  suprême  qu'il  n'a  pas  été  admis 
(Y.  Cassation,  n**  1867  s.)  :  la  question  de  la  légalité  de  l'autori- 
sation n'a  donc  pas  été  résolue  par  l'arrêt. 

9U.  On  doit  approuver  encore  moins  un  arrêt  qui  a  décidé  que 
lorsqu'un  officier  de  santé  a  été  autorisé  par  le  préfet  du  départe- 
ment où  11  est  domicilié,  à  passer  son  examen  de  réception  devant  le 
jur>' médical  d'un  autre  département,  il  peut  revenir  s'étabir  dans  le 
département  de  son  domicile  d'origine  (Bordeaux,  9  mai  1845)  (2), 
—  On  ne  comprend  pas  dans  quel  but  une  telle  autorisation  peut 
être  accordée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  un  préfet  ne  peut  donner 
l'autorisation  de  contrevenir  à  la  loi,  laquelle  ne  permet  l'exer- 
cice de  la  médecine  à  l'officier  de  santé  que  dans  le  département  oh 
il  a  été  reçu. — M.  Trébuchet,  qui  fait  aussi  connaître  la  tolérance 
de  l'administration,  dit  que,  dans  ce  cas,  le  dipléme  indique  pour 
quel  département  l'officier  de  santé  a  été  reçu  :  cette  formalité  ne 
rend  pas  la  mesure  plus  légale. — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
l'officier  de  santé  reçu  par  le  Jury  de  médecine  d'un  département 
ne  peut,  sauf  le  cas' exceptionnel  prévu  par  l'art.  37  de  l'arrêté 
du  20  prair.  an  1 1,  exercer  la  médecine  dans  un  autre  départe- 
ment, encore  qu'il  aurait  été  examiné  et  reçu  pour  ce  dernier 
département  en  vertu  d'une  permission  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  une  telle  permission  ne  pouvant  le  dispenser  de 
l'application  de  la  loi  (Crim.  cass.  9  Juill.  1853,  aff.  Gautbier,  D. 
P.  53.  1.  237). 

97.  Euûn,  il  a  été  décidé  qnerautorisation  anciennement  dé- 
livrée à  un  officier  de  santé  dans  un  département  qui  ne  fait  plus 
aujourd'bui  partie  de  la  France,  ne  supplée  pas  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  25  et  29  de  la  loi  du 
19  vent,  an  11;  ...Et  que  l'étranger  non  naturalisé  qui  voit  des 
malades  en  qualité  d'officier  de  santé  avec  cette  seule  autorisation, 
encourt  la  peine  prévue  par  l'art.  36,  §  3  de  la  loi  de  ventôse  et 
non  simplement  celle  de  l'art.  35  (Crim.  cass.  18  oct.  1839)  (s). 

dical  du  département  des  Landes  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitudt 
à  l'exercice  de  la  profession  d'officier  de  santé  ;  que  le  jury  médical 
réuni  à  Mont-de-Maisan  fut  ainsi  substitué  À  celui  du  département  de 
la  Gironde ,  par  cette  autorisation  spéciale ,  produite  sous  la  date  du 
2  oct.  1858;  que  Egly,  par  une  telle  demande,  manifestait  suffisamment 
l'intention  de  s'établir  olBcier  de  santé  dans  ce  dernier  département ,  où 
il  avait  son  domicile  d'origine  et  où  il  s'était  livré  à  des  études  prépara- 
toires ;  que,  sans  cela,  on  ne  pourrait  expliquer  le  but  et  l'utilité  d'une 
pareille  autorisation  ;  qu'il  a  pu,  dés  lors,  se  fixer  &  Bagadan,  arrondis^ 
sèment  de  Lesparre ,  la  prohibition  portée  par  l'art.  29  de  la  loi  dq 
19  vent,  an  11  se  trouvant  sans  application  directe  à  l'espèce. 

Du  9  mai  18i5.-G.  de  Bordeaux,  cb.  correct.-M.  Gcrbeaud,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  VandenbroucKe.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  i, 
25,  29,  55  et  36  de  bi  loi  du  19  vent,  an  11,  sur  l'exercice  de  la  mé« 
dectne;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  de  première  in-^ 
stance  du  tribunal  correctiounel  d'Hazebrouck  (  confirmé  sur  l'appel , 
sauf  en  ce  qui  touche  U  quotité  de  l'amende),  que  Jean-François-Josepb 
Vandenbroucke,  Belge  d'origine,  se  qualifie  officier  de  santé'ct  voit  des 
malades  en  cette  qualité,  sans  avoir  de  dipléme ,  certificat  ou  lettre  de 
réception,  délivrés  par  Tautorité  française  compétente  ;  —  Attendu  que 
les  fonctions  d'officier  de  santé  ne  peuvent  être  exercées  que  par  ceux 
qui  ont  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  dispositions  ci-dessu! 
rappelées,  et  qui  se  conforment  particulièrement  à  Vart.  29  de  la  loi  du 
19  vent,  an  11,  rebtivement  à  la  circonscription  du  territoire  dans  le- 
quel il  leur  est  permis  d'exercer;  qu'il  est  dit  dans  cet  article  :  «  Les 
officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir;  »  —  Attendu  que  ie  sieur  Van- 
denbroucke  n'avait  aucun  titre  régulier  et  valable  pour  exercer  les  fonc« 
lions  d'officier  de  santé  dans  le  département  du  Norc^  qu'il  était  étran- 
ger non  naturalisé,  et  n'avait  obtenu  aucune  autorisation  des  autorités 
françaises; 

Attendu  que  l'antorisatioa  qu'il' aurait  anciennement  reçue  avait 
été  délivrée  dans  un  déjiarlement  qui  ne  fait  plus  aujourd'bui  partie 
de  bi  France,  et  qu'e  le  ne  peut  dès  lors  suppléer  à  l'accomplissemeel 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  25  et  29  de  la  loi  du  19  vent,  an 
11;  —  Qu'ainsi  Vandeobroucke  n'était  point  légalement  revêtu  du  iiiro 
d'officier  de  tantéj  et  qu'en  prenant  ce  titre^  il  s'est  placé  dans  la  caté- 
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93.  Suivant  ladetixième  airipèsltion  de  fart.  29  de  la  lot  de 
l'an  i  1,  «  les  offioiers  de  santé  ne  peovent  pratiquer  les  gtandes 
opérations  chirorgfcales  qae  sons  la  snrveillance  et  l'inspection 
d'un  docteor,  dans  les  lieux  où  celni-ci  sera  établi.  Dans  le  cas 
d'aecidents  graves  arrivés  liors  de  la  surveillance  et  dennst)ec- 
tlom  do  docteur^  Il  y  anra  recoifrs  à  ttidemnité  contre  l'officier 
de  santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable.  »  •—  Le  mot  lieux  dont  se 
sert  l'art.  29^  doit-il  être  entendd  dans  un  sens  restrictif?  En 
d'antres  termes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  docteur  dans  la  conmMne 
ob  Kôffieier  de  sanié  exerce  son  art^  cesse-t-il  d'être  obligé  dé  se 
faire  assister  au  moment  de  pratiquer  une  grande  opération  chi- 
rurgicale, bien  qu'il  existe  un  docteur  dans  les  communesvoislnes? 
—lia  été  Jugé,  dans  le  sens  dé  ta  négative,  que  l'expression  Ueu^ 
qui  se  trouve  dans  l'art.  29,  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens 
restreint,  et  que  si,  dans  une  commune  peu  éloignée  de  celle  où  ré- 
side l'officier  de  santé,  un  docteur  en  médecine  est  établi,  l'art.  29 
doit  recevoir  son  exécution  (trib.  de  Dieppe,  19  mai  1843,  air. 
Cormont,  sous  l'arrêt  de  Rouen,  29  )nîn  1843,  n«  30).  '—  Cette 
décision  est  juste,  car  s'il  fallait  entendre  fart.  29  dans  le 
sens  que  le  prévenu  cherchait  à  lui  donner,  la  disposition  si  sage 
de  la  loi  de  ventôse  manquerait  d'application  dans  la  plupart  des 
cas,  puisqu'il  est  le  plus  ordinaire  que  les  officiers  de  santé  s'éta- 
blissent dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  docteur  en  médecine. 

••.  Que  doit-on  entendre  par  grande  opération  chirurgicale  ? 
Suivant  M.  Orflia,  p.  46,  on  doit  considérer  comme  telles  l'abla- 
tion d'un  membre»  la  résection  dés  extraites  osseuses  dans  les 
grandes  articuialions,  les  opérations  pratiquées  sur  les  organes 
essentiels  à  la  vie,  la  litbotomie,  la  lîthotritie,  l'opération  du  sar- 
cooèle,  celle  de  la  bemfe  étranglée,  l'opération'  de  la  cataracte,  l'o- 
pération césarienne,  rembryotomie.  —H.  Orffia,  p.  52,  cite  un 
aàrrétdé  la  oour  de  Pai^is,  dé  i843,  qui  aurait  considéré  comme 
opération  grave  la  réduction  de  la  fracture  des  os  de  l'àvant-bras. 

gorie  prévue  ]kar  l'art.  S6,  §  S,  de  U  susdite  loi;  —  Qii*en  se  bornant  k 
hii  appliquer  une  simple  amende  de  police,  l'arrêt  attaqué  a  tiolè  cet 
an.  56,  e(  faussement  appli<{uô  l'art.  85  de  la  même  loi  du  19  f  ent. 
an  11;— Casse. 
Du  18  oct  1830.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gronseilhes,  r. 

(I)  Stpèeèf  — -  (CharpenUer  C.  Durand.)—  La  dame  Durand  s'étant 
fracturé  l'os  de  l'ayant  bras  par  suite  d'une  chute ,  s'adressa  au  sieur 
Gharpefitier,  officier  de  saeté,  qui  lui  donna  des  soins.  —Le  mal  ayant 
(^npiré.  Charpentier  fit  une  incision  À  la.suite  de  laquelle  la  dame  Du- 
rand est  demeurée  estropiée.  —  Instance.  —  Jugement  qui  condamne 
Charpentier  à  10  fr.  d'amende  et  4,p00  Ir.  de  dommages-inléréts,.pour 
ne  s'être  pas  fait  assister  par  un  docteur  en  ipédecine  dans  une  opéra- 
tion qui  avait  occasionné  des  accidents  graves.  —  AppeL  —  Devant  la 
cour,  Charpentier  niait  la  gravité  de  l'opération ,  et  soutenait  d'ailleurs 
qu'étant  officier  de  santé ,  le  traitement  rentrait  dans  ses  attributions  ; 
qu'on  ne  pouvait,  pajr  conséquent,  l'accuser  d'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine ni  le  soumettre  &  rapplication  des  art.  319  et  320  c.  pén.  — 
Arrêt. 

La  coua;  — -  Vu  les  art.. 17  et  24  ^  ^ ^tn «m  tv  vent  an  11,  des- 
quels il  résulte  qu'un  officier  de  santé  ne  peut  exercer  sa  profession  sans 
les  conditions  suivantes  :  1®  qu^ii  se  soit  fait  inscrire  sur  la  liste  pu- 
bliée tous  les  ans  ;  S®  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  k  pratiquer  une 
grande  opération,  il  ne  pourra'  la  faire  hors  de  la  présence  d'un  docteur 
en  médecine]  d'oii  il  suit  que,  si  des  accidents  graves  ont  lieu,  des 
poursuites  pourront  être  dirigées  contre  l'officier  de  santé  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  ;— Que  celte  loi  se  réfère  formellement  à  la  loi  générale  ; 
—  Que ,  d'après  le  droit  commun  .  l'officier  de  santé  qui  a  négligé  de 
remplir  ses  devoirs,  se  rend  coupanle  du  délit  qui  est  celui  de  blessures 
graves,  par  imprudence  ou  inobservation  des  règlements,  prévu  par  les 
art.  319  et  520  c.  pén.  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  &  l'exception,  des  circonstances  atténuantes  qui  ne  se  ren- 
contrent point  dans  l'espèce;  —  Mais  attendu  que  ni  le  ministère  pu- 
blic ni  la  partie  civile  n  ont  interjeté  appel  ;  —  Confirme. 

Du  5  juiU.  1833.-C.  de  Paris.-M.  Mill  r,  pr. 

.  (S)  Btpèco  :  —  (Cormont  C.  min.  pub.)  ~  Le  sieur  Cormont,  officier 
de  santé  au  Trépprt ,  assistait  la  dame  Duval  dans  un  accouchement, 
lersqu'après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  il  reconnut  que  la  déli- 
vrance ne  pourrait  avoir  lieu  par  les  moyens  ordinaires.  Il  invita  la  fa- 
mille de  la  malade  à  faire  venir  au  plus  vite  un  docteur  en  médecine  de 
la  ville  d'Eu  (il  n'y  en  a  pasaa  Tréport);  mais  cette  recommandation  ne 
fut  pas  suivie.  Cependant,  la  position  de  la  malade  s'aggravant,  et, 
vo\antla  vie  de  celle-ci  en  danger,  il  crut  devoir  procéder  à  l'embryo- 
toniie  ,  ronsidèrant  la  version  de  l  enfant  comme  impraticable,  inutile, 
parce  {[ue,  duw  sa  coavictiODj  l'enfAàt  était  ffioit  dans  le  sein  de  sa 


Cet  auteur  ajoute  que  cette  décision  nè^tmppoffs  ins te  plus  léger 
examen,  et  que  l'officier  de  santé  avait  le  droit  de  faire  nue  telle 
opération  hors  la  présence  d'un  docteur.  —  II  est  assez  difficile  de 
tracer  ici  des  limites  :  une  telle  question  appartient  plutôt  à  la 
science  médicalequ'audomaine  du  Jurisconsulte;  mais,  en  tous  cas, 
les  faits  ont  ici  une  puissance  considérable,  et  l'on  comprend  que 
lorsqu'un  accident  bnprévu  se  manifeste,  lorsque  les  Jours  do  ma- 
lade sont  dans  un  danger  imminent,  l'officier  de  santé  ne  peut 
être  déclaré  coupable  d'avoir  agi  seul  et  sans  la  participation  d'un 
docteur.  Les  tribunaux  doivent  sur  ce  point  avoir  une  large 
part  d'iippréciation.  —  Y.  aussi  M.  Orfllâ;  p.  46  et  54;  etl'aN 
rêt  de  Rouen  du  29  juin  1843,  au  n*  30. 

80.  Lorsque  des  accidents  graves  ont  accompagné  une  opé* 
ration  faite  par  les  officiers  de  santé  qui  ne  se  sont  ^i&  conformél 
à  la  disposition  de  l'art.  29,  c'est-à-dire  qui  ne  se  sont  pas  fait 
assister  d'un  docteur  en  médecine,  ils  sont  nott-seolcmeiit  pai- 
sibles d'une  action  civile  en  dommages-Intérêts,  ftiais  encore  ils 
peuvent  être  poursuivis  comme  coupables  du  délit  de  blessures 
par  imprudence,  et  être  soumis  à  l'application  des  art.  319  et 
320  c.  pén.  (Parts,  8  JuiU.  1833)  (1).  —  Il  a  été  Jugé  aussi  que 
rofflcier  de  santé  qui,  sans  se  faire  assister  d'un  docteur  en  mé- 
decine, pratique  sur  le  bras  d'un  malade  une  opération  chirurgi- 
cale avec  telle  maladresse  qu'elle  rende  nécessaire  l'amputation 
du  bras,  peut  être  dédaré  civilement  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  (Riom,  28  Juin  1841,  alT.  Pages,  Y.  Prescription). 
—  MM.  Briand  et  Chaude;  p.  46,  n'admettent^  dans  un  tel  cas, 
que  la  responsabilité  civile  des  art.  1 3S2  et  1 385.— II  a  été  décidé, 
d'autre  part,  que  l'officier  de  santé,  seul  médecin  de  la  localité; 
qui,  pour  sauver  sa  malade  en  danger  imminent ,  a  procédé  avec 
succès,  mais  sans  l'assistance  d'un  docteur,  à  l'opération  dcl'em- 
brytomfe ,  ne  peut  être  poursuivi  pour  homicide  par  imprudence 
(Rouen,  29  Juin  1843)  (2).  —  Cette  décision  intéressante  parait 

mère,  et,  en  tout  cas,  de  nature  à  compromettre  la  vie  de  la  dams 
Duval.  —  L'opération  fut  pratiquée  avec  tant  d'habileté  et  de  succès, 
qu'au  bout  de  cinq  jours,  la  dame  Duval  était  entièrement  rétablie.  — 
Cependant,  des  doutes  s'étant  élevés  sur  l'urgence  d'une  semblable  opé- 
ration et  sur  les  droits  que  l'officier  de  sanlé  avait  eus  d'y  procéder, 
des  pourjuites  d'homicide  par  imprudence  furent  dirigées  coatre  le  sieur 
Cormont. 

Le  19  mai  ISiS,  jugement  du  tribunal  de  Dieppe,  qui  condamne  Go^ 
mont  à  trois  mois  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende  et  aux  dépens, 
comme  convaincu  d'avoir,  par  maladresse,  imprudence  et  inobservation 
des  règlements,  causé  involontairement  la  mort  de  l'enfant  dont  la  femme 
Duval  est  accouchée,  et  d'avoir  pratiqué  de  grandes  opérations  chirar- 
gicales  sur  la  personne  de  la  dame  Duval  sans  être  assisté  d'un  docteur 
en  médecine  (c.  pén.  319;  loi  19  vent,  an  11,  art.  29).  Ce  jugement 
est  ainsi  motivé  :  —  «Considérant,  en  droit,  que  l'enfant,  dans  le  sein 
de  la  mère,  est  réputé  vivant;  qu ainsi  il  incomberait  à  Cormont,  qui 
s'est  livré  k  l'opécalion  de  l'embryotomie ,  d'établir  fue  l'enfant  de  la 
(emme  Duval  était  mont;  qu'il  allègue  bien  qu'il  avait  la  conviction  de 
la  mort  de  l'enfant,  mais  qu'il  est  constant  qu'il  n'a  eu  recours  à  aucun 
des  moyens  employés  par  l'art  pour  s'assurer  de  cette  mort;— Considérant 
que  les  circonstances  se  réunissent  pour  établir  que  l'enfant  était  vivant; 
ainsi,  cet  enfant  était  à  terme  et  bien  constitué,  la  mère  avait  ressenti 
ses  mouvements  pendant  le  travail  de  l'enfantement,  le  baptême  lui  a  été 
administré,  et  enfin  la  sage-femme  déclare  expressément  que  Tenfant  re- 
muait les  doigts  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  doit  tenir  pour  constant  que 
l'enfant  était  vivant  ;  —  Considérant  que  Cormont,  ayant  reconnu  que 
l'enfant  ne  se  présentait  pas  d'une  manière  naturelle,  devait,  confor- 
mément à  l'art.  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  11,  faire  appeler  un  mé- 
decin; que  l'expression  lieu,  qui  se  trouve  dans  cet  article ,  ue  doit  pas, 
être  pris  dans  le  sens  restreint  de  commune;  qu'il  y  avait  des  docteurs 
résidants  à  Eu,  et  que  Cormont  qui,  des  neuf  heures  du  matin,  selon  lui, 
avait  reconnu  la  gravité  du  cas,  avait  un  temps  bien  plus  que  suffisant 
pour  faire  venir  un  médecin  pour  l'opération  qui  n'a  commencé  qu'à 
neuf  heures  du  soir; — Considérant  que  la  version  de  l'enfant  aurait  dû 
être  tentée  avant  de  se  livrer  k  l'enpbryotomie ,  et  que  Cgrmont  ne  de? 
vait  pas  seul,  et  alors  qu'il  n'y  avait  pas  extrême  urgence^  décider  que 
celte  opération  était  impraticable.  » 

Appel  par  le  sieur  Cormont — Dans  son  intérêt,  on  a  exposé  que  ses 
client  avait  été  reçu  deux  fois  officier  de  santé  par  les  jurys  de  la  Sonimi 
et  de  la  Seine-Inférieure  ;  que,  depuis  vioat  ans  f  u'il  exerce,  il  a  fait 
nombre  d'accouchements  dans  lesquels  il  a  dû,  parfois,  recourir  aux  opé- 
rations les  plus  graves;  il  n'y  avait  donc  rien  de  nouveau  pour  lui  dans 
la  position  où  le  plaçait  l'état  de  la  malade  près  de  laq^uclle  il  était  ap- 
pelé. —  Au  fond,  on  soutient ,  qu'à  raison  des  désordres  survenus 
dans  l'e^ce^  la  vêitôéa  de  fenfàiit  ne  pouvait  êlrC  ciTcctaéë^  et  ^c  le 
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exciQd Ym^t  domlp^  par  la  ef rcanstauce  40  fait  qae  ropè^lion 
avait  été  pratiquée  avec  succès.  La  cour^  en  admettant  Le  péril 
inuDEùnent  couru  par  lamère,  et  reconnaissant  la  nécessité  d'une 
opération  iinxQ^diatÇi  (j^isait  di^pafaltre  en  eflét  l'imputatiof^  dQ 
délit. 

Sf ,  Lors  même  que  l'officier  de  santé  s'est  fait  assister  d'un 
docteur  en  médecine,  il  peut  encore,  comme  les  docteurs  eux- 
mémea,  être  déclaré  responsable  des  accidents  qui  surviennem 
P4r  suite  des  opérations  auxquelles  il  s'est  livré,  lorsqu'il  y  ^ 
négligence  de  sa  part,  et  même,  suivant  quelques  arrêts  (V.Bee- 
pqnsabilité},  lorsque  ces  accidents  sont  arrivés  par  suite  de  s^ 
maladresse  ou  de  son  ignorance  crasse;  mais  sur  ce  point  la 
question  est  controversée.  —  On  remarquera,  du  reste,  que  la 
responsabilité  i^'est  pas  la  mdm  dans  les  deu^  cas  :  dans  le  pre- 
mier, lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  à  l'art.  29,  la  responsabilité 
doit  toujours  l'atteindre,  quel  qqe  soit  le  talent  ^n"\\  ait  déplpyé 
dans  l'opération  (sauf  toplclois  le  cas  de  danger  imminent,  Y, 
au  numéro  précédent),  tandis  que  dans  le  second  cas  )a  respon- 
sabilité est  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux.— V.  au  sur- 
plus vp  Eesponsabilité,  où  l'op  traite  d'une  manière  gé|léral^  la 
questiou  de  la  responsabilité  des  médecins. 

•9.  Au  sqrpius,  suivant  un  arrêt,  ce  n'est  que  pour  |ea  opé- 
rations chirurgicales,  non  pour  les  cas  d*autopsie,  que  Ias  offi- 
ciers de  santé  ne  peuvent  opérer  que  sous  la  surveillance  et  l'in- 
spection  d'un  docteur  :  ainsi  le  procureur  du  roi  ou  juga 
d'instruction,  dans  le  cas  de  mort  violente,  ou  ils  se  font  assister 
d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  pour  faire  l'autopsie  du  ca- 
davre, ne  sont  pas  tenus  d'appeler  concurremment  des  docteurs 
(c.  inst.  crlm.  44;  Crim,  rej.  2  avril  tS42  (i);  V,  ^  cet  égard 
y  instruct.  criminelle). 

88.  L'exercice  de  la  médecine  est  entièrement,  libre  :  un  mé- 
decin n'est  pas  tenu  légalement  de  prêter  son  ministère  k  toutei 
les  personnes  qui  le  demandent.  L'bumanité ,  les  devoirs  moraux 
de  sa  profession  obligent  sans  doute  le  médecin  à  ne  refuser  la 
secours  de  son  art  à  aqcun  de  ceux  qui  peuvent  en  avoir  besoin  : 
mais  la  violation  de  cette  obligation  ne  saurait  entraîner  Tappli- 
cation  d'aucune  peine;  on  ne  peut  assimiler  ce  refus  à  celui  d'un 
service  public  (Cass.  28  fruct.  an  10,  aff.  Lallemand,  Y.  Con- 
travention, n*  ^%d).  —  Il  a  été  décidé  de  même,  en  Belgique, 
que  le  fait  d'un  accoucheur  qui  refuse  ses  soins  à  une  femme  en 
travail,  bien  qu'il  mérite  le  biàme  le  plus  sévère,  n'est  paaeible 
d'aucune  peine,  alors  même  que  ce  refua  a  entraîné  la  mort  de 
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Ukiut  de  la  Bovre  exi^eeit  tuipencu Bcneet  i  epcrettefi  ee  1  cinbiyoleime. 
de  l'opportuoilé  de  laquelle  M.  Cormont  était,  d'ailleurs,  seul  juge.  Rji^ 
pondant  au  reproche  fait  au  sieur  Cormoat  d'avoir  opéré  sans  l'as- 
•istaoce  d'un  docteur  eo  médecine ,  l'avocat  dit  qu'en  fait ,  le  sieur 
Cormont  a  recommandé  à  ou  parent  de  la  dame  Duval  d'aller  chercher 
un  docteur.  Si  l'oii  n'a  pas  ohéi  4  celte  prescription,  le  médecin  ne  peut 
en  être  responsable,  et  l'on  n'osait  assurément  pas  prétendre  qu'il 
devait,  pour  cela,  abandonner  la  malade,  malgré  la  gravité  de  son  état. 
En  droîtj  le  sieur  Cormont  est  d'ailleurs  irréprochable.  La  loi  du  le 
▼eoL  an  It  n'exige  la  présence  d  un  docteur  en  médecine  qu'autant 
qu'il  y  en  a  un  d'établi  dans  le  lieu,  c'e^t-à-dire  bien  certaiuenieut  dans 
la  commuée.  Or^  au  Tréport.  il  a'7  a  qii'uo  officier  df  santé,  qui  est  le 
sieur  Cormont;  il  n'y  a  pas  de  docteur,  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  das  documents,  faits  et  eircoottanoes 
de  la  cause ^  il  appert  que  Cormont  devait,  comme  il  la  fait,  procéder 
à  l'embryotomie ,  la  femme  Duval  se  trouvait  dans  la  position  la  plus 
critique ,  après  avoir,  depuis  plusieurs  jours,  éprouvé  les  doulears  qui 
annoncent  Us  accoucbcments  laborieux;  —  Attendu  qu'iadépeadam-» 
ment  de  ce  que  tout  faisait  présumer  la  mort  de  Tcnfant  dès  avant  l'o- 
pération, il  y  a  presque  certitude  que  la  mère  aurait  succombé  si  l'ao- 
coucheur  n'avait  pas  ee  immédiatement  reeours  ;  dans  cette  pAnible 
conjonctere ,  à  Tembryotomie,  seal  moyea  de  sanver  la  temoM  Duval  ; 
que  loin,  (Tailleurs ,  que  les  noyeee  employés  aient  eu  peur  cette 
femme  quelque  résvltat  facbeux,  il  est  reeoMit  qe'elle  était,  peu  de 
jours  après,  parfaitement  rétablie,  ce  qui  preu^,  outre  la  iièce«sUè  de 
l'opération  reprochée,  Thabileté  méconnue  de  l'opérateur;  —  Réforme, 
décharge  Cormont  des  condamnatione  contre  lei  froeeneées. 

Du  29  juin  iSiS.-C.  de  Rouen,  ch.  corr.*MM»  Simonnin,  pr,»Chas- 
lan,  av.  géo.,  c.  contr.-Seoard,  av. 

(1)  (Orset  C.  min.  puh.)  —  La  cour;  — -  Bv  le  premier  moyen,  pris 
de  ce  qu'un  simple  officier  de  santé  aérait  précédé  à  l'autopsie  de  la  vic- 
time des  coups  et  blessures  iDcnminôs:-^AtteiHin,eodroit,que  l'art.  44 
n  iasL  erim.  preieril  seulemoat  au  piocureor  du  roi  de  se  faire  assister 


Ut  femm^tfr.  eoirr.  deToiigreg,eb.eons.,fi8)Mln  i844,aff.  mia. 

5ub.  C.  Stevens). --Néanmoins,  ce  refus  pourrait,  suivant  nous, 
OQuer  lieu  à  des  dommages-Intérêts.  —  V.  Industrie,  n«  228. 

•â.  Les  médecins  peuvent  établir,  à  leur  compte,  des  mai* 
ions  de  santé.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  5  brum.  m  e,  • 
porte  que  les  commissaires  généraux  de  police,  dotveil  ireil^ 
fer  à  la  salubrité  de  la  tiié,  en  empècbant  qu'il  ne  e'étaJiUBaa 
des  maisons  de  santé  dans  l'intérieur  des  villes,  ai  |ee  céreoii* 
(tances  et  les  localités  exigent  que  ees  élabUssements  soient  bon 
de  l'enceinte  des  villes.  Un  tribunal  donnerait  tme  Caueee  inler- 

5 relation  à  cet  arrêté ,  a'il  s'en  appuyait  pour  défendis  à  xm  mé- 
ecin  de  tenir  une  maison  de  santé  i^  l'iutérlaQr  d'une  v|He(Crim. 
eass.  29  fruct.  an  i0)(2). 

•6 .  Si  un  médecin  est  appelé  à  eaercer  son  art  dans  un  éta- 
blissement ouvert  au  publie,  11  doit  se  conformer  aux  réglemente 
{e  police.  -*  Jugé  ainsi,  qu'un  médecin  ne  peut,  eontrairement 
un  arrêté  municipal  qui  défend  de  (ajro  des  opérations  cbirur- 
picales  en  public,  en  faire  dans  un  établissement  de  baias  qu'a- 
vant l'beure  où  il  est  ouvert  aux  baigneurs  (Cria,  ni,  iû  sept. 
1841,  aff.  Daniel,  V.  Commune,  n*  1079). 

ié.  La  clientèle  d'un  médeein  peut^ile  Ure  eédée  valaUe- 
vnent?  *-  La  questiop  eat  eontroversée.  ^  V.  Vente,  et  D.  P. 
51 .  3. 1 85,  ainsi  que  potre  obsen'atioa  an  note,  eod. 

•  9 .  Une  femme  pourrait-elle  axercer  légalemmit  la  médecloef 
ou,  en  d'autres  termes,  une  femme  pourrait-elle  ae  faire  reee* 
voir  docteur  en  médecine  t  La  questiou  ainsi  posée  ne  (ait  pas  4e 
doute  pour  la  négative  ;  et,  néanmoins,  de  tout  teaips,  les  lemmee, 
par  la  douceur  de  leurs  soins,  la  délicatesse  de  leurs  organes  ont 
été  appelées  à  donner  des  secours  aux  maladaa.  Au  moyen  âge, 
les  femmes,. même  dans  les  rangs  élevés  da  la  société,  n'Igno- 
raien^pas  l'art  de  panser  les  blaasàs,  al  étaieat  fiuuiUères  avec 
les  remèdes  alors  en  usage.  -*«  Un  arrêt  dapartemeat  avait 
autorisé  une  femme  à  continuer  d'exercer  son  talent  daae  ta  gué* 
rison  des  membres  disloqués  (V.  n*  51).  «—  Mais  un  arrêt  da 
parlement  de  Paris,  du  19  avril  1755,  fildéfanaada  Neavoir 
aucune  femmaàla  professiopdeeblrurgian,àmoinsquaoenefât 
pour  les  accouchements  (Denisart,  v»  Chirurgien,  n*9).  —11  en 
est  ainsi  aujourd'hui;  bien  que  l'exercice  de  la  médeeine  ne  soit 
paa  nommément  interdit  g\n  femmes,  la  nature  des  études  exi- 
gées pour  être  reçu  à  exercer  cet  art  présenta  «n  oMada  moral  à 
ce  qu'elles  puissent  s'y  livrer, 

98.  Acmiévm  m^émU  (te  médecine,  «m-  Afln  de  remplaaer 

d  aa  eu  de  dettx  eneiers  de  santé  dans  les  recherches  et  TéffficattOAS,' 
ayant  pour  objet  de  découvrir  les  causes  iocoonies  on  suspectes  de  toute 
mort  violente;  qu'aucune  disposition  du  même  eode  s'impose  au  juge 
d'instruction  des  obligations  autres  ou  plus  étroites;  que  l'art  89  de  la 
loi  du  19  vent,  aa  U,  dont  l'unique  sanction,  d'aillemrs,  consiste  dans 
un  recours  en  indemnité,  s'applique  ta^tivement  k  des  opéiations  chi- 
rurgicales qui  n'ont  rico  de  commun  aveo  le  cas  d'autopsie;  ->  Qu'enfin 
la  nullité  dont  se  prévaut  le  demandeur,  fût-elle  tenue  pour  cerUtioe, 
aurait  été  couverte  par  le  défaut  de  recourir  en  teaips  de  droit  eooUe 
l'arrêt  de  renvoi;  —  Rejette. 
Pu  8  avr.  1848.^  C,  cb.  crim.<-MM.  Bastard,  pr.-Roeber^  rap.  ' 
(a)  (LallsBMad  0.  min.  pah.)  ^  Le  raucMAL;  ^  Vu  l*art.  450  e. 
débts  et  peiaee;  —  Goo«idérabt  q«e,  daas  l'espéee,  le  jugement  rentiq 
par  le  Uibunal  de  pelioe  du  taotoo  de  Grenoble  renferme  une  fausse  ap- 
pUcaiien  des  lois  sur  la  aialiere...;  qee  cette  fausse  application  résulte 
eofta  de  ee  que  ee  même  U'ibunal  a  interdit  au  citoyen  Ovide  Lillemand 
et  a  tous  aatras,  la  faculté  d'avoir  une  maison  de  santé  dans  l'cntcinlo 
de  la  ville  de  Grenoble,  en  supposant  qu'un  semblable  clabliitïcmcnt  élait 
cofiUaira  aux  dinpositioes  de  Tarrété  du  gouvernement; en  date  du  5  brum. 
an  9,  tandis  que  cet  arr^é,  qui  a  pour  objet  de  déterminer  les  fondions 
et  les  devoirs  des  commissaires  généraux  de  police,  dispose  simplement 
que  les  commi:)saires  doivent  veiller  à  la  salubrité  de  la  cité,  en  empê» 
chant  qu'il  ae  s'établisse  dans  riotérieur  des  villes,  soit  des  maisoD:*  de 
santé,  soit  des  ateliers,  manufactures  ou  laboratoires,  lorsque  les  cii^ 
constances  et  les  localités  exigent,  pour  la  santé  des  habitants,  que  ces  • 
établissements  ieieni  hors  de  l'eneeinte  des  villes  :  et,  dans  le  fait,  Tad» 
ministration  de  Grenoble,  qui  exerce  la  les  mêmes  fonctions  qui  sont  nt-^ 
triboées  aux  commissaires  généraux  de  police,  dans  les  villes  oh  il  en  a 
été  établi,  n'ayant  point  improuvé  l'établissement  de  la  maison  de  nnU 
dont  il  s'agit,  le  U'ibunal  de  police  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  se 
perroetUnt  de  prononoer  sur  uo  objet  dont  la  connaissance  appartisot  k 
i'admiaistration;  —  Casse. 
Du  a»  fmct.  an  lO.-C  C,  sset  criai.-ll.  Oeaevots,  lap. 


548 


MÉDECINE*— CHAF.  1,  Art.  3. 


rancienne  société  royale  de  médecine  et  Tacadémie  royale  de 
chirurgie,  qni^  sous  rancienne  monarchie^  ont  rendu  d'éminents 
services  à  la  science,  une  ord.  du  20  déc.  1820  (Y.  p.  543)  in- 
stitua, à  Paris,  l'Académie  de  médecine.  —  Cette  Académie,  aux 
termes  de  son  institution,  est  spécialement  fondée  pour  répondre 
aux  demandes  du  gouvernement  surtout  ce  qui  intéresse  la  santé 
publique,  et  principaiement  sur  les  épidémies,  les  maladies  par- 
ticulières à  certains  pays,  les  épizooties,  les  cas  de  médecine  lé- 
gale,  la  propagation  de  la  vaccine,  l'examen  des  remèdes  nou- 
veaux et  des  remèdes  secrets,  les  eaux  minérales,  etc.  —  Elle 
s'occupe  de  tous  les  objets  d'études  et  de  recliercbes  qui  peuvent 
contribuer  aux  progrès  des  difTérentes  brancbes  de  l'art  de  gué- 
rir. L'ord.  de  1820  détermine  la  composition  de  l'Académie,  le 
nombre  et  la  forme  de  ses  délibérations,  enfin  tout  ce  qui  con- 
cerne sa  constitution  intérieure.  —  Une  ord.  du  6  fév.  1821 
(V.  p.  S44),  qui,  n'ayant  pas  d'abord  été  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  n'a  reçu  sa  promulgation  officielle  que  le  6  mars  1855, 
abrogea  la  distinction  précédemment  faite  entre  les  membres 
honoraires  et  les  titulaires,  changea  le  mode  d'élection,  et  décida 
qu'il  n'y  aurait  qu'un  secrétaire  perpétuel.  —  L'ord.  du  18  oct. 
1889  (Y.  p.  544)  prescrivit  une  nouvelle  organisation  de  l'aca- 
démie, et  apporta  d'importantes  modifications  aux  deux  ordon- 
nances de  1820  et  de  1821.  —  Par  ordon.  du  15  sept.  1853 
(T.  p.  544),  les  membres  de  l'Académie  ont  été  autorisés  à  porter 
on  costume  officiel  dans  les  cérémonies  publiques.  —  Une  autre 
ordonnance  du  même  jour  donne  voix  délibérativc  aux  membres 
a4(oints  et  aux  associés  résidants  (Y.  544).  Enfin  une  ord.  des 
20  ]anv.-6  mars  1855  (Y.  p.  544)  décide  qu'il  n'y  aura  plus,  à 
l'avenir,  qu'une  seule  classe  de  membres  résidants^  Jouissant 
tons  des  mêmes  droits  et  prérogatives. 

99,  Des  salles  et  amphithéâtres  de  dissection. — Les  sal^s  de 
dissection  et  les  laboratoires  d'anatomie  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  pouvoir  municipal,  par  l'arrêté  du  gou- 
vernement, en  dale  du  z  vend,  an  7,  qui  détermine  les  condi- 
tions auxqiielles  doit  se  soumettre  celui  qui  veut  s'occuper  de 
dissection^  il  défend  l'enlèvement  nocturne  des  cadavi*es  déjà 
inhumés  (M.  Trébuche!,  p.  545).  —  Le  même  arrêté  suppose  la 
faculté  d'ouvrir  des  amphithéâtres  ou  cabinets  d'anatomie  parli- 
coiiers.  Les  inconvénients  qui  résultaient ,  à  Paris,  de  cette  fa- 
culté, suscitèrent  des  réclamations  si  nombreuses  et  si  vives 
que  les  amphithéâtres  furent  supprimés  par  ordonnance  du  pré- 
fet de  police,  du  15  oct.  1813.  —  Les  dispositions  de  cette  or- 
donnance ont  été  remplacées^  ou  plutêt  corroborées  par  celle  du 


(I)  25  DOT.  1854.  —  Ordoonaoce  de  police  eoDoemaot  les  amphi'^ 
thé&tres  d'uatomie  et  de  chirurgie. 

K^utf,  piéfet  de  police  ;  —  Considérant  qv'il  importe  de  renouveler  les 
dispositioas  de  l'onionnaece  de  polioedo  11  janv.  1815,  concernant  les 
aanphitbèâtreB  d'anatomie  et  de  uhirargie,  et  d'3[  apporter  quelques  chan- 
gements reconnus  nécessaires,  dans  le  double  intérêt  des  études  aoato- 
miqoes  et  de  la  salubrité;  —  Yu  le  rapport  du  conseil  de  salubrité,  en 
date  du  91  de  ce  mois;  —  En  vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
12  mess,  an  8;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  défendu  d'ouvrir  dans  Paris  aucun  amphithéâtre  particu- 
lier, soit  pour  professer  l'anatomie  ou  la  médecine  opératoire,  soit  pour 
faire  disséquer  ou  manœuvrer  sur  le  cadavre  les  opérations  cbiruigicales. 

2.  Il  e^t  également  défendu  de  disséquer  et  de  manœuvrer  les  epéraf- 
tions  sur  le  cadavre  dans  les  hôpitaux ,  hospices,  maisons  de  santé,  in-* 
flrménes,  maisons  de  détention,  et  en  quelque  autre  localité  que  ce  soit. 
—Les  amphithéâtres  actuellement  existants  dans  les  hêpitdiix  et  hospices 
sont  supprimés. 

S.  Les  dissections  et  exeréices  sur  l'anatomie  et  la  chirurgie  ne  pour- 
ront être  faits  que  dans  les  pavillons  de  la  faculté  de  médecine  et  dans 
ramphithé&tre  des  hôpitaux  établi  sur  Templacemeiit  de  l'ancieii  cime- 
tière de  Glamart. 

4.  Il  ne  pourra  être  pris  aucun  cadavre  dans  les  cimetières. 

5.  Les  cadavres  provenant  des  hôpitaux  et  hospices  sont  seuls  aHectés 
au  service  des  amphithéâtres  d'anatomie.  —  Toutefois  les  familles  peu- 
vent réclamer,  ponr  les  faire  enterrer  à  leur  frais,  les  corps  de  leurs  pa- 
rents décédés  dans  les  hôpitaux  et  hospice.^. 

6.  La  (îistribulion  des  cadavres  entre  1  amphithéâtre  des  hôpitaux-et 
les  pavillons  de  la  faculté  de  médecine,  aura  lieu  conformément  aux  dis- 
fositioiis  d'administration  intérieure  approuvées  par  nous. 

'i.  Les  cadavres  ne  pourront  être  enlevés  des  hôpitaux  et  hospices  que 
^nsgt-qdatre  heures  après  que  le  décès  aura  été  régulièrement  constaté. 
9.  Les  débris  de  cadavres  seront  portés  soigneusement  au  cimetière 


directeur  général  de  la  police^  du  1 1  Janv.  1815,  qui  défend  les 
amphithéâtres  particuliers  et  les  dissociions  dans  les  hospices  et 
maisons  de  santé  ou  de  détention;  elle  n'autorise  les  dissections 
que  dans  les  pavillons  de  la  Faculté  de  médecine  et  dans  l'am- 
phithéâtre de  l'hôpital  de  la  Pitié  Elle  ne  permet  l'enlèvement 
des  cadavres  que  vingt-quatre  beurea  après  le  décès.  Elle  renou- 
velle la  défense  de  prendre  aucun  cadavre  dans  les  cimetières. 
Elle  ordonne  de  faire  les  enlèvements  de  corps  dans  des  voitures 
couvertes  et  pendant  la  nuit.  —  Le  conseil  général  des  hospices 
a  rendu,  le  21  déc.  1832,  et  le  préfet  de  police  a  approuvé  un 
arrêté  concernant  les  opérations  et  dissections  dans  les  hôpitaux 
et  hospices  de  Paris  (M.  Trébuchet,  p.  549).  —  Une  ordonnance 
postérieure^  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  25  nov.  1834,  qui 
reproduit,  en  les  modifiant  sur  quelques  points^  les  prescriptions 
de  celles  du  1 1  janv.  1 81 5,  défend  la  dissection  ailleurs  que  dans 
les  amphithéâtres  de  l'École  de  médecine  et  ceux  de  l'ancien  ci- 
metière de  Clamart  (i).  »  Y.  aussi  Hospice,  n««  255  et  suiv. 

Art.  3« — De  VexerciceiUégal  de  la  médecine  ou  de  ta  chirurgie. 

40.  L'art.  35  de  la  loi  de  ventôse  punit  d'ime  amende  pécu- 
niaire envers  les  hospices  tout  individu,  qui  exerce  la  médecine 
ou  la  chirurgie  sans  être  sur  les  listes  (Y.  n«  12)  et  sans  avoir 
de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettre  de  réception.  Nous  allons 
examiner  successivement  à  quelles  personnes  s'applique  cet  ar- 
ticle, quelle  peine  doit  être  infligée,  quel  tribunal  est  compétent^ 
et  comment  l'action  doit  être  formée. 

41 .  La  prohibition  d'exercer  sans  diplôme,  certificat  ou  lettre 
de  réception,  est  générale  et  absolue  :  elle  s'étend  à  toute  personne 
qui  pratique  la  médecine  et  lacbirurglesanstiti*e  légal.— Ainsi,  lia 
été  décidé:  1*  que  la  prohibition  d'exercer  Tait  de  la  médecine  sans 
diplôme  s'applique  aux  pharmaciens  comme  à  tous  autres  indi- 
vidus ;  et  que,  dans  un  cas  pareil,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indi- 
quer spécialement  quel  genre  de  la  profession  a  été  exercé,  ou 
de  médecin,  ou  de  chirurgien,  ou  de  simple  officier  de  santé 
(Crim.  rej.  8  oct.  1819)  (2);— 2*  Qu'exercer  la  profession  de 
bailleul,  c'est-à-dire  l'art  de  réduire  les  luxations  et  les  fractures 
des  os,  c'est  exercer  la  médecine;  qu'en  conséquence,  celui  qui  se 
livre  à  cet  art  sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettre  de 
réception,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  35  de  la  lof 
du  1 9  vent,  an  il ,  et  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  de  l'u- 
sage existant  de  tolérer  cette  indostrie  et  des  services  qu'elle 
rend  aux  indigents  (Grim.  cass.  Mimant  1844)  (3). 

41.  Des  difficultés  ont  été  élevées  à  l'égard  de  certaines  pro- 


MonUParnasse  pour  y  être  enterrés  dans  la  partie  affectée  aux  hospices. 

9.  Il  est  enjoint  à  ceux  qui  sont  chargés  d'enlever  lee  cadavres,  pour 
les  transpoirter,  soit  aux  amphithéâtres  ci-dessus  désignés,  soit  «u  cime* 
tière,  d'observer  U  décence  convenable. 

10.  Les  cadavres  seront  portés  aui  amphithéâtres  dans  des  voitares 
couvertes  et  pendant  ht  nuit  seulement. 

11.  Il  est  expressément  défendu  d'emporter  hors  des  amphitliéâtroc 
d'anatomie  des  cadavres  ou  des  portions  de  cadavre. 

12.  Les  dissections  devront  être  suspendues  depuis  le  1*  aiai  jusqu'au 
!«  novembre. 

15.  Les  amphithéâtres  d'anatomie  devront  constamment  être  tenos 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté. 

14.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui 
nous  seront  adressés. 

15.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  de  police  ad* 
mioistrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux^  conformément  aux  lois  et  règlements  de 
police. 

(9)  (Rousseau.^  —  La  govb  ;  —  Sur  le  sixième  moyen  que  le  de» 
mandeor  fait  résulter  d'une  fausse  application  de  la  loi  du  10  vent,  an 
11,  qui,  selon  lui,  n'est  pas  rektive  aux  phannaciens;—  Attendu  oue 
cette  loi  est  applicable  aux  pharmaciens  comme  à  tous  autres  individus 
qui  s'ingèrent  d'exercer  hi  profession  de  médeciti  sans  en  avoir  obtenu  le 
diplôme;  —  Rejette. 

Du  8  oct.  iei9.-<:.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Giraud«  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Laifon.)  —  La  cor»  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué^ en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Villefranche,  du  ±9  avr.  1845,  en  en  adoptant  les  motifs,  a  reconnu  que 
Pierre  LaCfon,  sans  avoir  de  diplôme,  de  c^ificat  ou  de  lettre  de  récep- 
tion, exerçait  la  profession  de  bailleul,  c'est-à-dire  l'art  de  rèdairv  les- 
luxations  et  les  fractions  des  os^  mais  que  cet  arrôt  se  fendait  fv  ce  que 
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fessions  spéciales.  --  Ainsi,  on  a  prétenda  qn^  Itèoculigtes  n'é- 
taient pas  astreints  à  se  poarvoir  d'an  diplôme.  Mais  li  a  été  Jugé 
qne  la  prohibition  d'exercer  sans  dipléme  s'appliqne  à  fart  de 
l'ocaliste>  lequel  se  rattaciie  à  la  fois  à  la  médecine  et  à  la  chi- 
mrgie  (Crim.  cass.  20  jaill.  1833;  Paris,  2oct.  1833  (1);  Conf. 
Crim.  re).  14  mars  1839,  aflT.  Landrau,  V.  n*  34-2*),  alors  même 
qo'ii  donnerait  ses  soins  gratuitement  (même  arrêt  dn  20  Jnillet). 
•«-^elA  est  bien  jQgé  :  l'art  de  Tocniiste  est  une  dépendance  immé- 
diate et  directe  de  l'art  du  chirurgien  ;  la  moindre  opération  sur 
les  yenx  exige  des  connaissances  anatomiques  et  physiologiques. 
—  Les  statuts  des  chirurgiens  de  plusieurs  anciennes  provinces 
exigeaient  des  preuves  do  capacUô  de  la  part  des  oculistes. 
M.  Cofflnièresqui  les  rappelle,  §  7,  semble  souscrire  à  la  décision 
qui  précède,  bien  qu'il  trouve  une  lacune  dans  la  législation.  — 
Le  projet  de  loi  de  1847  soumettait  les  proressions  spéciales  de 
l'art  de  guérir  à  la  nécessité  d'un  diplôme,  à  l'exception  des  den- 
tistes et  des  sages-femmes,  qui  étaient  seulement  assujettis  à 
l'oblention  d'un  brevet. 

48.  Les  ortfujpédistes,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  livrent  spé- 
cialement au  redressement  de  la  taille,  nous  sembleraient  devoir 
élre  également  soumis  à  Tobligation  du  diplôme;  il  en  serait  de 
môme  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  lithotritie,  à  la  chirurgie  Aer- 
maire. 

44.  Les  dentistes  sont^ils  tenus  d'avoir  un  diplôme?  La 
question  est  très-controversée.  Deux  déclarations  des  24  février 
1 730  et  mai  1 768.  réglant  l'exercice  de  la  chirurgie  dans  la  ville 
4e  Paris,  ordonnaient  aux  dentistes  de  se  faire  recevoir  experts 
par  le  eoliége  de  chirurgie,  et  leur  faisaient  défense  d'exercer 
aucune  autre  partie  de  fart  chirurgical.  Ces  déclarations  se 
trouvent  abroges  par  la  loi  de  l'an  li;  mais,  de  cette  abroga- 
tion, résulte-t-il  que  les  dentistes  soient  affranchis  de  toute  obliga- 

celui  qai  exerce  l'état  de  bailleul,  professe  en  quelque  sorte  un  art  de 
guérir  qai  est  nuitipiié  et  toléré  depais  longues  années,  qa'il  rend  de 
grands  services  à  rbuihanité,  surtout  dans  la  classe  indigente;  que  Laf- 
fon  l'exerce  avec  xèlo;  qu'il  ne  se  livre  pas  &  la  profession  do  médecin 
et  de  chirurgien  ;-x-  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  admis 
des  excases  et  créé  des  exceptions  noi  autorisées  par  la  loi;—  Qu'en 
efet,  l'art  de  réduire  les  luxations  et  fractures  constitue  une  partie  im- 
portante de  l'art  de  la  chirurgie;  —  Que,  par  conséquent,  l'individu  qui 
rexerae,  sans  se  trouver  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  35  de 
la  loi  du  18  vent  an  1 1,  contrevient  audit  article;  d'ob  il  suit  qu'en  re- 
laxant Laffon  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  violé  ledit  article:  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
du  e  juin.  1843. 
Dn  !•'  mars  1844.-G.  G.,  eb*  er.-M.  do  Haossy  deRobécourt,  rap. 

(1)  ^MiD.  pub.  C«  Williams.)— La  coum  (ap.  déL  en  cb.  du  cens.)  ; 
—Vu  I  art.  55  de  la  loi  du  10  vent,  an  11  ;— Attendu  que  la  prohibition 
portée  audit  article  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  sans  être 
pourvu  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettres  de  réception,  est  générale 
et  absolue;  que,  dés  lors,  elle  s'applique  nécessairement  à  l'art  de  l'ocu- 
liste ,  lequel  se  rattache  tout  &  la  fois  à  l'exercice  de  la  médecine  et  & 
celui  de  la  chirurgie ,  puisque  le  traitement  des  maladies  des  yeux  est 
susceptible  d'exiger,  suivant  leur  nature,  l'emploi  de  médicaments  tant 
internes  qu'externes,  et  qu'il  peut  aussi,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
nécessiter  des  opérations  chirurgicales;  —  Attendu  que,  si  l'art.  55  pré- 
cité n'a  pas  fixé  la  quotité  de  l'amende  qu'il  prononce  au  profit  des  hos- 
pices, contre  les  cooUevenants  à  ses  dispositions,  il  ne  résulte  pas  de  là 
que  cet  article  de  loi  soit  dépourvu  de  sanction  pénale,  parce  qu'il  est  de 
principe  de  droit  et  de  jurisprudence,  en  matière  criminelle,  que,  lors- 
qu'une loi  pénale  n'a  pas  déterminé  la  quotité  d'une  amende  par  elle 
prononcée,  il  y  a  lieu  de  n'appliquer  qu'une  amende  de  simple  police; — 
Atte  du  qne  l'arrêt  attaqué  reconnaît  et  constate,  en  fait ,  que  Jolin 
Williams  a  donné  ses  soins  gratuitement  aux  indigents,  particulièrement 
dans  la  Tille  de  Rouen,  en  qualité  d'oculiste  ;  que  l'arrêt  ajoute  que  ledit 
Williams  a  été  ainsi  qualifié  dans  des  brevets  qui  lui  ont  été  délivrés 
par  plusieurs  rois  de  France  et  dans  des  actes  émanés  des  autorités  ad- 
ministratives de  diverses  localités  ;  qu'enfin  il  est  patenté  comme  oculiste 
depuis  plusieurs  années  ;  qu'il  est  en  possession  publique  non  conlestée 
dé  l'état  d'oculiste ,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que,  dans  l'exercice  de  cette 
profession,  il  se  soit  écarté  de  ce  qui  a  rapport  à  la  spécialité  de  son 
art;  — Attendu  que  les  brevets  délivrés  par  les  rois  de  France  sont  pu- 
rement honorifiques  et  qu'ils  ne  peuvent  suppléer  le  titre  légal  exigé  par 
Tari.  Si»  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  pour  conrérer  le  droit  d'exercer  la 
médecine  ou  la  chirurgie;  que  la  patente  énonçant  la  profession  d'ocu- 
liste, non  plus  que  les  certificats  des  autorités  administratives,  ne  consti- 
tuent pas  le  droit 'd'exercer  une  des  branches  de  l'art  de  guérir,  lequel 
ne  peut  résulter  qao  de  la  délivrance  du  dipléme^  eertificat  ou  lettre  de 


tlon  ou  qu'ils  soient  soumis,  comme  seli  vrant  aune  branche  spéciale 
de  l*art  de  guérir,  àla  formalité  du  diplôme  ?  La  phipart  des  auteurs 
pensent  que  pour  être  dentiste  11  faut  être  reçu  docteur  ou  offl« 
cier  de  santé.  Suivant  eux,  la  cure  des  dents  est  une  branche  de 
la  médecine,  et  la  loi  de  l'an  H  ne  distinguant  pas  entre  ceux 
qui  exercent  la  médecine  en  général  et  ceux  qui  traitent  les  ma- 
ladies locales  et  spéciales,  il  n'y  a  pas  de  raison  d'exempter  les 
dentistes  de  l'obligation  qui  pèse  sur  les  médecins  et  chirurgiens 
(MM.  CoflBnières,  §  7  ;  Briand  et  Chaude,  p.  857  et  842).  —  Les 
praticiens  tiennent  le  même  langage;  Ils  pensent  que,  pour  être 
dentiste,  il  faut,  à  la  connaissance  précise  de  l'anatomie  de  la 
bouche,  et  particulièrement  de  celle  des  dents,  réunir  des  no- 
tions générales  d'anatomie  et  de  physiologie,  de  médecine,  d'hy- 
giène et  de  mécanique;  que  c'est  donc  exposer  la  santé  publique 
que  de  ne  pas  exiger  des  dentistes  la  preuve  qu'ils  ont  acquis 
ces  connaissances  (V.  MM.  Blarjolln,  Dict.  de  médecine,  v*  Den- 
tiste; Malgaigne,  Man.  deméd.  opér.,  4*édit.,  p.  95  à  107; 
Lisf^anc,  Précis  de  méd.  opér.,  t.  l.  p.  487  ;  Réveillé-Parize). 
—  Cette  opinion  était  aussi  partagée  par  l'administration.  On 
cite  une  lettre  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(M.  Cunin-Gridaine),  de  laquelle  il  résulte  que  fart  du  dentiste 
étant  une  branche  de  la  chirurgie,  nul  ne  devait  être  autorisé  à 
la  pratiquer  sans  avoir  Justifié  des  connaissances  exigées  des 
chirurgiens,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux  contrevenants 
les  dispositions  des  art.  35  et  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  il.— 
Néanmoins,  la  jurisprudence  n'a  pas  adopté  cette  doctrine.  Il  a 
été  décidé,  en  effet,  que  les  lois  qui  défendent  que  l'on  exerce  la 
profession  de  médecin  ou  de  chirurgien,  sans  être  muni  d'un  di- 
plôme, ne  s'appliquent  pas  aux  individus  qui  ne  se  livrent  qu'à 
la  cure  des  dents  (Crim.  rej.  23  fév.  1827  (2);  Crim.  caas.  15 
mai  1846,  aCr.  Rogers,  D.  P.  46. 1 .  189;  et.  sur  renvoi, Amiens, 
"■■■■■^""■■■■'■•■■'■— "— ^-■'-■"■"""^■^^■^^^■'— "^™"^"— ■^""■■"■— ^■™"— "«-"^ 
réception,  obtenu  suivant  les  conditions  et  après  les  exameps  prescrits 
par  la  loi  du  19  vent  an  11  ;  —  Attendu  que  la  possession  où  un  indi- 
vidu serait  depuis  plusieurs  aonées  de  bi  qualité  d'oculisle,  ne  saurait  lut 
GOoCérer  le  droit  d'exercer  cette  profession ,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs 
pourvu  du  titre  ou  diplôme  exigé  par  la  loi,  et  qn'eitta  ta  cirooBSlaoco 
que  ce  même  individu  aurait  donné  gratuitement  les  soins  de  son  art 
aux  indigents,  ne  saurait  le  soustraire  aux  conséquences  des  prohibitions 
portées  par  la  loi,  parce  que  ces  prohibitions  n'ont  pas  eu  pour  objet 
d'arrêter  les  produits  pécuniaires  d'une  profession  exercée  en  contraven- 
tion à  la  loi ,  mais  qu'eliee  ont  en  pour  bot  de  protéger  la  santé  des  ci- 
toyene  eontre  les  ignorants  et  les  empiriques,  et  même  contre  ceux  qui, 
par  ■■  séle  peu  éclairé,  se  livreraient  à  i'exereiee  de  l'art  de  guérir,  sans 
être  pourvus  des  oonnaissances  dont  le  dipléme  ou  le  certificat  peqt  seul 
olhir  la  garantie  légale;  —  Attendu  que ,  d'après  ces  principes  ,  l'arrêt 
attaqué,  oa  relaxant  John  Williams  du  chef  de  la  poursuite  du  mini$ftére 
public  ,  relatif  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la-  chirurgie ,  a 
formellement  violé  les  dispositions  de  l'art.  35  de  la  loi  dn  10  vent,  an 
11  ;—  Casse  l'arrêt  rendu  par  U  eonr  royale  de  Rouen  le  10  mai  18S3. 

Du  SO  juiU.  ia$S.-a  C,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Debattssy,nip. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  de  Paris,  saisie  par  l'arrêt  qui  précède,  s'esC 
prononcée  dans  le  même  sens. 

La  coua;  —  Statuant  sur  l'appel  du  procureur  du  roi  de  Rouen,  et 
seulement  quant  au  chef  dont  la  cour  est  saisie,  aux  termes  de  l'arrêt  de 
cassation  ci-dessus  daté  du  20  juill.  1855  ;  —  Considérant  que  celui 
qui  exerce  l'art  de  l'oculiste  exerce  évidemment  la  médecine  ou  la  chi- 
rurgie; qu'en  conséquence,  l'exercice  illégal  de  cette  branche  de  l'art  de 
guérir  constitue  une  contravention  à  l'art.  55  de  ta  loi  du'  19  vent,  an 
11  ;  -  Mais  considérant,  dans  l'espèce,  que  Williams  a  déjà  été,  pour 
faits  semblables,  l'objet  de  poursuites  devant  divers  tribunaux  ;  que  du 
résultat  de  ces  poursuites,  quoique  les  jugements  intervenus  ne  consti- 
tuent pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  a  pu,  jusqu'à  présent,  conclure 
qu'il  pouvait  continuer  à  exercer  l'art  dont  il  s'agit;  qu'ainsi,  jusqu'à 
présent,  il  peut  avoir  agi  de  bonne  foi  ; — ^Met  l'appel  au  néant. 

Du  2  oet.  1835.-G.  de  Paris.-MM.  Miller,  pr.-Legorrec,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  dame  Deipuch.)  —  La  cooa  (ap.  délib.  en  ch.  di 
cous.);  —  Attendu  que  si  l'art.  1  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  relative  à 
l'exercice  de  la  médecine,  porte  que  nul  ne  pourra  embrasser  la  profes*. 
sion  de  médecin,  de  chirurgien,  ou  d'o09cier  de  santé,  et  obteuîr  le  droit 
d'exercer  Tait  de  guérir,  sans  être  examiné  et  reçu,  comme  il  est  prescrit  ■. 
par  la  même  loi .  il  résulte  de  son  art.  S,  que  ces  dispositions  n'étaient 
applicables  qu'aux  docteurs-môdecins  et  aux  chirurgiens  reçus  par  les 
anciennes  facultés  de  médecine  et  de  c*hirurgie  et  les  communautés  do 
chirurgiens  ,  et  en  ayant  obtenu  le  droit  d  exercer  l'art  de  guérir;  — 
Qu'il  suit  de  l'art.  126  des  lettres-patentes  du  roi  en  forme  d'édit,  por* 
tant  règlement  pour  le  collège  de  chimrfiîe  de  Paris .  du  mois  de  mai 
1708^  que  si  ceux  qui  voulaient  ne  s'appliquer  qu'à  lu  cure  dus  dcnlii 


SSÙ 
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26 Jaii\  U46^ If.  QnépoblA,  pr,  DimoAt^  av.  fép.,  c,  co^f.;  Mer- 
lin, Quesl,  de  aroU,vûDeûli8lôj— Contra,  trib.  aeBûulogAe,  15 
luin  I84ô,uff.  Teneur,  Dt.  P.  46. 5.  i23)«  et,  dès  lors,  Vmét,  qui 
refuse  d'appliquer  une  peine  à  çe$  derniers,  eu  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  munis  de  diplôme,  ne  viole  aucune  loi  Qi.  la  vent,  au  11, 
art.  i;  régi.  1768,  art.  126,  même  arrêt  de  ta27).— Nqus  poQr 
sons  qu'il  en  doit  être  ainsi.  U  ne  parait  pas  possible  d'exiger, 
pour  Textraction  des  dents,  que  les  dentisles  suivent  tous  lea 
cours  et  subissent  tous  les  examens  que  l'on  exi^e  pour  les  doo* 
leurs  ou  seulement  ceux  des  officiers  de  santé.  Le  dentiste  a  besoin 
plutôt  de  dextérité  et  d'intelligence  que  de  connaissances  physio- 
logiques et  chirurgicales.  Au  surplus,  l'usage  doit  servir  ici  à 
expliquer  la  loi.  l^rtout,  dans  les  provinces  les  plus  éloignées, 
U  existe  des  personnes  qui  exercent  l'art  du  dentiste,  et  l'on  n'a 
tamais  exigé  d'eux  qu'Us  eussent  le  titre  de  docteur  ou  même  ce* 
lui  d'officier  de  santé  :  ce  serait  rendre  impossible  l'extraction 
des  dents  dans  les  campagnes,  —  fu  reste,  le  projet  présenté  en 
1847  à  la  chambre  des  pairs  n'assujettissait  les  dentistes  qu'à 
l'obtention  d'un  brevet  spécial.  —  U.  Coffinières  trouve  que  le 
système  qui  exempte  du  diplôme  les  dentistes  est  inconciliable 
avec  celui  qui  Texige  des  oculistes,  et  que  l'arrêt  de  1833  pré- 
cité est  an  abandon  de  la  jurisprudence  de  1827;  mais  c'est  une 
erreur.  U  n'est  pas  possible  d'assimiler  la  cure  des  maux  de 
4enta  et  leor  extraction  avec  le  traitement  des  maladies  très-gra- 
ves qui  affectent  l'organe  si  important  et  si  délicat  de  la  vue,  et 
aveo  les  opérations  difficiles  et  compliquées  qu'elles  nécessitent. 
Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  maintenu  en  1846  sa  jurispru" 
dence  de  1827,  sans  contredire  oa  rieu  la  décision  qu'elle  a  ren^ 
épe  au  sujet  des  oculistes. 

46.  Du  reste,  c'est  la  médecine  et  la  chirurgie  que  le  légi^ 
lateur  a  entendu  placer  soui  l#  protectiçi^  de  préc^utioAa  partie 

ètaiest  teauà  ^  avat  d'ea  faiio  fner ^ce,  de  se  faiie  recevoir  au  collège 
4d  ckirurgie,  c'était  aealemeat  en  malitê  d'expert  e|  nea  eemme  maître 
ea  chirurgie  oa  egrégée  du  collège  des  maîtres ,  qu'aux  termee  de  l'art. 
120,  il  était  fait  défenses  auxdits  experts ,  à  peine  de  SOO  liv.  d'amende, 
d'exercer  aucune  partie  de  la  chirurgie,  hors  celle  pour  tequelle  ils 
avaient  été  reçus ,  et  de  prendre^  sur  leurs  enseignes,  pUcards,  affichée 
on  billets,  la  qualité  de  chirurgien,  sous  peine  de  100  lif.  d'amende, 
et  ils  a'af aient  que  \sl  facaltè  de  prendre  celle  d'eiperte-dentistes;  «^ 
Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  eee  lois  que  les  personnes  qui  veiH> 
lent  ne  s'appliquer  qu'à  la  eare  des  dente  ae  sont  peint  comprises  dans 
les  dispeeitioas  de  la  loi  du  1  a  wnt.  an  11,  puisque  ses  diepositiûie  ne 
concernent  que  ceux  qui  afaient  obtenu  ou  qui  désireraient  obtenir  le 
droit  d'exercer  l'art  de  guérir  dans  son  intégrité;  et  que ,  eeiea  l'ait.  15 
de  cette  loi ,  tous  les  iadividus  auxquels  elles  sent  appUeablee,  aeqaiè>« 
rent  le  droit  d'exercer  la  médecine  et  la  chirurgie,  afee  cette  seule  res- 
triction portée  ea  l'art.  29,  que  les  officiers  de  santé  ne  peuvent  preti-* 


cette  qualité  sur  ses  billets  ou  adresses, et  même  qu'elle  y  déclarait  for- 
mellement qu'elle  ne  se  livrait  à  l'exercice  ni  de  la  médecine  ai  de  la 
chirurgie,  a  pu,  sans  violer  les  lois^  déclarer  qu'elle  n'était  passible 
d'aucune  peine  pour  n'être  munie  d'aucun  diplême,  certificat  oa  lettres 
de  réception  ;  —  Rejette. 
Du  23  (et.  1827 .-G.  G.^  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap, 

(1)  Btpèeê  !  •—  (Rust  C.  min.  pub.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
police  conectionnelle  d'Altkircfa,  par  application  des  lois  du  21  germ. 
an  11  et  du  29  phiv.  an  IS,  avait  condamné  le  sieur  Rust  à  100  fr. 
d'aqiende  comme  coupable  d'avoir  exercé  l'art  vétérinaire  sans  dinléme 
et  sans  autorisation  dans  la  commune  de  Reiningen.  •— Appel,— Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  les  faits  imputés  à  l'appelant  ne  sont  pas 
prévus  par  les  lois  pénales  ;  —  Met  ee  dont  est  appel  au  néant;  —Sta- 
tuant au  principal,  renvoie  l'appelant  des  poursuites  dirigées  contre  lui. 

Du  11  juill.  lg$2.-G.  de  Golmar.*M.  Baillart,  av.  gén.,  c.  eonf. 

(ft)  Eifècê:  —(Min.  pub.  C.  Piraud  et  Girard.)'— La  femme  Piraud, 
garde-malade,  remplissait^  sans  en  avoir  obtenu  le  diplôme,  la  fonction  de 
sage-femme  auprès  d'une  pauvre  femme  dans  la  douleur  de  l'enfante- 
ment.—Elle  seule  était  là  pour  lui  donner  des  secours^  pendant  qu'un 
prêtre^  l'abbé  Girard^  s'efforçait  d'atténuer  ses  souffrances  par  des  paroles 
de  religion.  Tous  leurs  efforts  furent  vains  ;  la  malheureuse  expira  avant 
sadélivranee.— Trois  heures  aprèscet événement,  l'abbé  Girard,  par  l'in- 
fluence de  son  caractère  et  au  nom  de  la  religion ,  détermina  la  femme 
Piraud  à  eftctuer  sor  le  cadavre  l'opération  césarienne.  —  Le  miaistéie 


cu)lères.  ^  soll^UUi0q  ne  pQ^vait  et  ne  devait  pa3  s'étendre  ï 
ces  professions,  qui  ppt  pour  objet  la  propreté  ou  la  tollelte  plu- 
tôt que  la  s^M^té.  Tels  sont  les  pçdicures;  il  serait  difficile  de 
considérer  ces  opérateurs  comme  des  chirurgiens,  et  d'exiger 
d'eux  un  diplôme  obtenu  aprèe  de  longues  études,  tandis  qu'ils 
n'ont  besoin,  comme  le  fait  observer  M.  Coffinières  (§  9),  que 
d'habitude  et  d'adresse.  Si  Ton  décidait  autrement,  on  serait 
amené  h,  reconnaître  aussi  le  caractère  de  la  chirurgie  dans  tes 
fonctions  des  barbiers,  des  perruquiers,  des  baigneurs  qui  fric- 
tionnent ou  massent,  etc.|C'est-à-dire  qu'on  serait  inrailUblement 
conduit  au  ridicule, 

4tt.  On  4oit  remarquer  aussi  quec'est  dans  rintérét  de  la  vie  dtt 
hommes  que  la  loi  a  soumis  it  des  conditions  particulières  Texercice 
de  l'art  de  guérir;  ainsi  les  prescriptions  légales  ne  s'étendent  pa$ 
aw^  professions ,  quelque  importantes  qu'elles  soient  d'ailleurs 
sous  plus  d'un  rapport,  qui  ont  pour  ol;iiet  la  conservation  et  la 
guérison  des  animaux;  elles  sont  soumises  ^  des  règlements  spé- 
ciaux. Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'exercice  de  la  profession  d'ar- 
tiste vétérinaire  çans  dlplAlPe  ne  constitue  pas  un  délit  prévu  par 
les  lois  (Colmar,  u  juill.  1852)  (i).  —  Y,  du  reste  ce  qui  est 
dit  sur  ce  point,  v*  Vétérinaire. 

A  9.  Mais,  d'un  autre  côté,  dès  qu'un  acte  a  un  véritable  ca- 
ractère chirurgical  ou  médical,  il  suffit  qu'il  soit  fait  une  seule 
fois  pour  rendre  son  auteur  passible  dee  peines  de  la  ipl;  c'est 
ce  que  la  cour  4e  cassation  a  jugé  relativement  à  une  opération 
césarienne  (Qrim.  cass.  i«r  mars  is&éj  (2).  — -  U  y  ^  cela  de  re^ 
marquable  dans  l'espèce,  que  la  sage-remme  qui  s'était  livrée  ji 
cette  opération  y  avait  été  déterminée  par  un  prêtre,  dans  un  bqi 
d'humanité  et  ap  poip  4e  l4  religion;  cependant  elle  4  été  eo^- 
damnée. 

49-  ttHtoe^^QVe  ç^erçe  IM»  dipltoie  encourt  la  pelne^  par  oe 

pubfic,  informé  de  ca  fait,  les  cita  en  justice  pour  violation  indirecte  des 
lois  et  règlements  sur  les  inbumalions,  en  opérant  sur  le  cadavre,  avant 
l'expiration  des  vingt-quatre  heures,  et  pour  exercice  illégal  de  la  mé* 
decine.  --  La  oour  royale  de  Grenoble,  saisie,  par  appel,  de  la  cause, 
décida^  par  arrêt  du  31  aoAt  1933,  tout  en  censurant  la  conduite  de 
Tahbé  Girard,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  violation  dei  lois  sur  les  inhuma* 
tions,  et  qu'an  (ait  îim  ae  ppuYgil  ovaclériser  rexercleg  illégal  de  la 
médecine. 

Pourvoi  du  mipistére  pnbUc  pour  violation  des  art.  ii%  0.  pén.,  et  Si 
de  U  loi  du  Id  vent,  au  tl*-r  Vabbé  Girard, défendeur,  a  soutenu  que 
les  canons,  le  rituel  et  la  doctrine  des  théologiens^  lui  imposaient  l'oblir 
gation  d'ordonner  l'opération  césarienne  ;  que  le  concordat  avait  mai»* 
tenu  lea  cauons|  que  les  ebe>tes  de  18.U  et  leSO  étaient  ooafirmalivcs 
du  concordat,  lequel  était  loi  de  l'Eut,  et,  par  suite,  des  canons  qui  n'y 
étaient  pas  contraires  ;  que,  dès  lors,  aucune  poursuite  ne  pouvait  èUt 
intentée  pour  un  fait  prescrit  par  ces  canons  ;  que,  d'ailleurs,  la  loi  na- 
turelle prescrivait  l'opétation,  puisque  Tenfanf  pouvait  être  sauvé;  et, 
qu'en  droit,  une  opération  sur  un  cadavre  ne  pouvait  être  assimilée  a 
une  inhumation,  ni  à  une  opération  chirurgicale.  ^  M.  Martin,  avocat 
général,  après  avoir  écarté  les  raisons  puisées  dans  les  lois  de  l'Eglise,  a  * 
dit  :  Sans  doute ,  il  y  a  dançer  à  procéder  à  une  opération  quelconque 
sur  un  cadavre,  surtout  quand  cette  opéraUon  est  confiée  à  des  mains 
inhabiles;  mais  il  s'agit  d'apprécier  un  fait  punissable  et  de  savoir  s'il 
a  été  prévu  par  la»loi  pénale:  et  les  analogies  en  matière  criminelle  ne 
peuvent  avoir  lien.  Faire  une  inhumation  précipitée,  ou  foire  une  opéra- 
tion chirurgicale,  sont  deux  actes  différents;  le  premier  cas  est  prévu  et 
puni,  mais  pour  le  second,  la  loi  se  tait,  il  y  a  lacune  ;  c'est  donc  par 
'  une  saine  interprétation  de  l'art.  558  c.  pén.,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
prononcé  de  peine  contre  les  prévenus  ;  —  3ur  la  seconde  questioq, 
M.  l'avocat  général  soutient  que  Texercice  habituel  de  la  chiruigie  n'est 
pas  nécessaire  pour  constituerun  délit.— Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

Là  cova;  ^  Attendu  que,  dans  Tétat  des  faits  constatés  dans  l'arrêt 
attaqué,  il  n'y  a  pas  eu  contravention  aux  lois  et  r^emeots  concernant 
les  inhumations;  qu'ainsi  l'art.  S58  c.  pén.  était  sans  application,  et 
qu'en  le  jugeant  ainsi  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  —Mais  vu  l'art 
55  de  la  loi  du  10  vent,  an  11;— Attendu  que,  pour  constituer  le  délit 
prévu  par  cet  article,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  exercice  habituel 
de  U  chirurgie  :  qu'il  suffit  d'une  seule  opération  chinirgicale  pour  qu'il 
y  ait  exercice  de  la  chiruigie  ;  que  l'acte ,  annuel  s'est  livrée  la  femme 
Piraud  était  une  opération  essentiellement  chirurgicale; — D'oti  il  soit 
qu'en  la  faisant,  ladite  femme  Piraud  se  serait  rendue  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  55  précité,  et  que  le  sieur  Girard  s'en  serait  rendu 
complice,  aux  termes  de  Tarrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  royale  de  Grenoble,  en  date  du  SI  août  dernier; — Casse. 

Du  l«Dar8l85i.-G.G.,ci  crim.-MM.  deBastard^pr.-Blcard^iep, 
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seul  Fait.  Ainsi,  tt  a  été  JngS  :  !•  que  celui  qui  se  qualifie  dii- 
rurgleu,  sans  diplôme  de  faculté,  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 
texte de  bonne  foi  (Crim.  cass.  19  fév.  1807,  MM.  Earris,  pr.> 
Vasse,  aff.  min:  pub  C.  Sandeyon);  —  29  Que  l'exercice  sans 
diplôme  de  la  profession  de  médecin  ou  de  chirurgien  ne  saurait 
être  excusé^  sous  prétexte  que  le  prévenu  est  porteur  de  brevets 
à  lui  délivrés  par  le  roi  ;  de  tels  brevets  étant  purement  bonori- 
ûques  et  ne  pouvant  suppléer  le  titre  légal  ;  —  ...Ni  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  porteur  de  certificats  des  autorités  administratives 
de  diverses  localités;— ...Ni  sous  le  prétexte  qu'il  est  en  posses- 
sion depuis  plusieurs  années  de  la  qualité  qui  lui  est  contestée  ; 
—  ...Ni  sous  celui  qu'il  donne  gratuitement  les  soins  de  son  art 
aux  indigents  (Crim.  cass.  20  juili.  1 833,  aff.  Williams,V.  n«42). 
40.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  celui  qui,  sans  titre  légal,  a 
exercé  la  profession  d'oculiste,  peut  être  renvoyé  des  poursui- 
tes du  ministère  public  si ,  ayant  déjà  été  renvoyé  de  pareilles 
poursuites,  il  avait  pu  se  croire  autorisé  à  continuer  d'exercer 
son  art  sans  diplôme  (Paris,  2  oct.  1835,  aff.  Willams,  n«  42). 
-"Cet  arrêt  semble  contraire  aux  décisions  qui  précèdent  et  qui 
rejettent  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi.  Cependant,  il  aurait  été 
difficile ,  dans  l'espèce  particulière,  d'appliquer  rigoureusement 
la  loi  à  un  individu  dont  l'opinion  se  trouvait  abritée  par  une 
précédente  décision  de  l'autorité  judiciaire  elle-même. 

50.  Lorsqu'une  personne,  poursuivie  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine,  prétend  réellement  être  médecin,  le  tribunal  ne 
doit  point  prononcer  avant  d'avoir  éclairci  le  fait  allégué  comme 
exception  (Conf.  M.  Trébuchet,  p.  431).  — -  Il  a  été  jugé,  avant 
la  loi  de  Tan  1 1,  que  lorsqu'un  préfet  a  rendu  un  arrêté  par  le- 
quel il  décide  que  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  méde- 
cin, chirurgien  ou  pharmacien,  sans  avoir  préalablement  justifié 
au  maire  de  sa  commune  de  sa  réception,  suivant  les  statuts 
r^peclifs  de  ces  professions,  l'officier  de  santé  dont  les  titres 
ont  été  déclarés  insuffisants  par  le  maire  et  par  le  jury  de 
santé ,  et  qui  s'est  pourvu  devant  le  préfet,  ne  peut  être  con- 
damné, pour  contravention  à  l'arrêté  préfectoral,  avant  que  le 
préfet  eût  statué  sur  sa  réclamation  (Crim.  cass.  28  vent,  an  lo, 
aff.  Baillif,  Y.  Compét.  adm.,  n*2l5). 

dl.  On  a  demandé  si  les  peines  de  la  loi  doivent  n^per 
ceux  qui,  par  pure  humanité,  donneraient  des  soins  à  des  indi- 
gents, sans  demander,  et  même  sans  vouloir  aucun  honoraire. 
On  a  vu,  n«  42,  que  la  cour  de  cassation  a  refusé  de  reconnaître 
une  excuse  dans  la  gratuité  des  opérations  d'un  oculiste,  et  n»  47, 
qu'elle  a  compris  dans  les  prohibitions  l'opération  césarienne 
pratiquée,  sans  pensée  d'intérêt,  mais  par  des  vues  d'humanité 
et  de  religion.  Ces  décisions  semblent  trancher  la  question.— La 
difficulté  n'existait  pas  autrefois,  l'ordonnance  de  Blois  et  i'édit 
de  1 707  portaient  que  toute  personne  autre  que  les  docteurs  qui 
s'aviseraient  d'ordonner  des  remèdes,  même  çratuitement,  pour- 
rait être  condamnée  à  une  amende  de  400  liv.  Toutefois,  suivant 
le  nouveau  Denizart,  v«  Chirurgien,  .n*  8,  l'ancieiine  jurispru- 
dence n'empêchait  pas  Texercice  gratuit  de  la  chirurgie  :  11  cite 
plusieurs  arrêts  qui  Tout  ainsi  jugé.  Un  de  ces  arrêts  avait 
maintenu  ube  femme,  qui  avait  le  talent  de  remettre  Tes  membres 
disloqués  et  qui  l'exerçait  gratuitement ,  dans  le  droit  d'en  faire 
usage. — Le  silence  de  la  loi  de  ventôse  n'implique  pas,  de  la  part 
du  législateur^  l'intention  de  regarder  comme  innocent  l'exercice 
gratuit  de  la  médecine.  Cette  loi  n'a  point  attaché  la  peine  au 
salaire  reçu,  mais  à  la  profession  indûment  exercée  :  ce  n'est 
point  la  cupidité,  mais  l'impéritie  qu'elle  veut  atteindre  (Conf. 
MM.  Cofflnlères,n*  25;  Briandet  Chaude,  p.  837).— -Toutefois, 
il  nous  paraîtrait  impossible  de  regarder  comme  punissables  des 
personnes  charitables  qui,  surtout  à  la  campagne,  où  souvent  les 
secours  de  l'art  sont  lents  et  difficiles,  auraient  donné  les  pre- 
miers conseils  à  un  malade,  lui  auraient  indiqué  provisoirement 
quelques  remèdes,  auraient  posé  un  premier  appareil  sur  une 
blessure.  Frapper  de  tels  actes,  ce  serait,  en  faisant  violence  à  la 
loi,  insulter  les  plus  nobles,  les  plus  précieux  sentiments  de  la 
nature.  Avec  un  excès  de  sévérité,  tel  que  celui  dont  nous  re- 
poussonsles  atteintes,  on  Irait  Jusqu'à  interposer  une  peine  entre 
la  tendresse  d'une  mère  et  les  souffrances  de  son  enfant.  Ce  serait 
calomnier  la  loi. —  On  peut,  du  reste,  fonder  cette  opinion  sur  un 
avis  du  conseil  d'État  qui  décide  que  les  prêtres  ne  doivent  pas 
AAre  troubles  itaus  les  secours  et  conseils  qu'ils  donnent  à  leurs 


paroissiens  malades;  et  que,  pourvu  qu'Us  ne  signent  ni  ordon- 
nances ni  consultations,  et  que  leurs  visites  soient  gratuites,  en 
se  renfermant  dans  ces  limites,  ils  n'ont  rien  à  craindre  de  la 
part  de  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  (Avis  cous.  d'Ët.  8  ven- 
dém.  an  14,  y.  Culte,  p.  697).  —  On  avait  proposé,  en  1847, 
d'excepter  de  la  prohibition  légale  d'exercer  la  médecine  les  con- 
seils, et  les  soins  donnés  gratuitement  à  un  malade  et  dans  un 
but  de  charité;  mais  (Dette  proposition  fut  repoussée  comme  su- 
perflue. 

59.  Dh  grandes  difficultés  s'élèvent  quand  il  s'agit  d'apprê* 
cier  la  situation  légale  et  l'innocence  ou  ta  culpabilité  des  per- 
sonnes de  bonne  fbi  qui  agissent  sur  les  Infirmités  humaines,  par 
le  magnétisme,  par  le  somnambulisme,  par  les  inspirations  reli* 
gieuses.  Les  hésitations  de  la  justice  seraient  bien  naturelles  en 
présence  des  doutes  de  la  science  elle-même.  On  sait  qu'à  plu- 
sieurs reprises  la  question  du  magnétisme  a  été  débattue  par  les 
médecins;  plusieurs  fois  déjà,  elle  a  occupé  solennellement  Ta** 
cadémie  de  médecine  de  Paris.  Ce  corps  Savant  n'a  pas  encore 
donné  son  opinion  définitive;  en  attendant,  les  faits  se  multi- 
plient et  donnent  lieu  à  d'intéressantes  observations.  Jasqu'à  ce 
qu'on  ait  pu  déterminer  leur  véritable  caractère,  jusqu'à  ce  que 
hi  science  ait  discerné  ce  qui  appartient  à  la  nature  morale  de 
ce  qui  appartient  à  la  nature  physique,  l'intervention  des  tribu- 
naux doit  être  pleine  de  prudence.  D'éclatants  exemples  de  cu- 
res, en  apparence  merveilleuses,  ont  aussi  été  des  exemples 
d'impunité.  ^  effet,  on  peut  se  demander  comment  la  justice 
serait  saisie  d'un  procès  contre  les  communications  mystiques  de 
M.  de.Hohenlohe  avec  ses  croyants?  Quel  juge  aurait  condamiié 
pour  défaut  de  diplôme  cette  madame  de  Saint-Amour,  dont  les 
prières  et  les  Injonctions  religieuses  firent,  à  NaAies,  une  si  pro- 
digieuse sensation  il  y  a  plusieurs  années,  ainsi  que  le  rappelle 
M.  Trébuchet  (p.  508),  oii  Ton  trouve  un  résumé  curieux  extrait 
de  la  Gaxette  de  santé?  n  semble  que,  dans  des  cas  pareils,  l'ac- 
tion judiciaire  ne  doit  se  montrer  que  pour  réprimer  la  spécula- 
tion ou  l'escroquerie.  C'est  à  la  police  de  prévenir  les  désordres 
que  pourrait  fiiire  naître  un  enthousiasme  irréfléchi.  —  Néan- 
moins, des  condamnations  nombreuses  ont  été  portées  contre  des 
personnes  qui  guérissaient  les  maladies  par  le  somnambulisme, 
et  un  arrêt  récent  a  décidé,  en  principe,  que  le  traitement  des 
malades  au  moyen  du  magnétisme,  de  la  pari  d'un  individu  non 
pourvu  de  dipkème  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  conslitac 
rexercice  illégal  de  la  médecine,  prévu  et  puni  par  la  loi  de  l'an 
1 1  (Crim.  rej.  24  déc.  18*2, aff.  Rovère,  D.  P.  53.  i.  40).  —  On 
a  voulu  parfois  atteindre  les  magnétiseurs  et  les  somnambules 
en  les  poursuivant  comme  coupables  d'escroquerie,  mais  ce  sys- 
tème a  été  repoussé.— V.  Vol. 

53.  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond  de  décider  si  des  faits  qui  èont  poursuivis  par  le  minis- 
tère public,  comme  constituant  un  exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, ont  réellemeilt  ce  caractère  (Crim.  rej.  30  août  iSôO,  aff. 
Corson,  Y.  n*  64).  —  C'était  aussi  l'opinion  émise  par  la  cham- 
bre des  pairs,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  1847. 

54.  Examinons  maintenant  l'économie  des  pénalités  établies 
dans  la  loi  de  l'an  11 .  —  Les  art.  35  et  36  de  œtte  loi  portent  : 
a  Art  35.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout 
individu  qui  continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirur- 
gie, ou  de  pratiquer  l'art  des  accouchements  sans  être  sur  les  lis- 
tes dont  II  est  parlé  aux  art.  25,  26  et  34,  et  sans  avoir  de  di- 
plôme, de  certificat  ou  de  lettre  de  réception,  sera  poursuivi  et 
condamné  à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices.  — 
Art.  36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correo- 
lionneile,  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près 
ces  tribunaux.  —  L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  i  ,000  fr. 
pour  oeux  qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession 
de  docteur;  -^  A  500  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'offi- 
ciers de  santé  et  verraient  des  malades  en  cette  qualité;  —  A 
100  îr.  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  ilUcitement  l'art  des 
accouchements.  —  L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et 
les  délinquants  pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  un  empri-^ 
sonnement  qui  n'excédera  pas  six  mois.  »— Ici  se  manifeste  une 
singularité  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  un  oubli  du  législa- 
teur. L'art.  35  dispose  d'une  manière  générale  qu'une  amende 
pécuniaire  sera  prononcée  contre  oeux  qui  exercent  sans  dl- 


655 


MËDBCtNE.-^GHAP.  1,  ART.  3. 


pMme;  l'art.  56  fixe  an  maxlronm  de  1^000  fr.  l'amende  contre 
ceox  qni  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profeesion  de  doc- 
teur ;  à  500  fr.  contre  cenx  qni  agiraient  en  qiiallté  d'officiers  de 
santé  ;  mais  aucune  peine  spéciale  n'est  indiquée  contre  les  per- 
sonnes qui  se  contenteraient  d'exercer  l'art  de  guérir,  sans  usur- 
per, d'ailleurs,  le  titre  de  docteur  ni  celui  d'officier  de  santé.  Il 
ne  s'ensuit  pas  que  œtte  usurpation  puisse  être  considérée  comme 
innocente;  c'est  elle,  au  contraire,  qui  offre  le  plus  de  danger. 
Le  titre,  quoique  influence  qu'il  exerce,  n'est  qu'un  appât  pour 
la  conflance  sollicitée  ou  un  signe  de  la  conflance  accordée;  mais, 
après  tout,  il  n'a  de  valeur  que  pour  les  actes  qu'il  suppose,  et 
ce  que  la  loi  condamne,  c'est  raccomplissement  de  ces  actes,  sans 
les  conditions  qu'elle  y  attache.  De  ce  que  l'art.  35  n'a  pas, 
comme  l'art.  5($,  spécifié  la  quotité  de  l'amende,  il  suit  que  l'art. 
S6  n'est  point,  dans  sa  fixation  pécuniaire,  applicable  au  fait 
prévu  par  l'art.  35;  mais  en  résulte-t-il  qu'il  n'y  ait  aucune 
amende  à  infliger?  Or,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  désor- 
mais bien  fixée.  Elle  a  établi  que  la  peine  est  de  simple  police. 
—  Ainsi  il  a  été  jugé  :  !•  que,  de  ce  que  l'art.  S5  veut  que  les 
tribunaux  correctionnels  prononcent,  envers  les  hospices,  une 
amende  pécuniaire,  dont  il  ne  fixe  pas  la  quotité,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ces  tribunaux  puissent  s'abstenir  de  prononcer  une 
amende  ou  qu'ils  puissent  prononcer  une  amende  arbitraire,  mais 
inférieure  à  celle  portée  par  la  loi,  lorsqu'il  y  a  la  circonstance 
aggravante  de  l'usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de 
santé;  ils  doivent  se  borner  à  prononcer  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  celles  de  simple  police  :  ils.  ne  peuvent  donc  prononcer 
une  amende  de  150  fr.  (Grim.  cass.  18  mars  1835)  (i);— 2*Qùe 
Tcxerclce  illégal  de  l'art  de  guérir,  lorsqu'il  n'y  a  pas  usurpation 
du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  n'est  pmnissable  que 
d'une  amende  de  simple  police  :  —  «  Attendu  que  les  amendes 
do  simple  police  peuvent  être  seules  prononcées,  lorsque  le  lé- 
gislateur, n'importe  par  quel  motif,  n'a  pas  jugé  convenable  d'en 
établir  une  plus  forte,  et  que  ledit  art.  S5,  ne  portant  la  fixation 
ni  du  maximum  ni  du  minimum  de  l'amende,  il  en  résulte  que 
les  individus  qui  contreviennent  à  ses  dispositions  prohibitives, 
mais  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes  mentionnées  en 
l'art.  36,  doivent  être  condamnés  à  une  amende  péconialre  envers 
les  hospices;  mais  que  cette  amende  ne  peut  excéder  celles  de 
simple  police»  (Crim.  cass.  28  mai  1825,  M.  Brière,  rap.,aff. 
min. pub.  C.  Goupil;  Orléans,  ch.  corr.,  9  janv.  1832,  aff.  Bar- 
jon;  Crim.  cass.  7  juin  1833,  MM.Ghoppln,pr.,Debaussy,rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Leguen-Knizion;  20  juill.  1833,  aff.  Williams, 
V.  n*  42  ;  24  Juiv.  1834,  aff.  Véron,  Y.  n*  55;  14  mars  1839, 
air.  Landran,  V.  n*  62;  Crim.  rej.  30  août  1839,  aff.  Corson, 
V.  n«  64;  18  ioill.  1840,  aff.  Poisnel,  V.  n«  64;  Crim.  cass.  12 
nov.  1841,  MM.  Bastard,pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Hcaly;  Rouen,  ch.  corr.,  30  juill.  1842,  M.  Simonin,  pr.,  aff. 
Hcduit;  Bordeaux,  24  juill.  1845,  aff.  PIgout,  D.  P.  49.  5. 19; 

(1)  (Laoglois  C.  mio.  pub.) — Lagovb;— Va  le  mémoire  déposé  an 
greffe  de  la  cour,  à  l'appui  du  pourvoi  ;— Attendu  que  la  loi  du  19  vent, 
an  11  a  eu  pour  lut  d  interdire  l'exercice  de  la  médecine,  de  lacbinir- 
gic  et  de  l'art  des  accouchements  à  tous  les  individus  qui ,  dépourvus  de 
certificats,  diplômes  et  lettres  de  réception,  ne  présenteraient  pas  au  pu- 
blic les  garanties  d'une  capacité  suffisante;  que,  dans  sa  partie  pénale, 
P|ar  l'art.  55,  le  législateur  a  voulu  réprimer  ceux  qni  exerceraient,  sans 
titre,  l'art  de  guérir,  et  a  crdonné  qu  ils  seraient  poursuivis  et  coadam* 
nés  à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices;  que,  par  l'art.  36,  il  a 

Posé  la  circonstance  aggravante  :  la  première,  l'usurpation  du  titre  et 
exercice  de  la  profession  de  docteur,  qui  seraient  punis  d'une  amende 
pouvant  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  ;  la  deuxième,  l'usurpation  du  titre 
d'olDcier  de  santé  et  la  visite  des  malades  en  cette  qualité,  réprimées  par 
une  amende  pouvant  être  portée  jusqu'à  500  fr.  ;  d'où  il  suit  que  les  in- 
dividus qui  exercent  l'art  de  guérir,  sans  titre,  mais  qui  n'en  ont  usnrpé 
aucun,  sont  susceptibles  d'être  punis  seulement  en  conformité  de  l'art. 
55; — Attendu  que  ledit  art.  55  n'ayant  fixé  ni  le  maximum  ni  le  mini- 
mum de  Tamende,  il  en  résulte  que  les  individus  qui  contreviennent  à 
ses  dispositions  prohibitives,  mais  sans  aucune  des  circonstances  aggra- 
vantes mentionnées  en  Part.  SB,  doivent  être  condamnés  à  une  amende 
pécuniaire  envers  les  hospices,  mais  que  cette  amende  ne  peut  excéder 
eelles  de  simple  police;  —Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Versailles^  sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  do  roi 
prés  le  tribunal  de  première  instance  de  Mantes,  du  jugement  correction- 
nel rendu  en  faveur  d'Ambroise  Langlois,  et  en  réformant  ce  jugement, 
a  conda.'nné  ledit  Langlois  Çi^  Hoe  amende  de  150  fr ,  pour  avoir  soigné 


Orléafis,  33  fév.  1846,  aff.  Gamier,  B.  P.  46.  2.  68;  Rennes,  9 
dée.  1846,  aff.  Lucas,  D.  P.  47.  4.  24),  et  que  cette  amende 
peut,  suivant  l'art.  466  c.  pén.,  s'élever  de  1  à  I5fr.  (mêmes 
arrêts).-^ Celte  jurisprudence  s'explique  par  le  besoin  de  répri- 
mer, malgré  la  lacune  que  présente  la  loi,  un  acte  aussi  domma- 
geable à  la  santé  publique  que  celui  de  l'exercice  de  la  médecine 
par  des  individus  sans  instruction. ---Hais  ne  peut-on  pas  se  de- 
mander si,  en  droit  rigoureux,  cette  doctrine  est  bien  justifia» 
ble.  En  effet,  peut-on  dire,  sur  quelle  base  repose  ce  prétendu 
principe  que,  lorsque  la  loi  a  omis  de  fixer  la  quotité  de  l'a- 
monde,  on  doit  appliquer  celle  de  simple  police î  Dans  quelle  dis- 
position législative,  dans  quelle  règle  de  droit  naturel  est-il 
puisé?  Puis,  quelle  est  cette  amende  de  i  à  15  fr.Tîf'ést-ccpas 
là  créer  une  quatrième  classe  de  contraveutions  de  police  en  de- 
hors des  classifications  du  code  pénal?  L'art.  466,  sur  lequel  on 
s'appuie,  repousse  par  ses  termes  mêmes  son  extension  à  àt» 
matières  autres  que  celles  prévues  par  le  code.  Si  encore ,  as- 
similant la  loi  à  un  règlement  administratif,  on  eût  appliqué 
l'art.  471 ,  n*  15,  c.  pén.,  peut-être,  à  la  rigueur,  ce  s^'Stème  eût 
pu  se  soutenir  ;  mais  c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  —  En  résumé, 
le  système  adopté  par  les  tribunaux  semble  arbitraire  et  fondé 
sur  un  mode  d'interprétation  que  la  loi  pénale  n'admet  que  bien 
difficilement.— V.  n«»6l,  6T. 

55.  La  question  de  compétence  faisait  autant  de  difficulté. 
La  Jurisprudence  ayant  établi  que  les  tribunaux  devaient,  dans  le 
cas  de  l'art.  55,  prononcer  une  peine  de  simple  police,  il  sem- 
blait que  le  soin  de  l'appliquer  dût  être  réservé  aux  Juges  de  po- 
lice.—Et  il  avait  été  jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  police 
sont  compétents  pour  punir  les  individus  qui  exercent  la  méde- 
cine on  la  chirurgie,  ou  pratiquent  l'art  de  l'accouchement  sans  ' 
avoir  de  diplôme,  etc.  (Grim.  cass.  S  nov.  1831,  MM.  Olivier,  pr, 
Ricard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C  Balllet).  —  Cette  décision  est 
motivée  sur  ce  que,  «  si  l'art,  se  de  la  loi  de  l'an  1 1  porte,  dans 
son  premier  paragraphe,  «  ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribu- 
»naux  de  police  correctionnelle,  v  cette  disposition  peut  n'avoir 
pour  objet  que  les  circonstances  aggravantes  que  les  paragraphes 
suivants  énumèrent;  que,  si  un  doute  s'élève  à  cet  égard,  ce 
doute  doit  être  résolu  en  se  renfermant  dans  les  termes  de  l'art. 
35,  qui  établissant,  sans  la  fixer,  une  peine  pécuniaire,  ne  pro- 
nonce, ainsi  qu'il  a  été  dit,  qu'une  amende  de  police.  « — Vais,  la 
même  %ffaire  s'étant  représentée  devant  les  chambres  réunies.  Il 
a  été  décidé,  en  principe,  que,  quoiqu'une  contravention  spé- 
ciale, telle  que  celle  résultant  de  l'exercice  de  la  médecine  ou  de 
la  chirurgie,  sans  être  muni  d'une  autorisation  ou  diplôme,  ne 
soit  passible  que  de  peines  de  simple  police,  elle  ne  doit  pas 
moins,  sauf  le  cas  où  il  y  a  des  circonstances  aggravantes,  être 
déférée  aux  tribunaux  correctionnels,  si  la  loi  spéciale,  bien 
qu'antérieure  au  code  pénal,  en  a  ainsi  disposé  (ch.  réun.  rej. 
28  août  1832  ;  Crim.  cass.  24  Janv.  1854  (2]  ;  Conf.  Crim,  cass. 

des  malades^  leur  avoir  administré  des  remfedes,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
pourvu  da  diplôme,  certificat  ou  lettre  de  réception,  mais  aussi  sans  qu'il 
y  ait  eu,  de  la  part  dudit  Langloia,  usurpation,  en  même  temps,  du  titn 
de  docteur  ou  d'oiBcier  de  santé;  —Attendu  que  le  tribnaal  de  premléra 
instance  de  Versailles  a  commis,  par  le  Jugement  attaqué,  un  excès  de 
pouvoir,  en  pronobçant  une  amende  discrétionnaire  et  excédant  eeUes  de 
simple  police^  qui  seules  peuvent  être  prononcées,  lorsque  le  législateur, 
nMmporte  par  quel  motif,  n  a  pas  jugé  convenable  d'en  établir  une  plof 
forte  ;  qu'ainsi  il  a  violé  les  règles  de  sa  compétence,  et  fait,  relative- 
ment à  la  quotité  del'amende,  une  fausae  application  des  articles  combinés 
55  et 56  de  la  loi  du  10  venL  an  il;— D'âpre  ees  motifs,  casse,  etc. 

Du  18  mars  18S5.-C.  C,  8ef:t.  orim.^fM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  !'•  Btpéet  .• — (Min.  pub.  C.  Baillet.)  —  La  ooub  (après  dti.  en  ch. 
du  cens.)  ;— Attendu  que  Tart.  56  delà  loi  du  iOvent^an  il  (10  mars  1805) 
porte,  en  termes  exprès,  que  le  délit  prévu  par  l'art.  35  doit  éCro  dénoncé 
aux  tribunaux  de  police  conectionnelle  ;  qu'à  la  vérité,  cet  art.  55  ne  détei>- 
mine  pas  la  quotité  de  l'amende  pécuniaire  envers  les  hospiees  dont  il  or- 
donne que  le  déUt  sera  puni  ;  —  Qu'il  suit,  sans  doute,  du  silence  de  la  loi 
que  l'amende  encourue  doit  être  la  plus  faible  des  peines  pécuniaires  dé- 
terminées par  le  code  pénal,  c'est-à-dire  l'amende  de  simple  police,  hors 
le  cas  ob  il  y  a  des  circonstances  aggravantes;  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  nécessairement  que  les  tribunaux  de  simple  police  soient  seuls  een- 
pétentspour  la  prononcer;  qu'en  effet,  si,  en  général,  la  compétence  des 
tribunaux  se  régie  par  la  nature  de  la  peine  portée  par  la  loi,  il  en  est 
autrement  lorsque  celte  compétence  a  été  réglée  par  le  législateur;  — 
Que^  dans  l'espèce,  il  y  a  attribalion  spéciale  de  laconDaissancc  du  délit 
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TJoin  1853»  aff.  min.  pid>.  €.  Ieg!ien*Kiiizioii;  décis.  Impl.» 
Crïffl.  re].  18  Joill.  1840»  aff.  Poisnel»  V.  n*  64;  Orléans»  23  fév. 
1846»  aff.  Garnier,  D.  P.  46. 2. 68). — Jugé  spécialement»  que  l'of- 
ficier de  santé  prévenu  d'avoir  exercé  la  médecine  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celai  pour  lequel  il  a  reçu  le  dipltoie  d'officier  de 
santé»  est  justiciable  du  tribunal  correctionnel»  bien  que  ce  fait  soit 
puni  par  l'art.  35  de  la  loi  du  1 9  vent,  an  1 1  »  d'une  amende  qui» 
restée  indéterminée,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  de  l'a- 
mende de  simple  police  fixée  par  l'art.  466c.  pén.  (Grim.  cass. 
9  juill.  1853,  air.  Gautier»  D.  P.  53.  l .  237  ;  Grim.  r^.  21  juill. 
1853»  aCr.Bindé^eoii.  258).— La  première  jurisprudence  de  la  cour 
suprême  repose  sur  les  principes  généraux  du  droit  criminel»  et 
sur  la  répartition  ordinaire  des  compétences  ;  la  seconde,  sur  ce 
que  la  contravention,  bien  que  passible  de  peines  de  simple  po- 
lice, ne  doit  pas  moins  être  déférée  aux  tribunaux  correction- 
nels» si  la  loi  spéciale,  bien  qu'antérieure  au  code  pénal,  en  a 
ainsi  disposé.  La  loi  spéciale  a-t-elle  réellement  disposé  en  ce 
sens  ?  Là  est  toute  la  question  :  l'art.  36  la  résout  par  son  texte. 
Il  commence  ainsi  :  ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  correc- 
tionnels; à  quoi  peuvent  se  rapporter  les  mots  ce  déUt,  si  ce  n'est 
au  délit  qui  venait  d'être  caractérisé  dans  Tarticle  immédiate- 
ment précédent;  la  première  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion rapportait  l'expression  ce  déUt  aux  deux  circonstances  ag- 
gravantes ide  l'usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de 
santé»  circonstances  énumérées  dans  deux  paragraphes  subsé- 
quents du  même  art.  56  ;  évidemment  la  construction  grammati- 
cale résiste  à  cette  interprétation,  et  le  désir  de  mettre  la  loi 
d'accord  avec  elle-même  l*u  emporté  ici  sur  la  rigueur  du  raison- 
nement :  la  première  de  toutes  les  règles  pour  le  juge  est  de 
prendre  et  d'appliquer  la  loi  telle  qu'elle  est»  et  non  telle  qu'elle 
devrait  être. 

641.  Les  tribunaux  correctionnels  saisis  de  la  coimaissance  du 
délit  de  l'art.  35»  et  qui,  se  conformant  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême,  prononcent  une  peine  de  simple  police»  jugent- 
Ils  à  charge  d'appel?  H.  Coffinières,  n*  29»  ne  le  pense  pas  ;  il 
dit  que  «  les  tribunaux  correctionnels  étant  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  l'infraction  à  la  loi  du  19  vent,  an  1 1»  leur  dé- 
cision est  sans  appel  »  (Gonf.  M.  Morin,  v«Art  de  guérir»  n«  15)» 
et  Ton  pourrait  induire  la  même  opinion  de  l'arrêt  du  24  janv. 
1834  (aff.  Véron»  V.  n»  55),  qui  semble  déclarer  applicable  à  la 
matière  Tart.  192  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  inflige  une  amende  de  simple  police,  prononce  en  der- 
nier ressort. — Un  autre  arrêt  astatué  sur  un  pourvoi  formé  directe- 
ment contre  un  Jugement  correctionnel  qualifié  en  dernier  ressort 
(V.  Crim.  rej.  18  juill.  1840»  aff.  Poisnel»  n«  64).— Toutefois»  il 
a  été  décidé,  en  sens  contraire»  que  l'application  de  peines  de 
police  au  fait  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  de  l'an  1 1  ne  change 
pas  la  nature  de  la  prévention»  qui  constitue  toujours  une  ma- 
tière correctionnelle  ;  qu'en  conséquence»  le  jugement  qui  a  con- 
damné le  prévenu  d'exercice  illégal  de  la  médecine  à  5  fr.  d'à- 

d'exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  par  l'art.  36  de  la  loi  précitée;  que  cette  attribution  an- 
térieure au  code  pénal  et  au  code  d'instructioa  criminelle  n'a  rien  d'in- 
conciliable avec  leurs  dispositions,  puisque  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  peuvent,  d'après  ce^  codes,  prononcer  d'autres  peines  que  des 
peines  de  simple  police;  qu'en  cet  état  de  la  législation,  lo  jugement  at- 
taqué» loin  de  irioler  hi  loi  du  19  vent,  an  11»  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  28  août  1832.-0.  G.»  ch.  réuu^MM.  Portails»  l**  pr.-Legoiii« 
iec»  rap.-Dupin»  pr.  gén.,  c.  coof. 

!•  Eêpie$:  —  (liin.  pub.  C.  Yéron.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  55 
et  36  de  la  loi  du  10  vent,  an  11 ,  relative  à  l'exercice  de  la  médecine; 
—  Attendu  que  l'art.  S6  de  la  loi  ci-dessus  citée  porte ,  en  termes  for- 
mels» que  le  délit  prévu  par  l'art.  55  doit  être  dénoncé  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle;  que,  si  cet  art.  55  ne  détermine  pas  la  quotité  de 
ramende  pécuniaire  envers  les  hospices,  dont  il  ordonne  que  le  délit 
seia  puni»  il  suit  seulement  du  silence  de  U  loi  que  l'amende  encourue 
doit  étn  la  plus  faible  des  peines  pécuniaires  déterminées  par  le  code 
pénal»  ou  à  son  défaut  par  les  art.  600  et  606  c.  5  brum.  an  4,  c'est- 
Mire  l'amende  de  simple  police^  hors  |e  cas  où  il  y  a  des  circonstances 
aggravantes  prévues  par  l'art.  56  de  ladite  loi  ;  qu'il  y  a,  par  cet  art.  56^ 
attribution  spéciale  pour  la  prononcer  aux  tribunaux  de  police  correc- 
lloiinelle»  et  que,  dès  lors,  la  compétence  a  été  réglée  par  le  lëgisUieur; 
d'ailleurs»  d'après  1  art.  lOa  e.  inst.  crim.  les  tribunaux  correc* 
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mende,  doit  être  attaqué  par  appel,  et  non  par  la  voie  de  lacas» 
sation  (Crim.  rej.  12  mai  1842»  aff.  Sevenet,  V.  Appel  crim.» 
n«  82).  —  Et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  nous  parait  devoir 
être  décidée.  Sans  doute,  et  par  exception,  les  contraventions  à  la 
loidcventêse,  même  quand  elles  n'entraînent  que  l'application 
d'une  peine  de  simple  police,  sont  du  ressort  des  tribunaux  cor- 
rectionnels; mais  l'art.  36,  sur  lequel  se  fonde  cette  dérogation 
au  droit  commun,  n'en  introduit  aucune  autre,  et  rien,  dans  ses 
expressions,  n'indique  l'intention  de  soustraire  le  jugement  cor- 
rectionnel aux  deux  degrés  de  juridiction.  —  Bien  plus,  si,  s'en 
tenant  à  la  lettre  de  la  loi,  les  tribunaux  refusaient  de  prononcer 
une  peine,  11  est  hors  de  doute  que  leur  décision  ne  fût  sujette  k 
l'appel.  En  quoi  l'application  d'une  peine,  quelque  faible  qu'elle 
fût,  pourrait-elle  faire  changer  la  règle? 

69.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  S6  fixe  l'amende  por- 
tée contre  ceux  qui  usurpent  le  titre  de  docteur,  et  le  troisième 
paragraphe  détermine  l'amende  contre  ceux  qui  prennent  illéga- 
lement le  titre  et  les  fonctions  d'officiers  de  santé.  On  demande 
s'il  y  aurait  une  peine  contre  l'officier  de  santé  qui  usurperait 
le  titre  de  docteur?  M.  Trébuchet,  p.  431,  tout  en  reconnaissant 
que  ce  cas  n'est  point  prévu,  exprime  l'opinion  que  les  officiers 
de  santé,  coupables  du  fait  dont  il  s'agit,  seraient  passibles  de 
la  pénalité  portée  par  fart.  36,  §  2  (Gonf.  MM.  Briand  et  Ghaudc» 
p.  838).  —  M.  Gofflnières,  §  3,  n«  42,  combat  ce  sentiment. 
Selon  ce  jurisconsulte,  dont  nous  admettrions  volontiers  l'avis» 
le  législateur  ne  s*est  montré  si  sévère,  dans  l'art.   36,  quo 
parce  qu'il  a  voulu  empêcher  que  des  individus  sans  titre,  sans 
connaissance  de  la  médecine,  ne  vinssent  se  parer  du  titre 
de  docteur»  pour  exploiter  sous  ce  nom  ta  confiance  publi- 
que. Sans  doute,  rigoureusement  parlant,  co  titre  n'appartient 
pas  plus  aux  officiers  de  santé  qu'à  ceux  qui  n'ont  subi  aucun 
examen;  cependant  on  ne  saurait  assimiler  à  un  intrus  en  mé- 
decine l'officier  de  santé,  poi-teur  d'un  Certificat  de  capacité  dans 
l'art  de  guérir»  et  qui,  par  cinq  ans  d'études  et  de  pratique  dans 
les  hôpitaux»  a  acquis  le  droit  d'exercer  sa  profession.  On  ne 
saurait  dire  que  celui-là  est  aussi  coupable  que  le  simple  parti- 
culier qui,  sans  aucune  étude  préparatoire,  et  ignorant  jusqu'aux 
premiers  éléments  de  la  médecine,  se  livre  à  l'exercice  d'une 
profession  dans  laquelle  il  n'apporte  pour  titre  qu'une  suffisance 
et  une  témérité  dangereuses.  Puisque  la  loi  n'a  pas  prévu  spé- 
cialement ce  cas,  oii  est  la  nécessité  de  l'interpréter  si  rigoureu- 
sement, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une  peine?  Il 
faut  dire  iriutét  qu'une  grande  latitude  est  laissée  aux  tribunaux 
en  cette  circonstance»  et  que,  selon  les  occasions»  ils  applique- 
ront avec  rigueur  ou  modération  l'amende  prononcée  par  les 
art.  35  et  36.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  officier  de  santé»  pourvu 
du  diplôme  de  ce  grade»  ne  se  rend  pas,  en  prenant  le  titre  de 
docteur,  passible  des  peines  portées  en  l'art.  36  de  la  loi  du 
19  vent,  an  1 1  (Grim.  rej.  1 1  juin  1840)  (l). 
6 S.  Si  l'officier  de  santé»  pour  dissimuler  le  peu  d'impor- 

tionnels  sont  compétents  pour  la  prononcer;  — -  Et  attendu  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saintes  a,  par  le  jugement  attaqué,  confir- 
matif  du  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de 
Jonzac,  dont  il  a  adopté  les  motifs,  et  que,  dès  lors,  il  s'est  approprié, 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  d'entrer  en  condamnation  contre  Jean  Véron, 
prévenu  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  toutefois  sans  prendre  le  ti- 
tre de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  parce  que  ledit  art.  35  ne  pronon- 
çait audit  cas,  aucune  peine,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  163 
c.  inst.  crim.,  de  l'art.  4  c.  pén.,  yiolé  les  règles  de  la  compétence  et  les 
art.  55  et  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  11  ;  —  Casse  le  jugement  rendi 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes,  du  7  novembre  dernier. 
Du  24  janv.  18S4.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Brière,  rap 
(1)  (Min.  pub.  C.  Gollin.)  —  La  coua  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  prétendue  des  art.  35  et  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  11  relative 
à  l'exercice  de  la  médecine  :  -y  Attendu  que  les  articles  dont  il  s'agit 
ont  eu  pour  objet  d'interdire  l'exercice  de  la  médecine,  de  la  cbirorgie 
et  de  l'art  des  accouchements  à  tous  les  individus  qui,  dépourvus  de  di- 
plômes, certificats  et  lettres  de  réception,  ne  présentent  au  public  au- 
cune garantie  de  capacité;  —  Que,  dans  sa  partie  pénale,  Tari.  35  a 
eu  pour  but  de  réprimer  ceux  qui  exerceraient  sans  titre  l'art  de  guérir; 
que  l'art.  36  a  posé  deux  circonstances  aggravantes  do  ce  (ail,  la  pre- 
mière, l'usurpation  du  titre  et  l'exercice  de  la  profession  de  docteur;  la 
deuxième  l'usurpation  du  titre  d'officier  de  santé  et  la  visite  des  malades 
«n  ceuo  qualité»  d'oii  il  suit  que  l'officier  de  ^anté  pourvu  de  diplôme 
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tance  de  son  titre,  se  qualifiait  seulemrat  de  médecin^  il  n'y  au- 
rait pas  de  contravention.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé,  at- 
tendu que  l'officier  de  santé  est  en  réalité  médecin,  quoique  dans 
un  ordre  inférieur  (Trib.  de  paix  de  Cliaronne,  5  mars  1859,  V. 
MM.  Briand  et  Cliaudé,  p.  838).  —  Il  a  été  décidé  de  même  à 
l'égard  d'un  officier  de  santé  qui  se  qualifiait  médecin  de  la  fa- 
culté de  Paris  (Bordeaux,  9  mai  1845)  (1).    ' 

59.  Le  médecin  étranger  qui  exercerait  en  France  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  prescrite  par  l'art,  i  (V.  n«  9)  serait  pas- 
sible des  peines  de  Tart.  35  :  on  objecterait  en  vain  que  si  les 
étrangers  qui  ne  parient  ni  n'entendent  la  langue  française  ne 
pouvaient  être  traités  dans  leur  maladie  par  un  médecin  de  leur 
nation,  leur  existence  pourrait  se  trouver  compromise  (Trib.  de 
Boulogne,  7  mars  1838).  —  Le  consul  d'Angleterre  adressa  des 
observations  à  c^  sujet  au  ministre,  qui  répondit  qu'il  ne  pou- 
vait dispenser  ces  médecins  de  remplir  les  prescri[)tions  de  la 
loi;  mais,  en  définitive,  il  les  autorisa  à  exercer  leur  profession 
seulement  envers  les  Anglais  qui  résident  à  Boulogne. 

•O.  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'art.  36  la  loi  a  fixé  un 
maximum  de  1,000  ou  de  500  fr.,  mais  qu'elle  n'a  point  posé 
de  minimum,  ce  qui  laisse  une  grande  latitude  à  l'appréciation 
équitable  des  tribunaux. 

Ht.  Quelle  est  la  peine  applicable  lorsqu'il  y  a  récidive? 
L'art.  36  de  la  loi  de  ventôse  élève  dans  ce  cas  l'amende  an  dou- 
ble et  prononce  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  contre 
le  récidiviste;  mais  cette  disposition  ne  concerne-t-elle  encore  que 
ceux  qui  ont  usurpé  le  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé?  ou 
doit-elle  être  déclarée  applicable  même  à  la  contravention  qui 
consiste  à  exercer  illégalement  l'art  de  guérir  sans  prendre  au- 
cun titre,  contravention  qu'on  a  vu  être  punie  par  la  jurispru- 
dence de  peines  de  simple  police?—  Plusieurs  systèmes  ont  été 
soutenus.— Ainsi,  d'une  part,  on  a  jugé  que  le  prévenu  d'exercice 
illégal  de  la  chirurgie,  en  état  de  récidive,  doit  être  condamné 
à  l'amende  double  (c'est-à-dire  30  fr.)  et  à  la  peine  d'emprison- 
nement prononcées  par  l'art.  56  de  la  lot  de  ventôse,  bien  qu'il 
n'eût  pas  usurpé  le  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé  (Douai, 
26  sept.  1834)  (2).  —  D'autre  part,  on  décide  que  l'amende  doit 
étredoublée  conformément  à  l'art.  36,  mais  que  la  peine  de  l'empri- 
sonnement ne  doit  pas  être  prononcée,  attendu  qu'il  serait  difficile 
de  concevoir  qu'un  fait,  puni  pour  la  première  fois  4e  peine  de 

qni  prend  le  titre  de  docteur  commet  un  acte  de  vanité  réprébeniible, 
mais  ne  se  rend  point  passible  de  la  pëualité  édictée  par  le  deuxième  ali- 
néa de  l'art.  56  de  la  loi  précitée; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  rautorisalion  ministérielle  donnée  à  Au- 
guste Gollin,  officier  de  santé  légalement  reçu,  d'exercer  son  art  dans  le 
département  de  l'Aube,  ne  pouvait  pas  lai  conférer  le  droit  de  se  livrer 
à  l'exercice  de  la  médecine  ailleurs  que  dans  l'étendue  do  département 
où  il  a  été  reçu  :  -^  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  constate  qu'Auguste  Gollin  est  pourvu  d'un 
diplôme  d'officier  de  santé,  qu'il  a  été  autorisé  à  exercer  la  médecine 
dans  le  département  de  l'Aube,  et  qu'il  est  inscrit  en  cette  qualité  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur-Aube:  —  Que  la  va- 
lidité de  l'autorisation  ministérielle,  en  vertu  de  laquelle  il  exerce  ses 
fonctions  d'officier  de  santé  dans  ce  département  n'a  point  été  l'objet  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui,  laquelle  a  été  seulement  fondée  sur  Tusur- 
pation  du  titre  de  docteur;  que,  par  conséauenl,  en  le  renvoyant  de  l'ac- 
tion correctionnelle  contre  lui  intentée,  le  jugement  du  tribunal  de 
Troyes,  jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle,  du  16  mars  1840,  n'a 
violé  aucune  loi;  — -  Rejette. 

Du  11  juin  18iO.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-De  Haussy,  rap. 

(1>  (Min.  pub.  C.  Égly.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Égly  est  poi^ 
teur  du  titre,  en  due  forme,  de  réception  d'officier  de  santé,  qui  lui  fut 
délivré  le  il  nov.  18il  par  le  jury  médical  à  Mont-de-Marsan;  que, s'il 
appert  des  divers  documents  produits  par  le  ministère  public  qu'il  aurait 
pris  ostensiblement  la  qualité  de  médecin  de  la  faculté  de  Paris,  ce  qui 
s'induit  des  initiales  M.  P.,  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  sa  signature  sur 

Slusieurs  préparations  pharmaceutiques,  cette  u&urpation  du  titre  de  mé- 
ecin  serait,  ainsi  que  l'ont  dit  les  premiers  juges,  un  acte  de  vanité  ré^ 
préhensible,  mais  qui  ne  le  rendrait  pas  passible  de  l'amende  prononcée 
par  la  loi  de  ventése  an  11;  que  l'art.  35  de  cette  loi  n'atteint  que  ceux 
qui  exerceraient  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  qui  pratiqueraient  l'art 
des  accouchements,  sans  figurer  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  art.  25 
cl  suivants,  et  qui  no  seraient  pas  pourvus  de  diplôme,  de  certificat  ou 
•ie  Ictlro  de  réception  ;  que  la  pénalité  dont  l'art.  S6  a  déterminé  la  na- 
ture et  le  degrés  selon  la  qualité  usurpée,  n'est  dit  lors  applicable  qu'&  ' 


tlmple  police,  pût  être,  en  réddttre,  h>bjet  d'une  condamnation 
à  six  mois  d'emprisonnement  (M.  Hortn,v«  Art  de  guérir,  n«  1 8). 
Ce  système  avait  été  appliqué  dans  le  jugement  infirmé  par 
l'arrêt  qui  préoède.  — *  Dans  un  troisième  système,  on  décide 
que  le  jugement  qui,  en  cas  de  récidive,  prononce,  contre  un  pré- 
venu d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  sans  usurpation  du  titre 
de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  la  peine  de  15  f^.  d'amende  et 
de  cinq  jours  d'emprisonnement,  par  application  des  disposi- 
tions combinées  de  l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent   an  H  avec 
les  art.  482  et  485  c.  pén.,  est  conforme  à  la  loi,  la  peine  d'em- 
prisonnement et  le  doublement  de  l'amende  prononcée  par  l'art. 
36  de  la  loi  de  l'an  il,  ne  s'appliquant  qu'au  cas  de  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  du  titre  de  docteur  ou 
d'officier  de  santé  (Grim.  rej.  9  nov.  1843)  (3);  Conf.  Crim.  casa. 
28  mai  1825,  M.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Goupil;  Orléans, 
23  février  1846,  aff.  Garnier,  D.  P.  46.  2.  68). —Hais  cette 
application  de  l'art.  482  c.  pén.  avait  bien  de  la  peine  à  s'ex- 
pliquer; cette  disposition,  en  effet,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  un 
arrêt,  n'est  point  générale  pour  toutes  les  contraventions  ;  elle 
n'est  relative  qu'à  quelques-unes  d'entre  elles,  spécialement  dé- 
signées dans  l'art.  479  (Rennes,  9  déc.  1846,  aff.  Lucas,  D.  P. 
47.  4.  24).  —  Aussi  avait-il  été  jugé,  ce  qui  forme  un  quatrième 
système,  que  l'art.  482  e.  pén.  n'étant  pas  applicable  aux  ma- 
tières spéciales,  et  la  peine  de  la.  récidive  édictée  par  l'art.  36 
de  la  loi  de  l'an  1 1  ne  concernant  que  ceux  qui  usurpent  le  titre 
de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  une  amende  ordinaire  de  simple 
police  devait  être  seule  prononcée  contre  le  contrevenant,  malgré 
son  état  de  récidive  (même  arrêt].- La  cour  de  cassation  a  sans 
doute  été  frappée  de  ces  raisons,  car  elle  a  abandonné  sa  juris> 
prudence  de  1843,  et  est  venue,  dans  im  arrêt  récent,  présenter 
enfln  un  cinquième  système.^EUea  jugéque  l'art.  36  de  la  loi  du 
19  vent,  an  11,  qui,  après  avoir,  d'une  manière  générale,  prévu, 
dans  son  premier  paragraphe,  tous  les  cas  d'exercice  illégal  de 
la  médecine,  fixe,  dans  le  second,  le  taux  de  l'amende  encourue, 
au  cas  spécial  d'usurpation  de  titre,  puis  dispose,  dans  le  troi- 
sième, que  l'amende  sera  double,  en  cas  de  récidive,  et  que  le 
délinquant  pourra,  en  outre,  être  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus,  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  ce 
dernier  paragraphe  s'applique  comme  le  premier  à  tous  les  cas 
d'exercice  illégal  de  la  médecine,  et  non,  comme  le  second,  an 

ceux  qui,  dépourvus  de  titres,  n'oflriraieat  au  public  aacuDO  garantie  de 
capacité  ;  —  Met  au  néant  1  appel. 

Du  9  mai  1845.-G.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(ft)  (Min.  pub.  C.  SoufDet.)  ^La  conn;  —  Attendu  que  la  prévenu» 
ayant  déjà  subi  précédemment  deux  condamnations  pour  exercice  illicite 
de  U  chirurgie,  les  premiers  juges  auraient  dû  prononcer  contre  elle,  outre 
uue  amende  double,  une  peine  d'empriBonnement,  ainsi  que  la  faculté  leur 
en  était  attribuée  par  l'art.  36  L.  19  vent,  an  11,  dont  la  corrélation  avee 
l'art.  35  même  loi  est  nécessaire,  puisque  cet  art  56  règle  seul  la  com^ 
pétence  et  le  cas  de  récidive  pour  ce  délit  prévu  en  général  par  l'arU  35; 
»  Condamne  Eugénie  Souffiet  à  30  fr.  d'amende  et  trois  jours  d'empri- 
Monement,  etc. 

Du  26  sept.  18S4.-<1  de  Douai,  ch.  correct. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Rerpe.)  —  La  codk  ;— Attendu  que  les  pénalUéi 
prononcées  par  l'art.  86  de  la  loi  du  89  vent,  an  11  ne  sont  applicables 
qu'aux  individus  qui  se  livrent  à  l'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chi- 
rurgie, sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  lettres  de  réception,  el 
usurpent,  en  même  temps,  le  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  mais 
que  ceux  qui  se  bornent  à  exercer  illégalement  l'art  de  guérir  sans  se 
qualifier  du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  n'encourent  que  les 
peines  édictées  par  l'art.  55  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que  le  juge* 
ment  attaqué  a  déclaré  que  lea  faits  avaient  été  bien  appréciés  par  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Ploermel,  du  5  août  1 8i2, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  a  confirmé  ce  jugement,  et  ee  l'a  motiâé  qu  eo 
ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine;  —  AUendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  PloSrmel,  en  déclarant  que  Herpe, 
qui  n'est  pourvu  d'aucun  diplôme,  se  livre  habituellement  à  l'exercice  de 
la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  mais  sans  prendre  toutefois  le  titre  de 
docteur  ou  d'officier  de  santé,  l'a  condamné  en  50  fr.  d'amende  et  tn^ 
mois  d'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  36  de  la  loi  du  19  vent 
an  11;  qu'en  réformant,  à  cet  égard,  ce  jugement  et  en  ne  prononçant 
contre  ledit  Herpe  qu'une  amende  de  15  fr.  et  un  emprisonnement  de  cinq 
jours,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  S5  de  la 
loi  précitée  et  des  principes  posés  par  les  art.  481  et  485  e.  pén.,  rela- 
tivement à  la  récidive  en  matière  de  contraventions  de  police;  *—  Rejetiew 

Du  9  nov.  iS45.-C  G.^ch*  crim.-MM,  GroaMiUMe^pr«-4>e  Hasfsy,  r» 
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9àu\  délit  d'nsnrpatf  onde  titre  (Crim.  r4.  fiJniU.  1853^  aff.  Bindé, 
D.  P.  55.  1.  338).Hais  la  fonr,  après  avoir  posé  oe  principe,  en 
limite,  on  plnt6t  en  refnse  aussit6t  l'application;  car  elle  ajoute 
ifua  l'offioier  de  santé  convainca  d'avoir,  étant  en  état  de  réoi* 
dîve  légale,  exercé,  sans  usurpation  de  titre,  la  médecine  dans 
on  département  autre  que  celui  pour  lequel  11  avait  été  reçu,  est 
passible,  sinon  d'un  doublement  d'amende  dont  l'amende  de  police 
par  lui  encourue  ne  peut  être  l'objet,  à  raison  du  maximum  dans 
lequel  elle  doit  être  maintenue,  du  moins  de  la  peine  d'emprison» 
nement  réduite  à  l'emprisonnement  de  police  d'un  jour  àcinqjours 
(même  arrêt).-— Toutes  ces  tergiversations  aboutissent,  en  déflni«i 
tlve,  à  un  bien  singulier  système.  La  disposition  finale  de  l'art, 
se,  dit  la  cour,  est  applicable  à  la  contravention  prévue  par  l'art. 
B5,  voilà  le  principe  :  l'amende  devrait  donc  être  doublée.  Or, 
elle  ne  le  sera  pas,  d'après  Tarrêt,  car  il  s'agit  ici  d'une  amende 
^e  simple  police,  laquelle  ne  peut  jamais  dépasser  15  fir.  Mais 
si  l'art.  36  ne  règle  pas  la  quotité  de  l'amende,  il  réglera  au 
moins  la  durée  de  l'emprisonnement.  Pas  davantage  :  Tempri- 
sonnement  f  n  matière  de  simple  policé  na  peut  jamais  excéder 
cinq  jours.  En  résumé,  cela  revient  à  dire  :  l'art,  se  est  appli» 
eable  ;  seulement  l'arrêt  qui  l'appliquera  dans  ses  termes  mêmes 
sera  cassé.  -^En  présence  de  pareils  résultats,  n'est-i!  pas  perw 
mis  de  penser  qu'il  eût  été  prérérable  de  s'arrêter  devant  les  la* 
eunes  et  les  imperfections  de  la  loi,  et  de  laisser  an  législateur  le 
soin  de  réparer  les  erreurs  qu'il  ^  lui-même  commises,  que 
d'entasser  systèmes  sur  systèmes  dont  pas  un  n'est  à  l'abri 
d'objections  qn  peu  sérieuses?  De  ce  que  quelques  absolutions 
auraient  é[i  prononcées^  Tordre  social  n'en  eût  pas  été  pour 
cela  troublé;  mais  l'attention  du  gouvernement  eût  été  plus  prorap« 
tement  appelée  à  réformer  une  législation  aussi  vicieuse,  et  h 
surveiller  de  près  la  rédaction  parfois  si  négligée  de  nos  lois 
(V.  du  reste,  sur  cette  question  de  la  récidive,  nos  pbserv.  D. 
P.  53.  1.  237,  note  4].  —  En  ce  qui  concerne  la  récidive  en 
matière  de  contravention  de  police,  Y.  Coutraveqtioni  n*"  55  s. 
69.  Il  a  encore  été  jugé  par  application  de  Vart.  48$  c,  pôn.  : 
|«  que  l'amende  encourue  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  ou 
de  la  chirurgie  sans  diplême,  devant  être  celle  de  simple  police, 
l'application  des  peines  de  la  récidive  ne  peut  avoir  lieu  que  sui- 
vant les  conditions  établies  par  l'art.  485  c.  pén.  en  matière  de 
contraventions,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  première  condamna- 
tion ait  lieu  dans  les  douze  mois  précédents,  et  que  la  seconde 
contravention  ait  été  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal 
(Grim.  cass.  14  mars  1839  (i);  Bordeaux,  34  juill.  1845, 
aff.  Pigout,  D.  p.  49.  5.  I9h  —  ^«  Qqe  la  règle  d'après  la- 
quelle la  peine  de  Ut  récidive  a  est  encourue  par  les  individus 
déclarés  coupables  d'une  contravention  de  simple  police,  qu'au-* 
tant  que  la  condamnation  antérieure  a  été  prononcée  dans  l'an^ 

'  (1)  (MId.  pub.  C.  Landrau.)  —  La  coca:  —  Sur  le  troisième  et  der- 
nier moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  1  art.  483  c.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  à  appliqué  au  demandeur  la  peine  de  la  récidire,  quoique 
la  première  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  de  pokce 
correctionnelle  d'Amiens  ne  fût  qu'une  peine  de  simple  police,  et  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  Tapplication  de  la  peine  de  la  récidive,  qu'autant  que 
la  seconde  condamnation  serait  intervenue  dans  l'année  qui  a  suivi  cette 
première  contravention;  —  Attendu  que  si .  aux  termes  de  l'art.  50  de 
la  lof  du  19  vent,  an  11,  le  délit  prévu  par  l'art.  35  de  la  même  loi  doit 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle^  ce  dernier 
article  n'ayant  pas  déterminé  la  quotité  de  l'amende  aui  doit  être  pro- 
noncée au  profit  des  bospices,  il  résulte  du  silence  de  la  loi  à  cet  égard 
que  l'amende  encourue  doit  être  la  plus  faible  des  peines  pécuniaires  dé- 
terminées par  le  code  pénal,  c'est-à-dire  l'amende  de  simple  police,  lors- 
qu'il n'y  a  aucune  circonstance  aggravante;  —  Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  485  c.  pén.^  il  n'y  a  de  récidive,  dans  tous  les  cas 
prévus  parie  quatrième  livre  dudit  code,  que  lorsqu'il  a  été  rendu,  dans 
les  dôme  mois  précédents,  contre  le  contrevenant,  un  premier  jugement 
peur  contravention  de  police,  commise  dans  le  ressort  du  même  tribu- 
■al;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  pour  appliquer  au  de- 
mandeur la  peine  de  la  récidive,  sur  un  jugement  contre  lui  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  d'Amiens,  le  19  déc.  1855,  prononçant  une  con- 
damnation pour  pareil  fait  à  10  fr.  d'amende;  —  Qu'en  cela,  ledit  arrêt 
a  formellement  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  l'art.  iS5  du  code 
précité,  puisqu'il  s'était  écoulé  un  intenralle  de  deux  années  et  trois  mois 
depuis  le  19  déc.  1835,  date  du  premier  jugement  de  condamnation  pro- 
aeiicé  contre  ledit  ^eiitandeOr  patle  tribtnal  correctionnel  d'Amieds,  jus- 
qu'à la  centraveatioD  nouvelle  imputée  audit  demandeur,  qui  aoiait  été 


née,  est  applicable  lors  même  que  oette  précédente  condamnatfoq 
aurait  eu  lieu  pour  un  fait  correctionnel,  et  non  pas  pour  une 
contravention;  qu'ainsi,  l'individu  passible  d'une  amende  de 
simple  police,  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  sans  usurpa- 
tion de  titre,  n'encourt  pas  la  peine  de  la  récidive,  à  rai:<on 
d'une  condamnation  antérieure  remontant  à  plus  d'une  année, 
encore  que  oette  première  condamnation  aurait  été  prononcée  cnr- 
rectionnellement  par  suite  de  l'usurpation  du  titre  d'offîcler  de 
santé  (trib.  correct.  d'Amiens,  SO  Juill.  1849,  aff* Guiilemond, 
D.  p.  50.  S.  33). 

••.  L'art.  36,  comme  on  l'a  vu  no  60,  ne  détermine  l'amende 
pour  la  première  condamnation  que  relativement  à  son  maximum  ; 
leminimum  pourrait  donc  descendre  à  la  volonté  du  juge  jusqu'à 
l'amende  la  plus  faible  prononcée  par  la  loi,  c'est-à-dire  i  fr. 
Or,  si  la  contravention  commise  en  récidive  consiste  dans  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  du  titre  de  docteur  ou 
d'officier  de  santé,  quelle  devra  être  la  base  du  doublement  de 
l'amende?  Ce  doublement  devra-t-il  porter  sur  le  minimum  aussi 
bien  que  sur  le  maximum,  de  telle  sorte  que  le  juge  puisse,  fa- 
cultativement,  se  mouvoir  dans  les  limites  extrêmes  de  2  fr.  à 
1,000  fr.  ou  9>000,  salon  les  cas?  Cela  est  peu  probable  ;  car  il 
pourrait  arriver  que  la  seconde  condamnation  fût  inférieure  à  la 
première,  ce  qui  serait  contraire  à  la  raison  et  à  la  justice.  — 
Serarce  alors  le  q%uintwn  de  la  première  condamnation  qui  devra 
être  doublé  en  cas  de  récidive?  Non  plus,  car  ce  serait  enchaîner 
le  Juge  dans  les  limites  de  Ja  première  condamnation  contre  le 
vœu  de  la  loi  qui  lui  permet  d'élever  l'amende  au  doubla  du 
maximum.  -^  Sera-ce  enfin  le  double  du  maximum  infligé  à 
la  première  contravention  sans  qu'il  soit  facultatit  au  juge  depro* 
noncer  une  amende  plus  faible?  L'affirmative  a  été  jugée  (trim. 
cass.  50  déc.  18J  3)  (2).  —  Hais  ce  systèmen'est  pas  plus  à  l'alirl 
d'objections  que  les  précédents.  Est-il  équitable  que  les  juges 
soient  obligés,  dans  tous  les  cas,  de  prononcer  une  amende  de 
2,000  fr.,  lors  même  que  la  première  contravention  n'aura  en* 
traîné  qu'une  faible  amende  de  20  fr.,  de  10  fr.  et  même  an- 
dessous?  —  On  voit  par  là  de  quelles  imperfections  est  atteinte  la 
loi  de  l'an  1 1  et  combien  elle  appelle  l'intervention  du  législateur. 

•4.  A  l'égard  de  la  prescription,  il  a  été  jugé  1  *  que  l'exercice 
illégal  de  l'art  de  guérir ,  sans  usurpation  de  la  qualité  de  docteur 
ou  d'officier  de  santé,  n'étant  punissable  que  d'une  amende  de 
simple  police,  et  la  darée  dp  temps  requis  pqur  la  prescription  de 
l'action  publique  se  réglant  d'après  la  nature  de  la  peine  encou- 
rue, il  s'ensuit  que  c'est  la  prescription  d'un  an,  comme  en  ma- 
tière de  contravention,  et  non  pas  seulement  la  prescription  de 
trois  ans,  fixée  pour  les  délits  correctionnels,  que  peut  invoquer 
le  prévenH  d'ej^ercice  illégal  de  l'art  de  guérir  (Grim.  rej.  30  aoûl 
1 839)  (3)  ;  —  2*  Que  peu  importe  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 

commise  dans  le  mois  de  mars  1S58,  d^ns  le  département  du  Bas-llbio« 
c'estr-à-dire  dans  |e  ressort  d'un  autre  tribunal  que  celui  quj  ayait  nnh 
nonce  la  première  condamnation;  — Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour  royale  de  Colmar^  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle^  en  date  du  7  juill.  1838,  en  ce  qo'il  a  appliqué  au  de<* 
mandeur  la  peine  de  la  récidive,  etc. 
Du  14  mars  1839 .-G,  C,  cb.  Grim,-MM.  Ba^tan),  pr.-De  Uaussj,  r, 

(2)  (Min.  pub.  C.  Meyer.V-LA  cooa;*Vu  les  art.  Si  et  se,  L.  le 
▼ent.  an  tl  ;— Attendu  que  si,  d'après  oe  dernier  artia|e,  l'amende  pouv 
la  première  coatraveutioa  n'a  de  base  fixe  et  détermoée  que  relative^ 
ment  à  son  moawmim,  il  n'en  est  pas  de  nêisa  pour  las  contraventions 
en  cas  de  récidiye;  que,  pour  ce  cas,  le  mamimum  de  l'amende  aat<H 
risée  pour  les  premières  contravantions.  pst  la  base  aécesaire  de  celle 
qui  doit  être  prononcée  ; — Que,  si  cette  base  pooYait  être  prise  dans  IV 
meude  prononcée  sur  las  premières  pourtuitee,  il  s'ensuivrait  que  pour 
une  seconde  et  une  troisième  contravention  l'amepde  pourrait  être  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  qui  aurait  pu  être  proqoncée,  d'après  la  loi, 
contre  une  première  eoDtrsvenlion  ;  ce  qui  serait  également  eontraire  à 
à  la  raison,  à  la  justice  et  aux  termes  de  la  loi  ;^Et  attendu  que,  dans 
l'espèco,  Mej^er,  condamné  à  25  fr.  d'amande  pour  première  contraven- 
tion à  la  loi  du  18  vent*  an  11,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  n'a  été 
condamné,  pour  la  récidive,  qu'à  une  amende  inférieure  au  maœmum 
fixé  par  cette  loi  pour  las  premières  contraventions;  —  Casse. 

Du  SO  déc.  1813.-^.  C,  sect.  crim.-mi.  Barris,  pr,-Gofllnhal,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  veijve  Gorsou.)  —  La  coun;  —  Attendu,  en  ça 
qui  touche  les  faits  remontant  à  plu.<;  d'un  an,  que,  suivant  les  art.  03?, 
eS8,  et  040  c.  iast.  crim.^  la  durée  du  temjw  requis  pour  la  prescriptioi 
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correctionnels  soient  seuls  compétents  (Gr.  re].  18  ]oil].  i  840)  (l). 
Ces  décisions  paraissent  ]nstes  ;  la  loi  spéciale  étant  absolument 
muette  à  l'égard  delà  prescription^  il  fant  bien  ici  s'en  référer  au 
droit  commun. 

65.  Le  défit  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  est  dénoncé 
aux  tribunaux  correctionnels^  dît  l'art.  36,  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi.  Toutefois,  la  plainte  portée  directement  par  un 
officier  de  santé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
contre  un  individu  qui  exerce  illégalement  la  médecine,  à  son 
préjudice,  dans  le  lieu  où  il  a  fixé  son  établissement,  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable,  sous  le  prétexte  qu'en  ce  cas,  le  droit  de 
poursuite  appartient,  exclusivement,  au  ministère  public  (Inst. 
crim.  18»;  Paris,  4  juin  18^9)  (2). 

eo.  L'individu  qui,  poursuivi  pour  exercice  de  la  médecine, 
sans  autorisation,  a  été  acquitté  sur  le  motif  que  l'autorisation 
résultait  d'une  lettre  du  ministre,  ne  peut  être  actionné  une  se- 
conde fois  pour  nouveaux  faits  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ; 
il  y  a  cbose  jugée  sur  la  question  d'autorisation  (Crim.  rej.  18  avr. 
1839,  aff.  Garavini,  V.  Cbose  jugée^  no463). 

AAT.  4.  —  Des  sages'femmes  et  de  l'exercice  illégal  des 
accouchements» 

119.  Les  conditions  requises  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  sage-fémmc  soiit  déterminées  par  les  art.  30,  31,  32,  33,  34 

de  l'aclion  publique  se  règle  d'après  la  nature  de  la  peine  dont  doit  être 
puni  le  fait  poursuivi  ;  —  Que  1  exercice  illégal  de  l'art  de  guérir^  lors- 
qu'il n'est  pas  accompagné  de  l'usurpation  de  la  qualité  de  docteur  ou 
d'officier  de  Mnté,  n'est  puni ,  d'après  l'art.  56  de  la  loi  du  19  vent, 
rtn  11,  que  d'une  amende  de  simple  police;  —  One  la  prescription  de 
trois  ans  établie  par  l'art.  658  c.  inst.  crim.,  pour  les  délits  de  nature 
h  être  pohis  correètionnellement.  ne  lui  est  donc  point  applicable,  mais 
bien  la  prescription  d'an  an  élamie  par  l'art.  6i0  du  même  code,  pour 
Ifîs  contraventions  de  police  ;  —  Qwt  la  disposition  dudit  art.  56,  qui 
attribue  dans  tous  tes  cas  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance 
des  infratcions  en  cette  matière,  ne  pentaToir  d'influence  sur  la  question  de 
prescription^  qui  ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  articlesdu  coded'ins- 
(ructioi)  criminelle  qai  viennent  d'être  cités  ;  -^  Attendu,  en  ce  qui  tou- 
rbe les  faits  non  prescrits,  que  le  tribunal,  en  refusant  d'y  voir  l'exercice 
i!!»!gal  de  ITart  de  gnérir,  n'a  fait  que  les  apprécier,  ainsi  qu'il  en  avait 
le  droit  ;  '—  Rejette. 
Du  SaaoAt  t8&9.-C.  G.,'ch.  erim.-MM.  Croa8eîIbes,pr.-Vincens,  rap. 

(1)  (Min.  publ.  C.  Poisnel.)  —  La  goor;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Ségré,  contre  le  jugement  rendu,  par  ledit  tribunal  siégeant  en  police 
correctionnelle^  le  10  juin  18 iO,  et  par  lequel,  statuant  en  dernier  ret- 
s>n't,  le  tribunal  a  renvoyé  Jesepb  Poisnel,  pharmacien  à  Sègré,  des  fins 
•je  la  poursuite  dirigée  contre  lui  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
fait  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  da  19  vent,  an  11  :  —  Sur  le  premier 
moyen  tiré  de^la  pcétendue  fausse  application  de  l'art.  040  e.  inst.  erim., 
en  ce  que.lQ  jwgement  attaqué  a  relaxé  le  prévenu  des  fins  de  la  pour- 
suites, en  se  fondant  sur  ce  que  la  prescription  établie  par  ledit  article 
était  applicable  au  fait  d'exerciee  illégal  de  la  médecine,  parce  quo  ce 
fait ,  bien  qu'il  soit  dénommé  du  terme  géaérique  de  délit  par  la  loi  de 
irent.  an  U,  et  que  ladite  loi  dispose  qu'il  sera  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correetionneUe,  n'«n  oonsiituo  pas  moins,  lorsqu'il  n'est 
accompagné  d'aiie«ne  circonstance  aggratanlo,  une  simple  contravention 
de  police». passible. seulement  d'une  pein«  de  «impie  police,  et  svr  laquelle 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  prononcent  en.  dernier  ressort:--- 
Attendu  que,  d'après  les  art.  e57, 658  et  640  o.  inst»  crim.,  la  durée  du 
temps  requis  pour  la  preMriplioa  de  l'action  publique,  ee  règle  d'après  la 
nature  d^  la  peine  qui  serait  applicai)le  au  fait  poursuivi  ; — Attendu  que 
l'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir,  lorsqu'il  n'est  pas  aceompagné  de 
l'usurpation  de  U  qualité  de  docteur  oud'oiBeier  de  santé,  n'est  puni , 
d'après  l'art.  56  deia  loi  du  19  vent,  an  11^  que  d'une  amende  de  simple 
9olice;quela  prescciption  de  trois  aes'étabUe  par  l'art.  638  Ci  iust.  orim. 
ao  lui  est  donc  pas  applicable,  mais  bien  la  prescription  d'un  an  établie 
par  l'art.  .640  du  même  code  pour  les  contraventioas  de  police  ;  que  la 
disposition  de  l'art.  56  4e  la  toi  de  vent,  an  11,  qui  attribue,  dane  tous 
les  cas,,  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  infractious  en 
cette  matière,  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  question  de  prescription, 
qui  no  peut  être* résolue  que  d'après  les  articles  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  vienuunt  d'être  cités;  que,  par  conséquent^  le  jugement  at- 
taqué, en  appliquant  à  des  faits  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir,  an- 
térieurs de  plus  d'une  année  k  la  poursuite,  U  prescription  établie  par 
l'art.  6i0  précité,  a  fait  une  juste  application  de  cet  article  ;  — Rejette. 

Du  18  iuill.  I8i0  -C.  C.  cb.  crim.-MM.  Bastard»  pr.-DeHaoisy^r. 


de  la  loi  de  ventôse,  sous  les  sanctions  pénales  de  Tart.  35  et  36; 
l'amende  est  de  loo  fr.  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illé- 
galement l'art  des  accouchements.  La  loi  ne  parle  que  des  femmes  : 
un  homme  qui  exercerait  l'art  des  accouchements  sans  diplôme 
serait  passible,  selon  les  circonstances,  des  peines  des  autres  pa« 
ragraphes  de  Tart.  36  ou  de  celle  qu'entraîne  l'application  de 
l'art.  35;  Il  serait  puni  non  comme  usurpant  les  fonctions  de 
sage-femme,  mais  comme  prenant,  sans  drolt^  celles  de  chirurgien 
ou  officier  de  santé.  —  C'est-à-dire,  en  suivant  la  jurisprudence 
qu'on  a  retracée  dans  le  paragraphe  qui  précède,  que  la  femme 
qiii  exercera  l'art  des  accouchements  sans  diplôme,  sera  punie 
de  100  fr.  d'amende,  et  que  l'homme  qui  commettra  le  même 
délit,  sans  se  qualifier  de  docteur  ou  d'officier  desanté^  ne 
subira  qu'une  peine  de  simple  police,  ou  15  fr.  d'amende  aa 
plus,  et  qu'en  cas  de  récidive,  la  femme  pourra  être  condamoée 
à  six  mois  de  prison  et  l'homme  ne  pourra  l'être  à  plus  de  cinq 
jours! 

69.  n  a  été  jugé,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison,  que 
le  mari  qui  accouche  lui-même  sa  femme,  sans  être  pourvu  d'uo 
diplôme  d'officier  de  santé,  ne  peut  être  poursuivi  comme  ayani 
pratiqué  illégalement  l'art  des  accouchements  ,  alors  qu'il  n'est 
pas  constaté  que  l'individu  qui  en  est  l'auteur  s'est  livré  en  même 
temps,  et  sans  qu'il  y  eût  urgence,  à  une  opération  exclusivement 
réservée  aux  hommes  de  l'art  (Crim.  rej.  9  juin  1856)  (5).  —  La 
cour  d'Orléans  avalk  décidé,  dans  l'espèce,  que  la  loi  ne  frappait 

(2)  (Jauze  C.  Joubert.)  —  La  codr;-t  Considérant  que  Jauie,  chi- 
rurgien, porteur  de  diplôme,  exerçant  sa  profession  aux  Balignoles,  a 
intérêt  &  ce  que  des  individus  ne  viennent  pas,  sans  droit  et  qualité, 
exercer  la  même  profession  dans  cette  commune; — Que,  par  conséquent, 
il  avait  le  droit  de  citer  directement  en  police  correctionnelle  Henri-Ao- 
dré  Joubert,  équarrisseur,  qu'il  prétend  exercer  la  même  profession,  sans 
diplôme,  et  à  son  préjudice,  dans  ladite  commune  des  Batignoics  ;  —  Con* 
sidérant  que  le  fait  imputé  à  Joubert,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  55  de 
la  loi  du  19  vent.^an  11,  est  de  nature  à  blesser,  non-seulement  les  in- 
térêts privés  de  Jauze,  mais  encore  l'ordre  public,  qui  exige  que  des  in- 
dividus n'exercent  pas,  sans  droit  ni  qualité,  l'art  de  guérir;  d'ob  il  .«uit 
que  Jauze  avait  droit  et  intérêt,  comme  partie  civile,  à  la  réprc^sioi  du 
fait  par  lui  imputé  à  Joubert;  —  Que,  par  conséquent,  c'enl  à  tort  qoo 
le  jugement  dont  est  appel,  a  déclaré  Jauze  non  recevable  dans  son  ac** 
tion;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  rappeliatton  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  —  Émendant,  décharge  Jauze  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  —Au  principal,  déclare  Jauze  recevable  dans  seii 
action. 

Du  i  juiu  1899.-€.  do  Paris,  ch.  correct 

(3)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Gouron.)  —  20  mars  1836,  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans,  chambre  d'accusation,  ainsi  conçu: — «Vu  les  art.  235 
et  256  de  la  loi  do  19  vent,  an  11;  —  Attendu  que  le  seul  fait  reproché 
à  Gouron  serait  d'avoir,  le  18  mars  dernier,  accouché  Marie  M..,,  son 
époase,  sans  le  concours  d'un  cfairorgien  ou  d'une  sage-femme,  et  sans 
être  lui-même  pourvu  d'un  diplôme  d'olBcier  de  santé  ;  —  Que  si  cet  acte 
peut  avoir  quelquefois  le  caractère  d'une  grave  imprudence,  et  exposer  son 
autour  à  la  responsabilité  des  conséquences  fâcheuses  qui  en  rësu lieraient, 
il  ne  constitue  pas,  dans  l'espèce,  le  délit  ou  la  contravention  prévus  et 
punis  par  les  article»  ci-dessus  visés  ;  —  Qu'en  effet,  soit  que  l'on  s'at- 
tache au  texte  litléral  de  l'art.  55  de  la  loi  de  vent,  an  11^  soit  que  Ton 
consulte  son  esprit^  on  reconnaît  que  le  législateur  li^a  vouin  punir  que 
ceux  qui,  sans  titre  légal,  continueraient  d'exercer  la  médecine  ou  la  cni- 
rurgie,  ou  de  pratiquer  l'art  des  accouchements;  — Que  ces  roots  conti- 
nwratentd'eafereer,  supposent,  ensemble  ou  séparément,  la  continuité,  oa 
du  moins  la  répétition  des  opérations  qui  tiennent  à  la  médecine  ou  à  la 
chirurgie;  —  Que  cette  pensée  du  législateur  ressort  plus  clairement  en- 
core de  ces  autres  expressions  pratiquer  Vari  des  œeouckemmu;  qu'en 
effet,  la  pratique  d'un  art  consiste  précisément  dans  l'habitude  de  se  !► 
vrer,  suivant  une  certaine  méthode ,  aux  expériences  ou  aux  opérations 
qui  constituent  cet  art  ;  d'où  il  soit  que  le  fait  isolé  qui  a  déterminé  ^ 
poursuite  ne  tombe  pas  sous  l'empire  de  la  loi  pénale;  —  Gontiittt  t^er- 
donnance  des  premiers  juges,  etc.  o  ^  Pourvoi.  -^  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  toi  du  19  vent,  an  11  est  une  lei  de  po- 
lice sur  l'exercice  de  la  profeiisioh  de  médecin,  de  cbirui^ien  ou  dVtccea» 
cheur;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  que  Tons- 
saint  Gouron  se  soit  livré  sur  sa  femme,  lorsqu'elle  est  accoachée  le 
5  mars  1836,  à  aucune  opération  réservée  exclusivement  à  un  homme  de 
l'art  ou  à  une  sage-femme,  et  qui  puisse  être  considérée  comme  consti- 
tutive de  la  pratique  de  l'art  des  accouchements;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'un  fait  de  ce  genre,  quoique  isolé,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  justtii 
par  un  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue,  constitue  le  délit  pr6vo  ptir 
l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent,  an  tl;  —  hAdis  attendu  quo ^  dans  l'er^ 


UËDËCINE. — Chap.  1,  Art.  4. 


887 


pu  les  actes  Isolés^  qu'elle  n'atteignait  qu'une  suite  d'actes,  une 
habitude  d'opérations  qui  constitue  la  profession.  Mais  ce  motif 
a  été  repoussé  avec  raison  par  la  cour  suprême  (V.  n<>  47),  qui 
s'est  fondée  sur  d'autres  considérations  pour  rejeter  le  pourvoi. 

69.  Une  sage-femme  est  passible  delà  peine  légale  par  le  fait 
Al  non  accomplissement  des  conditions  prescrites  :  les  Juges  qui 
constatent  la  contravention  n'ont  pas  le  droit  d'admettre  des  ex- 
cuses. —  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'une  femme  qui  exerce  l'art  des 
accouchements,  sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  19  vent,  an  il,  ne  peut  être  exemptée  des  peines  portées 
par  cette  loi,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  de  bonne  foi,  en  ce 
quC;  par  exemple,  elle  aurait  pratiqué  des  accouchements  en  vertu 
d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  l'un  des  membres  du  jury 
médical,  au  lieu  de  l'être  par  ie  jury  enlier  (Crim.  cass.  6  juill. 
1827]  (i)  ;— Ni  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  possible 
d'obtenir  son  diplôme  du  jury  médical,  qui ,  depuis  la  demande 
qu'elle  en  avait  faite,  ne  s'était  pas  assemblé  dans  le  département 
(Crim.  cass.  28  fév.  1835)  (2).  —Ces  décisions  rentrent  dans  la 
jurisprudence  retracée  plus  haut,  n*  48. 

90.  L'assistanc^e  même  gratuite  d'une  sage-femme  &  un  ac- 
couchement peut  constituer  le  délit.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  sage-femme  qui,  sans  être  munie  d'un  diplôme,  se 
livre  à  l'art  des  accoucliements,  est  passible  des  peines  portées 
par  la  loi  du  19  ventôse  an  ii,  alors  même  qu'elle  n'exige 
aucun  salaire  de  sa  profession,  à  moins  qu*il  n'y  ait  eu  force 
nu\tenre  (Crim.  cass.  20  février  1834)  (3).  -—  On  a  déjà  vu, 

pèee^  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  reconnu  et  constaté,  en  fait,  que  le  préveno 
Goaron  ait  commis  un  acte  de  ce  genre  ;  que,  par  conséquent,  quelque 
erronés  que  soient,  en  droit,  les  motifs  de  Tarrét  attaqué,  fa  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Oriëaos,  en  déclarant  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  suivre  contre  ledit  Qouron,  à  raison  du  fait  imputé  à  ce  pr^ 
venn,  n'a  pas  violé  les  dispositions  do  l'art.  55  de  la  loi  du  19  vent, 
an  U;  —  Rejette,  etc. 
Du  9  juin  1 836.-C.  G. ,  ch.  crim.-Baf .  do  Bastard,  pr.-De  Haussy,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gombaud.)  —  La  coub;  —  Va  les  art  30,  51, 
51, 54,  55  et  56  de  la  loi  du  19  vent  an  11  ;  —  Considérant  qu'il  a 
été  ireconnu,  en  fait,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes,  que  Marie- 
Jeanae  Gombaud,  femme  de  Louis  Turgué,  a  exercé  l'art  des  accouche- 
nents,  sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  articles  préci- 
tés de  la  loi  du  19  vent  an  11,  d'où  il  suit  qu'elle  était  passible  des 
peines  portées  par  la  même  loi  ;  —  Que,  néanmoins,  ledit  tribunal  a  re- 
fasé  de  lui  appliquer  aucune  peine  d'après  des  circonstances  de  bonne 
foi  non  admise  par  la  loi;  —  Que  ce  tribunal  a  ainsi  outre-nassé  les  li- 
mites de  ses  attributions  et  formellement  violé  la  loi  pénale  applicable 
au  fait  par  lui  reconnu  constant;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel de  police  correctionnelle  de  Saintes,  du  SS  juin  18S6. 

Do  6  juin.  1897 .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  rMin.  pub.  C.  veuve  Thélène.)  —  Là  codr;  «—  Vu  les  art  55  et 
56  de  la  loi  du  19  vent  an  11,  qui  prohibait  Texercice  de  l'art  des  ac- 
couchements, sous  peine  de  100  fr,  d'amende,  aux  femmes  qui  n'en  ont 
pas  obtenu  l'autorisation;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît,  en  fait,  que  Marie  Déchaux,  veuve  Tbélène,  a  exercé  sans  autori- 
sation l'art  des  accouchements;  qu'il  Ta  néanmoins  renvoyée  des  pour- 
suites du  nainistère  public,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  dépendu  d'elle 
d'obtenir  le  diplôme  du  jury  médical  qui,  depuis  qu'elle  en  avait  fait  la 
demande  et  depuis  plusieurs  années,  ne  s'était  pas  assemblé  dans  le  dé- 
partement; qu  en  cela,  ledit  jugement  a  créé  une  excuse  qui  n'est  pas 
établie  par  la  loi,  et  a,  par  suite,  violé  Les  articles  de  loi  précités,  en  re- 
fusant d'en  faire  Tapplication;  —  Casse. 

Du  28  fév.  1855.-G.  G.,ch.  crim.-MM,  de  Bastard, pr. -De  Ricard,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Françoise  Dibai8.)->LACoi)B;  **-  Vu  les  art.  50, 
SI,  59,  53  et  54  de  la  loi  du  1»  veot  an  11,  tit.  5  de  l'iostraction  et 
de  la  réception  des  sages-femmes;  —  Vu  les  art.  55  et  56  de  la  même 
loi;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  le  jugement  correction- 
nel de  Rion  du  30  décembre  dernier,  dont,  sur  l'appâ  du  ministère  pu- 
blic, la  diambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Rion»  a  déclaré  adopter  les  motifs,  et  que,  dès  lors,  elle  s'est  ap- 
propriés, quei  Françoise'  Dibais^  femme  de  Raymond  Constant,  a  exerôé 
l'art  des  acoonchements  sans  avoir  rempli  le»  conditions  prescrites  par 
les  articles  précités  do  la  loi  du  19  vent,  an  il,,  d'où  il  suit  qu'elle  était 
passible  de^  peines  portées  par  ladite  loi^  —  Que,  néanmoins,  la  cour  a 
refusé  de  lui  appliquer  aucune  peine,  par  le  motif  que,  dans  le  lieu  de 
Cbasseoel,  section  de  la  commune  de  Tfauret  oii  habite  la  femme  Di- 
bais,  il  n'y  existe  ni  médecin,  ni  chirurgien,  ni  sage-fenme  munie  de 
diplôme  ;  qme  la  sage-femme  titiée  dans  cette  contrée  habite  le  cbef- 
lipu  de  la  commune  de  Thuret,  qui  est  à  une  certaine  disianri;  du  lieu 
dv  Uiassenel;  que,  de»  lor^,  lei»  habilunli  de  ce  village  ëoniduusiuue- 


n*  51,  que  la  gratallé  des  soins  n'efface  pas  la  contravention  à  la 
loi  médicale.  Du  reste,  nous  admettons,  avec  H.  Cofilnières,  hc. 
dt,y  n*  82,  que  si  les  faits  indiquent  suffisamment  que  la  sage- 
femme  n'assistait  que  comme  parente  ou  amie,  et  non  en  qualité 
de  sage-femme,  si  surtout  il  y  avait  avec  elle  un  accoucbeur  on 
une  autre  sage-femme,  aucune  peine  ne  serait  encourue.  Les  tri- 
bunaux distingueraient,  comme  Ils  doivent  ie  faire  dans  toutes 
les  questions  de  cette  nature,  un  acte  d'humanité  d'un  acte  de 
profession,  une  preuve  d'alTection  d'une  démarche  d'inlérét  ou  dfi 
science. 

9 1 .  Si  une  sage-femme  ne  peut  exercer  avant  d'avoir  rempli 
toutes  les  conditions  exigées,  d'un  autre  côté,  une  fois  qu'elle  a 
été  portée  sur  la  liste,  elle  ne  peut  en  être  rayée  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  condamnée  pour  inconduite  ou  pour  Incapacité;  et,  par 
suite,  tant  que  cette  condamnation  n'a  pas  été  prononcée,  elle  ne 
peut  être  condamnée  pour  exercice  illégal  de  sa  profession,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été  inscrite  sur  les  listes  posté- 
rieures dressées  par  le  préfet  (Grenoble,  13  août  1828)  (i).  — 
V.  nM4. 

99.  D'après  l'art.  ZZ  de  la  loi  du  19  vent,  an  H,  les  sages- 
femmes  ne  peuvent  employer  les  instruments  dans  le  cas  d'accou- 
chement laborieux ,  sans  appeler  un  docteur.  —  La  sage-femme 
qui  ne  s'est  pas  conformée  à  cette  disposition  encourt  la  même 
responsabilité  que  l'officier  de  santé  qui  exécute  les  grandes  opé- 
rations chirurgicales  sans  se  faire  assister  d'un  docteur  (V.  n^  28). 
En  cas  de  mort  de  l'enfant  ou  de  la  mère,  elle  est  coupable  d'ho- 

cessité  d'appeler,  dans  les  cas  pressants  surtout,  Françoise  Dibais,  qid 
se  prête  à  cet  acte  de  bon  office;  que  c'est  dans  ces  circonstances  qu'elle 
avait  été  appelée  parles  femmes  entendues  k  l'audience,  pour  les  assis- 
ter dans  leurs  couches;  que  d'ailleurs  iadite  Dibais  n'exige  aucun  sa- 
laire; —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  d'après  ces  motifs^  qu'il  existe  une 
sage- femme  munie  d'un  dipléme  régulier  au  chef-lieu  de  la  commune  de 
Thuret;  que,  dès  lors,  elle  peut  être  facilement  appelée  dans  les  villages 
et  hameaux  qui  en  font  partie;  qu'il  n'est  aucunement  constaté  que  cette 
sage-femme  fût  empêchée,  soit  par  maladie  personnelle,  soit  par  quelque 
autre  accoucbement  en  même  temps,  ni  qu'il  y  eût  force  majeure,  ex- 
cuses qui  pourraient  être  alléguées  dans  l'espèce  avec  quelque  apparence 
de  simple  probabilité,  puisqu'il  est  rapporté  dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  que  la  prévenue  avait  accouché  sept  femmes  au  hameau 
de  Ghassenet  dans  le  cours  d'une  seule  année;  — >  Qu'il  n'importe  pas 
qu'elle  exige  ou  n'exige  point  de  salaire,  la  loi  du  19  vent,  an  11  ayant 
été  rendue  dans  un  intérêt  public,  et  étant  d'ailleurs  rair^onnable  que  la 
sage-femme  munie  d'un  dipléme  recueille  quelque  fruit  des  études  qu'elle 
a  faites  et  des  cours  qu'elle  a  suivis,  tant  pour  la  théorie  que  pour  la 
pratique  de  son  art;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  formelle- 
ment tes  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  19  vent  an  11  ;  —  Casse. 

Du  20  fév.  18Si.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Briêre,  rap. 

Même  jour,  arrêt  semblable.  —  Min.  pub.  C.  F*  Horrot. 

(4)  Bëpècê  :  —  (Min.  pub.  0.  Rocheton.)  —  Le  80  juin  f  838,  phinfe 
du  maire  de  Saint-Symphorien  d'Oxon,  sur  l'invitation  du  préfet  de 
l'Isère,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vienne,  contre  Magdeleine 
Sibilat,  femme  Rocheton,  pour  avoir  exercé  la  profession  de  sage^femme 
sans  Y  être  autorisée  par  le  préfet  —  Le  8  août  suivant,  jugement  qui 
renvoie  la  femme  Rocheton  de  la  plainte  portée  contre  elle,  sur  les  mo- 
tifs :  1*  qu'elle  représente  un  dipléme,  attestant  qu'elle  a  été  reçue  sage- 
femme  le  15  oct  1819  par  le  jury  médical  du  département  dû  Rhéne^ 
voisin  de  celui  de  l'Isère;  %•  qu'elle  a  fait  enregistrer  ce  dipléme  à  la 
sous-préfecture  et  au  greOe  du  tribunal  de  Vienne,  aux  termes  de  l'art. 
5i  de  la  loi  du  19  vent  an  11  ;  S*  que  le  ministère  public  ne  justifie 
point  de  l'existence  de  la  liste  dont  il  est  parlé  à  l'article  ci-dessus  rap- 
pelé et  à  l'article  suivant;  que  dès  lors  le  tribunal  ne  peut  pas  vérifier  si 
Madeleine  Sibilat  a  rempli  cette  formalité;  i*  qu'il  ne  résulte  des  faits 
imputés  à  la  prévenue  aucune  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
ci-dessus  énoncée.  —  Ajjpel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt  qui  or- 
donne la  preuve  de  l'inscription  de  la  prévenue  sur  une  des  listes  arrêtées 
par  le  préfet,  conformément  à  la  loi.  —  En  exécution  de  cet  interlocu- 
toire, la  prévenue  prouve  qu'elle  a  été  portée  dans  le  temps,  et  notam- 
ment au  6  mars  1821,  sur  la  liste  des  sages-femmes  exerçant  à  Saint- 
Sympborieot-d'Ozon ;  et  que  cette  liste  a  été  transmise,'  à  la  même 
époque,  à  la  préfecture  de  Grenoble.  —  Arrêt. 

La  comt;  —  Attendu  que  le  défaut  d'inscription,  sur  la  liste  qui  doit 
être  dressée  cbaque  année  par  le  préfet,  ne  peut  être  imputé  à  la  sage» 
femme,  lorsqu'il  est  constant  qu'elle  a  accompli  une  première  fois  toutes 
les  obligations  que  la  loi  lui  a  imposées;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  dé- 
duits dans  le  jugement  dont  est  appel;  -t-  Sans  s'arrêter  &  l'appel  du  mi« 
ni  stère  public,  confirme. 

Du  15  août  IbâS.-C.  de  Grenoble,  th.  correct -&!.  Fornier,  pr. 
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infcide  involontaire,  et  passible  des  peines  prononcées  par  Tart. 
519  c.  pén.  (Crira.  rej.  18  sept.  1817,  aff.  David,  V.  Crimes 
contre  les  personnes^  n9  208-1  •). 

TS.  Le  ministère  des  sages-femmes  est  libre.  Ainsi  le  refns 
d'une  sage-femme  d'accouciier  nne  femme  indigente,  tout  iniiu- 
main,  tout  blâmable  qa'il  soit,  n'est  punissable  par  aucune  de 
nos  lois  pénales  (Crim.  cass.  A  Juin  1830,  aff.  Perard,V.  Con- 
travention, n*»  389).  —V.  no  33. 

74.  Les  sages-femmes  qyi  ont  procuré  l'avorlement  d'une 
femme  enceinte  sont-elles  frappées  de  l'augmentation  des  peines 
résultant  du  §  3  de  l'art.  317  c.  pén.?V.Avortement,  n"l6  et  s. 

AftT.  5.  —  Droite  et  devoirs  des  médeeini.  -^  Droita  eivSs 
et  paUtiquêiy  honorares,  diiorétùm,  responsabiHU. 

1^5.  Droits  civils  et  politiques.  —  Les  médecins,  chirur- 
giens, etc.,  jouissent  des  mêmes  droits  civils  que  les  autres  ci- 
toyens. Toutefois,  leur  capacité  civile  estmodiflée  quand  il  s'agit 
d'acquérir  ou  de  disposer  h  litre  gratuit  (c.  nap.  909,  V.  Disposi- 
tions entre-vifs  et  test.).  —  Les  docteurs  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie sont  compris  au  nombre  des  citoyens  appelés  à  composer 
le  Jury  (V.  Inst.  crim,  [cour  d'assises]).  —  Dans  les  armées  hors 
de  France,  l'offlcler  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  mi- 
litaire del'hosplce,  peut  recevoir  les  testaments  des  militaires  (c. 
nap.,  art.  981,  982,  993,  V.  Dispositions  entre-vifs  et  test.).  — 
Les  gens  de  l'arj  interviennent  dans  les  actes  de  rétat  civil  pour 
déclarer  les  naissances  quand  elles  ne  le  sont  pas  par  le  père  de 
Tenfanl.  —  V.  n«  95. 

VU.  Vacations  et  honoraires  des  médecins.  —  Il  faut  distin- 
guer entre  les  vacations  et  visites  faites  en  vertu  d'une  mission 
de  l'autorité,  et  celles  qui  sont  librement  consacrées  aux  parti- 
cnliers.  Pour  les  premières,  le  décret  du  18  juin  1811,  qui  règle 
le  tarif  des  frais  en  matière  criminelle,  fixe  les  dépenses  qui  doi- 
vent être  remboursées  aux  médepins,  chirurgiens,  QQlciers  de 
santé,  pliarmaciens,  saget-femmes,  et  les  indemnités  auxquelles 
ils  ont  droit  dans  les  diverses  eirconstanees  oii  ils  sont  appelés 
à  opérer.  Cas  frais,  d'après  l'art.  8,  font  partie  de  ceux  de  l'iur 
structfon,  et  sont  recouvrables  sar  la  partie  civile  et  sur  le  con- 
damné. Relativement  à  la  manière  dont  les  payements  doivept 
être  faits,  on  les  partage  en  frais  urgents,  et  frais  ordinaires  (Y. 
décr.  4e  1811,  art.  133, 138,  U6, 147,1 49;  décis,  du  min.  (Je  la 
jQStice,  4'août  1 9 1 3  ;  M.  Daim^,  4es  Fr ,  de  justice  ;  M.  Trébuchet, 
p.  d4i,  243).  ^  La  quotité  des  honoraires  dus  aux  médacini, 
sages-femmes,  etc.,  est  réglée  par  les  art.  16,  17  et  1  s  du  dé- 
eret  de  I8f  f  (V.  Frais  et  dépens,  n^  1110  et  suiv.^  V.  aussi 
M.  Trébuchet,  p.  244  et  suiv.)r  —S'ils  agissent  en  qualité  d'ex- 
perts, c'est  l'art.  22  du  tarif  qui  est  applicable  (Y.  eod.,r^^\i\2). 
^  S'ils  sont  appelés  devant  le  Juge  d  instruction,  ils  peuvent  ré- 


(l)  Btpèce  :  —  (Tailien  C.  hérit.  Havier.)  —  Après  le  9  thermidor, 
Tatlien,  un  des  principaux  jeteurs  de  cette  Journée^  et  membre  du  c(>- 
nîté  de  salut  puBlic,  tomb^  gravement  malade.  Le  dpcleurHavier^  qui  lui 
avait  donné  des  soins  assidus,  et  grâce  auxquels  il  avait  recouvré  la  santé, 
nounit  peu  de  temps  après.  Une  conte^tien  sur  les  honoraires  s'éleva 
entre  Talllen  et  les  héritiers  du  docteur  Havier.  Le  docteur  G uillotin,  con- 
sulté parles  magistrats,  approuva  la  demande  d'honoraires.  Tailien,  disait- 
il,  était  UQ  des  membres  les  plus  marquants  de  la  convention  nationale, 
sa  position  exigeait  plus  dç  soins  que  celle  d'un  malade  vulgaire  ;  la  na- 
tion entière  s'intéressait  ^  son  étai  :  sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  exigeait  do  la  part  de  son  médecin,  non-seulement  ses  soins  ex- 
elaeifs,  mais  encore  toutes  les  ressources  de  son  art  et  tous  ses  talents. 
-*-TaHien  répondait  que  ces  considérations  ne  pouvaient  pas  aller  iusqo'À 
permettre  de  tripler  la  mesure  du  salaire  dû  au  médecin  ;  que  si  la  mé- 
decine est  i|n  art  utile  et  honorable,  c'est  un  motif  de  plus  pour  ceux 
qui  le  professent  de  se  montrer  modérés  daps  la  répétition  du  prix  de 
leur  soin.  —  Arrêt. 

Le  tbibunal;  —  Vu  |e  règlement  du  mémoire  dont  il  s*agit,  dressé 
par  Guillotin,  a  rois  et  met  l  appellatloa  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
«^Émendant,  faisant  droit  au  principal,  entérine  ledit  rapport,  coq- 
damne  Tailien  à  payer  a  la  veuve  Hnvier,  es  noms ,  la  somme  de 
2,833  liv.  poqr  le  montant  du  règlement  dudit  mémoire,  ensemble  les  là- 
férêts  tels  que  de  droit 

Du  5  germ«  an  ll^^Trib.  d'ap.  de  Paris,  S*  sect. 

(3)  (N O.N....)—  La  cour;  —  Vu  les  art.  Ii6,  loi  fondaraen- 

fale,  les  arrêtés  des  Bl  mai  1818  et  ai  jmo  I8IS;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  ees  diverses  émanations  ipie  le  tribuaal  de  Huy  nWitpas  A 


clamer  la  taxe  des  témoins  (V.  eod.,  n«  11181.  —  En  cas  de 
voyage,  le  prix  des  vacations  est  augmenté  d'une  somme  déter- 
minée par  les  art.  24,  90,  91,92.  Le  décret  de  181 1  accordait, 
en  outre,  pour  les  voyages  pendant  les  mois  d'hiver,  une  aug- 
mentation, qui  a  été  supprimée  par  Tart.  4  du  décret  du  7  avril 
1815.  L'art.  95  détermine  Tindemnité  qui  est  allouée  pour  chaque 
jour  de  séjour,  au  cas  où  ce  séjour  est  causé  par  nne  force  ma- 
jeure (V.  Frais  et  dép.,  n*«  1096  et  suiv.).  —  Lorsqu'il  y  a  lien 
de  constater  l'impossibilité  ou  se  trouve  un  prévenu  ou  un  ac- 
cusé de  continuer  le  voyage  à  pied ,  les  honoraires  dus  au  méde- 
cin ou  chirurgien  qui  constate  eette  impossibilité  sont  payés  d'a- 
près le  mode  prescrit  par  une  décision  du  7  dée.  1813  (V. 
M.  Trébuchet,  p.  243).  —Le  médecin  doit  agir  devant  l'autorité 
administrative  pour  réclamer  ses  honoraires ,  s'il  a  été  commis- 
sionné  parle  maire  pour  visiter  un  cadavre  (Cass.  19  juin  1816, 
MM.  BriBson,  pr.,-Poriquet,  rap.,  aflf.  maire  de  Champlive). 

Vf .  11  nous  reste  à  parler  des  honoraires  dus  aux  médecins 
pour  les  soins  qu'ils  donnent  librement  aux  parl*culiers.  Les  lois 
romaines ,  notamment  la  loi  l  '•  De  extraordinar.  cognitionib.j 
accordaient  une  action  aux  médecins  pour  se  faire  payer  de  leurs 
honoraires.  L'art.  125  de  la  coutume  de  Paris  n'était  pas  moins 
explicite  à  ce  sujet.  Le  code  Napoléon  ne  reproduit  pas  de  dispo- 
sition de  la  même  nature  :  mais  il  suppose  comme  incontestabla 
l'action  des  médecins,  puisqu'il  déclare  leur  créance  privilégiée 
(art,  21 01), .et  qu'il  limite  à  une  année  la  prescription  de  leur 
action  pour  leurs  visites,  opérations  et  médieaments  (art.  22T2} 
V.  Privll.  et  hypoth..  Prescription). 

f  8.  La  loi  n'a  pas  fixé,  et  elle  ne  pouvait  pas  le  faire,  le  ta- 
rif des  visites  et  soins  dont  les  médecins  pouvant  réclamer  judi- 
ciairement le  payement.  Le  montant  de  la  réclamation  doit  être 
proportionné  à  l'importance  du  traitement,  aunoipbre  des  visites, 
et  à  la  fortune  du  malade  ou  de  ses  bériticrs  C'est  aux  tribunauj^ 
qu'il  appartient  de  réprimer  également  la  cupidité  de  c^lui  m 
demande,  et  l'ingratitude  de  celui  qui  refuse. -^Alnsi,  ilaet^ 
iogé  qu'on  doit  avoir  égard  pour  la  nxalion  des  wémûjretf  des 
médecins  h  la  gravité  de  la  maladie ,  ainsi  qu'4  la  fortune  et 
i,  la  qualité  du  malade  (Paris,  3  germinal  an  H  (i).  -»  Conf. 
M.  Goffinières,  n*  99).  «>-  On  doit  également  prendre  en  can- 
sidération  les  relations  que  le  médecin  a  déjà  eues ,  soit  avec 
le  n^éme  malade,  soit  avec  la  famille  (V.  M.  Orfila,  Leçons  (je 
médec.  lég.,  p.  36  et  suiv.).  —  Néanmoins,  il  parait  qu'en  Bel 
glque  des  tarifs  légaux  ont  été  dressés  pour  les  bonoraires  des 
médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé,  car  II  a  éié  décidé 
par  la  cour  de  Liège  que  les  tarifs  faits  par  les  états  députés  en 
yertud'un  arrêté  royal  qui  ordonnait  cette  mesure,  n'ont  pas 
besoin,  pour  être  obligatoires,  d'être  approuvés  parle  roi  (Liège, 
IB  mars  1826)  (2). —Il  a  été  jugé  que  la  créance  d'un  médeciu, 


Srononcer  sur  une  ordonnaoce  ou  un  règlement  fait  et  conçu  par  les  états 
éputés  dans  l'intérêt  d'une  province,  et  qui,  conformément  à  Tart.  liS, 
loi  fondamentale,  ne  pouvait  avoir  d'exécution  qu'autant  qu'il  eût  dé 
approuvé  par  Sa  Majesté;  mais  bien  sur  les  conséquences  d'une  meure 
générale  d'administration  ordonnée  par  le  souverain  et  de  son  propre 
mpuYemenl  dans  l'intérêt  de  tout  le  royaume,  conformément  au  pouvoir 
qui  lui  est  déféré  par  l'art.  75,  même  loi  fondamentale;  —  Con><idërao( 
que  l'arrêté  de  Sa  Majesté  du  5t  c  ai  1818  qui  ordonne  la  confection  'ks 
tarifs  oui  devaient,  pour  toutes  les  provinces  du  royaume,  régler  les  sa- 
laires des  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé  était  un  acte  de 
celte  dernipre  catégorie,  et  que  si  elle  ne  s'est  pas  réservé  l'approhalion 
des  modifications  qu'elle  avait  permis  aux  états  députés  de  faire  aux  U- 
iifs  qui  leur  avaient  été  transmis,  c'est  qu*elle  a  jugé  en  termes  qu'ils 
ôtaient  plus  à  même  que  persJonne  de  pèsera  quel  point  les  sommes  pro- 
posées par  les  eommissfons  médicales  étaient  en  rapport  avec  les  ciiton- 
stanoes  locales,  Téquité  et  les  eonvenanoes  ;  d'où  il  suit  que  la  dépit«« 
Uon  des  éiats,  en  arrêtant  ces  tarifs  dans  sa  séance  du  ^4  Juin  \W 
pour  reeevoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  en  usant  du  pouvoir  que 
Sa  Majesté  lui  avait  délégué,  n'a  point  pu  changer  la  nature  de  l'émis- 
sion royale,  puisque  déléguer  un  pouvoir  ou  l'employer  soi-même  doivent 
être  considérés  comme  une  seule  et  même  chose  ;  —  Considérant  qne  le 
trihunal  civil  de  Huy,  sans  avoir  égard  aux  offres  faites  par  la  veuve 
L...,  de  payer,  conformément*  au  tarif,  les  salaires  réclamés  par  S..., 
et  en  refusant  de  faire  l'application  do  ce  tarif,  a  fait  nne  fausse  appli- 
cation de  l'art,  lie,  loi  fondamentale,  et  a  violé  les  dispositions  de 
l'arrêté  des  ët&u  députés  delà  province  de  Liège,  du  a«  juin  1885,  M» 
gaiement  rendu  ;  —  Par  ces  motifs,  $as8«|,  etc,  ^;    .  « 

Du  15  mars  1886.-0;  cass.  de  Liège. 
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fm  bonontref  >  peu  être  opposée  en  compentallon  (Case,  s  fét. 
1819,  aff.  Paris,  T.  ObUgat.).«-Poiir  quelle  maladie  le  médecin 
a4-ll  priTllége?— V.  Privilège. 

9tl.  Si^  an  lien  de  réclamer  ses  honoraires  après  le  traite- 
ment, le  médecin  a  stipulé,  dès  le  début  de  la  maladie,  on  pen- 
dant son  cours,  que  le  malade  lui  payerait  une  somme  fixe, 
après  la  guérison,  cette  convention  devrait-elle  être  maintenue 
par  les  tribunaux?  M.  Trébuche! ,  p.  259,  la  regarde  comme  en- 
tachée d'une  violence  morale  qui  vicie  le  consentement  et  annule 
ie  contrat  (Gonf  L.  9,  C,  De  profesê.  et  med,;  arrêt  pari,  de 
Provence,  10  nov.  1053).  —  Cette  solutionnons  parait  trop  ab- 
solue  :  11  semblerait,  en  effet,  difficile  de  refuser  l'exécution  à 
one  convention  de  cette  nature,  s'il  résultait  clairement  des  faits 
de  la  rause  que  le  médecin,  en  proposant  la  stipulation  ou  en  re*' 
eevant  la  promesse  d'une  somme  flxe,  en  cas  de  guérison,  n'a 
exercé  aucune  influence  reprochable  sur  Tesprit  du  malade,  et 
que  celui-ci  a  volontairement  offert  au  médecin  la  perspective 
assurée  qui  doit  exciter  mieux  son  zèle,  ou  lui  garantit  la  récom- 
pense méritée  de  ses  soins.  H.  Cofflnières,toc.ctf.,n*  09,  n'admet 
pas  non  plus  la  nullité,  dans  tous  les  cas,  de  la  convention  dont  il 
s'agit;  il  pense  que  ce  serait  à  la  sagesse  des  tribunaux,  confor- 
mément au  pouvoir  d'appréciation  et  de  modération  que  la  loi 
leor  accorde,  à  examiner  si  la  somme  fixée  n'est  pas  trop  élevée, 
en  prenant  pour  bases  de  leur  décision  la  nature  de  la  maladie, 
la  longueur  du  traitement,  et  la  fortune  du  malade.  -^  Lors  d'un 
procès  récent ,  on  se  fondait  sur  les  autorités  précitées  et  sur 
l'opinion  de  Domat  pour  soutenir  qu'une  pareille  convention  était 
immorale  et  illicite.  11  s'agissait  de  10,000  fr.  que  le  malade 
s'était  engagé  à  donner  à  son  médecin  en  cas  de  gnérison.  Il  a 
été  décidé  a  qu'une  telle  convention  intervenue  librement  entre 
lesparties,  n'est  pas  contraire  à  la  loi»  (Irib.  civ.  de  Senlis, 
SO  juin  1855,  H.  Yatin,  pr.,  aff.  Rayner  C.  Aumont,  V.  le  Droit 
du  24  juill.  i  855).  Néanmoins  dans  l'espèce,  les  1 0,000  îr.  n'ont 
pas  été  accordés  par  le  tribunal,  à  raison  de  certaines  circon- 
stances particulières  de  la  cause. 

90.  La  convention  par  laquelle  un  médecin  s'engage  \  don- 
ner ses  soins  à  une  personne  pendant  sa  vie  et  dans  le  lieu  qu'il 
lui  plaira  de  résider  est  valable  (V.  Louage  d'ouvrage,  n^"  27). 

SI .  Une  décision  du  roi  du  l  o  déc.  i  825,  dans  le  but  de  pro- 
pager la  vaccine,  a  réglé  qu'à  dater  de  1824  il  serait  accordé 
ehaque  année,  aux  plus  xélés  vaccinateurs,  savoir  :  i*  un  prix  de 
1,500  h.  ;  2"*  quatre  médailles  en  or;  5»  cent  médailles  en  ar- 
gent. Chaque  année  des  concours  sont  ouverts.  Les  pièces  sont 
adressées  à  l'Académie  de  médecine  qui,  aux  termes  de  Tordon- 
nance  du  20  déc.  1820,  a  remplacé  la  société  et  le  comité  central 
de  vaccine  (V.  cire.  min.  inst.  24  janv.  1824,  Bull,  off.,  t.  5^ 
p.  202).— Y.  Salubrité  publique. 

81i.  Discrétion  dans  V exercice  de  la  médecine.  —  L'ancienue 
législation  n'imposait  pas  aux  médecins  l'obligation  du  secret; 
mais  il  était  suppléé  à  cette  lacune  par  la  Jurisprudence  des  tri- 
bunaux et  par  les  statuts  des  facultés  et  collèges  de  mcdecine. 
Aujourd'hui  le  code  pénal,  art.  578,  punit  d'un  emprisonnement 
les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  qui  révèlent  les  secrets  qu'on 
leur  coDfle.— Y.  à  cet  égard  v»  Révélation  de  secrets. 

Hors  le  cas  oii  il  s'agit  de  secret  conflé,  11  n'y  a  point  de  règle 
positive,  et  le  médecin  doit  chercher  dand  sa  conscience  la  limite 
de  ses  devoirs.  H.  Trébuchet,  p.  279  et  sniv.,  emprpnte  à  des 
ouvrages  de  médecine  plusieurs  exemples  qui  prouvent  combien 
un  médecin  consciencieux  peut  se  trouver  souvent  embarrassé  sur 
la  conduite  qu'il  doit  tenir.  —  La  participation  aux  actes  de  l'état 
civil  offre  une  des  positions  les  plus  délicates.  L'art.  56  o.  nap. 
veut  que,  dans  l'absence  du  père,  le  médecin  qui  a  assisté  à 
l'accouchement  déclare  la  naissance  de  l'enfant.  SI  la  mère  veut 
cacher  son  nom  ou  sa  situation,  et  qu'elle  solt  connue  de  l'homme 
de  l'art  qui  l'a  accouchée,  que  doit  faire  celui-ci?  Il  satisfera  à 
ce  qu'exige  le  code  Napoléon,  en  déclarant  la  naissance  de  l'en- 
fant, et  aux  devoirs  de  sa  profession  en  désignant  la  mère,  non 
pas  sous  son  véritable  nom  qu'il  connaît,  mais  sous  le  nom  qu'elle 
a  indiqué  et  voulu  prendre.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Coffinières, 
n«  50,  et  Trébuchet,  p.  281  ;  la  discrétion  des  médecins  s'y  con- 
forme dans  les  cas  trop  nombreux  de  naissances  illégitimes  qu'a- 
ukène  réUt  actuel  des  mœurs.  —Y.  Acte  de  l'état  dvil,  n»  S5S 
et  suiv. 


9ft.  ïïh  édit  de  1060  astreignait  les  èhlrurglens  k  dédarer  à 
l'autorité  les  blessés  qu'ils  auraient  pansé  chez  eux  ou  ailleurs, 
sous  peine  de  200  liv.  d'amende.  Cette  injonction  fut  renouvelée 

rir  une  ordonnance  de  police  du  4  nov.  \  78S  qui  porta  l'amende 
500  liv.  Depuis,  une  ordonnance  de  police  du  17  vent,  an  9, 
s'appuyant  sur  ces  anciens  actes,  ordonna  aux  officiers  de  santé  do 
déclarer  à  l'autorité  municipale  les  secours  qu'ils  auraient  donnés 
à  des  blessés  chez  eux  ou  en  ville,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende, 
et  dans  les  hospices,  sous  peine  de  200  fi*.  d'amende.  Cesmesurœ 
avaient  pour  ob]et  de  faire  par\'enir  à  la  connaissance  de  l'auto- 
rité les  crimes  ou  délits  dont  les  blessures  peuvent  être  les  ré» 
sultats  ou  les  Indices.  Elles  ont  été  renouvelées  par  une  ordon- 
nance de  police  du  25  mars  I8i6.  En  1832,  après  les  Journées 
de  Juin,  le  préfet  de  police  rendit  une  ordonnance  qui  reprodui- 
sait la  disposition  principale  de  celle  de  l'art,  o.  L'opinion  publi* 
que  crut  voir  dans  cet  acte  un  but  politique;  le  mauvais  accueil 
que  l'ordonnance  reçut,  et  les  critiques  dont  elle  devint  l'objet, 
décidèrent  le  pouvoir  à  n'en  point  faire  usage.  ^11  avait  déjà 
été  décidé,  du  reste,  qu'un  officier  de  santé  n'est  pas  obligé  do 
déclarer  à  la  police  le  nom  et  la  profession  des  malades  qu'il  traite 
et  loge  dans  sa  maison  (Crim.  cass.  20  fruct.  an  lo,  M.  (}enevoi% 
rap.,  aff.  Lallemand) .  —  V.  Contravention,  n»  275. 

94.  Kesponsabiuté,  -*-  Les  médecins  sont-ils  responsaUeo 
du  préjudice  causé  par  eux  dans  l'exercice  de  leur  art?  ^  Cette 
question  qui  naît  surtout  de  l'application  des  ait.  158)  et  1381 
c.  nap.  est  traitée  v*  Responsabilité. 

9ft.  Un  médecin  qui  emploie  dans  ses  ordonnancée  la  déno-* 
mination  des  anciens  poids  et  mesures,  commet*!!  une  contre* 
ventlon?— Y.  Poids  et  mesures. 

Aat.  6.  —  J)«  ia  tnédecme  Ugale;  des  ewHrtisêi  médieo4égalêii 

86.  L'intervention  des  médecins  dans  les  relallona  légales 
de  la  vie  civile,  soit  avec  les  tribunaux,  soit  avec  l'administra- 
tion, solt  avec  les  citoyens,  a  donné  lieu  à  la  médecine  légale, 
science  qui  n'a  été  systématisée  que  dans  les  temps  modernes, 
bien  que,  depuis  Ambrolse  Paré,  elle  ait  été  successivement  éclai- 
rée par  les  travaux  de  plusieurs  Ulustres  médecins.  Les  ouvra^ 
ges  de  MM.  Devergie,  Ordla,  Briand  et  Chaude  présentent  k 
cet  égard  des  travaux  Tort  remarquables  dont  le  développemeal 
ne  rentre  pas  dans  notre  cadre.  La  législation,  de  son  cété,  a 
suivi  les  progrès  de  la  science.  Un  édit  de  février  1692  créait 
des  médecins  experts  jurés  dans  toutes  les  villes  du  royaome» 
pour  faire,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  rapports  qui  devaient 
être  rédigés  tant  en  conséquence  d'ordonnance  de  Justice  que  de 
dénonciation  de  corps  morts  ou  blessés.  Les  statuts  des  chlmr* 
giens  de  Paris,  en  date  de  1669,  portent  que  les  rapports  dei 
personnes  non  app^vuvées  ne  pourront  faire  foi  en  justice. 

89.  Aux  termes  de  l'art,  81  c.  nap.,  quand  un  individ« 
meurt  de  mort  violente  ou  soupçonnée  telle,  un  officier  de  po* 
lire,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  constaté 
rétat  du  cadavre.  L'art.  44  c.  inst.  crim.  a-t-il  modifié  cette  dis- 
position en  statuant  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou 
dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  du  roi  se 
fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé,  qui  feront  leur 
rapport  sur  tes  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre  ?  (Y. 
instruct.  crimin.)  —  Les  hommes  de  l'art  peuvent  être  requis, 
non-seulement  par  le  procureur  du  roi,  mais  encore  par  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire.  Ils  prêtent  serment  de  faire  leur 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience 
(Y.  eod,),— Les  lois  sur  le  recrutement  et  sur  la  garde  nationale 
exigent  aussi  l'intervention  des  médecins  pour  la  constatation 
des  causes  de  dispense  du  service  (V.  Garde  nationale,  n*  79; 
Organ.  milit.].  —Dans  les  autres  cas,  les  juges  peuvent  toi^ourt 
appeler  des  médecins  pour  s'éclairer  sur  les  affaires  qui  leur  sont 
soumises  :  ils  les  consultent  alors  comme  experts,  et  leur  font 
prêter  le  serment  de  bien  et  ûdèlement  remplir  la  mission  qui 
leur  est  confiée.  —  Un  médecin  peut  refuser  la  miselon  d'expeii 
(Y.  Expert,  no  4)  i)  ;  mais  s'il  a  accepté  et  qu'il  ait  prêté  serment, 
II  ne  peut  plus  se  dispenser  d'opérer  et  de  faire  son  rapport.  Le 
refus  deviendrait  punissable.  Si  le  refus  était  opposé  à  une  réqtti* 
sillon  de  l'autorité  dans  des  circonstances  calamiteusaa  ou  ur^ 
gentes,  telles  que  maladies  contagieuses,  il  y  aurait  Ueu  dans  ce  catf^ 


ainsi  que  le  pei 
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^HV-MQuIi^çeiu^tHCtM  bnMTHi  dM  1  Yn(ëi«él  iit  M;  '^àbfhbé'M'ftilé- 
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',ifm^.msagfife^fe9iiiiieflU]Ui>^|i|(âiâlët6'&»ré^  fc.  no^., 

,*ft^.ai^^iYtàifctefe,iriféiktM«ivliy'ti«iiî6^l''Mi'-'T*ft'^b  \}.  iru^ 
iiP<mi0i<|uri<l6S  ilMmmoP^tfiM  'd^VeAt'Idèbfiil^r,  non-seuleriiûiii 
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m.  A«ô  Lelcàaqqiidi^lajmëde^fUè  iég<d^^i^îiti$tt^HU  W1 
'q|eil6fti ^.iiar^eiidiià'IbQfr tfè  <<^i  (3èti^^èMé  Pl^fè^V^*' 
JyHà  mildt(|«eft)  iies>f«pp«m  iéb  àiMëëlh^iJâi^ .... 
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•7.  L'autorité  doit  se  montrer  difflcile  sur  le  chq 
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MÉIffiClNE— Chap.  s,  Art.  1. 


S6I 


que  l'avertissement,  des  insInieiiOBi  soffliauMnl  déitlllées  sar 

les  points  qu'Us  ont  à  constater  (M .Trébuebet,  eod.), 

•9.  L'oOicier  pnblic  chargé  d'assister  à  l'opération  doit  exi- 
ger qu'elle  se  fosse  avec  exactitude,  et  veiller  à  ce  qne  les  ex- 
perts cousigaent  leurs  observations  sur  toutes  les  cireonstanoea 
duiait^etàccquele  rapport  soit  afflrnié.-«L'expert  doit  setrans- 
porter  sur  les  lieuji  immédiatement  après  avoir  été  requis.  Il  doit 
B'isoler  de  toute  préventiou,  et  se  renfermer  strictement  dans  les 
limites  des  faits,  ou  de  l'accusation  s'il  s'agit  de  blesAres  ou  de 
mort  violente.  Quanta  Tautopsie^  elle  ne  doit  pas  être  faite,  sauf 
le  cas  d'urgence,  sans  rautorisation  du  procureur  impérial;  à 
plus  forte  raison  ne  doit-elle  pas  élre  ordonnée  le  lendemain  par 
Vofflcier  de  police,  comme  cela  a  eu  lien  quelquefois  (décision  du 
garde  des  sceaux  du  25  nor.  I82i).  M.  Trébuobet,  p.  lis,  fait 
observer  qu'il  n'y  a  exception  que  dans  les  cas  d'urgence,  par 
exemple,  si  le  procureur  impérial  demeure  trop  loin  du  lien  où  le 
crime  a  été  commis.  Alors  lea  officiers  de  police  doivent  sur- 
veiller l'opération,  et  empécber  que  des  médecins  inhabiles  ne 
commettent  iles  fautes  ou  des  imprudences,  qui  pourraient  faire 
perdre  les  traces  du  crime  (V.  MM«  Briand  et  Cbaudé,  p.  26  et  s.}. 
i  00.  Les  recherches  des  experts  doivent  être  mlnotieuses, 
étendues,  persévérantes,  lorsqu'il  s'agit  d'inlanticide.  fin  cas 
d'empoisonnement,  les  oiDciers  publics  doivent  d'abord  mettre 
sous  le  scellé  les  matières  trouvées  dans  les  aliments,  dans  l'es- 
tomac ou  dans  les  intestins;  c'est  devant  ces  mêmes  magistrats 
que  les  experts  procèdent  à  l'analyse  (M.  Trébuchât,  p.  t74}.— 
S'il  existe  présomption  de  suicide,  il  Haut  reconnaître  si,  d'a|>rès 
le  genre  de  mort,  la  nature^  le  nombre,  la  situation  et  la  gravité 
des  blessures,  la  personne  décédée  a  pu  elle-même  se  donner  la 
mort.  Si  la  mort  est  accidentelle  ou  subite,  les  médecins  doivent 
examiner  s'il  n'y  a  pas  de  lésions  extérieures  ou  autres  signes 
de  mort  violente,  et  faire  4|ue  leurs  rapports  éclairent  suffisam- 
ment l'autorité  judiciaire.  —  Lorsqu'il  y  a  lien  de  constater  >des 
blessures,  les  experts  ont  à  s'expUqœr  sur  la  nature,  la  gravité, 
la  durée  et  la  suite  de  ces  blessures  (iêid.)..—  En  cas  d'avorte- 
ment,  il  faut  constater  s'il  a  été  spontané  ou  volontairement 
provoqué,  ou  s'il  provient  de  causes  accidentelles.  Les  moyens 
employés  pour  procurer  t'avortement  sont  de  diverses  natures. 
Extérieurs,  et,  par  exemple,  les  saignées,  l'application  des  sanfï- 
5ues  ;  les  traces  sont  ici  faciles  à  reconnaître,  lorsqa'elles  sont 
récentes.  Intérieurs,  lorsqu'on  emploie  des  médicaments  qui 
sont  le  plus  souvent  de  véritables  poisons,  dont  leseOets  se  con- 
statent comme  les  empoisonnements  ordinaires.  Certaines  causes 
directes  peuvent,  encore  amener  l'avortement,  telles  que  des  vio- 
lences exercées  sur  lapersonpe  de  la  femme.  On  comprend  com- 
bien toutes  ces  causes,  peuvent  susciter  des  doutes  dans  l'apprécia- 
tion de  l'bomme  de  l'art,  c'est  à  lui  à  se  tenir  en  garde  contre  les 
erreurs  qu'il  pourrait  commettra,  et  qui  auraient  des  conséquen- 
ces si  graves  (Y.,  du  reste,  Encycl.  du  droit,  V.  Avortement, 
n*«  3  et  suîv,  ;  MU.  Bi iand et  C))audé)  p.  1 4&  et  sulv,).  ^  Quant 
aux  constatations  de  viol,  elles  ne  doivent  avoir  lieu  i|u'autant 
qu'elles  sont  nécessaires  pour  l'intelligence  des  faits.  Les  en- 
tants et  Jeunes  personnes,  victimes  de  ce  crime,  ne  doivent,  dans 
tous  les  cas,  être  interpellés  qu'avec  les  plus  grands  ménage- 
ments, et  visités  seulement. s'il  y  a  rigoureuse  et  absolue  néces- 
lité  (Instr.  du  procur.  du  roi  de  la  Seine)«  Encore  peut-on  douter 
que  les  magistrats  doivent  ordonner  des  explorations  corporelles 
qui  blessent  toujours  la  pudeur,  et  qui  ont  quelquefois  des  consé- 
quences fui^stesy  ainsi  que  le  prouve  un  fait  rapporté  par 
HH.  Trébuchet,  p.  1 75.  —  Y.  aussi  MM.  Briand  et  Gbaodé,  p.  73 
et  suiv. 

1  Of .  Leç  rapports  doivent ,  autant  qu'il  est  possible,  être 
écrits  sur  le  lieu  même  de  la  visite.  S'il  faut  se  transporter  dans 
un  labioratoire  de  chimie,  on  doit  y  écrire  le  résultat  de  Tobser- 
vation ,  sauf  ^  en  tirer  pins  tard  les  conclusions  du  rapport 
(M.  Trébuchet,  p.  i76),-r-0n  distingue  \ts  rapports  judiciaires, 
l'est-à-dire  ceux  que  demandent  les  magistrats  ou  les  membres 
du  ministère  public^  les  rapporU  administratifs,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  provoqués  par  une  autorité  administrative  (V.  n«  96), 
et  les  rapports  d'estimation  :  ce  sont  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'apprécier  les  honoraires  réclamés  par  les  médecins,  ou,  dans 
certains  cas ,  de  décider  si  les  moyens  thérapeutiques  employés 
en  les  uiédicamcnts  fournis  dans  le  cours  d'un  traitemenl  ont  été 
TMiUlUt 


tels  que  le  réclamait  l'étal  du  malade.  ~V.  à  cet  égard  MM.  Briand 
et  Chaude,  p.  35  et  suiv. 

iOt.  Indépendamment  des  rapports  qu'ils  dressent,  les  mé> 
decins  délivrent  aussi  des  certificats ,  attestations  oOlcieuses  qui 
n'exigent  ni  le  serment  ni  la  présence  du  magistrat.  On  appelle 
exoine  un  certificat  d'excuse  donné  sur  la  demande  des  particu- 
liers ou  par  ordre  de  l'autorité,  pour  la  dispense  de  quelque  ser* 
vice  public  :  tels  sont  les  certificats  délivrés  pour  exemption  de 
tutelle  (c.  nap.,  art.  434),  du  Jury  (c.  insL  crim.,  art.  397),  pour 
constater  l'impossibilité  du  déplacement  d'un  témoin  (c.  Inst, 
erim.,  art.  88). 

i  OS.  Les  hommes  de  l'art  appellent  sur  eux  la  Juste  sévérité 
des  lois  quand  lis  violent  les  obligations  que  leur  impose  la  fui 
du  serment  ou  la  confiance  attribuée  à  leurs  déclarations.  Ainsi 
un  mandat  de  dépôt  est  décerné  contre  l'officier  quia  faussement 
attesté  rimpossibiltlé  de  comparaître  de  la  part  d'un  témoin  (c. 
Inst.  crim.,  art.  86,  Y.  Témoin).  Les  faux  certificals^  délivrés 
par  les  gens  de  l'art  pour  se  rédimer  ou  racheter  d'autres  per- 
sonnes d'un  service  public,  sont  punis  par  l'art,  leo  c  pén. 
d'un  emprisonnement  et  même  du  bannissement ,  si  les  gens  de 
l'art  ont  été  mus  par  des  dons  ou  promesses  (V.  Faux,  ii«  38G  et 
suiv.).  A  l'égard  des  médecins  exerçant  auprès  des  conseils  de 
révision,  qui  délivrent  de  faux  certificats,  ils  sont  punis  par 
l'art.  45  de  la  loi  du  2i  mars  1832  (V.  Forfaiture,  w»^  106  et 
suiv.). — Un  rapport  ou  certificat  faux  qui  léserait  les  intérêts  d'un 
tiers,  s'il  s'agissait  de  matière  civile  ou  administrative,  donne- 
rait lieu  à  l'application  de  l'art.  162  c.  pén.  (V.  Faux,  n**  397  et 
suiv.);  mais  s'il  s'agissait  de  matières  criminelles,  les  rapports 
argués  de  faux,  même  non  confirmés  en  justice,  seraient  passi* 
blés  de  l'art.  36f  c.  pén.  (V. Témoignage,  faux),— Quant  aux  ma- 
tières correctionnelles  ou  de  police,  ou  civiles,  les  experts  ap-  - 
pelés  à  comparaître  à  l'occasion  de  leur  expertise,  qu'ils  aient 
déjà  fait  ou  non  des  rapports  ou  certificats,  et  qui  déclareraient 
des  faits  faux,  seraient  punis  aux  termes  des  art.  363,  363, 
364  (Y.  eod,),  —  Les  fonncs  des  expertises  faites  par  les  méde- 
cins, chirurgiens  on  autres  gens  de  l'art,  sont  régies  par  les  art. 
302  et  suiv.  c.  pr.  (Y.  Expertise,  n-  52  et  sniv.)« 

AnT.  7.*^  Du  ssrviee  de  santé  dans  les  arméss  de  Urf$ 
et  dans  h  marine. 

È  04.  Le  service  de  santé  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer 
a  été  régiemenlé  par  un  graod  nombre  d'actes.  Cette  matière 
renferme  dans  son  ensemble  non-seulement  l'organisation  du 
service  de  santé  et  la  composition  du  corps  des. officiers  4e  santé, 
mais  encore  le  service  intérieur  des  hépilaux  militaires.  Comme 
ce  service  se  rattache  essentiellement  à  l'organisation  de  l'armée 
de  terre  ou  de  mer,  que  les  officiers  de  santé  sont  régis  par  les 
lois  relatives  à  Tétat  des  officiers  et  qu'ils  sont  soumis  à  la  sub- 
ordination militaire,  on  renvoie  les  explications  dont  le  service 
de  santé  peut  être  l'objet  v^*  Organisation  militaire  et  Organisa* 
tien  maritime.  —  Disons  seulement  qu'un  décret  des  33  mars* 
19  avril  J852  (D.  P.  53.  4»  120)  contient  un  règlement  nouveau 
sur  l'organisation  dtk  service  des  armées  de  terre,  et  que  le  ser- 
vice  de  santé  des  bâtiments  de  la  flotte  est  régi  par  les  art.  641 
à  678  du  décret  des  15  aoùt-23  oct.  185!  (D.  P.  51.  4.  207). 

CHAP.  3.^Db  la  phaumacis  it  nia  pnopwaiaifa  ACCEssomii. 

Ait.  i.  —  Historique  et  U^lation,  —  Caractères  généraiêx 
des  contraventions  aux  règUmenis  de  la  pharmacie. 

i  06.  Lorsque  les  progrès  des  sciences  naturelles  et  de  Tart 
de  guérir  eurent  fait  de  la  pharmacie  une  science  spéciale,  le 
gouvernement  la  soumit  à  dés  règlements  plus  ou  moins  sévères. 
Dès  le  22  mai  1336,  une  déclaration  de  Philippe  Yl  porta  rès^e* 
ment  pour  le  serment  des  apothicaires,  de  leurs  valets  et  des 
herbiers.  Charles  YIII  et  ses  successeurs  rendirent  des  édits  sur 
le  métier  A'épicerie  et  apotfUcmrerie,  ouvrages  de  cire  et  eonfi* 
tures  de  sucre  de  taviUe  de  Paris.  Le  monument  le  plus  lmpor« 
tant  de  l'ancienne  législation,  c'est  i'édit  de  1638,  dont  M.  Tré- 
buchet, p.  316,  rappelle  les  principales  dispositions  (Y.  l'analysa 
decetéditdanslerapportdeCarret,tn/râ,p.566,n«l2).Lesempoi« 
somiements  fréquents  qui  affligèrent  la  fin  du  dix-septième  siècle 
diclèrtnt  la  déclaration  de  juillet  leaa  sur  la  vente  des  poi$on»i 
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—  Un  arrêt  da  parlement  de  Paris,  du  23  )ail1.  1748,  ei^olgnlt 
aox  apothicaires  de  se  conformer  au  nouveau  dispensaire  dressé 
par  la  faculté  de  médecine^et  de  ne  délivrer  les  médicaments  que 
sur  les  ordonnances  des  docteurs^  licenciés  ou  autres^  ayant  pou- 
voir d'exercer  la  médecine  (V.  ci-dessous).  On  a  élevé  la  question 
de  savoir  si  cet  arrêt  avait  encore  force  de  loi.  La  Jurisprudence  le 
considère  comme  abrogé;  néanmoins  un  arrêt  récent  semble  lui 
reconnaître  encore  force  et  vigueur  (Crim.  cass.  7  fév.  1851^  aff. 
Yernaut,  D.  P.  52.  5.  35).  —  Malgré  les  précautions  du  législa- 
teur^ la  pharmacie  restait  exposée  à  une  foule  d'abus^  provenant 
en  grande  partie  de  la  diversité  des  usages  locaux.  Les  commu- 
nautés de  pharmaciens  et  celles  d'épiciers  étaient  confondues ,  à 
r^use  du  débit  de  drogues  simples  qui  leur  était  commun.  Une 
déclaration  du  25  avril  t777  fit  cesser  cet  état  de  choses  :  on 
distingua  le  commerce  des  épiciers  de  la  profession  des  pharma- 
eiens.  Les  premiers  ne  purent  plus  vendre  au  poids  médicinal,  ni 
les  seconds  au  poids  du  commerce  (V.  le  texte  de  cette  déclara- 
tion ci-dessous,  p.  565).  —  Le  corps  des  pharmaciens  de  Paris 
fut  érigé  par  la  déclaration  de  1777  en  collège  de  pharmacie.  Cet 
établissement  eut  le  privilège  de  traverser  intact  les  orages  delà 
révolution,  un  décret  du  17  avril  1791,  relatif  à  l'exercice  de  la 
pharmacie,  ayant  provisoirement  maintenu  lesanciensrèglements. 

i  OU.  Mais  un  désordre  inséparable  des  troubles  révolution- 
naires s'introduisit  dans  l'exercice  de  la  pharmacie  (V.  l'exposé 
des  motifs  et  le  rapport  ci-dessous,  p.  565  et  s.).  Les  anciens  règle- 
ments restaient  inexécutés,  au  grand  détrhnenl  de  la  santé  pu- 
blique. La  vente  des  remèdes  secrets  n'avait  plus  aucune  règle. 
— :La  loi  du  21  germ.  an  il  eut  pour  objet  de  faire  cesser  ces 
abus.  Cette  loi ,  qui  est  encore  aujourd'hui  le  règlement  fondar 
mental  de  la  pharmacie ,  a  été  l'objet  de  critiques  vives  et  méri- 
tées.. Une  rédaction  souvent  vicieuse,  des  prohibitions  qui  sem- 
blent dépourvues  de  toute  sanction  pénale,  accusent  une  grande 
négligence  de  la  part  du  législateur  :  on  en  verra  de  nombreux 
exemples  dans  le  commentaire  qu'on  va  présenter  de  cette  loi. 
Les  actes  législatifs  qui  l'ont  suivie  n'en  ont  paâ  comblé  les  la- 
cunes. On  trouvera  ci-dessous  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
présenté  au  tribunal  par  Carret,  qui  sont  quelquefois  utiles  pour 
éclairer  les  obscurités  de  cette  loi. -^Peu  de  jours  après  la  publi- 
cation de  la  loi  du  21  germinal,  le  préfet  de  police  de  Paris  rendit 
une  ordonnance  pour  son  exécution  (ord.  de  pol.  9  flor.  an  il, 
Y.  p.  568).--Un  décret  du  25  tberm.  an  U  (Y.  Organ.  del'inetr. 
publ.)  compléta  la  loi  du  21  germ.,  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
de  pharmacie;  il  contient  aussi  quelques  dispositions  sur  la  po- 
lice de  la  pharmacie  et  le  commerce  de  l'herboristerie.  —  Une 
ord.  du  27  sept.  1840  a  modifié  le  régime  des  écoles  de  phar- 
macie (Y.  eod,)i  un  décret  du  23  mars  1852,  art.  7  et  8  (0.  P. 
52.  4.  120),  a  créé  une  école  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taire ,  laquelle  a  été  organisée  par  un  autre  décret  du  13  nov. 
1852  (D.  P.  52. 4.  21 1);  enfin,  un  décret  du  10  déc  1856  a  sup- 
primé la  chaire  de  chimie  médicale  de  la  Faculté  de  Paris  et  y  crée 
une  chaire  de  pharmacie.— Y.  Organ^  del'instr.pub.  etOrg.milit. 

109.  La  vente  des  remèdes  secrets  avait  été  réglementée  par 
une  déclaration  du  25  avril  1 772,  des  lettres  patentes  d'août  1 778, 
une  déclaration  du  26  mai  1780  et  un  arrêt  du  conseil  du  6  mai 
1 781  (Y.  n«  198).  Ces  règlements  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la 
loi  de  l'an  1 1.  Mais  on  s'était  autorisé  de  la  loi  du  30  déc.  1790 
sur  les  brevets  d'invention  pour  obtenir  des  brevets  pour  un 
nombre  considérable  de  remèdes  nouveaux  et  secrets.  La  loi  de 
Tan  1 1  prohiba  la  vente  de  ces  remèdes.  Des  décrets  postérieurs 
vinrent  expliquer  et  fortifier  les  prohibitions  de  la  loi  de  germi- 
nal; cependant^  cette  partie  de  la  législation  a  donné  lieu  à  de 
nou\ elles  controverses  (Y.  n»*  199  et  suiv.  oii  l'on  présente  le 
résumé  et  l'explication  de  ces  lois  et  décrets).  La  loi  du  5  juill. 
1 844  mit  un  terme  à  la  plupart  de  œs  difficultés  en  défendant 
d'accorder  des  breveta  d'invention  pour  des  remèdes  pharmacett*' 
tiques  (Y.  n*  200\-^Enfln  un  décret  du  3  mai  1850  (D.  P.  52.  4. 
163)  a  déclaré  que  les  remèdes  approuvés  par  l'Académie  de  mé- 
decine et  le  ministre  et  insérés  au  Bulletin  de  TAcadémie  pour- 

(1)  (Dame  Pellonas  C.  min.  pab.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que 
l'il  résolu  de  l'instructioii  que  Julie  PeUonas  a  distribué  gratuitement  à 
«ne  époque  quelconque,  le  remède  dit  éliiui:  américain,  il  n'est  ms  éta- 
^fi  foe  celle  distnbution  ait  en  lieu^^hias  lestnis  aipi»<fil  «M^dK 


raient  être  composés  par  loas  les  pharmaciens  comme  s'ils  étaient 

insérés  au  Codex. 

i^S.  L'observation  des  lois  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 
est  sanctionnée  |)ar  des  peines.  Les  infractions  à  ces  lois  consti- 
tuent-elles des  délit»correctionnels  ou  de  simples  contraventions? 
M.  Laterrade ,  n""*  lll  et  suiv.,  pense  que  ce  sont  de  véritables 
délits,  et  qu'en  conséquence  les  juges  ne  doivent  condamner  que 
lorsqu'il  y  a  intention  coupable  et  que  la  bonne  foi  des  prévenns 
est  une  e^se  valable,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  contraven- 
tions punissables  par  1p  fait  même,  et  abstraction  taite  de  toute 
intention.  M.  Laterrade  consacre  de  longs  développements  à  Téta- 
blis^ment  de  ce  principe,  que  quelques  arrêts  ont  consacré  (Y. 
notaliiment  Bordeaux,  28  janv.  1830,  afl*.  Dopuy,  n«  159;  Paris* 
24  mars  1832,  aff.  Sabin,  Y.  Substances  vénéneuses).  Toutefois* 
11  faut  remarquer  que  lorsqu'il  s'agit  d'exercice  illégal  de  la  mé^ 
decine,  les  tribunaux  n'adniettent  pas  l'excuse  de  la  bonne  foi 
(Y.  n«  48).  Pour  le  cas  d'usurpation  du  titre  ou  des  fonctions  de 
pharmacien  on  doit  évidemment  décider  de  même  (Y.  n»  153); 
mais  l'on  pourrait  réserver  l'excuse  de  la  bonne  foi  aux  seules 
contraventions  qui  peuvent  se  commettre  dans  l'exercice  de  la 
profession  de  pharmacien  et  à  des  actes  de  commerce  qui  per- 
mettent de  supposer  qu'on  n'a  pas  entendu  empiéter  sur  les  at- 
tributions pharmaceutiques?  La  limite  entre  la  droguerie,  l'épi- 
cerie ou  l'herboristerie  et  la  pharmacie  n'est  pas  si  nettement 
marquée  qu'on  ne  puisse  s'y  tromper  de  bonne  foi  et  sans  méri- 
ter d'encourir  aucune  peine.  La  jurisprudence  parait ,  en  effet, 
avoir  admis  cette  distinction. 

i  ••.  Lorsque  la  bonne  foi  du  prévenu  d'un  délit  de  pharma- 
cie l'a  fait  acquitter  par  les  tribunaux,  il  ne  peut  être  condamné 
aux  firais,  sous  prétexte  que  le  fait  à  lui  imputé  est  constant 
(Paris,  29  nov.  «832,aff.Séraphine,Y.PralsetDôpens,n*976-7«). 

—  Dans  le  cas  où  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  aucune 
peine,  à  raison  du  silence  gardé  par  la  loi  (V.  notamment  l'art. 
32 ,  n»  178),  le  prévenu  peut-il  être  condamné  aux  dépens?— 
Y.  Frais  et  Dépens,  a»  980. 

!!•.  Les  lofs  sur  la  pharmacie  n'ayant  point  fixé  de  temps 
pour  l'exercice  des  poursuites,  les  délits  pharmaceutiques  se  pres- 
crivent par  le  délai  général  de  trois  années,  conformément  à  l'art. 
638  c.  inst.  crim.,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Laterrade ,  n*  19S. 
C'est  au  défendeur  à  prouver  son  exception  de  prescription  ;  mais 
s'il  y  a  doute  sur  la  date  t\t  du  délit,  c'est  à  l'accusation  de 
prouver  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  (Pans,  le  août 
1832  (l)î  Y.  aussi  Paris,  20  sept.  1829,  aff.  Arrault,  n«  205). 

—  Quant  à  la  prescription  des  peines  et  autres  condamnations 
prononcées  pour  délits  pharmaceutiques,  elle  est  régie  par  les 
règles  ordinaires  du  code  d'instruction  criminelle,  du  code  pénal 
et  du  code  Napoléon.  —  Y.  Prescription. 

111.  L'exercice  de  la  pharmacie  en  Belgique  a  été  l'objet 
d'une  loi  du  12  mars  1818,  d'un  arrêté  royal  du  28  avril  i82i 
et  d'une  autre  loi  du  12  Juill.  1821,  rapportés  par  Jierlln.  Rép.! 
V»  Médecin,  8  I.  ' 

Taiuao  m  Là  LÉGisunoir  atumi  à  lâ  rajuiuai  r  aux  antess 

ncans. 

98  Jatll.  t»4d.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  enjoint  aux 
apothioaireê  de  suivre  le  formulaire  dressé  par  la  Faculté  de  médecine 
et  de  ne  délif  rer  les  médicamenle  que  sur  les  ordonnancée  de  qui  de  droit' 

Yu.  par  la  cour,  la  requête  préeentée  par  lee  doyens  al  doeteure  régents  de 
la  Faculté  de  médecme  de  Paris,  à  ce  que,  pour  les  causes  y  eonieanes, 
il  plût  à  notredite  cour  ordonner  <(oe  les  arrêts  et  règlements  de  noirediie 
cour,  des  3  août  1836,  28  dct.  1591, 12  Sept.  1598.  20  déc.  4599, 30  août 
1566,  20  jaDV.  1571.  17  et25  oct.  1597,  28  avril  1671,  !•»  sept.  1672; 
les  déclattlions  du  roi  des  29  mars  et  19  joiil.  1606  ;  IVdil  du  mois  de 
mars  1707  :  ensemble  i*arrêt  de  notredite  cour,  du  26  mars  173»,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  etc.;  notredite  cour  ordonne  que  les 
ordonnances ,  édite  et  déclarations  enregistrées  en  notredite  cour,  ensemble 
lee  arrêis  et  règlements  de  notredite  cour,  rendus  au  sujet  des  médocias  et 
apothicaires,  seront  exécutés  selon  lear  forme  et  teneur;  ce  faisant aue 
tous  les  apothicairef  de  cette  ville  et  faoboun  de  Paris  4en>ttt  team  de 
se  conformer  au  nouveau  Dispensaire  fait  par  les  suppléants  pour  laaom- 
position  des  remèdes  y  meolionnés^  et  ce,  daqs  six  mois ,4- compter  dt 


cédé  la  poursuite,  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription  des  déUla;-^  La 
décharge  des  condamnations  contre  eUe  pranoBcêes. 


11ÊDEC1MB.---CHAP*  %  Art.  1.~Loi8.~3I  «rit.  Am  11  (Û  âtril  1803). 
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|«irdaprécêiit&rrlt,e(dal'aet«de4Mtmi  Mnfail  an  mite  de  m- 
trediU  Mur  dadit  Dif  peniaire,  après  avoir  été  »i|tié  dn  doyeo  d0 1«  Faculté 
d«  médaciae  de  celle  yille  de  Pans  ^  fait  prohibition  et  défense  auA  apothi- 
eaires  de  donner  les  compositions  mentionnées  audit  Dispensaire  ou  aatm, 
par  eui  faites  aaz  malades,  sur  autres  ordonnances  que  celles  des  doc- 
teurs de  ladite  Faculté ,  licenciés  d'icelle,  ouaairei  ayant  pouvoir  d^oier- 
cer  la  médecine  dans  cette  ville  et  faubourgs  de  Paria ,  et  sana  ordoiuuauf 
datées  et  signées  desdits  docteurs,  licenciés  ou  aulraf  ayant  pouvoir,  des- 
quelles ordonnances  le«diis  apotliicaires  seront  tenus  d«  tenir  bon  et  fidèle 
registre ,  le  tout  sous  les  peines  portées^par  les  ordoaoaaMf  »  édita ,  dé- 
clarations et  arrêts  do  la  eour  (500  liv.  d'anende). 

95  avril  1977.*—  Déclaration  portant  règlanant  pour  les  proCai- 
sions  de  la  pharmacie  et  de  Tépicerie  à  Paris. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Par  IVt.  S  de  notre  édit  du  mob  d'août  donicr«,  n4Nii 
nous  sommes  réservé  dé  nous  oipliquor  particaliènaMBt  sur  ne  qui  con- 
cerne la  pharmacie;  oooa  avons  considéré  qu^élant  une  des  branehes  de 
la  médecine ,  elle  eiigeait  des  études  et  dn  connaissances  approfondies, 
et  qu'il  serait  oUle  d^eaeourager  une  classe  de  noe  sujets  à  s^en  oecoper 
naiquement,  pour  parvenir  h  porter  cette  science  au  degré  do  perfection 
dont  elle  est  susoeptibie  dans  les  diiérentes  parties  qu'elle  emnrasse  et 
qu'elle  réunit;  nous  avons  également  porté  notre  attention  sur  ce  qui  pou- 
vait intéresMr  le  commerce  de  l'épicerie;  nous  avons  eu  pour  bot  de  pré- 
venir le  danger  qui  peut  résulter  du  débit  médicinal  des  compositions  chi- 
Biques,  gauf niques  ou  pharmaceutiques >  entrantes  au  corps  humain, 
conGé  à  des  marchands  qui  ont  été  jusqu'à  présent  autorisés  à  en  faire 
eommefce ,  sans  être  obligés  d'en  connaître  tes  propriétés.  L'emploi  des 
poisons  étant  en  usage  dans  uuelques  arts ,  et  la  vente  en  étant  commune 
entre  Pépicerie  et  la  pharmacie,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'ordonner  de 
nouveau  l'exécution  de  nos  ordonnances  sur  cet  objet,  et  de  Aier  entre  les 
deux  professions  des  limites  qui  nous  ont  para  devoir  prévenir  toutes  cou- 
testauons ,  et  opérer  larsareté  dans  lo  débit  des  nedioaments ,  dont  ia  com- 
position ne  pont  être  trop  alteativeBeDt  mécntée  et  snrveilléo  ;  ^  A  ces 
cauim  t  etc.  ; 

Art.  I.  Les  maîtres  apothicaires  de  Paris,  et  ceux  qui,  sous  le  titre  de 
privilégiés ,  exerçaient  la  pharmacie  dans  ladite  ville  et  faubourgs ,  seront 
et  domeureront  réunis ,  pour  ne  former  à  l'avenir  qu'une  seule  et  même 
eoraoraiioD,  sous  la  dénomination  de  collège  de  pharmacie,  et  pourront 
seuls  avoir  laboratoire  et  officine  ouverte,  nous  réservant  de  leur  donner 
des  statuts  sur  les  mémoires  qui  nous  seroot  remis  pour  régler  la  police 
latérieure  des  membres  dudlt  collège. 

S.  Lesdits  priviléaiés,  titulaires  de  charges,  et  qnl  à  ce  titre  sont  réunis, 
ne  pourront  se  qualifier  de  maîtres  en  pharmacie,  et  avoir  laboratoire  et 
officine  à  Paris,  que  tant  qu'ils  posséderont  et  eierceroat  personaellément 
lears  charges  ;  toute  location  ou  cession  de  privilège  étant  et  demeunnt 
interdite  k  l'afenir,  sous  auelque  prétexte  et  à  quelque  titre  qne  ce  soit. 

3.  Tous  ceux  qui ,  à  l'époque  de  la  présente  déclaration,  autres  nénn* 
moins  que  les  maitree  et  privilégiés  compris  en  l'art,  i,  prétendraieot 
avoir  droit  de  tenir  laboratoire  et  officine  ouverte  pour  exercer  ia  pharma- 
cie op  chimie  dans  ladite  ville  et  faubourgs ,  seront  tenus  de  produire  leurs 
titres  entre  les  mains  do  lieutenant  général  de  police,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  l'effet  d'éire  abrégés  et  instruits  à  la  suite  du  tableau  des 
maîtres  eu  pharmacie ,  ce  <iuinn  pourra  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  auront 
subi  les  examens  prescrits  par  les  statuts  et  règlements. 

4.  Les  maîtres  en  pharmacie  qui  composeront  le  collège  ne  pourront  à 
Pavenir  cumuler  le  commerce  de  l'épicerie.  Ils  seront  tenus  de  se  renfer- 
mer dans  la  confection ,  préparation,  manipulation  et  vente  des  drogues 
simples ,  et  compont!ODS  médicinal<>s ,  sans  que ,  sons  prétexte  des  sucres, 
miels,  huiles  et  autres  obj<>t8  qu'is  emploient,  ils  puissent  en  exposer  en 
vente,  à  peiae  d'amende  et  de  eonfiscauon.  Permettons  néanmoins  à  ceux 
d'entre  eux  qui,  à  Tépoquo  de  ia  présente  déclaration ,  exerçaient  les  deux 
professions ,  de  les  continuer  leur  vie  durant,  en  se  soumelunt  aux  règle- 
ments concernant  la  pharmacie. 

5.  Les  épiciers  cootiiiceront  d'avoir  le  droit  et  faculté  de  faire  le  com- 
merce ea  groe  des  drogues  simples ,  sans  qu'ils  poissent  en  vendre  et  dé- 
biter au  poids  médicinal  »  mais  seulement  au  poids  de  commerce  ;  leur  per- 
mettons néanmoins  de  vendre  en  détail  et  au  poids  médicinal  la  manne , 
la  casse ,  la  rhubarbe  et  le  séné,  ainsi  que  les  bois  et  racines ,  le  tout  en 

(i)  Exposé  des  notils  da  prejet  de  loi  nr  rorganliatioB  et  la  poliee  de  la  pbar- 
nacle,  preaeaié  par  le  eoDMàUer  d'ÉUl  Fonrcroy. 

1.  Le  projet  de  loi  dont  je  veii  toos  donner  leetare  est  lasoile  et  le  eompiéeMBl 
delà  loi  sur  l'exercice  de  le  médecine,  il  en  est  enssi  laeoneéqtteoce;  ear  le  Iratle- 
ment  heureux  des  naUdies  suppose  la  bonne  préparation  des  médicaments.  —  Dens 
l'antiquité,  celle  préparaiion  ne  fut  pas  séparée  de  la  médecine.  Chez  les  premiers 
peuples  citUises,Ies  médecins  tronTaienl  dans  les  productions  les  plus  eommunes 
de  la  nature,  dans  les  eaux,  l'air,  la  chaleur,  ia  lumière,  les  allmenis ,  dans  les 
alTections  morales  elles-mêmes,  des  armes  pour  combattre  les  maux  qui  nous  affli- 
gent. Mais  le  nombre  des  maladies  s'étant  aecni  comme  celui  des  hommes  réunis 
dans  l'enceinte  étroite  des  cités,  et  eonnae  celui  des  passions  qui  les  ont  agités,  les 
lecberehes  et  les  connaissances  étendues  dans  la  même  proportion  ont  teileraent  mul- 
tiplié les  substances  médicanenteases,  et  sortoit  leur  iMlanie  et  leurs  dWerwf  mo- 
difications, que  l'art  de  les  disposer  pov  les  malades  a  dé  néeeesaireneot  former 
une  occupation  et  une  prolessioo  particalières.  Cette  profession  a  été  eonstamment 
surreillêe  par  tous  les  gouvernements;  chez  tontes  les  nations  modernes  les  règle- 
ments qui  la  concemeai  sont  pbu  on  moins  sévères,  et  la  poliee  en  dirige  partout 
l'exécution. 

2.  Atant  la  réTolutloB,  la  pharmacie  éUit  soumise  ea  France  à  «ne  Ibnie  de 
modes,  taries  suivant  les  differenies  provinces,  soit  pour  la  réception  de  eeox  qnl 
unUient  l'exercer,  leu  i^oar  la  attcveiUaose  de  la  prôpntlea  et  de  la  veaia  m 


aature ,  sans  yrdparatlou,  manipulation  ni  nixtian,  9o^  yeine  de  500  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 
Voulons  que  les  maîtres  ea  pharmacie  poissent  tirer  directement  de  Tétran- 
ger  les  droeues  simples  à  leur  usage ,  et  pour  la  consommation  de  leur 
officine  seulement. 

6.  Défendons  aux  épieien  et  à  lootea  autres  personnes  de  fabriquer, 
vendre  et  débiter  aucuni  sels ,  compositions  ou  ptéparations  aatrantes  an 
corps  humain  en  forme  de  médicaments ,  ni  de  faire  aucune  mixtion  da 
drogues  simples  peut  admiaistror  ea  forme  de  médecine,  sona  peine  da 
500  liv.  d'amende ,  et  de  plus  grande  a'ii  v  échoit.  Voulons  qu'ils  soient 
tenue  de  représenter  toutes  leurs  drogues .  lors  des  visites  que  les  doyeu 
et  docteurs  de  la  faculté  de  médecine ,  accompagnés  des  gardes  de  l'épice- 
rie, feront  chex  eux  ;  a  l'effet,  s'il  s'en  trouve  de  détériorées,  d'en  être 
dressé  procès-verbal ,  siguédesdits  docteurs  et  gardes,  pour  j  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

7.  Pourront,  les  prévôts  de  la  pharmacie,  se  transporter  dans  las  lieux 
où  ils  auront  avis  qu'il  se  fabrique  et  débite  sans  permission  ou  autorisa» 
tion  des  drogues  ou  compositions  chimiques ,  galéniques,  pharmaceutiques 
on  médicinales ,  en  se  faisant  toutefois  assister  d'un  commissaire ,  qui 
dressera  procès  verbal  de  ladite  visite,  pour,  an  caa  da  contiaveation ,  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

8.  Ne  pourront  les  communautés  séculières  ou  régulières ,  même  les  bô* 
pitaux  et  reiiaieui  mendiants,  aroir  de  pharmacie ,  si  ce  n'est  pour  leur 
usage  particulier  intérieur  -,  leur  défendons  de  vendre  et  débiter  aucunei 
drogues  simples  ou  composées ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

9.  Renouvelons,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispositions  de  notre  édit 
du  mois  de  juillet  1682;  en  conséquence,  défendons  trés-expressèment, 
et  sous  les  peines  y  portées ,  à  tous  maîtres  en  pharmacie ,  à  tous  épi- 
ciers et  à  tous  autres,  de  distribuer  l'arsenic,  le  rèaigar,  le  sublimé,  el 
antres  drogues  réputées  poisons,  si  ce  n'est  à  des  personnes  connues  et 
domiciliées,  auxquelles  telles  diognes  sont  nécessaires  pour  leur  proleo* 
sion,  lesquelles  écriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc ,  sur  un  registre  à 
ce  destiné  et  parafé  à  cet  effet  par  le  lieutenant  général  de  police,  leura 
noms ,  qualités  et  demeures,  l'année,  le  mois,  le  jour  et  la  quaatité  qu*ila 
auront  prises  desdites  drogues ,  ainsi  que  l'objet  de  leur  emploi. 

10.  A  l'égard  des  personnes  étrangères  ou  inconnues,  ou  qui  ne  sauront 
pu  écrire ,  il  no  leur  sera  délivré  aucnues  desdites  drogues,  si  elles  ne 
sont  accompanéee  de  persoaoes  domiciliées  et  connues,  qui  inscriront  et 
signeront  sur  le  registre  comme  il  est  prescrit  ci-dessus.  Seroot  au  sur- 
plus ,  tous  poisons  et  drogues  dangereuses ,  tenus  et  gardés  en  lieux  sûrs 
et  séparés,  sons  la  clef  do  maître  seul,  sans  que  les  femmes,  enfants, 
domestiques,  garçons  ou  apprentis  en  puissent  disposer,  veodre  ou  débi- 
ter, sous  les  mêmes  peines. 

11.  Permettons  aux  maîtres  en  pharmacie  de  continuer,  comme  par  la 
passé ,  il  faire  dans  leurs  laboratoires  particuliers  des  cours  d'études  et  dé- 
moDstralioos,  mime  d'établir  des  cours  publics  d'études  et  démonslrationa 

fraluites ,  pour  l'instruction  de  leurs  élèves  dans  leur  laboratoire  et  jar- 
in,  sis  rue  de  l'Arbalètre ,  à  l'effet  de  quoi  ils  préeenieroat  dîaque  aooéa 
au  lieutenant  général  de  police  le  nombre  suffisant  de  maîtres  pour  faire 
lesdits  cours  à  jours  et  heures  fixes  el  indiqués. 

ftdUllf  avril  19M.— Décret  relatif  à  l'exercice  deUphamada 
et  à  la  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments. 

L'arsemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  da  salubritd  air 
un  abus  qui  s'Introduit  dans  l'exercice  de  U  oharmacie,  oonsidéraat  l'oë* 
jet  et  Tunité  de  cette  profession,  décrète  z-^Ooe  les  loia,  statuts  et  iMa- 
ments  existaat  an  t  mars  deraier,  relatifs  à  l'exercica  et  à  reaseitnaA 
ment  de  la  pharmacie,  pour  ia  préparation,  vente  et  distribution  dea 
drogues  et  médicaments,  continueront  d'être  exécutés  soirant  leur  forma 
et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lois  et  règlements,  jusqu'à 
ce  que,  sur  le  rapport  qui  loi  en  sera  fait,  elle  ait  statue  définitivement  à 
cet  égard  :  eu  conséquence,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes  pour  la 
préparatiOB,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments  dans  l'é- 
tendue du  royaume ,  qu'à  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être  reçut 
pour  Texercice  de  la  pharmacie,  saivant  les  statuts  et  règlements  cobmt- 
nant  celte  profession. 

M  serai.-f'  fler.  «m  il  (11  ssvHl  19«8).  —  Loi  coula- 
nant  organisation  des  écolaa  da  pharmacie  (1). 

drogues  simples  et  eomposèss.  Des  abus  sans  nombre  existaient  dans  cette  partie 
qui  Intéresse  la  Tie  des  hommes.  On  colportait  Imponéneni  dans  les  Yilles ,  oa  veo* 
dait  dans  toutes  les  places,  et  surtout  dans  les  foires  des  prèparaUons  mal  faites  ou 
sophistiquées,  qui  ajonUient  encore  aux  ratages  produits  par  l'impéritie  des  guérit* 
senrs.  Dans  les  grandes  Yilles  seulement,  les  pharmaciens  établis  après  un  appren- 
tissage assez  long  et  des  épreuves  asseï  rigoureuses  pour  assurer  leur  eapaeite,  pré^ 
paraient  des  médicaments  qui  mériuient  la  confiance  des  ssédecins  et  des  malades. 
Paris  seul  se  distinguait  par  rétablissement  d'un  collège  de  pharmacie,  on  l'ensei- 
gnement des  sciences  qui  éclairaient  la  pratique  de  cet  art  était  fait  avec  sein.  An- 
cnn  antre  établissement  public  analogue  n'existait  ea  Fkanee. 

S.  La  création  de  six  écoles  de  médecine  a  foaml  au  gotwinemsBl  l'Idée  et 
l'occasion  d'établir  à  eélé  de  chacune  d'elles  une  éesle  de  pharmacie,  et  d'inftttver 
ainsi  entre  ces  deux  genres  d'enseignement  une  analogie  qu'appelaient  la  nature  et 
le  but  de  ces  écoles.  —Tel  est  l'objet  du  titre  premier  dm  proie!  de  lof  qnl  vous  est 
soumis;  six  écoles  de  pharmacie  placées  dans  les  mêmes  vtlles  que  les  six  écoles 
de  médecine,  instruiront  les  élèves  de  cet  art,  en  surveilleront  l'exercice,  en  dénon- 
ceront les  abus  et  en  èteodront  les  progrès.  H  y  sera  institué  à  eet  efiét  des  cours 
d'histoire  naturelle,  de  chimie  et  de  pharmacie  proprement  dite.  Le  eenvememenC* 
donnera  à  chacune  de  ces  écoles,  et  à  mesura  qu'il  l'institoen,  les  rtglements  nôt 
ceseairm  à  bob  administration.  Ainsi  sera  étendu  pour  toute  la  Aép«hlfi|«e  le  Men-* 
fstt  d'naa  lastcuotteadoat  Paris  seul  avait  joui  jusqu'à  présent;  conuaa  dans  c*^^ 


théorie  danft.ëii  eturi'piiVliei/^'i 


k  SirTsSoarg  et  dans  lea  TllrcilA¥«r^I;»e^T65trp^^ 

^IIle,WMft'JlBd^Ufir^^<1'MtraiWdW  cinq  •iMiiétflvmn»bM<»«  1ë>^ 
»  meriioM,  et,  d«  flu,  mr  eetai  des  rélriballoM  ave  les  éjèrw  ^Vm^ 

êdeSnelori  eonySir  w  !«•  mW^IWf^  ^J^'rti|#|^*>«»b»«iBi»J  J 


dnit 

de  U  nédeclne'dôrieonyenir  w  les  méjmi^^iM|^ ,     . , „   _ 

M  ?e>^*pdr  Mf«(éen-aéVi;M  euttçs'eeoles,  If  cOAtidèc»^on  e(  UJi^iff  dunV^ 
aJoeiApn^  «A  elicML  tlleU«6hnéft'|i)uir,  ài'éfffet,  ne  coïlege^couimic^vi  v^ 
eiiiuil  depuis  1777,  parce  qe'il  ne  peotolu  eiis^r  de.fognn«MW.<Si»  seVflt 

«■ee^tiinSoaWrlen  àUlM>n^tel^  ^«  U ieteriU 

dw  M«k»t  fiiLdeM»uMni.ffMei»«iTi|  •■i.Té«paé*s;  (Hi^wpfèiie  à  hj  Tèrilé  le 
prlTtl&dTforiiTÏKX^^  «.îfilt.èjliew^.î^l»  ddatmcttèflidi  leêsles'iiiifw  prîti- 
li..-  rfWAi;»*.  l.fc^.«lii^.  trèAroaiarielMaboeniieidfretr^r^tffàfêurrans, 

.Wt^««eU»-lefliianeé  ée  ffmïikfé'ftrh- 
s«  i^swil^p(»«i:s«oeciKr''des^1Mdiltd^ 

,  ™ _,. fè  iwMie*frreteei|rtiBeHiei'd*k^  • 

nui  .»ii0  tMii^é^ndteéVi^dte  q^'tl'diintottaU  1^  i:e|VMqraee,d^l*êoi^  penUfuft,  « 
tiM-tstUi-naiilNMihs/qâê'tBA^deMarnvicfert.^TaUiQi^h  sékibRMpideS'MtifieB^  ' 
il»<re«fttfd|nr  UniilKaedNMIrtii  tbû)h-aH.  QQehfaux  eiaroenl,  ils  eUienl.hiJieQ  plu 
sapArHciels  et  bien  pins  léters  on'ib  n«  le  seconl  démq)4i^, iU^r|l«A.{ift]MQ■lM- 
v!lc;le  n^  dei  mmékÊtifi^^M^'H  mm.^(ff%ûn  ioterrogetions.  <^  q«i  ie 


Lea  éoolea  da  pharmade  aareiit  la 

'  ràdfB  ^dnéiiSeifeAér  |< 

,__,._'*%  «ttrrtfttlél'  IVxàrtJc 

lea|abiié!Ms«it*ril40v  «Cd'ea  ë(tetfdreiés'^rôf(rfNi;    .\ 

h    i   ain'iiin  1  I  ri  lii   hn    I     ',  .  \  ,'  il  'fi|,.i    ij  ,  ,'    Il 

,  dans  let  ^MMm^Wnjiti^''^'''^ 


k    j    aMt fin  '  '■    ■"    iiri    I       i  I     ,  I     pj    fini 

'^îfdbi^^.iïie/lWrys -de  chaque  département  feroni,  d 
coiîrnnnef  Qvi^jdép^d0nWc^.Wi>1»  âealpHtfb 
dai^  lâf  TlM^'èlM  seronCè^hi>ei.al  iUMfl#« 


datt  l«f  Tlliet'oa'eilei  seronCé^1>^ei,•l  iUMi9iMaafiMiq'èdixlliMii«PMM''^'^ 
de  fceTafcIre iHiislnieftoB phitinacëaUque.  ,,  ,„.  , ...  i.  -j.-nnjuâ'lo'JYi  r^J^xii 
'''4*  ^'  M^  ensuite  prescrit  au  pharaacTens  de  ne  pad^  vendre  de  remèdes  secnit, 

Lallsle  des  remèdes  secrets  ou  des  composi liens  MrtUftQèMiqïieJaw^  .a 

«DièeAl1eli^«B)Mln  dtM'ablr#fo>1A^àcleiii  de>arlf,  jn^uie  np  jBpfi^fBJi^  }ooi 
.den^eBBW»4w««Éi»eT«diiaidili.»ll#;'ef -nnëlftcefice  ddrf  lepluimdiMV)^?  J« 
des  b(^nni»»4fri:arKfléiiileie«vldat4itae  rtlMft.  Msis  st  U  loi  V&%]V4M,i^^^ 
•conimyf#^iU4i»ifi|fiiio»iifc^*i««ee«uiif^iéb4llk*iêé'de.>^^ 
»DS|i  ne  pins  permettre  an  épiciers  de  débiiBI>leV'mMr«iAetrti  i  mt  WjâlM  r 
'  detens]^94enniet^l»telMef|i  MHoa6lalmS'qi^M*dlttoiieHt  ^^'HT^'^^ -n^b 
'ie  kUrn&;]lw.^'MUe\i,  %f*ebiieutone-ila«f.i|iiéiW<qiMriàiiF«?e^^7^^^^ 


dii 


sr 


ii»|  et  I 


irên^hrla  |fbi 


ce jjui, njâjtjjtitiil  pnwr  li  méininip  ni  finir  U  vil!  " 
Tenrés  aient  en  des  facultés  et  dc^       ' 


qneiqi 
latien 

defalre^^ ,  _-i_^^ - 

nirgle/  quulque  la  IIOÏ  sVTïnres  aient  en  des  facultés  et  dc^  colléflet^doil  ruine^ 
IrationiPPffÎMI  ArylMieiiif  eiMti.  tMnèiidaiÀ  sept  aiinè^  <'^is(eqçe  ^oriease»: 
des  ècefch  %oMieiiee>de imii»< laa,  wasiMeÉtéi  ni  coircges,  prôuveivl  essef  ^ue  le  ce» 
tablUsmnl,dei  fMBlièb■'ds»pitf^«é<M^^dà- là  solidité  de  l'enfeicnemëniyp^isqii* 
cedem||it(mnMd«MMii.lofi«M|p0rtea«  fceelnfqài  eiiMilt  atanl  l79^.ÛuV>it«His« 
donc  d'fyaoHpefïdwalasner  qéi  ««  peihr\toi  É^m  d'autre  fondement  qu'«iv  jpesmt. 
horsdciAliÂB9tetq«Iotise'fefi««Mqnttfîiebetfneor^lMtion  des  Mae  Aepteiw. 
marie df^nem  ieatsi1«ni!f«iafaB  qaè  eHlè accoles  de  niêde.ciju. 


I,.,^'M\Uiwisi  «vfreb«eufeiMtlaMr>i(tféi«a<qti*iriàiiFMA^l_^ 
escomovsrcu.qaiUhêrHMPlIiesMilèreiilÉ'Tié^t-'fl'ftittidéMA     ^ 
'    les  ébtts  ei  prévenir  les  eccîdcnVet  \tyfnà\m»i ^rnUtie aiiiihi»  mnM^i^d^M  '^ 
^  'iiini4cré' effrayante.  VoiU  ppurqupi  Jeprojat^ielnniaUa^leBtoaf^a  l*ft>ai#^;a<< 
ce  dientfer'tHre,  les  précautions  relallTfBi  A  jf  i^  4eS'4abi«iuicesfâèbÉeiai  44M»<''^'»« 
•hneesP.''&reés'fm^uiiés  avaient  toexoi^s  ete  Méculfes^ma  .^ajéfèdëuay^lè^iuo^ 
ekigénl,i^dli«Me  qt«  1^  ct^mes  affreni  dont  .potu  jw^  ^TllNi  làeifiiii  sImk^u^m 
raient  pas  effuqiVHttWwiWr."   '  '     '.  '      "       .'     ,       ,    ,i*,..,.    , --b  zuîO  6 
.  né..Brtff <i»iBi  TdamièiOé iïuf&AÙM  étlhàiaérpoive<|e4,^Hfwn^i<»ert  «o^b 
«v  àvan«|ei.qwpientti  lil^eeMlé^tit^et  qui  tonà  est  tQamU;â'i94iM!i.n449  M3.q 
.tiveki»haifaariitad,|eâratM^pror«ir«oi«reiii  P*«  «oWéll^K^l  ftnI,.wqpCft.P!fïèsi2e 
'][l'WU^«rselejmtèpit^  corMMiliMs  ési  ùpf  éloigné  i(e  le  U%Ur  \  dee  loni<n«MW^<aieBnrjaMitetMnfe^  peur  pMd<(rede^sttndf  inauieC  Taire  naître 
él  11  est  swel  k  4«  4repimms)lneaa«iikllebto  V^r  qu'il  soit  ^rmCs      des  erreurs  bien  iy*i"'Uttlhh*^  P""*  '-  — '■^" }  '*■■'■*  '^«r  ■"  praiMi^HJ»  »i-'       ~ 

L«i^..,T"._  __,  _Tr!^i ....  _. ..  _ij... . à^««^4-  ^851^  KmSaecTne  et  de  pbarmacie  de  l'eceuir  da  Je.irèdi«llç»4iav)«iipe«udff^snsit 

«u  fdrmtalntnidoiii  réut  irtaèt  des  sèiences  .chimique  ei  pheiWMpiif»e  wk^mif^  <• 
éB^uls fhif^ vluff cnstné nouvelle  édltipn.^TeUsoqiTjSJteyeimlfctislaimiUyie»  .«»).i 
>«^i^  dt  praiei  dcTlefeu:'  l'etercice  de  la  phacnacia,  4)s.Hi»t'(m4ér  MiHa  «aéÉeiA^cn  m 
illêderdfpiiaiisertettiee  qui  dent  )ieeRe  utile  arofesel«ni,Ue  «etÉUisàvOTM  ^p«ai»im 
jtal  acid  li:l«f  sarl'biereice  de  la  mèdeblj^ftj  .fa Tm^  By^lWHUe*  dalai^iJÉ  *9  is^t 
«nt  aamaqibuiAlilép^ftque.  '*  .loewis) 

RafpArv'Ml  fir'GAMf^lllîdnè)  fut  le  projejidejpt  mmmUVu^mtamÊ^  ^*  ^ 
ai  In  J^ea  de  I*  (Jhaihnacie  [séance  (f«  H  Xerm.  ^n  U^  ,    -^  n     t  .    t^m  >.  S  n-iiAw^ 

il,  HéUlCiiiltaitl  que  1«iouvemé|nent,  ^près^vo^  i>éfiUacU»l'e«evbldaiall<'  "^^ 

Mdelin^llfA  ten  bttentloA  sur  la  pharmacie,  qui  qn  ««i  lynt .ptitie. iasertiart»  a' "P  i*<f 

lAsnèdaelnëf  le  eWrurglrel  la  phar|riacie  éUieni,  daoi  tViifaie^uiibirt'at^iatea'''»'^'^' 

:  Mil  eker<É-p«r  fcs  Inemes  bommes;  iqais  lorsque  I'm»  Aa  0leri^■al>'derpi«grliî>|rf'>  >"*"« 

IvlDliigé'da'IedMser  en  pla<iieur^  l^ranche^^afif  dek,4e^«dai«»  h  In  fi^itamUi  i»»" 


s,jl9Vf  OMi^Vd'M  éesMneai  àfeiercbr  doivent  s  adonner  â  U  prattqq» 
lier  da||ft  ^if^QMeiwdeèfbanhb^feritf.  Oetnbie  cette  deryicre  cooditien  eet  da 
rigueurgU  M,de¥  Iset l»«ealps-rbppttA(iisi|tfe,  et  te  mode  »iUTantlequd  ^iepiMe  « 
gens  deq(j[e«i4ieellape«iBediea/  tfvivanf  sè'ronduîre  cbex  les  p|iarinecleas,^el.éiBe 
recoaniv^]éùilMer-h9ilrantéed-ddr  s^ei^  dbin  les  phermaciQs  «erooLefinéee  d*eiu 
avant  leiâ<iifei>iefcilroii«'  wnèw^de  ^hft  "dafa<  fes  écoles  leur  épargoeront  e^tq.^ 
années dece  itl(mv^puçn9]9»f»^WmpMm  qtt'uiie théorie a^preloiidie lead plui: 
prompte4|phis«ûiiilnfnrtiq«e.i*<''  -  •  '  »     •  •  _      •        *    ^  • 

6.  l4iee«fAMMesi#aiM*cieM  ast  ^ë  «u$et  du'  tfol^^ine  titre.  £Ue  a,  daa  mp^i 
ports  «vpeicella  «ai  aiciBlfaiéeipaiir tarifé  Ifttérir.  tl  S[  cura  deoxqeprçs  da,rê€ep^ 
tien  ;  ro«,qBra  liât  dmMkfe  èéttes  et^leurs  ^rt^fesBcurs  réuois  à  dç^i.  doç^ar» 
deréoo^4e,.iiiéderiaai  ypuira«in*  laKibrfs  de  médecine  de  cbaqup  dqp^Mlaineatir 
MiquelqjMVHktedjeisiiMiiseiM  pèww«(lbé»/n  était  nécessaire  de  ût  b«4-  ifiMr 
dee  luryt  dar#bPr»nole'da«s'*laf<fiaeiini11r  «utt'dés  école?,  pafce  quqcel|ai^i, 
eussent  Mi «fflTâee-  det^ iélsibMUafla  deUHkW I  Tés  entretenir  iCependant^  les  ^mt  . 
mens  seH|i||Mef^ilèMB»*«B>lei*«d«>et>lbr attires  de  eeXétàblUçeme^t^perea  qua 
les  pban|ii«im4<^Neaaé8BlBaeiife'sa«Mr<«rè^itr  p^reout  )^  pnéitiçamenU  us««i«» 
Os  Nroi)Mb«viqMe  0l  piaiiqMK}^  Ma  i«|feÀentB  veiltefont  >,ce  qu*i^  ^ipnt  )af  M  i 
•vee  une.jEt^WMr  ^«|>a?»aMllMulMaiemeMdeima  X[aê  bfèn  peu  d'exemples  en- 
eere.  L'eipérienee  prouve  que  la  loj  ne  saurait  rendra,  |^dÂffi«»ie»  da».4Mleedal 
celte  esQÀce^hebaeB'indlitiiloHiiç  quéfeuè'  fifjoH  WWçs  aient  ,ate«.U.,sMf«ta!p<it< 
hllque,  nq.j<^t^|ii(»iror>aQeltli'è-tlé|eilé^  ai  k's'Siarblir  par  U  darèa.-^|ies.lrai«. 
de  réeepiififf^  iprebfrdeiaoo  it.  HHi»  fe*;êeo«e5'de  pharmacie,  et  deiOO  (r*,  eee|e«eiil 


dans  les  |K79*<*a  fpsadnlt'teimiiMi  II  rMlreffto  des  écoles  et  tu  peyem<|ntdee»ee^ 
kres  en ifr^^Uê9^^kmé9fMfkëûu\r^m  étnx  tiers  aa  moins 


«Mllalélae  pfMiflér.  -^  3^  Lorsque  resp|nin(  ^or^M,..VAi«q«Me  A^nimé'Èêmâé^  ''      . 
'  ni  un  chftiHl'aiixra  ilA.«iaA.a<iBMKlllaÂa>^l»*IMtf>os*-'' ^ 

les 

rèii  

iîeni  ié  ngueur,etpwwfiiie>»i|M(Mrrfti^^ 
'^  de  phadnafcilM»  «un  être  muni  de  f»pprobairtw  ^  eMtmdedtttrtw^^iavriJibYWlfel^  *  ' 


«neoSdneawfaeiaHJiilialeteiiikiHdicMiidm  „ 

lement  ser»  piWà»|(at»lapéiiiv  «ttlM>»é'«i^iîléfe)^  ào^^  W^'M  la^eaiit.  L  villes:  s4vifèni  éH  bsaccs  pfus  ou 

«ancepubHqi^..v,hT)rViii».  .•')  -^^-^u -"'^^  ^-  "    '    'yT"  ■.  ^      -^  •  -r  ,  .. 


)publiflBa»-> ,.,.,  ,,.,    ,      ,.   . 

8.  Alaj«iiaidp«ae«è0taB>ti«lt«fel.  ^éhhiiil^'iqhljeÀt  ie^tiTC«  iVUh 
epeciioB  et.l  M  9(«Ma'dpe«l«hmi|«^^  tcM^iee  ddepos^* 


lions  prècédepteeiwwiaÉtampai'Bié».  BHé  aVrltt^Mlleù  ji 


tu'|à.,'Kes«Bt  ^u'IkPMis. 
iureJ^rtfumft.BÀ'  f 


deitt  (1 9aiM*beepl{b1«;'cnr  telle  est  la  faiblesse  de-Vespri^d^  11heB|mev.q4<li>ftëk  '^«^ 
peol  dmbfUisM-U'sdeiice  dans  toute  son  étendue.  <»•  Dèe4|«B  in  pbannael»dlklir'>'^  «° 
UMproMslM  eépi^e,  on  septii  U  péce$sité  de  U  siwmf«iraà^dt*reieiA|iJb  éP^-^^"^^ 
4iivariableÉ.  ^  Tous  les  lowèfnemeQls  ont  étendu  lepre^Uifitadeieai  «edbjH  q^r'"""'" 
brtéreistf  HaBSéMMIement  la  santé  et  la  viedes  hopH!m*'-T8a«IKt«M»»âbai«él^«  »'»'*; 
el  aes  suMeiseurs-  jetèreni  les  premiers  tondemenks  d^  ierptlis»  de JftphaMHeiaf  »»  ^«"^ 
Mis  ce  af  4«l  q«e  sbr  la  flti  du  régne  da  Uuii  ^Ullqoii  Qmotpeiaia.^amMMfMifi''*"*^  '* 
delionla<^t|iltquetqt(e1ltlté.  .,..,.,.    oi  i    .  .  «»#  lu •r  Tn-'jt-h.'K 

.  •  ft.  Peraf0Nec-mof,  cilôvén^  Irfbuns,  dé  jou<  tetrépef.ViMMi^ag*paHi^dti>aii>'  'o^'*" 
«ioM  de  I^Mti  iMT  fS.'t^/aSft  que  vous  puissies  <ompever  la  t^'q•ei'on^vta•  M^^'^  ''''  «^ 
poMaajMnnfalà^lle  q«i  éuit  autrefois  en  vifueoc  :.-<»-/M!fc!i«pihMyia»yiieiC.'OB<l'^< 
nariie,  af aai  d^tf  obRi^  chez  aqcun  pialtre  de  eet^^rt  i»4tNe|iU<!d'ap|)d«il'Vdlall  ^^"^'^ 
préièniéte^i|Mèli,  qai  exâmitaafenl  sMI  avait  étudié  «»  §MiÉiâlDe«lira  tÉlii«'"">«  ^-'' 
eepubU  d'apprendr^  la  pbarmaciq.  — .Awpiaiçlr  a<|wvê  sai  faaftnpn  iPitfpnSII^^  «]  . 
I iiss«Be,ea«ary|  m  mattrei  pèndknt  six  ans,  U  se  prpaeuVùtM  buienaj:  mùfké  VSt  '*'"^^*^ 
eertiBceU^  ai  demaindaH  i  être  examiqè  sur  la  capacité»  -n  U  ^WsMia^ii^rdarteK'  ^'^'^ 
atamen  d»4Mit  heurts  en  présence  de  iou& les  Aal^ree-darart,  ei  de-dèuttfMMHP  '  "^ 
.dete  Pacahéiéeiiiédecfiie.— l«Sl  J'aspîranl était iugé(Bep«hle4kle.p««aiilvdasfM«*IF^  -»  '■'l 
luifiaft  dMiné  jeur  |fer  les  gafdès  pour  subir  iia  metmé-  i>iiae»^appH»l%feidH»'^  '*"  '*' 
berbes4  ^M  «taR  eiicoi^  faft  en  présence  de|.4iocieqnll«i^dei,«lalltei^q■l  a^leal»"^  '"'' 


«fuiuve,  léi  fatdbs  fui  donnaient  un  cheirdl'aiwrf  4e-4^.eaqq^plllaiia;'»tMilMr">"^''  ^ 
d\ibord  laidèmoMti%Mr  dé  tomes  le»  matières  aiii.,ï.eatmtei%ierie«lli4t  Mr^iV*''  •  '"' 
^araft  ieP'Iesf  ïnéftinkeilt  en  prcionce  des  meZtraii  ^qei.  tobeeneienii  icttuttlèrtl'"'  *'^ 


i^r}^)Va«|Meml  devra* l-elflaif^l«  deux  tiers  aq  moins  df^^spOri^ielr. 

prêter  serment  d*exereeriipndfrv^frobf^  et  iTdéfite'.  Atasi  tout  bon^fMqpi,veii- . 

dra  se  faJi^iefeialr#bi*aiwjliai»'W»fflW -ialttat*  qVé^  ^     _ 

tl  essenlglleiiaBt  la  vMideiei  aènellttyén^,  Ikuïôk^/ltd  et  lapcobiièpéimii^e^aini-  T4lepèrer;'<ae  trtrts  examens  étalent  dé  ngveur,«t  pMsofine>fti|Mllfidk0nièfirfM|J^  "**"' 
Wtani  qiiq,la.Mi«M8<diiigtrtu  «MdûRcrdkiri'  l'exercice  de  ^  prpfcsf  ieiw    - .  .    • ..  ^   de  pbadnafcilM»  sens  être  muni  de  f  »pprobalAw  ^  aMMfMdedtttrtw^^iavriJib  TÊÊkt^  '  *""* 

dei  «altrerpeuvalenl  etercçf  la  phAroiocifieD^iU  ÀeMr9<d«iiéveiiOBBdlaaf liMliia  '•«'**'< 
pharnaeiânRpMMBittf^MawrpHIrrdih^Vehs  établis  d>drê9.«ér  leurs  ^^^  e«x-  4uK*  4b  •Muf- mniimt  à  •  un  commis- examineet  approuvé  par  les  gaedil;*'ElMI*«^' '*' 
entoritée  «4iniRi«ketfT«^«9iidlaMiiu^,  li«^  jt^e  leur  droit  légal  sait  conitajèi  il  i  .  éMrf«nt  |»blf|ées,  ainsi  qup  leur  coeppuiv  dft,pri^p,eawwil^|to^pwi*'te«i|iairfiry  »'  ^ 
donne  aux<,plianMi«iane<baen»*rfifMi'éeélds  le  dVoll  de^'^lablir  par.tf^ieU.  Aénu^  4e  a^cduMM^  Adtilëiifeift  des  deVoirf  de  leur.f  rqfeeaipiw-htf*  OrteoMKyèaeWfcH  ^  '^''** 
hlique,  el^H  reskeiAi  eeinin*ei  pftaiMlé:féUs  teeâs  pat'  les  jurys  a  ^eurs  .saHis.dâpem>  i.  eiaivipit^raèiibii  sâDs  être  re(n  maître  et  sansavei?  pâéMruwH  far«4eWM4a  &'**'  "*>'! 
lementa  remcl^iM  IA4hlèn«àiai«  MmfAi  'de  |iiretjd^  patçatc  de  pl^fm^cien^siM*  •'«toim,  «neMniit  U  cenflsratlon  de  scs^marchft^aee  at jine«Mdde)dwllO(V>-aa^l|'  ' 
avoir  été  lfieleiaeiilr<ie9B  svdmbt  Vk 'W/rtMa  anaevnes  eiî  nuuTeUe^*  il.  aaj^i»!  é  éuit  déleuda'  àteul  phkrmaclen  d^emplover  dei  dr»CMe  iMillM^malailMeiaè  eé^  *  -^'  ^1 
ceux  qui  fer^telÀUUis'tn») droit  eliiaAi  tlti^  de  serdire  examiner, eq  ree«volr.<  ;  rees^e^,  iMf^pdnadecondscAtiçn,  dbdO  fi,  d'enend#<et  «kii:4fr-viQ|iloaètMli"'^^'-^>  '] 
dans  le  de^i4s  Aneieiflnte«^  >1'eUbllttemeh(  dés  écotps  de  j»biMrmp^ie^ft4«l>  xpMrv,  f-'^**  lies  înattres'  i^ommaieut  jIx  jmee  qniJiiniiMiii  leiiKHi  JéUM'lA  '"'^  "'.! 
jurys;  Il  pm«tce|»ndenei«ii^«îttfrtf*  i(àUtè;«tab|t4 d^ps  )j»  c9m^iMMq.i.«ii il  i  cungWrdt  ièpeiite/dctfleoerftdèieméotexerceciettr^eliaiw  aiileWitlt^éitlafffMF^^'  •^T* 
n'y  aura  pi^  4fhphe«MieMdaj«ifir'llftggtfeéïto(irJes  w|)a^  qu,'\ls^ilere«^.  i;pm.aunie  tèM  hiberitoVres  de  pharipiipte  pou  l'égarer  ai  las.i*qfHMle*i«n^'l<«;»'^'; 
Cette  dispeeiiie^«ei«aieirt» bl^>l1aJ^F^  âufi  JUaç^^n  nsstreiffdoa  laa  hmmi bloôfaMefiient les  devdfrs  de  îjw  professip^T^J^êiié»  détai^atMt^vSÎHriq  i*  *»-l 

•bus  i  aussi Jhftiile4éfearfHtCtiFal»M/s'dlâ^(ffd^ye|^  i  ùoiihsId'illnAilBl^  de»  ittédiaii^siansr,ordQiiiiaiM4'(«»iliêd«lB9uL««i  p^^^^ 

eeptlètoâsléde,  Snont  apercevoir  qui»' la  £oiide4id  Uplumiâiey Italie  qw<)rqf2e' 


^'<ro«8  l'expfofer,  a^èialtnoint  complèteVu  venta- dM.peiisanetflBldltiauaMa^'elJlL '''"''  ^""l 
^ibillMi.  les  ThinlsirTs  .d^Xonis  XIV, ^«rèiMl  )e  «Uenré  «evMll^è  '"V  ,  ' 


•u."'  i 


i()(î 


865 


KMJfatioQ  des  éealei  de  pbàiriâai 

waLmi  y  tifi  éwné,  ■iml  UH'H  II  liinlîon 

B4ct«.Mfil»BkAiito2««ep«Mti«rlMtMetil,  AU  o'qi4  des  4cplfte  d»  ptor . 
maciet  àfee  railorisatioo^da  cou? ern^meDi,  /  .    ^ .  « .  ^  •        >  :i 

•»<tTlffS  9/<^  Ali  Ah^  «H  jtWiMMte  4ÎI  4f  ter>dte^pltan  ^   "    '  ' 

leH  Mimé  !èi  iMffH  «il  ItoeureroDl  cbMi  evi^  mw  k  regMw4M«  t 
cal  eîb<'a«hi;VÂà^  «cJift  vMer«  délinélTeliAf tM  4l*f«iil«  éx«Mlli#fl' 
df  led^UfitiffpttoQ.  jort#h4sei,M^  «réoMit^fa^,-  dgf  et^ttdèire  '  t«lf« 
«•criJ!Aet;,tÇArenop?Muioi»i^^  ^ ''    r  n-^  •• ."  >•  '«' '^  =-^ 

7.  (pè  Jés^Tmeft qU  U  ii?f  «wtpoÎQt'dMooYe êé irtttm^;: ?ei  IHèVei 
Ils  çl^^.Jeit  pktfiBMieMvftePODlotéerfli  8«r  no  TfgU\/>  Véott  4 

nai  v(0k«fKed<ptadMl>lMiil«Mé«e  ilb ^iiif bod art  dansées  plianp^çiie 
légaleMMt  jélaMièfc>  Uie'^élètijft  W  dUfohï  $vi?Â,p<p^aj4^.u«it8  »os4e» 
mnàtÊ^  éam-^nu  HtH'àfi^'fhïrîà^h  ne  s^roq^  laniie,  ^B«ofl  "Aire, 
itçoi^e  dlifvii^  fêikêé  «nM ' attires  àbDéet  dans  dea> pbssMciet^  >  >ir 
9.  Gmx  des  élèfes  aalaoroiBL  «wcéMAf^^HilMii  Uftwiiwi'ihMiâ- 
deu  driSufMll^aise:  dans  tesbâptWi.  inîliUiiM  M'-elunaiW^M'** 
pices  eMU.'ët>r6bt  àifmis  I  foire.  coinptèr/M.leMpaidÉDr  Aee  taiii  lÉadrtF^ 
'-!-a.CrtR^G(uU^wnJ  e*ercddS^*lti»#tNS4iiMrwi»»'*«*^«« 


<H  >■!■  iijiwt^^i^o 


Joer  eMbymmi  0>p4IM*if  ^'SBèè 


eeteAplf^ii^llfiSl    ^  .  ,.   .._ 
ICP.i^IitfÉ  élèves' ï|Afero'RViipe 
a;il8  foadroDt  soi?re  danl  fes  _      ^^ 


u: 


lUTtT.y,.—  ]^»r«i<Kt«  <î  4fa jr(»»'^rdcipii»wpéw y»ii»#ilw?Mi> . 


le8:»ii^dfloèèrilei»lmi«Ééfe ,  so^ùaf  ,fo  jurys  W>i^  daaa.dUqie  iléprtN.  t  -*" 
4ei$eai^i»Mtf  fèce^CbA  des  olBâetj^.  «te  sauté,  «ar,  r«i%  M  4e  te  Wiidta'"'i< 
•i9Te«.'«fr1f;'"-  i,         '  '  .    I..I.  •••■■;    "*-       •'   ''''•''■*• 

•  1t»  AfM'etimfbÉVeVi^  ^^((i^éfPirlatoaferMMaa^  ^"^ 

#assm(»  ^^^ir 'de  pharmacie,  A  seia< adjoint  chu|«e«eede;  d#tfx  doeir'  ''''^ 

-i»aM«  «UHediÎQ  ^u  en  chifurfiiet  pio(essfan<.dtséeekM-09ttiédMiQe,  la  ^'l"^ 

«M^ii  eu  sf r&  bl  par  \w  pr^fesseviv  ^i^^^ootet; -    •  "      ;  :2;  ^  "t 

13..  Pour  la  ,r(;MpiM)n.4rs^phafeiadeB#  ^P-iwl«ryr  ^^fS^hièd^  ^.  tf.  r,, 
Kfcr^  Aiiôuiii:ÇfS|iiiVSi«An'la  piifiet  d€(>dHH»drdëplrt'(etti(*n(  ^ap^e  pV^'  /  \ 
iPaeieusU^llefHHil  NçnSi  ^uienneaUiamiiéVMUfciDUanV.  eiqui  Rouc^  ^  -.^1 
roDl  «lfe.^Qi>«Mo««i^  A  te lfdieiè«èf«iiMfi(>d  ll^s ittrjf,  {es  p^a^  ... 
jBui  eitimat.  itiite  m<  pwnwil  êHi*  d«s  0^;bkrnji  ceu^  vu  mmH  -  'u  b 
.Ad  reçiis^au»i*dMi«es  shrdedfe#  d«  Ulafbiki^<i  cr^s  psf  là  psésMe  l(fi«   «i  -^ 

,  14..£es)Urfs  pin?  te'HcéptfM.dds'nlUTmÀdeua  na  serooi  pateUonridi'  -  ^ 
dans  lee  fi1tert«<MMAr|^a6«e)i les  Uifécples 4<^ médeaNM.«iias>eit  telea^^vsb 
dephaimwal^.^^    •■^'"      •  ''  '  .' ,   ,  ,,.,.-•-.<,  .«•^.'^..'i-... "•■•i"-- 

'^iil.  IMT  «tttteM  lerjmt  1(<8 Jaénes  daaa  Itisieeiea  ei^eeMl  teh  tara. 
'Ils  $etoiti  411'  DUmbre  de  trais;;  data  4» Jteteriajr^Qtttirw avrtelVni*' 
«if ek  dif  r|urt;  et  loutre  4UC  la  ^¥Miiq«t^ft  rUalMHP«at«NM«é»^dy#*' 


-'1 

a   « 
F- 


'  tW  dtepteé;  le.lroUïèé^,4e.pniliMe<,  d«rei»»M^  k  to^orsis^' , ,  \\ 

t«îa.diÂi;al^.ipeii9>  «^#pdfiMitMÀteHqafebr>ftMiAMiif^« 


.|ni  I'  I  nm  III  mm 


irtin  il  iiiDfl  iiWifcî  ?^' 


-  c  ti  U^reV  M->  |iiTéi'<H;  |iqWK']to.'a;ii  peMs.leeâlèMi^  «MdfeiMi 
L  dites  MrpMhiAdeirlègâeiheDt  cÔDsiOieea,  eii4  «^ais  .eMHefcwii>flamfc»# 


Il  J'Jluwy  1 


.  .  -      icea,< 

>  ■irtnpiiMtodcd<ifii'pQbn<».Li  r«%ea(  •cr4>nJMM^  demMmkeA-fMidte.M»  M^iMtti^' 

h  peet^iie>M'>i<^^'et  plaH  sOr\T-.FA>)l^pmr)fttMe  iipevnert^oBbapptrWM ^  ''  *; 


dewri  teàW^ëii'fo?iiroiupluXiMlfui*»^aiî':Mt  W^s ,—  ,—  , 

.9-  0.7  a  ici^entre  l^ltitfiedne  Ki  elie^pcM^.flW  irminesUiaMpii^  tae"iNII)Mc%I 
Mt  parifc  Afel  nVâtiiaRè  de  ce  demîftff  AiMnMs  l'.i^p^iMsMPfimMMirTAliir'' 
I  an  appAMftA^  de  qo^lrè  ànt ,  et  WnrV^V.  ei|so#ailea. ewBfeet  peetaVilfli'CMr «¥^' 
•M  d'efSMié  A*èi«T«toi  pM  tin  (eroM  irep  .{«Dgjt^af  >ia.  le«pe«è  annvpseMifUdt'  ' 
■r«|li  1 9Mk  &ti  ittUM  ans;  et  on  maft^e^  lii^f  naaa»iffiasHeii^%ii  t-èlVirt  de'-' 
•  -*■    -    — -■  '  ■      "        '■    •  -a.  . .    ..  .     ..     ...      *"'  T  wi^' 


flirwiiaelnep^épielem  l»«m/lbilÀrl*^nte.  ^^  riAWr  If  iPybMui^lornMilf^ 
ti  leeiiatet  diuipai  'lèpgièsi  'ilb\ifbiS»;%l(»  n'est  ^  des  persooa<|i^caaiweird«Biidir 
liéss,  9èK^  — plinilwm'rt«<i»rtrf  dans  leurs  prorèssioni^;.  îlsieE«at,«U||êf  da 
n  Meiiiite  MMier'pMMnpâr  le  nil^raf  de  ponoe, .  et  su  l«piaL  oee  perfear 
-  '  ^^tdMMMars'Volai,  Mè)ftéséidemépi;fs,.V«Baéei^iiaela^ls 
éil»p4IMAif'^*SHèi  àet^ear;  ainsi  fi^A'^     liM^fMaan 

U.FiriB  ebas  wl  feewte  jpefln^à  réublfiipiai  ,dft  M  ^abymastei  fum»^^ 

te  "gfl%éidili>fUttÉS  isUUMlU^  itée  les  AàraiilMs  épiciers;  ep J^H  «pe 4»  piéi- 
pintton  des  médieamenU  êuit  seèfedt  cenflèe  I  des  ifnoranlf  4^Tides<<vi^.eikleiM 

•■i«et«iietaelid«*bsctet****<lft'»iàprtt  ènfld  que  \%  pharmacie  iUà\imi9Min9^  ^  .      ^  ,  ,.  .,  ,    ,. 

Uir  qa'aaaïPesleeekoD 'SmaiMv'  ^  ^^  "luCl  en  f 7t1,  çhlreL)éa.afioUacaMes  faites    .r«|li  I  dMiie  êû  criHte  ans;  et  on  maft^e^  n)|f naaa^isiffiBgtrdek^eVBiSMthrK  de'-'*  '^"^ 
êpielMit«ae;II|iiadadinaeeitMnl  foddé^sor  la  nature  indfne.d(yi>ckMHei.  Uafse^v   la»  on  lk  tTIràn'ias  encore  bèsucpop  ,tpmiiJk,M^r.4mÊtji»-^mkimâ  ^«i>,^''''>"^ 
■iers BaiiuidBtplas^ftelftv «a pbldh dé  cehtihérce,  ni  les  seçon^. aa  paids.mdH  JéMe a'éiaMr«M^ ytiarmactén  ^n*^ Tbi;trçliM.aiii.eeopii«dis«»éaeéfe« «MYaJI<M<«yi''^ 
ditl.  LaJteiiéeUo»  ft  «a  pia iti\tii.  f^rdilinner  i  ta  scieii(^phamMeattfaala  ;    auto  toiM^M<m.  Il  pourra  commencer  ses^.étndaefà  dia^teriirnav'  b'M^^^^itf' 

''ërifea1ecorps4esp^in«|taeasdaPK<s<iBU  -  à«a  M'^tsHf'dé^lUT  où  r^^ 

esIléiRÎte ptemnela  fkiilwrtiilbtent^  daris'sa  partie  rêoîuJe  de  U  Racsyué-da    >. nUan.  dif  «héiflcttuérit^  ne  sera  plus  ixindée ^AtpaieiWtnaaihBreKpèrteiisav;"^  '"  ""O 

■      -,        -      ■  '^""^ '  *"  "  •      "  •'  '-"  '     -  1«.  llÉfWitell Welerfode  dM  reSpAois.  La  loi  sar«te0niceide^'lr«ild#>''^i 

yimeiâito  t^dieié  sat^aaMM  <i«e  le  eellége  de'  ^li4rmacie  Mi  ta  aantev^epipegate 
knnte  |iUî|.|naersêle<'féTOlètlotfMiii  en  e(lroUTer  les  ovtrsfOf.;  j^esViMté'dati^  ifi 
teetae  a^lteedaifaibeSt  ei'iaadlé  tfàe;)fM  fsct!09s>eltatdtt>,pfûiean4aa)tea«a  -    am  ifiglt  dins'iiB  pmjei  de  rof  sur 

_^_.__..^^..    ^-^"-^-nacleas  de'^açrif'asiw^Jate|*4'î«d«de#llWi(^aiite«  de#^^ 
psisiUsaMnl  ponr  se  eommnniqner  leers  Inniiëre|.  fai^Mipf  ^'receptioaSr.pefpâ* 
testent  letm^siaiial  nÉMènintitpartnf  è^ml^so^  feu-^ac^\,7e  n^Uis  h,  le<ir  m» 
kl  le  pula7^itei»^<h«M  !^te(  aiertié  iitt  st  noble  déjOnemeiit.  Tel^aetê^  eiAepene 
Irikans,  Jf^p^iaa  d*.i»jpk*iiàelv  soda  le  ftouVémement  monaroblqpa-  J%  uela  nas 

'khelléeiieM  ^ae  la'^noaièlle  loi ^Opère^^nS ^tta,pMtl^at  ^  vuvmepvr  q**  aarem  qnairo. jgun  ^  w  y  \^f_^m^mr  ^jmsh imi^wio  gunwnro»- 

uisBVfblS'VMHf.''   i^  ^  '  '     '   -      .     ,.  V,  l  iBM^  flioMÉNM'  les  èrofesseurs  et  les.  docteaii.jut-  aMsAdeeenl'an  lieeMieiie'.'W 

J ,)  .1  •►.» 
'.b 
i<< 
'^ 

>ls 

tUf 


'''■■o.   JuwtYv  •-«   rc|(i«  lo  Hivm  nos  iw^vpMuaa. 

dàm  a^élabli  denx  sMtes  d;çypwjas  :  l>ap^Wî,l^ 
faM  pdtff  IMf'odIcM  di  santé  Jai^  par  J^  i 
nue  ifegM'dih#fe'f h)jéi  'de  M  sa^  ia,f  bamacie, 


»ii« 
_^ 1^ 

'pap^a;^^de«ta8fephte.(^r<1MieMéÉ;'il't  ;' 
]»r  J^  iaryavdeadvesMiaiMi^^S  iT'iem'f  ''"'! 
larnacie.  pT9<»«Ma  dUlBitacit>4|W<Mi''éxKU  >    


ft^'i) 


iMte*  Ofaiéâi^étahilinirÉi»» "déjà 7r péa iwàêoTttbjaii  agi TiesoWarda 4a  gwa»  .  >  It.iLsè  awlBiÉl^.l^  WfÀetta^^^^  'à^iVaêm^din  ^inîieril%nfeleé''d#  W 
siaF  *%  MMpateay-ffeeieaedfe  mAdi  -atfjeurd'b^l  qne  la  RépAbli^^  «nrâwi  da  ipbsÉmeelet'lefniMeé'qne'le  non^rean  prbiel  j^ida^cettefardifrynra  f#dppefi|ve|u> 
fwe.ifl|uéi^<àteoa4arirftalfei  tiesi«Mit'ukëèsa)fed>Ublir.pU|ii  espviii^.' itats  Hu^  dé«er^em  j^toyen*  4r»H^ 

de t^wwiiM^wm fTeMuliaar  la  tèéorle "et  de^ sdrt^i]ler  lîi,praUqBAdaset  ei^   .téma^jff-l^ié^êlIdM.^moWiw  mte  ^n>a,pf^epfii«a.aeireiu«ihdelt«ila*/pat''i 
Ma':alia«/rriU  M  d»»t4«.«ea«'dèrD<eir ^  efèo  iM  ècoM  de  laedaclae.  ^,|^ei£  ,Bett»r4isevv'tni^Hë  aatreiAdiei/  1>*aniçaq|,  la  PrfVdt-daMbnleaeplehat  piS'HÉi  '■ 
i« tel  qii(t(iiMa»asSisa«Bto  ertaépOftnë**  tfc  kib\é  W  ntiarmaçiCK^Ce^mn^^a .  ./womidlfcaeilwPnetîKcèinTnerci^aà  pï«mf(a9iMiti|Kalaqmà t9ipM»->r^n  b  i.">r,.v., ,, 
k4«abl^âsuM|e:d'iilrafnipoftMMièéurBesblns  Mt)^>t.  et.damatlra  dal*Mar«;  i  ^  ,.fla.  te-iMe'at  ^l'^Hïteprehd  la  Mtice de>,plp»9iac<a<iraaewrella*lniaiaiéMli' 
B»(...- daMMil(i|i«Uad»Qeera''1è«lskifbu.  Cdmois  ta  mpdecVM J*  pbai;iaasiei<  àriftdohfraipéfVBnitf  à  dèinohiré . U .booiL ^  VAIPU^'^  MBieito dlspiMiMte^"^''^  ** 
isr'S«BVi«iÏAloas  piapeta-dd  pieeér  IM^  k«4es' de  Tune  dfUa  ie?  j(ncoes>wM|es4«i,  «^lèplamtenwikisdeâWW.Mf  détefthijie  W  mo^&qiiàJes.pliar«iaqiewiaei«rtri«lli;èk'dirP/ 

in^h  él|||V"S-««lto^ dfrifliwlflr,Tah''<|^lfes' puissent  siinréfe  r^i....^    i_„.-^.  ►      ^      ... 

isrtafs  deJ^qpfv  teto«èpss.i  fids  dir «HeMA  Hèl  #àrmaé)e  reuiyro^t  au  dr^i  d'^o^e^  ■■ .  poaifeoi  1 1 
l-eaieat  c|Mildreaa&Miteip»da>s«H«niè^. West'l*ûbjët  daUtra^PjreqUar,^ laJoi  ^ :•  nfévirc >rei»q«è 

neé» de liiMia»  saieitwfc  nhrt-da*v***lr,'*ie  soit'Pas  coDsene,d»n« la-iWBiroUa     —^--i-— **•- 

eifaBiSBtlfiiiravda.ll'ieMniflieM^IM  tilUMf  %ns«f  là  Facilite  de  mc^eciee.  V4ea-) 
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8 nées  par  les  écoles  ou  les  jurys*  L'aspiraol  fera  lui-même  ces  opérations  ; 
en  d^rira  les  matériaDX,  les  procédés  ei  les  résultais. 

16.  Pour  être  reçu,  Taspirant.  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  aoeom- 

Slis,  devra  réunir  Ips  deux  tiers  des  suffrages  des  examinateurs.  Il  recevra 
es  écoles  ou  des  jurys,  -un  dioléme  quUl  présentera,  à  Paris,  au  préfet 
le  police,  et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  déparlement,  devant  lo- 
quet il  prêtera  le  serment  d^exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le 
préfet  loi  délivrera,  sur  son  dipléme,  Pacte  de  prestation  de  serment. 

17.  Les  frais  d'examen  sont  fixés  à  900  fr.  dans  les  écoles  de  pharmaeie, 
I  200  fr.  pour  les  jurys.  Les  aspirants  seront  tenus  de  faire  en  outre  les 
dépenses  des  opérations  et  des  démonstrations  qui  devront  {^voir  lieu  dans 
leur  dernier  examen. 

18.  Le  produit  de  la  rélribation  des  aspirants  pour  leurs  études  et  leurs 
examens  dans  les  écoles  de  pharmacie  sera  employé  aux  frais  d^adminia- 
tration  de  ces  écoles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouTer&omeot,  confor* 
Hément  à  l*art.  4  ci-dessus. 

19.  Le  même  règlement  déterminera  le  partage  de  la  rétribution  payée 
par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  claos  Tes  jurys^  entre  les  mem- 
bres de  ces  jurys. 

20.  Tout  mode  ancien  de  réception,  dans  les  lieux  et  suivant  les  usages 
étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  présente  loi,  est  interdit  et  ne 
donnera  aucun  droit  d'exercer  la  pharmacie. 

TiT.  4.  —  Dt  la  police  d$  la  pharmaeie» 

21.  Bans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
tout  pharmacion  ayant  offieioe  ouverte  sera  tenu  d'adresser  copie  légalisée 
de  son  titre,  à  Paris,  au  préfet  de  police  et  dans  les  autres  villes,  an  préfet 
de  départepient. 

.  22.  Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens ,  et  sous  les 
jiélais  indiqués,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où  ces  pharmaciens  sont  établis. 
"  23.  Le*  obarmaciens  reçus  dans  une  des  six  écoles  de  pharmacie  pour- 
ront s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes  leà  partie9  du  terri- 
toire de  la  Répobli(^oe. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s'établir  que  dans 
Pétendue  du  déparlement  où  ifs  auront  été  reçus. 

25.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de 
pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  et  débiter 
aucun  médicament ,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues  jusau'à 
ce  jour,  ou  s'il  ne  P«st  dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un 
des  jurys,  suivant  celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après 
lavoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  y  sont  prescrites. 

26.  Tout  individu  qui  aurait  une  officine  de  pharmacie  actuellement 
onverte,  sans  pouvoir  faire  preuve  du  titre  légal  qui  lui  en  donne  le  droit, 
•era  tenu  de  se  présenter,  sous  trois  mois  à  compter  de  Pétablissement  des 
écoles  de  pharmacie  on  des  jurys,  à  l'une  de  ces  écoles  ou  à  l'un  de  ces 
jurys,  pour  y  subir  ses  examens  et  y  être  reçu. 

27.  Les  officiers  do  santé  établis  dans  les  bourgs,  villages  ou  com- 
munes où  il  n*y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte  pourront, 
nonobstant  les  deux  articles  précédents,  fournir  des  médicaments  simples 
ou  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés ,  mais  sans 
Avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte. 

.    28.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  chaque  année^  les  listes  des 

Ïibarmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  département;  ces 
istes  contiendront  les  noms,  prénoms  des  pharmaciens,  les  dates  de  leur 
f  éoepiion  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

.  29.  A  Paris  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles  écoles  de 
.pharmacie,  deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine,  accom- 
•paj^nés  des  membres  des  écoles  de  pharmacie,  ei  assistés  d'un  commis- 
saire de  police,  visiteront  au  moins  une  fois  Tan»  les  officines  et  magasins 
des  pharmaciens  et  droguistes  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues 
et  médicaments  simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  se- 
r<  nt  tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions  qu'il  auront  dans 
leurs  magasins,  officines  et  laboratoires.  Les  droeues  mal  préparées  ou 
détériorées  seront  saisies  à  Tinslant  par  le  commissaire  de  police  ;  et  il 
sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et  règlements  nctuellement 
existants. 

30.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des  écoles  de  phar- 
macie pourront,  avec  l'autorisation  des  préfets,  sous-préfets  on  maires,  et 
assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiter  et  inspecter  les  magasins  de 
drogues ,  laboratoires  et  officines  des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix 
lieues  de  celles  où  sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les 
lieux  où  l'on  fabriquera  et  débitera,  sans  atitorisation  légale,  des  prépa- 
rations ou  compositions  médicinales.  Les  maires  et  adjoints,  et,  à  leur  dé- 
faut, les  commissaires  de  police,  dresseront  procès-verbal  de  ces  visites, 
pour,  en  cas  de  contravention,  être  procédé  contre  les  délinquants^  confor- 
mément aux  lois  antérieures. 

31.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visitas  indiquées  ci*dessu8 
seront  faites  par  les  membres  des  jurys  oe  médecine ,  révnis  aux  quatre 
pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par  l'art.  13. 

32.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  préparations  mé- 
dicinales ou  drogues  composées  quelconques^  que  d'après  la  prescription 

3ui  en  sera  faite  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par 
es  officiers  de  santé,  et  sur  leur  signature,  fis  ne  pourront  vendre  aucun' 
remède  secret.  Ils  se  conformeront,  pour  les  préparations  et  cornoositions 
qu'ils  devront  exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  insé- 
rées et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaire|.qui  ont  été  rédigés  ou 
^1  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecilio.  lia  m  poufnmt  UÂrp 


dans  les  mêmes  lieux  ou  officines,  aucun  antn  commerce  ou  déUt  que  celai 
des  drogues  et  préparations  médicinales. 

33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aocone  eomiMsitios 
ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende.  Ils  pour- 
ront continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  dee  drogues  simples,  saos 
pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal. 

34.  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  Parsenic,  le  réalgard,  Is 
sublimé  corrosif  seront  tenues,  dans  les  officines  des  pharmaciens  et  les 
boutiques  des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les  pharma- 
ciens et  épiciers  seuls  auront  la  clef,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eu 
puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  per- 
sonnes connues  ou  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besou  pour  leor 
protession  ou  pour  cause  connue,  sous. peine  de  3,000  fr.  d'amende  de  U 
part  des  vendeurs  contrevenants. 

53.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  ua  registre  cêté  et  parafé  per 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  sur  lequel  registre  ceux  oui  feroit 
dans  le  cas  d'acheter  des  substances  vénéneuses  inscriront  de  suite  et  stsi 
aucun  blanc  leurs  noms,  Qualités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité  dM 
drogues  qui  leur  ont  été  délivrées,  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  [aire 
et  la  date  exacte  du  jour  de  lenr  achat;  le  tout  à  peine  de  3,000  fr.  é'a* 
monde  contre  les  contrevenants.  Let  pharmaciens  et  les  épiciers  sereil 
tenus  de  faire  eux-mêmes  Pinscription,  lorsqu'ils  vendront  cea  subsuiees 
à  des  individus  qui  ne  sauront  point  écrire,  et  qu'ils  connaîtront  eeniM 
ayant  besoin  de  ces  mêmes  substances. 

36.  Tout  débit  au  poids  médidoal,  toute  distribution  do  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  plaeis 
publiques,  foires  et  marchés,  toute  anaonce  et  affiche  imprimée  qui  iadi- 
querait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  pré- 
sentés, sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coopa* 
blés  de  ce  délit  seront  powanivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et 
punis  conformément  aux  art.  183  et  suiv.  c  des  del.  et  dos  peines. 

37.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  l'avenir,  des  plantes  on  des  parti»  ds 
plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  professioo 
d'herboriste,  sans  avoir  subi  auparavant,  dans  une  des  écoles  de  pluv- 
macie,  ou  par-devant  un  jury  de  médecine,  un  examen  qui  prouve  qa'il 
connaît  exactement  les  plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétii* 
huiioo  qui  ne  pourra  excéder  30  fr.  à  Paris,  et  30  fr.  dans  les  antres  dé- 
partements pour  les  frais  de  cet  examen,  il  sera  délivré  aux  herboristes 
un  cortifioat  d'oxamon  par  l'école  on  le  jury  par  lesquels  ils  seront  eu- 
minés  ;  et  ce  cortifleat  devra  être  enregistré  à  la  municipalité  du  lien  ol 
ils  s'établiront. 

38.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles  de  médeciM, 
réunis  aux  membres  des  écoles  de  pharmacie,  de  rédiger  un  eodea  oo  for- 
mulaire, contenant  les  préparations  médicinales  et  pharmaceutiques  qai 
devront  être  tenues  par  les  pharmaciens.  Ce  formulaire  devra  conieoir  des 
préparations  assez  variées  pour  être  appropriées  à  la  différence  du  climat 
et  des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français  :  il  ne  sers 
publié  qu'avec  la  sanction  du  gouvernement,  ot  d'après  ses  ordres. 

8  flttr.  SM 1 1  (99  avr.  t  SOS)  .«-Ordonnance  de  police  eoncenast 
l'exercice  de  la  pharmacie  et  la  vente  des  plantes  médicinales. 

Art.  1.  Les  art.  6,  7, 16, 21,  35,  27,  28, 29,  30.  32,  33,  34, 35,  36  st 
37  de  la  loi  précitée  seront  imprimés,  publiés  et  affichés  dans  le  ressort  dS 
la  préfecture  de  police. 

a.  Les  pharmaciens  ayant  officine  ouverte  dans  le  reasort  de  la  préfeo- 
ture  de  police,  adesseront  au  préfet  do  police,  avant  le  8  ihem.  procbûb 
copie  légalisée  de  leur  titre. 

3.  A  Pavenir,,ceux  qui  se  feront  recevoir  pharmaciens,  et  qui  désirsrsel 
s'établir  dana  le  département  de  la  Seine,  ou  dans  les  oommuoee  de  Saist- 
Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  présenteront  leur  diplôme  au  préfet  de  poliss, 
dans  un  mois  au  plus  tard  après  leur  réception,  ot  ils  prêteront  devaat  lei 
le  serment  requis. 

4.  Les  pharmaciens  refus,  soit  par  une  autre  école  que  celle  de  Paris 
soit  par  un  jury,  et  qui  viendront  s'établir  dans  le  ressort  de  la  préffctare 
de  police,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  l'école  de  pharmacie,  et  de 
justifier  de  leur  titre  au  préfet  de  police,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour        | 
de  leur  rési'Ienee.  , 

5.  Les  registres  que  les  pharmaciens  et  les  épiciers  doivent  tenir  ooi- 
fermement  à  Part.  35  de  la  loi  seront  cotés  et  parafés,  savoir  :  &  Paris, 
par  les  commisssaires  de  police  du  domicile  des  pharmaciens  et  épiciers; 
dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  par  les  sous-pré- 
fets, et  dans  les  communes  de  Saint  «Gloud,  Sèvres  et  Meudon ,  par  lei 
maires. 

6.  L'école  de  pharmaeie  adressera  au  préfet  de  police,  dans  le  courast 
de  fructidor  de  chaque  année,  la  liste  des  pharmaciens. 

7.  L'école  de  pharmacie  adressera  pareillement  au  préfet  de  poliee,  I 
compter  du  l**  vend,  an  12.  et  successivement  de  six  mois  en  eîxmois,  la 
liste  des  élèves  en  pharmacie  inscrits  sur  le  registre  de  Pécole. 

8.  Dans  les  communes  rurales  du  départ<^ment  de  la  Seine,  et  dans  eellsi 
de  Solnt-Gloud,  Sèvres  et  Meudon,  les  élèves  domiciliés  ches  les  pba^ 
maeiens  seront  inscrits  sur  un  registre  ienu  h  cet  effet  par  les  maires |  la 
liste  en  sera  adressée,  tous  les  six  mojs,  au  préfet  de  police. 

9.  Il  est  défendu  aux  pharmaciens  de  faire,  dans  leurs  officines,  aocos 
autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  prép  iralion!«  médiciaalas. 

10.  Tout  individu  ayant  officine  de  pharmacie  actuellement  ouveitesans 
titre  légal,  et  oui  n'aurait  pas  été  reçu  pharmacien  dans  le  délai  fiié  par 
la  loi,  cessera  la  préparation  et  la  vente  des  drogues  et  médicameals. 

11.  Les  officiers  de  santé  reçus  et  établis  dans  les  communes  mralcs 
du  département  de  la  Seine  et  danneaUesiin  Mm-Glond»  Sèvmot  Msa- 
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iw,  gol,  dans  1o  mi  prfvn  par  Vart.  S7  de  la  toi,  Tondront  oser  de  lafa- 
eolté  de  fournir  det  médicaments  simples  on  composés  aux  personnes  près 
desqaf  Iles  ils  seront  appelés,  en  feront  la  déclaration  aux  sous-préfets  des 
arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  et  dans  les  communes  de 
Saiot-Ooud,  Serrée  et  Mtudon,  aux  maires  de  ces  communes. 

il  Tons  ceux  qui  exercent  on  qui  Tondront  exercer  la  profession  d^her- 
boriste  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  seront  tenus  de  faire  en- 
registrer leur  certiflcat  d^examen  à  la  préfecture  de  poUcsi  dans  un  mois  an 
plas  Urd  après  leur  examen. 

13.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  autres  que  les  herboristes  qui 
ssroDt  justifié  d^un  certificat  d^examen  de  Tendre  des  plantes  on  des  partiee 
de  plantes  médicinales  indigènes. 

14.  Il  sera  pris  euTers  les  contreTenants  aux  dispositions  ci-dessus  telles 
ttesores  de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  pour- 
salles  à  exercer  contre  eux  par-devant  les  tribunaux,  conformément  à  la  loi. 

f 5  iherm,  «m  tt  (tS  mmût  tSHS).  *-  Arrêté  contenant  rè- 
£icffleot  sur  les  éeoles  de  pharnucie.  dont  les  art.  57  et  suîTi  contiennent 
les  dispositions  sur  la  police  de  la  pnarmacie  relatiTes  aux  pharmaciens, 
lot  visites  et  aux  herboristes  (V.  Organ.  de  Tiastr.  pobl.). 

M  pl«¥.-9  Terne,  mm  t8  (i9«9S  téw.  tSIM).  -  Loi  inter- 
piéjativede  Part.  36  de  oelle  du  %\  aerm.  an  ll^  sur  la  pharmaeie. 

Ceux  qui  conlreviendront  aux  dispositions  de  Tari*  36  de  la  loi  da 
SI  germ.  an  11,  relatif  à  la  police  delà  pharmacie,  seront  poursuivis  par 
nssore  de  poliee  eerreetionaelle,  et  punie  d'une  amende  de  85  à  600  fr.^ 
et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'one  détention  de  trois  Jours  au  moins,  de 
dix  au  plus. 

§6  pi^lr.  M  iS  (14  Jnim  tSM().  —  Décret  relatif  à raûnonce 
st  à  la  Tente  des  remèdes  secrets» 

Art.  1.  La  défense  d*aononoer  et  Tendre  des  remèdee  secietSi  portée  par 
Tart.  36  de  la  loi  du  %i  germ.  an  il,  ne  concerne  pae  les  préparations  et 
remèdes  qui,  avant  la  publication  de  ladite  loi,  avaient  été  approuvés,  et 
dent  la  distribution  avait  été  permise  dans  les  formes  alors  usitées }  elle. ne 
concerne  pas  non  plus  les  préparations  et  remèdes  qui,  diaprés  Pavis  des 
écoles  ou  sociétés  de  médecine  ou  de  médecins  commis  à  cet  effet  depuis 
ladite  loi,  oot  été  ou  seront  approuTés,  et  dont  la  distribution  a  été  ou  sera 


permise  parle  gooTemement,  quoique  leur  composition  ne  soit  pas  diTulgnéoi 

les  Tendre  par 
eoi-mémes. 


%.  Les  auteurs  et  propriétaires  de  cee  remèdes  peuTont 


3.  Us  peufeit  auisi  les  faire  Tendre  et  distribuer  par  un  ou  pluileurs 
préposés  dans  les  lieux  où  ils  jugeront  coaTenable  d'en  établir}  à  la  charge 
de  [es  faire  agréer^  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  Tilles 
par  le  préfet,  sous-préfet,  ou,  à  défaut,  par  le  maire,  qui  pourront)  en  cas 
d'abus,  retirer  leur  agrément. 

M  «éàt  f  8iÔ.  —  Décret  concernant  les  remèdes  secrets. 

RapOLt^nf,  etc.*,  -^  Plusieurs  intenteurs  de  remèdes  spécifiques  contre 
divertes  maladies,  ou  de  stabstancea  utiles  à  Part  de  guérir,  ont  obtenu  des 
permissions  de  les  débiter  en  gardant  le  secret  de  leurs  compositions;  -^ 
D'autres  demandent  encore,  pour  des  cas  pareils,  de  semblables  autorisa- 
tions; —  D'après  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre,  nous  aTons 
reconnu  que,  si  ces  remèdes  sont  utiles  au  soulagement  des  maladies,  notre 
sollicitude  eolistaote  polir  le  bien  de  nos  sujets  doit  nous  porter  à  en  ré- 
pandre la  contuissance  et  Pemplot,  en  achetant  dee  inventeurs  la  recette  de 
leur  composition  ;  que  c'est  pour  les  possesseurs  de  tels  secrets  un  doToir 
de  M  prêter  à  leur  publication,  et  que  leur  empressement  doit  être  d'au- 
tant plus  grand  qu'ils  ont  plus  de  confiance  dans  leur  découverte  ;  —  En 
fonsequence ,  Toolant  d*un  cOté  probage^  les  lumières  et  augmenter  les 
■ofebs  «iles  à  Part  de  guérir,  et  de  l'autre  empêcher  le  charlatanisme 
d'imposer  on  tribut  à  la  crédulité,  ou  d^weasienner  dps  aecidents  fïinestes, 
en  débitant  des  drovoes  sans  vertu  ou  des  subsianoes  inoonnues»  et  dont 
on  peut,  par  ce  motii,  faire  un  emploi  nuisible  à  la  santé  ou  dangereux  pour 
la  Tie  de  nos  st^eta;  ^  Notre  conseil  d*Etat  entendu;  ^  Nous  avons*  etc. 

TiT.  f  •  —  Dit  r$mèéê$  dont  la  vtnie  a  d^jé  M  mUorû^f  » 

Arié  f .  Lee  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaires  de 
remèdes  ou  compositions  dont  ils  ootseuls  la  recette,  pour  vendre  et  débiter 
ces  remèdes»  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  compter  du  !•'  janvier  prochain* 

2.  D'ici  à  celte  époaue»  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  remettront, 
fl^ils  le  jugent  convenable,  à  notre  ministre  de  Pinlérieur,  qui  ne  la  com« 
ibuniquera  qu^aox  commissions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  la  recelte  de 
leurs  femèdes  ou  coippositions.  avsc  une  notice  des  maladies  auxquelles  ta 
peut  les  appliquer,  et  des  expériences  qui  en  ont  déjà  été  faites. 

34  Notre  ministre  nommeia  une  commission  composée  de  cinq  personnes, 
dent  troie  eerent  prises  parmi  tes  professeurs  de  nos  écoles  de  médecine,  à 
Peist  X  i*  d'examiner  la  eompositioa  du  remède,  et  de  reconnaître  ii  son 
administration  ne  peut  être  dangereuse  eu  notsible  eu  certains  cas  ;  2»  si 
ce  remède  est  bon  en  soi.  s'il  a  produit  et  produit  eicere  dee  effets  utiles  à 
l'humanité;  3*^  quel  est  le  prix  qu'il  convient  de  payer>  pour  son  secret,  à 
lloventeur  du  remède  reconnu  uiile,  en  proportionnant  ce  prix  :  1?  au  mé*- 
rite  de  la  découverte,  S*  aux  avantages  qu'on  en  a  obtenus  ou  qu'on  peut 
en  eftf>érer  pour  le  soulagement  de  l'humanité,  3*  aux  avantages  personnels 
qu»  PiiiTentsttr  en  a  retirés  ou  pourrait  en  attendre  encore. 

4.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inventeurs,  il  sera  nommé  par 
■oue  ministre  de  Pintérieur  une  commission  de  révision,  a  l'effet  de  faire 
Pexamen  du  travail  de  la  première,  d'entendre  les  parties  et  de  donner  un 
nouvi-l  avis. 

5.  Noire  ministre  de  Pintérieur  nous  fera,  d'après  le  compte  qui  lui  sera 
rend»  jpar  cbaqve  eommiseion,  et  aprée  avoir  entendu  l«s  luvouieurs,  on 


rapport  sur  chacun  de  eee  remèdes  secrets,  et  prendra  noe  ordrM  sur  là 
somme  à  accorder  à  chaque  lUTenteur  ou  propriétaire. 

6.  Notre  ministre  de  Pintérieur  fera  ensuite  un  traité  aTee  les  inventeurs. 
Le  traité  sera  homologué  eu  notre  conseil  d'Sut,  et  le  eecret  en  sera  pu- 
blié SMS  délai. 

TiT«  !•  —  Dit  reméctss  donl  U  dihit  n*a  pat  eneon  été  auioriié, 

7.  Tout  indÎTidu  qui  aura  découvert  un  remède,  et  Toudra  qu'il  en  soit 
fait  usage,  en  remettra  la  recette  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  comme  il 
est  dit  aru  2.— Il  sera  ensuite  procédé  à  son  égard  comme  il  est  dit  art.  3,' 
4  et  5. 

TiT.  8.  —  DUpoiitûm$  ginéraU$. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée  désormais  aux  auteurs  d^aneun  t9% 
Inède  simple  ou  composé  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition  secrète, 
lauf  à  procéder  comme  il  est  dit  aui  tit.  i  et  2. 

9.  Nos  procureurs  et  nos  officiers  de  police  sont  chargés  de  poursuivre 
les  contreTenants  patwIeTant  nos  tribunaux  et  cours,  et  de  faire  prononcer 
contre  eux  lee  peines  portées  par  les  lois  et  règlements. 

IM  diée.  tSitl.  —  Décret  qui  proroge  le  délai  Gié  par  Part.  I  du  dé- 
cret  du  18  août  dernier,  relatif  aux  remèdes  secrets. 

Art.  I.  Le  délai  filé  au  i*^ianv.  4811  par  l'art.  1  du  .li'cr.  du  18  août  der- 
nier, concernant  les  remèdes  secrets,  est  prorogé  jusqu'au  i^^aTril  prochain. 

2.  SI,  antérieurpment  à  notre  décret  du  18  août,  des  inventeurs  ou  pro- 
priétaires de  remèdes  secrets  en  ont  remis  la  composition  au  gouvernement, 
qu'elle  ait  été  déjà  examinée  par  une  commission,  aux  termes  du  9  1  de 
Part*  5  de  iotredit  décret,  et  qu'il  ait  été  reconnta  qu'elle  ne  contient  rien 
de  nuisible  eu  de  dangereui,  lesdits  inventeurs  ou  propriéuires  seront  dis- 
pensée de  donner  et  de  faire  examiner  de  nouTeau  leur  recelte,  et  il  ne  »erâ 
statué  que  sur  les  dispositions  des  fig  2  «t  3  dudit  art  3  de  notre  décret. 

^9krt.  t9tt.  — Atîs  du  conseil  d'ËUt  portant  qu'il  y  a  lieu  de  pro^ 
roger  jusqu'au  4*' juillet  le  délai  fixé  par  Part.  1  du  décret  du  18  août  18l0. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  minisire  de  ce  dé- 
Krteinent,  contenant  :  1*  des  observations  sur  l'art.  4  du  décret  du  48  ao&t 
10,  et  proposant  de  modifier  cet  article,  en  attribuant  à  la  commission 
d'examen  dee  remèdes  éècreis  la  faculté  d'Aler,  dans  certains  cas,  aux  in- 
venteuré  ou  propriétaires  de  remèdes  setrets  le  recours  à  la  commission  de 
révision;  S*"  des  obserTations  sur  Part.  2  du  décret  du  16  décembre»  qui 
dispense  de  donner  ta  recette  de  leurs  ren|èdeS  et  d*en  faire  examiner  la 
composition,  lesdits  inventeurs  on  propriétaires  de  remèdes  secrets,  qui  ont 
antérieurement  remis  lêi  recettes  au  gouvernement,  lequel  a  fait  recon- 
naître dejh  que  leur  administration  ne  peut  être  dangereuse  on  nuisible;— 
Et  la  broposition  de  soumettre  de  nouveau  lesdits  inventeurs  ou  proprM- 
tairee  a  remettre  et  faire  examiner  leurs  reeeties  : 

Est  d'avis  ;  1»  qu'il  est  très-itnporuot  de  maintenir  la  commission  de 
révision,  en  faTSur  de  tous  eeux  qui  voudront  y  recourir,  afin  que  les  droits 
et  la  propriété  des  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  décrets  soient 
garantis,  ainsi  que  l'a  Toulu  Sa  Majesté,  et  qu'une  commission  unique  ne 
soit  pas  leurjoge  absolu  et  sans  recours  ;  et  qu'il  importe  même  que  celte 
commission  ue  réTision  soit  èans  délai  nommée,  organisée,  et  demeure  en 
activité  jusqu'à  ce  que  le  truTail  ordonné  par  le  décret  du  18aoAt  1810  soit 
entièrement  fini;  —2*  Qu'il  n'y  a  lieu  a  rien  ôhanjer  aux  dispositions  du 
décret  du  26  déc.  1810,  attendu  que  Ceux  qui  ont  déjà  été  soumis  à  une 
partie  des  obligations  portées  au  décret  do  18  août  n'ont  plus  à  les  remplir, 
et  qu'il  ne  peut  plus  être  question  pour  eux  que  d'exécuter  Part.  3,  à  com- 
mencer éeulement  par  le  g  2,  et  sans  parler  de  Pari.  2  et  do  g  4  de  l'art.  3; 
—  3*  Enfin  que  le  1**  avril,  terme  de  la  prorogation  portée  au  décret  du 
26  décembre,  étant  expiré  sans  aue  le  travail  de  la  première  commission 
soit  fini,  et  sans  que  fa  commission  de  révision  «lolt  en  activité  ni  même 
nommée,  H  n'a  pas  été  possible  aux  inféresséé  de  se  mettre  en  règle,  ol 
qu'il  est  juste  de  leur  en  donner  le  temps,  en  prorogeant  le  délai  jusqu^ac 
l*»  juillet. 

S-t4  mmûi  tSt^.—  Ordonnance  du  roi  sur  la  publication  d'un  non 
Tenu  code  pharmaceutique. 

LoDia,  etc.;  ^  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  Pexécullon  de 
Part.  38  delà  loi  du  U  avr.  1803,  qui  a  prescrit  la  rédaction  d'un  nouveau 
Codêœ  ou  formulaire  contenant  les  préparations  médicales  et  pharmaceu- 
tiques, et  nous  avons  vu  avec  satisfaction  qu'une  commission  composée  de 
professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'école  de  pharmacie  de  Paris 
Tenait  de  terminer  ce  travail,  auquel  elle  s'est  livrée  avec  le  plus  grand 
xèle,  pendant  plusieurs  années.  —  La  dernière  édition  du  Codeœ  dont  Pu- 
sage  avait  été  ordonné  par  l'arrêt  do  pariemeat  de  Paris,  du  25  juill.  it48, 
est  épuisée  depuis  longtemps.  Gel  ouvrage,  d'ailleurs,  ne  pouvait  plus  être 
au  niveau  dee  scienoee  chimiques,  qui  ont  fait  tant  de  progrès  depuis  on 
demi-siècle  :  aussi  la  publication  d'un  nouveau  Codei»  étaiVelle  générale* 
ment  désirée.  —  Noui  avens  reooanu  que  la  conmlstioû  a  mis  à  profit  les 
connaissances  acquises  dans  ces  derniers  temps  sur  la  médecine,  la  chimie, 
la  pharmacie  etla  matièrs  médicaloi  et  oUe  son  travail  a,  en  outre,  de  nom- 
breux avantages  sur  l'ancien  par  sa  rédaction  et  par  la  classiflcaUon  mé« 
thodique  des  objHs  qui  y  sont  traités;  -^  A  ces  causée,  etc.  : 

Art.  1.  Le  nouveau  formulaire  pharmaceutique,  rédigé  nsr  les  profes- 
seurs delà  Faculté  de  médecine  et  de  Pécolede  pharmacie  de  Paris,  et  in* 
titulé  Çodêw  medicafMnlariut,  mu  PharmacopcM  gaîlica,  sera  imprimé  l't 
publié  par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  Piniéricur. 

2.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  nouveau  Codem 

et  du  dépét  qui  sera  fait  à  la  bibliothèque  royale  du  nombre  d'exemplaires 

prescrit  par  la  loi,  tout  pharmacien  tenant  officine  ouverte  dans  Pêtenduo 

l  de  notre  royaume,  ou  attaché  à  un  établisseyeat  public  quelcoAqttej  sera 
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têoa  de  M  ponnroir  da  nouTeta  Coâêm,  et  de  s^y  conformer  dans  la  prépa- 
ntion  et  eonfection  d«  médicamoAt».  «  Uê  coatre? enanU  seront  eotinis 
à  une  amende  de  500  fr.,  conformément  à  Tarrét  da  parlement  de  Pane, 
du  «»  inilt.  1748.  ....     ,    ^ 

5.  Tius  \n  f  xemplaiVee  du  nonwan  CodMt  seront  estampillés  :  i^  du 
timbre.de  la  Faculté  de  mé  ircioe  du  Paris,  «>  de  la  signature  à  la  main  do 
doyen  de  la  Faculié  de  méJcine.  V  da  chiffre  de  rédileur-propriétaire.— 
Tout  etf  mplaire  qui  ne  ponira  pas  ces  carAcières  disiinaïf»  sera  réputé 
eontrefait  :  enjoignons  à  nos  procureurs  gén#râu\  près  les  cours  royales  et 
à  levrs  subeiituU  de  poursuivre  tout  ediieurou  débitant  dViemplaires  con- 
trefaits dudit  ouvrage,  pour  être  punis  conféraément  aui  lois. 

•tlb*ttt  Mal  «6tS.  —  toi  anr  les  Qnances,  dont  Tart.  87  porte  : 

«  Gmiinueroni  pareillement  d'être  perçus,  comme  par  le  passé,  les  droits 

établis  par  l'art.  16  des  lettres  patentes  du  10  fév.  1780,  et  par  l'arrêté  du 

tS  thTm.  an  il,  pour  frais  de  fisile  ches  les  pharmaciens,  droguistes  et 

.apothicaires.  » 

t3-S3  Jaiil.  1 810.  —  Elirait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget 
dos  recettes  de  18i0. 

Art.  17.  Continueront  également  d'être  perçue  :  l^lee  droiU  établis  par 
l'art.  16  des  lettres  paUnles  du  10  féf .  1780  et  par  TarL  At  de  Ihtrrêlé 
du  gouvernement  do  25  therm.  an  11  (13  août  1803),  pour  les  frais  de 
visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ;  S*  ne  seront  pas  oéao- 
isoins  soumis  au  payement  du  droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes 
ehei  lesquels  il  ne  serait  pu  trouvé  des  drogues  appartenant  à  Fart  de  la 
pharmacie. 

90  Mpê.-^e  •«(.  i  S90  —  Ordonnance  da  roi  qui  considère  comme 
drogues  médicinales  les  subsunoes  énoncées  dans  le  tableau  y  annexé,  et 
assujettit  les  épiciers  ches  lesquels  se  trouvera  quelou'aae  docossubsua- 
iecs.  au  droit  de  visite,  maintenu  par  la  loi  du  23  joill.  1890. 

Loois,  etc.;  --  Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  résulter 
éb  cetu  dernière  disposition,  si  les  substances  qui  doivent  être  répotées 
drocues  n'éuieat  pas  nominativement  désignées  ;  notre  conseil  4*Etat  ea- 
tenao,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi  suit  : 

Art.  1.  Les  substances  énoncées  dans  Tétat  annexé  à  la  présente  or- 

'*    êsonance  seront  conddérées  comme  drogues,  et  les  épiciers  diec  lesquels 

r   il  se  trouvera  quelqo'uae  de  cee  substances  seront  assujettis  au  paye- 

mm  da  droit  dn  fisltn,  mainuan  par  l*art.  17  do  la  loi  du  S3  jaill.  1820. 

'tableau  des  fubstances  qoi  doivent  être  considéréof  oomma  drogues 

t    ^  médicinalef. 

<'  '  Hi^t^aeriiis.— Acide  muriatiqoe  à  23*.  —  Acide  nitrique  à  35*. —Acide 
•Mdfttfique  àS6*.  ^  Aloès  snceotrin.  —  Ammi.  —  Amome.  —  Antimoine 
régple,  >«-*  Aftenie  blanc.  ^  Assa  létida.  —  Baume  de  Gonahu.— Baome 

.. ,  dft  Pérou  noir*  —  Baume  de  Tolu.  -^  Benioia  amygdalolde.  ^  Berberis 
(Mipences),.—  Bismuth,  -  Biume  de  Judée.  —  Bourgeons  do  sapta  du 

~^^'ffora.  —Bots  de'galac  râpé.  —  Bol  d'Arménie.  —Borax  purifié.— €achoa 

brut.  —  Camphrf  raffiné.  —  Capillaire  du  Gana.la.  —  Cardamome.  ^ 

'"6«nri.i^Gafsa  eo  bAtoa.  "^  Castoréum  vrai.— Gantharides.  —  Cévadille. 

f.-  --«Glopi^rtes4-  Coloquinte.  —  Coques  du  Leraat.  —  Coriandre.— Cornes 

. .  do  cerf  râpéts.  —Cornichons  de  cerf.— Crème  de  tertre  ontièro^Écoroe 
'  de  cascaritle.  —  Ecorce  degarou.  —  Ecoree  do  simarouba.  —  Eoorce de 

•'  wiotber.  — 'EttbbOrbo.  —  FSnouil.  —  Pleurs  dVnica.  —  Fleurs  de  ca- 

^'  momilte.' w.  FolUcalet  de  séné.  —  Galbanum.  —  Gomme  adragante.  -^ 

'<  Gomme  ammoninqoe.  —  Ipécaouanha.  —  Jalap.  —  Kinna.  —  Kermès.  — 
l4Çben  d'Islande.  —  Lilhargo  anglaise.  —  Magaésie  blanche.  —  Mastic. 
— '  Manpe  en  larmes.  —  Manne  sortp.  —  Myrobolans.  —  Moec  tonquin. 
^  Mousse  de  Corse.  —  Myrrhe.  —  Noix  vomique  râpée.  —  Olibao.  — 

'  Opopanax.  —  Oxyde  de  manganèse.— Opium.— Polygada  de  Virginie.  — 
Quinquina grisfin  roulé.— Quinquina  jaune  royal.— Quinquina  rouge  roulé. 
>>->  Bacine  d'angéliquo  de  B.  —  Radne  d'aselépias.  —  Racine  de  bistorte. 
—  Racine  de  colombe  —  Racine  d'ellébore  blane.  —  Racine  d'ellébore 

<fc  I  I  ■  —  ■  •- 

(1)  a  oct.  1806.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  élèves  en 
fbanDncie. 
Art*  i.  Les  pharmaciens  établis  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 

,  police  feront  inscrire  leurs  élèves  sur  des  registres  ouverts  à  cet  efiet, 
savoir  :  pour  Paris,  A  l'école  de  pharmacie,  et,  pour  les  communes  ru- 
rales^ chez  les  maires.  —  Cette  inscription  contiendra  les  noms ,  pré- 
noms, lieux  de  naissance,  âges  et  domiciles  des  élèves.  —Elle  sera  re* 

*  nooveléetons  les  ans  (loi  du  21  germ.  an  11,  art.  6). 

2,  L'école  de  pharmacie  do  Paris  et  les  maires  des  communes  ru* 
:  raies  adresaeroot  au  préfet  de  police,  dans  le  courant  de  janvier  et 
.  iaillet  de  chaque  année,  la  liste  des  élèves  inscrits. 

,  S.  >acMD  ^^y^  ^  pourra  quitter  le  pharmacien  cbei  lequel  il  tra- 

"  Yaillé  sans  l'avoir  prévenu  au  moine  huit  jours  d'avaace  et  sans  en  avoir 

obtenu  un  certificat  de  congé  (ord.  du  23avr.  1785,  art.  2). — L'aver- 

'lissement  sera  constaté  par  une  recoonaissance  signée  du  pharmacien. 

*  «^  En  caa  le  refus  de  la  part  dn  pharmacien  de  donner  cette  reconnais- 
latee  daoo  kn  ilngt-qoatre  beores,  ou  de  difficulté  sur  le  certificat  de 

.  copgéj  Vélèiye  «a  fèca  m  déclaration,  à  Paris,  au  commissaire  de  police 
et,  dans  les  eemmuoes  mrales,  an  maire.  •**-  )1  sera  donné  acte  â  l'élève 
de  sa  déclaration ,  qui  tiendra  lien  de  celle  d-dessue  prescrite.  —  Les 
commissaîres  de  police  ou  les  mairee  appelleront  le  pharmacien  et  l^ève 
et  les  (^nc)lieront,  s'il  est  possible,  sur  les  difficultés  qui  se  seront  èla- 

-  vées  relativement  à  la  délivrance  du  certificat  de  coagè.  S'ils  n^  pett- 
ftsji  f  parvenir,  ils  en  rendront  compte  au  j^réfet  4«  pylicCf  qui  smvipra* 


noir.  —  Racine  de  gingembre.  — Racine  d*lris  de  Florence.  —  Ra^ftdè 
pari'ira  brava.  —  Racine  de  pyréthre.  —  Racines  de  quassm  amm;'^ 
Racines  de  ratbania.  —  Racines  de  salep.  —  Rarines  de  tormentille.  -> 
R4cines  de  turbith.  —  Racines  de  zédoaire.  —  Résine  de  galae.—  Résine 
d'éiémi.  —  Résiné  de  ricin.— Réglisse  d'Espagne.  —  Rbobarbe  de  Chine, 

—  Rhubarbe  de  Moscovie.  —  Salsepareille  d^Honduras.  —  Sassafras  râpé. 

—  Safran  da  Gâiinais.  —  Sagapenum.  —  Sang  de  dragon  fin.  — Santal 
eitrin  râpé.  —  Scammonée  d'Alep.  —  Scaios  vertes.  —  Serpentaire  de 
Virginie.  —  Sqoine.  —  Sel  ammoniac  blanc.  —  Sel  dnobns.— Sel  d'Bpeem 
anglais.  —  Sel  de  Saturne.  —  Sel  de  soude  desséché.  —  S#4  d'oeeille.— 
Somen-contra.  —  Semences  de  phellaodrium.  —  Séné.— Séeéli  de  Mar« 
seille.  —  Staphisaigre.  —  Styrax  liquide.  —  Suc  d'acacia.  —  Snc  de 
réglisse.  —  Sulfure  d'aatimoine.— Soccin.  —Sulfate  de  baryte.  —  ôu.fale 
de  ruivre.  —  Sulfate  de  sine  —  Tamarins.-  Tartre  rouge.  —  'l'hlaupi. 
— Tutie.  —  Turbiih  minéral.  —  Térébenthine  de  Venise.  — Térébeothtne 
de  Suisse.  —  Terre  sigillée.  —  Verdet  crisullisé.  —  Verre  d*anlimoine. 

—  Vipères  sèches.  —  Yeux  d'écrevisses. 

5ali  Jmlll.  tdâdl.  —  Loi  qui  déclare  non  susceptibles  d*êlre  brève» 
tées  les  compositions  pharmaceutiques.  —  V.  Brevet  d'iUTention,  p.  *:f2,ec 
plus  bas,  n*  200. 

8  Mmmi  t8A0-M  Jmlm  HMM.  —  Décret  relatif  à  In  Tente  dette- 
mèdes  nouveaux  dent  l'utilité  aura  été  idgalièrement  reconnue  (D.  F.  9L 
4. 163).— V.  n*  200. 

Art.  'À.'^Deê  écoUs  de  ftharmaeie  y  des  élèves  en  fharmvit^ 
et  de  UtrécepUon  des  pharmaciens. 

ii9.  Lalolda  2i  germ.  an  il  établit  une  école  de  phar- 
macie dans  les  villes  oii  se  trouve  une  école  de  médecine,  ('«en 
écoles  sont  principalement  chargées  d'examiner  et  recevoir  !es 
élèves  y  d'enseigner  l'art  pharmaceutique,  et  de  veiller  à  t«i.it 
ce  qui  y  a  rapport.  —  Un  arrêté  du  25  therm.  an  il  el  u*:  «iid. 
du  27  sept.  1 840  ont  complété  et  même  modifié  la  loi  du  21  ^r.. 
<— V.  à  cet  égard  v*  Organ.  de  Tinstr.  publ. 

fil.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y  a  des  écoles  depte*r* 
made  doivent  faire  inscrire  les  élèves  demeurant  chex  euj^>  «ar 
un  registre  tenu  à  cet  eflTet  à  l'école  de  pharmacie  (L.  %t  iifii^ 
minai  an  il,  art.  6).  Une  ordonnance  de  police,  du  4  oct.  »i^ê, 
a  rappelé  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  qui  cwim  * 
liaient  les  élèves  (1).  Dans  les  villes  et  communes  où  il  n'y  é  M 
d'école,  le  registre  est  ouvert  à  la  mairie  (L.  21  germinal  au  < ), 
art.  7;  ord.  de  police,  4  oct.  1806,  art.  l). -~  D'après  cel«epr- 
donnance,  aucun  él^ve  ne  peut  quitter  le  pharmacien  chez  leqiMJ 
il  travaille  sans  l'avoir  prévenu  au  moins  huit  Jours  d'avance»  et 
sans  en  avoir  obtenu  un  certificat  de  congé.  L'art.  4  défend  anx 
pharmaciens  de  recevoir  aucim  élève  sans  s'être  fiait  représenler 
son  inscription  et  le  certificat  de  congé.  —  Les  art.  5  et  6  de  la 
même  ordonnance  déterminent  les  limites  dans  leaquellea  «aéttvt 
ne  peut  s'établir  auprès  de  l'officine  de  son  maître.  Ces  disposi- 
tions sont  empruntées  à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,, do 
5aoT..i764.— MM.  Laterrade,  n»«  23t,  232,  Trébucbet,  p«  «10, 
note,  pensent  qu'elles  sont  inconciliables  avec  le  principe  de  li- 
berté de  l'industrie,  et  avec  la  loi  de  l'an  it,  qui  penneiattK 
pharmaciens  reçus  dans  les  écoles  d'exercer  dans  toat  le  royaune, 
et  à  ceux  qui  ont  été  reçus  par  les  jurys,  d'exercer  dans  teile 
l'étendue  du  département.  On  a  objecté,  contre  cette  opmiûQ, 

4.  Il  est  défendu  à  tout  pharmacien  de  recevoir  un  élève,  %éei  s'élra 
fait  représenter  le  bulletin  de  son  inscription  et  Is  eertiical  de  réagi 
dont  il  doit  être  porteur,  s'il  a  déjà  travaillé  dans  une  antre  eOsine* 

5.  Aucun  élève  en  pharmacie,  sortant  d'une  ofileine,  ne  pourra  es* 
trer  dans  une  autre  officine  qu'après  l'année  révohie  de  sa  asitia,  à 
moins  que  l'officine  ne  soit  éloignée  de  075  mètres  de  la  pr«n#re^  à 
peine  de  60  fr.  d'amende  payable  tant  par  l'élève  que  par  le  pharaweisi 
qui  l'aurait  reçu.  Le  pharmacien  sera  en  outre  tenu  de  le  renvoyer  (èP* 
rét  du  pnriennnt  de  Paris,  du  S  sept.  1704). 

e.  Tout  élève  en  pharmacie  qui  voudra  s'établir  devra  laisser  une  4lf* 
tance  de  975  mètres  entre  son  officine  et  oeile  d'ob  il  sort.  *^  11  m 
pourra  ouvrir  officine  à  une  distance  moindre  qu'après  cinq  ans  léveliii 
à  peine  de  60  fr.  d'amende  (nrrét  prêdlè). 

7.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  aucun  pharmndW  k 
pourra  tenir  officine,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  fonnes  voulues  et  sut 
avoir  prêté,  devant  le  préfet  de  police,  le  serment  prescrit  par  l'ait  il 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11. 

8.  Les  contraventions  seront  constatiées  par  des  pieoli  veàdM^  fk 
seA)nC  adressés  au  préfet  de  police.  ^ 

9.  Il  sera  pris,  envers  les  cooi revenants,  telles  mesiims  de  pelicsad- 
ministrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  «umf 
centre  eux  devant  les  tribunat^x,  cooiormèment  aux  lois  et  aux  fé(|f 
mente  de  poiieuà  ,  ^ 


I 

L 


.2  ^r,<iA  ,S  .qAHJ— .:v.L'.'iL^l/:^ 
MÈDECfriE.— Chav.  2»  Art.  S 

'"''^^^'^l^^l^'      ■^^^^''^^^^^  lûaiyïiU'quî  |\eDa  i^j  fqn(^s 
•^'^flë^dtt^^  ioVmer  uaétabliç^em^Dt  semUaiile4ansu 

j^^^'i^rjial'a  vj^ydnl  èi.'qùe  l^'c^sy^ntionsde  iodtte  nature  soit- 
^«.'iwMcpiies,  saBs^^u^oa  pense  hléé  i&Mner  eonqne  contr^r^s'^ 
ffl^êdrtfèfe.  -**  Drf  àffatt  la -ttftmeowièfvation  et  U  même  répçnie' 
-  gttotl  W«S]W^bto,2fe:j*dVdoi)n^       (Julilérei^ds.  poiis  .p^i^e 
'^^crçhèiSAiÇ  jyint  élève  $qrMui;  ^une  phannACie^  d'antrer  daâa 
^,^  Aiv?  iutrV.  QffiaiaQ  «vant  l'anaée  révolue,  ëé  ^^sor^.  -^  An  ^ar- 


^.^jfim,  ona  4iflpo6mon^nalagae 'existe  It  fëgi&rtt  dea  garc0xi&  ooa- 
.«a^vfiifm 41:12^ nn  et  le  tè^reiûent  deKaw.  jii'.déteiTOtaaBt  las^î- 


dltions  d'examen  et  de  récepUon  des^élèvi|^  ^'#sj)iii4t.4Sjta  été 
-^ Wd;prêté  êfrtsfmi  .d'esçercer  smart.Qveq  probiU  et  fidiUtéit. 
^'i\  gèfm.  an  li,'  art.  16).  Le  conseil  de  runtverMlé  a  détJMé, 
.4TiHNrw^aiaB»  ««aa.  oai  M-medlcYM  rMr'dlfotttl^/tr'ifi  doit' 
^,^cfllii6^ir'fB&'4a':«omiil<f^eonteRtféf  danâ  la^  loi:  -r-'^lk^  yigô 

que  le  pharmacien  qui  tient  officine  ouverte  et  vend  des  médici-j^ 
<M^f^^  d'avçilriii^MéJaismiWt  que  les  arfL  i^  ei  29  4è  la 
'  loi  de  ra:n  i  i  û»l  (JrisssC^lt/  eat:  pÂsaibèa  éss-peines  portées  p4r 

l'art.  S6  de  cette  ioi^  à  laquelle  se  .ré&rQ,)a.Jiai  4n  Vf))pv.  ani 
•^f^n  (ttirîfe;  *  àdtfl  iS^o';  atrf.  Allorge,  >*,  f  ..5jl^  2..li7i)-, ..;  ' 
"^«^  ffl^'.'  Ue  iiàrtuge  dé  là  rétribution  payée  poijr,  )a  céqepMon, 
<^  éÊài^^'Jurjfs  éât  f^^é  par  ùiie  circulaire  mmigtérieUe  (bLS<9aafs' 

J'i*§V'--i-'\;*».'îrébUchél,.p..62.7'.     ,  1    .   ,.  ,  ...,  ..,     . 

ifi.  ti^.'ijes'phlirmàciens  reçus  dans'les.écolQ^I^^YAat^4;qnime 
•''«i«iiVatott«vréîà  3lt/ e)fercer  .d;ani?,.to^^îç  poya^ipa  M--23|, 

tandis  que  ceux  qiÂ  oiit  été' reçus  par  Içsjar)'§,m^4icjpi  le  peu- 
'"^"iàSf^  s'étaftirr  ^ue"  dïjns  te  départ'çiïpenji  qk,  ila  s^  .été  f^is  . 
'^<-'^are.t!^45,.-^Gette  df  sf  injDtlohjt  analogue  àiçe}!^  q^  )^  49I.  <i^.\ei|^^e' 
'  ^%  étfi>!fë  «itref  lès  tfodtçurè  et  les  officier^  «^  ?'aplé„tert>ylvflflie]|t 
^^MmbbttiKs  ^kr  M: Xâtet¥aclé  :  vi*  ei^  qu(  ^q,  <tq^(|B  .û,,i?^cn|e 
-  > Wtô  foÉCidattt  sur  f égalité  d'Ibstructio^  râqiUç^.pour  fos  4eax'' 
«ÊiB^ëcës'dètécftpttth:  Sa  critiqué  n'e[si  991^  Vf'2^4  dp,lwtea  W)!)-  ' 
<^}eiltidhs;"4()tft  tnarnié^vec  lé  tçmps  :  pn.ne .peui.  daÀ3  l'réMjlu)- 


>tMttLs  d'en  Mot^  iriuWnf^tk^(^  ^.,^1^^  >  M. A^^/  tit^^^^re 
'îe\ii''acte  ïë  récéptlôU.  X^  décès  d'un'  pbannaqi^i  ^  V|B|iyâ  peut 
t^nir Toffijclae. amiento  PQQdant.Qne^anaée^  à  «barcpaidé  pré» 
msoA&r %i  faijne agréer  «néièfve «n çbaniMcle ^=  «tid^ "tiitre  ^sl- 
gMr  nn  jpharmàe'ien  pcmr  diriger  et  survHUer  \A  o^jératfOD^  de 
VôfiScine  ^arrêté  du  25  ttieriîo,  an  U>  Art.  4p,  iky.  ^i  )r^p. 
^,£àrret|  ji.  /^ôï,  n«  i9).,C6t|i«  didpsQiia^l^i^twpUql^^ 
d'àbseneéoii,.daAaluUaL...,  >. ,  . .'  n..; , >>  :.  •  ^^'^  -  i)ii> 
,  Mi.-  T9«C(.leaétaMiMemntSidan8i4aaqaelte«eM>iAtit  dei 
drogue»  et  compoiittons'iipéëieiiMaea  sont  semttHfà^ès  Vi|9ites 
par  les  irti  29~'5^9  2fi  delà  lof  ^u  ^\  gerttv^ajçi  ijtj/leà^els 
pôrientf  :  ^  <t  Art.  2d.  A  Paris,  et  dans  lea  viiré^  (jiiutqniipla- 
cées  les  i^ouyelies  écoles  d^  (th^fo^aci^^pu  (}o|^i^4^|f ofeS" 
seurs  des  écoles  de  médecine,  accompagnV'^ea.mWnl>raabdes 
^écoli^  6^  f^H|act4|^«f  -aMlaléa  .d'im  fiHBml68alre'*deJ|foUce, 


visiteront  ^fitt  Moins  une  M&  l^v  les  efficîQMl  et  magàsfM.^  _ 
pha^nnclêna  ei  dfogufsiés ,'  ^6tir  véftfléf  Xi  fabtïùb  '^ual^ïdes 
"drogues  et  médicamenl3>iKppteq;et\(^mpqç^.,4QSi^banimihen^ 
'^ , et. drvfuisles. seront Jlenif9  ùfk  vm^i^^s^^^M  ifara^atB.êt  001190- 
sitions"  qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  -  al' labéra- 
toire^i.  Les  dragBea.maJipfft6Nt)éasoS4éléfioré»sMMDl^làisie8 
a  rinfitaDt^ac'lecomintssairer  de  petite,  ^i  fl  sera  |A'06édé' W 
avite  eoiiJovttémenl.  m  lois  et  l^]^etùetx($  {fqtâçn.^mpnt;^i6- 
tants.  —  Art.  50.  Lei^  .n^^mfi^ÀWore^^^^liir» -en^ipéd^  et 
jnémbre$  4^  '^es  dèp)Mtf'maôie4><Minroi^>Kiwae>k'dilcvi6alion 
c)e8  «ivréM»»  4$oiiaf4>'ré(ata^ODiinairoo;  al  aaaistéa  tf'uftvemttiSaààire 
de  police,  visita  «t  iiispeeterieb'ma^9iti§  d^  'drD»i&,^^lmra- 
twireg'^  eteéiàès^dçs  villes  |il^e^  4^.1^,i:aîjo^ftR.4w,JHmei 
de  çetles  où  spnt  établie  les.éCQi^fiiet9e  iirai^p«Ftar.4ana  tous 
'ys&  Ueox  où^r^i)  flOviapeiia  et.^éWItffaf'fifna.aulofitatkbttflile, 
dés' préparations  ou  compo,^itions  piédicinales«  ^..j^nfMf^  ^d* 
^,^(«,  oti,  \  leur  déhut,^Ièâi  commissaires  de  police,  dresseront 
procès-verbal  de  cçs  Yl8fte8,j)oi^.eij.(^4e  c^ftirw^iltjl^  *tre 
'procéjaeJcon:(ré;]QVd!^bV9uanb.>  ci[)p/(>imwb[ient,4ii3^Jptef\Mité- 
rl^rés»'.  rr:  Art^u^ans/tes-iautrea  viltearetDaomunes^'Iaênri- 
aii^  indiqua oi^deasivi aèrontfaltei^par  lés iqeiUb^^ de j jAtt-ys 

.,,,.,.,-       . .  .^ -^,  ^.,^,_,_^.^._,_.  .    . .-  ^..  -  ..^.. ^^-...^,^ i itO-VlaftiristteaiJft»- 

'<^iW>plm  élevèies^  plus  fortes.  On  p^ut  çIquô.  regarcliu-ia  dlalipo-  >  qrltekpairiVt^  29  diflèranl  daifaOeenle l^art^  %%.  Lea| 
'i^Mii'HIttlë  iféx  lato)  comme  Texpression  ii'un^  pécessiték  aocJal6«^-^     autatesi- uniquement  tiola''lmila  ^siedésmëdtcaàl^è^V 
<'A^aAt*Vex^)tér/lés  pharma(9eos  '  sont  ternes  d'adn^asac.ieopi^  t  lesseèondftd'tèbdrai^ntà  cçnstatèf  ^q^^'lèsJCj^|s;^v(Ba^ 
^"^itléffsefrdè'Teur  tftre  àParis,  au  préfet  Ae.JHni^e^.  ett^dâfia.ieè  ''^Céltéintçrptét^tfonnépjaffplipâsti^^ 
'»*«Éwfe  jllles'àu  préfet  dû  ÔéptU-temejQtiJ(,;  34^^ 


"b24*'Wè.  heïfeBce,  j5f  fldr;  ?n  l't,  art.X''t'jXft...l^«8>v*i»sil  îwfce-bnHoita  na^dUArent  qn^k-relw»  4eb-iieûk^«*»'feéf;jfï*A( 
tO»'A^eftfe"fitilribuiialdeT)remîèreiÂ9tap/Q^(l^aâgftrm,a^^^        a^ntîwél^.  AHwi  î  iiivii  !»"'èiWtenie':iîS$  >iatMm 

rpêlies^^ui;^&t  faites  flaifv^^e^^qlSMResjt^L^ 


luh  if  fi^i  té'coiiitpeVfcè  delà  pharmacie  e^l{bJ:e,eïn,M>.»ena:gu0 
«»WM'ftUfii'dtf'((ili>étinU  tes 'Conditions  q\ii  inij^onti  fnvH^^aBjpar 
9'W^l^;  iJeàt  ^ôdVi^iV  une  ;offlcihe  s^ps  qrfl^.^H  .besoin,  4';«iMarj$ai- 
tQtttfhli^t:^îtiddètrl^lL^ia^l,Y:.AnssL kapport,  p, -5€?^-n*-^)'^ 
9^)V.1A0,'<  VA  étranger nepoorwitastertwi»  la  pt^sfôh  de  juiarf 
èsMc^eaA'ai-ft'étaStipas pQunnv  d'imilipMmè  défivfé  en  FrÀnce.oià 


■»rtgW*(!ttr'H'  f  ÔïfcéVdé!  fa  jpfhàrmaciag.îoiw  i:appellecoi»<îùei)ef 
'^àfl^'èivfls'dés  li>hàrmaçiepfs',:j^mjl  ^auiQto,!cainiM<oëumdé6'iAé 
decins  et  chirurgiens,  qnapt  AUX  IjbéraliLté^  dpnl  Us  iieuvenl^étre 
"niBfft,  tit  &}^  j^èsçrip(|onde  i-actlon  e»  payeaienr  Oè  eé  q«i(l«foii 
njjtt^ajl^  aux  ir^gl^s  pqeéea  par  les^arti  908y  mt*.  -i-T,  Dfàposltj 
*  «fftre-vlfs  et  testam.;  FresortptloD,  al  MeWin,  Aéffert,Y  Aifo-i 


daù^up |-ayfiA dé .dâ,ilaiies  dana^iUes 4bfc4nitétal>K(M9â'é^iv9, 

,e(,3^  ract..Si"est»nlattf  K  téntesriesr  îfatrei^  locaméy;  <*'Hst4-aire 

^à  çelle^  qu,Ln£jrq)I^rme!ni^  pjis  >S'<j^i^  Jta^anBaca^9  at.Hi  ne 

*  sont  pas  srtuèes  dans  le  rayon  déterminé  par  l'art^iS^'^Vi^oen 

, c^,§aoAi^£jH)(9«é]d0a'jnilifevpjid66/3iQ 9W^^IDIâÀ  lé  d 

pHes  t)ar'  xfewx' riii^Tes&éèw'de  m*le 


.  <pas^'4e&  TOites.  sont  a!OCo«tp>le6t)ar''xfew^' ^ 

;jd&fflédeoine^  aooQintmgnés  :fl!f^> tiénbres  ^f  éaolç^  (^jlph^iffa- 

ete,  «ti«ssi4tés'dVii  ciom|;hlssâ}Vç;'tfe  poljçjçV  Cii»s,jie^§âflot4gii8, 
'iè€f  swif  le8-mêméé.fon<itfoiinkKe^;  R4^i)94oiyQi^(  Mise-AuMiftôs 

par  les  préfet^  jsous-pré/jçjt'  p^,m)rei.et..<iela:S0qcatofii)ead,  car  en 
!^'ét9Îgp%t  ^£|  1^  Yil)e'^uijls.4Maij  damAâiH4si;ceaipror<»iieur«bmit 

«.>._.  w 1  j^^  ifc^yQida  éviter  qU?énw^«Mîàtte!ferfl^j^^ 

'S 


•*         *  adc«««oiraai î  n.  .-i..-.  ti  j..  -.•  *.!  ♦b 
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aâcessôire^ii  h 

iap  j|ji#yr (1iHMirilteg|frëti»t«lèe'  èft'jf acto^ilif^trîttcw^.iU jy^! 

fêta  des  départements,  et  à  Partsi  le  pretet  de  police,  fo^ti^n^rl-l 

-kMTxbH  aMMr'IAilIttiM  diihé'é  ta  Iistç,;^9;pÇa^'n)9ci;eivaié(ÉMisi 

^^^néë%iarmct€Ss,  qui  veulent  s^établir  dans  uM-vliM'etPfPV  ' 
»  une  école  autre  que  celle  où  ils  ont  obtenu  leur  diplôme,  sont 
Ton  XXXI. 


moins  bonnus: 

M^ foTifitiflAîilans.le  IroiaiMna'eas;  e'eÉfl  àiDt  lùëttibiïJi  u^^^ 
i.dft.  médeduey^i^éoiii^  aux  quatre  pfiàrmacieps'  qQi;)^uV  3Qa(«1 
.i9ïiïl»paf\'M/fi\  (jn'e»  attribué  iç  droit  dé  ij^^i^  l^:mi 
^Wèà%h'\*6î^\  des  visites»  il.  ^st  j^il^k.W^OQl^Mi  lie« 
ftii^m^  éëjfàéseAt  :  i^ériâer  ^.qqtam.JiMjdrûg^ 
nre^ts,  mis  evi.  vent^  ctm  46a..dj;a«piiataat«lileB»plii 
;,[art.  29^30}^  2?.r<aQbercherikia.élal)li8éemtiitV44nr>9ê  IF 
^4fitûris^iâa-)4s»'»^  la^anté^cMprépa^aii^'VM'itimbï) 
..mMfetaaiea  tt  Vèst  cênmil!réMilté4ë  cA  ^dté^WriCmwrqff^ 
-i«4inrto,teiw.^gëttr«rfeflt'  dans  ce  (hWmm^^^^ 

tmttmratnëjTamdnsalion  au  préfet,  sous-préfet  ou  maire;  car 
les  particuliers  ne  sont  pas  soumis  aux  ebligaiioni  qui  pèsent 
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gur  \m  pliarmaelenfl'^  et  des  formalités  plus  rigoureuses  doivent 
défendre  leur  domicile  de  visites  arbitraires  (Gonf.  HH.  Briand 
ot  Cbandé). 

f  98.  Dans  le  cas  de  saisie  de  médicaments  gâtés ^  l'art.  29 
renvoie  anx  lois  et  règlements  existants.  Cet  article  se  sert  des 
mots  il  sera  procédé,  ce  qui  pourrait  faire  supposer  qu'il  ne 
s'agit  là  que  de  l'instmction  sur  la  poursuite.  Mais  ce  n'est 
qu'une  expression  inexacte  à  laquelle  on  ne  doit  pas  s'attacher; 
o'est  aux  règlements  qui  régissent  le  débit  des  médicaments  gâ- 
tés^ et  notamment  à  l'art,  si  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791  (V. 
Lois  codifiées^  p.  230)^  que  se  réfère  cet  article;  tel  est  aussi 
hàvisde  HM.  Laterrade^  Bnand  et  Chaude.— Du  reste  la  loi  de 
^1901  a  été  abrogée  par  une  loi  des  27  mars  l«  avril  1851  (D.  P. 
51.  4.  57)  y  qui  a  statué  de  nouveau  sur  la  falsification  cl  la  dé- 

•  lélloratton  des  substances  médicamenteuses  (v.  ce  qui  est  dit  à 
cet  égard  v*'  Industrie,  n*  247,  et  Substances  falsifiées  et  cor- 
rompues). 

f  9é .  Sous  cette  demlëre  loi ,  c'était  une  question  de>  savoir 
"«il'cl^positfoR  de  médicaments  gâtés  était  punissable  aussi  bien 
que  la  tente.  ^  Et  11  avait  été  Jugé  que  l'art.  2 1  de  la  loi  des  1 9- 
'^22  juill»  1791 ,  qui  punit  d'amende  et  de  prison  la  vente  des  mé- 
dicaments gâtés,  ne  s'applique  pas  à  la  simple  exposition,  par  un 
pharmacien,  de  ces  mêmes  médicaments  (Paris,  17  déc.  1854 , 
.air.  Coquille,  V.  n*  178).  «-Mais  aujourd'hui  le  doute  n'existe 
tlus,  la  lel  du  27  mars  1851  punissant  la  mise  en  vente  aussi 

•  bien  que  la  vente  (art.  i).-^Y.  du  reste  v*  Substances  falsifiées  et 
corrompues. 

%    tMn.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  ta  loi  du  19  juin.  1791 , 
-les  oflQciers  de  police  peuvent  toujours  entrer  dans  les  lieux  où 
i  le  publie  est  admis,  pour  vérifier  la  salubrité  des  médicaments. 
L^arl.  IS  autorise  les  municipalités  à  commettre  à  l'inspection 
de  la  salubrité  des  médicaments  des  préposés  spéciaux  remplis- 
sant les  fdnetlons  de  commissaires  de  police  (Y.  H.  Laterrade, 
"-n^'SSets.).  Ces  dispositions  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  du 
21  germ.  an  \i  .^11  a  été  jugé  avec  raison  que  la  loi  du  21  germ. 
'■aliif -Il ,  qui  a  soumis  le  commerce  de  la  phannacie  à  la  surveil- 

•  lance  spéciale  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie,  n'enlève 
point  au  préfet  de  police  le  droit  qui  lui  est  attribué  par  l'arr.  du 

'12  Éiiess.  an  8  de  faire  saisir  et  détruire  chez  les  épiciers,  dro- 
fgttistes  et  apothicaires,  les  médicaments  gâtés,  corrompus  ou 
"Mitsibles;  qu'en  conséquence  la  visite  faite  chez  un  pharmacien, 
"•m  veitu  des  ordres  du  préfet  de  police,  par  un  commissaire  de 
police,  assisté  de  gens  de  l'art  nommés  par  le  préfet ,  est  régu- 
lière et  obligatoire  (Crim.  rej.  7  juin  1850,  D.  P.  50.  5.  32). 

tIBB,  Lart.  30  dit,  en  terminant,  comme  l'art.  29,  qu'en 

cas  de  contravention ,  il  sera  procédé  contre  les  délinquants , 

'conformément  aux  lois  antérieures.  De  quelles  lois  cet  article 

-  entehd-fl  parler?^  On  a  vu  qu'il  a  pour  objet  deux  sortes  de  vi- 
sites :  !•  la  recherche  des  médicaments  gâtés;  2*  celle  des  éta- 
blissements dans  lesquels  on  se  livre  à  la  vente  des  remèdes 

-pharmaceutiques  sans  titre  légal.  Dans  le  premier  cas,  c'est  à  la 
^  loi  de  1 791  que  l'art.  30,  aussi  bien  que  l'art.  29,  se  réfère,  mal- 
gré cette  expression,  il  sera  procédé  (Y.  n*  123);  mais  le  renvoi 
aux  lois  antérieures  s'applique-t-11  même  au  second  cas?  Il  peut 
paraître  étrange  que  la  loi  de  l'an  1 1 ,  qui  donnait  un  règlement 
nouveau  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  renvoie  à  une  législation 
restée  presque  san?  exécution  pendant  de  longues  années,  et 
dont' le  législateur  lui-même  proclame  i'insuflîsance ,  en  recon 

•  naissant  qu'elle  n'avait  jamais  été  appliquée  uniformément  dans 
toute  la  France  (V.  Exposé  des  motifs,  p.  565,  n«  2).  —  Néan- 

-  itioias^  toute'  l'économie  de  la  loi  de  l'an  1 1  démontre  bien  que 
.  les  règlements  anciens  sont  restés  en  vigueur;  sans* cela,  cette 

loi  serait  inexécutable  la  plupart  du  temps,  et  parmi  les  con- 
iraveÉtions  qu'elle  prévoit,  un  grand  nombre  resteraient  Impu- 
nies..Le  défaut  de  sanction  des  art.  25  et  32  notamment  {V. 
-n«  138, 178),  la  rédaction  de  l'art.  36  (V.  n»  149),  et  enfin  le 
tenvol  de  l'art.  30  confirment  suffisanmient  cette  Interprétation 
qui  résulte  également  de  ce  passage  du  rapport  de  Garrot  (Y. 
p.  567,  n<»  20)  ;  «  Les  dispositions  du  projet  de  loi  sur  la  phar- 

(1)  (Laurent.)  —  La  cod»;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyeD,  que 

la  loi  du  7  venlôse  an  5,  qui  supprime  fous  les  anciens  établissements 

■^sn^its  â  rm^troction  publique  ^  et  salariés  par  la  natien  ,  n'a  point 

raaikorté  la  déclaraUoo  da  roi,  du  25  avril  1777,  sor  la  vente  des  dro- 


macie  ont  moins  pour  but  d'ûifioDer ,  que  de  perfectiùnner  cette 
partie  de  notre  législation.  »  n  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre, 
que  la  loi  ne  contient  aucune  abrogation.  Ainsi,  il  nous  parait  cei^ 
tain  que  le  législateur  de  Tan  1 1  a  voulu  réunir  les  différentes  pnn 
hibitions  éparses  dans  les  anciens  règlements,  en  laissant  ces  rè- 
glements en  vigueur  quant  à  la  pénalité  qu'ils  contenaient  (Gonf* 
HM.  Laterrade,  n»  1 08  ;  Briand  et  Chaude) .  Un  tel  système  est  sans 
contredit  bien  bizarre,  et,  en  présence  d'une  rédaction  aussi  viî- 
cieuse  que  celle  qu'offre  si  souvent  la  loi  de  l'an  il,  on  ne  peÂ 
s'empêcher  de  déplorer  l'incurie  d'un  législateur  qui,  dans  une 
matière  simple  et  peu  compliquée ,  n'a  pas  su  faire  une  obuvi^ 
complète,  et  ne  trouve  pour  maintenir  les  lois  anciennes  qu'une 
expression  pour  ainsi  dire  énigmatique.— Du  reste,  la  jurispru- 
dence admet  également  que  la  déclaration  du  25  avr.  1777  est 
encore  en  vigueur  (Crim.  rej.  6  mars  1818  (l);  Y.  aussi  n*  I5i); 
—  Toutefois,  la  jurisprudence  refuse,  mais  à  tort,  ce  semble, 
d'appliquer  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  juill.  1748 
(Y.  n«  178).—  Il  est  du  reste  entendu  que,  si  parmi  les  disposi- 
tions des  anciens  règlements,  il  s'en  trouvait  qui  fussent  incom^ 
patibles  avec  les  principes  posés  dans  d'autres  lois,  on  devrait 
les  considérer  comme  abrogées  (Y.  n««  1 59  et  s  ).— Au  surplus,  si 
dans  le  cours  des  visites,  des  contraventions  punies  par  la  loi  de 
l'an  11  étaient  constatées,  cette  loi  serait  appliquée,  et  non  les 
lois  antérieures,  malgré  les  termes  trop  généraux  de  l'art.  30 
(Conf.  M.  Laterrade,  n»«  108,'  109). 

199.  Le  jury  de  médecine  dont  11  est  parlé  dans  l'art.  31 
est  composé,  suivant  les  dispositions  combinées  des  art.  16  9e 
la  loi  du  19  vent,  an  il,  il  et  13  de  la  loi  du  21  germ.  et  d'im 
arrêté  du  14  juill.  1820,  de  deux  docteurs  domiciliés  dans  le 
département,  et  d'un  commissaire  ou  président  pris  parmi  les 
professeurs  des  six  écoles  de  médecine  auxquels  sont  adjoints 
quatre  pharmaciens,  en  tout  sept  membres.— Néanmoins,  il  a 
été  décidé  que  le  Jury  médical  préposé  à  la  visite  des  oflacines, 
est  légalement  constitué  au  nombre  de  six  membres;  que  l'art.  16 
delà  loi  du  29  vent,  an  1 1 ,  qui  porte  ce  nombre  à  sept  membres,  ne 
s'applique  qu'àla  composition  du  jury  pour  la  réception  des  officiers 
de  santé  : — «Attendu,  en  droit,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement et  de  la  combinaison  des  dispositions  des  art.  29, 50  et 
31  de  la  loi  du  21  germ.  an  1 1 ,  que  le  jury  médical  préposé  à  la 
visite  des  officines  dans  les  villes  et  communes  autres  que  celles 
oh  sont  placées  des  écoles  de  pharmacie,  est  légalement  constltaé 
lorsqu'il  se  trouve  composé  de  deux  docteurs  en  Bsédecine  et  des 
quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par  l'art.  13  de  ladite 
loi;  attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  du  29  ventôse  an  il,  ne 
s'applique  qu'à  la  composition  du  jury  pour  la  réception  des  of* 
Aciers  de  santé»  (Crim.  cass.  9  nov.  1844,  aff.  Bru,  D.  P.  45. 
1.  65).  —  La  réalité  de  cette  distinction  est  fort  contestable,  et 
11  parait  bien  difficile  de  la  faire  ressortir  de  la  combinaison  des 
art.  29,  30  et  31 .  —  Du  reste,  il  paraît  que  cette  interprétation 
est  admise  dans  la  pratique,  sans  doute  à  raison  du  déplacement 
que  serait  obligé  de  subir  le  professeur  président ,  qui  géné- 
ralement n'a  pas  son  domicile  dans  le  département  où  se  tient 
le  jury  (Y.  MM.  Briand  et  Chaude,  p.  869). 

1 9  9 .  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  jury  médical  peut  procéder 
aux  visites  annuelles  qu'il  est  chargé  de  faire  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers,  sans  que  tous  les  membres  dont  11 
est  composé  soient  présents  :  11  suffit  notamment  de  la  présence 
de  la  moitié  plus  un  de  ces  membres  (ord.  cous.  d'Ët.  21  juin 
1851,  aff.  Fallu,  D.  P.  51.  3.  58).— Cette  décision  serait  égale- 
ment susceptible  de  critique.  Quels  sont  les  membres  dont  la 
présence  sera  nécessaire?  Suffira-t-il,  pour  valider  un  proc2^ 
verbal,  des  quatre  pharmaciens  seulement?  Alors  que  devient  la 
disposition  de  laloi  qui  confie  ce  droit  au  jury  médlcal?-;-n  a  mim 
été  jugé  que  les  visites  faites  chez  les  pharmaciens  ou  droguisQ* 
établis  dans  un  rayon  de  dix  Ueues  d'une  école  de  médecine, 
sont  illégales,  lorsqu'elles  sont  faites  sans  le  concours  de  deux 
professeurs  de  l'école  de  médecine,  et  notamment  par  un  eov- 
mlssaire  de  police,  assisté  de  deux  membres  de  l'école  de  phar- 
macle,  et  que,  dès  lors,  ceux  dans  les  étabHssemeats  desipieis 

gués  et  médicaments  pharmaceutiques,  que  d'ailleurs  les  condamnations 
prononcées  par  Tarrét  sont  fondées  sur  d'autres  lois  que  cette  ordoi* 
naiic<>;  —  Rejette. 
Du  6  mars  iSiS.-G.  C,  sect.  cria.-MM.  Barris^  pn-tecoatoor^nF. 
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elles  sont  opérées,  peuvent  se  reftiser  à  les  subir  (Grim.  rej.  7 
juin  1850>  air.  Bonnet,  D.  P.  50.  5.  51).  — ...Mais  ces  visites, 
qqoiqa'elies  soient  irrégulières,  peuvent  servir  de  base  à  la 
poursuite  des  infractions  dont  elles  ont  constaté  l'existence  dans 
ia  préparation  des  médicaments,  de  telles  infractions  pouvant 
èlre  prouvées  par  toutes  voies  de  droit  (même  arrêt). 

i  99.  Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  qu'on  trouve 
dans  les  visites  8<mt,  à  l'instant,  saisies  par  le  commissaire  de 
police^  et  il  est  ensuite  procédé  coniormément  aux  lois  et  règle- 
«ients(L.  de  l'an  H,  art.  29  et30).  •— La  détérioration  se 
prouve  par  le  procès-verbal  de  visite  :  ce  procès-verbal  n'ex- 
clut pas  la  preuve  contraire;  M.  Laterrade,  n*  lOl ,  le  pense 
comme  uous.  Le  môme  auteur,  n«  102,  estime  que  si  les  médi- 
caments que  l'inculpé  prétend  n'être  pas  gâtés,  sont  susceptibles 
de  se  gâter  pendant  l'instruction ,  il  peut  présenter  immédiate- 
ment requête  pour  qu'il  soit  procédé,  sans  délai,  à  une  contre- 
expertise. 

.  180.  L'art.  42  de  l'arrêté  du  25  tberm.  an  1  i,  porte  que  le 
directeur  de  l'école  de  pbarmacie  doit  s'entendre  avec  celui  de 
l'école  de  médecine,  pour  demander  à  l'autorité  administrative 
d'indiquer  le  Jour  des  visites,  et  de  désigner  le  commissaire  de 
police  qui  doit  y  assister. 
4  81.  L'art.  50  de  la  loi  du  21  germkial  dit  que  les  visites 

^sont  autorisées  par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire  ;  M.  La- 
terrade, no  104,  pense,  avec  raison,  que  le  défaut  d'autorisation 
annule  la  visite ,  le  procès-verbal  de  contravention  et  les  pour- 
suites, parce  que  tout  est  de  rigueur  en  matière  pénale.  On  peut 
objecter  qu'en  général  les  nuUités  ne  se  suppléent  pas  ;  que  ia 
iormalité  de  l'autorisation  n'est  point  substantielle;  que  ce  n'est 

«pas  d'elle  que  les  personnes  chargées  des  visites  tiennent  leurs 
pouvoirs,  leur  qualité  étant  préexistante  et  indépendante  de  la 

.permission  del'autorlté administrative  locale;  que  l'autorisation  a 
moins  pour  objet  de  régulariser  que  d'attester  la  mission  des  vi- 
slteursj  afin  de  leur  donner  un  titre  qui  les  mette  à  même  de 
Taire  4  sans  résistance,  les  réquisitions  nécessaires  à  TaccompUs- 

.  fiemeni  de  leurs  fonctions  ;  enûnque  le  défaut  d'autorisation  donne 
seulement  le  droit  à  l'assujetti  de  refuser  de  se  soumettre  à  la  vi- 
site j;  mais  s'il  s'y  est  soumis  volontairement,  il  couvre  la  nullité, 
à  supposer  qu'elle  existe.— Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la 
qualité  des  personnes  chargées  des  visites  est  indépendante  de 
l'autorisation.  Les  professeurs  et  les  pharmaciens  ne  sont  pas, 
par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  appelés  à  rechercher  et 

.  hf  constater  les  contraventions;  ce  droit  spécial  leur  est  conféré 
par  la  loi,  et  ils  ne  peuvent  l'exercer  qu'aux  conditions  que  la 

,  loi  leur  impose;  là  où  ces  conditions  font  défaut,  leur  pouvoir 
cesse.  L'autorisation  nous  parait  donc  une  formalité  substantielle, 
qui  entraîne  par  son  absence  la  nullité  absolue  du  procès-verbal. 

j     f  SV.  Si  la  loi  demandée  une  autorisation  pour  la  visite,  elle 

,  n'exige  pas  uumandatde  perquisition.  Un  arrêté  du  préfet  de  po- 
lice de  Paris,  du  22  sept.  1824,  autorise  l'école  de  pharmacie  à 
3e  transporter  d'ofOce  sur  les  lieux.  Une  autorisation  générale, 
linsi  donnée  d'avance,  est  une  mesure  prudente,  qui  épargne  le 

j  lemps  qu'il  faudrait  consacrer  aux  autorisations  particulières,  et 
prévient  toute  difficulté  sur  le  défaut  d'autorisation  spéciale. 

t88.  L'art.  30  se  sert  des  mots  sans  autorisation  légale. 
De  cette  expression,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  phaimaciens, 

I  régulièrement  reçus,  ont  besoin,  en  outre,  d'une  autorisation  ad- 
ministrative poui*  exercer  leur  profession  (Gonf.  M.  Laterrade, 
n*  110).  La  loi  comprend,  sous  cette  expression  générale,  non- 
seulement  les  pharmaciens  qui  ont  un  diplême,  mais  encore  les 
épiciers  et  droguistes,  les  officiers  de  santé  dans  certains  cas,  les- 

'^  quels,  on  peut  le  dire,  ont  une  autorisation  légale  de  vendre  des 
drogues  ou  des  médicaments. 
1841.  Pour  payer  les  frais  de  visite,  l'arrêté  du  25  therm. 

^«n  li,  art.  42,  conforme  à  l'art.  16  des  leUres-patentes  du  18 
fév.  1780,  a  établi  un  impôt  de  6  fr.  par  chaque  pharmacien. 


'  (l)(Min.  pub.  C.  Desplanques,  etc.)  —  La  codi;—  Attendu  qu'il 
inexidte  aucun  règlemeut  sur  Tautoritô  municipale  ou  administrative  fait 
-ilass  l'exereiee  de  ses  aUribalions,  qui  déclare  passibles  de  peines  de 
r^  police  le  red»  des  pharmaciens ,  des  épiciers  de  payer  les  frais  de  vi- 
sites ordonnées  par  les  lois;  —  Qu'aucune  loi  ne  prononce  de  peine 
contre  ce  refus;  —  Que,  dès  lors,  ce  «fus  ne  pourrait  donner  lieu 
eontre  ceux  qui  refuseraient  le  payement,  qu'à  l'exercioa  d'une  action  ci- 


et  de  4  fir.  par  chaque  épicier  et  droguiste.  La  légalité  de  cette 
taxe  ayant  été  contestée,  elle  a  été  comprise  dans  le  budget  des 
receltes  de  l'État  depuis  1818.  La  loi  de  finances  de  1820  en  a 
exempté  les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait  pas 
trouvé  de  drogue  appartenant  à  la  pharmacie  ;  pour  prév^r  les 
difficultés  à  cet  égard,  l'ord.  du  20  sept.  1820  a  désigné  les  sub- 
stances considérées  comme  drogues,  et  soumis  au  droit  dp  visita 
les  épiciers  chez  qui  on  en  trouverait  (V.  p.  570).  -~  Les  lois  de 
finances,  postérieures  à  celle  de  1820,  n'ont  pas  textuellement  re^ 
produit  l'exemption;  par  exemple,  la  loi  des  recettes,  du  24  mal 
1834,  autorise  la  perception  des  droits  de  visites  ches  les  p^or- 
maciensy  les  droguistes^  les  épiciers.  Hais,  bien  certainement,  le 
législateur  n'a  pas  voulu  soumettre  les  épiciers  à  la  taxe  lors- 
qu'ils  n'auraient  chez  eux  aucune  substance  considérée  comme 
drogue  (Conf.  M.  Trébuchet,  p.  606,  note). 

186.  Le  recouvrement  et  l'emploi  des  droits  de  visite  efaei 
^s  pfciarmaciens,  droguistes  et  épiciers,  ont  été»régléa  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  5  mars  1829.  Une  autfe 
circulaire,  du  I5juill.  1 830,  détermine  tout  ee  qui  conceneles 
réclamations  contre  les  droits  de  visite.  —  il  a  été  jugé  :  i'  qitb 
le  refus,  par  les  pharmaciens  et  épiciers  droguistes,  de  payer 
les  frais  de  visites  auxquelles  la  loilesassojettit,  «epeut  donner 
lieu  contre  eux  à  la  prononciation  d'aucune  peine;  que  ce  refus  , 
ne  produit  qu'une  action  civile  en  payement  (Crim.  rej.  26  sept. 
1825)  (1)  ;  ^  2«  Que  la  rétribution  spéciale  due  au  Jury  médiôil, 
à  raison  de  ses  visites,  atteint  le  pharmaoien  chea  lequel  la  vi8i|e 
n'a  pu  être  faite  par  suite  de  résistance  personnelle  (ord*  cens. 
d'Ët.  21  juin  1851,  aff.  Fallu,  D.  P.  51.  3.  58). 

188.  Les  épiciers  ne  peuvent  se  refuser  aux  visites,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  vendent  aucune  drogue.  La  loi  de  l'an  1 1  pres- 
crit la  visite  chez  tous  les  épiciers.  S'il  en  était  antrenent,  il 
serait  facile  d'éluder  la  prohibition  de  vendre  des  médicaments- 
Seulement  11  doit  rester  bien  entendu  qu'il  n'y  aurait  lieu, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  n*  134-,  d'imposer  les  droitsi  de  vi- 
site que  sur  ceux  chez  qui  on  trouverait  les  drogues  énumérées 
dans  l'ord.  de  1820,  ainsi  que  le  (ait  remarquer  M.  Trébuchet.. 

189.  Les  visites  chez  les  épiciers  ne  peuvent  avoir  d'autre 
objet  que  d'examiner  les  drogues  qu'ils  vendeni,  et^de .  s'assurer 
s'ils  se  conforment  auxlAjonctions  de  la  loi  sur  les  substances 
vénéneuses.  Si  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  tcouveal  cb^z 
l'épicier  des  comestibles  gâtés  ou  de  mauvaise  qualité,  il .  y 
aura  lieu  d'agir,  non  plus  en  vertu  des  lels  sur  la  pharmaaie,mÉls 
d'après  les  lois  sur  l'autorité  municipale,  ainsi  que  l'observe  avse 
raison  M.  Trébuchet,  p.  607,  note. 

Art.  4.  —  /)tf  droit  de  vendre  les  médicaments.'^  foursuiteè 
des  contraventions. 

i  88 .  L'art.  6  de  la  déclaration  du  25  avr.  1 777  défend  «  aux 
épiciers  et  à  toutes  autres  personnes,  de  fabriquer,  vendre. ou  dé- 
biter aucuns  sels,  compositions  ou  préparations  entranlesaueorps 
humain  en  forme  de  médicaments,  ni  de  faire  aucune  mixtion  de 
drogues  simples  pour  administrer  en  forme  de  médecine,  sons 
peine  de  500  liv.  d'amende  et  plus  grande  s'il  y  échoit.  »  La  loi 
du  21  germ.  an  i  l,  reproduisant  cette  prohibition,  défend  àcenx 
qui  n'ont  pas  été  reçus  conformément  à  la  loi,  et  qui  n'ont  pas 
rempli  les  conditions  exigées  par  elle,  de  préparer  ni  vendre  des 
médicaments  (art.  25).  Cet  article  ne  contient  pas  de  sanction, 
mais  il  se  réfère  virtuellem^t  à  la  déclaration  de  1777  enoore  en 
vigueur  (V.  n*  126).  —  Les  épiciers-droguistes  sont  autorisés 
à  vendre  des  drogues  simples  (art.  33,  V.  n*  167),  mais  il  leur 
est  interdit  de  débiter  des  remèdes  composés,  à  peine  de  500  ik*. 
d'amende  (même  article).  —  Des  visites  sont  faites  pour  coutater 
ia  fabrication  et  la  vente  illégale  des  médicajnents  (art.  SO»  Y. 
nwi2is.), 

La  déclaration  del777doitéti'eappli4uéedaflstoulelairsDeB, 
même  dans  .les  provinces  où  elle  n'aurait  pas  autrefois  étépn- 

—  ■  ' —  ■  '    ■     ■"■1    II*' I  ■■'■■ 

vile;  ^  Que.  par  conséquent,  dan»  l'espèce,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice en  se  déclarant  incompétent  et  en  renvoyant  les  prévenus  de  la  pour- 
suite  de  simple  police  formée  contre  eux,  pour  s'être  refusés  à  payer  tes 
frais  de  vtsKe^  loin  de  contrevenir  à  la  loi,  s'est  conformé  aux  règl^  Je 
sa  compétence;  —  Bejette  le  peorvoi  formé  contre  le  jugement  du  tri* 
bunai  de  LiUe  du  1"  sept  1883»  -  ' 

Du  20  sepU  18»5,^.  G.,  sect.  cfim»-MliL  Bailly,  pr.Mdlttti«r,>Biif» 
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bUée.  la  loi  de  fatt  1 1 ,  en  nNtintenant  cette  déelaintlon  par  son 
art.  so,  loi  a  donné  une  antorité  générale  (V.  n»  17S).  ^  Tou- 
tefois, il  a  été  Jugé  que  la  loi  du  21  germinal  an  il,  qui  pro^ 
hibe  la  vente  des  médicaments  sans  autorisation  légale^  se  trouve 
destituée  de  sanction  pénale^  à  défaut  de  règlements  antérieurs 
existants  sur  cette  matière  dans  le  pays  oh  leur  vente  a  eu  lieu, 
et  qu'il  doit  être  suppléé  à  ce  défaut  de  sanction  par  l'appli- 
cation des  peines  de  police,  établies  par  l'art.  5,  tit.  il  de  la 
loi  du  21  août  1 790,  et  Tart.  606  du  code  du  3  brum.  an  4  :  la 
vente  des  médicaments  se  trouvant  placée  sous  la  surveillance  de 
la  police  mttmcipale,  suivant  les  lois  des  19-23  iuill.  1791,  et 
des  1 6-24  août  1790  (Douai,  22  août  1828)  (i). 

t8f^.  L'art.  27  autorise  une  exception  en  faveur  des  officiers 
de  sanié,  établis  dans  les  endroits  oè  il  n'y  a  pas  de  pharmaciens  : 
il9  p.euvent  fournir  des  médicaments  aux  personnes  près  des- 
quelles Hs  sont  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une 
otteine  ouverte.  Cette  facuHé,  diaprés  l'art,  i  i  d'une  ordonnance 
de  police  du  9  flor.  an  il  (V.  p.  568),  est  soumise,  pour  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  la  Seine,  aune  déclaration  aux  sous-pré- 
fets et  aux  maires.  La  lot  de  l'an  1 1  fait  cesser  par  là  l'inoerCi- 
todeqni  régnait  autrefois  sm^laqueslten  de  savoir  si  un  médecin 
peil  vendre  hxi^méroe  des  remèdes,  on  s'il  doit  se  borner  à  les 
Offdmunrv  «-»  V.  lferttn,Rép.,  v«  Médecin,  §4. 

.  1 41I4.  La  focnlté  accordée  par  f  art«  27  aux  officiers  de  santé, 
en  l'absence  d'une  officine  ouverte,  l'est,  à  plus  forte  raison,  aux 
deeiears  en  médeoCkie  :  U  est  probable  que  la  lof  emploie  ici  ce 
mal  dans  on  sens  général ,  et  désigne,  eomme  Kart.  44  g.  inst. 
crliB.^  tout  individu  qui  exerce  Tart  de  guérir  (Conf.  MM.Briand 
et  OlMindé,  Man.de  méd  lég.,p.8e2).M.  Laterrade,n« 85,  pense 
qaù  si  la  loi  neles  mentionne  pas,  c'est  que,  la  plupart  du  temps, 
lia  -séloiiment  danades  localités  qui  possèdent  une  pharmacie. 
Le  mén«  auteur  dit,  avec  raison,  n«  86,  que  s'il  y  avait  concours 
de  docteur  et  d'officier  de  santé  dans  un  lieu  dépourvu  d'officine, 
ce  dernier  ne  serait  pas  privé,  par  la  présence  d'un  docteur,  du 
dpoitqne  lui  donne  l'art.  27,  à  moins  qu'il  ne  sortit  des  limites 
du  département. 

(i  41 .  Le  texte  de  l'art.  27  ne  donnant  le  droit  dent  il  parle 
qu'aux  officiers  de  santé  établis  dans  les  lieux  sans  pharmacie. 


(1)  (Mih.  pub.  C.  Bastenaire  )  —  La  cour;  — Vu  la  réquisition  écrite 
dv  pmoavèur-gènéral  dont  la  teneur  suit  :  —  «Attendu  que  la  veot«  des 
mèdioanenls  se  trouTe  placée  soua  la  sorveillance  de  la  police  manici- 
pela,  4ttivaat  le»  art.  9^  IS  et  21  de  la  Im  dee  19-22  juillet  1791,  et 
l'ab.  S^  a<».4,dela  loi  des  16-24  août  1790;  que  si  la  loi  du  21  germ. 
an  11,.  qui  prohibe  cette  veute,  aaos  autorisation  légale^  n'emporte  poiot^ 
dans  les  dispoùtions  de  ses  art.  25  et  30,  de  sanction  pénale  précise,  à 
défaut  dar^lemeota  aalérieu»  existants  sur  C4tte  matière  dans  le  pays 
de  SaintrAmandt  il  doit  y  être  suppléé  par  Tapplication  des  peines  de 
police  établies  par  Tart.  5  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art. 
606  du  code  da  3  brum.  an  4,  aiusî  que  la  cour  de  cassation  en  a  con- 
aacvé  la  principe  par  soe  airèt  du  26  fév.  1626,  bulletin  n»  35  ;— Nous 
f«4l[ién»na  que  la  cour,  .sans  s'arrêter  à  L'ordouBaoce  dee  premiers  juges, 
reqvote  ledit  Basi/soi^re  deTaat  le  tribunal  de  simple  police;— Statuant 
sur  rpppasi^ioii  du  procureur  du  roi,  renvoie  ledit  Basteoaire  défaut  le 
tribunal  de  aimple  police* 
.  Pu  22  août  1828.-G.  de  Douai,  cb.  d'ace 

(%)  (Démontier  et  Dallay  C.  Fesneau-Petitbeau.  )  —  La  coot;  — 
Attendu  qu'en  se  pénétrant  du  véritable  esprit  de  la  loi  du  21  germinal 
aj^  |1,  ea  y  voit  que  la  peMée  dominante  du  législateur  a  été  de  ne 
foalier  le  soin  de  composer  et  de  vendre  les  remèdes  et  médicaments 
qu'à  de»  iKwnmes  apéeianz.,  préparés  par  des  études  particutiëres ,  et 
offrant  aixui  é.  la  société  toates  les  garanties  désirables  pour  la  santé  pu- 
bliqua;.—  Que  le  législateur  a  voulu  aussi  séparer  le  plus  complète- 
ment qu'il  était  possible  l'exercice  des  deux  professions  de  pharmacien 
et  de  médecin,  afin  de  relever  d'autant  mieux  celle-ci,  et  de  la  garan- 
tit du  SQupçon  qui  eût  pu  l'atteindre,  si  on  eût  placé  dans  la  même  main 
le  droit  de  presor ire^  de  préparer  et  de  vendre  les  médicaments  ;  —  At- 
tendu que  celte  double  intention  se  révèle  dans  les  art.  25,  35  et  56  de 
la  loi  prédatée,  qui  défeodeot  é  teas  auties  qu'aux  pharmaciens  reçus 
si^vant  les  formes  légales  de  préparer,  vendre  ou  débiter  au  poids  médi- 
cinal aipcuii,  médicament ,  aucune  préparation  pharmaceutique  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  27  n'a  apporté  d'exception  à  cette  prohibition  formelle 
qu'en  faveur  des  officiers  de  santé  établis  dans  les  comn^unes  où  il  n'y 
aarait  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte ,  et  seulement  pour  les 
m^icajnants  jiécessairea  aux  muilades  prèe  .desquels  ils  sont  appelés  ; 

Attendu  que  celte  exception ,  fondée  s^c  la.  nécessité,  doit  être  res- 
treiAte  dans  les  limitas  que  la  raison  et  la  loi  lui  assignent  ;  —  Que  ce 

^Hkm)9jim^  àiKft4^.mA^f^^f^^  ^*»¥i^^mi  v»  <^'««t 


on  demande  ce  qu'il  fient  déofder  à  l%gari'd%n  oUcter  d€fliûitk>i 
établi  daDs  un  endroit  où  il  existe  une  offichie,  mais  qui  fhuAnllI^ 
des  médtoaments  à  des  malades  habitant  une  commune  du  dépirfc- 
ment  où  il  n'y  en  apas.  M.  Laterrade,  n»  89,  estime,  et  nous  pen-  ' 
sons  comme  lui ,  que  l'esprit  de  la  loi  doit  faire  appliquer  à  eeeas  la  ' 
disposition  de  l'art.  27.  En  effet,  la  loi  avoulu  que  l'offlelerde  saoté*  ' 
pût,  dans  les  attributions  qu'il  tfent  de  son  titre,  suppléer  person- - 
uellement  à  l'absence  matérielle  d'une  phannaoie;  or  ce  tnre  lut  > 
donne  le  droitnon  pas  seulement  de  s'établir,  mais  d'exercer  éaks 
toute  l'étendue  du  département  où  il  a  été  reçu.  Après  tout,  la 
faculté  dont  II  s'agit  a  été  introduite  non  dans  Itntérét  privé  des 
officiers  de  santé,  mais  dans  l'intérêt  général  de  la  santé  ptMiqne, 
et  afin  qu'il  soit  certain  que  les  médicaments  nemanqueM  jamais  • 
aux  malades.  —  Toutefois,  11  a  été  Jugé  :  l*  quelesmédeoini^  et  : 
officiers  de  santé  exerçant  dans  une  commune  où  est  établi  ti^  * 
pharmacien,  ne  peuvent  vendre  des  médicaments  à  leurs  malades, 
domiciliés  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  de  phannaclen  :  poar' 
décider  s'il  y  a  lieu  à  Texception  admise  par  la  loi  du  2i  genn/ 
an  H  (art.  27),  il  faut  considérer  le  domicfle  du  médecin  et  ndt 
celui  du  malade  (Orléans,  27  fér.  t840)  (t)  ;  ~  2«  Qu'un  offider: 
de  santé  domfeilié  dans  une  localité  où  il  ee  trouVe  un  pliannadieii 
ayant  une  officine  ouverte,  et  qui  débite  à  ses  malades  des  médi* 
caments  au  poids  médicinal,  encourt  l'application  des  peines  pHh 
noneées  par  la  loi  du  27  pluv.  an  1 5  {Y.  n«  1 47),  sans  pouvoir  être 
relaxé  des  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  ne  distribtaait  ees'iliééf* 
caments  qu'à  ceux  de  ses  malades  qui  habitaient  une  autre  oom* 
mune  que  celle  de  sa  propre  résidence  (Crim.  eass.  16  oet.  18^1; 
air.  Gérard, D.  P.  45.  i.  26).  ' 

149.  S'il  existe  une  officine  dans  sa  commune,  foffiei^te 
santéne  pourra  échapper  auxconséquencesdelacontravention  qu'il 
commettraH  en  vendant  des  médicaments  à  ses  malades,  sous  pré- 
texteque  l'art.  27  ne  renferme  aucune  sanction  pénale  ;  fl  a  été  jugé 
en  eflht  qu'il  est,  en  cas  pareil,  passible  des  peines  de  Tart.  36  qui 
défend  à  toutes  personnes,  par  conséquent  aux  offlcfers  de  santé  ' 
aussi  bien  qu'à  d'autres,  de  vendre  des  drogues  au  poids  médiel" 
nal  dans  les  communes  où  il  se  trouve  des  pharmaciens  ayant  offl» 
cine ouverte  (€rim.ca8S.  2  mars  1852(5);  leoct.  I844,aff.  Gé- 
rard,  D.  P.  45.  i.  28).  La  peine  applicable,  suivant  nous,  se- 
au contraire  le  domicile  du  médecin  où  se  trouve  une  officine  ouTerle  ; 
—  Qu'ainsi,  lorsque  l'oificier  de  santé  ou  même,  si  Ton  yeut,  le  doctiur 
ea  médecine,  a  dans  le  lieu  de  sa  résidence  une  officine  ouverte ,  eh'  il- 
peut  puiser  lee  remèdes  nécessaires  an  traitement  des  cas  prévue  oa  im-^ 
prévus  pour  lesquels  son  ministère  eet  requis ,  il  hii  est  stri^emeot  ia^ 
terdit  de  préparer  et  de  veadie  pour  son  OMsp«e  des  médieanents  soit 
dans  le  lieu  de  son  domicile  soit  dans  les  communes  voisines  ;  -*  Qoe, 
s'ïl  en  était  autrement,  la  prohibition  de  la  loi  serait  illasoire  :  car  tout 
médecin  de  la  ville  ou  de  la  campagne  pourrait  se  livrer  impanéa^nt  k 
l'exercice  de  la  pharmacie,  l'un  en  portant  et  vendant  dans  les  vUiiges, 
l'autre  dans  les  cités  les  plus  populeuses,  les  médicaments  qu'ils  anraient 
préparée;  ^Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  dont  est  appel,  nais 
seulement  en  ce  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  contrainte  par  eotps,  md« 
damne,  etc. 
Du  27  fév.  ta40.-G.  d'Oriéa]is.*M.  Ydomn,  pr.  ' 

(3)  (Min.  pub.  C.  Aldias.)  ~  Là  cour;  -  Vu  les  art.  17,  85  et  88 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  contenant  organisation  des  éeoles  de  phar- 
macie, et  l'article  unique  de  la  loi  du  29  pluv.  an  15;  —  Attendu  qéll 
résulte  des  dispositions  de  la  loi  da  21  germ.  an  11,  que  les  pharoia* 
ciens  eut  seuls  le  droit  de  vendre  des  drogues  au  poids  médicinal V  des- 
compositions  on  préparalieas  pharmaceutiques  et  médicamenteuses  :  «^ 
One,  si  l'art.  27  permet  anx  officiers  de  santé  de  fournir  dans  les  hewgs, 
villages  ou  communes  des  médicaments  simples  ou  oompoeés  aux  per» 
sonnes  près  desquelles  ils  seraient  appelés,  celte  faculté  ne  tour  est  ao- 
cordée  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas,  dans  lesdits  bourgs,  villages  M 


étant  génétale  et  absolue,  elle  s'applique  aux  oiRciers  de  santé  comme  à 
tous  autres  ;  que  ces  mots  «m  potdt  médùimal  sont  employés  par  opposi^ 
lion  à  la  vente  en  groe  des  drogoes  simples,  permise  par  l'art.  55  an  • 
épieierset  droguistes,  et  spécifient  par  cette  expression  la  vente  des  dro- 
gues en  détail,  et  dans  les  proportions  prescrites  par  les  médecins,  fhf-  ' 
ruiiriens  et  oiBciers  de  santé;  que  cette  sorte  de  vente  est  «évèremeat  ' 
prohibée  par  l'art  58  à  tons  autres  que  les  pharmacietts,'el  que  les  ifr^  * 
divjdus  qui  y  contrevieinent  doiveirt  ètro  puais  correctionnellemeDt  lés  l 
peines  prononcées  par  la  loi  du  29  pluv.  an  AS; «-^Etatcenda  <ms to^ 
sieur  Stéphaqi  AhUai,  eficlv  ds.aaBlé,.dsmwaBtaBlBiADyélaWwê^ 
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vas 


nUlmipt^rm.  se  de  la  lof  du  ft  germ.,  nuds  l'art,  e  deU 

d^elaratiojRde  1777  (Y.  xà«  138). 

té^j  L'art.  27  n'aulorise  l'officier  de  santé  à  fournir  des 
iné(iicainent8  qn'anx  personnes  près  desquelles  il  est  appelé, 
BUiis  non  à  en  débiter  ou  vendre  au  premier  venn  qui  viendrait 
loi  en  demander.  C'est  aussi  ee  que  pense  M.  Laterrade,  n*  91 . 
-T  Mais  il  parait  certain  qu'il  pourrait  eu  vendre  k  ceux  qui 
viendreient  le  cojQsulter  chez  lui. 

.144.  II  a  été  jugé  que  ce  que  la  loi  défend  à  l'oiOlcier  de 
tmié  dans  la  commune  duquel  il  existe  une  officine  ouverte,  c'est 
Mente  des  médicaments;  il  ne  commettrait  aucun  délit  s'il  était 
étaML  .qu'il  eût  fourni  gratuitement  des  médicaments  à  des  indi- 
l«Ms  qu'il  allait  visiter^  bien  que  cette  distribution  eût  été  faite 
P9C  loi  dans  nne  ville  où  se  trouvait  une  pharmacie,  et  bien  qu'on 
e^lilrouvé  à  son  donrieile  d'autres  médicaments  simples  ou  comr 
posés  (Paria,  f  o  sept.  1820)  (i).  —  Cette  décision,  qui  peut  se 
soutenir  par  des  considérations  tirées  du  fait,  ne  paraît  pas 
exacte  en  droit.  L'exercice  ftiégal  de  la  médecine,  même  grar 
ti^t,.  a  été  déclaré  punissable  (V.  n*  51);  on  ne  voit  pas  pour*- 
q«9i  il  en  s<mill  autrement  de  la  pharmacie  :  c'est  en  effet  oe  qui 
a,été  décidé  (V.  n*  i$3-5*)  ;  et  l'officier  de  santé,  en  dehors  de 
re^HKptioi^  de  l'art.  27,  est  assimilé  à  tout  particulier  en  ce 
qui  concerne  la  vente  des  médicaments  (T.  n»  142).  Toutefois» 
H,  Lal^raade,  n»  93,  pense  que  l'arrêt  a  bien  Jugé,  en  déclarant 
qu'il  n;y  avait  pas  contravention.-- Cet  auteur  fait  observer,  en 
outre,  que  al  une  loi  pénale  avait  pu  être  appliquée,  c'aurait  été 
l'aft  364a  la  loi  de  Tau  il  ai  non  la  déclaration  de  1777,  dont 
parle  cet  arrêt;  mais  ce  n'est  pas  notre  avis  (V.  n*«  U2  et  I5i). 

'  rf  4&.  Si  un  officier  de  santé  ou  un  docteur  en  médecine  était 
mmi  d'un  diplôme  de  pharmacien,  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  lui  interdirait  d'exercer  à  la  fois  ces  deux  professions.  -*- 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  l»  qu'il  n'est  pas  défendu  à  un 
officier  de  santé  de  cumuler  cette  profession  avec  celle  de  phar- 
macien, s'il  a  été  reçu  et  assermenté  en  cette  dernière  qualité , 
dans  les  coaunuaes  ou  il  n'existe  pas  de  pharmacie  (Crim.  rej. 
13  août  iB4l)  (2j;  —  2»  Que  le  cumul  des  professions  de  méde* 
ein  et  de  pharmacien,  dans  les  localités  où  il  existe  des  pharma- 
ciens ayant  officine,  n'est,  tout  blâmable  qu'il  soit,  passible 
d'aucune  peine  (Paris,  3  août  1850,  aff.  Allorge,D.  P.  51.2. 171). 

.  1 40.  Les  préparations  médicinales,  ou  drogues  composées 
i^  peuv^t  être  vendues  par  les  pharmaciens  eux-mêmes  que 
d  apr^s  la  prescription  et  sur  la  signature  des  docteurs  ou  oifieiers 
dêsanté.  —  V.B>l7g. 

-♦t— —         I         ■  

vestt  d'avoir  veadu  des  drognes  pour  le  prix  de  il  s.  oa  eo  c.  daag  cette 
conniiiiie,  ob  résidait  un  pharmacien  ayant  ofllcine  ouverte,  la  cour  royale 
di  Montpellier  a  con^mié,  par  l'arrêt  attaqué,  tin  jugement  eorrectîonnel 
du  trilnuial  de  pramiën  instance  de  Béners,  qui  a^it  relaxé  le  sieor 
Aidiu  de  raotiott  da  ttinistère  public,  et  que  cet  arrftt  est  fondé,  non  sur 
le  motif  que  le  fait  n'était  pas  oenstant,  ou  que  le  sieur  Aldias  n'en  était 
paseoopaïle,  mais  sur  le  mettf  emoé  que  leo  faits  de  la  cause  ne  ren- 
traient dans  aucun  des  cas  prévus  par*  l'art.  50  de  la  loi  du  tl  germ. 
an  11;  —  En  quoi  faisant,  k  cour  de  Montpellier,  du  16  fairr.  1889^  a 
viMé  les  art.  97  et  M  de  ladite  loi  du  29  pluv.  an  15;^  Casse. 

•Da  2  nara  i85A^-G.  C.,  eh.  artB.-MM.  de  Bastard,  pr.-Briére,  r«p. 

1(1)  Btpêtm  t  —  (Loufet  C  mius.  pub.)  -^  Le  a  août  1929,  jugement 
du.tnbanal  de  police  ixnxecliQDnelle  de  k  Seine,  qui  eoodamne  le  sieur 
Le«^t>  effieier  de  aaaté,  deaeumnt  à  Paris,  à  500  fr.  d'amende,  at« 
leiMlu  qu'il  résultait  du  procèshTerbal  dressé  et  des  dtibats  de  la  cause, 
qy^en  Atait  saisi  chea  kd  diven  médicaneate  qu'il  débitait.  —  Appel 
par  I^uyet.  -<•  Ariét. 

^  La  Qoom;  •—  Gensidérant  que  s'il  résulte  du  procèe-vecbal  du  11  mai 
iaa9,  qu'il  -a  été  treavé,.daa8  le  domioile  de  Louyet,  quelques  pots  d'on* 
gueni  et  des  drogues  en  petite  quantité,  il  parait  que  les  onguents  et 
drogues  dont  il  s'agit  ne  servaient  audit  Louyet,  oflcier  de  santé,  que 
poiff  l'exectiee  de  son  état  dans  les  panssmants  qu'il  {aiKtii  grtamtêmmt 
am  indigents,  dans  sa  doaUe  qualité  d'officier  de  santé  et  de  commis- 
saira  du  buiean  de  charité  de  son  arrondissement;  qu'il  n'est  pas  établi 
qu^îl  ait  fabriqué,  débité  eo  vendu  aucuns  desdits  médicaments  ou  on- 
gUMts;  —  Considérant,  à  l'égard  des  pàantes  médicinales  trouvées  ehes 
loi,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  en  ait  «Muln  ou  déhité,  et  qu'elles  pou- 
roieat  iai  être  nécessaires  pour  l'étude  de  l'état  d'herboriste  auquel  il  se 
d«liae{  que,  conséquemment,  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal 
Ba-^nMituent  pas  la  eentrarentien  prévue  par  l'art  0,  décl.  25  avr. 
in7,)et.par  l'art.  i5,  L.  at  gecmr.  au  11  ;  •*>-  Le  décharge  des  een-- 
danaatioas  contre  lui  prononcées,  etc; . 

4iiCiJia«V  IMIv-fi*.diiiraiia,,ek>>eotf.'di«  de  0anaisr,  fn  . 


i  4*9.  L'art.  36  de  la  lot  dv  21  germ.  au  il  potte  :>*-*«ToQt  • 
débit  au  poids  médicinal,  toute  distrihutloA  de  dragues  et  pré^' 
parations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages  y  dans  • 
les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  annonce  et  alMa: 
imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  80usqualqBadé<*  : 
nomination  qu'ils  soient  présentés,  sont  sévèrement prebtbéa/  • 
Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  de  oe  délit  serait  - 
poursuivis  par  mesure  de  police  correotionnelle,  et  punis  coD* 
formément  à  l'art.  83  e.  des  délits  et  des  peines.  » 

Cet  article  renvoie  pour  la  peine  à  l'art.  83  du  code  d«  U 
brum.  an  4  ;  mais  cet  art.  83  n'a  aucun  rapport  avec  la  matiène, 
et,  placé  dans  la  partie  du  code  relative  à  l' instructif  criminella, 
il  ne  prononce  aucune  peine.  La  loi  du  29  pluv.  an  t:^  eetueta 
réparer  cette  singulière  inadvertance;  eUe  porte  que  aceux<|ul: 
contreviendraient  aux  dispoaillons  de  l'art.  38  do  la  ioi>dn<  Qi' 
germ.  an  il ,  relatif  à  la  police  de  la pharanaeto^Beioal  pouf». 
suivis  par  mesure  de  police  correctionnella,  et  punia  ê^mÊ^  ' 
amende  de  25  à  800  fr.  ;  et  en  outre,  en  cas  de  féoidive>  d'une' 
détention  de  trois  Jours  au  moins  et  de  dix  au  plaa.  b  :  . .    i>  *  . 

t4fi.  L'art.  36  s'exprime  d'une  maséèra  géuérate;»!!  s'ap* 
plique  donc  aux  pharmaciens,  aussi  J»ien  qu'à  œua  iqui  neieoÉt  • 
pas  revêtus  d'an  titre  légal.  Ainsi  les  ptemaoienS(iae*peKveÉl^<: 
pas  plus  que  toutes  antres  personnes,  vendue  des*  médiouMDtSv^ 
sur  la  place  publique  et  annoncer  des  cemèdet  aBcretsi>-^y. 
n»*224  etsuiv.  ,,...'..» 

44»*  Cet  article  pmdt  a  tout  débit  an  petés  nééictaaly  to«let> 
distributien  de  drogues  et  préparations  médieameoteiises  sur  die  i 
théâtres  ou  étalages  dans  les  plaœs.  publiques,  foires  «a  ohuh  > 
chés.  p  Le  débit  an  poids  médicinal  n'eet-il  réprimé  qu^aatant 
qu'il  a  lieu  sur  la  voie  publique,  ou  bien  eette  dernière  coadé*, 
tion  n'est-elle  exigée  que  pour  les  disMèutioms  de  drogœs?  -^^ 
Suivant  nous,  l'art,  se  n'a  entendu  e'eecuper  que  du  dMt  auî 
poids  médicinal  opéré  sur  la  place  publique.  En  effet,  si  ce  dé*  > 
bit  était  prohibé  d'une  manière  absohie,  il  faudrait,  avec  la  même 
généralité,  l'interdire  aux  pharmaciens,  lesquels  sont  soumis 
sans  distinction  à  l'ensemble  des  prohibitions  de  t'arttde  (v^. 
n««  143  et  suiv.).  Or  une  telle  conséquence  est  évldeÉianant 
contraire  à  la  pensée  du  législatem*.  -^  C'est  en  ce  sena  qo'll  a 
été  jugé  que  les  peines  de  l'art.  36  de  la  loi  de  l'an  il  et  dé 
celle  du  29  pluv.  an  13  ne  sont  applicables  qu'à  ceux  <|ui  ven** 
dent  des  drojgues  en  public,  ordinairement  connus  sous  le  nom  > 
de  charlatan,  et  ne  sauraient,  à  peine  de  nullité,  être  prononcées 
contre  les  marchands  à  résidence  fixe  (Crim.  cass.  9  oct.  1 824)  ('&)[.  • 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gouiasaud.)  —  Iji  coon;  —  Attendu  qne  rinceq^ 
patibilité  entre  les  fonctions  d'offlcter  de  santé  et  celles  de  pharmacien 
n'est  pas  étabKe  par  la  loi  du  21  germ.  an  11  (9  avr.  1803);  que  l'art  ' 
27  de  cette  toi,  loin  de  la  consacrer,  autorise  ce  cumul  pour  les  bourgs, 
villages  et  communes  oti  il  n'y  a  pas  de  pharmacien  ;  que  la  prohibition  ' 
aux  officiers  de  santé  d'établir  une  officine  ouverte  doit  dono  être  re»« 
treinte  &  ceux  qui  n'ont  pas  subi  les  épreuyes  prescrites  par  la  mémo  ' 
loi,  pour  exercer  l'état  de  pharmacien  ^  —  Que  si  de  l'art.  S2  de  b 
même  loi,  qui  défend  aux  pharmaciens  de  ne  livrer  et  débiter  des  pré-^p' 
parations  médicinales  ou  drogues  composées  quelconques,  que  diaprés  la  - 
prescription  des  docteurs  en  médecine  et  en  ehiFurgie,  ou' officiers  de 
santé,  ÎF  résulte  une  incompatibilité  naturelle  entre  les  deux  fonctiohs, 
il  n'appartient  qu'au  législateur  de  la  formuler  eu  prohibition  formelle-,'' 
et  de  sanctionner  cette  prohibition  par  une  disposition  pénale  qui  n'existe - 
ni  dans  l'art.  27,  ni  dans  Tart.  52  de  la  même  loi;  — *  Que  fart;  30 de 
cette  h)i,  et  celle  du  29  pluv.  an  15  (2e  fév.  1905),  ne  sont  applieablea 
qu'à  ceux  qui  vendent  des  médicaments  sans  avoir  rempli  les  conditions 
vouhies  par  fart.  10  de  la  loi  précitée,  et  qui  ne  présentent  t  la  soefété 
aucune  garuntie;  -^  Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  dé^ 
nonce  que  l'officier  de  santé  CrOuissaud  a  été  reçu  et  assermenté  comme  ' 
pharmacien  ;  ^  Qu'en  refusant  donc  de  lui  appliquer  aucune  pefne  pour 
TouTerture  de  son  officine,  le  tribunal  de  Garpentras  n'a  violé  aucune  ' 
loi;  -^  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  août  ISiL-C.  C,  eh.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Isambert^rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Barré.)  •—  La  cour;  —  Vu  les  art.  55  et  50  do 
la  loi  du  21  germ.  an  11  ;  —  Vu  la  loi  du  29  pluv.  an  15,  qui  fixe  la 
quotité  des  amendes  et  la  durée  de  la  détention ,  en  cas  de  récidive, 
auxquelles  devront  être  condamnés  ceux  qui  contreviendront  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  50  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  ;  ^  Attendu  que  l'art.  50 
ci-dessus  transcrit  est  répressif  de  ceux  qui  distribuent  des  drogues  et  ' 
préparations  médicamenteuses  sur  de^  tbédlres  ou  étalages,  dans  les  placés 
publiques,  foires  et  marchés,  c*est-aHtiTé  des  kidîvldué  ordinâttement  ' 
Goanas  sou»  la  dinoBiiaatiOB  do  tha¥lùih»a,  et  qui  «e  livrent  li  eeà  sériai  ^ 
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^  Décision  conforme  :  «  Considérant  qn'U  ne  peat  y  avoir  lleo 
à  l'application  de  l'art. '36  de  la  loi  du  21  germ.  an  il  que 
tarsqae  la  distribution  de  drognes  et  préparations  médicamen- 
teuses,  prévue  par  cet  article  ^  a  été  faite  sur  des  théâtres  on 
étalages^  on  dans  les  places  publiques,  foires  ou  marchés,  et  que 
rien  ne  prouve  que  ladite  fille  Baijon  se  soit  rendue  coupable 
d'one  distribution  de  cette  natures  (Orléans,  cb.  corr.,  9  janv. 
i8S9,  aff.  Barjon  0.  min.  pub.;  Conf.  motifs,  Paris,  9  mars  1 844, 
«ff.  Trtbllt,  n«  222;  isfuiU.  1844,  ch.  corr.,  H.  Taillandier, 
pr.,  aff.  min.  pub.  C,  Dehaut).— MM.  Briand  et  Chaude,  Manuel 
de  méd.  légale,  p.  851 ,  sont  aussi  de  cet  avis.  —  Ces  auteurs 
vont  même  plus  loin  ;  ils  disent  que  l'art.  36  n'a  en  vue ,  dans 
les  trois  propositions,  que  le  charlatanisme  sur  la  voie  publique. 
Us  argumentent  de  ces  mots,  ce  ôàXit^  qui  se  trouvent  dans  la  der- 
nière phrase  de  l'article. 

tl^#.  Mais  l'Interprétation  émise  dans  l'arrêt  du  9  oct.  1824, 
et  critiquée  par  M.  Laterrade,  n«*  1 28, 1 44,  a  été  abandonnée  par 
la  cour  suprême  qui  a  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  36,  qui 
défend  la  vente  au  poids  médicinal,  doit  être  appliquée  :  l»  à 
l'officier  de  santé  qui  vend  des  médicaments  dans  le  lieu  où  il  est 
établi  et  ob  réside  on  pharmacien  (Crim.  cass.  2  mars  1832,  aff. 
Aldias,  V.  n«  142);—  2<»  A  l'individu  qui,  sans  diplôme,  a  une 
Olflteine  ouverte,  et  y  vend  des  drogues  au  poids  médicinal,  ainsi 
que  des  préparations  pharmaceutiques  :  l'amende  encourue,  dans 
ce  cas  >  ne  peut  être  écartée  par  le  motif  que  le  prévenu  aurait 
pris  une  patente  et  aurait  été  autorisé  par  le  sous-préfet  (Crim. 

dé  distributions  presque  toujours  en  plein  air;  mais  que  cet  article  n'est 
ihlcunement  applicable  aux  marchands  qui  font  ces  distributions  dans 
des' boutiques,  magasins,  où  ils  ont  une  résidence  fixe  et  sédentaire;  — 
Attendu  que  l'art.  35  de  la  même  loi  est  seul  applicable  à  ces  der* 
Diers;  que  si.  dans  ledit,  article,  les  épiciers  sont  indiqués  spéciale- 
ment, cette  indication  est  senlement énonciative  de  ceux  qui,  parla  na- 
ture de  leur  commerce,  seraient,  de  plus,  disposés  à  faire  ces  sortes  de 
ventes  prohibées,  mais  qu'elle  n'est  point  limitative,  et  que  ledit  art.  55 
est  nécessairement  applicable  aux  individus  qui,  n'exerçant  pas  la  pro- 
fession de  droguiste,  vendraient  des  compositions  ou  préparations  phar- 
teaceutiques,  ou  débiteraient  des  drogues  au  poids  médicinal,  tels  que  les 
herboristes  ou  antres  marchands  :  que,  s'il  en  était  autrement,  toute  l'é- 
conomie de  la  loi  sur  la  police  de  là  pharmacie  serait  anéantie;  —  At- 
tendu qoe  le  commissaire  de  police  de  la  ville  d'Orléans,  assisté  de  deux 


bhannâciens,  a  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier,  que  la  demoiselle 
Barré,  herboriste  dans  ladite  ville,  tenait  en  évidence,  dans  sa  boutique 
et  dans  son  arrière-boutique,  plusieurs  bocaux  et  vases  qui  contenaient 
des  drogues  et  médicaments,  dont  la  plupart,  d'après  leur  dénomination, 
étaient  ded  compositions  et  préparations  pharmaceutiques;  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  d  Orléans,  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blie, a  appliqué  au  délit  de  la  demoiseUe  Barré  l'art.  56  de  la  loi  du  21 
lerrn.  an  il.  et  la  loi  du  28  pluv.  an  15;  —  Et  attendu  que  la  cham- 
m  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Orléans,  sur 
l'appel  interjeté  du  jugement  correctionnel  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
filière  instance^  a  réformé,  par  l'arrêt  attaqué  (du  25  août  1824),  ledit 
f^gement^  au.  chef  seulement  par  lequel  la  remise  des  drogues  et  roédi- 
eaments  avait  été  ordonnée,  et  ({u^il  en  a  prononcé  la  confiscation;  mais 
qifati  surplus,  et  quant  à  l'application  de  la  peine,  elle  a  confirmé  ledit 
logement  par  les  motifs  des  premiers  juges,  gu  elle  a  adoptés  et  dont 
ftfnsi  elle  s'est  approprié  les  vices:  d'ob  il  suit  que  ladite  cour  a  fait 
6ne  fausse  application  de  l'art.  50  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  de  celle 
du  28  phnr.  an  15,  et  violé  l^art*  55  de  la  loi  do  21  germ.  an  11  ;  -* 
Diaprés  tes  motifs,  casse. 

'  Du  9  oct.  18S4.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brière,  rap. 
'  (Il  ttçkiê  :  —  (Soullet  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  Soullet,  pharma- 
elen  à  Saintes,  exerçait  depuis  quatre  ans  la  pharmacie  sans  diplôme, 
mafs  en  vertu  d'une' autorisation  du  sous-préfet.  Des  poursuites  ayant 
été  dirigées  contre  lui,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  de  Saintes..— 
Pourvoi:  -^  On  a  soutenu  à  l'audience  du  5  octobre,  entre  autres  moyens, 
^  l'art,  se  de  la  loi  do  21  germinal,  apjiHcable  aux  individus  débitant 
stf^  la  voie  publique  et  connus  sous  la  désignation  de  marchanài  d'orvié- 
Ihfi,  ne  ^'appliquait  pas  aux  personnes  débitant  dans  leur  domicile.  — 
Arrêt» 

La  cbmi(apr.  dél.  en  ch.  du  cons.);  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
ihoyeiis  de  nruffîté  :  —  Attendu  que  la  patente  délivrée  à  celui  qui  là  re- 
quiert est  dne  contribution  à  laquelle  il  se  soumet  pour  exercer  son  com- 
merce ou  dOn  indostrie;  mais  qu'elle  ne  peut  dispenser  de  la  représen- 
tation des  diplômes  et  autres  preuves  légales  de  capacité,  les  individus 
(fàî  exercent  des  professions  spéciales  et  qui  y  sont  assujettis;  —  At- 
tahdttque,  d'après  les  dispositions  expresses  delà  loi  du  21  germ.  an  11, 
ilUl  ne' peut  exercer  la  profession  de  pharmacien,  s'il  n'a  été  reçu  dans 
lebTonbés  qoleQe  détermine,  et  que  rexercice  illégal  de  cette  profession 
tst  f  uni  ^ar  les  aru  53  et  5e  de  cette  loi^  et  par  celte  da  29  pli^v.  aa  15 


re].  2  oct.  1854)  (i)  ;— 3*  A  tous  les  individus  nonpharmacleni 
ou  non  exceptés  par  l'art.  27,  qui  ont  vendu  des  médlcamenUM 
poids  médicinal,  encore  qu'ils  n'aient  fait  payer  que  leurs  débeor-» 
ses  (Crim.  cass.  7  juin  1833)  (2).  —  La  première  Jurisprodenoe 
de  la  cour  de  cassation,  qui  repousse  rapplication  de  l'art,  se^ 
nous  parait  préférable. 

t5f .  Hais  siVart.  36^  ainsi  que  nous  l'avons  soutenu, n'est 
pas  applicable  à  l'individu  à  résidence  fixe  qui  vend  des  médioa* 
ments  sans  diplôme,  de  quelles  peines  ce  délit  devra-t-ii  être 
frappé?—  Il  a  été  décidé  d'abord,  que  les  individus  qui  veih 
dent  des  compositions  pharmaceutiques  ou  débitent  des  dro« 
gués  au  poids  médicinal  doivent  être  punis  de  peines  prononoéei 
par  l'art.  33  de  la  loi  de  l'an  1 1,  relatif  aux  épiciers-droguistes» 
bien  qu'ils  n'exercent  pas  cette  profession;  que  cet  article  eon« 
tient  une  indication  seulement  énonciatlve  (Crim.  cass.  0  oct« 
1824,  air.  Barré,  n«  1 49).  —  Hais  ce  système  qui  étend  une  dis- 
position pénale  par  voie  d'induction  et  d'analogie  est  inadmissible; 
aussi  on  va  voir  qu'il  a  été  abandonné  par  la  cour  suprême. 

H.  Laterrade  qui  pense,  d'une  part  (n^  15),  qae  l'art.  6  de  la 
déclaration  de  1777  est  encore  en  vigueur  dans  sa  partie  qui  dé> 
fend  à  toutes  personnes  de  se  livrer,  sous  peine  de  500  fr.  d'a^ 
mende,  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  vente  des  médicaments»  el^ 
d'autre  part  (n«'  143  et  suiv.),  que  l'art.  36  prohibe  tout  débit 
au  poids  médicinal  par  d'autres  que  par  des  pharmaciens,  cherobe, 
no  146^  pour  autoriser  l'application  de  la  déclaration  de  1  "2 77, 
à  établir  une  distinction  entre  celui  qui  vend  publiquement  dos 

d'amendes  supérieures  à  celles  de  simple  police,  et  que,  dès  lors,  il 
constitue  un  délit  punissable;  —  Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  :  — 
Attendu  qu'étant  constaté  que  Soullet  ayant,  de  «on  propre  aveu  et  de- 

Suis  quatre  ans,  une  officine  de  pharmacien  ouverte  dané  la  coaunuM 
'Aulnay,  sans  être  pourvu  de  diplôme,  y  débitant  des  drogues  au  poids 
médicinal  et  de6  préparations  pharmaceutiques,  était  passible  de  Kamendt 
encourue  suivant  l'art.  50  de  la  loi  susdatée  et  fixée  par  la  loi  da  29 
pluv.  an  15  et  qu'il  lui  en  a  été  fait  une  juste  application  ;  —  Sor  lé 

Suatrième  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  qi^M  ordonnant  que  l'oifieiM 
e  Soullet  serait  fermée,  le  tribunal  de  première  instance  de  Baint-leu- 
d'Angely  a  fait  une  juste  application  des  art.  25,  26  et  28  de  là  1^  da 
21  germ:  an  11,  et  que  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes,  en  coofir" 
mant,  sur  l'appel  de  Soullet,  les  peines  d'aoïendes,  injonctions  Qt  dé* 
fenses  de  réciaive  portées  audit  jugement,  s'est  conformé  aux  disposi- 
tions de  cette  loi;  •^Rejette. 

Du  2  oct.  1854.-G.  G.,  eh.  crim.-liM.  BasUrd,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Legueu^KneicoB.)  «-  La  coua  ;  <-  Attendu  qo 
l'art.  56  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  défend,  d'une  manière  expresse 
et  absolue,  à  tontes  personnes  aatree  que  les  pharmaciens,  dé  vendre 
des  drogues  aa  poids  médicinal;  qu'eue  n'excepte  de  cette  probibitiM 
que  les  médecins  et  officiers  de  santé,  et  dans  les  lieux  seulement  où  il 
n'y  a  pas  de  pharmaciens  ayant  une  officine  ouverte,  et  que  tous  aotrei 
individus  qui  oontreriennent  à  la  disposition  prohibitive  dadit  article, 
sont  paseibles  des  peines  eoirectionneUes  prononcées  par  la  loi  dn  SS 
pluv.  an  15  ^—Attendu  que,  contrairement  aux  dispositions  précises  dA 
lois  précitées,  le  tribunal  de  première  instance  de  Quimper,  jugeant  en  sp- 
pel  de  police  correctionnelle  et  infirmant  un  jugement  rendu  par  le  tribiH 
nal  de  police  correctionnelle  de  Brest,  lequel  condamnait  le  sieer  LegneO' 
Kaeîxon,  kih  fr.  d'amende  pécuniain  envers  l'hospice  de  Brest;  pow 
avoir  exercé  la  médecine,  sans  être  pourvu  de  diplOme,  certUicatoQ  let- 
tres de  réception,  et  en  rebuant  ledit  Leguen-Kneiion  de  ce  chef  de  la 
plainte,  sur  le  motif  qu'il  avait  donné  des  secours  aux  malades,  M 
prendre  la  qualité  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  et  qu  il  ne  s'était  fait 
payer -que  les  déboursés  des  remèdes  qu*il  leur  avait  administrés,  a  ro^ 
meliemeDt  violé  les  dispositions  de  l'art.  55  de  la  loi  du  19  vent,  an  11  ;^ 
Attendu  que  le  tribunal  de  Quimper,  ayant  reconnu  et  déclaré ,  ee  fut, 
que  le  prévenu  Leguen-Kneizon ,  avait  donné  des  secours  aax  mahdts 
qu'il  visitait;  qu'il  leur  avait  donné  des  remèdes  dont  il  lear  faisait  sedte* 
ment  payer  ks  déboursé»,  avait  par  cela  néme  constaté  et  reecooe  eee» 
stante,  non^-seuleinent  la  contravention  d'exercice  illégal  de  la  mèdedm; 
mais  encore ledélit  de  vente  de  médicaments,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  Si 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  par  l'aitiele  unique  de  la  loi  du  iSplvtj 
an  15;  -*  Que  la  vente  do  ronèdes  avec  allégation  qu'on  ne  fkit  psyer 
que  ses  déboursés,  n'en  ceastitM  pas  moins  le  fait  de  vente  de  mm^ 


caments  interdit  par  la  loi,  parce  que  les  prohibitions  étaftiies  l>*r^ 
à. cet  égard,  n'ont  point  eu  en  vue  des  intérêts  'eommercfaiii,  m 
qu'eUes  ont  en  pour  ohjet  la  sûreté  de  la  santé  publique;  -^  Qw,  pv 
conséquent,  en  reCusant  de  faire  droit  sur  l'appel  da  procmear  de  iwj 
au  chef  relatif  à  la  vente  de  Bèdicaineats  et  en  velaMAt  Legues-KaiiiW 
des  fins  de  la  plainte  sur  ce  chef,  letrihanal  de  Quimper  a  méeosffi  er 
violé  les  dispoaitiens  de  l'ait  5a  de  kt  loi  du  SI  germ.  an  11,  «id0  V 
loi  du  29  pluv.  an  15;  —  Casse.  ^'  \jj 

Du  7  jun  1855.-G.  C,  eh.  oritt.4fM.  Ohoppia,  pn4>0  Wn^,^* 


MliDEClNE.— Chap.  %  Art.  4. 
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fRBèdes  sans  CtCre  légal ,  qa'il  déclare  passible  des  peines  de 
Fart.  56  de  la  lof  de  fan  1 1,  et  celui  qai  colporte  ou  vend  clan- 
dêHmêment,\eqQ^,  sniTant  cet  auteur^  serait  atteint  par  l'art.  6 
de  la  déclaration  de  1777';  mais  cette  distinction  n'a  aucune  base 
légale  et  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise.  —  La  cour  de 
èassatfon  a  fait  nne  antre  distinction  :  ou  la  vente  a  lieu  au 
paids  médicinal^  ce  sera  le  délit  prévu  par  Tart.  ZG,  ou  elle  a 
Heu  au  poMs  non  médicinal^  et  c'est  la  déclaration  de  1777  qui 
]ft'èlre  appliquée.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  «  que  la  vente 
de  t^réparatlons  médicamenteuses  par  d'autres  que  par  des  pbar- 
ttacfens^  n'a  été  interdite  par  l'art.  56  de  la  loi  de  l'an  1 1 ,  qu'au- 
tant (fo'elle  est  faite  au  poids  médicinal^  et  qu'on  ne  peut  sup- 
poser que  le  législateur  ait  entendu  la  permettre  à  toutes  per- 
aonnes^  lorsqu'elle  est  faite  en  quantité  plus  considérable  ^  et 
présenterait  par  là  même  plus  de  danger;  qu'en  conséquence^ 
I^plf cation  à  ce  dernier  cas  des  peines  de  l'art  6  de  la  décla- 
ration de  1777,  est  parfaitement  légale  »  (Crim.  cass.  15  nov. 
4844,  air.  Debaut,  B.  P.  45.  t.  65).  —  Mais  cette  doctrine,  qui 
repose  sur  la  distinction  fort  subtile  du  poids  médicinal  et  du 
poids  non  médicinal  (V.  m  152) ,  ne  nous  parait  pas  non  plus 
féadée^  Tart.  S6  ne  prévoyant^  suivant  nous,  que  le  débit  sur 
^  -  ' 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  publ.  C.  Nicolas. ^~Le  sieor  Nicolas,  portier, 
avait  été  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  la  Seine  pour  débit  il' 
Mgal  de  niédicanients.  Le  tribunal  le  renvoya  des  poursuites,  ne  trouvant 
fAs  la  préTention  suffisamment  établie.  —  Appel.  -*  Arrêt. 

Xa.  codb;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
ott'Alezis  Nicolas,  dit  Bien-Aimé,  déjà  condamné  précédemment  à  86  fr. 
d'amende  pour  fait  analogue,  a  venda  des  compositions  et  prèpaiations 
pharmaceutiques  ;--Que  n'étant  ni  épicier  ni  droguiste,  l'art.  55,  L.  21 
germ.  ai  11,  ne  lui  est  point  applicable;  qu'il  s'est  rendu  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  6,  édit  du  %i  avril  1777,  auquel  se  réfère,  en 
termes  généraux,  l'art.  50,  siudite  loi  de  germ.  an  11  ;  —  Par  applica- 
tion dudit  art.  6 ,  condamne  Nieolas  à  50  fr.  d'amende,  etc. 

Du  S2  juin  1855.-a  de  Paris.-M.  MiUet,  pr. 

(%)  Bgpèç*,' ^  (Min.  pub.  C.  Labourey.)-* Le  tribunal  correctionnel 
de  Marseille  avait  condamné  les  sieurs  Labourey,  Qoeirel  et  Giaume  par 
application  de  l'art.  56  de  la  loi  du  81  germ.  an  11  et  décolle  du  89  pluv. 
an  15,  pour  avoir  préparé  et  vendu»  par  petiu  pa^iMtt,  une  poudre  dite 
aumiliairê  du  principe  nital.  •—  Sur  l'appel,  le  jugement  fut  réformé  par 
la  cour  d'Aix  par  la  molif  que  le  fait  imputé  aux  prévenus  ne  rentrait 
dans  rapplicalion  ni  de  la  loi  de  l'aa  11 ,  ni  de  oeUe  de  l'an  15.  — 
pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;-- Vu  l'art  56  de  la  loi  du  81  germ.  an  11  et  la  loida  89 
plav.  an  15;  *-  Attendu  1*  que  toute  vente  ou  distribution  de  médica- 
ments, faite  d'après  les  doses  dans  lesouelles  ils  doivent  être  employés, 
081  on  débit  au  poids  médicinal  prohibé  par  l'art.  56  ci-dessus  cité  ; 
qu'il  résultait  des  procès-verbaux  dressés  contre  Labourey  et  Giaume, 

aue  la  poudre  nommée  aumiliairê  «iu  prinoipê  wtal ,  avait  été  vendue  et 
istnbuée  par  petits  paquets,  doses  ou  prises;  —  Que,  cependant,  la 
cour  royale  d'Aix,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  de  débit  au  poids  médi- 
cinal que  la  vente  faite  dans  les  proportions  prescrites  par  les  médo* 
eins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé,  s'est  refusée  à  appliquer  aux  pré- 
venus les  dispositions  dudit  article,  en  quoi  elle  l'a  violé  formellement; 
Attendu  99  que  les  cours  royales  ne  sont  pas  liées  par  la  qualification 
que  le  procureur  du  roi  a  donnée  au  fait  dans  la  citation  iotroductive 
jl'iastance;  qu'elles  ont  le  droit  elle  devoir  de  rechercher  et  d'apprécier 
les  circonstances  qai  ont  accompagné  le  fait,  et,  d'après  cette  appréciation, 
de  le  qualifier  conformément  à  la  loi;  —  Que  l'art  56  de  la  loi  du 
%i  germ,  an  11,  en  prohibant  l'annonce  des  remèdes  secrets,  a  prohibé, 
à  plus  forte  raison,  leur  distribution  et  leur  vente,  de  quelque  manière 
au  elle  soit  faite;  que  cette  étendue  de  la  prohibition  qu'il  contient  est 
ixée  par  les  termes  de  l'art.  1  du  décret  du  85  prair.  an  15,  qui  a  pour 
objet  d'autoriser,  par  exception  à  l'art.  56  cinlessus,  rannonce  et  la 
vente  des  remèdes  secrets  approuvés  par  l'autorité  compétente  j  —  Que 
k  cour  d'Aix  était  régulièrement  saisie  du  fait  de  la  distribution  de  la 
poudre  dont  il  s'agit ;-H2u'elle  a  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  que  cette 
coudre  était  un  remède  secret,  et  que  iss  prévenus  l'avaient  débitée; 
—  Qu'elle  devait^  dès  lois,  las  déclarer  eoùables  du  délit  prévu  par 
l'art  56  de  la  loi  du  81  germ.  an  11,  et  les  condamner  aux  peines 
ixées  par  la  loi  du  89  pluv.  an  15,  et  qu'en  se  refusant  à  le  faire,  sous 
le  double  prétexte  que  les  pounuitesdu  ministère  public  n'étaient  basées 
qua  sur  La  première  disposition  de  l'art.  56,  et  que  cet  article  ne  punis- 
sait pas  la  vente  au  poids  non  médicinal  des  remèdes  secrets,  elle  a, 
4'unepart,  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  et,  d'autre  part,  faus- 
sement interprété  le  susdit  art*  56,  et  par  suite  violé  Mit  article,  ainsi 
que  la  loi  du  89  pluv.  an  15  ;  —  Casse. 

,,^,864n)Yll8^  -rCrCr  <>1^  Srift.tèlM.  da  jBastard,  pTé-Tiiicene^  r. 
i«a  C4wr  de  Nlma^,  devant  laquelle  l'affaire  fut  renvoyée^  rendit,  le 


la  vole  publique.  —  Nous  pensons  donc  que  c'est  U  déclaratlois 
de  1 777  qui  seule  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas,  soit  quel 
la  vente  ait  lieu  clandestinement  ou  non,  soit  qu'elle  ait  été  fait» 
au  poids  médicinal  ou  au  poids  non  médicinal.— Et  lia  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  rindividu  qui  n'est  ni  épicier  ni  droguiste  et  qui 
se  livre  à  un  débit  illégal  de  médicaments,  est  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art.  6  de  la'déclaratlon  de  1777  (Parl8>  82  Jot» 
1833)  (1). 

161.  Qu'entend-on  par  débit  au  poids  médicinal?  «—  Antres 
fois,  le  poids  médicinal  différait  du  poids  du  commerce  :  U  était 
d'environ  un  sixième  plus  faible.  Mais  il  ne  f^nt  pas  oiteûdra 
l'expression  de  la  loi  dans  ce  sens  restreint.  —  Ainsi,  il  a  été 
]ugé  :  1*  que  toute  vente  ou  distribution  de  médicaments,  faite 
d'après  les  doses  dans  lesquelles  Ils  doivent  être  empiètes,  est 
un  débit  au  poids  médicinal  prohibé  par  l'art.  36;  et  spéciale*» 
ment,  qu'on  ne  peut  refuser  d'attribuer  un  pareU  caraet^  à  la 
vente  par  petits  paquets,  doses  ou  prises,  sous  prétexte  qu'il  ■f'f 
a  de  vente  au  poids  médicinal  que  celles  qui  ont  lieu  dans  tes  pro* 
portions  prescrites  par  les  médecins  ou  chirurgiens  (Crim.  cass. 
26  Juin  1S35;  Ch.  réun.  cass.  16  décembre  1856]  (2);— 2*  Que 
la  vente  ou  distribution  d'un  médicament,  par  un  iodlvida  non 

15  nov.  1655,  ua  aiiét  coofoime  à  osbii  de  la  cour  d'Aix.  — -  Nouveau 
pourvoi.— Anrét. 

La  Goea;  —  Vu  l'art.  56  de  la  loi  du  81  germ.  an  11  et  la  loi  du  81 
pluv.  an  15;  —  Attendu  qu'un  des  principaux  objets  de  la  loi  du  81 
germ.  an  il ,  a  été  l'interdiction  à  tous  autres  qu'aux  pharmaciens  de 
vendre  des  médicaments  ou  compositions  médicamenteuses  ou  pbaivi^ 
ceutiqnes  ;  —  Que  cette  interdiction  qui  résulte  clairement  des  art.  85> 
58  et  55  de  la  loi  du  81  germinal ,  est  sancÉonnée  par  l'art.  56  de  la 
mémo  loi  qui  défend,  sous  peine  de  poursuites  correctionnelles  :  «Tout 
débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  de  drogues  ou  préparations 
médicamenteuses  sur  des  theAlres  ou  étalages,  foires  ou  marchés,  toute 
annonce  et  affiche  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  soient  présentés  ;  »  —  Attendu  que ,  par  ces  mots  : 
toin  débit  au  poids  midieinaly  la  loi  n'a  pas  entendu  proscrire  seuleoMut 
les  ventbs  aux  poids  indiqués  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  rédi- 
gés, ou  qui  le  seraient  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médeciae,  aoeis 
toutes  les  rentes  en  détail  des  drogues  et  préparations  médicamenteuses  ] 
—Attendu  que,  si  l'on  admettait  que  la  Tente  de  ces  drogues  et  prépar»* 
lions,  en  détail  et  par  parcelles,  n'est  défendue  qu'autant  qu'elle  a  liea 
aux  poids  indiqués  dans  le  code  pharmaceutique,  il  serait  totqours  facile 
d'éluder  la  loi  en  adoptant  des  poids  équivalents,  ou  en  vendant  dee  mi* 
dicaments  par  petits  paquets,  prises  ou  doses  :  —  Que  cette  ioterprétiK 
tlon  rendrait,  d'ailleurs,  tout  à  fait  illusoires  les  dispositions  de  la  légis* 
hition  relatives  aux  remèdes  secrets ,  et  qui  se  débitent  ordinairemeat 
dans  des  proportions  ou  quantités  fixées  d'avance  par  ceax  mêmes  qui 
prétendent  les  avoir  inventés  ou  découverts  ; 

Attendu,  quant  &  ces  remèdes,  que  l'art.  56  précité,  en  prohibant  leiis 
Indication  par  annonces  et  affiches,  a  prohibé  à  plus  forte  raison  leur 
distribution  et  leur  vente  de  quelque  manière  qu'elle  soit  faite  ;  — >  Qua 
cette  double  prohibition  qui  résulte  de  l'esprit  de  l'art  56  et  de  l'inter- 
prétation rationnelle  de  son  texte,  est,  d'ailleurs,  reconnue  et  consacrée 
par  le  décret  du  85  prair.  an  15,  puisque  l'art.  1  de  ce  décret  considère 
comme  :  a  Portée  par  l'art.  56  de  la  loi  do  81  germ.  an  U»  la  défense 
d'annoncer  et  vendre  des  remèdes  secrets.  »  —  Que  le  décret  da  16  août 
1810,  loin  de  modifier  cette  dispositîoh  de  l'art  59 ,  et  d'autoriser  k| 
vente  des  remèdes  secrets  qui  ne  seraient  pas  indiqués  par  annonce  et 
affiche,  a  fait  cesser  i'elfet  des  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou 
propriétaires  desdits  remèdes,  pour  les  vendre  et  débiter  :  — Que  la 
préambule  de  ce  décret  et  la  combinaison  de  ses  divers  articles  établis* 
sent  d'une  manière  non  équivoque  la  défense  de  vendre  à  l'avenir  des 
remèdes  simples  ou  composés,  dont  l'auteur  voudrait  tenir  la  compost-* 
tion  secrète;  —  Que  l'art.  7  concernant  les  remèdes  dont  le  débit  a'a 
pas  encore  été  autorisé,  n'apporte  aucune  exception  à  cette  défense  qai 
est  devenue  absolue  à  dater  du  1*'  janvier,  lors  procbaîa ,  époque  fixées 
par  fart.  1;— Que  l'on  ne  peut  autrement  entendre  et  interpréter  l'ait  7^ 
puisque  l'on  ne  saurait  admettre  que  le  décret  du  18  août!  qui  prohibe 
pour  l'avenir  la  vente  des  remèdes  secrets  qui  avaient  été  examinés  ^ 
autorisés,  permette  cependant  la  vente  de  ces  remèdes,  lorsqu'ils  n'an-^ 
raient  été  l'objet  d'aucune  vérification  on  examen,  et  que  leurs  proprié» 
taires  n'auraient  obtenu  du  gouvernement  aucune  autorisation  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  c 
les  défendeurs,  et  reconnu  \ 
inventeur  d'un  remède  secret, 
a  vendu  et  débité  divers  paquets  de  ce  remède  ;  que  Giaume  et  Quoirél^ 
qui  avaient  acheté  de  lui  de  ces  paquets ,  en  ont  cédé  è  d'autres  pey^ 
sonnes,  et  que  ce  remède  a  été  distribué  pour  être  adminiscté  à 'des 
cholériques  ;  qie  ces  faiU  prouvent  évidemment  que  les  défendeiirs  « 
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pbatlnacIeD,  bien  que  faite  en  paquets,  mais  dans  des  doses  dV 
près  lesquelles  le  médicament  doit  être  employé,  constitue  le  dé^ 
bit  d'un  remède  secret  au  poidx  médicinal ,  prohibé  et  puni  par 
la  combinaison  de  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  il  avec  la 
loi  du  29  pluv.  an  13  (Crim.  rej.  18  Janv.  1839)  (i);  — 3»  Que 
les  expressions  de  l'art.  36>  débit  au  poids  médicinal^  ne  sont  pas 
limitatives;  qu'en  conséquence,  leipédecin  poursuivi  pour  avoir 
vendu  des  médicaments  composés  a  pu  être  valablement  con- 
damné, conformément  aux  dispositions  combinées  de  l'art.  36  de 
la  loi  du  21  germinal  et  de  la  loi  du  29  pluv.  an  13  (Crim.  rej. 
10  fév.  1844)  (2).  —  4«  Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  des 
chambres  réunies,  il  a  été  décidé  que  les  lois  qui  régissent  lapo- 

DOQ  pharmaciens  et  non  autorisés  à  vendre  le  remède  dont  il  s'agit,  ont 
«lébité  des  dit>gues  et  compositions  médicamenteuses  et  vendu  un  remède 
secret,  et  ont  ainsi  contrevenu  à  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11; 
— Attendu ,  cependant ,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  cet  article  ne 
four  était  pas  appUo^le,  et  les  a  renvoyés  des  poursuites  correctionnelles 
dirigées  contre  eux;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Ntmes  a 
tait  nne  fausse  interprétation  de  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germinal,  da 
décret  du  25  prair.  an  13,  et  décelai  du  18  août  1810,  etia  expressé- 
ment violé  ledit  art.  36  et  la  loi  du  29  pluv.  an  13  ;  —  Casse. 
Du  16  dèc.  1836.-G.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portalis,  l»pr.-Thil,  rap. 

(1)  (Labourey  C.  mip.  pub.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  d'Aix  a  déclaré  le  demandeur  coupable  d'avoir  débité,  au  poids 
médicinal,  un  remède  secret  ;  —  Que,  par  suite,  la  condamnation  qu'elle 
a  prononcée  contre  lui  aux  peines  fixées  par  la  loi  du  29  pluv.  an  15, 
D'à  été,  sous  un  double  rapport,  qu'une  juste  application  de  cette  loi  et 
de  l'art  36  de  celle  du  21  cerm.  an  11,  auquel  elle  sert  de  sanction, 
puieqtte  ce  dernier  article  prohibe,  d'une  part,  tout  débit  au  poids  médi- 
cioal  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses,  et  que,  d'autre  part, 
en  défendant  l'annonce  des  remèdes  secrets,  il  en  défend  à  plus  forte 
laison  la  distribution  et  la  vente,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  faite, 
ainsi  que  cela  ressort  clairement  du  rapprochement  de  cet  article  avec 
les  décrets  des  25  prair.  an  13  et  18  aoAt  1810;  —  Attendu  que  les 
lllrèeédentes  décisions  de  justica,  intervenues  en  faveur  du  demandeur 
sur  des  faits  de  même  nature,  ne  pouvaient  avoir  légalement  aucune  in- 
ânenee  sur  l'action  intentée  contre  lui.  à  raison  des  faits  postérieurs  à 
cet  décisions;  —  Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  en  la 
forme  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  18  janv.  1830.-C  G.,  eh.  crim.-&fM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Blanc  0.  min.  pub.)  —  La  coob  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  1  art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  du  décret 
du  19  pluv.  an  13,  en  ce  que  les  faits  relevés  dans  le  jugement  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  36  de  la 
loi  précitée  : — Attendu  en  droit  que  l'art.  36  d^  la  loi  du  21  germ.  an  11 

rhibe  formellement  tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution 
drogues  et  préparations  médicinales,  sur  des  tbé&tres  ou  étalages 
dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toutes  annonces  et  affiches 
imprimées  qui  indiqueraient  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomi- 
nation  qu'ils  soient  présentés;  que  l'article  unique  de  la  loi  du  29  pluv. 
an  13  dispose  que  ceux  qui  contreviendront  &  l'art.  36  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11,  relatif  &  la  police  de  la  pharmacie,  seront  poarsuiTis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une  amende  de  25  à  600  fr., 
et  en  outre,  en  cas  d'une  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au 
moins,  de  dix  au  plus  ;  -^  Attendu  que  l'art.  36  de  la  loi  précitée  s'ap- 
plique, d'après  la  généralité  de  ses  termes,  à  toute  vente  ou  débit  en 
détail  de  drogues  et  de  préparations  médicamenteuses;  que  les  expres- 
sions au  poidê  médicinal,  employées  dans  ledit  article,  ne  sont  pas  limi- 
tatives; «-  Que  le  droit  de  vendre  ou  débiter  des  drogues  ou  des  pré- 
parations médicamenteu5es  n'appartient  qu'aux  pharmaciens  reçus, 
tenant  une  officine  ouverte  soumise  à  l'inspection  et  aux  mesures  de 
«urveillance  de  la  police  médicale  ;  que  la  loi  n'autorise  les  médecins  ou 
officiers  de  aanté  à  vendre  et  à  débiter  des  drogues  simples  ou  compo- 
sées que  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'officine  ouverte; — Que  nulle 
personne  ne  peut  vendre,  débiter  ni  annoncer  des  remèdes  secrets,  c'est- 
iMlire  non  conformes  aux  formules  prescrites  par  le  Godex;  —  Que,  si 
la  profession  de  médecin  autorise  ceux  qui  l'exercent  à  formuler  pour 
chaque  cas  spécial  des  ordonnances  qui  doivent  être  exécutées  par  les 
pharmaciens,  il  n'en  résulte  pas  pour  ceux-ci  le  droit  de  préparer  d'a- 
vance en  grande  quantité,  d'après  une  formule  donnée  par  un  médecin, 
des  médicaments  non  conformes  au  Godex,  et  destinés  à  être  vendus  k 
tout  venant  comme  les  remèdes  officinaux  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que 
Jacques  Blanc,  qui  n'est  pas  pharmacien,  a,  le  15  Juin  1842,  vendu  au 
sieur  Ouin  une  bouteille  d'un  sirop  dépuratif  végétal,  qui  a  été  reconnu 
être  un  remède  secret  ;  qu'en  outre,  ii  a  été  saisi  chet  ledit  Blanc,  mé- 
decm,  environ  vingt  bouteilles  étiquetées  :  les  unes,  dépuratif  végétal  ; 
les  autres,  vin  concentré  de  salsepareille  et  de  sassafras;  qu'il  a  été  dé- 
fJaro  par  Tarrêt  attaoué  que  ces  liquides  sont  des  compositions  pharma- 
iÎMiiuiuMi  —  Attanatt  que  cos  faiu  rentrent  toimellemeat  dans  les  cas 


lice  sur  les  phannaciens  distinguent  le  débit  au  poids  médicinal 
du  débit  des  remèdes  secrets  ;  que  les  expressions  d^6tt  auimdi 
médicinal  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  vente  en  détail  des 
drogues  faites  suivant  le  formulaire  légal  et  selon  les  prescrip^ 
tiens  des  médecins  et  chirurgiens,  et  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
compris  dans  cette  catégorie  se  désigne  sous  le  nom  de  remède 
secret  (Montpellier,  il  avr.  1837  (3),  V.  n«  203  et  suiv.). — 
Cette  dernière  décision  iie  nous  parait  pas  devoir  être  suivie. 
Nous  pensons,  comme  la  cour  suprême,  qu'on  doit  entendre  lar^ 
gement  cette  expression  surannée  débit  au  poids  médicinal,  à 
laquelle  il  est  impossible  de  fixer  un.  sens  légal  bien  précis,  et 
comprendre  sous  cette  expression,  ainsi  que  le  fait  M.  Laterrade^ 


spécifiés  en  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  qu'en  appliqua 
audit  Jaeques  Blanc  les  dispositions  de  l'article  précité,  et  celle  da  de* 
cret  du  29  piuT.  an  13,  et  vu  l'état  de  récidive  légalement  constaté  oà 
se  trouvait  ledit  Blanc,  l'arrêt  attaqué  a  fait  au  demandeur  nne  légale 
application  desdits  articles  de  lois  précités  ; — Par  ces  motifs,  et  attends 
d'ailleurs  la  régularité  de  la  procédure,  rejette. 

Du  10  fév.  1844.-G.  G.,  ch.  crim.-BfM.  Grottseilhes,pr.-DehaQ98y,r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Labourey.)  —  La  coim;  —  Attendu  que  les  lois 
qui  régissent  la  police  de  la  pharmacie  distinguent  le  débit  au  poids  aè- 
dicinal  du  débit  des  remèdes  secrets,  ainsi  que  cela  résuite  de  l'art.  5 
de  la  déclaration  du  25  août  1777  et  des  diverses  dispositions  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11;  —  Attendu  que  les  expressions  déhit  au  poidt  miéi- 
einal  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  vente  en  détail  des  drogues  faites 
suivant  le  formulaire  légal,  et  selon  les  prescriptions  des  médecins  et 
chirurgiens  ;  —  Attendu  que  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  cette  ca- 
tégorie se  désigne  sous  le  nom  de  remède  $9cret,  et  que  la  loi  n'aurait 
pas  eu  besoin  de  distinguer  le  débit  au  poids  nsédicinal  de  la  vente  dsi 
remèdes  secrets  si  les  mots  dêbii  au  poidi  médiemal  avaient  cenprii 
toute  vente  de  préparations  médicamenteuses;  —  Attendu  que,  si  la  dé- 
claration de  1777  défendait  non-seulement  aux  épiciers,  mais  à  toatss 
autres  personnes,  de  préparer,  vendre  ou  débiter  aucune  composition  oa 
préparation  entrant  au  corps  humain  en  forme  de  médicaments,  sons 
peine  de  500  liv.  d'amende,  cette  disposition  se  trouve  modifiée  dans  h 
loi  du  21  germ.  an  11;  —  Attendu  que  le  législateur,  qui  avait  sous  les 
yeux  la  déclaration  de  1777,  n'a  pu  agir  sans  intention,  lorsque,  reoo»- 
velant  la  prohibition  contre  les  épiciers  et  droguistes,  il  n'y  a  pas  com- 
pris toutêi  autrêi  ftnomuê;  —  Attendu  quo  l'art.  56  de  ladite  loi  de 
germ.  an  11,  en  prohibant  tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distri- 
bution de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  oa 
étalages,  dans  les  places,  publiques,  foires  et  marchés,  et  toute  annoacs 
et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  n'a  eu  en  vus 
que  les  charlatans  qui  débitent  leurs  drogues  ordinairement  en  plem  ak 
et  avec  les  circonstances  de  publicité  signalées  dans  ledit  article; 

Attendu  que  la  loi  du  25  prair.  an  13,  en  parlant  de  la  défense  d'an- 
noncer et  de  vendre  des  remèdes  secrets  portée  par  l'art.  35  de  la  loi  da 
21  germ.  an  11,  se  réfère  à  cet  article  et  n'en  change  pas  les  disposi- 
tions ;  que,  dès  lors,  si  l'art.  56  défend  seulement  de  vendre  des  rené- 
des  secrets  sur  des  théâtres  ou  étalages,  ou  avec  les  circonstances  de 
pubileité  prévues  par  cot  article,  on  ne  saurait  conclure  de  la  loi  de  prai- 
nal  an  13  que  ki  défense  doit  s^étendre  au  débit  fait  dans  le  domicile  de 
l'inventeur,  et  sans  aucune  des  circonstances  de  publicité  énoncées  daas 
l'art.  36  ; —Attendu  que  ce  qui  prouve  que  la  loi  de  germ.  an  11  et  le 
décret  de  prairial  an  13  doivent  être  interprétés  dans  ce  sens,  cesoat 
les  dispositions  du  décret  du  18  août  1810,  qui  a  eu  pour  but,  ainsi  qus 
l'atteste  son  préambule,  d'augmenter  les  moyens  utiles  à  l'art  de  gnérir, 
tout  en  empêchant  le  charlatanisme  d'imposer  un  tribut  à  la  crédulité 
publique;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ce  décret  que  ce- 
lui qui  a  inventé  un  remède  secret,  et  qui  veut  obtenir  l'autorisation  ds 
le  débiter  publiquement,  doit  remettre  la  recette  avec  une  notice  des 
expériences  qui  ont  été  déjà  faites;  qu'en  outre,  un  commissaire  doit 
examiner  si  le  remède  a  produit  et  produit  encore  des  effets  utiles  à 
l'humanité^  et  dire  quel  est  le  prix  qu  il  oonvient  de  donner  à  ee  ranède 
en  proportionnant  ce  prix  aux  avantages  que  l'inventeur  en  a  retirés  et 
pourrait  en  attendre  encore;— Attendu  que  pour  donner  on  sensâ  oetls 
disposition,  il  faut  nécessairement  conclure  que  le  législateur  a  voidi 
toujours  se  réfter  à  l'art.  56  de  la  loi  de  germinal  an  11  et  prohiber  k 
débit  fait  avec  les  circonstances  de  publicité  ênumérées  dans  cet  aitide, 
mais  non  celui  fait  dans  le  domicile  de  l'inventeur  sans  aucune  de  ces  cir- 
constances ; — Attendu  que,  s'il  résutte  des  procès-verbaux  dresses  cent» 
Labourey,  Queirel  et  Gianme  que  les  prévenus,  lorsque  le  cholère  exerçait 
ses  ravages  à  Marseille,  ont  remis  à  plusieurs  personnes  une  poudre  eonnae 
sous  le  nom  d'oiuDiltaérv  «iuprmctjM  «ttol,  il  ne  résulte  pas  desdtts  procès- 
verbaux  que  cette  distribution  ait  ou  lieu  avec  aucune  des  droonstaaoei 
prévues  par  l'art.  36  de  la  loi  de  germ.  an  11;— Attendu,  d'autre  paît, 
que,  Labourey  ayant  fait  des  démarohes  aupi^s  du  gouvernement  poar 
faire  examiner  la  découverte,  le  débit  qu'il  a  pu  faire  de  sou  remède  oaas 
son  domicile,  se  rattachant  à  des  recherobes  scientifiques,  don  reavtf 
dans  les  expériencos  prévues  par  le  décret  do  1810,  etatpMt  «•  trwvtf 
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n»  145^  la  yeote  en  détail  de  drogues  simples  et  la  vente  en  gros 
^f  en  détail  de  médicaments  composés.  D'abord^  à  Tégarddes 
drogaed  simples,  cette  interprétation  résulte  de  l'art.  35;  ensoite, 
et  quant  aux  remèdes  composés,  ils  ne  peuvent  jamais  être  ven- 
dus autrement  qu'au  poids  médicinal.  En  effet,  les  éléments  dont 
fis  sont  formés  ont  été  combinés,  soit  d'après  les  prescriptions 
d'un  médecin,  soit  suivant  une  formule.  Il  a  fallu  peser,  mesurer 
ees  substances  élémentaires  d'après  les  poids,  les  mesures  de  la 
formule,  avant  de  les  mettre  en  œuvre.  Quel  cpie  soit  donc  le 
mode  de  vente  des  remèdes  composés,  par  doses,  par  paquets,  ou 
aux  poids  et  mesures  du  commerce,  le  débit  ne  cesse  pas  d'être 
•u  poids  médicinal. 

tft8.  Les  contraventions  dont  on  vient  de  parler  sont  pû- 
mes, indépendamment  de  rintentlon  du  contrevenant.  Aucune 
excuse  n'est  admissible.  «-Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  l<»  que  le  fait  de 
préparer  des  drogues  sans  diplôme  ne  peut  être  excusé  par  la 
bonne  foi  du  délinquant  (Grim.  cass.  19  fév.  1807>M.  Vasse, 
rap.,  afr.  min.  pub.  C.  Sandeyon);  -»  2*  Que  le  débit  illégal  de 
préparations  pharmaceutiques  ne  peut  être  exercé  sous  le  pré- 
texte que  le  prévenu  est  l'associé  de  son  beau-père,  pharmacien 
jeçu  (Paris»  J6  février  1830,  aff.  Varlet,  V.  tfi  187);  ^  3»  Que 
eekii  qui  s'est  livré  sans  titre  légal  à  l'exercice  de  la  phar- 
«naele  ne  peut  pas  être  renvoyé  des  poursuites ,  sur  le  motif 
qu'il  a  agi  avec  bonne  foi,  désintéressement,  et  par  des  senti- 
ments d'humanité  (Rennes,  ch.  correct.,  13  septembre  1833,  aff. 
jnin.  pub.  C.  Leguen-Kneizon);  ^  4»  Que  la  contravention  ré- 
sultant de  ce  qu'un  individu  a  mis  en  vente  une  substance  con- 
jBtitoant  une  préparation  pharmaceutique  ne  peut  être  excusée, 
«oit  en  ce  que  le  préfet  du  département  aurait  autorisé  cette 
Biiae  en  vente,  soit  en  ce  que  les  pharmaciens  de  Paris  D'au- 
Talent  pas  réclamé  contre  le  débit  de  cette  substance  ; ...  Et,  spé- 
cialement, que  des  Juges  saisis  de  l'appel  d'un  Jugement  qui  avait 
reconnu  à  cette  substance  le  caractère  de  préparation  pharma- 
ceutique et  avait,  en  conséquence,  condamné  à  l'amende  un  her- 
Ikoriste  prévenu  de  l'avoir  mise  en  vente  (L.  21  germ.  an  U, 
art.  33),  ne  peuvent,  sans  se  prononcer  au  préalable  sur  la  ques- 
tlon  de  savoir  si  cette  substance  constitue  on  non  une  prépara- 
tion pharmaceutique,  renvoyer  ce  dernier  de  la  poursuite,  en  se 
fondant  sur  les  deux  circonstances  ci-dessus  indiquées  (l'autori^ 


, .  ^  par  les  dispositioM  pénales  de  Tirt.  36,  qui  a  ud  tout  autre  objet  ; 

•'Pu*  0C8  motifs,  infirme  U  jugement  du  tribunal  de  Marseille  et  ren- 
nieJas  prévenus  des  fins  de  la  prévention. 

Du  11  avril  1837 .-G.  do  Montpellier,  eh.  révn.-M.  Ginestet  père,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Batte.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art.  55  de  la  loi  du 
SI  geim.  an  11;  '  Attendu  que  la  cour  royale  de  Rouen,  ayant  à  sta- 
taer  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Hatte,  herboriste  au  Havre,  du  ju- 
fSBcnt  rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  cette  ville,  le 
9  mai  1859,  qui  avait  condamné  ledit  Hatte  >en  500  fr.  d'amende, 
^oarae  coupable  d'avoir  mis  en  vente  Teau  de  mélisse  dite  des  Carmes, 
que  Jedtt  jugement  a  déclarée  être  une  préparation  pharmaceotioue,  ne 
pouvait  se  dispenser  d'examiner  et  de  juger  si,  en  eflel,  cette  substance 
devait  être  considérée  comme  une  composition  ou  préparation  pharma- 
ceutique .  comprise  dans  la  prohibition  de  l'art.  55  de  la  loi  précitée, 
pqisque  ae  la  solution  de  ce  fait  dépendait  la  décision  de  ht  question 
qu'elle  avait  à  juger  relativement  à  la  contravention  imputée  au  pré- 
venu; —  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt,  pour  relaxer  le  sieur  Hatte 
des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  loi,  s'est  fondé  :  1«  sur  ce  que  les 
«ieurs  Boyer,  de  Paris,  sont  propriétaires  de  l'eau  de  Mélisse  dont  il 
B^agit,  qu'ils  distribuent  à  des  personnes  de  tous  les  états  et  de  toutes 
les  classes  qui  la  débitent  au  vu  et  au  su  de  l'administration  supérieure 
at  des  pharmaciens  de  Parie,  qui  (dit  l'arrêt)  n'ont  jamais  élevé  la  prè- 
lèDtiott  que  Feau  de  mélisse  fût  une  préparation  pharmaceuti<][ue  ;  S*  sur 
te  que,  dans  l^espècr,  le  sou»-préfet  du  Havre  a  adressé  au  sieur  Hatle 
«M  autorisation  afin  qu'il  pilit  continuer  la  vente  fu'il  avait  faite  anté- 
^ourement  et  sans  réclamation  de  la  part  du  propriétaire  ;  5*  sur  ce  que 
flatté,  épicier  droguiste  et  herboriste,  a  dû  croire  qu'il  pouvait  faire  lé- 
ptàaaaoBùi  ce  que  font  un  grand  nombre  de  personnes  dans  le  départe^ 
aeat  de  la'  Seine-Inférieure;  4*  enfin  sur  ce  que  rien  ne  constate  au 
fiooèi  que  feaa  de  mélisse  trouvée  chex  Hatle,  soit  autre  que  celle  cooi- 
Mée  par  lee  sieun  Poyer;  -—  Attendu  que,  dans  aucun  de  ses  motHs, 
rainit  attaqué  n'a  déclaré,  d'une  manière  explicite  et  formelle,  que  l'eau 
deméiiSM  dont  il  s'agit  ne  fût  pas  une  composition  ou  une  préparation 
pharmaeeutique,  et  que  cette  déclaration  était  cependant  nécessaire  pour 
fueie  prévenu  pût  être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre 
.  U;  -i-i'Qmrles  iBOtifs  tirés,  soit  de  l'autorisation  donnée  par  le  soos- 
wClètdu  -Havre  au^ieur  Hatte,  de  continuer  la  vente  de  l'eau  de  mé-* 
m,  soie  du -silence  que  les  phamacieas  auraient  gardé  jusqu'à  présont 
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sation  du  préfet  elle  silenoe  des  pharmaciens),  ees  circonstanœs 
ne  présentant  pas  une  excuse  légale  de  la  contravention  (Grim. 
cass.  12  juin.  1859)  (1);  —  5»  Que  la  distribution,  même  gra-' 
tuite,  de  médicaments  par  l'individu  qui  n'a  pas  le  droit  d'en 
débiter,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  34  et  suiv. 
de  la  loi  du  21  germ.  an  u  (Crim.  cass.  18  JuiU.  I845,aff.  Du« 
cognon,  D.  P.  45.  4.  SO- 
IS 4.  Les  médecins  eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit  de  prépa- 
rer et  vendre  des  médicaments  (Crim.  rej.  10  fév.  1844,  aff. 
Blanc,  V.  n»  152-5«),  si  re  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  27  (V." 
n*  139).  Néanmoins,  il  a  été  jugé  qu'un  médecin  homœopathe 
est  en  droit  de  fournir  lui-même  les  médicaments  dont  II  pres- 
crit l^isage,  après  une  mise  en  demeure  de  les  préparer,  faite 
Infructueusement  sux  pharmaciens  de  la  vitfe  dan^  laquelle' it 
exerce  (Angers,  26  Janv.  1852,  aff,  Orriard,  D.  P.  52.  2.  207). 

—  On  citait  dans  l'espèce,  comme  implicitement  conforme,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  7  mai  1835  (aff.  Lavine  de  la  Plai- 
gne), qui  avait  renvoyé  d'une  poursuite  semblable  un  médecla 
homœopathe,  sur  la  preuve  qu'il  n'avait  distribué  ses  médica- 
ments qu'après  un  refus  des  pharmaciens  de  les  fournir  eux^ 
mêmes.  L'expédient  qu'indiquent  ces  décisions  parait  fort  sage 
et.  Jusqu'à  ce  que  le  législateur  se  soit  prononcé,  mérite  d'être 
suivi. 

t5A.  Les  pharmaciens  sont  tenus  de  surveiller  par  eux- 
mêmes  la  préparation  et  la  vente  de  leurs  médicaments,  et  il  ne 
leur  est  pas  permis  d'en  établir  des  dépôts  hors  de  leurs  oflicines 
(Grim.  cass.  il  août  1838,  aff.  Kobb  et  aff.  Besson,  Y.  n^  172)« 

—  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'individu  qui  n'a  servi  que 
d'inlermédiaire  entre  le  pharmacien  et  les  malades,  pour  leur 
procurer  le  remède  de  le  Boy,  n'est  passible  d'aucune  peine 
d'après  la  législation  actuelle  (trib.  corr.  de  Grenoble,  15  Janv. 
1829,  H.  Laurent-Duchesne,  pr.,  aff,  mfn.  pub.  C.  Beymônd). 

t5tt.  Le  privilège  attribué  aux  pharmaciens  n'existe  qu'à 
l'égard  des  médicaments  destinés,  ainsi  que  le  dit  la  dédaralion 
de  1777^  à  entrer  au  corps  humain.  Us  ne  pourraient  dono  pré* 
tendre  au  droit  exclusif  de  vendre  des  médicaments  eempoaél 
pour  le  traitement  des  animaux.  En  effet,  il  a  été  jugé  :  t  •que  la  prCk 
paration  et  le  débit  des  remèdes  destinés  aux  animaux  eet  pef* 
mis  aux  vétérinaires  (Paris,  19  août  1 839)  (2)  ;  —^  2*  Que  la  vjente 

relativenent  &  la  vente  de  cette  substance,  qui  se  débite  au  vu  et  su  de 
l'administration  supérieure  à  Paris ,  ne  constituent  pas  une  excuse  lé» 
gale  de  la  contravention  qui  était  imputée  au  sieur  Hatfe,  et  qu'en  les 
admettant  peur  renvoyer  ce  prévenu  de  la  plainte  portée  contre  lui.  far* 
rét  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'ait.  SS  de  la  loi  dt 
SI  germ.  an  11  ;  -—  Casse. 

Du  12  Juill.  1830.-G.  G.,  cb.  erim.-MM.  Grouseilhee,  pr.-DehauBsy,f. 

(3)  Btpict  :  —  (Durand  C.  Garamija.)  —  Jugement  du  Iribunat  de 
Corbeil  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les  lois  et  ordODuanoes  sut' 
l'exercice  de  la  médecine  et  dé  la  pharmacie  ont  toutes  peur  objet  la 
conservatien  de  la  santé  publique;  que  l'art  de  la  médecine  ne  concerne 
que  le  traitement  des  maladies  dont  peut  être  affligée  l'espèce  humaine  $ 
que  les  pharmaciens  doivent,  pour  leon  préparations,  se  confonner  at 
code  pharmaceutique  publié  en  exécution  de  l'ordonnance  du  roi,  du  • 
août  1810;  que  la  loi  du  11  avr.  1805  (21  germ.  an  U) n'interdit  qu« 
le  débit  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  au  poid«  médicinal; 

—  Que  les  écoles  vétérinaires  ont  été  instituées  pour  former  dos  hommes 
capables  d'exercer  avec  succès  la  médecine  des  animaux  domestiques ^ 
que  les  élèves  de  ces  écoles  apprennent  non-seulement  la  théorie,  mail 
encore  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire;  que  les  doses  et  la  qvm^ 
lité  des  médicaments  à  préparer  pour  les  animaux  diffèrent  essentielle^ 
ment  des  doses  et  qualité  de  médicaments  à  administrer  à  l'homme,  et 
ne  sont  pas  indiquées  par  le  code  pharmaceutique  ;  —  Que  les  phanmii^ 
ciens  ne  sont  point  astrefnt(|  à  étudier  la  pharmacie  vétérinaire  pour  tfb4 
tenir  leurs  diplômes;  —  Qu'en  médecine  et  en  pharmacie  les  remèdeê 
secrets  sont  formellement  interdits,  Undis  qu'ih  ne  sont  ntlUement  dé^ 
fendus  en  médecine  vétérinaire;  -^Que  Pexereice  de  la  médecine  et  dé 
la  pharmacie  est  un  délit  de  ceux  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  dfpMme, 
mais  que  la  médecine  et  la  pharmacie  vétérinaire,  n'offrent  pas  les  nDrémes 
dangers  dans  l'administration  des  remèdes,  n'ont  pu  éveiHer  au  nkéme 
point  la  sollicitude  du  législateur;  que  si  le  grade  de  vétérinaire  doohé^ 
aux  éHves  reçus  par  le  jury  d'examen  des  écoles  est  une  garantie  pour 
les  propriétaires  d'animaux,  il  n'est  cependant  pas  interdit  à  toute  per^ 
sonne  qui  vent  s'en  occuper  d'exercer  la  médecine  des  animaux  ;  car  ad-: 
cône  loi  ne  déclare  que  cet  exercice  constitue  soit  un  délit,  soit  une  cou^ 
travention;  —  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  le  droit  exelust 
attribué  aux  pharmaciens  de  préparer  et  de  vendre  les  médicaments  n4 
peut  ^'entendre  que  des  médicaments  qid  eoaceroent  lé  traitement  dit 
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des  médicaments  pour  les  hestlam  n'est  pnnle  par  aucune  loi 
(Angers^  8avr«  iSiS^afT.  Fooin,  D.  P.  47.  2.  50). 

i  6  9 .  La  contravention  h  la  prohibition  de  vendre  des  médi- 
caments existe  par  la  seule  exposition  dans  une  boutique^  ou 
même  dans  une  arrière-boutique  (Gass.  9  oct.  1824,  aff.  Barré, 
n«  149),  —  V.  plus  bas,  n«  170. 

f6S.  Quant  aux  particuliers  non  marchands,  chez  lesquels 
on  trouverait  des  médicaments,  Ils  nerseraient  punissables  qu'au- 
tant qu'on  prouverait  qu'ils  en  ont  vendu  (Paris,  21  juiU.  1829)  (i). 
M.  Laterrade,  n»  147,  partage  cet  avis. 

i  59.  Les  sœurs  de  charité,  desservant  les  hospices,  sont  au- 
torisées à  préparer  certains  remèdes  magistraux,  c'est-à-dire  des 
médicaments  dont  la  préparation  est  si  simple  qu'elle  n'exige  pas 
de  connaissances  pharmaceutiques  fort  étendues  (inst.  de  l'école 
de  médecine,  9  pluv.  an  10;  cire.  min.  int.  28  vent,  an  10; 
31  lanv.  1840,  art.  59,  V.  Hospice,  u?  277,  et  M.  Watteville, 
Législ.  charit.,  p.  539).  Â  l'égard  de  la  préparation  des  remèdes 
officinaux,  elle  leur  est  complètement  interdite  (mêmes  inst.).  — 
Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  sœurs  pouvaient  vendre 
au  dehors  pour  le  compte  de  l'hospice,  les  médicaments  qu'elles 
étaient  autorisées  à  confectionner  elles-mêmes.  ^  D'après  les  in- 
structions de  l'an  1 0,  il  leur  était  expressément  défendu  d'en  ven- 
dre au  public,  à  moins  d'une  autorisation  de  l'administration  ; 
mais  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  paraissait  leur  con- 
céder ce  droit  (cire.  min.  int.  16  avr.  1828,  Y.  n»  199). — Tou- 
tefois, il  a  été  Jugé,  par  application  de  l'art.  36  de  loi  du  21  germ. 
an  11,  qu'il  est  interdit  aux  sœurs  de  la  charité,  préposées  aux 
pharmacies  des  hospices,  de  débiter  ou  vendre  à  des  individus 
étrangers  à  l'hospice,  et  même  dans  le  seul  Intérêt  des  hospices, 
les  médicaments  de  toute  nature,  tant  les  remèdes  magistraux  que 
les  remèdes  officinaux  (Bordeaux,  28  ]anv.  1830)  (2),  et  c'est 
avec  raison,  car  à  supposer  que  l'instruction  ministérielle  pré- 
citée leur  ait  accordé  le  droit  de  vendre  certains  remèdes ,  une 

corps  hamain;  —  Qae  la  préparation  des  médicaments  destinés  aax  ani- 
maox  n'est  pas  interdite  aux  vétérinaires  et  ne  saarait  constituer  de  leur 
part  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  phannacie  ;— Sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  Cararaija  a  ou  non  vendu  des  médicaments  destinés  aux  ani- 
maux ;•— Déclare  Durand  mal  fondé  dans  sa  demande.  n^Appel.— Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugée,  confirme. 

Du  19  août  1839.-C.  de  Paris,  V  ch.-M.  Séguier,  !«'  pr. 
.  (1)  Btjpèôê  :  —  (Veuve  Armand  C.  min.  pub.)  —  Une  dame  Vosgien, 
▼euveArmand,était  inculpé*  d'avoir  annoncé  et  vendu  des  médicaments. 
Perquisition  faite  à  son  domicile,  on  y  trouva  plusieurs  pots  d'onguent  dit 
onguent  Ganet.  Traduite  en  police  correctionnelle,  elle  fut  condamnée  à 
60  fr.  d'amende  pour  vente  et  débit  de  cet  onguent.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  s'il  résulte  d'un  procès-verbal,  dressé 
le  19  mars  1829,  que  plusieurs  pots  d'onguent,  dit  onguent  Ganet,  ont 
été  trouvés  dans  le  domicile  de  la  dame  Vosgien,  il  n'est  pas  établi 
qu'elle  ait  annoncé  et  débité  ledit  onguent;  la  décharge  des  condamna- 
tions contre  eUe  prononcées. 

Du  SI  juin.  1S29.-G.  de  Paris. 

(2)  ttspiee  :  —  (Dupuy  C.  Forget.)  —  Les  sœurs  de  Saint-Macaire 
avaient  vendu  des  médicaments  à  des  babitants  de  la  ville  et  en  avaient 
versé  le  produit  dans  la  caisse  de  l'bospice.  —  Le  sieur  Dupuy  a  cité  la 
dame  Forget,  supérieure,  pour  débit  au  poids  médicinal.  —  Le  tribunal 
de  la  Réole  se  déclare  incompétent,  attendu  que  les  faits  ne  constituent 
ni  délit  ni  contravention.  —  Appel  par  Dupuy  seul.  <—  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Attendu,  eu  droit,  que,  soit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  soit  afin  de  maintenir  les  pnarmaciens  dans  l'exercice  exclusif 
d'une  industrie  qui,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  doit  être  res- 
pectée, il  convenait  d'interdire  la  vente  de  tous  médicaments  à  quiconque 
n'aurait  pas  été  reçu  .pbarmacien ,  suivant  les  formalités  d'usage  ;  que 
tel  est  le  but  que  la  lot  du  21  germ.  an  It  s'est  efforcé  d'atteindre;  — 
Attendu  que  cette  loi  a  déclaré,  par  son  art.  25,  que  nul  ne  pourra  ou- 
vrir une  oftcine  de  pbarmacie,  préparer  ou  vendre  aucun  médicament, 
s'il  n'a  été  reçu  pharmacien  ;  —  Attendu  que  l'art.  36  de  la  même  loi 
défend  tout  dé1)itan  poids  médicinal,  et  veut  que  les  personnes  coupa- 
bles soient  poursuivies  correction nellement  et  punies  conformément  à 
l'art.  85  c.  dél.  et  peines;  —  Attendu  que  la  loi  du  29  pluv.  an  IS 
porte  que  ceux  qui  contreviendront  à  l'art.  56  de  celle  du  SI  germ.  an  11 
seront  punis  d'une  amende  de  85  à  600  fr.  ;  ^-  Attendu  que  la  prohi- 
bition est  générale  et  s'applique,  par  conséquent,  aux  sœurs  de*la  con- 
grégation de  Saint-Vincent-de-Paul;  que  si  l'ardente  charité  dont  elles 
sont  animées  les  place  au  premier  rang  parmi  les  bienfaitrices  de  l'hu- 
manité, elles  sont  appelées,  précisément  à  cause  de  leurs  vertus,  &  don- 
ner l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  ;  qu'on  ne  trouve  dans  celle  du 
SI  germ.  an  11  aueuna  distinetiou  eatn»  les  remèdes  magistraux  et  les 


décision  du  ministre  ne  peut  déroger  \  ht  lot  (Gonf.  M.  LatsN 
rade,  n<»  17, 18).  —  Du  reste,  l'instruction  générale  du  31  Janv. 
1840,  art.  39,  prohibe  formellement  la  vente  par  les  soeurs  des 
remèdes  simples  qu'elles  peuvent  préparer. 

t  SO.  Lorsqu'un  pharmacien  muni  d'un  dipléme  est  attaché 
à  un  hospice,  peut-il  débiter  des  remèdes  au  dehors?  Il  faut  dis- 
tinguer :  Est-ce  pour  le  compte  de  l'établissement  auquel  il  est 
attaché,  ou  pour  son  propre  compte?  —  Dans  le  premier  cas,  on 
invoque,  pour  refuser  ce  droit  aux  hospices,  l'art.  8  de  la  décla* 
ration  de  1 777,  qui  portait  :  «  Ne  pourront.,  les  hôpitaux.,  avoir 
de  pharmacie ,  si  ce  n'est  pour  leur  usage  particulier  intérieur; 
leur  défendons  de  vendre  et  débiter  aucunes  drogues  simples  oa 
composées,  à  peine  de  500  liv.  d'amende.  »  Reste  à  savoir  si 
cet  article  est  encore  en  vigueur.  —  On  a  dit  d'abord  qu'au- 
cune loi  n'exige  que  celui  qui  est  muni  d'un  diplôme  soit  pro- 
priétaire de  la  pharmacie  qu'il  dirige  (V.  n»  188)  ;  ensuite,  que 
Fart.  8  de  la  déclaration  de  1777  a  été  Implicitement  et  vir- 
tuellement abrogé  par  la  loi  de  germinal  an  il,  qui,  en  gar- 
dant le  silence  à  l'égard  des  hôpitaux,  a  voulu  les  laisser  dans  le 
droit  conunun,  en  prenant  sagement  en  considération  la  circou- 
stance  qu'ils  sont  soumis  à  la  surveillance  du  gouvernement, 
leur  tuteur  naturel,  qui  peut  leur  interdire  l'exercice  de  la  phar- 
macie toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable;  qu'en  tout  cas  la 
déclaration  de  1777  est  tombée  en  désuétude  et  que  l'étrange  dis- 
tinction admise  par  l'art.  8  de  cette  dléclaration  n'ayant  trait  qu'an 
régime  de  monopole  existant  à  cetteépoque,  a  été  abolie  par  la  loi 
du  2  mars  1791  et  n'a  été  rétablie  par  aucune  loi  postérieure 
(Gonf.Req.  17  avril  1848,  aff.  Pharmaciens  de  Lyon,  V.  n*  161). 

—  C'est  d'après  ces  ccmsidératlons  qu'il  a  été  ]ugé  que  les  sœun 
de  charité  attachées  à  un  hospice,  qui  vendent  des  médicamenti 
pour  le  compte  de  cet  hospice  et  sous  la  surveillance  d'un  pb»- 
macien  pourvu  d'un  diplôme  et  d'une  patente,  ne  commett^t  au- 
cun délit  (Paris,  23  mars  1 834  (3).— Gonf.  M.Trébuchet,  p.  536). 

remèdes  officinaux,  et  que  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  égidemMt 
interdite  à  toute  personne  qui  n'a  pas  obtenu  un  diplôme  de  phannacies; 

—  Attendu  qu'il  n'est  exact,  sous  aucun  rapport,  de  prétendre  que  les 
prohibitions  établies  par  la  loi  de  l'an  11  manquent  de  sanction  pénale; 
que  l'on  trouve  évidemment  cette  sanction,  soit  dans  l'art.  56  de  la  loi  de 
germinal,  soit  dans  l'article  unique  de  la  loi  du  S7  pluviôse;  qa'aiaai 
celui-là  commet  un  délit  prévu  et  puni  par  la  législation,  qui,  n'étant  pas 
pharmacien,  se  permet  de  vendre  des  remèdes  au  poids  médicinal;  -* 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  avoué  par  la  supérieure  des  sœurs  de  U  cha- 
rité attachées  à  l'hospice  de  Saint-Macaire,  qu'elles  ont  vendu  diven 
médicaments,  comme  sirop  de  violettes,  sirop  de  pêches,  crème  de  tar- 
tre, farine  de  lin,  pastiUes  et  pommade  verte  ;  que  toutes  ces  drogMS 
ont  été  vendues  an  poids  mérlicinal,  et  par  conséquent  en  contravenlioi 
aux  dispositions  de  l'art.  56  de  la  loi  du  81  germ.  an  11  ;  que  to  pre- 
mier tribunal  a  donc  mal  jugé  en  se  déclarant  incompétent,  sous  le  pré- 
texte que  les  faits  de  la  cause  ne  constituaient  ni  délit  ni  contraventioa; 
<—  Attendu,  néanmoins,  d'une  part,  que  le  ministère  public  n'a  pas  in- 
terjeté appel  de  la  décision  rendue  le  l*'mai  parle  tribunal  delaRéoll, 
et  de  l'autre,  que  les  sœurs  de  la  charité  ont  pu  être  induites  en  errev 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  qui  paraissait  les  autoriser 
à  vendre  certains  remèdes  connus  sous  le  nom  de  magittraum;  qu'aiasi, 
aocune  peine  publique  ne  saurait  être  prononcée  contre  la  dame  Forget; 
qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  d'accorder  d'indemnité  au  sieur  Dupuy,  tant 
est  léger  le  tort  que  lui  ont  fait  éprouver  les  ventes  plus  haut  éoumè- 
rées;  qu'il  doit  suffire  de  lui  allouer  les  dépens,  ce  qui  tiendra  lieu  de 
plus  amples  dommages-intérêts  ;  —  Réformant,  etc. 

Du  S8  janv.  1850 .-G.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M .  Dégranges-Bonnet,  pr. 
(3)  Eapèes  :  —  (Simon,  etc.  C.  sœurs  de  la  charité  de  Saint-Oenis.) 

—  Le  se  déc.  1S55,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  aiasi 
conçu  :  «  En  ce  qui  touche  les  sœurs  de  la  charité  de  l'hospice  de  Saint* 
Denis  :  — Attendu  que,  s'il  est  établi  que  par  les  ordres  et  pour  le  compte 
de  l'administration  de  l'hospice  elles  vendent,  en  eflet,  des  médicaments, 
il  est  également  établi  que  cette  vente  n'a  lieu  que  sous  la  direction  da 
sieur  Delacbenal,  qui,  légalement  pourvu  du  diplôme  et  de  la  patente  de 
pharmacien,  est  attaché,  en  cette  qualité,  à  l'hospice  de  Saint-Denis,  qai 
a  son  domicile  audit  hospice,  et  par  les  soins  duquel  ces  médicameati 
sont  préparés;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  SI  germ.  an  11,  toat 
individu  qui,  après  avoir  subi  les  épreuves  qu'elle  exige,  a  obtenu  le 
diplômé  de  pharmacien,  a  obtenu  le  droit  incontestable  de  préparer  et  de 
vendre  des  médicaments,  et  qu'aucune  disposition  de  cette  &i  n'exige  que 
celui  qui,  muni  de  ce  diplôme,  dirige  une  pbarmacie,  ea  soft  le  proprié- 
taire; qu'ainsi  la  vente  des  médicaments  reprochés  aux  sœurs  de  la  cha- 
rité, ou  plutôt  à  l'administration  de  l'bospice,  dont  elles  ne  font  qu'exé- 
cuter les  ordres^  n'offre  rien  d'illégal;  —  Qu'a  la  vérité^  l'art.  8  décL 
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ses  articles  parla  loi  da2l  germ.anli  :  cette  loi  renvoie  mémeaax 
règlements  antérieurs  (art.  30),  et  aucune  disposition  de  la  loi  de 
l'an  1  i  n'est  en  contradiction  avec  l'art.  8  de  la  déclaration  de 
1777^  lequel  n'a  pas  été  abrogé  davantage  par  la  loi  du  2  mars 
i  791.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'il  ait  été  dicté  par  l'état  de 
l'iDcIustrie  à  cette  époque,  c'est-à-dire  le  régime  des  maîtrises 
et  des  jurandes  ;  si  l'on  a  concédé  aux  hospices  le  droit  d'avoir  un 
pharmacien  attaché  à  leur  service  particulier,  c'est  pour  leur 
donner  le  moyen  de  subvenir  avec  plus  de  facilité  et  à  moins  de 
frais  à  leurs  besoins  journaliers,  mats  non  pour  attribuer  à  ces 
établissements  le  droit  de  se  transformer  en  maisons  de  commerce 
et  de  faire  aux  pharmaciens  une  concurrence  d'autant  plus  désas- 
treuse qu'ils  n'anraient  presque  aucun  frais  à  supporter.  Enfin, 
la  patente  seule  donne  le  droit  d'eiercer  le  commerce,  el  les  bos* 
pices  n'en  ont  ni  ne  peuventen  avoir  (Gonf .  MM.  Laterrade,  n»  20  ; 
Briand  et  Chaude,  p.  851  et  suiv.).  On  peut  invoquer  en  ce  sens 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du3l  janv.  1840,  qui 
porte,  art.  S8,  m  fine  :  «  Je  dois  rappeler  ici  que  les  pharmacies 
établies  dans  les  établissements  de  bienfaisance  ne  doivent  pas 
Tendre  de  médicaments  au  dehors.  Formées  pour  les  besoins  des 
Indigents,  elles  ne  doivent  pas  devenir  un  objet  de  spéculation  et 
créer  une  concurrence  pour  l'industrie  particulière  »  (Y.  M.  Wat- 
teville,  Légis.  charit.,  p.  539).  «—  Mais  l'opinion  adoptée  par  la 
cour  de  cassation  et  la  cour  de  Paris  nous  semble  préférable.  Si 
les  règlements  administratifs  défendent  aux  hospices  de  vendre 
des  médicaments,  ce  sera  seulement  par  des  mesures  administra- 
tives que  la  contravention  pourra  être  réprimée  (Y.  le  nmnéro 
suivant). 

!•!.  I>ans  le  second  cas,  c'esi4-dlre  lorsque  le  pharma- 
cien vend  pour  son  propre  compte,  la  même  difficulté  n'existe 
plus.  Dès  qu'un  pharmacien  est  pourvu  d'un  dfpI6me  et  d'une 
patente,  il  est  libre  de  vendre  ses  médicaments  à  qui  que  ce 
soit.  De  ce  qu'il  serait  en  même  temps  agent  d'un  hospice,  il 
n'en  peut  résulter  aucune  restriction  à  son  droit.  — 11  a  été  jugé, 
en  effet,  que  l'art.  8  delà  déclaration  du  25  avril  1777,  qui  dé- 
fend aux  hôpitaux  d'avoir  des  pharmacies,  si  ce  n'est  pour  leur 
usage  particulier  ou  intérieur,  aétéabolipar  laloidn2marsl79l  ; 
que,  par  suite,  le  pharmacien  chargé  de  la  direction  d'une  officine 
établie  dans  un  hospice  peut  faire  au  dehors  le  commerce  des 

du  roi  25  avr.  1777,  do  permettait  aux  lidpitaax  d'atoir  aoe  pharmacie 
qjae  pour  leur  usage  particulier  et  Intérieur,  et  leur  défendait  de  vendre 
et  débiter  aucune  drogue  simple  ou  composée,  à  peine  de  500  fr.  d'à- 
■e&de;  —  liais  que  cet  article  a  cessé  depuis  longtemps  d'être  en  vi- 
goeor;  qu'en  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  17  avr.  1791,  les  anciens  rè- 
glements relatifs  à  l'enseignement  et  &  l'exercice  de  la  pharmacie  ne 
devaient  continuer  à  être  exécutés  que  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  serait  fait,  l'assemblée  nationale  eût  statué  définitivement  à  cet 
égard;  fie  depuis  cette  époque  est  intervenue  la  loi  du  21  germ.  an  il, 
qui  contient  un  règlement  général  et  définitif  sur  cette  matière,  et  dont 
ie  lit  i  embrasse  tout  ee  qui  est  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie, 
ainsi  que  l'ont  formeUemeot  déclaré  les  orateurs  du  gouvernement  dans 
l'exposé  des  motifs  de  celle  loi  ;  que  plusieurs  des  dispositions  de  la  dé- 
claration du  25  avr.  1777,  notanunent  celles  des  art.  5,  e,  7,  9  et  10, 
y  ont  été  reproduites  presque  textuellement;  mais  que  l'on  n'y  retrouve 
point  celles  de  l'art.  8,  et  que,  dès  lors^  cet  article  doit  être  considéré 
eomme  implicitement  abrogé;  —  Que  vainement  invoque-4-on  l'art.  50 
L.  21  germ.  an  11,  qui  impose  aux  professeurs  cbaiigés  de  la  visite  aa- 
Duelle  des  officines  l'obligation  de  se  transporter  dans  tous  les  lieux  o& 
Ton  fabriquera  et  débitera  sans  autorisation  légale  des  préparations  ou 
compositions  médicinales,  et  qui  exige  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de 
la  nsite,  pour,  en  cas  de  contravention,  être  procédé  contre  les  contre^ 
venants,  conformément  aux  lois  antérieures;  —  Qu'il  est  évident  que  cet 
article  ne  se  réfère  aux  lois  antérieures  que  relativement  à  la  peine  qui 
doit  être  appliquée  en  cas  de  contravention  &  l'art.  25,  lequel  n'est  que 
la  reproduction  de  l'art.  6  décl.  de  1777; 

9  En  ce  qui  touche  Delacbenal,  pharmacien  de  l'hospice  :  —  Attendu 
ou'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  que  les  sœurs  de  la  charité,  en  ven- 
dant sous  sa  direction  des  médicaments  qu'il  prépare,  ne  commettent  au- 
cun délit,  et  que  ledit  Delacbenal  ne  peut  pas  être  complice  d'un  délit 
qui  n'existe  pas;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La.  coua;  —  Considérant  que  la  déclaration  du  25  avr.  1777,  portant 
règlement  pour  les  professions  de  la  pharmacie  et  de  l'épicerie,  a  été 
rendue  è  une  époque  où  existaient  les  jurandes  et  communautés  de  com- 
merce, arts  et  métiers  :  que  les  prohibitions  contenues  en  cette  déclara- 
tion pouvaient  donc' alors  être  considérées  comme  faites,  au  moins  en 
partie,  dans  l'intérêt  du  droit  appartenant  aux  collèges  de  pharmacie; 


médicaments  (Req.  Il  avrU  1848,  alT.  phamadeas  de  Lyon,  D. 
P.  48.  1 .  147).  En  supposant  même  l'art.  8  de  la  dédaratien  de 
1777  encore  en  vigueur^  Ui  solntion  serait  la  mème.-^Toatefois, 
les  règlements  administratifs  interdisent  cette  vente.  «  DiOéreni 
des  médecins  et  des  chirurgiens,  dit  l'instruction  précitée  du  Si 
Janv.  J840,  art.  ^8,  le  pharmacien  ne  peut  pas  et  ne  doit  même 
pas  se  faire  une  clientèle  au  dehors,  p  C'est ,  en  elTet,  en  considéra- 
tion de  son  service  intérieur  qu'il  obtient  une  pension  de  retraite, 
qui  est  refusée  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  attachés  aux 
hospices.  Si,  néanmoins,  de  semblables  ventes  avaient  lieu,  ce 
sont  de  simples  mesures  administratives  qui  pourraient  être 
prises  à  l'égard  du  pharmacien.  C'est  en  ce  sens  que  nous  nous 
sommes  exprimée  D.  P.  48.  i,  47,  note. 

!•>.  Après  avoir  exposé  ce  qui  concerne  l'exerdce  inégal 
de  la  pharmacie,  11  nous  reste  à  parler  de  la  manière  de  pour- 
suivre les  contraiventions;  eUes  sont  déféréres  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels par  le  ministère  public.  Ici  se  présente  une  des 
questions  les  plus  graves  et  les  plus  controversées,  celle  de  sa- 
voir si  un  pharmacien  peut  agir  Judiciairement  contre  un  indi* 
vida  aaquel  il  reproche  des  ventes  illicites  de  médicaments.  — 
11  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  la  négative  qu'un  pharmacien  n'a 
pae  qualité  pour  poursuivre  correclionneilement  des  religieuses, 
pour  exercice  Illégal  de  la  médecine,  à  défaut  d'un  préjudice 
appréciable;  qu'en  effet  un  particulier  ne  peut  poursuivre,  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  la  répression  d'un  fait  qua- 
lifié délit,  qu'autant  que  ce  fait  lui  fait  éprouver  un  préjudice 
appréciable ,  et  que  l'on  ne  saurait  regarder  comme  tel  le  domr 
mage  résultant,  pow  un  pharmacien,  du  détit  illégal  de  mé- 
dicaments faits  par  un  lûrliculier  établi  dans  la  même  ville 
(Bourges,  17  mars  1831)  (i),  et  les  arrêts  cassés  par  la  cour 
suprême,  rapportés  ci-après).  ^  C'est  dans  ce  sens  que  se  pro- 
nonce M.  Laterrade,  n*  76.—  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  que  les  pharmaciens  ont  intérêt  et  qualité  pour  pour- 
suivre la  répression  du  délit  de  vente  au  poids  médicinal;  qu'en 
général,  ils  ont  action  cqptre  ceux  qui  exercent  iilégaiement  la 
pharmacie,  par  exemple,  en  vendant  des  remèdes  secrets  ou  dae 
préparations  pharmaceutiques,  et  qu'ils  peuvent  exercer  cette 
action  correctionneUement  en  se  portant  parties  civiles  (Crim* 
cass.  l«rsept.  1832;  Ch.  réun.  cass.  15  Juin  1833(2);  arg. 
Bordieaux,  28  Janv.  1830,  aff.  Dupuy,  Y.  n*  159);—  Et  qu'Us  ne 

—  liais  qu'un  principe  essentiellement  diiférent,  celui  de  la  liberté  du 
eommeKO,  a  été  proclamé  en  1701;  que  si  ce  principe  a  reçu  quelques 
exceptions,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  professions  où  les  lois  et  règlements 
ixent  le  nombre  de  ceux  qui  les  exercent;  que  la  législation  actuelle  sur 
la  pharmacie,  lorsqu'elle  ne  pennet  cette  profession  qu'aux  personnes  ju- 
gées capables  et  reçues  dans  les  formes  déterminées,  a  seulement  peur 
objet  de  pourvoir  à  la  conservation  de  la  santé  publique;  -~  Que,  dès 
lors,  les  dispositions  de  la  déclaration  susdatée  doivent  être  regardées 
comme  abrogées,  ea  tant  qu'elles  pourraient  avoir  uu  effet  diflèrent;  — 
Considérant  que  les  remèdes  et  médicaments  distribués  et  veadus  au  pu- 
blic dans  la  pharmacie  de  l'hespiee  de  la  ville  de  Saiot-Dcipis  sont  pré- 
parés sous  la  surveillance  de  Delacbenal.  reçu  nharmacien  ;  que  les  afH> 
pelants  aUègnent  bien  que  cette  snrveUlance  n  est  que  nominale,  mais 
ne  fournissent  pas  la  preuve  de  ce  fait;  —  Que,  dans  cet  état,  ils  ne 
peuvent  pas  plus  se  plaindre  de  la  concurrence  de  cette  pharmacie  que 
de  la  concurrence  de  celle  que  peorralt  établir  dans  la  siéBie  viUe  tout 
antre  individu  réunissant  les  conditions  légales;  —  Adoptant,  au  surplus^ 
les  motifs  des  premiers  jugée,  confirme,  etc. 
Du  23  mars  18S4.-G.  de  Paris,  ch.  correct 

(1)  Etfèe$  :  —  (Dalbet  C.  des  religieuses.) — Le  sieur  Dalbet,  pliai«- 
maciea  à  Valençay,  a  assigné  des  religieuses  établies  dans  la  même  ville, 
en  dommages-intérêts,  pour  le  tort  qu'il  éprouvait  par  suite  du  débit 
qu'elles  faisaient  de  remèdes  et  de  médieaments.  —  Le  tribunal  a  ion- 
voyé  les  prévenues,  par  le  motif  que  la  prohibition  de  vendre  des  médi- 
caments est  d'ordre  public,  et  que  l'infraction  ne  peut  èhre  poursuivie  que 
par  le  ministère  public. 

Appel  par  Dalbet.  —  On  le  soutient  sans  intérêt  ni  qualité.  —Arrêt* 
Là  cova  ;  —  Considérant  qu'un  particulier  n'est  recevable  à  se  pour 
voir  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  lorsque  le  lait  dont  il  se 
plaint,  caractérisé  délit  par  la  loi,  lui  fait  éprouver  un  préjudice  appré- 
ciable; que  des  espérances  trompeuses  ne  peuvent  être  un  motif  de  se 
pourvoir  en  justice;  qu'aucun  droit  acquis  ne  serait  lésé  par  la  concur- 
rence dont  se  plaint  le  sieur  Dalbet  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'exami- 
ner  si  le  fait,  objet  de  la  plainte,  est  défendu  par  la  loi,  et  adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé,  etc. 
Du  17  mars  1831.-^.  de  Bourges,  ch.  correct.-M.  Trottier,  pr* 

(2)  Ê^éùê  :  —  Oaget  C.  Guenean,  etc.)  —  La  coor  de  Paris  avait  rs- 


MO 


MÉDECINE.— Cbap.  %  Art.  4. 


sauraient  être  déclarés  mm  reoevables,  soit  en  ce  ga'ils  seraient 
sans  intérêt  réei^  ...soit  en  ce  que  le  dommage  serait  trop  difficile 
à  apprécier^  ...soit  en  ce  qae  l'action  ne  serait  formée  que  par 

jeté  nnlerreotion  de  trantoHleux  pharmacienB  de  cette  Tille  ^  qni  s'é- 
,  taieat  portée  parties  ciiilee  dans  ou  inetance  centre  trente  et  an  pré- 

Tenus  poursoif  18  pour  vente  illégale  de  remëdee  secrets  et  depréparatiens 

pharmaceutiques.—  Pounroi.— Arrêt  de  la  cour  de  cassation^  du  l""  sept. 

183)  (ch.  crim.,  MM.  Bastard^  pr.^  Isambert,  rap.)^  qui  casse^  sur  les 
■  conclusions  conformes  de  M.  l'atocat  général  Nicod ,  pour  Tiolation  des 

•  art.  t,  S^  65  c.  inst.  crim.  combinés  avec  les  art.  5S  et  56  de  la  loi  du 
tl  germ.  an  11. 

Sur  le  reoToi^  la  cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  95  jaaT.  1855,  a  dé- 
claré l'action  des  pharmaciens  non  recevable  et  mal  fondée  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  dans  tons  les  &ctes  de  la  procédure,  les  pharmaciens 
intervenants  se  qualifient  comme  composant  la  société  pharmaceutique, 
et  en  cette  qualité  ayant  un  intérêt  commun,  agissant  conjointement  et 
solidairement,  ou  se  disant  simplement  la  commission  des  pharmaciens 
de  Paris  ;  —  Attendu  que,  depuis  les  décrets  de  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  ont  supprimé  les  corporations  d'arts  et  métiers,  les  citoyens 
qui  exercent  le  même  art  ou  la  même  profession,  ne  peoyent  former  en 
nom  collectif  des  pétitions  ou  des  actions  et  demandes  en  justice;  — 
Attendu  que  la  loi  du  21  germ.  an  11  est  une  loi  d'exception  qui  est 
exclusivement  d'ordre  public;  que  les  prohibitions  qu'elle  contient  ont 
été  établies  dans  l'intérêt  général  de  la  santé  des  personnes  et  non  dans 
l'intérêt  mercantile  des  pharmaciens;  —  Attendu  que  celui  qu'ils  invo- 
quent n'est  point  un  intérêt  qui  leur  soit  propre  ou  personnel;  que  c'est 
un  intérêt  de  société  qui  n'est  puisé  que  dans  l'intérêt  général  dont  ils 
ne  sont  point  les  gardiens;  —  Attendu  que,  quand  la  loi  a  exigé  d'eux 
des  éprouves  pour  exercer  la  pharmacie,  elle  ne  leur  a  pas  donné  d'ac- 
tion coatfe  ceux  qui  s'y  livreraient  sans  avoir  subi  lesdites  épreuves; — 
Attendu  qu'au  ministère  public  seul  appartient  l'actiott  en  répression  de 
ces  sortes  de  contraventions;  que  le  concours  des  commissaires  de  po- 
lice lui  suffit  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  l'intenter,  et  qu'il  n'a  pas 
besoin  pour  cela  de  celui  des  pharmaciens;  que  ceux-ci  peuvent  lui  por- 
ter des  plaintes  en  forme  de  dénonciation  des  abus  qui  se  commettent; 
mais  que  là  se  bornent  leurs  droits,  parée  qu'ils  ne  peuvent  exploiter  à 
leur  profit  des  interdictions  créées  à  tout  autre  dessein  que  celui  de  les 
enrichir;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  partant  même  les  fins  de  non- 
recevoir  ci-dessus,  et  en  admettant  leur  intervention  en  Tertu  des  art.  1, 
5  et  65  c  inst.  crim.  qu'ils  invoquent^  il  faudrait  du  moins  qu'ils  justi- 
fiassent  d'un  dommage  individuel  et  appréciable  au  soutien  de  leur  in- 
tervention ;  et,  comme  ils  ne  proposent  aucun  moyen  ni  élément  d'ap- 
préciation du  dommage  par  eux  réclamé,  comme  ils  n'indiquent  aucune 
oaso  pour  en  asseoir  les  condamnations,  et  laissent  le  tout  dans  le  do- 

,  maiae  de  l'arbitraire,  il  en  résulte  qu'ils  sont  tout  à  la  fois  non  rece- 
vablos  et  mal  fondés  daas  leur  demande.  »  —  Nouveau  pourvoi  par 
dix-neuf  pharmaciens  seulement. 

M.  Dupin,  procureur  général,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :^«Le8 
principes  posés  par  le  premier  arrêt  de  la  cour,  sont  les  véritables  :  il 
accorde  à  la  fois  protection  a  la  société,  à  l'ordre  public  et  à  une  pro- 
fession dont  l'exercice  intéresse  au  plus  haut  degré  la  santé 'publique, 
que  la  loi  soumet,  pour  ce  motif,  à  des  conditions  légales  d'existence, 
mais  a  qui,  en  revanche,  elle  accorde  un  droit  exclusif.  —  La  concur- 
renée  illégale  de  ceux  qui  sont  en  dehors  de  cette  profession,  porte  at- 

,   ;teinte  à  l'ordre  public  et  aussi  à  l'intérêt  privé.  —  Cet  intérêt  privé  est 

.  iacontestable,  premièremeat  sous  le  rapport  matériel,  car  toute  concur- 
iience  est  nuisible,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner,  pour  le  principe, 
s'il  s'agit  d'un  seul  débitant  illicite  en  concurrence  avec  cinquante 

*'  pharmaciens  reçus,  ou  de  cinquante  débitants  illicites  en  concurrence 

•  «fee  un  seul  pharmacien;  maia,  à  côté  de  cet  intérêt  matériel,  et  eu 
(  première  ligne,  se  place  un  intérêt  moral  pour  chaque  pharmacien;  car 

chacun  d'eux  est  intéressé  À  ce  que  sa  profession  ne  soit  exercée  qu'ho- 
norablement, par  des  personnes  ayant  les  connaissances  que  la  loi  exige, 
.    et  en  ayant  justifié,  de  peur  que  les  f&cheui  efl^ets  de  l'ignorance,  du 
;   charlatanisme,  des  ventes  illicites  de  drogues  et  de  remèdes  secrets,  ne 
retombent  sur  les  pharmaciens;  le  peuple  imputant  l'abus  de  la  profes- 
sion à  seua  mêmes  qui  l'exeroeol  légalement  et  consciencieusement. 
»  On  objets  d'abord  que  l'action  contre  les  débitants  do  drogues  et  de 
.   remèdes  secnts  est  fondée  sur  l'ordre  public;  mais  il  en  est  de  même 
,.  de  fonte  action  pénale,  ce  qui  n'empêche  pas  l'intérêt  privé  de  pouvoir 
,  éjlre  en  cause,  et  de  s'unir  pour  sa  défense  à  l'action  publique»  Ainsi 
l'objection  n'a  aucune  valeur.  —  Cette  objection  faite,  l'arrêt  attaqué 

S  ose  ce  principe  :  o  que,  pour  que  les  pharmaciens  eussent  un  droit 
'action,  il  faudrait  que  la  loi  qui  prohibe  les  ventes  illicites  de  drogues 
et  remèdes^  la  leur  eût  donnée  spécialement.  »  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion a  pris  un  point  de  départ  tout  opposé,  et  qui  seul  est  le  véritable  : 
s'est  que,  pour  que  les  pharmaciens  fussent  privés,  contrairement  au 
di:oit  comffluo>  du  droit  d'action  en  qualité  de  parties  civiles,  il  faudrait 
que  la  loi  spéciale  leur  eût  retiré  ce  droit,  et  eût  dérogé,  en  cette  ma- 
-Ûère,rai^  règles  du.  code  d'instruction  criminelle.—  Prenons  des 
exeo)pleA  aii^l^s  daas  .d'nOMs  pcofessions  :  les  irihaoav  n'ont-ils 


nn  petit  nombre  de  pharmaciens  de  la  localité  et  non  par  tMis 
(même  arrêt  des  chamb.  réun.). 
Cette  opinion,  développée  avec  force  dans  le  réquisitoire  de 


pas  reconnu  maintes  fois  le  droit  d'action  comme  parties  civiles,  aux 
médecins  contre  les  chariatans ,  aux  courtiers  réels  contre  les  cour* 
tiers  marrons,  aux  avoués  contre  les  postulants?  N'a-tHm  pas  vu  les 
commissaires-priseurs,  les  notaires,  les  avoués,  les  liuissiers,  élever  entrs 
eux  des  contestations  sur  la  limite  de  leurs  attributions  resoectives? 

0  On  oppose  aux  pharmaciens  la  difficulté  d'apprécier  individuelle-i 
ment  leur  intérêt  ;  mais  n'en  est-il  pas  de  même  pour  tous  ces  exemples? 
Ne  pourrait-on  pas  demander  aussi  au  médecin  :  de  combien  de  ma- 
lades le  charlatan  vous  a-t-il  privé?  Qui  assure  qu'on  se  fût  adressé  à 
TOUS,  qui  assure  même  qu'on  eût  recouru  à  un  médecin  ?  Dans  tous  m 
cas,  il  y  a  difficulté  sur  le  cbifire,  c'est  au  juge  à  l'estimer;  mais  il  e'y 
en  a  aucune  sur  le  principe.  —  L'erreur  capitale  dans  toute  cette  af- 
faire, c'est  de  croire  qu'il  n'y  ait  qu'un  préjudice  matériel  et  d'aigeot 
qui  puûse  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Citons  pov 
exemple  des  cas  plus  graves,  les  cas  d'assassinat  ou  de  meurtre  par'ao- 
cident.  Ne  voit-on  pas  les  dommages-intérêts  demandés  par  le  fils  pour 
la  mort  de  son  père,  par  le  père  pour  celle  de  son  fils,  par  la  femms 
pour  celle  de  son  mari  ou  de  son  enfant?  On  dira  peut-être  quici,  il  y 
encora  un  intérêt  matériel;  que  le  père  était  le  soutien  de  sa  faniUe, 
que  le  fils  nourrissait  son  père  et  sa  mère;  mais  si  le  cas  est  inverse, 
si  le  meurtre  est  tombé  sur  un  enfant,  sur  un  TÎeillard  qu'il  fallait  doot- 
rir,  que  sa  faiblesse  et  ses  infirmités  rendaient  à  charge  sous  le  rapport 
des  intérêts  pécuniaires,  il  faudra  donc  déclarer  la  mère  ou  le  fils  nos 
recevables  ;  on  pourra  donc,  en  poussant  le  raisonnement  dans  ses  con- 
séquences, aller  jusqu'à  leur  dire  que,  loin  de  leur  nuire,  on  leur  a 
rendu  service  !  —  Évidemment,  c'est  que  c'est  ici  méconnaître  la  mo- 
rale du  droit,  mettre  l'argent  à  la  place  des  affections,  à  la  place  ds 
l'honneur.  Celui  qui  agit  en  pareille  matière,  selon  la  belle  expressioa 
de  la  loi  romaine,  plaide  Ui  cause  de  la  douleur,  eauaam  agU  éoloni,  — 
De  même,  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour,  l'action  des  pharmacieBS,  à 
part  et  avant  l'intérêt  pécuniaire,  poursuit  la  réparation  d'un  préjodics 
tout  moral  ;  ta  conservation  de  llionoeur  et  de  l'exercice  consciencieux 
de  la  profession.  » 

Après  avoir  donné  ces  concinsions  sur  le  fond  de  la  question,  le  prs- 
cnreur  général  prouve  que  l'action  des  pharmaciens  était  recevable  es 
U  forme,  parce  qu'elle  avait  été  introduite  par  chacun  d'eux  nominative- 
ment, et  dans  son  intérêt  indiriduel;  ce  n'était  pas  la  société  pban»- 
ceutique,  poursuites  et  diligences  de  MM.  tels  et  tels,  qui  se  trouvait  es 
cause,  mais  bien  les  pharmaciens  poursuivant  individuellement;  on  n'a 
donc  pu  leur  appliquer  les  lois  sur  les  corporations  et  ntallrises,  et  l'é- 
pitbète  qu'ils  avaient  prise  en  dernier  Lieu  de  membres  de  la  société 
pharmaceutique  de  Paris,  ne  suffisait  pas  pour  justifier  cette  application; 
—  En  conséquence,  conclusions  a  la  cassation.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch. 
do  cous.). 

Là  coua; — Vu  les  art.  53  et  Se  de  la  loi  du  91  germ.  an  tt,  sor  11 
police  de  la  pharmacie,  et  la  loi  du  S9  pluv.  an  15;  —  Vu  les  art.  1, 
5,  05  et  ee  c.  inst.  cr.,  et  l'art.  158S  c.  civ.;  ^  Attendu  l<>qae,  dans 
les  conclusions  par  lesquelles  ils  ont  déclaré,  le  l  avril  1859,  se  porter 
parties  civiles  dans  l'instance  poursuivie  par  le  ministère  pnblic,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  contre  Rozenweigh  et  antres,  Ba- 
get  et  consorts  n'ont  agi  qu'en  leur  qualité  de  pharmaciens  à  Paris;  ^ 
Que  l'appel  par  eux  interjeté  le  S8  avril  185i  do  jugement  du  S5  di 
même  mois,  qui  avait  déclaré  leur  intervention  non  recevable,  a'a  été 
et  n'a  pu  être  formé  qu'en  la  qualité  qui  avait  fait  la  base  de  cette  in* 
tervention  ;  —  Que,  saisie  de  cet  appel  par  le  renvoi  qui  lui  en  a  été 
fait,  la  cour  revoie  de  Rouen  n'avait  donc  à  statuer,  comme  avant  elle 
la  cour  royale  de  Paris,  que  sur  une  action  civile  reposant  sor  la  qua- 
lité de  pharmaciens  à  Paris,  action  qui  n'a  pas  été  dénaturée  par  la 
qualification  que  Baget  et  consorts  ont  ajoutée  et  seulement  dans  des 
actes  de  procédure  postérieure  à  leur  appel,  à  la  seule  qualité  d'où  pro- 
cédât cet  appel  ; 

Attendu  S«  qu'aux  termes  do  l'art.  1583  c.  civ.,  tout  fait  quelcenque 
de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  et  qu'aux  termes  des  art.  1,  5,  63  et 
ee  c.  inst.  crim.,  l'actien  ciTile  en  réparation  du  dommage  causé  pat 
un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée  et 
poursuivie  contre  le  préTonu,  par  ceux  qui  ont  souffert  ce  dommage,  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique;  —  Qw 
les  lois  du  SI  germ.  an  11  et  du  i9  pluv.  an  15  ne  contiennent  encans 
dérogation  &  ces  règles  du  droit  commun;  —  Qu'une  pareille  dérogS' 
tion  peut  d'autant  moins  être  suppléée,  que  ces  lois  ayant  établi,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  le  droit  exclusif  des  pharmaciens,  et  le  soumet- 
tant par  le  même  motif  à  des  conditions  et  des  charges,  sont  par  cUa 
même  et  nécessairement  protectrices  do  droit  qu'elles  leur  attriboent; 

Attendu,  S»  qne  l'exercice  illégal  de  la  pharmacie  porte  nécessairemeot 
on  dommage  aux  pharmaciens,  puisqu'il  constitue. une  usurpation  des 
droits  qui  leur  sont  garantis  parla  loi  ; — Que  le  fait  même  de  cette  cofn- 
onrreoce  iUicite  donnant  aux  pharmaciens  un  intérêt  actuel  et  on  ditiit 
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M.  Dnpin,  rapporté  d-conCre,  nous  paratt  préférable. -*  Lors- 
qu'un intérêt,  protégé  par  la  loi,  se  trouve  compromis  par  un 
déni.  Il  doll  exister  pour  cet  intérêt  un  moyen  de  le  faire  respec- 
ter, dans  le  cas  méine  où  le  ministère  public  ne  consentirait  pas 
à  diriger  les  poursuites.  —  On  opposerait  vainement  qu'il  s'agit 
de  l'intérêt  collectif  d'une  corporation,  et  que  les  corporations 
sont  abolies  depuis  4791.  Chaque  pharmacien  a  son  droit  re- 
oonna  par  la  loi,  et  peut  l'exercer  indépendamment  des  antres 
pbarmaciens,  sans  leur  concours,  et  au  besoin  même  malgré  eux  ; 
il  n'y  a  rien ,  en  cela,  qui  soit  semblable  aux  anciennes  corpo- 
rations :  s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  taire  la  même  objection 
à  tontes  les  professions  constituées  d'une  manière  privilégiée , 
telle  que  eelle  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  des  no- 
taires, etc. 

Onantà  l'objection  tirée  du  défaut  d'intérêt  appréciaUe,  elle  a  été 
Tictorieusement  réfutée  dans  le  réquisitoire  de  H.  Dupin;  elle  re- 
pose, au  fond,  sur  une  conltasion  d'idées  qu'il  est  facile  de  lever. 
Il  faut  bien  distinguer  la  fixation  de  la  quotité  du  préjudice 
éprouvé,  de  la  question  de  savoir  si  l'on  a  intérêt  à  se  plaindre 
du  préjudice  :  celle-là  entre  dans  le  pouvoir  appréciateur  des 
juges  du  fait;  mais  celle-ci  présente  une  question  de  droit  qui 
est  dans  te  attributions  de  la  cour  suprême.  —  L'intérêt,  et, 
par  suite,  la  qualité  qu'on  peut  avoir  à  former  une  action,  est, 
en  effet,  indépendante  delà  quotité  du  dommage.  Cet  intérêt  naît 
du  seul  trouble  apporté  à  l'exercice  d'une  profession,  d'une  in- 
dustrie pour  lesquelles  l'État  exige  des  conditions  d'aptitude 
et  des  sacrifices  particuliers,  et,  partant,  il  donne  droit  de  por- 
ter plainte.  Que  s'il  est  reconnu  que  le  préjudice  matériel,  ou 
même  celui  résultant  de  l'atteinte  morale  ou  d'opinion,  qu'une 
charge,  qu'une  profession  privilégiée  ont  pu  ressentir,  est  pres- 
que nul,  ce  sera  une  raison  pour  n'accorder  que  de  faibles  dom- 
mages-intérêts aux  plaignants,  ou  pour  ne  leur  en  accorder  au- 
cun, ou  même  pour  affranchir  le  prévenu  de  partie  des  dépens, 
s'il  était  reconnu  par  les  juges  du  fond  que  tous  les  pharmaciens 
d'une  localité  ont  intenté  simultanément  des  actions  indivi- 
duelles, dans  la  vue  seule  de  faire  des  frais  frustratoires,  alors 
que  l'action  d'un  seul  aurait  suffi  pour  mettre  à  couvert  les  droits 
de  tous  ;  mais  ce  ne  doit  jamais  être  une  raison  pour  repousser 
l'action  des  pbarmaciens  à  défaut  d'intérêt  ou  de  qualité,  sur- 
tout lorsqu'on  reconnaît  qu'il  y  a  eu  exercice  illégal  de  leur  art 
ou  trouble  même  momentané  à  leur  profession. 

1418.  Il  a  aussi  été  jugé  que  quand  des  pharmaciens  qui, 
dans  l'action  directe  par  eux  formée  contre  des  individus  exer- 
çant illégalement  la  pharmacie,  avaient  agi  individuellement  et 
en  leur  qualité  de  pharmaciens  de  Paris,  ont  depuis  et  dans  les 
actes  de  procédure  d'appel,  ajouté  à  leurs  noms  la  qualité  de 
membres  de  la  société  ou  commission  pharmaceutique  de  Paris, 
Us  ne  doivent  pas  pour  cela  être  censés  avoir,  par  cette  qualifi- 
cation, dénaturé  leur  action,  en  ce  sens  qu'ils  soient  non  rece- 
vables  à  agir  en  tant  que  membres  d'une  corporation  non  re-* 
connue  par  la  loi  :  en  un  tel  cas,  l'appel  doit  être  réputé  émis 
et  poursuivi  en  la  même  qualité  qui  avait  formé  la  base  de  la 
poursuite,  et  cela,  encore  bien  que  l'appel  n'aurait  été  interjeté 

né  tant  à  en  arrêter  la  continuation  qu'à  obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage consommé ,  il  s'ensuit  que  l'action  en  réparation  de  ce  dommage 
repose  sur  une  cause  légale,  et,  dès  lors .  que  cette  action  est  recevable; 
—  Que,  d'autre  part,  aucune  loi  ne  défendant  à  un  ou  plusieurs  phar* 
maciens  d'une  ville  d'agir,  soit  à  raison  d'un  dommage  spécial,  soit  à 
raison  de  leur  part  dans  le  dommage  commun ,  il  s'ensuit  que  l'action 
d'un  certain  nombre  de  phannaciens  de  Paris  était  encore  recevable, 
alors  même  que  les  autres  pharmaciens  de  la  même  Tille  n'agissaient  pas 
«vee  eux. 

Attends.  A^  que  la  difficulté  d'apprécier  un  dommage  ne  rend  pas  non 
recevable  1  action  en  réparation  de  ce  dommage  ;  que  cette  difficulté,  qui 
peut  exister  relatiToment  à  d'autres  dommages  que  ceux  résultant  de 
concurrences  illicites,  n'a  pas  empêché  la  loi  de  confier,  dans  tous  les  cas, 
rappcéciation  du  dommage  et  de  sa  réparation  à  la  sagesse  des  tribunaux 
qui,  en  efiet,  ont  souTont  fait  usage  de  ce  pouvoir  au  cas  de  concurrences 
Illicites;— Que  lorsque  Les  tribunaux  ne  croient  pas  avoir  les  éléments  né- 
cessaires pour  arbitrer  d'office ,  ils  peuvent  ordonner  toutes  les  voies 
d'instruction  qui  leur  sont  ouvertes  paîr  la  loi;  mais  qu'il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  déclarer  L'action  non  recevable  avec  condamnation  du  de- 
mandeur aux  dépens,  à  raison  de  la  seule  difficulté  d'apprécier  le  çuan- 
,  lum  d'ttB  dommage  reconnu  on  principe  ;  -*  Que,  dons  l'espèce^  ei  par 


que  par  une  partie  des  plaignants  orlg^fialres  (Gh.  rêun.  cass. 
15  juin  1835,  aff.  Baget,  Y.  n»  162).     . 

t  «4.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  médecins  n'ont  pafld'a(^(on 
pour  se  plaindre  devant  les  tribunaux  de  ce  qu'un  pharmacien 
fournit  des  médicaments  sans  ordonnance,  ce  droit  n'appartenvof 
qu'an  ministère  public  (jug.  trib.  corr.  d'Orléans,  rapporté  par 
H.  Trébucbet,  p.  546  et  suiv.). 

t  €16.  En  ordonnant  que  l'officine  d'un  pharmacien  qui  exeroi 
sans  diplôme  sera  fermée,  et  en  lui  faisant  défense  de  récidiver, 
un  jugement  ne  viole  pas  la  loi  (Cr.rej.  2  oct.  1854,  aff.  Soullet, 
V.n*  150-2O). — Mais  un  tribunal  ne  pourrait  ordonner  la  confis* 
cation  des  médicaments  illégalement  composés,  raie  telle  pebie 
n'ayant  pas  été  prononcée  par  la  loi  (Crim.  cass.  1 5  nov.  1844, 
aff.  Dehaut,  D.  P.  45.  l.  65). 

t  ••.  Lorsque  les  tribunaux  appliquent  la  déclaration  de  1 777, 
peuvent-ils  en  modérer  la  peine  en  usant  de  la  latitude  qui  ap- 
partenait aux  anciens  tribunaux?  L'affirmative  est  enseignée  par 
MM.  Laterrade,  n»  146;  Briand  et  Chaude,  p.  851,  et  résulte  im- 
plicitement d'un  arrêt  (Paris,22  juin  1855,  aff.  Nicolas,  a«  161-). 
—V.  Peine. 

Art.  5.  —  Des  drogwstes,  épiciers,  îierboristes. 

1419^.  La  vente  des  médicaments  est  défendue  aux  épiciers 
et  droguistes  ;  l'art.  55  de  la  loi  du  21  germ.  an  1 1  leur  permet 
seulement  de  faire  le  commerce  en  gros  de  drogues  simples,  à  la 
charge  de  n'en  débiter  aucune  an  poids  médicinal.  Ainsi,  dit 
M.  Laterrade,  n»  1 25,  qu'un  épicier  ou  droguiste  vende  en  gros 
ou  en  détail  des  compositions  pharmaceutiques,  il  contrevient  à 
la  loi  ;  il  y  contrevient  également  si,  vendant  des  drogues  sim- 
ples ,  il  les  débite  an  poids  médicinal,  c'esUànlire  s'il  en  vend 
en  détail  (Y.  no  152).  —  On  voit  par  là  que  l'art.  55  prévoit 
deux  ordres  de  délits  bien  distincts;  il  s'ensuit  qu'il  y  a  deux 
ordres  de  pénalités ,  proposition  sur  laquelle  la  rédaetion  de 
l'art.  55  a  laissé  planer  quelques  doutes.  La  première  partie 
de  cet  article  prononce  une  peine  de  500  fr.  d'amende  contre  la 
vente  des  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques;  la 
seconde  partie  leur  défend  de  vendre  aucune  drogue  simple 
au  poids  médicinal,  mais  sans  ajouter  à  cette  prohibition  au- 
cune peine.  L'interprétation  de  ces  deux  dispositions  rappro- 
chées trouve  peu  de  secours  dans  la  jurisprudence,  les  arrêts, 
surtout  ceux ,  en  grand  nombre ,  de  la  cour  de  Paris ,  qui  ont 
condamné  des  épiciers  ou  droguistes,  ne  portant  que  sur  des 
ventes  de  médicaments  composés,  lesquelles  rentrent,  sans  diffi- 
culté, sous  l'application  de  la  première  partie  de  l'art.  55.  n  faut 
ehercher  la  solution  de  la  difficulté  dans  l'économie  et  dans  l'es- 
prit de  la  loi.  Or,  on  doit  d'abord  reconnaître,  comme  le  fait  ob- 
server M.  Ls^terrade,  n»  124,  que  les  deux  dispositions  de  l'art. 

55  sont  essentiellement  étrangères  l'une  à  l'autre.  En  effet,  U 
prohibition  absolue  de  vendre  des  médicaments  composés,  des 
préparations  pharmaceutiques  proprement  dites,  n'a  aucun  rap- 
port avec  la  faculté  générale  de  vendre  en  gros  des  drogues  sim- 
ples, c'est-à-dire  des  matières  premières  qui  n'exigeant  aucune 

leurs  condttsions  devant  la  cour  royale  de  Rouen ,  Bagnet  et  consord 
avaient  expressément  déterminé  les  dommages-intérêts  qu'ils  deman^ 
datent  contre  chacun  des  contreyenaots ,  et  par  conséquent  le  préjudioi 
qu'ils  prétendaient  avoir  éprouvé  par  le  fait  desdits  contrevenants,  les* 
quels,  alors ,  étaient  déclarés  tels  et  condamnés  par  jugements  et  arrêt 
rendus  sur  la  poursuite  du  ministère  public  ; 

Attendu,  5o  que  l'arrêt  attaqué  est  fondé  uniquement  sur  des  fins  de 
non^recevoir,  et  que,  d'ailleurs,  dans  son  dispositif,  il  se  borne  à  confir- 
mer le  jugement  du  25  avril  1852,  qui  n'avait  statué  lui-même  que  nar 
fin  de  non--recevoir  ; — Qu'ainsi  cet  arrêt  ne  peut  échapper  à  la  cassation 
par  cela  seul  que,  dans  un  de  ses  motifs,  qui  ne  présente  ancan  moten 
du  fond,  la  demande  est  indiquée  comme  étant  à  la  fois  non  recevable 
et  mal  fondée;  expressions  dont  la  dernière  est  en  contradiction  tant 
avec  les  motifs  qu'avec  le  dispositif  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  qu'en  déclarant  Baget  et 
consorts,  pharmaciens  légalement  commissionnés  à  Paris,  non  receva- 
blés  dans  leur  action  civile,  la  cour  royale  de  Rouen  a  violé  formelle- 
ment  les  art.  1,  3,  65  et  66  c.  inst.  crim.  combinés  avec  les  art.  53  et 

56  de  la  loi  du  91  germ.  an  11;  —  Casse. 

Du  15  juin  1855.-C.  C,  ch.  réun.-MM.  PortaKs,  f  {ir.-DeBrôa 
rap.-Duf io,  pr.  géo.,  c.  oeoi.-<Bohaio,  Ifaadtntax  «t  JélAaiitf,  àt:  '  '* 
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prépanUiOB  phannaeeotiqQe  préalable,  ne  se  rattachent  qu'indi- 
rectement à  la  pharmacie^  par  la  manipulation  nltérfenre  dont 
elles  pourront  devenir  f  objet  dans  les  mains  expérimentées  d'un 
pharmacien.  On  ne  saurait  donc  soutenir  que  la  même  peine 
doive  s'appliquer  aux  deux  cas;  on  ne  saurait  le  prétendre  en 
s'appuyant  sur  l'analogie.  D'une  part,  l'analogie  n'existe  pas, 
et^  d'autre  part,  on  n'en  admet  Jamais  en  matière  pénale.  La 
lettre  de  l'article  répugne  de  même  à  Texteitsion  de  pénalité 
qu'on  voudrait  établir  d'un  cas  à  un  autre.  —  Doit-on  conclure 
de  là  que  la  vente  des  drogues  simples  au  poids  médicinal  est 
dépourvue  de  toute  sanction  pénale?  Quand  cela  serait,  il  n'ap* 
partiendrait  pas  au  Juge  de  suppléer  au  silence  de  la  loi.  Hais 
l'infraction  dont  11  s'agit  n'est  point  impunie;  le  délit,  consistant 
alors  dans  la  vente  illégale  de  médicaments ,  tomberait  sons 
le  coup  de  l'art.  6  de  la  déclaration  de  1777.  —Y.  n^  142 
et  151. 

tttS.  Par  drogues  simples,  11  faut  entendre  toutes  celles  qui 
sont  employées  par  l'épicier  ou  droguiste  à  l'état  où  eUes  se  trou- 
vent dans  le  commerce,  quand  même  elles  auraient  reçu,  pour 
lui  être  livrées,  une  préparation  matérielle,  mais  non  pharmaceu- 
tique ;  tel  est  ée^ement  le  sens  que  M .  Laterrade,  n»  1 2  S,  donne  aux 
expressions  de  laloi .  Et,  en  efiTet,  parmi  les  drogues  énumérées  dans 
Tord,  du  20  sept,  i  820  (V.  p.  570),  et  que  les  épiciers  et  droguistes 
•ont  autorisés  à  vendre.  Il  en  est  plusieurs  qui  sont  le  résultat 
d'une  manipulation,  par  exemple,  les  acides,  le  camphre  raf- 
finé, etc.,  etc.  —  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  le  quinquina  en 
poudre,  quelque  simple  qu'il  soit  de  préparation,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  préparation  pharmaceutique  ;  qu'en  consé- 
quence, l'épicier  convaincu  d'en  avoir  débité,  an  poids  d'une 
once,  doit  être  condamné  à  l'amende  de  500  fr.  (Crim.  cass.  9 
sept.  1813  (i).^Conf.  Merlin, Rép.,  y  Droguiste,  n*  l).— M.  U- 
lerrade,  n*  126,  critique  cette  décision;  il  reconnaît  que  l'épi- 
eier  devait  être  condamné  comme  ayant  débité  an  poids  médi- 
cinal; mate  il  soutient  que  le  quinquina  en  pondre  ne  devait  pas 

(l)B9pêe$f  —  (Bfin.  pub.  C.  Folicbi.)  —  La  cour  ;  —  Vq  l'art.  149 
€•  1118t.  cnm.;-«-VapareillIemeDt l'art.  5S  delà  loi  du  91  germ.  an  11, 
auquel  est  conforme  l'art.  60  de  l'arrêté  do  la  consulte  des  États  romains, 
4a  11  uov.  1809...; — Et  attendu,  1*  que  tomi  les  gens  de  l'art  ont  con- 
sidéré le  qttioi|Bina  en  poudre  comme  préparation  pharmaceutique  qui 
exige  la  connaissance  de  l'art  de  Ut  pharmacie,  et  que  les  droguistes  et 
épiciers  n'étant  autorisés  &  vendre  que  des  drogues  simples,  par  oppo- 
iition  avec  toute  composition  ou  préparation  pharmaceutique^  la  cour  im- 
périale de  Rome  n'a  pu,  sans  contrevenir  à  l'article  cité,  acquitter  les 
droguistes  prévenus  d'avoir  vendu  du  quinquina  en  poudre,  sous  le  pré- 
texle  que  ce  n'était  pas  nne  préparation  médicinale;  —  Attendu, 9«  que 
L'avtide  eifé  de  la  loi  do  91  germ  an  11  ne  permet  aux  épiciers  et  dnn 
guistea  que  la  commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  en 
débiter  aucune  au  poids  médicinal  ;  —  Que  la  vente  an  poids  médicinal 
est  mise  dans  la  loi  en  opposition  avec  la  vente  en  gros,  et  que  la  vente 
à  l'ouoe  médicinale,  qui  est  inférieure  d'un  sixième  à  l'once  poids  de 
narc,  ne  peut  pas  être  réputée  vente  en  gros,  qni  est  cependant  la  seule 
pemise  au  épiciers  et  droguistes  ;  et  que  la  cour  impénale  a  également 
contrevoDU'à  l'art,  cité,  en  autorisant  à  leur  profit  la  vente  à  l'once,  et 
surtout  à  l'oDoe  médicinale,  qui  est  évidemment  exclusive  de  l'idée  de 
la  vente  en  gros  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de 
la  lot  et  sans  préjudice  aux  droits  des  parties,  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
impériale  de  Rome,  le  92  août  1815,  au  profit  des  nommés  Foiichi  et 
ceusorts,  pour  coatravention  et  fausse  application  de  rarticie  ci-dessus 
cité  de  la  loi  du  91  germ.  au  11. 

Du  9  sept.  181S.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Coflubal,  rap. 

(9)  !*•  Btpèeê:  —  (BellouardC.  min.  pub.)  —La  coub;— Attendu 
qtie  la  visite  opérée  par  le  jury  médical  dans  le  magasin  de  F.  Bellouard, 
épicier-droguiste  à  Bordeaux,  eut  pour  résultat  de  constater  rexi&tënce 
sur  Içs  étagères  de  ce  magasin  d'un  certain  nombre  de  fiacons  contenant  : 
1*  de  la  magnésie  calcinée,  de  la  toilen-dieu,  de  l'acide  acétique,  de  l'by- 
dHate  de  potasse,  de  l'élher  sulTurique  ;  9«  de  la  crème  de  tartre,  du  quin- 
quina ,  de  l'ipécacoanba  en  poudre  et  du  jalap  pulvérisé;  —  Attendu 
que  les  substances  de  la  première  espèce,  et  dans  l'état  de  médicaments 
où  elles  ont  été  trouvées^  présentent  ks  caractères  de  compositions  ou 
préparations  pbarmaceutiques  dont  la  vente  est  expressément  prohibée 
aux  épiciers  et  droguistes  par  l'art.  55  de  la  loi  du  91  germ.  an  11  (U 
avril  lS05h  —  Attendu,  quant  aux  secondes,  que  bien  que  l'ordon- 
natioe  royale  du  90  sept.  1820  permette  aux  personnes  exerçant  cette  pro- 
fession de  les  vendre,  quoique  appartenant  h  la  classe  des  drogues  mé- 
dicinales, il  en  est  cependant  autrement  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  elles  ont  reçu  une  préparation  pharmaceutique  par  leur  tran*- 


étre  considéré  comme  une  véritable  préparation  médleameDleiiae 
que  les  épiciers  ou  droguistes  ne  peuvent  pas  même  vendre  en 
gros.  Comment,  eu  effet,  dit-il,  s'imaginer  qu'il  faille  des  comials- 
sances  pbarmaceutiques  pour  plier  dans  un  mortier  ou  pour  mou- 
dre sous  la  meule  une  écorce,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  ses 
propriétés?  Au  Pérou  et  au  Brésil,  ce  travail  est  exécuté  par  des 
esclaves.  Une  aussi  simple  opération,  faite  en  France,  n'y  prend 
certes  pas  un  caractère  pharmaceutique;  le  Codex  ne  contient, 
à  cet  égard,  aucune  formule  particulière.  L'ord.  du  20  sept. 
1820  permet  aux  droguistes  de  vendre  en  gros  du  borax  purifié, 
du  camphre  raffiné,  du  bois  de  galac  rApé,  etc.,  on  ne  comprend 
pas  pourquoi  il  leur  serait  défendu  de  vendre  de  i'écorce  broyée 
de  quinquina  (Conf.  MM.  Briand  et  Chaude,  p.  876).— Néai^' 
moins  cette  opinion  doit  être  repoussée  :  une  substance  réduite  en 
poudre  peut  être  trop  aisément  falsifiée  pour  qu'on  ne  doive  pas 
interdire  cette  manipulation  aux  épiciers  droguistes,  lorsqu'elle 
ne  leur  est  pas  nominativement  permise.  Le  principe  géou^ral  est 
ici  l'interdiction  à  tous  autres  qu'aux  pharmaciens  de  débiter 
des  médif^aments  :  l'autorisation  de*  vendre  des  drogues  sim- 
ples est  une  exception  à  ce  principe,  elle  doit  donc  être  restreinte 
plutôt  qu'étendue.  Or,  si  l'ord.  de  1890  permet  de  vendre  di 
gaïac  râpé  ou  d'autres  substances  déjà  manipulées,  elle  ne  donne 
pas  une  semblable  autorisation  à  l'égard  du  quinquina  en  poudre, 
et  quoique  l'énumératlon  que  renfermé  cette  ordonnance  ne  doive 
être  considérée  que  comme  énonciative  à  l'égard  des  substances 
simples  qui  n'y  sont  pas  contenues  et  qui  cependant  pourraient 
être  vendues  par  les  épiciers-droguistes  (Conf.  M.  Laterrade, 
n«  1 3S),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  désignant  celles  de  ces 
substances  qui  peuvent  subir  une  préparation,  eU6  exclut  par  là 
même  les  autres.  *-  U  a  encore  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  est 
interdit  aux  droguistes  de  vendre  les  drogues  énoncées  dans  l'ord. 
du  20  sept.  1820,  lorsqu'elles  ont  reçu  une  préparation  par  leur 
transformation  en  poudre  (Bordeaux,  7  juill.  1841)  (2). 
!•••  Suivant  un  arrêt,  fea»  de  mélisse  de»  Carmes  n'est 


formation  en  poudre,  on  lorsque  encore,  an  lieu  d'être  vendues  en  gros, 
elles  sont  débitées  au  poids  médicinal;  —  Attendu  que  le  seul  fait  de 
l'exposition  en  vente  de  ces  substances  ainsi  préparées  doit  étr»  assi- 
milé à  la  vente  elle-même;  qu'autrement  le  but  que  la  législateur  s'est 
proposé  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  santé  4m  citoyens  senit 
le  plus  souTent  illusoire;  —  Attendu,  d'autre  yart,.  que  BeUouard  a  n^ 
connu  avoir  vendu  des  substances  vénéneuses  au  poids  médicinal  ;  — 
Que  cela  a  d'ailleurs  été  constaté  par  la  TérificatioQ  des  registres  dont  la 
tenue  lui  est  nrescrite;  qu'il  s'était,  dès  iors^  rendu  passible  de  l'a- 
mende de  500  ir.  prononcée  par  l'art.  55  précité  de  hi  hn  de  germ.  an  11; 

—  Met  l'appel  à  néant 

Du  7  juill.  1841.-0.  de  Bordeaux,  ch.  eorr.-M.  Gerbeaad,  pr. 

S«  l^jpâw  r  —  (Moosarrat  et  BonrdiUe  C.  min.  pub.)  —  La  ooui; 

—  En  ce  qui  touche  l'exception  de  I&  chose  jugée^  tirée  de  ce  que  les 
appelants  auraient  été  relaxés  par  un  jugement  antérieur  du  tribunal  cok 
reotionnel  de  Bordeaux  pour  des  faits  identiques  avec  ceux  qui  sont  l'ob* 
jet  de  la  poursuite  actuelle:  —  Attendu  qu'un  premier  jugement  de  r»- 
laxance  ne  peut  rien  préjuger  sur  celui  à  rendre  à  l'occasion  de  faits  nou- 
veaux, quoique  de  même  nature  ^--Que  la  question  se  reproduit  entière, 
sans  que  les  juges  puissent  être  liés  dans  son  examen  par  la  décision 
qu'ils  ont  antérieurement  rendue,  laqneUe  doit  être  circons(ffite  dans  la 
limite  des  actes  qu'ils  avaient  alors  la  mission  de  qualifier  et  d'appré- 
cier; —  Attendu,  au  fond,  que  le  procés-verbal  du  jury  médical  oen- 
State  que  lors  de  la  visite  laite  dans  le  magasin  des  sieurs  Monsarratet 
Corbière,  épiciers-droguistes  &  Bordeaux,  il  fut  trouvé,  sur  des  ètagèm 
placées  dans  l'arrièr^-inagasin,  des  préparations  pharmaœotiquescoosis* 
tant  en  magnésie  calcinée  et  en  poudre,  en  jalap  pulvérisé,  eau  de  mé- 
lisse, de  plantain,  de  tanaisie,  de  camomille  et  autres;  —  Attendu  que 
le  moyen  proposé  par  les  appelants  pour  couvrir  la  contravuntion  qai 
leur  est  reprochée,  et  qui  est  pris  de  ce  que  les  préparations  qu'en  vieni 
de  spécifier  nrovenaient  de  la  pharmacie  ou  officine  du  sieur  Boaaflê, 
pharmacien  breveté  et  employé  dans  leur  maison ,  ne  saurait  être  a»» 
cueilli  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  du  prooès-verbal  qui  a  été  le  fondemsit 
de  la  poursuite  et  dont  les  énonciations  font  foi  usqu'à  preuve  oontiiirs, 
que  les  prévenus  vendent  et  débitent  eux-mêmes ,  au  poids  médicinal, 
les  médicaments  qui  seraient  préparés  par  un  sieur  Bonaffé,  pbanni^ 
cien  de  leur  choix  et  intéressé  dans  leur  commerce;— Qu'il  est  constant 
que  ces  préparations  médicamenteuses  exposées  en  vente,  sont  habituel-' 
lement  livrées  aux  personnes  qui  les  réclament,  sans  l'assistance  ou  hors 
la  présence  de  ce  pharmacien  ;  que,  d'autre  part,  l'an.  SS  do  ht  loi  du  - 
SI  germ.  an  11  (9  avril  180S),  défend  la  léuian  dans  Je  même  local 
des  drogues  simples  et  dos  préparations  médicinales,  la  cumul  des  deex 
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p«8  ime  préparation  pbamaoeatlqiie  dont  la  vente  soit  interdite 
«u  épteiers-drognifites  (Pari9^ch.  corr.,  19  sept.  1839^  M.  Du- 
pay,  pr.^aff.  mfn.  pub.  C.  Hatte). 

f  70.  L'épicier-droguiste  qni  détient  ehez  loi  des  prépara- 
tions pbarmacentiqaes  pent-il  être  condamné,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  constaté  qu'il  en  ait  vendn.-^il  a  été  Jugé  à  cet  égard,  et  avec 
raison  :  1  •  que  la  défense  faite  aux  épiciers  et  droguistes  de  vendre 
aucune  composition  ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine 
de  500  fr.  d'amende,  renferme  celle  de  les  tenir  exposées  dans 
leurs  boutiques (Crim.  cass.  13  fév.  1824  (l);  U  [et  non  4]niv. 
an  13,  H.  Cassaigne,  rap.,  deux  arrêts,  air.  Lemosy  et  aff.  Pi- 
card); —  2«  Qu'un  épicier-droguiste  ou  herboriste-droguiste  ne 
peut  être  renvoyé  de  la  prévention  d'avoir  tenu  exposées  dans  sa 
boutique  et  arrière-boutique,  des  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques,  sous  le  prétexte  que  ces  marchandises  n'étaient 
pas  desthiées  à  la  vente  (Crim.  cass.  9  oct.  1824)  (2);  —  3*  Que 
la  seule  exposition  en  vente  est  assimilée  à  la  vente  et  passible 
des  mêmes  peines  (Bordeaux,  7  Julll.  1841,  aff.  Bellouard  et  aff. 
Monsarrat,  V.  n«  1 68). 

171.  Toutefois,  cette  Jurisprudence  n'est  pas  admise  sans 
eontradiction.  M.  Laterrade  (a«  127)  la  combat  par  ces  considéra- 
lions  :  —  En  fait,  il  n'est  pas  exact  que  la  prohibition  de  vendre 
les  médicaments  renferme  essentiellement  celle  de  les  tenir  ex- 
posés; à  la  rigueur,  un  droguiste  pourrait  exposer  dans  sa  bou- 
tique, et  ce,  pour  lu!  donner  plus  de  relief,  ou  peut-être  parce 
qu'il  aura  cru  permis  tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  explicitement  dé- 
industries  ;  que  les  prévenus  étaient  dès  tors  paMibles ,  ainsi  qw  l'a  jugé 
là  tribmial  cofrectionnel,  de  rameode  pronoaeèe  par  l'art.  SS  de  la  nème 
loi  contre  les  épiciers  et  drogaistet>  qoi,  au  lien  de  se  renfermer  dans  le 
commerce  en  gros  des  droguer  simples ,  vendent  des  compositions  ou 
préparations  pharmaceutiques  ;^  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  7  jaill.  1841  .-C  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(l)(MiB.  pub.  C.  Delaiien-be.)  -  La  cova;  —  Vu  l'art.  33  de  la 
loi  du  SI  germ.  an  11  ;  — Attendu  que  la  prohibition  faite  aux  épiciers 
et  droguistes  de  vendre  aucune  composition  ou  préparation  phannaceo- 
tique,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  emporte ,  par  une  conséquence 
nécessaire,  la  défense  de  les  tenir  exposées  dans  leurs  boutiques  comme 
les  autres  marehandises  de  leur  commerce  licite  et  habituel;  qu'autre- 
ment le  but  de  la  loi  ne  serait  peint  atteint ,  et  que  ses  dispositions  se- 
raient mène  journellement  violées;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  le  7  oct.  1823,  par  Tadjoinl  an  maire  de  la  commune  de 
Crèveoœur,  à  la  réquisition  et  en  présence  de  deux  membres  du  jury 
médical  du  département  de  l'Oise,  que  ledit  jour  il  a  été  trouvé  dans  la 
boutique  du  sieur  Delahercbe ,  marchand  épicier  en  ladite  commune  de 
Grivecanr,  des  compositions  et  préparations  pharmaceutiques  ;  que  ces 
faits  ont  été  déclarés  consUnts  par  le  jugement  correctionnel  du  tribu- 
nnl  de  première  instance  de  Clermoot  ;  —  Attendu  que  ces  mêmes  faits 
ne  sout  pas  méconnus  par  le  jugement  attaqué  ;  qu'ils  y  sent  même  im- 
plicitement reconnus  ;  »  Attendu  que  ces  faits  constituaient  une  vérita- 
ble contravention  à  l'article  de  la  loi  cité,  et  qu'en  réformant  le  jugement 
de  première  instance,  et  déchargeant  le  sieur  Delaberche  des  condam- 
nations proDOoeées  contre  lui ,  et  le  renvoyant  de  l'action  du  ministère 
public,  par  le  motif  que  l'existence  de  ces  drogues  dans  la  boutique  du 
sieur  Delaberche  ne  constituait  pas  nécessairement,  dans  l'espèce,  une 
contravention,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  15  fév.  1924.-0.  G.,  sect.  crim.-lf.  Brière,  rep. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Adélaïde  Couturier.)  ~~  U  coua;— Vu  l'art  154 
C  iast.  criA.,  l'art  180  du  même  code,  qni  déclare  que  la  preuve  des 
délits  correctionnels  se  f  en  de  la  manière  prescrite  aux  art  154, 155 
et  156  concernant  les  contraventions  de  police;  —  Vu  l'art.  35  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11  ;  —  Attendu  que  le  commissaire  de  police  de  la  ville 
d'Orléans,  assisté  d'un  pharmacien ,  avait  consteté,  par  un  procès- 
verbal  régulier,  qu'il  avait  trouvé  ches  la  demoiselle  Couturier,  herbo- 
riste à  Orléans  ,  tant  en  évidence  dans  sa  boutique  que  dans  l'arrière- 
beutique  ,  plusieurs  bocaux  et  vases  contenant  des  drogues  et  médica^ 
meato,  et  qu'il  résulte  de  l'énumération  et  de  la  quaUfication  desdites 


l'appel  inteijeté.  par  le  procureur  du  roi,  d'un  jugement  correctionnel  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  mémo  ville,  qui  avait  donné  congé 
a  la  demoiselle  Coutarier ,  herboriste  et  droguiste,  de  la  plainte  contre 
elle  portée  par  le  ministère  public,  et  en  annulant,  par  l'arrêt  attaqué,  ce 
jugenMt,  a  cause  des  uiotifs  erronés  sur  lesquels  ils  étaient  fondés,  a, 
sur  le  iond,  statué  comme  l'avait  fait  le  tribunal  de  première  instance, 
et  a  renvoyé  la  demoiselle  Couturier  du  procès-verbal  dressé  contre  elle, 
ainsi  que  des  poursuites  dirigées  en  conséquence  par  le  ministère  public; 
AttaBdn  que,  peur  parvenir  à  ce  résultat,  et  oueuuie  ta  demoiselle 


fendu,  des  substances  dont  la  vente  lui  est  fnterdlte,  avec  la  vo- 
lonté de  ne  pas  les  vendre  si  on  vient  les  lui  demander.  En  droit, 
la  loi  n'admet  les  pénalités  énonciatives  que  quand  elle  emploie 
elle-même  une  formule  énonclative ,  par  exemple  dans  ces  moto 
de  l'art.  36,  tout  débit  au  poids  médicinal.  Mais  quand  l'art.  35 
ne  contient  que  la  prohibition  Dure  et  simple  de  vendre,  n'est-ce 
pas  en  méconnaître  le  texte,  que  de  transformer  cette  locution  en 
formule  énonclative?  D'ailleurs,  la  mise  en  vente  et  la  vente  ell^ 
même  ne  sauraient  être  assimilées  ;  la  première,  supposant  tout 
au  plus  la  volonté  préalable  de  vendre,  ne  formerait  qu'une  ten- 
tative de  vente,  c'est-à-dire  une  tentative  de  délit,  qui,  aux  ter- 
mes de  Tart.  3  c.  pén.,  n'est  punissable  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  une  loi  spéciale,  ce  qui  n'a  pas  lieu  ici.  Cette  inter- 
prétation serait  confirmée  an  besoin  par  une  analogie  tirée  de 
plusieurs  autres  lois  pénales,  notamment  celles  du  1 7  mai  1 81 9,  du 
25  mars  1822  sur  les  délits  de  la  presse  :  elles  mentionnent  ex- 
pressément et  distinctement  la  vente  et  la  mise  en  vente  :  on  peut 
citer  encore  la  loi  du  27  mars  1 851  sur  les  falsifications  (D.  P.  51. 
4.  57). — Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l^que  la  simple  possession 
de  quelques  préparations  pharmaceutiques  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer un  épicier  en  contravention,  lorsqu'il  n'est  rapporté  au- 
cune autre  preuve  qu'il  en  ait  vendu  ou  distribué  (Paris,  23  sept. 
1829,  21  Juin  1833(3);  V.  aussi  Paris,  10  sept  1829,  aff.  Louyet, 
n*  144);  —  2«  Que  la  vente,  par  un  droguiste,  de  médlcamenta 
simples,  avec  (^indication  du  prix  de  détail  et  du  poids  médici- 
nal de  ces  mêmes  médicaments,  n'implique  pas  contre  lui  le 

Couturier  n'eAt  pas  même  offert  la  preuve  contraire  des  faits  consignés 
au  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  la  cour  royale  a,  sur  la  sim- 
ple allégation  de  ladite  demoiselle  Coutarier,  supposé  qu'il  n'y  avait 
dans  la  boutique  que  des  drogues  simples,  et  déclaré  que  les  autres  dro- 
gues médicinales,  c'est-à-dire  les  préparations  pharmaceutiques^  étaieia 
placées  dans  une  cour  ou  arrière-boutique,  réservées  comme  ancien  fonds 
de  commerce,  et  non  destinées  à  la  vente;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  et  par  de  tels  mo(ifs,'la  cour  royale  d'Orléans  a  violé  la  foi  due 
jusqu'à  la  preuve  contraire  au  procès-verbal  du  commissaire  de  police, 
et  par  suite  les  art.  154  et  189  c.  inst.  crim.  ci-dessus  cités;  —  At- 
tendu que  la  prohibition  faite  aux  épiciers  et  droguistes,  et  par  consé- 
quent  aux  herboristes-droguistes,  de  vendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  emporte  né- 
ceesairement  la  défense  de  les  tenir  exposées  dans  leurs  boutiques  ou 
arrière-boutiques,  comme  les  autres  marehandises  de  leur  commerce; 
qu'autrement  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  et  la  loi  même  jour- 
nellement violée;  qu'ainsi,  et  sous  ce  rapport,  la  cour  royale  d'Oriéans 
a  encore  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  l'art.  5S  de  la  loi  du  SI  germ.  an 
11  ;—  D'après  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Oriéans,  ch.  corr. 
du  2S  août  1824. 

Du  0  ect.  1SS4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 
.  (8)  i^  Etpèci  .—(Dame  Bellefond  C.  min.  pub.>--En  1829.  divers 
médicaments  sont  saisis  en  la  possession  de  la  dame  Bellefond,  mar- 
chande épicière  à  Paris;  elle  est  traduite  en  police  correctionnelle;  le 
28  juin.  1829,  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui,  «  attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  et  des  circonstances  et  taits  de  la  cause, 
que  Marie-Anne  Gachon ,  femme  Bellefond,  a  vendu  et  distribué  des 
compositions  pharmaceutiques,  dont  la  vente  est  exclusisement  réservée 
aux  pharmaciens,  et  par  application  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  germ. 
an  11,  condamne  la  femme  Bellefond  à  500  fr.  d'amende.  »  —  Appel 
par  cette  dame  :  elle  soutient  que  la  simple  possession  de  médicamenta 
n'est  point  frappée  par  la  loi,  qui  punit  seulement  la  vente.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  parmi  les  substances  saisies  au  domicile 
do  la  femme  Bellefond,  suivant  procès-verbal  du  19  juin  deraier,  il  ne 
se  trouve  qu'un  petit  nombre  de  couipositions  ou  préparations  pharmap- 
ceutiques,  dont  la  vente  est  exclusivement  réservée  aux  pharmaciens  par 
l'art.  35  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  il 
n'est  pas  prouvé  que  la  femme  Bellefond  en  ait  vendu  ou  distribué;  — 
Par  ces  motifs,  décharge  l'appelante,  etc. 

Du  95  sept.  1829.-C.  de  Paris. 

f*  Eipèc9  :  —  (Vallée.)  —  La  même  cour  a  jugé  implfcifement  de 
même,  dans  une  espèce  oft  on  avait  trouvé  chez  un  épicier-droguiste 
des  pastiUes  de  soufre  et  d'ipécacuanha,  sans  que  la  vente  en  fût  établie. 
Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  prononça  500  fr 
d'amende  pour  débit  de  substances  médicamenteuses  composées.  En  ap- 
pel, on  soutint  que  ces  pastilles,  appartenant  aussi  bien  à  la  confiserie 
qu'à  la  pharmacie ,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  compositions 
pharmaceutiques  entre  les  mains  d'un  épicier  ;  que  l'exposition  de  ce  pré- 
tendu médicament^  même  à  le  considérer  comme  tel,  ne  constituait  pas 
le  fait  de  vente,  puni  seul  par  la  loi.  La  cour  déchargea  l'apiietanl  do 
la  condamnation,  attendu  que  le  délit  n'était  t»as  sulBsamiqeot  établi. 

Du  21  juin  183S.-C.  de  Paris,  ch.  corr.  ,  ^ 
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flkft  de  vente  ao  poids  médicinal,  quand  cette  vente  n'est  pas, 
d'aiUeursi  établie  an  procès  (Paris,  26  avr.  183SO)  (1).~-La  Juris^ 
prudence  de  la  conr  suprême  nous  parait  sans  contredit  préfé- 
rable. Les  considérations  sur  lesquelles  le  système  contraire  est 
fondé  ne  détruisent  pas  cet  argument  que  si  ce  système  était 
éuivi,  la  loi  deviendrait  sans  efficacité  et  laisserait  la  fraude, 
qu'elle  a  pour  but  de  réprimer,  la  plupart  du  temps  impunie. 

1 7!i.  Il  a  été  décidé  que  la  défense  faite  aux  droguistes,  par 
la  loi  du  2f  germ.  an  il,  de  vendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique,  est  générale  et  absolue,  et  s'applique 
même  au  cas  où  ces  droguistes  auraient  reçu  en  dépôt  de  phar- 
maciens des  médicaments  préparés  par  eux  (Grim.  cass.  il  août 
1838)  (2).— V.  n»  155.    . 

.  178.  D'après  un  arrêt,  un  droguiste,  quoiqu'il  ne  puisse 
personnellement  exercer  la  pharmacie ,  peut  néanmoins ,  quand 
il  est  associé  à  un  pharmacien,  même  non  habitant  dans  la  phar- 
macie commune,  fabriquer  et  vendre  lui-même  les  médicaments, 
mais  SQus  la  surveiUance  de  son  associé  (Paris,  1 9  août  1 830  (3)  ; 
y.  encore  n*"  153-2%  186).  —  Mais  il  a  été  Jugé,  avec  beaucoup 
plus  de  raison,  querépicier-droguiste  qui  vend  des  préparations 
pharmaceutiques  ou  des  drogues  médicinales  ne  peut  être  excusé 
sur  ce  que  ces  médicaments  étaient  préparés  par  un  pharmacien 

/  (1)  E9pèc9  .*  -^  (GoDMil  C.  mia.  pub.)  ^  La  20  mars  ISSO,  joge- 
neat  du  tribunal  correctionoel  de  la  Seine  qui,  «  attenda  qu'il  résulte 
aes  débets,  et  notanunept  du  pn>cè»-verbal  dressé  le  12  janv.  1850,  que 
te  prëveDu  GQnsei),  épicier-droguiste,  avait,  de  son  aveu,  vendu  et  dé- 
Bité  des  substances  médicamenteuses  préparées  et  des  drogues  simples, 
avec  Tindication  du  prix  au  détail  et  au  poids  médicinal,  le  condamne 
à  500  fr.  d'amende.  »  En  appel.  Conseil  soutint  que  s'il  avait  rendu^  non 
des  médicaments  composés,  mais  des  drogues  simples,  il  les  avait  ven- 
daes  en  gros  et  jamais  an  poids  médicinal.  —  Arrêt. 

Lk  coua  ;  — *  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  et  des 
d4]>ats  1^  preuTe  suflSsante  que  Conseil,  épicier-droguiste,  ait  vendu,  an 
poids  médicinal,  des  substances  pharmaceutiques,  dont  le  commerce  lui 
est  interdit  parla  loi  du  21  germ.  an  11,  le  décharge,  etc. 

Du  26  avr.  1830.-C.  de  Paris. 

(2)  1'*  Btphê  :  —  (Min.  pub.  C.  Besson.)  —  Là  cona;  —  Vu  les 
art.2V2iUt  28ae  U  loi  du  21  germ.  an  11  (11  avr.  ISOSr);  *-  6p^ 
cialement,la  disposition  de  l'art.  25;  -*  Vu  les  art.  29,  50,  52  et  55 
de  la  même  loi;  —  Vu  enfin  l'art.  5a,  qui  défend  sous  des  peines  ulté- 
rieurement fixées  par  la  loi  du  29  pluT.  au  15  (18  (év.  1805),  la  distri- 
bution de  drogues  et  préparations  médicamenteuses ,  dans  les  lieux  y 
désignés ,  V6nid  annonce  et  affiche  de  remèdes  secrets ,  ainsi  que  tout 
déb|t  au  poids  médicinal;  —  Attendu  que  la  loi  du  29  pluviôse  contient 
la  sanction  pénale  des  prohibitions  générales  contenues  dans  la  loi  du 
Et  germinal  y  et  que  l'art.  55  de  cette  loi  contient  une  peine  spéciale 
neutre  les  épiciers-droguistes  qui  ont  contrevenu  à  sa  disposition;  ^ 
Attendu  que  la  distinction  établie  par  l'arrèl  attaqué  entre  les  droguistes 
qui  composebt  indûment  des  drogues  et  préparations  médicinales,  et  ceux 
qui  ne  font  que  débiter  celles  composées  par  les  pharmaciens  confor- 
mément anx  formules  décrites  dans  le  Codex,  n'est  point  autorisée  par 
l'art.  55,  puisque  cet  article  en  prohibe  la  vente  d'une  manière  absolue, 
de  la  part  des  épiciers  droguistes;  —  Que  l'argument  pris  de  l'arrêté  du 
gouvernemeat  du  25  prair.  an  15  (H  juin  1805),  relatif  à  la  vente  des 
semèdes  secrets,  par  l'entremise  de  préposés,  n'est  point  applicable  à 
l'espèce,  puisque  l'exception  admise  par  ce  décret  est  subordonnée  à 
l'agrément  des  autorités  locales,  qui  ont  droit,  en  cas  d'abus,  de  retirer 
aux  préposés  leor  autorisation  (art.  S)  ;  —  Attendu  qu'ainsi  ce  décret  n'a 
pas  lui-même  dérogé  au  principe  général  qui  met  hors  du  commerce  la 
vente  ^t  la  distribution  des  préparations  ayant  le  caractère  de  remède 
médicinal,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  citoyens,  ne  confie  ce 
commerce  qu'aux  nommes  de  l'art;  —  Que  les  pharmaciens  n'ont  eux- 
méme^  reçu  cette  faculté  de  débit  que  dans  le  lien  de  leur  résidence,  afin 
d^'ftssurer  leur  responsabilité  personnelle;  que  l'innocuité  de  la  distribu- 
tion de  ces  préparations  ne  peut  être  garantie  que  par  leur  surveiUance 
actuelle  et.  permanente;  que  la.  surveillance  imposée  aux  jurvs  médicaux 
el  aux  autorités  locales  pourrait  être  facilement  éludée,  si  les  pharma- 
ciens pouvaient  faire  des  dépêts  en  des  lieux  et  en  des  mains  qui  ne  ae- 
riilelif  pas  connus  à  l'avance  de  l'autorité,  et  que  la  précaution  établie 
par  l'an.  28  de  la  loi  de  germinal  an  11  deviendrait  saas  objet; 

Et  attendiu  que,  dans  l'espèce.  Besson,  droguiste,  aété  trouvé  débitant 

asirobs  i^e  salsepareille»  et,  du  sirop  pectoral  dit  de  Velaa ,  en  bou- 
es^ ae  la  composition  du  sieur  Courtois,  pharmacien  à  Lyon;  que  le 
Jugement  dutribui^al  dii  Strasbourg  at  l'airrét  attaqué  ani  tous  deux  dé- 
elà!v>è  que  ces  remèdes  étaient  des  compositions  pharmaceutiques;  que 
Besson  n'a  poii^t  demandé  a  prouver  que  ces  sirops  fussent  des  drogues 
siniples,  étrangers  à  l'art  de  guérir,  et  aimartenant  à  la  liberté  du  com- 
merce; qu'au  contraire,  ilasouleniii  que  Te  débit  en  était  licite  dans  ses 


breveté  et  intéressé  dans  son  commerce,  Tart.  32  de  la  loi  d« 
21  germinal  défendant  la  réunion  dans  le  même  local  des  drogues 
simples  et  des  préparations  médicinales  (Bordeaax,  Tjaill.  1841, 
aff.  Monsarrat,  V.  n»  168). 

194.  Un  individu  qui,  sans  être  épicier,  droguiste  ni  phar« 
macien,  vendrait  en  gros  des  substances  médicamenteuses  sim* 
pies,  ne  serait,  pour  ce  fait,  passible  d'aucune  peine.  L'art.  53 
de  la  loi  de  l'an  il  qui,  après  avoir  défendu  aux  épiciers  et  dro- 
guistes la  vente  des  compositions  pharmaceutiques,  leur  permet 
de  vendre  les  médicaments  simples,  n'interdit  pas  cette  dernière 
faculté  aux  autres  personnes  :  il  s'agit  là  d'un  commerce  libre 
comme  tous  les  autres;  les  entraves  que  la  loi  apporte  à  Tindus- 
trie  des  drogues  ont  pour  but  l'intérêt  public  et  non  l'intérêt 
mercantile  des  épiciers-droguistes.  Cette  opinion  est  adoptée  par 
M.  Laterrade  (n»  1 50),  et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  parfumeur 
qui  vend  de  Thuile  et  de  l'essence  de  copahn,  non  au  poids  rnédi^ 
dnal,  ne  commet  aucune  contravention  (Paris,  20  août  1830)  (4). 

195.  L'ord.  du  20  sept.  1820  (V.  p.  570)  permet  aux  épiciers 
de  tenir  des  poisons  et  des  drogues.  Cette  faculté,  dont  l'intérêt 
privé  dépasse  ou  tente  souvent  de  dépasser  les  limites,  donne 
lieu  à  des  abus  préjudiciables  à  la  pharmacie,  abus  justement 
signalés  par  M.  Trébuchet  (p.  330  et  suiv.).  ^  Pour  la  vente  des 

mains,  comme  exerçant  les  droits  du  pharmacien  Courtois;  que  l'arrH 
attaqué  l'a  renvoyé  de  poursuite,  par  le  motif  que  le  privilège  du  pbar* 
macien  couvrait  le  débitant  ;  —  D'où  il  suit  que  ledit  arrêt  a  formelle- 
ment violé  l'art.  85  de  bi  loi  précitée;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  U 
oour  de  Golmar,  du  9  mare  1858. 

Da  il  août  i858.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Isambert^rap. 

a«  Espèce  :  —  Qâin  pub.  C.  Kob.)  —  Du  même  jour,  arrêt  semblable 
qui  casse  un  arrêt  de  la  oour  de  Gobnar  du  7  mars  t858.-MM.  Ba»* 
tard.  pr.-Isambert.  rap. 

(d)  Etpiee  :  —  (Fayot  C.  min.  pub.)  —  Le  4  mai  1850,  jugement d« 
tribunal  correctionnel  de  bi  Seine  qui  condamne  le  sieur  Payot,  dn^ 
gniste,  &  500  fr.  d^amende  :  «  Attendu  qu'il  résultait  de  rinstractio» 
des  débats  et  même  de  l'aveu  du  prévenu,  marchand  droguiste^  qull 
n'était  pas  reçu  pharmacien ,  et  que,  néanmoins,  il  se  vendait  chex  loi, 
et  en  son  nom,  des  préparations  pharmaceutiques,  et  qu'il  s'y  i^^^bitnil 
des  médicaments  au  poids  médicinal  ;  que  si  Payot  alléguait  qu'il  était 
associé  avec  Régnier,  pharmacien,  et  que  les  ventes  avaient  lien  tant  au 
nom  de  Regniar  qu'au  sien  propre,  il  ne  justifiait  en  aucune  nmaière  de 
cette  prétendue  société  ;  qu'il  résultait  même  du  procés-verbal  de  perqui- 
sition, faite  dans  la  maison  de  Payot,  que  Régnier  n'y  demeurait  pas  a . 
l'époque  de  ladite  perquisition,  et  qu'il  était  constant  au  procès  que  Ré- 
gnier ne  touchait  qu'une  somme  fixe  à  titre  d'appointements;  qu'ainsi 
il  était  suffisamment  établi  que  Payât  avait  contrevenu  à  l'art.  55  de  la 
loi,  qui  prononce  une  peine  de  500  fr.  d'amende.  »  —  Appel.— Arrêt. 

La  ooub;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le 
SS  janv.  1850,  que  Payot,  négociant  droguiste,  rue  des  Lombards,  se 
livre  &  la  préparation  et  à  la  vente  an  poids  médicinal  de  médicaments 
composés  ou  préparations  pharmaceutiques;  —  Mais  considérant  qu'il 
résuite  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve  que  Payot  a  pour  asso- 
cié, dans  son  commerce,  le  sieur  Régnier,  pharmacien,  pourvu  d'un  di- 
plôme en  bonne  forme,  délivré  par  l'école  de  pharmacie  de  Paris,  et 
que  c'est  ledit  Régnier  qui  Burveiile,  sous  sa  responsabilité  personnelle 
et  celle  de  Payot,  la  préparation  et  la  livraison  au  public  des  prépara- 
tions pharmaceutiques;  que  la  preuve  de  ce  fait  résulte  notamment  de 
la  déclaration  faite  par  Régnier,  le  11  mars  18S8,  à  la  Dréfecture  de 
police;  de  sou  association  comme  pharmacien  avec  Payot, Tt  encore  de 
U,  teneur  des  factures,  qui  sont  faites,  tant  an  nom  de  Payot  qu'an  nom 
de  Régnier;  que  Régnier  est  pourvu  d'une  patente  de  pharmacien  ;  que, 
par  conséquent ,  Payot  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  la  contravenfioa 
prévue  et  réprimée  par  l'art.  55  de  la  loi  du  il  germ.  an  11;  —  Par 
ces  motifs ,  décharge  Payot,  etc. 

Da  19  août  1850.-C.  de  Paris,  cb.  correct. 
(4)  Eipèoe:  —  (Min.  pub.  C.  Cbardin-Hadancourt.)  —  En  1880, 
des  poursuites  sont  dirigées  contre  M.  Ghardin-Hadancourt,  parfumeur, 
peur  cenlraventioa  à  l'art.  50,  en  ce  qu'il  aurait  vendu  de  fessence  et 
huile  de  copahu.  Le  10  juin,  un  jugement  le  renvoie  de  la  prévention . 
tf  attendu  que  l'huile  decopabu  pouvait  appartenir  également  à  la  phar- 
macie et  à  la  parfumerie  ;  que ,  dés  lors,  elle  ne  pouvait  ^tre  considérée 
comme  une  composition  ni  préparation  pharmaceutique,  et  qu'aînri  la 
contravention  mise  à  la  charge  du  prévenu  n'était  pas  établie.  D->Appel 
par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

'La  godr  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  Chardin-Hadaiî- 
court  ait  vendu  au  poids  médicinal  l'essence  de  copahn  par  lui  fabriquée, 
et  adoptant  au  eurplus  les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  te 
dent  est  appel  sertira  son  plein  M  entier  effet  ;  -•  Confirme. 

DttSOaoat  1850.^.  de  Paris.  >^' -^ 
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sobslanees  vénéneoses,  les  épiciers  sont  soumis  aox  mêmes  pré- 
caalions  de  police  qae  les  pharmaciens.— V.  v»  Substances  véoé- 
nenses. 

i7e.  Une  antre  profession  qui  se  rattaclie  aussi  à  Tart  de 
saérir^  c'est  celle  d'berborisle.  Deux  ordonnances  de  police  des 
ii  niv.  an  12  et  8  nov.  1810  règlent  la  vente  en  gros  et  en  dé- 
tail^ an  marché,  des  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou 
sèches  (1).— Pour  exercer  la  profession  d'herboriste,  il  faut  avoir 
subi,  dans  une  école  de  pharmacie ,  ou  devant  un  jury  de  méde- 
cine, un  examen  dont  un  certiflcat  est  délivré;  ce  certificat  doit 
être  enregistré  à  la  municipalité;  à  Paris,  à  la  préfecture  de  po- 
lice (L.  21  genn.  an  l i ,art.  57;  arr. 25  therro.  an 1 1 ,  art.  43, 45  ; 
ord.  dé  police,  9  flor.an  il,  art.  12;  et  17  frim.  an  12,  art.  4). 

f  49.  L'ord.  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  14  niv.  an  12, 
modlfièB,  quant  à  la  prohibition  de  vendre  au  marché,  par  celle 
du  8  nov.  1810 ,  défend  à  tous  autres  qu'aux  herboristes  légale- 
ment reçus  de  vendre  en  détail  des  plantes  ou  des  parties  de 
plantes  médicinales  indigènes»  fraîches  ou  sèches;  celte  disposi- 
tion ne  s'applique  point  aux  pharmaciens.  Elle  défend  aussi  aux 
herboristes  de  cumuler  d'autre  commerce  que  celui  de  grainetier. 
Cette  prohibition  a  été  renouvelée  par  une  circulaire  du  15  sept. 
1828,querecueilleM.Trébuchet,  p.  621.  H.  Laterrade,  n«25l, 
la  combat  comme  illégale  :  nous  pensons  que  c'est  à  tort;  la  me- 
sure dont  il  s'agit  rentre  dans  les  attributions  de  police  ;  si  elle 
n'existait  pas,  la  surveillance  serait  trop  difficile. 

La  loi  ne  permet  aux  herboristes  que  la  vente  des  plantes 
médicinales  indigènes;  la  vente  des  plantes  médicinales  exo- 
tiques leur  rendrait  applicables  les  peines  de  l'art.  6  de  la  décl. 
4o  1777.  Il  en  serait  de  même,  si  au  lieu  de  livrer  les  plantes 
en  nature,  ils  en  formaient  un  mélange  pharmaceutique.  Les 
mêmes  peines  seraient  encourues  par  rherboriste  qui  exercerait 
sans  avoir  accompli  les  formalités  préalables  qui  lui  sont  impo- 
sées (V.  M.  Laterrade,  n<»  205,  206, 208).  —  Il  a  été  Jugé  que 
l'herboriste  qui  vend  au  poids  médicinal  des  plantes  exotiques, 
des  drogues  et  préparations  pharmaceutiques,  se  rend  coupable 


(1)  1«  14  nîv.an  12(5jaDT.  1804). — Ordonnance  de  police  coDcemant 
la  Tente  en  gros  et  en  détail  de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou 
sèches. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police,  —  Va  !•  les  art  2  et  55  de 
l'arrêté  du  12  mess,  an  8  et  l'art.  1  de  celui  du  5  bmm.  snivant  ;  — 
a*  L'art.  57  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  l'art.  46  de  l'arrêté  du 
95  therm.  dernier;  —  Ordonne  ce  qni  suit  : 

Art.  1.  Le  marché  aux  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  on 
iécbes,  continuera  de  tenir  dans  la  me  de  la  Poterie,  le  long  de  la 
balle  aux  draps  et  aux  toiles. 

a.  Ce  marché  aura  lien,  tous  les  jours ,  depuis  le  lever  du  soleil  jns~ 
qu'à  midi,  du  1^  vend,  au  l*'  germ.,  et  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
dix  hettre«  du  matin,  du  1"  genn.  au  !«  vend* 

s.  Les  plantes  ne  pourront  être  vendues  que  par  bottes  de  chaque 
espèce. 

4.  il  est  défendu  à  tous  antres  qu'à  ceux  qui  sont  dans  Tusage  de  cnU 
tirer  ou  de  recueillir  les  plantes  médicinales,  d'en  exposer  en  vente  sur 
le  marché. 

5.  L'ouverture  et  la  dôture  du  marché  seront  annoncées  au  son  d'une 
docbe. 

6.  Il  Mt  défendu  k  tous  autres  qu'aux  herboristes ,  légalement  reçus, 
de  Tendre  en  détail  des  plantes  ou  des  parties  de 'plantes  médicinales  in- 
digènes, fnlches  ou  sèches.  —  Cette  disposition  n'est  point  applicable 
au  pharmaciens  qui  ont  le  droit  de  vendre  toutes  sortes  de  plantes  mé- 
dicinales, exotiques  et  indigènes. 

7.  A  compter  du  1*'  germ.  prochain,  nul  herboriste  ne  pourra  cumuler 
d'autre  conamerce  que  celui  de  grainetier. 

8.  Conformément  à  l'art.  46  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  25  therm. 
aa  11,  il  sera  fait  annuellement  des  visites  chei  les  herboristes  par  le 
directeur  de  l'école  de  pharmacie ,  le  professeur  de  botanique  et  l'un  des 
prafesecurs  de  l'école  de  médecine ,  assistés  d'un  commissaire  de  police. 

9.  U  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus 
telles  mesurée  de  police  administrative  qu'il  appartiendra^  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  contre  eux,  par-devant  les  tribunaux,  con- 
formément aux  lois  et  aux  règlements  qui  leur  sont  applicables. 

i«  8  nov.  IStO. — Ordonnance  de  police  concernant  la  vente  en  gros 
et  en  détail  des  plantes  médicinales,  indigènes,  fraîches  ou  sèches. 

Art.  1.  Le  marché  aux  plantes  médicinales,  fraîches  ou  sèches,  tien- 
dra à  l'avenir  rue  de  la  Petile-Friperie,  à  pairtir  du  liarché-du-Légat,  et 
en  retour  rue  de  la  Tonnellerie,  le  long  des  murs  de  la  balle  aux  toiles 
et  aux  drape. 

TONB  XXXI. 


du  délit  prévu  par  la  loi  du  21  germ.  an  11,  art.  33  (ftouen^ 
ch.  corr.,  2  fév.  1843,  M.  Simonin,  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Le- 
cointre). — Mais  cet  arrêt  a  fait  erreur  en  appliquant  l'art.  33  qu^ 
ne  concerne  que  les  épiciers-droguistes.  MM.  Briand  et  Chaude, 
p.  889,  citent  plusieurs  jugements  qui  ont  appliqué  à  des  herbo- 
ristes, avec  plus  de  raison,  l'art.  6  de  la  décl.  de  1777. 

Art.  6.  —  Des  devoirs  des  pharmaciens  dans  VeoDercke  de  Uut. 
profession, 

iV9.  L'art.  32  de  la  loi  du  21  germ.  an  il  impose  quatre 
obligations  ou  prohibitions  aux  pharmaciens  :  l«  lis  ne  peuvent 
livrer  et  débiter  des  médicaments  ou  des  drogues  composées  que 
d'après  la  prescription  des  docteurs  ou  des  officiers  de  santé,  et 
sur  leur  signature  ;  2*  ils  doivent  se  conformer  aux  formules  des 
dispensaires  ou  des  formulaires  des  écoles  de  médecine;  z»  ils 
ne  peuvent  vendre  aucun  remède  secret;  4<>  ils  ne  peuvent  faire 
dans  les  mêmes  lieux  on  officines,  aucun  autre  commerce  oi^ 
débit  que  celui  des  drogues  et  préparations  médicinales.— Quelle 
est  la  sanction  de  ces  dispositions?  L'arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  23  Juin.  1748,  punissait  de  500  liv.  d'amende  les  phar- 
maciens qui  ne  se  conformaient  pas  au  dispensaire  ou  qui  déli- 
vraient des  médicaments  sans  ordonnance  préalable  des  médecins; 
La  loi  de  Tan  1 1  répète  les  mêmes  prescriptions,  mais  n'y  adapte 
aucune  peine  :  doit-on  appliquer  la  disposition  pénale  de  Tarrét 
de  1748,  ou  bien,  cet  arrêt  se  trouve-t-il  abrogé  par  la  loi  de 
l'an  11?  — La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'abrogation 
(V.  les  arrêts  qui  suivent). — Une  ordonnance  du  8  août  1816  (V* 
p.  569),  qui  a  ordonné  la  publication  d'un  nouveau  Codex,  décia* 
rait  passibles  d'une  amende  de  500  fr.,  conformément  à  l'arrèl 
du  parlement,  du  23  juill.  1748,  les  pharmaciens  qui  ne  se  con« 
formeraient  pas,  dans  la  préparation  et  la  confection  des  médica- 
ments, aux  recettes  qui  y  étaient  insérées;  mais  si  l'arrêt  de 
1748  a  été  abrogé  par  la  loi  de  l'an  il,  une  simple  ordonnance 
n'a  pu  le  faire  revivre  :  tel  est  l'avis  de  M.  Laterrade,  n»»  7, 1 1 8  s.,' 
242.' —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  P  que  l'arrêt  de 


a.  Ce  marché  aura  lieu  tons  les  Jours,  depuis  le  lever  du  Mleîl  fus* 
qu'à  neuf  heures,  à  compter  du  !•>'  avr.  jusqu'au  1*'  oct.,  et,  pendant 
les  autres  mois,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  dix  heures. 

5.  L'ouverture  et  la  clôture  du  marché  seront  annoncées  au  son  d'une 
cloche. 

4.  Les  herbages  seront  vendus  à  la  bottée  ou  à  la  grosse  botte;— Les 
racines  par  bottes  pesant  chacune  au  moins  15  heclogrammcs  ;  —  Les 
fleurs  par  sachëes  ou  au  poids  de  5  I^ilogrammcs  au  moins;  —  La  ré- 
glisse par  bottes  pesant  chacune  6  kilogrammes  au  moins. 

5.  U  est  défendu  de  mélanger  dans  les  boites  ou  sacbées  des  plantes j 
racines  on  fleurs  de  différentes  espèces. 

6.  Il  est  défendu  d'acheter  sur  le  marché  des  plantes  médicinales  peun 
les  y  revendre,  soit  en  gros,  soit  en  détail. 

7.  Les  marchands  forains  qni  sont  dans  l'intention  d'approvieioMee 
habituellement  le  marché  aux  plantes  médicinales  sont  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  au  commissaire  des  balles  et  marchés ,  dans  le  délai 
d'un  mois.— Celle  déclaration  devra  énoncer  s'ils  sont  cultivateurs  on  non.  : 

8.  Des  places  leur  seront  assignées;  elles  seront  numérotées. 

9.  U  sera  réservé  une  place  pour  les  forains  qui  no  fréquentent  pas 
habituellement  le  marché. 

to.  Les  herboristes  de  Paris  pourront  avoir  place  au  marché,  en  jus- 
tifiant qu'ils  font  valoir,  en  plantes  médicinales,  au  moins  23  ares  50  cen*' 
tiares  (l/S  arpent)  de  terrein. 

U.  Les  places  seront  retirées  soit  aux  forains,  soit  aux  herborisfcs-; 
cultivatenrs,  lorsqu'elles  n'auront  point  été  occupées  par  eux  pendant* 
hait  jours  consécutifs,  à  moins  d'empêchement  légitime. 

12.  Sont  exceptés  les  cultivateurs  qui  justifieront  n'avoir  qu'une  cul-, 
tare  spéciale.  \ 

15.  Les  marehands  forains  et  les  herboristes  avant  des  places  sur  lo. 
marché  sont  tenus  de  les  occuper  par  eux  mêmes,  leurs  femmes  ou  leurs . 
enfants  êgés  au  moins  de  dix-huit  ans.  ' 

14>  L'ordonnance  de  police  du  14  niv.  an  la  conlrnnera  de  recevoir, 
son  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la , 
présente. 

15.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- verbaux  qol^' 
nous  seront  adressés.  ^ 

le.  Usera  prisenverstes  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  telles 
mesures  de  police  administrative  qn'il  appartiendra ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément  aux' 
lois  et  aux  règlements.  , 
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règlement  dik  parlement  de  Parle,  du  2S  Jnill.  174B,  aété  Im^ 
j^licUement  abrogé  par  la  loi  dn  21  germ.  an  i  i  ;  qu'en  l'absence 
d'une  peine  prononcée  pour  ce  cas  par  l'art.  52  de  cette  der- 
ntère  loi;  les  tribnnanx  ne  doivent  en  prononcer  aucune;  et  que 
é'ësi  à  tort  qu'on  prétendrait  appliquer  aux  pharmaciens  l'art.  36 
de  cette  loi,  combiné  avec  la  loi  du  29  pluv.  an  15,  qui  punit 
(fune  atnehde  de  2»  à  500  fr.  la  vente  des  médicaments  par  des 
^rMJM>e)»  non  revêtue»  d'un  caractère  officiel  (Grim.  fej.  26  mai 
i'è^ly  ofiT.  Mangrds^V.  Substances  Ténéneuses).-^Lor8de  cetarrèt, 
M.  l'avooat  «énéra)  Hébert  s'était  prononcé  pour  l'application  de 
rart:^6  :  «  Les  proliibltlons  de  l'art.  32  de  la  loi  de  germinal,  di<- 
MiMlyqttt  paraissent  destituées  de  toute  sanction  pénale^  en  trou- 
vent'imé  dans  l'art.  36  de  la  même  loi^  combiné  avee  la  loi  dm 
^9  plUT.  an  1 3 ,  qui  prononce  une  amende  de  26  à  600  fr.  contre 
eefax  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  cet  article.  La  pro«- 
Tession  dé  pharmacien  consiste  à  préparer  et  à  vendre  les  médi- 
caments prescrits  par  les  médecins.  Aussi ,  la  loi  leur  imposé-t- 
elle l'obligation  de  ne  rien  vendre  que  sur  les  ordonnances  de 
<ADc1êiirs  en  médecine  ou  d'officiers  de  santé.  Bu  moment  qu'ils 
y  ingèrent  dans  la  vente  des  drogues  ou  préparations  phannaeeu- 
^quesqueteonques^  sans  la  garantie  de  la  signature  d'un  méde- 
cin, ils*  abdiquent  leur  caractère  :  ils  n'agissent  plus  commephar- 
maeiens;  fis  retombent  dans  la  classe  générale  des  Individus  qui 
débitent  "m  poids  médicinal  des  drogues  ou  préparations  pharma- 
ceatiques^  ^t  ils  déviennent  passibles  des  peines  prononcées  par 
J'art.  36  de  la  toi  du  2i  germ.  an  1  i  ^  combiné  avec  la  loi  supplé- 
tive du  29  pluv.  an  13.»  Mais  lesystèmedeM.  Hébert  aétérejetéavec 
iyatstm  pat*  la  cour  suprême  ;  car,  il  ne  parait  pas  possible,  quoi  que 
1^-ftiesev  d'asiflmiler  un  pbarmacleQ  revêtu  d'un  dlplême  à 
llttdlvfdu  qui  vend  sans  titre  légal;  ^  2»  Que  le  pouvoir  législa- 
'llf  peutànt  seul  établir  des  peines,  l'ordonnance  royale  du  8  aoit 
>4646V  qtif  prescrit  aux  pharmaciens  de  se  conformer  au  Codex 
-dansla't&brieation  des  médicaments,  n'a  pu  faire  revivre  lasanc- 
'tion  pénale  de  l'arrêt  dérèglement  du  parlement  de  Paris,  du 
'2^  julll/ 1748  (Agen,  28  fév.  1850,  aff.  Duc,  D.  P.  50.  2.  112; 
Y.  auBSl  trib.  de  la  Seine,  il  août  1831,  sous  Paris,  24  déc. 
•«891^  n«fios}.-*-Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
4fûé  l'arrêt  dd  parlement,  du  33  ]ulll.  1748,  n'a  été  abrogé  ni 
'  par  la  loi  4u  21  genn.  an  1 1,  ni  par  aucune  loi  ;  et  que,  par 
jistM,  l'ordonnance  du' 8  août  laie  qiui,  se  référant  à  cet  arrêté, 

it  u  (i.}S^<M  I  —  (Ifia.  pub.  C  Coqnitte.)  —  Coquille,  pharmacien  à 
^Kjf»,  s'élalIlRHivé  pQBsetseor  de  deux  masses  de  pilales  doot  Tune 
était  m^isie  et  l'antre  desséchée.  On  réclamait  contre  lai  rapplication  : 
1»  de  Tari.  29  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  portant  qne  les  drogues  mal 
préparées  ou  détériorées  seront  saisies;  2*  de  l'art.  21  de  U  loi  des 
19-22  juin.  1791,  qui  punit  la  Tente  des  médicaments  gâtés  de  six  mois 
de  prison,  100  fr.  d  amende,  et  l'on  prétendait,  à  cet  égard,  que,  parce 

[  qu^il  y  a  possession,  il  y  a  présomption  de  vente.  —  Coquille  répond  : 

'  l*»  que  la  loi  de  l'an  It  ne  prononce  pas  de  peine,  et  qu'on  n'en  peut 
aippléer  ne;  2*  qie  c'est  la  vente  et  non,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'ali- 
ments (art,  20),  la  simple  exposition  que  la  loi  de  1791  punit;  parce 
qu'en  elTet  les  aliments  se  vendent  d'ordinaire  tels  qu'ils  sont  exposés , 

'  tandis  que  les  méditaments  subissent  presque  toujours  une  préparation 
avant  d^tre  vendus,  et  qui  permet  d'apereevoir  la  ëétériomtion.  laquelle 

•  '  est,  en  quelque  sorte,  inétitaMe  dans  le  grand  nombre  des  objets  d'une 

pharmacie.  ^Jugement  qui  déclare  qu'attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que 
Coquille  ait  vendu  les  médicaments  dans  l'état  de  détérioration,  l'art.  21 
de  la  loi  de  1791  n'est  pas  appiieable;  mais  attendu  qu'il  a  contrevenu 
à  la  loi  de  l'an  11,  maintient  la  saisie  des  pilules;  ordonne  qu'elles  ee- 
'  ront  détruites. 

Appel  par  le  ministère  puHlio,  oui  soutient,  en  outre,  que  les  pilules 

•  n'ayant  pas  été  préparées  suivant  les  formules  du  Codex,  il  y  a  contra- 
vention &  fart.  2  de  Tord,  du  8  aoAt  1818,  qui,  pour  ee  fait,  nrononce 
une  amende  de  500  fr.,  conformément  à  un  arrêt  du  parlement  de  Pari?, 
du  23  juill.  1748.  —  Le  prévenu  répond  que  l'ordonnanee  de  1810  est 
inconstitutionnelle  ;  qu'elle  n'a  pu  faire  levivre  l'arrêt  de  1748  qui.  main- 
tenu, il  est  vrai,  par  la  loi  des  14-17  juill.  1791,  jusqu'à  ce  qu  une  loi 
déûnitive  eût  été  faite,  a  été  abrogé,  avec  tous  les  anciens  réglementa  sur 
la  matière,  par  la  loi  du  21  germ.  an  11,  laquelle  a  des  dispositions  q»é- 
«iales  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  et  ne  contient  pas  de  pénalité  (art.  52}. 
*-  Arrêt. 

La  coua  ;  -^  Considérant  que  si  le  fait  de  la  vente  de  drogues  alté- 

^'  rftes  n'est  pas  suffisamment  établi  par  la  simple  détention,  il  résulte  tant 

'   du  *procès^verbal ,  dressé  le  2  octobre  dernier  par  les  membres  du  jury 

tfe  médecine  de  Tro^eà,  que  du  rapport  de  Cbefaiier,  membie  du  een- 

nMl  de  telabHté,  cbimfste,  expett  commis  par  t'arrèi  ionefioeotoire  du 


prononce  la  même  peine  pour  InobservaUwi  des  fonnaleadn  Cot^ 
dex,  n'est  pas  inoonstituticmneUe  (Paris,  17  déc.  1834)  (l).  -^ 
Un  arrêt  récrat  de  la  cour  suprême  (Crim.  case.  7  fôv.  1861,  att* 
Vemant,  D.  P.  52.  5.  35)  semble  peaeber  égatemeat  vere  cette 
opinion,  qui  nous  parait  devoir  être  adoptée,  car  l'arrêt  de 
1748  n'est  pas  abrogé  explicitement  par  la  loi  de  l'an  il,  et 
comme  il  n'y  «ni  contradiction  ni  incompatibilité  entre  les dJé^ 
positions  de  ces  deux  règlements,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  Aabft^ 
galion  implicite.  De  plus,  tos  lois  anciennes  ont  été maiiiite&ilea 
par  l'art  30  de  la  loi  de  l'an  il,  relativement  à  1*  pénalité  (?« 
sur  oe  point  ee  qui  a  été  dit  n«  126).  ^  L'arrêt  de  17M  n'av«fi 
d'effet  que  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris;  maiaUjiloit 
aujourd'hui  s'appliquer  dans  toute  la  France,  non  parea  propve 
force,  mais  en  vm*ta  de  la  loi  de  l'an  1 1  qui  se  l'est  approprié  ei 
lui  a  donné  une  vie  nouvelle  en  loi  conférant  l'aulorité  générale 
qui  s'attache  à  la  loi.~-Y.  n«  1 28. 

1 99.  A  l'égard  de  la  prohibition  d'exercer  d'autre  commerce 
que  celui  de  la  pharmacie,  il  a  été  jugé,  conformément  à  l'i^r 
terprétation  adoptée  par  l'arrêt  du  2e  mai  1837  qui  précède, 
qu'un  tribunal  a  légalement  décidé,  tout  en  déclarant  la  contdi- 
vention  constante,  en  ce  que  le  pharmacien  aurait  fiait  le  conif 
merce  de  vin,  sucre,  coton,  etc.,  qu'il  ne  pouvait  suppléer  aa  ai- 
lence  de  la  loi  et  appliquer  une  peine  (Crim.  rej.  4  juill.  1 828  (2)^ 
Gonf.  M.  Laterrade ,  n««  1 1 , 1 19  et  suiv.).  -*  Cependant  l'art.  4 
de  la  décl.  de  1777,  déclaration  qu'une  jurisprudence  constante 
reconnaît  être  encore  en  vigueur,  défend  aux  pharmaciens  d'exep- 
oer  le  commerce  de  l'épicerie  sous  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion; mais  comme  cet  article  ne  détermine  pas  la  quotité  de 
l'amende,  les  tribunaux,  en  supposant  qu'il  ne  doive  pas  être 
considéré  comme  abrogé,  en  ce  qu'il  se  réfère  à  un  régime  In- 
dustriel qui  n'existe  plus  (V.  n«  160) ,  ne  pourraient  prononcer 
que  la  confiscation,  à  moins  que,  conformém^t  à  ce  qui  a  été 
décidé  à  l'égard  de  l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent,  aa  11  (Y. 
n«  54),  ils  n'appliquent  une  amende  de  simple  police.  *-^  Les 
mêmes  difficultés  s'élèvent  à  l'égard  de  la  vente  des  remèdes  se- 
crets.—Y.  sur  ce  point,  n«  222. 

tSO.  Dans  l'opinion  qui  admet  l'abrogation  de  l'arrêt  du 
23  juill.  i  748,  il  est  sensible  que,  puisque  la  loi  nouvelle  ne 
contient  point  de  sanction  pénale,  les  tribunaux  ne  peuvent 
en  prononcer  aucune  pour  contravention  à  l'art.  32,  pas  même 

■  t 
10  de  ce  mois,  ledit  rapport  en  date  dn  16  du  même  mois,  que  la  masse 
de  pilules  de  Belloste,  saisie  ches  Coquille,  pharmacien  à  Troyes,  v^% 
pas  été  préparée  d'après  les  formules  du  Codex,  et  que  la  masse  de  pi- 
lules de  Cynoglosse,  saisie  cbes  le  même  pharmacien,  était  dans  un  état 
d'altération  signalée  par  des  moisissures;  —  Que  cette  contravention  est 
prévue  et  punie  par  l'art.  2  de  Tord,  du  8  août  1816;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  loi  du  17  avr.  1791,  que  le  règlement  dii23  juiU.  1748 
doit  conserver  sa  force  et  sa  vertu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  aboli  ;  que  non- 
seulement  cette  abrogation  ne  résulte  d'aucune  loi  postérieure,  mais  qu'au 
contraire  l'art  21  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  après  avoir  prescrit  l'exa- 
men et  la  visite  des  pharmacies  par  le  jury  une  fois  par  mois ,  continue 
en  ces  termes  :  «  Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  seront  saisies 
à  l'instant  par  le  commissaire  de  police,  et  il  sera  procédé  ensuite  con- 
formément aux  lois  et  règlements  existants  ;  »  —  Considérant  que  panni 
ces  règlements  celui  de  1748  est  nécessairement  compris^  d'autant  qu'il 
est  le  seul  qui  s'applique  à  l'espèce  posée  dans  l'art.  29  de  la  loi  degeim. 
an  11;  —  Émendant,  déclare  Coquille  coupable  du  délit  de  détention 
dans  son  officine  de  drogues  mal  préparées  et  altérées,  et  le  cendaïuno 
eu  l'amende  de  200  fr.;  —  Maintient  la  saisie,  etc. 

Du  17  déc.  18S4.-C.  de  Paris,  ch.  correct.-M.  Jacquioot^odard,  pr. 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Esparbié.)  —  La  cour;  —  Yu  l'art.  32  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11,  qui  défend  aux  pharmaciens  de  faire  dans  leurs 
officines  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  droguée  et  prépa- 
rations médioinales;  —  L'art.  183  c.  Inst.  crim.,  qui  exige  que,  dans 
tout  pgement  de  condamnation,  les  termes  de  la  loi  appliquée  soient sn- 
sérés,  à  peine  de  nullité;  —  L  art.  4  c.  pén.,  qui  dispose  que  nulle  céa- 
travention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qu'ue 
sont  pas  prononcées  par  la  loi;  —  Attendu  que  l'art.  52  de  la  loi  d«âl 
germ.  an  11.  en  faisant  aux  pharmaciens  les  inhibitions  qni  y  sont  con- 
tenues, n'a  déterminé  aucune  peine  applicable  à  son  infractioii;  —  At- 
tendu que,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  y  e«p- 
pléer  par  l'application  des  peines  qui  n'y  sont  pas  écrites  ;  ^  AKeada 
que,  quoique,  dans  l'espèce,  la  conlravention  ait  été  déclarée  constante, 
le  jugement  attaqué,  en  ne  prononçant  aucuae  peiu^  a'a  violé  anonne 
loi  ;  —  Rejeltc.  •  ■        ■    i 

9X1  4  MtU.  1828.-Cv  C,  cb*  arifla.»MM.  BaiUx,  L  f.  fr.rCkyrj^jÉp. 
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une  peina  ie  ittbple  police.  Le  contraire^  Il  est  ural^  a  éilé  Jugé 
poar  l'exercice  illégal  de  la  médecine  (Y.  n«>54);  mais  la  loi  de 
vtent^  snr  la  médecine  prononce  une  amende ,  seulement  ^e 
n'en  fixe  pas  ie  taux.  Entre  le  choix  de  la  peine  la  plus  douce, 
quand  son  élévation  n'est  pas  déterminée,  et  la  création  d'une 
peine  quand  il  n'en  existe  point,  même  en  principe,  dans  la  loi,  on 
comprend  qu'il  peut  y  avoir  une  diflérence.  —  Au  surplus,  de  ce 
que,  dans  l'art.  52,  la  peine  n'est  pas  déterminée ,  il  suit  que  les 
tribunaux  de  simple  police  sont  incompétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  prescriptions  ou  formules  du  Codex  (Grim. 
rass.  7fév.  1851 ,  alT.  Vemant,  D.  P.  52.  5.  35).— V.  n»  55. 

181 .  II  résulte  de  la  prohibition  de  l'art.  32  que  les  phar- 
maciens ne  peuvent  joindre  à  lear  commerce  celui  de  l'épicerie. 
Mais  la  loi  ne  défend  le  cumul  que  dans  le  même  local  ;  ainsi  on 
ne  pourrait  empêcher  un  pharmacien  d'avoir  deux  magasins  sé- 
parés, l'un  pour  la  pharmacie ,  l'autre  pour  répioerie  ou  tout 

.  autre  commerce.  C'est  aussi  l'observation  de  M.  Trébnchet^ 
p.  589,  note. 

lê!i.  Un  pharmacloi  peut-il  posséder  plus  d'une  officine? 
On  n'est  pas  d'accord  sur  cette  question.  Suivant  H.  Laterrade , 
B«>  67,  bien  que  la  surveillance  exigée  par  la  loi  devienne  difficile 
quand  elle  se  partage ,  il  n'appartient  pas  aux  Juges  de  sup- 
pléer à  ce  que  la  loi  a  d'imparfait.  Or  la  loi  n'a  nullement  dé- 
fendu l'exploitation  géminée  de  deux  pharmacies  dans  la  même 
ville  :  on  ne  peut  créer  une  contravention  là  où  la  loi  est  res- 
tée muette.  D'ailleurs  la  surveillance  n'est  pas  tellement  ex- 
chisive  qu'elle  absorbe  tous  les  moments  du  pharmacien;  elle 
n'est  que  l'œil  du  maître  agissant  sur  ses  préposés  ;  autrement,  à 
quoi  servirait  l'élève  que  la  loi  lui  accorde  pour  le  remplacer 
dans  une  grande  partie  de  l'exploitation?  Enfin,  ce  qui  prouve 
qu'en  principe  la  surveillance  n'est  pas  limitée  d'une  manière 
absolue  à  une  seule  pharmacie,  c'est  que  dans  certains  cas  (arr. 
du  25  therm.,  art.  41),  le  jury  désigne  un  pharmacien  pour  diriger 
et  surveiller  une  autre  officine  que  la  sienne  (V.  n«  120).— Ilaété 
Jttgé  en  ce  sens  que  le  pharmacien  qui  a  une  officine  à  Paris  et 
une  autre  à  Belleville  ne  conunet  pas  de  contravention  (Paris , 

'  17  fév.  1827)  (1).  —  La  même  cour  a  rendu  un  arrêt  semblable 
en  1834,  aff.  Cellières  C.  Lecoupey.  —  Hais  il  a  été  décidé,  an 
contraire,  qu^un  pharmacien  ne  peut,  en  vertu  de  sondiplême^ 

•  exploiter  simultanément  deux  pharmacies  (Paris,  6  JuUl. 
i853)  (2).  —  Cette  dernière  décision  est  appuyée  par  M.  Trébu- 
cbet,  p.  321 .  Cet  auteur  regarde  comme  un  des  plus  graves  abus 
la  tenue  de  plusieurs  officines  par  un  seul  pharmacien.  La  loi  ne 

^est  point  exprimée  d'une  manière  formelle;  mais  en  combinant 

:  ses  dispositions ,  on  voit  qu'elle  n'a  pas  entendu  permettre  à  un 
pharmacien  d'avoir  plusieurs  officines.  Ainsi  elle  oblige  les  phar- 

,  maciens  è^  tenir  sous  def  et  à  ne  vendre  qu'eux-mêmes  les  sub- 
stances vénéneuses  et  autres  objets,  cejqui  nécessite  leur  pré-» 
sence  dans  leur  officine;  d'un  autre  côté,  elle  ne  parle  jamais 
que  d'une  officine,  au  singulier.  Si  elle  eût  voulu  laisser  les  pbar-^ 

(l)£ipéc»;  —  (Min.  pub.  C.  Dupont.)  —  Le  sieur  Dupont,  pharma- 
cien, possédait  et  exploitait  sous  son  nom  deux  pharmacies,  l'une  & 
'  Belleville,  l'autre  à  Paris.  Des  poursuites  sont  exercées  contre  lui,  &  rai- 
son de  cetie  double  exploitation  ;  le  tribunal  correctionnel  le  renvoie  de 
.  la  plainte,  par  jugement  du  S  déc.  1820  :  —  «  Attendu  que  le  faitim* 
patè  a  Dupont  d'avoir  tenu  une  seconde  officine  &  Belleville,  ne  consti* 
tue  aucune  des  contraventions  prévues  par  la  loi  du  21  germ.  an  11.  i» 
—  Appel.  —  Anêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Dtt  17  fév.  1S27.-G.  de  Paris,  cb.  corr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  B...)  -«  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
"  fart.  95*,  L.  21  germ.  an  11,  que  le  pharmacien  muni  d'un  diplême  a 
te  droit  d'avoir  seulement  une  pharmacie  ;  que.  cette  restriction  est  con- 
forme a  l'ensemble  des  lois  sur  la  matière  qui  astreignent  les  pharma- 
'•  ciens  &  âes  oDligations  qui  ne  peuvent  être  remplies  que  par  eux  person- 
nellement; et  qu'ainsi,  en  ouvrant  deux  pharmacies  à  Paris,  B...  a 
contrevenu  à  l'art,  précité,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  considéré,  quant 
&  la  deuxième  officine,  comme  ayant  contrevenu  aux  dispositions  de 
Fart.  50.  L.  21  germ.  an  11,  etc. 

Du  e  juill.  1855.-G.  de  Paris,  ch.  corr. 

(8)  Etpéf»  .*  —  (Min.  pub.  C.  Lauga.)  —  Laoga,  pharmacien  à  Am- 
barès,  exploitait  ea  outre,  k  Montferrand,  sous  le  nom  d'un  sieur  Traban, 
pharmacien  reçu,  une  seconde  officine  réellement  dirigée  par  le  sieur 
lanUely  élèTb  en  pharmacie.  L'kslradion  avait  établi  que  le  sieur  Tra- 


maciens  maîtres  d'établir  autant  d'offlclnei  qu'Uareoesent  vouiu^ 
les  eût-elle  astreints  à  tant  de  précautions  ?  Ces  préoeatioos  ne^ 
seraient^lles  pas  évidemment  illusoires  si  un  pharmacien  avait 
plusieurs  officines?  Ne  lui  serait-il  pas  impossible  d'exercer  la. 
surveillance  rigoureuse  qui  lai  est  prescrite,  et,  par  le  fait  du^ 
cumul ,  ne  serail-il  pas  forcé  de  confier  la  direction  de  ses  nomn 
breux  établissements  à  des  individus  sans  qualité  suffisante?— ^ 
De  ces  deux  opinions,  la  seconde  nous  parait  plus  conforme  k 
l'intérêt  pnblic  et  à  l'eeprlt  de  la  loi  de  l'an  11,  d'autant  ptaïf 
que  si,  dans  un  cas  particulier,  la  loi  autorise  un  {Aarmacien  à 
tenir  une  autre  officine  que  la  sienne,  c'est  qu'il  fallait  olyvier  k 
une  difficulté  temporaire  par  le  moyen  qui  offinil  le  moins  d'in^ 
eonvénients;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  les  pbarmaoieag 
soient  antorisés  d'une  manière  générale  à  diriger  plusieurs  offi- 
cines. —  En  effet,  si  l'on  permet  à  un  pharmacien  de  tenir  deux 
pharmacies,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  lui  interdire  d'en  avoir 
un  plus  grand  nombre.  Que  devient  alors  la  garaatie  de  «urvettr 
lance  que  la  loi  exige  ? 

188.  Mais  de  quelle  peine  sera  passible  le  phamaeleo  q«l 
tient  plusieurs  officines?  On  ne  voit  pas  qu'aucune  peiiie  putese 
lui  être  appliquée;  la  loi  est  muette  à  cet  égard,  el  leaprbaoipf^ 
de  droit  criminel  ne  permettent  pas  d'étendre  les  Uiapoeition^ 
pénales.— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  queie  fait,  par  un  pharma- 
cien, d'avoir,  dans  deux  résidences  séparées,  deux  effioines  iO«- 
vertes,  l'une  d'elles  dirigée  par  un  élève,  tout  réprébensible  qu'il 
est,  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale  (Bordaausi^ 
lOavr.  1840)(3). 

184.  L'élève  qui  tient  une  des  officines  exploitées  par  nu  eevl 
pharmacien ue  pourrait-il  pas  être  poursuivi  pour  vente  de  médi- 
caments sans  titre  légal?  L'affirmative  est  enseignée  parM«  later- 
rade (n*  08)  et  résulte  des  motifs  4e  i'acrêt  du  1 0  avr<:â840|  qui 
précède.  M.  Laterrade  reconnaît  néanmoins  qu'une  coMMiOBatien 
sera  fort  rare,  car  la  bwme  foi  devant  toiUours  ee  présumer,  il 
faudrait  établir  que  l'élève  connaissait  la  possession  géminée 
de  plusieurs  pharmacies  par  sou  maître,  connaissance' fîortiHf* 
Ocile  à  prouver.  Mais,  même  dans  eette  dernière  hypothèse, vil 
ne  nous  semble  pas  que  l'élève  soit  punissable  s'il  n'eaeree  pas 
pour  son  propre  confite,  à  moins  qpu'il  n'y  ait  absente  com- 
plète de  eurveillancede  la  part  du  pharmacien  titulaire  :  l'élèye 
serait  alors  conaidéré  comme  gérani  (Y,  ^  186;  V».an»t4e 
numéro  sttivanQ.  ......... 

1 8&.  On  doit  décider  de  mémo  dans  lo  cas  où  le  pharmacien 
n'ayant  qu'une  officine  serait  hors  d'état  d'y  œiereer  sa  sumell- 
lance.  C'est  enoe  sens  qu'il  a  été  Jugé  que,  quoiqu'il  soH  permis 
aux  élèves  en  pharmacie  de  préparer  et  vendre  des  méditameÀts 
dans  la  pharmacie  où  ils  sont  reçus,  tant  qu'ils  agissent  sous  la 
surveillance  de  leurs  chefs,  ils  ne  peuvent  le  faire  en  l'abseûce 
de  ces  derniers  sans  encourir  les  peines  portées  contre  le  ûi^ii 
de  médicaments  non  autorisé,  et  l'autorilié  municipale  a  le  dipit 
de  faire  fermer  la  pharmacie  où  un  élève  est  resté  seul,  sans  ^e 


ban  ne  se  rendait  &  Montferrand  que  deux  fois  par  an,  et  uniquement 
pour  couvrir  l'infraclion  de  Lauga  aux  loi»  sur  l  exercice  de  la  pharii^a- 
cie.— Des  poursuites  sont  dirigées  par  le  ministère  public  contre  Lauga, 
pour  le  fait  d'avoir,  contrairement  aux  lois  sur  la  pharmacie,  deux  offi- 
cines ouvertes.  —  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  fui 
relaxe  le  sieur  Lauga  dés  poursuites  dirigées  contre  lui.  —Appel  du 911- 
nistère  public.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que,  loin  d'avoir  prouvé  la  résidence  habituelle 
dans  la  commune  de  Montferrand,  du  sieur  Trabaaj  pharmacien  reçu, 
les  débats  de  première  instance  ont  clairement  établi  que  cepbarmacfeu 
ne  se  rendut  qu'accidentellement  dans  le  lien  od  il  aurait  de  résider  o^n- 
tinuellement;  qu'il  suit  de  cette  vérité  que.  pendant  six  qois  i^nviri^u, 
l'officine  ouverte  par  Lauga  fut  à  peu  près  alyandonnée  àuniédève^no^iiné 
Lamblot;  qu'il  y  a  dans  ce  fait,  de  la  part  de  Lauga,  une  extrêmeTlé-* 
gèreté  et  une  négligence  blâmab^;  mais  attendu  qu'on  ne  rencontre^  ul 
dans  la  loi  du  il  germ.  de  l'an  11,  ni  dans  l'arrêté  consulaire  du  25  Hiar» 
midor  de  la  même  année,  aucun  article  applicable  à  l'action  repcocbéf  & 
Lauga;  que  l'élève  Lamblot  aurait  pu  être  recfaercbé  pour  avoir  prépfiré 
et  vendu  des  médicaments;  que,  ne  l'ayant  pas  été,  et  la  prévention s'é- 
tant  attachée  au  sieur  Lauga  seulement^  il  faudrait  que  le  ministère  pu- 
blic trouvât  dans  la  loi  une  disposition  quelconque  qjii  pût  s'appliqueivaa 
prévenu;  qu'on  a  déj^  dit  qu'il  n'en  evislait  aucune^  et  que,  w  con- 
séquent, l'appel  du  procureur  général  doit  être  repoiissé;  —Confirme. 

Du  10  avr.  18éO.-G«  deBardeanx,  efai.  oorxeclLrfM«.Dégfanges,,pr» 
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celQUi  ail  qualité  pour  s'y  0P1M8er(If!iiie8,  i3aoàti829)(i).— Il 
a  é(ô  jugèenee  sens  qne^lorscpi'iiD  pharmacien  n'a  passa  résidence 
eiïecUve  et  habituelle  dans  le  lieu  où  il  a  été  autorisé  à  établir  une 
officine^  rindivîdu  qui  tient  la  pharmacie  et  qui,  par  suite  desonab- 
senoe^nepeutètresoumisàune surveillance  Journalière  et  agir  dV 
presses  instructions,  ne  saurait  étreconsidéré  comme  son  élève  ni 
exploiter  à  ce  titre  la  pharmacie  (Grim.  cass.  10  juill.  1855)  (2). 

—  L'arrêt  qui  précède,  de  la  cour  de  Nîmes,  reconnaît  à  l'auto- 
rité administrative  le  droit  de  faire  fermer  les  pharmacies  où  la 
surveillance  légale  ne  peut  pas  s'exercer.  Le  principe  étant  ad- 
mis,  cette  mesure  nous  parait  bfen  prise  :  toutefois,  l'adminis- 
tration, ce  semble,  ne  peut  phendre  l'initiative,  et,  pour  fermer 
une  pharmacie,  il  faut  que  les  tribunaux  aient  préalablement  pro- 
noncé une  condamnation  (Conf.  MH.  Laterrade,  n»  70;  Briand 
et  fihaudé^  p.  8«l,  note). —  Quant  à  l'autorité  Judiciaire,  il  est, 
suivant  nous,  incontestable  qu'elle  a  le  droit  d'ordonner  la  fer- 
uMlnre  de  l'étaMiasement,  comme  cela  a  été  jugé  pour  un  phar- 
macien exerçant  sans  diplôme  [suprày  n«  105). 

t  S^*  L'un  des  abus  les  plus  dangereux  qui  se  présentent 
daa&i'exeroice  de  la  pharmacie,  c'est  celui  des  prét^noms.—  On 
reoennatt  généralement  que  la  loi  ne  peut  atteindre  cet  abus,  qui 
se  ccnnmet  de  deux  manières.  Ou  le  pharmacien  qui  possède  une 
pharmacie  en  raploite  une  seconde,  en  mettant  à  la  tète  un  tiers 
comme  gérani  ou  comme  associé  ;  ou  bien  il  est  lui-même  placé 
comme  gérant  ou  associé  d'un  individu  complètement  étranger  à 
la  pharmacie,  mais  qui  a  la  propriété  d'une  officine.  La  loi  pa- 
rait satisfaite  quand  l'homme  qui,  de  fait,  administre  une  phar- 
macie^ iuttifle  de  ta  capacité  légede  par  la  production  d'un  di- 
plôme régulier;  il  importe  peu  que  la  pharmacie  appartienne  à 
UA  tiers,  s'il  est  prouvé,  d'ailleurs,  que  le  gérant  n'est  point  fictif, 

Il  I I     I  ■  ■  ■         ■ ■■  ' 

<1)  Bip^  :  —  (Min.  pub.  C.  Salaville.)  —  Le  sieur  Bertet,  pendant 
«n  Toyag*  fpi'il  fit  à  Genève,  avait  chargé  de  l'offlcine  le  sieur  Salaville, 
son^^ève.  —  Le  maire  de  la  commaoe,  considérant  que  le  pharmacien 
net  peut  m  faire  remplacer  par  un  gérant,  fit  défense  au  sieur  Salaville  de 
continaer  la  préparation  et  la  vente  des  médicaments.  —  Sur  son  refus 
d'ôBlèmpérer,  Salaville  fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nîmes. 

—  liais  il  fat  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte  que  le  fait  reproché 
ne  constituait  aucune  contravention.  —  Appel.  —  Airèt. 

La  cour  ;^  Attendu  que  la  loi  du  21  germ.  an  il  a  environné  de  garan- 
ties nécessaires  à  la  sûreté  de  tous  l'exercice  de  la  profession  de  pbanna- 
cien;— Qu'elle  impose  à  ceux  qui  s'y  destinent  des  études  longues  et  des 
exa/neus  spéciaux;  — Qu'elle  ne  permet  pas  qu'ils  y  soient  admis  avant 
un  âge  déterminé  ;  —  Enfin  qu'elle  les  soumet,  après  qu'ils  ont  reçu  leur 
diplôme,  au  serment  d'exercer  avec  probité  et  fidélité  leur  art;  —  Qu'il 
suit  de  âk  que  le  pharmacien  seul  a  le  droit,  soit  de  tenir  une  oflScine  ou- 
verte, soit  de  vendre  ou  débiter  des  médicaments,  et  que,  puisque  les 
garanties  que  la  loi  exige  de  lui  sont  personnelles,  il  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  se  faire  remplacer  par  un  eérant  qui  n'oflrirait  pas  les  mêmes 
garanties,  c'est-àr-dire  non  pourvu  d'un  diplôme  semblable  au  sien  ;  — 
Attendu  que  les  élèves  en  pharmacie  peuvent,  sans  contrevenir  aux  dis- 
positions de  la  loi  précitée,  préparer  eux-mêmes  et  vendre  des  médica- 
ments dans  les  pharmacies  ob  ils  sont  agréés ,  tant  qu'ils  agissent  sous 
la  surveillance  de  leurs  chefs  ;  mais  que,  dans  le  cas  oti  l'absence  de  ces 
derniers  serait  de  nature  è  ne  pas  permettre  une  surveillance  suffisante 
sor  eux,  l'autorité  compétente  a  le  droit  de  faire  fermer  la  pharmacie  oii 
leîdits  élèves  seraient  restés  seuls;  — Attendu  que,  lorsque  pour  cette 
cii'use  l'autorité  ordonne  qu'une  pharmacie  sera  fermée,  les  élèves  qui  s'y 
trouvent  n'ont  aucune  qualité  pour  s'y  opposer;  qu'ils  ne  représentent, 
a  aucun  titre,  le  phartnacien  qui  en  est  le  titulaire,  et  qu'ils  doivent  cesser 
àTinstant  toute  préparation  et  toute  vente  de  médicaments  ;  —  Attendu, 
•a  fait,  que  le  sieur  Bertet,  pharmacien,  est  absent  de  son  domicile,  et 
qu'il  est  même  hors  du  royaume;  —  Que,  pour  cette  cause,  l'autorité 
compétente  a  ordonné  que  sa  pharmacie  sera  fermée  ;  —  Que  cependant 
Salaville,  élève  du  sieur  Bertet,  a  résisté  aux  injonctions  et  aux  défenses 
qui  hÂ  ont  été  faites,  en  déclarant  que  son  intention  était,  en  qualité  de 
génnt  de  Bertet,  de  tenir  son  officine  ouverte  jusqu'à  son  retour,  et  qu'il 
a,  par  suite,  illégalement  continué  à  y  préparer  et  à  y  vendre  des  médi- 
caments; que  ce  fait  constitue  le  débit  an  poids  médicinal,  prohibé  par 
l'art.  56  de  la  loi  du  ^1  germ.  an  11,  et  puni  par  celle  de  pluv.  an  15; 
— «  Réformant,  déclare  Salaville  convaincu  du  débit  ci-dessus  qualifié ,  et 
le  condamne  en  25  fr.  d'amende. 

Du  15  août  laso.-C.  de  Nîmes,  ch.  correct.-M.  Saint-Albin,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Séméac.)  —  La  coua;  —  Vu  la  loi  du  21  germ. 
an  li  et  l'arrêté  consulaire  du  35  therm.  de  la  même  année; — Attendu, 
ei),  droit,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  cette  loi  et  de 
c^t  $Lrr^téyet,ootaauQâDt  de  la  combinaison  des  art.  7j  0,52^54  et' 55 


question  de  faitsur  laquelle  les  tribunaux  sentappelésàprononoer. 
Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  si  le  pharmacien  gérani    "• 
est  le  coassocié  du  propriétaire.  L'intérêt  privé  vient  alors  au  se-    ; 
cours  de  l'intérêt  public,  et,  d'ailleurs,  les  lois  sur  les  sociétéa 
commerciales  ne  portent  aucune  défense  d'association  avec  ua 
pharmacien.  M.  Laterrade,  qui  exprime  la  même  opinion  (n—ti, 
72, 73),  cite  une  lettre  ministérielle  du  29  avril  1 831 ,  où  ces  prbi- 
cipes  sont  reconnus  ;  on  les  a  vus  consacrés  aussi  par  l'arrêt  du 
19  août  1830  (aff.  Fayot, V.  u»  173).  —  11  aété  jugé  en  ce  sens    • 
qu'il  n'est  pas  besoin  du  diplême  de  pharmacien  pour  posséder 
et  faire  exploiter  à  son  profit  une  pharmacie;  il  est  nécessaire 
seulement  d'en  abandonner  complètement  la  gestion  à  un  phar-    * 
macien  titulaire  (Paris,  31  juill.  1851,  aff.  Carré,  D.  P.  52.  5. 
420).  —  Toutefois,  dans  une  autre  espèce,  le  propriétaire  de   ' 
l'officine  et  le  gérant  pharmacien  furent  condamnés,  le  premier  * 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  le  second  comme  com- 
plice, pour  avoir  prêté  an  délinquant  son  nom  et  sa  qualité  d» 
pharmacien,  moyennant  un  salaire  annuel  de  1,200  fr.  (V.  MM.    • 
Briand  et  Chaude,  p.  358),  ce  qui  fait  dire  à  ces  auteurs  que  la 
solution  de  la  question  est  subordonnée  à  l'appréciation  que  fait 
le  tribunal  des  circonstances  particulières,  et  cela  est  fort  juste. 

—  Du  reste,  il  a  été  jugé,  avec  raison  :  l»  qu'un  pharmacienne 
peut  faire  tenir  son  officine  par  un  gérant  qui  n'offrirait  pas  les 
mêmes  garanties  que  lui  (Nîmes,  15  août  1829,  aff.  Salaville,  Y. 
no  185);  —  2*  Que  celui  qui,  sans  avoir  été  reçu  pharmacien, 
gère  une  pharmacie  sous  le  nom  d'un  pharmacien  reçu,  et  sans 
que  celui-ci  concoure  à  la  direction  ou  à  la  surveillance  de  l'offi- 
cine^ est  coupable  de  l'exercice  illégal  de  la  profession  de  phar- 
macien; son  prête-nom  est  coupable  de  complicité,  et  l'un  et  - 
l'autre  sont  passibles  d'amende  (Rouen,  22  oct.  1836)  (3). 

de  U  première,  et  25  et  41  du  second,  que  nul  pharmacien  ne  peut  ou- 
vrir et  faire  exploiter  une  officine  par  un  individu  se  disant  son  élève^ 
dans  une  commune  où  il  ne  réside  pas  effectivement  et  coaUnuellement  ; 

—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les  pièces que  A.  Boiw 

déres  demeure  à  Monlrejeau,  département  de  la  Haute-Garonne;  qu'il 
exerce  des  droits  civiques  dans  ce  lieu  ;  qu'il  y  fait  partie  de  la  garde 
nationale,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  la  direction  de  la  pharmacie  de  son  père, 
il  y  travaille  du  moins  avec  celui-ci  ;  que  Séméac,  sur  lequel  il  n'exerce 
journellement  aucune  surveillance,  et  qui  ne  reçoit  de  lui  aucune  iB«- 
struction,  ne  saurait  légalement,  dès  lors,  être'  considéré  comme  soii 
élève,  ni  exploiter,  à  ce  titre,  la  pharmacie  que,  selon  la  loi,  ledit  Bordères 
aurait  établie  à  Monléon-de-Magnoac (Hautes-Pyrénées);  que,  par  suite, 
en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  viotalion 
manifeste,  tant  de  la  loi  et  de  l'arrêté,  que  des  articles  ci-dessus  cités; 
— Casse  le  jugement  du  tribunal  correct,  de  Tarbes,  du  5  mars  dernier. 

Du  10  juill.  1855.-C.  G.,ch.  crim.-MBI.  Choppin,  f.  f.  pr.-Rives,  r* 

(3)  Etpèc^:  —  (Lehongre^  etc.,  C.  min.  pub.)  —  26  sept.  1850,, 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rouen,  ainsi  conçu  :  —  a  Vu  les 
dispositions  des  art.  56  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  unique  de  la  loi 
du  29  pluv.  an  15^  59.  60  et  72  c.  pén.;  —  Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  expresses  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  nul  ne  peut  exercer 
la  profession  de  pharmacien  s'il  n'a  été  reçu  dans  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que,  depuis  le  mois  de  mai 
dernier,  époque  à  laquelle  le  sieur  Neveu,  pharmacien,  a  cessé  d'être 
l'associé  de  Lancelevée  et  de  gérer  la  pharmacie  pour  Foxploitatton  de 
laquelle  ils  s'étaient  associés,  Lancelevée,  qui  n'est  pas  reçu  phar« 
macien,  n'a  cessé  de  gérer  cette  pharmacie  ;  —  Que  c'est  en  vain  qu'il 
prétend  qu'il  ne  gérait  ladite  pharmacie  que  sous  la  surveillance  du 
sieur  Lehongre-Duboullay;  —  Qu'il  est  établi ,  au  contraire,  de  la 
manière  la  plus  évidente,  que  DubouUay  ne  se  tenait  jamais  dans  la 
pharmacie  ;  que  même  il  n'avait  à  Rouen  qu'une  résidence  fictive;  — 
Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'instruction,  que,  depuis  le  12  juill.  dernier, 
jour  où  le  jury  médical  s'est  transporté  dans  l'officine  tenue  par  lAUce- 
levée,  jusqu'au  l^^  sept.,  époque  à  laquelle  le  juge  d'instruotion  a  él6 
forcé  de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  DubouUay,  qui,  toujours  ab-* 
sent,  n'obéissait  pas  au  mandat  de  comparution,  Duboulkiy  n'a  jamais 
été  présent  à  la  pharmacie  ;  —  Attendu  que,  de  tous  ces  faits,  il  résulte 
la  preuve  que  DubouUay  n'était  qu'un  préte-nom,  et  que  Lancelevée 
exerçait  la  profession  de  pharmacien  sans  y  avoir  été  légalement  auto- 
risé.;— Attendu  que  DubouUay  a  prêté  complaisamment  son  nom  à  Lan- 
celevée, afin  de  chercher  à  le  soustraire  à  la  pénalité  que  celui-ci  en- 
courrait en  exerçant  illégalement  la  profession  de  pharmacien;  —  At- 
tendu qu'il  reconîiait  lui-même  que  son  nom  était  inscrit  dans  rintériear  ' 
de  la  pharmacie,  et  que  les  étiquettes  des  drogues  débitées  portaient  éga- 
lement son  nom;— Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  sciemment  aidé  et  assisté 
Lancelevée  dans  les  faits  qui  ont  préparé^  facilité  et  cooseiamé  le  délit 


MÉDECINE. -«-CHiti^.  2,  AnT.  6. 


88» 


f  89.  La  qoalllé  dCaMOdé  d'mi  pharmaden  on  de  simple  fé- 
rtnt  d'une  pbarmacfe  ne  se  présume  pas  :  oetai  qoi,  ponrsnivi 
poar  exercice  illégal  de  la  pharmacie^  oppose  cette  exception^  est 
teno  d'en  faire  la  preuve  (Parfs^  16  fév.  1850)  (i). 

tHH.  Ancon  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  n'est 
pas  pharmacioi  achète  une  pharmacie  ;  mais^  dans  ce  cas^  le  phar- 
macien titulaire  doit  exercer  sa  surveillance  comme  par  le  passé, 
Jasqn'à  ce  que  son  cessionnaire  ait  obtenu  un  diplôme.  -—  C'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  l  *  que  dans  la  cession  d'une  pharmacie 
à  celui  qui  n'a  pas  rempli  les  conditions  k^ales  d'admission,  la 
danse,  par  le  cédant,  d'assister  le  cessionnahre  de  ses  conseils  et 
de.  son  expérience  Jusqu'à  la  réception,  et,  à  défaut  de  remplir 
cet  engagement,  de  lui  ioumir  pour  gérant  un  pharmacien  reçu, 
n'eel  pasiliioiteet  ne  peut  faire  considérer  le  cessionnaire  comme 
exerçait  la  profession  de  pharmacien  sous  un  préte*nom  (Rouen, 
SI  mars  1858)  (2);  —  2fi Que  la  vente  d'une  pharmacie  faite  àun 
indîvidn  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  requis  pour  obtenir  le 
dipMme  de  pharmacien  est  valable,  s'il  a  été  stipulé  que  le  veiH 
deur  demeurerait  titulaire,  et  que  les  médicaments  seraient  pré- 
parés sous  son  contrôle  et  sa  surveillance  (Bourges,  2  mars  1 844, 
aff.  Cendre,  D.  P.  45. 4.  52)  ;  •—  5*  Hais  que  la  convention  par 
laqveUe  un  pharmacien  vend  son  fonds  à  un  individu  incapable 
d'exercer  cette  profession  à  raison  de  son  âge,  sous  la  condition 
que>  pendant  un  temps  déterminé,  la  pharmacie  continuera  à  être 
exploitée  sons  le  nom  du  vendeur,  mais  sans  aucune  garantie  des 
accidents  qui  pourraient  résulter  de  la  gestion,  est  nulle  comme 
cotttraireàl'ordrepuhlic(Rej.  i5maii8S5,  aif.Legros,  Y.  Vente); 
— <4*fitque  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  est  convenu  qu'il  pré^ 
terait  son  nom  à  l'aobeteur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  soit  pourvu 
d'un  diplôme,  et  que  si  une  imprudence  était  commise,  l'ache- 
tenr  seul  en  serait  responsable,  est  nulle  comme  contraire  à  l'or- 
dre public  (Bordeaux,  J8  fév.  184:2)  (5). 

t99.  Les  associations  les  plus  abusives  et  les  plus  dange- 
reusea  sont  celles  qui  interviendraient  entre  un  pharmacien  et  un 
médecin.  La  loi  ii-ançaise  ne  prévoit  pas  ce  fait,  qui  a  lieu  firé- 

qui  est  Imputé  à  celni-cî  ;  —  Que  des  actes  semblables,  qui  peuvent 

compromettre  la  santé  publique,  appellent  une  sévère  répression Les 

condamne  chacun  à  600  fr.  d'amende »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Gooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  èmendant... 
quant  à  la  quotité  des  amendes,  réduit  à  300  fr.  celle  prononcée  contre 
Lehongre-Duboullay,  et  à  200  fr.  celle  prononcée  contre  Lancelevée... 

Du  22  oct.  183e.-G.  de  Rouen,  cb.  corr.-M.  Aroux,  pr. 

(1)  Etpècê  ;  —  (Varlet  C.  miu.  pub.)  ^  En  jauTier  1830,  le  sieur 
Yarlet,  marchand  droguiste,  est  traduit  en  police  correctionnelle  pour 
vente  et  débit  illégal  de  préparations  pharmaceutiques.  Yarlet  allègue 
qu'il  est  associé  avec  son  beau-père,  pharmacien  reçu.  Le  12  jaov. 
1850,  jugement  qui,  «  attendu  que  l'allégation  non  justifiée  d'être  asso- 
cié avec  son  beau-père  ne  peut  être  prise  en  considération  en  présence 
de  la  disposition  formelle  et  absolue  de  la  loi,  »  le  condamne,  par  ap- 
pfication  de  l'art.  53  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  à  500  fr.  d'amende. 

—  Appel. 

La  coxm;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme,  etc. 
Du  16  fév.  1830.-C.  de  Paris. 

'  (ft)  (Govelier  C.  Margry.)  —  La  cova;  —  Attendu  que,  par  acteoo- 
Isrié  du  15  mars  1834,  GuTolier  a  cédé  à  Margry  fils  son  fonds  de  phar- 
macie et  l'achalandage  y  attaché,  moyennant  un  prix  estimé^  et  qu'il  a 
été  stipulé  que,  jusqu'à  l'époque  de  la  réception  du  cessionnaire,  comme 
pharmacien,  le  cédant  s'obligerait  k  le  seconder  de  ses  conseils  et  de  son 
expérience,  et  que,  dans  le  cas  oik  il  ne  pourrait  remplir  cette  obligation, 
il  fournirait  au  cessionnaire  un  pharmacien  pour  le  remplacer  ; — Que  ce 
dersier  cas  s'est  réalisé,  et  qu'à  raison  des  nombreuses  contestation^ 
qui  ont  existé  entre  les  parties,  il  est  impossible,  dans  leur  intérêt  et 
offfts  rinlérêt  public,  qu'il  existe  entre  eux  aucunes  relations  quant  à  la 
pastion  de  l'officine  ;  —-Qde  les  mêmes  motifs  existent  par  rapport  à  Gu- 
▼elier  père,  qui  n'a  d'ailleurs  été  proposé  que  tardivement  et  en  appel; 

—  Que,  relativement  au  gérant  que  Curelier  s'est  obligé  à  fournir,  il  a 
rempli  son  obligation,  et  qu'un  gérant  a  été  par  lui  préposé;  —  Que,  si 
ce  gérant  n'a  pas  les  qualités  requises,  ou  s'il  s'élère  des  contestations, 
soit  entre  le  gérant  et  le  cessionnaire,  soit  entre  ce  dernier  et  le  cédant, 
dans  le  premier  cas,  c'est  à  Tautorité  compétente  à  intervenir,  et  dans 
le  second  cas,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  ces  nouvelles  contesta- 
thHM  dont  la  cour  n'est  pas  saisie  ;  —  Attendu  que  Cuvelier  a  causé  un 
prèjodiee  évident  à  Margry  fil^,  en  préposant  tardivement,  et  après  plu- 
sieurs sommations,  un  pharmacien  reçu  pour  gérer  la  pharmacie  par  lui 
cèdte  lon^  cette  condition;  mais  que  les  dommages-mtérêts  accordés  par 


quemment.  La  loi  belge,  du  12  mars  f  81  S,  dé(M,  sous  des 
peines  sévères,  toute  convention  ou  engagement  direct  ou  indi- 
rect, entre  un  médecin  et  un  pharmacien,  dans  la  vue  de  fairedes 
bénéfices  de  leur  profession.  —  Y.  Merlin,  v»  Apothicaire,  n«  9. 

t^O.  Ui\  pharmacien  est-il  commerçant?  La  question  eel 
fort  controversée  (Y.  Actes  de  com.,  n^  106  et  suiv.  ;  Commer- 
çant, n»*  51  et  suiv.).  —  Nous  avons  pensé  que  l'exereioe  de  la 
pharmacie,  étant  fondé  sur  la  science  de  celui  qui  s'y  livre,  con- 
stitue une  profession  libérale  et  non  un  conmieroe  (Y.  u$dem). 
—  Néanmoins,  des  auteurs  (MM .  Laterraâe,  n»  78  ;  MoUnler,  1. 1, 
p.  1 16  ;  BrJand  et  Chaude,  p.  858)  et  des  arrêts  (Y.  Acte  de  com., 
n^  107)  attribuent  aux  pharmaciens  le  caractère  de  commerçant: 
il  suit  de  là  qu'ils  seraient  justiciables  du  tribunal  de  commerce, 
contraignables  par  corps,  qu'ils  pourraientètremlsen  faillite,  ete« 

!•! .  Si  l'on  admet  qu'un  pharmacien  soit  commerçant,  la 
vente  d'une  pharmacie  constituera-t-eUe  un  acte  de  commerce  9 
Cette  question  a  été  discutée  d'une  manière  générale,  y  Acte  de 
oonun.,  n^  58  et  suiv.  ;  il  suffit  de  s'y  référer  (Y.  aussi  eod., 
n«>  106).  —  Il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  le  médecin,  eieep- 
tionnellement  autorisé  à  fournir  des  médicaments  aux  personnes 
près  desquelles  il  est  appelé,  mais  sans  avoir  le  droit  de  lenir 
une  offidne  ouverte,  ne  peut  être  considéré  comme  mi  marchand; 
que,  par  suite,  en  admettant  que  la  prescription  annale  établie 
par  l'art.  9272  c.nap.  soit  inapplicable  au  cas  de  fournitures  de 
médicaments  laites  à  un  marchand,  celles  faites  à  un  médecin 
pour  ses  malades  restent  soumises  à  cette  prescription;  que,  par 
suite  encore,  l'action  en  payement  du  prix  de  ces  fournitures  doit 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  et  non  devant  le  tribunal 
de  conmierce  (Cass.  S  Juill.  1850,  aff.  Guiberl,  D.  P.  50. 1.  221). 

t^9.  Les  pharmaciens,  dans  i'exerctcede  leur  profession, 
sont  obligés  souvent  d'employer  des  alcools  ou  des  liqueurs  spi- 
ritueuses  :  il  va  sans  dire  qu'il  ne  sont  pas,  à  raison  de  ce  faM^ 
assDjettis  à  prendre  une  licence  et  à  faire  les  déclarations  pres- 
crites aux  bouilleurs  et  aux  distillateurs  de  profession  (Grim. 
rej.  8  août  1854)  (4).  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  et  la 

les  premiers  juges  sont  excessifs,  et  qu'ils  doiTent  être  rédoits  ad  Ug^ 


Du  51  mars  1858.-C.  de  Rouen,  2'ch.-ai.  Aroux,  pr. 

(3)  (Parmentier  C.  Baldou.)  —  La  couk;  —  Attendu  qu'il  est  cer* 
tain  que  la  pharmacie  de  Baldou  était  dans  le  coipmerce^  et  qu'elle  pou- 
vait être  vendue;  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que,  quoique  Parmentier 
ne  fût  pas  reçu  pharmacien  à  l'époque  de  la  vente^  aucun  texte  de  loi  ne 
le  déclarait  incapable  d'acheter  ladite  pharmacie;  —  Attendu  que  toute 
la  difficulté  du  procès  consiste  dans  le  point  de  savoir  si  l'acte  de  vente 
du  SI  sept.  1856  renferme  quelque  clause  qui  soit  contraire  à  l'ordre 
public;  —  Attendu  que,  par  une  clause  de  cet  acte,  Baldou  s'est  en- 
gagé à  pivter  son  nom  à  Parmentier  pendant  deux  ans,  à  compter  du 
1«'  nov.  1856;  —  Attendu  que  le  but  évident  de  cette  dause  était  que 
Parmentier,  sans  être  lecu  pharmacien,  pût  préparer  et  Tendre  des  re- 
mèdes sous  le  nom  de  Baldou  ;  qu'il  est  si  vrai  que  telle  était  l'intention 
des  parties,  que,  dans  une  autre  clause  de  l'acte  de  vente,  il  est  exprimé 
que  si  une  imprudence  commise  dans  la  pharmacie,  pendant  que  Baldou, , 
prêterait  son  nom,  lui  faisait  encourir  les  peines  prononcées  par  la  loi,  , 
les  déboursés  qui  pourraient  être  faits  seraient  à  la  charge  de  Parmen- 
tier; —  Attendu  que^  d'après  la  disposition  de  l'art.  25  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11,  disposition  qui  est  d'ordre  public,  nul  ne  peut  préparer  «t 
Tendre  des  médicaments,  s'il  n'a  été  reçu  pharmacien  dans  les  formes 
légales; — Attendu  que  la  clause  par  laquelle  Baldou  s'est  obligé  à  prêter, 
pendant  deux  ans,  son  nom  à  Parmentier,  étant  éTidemment  contraire 
à  l'ordre  public,  se  trouTO  frappée  d'une  nullité  radicale  ;  —  Attendu 
que  cette  clause  faisant  partie  intégrante  de  l'acte  de  vente,  et  ne  peu- 
Tant  pas  en  être  séparée,  entraine  la  nullité  de  l'acte  entier;  —  Met 
l'appel  au  néant. 

Du  18  féT.  1842.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  PréTÔt-Leygonie,  pr. 

(4)  (Gontrib.  ind.  C.  Pallas.)  -—  La  godb;  —  Sur  l'unique  moreBde 
cassation  tiré  de  la  violation  desdits  art.  158,  144  et  171  de  la  loi  du 
28  aTr.  1816^  qui  Teulentque  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession 
ne  puissent  se  liTrer  à  aucune  opération  ni  débit  aTant  de  s'être  munis 
d'une  licence  et  d'aToir  fait  leurs  déclarations  par  écrit;  —  Attendu 
qu'il  résulte  en  fait  des  procès-Terbaux  des  employés  des  contributions 
indirectes^  des  25  et  50  aTr.  1855,  qu'il  existait  chez  le  sieur  Pallas, 
pharmacien^  une  chaudière  de  la  contenance  de  5  hectolitres  10  litres, 
sous  laquelle  le  feu  était  allumé,  et  qui  renfermait  de  l'eau-de-TÎe  à  55  de- 
grés ;  que^  dans  un  magasin,  se  trouTaient  5  pièces  d'eau-de-Tie  à  55  de* 
grés,  faisant  7  hectolitres  92  litres,  proTonant  de  la  fabrication  dudit 
Pallas;  que  seite  pièces  formant  48  hectolitres  se  trouTaient  auist  daitt 
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décembre  1790-7  Janvier  1791  sur  les  brevets  d'invention. 
Un  grand  nombre  de  brevets  avaient  été  pris  en  vertu  de 
cette  loi  pour  des  remèdes  secrets.  —  Toutefois,  avant  de  les 
délivrer,  l'administration  avait  soin  de  consulter  l'Académie 
de  médecine  pour  savoir  si  la  composition  pouvait  être  nui- 
sible ou  dangereuse.  SI  TAcadémie  la  déclarait  telle ,  on  en  pré- 
venait l'inventeur;  si  celui-ci  persistait,  on  lui  accordait  son 
brevet,  en  avertissant  le  ministère  public  pour  qu'il  formât  une 
demande  en  nullité  de  ce  brevet,  en  ce  qu'il  avait  pour  objet  une 
Indpstrie  illicite,  et  pour  qu'il  en  poursuivit  l'exploitation  (v. 
Brevet  d'inv.,  p.  539,  note,  n»*  65  et  s.).  —  La  loi  des  5-8  julil. 
1844  mit  fin  à  cet  état  de  choses  peu  convenable  à  la  dignité  du 
gouvernement  et  compromettant  pour  la  santé  publique.  —  D'a- 
près l'art.  3  de  cette  loi,  f<  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  breve- 
tés les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toutes 
espèces  ;  lesdits  objets  demeurent  soumis  aux  lois  et  règlements 
spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment  an  décret  du  18  août 
1810  »  (V.  Brevet  d'inv.,  n«*  85  et  suiv.).  —  Enfin,  pour  ter- 
miner la  série  des  actes  relatifs  aux  remèdes  secrets,  un  décret 

oellement  dans  les  mes,  qu'on  anDonce  dans  les  journaux  et  qu'on  vend 
chez  les  pharmaciens  et  autres,  des  remèdes  secrets  pour  le  traitement 
de  diverses  maladies,  et  qu'il  importe  de  rappeler  aux  personnes  qui  se 
rendent  coupables  de  ces  infractions  A  la  loi  les  dispositions  qu'elle 
renferme  ;  —  Considérant  que  l'autorité  ne  saurait  veiller  ayec  trop  de 
soin,  à  rexécution  des  lois  qui  intéressent  aussi  essentiellement  ]&  santé 
publique. 

Art.  1.  Les  art  52  et  56  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  celle  di 
89  piuv.  an  15,  seront  publiés  et  affichés  ayec  la  présente  ordonnança 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  jiolice» 

S.  Les  pharmaciens  ne  devant,  aux  termes  de  l'art.  52  de  la  loi  du 
21  germ.  an  11,  livrer  ni  débiter  des  préparations  médicinales  que  d'a^ 
près  la  prescription  et  sur  la  signature  des  personnes  ayant  qualité  pour 
exercer  l'art  de  guérir,  il  leur  est  expressément  défendu,  ainsi  quaux 
herboristes,  marchands  droguistes  et  autres,  dé  vendre  ni  d'annoncer  au 
moyen  d'écriteaux,  affiches ,  prospectus  ou  avis  insérés  dans  les  jour- 
naux .  aucun  remède  secret,  dont  le  débit  n'aurait  point  été  autorisé 
dans  les  formes  légales.  —  Il  leur  est  également  défendu  de  vendre  ou 
d'annoncer  aucune  préparation  pharmaceutique  indiquée  comme  préser- 
vatif de  maladies  ou  affections  quelconques,  et  qu'ils  déguiseraient  sous 
.  la  dénomination  de  cosmétiques.  —  Oss  dispositions  sont  applicables 
aux  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  officiers  de  santé  et  sages- 
femmes  ,  qui  annonceraient  ou  feraient  annoncer  des  remèdes  non  au- 
torisés. 

5.  L'annoDce  des  remèdes  secrets  autorisés  devra  contenir  le  titre 
tel  qu'il  est  décrit  dans  l'autorisation  et  ne  renfermera  aucun  détail 
inutile  et  sasceptible  de  porter  atteinte  A  la  morale  publique.  Ces  an- 
nonces devront  en  outre  faire  connaître  la  date  de  l'autorisation  et  l'au- 
torité qui  l'a  délivrée.  Elles  ne  pourront,  du  reste,  être  placardées  qu'a- 
près les  formalités  voulues  pour  le  placardage  des  affiches  en  général. 

4.  Les  publications  faites  dans  les  carrefours,  pUces  publiques,  foires 
et  marchés ,  de  remèdes  et  préparations  pharmaceutiques  sont  sévère- 
ment prohibées.    . 

5.  Les  propriétaires  et  inventeurs  de  remèdes,  les  éditeurs  de  feuilles 
périodiques,  les  imprimeurs  et  afficheurs  qui  contreviendront  aux  dispo- 
sitions rappelées  par  la  présente  ordonnance,  seront  poursuivis  aux 
termes  de  la  loi  du  29  pluv.  an  13,  et  passibles  d'une  amende  de  25  A 
600  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  ai  moins 
et  de  dix  jours  au  plus. 

(1)  2  nov.  1850.  —  Circulaire  ministérielle  relative  A  l'exécution  du 
décret  du  5  mai  1850. 

Monsieur  le  préfet,  la  législation  et  la  jurisprudence  concernant  l'exer- 
eice  de  la  pharmacie ,  en  ce  qui  touche  l'annonce  et  la  vente  des  re- 
mèdes secrets,  sont  depuis  longtemps  une  cause  d'embarras  pour  l'admi- 
Distration ,  d'hésitation  et  de  doute  pour  les  jurys  médicaux,  de  décisions 
opposées  et  contradictoires  pour  les  tribunaux.  —  Cependant  la  haute 
îurisprudence  de  la  cour  de  cassation  semblait  avoir  fixé  sur  ce  point  les 
idées  et  les  principes.  Suivant  cette  jurisprudence,  on  doit  entendre  par 
rmnède  tâcrtt  toute  préparation  qui  n'est  point  inscrite  au  Codex,  ou  qui 
n'a  pas  été  comi>osée  par  un  parmacien  sur  l'ordonnance  d'un  médecin 
pour  un  cas  particulier  ;  ou  enfin  qui  n'a  pas  été  spécialement  autorisée 
par  le  gouvernement.  La  même  jurisprudence  a  établi,  en  outre,  qu'on 
ne  doit  considérer  ai  comme  remède,  ni  comme  médicaments ,  les  pré- 
parations simplement  hygiéniques,  qui  sont  parfois  tout  aussi  bien  du 
domaine  du  confiseur  ou  du  parfumeur  que  du  pharmacien  :  telles  sont 
les  pâtes  pectorales  de  guimauve,  de  jujube,  de  Regnauld  et  autres  du 
même  genre  ;  les  eaux  de  Cologne  et  de  Portugal,  1  eau  de  mélisse  des 
Carmes^  etc.  —  Les  jurys  médicaux,  en  présence  de  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  se  sont  trouvés  dans  l'obligation  de  sévir  contre 
plusieurs  préparatiOM  médicale*^,  dont  l'utilité  avait  été  consacrée  déjA 


récent  dispose  :  «  Les  remèdes  qui  auront  été  recomnu  non* 
veaux  et  utiles  par  l'Académie  nationale  de  médecine,  et  dont  les 
formules  approuvées  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, conformément  à  l'avis  de  cette  compagnie  savante,  au- 
ront été  publiés  dans  son  bulletin,  avec  l'assentiment  des  inven- 
teurs ou  possesseurs,  cesseront  d'être  considérés  comme  remèdes 
secrets.  —  Ils  pourront  être,  en  conséquence,  vendus  librraient 
par  les  pharmaciens,  en  attendant  que  la  recette  en  soit  insérée 
dans  une  nouvelle  édition  du  Codex  »  (décr.  3  mai  1850 ,  D.  P. 
52.  4.  1 63). — Le  but  de  ce  décret  a  été  expliqué  dans  une  clrca- 
lairedu2nov.  1850(1). 

toi .  La  législation  antérieure  à  la  loi  de  1844  a  été  appré» 
ciée  diversement  par  les  auteurs.  Suivant  M.  Trébuchet^  p.  366, 
les  décrets  de  1810  n'ayant  pas  reçu  d'exécution,  la  vente  des 
remèdes  secrets  est  retombée  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  1 1 
et  du  décret  du  29  piuv.  an  13  ;  il  invoque  en  ce  sens  la  circu- 
laire du  16  avril  1828  (V.  n»  199).  —  M.  Laterrade  pense ,  au 
contraire,  que  le  décret  du  18  août  1810  peut  être,  à  juste  titre, 
considéré  comme  la  loi  organique  en  matière  de  remèdes  secrets 


par  l'expérience  chimique ,  et  dont  les  avantages  avaient  été 
par  l'Académie  de  médecine. 

Les  inventeurs  ou  les  possesseurs  de  ces  préparations  invoquaient  eu 
vain  leur  bonne  foi,  l'approbation  des  corps  scientifiques ,  la  publicité 
donnée  A  la  composition  de  ces  médicaments  et  l'usage  général  qui  en 
était  fait  par  les  hommes  de  l'art  ;  les  jurys  médicaux  et  même  les  par- 
quets trouvaient  une  contravention  dans  l'annonce  et  la  vente  des  médi- 
caments; de  lA  des  poursuites  contre  lesquelles  on  invoquait  l'appui  de 
l'administration.  —  L'administration,  de  son  côté,  a  dO  se  préoocoper, 
dans  l'intérêt  des  inventeurs  sérieux  et  de  la  santé  publique,  des  dîifi- 
cultés  sans  cesse  renaissantes,  et  qui  toutes  prenaient  leur  source  dans 
l'application  rigoureuse  de  la  jurisprudence;  elle  s'est  démandé  si  les 
remèdes  qui  avaient  été  accueillis  par  l'Académie  de  médecine  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  leur  approbation  et  leur  insertion  au  Codex,  de- 
vaient et  pouvaient  être  assimilés  A  des  remèdes  secrets,  et  si.  par  suite, 
on  devait  en  poursuivre  et  l'annonce  et  la  vente.— L'Académie  de  mé- 
decine, consultée,  a  émis  un  avis  par  suite  duquel  j'ai  été  çmené  A  pro- 
poser A  la  signature  du  président  de  la  République,  le  décret  ci-joiot, 
qui  décide  que  les  remèdes  reconnus  comme  nouveaux  et  utiles,  par 
1  Académie  de  médecine,  cesseront  d'être  considérés  comme  remèdes  se- 
crets, et  pourront  être,  en  conséquence,  vendus  librement  par  les  phar- 
maciens ,  en  attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans  une  nouveUe 
édition  du  Codex,  lorsque  les  fonnules  approuvées  par  mon  nodnîslère, 
conforméinent  A 1  avis  de  l'Académie,  auront  été  publiées  dans  le  bulle- 
tin de  cette  compagnie  savante. — ^Yous  le  voyez,  monsieur  le  préfet,  le 
décret  a  pour  but  de  concilier  les  exigences  salutaires  de  U  loi  avec  les 
intérêts  des  inventeurs  sérieux  de  choses  utiles,  les  garanties  précieuses 
données  A  la  santé  publique  avec  les  progrès  non  moins  précieux  de 
l'art. 

Si  ce  diertt  m  diange  rim  à  la  Ugiiluion^  l'esprit  dans  lequel  il  a  été 
conçu  doit  à  l'avenir  écUirer  les  jurys  médicaux  dans  la  conduite  qu'ils 
auront  A  tenir,  et  prévenir  les  difficultés  et  les  divergences  d'opinion  qui 
s'étaient  produites.  —  Il  est  bien  entendu ,  monsieur  le  préfet ,  que 
Vannùncê  et  la  9erU$  des  remèdes  secrets  continueront  A  être  poursui- 
vies par  les  jurys  médicaux,  auxquels  vous  devei  même  recommander 
de  redoubler  de  surveillance  et  de  sévérité  pour  réprimer  les  dangereux 
abus  qui  sont  journellement  signalés  A  cet  égard.  —  Mais  le  décret  d« 
5  mai  1850,  ayant  eu  pour  but  de  modifier  la  jurisprudence  de  la  cou- 
de cassation,  en  ce  qui  concerne  les  remèdes  reconnus  utiles;  les  jurys 
médicaux  seront,  par  les  soins  de  mon  département,  tenus  au  courant 
des  remèdes  qui,  autorisés  en  vertu  du  décret  du  S  mai  1850,  poumnt 
être  annoncés  et  vendus  légalement 

Quant  A  ceux  qui  ont  été ,  dans  ces  derniers  temps,  et  antérieure» 
ment  au  décret,  l'objet  de  rapports  favorables  de  l'Académie  de  méde- 
cine, et  qui  sont,  on  peut  le  dire ,  passés  dans  U  pratique,  tels  que  : 

—  i^  Les  pilules  de  carbonate  ferreux  de  yaUet;<-2«  Les  pains  ferru- 
gineux de  Derouet-Boissière; — S®  Le  lactate  de  fer  de  Gelis  et  Conté  > 

—  4«  Le  citrate  de  magnésie  de  Rogé  ;  —  5«  Le  consso,  remède  contre 
le  tœnia,  apporté  d'Abyssinie  par  M.  Hochet  d'Hérioourt;— e«  La  pon- 
dre et  les  pastilles  de  charbon  végétal  du  docteur  Belloc,  —  Ceux-là, 
dis-je,  me  semblent  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  poursuite  et  ne  pouvoir 
être  assimilés  A  des  remèdes  secrets.  —  En  conséquence  des  exp1ica> 
lions  qui  précèdent,  vous  devez,  monsieur  le  préfet,  recommander  aux 
jurys  médicaux  de  n'apporter  aucune  entrave  A  l'annonce  et  A  la  vente 
des  médicaments  qui ,  depuis  la  promulgation  du  Codex ,  auront  été, 
ainsi  que  ceux  dont  l'énumération  est  ci- dessus  faite  ^  approuvés  par 
l'Académie  de  médecine,  soit  avant,  soit  après  le  décret  du  5  mai  1850, 
et  dont  les  formules  ou  procédés  de  la  fabrication ,  insérés  dans  son 
bulletin,  auront  été,  conformément  audit  décret,  soumises  A  mon  ap- 
probation. 
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proprement  dits,  —Enfin  MH.  Briand  et  Cbandé,  p.  897^  es- 
timent à  leur  tonr  que  le  décret  du  26  déc.  1810  a  mis  à  néant 
oelni  do  18  août;  puis  ils  disent  en  terminant  :  a  Ainsi  se  sont 
contredits  et  détruits  les  uns  les  autres  tous  ces  actes  de  l'auto- 
rité, tous  ces  règlements  sur  une  matière  de  si  baute  impor- 
tance; et  cette  législation  incohérente  a  laissé  l'administration 
dans  la  nécessité  de  suppléer  à  ces  règlements  inexécutés  et 
inexécutables  par  des  décisions  ministérielles,  par  des  ordon- 
nances de  polioe.  » — Ces  critiques  ne  sont  pas  tout  à  fait  justes. 
Cette  législation  peut  avoir  été  accusée  d'insuffisance ,  mais  non 
d'incohérence.  Le  décret  du  18  août  1810  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur  dans  toutes  ses  parties^  celui  du  26  décembre  n'y 
ayant  apporté  qu'une  modification  partielle  et  temporaire.  Enfin 
ees  règlements  sont  si  peu  inexécutables  qu'ils  sont  la  base  de 
la  loi  de  1844  et  du  décret  du  3  mai  1850^  et  qu'ils  reçoivent 
encore  leur  exécution.  La  seule  différence ,  c'est  qu'aujourd'hui 
l'Académie  de'  médecine  a  été  substituée  à  la  commission  dont 
parlait  le  décret  de  1810. 

Voici,  suivant  nous,  ce  qui  ressort  de  cette  législation  :  — 
En  ce  qui  concerne  les  remèdes  dont  la  vente  a  été  autorisée 
avant  le  décret  de  1810,  il  faut  considérer  si  la  commission  in- 
stituée par  ce  décret  a  rendu  ou  non  une  décision  à  leur  égard. 
Si  la  décision  a  été  rendue  et  qu'elle  ait  été  favorable ,  et  si  le 
gouvernement  a  acheté  la  recette,  elle  est  tombée  dans  le  do- 
maine public;  tous  les  pharmaciens  peuvent  la  préparer,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  insérée  au  Codex.  Si  la  décision  de  la 
commission  a  été  contraire,  la  vente  du  médicament  est  formel- 
lement interdite.  —  Si  aucune  décision  n'a  été  rendue  de  la  part 
de  la  commission ,  bien  que  les  auteurs  des  remèdes  se  fussent 
mis  en  règle ,  la  propriété  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  ceux-ci 
ou  à  leurs  ayants  cause,  et  ils  ont  le  droit  exclusif  de  vendre 
leurs  médicaments  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  con- 
formément au  décret  de  prair.  an  15;  du  reste  ces  remèdes 
doivent  être  aujourd'hui  en  fort  petit  nombre.  —  Toutefois,  il 
a  été  décidé  que  les  permissions  spéciales  accordées  depuis  le 
décret  du  25  prair.  an  15  ont  toutes  été  révoquées  par  le  décret 
du  18  août  1810;  qu'en  conséquence,  lorsque,  conformément  à 
un  rapport  de  l'Académie  de  médecine,  le  ministre  rejette  la  pro- 
position d'acquisition,  l'autorisation  provisoire  de  vendre  ce  re- 
mède, qui  avait  été  accordée  à  l'inventeur,  cesse  d'avoir  son  effet, 
et  la  décision  du  ministre  ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'Êlat 
par  la  voie  contentieuse  (Ord  cons.  d'Êt.  8  mars  1827)  (l); 
mais  on  remarquera  que,  dans  l'espèce,  les  commissions  avaient 
rendu  leurs  décisions  à  l'égard  du  remède  qui  faisait  l'objet 
du  débat.  —  Quant  aux  remèdes  découverts  depuis  le  décret 
de  1810,  aucune  autorisation  n'a  pu  leur  être  légalement 
accordée;  le  brevet  même  qui  aurait  été  obtenu  avant  la  loi 
de  1844  ne  pouvait  donner  le  droit  d'exploitation  exclusive, 
puisque,  d'une  part,  nul  ne  peut  vendre  de  médicaments  s'il 
n'est  pharmacien,  et  que,  d'autre  part,  les  pharmaciens  ne 
peuvent  préparer  les  remèdes  dont  la  formule  n'est  pas  insé- 
rée au  Codex ,  ou  qui  n'ont  pas  été  achetés  par  le  gouverne- 
ment. Depuis  la  loi  de  1844,  aucun  brevet  n'a  pu  être  ac- 
cordé :  il  ne  peut  donc  plus  être  question  aujourd'hui  de  pro- 

(1)  EMpèc^i  —  (Mettemberg.) —  Mettemberg,  ioTentear  d'an  remède 
eoDtre  la  gale,  obtient,  le  6  fév.  1810,  l'autorisation  de  vendre  son  re- 
mède. Après  lapnUicatioD  du  décret  du  18  août  1810,  il  remplit  les  for- 
malités prescrites  par  ce  décret  Le  ministre,  conformément  à  l'avis  de 
la  commission,  proposa  au  gouvernement  l'acquisitien  do  remède.  Hais  la 
commission  de  révision  ne  fut  pas  du  même  avis.  —  L'allure  fut  ren- 
voyée devant  le  ministre  de  l'intérieur  pour  avoir  l'avis  de  la  Faculié  de 
médecine,  et  une  autorisation  provisoire  de  débiter  son  remède  fut  ae- 
cordée  à  Mettemberg.  —  Par  suile  du  rapport  de  l'Académie  de  méde- 
cine, le  ministre,  par  décision  du  50  nov.  1826,  rejeta  la  proposition 
d'acquisition  du  remède  et  rétracta  l'autorisation  provisoire. — Recours. 
Af  ettemberg  soutenait  que  son  remède  était  une  véritable  propriété,  dont 
il  se  trouvait  dépouillé  par  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur;  que 
^tle  décision  contenait  un  double  excès  de  pouvoirs  :  !•  en  ce  que  le 
ministre  tranchait  une  difficulté  qui  aurait  dû  être  soumise  an  roi,  puisque 
U  décret  du  18  man  181S  s'était  borné  à  ordonner  un  sursis,  et  n^a- 
vajt  pas  délégué  au  ministre  le  droit  de  statuer;  a«  en  oe  qu'elle  rétrao- 
f|lt  la  proposition  faite  en  1813  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cbables,  etc.;  —  Considèrent  que,  par  la  loi  du  1 1  avr.  1805  (SI  germ. 
an  11),  relative  à  la  police  de  la  pbannade,  la  vente  de  tout  remède  se- 
cret a  été  prohibée;  —  Que  les  permissions  spéciales  accordées  depuis 
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priété  prlTée  à  Tégard  de  remèdes  dont  la  composition  reste 
inconnue. — Mais,  le  gouvernement  peut  toujours,  conformément 
au  décret  de  1810,  en  acheter  la  recette,  et  l'inventeur  du  remède 
peut  aussi  consentir  à  la  divulgation  de  sa  formule.  Si,  dans  ce 
dernier  cas,  cette  formule  est  publiée  dans  le  bulletin  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre, 
suivant  l'avis  de  cette  société  savante,  la  préparation  en  est 
autorisée  par  tous  les  pharmaciens,  comme  s'il  était  inséré  an 
Codex,  d'après  le  décret  du  3  mai  1850. 

!i09.  Si  la  composition  du  remède  ne  peut  être  l'objet  d'uhe 
propriété  exclusive,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  soit 
d'une  invention  qui  consiste  en  une  enveloppe  destinée  à  conte- 
nir le  médicament,  pour  laquelle  il  peut  être  accordé  un  brevet 
(V.  Brevet  d'inv. ,  n«  91) ,  soit  de  la  forme,  de  la  couleur,  etc. , 
données  à  certains  remèdes,  et  qui,  formant  la  marque  distino- 
tive  de  l'officine  dans  laquelle  ils  ont  été  préparés,  constituent 
une  propriété  privée  (V.  Industrie,  n»  571). 

VOS.  Que  doit-on  entendre  par  cette  expression,  remMes 
secrets  ? — Il  faut  d'abord  préciser  avec  soin  les  droits  des  pbarma-  . 
ciens,  relativement  à  la  vente  des  préparations  pharmaceutiques, 
n  y  a,  d'après  le  Codex,  deux  classes  de  formules  :  les  formules 
officinales  ou  médicaments  composés  que  les  pharmaciens  doivent 
tenir  tout  préparés  dans  leurs  officines,  et  les  formulesmaglstrales, 
qni  ne  peuvent  être  faites  à  l'avance,  devant  être  appliquées  à 
chaque  cas  particulier  :  celles-ci  ne  peuvent  être  prescrites  que 
par  les  médecins.  Pour  les  recettes  officinales,  les  pharmaciens 
ne  doivent  pas  s'écarter  de  la  formule  du  Codex,  à  moins  que  les 
médecins  ne  l'ordonnent  comme  formule  magistrale;  le  pharma- 
cien la  prépare  alors  pour  le  cas  particulier  auquel  elle  s'appli- 
que; mais  il  ne  peut  en  confectionner  d'avance  sans  s'exposer  à 
des  poursuites,  car  il  lui  est  défendu  de  convertir  en  formule 
officinale  une  formule  magistrale.  Ainsi  un  pharmacien  ne  doit 
exécuter  une  prescription  que  pour  le  cas  où  elle  est  faite,  et  il 
ne  peut  tenir  prêts  d'avance  que  les  médicaments  décrits  dans  le 
Codex  ou  autorisés  conformément  au  décret  du  5  mai  1850.  — 
En  dehors  de  ces  médicaments  que  le  pharmacien  est  autorisé  à 
préparer,  on  peut  distinguer  deux  catégories  de  remèdes  :  d'une 
part,  ceux  dont  la  formule  a  été  rendue  publique  et  ceux  qiii 
sont  restés  le  secret  de  l'inventeur;  doit-on  donner  seulement  à 
ces  derniers  le  nom  de  remèdes  secrets,  ce  qni  serait  se  confor- 
mer au  sens  grammatical  du  mot?  ou  doit-on  ne  considérer 
comme  connus  que  ceux  que  les  pharmaciens  sont  autorisés 'à 
vendre,  et  appeler  remèdes  secrets  tous  ceux  dont  la  vente  est 
interdite?  C'est  à  cette  dernière  alternative  que  s'est  arrêtée  )a 
Jurisprudence.  Ainsi,  elle  a  décidé  :  t«  que  les  seuls  remèdes 
que  les  pharmaciens  sont  autorisés  à  vendre  sont  ou  ceux  coid- 
posés  d'après  les  prescriptions  des  médecins,  ou  remèdes  magis- 
traux, ou  ceux  composés  conformément  au  Codex  ou  formuldlns 
rédigés  par  les  écoles  de  médecine,  ou  remèdes  officinaux  ;  ou  en- 
fin ceux  dont  la  recette  a  été  achetée  ou  publiée  par  le  gouverne- 
ment ;  et  que  tout  remède  en  dehors  de  ces  catégories,  lors  même 
que  l'inventeur  en  aurait  divulgué  la  composition ,  sont  des  re- 
mèdes secrets  (Paris,  24  déc.  1831  (2)  ;  17  Juin  1829^  ch.  corr., 
M.  Dehanssy,  pr.,  alT.  Girandeau  C.min.pub.;  Grim.cass.  16  déc. 

cette  loi  en  vertu  du  décret  du  U  juin  1805  (SS  prair.  an  13)  ont  été 
toutes  révoquées  par  le  décret  du  18  août  1810,  qui  autorise  seulement 
l'acquisition  de  ces  remèdes  à  l'effet  de  les  rendre  publics,  lorsque,  sur 
la  eommunication  de  la  recette,  le  ministre  de  l'intérieur  aurait  reconnu 
utile  de  proposer  cette  acquisition  au  gouvernement;  — Considérant  que 
l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  IS  mars  1815,  est  intervenu  sur  une 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  tendante  k  acquérir  le  remède  du 
sieur  Mettemberg;  qu'il  a  été  surfis  A  statuer  josq^u'à  nouvel  examen,  el 
qpa'en  attendant,  le  sieur  Mettemberg  a  été  provisoirement  autorisé  k  con- 
tinuer le  débit  de  son  remède  ;  —  Que,  d'après  ce  nouvel  examen,  notre 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  cru  devoir  reproduire  la  proposition  d'ac« 
quérir  ce  remède;  ^  Que^  dès  lors,  l'autorisation  provisoire  de  débit  a 
cessé  d'avoir  son  effet;  et  que  le  refus  de  nous  proposer  cette  acquisitiou, 
ainsi  que  la  prohibition  de  vendre  le  remède,  sont  des  actes  d'admini»- 
tretion  qui  ne  peuvent  nous  être  déférés  par  la  voie  contentieuse;  -* 
Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

1)tt  8  mure  l827:-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Rozières,  rap. 

(9)  JPipéci:*-«(Min.  pub.  C.  Gireudeau,  etc.) —  En  1831,  des  pour- 
suites avaient  été  exercées  contre  les  sieurs  Giraudeau,  Duhomme,  1>« 
père  et  autres,  pour  délit  d'annonces  de  remèdes  secrets.  A  l'égard  do 
buhomme,  pharmacien,  le  fait  matérial  d'annonce  résultait  ^selon  la  pré* 
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5837,  VM.  Bastard,  pr.,Vînocn8,rap.,aff-  Glraodeau;  19  nov. 
.1840,  afî.  Johiison,V.  n«  204;  Rouen,  ch.corr.,  il  ]anv.  1844, 
V.  Gesbert,  pr.,a£r.  min  pub.  C.  JohDson,etc.;  Paris,  ch.  corr., 
JSjuin.  1S44,M.  Taillandier,  pr.,aff.  min.  pub.  C.  Dehaul);— ■ 
2<»  Qu'il  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  que  la  formule  de  ce  remède 
eût  été  publiée  dans  nn  journal  sclenliOque  (même  arrêt  du  16 
déc.  1837);  —  30  Que  la  publication  dans  quelques  ouvrages 
scientiflques,  dans  les  journaux  ou  prospectus,  de  la  formule 
plus  ou  moins  exacte  de  remèdes  particuliers ,  non  plus  que  leur 
Identité  prétendue  ou  même  vraie  avec  d'autres  remèdes  autori- 
sés ,  si  cette  Identité  est  déguisée  sous  d'autres  dénominations 
nouvelles  ou  inconnues,  ne  sauraient  les  faire  réputer  comme 
n'étant  plus  des  remèdes  que  la  loi  répute  secrets  (même  arrêt  de 
Parts,  17  Juin  1829);— -4*  Qu'une  préparation  pharmaceutique, 
telle  que  les  pillules  ferrugineuses  dites  de  Yallet,  qui  n'est  le 
résultat  d'aucune  prescription  spéciale  et  magistrale,  doit  être 
considérée  comme  remède  secret  tant  qu'elle  n'est  pas  conforme 

veotioD,  de  rinscriptioD  d'uoe  mixture  brésilieone  de  Lepère,  placée  à 
rinlérieur,  sur  le  vitrage  de  sa  pharmacie.  Duhomme  soutint  que  la  mix- 
ture brésilienne  n'était  point  un  remède  secret,  la  composilioo  en  ayant 
été  publiée,  bien  qu'elle  ne  fût  point  dans  le  Codex;  que  rinscription 
placée  à  l'intérieur,  sur  les  carreaux  de  la  pfaarmacie,  ne  conétituait  pas 
l'aBDonce  punie  par  la  loi. — la  tribunal,  par  jugement  du  11  août  1851, 
nnvof  a  les  prévenus  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  décrets  du  i5  prair. 
an  13  et  du  18  avr.  1810,  que  les  seuls  remèdes  secrets  dont  la  vente 
et  l'annonce  sont  prohibées  par  la  loi  du  SI  germ.  an  11,  sont  ceux 
dont  les  éléments  ont  été  tenus  cachés  par  leurs  inventeurs,  et  non 
ceux  dont  la  composition*,  s'ècartanl  des  formules  du  Codex,  serait  di- 

*  vulguée,  et  livrée  ainsi  au  contrôle  des  facultés  de  médecine  et  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité; —  Attendu  qu'à  compter  du  délai  flxé  parle  dé- 
cret du  18  août  1810,  et  prorogé  par  le  décret  du  26  décembre  même 
anaée,  aucune  autorisation  ne  doit  plus  être  accordée  pour  le  débit  des 
remèdes  secrets,  sauf  à  leurs  inventeurs  à  en  traiter  avec  l'administration  ; 
mais  que  rien,  dans  cette  disposition,  ne  s'oppose  à  ce  ce  que  l'inven- 
teur du  remède  nouveau  fasse  profiter  le  oublie  de  sa  découverte,  en  lui 
en  révélant  la  préparation;— Attendu  que  le  danger  apparent  d'une  sem- 
blable faculté  disparaît  devant  les  garanties  que  doivent  offrir  les  phar- 
maciens et  médecins  reçus  en  cette  même  qualité,  après  examens  préala- 
bles de  capacité,  et  surtout  devant  les  dispositions  du  règlement  du  25  avr. 
1777,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  qui,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende, 
défend  à  toutes  personnes  étrangères  à  la  pharmacie  de  fabriquer  ou  dé- 

'  biler  aucun»  remèdes  ou  préparations,  entrant  au  corps  humain  en  fome 
de  médicaments;  —  Attendu,  en  fait,  qu'en  annonçant  indirectement, 
dans  des  brochures,  le  remède  dont  il  se  dit  Tinventeur,  Giraudearen  a 
indiqué  la  compo&itiou  à  la  fin  des  brochures  qu'il  a  publiées  ;  —  En  ce 
qui  touche  Lepère,  pharmacien  :  —  Attendu  que  la  recette  de  sa  mixture 
brésilienne  a  été  piibiiée  par  plusieurs  ouvrages  de  médecine,  notamment 
dans  la  Gazette  de  santé,  du  5  fév.  1 825  ;  qu'aiosi  II  n'a  ni  annoncé  ni 

.vendu  un  remède  Becret;  qu'à  la  vérité,  en  ne  délivrant  pas  toujours 
sous  prescription  de  médecin  le  remède  dont  il  avoue  que  la  formule  ne 
figure  pas  au  Codex,  il  est  contrevenu  aux  disnositions  prohibitives  de 
l'art.  52  de  la  loi  du  21  germ.  an  11;  mais  attendu  qu'aucune  peine  n'est 
prononcée  par  cet  article,  ce  qui  ne  peut  être  attribué  à  une  omission, 
puisqu'une  grande  partie  de  cette  loi  comprend  des  pénalités  spéciales, 
et  qu'une  loi  postérieure,  du  29  plov.  an  15,  intervenue  exprès  pour  ré- 
parer le  défaut  de  pénalité  de  l'art.  58  de  la  loi  de  Tan  11,  n'a  rien  ajouté 

^  à  l'art  52  ;  —  Attendu  une  la  disposition  de  Tord,  de  1818  qui,  pour 

'  réparer  cette  omission  de  pénalité ,  a  fait  revivre  l'amende  de  500  fr. 

'  établie  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juill.  1748,  et  abrogée  par 
le  silence  de  la  loi  de  l'an  11,  était  exorbitante  et  illégale,  et  d'ailleurs 
inapplicable  aux  pharmaciens  ;  -^  Par  ces  motifs,  renvoie  Giraudeau  et 
Lepère  des  fins  de  la  prévention.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  52  de  la  loi  du 
21  germ.  an  11,  les  pbannaciens  ne  peuvent  tenir  et  débiter  les  prépa- 
rations médicinales  ou  drogues  composées  que  conformément,  soit  aux  pres- 
criptions des  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé ,  soit  aux  for- 
mulaires rédigés  par  les  écoles  de  médecine  ;  —  Qu'en  vertu  du  décret  du 

.  la  août  1810,  les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaires 
jde  remèdes  ou  compositions  dont  ils  avaient  seuls  la  recette,  ont  cessé 
d'avoir  leur  effet,  qun  le  seul  droit  qui  leur  soit  resté  a  été  celui  de  cé- 
der au  gouvernement  leurs  recettes,  après  Texamen  qui  en  serait  fait  par 
une  commission  spéciale  ;  —  Que  pour  les  remèdes  dont  le  débit  n'avait 

1  point  encore  été  autorisé  l'art.  7  du  même  décret  prescrit  à  ceux  qui  les 

.auront- découverts,  s'ils  veulent  qu'il  en  soit  fait  usage,  d'en  remettre  la 
recette  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  soumise  à  la  même  commis- 
sion ;— Que,  de  l'ensemble  de  cette  législation,  il  résulte  que  les  seuls  re- 
mèdes reconnus  par  la  loi  sont:  1^  ceux  délivrés  d'après  les  prescrip- 
tions do  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santés  2«  ceux  composés 

%  conformément  au  Codex  ou  formulaires  rédigés  par  les  écoles  de  méde- 


à  une  formule  insérée  au  Codex,  et  qa*fSi»  n'a  poM  été  soomlei 
aux  formalités  prescrites  par  le  décret  du  18  août  1810  :  peu 
importe  qu'elle  ait  été  examinée  par  une  commission ,  approuvée 
par  un  corps  savant  (Académie  royale  de  médecine)  et  publiée 
dans  les  archives  du  bulletin  de  ce  corps  (Crim.  casa.  22  janv. 
1842)  (1).  —  11  n'en  serait  plus  de  même  depuis  le  décret  dt 
Z  mal  1850  (y.  n<*  iOO  et  la  circulaire  du  2  novembre  1850, 
V.  eod,)  ;  —  5*  Que  la  publicité  donnée  à  on  médicament  par 
toute  autre  voie  que  l'insertion  dans  les  Codex  ou  formulaires, 
ou  par  la  publication  qui  en  est  faite  par  le  gouvernement  après 
l'acquisition,  ne  saurait  lui  enlever  le  caractère  de  remède  s^ 
cret  ;  qu'ainsi  un  remède  ne  cesse  pas  d'être  secret,  bien  qu'il  ait 
été  formulé  dans  une  brochure  publiée  par  l'inventear, .«..  qu'il 
ait  été  publié  dans  plusieurs  ouvrages  de  savants,  ....  qu'il  ait 
été  l'objet  de  thèses  et  dissertations  publiques, ....  que  la  for- 
mule en  ait  été  depuis  longtemps  déposée  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  (Crim.  cass.  11  nov.  1842)  (3);  —  G*  Qu'un  remède  ne 

cine  ;  50  ceux  dont  la  recette  a  été  achetée  et  publiée  par  le  gouvernenent  ; 
—  Que  tous  les  remèdes  en  dehors  de  ces  catégories,  lors  mémo  que  l'in- 
venteur en  aurait  divulgué  la  composition,  sont  des  remèdes  qui  n'oflre&l 
aucune  espèce  de  garantie  nour  la  santé  publique,  et  sont,  par  cela  même, 
réputés  secrets;  —  Considérant  d'un  autre  côté  que  la  loi  du  21  germ. 
an  11  défend,  il  est  vrai,  dans  son  art.  52,  aux  pharmaciens  la  vente 
de  remèdes  secrets,  mais  qu'elle  ne  contient  A  cet  égard  aucune  sanction 
pénale  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  58  portant  que  Tan  nonce  des  re- 
mèdes secrets  est  sévèrement  prohibée;  mais  que,  sur  ce  point,  il  a  été 
suppléé  au  silence  du  législateur  par  la  loi  du  29  pinv.  an  15,  qui  pu- 
nit de  peines  détenninées  les  contraventions  à  l'art,  se  de  la  loi  de 
germ.  an  11;  — Émendant,  déclare  Giraudeau  et  Lepère  coupables 
d'avoir  annoncé  des  remèdes  secrets,  délit  prévu  par  l'art.  56  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11  et  par  la  loi  do  29  pluviôse;  —  Condamne. 
Du  24  déc.  1S51.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Dehaussy,  pr. 

(1;  Espèce  :  —  (Lepré,  Lésant  et  cens.  C.  Guillemé  et  Frère.)  —  Le 
tribunal  correctionnel  de  Nantes ,  considérant,  quant  aux  pilules  ferru- 
gineuses de  Yallet,  «  qu'elles  constituent  une  préparation  ferrugineuse 
dont  la  composition  est  bien  connue  ;  qu'elle  est  textuellement  indiquée 
dans  le  rapport  de  la  commission  cbai-gée  par  l'Académie  royale  de  mé- 
decine d'examiner  cette  préparation,  rapport  qui  a  été  approuvé  par  elle 
dans  sa  séance  du  28  mai  1858,  et  qui  a  été,  en  outre^  inséré  et  publié 
dans  .les  archives  médicales  du  Bulletin  de  l'Académie,  ainsi  qu'il  est 
rappelé  par  M.  le  ministre  du  commerce,  dans  sa  lettre  en  date  du  10 
juin  1840,  »  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte.  —  Appel,  arrêt  dn 
50  juin  1841  de  la  cour  royale  de  Rennes,  qui  adopte  les  motife  des 
premiers  juges.  —  Pourvoi.  -  Arrêt  (  ap.  délib.  en  eh.  du  cous.) 

La  coua;  —Vu  les  art  52  et  56  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  le 
décret  du  18  août  1810;  —  En  ce  qui  touche  les  pilules  ferragioeuses 
dites  de  Yallet  :  — Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  coaposî- 
tiou  est  an  médicament  ;  —  Qu'il  n'est  pas  conteaé  qu'au  lieîi  d'être 
le  résultat  d'une  prescription  spéciale  et  magistrale,  cette  composition 
officinale  est  annoncée,  publiée,  vendue  en  tous  lieux  et  indistinctement 
comme  une  nouvelle  et  pharmaceutique  préparation  qui  se  trouve  dans 
toutes  les  principales  pharmacies  ;  —Que  néanmoins  elle  n'est  pas  con- 
forme a  une  formule  qui  serait  insérée  au  Codex ,  comme  l'exige  l'art. 
52  de  la  loi  du  21  germ.  an  il,  et  qu'elle  n'a  peint  été  soumise  aux  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  18  août  1810  ;r«Que  les  examens, 
les  rapports,  les  publications,  les  approbaUons  dont  ces  pilules  eut  pa 
être  l'objet,  ne  sauraient  tenir  lieu  de  l'observation  des  régies  proMrites 
par  cette  loi  et  par  ce  décret;  — Et  qu'en  se  fondant  sur  ces  circonstances 
pour  légitimer  le  débit  de  ces  pilules,  la  cour  royale  de  Rennes  a  violé 
lesdites  dispositions  législatives  ;  —  Casse. 

Du  22  janv.  1842.*C.  C.,cb.  cr.-MM.  Crouzeilhes,  pr.-Romignières,r. 

(9)  (  Min.  pub.  C.  Blancard.  )— La  cotm;— En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  vis-è-vis  du  sieur  Blancard,  phaimacien  :  —  Attendu,  en  fait, 
que  l'arrêt  attaqué  ne  méconnaît  pas  qu'un  grand  nombre  de  flacons  rem- 
plis du  purgaiif  et  du  vomi-puit^atif  selon  l'ordonnance  du  docteur  Lfr« 
roy  aient  été  trouvés  dans  la  pharmacie  de  Blancard,  au  moment  deU 
visite  qui  en  a  été  faite;  qu'il  reconnaît  même  ce  fait  implicitement, 
mais  qu'il  se  fonde  pour  en  justifier  la  vente  et  le  débit  :  1*  sur  ce  que 
ce  remède  avait  été  fonnulé  dans  une  brochure  nubliée  par  rinventeur, 
le  sieur  Leroy  ;— 2«  Sur  ce  qu'il  avait  été  publié  dans  divers  ouvrages 
de  savants;-— S*  Snrce^'il  avait  été  l'objet  de  thèses  et  de  dissert»- 
tions  publiques  ;—  4«  Sur  ce  fue  la  formule  en  avait  élê  déposée  au  mi- 
nistère de  1  intérieur  dès  Tannée  1818,  dans  le  seul  but  de  lui  donner  une 
grande  publicité;— 5«  Sur  ce  que  ces  divers  modes  de  pvbtication  ue 
permetuieni  pas  de  le  considérer  comme  un  remède  secret  prohibé  par 
la  loi  ;  —  6«  Sur  ce  que  ftlnsieurs  décisions  judiciaires  ayant  acquis  la 
force  de  chose  jugée ,  auraient  jugé  que  ce  médicament  n'était  pas  an 
ramède  secret  ;  —  7«  Sur  ce  qu'il  était  établi  que  le  sieur  Blancard  n'en 
opérait  le  débit  que  sur  erdeanaoee  de  médecin,  et  notamment  du  doo* 
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cesserait  pas  non  plus  d'être  secret  par  cela  qae  le  pharmacien, 
bien  qu'il  Tait  préparé  à  l'avance  >  ne  iedélivicrait  que  sur  i'oi^ 
donoance  d'un  médecin  :  cette  circonstance  ne  saurait  lui  donner 
le  caractère  de  remède  magistral  (même  arrêt}. 

904.  11  a  été  Jugé  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  du  5  JulU. 
1844  y  qu'un  médicament  nouveau  ne  perd  pas  le  caractère  de 
remède  secret,  de  cela  que  le  pharmacien  qui  en  est  l'inventeur 
a  obtenu  un  brevet  d'invention,  et  qu'à  l'expiration  de  ce  b;c- 
vet,  il  a  été  publié  dans  le  Recueil  des  brevets  expirés  avec  la 
formule  faisant  connaître  la  préparation,  encore  bien  qu'avant 
d'accorder  de  semblables  brevets,  le  ministre  soit  dans  l'usage 
de  consulter  une  conmiission  spéciale  d'hommes  de  l'art  :  toutes 
ces  circonstances  ne  peuvent  suppléer  les  garanties  de  publicité 
exigées  par  le  décret  du  18  août  1810,  ni  dispenser  l'inventeur 
des  formalités  prescrites,  s'il  veut  Jouir  des  avantages  accordés 
par  ce  décret  (Crim.  cass.  19  nov.  1840  (l);  Gonf.  sur  renvoi, 
Paris,  ch.  corr.,  16  Janv.  1841,  M.  Sylvestre,  pr.);  —  Peu  hn- 


çoaformtaieDtau  décret  du  18  août  1810^  oi  composés,  ponr  chaque  t 
particulier,  sur  la  preecriptioa  du  méiieciD  ou  de  l'officier  de  santé;  «j 
cela  résulte  du  rapprochement  dudit  art.  36  avec  Tort.  S%  de  la  mè 


teur  Signoret;—Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment méconnu  les  principes  de  la  législation  sur  cette  matière,  et  qu'il  a 
expressément  yiolé  les  art.  52  et  S6  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  le 
décret  du  S9  pluv.  an  13;  — Qu'en  effet,  l'art.  36  de  la  loi  du  SI  germ. 
an  11  prohibe  toute  annonce  et  vente  de  remèdes  secrets;  et  que  l'on 
doit  comprendre  sons  cette  dénomination,  toutes  les  préparations  phar- 
maceutiques qui  ne  sont  ni  conformes  aax  formulaires  ou  Codex  légale- 
ment rédigés  etpubliie,  ni  adietée  et  rendus  publics  par  le  gouvernement, 

I  cas 

;que 

.  même 

loi  et  les  décrets  des  25  prair.  an  13  et  18  août  1810;  que  la  publica- 
ton  d'un  médicament  non  formulé  au  Godez  par  tout  autre  mode  de  pu- 
blication que  celui  résultant  de  l'insertion  dans  ce  code  régulateur,  seul 
offieiel,  ou  de  la  publication  faite  après  acquisition  de  ce  médicament 
par  ]ê  gouvernement,  ne  saurait  enlever  à  ce  médicament  le  nom  et  le 
caractère  légal  de  remède  secret  et  en  autoriser  l'annonce,  la  veite  ou  le 
débit  ;  que  ces  principes  ne  mettent  aucun  obstacle  au  progrès  de  la 
science,  puisqu'ils  laissent  une  entière  liberté  à  l'emploi,  sur  ordonnances 
formulées  par  les  docteurs  en  médecine  ou  les  ofliciers  cle  santé  pour  cha- 
que cas  spécial,  de  tout  remède  nouveau  qui  rentre  ainsi  dans  la  catégo- 
rie des  remèdes  magistraux,  et  non  dans  celle  des  remèdes  officinaux, 
lesquels,  devant  être  conformes  au  Codex,  peuvent  seuls  exister  préparés 
d'avance  dans  les  officines  des  pharmaciens,  et  que,  d'aiUears ,  les  droits 
des  inventenrfl  se  trouvent  conservés  par  le  décret  da  18  août  1810,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  de  ca  décret  ;  —  At- 
tendu que  le  dépét  an  ministère  de  rintèrieur  de  la  formule  d'un  médi- 
cament nouveau,  n'est  pas  un  moyen  iégal  de  publication  de  ce  médi- 
cament, lorsque  le  gouvernement  ne  s'en  reno  pas  acquéreur  et  n'en 
autorise  pas  en  conséquence  la  publication,  et  que  le  médicament  n'en 
demeure  pas  moins  un  remède  secret  prohibé  par  la  loi ,  nonobstant  ce 
dépOt; — Attendu  que  des  décisions  judiciaires  ayant  acquis  la  force  de 
chose  jugée,  et  qui  auraient  déclaré,  suiTant  l'arrêt  attaqué,  qae  le  mé- 
dicament dont  il  s'agit  n'était  pas  un  remède  secret,  en  admettant  qu'il 
en  existe,  ne  pourraient  être  opposées  que  par  les  individus  avec  lesquels 
elles  auraient  été  rendues,  et  que  ledit  arrêt  n'articule  pas  qu'aucune  de 
ces  décisions  ait  été  rendue  avec  Blancard,  pharmacien  ;  d'où  il  suit  que 
ce  prévenu  n'en  peut  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  diri- 
gée contre  lui  ; — Attendu  que  le  motif  de  l'arrêt  attaqué  tiré  de  ce  que 
Blancard  ne  vendait  cette  composition  que  sur  l'ordonnance  formulée  d'an 
médecin,  entre  autres  du  docteur  Signoret,  ne  peut  enlever  &  ce  médi- 
cament le  caractère  de  remède  secret  et  lui  conférer  celui  de  remède  ma- 
gistral, puisqu'il  résulte  dudit  arrêt,  ainsi  que  du  Jugement  de  police 
correctionnelle  qu'il  a  confirmé,  que  ce  remède  existait  tout  préparé  à 
l'avance,  en  grande  quantité,  dans  l'officine  de  ce  pharmacien,  et  que  par 
conséquent  l'ordonnance  du  médecin,  quant  à  la  formule  qu'elle  pouvait 
contenir,  était  complètement  inutile,  frustratoire  et  sans  effet,  puisque 
le  remède  qu'elle  prescrivait  se  trouvait  préparé  à  l'avance  dans  la  phar- 
macie de  BUncard  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'aucun  des  motifs  sur  lesquels 
l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  pour  relaxer  Blancard  des  fins  de  la  poursuite 
dirigée  contre  ce  prévenu^  n'était  de  nature  à  disculper  ce  pharmacien 
de  la  contravention  à  lui  imputée;  que  ledit  arrêt  a  au  contraire  violé  les 
dispositions  des  art.  32  et  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  et  le  décret 
dv29  pluv.  an  13; — Casse. 

Da  11  nov.  1842.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehaossy,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Johnson.) — La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  : 
—  Vu  les  art.  32  et  36  de  ]&  loi  du  21  germ.  an  11  ;  —  Vu  la  loi  du 
99  pluv.  an  13  et  les  art.  7  et  8  du  décret  du  18  août  1810:— Attendu 
qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  articles  précités 
que  Ton  doit  comprendre  sous  la  dénomination  de  nwièdt*  tier§u  toutes 
les  préparations  pharmaceutiques  qui  ne  sont  conformes  ni  aux  dispen- 
saires, formulaires  ou  eodew  légalement  rédigés  et  publiés,  ni  achetés  et 
lOBdtts  publics  par  la  gouvernement^  conformémeat  au  décret  do  18  août 


porte  aussi  que  le  médicament  ait  été  annoncé,  non-seulement 
dans  le  recueil  des  brevets  expirés,  mais  encore  dans  des  recueils 
de  médecine,  et  que  les  médecins  en  aient  souvent  prescrit  l'u- 
sage, en  le  désignant  par  le  nom  que  lui  a  donné  l'inventeur; 
cela  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'annonce  du  remède  sous  c» 
nom  spécial,  ni  pour  lui  attribuer  le  caractère  d'un  remède  ma- 
gistral (même  arrêt). 

aOft.  Cette  opinion  est,  il  faut  le  reconnaître»  celle  qui  a  gé- 
néralement prévalu  même  auprès  du  législateur  (Y.  les  exposés 
et  rapports  sur  la  loi  du  5  juill.  1844,  v»  Brevet  d'inv.,  p.  559» 
note,  no66,p.  547,  n**  122;  décr.  3  mal  1850,  D.  P.  52.  4.  18) 
et  qui  a  été  adoptée  par  l'administration  (Y.  cire.  2  nov.  1850» 
no  200);  mais  n'est-ce  pas  une  contradiction  évidente  que  da 
prétendre  qu'un  remède  dont  la  composition  a  été  rendue  pu- 
blique soit  un  remède  secret?  11  est  difficile  de  croire  que  tella 
ait  pu  être  la  pensée  du  législateur.  —  La  loi  de  l'an  H,  dit 
Carret  dans  son  rapport  (V.  n*  126),  n'a  pas  eu  pour  but  d'in- 

1810,  ai  composés  pour  chaque  cas  particulier  sar  la  preecriptioa  qai 
en  est  faite  et  signée  par  le  docteur  en  médecine  ou  en  chiruigie,  ou  par 
l'officier  de  santé;  —  Attendu  que  les  lois  de  la  matière  n'admettant 
aucune  condition  équivalente  à  celles  ci-dessus  énoncées ,  et  que  tout 
médicament  qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  des  trois  catégories  établies  par 
l'art.  82  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  par  le  décret  du  18  août  1810, 
doit  être  considéré  comme  remède  secret  ;  —  Attendu  que  la  délivrance 
d'un  brevet  d'invention  obtenu  du  miaistre  de  l'intérieur  par  un  pfaar* 
macien  poor  la  [^réparation  d'un  mêdicanent  nouveau,  et  la  pohlicatiot 
faite,  à  l'expiratioB  de  la  durée  de  ce  brevet,  de  la  fonnale  suivant  hn 
quelto  ce  médicament  doit  être  préparé,  n'équivalent  pas  à  l'accomplis» 
sèment  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  18  août  1810  et  ne 
présentent  pas  les  garanties  établies  par  ce  décret  pour  autoriser  l'in- 
troduction d'un  remède  nouveau  dans  les  officines  des  pharmaciens  ; 
qu'en  effet ,  les  brevets  d'invention  sont  délivrés  par  Tautorité  sur  la 
siniplo  demande  de  oeloi  qoi  se  prétend  iaventeur,  sans  garantie  aucune 
de  la  réalité  et  do  l'utilité  de  finvontioD',  aux  risqoes  et  périls  de  celai 
qui  obtient  le  brevet;  qu'il  est,  d'ailleun,  de  la  nature  même  des  br** 
vêts  d'invention  que  les  formules  sur  lesquellos  il  sont  délivrés  demen» 
rant  secrètes  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  desdits  brevets,  c«  qui  est 
en  opposition  directe  avec  la  législation  sur  la  pharmacie  ;  que  si,  dans 
des  vues  qui  ont  pour  but  de  préserver  les  citoyens  des  dangers  qui 
pourraient  résulter  poor  eux  d'inventions  nuisibles,  le  ministre  de  l'in* 
teneur  est  dans  l'usage  de  soumettre  les  demandes  de  brevets  d'ioven-» 
tion  relatives  à  des  préparationB  pharmaceutiques  à  l'examen  préalable 
d'an  comité  coMuUatif  des  arts  et  manuCactares ,  cette  précaution  na 
dispense  en  aucune  façon  l'inventeur  d'ua  nouveau  médicament  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  18  août  1810, 
s'il  veut  jouir  des  droits  et  des  avantages  accordés  par  ce  décret  ; 

Attendu  que  la  publication  dans  des  recueils  de  médecine  ou  dans  le 
recueil  des  brevets  d'invention  tombés  dans  le  domaine  public  de  la  for- 
mule d'une  préparation  pharmaceutique  nouvelle,  ne  suffit  pas  pour  au- 
toriser à  l'annoncer  publiquement  sous  une  dénomination  spéciale;  que 
ces  principes  ne  font  point  obstacle  au  progrès  de  la  science,  puisqu'ils 
laissent  une  entière  liberté  à  l'emploi  sur  ordonnance  et  à  la  cuscussioa 
de  tout  remède  nouveau;  qu'enfin  les  dreits  des  inventeurs,  lorsqu'il 
y  a  réellement  invention  reconnue  utile  à  l'art  de  guérir  par  l'autorilé 
compétente ,  sont  réservés  et  protégés  par  le  décret  du  18  août  1810  ;— > 
Attendu  que  Us  ordonnances  de  médecin  qui  ne  contiennent  ancooe  for* 
mule  et  renferment  seulement  la  preecriptioa  d'un  remède  non  formulé 
au  Codex,  ou  non  publié  par  le  gouvemomeat,  contoratément  au  décret 
du  18  août  1810,  ne  peuvent  donner  ft  ce  remède  le  caractère  de  remède 
magistral,  puisqu'il  n'est  pas  préparé  suivant  une  formule  prescrite  par 
le  médecin  ;  —  Attendu  néanmoins  que,  contrairement  aux  principes 
ci-dessus  posés ,  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  Johnson ,  pharmacien ,  des 
Ans  de  la  pounuite,  en  se  fondant  sur  ce  qae,  pour  la  confection  du  si» 
rop  dit  de  Johnson,  il  avait  obtenu  un  brevet  contenant  la  formule  soi* 
vaut  laquelle  le  sirop  devait  être  préparé;  qu'à  l'expiration  des  ciaq 
années  de  la  durée  du  brevet,  la  formule  du  siron  de  Johnson  a  été  pa- 
bliée  par  le  gouvernement  dans  le  recueil  des  brevets  tombés  dans  lo 
domaine  public  ;  que  cette  publicité  donnée  à  la  formule  équivaat  À  l'an* 
torisation  prescrite  par  le  décret  du  18  août  1810;  que  des  recueils  do 
médecine  et  des  nombreuses  ordonnances  émanées  des  hommes  de  l'art, 
il  résulte  que  les  médecins  de  Paris  et  de  Rouen  se  sont  approprié  le 
remède,  et  que,  pour  abréger,  ils  se  bornent  à  le  prescrire  sous  le  nom 
de  sirop  de  Johman,  d'où  l'arrêt  attaqué  a  conclu  que  ce  médicament  n'a 
pas  le  caractère  de  remède  secret,  et  que  la  législation  sur  la  matière 
ne  lui  est  pas  applicable  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  atta* 
que  a  formellement  méconnu  et  violé  les  art.  52  et  50  do  la  loi  da 
21  geim.  an  11,  la  loi  du  29  pluv.  an  15  et  les  art.  7  et  8  du  décret  di 
18  août  1810;  -r  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale,  du  81  sept.  1840« 
Du  19  nov.  1840.-C.  C.^  ch.  crim.-MM.  de  Bastard  pr.-Debaassy,  fw 
IVoio.  Même  jour,  autre  arrêt  ideatique.  — >  Min.  pub.  C.  Bêcher. 
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nover;  c'est  donc  aux  anciens  règlements  que  Ton  doit  deman- 
der le  véritable  sens  de  cette  loi.  AntrefoiSy  on  distinguait  la 
vente  des  médicaments  non  insérés  dans  les  formulaires,  de  la 
vente  des  remèdes  secrets.  Dans  le  premier  cas,  l'amende  était 
de  500  livres,  suivant  l'arrêt  du  23  juill.  1748  (V.  n»  178),  tan- 
dis que,  dans  le  second  cas,  Tamende  pouvait  s'élever  Jusqu'à 
3,000  livres  d'après  les  règlements  fixés  au  n*  198.  Et  cette 
distinction  était  fort  juste,  car  il  y  avait  plus  de  danger  pour  la 
santé  publique  dans  la  vente  de  compositions  inconnues  dont  on 
ne  pouvait  apprécier  les  effets,  que  dans  la  vente  de  remèdes 
dont  la  formule  connue  permettait  aux  médecins  d'en  Juger  l'ef- 
icacité.  La  loi  de  l'an  1 1  a  reproduit  ces  dispositions  dans  l'art. 
32  qui,  d'une  part,  répète  les  prohibitions  de  l'arrêt  de  1748, 
et,  d'autre  part,  interdit  la  vente  des  remèdes  secrets.  Ces  deux 
sortes  d'infractions  sont  toujours  soumises  à  deux  pénalités  dif- 
férentes :  la  première,  à  l'amende  fixée  par  l'arrêt  de  1748, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  n»  1 78  ;  la  seconde,  non  à  la  peine  prononcée 
par  les  anciens  règlements,  mais  à  celle  qui  a  été  déterminée 
par  ia  loi  de  l'an  1 1  elle-même  (V.  n«  222).  —  il  résulte  de  là 
que  le  nom  de  remède  secret  ne  doit  être  donné  qu'à  «  toute  pa- 
nacée nouvelle,  tout  nouveau  spécifique  entrant  au  corps  hu- 
main en  forme  de  médicament,  dont  le  nom  n'exprime  point 
suffisamment  la  nature  ou  la  composition,  et  dont  la  formule 
n'a  point  été  publiée ,  que  l'inventeur  ait  obtenu  ou  non,  du 
gouvernement,  la  permission  de  l'exploiter.  »  Telle  est  la  défini- 
tion donnée  par  M.  Laterrade,  n*  160,  et  qui  est  conforme  an 
sens  que  l'on  donnait  à  cette  expression  sous  la  législation  an- 
cienne. —  n  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  ren^e  secret  un  médicament  composé  qui,  quoique  non 
inséré  dans  le  Codex,  est  cependant  formulé  dans  d'autres  ou- 
vrages et  dont  la  composition  est  généralement  connue  dans  les 
officines  (Paris,  20  septembre  1829;  23  Juillet  1830)  (l).  Un 
autre  arrêt  semblerait  aussi  favorable  à  ce  système ,  et  irait 
même  encore  plus  loin,  car  11  ijoute  à  la  nomenclature  des  mé- 
dicaments qui  peuvent  être  vendus  légalement  par  les  phar- 
maciens, ceux  qui  sont  annoncés  sous  des  noms  indiquant  suffi- 
samment leur  composition  et  leur  nature  et  permettant  de  les 
faire  préparer  comme  remèdes  officinaux  dans  toutes  les  phar- 
macies Indistinctement  (Paris,  9  mars  1844,  aff.  Trablit,  Y. 
ji« 222.— Conf.  trib.  de  la  Seine,  il  aoàt  1831,  aff.  Giraudeau, 
sous  Paris,  24  déc.  1831,  V.«tiprâ,  n*203;  V.  aussi  n»209).^ 
Mais  11  est  bien  entendu  que  la  publication  du  remède  doit  être 
sérieuse  ;  qu'ainsi,  on  ne  considérerait  pas  comme  telle  celle  qui 
résulterait  de  l'insertion  de  la  formule  dans  un  ouvrage  étran- 
ger, inconnu  en  France,  et  même  dans  un  ouvrage  publié  en 
France^  mais  dans  une  province  éloignée,  et  qui  n'aurait  pas  dé- 


(1)  l**  E§p^  :  —  (Arranlt  0.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Ed  ce 
qui  touche  la  gélatine  végétale  de  lichen  : — Considérant  que  cette  sub- 
stance, tant  à  raison  de  son  innocuité  que  de  sa  composition  vulgaire 
et  connue,  ne  peut  être  considérée  comme  un  remède  secret  ;  —  Consi- 
dérant, en  ee  qui  touche  les  pilules  toni-purgatives,  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'Arrault  en  ait  distribué  ou  mis  en  vente  ;  que  le  prospectus  produit 
remonte  à  une  date  de  plus  de  trois  années ,  époque  depuis  laquelle 
Arrault  affirme  n'en  avoir  ni  vendu,  ni  annoncé,  ni  débité  dans  son  offi- 
cine, et  que  le  contraire  n'est  pas  proové« 

Du  90  sept  18i9.-C.  de  Paris. 

S*  Eipèa  :  -^  (Guindre  C.  min.  pub.)  —  Là,  coua;  —  Considérant 
que  Guindre  est  pourvu  d'un  diplôme  de  pharmacien,  en  bonne  forme, 
et  qu'il  justifie  de  la  patente  de  cette  profession;  qu'à  ce  titre,  il  a  le 
droit  de  se  livrer  à  l'exercice  de  l'état  de  pharmacien;  —  Que,  s'il  est 
établi  que  Guindre  a  annoncé  au  public,  par  des  imprimés,  un  médica- 
ment, sous  le  titre  de  ml  dùopOani,  inventé,  vers  17S0,  par  feu  Guindre, 
pharmacien,  ce  médicament,  qui  n'est  autre  chose  qu  un  mélange  de 
sulfate  de  soude  et  de  muriate  de  potasse,  dans  des  proportions  con- 
aues,  ne  peut  être  considéré  comme  une  de  ces  préparations  pharma- 
ceutiques qui  ne  doivent  pas  être  préparées  d'avance,  ni  livrées  au  pu- 
blic, autrement  que  sur  ordonnance  ou  prescription  de  médecin;  — 
Considérant,  en  outre,  que  ce  médicament  se  trouve  formulé,  sons  la 
dénomination  de  sel  de  Guindre,  dans  divers  codez  et  autres  ouvrages 
de  pharmacie  et  de  médecine;  que  sa  composition  est  généralement  con- 
nue dans  toutes  les  officines,  où  il  se  débite  sur  ordonnance,  et  même 
sans  ordonnance  de  médecin;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  rangé 
dans  la  chisse  des  médicaments  ou  remèdes  secrets  dont  la  composition 
n'est  pas  divulguée  ;  —  Qu'il  suit  de  \k  que  Guindre  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  s'étant  rendu  coupable  des  contraventions  prévues  et  ré- 
primées par  les  art«  52  et  36,  L.  81  germ.  an  il,  décharge  Guindre 


passé  les  murs  de  la  localité  oh  ee  remède  aurait  vu  le  Jour. 

VOe.  Du  reste,  il  a  été  décidé,  avec  raison  :  l*  que  le  mé- 
dicament dont  la  formule  publiée  est  Incomplète,  doit  être  consi- 
déré comme  remède  secret  (Paris,  17  Juin  1829)  (2);  —  2«  Qu'un 
remède  dont  la  composition  n'a  point  été  porteie  au  Codex  doit 
être  réputé  remède  secret,  et  donner  lieu  contre  celui  qui  le  met 
en  vente,  fùt>ce  le  médecin  qui  l'a  préparé,  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  les  lois  de  germinal  an  il  et  pluviôse  an 
13,  alors  surtout  que  l'expert  chimiste  chargé  d'en  faire  L'ana- 
lyse a  déclaré  l'impossibilité  d'indiquer  les  substances  qui  entraient 
dans  sa  composition  (Rouen,  24  nov.  1 842,  aff.  Blanc  C.  min.  pub.). 

907,  Peut-on  considérer  comme  remède  secret  le  médica- 
ment composé  suivant  la  formule  insérée  au  Codex,  mais  que  l'on 
désigne  sous  un  nom  différent  de  celui  sous  lequel  il  est  connu 
et  en  le  présentant  conmie  un  remède  nouveau?  L'affirmative  a 
été  Jugée  :  «  Attendu  que  les  pilules  tonl-purgatives,  que  Béguin 
a  annoncées  comme  étant  de  son  invention,  n'ont  pas  été  auto- 
risées par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  que,  de  son  propre  aveu, 
elles  ne  sont  antre  chose  que  les  pilules  angéliques  du  Codex, 
qu'il  n'a  fait  que  déguiser  sous  un  nom  nouveau,  en  les  présen- 
tant faussement  au  public  comme  étant  un  remède  nouveau  do 
son  invention  »  (Paris,  ch.  corr.,  17  Juin  1829,  M.  de  Haussy^ 
pr.,  aff.  Giraudeau,  etc.  C.  min.  pub.).  — De  même,  il  a  été  dé- 
cidé qu'une  substance  simple,  sans  addition  d'aucune  autre  suIh 
stance  (par  exemple  du  sucre)  peut  être  considérée  comme  re- 
mède secret  lorsqu'on  l'annonce  en  déguisant  sou  nom  et  en  lui 
prêtant  des  qualités  médicinales  (Paris,  23  Janv.  1829  (3);  Conf. 
M.  Laterrade,  n*  167,  168).  — Ces  deux  décisions  sont  bien  ren- 
dues :  du  moment  que  le  remède  est  annoncé  de  manière  à  laisser 
inconnus  les  éléments  dont  il  est  composé,  lors  même  que  ee 
serait  une  substance  simple,  il  doit  être  réputé  remède  secret. 
On  peut  encore  puiser  un  argument  en  faveur  de  cette  opintom 
dans  un  arrêt  du  conseil,  du  5  mai  1781,  qui  porte  :  «  Lorsque 
la  société  de  médecine  aura  approuvé  un  remède  soumis  à  son 
approbation ,  elle  déterminera  elle-même  sous  quelle  dénomina- 
tion particulière  il  devra  être  annoncé  et  distribué;  elle  en  indi- 
quera les  doses...  » 

909.  D'un  autre  côté,  il  a  été  Jugé  que  la  vente,  sous  le 
nom  d'un  remède  secret  autorisé,  d'une  préparation  différente, 
constitue  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue; 
et  que  la  poursuite  de  ce  délit  ne  peut  être  déclarée  non  reoeva- 
ble  sous  prétexte  que  les  investigations  nécessaires  pour  établir 
la  différence  entre  la  préparation  vendue  et  le  remède  autorisé, 
Q^  divulgueraient  le  secret,  et  porterait  ainsi  atteinte  aux  droitsi 
du  propriétaire  de  ce  remède  (Crim.  rej.  16  déc.  1848,  aff.  Gi- 
raudeau,  D.  P.  49. 5.  20). 

des  condamnations  contre  lui  prononcées,  au  principal  le  renvoie,  etc. 

Du  85  juiU.  1850.-C.  de  Paris,  ch.  corr. 

(2)  (Giraudeau  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  En  ce  qu!  touche  Gi- 
raudeau, attendu  qu'il  a  annoncé  dans  les  journaux  un  rob  anti-syphi- 
litique et  une  mixture  anti-syphilitique  dont  il  est  l'inventeur;  que  ces 
remèdes,  dont  il  n'a  publié  qu'une  formule  incomplète,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  remèdes  secrets,  et  que  Giraudeau  n'a  point  obtenu 
du  ministre  de  l'intérieur  Tautorisation  nécessaire  à  tout  individu^ 
quelle  que  soit  sa  profession,  pour  annoncer,  vendre  ou  faire  vendre 
des  remèdes  secrets;  —  Confirme. 

Du  17  juin  1829.-C.  de  Paris. 

(3)(lfjp*ct.-—  (Laurenti  C.  min.  pub.)— Le  docteur  Laurenti  avait 
fait  annoncer  un  remède  pour  la  guérison  de  diverses  maladies.  Tra- 
duit pour  ce  fait  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  Laurenti 
soutint  que  le  prétendu  remède  n'était  autre  que  du  sucre  naturel,  sans 
addition  d'aucune  antre  substance.  Le  12  déc.  1828,  le  tribunal  :  ^ 
«  Attendu  qu'il  résultait  de  l'instruction,  des  débaU  et  même  des  aveux 
de  Laurenti,  qu'il  faisait  vendre  par  le  portier  de  sa  maison,  et  avait 
fait  annoncer  par  des  affiches  imprimées  et  placardées  sur  les  murs  de 
Paris,  un  remède  secret  pour  la  guérison  de  diverses  maladies;  que,  s'il 
rindiquait  sous  la  dénomination  d'aliment  propre  à  agrandir  les  forcée 
de  la  nature,  il  le  recommandait  en  même  temps  &  tous  les  médecins  de 
l'Europe,  comme  étant  propre  à  guérir  toutes  les  maladies  incurables; 
qu'il  résultait  de  ces  circonstances  que  Laurent!  avait  fait  annoncer  et 
vendre  un  remède  secret,  dont  il  avait  seul  la  recette,  sans  y  avoir  été 
autorisé  ;  par  application  de  l'art.  36  de  la  loi  de  germ.  an  il  et  de  la 
loi  du  29  pluv.  an  15,  et  vu  la  récidive,  condamne  Laurent!  &  dix  jours 
de  pnson  et  à  100  fr.  d'amende,  s  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  23  jaav.  1820.-G.  de  Paris^  ch.corr. 
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••••  H  a  été  décidé  qa'im  remèdd,  même  composé,  ne  de- 
vrait pas  élre  considéré  comme  secret,  si  sa  dénomination  en  in- 
diquait clairement  la  nâtnre  et  \i  composition  ;  et,  par  exemple, 
on  a  refusé  de  voir  un  remède  secret  dans  l'essence  de  salsepa- 
reille, annoncée  tantôt  sons  la  dénomination  d'essence  de  sals^ 
pareille  rouge  de  la  Jamaïque,  préparée  à  la  vapeur,  tantôt  sous 
le  nom  de  véritable  essence  de  salsepareille  (Trib.  corr.  de  la 
Seine^  17  fév.  1829  et  16  Juin  1831,  aff.  Langeois,  eto.  ;  Ch. 
Gorr.^  19  mars  et  18  mai  1833,  aff.  Tronvin,  etc.)  *-ll  a  été  dé- 
cidé pareillement  que  lorsque  les  médicaments  sont  composés  de 
substances  simples  que  les  pharmaciens  sont  obligés  de  tenir,  ils 
échappent  aux  prohibitions  de  la  loi  de  l'an  il  (Dijon,  17  août 
1853,  D.  P.  53.  2.  196).— Toutefois,  il  a  été  Jugé,  par  une  con- 
séquence de  la  Jurisprudence  retracée  n*  203,  que  l'essence  de 
salsepareille,  par  cela  seul  que  sa  formule  n'existait  point  dans  le 
Codex,  était  un  remède  secret  (Paris,  21  Juin  1833,  aff.  Trou* 
▼in,  etc.,  V.  M.  Uterrade,  n*  169). 

9  f  •.  Si  on  annonçait  un  remède  composé  de  deux  substan- 
ces simples  ou  réputées  telles  par  la  clarté  de  leur  dénomination, 
mais  sans  indiquer  dans  quelle  proportion  ces  deux  substances 
simples  figurent  dans  le  médicament,  ce  remède  perdrait  son  ca- 
ractère de  médicament  simple,  deviendrait  remercie  composé,  et, 
cooimetel,  serait  réputé  remède  secret  (Paris,  24  déc.  1831)  (l). 
—Cela  est  bien  jugé.  Pour  que  la  composition  d'un  médicament 
soit  connue,  il  ne  suffît  pas  de  divulguer  les  substances  qui  en- 
trent dans  sa  préparation ,  il  faut  faire  connaître,  en  outre,  les 
proportions  dans  lesquelles  ces  substances  sont  employées,  puis- 
que c'est  de  la  combinaison  particulière  et,  dans  de  certaines 
mesures,  des  éléments  dont  ce  remède  se  compose,  qu'il  tire  son 
efficacité. 

91 1.  SI  des  pharmaciens  modifiaient  la  formule  du  Codex, 
poorraieni-ils  étre'considérés  comme  vendant  un  remède  secret, 
bien  que  la  modification  fût  de  peu  d'importance  ou  même  avan« 
tageuse?  —  U  a  été  Jugé  :  !•  que  le  tribunal  qui  décide  que  le 
mode  de  préparation  d'un  médicament  (pilules  ferrugineuses  de 
Vallet),  ne  constitue  pas  un  remède  nouveau  et  secret,  mais  une 
simple  amélioration  à  la  formule  indiquée  au  Codex,  ne  viole  au- 
cune loi  (Crim.  rej.  6  août  1842  (2);  Conf.  Rouen,  ch.  corr.,  ii 
Janv.  1844,  M.  Gesbert,  pr.,  aff.  Johnson);  —  29  Que  le  médica- 
ment qui  ne  constitue  qu'un  nouveau  mode  d'administration  de 
riode,  substance  simple  dont  les  propriétés  sont  bien  connues  et 
que  les  pharmaciens  sont  tenu»  d'avoir  dans  leur  officine,  n'est 
pas  un  remède  secret  (Dijon,  17  août  1853,  D.  P.  53.  2.  196); 
—  3*  Que  les  remèdes  qui  ne  diffèrent  des  remèdes  insérés  au 
Codex  que  par  on  procédé  nouveau  de  préparation  qui  forme  une 
amélioration,  un  perfectionnement  à  un  remède  approuvé  ne 
constitue  pas  un  remède  secret  (Toulouse,  ...oct.  1 853,  aff.  R..., 
D.  P.  53.  2. 197).  Ces  décisions  apportent  un  tempérament  à  ce 
que  la  Jurisprudence,  retracée  au  n»  203,  offre  de  trop  rigou- 
reux —  Toutefois,  si  les  modifications  sont  graves,  si  elles  por- 
tent non-seulement  sur  le  mode  de  préparation,  mais  encore 
sur  la  composition,  elles  constituent  un  remède  nouveau  et  se- 
cret; alors  surtout  que  ces  modifications,  loin  de  constituer  une 
amélioration,  ont,  au  contraire,  enlevé  à  ces  remèdes  une  partie 
de  leurs  vertus  médicinales  (même  arrêt  de  Rouen). 

1B19.  On  a  considéré  comme  remède  secret  :  i«  l'eau  pour 
les  yeux,  dite  aussi  eaude  l'Épicier,  eau  de  Provence,  bien  qu'elle 
ne  diffère  du  collyre  astringent  du  Codex  qu'en  ce  que  la  disso- 
hition  de  zinc  est  aromatisée  avec  de  l'eau  d'iris  au  lieu  d'eau 

(1)  Btpiet  :  «  (Giraudeaa,  Cattois,  etc.  C.  min.  pub.)  —Le  11  août 
1831,  Jugement  du  IribunAl  correctionnel  de  la  Seine  qui,  a  attendu  que 
Cattois  avait,  dans  le  journal  des  Débats,  du  26  février,  annoncé  la 
vente  de  l'essence  de  cubèbe,  combinée  à  l'essence  de  salsepareille  rouge, 
préparée  à  la  vapeur,  mais  sans  indiquer  dans  quelles  proportions  ces 
deux  éléments  entraient  dans  la  composition  de  ce  remède  ,  et,  au  con- 
traire, en  prévenant  qu'il  était  prénaré  à  l'aide  d'un  moyen  particulier, 
ce  qui  loi  donnait  le  caractère  d'un  remède  secret  ;  le  condamne  à 
Aê  fr.  d'amende.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Ljl  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  24  déc.  1831. -G.  de  Paris. 

(3)  (Lepré  C,  Guillemé.)—  La  cooa  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.);— 
Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11  et  da  décret  impérial  da  18  aoât  1810  ;  —  Attendu  qu'il 
est  déclaréj  dans  l'arrêt  attaqué,  que  les  piloies  dites  de  VaOêi,  ne  sont 


de  rose  (Paris,  23  nov.  1843,  aff.  A...;  to  ibat  1814,  aff.  Brl« 
dault;  20  mai  1844,  aff.  Chavanon;  V.  MM.  Briand  et  Cbandé, 
p.  872);— 2*  La  médecine  Leroy,  les  pilules,  l'onguent  vert  et  le 
vin  cordial  de  Debaut,  le  sirop  anti-goutteux  de  Boubée,  le  sirop 
de  Chaumont,  Telixir  de  GuiUier,  etc.  (Y.  eod.)  ;  --  $•  La  pbtly- 
gie,  mélange  de  cblorure  de  chaux  et  de  mercure  annoncé  comme 
un  cosmétique  de  sûreté  contre  les  maladies  secrètes  (Paris,  15 
mai  1 843, Y.  MM.  Briand  et  Chaude,  p.  874)  ;^4«  Les  pilules  anti^ 
goutteuses  de  Lartigues,  les  pilnles-poudreS;  et  pastilles  de  Burln- 
Dubuisson,  les  pilules  de  Morison,  de  Debaut,  les  grains  de  vie 
de  Clerambourg,  le  sirop  de  Harambure,  et  la  poudre  antinerveuse 
de  P.  M.  M.,  D.  M.  P.  (Dijon,  17  août  1853,  aff.  Delarue,  D.  P. 
53.  2.  196). 

9 1  S.  Mais  on  a  refusé  de  reconnaître  un  tel  caractère  :  l«  a« 
sirop  et  pastilles  de  digitale  de  Labellonye ,  attendu  que  la  for- 
mule de  ce  médicament  se  trouve  insérée  dans  divers  ouvrages 
publiés  avant  le  décret  du  3  mai  1850,  et  que  le  sirop  a  la  même 
quantité  de  principes  extractifs  et  Jouit  des  mêmes  propriétés 
thérapeutiques  que  celui  désigné  an  Codex  (Dijon,  17  août 

1853,  D.  P.  53.  2.  196;  Toulousc, octobre  1853,  affi  R..., 

0.  P.  53. 2. 197);— 2*  Au  sirop  de  Lamonroux,  par  le  motif  que 
ce  sirop,  composé  d'eau  et  de  sucre  et  d'un  principe  extractif  mu- 
ciiagineux,  ne  renferme  aucune  substance  ayant  la  propriété  d'un 
médicament  proprement  dit  (même  arrêt)  ;  —  3*  Au  sirop  de  Ma- 
cors,  en  ce  qu'il  a  été  approuvé  par  décret  spécial  du  15  Juin  1807 
(même  arrêt)  ;  -*  4*  Au  sirop  de  salsepareille  de  Quet,  attendu 
qu'il  est  composé  conformément  à  la  formule  du  Codex,  n*  450 
(même  arrêt);  —  5«  Au  tanate  de  quinine  ou  pilules  et  pastilles 
de  Barres  ville,  ce  médicament  ayant  été  l'objet  d'un  rapport  favo- 
rable de  l'Académie  de  médecine  à  la  suite  duquel  il  a  été  auto- 
risé par  décision  du  ministre  du  commerce  du  15  avril  1852 
(même  arrêt)  ;— 6*  Aux  globules  de  digitaline  et  au  sirop  d'iodnre 
d'amidon,  en  ce  que  ces  deux  médicaments  sont  composés  de  sub- 
stances simples  que  les  pharmaciens  sont  obligés  de  tenir  (même 
arrêt); — 7*  A  l'huile  iodée  de  Personne,  par  le  motif  que  ce  mé- 
dicament ne  constitue  qu'un  nouveau  mode  d'administration  do 
l'iode,  substance  simple  dont  les  propriétés  sont  bien  connues  et 
que  les  pharmaciens  sont  tenus  d'avoir  dans  leurs  officines  (même 
arrêt);  —  8«  A  la  gélatine  végétale  de  lichen  (Paris,  20  sept. 
1829,  aff.  Arrault,  Y.  n*  205). 

9 14.  La  loi  ne  veut  atteindre,  sous  le  titre  de  remèdes  $f 
eretSy  que  les  compositions  des  préparations  pharmaceutiques 
secrètes,  entrant  au  corps  humain  en  ferme  de  médicamenty 
ainsi  que  s'exprime  la  déclaration  de  1777  ;  on  ne  peut  donc  con- 
sidérer comme  remèdes  secrets  les  diverses  compositions  chimi- 
ques, hygiéniques,  odontalgiques,  cosmétiques  alimentaires  ou 
autres,  qui  ne  doivent  point  entrer  au  corps  humain  en  qualité  de 
médicaments,  ou  qui,  si  elles  sont  en  même  temps  susceptibles 
d'être  employées  accidentellement  en  médecine,  n'ont  pas  cepen- 
dant cette  destination  d'une  manière  exclusive.  Dans  le  premier 
cas,  dit  M.  Laterrade  (n«  173),  on  ne  saurait  les  considérer 
comme  des  remèdes,  dans  l'acception  légale  de  ce  mot.  Dans  le 
second,  l'opinion  la  plus  favorable  devant  prévaloir  en  matière 
pénale,  la  composition  annoncée  serait  innocentée  par  les  tribu- 
naux, non  comme  préparation  médicamenteuse,  mais  comme 
composition  ordinaire,  et,  par  cela  même,  licite.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  remèdes  se» 
crets  :  1*  une  quintessence  pour  la  guérison  des  cors  (Paris, 
21  Juin.  1829)  (3);  —  2*  Les  substances  propres  à  la  toilette  et 

autre  chose  qu'une  préparation  ferroginense  dont  la  composition  est  in-< 
diqnée  au  Godez,  et  que  les  modifications  apportées  par  Yallet  dans  la 
préparation  de  ce  remède ,  qui  consistent  dans  l'emploi  de  l'eau  sucrée 
et  de  miel,  ne  eonstituent  qu'une  amélioration  dans  le  mode  de  prépara- 
tion de  ce  médicament;  qu'elles  ont  pour  objet  seulement  d'en  prévenir 
l'altération ,  et  n'en  font  pas  un  remède  nouveau  et  secret;  —  Attendu 
que,  dans  un  tel  état  des  faits,  dont  l'appréciation  appartenait  à  la  cour 
royale,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; — Rejette. 
Du6aoûtl842.-C.  G.,  ch.crim.-MM.Grouseilhe8,pr.*Romlgatères,r« 
(3)  (Yosgien.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  s'il  est  établi,  par  le 
procès-verbal  du  19  mars  1829 ,  que  plusieurs  fioles  eontenant  une 
quintessence  pour  la  guérison  des  cors ,  ont  été  trouvées  dans  le  domi« 
ciie  de  la  dame  Yosgien;  et  ^e,  si  elle  avoue  avoir  annoncé  et  vendqf 
ladite  quintessence,  l'innocmté  de  cette  substance  et  la  nature  de  sa 
destinaliea  ne  permettent  pas  de  la^Usser  parmi  les  renèdes  setrtts  , 
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senrant  à  entretenir  la  propreté  de  labonche,  telles  que  le  baume 
4e  Paraguay  odontalgiquc  (Paris,  ch  corr.,  20  sept.  1829,  aff. 
iUrauU)^  on  le  Paraguay-Ronx  (Paris,  ch.  corr.,  2  août  1 832,  aff. 
Ronx)  ;  — -  ^^  Une  essence  ou  fauile  qui  appartient  également  à 
U  pharmacie  et  à  la  parfumerie  (Paris,  20  août  1830,  aff.  Char-* 
din-Hadancourt,  >  n"  174)  ;—  4«  Des  sachets  et  flacons  annon- 
cés conmie  préservatifs  du  choléra,  s'ils  ne  contiennent  que  du 
camphre  (Paris,  ch.  corr.,  2  août  1832,  aff.  Briant);  —  »•  Une 
liqueur  anUpulride  à  l'huile  de  cajeput,  «  attendu  que  cette 
liqueur  ne  peut  être  regardée  comme  un  remède  secret,  mais 
comme  un  simple  cosmétique  s  (Paris,  ch.  corr.,  2  août  1832, 
aff.  Clément);  —  6*  Une  pommade  pour  les  engelures  (trib. 
corr.  de  la  Seine,  ch.  du  cons.,  2  mal  1832,  aff  Sasias);  — - 
!•  L'eau  de  Cologne  et  tous  les  cosmétiques  analogues  (V.  M.  La- 
terrade,  n»  76).  —  M.  Trébuchet  (p.  405)  rappelle  que,  quel- 
quefois, on  cherche  à  déguiser,  sous  le  nom  de  cosmétiques,  le 
caractère  médicamenteux  d'une  préparation,  et  ajoute  que  les 
cosmétiques  peuvent  offrir  trop  de  dangers  pour  ne  pas  être  l'ob- 
iet  d'une  surveillance  active. 

•i  ft.  Il  a  encore  été  jugé  :  1*  que  des  préparations  pharma* 
eeutiques  qui  ne  sont  que  des  bonbons  digestifs  dont  l'usage  ne 
peut  nuir»  à  la  santé  publique,  ou  qui  servent  seulement  dans  le 
piuisement  de  certains  médicaments  externes  (vésicatoires),  ont 
pu  être  considérées  comme  ne  constituant  pas  des  remèdes  se- 
crets; qu'ainsi,  on  a  pu  refuser  le  caractère  de  remèdes  secrets  : 
i*  à  la  pâte  pectorale  de  Regnault  aîné;  2«  aux  pastilles d'Hau- 
terlve  de  Vichy,  dites  de  Darcet;  3*  au  papier  d'Albespeyres 
(Crim.  rej.  22  janv.  18«2)  (l)  ;— 2*  Que  décider,  sur  de  nombreux 
documents,  que  des  préparations,  et,  par  exemple,  les  pastilles 
de  Calabre,  de  Potard,  d'Hanterive  de  Vichy,  la  pâte  de  nafé 
d'Arabie,  etc.,  ne  sont  que  des  préparations  alimentaires  et  non 
des  médicaments,  et,  par  suite,  relaxer  un  individu  non  phar- 
macien de  l'action  dirigée  contre  lui  pour  la  vente  et  l'annonce 
de  ces  préparations,  ce  n'est  pas  violer  l'art.  25  de  la  loi  du  21 
germ.  an  1 1,  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'est  pas  soumis  à  la 
censure  (Crim.  re).  24  déc.  1842)  (2).  —  U  en  serait  de  même 
encore  d  une  composition  qui,  quoique  pharmaceutique,  en  ce 
sens  qu'elle  aurait  été  préparée  par  un  pharmacien,  mais  sans 
présenter  l'union  de  plusieurs  substances  pharmaceutiques^ 
pourrait  être  considérée  plutôt  comme  un  bonbon  pectoral  que 
comme  un  médloament,  telles  que  les  pastilles  de  Calabre,  com- 
posées de  manne,  de  sucre  et  d'eau  de  rose  (Paris,  ch.  corr.,  12 
\mv,  1830,  aff..  Potard  C.  min.  pub.).  Ceci  parait  plus  difficile 
à  établir,  car  la  manne  est  un  purgatif,  fort  léger  il  est  vrai,  mais 
qui  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  un  médicament. 

tin.  Nous  pensons,  avec  M.  Laterrade,  n*  182,  que  si,  en 
annonçant  une  préparation  nominativement  alimentaire,  telle  que 
le  café,  le  chocolat,  etc.,  on  lui  attribuait,  dans  l'annonce,  des 
vertus  médicamenteuses;  alors  s'il  résultait  clairement,  des  ter- 
mes même  de  l'annonce,  qu'elle  aurait  eu  pour  objet  principal 
de  favoriser  la  vente  de  cette  préparation  plutêt  en  qualité  de  mé- 
dicament qu'en  qualité  de  substance  alimentaire,  une  pareille 
annonce  pourrait  être  punie  comme  annoaee  d'un  remède  secret. 
C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  de  Paris,  par  un  arrêt  de  1830,  dont 
M.  Laterrade  qui  le  cite  ne  donne  pae  la  date  précise,  en  statuant 
f  nr  un  café  de  santé  et  un  ealè-ohocolat  rafiralchlssant,  auxquels 


dont  l'annonce  et  le  débit  sont  prohibés  par  la  loi  da  21  germ.  an  U; 
411e,  par  conséquent,  les  faits  impntés  A  la  dame  Vosgien  ne  constituent 
pas  la  contravention  punie  par  l'art.  36  de  ladite  loi  ; — ^Par  ces  motifs, 
renvoie  l'appelante  de  faction  correctionnelle  intentée  contre  elle. 
Du  21  juilL  1S20.-G.  de  Paris. 

(1)  (Leprè,  etc.  C  Ouillemé,  etc.)  •—  La  cotrn  ;  —  En  ce  qui  toache 
la  pâte  pectorale  de  Regnaolt,  les  pastiUes  d'Hanterive  de  Vichy,  dites 
de  Darcet,  et  le  papier  d'Albespeyres  :— Attenda  que  des  faits  reconnus 
sonstants  par  eUe ,  la  ceor  royale  de  Rennes  a  pu,  sans  violer  aucune 
des  lois  de  la  matière ,  induire  que  les  trois  compositions  dont  il  s'agit 
ne  constituent  pas  des  remèdes  secrets;  ~  Rejette. 

Du  22  janv.lSi2.-G.C.,ch.crim.-MM;GrouseiIbes,pr.-Romiguières,T. 

(2)  (llagooty  C.  hérit.  Dida.)  — Lacour  (ap.  déiib.  en  ch.  du  cons.); 
—  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  U  violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  21 
germ.  an  1 1,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  relaxé  la  veuve  Dida  des  pour- 
suites dirigées  contre  elle  pour  le  débit  et  la  vente  au  poids  médicinal 
de  médicaments  consistant  :  l«  dans  la  pâte  de  nafé  d  Arabie;  2*  les 
pastiUts  de  Calabre,  de  Potard;  S«  lis  pastilles  d'Haniarive  de  Vichy; 


la  dame  de  Gough  attribuait,  dans  des  annonces  de  Journaux,  tnde^ 
pendamment  de  leurs  propriétés  alimentaires,  des  propriétés  spéci* 
flques  pour  diverses  maladies  qu'elle  énumérait.—V.  aussi  n*207. 

•  1  y .  Les  sirops  rafraîchissants  appartiennent  en  mtae  temps 
à  l'usage  économique  et  à  l'usage  médical  ;  ils  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  médicaments  et  peuvent  être  vendus  par  les  con- 
fiseurs, les  droguistes,  les  épiciers,  comme  par  lee  pharmaciens. 
D'après  un  avis  de  l'académie  de  médecine,  ces  sirops  sont  eeux 
d'orgeat,  de  groseilles,  de  framboises,  de  vinaigre^  de  capillaires, 
de  limons,  d'oranges,  de  fleurs  d'oranger,  dq  bert>eris,  de  gui- 
mauve. On  peut  y  i^outer  lapàte  de  guimauve,les  pastilles  de  menthe, 
de  cachou,  les  tablettes  contre  la  soif,  la  limonade  sèche,  les  eaux 
distillées  de  fleurs  d'orangers  ou  de  fleurs  de  rose.  Toutefois,  tes 
sirops  doivent  être  surveillés  par  les  écoles  de  pharmacie  parce 
qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  des  abus,  en  s'étendant  à  des  usages 
véritablement  médicamenteux  (V.M.  Trébuchet,  p.  405).  —  Il  a 
été  Jugé,  du  reste,  que  les  prescriptions  du  Codex  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  les  pharmaciens  et  les  droguistes;  qu'en  consé- 
quence les  confiseurs,  liquorlstes  et  distillateurs  ne  sont  pas 
obligés  de  s'y  conformer  pour  la  composition  des  sirops  quMIs 
fabriquent  (Orléans^  2  avr.  1851,  aif.  RouiUé-Pavls^  D.  P.  51. 
2.  222).«-V.  aussi  y  Industrie,  n*  247. 

•19.  On  a  demandé  dans  quelle  classe  il  faudrait  ranger  les 
médicaments  anglais,  connus  sous  le  nom  de  pol^t^  ou  brewtés, 
et  qui  sont  d'un  usage  général  dans  les  pharmacies  anglaises 
établies  en  France.  M.  Laterrade,  n*  184,  fait  la  distinction  que 
voici  :  parmi  les  remèdes  patentés,  les  uns  se  trouvent  formulés 
dans  les  pharmacopées  anglaises,  les  autres  ne  le  sont  dans  au- 
cune pharmacopée  Pour  les  premiers,  il  pense  que  la  publi- 
cation de  leur  formule  en  Angleterre  a  dû  leur  êter  en  France  le 
caractère  de  remèdes  secrets,  et  avec  d'autant  plus  de  fondement 
qu'ils  sont  exclusivement  employés  par  les  Anglais  qui  vteunent 
visiter  la  France,  et  pour  qui  ces  médicaments,  publiés  en  An- 
gleterre, ne  sauraient  eu  France  prendre  le  caractère  de  remèdes 
secrets;  l'annonce  en  serait  donc  licite.  Quant  aux  autres,  s'ilr 
étaient  seulement  vendus,  mais  non  annoncés,  le  fait  de  la  vente, 
quoique  défendu  en  principe,  n'entrahieralt  l'appU^tlon  d'aucune 
peine.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  jugement  correi>- 
tionnel  du  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer,  en  date  du  l*'  dée. 
1820,  recueilli  par  M.  Laterrade,  n*  187.  -^  Mads  nous  pensons 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  vente  doit  en  être  défendue,  du 
moment  qu'elle  n'est  pas  permise  par  la  loi  française.  Les  étran- 
gers sont  soumis  à  toutes  les  lois  de  police  du  territoire  qu'Us 
habitent,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  les  aflbanclifr  des  prescrip- 
tions qui  régissent  les  pharmaciens  français.  SI  KoA  permettait  à 
ceux-là  ce  qui  est  interdit  à  ceux-ci,  ce  serait  Créer  en  faveur  des 
étrangers  un  privilège  que  nos  lois  aussi  bien  que  la  raison  r^ 
floussent.  —  Dans  les  deux  cas  aussi,  les  remèdes  doivent  être 
réputés  secrets,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  en  France  une  publi- 
cité sutiBsante  pour  en  rendre  la  composition  parfaitement  con- 
nue.— V.  n»  205. 

•  19.  Un  pharmacien  serait  punissable  s'il  délivrait  un  re» 
mède  secret,  même  sur  une  ordonnance  de  médecin.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  pharmacien  qui,  sur  le  vu  d'une  ordonnance 
de  médecin,  a  délivré  des  remèdes  secrets,  peut  être  poursuivi 
pour  contravention  à  l'art.  %2  de  la  loi  du  21  germ.  an  11^  qui 

4«  la  p&te  pectorale  de  mou  de  vean,  avec  oa  sans  lichen  dislande,  de 
Paol  Gage  ;  5«  la  p&te  de  moa  de  veau,  de  Degenefaûs;  S*  le  looch  bhoe 
solide,  deGallot;  7<>les  tablettes  pectorales  au  baume  de  tohi  ; — Attenda, 
en  ce  qui  concerne  les  substances  susdites,  que  l'arrêt  attaqué  a  po,  en 
se  fondant  sur  les  documents  nombreux  qui  ont  été  produits  devant  la 
cour  royale  de  Bordeaux,  relativement  &  la  nature  desdites  substances^ 
à  leur  composition  et  à  leur  action  sur  la  santé  des  personnes  qn  ea 
font  usage ,  ne  pas  qualifier  ces  substances  do  titre  de  midkamtmit,  el 
déclarer,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  qu'elles  ne  sont  que  des  préparations  ali- 
mentaires ou  d'agrément;  qu'il  a  pu  également  déclarer  que  les  phar- 
maciens étaient  sans  qualité  pour  demander  la  suppression  des  annonces 
imprimées  qui  accompagnaient  lesdites  substances ,  puisque  c'était  la 
conséquence  nécessaire  du  fait  déclaré  que  ces  substances  ne  consti- 
tuaient pas  des  médicaments;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  relaxant  la 
veuve  Dida  des  fins  de  l'action  dirigée  contre  elle ,  relativement  ft  la 
vente  et  &  l'annonce  des  substances  ci-dessos  désignées,  n'a  donc  pas 
violé  l'art.  25  de  la  loi  du  21  germ.  an  11;  —  "Par  ces  motifs ,  rejette. 
On  i4  dée.  184i.-C:.  C.^  oh.  erfm.-Mli.  GMseilhes^pr.-Dthaassy,  r. 
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prohibe  la  vente  de  ces  sortes  de  remèdes  (Crim.  case.  16  nov. 
1837)  (1).  Toutefois^  un  médicament,  bien  que  qualifié  de  re- 
mède secret  par  la  Jurisprudence^  peut  être  délivré  par  un  phar^ 
macien  sur  une  ordonnance  de  médecin,  comme  remède  magis- 
tral, lorsque  l'ordonnance  énonce  les  substances  qui  entrent  dans 
la  composition  du  remède  et  les  proporlions  dans  lesquelles  elles 
doivent  être  employées  (Gonf.  trib.  corr.  de  la  Seine,  U  août 
1831,  aff.  Giraudeau). 

99^.  SI,  malgré  la  défense  portée  par  Tart.  8  du  décret  du 
18  août  1810,  II  était  accordé  par  le  gouvernement  à  un  individu 
non  pharmacien  le  droit  exclusif  de  vendre  un  remède  de  son 
invention,  une  telle  autorisation  ne  serait  pas  légale  et  ne  devrait 
pas  être  reconnue' par  les  tribunaux  (Conf.  M.Laterrade,n*  161); 
aajourd'hui,surtout,que  les  remèdes  ne  peuvent  plus  être  brevetés. 

991.  Des  pharmaciens  qui  ont  fourni,  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, des  remèdes  secrets  à  d'autres  pharmaciens  qui  les  ont 
vendus,  ne  sont  pas  complices  de  ce  délit,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  qu'ils  ont  fourni  ces  médicaments  dans  le  but  de  faire  con- 
sommer le  délit  de  vente;  ...  sauf  à  poursuivre  les  pharmaciens 
comme  auteurs  du  délit  résultant  du  propre  fait  de  vente  (Rouen, 
eh.  corr.,  1 1  Janv.  1 844,  M.  Gesbert,  pr.,  et  sur  pourvoi,  Crim. 
re].i8mal  1844,  afT.  Duvigneau,iohnson,etc.,D.  P.  45.  i.  18). 
—  V.  Complicité,  n*  148. 

999.  De  quelles  peines  doit  être  frappée  la  vente  des  re- 
mèdes secrets?  A  l'égard  des  individus  non  pharmaciens,  il  n'y 
a  pas  de  difficulté  :  ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  vendre  les  re- 
mèdes secrets  que  ceux  dont  la  composition  est  connue,  et  quant 
aux  peines,  ils  sont  atteints  soit  par  l'art.  6  de  la  déclaration  de 
1 777,  qui  défend  à  toutes  personnes  la  vente  de  médicaments  com- 
posés, soit  par  l'art.  36  qui  punit  toute  annonce  de  remèdes 
secrets.-^A  l'égard  des  pharmaciens,  la  question  est  controver- 
sée :  d'une  part,  l'art.  32  leur  interdit  la  vente  des  remèdes  se- 

(1)  (Mia.  pub.  C.  Thinel-Héraidt.)  —  U  cour;  —  Va  l'art.  SS  de 
la  loi  do  21  germ.  an  11;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  refusé 
d'appliquer  au  sieur  Tbinel-Héranlt  les  dispositions  de  la  loi  pénale,  que 
par  le  motif  unique  qu'il  n'aurait  délivré  les  remèdes  secrets  dont  il  s'a- 
gissait que  sur  une  ordonnance  de  médecin  ;  —  Attendu  que  l'art.  33 
porte,  en  termes  formels  :  «  Les  pharmaciens  ne  pourront  vendre  aucun 
remède  secret;  »  que  eette  «nterdictioD  est  absolue  et  sans  restriction, 
et  que  la  dispoeitioa  du  même  article,  qui  parie  des  ordonnances  des 
médecins,  n'a  pas  trait  aux  remèdes  secrets,  mais  bien  à  d'autres  pré- 
jMurations  médicinales  :  —  Attendu  qu'ainsi  l'ialerdiction  de  vendre  des 
remèdes  secrets  s'apolique  tout  aussi  bien  au  cas  où  cette  vente  se  fe- 
rait sur  ordonnance  de  médecin,  qu'au  cas  où  cette  ordonnance  ne  serait 
pasialervenue;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété, 
et  par  suite  vidé  ledit  art.  39  de  la  loi  du  ai  germ.  an  11;  —  Casse. 

m  IS  nov.  lS37.-Gh.  cini.*Mll.  Choppm,  f.  f.  de  pr.-MérilhoQ, 
130.-80110,  av.  géo.,  c.  eonf. 

(9)  Etpéet  :  —  (Min.  pob.  C.  Trablit.)—  Le  50  déc.  184S,  Jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  l'art. 
S6  delà  loi  du  SI  germ.  an  11,  en  prohibant  toute  annonce  on  affiche 
imprimée  de  remèdes  secrets,  en  a  nécessairement,  et  à  phis  forte  raison, 
prohibé  la  distribution  et  la  vente  ou  mise  en  vente,  de  quelque  manière 
qu'eUes  aient  lien;  que,  s'il  en  était  autrement,  le  ont  du  législateur  ne 
aenùt  pas  atteint,  et  que,  d'ailleurs,  cela  résulte  non  point  seulement  des 
dispositions  et  de  l'esprit  de  cette  loi,  mais  aussi  de  1  art.  1  du  décret  du 
25  prair.  aa  15,  qui  considère  comme  portée  par  l'art,  se  précité  la  pro- 
hibition d'annoncer  et  de  vendre  aucun  remède  de  celte  nature  ;  du  dé- 
cret et  de  l'avis  du  conseil  d'État  ayant  dates  des  18  août  et  se  déc.  1810 
cl  9  août  1811,  qui,  loin  de  permettre  à  toujours,  comme  on  l'aprétenda, 
la  ^ente  des  remèdes  secrets,  dont  la  distribution  avait  déjà  été  autorisée, 
établissent  ao  contraire  de  la  manière  U  plus  évidente  la  défeuM  de  les 
vendre  dans  le  cas  ob  leur  anteur  ou  propriétaire  en  tiendrait  U  compo- 
sition secrète; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  SI  germ.  an  11  et  des  aatres  lois 
sur  la  matière,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  remèdes  secrets  toutes 
préparations  ou  compositions  pharmaceutiques  qui  ne  sont  point  confor- 
mes aux  Codex,  dispensaires  ou  formulaires  légalement  publiés,  ni  ache- 
tés et  vendus  publiquement  par  le  gouvernement,  ni  préparés  pour  des 
eas  déterminés  sur  ordonnances  spéciales  du  médecin,  du  pharmacien  oa 
de  l'dficier  de  santé,  ni  annoncés  on  vendus  sous  des  noms  indiquant 
suffisamment  leur  composition  et  leur  nature,  et  permettant  de  les  faire 
préparer  comme  remèdes  officinaux  dans  toutes  les  pharmacies  indis- 
tinctement. »— Appel.— Arrêt.' 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  caractère  de  remèdes  secrets  attribué 
aux  compositions  et  préparations  pharmaceutiques  saisies  dans  l'officine 
de  Trabhtpar  procès-verbal  du  S5  août  1843,  et  dont  la  désignation 
suit  :  1*  un  élixir  intitulé  Élixlr  purgatif  du  dpcleur  Lavoliey;  S*  un  vin 


cret8,mais,  comme  on  l'a  tu  plus  bmit,  n*  1 78,  cet  article,  suivant 
une  certaine  jurisprudence,  ne  contiendrait  pas  de  sanction  pénale  ; 
d'autre  part,  la  disposition  générale  de  l'art,  se  ne  prévoit  que 
l'annonce  des  remèdes  secrets  et  non  la  vente.  De  là  on  peut  con- 
clure rigoureusement  qu'une  peine  peut  bien  être  infligée  au 
pharmacien  qui  annonce  des  remèdes  secrets,  mais  non  à  ce- 
lui qui  les  vend  :  singulière  doctrine  qui  est  cependant  soute- 
nue par  MM.  Laterrade,  n*  150;  Briand  et  Chaude,  p.  875., 
Mais,  quelque  soin  que  prennent  ces  auteurs  pour  Justifler 
l'impunité  de  la   vente   quand   l'annonce  est  frappée  d'une 
peine,  on  a  bien  de  la  peine  à  expliquer  cette  différence,  la  vente 
étant  toujours  le  seul  fait  d'où  résulte  le  pré|udice,  le  seul  que 
l'annonce  ait  en  en  vue.  Qu'importerait  la  publicité  de  l'annonce, 
SI  aucun  débit  ne  devait  la  suivre?  •—  Toutefois,  il  a  été  jugé, 
coniormément  à  l'opinion  de  ces  auteurs,  que  l'art.  52  de  la  loi 
du  21  germ.  an  1 1,  qui  défend  aux  pharmaciens  de  vendre  des 
remèdes  secrets,  ne  contenant  aucune  sanction  pénale,  le  fait 
d'avoir  contrevenu  à  cette  défense  n'est  passible  d'aucune  peine, 
et  que  l'art.  36  de  ladite  loi  n'est  pas  applicable  à  eette  contra- 
vention (Paris,  9  mars  1844  (2);  24  déc.  1851,  ch.  corr.,  aff. 
Giraudeau,  etc. ;  Montpellier,  1 1  avr.  1 837,aff.  Labonrey,V.  n«l  52" 
é""  ;  Paris,  15  Juill.  1844,  M.  Taillandier,  pr.,  aff.  min.  pub.  C. 
Dehaut).  —  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  êlé  admise  par  la 
oour.soprême.  Suivant  elle,  l'annonce  implique  la  vente,  et  l'art. 
56,  en  prohibant  l'annonce  des  remèdes  secrets,  a  prohibé,  à 
plus  forte  raison,  leur  distribution  et  leur  vente  (Ch.  réun.  cass. 
16  déo.  1856,  aff.  Labonrey,  V.  n*  152;  Crim.  rej.  18  Janv. 
1839^  aff.  Labonrey,  V.  Chose  Jugée,  n*  460  ;  Conf.  Rouen,  H 
Janv.  1844  (5), et  sur  pourvoi,  Crim.  reJ.  18  mai  1844,  aff.  Du- 
vignan,D.  P.  45. 1 . 1 8). — Cette  décision  est  préférable.  Qu'est-ce 
qQ*une  annonce,  si  ce  n'est- la  mise  en  vente  de  l'objet  annoncé? 
Comment  soutenir  qu'une  loi  qui  prohibe  la  mise  en  vente  d'un 

intitulé  Vin  de  gingembre  de  Wallis  ;  5*  une  poudre  dite  Poudre  de  Sancy: 
4*  on  élixir  dit  Élixir  tonique  antiglaireux  du  docteur  Huilliê;  un  rob 
intitulé  Rob  antisyphilitique  végétal  du  docteur  Giraudeau  de  Saint* 
Gervais;  ~~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  venta,  la  vente  et  le  débit  desdits  remè- 
des secrets  :  —  Considérant  que  l'art  52  de  la  loi  du  SI  germ.  aa  11, 
qui  défend  aux  pharmaciens  de  vendre  des  remèdes  secrets,  ne  contient 
aucune  sanction  pénale  ;  —  Que  l'art.  50  ne  punit  tout  débit  au  poids 
médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et  préparations  médicamen- 
leoses,  que  sur  les  théâtres,  sur  les  places  publiques^  foires  ou  marchés; 
d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fait  à  Trablit,  sur 
ce  chef,  application  de  l'art.  56  de  U  loi  du  SI  germ.  an  11  et  de  la  loi 
du  29  pluv.  an  15  ;  —  Adoptant  sur  les  autres  chefs  les  motifs  dee  pre- 
miers juges  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant,  ea  ce 
que,  pour  ia  mise  en  vente,  la  Tente  et  le  débit  des  remèdes  secrets 
susénoncés,  il  a  été  fait  application  de  l'art.  56  de  la  loi  du  21  germ. 
an  11  et  de  la  loi  du  29  pluv.  an  15  ;  —  Émendant  quant  à  ce,  renvoie 
Mr  ce  chef  Trablit  des  fins  de  la  plainte. 

Du  9  mars  1844.-C.  de  Paris,  ch.  ooirect^MM .  Iforean,  pr.-Bressotti 


av.  géo.,  c.  conf.-Billeqoin,  av. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Johnson,  etc.)  *-  La  coua  ;  — Attendu  enfla 

que  c'est  faussement  interpréter  la  loi  que  de  soutenir  que  la  prohibi* 
tion  de  vendre  ou  de  mettre  en  vente  des  remèdes  secrets  est  dépourvue 
de  sanction  pénale  à  l'égard  des  pharmaciens  ;  >-  Attendu,  en  effet, 
que  cette  prohibition  devait  être  et  a  été  prononcée  par  la  loi  d'une 
manière  impérative  et  absolue,  sans  rectriction,  quant  aux  divers  re- 
mèdes secrets  qui  seraient  Tendus,  mais  aussi  sans  exception  aucune 
quant  aux  personnes  qui  pourraient  les  vendre;  —  Qu'il  serait  étrange 
que  les  pharmaciens  fussent  les  seuls  qui  pussent  impunément  vendre 
des  remèdes  secrets,  lorsque  c'est  par  eux  que  se  fait  la  Tente  de  presque 
tous  les  remèdes  secrets,  dont  quelques-uns  sont  dangereux  pour  la 
santé  publique,  et  que  l'art.  52  de  la  loi  du  SI  germ.  an  11  leur  a  ex- 
pressément interdit  de  pareilles  ventes;  —  Attendu  que  si  la  sanction 
pénale  d'une  défense  aussi  importante  ne  se  rencontre  pas  dans  cet  art. 
52,  eUe  se  trouve  dans  i'art.  56  de  la  même  loi,  et  dans  la  loi  du  20 
pluv.  an  15,  qui,  en  défendant,  sous  les  peines  qu'elles  déterminent,  à 
tous  individus,  toute  annonce  et  affiche,  et  par  conséquent  toute  vente 
eu  mise  en  vente  de  remèdes  secrets,  a  nécessairement  compris  dans  des 
expressions  auHi  géaérales  et  aussi  absolues  les  pharmaciens  eux-mémefl 
comme  toutes  antres  personnes;-^  Q'ainsi  l'expression  de  la  loi  est 
conforme  à  sa  pensée;  elles  s'accordent  pour  ne  pas  laisser  Ttoler  im- 
punément par  toute  une  classe  de  citoyens  une  prohibition  faite  dans  de 
hautes  vues  d'intérêt  public,  et  qui  ne  peut  être  efficace  qu'à  la  condi- 
tion d'être  respectée  par  tous;  —  Réformant,  condamne...,  et  ordonne 
que  les  remèdes  saisis  seront  confisquéB,  etc.. 

Du  11  janv.  iS4|.-G.  de  Rouen,  ch.  corr.-M.  Gesbert,  pr. 


GOO  llÊDECmB.*-Giup.  2,  Art.  7. 

l(]k^fedepeimett6laventede(»mAmeremftde?--C'eânk^giT^^  |  pTe  i  hne  discussion  sclentlflqne^  la  publication  ne  constituerait 

l'intqrnréUUoii  adp^jAax  ]eL4^^alQiu>.liarm/&me, >i0iii»  4jm8 ,  yaç  n«o  aBBOBeev^r4«ii»^^csMr4-ffiliiBar^-,<'lliJbnhiife 
*<^1^éSfetWis^^âb^^  àfs .  iGulj^é  feraW  disparaître^ le délM.*.^  Uaété ing^an te^aenii  <|tfon 


vendre  des  remède§  kèèrêls/pôrtée  par  VaH.,  36  de  la  iPLdn  2il  ' ,  ae^  p^ut  cpQSidéner.«9iaiiie  aiuEMmen  d'nntamèda'BeiJrel^'^aÉ^^* 
irirfeciiu  éa-^iin^b  &iifèt^tié  iSijW.  »  "^^  Dû  'rèst^,  S Idbppser   ..ijbcleiide  jpwnal.ifldlqttant;  qtiQ.l'aaiCQr  dfua  td Deoiède.^titfyro- 


rc.lliiei^il.  9d'iirsoft^'^^cé6le^;pn  tetibinbéid    alori;  sbus' 


y  (a'tiî^iife^aë'Bnoieiyb  i^èitleitièEts'fjnl'i^^  dtes'pëitaes  beancoup 


(I^is  j:  liT.lQlnt  «a^)'j(3^.tft-'lKaprè»  teaprfncipas^^e^  préd{iec- 

tuR^mpr  jméS/a&isftSfealrQ  lesjbaliK  d^phaitnaeieii)^  étnMI((àBnt 

,Tii  MnM0i  'l^ip^^l^'t?;in^é((aéfocèMattyrelle  de  ce  'sys^in^^  ob  a  dé-  l,  )esj?eiîièdefi<8eer6t8vatfefiIeiii¥propriéaèB^)eB<iûb|!eiisi«^ 

,/tfd6i^aa'ia»«NkM^^^«bte  èi^tpobf^  ^atlaloi'de  Vkti  i\\  aussi-  nsage,  tombent'sonrrappiitatiati'dai'art.  se^^Bf^be^pt-^apcièlns 

:<.iJii'éxl>i|béi|a  vmèr^'f adnôbéë^ist  ijhé  la  dètéhtlbn;  pat titi  ptiar-    /«iiiliM;fépaiMla9  daoa  l&frabiie :  4dsI»  «»  œ;  fUt  il0'<ilé*rfi>ttlon 

,KâBaci8bv^aAfift«féta'tMèfiië'bà'^dr^ii^€fs'IfetJx  ^n 'tiébendant;  d'une  [.n'est  pas  étabk^v^Bimpie  possessienr  des  proi>pecliM  Mcdniti- 

préparationphanniklélâtnifèè^Smfh^céiit^^  constitue    tua^  pas  on  iétiï^  o'eal  ee  qu<i^jiigé>>>la'a  îév/iass;  le^lri- 

.^Ji%|nQiae5An)ftonl6u(l^an^relnèâe(bec^t-8t^oit  4Sitk piiié^de  fa . . bnnal eorirectionneideParis  (V^ HJ-LMtorrade^'n^  fOSV.  ^^'tfaia 

t^-^mmA» Kâcl.«ada.làlol'd«'d4geiim.«ai^H  (Mfif.'rt];  iRInai  1  il  a  été  Ingé^ifue larfNlblicatkm^  dën^ «n'joanalVenilliplSnseit 

e'>  ii^)M)>afl^ iIlD«lgnMi^t»;'^'>40f  f .  48  ;  D1}biir;  n  aeûtif «55^ afT.  ;;  «m  atta^p» ,  dTtiqe  lettre  dâHs  laqwfte  on  fbvice')»  publié  A-'ne 

mifï>»lWi»*i^iflt;JMHJ«*'*a»i)j*"'      '  ^         '.     »      r  faa€Dnfandratetr9itemeBrinitaté'parle4ooteÉr  «..^^  ib  aaol 

«&:î:  h  AM^  Le^pbflnna^toBdij^rétuiftalsiil  ^bb^llM.  K9  ne  cbncef-  :  sans  meroure  et  dont  lé  lucoèfe  ail;  Mattnble  éonti^èœrtainèbâa- 

naitque  les  individus  qui  exercebt'^illéfi^énifénlilalSfbafmâèie;    ladieailu>  affections  dëstgnédrdaifs  M  lettre/avecceluTtur  Abo- 

r^uVfiA^ïM  jA^i4éçiAéh«l«f^leai>a«ie8riir«aanfiée$>«dntniMax  qnl •  UqpL...^ peut étre;catisldéi«ée  céOMne  une  andoiiee  dé' rékn^ 

^jçff^y^^^ûe/knmhAM  (saei«ts*8<xnt'apfriieab]es>muR  i  secrei^  enoerebiéa(4uela>tettk-eM  MitienneribdtcâtkMiii^un 

^^j^ftiyy^iffi^» ^n^.Jift;  pfluji^wwh.oeopabtoa^  de>:oe.>déUtr(Qrim.  i'ej.     rehnède,  ni  du  Iteuide'taiiventey'ni  ^rpHt.'-u"  «  AfteÉdu'qëê  la 
lA.maJi^ffiBi^Aj(  aiKin(lqvi0ra«a>iIh  .Fo  «Scidu  iq^IU]bn>Mi7  aodt  ^rfCouBiroyale.ayiint  déMé'quîH'yaVatt  MraofeioMé^'tia  retoëdé  et 


vpquif.  na  QpncMim  méiliealavoDil^jiuti^aQétfcaineiitaânUb^bea 


;,îftS3,j>r  ?rrf^»iiît>'llWi)frrafe«^ett'aff6t;.dane  lea .tonnes ^eVmrt. 
l^j.'Ç^j^Wili  siPWWoUrirealrtcMcnii.prétCHdiia  p»'le*ipharmi- 

nM  ,^^inff0 >paYeiMf«cii(mi^iqueft'ai*i isaide kiloi  ihi.2i/gami. 


«•#iJ!ff««*>W<>Wftfl'f<wto att»«l«5aidaire«èdes«aei5Éto)va'«|i|*î<i^  j aux pei«es  Axéee par  la  loidn  20  plbv 
^;^(lagfl^l|e4':art..o»a^da;iaMidDi2i  ^nni'  ani  ibpMil|U>e«Éite 


^non.paB'SMdèkiènt  tudioallon  d^e^  méchodé  dubitiVe-,  V^^  là 
•  une  décision  da^fait  (|uina  péxà  êtl^e  aica^iiée  dèivan(:k<ibi#de 
]i  paasatUmv  tiu^MaS,  ffaos  >r*étaC  dad  (aAtf  dédbré^  paé  Vk^^H 
attaqBé.iaoHDr  royale^  de  Parts  y  en  corfdamnant  le  demimdèur 
aox  pei«es  Axéee  par  la  loi  du  20  plbv.  aH  «s  bontre  bétfr  qui 
tswtreviaiiutat^'l'art.  36  de  la  lof  du  fl  cerib.  an  kl/n'à'lbit 
rrqtt^nne  Iprte  appHoaUon  dé  oés'lois;  refettè '(fb  d^J'-i^^;  âb. 
l£tf^^Be§(b4ftir9nvMef.(fCier^oesli\«MUif9ei  !at}Mlnelff^éffék>anx;  -/lorimi^  MM«  Bastard;pr.,  tfnoens'^  rap.^  àÊl  GTraudeaibi  V.'&a- 
qùelle  ne  contient  aucune  distinction  et  doit  pat,ciaiséliQent4^^f^)«  ;  '   '   **  '    "   '"  ''  '^^' 

«tifl83ir9(tfc:ieitoi3l'Klf'/BâMërd;iju^  '  YM^^^^^  rap.;  aff/ôtcaii- 
ob  ddm  t7iA»a)^,ûèicl^j-a2^(ta^lbéf0is^ti'ë^#e^^^  1 

de  la  pharmacie .  et  notammeut  si}f;)p  Bi'Spà{'$i^pn3^4i^i|Q^^  de 

remède^ïeik^éil^^'UnritJpïïcàblds  au  pharmacien  qui  Jotni  a  celte 

qualité  le  titre  de  médecin  (Crim.  rej.  12  Juin  lB5^\(^aff.  Bl^^^.^ 

D*  P.  52.  5*  36)» 

^ftf^.;AK!'i^4Aei.4»i»raoifjM»itc^gèm  ^Llaq^harwale^a 

ii^gèiqnAJa teote-desoramèdas  secretl<<» tttaeieuvdlstribmibi 

.Aiimttflle'eK^  dommS  lê9i<'Htil^éià^b;<^,|itôln1)^  kftés  person^ 

j;'i*à>bp/Aiip4Wi#  P^va^*»e^^^^  (Aix<,.;4  janv5il8MHi]k— ^ 

'^CMâepaô^iaire  deiileut«.;.alal»*»^étaK* inutile,  dans  res^ilMél 

d'asslnitler<Mlimi9«f«éiytib|[ée^|^q^^1^^  qù)  ye^deint 

M'*^Pfl!?î^4*?^'^^^'^' ^<^^  P®"^  ««DKe(s>.aont 

:.cMm^  ^P^ciaifemempai"  HrU  t  de-la  dôcLdfrii7V  {Y.on^  isi?, 

ÈW,  Peijr  <que^rânn^nxce  boit pnnfsilàblèy  n'QniWj^Ue  âpit 

:l|]pè']^'4lVttei  dan^fo'Aûiv^  |Laleoradeyti«i*51,  ajouté  qu'il tàul 
\t<>qBafila  publics  lion^Ui/ eu  p<ftb-  but  rébrde  pi'oftoque^''la=  rftoXè  du 
H>»edièdë^af)ti  ;  si  eltf ^  î^ttjipbim'à^d^treft ;U^^^         e^ew^ 


-i«fl] 


.);V<^be,  sénhRia  «afiioiitcbnDmDQi ,  et 


nièf^T^wéA^Hdjfets  sous  quelqtté^ilèiMffiiftitiob  qU'fl^'S.oiilBt,pr^^^^^^ 


i»C;'€k»a¥«rtr)-^iLi'yoïri':  -*  Atiendiji  que  si  la  Teiitd 
-  'feèjfitrtfoWBM  4Œi,J>baiàa(îicns,lJuTirt.52  4^8' îa loi 

Vi{,m  :^9^^^}m  .PlMntqaMe^banaaeeaUqnes^ 

...^x  1^  ...:iA.î  .       .^,4i*t.j56dete»éB»îloi 

inprMiée'*mr>  ijfdbflôfâiit 

^    8.oléiil     ^       ■ 

m|HO^ë  pour  obteoifile;, 
t^t^Uit^  /a0>4M|Mlt'9aaia|Mir' 

, _  ., „  . .     .urokikUiea  lit Otokteif çénllé 

miKqi|^^<'^>it  des  médeaseoreU;— AMe«in^a0dvfi)Miv«iMSde 

onsifo-Mipi  de  Labowrtf'^r^jSi^iiamMai-  éèl'liD  remède  de  iièUe 

rtfal)ii»<a&to  k\astnidt!«tf  dÀblâ'otit  ètëbU*  que%bi-tNiprt^ 

^i^^|<^m^  Lnn<i(>f  ;i9)  ^Mlti4ae  iia(détit>prénf  bar  rart.2fl#  éa^ti 
.4f^ifK.iSiw.  aii'l4  .-atMlfuioiidd-i^  [ièa».Jaaniai^p  Paroff  nmi», 

***Çf^'*i*5^f!?<?*-fCl'^)riMty  i  f.  pr. 


_  .  _  âui.vaul  M:  Latçrrade/n*  ,ip53,"nn  âitél^â^.^ 
'  <]pi^n  né  d<jit  p^s'considé^^r  comEfle  annoncé  prQ]^é|^ri;^a<vïp- 
'^6n;d'vin  médic^meht.pT^cée  l4ériei^cQn^nt,aarj(a  vtjjr^e^d^ia 
pharmàçw^J[Jaas;.>l^.;.(forf  .i^i^^  .^kCti^m/i  MM,.  IMiaqMiv^ar^ 
aff.  Giraudeau^  Duhomme>  etc.  C.  min.  puo.);  mais  cela  ne  nous 
pai^jt  nag^sulter  suffisamment  dest termes  de  l'arrêt,  qui  se 
lïme  a  air%  :  «Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Duhomme  se 
«^îtreaiiiiieeupiMefdi»  délit  «'aaneiwe  ite^rààièdè'see^'.'Vtic^^fen 
toii8'*eas^o0tte  dé,çisioa;t|è'dbYraU  ^as  èÇfé ^uivié/^nltMii^nt 
'ittf'tiy  a,  abbbnce^  il  y  â  c^nlravjSnUon;  la  loi  .noi-diâtiogae  pas 
entrfk  l'annonce  dans  on  }onmal  et  l'afficbe^  entits  l'aflete  ap- 
posée^ sur  un  mur  et  éeUe  placée  dbrfiï!repn''^itrag!0.  ..  ':."! 
;.  ff.«,  Mâl8,jf%  auticQ  cété,  l'ajiapoce.da  pris^.d'«i  tirafle- 
>;utot  pour  telle  ou  telle  maladie  nesearaotériaapatf^^iiflBtanAit 
un  faild'aanonoeidè  reftiède  décret  (Papis,  2^déb'  t^^J^î.ttrr* 
,  1 81^.  L'aîmoqpe ^  tnàèri&e  dans  lin }ournal|i  qn'jw^iiâaiSâA  a^ 
^M  se  yendcbei  tel  pharmacien,  na  oonatitue  pMie-détflt;a'il 
o^stpaa  établi  4beH»pharmacléb  sdHl'àuteur  deTbisertfonlfa- 
Tf?.  24dêe.  i«3i)-(«).-"  ,;.,  -'  ""^r:  ;;v'^:..'?-:? 
,  ■<3|.  X.ordQn»j|iHa»  de  ^H)li<i»^da;^a  ijaàm  laaft^iétand.wc 

i^<M(aè  ufr  ooiih>ar8  nrèjlicàl  entre  Hî  bii^b^ls'  aBiiphkd((fâfrmè9»:4bflî  Q 
>fe^(  l'inreutéui','  et  «Tiiatresi  reaèdas.aoWWôf^stiqH^^j^ 


SR-Ëf 


:«s^cj 


Vk% 


l^tféraot  qi 


MJe.vC(^ibaïj/lMBs^ida>i^l  nor.  I828,.pia- 

A'.yii         ^0i«à9l       îgJjT-»  li«l  (noil.uJ).Tt:    |,»»huD  .V  .ciuuiû'I 


méat  priuF6  we.  cette  iasartioa  aaûiM,  '  dans  ledit  Jetrdid;  Ait 
W  poaPfObjet,  dUDnoD(^  ces-bUéalto  aofîpUagîMiqafe  caÉitai^«iia- 
nèdefiacwBt  qtt'ihilMtait&isdisi^asition  du  publlbiVenTOÎe  QlUfft}^ 
-la^préfealifB cbiréeflottmsnt'eofntre  M întaitft.  '  "  **•  '  ^''  ' .'"f 
-:  Du  l7*|ttiB ■l82*.-^.-«e  f arîs, "  ^  ,  '  ,.  'î  ''  *''''•' .'V  f/j'""^ 
(3)  j[MiQ.  t>^h.<p.  CUr^ùa^u,>ois$o9^  êtc.yT-t4..<;ouV*^  Cmmî- 
d^raq(  que  PoUson,  dans  le  Coastitulionneldu  a  «aisiaMLafaitiaB- 
afaoar-^na  la  traitanesArTégàCal.  daé.BaladNBs  simples  ^«Maft  Stfr.;' qba 
>>i»lla.aiiiionea,fféprébensible  ea^-eU^nilMcS'  eb  oélÉU'èllè  'ffoA'd^r^* 

ifPA^4,.déQ..ia51.-G.  dePaiM^dbuMn^lL/^etbàssT,  pri<)»  (^'ni^ 
(4ùt irfpatt.-.4i.4ifMo.^. -i^i^atraudeau,  6aol»ehwW{ai'èi«é 
OaailnÉry'pbariiMvtfi  itotfdait'dUis  8(^' «fleinV'tt'àirop  anti&aÔidz 
«rnoûbée.  TMd^il  en  ^tjbé  corfeoti^ns^lt^  i\fj^  d'utf  Jfi^ 

-       -  -.     .......  ^  méliiliÇMA^I 

»Uflfpablfcnaliaa 

„  ^  d«  Me  pcipaiÀ 

Jm(4(n-M«<dykndu,  porta  .ce  jnMmt^'<Qiftl  ■'«blt-piè  anifta  Ml 


MEDEniRE.—TABLBS. 


COI 


édifeors  de  renllleâpérfodlqnes,  aux  Imprimeurs  et  aux  afflcbears, 
les  dispositions  qui  interdisent  les  annonces  de  remèdes  secrets^ 
et  les  déclare  passibles  des  peines  portées  par  le  décret  dn  29  plov. 
an  13 ,  mais  c'est  une  extension  de  ta  loi  à  laquelle  il  nous  sem- 
ble difficile  qae  les  tribunaux  puissent  avoir  égard.  L'art.  56  de 
)a  loi  du  2t  gerro.  ne  doit  et  ne  peut  être  entendu  que  de  ceux 
au  pront  de  qui  l'annonce  est  faite ^  et  non  des  agents  qui  ont 
concouru  à  l'impression  et  à  la  publicité  de  raOiche  :  et  une  or- 
donnance de  police  ne  peut  étendre  les  peines  édictées  par  une 
loi  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  y  sont  désignés  :  rien  ne  fait  suppo- 
ser que  la  loi  de  l'an  1 1  ait  voulu  atteindre  les  afficheurs  ou  im- 
primeurs. Du  reste,  on  ne  volt  pas  qu'aucune  poursuite  ait  été 
intentée  en  vertu  de  cette  disposition  do  l'ordonnance  de  police. 
•S9.  Lorsque  les  tribunaux  condamnent  un  individu  pour 
délit  d'annonce  de  remède  seci-et.  Ils  ne  peuvent  ordonner  la 
confiscation  de  remèdes  de  cette  nature  qui  auraient  été  saisis 
entre  les  mains  du  délinquant.  En  eifety  la  eonflscation  ne  peut 
être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi;  or  les  lois  spéciales  sur  les 
remèdes  secrets  n'autorisent  point  cette  peine,  et  le  code  pénal 
ne  permet  de  l'exercer  que  sur  le  corps  du  délit,  si  la  propriété 
en  appartient  vi  condamné,  sur  les  choses  produites  par  le  délits 
sur  les  instruments  qui  ont  servi  ou  ont  été  destinés  à  le  com- 
mettre; Il  est  bien  certain  que,  quand  il  s'agit  d'annonce,  le  re- 
mède n'est  pas  le  corps  du  délit  :  c'est  l'article  du  Journal  on 
l'affiche  imprimée  qui  a  ce  caractère.  M.  Laterrade,  qui  adopte 
cette  opinion,  cite,  à  i'appui,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui 
ordonne  la  restitution  de  chocolats  et  cafés  saisis  après  avoir 
été  illégalement  annoncés,  mais  en  prescrivant  de  lacérer,  comme 
partie  intégrante  du  corps  du  délit  d'annonce,  les  étiquettes  im- 
primées qui  enveloppaient  les  médicaments.  —  Jugé  en  ce  sens 
que  la  confiscation  des  remèdes  secrets,  vendus  ou  annoncés  en 

>'annooce  do  sirop  antigootteax  de  Boubèe ,  dans  le  CoostitutioDael  du 
S3  janvier,  eût  été  faite  |Mr  Gauthier;  qu'il  avait,  à  la  vérité,  veada 
de  ce  sirop  :  mais  que  ce  fait,  prévu  par  l'art.  Sa,  ne  pouvait  entraîner 
aocone  peine.  »  -^  Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 


contravention,  est  illégale  (Crim.  eass.  18  mai  1814.  aflr.  Duvi« 
gneau,  D  P.  45.  l.  18).  —  V.  aussi  n»  165. 

tSS.  H  a  été  Jugé  :  f  •  que  si  les  faits  dénoncés  à  une  cour 
d'appel  constituent  une  vente  de  remèdes  secrets,  la  cour  do  t 
leur  donner  cette  qualification,  quoique  te  ministère  public  n'y 
aurait  vu  que  le  débit  de  médicaments  au  poids  médicinal  (Crim. 
cass.  26  juin  1835,  aff.Labourey,  n«  152)  ;-»2*  Que  si  lejugeraciit, 
en  renvoyant  le  prévenu  de  la  plainte,  ne  s'exprime  pas  relative* 
ment  au  caractère  médicamenteux  de  la  substance  qui  fait  Tobjet 
du  procès,  il  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  (Crim.  cass. 
24  déc.  1842,  afr.  Magonty,  v.  Jugement). 

9S4.  Des  médicaments  trouvés  dans  une  officine  de  phar- 
maciens, sans  désignation,  préparés  à  l'avance  sans  ordonnance 
spéciale,  el  non  conformes  au  Codex,  ont  pu  être  considérés 
comme  des  remèdes  secrets,  sans  qu'une  telle  appréciation  tombe 
sons  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  rcj.  1 2  juin  1 852. 
atr.  Blane,  D.  P.  52.  5.  36). 

tas.  Les  pharmaciens  ont  une  action  directe  et  individuelle 
contre  les  débitants  de  remèdes  secrets  non  autorisés  (V.  n«  1 62). 
—Et  il  a  été  décidé  que  des  dommages-intérêts  ont  pn  être  ac- 
cordés à  des  pharmaciens,  par  suite  de  simple  annonce  d'un  re- 
mède secret,  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'il  ait  été  débité, 
sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  «  Attendu  que,  même  en  admettant  que  le  demandeur 
ne  vendit  pas  son  remède  secret,  la  question  de  savoir  si,  en 
l'annonçant,  II  a  causé  un  préjudice  aux  pharmaciens  autorisés, 
est  une  pure  question  de  fait,  d'oii  il  suit  que  fa  cour  ne  peut 
être  appelée  à  l'examiner  de  nouveau  ;  rejette»  (Ch.  crim.  1 6  déc. 
1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Yinccns,  rap.,  aflT.  Giraudean  C.  Ba- 
get,  etc.). 

Là  cooa  ;  —  Considérant  qu'il  n'était  pas  établi  que  l'annonce  faite 
dans  le  Constitutionnel  du  23  janv.  1831,  eût  été  laite  par  l'ordre  de 
Gauthier  ;  —  Confirme. 

Du  24  déc.  1831.-C.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Debauity,  pr« 
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1895.18nwn54^*. 
—98  mal  54-9»,  61. 

1896.  10  mars  183- 
1*. 

— ISnunTO. 

1897.  17  féT.  189. 
—93  féT.  44. 
«^mars  901. 
—6  juilU  60. 
1898. 16  avril  188» 


199* 
—41  juin  199. 

fc  juill.  179. 
-13  août  71. 

M  août  138. 
—26  dée.  39-1*. 
1829. 15  janT.  155. 
—93  jauT.  907. 
—17  féT.  900. 
•i-6  mars  115» 
—4  juin  65. 
—17  juin  908-1*, 

906-l*,907,997 

•91    inlll.    158, 

914-1». 
— 18aoAtl85, 186- 

loe. 

10   sept.     144, 

171-l«»e. 
—90  sept.  110  e., 

905,  913-8*   e., 

914-9». 
—98  sept.   171-1«». 
—18  oct.  p.  844. 
1830. 19  JanT.  918- 

9«. 
—98  janT.  108 

159. 
— 16féT.  158-««e., 

187. 
->46  aTril  17l•«^ 
—4  juin  73  e. 
—93  juill.  905. 
—10     aoAt    173 , 

186  c 
— 90  aofit  174,914- 

3*  e 
1881. 17  mars  169. 
—99  âTrU  186. 
—16  Juin  908. 


— llaofitl78-9*e., 

905  c,  919  c. 

6  noT.  55. 
—94  dée.  805-l*>, 

910,  999,    998, 

999,  930. 
18S9.9janT.54-9», 

149. 
—9  mars  149, 150- 

l»c. 
—94  mars  108  e. 
—9  mai  914-«». 
—11  juiU.  46. 
—9    août  914-9*, 

4»,  5". 
—16  aoikt  110. 
—98  aoAt  85. 
—1*'  sept.  169. 
—90  noT.  lOOe» 
—98  dée.  13. 
1833.  95  janT.  169. 
—19  mars  909. 
—13  mal  188-8»e. 
—18  mai  909. 
—7  juin  54-90,  55, 

150-3*. 
e.,«  — >15juinl69,163e. 
—91  juin  171-1», 


—99    juin     151, 

166  e. 

Ojnill.  80. 

6juUl.  188. 
—90  jnlll.  48,  84- 

1«e. 
—18  sept.  153-3*. 
—15  sept.  p.  544. 
— «  oet.  49. 
—8  eet.  48-t*  t., 

48  e. 


1834. 84  janT.  84-8* 
e.,  55,  66  e. 

—90  féT.  70. 

— 1*»  mars4T. 

—93  mars  I69. 

—6  août  199. 

—96  sept.  61. 

—9  oe».  1804*, 
165  c. 

■^48  noT.  80. 

—17  dée.  194  e., 
178-9*. 

1835.  90  jen^. 
p.  544. 

-48  fér.  69. 
-48  juin  189-1*, 

833-1*  e. 
—10  jnill.  188. 

1836.  9  juin  68. 
—99  oet.  186-9*. 
—16  dée.  159-1<») 

999  e. 

1837.  11  aTT.  159- 
40,  9990. 

—96  mai  178-1*  e. 
—5  juin  103  e. 
—16  noT.  919. 
—16  dée.   895-1*, 

997,  935. 
—17  dée.  908-1*. 
1838.4ianT.996. 
—7  mtfs  69. 
—94  mers  99-9*. 
—31  mars  168-1*. 
—7  juin.  94-9*. 
— U  aoAt  155  e., 

179. 
1888.18ianT.998e. 
—«■Mrs  56. 
— 14mar891,99-8*, 


94-r,  48e.,84- 
9•  e.,  89-1*. 

— 19  OTr.  66  C. 
— 19iaiU.  18S«4*t 
—18  ao&t  15l^l«. 
— 30aoât53c.,54- 
9*  e.,  64. 
—19  sept.  168. 
—18  oet.  97. 
—18  neT.  189-i*. 
1840.31  janT.  150, 

161. 
—47  fér.  141-1*. 
—10  aTt.  188. 
—11  juin  95  e.,  57. 
— 18)niU.54-9*e., 

55  6.,  56  e.,  64. 
— 19  noT.908-l*e., 

904. 
1841.  l6]anT.904. 
— -«  j  ua  30  c. 
— 7juiU.  168,170- 

8*  e.,  173  e. 
— 18août'l45-lS 
—10  sept.  35  e. 
—19  noT.  54-t*. 
—19  noT.  91,  94- 

l*c. 
1849. 99  janT.  908- 

40,  9I5-10. 
—18  féT.  188-4*. 

I  UTr.  39. 
—19  mal  56  e. 

10  jnUI.  64-9*. 

laoût  911-t*. 
— llneT.903-6«,6*. 
—44  noT.  906-9*. 
«HM  dée.  910^, 

933-9*  e. 
184S.9IéT.17T. 


—31  ttirs  93. 
—13  mai  919-3*. 
-.^19  mal  98  e. 
—99  juin  98  e.,  80. 

»  noT.  61. 
— 13noT.  919-1*. 
1844.  1 1  jaUT.  903- 

1*,  911-1*,  991 

999. 
—10    léT.  168-81*, 

154  0. 
— !•*  mars  41 -9*. 
—9  mars  188-9*  e. 
—9  mars  1490.,  905 

0.,  999. 
—10  mai  919-1* 
—18   mal  991  e., 

999  e.,  993  e., 

914  c.,  9.%9  e. 
—90  mai  919-1*. 

18  juin  33. 
—5  juill.  p.  070. 

'13juiU.  140,903- 

1*,  999. 

16  oct.  141-9*0., 

149  e. 

OnoT.  197  e. 
—15  noT.  151  e., 

165  e. 
1845.8aT.I86-i*c. 
-^  mal  96, 88. 
—18  juill.  153-8*c. 
—94  juin.  54-9*  c., 

69-1*  e. 
1846.  93  féT.  54-9* 

c.,55  e.,61e. 
— 15  mai  44  e. 
— 15  juin  44  e.,  84- 

9*e. 
—96  Juin  44^ 


—9  dte.  61  e. 
lgn.95aofitp.844. 
—16  oct.  99-4*0. 
1846.  l7aTr.l60e., 

161  e. 
-16  dée.  208  c 

1849.  90  juill.  64- 
9*e. 

1850.  98  fér.  178- 
9*0. 

s't  mal90Oe.,908 

e.,  p.  870. 
— 7iainl98o.,198e. 
—0  juill.  191  e. 
— 3aoât  13  c,  114 

e.,  145-9*  c 
— 4  noT.  900,908  e. 
1881.91  JanT.  198 

e.,  135-9*  e. 
— 7réT.  l05c,lT8« 

i*e.,  180  e. 
—9  aTT.  917  & 
—31  jnill.  186  c. 
—9  aefit  99-3*  c 
1859.  96ianT.t84e. 
— i9jaln995-9>e.» 

934  e. 
—94  dée.  59  e. 
1853.  30  juin  79. 
—9  juill.  26c,  58  e. 
— 8t  jnill.  9l-3*e.« 

55  C,  61  c 
— 47aofit9t>9c.^9ll 

C,9l9-4*c,  9t8 

C,993  6.,  294c 
—...oet.  911-3*  C9 

913-1*  c 
—5  noT.  99-4»  c 
—10  dée  106. 


MÉDICAMENTS.  —  V.  Médecine. 

MÉLANGE.  —  T.  Propriété,  Sabstanoes  falsifiées;  T.  anssi 
InipAts  Ind.,  n*>  303  et  sulv.;  Industrie,  n»  248. 

MÉMOIRE.  —  Se  dit,  soit  de  la  pièce  ou  requête  par  la* 
quelle  ime  partie  expose  sa  demande  ou  sa  défense,  et  qui,  par- 
fois, doit  être  signée  par  un  avocat  ou  un  avoué  (V.  Cassation, 
Domaines  de  l'État,  n^  530  et  suiv.;  Enregistrement,  n^  6711 
et  suiv.,   5745  et  SUiT.,  5T78;  Imp6ts  Ind.,  n*»  471,  47^; 


Louage  adminlstr.,  »•  15),  et  qui,  en  ce  cas,  a  un  coraecère  ]ii* 
diciaire,  c'esl-à-dire  devient,  Jus(^^à  désaveoi  un  élément  du 
procès  (Rennes,  S6  janv.  1835,  afT.  Desmortiers,  V.  Défense, 
n«  239),  dont  le  Juge  peut,  si  le  mémoire  est  lQ]urleux,  diffama- 
toire ou  séditieux,  ordonner  la  suppression  (V.  Presse-ontragc)  ,* 
soit  de  l'état  qu'on  officier  ministériel  donne  des  frais  qai  lui  sont 
dus.  —  V.  Frais. 

MENACES.  —  V.  Grimes  contre  les  personnes,  n«»  1  so  «< 
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suiv.^  224;  V.  aussi  ktepkleM.,  nfi*  48S,  60S  et  buIt.;  Chasse, 
n*  806;  Compét.  crimiBelle,  n-  150, 1S8,  aoo;  Domm.-destr., 
0^  15, 121  etfuiT.;  Droits  polit.,  n<»37  ;  Fonctiono.  pub.,  n*  1 28; 
Forfait.,  D#  11 6, 152^  Impôts  ind.,  n**  199  et  soi v.; Industrie, 
tt^ioeetsaiv.;  Lettres  mis8iv.,Q» 5;  Lil^erté  lndiv.,nM6l,70. 

MENDICITÉ.  —  Mot  qui,  dans  son  sens  légal,  exprime  l'ha- 
bitnde  de  demander  l'aumône  contrairement  aax  règlements  ou 
aux  lois.  Les  pénalités  communes  aux  vagabonds  et  aux  men- 
diants (c.  pén.  277  et  s.]  nous  déterminent  a  traiter  ces  matières 
dans  leur  ensemble  V**  Vagabondage  (mendicité).— V.  aussi  y**  As- 
sociation de  malfaiteurs,  n*  4  ;  Commune,  n-  81, 1208  ;  Exploit^ 
■•  14;  Faux,  n»  380;  Frais  et  dép.,  n»  1061-6»;  Garde  nat.^ 
n«  132;  Liberté  lndlv.,n«  16,  52;  Paupérisme,  Vol. 

MENSE  ÉRISCOPALE«  —  DoUtion  de  révédié.--y.  Culte^ 
no«  496  et  suiv. 

^  MENSONGE.  —  Assertion  d'un  fait  qui  n'est  pas  vrai.  -*  En 
général,  le  mensonge  ne  constitue  ni  vol  ni  escroquerie.— V.  Vol; 
V.  aussi  Abus  de  conf.,  no«  91  et  suiv.i  168  et  su|v.;  CoQtravei|t., 
0«  460;  Dénonciation  calomn.,  n»  il;  Faux,n<»  1, 108  et  suiv., 
149,  267  et  suiv.;  Obligation,  Substitution,  Vol  (escroquerie). 
.  MENTION.— C'est  Tindicatlon  ou  rappel  sommaire  d'uu  fait 
queleofique.— En  jurisprudence,  ce  mot  exprime  rattestation  ou 
oonstiiiatton  d'iin  acte  judiciaireou  d'une  formalité.  Jugé  que  la  men- 
Uon  d'un  acte  notarié  portant  que  Tun  des  époux  a  payé  un  acquêt, 
n'empèctae  pas  que  le  juge  déclare  que  le  payeipent  a  été  fait  par 
l'autre  (Bordeaux,  lO  mars  1850,  af.  QoucheroQ,  y*  Contr.  de 
9)ar.,  n"*  5131).  —  Peu  de  termes  ont  m  sens  moins  déflni  et 
louent  un  rôle  plus  fréquent  dans  la  procédure  civile  et  crimielle. 
«—  En  général,  les  formalités  doni  l'exécution  est  prescrite  à 
peina  de  nullité  doivent  être  mentionnées,  et  l'oubli  d'une  telle 
mention  entraine  l'annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  (V,  h  cet 
4gard  ce  qui  est  dit  v^*  Disp.  entre^vifs  et  test. ,  Insir,  crim. 
ifiont  d'assises).  Jugement»  Obligation  (nullité,  preuve  lit!.). 
Procès-verbal).  —  Ce  point  est  un  des  plus  fréquemment  isousa- 
^s  par  la  jurisprudence;  et  c»  n'est  pas  sans  controverB0  qu'il 
s'est  établi,  lorsque  surtout  la  nullité  était  attacbée  d'une  ma- 
nière expresse  h  cette  oO^isslon. 

Alors,  en  effet ,  s'est  élevée  une  distinction  des  plus  sobtUas» 
et  dans  rapplicatiop,  l'une  des  plus  débattues,  enM*e  les  formules 
essentielles  et  celles  qui  ne  sont  que  d'un  ordre  secondaire,  -— 
L'omission  de  celles-là  entraine  la  nullité  de  l'acte,  tandis  que 
celles-ci  n'ont  point  un  tel  résultat  :  les  premières  sopt  sui^tw* 
tielles  et  de  telle  nature  que  l'omission  de  les  mentionner  ferait  périr 
les  actes  ;  les  secondes  sont  purement  facultatives  et  n'ont  pas  as^ 
sex  d'importance  pour  qu'on  doive  faire  périr  l'acte  dans  leipiet 
on  a  omis  de  mentionner  leur  accomplissement.  «^  V«  aôssl 
yo  Acte  de  l'état  civil,  n««  59,  91,  185,  257  ;  Acte  de  notoriété» 
n«  41  ;  Adoption,  n«  88;  Appel  civil,  n^  554«  680,  682,  704» 
849»  895»  997  ;  Arbitrage,  n«*  4i0,  415,  1075  et  suiv.;  Assi^- 
rances  lerrestres,  n^  160  et  suiv.;  Cassation ,  n<^  879»  1351; 
Certifie^  de  notoriété»  n««  24»  26;  Certificat  de  vie,  n^  8;  Co»* 
pulsoire,  n»  47  ;  Défense»  n^  20»  161  et  suiy.  ;  Désaveu»  ii^  OK  ; 
Domicile  élu,  n*  ^2;  Droit  politique,  n""  725r2«  ei  suiv.;  SOr- 
quéte;  Enregistrement,  iip»  128  et  suiv. »  130,  3195  et  sqiir. ; 
Expert,  n«*  232  et  suiv.»  234-6« ;  Exploit;  Fanx»  n**  138  ef 
suiv.,  149 et  suiv.»  I94etsulv.,2i0etsuiv.»2t8etsuiv.>245| 
Garde  nationale»  no«  571»  636  et  suiv,»  661  ei  suiv,;  Gr^r» 
n*  72  ;  Huissier,  n®  12-2**;  Impôts  indirects»  jr«  #8»  95  eleniy.» 
83»  95;  Industrie,  n**  131  et  suiv. 

MINËS^  MINIÈRES»  CARRIÈRES.  —  t.  Dana  son  aeeep- 
lion  la  plus  étendue,  le  mot  Mines  embrasse  toutes  lea  masses 
de  substances  minérales  ou  fossiles  enlèuies  dans  le  sein  de  la 
terre,  ou  existantes  à  la  surfaee.  *-  Mais,  dans  le  sens  légal  et 
plus  restreint»  on  considère  seulement  cérame  mines  propre- 
ment dites»  diaprés  la  texte  même  de  la  m,  a  celles  connues 
pour  contenir  en  fllofts»  en  coucbes  oo  en  amas,  de  l'or»  de 
l'argent»  du  platine,  du  mercure,  *in  ^tomb,  du  fer  en  filons 
ou  coucbes,  du  enivre,  de  l'étaln,  du  7.ine,  de  la  calamine»  du 
bismutb»  du  cobalt»  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'anti- 
moine, du  molybdène»  de  la  plombagine  ou  autres  matières  mé- 
l^Uiquee,  du  soufre,  do  ebarbon  de  terre  ou  de  pierre,  des 
bttia  fossiles  »  0m  Mtanes,  es  l'alui  at  des  soUatea  à  base  métai- 


lique»  (L.  SI  a^rll  1810,  art.  t);  et  e^eet  en  prenant  le  mot 
dans  cette  acception  propre  que  l'on  va  traiter  des  mines  dans 
un  premier  ebapitre.— Les  autres  substances  forment,  en  les  dis- 
tinguant des  mines,  les  minières,  carrières,  terres  pyriteuses 
et  alumineuses,  et  les  tourbières  dont  il  est  traité  dans  le  ebap.  2, 
(V.  n««  607  et  suiv.).  Toutefois,  on  remarquera  que  les  minerais 
de  fer  se  trouvent  assimilés  eux-mêmes  aux  mines,  en  ce  sens 
qu'ils  deviennent  concessibles  dans  oertains  cas  qui  sont  spé- 
cifiés aux  n««  607,  658  et  suiv. 

9.  D'après  la  définition  des  mines  qil  vient  d'être  donnée» 
l'on  voit  que  la  loi  range  sous  cette  dénomination  les  dépôts  on. 
gîtes  de  minéraux  qui  se  trouvent  en  filons ,  en  coucbes  ou  en 
amas ,  soit  dans  le  sein  de  la  terre ,  soit  à  la  surface.  Or  on  ei^ 
tend  par  filonM  les  dépôts  de  substances  métalliques  qui  se 
trouvent  dans  les  fentes  on  scissures  traversant  les  montagnes 
ou  les  masses  de  terrains,  en  coupant  les  coucbes  dont  ces  ter- 
rains sont  formés;  par  cmtches  les  dépôts  parallèles  aux  couebes 
des  terrains  qui  les  renferment;  et  enfin  par  amasj  soit  des  filons 
ou  des  couches  très-épaisses  et  peu  étendues  dans  leur  direction 
et  leur  inclinaison ,  soit  des  espaces  fonnant  primitivement  des 
cavités  souterraines  qui  ont  été  remplies  par  des  dépôts  de  mi« 
néraux  divers.--Y.  M.  Myrei-Laliier»  Tr.  de  la  lég.  des  mines, 
t.  t  ^  n«  55. 
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Dis  mms  (n*  8). 

Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (o*  S). 

Des  substances  que  l'oo  doit  qualifier  de  mines  (n*  i8). 

De  la  propriété  des  mines  (n*  52). 

Pes  actes  qui  précèdeat  la  demande  ea  concession  de 

mines  (q^  136). 
De  la  recbercbe  et  de  la  découverte  des  miaes  (n«  158). 
De  la  préférence  k  eeeevder  pour  les  eencessions,  des 

personnes  qui  peuvent  les  obtenir,  et  des  garanties  exi« 

gées  (n«  172). 

DeUpréféreaceiaccerderpourlescea^eisieas  (n^  178), 
Des  pertoanss  qui  peuvent  les  obtenir  (o^  tfié). 
DesguaaMes  exigées  des  Mors  ceacessionaaiias  (wfi  t88)« 
Des  cencessiens,  et  desehafgse  eteUlgalîeas  qui  ea  rè^ 

sultent  (iP  886). 
De  robteatSea  des  coacessiens  (•»  §88). 
Des  chaiges  et  ebligstieas  imposées  aux  propriétaires  de 

mines  (n*  870). 
Des  redevances  dues  à  l'État  (a*  §78). 
Des  redevances  et  indemnités  dues  aux  propriétaires  di 

sol  (n»  897). 
Des  obligations  respectives  des  eoncessicoinaires  de  mines, 

et  des  propriétaires  du  sel  (n«  515). 
De  la  surveillance  lur  les  mines  par  l'administration 

(n*  568). 

De  la  pdiee  et  de  la  iuldietion  relatives  aux  mines 
(n*  451). 

Des  concessions  on  Jouissances,  antérieures  à  la  loi  du 

fit  avril  1810  (■•  458). 
De  la  compétence  en  matière  de  mines  (n*  498). 
Compétence  de  Kantorité  adminislralife  (d«  495). 
Compétence  de  l'autorité  judiciaire  (n«  559). 
Des  expertises  (o«  587). 
Db8  imitaEi  (naaaais  aa  m»  vsaaas  avaivausas 

R  AiJJuivRosis»  loupiflai^)  ^  m  PM^MMV 

(n*  607). 

Des  minièms  (n«  607),  t 

Des  yniaeiais  de  te  (a*  810). 

Du  minerai  de  fer  d'atturion  explfité  à  dél  eutnt»  ou 

des  minières  proprement  dites  (n*  8|0). 
De  minerai  de  fer  exploité  à  l'aide  de  puits  et  galeries 

(n*  658). 
Des  permissions  peor  l'établissement  des  fourneaix,  fer* 
ges  et  usines  (n*  890). 

Des  minières  autres  que  eriles  de  fer  d'alluiésn  (n*  700;« 
Des  terres  pyriteuses  et  damtnenses  (n*  700). 
Ds  tearbière8(n*708). 


-«•AtttV'fi  '^'Du^dfcM  dd^Mprièlé'  eif  feè  qui  eoncerne  les'carrï^re» 

ViAiTé-t.  -^Wi  rtf^ribttM!!  ai  •droit  élchilif  d*6X|^Ioitatioii  qui  ap- 
»jt    .       .        w  ^aiti«iit<Mx  |MM|inèluTCs  otf  poiseaseaff  (n*  7Ti). 
-iMn  S.  ««- Oêfr-éitiidsUUil»  M  f^i^imàts  reltlHi  à  l*iBxplôKatioB 

-.•«'t. .., ■.  é»99mëmipf'n^y.  - 

-  'JiWi^  «.  U-.  De  là  f«pvé8St«»  d«s  «ènlràteatidiis  an  iHbmaiita  coa- 

.,  ...j  M,  I  ..jceMaai:|aa'eainièrH(ii*iOI)« 


lliliDS;'  lIlNitil^rCAtit^ÈKte^^^èiil.  !•/  Sfdt.  "T. 


»"i  • 


CHàP.  K-oDSS.IIUIBS. 


SbCt:  î.^—  BUtùHque  et  législation.  -^ Droit  comparé.  . 

-  tl|.:irittertfiM  «t  4^<^2aii»fi;.;*^Uf  ivrofondeiinr  de  la  terré 
Ba.(oachetit.4Mi8J  meteséa  Irédor»  qui  sa  sarfaee  n'en  étale. 
Usi.rteliepses  'Uliiérala8:foraacnl  U  malièM  d'ane  imttense  In* 
duBiriâ^fifouRDiafieiit  tax.beBoiis  lisplafe  asiietodea  citoyens^ 
ei.:|irfMHtrai*'  ^wt  naUonB  let  >kifttrftAidnte  de  défense  et  de 
uierr4.,X)m  feai^cMi  done  lotie. i'imponaneèciaè  présente 
Vexfrifitdiioii  Ile»  mltiee.  Lee  ^tw»  aaeleiis  penpIeB  oat  eomm 
eetteraoaine'tdei  riobesse ;  les  Atsyrielis?  avaieM  à  leor  diB^(W 
•Uéon.uB  greadadmèveidei  alélMay  ^prinei^alemeni  roi*>  Karu 
geniy  Je»eiiivfe»i  ^étaio.>  le^plombt^  et  lé  iar^  qalle  tlfaienl  de 
Vtm^«l  deiftiulai  L^Asie-MiMure  était  célèbre  par  rVw  qu'elle 
aiMU  feami  à  Crésua-^TCit  dé  Lpéi&y  dont  les  Iréebrr  fabtilenx 
aonti^détalllâB'éafeisi  l'histoire.  d'Hérodote;  on  tfoimli  même 
daM  IftJroadè  4198  Mnes  d'argent;  et  sor  les'bordâ éé  la  mei^ 
Vaéfe'^ribAJybda^.aÉ  ler  ftmarqadble'parsafboeléiV.  H.'Baa^ 
b«i8so»!anQU9  minesde  tPreybarg,  'i.il  j  ^.Ak  et  eiily.).  Les 
1^1»$  ^(ÉleBlj  versés  ilanaVarl^dei  trviNiUI^  1«  fer  et  Mfftétti 
i:aeifrft*S&  ftgyptey  lea  MiamoiiByiàfnBl  iina  le^dondiate  M.  db 
(«amraHfiIfltr  /dnilaMée:.  diéa  les  Êgypt.  i  ehap.^  8î>  ttmieiit  de 
lrèBr«niideaT racheeees. des  mines id'creé  d'argent ^sNnée^  éùt 
emifin»4fijaelle]aBtil|ae  ceaUréaiteiMila  tombèaadU)syihandfasy 
eftittaoarqiMfieBl  nj^réaeBlé^ttcant^^dtf  dien  PiMlneiise  révené 
qu'Aliao^kiiirapHrUtenl.  **^  IMmi»  leéiMp^  i^mw  deemienta^  cfae 
l'écDdétionfa  mueiilia'Sac  te  pelade  em  aneiénmpéoples  iU\é 

SVin  apflrfOl(>giièr»|iouteii4s'qaAie.pélèrettt,'d'uÉe^i]MÉilèire  digne 
i^objel>aatal'«Qna[4éfe-ab|B^  à)  U  aégUueiiiatlen  de  lliidttstrle 
•)ieikéralîiomiiev;et>  «a  iparléeulinr^/i»  4'axpMléaen  de^r  mines  \ 
«in8i9t4ea)daanéi)s  /certaine»  nons-manqaèttt  «iètne^«QH  la  tpies^ 
Miaiiict>8ainir44|uè élaUidéyoiaébvipiiopriélé ««ttinee.m  y'a 
Ileu.de.0roiret;cependapl  4|tiei» ')ars4«'^lea  étadent  predafelfiFés \ 
UÂmiA^a>«dntDeHu  flpânéaataientv'céeaéteiitd^éiré  «onaidérées 
noii|mfrJi'afiOB8soiradaàa  8Bperfic(e/;^ty^n«fl^t;  WOdM«  4b  81^ 
çMe,  damJaitreisièaie/Uvia^isBQ  iiialéérd;  naos  fait^ttaâftrd 
(P'm  âgDf#l^^'lesvals.a('iéiaSe&t.appA)prlé  dé  iAMme  heures  lek 
i»lMB  dioni  <^>Lae>lacuneatt|aii^ii!MeÉtv.dasta  M  4é|rléldtionir 
prJiQiitlyfli>jeDi»qBi  QoiieernBilee>mlnes^a*eicpli4aei»t^  <aa  reste,' 
lécilanMiniii  dtob^.paracB  fdédi  iausota  qUl^y  4U»a  époqae 
anssi  reculée  de  l'bistoire,  paraissent  avoir  été  accréditées  «aui^ 
1^  iMkfSAe  iQinéialp..9a iwitfoyaitpu iqâei (eaftet^rhesA ^nt 
il9«'éi«i<^yi<|tiéèalk>ca,ien<eiriB^tr4Ai;<ne  d0aaK>«ilë¥e  'w^t^ 
•ffiii9eD'd0&:règlemenls-le8ipkiS''pvopres«à'<en  aMirt*  la^eansè^' 
y#im»,i'A;6xploltation  4e8  •  aainesL  ne  é'opérâia'>d)ailièars  qoé^ 
dfapf^  4ee»icncédé8  grossiers^ tkpemiatprbftMVdeuH^  etttrdinal'^ 
rftmïl^  fermes  nmlwidea  esetevei  etdctt  cidmiaKés  \  de  i^  eneore 
iQ^nHe^in^eeMaireaientilértibbnié  dès  ^tfleiAlédxfaf»  it'V  ràtld^ 
«Mmft.iet  P9PVlrieBl4f  nneriiev-èriaêernnUow  da.l^ 
',4(i'iUi0dii>tnbeiideaiiniMa/  m  debannejiMwiaowfappiariUa* 
émV^  ftmaiatoniMtfMltjlaéabie  dei¥tdcaWiiei«éBi€rito|[)e»)dtf 
i;iie^dQ,teiMM>a;j«lla4radftimi'feottattUa  paaleipodta*  MftftofidaMr 
^^Wfk^^^i^mnkihèti  andblné^laiii  'dtl»ibQflttià>aei  Maaf  Ma 
#pQm(fiiV»,(4  i'eapioUaÉiofttflattijpreÉiièi»  itiabeasea^aiinéraiea;' 
L'4<MMMlclab<teaifliineai.ian>  déoadeliceMida  lempa  dtf'feéogàapn» 
$j^f|i)ftP«iPM9ll*tavo(r^éi  suotona  piiodsctiae  tt.l^é)iaque>dè>tbéi' 
i^ttM^4n(m9liM»iid*0raaéeBraaaaureeB^oartedéwafo|lp^^^ 
4j$s^^««i^iUou»aiMI)âiiabifieltaJ»'odl  éiabiiaiyHaciiKiteiÉienQ 
^W(I^MW«i»rliaM)lttlAiiyâa^élB^  .laaillésdè  nafbMMV'l'U^^M 
Cb»S<)i  dy^ttoiaatuitoipaïaJtHii  ibëanwiintMlritfsettriyquilbii» 
«Ma^M^liiMfMayai  |renvi^4e»iaii*i*1^àraiate(  MMnM» 


cOttsfdérée»  ooifamë  faisant  partie  dà  ^émktiie  d{i)^iat];i|,ia^ 
Êcon.  polit,  dès  Athéniens,  \,  i,  ebap.  i,  s'est  livré  e^pèv.cmi^ 
à  des  recherches  fntéres«antes.  h  en  rësQUe,en.résuQ)é;^fiyQL^yi|^ 
n'en  snivaK  pas  ^rexptolUtion  poai:  son  compieel  asQa'Qrai^i^ 
mais  qo'il  en  cobsentalt,  par  le  ministibre  de  fonciioni>aU-<;s.çô^ 
nus  sons  le  nom  de  poié^e^^  et  moyennant  un  prix  fixe  perçu.  ctirccQ 
(ement  parle  trésor  public  et  une  redevance  perpétuelle  du  vjogti 
quatrième  du  produit,  des  baux  à  perpétuité^  qui  pouvaient;» 
transmettre  par  héritage,  vente  Ou  tout  autre  mode  dé  traA^ièr|[ 
légal.  Les  citoyens,  et  ceux  qui,  sans  avoir  cette  qualités  joà^-^ 
salent  sous  le  nom  d'tsotè^,  de  la  condition  qui  s'en  rapp|roG]^iC 
le  plus,  étaient  seuls  admis  à  la  possession  de^t  mines  :  tes  uns  ^ 
les  autres  formaient  dans  l'État  une  classe  particunëré  assinijlç^ 
à  celle  des  laboureurs,  et  faisaient  exécuter  lès  travaux..'pâr  <|(it 
esclaves  qu'ils  achetaient  ôu  prenaient  à  16Uagé.''L^urs  pp^^^^ 
slons  et  les  droits  dé  rËt^t  étaient,  an  reste,  garanti!  par  des  jljs^ 
posRIons  trèi-sévères.  Une  Toi  l^éciatè,  etiin  n^ûde  pj^rti^i^li^' 4| 
procédure  réglssaientlesprocès^relutirsàux.mihes^  ., 

A.  A  Renie,  tes  principes  de  la  tégisiati^oii  iur  les  mfnes  odf 
varié  suivant  les  époquei.  Ainsi,  le^  minc^  ont  été  d*abord  coi)si| 
tèrèt9  comme  mé  dépendance  deia  jîropriété  de  la  surfape,  é^ 
par  suite,  comme  étant  du  dohiaine  privé  (V,  LL.  7»§  ît',lf.,Sà' 
lui,  mahirh.t  i  et  e,  Mi.yBeadauir~  rer.  dorhin,;  Instlt,  lusfinn 
§49,  De  ftt.  divis.).  Gène  fat  quWetlard,  et  lorsque  l'eitén^iogi 
de  leurs  conquêtes  >eiit  appris  aiix  Romains  de  quelles  rlchesseï) 
le»  mines  étaient  la  source  pour  plusieurs  dés  bâtions  soumiseei 
que  l'tin  songea  à  fntestfr  l'Etat  de  droits  sur  les  mines,  et  iiû'r-^- 
parut  ainsi  le  droit  régAleà  en  cené  matTère  (V.  Merlin^  i 
de  dr.,  V*  ttines,  §  l)V  ^  U  législation  Impériale  contienti^ 
égaipd  qtileflqnes  dlsj[ro^Hfons;  il' en  résulte  que  le  gouternem'qnt  ;6 
réserva  Id  notfcedes  kdinès;  qu'il  donna;  refula  ou  modifia  j 
pfoùvôfréte  lès  expiottei^tV.XL'*,  é;  is  et suiv.'cJ.Tiiifo^ '  * 
mêm:;th:i;z,  6  c:  iustfd.,  eod.  dt],'ét  qde  lé  nsc  eût 
du  dixième  dû  produit  dé  reiprolldildn'fV.Xt.  i  et  My.,' 
8niy.'«.  Théod.,  eorf.;  fet  Lii.  !•  précitée  et  ?diV.'  <f.  J^sl.;^;edu. 
sans  pi^jddide,  si  lit  mfiie  étàitsituée  d^â  ié  IbÂds  jTauira^  L 
dixième ^'payer en  outre  an  popriétaft^  dp  sol,  et;  fe  jà,'daf)^  ^ 
système admftiistràtîT,  deux  disses. d'agents  ou  jprépo^" 
qui' étaient-chargés  de'ia  recette  de  l'ililpéty'  et  ce^xqurdi^ 
empêcher  qn'<m  ne  fit  de^  recherchés  vex^télres  ou  frqp  i 
pttées  (V.' »;  MeMin,  toc,  ci^).  —  TEn  ce  (jui  Concerne.  ^p$c 
îbent  fes^mines'dV  et  d'argentin  I^on  rëmargiféra  que  lé  tirpu  i^ 
gallen*  seilible  étw<  èntt>He  'allé  au'tfélk  )^1dbit  Tacite,  dana.ag 
Annales^  livre  !^,-tiduà  rappbrte  que  fëmpefeur  tl)]icr'e.â*,ét^tir 
Serve  laproj^été  dés  mines  d^brqoi  sé'troUvaie/iîf  ddos^'tes^Jtoq 
de  SextasMaribs.  Moi  qu'llen'sdit.  desl6îf»i*otnâhies  éîittmèrc 
d'autre  part,  lèé^iéux  b&  ^'exploitiitient  potîr  le  coïnp(e,&;i^j 
csériorteS'dè  mfneii  (Y:  IL';^  et  ^niV.,  9  et  15 1.  T^^^.  ^ 
U.l  eCto^'cés  lots  I.  .Oodefï^tf:^.'!!  I^lebècq^,trailé,j(y 
1*^  ieé  nline8;i.  i>  iMp.  1,  p.  i9.  Cift  toùteîoi^  ÔT^^rver^  jH 
leatol^  S' et*  i*2^l  Thébd.,  eo(^.  tà.,'Me,  sonsVéleâblM^ 


HHetUtt. 

a«<^tt 

Fer*  étÉnt'de««nn  rare .  Ob  acÀt^a  à  tôih  partlcidlér  le' 
l^]^tilMlèr.^iMfé  sboé'  hr  condition  dé'  payer  krËUl^'ijuM  ^oerdilM 
t^Mèv^Mce-,  etdcfvJbdMf au  flsci  tout  lep'rod^nit  ke  l'éi'tractjaL^  ,„ 
'  ^'.''t'àndénmété  def  l'èxi^ottatlôn  des  ^ines  en  jfctu^^ 
éë'eë'^sl^s^ dbs  ^^^j^iÀ^talfes  sur  la  gumje.dë^  fia^ 

[^1 


fMp'.'  se  j  ol<  Jules  Ci^r  at^ll)Ue'à  nàUt 


mesttlre^i  ^be  Ifon  Yfet^t'de  Vo^  tntrbnuiis  par  les  emïù 
matière  dfc  iriiiKies,"Sbrvéàitent;  dti,motas  en  ce  qiii  con 
dt^^r^gàiretf  diupt  tès^nfinc^  étaient  l^i^iet,  Ma.çfemt^ - 
àl^Hià'rbmsfiifté  dàné'leîisa^^  sotts'lé  éUop  A^sMya^. 
]Meîl;dfà^i/'teérafttes1tireitt  tikit^d'àttérd de  dooui)ift] 
de  sens  iqn'iniéls  appat^f^nt  de  "bohn^  hèù^e  côiçm^'ii 
prdm'dn  ^6i'd'tinè'redcrtaTlce  .qui,  lopiidtié  élip'sjé  fljm 
censfsiaHf  en'Ufite  qadtftô.  du  nrddbit;  c'ès(  te'isiX  es^" 
peui'^le'lembs  -ihi  régné'  dé  Dagobert  1^  t^aj-  un  p^ 
Vlë'dë^<^VdP (t.  Heétfefll  déôuchesneVll.  liS^sà 
*É^feha4'iéfeagtiév'ttfettihWiuih4^^^^^^^'8^^ 


J'TfTnlI 


des  droits  régaliens.  —  Opant 


le 

lei 

lUx  ml 


Jâl« 


yii^  M{Ni$fj^^(^iffi9jSnflS)-H^      ^mtt. 


;  tort,  15V  «ttê^ d|ll}^Jenic»t  df  «^,,(w'^B^Ap^ 
eûàl^nt  ftiit  rojs  cbn^e  dépendantes  d'uiv.ppr.dr,oif  rà^a\ïe^^ 
.  '6ç  joièùkk  ailtéur  ajoute  (in* A  i^st  pro.batiie  q^e  jjtr^QUixemant 
li^  taiines  d'argent  ont  été^  cominé.les  oiijQiÇS  fl'pr,  ^q  dép^, 
dâticë  dé  Di  Souveraineté/ Ifais  bientôt  cette  souveraineté  (ut| 
tfà'cf^onnée^  au  préjudice  du  pouvoir  royal,  par  3ulte.de  faviue^ 
làèntd&  régime  féodal.  Les  seigneurs  durent  doncusui'per  1^ 
Jifoprlété  des  mineé^  et^  en  efTel^  la  coutume  «TAx^ou  en  qonXienj^ 
f6a^'dlâpp^|trond-  fbrmelle^,  (l'^xprimanien  ceta  ^u'iut  fa^tj  au,i^ 
d'iiprfeii  BÔUtfniet^^  Somme  i;^ràJej  tît.  ,dvi  Jhpit  ,m  6wron  qu  pt^^ 
n&r^tl  avDif  été  général  eu  Franèe,  /  .  , .  '  .,.  .,  . ., ,  /:  v  . 
^'^ .  A  mesuré  que  li|  royauté^  friom(han^4ol|'lpÂaIXibiè  féodaiey^ 
iëçbiisirtua  dans,  la  plénitude  de  m^  forcej e(  dfl  aon  ^i^^^j  Wh 
Voit' ^'fdtmer  les  éléments  d'une  législationdes  mines  plus.étenr 
dde  ^e^eât^  pisirtirde  I32r  que  celte  législation  devient  inoina 
fûàfa^étiihtfe^tiL  les  délineamehts  en^ont  ^é  tfapéj?  i^veç  quelq^a 
détkil  dank  le  rapport  même  de  H.  Begnauit  d'fip.erçy.  sur  la  Içi^ 
de  ï'Tûf .'  Kéuô  renvisagerons  iTabord  avec  cet  auîeuc  à  cii^^ 
éjjoqaea  :  1*  dé  f^Si  à'iU^;  2<>  de  1&4S  (règne  ie  Henfri  H)  à 
mf  (règne  dè'Henri  IV);. 5^'  de.  ieôi  à  \n%'i  i*  4»p9i^,k 
lYiû;  Vde  1740  à  i79l.  A. ces  différentes. j[{hase^,^ou^t^ 
iqOii<8li)nsu/ie. dernière  :  è*  Vo^ue  moderne^/  ..  , ,  -,, 

^  JS;  ^*  Z)^  iâ;21  à  1548.,—  C'est  i' tort  que,  plusieurs  auteurSi 
tr  notamiÂenl'lt.  Regnault  dt:perçy,  dans  i^n  rapport  m^ 
Ùr  loi  des  1^2- '28  julll.  1791  (V.  celte  loi,  p.  .1515,),  ont  prfc 
fendu  qu'un  èdîl  de  ÎPhîirppe  le  Lonç^  (J^  15  iivr.  43îÇi  j^  ^ 
dédstfé'Tés  mines  de  cfroU  rpyai  et  domaniali  par^  à  cette.é^-r 

Srie^'  ie  rp(  fégna^t  était  Cbarles  le  Bel^  et  on  ne  trouva  ^1^1^!^ 
diquéi^qû'ûné  ordonnance  qui,  tout  en  dé|Inissant.leuKmi{iin<^ 
iie^ô6cupe  paé  des  mines.  L'a  matière  i^'a  été,  réglée  aye^  q^i^ 
qti^'d^tan  que  par  une  ordonnance  de  Ç)iar%s  VI,. '4u  ^0,m^ 
Ï;4i3/qtiijut  'confirmée  pai;  Cbàrjc)s  ^lÇ:^it^  .orcConi^ce  r^ 
Tènfltiûè  à^  j)fotft  du  roij  e^S  rciçIujsidn'.dfS-se^gnfursJaa.U'- 
ètëfs,  dé  Ta  pàrl  dç  ce)kx  qu|  ex))Ioiten|,  l^es  miii^^>  )e  d^tièipfi 
èa,'^eduît  ,qUl  Se.  tfov^ve  ainsi,  p^rcu^u  titre  de  droâtrégaUep» 
La^déuxfeoçié  ffispoàinibn  porf ail,,  d  autre  part.:  «llom,  VQulûi|s 
fct o^jl^ntlotis  q]ie  tous  inineuis  e^ a-u^tres flui^sent  quérir,^  quyrii: 
éi  éhëi-cher'fevne's,  elc.  jj  Vn /a^tr^..édjt  «si^pelui  jq\ie,^?;e^it 
L<»&IsXl^  en  septembre  lil'J^XHÔnlu-lès-Joiu-Sj.ct  auâM>^or/i 
ttf  l^n^edsirement,  Té  parlement  .4è  Pâris|v  en  juillet  M75j»  ût 
'^{f  Àtielqbès  înodîficatiQns.^Çet  édit,'analy^.^n9  s^  dlipo,? 
%i^oitô  principales,  éiabiissairdjabord  qjiélqpes^  avanta^e^  e|i 
fî^^ï'^ge^èeux  qùry'àdqnnarciitW  .travaux. 4es  jnines;.  aips] 
tïârélàiéht-éxen9)tês  dé  loift/inïpô|'penda;it^,Yin^^  ans^^et^acquéyr 
fUmlH'  '^e 'blelù  'droft  ïa  'nàtùi*âUsaUon^  ,£fi  .^e  fmj.cppQem 
^aât' lek  pk-ô^rlétairés  cla so V  il3de vi^ien'^^  df^P^ V^ .(juarantf 
i^ïà>  dédàrerles  mihé3  qui  se;  (rçujyaiçpr.^ans'li^rs.tônd^ 
"'  ^-pëlrirttlii^jàé'pW^liJe  çeifdaqf  dix,  jui%  dj3,  pjrotft^qrfji^  pou»: 
pYétitjer  Wic«s  n^hep.  j^on-seulién^pj^,;au  reste^.  ds^uf  çi^ 
mëi'tàL  fë'^rùid-ïnaltre,ff\'a|^  ^«*  flW  V  PM^*"-  iJ^aMire^ 
àaWd^rïétai^é,j'jà'^^^  (c/ulefQJi^  d'pn^  )j^î^v^#^^v^iy\ 
léiJnt^tj^r#'payée''l[î^>u  bout  d'^  cèrfai^  t^m|^4iiat  |i)i^&6i) 
ïlqtf^llei^AineSy'iûalsWii^  aroit  )i}l  aj^artemMt  é^eq^t 
Mlisflè  càs'bû  l^^bbhétaifes  fonçiers^^  {ajt  la  Hcls^Tf^i^ 
preséntè^éiafebrrépu^^  'incapables  pPi  UiiMçnqr  i.i^of^tfiiif^m 
p!i^fe''atièrati^4r-^  'k  (a^méme  période  apnârUenncnt  .pqQfg 
ifolrfilJnMt'Hh  fdft'àë  février  .i.4^  dft%nwpi?# 

t^^&èÀuW't/tbtnb  et  de,  cuivre  diiM4^^^  et  de-.LïQnf,.\»q 


-r^--TJ;^I  r  JL.-^7;.-MVn.-'  iWoiiaïi<yji'dçs  lji^i»^ft/;oF/4ft'î7 
|«t-,TOJ)toïBbi  |étain;àôiejr  etj;erd^n^^,v;^^op^e4e,Çou^r^ji 
fihé^dJKJfararibn  de  W(!>v^m(ré;â((^  1^  i^^Q'a^é^.Qo^r/eij^^ 

Sj6if  lâfe^lttés''ih  eè  Mjsxe  jpaysi ,u^ç,jqï;4qBpauçe  de'^pui^TWfa 
biëlii'!l'4'^8(i^lèofi|l\ia<îvè  4è3..acl;5|i.,éipa^f  MÇ-  ^  JP.ré(14w«ij 

IfâniàWJWsltoHtt^lft^^djf  pay^  \f  jfjj^^fmA.i^iiifti  ^l  d:ipf|epftm^^ 
WMfii^^té^V^^  ^""?^'?^  .Wf.Pr4WSWC^:é^fiW'Wi?l)tffq 

WFjBéteid  de.  Wiilteh  )es^mmp^saiig  Re,ïffi|fpio^  q^,.4,^^BBrl«ç 


suivaji^iV)Heft¥allfttiDdtf)MibBaininlÉ>«fip6ii9y|i{|^  eU.fw^^êa* 
tentaient  de  protéger  les  ouvrj^TelJea^^ifitaeteiir&T-eUichaefti 
g^RY^I^i^ff ^4^t  ^1» x4)Wei4ft^e«e9it,da jlixi^mAdttpi^* 
duit,  et  sous  la  condition  de  dédommagea tœ<99opriétaires  des 
terfaj^„l^.i'^çfçl^  i\u.,fir^4'§l^ïM\f^r^  «Jnesu  .j-.tSuui 
Henn.lf;^  m  aAtretsyatefiia^8ftp«»dfèiAj:7»infii^'iiBf  ordonnance  du 
50  septf,4^5f  8^  cjp^qkcè#  l9§.«ûp|9^dia  tou4to  F^lfiluaMl^ûjeu^iiii^ 
ticdlier,  le  sieur  de  Roberval,|àriii»|M'iwU6gCLOxoliisif.  Elle  ajoute  : 

tures ,  terres  vacante^,  ^oiw,  aMiMenaAtcai«h«aQx  à  ce  néces*     ' 
saires,  lui  avons  aussi  permis  et  permettons,  qu'il  paisse  prendre 
ès-lieux  prochains  qui  lui  sembleront  estre  propres  ^  ce ,  tant 
terres ,  héritages ,  ruiftlitttfx^  t^ies  t>ft^V Raisonnablement  aux 
propriétaires, ^oulfi  dommaga  e|  ipté^èt^q^^f {^serait^ raji^i^ouf 
le  regard iê'^ la  tmeur  deèmeè'ïerres  sèutement,  et  non  dbs 
Wf9^  tiT  4trVfir^i»  .II  «f  nil>J^-J»Je»4W^4ip«5  ^so9C^ilôà.^  .pré* 
ws^a  i^ih  plu^seuleoeiili^'un jlroÉt  BfcnplfMMnt^BégaiMailyianaig 
diundfoM  AçmwiM.  jbai  f^ns  ArdJoairaiaeaktaatflfoiSf  ipo^ 
le  yéi:itfil)l^<;iirjiie<m  da<fe.#Qiay..J'4li/M  léoténgiift/lpplDiiM 
ieoqi|e& Imitai»  suiWit.i^fctiKrekdejaMeianchev  (fUdsUaqntm» 
^,^ égftrd:d'.une,maol(^a  abaiÉii  (¥).i;r.i4hii4a»:^  tmS,.pii88^ 
i»  /^^);  «iW  les-aAtneft  nainq^  ^^e^rcaiios  d'dr  «tiUdrgtaii^; 
l0.jrpl:.n«(«rétie«4MPOinteéftiBPafU'iété  ^  iiatoqttîil^n6ADeiiesdl|li9 
qu,'qn  dUièffi9«AW.^«ma.,'le^  pria  da  lflbpa«tetMinb«ii4efl«eo0iÉi 
qu'Û dQPfîf  ii {"«i^Pl^iAayDai elitar^nqaiiflftnicadaMiaelfcQ^Bliitt 
imv<^a^f,iî.<taUda(en9ilgâQr.4Mle»imaiontini{l]^à  tebégitrift'i 
V^  PlAIffl^s^Mto»  idaa.iielgMirB  bàUHuMlawrti  doiitiM  feMi« 
çbaii4sii9MrapreMUfft^..ouY«lets,j6ioj^iéant«é*s«iâi«dt:^^ 
^nipt^ip^jPfM)i(teeipcolac|i&afc^ae«nMtatflrit^         9fmi^ 
Hihm  ffar^ie>4«.diû^]ifrfaytibii#  .uititi  mr  ter^txbl^AeidtiâènMf 
41^)  rai  vRr4alabtoiap(  pris;  nMlej-eat  ^abnnnfeibplttiiM'^etd 
yywé»  i^c^^nejK  VHi.  M«iln'y.ilaQi>4tfei^i4t  dft^<bt>ilsaittteBrAtiyl 
40  F«vai]4;dA,U«gl«dp ,i;vf iMI,nfiiuiûiiiii(  (vbI^  aluioB  dS ce\^totài 
qpiiHaiIH^t^pluAjOdfiv  .qif'.Q^  iat6iéliile0iteidurtosltdlhi^tavHw$J 
«î'fepj^aomt  ]iiatf&  analyse^  moiimiiitu»ja»(BiieMaisi  malnitiiaiii>  il 
'Pa,i^MQPftag>danft.i4ur.'0fdwtJriiraàiiliiglqiiqvifliitaèi'.aulfce» 
^airati<>A,t4«;Q  nnniiaitôiiûiNttrmaaiwdti  iMtepiéoéénAa 
9^1  \»^,v(rim»,iim^.ûéf^v»^xic^}4A  déc.ibeiv  Wirdameehttficiii 
4es,miiM^ji'<fr^t4faiieii»y  ooiHe^^firp4donQibî>'C>^;^tn»^<t<»ii^ 
nançp  ,.4«li  AAiO«l«.  15,98 1 1 4piit,'>eiiÉfBrM»iiU)|»iBlQ(  qa'ftlm«ègiéu 
^oia#idf^ifaiiem»iiMmv«ttQ^)à  celles  «*  ISédUippéoiié^claotfftMpl) 
i54j^^.r^v4at  iOQin£éfiéi^àJce(ix,i{Uius«Uir«M^>apxi(ti9^ 
mUtôai.pt,n4dsùtlAa  wlU)||Mûaes<fla)giiewialca^4pniir«lKl;'jèe44ii« 
|vaii,dôi4(#:4pci«léaa>>ià^(tlidikiio  pmuacttoiulvalaèoit'iqdaiftii^ 
tlèpf]4M)Mq  :  irt«Mnlfanr^tei«as^ettpetf  ipdtantpvdrBranç^ 
d^^^ittiU)*  l«|(l»JPiQrtenèa^lariialioé(BQi  lnvtiir  uUuiiq^fai«»l 
ii^r4;>OiH0teiiarjpllUrilég|atie^tfl«$i^       jBàiite»vtautitièltoviiffM 
p^rrA<toQ»in^r  dans,|Maie<  itoymiaè,  «tdlvwtiëiéstoiClaflet  iK) 

qu(  atatot^  air  itaRidiiifiiftKéatsdcutfétetluaiAtaiUefi  mil  dUMi 
liait  t'^MrfiOl^ili|4]0aai«Bi4Ai«»tpKiTilé9»  iflpfln>flap(ito',i^tfivti 
a^^m,4mA%4j|iivaid^ctomioli  teSD  aMar8>d5ln^tMb  leAwtifër>èl 

9^Ânièr^<;'nJin  :.Jj  lU'/ii  jii'i<:>>in£q   ,9lloJfeid'l  db  d'iluwi  i^euB 

j;,  î  ».  ^f  iAa»aa^l'>dpi  it4  jii^iMeBii  il,.|Mi^imirè|^iHMl  dA 
[ft^qiaid'édltifidaLiQiii  fii6QAi;jr^|tfl^,(B&,taoaéivèldpp«M(p^i«)è0fli 
e^rflBSiM  PÉTiMft  pBédéfiWfai^rs^Mir  Jda*oM"^^^*i<ditetHttUfl(M 
iS^ineaiwmrJlPPHMtp)  léoMdadiOcÉ  ééfti^  t6«lqMiia^lbD«flAi4l« 
prlvl^^i^  4iij«ttAd'a|i«irfi^q8iii;inÉBBéiië  «4è»  artt«»|»  dâiAfi» 
«iiaiga  Mbéfliiai.eiii  ]0iM)ejà  mp^^Tévèqowiiv  eafeMiM^miii 
ayattiét^|aMfidttjtoiftilM^«4li  poaddilidèiltistoiflimavflsaifP^^ 
taiP09it9i|fWIi)Pliftp/raftolÉiti»vôttnaanpMHE»i««iMJil,.âm^ 
4'«4llwr9iflua>iiuii»i^luma9dibMâibisMimiieiinlÉë^i^ 
^f(nii3'(aiffrmHnitft«fr»')nt^aa  M4^\fhémÈKêoi^ûmpè  f^f^ 
^«tok^xpteâefJtoimiBeq  giâàfllea-BaQSikiiitalcMa^lMdr^lV^M 
«j^tffwiaf4K«intett)BidBj(q)fqiialialnniré^I»n^ 
qécor«^iiiiiP.9axempie  awsiianqaitoltakiokiéiaMiAa'j  lèi«él»jtttP^ 
0nij«(^atfr«|)  at^^do»  9énéraivi8ux^ti'admiftiBtr«tiafibd«ëii«#to%^ 
da««é!^i^pw0tu>mUiBHb(qiif  a»^niiàyBi}MaidiniHihi{W4«Té9 

DfiaHi9iMiioiiia#l*iéM  lnf«iitt9ac<ni(fôiito^dm<oiin4#^^éMè^Éb 

l^alit|oiM*uif«n  dlaBlriâiBë,^^|taiéëèria«tidnfilki0MI»èy41)MM 

aA<Atpai)toflQiilé0Mn8aii*iël  liesomqlliMleièildUv«P«b  imid^ 

«  «ar^ppc  l&liiaihètrttf*iyaliiè.itipmi  dtëaUMiêia^mèfl»' 
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fMiiitede  tpâvalllenrs.  —  Mentionnons  maintenant  dans  Tordre 
chronologiqne,  un  édil  de  fév.  1626,  spécial  aux  mines  de  fer, 
qui ,  dans  sa  partie  la  plus  importante ,  réduit  le  droit  domanial 
du  dixième  en* un  droit  appelé  droit  de  marque  sur  le  fer^  et  dé- 
termine quels  étaient  les  droits  des  maîtres  de  forges  sur  le 
minerai ,  et  comment,  à  cet  égard,  ils  devaient  en  agir  avec  les 
propriétaires  foneiers;  des  règlements  des  22  déc.  1629  et 
iSjanv.  l6S9qui  contiennent  des  dispositions  particalières ,  le 
premier  pour  les  pays  de  Nivernais  et  Douzy,  le  second  pour  le 
Poitou  et  TAngoumols.  —  Sons  Tadminislration  du  cardinal  de 
Haiarin  il  ne  s'est  rien  produit  de  remarquable  en  matière  de 
règlements  applicables  aux  mines.  Mais,  le  13  mai  1696,  un  ar- 
rêt du  conseil  introduisit  à  l'égard  des  mines  de  charbon  une 
Innovation  notable  i  ainsi,  et  ttès-probablement  par  imitation 
(suivant  l'observation  de  M.  Regnault  d'Epercy  dans  son  rapport 
sur  la  loi  de  1791)  du  régime  établi  pour  les  mines  du  pays 
de  Mons  que  Louis  XIV  avait  possédé  quelque  temps ,  Ton  abai)- 
donna  le  système  d'exploitation  par  voie  de  concession  ei)  forme 
de  monopole  exclusif,  et  Ton  conféra  aux  propriétaires  la  libre 
exploitation  de  ces  sortes  de  mines  en  les  affranchissant  de  la  né- 
cessité d'obtenir  une  autorisation  préalable  qui  ne  demeura  plus 
exigée  que  pour  les  mines  métalliques. 

t  i .  4*  De  1 722  d  1 740.  —  £n  1 722 ,  le  duc  de  Bourbon  fut 
créé  grand-maltre  et  surintendant  des  mines  et  minières  de 
France,  et  l'on  voit  paraître  un  édit  (fév.  1722]  qui,  sur  celte 
considération  u  que  les  ouvertures  des  raines  ont  été  retardées 
par  les  prétentions  de  plusieurs  seigneurs  hauts  Justiciers,  ou 
propriétaires  des  terres  dans  lesquelles  elles  étaient,  quoique 
leurs  droits  eussent  été  fixés  par  forme  d'indemnité  par  les  ordon- 
nances antérieures,  ce  qui  aurait  donné  lien  à  troubler  les  entre- 
preneurs des  mines,  v  autorise  l'établissement  d'une  compagnie 
«  de  personnes  dont  les  connaissances  dans  Tart  métallurgique 
et  les  avances  qu'elle  sera  en  état  de  faire,  puissent  porter  h  sa 
perfeotjon  l'industrie  des  mines.  »  Cette  compagnie  était  chargée 
d'exploiter  les  mines  du  royaume ,  à  l'exception  de  celles  de  fer^ 
pendant  trente  ans,  et  était  exemptée  du  dixième.  Viennent  en- 
auite  un  arrêt  du  conseil,  du  12  juill.  1723,  confirmé  le  22  juin 
1728,  qui  évoqué  à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  les  contestations 
relatives  à  l'exploitation  des  mines,  et  divers  autres  arrêts,  des 
1 1  fév.  1 730, 22  et  27  mai  1 751 ,  ayant  trait  à  des  concessions  pai^ 
ticnlières  pour  l'exploitation  de  toutes  les  mines  du  Bourbonnais  et 
de  la  Bretagne,  à  l^exeeption  de  quelques  mines  déjà  concédéeSi 
nais  à  la  charge  de  se  conformer  aux  édits  de  1601  et  1604. 

19.  S»  D«  1740  à  1791.  —  Le  monopole  exclusif  dont  on 
Vient  de  voir  investie  une  compagnie  pour  l'exploitation  des 
Bines,  n'avait  été  cependant  d'aucun  avantage  pour  l'Ëtat  et  n'a- 
vait produit  que  la  raine  pour  les  particuliers,  des  contestations  in- 
çessantei  entre  iés  associés^  et  la  dévastation  plutêt  que  Texplol- 
tation  des  mines.  On  songea  donc,  à  cette  même  époque,  à  limiter 
le  privilège  dans  «ne  eiroOnscription  territoriale,  et  à  révoquer 
le  don  do  dixième  (arrêt  cens,  de  mai  1 751).—  Mais  ces  mesures 
flirent  impuissantes  à  rétablir  l'industrie  des  mines  à  laquelle  le 
despotisme  révoltant  du  grandHuaitre  et  les  exactions  de  ses 
flobaitemes  avaient  porté  le  dernier  coup.  —  On  recourut  alors 
à  d'antres  moyens  :  d'une  part,  la  charge  de  grand-maltre  ftit 
supprimée,  et  on  lui  substitua  des  intendante  du  commerce  aux- 
quels, en  vertu  d'un  arrêt  du  conseU  du  15  janv.  1741,  tous 
eeux  qoi  exploitaient  ou  prétendaient  avoir  le  droit  d'exploiter^ 
dorent  remettre  copie  des  titres  qui  leur  avaient  été  accordés  : 
d'un  antre  eêté,  on  édIt  du  14  janv.  1744,  par  dérogation  au 
système  appliqué  par  l'arrêt  du  conseil  du  13  mai  1698  pré- 
cité, aux  mines  de  houille  et  de  oharbon,  statua  que  oes  mines  ne 
pourraient  être  exploitées  sans  concession;  le  même  édit,  dont 
les  dispositions  furent  étendues  à  toutes  les  mines  par  des  arrêts 
du  conseil  des  19  mars  1783  et  29  sept.  1786,  portait  aussi 
qu'une  indemnité  devait  être  payée  par  les  concessionnaires  aux 
propriétaires  des  terrains  o&  étaient  pratiquées  des  ouvertures, 
et  que  le3  contestations  à  cet  égard  seraient  jugées  en  premier 
ressort  par  l'intendant  de  la  province,  sauf  l'appel  au  conseil. 
Signalons  encore  un  arrêt  do  conseil,  du  19  fév.  1744,  relatif 
aux  mines  de  plomb,  qoi  a  surtout  en  vue  les  droits  du  fisc;  celui 
du  21  mars  1 78i^porlant  eréationde  quatre  Inspecteurs  des  mines. 
émi  JkMumàm  tes  fsustiens;  estai  dn  i^  nmfs  I7$9>  qoi 


étend  aux  autres  mines  le  règlement  précité  du  14  Janv.  1744, 
et  un  autre  arrêt  du  même  jour,  qui  établit  une  école  des  mines; 
celui  du  26  nov.  1783,  spécial  aux  mines  de  plomb;  ceux  des 
7  avril  et  29  sept.  1786,  le  premier  qui  fixe  Tindemnité  des  pror 
priétaires  sur  les  fonds  desquels  on  extrait  la  mine  de  fer,  le  se» 
cond,  qui  confirme,  en  même  temps  au'il  en  autorise  m^  ap- 
plication plus  étendue,  les  règles  établies  en  1744,  quant  à  \^ 
compétence  et  à  la  juridiction. 

1 8|  60  Époque  mod^ne.— y  ancienne  législation  ne  présente^, 
on  le  voit,  d'après  ce  qui  précède,  qu'une  série  de  tâtonnements 
qui,  excluant  du  régfiue  auquel  étaient  soumises  les  mlues  la  sta- 
bilité si  nécessaire  à  la  prospérité  de  cette  industrie,  n'étaient 
guère  propres,  d'autre  part,  à  attirer  de  ce  cêté  l'esprit  d'en- 
treprise et  les  capitaux.  Cet  état  de  choses  avait  été,  en  outre, 
aggravé  par  les  nombreux  abus  qui,  dans  une  monarchie  abso- 
lue, étalent  inséparables  de  l'exercice  du  droit  régalien,  par  ces 
concessions,  qui  n^étalent  dues  qu'à  la  faveur  et  à  l'intrigue,  par 
les  exactions  et  par  la  conversion  du  droit  des  concessionnaires 
en  monopole  exclusif.  On  comprend  donc  qn'à  cette  époque  mé- 
morable, ou  se  jetaient  d^ns  le  creuset  des  réformes  les  an- 
ciennes institutions,  de  nombreuses  adresses  aient  appelé 
l'attejitlon  de  l'assemblée  constituante  sur  les  inpovations  4  in- 
troduire dans  le  régime  des  mines  et  minières  du  royaume.  Qs 
fut  donc  sous  la  pression  irrésistible  de  l'opinion  publique  que 
cette  assemblée.  Infatigable  dans  ses  vastes  travaux,  (uvita  qua? 
tre  de  ses  comités,  ceux  de  constitution,  des  finajuses,  des  impo* 
sltions  et  des  domeines,  à  se  réunir  pour  préparer  un  projet  de  loi 
sur  cette  matière.  M.  Regnault  d'Êpercy,  député  du  Jura,  chargé  de 
faire  connaître  à  l'assemblée  le  résultat  des  travaux  de  ces  qua- 
tre comités  présenta,  dans  la  séance  du  20  mars  1791,  son  rap- 
port, accompagné  d'un  projet  de  loi,  qui  se  divisait  en  deux 
titres,  le  premier  de  quarante  articles,  traitant  des  mines  en  gé- 
néral; le  second  de  trente  articles,  relatif  aux  mines  superQ- 
cielles  de  transport  ou  d'alluvion. 

1 4.  La  plupart  de  ces  dispositions  ont  été  maîntenoes  dans 
les  lois  subséquentes.  — Elles  furent  toutefois  vivement  attaquées 
au  sein  de  l'assemblée  constituante,  particulièrement  au  point  de 
vue  dn  respect  dû  à  la  propriété  privée  dont  on  leur  reprochait 
de  ne  pas  assez  tenir  compte.  On  était  généralement  d'ai^eord 
pour  rejeter  le  système  Impraticable  qu'avait  imagipé  Torgot»  et 
((ui  posait  pour  point  de  départ  de  la  législation  en  cette  matière 
le  principe  que  les  mines  appartiennent  au  premier  occupant. 
Mirabeau,  dont  le  génie  jeta  dans  toute  cette  discussion  ses  der- 
nières lueurs,  réfutait,  après  H.  Regnault  d'Epercy,  et  d'une  ma- 
nière toute  pratique,  ce  principe  en  ces  termes:  «  Admettra-t-on 
le  système  du  droit  du  premier  occupant?  c'est  alors  qu'on  va 
tomber  dans  un  étrange  chaos.  Quelle  sera  la  propriété  decelm' 
qui  aura  touché  le  premier  une  mine?  il  n'aura  certainement  qos 
ce  qu'il  aura  touché...  Ce  filon  de  10  toises,  de  100  toises  est  k 
lui  ;  mais  si  le  filon  a  1^000  (oises  et  plus,  rentre  bout  lui  appar- 
tient-il, quoiqu'il  ne  Tait  pas  trouvé,  ifooiqu'll  n'en  connaisse  pi 
la  direction,  ni  l'existence?  Un  autre  mineur  peut  aussi^  sans 
doute,  l'exploiter  :  il  sera  à  son  (our  le  premier  occupent.  V 
voyez  quelles  seront  les  suites  d'un  pareil  système  i  un  ouvrier 
gagné  n'aura  qu'à  faire  connaître  1^  direction  4e  le  mtaie; 
un  propriétaire  avisé  y  pénétrera  d'up  sept  coup.  Il  aura  la 
plus  grande  partie  do  profit,  l'Inventeur  n'm^  P>l^  V^  les 
dépenses.  En  vain  a-t-on  dit,  pour  répopidre  ^ cette  objection, 
que  si  les  mineurs,  en  partant  des  deux  bouts  opposés,  venaient 
à  se  rencontrer,  le  filon  serait  épujsé,  et  qu'il  n'y  aurait  done 
point  de  rivalité  ;  on  aurait  d4  prévoir  que  la  ^Imut  peut  iMNh 
per  le  filon  à  quelques  pas  de  l'invepteur,  et  s'éloigner  de  1^  ai 
lieu  d'aller  à  sa  rencontre  :  Je  demande  alors  h  qoi  sera  le  profit? 
Et  s'ils  parviennent^  par  dà  routes  oppo^iées^  au  PPlOt  0&  deox 
filons  se  réunissent,  à  qui  restera  le  champ  de  bataille?  »  La 
lutte  ne  s'établit  donc,  à  vrai  dire,  qu'eptre  ceox  iiui,  préeocapés 
des  conséquences  de  la  propriété  de  La  surface,  y  rattachaient 
celle  des  mines,  et  ceux  qui,  niant  cette  dépepdance,  soutenaient, 
au  contraire,  que  les  mines,  de  droit  naturel,  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  propriété  du  sol,  et  que  l'on  devait  déclarer 
.qu'elles  étaient  à  la  dispotition  de  la  nation.  Dans  le  premier 
sens,  ou  alléguait  «)ue  la  déclaratiop  des  drpf  ts  d^  ^'hofwne  et  du 
oltoyen  ayant  garanti  à  chacun  sa  propriété,  sauf  le  cas  d'expro- 
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priation  pour  canse  d^itllilA  publique,  eette  garantie  devait  na- 
tarellement  s'étendre  à  toutes  les  richesses  minérales  enfouies 
dans  le  sol;  d'autant  mieux  que  la  propriété  étant,  le  droit  oA^olu 
de  Jouir  du  sol^  d'en  user  et  d'en  disposer,  toute  distinction  entre 
les  substances  fossiles  pour  ranger  les  unes,  comme  les  marnes, 
pierres,  marbres,  etc. ,  ou  les  mines  de  fer  dites  aUuvionneUes , 
au  nombre  des  objets  du  droit  de  propriété  privée,  et  pour  en 
exclure  les  autres,  se  trouvait  par  là  même  inadmissible,  et  im- 
pliquait dv'ailleurs  contradiction.  C'est  sous  Tempire  de  ces 
idées  que  M.  Heurtaut-Lamerville,  député  du  Cber,  rédigea  et 
présenta  à  l'Assemblée  un  contre-projet  en  quelques  articles,  dont 
le  principe  fondamental  était  qu'à  l'exception  des  mines  d'or  et 
d'argent,  les  mines  et  minières  font  partie  de  la  propriété  foncière 
et  individuelle  des  citoyens. 

Il  est,  au  reste,  à  remarquer  que  œ  n'était  là  qu'un  principe 
abstrait  dont  la  portée  pratique  était  singulièrement  affaiblie,  an 
point  de  vue  de  l'applicalion,  par  d'autres  dispositions  :  ainsi  les 
liens  et  entraves,  qui  paralysaient  l'exercice  que  l'on  revendiquait 
pour  la  propriété  individuelle  de  ses  (acuités  naturelles,  résultaient, 
dans  le  contre-projet,  de  ce  que  lès  richesses  minérales  ne  pouvant 
sTexploiter  utilement  dans  les  limites  ordinaires  de  la  propriété, 
le  gouvernement  était  chargé  de  la  recherche  et  de  la  découverte 
des  mines,  en  même  temps  qu'il  était  investi  d'un  pouvoir  illi« 
mité  de  régler  les  circonscriptions^  d'imposer  des  règlements  à 
l'exploitation,  et  de  fixer  Tindeumité  qui  serait  due  aux  proprié* 
talres.  Mais  faut-il  admettre  le  principe  en  lui-même?  Il  était  en- 
core réservé  à  la  puissante  raison  de  Mirabeau  d'éclairer  ici  la 
discussion  d'une  vive  lumière,  et  de  faire,  au  contraire,  préva- 
loir l'autre  théorie  :  «...Yeutron  examiner,  disait-il,  si  les  mines 
sont  essentiellement  des  propriétés  privées  dépendantes  de  la 
surface  qui  les  couvre  :  Je  dis  que  la  société  n'a  fait  une  pro- 
priété du  sol  qu'à  la  charge  de  la  eultnre;  et,  sous  ce  rapport^ 
le  sol  ne  s'entend  que  de  la  surface.  Je  dis  que,  dans  la  formation 
4e  la  société,  on  n'a  pu  regarder  comme  propriété  que  les 
abjets  dont  la  société  pouvait  alors  garantir  la  conservation» 
Or  comment  aurait-on  empêché  qu'à  i,200  pieds  au-dessous 
d*un  propriétaire ,  on  n'exploitât  la  mine  que  le  propriétaire  du 
sol  aurait  prétendu  lui  appartenir  ?  Je  dis  que  si  l'intérêt  com- 
mun et  la  justice  sont  les  deux  fondements  de  la  propriété,  l'in» 
térêt  commun  et  l'équité  n'exigent  pas  que  les  mines  soient 
des  accessoires  de  la  surface.  Je  dis  que  l'intérieur  de  la  terre 
n'est  pas  susceptible  d'un  partage;  que  les  mines,  par  leur  na- 
ture irrégulière,  le  sont  encore  moins;  que,  quaitt  à  la  surface, 
l'intérêt  de  la  société  est  que  les  propriétés  soient  divisées;  que, 
dans  l'intérieur  de  la  terre,  il  faudrait,  au  contraire,  les  réunir, 
et  qu'ainsi  la  législation  qui  admettrait  deux  sortes  de  propriétés 
comme  accessoires  l'une  de  l'autre,  et  dont  l'une  serait  inutile 
par  cela  seul  qu'elle  aurait  l'autre  pour  base  et  pour  mesure,  se- 
rait absurde.  Je  disque  l'jdéed'être  maître  d'un  torrent  ou  d'une 
rivière  qui  répond  sous  la  terre  à  la  surface  de  nos  champs,  me 
parait  aussi  singulière  que  celle  d'empêcher  le  passage  d'un  bal* 
Ion  dans  l'air,  qui  répond  aussi,  à  coup  sûr,  au  sol  d'une  pro- 
priété particulière.  Je  dis  que  la  prétention  de  regarder  les  mines 
conmie  un  accessoire  de  la  surface  et  comme  une  véritable  pro- 
priété est  certainement  très-nouvelle  ;  car  je  voudrais  bien  savoir 
siquelqueacheteurs'estjamaisaviséde  demander  une  diminution 
de  prix  ou  de  faire  casser  une  vente,  parce  qu'il  aura  découvert 
qu'une  mine  aura  été  fouillée  dans  le  sol  qu'il  a  acheté  :  il  pouN 
rait  cependant  soutenir  qu'il  a  droit  à  tout,  et  qu'en  achetant  le 
sol  il  voulait  pénétrer  au  fond  de  la  terre.  Enfin,  Je  dis  qu'il  n'est 
presque  aucune  mine  qui  réponde  physiquement  au  sol  de  tel 
propriétaire.  La  direction  oblique  d'une  mine  de  Test  à  l'ouesl 
k  fait  toucher,  dans  un  très-court  espace,  à  mut  propriétés  dif- 
férentes...» —  Mirabeau  concluait,  en  conséqnenoe,  à  ce  qu'on 
déclarât  que  les  mines  étaient  à  la  ditpotUion  de  la  nation  pofur 
être  concédées.  Il  admettait  d'ailleurs  dans  les  articles  qu'il 
avait  rédigés,  que  les  propriétaires  dussent  avoir  la  préférence^ 
soùs  certaines  conditions,  ainsi  que  l'établissait  le  rapport  de. 
M.  Regnault  d'Epercy,  et  même  qu'ils  auraient  la  Jouissance  des 
mines  qui  pourraient  être  exploitées  ou  à  tranchés  ouverte,  ou 
ayec  fosse  et  lumière  Jusqu'à  cent  f^Udê  de  profcndêuir, 
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le  projet,  en  deux  titres  dont  le  premier  contient  rlng-sept  arti- 
cles, concernant  Us  mines  en  gènétak,  et  le  second  vingt,  relatifs 
aux  mines  de  fer.  Comme  il  est  utile,  pour  le  commentaire  de  la 
loi  du  21  avr.  1820,  qui  régit  actuellement  les  mines,  d'en  rap- 
procher les  dispositions  de  celles  du  décret  du  12  Juill.  1791, 
nous  rapportons  ci-dessous  le  texte  de  cette  dernière  loi.  On  re- 
marquera particulièrement  que  l'art,  i,  conforme  à  cet  égard  à 
oeiul  du  projet,  et  donnant  gain  de  cause  à  l'opinion  de  H.  Reg- 
nault d'Epercy  et  à  l'argumentation  de  Mirabeau,  consacre  le 
principe  que  les  mines  et  minières  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion^ mais  en  plaçant  en  dehors  de  l'application  de  ce  principe, 
non-seulement,  comme  au  projet,  lesextractionsde  sables,  craies, 
argiles,  etc.  (V.  art.  2),  mais  encore,  comme  le  voulait  Mirabeau, 
toutes  les  mines  qui  pourraient  être  exploitées  jusqu'à  100  pieds 
de  profondeur.  Mirabeau,  en  proposant  d'adopter  les  expressions 
à  la  disposition  de  la  nation,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet, 
pour  les  Insérer  dans  la  loi,  s'était  toutefois  empressé  de  faire 
observer  que  par  là  il  ne  fallait  pasentendre  que  les  mines  (tassent 
domaniales,  et  c'est  bien  aussi  dans  ces  limites  que  le  législateur 
parait  avoir  restreint  la  portée  de  ces  expressions,  puisqu'il 
ajoute  dans  l'art,  i  qu'elles  doivent  être  prises  en  ce  sens  seule- 
ment que  ces  substances  ne  pourront  être  eœptoitées  que  de  son 
consentement  (de  la  nation)  et  sous  sa  surveillance;  mais  les 
mines  ne  sont  point  pour  cela  soumises  au  même  régime  que 
les  biens  domaniaux  :  c'est  dono  inexactement,  suivant  nous, 
que  Meriin  avance  dans  ses  Questions  de  droit,  v«  Mines,  que  si 
les  comités  ne  proposèrent  pas  à  l'assemblée  constituante  de  dé- 
duire de  leur  doctrine  la  conséquence  directe  que  les  mines 
étaiMit  des  propriétés  domaniales,  ils  arrivèrent  au  même  but, 
en  lui  proposant  dedéolarer  que  les  mines  étalent  à  la  disposition 
de  la  nation. 

tu.  Après  avoir  posé  les  principes  généraux,  le  législateur 
de  1791  s'est,  au  reste,  occupé  sncoessivement  dans  le  tit.  i  : 
10  de  régler  lesdroltsdesconeesslonnaires  qu'il  trouvait  en  jouis- 
sance, et  qui  avaient  découvert  les  mines  qu'ils  exploitaient 
(art.  4  et  5)  ;  2*  de  statuer  sur  le  sort  des  anciennes  concessions 
qui  ont  en  pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées  par  les 
propriétaires  (art.  6)  ;  3«  d'appliquer  les  règles  établies  par  les 
articles  précédents  aux  prorogations  de  concessions  (art.  7)  ;  4*  de 
tracer  les  formalités  à  remplir  pour  les  demandes  en  concession 
(art.  S  à  18);  5*  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  devait  être 
commencée  l'exploitation,  et  le  temps  après  lequel  la  cessation 
des  travaux  entraînait  l'annulation  des  concessions  (art.  14  et  15); 
6*  de  fixer  la  condition  sous  laquelle  les  concessionnaires  peuvent 
renoncer  à  la  concession  (art.  16);  7*  d'établir  des  règles  pour 
les  hypothèses  qui  se  présentent  lorsque  la  concession  prend  On, 
ou  que  les  concessionnaires  y  renoncent  (art.  1 7  à  1 9)  ;  8»  de  ré- 
soudre les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  la  liquidation  et  le 
payement  de  l'indemnité  due  par  les  concessionnaires  anciens  e% 
nouveaux  (art.  20  à  22);  9*  d'énumérer  les  obligations  diverses 
qui  sont  imposées  aux  concessionnaires  (art.  23  à  26);  10*  de 
poser  les  principes  decompétence  (art.  27).-*Dans  le  tit.  2,  lelégîs- 
lateur  modifie,  à  l'égard  des  mines  de  fer,  l'exercice  du  droit 
accordé  par  l'art,  i  du  titre  précédent  au  propriétaire  d'exploiter, 
à  tranchée  ouverte  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  100  pieds  de 
profondeur,  les  richesses  minérales  qui  se  trouveront  dans  leurs 
propriétés^  détermine  sous  quelle  condition  et  après  quelles  for- 
malités peuvent  être  établies  des  usines  pour  la  fonte  des  minerais, 
règle  le  cas  de  concuivence  entre  plusieurs  demandeurs,  et  précise 
l'eOèt  des  permissions  obtenues  :  viennent  ensuite  d'autres  dis- 
positions qui,  tenant  la  balance  entre  les  droits  des  propriétaires 
des  terrains,  et  les  maîtres  de  forges  ou  usines,  pourvoient  à 
leurs  intérêts  respectifii. 

1 9 .  On  vient  de  voir  que  le  principe  fondamental  de  la  non* 
velle  législation  des  mines  était  qu'elles  ne  peuvent  être  exploitées 
que  du  consentement  et  sous  la  surveillance  de  la  nation  :  or,  ce 
droit  de  surveillance  a  été  interprété  largement,  c'est-à-dire  qu'on 
en  a  déduit  le  droit  pour  le  gouvernement  de  diriger  l'exploitalion. 
L'administration,  investie  de  pouvoirs  aussi  étendus,  f^t  donc 
appelée  à  agir  par  ses  subordonnés  :  de  là  l'institution  du  corps 
des  mines  :  les  dispositions  qui,  dès  cette  époqoe,  présidèrent  k 
son  organisaUon,  turent  les  arrêtés  des  1 3, 18  et  24  mess,  an  2, 
12  frnct*  de  la  même  année  et  la  loi  du  30  vend,  an  4,  tit  6.  — 


MINES,  MINIÈRES,  CARRiÊnES.— Cbap.  1,  Sfct.  1. 


«08 

T.  le  (ableaa  de  la  législation  ci-aprës,  p.  617  et  suivantes. 
Notons  maintenant  que  les  anciennes  concessions  de  mines 
ayante  en  peu  d'années,  passé  en  d'autres  mains^  et  subi  des  di- 
visions, un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  3  niv.  an  6  (23  déc. 
1797)  statua  à  l'égard  des  transports,  cessions,  ventes  ou  autres 
actes  translalils  de  l'exercice  des  droits  provenant  de  concessions 
(Y.  le  tableau  ci-dessous). 

18.  Lorsqu'après  les  événements  de  1795  on  vit  reparaître 
les  capitaux,  une  loi  du  13  pluv.  an9  (2  fév.  1801),  pour  les  at- 
tirer vers  l'exploitation  des  mines,  eut  pour  objet  de  procurer 
une  pleine  sécurité  aux  tiers  qui  auraient  obtenu  des  concessions, 
en  opposant  une  entrave  aux  contestations  qu'à  chaque  concession 
nouvelle  soulevaient  les  propriétaires  de  la  surface  qui  se  plai- 
gnaient de  n'avoir  pas  été  entendus,  et  qui  réclamaient  la  préfé- 
rence. En  conséquence,  le  législateur,  par  dérogation  à  l'art.  10 
de  la  loi  dul2juill.  i -791,  réduisit  à  ^ietio?  moitié  délai  dans  lequel 
le  propriétaire  de  la  surface  serait  tenu  de  s'expliquer  et  de  décla- 
rer s'il  entendait,  ou  non,  procéder  à  l'exploitation  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  que  celles  imposées  aux  concessionnaires. 

19.  Un  acte  important  de  cette  période  (V.  le  tableau  de  la  légis- 
lation, p.  6 1 3)  fut  aussi  une  instruction  du  1 8  mess,  an  9  (7  juill. 
1801)  émanée  de  l'administration  de  l'intérieur,  alors  préposée  à 
la  direction  des  mines,  et  qui  forme  un  commentaire  développé 
de  la  loi  de  1791  :  ce  fut  même  plus  qu'un  commentaire,  puls- 
qu'eu  vue  d'améliorer  la  loi  dont  elle  voulait  inculquer  les  prin- 
cipes à  ceux  qui  se  livraient  à  l'exploitation  des  mines,  elle  con- 
sacre des  interprétations  qui  ne  sont  manifestement  que  des 
dérogations  au  texte  même  de  cette  loi.  C'est  ainst  que,  contrai- 
rement à  l'art.  1,  Ut.  1,  de  la  loi  de  1791  aux  termes  duquel  les 
propriétaires  n'étaient  pas  tenus  de  prendre  une  autorisation  pour 
extraire  des  matières  minérales  quelconques  dans  leurs  fonds,  à 
100  pieds  de  profondeur,  rinstruction  citée,  après  l'énumération 
des  matières  minérales  qui  ne  peuvent  pas  être  exploitées  sans 
une  autorisation  formelle  du  gouvernement,  ajoute  :  «  Les 
propriétaires  même  des  terrains  sont  soumis  à  cette  règle  générale, 
et  la  jouissance  qui  leur  est  attribuée  des  substances  minérales 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  terrains  jusqu'à  100  pieds 
de  profondeur,  n'empêche  pas  qu'ils  n'y  soient  soumis,  puisque 
toutes  les  substances  minérales  ci-devant  énoncées,  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation,  et  ne  peuvent  être  exploitées  que  de  son 
consentement,  sous  sa  surveillance,  et  en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  qui  n'est  accordée  qu'après  l'exécution  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.  »  Reconnaissons,  toutefois,  que  le  ministre 
Chaptal,  en  établissant  cette  dérogation,  eut  pour  but  de  remédier 
à  un  inconvénient  grave  auquel  avait  donné  lieu  l'application  de 
la  loi  de  1791.  Ainsi  les  propriétaires  du  sol,  prodtant  largement 
du  droit  que  leur  accordait  cette  loi,  avaient  pratiqué  des  fouilles 
nombreuses  Jusqu'à  loo  pieds  de  profondeur,  et  criblé  le  sol  de 
trous  qui  s'étaient  trouvé  bientêt  inondés,  et  de  ces  travaux  mal 
conçus,  entrepris  sans  moyens  suflQsants,  il  était  résulté  la  perte 
de  gîtes  métalliques  ainsi  que  la  ruine  des  exploitations  tutures. 
Il  était  donc  urgent,  on  en  conviendra,  d'arrêter  un  aussi  préju- 
diciable gaspillage  de  la  richesse  minérale,  dont  ou  avait  sur- 
tout senti  l'importance  depuis  que  les  événements  politiques 
avaient  mis  la  France,  dès  1792,  aux  prises  avec  loute  l'Europe 
dans  des  guerres  qui  avaient  exigé  une  grande  consonmiation  de 
fer,  de  cuivre  et  antres  métaux,  et  qui  devaient  se  prolonger  jus- 
qu'en 1815. 

HO.  L'expérience  et  la  pratique  avalent  mis  de  plus  en  plus 
en  relief  les  inconvênienls  et  les  lacunes  que  présentait  la  loi  de 
1 7 9 1 ,  et  auxquels,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  ministre  Ghaptai 
avait  essayé  de  remédier  incomplètement  et  partiellement  au 
moyen  de  palliatifs  :  les  erreurs  ou  imperfections  législatives 
étaient  encore  aggravées  par  le  défaut  de  surveillance  de  l'admi- 
nistration en  ce  qui  concernait  l'exploitation,  et  il  est  à  remar- 
quer à  cet  égard  que  la  création  d'un  conseil  des  mines  n'avait 
introduit  qu'une  agence  de  surveillance,  mais  non  une  agence 
d'administration.  Les  reproclies  adressés  à  la  loi  de  1791,  qui 
marque  pourtant  un  grand  progrès  dans  la  voie  des  réformes  que 
comportait  la  législation  des  mines,  ont  eu  pour  objet,  non- 
seulement  l'absence  d'une  classiflcatlon  exacte  dans  les  diifé- 
rcnles  espèces  de  mines,  et  le  défaut  de  réguUiîsalion  dans 
l'eiploitatioo  des  tourbières  et  des  carrières,  mais,  en  outre. 


la  consécration  que  contenait  cette  loi  du  système rt^s ronccs?îoni 
temporaires  :  montrer  dans  l'avenir  leur  dépossession  au  bout  de 
cinquante  années  aux  concessionnaires  n'était  guère  propre ,  en 
eCrpt,  à  amener  do  leur  part  les  efforts  dispendieux  qui  :;euls 
peuvent  faire  prospérer  les  exploitations  des  mines  :  les  capi- 
taux énormes  qu'exigent  ces  sortes  d'entreprises,  et  dont  on 
se  fera  une  idée  d'après  l'exemple  des  mines  d'Anzin  pour  les- 
quelles il  a  fallu  vingt-deux  ans  de  travaux  et  une  dépense  de 
16  millions  de  francs  avant  de  parvenir  à  en  extraire  du  charbon, 
ont  besoin,  avant  tout,  d'être  rassurés  par  la  perspective  d'une 
position  qui  ne  soit  pas  précaire,  et  d'avantages  flxcs  et  perma- 
nents. On  a  d'ailleurs  reproché  à  la  loi  la  trop  grande  clendoe 
des  concessions  qu'elle  autorisait,  et  qui  devait  empêcher  l'ex- 
ploitation d'une  infinité  de  mines;  le  vice  de  rétroactivité  qof 
contenait  l'art.  G  f.ux  termes  duquel  Ton  pouvait,  nonobstant  des 
concessions  antérieures,  régulièrement  obtenues,  exproprieriez 
concessionnaires  pour  leur  substituer  les  propriétaires  du  sol; 
l'atteinte  qui  était  portée  aux  droits  acquis  par  la  disposition  qui 
restreignait  à  cinquante  années  des  concessions  antérieures , 
perpétuelles  dans  leur  origine;  et  encore,  ce  qui  favorisait  f ar- 
bitraire ,  l'absence  de  dispositions  qui  déterminassent  avec  pré* 
cision  et  détail  les  pouvoirs  de  l'administration,  etc.  —  Toutes 
ces  critiques ,  sans  parler  des  incohérences  que  Ton  signalait 
d'autre  part  dans  la  loi,  rendaient  nécessaire  une  refonte  législative 
de  la  matière,  et  cette  nouvelle  intervention  du  léglslatear 
était ,  au  reste,  réclamée  d'autant  plus  impérieusement,  qu'à  la 
suite  des  agrandissements  de  territoire  qui  avaient  été  bientêt 
opérés  par  la  conquête,  il  s'était  incorporé  au  sol  français 
plusieurs  contrées  qui,  comme  les  départements  du  Rhin  et  de  la 
Belgique,  tiraient  de  l'exploitation  des  mines  leur  principale 
richesse. 

•t.  En  l'an  12  (1804)  M  publié  le  code  Napoléon  :  les  art, 
544  et  suiv.  définissent  la  propriété  :  ils  retendent  aux  produits 
naturels  et  industriels  de  la  chose  (V.  Propriété).  L'art.  552 
dispose  ensuite  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  ;  que  le  propriétaire  peut  faire  au-dessous 
toutes  les  construodons  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer 
de  ces  fouilles  tons  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf 
les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines,  et  des  lois  et  règiements  de  police.  —  Il  est,  au  reste, 
à  remarquer  que  cet  article,  en  renvoyant  ainsi,  pour  ce  qui 
concerne  tes  effets  du  droit  de  propriété,  aux  lois  et  règlements 
qui  avaient  les  mines  pour  objet,  s'est  par  cela  même  référé 
aux  principes  de  la  loi  de  1791 ,  loin  d'y  avoir  dérogé  et  d'im- 
pliquer, comme  Ta  prétendu  à  tort,  suivant  nous,  M.  le  con- 
seiller d'État  Defermon  (V.  Locré,  t.  9,  p.  162),  que  les  mines 
étaient  des  propriétés  privées;  et  ce  qui  confirme  cette  inter- 
prétation, qui  est  aussi  celle  de  Merlin,  Quest  de  dr.,  v*  Mines, 
c'est  qu .  précisément  la  cour  d'appel  de  Lyon,  suivant  l'obser- 
vation de  M.  Deiebecque,  t.  l,  n*  615,  a  proposé  une  semblable 
dérogation  qui  ne  lui  paraissait  pas,  on  le  voit,  contenue  dans 
le  texte  de  l'art.  9  du  projet,  et  que ,  nonobstant  cet  avis,  il  n» 
fut  pourtant  rien  changé  à  la  rédaction  de  cet  art.  9,  dont  l'art. 
552  c.  nap.  n'est  que  la  reproduction  textuelle  et  littérale.  Vaine- 
ment  d'ailleurs,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  considère  le  iégis» 
lateur  du  code  comme  ayant  déjà  innové  en  cette  matière,  ailè- 
guerait-onquele  code,  dans  les  art.  537,  55%  et  539,  a  désigné 
les  choses  qui  sont  des  propriétés  publiques  sans  comprendre 
dans  cette  classification  les  mines,  d'où  la  conséquence  que  le 
légistatenr,  dès  cette  époque,  leur  attribuait  le  caractère  de 
propriétés  privées.  Ton  répondrait  que  les  articles  précités  ne 
sont  qu'énonciatifs,  et  qu'en  tout  cas  il  y  aurait  eu  un  motif  ds 
ne  pas  citer  les  mines  au  nombre  des  propriétés  dont  s'occupait 
alors  le  code  Napoléon,  puisqu'elles  n'étaient  publiques  d'après  la 
loi  de  1 791  que  dans  un  sens  spécial  et  en  dehors  de  toute  ides 
de  domaoialité  proprement  dite. 

92.  Le  dernier  état  de  la  législation  relative  aux  mines, 
n'a  été  fixé  que  par  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  est  restée  le 
code  en  vigueur  sur  la  matière:  L'enfantement  de  cette  loi  a  été 
pénible  et  laborirax.  Le  premier  projet  de  loi  fut  présenté  an 
conseil  d'Etat,  le  1*' fév.  1806,  par  le  célèbre  Fourcroy,  an 
nom  de  la  section  de  l'intérieur  :  mais  tout  se  réduisit  alors  à 
la  àeduM.  do  prqfet  dont  la  discussion  fot  aiournée.  Dans  la 
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iéaiiee  do  22  nurs  suivant.  Napoléon  le  désappronva  :  il  émit 
rapidement  les  idées  qai  devaient  servir  de  base  à  la  ioi,  et 
demanda  nn  antre  projet.  La  disenssion  demenra,  par  salle» 
interrompue  jusqn'an  21  oct.  1808,  et  elle  épronva  encore  une 
louvelle  interruption  Jusqn'an  4avr.  1809.  Reprise  depuis  cette 
lemière  époque,  elle  a  rempli  vingt-deux  séances ,  celles  des 
4  et  8  avril,  24  et  27  Juin,  1,  4,  8,11  et  15  Juill.^iO,  17, 
24  et  31  oct.,  4,  7, 11  et  18  nov.  1809,  et  des  4  et  isfanv.,  3, 
13  et  24  (év.  1810.  Ces  délMts  sont  mémorables  :  l'empereur  y 
apporta  la  vigueur  de  sa  dialectique,  et  toute  la  hauteur  de  ses 
vues,  et,  dans  Tordre  de  ses  travaux  législatifs,  Ils  forment  la 
plus  belie  page  de  sa  vie.  C'est  sur  son  opinion,  et ,  pour  ainsi 
dire,  par  ses  ordres  que  la  nouvelle  loi  sur  les  mines  est  enlln 
sortie  du  creuset  oii  s'élaboraient  ses  éléments.  Le  tribunal 
n'existant  plus  à  cette  époque,  et  ayant  été  remplacé  par  des 
commissions  du  corps  législatif»  ce  fut  à  la  commission  d'admi- 
nistration intérieure  que  Ton  communiqua  oflicieusement  ce 
projet  :  cette  commission  fit  des  observations  sur  lesquelles  le 
conseil  d'État  délibéra  dans  la  séance  du  24  mars  1810.  Le  13 
avril  suivant,  M.  Regnault  de  Saint-JeaiHf  Angely,  assisté  de 
IM.  Begouen  et  Nolé,  exposa  les  motifs  et  l'esprit  de  la  loi  nou- 
velle devant  le  corps  législatif  appelé  à  la  sanctionner.  Le  21, 
et  sur  le  rapport  qui  lui  lut  fait  par  M.  Stanislas  Girardin,  pré- 
sident de  la  commission  d'administration  intérieure,  le  corps 
législatif  décréta  le  projet  qui  lui  était  soumis,  à  la  minorité  de 
deux  cent  trente  voix  contre  onxe,  et  la  promulgation  de  la 
loi  adoptée  eut  lieu  le  1*'  mai.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
de  M.  de  Girardin  sont  rapportés  p.  621,  à  la  suite  de  la  loi  de 

1810. 

98.  U  loi  du  21  avril  1810  est  divisée  en  to  titres  et  com- 
prend 96  articles. —  Le  Ut.  1  (art.  1-4),  comblant  une  lacune  de 
la  loi  de  1791,  établit,  relativement  aux  règles  de  l'exploitation, 
une  classification  des  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface  ;  le 
tu.  2  (art.  5-9)  consacre,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
mines,  et  particulièrement  d'après  les  idées  de  l'empereur,  des 
Innovations  fondamentales  ;  le  tit.  3  règle  dans  deux  sections 
(art.  10-21)  les  actes  qui  précèdent  la  demande  en  concession  de 
mines  ;  le  tit.  4 ,  arrivant  anx  concessions  elles-mêmes ,  contient 
lans  deux  autres  sections  (art.  22-46)  des  dispositions  relatives 
nu  formalités  prescrites  pour  l'obtention  des  concessions  et  aux 
sbiigations  des  propriétaires  démines;  le  tit.  6  (art.  47-50)  pré- 
•  eise  comment  doit  être  exercée  la  surveillance  sur  les  mines  par 
radministration.  —  Les  titres  suivants  statuent  ;  1*  sur  les  con- 
cessions ou  Jouissances  des  mines  antérieures  à  la  loi  (tit.  6 , 
§§  1  et  2,  art.  51-56)  ;  2*  sur  les  règlements  concernant  la  pro- 
r  lété  et  l'exploitation  des  minières,  et  l'établissement  des  forges, 
sumeaux  et  usines  (tit.  7,  sect.  1,  2, 3, 4, 5,  art.  57-80);  3*  sur 
es  carrières  et  les  tourbières  (tit.  8,  sect.  l  et  2 ,  art.  81-86). 
—  Tiennent  enfin  dés  dispositions  qui  ont  pour  objet  les  exper- 
tises (tit.  9,  art.  87-92)  et  la  police  et  la  Juridiction  en  matière 
de  mines  (tit.  10 ,  art.  93-96).  —  On  volt,  par  ce  résumé  synop- 
tique, que  la  loi  du  21  avril  1810  a  embrassé  dans  un  cercle 
étendu  l'ensemble  des  questions  que  soulève  la  réglementation 
de  rexploitation  des  mines,  considérée  an  double  point  de  vue 
«é  l'intérêt  public  et  de  l'intérêt  privé.  U  importe  maintenant, 
pour  bien  saisir  le  véritable  sens,  l'exacte  portée  et  la  valeur 
précise  des  dispositions  nouvelles,  de  consulter  attentivement, 
et  telle  sera  notre  méthode,  l'exposé  des  motifs  de  H.  Regnault 
ée  Saint-Jean-d'Angely  et  le  rapport  de  M.  Stanislas  Girardin,  que 
nous  avons  recueillis  ci-dessous,  p.  621,  et  surtout  les  discussions 
an  conseil  d'État  que  M.  Locré  nous  a  transmises  avec  détail  Le 
développement  du  commentaire  fera  aussi  naître  nécessairement 
we  comparaison  instructive  entre  les  dispositions  de  la  loi  en 
vigueur  et  celles  que  sanctionnait  la  loi  du  I2  Juill.  1791. 

94.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  c'est-Mire  l'exa- 
HMn  comparatif  de  ces  deux  lois  importantes,  nous  pouvons, 
dès  à  présent,  en  nous  bornant  touterois  à  constater  des  résul- 
tats sommaires,  indiqner  les  principaux  objets  sur  lesquels 
portent  les  diflérences  essentielles  qui  les  séparent.  -*  A  cet 
Igard,  on  remarquera  d'abord  que  les  mines,  au  lieu  d'être  des 
fropriétés  pubUq}ies  concédées  temporairement  aux  particuliers. 


comme  dans  le~  système  de  la  loi  de  1791  ^  constituent  an»  |  tolreen 
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Jourdirai  des  propriétés  privées ,  perpétuelles  et  transmissibles 
(V.  L.  21  avril  1810,  art.  5  et  7);  l'acte  de  concession  crée 
d'ailleurs  une  propri^f^  nouf)eUe,  mais  qui  ne  peut  toutefois 
être  vendue  par  lots  ou  partagée  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion préalable   du  gouvernement  (tôtd.,  art.  7  précité),  et 
cette  dernière  disposition  a  encore  comblé  une  lacune  que 
présentait  la  loi  de  1791.  D'un  autre  côté,  le  propriétaire  du 
sol ,  sous  lequel  une  mine  doit  s'exploiter,  n'a  plus  seulement 
droit,  comme  précédemment,  à  une  indemnité  qui  n'était  cal- 
culée qu'à  raison  des  non-Jouis8ance«  et  dégâts  causés  à  la  su- 
perficie, des  chemins,  ravins  et  fuites  des  eaux,  etc.  ;  mais  il  est 
admis  aujourd'hui  que  l'acte  de  concession  règle  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées 
{ibid. ,  art.  6).  Les  mines,  au  reste,  étant  une  fois  érigées  en 
propriétés  incommutabics,  il  en  résulte  nécessairement  encore  ce 
corollaire,  dérogatoire  à  la  loi  de  1791,  que  les  concessions  no 
doivent  plus  être  annulées  pour  cessation  de  travaux  pendant  un 
an;  seulement,  comme  ces  propriétés,  lont  en  étant  incommu- 
tabics, n'en  sont  pas  moins  d'une  nature  particulière,  et  que  les 
abus  on  vices  inhérents  à  leur  Jouissance  intéressent  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  législateur,  rem- 
plissant plus  complètement  sa  mission  que  celui  de  1791 ,  a  dû 
organiser  avec  précision,  en  ce  qui  les  concerne,  les  attributions 
et  la  surveillance  de  l'administration  (V.  tW.,  art.  47  et  suiv.). 
Notons  encore,  comme  éléments  de  ce  parallèle,  les  dispositions 
du  tit.  6,  art.  51  et  suiv.,  de  la  loi  actuelle,  qui  ont  également 
innové,  quant  an  mode  de  régler  les  efl'ets  qu'il  convenait  d'at- 
tacher aux  anciennes  concessions  ou  Jouissances ,  et  les  art.  46 
et  56  qui  ont  établi  avec  plus  de  netteté  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  contestations  Judiciaires,  et  celles  qui  seraient  adminis- 
tratives de  leur  nature. 

94.  Plusieurs  actes  ont  complété,  modifié  ou  appliqué  la  loi 
du  21  avr.  1810  :  on  en  trouvera  l'énumération  dans  le  tableau 
chronologique  ci-après.  Parmi  ces  actes  on  doit  snrtout  citer  l'in- 
struction du  ministre  de  rintérieur  du  5  août  de  la  même  année, 
rendue  pour  son  exécution,  et  qui  contient  d'Importants  éclaircis- 
sements. On  trouvera  celte  circulaire  à  la  suite  de  la  loi  de  1810 
(V.  p.  626);  il  nous  a  paru  utile  de  rapprocher  ce  document  de  la 
toi. 

9^.  D'un  autre  cêtê,  rappelons  que  le  chef  du  gouvernement 
avait  fait  prévaloir,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1810,  le 
principe  de  l'assimilation  entière  de  la  propriété  des  mines  con* 
cédées  à  toute  antre  propriété,  de  sorte  que,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  ni  la  déclaration  d'abandon,  ni  la  cessation  des  tra- 
vaux n'éuient  une  cause  de  déchéance  des  concessions.  Cette 
théorie  parut  si^ette  à  des  inconvénients,  et  l'on  se  préparait  à 
y  porter  remède  ;  un  projet  de  loi,  rédigé  à  la  fin  de  1813,  devait 
être  présenté  au  corps  législatif,  mais  les  événements  politiques 
empêchèrent  d'y  donner  suite,  et  il  ne  fut  point  porté  d'atteinte 
.  au  système  de  la  loi  de  1810  (Y.  Locré,  t.  9,  p.  617). 

97.  £n  1838,  une  loi  d'une  haute  importance  a  été  rendue: 
c'est  celle  du  27  avr.  1838  qui  a  pour  but  d'assurer  Tasséche- 
ment  des  mines,  et  contient,  en  outre,  quelques  autres  dispositions 
particulières  destinées  à  compléter,  en  certains  points,  la  loi  de 
1810.  Un  premier  projet  de  loi  avait  été  présenté  à  la  chambre 
des  pairs  le  5  Janv.  1837,  et,  en  conformité  des  conclusions  d'un 
rapport  lu  par  M.  d'Argout  le  31  mars,  avait  été  adopté  par  cette 
chambre  le  14  avril  (V.  Monit.  des  8  Janv.,  t«  et  25  avril  1837). 
Présenté  ensuite  à  la  chambre  des  députés  le  26  avril,  elle  y 
avait  été  l'objet  d'un  premier  rapport  de  M.  Sauxet  le  29  Juin 
suivant  (Y*  Monit.  27  avril,  2  Juillet).  Nouvelle  présentation  du 
projet  de  loi  amendé  et  modifié  à  la  chambre  des  députés  le  15 
janv.  1838  ;  il  y  lût  l'objet  d'un  second  rapport  de  M.  Sauxet  le 
26  février,  et  l'adoption  en  eut  lieu  le  21  mars  (Y.  Mon.  1 7  Janv. 
5  et  22  mars  1838).  La  discussion  en  ayant  été  rouverte  ensuite 
à  la  chambre  des  pairs  le  30  mars,  un  second  rapport  toi  déposé 
par  M.  d'Argout  le  16  avril,  et  enfin  le  projet,  après  y  avoir  été 
adopté  le  20,  a  été  approuvé  par  le  roi  et  est  devenu  loi  de  VtM 
portant  la  date  du  27  du  même  mois.  En  résumé,  cette  loi  nou- 
velle, sans  prétendre  établir  un  droit  nouveau,  et  à  titre  de  pure 
explication  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  astreint  les  concession- 
naires, sous  une  sanction  qui  sera  expliquée  ultérieurement,  à 
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pour  assécher  les  mines,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  Tlnon- 
dation;  à  Josttfler  que  les  travaux  d'exploltatloiiy  au  Ueu  d'être 
divisés  an  gré  des  ayants  droit,  seront  soumis  à  une  direction 
miique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun;  et  enfin  à  voir 
supprimer  tont  puits,  toute  galerie,  tout  autre  travail  d'exploita- 
tion ouvert  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  le^  mines. 

9$.  Une  instruction  ministérielle  du  29  déc.  1839  a  été  ren- 
due pour  Texécution  de  la  loi  du  27  avril  précédent.  —  Posté- 
rieurement à  la  loi  de  1838,  plusieqrs  ordonnances  ont  statué 
sur  des  points  qui  se  réfèrent  à  l'exploitation  des  mines;  on  les 
trouvera  dans  le  tableau  qui  suit  (V.  p.  613). 

»».  Droit  amparé.  —  L'Angleterre  ne  possède  point  de  lé-, 
gislation  générale  qui  ait  embrassé  dans  son  ensemble,  et  régle- 
menté dans  ses  détails  la  matière  des  mines.  Les  pouvoirs  et 
attributions  qui  doivent  être  dévolus  à  l'administration  dans 
l'intérêt  général  y  sont  à  peu  près  nuls  :  ainsi,  le  gouvernement 
n'y  intervient  ni  pour  limiter  les  concessions,  ni  pour  surveiller 
les  travaux  :  les  mines  se  trouvent  placées  sous  le  régime  de  la 
liberté  illimitée,  et  le  gouvernement  ne  s'en  est  guère  occupé 
que  dans  la  mesure  de  l'intérêt  fiscal.  11  est  même  remarquable 
que  les  mesures  de  police,  qui  ont  été  prescrites,  n'ont  presque 
Jamais  pour  but  de  garantir  contre  les  accidents  la  vie  des  ou- 
vriers :  tout  se  borne  à  la  répression  des  écarts  qui  peuvent 
survenir  entre  eux.  —  On  a  remarqué  que  les  mines  en  Angle- 
terre ont  été  soumises  au  droit  régalien  depuis  Guillaume  le 
Conquérant  Jusqu'au  règne  de  la  reine  Anne  :  mais,  d'après 
filackstone,  t.  l,  n«  12,  le  droit  régalien,  proprement  dit ,  s'est 
trouvé  depuis  restreint  aux  mines  d'or  et  d'argent,  et  le  royaliy, 
e'est-âi-dire  le  droit  d'entamer  la  surface  du  terrain  a  été  tantôt 
concédé  à  des  particuliers ,  tantôt  sous-concédé  à  chaque  pro- 
priétaire sur  son  terrain,  tantôt  réservé  par  le  souverain  lui- 
même,  conmie  en  ce  qui  concerne  les  mines  de  plomb  du  Derby- 
shlre,  et  les  mines  d'étain  de  Cornouaiiles.  H.  Delebecque,  t.  i, 
n*  249,  ajoute  que,  dans  d'autres  contrées  de  l'Angleterre,  le 
propriétaire  du  sol  a  la  faculté  d'exploiter  les  mines  que  recèle 
son  terrain,  mais  à  la  condUion  de  payer  les  royalties  à  ceux 
auxquels  le  roi  a  transmis  par  autorisation  spéciale  le  droit 
régalien  dans  un  district  tout  entier.  Le  plus  ordinairement  les 
propriétaires  cèdent  les  droits  dont  ils  jouissent  à  des  compa- 
gnies, et  l'exploitation,  on  l'a  déjà  dit,  est  livrée  à  peu  près 
eomplétement  à  l'initiative,  et  à  l'action  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Des  inconvénients  graves  ne  pouvaient  manquer  de  naître 
d'un  pareil  système,  quia  toutefois  enFrancedes  partisans.  Ainsi, 
on  ne  peut  contester  que  cette  liberté  illimitée  ne  soit  souvent 
funeste  au  bon  aménagement  des  mines  :  de  telle  sorte  que,  sui- 
vant nous,  ce  n'est  pas  à  cause  d'un  semblable  régime,  mais 
malgré  lui  que  l'industrie  minéralurgique  est  florissante  en  Angle- 
terre ,  d'une  part,  parce  que  la  nature  s'est  plu  à  amasser  dans 
ce  pays  d'immenses  dépôts  de  matières  minérales,  et.,  d'autre 
part,  parce  que  l'esprit  essentiellement  pratique  et  industriel 
des  Anglais  sert  de  correctif  à  ce  que  le  réigime  de  la  liberté  illi- 
mitée contient  en  soi  de  dangereux,  et  qu'il  en  paralyse  les  ttobeuz 
effets. 

SO.  L'on  doit,  toutefois,  mentionner  eertainee  mines  en  An- 
gleterre, comme  celles  d'étain  des  provinces  de  (joraifal  et  de 
Devon ,  et  celles  de  plomb  du  comté  de  Derby,  qui ,  par  excep- 
tion ,  sont  soumises  à  des  lois  pu  règlements  dont  on  surveille 
rigoureusement  l'exécution.  —  M.  Delebeoque,  n**  252  et  suiv., 
analysant  les  principales  dispositions  de  ces  lois,  constate  que, 
dans  les  provinces  de  Comwal  et  de  Devon,  elles  ont  pour  Imt 
essentiel  :  a  i*  de  régler  le  droit  des  propriétaires  du  sol  et  ceux 
des  bounders  (possesseurs  ou  exploitants  de  mines);*— 2«  D'as» 
sojettir  les  bounders  à  satisfaire  ponctueUement  aux  obUgations 
qui  leur  sont  prescrites,  ou  envers  le  souverain,  par  l'acquitte- 
ment des  droits  qui  lui  sont  dus,  ou  envers  le  propriétaire  do 
soi,  qu'ils  doivent  indemniser  proportionneUement  aux  dégàti 
résultant  de  leurs  fouilles  et  des  cours  d'eau  dont  ils  se  servent; 
«^3«  D'assurer  par  des  mesures  rigoureuses  de  police  laperez 
tion  exacte  du  revenu  du  prince,  et  la  oirculailou  dans  le  oom* 
mcrce  de  l'étain,  lequel  métal  doit  être  livré  à  un  titre  conve- 
nable et  à  un  poids  légal  ;— 4«  Enfin  de  prévenir  les  fraudes  entre 
les  coassociés  d'une  même  entreprise ,  et  de  réprimer  les  délite 
qui  peuvent  se  commettre  par  loue  eenx  q«i  ae&l  wùmfÊmuU  à 


la  juridiction  des  ttmnariês.  » — Quant  aux  dispositions  spéciales 
au  comté  de  Derby,  elles  énoncent,  suivant  M.  Delebecque, 
n«  259  <t:  !•  les  règles  à  suivre  pourobtenir  la  faculté  de  fouiller 
une  mine  nouvellement  découverte,  ou  de  reprendre  d'anciens 
travaux ,  en  les  desséchant ,  soit  à  l'aide  d'une  machine ,  ou  par 
une  galerie  d'écoulement  ;-^2*  Les  conditions  à  remplir  de  la  part 
de  ceux  qui  veulent  exploiter  une  mine  et  laver  les  minerais , 
pour  les  vendre  ensuite  avec  toutes  les  sûretésqu'exige  la  loyauté 
du  commerce ,— 3*  Le  mode  de  procéder,  soit  en  cas  de  contes- 
tation pour  des  droits  revendiqués  sur  une  mine,  ou,  quand  il 
s'agit  d'en  opérer  la  saisie,  soit  pour  lever  toute  difficulté  entre 
plusieurs  prétendants  à  une  nouvelle  mine,  ou  entre  deux  exploi- 
tants voisins ,  ou  enfin  entre  les  ouvriers  et  le  propriétaire  de  la 
mine  pour  retenue  de  salaire;— 4*  Les  attributions  particulières 
du  berTnayster  (celui  auquel  le  roi  a  cédé  son  droit  de  propriété), 
ou  de  son  député ,  dans  le  cas  de  la  saisie  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, ou  du  retard  apporté  par  les  associés  dans  l'exécution  de 
leurs  engagements,  ou  quand  il  s'agit  de  visiter  une  mine  soit 
par  lui-même ,  soit  par  l'un  des  vingt-quatre  jurés  :  et  enfin  dans 
le  cas  de  la  mort  d'un  mineur  dont  la  levée  du  corps,  an  fond 
des  travaux,  ne  peut  être  faite  que  par  le  bergmayster^^^i*  Les 
peines  portées  contre  les  exploitants  qui  travaillent  dans  la  con- 
cession d'un  autre ,  ou  contre  les  associés  retardataires,  comme 
aussi  à  l'égard  de  ceux  qui  volent  du  minerai  ou  tout  autre 
objet  dépendant  de  la  mine  ;  —  e«  Enfin  le  mode  de  distri- 
bution des  amendes  imposées  aux  délinquants,  et  les  moyens 
d'assurer  l'acquittement  de  toutes  celles  qui  sont  dues  selon 
les  usages  des  mines.  »  Ces  dispositions  sont  complétées  par 
des  prescriptions  de  police  qui  ont  principalement  pour  but 
de  réprimer  les  fraudes  dans  le  débit  et  l'exploitation  du  mi- 
nerai ,  d'assurer  la  réparation  des  donmiages  occasionnés  avec 
une  mauvaise  Intention  aux  puits  ou  autres  ouvrages  des  mines, 
de  sévir  contrelesvoleursde  minerai  ou  d'autres  matières  dépen- 
dantes de  la  mine,  de  fixer  les  condamnations  à  prononcer  contre 
les  propriétaires  de  mines  qui  refusent  injustement  de  payer  le 
salaire  des  ouvriers,  et  de  maintenir  l'ordre  intérieur  dans  les 
mines*  On  peut  m  voir  l'analyse  dans  l'ouvrage  de  M.  Delebecque, 
t.  1,  nw  203  et  suiv.  Ces  dispositions  présentent,  au  reste,  la 
grave  lacune  que  nous  avons  déjà  signalée  :  ainsi ,  par  une  bien 
coupable  imprévoyance,  elles  sont  à  peu  près  muettes  sur  les 
mesures  préventives  propres  à  empêcher  les  accidents  dans  les 
mines ,  et  à  garantir,  autant  que  possible,  la  vie  si  exposée  des. 
ouvriers. 

St.  En  Russie,  une  ordonnance  de  1782,  publiée  par  l'impé- 
ratrice Catherine,  porte  que  le  droit  de  propriété  s'étend  sur 
«  les  substances  minérales  que  renferme  le  sol  :  qu'il  est  permis  à 
chacun  de  ohereher  sur  son  propre  terrain  toutes  les  espèces  de 
métaux  et  de  minéraux,  de  les  faire  exploiter,  ou  d'en  céder 
l'exploitation  à  un  autre.  »  Il  est  toutefois  à  noter  qu'une  con- 
oeesion  était  exigée  lorsqu'il  s'agissait  d'une  personne  de  la 
dasse  des  commerçants  :  et  encore  cette  concession  n'assurait 
pas  à  l'exj>loitant  la  propriété  des  terrains  et  de  la  mine,  mais 
aeolenient  les  bois  nécessaires  aux  travaux,  et  d'autres  avantages. 
Quant  aux  droits  du  fisc  sur  les  mines ,  un  ukase  de  1 794  les 
fixait  à  un  taux  énorme  :  ainsi,  d'après  cet  ukase,  plusieurs  ex- 
ptoitations  supportaient  une  redevance  de  40  p.  loo  au  moins 
de  leur  produit  brut,  les  mines  d'or  et  d'argent  du  dixième  de 
.ee  prodoit,  et,  pour  le  fer,  chaque  haut  fourneau  acquittait  une 
redevance  de  200  roubles  par  an.  L'empereur  Alexandre  a,  aa 
reste,  modifié  sous  plusieurs  rapports  la  législation  russe  sur 
les  mines  :  il  a  pris,  en  général,  pour  modèles  les  règlements 
suivis  en  Allemagne,  et  aujourd'hui  l'industrie  minéralurgique 
eet  florissante  dans  ce  vaste  empire,  sous  la  protection  et  la  sur- 
TSillanee  immédiates  du  gouvernement.  —  V.  pour  les  détails 
MM.  Blavier,  Jurisprudence  gén.  des  mines,  t*  l,  p.  5,  et  Dele- 
becque, 1. 1,  BM  248  et  suiv. 

M9.  Indépendamment  des  ordonnances  qui  sont  particulières 
à  quelques  provinces,  comme  celles  de  1766  pour  les  pays  de 
Glèves,  de  Meurs-et  de  Marck  ;  de  1 772,  pour  les  pays  de  Magdt: 
bourg,  Hobenstein  et  Mansfeld;  de  1779,  pour  la  Silésle,  U 
Prusse  possède  une  codification  générale  fort  étendue  sur  'es 
mines.  Cette  codification  est  contenue  dans  le  titre  16  du  Code 
généiml  pour  les  JStats  prussiens^  sect.  4,  g§  69  à  48Q,et  forme 
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le  droit  commun  dnr  la  matière.  En  debors  de  toute  cette  légis- 
lation des  mines,  soit  locale,  soft  générale,  se  trouvent  toute- 
fois les  provinces  rhénanes,  qui  ont  continué  à  demeurer  sous 
l'empire  de  la  loi  française,  du  21  avril  1810.  —  Le  titre  16 
précité,  sect.  4,  §§  69  à  480  du  Gode  général  détermina 
d'abord  quels  sont  les  fossiles  qui  appartiennent  au  droit 
régalien,  et  ne  peuvent  être  exploités  sans  concession,  par 
opposition  aux  autres  substances  fossiles  qui  appartiennent, 
soit  aux  propriétaires  des  fonds,  soit  au  seigneur,  si  les 
lois  provinciales  lui  en  ont  accordé  le  privilège,  et  qui 
peuvent  être  exploitées  sans  permission  spéciale.  Le  législateur 
s'occupe  ensuite  de  ce  qui  concerne  rétablissement  des  fonde- 
ries, le  droit  de  préemption  qui  existe  au  profit  de  l'État  surtout 
l'or  et  tout  Targent  exploités  par  les  propriétaires  concession- 
naires des  mines,  consacre  la  liberté  de  vente  et  d'échange  pour 
les  autres  métaux,  règle  le  droit  du  dixième  afférent  à  l'État  sur 
tous  les  métaux,  ainsi  que  les  autres  redevances  qui  pèsent,  en 
outre,  sur  les  concessionnaires,  la  transmission  du  droit  régalien, 
les  rapports  entre  les  propriétaires  du  sol  et  les  concessionnaires, 
le  mode  d'exploitation  des  mines,  tant  par  des  individus  que  par 
des  compagnies,  les  di£Dcullés  qui  se  réfèrent  à  la  recherche  et 
à  la  découverte  des  mines,  les  droits  de  rinventeur,  la  préférence 
pour  les  concessions,  ce  que  doivent  contenir  les  actes  de  con- 
cession, ce  que  les  concessions  peuvent  comprendre,  le  mesu- 
rage  des  terrains  concessionnés,  l'obligation  d'exploiter  convena- 
blement, qui  forme  la  condition  tacite  de  toute  concession,  le 
relr^  des  concessions  pour  cause  d'inactivité  de  rexploilation, 
la  répression  de  l'abus  d'exploitation,  le  salaire  des  ouvriers  et 
les  obligations  des  concessionnaires  envers  ces  derniers,  au  cas  de 
blessures  ou  de  maladies  ;^yiennent  d'autres  dispositions  relatives 
aux  concessions  de  galeries,  à  la  naturedes  mines  au  point  de  vue 
delà  classification  des  biens,  à  leur  transmisslbilité,  aux  rapporta 
entre  les  membres  des  compagnies,  aux  obligations  des  compa- 
gnies, aux  attributions  des  régisseurs  établis  auprès  de  chaque 
mine  et  fonderie,  aux  effets  de  la  vente  des  portions  de  mines,  à 
l'engagement  des  mines,  aux  rapports  entre  propriétaires  démines, 
aux  limitesen  deçà  desquelles  les  concessionnaires  doivent  exploi- 
ter, au  conflit  qui  peut  s'élever  entre  concessionnaires  successifs 
d'une  même  mine,  au  droit  de  préférence  résultant  de  l'antériorité, 
aux  droits  et  obligations  des  concessionnaires  de  galeries,  aux 
rapports  des  mines  avec  les  galeries,  aux  rapports  des  galeries 
entre  elles,  et  à  ceux  des  machines  hydrauliques  avec  les  galeries. 
—  Le  titre  16,  sect.  4,  se  termine  enfin  par  renoncé  de  quelques 
dispositions  de  détail  concernant  la  rétribution,  dont  Jouit  toute 
fonderie  £ur  tout  le  minerai  bocardé  ou  préparé  par  elle,  U 
prohibition  faite  aux  fonderies  de  se  débaucher  respectivement 
des  ouvriers,  ou  de  renchérir  sur  le  prix  des  bols  et  autres  objets 
destinés  à  leur  usage,  le  droit  sur  les  scories  qui  proviennent  de 
la  foute,  et  les  essais  qui  se  font  avant  la  fonte  pour  déterminer 
la  quantité  de  métal  que  la  fonderie  est  obligée  de  tirer  du  mine- 
rai, soit  brut,  soit  bocardé,  après  l'avoir  reçu  au  poids,  et  qu'elle 
doit  livrer  au  propriétaire. 

38.  En  Autriche,  Vempereur  fait  exploiter  pour  lui-même  ou 
accorde  à  d'autres  le  droit  d'exploiter;  c'estlàle  droitrégaliendans 
toute  sa  plénitude,  et  on  le  trouve  consacré  par  l'art.  1  de  l'or- 
donnance fondamentale  sur  les  mines  d'Autriche  de  1553.— Des 
ordonnances  de  Marie-Thérèse,  de  1747,  et  de  Joseph  II  ont  con- 
firmé tout  ce  qui  découlait  du  droit  régalien,  admis  comme  point 
de  départ,  en  matière  de  concessions  et  relativement  aux  pouvoirs 
de  l'autorité  administrative. 

Une  ordonnance  spéciale  pour  le  charbon  de  terre  permet  aux 
paj'ticuUerii  dûment  autorisés  par  le  conseil  des  mines  d'exploiter 
la  houille  sur  le  terrain  d'autrui,  sauf  le  cas  oîi  le  propriéUIre, 
pourvu  d'une  autorisation,  exploiterait  lui-même  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  sur  les  mines. 

84.  D'après  la  législation  suivie  dans  la  Saxe,  les  mines  sont 
la  propriété  de  lÎËtat.  On  y  distingue,  an  reste,  au  profit  du  sou- 
verain, un  haut  droit  régalien  et  un  b(u  droit  régalien.  Le  pre- 
mier comprend  l'or»  l'argent,  qui,  dans  les  principes  dn  droit 
germanique,  sont  tp^jonrs  considérés  comme  régaliens,  et  en 
outre  le  sel  gemme  et  les  gemmes  ;  le  second  embrasse  tontes 
les  antres  substances  minérales.  Le  roi ,  ainsi  investi  de  la  pro- 
priété des  mines,  concède  aux  particuliers  le  droit  d'exploitation, 


mais  sous  certaines  conditions  et  sous  la  réserve  de  certain 
droits.  —  Les  lois  de  la  Saxe  se  sont  occupées  avec  un  soin  tout 
particulier  de  réglementer  l'Industrie  minéralurglque,  qui,  dès  le 
douzième  siècle ,  plaçait  les  électeurs  au  nombre  des  princes  les 
plus  riches  de  l'Europe.  Il  en  résulte  que  tout  sujet  de  la  Saxe 
peut,  au  moyen  d'une  permission  délivrée  par  l'autorité  légitime, 
eff'ectuer,  sous  certaines  conditions,  des  recherches  dans  le 
fonds  d'autrui,  et  qu'en  cas  de  découverte  d'une  mine,  le  per- 
missionnaire Inventeur  Jouit,  en  général,  d'un  droit  de  préfé- 
rei^ce  pour  la  concession.  Ces  lois  règlent,  d'autre  part,  la  rede- 
vance fixe  à  payer  par  le  concessionnaire,  la  sanction  sous 
laquelle  cette  redevance  doit  être  acquittée  à  Téchéance,  les  for- 
malités pour  l'abandon  des  travaux  en  cas  d'extrême  pauvreté  du 
minerai ,  les  collèges  et  conseils  qui  ont  radministralion  des 
mines,  et  qui  statuent  sur  le  contentieux,  l'emploi  des  divers  of- 
ficiers des  mines ,  les  droits  du  souverain  sur  les  produits  de 
l'exploitation,  les  droits  et  obligations  des  propriétaires  de  sol. 
Ajoutons  qu'en  Saxe  la  confirmation  des  concessions  est  subor- 
donnée à  la  circonstance  que  les  travaux  seront  commencés  dans 
la  quinzaine,  et,  d'autre  part,  que  les  concessionnaires  ne 
peuvent  transmettre  leurs  droits  que  sous  l'agrément  du  conseil 
des  mines.  Il  est  aussi  à  noter  que  des  compagnies  ne  peuvent 
s'y  réunir  pour  l'exploitation  qu'avec  une  aulorliiatlon.  La  légis- 
lation des  mines  de  la  Saxe  contient  enfin  quelques  dispositions 
sur  la  division  des  concessions  en  actions  et  des  règles  particu- 
lières pour  les  mines  de  houille.  —  V.  pour  plus  amples  détails 
MM.  Daubuisson,  Sur  les  mines  de  Freyberg,  t.  I,  p.  27  et  s.; 
Blavier,  Jur.  gén.,  etc.,  t.  i,  p.  157  et  suiv.;  Journal  des 
mines,  t.  19,  p.  278  et  285  ;  V.  aussi  MM.  Héron  deVillefosse, 
Rich.  min.,  t.  l,p.  5i5etsuiv.,etDelebecque,t.  l,n«*80ets. 

88.  Les  mines  de  la  Suède  ont  été  déclarées  de  droit  régalien 
par  une  ordonnance  de  Charles  VIII ,  de  1 480.  En  1637  fut  créé 
le  conseil  supérieur  des  mines,  qui  réside  aujourd'hui  à  Stock- 
hohn;  depuis,  d'autres  ordonnances,  notamment  celles  de  1723, 
1741  et  1757,  sont  venues  compléter  l'ensemble  des  dispositions 
législatives  qui  régissent  la  matière.  —  Il  existe  toute  une  série 
de  formalités  à  remplir  pour  obtenir  en  Suède  une  concession  et 
une  permission  de  recherches  de  mines.  M.  Blavier,  t.  i ,  p.  63  , 
en  a  tracé  le  tableau.  Ce  même  auteur  énumère  ensuite  les  prin- 
cipales obligations  qui  sont  imposées  aux  concessionnaires  oa 
propriétaires  de  mines.  Parmi  ces  obligations,  nous  noterons 
entre  autres  :  1*  celle  deTne  pouvoir  suspendre  les  travaux,  et, 
à  plus  forte  raison,  abandonner  les  mines,  sans  qu'auparavant 
ils  n'en  aient  obtenu  la  permission,  qui  ne  leur  est  accordée 
qu'après  l'accomplissement  de  formalités  particulières ,  et  diff'é- 
rentes,  pour  simple  suspension,  de  celles  observées  lorsqu'il  s'agit 
de  l'abandon  total;  2*  l'obligation  de  se  conformer  à  toutes  les 
lois  et  ordonnances  relatives  aux  mines;  ?•<>  celle  d'acquitter  fi- 
dèlement envers  le  propriétaire  du  soi ,  ou  bien  encore  envers 
les  entrepreneurs  de  galeries ,  dans  le  cas  ou  celles-ci  donnent 
lieu  à  des  découvertes  dans  les  mines  concéilées,  ou  enfin  envers 
les  concessionnaires  voisins ,  tous  les  droits  qui  sont  prescrits 
par  les  ordonnances  de  1741  et  1757;  4°  celle  enfin  de  payer 
aux  propriétaires  du  sol  toutes  les  indemnités  qui  peuvent  leur 
être  dues  (Y.  pour  les  détails  M.  Blavier,  loc  cit.,  p.  65;  V»  aussi 
M.  Delebecque,  t.  i,  n***  225  et  suiv,).  —  Quant  aux  droits  et 
obligations  des  actionnaires  de  mines  entre  eux,  ils  sont  réglés, 
sous  plusieurs  rapports,  par  lesord.  des  20  oct.  17 il  et  6  déc. 
1757.  Pour  toutcequi  concerne  cepoint  et  aussi  pour  les  droits 
qui  dérivent  du  droit  de  galerie,  V.  M.  Blavier,  t.  i,  p.  253  et 
suiv.  —  Le  fisc  perçoit  un  droit  du  dixième  sur  les  produits  de 
toutes  les  mines  de  la  Suède.  Le  taux  de  cette  redevance  n'est 
point,  toutefois,  fixé  d'une  manière  uniforme;  d'un  autre  celé, 
tantôt  elle  se  prélève  en  nature,  tantôt  partie  en  nature  et  partie 
en  argent,  et  elle  frappe  soit  le  produit  brut,  soit  le  produit  déjà 
travaillé,  suivant  les  cas.  Il  est,  au  reste,  remarquable  que, 
pour  ^kcourager  l'esprit  d'entreprise,  la  législation  suédoise 
contient  une  exemption  de  toute  redevance  fiscale  au  profit  des 
DoaveUes  exploitatimis  pendant  trois  ans,  et  antori^  même  à 
proroier  cette  Cavenr  de  trois  ans  en  trois  ans,  Jusqa'à  ce  qu'il 
soit  constaté  que  l'entreprise  procure  des  bénéfices. 

811.  L'administration  suédoise  a  pris  à  tiche  de  prévenii  la 
pénurie  des  travailleurs  qui  sont  nécessaires  à  l'exploitation  des 
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mines.  C'est  ainsi  qu^elle  pousse  les  ouvriers  vers  ces  travaux 
par  la  concession  de  certains  privilèges,  tels  que  Texemptlon  du 
service  militaire  et  de  toutes  contributions^  et^  en  outrCj,  en  af- 
fectant des  fonds  pour  assurer  le  maintien  en  activité  des  établis^ 
sements  minéralurgiques.— L'inspection  générale  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  mines  et  usines  du  royaume  est  confiée  au  conseil 
supérieur  des  mines.  Ce  conseil  est  non-seulement  chargé  de  sta-^ 
tuer^  comme  tribunal  suprême^  sur  le  contentieux  de  la  matière^ 
mais^  il  a^  en  outre^  pour  Tonction  de  veiller  à  la  direction  géné- 
rale des  travaux,  et  d'exercer  l'inspection  sur  la  rentrée  des 
droits  qui  sont  établis  au  profit  du  souverain. 

I^^pr.  La  société  des  concessionnaires  des  mines  et  proprié- 
taires d'usines  sert  de  puissant  auxiliaire  au  gouvernement  sué- 
dois pour  assurer  la  prospérité  de  l'industrie  minéralurgique. 
Cet  établissement,  dit  M.  Delebecquc,  n»  229,  a  pour  but  princi- 
pal «  de  venir  au  secours  des  propriétaires  d'usines,  lorsque, 
ceux-ci,  soit  par  manque  de  débouchés,  soit  par  d'autres  motifs 
plausibles,  se  trouvent  avoir  besoin  d'argent,  et  pourraient  par 
là  se  voir  réduits  à  vendre  leur  fer  au-dessous  du  prix  ordinaire.  » 
Les  membres  de  cette  société  se  réunissent  de  temps  en  temps  à 
Stockholm,  tant  pour  se  faire  rendre  compte  de  l'administration 
de  la  factorerie  générale  que  pour  se  concerter  sur  les  objets  qui 
peuvent  contribuer  à  la  prospérité  des  mines  et  usines  (V.H.  Bla- 
vier,t.  l,p.  118).— H.  Héron  deVillefosse,  Rich.  miner.,  t.  1, 
p.  542etsuiv.,  a  fort  bien  apprécié  cette  institution  au  point  de 
vue  particulier  de  l'état  des  choses  en  France  :  «  Les  avantages 
d'une  telle  Institution,  dit-il,  sautent  aux  yeux;  mais  il  importe  de 
remarquer  qu'un  tel  accord  entre  les  particuliers  propriétaires  d'é- 
tablissements d'un  même  genre,  n'est  possible  que  dans  un  pays 
où  l'on  voit  régner,  à  l'égard  du  commerce  des  substances  miné- 
rales, une  parfaite  communauté  d'intérêts,  c'est-à-dire  une  né- 
cessité générale  d'exporter  les  produits  minéraux,  et  une  égalité 
presque  absolue  dans  les  moyens  de  débouchés,  ainsi  que  cela  a 
lieu  en  Suède  :  alors  la  conservation  des  mines  fait  partie  de  l'es- 
prit national,  et  chacun  sait  qu'il  ne  peut  trouver  son  intérêt 
particulier  que  dans  l'intérêt  de  tous.  Hais  dans  un  État  où  les 
intérêts  des  exploitants  sont  naturellement  très-di visés,  où  les 
moyens  de  débouchés  sont  très-divers,  n'est-ee  pas  le  gouverne- 
ment seul  qui  peut  donner  aux  mines  et  usines  une  institution 
propre  à  assurer  d'une  manière  analogue  la  conservation  de  leur 
ensemble?  » 

88.  Ce  n'est  que  depuis  1685,  à  partir  des  ordonnances  de 
Christiem  Y,  qui  ont  sanctionné  le  droit  régalien  sur  les  mines, 
que  l'industrie  minéralurgique  a  pris  son  essor  en  Norwége.  Une 
certaine  analogie  existe  entre  le  régime  auquel  sont  soumises  les 
mines  et  usines  de  ce  pays  et  celui  des  mines  de  la  Suède,,  puis- 
que, jusqu'en  1809,  les  propriétaires  des  mines  et  usines  à  fer 
avaient  JoulenNorwéged'uneindépendanoe excessive, d'où  il  était 
résulté  d'effrayants  abus  auxquels  le  gouvernement  danois  a  es- 
sayé depuis  de  porter  remède.  — V.  pour  les  détails  MM.  Bla- 
vier,  t.  ],  p.  5,  89  et  107;  Delebecque,  t.  î,n-  236  et  suiv. 

SU.  En  Belgique,  la  loi  du2i  avr.  I8i0,elles  décrets  impériaux 
qui  l'ont  complétée,  sont  demeurés  la  base  de  la  législation  des  mi- 
nes. Dans  I  ordre  chronologique  se  présentent  ensuite  notamment  : 
un  arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas,  du  4  fév.  1 8 1 5,  portant 
défense  de  faire  des  constructionsou  des  excavations  dansun  certain 
rayon  des  places  fortifiées  de  la  Belgique;  un  arrêté  royal  du  22 
Juin  181 6,  concernant  l'exploitation  des  houillères  dans  le  rayon 
stratégique  des  forteresses;  un  rapport  du  1 7  fév.  1817  fait  au  roi 
des  Pays-Bas  par  le  ministre  du^aterstaat  et  des  travaux  pu- 
blics, concernant  les  demandes  en  concession  de  mines  publiées 
sous  le  gouvernement  français,  et  à  la  suite  duquel  intervint  un 
arrêté  royal  du  23  avril  suivant;  une  circulaire  du  !*■  nov.  1817 
du  ministre  du  ^aterstaat  et  des  travaux  publics,  relative  an 
même  objet;  un  rapport  et  projet  d'arrêté  présentés  au  roi  des 
Pays-Bas  le  8  Juill.  I8l8par  le  ministre  du  waterstaat  et  des  tra- 
vaux publics  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  avril  ]8io,  et  qui 
furent  suivis  d'un  arrêté  royal  du  18  septembre  de  la  même  an- 
née, réglant  l'exécution  de  cette  loi  ;  un  anêté  royal  du  27  sept. 
1818,  qui  rectifie  une  erreur  contenue  dans  l'arrêté  loyal  du  4 
fév.  1815;  un  arrêté  royal  du  17  fév.  1819,  concernant  les  ex- 
ploitations des  tourbières;  un  arrêté  des  États  dépotés  de  la 
Flandre  oecidentole  du  9  avr.  1819,  relatif  à  fextraetloQ  de  la 
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tourbe  ;  un  arrêté  des  ttata  députés  de  la  provUioe  de  tlég»  dm 
17  juin  1819,  qui  interdit  de  porter  atteinte  aux  serres,  piliers 
et  massifs  de  houille  nécessaires  à  la  sûreté  des  travaux;  un  ar- 
rêté royal  du  1 6  déc.  1819,  qui  proroge  Jusqu'au  l«Janv.  1821 
le  délai  accordé  aux  propriétaires  d'usines  par  l'art.  78delalol  du 
21  avr.  1810;  un  arrêté  ministériel  du  31  mars  1820,  concernant 
l'envoi  des  procès-verbaux  d'accidents  à  certains  fonctionnaires; 
un  arrêté  royal  du  28  août  1820,  relatif  à  l'application  des  lois 
en  vigueur  sur  l'établissement  d'usines  situées  sur  les  cours  d'eau; 
une  instruction  du  ministre  de  rintérieur  et  du  watersiaat,  du  2 
avr.  1821,  concernant  l'exécution  de  l'art.  78  de  la  loi  du  21 
avr.  1810;  des  arrêtés  royaux  des  17  Janv.  et  2  sept.  1829,  oon- 
cemant  l'exploitation  des  tourbières  dans  les  provinces  deU^, 
d'Anvers  et  de  la  Flandre  occidentale  ;  un  arrêté  des  États  dépu- 
tés de  la  Flandre  orientale,  du  l**  oct.  1822,  sur  le  même  objet; 
un  arrêté  royal  du  12  oct.  1822,  relatif  à  rinslnictlon  des  de- 
mandes en  concession  de  mines  et  en  permission  pour  l'établis- 
sement d'usines;  une  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du 
1 7  fév.  i  825,  concernant  les  demandes  en  concession  de  mines 
formées  par  des  individus  non  regnicoles  ;  un  arrêté  royal  du  9 
mal  1823,  relatif  à  la  compétence  administrative  en  matière  de 
police  des  mines;  un  arrêté  royal  du  13  mai  1823,  qui  déter- 
mine la  composition  du  comité  d'évaluation  pour  l'assiette  de  la 
redevance  proportionnelle  des  mines;  un  arrêté  royal  du  10  juill. 
1823,  contenant  règlement  provisoire  du  service  des  mines;  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  waterstaat  du  23  août 

1823,  qui  détermine  les  attributions  respectives  de  l'Ingénieur 
en  chef  et  des  ingénieurs  des  mines. 

4IO.  On  signalera,  d'autre  part:  un  arrêté  royal  du  4  mars 

1824,  concernant  les  droits  que  confèrent  les  concessions  de  mi- 
nes; un  arrêté  royal  du  27  mai  1824,  qui  fixe  les  droits  de  per- 
ception des  redevances  des  mines;  un  arrêté  des  Etats  députés 
de  la  province  de  Liège,  du  31  Juill.  1824,  concernant  l'interdic^ 
tion  des  exploitations  illicites  de  mines;  un  arrêté  royal  du  14 
août  1824,  concernant  les  carrières  situées  à  proximité  des  forte- 
resses; un  arrêté  royal  du  14  avr.  1825,  concernant  l'instruclton 
des  demandes  en  permission  pour  établir,  changer  ou  déplacer 
des  usines;  une  circulaire  de  l'administrateur  pour  l'industrie 
nationale,  du  1 1  Juin  1825,  relative  à  la  manière  d'orienter  les 
plans  de  mines;  un  arrêté  royal  du  14  mars  1826,  qui  interprèle 
les  art.  n  et  12  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  une  circulaire  de 
l'administrateur  pour  l'industrie  nationale,  du  28  mars  1826,  re- 
lative à  la  confection  des  plans  de  mines  ;  une  décision  du  même 
fonctionnaire,  du  31  oct.  1826,  reialive  aux  demandes  en  conces- 
sion qui  comprennent  plusieurs  mines  situées  sous  un  même 
terrain;  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  2  nov.  1826,  re- 
latif à  la  confection  des  plans  d'usines  et  de  cours  d'eau  ;  un  ar- 
rêté royal  du  1 1  fév.  1 827^  relatif  à  l'instruction  des  demandes 
en  concession  de  mines;  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
4  mal  1827,  concernant  la  vérification  des  plans  d'avancement 
des  travaux  de  mines,  etc.,  à  proximité  des  forteresses;  une 
décision  de  l'administrateur  pour  l'industrie  nationale,  du  7  janv. 
1 828,  relative  aux  plans  de  mines  qui  s'étendent  sous  plusieurs 
districts;  un  arrêté  royal  du  15  oct.  1829,  concernant  la  pour- 
suite Judiciaire  des  contraventions  commises  par  les  concession- 
naires de  minesanx  conditions  de  la  concession;  un  arrêté  royal 
du  7  déc.  1829,  relatif  à  l'instruction  des  demandes  en  concession 
de  mines;  un  arrêté  royal  du  22  déc.  1829,  lelatif  à  l'instruc- 
tion des  demandes  en  concurrence;  un  arrêté  des  États  députés 
de  la  province  de  Liège,  du  24  nov.  1830,  concernant  l'interdie» 
tion  des  travaux  illicites  de  mines;  un  rapport  du  20  déc.  18?0 
du  comité  de  l'intérieur  au  gouvernement  provisoire,  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  faire  cesser  les  exploitations  illicites  des 
mines;  un  arrête  du  gouvernement  provisoire,  du  22  déc.  1830, 
tendant  à  réprimer  les  exploitations  illicites  de  mines;  un  arrêté 
royal  du  29  août  1831,  contenant  organisation  du  service  desmines; 
unarrêlé  du  ministre  de  l'intérieurdu  8  juin  1 832,  concernant  la  ré- 
pression des  travaux  illlcitesdemines  dans  la  province  de  Liège; 
la  loi  du  20  fév.  1833,  relative  à  l'assiette  de  la  redevance  pro- 
portionnelle sur  les  mines,  exercice  1831  ;  une  circulafre  du  mi- 
nistre de  rintéilenr,  du  27  juin  1834,  concernant  l'évaluation  du 
produit  net  imposable  des  mines;  un  arrêté  des  Ëtats  députés  de 
la  province  de  Liège,  du  14  nov.  1835,  qui  prescrit  des  mesures 
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|M>ur  la  sûreté  des  ouvriers  minears  ;  on  arrêté  royal  da  25)anv. 
1850,  portant  approbation  de  l'arrêté  qui  précède;  un  arrêté  des 
Etats  dépotés  de  la  province  de  Liége^  da  11  fuin  1836,  qui 
prescrit  de  nouvelles  mesures  pour  la  sûreté  des  ouvriers  mi- 
neurs ;  on  arrêté  royal  du  2  Juin  1 856,  qui  approuve  le  précédent 
arrêté;  une  instruction  du  ministre  des  travaux  publics,  du  isavr. 
1837,  concernant  l'application  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21 
avr.  1810  ;  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  24 
avr.  1857,  relative  au  mode  d'établir  le  produit  net  imposable 
des  mines. 

ai.  Uals  c'est  surtout  de  la  loi  du  2  mal  1837  que  dérivent 
tes  modiflcations  qu'a  subies  en  Belgique,  sur  quelques  points 
essentiels,  la  loi  du  2t  avr.  1810.  Le  tlt.  i  de  la  loi  nouvelle 
règle  tout  ce  qui  concerne  l'institution  du  conseil  des  mines  au- 
quel se  sont  trouvées  dévolues  les  attributions  qui  étaient  con- 
férées au  conseil  d'État  par  la  loi  précitée  de  1810  (à  l'exception 
des  demandes  en  concession  ou  extension  de  mines  de  fer). — Le 
tit.  2  consacre  diverses  innovations  et  modifications  en  ce  qui 
concerne  tes  indemnités  et  l'obtention  des  concessions.  —  Enfin 
te  tlt.  5  statue  sur  l'ouverture  de  nouvelles  communications  et 
se  termine  par  des  dispositions  générales.  —Un  arrêté  royal  du 
22  Juin  1 857,  rendu  sur  un  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  date  du  12  du  même  mois,  a  prescrit  des  mesures  tran- 
sîloires  pour  l'exécution  de  cette  loi  du  2  mai.  —  Depuis  cette 
époque,  il  a  paru,  entre  autres  :  une  circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  f  «'  mal  1839,  relative  à  l'exécution  des  art. 
43  et  44  de  )a  loi  du  21  avr.  1810;  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège,  du  14  mai  1859,  re- 
latif à  i'aérage  et  l'éclairage  des  houillères;  une  instruction  prar 
tique  du  15  juin  1839^  concernant  l'aériage  et  l'éclairage  desmi- 

(I)  i»$tnitHon  du  «tntffrt  4$  rinUtiêur  Gluiptitl,  du  tS  «itf.  an  0  (t  juM, 
1801),  reîutitê  à  fiartfcsfiM  d$t  hù  concernant  Ut  mnct,  nnn$t  ci  $nhnt», 

S  i.^Oénéralité» — U  loi  do  tS  jolll.  1791  a  dlttingoé  tes  rabsUncei  miné- 
talcs  q«l  ne  doiteni  être  exploitées  qu'en  Terta  de  concession  et  d'anlorîsalion  for- 
■idie  d«  9MiTernenent,  de  celles  de  ces  substances  ponr  lesquelles  cette  antorisa- 
lion  n'est  pas  nécessaire  —  Les  substances  minérales  qui,  par  leur  nature,  sont 
d'une  importance  mtjevre  pour  la  société,  et  dont  la  disposition  la  plus  ordinaire, 
et  réiac  de  mélange  on  de  combinaison  auquel  elles  se  présentent,  nécessitent,  pour 
leur  eslraellen  et  peur  leur  traitement  économique,  l'application  des  méthodes  mi- 
■éndargiqies  ou  de  frands  moyens  mécaniques  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous 
les  eitoyew,  ou  bien  encore  une  consommation  considérable  de  combustibles,  sont 
cempriies  dans  l'art.  I  de  la  loi  du  tS  juill.  1791.  Les  mines  de  fer  seulement  sont 
eseeptées  :  les  dispositions  qui  y  sont  relatives  sont  traitées  séparément  dans  le 
lit.  1  de  cette  loi.  —  Ainsi,  tous  les  méUux,  tous  les  eombustibles  fossiles,  ex- 
cepté les  tourbes,  les  bitumes,  Ifs  mines  de  sel,  les  sources  salées,  les  terres  o« 
pyrites  susceptibles  d'être  traitées  pour  en  séparer  les  substances  salines  on  le 
soufre.  Cl  tulres  du  même  genre,  ne  doWent  point  être  exploités  sans  une  autorisa- 
lion  formelle  du  ym^ememcnl.— Les  propriétaires  mêmes  des  terrains  sont  soumis 
&  ceUe  règle  générale,  et  la  jouissance  qui  leur  est  attribuée  des  substances  miné- 
nles  au!  peuteat  se  trouver  dans  leur  terrain,  jusqu'i  100  pieds  de  pro:ondenr, 
■'empêche  pas  qu'Us  n'y  soient  soumis,  puisque  toutes  les  substances  minérales,  ci- 
devant  énoncées,  sont  à  la  disposition  de  la  nation  et  ne  peuTcnt  être  exploitées 
qnc  de  son  eonsenlement,  sous  sa  surrelllance,  et  en  vertu  d'une  autorisation  ex- 
presse, qui  n'est  accordée  qu'après  l'exécution  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 
—  Les  sables,  cnies,  argiles,  marnes,  terres  ou  cendres  Titriollques  employées 
comme  engmis,  les  tourbes,  les  pierres  à  ehanx  et  à  pifttre,  pierrM  à  blllr,  mar- 
bres, ardoisée,  peuvent  être  être  exploités  par  les  propriétaires  des  terrains  sans 
autorisation  spéciale  du  gouvernement,  en  se  soumettant  aux  lois  et  règlements 
lelailfs  aux  canières  ;  et  si  d'antres  que  les  propriétaire?  des  terrains  veulent  les 
exploiter,  ce  ne  peut  être  que  de  leur  eoosentemeni,  à  moins  d'une  nécessité  publi- 
que reconnue  indispensable;  et,  dans  ce  cas  même,  on  leur  doit  l'indemnité,  non- 
seulement  du  d^  lait  à  la  surface,  mais  aussi  de  la  valeur  des  matières  estrailes, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts.  —  Le  conseil  des  mines  a  le  droit  d'exer- 
cer sa  surveilkmee  sur  t'exlndlon  de  ces  divers  objets;  il  en  réfère  au  ministre 
ii  l'intérieur* 

1 1.  -  Jhi  tmdê  suiMiif  k^ud  le  poutemfmsnf  tonfèrc  f«  droit  d^cxploiltr 
1rs  s«4tfMces  wninêrmUê.  —  Le  droit  d'exploiter  est  accordé  par  le  gouvernement, 
ioua  le  titre  de  concession  ou  de  permission.  —Les  concessions  ont  lieu  pour  les 
établissements  qui  nécessitent  la  détermination  d'une  eertalne  enceinte  de  terrains, 
dans  laquelle  le  concessionnaire  a  ia  faculté  exclusive  d'exploiter  le  minéral,  comme 
les  mines  de  bouille  et  autres  espèces  de  minéraux ,  elles  emportent  souvent  réta- 
blissement d'usines  pour  le  traitement  des  minerais,  comme  pour  les  mines  de 
plemb,  de  euhrre,  d'argent,  ele.  *-  Les  mines  de  fer  sont  soumises  ^  des  disposi- 
tions parllealièrfs  (V.  |  7).  —  Les  permissions  s'appliquent  à  la  création  d'u- 
sines on  les  substances  minenles  sont  préparées,  et  qui  ne  néressiteiit  pas  la  déter- 
mination d'une  enceinte  peur  leur  extraction,  tettM  qvÊt  hn  fierté»,*  les  fonderies 

S  8. — Formnfilrfsè  rempitr  pour  fut  icseMetsstonsoiipsrmtttionf  pMtii«ii(  drrt 
ftcsrdM.  —  Les  mêmes  formalités  soiil  exigées  pour  l'obtention  soit  des  conces- 
lIoM,  soit  des  permissions,  et  elles  ont  lieu  également  pour  le  renouvellement  des 
unes  et  des  autres,  ou  pour  teur  proionguiiou.  —  Les  demandes  doivcsi  être  adres- 
sées au  puèlet  du  déparlement.  Elles  doivent  exposer  la  dcxignation  précise  du  lieu 
do  la  mlM  ou  dol'étaMiscesMotde  rusiae,  de  sa  consistance,  la  nature  du  minerai 


nés  sujettes  au  déAigemcnt  de  gai  inflammables;  un  règlement 
du  1 1  Juin.  1 859  sur  la  police  des  lavoirs  de  minerais  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans  la  province  de  Na* 
mur;  un  arrêté  royal  du  30  sept.  J839,  portant  approbation  du 
règlement  de  police  qui  précède;  un  arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  du  13  janv.  1840,  concernant  les  déclarations  ^^ 
bonnement  à  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  ;  un 
règlement  provincial  du  16  Juill.  1840^  relatif  à  la  production  des 
plans  et  coupes  des  ardoisières  souterraines  du  Luxembourg,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  6  août  suivant;  un  arrêté  royal  du 
30  déc  1 840,  qui  sanctionne  le  règlement  d'ordre  du  conseil  des 
mines;  un  règlement  d'ordre  intérieur  du  conseil  des  mines,  du 
22  janv.  1841  ;  un  règlement  provincial  du  21  Juill.  1841,  relatif 
à  la  police  des  mines  du  Hainaut,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
1 1  août  suivant  ;  une  instruction  de  la  députation  permanente  du 
Hainaut,  du  1 5  nov.  1 84 1 ,  concernant  la  tenue  des  pians  des  mi- 
nes; une  disposition  additionnelle  du  6  mai  1842  au  règlement 
d'ordre  du  conseil  des  mines;  une  instruction  pratique  du  15 
déc.  1842  sur  l'emploi  de  la  lampe  de  sûreté  de  M.  l'ingénieur 
Hueseler;  un  règlement  du  19  juin  1844  sur  la  police  des  houil- 
lères à  yrison  de  la  province  de  Liège,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  29  du  même  mois;  une  ordonnance  du  conseil  provincial  du 
Hainaut,  du  18  juill.  1845,  qui  modifle  le  règlement  de  police 
du  21  juin.  1841. 
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l  extraire,  l'état  auquel  les  produits  seront  livrés  an  commerce,  les  lieux  d'où  es 
tirera  les  bois  d'élançonnage  et  les  combustibles  ({u'on  se  propose  d'employer,  l'In* 
dieation  des  prises  et  coure  d'eau  qui  seraient  nécessaires  :  si  c'est  pour  une  cou* 
cession,  l'époque  de  la  durée  demandée  doit  être  exprimée  :  on  doit  joindre  un  plan 
avibentique  de  son  étendue,  qui  oOre  ses  limites  déterminées,  le  plus  possible,  par 
des  lignes  droites  d'un  point  à  un  antre,  en  observant  de  s'arrêter  de  préférence  à 
des  objets  Immuables.  Ce  plan  doit  être  mit  double,  pour  qu'un  exemplaire  reste  à 
la  préfecture,  et  que  l'autre  soit  déposé  aux  archives  du  conseil  des  mines.  ^  Lo 
préfet  ordonne  l'affiche  et  la  publication  de  la  demande  aux  ehefs-lienx  du  départe- 
ment et  de  l'anrondissement,  à  celui  du  domicile  du  demandenr  et  dans  toutes  les 
communes  que  cette  demande  pourrait  intéresser.  Ces  affiches  et  publications  tien- 
nent lien  d'Interpellation  aux  propriétaires  des  terrains,  pour  déclarer  s'ils  veulent 
exploiter,  ainsi  qu'à  tontes  personnes  qui  auraient  intérêt  et  droit  de  s'opposer  à  la 
concession  ou  permission.  Par  là,  elles  sont  mises  en  étal  de  former  opposition, 
dans  le  délai  proscrit  par  la  loi,  à  ce  qu'elles  soient  accordées.  Ces  oppositions  doi- 
vent être  faites  par  pétition,  remise  et  enregistrée  au  secreUriat  de  la  préfectnre. 
On  peut  en  adresser  des  duplicata  au  ministre  de  rinlérieur,  au  conseil  des  mince 
et  aux  sous-préfels.  —  Les  affiches  et  publications  sont  faites  à  la  diligence  du  pre> 
fet,  et  les  pétitionnaires  ne  peuvent  se  charger  de  l'oxécutiou  de  ces  formalilcs.— 
Elles  doivent  avoir  Heu  devant  la  porte  de  la  maison  commune,  un  jour  de  dé- 
cadi, et  y  être  répétées  trois  fois  de  décade  en  décade,  dans  le  coure  du  mois  qui 
suit  immédiatement  la  demande.  Leur  exécution  doit  être  constatée  par  des  certiS* 
cals  détaillés  et  circonstanciés  des  maires  et  adjoints  des  communes. 

Ce  n'est  qu'un  mois  après  les  dernières  affiches  et  publications  que  le  préfet  doit 
prononcer  sur  la  demande.  —  Il  est  nécessaire  qu'avant  de  prononcer,  ce  magistral 
soit  écîairé  de  l'avis  des  sous-préfeU  des  arrondissemenU  on  les  affiches  et  publica- 
Uons  ont  eu  lieu,  et  des  antres  arrondissements  même  ijue  la  demande  poarreit  in- 
téresser, ou  des  maires  et  adjoints,  à  défaut  de  sons-prefet.  -  Il  doit  aussi  prendre 
l'avis  de  l'ingénieur  ou  inspecteur  des  mines,  s'il  en  existe  dans  le  dcparicmcul; 
celui  du  conservateur  forestier,  si  rétablissement  proposé  peut  donner  lieu  à  l'em- 
ploi ou  consommation  des  bois.  —  Le  préfet  se  fait  représenter  les  pétitions  et  les 
plans  relatifs  à  la  demande,  les  certlAcais  en  forme  de  publications  et  affiches  à  cl;a- 
cnn  des  lieux  indiqités,  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  snr  la  demande  II  vise  le 
tout,  fait  eonnattre  les  ressources  que  les  localités  présentent  pour  assurer  l'activité 
et  la  prospérité  de  r^bllssement  demandé;  il  discute  les  avantages  on  les  inconvé- 
nienls  ;  donne  son  opinion  sur  la  validité  ou  non  des  oppositions,  sur  les  moyena 
personnels  des  demandeon,  et  le  degré  de  conflanoe  qu'ils  peuvent  mériter  aux  yeui 
du  gouvernement,  pour  livrer  à  leur  Intelligence  et  a  leur  sagesse  celte  portion  de 
la  fortune  publique.  «-  L'arrêté,  pris  en  conséquence  de  ces  diverses  considéra- 
tions, exprimera  les  nom, prénom,  qualité  et  demeure  du  pétitionnaire;  et  lorsqu'il 
porte  concession  ou  permission,  il  désignera  le  lieu  de  ia  mine  ou  de  l'usine,  leui 
espèce,  leur  consistance,  le  temps  de  la  durée  de  la  concession  ou  de  la  permission, 
l'étendue  de  la  concession  en  indiquant  ses  limites  d'une  manière  précise  et  claire; 
H  énoncera  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  soumis  à  l'approbat-on 
nécessaire  du  gouvernement  avant  qu'U  puisse  être  exécuté  —  Gel  arrêté  doit  être 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  les  pétitions,  plans,  certtflcaU  d'affiches  el 
publications,  avis,  opposUions  et  pièces  à  l'appui,  afin  que  le  ministre  puisse  m 
proposer  au  gouvernement,  s'il  y  a  lien,  rapproballon. 

§  4.  —  CondiHonc  ndsetsoirss  pour  f u'ti  y  «il  Hou  à  metordtr  ls«  eoncersioni 
0»  jpsrmissions  pour  r<xpfo«l«Ao«  Ut  snésMuess  mdlUttifuss  e(  dss  iii6trancrs 
mindrolas.  ^  Les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  Heu  à  accorder  les  con- 
cessions  on  permissions  sont  les  suivantes  :  —  t*  L'existence  reconnue  du  minéral 
à  extraire  ou  à  traiter;  la  connaissance  de  la  disposition  des  couches,  amas  ou  fi- 
ons, l'exposition  d'un  plaa  d'osploiUtloii  le  ^  atilOi  et  la  loumiNioniretèci» 
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TiT.  i.  -"  JDm  minêê  M  ^Mrai» 


Art.  4.  Lei  minef  et  minièra,  tut  métalliqiiM  gae  dod  métalli- 
sés» ainsi  que  les  bilames,  charbons  de  terre  ou  de  pierre  et  pyrites, 

tioB  de  ce  phn;  -p- 1«  U  oertUnde  des  mofsns  d'exploitation  offerts  pir  les  locsll- 
tèi,  sans  nuire  à  des  établissements  antèrleorement  en  aciiTiti;  •—  S»  La  facttltè 
raneoir  ion  «xplolution  rar  une  èlendve  de  terrain  anffii ante  ponr  qv'eUe  ee  lasas 
par  les  mvjfm  ]m  pins  éoasemlqqes  ;  -<  4»  U  coanainance  des  débooebes  qui  4oU 
Tsnt  aisnier  U  prospérité  de  l'entreprise  :  —  6»  Une  inteUigence  actiTe  de  U  part 
des  demandenra,  et  la  JastlficalioD  des  Uculiés  nécessaires  ponr  entreprendre  nne 
bonne  exploiUlion,  nne  monlilé  et  nn  crédit  sur  lesiiuels  la  confiance  dn  gonter* 
nement  paissent  reposer,  et  qni  ne  Uissent  pas  eralndre  que  les  concessions  on 
permissions  obtenues  détiennent  un  moyen  d'agiotage,  et  soient  plutôt  des  Utres 
employés  pour  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi  que  pour  former  des  établissements 

g6.-^ii  ses ^ssMMTiMSMfrs les  éseMM^Mifs,  ft  fui  doilftfs  ûttordétdê 
préfénmoil»  9onm$i»m  o«  ]Mruiiistoii?  -«  U  préférence  doit  être  accordée: 
lo  An  propriétaire  du  terrain,  &  moyens  égaux  d'siploitation ,  c'est-érdire  si  sa 
propriété  seule,  on  réunie  à  celle  de  ses  associés,  est  suffisante  pour  asseoir  nne 
exploitaUon  utile;  s*il  se  soumet  à  exploiter  aux  mêmes  clauses  et  oonditions  ln« 
posées  aux  antres  demandeurs  en  concession,  et  si  le  propriétaire  a  d'ailleurs  en 
sa  farenr  les  conditions  prescrites  par  l'art.  9  (•);  —  »*  Après  le  propriéuire  dn 
terrain,  et  toujours  à  moyens  égaux  d'exploitation,  la  préférence  est  due  à  celui  qni 
aurait  déeouTeri  la  mine.  •*  Mais  U  faut  observer  qu'on  ne  doit  considérer  comme 
déconcertes,  «s  fait  de  mines,  que  eelles  qni  font  eennattre  non^seulement  l'exis* 
lence  de  la  substance  minérale,  mais  anui  la  disposition  des  amu,  coucbes  ou  &^ 
Ions,  de  manière  à  démontrer  l'utilité  de  leur  exploitation;  —  3»  Lorsqu'il  s'agit 
dn  renouTellement  de  concessions  dont  le  terme  est  expiré,  on  doit  expirer  dans  peu 
de  temps,  les  anciens  concessionnaires  qui  ont  biw  fait  Talolr  l'intérêt  publie  qui 
leur  a  ete  conflé,  dolTent  avoir  la  préférence  sur  tous  antres.  Cependant,  aux  ter- 
mes des  art.  10  et  10,  tit.  i,  de  la  loi  de  i79l,  les  propriétaires  de  terrains  qui  se 
piésentertient  b  nMyens  égaux  d'expbiitatieQ,  et  oui  lemplinient  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  9  et  lO,  peuvent  arolr  U  préférence;  —  4*  Enfln,  à  moyens 
égaux  d'exploiution,  le  premier  demandeur  en  date  doit  avoir  la  préférence. 

I  6.  —  De  F4t9ndm  4êt  wtC9»tionê.  —  Le  maximum  accordé  par  la  loi  est  de 
liS  illomètief  earrés.  --  On  sent  qu'il  est  très-niemeot  nécessaire  d'aceorder 
une  aussi  grande  surface;  que  le  plus  souvent  uiême  il  est  préférable  de  n'accorder 
que  des  coneessiona  d'une  étendue  beaucoup  moindre  i  et  qu'enfin,  dans  les  dépar- 
lemenls  où  les  exploitations  sont  nombreuses,  ce  serait  une  monstruosité  révoltante 
et  destructive  de  l'industrie,  qu'une  concession  de  cette  étendue.— H  ne  peut  pas 
(tre  éUbli  de  règle  générale  à  cet  égard.  C'est  la  disposition  des  substances  miné- 
rales, ce  sont  les  couTenances  locales  qui  doivent  seules  déterminer.  D  faut  que  l'é- 
tablissement qui  se  forme  ait  tons  les  moyens  possibles  de  prospérer,  sans  occuper 
inutilement  nne  trop  grande  surface.— Les  inspecienn  et  ingénieurs  des  mines,  qui 
se  trouveront  à  portée  de  faire  aux  prérets  des  rapports  sur  les  demandsi  en  conces- 
sion, les  mettront  à  même  de  résoudre  ces  questions  avec  succès  et  même  avec  sa- 
tisfaction et  avantage  pour  les  demandeurs,  parce  qu'ils  indiqueront  les  limites  les 
plus  favorables  à  l'entreprise,  en  raison  de  la  disposition  des  substances  minérales 
a  exploiter.  —  En  général,  il  est  k  désirer  aue  les  plans  joints  aux  demandes  en 
concession  présentent  autant  qu'il  est  possible  les  directions,  puissances  et  diverses 
dispositions  connues  des  substances  minérales  à  exploiter.  Par  ce  moyen,  le  gouver- 
nement serait  mieux  éclairé  sur  ee  qui  doit  être  déterminé  relativement  aux  limites 
des  concessions,  sur  le  mode  d'exploitation  qu'il  convient  d'indiqner  anx  conces- 
sionnaires; et  on  ne  verrait  plus,  comme  on  l'a  tu  trop  souvent,  des  sociétés  for- 
mées pour  exploiter  des  mines  qui  n'existaient  pas,  on  dont  l'existeaee  n'était  pas 
suffisamment  reconnue. 

Tonte  la  surface  d'une  concession  doit  être  contlguS.  —  On  ne  peut  pas  accorder 
«ne  concession  sur  des  terrains  séparés,  dont  les  surfaces  sjoutées  n'excéderaient 
même  pM  le  maximum  accoidé  par  fa  loi.  On  sent  que,  s'il  en  était  autrement,  avec 
une  seule  concession  on  pourrait  s'étendre  sur  toute  une  contrée  ;  ce  qui,  en  s'op- 
posant  à  l'établissement  de  toute  antre  exploitation,  donnerait  lieu,  tout  an  plus, 
â  de  mauvaises  extractions  superficielles,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société  de  ne 
pu  permettre,  parce  qu'elles  sont  en  général  beaucoup  plus  nuisibles  et  dangereuses 
qu'utiles.  —  Hais  plusieurs  concessions  peuvent  être  limitrophes  ;  et  une  même 
toeiélé,  nn  même  concessionnaire  peut  avoir  plusienn  conceuions,  pourvu  qne 
toutes  soient  en  activité  d'exploitation.  —  Les  anciennes 


I  concessions  dont  l'étendue 


excède  le  maximum  accordé  par  la  loi  dolTont  être  réduites,  en  retranebant,  sur  U 
désignation  des  concessionnaires,  les  parties  les  moins  sssentielles  à  leurs  exploita- 
tions. —  Ces  réductions,  lorsqu'elles  ont  été  arrêtées  par  le  préfet,  dolTont  être 
adressées  an  ministre  de  l'intérieur,  lequel  les  propose  b  i  approbation  dn  gonverae- 
pent,s'Uyalien(ê). 

g  7.  —  Dt  to  durit  i$9  eonestsienf  «I  des  f$mii»umt.  ->»  H  ne  peut  être  s»> 
cordé  de  concession  relativement  à  l'exploitation  des  substances  minérales,  ponr  nne 
durée  plus  longue  que  celle  de  cinquante  années  ;  mais  cette  durée  peut  aussi  quel- 
quefois être  plus  courte:  ce  sont  les  circonstances  locales,  la  nature  des  minerais, 
la  profondeur  b  laquelle  on  doit  les  extraire,  et  les  dépenses  auxquelles  les  entre- 

trenenn  auront  à  se  livrer  pour  les  travaux  d'exploitation,  qui  dolTont  déterminar 
i  durée  des  concessions  demandées.  -»  Les  concessions  ou  permissions  accordées 
antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  dn  S8  juill.  1791,  qui  ont  pour  objet  prin- 
cipalement l'cxtrection  des  minerais,  ne  peuvent  êtr»  valides  an  delà  de  cinquante 
snnées,  b  partir  de  la  publication  de  cette  loi.  •—  Les  permissions  ponr  l'établiase- 
ment  des  usines  b  traiter  le  fer,  ou  pour  la  préparation  des  substanees  salines,  ainsi 
qne  ponr  tes  Tcrreries»  s'accordent  ordinairement  pour  en  temps  Uilmité*  —  U  est 
-   ■      -■-.-- ■_  ■■  - 

(a)  n  est  nécesuire  d'obsenrer  qne  cette  préférence  en  faveur  dee  prepriélaires 
ik'a  pas  lien  à  l'égard  des  babitants  des  cnmmnms  coyeclivenwnt.  Ia  loi  dn  iû 
Inin  1793,  sect.  i,  art.  9»  a  mis  en  réserte  les  prsdnetions  aUnénIes  4'nne  uU* 
lité  générale,  soit  ponr  la  comnsunc,  soit  ponr  In  EépnbUqne. 

(ê)  Les  permiuions  ponr  éubiir  des  usines  n'emportent  point  la  déterminatien 
d'une  enceinte  cidusive,  parce  qne  celles  qni  ont  ponr  objjet  d'anlrw  métani  que 
ic  fer  se  trouvent  autorisées  par  la  eencession,  et  qne  pour  lo  fer,  la  permission  d'^ 
tablir  une  usine  emporte  le  droit  de  prendre  des  minerais  à  sa  portée. 


soDt  b  ladiepoeltieB  de  la  aailen,  co  c<»  sens  seainnent  que  ees  safastanres 
•e  ponrront  être  eipioîtées  ^e  de  eon  eonsentHnent  et  sone  sa  surreil- 
lance,  b  la  charge  d'indeipoiser,  diaprés  les  r^les  oai  seront  prv^critcs, 
les  propriétaires  de  la  surface,  qoi  jouiront  eo  oulre  de  cellee  de  c 


des  circonstances  cependant  qui  peuvent  motiver  la  détermination  d'un  terme  b  leur 
iurée ,  telles  que  l'état  eu  la  durée  probable  des  forêU,  ou  des  masses  de  combosti* 
bles  fossiles  qui  doivent  les  alimenter,  Tutilité  de  laisser  b  des  époques  connues, 
ou  en  temps  de  guerre,  leurs  minérale  b  d'autres  établissements,  dont  une  plut 
grande  activité  devient  alon  généralemeni  plu3  avanta^suse  ou  indispensable.  <•  U 
pourrait  être  accordé  aussi  des  permissions  pour  l'établissement  de  fonderies  où  l'on 
traiterait  des  minerais  de  plomb,  d'argent,  de  cuivre,  etc.,  qui  auraient  èlè  exlrails 
des  mines  voisines,  concédées  b  dite»  particuliers  qui  n'auraient  point  ou  ne  pour» 
nient  point  avoir  de  fourneau  de  fusion.  Ces  fonderies  offriraient,  dans  en  cas, 
un  moyen  de  tirer  parti  des  minerais  qui  seraient  restés  nkligés  sans  cette  res- 
source, tels  que  les  minerais  d'alluvion  ou  ceux  en  amas  épan  a  la  surface  ou  à  peu 
dn  profondeur.  -—  Les  lois  sur  les  miBCsn'ent  rien  dit  b  cet  égard  ;  mais  cette  me- 
sure utile  ne  contrarierait  pointée  qu'elles  preecrivent,  pourvu  qne  le  genvenumenl, 
avant  de  prononcer  snr  l'établissement  de  ces  fonderies,  fui  éclairé  sur  leur  utilité, 
et  sur  les  moyens  d'assurer  leur  activité, sans  nnire  b  d'antres  établissements,  ni  b 
U  consommation  des  babitanU. 

§  8.  ^  l?ts  psnntstiofis  po«r  dtaêKsssniMl  #»iâiss  à  trmt$r  (s  fir .  —  Ces  de* 
mandes  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  qne  eelles  en  concessions  de  mines. 
—  n  est  évident  que  c'est  par  erreur  que  l'art.  S  dn  tit.  fi  de  la  loi  de  1791  renv9ic 
aux  art.  19  et  13  du  tit.  1  de  cette  même  lot;  ce  sont  les  art.  il  et  19  qn'ilfaut 
exécuter)  l'art.  13  ne  peut  être  applicable  aux  naines  è  traiter  le  fer,  comme  en  le 
verre  ci-après. — Un  des  ol^ets  les  plus  importanic  de  l'acUvité  de  ces  uainen,  étant 
la  grande  consommation  de  combustibles  qu'elles  occasionnent,  il  est  toujoun  né* 
cessaire  de  prendre,  sur  les  demandes  de  celte  espèce,  l'avis  de  l'administration  fo- 
restière dn  lien,  afin  de  s'assurer  si  les  nouvelles  usines  qu'on  vendrait  élever  ne 
nuiraient  point  b  d'autres  établisseroenls  antérlenis,  on  b  la  ccnaommalion  ordinaire 
des  babitants.  Cet  avis  doit  être  joint  b  celui  que  le  préfet  adresse  an  ministre  de 
l'intérieur  :  avis  dans  lequel  il  vise  et  il  discute  les  oppositions,  s'il  y  en  a  en  pen- 
dant les  deux  mois  d'affiebeo  et  publications,  cl  présente  les  avantages  on  les  Incon- 
vénients de  la  demande  faite.  -^  La  permission  obtenue  d'établir  une  naine  peur  le 
traitement  des  minerais  de  fer  donne  le  droit  d'en  faire  la  veeberebe  etl*extnetlen 
b  sa  portée-  Cependant  les  concessions  légales  de  cette  espèce,  qui  ont  eu  lien  anté» 
rienrement  b  la  publication  de  la  loi  de  1791,  doivent  continuer  d'avoir  leur  effet, 
soit  pour  le  terme  exprimé  en  l'acte  de  ooneession,  soil  peur  cinquante  années  seule» 
ment,  b  partir  de  la  publication  de  la  loi  de  1791,  si  eUes  excédaient  ce  terme  («)• 
^-  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  doivent,  le  plus  possible,  s'entendre  vma  les 
propriétaires  des  terrains,  et  s'arranger  de  gré  à  gré  avec  eux  pour  l'extredion  du 
mincrei,  surtout  dans  les  pays  on  cette  substance  se  trouve  confondue  avec  la  terra 
végétale,  ou  tellement  éparse  b  U  surface  qu'il  faille  évidemment  nuire  b  la  enltan 
ordinaire  des  cbamps  pour  l'obtenir.  —  Dans  le  eu,  cependant,  ou  les  peepiiélalrai 
se  refuseraient  de  consentir  b  des  conditions  justes,  comme  l'activité  dee  usines  est 
nn  objet  d'intérêt  général,  les  mattresde  for^  doivent  être  autorises  b  faire  rexiree» 
tton,  en  indemnisant  pleinement  le  propriétaire  à  dire  d'experts.  —  U  en  est  de 
même  pour  les  patoulliets  on  lavoin,  et  pour  les  chemins  nécoessairss  aux  débet* 
cbés  des  mines  :  ils  doivent  être  établis  de  manière  à  ne  causer  aucun  préindice 
aux  propriétés  Toisines,  ni  aux  babitants  des  communes;  et  lonqne  le  doaimais 
»  eu  lieu,  les  msttres  de  forges  sont  tenus  d'Indemniser  les  prepriétairec  des  terrains, 
comme  aussi  de  disposer  le  lavage  des  minerais  de  manière  que  las  babiianta  des 
communes  n'aient  pas  lieu  de  se  plaindre  relativement  b  la  qualité  de  l'eau  dont 
eux  ou  leun  bestiaux  font  usage,  non  plus  que  des  dépôts  limoneux  qui  nuiraient  b 
leurs  terres  ou  prairies. 

1 9.  '  Lf I  ft¥9  4ê  fargê,  comme  nMrlincte,  rmardièfw,  /bure  à  rdtcrlirsc, 
(owiss  Mines  fui  çontommml  du  eomkuiêibltê  en  prend,  sem  s«i|«lf  4  ««leria^ 
(ion  du  poMoemenieiil.  —  Pes  particulien  qui  ont  établi  des  martlnds,  on  d'an- 
tres feux  de  forge,  sans  autorisation  du  genTenemeni,  se  prévaieni  qndquefotode 
ce  que  le  tit.  S  de  la  loi  de  1791  ne  parait  exiger  d'antnrisaticn  que  pour  lee  fen» 
deries  et  usines  dans  lesquelles  on  traite  les  minerais  de  fer.  —  Il  importe  de  es 
prémunir  contre  ces  moyens  d'éluder  les  lois.D'abord,  iln'est  pu  censlani  que  la  M 
de  1791  ne  porte  qne  sur  l'établissement  des  fonderies.  Lu  cxpresslona  de  l'art. 
4  du  tit.  9  sont  applicablca  b  toutu  autres  espèces  d'uinu  qne  du  fonderies; 
mais,  d'ailleurs,  lu  anciennu  lois  forectlères  non  ebroféu  sent  pcdlivu  b  cet 
égard. 

g  10.— 'Des  Mfines  oi  se  Irailsni  U»  iub$lmm$  saWnei.<^Nens  CBlendnu  parler 
Ici  non-scnlement  des  usinu  dans  IcsqueUu  en  ebtlemicsel  cemmo  (asnriaiede 
ponde) ,  mais  de  cellu  aussi  où  on  traite  lu  antru  upècu  de  sels  eClu  acides 
obtenus  directement  du  matièru  minérafos  cxtreltu  dn  uln  de  la  inrre,  u  qui  n^ 
ceuitent  une  grande  consommation  de  combnstiblu  —  Ludemandu  relatlvub  lou 
eu  établisuments  sont  sujeliu  aux  mêmw  formalités  qne  lu  demandu  en  conee^ 
siens  de  minu.— SUu  sont  susuptiblu  de  la  détcnninatlon  d'une  eneeinle  exela» 
sive  ponr  l'épuisement  du  uux  salèu,  ou  ponr  l'extraction  du  subsianeu  b  treUeCi 
I—  L'avis  de  i'edministralion  forestière  est  néuesaini  ni  cemuw  l'éconeosie  du 
combnstiblu,  dsne  eu  opérations,  ut  une  considération  auiinnre  d'éconenie  pclf» 
tique,  il  ne  font  admettre  leur  emploi  qu'au  degré  de  ealnreliCB  du  ennx  qui  ne 
puissent  plus  être  uncentréu  par  d'antru  meyena,  et  aalralndre  lu  demnndcnre  b 
employer  du  combustibles  minéraux,  lonquc  les  circonataaeu  lecalu  en  ofteni  la 
possibilité.— Ou  établissements  peuvent  être  ou  n'être  pu  Hmltèe  pour  le  temps  de 
leur  activité,  sulTant  lu  resNureu  que  pnéeentnnt  les  localités. 

J^l  1  .—la  snppruste»  de  /ondorios  en  iMtne« , o« iotir  fruie/bfmniien  m ^mtm 
iert,  doit  4tr9  auiorisde  par  f<  yoMusritsmenl.^— La  suppression  d'une  fSnderle  d 
de  tonte  antre  usine  b  feu,  leur  déplaoeoMnl  on  leur  changement  en  d'nniru  nsinu» 
l'eccreisMmeni  ou  la  diminniien  du  nombrade  lenn  fonx,  inlérssunt  retire  pn- 

(«t  Vslgré  qneludispceltinns  dn  Ut.  fi  de  Vilel  de  1T9I  eembisnl  s'eppuerbss 
qa  11  spit  nccQfne  du  eeneeuiesM  en  gênerai  pevr  lu  aslnu  ne  ftr,  nn  nn  peu  n 
refuser  b  placer  ici  nne  ebeerfciien  indiqaee  pur  In  nnlmn  é^  cbsses  :  c'est  quil 
est  du  minude  for,  ceUu  en  grsndu  mnesu  uns  Inpwfendenr,  et  cellu  en  filonsi 
dont  il  senit  de  l'intérêt  génM  qns  l'eapleilstlen  fil  sinûidèi,  Un  d'en  sssniir 
l'exploitation  plus  régulière. 


MIMES,  IHNIÈRtS,  GAARIÈRKS.—nHiP.  I,  SKt.  i.— Loift.^-lS  juiLL.  1791. 
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M pùwrmkt  ¥n tiplotUet,  ov  àtranchte  Mverte,  ôii  •▼«€  fww  al !«• 
Mière  jvtqn'k  ^00  piedf  de  prefMideiir  Malfment  (V.  rioitraction  do  m»- 
Bistre  GhêpUi,  M  ^f  *•)• 

Uie  sous  pluslean  «speeta  imporUnU»  et  M  doitttnt  point  tToir  liés  nu  l'appro- 
balion  da  «oaTemement.  —  tf  conTicDdnit  donc,  lorsqu'il  doit  y  «Toir  oMsalion 
d'aetiTité,  que  les  préfeto  eo  ^BSsent  préTODus  •»  mois  d'aTuiée;  lorsqu'il  s'agit' 


espèce,  afiu  d'obtenir  les  reoselgnenieBU  qui  peuTent  Intéresser  les  narticnliers  ou 
la  chose  puMIque,  peur  soumettre  le  tout  an  gemremenent,  afin  un'il  pftt  accorder 
eu  refaeer  Isa  ifcangeiienti  pieielée,  satrunt  l'etlgence  des  cas. 

8  It.  —  l>M  psnMfsioM  proMseirM.  — Lee  concessions  des  mines  ne  dOTanl 
jmale  ten  aceardéee  que  lenque  l'atlslenee  du  minerai  à  explotter  et  U  possibilité 
d'une  eutvenrise  nvanluieuse  senl 


d'une  eutveprise  nvanineeuse  senl  reeonnuee,  il  a  para  utile  souvent  d 
dea  racherehee ,  et  de  sonlenir  TaetiTilè  des  Imveni  déjà  entamés  sur  des  fUene  eu 
MMtf  de  subetanoee  mlnèitles,  en  attendant  que  les  fonnalités  Toulnes  par  U  lui 
eussent  remplies»  ou  que  les  dlscasaions  exislanlea  fussent  lerminées.— Les  ywmie* 
siens  *  "  ^~''    *  '''  "*^  *'"'*    '  "*"" 


mesure  . 
n  démontré 


proTisoIres  nt^tgr^at  heureusement  oe  but.  Aucune  loi  n*ft  indiqué  eetle 
e  qui  est  consacrée  par  l'usage,  ei  appuyée  sur  une  longue  expérience  qui  en 

ontré  l'utilité. --Les  permimlons  proTlsoires  sont  accordées  par  le  mlnistiu  de 

rinlérleur,  sur  l'aTis  du  conseil  des  mines,  celui  du  préfet  préalabieAient  pris.— Leur 

terme  est  d'une  annèean  plus.-  Elles  n'autorisent  les  traTaux  qu'autant  qu'ils  ont  lieu 

RéàcrêaTeclespropriéUii«8  desterrainB.—SUes  ne  portent,  par  conséquent, sur 

cnne  enceinte  exdusiTement  déterminée.— Oe  n'est  qu^un  acte  préparatoire ,  mais 


§  13. ~X>t  le  piiMieild  des  eenetts^ens.  —Lee  préCeUdea  dépertemento dolTnt 
nndre  publiques ,  par  affiches  et  prociamaUons ,  les  ceneesiieui  ou  peimiukme  ne- 
cordées  par  le  gouTernement.— Ces  affiches  et  puhlieatiens  aeni  feilee  dane  tous  ks 
lieux  que  ces  nouvelles  entreprises  peuTentinleresser.  ,      ._  ^ 

I  14.— D»»  droits  du  «omosiiwiinuirss  et»  9«rm«sfto«««irtf.— Le  tit^  de 
concession  accordé  par  le  gouvernement  pour  l'exploitation  des  substances  minérales 
eenfen  la  faculté  exclusive  de  feire,  dans  l'étendue  de  la  concession ,  tous  1m  Ira- 
taux  de  reeherehe  et  d'extraction  pour  l'ob)et  dont  l'explotutlon  est  concédée ,  et 
non  pour  d'autres  ;  car,  si  une  autre  substance  minérale  y  éuit  connue,  ou  qu'elle 
f  fH  découverte,  même  par  les  travaux  des  concessionnaires,  Ils  ne  pourraient 
tapieiiep qu'en  vertu  d'une  auterisaHen  spéciale,  pour  l'ebteotloo  de  laquelle  Ils 
auraient  à  remplir  les  mêmes  fermalilés  que  pour  les  ooneeesions  erdinuires.— Us 
MHiMlim  ou  nemlislOBi  dotnent  aussi  le  drtit  d'appliquer  an  travaux  d'ex- 
liantign  i^  tnàv^vm^  mteéralee .  qui  font  robjet  des  eoneeosloM  ou  perulsilwe , 
loe  cound'eeuai  qui  se  irouveul  à  leur  portée,  ou  qui  pgvmt  être  maenés  sur  «s 
éiaMirntrmHilf  sens  nulie  h  l'usafo  dee  babilaats,  aux  usinée préeuislaBlae,  h d« 
■nvigations  établies,  eux  moyens  de  fertlilcâtk»  dee  plecee,  ni  h  l'agfimajoe.-ies 
•encaeaionnnires  ou  permissionnaires  peuvent,  en  conséquence,  ouvrir  dee  cepan 
souterrains  ou  à  découvert,  les  étendre  même  hors  de  l'enceinte  de  leurs  oeneee- 
•ions,  pourvu  qu'ils  n'y  pratiquent  pas  d'exploiUtioo,  éublir  des  étangs  ou  retenues 
d'eau,  construire  et  élever  toulea  digues  onéclu&es  nécewaires,  en  indemnisant  qui 
de  droit  des  degêls  et  non-jouissance  que  ces  éUblisscmenU  occasionoenient.  —  Ils 
ont  le  droit  d'èublir  des  laveries ,  des  patoulllets ,  d'élever  des  fourneaux ,  soit  pour 
le  grillage  des  minerais ,  soll  pour  la  fusion  ou  l'épuration  des  métaux ,  soit  pour  la 
eeM«BlratioB  des  eaux  salées.— Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  jouissent 
éee  produite  de  l'exploitation  des  mines  et  usinée  qui  sont  conûées  à  leur  activité , 
et  ils  disposent  à  leur  gré  des  substances  obtenues.— Lorsqu'il  y  a  lieu  à  U  proroge^ 
•tau  éM  eeuceeskme  ob  pennUsieus ,  les  eencesslennalrea  ou  petmlseleDnuiree  en 
uelMté  d'euplottatlm  ont  In  piéléreiioe  sur  tous  autree  demaudeurs  («iMP^  ^ 
I  dans  le  eae  de  l'art.  10,  Ut.  1  ),  pourvu  qu'ils  aient  bleu  lait  valoirla 


fteprielniits 

cheee  pubiique  qui  leur  était  eonfiée  ;  maie  dans  le  cas  ou,  eeit  par  abi 
taire,  soit  par  suite  de  déchéance  ou  renouveUement  de  oonceoslon  ou 
d'autres  citoyens  auraient  été  mU  en  possesaion  de  leur  explollaUen , 
sionnaires  sorUnU  ont  droit  h  être  rembouxies  delà  valeur  des  maehinee,  elais  «I 
liavanx  lastanU,  qui  seraient  reconnus  utiles  à  l'exploitation  fulura. 

6  15.  —  X^ivotri  dw  autOfité$  •»•«••  Ui  foncffsionnatffs  o«  jMfm<tsion- 
BMr$$,  —  C'est  une  des  fonctions  importantes  des  préfeU  et  des  autres  autorités 
locales,  de  veiUer  et  de  s'opposer,  en  ce  qui  concerne  leurs  attrtbutions,  à  ce 
qu'U  u^  soit  porté  aucune  atlelnln  h  l'aeUvlté  dee  eiptollationi  de  mtaiee  «•»>>« 
autorisées  par  le  gouvememenl.  -  n  n'est  que  trop  eommun  de  voir  cee  élabUs* 
sonenu  rester  paisibles  et  tianqulllee,  tant  qu'Us  ne  Heenlent  que  ^^«»ndes 
dépenses  et  des  difficuliés  h  vaineie,  mais  bientôt  devenir  l'ohiet  da  l'envia  et  de 
Unpidilé  U  plus  effrénée,  dèe  qu'ils  sont  suscepUUea  de  preenrer  quelquee 
avantages  à  eeu  qui  les  ont  orées  à  giaade  Inde.— Cependant  rien  n'est  plu  pei^ 
nicieux  aux  manulaeiur»entéoéial,etnolammentauxeMloilatione  de  ee  genre,  que 
le8discussionseonieDtieuses,et  c'est  eontrlhuer  sûtumerthUprosperitedueommerce, 
del'industrie  et  à  lagloire  naUonale,  qued'écartereee  objets  d'lni|uietude  et  de  nUne 
pour  leaenlrepieneun.-L'art.  5du  lit.  1  de  la  loi  de  1791  a  elébien  souvent  le 
motif  d'atteintes  portées  au  droiU  dee  ooneessionnaires  :  U  a  éia  même  trop  fré- 
quemment admU  par  lee  autoriiéee  locales,  qui  ne  cewidéraient  cet  «rtlcle  ne 
Mis  isolément .  et  sans  le  combiner  avec  les  expressions  de  l'art.  1 ,  desquelles  il  re- 
aalte  clairement  que  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  et  ne  peuvwt  être 
exploitées  eue  do  consenlement et  sons  la  suneilUnee  du  gouvernement,  et  avec 
l'art.  10  de  ce  même  litre,  qui  détermine  le  eu  où  le  prepriétaiie  doit  avoir  U  pié- 
léreace  sur  tous  entrée  demandeurs  en  concession.  .  ,       .  «  ^^ 

§  10. -*M  dmêift  du  eeiwsisieiMieires  e«  jpefmssjewiwii.-  De  se« 
obligés  h  extraire  et  traiter  les  subsianeee  minenles,  dent  l'exploitation  leur  esl 
conUèe,  suitaot  le  mode  le  plue  avantageux  à  la  société,  et  ee  mode  est  Mssi  le 
plus  proQubie  pour  eux,  à  raison  de  la  longue  durée  dee  eonsassions.  —  lU  doivent 
exécuter  les  règlemenU  ou  instructions  qui  leur  seraient  transmis  par  le  goureme- 


2.  II  D^eit  rien  innové  h  rextnelioD  dei  sablri,  craie §,  ercSIee,  ninee, 
^ferrée  à  bâtir,  marbrée,  ardoises,  pierres  à  elieui  et  à  plAtre,  tourbea, 
terres  TitrioliqoeB,  ni  de  celiei  connoei  toui  le  non  de  oendresi  etgéad- 

eeifèrer  avee  eux  sur  leaia  opéiuileiie  et  tours  piieédée ,  les  eonsulter  dans  tes 
elreonetancee  diffioilee ,  et  reeevolr  d'eux  lee  avis  qui  peuvent  tendre  h  raméliora- 
tion  de  leurs  pratiquée.  C'est  par  une  eenHaueetécipregue,  et  par  le  oencoors  des 
lumières  et  de  l'expérience  des  ingénieurs  dee  mines  et  dee  exfloitonie,  que  Tait 
fera  des  progrès  certains  qui  teuruesont  directement  au  prefit  des  exploMaate.  — 
Les  travaux  des  conceesionnaires  ou  permieeionnaires  doivent  être  mie  eu  aeUvtté, 
au  plus  Urd  six  mois  après  la  concession  ou  permissieu  ebtesme  du  genveiuement, 
et  Ils  doivent  être  suivis  constamment  et  sans  inlerraption  avec  cette  eetlTilè  édalp- 
lée  qui  prépare  et  usure  les  succès.  —  Lu  couressleniaires  en  i 


qui  prépare  et  usure  les  succès.  —  Lee  coufessièniairss  en  permissionnaires 
sont  tenus  de  payer  exactement  aux  propriétaires  des  terrains  supeiaelels,  eu  a»> 
très  citoyens  auxquels  il  pourrait  en  être  de,  lee  Indemnités  fixées  par  la  loi ,  sui- 
vant la  nature  et  le  mode  de  leur  exploitation.  —  Savoir  :—  1*  Cfonfonnément  à 
Part,  fl  du  tu.  1,  pour  ceux  qui  extraient  du  substancu  foulles  uni  y  sont  expri- 
méu ,  et  peur  lesqueUu  11  est  de  Indemnité,  tant  du  dommage  Ihlt  à  la  surraee 
eue  de  la  valeur  eu  matières  extraites;  —  t»  Conformément  aux  ert.  10,  tl  et  Si 
du  mêeu  titie,  mut  csn  qui  aptoiteut  les  substancu  mlnérutes,  dont  l'extrae- 
tioB  eet  suielle  e  eeneesslesi  eu  permMent  — 8*  Bt  enfin ,  suivant  le  mode 
pseecril  par  lu  art^  T,  •«  •  et  sulvuata  du  tit.  fl,  peur  toe  proprlétalru  ou  cheb 
d'usinu  établies  pour  le  tnitement  du  fsr. 

Lu  fouillu  du  exploitants  ne  peuvent  avoir  lieu  dane  lu  euelu  dsurés  «  les 
cours,  jardins,  près,  vergers  et  vignu  attenant  aux  bablletiens,  dane  une  distanee 
de  300  mètru,  que  du  conwniement  du  prepriéteiru  de  eu  fsnds,  luqeels  ne 
peuvent  jamais  y  être  contraints.  —  Lu  concessiennaivu  ou  permIuioanaiNe  sssi 
pertonnellement  ruponsablu  du  buts  de  leurs  directeurs,  ouvrieis  eu  employés.— 
Une  du  obligations  du  explolUnU ,  et  h  laquellt  il  ul  le  plus  aéeesulre  ée  les 
uireindre  pour  leur  propre  avantage,  le  sûreté  de  leurs  travaux  et  la  eoneervatien 
du  mines,  c'est  l'envoi  au  conseil  du  minu,  du  |»lans  des  ouvragu  exislanu  et 
du  travaux  faits  dans  l'année.  ~  n  est  encore  d'intérêt  public  de  ne  leur  pas  laia- 
eu  négliger  l'envol  au  conseil  du  mInu,  du  états  de  produiu  de  leurs  explolutious 
eknqiM  trIsMstre,  et  celui  du  ouvriers  employés.  —  Enfin,  racquittement  des  char- 
fM  publiqnu  est  un  devoir  sacré  pour  Ions  lu  membru  de  la  société  Si  lu  ex* 
pleltiuis  el  lu  eheli  d'ueluu  veulent  être  souienus,  garantis,  encouragés,  éclairés 
même  pu  lu  seine  du  geuvenemeut,  sous  to  point  de  vue  du  perientonnements 
dont  leurs  tluvuux  sont  euscaptiblUt  il  ut  de  toute  juetlce  qu'ils  participent  aux 
dépeuiu  publiqnu  d'une  pertien  de  leur  gute.  Lu  imauMious  fênéralu  dont  fis 
sont  chargés  pu  lu  aueiennu  lois  uonebrogéu,  lu  rétributions  non  féodates,  ré* 
soltantu  du  oondlUons  de  leurs  Utru,  et  aBxqâsllu  ils  u  sent  eeumis  en  l'e^ 
ceptanl.  ceUu  qui  existeraient  h  l'avenir  en  vertu  de  neuvellu  lois,  doivent  être 
aeqnltteu  avec  exactitude  :  à  cet  égard  auui ,  il  doit  être  apporté  la  plu  gnués 
attention  aux  réclamations  du  établissements ,  dont  la  puition  momentanée  oièri- 


tereit  du  modérations  on  une  entière  décharge,  soit  qu'ils  aient  éprouvé  eeeide»' 
tellement  du  pertu,  soit  qu'ils  élablissent  degran48  travaux  eu  du  mechinu 
dispendieusu,  soit  enfin  que  la  nature  de  la  mine  ne  réponde  pu  aux  dépenses 
fallu  pour  son  exploitation. 

§  47.  Peraêende*  du  «eplMteffoiis.— Uirsque  lu  conceulonnairu  ou per- 
■luleumiru  reuoueeni  à  l'usage  du  titre  9^  leur  a  conféré  le  gouvernement,  Ib 
sont  lens  d'en  donner  avis  au  préfet  du  département,  trois  mois  avant  l'abandon. 
<—  cet  avis  eeU  être  uuuitêt  transmis  au  eonsell  du  mInu .  afin  qu'il  charge  un 
InflèMlsv  de  eimsieler,  pu  du  pieeèe-verhauxei  eu  plans,  l'état  de  l'exploitation 
et  du  nsinu  dont  on  annonce  l'abandon  prochain ,  el  qu'il  propou  au  gouveme- 
sMot  lu  mesuiw  lu  plus  eenvenablu  à  fintérêl  publie.  —  Dune  tout  eut  de  cbesu 
un  double  du  proeèe-verbeax  et  du  plane  éakx  être  dépeeé  aux  arehivu  du  dépar* 
lement,  et  un  autre  à  oellu  du  eonuil  du  minu ,  peur  y  recourir  au  besoin.  —  fli 
l'exploitation  ut  continuée  par  de  nouveaux  coweuloaneIrH  ou  permiulonnalru, 
ils  payent  aux  anciens  Muiement  la  valeur  du  hUIsuuls,  unsUnuet  Muvmuilllu 
h  la  eontinuation  de  l'exploitation.  ' 

g  18.  — D«f  ddcA^encti.— ny  a  lien  à  prononcer  la  déghéenu du  osnceseieM 
eu  permissions  :  — 1«  Si  lu  travaux  ne  sont  pu  mis  en  activité,  au  phu  tard  eix 
mois  après  la  concusion  ou  permiuion  accordée  par  le  gouvurnemenii — t*  S'il  | 
a  eu  eusation  de  travaux  pendant  un  an. — U  y  a  exception  à  l'appllcaiion  de  cette 
muure,  lorsqu'il  y  a  cause  légitime  de  retard  ou  de  cessation  de  travaux,  reconnut 
par  le  prétot,  sur  l'avis  du  sons-préfet  de  rarrondissement  —H  faut  observer  qu'on 
ne  doit  pu  eoasidéier  eomsie  un  état  d'acilvlié  le  trevail  de  quelquu  ouvriers  seu- 
lement, emmenus  sur  du  travaux  urépanloires.  Lu  autorités  localu  sont  ehargéu 
de  veiller  à  ce  au'il  y  ait  une  activité  effective,  el  tendante,  avu  U  eélérlté  eenvouk- 
ble ,  au  but  de  la  concusion  ou  de  la  permission  accordée.— On  a  vu  ilu  ooneeuione 
lombéu  entre  lu  mains  d'hommu  plus  livrés  aux  spéculations  mereantilu  sur  la 
vente  du  actions ,  qu'à  du  projets  d'exploitation ,  rester  longtemps  sans  activité 
réelle,  et  être  par  conséquent,  non-seulement  inutilu  à  la  société,  mais  dangereusu 
nar  l'agiotage  dont  ellu  sont  le  prétexte.— Dans  tous  lu  eu,  soit  qu'il  y  ait  lieu  à 
ia  déchéance,  soit  qu'il  y  ait  excuse  légitime ,  suivant  l'avis  du  autorités  localu, 
le  préfet  du  département,  après  avoir  prononcé ,  doit  transmettre  eu  affairu  au  mi- 
nistre de  l'intérienr  avec  les  pièces  relativu,  afin  qu'il  puisse  lu  soumettre  é  l'au* 
toriié  du  gouvernement,  qui  ayant  seul  le  droit  d'accorder  lu  conousions,  a  aussi 
évidemment  seul  le  droit  de  prononcer  définitivement  sur  leur  déehéeneei—S"  En», 
fin ,  il  y  a  lieu  à  déchéance  encore  pour  défaut  d'exécution ,  dans  le  temps  st  de  la 
manière  prescrite ,  du  dlversu  clansu  et  conditions  imposéu  par  l'acte  de  eeucee* 
slon  ou  permiuion. 

g  19.  —  Dit  fueefitiofif,  eut^ofif  ou  franfporli  r ekiiuemenl  t«u  eoneutiens 
ou  psrmif Hont.  —  Lu  concusione  ou  permissions  ayant  pour  objet  de  confier 
l'exploitation  des  maiièru  premlèru  d'une  néceniié  générale,  à  ceux  qui  sont  se* 
connus  réunir  tous  lu  moyens  propru  à  en  faire  jouir  la  société,  eu  titrunedel» 
vent  pu  puser  en  d'autru  mains,  uns  que  le  gouvernement  m  soit  assuré  que  lu 
héritiers  ou  cusionnalru  réunissent  lu  mêmu  facultés,  et  méritent  là  même  un* 
fiance  que  lu  conceulonnairu  ou  permiulonnalru  qu'ils  vemplaceul.-^  Ainsi  il 
ne  Mui  être  fait  aucune  ousion  ou  irensport  ni  aucun  aole  liuaslaUf  du  dreiie  no* 
cordés  par  lu  concusions  ou  permiuions  pour  l'uploilatioi»  des  minu  et  uainU| 
uns  l'apprebation  du  gouvernement,  conformément  a  l'art,  é  de  la  M  du  ifl  juilL 
1  TOI.  —  Lu  héritiers,  donaUiru,  iégaulru  ou  ayuals  eauN  deecitoyenapeuf^Bt^ 
de  eeaefiWtoM  eu  permiuions  y  sont  également  obligée.  —-La  demande  de  cette  au- 


M1NE8,  MlNlËRiSt  CARRiËUES  — «ref*  4,  SlCt.  f.— Loit.— iS  JUIIX.  17M: 


616 

nlemeBt  de  lootM  tubstascM  aalres  aae  eellcf  eiprimte  dasf  Ttrlicla 
préc^fBt,  qui  cootinofroDt  d'être  exploitées  par  les  propriéuiru ,  Mts 
mTW  leil  eéceefure  d'obtenir  aamne  permission.  —  Mais,  àdélaui  d*ei- 
fMlillot,  de  la  part  des  propriéiairef,  des  objets  éoeocés  ci-dessus,  ft 
daas  le  cas  senleneat  de  oécesiité  pour  les  inodes  roates  oa  pour  des 
Haf aax  dHiae  atiiiié  paUiqve,  toU  qae  poets,  cbaossées,  caBaox  de  mvi- 
gatioD.  soavMeats  publies,  oe  lees  aoUes  étabUfsesseate  et  ■MBofadaree 
dûitilité  géoérsle,  lesdiice  sebslaMes  pourreat  éire  eiploitées,  d*Bprès  la 
■enaisffioa  dn  directoire  dn  départeneai,  doBaée  sor  l'avu  da  dirrcioire 
da  district,  par  toas  eatrepct aeait  oa  propnéiatree  desdites  maoofuivrrs, 
ea  îadesaisaBt  le  prepriétaire,  taat  do  doîamage  fait  à  la  sarface  qae  de 
la  valear  des  aatièree  extraites,  le  imI  de  gré  a  gré  oa  à  dire  d'experts 
(V*  es  1  16). 

S.  Les  propriétaires  delatarfaceaaroat  tooIoursU  préréreoce  et  laliberté 
re  xploiier  les  niae«  qui  poorraieat  ^etroufer  dans  leors  foads,  et  la  perniis- 
sioB  ne  ponria  le  or  en  être  refusée  lorsqu'ils  la  dessanderoBt  (V.  H  1>  &«  1&)- 

4.  Les  coocesiioanaires  actuels  ou  leurs  cessioanaires  qui  oat  déeoanrt 
les  niaes  qu'ils  exploiUnl  seront  naiatenns  joiqn'aa  terne  de  leur  coa- 
csssion,  qoi  ne  pourra  excéder  claquante  aanées,  à  eoMptet  du  jour  de 
la  pubitcalioa  du  préeeat  décret.  —  Ea  coaséqueaee,  les  propriétaires  de 
la  suifac»,  soos  prétexte  d'aacoae  des  di«»posiiiooa  coateaaes  aax  art.  1, 
t  et  3  (1),  BO  pourroai  tioabler  les  coacessionaaires  actuels  daas  la  Jouis- 
saace  dos  eoaccssioas,  lesquelles  subsisleroat  daas  toute  leur  éleadae,  si 
allée a^excèdeat  pas  œaeqai  seimftxéepar  rartielesuivaat;  et,  daas  lecu 
aè  ollea  cxoéderairai  cette  éteadae,  elles  y  sereat  réduites  par  les  direc- 
Idree  des  départoMoats,  ea  retraachaat,  sur  U  désigeaiioa  des  coaces- 
aionaaiiee.  les  paHlee  les  soiae  esseatiollesaux  eiploiutioos  (V.  gi  6, 7). 

5.  L'éteadue  de  cbaque  eoacrssioa  sera  réglée  suiTaat  les  loeelités  et 
«  aatare  des  aiBes  par  les  départemeau,  sur  Taris  des  directoires  de 
diMrieU;  aais  elle  ae  pourra  excéder  six  lieues  carrées.  La  liens  qui  ser- 
vitade  mesare  sera  celle  de  S5aa  degré,  de  S,S82  toises  (V.  $$  5,  6}. 

6.  Les  coacessioaaaires  doat  la  coacession  u  eu  pour  objet  des  niaec 
découfertes  et  expleilées  par  des  propriéiaiies  seront  déchus  de  leur  cea- 
CHsioa,  à  Biolas  qu'il  n'j  ait  eu,  de  U  part  dcsdiu  propriétaires,  caasea- 
tcBieet  libre,  légal  et  par  écrit,  iemolleaMat  coaftnaatif  de  la  ceaceeeioB; 
sans  quoi,  lesdiles  aiiaes  fetoaraeroat  aax  propriétaires  qui  les  exploi- 
laieat  avaat  lesdltes  coaceseioaa,  à  la  ckaifo par cea  doraiers  derambov^ 
aer,  de  gré  àgré  ou  à  dirs  d'experts,  aax  caacsssioaaaireaactaeU,  la  fi- 
lear  des  ou? rages  et  travaux  doat  iU  proAtetoat  Qaaad  la  caaeesaiesBaifU 
«ara  rétrocédé  aa  propriétaire,  le  propriétaire  aa  sera  teau,  eaters  la 
caacessioaaaiie,  qa^aa  rsasboarsoBeat  des  trafaax  fiili  par  le  csasioB- 
aairo,  desqaels  le  propriétaire  pourra  profiter. 

1.  Lee  proregatfOBi  de  coacessioas  seroat  malBteBaes  pour  le  tcnae  fixé 
par  Part.  4,  oa  aBBulées,  seloa  qae  les  aiiBos  qui  ea  soat  l'objet  se  trou* 
Tereat  de  la  aatare  do  colles  nentioDBéM  aax  art.  4  et  6  da  pressai 
l(V.  15) 


S.  Toate  coâeessioa  as  pemissloa  d'exploiler  aae  niaa  sera  accordée 
par  le  départeaticat,  sar  l'avis  du  directoire  da  distria  daaa  l'éteadoe  do- 
qoel  elle  se  trouTsra  située  ;  et  ladite  permission  ou  coâeessioa  ae  sera 
exécutée  qu'après  aToir  été  appreavée  par  le  roi,  coalonBénoal  à  VêMi.  S 
de  lasceQoaSdadécreldn&décilMsarlMasacisbléeaadMaia- 
tiatiTes(Y.  i|3,8)« 

&  Tous  deawadourt  ea  caacessioa  oa  eu  peraissloa  ssroat  teaos  da 
Jostiftor  delears  fMiltés,  dee  amfoas  qu'ils  eaiploieraat  pour  assurer  Pex- 
aloitaiiaa,  et  do  qaela  conbustibles  ils  prétcadroat  sa  scrrir,  lorsqu^il 
S'agira  de  l'exploitalioa  d'aae  aiiae  sétalliqae  (V.  i|  3,  4,  8). 

10.  Nulle  coaeoseioa  ae  poarra  être  accordée  qn'auparaTaat  le  proprié- 
taire de  la  sarface  a'alt  été  reqais  da  s'expliquer,  daas  le  délai  de  six 
Mis,  s'il  catead  o«  aoa  procéder  à  l'exploiutioB,  aux  méaMs  clauses  et 
coBditloas  iapoedes  aax  coacessioBBaires.  Cette  réquisllioa  sera  faite  à  la 
diligeBCa  de  proenreor  géoéral  syndic  du  départeaAea)  oè  se  trouver»  lu 
sine  à  explober.  —  Duos  Is  eu  d'acceptatioa  par  le  propriétaire  de  la 
surfsce,  il  aura  la  préféreace.  pourvu  teulelois  que  sa  propriété  seule,  oa 
réunie  à  celle  de  ses  associés,  soit  d'aae  étcadae  propre  à  fsnaer  uao 
oxploiiation.  Aaroat  égaleakoat  U  préfireaca  sar  loaa  aatresp  esasptélee 


1  être  trite  douât  le  ptêfai  de  éépertsmsnt  dans  ledèUlde  sUaûls,! 
putlr  de  te  pnUIcttioa  de  l'urétè  pour  lef  actes  aatêrieun,  et  ee  miaê  délai 
eeurtbpertir  de  te  date  de  l'acte  oo  tnmtport  qilétablU  U  nonveUe  pesseniou  peur 
l'ofinir.  —  Las  enteriMlfoni  ae  doivent  être  aceordési  par  les  prètete  qi*aprei  te 
tens  et  focniléa  raOïaate  des  ceMlonnalres,  hêritiert,  dei»- 
r  l'eipteHalten,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  0  du  Ut.  i  date 
tel  dn'tt  JvIU.  1791,  et  après  l'être  fait  reprteeutet  tes  actes  éeessttou,  donation, 
isstenenton  antres.  -*.  Lss  arrêtés  pris  par  Isa  préfeteàeet  égard  sont  «njete  à 
l'approtellon  dn  gsuTsmenent:  fit  doitent,  en  eonsèqnsnce,  être  enToyéi  an  ml- 
nistie  de  l'Intérieur,  ans  Isa  plècea  à  l'appui.— A  défant  par  tes  eesilonnairss,  lê- 
fstetees,  donateires,  ete.,  de  s'être  niU  an  règto  dans  le  temps  prescrit  pour  obtenir 
runleritetten  néesasalre,  tenrs  traTanx  éoiTsnt  être  interdits,  comms  exploitent 
sans  psnnission  ni  eonceiston  :  ces  interdictions,  prononeées  par  les  préfets,  doiTent 
êtiesenmisss  à  l'apprebalten  dn  gonvemement.  —  Ut  préfète  dolTont  prétenir  let 
pnrtiss  iméieisiss  ds  rMlgation  on  sites  sont  à  est  égard,  su  tenr  accordant  te 
ietel  snSsanl.  —  Lorsque  t'anterltatten  du  geuTemenwnt  eil  oUsnne,  let  cet- 
•isannirss,  léintaiies,  donalairss,  etc.,  jouissant  dss  aiênist  droite  et  «Tan- 
tes cencssiisuasirss  qu'ils  ont  rsnipteeés,  et  sont  sonate  au  siènMs 

iteas  sa  aieaifs  ds  mènes  tf  nsfoss.  —  Toutes  diacussioas 
qui  psumit  être  dues  par  tes  eiploitente  anx  propriétaires 
eu  branties  citoyenss  tes  dsnumdes  fonnéss  contre  eu  oe 


lacss  que  lèses 
0lillnflffnf, 

gag.  — Ass 


propriétaires,  lee  eatrepiuaears  ni 
Df  rntevioa  à  eux  accordée  par  Pai 


aaroat  décaaveii  dee  1 


',eB  vevia  dg 


aux  dispositions  coniraues  nu  préseat  décret  (V.  gg  1,  3,  4. 5). 

11.  Toutes  demaadee  ea  coacesetea  oa  pemiseioa  qui  seront  faites  par 
la  suite  seront  aHlcbées  dans  le  dief-lieu  du  départeBieat,  procteBées  cl 
aflchécs  daas  le  lieu  dudoaiiciledu  deasaadear,  aiasi  que  dans  les  Bsuai- 
clpaiités  que  celte  deakaade  pourra  intéresser;  et  Icsdtiesaficltes  et  are» 
claaiatioas  tieadront  lieu  dlnterpetlntion  à  tous  les  prooriétaires  (V.  §  8). 

11.  Lorsque  les  coaceesteas  ou  permisstens  aaroat  été  accordéea,  élire 
•eroat  de  même  readaes  publiques  par  alBches  et  prociaaiatiaae,  à  U  dili- 
geace  da  procareor-syndic  da  départeaieat  (V.  S  13). 

13.  Les  limites  de  cBaqnc  coacesstea  accordée  seroat  tracéea  air  uaa 
carte  ou  plaa  levé  aux  (rate  du  conecesioBBaiia,  ai  il  ea  son  dépoed  dcoi 
exenipteireeauiarcbives  du  dépariesMat  (V.  g  13). 

14.  Tout  conceesionnaire  sera  tenu  do  cowaeacer  eaa  cxplaîialioa  aia 
plus  tard  six  note  après  qu'il  aura  obteaa  te  coaceesiea;  paesd  lequel 
temps,  elle  sera  regardée  comme  aoaavoaua  et  pourra  être  faite  à  aa  aatio, 
à  moias  que  ce  reinrd  n'ait  une  cause  légitime,  vériMe  par  te  dircclairsda 
dtetrtei,  et  approuvée  par  celui  du  département  (V.  M  ^^,  M)« 

15.  Une  coocersion  sera  nnuulée  nar  oae  ceesaiioa  de  iravauv  peadant 
«a  an,  à  moins  que  cette  cessai  ion  n'ait  ea  des  causes  légitimes,  et  aesoit 
approuvée  parle  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  directoire  do  dis- 
trict auquel  le  concesfionnaîrs  sera  tf  nu  d'en  iustifier.  Il  en  sera  de  mémo 
des  aadenaes  concessions  mainlenues  doat  l'rxploitalten  n'aura  pas  éte 
suivM  pendant  un  aa,  sans  cause  légitime  égaleosent  constatée  (V.  $  IB). 

16.  Pourront  les  concessioaaaires  icaoacer  à  la  coâeessioa  qui  loaraara 
été  faite,  ea  doBaant,  trois  mote  d'avaaoe»  avis  da  cette  rsaaacîaaiea  aa 
diroctetre  da  départeneat  (V.  %  17V 

i7.AlaftBdecbaqoecoucsesloa,oa  daaa  le  caa  d'abaadoa,  le  caacaa- 
sioaaaîreao  pourra  détériorer  set  timvaox  ;  ea  caMéqoeace,  ilaopoofia 
veadieque  les  miaéraax  extraite,  lee  machiBee.  bàinseateet  maiériaax 
oxtetaai  sar  TexploitetteB,  mais  jamais  ealsvar  lee  échelles,  éttte.  char- 
peatet  ou  maténaux  Béeossairee  à  la  visite  et  à  l'existeaco  dos  travaux 
iateriear8detemmo,doalatonll  aéra  lut  ai  état  doubte,  qui  sera  dé- 
pecé aax  archives  du  départemeat  (V.  f  17)« 

18.  S'il  se  présente  de  nouveaux  demaadeun  eu  ceacoiaiea  aa  pinaii 
sloa,  pour  coutiaaer  Pexploitatioa  d'une  miae  abaadoaaée,  ite  seroat  te* 
BUS  de  rembourser  aux  aaciens  coacessioauaires  te  valeur  dee  écholkSy 
étais,  charpeaios,  matériaux,  et  de  toutes  aatres  machiaes  qui  auroat  été 
rscoBaaee  aécessairee  pour  l'exploiiatioa  de  lamiao,  saivaat  l'eeii 
qui  ea  sera  teite  de  gré  h  gré,  siaoa  par  exaette,  geae  de  l'ait,  ^ai 
été  choiste  par  les  parties  ou  aommés  d'oAco  (V.  1 14). 

19.  Le  droit  d'exploiter  aae  mue,  accordé  pour  ciaqaaate  aaaaa 
expiroBt,  les  mêmee  eatrepreBOurs  qui  aaroat  lait  exploiter  aar  aux- 
on  par  ouvriers  à  fsrfait  seroat,  sur  leur  demaada,  adaste  do  préféreacs  à 
tous  aulrse,  excsptd  cepeodaat  tes  propriétairse  qui  eeroit  date  le  cif 
prévu  par  l'art.  10^  au  reaouvellomoBt  es  ht  caacesatea,  pourra,  taateloie, 
qu'il  soit  recoaau  que  lesdite  coaceseioaBatrse  oat  Mea  teit  valoir  Hâte* 
rit  publte,  qui  leur  éiait  coafM  :  ce  qui  aura  lieu,  teat  pour  les  aBCieaise 
coaceesteas  malnteaues  que  pour  les  aoavellca  (V.  0  5, 7, 14). 

10.  Les  concsseionnairee  actuels,  ou  leurs  csssioaBairee,  qui  aat  dé- 
cauvert  les  mines  qu'ite  exploitent,  et  qui  soat  maiatenaa,  aax  termes  de 
l'art.  4,  aiasi  que  ceux  qui  te  seroat  coafdraéBMBt  à  l'art.  8,  serMt  oUIp 
géa  d^iademaiser  les  propriétairea  de  la  surfMe,  si  fait  a  a  été,  et  ce  daai 
re  délai  de  sU  maie,  à  compter  dajaor  daUpoUicatioB  da  préseat  décm 
(V.|I6> 

SI.  Lladeasait^4oatnTieat  d'être  parid,  ansi  qoa  cslla  acMlcBuée 
daaa  l'art.  1  du  prdseat  décret,  s'eatead  eeuleaseat  dM  aaa*Jaaissaacsi 
et  dégàte  occuteaaée  daas  les  propriétés  par  l'explaitatiea  dee  asiaca,  taal 
à  raieoa  des  chcmias  que  des  tevoiri,  feitos  dos  eaax,  et  tout  autre  établis- 
semeat  de  quelque  aature  qu'il  soit  dépeadaat  do  Pexploitaiiea,  saae  ca- 
peadani  que  ladite  iademaite  putese  avoir  lieu  lorsoue  lee  eaux  seroat  par» 
veauea  aux  ruisseaux,  fleuves  et  rivières  (V.  C  I6). 

18.  Cette  indemnité  nura  pour  base  le  doaUe  de  la  valeor  iatrittséque 
de  la  surface  da  sol  qui  sera  Tobjet  deidite  dégftte  et  BOB-Joaissaacei. 

utonasiie 


lmrsaienls,psurfStasdsfaiteudoniBBages  qneloonqnss,tonténrsstortdettrlbnnanx. 
Ifsteitves  à  l'eiistencsdessonBMSiensenpenBiHisnst  aé 


tour  a  été  eonléri  par  te  lenvemeasnt,  sont  en 
qui  a  seul  te  droit  d'eneonnallrs.*«ll  su  est  de  stêsM 
trs  eatrs  les  exploitante  rstelifensnt  anx  Iteltes  de  Is 
ptoitetten,  et  nu  dssiniagM  qu'ils  seraient  rsspeditc 
vsf.— n  est  érident  que  tente  ééismtnatisn  relatlvs 
penilsstens  doit  être  prise  par  te  gonvemomant,  qui 
Si  tel 


pourrait  donc  être,  à  rot  égard,  te  réformateur  des 
tmirs,  tans  csuniiftancn  det  motUt  qui  l'ont  d^' 
par  lui.  GeUe  confusion  de  pouToIrs  n'sst  pu 
esnfonne  au  expressions  de  l'aete  constltnltennsl. 
principes  que  te  gouTsmeuMUt  prononce  anr  ess  ol . 
fiTorakte  anx  exploitante,  parce  qn'D  psnnst  ds  nMtire 
éecelérilé,  et  qna  rien  n'est  pins  nnisibte  à  est  '   ' 
te  Isntenr  des  lonnes  jndteialies.  ^  £n  entre,  il 
slitné  par  ane  loi,  pour  éclairer  te  fonvsmemsnt  sur 
qui  a  imil  anx  mtees,  d'après  tes  rapporte  des  taspec 
vttiter  tes  mlnss  et  d'en  faim  prsspèrsr  l'nspleltniten. 
en  sa  teTsnr  l'nsage  de  tons  les  temps  en  Prsnee,  et  " 
l'ndmtelsimtten  pnbliqun  s'occupe  dss  mtess  et     * 
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dans  te  cas  v  su  Spesn* 
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procéder  •m-ménM  ;  et,  à  cet  eff>  I,  iU  sf  poorToîront  par-de? ml  let  tri* 
banaos,  aiofi  qa'il  eit  pretcril  par  Par  "''  '  *'*  '  '"  "  '"' 


LVgtimatioD  en  sera  faite  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experts,  si  miêoi  n  ai- 
meoi  les  propriétaires  receToir  ea  eotie r  le  prix  de  lear  propriété,  dans  le 
cas  tiâ  «Ile  n'excéderait  pas  10  arpent^  mesure  de  Paris,  et  ce,  sur  l*esti- 
lAaiion  qui  en  sera  teite  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts  (V.  8  16). 

2a.  Les  cooeessiofliiiairfs  oe  poorront  oorrir  leurs  fouilles  dans  les  en- 
dos murés,  ni  dans  les  cours,  jardins,  prés,  Tergers  et  vignes  atleotat  aux 
hébilfttioDS,  dans  la  dislance  de  SOO  toises,  que  du  con^eolement  des  pro- 
priétaire» de  ces  fonds*  qui  ne  pourront.  daÀs  aucun  cas,  être  forcés  à  le 
donner  (V.  $  16). 

ti.  Les  concessionnaires  demenrrront  dvilement  responsables  des  dé- 
gàu,  domroagoé  et  désordres  occasionnés  par  leurs  ouTriers,  conducteurs 
et  employé»  (V.  8  16). 

S5  Lorsqiril  ne ra  nécessaire  à  une  exploitation  d'ouTrir  des  travaux  de 
secours  dans  un  canton  ou  exploitation  du  voirioage,  l'entrepreneur  en 
df  mandera  la  periitission  au  <iir<  cloire  du  dépariemeut,  pourvu  que  ce  no 
s<ji  pas  pour  rxtraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau  canton. 
mais  pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires,  tels  que  galerie*  d'écoule- 
ment, chemins,  prises  d'enu  ou  passage  des  eau^,  et  anires  de  ce  genre,  à 
la  «h-irge  de  ae  poioi  gêner  les  exploiialioas  y  existant,  etd'indeBUiiser  las 
propiiéiaires  de  la  surface  (V.  S 14). 

56.  Seront  tenus  les  anciens  concessionraires  maintenos,  et  ceux  qnî 
oblien  iront  à  l'avenir  des  concessions  ou  permissions,  savoir  :  les  piemiera 
dans  six  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  do 
présent  décret,  et  les  derniers  dans  les  trois  premiers  moi»  de  l'année  qui 
foivra  celle  où  leur  exploiiation  aura  commencé,  de  remettre  aux  archives 
de  leurs  départements  respectifs  nnéUi  double,  déuillé  et  ce  tifié  vérita- 
ile,  contenant  la  désignation  des  lieux  où  sont  i^ltoees  les  mines  qu'ils  font 
eiploiter,  la  nature  do  la  mine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient  à 
l'eiploiiation,  les  quantités  de  matières  extraites,  et  si  ce  sont  des  char- 
hoas  de  terre,  ce  qu'ils  en  font  tirer  par  mois,  ^nsen1hle  les  lieux  où  s'en 
fait  la  principale  consommation  et  le  prix  de#rlits  charbons,  et  de  conli- 
noer  à  faire  ladite  remise  avant  le  1**  déc.  de  chaque  année,  et  do  ioiodra 
audit  étal  an  plan  des  oofragef  existants  et  des  uavaux  faits  dans  rannén 
(V.  §  16i. 

57.  Toutes  contestations  relatives  ani  mines,  demandes  en  règlement 
d^indemnité,  et  toutes  anires  sar  l'exécution  dn  présent  décret,  seront 
Boriéet  nar-devant  les  Juges  de  paix  on  les  tribunaux  de  district,  suivant 
Tordre  de  compétence,  et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décreu 
•nr  Tordre  judiciaire,  saat  que  cependant  il  poisse  être  donné  aucune  suito 
aax  procédures  criminellef  commencées,  depuis  le  14  juill.  1789,  contre  les 
auteurs  desdégàis  commis  dans  des  concessions  domines,  lesquelles  procé- 
dures  Mrontaviliaées,  et  les  informations  converties  en  enquêtes,  à  l'effet, 
par  les  entrepreneurs,  de  poursuivre  par  la  voie  civile  la  réparation  des 
ëommagea  faits  à  leur  concession,  et  la  réintégration  en  icolle,  s'il  y  a 
Uen^  aux  termns  des  art.  4  et  6  dn  présent  décret ,  V.  g  20). 

Tn.  9.  —  l^s  mtiMt  d#  ftr. 

Art.  1.  IjO  droit  accordé  aux  propriétaires  par  l'art.  I  dn  lit.  i  dn  pré- 
sent décret,  d'exploiur,  à  tranchée  ouverte  ou  avec  fosse  et  lumière,  jos- 
3 n'a  iOO  pieds  oe  profondeur,  les  mines  qui  se  trouveront  dans  J'êieodne 
e  leurs  propriétés,  devant  èire  subordonné  à  Tuiilité  eénérale,  ne  pourra 
s'êxereer,  poor  les  mines  de  fer,  que  sous  les  modincatioos  suivantes 
(V.|8). 

2.  Il  oe  pourra,  à  TaTonir,  être  établi  aucune  usine  pour  la  fonte  des 
minerais,  qu'en  suite  d'une  permission  oui  sera  accordée  par  le  corps  lé- 
gislatif, sur  l'avis  du  département  daus  Pétendue  duquel  cet  éUblissement 
sera  projeté  (V.ftS). 

3.  Toutes  les  formalités  prsseriui  par  Im  art  1S  et  iS  du  tit.  1,  ponr 
la  concession  des  mines  à  exploiter,  seront  exécutées  pour  Ui  permission 
d'établir  de  nouvelles  usines  (V.  g  8). 

4.  Tout  demaodevr  en  nennission  d'établir  un  on  plusiears  foorneani 
•«  usines  sera  tean  de  désigner  le  lien  où  il  prétend  former  son  établisso- 
meni,  les  moyens  qu'il  a  de  se  procurer  les  minerais,  et  l'espèce  de  com- 
bustible dont  il  prétend  se  servir  pour  alimenter  ses  fourneaux  (V.  gg  8, 9). 

&•  S'il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs,  la  préférence  sera  accor- 
dée aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais  et  des 
conibustibles  ;  au  début  de  ces  propriéuires,  et  à  moyens  égaux  d'ail- 
leurs, la'permission  d'établir  Tuiine  sera  accordée  au  premier  denandenr 
en  date  (V.  g  8). 

6.  La  permission  d'établir  une  usine  pour  la  fonte  des  minerais  emportera 
avec  elle  le  droit  d'en  taire  des  recherches,  soit  avec  des  sondes  h  ce  des- 
tinées, foit  par  tout  autre  moyen  praticable,  sauf  dans  les  lieux  exceptés 
par  l'art.  iS  du  tit.  i,  ainsi  que  dans  les  champs  et  héritages  ensemencés 
ou  cooveru  de  fruiu  f V.  g  8). 

7.  Les  malues  de  forges  on  usines  avertiront,  un  mois  d'avance,  les 
propriétaires  des  terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et  leur  payeront,  de  gré 
h  gré  ou  h  dire  d'experu,  tes  dommages  que  cette  opération  pourrait  causer. 

8.  D'après  ta  connaissance  acquise  do  minerai,  les  maluss  d'usines  en 
donneront  légnlement  avis  aux  propriéuires  (V.  g  8). 

9.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  besoin,  pour  le  service  de  ces 
nsiaen,  des  minerais  qu'il  aora  reconnus  précédemment,  il  en  préviendra 
lea  propriéuires,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compUr  du  jour  do  la 
notikntton  poor  les  terres  incultes  ou  en  jachère,  et  naos  le  même  délai  à 
compter  du  jour  de  la  récolU  pour  oelles  qui  seront  ensemencées  ou  dis- 
pooées  à  l'être  dans  Tannée,  seront  tenus  do  faire  eux-mêmes  Textrnetion 
dcsdiu  minerais  (V.  g  8). 

10.  Si,  après  IVxpiratioo  de  ce  délai,  les  propriéuires  oe  font  pas  l'ei- 
Iraction  dudit  minerai,  ou  s'ils  IVUnompent  ou  ne  la  suivent  pas  avec 
Taetifiié  qu'elle  exige,  les  Baitros  d^uinns  sa  faioni  auUriser  à  y  faire 
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•art.ïGdulit.  1(V.  g8). 

11.  Lorsque  les  propriéuires  feront  Teitraciion  du  minerai,  pour  le 
vendre  aux  maîtres  d'usines,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré 
ou  par  exporte  choisis  ou  nommés  d'office ,  lesquels  auront  égard  aux 
localiiés  otanx  frais  d'extraction,  ainei  qu'aux  dégàu  qu'elle  a  occasionnée 
(V.  g8). 

12.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriéuires,  les  maîtres  d'nsines  anroni 
fait  extraire  le  minerai,  le  prix  en  sera  déUrminé  ainsi  qu'il  est  annoncé 
en  l'article  précédeut  (V.  g  8 . 

13.  Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé,  qui  sera  payé  anx  pro- 
priétaires par  le  maître  de  forges,  celui-ci  sera  unu  d Indemniser  lesdiia 

Sropriéuires,  soitâ  raison  de  Ta  non  jouissance  des  terrains,  soit  pour  les 
égàu  qui  seront  laiU  à  la  superficie,  de  gré  à  gré  ou  à  diro d'experts 
(V.  g  8)1 

i4.  Le  maître  d'usine,  cessant  de  jouir  de  la  faculté  qui  lui  aura  été 
accordée  d'extrairo  du  minerai .  sera  tenu  de  remeiire  les  terrains  en  dut 
de  culture,  avec  la  charrue  destinée  au  labourage;  et,  daas  le  cas  ne 
TexUaetion  soserait  faiudans  dss  vignes  ou  prés,  il  sera  également  tenu  do 
les  remottro  on  état  de  colture  et  de  production,  et  l'indemnité  sera  réglée 
en  conséquenoo  par  les  experU,  si  les  parties  ne  Tout  déterminée  entre  elles 
(V.g8V 

15.  Ne  pourront  les  maîtres  ds  forges  faire  aucune  exploitation  ou  fouilla 
dans  les  bois  et  forêts,  sans  aroir,  indépendamment  des  formalités  prés- 
entée MU*  les  art.  7,  8  et  9  du  présent  titre ,  indemnisé  préaUbtement  las 

C-opriétaires  de  gN  k  gré  ou  à  dire  d'experu  choisis  ou  nommés  d'oIBo», 
sqnels  fxperU  seront  obligés,  dans  leur  estimation,  d'avoir  égard  à  U  va- 
leur superficielle  desdits  bois  et  forêu,  et  au  reUrd  qu'éprouvera  lerocru  ; 
et  leediU  maîtres  de  forges  seront  Unus  de  laisser  au  mains  vingt  arhivn 
ou  baliToaux  de  U  meilleure  venue,  par  arpent,  et  de  ne  leur  causer  auem 
dommage  m  dégradation,  sous  les  prioes  portées  par  les  ordoanaacos.  No 
pourront,  nu  surplus ,  lesdiU  maîtres  de  fo  ges  taire  des  fouilles  dane  Té- 
Unduode  plus  d'un  arpent  par  chaque  année;  et,  Texploiiation  Bnle,  ile 
niTelloront  le  terrain  le  plus  que  faire  se  pourra,  et  repiqueront  de  (tlaniU 
on  semis  les  places  endommagée*  par  Te\traciion  de  la  roioe  (V.  §  8). 

16.  S'il  était  reconnu  par  rxperts  qu'il  fût  impossible  de  remettre  en  cul* 
ture  ceruines  places  de  terrain  où  les  fouilles  et  extradions  des  minerait 
auraient  été  faites,  l'entrepreneur  dédomnugera  le  propriéuiroh  propor* 
tion  de  laBoins*valoe  de  son  urrain  occasionnée  par  Te&tractioo,  soit  da  * 
gré  h  gré,  soii  h  dire  dVxperU  (Y.  g  8). 

17.  La  mine  e&traite  de  la  terre  pourra  êtro  lavée  et  traasportée  w 
toute  saison,  à  charge  par  les  maîtres  de  forces  de  dédommager  ceux  sur 
la  propriété  desquels  ils  établiront  des  paiouilleU  on  lavoirs,  des  chemins 
pour  le  transport  ou  charroi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart.  20  du  tiu  I, 
sans  cependant  que  le  transport  puisse  s'en  faire  à  travers  les  héritagea 
ensemencés  (V.  g  8). 

18.  Les  maîtres  df  forge»  se  coneerleroot  avec  les  propriétaires,  le  plot 
que  faire  se  pourra,  poor  établir  leurs  patonilleUet  lavoir?,  de  manière  à 
oe  causer  aucun  préfudice  aux  propriétés  Toisioes  ou  inférieures  ;  et,  s'il 
résultait  quelques  dommages  de  ces  établissemenu,  les  maîtres  des  u>inei 
seront  Unus  d'indemni«er  les  propriétaires,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  diro 
d'experu  ;  mais  lesdiu  lavoirs  ne  pourront  êlro  établis  dans  les  champs  al 
héritages  eouyerts  de  fruits  (V.  g  8). 

19.  Les  maîtres  do  forges  actuellement  exisunts  seront  tenus  de  secon« 
former,  è  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décrot,  à  toutan  ses 
dispositions  en  ce  qui  les  coocene  (V.  §  8). 

XO.  Dans  le  ras  où  les  propriéuiros  Tondraient  coatinoer  les  fouilloi 


ou  extractions  des  mines  de  fer  qui  s'exploitent  avec  fosse  et  Inmièro  jut- 
qo*à  cent  pieds  de  profondeur,  déjà  commencées  par  les  maîtres  de  forges, 
ils  seront  Unus  de  rembourser  à  ces  derniers  les  dépenses  qu'ils  justifie- 
ront léMlement  nvoir  faites  pour  parvenir  auxdiies  extractions  (V.  g  81. 

SI.  Sera  le  présent  déciel  adressé  iocrssammeoi  aux  dépariemenu^ 
pour  êtro  exécuté  comme  loi  dn  royaume. 

9S  uepê.^  ouè.  199i.  —  Gode  péoal  portant  que  les  condamnés 
aux  ft-rs  peuvent  être  employés  h  Texiraction  des  mines  (I'*  paru,  tiU  i, 
art.  6.  V.  Uis  codifiées,  p.  233). 

94-99  JMST.  19M.  — IMcret  nlatif  an  traitement  provisoire  dus 
officiers  et  élèves  des  mines. 

9-4  «Tril  t99S.— Décret  qui  exempte  dn  ncraUment  las  OQTriin 
attachés  aux  mine»  de  fer.  —  V.  Armes,  p.  244. 

40  Jalm  t  VUS.—Décrot  qui  décide  tiue  les  terraias  communaux  rou« 
fermant  des  mines,  minières  et  autres  productions  minérales  ne  seront  pu 
compris  dans  le  partage  en:ro  les  habilaou  de  la  commune  (sect.  i, 
art.  9,  Y.  Commune,  n°  84). 

iS  aaems.  «m  9  (!•'  Jmiil.  1994).  —  Arrêté  portant  créatioii 
d'one  agence  des  mine#. 

19  aBems.  «m  9  (dijufll.  1994).  — Arrêté  concernant  Icf 
inspecteurs,  ingénieurs  et  eiêves  des  mioe^. 

94  meM.  am  9  (19i«lli.  1994).  — Arrêté  qui  établit  uaa 
maison  d'iostrtiction  sous  l'inspection  de  Tagenee  des  mines. 

19  nrneê.  «m  9  (  99  ••««  1794  >.— Arrêté  qui  met  les  Inspea- 
leurs  et  inspecteurs  des  mint-s  à  la  disposition  de  l'agence  des  mines. 

91^  ▼»«.  «B  8  (14  muins  1994).— Décret  relatif  à  l'adminis- 
tration des  mines* 

80  ▼cnil.  un  4  (99  oeê.  1994).  —  Loi  relative  aux  écoles 
de  service  pubitc,  dont  le  lit.  6  s'occupe  axclnsivemeot  de  l'école  des 
mines.— V.  Orgao.  de  Tioslr.  puhL 
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MINES,  MINIÈRES»  CARRIÈRES— Chaf.  1,  SiCT.  1.— Lois.— 21  avril  1810. 


24  kroai.  •■  4  (  id  »•¥.  19116).— Afis  du  conseil  des  mines 
eonrernaat  ta  reprise  des  nstoes  en  chômage. 

8  prair.  wn  4  (  89  mal  49INI ).— Lettn  adressée  par  le  garde 
des  arcbites  de  U  République  (Cannes)  au  ministre  de  iMntérieur,  reta- 
Ufem^nt  à  une  omission  dans  la  toi  du  28  juillet  1791. 

8  BIT.  Mi  8  (88  dée.  1999  ).  —  Arrêté  du  directoire  exécaUf 

Si  ordonne  que  nuls  transports ,  cessions ,  Tentes  ou  autres  actes  trans- 
ifs  de  l*eiercice  des  droits  accordés  par  les  eoneessions  eu  permissions 
d*eiploiter  les  mines  métalliques,  des  combustibles  ei  salines,  et  d^établir 
des  usines  n^auront  leur  effet  qu'à  la  charge  par  les  nouTeanx  ayants 
droit  de  se  faire  connaître  à  l'administration  et  de  justifier  de  leurs  fa- 
cultés et  moyens,  conformément  à  la  déclaration  du  24  déc.  1762,  qui 
n'est  pas  réToquée ,  et  à  la  charge  d^obtenir  du  gouremement  Tantorisa- 
tion  de  continuer  l'exploitation  (v.  Instr.  du  min.  Chaptal,  p.  615,  §  19). 

8  ttlwk.  wm  9  (88  mov.  1988).  —  Loi  dont  Vart.  81  détermine 
comment  est  éyalué  le  revenu  net  des  mines  imposable  à  U  contribution 
foncière.— V.  Impôt  dir.,  p.  245. 

«8  ttlwk,  «m  8  (18  «ée.  1988).— Loi  oui  porte  que  les  mines 
font  partie  du  serrice  public  (art.  1,  V.  Organ.  de  Pinstr.  publ.^ 

88  fHai.  an  8  i81  dée.  1988).—  Loi  aux  termes  de  laquelle 
les  ingénieun  et  les  élèyes  des  écoles  d'application  de  Tâge  de  la  réqui.si- 
Uon  ont  été  rappelés  et  maintenus  dans  leurs  postes  respectifs. 

18  plttv.  asi  8  (8  fév.  1881).—  Loi  qui  prescrit  des  forma- 
lités pour  les  demandes  en  concession  de  mines.— V.  plus  haut,  p.  615, 
l'instruction  du  ministre  Chaptal ,  gg  3  «t  10. 

Art.  i.  A  l'areoir,  lorsqu'une  demande  en  concession  de  mines  sera 
présentée  au  préfet  de  département,  il  pourra  l'accorder  deux  mois  après  la 
réquisition  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  de  s'expliquer  s'il  entend 
ou  non  procéder  à  rexploitation  aux  mêmes  clauses  et  conditions  impo  - 
sées  aux  concessionnaires.  Cette  réquisition  sera  faite  à  la  diligence  du 
préfet  de  département. 

2.  A  cet  elfet,  toutes  demandes  en  concession  seront  publiées  et  alBcbées 
dans  le  cbef-lieu  de  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  le 
lieu  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  todtei  les  communes  que  la  de- 
mande pourra  intéresser. 

3.  Les  publications  auront  lieu  défaut  la  porte  de  la  maison  commune, 
«n  jour  de  décadi  ;  elles  seront,  ainsi  que  l'afBcbe,  répétées  trots  fois  aux 
lieux  indiqués,  de  décade  en  décade,  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra 
immédiatement  la  demande. 

4.  Le  préfet  ne  prononcera  sur  la  demande  en  concession  qn'nn  mois 
après  les  dernières  affiches  et  publications, 

5.  Il  est  dérogé,  quant  aux  dispositions  ci^desios.  aux  art.  10  et  11  du 
lit.  1  de  la  loi  des  12-28  ioill.  1791. 

88  plw.  Ml  18  (18  féY.  1888).— Arrêté  portant,  notamment, 
création  de  deux  écoles  pratiques  des  mines. 

18  serM.  m  18  (8  •▼rll  1888).  —  Arrêté  relatif  à  rhabit 
uniforme  aux  membres  du  conseil ,  aux  ingénieurs  et  aux  élè?es  des 
Bines. 

4  êberai.  m  18  (88  J«I1I.  1888).  — Atis  du  conseil  d'ÉUt 
sur  la  question  de  safoir  s'il  confient  d'exiger  des  concessionnaires  une 
redeyance  au  profit  de  l'Etat. 

81  •▼rii  1818.  —  Loi  eoBcèmant  les  miBes,  lei  minières  et  les 
tarrières  (1). 

TIT.  1.  —  Dm  nm,  wntiBa  n  cènnitaBii. 

Art.  1.  Lm  masaesde  subslaBoes  minérales  on  foisiies  renfermées  dans 

le  sein  de  la  terre  ou  existant  à  sa  surface  sont  clusées ,  relatif ement 

AUX  règles  de  l'exploitation  de  ehacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifications 

démines,  minières  et  carrières.— V.  Exp.  des  mot.,  rapp.  et  inst.  min. ,  n*  18. 

2.  Seront  oonsidérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  en  fi« 
Ions,  en  couchée  ou  en  amas,  de  l'er,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure, 
du  plomb,  du  for  en  filons  on  couches,  do  euif  re,  de  l'étain ,  du  tinc ,  de 
ja  calamine,  do  bismoth,  do  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  Tan- 
timoine,  du  molybdène,  de  la  plombagine  oo  autres  matières  métalliques, 
du  soolire,  do  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  d«  bois  fossile,  des  hitones, 
de  l'alun  et  des  solfates  à  base  métallique.— Y.  n*  18* 

3.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  for  dite  d'allofion ,  les 
terres  pyriteoses  propres  à  être  eonfertiee  en  Mlfole  de  for,  les  terres  alu- 
mineuses ,  et  les  tourbes.— Y.  n<»  18. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoisss,  les  grès,  pierres  à  bâtir  et 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres  \  chaux,  pierres  a  plâtre,  les  pozzo- 
lannes,  le  trass,  les  basalies,  les  lafss,  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les 
subsiances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature ,  les  terres  pyrilcuses 
regardées  comme  engrais  :  le  tout  exploité  à  ciel  ouf ert  ou  afec  des  gale- 
ries soaterraines.— Y.  n<»  18. 

HT.  2.  — Di  LA  pnopRiiTt  DIS  Hmia. 

5.  Les  mines  ne  peof eut  étie  exploitées  qo'cn  vertii  d'on  nele  de  eon- 
cession  délibéré  en  conseil  d'Etat.— Y.  n^  6, 19  s.,  60. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sor  le  produit 
des  mines  concédées.— Y.  n»*  6,  61. 

7.  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors 
•disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut 

(i)  On  fait  iniTTo  cêite  loi  lo  de  l'expoM  dei  notib  de  Begnaiit  de  Seint. 
Jean-d'Angely;  t»  do  rapport  de  Sunislas  Girardln  «a  corps  législatif;  3«  de  la 
circulaire  dn  ministre  de  rintérieur  (M.  MonUJiTet)  da  3  août  ISfO.  Ces  doca- 
ments,  présentant  nne  explication  très-utile  des  dispositiani  de  U  loi  du  8t  avril 
iSlO^  BOUS  ont  para  derolr  être  rapprochés  de  o^ue  loL 


être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  au- 
tres propriétés,  conformément  au  code  cif  il  et  au  code  de  procédure  civile. 
TonuTois  une  mine  ne  peut  être  fendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une 
autorisation  préalable  du  goufernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  concession.— Y.  n«*  6, 23  s.,  82, 66. 

8.  Les  mines  sont  immeubles.—  Sont  aussi  immeubles ,  les  bâtiments, 
machines ,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  confurmé- 
menl  à  l'art.  924  c.  cif.  —  Sont  aussi  immeubles  par  destmation ,  les 
choTaux  ,  agrès,  outils  et  ustensiles  senrant  à  l'exploitation.  ^-  Ne  sont 
considérés  comme  chef  aux  attachés  à  l'exploitation ,  que  ceux  qui  sont 
exclusivement  aitachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  —  Néanmoins 
les  actions  ou  intérêts ,  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'expluiiation 
des  mines  seront  réputés  meubles,  conformément  à  l'art.  529  e.  cif.  — 
V.  n«-7,  24,81. 

9.  Sont  meubles ,  Iss  matières  extraites ,  les  approfisionnements  et  an- 
tres objets  mobiliers.- Y.  ^^  24, 81. 

TIT.  3.  —  Dis  4Ctbs  qui  pnÉctDKHT  la  odiabdb  m  eoncissiofl 


Sbgt.  i.  —  De  fo  recAereâe  «f  de  la  déeeuverie  cl#«  fittiiss. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines,  enfoncer 
des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas ,  que  du 
consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec  l'autorisation  du 
eouveroement,  donnée  après  avoir  consulté  l'administration  des  mines, 
à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il 
aura  été  entendu.— Y.  n®»  7,  25,  57. 

11.  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne  pourra, 
sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface ,  donner  le  droit 
de  faire  des  sondes ,  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui  d'établir 
des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés ,  cours  ou  jardins ,  ni 
dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées ,  dans  la 
distance delOOmètresdesdites clôtures  ou  desbabiiations.— Y.  n«*7, 25, 59. 

12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches ,  sans  formalité  préa- 
lable ,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article ,  comme  dans  les 
autres  oarties  de  sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession 
avant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas ,  les  recherches  ns 
pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé.— Y.  d<>  25. 

SiCT.  t,  — *  i>e  Ukf(rif4ermo%  d  osoercler  fiour  U%  oonesMUNU. 

13.  Tout  Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France,  agis- 
sant isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander,  et  peit  eblcoir,  s'il 
y  a  lieu,  nne  concession  de  mines.— Y.  n*  96. 

14.  L'individu  ou  la  soeiélé  doit  Justifier  des  facultés  néceesaiies  peor 
entreprendre  et  conduire  les  traf  aux ,  et  des  moyens  de  satisfaiTe  aux 
redefanoes  et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de  concession. 
—Y.  no»  26. 61. 

15.  Il  doit  aussi ,  le  cas  arrifant  de  trafanx  à  faire  sous  des  maisons 
ou  lieux  d'habitation ,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  f  oisinage 
immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité ,  en  cas  d'accident  : 
les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées 
devant  nos  tribunaux  et  cours.- Y.  n»  26. 

16.  Le  goufernement  juge  des  motib  ou  considérations  d'après  lesqurfs 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  dif  ers  demandeurs  en  concession , 
qu^ls  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  oo  autres.  —  En  ras 
que  Tinventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine ,  il  aura  droit  a 
une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  ;  elle  sera  réglée  par  l'acte 
de  ooneession.— Y.  n«»»  7,  96,  52  s.,  60  s..  64,  68. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  purge ,  en  faveur  du  concessionnaire ,  tous  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun 
dans  leur  ordre,  après  qu'ils  auront  été  entendus  ou  appelés  l^lement  « 
ainsi  qull  sera  ci-après  réglé.— V.  n««  8.  23, 68,  82. 

18.  La  faleor  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de  la  sur- 
faoe,  en  vertu  de  Part.  6  de  la  présente  loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur 
de  ladite  surface ,  et  sera  affectée  af  ec  elle  aux  hypothèques  prises  par 
les  créanciers  do  propriétaire.— Y.  n««  28.  68, 81. 

19.  Du  moment  où  une  mise  sera  concédée,  même  an  propriétaire  de  la 
surihce,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surfitce,  et  désormais 
considérée  comme  propriété  nouvelle ,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothè- 
ques pourront  être  assises ,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou 
seraient  prises  sur  la  surface  et  la  redevance ,  comme  tl  est  dit  h  l'article 
précédent^—  Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  bdite 
redevance  sera  évaluée  pour  l'f  xécotien  dndit  article.— Y.  n»*  8,  24.  81. 

90.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée ,  par  privilège,  en  faveur 
de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient  afoir  fourni  des 
fonds  jM>ur  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  oon- 
itruetion  ou  confection  de  machines  nécestatres  à  son  exploitation ,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  art.  2108  et  autres  c.  cif.,  relatifs  aux  pri- 
filéges.— V.n<»81. 

21.  Les  autres  dreiU  de  prif ilége  et  d'hypothèque  pourront  être  acquis 
sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  code  cif  il, 
comme  sur  les  antres  propriétés  immobilières.— Y.  n*  8. 

TIT.  4.  —  Dis  ooitCBSSioiis. 
SKf.  I.  —  Z>i  roèlffiltofi  des  cencittions. 

22.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  f  oie  de  simple  pétition 
adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un 
registre  particulier,  et  d'ordonner  les  publications  et  affiches  dans  les  dix 
jours.— Y.  n«  29, 61, 
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t5.  Les  affiches  aoronl  lie  a  pendant  quatre  mois ,  dans  le  ebeMica  da 
département,  dans  celai  de  Parrondissement  où  la  mine  est  située,  dans 
le  liea  dv  domicile  du  demandeur  et  dans  tontes  les  communes  dans  le 
territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre  :  elles  seront  insérées 
dans  las  Journaui  de  département.— V.  d*  61. 

S4.  Les  publications  des  demandes  en  concessions  de  mines  aurout  lieu 
devaut  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  éf  lises  paroissiales  ou  eon- 
ifstorialef  ^  à  la  diligence  des  maires,  à  riesae  de  ^office,  ua  Jour  de  di- 
BaBche,  et  au  moins  une  fois  par  mots  pendant  la  dor^e  des  amches.  Les 
maires  seront  tenus  de  certifier  ces  pUblications.^V.  n*  61. 

Î5.  Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  délifrera  au  requérant  un 
iltrait  certifié  de  Penregistrement  delà  demande  en  conoession.— V.  n*  61. 

96.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qol  y  seront  for- 


seront  admises  devant  le  préfet  Josqu^au  dernier  jour  du  quatrième 
,  à  compter  de  la  date  de  Pafflehe  :  elles  seront  notiflé<>s  par  actes 
titrajuéidalres  à  la  préfecture  du  département,  od  elles  seront  enregistrées 
Mr  le  registre  indiqué  à  Part.  n.  Les  oppositions  seront  notifiées  aui  pa^ 
ties  intéressées  ;  et  le  registre  sera  ourert  à  lousesnx  qui  en  demanderont 
eommanication.--V.  n«61. 

17.  A  Peipiration  du  délai  des  affiches  et  publications ,  et  sur  la  preÛTs 
de  Paccomplissement  des  formalités  portées  aui  aritcles  précédents,  dans 
le  mois  qui  suirra,  au  plus  urd ,  le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de 
IMagénieur  des  mines,  et  après  avoir  pris  des  informations  sur  les  droits 
et  les  facultés  des  demandeurs ,  donnera  son  avis ,  et  le  transmettra  au 
ministre  de  Pintérieur.— V.  a'>  61. 

28.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  concession,  par  un 
décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'ËtaL— Jusqu^à  Pémission  du  décret, 
toute  opposition  sera  admissible  devant  le  ministre  de  Pioiérieur  ou  le  se- 
crétaire général  du  conseil  d'Etat  :  dans  ce  dei  nier  cas,  #Uo  aura  lien  par 
une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  conseil ,  comme  il  est 
praliffue  pour  les  aflàires  cooteotieuses ;  et,  dans  tous  las  cas,  elle  sera 
notifiée  aux  parties  intéressées.—  Si  Popposition  est  motivée  sur  la  pro* 
priété  de  la  mine  acquise  par  concession  oi  atttreBMBt«  les  parties  seront 
renvoyées  devant  les  tribunaux  et  cours.— V.  b<**  29,  63. 

19.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  Pacte  de  concession  : 
elle  sera  limitée  par  des  points  fixes,  pris  à  la  surface  du  sol,  et  passant 
par  des  plans  verticaux  menés  de  celte  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre 
à  une  profondeur  indéfinie,  à  moins  que  les  circonstances  et  les  localités 
ne  nécessitent  un  autre  moue  de  limitation.— V.  n<>*  9, 30^  53,  61. 

30.  Un  plan  régulier  delà  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une 
échelle  de  10 millimètres  pour  iOO  mètres,  sera  annexé  àla  demande.— 
Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  Pingénieur  des  mines ,  et  certifié 
par  le  préfet  do  département.— V.  n<»  61. 

31.  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les  mains  du 
même  concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  représentant  une 
compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  Pexploitation  de  chaque 
concession.— V.  n»-  31 ,  60,  83. 

Sicr.  1.  —  Dst  MifùtiÊm  du  frûfri4iÊêri$  U  mim%, 

31.  L'exploitation  des  minée  n'est  pas  considérée  eomme  un  oomtierce, 
et  n'est  pas  sujette  à  patente.— V.  n«*  32, 69. 

33.  Les  propriétaires  de  miuM  sont  tenus  de  payer  à  PEtat  une  rede- 
vance fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l*extraciiott.— V. 
n»*  10,  19^  31, 55, 86. 

5d.  La  redevance  fixe  aéra  aanneHe,  et  réglét  d'après  Pétendue  de 
celle-ci  ;  elle  sera  de  10  fr.  par  kilomètre  carré.—  La  rofievance  propor*- 
tionnelle  sera  une  contribution  annuelle,  h  laquelle  les  mines  seront  assu- 
jetties sur  leurs  produits.— V.  n^  10. 

55.  La  redevance  proportionnelle  sera  ré£lée,  chaque  année,  par  le 
bodget  de  PÉtat,  comme  les  autres  conlriButions  publiques:  toutefois 
elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  5  p.  100  du  produit  net.  U 
pourra  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui 
le  demanderont.- V.  n^*  32, 86. 

56.  n  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc,  lequel  formera  un  fonds 
de  non-valeur,  a  la  disposition  du  ministre  de  Pinlérieur,  pour  dégrève- 
ment en  faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou 
accidents.— V.a«  87. 

37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme  la 
contribution  foncière.  —  Les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de 
rappel  a  l'égalité  proporiloonelle  seront  jugées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. Le  dégrèvement  sera  de  droit,  quand  Pexptoitant  justifiera  que  sa 
redevance  excède  9  p.  100  du  produit  net  de  son  exploitalion«<-'V.  n^  6Y. 

36.  Le  gouvernement  aocordera ,  s'il  y  a  lien ,  pour  les  exploitations 
qu'il  en  jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  Pacte  de  concession  ou 
par  un  décret  spécial  délibéré  en  conseil  d'&tat  pour  les  mines  déjà  con- 
cédées ,  la  remise  en  tout  ou  partis  du  payement  de  la  redevance  propor* 
tionnelle,  pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable  «  et  ce  comme  encoura- 
gement ,  ei  raison  de  la  difficulté  des  travaux  s  semblable  remise  pourra 
aussi  être  aocordét  comme  dédommagement,  en  cas  d'accident  de  force 
majeure  qui  surviendrait  pendant  Pexploitation.-~V.  n«  68. 

.39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  proportionnelle 
formera  un  fonds  spécial  >  dont  11  sera  tenu  ua  compte  particulier  au  tré- 
sor public,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses  de  Padministration  des 
mines,  et  à  oeilea  des  recherches,  onvertures  et  mises  en  activité  des  mines 
nouvelles  ou  rétablissement  de  mines  anciennes.**^ V.  n^  32, 86. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à  PEtat ,  soit  en  vertu  des  lois , 
ordonnances  ou  règiements,  soit  d'après  les  conditions  énoncées  en  Pacte 
da  concession ,  soit  d'après  des  ban  aiadjudicMloBS  au  pntttde  ta  régi* 


du  domaine ,  cesseront  d'avoir  cours  à  compter  du  jour  oÛ  les  redevances 
nouvelles  seront  établies.— V.  n<'35. 88. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  Pabrogation  des  anciennes  redevnncesi 
ccl'^â  dues  à  titre  de  rentes ,  droits  et  prestations  quelconques ,  pour  ces- 
sion Je  fonds  ou  antres  causes  semblables,  sans  déroger  toutefois  à  l'ap- 
plication des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux.- V.  n»  35. 

42.  Le  droit  attribué  par  I  art.  6  de  la  présente  loi  aux  propriétaires  de 
la  surface  sera  réglé  à  une  somme  déterminée  par  Pacte  ue  concession.— 
V.n«>61. 

43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues 
au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs  tra- 
vaux.— Si  les  travaux  entrepris  par  les  eipiorateurs  ou  par  les  proprié- 
taires de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  eh  ils  ont  été  faits  peut 
être  mis  en  culture,  au  bout  d'un  an,  comme  il  était  auparavant,  Pinden- 
nité  sera  réglée  an  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endooH 
mage.— V.  n<»M0,36. 

44.  Lorsque  Poccupation  des  terrains  pour  la  recherche  ou  les  travaux 
des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  an 
delà  du  temps  d'une  année ,  ou  lorsque ,  après  les  travaux ,  les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  pent  exiger  des  propriétaires  dM 
mines  l'acquisition  des  terrains  à  Pusage  de  Pexploitation.  Si  le  proprié- 
lairo  de  la  surface  le  requiert ,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou 
dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface  devroat  être  aîchetées 
en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine.— L^évalualion  du  prix  seraÂûte, 
quant  au  mode ,  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du  16  sept.  1607, 
sur  le  dessèchement  des  marais ,  etc.,  lit.  11  ;  mais  le  terrain  à  aequéiir 
sera  totuoors  estimé  en  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  Pexploita* 
tion  de  la  mine.— V.  n<>  36. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  autrs  cause.  Isa 
travaux  de  Pexploitation  d'nne  mine  occuionnent  des  dommages  à  l'ox- 

Sloitation  d'une  autre  mine ,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cetta 
ernière  en  plus  grande  quantité;  lorsque,  d'un  autre eêté,  ces  mêmes 
travaux  proauisent  un  effet  contraire ,  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie 
des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  •ademnilé  d^une  mihe  en 
faveur  de  Pautre  :  le  rè({lement  s'en  fera  par  ctperta. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnités  a  payer  par  les  propriétaires  da 
mines ,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  \  Pacte  de  conces- 
sion ,  seront  décidées  conformément  à  l'arU  4  da  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 
-V.no  37. 

TIT.  5.  —  Db  L'maacn  d«  la  aravxiLLAiiCB  aun  ua  Hma  PAn    ' 

If'AOaBHSmAflQV. 

47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront ,  sous  les  ordres  du  ministre 
de  Pintérieor  et  des  préfets,  une  survol  lance  de  police  pour  la  conserva» 
tion  des  édifiées  et  la  sûreté  du  sol.*-V.  n««  14,  38.  89. 

48.  Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploiiation  se  fera,  soft  pour 
éclairer  les  propriétaires  sur  ses  Inaanténients  ou  son  amélioration ,  soit 
pour  avertir  Padministration  des  fiuM,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouve- 
raient.—V.  n**  14, 38,  S2. 

49.  Si  Pexploiutiott  est  restreinte  on  suspendue,  de  manière  à  inqjniéter 
la  sûreté  publique  on  les  besoins  des  consommateurs ,  les  préfets,  après 
aroir  entendu  les  propriétaires ,  en  rendront  compte  au  ministre  de  Pin- 
térieur,  pour  y  être  pourtn  ainsi  quMl  appartiendra —V.  n<^  14, 39.  83. 

50.  Si  Pexploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des 
puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
babitalions  de  la  surfaee,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie,  et  selon  les  lois.— V.  n"*14, 30, 52, 83. 

TIT.  6.  —  Dis  ooNGuaioiia  ou  lonissAncia  nia  «ma  AmteoDana 

A  LA  PEÉUHTB  M)I. 
I  1.  —  Dm  oncirnnM  «Ofie#i«io»w  m  gih^àL 

51.  Les  concessionnaires  antérieurs  ft  ta  présente  loi  deviendront,  du 

Îour  de  sa  publication,  propriétaires  incommuiables,  sans  aucune  forma- 
ité  préalable  d'affiches ,  vérifications  de  terrain  od  autres  préliminaires, 
à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a ,  le^  conventions  faites  avec 
les  propriétaires  de  la  surface ,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloii 
des  art.  6  et  42.— V.  h- 11.  40,  60. 

52.  Les  anciens  concessionnaires  seront,  en  conséquence,  soumis  an 
payement  des  contributions,  comme  il  est  dit  à  la  sect.  2  du  tit.  4,  art. 
33  et  34,  à  compter  de  Pannée  1811.— V.  tfi*  11, 60. 

S  2.  -«  D99  tœpMiaiiom  p<mr  l$iqmêUt$  an  •§'«  pat  $m4imié  la  lot  d#  1791. 

63.  Quant  aux  exploitants  de  mines  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791, 
et  qui  n'ont  pas  fait  fixer^  conformément  à  cette  loi,  les  limites  de  leurs 
conoessions,  ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles, 
conformément  à  la  présente  loi  ;  à  l'effet  de  quoi  les  limites  de  leurs  con- 
cessions seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à 
la  charge  seulement  d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les  projiriétaires 
de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  art.  6  et  42  de 
la  présente  loi.— V.  n»*  11, 41. 

84.  Ils  payeront,  en  conséquence,  les  redevances,  comme  il  est  dit  à 
Paru  52. 

55.  En  cas  d'usages  locaax  on  d'anciennes  lois  qui  donneraient  lieu  à 
la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui  se  présenteront  seront  déci- 
dés par  les  actes  de  concession  ou  par  les  jugements  de  nos  cours  et  tri- 
bunaux, selon  les  droits  résultant,  pour  les  parties,  des  usages  établis,  des 
prescriptions  légalement  acquises,  ou  des  conventions  réciproques. 

56.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  les  exploî- 
Ubts,  relativement  à  la  limiiation  des  mines,  seront  décidées  par  l'acte  df 
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e«»e?9'iMi.~A  Végard  d«f  coBtesUttioM  qui  tmieDt  li«Q  oBtr«  des  eiptoi- 
tanis  Toisiof,  elles  seroDtJogfM  par  las  Uribunaoi  et  eoors.— Y.b*«4S,61. 

TIT.  7.  —  RftGLimrri  soi  la   raoraitTÈ  at  l*iihjOitatio»  rat 
■iHiÈaaa»  ar  sua  L'arAaLissBHaar   oas  roacas,   POuaHaAux   n 

USIMEi. 

SaCT.  1.  — >  Oif  minUrêf, 

57.  L'exploitatioB  des  minières  est  assoieuie  à  des  règles  spéciales.— 
Elle  De  peat  avoir  liea  saBS  permissioB.— V.  b<*«  13,  43,  54. 

58.  La  permissioB  détennioo  les  liniie»  de  TeiploiiatioB  et  les  règles 
sa  us  les  rapports  de  sûreté  et  de  salabrilé  pBbUqaes. 

Sacr.  S»  —  De  fa  fropHM  et  de  r««ploilalioB  dn  wAniraù  d$  ftr 
d'àlluviom, 

69.  Le  propriétaire  d«  foads  sar  leqiirl  il  y  a  do  mioerat  de  fer  d'allo- 
?ioB  cslteBB  iTeiploiter  ea  qaaotitésafflsaole  pour  fooroir,  autaot  que  (aire 
se  poanra,  a«x  be«oios  des  asioes  étjiblies  daos  le  voisiuage  avec  aatori- 
saiioB  légale  :  eo  ce  cas,  il  oe  sera  assajetti  qu*k  en  Uire  ta  déclaratioa 
•a  préfei  du  départtmeBt;  elle  cooliefidra  la  désignât ioB  des  lieui.  Le  pré- 
fet doDoera  acte  de  cette  déclaration,  ce  qui  Yaodra  permissioB  poor  le  pro- 
priéiaire.  et  reiploitaiioo  aura  lieu  par  lot  saot  autre  (ormelité.— V.  a'' 69. 

60.  Si  If  propriéuire  B^iploite  pas,  les  maîtres  de  (orges  aoroot  la  la- 
eallé  dViploiter  à  sa  plad*,  à  la  charge  :  i«  d^en  préTeoir  le  propriéiaire, 
qoi,  daas  no  Biois  à  compter  de  la  poitficatioa,  pourn  déclarer  qoMl  eo- 
lofid  f aploiter  loi-méme  ;  S*  d'obtenir  do  prélet  la  p» rmisf ioo,  sur  l'avis 
de  riogénieardes  niaeSj  après  avoir  eateodu  le  propriétaire.— V.  a*  69. 

6t.  Si,  aprèe  reipiration  da  dotai  d'un  mois,  le  propriétaire  oe  déclare 
pas  qo'il  eatead  ei|>ioiter,  il  sera  ceoeé  reaoacer  à  I  e&ploitaiioa  ;  le  maître 
de  (orges  poarra,  après  la  permission  obtenue,  faire  les  (oailles  immédia- 
tfmrnt  rfBBS  tes  terres  iocttltes  et  en  Jachères,  et,  après  la  récolta,  daas 
toutes  les  aatrei»  terres. — V.  n<*  69. 

6).  Lorsqtie  le  propriétaire  n'eiptoitera  pas  en  qaaatité  solBsaDte,  oa 
SB.«p«o(lra  tes  iraTaua  d'eitractioo  peodaat  plus  d'ua  mois  sans  cause  lé- 
gitime, les  maîtres  de  forges  se  poorvoiroot  aupiès  do  préfet  pour  obteair 
permiifion  dViploiterà  sa  place.— Si  les  maîtres  de  forges  laisseot  écou- 
ler un  moii  sans  (aire  usage  de  cette  permission,  elle  lera  regardée  comme 
BOB  avenue,  et  le  propriétaire  de  terraia  roBirera  daas  tous  ses  droits.  — 
V.  n»  69. 

63.  Quand  bb  maltrs  da  forges  cessera  d>iploiter  «a  terralB,  il  sera 
tenu  de  le  rendre  propra  à  la  callare,  oa  d'iademniser  la  propriétaire.  — 
V.  !••  70. 

64.  Ba  eu  de  eoBcarreaca  aalra  pKisiaBra  mattrea  da  foraespoor  Pei- 
pkMtatioB  dans  aa  mène  foads,  la  préfet  détarmiBora,  sar  Pavu  de  Tin- 
géaieur  des  miaesy  las  proporlioos  daas  lesquelles  chacun  d'eux  pourra 
exploiter,  sauf  le  racoars  au  conseil  d'Etat.  —  La  préfet  réglera  do  même 
lea  proportions  daas  Itsqoellrs  ehaqoe  matin  de  forges  aura  droit  à  l'achat 
du  minerai,  s'il  est  exploité  par  le  propriétaire.— V.  a*  71 

65.  I/orsque  les  propriélatrvs  feront  rextractioa  dn  miaerai  poor  le  vea- 
dre  aux  maîtres  de  forgei,  le  prix  ea  sera  réglé  eatre  eux  de  gré  à  gré,  ou 
par  des  experts  choisis  ou  aommés  d'office,  qaianroat  égard  h  la  situation 
des  lieux,  aoi  frais  d'extraction  et  aux  dégfUs  qu'elle aara  occuioaaéSd — 
V.  no  71. 

66.  Lorsque  les  aiattras  de  forges  aaroat  fait  extraire  la  minerai,  il  sera 
dû  au  propriétaire  du  (oods,  et  avaat  l'ealèvemeat  du  minerai,  une  ia- 
demoité,  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  aaroat  égard  à  la  si- 
tuation des  lieux,  aux  dommages  causés,  à  la  valear  da  miaerai,  distrac- 
tiva  faite  des  frais  d'exploitatioa.— V.  a*  70. 

67.  Si  les  miaerais  se  trouvent  daos  les  forêts  impériales,  daaa  celles  ! 
des  établissemaats  publics  ou  dee  coanounes,  la  permissioa  de  le«  explei-  i 
ter  ne  pourra  être  accordée  qn'après  avoir  eatenda  l'admioistratioB  fores-  | 
tière.  L*acte  de  permissioa  détormiaera  l'éteadoe  des  terraias  daos  les-  ' 

Îiuels  les  fonilles  pourront  être  faites .  ils  seront  teous,  sa  oolre,  de  payer  1 
es  dég&is  occafionnés  par  l'exploiiaiioa,  et  de  repiquer  en  glaads  ou  plaais  i 
les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une  autre  étaodue  proportion-  ! 
Belle  déterminée  par  ta  permissioa— V.  a*  71.  | 

68.  Lef  propnélaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'usines  exploitaatlas  ml-  i 
nerais  de  fer  d'alluvioa  bb  pourroat,  daus  cette  eiploitatioa,  pousser  des 
travaux  réguliers  oar  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une  coa- 
cessioa,  avec  las  lormalités  et  sons  les  coodiiions  exigées  par  les  articles 
de  la  sect.  1  do  tit.  3  et  les  dispositions  do  tit.  4.— V.  a*  44. 

69.  Il  ae  poarra  être  accordé  aucane  concession  pour  minerais  d'allu- 
vioa OB  poar  des  mines  ea  filoos  ou  couches,  que  daas  les  eu  suivants  : 
1*  si  rexploita'iOB  à  àel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'éiablissemeat 
de  puits,  galeries  et  travaax  d'art,  est  aéeeuaire  ;  —  S*  Si  l'exploitatioo, 
quoique  possible  fBcore,  doit  durer  peu  d'années,  et  rendre  eumte  impos- 
sible l'exploiutioa  avec  poils  et  galeries.— V.  n«*44,60. 

70.  En  eu  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu  tonjoors  :  1*  da 
fournir  aox  asiaes  qai  s'approvisiooaaieat  de  minerai  sar  les  lieai  compris 
ea  la  caacessioo,  la  quantité  nécassaire  à  leur  exploitalioa,  au  prix  qui 
sera  porté  au  cahier  des  charges,  ou  qui  sera  fixe  par  l'administration  ; 
î*  d*iodemnisar  les  propriétaires  aa  profit  desquels  l'exploitatioo  avait 
liauy  daos  la  proportioa  du  revenu  qu^ils  en  tiraient.— Y.  a^  44,  60  s. 

SiCT.  3.  —  Dût  Hrrêi  pyrtlMifre  et  ûhtmnmoêi. 

71.  L'exploitatioo  des  terres  pyriieoses  et  slomioenses  sera  assujettie 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  57  rt  58,  soit  qu'elle  ait  liao  par  les 
propriétaires  des  foads,  »oit  par  d'autres  iadividusqui,  à  défaut  par  ceux- 
Ci4l'exploiter,  eu  auraient  obtenu  lapermission.- V.  n**  13,  45. 

7£  Si  rexploiutiaa  a  lien  par  drs  aoa  propriétaires.  Us  aaroat  usa- 


Jettis,  ea  favear  des  propriétairea,  h  aae  lodemBité  qai  sera  réglée  de  gré 
a  gré  00  par  experts. 
Sacr.  4.  —  Dti  ftrmitiitm  pour  VétabUtëtmânt  du  fomnêamx,  /bryes 

el  «ftiMf. 
73.  Les  fourneaux  à  foodra  leamtaarais  de  fer  at  autres  sabsUacas  mé- 
UlliqoM,  les  (orges  et  marUnets  poar  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usiims 
servaat  de  patouilleU  et  bocards,  celles  poar  la  traitemeat  du  i 
t  pvriteuscs  daas  lesquelles  oa  coasomme  des  combai 


combastibles,  aa 


salines  et  pjriteuscs  usa»  ivwpmirv  vu  cvomiuibio  ««•  ««■■r—.w.^»-  *« 
poarront  être  éublis  que  sur  permissioB  aeasidéa  par  oa  réglassent  d'ad- 
miaistratioB  publique.- Y.  a**  46,  74. 

74.  La  d<«saade  aa  permissioa  sera  adrcesée  aa  préfet,  earrgistréa,  le 
Joar  de  U  remise,  sor  aa  registre  spécial  h  ea  destiaé,  et  affichée  peadaal 
quatre  mois  daas  la  chef-lieu  da  départemeat,  daas  eslai  da  l'arroadisee- 
meat,  daas  la  commaao  où  sera  sitaé  rétabliseemeat  prejelé,  et  dau  la 
liea  du  domicile  du  demaadenr.  —  Le  prélat,  dau  le  délai  d'aa  mais^ 
doaaera  soa  avis  Uat  sor  la  demaade  que  sar  lu  oppaeitiau  et  laa  de- 
maades  en  préférsaoe  qui  seraient  surveanes;  l'adoûaistratioB 


donaerate  siea  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter;  l'admiaistratioa  des 
forêU,  sar  l'établiueme ni  des  bouches  à  feu,  en  ce  qui  coaeerae  1rs  bais, 
et  l'admiaistratioa  des  poau  et  chauasées,  sar  es  qai  coaeerae  les  coars 
d'eau  aavigables  oa  flottables.— Y.  a*  74. 

75.  Les  impétraats  des  permissiou  poar  les  bsîbm  sapporteroai  aaa 
taxe  nae  fois  payée,  laquelle  aa  poarra  éire  au-dessous  da  50  fr.  ai  exoé- 
darSOOfr.— V.  B-46,7«. 

Sacr.  5.  —  IHqMeflîeiit  pdaAnafte  mur  Iê§  fêrmittUmêm 

76.  Les  permissîaBS  seroat  doaaées  à  la  charge  d'ea  faire  asaga  daaa 
aa  délai  déterminé:  elles  aaroat  aae  durée  iadéflaie,  à  bmîbs  qa'ellei 
a'ea  coaiicnnent  la  limitatioa.— Y.  a«*  13, 8t. 

77.  Ea  eu  de  coatraveotioas,  la  procés-Terbal  dressé  par  lea  aatoriléf 
compétf  Btes  sera  remis  aa  procarear  impérial,  leqael  paarsvivrm  la  rêva- 
catioB  de  la  permissioa,  s*il  y  a  lieu,  et  rapplicatioa  des  lois  péoalM  qui  j 
lOBt  relatives. 

78.  Les  éUblissemeaU  actaellemeat  exisUats  soat  maiateaas  dau  leur 
JoaissaBce.  à  la  charge  par  ceax  qai  a'oat  jamais  en  de  permiMioB,  ou  ooi 
oe  pourraient  représeater  la  permissioa  obtenue  précédemoieat,  d'ea  ob- 
teair oae  avant  le  1*  JaaT.  1813,  sou  peiae  de  payer  aa  triple  draît  de 
permissioa  chaque  aaBce  pcadant  laquelle  ils  aaroat  aégligé  dis  s'ea  poar- 
voir  et  coatiaué  de  s'en  servir.— Y.  n^^  47,  78. 

79.  L*acte  de  permission  d'éubtir  des  asiaes  à  traiUr  le  fer  aaterise  les 
impétrants  à  (aire  des  fouilles  sséme  hors  da  lears  propriétés,  et  à  exploi- 
ter les  minerais  par  eux  découverts,  oo  ceux  aatérirarsaieat  coanu,  à  la 
charge  de  se  conformer  aai  dispositiou  de  la  sect.  t. 

80.  Les  impétraau  soat  autorisés  à  établir  des  pataaillats,  lafain  et 
ebemias  de  charroi,  sur  les  terraias  qui  ue  leur  appaftieaoeat  pu,  suis 
sous  les  restrictions  portées  eo  Fart.  11,  le  toat  à  charge  d'iademaité  cb- 
vers  lu  propriéuiru  du  sol,  et  eo  les  prévcBaat  oa  mois  d*a?aaca. 

TIT.  8. 
Sicr.  1.  —  Dn  tmrtiènê. 

81.  L'expleitatioB  des  CBrrières  I 
soas  la  simple  sarveilluce  de  i 
règlemoBU  géaéraux  ou  locaax.  • 

81.  Quad  l'exploitatioa  a  liea  par  galeriea  soatorrataes,  elle  esl  §••• 
mise  à  la  Sttrveillaace  de  l'admiaistratioa,  eomme  il  eat  dUaa  tit.  S. 
t.  — Dés  cearèilivf. 


^res  à  ciel  oavert  a  liea  saas  permiisiea, 
I  la  police,  et  avec  ohservatiea  du  laia  ea 
.-V.n«*lî,  48,  55,73- 


85.  Les  toariMs  ae  pe aveal  être  exploitéet  qae  par  la  prapriétaîra  da 
terraia,  ou  de  soa  ooaseniemeat.— Y.  a**  48, 7S. 

84.  Toat  propriétaire  actaelleaMat  exploitant,  on  qai  voadra  eammeacsr 
à  exploiter  des  toorbes  daas  soa  lorraiB,  ae  pourra  eontiaaar  aa  oomaMaeer 
soa  exploitation,  à  peine  de  100  fr.  d'ameade,  sans  ea  avoir  préalablemeat 
fait  la  déclaration  à  la  sous-préfectare  et  obtenu  rautorisatioa.    V»n«7S. 

85.  Un  règlement  d'admiaistratioa  publique  détermiura  la  dirceliea 
géaérale  des  travaax  d'eitractioa  dau  le  terrain  où  soat  eilaéea  les  toor- 
bes, celles  des  rigoles  de  desséchemeat,  enfin  toutes  les  ssesurcs  propres  à 
faciliter  l'écoulemeat  des  eaux  daos  lea  vallées,  et  ralterrissemeatdel  ea- 
Uilles  lourbées.  —Y.  b«*  13,  48,  72. 

86.  Les  propriétaires  exploiiaats,  soit  particalîers,  soit  comaHiBaBtés 
d'habitaats^  soit  établissemeats  pabtics,  sont  teaas  de  s'y  eoaformer,  à 
peiae  d'être  ooatraiaU  à  cesser  lears  travaax.— Y.  a*"  1%  7S. 

TIT.  9.  —  Dia  BXFBanaaa. 

87.  Dau  tom  lu  eu  prévas  par  la  présente  loi  et  aatru  aaissBat  des 
circoastaaees  où  il  y^aara  liea  a  expertise,  lea  diapeeiliou  da  tit.  14  €• 
pr.  civ.,  art.  303  h  3S3,  seront  exéealées.  —  Y.  a*  90. 

88.  Las  exports  seroat  pris  parmi  lu  hommes  aolablu  elexpérimealés 
dans  le  fait  des  miaes  et  de  lears  travaux. 

89.  La  procareor  impérial  sera  toujoars  eatenda  eldoBura  leacoada- 
sions  sur  le  rapport  des  experts. 

90.  Nul  plaa  aa  sera  admis  eomme  pièce  probaate  dau  aaa  coalesls- 
tion,  s*il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  aa  iagéaiear  du  bUms.  La  vériflcatieft 
des  plaas  ura  toajoars  gratuite.— Y.  a*  48. 

91.  Les  frais  et  vacatioas  du  experts  seroat  réglés  at  arrêté 
les  eu,  par  les  tribuaaux  :  il  ea  sera  de  mêase  dee  hoaaiairca  qai  jioor- 
roal  appitrteair  aax  iaaéaiears  des  miaes  :  le  toat  snivaat  le  tarif  aai  sera 
(ait  par  on  règlement  d'administration  publique.  —  Toatefsis,  il  a'y  aura 
pu  lieu  à  hoaorairss  paar  les  iagéaiears  du  miau,  loiaqaa  laars  apéia^ 
tioos  aaroat  été  (aitea  soit  daas  rintérèt  do  l'admiaistratiaB»  aail  à  raisen 
delasarfeillaMeetdelapolÎM  pahUqaai. 


MINES,  MINIÈRES,  CAItRlÊI\E8.— Giu».  i,  Sicr.  1.— Lon.— fl  kitML  1810. 


e» 


93.  La  coQfifBaiiott  dcf  somuM  jiigéci  sécetMÛrM  poar  lobveair 
ani  frai<  d'expertise  poom  être  ordoDoée  par  la  IriLunal  contre  celai  q«i 
ponnaifrt  TexperliM. 

TIT.  10.— Di  LA  roud  n  ra  LA  luimicno*  iiUTim  Aoi  «mra, 
95.  Lm  eottmyeiUoDf  des  propriéUîref  d«  niits  eiptoiuats  b«o  ai- 
core  cMeetsioDuairet .  ea  aatras  parsoBoat,  aui  lais  et  règUnatU,  saroot 
déDoaaéci  et  cottsialées  eonma  les  coainTaotiaM  aa  nalièra  da  Tairia  at 
da  poli6a.-V.  u- 14,  91. 

94.  Las  procès- farbaux  eoatra  ïm  aaalwfaaiats  seroat  afirads  daas 
las  (oimas  at  délais  praschu  par  las  laîa. 

95.  Ils  saraat  adressés  aa  arifioaax  à  aaa  pneanan  «périaai»  qpi  sa- 
loal  taaos  da  paarsai? ra  d'affiea  las  eaatrafaaaals  da?aot  las  tribaaaai  da 
palica  canaeuaaaella,  aiasi  qa'il  Mt  rdflé  at  asîté  poar  les  déliu  foras- 
tiers,  at  saas  ardjadiea  das  daamafas-iatérêts  dat  parties.— Y.  a*  15. 

96.  Les  pataes  saroat  d'aaa  ameada  da  500  fr.  aa  plas  et  da  100  llr. 
aa  Boias,  doabla  aa  eu  da  récidÎTa,  at  d'aaa  détaation  qai  aa  pourra  ai- 
eédar  ta  dorés  ftiéapar  la  coda  de  police  correetioaoella. 

MMfté  é§§  flwK/b  êm  fftfa  iê  hi  mtr  lêê  «iiief ,  /Wf  •«  eefpi  UgiêUHf 
f&rM,k  mmtê  IffiiMll  éê  Stimt'Jmi^^Àngdif  [iémm  êm  tS  «vHI  laiO). 

I.  Meniean ,  Il  eit  poar  le« empirât  des époqvee  MÔaioraUes  eè  le  progies des 
liBièrei,  lee  beeoiM de  U  loelélê ,  le  ekuieiBent  des  maan,  H  'lartelioB  dei np- 
pene  eennerefaoi ,  rintèrêt  des  BuofMtiûef  et  dai  site ,  eowBMideat  wa  reeea- 
itneUeD  eatlèfe  de  Pêdittce  des  lois  BsUonalee.  —  Aioti  le  f  iiele  da  LoiU  XIY  vit 
peratire  les  ordoDataeet  MBbreaies  qui  réaiUrieèreat  toalee  lee  pertiet  do  droit 
cItU  ,  toolei  les  brawhes  de  radminittrtUoo,  qol  ttalaèreot  tor  looi  les  lolécéts  do 
WMMiqoa  et  des  sqjey ,  nr  leos  les  drolio  de  rStat  et.dee  eiloyeoi.—  Q  epperteoeit 
à  OB  rèîpM  plos  glorleox  eoeen  qm  celai  do  Lools  le  Gnad,  à  100  êpoqoe  eè  le  teeipe, 
ToipérieMe  et  le  oielkear  oilsto,  eot  éleodo  les  loaièfoe,  fortIAè  le  joteoMot  et 
■êH  les  gruides  poosées ,  do  toIî  prêptrer,  rèdifer,  poklier  dos  codes  MOfcooi, 
Bécesiiires  après  taat  de  ehengsoMots,  après  la  prociMMtioo  soocesslTo  de  taot  do 
lérités  et  d'erreors;  des  codes  oootcoox ,  trésors  do  léfislatioo^oi sootreolénoéeo 
les  rlekessos  do  leos  les  siècles ,  les  eooceptions  do  lois  les  soges ,  les  Irovui  de 
tois  les  peoples,  et ^1 ,  epi^ropiiés  à rétet acCael  do  la  (laodo  oeUoo,  soot  lee  gi- 
rtats  loioMrtels  de  la  proprlolé,  do  l'ordre ,  do  la  jostico ,  do  la  paix  piMiqoo ,  do 
perfectlooneoieDl  des  arts ,  de  raeeroissoBMol  de  l'iodislrio  et  bleolét  de  la  proo- 
périté  do  eomnerto.  —  Paroii  les  sorties  de  la  législailoo  qoi  oot  fixé  les  regards  do 
8a  Mijestê  inpérlale  et  royale,  la  le|lslalion  des  miaes  dorait  être  oo  objet  spécial 
de  ses  BiéditatloDs.~£i  établissant  Ibs  priadpes  ds  la  propriélé,  le  code  Napoléon, 
art.  55a,  atait  en  qoelqoe  sorte  posé  la  première  pierre  d'nn  aatrononnaoot  légis- 
latif, sor  leqiei  dorait  reposer  le  grand  intérêt  de  l'oxploitatioa  des  mines;  de  ces 
riobesses ,  sans  cesse  élaborées  dans  le  sein  de  la  terre,  sans  cesse  recberebéee  par 
flodostrie ,  sans  cesse  Tonées  dans  la  société  poir  satisfaire  à  ses  besoins  et  accrot- 
ire  sa  ricbesse.  —  C'est  cette  loi,  derenie  plos  nécMsairo .  asoic  pli/difloilo  par  la 
miittplicatloo,  la  diTonité,  rétendie,  l'importanœ  des  Inléiils  sir  loMpute  elleslo- 
tio,  c'est ,  sMcsieurs ,  cetio  loi  qoe  noos  tois  apportons.  —  Elle  a  été  préparée  por 
de  longnes  rechercbcs  sir  les  principes  siItIs,  en  parelUe  sBatiéie ,  daas  les  tempe 
aarieBs  et  modernes ,  et  par  l'examen  des  Incooténienls  do  lalégislalioa  actoolle  do 
la  France  et  des  pays  réinis.  Je  tons  présenterai  d'abord  le  résiliât  do  œ  IroTiU 
préparatoire.  —  Je  teos  exposerai  eosilte  oomoMot ,  eo  respectant  afoe  le  droit 
romain  et  le  code  Rttoléoo ,  le  droit  do  propriétaire  de  lasorlace,  le  conseil  do  Se 
Majesté  a  été  aaseoé  h  consacrer  le  principe  de  la  propriété  Incoounitable  des  minée 
daas  les  mains  des  concessionnaires ,  à  leir  imprimer  le  caractère  de  bleos  potrf* 
moolaix  peir  garantir  la  conserTation,  raetlTlté,  le  snceès  des  exploitatleos  diToises. 
—Enfin,  je  tons  montrerai  comment  l'action  de  l'administration  générale  et  d'ono 
odOUoietmtion  spéelalo  des  mines  agira  sir  ces  noiTelles  propriétés ,  sans  gêner  le 
possesseir  dans  l'exercice  de  soo  droit  et  ssêmo  do  sa  voloaté ,  en  iseat  do  l'asoen- 
daat  dos  limières  et  non  del'lnflience  de  raatorilé ,  eo  porsoadaat  saas  eontraiodro. 
^  Les  deuils  da  U  loi  se  tronveront  Indiqués ,  expliqués ,  jistifiés  dans  œe  trois 
principales  dlTisiens  qoe  je  tais  reprendre  soeceesiveamot 
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9.  Selon  ranatai  droit  romain,  le  propriétaire  do  U  siribcs  l'éioit  de  looles  les 

■alières  mélaillqies  renfermées  dans  le  soin  de  la  terre.  —  Bepils  et  sous  les  enn 
pereors,  on  put  exploiter  des  mloes  dans  le  fonds  d'aninl,  piisquo  la  loi  réglalaro- 
dofanee  à  payer  eo  ce  cas.  Elle  ételt  d'an  dixième  ai  profit  di  propriétaire,  et  d'in 
dixième  an  profit  du  fisc  —  Dans  la  partie  sepcontrionale  de  l'Europe,  où  se  troi- 
teot  les  mines  les  plus  abondantes ,  la  législation  sir  les  mines  a  dft  occiper  dafan- 
tage  les  gooTerneoMnts.  —  Le  droit  des  propriétaiias ,  la  prétention  des  selgneirB 
ftodaix,  l'Intérêt  de  l'exploilation,  sont  les  mobiles  divers  qui  ont  dirigé  la  législa- 
tion. Tantét  l'un  des  motifs  l'en^portant  sur  l'autre ,  tanlét  se  balançant  pov  salie- 
Mre  à  tois  les  intérêts.— Mais  le  résultat  anqnei  on  est  arrivé  dans  le  dernier  siècle 
est  presque  nnirorme  dans  les  Etats  voisins.  —  En  Prusse,  rordonnance  de  t771 
réserve  ai  domaioe  le  droit  d'exploiter  oo  de  concéder  toutes  les  mines.  La  eooceo- 
eloo  réserve  un  droit  ai  propriétaire  di  sol.  —  En  Hoogrlo ,  l'ordonanace  de  Maxi- 
mlUea  désigne  toutes  les  mines  comme  bien  de  la  cbambre  royale,  et  défaod  d*oa 
wvrirsans  l'antorisation  du  souverain.^— En  ITfit,  l'empereur  Josepb,  dans  son 
rèflMMOtsur  les  mines  (l),  consacre  formellement  le  même  principe.—  En  Bobême, 
le  droit  régalien,  également  consacré,  a  été  cédé  aux  Etals,  à  la  cbarge  d'accorder 
dos  coDcessions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  I  de  l'ordonnance  de  JoacbimistbnI. — 
En  Àllrlobo,  rordonnance  do  Ferdinand  établit  le  même  principe  qu'en  Hoogrie.— 
En  Saxo,  U  loi  dbUngue  les  mines  de  liouille  des  antres  mines.  Celles-là  ne  sont 
pas  sajeites  aa  droit  rHelien  qnl  est  établi  pour  toutes  les  antres.  Gepeadaat  nulle 
exploitation ,  même  des  bouUières ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permiuion  et  la  cen* 
sessioo  do  souverain.  —  En  Hanovre,  en  Norvège ,  la  loi  dispose  comme  fordoo- 
aanco  de  Joocblmlstbal  que  j'ai  déjà  citée  pour  la  Bobême.  —  En  Suède ,  pays  que 
la  aatiro  semble  avoir  voulu  cooaoler  par  ses  ricbesses  minéralee  d'être  si  maltraité 
aois  d'aatres  repporis,  toutes  les  mines  appartiennent  à  la  eoironne.  —  En  Anglo- 
lorre,  le  droit  d'entamer  la  sorfMe  di  lorrain  nen-seilemeot  poir  oxplolter  les  ml- 


■es,  iMis  eocofolos eartlérii^  se  nomam  lepoftyt  et apportieot  aa  ssifoi'ala.  GiB» 
laimelocédaàsesoflicion  sir  les  terras  qi'illear  donna.  D  a  été  l'objet  de  divonee 
traof actions  qui  l'ont  fait  cbanger  de  moin  ;  mais  il  est  tonjoin  resté  indépoodant  do 
la  surface.  —Ea  Espegae,  les  mines  sont  ceosidéréee  coomae  prepriéié  pibllqio. 

5.  En  Franeo,  jisqi'en  1791,  la  législation  n'a  janmis  été  ni  bien  soleonollo  ni 
bien  régniière,  parée  qio  les  tribmaix  n'oot  joamls  pris  conoaissance  des aibirae 
do  adaes  oxdosivemeot  traitées  aa  cooseil  di  roi.  —  Là,  les  lois  étaient  oMidifioeo 
par  des  dédsloos  porticilières  ;  le  crédit,  la  fsvoor,  rintrlgne  fabaioat  obtealr  et 
lévoqnor  sieeessIvooMot  les  mêmes  cencessiodk,  ot  l'asseoMo censUtoante,  qoand 
eile  s'occupa  de  celte  partie  de  la  législaUen,  élai|  convalaeno  qoe  les  mines  étaient 
dovenios  la  proie  des  coorilsans  se  joiant  egalemeot  des  droHa  éo  prepriélalre  de 
la  sorface  et  do  ceix  des  invenlein.  —  Tontofols  on  tennlt  pov  constant,  avant 
1791,  que  lee  mines  en  France  éuientino  propriété  domaniale.  — U  loi  dejnillel 
1791  fit  le  rétnltat  d'ino  disenasion  soleonoUo ,  U  dernière  que  Mirabeau  ait  édal* 
rée  do  soo  savoir  et  infiuencée  par  soo  éloqueneo.  —  Tous  coonaisses,  messieurs^ 
ses  disposltieas  principales  :  je  a'en  rappellerai  qieqoelqies-inos,  poir  faire  aper- 
cevoir qu'elles  furent  plulét  une  transaction  entre  des  avis  opposés ,  qu'une  décieion 
(rancbe ,  claire  et  précise  sir  des  qieetions  controversées.  —  En  dfet,  l'art,  t  met 
les  mines ,  etc.  à  la  disposition  de  la  nation,  œ  qil  sippoee  que  le  gouvememeot  en 
disposera  seloo  l'intérêt  de  la  société;  et  l'ait.  S  attribue  une  préférence  aix  pro- 
priétaires de  la  surface ,  ce  qui  exclut  pour  le  goivernement  la  llbodé  de  la  dlspo- 
sitioa.  Puis  vleat  l'art.  iO,  qui  sibordonne  le  droit  des  propriétaires  à  l'eiamen  do 
leiis  moyens  d'exploiUUon,  c'est-à-dire  fait  résulter  l'exoreieo  d'un  droit  posittf,  do 
la  décisioa  arbitraire  d'un  fait.  —  L'art.  19  accorde  la  préférence  aux  ceoeessien- 
naires  neieos  poir  ine  concession  noovelle ,  après  l'expirstion  do  la  loir  ;  et  cepen» 
dent  le  droit  du  propriéUire  da  la  surface  était  menaçant  sans  cesse,  prêt  à  le  dé- 
poiUlor  si  en  le  reconnaissait ,  on  méconai  si  ea  respectait  le  droit  du  cencesslen- 
aaiio.— ▲assieetloloidei79t,daas  lee  premières anaéas dosa pnUicatien, avait 
été  presque  inexénléo,  et  les  mines  étaient  daas  toole  la  Fraace  saas  sirvaiUaaco» 
saas  activité,  pov  aiasi  dire  saas  prodails ,  torsqio  le  comité  do  salit  piblk,  fsreé^ 
pow se déieadra,  da raesembler  leos  lee  meyoas ,  toitos  les  reeoeorees,  do  lôonh 
Ions  lee  efforts,  toos  les  taleals ,  oréaea  l'aa  f  lao  admioistralleo  des  mlies. 

4.  Gomaw  tons  les  tiairliitfmiinif  itUes  do  celle  famsasn  ipugie .  flistilition  da 
cenaoil  des  adaes  fat  l'onvrage  do  qielqiee  savants  préelon  qil  ao  se  eont  dlo- 
tingoée  qio  por  loirs  services,  et  qil  l'ont  écbappé  à  la  preeeriptioa  qoe  par  lo 
besoin  que  l'en  avait  d'eux.  —  U  fut  spédalemeat  l'onvrage  de  ce  Foircroy,  qio 
les  sciences  et  les  arts  oat  ploaré,  qii  fit  également  diaingné  par  son  éloquence  et 
soo  savoir,  et  qui,  si  la  mort  ne  l'oAt  eolové  à  la  patrie,  aax  conseils  do  prince  el 
à  i'amiUé,  porterait  aaionrd'bal  la  parole  devoot  vois  et  trailoratt  bien  mieix  le 
saiet  dont  je  vois  entretiens.  —  Ce  conseil  ont  la  plis  boireiso  iniience  sor  la 
rèinion  de  tontes  ke  ressoorces  qil  peivaloot  fenrnir  aux  années  françaises  les 
moyoof  do  défense  et  do  succès  :  les  mliee  Anont  exploitées ,  les  osines  mises  en 
activité,  et  de  ce  promier  moivement  désordeoné  d'abord,  eomom  toit  ce  qil  s'opé- 
rait daas  ces  temps  do  troiblee,  résiMèrsat,  qiand  la  seeoisse  eot  cessé,  des  cen* 
naissances  tbéoriqies  plis  étendies ,  des  connalssancee  pratiques  pins  posilivesy 
enfin  le  sentiment  di  besoin,  de  U  néceesité  é'uno amélloraUon.  —  U  oeosoU  dos 
mines  proflU  des  travaux  do  M.  Sage,  ce  Nestor  dol  mélallargio,  preader  fsodo- 
tov  de  l'Ecole  des  mines.  Des  sajeU  hreat  focmée  en  esses  grond  nemito,  et  par 
leur  moyen,  l'admlnblratioa  porta  les  lamlores  et  la  sarfoUlancs  sar  esHo  portie 
trop  longtemps  négligée. 

6.  Mais  l'imperfection  de  la  législation  de  1791  oiMt  tantôt  dM  ebstedee ,  taaidt 
des  lacunes,  plis  sensibles  encore  depuis  la  réaaion  des  départemenU  voisias  do 
fEscaat  et  du  Rbin.  —  Le  ministre  de  rinlériov  essaya  do  reoièdler  aix  embarras 
saas  cesse  reaaisBaals  en  pibllant,  la  19  mess,  an  9,  une  laelractlon  fort  détaillée, 
réglant  in  grand  aombre  de  cas  aea  prévis,  et  oMidiflant,  par  da  nembreosos  in- 
lorprélatioas,  lee  dlspesUloos  posittvos  do  la  loi  do  1791 .  —  L'administintioa  géoé- 
rsle  des  mines  a  ssarebé,  pendent  quoiqoo  temps,  à  l'aide  do  ces  poHIatifi  dent  ea 
n'a  pas  tardé  à  senttr  l'InBoasanco.— Le  priodpal  iocoovénlent  élaitl'ineeratndo  dans 
laqnclle  était  chaqie  exploitant  sir  la  penmMoeo  de  sajoilsiaace,sv  la  aalare  de  sa 
propriété.--Oblige  d'agir  admialstraUvemeot,le  sUaisIèrepeivalt  blesser  des  érolls 
sv  leeqaeb  U  a'était  pu  toajoin  esses  éclairé,  et  les  capitaux  se  dirigeaieatavoe 
bésiiatiOB  von  des  eotreprisos  trop  poo  garanties  por  la  loi.—  D^ia  antre  eêté,  lee 
Bombroosee  exploitations  des  ricbes  départements  di  Nord  n'étaient  pas  régulari- 
sées ;  les  droits  des  sociétés  cbarbonnières  qui  n'avaient  pas  exécuté  la  loi  de  1791 
restaient  incerUIns ,  attaqaés  par  des  voisios  jaloux .  par  des  iotrlgaato  avides ,  par 
des  eonearreaces  spécienses.  —  D  fallait  u  terme  à  ces  embarras  de  l'administn- 
Uon,  à  ces  inqiiétides  des  propriétaires,  à  celte  con/ision  de  droiU ,  à  «Mo  miltl- 
tade  do  prétentions.  —  Une  loi  noivelle  était  demandée  par  l'opinion  générale;  le 
ministre  la  fit  rédiger,  la  section  do  l'Intériov  l'examina  et  la  refondit  dans  do 
longuee  conférences  où  elle  appela  les  bomnms  les  plus  éclairés.  Elle  fut  portée  ai 
conseil  de  Sa  Majesté,  discilée  sois  ses  yeix,  et  établie  sor  les  bases  que  je  vous  ai 
ladiq(taées  en  cooimeDçaat,  et  que  je  vais  développer  daas  la  secoode  partie. 


PAana.— Frsmiir  kmêêUM:  seneiliir  Istprfnd^  ds  loprifrMl 
noes  les  ooronlies  ndsessoérss  000  sfip/tfifeitir  des  minss. 

6.  Les  mines  sont-elles  une  propriété  domaalalo,  on  sont-elles  la  propriété  de  cehU 
aaqiel  appartieot  la  sarlMO  soos  laqielle  elles  eoot  cacbéeet  Telle  est  la  question 
depuis  longtemps  controversée  et  sur  laquelle  les  meilleurs  esprils  soot  portages.  — 
Saas  entrer  dans  le  détell  des  raisonnements  à  l'appai  do  cbaeaa  des  systèmes,  je 
vous  ferai  simplement  connattre  le  résultat  des  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu. 
~  On  a  reconnu,  d'in  cété.  qi'altribier  les  mines  ai  domaine  public,  c'éteit  bica- 
rrés à  l'art 


sor  les  principes  consacrés  à  l'art.  651  c  nap.,  dépouiller  les  citoyens  d'aa  droit 
consacre,  porter  atteinte  à  la  grande  cbarte  civile,  premier  garant  du  pacte  social.— 
On  a  reconnu,  de  l'autre,  qu'attribuer  la  propriété  de  la  mine  à  celai  qui  possède  lo 
dessos,  c'était  loi  reconnattre,  d'après  U  déflniUon  de  la  loi ,  le  droit  d'user  H 
d'abuser,  droit  destruetif  de  toit  iMiyeo  d'exploiteUon  nUle,  producUf,  éteodu;  droit 
opposé  à  l'Intérêt  do  U  soelélé,  qui  est  de  multiplier  les  objeta  doconsommaUoo,  do 
reproduction  do  riobesso;  droit  qui  soumettrait  au  caprice  d'un  seul  la  dispoaitleo- 
de  toutes  les  propriétés  environnantes  de  nature  semblable  ;  droit  qui  paralyserait 
toot  autour  de  celui  qui  reaercerait,  qui  frapperait  de  stérilité  toutes  les  parties  de 
mines  qui  seraient  dans  son  volsioage.  —  De  ces  vérités,  oo  a  déduit  toit  natirello- 
ment  cette  conséquence  que  les  mines  n'élaieat  pu  une  prepriéié  ordinaire  à  laquelle 
pêt  s'appliquer  la  définition  des  aatres  bieos  et  les  priaeipes  géaénax  sir  lear  poo- 
session,  tels  qo'ils  sont  écrits  daas  loeodoNapoléon. 
£t  oepeodaat ,  poar  qoe  los.adass  solsat  aiploiléas ,  psar  fiMm  aaisai  Pslgei 
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lifoiBaniliteoaliriqMitotooeape,  pov  qn'U  mttiylle  1m  mojmm  ruUtt- 
lion,  fonr  m'il  ii«  sacriaêfMf  à  rinlérèt  d«  frtml  l'espoir  de  Tatealr,  l'afantafe 
éa  U  œièl!  à  tM  •pècaUiioM  pertoBoellM,  il  Caal  qae  les  mioes  ceuênt  d'être  dei 
Mopriélés  piêc»ins,  ineertainef,  bob  déiBlef,  chûgeaBi  do  Bioia  an  gré  d'uie 
{éfitlalioa  eq«iToqae«  d'vae  admiBÎitnttoB  ab«iive,  A'bbo  poU»  arbitraire,  del'iB- 
qaiétnde  tiabitaello  de  levra  poiaMMin.— H  faal  eo  faire  det  propriétés  aaiq«eUes 
tootea  les  dèfiDiUoBs  an  oode  NapoléoB  paissent  s'appliquer.  —  Il  rant  qw  ees 
Biasses  de  richesses,  plaeées  sobs  de  Bombrenses  fraetioos  de  la  soperfleie  do  terri- 
toire» SB  lioB  de  rester  difisées  romBie  cette  superficie  mêmei  deTienneat,  par 
l'intenreBlioa  au  fOBferaeaieBt  et  ea  verta  d'aa  acte  soleaael,  aa  easemble  dont 
l'étendae  sera  rè^,  qai  soit  dtstlBcte  da  sol,  qni  soitea  i^aelqae  sorte  ane  créa- 
tioa  partiealière.  —  Dans  cette  création,  le  droit  da  propriétaire  de  la  sarfaoe  ne 
doit  pas  être  néconna  ni  oablié}  il  fsai,  au  contraire,  qu'il  soit  oonsacré  pour  être 
parge,  réglé  pour  être  acqaitté ,  alla  qae  la  propriété  qae  l'acte  da  gouvernement 
désigne,  définit,  Umite  et  crée  en  vertu  4e  U  loi,  soit  d'autant  plus  InTariable,  plus 
sacrée,  qu'eUe  aura  pias  stricleBMBt  sillilait  à  toas  les  droite,  déslaléressé  même 
loatas  les  préteations. 
Ainsi  les  mines  seront  désormais  ane  propriété  perpétaelle,  disponible,  trans- 
s,  lorsqa'un  acte  du  goUTememeat  aura  coasaoré  esUe  propriété  par  oae 


eoncession  qai  réglera  le  droit  de  celai  auquel  appartient  la  suriace.  —  Tout  se  con- 
cilie dans  ce  sy&nd  t  l'intérêt  de  l'Etat,  l'intérêt  des  eiploltants ,  l'intérêt  des 
fropriétairee  da  sol.  —  Lee  mines  ehaagant  sar^le-ohamp  de  Talear  dans  l'opinion, 
eomme  dans  les  traasaetioos  soetales  :  les  capitaax  s'y  porteat  avec  sécurité,  et 
eoBséquemment  avec  abondance.  —  U  Tente,  U  donation ,  U  succession  de  cette 
yarUe  considérable  de  U  riehesie  territoriale  et  commerciale  à  la  fois,  devient  sou- 
mise à  des  règles  communes  à  toutes  les  propriétés.  —  La  loi  sur  les  mines  rea- 
▼ojaai  aa  droit  cofluauB  sar  toates  les  règles  des  intérête  perticallen ,  oa  est 
débarrassé ,  poar  sa  rédacUon,  de  toates  les  diffioaltés  que  présentaient  les  «leep- 
lioBS  multipliées  et  l'action  de  U  juridiction  admiaistrstlve,  teatôt  trop  acUve,  tantôt 
kop  tente,  et  jamate  aussi  paifaitemeat  trsnqaUllsante  qaeeeite  des  tribonaux  ordl- 
aaires.— Ce  principe  ane  fois  éécoavert  et  établi,  tes  conséqattoes  m  déeoalent  sans 
effort,  et  te  système  entter  de  te  loi  se  présente  avec  eterlé.^^oar  raprendre  tous  les 
ebjete  que  eëte  loi  sur  les  mines  doit  embrasser,  celle  que  nous  vous  préseatens  traite 
de  toutes  tes  substances  reatermées  dans  tesetede  te  terro  ou  eiistant  à  sa  surface, 
•ous  trois  grandes  divisions  t  !•  tas  mines;  t«  tes  mteiéres  ;  8*  les  carrières.  ->^ 
Aux  mines  sentes  s'appliquent  les  principes  noaveaax  qae  je  tieas  d'établir. 

7.  Jki  BMiMS.— Concédées  par  aa  acte  délibéré  aa  coaseil  de  Sa  Mijesté,  elles 
aeront,  comme  je  l'ai  dit,  des  propriétés  immobilières  nouvelles ,  associées  à  toute 
l'inviolabilité,  toute  la  sainteté  des  anciennes.  —  Tout  ee  qui  Sert  à  leur  explolta- 
lion  fera  partte  de  l'immeable  même.  ^  Toatefols,  les  asseelatioas  par  actions  pour 
•aploiter  tes  miaes  seront  permises,  et  les  aettons  seront  meables  :  détermination 
jaste  autant  qae  prévoyaate ,  et  propro  à  itoir,  pour  teciliter  les  grands  travaux , 
loas  les  inlérote  et  toates  les  inteatioos.  ->  Mais  atant  qae  te  concession  paisse 
•'accorder,  4e  nombroux  préliminaires  s'offrent  à  la  pensée,  el  doivent  êtro  seumis 
à  des  rètles*  —  Iteeberoher  tes  mines  est  un  travail  qui  doit  êtro  encouragé,  il  le 
eera;  qui  doit  être  surveillé,  et  en  te  permettent,  l'adjainistralion  ne  le  ^rdra  pas 
4o  vue  s  elte  écartera  les  rschorebes  des  maisons,  des  eados,  oè  le  propriétaire  doit 
Ironver  une  liberté  entière  et  te  respect  poar  l'asile  de  ses  jouissances  domestiques. 
-^  Désialéressè  par  la  redevance  à  laquelle  il  a  droit,  te  propriétaire  n'a  plus  à  la 
concession  ce  droit  de  préférence,  l'une  des  inconséquences  les  plus  remarquables  de 
te  toi  de  1791.  —  Juga  entre  tes  prétendante,  estimateur  Impartial  de  leurs  droite 
eomme  de  teurs  moyens ,  te  gouvernement  prononce  entre  toas  les  concurrente ,  el 
assure  à  l'iaveatear,  s'il  ne  l'emporte  pas,  l'indemnite  qui  lui  est  due. 

$.  L'acte  de  concession  donne  te  propriété  libre,  et,  si  je  pute  ainsi  pader,  vltrte 
aa  coaoesslonBalre  désigné,  parce  que  toas  les  IntéreMés ,  inventeurs  et  proorie- 
tairee  de  te  sarfMe,  sont  appelés,  et  que  tours  droite  soM  règles  par  l'acte  même. 

—  Le  système  des  hypothèques  est  adopté  eonmie  poar  les  autres  propriétés.  Des 
privilèges  qui  auront  auiourd'hui  une  base  solide  peuvent  être  éteblis .  et  faellite- 
roat  les  gnmdes  entreprtees.  «—  Lee  eoaeessions  devaient  être  demandées  aux  pré- 
fète, et  l'ordrodes  demandes,  si  importent,  n'éteit  pas  constaté  i  leur  date  n'était  pas 
Invariable I  les  4élate  pour  y  statuer  n'ételent  pu  fixés;  le  mode  d'opposlUon 
n'était  pas  solennel  :  de  là  des  erreurs  et  même  des  abas.  ^  Le  tit.  4  remédie  &  tops 
tes  Ineonvéaieate  léréléi  par  Feipèrtenee,  tt  ne  laisse  plus  rien  ui  à  te  teveor  ni  à 
yari>itraire. 

0.  Le  maximum  de  retendue  de  te  eoneeesloa  n'est  pas  ffxé  par  la  lof  nouvelle, 
comme  dans  celle  de  1791.  îi  sem  régte  par  les  convenances ,  et  la  jurisprudence 
actuelle  du  conseil  de  Sa  Migesté,  qui  est  de  multiplier  les  eoneesstons ,  en  ne  les 
accordant  pas  trop  vastes,  sera  sftrement  malnteme.  —  Les  limites  des  concessions 
seront,  en  règle  générale ,  fixées  vertioatoment.  -^  Cette  règte ,  toutefois ,  sere  sus- 
eeptible  d'exceptton,  lenqua  tes  circonstances  et  les  localités  l'exigeront.  —  La  dé- 
rogation au  seul  prindpe  raisonnable,  m  matière  d'exploitetion  et  de  limitation  des 
mines,  est  une  eoncesaieB  accordée  aai  demandes  ou  plotfit  m  préjugés  el  aux 
habitudes  très-funestes  d'un  des  départemente  de  la  France,  celui  de  Jemssapes. 
Mssent  ces  sodèlés  ehariionnlères ,  éclairées  par  radniinistration ,  instruites  par 
l'expérience,  revenir  I  de  meilleurs  usages,  à  une  exploitation  plus  utile,  concilier 
tean  intérête,  tes  eonteadre  poar  tee  améliorer,  et  surtout  s'aifranehir  du  tribut 
que  l'intrigue,  te  chleaae  et  tee  gens  d'aflUree  lèvent  députe  trop  longtemps  sur 
leur  industrie. 

10.  â«4eva«ets  sur  tes  ailN«s.-^L'etploltetlOB  des  mines ,  consIdéTée  jusqu'ici 
comme  un  commerce,  éteit  sujette  au  droit  de  patente.  —  Aucune  redevance  n'était 
due  à  l'Étal,  selon  te  loi  de  4701.  -^  Seulement  quelques  droits  domaniaux  étalent 
aayés  k  la  régie  de  l'enregtetrement  dans  les  pays  réunis,  et  même  elle  avait  donné 
I  ferme, par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  l'exploitetion  de  plnsleurs  mines.  — 
Toutes  ees  redevances,  tous  ces  prix  de  ferme,  cesseront  désormais  d'être  acquittés. 

—  Les  mines  seront  soumises  à  deux  redevances  :  l'une ,  fixe ,  sera  de  iO  fr.  par 
kilomètre  carré  de  l'étendue  de  te  concession)  l'autre,  proportionnelle,  sera  une  re- 
devance aBBueUe,  juste  tribut  que  te  propriété  doU  à  l'Étet;  mais  tribut  réduit  au 
moindre  teux,  puisqu'aa  lieu  de  s'étever  aa  cinquième,  il  ne  poum  eicéder  le  ving- 
tième du  produit  net;  tribut  qui  ne  sere  jamais  onéreux,  puisque  le  goavememont 
peut  en  exempter  daas  tee  cas  où  il  te  jugera  convenable;  tribut  qui  pourra  être 
pavé  par  abonnemeol,  et  qui  aura,  eomme  les  autres  Impositions,  ses  fonds  de  dé- 
grèvement et  de  noD-^eur.  '-  A  wite  charge  de  la  eonoession  envers  l'Etal  se 
joignent  i  !•  te  léiributlon  aa  propriétaire  de  la  larteee  sous  le  torreln  duquel  on 
exploitai  f*  les  indemnités  à  oeo  dent  ea  est  obligé  de  prendre  te  propriéto  pour 


demaltés  sont  établies  de  manière  h  désintéresser  les  propriétaires,  sans  grever  te 
condition  des  exploitante. 

1 1 .  Ces  règles  pour  les  eoaœasions  nouvelles  avaient  paru  d'abord  ne  pas  devoir 
s'appliquer  aux  concessions  aaciennee.  Oa  avait  ceoçu  l'idée  de  tes  laisser  jouir, 
pendant  la  daree  fixée  par  leur  litre,  et  de  remettre  à  son  expiration  pour  les  taire 
rentrer  dans  la  règle  commune. — ^Une  pensée  plus  généreuse  les  appelle  à  jouir  sur* 
to-cfaamp  du  bienfait  de  te  loi,  leur  en  Impose  même  l'henrease  obligation,  et  géné- 
ralise ainsi,  au  gvsad  avantage  des  intéressés,  l'application  de  te  loi  :  ce  qui  donnera 
ainsi  plus  de  simplicité,  de  facilité  el  de  force  a  l'action  de  ràdmlnistration.*-La 
loi  va  plus  loin  :  elle  appelte  am  mêates  prérogatives  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  en- 
core la  loi  de  1791,  qui  n'ont  que  des  exploitations  et  n'ont  pas  des  conoessions,  à 
la  charge  de  se  mettre  oa  règte  etd'obteair,  par  aa  décret  de  8a  Majesté  en  son  con- 
seil, le  titre  régulier  ^ui  leur  Buuiqae.-^Lea  aas  et  tes  aatres  payeront  h  l'État,  ea 
devenant  ainsi  propriétaires,  les  Bodivelles  redevaneea  dont  noua  vaBoae  de  parier, 
mais  ils  ne  payeront  aucune  redevance  aax  particuliers  propriélalree  da  te  sortece, 
parce  que  te  jouissance,  sans  le  payement  de  ce  droit,  est  étahUe,  el  qu'il  n'est  • 
pas  juste  de  donner  h  te  loi  un  effet  rétroactif.  —  Vous  voyes,  Bteesienre,  qpel  Im- 
mense avantage  ta  loi  que  nous  tods  apportons  présente  aax  nombreas  ocpteilaafts 
des  mines  répandues  sur  ie  territoire  de  l'empire. —  C'est,  j'ose  le  dire,  ub  don  gé- 
néreux qui  leur  est  fait,  et  vous  poavaz  te  mesurer  sar  i'opteiea  eomanne  qai  perte 
à  40  millions  le  produit  annael  des  mines  métalliques  et  hoaillères  4e  FranÎDe,  dont 
le  capital  ponrreil,  d'après  cela,  s'évaluer  à  900  millions.  —  Ce  sont  des  propriétés 
d'une  telle  valeur  précairement  tenues,  temporairement  possédées,  qui,  k  comp- 
ter d'aqjourd'hai ,  devienaent  des  biens  patrimoniaux,  héréditaires,  protégés  par 
te  toi  commune,  et  dont  tes  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer  l'expropriation. 

If.  Carriérii  si  te«rMrss.--La  troisième  classe  des  substances  désignées  au  lit.  1 
peat  être  exploitée  sans  concession  ni  permission.  —  Elle  ns  doit  pas  l'être  sans 
surveiUaace  ni  sans  déclaration.  —  On  sait  combien  rimprévoyance  a  occasionné 
d'aecideate,  de  malbears,  dans  l'exploltetion  des  carrières.  —  Celle  des  tourbes  a 
souvent  ^rté  l'insalubrite  et  la  mort  dans  une  étendue  considérable  de  pays  deve- 
aos  marécageux  et  iadessé^ables  par  des  fodlations  profondes  où  les  eaux  scâour- 
oent,  et  qui  «xhaleat  pendant  l'été  des  miasmes  putrides  et  mortifères.  ~  Lorsque 
rextraetioa  de  te  toarbe  aare  llea  désormais,  ce  sera  d'après  an  plan  donné  même 
aax  propriétaires,  et  sartoat  aux  communes,  de  manière  è  assurer  l'écoulement  dss 
eaux  et  te  dessèchement  da  terrain  tourbeux.  —  Après  avoir  établi  les  règles  de  te 
propriété,  de  l'exploitation,  de  te  jouissance,  de  l'usage  de  ces  trois  classes  de  ri- 
chesses, dont  la  valeur  va  s'augmenter  par  une  législation  meiUenre,  il  restait  à 
parier  de  l'action  de  l'admlalstration  sur  leur  ensemble  ;  c'est  Tobjcl  de  la  troisième 
partie.  -*•  C'est  surtout  aux  départemente  réunis  au  nord  de  la  France,  que  celte  lé- 
gislation procurera  des  avantages  immenses,  dont  les  habitante  payeront  sûrement  te 
souverain  et  te  patrie  par  le  bon  usage  du  bienfait,  par  la  prompte  régnlarisation  de 
tout  ce  qu'il  y  a  d'Illégal  dans  rétet  actuel  de  leun  exploitaltons,  et  par  an  seatî- 
meat  plas  vif  de  rpconnaissance  et  de  dévouement. 

13.  Jrtatirui.«-i'al  peu  de  choses  à  dire  sur  celte  partie  de  te  loi.— Elto  embrasse 
les  substaaoBs  qui  se  trouvent  à  la  superficie  de  la  terre  ;  et,  quant  au  minepai  detei 
4'aliuvioB ,  efle  ne  eoatient  que  les  dispositions  perfectionnées  de  la  loi  de  1791.  — 
JElte  règle,  en  outre,  les  eas  de  eoneurrence  ou  la  taxe  de  la  répartition  du  minerai 
est  nécessaire,  consacrant  ainsi  la  jurisprudence  que  le  besoin  avait  fait  adopter  aa 
eoBseil  de  Sa  Majeste.— L'exploitation  des  terres  pyriteuses  ou  aluininen«es  a  donai 
lieu  à  une  section  nouvelle  qui  rend  commune  à  celte  branche  de  commerce  el  d'in- 
dustrie, qui  pread  une  utile  et  grande  activité,  la  nécessité  des  permissions  d^ 
fouines  peor  la  traitemeat  du  minerai  de  fer.  —  Ainsi  la  loi  qui,  pour  les  mina^ 
exige  une  coneession  et  orée  une  propriété,  n'exige  pour  les  minières  qu'une  pennia- 
fioBf  et  a'aeeorde  qae  l'usage  ou  l'emploi  temporaire  et  conditionnel  de  leurs  pro- 
dnlte  :  différence  sagement  conQue  et  motivée  sur  te  diversité  des  substances  et  te 
dilèrenee  de  leur  exploitation. 

Tboisièmi  pabtib.-*  J>f  Toelteii  4$  fadeifatefralioit  ntr  tes  aila«. 

Idta  L'aettoa  de  l'administration  sur  les  mines  est  réduite  aux  plus  simples  termest 
elte  est  renfermée  dans  le  strict  besoin  de  la  société.— Le  corps  des  ingénieurs  dei 
BSiaes,  doBt  l'ergsaisation  définlUre  suivra  nécessairement  de  près  te  publication  de 
celte  loi,  portera  partout  des  lumières  et  des  conseils,  sans  imposer  de  lois,  sans 
exercer  ancuoe  contrainte  sur  te  direction  des  travenu— Ite  n^aaranld'aetieaqae 
poup  prétenlr  les  dangers,  pourvoir  à  te  conservation  des  édifices,  à  la  sûreté  des 
individus.  —Ds  éclaireront  les  propriétaires  et  l'administration,  ite  rechereheroot 
les  telte,  les  eonitateront  et  ae  statueront  jamais.  —  Ce  droit  est  réservé  aux  ifièa- 
mmmvû  èl'aimiawiralten.  —.0  est  réservé  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  de  contra- 
vention anx  lote  :  eux  sente  jMUvent  prononcer  des  condamnations,  el  cette  garantie, 
■easieara,  doit  être  d'an  grand  prix  à  vos  yeux.^Ce  droit  est  réservé  à  l'a^sitnis- 
dnaltea  si  te  sûreté  publique  est  compromise,  ou  si  les  exploitations  restreintes,  nui 
dirigées,  suspendues,  laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  consommateurs.— En 
ce  cas,  te  eoneeasion  jadis  éteit  révoquée.  TJn  tel  système  est  Incompatible  aveo 
celui  de  te  propriété  des  mines.  —  D  y  sera  pourvu,  s'il  se  présente,  sur  le  rapport 
da  Biintetre  de  l'tetériear,  comme  aux  cas  extraordinaires  el  inhabituels  que  la  lé- 
gislation ne  peat  prévoir.  ->  Bt  si,  ultérieutement,  le  besote  d'une  règle  gcoérate 
se  teit  sentir,  elle  ne  sera  étebiie  qu'après  que  l'expérience  aura  répandu  sa  lu- 
mière inlàlllibte  sur  cette  question  fort  difficile  è  résoudre,  de  savoir  comment  oa 
peut  eoueiller  te  droit  d'un  citoyen,  sur  sa  propriété,  avec  l'intérêt  de  tous. 

itf.  J'ai  dit  que  toutes  les  eontraventions  aux  lois  sur  les  mines  seraient  portées  anx 
tribunaax.  —  Les  proeureura  de  Sa  Majesté  sont  tenus  de  les  poursuivre  d'office,  et 
celte  importante  dtepesiUon  est  encore  une  garantie  donnée  aux  utUes  et  grandes 
exploitetions,  contre  les  exploitetions  frauduteuses  par  lesquelles,  pour  un  g&  mo- 
dique et  temporaire,  des  eultivateun  aveuglés  détroisent  la  valeur  de  leur  champ, 
le  rendent  k  jamais  Infécond,  ou  en  font  le  réceptacle  des  eaux  malsaines  quire- 
pandeat  la  pntridilé  dans  l'atmosphère.  —  Espérons  que  les  magisirate  feront  tear 
devoir,  et  queee  désordre,  qui  a  nul  au  progrès  des  exploitations  régulières,  qui  a 
détearaé  de  s'y  livrer,  cessera  sous  le  règne  de  la  législation  nouvelte  que  nous 
vous  présentons. 

1 6.  J'en  ai  parcouru  toutes  les  parties  ;  je  vous  en  al  exposé,  messieure,  les  principes 
et  les  conséquences.  —  Les  rèsultete  Importants  è  toutes  les  époques  doivent  l'être 
davantage  encore  à  eeHe  oà  nous  nous  trouvons.  —  A  la  bonne  et  féconde  exploita- 
tion des  mines  et  des  houillères  se  lient  non-senlement  de  grands  avantages  en  éco- 
nomie administrative,  mate  encore  d'ImoMBses  avantages  politiques,  la  possibilité 
d'un  grand  accroissement  de  putesance  pour  l'empire*  ^  Le  attBihastihto  Inéral 
peut  letepteeer  te  bote,  <1  néceisalre  ànos  grandes  constructions dvites,  mUiteir«i 
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tt  ■sriUsM.  —  Dm  csdmx  Dombrtu  «ntatroul  d«f  4ipartfiii«Bl8  ispttttrionMZ, 
iêM  ceux  da  ceotre  et  dus  la  ckpiUtetlMAboadênU  produite  d«  cm  riches  bonillèrei 
cmi  nadraot  une  partie  des  boli  à  ose  asUt  desUoaiion.  —  En  ce  moment,  la 
Fcuee  va  voir  s'oATrir  devant  cee  sonterains  bien-aimés,  oei  nnes  destinées  à 
remplir  le  lit  de  ee  canal  de  Saint-Ûneotin»  qui  joint  U  Seine  i  i'Escaut,  et  meu 
ba  btentdl  en  eommnn  les  prodaito  de  tani  de  belles  contrées,  étonnées  et  benreises 
es  leurs  jouissances  et  de  leors  richesses  noiiTeUes.  —  Pendant  que  nos  bois  sV 
sMBcèleront  dans  nos  chantiers  ponr  constroire  des  taisseanx.  nos  (or|Cf ,  nos  fon» 
deries,  abondamnwnt  pourvues  de  charbons  de  terre,  multiplieront  les  (ers  de  tous 
échantillons,  les  âmes  de  toute  espèce,  les  projectiles  de  tons  les  calibres,  dsstinés 
à  compléter,  nos  armements  maritimes,  les  moyens  de  défense  pour  nos  cdtes,  les 
■eyens  de  vaincre  pour  nos  armées.  —  Ainsi  se  prêteront  un  mutuel  secours  la 
législation  civile  et  la  politique;  ainsi  se  perpétueront,  par  les  succès  insensi- 
bles, mais  durables,  d'une  «dninistialioB  aaie,  les  snecèe  éclatants  et  glorieux  de 


lepMil  /Ml  Ml  eerps  yffiHêHf  m»  ne»  4$  le  eommisHeii  dPadminiitnHim  M- 
iirUurij  par  M.  U  eomto  Stanislas  de  Girardln,  préiidênt  d«  e$tU  eommûitoni 
inrif  |Mr<g«l  d$  loi  r$latif  aux  mtnss  (séance  du  SI  avril  iSiO). 

IT.  Messieurs,  Teaiposé  des  mettfs  du  projet  de  loi  sur  les  mines  développe  avee 
elartè,  méthode  et  préeUion,  le  système  entierdeU  loi:  U  en  fait  ressortir  les  avan- 
latee,  en  iustifie  les  dispositions,  et  apprend,  relativement  à  la  légidallon  des  mines, 
tout  ce  qu'il  Importait  de  uvoir.  L'orateur  du  gouvernement  chargé  de  vous  pré- 
senter cet  exposé,  fa  fait  avee  ee  laieni  fécond,  faeile  et  }>riUani  qui  étonne  même 
les  personnes  les  plus  à  por^  d'en  être  habituellement  témoins.  H  a  doue  laissé 
pot  de  chose  à  dire  sur  un  s^jet  ^ont  il  a  traité  tentes  les  parties.  Aussi  pour  éviter 
les  répétitions  toujours  fatigantes  lorsqu'elles  sont  Inutiles,  voire  commission  d'ad- 
ministration intérieura  se  bomera  uniquement  à  voua  soumettre  l'analyse  des  arti- 
elea  du  projet;  et  j'essayerai  de  vous  faire  ecualtre  comment  ils  ont  été  diseutés, 
dans  quel  sens  nous  les  avons  entendus,  quels  svanlages  eu  quels  Inconvénieots  nous 
avons  cÉu  y  apercevoir. 

1 1.  U  tit.  1  du  projet  renferme  quatre  artieles.  Ce  sont  des  nemenelntwee  fort  éleo- 
dues.  Nous  ne  nous  sommes  pas  disslnmlé  qu'on  général  il  y  a  de  l'ineonvénient  à 
liiM  enliur  des  détails  minutieux  dans  une  loi;  mais  nons- avens  eonsidéré  que  le 
système  entier  du  projet  sur  lequel  vous  allés  délibérer,  repose  sur  la  olassiflcation 
à»  substances  qui  en  font  l'objet.  Il  fallait  doue  nommer  tontes  ees  substances, 
pour  les  ranger  ensuite  dans  leurs  divisions  rBspeetives.-»La  prsmièin  renferme  les 
mines  proprement  dites,  e'est-iHUre  les  metières  métalliqnes  et  les  charbons  de 
terre  ou  de  pierre.  liOs  dispositions  nombreuses  et  importantes  qui  leur  sont  ap- 
plicables remplissent  les  titres  i  et  suivants  et  les  deux  paragraphes  du  titre  6.  -^ 
Le  minerai  de  fer  dit  «TeUiivteii,  les  terres  aluminenses  et  lee  terres  pyriteuses 
.pfopne  à  être  converties  en  sulfates  de  fer,  appartiennent  à  la  seconde  division.  Le 
tllie  7  contient  des  dispositions  qui  les  eonoenient,  et  traite  anssi  de  l'établisse- 
ment des  foumeanx,  forges  et  usines.— Les  tourbes,  les  terres  pyriteuses  d'engrais, 
lentes  les  pierres,  mêmes  et  autres  matières  semblables,  sont  rangées  dans  la  troi- 
eième  division.  Le  titre  8  leur  est  oonsaeré.^Les  deux  demien  titres  de  U  loi  le»- 
firment  des  dispositions  applicables  à  U  totalité  du  projet. 

19.  Je  dois,  messieurs,  vous  faire  connaître  les  diverses  disenssions  enxqnellee 
le  Ut.  S  a  donné  lieu.  U  question  tendant  à  établir  à  qui  doit  être  U  propriété 

'    trèfr-etendnes.  -^  ' 


devait  nécessairement  en  emener  de  trèe^tendnes.  -^  La 
In  plus  ordinaire  à  cette  question  est  que  les  mines  doivnnt  appailenir  an 
propriétaires  de  la  surfMe*  -^  Cette  opinion ,  somtennn  par  beanecup  d'honmes 
éclairés ,  n  été  consacrée  par  le  droit  romain.  «^  D  s*agit  d'examiner  si  elle 
est  fondée.  —  Peut-on  contester  au  propriétaire  d'un  ehanp  le  droit  d'y  flbuii- 
1er,  d'y  creuser  des  fossés,  ém  puiU,  d'en  tir»  de  la  pierrot  -*-  Si  ees  droits 
lénltent  de  celui  de  propriété,  nul  autre  que  lui  ne  peut  les  exercer  sur  son  ter- 
luân,  sans  son  eonsentesMnt  formel.  -»  Ces  droits  soel  sans  deule  incontestables, 
et  si  leur  exereiee  suffisait  pour  exploiter  des  mines,  la  question  serait  résolne  en 
faveur  des  propriétaires  de  la  surlhôe.  —  L'opinion  de  ceex  qui  veulent  oonsaeror 
en  principe  que  les  mines  font  partie  de  la  propriété  du  soi ,  a  été  victorieusement 
réfolée  par  Mirabeeu;  qu'Us  nous  loit  permis  de  vous  rappeler  ees  paroles  pleines 
ée  sens  et  de  force»  les  demièree  proférées  par  lui  h  la  tribune  de  l'assemblée  eon- 
stttnanle.  •*«  «  M  l'intérêt  omniNn  et  la  justice  sont  lee  deux  fondeneols  de  la 
propriété,  l'intérêt  commun  ni  l'équité  n'exigent  pea  que  les  mines  soient  les  acces- 
soires de  la  surface.  L'intérieur  de  la  terre  n'est  pat  fuaeaptible  d'un  partage  i  les 
«faMe,  par  leur  oNrebe  inégulléra*  le  eent  eneece  moine.  Qumit  ^  la  surface,  l'in- 
térêt es  la  société  est  que  les  propriétés  soient  divlséea  ;  dans  l'Intérieur  de  la  terro, 
U  faudrait^  m  eontmin,  les  réunir.  Ainsi,  U  législation  qui  adnMltnit  deux  sortes 
%è  proprielée,  comme  aceessoftres  l'une  de  l'entra,  et  dont  l'une  serait  inutile  par 
«ela  seul  qu'elie  aurait  l'autro  pour  base  et  pour  meswe,  serait  absurde.  • 

Pour  éelaifeir  la  question  que  nous  discutons,  il  faut  avant  tout  se  faire  une 
Idée  bien  neue  de  ee  qu'est  une  mine,  et  s'en  mettre,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
.le  plan  sous  les  yeux  par  la  pensée.  —  Les  mines  sont  des  couchée  de  oosibustible, 
on  des  fUons  de  substances  métalliquee,  qui  se  proleogent  quelquefois  sur  une  éten- 
due de  plusieurs  myriamètres,  et  qui  s'enfoncent  diversesMnt  dans  le  sein  de  la 
terre  jusqu'à  des  profondeurs  indéfinies.—  Pour  exploiter  une  mine  nvee  evantage, 
d'une  BBaniéro  régalière  et  durable,  il  faut  la  traiter  m  masse  eu  dans  des  sections 
d'une  certaine  éleodue,  réglées  sur  le  gisement  et  les  allures  des  couches  ou  des 
filons.  Il  faut  faire  abstraction  des  limites  de  la  surfsee  et  surtout  de  la  dirsetion  de 
ces  limites,  qui  ne  peuvent  jamais  être  eu  rapport  avec  eeUee  qu'il  fbut  établir  au- 
tour d'une  exploitation.— La  largeur  et  l'inclinaison  d'un  filon  varient  et  changent; 
U  se  subdivise  quelquefois  en  portions  qui  s'écerleat,  se  réunissent  et  se  ramifient 
en  plusieurs  filets,  et  si  le  terrain  dans  lequel  on  suivait  le  filon  vient  k  ehanger  de 
naturuy  respérmui  s'évanouit,  les  féuniss  restent,  et  le  moyen  de  les  couvrir  a 
dispan. 

Le  minerai  se  treuvn  enssi  en  anme;  mois  il  serait  superflu  d'entrar  Icidens  des 
détaUs  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  amener  la  solution  de  la  question  que  nous 
traitons.  H  suffit  de  voir  le  filon  qui  renferme  le  minerai,  pareourir  dans  la  profon- 
deur de  la  terra  une  étendue  eonsidérable,  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  divisible  de 
sa  nature,  et  qu'il  embrasse,  dans  sa  marche  incertaine  et  variée,  des  propriétés 
divisées  à  l'infini  entra  les  propriétaires  de  la  surfaee.  Quel  est  parmi  eui  eciul  qui 
doit  avoir  la  propriété  de  ce  filent  Sera<e  eelei  qui  parviendra  le  premier  à  l'at- 
teiodrat  Mais,  du  moment  où  il  croît  le  saisir,  il  lui  éehappe  et  U  est  sous  la  pro- 
priété voisine;  tous  ses  droits  sont  alors  perdus  :  pour  les  rpcouvrer»  les  asseciera- 
U4I  Mgo  des  droits  limitrophes,  et  ees  propriétaires,  en  poursuivant  leurs  richesses 


souterraines,  s'uniront-ils  ensuite  avee  tous  ceux  qu'ils  reneoBtierant  dans  leui 
marche?  ParviendronWils  à  lever  toutes  les  oppositions,  à  eonciller  tons  les  intérêu  t 
n  est  permis  d'en  douter,  car  l'exploitation  d'un  filon  ne  présente  pas  les  mêmes 
avantages  dans  tonte  son  étendue  ;  il  peut  êtra  abondant  dans  un  point  et  stérile  dans 
un  autre.  Un  seul  opposant,  parmi  ees  nombreux  propriétaires,  peut  retarder  et 
même  empêcher  l'exploiution  d'une  mine,  et  nuire  ainsi,  par  son  entêtement  on  son 
intérêt  mal  entendu,  à  l'intérêt  général  de  la  société.  Je  suppose  tous  les  proprié- 
Uires  d'une  surface  qui  recèle  une  ou  plusieure  mines,  également  d'accord  pour  les 
etploiter,  il  faut  commencer,  avant  d'entreprendre  une  exploitation  régulière,  par  y 
consacrer  d'immenses  cspitaui ,  les  propilétaires  fonciers  en  ont  bien  rarement  dn 
disponUtfes,  et,  s'ils  en  avaient,  îli  aimeraient  bien  mieux,  sans  doute,  en  faire  usage 
ponr  eméliorer  leur  sol  par  des  engrais  ou  une  culture  plus  soignée,  que  de  les  em- 
ployer à  reehereher  des  richesses  toujours  douteuses  et  toujours  très-coêteuses  «  ex- 
traire. —  Les  capitalistes  peuvent  seuls  se  livrer  à  des  opérations  hesardeuses,  ei 
eeorir  les  chances  toigours  inséparables  des  grandes  entreprises. 

Ce  qu'il  faut  réunir  de  capiUux  pour  établir  des  travaux  régulien  est  considém- 
Met  ee  qu'il  faut  en  dépenser  avut  d'obtenir  un  produit,  est  immense.  On  assure 
que  U  eompagaie  qui  exploite  les  mines  d'Ansin  a  travaillé  pendant  vingt-deux  ans 
avant  de  pervenir  à  extraire  dn  charbon,  et  a  dépensé  plus  de  16  millions  pour  éta- 
blir toutes  les  machines  nécessaires  à  leur  exploitation.  GeUe  somme,  toute  forte 
qu'elle  est,  cessera  peut-être, messieurs,  devons  paraître  exagérée,  lorsque  vous  par- 
oourres  la  série  des  travaux  à  faire  pour  exploiter  une  couche  ou  un  filon  dans  toute 
son  étendue.  Non-seulement  il  faut  creuser  des  puits  à  une  profondeur  de  plus  de  S 
é  dOO  mètres ,  il  faut  pratiquer  des  galeries  qui,  partant  du  fond  des  puits,  se  diri- 
gent horisontalemqpt  jusque  dans  les  couches  ou  les  filons  de  la  mine,  les  percer  à 
treven  les  roehere,  et  employer  toujonn,  pour  parvenir  à  les  éuyer,  les  plus  beenx 
arbres  des  forêu.  n  faut  encore  les  préserver  d'être  inondées,  épuiser  les  eaux  par  des 
pompes  h  feu,  dont  la  moindre  coûta  plus  de  i0O,00O  fr.  k  établir,  les  faire  écouler 
par  des  canaux  toujours  très-dispendieux  à  construire,  entretenir  par  des  ventile^ 
tenn,  dans  toute  l'étendue  des  travaux,  une  dreuiation  vive  et  oontinuelle  de  l'air 
atmosphérique  ;  il  fsut,  enfin,  se  préserver  du  méphitisme  de  l'air  qui  asphyxie  tout 
à  ooup  les  ottvrien,  qui  incendie  et  détrait  si  souvent,  par  dee  exploeions  eompar»- 
hles  à  la  taudre,  les  établissemcnta  les  plus  anciena  et  les  mieux  fondés.  -^  La  dé- 
pense de  ees  travaux  qui  exigent  tous  les  onree  de  eonneissnneos,  et  dane  les  seie»- 
ees  et  dans  les  arto,  est  encore  augmentée  lonqu'il  s'agit  d'exploiier  des  minée 
métalliques,  et  ceue  dépense,  comme  on  doit  être  foreé  d'en  eenvenir,  ne  peut  être 
faite  par  les  seuls  propriétaires  de  la  surface  ;  si  la  direetion  des  filons,  tout  aussi  in- 
certaine que  leur  étendue,  a  servi  à  prouver  qu'ils  ne  defulent  point  appartenir  aux 
propriétaires  de  la  surface,  les  frais  de  leur  exploitation  ont  démontré  que  les  minée 
abandonnées  à  ces  prepriéuirss  ne  seraient  point  exploitées  on  le  seraient  d'une  nue 
nière  peu  prafitablo  pour  eux,  et  extrêmement  nuisible  k  l'intérêt  général,  qu'U  m 
faut  pas  perdra  de  vue  un  seul  instant  dans  le  eoun  de  eeUe  discussion. 

SO.  De  ee  qui  vient  d'être  établi,  il  résulte  que  les  mines  étant  la  propriété  de  ton, 
ne  sont  réellement  ceUe  de  personne,  et  doivent  oonséquemment  entrer  dans  le  do* 
maine  de  l'Eut  t  U  est  néeessaira  anssi  qn'ellee  en  fMsent  partie  pour  qu'elles  soient 
exploitées.  Celte  exploitation  est  tellement  eoêteuse,  que  je  pourraie  citer  beeueoup 
de  pays  oé  le  gouveraement  seul  est  en  état  d'en  supporter  les  frais.*-Les  compa- 
gnies asses  puissantes  pour  entreprendre  l'esploitatien  des  mines  n'existent  quedene 
lee  Etals  riehes  et  fiorissants.  .«Lorsque,  dans  tous  les  pays,  la  volonté  des  honmea 
est  d'aesord  sur  un  point,  il  faut  en  chercher  la  raison  dans  la  nature  des  choses.-^ 
Lee  mines,  elibctivemeni,  sont  unirotmément  placées  dans  toutee  les  contrées  de  la 
terre,  les  avantages  qui  résultent  de  leur  exnlolletien  y  sont  également  appréciée; 
elles  ont  dfi,  dès  Ion,  êtra  assujetties  à  une  legidation  presque  uniforme,  et  l'en  a 
déderé  partout  que  les  mines  étaient  des  prapriétés  domaniales.— Ce  principe,  il  est 
vrai,  n'a  pu  été  conseeré  per  la  loi  du  S8  juliU  179i  ;  mais  elle  est  arrivée  en 


bnl,  en  les  mettant  à  la  disposition  ée  lanatlen.-^Us  anteura  du  projet  sot- 
mls  aujourd'hui  à  votre  délibération,  paraissent  aussi  avoir  reconnu  avec  votraeon- 
mission  :  —  One  la  société  erée  seul  la  propriété  dont  elle  seule  assnra  l'exereioe; 
•^Qu'elle  peut  le  régler  ou  le  restreindra  suivant  son  plus  grand  avantage.  —  Elle 
l'abandonne  dans  toute  sa  plénitude  lonqa'elie  en  retire  le  pins  grand  bénéfice.  ^ 
Le  même  motif  l'engage  k  le  resserrer  dans  certaines  droonstances.  ^  Ainsi,  elle 
oblige  le  propriétaire  à  eéder  tout  ou  partie  de  sa  poesesslon,  lorsqu'elle  est  réoiamée 
an  nom  de  l'utilité  générale. 

Pour  soutenir  un  siège  on  détrait  les  frabourgs  d'une  ville  des  naleons  sent 
déoMlies  pour  rectifier  l'alignement  d'un  grand  chemin,  des  moulins  abattus  pour 
fseiliter  le  dessèchement  d'un  marais  ou  l'écoulement  des  eaux.  ^  C'est  peur  le 
profit  de  la  communauté  qu'elle  soumet  k  de  certalnee  règles  le  droit  de  propriété. 
*-Ji'orlgine  et  l'exercise  de  ce  droit  ont  donc  pour  résultat  le  bien-être  du  oorpe 
social.  —  Puisqu'U  exerce,  dans  certains  cas,  une  surveUIanœ  active  sur  les  pro* 
duotions  territoriales,  ne  devait-il  pu  aussi  chereher  le  meilleur  mode  d'extraire  let 
riohessu  disséeslnées  dans  le  sein  de  ta  terre  T«*^'est^il  pu  de  son  Intérêt,  et  oon- 
séquemment de  l'intérêt  de  tous,  de  les  en  tirer  ponr  les  faire  entrer  dans  la  cireu" 
lationf  ITuti^  pu  un  moyen  usure  d'augmenter  la  richuse  commune  par  de  nou- 
veanx  eapitauxt— Celui  de  séparer  lu  minu  de  la  surface  penliselt  préeanler  le 
plu  d'avantage. 

fli .  Cette  manière  d'envisager  la  question  a  en  pour  résultat  la  crêatlou  d'une  pro- 
priété nouvelle.— A  qui  cette  propriété  doit-eUe  appartenir  T«^  eUe  était  inaepe- 
rablede  ta  surface,  elta  serait  à  tous  les  propriétaires  dn  sol  et  cenoéquemauntà 
personne.— Celle  propriété  serait  eomme  une  terre  sans  produit,  puisqu'eUe  ne  se- 
rait pu  cnltivée.  —  Four  qu'elle  ta  Mit,  il  est  nécessaire  que  ta  gouvernement  en 
dispose.— Mais  enfin,  à  qui  la  propriété  des  minu  doit-elle  appartenirf—- L'opinion 
de  votre  commission,  musienrs.  est  qu'elle  doit  être  k  r£tat.-*£Uo  présume  que  M 
prc|«t  l'edt  dit  neuement,  s'il  efil  précédé  le  code  civU.— Le  déclarer  puitiveount 
efit  été  yesaer  une  de  su  dtepuitions  fondamentalu.  ^  Attaquer  to  loi  civUeest 
to^jeun  une  chou  ficheuu.  G'ut  ee  que  l'on  n  voulu  éviter,  et  l'on  n  bien  fsil.  — 
•  U  propriété  du  sol,  aux  termu  de  l'art.  5UU.  nap.,  emporte  ta  propriété  du  dee- 
sons.  —  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous  teulu  lu  eonstnietiens  et  fooillti 
qu'il  jugera  a  propos,  et  tirer  de  eu  feuillu  tous  lu  produite  qn'eilu  peuvent  four- 
nir, Muf  lu  modlficatiou  résultant  du  lois  et  réglemente  relatifs  aux  minu.  •  — 
Prononur  que  lu  minu  unt  du  propriétés  domsnialu,  o'eût  été  annuler  l'art.  Bfil 
et  non  le  modiier.— Cette  modification  offrait  un  problème  dlAeUe  à  résoudre  ;  U  a 
été  résolu  de  la  manière  ta  plu  satisfaisante,  puisqu'eUe  est  la  plu  utile  k  l'intérêt 
de  ta  société;  11  Tnété  en  déclarant  que  f  tas  asinu  ne  peuvent  être  exploltéu  qu'en 
vertu  d'un  ute  de  ooneeuion  délibéré  en  conseil  .d'Etat,  mais  cet  cote  réglera  tas 
droite  du  propriélairu  de  ta  suriace  sur  te  produit  du  alMeoooeédéu.  •  —  Gettg 


•rièuire  do  k  tnrfMe,  qvand  mnh  lerrAin  est  d*iiM  etendoe  proiro  1^  fonner  tat 
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>  foméliè  des  drôtu  des  proprfêUlrw  esl  une  modiActiioB  q«l  emid- 

lle  te  codedTlI  M !e»ï0j«|«— Ce» droiU  dei  froprléUliw  de Uiwface,  nalMeMi^ 
t'^niiliif  itoufl^.  6,  ne  pourront  èlre  rôslês  sms  beucoap  de  preeaiitioià;  Us  ODt 
"^  OlIVir  d'tbord  à  TOtre  commission  des  difficoltés  dans  i'eiecutioo.  Klle  ft  re- 
'^fearqué  (foMI  t  enralt  des  embarras  tonjonn  renaissanls  poar  consUler  so«s  qoeUe 

'Wriêté      •■ ••     *  ' '^'^  '•*  ^^' — *-" 
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lé  (fnMl  T  aarait  des  embarras  toojonn  renaissanls  poar  consuier  sons  queue 
été  se  râit  reiploiUUoni  qae  même  il  est  sonvent  impossible  de  déterminer 
ine  etploiUlîon  en  grand,  rt  qni  protient  des  polntt  dirers  de  la  eqncessioo. 

, 'art.  43  dn  projet,  %u\  explique  l'art.  6,  porte  qne  le  droit  attribue  ani  pro- 

"  pné^lres  de  la  surface  sera  réglé  h  nne  somme  déterminée  par  i*acte  de  concession, 
''  «t  TeiHre  même  sur  leqne)  ello  sera  fondée,  préviendra  ainsi  toute  contestation  «1- 
^''■ftrtewr^.— Comme  ce  droii  ne  doit  être  stipulé  que  pour  les  mines  à  ontrir,  attendu 
-'|taè  Im  loi  ne  pedl  atoir  d'effet  rétroacUf,  il  est  naturel  de  prévoir  qu'il  t'établira, 
*  ifetttrele  demandeur  d'une  concession  et  les  propriélaires  du  terrsin,  nne  sorte  de 
-'ttarisartfoh  dont  te  gbuTememeni  sera,  en  dernière  analyse,  le  modérateur  suprême. 
^^'éM  I  une  àiiséniiblèe  composée  de  propriétaires,  c'est  au  corps  législatif  qu'il  ap- 
partient surtout  d'apprécier  la  sagesse  d'une  disposition,  qui  est  un  hommage  rendu 
>'<Sd£ftdé)»ropiiâé.  ^ 

»  "  **.  Les  eomiessions  i  perpétuité  ne  sont  pas  une  eboee  nouToUe  :  U  en  existe  en 
-«a«ÈiiXÏ«',  en  Bohême,  eh  Aatriebe,et même  en  France.— Si  l'on  consulte  les  ordon- 
nances du  royaume,  on  y  terra  que  les  concessions  y  sonteonsidérées  comme  devant 
-^re  pO^tneflM.  Les  lettres  patentes  de»  rois .  ou  les  octrois  des  grande  maîtres  des 
Bines,  concèdent  presque  toi^oun  les  mines  à  perpétuité.  Cependant  il  est  notoire 
•%e  t*  posfeifSiOli  des  ex|floitanU  éuit  rarement  de  longue  durée ,  et  l'assemblée  eon- 
^  Wituante  elle-même ,  qnl  avait  proclamé  tant  de  fois  l'inviolabilité  des  engagemenli, 
'  tt  '^  pouvoir,  par  fa  foi  de  1791 ,  restreindre  toutes  les  concessions  k  einquanta  an- 
"téM.  —  Tons  anrex  sans  doute  saisi,  messieurs,  la  diflérence  q«e  nous  venons  d'e- 
-  taWit  entre  une  concession  même  perpétuelle  et  la  propriété  de  la  mine.  La 


^tm  n'est  proprement  qu'une  autorisation,  un  baU,  un  privilège.  Klle  donne  le  droit 
'  ^ràppliquerson  travail ,  ses  capitaux ,  son  industrie  à  l'exploitation  d'une  mine,  dont 
*  W  propflélé  réside  en  d'autres  mains. 

"'^  fS.  Tofttes  les  eoncesfttons  étalent  ]adls  soumises  l  des  conditions ,  plis  ou  noips 
■dMéHinses;  elles  pouvaient  être  révoquées  dans  certains  cas.  —les  concessionnaires 
«liaient  assujettis  à  un  mode  rexploitation  détermine  par  des  règlements ,  et  surveille 
^>ir  dés  ^nit  de  rautorité.  —  Les  mines  concédées  à  perpétuité  n'étaient  done  pas 
'^  véHtablOi  propriétés:  mais  du  moment  ou  U  loi  proposée  sera  publiée .  toutes  les 


nmiiws  de  Tempire  exploitées  légitimement,  en  vertu  de  droita  acquis,  ^,^^^ — 
*iWàté  ns  mains  de  ceux  qui  les  exploitent  des  propriétas  perpetneUei,  protégées  el 
<i|làiÉntlèrpar  le  code  Ifapofêon.—  Les  mines  concédées  à  l'avenir  recevront  le  même 
"«JMeièftf  parlIMe'  de  èOnoeisloD.  Ce  caractère  de  propriété  aura  l'avantage  inappcê- 

clable  de  donner  aux  exploitants  eeiesprit  de  prévoyance ,  de  conservation  et  ddper- 
•Heilbi^ièménl^^  èèmble  appartenir  exclusivement  au  propriétaire.  —  A  i'instasit 
-Voli^  Où  là  loi  sera  pabltée,  les  concessionnaires  deviennent  propriétairea  Incom- 
»iAfUtililes',  leur  propriété  est  entièrement  détacbée  de  la  surface.  Une  proprieta  se- 

l^ii^  ée-la  surfùe  est  une  conception  absolument  neuve ,  émanée  du  génie  qui  cou- 
«  ifÀHt  et  agrandtl  ebaque  jour  les  destinées  de  l'empire. 
tt"*  M.  Lei  mines  sont  immeubles  pour  U  securita  de  leurs  posee^seuis.— LeaacUons 
f  M^lidttl  Ineàbles  pour  leur  avantage.  —  L'art.  514  c.  nap.  leur  est  applicable  comtse 

à  toutes  les  autres  propriétés.  —  Elles  sont  trtnsmissibles  comme  les  autres  biens  ; 
•UNS  dirent  des  facilités  pour  emprunter,  puisqu'elles  peuvent  être  grevées  d'bypo- 
««•ègtes;^—  Un  motif  d'intérêt  générai  récUmail  l'art.  8.  L«  uisies  atteignent  tout 


«Ifii^tti  élt  moMIfOr  ;  cependant  la  venta  des  ^evanx ,  agrès ,  outils  et 
*fMi>antout  I  coup  l'exploitation,  et  canseraii,  par  cela  seul ,  des  pertes  Irrepam- 
-Btes.  —  Les  chevaux  employés  non  dans  les  trav^x  inhérenU  à  rexploltalton,  mais 
*éim  de»  sefYitos  secondaires ,  Ont  été  exceptés  de  cette  disposition  et  réputés  neu- 
-Më».^-^  Là  vente  d'une  mine,  soit  forcée,  sôit  volontaire ,  ne  peut  se  taire  par  lots 
*êriMMlons  détachées,  si  ce  n'est  avec  l'auterisation  préaUbte  dn  gouvernement. 
*«*Mt«De  conséquenée  du  motif  qui  a  déterminé  à  faire  de  ta  mine  une  propriété 
'fiitlhctede  la  propriété  de  la  surface. 

1"  «S.  Avalât  de  pouvoir  demander  des  concessions,  11  faut  s'occuper  des  moyens  de  eon- 
HftnWe'rèklstéice  des  mines ,  et  conséquemment  travailler  à  les  découvrir.  Le  Ut.  S, 
'VM  lions  allons  examiner,  comprend  dans  ses  deux  sections  tous  les  actes  «^ai  pré- 
sent U  demaAde  en  concession  de  mines.  Le  même  respect  pour  la  proprieta  dont 
4silti«lfrécédeot  a  oQert  tant  de  preuves ,  se  retrouve  dans  toutes  les  dispositions 
qtela  prewièit  seètion  de  pelui-ci.  —  Le  propriétaire  peut  faire  des  recherches  dans 
«MM  tiirriiii  ;  e'cwt  un  droh  qui  dérive  de  U  propriété.— Le  gouvernement  peut  aussi, 
-dUr  iM  <Mtir  dtnlérèt  généml,  en  accorder  la  permission  à  d'anties,  à  la  charge 
ihinè'itkdebnité  préalable  du  laveur  du  propriétaire,  et  dont  les  bases  sont  Axées 
%fifies  art.  4tS  ei  suiv.  dn  prijél.  —  Cependant,  ni  cette  permission  de  reeheithe, 
4f  lAêmvIa  prodflétê  (le  la  éiine  acquise  conformémept  I V  présente  M ,  n'aulori- 
-iSÉt  fmnals  1  faire  dok  fouilles,  des  travaux  ou,  éta)»IissemenU  d'exploitation^  sansis 
«biséMemètt  formel  du  propriétaire ,  dans  ses  enclos  murés,  cours  eu  kabltations, 
et  dans  ses  terrains  attenante  avilîtes  habitations  ou  ciâtures  mur«Bs  dans  un  rayon 
«M><lMinèrrês.  Tous  juèsrei  sans  doute,  messieurs ,  que  le  respect  pour  le  domfcite 
^^  dl^yen  commandait  cette  restriction  :  elle  ne  comprend  pas  dViUeufS  les  gale^ 
-rieé'récouieinent  bu  d'exploitation  que  la  disposition  des  Ueux  on  de  ta  mine  obll- 
^férafl  à  prolootér  sous  terre ,  dans  nne  profondeur  telle  qno  la.  solidité  des  édiûces 
M  ^fmH  éa  être  ê<)inpromise.^La  dernière  disposit^n  de  l'acL.  .19  interdit  tontes 
mUttihéi  dkns  on  terrain  déjà  concédé.  Des  recherches  qui  auraient  pour  ob)et  ta 
^llib  coi^èe'Seralént  une  entreprise  sur  la  propriété  d*autrul(  s'il  existait,  dans 
%)i'terHilb'dÏMV concédé,  une  mine  inconnue,  tous  les  motifs  se  réunissent  pour  eu 
JUrlbuer  exclusivement  la  recherche  au  concessionnaire  de  ta  première, 
«^^f  iè  tjétf  »ferii«bent  s'élantfésené  exclusivement,  par  la  seconde  secllon  du  tlt.  S, 
le  droit  de  çooeéder  les' mfnes ,  b  dft  se  donner  tente  latitude  pour  accorder  des  con- 
llsèfM  i'trétil  «ùt  OflVIratent  le  pins  de  moyens  d'en  tirer  parti;  à  ceux  qui  liuui- 
foi^iêaueoup  de  capitaux  à  beaucoup  de  conn^iissances ,  et  auxquels  des  succès 
•*"'  'liïdnijérstenl  là  pifesque  èeriltpdê  des  succès  à  vpnlr.  —  U  appelle  même  les 


ri  ce  concours  ;  ils  sdbt  ^miS  ^  jouir  des  richesses  nouvelles  et  i>ecevoif 
priétéif  lorsiii^ls  bffriroiit  rassurancede  les  faire  valoir.  —  Vous  surei  re- 
-jafqué  sans  douté,  méssleuiyj  combien  cette  dispositioi  est  libérale  el  politique. 
Elle  «n^ge  dés  hommes  éclâités  à  venir  se  fixer  parmi  nous,  et  leur  présente^ des 
iVaniagAs  capables  de  tas  décider  à  nous  apporter  leura  capitaux  et  tenr  industrie.— 
QVieonqoe  a  tes  faeult^  nécessaires  peut  donc  obtenir  une  concession ,  eu  )ustiflaal 
^n  peut  donner  caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d'arcidenta  causés  par  ses 
rfttaux.  soit  h  dos  habitations,  soit  »  d'aWés  exploitations  voijiines. 
<^|T,yo4f«^'<^ttMAl^r9ftl^>,^|tfé  4>i#|trfç  hj^Hmft/mt^  pnr 


d%aclter  les  propriétaires  b  taire  Ml  rtéMfOtt 
lenn  fonds  ;  et  coassDe  toute  mine  n'a  d'aeees  et  d'issue  que  par  des  puits  c 
é  traven  te  sol,  et  par  des  ehemin  ouverts-  str  h  surface  pour  arriver  i  la  v^le 
publique,  c'était  ans  yeux  de  ta  commission  une  luisou  de  plus  d'aeeordef  reile 
préférence  ;  mr  s'il  s'agissait  de  dispeser  d'un  certain  terrain  enclave  dans  uè  bê- 
rltage,  U  semble  que  te  propriétaire  de  cet  bérHage  aurait  la  préférence  pour  te  cifl- 
tiver.  —  D'antres  eonsidénSions  ool  moHvé  ta  rédartion  qui  vous  est  smimise.  Le 
gouvernement,  en  se  réservant  le  pouvoir  de  statuer  entre  les  concurrent»^  leiu 
d'eudureeneun  des  motHs  d» préférence  qui  viennent  d'être  développés,  se  reserve 
au  eoniraira  de  les  peser  tans,  et  de  ne  raccorder  qu*b  celui  qui  en  réunira  le  fils 
en  sa  faveur.— Il  y  a,  en  effet,  dans  ces  sortes  de  demandes,  un  conmurs  si  varié 
de  eireonsiancee,  qu'il  parait  préférabto  de  laisser  k  rautorité  la  famltè  de  tes  a»» 
préeler.— Celui  qui ,  par  des  rKhercbes  anterisées.  a  découvert  une  mine,  paraît, 
sans  doute,  avoir  des  titres  k  ta  préféreneo.  Cependant  II  y  aurait  eu  de  l'ineob- 
vénlent  à  obliger  le  gouvonemeni  à  ta  lui  donner;  mats  s'il  ta  lui  refuse;  il  Al 
assure  une  Indemnite. 

tt.  Pour  saisir  l'esprit  des  autresurtides  delà  secUw  du  projet  que  noos'd1scè< 
tens,  il  tant  se  reporter  è  Tart.  JSlSt  e.  nap.;  ta  loi  proposée  realhant  ta  modiflcatleu 
prévue  par  cet  article  même,  fait  de  ta  mine  une  propriété  distincte  de  celle  delà 
.  suriaee;  mais  pour  ne  pas  préjudider  aux  droita  acquis,  ta  flrine,  qui  estdètadièe 
de  cette  surface,  est  grevée  en  sa  taveur  d'ssM  rente  fondera,  allbctée  de  toutes 
les  hypothèques  et  charges  qui  grevatent  te  sol.  Désemals,  et  Jusqu'à*  nAsf  epèié 
légalesaent,  cette  rente  restera  aAlacbée  à  la  superflcte. 

t9.  Les  formalités  è  suivre  pour  obtenir  des  eonœssions  sont  établies  par  le  tR.  4  : 
U  est  divisé  en  deux  seoiions.  L'une  traite  de  l'obtention  des  eoncessions,  et  l'ÉUtie 
des  obligations  des  propriétaiies  de  mtaes.  ««Les  dispositions  qui  tracent  les  r^gHs 
é  suivre  pour  demander  et  obtenir  une  concession,  cesseront  de  paraître  mlnntteussi, 
si  on  réfléchit  que  dans  une  mnliére  aussi  Importante,  il  était  nécessaire  de  prescrite 
aux  demandeurs  et  aux  aalorilés  elteo-mêmes  uue  msrebe  assurée  qui  sertit' le 
garantte  eentie  les  surprises  et  les  autres  abus;  et  puisque  ces  règles  sont  néesb- 
saires,  puisqu'elles  conviennent  à  teules  les  parties  de  l'empire  Indlslineliteetii,  « 
qu'dies  sent  applicables  dans  tous  les  tous  les  temps,  il  vatalt  mieux,  eemme  eu  l'a 
tait,  les  établir  par  une  loi,  que  de  les  renvoyer  à  des  réglementa  i  Ibire,  ddht 
l'instabilité  seule  est  toujoun  un  Ineeavénient.  —  A  la  lecture  de  ce  Utre,  vetfe 
attention,  messieucs,  s'est  attacbée,  sans  doute,  aux  dispositions  importbrites  eoiie- 
Bues  dans  l'art  tS.  Les  demandée  en  eencurrence  pour  une  eonoession  ne  peutebl 
dire  fdiese^  diiedesseut  au  mialstère  de  l'Intérieur,  ul  au  conseH  d'Etat.  -^ 
La  asarche  administrÉHve  et  ta  4lspedtlon  expresse  de  l'art.  9*  ventent  qaTéBee 
soient  soumises  d'abeid  au  préfet  d«  département.  H  en  est  sntrenent  des  oppé* 
sillons  :  il  convenait  qu'elles  fussent  admissibles  tant  que  ta  eensen  d'i^t  n'k^ 
prenooeé  sur  ta  eonoession.  —  La  loi  ne  déteraUne  pas  rétendue  qu'une  eences' 
sien  peut  avoir;  elte  s'en  rapporte  à  cet  égard  au  gouvernement,  et  l'art.  38  né» 
ferme  d'ailleun  une  dispoeition  qui  ne  permet  pas  de  crtlnére  qn'dles  soteot  jamite 
d'une  trop  ^unda  étendue. 

ao.  L'art.  t9  est  susceptibte  de  quelques  développemenls,  el  nous  allons  tous  Ile 
rprésenier.  — -1^  «gués  connues  pur  les  mineurs  et  les  gens  de  l'art  sous  te  neta 
d'sapontas,  dont  toute  osneessiou  doit  êtra  entourée  pour  prévenir  l'alluenee  dis 
.ei«x  étrangères,  serent  ordinairentent  verticales.  Cependant  te  lof  aulortae  les  di- 
gues indinées,  quMd  les  dreonsiaaces  et  les  loeoliles  l'exigeront.  ~  Quoique  eèl 
«Urtlde  soit  dair  en  lut-mâme,  U  sera  dlflteileuMut  entendu  par  ceux  qui  ne  Seét 
«pss  versés  daus  l'eipkBtatten  des  mines.  Les  ceuehes  de  mhms  se  prolongent  du  10- 
vant  au  conehant,  dans  uneéteodue  de  plusieurs  myrtamèlres;  elles  s'enfoncent  et;^ 
dinalNMeul  du  nord  au  bMI,  et  quelqueteis  du  midi  au  nord.  —  Au  levant  et  ata 
ceuehant,  les  digues  sont  teuioun  veitleales  :  ou  ne  saurait  empêcher  celte  dlreê- 
,lion,  et  le  ebarben  qu'elles  rsafeiuMut  est  soustrait  pour  te^Jours  è  ta  eonsommn- 
tlon.  —  Au  nord  et  au  ssMI,  ou  étvite  cette  perte  en  prenant  pour  digue  le  rocker 
.qui  se  trouve  eniro  deu  eeuehes  ;  et  qusnd,  par  un  blenfeit  inapprèciaMe  de  ta  Pro- 
vidence, les  eouebee  sent  Indinées  vers  le  midi  ou  vers  te  nord,  la  digue  qui  sépsfs 
ideux  expteltations  set  inclinée  eoeune  les  eendteo  elles-mêmes.  —  Ce  mode  dlsi- 
ploitation  présente  un  avasitag»  d'un  grand  prix,  puisqu'il  éeonomise  chaque  mm6s 
le  eharboB  oui  suHrait  k  l'apprortalouuemeut  d'une  grande  vlUe.  —  Dans  i>luSletfs 
mines,  le  même  mode  a  été  suivi  pendant  des  dëetos.  n  serait  utatatensnt  pbv^ 


impossibte  d'fsubstituerdes  digues  vertiosles,  putoqu'eUes  selreuvucui4b|l 
ouvertes  jusqu'à  f  euBOOmèlffee  de  protSudeur,  dans  tous  tes  «Adrolta  eè  aBé 
tsuvetseratent  dea  eouebes  déik  espluilees. 

St. Louis  XIY,  eprèswuireeuquta  te  Halueut,  ydldMtdesIManieMB^ftmà 
/Cbargéa  d'observer  les  eiplollaliOBs  des  mines  de  dmrbeu.  Bans  leur  rappeite.  È» 
ionsnt  l*Mttviié  des  expêoitanta,  et  itoactrfbueot  ta  prospérité  des  expieilatleiis  i  1b 
4ivisioD  derehnrbesmages  en  plusieurs  seetétés,  qui,  émules  les  unèséos  autm^ 
travailtent  de  concert  è  atteindre  te  meilleur  mode  d'exploitaUen.  —  Ce  fit,  rupr» 
Jet  Apports  de  WL  fbntiuh,  Béniter  «t  fiugneto,  que  Ledis  HT  flt  rendre  finêl 
dunouseilduts  bmI  I6M.  -^  (tas  mines,  eneore  en  ptelne  adlvlié  aQioMINII, 
seul,  oMuneelon,  divisées  en  un  grsad  nombro  de  eempagoies.  ^  Réunir  ees  eoes- 
pagnles  en  une  sente,  ee  serait  nvlrrb  rtntérêt  publie,  lusqu'ld  tout  te  ebaitaiA 
été  exptoilé,  tandta  qu'une  eempagule  unique  ibundoimeralt  les  eouebes  peu  M*- 
4ueUves  pour  suiv»  exdudvemenl  Petploitatten  de  celtes  qui  te  sent  divamlÉ||g^ 
mais  un  pkis  gnnèinesuvénient  encore  seiuft  que  cette  esttps^ite  pAt  bsusser  fin 
jvelente  te  prix  dueharben,  et  tairo  peeer  tous  les  Ineenvéntentodu  SMMMpbte  strtÉ 
desqietates'       -  - 


•u  nombi«  desqieta  tes  «lanulbelures 
naig.  —  L»  dernier  artide  de  ta  seul.  1  du  tit.  4  porte  quîteute eeneesileii  d^^né 
mine  est  faite  à  ta  charge  de  tenir  l'explellslten  en  attlviié.  Geta  léeitalè  de  là«^ 
turo  misse  de»  ehesea.  Oune  doUeeneéder  une  mine  qu'à  «dut  qui  t^ntttb  agi 
taira  l'exptoltaUon.  '     ' 

. .  M.  2m  seel.  •  dbtM.  4  eeiMevMrles  tANfeOens  lei  psepHéiélierie  «taet.  Èm 
allons  vous  rendre  compte  iee  obdervatlone  Miqodies  la  discuislon  de  te«è  peMH 
d«f iniet  a:donié  lieu^  *«-iitHploltaiten  des<ftrines  n'est pes  eonSMirèBr  dnnlM dî 
eemmcsM,  etinTesi  point  snjeitei  patente.  Cette  déelaritfb»  éiâf  tAern^ttëiêé 
flxer  ta  compétence  des  tribunaux  svdinaires,  et  soustraire 4eB's<»léléi  fermfds  fotf 
Fesidoitaliondes  miMsà'|teuipiAdtteedeaveonMMroe,ltaboIfdnriiétfas  ddfts^ 
à  ta.oontmlnto  pat  eoipe.  —La  redevunte  lls#empècliertj  «Mm»  ikOtâiniMitf 
déià fiilt< ohsei«eR^  les>dslnantos de eodeessloni  Iropdieilduet, el cdàsMft  ddt^«tf 
grand-btençeHesenrtea  bltaene» 4eens0rv«r  les  Itmlus dés  nrineti  ^btre  diMttf^ 
sien  ponse<,  qndqae  esta  ne  •eitpes  dit  dM»  te  projei  ,*  ((«te ,  quan*  plUsteÉHf  MH^' 

■éièiiimiûM  airt»^>èii»sirtàeeL^tai^tie^nÉ}^tieue<^'  t#^ 
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tnire  tou  las  eOBCêatloBBalres.  Celle  oheeiraltoa  wtn  ■pprédée  nui  doute  par  le 
goo^rnement,  et  Ton  peal  l'en  rapporter  è  ta  jostloe. — La  rederance  proportion- 
nelle est  détermlBée  ehaqne  année  par  le  bodget  de  TÉtat.  —  Les  prodaits  de  ces 
deu  rederanoes  ne  sont  pas  eonsiderès  comme  faisant  partie  des  flnaares  de  l'Etat; 
Us  en  sont  séparés  par  rart.  3e,  qui  leur  assigne  nne  destination  spéciale ,  en  les 
affectant  an  dépenses  de  radministration  des  mines  exelnsîTement.  C'est  nne  ga- 
rantie q«i  doit  rassurer  pleinement  les  exploitants  actuels  et  tons  een  qni  se  litre- 
ront  à  l'aTentr  è  ce  genre  d'indastrie. 

On*il  nons  sait  permis ,  messieurs .  d'arrller  encore  quelq[«es  moments  toire 
attention  sur  ce  point  important.  —  S'il  est  juste  ^e  les  propriétaires  de  mines 
payent  une  rederance  à  titre  de  propriétaires,  il  est  nécessaire,  pour  Tlnlérèt  général, 
fn'elle  soit  eitrêmeoMnt  modique  ;  car  si  elle  éUlt  considérable,  elle  paralyserait  on 
anéantirait  blentM  les  anelennee  «xploitations,et  serait  un  obstacle  à  ce  qu'il  puisse 
s'en  établir  de  nonrelles.  —-Il  est  reconnn  que  tout  impdt  qui  pèse  sur  l'industrie 
est  beaucoup  plus  nuisible  qu'utile.— L'exploitant  d'une  mine  n'a  d'autre  propriété 
que  le  fruit  de  son  traTail.  Lors(|ue  la  mine  est  abondante  il  en  tire,  il  est  trai ,  un 
mroll  qui  le  dédommage  de  Tlaterèt  de  ses  atances ,  mais  ce  profit  est  toujours  ba- 
.tancé  fur  des  risques  au  moins  proportionnés  k  l'étendue  des  bénéfices  — L'exploi- 
tatiott  des  mines  doit  ètra  encouragée,  car  leurs  productions  sont  Incontestablement 
■ne  richesse  de  plus  poui  la  nation  et  une  dépense  de  moins,  puisqu'il  faudrait 
acheter  de  l'étranger  de  quoi  subrenir  aux  besoins  de  la  société  et  des  manufac- 
tures.'—Nous  sommes  eneora  tributaires  de  l'étranger  pour  un  quart  enTiron  du  fer 
qui  se  consomme  en  France.  Cependant  les  mines  de  fér,  répandues  presque  sur 
tonte  la  surface  de  l'empira,  sont  abondantes  et  inépuisables.— II  faut  donc  diriger 
Tindustrie  et  les  capitaux  ren  la  fabrication  du  fer,  et  pour  y  partenir,  Il  fant  fisTO- 
riser  l'exploitation  du  charbon  de  terre ,  il  fant  lui  procurer  de  l'écoulement  dans 
riniérieur,  afin  d'économiser  le  bois ,  et  le  ré«rrer  pour  l'usage  des  fourneaux  et 
forgea.  —La  loi  favorise  cette  exploitation  en  garantissant  qu'elle  ne  sera  jamais 
assujettie  aux  contributions  ordinaires^  et  que  les  taxes  lerées  seulement  pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  l'administration ,  seront  si  peu  considérables,  qu'elles  ne  d»- 
louneront  personne  de  continuer  ou  d'entreprendre  l'extraction  de  la  houille. 

Quanta  l'écoulement  de  ce  combustible.  Il  est  facilité  ||ar  l'entretien  des  roules 
anciennes  ou  la  confection  de  routes  nouvelles,  par  l'amélioration  de  toutes  les 
navigations  intérieures  et  Touverture  de  nouveaux  cananx.  —  La  circulation  ou  le 
transport  au  loin  des  charbons  de  terre  procure  bien  d'autres  avantages  non  moins 
précieux.  C'est  k  l'usage  général  de  ce  combustible  que  la  Belgique  doit  principa- 
lement l'état  florissant  de  son  agriculture.  La  cendre  du  charbon  est  un  engrais  pour 
les  prairies  naturelles  et  artificielles  qui  nourrissent  un  grand  nombre  de  besltaux , 
et  les  bestiaux  à  leur  tour  améliorent  les  terres  et  multiplient  les  engrais.  —  En 
favorisant  la  consommation  de  la  bouille,  on  ménage  lo  bois. 

Une  autre  considération  d'un  grand  poids  exige  encore  que  la  taxe  sur  les  char- 
bons soit  légère,  afin  que  tes  étrangère  ne  trouvent  aucun  avantage  h  nons  les  four- 
nir, et  que  nons  puissions  soutenir  la  concurrence  au  dehon.  Depuis  l'instant  où, 
grâce  an  génie  et  k  la  puissance  de  l'empereur^  l'Escaut  et  la  Meuse  débouchent  dans 
la  mer  du  Nord,  les  charbons  de  terre  des  departemenU  de  l'Ourte,  de  Sambre-el- 
Meuse  et  de  Jemmapes  peuvent  être  livrés,  dans  tous  les  porta  de  l'Ouest,  à  un  prix 
sinon  inférieur,  an  moins  égal  à  celui  des  charbons  étrange». 

33.  La  somme  fixée  chaque  année  par  le  budgetsere  répartie  entre  les  départemento 
en  il  y  a  des  mines  en  exploitation  :  elle  sera  Imposée  et  perçue  comme  U  contribu- 
tion foncière,  sans  pouvoir  néanssoins lui  être  assimilée  ni  par  ta  quotité,  ni  par 
l'emploi  de  ses  produita.— Le  temps  seul  pourra  établir  l'imité  proportionnelte 
d'une  manière équitabta;  mais  comme,  dans  les  premières  années,  les  dépenses  de 
l'administration  des  mines  seront  sans  doute  fort  modérées,  les  contribuables  n  en 
souffriront  pas  sensiblement.— La  loi  permet  les  abonnementa ,  mais  sans  préjudi- 
cier  à  l'égalité  proportionnelle  que  le  gouvernement  conserrera  toujours,  comme  ta 
moyen  le  plus  sur  de  prévenir  les  surtaxes  et  les  réelamations. 

54.  Les  perquisitions  et  les  recherches  dans  les  registres  des  exploitanta  ne  peuvent 
«voir  lieu ,  et  s'ils  sont  quelquefois  dans  le  cas  de  les  produire  an  conseil  de 
préfecture,  pour  étaoiir  leun  réclamations,  ceta  sera  volontaire  de  leur  part,  et 
n'aura  lieu  que  rarement;  cette  présentation  de  registres  offre ,  dans  cette  circon- 
stance, peud'inconvénienta,  tandis  qu'il  y  en  aurait  eu  de  très-graves  pour  le  com- 
merce, s'il  avait  fallu  les  laisser  parcourir  par  tous  les  agenta  des  contribnlions 
Cbliques.  —  Yetre  coasmission  ne  s'est  pas  dissimulé  la  difliculté  qu'il  y  aura  pour 
;  rédamantade  faire  constater  le  produit  net  de  rexpioitation;  mais  elle  a  consi- 
déré qu'il  vatait  mieux  encore  admettre  cette  mesure  que  de  n'en  établir  aucune. 
I!  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  dans  un  conseil  déjà  instruit  par  ta  notoriété 
des  pertes  ou  des  bénéfices  des  exploitations,  que  les  réclamations  seront  discutées 
et  jugées.  Un  corps  permanent,  formé  d'élémenta  paternels,  se  procurera  par  des  voies 
indirectes,  mais  sàr«,  les  connaissances  nécessaires  pour  asseoir  des  jugemente 
équitables. 

35.  Un  fonds  de  non-valeur  était  une  chose  utite  à  établir,  et  un  décime  pour  franc, 
prélevé  sur  la  redevance  proportlonneUe,  est  destiné  k  le  former.^Le  ministre  de 
l'intérieur  en  disposera  comme  étant  h  portée  de  connaîire  tes  pertes  et  accidents 
que  pourraient  éprouver  les  propriétaires  de  mines.— Le  gouvernement,  par  un^ 
disposlUon  pteine  de  jn&iu-e  et  de  prévoyance,  se  féaerve  de  taire,  dans  certains  cas, 
la  remise  de  tout  ou  parUe  de  ta  redevance  proportionnelte.  Cette  remise  pourra  être 
taite  h  titre  d'encouragement,  à  de  nouveaux  ou  à  d'anciens  concessionnaires.— 
Les  art.  40  et  41  du  projet  renferment  deadtapositiens  importantes  qui  prouvent 
jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  veut  tavoriaer  les  exploitations  do  mines.  Les 
redevances  dues  à  l'État  cesseront  à  compter  du  jour  on  les  redevances  nouveltes 
seront  établies.  La  loi  excepte  seulement  de  cette  abolition  les  rentes  et  prestations 
qui,  sans  être  entachées  de  féodalité,  procèdent  de  concession  de  fonds,  on  d'autre 
cause  équivalente. 

S6.  Les  art.  43  et  44  règlent  les  indemnités  auxquelles  les  exploitante  sont  soumis 
pour  des  dommages  causés  à  tasurfare  du  sol.— La  loi  imprimant  aux  mines  te  ca- 
ractère de  ta  propriété  foncière,  il  semble,  au  premier  aperçu,  qu'on  aurait  pu  leur 
appliquer  l'art.  dSi  c.  nap.,  ainsi  conçu  :  —  ^Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage 
sur  tes  fond^  de  ses  voisins,  pour  l'e&ploitalion  de  son  héritage,  à  ta' charge  d'une 
Indemnité  proportionnée  an  dommage  qu'il  peut  occasionner.  •  ->Les  mines,  en  effet, 
sont  doublement  enclavées:  te  corps  de  ta  mine  est  dans  le  sein  de  ta  terre.  On  ne 
peut  y  arriver  que  par  des  puita;  et  ces  puita  eui-mêmes,  dont  l'emplacement  est 
toujours  indiqué  d'une  manière  absolue  par  le  gisement  on  l'allure  de  la  mine,  sont 
ordinairement  dans  j'intérieur  des  terres.  —  Cependant  votre  commission  a  pensé, 
nomme  le  conseil  d'Éiat ,  qu'on  ne  pouvait  le  horuer  à  une  simpte  iodeiuullè  pro- 
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portlonnée  au  dommage.— Le  passage  pour  la  culture  des  terres  élint  une  senitudu 
réciproque ,  l'équité  n'exigeait  que  la  simple  indemnité  du  dommage.  —  Alais  dans 
l'exploitation  des  mines,  il  n'y  a  pas  de  réciprocité  entre  le  propriétaire  de  la  sur- 
face et  te  propriétaire  de  la  mine— Sous  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  doublei 
rindemnite,  et  même  le  prix  du  terrain  en  cas  d'achat.— L'art.  39  de  la  loi  dnifi  juill. 
I79i  fixait  aussi  l'Indemnité  an  double  du  dommage;  mais  en  cas  d'achat,  le  prix 
ne  s'élevait  pas  an-dessus  de  ta  valeur  estimative.  —  Néanmoins  votre  commiuioa 
n'a  pas  cru  devoir  demander  que  cette  dernière  disposition  de  la  loi  de  I7fil  f&t 
conservée.  Elte  a  pensé  que  l'intérêt  de  l'agriculture  et  le  respect  dA  à  la  plus  an- 
cienne comme  à  la  plus  précieuse  des  propriétés,  exigeaient  que  les  expteltanU  fus- 
sent contrainte,  pour  leur  propre  intérêt,  d'y  causer  le  moins  de  dommage  possible; 
c'est  pourquoi  l'obligation  d'acheter  le  terrain  au  double  de  sa  valeur  leur  a  été  im- 
posée. Au  reste ,  cette  disposition ,  un  peu  rigoureuse  peut-être ,  est  adoucie  par 
rapplleatien  des  règles  établies  dans  la  loi  du  16  sept.  1807. 

37.Toutes  les  questions  d'indemnités  ou  d'achata,  dont  11  vient  d'être  p'^lé,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  et  coure ,  puisque  ce  sont  des  contestations  entre  dea 
propriétaires  voisins  à  raison  de  leurs  droite  respectifs  de  propriété.  —  Les  contesta- 
lions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  et 
antérieurs  à  l'acte  de  concession ,  sont  de  la  compétence  administrative,  conformé- 
ment à  l'art.  4  de  ta  loi  du  f  8  pluv.  an  8. 

38.  Les  mines,  n'étant  pas  en  ne  pouvant  pas  être  considérées  comme  des  propriétés 
ordinaires  ,  devaient  être  assujetties  à  des  règles  particulières,  et  soumises  à  une 
surveillance  de  la  psrt  de  l'administration.  La  manière  dont  elle  doit  être  eiertée  est 
fixée  par  te  lit.  S.-^Les  dispositions  que  ce  titre  renferme  ont  paru  à  votre  commis- 
sion être  en  harmonie  avec  tous  les  principes  consacres  dans  le  projet.—  «  En  gc. 
néral  (ce  sont  les  paroles  d'un  sage  et  vertueux  magistrat),  les  hommes  sont  assez 
clairvoyante  sur  ro  qui  les  touche.  On  peut  se  reposer  sur  l'énergie  de  l'intérêt 
personnel  du  soin  de  veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté  laissée  aux  culiiTaleura 
et  aux  propriéteires  fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux.  L'intérêt  public  est  en 
sAreté  qoand ,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n*a  qu'un  prant  dans  l'intérêt  privé.» 

Les  conselU  que  les  ingénieun  donneront  aux  exploitante  seront  d'autant  plus 
,  qu'ils  n'auront  pu  le  caractère  de  l'autorite  et  du  commandement.  —Us 
seront  les  intermédiaires  par  lesquels  les  lumières  de  l'expérience ,  recueillies  et 
épurées  au  sein  de  l'administrelion  générale,  parviendront  jusqu'aux  exploitants.  — > 
On  s'adressera  à  eux  avec  confiance  ;  l'on  eut  redouté  leure  visites,  s'ils  avaient 
apporté  ries  ordres  ou  des  directions  absolues  ;  on  les  verra  arriver  avec  satisraction 
dans  les  établissemente,  quand  on  saura  qu'ils  ne  s'y  présentent  que  comme  des  oh-, 
servateurs  bienveillante  ou  des  amis  éclaires. 

39.  Les  travaux  souterrains ,  en  général,  et  surtout  les  exploitetions  de  minet, 
doivent  être  sous  la  surveillance  et  sujets  à  l'aclion  de  ta  police,  à  cause  des  acci- 
dente dont  ces  travaux  sont  quelquefois  ta  cause.  Les  direrses  disposiiious  du  litre 
dont  nous  vous  rendons  compte,  sont  des  conséquences  nécessaires  de  ce  principe. 
—  Biais  cette  surveillance  et  celte  action  de  la  police  donneraient  lieu  à  des  abus, 
si  les  exploitante  pouvaient  être  jugés  sans  avoir  été  entendus ,  ou  si  l'instruction 
préatable  pouvait  se  faire  sans  l'intervention  des  préfète.  Vous  auret  remarquéi 
messienra ,  que  toutes  ces  mesures  protectrices  se  trouvent  dans  le  projet. 

40 'Pour  terminer  notre  rapport  sur  la  première  partie  de  la  loi  relalireaux  mines 
proprement  dites ,  U  nous  reste  à  rendre  compte  du  titre  6.  —  Noos  avons  déjà 
montré  les  avantages  qui  résultaient  pour  l'État  de  l'exploitation  des  mines.  Elles 
multiplient  les  matières  premières,  augmentent  ta  masse  des  riebesses  en  circula- 
tion; elles  emploient  nne  inOniiè  d'ouTriers;  elles  apportent  l'abondance  et  cou- 
vrent de  populations  nombreuses  des  lieux  quo  la  nature  paraissait  avoir  destinés  à 
être  inhabités.  Ces  bienfaits  envers  la  sociéte  sont  le  résultet  des  anciennes  exploi- 
tetions; ne  pas  le  reconnatire ,  c'eût  été  de  l'ingratitude;  ne  pas  les  récompenser, 
c'eAt  été  manquer  de  générosité.  Ainsi ,  les  mines  concédées  deviendront  de  plein 
droit,  et  par  l'effet  immédiat  de  la  publication  de  ta  loi,  des  propriétés  inconunu- 
tables.  Elles  seront  assujetties  aux  deux  rboerances  comme  les  mines  qui  seront 
concédées  à  l'avenir.  —  Ne  craignez  pas,  messieurs,  que  les  mote  concessions  ou 
concsssionmitrss  puissent  faire  naître  des  incertitudes  ou  des  difficultés.  —  L'esprit 
de  cette  disposition  est  facile  à  saisir  ;  il  a  pour  but  d'imprimer  le  caractère  de  la 
propriété  aux  mines  ouvertes  et  exploitées  à  litre  légitime.  Or  quand  l'esprit  de  U 
loi  est  évident ,  U  est  aisé  alors  d'en  fixer  le  véritable  sens.  Votre  commission  a  eu 
recoure  aux  ordonnances  des  rois  et  aux  instructions  du  ministre  de  l'intérieur, 
des  18  hram.  et  18  mess,  an  9,  pour  bien  entendre  la  loi  de  1 791.  —  En  parcou- 
rant les  ordonnances ,  elle  a  reconnu  que  les  actes  de  l'autorité  des  contrôleurs  gé- 
néraux des  finances  et  des  grands  maîtres  surhitendanls  des  mines ,  qui  ont  accoi-de 
des  exploitations,  sont  qualifié^  indistinctement  d'octroi,  pnvtftfyes ,  atréu ,  Uttrti 
palsntes,  concsssions,  pcrmûstons.  —  1  epnis  16U8  jusqu'à  1744,  tous  les  proprié- 
teires ont  été  autorisés  à  ouvrir  des  mines  de  cbarbon  dans  leur  terrains,  ou  d'eu 
permettre  à  d'autres  l'ouverture  et  l'exploitation. 

U  loi  du  M  juillet  1791  a  respecté  tes  esploitetioni  légitimement  établtes, 
d'après  les  lote  ou  les  actes  de  radministration  publique  ;  et  voûtant  les  maintenir 
toutes ,  elle  s'est  servie  des  expressions  générales  de  eonesiffioii  ou  eoncstttou- 
natrss.  —Celte  loi  a  été  publiée  dans  les  depa-iemente  réunis  pour  y  opcicr  les 
mêmes  effete  qu'en  France.  Dans  ces  nouveaux  départemenU,  les  mots  concrt»iot.« 
et  conccsisontiairss  renfermaient  donc  aussi  tous  les  actes  et  toutes  les  sources  le- 
gitimes  d'où  provient  le  droit  d'exploiter  une  mine.  —  C'est  dans  le  niêoie  sens  ol 
dans  les  mêmes  vues  générales  que  le  minislre  de. l'intérieur  a  employé  cl  expliqué 
le  mot  eoftcfsfton  dans  les  deux  instructions  dont  nons  venons  de  parler.  ~  Ces  ob- 
servations paraissent  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  sens  et  l'étendue  des  mêmes  smM 
eone$»9iont  et  eoncststennairfs  employés  dans  te  g  1,  lit.  6. 

41 .  L'art.  33  a  fixé  longtemps  l'attention  de  votre  commission.  Permeltez-nou  4û 
vous  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  de  1791,  auxquelles  11  se  rapporte.~L'art.  4 
ordonne  aux  concessionnaires  dont  la  concession  excéderait  l'éteudae  de  six  lienoi 
carrées ,  de  les  faire  réduire  à  celte  étendue  par  les  directions  des  déparieniAitls.  — 
L'art.  S6  leur  ordonne  de  remettre  aux  archives  do  déparlcnicnl  un  état  contcoant  la 
désignation  des  lieux  ou  sont  situées  les  mines  qu'ils  font  exploiter,  la  nature  do  ta 
mine ,  le  nombre  d'ouvrière,  les  quantités  de  matières  extraites ,  et  de  renouveler 
cette  décUration  d'année  en  année.  Cette  deralère  disposition  est  tirée  de  l'art.  S  do 
l'arrêt  du  conseil ,  du  14  janv.  1744,  et  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  19  mars  1783.— 
Votre  commission  s'est  convaincue  par  ta  lecture  des  §§  6  et  16  de  rinstruction  du 
18  mess,  an  9,  que  ta  loi  de  1 791  n'impose  pas  d'antres  obligations  aux  concession- 
naires maintenus  dans  leura  droite.  —  En  rapprochant  ainsi  l'art.  53  do  projet  des 
art.  4elS0  de  ta  loi  de  1791,  les  autorités  qui  en  feront  rafpliration  y  trouvcioot 
la  iègte  de  Um  coj  duiie.  11  résulte,  au  re:»te|  de  l'ensemble  el  de  l'esprit  général  Un 
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la  loi  noQTelle,  qoè  toni  les  concessionnairas  d  exploitants  qui  ii*ont  pas  déposé 
aux  arehiTes  de  la  pTéfeetare  les  plant  de  la  snrface  et  de  la  limitation  de  lears 
mines,  les  titres  et  autres  preoTes  de  la  légltimllé  de  lenn  explolUtions,  derront 
les  fonmir,  à  l'effet  de  faire  reconnaître  les  limites  de  leurs  concessions.  —  La  der- 
nière partie  de  l'art.  B3  donne  une  nouTélle  garantie  que  les  art.  6  et  48  de  la  loi 
ne  seront  appliqués  qo'anx  concessions  nonrélles.  —  On  ne  pooTait  y  astreindre  les 
anciens  concessionnaires  sans  donner  à  la  loi  un  elltet  rétroactif;  mais  Ils  auraient 
pu,  sans  injustlcei  y  ttre  assigeUls  à  l'expiration  de  la  dnrée  de  ienrs  concessions; 
Ils  aecoeilleront  donc  avec  reconnaissance  les  disp^ositions  d'oneloi  libérale  qni,  de 
fermiers  qu'ils  éulent,  les  rend  désormais  propriétaires,  et  qnl  a  Toola  même  les 
soustraire  aux  contestations,  dont  la  difficulté  de  Hier  'es  sommes  à  payer  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  eût  été  IMnépuisable  source.  Hais  s'il  exisuit  entre  eux  et 
les  propriétaires  des  conTontlens,  loin  d'être  abolies,  elles  sont,  au  contraire,  posi- 
tivement maintenues.  L'on  a  été  généreux  envers  les  concessionnaires  et  juste  en- 
vers les  propriétaires.  Hs  n'auront  point  à  se  plaindre,  puisque  leur  condition  res- 
tera la  même;  et  si  celle  des  exploitants  est  améliorée,  elle  ne  Test  que  pour  l'in- 
térêt de  tous  ;  et,  comme  membres  de  la  société,  ils  en  retireront  aussi  un  avantage. 

4t  En  procédant  à  la  reconnaissance  des  limites ,  on  rencontrera  sans  doute  des 
dHBcultés.  Si  c'est  entre  les  exploiUnts,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. Si  l'exploitant  réclamait  des  limites  contestées  par  radmlnislration,  ce  sera 
alors  le  gouvernement  qui  prononcera  d'après  l'acte  de  concession.  — Ici  se  termine 
le  rapport  de  votre  commission  sur  les  six  premiers  titres  du  projet.  D  est  temps 
de  paner  aux  objets  compris  dans  la  seconde  division,  sous  la  dénomination  géné- 
rique de  minièfs.  C'est  la  matière  du  tit.  7. — Nous  n'aurons  pas  beaucoup  d'ob- 
servations k  faire  sur  ce  litre;  les  dispositions  en  sont  claires  ei  eonformes ,  k  peu 
de  cbose  près,  à  celles  contenues  dans  la  loi  de  1791. 

49.  Nousfvons  eul'bonoeur,  messieurs,  de  vous  faire  observer  fn  eommençant  ce 
rapport,  que  les  mines  ne  pouvaient  faire  partie  de  la  propriété  de  la  surface;  el 
l'argument  le  plus  fort  en  faveur  de  ce  système,  est  qu'elles  ne  sont  pas  divisibles  de 
leur  nature;  mais  ce  raisonnement  n'est  pas  applicable  aux  mines  superficielles  dé- 
signées sous  le  nom  de  minikrtt;  et,  si  tous  avez  reconnu  qu'on  a  dû  détacber  les 
Bines  proprement  dites  de  la  propriété  du  sol,  parce  qu'elles  sont  formées  dans  un 
système  naturel  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  divisions  des  terrains  qui  les  con- 
trent, et  parce  que  leur  exploitation  doit  le  faire  «n  grand,  vous  rsconnattrex  aussi 
que  les  minières,  placées  ou  à  la  surface  du  sol,  ou  presque  Immédlatemenl  au-des- 
Mus  de  la  couche  végétale,  pouvant  être  exploitées  sans  de  grand  travaux  et  sans 
eompromettre  en  rien  les  ressources  de  l'avenir,  doivent  rester  à  la  disposition  du 
propriétaire  de  la  supertlde.  —  Les  minières  étant  des  productions  du  sol,  ne  de- 
Taienl  pas  être  assujelties  aux  redevances  établies  par  le  projet,  puisque  le  sol  dont 
elles  sont  le  plus  souvenl  l'unique  produit  paye  déjà  la  contribution  foncière.  Mais, 
comme  les  minières  sont  aussi  des  richesses  nationales  qu'il  Importe  de  ménager, 
leur  exploitation  ne  peut  avoir  lion  sans  permission,  et  sera  assujettie  à  des  règles 
•pédales.  Elles  sont  fixées  pur  les  dlfiérmrtes  sections  du  titre  7:  nous  les  examine- 
ons  successivement. 

44.  Les  fourneaux  et  les  forges,  plus  nécessaires  et  plus  productif^  dans  un  État  que 
les  mines  des  métaux  les  plus  précieux,  doivent  être  alimentées  de  minerai  de  fer. 
C'est  sur  cette  considération  que  portent  les  principales  dispositions  du  titre  7.— Les 
Irois  derniers  articles  de  ce  titre  coneement  les  concessions  de  mines  de  fer.  La  loi 
de  1791  n'en  parie  pas;  mais  des  motifs  d'intérêt  général  exigeaient  que  le  projet 
autorisât  les  concessions  de  mines  de  fer,  lors  même  qu'elles  proviennent  d'allorion, 
si  l'exploitation  ordinaire  des  propriétaires  ou  des  maîtres  de  forges  était  sur  le  point 
de  tarir,  el  qu'il  fallût  des  travaux  d'art  pour  assurer  le  service  ordinaire  des  four- 
neaux. Les  art.  66  et  09  expriment  clairement  quand  on  devra  demander  une  conces- 
sion, et,  quand  il  y  aura  lieu,  de  l'accorder.— Toutefois,  le  projet  assujettit  le  gou- 
vernement, qui  accordera  une  concession  de  mine  de  fer,  a  régler,  par  l'acte  de 
concession  ou  par  le  cahier  des  charges,  la  quantité  de  minerai  que  le  concession- 
naire devra  fournir  aux  usines  destinées  aie  traiter,  et  le  prix  qu'il  pourra  en  exi- 
ger. La  sagesse  de  cette  disposition  est  fadle  l  uisir.  Le  gouvernement  étant  le 
plus  grand  consomoMleur  des  produits  des  forges,  a.  sous  ce  rapport,  un  immense 
intérêt  à  maintenir  le  prix  du  fer  à  un  taux  modéré,  et,  pour  y  parvenir,  U  devait 
se  réserver  de  fixer  Ia<valeur  du  minerai  dans  l'acte  de  concession. 

45.  Les  terres  pyrlteuses  et  alumineuses  restent  aussi  à  la  disposition  du  proprié- 
taire du  terrain,  u  n'est  soumis,  pour  en  pouToir  tirer  parti,  qu'à  la  demande  d'une 
permission  el  à  suivre  les  règles  qui  lui  seront  prescrites  sous  les  rapports  de  sûreté 
et  de  lalubrité  publiques.  Ces  dispositions  sont  contenues  dans  les  art.  71  et  88  du 
projet. 

441.  Lnsed.  4  du  tll.7  traite  de  l'éUblissement  des  forges,  fourneaux  et  usines.^ 
On  ne  peut  les  établir  sens  la  permission  du  gouvernement.  Deux  motifs  puissants 
ont  dicté  celte  disposition,  conforme,  d'ailleurs,  aux  lois  antérieures  et  à  ce  qui  s'ob- 
serve généralement  dans  tous  les  ÉlâU  de  l'Europe.  Le  premier,  c'est  que  le  cours 
d'eau,  considéré  comme  action  motrice,  est  toujours  réservé  au  gouTemement;  I 


second,  c'est  que  les établissemenU  demême  nature  établis  avec^l'autorisaiiondu 
gouvernement,  sont,  par  là,  sous  sa  prolaction  spédale.  Gepeodant  Us  seraient  bien- 
tôt sans  valeur  et  sans  utilité,  si  ekacun  pouvait,  de  son  propre  mouvement,  former 
d'autres  élablissementa  qui  absorberaient  les  matières  premières  ou  consommeraient 
le  combustible.— Pour  obtenir  la  permission  d'établir  des  usines,  l'on  ne  sera  assu- 
jetti qu'au  payement  d'uno  tve  modérée,  puisqu'elle  ne  pourra  être  au-dessous  de 
80  llr.  01  as-dessus  de  300  fr.  • 

47.  La  eed.  6  ne  présent*  qu'un  seul  article  qui  mérite  de  fixer  votre  attention.— 
Les  propriétaires  d'usines  ».  ictlTité  sont  astreinta  à  représenter  la  permission  qui  a 
dû  leur  être  aocordéa,  ou  d'en  obtenir  une  qui  leur  sera  délivrée  en  payant  la  taio 
déterminée.  —  YolPi  'Commission  avait  pensé  d'abord  que  plus  une  usine  était  an- 
cienne, plus  on  devait  présumer  qu'elle  avait  été  légitimement  établie*,  et,  dans  ce 
cas,  H  est  assex  rare  que  la  permission  primitiTe  se  retrouve.  Mais  eHe  a  reconnu 
•nsulte  qu'il  importe  aux  pMsesseurs  d'usines  de  so  munir  d'un  acte  du  gouvernc- 
aient  qui,  en  confirmant  leurs  droite,  soit  pour  eux  une  nouvelle  garantie,  et,  comme 
l'administration  peut  établir  une  échelle  de  proportion  depuis  60  fr.  jusqu'à  300  fr., 
elle  pourra,  quand  elle  le  trouvera  juste,  tempérer  ce  que  cette  disposition  paratl 
avoir  de  rigoureux.  ^ 

48.  Le  tili«  8  est  consacré  aux  carrières  eltoMlères,  qurfoitteiiTlt  troisième  et 
dernière  division  do  projet.— Les  dispositions  de  ce  titre  n'enlèvent  pas  au  proprié- 
taire de  la  snrface  le  droit  qu'il  a  de  disposer  de  toutes  les  substances  comprises 
dans  cette  division.  Elles  prescrivent  seulement  certaines  règles,  sous  les  rapports 
csBcntiels  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  —  Nous  ne  parlerons  Ici  que 
des  tourbes*  —  Au  premier  aperçu,  on  pourrait  envisager  les  réglée  prescrites  par 


rapport  aux  tourbes,  eomme  des  entraves  à  l'exeieiee  du  droit  de  propriété.  — •  Mais 
voire  commission,  après  nu  exauMn  approfondi,  s'est  eonvaincoe  qu'elles  aoBt  die* 
tées  par  une  sage  prévoyance,  et  dan»  l'intérêt  mène  des  propriétaires.  —  L'exis- 
tence  des  tourbes  suppose  que  le  fonds  est  marécageux;  qu'il  a  été  couvert  pendant 
lies  r:  les  par  des  eaux  stagnantes,  qui  ont  Imprégné  le  terrain  de  miasmes  putri- 
des. Pour  extraire  ta  tourbe,  il  fant  enlever  ta  couche  de  terre  ne«ve  qui  U  couvre 
et  comprimer  ses  exhaUisons.  L'extraction  laite,  l'eau  prend  ta  place  d«  ta  tourbe 
enlevée  ;  elle  croupit  faute  d'écoulement,  et  oceasiOBnêseufonldas  fièvres  contagieu- 
ses. C'en  est  asses  pour  justifier  tontes  les  diepesilioBS  de  ta  sectton  9,  qui  laite 
spécialement  des  tourbières. 

49.  il  nous  reste  à  parier  des  deux  deralers  lllses  cul  lenlWiWii  iesdispeeitletts 
générales  applicables  aux  trob  divisions  du  prejet.— Le  lit.  9,  <iui  truite  des  exper- 
tises, est  conforme  aux  dispositions  génésales  du  eede  de  procédure  dvile.  —  En 
discotant  l'art.  90,  nous  avons  observé  qu'il  n'est  applleabto  qu'aux  plans  qui  se- 
ront levés  à  l'avenir,  et  à  ceai  qui  peuvent  encore  être  vérifiés.  La  disposition  de 
l'article  est  sage,  mais  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  les  plans  levés  ancieuueneot 
et  longtemps  avant  l'établissement  du  conseil  des  mines  el  des  ingénieurs,  ne  soient 
admis  parmi  les  preuves  des  parties.  —  Le  tit.  10  renferaM  quelques  dispeeàUons 
sur  la  police  et  ta  juridiction  rotatives  aui  mines.  Elles  sont  etaires,  elles  déeon- 
lent  des  prindpes  consacrés  dans  le  eorps  du  prsiet,  et  ne  demandent  de  notae  part 
ni  développementa  ni  observations. 

KO.  Nous  uTons  parcouru  les  treta  diviaieM  du  proiet;  nou  vousuvonsrsBdu  compte 
des  observations  qu'a  fait  naître  ta  dlscuiiien  des  articles  les  plus  importante  de  ce 
projet.  Il  ne  nous  reste  nlus  qu'à  vous  sennetire  les  asolils  priacipuus  qui  «nt  dé- 
ddé  votre  commission  à  en  voter  l'adoption.  —Le  but  d'nne  bonne  loi  anr  les 
mines  doit  être  d'en  multiplier  les  exploitations.  — -  yendenne  législation  en  était 
fort  éloignée.  —  Ce  but  n'a  pohil  élé  non  plus  atteiirt  pnr  ta  tel  de  1791.  —  EUe 
s'en  est  écartée,  soit  pour  lee  mines  ouvertes,  seit  peur  les  mines  à  ouvrir.  — 
Presque  toutes  les  eoncessfons  étaient  à  perpétuité.  —  La  propriété  de  ta  mine  n'en 
était  pas  la  conséquence,  mais  il  en  résultait  te  drott  de  l'euptoiler  som  limitation 
de  temps.  —  Cette  durée  indéfinie  aélé  reslieinte  à  cinquante  années  par  ta  Id  de 
1791.  —  Les  engagements  contraetés  entre  l'Etat  d  les  oonœsdonnaires  ont  été 
rompus.  —  Ce  manque  de  foi  a  fait  dtaparatire  ta  oenfianen.  —  L'exploitation  des 
mines  s'est  ralentie.  —  La  prospérité  de  ces  sortes  d'entreprises  est  attachée  à 
l'abondance  des  capitaux  ;  Us  ont  pris  une  antre  diredion.  —  Ces  entreprises  ont 
donc  été,  sinon  détruites,  an  moins  fCleMnt  ébnmiées  par  ta  toi  ai&ne  qui  de- 
^t  eontribuer  à  leseonsdider.  —  La  loi  dont  une  dispositlen  porte  atteinte  à  des 
droite  acquta,  talssesans  garantie  eeui  qui  eont  conservés  par  elle.  —  GeUc  dispe- 
sUion  plaçait  les  conoeesionnaiies  dans  la  poelUon  d'un  fenoter  dont  te  bnil  serdi 
révocable  à  vdonté.  —  Gda  ^uflit,  meadewi,  pour  voue  lain  apereeeoir  te  pr»> 
indice  qu'dte  portait  à  ce  genre  d'industrie.  —  Cette  despedtten  était  i^jaste  en- 
fers les  anciennes  concessions  à  perpétuité  ;  envers  tes  nouvelles,  eUe  était  im- 
prévoyante. —  EUe  introduisit  un  abns  dont  les  eonséquenees  furent  cxtrêmwned 
fâcheuses.  C'était  cdui  de  ne  permettre  d'expidtetten  qu'à  49  mètres  an*dessoas 
de  la  superikle.  —  Elle  laissait  dnd  aux  propriétaiiee  du  dessus,  ta  tacnllé  de 
creuser  jusqu'à  cette  profondeur,  pour  extntre  du  minerai  et  de  ta  honillo.--€elte 
faculté  a  multiplié  les  expidtatlous  irrégulléres,  qui  sent  nuisibles  à  ceux  qui  tes 
entreprennent ,  d  funestes  à  Pintérêt  publie,  rendent  impossihtes  tes  «ravau  ré- 
guliers, compromettent  ceux  qui  seraient  eonuMneés,  d  fixent  à  jamate  dans  te 
sein  de  ta  terre  des  rieheeses  à  l'c  '  -      - 

blés  obstacles. 


k  l'emudten  deeqadtes  cites 


Usinconvénientadetaidde  1T91,  indiqués  pw  des  hoBMBvceséednMl 
d'exploiter  les  mines,  farent eonsTstés  par  l'cxpèrtanee.  —  lU  sont  écartés  parla 
loi  soumise  à  votre  r    "      "" 


£llerétablit,pour  tes  coMdIder  à  jamate,  des  èrpito 

violes  par  celte  de  1791.  —  Les  droite  résullmit  de  ta  propriété  du  sd,  déflnte  par 
l'art.  559  c.  nap.,  sont  réservés  par  te  pr^d,  d  cette  réserve,  qui  eondlte  ta  toi 
sur  les  mines  avec  le  code  Napoteon,  l'assoeto  en  qudque  sorte  à  ses  huâtes  des- 
tinées. —  Us  minn  entièrement  séparées  de  la  surfhce  devtenneni  une  propriété 
nouvelle.  —  Les  conceedonndres  s'attacheront  d'autant  plus  à  en  multiplier  tes 
produite,  qu'ils  sont  délivrés  de  l'inquiétude  d'être  troublés  dans  teur  joutesaaee. 
Us  peri^ectionneront  des  travaux,  dont  ita  sont  appelés  à  reeadllir  les  fruita,dà 
transmettre  les  avanUiges  à  leurs  héritiers.  —La  pit^priélé  des  mines  s«ra  légiepar 
le  droit  commun,  comme  toutes  les  autres  propriétés.  —  U  gouvememmil,  qui 
connaît  d  apprécie  ta  toute-puissance  de  l'InlM  particulier,  s'en  rapporte  presque 
exclusivement  à  lui  pour  l'expldtetion  des  mines.  —  L'adion  de  radmlnistiultes 
des  mines  se  bornera  pour  ainsi  dire  àoflHr  tes  résaltato  de  l'arpcrienee  cl  tai 
conseils  de  U  sagesse.  ~  Les  dépenses  de  cette  admInidraUoa,  IndMaée  prtndpn* 
lement  pour  l'avantage  des  propriétaires  d#s  mines,  seront  payées  par  eux.  ->  Ui 
taxes  auxqueUes  ils  seront  assujettis  seront  légères  d  n'auront  pas  d'autre  dedina- 
lion.  —  Us  en  ont  pour  garante  la  justice  du  gouvernement  d  son  intérêt.— la 
loi  proposée  Imprimera  une  activité  nooTelle  à  toutes  tes  andennes  czploltaUens,  d 
I  on  en  verra  beaucoup  d'antres  se  former.  —  Les  eapitaux  se  portèrent  avec  abon- 
dance dans  ces  établirsemente,  parce  qu'ils  ollHront  plus  rannlages  au  capita- 
listes, d  teur  assureront  plus  de  garanties  —  La  valeur  des  actions  s'augmentera, 
puisque  leur  gage  sera  plus  certain  d  leur  bénéflee  plus  considérebte.— La  loi  son- 
mise  à  votre  sandion  est  donc  la  meilteure  de  celles  qu'on  a  publiées  jusqu'à  pré- 
sent sur  les  mine»  Elte  est  llbérule  dans  son  ensduble,  généreuse  dans  son  appU- 
edlott,  d  juste  dans  toutes  ses  parties. 

8  août  18 IO.-/nsini«lion  <i«  miniitrtdê  riaMsar  Vonlalivff ,  tulaffae  *  r«Pd- 
9uhondilaMdm%l  avri/ «te  (a  «dms  onn^s,  sur  les  «tiiss ,  «slass,  saltets 
sfeamèrcs.  . 


81.  §  1.— «^tfroiiMS.— daessaiial.— Les  substanees  mlnésates  ert  élé  dss- 
sees,  par  la  loi  du  91  avril  1810,  en  Irete  ditislons  dtetiAdes,  à  diaeanc  dss- 
queiios  sont  appliquées  des  dispositions  légutatlves  différentee. 

M.  §2.— Dwmlufs.-rWn/nUtlrft  — Les  mines  nedoivent  être  exploitées  qnVn 
vertu  d  un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'Étal  —  Gd  acte,  ucr  teeutl 

lSl'"il!.ÎS.Çr*!!Îâ!L^lIl  î"^""*  «eronl  réglés  »  l'égard  des  mii!«  à^ 
eeopr,  nreHiRHB  mtnmTtmtifê^û»  la'  propriété  perpétuelle  de  la  mine  —  Ledbu- 
vernement  se  fera  rendre  compte  de  l'étet  de  l'exploitation.  -  Lee  entrepreneurs 
seront  éclaires  sur  les  progrés  de  l'art.  Des  améliorations  basées  sur  une  Uïéori 
sûre  d  çonstetee  par  l'expérienre,  leur  seront  proposées.  Les  iravuux utiles  seron 
encourages.  —  L'administralton  surreillera  tous  les  établissements,  pour  leurpor- 
l«sans  oesw  secours  d  lumières,  par  riotermédtaire  dos  iai^enieurs  d«s  mines- 
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les  faigénlevn,  ipil  rèoiiIsMnt  le  plus  d'instruction  théorique  \  h  connaissance  des 
procédés  mis  en  nsage  dans  tons  les  pa^  où  l'exploitation  des  mines  prospère, 
feront  aussi  profiter  nos  entreprises  des  résultats  des  connaissances  acquises,  et  de 
l'expérienee  des  hommes  les  pins  consommés  dans  Tart.  -^  Enfin,  s'il  arrivait  que, 
par  négligeore  on  maoTaise  gestion  de  quelques-uns  des  propriétaires  des  mines, 
la  sûreté  publique,  celle  des  mineurs  ou  autres  indlTidus,  fussent  compromises, 
00  s'il  n'était  point  eouTenablement  pourra  aux  besoins  des  consommateurs,  le 
gooTemement  sérlrait  contre  de  telles  infractions  aux  obligations  du  concession- 
Baire.  qui,  receTant  cette  noutelle  propriété,  doit  en  garantir  à  la  société  les  pro- 
dnits,  en  même  temps  qu'il  bénéficie  sur  l'exploiUtion.  —  C'est  afin  d'aToir 
■oisi  à  craindre  cet  abus  de  la  chose  concédée,  qu'il  devra  être  porté  une  atien- 
tl«B  léfère  dans  le  choix  des  concessionnaires,  sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et 
de  leur  ea^ité,  pour  assurer  rexécution  du  mode  d'exploitation  le  plus  arantar 
geox  de  la  mine  qui  leur  sera  accordée  ;  et  c'est  aussi  pour  assurer  l'unité  des 
vues  et  la  suite  des  travaux  d'après  un  plan  constant,  que  la  loi  a  établi  cette  dif- 
lèreooe  entre  la  propriété  des  mines  et  les  autres  propriétés,  que  celle-là  ne  pourra 
lire  Tendue  par  lots  on  partagée,  sans  une  autorisation  du  gouTemement,  donnée 
dans  la  même  forme  que  la  concession.—En  général,  il  est  bon  que  les  mutations 
n'aioit  Heu  qu'avec  l'approbation  do  gouvernement,  afin  de  s'assurer  que  les  nou- 
teaox  prétendants  à  cette  propriété  atteignent  le  bot  de  la  loi,  et  qu'ils  possèdent 
les  facultés  nécessaires  pour  exécuter  les  conditions  de  l'acte  de  concession  :  on 
sent  que  si  cela  n'était  pas  ainsi,  tons  les  soins  que  prend  le  goovemement  pour 
s'accorder  les  concessions  qu'à  des  personnes  reconnues  en  état  de  les  faire  valoir, 
seraient  illusoires,  si,  par  l'effet  des  matatlons,  ces  propriétés  passaient  indiffé- 
remment dans  toute  sorte  de  mains. 

53.  L'étendoeqne  pourront  avoir  les  eoncessloni  de  mines  n'est  pas  fixée  par  la 
loi;  Il  est  réserve  à  l'administration  de  la  déterminer  suivant  l'éUt  des  mines  et 
les  circonstances  locales.  —  On  n'aura  par  conséquent  pas  à  redouter  les  mauvais 
eflbts  des  concessions  trop  vastes.  —  Une  redevance  fixe  sera  perçue  en  raison  do 
l'étendue  :  cette  redevance  est  encore  un  moyen  répressif  de  l'Abus  des  trop  grandes 
concessions.  —  Une  autre  redevance,  proportionnelle  aux  produits  des  mines,  a 
pour  objet  d'augmenter  les  fonds,  pour  pouvoir  en  appliquer  aux  secours  et  en- 
eooragements,  et  pour  taire  face  aux  dépenses  administratives  générales.  —Cette 
seconde  redevance  n'excédera  pas  5  p.  100  du  produit  net;  elle  sera  modérée  en 
raison  de  l'état  des  exploitations.  —  La  recherche  des  mines  est  stimulée,  éclairée 
par  les  soins  des  agents  du  gouvernement.  I.es  ingénieurs  des  mines  aident  de 
leurs  conseils  cent  qui  se  livrent  à  ces  travaux.  Il  en  sera  rendu  compte  à  l'ad- 
ministration. —  La  déconterte  est  enc4>uragèe,  soit  par  la  concession  de  la  mine, 
soit  par  une  indemnité  de  la  part  do  concessionnaire,  si  l'auteur  de  la  découverte 
n'obtient  pas  la  eoncession,  à  défaut  de  moyens  suffisants.  Les  anciens  concession- 
naires sont  non -seulement  maintenus  dans  les  droits  qu'ils  avaient,  mais  lis  sont 
associés  aux  avantages  accordés  aux  nouveaux  concessionnaires  à  l'égard  de  la 
propriété  des  mines,  et  ils  ne  sont  astreints  qu'aux  nouvelles  redevances  envers 
l'État,  prescrites  par  la  loi.  •—  Les  exploitants  concessionnaires  qui  n'ont  pas  eié- 
cnté,  quant  à  la  limitation,  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  de  1791,  sont 
appelés  à  faire  légitimer  leur  jouissance. 

54.  §  3.— Dm  «tiitèr<s.—  6tfn^ra/t{tfs.~  Les  minières  seront  exploitées  à  ciel 
«BVflrt  par  les  propriétaires  des  terrains,  ou  par  d'antres  personnes  au  refus  des 
propriétaires,  mais  en  vertu  d'une  permission  de  l'administration,  donnée  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoi  entendu  le  propriétaire  du  terrain.  —  Cette 
permission  déterminera  les  limites  et  les  règles  de  l'exploitation,  sous  les  rapports 
de  sûreté  et  de  salubrité  publiques,  et  de  manière  à  satisfaire  aux  besoins  des 
usines  et  des  consommateurs  en  général.  —  Les  minières  rentrent  dans  la  classe 
des  mines,  et  sont  concédées  de  la  même  manière  quand  l'exploiUtion  à  ciel  ou- 
vert cesse  d'être  possible  ou  peut  devenir  nuisible  ;  mais  le  concessionnaire  est 
assojelti  à  la  condition  de  fournir  aux  usines  établies  légitimement,  les  minerais 
qoi  leur  sont  nécessaires,  à  un  prix  déterminé,  et  d'indemniser  les  propriétaires 
du  sol,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  tiraient  de  l'extraction  des  minerais. 
—  On  sent  que  cette  demière  condition  ne  sera  pas  toujours  rigoureusement  exé- 
eotable.  11  faut  ici  observer  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  de  réserver  aux  propriétaires 
des  terrains  le  plus  grand  avantage  possible:  mais  lorsque  des  exploitations  super- 
ficielles auront  ouvert  les  terrains,  y  auront  donné  accès  aux  eaux,  que  celles-ci 
se  seront  accnmulées,  il  faudra  que  les  fouilles  du  concessionnaire  soient  portées 
assez  profondément  pour  être  à  l'abri  des  dangers  continuels  que  lui  présenterait  le 
toisinage  des  masses  supérieures;  11  faudra  qu'il  se  débarrase  des  eaux,  on  perdes 
galeries  d'écoulement,  ou  à  l'aide  de  machines  assez  puissantes.  Il  pourra  alors  être 
accordé  aux  propriétaires  des  terrains  une  portion  de  bénéfice,  les  dépenses  (iréle- 
tées;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  on  élève  le  prix  des  minerais  au  delà 
d'one  certaine  limite,  on  paralysera  l'activité  des  usines,  abus  qui  serait  nuisible  à 
l'État  et  au  propriétaire  loi-meme.  —Les  tourbières  se  trouvent  comprises  dans  la 
classe  des  minières;  elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire,  ou  de 
Ion  consentement,  et  en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publique,  qui  fixe  le 
node  général  d'extraction  et  les  moyens  d'écoulement  des  eaux  dans  chaque  vallée. 

55.  g  4.~Dij  carrUTit.—OénéralHéi.  —  Les  carrières  peuvent  être  exploitées 
k  ciel  ouvert,  sans  permission,  sauf  la  surveillance  et  les  règlements  de  police.  -^ 
Si  l'exploitation  se  fait  par  galeries  souterraines,  elle  est  soun^ise  à  la  surveillance 
de  l'administration,  comme  les  mines. 

56.  §  S.—Âcliùn  de  Vautorilé  publiqut.  —L'exécution  de  la  loi  présente  deox 
certes  d'actions  distinctes  de  l'autorilé  publique.  —  À.  L'action  administrative,  qol 
constate  la  nature  de  l'objet,  en  établit  la  oroprlété.  la  surveille  et  la  protège  sous 
les  rapports  de  sûreté  publique  et  de  sûreté  individuelle,  et  sons  celui  des  avan- 
tages commerciaux.  —  B,  L'action  judiciaire,  qui  a  pour  objet  le  maintien  des 
droits  légitimes,  la  répression  des  contraventions  à  la  loi,  et  qui  prononce  sur  toutes 
les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  propriété  des  mines,  minières  et 
carrière^  soit  entre  les  exploitants,  soit  entre  ceux-ci  et  les  propriétaires  du  sol  on 
autres  personnel. 

À,  ^'  Aonofi  jk Dninui'HATm. 

57.  §  i.—tUehgrehê  $t  dieowftrtt  iêt  miiMs.— La  recherche  des  mine|  peut  avoir 
Ueo  de  deux  manières,  savoir  :  i«  par  les  propriétaires  des  terrains  ou  avec  leur 
assentiment  ;  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  aucune  formalité  à  remplir;  i»  par  d'autres  que 
les  propriétaires  et  sur  le  refus  de  ceux-ci  ;  daus  celte  circonstance ,  les  r^lierches 
ne  doivent  être  faites  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  ,  ainsi  qu'il  suit.  — 
Les  permissions  de  recherche  sont  accordées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
de  l'admlniflralion  des  mines,  d'après  tin  arrêté  pris  par  le  préfet  du  déparlement , 


sor  la  demande ,  qui  doit  contenir,  d*ane  nantère  précise,  robjet  de  la  rechercha, 
la  désignation  du  terrain,  et  les  nom  et  domicile  do  propriétaire  du  terrain  :  la  per- 
mission ne  peut  être  accordée  qu'à  la  charge  d'une  Indemnité  préalable  envers  lui , 
en  raison  de  la  non-jouissance  et  des  dégflts  occasionnés  à  la  surface,  et  après  qu'il 
a  été  entendu.  —  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  fait  connattrê 
la  nature  du  terrain,  la  probabilité  du  succès  que  présentent  les  circonstances  locales, 
et  la  meilleure  direction  à  suivre  dans  les  travaux.  —  L'arrêté  du  préfet  qui  statue 
sur  la  demande  doit  énoncer  les  nom,  qualité  et  domicile  du  demandeur,  la  date  de 
la  demande ,  l'objet  de  la  recherche ,  la  désignation  précise  du  lieu  ou  des  lieux  sur 
lesquels  elle  pourra  porter,  la  date  de  la  communication  faite  au  propriétaire  du  ter- 
rain, l'avis  de  l'autorité  locale ,  celui  de  ringènieor  des  mines ,  la  discussion  da 
l'opposition  de  la  part  du  propriétaire  ou  des  propriétaires ,  s'ils  en  ont  fait ,  Tavlf 
des  experts  sur  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires ,  enfin  l'opinion  motivée  du 
préfet  sur  le  tout ,  en  conséquence  de  laquelle  ce  magistrat  admet  on  rejette  la  de- 
mande, en  fixant,  en  cas  d'admission,  la  durée  de  la  permission,  l'étendue  des  ter- 
rains sur  lesquels  elle  devra  porter,  et  ordonne  le  renvoi  de  son  arrêté  et  des  'plèoei 
de  l'affaire  auaninistre  de  l'intérieur,  pour  être  statué  définitivement. 

58.  La  durée  des  permissions  de  recherche  d'après  les  anciens  usages,  auxquels  il 
n'est  point  dérogé ,  n'excède  pas  deux  années  :  elles  peuTcnt  être  renouvelées  apiîs 
cette  époque,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  l'administration  des  mines  et  aux  mêmes 
conditions  ,  à  l'égard  des  propriétaires  des  terrains.  Les  trayaux  doivent  être  mis  en 
activité  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  permission  accordée  par  le  ministre.  Lea 
travaux  doirent  être  suivis  avec  activité  ;  et  dans  le  cas  d'inaction  formellement 
constatée,  «près  avoir  entendu  le  permissionnaire,  et  sur  le  rapport  du  préfet  du  dé- 
partement et  de  l'administration  des  mines,  la  permission  peut  être  révoquée  par  !• 
ministre  et  accordée  à  d'autres. 

59.  Aucune  permission  de  recherche  ne  peut  être  aeeerdée  pour  fkîre  des  sondages, 
ouvrir  des  puits  ou  établir  des  machines  dans  les  enclos  murés  et  dans  les  terraint 
attenant  aux  habitations ,  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites  ddtnres  ou  habi- 
tations ,  qu'avec  le  consentement  formel  du  propriétaire.  —  Tout  propriétaire  de 
terrain  a  droit  de  rechercher,  sans  permission  préalable,  des  mines,  minières  on 
carrières  dans  son  terrain  :  mais,  comme  tout  autre,  il  ne  peut  suivre  l'exploita- 
tion des  substances  qu'il  aura  découvertes,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  pour  obtenir  concession  on  permission  d'exploiter,  suivant  les  cas.— Ces 
recherches  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  l'étendue  d'une  concession  déjà  obtenne ,  qoe 
par  le  concessionnaire  loi-même,  ou  d'après  ton  consentement  formel.  S'il  en  était 
autrement  j  il  est  évident  qie  la  loi  serait  éludée,  et  que,  sous  prétexte  de  recher* 
ches ,  il  s'établirait  des  exploitations  illicites.  —  Lorsque  celui  qui  a  découvert  une 
mine  ne  pourra  en  obtenir  la  concession,  à  défaut  de  moyens  suffisants  pour  en  faire 
prospérer  l'exploitation,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 
Cette  indemnité  est  réglée  par  l'acte  de  concession.  —  On  ne  doit  considérer  comme 
décourertes  en  fait  de  mines ,  que  celles  qui  font  connattrê  non-seulement  le  lien  où 
se  trouve  une  substance  minérale ,  mais  aissl  la  disposition  des  amas ,  conehee  en 
filons ,  de  manière  à  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation. 

60.  §  S. — Du  eoneuiioni.  —Il  y  a  lien  à  demande  de  concession,  soit  pov  dea 
mines  nouvellement  découvertes ,  lorsque  le  gisement  des  couches  minérales  est  tel- 
lement reconnu  qu'il  y  a  certitude  d'une  exploitation  utile ,  soit  pour  des  mines  ex« 
pioitées  et  non  encore  concédées.  —  Il  y  aanssi  lieu  à  concession  pour  des  minières, 
lorsqu'il  est  nécessaire  de  les  exploiter  par  puits  et  galeries ,  et  dans  ce  cas,  les  for- 
malités à  remplir  sont  les  mêmes  que  pour  la  concession  des  mines.  —  Les  terrains 
d'une  même  coucession  doivent  être  contigus.  —  Plusieurs  concessions  peuvent  être 
réunies  entre  les  mains  d'un  même  concessionnaire  :  ces  concessions  peuvent  même 
être  limitrophes ,  pourvu  que  toutes  soient  tenues  constamment  en  activité  d'exploi- 
tation. —  Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi  sont  devenus ,  par  son 
effet,  propriétaires  des  mines  qui  leur  avalent  été  concédées  :  ils  sont  tenos  de  payèr 
les  nouTelles  redevances  fixes  et  proportionnelles  que  la  loi  éublit.  —  La  loi  n'ayant 
point  porté  d'exceptions  à  l'égard  des  anciens  concessionnaires  qui  enraient  eneoom 
la  déchéance  aux  termes  de  la  loi  de  1791,  mais  à  l'égard  desquels  il  n'a  point  été 
prononcé,  on  doit  aussi  leur  appliquer  les  mesures  favorables  des  art.  53  et  54, 
mais  à  la  charge  de  mettre  les  travaux  en  activité  dans  l'année,  à  dater  de  b  pu- 
blication de  la  loi.  • 

61.  Toute  nouvelle  demande  en  concession  doit  être  présentée  an  préfet  du  dépar» 
tementdans  l'étendue  duquel  la  mine  est  située. -^La  pétition  doit  indiquer  les  nom, 
prénoms,  qualité  et  domicile  du  demandeur,  la  désignation  précise  du  lieu  de  lamine, 
la  nature  du  minerai  à  extraire,  l'état  auquel  les  produits  seront  livrés  an  commeree, 
les  lieux  d'où  l'on  tirera  les  bols  et  combustibles  qui  seront  nécessaires,  l'étendoe  dt 
la  concession  demandée,  les  indemnités  offertes  aux  propriétaires  des  terrains,  à  c*- 
lui  qui  aurait  découvert  la  mine,  s'il  y  a  lieu  ;  la  soumission  de  se  conformer  an 
mode  d'exploitation  déterminé  par  le  gouvernement  :  si  la  concession  demandée  * 
pour  objet  des  minières  dont  les  produits  sont  nécessaires  à  des  usines,  la  pétition 
doit  contenir  la  soumission  de  fournir  aux  usines  dans  la  proportion  et  aux  prix  à 
fixer  par  l'administration.  —  Pans  tons  les  cas,  11  devra  être  joint  à  la  pétition  un 
plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle  de  10  mUlimè* 
très  pour  100  mètres,  qui  présente  l'étendue  de  la  concession  et  les  limites  détermi- 
nées, le  plus  possible,  par  des  lignes  droites  menées  d'un  point  à  un  autre,  en  ob- 
servant de  diriger  les  lignes  de  préférence  sur  des  points  immuables.  Ce  plan  devra 
faire  connaître  la  disposition  des  substances  minérales  à  exploiter.— n  sera  joint  nm 
extrait  du  rôle  des  impositions,  constatant  la  cote  des  demandeurs^  eo,  si  c'est  une 
société,  elle  justifiera,  par  un  acte  de  notoriété,  que  ses  membres  reunissent  les  qua- 
lités nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  et  satisfaire  aux  indemnités  et  redevances 
auxquelles  la  concession  devra  donner  lieu.  — La  demande  en  concession  sera  enre* 
gistrée  à  la  date  de  sa  réception  à  la  préfecture.  —Le  secrétaire  Béoéral  dionen  aa 
requérant  extrait  certifié  de  l'enreKistrement. 

6i.  Le  préfet  ordonnera  les  publications  etaflicbes  de  la  demande  dinsles  dix  jours 
de  sa  réception.— Les  pétitionnaires  ne  peuvent  se  charger  eux-mêmes  de  l'esécntion 
des  publications  et  affiches  prescrites  par  la  loi  :  elles  doivent  avoir  lien  à  la  dili- 
gence des  sous-préfets  et  des  maires.  —  Les  aflUches  seront  exposées  pendant  qoatre 
mois  dans  le  chef-iieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement  on  la  mine  est 
située,  celui  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  sor  le  terri- 
toire desquelles  la  concession  peut  s'étendre.  Les  publications  de  la  demande  doivent 
être  faites,  en  outre,  aux  termes  de  l'art.  i4,  an  moins  une  fois  par  mois,  pendant 
le  temps  fixé  pour  la  durée  des  afiiches.—  Après  l'expiration  du  délai  légal,  le  préiet 
acquerra  ia  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus,  au  moyen  des  cer- 
tificats à  lui  adressés  par  les  sons-préfets  et  les  maires,  lesquels  certjj^eala  doivent 
faire  mention  desoppositiops,  s'il  leur  eo  est  parvenu;  lee  eoaa-pféVlaigneBt  leur 
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^vU.  "^  h»  «^poslUmt  fallflt.  Mit  par-dstail  Im  «HorMcf  locales,  soit  4 1»  piè- 
jtec\**c^  soni  cntcsirtrèts  coomm  i*a  été  U  ieisiMki  en  coAcession;  eUei  Kint 
.A<iiifio88  wx  fëtim  inlcMisèts,  M  le  registre  est  ouvert  à  ^ui  touI  en  avoir 
.  MHunon  ioalion . 

. .  L'HtcénieBr  des  mines  aaitaellespMeet  del'aikire  seront  remises  Tériflera  le  plan  et 
-Ififertitten.  Cet  Ingènieiir  donnera  son  atis  sur  i'eosemUe  de  l'albire,  fera  connaître 
i'état^  lamine;  U indi^em  le  mode  d'eiploitation  le  pins  ntile,  la  redemnce  fiie 
et  proportionnelle  dont  la  eoocession  Ini  paratl  sosoepUble,  à  raison  de  l'influence 
..^if'eUes  ponnoni  avoir  inr  In  snile  de  l'eiplolUtlon.  -^  S'il  7  a  discvKion  entre  les 
.fropuiètaiies  dn  terrain  et  le  denutodenr  en  eenoeosion,  relaliTeoMnl  aux  indennitéi 
•ptorisées  par  les  art.  6  et  4t  de  In  loi,  on  lédarantion  de  sa  part,  à  l'égard  des  re- 
rdnvanres  proposées  pnr  l'Ingènlenr  des  mines,  eea  objeU  seront  soumis  k  Vtnia  du 
.«eysietl  de  prefectuia.  —  Le  préfet,  sur  le  ^  de  la  demande,  des  plans  qu  il  doit  tI- 
.wr,  des  certÂBcnts  ^ni  cowUlent  reincntéen  des  formalités  prescrites,  de  l'avis  des 
t  aptorités  locales,  de  celui  de  ringênfeur  des  mines, des  oppositions, de  l'avis  du  cen- 
sé»! dfr  prélecture,  s'il  ;  a  Ueu^el,  après  nvoir  pris  des  inlermnlleiis  snr  les  droib  et 
,  belles  dee  deamudeurs,  donne  son  opiniea  sur  le  lont  et  la  tansi^  au  ministre 
i.de  i'iniérienr,  aieo  toutes  les  pièoee. 

-  ;  •3.las^àl'éraimiondudêcretimpéria],touteopposiUenestrifonrMsenientadmfe- 
•IWet  anis  veHesUrdivemenlfennées  n*nrri«erontqu*aTec  lepréjucé  dèhTomble<|nl  doit 
i-ei'rompagner  des  démarches  que  Ton  a  pnm  désirer  soustraire  a  l'examen  préalable 
.4fes  aalorHés  localpe,  nusqueaes  eependant  ces  réclaoMtions  seront  renvoyées,  dans 
-4opi  les  cas,  poua avoir  un  avis  motivé.  —  Les  oppositions  adressées  à  l'administra- 
.liîon,  et  qui  seraient  motivées  sur  la  propriété  déjà  acquise  de  la  mine,  seront  ren- 
,  «oyées  devant  iee  tribunaux  et  cows. 

...  ttl»  U couveniement iice  des  uMlib  e»  eonsidéraliene  d'après  lesquels  la  préfi»- 
rence  doit  être  accordée  aux  demanditrs,  soit  comne  propriétaires  de  la  snrhce,  soit 
-tey  me  ayant  décoavrt  i*  ariae,  œ  à  quelqne  antre  titre  que  ee  soit. -«  Les  princi- 
rP»ttx  meltfe  qui  délermineni  k  nocéder  k  une  demande  «n  concession,  sont: 
V  ^  r«DListence  reeonnue  d'un  minéral  utilement  eiptoitable;-*'  S«  La  certitude  de 
jjuoyans  d'exploitation  oflerle  par  les  loi-aiités,  sans  anéantir  des  établissemenU  an- 
.  tcrieurement  enncliviié;-->  >  La  facuilé  d'asseoir  i'eiploitation  sur  une  étendue  de 
olcmin  suISsanlOi,  pour  qn'eUe  soit  suivie  par  les  moyens  les  plus  économiquee;  — 
.  4*  Lu  oonnnissance  des  débonckés  qui  doivent  assurer  In  prospérité  de  rentreprise  ; 
I  — y^.Vwm  inteUi0tnoe  active  de  In  part  des  demandeurs,  et  la  justillealien  des  moyens 
j-nçiessaires  pour  saHafeirs  ani  dépenses  de  rentreprise. 

68.  Le  décret  de  concession  énonce  les  prénoms,  nom,  qualité  et  domfeiledu  eon- 

/.Qiesiennaice  ou  des  coaœssionBatres,  launlure  et  lu  situation  de  l'okiet  concédé  :  il 

«4fesi|ne  les  Umtles  de  In  conceaaion  aoeordée,  exprime  son  étendue  en  hilnmélres 

«nrreat  fixe  les  indemnilés  à  payer  enven  qui  de  droit;  il  délermiiie  le  mode  d'ex- 

floiletfen  qui  devrn  être  suivi  pnr  le  oonceseionnnire,  et  notamment  les  i^leries  d*»- 

«conkamut.  et  autree  grands  meveoe  d'épuisemem,  d'aérage  ou  d'extraction  des  um- 

t.Mi*ie»  qui  devront  être  exéculés  pour  l'exploitation  U  plus  économique;  les  autius 

.  f»nd))ioM  dépendantes  des  circonstances  locales,  et  à  reséeution  desquelles  fe 

.ffOQtMsionoalre  ee  semit  sonmfe;  enOn  l'obligation  d'acquiUer  les  redevances  féné- 

orale»,  au»  fermes  do.la  loi;- il  Indique,  l'époque  4 partirde  laquelle  la  redevance  pni- 

.pertionnelle  commencon  LétM  percevable  pour  Yo^tH  eoneédé,  et  Tobligalfen  aussi 

éjoaquillcr envers  les.  propriétaires  de  la  surface  ou  k  l'égard  dep  inventeura,  les  in- 

,4eiMHtés  qui  aeront  fixées  ou  qui  seraieni  dues  aux  termes  des  urt.  il,  49,  ftl,  li», 

Mv  ei  43,  M,  «6  et  4»,  —  Un^  plan  de  la  concession  reste  joint  à  la.  minute  du  dé- 

.;erBl«,  -<>  S;iL  y  «voit  dee  cbangenienU  k  opérer,  en  vertu  du  décret,  sur  Iee  plans 

lehani 


ngemenfe  semient  exécutés  sous  la  swvelUanee  de  i'admluislration 
.  tflMreie  dee  mines,  et  Ica  niaas  lernienl,  à  cet  «égard,  certifiée  par  le  ckef  de  l'admi- 
nistration et  visés  parle  ministre  de  l'iniérieur  —Le  décret  de  concession  est  adressé 
par  le  mikictre,  nu  préfet  du  département,  qui  le  notifie,  sans  délai,  au  conccsuion- 
i^airt ^etqui  en  ordonne  les  pubUcalionB  etufficbes  dans  les  communes  eor  lesquelles 
-i'étend  In  «eneessioe. 

*.,  6«.  §  g.-*ilm mufcifco»!  §t  4m purlufs  des  minss  eu mtm'ireseousdddss*— L'nb- 
litt  de  In-  concession  ne  peut  être  partage  on  vendu  par  loU  sens  une  autorimtion 
>Bpeoiaindiige»ver»dnmnt.r— Lndivision  d'une  mine  ou  d'une  minièreea  exploitatlou  en- 
itcnlQeraiile  pluftfonvent  In  mine  de  l'entreprise  :  d'ailleurs,  tej)ut  que  s'est  proposé  le 
•■osvrerueamnt,  en  aeeerAni  k  œneessio»  &  des  personnes  reconnues  capables  de  feire 
^fuleir  la  cbeee  qnl  leur  est  confiée,  ne  serait  plus  rempli.  Le  partafc  de  l'objet 
.«pncédé  donnenil  Jfeu  à  den  extradions  pnrtlelles,  toujours  beaucoup  plu<  nuisibles 
i4p'«Uus  m  pemteQl.  lire  utiles.  U  est  donc  indisp.  nsnUe  lorsque,  par  eflét  d'béiè- 
,4ht4«u  aulremen^t  une  mkt%  m  «ne  minicre  coocédée  se  irouTomit  dans  le  tu 
tli'ôtre,  partagée,  que  In  question  du  puriageeoil  soumise  au  gouveroement.-— Dans 
)^OH,i'ad«^liiratkm  n^à  ftinvinen  1*  si  la  mine  ou  la  minière  concédée  est, 
susceptible  de  division  sans  inconvénieoti  ««Hl*  di  .chacun  dee  copurte^eants  qui 
.ulcBriepdmU  pfopfiékiri  4»  ferMom  de  U  mine  «t  de  In  minlén,  aumii  les  fecul- 
.téa.néceifftires  posr  ssitie  les  iraveiM  k  feire  dsnn  ebacune  des  parties»  et  neqnit- 
«imiles'cbnrgesqni  sciaient  sflMièes  propertinnoeUeiBentè  chaque  portion. 
;  - .  t>V,Ln  demendCiM  division  de  mine  nm  minière  doit  être  adressée  au  préfet  du 
oléinilipnait,  nvec  Im  plans  de  la  lurfece,  sur  «ne  échelle  de  to  miUiroèive»  pour 
«44Hii.m(Ptnmvttt  celai  dee  traveuK  intérieum  sur  oeile.de  i  millimètre  pour  melw, 
«AKeJCf  «xindis  dee  rôles  d'impositions  certifiant  les  ooies  de  chacun  des  dcoan- 
tdMi»^  4t  nvec  les  nvis  des  euioriléa  localea  sur  leurs  moyens  ci  leur»  fecnlice/-.- 
iJU'.ipiinieur  tes  mines. donne  son  avis  sur  la  possibilité  de  U  divfeion,  eu  con- 
^cnaiBidee  esefeilationa  utiles.  6'il  y  n  possibilité,  il  Indiquera  le  mode  de  divUinn 
iPréférahfe,  et  m  Icpvnus^i  devcont  avoir  iieupnrjnitede  cette  e'ivision*r- S'il  y 
>aim|Maibttilé  de  partager  «a»  compreaseMre  la  sûceié  el  l'uliliiê  del'exploiution, 
i'io|gnie«f  des  «iMs  motivera  «on  avis  dans  ce  aens,  d'après  les  considérations  de 
il'éMit  de  la  miimel  dee  lésaliato  nuisibles  que  produirait  la  division*  1^  Le  préfet 
^^èpirfement  adretseeon  opinion  snr.fe  tout  ai.  ministre  de  rintériev,  iefud, 
j(§m§»^W  p^  rcfffedt  i'adminlstnitlPB  ténirale.  des  mines,  soumet  unnppstt 
a  Sa  Miycste  Impériale,  qui  statue  sur  la  demande,  en  censeil  4i'ÉtaL  -«-  Si  la  d^ 
HmMu  icn  di^iaioB  estadmfee»le.décret.  impérial  détermine  le  mode  de  parUge^les 
jtKsvaux  à<  eiéculei  par  cbacun  des  ooparlaceanis,  et  la  proportion  des  charges  et 
.«nsde^CDoes  qui  leur  «ont  uuposées.  Chaque ionii  eiisuife  de  son  lot,  comsM  s'il  eAt 
étcroneesslonnaire  originaim.  ^  Sncai  de  simple  nmtation  par  vente  ou  hérédité, 
V^f'K^Ahatim»  pourra  avoir  lie*  dans  la  môpie  forme,  avec  cette  diOéi^nce  qu'il  qe 
#>'PBtiP<qM  M  .coDsiaMir  je»  fecudtée  des  héritiers  «u  dee  acqiiéreuf^,  au  moyen 
d^xtr;B^sd#a  ro|es<.d%«««iràhptiMm  «t  de  l'avia  des  auloiités  ifcalei»  lesquelles 
jljfçgs.serm^  «dieifées,  «vec  fe  demande,  mi  mlaietre  dn  l'inVérieus,  p^or  ètie 


08.  9  4. -As  fnten^M»  iêt  mknêt  eu  nrfaarMconcM/ss.^-Lorsquc  fe  propHe- 
taire  d'une  mine  on  d'une  minière  concédée  en  ahandonnen  reipioltaMon  pekr 
qtteli|ue  causa  que  ce  soit,  il  est  extrêmement  important  que  l'état  de  la  nrine  eu 
minière  et  celui  des  travaux  restent  consUtés  par  des  plane  et  des  d<«erîpiioiis 
exacts.  —  Sans  cette  précantion,  il  serait,  dans  tons  les  temps,  phw  diUcile  et  pibs 
dangereax  de  reprendre  l'exploitation,  et  il  est  utile  pour  releit  même  qui  râban* 
donne  que  d'autres  puissent  en  tenter  fe  reprise,  et  l'indemniser  de  la  valeur  des 
travaux  et  machines  qu'il  y  aurait  feiseés.  Cela  est  intéressant,  d'auteurs,  peuples 
propriéUires  dee  terrains,  k  raison  dee  droite  qui  pourraient  leur  avoir  été  aMribUés 
en  vertu  de  l'art.  6  de  h  loi,  et  à  raison  de  fe  sécurité  qu'ife  ont  droit  de  rèefe- 
■Mr  pour  fe  conservation  de  leur  propriété.— C'est  donc  une  mesure  d'ordre  public, 
que  d'exiger  d'un  propriéfeire  de  mine  ou  minière  qu'il  prévienne  l'admlnlatrstfen 
des  mines  au  moins  trais  mofe  d'avance,  lorsqnfil  sera  déterminé  k  abandonner 
rexploiUtiou ,  afin  qu'il  soit  pris,  par  l'administration,  les  mesnns  convmiabfes 
pour  conserver  une  connaissance  exacte  de  l'état  des  travaux,  et  qu'il  soit  pouri>i 
aax  moyens  de  sêieté  et  de  conservation  qui  seront  jugés  nécessaires.  —  Llins 
tout  étal  de  choses ,  une  expédition  du  proeès^verbal  de  description  et  du  plan 
avant  l'abandon  de  l'exploitation,  doit  être  déposée  aux  archivée  de  In  préfeciui«, 
tt  une  autre  k  celles  de  d'administration  des  mines,  pour  y  avoir  reeoun  au  besota. 
— •  L'expfeilatlon  abandonnée  sera  à  fe  disposition  du  gouvernement,  eoaame  bien 


69.  §  B.  Des  formn  à  olesrver  pour  rMcpfetlelien  in  mimlTss.^On  u  vu;  §  «, 
que  iee  minières  exploitables  à  ciel  ouvert  sont  assujetties  à  des  perntissions,  ^ 
règlent  les  limites  de  l'eiploiUtion  et  prescrivent  les  mesures  nécessaires  noue  les 
rapporta  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques.— Ces  minières  peuvent  être  exptoUBes 
par  les  propriéuim  des  terrains.  Us  sont  tenus  d'en  feire  fe  dedaraiion  «u  prètot, 
avec  désignation  précise  dn  Heu.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  dédandieii;  te 
qui  vaut  pennlmion  pour  le  prepriélaire,  leqnel  est  soumis,  è  l'égard  de  ses  tra- 
vaux, aux  réglemente  de  police  et  de  sûreté  publique. -Mais  sur  te  refus  de  fe  pM 
du  proprieteire  de  terrain  de  procéder  à  l'extraction,  et  lorsque  eefe  est  néceasatre 
pour  l'activité  d'usines  légafement  établies,  le  chef  d'taine  obtteni  de  préfet,  et  eur 
l'avis  de  l'ingeoicnr  des  mines,  fe  faculté  d'exploiter.— lane  ce  caa,  fe  demundedst 
feile  par  le  chef  d'usine  nu  préfet  du  département.  —  Elle  coatient  l'indinatton  p«fr- 
dse  du  lieu,  et  les  nom  et  domicife  du  propriétaire.  —  Le  préfet  ordonne  fe  netOI- 
catiOD  au  propriétaire,  qui  doit  déclarer,  dans  le  mofe,  s'il  entend  exploiter  par  M- 
mênie.-*Aprês  to  délai  d'un  mofe,  l'aflaire  cet  donnée  en  communication  à  l^ngénieur 
des  mines,  avec  fe  réponse  dn  propriétaire,  si  elfe  a  eu  lieu;  et  rin|énieur  feitsen 
rapport  sur  fe  demande  et  les  oppositions,  s'il  y  en  a  lieu.  —  81 ,  après  le  délai  #«b 
■mis,  to  propriétaire  du  terrain  m'a  pas  répondu  à  fe  notification,  U  est  oeneé  «fsir 
mnencé  à  l'expioltatton. 

10.  Le  préfet  aooorde  fe  permission:  elfe  énonce  les  Hmiles  dnterrnin  daim  leq«ef 
elfe  aura  lieu  et  to  mode  qui  devra  être  suivi  ;  eUe  prescrit  la  condition  de  pa«er 
au  prepnétaife  du  fonds,  et  avant  l'enlèvemeut  du  minerai ,  une  indemnité  peurt% 
valenr  de  ceux-ci,  qui  doit  être  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  defeleatiiiL 
faite  des  dépenses  d'extraction.  -  La  permimion  porte  aussi  l'obligatton,  par  fe  chef 
d'usine ,  de  rétablir,  après  l'extraction,  to  terrain  en  état  de  cultuce,  oa  d'Indcutti- 
ser  ie  propriétaire  de  la  valenr  de  ce  terrain. 

11.  Lonquefe  propriétaire  de  terrahi  sa  charge  d'exlivire  lui-mênm  Iee  mtaferafe 
peur  les  livrer  aui  usinea,  te  prix  en  eat  également  régfede  gréign  avectoadhefe 
d'usine,  on  à  dire  d'experte  cbotefe  eu  nommés  d'office.  —  H  est  évident  que  d*c 
lemesces  évetoatlone  de  prix  dee  miaorafe,  on  doit  prendre  eesentlelieuMit  en  cdn- 
sidératlon  fe  eonservatton  de  l'activité  des  usines.  Il  faut  donc  uveir  égard ,  aipe 
une  grande  circonspection ,  aax  procédés  plus  ou  moins  dispendieut  au  eseyendl»- 
quefe  les  substances  minérales  k  traiter  seront  émises  dam  fe  oommeroe.  La  «elne 
des  usines  serait  funeste  à  l'intérêt  puhlte,  et  serait  nuisible  à  l'inlérêi  du  preptlé- 
feire  du  terrain  Itti-mêoM.— Lersqueplusieurs  usines  ont  besoin  des  minmmfedniM 
même  minière,  le  préfet  détermine,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les  preper- 
tionsdunsleequeltes  ohscun  desefaefe  d'usine  aura  droit  à  l'ealnction,sl«lte«atfelte 
pnr  eux  ou  pour  leur  compte,  ou  k  l'achat  du  minerai  s'U  est  ettraU  pur  fe  pn- 
prlélaire.  —  C'est  dans  celte  clreonstanœ  ^'H  importe  te  pfes  que  to  préfet,  thr 
l'avfe  de  l'ingénienr  des  minea,  preecrive  le  mode  d'cxploilatien  cl  l'ordre  qei  dhit 
être  suivi,  pour  éviter  les  déglls  qui  résulteraient  de  b  eencarreneedes  eztracUqtas 
h  nne  même  minière. 


Enfin,  si  l'exploitation  doit  être  opérée  dnas  dee  forète  dépendnales  du 
public  eu  des  bote  communaux,  fe  loi  a  prescriides  mesures  tendant  k  empêcher  fe 
•  dAvustelton  de  ces  propriétés.  H  feut  alors  que  l'adminfetratien  foreitlère  iofeme 
tendue  eonjointement  avec  radminfetration  dee  mines ,  afin  qu'A  ne  soit  oonenerèi  à 
l'extraciioiLqw  fe*  terrains  reconnus  indispensabtemenl  nécessaires,  et-quH  leit 
pris  tous  lea  moyenede  ceneervation  et  de  reproduction  que  fer  cireanstnnces  fecafes 
permettent.  --  Dans  c»  cas  to  préfet  ne  devsa  prommcer  sur  fe  p«nn|Mtoa  h  abear- 
der,  qu'après  avoir  vu  les  rapporte  do  conservateur  des  forêto  et  de  riiigcnleuv4bs 
mines ,  et  aprèa  avoir  même ,  s'il  fe  jugeait  néceesake,  mfe  cou  iooetlonaiiEés  à 
portée  de  se  communiquer  Icare  vues  et  de  concerter  te  determlnutiou  k  prepoecr. 
—Les  permissions  de  cette  espèce  seront  soumteea  par  le  préfet  au  ministre  de  1*3»- 
terienr,  qui  statuera  définUivemenli  apcès  avoir  prial'avfe  de  J'edmlnfeiraUefrge»- 
rale  des  mines  et  ccfail  de  l'admlnlairatien  géacrafe  des  «orête.'-^Teuiee-ees  Tèftos 
s'appliquent  aux  mfelères  ^i  feMnisCent  des  minerafe  de  1er,  ou  des  minaatis 
deni  en  ehtfent  des  eefe,  tels  qQetesaBlfetee4te  fer; dacuivre,  d'alumine, ete;  ^i  ' 

Its  ftO.— i»«te«rèiéff«B.— Leatouri>ièree,qaefe  lolamiSMduM  fe  f9msedeieÉ- 
nlèree,  sent  soumises  à  des  dispositions  mii  dUTecent,  k  quelfMC  egfeife,  dé  hettM 
qui  précèdent. --Ls  tourbes  ne peavunl  fera eaploilées  qim  parte prepriêtalai  lu 
.  terrain  dons  lequel  dfes  ee  trouMut,  ou  que  do  censentemeiii  de  os  prepriéiali»^ 
U  est  d'une  grande  importance po«r  fe  safebritédes  po^  oul^xtrartlen  dee  tombes 
e  lien ,  et  pour  réeonomie  de  ce  combustible ,  que  i'exptoltaUw  en  seit'feMe«vhe 
«èglriarMé,  et  surtout  en  évitent  to  stegnation^cs  eaux  dans  ter  vallées  tedrbdises, 
etagnatiea  qui  ne  manque  pu  dtt  produire  dee  épidémies  fuueetee.'-^  Il  M  «oMli- 
diqieneable  ^a  i'eiptoiteUon  de  chaque  prepriéteire  soit  ceecdonnée««  sy«è*e 

KAQikIUULjA  Al||&,^Alllbc^  a1  Ia.  »»I""    ..t.l^  Amwf  ^k^j»».^  ^iilna   1    lanaLn  ^    -,|    .g.! 

■  ■•  ■■■■'  ■  ■■  r^^^^^        ■  — •  "^  I*""*  ■•■■w  •■••■  ^liwii^w Tvmwv  jnwT^n»^^ tx  tvvxs^^ 

les  ingénieurs  des  mines^  upres^aveic  prisr^ana  Mstomintlestiiiveifentoute  liloes- 
saires  ,et  avoir  seconnu  le  gisement  et  to  pdf  séance  deshanes'^'tbuite'pàr  des 
sondages,  mmneltrent  auipi^cteam  pton«éoéiid  dfexploiMtio»,  auquel  oè  fea^fetiqt 
donnera  soo  app0Obatiott.,r*'ilva  4leD,'el«auf>torcd[>uni|u.mlnitlimi}d  rhiiéUdui. 
'-cTout  peepriétaira de.terrato  k  toirbe  doit,  aux teaaesidetololvflfemamiefc,  •  fe 
pQuarpiéfeelure  do  Ateu,  fe permisston  d'eatmire.  U  désignesa aieaprspaisB  feaiitfa 
ou  il  «Qudiait  itoUÉT|<m.ft>éiia0toB;  |i  ia^iqirtrpiréteÉdÉmdui  aay ipiWiqtoiyte- 


UiNES.'WMÈftF^,  GARnËr.E8i-«-aJA,li^it;  JiaM.I  t:4^Loia^/^4liléHiïh^iiSiû. 
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lui  «I  (^p«iitrar  4»]MiMt  À%  tourbe  ifS'iF  «m  mombu  ftt  fei  Mndai»*.— 
.  L'ingénifur.  dM  riImb  contollè  ëOBiera  son  tvis  lar  ta  demande.  L'autor italien 
,  accordée  parle  prôfet  au  ^frièlaio»  eifrinerm  ta  dSreetieo,  retendue ,  la  profon- 

dew  à  donner  à  Tesploitalion ,  «I  l'époque  à  laquelle  elle  doTra  atoir  Heu,  en  con- 
.  >muté  du  mode  e(  d»  plau  général  d'extraction  qui  auront  été  détemifaiés. 

.  78.  §  7/*-Jltt  esrrièm.-^L'exploiUllon  dea  oarrièras  à  tkà  euivrt  continuera 
<  d 'tire  leuaice  aux  leie  et  rè«lencBte  de  police  qui  leur  «enl  velatlb.  ^  Lee  Ingé- 

n  kiÊn  des  nlnes  rendront  compte  aux  prefeto  des  départomenis  de  l'état  de  ces  ex- 

pleitotioae,  et  propoeerent  les  meenrea  à  prendre  aulTant  lee  rittenstances.  -~  les 

.eacfiéres  expleilées  par  pulle  ei  galeries  neoenilent  une  surreillance  plus  attentire 
.  e^  plna  suirie.  Q  s'agit  d'obvier  aux  atteintes  qui  pearcntitre  portoM  eux  droits 
'  dci  pnipnèlcire»  du  terrain  «  d'empêcher  qn»  la  sûreté  des  «nriers  ne  soit  couipco- 

mim  pur  un  nauTais  mode  d'exfieitation ,  d'etarier  à  la  dtspaiillon  et  k  l'absorption 
,4es  eaas  de  la  surface  ijui  sont  néeessaives  aux  besoins  des  communes  et  des  parl- 
ée ulier»,  •<- La  proximité  où  ces  traTmli  sont  de  lasoperfleie  les  rend  euseeplibles 
,  d«  plus  d'Ineonfénients  et  de  dangers  plus  fréquato  que  les  travaux  des  mines  ex- 

plpitées  en  profondeur,  lesquels  exigent  cependaaitaotde  prudence  et  d'Instruction. 
,  les  earrières  exploitées  par  puiu  et  galeries  dolTont  être  Tlsitées  fréquemment  par 
.  Isa  ingénieurs  des  mines  et  par  les  gardes-mines  sous  leurs  ordres.  -^  Les  «xptoi- 
(  tants  doivent  avoir  les  plana  et  oeopee  de  leurs  travaus,  tracés  sur  une  éebelle  de 

i  millimètre  pour  mètre^  Us  fourniront  à  la  préfecture,  tous  les  ans,  dans  le  mois, 
.-df  iamvler  eu  de  lévrier. au  plus  tord,iesdile  plane  A  eoupee  pour  être  vérifiés , 
'.  (oertifiés  et  déposéi  au  bureau  de  l'ingénieur  des  mines.  ««  A  l'aide  de  ces  plma , 
.  qui  seront  eontinoeHement  utiles  aux  expleitanls ,  l'edmlnirtratlon  pauriendra.  à 
>  l'exploitaUen  des  carrières  plus  sûre  sous  tous  les  rap^rt»»  et  les  tribunaux, 
l  en  eut  de  prottoncer  sur  les  plaintes  qui  leur  sa- 


li. |  9.  —  Des  fnmmêëum,  fifr^m  $t  «sdnss  pour  h  i/mitmmnt  «tes  sultfoufM : 

I  «iu/mffs.  —  Le»  ibndcRfes  et  usines  dans  lesquelles  les  subelaneea  minécaleedei- 
.  Tant  être  traitées  peur  en  extraire  les  métaux  et  le»  boIb,  les  forges,  martineto,  lami- 

t^irs  etféaderies  pour  le  fer  ou  le  cuivra,  et  en  général  les  usines  dans  lesquelles 
jlM  substances  minérales  sont  élaborées  à  l'aide  des  combuatibles ,  ne  dolteotêlre 

.«a  activité  qu'en  vertu  d'une  permission  du  gouvernement,  accordée  après  qaaO« 
.  mois  de  puUicatiOB  ei  affiches  de  la  demande,  comme  pour  les  concassions  des 
.  mines.— La  demande  en  permiseion  est  adressée  au  préfet  du  département:  eUeénenre 

•  la  nature  de  la  substance  qu'on  se  propose  de  traiter,  la  consistance  de  l'usine,  le 
lieu  d'où  l'on  tirera  le  minerai  ou  le  métal  à  traiter,  l'espèce  et  la  quantité  de  com- 
Vietible  qu'on  eonsemmeca,  les  Ueux  qui  le  fournirent,  le  oeun  d'eau  dent «■  te 

'.aervln. (lorsqu'on  vent  en  emplOTor),  la  durée  désirée  de  la  permission.  Un  plante 
l'usine  et  du  cours  d'eau  y  est  joint  :  ces  plans,  sur  une  éebelle  de  1  milliaMtre 
/•-peur  «0  mètres  {\),  ^  Les  eppoeitions,  s'il  en  surrieni  pendant  le  délai  légut  des 
«flicbes,  doivent  être  communiquées  au  demandeur  pour  y  répondre.<^Les  autorités 
,  Joeales  donneront  leur  «via.  »•  Les  choses  essentiellemeni  nécessairee  pour  farti- 
{ filé  d»  ces  usines,  sent  :  i^  l'eixistenee  en  qualité  utile  et  eu  quantité  sufisanto  de 
V  minerai  é  trai«er:  --  S*  La  possibilité  de  su  procurer  4ee  eemfausèlbles  qui  pet- 
.  KBi  être  appliqués  k  Hopéralion  qu'on  veut  entreprendre  ;«*«3*  L'emploM'un  cours 
d'eau  est  presque  toujours  indispensaUejou  utile. 
.  (  "Mk  11  convient  donc  que,  peur  eoe  séries  de  .demandes ,  le  préfet  soH  éclaité  du 
f  fupperVdeJ'ingenieur  des  mines,  de  celui  du  oonservalBur  des  forêts'ysi  l'oa  «u- 
i.  plDie  le  bois  peut  combustible ,  et  du  rapport  de  ringéniour  des  penU  et  chaussées, 
.  fulaiiveasent  au  coura  d'eau ,  ei  V9m  en  fait  usagé.  —  Ausaitôt  apsès  le  déM-et- 
:>  pirq  peur  les  affiches  et  puMicatiene,  le  préfet  prend,  sur  t» demande,  l'avie  du 
./«ensen«leur  dea  Ihrêts  et  celui  de  l'Ingénieur  des  ponts  et  obaussées,  p'i  -y  a  lieu  ; 

•  afoès  quoi  il  eommnique  l'eneemUe  d«  l'affaire  à  ringénienr  des  mines.  Celui-ci 
'•ipeae,  daris  sou  repport,  la  nature  et  le  gieemenl  des  minerais  qu'en  su  uropoee 
4t  Ifuiler  :  H  entre  dans  le  délaU  de  tous  les  moyens  ft'actiftité  que  lee  lecalHea  peu- 
ueut  préuenter:  il  en  déduit  Futilité  ou  iè  danger  de  l'enireprise,  fait  counatire  ai 

^leélufeeA  être  nuisible  on  non  à  des  entreprisea  déjà  établiek  :  sHl  juge  l'élablisse- 
-ruwnl  utUe,  il.  explique  la  aséthode  qui  lui  ^retl  la  plua  économique  à  suivre  pugr 
^rle  treilemeut  du  mteerai,  l'espèce  et  la  quantité  du  combuaiible  quMl  conviendrait 
)  d'y  appliquer,  la  arelUeure  dispeeition  des  fourneaux  et  foyen,  lee  moyens  méeani- 
f.quea  qui  preduiraienl  ks  «Otals  les  plus  avantageux  pour  atteindre  le  but  qu'eu  se 
propose ,  et  par  conséquent  la  force  motrice  qu'il  faudra  employer,  eoitqu*OB  i'em- 
flipsnuHd^aa  eouit  d^enu  on  de'  tout  autre  moyen. 

i,i  ,  ?6.  £nfln  L'iogsnleBr  donne  son  avis  sur  les  oppositions,  sur  la  piélénaoe  àe^ 
>/Conier,  s'il  j  a  censnmueepenr  la  demende,  et  sur  b  quciUé  de  la  tax*  «ne  fois 
iP«yèi„blaqueUeleaperaisrieueuenl  aseujettiee»  Il  eeriifle  l'«caoUlude  d«  pHn 
jiaprês  i'aveir  viriûé*  ^  En  cas  de  «enourrenee  entre  plusieurs  demandeun  ,•  celui 
>  qiri>  à  .lasnllé égale  d'aUleure,  véunsraib  dana  sa.  propriété  terrileriale  ou  qui  af- 
.All  h  Sfrdbpettlion  les  miaenie  et  ks  eombosllblee  à  employer,  mériiereit  kpre- 


71. Lorsque  lademande  en  permIssIoneetcompléteuientinetnUto devant  le  préfet, 
,m  magistral^  unr  le  vu  da  lu  pétUien,  des  œitUieals  d'affiches  et  pubUcalions:,  des 
.49peeiliflua^s'iiyeua,deravis  deeantorilée  localee  et  de  ceux  dea  fmetlonimires 
•  «i^vanlAsuemméa.  ainsi  qu'il  yalluBi  doandson  opinion  sur  le  tonkr4t  l'adMaie 
rJM  ministre  dei  l'intesieur  stree  tomes  les  pièeoa.  ^  Le  décret  h  inienenir  énonce 
«ttei  prénofts»  nom^  ipiaUté  et  iloaiécile  du  demtodeur,  l'ebiet  deia  permû^ioB: 
la  sub«taiiB»M  les  eubetaMea  é  teaMer  iout  dèelgneea;  l'espècu  et  la  quanlilédbs 
•feeueb«  à  feu  son!  ptéelséea }  là  Mture  des  eombuMihlee'qui'MrontiemplQgféft;  les 
lettodiUon»  du  eons#rvalion  »  de  repredneUen  4|ur  pourront  ^tre^eaigéea.  v--*  Les 
udisgMilloue  relatives  as  coure  d'eau  sont  ftiéer,  lonqu*U  v  •  Jleu,.ainal  que  ré- 
.fCfMiilaquelle  lluine devnètn  mise  en uçtiMtéyUt  la  tenede  la. petmiesiou, 
eil^uUe  ea  limitée^  les.cbargas  partieuUères  qui  poq craient  |lre)tauseiilea  du  lavettr 
:jdHuk< Mtvieu  pnbéle,  cu6it  la  lasu  4xu «su  le  pemdsaionnalreJeviu  aequitter. 
,<oM*  In  élablissemenU  existante  anterienMmeali^la  puUieatio»  d«  U  Ieit4«.ft1 
.•rsil  iMO  loat  BHantcrtusv  ^  1»  ebaige  de  juatUer  4'aBe  permissifln  légale,  bu 
4é'«n/«bteif  une  avaoUe  i**  janv*  Itb3y  saus  peino  depayer  tti»<%rlple"droi(lrde 

/»jrij'«ll  » JM.IIM  >Ml Il         lÉ IIMlmiM. 

-.m  ê*  Arrêl0dn  nûnislra  i»Fiiitérlettr,da4<év.  ««41. 

<'^\•  «iArti>  ti  L'eKpremlon  de  §  8  de  f  ipslructiun  minislérlelle  du  %  août  fgf(K  qui 

JMMariA-  la  lauifectien  éts  tphuf*  é'usiass  s»  coura  tfei^aienJdéptindnals ,  «w.  unie 

.UBhelled«ijmttimélroipoor^<*n^^n*f*>t.ttpportéeconineertoaéei         ' 

hi  m  ,ft>ifieatpiaQ8.l«trobl«trattacés,  .davbir fiel  plans igéliétenid'usiMi  tl  céurs 

kTdaiieBidépaqdaataauruiiokyBiteiéBia^ibiUluMtRapar^QÀM^'hirefMdsi^^ 

-plipisttp9dÂH|éu»vuad>«ElHriMufarfirif'plasigraidli^«É^de>l»/t^^  ^^'  i 


peruflssion  ponr  chaque  année  de  ielei4  de  la  deesanUo  qu'Utdoi^t-fiirev^ 
dater  de  la  loi.  —*  £n  eonséqueuce.»  les  ingémeun  des  mines  préMmtcront'avi 
pnfein  des  départemeniaLun)éut  ciconnstebcié  des  ueiaea  enructivltc.  Cet  eut  rei« 
connaître  le  nombre  et  l'espèce  de  leurs  feux ,  et  la  natore  de  lears  produits  -^Les 
préleU  doivantae  faire  remettre  oopid  «uthenUque  dea  iitoeuenvurtn  desquels  cha- 
que usine  aurait  été  élaMIa,'  et  à  défaut  de  titre  valable  ^  le  chef  d^ine  wnppii- 
«enn  de  la  nécesailé  en  il  est  de  former  sa  demeude  i  osnfermémeut'b  lafréûnle 
InstivctiDn,  pour  être  statué  par  le  gounernement^  '^'  >  ^» 

19^  §  H^-^Bm  ehamgmtêmt  é^éiat  dss  u»imiïï.j**^lm.  suppnaeion  déniai artÉii' pu 
iranofBrmalîon  en  usina  d'un  autre  genre,  les  cban(9anieuis  danu  l'espèce  ou  luiiiM- 
bre  des  feux^  lea^changemente  à  l'état  du  ooa»  d'eau  ^  le  transport  il'unu  «ibriqte 
d'une  localité  dans  une  autre^  Mot  dea  choeerqui  Intéreaeeiitferdre -publie  eâhs 
plusieura  aspects  hnportanta,  M  qui  peuvent  ansai  «uini  à  l'iatérûi  dea  parUeriters. 
<^  €es  changements  ne  doivent  «voir  lien  qu'lnrecrapprebailoa  (préalable  du  gM- 
veinaineat,  donnée  dans  la  même  ferme  que  la  petvàtsioif  :  si  cenimeiceUe^tfe 
été  donnée  ^'à  la  ebargu  d*ea  faire  usage  dan&uadeiafr  déleimtaié,  et  pur  edusé- 
quent  de  tenir  l'usine  on  ;eolivilé,  celle  qui  rrelerait  inactiw^  sananauaé  légUlufê, 
au  delà  du  temps  ordinaire  de  sa  fériation ,  ne  psurra  être  remise  en  teu-  (^bn 
vertu  d'un»  nouvelle  permission,  -^él  l'oa  ne  suivait  pus  eette  mareVe,-  il  «rei ve- 
rnit que  les  matières,  premièret  qui  alimeniaient  l'ukiae ,- ayant  été  fépartleeflSB- 
dant  le  tempe  de  son  inaction  sur^'auires-paintode  ceusomumtien ,  la  mmlseeu 
activité  pourrait  être  une  cauae  de  ruine'  pohr  dea  élaMimemuntu  ieraiés  postértenre- 
ment  avec  antorisatien,  et  d'après  la  considération  même  delaMosatlou  dtffrrb- 
mier.  •—  Ihi  propriétaire  d'osiae  ,  qov  ferait  des  changementa  sons  anterlsaCMu 
préalable,  serait  d'aill^ura  passible  de  tous  leu- dommages  soufferts 'pur  de»>llei«y 
«nue  qu'il  fût  è^toia  à  prétendre  que  ece  menue  dommages  lénltBieat  4le  l'éM  an- 


■Sê.  I  iia.*^X>roifs  4it  eenosnn'snneffss  db  année  «I  en  pitmiêtiHmmifm  yetr 
étakU$Mm»mt  d'uttw  à  trmUtr  (es  èuèilanait  màténk»'^  l—  mdhMUi  -u'ISfcs 
conceasionnail-ei  de  minée  en  'le«  penniesiannalsee  sent  prepriémires  abeolut  dbs 
«bjele  «nnoédée  ou  dee  ueines  éiablias  en  vertu  du'penalHlon  t  reiteTreprtété'^bt 
immeuble.  Les  chevaux,  machlneO',  «grès y  ouffla  et-uaiauslles 'uéeeswlree  à'Ia 
continuité  de  l'expiuitailou,  sont  des  dépendaucoe  fH  ne  peuqeniêtra'séparéer«ie 
rétaMiisemeiit  sana  en  suspendre  inactivité  ;elles  seul  aussi  eenidérées'eemmé  t*« 
meubles.  ^  Celle  pcpprléié  est  afasohtment  disthicfee  de  la  ^mprlétédce  terrains 
snperflciels.  —  Les  inscriptions  prises  sur  cattip^ne  portent-  pas  sur  C8lie*lb,  «t 
réoiprequstnent.' 

%A .  Tous  les  dreils  de^  prepriété  résultant  dee Ms  tlvUes  pevrent  êlseucereir  à 
l'égard  de  robjet  concédé,  tant  qu'il  reste  indlvfs' entre  ies  mahm  de  prepvIétaNte 
reconnus  en  état  d'eiécnter  lescondâtions  deia  eoncessien..  Ou  ne  puut4treexpre- 
prié  que  dans  la  forme  prescrite  an  cède  Napoteeu'  et  aa  eednde^roeédnre-'  «Ml, 
•eu  4  la-  poursuite  du  gouvernement,  ponr -ne  o^èire-poiBW  oonlbitté  dur'  ewdlilohs 
essentielleade  l'acte  de  «enoereioB.  L'objet  «oncédé  ert«pussibled»!tous'les«00ls 
du  bodt  hypothécaire.  Il  peut^tcn affecté  par  privilège;  «a  'finunr'^tenx  quijui- 
tiflqralent  focmeUemem  avoir  fourni  le»  fonds  nécesaulres  àson  eBploltatloa.'<^i/lB« 
demnité  qui  aurait  étélxée  en  faveur  des  prepriéteirea  -de-  laburfaee^  0»  vertriiide 
Fait.'«  de  la  loi.  demeure  réunie  h  la  valeur  ds>  lasurfaoe,  et  paMibl»1ndl^rieé- 
mem  des  hypothèques  qui  aesalent  prises  paplesoréaneiera  es.  propriétaire ^lutcb- 
rain:  —  C'est  pur  ostto  raison  qua  llndemnité  pour  lee  Yrepriélairas' deeurihfie, 
leraqu'tt  y  a  lieu,  4oit  être  flsée,  même  toreqan  la  pAropriétè  apreHièst  «s  «Onctt- 
sionnalre  de  la  saine  eu  de-  la  minière.  •«-  Lee«ctions  on  inlétels  dahrtine  soMélô 
oueitrepriM  pour  fexplottallou  des sitelanoee  Brinénleu  eeut.nipkitées'  uMUMel; 
sont  aussi  réputés  meubles  les  mitièns  etinilcsi  les  eppedutsienneuianlB  dl  «utits 
objeumobilien ordinaires.  ^  •     w  .    ,    ./ i   ,i    .;.  - 1 

tt.  LTacto  de  coneeeeioB purge,  enlaiiur  d«  eoneesai(mhBlrertoBs:|es!droltsMAs 
propriétaires desvrihc»,  inveutenm^ -on  deéeursBypBts obusé^' chacun  dent 'letr 
ordre.  —  Les  propriéUires  d'usines  légalement  éUblies  pour  lutrelteHie0i>  lee^iub- 
stàÉcessBlBérahn  peurent  4elra  ^es  tfldiill|s<7«l  «kpleiier  dsêure  «l^dehSrs^d#<4eur 
pmpriéié'lee  minereirnèoessalres  à  l*actfcsM»  d»  lémttnslaesf  en  en  cedfoMeet 
sttxdlsposHIous  du  tit.  7,  pour  l'esploilBllon  deofiilriièrefr.^  Les«eMnblmssifles 
ou  permisstonnslrei  peuvent' appliquer  suxtravauB^daesiraeiiondee^taidralti'M^ 
leur  traileuMut,  leeeeumrMtt'quIeeutrourlrlIeu  detei^étaMIsseiHnt^eo  qn'ls 

amènenlent,  st  ces  dispositions  sont  reoounes  n'être  pus  msfsiMea-à  KhsigeifCa 
tbitanu-dt  pays,  aux- usines  préeilitautee,  àlanavfgatfoBouhux-met^de'dft» 
féBse  des  pkîees  de  guerre.  >^  Us  peuvent,  en  conséqueuire,  :dtre  antoriiès  >par 
l'ddministrallOB  à  ouvrir  des  osaanx  sontenrtfaM  en  hdéeo«nirt,les'él«ttdr«infttrie. 
4  l*égafd  dee  conceasioanuires,  bore  4e  MeBcelute'de  leureokioespionî  pvlurttf  qu'Ito 
!  n'y  pratiquent  pas  d^expleitsUeny- ut  «onetruhre  et  élever  isutes'dlgnBl^éïk^éeltfMc 
aéceesalreOjdespatouHleuetdesibveriei.^  "    '    !'.*-'        ^  ^^  -^n-v    -ja 

g&.-g  il.— Dwreûfipuiiônf  des-yropralldlrsrrfrfliinie  uisllt'piuprMmin 
«AidSk  f  otff  âf'rraiiMMM  éét  witlHtmmè  m/MnO^  ^  dM  «dianon  -*»  Lee  « 
sionnaipes  preprtétaires  de  «rtuèsv  ut'lM'permltslARiàlres  propriètairaB  d*nilttis 
ÉoM  oHigés  b  «tiraire  et  à  Imiter  leei  «iteiSBie^ua^Nralee  dBni^4i«iplbiiaiieMeur 
esicoHÛée,  de  taiÉAiète  à  sàHftfiire  inx  beiolus  4e''lauonao«miM«n,.^f«fffi«Pfe 
mode  l«piu«avantac»nil  bla  eodéié.  Ge  nodiresttncsri  leplus'iirdfliidittf  peitff<èêo 
MptMtante,  auMirdliut  iurtehtq«e>  Mutes  les  dlspoéitleuii  quIls-'^iMtpMir'dte 
expMiafloB  éoénémique  et  dttMble;  ueéKseuMieAt'uooierenwBfidiBiiidtnittKlha 
une  propriété  llnportÉil»,  nais  aiouleronteneove  à *«  *(uleur.'i-^LeriruuMuaéa 
coneeësiMimlfei  ou  penileriennafrea  dottent  être  en'  arHvltét  Hviiltt  Hutririfaii 
après  avoir  obiemi  là  eineeMlM  oti  pbimttfldn  4ta  youveregmeMi,  ei>ild  seul>«b}fgêB 
de  la- suivre  «wnstwinélii  et  satft  Ititei^pileK'  Cem^oMfgatlea  «bre  énoneéddàds 
les  aeUs  dB  oeuicession  et  iane  lesiiemillsteM.  Lu  «Msuflcfu  «scitvlié  sur  resiélsf. 
hlisteméntr  eit  setrrèul  lu^caiisei^e Mur  ntlM)  elle  twisMkihéanMbMsioiMgrti 
de  Mes  grandes  dépemetr)  d'ftiildeHi  éllb  pviv»'  loi  «eneoÉiMaloèfs  ët'lM'Iillifqil^ 
''4olu^ninen«Mde«bsphNi«ittlr  <AflMcéHtMés«lroèBslaiiieetfiM5hM,«lléii«ht^lf> 
prortctrreleeerv^cerÉ**.  ■-  -  '  ■'  -  '  ''  -  ■'•  '  ''■'  "  '♦  -*'■•  "  ^Uf  k- » 
'  (M.  Um «Migatien ësseutMllb qui  deituuiiti  lire (édOMOé^dux «etoi'dè Mn«èNM& 
et  purmlssion,  M  doM  les  eipleiunto  éefairés  sefilirent^tcn  fonte  nmpdriané«f,'é<(Alt 
eelle  d'aftfirdoe  platis  etcodtnesAei  imvmri  mesttrede  leorf  fitogvès.'ftaWyelMIlb 
prettqué  Md^peAsable;  on*éM'««pD«éà'«faAque  ^nstant^  dune  riflléfilMii'<'desMli}«9L 
ft'tbufs  âorte'd'aectdbMidéaastreui^.'lia'ébiflbdteA  dM<ifl«if»  diM"lei>«rBVitM(  m 
Minet  éMuB«'mesttt0'd^%ûMirpuMiqée^ét  dè^la  fJlufr*k(«M^'WMi*^lX»<ii'l'tt<t(*^ 
^•reK^itanH.  M  esi'doii«'taé<)«tseVit^f|tt«^Uiqtt*4àlt^ltii#ntfresië'iirp4^élNlè'iô^ 
^k^,wm6^y%btâMîà  dÉt,»lliMi|»  MisoÛg^Étt^dti  Oû'de.Htritlltftt'fffM^UM^Kik 
plans  et  coupes,  sur  une  échelle  de  I  mUlhdèîrt^iiHiMiire^  «fHMM«iHhlÉfe#> 
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Ant  ransée  précédente  (l);  el  il  joindra  à  ce  premier  entoi,  poar  lei  mines  antê- 
riearemenl  exploitées,  les  plans  des  travaux  précédemment  exécntés,  autant  qn'il  sera 
possible  de  le  faire.  Ces  plans  seront  transmis  à  l'ingéniear  en  cbefdes  mines  de 
rarrondisstment,  on  à  ringénleor  ordinaire  faisant  les  fonctions,  pour  être  Térifiés, 
certifiés  el  consertés  en  ordre  dans  leurs  bureaux,  afin  d'être  consultés  an  besoin. 

85.  Tout  concessionnaire  ou  exploitant  de  mines,  minières  ou  carrières,  doit  s'abs- 
tenir, de  la  manière  la  plus  absolue,  de  faire  aucun  sondage,  d*ouTrir  des  puits,  ni 
de  commnntguer  par  des  galeries,  ni  d'établir  des  maebines,  magasins  ou  dépoU  de 
matières  extraites  dans  les  terrains  faisant  partie  d'enclos  murés,  cours  ou  jardins, 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  babitalions  on  clôtures,  dans  la  distance  de 
lOO  mètres  desdites  clôtures  ou  hAbitalions.— Ds  ne  peurent  se  permettre  aucune 
espèce  de  traTaux  dans  ces  lieux,  qu'après  en  avoir  obtenu  des  propriétaires  une 
pennissioB  spéciale  el  auibentique.  —  Les  concessionnaires  ou  permissionnaires 
doivent  acquitter  avec  exactitude  les  indemnités  ou  rentes  auxquelles  ils  ont  été 
soumis,  conformément  au  décret  de  concession  ou  de  permission,  et  les  indemni- 
tés dues  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  établissent  leurs  travaux, 
déblais  on  matériaux.  —  Si  le  concessionnaire  vient  à  découvrir,  dans  l'étendue  de 
sa  concession,  une  substance  minérale  d'une  autre  espèce  que  celle  pour  laquelle 
il  lui  a  été  accordé  une  concession,  11  en  demandera  une  particulière  pour  cet 
objet,  s'il  veut  l'exploiter.  On  sent  parfaitement  :  i»  que  celui  qui  a  obtenu  la  con- 
cession d'un  objet  peut  n'être  pas  jugé  susceptible  de  la  même  faveur  nour  un 
antre;  t"  que  les  limites  déterminées  pour  la  pre«nière  concession,  et  les  disposi- 
tions prescrites  par  le  décret  qui  y  est  relatif,  peuvent  n'clro  pas  également  conve- 
nables pour  la  seconde  ;  3«il  peut  arriver  encore  et  il  arriverait  souvent  que  la  non- 
telle  substance  découverte  dût  donner  lien  à  une  concession  qui  se  porterait  hors 
des  limites  de  Ja  première,  et  même  sur  d'autres  concessions  de  mines  différentes  ; 
4*  enfin  sons  te  rapport  des  droite  des  tiers  et  celui  de  rintérèl  de  l'Etat,  il  est  in- 
dispensable que  le  gouvernement  établisse  positivement  et  distinctement  les  droite 
du  concessionnaire  pour  chaane  espèce  de  mines. 

$6.  §  ii.—Êbdévaneêi  puMif««s.—- L'exploiUttondes  mines,  minières  ou  carriè- 
res, n'est  pas  sujette  à  patente;  mais  les  propriéteires  de  mines  doivent  payer  an- 
nuellement :  |o  une  redevance  fixe  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  de  la  concession 
accordée.  Il  est  évident  que  cette  redevance  porte  sur  l'étendue  de  la  concession 
rapportée  à  un  plan  boritontal,  soit  çiue  la  concession  ail  été  accordée  par  limites 
Terticales  ou  par  couches.  Ce  serait  éluder  la  loi  que  de  prétendre  que  les  conces- 
sions par  couches  de  minerais  ne  doivent  payer  cette  redevance  que  relativement  à 
■M  seule  sortece  commune  à  toutes  ces  eoneessions.  Elles  peuvent  être  en  nombre 
ladéfiai  aa-dessoos  de  cette  seule  surface  ;  outre  que  ce  serait  là  une  application 
inexacte  de  la  loi,  ce  serait  encore  encourager  un  mode  de  concession  reconnu  géné- 
ntement  comme  étant  le  plus  mauvais  :  et  enfin,  si  l'une  des  concessions  par  cou- 
ches éteit  abandonnée,  la  redevance  serait  augmentée  pour  les  concessions  restantes  ; 
cette  redevance  ne  serait  donc  plus  fixe.  Sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  voir  qu'il 
y  ait  ici  d'équivoque  sur  le  sens  de  la  loi;  et  qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  cette  rede- 
vance de  10  fr.  par  kilomètre  carré?  La  surface  concédée  ne  sera  jamais  assez  grande 
pour  que  cette  taxe  soii  importante  :  c'est  le  vmu  prononcé  du  gouvernement  ;  et, 
dans  le  dépaitemenl  de  Jemmapes,  pour  lequel  cette  prétention  a  été  élevée,  les  con- 
cessions sont  souvent  au-dessous  d'un  kilomètre  carré.  —  L'acquittement  de  la  re- 
devance fixe  ne  présentera  aucune  difficulté  :  elle  sera  évaluée  sur  le  plan  même  de 
la  concession  accordée,  qui  fera  connaître  l'étendue  de  sa  surface. — t»  La  redevance 
proportionnelle  im;  osée  sur  les  produite  a  pour  objet,  en  ajoutant  la  somme  de  son 
produit  ï  celle  de  la  redevance  fixe,  de  faire  face'  aux  dépenses  de  l'administration 
des  mines,  à  celles  des  recherches,  ouvertures  el  mises  eo  acUvité  de  mines  nou- 
velles, ou  au  rétablissement  de  mines  anciennes.  Ce  produit  pourra  encore  être  très- 
utilement  appliqué  pour  encouragement,  à  raison  de  l'exécution  de  machines  puis- 
santes ou  de  grands  travaux  économianes,  et  surtout  à  l'établissement  de  moyens 
d'exploitetion  utiles  ï  plusieurs  mines  d'un  même  canton,  par  exempte  au  percement 
de  galeries  profondes  d'écoulement,  qui  prépareraient  un  nouveau  champ  d'extraction 
à  plusieurs  concessions  de  mines,  à  l'établissement  de  fonderies  centrales,  etc.,  ete. 

87.  La  redevance  proportionnelle,  réglée  chaque  année  par  le  budget  de  l'État,  sera 
Imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière;  elle  n'excédera^  S  p.  400  du 
produit  net.— Les  propriéteires  de  mines  adresseront  au  préfet  du  département,  dans 
te  première  quinzaine  de  chaque  trimestre  de  l'année,  les  étets  de  produite  de  leurs 
mines,  conformément  aux  modèles  qu'ils  auront  reçus  de  la  préfecture,  avant  le 
i5  févriet-  de  chaque  année.  Ces  étete  seront  adressés  à  l'ingénieur  des  mines,  qui 
les  visera  et  y  portera  ses  observations,  s'il  y  a  lien.  —  Il  sera  perçu  f  décime  par 
franc  en  sus  de  te  redevance  proportionnelle,  pour  former  un  fonds  de  non- valeur, 
lequel  sera  h  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur 
des  exploitenU  qui  auiaienl  éprouvé  des  pertes.  —  Les  réclamations  à  fin  de  dégrè- 
vement seront  adreesées  au  préfet,  avec  l'avis  de  l'autorité  locale.— L'Ingénieur  des 
mines  fera  sob  rapport  au  préfet  sur  l'étet  de  l'exploitetion,  et  le  tout  sera  soumis  au 
lomBil  de  préfecture,  pour  être  stetué,  sauf  appel  au  conseil  d'Étal,  de  la  part  des 
.réclamants,  ou  évocation,  par  le  ministre  de  1  intérieur,  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion des  mines.  —  Les  propriéteires  de  mines  pourront  proposer  un  abonnement.  Il 
sera  ëtaïué  sur  celte  demande  comme  on  vient  de  le  dire  pour  les  dcgrèycmente.  La 
durée  de  l'abonnement  n'excédera  pas  cinq  années*  Il  sera  renouvelé  après  ce  terme, 
et  fixé  en  raison  de  l'état  des  exploitations  et  des  circonstances  qui  influent  sur  leur 
•clivilé. 

88.  Lorsque  des  aoeldente  de  force  mi^^Bn»  ^1  n*  résulteront  pas  de  négligence  on" 
d'impéritie  dans  l'exécution  du  mode  d'exploitetion,  ou  lorsque  des  mollis  d'encou- 
ragement pour  des  travaux  difficiles  donneront  lieu  ï  ce  qu'il  soit  fait  une  remise 
sur  la  redevance  proportionnelle,  les  demandes  seront  adressées  aussi  au  préfet  du 
département,  et  l'affaire  sera  Instruite  dans  la  même  forme  que  pour  les  demandes 
m  dégrèvement,  mais  avec  celte  différence  que  l'approbation  du  gouvernement  est 
Indispensable  dans  ce  cas,  et  que,  par  conséquent,  u  est  stetaé,  par  un  décret  im- 
périal, sur  le  rapport  du  ministre  et  de  l'avis  de  l'administration  générale  des  mine». 
•—  Il  est  à  remarquer  ici  que  les  exploitations  sont  affranchies  de  toutes  autres  re- 
devances envers  l'Étal,  que  celles  fixes  et  proportionnelles  éteblies  par  la  loi  du 
91  avril  1810,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  prix  de  travaux  faite  par  rjL.tel  el  cédés 
MX  concessionnaires,  ou  de  droite  en  général  acquis  au  domaine  national  comme  pro- 
priéteire. — Suivant  l'art.  51,  les  anciens  concessionnaires  sont  devenus  propriéteires 

(1)  Les  exploitante  trouveront  beaucoup  de  facilité  pour  l'envoi  des  plans  de  leurs 
travaux  annuels,  en  adoptent  dès  le  premier  envoi,  pour  le  plan  général,  le  mode  des 
plans  divisés  en  carreaux  numérotés  de  10  enIO  BDtiUimètres.  Alors  il  suffira  qa'iJi 
envolent,  chaque  année,  les  carreaux  correepondante  à  leuN  nouvteiu  tnifauu 


des  mines,  sans  aucune  formalité  nonvelle  ;  et,  suivant  l'art.  53,  les  exploitante  con- 
cessionnaires de  mines  qui  n'ont  pas  exécuté  te  loi  de  1791  pour  les  limites,  obtien- 
dront la  concession  de  leur  exploitetion,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  tl  avril  1810,  en  exécutent  les  conditions  qui  auraient  été  convennes  an- 
térieurement avec  les  propriéteires  de  la  surface,  mate  sans  que  ceux-ci  putesentse 
prévaloir  des  art.  Sel  4S  de  la  présente  loi. 

89.  g  13.— Ds  te  turvêiUaneê  aimiiiislrafioe.— L'objet  de  l'adminittralloa  des 
mines  est:  l«  d'assurer  l'exécution  des  lois»  tant  sous  les  rapports  de  s&reté  publique  et 
particulière»  que  sous  ceux  des  besoins  de  la  consommation  générale  el  ceux  de  la 
conservation  des  exploitetions;—So  D'acquérir  te  connaissance  la  plus  complète  pos- 
sible des  ressources  que  présente  le  territoire  de  l'empire  relatiyement  aux  richesses 
minérales  ;  de  réunir  tous  les  moyens  qui  peuvent  concourir  au  perfectionnement  de 
Tari,  afin  de  compléter  l'instruction,  el  de  donner  à  celte  branche  importante  d'in- 
dustrie nationate  te  direction  la  plus  utile,  el  qui  tienne  tous  les  exploitants  au  ni- 
veau des  connaissances  joumellement  acquises  ;  —  3«  De  rendre  compte  an  gou- 
veroement  de  l'étet  des  exploitations  el  de  leurs  produite  ;  lui  proposer  les  moyens 
d'amélioration  dépendante  de  l'autorité  adminislrative,  les  secours  et  eocoorage- 
mente  qu'il  serait  juste  et  utile  d'accorder,  les  grands  moyens  d'art  à  appliquer  aux 
besoins  de  plusieurs  exploitetions  el  qu'on  seul  concessionnaire  ne  pourrait  pas  exé- 
cuter, enfin  la  proposition  de  toutes  les  déterminations  propres  à  faire  obtenir  des 
mines  de  l'empire,  non-seulement  les  produite  nêcesaj^ires  pour  la  consommation 
intérieure,  mais  aussi  ceux  qui  peuvent  faire  profiter  l'Étet  des  avanlagci  politiques' 
qui  doivent  en  résulter.  —  L'administration  dirige,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur,  des  écoles  établies  en  vertu  des  décrète  impériaux.  L^  des  élèves  sortis 
de  l'école  polytechnique,  et  déjà  forts  dans  diverses  parties  de  sciences,  Sont  instruite 


nécessaires;  ils  sont  alors  employés  sous  les  ordres  des  inspecteurs  généraux  et  des 
ingénieurs  en  chef,  d'abord  aux  établissemente  nationaux  dépendante  des  écoles;  en- 
suite ite  sont  répartis  dans  les  divisions  départementales,  pour  le  service  de  1'^- 
miuistration  générale. 

90.  Les  ingénieurs  des  mines  donnent  leur  avis  aux  préfète  des  départemenls  dans 
rinstruction  des  affaires  administratives  qui  ont  trait  aux  mines,  minières,  usines, 
et  carrières;  ils  soumettent  ^  ces  magistrats  toutes  les  mesures  de  sûreté  et  d'amé- 
lioration qu'ils  jugent  utiles*  —  tls  avertissent  les  propriéteires  de  mines  et  usines 
des  défaute  qui  leur  paraissent  avoir  Heu  dans  leurs  opérations  ;  ils  leur  démon- 
trent les  inconvéniente,  les  dangers  qui  doivent  en  résulter,  leur  font  cqnnattre  les 
moyens  de  réferme  et  ceux  de  perfectionnement  ;  ils  vérifient,  au  besoin,  les  plans 
et  coupes  de  leurs  travaux;  ils  rendent  compte  à  l'administration  de  l'état  des  exploi- 
tations, provoquent  les  secours  et  encouragements  à  accorder,  donnent  leur  UTte  sur 
tes  demandes  en  dégrèvement  et  sur  les  demandes  d'abonnement  pour  les  rede- 
Tances.  —  Les  ingénieurs  ont  le  droit,  il  est  mênïe  de  leur  devoir  rigoureux,  de  dé- 
noncer, tant  aux  autorités  locales  qu'aux  préfète  et  aux  procureurs  impériaux  des 
cours  de  justice,  les  infractions  et  contraventions  aux  lois,  les  exploitations  illicites, 
tout  ce  ^ui  compromettrait  la  conservation  des  travaux,  ce  qui  porterait  obstacto  à 
l'aclivite  des  exploitations  légitimes,  et  toute  action  qui  attenterait  à  U  sAielé  pu- 
blique ou  particulière,  sous  le  rapport  de  l'exploitetion  des  mines,  usines  et  car- 
rières. —  Les  ingénieurs  peuvent  être  requis  comme  experts  par  les  tribunaux  ;  ils 
doivent  aussi,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une  cour  de  justice,  vérifier  les  plans 
foumte,  à  moins  que  celle  vérification  ne  soit  impossible  par  l'étet  des  lieux,  ce 
qu'ils  consteteront  par  procès-verbal.  —  tl  n'y  a  pas  lieu  à  indemnités  ou  hono- 
raires pour  les  ingénieurs  des  mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  dans 
l'intérêt  de  l'adminislralion  et  de  le  surveillance  publique.  —  Les  ingénieurs  ren- 
dent compte  de  toutes  leurs  opérations  à  l'adminislralion  générale  des  mines,  ï  la- 
quelle ils  adresseront  en  outre,  tous  les  ans,  un  éUt  général  de  situation  et  des  pro- 
duite des  exploitations  de  leur  arrondissement,  avec  leurs  observations.  •«>-  Ils  adres- 
sent aussi  à  l'administration  des  mémoires  détaillés  snrla  statistique  rainéralogique 
de  leurs  arrondissements,  avec  des  cartes  correspondante»,  tX  envoient,  à  l'appui 
de  leurs  descriptions,  les  suites  de  minéraux  qui  jpeuvenl  compléter  te  tableau  gé- 
néral de  la  France,  par  ordre  de  départements,  déjà  commence  et  ^z'f  se  contteue 
au  dépôt  de  l'administration.  —  Les  fonctions  des  Ingénieurs  des  mioes,  et  leurs 
rapports,  soit  entre  eux,  soit  avec  l'administration,  seront  plus  particttlièriment  éta- 
blis dans  te  décret  d'organisation  du  corps  inipérial  des  mines. 

B.  —  Action  db  l'autorité  «ddicuuui. 

91 .  Toutes  dlBcuMoiie  felniives  à  te  propriété  des  niata,  mihièns,  biIum  «I  car- 
rières, toutes  celles  ayant  pour  objet  l'acquIMeiMnl  des  Indemnité!  déterminées  par 
le  décret  de  ooncession  ott  de  permission^  tins!  que  les  contestetlohi  sur  les  dédom- 
mtgemente  pour  dégâte  occasionnel  à  la  lurtect  des  lerrtlns,  sont  d«  ressort  des 
tribunaux  ordinaires.  —Les  contraventions  aux  lois  et  réglemente  à  cause  d'eiploi- 
tetfobs  ilIlelUM  sont  dénoncées  eteo&steiéei  comme  en  malièr»  de  Toirle  et  de  po- 
lice, Sttlvleé  comme  pour  les  délite  fbrettien,  et  jugées  ptr  le«  triburttux  de  p<dtee 
correctionnelle,  sans  préjudiee  des  dommiges-^intérète  des  pftrties.  '—  L'amende  à 
prononcer  est  de  600  fr.  au  plui,  de  100  fr.  au  moins,  de  f  ,000  fr.  en  ces  de  réei- 
dive,  et  dMne  détentttm  qui  ne  pMt  excéder  «lie  fixée  par  le  wde  de  poliee  eerte^ 
tionnelle. 

Sait  Jata  iStO.  —  Avis  du  conseil  d*Ëtat  relatif  atik  fonn&ntél  k 
suivre  pour  Ips  approbalioDS  àû  concessiôh.^  de  miues  dont  la  demaDde  ^ 
été  faite  aDlérieuremenl  à  la  loi  du  21  avril  1810. 

Ut-lis  M»aa  tStO.  —  Avit  dtt  ooBteii  d'État  tût  kt  tnuitmiHNn 
des  miDes  (V.  infrà,  d«  74). 
18  Mftir.  tStO.  —  Décret  coûlcnànt  orsanigaiioa  da  corps  ifflpMI 

des  iogéniears  des  mines.  • 

TIT.  1.  — *GoiiP06rnoN  du  cobps  ikpêiul  dbs  niGftiniinK  dbb  xim. 

Art.  1.  Le  cori)s  impérial  des  iDgénieurs  des  mines  seradivbé  en  grades 
de  la  manière  suivante  :  inspecteurs  généraui,  iospecleurs  divisionnairesi 
ingénieurs  en  chef,  ingénieurs  ordinaires»  aspirante,  élèves. 

2.  Il  y  aura  dès  k  présent  trois  inspecteurs  généraux,  cinq  inspecteurs 
divisionnaires,  quiuxe  ingénieurs  en  cbef,  trente  ingèoieun  ordinauef^  dit 
aspirants,  vingl-cinq  élèves  (i). 

(ij  V.  décret  dus  avr.  iSil. 


MINES,  MINIÈRES,  CARRIÈRES^— CiAP*  1,  Sect.  «.— Loi«.~18  hot.  iSlO, 


631 


s.  Le  nombre  des  ingénienn  en  cM  et  nrdinaires  pourra  élre  aagmenU 
euecefisiTement  et  dans  la  çroporiion  des  besoins  du  service»  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  riniérieur, 

4.  Les  ingénieurs  encheL  les  ingénieurs  ordinaires  elles  élèyes  seront 
dîTisés  en  deux  classes.  —  Deux  cinauièmes  appartiendront  à  la  première 
cUsse,  et  trois  cinquièmes  h  la  seconde. 

5.  Lorsque  le  besoin  du  service  exigera  que  des  ingénieurs  en  chei  de 
première  àasse,  pour  des  cas  spéciaux,  aient  sous  leurs  ordres  un  ou 
plosBenrs  ingénieurs  en  chef,  ils  prendront,  pendant  la  durée  de  ces  fono- 
tiooSy  le  titre  dHnginiiwrt  «n  ctuf  dinettwn, 

6.  A  la  première  organisation,  et  pour  cette  fois  seulement,  noire  mi- 
nistre de  rtntérieur  pourra  admettre  quatre  élèves,  pris  dans  les  déparU* 
ments  réunis,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  justifier  de  leur  cours  d'études  à 
Técole  polytechnique.  ~  Toutefois  ils  subiront  un  examen  devant  le^  in^ 
specteurs  généraux  des  mines  »  et  devront  en  obtenir  un  certificat  de  ca- 
pacité. 

7.  Les  deux  inspecteurs  particuliers  des  carrières  sous  Paris,  et  ringé- 
nieur  géomètre  en  chef  employé  aux  travaux  de  ces  carrières,  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  corps  impérial  des  mines.  —  Les  grades 
leur  seront  assienés  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Ils  continueront 
d'être  payés  par  la  ville  de  Paris.  . 

8.  À  revenir,  le  remplacement  de  ces  ingénieurs,  ainsi  me  eelui  de 
inspecteur  général  des  carrières,  actuellement  ingénieur  en  chef  des  mw 
neSy  s'opérera  par  des  individus  du  corps  impérial  des  mines* 

TIT.  8.  — i  Dsa  niGiiiiBURs. 
g  1.  —  X>ii  99rvieê  êtd^la  réfidmcê  au  ingénimn* 

9.  Le  (erritofre  de  Tempire  fran^ts  formera  donie  divisions  sous  le  rap- 
port du  service  des  mines,  minières  et  carrières^  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

iO.  Les  ingénieurs  en  chef  de  première  et  de  deuxième  classe  seront  ré- 
partis dans  les  départements,  d'après  des  états  de  distribution  et  de  clas- 
sifieation  (|ui  nous  seront  présentés  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
la  proposition  du  directeur  général. 

il.  Les  trois  inspecteurs  généraux  sont  résidants  à  Paris;  ils  pourront* 
néanmoins,  être  chari^  d'uspeetions  extraordinaires  sur  les  points  qui 
leur  seront  désignés  par  notre  ministre  de  Tintérieur ,  d'après  l'avis  du 
directeur  général . 

48.  Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  employés  aux  tournées  ou 
missions  proposées  par  le  directeur  général,  et  approuvées  par  notre  mi- 
nistre de  l'iolérienr  :  les  époques  auiquelles  ils  devront  venir  à  Paris, 
pour  en  rendre  compte,  seront  déterminées. 

.  iS.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  deux  classes  résideront 
dans  les  lieux  qui  seront  ultérieurement  déterminés  par  notre  ministre  de 
rintérieur. 

44.  Les  élèves  résident  dans  les  écoles  d'application,  sauf  les  missions 
relatives  à  ienr  instruction  et  le  service  extraordinaire  auquel  ils  pour- 
raient être  momentanément  appelés. 

g  t»  —  Fonetiom  dêi  inginiêwri  m  ehtf. 

45.  Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  sous  les  ordres  du  directeur 
général  pour  rexéeution  des  lois  et  règlements  sur  le  fait  des  mines,  mi- 
nières, carrières,  et  des  usines  désignées  dans  l'art.  73  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  et  pour  l'exécution  de  toutes  les  mesures  prescrites  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

46.  Ils  rendent  compte  aux  préfets  des  travaux  relatifs  aux  exploita- 
tions, reçoivent  et  exécutent  leurs  ordres  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige 
TintervenlioD  de  l'autorité  admiotstrative.  Ils  leur  donnent  les  renseigne- 
ments que  ces  fonctionnaires  leur  demandent,  et  tous  ceux  qu'il  serait 
utile  de  leur  faire  connaître  pour  l'avancement  des  arts,  le  succès  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

47.  Ils  correspondent  avec  le  directeur  général,  avec  les  autorités  consti- 
tuées de  leur  arrondissement  et  avec  les  ingénieurs  ordinaires. 

18.  Ils  dénoncent  au  directeur  général,  aux  préfets,  aux  procureurs  gé- 
néraux et  impériaux,  les  infractions  aux  lois,  les  exploitations  ou  entre- 

Î triées  illicites,  et  les  travaux  qui  compromettraient  la  EÛreté  publique ,  ou 
es  exploitations  qui,  par  la  diminution  successive  des  produits,  ou  car  la 
cessation  absolue  des  travaux,  donneraient  des  craintes  pour  les  besoins  de 
a  consommation. 

19.  Us  seront  tenus  de  faire  des  tournées  aux  époques  et  de  la  manière 
qui  seront  réglées  par  le  directeur  général,  pour  fnspecter  les  travaux  et 
surveiller  les  objets  qui  neuvent  intéresser  le  service. 

20.  Ils  se  feront  rendre  compte  des  résultats  de  la  surveillance  exercée 
par  les  ingénieurs  ordinaires  sur  toutes  les  exploitations  de  leur  arrondis- 
sement. 

21.  Ils  pourront  consulter  les  plans  de  toutes  les  concessions  anciennes 
de  mines,  qui  doivent  être  déposés  dans  les  préfectures  ;  ils  en  prendront 
des  copies  qui  resteront  dans  leurs  bureaux,  ainsi  ooe  des  minutes  de  tous 
les  plans  et  cartes  relatifs  aux  concessions  nouvelles  qui  auront  été  de- 
mandées ou  obtenues. 

22.  Ils  veilleront  h  ce  que  les  concessionnaires  remplissent  les  condi- 
tions que  la  loi  leur  impose.  -  ^^^r,  -^  -»  —  *«-.  ^— i-- 

25.  Ils  donnent  leur  avis-  motivé ,  h  la  suite  deTavis  oudes  rapports 
des  ingénieurs  ordinaires,  sur  les  demandes  en  concession  ou  permission, 
renouvellement  de  concessions  ou  permissions,  sur  les  questions  d'arts  et 
de  sciences,  et  sur  tous  les  objets  contentieux  pour  lesquels  ils  seront  con- 
suites  par  les  autorités  compétentes. 


24.  Us  proposèrent  aux  préfets,  et  ils  adresseront  an  dineleur  général 
les  projets  d'affiches  et  les  conditions  du  cahier  des  charges  pour  toutes 
les  concessions  de  mines,  et  pour  celles  des  usines  désignées  par  Tart  73 
de  la  loi  du  21  avr.  1810. 

25.  Ils  surveilleront,  vis-k-vis  des  ingénieurs  ordinaires ,  l'exécution 
des  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  des  ordres  de  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  pour  la  rentrée  des  sommes  provenant  soit  des 
redevances  fixes  et  proportionnelles,  soit  des  abonnements  qui  auront  lieu 
aux  termes  de  la  loi  du  21  avr.  1810. 

26.  Les  ingénieurs  en  chef  «  à  défaut  d'iagénioura  «rdiMinay  davroit 
en  remplir  les  fonctions. 

g  3.  —  FoncHom  du  mgémêun  oriinatr»!. 

27.  Les  ingénienra  ordinaires  sont  soua  les  ordres  des  ingéninnrs  e» 
chef.  —  Ils  reçoivent  immédiatement  les  ordres  des  préfela,  lorsqu'il  n*y 
a  point  d'ingénieur  en  chef  employé  dans  leur  arrondissMDent,  ou  dans  les 
cas  d'urgence. 

28.  Ils  ne  pourront  jamais  s'éloigner,  sans  autorisation ,  de  IVrondis- 
scment  de  leurs  exploitations  ;  ils  viiiteront,  au  moins  une  fois  par  an, 
chacune  des  exploitations  qui  y  existent  ;  ils  examineront  soigneusement 
les  travaux  souterrains,  et  observeront  principalement  tout  ce  qui  pour- 
rait  compromettre  l'existence  de  ceux  déjà  faits,  et  rendn  !•§  travaux  ul- 
térieurs impossibles  ou  plus  difficiles. 

29.  Dès  qu'une  infraaion  aux  lois  sera  parvenue  à  leur  oonnaissanna, 
ihi  se  rendront  sur  les  lieux,  et  dresseront  un  procès-verbal,  qu'ils  trant» 
mettront  aux  autorités  compétentes  et  à  l'ingénieur  on  chef. 

30.  Si  une  exploitation  est  oondoite  de  manière  à  compromettre  la  sft* 
reté  publique,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la  sftreté  des  ouvriers 
ou  celle  des  habitations  à  surface,  ils  en  feront  rapport  au  préfet,  et  pro* 
poseront  les  moyens  de  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  en  résulter, 
ou  d'y  remédier;  ils  donneront  avis  de  cas  procès- verbaux  ol  rapports  à 
l'ingénieur  en  chef. 

31.  Lorsqu'une  exploitation  sera  restreinte  ou  suspendue,  de  nsanière  â 
ne  pouvoir  plus  satisfaire  au  besoin  des  consommateurs,  ils  feront  leur 
rapport  k  co  suiet,  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  par  l'autorité  adminis- 
trative ou  par  l'autorité  judiciaire,  suivant  l'exigence  des  cas. 

52.  Ils  préviendront  les  propriétaires,  dea  vices  ou  déftetuosilés  qu'ila 
auront  remarqués  dans  leurs  mines,  usines  ou  machinas;  ils  pourront  leur 

8 reposer  des  voes  d'amélioration,  et  aider  les  directeurs  d'établissements 
e  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 

53.  Lorsqu'il  y  aura  une  demande  en  permission  de  roeberehas,  «on* 
cession  ou  permission  d'usine,  ils  feront  les  reconnaissances  et  les  opéra- 
tions nécessaires,  soit  k  la  fixation  des  limites,  soit  pour  se  mettre  à  même 
de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires,  pour  indiquer  le  mode  gé- 
néral d'exploitation ,  et  pour  régler  les  condilioos  oui  seront  exigées  par 
l'acte  de  concession.  Ils  soumettront  leur  rapport  à  ringénieur  en  chef,  qui 
le  transmettra  au  préfet. 

34.  Après  s'être  assurés  par  eux-mêmes  de  Texaetitude  des  plans  qui 
leur  seront  soumis  par  les  demandeurs  en  concession  ou  les  exploitants  do 
mines,  ils  y  apposeront  leur  visa. 

35.  Ils  donneront  au  préfet  lea  avia  ffù  leui  «ewftt  dimandét  sw  lai 
questions  de  dégrèvement. 

36.  Ils  recevront  des  exploitants  et  des  matlfes  d'usiaea,  par  l'intef- 
médiaire  des  préfets,  l'état  des  produits  bruts  de  leur  exploitation  aux 
époques  déterminées  par  le  directeur  général,  celui  do  la  quantité  des  ou- 
vriers, de  celle  des  matériaux  employés  et  des  matériaux  ouvrés  i  ils  re- 
cevront également  le  plan  des  travaux  souterrains  faits  dans  l'année  pré- 
cédente ;  us  viseront  toutes  ces  pièces,  et  y  ajouteront  leurs  observations, 
pour  le  tout  être  vérifié  par  l'ingénieur  en  chef,  lors  de  sa  tournée. 

57.  Dans  le  cas  où  une  exploitation  serait  délaissée  el  oà  il  n'y  aurait 
eu  aucun  acte  judiciaire  conservatoire,  ils  surveilleront,  sous  lea  ordres  des 
préfets,  la  conservation  des  machines  et  instruments,  celle  des  consiruc" 
tiens  et  travaux  souterrains  et  bâtiments  servant  k  l'exploitation  de  la  mina. 
Nos  cours  et  tribunaux  pourront  leur  confier  les  menées  fonctions,  quand  il 
y  aura  pourvoi  devant  eux.  —  Les  frais  nécessaires,  par  suite  de  cea  actes 
conservatoires,  seront  kla  charge  des  concessionnaires,  et  ne  pourront  être 
payés  que  sur  les  valeurs  existant  dans  la  mine,  soit  en  minerai  extrait, 
soit  en  machines  et  ustensiles  servant  k  l'exploitalion. 

58.  Ils  r 
redierches, 
ment. 

39.  Ils  dirigent  et  surveillent  tous  lea  travaux  eoneemant  l'extraction 
des  tourbes  et  rassainissement  des  terrains.  Leurs  projets  doivent  être  ap< 
prouvés  par  ringénieur  en  chef. 

40.  Us  visitent  les  carrières  et  donnent  des  instructions  pour  la  con- 
duite des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  do  la  salubrité. 

41.  Toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  reguispar  les  autorités  compétentes, . 
ils  donneront  leur  avis  sur  les  indemnités  ou  cautionnementa  réeUméa  par 
les  propriétaires  des  terrains  sous  lesquels  sont  les  exploitations,  sur  le  dé- 
grèvement ou  la  remise  des  impositions  dues  par  les  exploitants,  sur  les 
contestations  élevées  entre  deux  concessionnairos  voisina,  sur  la  propriété 
du  minerai  et  les  indemnités  pour  préjudice  provenant  de  l'exploitation. 

42.  Us  pourront  se  charger  des  expertises  en  feit  de  mines,  et  eoncer- 
»Mn(  ^  Vl4iiiMléligilées  &as  l'art.  73  do  la  loi  du  21  ayr^^ftfO,  lorsque 
oes  expertises  auront  'été  ordonnées  par  les  tribunaux  ou  densandées  par 
les  parties  oontendantes. 

43.  Ils  pourront  en  outre,  avee  Tautorlsatlon  du  direeteur  général,  et 
sur  la  demande  dea  cooeessionnaires,  lever  des  plans  de  mine  et  suivre 
d'^s  travaux  d'exploitatioacudM  construcUona^'usiiiea;  mais  ils  ne  pour* 


dirigent,  sous  les  ordres  de  l'iogéoieur  en  chef,  les  travaux  do 
«,  ainsi  que  ceux  des  mines  exploitées  au  compte  du  gouverne- 
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ront  ni  Terbalîser,  ni  faire  de  rapport,  ni  s'immiscer  d'une  manière  qnel- 
conque  dans  1^8  affaires  judiciaires  oa  adroiDislratives  auxquelles  lesdites 
expluiiaiions  donneraient  lieu. 

44.  Les  indomnités  qui  leur  seront  allouées  pour  ce  travail  particulier 
seront  payées  de  gré  à  gré  par  les  concessionnaires  ou  exploitants,  ou  après 
avoir  été  taiées  d^office  par  les  préfets  ou  tribunaui. 

TIT.  3.  -^  COHSEIL  GÉHélAL  DU  KINU,  KimÈftHa  BT  CAERIÊEES. 

45.  Le  conieil  général  des  mines  est  composé  des  inspecteurs  généraux 
résidant  à  Paris,  et  des  inspecteurs  divisionnaires  qui  seront  appelés  par 
le  directeur  général.  ~  Les  auditeurs  y  prendront  séance  immédiatement 
après  le  directeur  général  :  ils  y  auront  voix  délibéralive  seulement  dans 
les  affaires  où  ils  auront  été  rapporteurs,  et  voix  coosolialive  dans  les  autres 
cas.  —  Le  directeur  général  pourra  y  appeler  les  ingénieurs  de  tout  grade 

Îui  se  trouveront  à  Paris;  mais  ils  n^y  auront  que  voix  consultative.  — 
fn  secrétaire  da  ce  conseil  sera  nommé  nar  notre  ministre  de  Pintérieur, 
sur  la  présentation  du  directeur  général;  il  sera  pris  parmi  les  ingénieurs. 
—  Le  conseil  général  est  présidé  par  le  directeur  général.  —  11  y  aura  un 
vice-président  nommé  pour  une  année  par  notre  ministre  de  IMntérieur,  sur 
la  présentation  du  directeur  (général;  il  sera  pris  parmi  les  inspecteurs  gé- 
néraux :  il  pourra  être  continué. 

46.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  :  sur  les  demandes  en  conces- 
sion, sur  les  travaux  d^art  auxquels  il  conviendra  d'assujettir  les  conces- 
sionnaires, comme  condition  delà  concession,  sur  les  reprises  des  travaux, 
sur  Tutilitéou  les  inconvénients  des  partages  de  concessions,  sur  le  perfec- 
tionnemeot  des  procédés  de  Tart,  et  sar  tous  les  autres  objets  pour  lesquels 
il  sera  jugé  utile  au  service  de  connaître  l'opinion  du  conseil.  —  Le  con- 
seil ffénéral  sera  nécessairement  consulté  sur  les  questions  contentieuses 
qui  devront  être  décidées  par  notre  ministre  d»  Tinténeur.  ou  portées  au 
conseil  d*État  :  daus  ce  dernier  cas,  son  avis  si|né  de  la  majorité  des  mem- 
bres, sera  joint  au  rapport  qui  nous  sera  soumis  sur  ces  questions. 

47.  Le  conseil  général  s^assemblera  une  fois  par  semaine,  et  pourra,  en 
outre,  être  assemblé  exlraordioairementsur  la  convocation  du  directeur  gé- 
Déral,  qui  le  mettra  en  comité  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

48.  Le  secrétaire  du  conseil  général  inscrira  les  délibérations  sur  deux 
registres,  Pun  pour  le  conseil,  l'autre  pour  le  comité.  Le  procès-verbal  des 
séances  sera  sif^é  à  la  séance  suivante,  et  présenté  au  directeur  général, 
pour  être  par  lui  visé,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  présidé. 

TIT.  4.  ^  NOMIHATIOH  R  AVAHCBHBirr. 

49.  Les  élèves  des  mines  sont  pris  parmi  ceux  de  l'école  polytechnique 
qui  auront  complété  leurs  études  et  rempli  les  conditions  exigées  ;  le  direc- 
teur général  en  proposera,  et  notre  ministre  de  l'intérieur  en  déterminera 
le  nombre  chaque  année. 

50.  Les  places  d'aspirants  do  corps  des  ingénieurs  des  mines  seront  don- 
nées aux  élèves  de  première  classe,  suivant  le  rang  qu'ils  auront  aux  écoles, 
en  raison  de  leurs  progrès  et  de  leur  application. 

51.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  ou  plu?ieur!i  nominations,  le  premier  on 
les  premiers  de  la  première  classe  seront  choisie,  sur  ta  proposition  du  di- 
recteur général,  par  notre  ministre  de  Piniérieur. 

5S.  Les  ingénieurs  ordinaires  sont  pris  parmi  les  aspirants  :  ils  sont 
nommés  par  nous,  sur  le  rapport  do  ministre  et  Pavi»  du  directeur  général. 

53.  Les  ingénieurs  en  chef  sont  pris  parmi  les  ingénieurs  de  première 
classe,  sans  exclusion  de  la  seconde;  ils  sont  nommés  par  nous,  sur  le 
rapport  du  ministre  et  l'avis  du  directeur  général. 

54.  La  promotion  d^une  classe  à  Pautre,  relativement  aux  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires,  est  faite  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
do  directeur  général. 

55.  Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  en 
chef  des  deux  classes,  et  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre, 
d'après  Pavis  du  directeur  général. 

56.  Le8>4nspe€teur8  généraux  seront  pris  parmi  les  inspecteurs  division- 
naires et  les  ingénieurs  en  chef  de  la  première  classe  :  ils  seront  nommés 
par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  et  sur  Pindicaiion  du  directeur  général. 

TIT.  5.  —  TaAiTiMxifTS,  fbais  de  FouaifiTuata  n  db  loyers 

DS  iUlBAO,  FRAIS  DI  TOURMÉR. 

57.  Les  appointements  des  différents  grades  et  classes  des  ingénieurs 
sont  6xés  de  la  matière  suivante  :  élève  de  deuxième  classe,  800  fr.;  élève 
de  première  classe,  900  fr.;  aspirant,  i,500  fr.;  ingénieurs  ordinaires  de 
dettxièmecla88e,2,500fr.;ingénieursordinairrsdepriroièrecla«se,5,000rr.; 
ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe,  4.500  fr.; ingénieurs  en  chef  de  pre- 
mière classe,  5,000  fr.;  ingénieurs  en  chef  directeurs  d'une  école,  6,000  fr.; 
ingénieurs  en  chef  ayant  d'autres  ingénieurs  du  même  grade  sous  ses  ordres, 
6,000fr.;  i  nspecteurs  divisionnaires,  8,000  fr.  ;  inspecteur  général,  12,000rr. 

58.  Les  inspecteurs  généraux  en  tournée  recevront  15  fr.  par  jour  d'in- 
demnité, et  10  fr.  par  poste. 

59.  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  en  chef  faisant  les 
fonctions  de  directeur  recevront,  pour  frais  de  tournée,  1i  fr.  par  jour,  et 
8  fr.  par  poste.  —  Les  ingénieurs  en  chef,  en  mission  extraordinaire  hors 
de  leur  arrondissement,  recevront  12  fr.  par  jour  d'indemnité,  et  6  fr.  par 
po^te.  —  Les  ingénieurs  pour  indemnité  de  leurs  frais  de  tournée  dans  les 
ué|)artemeDts  auxquels  ils  sont  aiiacb(^s,  recevront  annuellement  une  somme 
qui  sera  déterminée  par  le  minière,  sur  le  rapport  du  directeur  général,  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  en  rai>on  des  (oornees  effectives  dont  les  ingé- 
)i leurs  auront  justifié.  —  I^e  ministre  réglera  provisoirement  la  quotité  des 
à-compte  oue  ces  ingénieurs  devront  recevoir  sur  cette  indemnité. 

60.  Les  frais  de  bureaux  des  inspecteurs  généraux  sont  fixés  à  1,500  fr. 
Ul.  Los  frais  defonrni'ures  «-t  de  loyers  de  buTvan  des  ingénieurs  en  chef 


et  ordinaires  des  deux  classes  seront  réglés  par  notre  ministre  del'tntérienr, 
sur  le  rapport  du  directeur  général  :  ils  ne  pourront,  pour  aucun  grade,  ex- 
céder 1,000  fr.,  ni  être  au-dessous  de  400  fr. 

6i.  Les  aspirants  recevront  annuellement  une  somme  de  300  fr.,  et  les 
élèves  de  service  100  fr.  pour  leur  campagne. 

63.  Notre  ministre  de  Pintérieur,  sur  le  rapport  du  directeor  géoéral^ 
statuera  sur  les  indemnités  que  les  circonstances  exigeraient,  et  qui  ne  sont 
point  déterminées  par  les  articles  ci-dessus. 

64.  Il  ne  sera  alloué  aucuns  frais  aux  ingénieurs  de  tout  grade  qui  se- 
ront déplacés  pour  leur  avancement. 

65.  Il  sera  Tait  un  fonds  annuel  par  le  budget  des  mines,  destiné  à  sub- 
venir aux  frais  de  voyage  d'un  ou  de  plusieurs  auditeurs,  ingénieurs,  as- 
pirants ou  élèves.  —  Ces  voyages  auront  lieu  soit  en  France,  soit  dans  les 
pays  étrangers.  —La  nomination  pour  faire  des  voyages  sera  accordée  aux 
ingénieurs  comme  une  distinction  et  une  récompense  d'étude  et  de  travaux 
antérieurs.  —  Le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  général,  déter- 
minera l'objet  et  la  durée  de  ces  voyages,  et  en  réglera  les  frais» 

TIT.  6.  —  PoLiCR  ET  innfORVB  du  corps. 

S 1.  —  ^<ÀiG9. 

66.  Les  ingénieurs  des  différents  grades  et  des  différentes  classes  obser- 
veront la  subordination  envers  le  grade  et  la  classe  supérieurs  ;  dans  le  cas 
où  des  ingénieurs  de  même  grade  seront  en  concurrence  de  fonctions,  le  pins 
ancien  commandera. 

67.  Les  fautes  simples  contre  Sa  subordination  ou  Pexactitude  da  ser- 
vice seront  réprimées  par  les  arrêts,  suivant  l'ordre  ci-après  :  —  L'é- 
lève ou  aspirant  en  mission  pourra  être  mis  aux  arrêts  pour  dix  jours  ai 
plus  par  Pingénieur  ordinaire ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  Pingé- 
nieur  en  chef.  —  Les  élèves ,  tes  aspirants  et  les  ingénieurs  ordinaires 
pourront  être  mis  aux  arrêts  pour  vingt  jours  au  plus  par  Pingéoieor 
en  chef,  à  la  charge  d'en  avertir  les  préfets,  et  d'en  rendre  compte 
au  directeur  général,  qui  pourra  lever,  confirmer  ou  prolonger  les  ar- 
rêts. —  Les  ingénieurs  en  chef  pourront  être  mis  aux  arrêts  pour  qoîais 
jours  au  plus,  par  les  inspecteurs  divisionnaires  et  par  les  ingénieurs  en 
chef  directeurs,  et  pour  un  mois  par  les  inspecteurs  généraux  en  tournée, 
et  par  le  directeur  général.  Les  inspecteurs  généraux  informeront  le^^  pré- 
fets, et  rendront  compte  au  directeur  général.  —  Les  inspecteurs  géné- 
raux et  les  inspecteurs  divisionnaires  pourront,  sur  le  rapport  du  directeur 

fénéral,  être  mis  aux  arrêts  par  notre  ministre  de  Pintérieur,  pour  an  terme 
e  dix  tours  au  plus. 

68.  Les  fautes  plus  graves  contre  la  subordination  et  l'ordre  da  servies 
seront  réprimées  par  une  suspension  de  fonctions,  et  une  privation  de  trai- 
tement qui  ne  pourra  excéder  six  mois  :  ces  peines  seront  prononcées  par 
le  ministre. 

68.  lies  fautes  très-graves  qui  auraient  compromis  on  le  service,  on  les 
fonds  du  trésor  public,  ou  l'honneur  dn  corps;  les  fautes  réddivées  contre 
la  subordination  et  l'exactitude,  seront  punies  de  la  destitution,  sur  le  ra|»« 
port  qui  nous  en  sera  fnit  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'avii 
motivé  do  directeur  général. 

70.  Hors  les  cas  de  tournées  autorisées,  les  inspecteurs  générant  ne 
pourront  s^absenter  de  Paris  sans  une  permission  délivrée  par  le  direct 
teur  général.  —  Les  ingénieurs  en  chef  ne  pourront  quitter  la  circonscrip- 
tion de  leur  service  san^  une  pareille  autorisation.  —  Les  ingénieurs  or- 
dinaires ne  pourront  quitter  le  département  ou  le  service  auquel  ils  seron* 
attachés  sans  une  permission  de  Pingénieur  en  chef,  et  les  aspiranU  oa 
élèves,  sans  une  permission  de  l'ingénieur  ordinaire.  Les  ingénieurs  ordi- 
naires préviendront  les  ingénieurs  en  chef,  et  ceux-ci  préviendront  le  di- 
recteur général  des  permissions  qu'ils  auront  accordées. 

71.  Les  ingénieurs  qui  ne  se  rendront  pas  h  leur  poste  anx  époques  as- 
signées seront  privés  de  leurs  appointements  pour  tout  le  temps  de  leur 
absence.  —  Si  le  retard  excède  un  mois ,  il  y  aura  lien  à  suspension  de 
traitement  pendant  ouatre  mois.— Si  le  relard  excède  trois  mois,  il  y  aoit 
lieu  à  prononcer  la  destitution. 

S  S.—  Uniforme  dm  eofft* 

72.  L'uniforme  des  ingénieurs  des  mines  de  tont  grade  sera  le  méms 
que  celui  des  ingénieurs  de  tout  grade  des  ponts  et  chaussées,  déterminé 
pcir  notre  décret  du  7  fruct.  an  12,  sauf  les  exceptions  ci-aorès  :  — Le  collef 
et  les  parements  de  Phabit  seront  en  velours  bleu  impérial. — Les  boutotf 
auront  pour  légende,  Corpi  impérial  du  intne«;au  centre,  un  aigle.—  I 
leur  est  interdit  de  rien  changer  à  Poniforme  prescrit  pour  chaque  grade 

TIT.  7.  — GOMFTABIUTÈ. 

73.  Les  dépenses  dn  personnel  et  du  matériel  du  service  des  mines  seront 
acquittés  sur  les  fonds  spéciaux  des  mines. 

74.  Le  budget  de  ce  service  sera  réglé  d'avance,  pour  chaque  exercice. 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  Pavis  du  directeur  géné- 
ral :  des  crédits  seront  ouverts ,  comme  pour  les  autres  parties  de  i'admi- 
ni<i ration  publique. 

75.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  de  la  première  quinxaine  de  février  an 

S  lus  tard,  il  sera  rendu,  par  les  ingénieurs  des  mines  qui  seraient  chargés 
e  surveiller  des  établissements  au  compte  do  gouvernement,  un  comptées 
deniers,  sous  la  forme  d'état  de  situation,  dont  te  modèle  leur  sera  transmis. 

76.  Lorsque  les  ingénieurs  dirigeront  par  eux-mêmes  une  mine  en  ex- 
ploitation pour  le  compte  du  gouvernement,  ils  deviendront  personnelle- 
ment comptables  ;  ils  rédigeront  en  cette  qualité  et  signeront  eux-mêmes  les 
états  de  situation  qu'ils  derrunt  envoyer  au  directeur  général,  à  t'époqoe 
indiquée  dans  l'article  p(é<;édent,  et  duus  U  forme  qui  seiaprt£cri:e. 
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muu  qui  fonneal  1m  éeolM  d*appliciiloii 
M  ehefcUncleiir,  dans  le  leia  di  oosité 


'    1T.  Ii« 

iimt  vrépaîdt  par  l'iBgëoiMr 
ItrëttNe^lfffTiaen. 
'  T8«  Lm  comptes  oa  élals  de  iHnatioii  aeroal  aoimit  à  reiantu  do  di- 
reaear  céaéral,  a«  !•'  lun  de  chaque  aan^,  et  définitif  eaeet  arrétéi  par 
le  miaftire. 

TIT.  8.  —  BuiBAU  m  la  onicnoir  oftHiiAU  dbb  nna. 

"  79.  Les  bareanx  de  la  dirteUoo  géoéraU  de#  mioes  fomereot,  dam  ie 
9l«ie  sens  fve  cent  des  poaU  et  dunssées,  eue  difkiea  de  etai  de  Tia- 

iirietir  ;  les  employés  contioaeroal  de  coDcoarir  afte  lee  employée  de  mi- 
alstère,  par  la  reteone  qui  sen  exercée  sv  leiutraiiemeal»  aU  foneaiiea 

'd'uae  maf  se  commune  destinée  an  peyement  des  retraitée,  pensions  et  se- 

'eouri. — TootM  les  dispositions  du  décret  dn  4  JniU.  1806  sont  applicables 

-à«x  employés  des  bvresat  de  la  direction  des  niaei^ 

"  80.  A  compier  de  Texécotion  dn  présent  décret,  il  serapeélsffd»  pendait 
dix  ans,  sar  les  fonds  des  re deTances  imposées  snr  les  mines  a  nsines.  nne 
somme  de  iO^OQO  fr  ,  pour  le  premier  £»ads  deaxetfaitts  et  pensions  à  ac- 
corder à  ceux  des  employés  da  ministère  Agés  on  infirmes  dont  la  mise  en 
retraite  ne  peat  être  différée.  La  dfstribnlien  de  celte  somme  sera  seomise 
à  rapprobatioB  dogonveniement.— Le  meAanide  ces  leads  sera  Versé  par 

IVinwstre,  sur  les  ordonnances  da  ministie  de  rialérisnr,  à  la  caisse  dl- 


TIT.  9.— RinARia  BT  n«si<ms« 

-^  Oi.'  A  dater  de  la  pnblicaUon  do  présent  décret,  il  sera  M,  chaqae 
Ittoie,  une  retenne  de  3  ponr  100,  snr  les  appeîntemenis  des  in|;énîson  de 
^nt  grade,  josques  et  y  compris  les  as||»iraate,  pour  former  un  fonds  destiné 
%  racqnit  des  psnsions,  tant  des  ingénisnrs  q«i  seront  dans  le  cas  d^bte- 
''air  leur  retaite«  gne  de  leurs  yeaves  et  de  leurs  enfants. 
*  8t.  Les  ingénienrs  de  tout  crade  actnellemeat  en  aoCiYild  aorent  droit 
4  la  retraite  après  trente  ans  de  serfiee  #ffeciif,  ans  tenses  derait.  8  dn 
décret  do  diuill.  1806.  Ceux  qui  sent  entrée  dnas  lecerps  depaie  Pétnblis- 
'dement  de  récole  polyifchniqnt  n'ameal  droit  à  la  retraite  qu'après  trente 
^ns  de  senfee  eff«ciii  dans  ce  corps.  ^  A  l'aveair,  les  trente  ans  dateront 
•dé  la  nomination  comme  aspirant,  on  de  TAge  de  Tingt  ans,  dans  le  cas  et 
^aspirant  aurait  été  aa-dessoos  de  est  Agelom  de  sa  nominatioe. 

88.  Les  pensions  et  secoars  aceordés  anx  vetTM  des  ÎDCénleiire  des 
mines  ne  poorrent  eieédir  lamoiilé  de  la  peasioa  à  laqoefle  le  décédé 
attrait  en  droit. 

84.  Lafnetitddeepeaséenede.reli«îiedeelng*»le«s,Qsileettaiseront 
accordées  à  leurs  Teovee«  et  les  stcoars  deai  Icare  ealanls  orpoelins  se- 
jroni  sascepiibles,  seroat  réglét^eafemémeni  aux  dXpesitioae  du  titre  8 
du  décret  d^orgaaisation  des  ponts  et  chaussées. 

85.  Uae  réserve  sera  faite  sur  les  foads  des  pendons,  noor  pour? oir  aai 
ïecenrs  annuels  qai  seront  accordée  aax  enfants  orphelins. 

^  86.  Tont  ingénieor  destitué  perd  ses  droiu  à  la  pension,  qaand  il  attrait 
gt  temps  de  serfies  aécessaire  pour  l'obtenir:  11  ne  peut  prétendre  ai  an 
Remboursement  des  sommes  retenues  sur  son  tiaitement  pour  lés  pen- 
1000%  ni  baoeaae  indemnité  équivalente.  — 11  en  est  de  m^e  des  ingé- 
Klenrs  qui  passeraient  à  un  autre  service  bars  du  corps  dn  mines,  sans 

»rmission  expresse  du  gouvernement. 

7.  Les  nppointemeots  des  isgénieurs  seront  payés  par  mois;  1m  ordon- 
îriances  délivrées  i  cet  eUst  seront  sujettes  à  la  retenue  de  3  pour  100  :  il 
imfaltnMntion  expresse  de  la  rstsnue  sur  les  ordonnances. 

88,  Il  sera  prélevé,  sar  le  foads  spécial  des  mines,  une  somme  de 
85,000  fr.,  nopr  former  le  premier  foads  des  retraites  et  pensions  à  accor- 
aer  à  ceux  des  iogéoieurs  âgés  oa  infirmes  dont  la  mile  en  retraite  ne. peut 
é|re  diflérée,  et  aux  veuvee  actuellement  existantes  susceptibles  de'pea- 
jnèas. — La  durée  de  ce  prélèvement,  et  ea  quotité,  nront  ultérieurement 
téiléee  ea  raiioa  de  Paeeroissemeat  que  recevra  le  corps  dee  mines. 

^'"  TIT.  10.»DuP08iTKnn«tatfaAUuu 

89.  Lorsôue  lee  ingépieurs  des  mines  auront  été  employés  pour  Texé- 
entioa  des  jugements  des  cours,  et  lorsqu'ils  auront  été  commis  pour  des 
Vravanx  dépeadant  particolièrement  des  départements  et  des  communes» 
fu  ffu'iis  auront  été  reouie  comme  experts,  dans  des  discossions  entre  des 
exploitants,  chefs  d'usines  et  antres  particuliers,  ils  seront  rembeursde  de 
leâffaicais  de  veynge  et  autres  dépenses,  d^sprès  la  fixation  qui  en  sera 


^fer 


Ibîte  nar  les  oeure^TN  tribunaux  ou  le  préfet,  selon  les  cas,  et  d'après  un 
aiaadiat  du  préfet,  rendu  exécutoire,  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice. 
90.  Il  een  fait  un  iaveilai^  détaillé  de  laus  les  plans,  papiers  et  cartes, 
et  des  instrnmenu  appartenant  A  l'Etat,  exisupt  dans  les  bureata  des  in- 
gdaiaaiaamicfcdf  et'dia''inadnienrs  erdlnaires.  Le  double  de  cet  inventaire, 
vérifié  el  visé  par  l'ingénieur  du  grade  supérieur  dans  la  divisioii,  <éra 
qdifceié  aatdirastewr  téfiélai  dans  le  courant  de  l'année  qui  suivra  l'exé- 
ogttea  da  présent  décret.  ^  En  as  de  décès  d*un  ingénienr  de  tout  grade 
miacthilé  de  wrvîeeg4ee  «ous*>préfèts  et  les  maires  feront  lormer  deeopH 
positions  aux  scellée,  s'il  en  est  apposé  :  s'il  n'sst  pas  apposé  de  scellés, 
iliifeièol»>saaadiMali  nrooédsr  au  ?é0»lemédt  dé  f  Invebtaire  des  bureaux, 
'  "Ndéfemantdeeebjete  y  énoncés,  et  an  séquestre  de  tous  les  plans,  mé» 


^l^eaiaVC^ww  «wv  WJVIW   J  vhvhwo.  «»  «u  wiiucomv  ww  tu 

BMiieseft  sartes'relatili  au  seftice  des  mines.  — Les  sons -pi 
t!WH'îda.asa>isaine6s  le  dfi^tfsur  général,  qui  désignera  le 

»  de  ( 


décédé' aa  mil 


ne  le  dfi^tfeur  général,  qui 
»  iu|;éHleur,  pbur  faire  le  triage  < 


réfets  informe*' 
sucoesaeur  dn 


)ce  qui 


à4fttal.t*^«fit,  parmi  fis  papiera,  cartes  ou  plans  appartenant 
sina^  îAa^Hi^ifequIpuIssent  être  utiles  an  ^ice  dai  mines  et 
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avx  iagéafean  qui  aveai  oMsBtlMff  teiraiie,  le  brerei  limpleiaeat  boaie* 
nire  d^nn  grade  supérieur. 

98.  Le  direelear  général  dH  mines  fédSgera  et  soumeltm  b  netra  mi- 
aietra  de  l'ialérleur  les  iastnietieas  générales  nécessaires  à  l'exécution,  im 
présent  décret. 

93.  Noe  ministres  de  l'intérieur,  des  flanacse  et  da  Ctéser  publli^'  soat 
charge  de  rexécotion  du  présent  décret.  -f 

(Suit  le  tableau  des  départemenU  nui  composent  chacune  dea  diliaîapf 
de  rempire  français,  sons  le  rapport  du  service,  des  mines.) 

5  «vrll  iSi t.  •—  Décret  qui  dispose  s  Art  1.  Le  nombra  trs  fM^ 
Qleurs  en  chef  dee  mines,  porté  A  quinse  par  le  ddcnt  du  18  ner.ifilO 
sera  de  dix-huit.  '        "*^ 

•  mM  f  Stt.  —  Décret  ralatif  à  l'assiette  dee  rederauces  fl(^«S)ft 
propoHioonelles  sur  les  mines»  .      , , . 

liAfoUoH  ;  — Venlaat  pourvoir  au  aiede  de  recouvrement  des  redeiiancei 
fixes  et  proportionnelles  A  percevoir  sur  les  mines ,  en  exécution  M* 
art.  83,  34,  58  et  54  de  la  loi  du  81  avril  4810)  —  Gousidéreai  qu'aux 
termes  de  la  loi,  aucune  mine  ne  peut  être  exploitée  sans  concession  ;  r- 
Qu'il  existe  un  grand  nombre  de  mmes  qui  n*ont  encora  pu  étn  cqncé^ées, 
et  qui  cependant  sont  en  pleine  exploitation  sans  titre  légal  ^  -r-  Qu'Ara 
rigaeur  cee  extractions  devraient  être  suspendues  ;  •—  Que  cependaal  elWs 
feuniesent  aux  beseine  du  commerce,  et  qu'il  est  iusle  d^accorder<a«x 
exploitanle  de  boaae  foi  le  temps  de  remplir  les  rormaTiiés  nécessaires  peqr 
se  mettra  en  règle  et  obtenir  des  concessions  ;  —•  Qu'en  auendant,  les  e»- 
plnitaau  coatinueront  de  joair  des  mines  et  de  s'en  attribuer  le  preduU  ; 
•—  Qu'étaat  provisoinmeat  admis  à  participer  anx  mêmes  avantages  que 
les  concessionnaires,  il  est  conforme  aux  principes  de  la  justice  et  du  béa 
entra  qu'ils  en  partageât  les  charges  ; — Nous  avons^  etc.  -.d 


TIT.  i.  ^  Aeeitrri  m  la  xidivaiick  nxi. 


u 


Sacr*  i.«-AftwMe  de  la  redevoNSf  fiœê  «ar  Uê  mimt  çùneU4ê$^ 

liU  1.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  ebkinla 
préfet  fera  dresser  le  tableau  de  toutes  lee  mines  concédées  existaot  daae 
soa  départemeat* 

8.  Ces  tableaux  des  concessions  de  mines  énopceiqnt  (conformément 
Au  modèle  n«  1)  le  nom  et  la  désigoation  de  la  mine  concédée»  sa  sUua- 
tien  ;  les  noms,  profession  et  demeures  dee  concession  oaires;  la  désigsua- 
tioa  et  la  data  du  tiUre  de  concession  ;  retendue  de  la  concession  expiv 
.asée  ea  kUomètres  carréa  et  fractions  de  bilomèire  carré  Jusqu'à  depa 
dèdmales,  et  la  somme  A  percevoir.  ,   .   . 

. ,  3.  S'il  n'y  a  pas  ds  double  des  titres  de  concession  d^uae  mine  dépq^ 
b  la  préïseture,  le  préfet  ea  instrnira  immédiatement  le  coocessionnaiif , 
qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  sera  teau  d'en  bira  le  défiât»  en  origlaiil  ou 
expédilien  nntiieatique,  et  il  lui  ea  sera  ramis  un  récépissé;  faut«  par  lui 
de  fewnir  eea  titse,  la  coMoaaaee  de  sa  eeneessiou  sera  provisoiremeiù 
portée  au  tableau,  sur  le  pied  de  l'évaluation  approximative  qd^  easera 
laite  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  ;  le  dnceçsiôor 
naira  sera  Imposé  en  eoasdqusncei  saaf  le  dég^vemsnt  comme  il  jer^  dit 
art.  7.- 

4.  La  réduction  ea  aewelhe  meeoiee  de  l^endûb  superildf  Hé  énoncée 
en  mesurée  anciennee  daae  les  actes  éfs  concession,  sera  opérée  pa/  les 
ingéaleurades  mines,  et  leurs  precè#*verbaux  de  réduction  seront  w* 
aexés  aax  titrée  déposés  dans  lee  préfectures,  et  co^ie  en  sera  remise, aox 
conccf^siconaires. 

5.  Si  la  contenance  snperflliellè  d^ene  concession  oé  ée  trauve  point 
énoncée  dans  le  texte  du  titre,- isît  en  fcitomètres  carres,,  sôft  en  lieues  cas» 
rées,  soit  en  toute  autre  mesura  anciennement  en  usage,  le  préfet  en  pré- 
viendra immédiatement  le  coacseslon narre,  qui  sera  tenu  de  jusufier% 
dans  le  délai  d'oa  mois«  par  un  arpentage  l^al,  ou  relevé  sur  des  cartes 
exactes,  dn  la  seriéce  rigooreusesbent  contenue  dans  les  limites  présentée 
par  l'acte  de  concession,  et,  (ànte  par  loi  do'faûre  celle  insiificatiou,  la 
contenance  du  terrain  sera  provisoirNnent  pMtée  sar  le  tableau,  et  la  re- 
derance  provisoirement  exigible^  conformément  b  la  d^pps^oo  deiri^t.  3 
ei'deséfle. 

8.  La  térfflcaflott^dela  surftte  des  concessions  sera  faîte  par  Hqg^ 
afeur  des  mines  du  département;  A  cet  effet,  les  coDcessionnaires.qnî 
seront  dansles  cas  de  IVlide  précédent  fourniront  un  plan  de  Leur  concca* 
sioD  sn  triple  expédition,  et  dressé  sur  une  échelle  de  10  milimèvrvs  |)oaf 
100  métras  :  ce  plan,  accompagné  d*un  procès-verbal  d  arpentage  déuUlé^ 
sera  envoyé  Au  préfet,  qui  le  transmettra  b'  ^Ingénieur  des  mines^  poqr 
ét^e  vérifié  sur  le  terrain,  s'il  y  a  lien,  et  visé  par  lui» 

t.  Aussitôt  que  les  concessionnaires  qui  seraient  restés  en  retard  rakat* 
tiTement  b  l'exécution  des  art.  3,  5  et  6  ci-dessus,  auroat  satisbtii  erfx 
diepeeitioiks  pî[escriteenar  ces  mêmes  articles,  ils  seront  admis  ea  décret 
tement,  eil  mwn  de  la  difi^nee  de  Télendue  réelle  de  leur  concussiea^ 
d^iveo  celle  t|ui  leur  aura  été  provlioirémeni  attribuée  sur  les  tableaux  ei 
sur  les  Tôles,  ea  tertu  de  la  décision  da  préfet,  mais  senlsment  pour, 
revenir:  • 

8.  La  ^Aieifabce  M  cctecesBions  ancieanes  dont  la  surface  excède  la> 
maximum,  et  qui  n^oni  point  été  réduitps  conformément  b  la  loi  de  1791» 
sera  portée  sur  les  tableaux  pour  son  étendue  aeiuelle,  ju^qa^b  l'êpeqaa 
où  les  concessionnaires  se  seront  mis  en  içégle  pour  obtenir  la  fixation. dé- 
finitive des  limites  de  teun  concessions  ^e|L  çf^Ief  ^cTb  radei^Ce.  i 

8,  QuAot  anx  cbncesrions,  dont Jcj  titre  .n>|[,primsr4Ui  plfPatMiaBH 
sbperficielle  positfve,  n!  limheâ  sofusamment  précisées  pour  que  la  Justi- 
fication exigée  par  les  art.  8  et  6  fût  aetueliemeat  praticable,  elles  Mrom 
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fttéêfl,  par  smlfiln,  eoofornénmt  *  la  dliposHion  de  Tart.  S»  Jssqa'à  \ 
là  fixâlion  aéflDitÎTe  des  limitée. 

10.  Les  tableau  des  ooneeieioDi  de  mioee ,  arrêtëi  par  les  pi^fets, 
ierrirent  de  matriees  de  rMe:  ils  seront  rectifiés  chaque  aanée,  soit  par 
soite  de  matation  de  propriété,  soit  ea  raison  des  réductions  on  angnen* 
latioaa  snr? ennes  ea  Terta  de  décisions  légales,  et  seront  transmis^  poor 
la  confection  des  r61es,  aoa  direeleors  des  coatribniions  directes. 

SlCT.  i.  —  ÀniiUê  de  la  redevance  fiooê  tur  Ut  mina  eœpJùitéei  mwu 
coftCMtton  régularûit^  ou  tam  at*ctifi«  concef tûm. 

li.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  chaque  pré- 
fet fera  dresser  le  tableau  des  mines  exploitées  dans  son  département  sans 
concession  régularisée  ou  sans  aucune  concession.  -—  Os  tableaux  énon- 
ceront (eonformémeat  an  modèle  n«  S)  le  nom  et  la  désignation  de  la 
miae  exploitée  sans  concession  ;  sa  situation  ;  les  noms,  profession  et  da- 
meofos  des  exploitants  ;  la  date  de  leur  demande  en  concession,  confirma- 
tion on  limitauon  de  concession  ;  retendue  superficielle  du  terrain  qui  leur 
aura  été  pronsoirement  assigné  ou  attribué  par  les  autorités  aaciennes  ou 
actuelles,  on  sur  lequel  s^éteod  leur  exploitation,  oruoique  les  limitai  n'en 
aient  pas  eaoore  été  déterminéea,  exprimée  en  kilomètres  carrés  jusqu'à 
t  décimales,  et  la  somme  à  pereoToir. 

IS.  Les  particuliers  qui  exploitent  des  mines  non  encore  concédées ,  et 

S  ni  ne  sont  point  en  règle,  seront  tenus  de  faire ,  dans  le  mois  de  la  pu- 
licatioB  da  pressât  déCTOt,  une  déclaration  de  la  coatenance  superficielle 
da  terrain  dont  ils  Tenlent  obtenir  la  concession.  Le  préfet,  après  avoir 
pris  Pans  de  Tiogénieur  des  mines,  éTalnera  la  quolité  de  surface  à  attri- 
nuer  provisoirement  à  Toxploitant;  celai-^i  sera  imposé  en  conséquence , 
sauf  soB  recoars  ea  dégrèvement,  s'il  y  a  Ueu,  dès  qu'il  aara  obtenu  une 
concession. 

13.  Les  exploitants  non  concessionnaires  qui  négligsront  de  se  confor- 
mer à  l'article  préeèdeal  seront  considérés  comme  occupant  une  étendue 
superficielle  égale  au  maximum  fixé  par  la  loi  du  88  juill.  i791,  et  ils  se- 
ront portés  au  tableaa  pour  être  taxés  an  conséquence,  sauf  dégrèvement 
lorsqu'ils  se  seront  mis  en  règle. 

14.  Les  tableaux  des  mines  exploitées  sans  concession ,  ainsi  formés, 
flf  roat  arrêtés  par  les  préfets,  et  serviront  provisoirement  de  matrices  de 
rôle;  ils  seront  rectifiés  chaque  année,  soit  en  raison  des  mutations,  quant 
aux  exploitants,  soit  en  raison  des  réductions  ou  augmentations  survenues 
en  vertu  de  décisions  légales,  et  seront  transmis,  pour  la  confection  des 
Tôles ,  aux  directeurs  des  contributions  directes. 

15.  Les  concessionnaires  de  mines  et  les  exploitants  non  coneassion- 
aalrea  as  pourront,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  de  la  quotité  de  surface 
qui  leur  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les  tableaux  et  rôles  con- 
cernant la  redevaace  fixe,  pour  inquiéter  ou  trouhler  les  exploitations  voi- 
sines, ni  pour  appuyer  aucune  de  leurs  prétentions  sur  la  fixation  défi- 
iitiva  de  rétendoe  et  des  limites  do  leur  exploitation. 

HT.  S.  —  Aaailm  di  ljl  airavAiiOB  MMiPoaTunniiLiiB. 

SiGT.  1.^  ÂMiiittê  de  la  ndêvaneê  proportUmhêlh  twr  Ut  mintt  concédéêt. 

16.  La  matrice  de  rôle  poor  la  redevance  proporiionBello  sur  les  mines 
concédées  qui  sont  en  extraction  sera  dressée  d'après  des  étals  'd*exfloita- 
tioB  coaformes  aa  modèle  a*  4, 

17.  Il  y  aura  an  état  d'exploitation  pour  cba|que  mine  concédée  t  la 
confeciioB  en  sera  divisée  en  deux  parties,  savoir:  1*  la  partie  deecrip- 
iive;  t*  la  propositioa  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable. 

la.  La  partie  descriptive  des  étato  d'exploitation  sera  laite  par  l'ingé- 
aiear  des  miaes.dn  département,  après  avoir  appelé  et  entendu  les  con- 
cessionnaires aa  leurs  agents,  conjointement  avec  les  maires  et  adjoints  de 
la  commune  on  des  communes  sur  lesquelles  s'étendent  les  concessions, 
et  les  deux  répartiteurs  communaux  qui  seront  les  plus  forts  imposés.  ^ 
Ella  comprendra  le  nom  et  la  nature  des  mines ,  le  numéro  des  articles, 
les  aoms  dos  communes  ;  les  noms ,  professions  et  demeures  des  conces- 
sionnaires, possesseurs  ou  usufruitiers;  la  dési|Batioir sommaire  des  ou- 
vrages souterrains  entretenus  et  exploités,  ainsi  que  celle  des  machines; 
aafin  la  désignatioa  des  bâtiments  et  usines  servant  à  l'exploitatioa. 

19.  La  proposition  de  l'évaluatioa  da  produit  net  imposable  sera  faite 
par  les  mêmes  individus  désignés  à  l'article  jHrécédent,  et  |>ortée  à  l'avant- 
dernière  colonne  du  tableau.  —  La  déclaratioa  du  produit  net  du  revenu 
à  laquelle  se  tiendront  le  propriétaire  ou  ses  agents,  sera  mentionnée  au 
tableau ,  si  elle  diffère  de  l'évaluation. 

20.  Les  préfets  régleront  les  époques  auxquellea  In  ingénioars  des 
mines ,  nuires ,  adjoints  et  répartiteurs  devront  se  réunir,  de  manière  à  ce 
que  la  partie  descriptive  des  étaU  d'exploitation  et  la  proposition  d'évalua- 
tion soient  achevées  sans  délai  cette  année,  et  que,  par  la  suila,  elles  aient 
subi,  avant  le  15  mai  de  chaque  année,  les  changements  qu'il  sera  aécea- 
saire  d'y  foire  annuellement. 

21.  Les  mines  dont  la  concession  superficielle  s'étendra  snr  deux  on 
plusieurs  communes  seront  portées  sur  les  étais  d'exploitation,  au  nom 
de  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments  d'exploitation ,  usines  et  mai- 
sons de  direction.  Il  en  sera  de  même  des  mines  dont  la  concession  sapei^ 
flcielle  s'étendra  sur  les  frontières  de  deux  ou  plusieurs  départements. 

%l.  Les  états  ainsi  préparés  seront  certifiés  et  signés  par  les  ingénieurs 
des  mines,  maires,  aiÙointa  et  répartiteurs  qui  auront  concouru  à  leur 
formation. 

23.  D'après  ces  états,  Pingénieur  des  mines  feim  préparer  la  matrice  de 
rôle  (conformément  aa  modèle  n*  5),  en  y  laissant  en  blanc  la  colonne  dw 
évaluations  définitives  du  produit  net  imposable  $  il  transmettra  le  tout  aa 
préfet  I  qui  la  soumettra  aa  comité  d'évaluation. 


24.  Ce  comité  tara  canpoié  do  préfet  de  deax  membres  da  OMSelt  (d* 
néral  du  départemoDl  nommée  par  la  préfet,  da  direotear  dos  eoatriba- 
lions  et  de  rinaénieur  des  mines,  et  de  deux  des  prindnaox  propriéiairea 
de  mines  dans  les  départements  où  il  y  a  an  aonsbra  d  exploiiations  suf- 
fisant. 

25.  Le  comité  est  chargé  de  déterminer  les  évaluatioas  défiaitives  du 
produit  net  imposable  dans  chaque  mine;  d'en  faire  porter  l'expression  aa 
bas  de  chaque  état  d'exploiution,  à  l'avant-detnière  colonne  de  la  ma- 
trice do  rôle,  et  d'arrêter  les  états  et  matrices. 

26.  Le  comité  d'évaluation  procédera  aux  appréciations  du  produit  dcI 
imposable,  soit  d'oiBce,  soit  en  ayant  égard  aux  dêclaratioas  dea  expiai* 
tanta  qui  les  auront  fournies. 

27.  IjOs  exploitants,  ooncessminairee  ou  asulhiltiers,  oa  laors  ayaoïs 
cause ,  sont  tenus  de  remettre  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  le  plus  tôt 
possible,  pour  cette  aanée,  el,  poor  les  années  soivaates ,  avant  le  l"*mai, 
la  déclaration  détaillée  du  prodait  net  imposable  de  laors  axploitatioos  ; 
faute  de  quoi  rajppréciation  aara  lien  d'office. 

28.  Pour  éclairer  le  comité,  le  préfet  et  ringénieur  des  «niaea  réaairoBl 
d'avaace  tons  les  renseignements  qu'ils  jugeront  nécessaires,  BOtaasSBaQl 
ceux  concernant  le  produit  brut  de  chaque  mine,  la  valeur  dea  matières 
extraites  ou  fabriquées,  le  prix  des  matières  premières  eaiploféas  et  de  la 
main-d'oovre,  l'état  des  travaux  souterrains ,  le  nombre  des  ouvriers,  les 
ports  ou  lieux  d'exportation  ou  consommation ,  et  la  situation  plas  aa 
moins  prospère  de  rétablissement.  Le  comité  d'évaluation  aura  égard  à 
ces  renseignements.  —  Ces  éclaircissements  seront,  autant  que  poesible, 
placés  dans  de  nouvelles  colonnes  ajoutées  «selon  les  lieux  et  les  cireon- 
stances ,  au  modèle  de  tableau  n*  4.  —  Pour  la  présente  année,  le  reveaa 
net  de  iSlO  servira  de  base  aux  appréciations;  et  cette  évaluation  se  fera, 
soit  en  suivant  les  formes  indiquées  aux  art.  16  et  suiv.,  soit  d'après  les 
renseianements  énonoés  au  présent  article  et  l'avis  da  comité. 

29.  Les  étata  d'exploiution  et  la  matrice  de  rôle  pour  las  miaea  ooacé- 
dées  resteront  déposés  chca  le  diraciaar  des  coatrihatioai ,  pour  saivir  à  la 
confection  das  rôles. 
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99anee  nropornOMiei 
eoneédht, 

30.  Il  sera  procédé  pour  les  mines  non  concédées  régulièraoMnl,  aa  ax- 

Eloiiéos  sans  aucune  concession ,  comme  pour  les  aûaas  ooacédéea  ;  mais 
M  étau  d'exploitation  seront  iniituléa  diOerammeat  II  y  aara  aae  mairin 
de  rôle  séparée ,  conforme  au  tableau  a*  7.  —  Chaque  état  d'exploitatioa 
ooasidéré  comme  section  formera  an  arliela  dans  la  amlriae  da  laïa. 

Tit.  $•  —  AïoHiiiHBHTa  roua  ul  aBDiTAwai  paoroatioonui. 

SI.  Lm  oxploitaBlB,  ooneessionnaires  oa  bob  coBcessioaaairea,  qai 
désireroot  jouir  de  la  faveur  de  l'abonaerneat ,  déposereat  dans  le  délai 
d'ua  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  pour  les  annéea  iSll  el 
1812,  et,  ponr  les  années  ultérieures,  avant  lo  15  avr.,  an  secrétariat  da 
la  préfecture  de  leur  département,  leur  soumission  appuyée  do  motifs  dé- 
taillés :  il  leur  en  sera  délivré  un  reçu.  —  Faute  par  ceg  exploitanu  da 
déposer  Isnr  soumission  dans  le  délai  prescrit,  ils  seront  impœéa  propor- 
tionnellement k  leur  revenu  net  présumé,  comme  il  est  dit  au  titra  préoédaat. 

Zt.  Les  sonmisssioas  d'abonnement  poor  18il  et  1812  pourront  )Mra 
acceptées  sur  Tavis  des  préfets  par  le  directeur  aénéral  des  mines,  d'après 
une  estimation,  faite  sur  les  renseignements  indiqués  à  l'art.  28,  du  pra- 
dnit  des  mines  ponr  lesquelles  sera  proposé  l'abonnement. 

33.  Pour  les  années  1813  et  euivaates,  les  soomissioas  d'aboanemeat 
seront  acceptées,  modifiées  ou  rejetées,  après  avoir  pris  l'avis  do  comité 
d'évaluation,  lorsque  les  opérations  prescritea  au  titre  2  auront  ea  iieo* 

34.  Les  abonnements  seront  approuvés,  savoir  :  •*  Par  le  préfet,  sar 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  quand  l'évaluation  du  reveaa  nei  doa- 
nera  une  redevance  au-dessous  de  1,000  fr.;  ^  Par  le  ministre  da  l'iald- 
rieur,  sur  le  rapport  du  directeur  général,  quand  la  redevance  aara  an- 
dessus  de  1,000  jusqu'à  3,000  fr.;~Et  ao-dessus  de  3,000  fr.,  par  aa  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'État. 

38.  L'état  certifié  des  abonnements  qui  auront  été  admis  sera  transmis 
au  directeur  des  coBtribntions  pour  être  employé  sur  le  rôle  ;  il  accompa- 
gnera le  maidemeat  qui  sera  annuellement  délivré  par  la  prélét  pour 
PimpoiiliOB  de  la  redevance  proportionnelle. 

TIT.  4.  —  DB  LA  OOHflCnOV  DIS  Bôua. 
8lGr*  i*  — '  Ite  fdisf  pour  la  ffdimmoe /Im. 

36.  Chaque  dfawteor  dea  contributioBS  fera  dresser  le  aêtada  larsda> 
vance  fixe,  sur  les  mines  conoédéea  et  sur  las  miaeo  exploiiésa  aaos  oso- 
cessioB  régalièra  oo  saas  aacoae  coacassioa,  d'après  la  tidilaaii  qai  M 
sera  traasmis  chaiiae  année  par  le  préfet 

37.  Le  rôle  confectionné  (aonformément  aa  modela  a*  3)  éBOoeeim  kt 
noms,  qualités  el  demeares  des  concessionnaires ,  asufraitiara  ai  explo^ 
tants  non  concessionnaires  ;  le  nom  de  la  miae  ooacédée  oo  exploitée  saas 
coacession,  celui  de  la  eommnae  oà  devra  se  faire  la  pereeptioa;  aafis 
l'éteadue  superficielle  de  la  coaoession ,  oo  bien  Celle  do  tarraîa  pravi* 
soiremoBt  assigné  oa  attriboé  à  l'exploitatioa.  La  cote  sa  aosspasaïa'ds 
montaat  de  la  redevance  telle  qu'elle  aura  été  j^rtéo  aar  le  taUaoa  fMrai 
par  le  préfet,  da  nAoataat  des  10  centimes  additioaaelspoar  fonds  4a  aoa- 
valsur,  et  du  monUat  des  centimes  ponr  frais  de  peroeptioa^  «—  Apièi 
avoir  été  vérifié  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  lerêlaasra  rairvayéaa 
diraataor  dea  ooatrihatioas,  ahealaqaal  il  ramiidépnadi 
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Bicr.  i.  — i>««  rôUtdê  latêd§90mêfropofîiomêlU. 

88.  Les  rôles  pour  U  redefMce  proportionnelle  sur  les  mines  esplol- 
léês  ea  verUi  dhino  ooooeiision  on  suis  eoncotsioD  sfiront  dreesis  ûr  le 
lireelear  des  cootribuiiops  (coofermément  au  modèle  n«  8),  diaprés  les 
AMriees,  états  d^abonnement  et  maDdemenls  des  préfets. 

39.  A  eel  effet,  le  directeur  des  eontribations  imposera,  enr  chaque  ex- 
ploitant  aen  abonné^  ane  somme  égale  ao  Tîng^tiémo  du  produit  ael  de  son 
npWitatioa  :  il  ponora  à  Tartide  de  ehaqoe  abooaé  lo  montant  dt  sou 
aboniMioot)  ft  il  ajottteia  aux  cotes,  soit  de  PaboBaement,  soii  lie  la  re« 
deTaaee  déterminée  ofleiellemeot.  la  montant  dee  10  cent.  addUionnels 
pmir  loods  de  Doa«Talenr»  M  celar  dM  eeatimcs  pour  frais  de  perception. 
^  Le  rôle  ainsi  confectionné  sera  adressé  au  préfet,  pour  être  vénié  et 
s  il  BSitaim  déposé  ehei  le  diredear  des  coatribetiens. 

TTT.  8.  —  Du  iicouyixiiiiiT. 


de.  Le  fSiovfiMBSBt  des  redefâoees  fixes  et  pioporlîsaaeyea  son  ef* 
isctné  par  le  pereeptoir  des  eoDtribmîMf  de  la  oommaai»  oè  en  située  la 
miaa.  Lorsque  la  terraia  eoMédé  on  prof  isoiromeni  assigné  eCaMribué  nnx 
lemkaaseï 


era  plnnevs  communes,  le  per- 
eepieuf  de  la  commune  où  saront  situés  les  bdUmoAU,  usines  et  maisons 
de  difediom  sora  seul  chargé  du  reeonnumeot. 

41.  Les  percepteurs  poursoivront  les  recouTrenents  sur  dst  rôles  déU* 
nés  parle  directeur  des  contributions,  ipérifiés  et  certifiés  par  le  préfet. 

42.  La  somme  à  allouer  pour  les  frais  de  perception  aux  poreepteurs, 
ncofeurs  d'arrondîMomont  et  rece? sors  généianx,  aeia  réglée,  ainsi  que 
le  modo  do  payement  eu  da  retoaue,  par  une  décision  dn  noiro  mloistro 


itoyée  aux  frais  de  confection  dos  états,  tableaux,  matriosa  ft  rftlos.  toi 
lécbarges  et  réductions,  remiMS  et  modéraiionSi  ainsi  qn^aox  frais  dVi* 


perii«e  et  de  férificatioo  des  réclamations  en  dégrèTement;  Pautre  moitié 
restera  à  la  disposition  particotière  du  ministre  df  rioiérieur,  et  sera  des- 
tinée principalemeat  à  accorder  des  «opplémeats  de  fonds  aux  départe- 
ments auxquek  le  maiimum  des  centimes  additionnels  ne  soflBrait  pu 
pour  faire  face  aux  dépenses  précédemment  éooncées,  et  accorder  des  ra- 
mises  et  modérations  extraordinaires  aux  départements  oA  les  exploitations 
auraient  éprouTé  des  accidents  majeurs. 


43.  Il  sera  fait  éertture  séparée  delà  perception  des  ludifanoss  fiisa  at 
proportionnelles  dans  les  journaux  et  registres  des  recefonrt  d'anundissa- 
mont  et  rocereurs  généraux. 

TIT.  6.  —Dis  DiCBAnma,  ntnucnoRS,  nnisit  ir  HODinAnoRS. 

44.  Tout  particulier  concessionnaire  ou  aon  conoesoionnaiin  exploitant 
dos  minos«  qui»  par  veate»  bail«  cassation  da  trayaux  ou  toute  autre  eanso 
légale,  aurait  cessé  d'être  impossible  aux  redeyaoccs  fixes  et  proportion  nulles, 
et  qui  aurait  été  porté  sur  les  rôlea,  et  tons  ceux  qui  récUmoronl  dos  ré- 
ductions, soit  en  raison  des  taxes  d'offlee,  faute  d'ayolr  (ait  régulariser  en 
temps  utila  leurs  exploitations,  soit  pour  cause  d'errouis  dans  l'énoncé  de 
retendue  superficielle  des  concessions,  adressoront  lann  réclamations  au 
préfet* 

45.  Ces  réclnmatioas  seront  aocampsgaées  do  piècss  justificaiiyes  ;  elles 
seront  reB?o)ées  à  riagénienr  des  minesj  qui,  après  avoir  fait  las  yériA- 
cations  nécessaires,  fournira  soa  ayis  motiyé. 

46.  S'il  y  a  lieu  h  ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  conseil  de  pvéfocturo 
prononcera  la  quotité  de  la  réduction ,  sauf  le  pouryoi  selon  les  Mis. 

47.  Lss  exploitants  concessionnaires  ou  non  concossionaaires  qui  se 
croiront  trop  imposés  h  la  redoyanos  proportionnella  se  pourvoiront  égale- 
ment par-devant  le  préfet. 

48.  Le  préfet  enverra  les  réclamations  an  sous-préfet  de  l'anoodisse- 
ment,  au  nirec^ur  des  contributions  et  à  ringénieur  des  mines  pour  avoir 
leur  avis;  il  enverra  aussi  au  maire  de  la  commune,  pour  avoir  Tavis  des 
répartiteurs  qui  auroat  été  entendus  selon  l'art.  18,  et  il  soumettra  le  tout 
au  conseil  de  préfecture,  qui  prononcem  sur  la  réduction  de  la  cote. 

48,  Si  les  sous-préfet^  directeur  des  contriboiions  et  ingénieur  des  mi- 
nos,  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  seront  nommés,  l'un 
par  le  préfet,  et  Tautre  par  le  réclamant.  A  l'époque  fixée  par  le  préfet, 
ces  experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  des  contributions; 
et,  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  réclamant,  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  ils  vérifieront  les  faits  exposés  dans  la  réclamation,  et  rectifie- 
ront, s'il  y  a  lieu,  l'appréciatioa  du  revenu  net  de  l'exploitation. 

50.  Le  contrôleur  des  contributions  rédigera  un  prooès-vorbal  des  dires 
des  experts  et  des  parties  intéressées  ;  Il  y  joindra  son  avis,  ainsi  que  celui 
de  l'ingénieur  des  mines,  et  adressera  le  tout  au  sous -préfet,  qui  le  trans- 
mettra au  préfet.  Le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  vu  l'avis  du  direc- 
teur des  contribotions,  prononcera  sur  la  réclamation,  sauf  le  pourvoi, 
comme  il  est  dit  art.  46. 

51.  Les  frais  d*expertlsa,  do  présence  ot  de  vérification^  seront  réglés 
par  le  préfet. 

88.  Quand  la  réclamation  aura  été  reconnue  non  fondée,  les  lirait  seront 
supportés  par  le  réclamant. 

83.  Si  elle  est  reconnue  fondée,  les  frais  seront  pris  sur  la  portion  du 
fonds  de  non-valeur  mis  à  la  disposition  dn  préfet,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ei-après. 

54.  Lorsque,  par  des  événements  extraordinaires,  un  exploitanl  aura 
éprouvé  des  pertes,  il  adressera  sa  pétition  détaillée  au  préfet,  qui  la  ren- 
varia  k  Ting^ieur  des  mines.— LMngénienr  se  traasportcrasur  In  lieux, 
vérifiera  les  faits  en  présence  des  maires,  constatera  la  quotité  de  la  perte, 
at  en  adressera  un  procès-verbal  détaillé  au  préfet,  qui  praadra  l'avis  du 
nous-préCet  de  l'arrondissement  et  du  directeur  des  contributions. 

55.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  loi  auront  été  laites 
dnns  le  cours  de  l'année  en  remises  et  modérations  ;  et,  l'année  expirée, 
il  fera  entre  les  contribuables  dont  lss  réclamations  auront  été  reconnues 
iustes  et  fondées,  la  distribution  des  sommes  qu'il  pourm  aeeordar  sur  les 
fonds  do  non-valeur  mis  à  sa  disposition. 

56»  L'état  de  diitnbotion  sera  envoyd  an  directeur  général  des  mines, 
,  pour  être  soumis  au  ministre  de  l'intérieur  et  recetoir  son  approbation. 
57.  Sur  Ion  tO  centimes  imposés  additionnellement  à  la  tedcvancn  pro- 
portionaille*  moiiié  esi  misa  à  la  dispositinn  des  préfeu  pour  ôtro  em- 


tS  moût  tStf.  —  Décret  qui  accoffdo  à  l'école  praliaue  in 
des  miaes  et  usines  de  la  Sarre,  le  droit  exolaaif  di*exploit«r  le  miaômi  do 
fer  dans  une  étendue  déterminée  des  loréta  impériales  et  anmmunnlea  des 
déparlements  de  la  Sarre  et  de  la  MeielU. 

19  m«T«  1911.—  Avis  du  oonaeil  d"Atnt  sur  un  rapport  dn  mfniitfu 
do  l'intérieur  tendant  à  faire  autoriser  une  commune  du  département  dee 
Ardennes  à  ooocéder  à  des  particuliers  un  drsit  exclusif  d^extradiMi  da 
pierres  à  ardoises  par  galeries  souterraines. 

S  Jamir.  fêf9.— Décret  contenant  des  dispositions  de  police  relalivfi 
à  l'exploitation  des  mines. 

MAKU.ftov;  —  Les  éTénomenti  swvenns  idesamnent  dans  Pex^Miallon 
des  mines  da  quelques  départenssnts  do  aotre  empire ,  avant  exâté  d'une 
maalère  particulière  notre  sollicitude  en  fkyour  do  nos  sojeU  occupés  jour- 
nollemeni  aux  travaux  des  mines ,  nous  arons  reconnu  que  ces  aosldents 
peuvent  provenir  s  1"*  de  llnexécution  dee  clauses  des  caUefS  des  charges 
imposées  aux  eoncessionnaires  pour  la  solidiid  de  leurs  travaux  ;  >*  du 
dénwt  de  précaulion  contr«  les  inondations  souterrainee  et  rinflammatioa 
des  vapeurs  méphitiques  ot  délétères  ;  S*  du  défaut  de  subordination  des 
onvrieis  ;  4*  do  la  négligence  des  prepriélairee  dee  mines  à  leur  procurer 
les  seenurs  nécessaires  t  et  Touinnt  prévenir  antaat  qu*il  est  en  nous  le  re- 
tour de  ces  malheurs ,  par  dee  mesurée  de  police  spécialement  appliea* 
blés  à  l'exploitnilon  des  mines ,  etc. 

TU.  1.  — DispoMnttm  niumanin. 

Art.  1.  Les  exploitants  des  mines  qui.  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  ont  le  droit  d'obtenir  les  concessions  de  leurs 
exploitationt  actuelles ,  seront  tonus  d'en  former  la  demande  ilans  le  délai 
d'un  an,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

i.  Leurs  demandes  seront  adressées  aux  préfeto,  qui  leur  en  feront  dé- 
livrer certificat,  et  qui  les  feront  passer  au  directeur  général  des  mines. 
aToc  leur  avis  et  celui  de  l'ingénieur  sur  la  fixation  définitive  dee  Usailes 
des  concessions  demandées. 

TIT.  ^.••-DuKfiTioiis  mnair  a  ratmn  us  Aixn«n. 

S.  Lorsque  In  sûreté  des  exploitations  on  celle  des  ouvriers  pourra  êtrs 
compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit .  les  propriétaires  seront  tenus 
d'avertir  l'autorité  locale,  de  l'état  de  la  mine  qui  sera  menacée;  et  l'ingé- 
nieur des  mines,  aussitôt  qu'il  en  aura  connaissance,  fera  sou  rapport  au 
préfst,  et  proposera  la  mesure  quil  croira  propre  h  faire  cesser  les  causes 
du  danger.  « 

4.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  Texploitant  ou  ses  ayants  cause  dament 
appelés,  prescrira  les  dispositions  conrenables  par  un  arrêté  qui  sera  en- 
voyé au  directeur  général  des  mines,  pour  être  approuvé,  s'il  v  a  lieu,  par 
le  minisire  de  lintérieur.  ^En  cas  d'urgence,  l'iogénieur  en  fera  mention 
spéciale  dans  son  rapport,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  soa  arrêté  sott 
provisoirement  exécuté. 

5.  Lorsqu'un  Ingénieur,  en  vîsKant  nne  exploitation,  reconnaîtra  une 
cause  de  danger  imminent,  il  fera,  sous  sa  responsabiliié,  les  réquisitions 
nécessaires  aux  autorités  locales ,  pour  qull  y  soit  pourvu  sur-le-champ, 
d'après  les  dispositloBS  qu'il  jugera  conrenables,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en 
matière  de  roirie,  lors  du  pérn  imminent  de  la  chute  d'un  édifice. 

6.  Il  sera  lenu,  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan  constatant  I'à« 
vancement  journalier  des  travaux,  et  les  circonstances  de  Péxploitation 
dont  Usera  utile  do  conserver  le  souvenir.  L'ingénieur  des  mines  devra,  h 
chacune  de  ses  tournées,  se  tmn  représenter  ce  registre  et  ce  plan  :  il  y 
insérera  le  procès-verbal  de  visite,  et  ses  observations  sur  la  conduite  des 
travaux.  Il  laissera  à  l'exploitant,  dans  tous  les  cas  eft  il  le  jugera  utile , 
une  iostrucllon  écrite  sur  fe  registre,  contenant  les  mesures  à  prendre  poqr 
la  sftreté  des  hommes  et  celle  des  choses. 

7.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d*une  exploiution  sera  dans  un  état 
de  délabrement  ou  de  rétusté  tel  que  la  vie  des  hommes  aura  été  compro- 
mise ou  pourrait  l'être ,  et  que  l'ingénieur  des  mines  ne  jugera  pas  possi- 
ble de  la  réparer  convenablement,  l'ingénieur  en  fera  son  rapport  motivé 
au  préfet,  qui  prendra  l'avis  de  l'iogénieur  en  chef,  et  entenara  Pexploi- 
tant  ou  sss  ayants  cause.— Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaîtrait 
la  réalité  dn  danger  indiqué  par  l'ingénieur,  le  préfet  ordonnera  la  ferme- 
ture des  travaux.— En  cas  de  contestations,  trots  sxperts  seront  nommés, 
le  premier  par  le  préfet,  le  second  par  l'exploitant,  et  Je  troisième  par  le 
juge  de  daix  du  canton.—  Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux  ;  ils 
y  feront  toutes  les  vérifications  nécessaires ,  en  présence  d^un  membre  du 
conseil  d'arrondissement,  délégué  H  cet  effet  par  le  préfet,  et  avec  l'assi- 
stance de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  feront  ao  préfet  un  rapport  motivé.— Le 
préfet  en  référera  au  ministre,  en  donnant  son  avis.— Le  ministre,  sur  l'avis 
do  préfet,  et  sur  \e  rapport  do  directeur  général  des  mines,  pourra  statuer, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat.— Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 
portées,  pour  les  cas  d'urgence,  dans  l'art.  4  dn  présent  décret. 

8.  Il  est  défendu  h  tout  propriétaire  d'abandonner,  en  totalité,  une 
exploitation,  si  auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines. 
.•Lee  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lai  ;  il  en  dreasera  procès-verbal. 
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par  leqml  il  ftra  coniiaUre  1m  ctuM  qai  peuvent  oéeèsiitar  Pabandon. 
-'Lf  lovt  un  Innsmis  par  hu,  ainsi  qaa  loa  aTis>  an  préfet  da  éé- 
parteiB«Dt« 

9.  Lorsque  l'toiploîlatioa  ser»  de  nature  à  être  abandoonée  par  portions 
o«  par  étages,  H  à  des  époques  différentes,  il  y  sert  procédé  soccessifement 
et  de  la  manière  ei-dessos  indiquée.— Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordon- 
nera If  s  dispositions  de  police,  d«*  sftreté  et  de  conserfation  qn^il  jugera 
coBTeoables,  d*aprés  Tavin  de  ringéoieur  des  mines. 

10.  Les  actes  administraiib  concernant  la  police  de  mines  et  minières, 
dont  il  a  été  U\x  mention  dans  les  articles  précédents,  seront  notifiés  aux 
eipkiUDts,  ain  qn^is  s*y  conforment  dans  les  délais  preecrits;  à  défaat 
de  quoi,  les  eonlraTt ntîons  seront  constatées  par  procès-f  erbaux  des  inaé- 
utors  des  miaos,  oonduotears ,  maires ,  autres  officiers  de  police,  garde- 
mines.  On  se  coolormera,  à  cet  égard,  ans  art.  93  et  suiyanU  de  la  loi  du 
SI  avril  1810;  et  en  eu  d'inatécotion ,  lea  dispositions  qui  auront  été 
prescrites  seront  oxccaiéas  d'oflee  aua  lirais  de  rezploitaat,  dans  loa  formas 
établies  par  l'art.  ST  da  décret  dn  18  no? .  1810. 

HT.  S.  —  MiauiBS  ▲  piniDU  m  cas  d^acoduts  AianÉa  Diiu 
LIS  mmu,  MiMiÈaifli  usuixs  vt  ATiuna. 

il.  En  cas  d'acddeaU  awrenoa  dans  aae  miae,  minière»  osinea  et  ato' 
lien  (fai  en  dépendent,  sait  par  éboulemeat.  par  inondation ,  par  le  fea , 
par  aspbjxie,  par  ruptore  da  ssachines,  eagins,  câbles ,  cbalaos ,  paniera, 
soit  par  émaaaiions  naisibles ,  soit  par  toute  antre  causa ,  et  qui  anraieat 
occasionné  la  mort  oa  des  blessures  graves  à  un  on  plnsisurs  ouTiiors,  les 
exploitants ,  diiecteors,  maîtres  mineurs  et  antres  prépoeéa ,  sont  tenus 
d^en  donner  connaissaaca  aussitôt  an  maire  de  la  eommuna  età  llngéniear 
des  mines  «  et,  en  cas  d^abseace  »  au  ooodneteur. 

12.  La  mémo  obligation  leur  est  imposée  dans  le  eu  oè  l'aoeident  eom« 
promettrait  la  sAreté  des  travanx ,  œlls  des  mines  ou  dos  propriétés  do  la 
sarCace,  et  rapprovisionaement  des  eoMommatours. 
^  13.  Dans  tous  les  cas ,  Tingénisar  des  mines  sa  trauportera  tnr  les 
lieux  :  il  dressera  procès-Terbal  de  Taccident  séparément  ou  concurrem- 
ment arec  les  maires  et  autres  offleiers  de  police  ;  il  en  constatera  les 
causes .  et  traumettra  le  tout  au  préfet  du  département.  —  En  eu  d'ab- 
sence, les  ingénieurs  seront  remplacés  par  les  élèves  conducteurs  et  garde- 
mines  usermentés  devant  les  tribunaux.  Si  les  uns  et  les  autres  sont 
absents ,  les  maires  ou  autres  officiers  de  poliee  nommeront  les  experts  à 
os  connaissant,  pour  visiter  Texploitalion,  et  mentionner  leurs  dires  dau 
un  procès-rerbal. 

14.  Dès  one  le  maire  et  autres  offiders  de  poliee  auront  été  avertis,  soit 
par  les  exploitants ,  soit  par  la  voie  publique .  d'un  accident  arriré  daas 
une  mine  ou  usine ,  ils  en  préviendront  immédiatement  les  autorités  supé- 
rieures; ils  prendront,  eoDjoiniemeai  avec  l'ingéniear  des  mines,  tontes 
les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  la  suite, 
ils  pourront ,  comme  dans  le  eu  de  péril  imminent,  faire  des  réquisitions 
d'outils,  cbeTaox,  bommes,et  donneront  les  ordres  nécessaires.— L'exé- 
cution des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de  l'ingénieur  on  des  eoa- 
docteurs,  et,  en  eu  d'absence,  sou  la  direction  4sa  experts  délégués  à 
eet  effet  ^r  l'aotorité  locale. 

15.  Les  exploitants  seront  tenu  d'entretenir  sur  leurs  établissansents , 
dans  la  proportion  dn  nombre  des  ooTriers  ou  de  l'étendu  de  l'exploita- 
tion ,  les  médicaments  et  les  movens  de  secours  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  de  se  conformer  à  l'iostmetioa  réglemea- 
Uire  qui  sera  approurée  par  lui  à  eel  effet. 

16.  Le  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  proposition  des  préfets  et  le  rap- 
port du  directeur  général  des  mines,  indiquera  cellu  des  exploitations 
qui,  par  leur  importance  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'elles  emploient,  de- 
vront atoir  et  entretenir  b  leurs  frais  un  ebimrgien  spécialement  attaebé 
an  service  de  l'éublissemenU  —  Un  seul  cbirnrgien  pourra  être  attaebé  à 
plusieurs  établissemenU  à  la  fois,  si  ces  établissemenU  se  trouvent  dans 
un  rapproebement  convenable.  Son  traitement  sera  à  la  cbarge  du  pro- 
priétaires, proportionnellement  à  leur  intérêt* 

17.  Las  exploitants  et  directeurs  des  mines  voisines  de  celle  oè  il  serait 
arrivé  un  acadent  fourniront  tou  les  moyeu  do  secours  dont  ils  pourront 
disposer,  soit  sa  bommu,  soit  de  toute  autre  manière,  sauf  le  rseonrs  pour 
leur  indemnité,  s'il  y  a  liau,  contre  qui  de  droit. 

18.  Il  Ht  expressément  prescrit  aux  maires  et  antres  offiders  do  poliee 
de  sa  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  acd- 
denl  dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inbumation  qu'après 
que  le  proeès-rerbal  de  l'acddent  aura  été  dressé,  conformément  à  l'art.  81 
c.  dt.,  et  sons  les  peines  portéu  dau  les  art.  358  et  359  e.  pén. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  Jusqu'au  lieu  où  se  trouvent 
les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  travaux,  les  exploitants, 
directeurs  et  autres  ayants  cause,  seront  tenus  de  faire  constater  cette  dr- 
eonsunee  nar  le  maire  on  autre  officier  publie,  qui  on  dressera  procès- 
Terbal  ,  et  le  transmettra  an  procureur  impérial,  a  la  diligence  duquel, 
et  sur  Pautorisation  du  tribunal ,  eet  aelo  sera  annexé  an  registra  de  Té- 
fat  civil.  * 

ÎO.  Les  dépenaes  qu'exigeront  les  secours  doanés  anx  blessés,  noyés 

0  upbvxiés,et  la  réparation  des  travaux,  seront  à  laobargodes  exploitants. 

îl.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  aocideat.  Tes  ingénieurs  des 


des  dispositions  des  ait.  819  et  3fO  e.  péi. , 
mages  at  intérêts  qui  pourraient  être  alloués  i 


il     . 

au  profit  de  qui  da  droit. 


mines ,  mair<;s  et  autres  offiders  de  poliee,  transmettront  immédiatement 
leurs  procès-verbaux  anx  sous-préfets  et  aux  procureurs  impériaux.  Les 
procès-verbaux  devront  être  signés  et  déposés  dans  les  délais  présente. 

lî.  En  cas  d'accidents  gni  auraient  oecuionné  la  perte  on  la  mutilation 
d'un  on  de  pluieors  ouvriers,  faute  de  s'être  conformés  à  en  qui  est  pres- 
crit par  le  présent  règlement,  les  exploitants,  propriétaires  at  dirsetaurs, 
pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  Papplieatiou,  s'il  y  a  lieu. 


TIT.  4.-— Diarosmom  covcnHAn  la  roua  mj  i 
Sbct.  1*  —  Ùê9  ingéninirty  fropriéiairu  du  mmu  »  < 


f3.  Indépendamment  da  leurs  tourtéea 

mines  Tisiteront  fréquemment  lea  exp*  ''^ 


rtéea  annueUea ,  lu  iaféalauri  dsi 
ploiialions  dau  lesquoUu  il  sanit 
\i  une  surveillanea  partieuUira.  Lu 


arrivé  on  aeddent,  ou  qui  exigeraient  une  surveillanea  partieuUira.  Lu 
procès-verbaux  seront  traaacrits  sur  un  registre  ouvert  à  est  efct  dau  Ici 
bureaux  des  ingénieurs;  ils  serait  eu  outre  tmasmia  ans  préfaisdudé» 
partemeats. 

84.  Les  propriétaires  du  miaw,  exploitaaU  et  antres  pidpssés»  isar* 
niront  anx  inpoieurs  et  anx  conducteurs  tou  Us  moyeu  de  parceurir 
les  travaux ,  et  notamment  de  péaêtrer  sur  tous  les  pomts  qui  pourraieH 
exiger  uae  survefllaaee  spéciale.  Ils  exbiberoat  le  plan,  tant  telérieur  qiVi* 
teneur,  et  les  registrss  de  l'avaneament  dse  travaux,  aiui  ans  du  anWHa 
des  oufriers  :  ils  loar  fonmirent  tous  les  reaseiguemsuu  sur  l'étal  d'esplel- 
totion,  la  police  des  mineurs  et  antrss  emplovés;  ils  lu  feraat  uwpa 
gner  par  les  direeteors  et  maîtres  mineuit,  nin  ffa»  eeux^  puisaeal  satin- 
faire  à  toutu  les  ioformatioaa  qu'il  aérait  utile  da  prendre  mn  lu  nppaiia 
de  8«retd  et  de  salubrité. 

SiCT»  S,  —  Dm  onortsrt. 

tS.  A  l'aTOoir,  m  pourront  être  employés  en  qualité  de  mailru  i 
ou  chefs  particuliers  de  travaux  du  minw  et  minièiM ,  sou  quel. 
nomination  qm  ce  soit,  que  des  individu  qui  auront  travaillé  eomi 
neurs,  charpentiers,  hoiseurs  ou  méeaaideu,  depuia  an  moins  trois  ( 
consécutives. 

96.  Tout  mineur  de  profession  ou  antre  ouvrier,  employé,  soit  à  llnté- 
rieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des  mines  et  minièru*  uines 
et  ateliers  en  dépendants ,  devra  être  pourvu  d*nn  linet,  et  m  eonformer 
aux  dispoeitions  do  l'atiêid  du  9  frim.  an  19.  —  Les  regiatrw  d^ordre  sur 
lesquels  Itnseription  aura  lieu  dau  ehaqu  commune  seront  eonaerrés  nu 
greffe  de  la  municipalité ,  pour  y  recourir  au  besoin.  —  Il  est  défendu  h 
tout  exploitant  d'employer  aucun  individu  qui  u  sérail  pu  porteur  d'u 
livret  en  règle,  portant  l'acquit  de  son  précédent  maître. 

97.  IndépendamaMnt  des  liTrols  et  registres  d'inscription  à  la  nalrie,  il 
sera  tenu  sur  ehnque  exploitatioa  un  eonirôle  exact  et  jourulier  des  oo- 
rriers  qui  traTaillent,  soit  à  Tintérieur.  soit  à  l'extérieur  des  minu,  sd- 
nières,  usines  et  ateliers  en  dépendants;  ces  eontr4les  seront  mscriu  sur 
un  registre  qui  sera  coté  par  le  maire  et  parafé  par  lui  Ions  lu  mais.  ^ 
Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs,  lors  de  leur  tournée. 

98.  Dans  toutu  leurs  visitu,  les  ingénieurs  du  mines  devreal  fdra 
faire  en  leur  présence  la  Tériflcatioa  du  contrôles  des  ouvriers.— Le  maira 
de  la  commune  pourra  faire  cette  vérilcation,  qnau'l  il  le  Jncera  conrena- 
ble,  sortent  dans  le  moment  où  il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'u  peut  y  avoir 
quelque  danger  pour  les  individus  employés  aux  travaux. 

99.  n  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines  el 
minièru  lu  enfante  an-dessous  de  dix  ans.— Nul  ouvrier  ne  ura  admis 
dans  les  travaux ,  s'il  est  irre  on  en  état  de  maladie  :  aucun  étranger  n'j 
pourra  péaêtrer  sans  la  permisden  ds  l'exploitant  ou  du  direeleur,  et  s'il 
n^est  nceompagné  d'un  maître  mineur. 

30.  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination ,  ou  désobéisunee  enfers  la 
chef  des  traTanx ,  contre  l'ordre  établi ,  aura  compromis  la  sûreté  du  per- 
sonnu  en  des  choses,  sera  poursuivi  et  puni  selon  la  gravité  du  dreoa- 
stanus,  eouformément  à  la  dispuition  de  l'art.  29  du  présent  décret 

TIT.  6.— Duroainoua  oûitnALU. 

SI.  Lu  eontraventions  aux  dispositions  de  police  d-dusu ,  lors  mêaM 
qu'elles  n'auraient  pu  été  suivies  d'aeddenta,  seront  poursulTiu  et  Jngéu 
conformément  au  tit  10  de  la  loi  du  91  avril  1810,  sur  lu  minu,  mi< 
nières  et  uinu. 

i7*M  Ivlll.  IMS.  —  Ordonnance  du  roi  qui  idunit  la  dirsetiaa 
générale  du  minu  à  ulle  du  ponts-et-ehausséu. 

Art.  1.  La  direction  générale  des  ndnu  ut  et  demeure  supprimée. 

9.  Les  fonctions  attnbnéesau  directeur  général  par  le  décret  du  18  nov* 
1810  seront  rempliu  par  notre  directeur  général  des  ponts-etHdtausaées, 

3.  Toutes  lu  dispositions  dndit  décret  portant  oigaoisatlon  du  corps 
royal  du  ingénisurs  des  minu  sont  mainteauu  en  u  qui  n'ut  pu  wn- 
traire  à  la  présente  ordonnance, 

%%  «vrllBâ  mal  9816.  —  Loi  de  finances  dent  l'ait  31  porta: 
«  Les  redevaaussur  les  minu  seront  per^uu  eomme  par  le  passé.  »  (/Vbiu, 
Celte  disposition  est  reproduite  dau  toutes  lu  lois  annueUudeflaanees.) 

M  m«v.li8«ée.  f  HM.  —  Ordonnaau  dn  roi  OMtonant  règle- 
taent  sur  le  mode  d^exploitation  du  minerai  de  fer  du  torralu  hooiiisn 
dn  départameat  de  la  Loiie. 

LoDM,  eta.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d'ttu  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  sur  u  qu'il  nous  a  été  représenté  par  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  dépariement  de  l'intérieur,  ou'il  ut  néeessairs 
de  pourvoir  par  un  règlement  général  au  mode  d'exploitation  du  mineiai 
de  fer  des  lorrains  bouillers  du  département  de  la  Loire,  lequd  u  pré- 
sente dans  du  giumu  te  qui  n'avaieat  pu  été  exploités  Jasqufd;  uotis 
eonseil  d'Atal  entendu ,  nou  aveu  ordonné  et  ordonnou  u  qui  auH  : 

Art  1.  Le  minerai  de  fer,  lersqull  se  présentera  à  la  surfsce  du  sol  sau 
aucune  eonnexité  avu  du  couchu  de  houille  exploitablw .  et  qu^il  peum 
êtreextraità  dal  ouvert  aau  danger rsoeuM  par  radmiwitntiau  peur 
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fM  tifMttiM  fetort»  Mn  nf\M 
tim  7»  MeL  t.  de  h  Itidn  ti  «Tril  I8ia 


au  difpofiUoBi  da 
S.  L»  nÛBtrii  df  fer»  quaml  il  stra  dans  la  profoadear  taas  auenna 


eoBoeiiid  avec  de  la  hoaQît  eiploitablt ,  et  toatee  les  fois  qaMl  y  aan  lies 
r  des  eafrages  sealerraiDS,  soit  daas  des  tertaias  noa  compris 
iaae  aie  eoaoieeion  on  doal  le  eoooiesioaaairs  aarait  été  régalièreneet 
déeha»  soHdaas  des  trayaai  abaodonate  do  rechereho  et  d^expleitatioa, 
■e  poonra  Itro  exploité  ^'oa  vert*  d^aa  acte  spécial  do  ooaoessioo  obteaa 
seafonaéttoat  aax  dispoeitioas  da  titre  4  de  la  loi  da  ti  atrii  1810»  et 
seoe  les  réteri es  porUes  à  Tait.  10  de  cetu  loi. 
8.  Le  miaeiai  de  fer,  lorsn*il  se  préeeatoraea  eoaafxité  afoe  la  lioaOle 


suMablo,  eara  coacédé,  do  préléreaoe«  aa  nème  eoaeessioaaaire  qoe 
eelui  do  la  hooillo,  à  laeliaito  par  lai  de  payer,  poar  oetto  secoade  eoo- 
cotsioB,«Be  rétribatioa  aoafelte  aax  propriélaires  da  sol,  de  fourair  le 
«iaeraidofréà  |ré.  oa  à  dire  d'experts  »  à  inuiaoqai  eera  déteraitaée 
par  l'aetodeoeaeesaîoa,etsaaf  rapplkatioa,  s'Uy  a  lioa,dorarU  40 
dsUloidaîlafifliaiO. 


a«*a  t9M. — Loi  qai  disposa  qao  lorsqa'aa  ahsnia 
vkiaal  est  ddqrtdé  par  des  eiploîlallBas  do  aûaes .  il  peat  y  avoir  lioa 
à  oUif  or  les  eatrepreBOors  oa  propriélaires  à  dos  saoïeatioas  particalièras 
poar  la  répaiatioadeeociieaûB(art.1;  V.  Voirie). 

!•  ■•▼.■!•'  «éo.  IStM.  —  OrdoBaaaee  da  roi  perlant  qa*à  eom» 
1er  de  18S9  il  sera  formé,  du  prodait  des  6  eonlimts  do  aoo-YaloaiB  dsf 
redotaaees  Ixe  et  proportiOBoeUo  sar  Im  mioM,  aa  fonds  eommoa  doat  la 
distribatioa  sera  laiu  eatre  les  départeaieots  où  cm  mines  existent,  oa  ral- 
SOB  de  rimportaoce  de  lears  besoins. 

CiABUs ,  ete.  —  Va  la  loi  do  tl  atril  1810,  portant  qa*!!  sera  impaté 
10  eeatimes  par  franc  en  sas  des  rederances  flio  et  proporiioanello  sar  les 
minas  poar  former  on  fonds  4s  Boa*falem  ;  — Va  las  dispoeitioas  ta  dé- 
cret da  «mai  1811,  desqaoUos  il  résalto  qae  sar  ces  10  eeatimes  moitié 
est  mise  à  la  dispositioa  des  préfets,  poar  être  employée  aax  frais  de  coa- 
feeUoa  des  éuis ,  tableaux,  matrices  et  rôles,  aax  décharges  et  léduetioas, 
ronùses  et  modératioas,  aiasi  qa'aox  frais  d'expertise  et  do  TériBcaiioa 
dos  réclamations  en  dégrèrement;  —  Goasidéraot  qao  les  5  ceotimes  de 
BOB-valeurs  qui,  dans  un  grand  nombre  de  départemeoto,  oxcèdeat  lesbe- 
soÎBS,  ae  sofflseat  pas  dans  plasiears  aotres  poar  eoairir  les  dépeases ,  et 
qa'il  importe  de  donner  à  tous  les  départomeoU  las  moyeas  d^assaror  cette 
parue  da  serrioe;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

ArL  1.  A  compter  de  1829,  il  sera  formé,  da  prodait  des  8  centimes  de 
aon-valeare  des  redeTaaees  fixe  et  proportionBelie  sar  les  miaos,  aa  foads 
eommaa  doot  la  dlslribotioa  sera  faite  par  notre  ministro  socrélairs  d*£tat 
des  finaoces  OBlro  les  divers  départesMals  oè  ces  miaos  sxUlsat,  sa  rai- 
SOB  do  rimpoitaaeo  do  leors  besoias. 

S.  Lss  dépeases  oai  a^aoraient  pa  être  liqaidéos  en  tempo  atflo,  et  les 
mandau  qai  n^raienl  pu  être  acquittée  sur  les  erédiu  dorexercice  aaquel 
us  se  rattacbeat,  seront,  eonformémeot  b  notre  ordoooaaoe  du  léaept.  18Sd, 
imputés  sar  lee  orédiu  oaTorts  pour  rexerclee  saif  aat. 

lt*jit  Ma,  tsa^.  —  Ordonaaaco  qai  élève  à  4  p.  100  la  retoaae 
do  3  p.  100  exercée  sur  le  traiumenl  des  ingénlcors,  employés,  coodac- 
tours  et  autres  ageato  da  sorrico  des  mioes,  à  dater  do  l*'  bot.  1830. 

M  «Yril-S  auii  18S9.  —  Ordonnance  du  roi  qui  supprime,  dans 
le  corps  royal  des  mineo,  le  grade  dUnspeaeur  dlTisionnaire,  et  porte  b  six 
lo  nombre  des  inspscteurs  généraux. 

Art.  1.  Le  grade  dtaspseteur  divisionnaire  est  supprimé  dans  le  corps 
royal  des  mines.  Les  fonctions  qoi  étaient  attribuées  à  ce  grade  seront 
léoaiee  b  celles  d^  inspecteurs  généraux. 

i.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  est  porté  b  six;  il  y  en  aura 
trois  de  première  classe  et  trois  de  deuxième  classe.  —  Le  traitement  des 
laspoctours  généraux  de  première  classe  sera  de  12,000  fr.  ;  et  celui  des 
iBSpeeteurs  généraux  de  deuxième  classe,  de  8  000  fr.  Les  frais  de  bureau 
dooMureat  ixés  b  1,800  fr.,  cooformémoat  au  décret  du  18  aor.  1810.  — 
Les  laspectoufs  géoéranx  de  première  et  do  deuxième  classe  sont  nommés 
par  nous. 

M  «éa.  t8Se.-tO  oeé.  IMO.  —  Ordonnance  du  roi  qui  créa, 
dans  le  corps  royal  des  mines,  deux  places  dMnspecteur  général  adjoint, 
et  fixe  les  tiaitemenls  des  inspocUors  généraux  de  secoaao  classe  et  dos 
iBspecUurs  géaéraux  adjolato. 

Lovia-Puuf PB,  oie.  ;  —  Va  lo  décret  d'oigaaisation  du  corps  des  in- 
génieurs dee  mines,  du  18  noT.  1810  ;  —  Va  notre  ord.  du  27  arril  1832  : 
—  Sur  le  rapport,  etc.; 

Art*  1.  Il  sera  créé,  dans  lo  corps  royal  des  mines,  deux  places  dln- 
;spoctear  géoérel  adjoiat.— Lo  traitement  des  iaspcctenrs  généraux  adjoints 
(est  fixé  b  8,000  fr.  ' 

S.  U  Iraiteou^nt  des  inspectoors  généraux  do  deuxième  classa  dea  mines 
est  porté  b  9,000  fr. 

99  «ortUA  mal  tSM.^-Loi  relaUvo  à  l'assèchement  et  b  Tex- 
ploitaiion  des  mines. 

Art.  1.  Lorsque  plusieurs  mines  situées  daas  des  coacessioas  différeatos 
Mioat  atteiatee  ou  meaacées  d*une  iaondatlon  oommuoe  qal  Mra  do  aa- 
tare  b  compromettre  leur  exieteaco,  la  sAreté  publique  ou  lee  besoins  des 
consommateurs,  le  gourernement  pourra  obliger  les  concession naires  de 
esB  miaes  b  exécuter  eo  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux  aéoesfaires, 
soit  pour  assécher  tout  oa  partie  dee  mines  ioondées,  soit  pour  arrêter 
les  progrès  de  PinondatioB.  —  L'applicatioa  do  cette  meenro  sera  pré- 
cédée d^une  enquête  administrative  b  laquelle  tous  les  intéressés  seront 
appelés,  et  dont  les  fonaes  seront  détorminéss  par  on  règlomeat  d'admi- 
aistrauoa  pabii^ao. 


t.  Lo  mlBMtre  décidera,  d'après  i'eaqalta,  qieilsa  aoat  laa  i 

iacBdées  ou  meaacées  d'iacadatioB  qui  doivoBt  opérer,  h  ftifti  oansmaas, 
les  travaux  d'assèchement.  —  Cette  décisioB  sera  aoiifiée  adatiaistrati- 
▼emoat  aax  coacessioBBaires  iatéressés.  Lo  recours  coatro  cette  décisioB 
Bo  sera  pas  sasoeasif.  —  Les  coaoessioaaairos  oa  leors  rspréaoataau,  dé- 
signés aiasi  qa*il  sera  dit  b  Part.  7  de  la  préseato  loi,  seroot  caaToqaés  oa 
assemblée  géaéralo,  b  Teist  de  nommer  aa  eyodical  camposé  do  trois  o« 
cioo  membres  pour  la  gestioa  des  iatérêts  cammuas.  —  La  Bombia  dsa 
syadtes,  le  modo  de  coBvocalioo  et  de  délibératioB  de  Rassemblée  géaé- 
raie,  seroot  réglés  par  un  arrêté  do  préfst.  —  Daas  les  délibératioM  da 
rassemblée  ténérale,  les  concessionnaires  ou  louis  nprésoaiaau  i 
aa  Bombre  de  voix  proportioBoel  b  rimportaaoe  do  chaque  coaosssi 
Cette  imporUnce  sera  déterminée  d'après  ie  moaiaat  des  redovanoea  pr»» 
portioBBolles  acqaittéos  par  les  miaos  sa  aoUvité  d'exploimiioa,  poadail 
les  trois  deraières  aaséoe  d'esploiUtloB,  oa  par  lee  miaos  iaoadéM,  pea* 
daat  les  trois  anoéee  qui  anroat  précédé  oella  oÉ  riaoBdatioa  aoia  aa- 
vabi  let  miaes.  La  délibératioa  ae  sera  valida  qa'aoïaat  que  lea  membwi 
préeoats  surpasseraioat  ea  aombre  lo  tiers  dos  ooaœseioas,  otqa'ils  ro- 
préeoaUraieBt  eatn  eux  plus  de  la  OMitié  dM  voix  attribaées  b  la/ot»- 
lité  des  coacessioas  comprises  daas  le  syadicat.— Ea  eu  4a  décès  on  da 
cessations  des  fonctions  dos  syndics,  ils  Mront  remplacés  par  Passambléa 
géaénle  daas  les  formes  qui  auront  été  suivies  pour  loarBomiaalioB. 

3.  Ubo  ordonaaace  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlemeats  d'admi- 
aistratioB  pobiiqas,  et  après  que  les  syndics  auront  àé  appelés  b  fbira 
eonaaltre  leurs  propositioas ,  et  les  intéressés  leurs  observatioas,  déter* 
minera  rorganisatioa  défiaitive  et  les  attributioas  du  syadicat,  les  basea 
de  la  répartition,  soit  provisoire^  soit  définitive,  de  la  dépense  ont»  lea 
coacessionoairrs  iatéressés,  et  la  forme  daas  laquelle  il  sera  reada 
compté  dos  recoites  et  des  dépeasss.—  Un  arrêté  miaistériel  déterminera, 
sur  la  proposition  des  syndics,  le  système  et  le  mode  d'exécution  et  d'en- 
tretien dee  travaux  d'épuisemoBt,  aiasi  qao  les  époaoea  péiiodiaaeo  oè  lea 
Uxee  dovroat  ètn  acquittées  par  lee  ooacoeeioaaaBres.  —  Si  la  mioistra 
Jugaaécessairo  de  modifier  ta  propoeitioa  du  syadicat,  lo  syndicat  sera  4a 
aouveau  oateadu.  n  lui  sera  fixé  oo  délai  pour  produire  ces  obsorvatioat. 

4.  Si  l'usemblée  géaéralo,  dAmeat  coavoquée,  oe  ss  réuait  pu,  ou  si 
elle  ne  nomme  point  le  aombre  de  syndics  Axé  par  Parrêté  da  préfet,  la 
miaistro,  sur  la  proposition  de  ce  deraier,  iastitaera  d'office  noe  commir- 
sioB  composée  do  trois  ou  ds  doq  persoaaes,  qui  sera  iavestie  do  l'autorité 
et  dea  attributioos  des  syadies.  — -  Si  lu  syaéia  bo  motteat  poiat  b  axé- 
catioa  les  travaux  d^usécbement,  on  s'il  coatrovioaaeat  au  BMde  d*exé« 
cutioa  ou  d'eatntien  réglé  par  l'arrêté  miaistériel,  lo  miaistro,  après  qaa 
la  cootrorentioB  aora  été  constatée,  les  syndics  préalablemoat  appeléa,  et 
aprèe  quMIe  auront  été  mis  en  demeun,  poum,  sur  la  propuitioa  4a 
préfet ,  suspendre  les  syndics  de  leurs  foncifons  et  leor  snb»titaer  oa 
nombro  égal  do  commissaires.  —  Lu  paoToin  du  commissaires  uuo- 
ront  de  droit  b  l'époque  fixée  pour  l*èxpiratioB  de  ceax  du  syadiu.  Néan- 
moins le  ministro,  sur  la  propositioa  du  préfet,  aara  toujours  la  faculté 
de  lu  fairo  cnser  plus  tôt.  —  Les  commissairu  pouiroat  ètro  rétribuée  ; 
dans  ce  eu  ' 
trailemeats, 
séu  aax  UBunioBoairu. 

8.  Les  relu  do  recouvremeat  du  taxu  réglés  ea  Terta  du  artiélu 
précédoBls  uroat  drossés  par  lu  syndiu ,  et  rendus  exécatoiru  par  fo 
préfet.  —  Lea  réclamatioas  du  concusionnalns,  sur  la  fliatioa  de  leur 

u  par  lo  coasoil  de  préfutan, 

aa  syBdiut,st  après  avoir  lais 

réclamatioBS  rotatives  b  Pexeca- 

;éf  s  comme  ea  matière  de  travaux  publiu.  — 

do  préfoctnro,  soit  au  coasail  d'Ëtat,  aa  sera 


eu,  le  mmistre ,  sur  la  propositfoa  da  préfet,  fixera  le  taax  des 
lats,  et  leur  mootaat  ura  acquitté  sur  lo  prodait  du  taxu  impo- 


qoote-part  daas  lesditu  taxu,  sctobi  jutèu 
sur  mémoiru  deeréclamaBts,commuBiqouaa 
l'avis  de  Piogéaieur  du  mines.  —  Lu  récla 
lion  des  travaux  uront  j<    ' 
Le  recours,  soit  au  eooui 
pu  suspeusif. 

8.  A  defbut  de  payement  dans  lo  délai  do  deux  mois  h  dater  4a  ht 
sommation  qui  aura  été  faite,  la  miae  ura  réputée  abandoBnéo  ;  le  mi- 
nistro pourra  pronoocer  le  roirait  de  la  cobcusiob,  uaf  le  recoun  au  roi 
ea  soo  conseil  d'Ëtat,  par  la  roie  coateotioue.  —  La  déci»ioa  du  miaistro 
sen  Botifiée  aux  concessioBoaires  déchus,  publiée  et  alBchéa  h  la  dili- 
gOBce  da  préfet.— L'administratioa  pourra  fbiro  l^avaau  du  mootaat  du 
taxu  dues  par  laconceuioa  abandonaée,  Jasqo'b  u  qu'il  ait  été  procédé  à 
une  eonceuion  nouvelle,  ainsi  qu'il  ura  dit  ci-apfèa.—  A  PoxairatioB  du 
délai  de  roconrs,  ou,  en  eu  de  recoun,  après  la  ootiicatiOB  do  Pordoa- 
Banu  eonfirmative  de  la  dédsioa  du  ariaistro.  Il  sera  procédé  publique- 
ment, par  voie  administrative ,  b  Padjadicatioa  do  la  miae  abaadonnéo. 
Lee  concurrents  seront  tenus  do  justifier  des  faenltés  suIBsaatu  pour  sa- 
tisfaire aux  conditioos  imposéu  par  lo  cahier  du  charaes.  —  Calai  du 
ooncarreots  qui  anro  fait  Pofiro  la  plae  favorable  ura  déclaré  coaeusioa* 
oaira.  et  lo  prix  de  l'adjudication,  dédaction  faite  du  sommu  avancéu 
par  PÉtat,  appartieadm  au  concessionnaire  déchu  on  b  us  ayaais  droit* 
Ce  prix ,  s'il  'y  a  liea,  sera  distribué  Jodiciairomeot  et  par  ordn  4'bvpa- 
tbèquo.  —  Loooaceuiooaaire  déchu  pourra,  Jusqa'au  Jour  de  i'adjudica* 
tion ,  arrêter  lea  oiets  do  la  dépususfoa,  ea  payaat  toutes  lu  taxu  ar* 
riéréu  et  oa  coneignaat  la  umau  qui  ura  jugée  aécssubro  poar  M 


quote-part  dans  lu  travaax  qui  ruteroat  eBCon  b  exécuter.  —  S'il  ae  u 
préfonio  aucun  sonmissionnafre,  la  mioo  rutera  b  la  dispuiiioa  du  do- 
maine, libro  et  franche  de  toutu  ehsrgu  provoaaat  du  lait  du  coocsssloa- 
aairo  déchu.  Celui-ci  pourra,  eu  ucu,  retirer  lu  chevaux,  machiau 
et  agrto  qu'il  aara  attachés  h  Pexploitatfon,  et  qui  pourroot  ètn  séparés 
sans  nréjodice  pour  ta  mine,  b  la  charge  de  payer  toutu  lu  taxu  duu 
iusqu^b  la  déposseuwa ,  et  sauf  aa  domaiaa  h  ntOBir,  h  diro  4'axperts, 
lu  abjoU  qu'il  Jogara  otitoa. 
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7.  LoTMi'MiicaiMMaîoB  d«  miDe  appartieodra  à  plofitnrs  persoimM  on 
ï  «M  sMMlé,  Ut  coooMsioBOâircf  on  la  sociélé  devroul,  quand  Ut  en  ta- 
lODt  reqais  par  !•  pr^fel,  justifier  qn'il  est  ponro,  par  nna  conTenlion 
spéciale»  à  eeqoa  las  irataui  d^tiploitatioa  soient  soumis  à  une  direction 
HDiqae.  et  eaordonaés  dans  an  intérêt  commun.  —  Ils  seront  pareillement 
laoua  de  dêsignar,  par  une  déclaratioa  auilunlîque  faite  au  secrétariat  de 
la  piêleelure»  celoi  des  coacessioBBaires  on  tout  autre  individu  aoMls  au- 
jMt  pourftt  des  pouToirs  nécessaires  pour  aasister  aai  assemblées  gé- 
«éralas,  pour  recoToir  toutes  notifications  et  significations ,  en  général, 
poar  lesrepré^ater  ?ia-à«>Tis  de  l'administration,  tant  en  demandant  qu'en 
défandaaL  -—  Faute  fêi  les  concessionnaires  d^a? oir  fait,  dans  le  délai 
%Bi  leur  aura  été  assigné,  la  justification  requise  imx  le  g  1  du  présent 
article ,  ou  d'eiécoler las  clauses  de  leurs  con? entions  qui  auraient  pour 
objet  d^aaaurer  l'naité  de  la  concession,  lasuspensioa  de  tout  ou  de  partie 
dea  travaux  pourra  être  proaoocéa  par  un  arrêté  du  préfet,  sauf  recoure 
au  miaiatro,  et,  s'il  v  a  lieu,  au  conseil  d'Ëut,  par  la  voie  contentieuse, 
saas  préjudice,  d'aiUaiirs,  do  TappUcatioa  dea  arU  95  et  aniv.  dala  loi 
duiiavraiSIO. 

8.  Tout  puits,  tonte  galerie  ou  tout  autre  travail  d*exploitation,  ouvert 
en  eoatraventioa  aux  lois  ou  réglemente  sur  les  mines ,  pourront  aussi 
être  ialardiu  daas  la  forme  énoncée  en  Tartlcle  précédent,  sana  préjudice 
également  de  l'application  des  art.  93  et  soiv.  de  la  loi  du  Si  avril  18i0. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  réglemente  sur  les  mines  autorisent 
Padministration  à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines  aux  frais  des 
concessionnaires ,  le  défaut  de  payement,  de  la  part  de  cenx-ci,  donnera 
lieu  contre  eux  à  rapplication  des  dispositions  de  rart.6  de  la  présente  loi. 

10.  Dans  tous  Im  cas  prévus  par  Part.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
le  retrait  de  la  concession  et  Padjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir 
lien  que  suivant  les  formes  prescrites  par  le  même  art.  6  de  ta  présente  loi. 

WB  ■uiHL'*  JmIU.  1041.  —  Ordoananoe  du  roi  portent  règlement 
aor  les  eaqnêtea  adminiatratives  qui  doivent  précéder  PapplicatiOB  dea 
dispasitioDs  da  la  loi  du  27  avril  1838>  relative  au  minas  iaondéas  ou 


\xL  1.  I/enouête  adosiaistraUve  qui  doit  précéder  Papplication  des  dis« 
«lions  de  la  îoi  do  S7  avril  1838,  relative  aux  mines  inondées  ou  me- 


ArL 


aacées  d'inondation,  sera  ordonnée  par  noire  ministre  secréteire  d'ËUt 
dea  travaux  publics,  et  aura  lien  dans  les  formes  ci-aprè8  déterminées. 


S.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  mémoire  rédigé  par  ringénieur  en  cbef 
des  miaea,  et  faisant  coanatire  :  la  quantité  des  produite  qne  les  mines 
iaondéH fooraissaieBt  avant  d'être  envabies  par  les  eaux;  la  quotité  de 
ceux  que  fouraiaseot  eacorf  lea  mines  que  l'inondation  peut  atteindra;  les 
falaiiofls  que  ces  diverses  mines  ont  entre  elles;  les  causes  de  l'inonda- 
lioa  qui  lea  atteint  on  qui  les  menace  ;  la  manière  dont  cette  inondation  se 
propage,  les  progrès  qu'elle  a  déjà  faite  et  ceux  qu'elle  peut  (aire  encore; 
les  circonstances  d'où  il  résulte  qu'elle  est  de  nature  à  compromettre  l'exis- 
tence des  minea.  la  sêrete  publique  ou  les  besoias  des  consommateuMy  et 
au'il  y  a  lieu,  par  le  gonvernementy  de  recourir  à  l'application  de  la  loi 
u  S7  avril  i8SB8,  à  l'effet  d'obliger  les  concessionnaires  à  exécuter,  en 
commun  et  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires,  aoit  pour  aasécber  les 
mines  inondées,  soit  pour  garantir  de  l'inondation  les  exploitations  qui 
a'en  sont  point  encore  altemtas.  —  A  ce  mémoire  seroat  joints  les  plans 
et  coupes  néceasaires  pour  en  faciliter  l'intelligence. 

3.  Lea  pièoea  maatioanées  en  l'article  précédent  seront  déposées  *à  la 
•oua-préfeature  de  l'arrodttisaement  dans  lequel  les  mines  sont  situées, 
aprêa  avoir  été  visées  par  le  préfet. 

4.  Un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  auxquelles  la  masure 
proietée  pourra  donner  lieu  sera  ouvert  {lendaet  deux  mois  b  cette  sous- 
préiecture.  Le  mémoire  et  les  plans  produits  par  l'ingénieur  en  cbef  y  res- 
teront dépoi^és  pendant  U  même  temps.  <—  Des  registres  seront  également 
ouverte  dans  dtaque  commune  de  la  àrconscription  des  mines  auxquelles 
il  s'agit  do  faire  application  de  U  loi  du  27  avril  1838.  A  ces  registres 
aeroat  anneiéea  les  copiaa  caaiormes  des  pièces  déposées  à  la  sous-pré- 
fectura» 

5.  L'enquête  sera  aMMicée  par  dea  al&cbes  placées  an  chef-lieu  du  dé- 
partement, à  celui  de  Parrondisaement  et  dana  tentes  les  communes  dans 
lesquelles  sont  situées  les  mines  inondées  on  menacées  d'inondation.  ^ 
Lea  repréaeataate  dea  conceasionnairea  ou  des  sociétés  propriétaires  de 
cbaeune  de  t^ê  mines»  nommée  en  exéeutioiB  de  l'art  7  de  la  loi  du  S7 
avril  1838,  seront  informés  individuellemant,  par  notification  administra* 
tiva,  de  l'ouvertwe  de  celte  enquête. 

0.  Une  oommission,  composée  de  dnq  BMUBbrea  au  moins»  et  de  sept 
au  plua,  sera  formée  an  cher-lieu  de  l'arrondissement.  ^  Lea  membres  et 
le  présidant  de  celte  commission  seront  nommés  par  le  préfet. 

7.  Cette  commission  se  réunira  immédiatement  aprèa  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  4.  —  Elle  examinera  les  déclaratioBS  consignées  aux 
reg  sires.  Elle  recevra  lea  dires,  mémoires  et  obeervaiions  de  toute  es- 
pèce :  elle  eotendini  les  propriétaires  des  minée  inondées  ou  menaeées 
d'inondation,  les  ingénieurs  de*  mines,  les  chefs  des  élablissemente  indus- 
triels, et  toutes  les  personnes  qu'rlle  jagora  à  même  de  lui  fearnir  li'oliles 
renseignemente;  pnis  elle  donnera  son  avis  motivé  sur  la  questioo  do  sa- 
Toir  s'il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  meaure  indiquée  dans  l'art.  1  de  la 
loi  du  S7  avril  1838.  —  Ces  diversea  opëiaiioas  devront  être  terminées 
daaa  le  délai  d'un  mois.  Il  en  sera  dresse  prooèe-verbal,  Icauel  sera  trans- 
mis immédiatement  au  préfet  par  le  présideat  avec  lea  regutras  et  autres 
pièces  de  l'enquête. 

8.  Lea  chambres  de  commarsaHVia  chaanbrea  oonaultativea  dea  arte  et 
manufactures  des  villes  aituées  toutiÀ  l'intérieur  qu'an  dehon  du  dépar- 


tement, qu'il  p&rattrait  utila  de  oonfultcr,  seront  appelées  h  donner  leur 
avis. 

9.  Toutes  les  pièces  de  l'enquête  seronflransmises  an  minbtre  daa  !»• 
vaux  publics  par  le  préfet,  lequel  y  joindra  son  avis  motivé. 

IS  «wll-tM  aaal  f  M9.  —  Ordoanaaaa  du  rai  portant  que  tout 
concessionnaire  de  mine  devra  élira  nu  domicile»  qu'il  fera  connaltia  par 
une  déclaratioB  adressée  au  préfet  du  département  où  la  miee  ai4  eiiuép. 

Loum-Puiupas,  etc.  ;  —  Vu  Part.  7  da  la  loi  du  SI  avril  1810;  —  ¥■ 
les  dispositions  de  ladite  lai  et  cellea  du  décret  du  3  juar.  1813  et  da  la 
loi  du  97  avril  1838,  qui  ont  chargé  Padmintalration  d'une  aurvailanca 
spéciale  sur  les  mines,  et  l'appellent,  an  diversee  eircaastansas,  à  laite  daa 
notificntious  auxconepMionnaires  ;  •—  ConsidéiaDt  que»  peur  assurer  l'exci^ 
dce  de  cette  surveillance,  tout  ooncesaioMaire  de  miae  doit  iadimsar  lu 
domicile  où  puissent  lui  être  adressés  les  aetea  administiatifs  ^"il  y  au- 
rait lien  de  lui  notifier  en  sa  quaUtê  deoeneeesionnnire;  —  Qu'il  en  deil 
être  de  même  lorsque  la  oonceaiion  pnsaa  en  d'antvea  maiaa.  à  quelque  ^ 
tra  que  ee  soil{  —  Que  ess  Ibimaliiea,  eanêmt tempe  qu'ellat  eept  ihir» 
dre  public,  iapertont  aux  coMcaaiauMifea  eux-mêmes,  puisfu^Uea  ant 
pour  objet  de  les  mettre  en  BMSure  de  se  faire  entendie,  loreau'il  s'agit 
d'appliquer,  a  leur  égard,  lea  dis posHîona  praacrilee  par  1»  Im  ;  —  Maai 
avons,  etc.  : 

Art.  1.  Tout  conceasionnaire  da  mina  devra  élire  un  domicile,  qu'A 
fera  connaître  par  une  déclaration  adressée  an  préfst  du  dêpartemeni  o« 
la  mine  est  située. 

t.  En  cas  de  transfert  de  la  propriété  de  la  mine,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  l'obligation  énoncée  ea  rartide  précédent  est  également  imposée  au 
nouveau  propriétaire. 

W%  ■iSM«-t5  «VF.  184S.  —  Ordonnaiee  conesnant  les  mesurai 
à  prendre  lorsque  Pexpleitetîon  d'ane  miae  eompremettra  la  afireté  pn- 
Uiaue  ou  celle  des  ouviien,  la  solidité  dea  travaux,  la  conservation  du  sol 
et  des  babitetione  de  la  snrfiue. 

Louis-Paium,  etc;~Vu  Part  60,  Ut.  5,  de  la  loi  du  M  avr.  1810; 
—  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10,  sur  la  police  de  la  grande  voirie;  ^  Vu  le 
décret  du  3  janv.  1813,  relatif  à  la  police  souterraine  ;~Notre  conseil,  etc.; 

Art.  1.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  80  da  la  loi  do  21  avr.  1810,  et 
généralement  lorsque,  par  une  caase  quelconque,  l'exploitation  d'une  mita 
compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  U  solidité  des  tra- 
vaux, la  coBservation  du  sol  et  des  habitations  de  la  surface,  les  conces- 
sionoaires  seront  tenus  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'ingénieur  dse 
mines  et  au  maire  de  la  commune  où  Pexploilation  sera  située. 

2.  L'ingénieur  dea  mines,  ou ,  h  son  défaut ,  le  garde-mines ,  ae  rsu- 
dra  sur  les  lieux  «  dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  préfet, 
ea  y  joignant  Pindication  dea  mesurée  qu'il  jugera  propres  à  faire  cesser 
la  cause  du  danger.  —  Le  maire  adressera  aussi  au  préfet  sea  obser- 
vations et  ses  propositions  sur  ce  qui  pourra  concerner  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  celle  des  propriétés.— En  cas  de  péril  imminent,  l'ingénieur  dea 
mines  dn  département  isra,  sous  sa  reapoasabiltlê,  las  réquisitions  néces- 
saires pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ;  le  teuteenforméniant  aux 
dispositions  de  l'art.  5  du  décret  du  3  janv.  1813k 

3.  La  préfet,  après  avoir  entendu  le  coneesiiqoqq^,  ardAnaem  leOca 
dispositions  qu'il  appartiendra. 

4.  Si  le  concessionnaire,  sur  la  notification  qiû  loi  sera  faite  do  ParrMé 
du  préfet,  n'obtempère  pas  à  cet  arrêté,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  ses 
frais  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines. 

5.  Quand  les  travaux  auront  été  exécatés  d'office  par  l'administration, 
teus  frais  de  confection  et  tous  autres  frais  seront  réglés  par  le  préfet  :  le 
recouvrement  en  sera  opéré  par  les  préposas  de  l'administratioa  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  comme  en  matière  d'amende,  frais  et  autrea 
objete  se  rattecbant  h  la  grande  voirie.— Les  réclamations  contra  le  règle- 
ment de  ces  frais  seront  portees  devant  le  conseil  da  préfecture,  sauf  recours 
au  conssil  d'Etet. 

6.  Il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  3, 4  et  8  ci-dessus,  à  Pé- 
aard  de  tout  concessionnaire  qui  négligerait,  soit  d'adresser  an  préfet,  daas 
Tes  délais  fixés,  les  plans  de  ses  travaux  souterrains,  solide  tenir  sur  ses 
exploitetions  le  registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux, 
soit  d'entretenir  constamment  sur  ses  êtablissemeate  les  médicamente  et 
autres  moyens  de  s«conrs. 

7.  Les  dispositions  ei-dessua  seront  exécutées  sans  préjudice  dePappU* 
lion',  s'il  y  a  lieu,  des  art.  95  et  soiv.  de  la  loi  du  21  avr.  1810. 

IMS*  —  Deux  arrêtés  du  miaistre  des  travaux  public», 

des  ingénieurs  dea  ponte  et  chaaaséaa  et  des 

•     "-  -  -^  -  43); 

ponts  et 

M»90  m«T.  IMO.  —  Loi  dont  l'art.  1  porte  que  le  compte  rendu 
des  travaux  des  mines  sera  publié  tons  les  trois  ans,  pendant  la  premiers 
année  de  chaque  aonvelle  assemblée  législative,  et  que  la  première  paiaiira 
en  1852,  et  comprendra  Paoalyse  des  travaux  fàitadepuif»  le  dernier  compte 
rendu  publié  en  1847  jusques  et  y  compris  1851  (D.  P.  50.4. 205). 

S4«ée.  IMI-tâ  JMT.  18511 Décret  perlant  règlcMit  sur 

le  service  dea  mines  (D.  P.  52.  4. 25). 

•S  •ee.-4  éiée.  f  96ji.  ^  Décret  qui  Ihit  défense  h  tout  cooeessioB- 
naire  de  mines  de  réunir  «a  ou  ses  concessions  à  d'autres  concessioBt  de 
même  nalore,  sans  l'autorisation  du  gouvememeni  (D.  P.  82. 4. 214 1 
V.  aussi  if^d,n«  80). 


l'un  qui  rédoit  le  nombre 


mines,  et  gui  fixe  de  nouvelles  circonscriptions  de  service  (D.  P.  48. 3. 
l'autre  qui  détermine  l'âge  auquel  les  iaspecteurs  généraux  dea  pou 
chaussées  et  des  mines  sortent  du  cadre  d'activité  (eoA). 
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49.  L'étendue  qu'il  convient  de  donner  an  siège  de  Texploi- 
tation,  et  la  nature  des  travaux  à  exécuter  devant  être  détermi- 
nées co{ré!ativement  aux  différentes  espèces  de  substances  mi- 
nérales et  fossiles  que  renferme  la  terre,  le  premier  soin  du 
législateur  de  1810  a  été  d'établir  à  cet  égard  une  classification 
qui,  on  se  le  rappelle,  n'existait  pas  dans  la  loi  de  179 i  ;  tel 
est,  en  effet ,  l'objet  des  quatre  pr;  miers  articles  de  la  loi  ac- 
tuelle, ob  les  substances  dont  il  s'agit  ont  été  rangées  sous  les 
Irois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières.  «Nous  ne 
nous  sommes  pas  dissimulé,  faisait  observer  M.  Stanislas  de  Gi- 
rardin  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  qu'en  général  il  y  a 
de  l'Inconvénient  à  faire  entrer  des  détails  minutieux  dans  une 
loi;  mais  nous  avons  considéré  que  le  système  entier  du  projet, 
sur  lequel  vous  allez  délibérer,  repose  sur  la  classification  des 
substances  qui  en  font  l'objet.  »  —  11  doit  être,  au  reste,  bien 
compris  que  le  législateur,  en  consacrant  cette  division  tripartite 
des  diverses  substances  minérales  et  fossiles,  n'a  point  entendu 
procéder  à  une  classification  scientifique;  il  ne  les  a  envisagées, 
suivant  le  texte  même  de  Tari,  i,  que  relativement  aux  régies 
de  Vexploitation  de  chacune  d^elles,  et  il  est  à  remarquer  que 
ces  dernières  expressions  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  rédao* 
tiens  antérieures  du  projet  de  loi,  et  forment  ainsi  une  addition 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur. 

4S.  C'est  sur  Tobservation  de  la  commission  du  corps  légis- 
latif que  le  législateur,  pour  rendre  l'art.  2  plus  comprébensii  et 
plus  explicite  dans  ses  termes,  après  y  avoir  déclaré  que  l'on 
doit  considérer  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  de 
l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  etc.,  ajoute  : 
«  ou  autres  substances  métalliques,  »  et  que,  d'autre  part,  dans 
le  même  article ,  il  a  substitué  au  mot  houille  du  projet  les  ex- 
pressions de  charbon  de  terre  ou  de  fderre,  dont  s'était  servie  d^à 
laloide  1791,  et  qui  comprenaient  nécessairement  les  substances 
que ,  dans  les  divers  départements ,  l'on  désignait  sous  les  noms 
de  charbon  y  houille  et  terre-homUe  (V.  Locré,  t.  9,  p.  457 
et  458).  Notons  d'ailleurs  que  le  législateur  énonce,  après  les 
matières  métalliques,  non-seulement  le  soufre,  le  cbarbon  de 
terre  ou  de  pierre,  le  bols  (ossUe,  les  bitumes,  l'alun,  mais  en 
outre,  et  pour  donner  encore  plus  de  latitude  à  l'buterprétatiouj 
les  <  suliates  à  base  métallique.  » 

44.  Nul  doute  maintenant,  d'après  ce  qui  précède,  que  cette 
'  ènumération  des  substances  minérales  provenant  des  mines  n'est 
point  limitative;  il  faut  donc  y  comprendre  les  minéraux  qui  ont 
Se  l'analogie  avec  ceux  désignés,  tels  que  l'iode,  le  tellure,  le 
tungstène,  le  nickel,  le  chrome  et  autres  minéraux  de  même  nature. 
44.  n  a  encore  été  reconnu,  spécialement,  qu'une  mine  de 
schiste  carbo-bitumlneux  était  susceptible  de  concession,  et  une 
semblable  mine  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  concession  du 
17  avril  1827.— y.  V.  Peyret-LaUier,  Lég.  des  mines,  t.  i,n»  54. 
4#.  Le  mode  de  rédaction  des  art.  2  et  4  de  la  loi ,  concer- 
nant les  mines  et  les  carrières,  diffère  de  celui  de  l'art.  5,  qui 
définit  ce  que  comprennent  les  minières.  Ainsi  ce  dernier  article, 
k  la  différence  des  deux  autres,  est  conçu  en  termes  limitatifs; 
d'ob  la  conséquence  que,  lorsqu'il  s'agira  de  classer  une  sub- 
stance non  dénommée  dans  les  textes  émanés  du  législateur,  l'on 
n'aura  que  l'alternative  de  l'admettre  au  rang  des  mines  ou  des 
earflères.  Or  les  carrières,  suivant  l'observation  de  M.  Gotelle, 
t.  2,  p.  76,  renierment  des  substances  qui ,  d'ordinaire,  s'em- 
ploient en  grandes  masses  et  sans  aucune  préparation  ou  mani- 
pulation de  l'industrie,  sans  fusion  ou  décomposition  chimique , 

(l)  (If in.  pub.  C.  PaiiDmtier.)  —  La  cocm:  -*  «....  Stataaot  sur  le 
moyen  de  easiation,  puisé  dans  nae  violatito  des  art.  1,  5  et  06  de  la 
susdite  loi  de  ISIO;  —  Va  lesdits  articles  de  loi,  et  attendu  qne  les 
mines  de  sel  gemme  sont,  par  leur  nature  même,  implicitement  comprises 
pnrml  les  masees  de  substanets  minérales  ou  fossiles  qui  se  tirent  de  la 
terre,  etqoe,  par  la  disposition  générale  de  l'art.  1,  tontes  ces  substances 
sent  elastées,  rflativemenl  aux  règles  d'exploitation  de  chacune  d'elles. 
MUS  les  trais  qualitcatioas  de  mines,  minières  et  carrières;  que  le  sel 
gemnle,  ne  poufant  appartenir  à  aocnne  de  ces  deux  dernières  classes, 
appartient  néeessafrement  à  la  classe  des  mines:  que  les  dispositions 
parement  énonoiatives  de  Tart.  9  n'ont  rien  qni  déroge,  soit  à  Vart.  1 , 
soit  à  la  généralité  de  la  règle  prescrite  par  l'art.  5  pour  rexnloitalion 
des  miÊm,a  fttmt  ne  peut  établir  d'exception  là  où  la  loi  n  en  a  pas 


et  qui ,  d'antre  part,  se  rencontrant  généralement  presque  à  ht 
surfoce  du  sol,  se  distinguent  facileneut  de  toute  autre  substance. 

49.  Antérieurement  à  certaines  lois  dont  11  est  question  an 
numéro  suivant,  on  a  pu  se  demander  si  Ton  devait  considérer 
oomme  mines,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1810,  celles  connues 
pour  contenir  du  sel  gemme.  La  raison  de  douter  résultait 
d'abord  du  silence  gardé  sur  les  sels  gemmes  par  les  art.  i  à  4 
de  la  loi  de  1 81 0,  où  pourtant  le  législateur  a  eu  pour  objet  d'in- 
diquer nominativement  toutes  les  substances  minérales  ou  f08> 
ftUes  que  l'on  doit  qualifier  de  mines,  minières  et  carrières,  et 
qnJ,  à  ce  titre,  sont  soumises  aux  règles  d'exploitation  prescrites 
par  lee  articles  suivants;  et  oe  qui  semblait  venir,  en  outre,  à 
l'appui  de  la  négative ,  c'était  cette  circonstance  que  l'on  ne  man- 
quait pas  de  relever,  à  savoir  que  les  mines  de  sel  gemme,  après 
avoir  été  dassées  nominativement  dans  le  projet  primitif  parmi 
les  mines,  et  y  avoir  été  maintenues  dans  les  quatre  rédactions  sui- 
vantes du  projet  de  loi,  en  avaient  été  retranchées  dans  la  sixième 
rédaction,  et  que  ce  retranchement  setrouvait  avoir  été  définitif. 
Mais  on  répondait,  en  premier  lieu,  que  le  texte  de  Tart.  2  de  la 
loi  de  1810,  qui  définit  les  mines,  n'étant  nullement  conçu  en 
termes  restrictifs,  il  suflSsalt,  pour  être  en  droit  d'appliquer  aux 
sels  gemmes  la  qualification  de  mines,  de  constater,  à  défaut 
d'une  désignation  nominative ,  qu'ils  sont  compris ,  au  moins 
implicitement ,  en  raison  de  leur  nature ,  dans  le  texte  précité  de 
la  loi.  Or,  disalt-oa,  c'est  ce  qui  devait  être  admis,  puisque  le 
sel  gemme ,  d'après  l'analyse  des  nature istes ,  contient  des  sub- 
stances métaUiqueê  et  des  sulfates  à  baee  métallique ,  et  qne  ces 
substances  sont  mises  par  Tart.  2  au  rang  des  mines.  Quant  à 
l'argument  tiré  de  la  suppression  des  mots  sel  gemme^  lors  de  la 
rédaction  définitive  de  l'art.  2,  la  portée  en  a  été  singulièrement 
détruite  dans  un  avis  remarquable  du  conseil  des  mines  de  Bel- 
gique, du  l«  déc.  18S7,  oh  il  est  dit,  àoet  égard,  que  si  la  loi  de 
1310  a  gardé  le  silence  sur  le  sel  gemme,  ce  n'est  pas  par  le 
motif  que  le  sel  gemme  ne  devait  pas  être  rangé  dans  la  classe 
des  mines,  mais  à  raison,  ainsi  qne  le  fait  connaître  la  discus- 
sion du  coneetl  d'État,  qu'on  renvoyait  à  un  plus  ample  informé 
le  pobAt  de  savoir  s'U  ne  conviendrait  pas  ^assimiler  an  sel 
gemme  les  sources  et  pnlla  d*eaa  salée,  pon*  soumettre  le  tout 
aux  formalités  des  concessions.  Suivant  l'svis  prêoité,  il  résulte, 
enoutre,duprocès-vorbalde  la  séance  du  isjuill.  f8e9,qu'onne 
faisait  d'aiUeurspointde  donle  que  le  sel  geune  n'appartint  à  la 
catégoriedesminea,  qu'il  ne  pût  être  exploité  que  par  concession, 
et  que,  pour  le  soumettre  an  régime  des  mines,  il  n'y  eût  qu'à 
ne  pas  1»  distinguer  des  antres  mines,  tandis  que  la  difficulté  qui 
avait  été  soulevée  consistait  à  savoir  s'il,  fallait  également  assiH 
Jettir  au  même  régime  les  sourcee  et  puits  d'eau  salée. 

48.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  peut  plus  y  avoir  aujourdliul 
de  doute  sur  l'assimilation  des  mines  de  sel  gemme  à  celles  dont 
s'occupe  la  loi  du  21  avril  1810;  et  en  effet,  la  loi  du  6  avril 
1825,  relative  anx  salines  et  mbies  de  sel  gemne  des  départe^ 
ments  de  l'Est  (Y.  Sel),  suppose  nécessairement  que  cette  espèce 
de  mines  était  concessible ,  et  tel  est  aussi  le  point  de  vue  qui 
domine  toute  la  discussion  dont  a  été  précédée  ladite  loi  dans  les 
chambres  législatives.  Il  a  donc  été  Jugé  que  les  dispositions  de 
la  loi  de  1810,  qui  rangent  telle  ou  telle  substance  minérale 
ou  fossile  dans  la  classe  des  mines,  minières,  etc.,  sont  pure« 
ment  énonolatives  et  non  limitatives;  qu'ainsi  les  seie  gemmes 
appartiennent  à  la  classe  des  mines,  et,  par  suite,  ne  peuvent 
être  exploités  sans  une  concession  du  gouvernement  (Crlm.  cass. 
8  sept.  1832  (i).  — Conf.  Lyon,  14  mai  1835,  aff.  Parmentler, 
sous  Crlm.  rej.  26  julU.  1833, Y.  Qoest.  préj.;  16  oet.  1884,  aff. 

elle-même  établi  ;  —  Qne,  s'il  avait  pu  s'éleTer  quelque  doute  sar  la 
enestion  de  savoir  si  les  mines  de  sel  gemme  étaient  comprises  dans  les 
dispositions  de  la  loi  da  21  avril  1810 ,  et  eonséqnemmsnt  svjottes  à 
concession,' ce  donte  anrait  été  enliérament  dissipé  :  !•  pat  la  loi' du  «^ 
avril  1825,  oui,  en  autorisant  le  gonvernement  à  oenioéder  la  tailne  de 
sel  gemme,  objet  de  cette  loi,  dès  qne  le  domaine  de  l'État  en  aurait  été 
mis  en  possession,  conformément  aux  dispesittoas  de  lalei  da  tl  a?ril 
1810,  a  reconnu  que  cette  espèce  de  mine  était  coaeestible  d'après  cette 
loi;  2«  par  le  résultat  de  la  discossien  qui,  dans  les  chambres  législa- 
tives, a  (iréparé  Tadoplion  de  la  loi  de  1685,  et  par  le  rejet  des  amende- 
ments qni  tendaient  à  faire  décider  que  le  sel  gemme  n'était  pas  srtme 
implicitement  compris  dans  la  loi  de  1810  ;  que,  daw  fet  état  de  la  lé- 
gislation, une  mine  de  sel  gesune  ne  peut  élre  légaUèmMat  e^oitét 


640 


HINES,  MINltRES,  GARRlfiRES.— Cba».  1,  Sicr.  3. 


StiefTater^  lOQBCrim.reJ.  f7]aiiv.l835,y.Cft86at.,ii«  2S2),etn 
est,  en  oatre,  à  remarqaer  qoe  la  Jorispradenoe  de  la  chambre 
criminelle  de  la  cour  de  cassation  se  trouve  avoir  été  confirmée 
par  un  arrêt  émané  de  la  chambre  civile  le  7  août  1859  (aff. 
préf.  de  la  Haute-Saône^  Y.  n*  59  [solut.  simpl.]).  Mais  il  ne 
peut  plus  guère  s'attacher  à  cette  Jurisprudence,  ni  aux  autres 
éléments  de  la  discussion  que  l'on  vient  de  résumer,  un  intérêt 
bien  appréciable  depuis  la  loi  du  7  Juin  1840  (V.  Sel),  qui  a 
tranché  de  la  manière  la  plus  explicite  la  question  que  l'on  exa- 
mine. Et  en  effet ,  aux  termes  de  l'art,  i  de  cette  loi ,  qui  forme 
aujourd'hui  un  code  complet  sur  tout  ce  qui  concerne  l'exploitar 
tion  du  sel,  nulle  exploitation  de  mines  de  sel,  ni  de  sources  ou 
de  puits  d'eau  salée,  naturellement  ou  artificiellement,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  consentie  par  ordon- 
nance délibérée  en  conseil  d'Ëtat;  et  il  résulte,  d'autre  part,  de 
l'art.  2  de  la  même  loi,  que  d'aUleurs  les  lois  et  règlements  sur 
les  mines  sont  applicables  aux  exploitations  de  mines  de  sel,  et 
spécialement  que  les  concessions  qui  en  sont  faites  se  trouvent 
régies  par  les  dispositions  des  tit.  5  et  lo  de  la  loi  du  21  avril 
1810  (V.  an  reste  pour  les  détails  v*  Sel). — Quant  à  la  question 
de  savoir  si  les  puits  et  sources  d'eau  salée  sont  également  con- 
cessibles ,  V.  aussi  eod. 

49.  £n  Prusse,  la  loi  soumet  an  droit  régalieU;,  ce  qui  im- 
plique la  nécessité  d'une  concession,  tous  les  fossiles  dont  on 
peut  extraire  des  métaux  et  demi-métaux,  ainsi  que  toutes  les 
pierres  précieuses  «et  toutes  les  espèces  de  sels,  y  compris  les 
sources  d'eau  salée,  principalement  le  sd  gemme,  le  salpêtre,  le 
vitriol  et  l'alun,  la  gomme  terrestre,  les  charbons  de  terre  et  de 
bois  fossile  »  (V.  Code  gén.,  tit.  16,  seot.  4,  §§  69,  70  et  71). 
Dans  le  droit  de  la  Saxe,  le  haut  droit  régalien,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  comprend  également  le  sel  gemme.  «—  V.  n*  34. 

50.  M.  Peyret-Lalller,  foc.  cit.,  fait  Justement  observer  que, 
lorsqu'il  y  a  mélange  de  deux  substances,  dont  l'une  peut  être  ex- 
ploitée sans  permission,  et  dont  l'autre  ne  peut  l'être  qu'en  vertu 
de  concession,  ou  s'il  est  douteux  que  la  substance  découverte 
doive  être  rangée  dans  la  classe  des  mines  ou  dans  celle  des 
minières,  l'expfoitation  n'en  cet  permise  qu'après  décision  de 
l'autorité  administrative.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu,  et  c'est 
encore  ce  que  note  le  même  auteur,  n*  54,  que  le  concessionnaire 
d'une  substance  minérale  qui  découvre  une  substance  d'une  autre 
espèce,  ne  peut  pas  exploiter  celle-ci  sans  une  autorisation 
particulière.  On  comprend,  en  effet,  qu'il  ait  pu  être  reconnu 
propre  à  l'exploitation  de  la  première  substance,  et  que  les  ga- 
ranties qu'il  oflire  ne  soient  pas  suffisantes  pour  la  seconde  ex- 
ptoltatlon. 

ftt.  L'art.  2  précité  de  la  loi  du  21  avril  1810  range  dans 
la  classe  des  mines  divers  dépôts  ou  gîtes  de  minéraux,  qui  se 
trouvent  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  soit  dans  le  sein  de 
la  t^re,  soit  à  la  surface.  On  a  défini  plus  haut,  n«  2,  ces  expres- 
sions qui  rsfviettneBt  souvent  dans  la  langue  propre  à  la  législa- 
tion des  minée. 

Sbct.  8.  <—  Delà  propriété  de$  mineê. 

ëW.  Lorsque  l'assemblée  constituante  adopta,  par  la  loi  du  1 2 
Juill.  1791  le  principe  que  lesmines  étalent  des  propriétés  publi- 
ques, et  qu'ilnerésulteralt  d'une  concession  au  profit  duconcession- 
naire  qu'un  droit  précaire  et  temporaire,  elle  ne  fit  qu'imprimer 
une  sanction  législative  aux  traditions  depuis  longtempsreçues  en 
France.  Domat,  Droit  pub.,  1. 1,  chap.  22,  llv.  2,  n»  19,  les  avait 
exposées  en  ces  termes  :  c  La  nécessité  des  métaux ,  non-seule- 
ment pour  les  monnaies,  pour  l'usage  des  armes  et  celui  de  l'ar* 
iHUerie,  mais  pour  une  infinité  d'antres  l>esolns  et  commodités, 

MAS  tSM  eenessiion  ebteirae,  coofenaémeBt  à  l'art.  5  de  la  loi  générale 
snr  les  minet,  et  que  tout  contrevenant  est  passible  des  peines  portées 
en  l'art.  96  de  U  susdite  loi  ; 

Attendu,  en  (ait,  qne  le  tienr  Parmentier  a  été  poarsnivl  devant  le 
tribunal  correctieBnei  de  Lnre,  comme  prèrena  dVoir  exploité  une 
mine  de  lel  gemme  au  terroir  de  Goahenans,  département  de  la  Hante- 
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celle  des  autres  métaux  si  utiles  et  si  nécessaires  dans  un  État, 
qu'il  est  de  l'ordre  de  la  police  que  le  souverain  ait  sur  les  mines 
de  ces  matières  un  droit  Indépendant  de  celui  des  propriétaires 
des  lieux  oti  elles  se  trouvent  :  et  d'ailleurs,  on  peut  dire  que 
leur  droit,  dans  son  origine,  a  été  borné  à  l'usage  de  leurs  hé- 
ritages pour  y  semer,  planter  ou  bêtir,  ou  pour  d'autres  sem- 
blables usages,  et  que  leurs  titres  n'ont  pas  supposé  un  droit 
sur  les  mines  qui  étalent  inconnues,  et  dontlanature  destine  Tu- 
sage  au  public,  par  le  besoin  que  peut  avoir  un  Ëtat  des  métaux 
et  autres  matières  singulières  qu'on  tire  des  mines.  »  Mais  Na- 
poléon, préoccupé  avant  tout  de  l'importance  de  la  propriété  pri- 
vée et  du  caractère  inviolable  et  sacré  dont  il  voulait  la  revêtir, 
placé,  d'ailleurs,  sousTinfluenoe  dominante  et  même  exclusive  des 
principes  généraux  qu'avait  décrétés  le  code  Napoléon,  envis^ 
gea  la  question  de  la  propriété  des  mines  à  un  tout  autre  point 
de  vue.  Ses  idées  à  cet  égard,  et  la  loi  actuelle  n'en  est  que  le 
refiet  fidèle,  se  révélèrent  au  conseil  d'État  dès  les  premiers  pas 
qu'y  fit  la  discussion.  Ainsi,  dès  que  Fourcroy  donna  lecture, 
dans  la  séance  du  21  oct.  1808,  du  projet  de  loi  dont  la  rédac- 
tion lui  avait  été  confiée,  l'empereur  opposa  aux  principes  que 
sanctionnait  ce  projet,  ceux  du  droit  commun  sur  l'accession  : 
«  Le  projet  de  loi,  dit-il,  doit  reposer  sur  les  bases  suivantes  : 
Il  faut  d'abord  poser  clairement  le  principe  que  la  mine  fait 
partie  de  la  propriété  de  la  surface.  On  ajoutera  que  cependant 
elle  ne  peut  être  exploitée  qu'en  vertu  d'un  acte  du  souverain. 
La  découverte  d'une  mine  crée  une  propriété  nouvelle.  Un  acte 
du  souverain  devient  donc  nécessaire  pour  que  celui  qui  a  fait  la 
découverte  puisse  en  profiter,  et  cet  acte  en  réglera  aussi  Tex* 
ploitation.  Hais  comme  le  propriétaire  de  la  surface  a  des  droits 
sur  cette  propriété  nouvelle,  l'acte  doit  aussi  les  liquider  » 
(Y.  Locré,  t.  9,  p.  145).  Cette  doctrine  trouva  de  la  résistance 
dans  les  membres  de  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'État, 
qui  étaient  imbus  des  anciennes  idées  sur  la  propriété  des  mines  ; 
M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  et  le  ministre  de  l'intérieur 
notamment,  insistèrent,  dans  la  séance  du  8  axril  1809,  sur  Ttiii» 
possibilité  de  mettre  d'accord  les  droits  du  propriétaire  de  la  sur- 
face et  ceux  du  concessionnaire  de  la  mine  (Y.  Locré,  p.  160). 
Hais  l'empereur  demeura  ferme  dans  ses  vues  :  «Il  est  facile,  ré« 
pondit-Il,  de  faire  cesser  tous  les  obstacles.  Qu'on  décide,  en  gé- 
néral, qu'il  sera  payé  une  redevance  au  propriétaire  :  l'acte  da 
concession  réglera  la  quotité  d'âpre  les  circonstances.  La  pro» 
priété  est  le  droit  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  ce  qu'on  possède. 
Ainsi,  dans  la  rigueur  des  principes,  le  propriétaire  du  sol  de* 
vrait  être  libre  de  laisser  exploiter,  ou  de  ne  pas  laisser  exploiter; 
mais  puisque  l'intérêt  général  oblige  de  déroger  à  cette  règle,  à 
fégai^  des  mines,  que  du  moins  le  propriétaire  ne  devienne  pas 
étranger  aux  produits  que  la  chose  donne,  car  alors  11  n'y  aurait 
plus  de  propriété.  Au  reste,  personne  sans  doute  ne  soutiendra 
que  le  propriétaire  de  la  superficie  ne  soit  pas  aussi  le  proprié- 
taire du  fonds  »  (Locré,  eod.).  U  se  retranchait  ensuite  dans  Im 
principe  qu'a  consacré  l'art.  552  c.  nap.  :  «D'après  lecodeclYll^ 
disait-il,  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  ds 
dessous  :  une  mine  est  de  la  même  nature  qu'une  carrière  de  pierres 
et  un  cours  d^eau,  lesquels  appartiennent  à  celui  dans  le  sol  du- 
quel Ils  se  trouvent...  Il  faut  maintenir  le  principe  du  code  civi^ 
afin  qu'on  ne  vienne  pas  ouvrir  dans  la  propriété  d'autrui,  et  la 
ravager  arbitrairement...  Il  faut  que  les  intérêts  du  concession- 
naire et  du  propriétaire  du  sol  soient  balancés  et  conciliés,  et  qos 
l'acte  de  concession  les  détermine  »  (V.  Locré,  p.  161, 163). 

SS.  U  résulte  de  ces  éléments  de  la  discussion  que  si,  an  liea 
d'ériger  les  mines  en  propriétés  publiques,  le  législateur  de  1810 
a  entendu  las  placer  sous  f  empire  des  principes  d'aocession  de 


Saêae,  en  faJ>riqQant  do  eel  au  moyen  des  eaux  qni  en  proviennent,  soit 
•n  opérant  artifleiellement  la  dissolntion  de  cette  mine,  soit  de  toute 
antre  manière;  --  Que  le  tribnnal  correctionnel  de  Lure,  pour  s'assurer 
ri  le  fût  de  lapféfention  était  exaet,  avait  ordonné  d'abord  «ne  exper- 


tise, qui  a  été  exécutée  en  présence  des  parties,  et  depuis  une  plas  a»* 

i)le  vèriflcalion  : — Que,  sur  l'appel  de  ce  dernier  jugement,  interjeté  par 
e  ministère  public,  le  trijbunal  supérieur  de  Vesoul  a  jugé  en  droit,  qu'à 
supposer  que  le  prévenu  exploitât,  sans  concession ,  une  mine  ue  eil 
gemme,  il  ne  contreTiendrait  à  aucune  loi  pénale,  et  ne  powmit  éCrs 
frappé  d'aucune  condamnation;  en  quoi  ledit  tribnnal  a  violé  lesaiL  t| 
5  et  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  dont  il  avait  à  faire  l'applieatien;— 
Casse. 

Du  8  sept.  1852.-Cv  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastardj  pr.< 
leyne,  rap.-Nicodj  av.  gén*,  e.  cantr.-Parrot,  av« 
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Tari.  552  e.  nap. ,  et,  par  suite  ^  les  oonsldérer  comme  des  dé* 
pendances  de  la  propriété  de  la  surface ,  il  a  au  moins  voulu, 
dans  l'intérêt  public  et  social^  limiter  les  conséquences  trop 
étendues  qui  eussent  découlé,  en  ce  qui  les  concerne,  de  ces 
principes  strictement  et  rigoureusement  interprétés.  £t,  en  eflèt, 
la  loi  du  21  avril  1810  dispose,  à  cet  égard,  par  son  art.  5,  que 
les  mines  ne  peuvent  être  exploitées,  même  par  le  propriétaire  de  la 
surface,  sans  un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'Ëtat,  etelle 
admet,  en  outre,  parles  articlessui  vants,  que  celte  autorisation  peut 
être  d'ailleurs  accordée  à  d'autres  que  le  propriétaire  de  la  surface 
—Il  est,  au  reste,  àremarquer  que  le  gouvernement,  en  s'emparant 
ainsi  d'une  mine  pour  en  faire  l'objet  d'une  concession,  n'intervient 
pas  à  titre  de  propriétaire,  mais  uniquement,  suivant  l'observation 
de  M.  Portails  à  la  chambre  des  pairs  (V.  Monit.  iZ  avril  1837), 
comme  tuteur  de  la  richesse  publique  chargé  de  vérifier,  d'une  part, 
si  le  propriétaire  peut  ou  non  exploiter  commodément  et  utilement, 
dans  les  limites  étroites  de  sa  terre,  les  richesses  minérales  qui 
s'étendent  en  filons  souterrains,  et  dans  un  système  entièrement 
étranger  aux  divisions  et  accidents  de  la  surface;  et,  d'autre  part, 
de  garantir,  en  tout  cas,  à  la  société  toute  entière,  que  l'exploita- 
tion d'une  mine  sera  faite  par  le  concessionnaire,  quel  qu'il  soit, 
d'après  les  règles  de  l'art  et  les  principes  de  la  science ,  et  avec 
l'emploi  des  capitaux,  souvent  énormes,  qui  peuvent  être  néces- 
saii-es  pour  vaincre  les  obstacles  que  présentent  aux  efforts  de 
fbomme,  dans  ces  sortes  de  travaux,  les  eaux,  la  nature  des 
terrains,  ou  les  gaz  délétères.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  pla- 
çait aussi  le  préambule  de  l'arrêté  du  directoire  exécuUl  du  Z  nlv. 
an  6,  en  disant  que  l'action  du  gouvernement  avait  pour  but  d'em- 
pêcher les  richesses  minérales  de  la  République  de  devenir  la 
proie  de  l'ignorance  et  de  la  cupidité.  , 

ft  A.  La  nécessité  d'une  concession  est  telle  que,  lorsqu'il  eiiste 
dans  un  terrain  différentes  substances  minérales ,  il  faut  avoir 
obtenu  la  concession  de  chacune  de  ces  substances  pour  pouvoir 
l'exploiter. — Y.  MM.  ChicoraetDupont,Codeannoté,p.  i6,note. 

6S.  Il  doit  être  maintenant  bien  entendu  que  la  restriction 
qu'il  était  nécessaire,  par  dérogation  au  principe  posé  dans  l'art. 
552  c.  nap.,  d'établir  en  matière  de  mines  au  droit  du  proprié- 
taire de  la  surface,  ne  se  réalise  qu'au  moment  oh  la  concession 
de  la  mines'est  opérée;  ainsi,  il  a  été  jugé  que,  tant  qu'une  mine 
n'a  pas  été  l'objet  d'une  concession  du  gouvernement,  elle  ap- 

(1)  (De  Gastellanne  C.  hérit.  Coulomb.)  —  La  coub;  -— Attendu 
que  les  mines  ne  forment  une  propriété  distincte  et  existant  par  elle- 
Bème.  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  la  superficie  da  sol,  ce  qui  ne 
peut  s  opérer  que  par  la  concession  qu'en  fait  le  gouvernement;  -  Qu'alon 
{p  dessus  et  le  dessous  du  sol  constituent  deux  propriétés  différentes  : 
la  mine  qui  appartient  exclusivement  au  concessionnaire,  et  le  sol  su- 
périeur qui,  ne  tenant  plus  à  la  mine,  peut  appartenir  à  tout  autre;  que, 
jusqu'à  ce  que  l'acte  du  gouvernement  qui  opère  cette  division  soit  in- 
tervenu, les  choses  restent  soumises  au  droit  commun ,  suivant  leauêl 
(art.  553  c.  civ.)  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  des- 
sous, d'où  il  suit  que  celui  qui  a  dans  ses  fonds  des  matières  minérales 
non  détachées  du  sol  par  une  concession  régulière,  ne  peut  en  être  dé- 
possédé par  un  fait  illégal  sans  avoir  droit  a  une  indemnité;  — Attendu 
que ,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  déchire,  en  fait,  d'après  une  ordon- 
nance royale  du  25  avr.  1859,  que  le  comte  de  Castetlana  a  exploité  une 
mine  qui  existait  dans  U  propriété  des  héritiers  Coulomb,  et  qu'il  s'est 
livrée  cette  exploitation  sans  y  être  autorisé  par  le  gouvernement;  que, 
par  cette  entreprise  illégale,  il  a  causé  aux  héritiers  Coulomb  un  dom- 
mage &  raison  duquel  il  est  condamné  &  leur  payer  une  indemnité  à  ré- 
gler par  experts;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  552  c.  civ.,  et  o'a  contrevena  à  aucune  des  dispositions 
des  lois  relatives  aux  mines;  -~  Rejette. 

Du  l*'  fév.  i8il.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-6aujal,  rap. 

(2)  Bipèeê  :  ^(Dubouchet  C.  Berlier.)  —  Une  mine  de  houille  qui  se 
trouvait  sous  certains  fonds  du  domaine  du  Reclus,  appartenant  au  sieur 
Dubouchet,  avait  été  l'objet  d'une  association  entre  ce  propriétaire  et  di- 
vers autres  particuliers^  et  l'objet  d'une  concession  provisoire  faite  aux 
membres  de  cette  association,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  en  date 
du  22  avr.  1809.  —  En  cet  état,  le  domaine  du  Reclus  fut  saisi  sur  le 
sieur  Dubouchet,  à  U  requête  d'un  de  ses  créanciers,  et  adjugé  au  sieur 
BerUer  le  •  août  1812.  —  Ni  le  procè»-verbal  de  saisie,  ni  le  cahier  des 
charges,  ni  le  procès- verbd  d'adjudication,  ne  faisaient  de  distinction 
entre  le  tréfonds  de  l'immeuble  et  sa  superficie.  Le  IS  joill.  1825,  il  est 
intervenu  une  ordonnance  de  concession  de  diverses  houillères ,  et  a 
compris  la  mine  du  domaine  du  Reclus  dans  le  périmètre.  Berlier  a 
prétendu  que  c'était  à  lui,  comme  propriétaire,  que  devaient  être  payées 
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partient  au  propriétaire  de  la  snrftic»,  en  vertu  de  l'art.  552  c. 
nap. ,  d'après  lequel  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus 
et  du  dessous  (Req.  !•'  fév.  1841  (!);¥.  Conf.  Liège,  25  sept, 
181 8,  Gode  annoté,etc.,  p.  16)  ;  d'oh  il  snitquecelui  qui  a  dans  son 
fonds  des  matières  minerves  qui  n'ont  pas  été  détachées  du  sol 
par  une  concession  régulière,  aune  action  en  Indemnité  contre 
les  tiers  concessionnaires  qui  se  sont  permis  de  faire  des  extrac- 
tions en  étendant  leurs  fouilles  an  delà  des  terrains  sur  lesquels 
ils  avaient  obtenu  des  concessions  (même  arrêt  de  1841). 

ftO.  11  a  été  de  même  jugé  que  celui  qui  se  livre  à  une  ex» 
ploitation  illicite  de  houille ,  sous  le  terrain  d'autrul,  est  tenu , 
envers  le  propriétaire  du  terrain,  à  la  restitution  de  la  denrée  sans 
coût  (trib.  de  Liège,  8déc.  1837,  Y.  le  Gode  annoté,  etc.,  p.  16, 
en  note.  Toutefois  il  a  été  décidé  que,  si  l'extracteur  est  de  bonne 
foi ,  Il  n'y  a  lieu  à  la  restitution  que  déduction  faite  des  dépenses 
(Liège,  29  nov.  1820,  V.  eod.).— Mais,  contrairement  à  cette 
distinction,  il  a  été  jugé,  en  dernier  lieu,  que  l'exploitant, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de  bonne  fol,  ne  doit  pas  au 
propriétaire  de  la  surface  la  restitution  de  la  denrée  sans  coût, 
mais  bien  déduction  faite  des  frais  d'extraction  (Liège,  12 
fév.  1842,  V.  eod.,  p.  n).  —  En  tout  cas,  d'après  un  autre 
arrêt,  la  concession  d'une  mine  ne  confère  que  le  droit  d'ex- 
ploiter la  substance  minérale  mentionnée  dans  l'acte  de  conces- 
sion ;  si  donc  une  substance  minérale,  mélangée  à  celle  concédée, 
est  extraite  en  même  temps,  elle  appartient  au  propriétaire  do 
sol,  sous  déduction  des  frais  d'extraction  (Uége,  27  fév.  i83T, 
Jurispr.  belge,  1837,  t.  2,  p.  262). 

ft  9 .  Des  mêmes  principes,  il  a  encore  été  déduit,  spécialement, 
que  la  saisie  et  l'adjudication  d'un  immeuble,  où  se  trouve  une 
mine,  comprennent  le  tréfonds  comme  la  superficie,  à  moins 
d'énonciation  contraire,  on  de  séparation  existant  antérieurement 
entre  la  propriété  du  tréfonds  et  celle  de  la  superficie.  ^  Mais , 
pour  produire  ce  dernier  eflet,  il  faut  que  la  séparation  du  tré- 
fonds et  de  la  superficie  soit  définitive;  il  ne  soflSrait  pas  de 
prouver  que  la  mine  contenue  dans  le  tréfbnds  avait  été,  avant 
la  saisie,  l'objet  d'une  concession  au  profit  d'un  tiers,  si  cette 
concession  faite  par  le  préfet  seulement  n'était  que  provisoire  et 
subordonnée  à  une  approbation  du  gouvernement  qui  n'avait  été 
ni  obtenue,  ni  même  demandée  avant  les  poursuites  (Req.  14 
juill.  1840)  (2j.— Gomme  conséquence  du  principe  de  propriété, 

les  redevances  fixées  par  la  loi  de  1810.  —  Dubouchet  a  élevé  la  même 
prétention,  sur  le  motif  que  l'adjudication  da  6  août  1812  ne  comprenait 
que  la  superficie  et  non  le  tréfonds  de  rimmeuble  vendu. 

Sur  ces  débats,  jugement  qui  accueille  le  système  de  Berlier.— Appel. 
«-3janv.  1839, arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Lyon,  qui  considère, 
en  droit,  que  la  propriété  de  la  superficie  emporte  de  plein  droit  la  pro* 
priété  da  tréfonds;  -  Qu'ainsi  la  saisie  d'an  immeuble,  à  moins  d'énon- 
ciation contraire  ea  de  séparation  préexistante,  s'applique  an  tréfonds 
comme  à  la  saperficie  ; — Que  vainement,  dans  fespèee,  Dubouchet  ar* 
tieule  l'existenee  de  la  séparation  du  tréfonds  d'avec  la  superficie  ;— Que 
cette  séparation  ne  peut  résulter  ni  de  la  concession  provisoire  accordée 
par  le  préfet  de  la  Loire,  ni  des  actes  d'association  produits  dans  la  cause; 
—Qu'en  effet,  l'efficacité  de  la  prétendue  concession  dépendait,  d'après  les 
termes  mémos  de  l'obtention,  de  l'approbation  du  gouvernement,  appro- 
bation qui  n'a  été  ni  obtenue  ni  demandée. 

Pourvoi  de  Dubouchet  pour  violation  de  l'art.  544  c.  civ.,  fausse  ap- 

f^lication  de  l'art.  552  du  même  code  ;  violation  de  l'art.  5,  tit.  1  de  la 
oi  du  12  juin.  1701  et  des  art.  55  et  55  de  celle  du  21  avr.  1810,  sur 
les  mines.  —  Le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  n'est  pas,  ditHtn,  absolu  ;  il  ne  constitue  qu'une  pré- 
somption qui  peut  être  détruite  par  U  preuve  contraire  ;  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  lui-même  que  la  saisie  d'un  immeuble  ne  s'applique  pas  an 
tréfonds,  sicetrcfonds  a  été  séparé  antérieurement  de  la  superQcie.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  donc  de  savoir  si  cette  séparation  existait.  Or  ceU 
résultait  évidemment  de  ce  que  le  demandeur  avait  mis  le  tréfonds  dans 
une  association  qu'il  avait  formée  avec  d'autres  particuliers.  Gela  résul- 
tait encore  de  la  concession  provisoire  accordée  à  celte  association  par 
le  préfet,  antérieurement  à  la  saisie.  La  séparation  est  un  fait  qui  dé- 
pend de  la  seule  volonté  du  propriétaire  du  sol,  et  le  sieur  Dubouchet 
avait  manifesté  cette  volonté  par  des  actes  (fui  ne  lui  permettaient  plut 
de  se  réUacter;  ils'élaitdessaisi  de  la  propriété  du  tréfonds.  En  cet  état, 
la  saisie  ne  pouvait  être  réputée  comprendre  le  tréfonds  qu'autant  que  les 
actes  de  la  procédure  l'auraient  énoneé  formellement.  Loin  donc  que  le 
défaut  de  cette  énonciation  dût  faire  prévaloir  la  présomption  de  Kart.  552 
c.  civ.,  il  constituait  une  présomption  contraire.  — ArréU 
La  coda  ;  —Attendu  qœ  l'arrêt  attaqué  n'a  peint  décidé  d'une  ma- 
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on  a  même  Jagé  qn'il  suffit  que  le  tarif  annexé  à  l'aete  de  eonce»- 
Bion  qai  règle  le  tanx  de  la  redevance  à  payer  an  snperflciaire^ 
ait  été  reproduit  dans  un  contrat  intervenu  entre  lui  et  le  conoes- 
sionnaire,  pour  que  Tlnterprétation  de  ce  règlement  doive  être 
faite  par  les  tribunaux  et  non  par  Tautorité  administrative  (ReJ. 
31  Juin  1855,  aff.  Aaveroty  0.  P.  53.  1.  296). 

ftS.  Il  a  été  toutefois  décidé  en  Belgique  qu'aussi  long- 
temps qu'une  mine  n'a  pas  été  concédée  régulièrement,  elle 
se  trouve  placée  hors  du  commerce;  qu'en  conséquence,  elle 
ne  peut  être  Tobjet  d'une  vente  séparée  du  fonds,  non  plus 

que  de  toute  antre  convention.  « Attendu,  porte  ce  chef 

de  la  décision,  que,  dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  vente  de  la  mine  elle-même,  sé- 
parée du  sol,  cette  convention  serait  nulle  ;  qu'en  eflét,  bien  que, 
d'après  la  Jurisprudence  de  Belgique,  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  do  dessus  et  du  dessous,  et  que  celui  qui  a  dans  son 
fonds  des  mines,  non  détachées  du  sol  par  une  concession,  ne  peut 
en  être  dépossédé  par  un  fait  illégal,  il  est  vrai  de  dire  néanmoins 

'  Itère  absolfve  que  la  vrepriété  da  sol  emportait  la  propriété  do  dessus  et 
da  dessous,  mais  seulement  que  la  saisie  d'un  immeuble,  à  moins  d'énon- 
cialion  contraire  ou  de  séparation  préexistante,  comprenait  le  tréfonds 
comme  la  superficie  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs  convien- 
nent que,  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cabier  des  char- 
ges, ni  dans  le  Jugement  d'adjudication  du  6  août  ISIS,  qui  a  conféré  à 
Berlier  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  il  n'est  fait  mention  et  par  con- 
séquent réserve  du  tréfonds;  —Que  l'arrêt  attaqué  déchire  encore,  en 
fait,  et  après  examen  des  titres  des  parties,  qu'il  n'a  point  existé  de  sé- 

Îaratioo  antérieure  à  ladite  adjudication  entre  la  propriété  de  hi  super- 
cie  et  celle  du  tréfonds,  et  que  les  mines  de  houille  contenues  dans  ledit 
tréfonds  n'avaient  point  été  non  plus  encore  l'objet  d'une  concession  dé- 
finitive antérieure  à  ladite  époque,  concession  pour  laquelle  il  falUit  une 
approbation  du  gouvernement  qui  n'avait  été  obtenue  ni  même  demandée  ; 
-—Attendu  qu'en  décidant,  dans  on  pareil  état  de  choses,  que,  par  l'ad- 
judication du  6  août  ISlfi,  ledit  Beriier  était  devenu  propriétaire  non- 
seulement  da  sol,  mais  encore  du  tréfonds,  l'arrêt  attaqué  a  fait  la  plus 
juste  application  de  l'art.  552  c.  ci^.,  et  n'a  point  violé  les  articles  invo- 
qués de  fai  loi  du  S8  juill.  1791  et  de  celle  du  SI  avr.  1810  ;— Rejette. 
Du  lé  juill.  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni ,  pr.-Faure,  rap. 
(I)  Enieê  s  —  (Préfet  de  la  Haute-Saône  C   Parmentier  et  autres.) 
Une  loi  ou  6  avril  1825  a  autorisé  la  concession  pour  quatre-vingt-dix- 
leuf  ans,  avec  publicité  en  concurrence^  à  titre  de  régie  intéressée,  et 
pour  être  réunies  dans  les  mêmes  mains  :  1*  de  l'exploitation  de  di- 
verses salines  sitvées  dans  les  déoartements  de  la  Meurthe,  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Hante-Saéne,  du  Doobs  et  du  Jura;  i*  de  la  mine  de  sel 
Smmo  existant  dans  les  mêmes  départements  et  dans  ceux  de  la  Meuse, 
la  Moselle,  du  Haut-Rbin,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Marne,  dès 
que  le  domaine  delTtat  en  aurait  été  mis  en  possession,  conformément 
aux  dispositions  de  fai  loi  du  ai  avril  1810.  —  La  concession  de  ces 
mines  de  sel  gemme  fut  faite  au  domaine  de  l'État,  pour  en  jouir  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois  des  21  avril  1810  et  6  avril  1825,  par 
ordonnance  royale  du  21  août  1825 ,  qui  statua  en  même  temps  sur 
les  droits  de  la  compagnie  Tbonnelier  qui  avait  fait  fai  découverte  de  ces 
mines.  Cette  ordonnance  :  1*  fixait  à  55,716  kilom.  la  surface  de  dix  dépar- 
tements susmentionnés,  snrhiquelle  portait  la  concession  ; — 2*  Déclarait 
que  le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface,  par  les  art.  6  et  42  de 
la  loi  de  1810,  était  réglé,  pour  lesterrains  compris  dansl'étenduede645 
kilom.  carrés  demandée  en  concession,  en  1820,par  la  compagnie  Tbonne- 
lier, à  une  redevance  éventuelle  de  5  fr.  par  are  de  terrain,  laquelle  serait 
payée  annuelUement  aux  propriétaires  de  tous  les  terrains  sous  lesquels 
il  serait  établi  un  champ  d'exploitation,  uendant  tout  le  temps  que  ce 
champ  serait  en  activité;  que^  quant  aux  propriétaires  des  terrains  non 
compris  dans  les  645  kilom.  ci-dessus  indiqués,  leurs  droits  seraient  ré- 
glés ultérieurement,  lorsque  ces  propriétaires  auraient  été  appelés  àfaire 
connaître  leurs  prétentions  conformément  à  la  loi  du  21  avril  1810;  — 
S*  Imposait  au  concessionnaire  la  charge  de  payer,  en  outre,  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  l'indemnité  déterminée  par  les  art.  42  et  45  de 
la  loi  de  1810,  etc.  —  Une  antre  ordonnance  du  15  sept.  1825  autorisa 
le  miniiilre  des  finances  à  mettre  en  adjudication  publique,  pour  quatre- 
ving^ix-neuf  ans,  la  concession  permise  par  la  loi  du  6  avril  précé- 
dent. Cette  adjudication  fut  faite,  le  51  octobre,  aux  sieurs  Humann, 
Paravey  et  autres  qui  se  réunirent  sous  le  titre  de  Compagnie  des  sa- 
lines et  mines  de  l'Est.  —  Plusieurs  aînées  après,  la  compagnie  Par- 
mentier etGrillet,  qui  avait  obtenu,  par  ordonnance  du  50  juill.  1828,  la 
concession  de  mines  de  houille  situées  dans  le  département  de  la  Hante- 
Saéne,  sous  le  nom  de  concession  de  Goohenans,  découvrit,  en  fouillant 
les  terrains  de  cette  concession  dont  elle  était  propriétaire,  une  mine  de 
iol  gemme  et  demanda  l'autorisation  de  rexploiter. 

Repoussèe  par  ordonnance  du  conseil  d'État  du  S  déc.  1828,  sur  le 
motif  que  la  mine  découverte  faisait  partie  do  la  concession  faite  en 


qn'anssl  longtemps  que  la  mine  n  a  pas  été  régoU^remenl  eon- 
cédée,  elle  se  trouve  placée  hors  dn  commerce,  qu'elle  est  in- 
disponible dans  les  mains  du  propriétaire  de  la  surface,  et  reste 
à  la  disposition  de  la  nation;  d'où  la  conséquence  qu'elle  ne 
peut  être  l'objet  d'une  vente  séparée  du  fonds,  pas  plus 'que 
de  toute  autre  convention...  p  (Cens,  des  mlnes^  Av.  17  mars 
1848).    * 

69.  D'un  autre  côté,  n  a  été  Jugé  que  la  propriété  de  la  sur- 
face ne  confère,  par  elle-même,  aucun  droit  privatif  et  direct  sor 
les  mines,  ni  sur  les  matières  minérales;  la  propriété  des  mines 
ne  dérive  que  de  la  concession  qui  en  est  faite  par  l'autorité  pu- 
blique; que,  par  suite,  la  concession  d'une  mine  à  un  autre  que 
le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  de  dépossession  an  préjudice  de  ce  dernier,  et,  dès  lors,  que 
la  saisine  du  concessionnaire  n'est  pas  subordonnée  à  la  Qxation 
d'une  indemnité  préalable,  comme  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (Cass.7  août  1839)  (t).— El  il  est  tellement 
vrai  que  la  propriété  des  mines  ne  résulte  que  de  la  concession , 


vertu  des  lois  et  ordonnances  de  1825.  eUe  s'adressa  de  nouveau  aa 
préfet,  puis  au  tribunal  de  Lure  qui  déciaa  que  rien  ne  faisait  obstacle  à 
une  nouvelle  concession,  par  jugement  confirmé  par  la  cour  de  Be- 
sançon. —  Mais  l'arrêt  de  cette  cour  fut  cassé  le  28  janv.  18SS  pour 
cause  d'incompétence  (V.  n0  496-5«),etraflaire  renvo]rée  devant  la  cour 
de  Dijon ,  qui  reconnut  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  par  ar- 
rêt maintenu,  sur  pourvoi  en  cassation,  par  arrêt  du  24  déc.  1855 
(V.  •«!.). 

Cependant,  dès  l'année  1881^  la  compagnie  Parmentier  avait  déclaré 
à  la  régie  des  contributions  indirectes  son  intention  de  fabriquer  du  sel 
avec  l'eau  salée  dont  elle  prétendait  avoir  trouvé  une  source  àGoobonans. 
Mais  le  préfet,  averti  que  cette  prétendue  source  d'eau  salée  n'était  antre 
chose  qu'une  source  d'eau  <fooce  qu'on  avait  fait  arriver  sur  la  mine  de 
sel  gemme  ob  elle  se  saturait  de  matières  salifères,  prit  un  arrêté  par  1^ 
quel  il  défendit  ce  moyen  détourné  d'exploiter  le  sel  gemme  lui-même, 
et,  sur  procès-verbal  constatant  plusieurs  contraventions  à  cet  arrêté, 
la  compagnie  Parmentier  fut  traduite  devant  le  tribunal  correctionnel, 
ce  qui  donna  lieu  à  une  nouvelle  instance  sur  laquelle  sont  intervenus 
les  arréU  de  la  cour  de  cassation  des  8  sept.  1832  (Y.  n«  48),  26  juilL 
1855  (V.  QuesL  préj.),  et  enfin  l'arrêt  du  17  Janv.  1855  (V.  u»  569), 
qui  a  terminé  cette  instance,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par  la  com- 
paanie  contre  un  arrêt  correctionnel  de  la  cour  de  Lyon  qui  la  condans- 
nait  à  500  fr.  d'amende,  comme  coupable  d'avoir  exploité  du  selg^mme 
sans  concession  préalable. 

Le  droit  de  propriété  de  l'État  sur  les  sels  fabriqués  par  la  compagnie 
Parmentier,  paraissant  ainsi  consacré  définitivement,  le  préfet  de  la 
Hante-Saône  obtint  une  ordonnance  du  président  en  vertu  de  laquelle  il 
pratiqua  une  saisie-revendication  sur  27,674  quintaux  métriques  de  sel 
existant  dans  les  magasins  de  la  compagnie.  —  Sur  la  demande  en  va- 
lidité de  cette  saisie,  le  préfet  et  la  compagnie  des  salines  de  l'Est  con- 
clurent à  1,500,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
Sue  leur  avait  causé  la  vente  déjà  faite  par  Parmentier,  d'une  quantité 
e  114,750  quintaox  deseL  —La  compagnie  Parmentier  répondit  à  ces 
prétentions  en  demandant  non-seulement  qu'elle  fût  déchirée  proprié- 
taire des  sels  saisis,  mais  encore  qu'on  lui  reconnût  le  droit  d'exploiter 


la  mine  de  sel  gemme  et  l'eau  salée  existant  dans  son  sol,  ou  que.  tout 
au  moins,  il  fût  décidé  que  le  domaine,  ni  la  compagnie  des  salines. 
n'avaient  pas  la  propriété  de  cette  mine,  tant  que  le  propriétaire  du  sol 
n'avait  pas  été  indemnisé,  ni  dépossédé,  conformément  au  droit  commun 
et  à  la  loi  du  21  avril  1810.  —  En  cet  état,  le  tribunal  de  Lure  a  ac- 
cueilli le  système  de  la  compagnie  Parmentier  et  lui  a  donné  mainlevée 
de  la  saisie-revendication.  —  Le  préfet  et  la  compagnie  des  salines  ont 
interjeté  appel  de  ce  jugement  comme  méconnaissant  les  principes  en 
matière  de  propriété  des  mines,  et  comme  méconnaissant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  les  diverses  décisions  susréférées;  ils  reproduisaient 
d'ailleurs  leurs  conclusions  en  dommages-intérêts. 

21  juill.  1830,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Besançon  :  —  «Attends 
1«  qu'aux  termes  des  dispositions  du  code  civil,  rappelées  dans  la  charte 
de  1814  et  dans  celle  de  1850,  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété 
qu'au  moyen  d'une  juste  et  préalable  indemnité  ;  que  d'après  les  dis- 
positions du  même  code,  le  propriétaire  de  la  superficie  l'est  également 
du  tréfonds  du  sol;  que  la  loi  du  21  avril  1810,  eu  autorisant  le  {  ~ 


vemement  à  concéder  les  mines,  abstraction  faite  de  la  propriété  de  la 
superficie,  a  imposé  aux  concessionnaires  la  double  obligation  de  rem- 

Elir  les  formalités  exigées  pour  obtenir  la  concession  et  de  régler  prêala- 
lement  les  droits  des  propriétaires  du  sol;  que  la  loi  du  6  avril  1825, 
en  autorisant  le  gouvernement  à  faire  concession  au  domaine  de  l'Etat 
des  mines  deselgemme,  a  rappelé  celle  do  21  avril  1810  et  s'en  est  ré- 
férée à  son  prescrit  :  que  cette  loi  imposait  au  concessionnaire  l'obligatioi 
préalable  d  indemniser  le  propriétaire;  que  son  acquisition  défioitivs 
était  subordonnée  à  ce  fait;  que,  jusque-là  il  n'avait  qu'un  droit  à  de- 
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què,  8l  oette  concession  est  faite  an  propriétaire  de  la  surface,  elle 
crée  en  sa  favenr  une  propriété  nouvelle  et  distincte,  susceptible 
d'hypothèques  également  distinctes  et  nouvelles  (même  arrêt). 

T«Dîr  propriétaire  de  la  mine  concédée  ;  que.  jasqne-IA^  l'ancien  proprié- 
taire n  était  pas  dépottédé;— Qoe^  d'après  1  art.  6  de  cette  loi^  les  droits 
des  propriétaires  de  la  superficie  sont  réglés  par  l'acte  de  concession  qui, 
suivant  l'art.  17^  a  pour  objet  de  purger,  en  faveur  des  concessionnaires 
les  droits  des  propriétaires  de  cette  surface;  que  le  domaine  n'a  pas  été 
diflienséde  cette  obli^tioo  par  rordonnance  du  81  août  1885;  que  cetla 
ordonnance  n'a  statué  que  relativement  au  périmètre  comprenant  le  sol 
appartenant  à  la  compagnie  Tbonnelier;  qu'elle  réserve  même  expressé- 
ment les  droits  des  propriétaires  des  autres  terrains  qui  seront  ultérieu- 
lernent  appelés  pour  faire  connaître  leurs  prétentions^  conformément  à 
la  loi  du  tl  avril  ISIO;  — Qu'en  fait^  le  domaine  n'a  pas  fait  régler 
l'indemaité  qui  serait  due  à  Parmentier  ;  qu'il  ne  l'a  pas  même  appelé; 
que  les  droits  do  propriétaire  n'ont  pas  été  purgés  ;  que  Parmentier,  qui 
l'était  antérieurement,  qui  ne  pourrait  être  dépossédé  que  moyennant  in- 
demnité, ne  l'a  pas  été;  que  la  compagnie  des  salines  de  l'Est  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  revendiquer  les  produits  de  la  mine  ;  qu'en  cet  état, 
les  conclusions  que  prend  cette  compagnie  ne  peuvent  être  admises;  — 
Attendu  S*  (cette  partie  de  l'arrêt  est  relative  à  l'exception  de  chose  ju- 
gée qui  n'a  pas  été  examinée  devant  la  cour  de  cassation)  ;  —  Attendu 
ft*  que,  d'après  la  décision  qui  vient  d'être  portée,  la  compagnie  des  sa- 
lines de  l'Est,  le  domaine  de  l'État,  ne  sont  pas  fondés  dans  la  demande 
en  revendication  ;  qu'il  devient  ainsi  superflu  d'examiner  s'il  v  a  eu  spé- 
cification dans  la  conversion  du  sel  gemme  en  sel  épuré  par  1  ébullition  ; 
^  Attendu  i*  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommagefr-intéréts  que 
forment  la  compagnie  des  salines  et  le  domaine  de  llËtat,  qu'une  demande 
endommages-intérêts  ne  peut  être  formée  que  par  celui  auquel  on  a,  sans 
droit,  porté  préjudice;  que  les  ventes  de  sel  qu'a  faites  Parmentier, 
quoique  ayant  pu  préjudicier  A  celles  que  faisait  la  compagnie  des  sa- 
lines de  l'Est,  ne  peuvent  pas  motiver  la  condamnation  à  des  domma- 
ges^intéréts;  qu'elles  no  pourraient  y  donner  lieu  qu'autant  que  cette 
compagnie  aurait  le  privilège  exclusif  de  la  vente  du  sel  de  tonte  es- 
pèce; qu'aucune  loi  ne  le  lui  a  accordé;  qu'elle  ne  peut  ainsi  faire  ac- 
cueillir ses  conclusions;  que  la  contravention  commise  par  Parmentier 
a  été  réprimée  par  la  condamnation  à  l'amende;  qu'aucune  autre  peine 
en  indemnité  ne  peut  être  prononcée  à  ce  sujet-  ^...  Attendu,  6«  que 
les  conclusions  des  intimés  tendantes  à  ce  qu  il  soit-  déclaré  que  les 
mines  de  sel  gemme  ne  sont  pas  concessibles,  à  ce  qu'ils  soient  auto- 
risés à  exploiter  le  sel  qui  est  dans  le  sol,  ne  sont  pas  fondées  dans 
l'état  actuel  de  la  législation;  qu'il  convient  de  les  eu  débouler,  etc.  » 
Pourvoi  du  préfet  de  la  Haute-Saône  et  de  la  compagnie  des  salines 
de  l'Est.— !•  Fausse  application  et  violation  des  art.  545  et  558  c.  civ., 
des  lois  des  81  avril  1810  et  6  avril  1885.  —  Les  sels  saisis  sur  la 
compagnie  Parmentier,  dit-on,  appartiennent  nécessairement  au  proprié- 
taire de  la  mine  dont  ils  sont  les  produits.  11  s'agit  donc  uniquement  de 
savoir  si  la  mine  appartient  au  propriétaire  de  la  surface.  Or  la  négative 
de  cette  question  ressort  évidemment  de  ce  que,  pour  pouvoir  l'exploiter 
il  faut  à  ce  propriétaire,  comme  à  tout  autre,  une  concession  du  gou- 
vernement. L'art.  558  c.  civ.  qui  dispose,  dans  son  §  1,  que  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  déclare,  dans 
son  §  5,  que  ce  principe  est  modifié  par  les  )ois  et  règlements  relatifs 
aux  mines.  Dans  l'espèce,  la  mine  de  sel  gemme  de  Gouhenans  (Hauto- 
Saéne  )  est  la  propriété  de  l'État  en  vertu  de  la  loi  spéciale  du  6  avril 
m5,  comme  se  trouvant  située  dans  la  circonscription  de  l'un  des  dix 
départements  qui  furent  compris  dans  la  concession  autorisée  par  cette 
loi.  C'est  en  vain  que  l'arrêt  attaqué  objecte  que  l'État  ne  peut  être  dé- 
claré propriétaire  de  la  mine,  tant  qu'il  n'a  pas  indemnisé  les  proprié- 
taires de  la  surface,  conformément  à  la  loi   du  81  avril  1810.  Les  for- 
malités exigées  par  cotte  dernière  loi,  pour  les  concessions  ordinaires  à 
faire  à  des  tiers,  étaient  incompatibles  avec  la  vaste  concession  réservée 
à  l'État.  Il  eOt  fallu  des  millions  pour  indemniser  les  propriétaires  de 
la  surface,  des  frais  incalculables  de  sondages  et  de  recherches  pour  re- 
connaître, sur  tous  les  points,  la  présence  du  sel  gemme.  Aussi  faut-il 
écarter  l'application  de  toutes  les  dispositions  de  laloi.de  1810,  fui 
•ont  inconciliables  avec  la  loi  spéciale  de  1885.  La  mise  en  possession 
an  profit  de  l'État,  des  diverses  mines  de  sel  gemme,  situées  dans  les 
dix  départements,  n'a  pas  eu  besoin  d'être  précédée  d'indemnités  préa- 
lables accordées  aux  propriétaires  de  la  surface;  ceux-ci  n'ont  droit  à 
80  faire  indemniser,  ainsi  que  le  déclare  l'ordonnance  d'exécution  du  81 
août  1885,  qu'à  mesure  que  l'exploitation  envahira  leur  propriété.  Si 
oette  ordonnance  règle  à  8  fr.  par  are  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
des  terrains  compris  dans  les  045  kilom.  indiqués  primitivement  par  la 
compagnie  Tbonnelier,  c'est  que  déjà  l'exploitation  était  préparée  par 
suite  dos  explorations  faites  par  cette  compagnie;  on  ne  peut  donc  in- 
duire de  là  que  la  saisine  de  l'État  soit  suspendue  jusqu'à  la  fixation 
préalable  d'une  indemnité.  —  8«  Violation  de  la. chose  jugée....— 
8*  Violation  des  art.  1149,  1588  c.  civ.,  des  art.  1  c.  inst.  criro.  et  95 
de  la  loi  du  81  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  de- 
mandeurs sans  droit  pour  omeair  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  la 


-*  Nous  approuvons  la  doctrine  que  consacre  cet  arrêt,  parce  que 
si  le  législateur  considère  les  mines  comme  des  dépendances  de 
la  propriété  de  la  surface,  il  ne  l'a  fait  que  sous  des  restrictiona 

vente  des  sels  de  la  fabrication  Parmentier.  —  Dans  le  système  de  la 
défense,  on  répond  :  —  Les  mines  sont,  jusqu'à  concession,  l'un  des 
éléments  de  la  propriété  du  sol.  Ce  principe  était  absolu  dans  hi  loi  ro- 
maine et  il  emportait  le  droit  de  pleine  et  libre  disposition  ;  le  proprié- 
taire de  la  surface  pouvait  user  et  abuser  des  mines  comme  de  toute 
autre  chose  (L.  8  et  6,  ff.,  D$  Mqmr,  rvniei  domm.;  §  10, Institut..  D$ 
nrum  dtvUiam;  L.  1,  8  et  6,  God.,  B« mêiaUanliêt m$iaUi$).  Dâaa  1  an- 
cienne France,  la  concession  des  mines  appartenait  as  roi  ^  mais  la  pré- 
férence était  réservée  au  propriétaire  de  la  suriaco.  La  loi  du  18  juill. 
1791  déclara  cette  préférence  exclusive.  Le  législateur  de  1810  a  apporté 
de  notables  modifications  à  cet  état  de  choses  ;  il  a  laissé,  dans  un  in» 
térêt  général,  le  choix  des  concessionnaires  au  gouvernement,  seul  juge, 
comme  le  dit  l'art  10,  des  motifs  ou  considérations  d'après  lesquels  la 
préférence  doit  être  accordée,  —liais,  si  la  loi  de  1810  vint  enlever  son 
privilège  au  propriétaire  de  la  surface,  elle  a  accord*  en  retour  à  ce  der- 
nier les  garanties  les  plus  solennelles,  qui  prouvent  à  révidence  qu'il 
était  considéré  comme  propriétaire  de  la  mine.  C'est^  du  reste,  ce  qu  ext- 
prima  fort  nettement  l'empereur,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  con- 
seil d'État,  en  disant  :  «  Il  faut  d'abord  poser  clairement  ce  principe, 
que  h,  mine  fait  partie  de  la  propriété  de  la  surface  »  (ici  on  cite  le  dis- 
cours de  l'empereur  et  l'exposé  des  motifs  de  Begnault  de  8aintr-Jean- 
d'Angely  ;  V.  Loeré,  p.  45,  40,  58,  55, 855,  850,  884).  —  En  consé- 
quence de  ce  principe,  ajouto-t-on,  on  voit  que  la  loi  du  81  avril  1810 
règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  comme  s'ils  subissaient 
une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Ainsi,  pea- 
dant  quatre  mois,  des  aflBches  et  publications  appellent  ces  propriétaires 
à  discuter  à  la  préfecture  l'indemnité  qui  leur  est  offerte  (art.  88  à  88^; 
leurs  droits  sont  affectés  sur  les  produits  des  mines  concédées  (art.  OJ  ; 
la  purge  de  leur  propriété  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  (art.  17)  ;  l'indemnité  qui  leur  est  allouée  a  le 
caractère  de  droit  immobilier  susceptible  d'hypothéqué  (art.  18);  cette 
indemnité  prend  le  nom  de  reibvaiicf  (art.  19);  elle  doit  être  réglée  à  ano 
somme  déteroiinée  par  l'acte  de  concession  (art.  48).  —  Il  résulte  de  là 
que  l'indemnité  doit  être  préalable  à  la  dépossession,  puisqu'elle  est  fixée 
par  l'acte  de  concession  qui  opère  cette  dépossession;  tant  qu'il  n'y  a 
pas  d'indemnité  contradictoirement  réglée  avec  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, celui-ci  conserve  donc  la  propriété  de  la  mine^  conformément  aux 
art.  545  c.  civ.  et  9  de  la  charte  constitutionnelle.  —  Dans  le  cas  par- 
ticulier, la  loi  de  1885  ni  l'ordonnance  rendue  en  exécution  de  cette  loi, 
n'ont  dérogé  à  ces  principes;  l'une  et  l'autre  se  sont  référées  à  la  loi  do 
1810.  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suflSt  de  lire  la  discussion  aux 
chambres  qui  a  précédé  hi  loi  orécitée  (Mon.,  p.  58,  158,  471,  480, 
488,  495).  Quant  à  l'incompatibilité  prétendue,  il  n'en  existe  point; 
rien  n'empêchait  l'administration  de  purger  les  droits  de  la  propriété 
foncière,  dans  les  dix  départements  concédés,  en  réglant  une  indemnité, 
soit  fixe,  soit  éventuelle,  dans  la  proportion  du  produit  présumé  do  la 
mine.  —  Au  surplus,  poursuit-on,  les  mines  de  sel  gemme  ne  sont  pas 
concessibles.  —  A  l'appui  de  cette  dernière  proposition,  on  reproduit  la 
discussion  déjà  présentée  sur  la  même  question  (V.  Cassation,  a<*  888). 
—  Arrêt  (après  déiib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua;  —  Vu  la  loi  du  0  avr.  1885  elles  ordonnances  d'exécatioa 
des  81  août  1885, 15  sept.  1885  et  8  janv.  1880;  —  Vu  les  art.  5, 0, 
7,  18, 18,  10, 17,  18, 19,  48,  93  et  95  de  la  loi  du  81  avril  1810; 
^  Va  les  art.  544,  549,  1149  et  1588  c.  civ.;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  la  propriété  des  mines  ne  dérive  que  do  la  con- 
cession qui  en  est  faite  par  l'autorité  publique;  —  Que  cette  matière  a 
pour  règle  les  lois  qui  bi  régissent ,  et  non  l'art.  558  c.  civ.,  qui,  d'ail- 
leurs, renvoie  lui-même  à  ces  lois;  — Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  raison  do 
la  concession  de  la  mine,  à  agir  par  expropriation  contre  le  propriétaire 
de  la  surface,  ni  par  conséquent  à  indemnité  préalable  à  son  égard  ;  — 
Qu'il  ne  lui  est  attribué,  par  la  loi  du  81  avril  1810,  qu'une  redevance 
proportionnelle  en  argent  sur  les  produits  de  la  mine,  et  qui  est  réglée 
par  l'administration  ;  —  Qu'aucune  préférence  pour  la  concession  n'est 
même  attribuée,  parcelle  loi,  au  propriétaire  de  la  surface;  —  Que,  au 
cas  ob  la  concession  est  faite  à  son  profit,  elle  crée,  pour  lui-mémo,  UM 
propriété  distincte  et  nouvelle,  sur  laquelle  peuvent  être  assises  des  hy- 
pothèques élément  distinctes  et  nouvelles  ;  —  Que  toute  exploitatioB 
de  la  mine,  avant  d'en  avoir  obtenu  la  concession,  est  spécialement  pro- 
hibée, sur  son  terrain,  au  profit  de  la  surface,  et  n'est,  de  sa  part,  qu'un 
acte  punissable  de  peines  correctionnelles;  —  Qu'il  résulte  cUirement 
de  toutes  ces  dispositions  de  la  loi  du  81  avril  1810,  que  la  propriété 
de  la  surface  ne  confère,  par  elle-même,  aucun  droit  privatif  et  direct  sur 
les  mines  et  par  suite  sur  les  substances  qui  les  composent;  —  Attoada 
que  la  revendication  des  sels  indûment  extraits  par  Parmeatier  et  coinp. 
à  Gouhenans  (département  de  U  Haute-Saéne),  avait  pour  base  le  titre 
de  propriété  résultant,  pour  le  domaine  et  l'Etat,  de  la  loi  du  6  avril 
1885,  et  de  l'ordonnance  d'exécution  du  81  août  suivant,  portant  coa- 
cession  au  domaine  de  l'État  de  la  mine  do  sel  gemme  exlstoat  dans  dix 
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qui  prouvent  qu'en  effet  II  n'a  pas  vonla  conférer  au  propriétaire 
du  sot  un  droit  privatif  et  direct,  semblable  en  tout  à  celui  dont 
la  surface  est  Tobjet  :  et  l'on  doit  d'autant  mieux  admettre  que 
la  concession  d'une  mine  à  un  autre  que  le  propriétaire  de  la 
surface  ne  constitue  pas  un  fait  de  dépossession  tel  que  celui 
auquel  s'appliquent  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  qu'aucune  disposition  de  la  législation  sur  lès  mines 
ne  renvoie  sous  ce  rapport  à  la  loi  du  8  mars  1810  qui  réglait  ce 
dernier  objet.  C'est  donc  inexactement,  suivant  nous,  que  M.  de 
Lalleana  regardé  les  mines  comme  soumises  à  la  loi  sur  l'expro- 
priatkm  publique,  et  enseigne,  par  suite,  que  r<m  doit  se  référer 
à  oelte  dernière  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  spéciale  ne  s'est 
point  formellement  expliquée.  Rien  n'atteste  cette  dépendance, 
ni  la  nature  de  la  matière  en  vue  de  laquelle  raisonnent  l'une  et 
l'autre  loi,  ni  le  texte  lui-même  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  et 
nous  ajouterons  enfin  qu'il  ne  résulte  pas  davantage  des  discus- 
sions et  des  rapports  des  orateurs  du  gouvernement  que  l'on 
doive,  dans  le  silence  de  la  loi  du  21  avril,  appliqua*  aux  mines 
les  dispositions  qui  régissent  la  matière  de  l'expropriation  pour 
anse  d'utilité  publique. 

••.  Supposons  maintenant  que  la  concession  d'une  mine  ait 
<té  obtenue  dans  les  formes  légales  :  aussitôt  se  produit  la  sépa- 
ration complète  de  la  propriété  de  lamine,  et  de  celle  de  la  surface  : 
l'acte  de  concession  a  créé,  suivant  l'observation  de  Napoléon  an 
conseil  d'Etat  (séance  du  13  (év.  1810,  Locré,  t.  9,  p.  5U),  une 
ffopriéU  tuwvelle,  soit  que  la  mine  ait  été  concédée  au  proprié- 
taire de  la  surface,  soit  qu'elle  ait  été  transmise  à  un  tiers  :  et  il 
est  remarquable  que  les  deux  propriétés  parallèles,  qui  se  trou- 
vent en  présence,  émanent,  comme  l'a  enseigné  M.  Tarbé  dans 
ses  conclusions  sur  le  pourvoi  des  concessionnaires  de  la  mine  de 
Couzon,  de  deux  principes  différents,  l'une  (la  propriété  de  la 
surface)  d'un  titre  privé  et  d'une  acquisition,  l'autre  (celle  de  la 
mine)  d'un  acte  et,  pour  ainsi  dire,  d'une  délégation  de  la  souve- 
raineté. Il  est,  au  reste,  manifeste  qu'en  faisant  ainsi  dériver  de 
l'acte  de  concession  un  droit  de  propriété  au  profit  du  concession- 
départements  denonmés,  dont  fait  partie  celai  de  la  Haate-SaéDe;  — 
Que,  pour  anéaDtir  ce  titre  de  propriété,  l'arrêt  attaqné  s'est  unique- 
ment fondé  sur  ce  que  l'ordonnance  d'exécution  du  21  août  1825  ne 
règle  pas  elle-ménie  et  immédiatement,  envers  les  propriétaires  de  tonte 
la  surface  des  dix  départements,  la  redevance  proportionnelle  à  laquelle 
Ils  auront  droit  suivant  la  loi  du  21  avril  1810  ;  —  Attendu  que  la  loi 
du  6  avril  1825  n'impose  pas  à  l'État  l'obli^tion,  manifestement  impos- 
sible, d'ouvrir  bimultanément  des  exploitations  sur  toute  l'étendue  des 
dix  départements,  et  n'ordonne  pas  non  plus  le  règlement  immédiat  et  si- 
multané dont  il  s'agit:  —  Attendu  qu'après  avoir  réglé  la  redevance  à 
S  fr.  par  are,  à  fé^d  des  propriétaires  de  la  surface  des  845  kilom. 
carrée  pour  lesquels  les  recbercbes  et  opérations  subséquentes  des  in- 
venleurs  ThonneKer  et  comp.  avaient  préparé  l'exploitation  immédiate 
et  par  suite  le  règlement  dont  il  s'agit,  l'ordonnance  du  21  août  1825  a 
formellement  réservé,  quant  aux  propriétaires  du  surplus  de  la  surface 
des  dix  départements,  tous  leurs  droits  pour  le  règlement  de  la  redevance 
•t  a  déelarè  a  qu'il  y  serait  statué  ultérieurement,  lorsque  ces  proprié- 
taires auraient  été  appelés  à  faire  coniialtre  leurs  prétentions,  contor- 
Démeat  à  ce  que  prescrit  la  loi  du  21  avril  1810  ;  »  —  Attendu  que  la 
loi  du  21  avril  1810  n'a  eu  pour  objet  que  des  concessions  perpétuelles 
à  des  tien;  — Que,  si,  dans  ce  cas,  l'acte  de  concession  règle  immé- 
diatement la  redevance  à  laquelle  auront  droit  les  propriétaires  de  la 
surface,  c'est  parce  que  les  formalités  d'afllcbes,  publications  et  délais, 
qui  sont  prescrites  pour  l'obtention  de  la  concession,  ont  elles-mêmes 
appelé  légalement  les  propriétaires  de  la  surface  et  les  inventeurs  à  dis- 
cuter le  règlement  qui  les  concerne,  et  que  l'acte  de  concession  qui  sur- 
vient, après  l'accomplissement  de  cea  formalités,  rend  non  recevables 
leon  rédamatioDt  ultérieures,  ainsi  ou'il  résulte  de  l'art.  17  de  la  loi  ;— 
AttoMla  que  la  concession  dent  il  s'agit,  dans  l'espèce,  est  tout  excep- 
tionnelle; —  Qu'elle  résulte  d'une  loi  spéciale  qui  a  oraonné  bi  conces- 
sion emphytéotique,  à  titre  de  règle  intéressée,  au  profit  de  l'État,  de  la 
mine  de  sel  gemme  existant  dans  l'étendue  de  dix  départements,  dès  que 
1  edonudne  de  l'État  en  aurait  été  mis  en  possession  ;  —Que,  si  cette 
loi  s'est  référée  à  ïà  loi  de  1810,  c'est  manifestement  pour  un  cas  non 
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fractionnée;  —  Qu'en  eflel,  ladite  loi  spéciale  ordonne  la 

les  mêmes  noains,  par  la  voie  d'une  neule  et  même  adjudication  publi- 
que, des  anciennes  salines  et  de  la  mine  de  sel  gemme,  considérée  par 
elle  comme  une  seule  et  même  mine,  et  qui  se  composait  tant  de  la 
partie  où  les  bancs  de  sel  gemme  avaient  déjà  été  reconnus  par  les  in- 


naire,  le  législateur  a  voulu  rassurer,  avant  tout,  ceux  qui  se  li- 
vrent à  l'exploitation  des  mines,  et,  par  suite,  diriger  de  ce  côté 
l'activité  industrielle,  elles  capitaux. 

•  fi .  En  ce  qui  concerne  la  nature  particulière  de  cette  pro- 
priété nouvelle,  nous  remarquerons  maintenant,  d'abord,  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810  porte,  en  premier  lieu,  qu'elle 
est  perpétuelle  :  c'est  lui  assigner  un  des  aUrIbutsde  la  propriété 
ordinaire,  et  ainsi  se  trouve  écarté  le  système  de  la  loi  du  1 2  juill. 
1791  d'après  lequel,  an  contraire,  les  concessionnaires  n'acqué- 
raient qu'un  droit  temporaire,  dont  la  durée  ne  pouvait  excéder 
cinquunte  années.  Le  même  article  décide  que  cette  propriété  des 
mines,  qu'il  vient  de  déclarer  perpétuelle,  est  disponible  et  trans- 
missible  comme  tous  les  autres  biens  :  elle  est  donc  placée  par 
là  même  sous  la  protection  du  principe  général  de  l'art.  544  c. 
nap.;  et,  en  effet,  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  concession- 
naires des  mines  ont  le  droit  d'en  disposer  delà  manipre  la  plus 
absolue,  sauf  les  prohibitions  portées  parles  lois  et  règlements  : 
on  dirait  en  vain  qu'en  cette  matière,  ce  qui  n'est  pas  permis  est 
défendu  (Req.  20  déc,  1837,  aff.  Royet,  etc.,  V.  n*  77). 

•9.  Le  législateur  ajoute  enfin  qu'on  ne  peut  être  exproprié 
de  la  propriété  des  mines  que  dans  les  cas,  et  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  antres  propriétés,  conformément  au  code  Na- 
poléon et  an  code  de  procédure  civile.  La  loi  ne  fait,  an  reste, 
qu^exprimer  encore  ici  la  pensée  impériale.  Napoléon  avait,  en 
effet ,  voulu  qu'il  fût  bien  déclaré  a  qu'on  ne  peut  Jainais 
(V.  Locré,  t.  9,  p.  587)  considérer  le  mineur  comme  un  simple 
concessionnaire  qu'un  simple  décret  dépouille,  bien  an  contraire 
comme  un  particulier  qui  ne  perd  sa  propriété,  que  comme  la 
propriétaire  d'uncbamp,  d'une  maison  perd  la  sienne.  » 

•a.  Il  semble  bien,  d'après  ce  qui  préeède,  que  la  propriété 
d'une  mine  est  non-seulement  perpétuelle,  maisencore  inviolable. 
Les  principes  généraux  qui  n'autorisent  l'expropriation  pour  cause 
^'utilité  publique  que  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité,  se  trouvent  donc  par  là  mèmeapplicables  de  tout  point 
aux  propriétés  souterraines  aussi  bien  qu'aux  propriétés  consti» 

venteurs  Tbonnelier  et  corop.^  que  de  la  partie  où  les  recberches  pro- 
pres à  préparer  une  exploitation  n'avaient  pas  encore  été  faites  ;  — 
Qu'ainsi,  ladite  loi  n'a  évidemment  pas  entendu  contraindre  l'État,  soit 
à  un  règlement  immédiat  et  anticipé  qui  ne  pouvait  pas  être  fait  en  con- 
naissance de  cause  (ainsi  que  le  veut  la  loi  de  1810  eUe-mème),  soit  à 
suspendre  indéfiniment  sa  saisine  sur  le  tout,  et  par  suite  l'adjudication 
publique,  à  cause  de  la  nécessité  de  faire  un  règlement  intégral  et  si- 
multané; —  Attendu  que  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  0  avifl 
1825,  il  ressort  qu'elle  a  uniquement  voulu  renvoyer  aa  pouvoir  com- 
pétent l'accomplissement  et  la  confection  de  la  conoessiou  an  profit  du 
domaine  de  l'État,  et  de  la  compagnie  adjudicataire,  et  aussi  oonaerver 
aux  propriétaires  de  la  surface  et  aux  inventeurs  TbonneUer  et  comp., 
le  fond  de  leurs  droits  suivant  la  loi  de  1810,  mais  non  pas  un  geare  de 
formes  que  la  loi  spéciale  elle-même  avait  rendu  sans  objet,  ni  une  si- 
multanéité qui  était  incompatible  avec  ses  propres  dispositions  :  ^ 
Qu'ainsi  l'administration  publique,  chargée  par  cette  loi  eUo-oéme  d'as- 
surer et  d'effectuer  la  saisine  de  l'État,  a  été  autorisée  à  procéder  en- 
suite à  l'opération  secondaire  dont  il  s'agissait,  selon  les  réealiats  des 
recherches  ultérieures  et  l'ouverture  des  exploitations  ;  —  Mode  d'exé- 
cution qui,  d'ailleurs,  ne  portait  aucun  préjudice  aux  propriétaires  de  la 
surface,  puisque,  selon  la  loi  de  1810  elle*méme,  leur  diroit  à  la  rede- 
vance ne  s'ouvre  que  quand  il  j  a  une  exploitation  et  des  produits  :  — 
D'ob  il  suit  qu'en  refusant  de  donner  effet  au  titre  légitime  et  régulier  da 
domaine  de  l'État  et  de  la  compagnie  adjudicataire,  l'arrêt  attaqoé  a 
faussement  appliqué  l'art.  558  c  civ.  et  les  art  0  et  17  de  la  loi  du  fil 
avril  1810,  et  a  expressément  violé  la  loi  du  6  avril  l8fi5,  ainsi  que  les 
ordonnances  d'exécution  ci-dessus  visées,  et  les  art.  544  et  540  c  eiv.; 
—  Sur  le  troisième  moyen  :  ^  Attendu  que  les  dommages-intérêts  do- 
mandés  par  le  domaine  de  l'État  et  la  compagnie  des  salines  et  mines  de 
sel  de  l'Est,  contre  Parmentier  et  comp.,  avaient  pour  objet  les  sels  qm 
avaient  été  indûment  extraits  et  vendus  antérieurement  à  la  sabie  da  S 
fév.  1855;  —  Attendu  que  cette  disposition  de  la  chose  d'autrui  donnait 
manifestement  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts.  4e  la  part 
du  concessionnaire  de  la  mine,  puisqu'il  avait  été  privé  clés  produits 
qui,  en  cette  matière,  sont  aussi  la  chose  même;  —  Que,  pour  écarter 
cette  action,  l'arrêt  attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur  la  piéteodin  oal» 
lité  du  titre  de  propriété  de  l'État  ;  -  En  quoi  il  a  commis  une  seconde 
violation  delà  loi  du  6  avril  1825  et  des  ordonnances  d'exécution,  et  a  ex-* 
pressément  violé  les  art.  1149  et  158S  c.  civ*;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Casse. 

Du  7  août  1839 .-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Porfalif,  1«  pr.«-I>e  Broc,  ntp.» 
Lapiagoe-Barris^  l«r  aT.  gén.,  c.  conf.-Ficbetj  KUmauetPairoty  av. 
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taéeê  sar  la  surface  dnsol^  et  e'est^  an  reste^  ce  gai  a  été  reconnu 
(Caas-  3  mars  1841,  aff.  Alliffland,  V.  n«  64)  :  il  a,  d'ailleurs, 
été  Jogé  que  pen  importe  qae  la  dépossesslonsoit  lerésQltatd'nne 
éylction  totale,  on  d'one  privation  partielle,  mais  pour  an  temps 
indéterminé,  de  la  Jouissance  et  des  produits  de  la  mine,  que 
seulement,  dans  ce  cas,  l'indemnité  n'est  pas  préalable  (même 
arrêt).  Cette  doctrine  doit  être  d'autant  mieux  admise  qu'on  ne 
peut  supposer  que  le  gouvernement,  en  faisant  la  concession  d'une 
mine,  se  soit  résenré  le  droit  de  déposséder  les  concessionnaires 
sans  indemnité  ;  ce  serait  admettre  qu'il  leur  a  tendu  un  piège 
puisque,  ni  d'après  le  texte  de  la  loi  de  1810  ni  d'^après  leurs 
titres,  ils  n'ont  pu  ni  dû  s'attendre  à  une  semblable  spoliation. 
Vainement  a4-on  essayé  de  masquer  ce  qu'il  y  a  de  choquant  dans 
ce  système,  en  disant  que,  par  la  concession,  l'État  a  donné  une 
Talenranxconceseionnaires.  L'État,  en  eflTet,  lorsqu'il  exerce 
8008  cette  forme  sa  sooTeraineté  et  ses  prérogatives,  en  réalité 
ne  donne  pas  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  puisque  la  mine  n'ac- 
quiert de  valeur  qu'au  moyen  de  travaux  préparatoires  qui  souvent 
engloutissent  des  fortunes  entières,  et  puisque,  indépendamment 
de  ces  travaux  préparatoires,  les  concessionnaires  doivçnt  encore 
jBopporter  des  frais  de  premier  établissement,  les  redevances  dues 
an  propriétaire  de  la  surface,  la  contribution  foncière,  la  rede- 
vance fixe  au  profit  de  l'État,  toutes  charges  qui  excluent  l'idée 
de  iibértilté,  et  rangent  les  concessions  parmi  les  actes  à  titre 
onéreux.  En  faveur  du  prétendu  droit  que  l'on  revendique  pour 
l'État  de  déposséder  les  concessionnaires  sans  indemnité,  il  a  été 
aussi  invoqué  une  analogie  féodale  à  laquelle  se  rattachent  des 
idées  de  suzeraineté  et  de  bon  plaisir  :  l'on  a  dit  qu'en  concédant 
une  mine  le  gouvernement  n'en  avait  concédé  que  le  domaine 
utile,  et  en  avait  conservé  le  domaine  direct.  Mats  il  est  manifeste 
que  ces  expressions,  comme  toutes  ceHes  du  droit  qui  a  régi  les 
institutions  seigneuriales,  n'ont  plus  de  sens  qu'au  point  de  vue 
historique,  et  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  recevoir  ici  leur  ap- 
plication, puisque,  suivant  la  judicieuse  observation  de  M.  l'avocat 
général  Tarbé,  loc,  cit,,  ce  n'est  pas  comme  seigneur,  mais  uni- 
quement comme  administrateur  des  richesses  publiques  et  de 
la  fortune  de  l'État,  que  le  gouvernement  a  concédé  la  mine.  Par 
la  concession,  Taliénation  a  donc  été  complète,  et  il  n'est  plus 
resté  an  gouvernement ,  ajoute  ce  magistrat,  «  outre  son  droit 
de  surveillance,  applicable  à  toutes  les  propriétés,  que  le  droit 
commun  à  tous  les  contractants,  de  faire  valoir  les  clauses  résolu- 
toires, si  le  concesëionnaire  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  de 
son  titre.  » 

•4.  L'on  a  esMqré  toutefois  de  rendre  douteuse  et  incertaine, 
dans  une  espèce  oh  les  intérêts  de  deux  grandes  industries  ri- 
vales étaient  en  Jea,  l'application  aux  mines  des  lois  qui,  régis- 
sant à  l'égard  de  la  propriété  de  la  surface  le  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  n'autorisent  la  dépossession  du 
propriétaire  que  sous  la  condition  du  payement  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  Ainsi,  le  tracé  d'un  chemin  de  fer  ayant 
exigé  le  percement  d'un  monticule  compris  dans  le  périmètre 
d'one  concession  de  mine  faite  antérieurement,  et  le  prolonge- 
ment souterrain  de  ce  chemin  ayant  par  suite  rencontré  les  veines 
et  les  travaux  de  la  mine,  l'on  s'est  demandé  d'après  quels  prin- 
cipes, dans  ce  conflit,  devait  se  régler  l'exercice  des  droits  éga- 
lement fondés  de  part  et  d'autre  sur  des  concessions  régulières; 
et,  à  cet  égard ,  il  s'est  agi  de  savoir  si ,  lorsqu'un  règlement 
d'administration  publique  a  notifié  aux  concessionnaires  d'une 
mine  qu'ils  eussent  à  cesser  sur  un  point  compris  dans  le  péri- 
mètre de  leurs  concessions  leurs  travaux  d'exploitation ,  pour 
cause  de  sûreté  publique,  et  pour  ne  pas  nuire  à  une  voie  sou- 
terraine par  laquelle  un  chemin  de  fer  concédé  postérieurement 
vient  à  rencontrer  les  aflleurements  de  leur  mine,  une  semblable 
Interdiction  d'exploiter  des  matières  minérales ,  qu^  cependant 
la  concession  a  eues  pour  objet,  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  soit  dû 
de  dédommagement  aux  concessionnaires  ;  on  si,  au  contraire, 
le  dommage  qu'ils  éprouvent  constitue  un  cas  d'expropriation 
ponr  cause  d'utilité  publique  qui  rende  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  passible  à  leur  profit  d'une  indemnité, ^Gette  dernière  so- 
lotion  nous  parait  être  la  plus  conrorme  aux  principes  :  car 
l'interdiction  du  droit  d'exploiter  est  une  atteinte  directe  au  droit 
de  propriété  :  or  nous  venons  d'établir  qu'on  ne  peut  pas  plus, 
pour  cause  d'utilité  publique,  détruire  sans  Indemnité  une  pro- 


priété souterraine ,  qu'une  propriété  de  la  surface.  Mais,  a-t-on 
dit  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  exonère,  au  contraire,  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  de  toute  indemnité  vis-à-vis  des 
concessionnaires  de  la  mine,  si  la  concession  d'une  mine  en« 
gendre  une  propriété  nouvelle,  cette  propriété. est  d'une  nature 
particulière,  que  limitent  des  restrictions  spéciales,  et  qui  ne  se 
réalise  que  sous  la  condition  énoncée  dans  les  art.  49  et  50  de 
la  loi  de  tsio,  qu'il  n'en  résultera  aucune^ diminution  des  droits 
qui  appartiennent  à  l'État,  à  titre  de  souveraineté ,  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  police,  la  surveillauce,  la  sûreté  et  l'administrar 
tion  de  la  surface  dans  l'intérêt  public  et  social  :  or,  ijoute-t-on, 
c'est  en  vertu  de  ces  droits ,  que  n'a  pas  abdiqoto  l'État,  qu'il 
peut,  par  exemple ,  autoriser  dans  le  périmètre  de  la  concession 
l'ouverture  de  routes  nouvelles,  et,  si  les  travaux  d'exploitation 
de  la  mine  tendent  à  s'avancer  sous  le  sol  do  ces  routes  et  à 
compromettre  par  là  la  sûreté  de  la  voie  publique,  qu'il  peut  les 
interdire,  sans  qu'un  tel  interdit ,  qui  n'a  nullement  les  carao- 
tères  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  qui 
ne  rentre  seulement  que  dans  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative en  matière  de  grande  voirie,  puisse  donner  aux  con- 
cessionnaires un  droit  an  payement  d'une  indemnité.  Mais ,  sui- 
vant nous,  l'on  fait  ici  une  conftision  :  le  droit  de  l'État  d'auto- 
riser sur  le  sol  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine,  les 
travaux  d'utilité  publique,  et  notamment  l'ouverture  de  voies 
nouvelles  de  communication  est,  en  efliet,  incontestable  :  il  en 
est  de  même  du  droit  des  particuliers ,  de  s'y  livrer  à  tons  les 
travaox  de  la  culture,  d'y  élever  des  constructions,  etc.;  en  on 
mot,  le  sol  n'est  point  asservi  à  la  propriété  souterraine,  et,  sans 
contredit,  il  entre  précisément  dans  les  attributions  de  police  et 
de  surveillance  dévolus  à  l'État  d'empêcher  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation de  la  mine  ne  le  frappent  d'interdit,  et  ne  suppriment, 
pour  ainsi  dire,  sa  destination.  Mais  il  ne  s'agit  en  tout  ceci,  et 
c'est  également  ce  que  supposent  seulement  les  textes  et  les  prin- 
cipes, que  de  restrictions  particulières  au  droit  de  propriété  des 
mines,  et  nullement  de  l'anéantir  ;  et  non-seulement  il  ne  découle 
pas  de  ces  prémisses  que  Ton  puisse  porter  directement  atteinte  à 
ce  droit  de  propriété,  mais  il  est  vrai,  d'autre  part,  que  mettre  l'in- 
terdit sur  un  massif  de  matières  minérales,  comme  dans  notre  hy- 
pothèse, ce  ne  serait  plus  exercer  un  simple  droit  de  police  et  ds 
surveillance  que  Tonne  conteste  pasàl'Êtat.  Ajoutons  queles  con- 
cessionnaires n'ont  sans  doute  pu  ignorer  que  leur  exploitation  ne 
pourrait  rien  entreprendre  sur  les  droits  que  l'État  et  les  parti- 
culiers ont  conservés  sur  la  surface ,  mais  qu'en  risquant  leurs 
capitaux  dans  une  entreprise,  déjà  si  aléatoire  en  elle-même,  ils 
n'ont  certainement  pas  prévu  qu'on  viendrait  un  Jour  leur  de- 
mander le  sacrifice  gratuit  de  tout  ou  partie  de  leur  propriété, 
et  que ,  par  exemple ,  ils  seraient  éventuellement  soumis  à  une 
véritable  dépossession  ponr  le  cas  extraordinaire  où  une  route, 
au  lieu  de  ramper  à  la  surface ,  venant  à  être  percée  en  forme  de 
tunnel  dans  l'intérieur,  même  de  la  terre ,  rencontrerait  les  ma- 
tières minérales,  et  ferait  obstacle  à  leur  exploitation.  L'on 
doit  donc  repousser  une  solution  qui,  d'ailleurs,   au  lien 
d'assurer  la  coexistence  de  la  propriété  des  mines  et  de  celle  de 
la  surface  avec  toutes  leurs  conséquences  justes  et  naturelles , 
sacrifie  la  première  à  la  seconde ,  bien  que  ce.tte  propriété  doive 
être  aussi  sacrée,  non-seulement  d'après  le  vœu  de  la  loi  de 
1810,  que  rendent  si  clair  les  discussions  du  conseil  d'État,  mais 
encore  à  ce  titre,  que  nulle  ne  porte  à  un  aussi  haut  degré  i'em* 
preinte  de  la  personnalité  de  l'homme,  inutile  et  sans  valeur 
qu'elle  serait  sans  ces  travaux  d'art  compliqués,  sans  ces  puits, 
ces  galeries  et  ces  établissements  sans  nombre  qui  attestent  toute 
la  puissance  de  l'industrie. —  La  Jurisprudence  parait ,  au  reste, 
s'être  fixée  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  l'on  vient  d'exposer: 
il  a  été  jugé  qu'on  doit  assimiler  à  une  expropriation  ou  éviction 
pour  cause  d'utilité  publique,  donnant  lieu  à  une  indemnité  à  la 
charge  de  celui  qui  en  profite,  l'interdiction  d'exploitation  d'une 
partie  de  la  mine  <ibe  prononce  l'autorité  administrative,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  des  travaux  d'utilité  publique  pratiqués  à  la 
surrace,  postérieurement  à  la  concession  de  la  mine  faite  sans 
aucune  réserve;  qu'ainsi ,  spécialement,  le  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer,  qui  pratique  une  voie  souterraine  à  travers  le  pé- 
rimètre d'une  mine  concédée  antérieurement  sans  aucune  réserve 
en  faveur  do  chemin  de  fer,  et  qui  provoque  par  là  un  arrêté  do 
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préfet  Interdisant  rexplollatlon  de  la  mine  au  delà  dn  point  oh 
elie  pourrait  compromettre  rétablissement  du  chemin^  doit  in- 
demniser le  concessionnaire  de  la  mine  de  Téviction  que  lui  fait 

(1)  Etpécê  t  —  (Allimand,  ete.  C.  ciiemin  de  fer  de  Saint-Ëtienne.] 
—  17  août  1825,  ordooDavce  royale  qui  concède  aox  siears  Ailimand 
ot  consorts  la  mine  de  booille  de  Gonzon.  —  17  juin  18S6,  aotre  or- 
donnance qui  autorise  les  sieurs  Biot  et  Seguin  à  établir  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Éiienne,  en  leur  donnant  ie  droit  d'exproprier,  pour  cause 
d'utilité  publique^  ainsi«que  pourrait  le  faire  le  gouvernement  lui-même^ 
tous  possessears  des  béritages  sur  lesquels  devait  passer  le  cbemin.  — 
Le  tracé  définitif  du  cbemin,  approuvé  le  4  juill.  1827,  a  eu  sa  direction 
à  traTers  le  monticule  de  Gouion,  dans  le  périmètre  houiller  concédé 
aux  sieiin  Ailimand  et  consorts^  et,  suivant  ce  tracé,  le  chemin  devait 
traTOTser  souterrainement  une  partie  de  la  mine.  —  Les  concession- 
naires du  cbemin  commençaient  à  pratiquer  une  toie  souterraine  à  tra- 
Ters  la  bouille  de  Gouzon,  qu'ils  deyaient  traverser  dans  une  asseï 
grande  étendue,  lorsque  les  concessionnaires  de  bi  mine  intentèrent  con- 
tre eux  une  action,  afin  de  faire  interdire  la  continuation  des  travaux, 
•rdonner  la  destruction  de  ceux  déjà  exécutés  et  condamner  la  compa«- 

Eie  du  cbemin  de  fer  à  50,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  la  va- 
ir  des  charbons  extiaits  par  suite  de  la  fouille  souterraine. 

0  juill.  1820,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Ëtienne,  qui,  reconnais- 
sant que  les  mines,  comme  toute  antre  propriété,  ne  peuvent  être  ex- 
propriées, pour  utilité  publique,  sans  indemnité,  sans  s'arrêter  aux  con- 
clusions prises  par  les  entrepreneurs  du  cbemin  de  fer,  tendant  à  être 
reuToyés  à  prendre  règlement  deyant  l'autorité  administrative,  ni  à  la 
demande  en  aéfense,  formée  par  les  concessionnaires  de  Couzon,  ordonne 
qu'avant  de  statuer  sur  les  autres  demandes,  fins  et  conclusions,  par  les 
mêmetf  experts  qui  ont  procédé  en  exécution  du  jugement  du  17  août 
1828,  il  sera  procédé  à  une  nonyelle  yisite  des  lieux,  à  l'eflet  de  yéri- 
fier  et  constater  l'état  actuel  des  trayaux  du  chemin  de  fer,  sous  la  mon- 
tagne de  Gouzoo,  à  partir  de  leur  dernier  procès-verbal,  si  les  entrepro* 
neurs  ont  atteint  la  mine  de  bouille...,  désigner  la  quotité  qai  en  a  pu 
être  extraite;  et  quMl  sera,  jusqu'au  parachèvement  des  travaux,  constaté 
de  même  tous  autres  dég&ts  et  détériorations  qui  ont  pu  ou  pourraient  en 
résulter;  estimer  lesdites bouilles  extraites,  ainsi  que  les  autres  indem- 
nités que  lesdits  experts  croiront  être  dues,  pour,  ensuite  du  procès- 
yerbal...,  être,  par  le  tribunal,  statué  ce  qu'il  appartiendra,  tous  moyens 
et  dépens  réservés. 

Ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  Cependant  les  tra- 
yaux  de  la  mine  se  poursuivaient,  et  se  rapprochaient  du  cbemin  de 
fer.'—  Sur  la  réclamation  des  concessionnaires  de  ce  chemin,  un  arrêté 
préfectoral,  du  29  not.  1829,  défendit  aux  concessionnaires  aela  mine, 
dans  l'intérêt  public ,  d'étendre  leur  exploitation  à  plus  do  50  mètres 
d'un  cété  du  chemin,  et  à  plus  de  20  mètres  de  l'autre.  -^  Les  conces- 
sionnaires de  la  mine  assignèrent  les  entrepreneurs  du  cbemin,  pour  les 
faire  condamner  solidairement  en  500,000  fr.  de  dommages-intérêts,  ré- 
sultant aux  demandeurs  des  dispositions  de  l'arrêté  du  29  noy.  1829  ; 
subsidiairement,  ils  demandaient  qu'il  fût  procédé  à  l'estimation  du 
dommage...,  sans  préjudice  de  toute  indemnité  pour  le  dég&t  antérieur 
dont  l'évaluation  a  été  ordonnée.  —  Les  concessionnaires  du  cbemin  de 
fer  répondent  que  l'arrêté  administratif  ne  constitue  pas  une  expropria- 
tion, mais  une  simple  mesure  de  police.  —  Une  question  de  compétence, 
sans  influence  sur  le  fond  du  droit,  a  d'abord  été  vidée  par  jugement  du 
19  juin  1850,  confirmé  par  arrêt  du  21  mai  1855. 

51  août  1855,  nouyeau  jugement  qui,  considérant  que  la  demande 
nouyelle,  bien  qu'introduite  &  l'occasion  de  l'arrêté,  est,  en  réalité,  la 
même  que  celle  sur  laquelle  est  intervenu  le  premier  jugement  interlo- 
cutoire, joint  les  deux  instances,  et,  par  les  mêmes  motifs  que  ce  pre- 
mier jugement,  nomme  de  nouveaux  experts  pour  procéder  aux  vérifica- 
tions et  estimations  déjà  ordonnées  par  les  précédents  jugements,  et 
ordonne  que,  dans  ces  estimations,  seront  comprises  celles  du  préjudice 
résultant  de  l'inhibition  d'exploiter  à  la  distance  déterminée  par  l'arrêté 
administratif. 

Appel  par  les  entrepreneurs  du  cbemin  de  fer.  — 12  août  1855,  ar- 
rêt infirmatif  de  la  cour  de  Lyon,  dont  voici  les  principaux  motifs  :  — 
«  Attendu  que,  depuis  la  loi  du  21  avr.  1810,  conformément  aux  art.  7 
et  8,  les  mines  de  bouilles,  quoique  concédées  à  titre  gratuit  par  le  gou- 
vernement, constituent  bien,  pour  les  concessionnaires,  une  propriété 
perpétuelle  et  immobilière,  disponible  et  transmissible  comme  les  autres 
biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les 
formes  prescrites  relativement  aux  autres  propriétés;  mais  qu'un  titre 
spécial  de  cette  même  loi  soumet  néanmoins  ce  genre  de  propriété,  qu'elle- 
même  a  créé,  et  qui  est  d'une  nature  toute  particulière,  à  une  surveil- 
lance continue  de  la  part  de  l'administration,  surveillance  telle,  suivant 
l'art.  50,  que,  si  l'exploitation  d'une  mine  compromet  la  sûreté  publique, 
la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  ou  des  habitants  de  la  surface,  il  doit  y  être  poarvu  par  le  pré- 
fet, comme  il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie,  et  suivant  les 
lois  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  tout  territoire  sous  lequel  gisent 
des  mines  quelconques  qu'a  concédées  le  gouvernement,  celai-ci  a  tou- 
jours le  pouvoir  incontestable  d'y  établir,  d'y  ouvrir,  comme  partout  ail» 


subir  cette  mesure  d'utilité  publi<|ue  (Cass.  18  juill.  1837,  et  sur 
nouveau  pourvoi ,  Ch.  réun.  cass.  3  mars  1841)  (l).  Et  renuu> 
quons  que,  dans  cette  espèce ,  il  a  d'ailleurs  été  Jugé  que  l'arnêt 

leurs,  telles  routes  nouvelles,  telles  voies  publiques  qu'il  juge  nécessairai 
ou  utiles;...  comme  aussi,  que,  dans  le  cas  où  les  travaux  de  l'exploita 
tion  de  certaines  mines  tendent  à  s'avancer,  ou  sous  le  sol  même  des 
routes,  ou  à  trop  peu  de  distance  d'icelui,  et  à  compromettre  ainsi  la  sA- 
reté  de  la  voie  publique,  l'exercice  de  U  grande  voirie ,  qui  appartieal 
à  l'autorité  administrative,  doit  bien  alors  consister  à  interdire  la  cea- 
tinuation  des  travaux  de  l'exploitation,  auxquels  les  concessionnaires  ont 
donné  une  si  dangereuse  direction,  sans  que  d'un  tel  interdît,  qui  n'a 
pas  du  tout  le  caractère  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pv- 
olique,  puisse  résulter,  pour  eux,  aucun  droit  à  l'indemnité  contre  le 
gouvernement,  puisque  la  concession  qu'ils  oit  obtenue  de  lui,  no  leur 
a  été  accordée  qu'à  la  charge  par  eux  de  sabir  saas  cesse,  quant  à  la  di- 
rection de  leurs  travaux,  la  surveillance  établie  par  l'art.  50  de  la  M 
précitée...;  —  Attendu  que  la  compagnie  du  cbemin  de  fera  été  subro- 
gée à  toutes  les  obligations  du  gouvernement,  de  même  qu'à  tous  ses 
droits;  —  Sur  l'exception  de  chose  jugée,  tirée  du  jugement  du  9  juilL 
1829,  la  cour  continue  :  —  «  Attendu  que  son  objet  avait -été  une  de- 
mande des  intimés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  en  payement  d'une 
somme  de  50,000  fr.,  pour  de  prétendus  dommages  par  eux  articulés...; 
mais  que  l'objet  du  jugement  dont  est  appel  a  été  aoe  demande  des  ia- 
timés...  en  payement  d'une  somme  de  500,000  fr.,  pour  l'iademailé 
qu'ils  entendent  faire  résulter  de  l'interdit  prononcé  par  l'autorité  admi- 
nistrative,... interdit  qui  ne  fut  même  prononcé  que  plusieurs  mois 
après  le  jugement  du  9  juill.  1829,  en  sorte  que  très-évidemment  l'idea- 
tité  des  deux  demandes  et  de  leurs  causes  ne  peut  être  supposée  ici  sous 
aucun  prétexte;  —  Émecdant,  décharge  la  compagnie  do  chemin  de  fer 
de  toute  indemnité,  à  raison  de  l'interdiction  dont  il  s'agit,  etc.  » 
Pourvoi.  —  10  Violation  des  art.  1550  et  1551  c.  civ.,  en  ce  que  le 


conséquence,  ordonné  une  expertise  pour  estimer  les  indemnités  qai 
étaient  dues  ou  qui  le  seraient,  par  suite  de  travaux  à  exécuter,  la  cour 
n'avait  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ce  jugement,  dé- 
cider qu'il  n'était  dû  aucune  Indemnité  pour  l'interdiction  prononcée  par 
l'arrêté  administratif  qui  déterminait  l'étendue  du  périmètre  que  devait 
atteindre  l'expropriation ,  et'qu'avait  prévue  le  jugement.  —  A  l'appui 
de  ce  moyen,  on  cherchait  à  se  prévaloir  des  décisions  sur  la  compé- 
tence. —  2«  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  l'art. 
545  c.  ciT.  et  de  l'art.  9  de  la  charte.  —  Arrêt  (apr.  délib.  ea  du  da 
cens.). 

La  ceux  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —^  Attendu  que  le  jugement  in- 
tervenu le  9  juill.  1829  a  prononcé  sur  une  demande  qui  avait  trois 
objets,  la  défense  de  continuer  les  travaux  commencés  par  les  conces- 
sionnaires du  cbemin  de  fer,  sur  le  terrain  de  hi  mine  de  Couzon,  la 
destruction  de  ceux  déjà  faits,  et  la  condamnation,  contre  ces  conces- 
sionnaires, à  60,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  la  valeur  des  cbap- 
bons  qu'ils  avaient  extraits  de  cette  mine,  par  la  fouille  souterraine  qu'ils 
avaient  pratiquée;  —  Que  la  demande  du  12  mars  1850,  sur  laquelle  a 
été  rendu  l'arrêt  attaqué,  avait  pour  seul  objet  la  condamnation  de 
500,000  fr.,  pour  la  valeur  de  la  partie  de  la  mine  dont  les  demandeots 
prétendaient  avoir  été  privés  par  l'arrêté  du  29  nov.  1829,  et  pour  les 
travaux  ordonnés  et  mis  à  leur  charge  par  cet  arrêté,  et  destinés  à  con- 
solider le  cbemin  de  fer;  —  Attendu  que  la  chose  demandée  par  l'assi- 
gnation du  12  mars  1850  n'était  pas  la  même  que  celle  énoncée  dans  le 
jugement  du  9  juill.  1829,  et  que  les  deux  demandes  n'étaient  pas  fon- 
dées sur  la  même  cause;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  ne  con- 
tenait aucune  disposition  définitive;  qu'ainsi,  quels  que  soient  les  motifs 
qui  ont  été  insérés  dans  ce  jugement,  il  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  fond  de  la  seconde  demande; 

En  ce  qui  touche  le  jugement  du  19  juin  1830  :  ~-  Attendu  qu'il  a 
seulement  prononcé  sur  la  question  de  compétence,  et  que  l'arrêt  du 
21  mai  1855,  qui  l'a  confirmé,  contient  la  réserve  expresse  que  la  coar 
n'entend  préjudicier  sur  le  fond  du  droit,  tous  les  moyens  des  parties  de- 
meurant réserves  à  cet  égard  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art.  7  et  50  de  U  loi  du  21  avr. 
1810,  l'art.  545  c.  civ.  et  l'art.  9  de  la  charte;  —  Attendu  que  la  Um 
du  21  avr.  1810  déclare  que  les  concessions  de  mines  en  confèrent  la 
propriété  perpétuelle,  disponible  et  Irans^missible' comme  les  antres  biens 
immeubles ,  dont  les  concessionnaires  ne  peuvent  être  expropriés  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  reUtivement  aux  autres  pro- 
priétés; —  Attendu  que  tout  propriétaire  a  droit  à  une  juste  indemnité, 
non-seulement  lorsqu'il  est  obligé  de  subir  l'éviction  entière  et  absolue 
de  sa  propriété,  mais  aussi  lorsqu'il  est  privé  de  sa  jouissance  et  de  ses 
produits,  pour  cause  d'utilité  publique;  —  Attendu  que  la  concession 
d'une  mine  a  pour  objet  l'exploitation  de  la  matière  minérale  qu'elle  ren- 
ferme; que  le  concessionnaire,  auquel  cette  exploitation  est  interdite,  sur 
une  partie  du  périmètre  de  la  mine,  pour  un  temps  indéterminé,  est  privé 
des  produits  do  sa  propriété^  et  ^vouvt  une  vérilable  éviction^  dont  il 
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qui  reftise  d'allouer  ime  lodemnité  ne  saurait  échapper  à  la  cas- 
sation^ quoiqu'il  ait  déclaré  en  fait  i»  que  les  concessionnaires 
de  la  mine  n'ont  pas  encore  commencé  leur  exploitation  dans  la 
partie  que  parcourt  le  chemin  de  fer  ;  2*  que  l'établissement  de 
ce  chemin  n'aggrave  en  rien  leur  position  (  même  arrêt). 

•6.  Du  principe  que  la  propriété  des  mines  est,  entre  les 
mains  des  concessionnaires^  disponible  et  transmissibie  comme 
les  autres  biens ,  il  suit  maintenant  que,  comme  la  propriété  or- 
dinaire et  par  application  de  Tart.  544  c.  nap.,  elle  peut  être 
l'objet  d'une  vente ,  d'un  échange ,  d'une  donation,  et  qu'elle  se 
prête ,  en  un  mot,  à  tous  les  modes  de  translation  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  que  distingue  le  droit  civil  :  «  A  part  la  nécessité  de 
la  concession,  a  dit  l'empereur,  dans  la  séance  du  22  mars  1806 
(Locré,  t.  9^  p.  143),  lapropriété  des  mines  doit  rentrer  entière- 
ment sous  le  droit  commun  :  il  faut  qu'on  puisse  les  vendre,  les 
donner,  les  hypothéquer,  d'après  les  mêmes  règles  qu'on  aliène 
ou  qu'on  engage  une  ferme ,  une  maison,  en  un  mot  un  immeu- 
ble quelconque...  v  —  Mais  voici,  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
de  disposer,  et  par  dérogation  an  droit  commun  de  la  propriété 
ordinaire,  une  importante  restriction  .à  la  propriété  des  mines  : 
«Toutefois,  porte  la  disposition  finale  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
SI  avril  1810,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  parta- 
gée, sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  donnée 
dans  la  même  forme  que  la  concession.  »  11  résulte  de  cette  dis- 
position que  le  législateur  a  voulu  qu'une  mine  dont  l'exploita- 
tion exige  des  vues  d'ensemble  et  un  système  de  travaux  conve- 
nablement coordonnés,  ne  formât  qu'un  seul  corps  indivisible 
eomme  un  canal,  un  chemin  de  fer  :  ainsi ,  c'est  en  la  considérant 
en  bloc  et  dans  son  unité,  que  la  première  partie  de  l'art.  7  la 
déclare  aliénable  conformément  aux  règles  ordinaires,  et  si  le 
dernier  paragraphe  de  ce  même  article  l'envisage  dans  ses  par- 
ties, c'est  pour  en  prohiber  la  division.  En  effet ,  la  division  d'ex- 
ploitation d'une  mine  présente  des  inconvénients  graves ,  en  ce 
que  la  concurrence  fait  négliger  les  extractions  les  plus  difficiles: 
il  y  a  perte  considérable  de  minerai.  Les  exploitants  pratiquent 
des  puits  dans  la  partie  du  périmètre  qui  leur  a  été  abandonnée, 

doit  être  indemnisé;  •—  Attendu  que  le  droit  de  smrTeillanee,  résenré  par 
l'art.  50  de  la  loi  de  1810  à  rautorité  administrative,  sur  l'exploitation 
des  mines,  n'altère  en  rien  le  droit  de  propriété  du  concessionnaire,  et 
ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  subir  la  perte  d'une  partie  de  sa  conces- 
sion, pour  la  citation  d'un  établissement  nouveaa,  sans  ane  juste  indemnité  ; 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
la  concession  de  la  mine  de  Coozon  est  antérieure  à  celle  du  chemin  de 
fer,  et  qu'elle  ne  contient  aucune  clause  qui  oblige  les  demandeurs  à  cé- 
der une  partie  du  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  mine,  pour 
établir  le  chemin  de  fer,  sans  indemnité;  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
ao  nov.  ISao,  provoqué  par  les  défendeurs,  a  été  nécessité  par  la  créa- 
tion du  chemin  de  fer  ;  que  ces  dispositions  n'auraient  pas  été  portées, 
fi  cette  voie  nouvelle  et  souterraine  n'avait  pas  été  établie  dans  la  mine  ; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  un  acte  de  police,  relatif  à  l'exploitation  de  la  mine, 
mais  une  mesure  d'administration,  prise  dans  l'intérêt  do  chemin  de  fer, 
et  uniquement  relative  à  sa  consolidation;  —  Attendu  que  l'art.  11  de 
la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliqué  aux  établissements  formés  après  la 
concession,  et  notamment  aux  routes  souterraines,  pratiquées  dans  le  pé- 
rimètre de  la. mine;  —Attendu que  les  concessionnaires  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Ëlienne  sont  substitués,  tant  aux  droits  qu'aux  obligations 
de  l'État,  et  sont  passibles  de  l'indemnité  due  à  raison  d'une  éviction 
dont  ils  profitent;  —  Attendu  que  le  traité  qu'ils  ont  passé,  le  1**  avr. 
1828,  avec  la  dame  Duroseil,  propriétaire  de  la  surface,  n'a  pu  leur  con- 
férer aucun  droit  sur  la  propriété  de  b  mine;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en 
refusant  aux  demandeurs  toute  indemnité  pour  les  causes  rappelées  dans 
leur  demande  do  12  mars  1850,  a  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  18  joill.  1857  .-G.  G.,  ch.  eiv.-Mll.  Portails,  l^'pr.-Tripier,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste  ei  Piet,  av. 

Sur  nouveau  pourvoi  des  sieurs  Allimand  et  consorts  contre  un  arrêt  de 
fa  cour  de  Dijon,  du  25  mai  1858,  arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  Gooa  ;  —  Vu  l'art.  0  de  la  charte  constitutionnelle  et  l'art.  545  c. 
civ.,  relatifs  à  l'indemnité  due  k  ceux  qui  sont  dépossédés  de  leur  pro- 
priété pour  cause  d'utilité  publique;  l'art.  1582  c.  civ.,  d'après  lequel 
tout  fait  quelconquf  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  fuite  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  :  —  Et  enfin  l'art.  7  de 
la  loi  du  SI  avr.  1810,  sur  les  mines;  —  Attendu  que,  par  dérogation 
à  l'art.  558  c.  civ.,  cet  art.  7  déclare  que  les  concessions  de  mines  en 
eonfèrent  la  propriété  perpétuelle;  que  cette  propriété  est  disponible  et 
transmissibie,  comme  les  autres  immeubles,  dont  nul  ne  peut  être  expro- 
prié que  dans  les  cas  et  selon  les  formée  prescrites  pour  les  autres  pro- 


sans  tenir  compte  de  la  position  de  cette  partie  comparée  aux  an- 
tres; les  infiltrations  des  eaux  amassées  dans  les  excavations  su- 
périeures gênent  l'exploitation,  et  la  rendent  même  quelquefois 
impossible;  les  exploitations  se  multipliant,  les  chances  d'incen- 
die et  d'éboulement  augmentent.  Tout  exige  donc  l'unité  dans 
l'exploitation. 

•e.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  nonobstant  la  disposition 
finale  de  l'art.  7,  comme  une  mine,  d'après  ce  même  art.  7,  est 
disponible  et  transmissibie  à  l'instar  des  autres  biens,  et  qu'un 
seul  ou  plusieurs  concessionnaires  peuvent  acquérir  les  parts  ou 
intérêts  des  autres,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que,  du  consente- 
ment des  copropriétaires,  une  mine  concédée  fût  licitée  entre 
eux,  et  que  les  étrangers  dissent  admis  aux  enchères  :  la  licitalion, 
en  eflét,  ne  porterait  pas  atteinte  à  l'unité  de  l'exploitation,  et 
c'est  ce  qui  importe  pour  que  le  vœu  émis  àt^  égard  par  le  lé- 
gislateur soit  satisfait  (Conf.  M.  Peyret-Lallier,  t.  l,  n«  189).  * 
•  9 .  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que,  si  les  conventions  portant 
vente  par  lots  ou  partage  d'une  mine  entre  les  divers  concession- 
naires, sans  l'autorisation  du  gouvernement,  sont  prohibées,  ces 
conventions  conservent  leur  effet,  quant  à  la  fixation  de  la  part  de 
chacun  des  copropriétaires  dans  le  prix  provenant  de  la  licitatloa 
de  la  concession  commune;  que,  par  suite,  cette  fixation  départs 
est  obligatoire  pour  les  contractants,  encore  qu'elle  dérogerait  à 
l'acte  de  concession  (Casa.  19  fév.  1850,  aflT.  Castellane,  D.  P. 
50.  1.181). 

•9.  Par  application  de  la  disposition  finale  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  il  a  été,  au  reste,  décidé  :  !•  que  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  concessionnaires  d'une  mine,  pour 
le  morcellement  ou  le  partage  de  cette  mine,  sont  sans  efletdans 
le  cas  même  oii  elles  auraient  été  subordonuéee  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  tant  que  cette  autorisation  n'a  pas  eu  lieu; 
que,  par  suite,  les  produits  de  la  mine  doivent.  Jusqu'à  ce  que 
cette  autorisation  soit  obtenue,  être  partagé^  d'après  les  droits 
résultant  pour  chaque  concessionnaire  de  l'acte  de  concession,  et 
non  d'après  les  bases  déterminées  par  les  conventions  arrêtées 
entre  ces  concessionnaires  (Grenoble,  21  Juin  1845,  aCT,  Castel- 

priétés,  conformément  an  code  civil,  c'esl-à-dire  sans  indemnité;  — At* 
tendu  que  tout  propriétaire  a  droit  à  cette  indemnité ,  non-seulement 
lorsqu'il  est  obligé  de  subir  l'éviction  entière  de  sa  propriété,  mais  aussi 
lorsqu'il  est  privé  de  sa  jouissance  et  de  ses  produits,  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  que  seulement,  dans  ce  cas,  l'indemnité  n'est  pas  préalable; 
—  Attendu  que  la  concession  d'une  mine  a  pour  objet  l'exploitation  de 
la  matière  minérale  Qu'elle  renferme;  que  le  cessionnaire,  auquel  cette 
exploitation  est  interdite,  par  un  fait  à  lui  étranger,  sur  une  partie  du  pé- 
rimètre de  la  mine,  pour  un  temps  indéterminé,  est  privé  des  produits  de 
sa  propriété  et  éprouve  une  éviction  véritable,  dont  il  doit  être  iadem- 
nisè; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  con- 
fère à  l'autorité  administrative  le  droit  de  pourvoir  par  des  mesures  de 
sûreté  publique,  à  la  conservation  des  puits,  à  la  solidité  des  travaux  do 
la  concession  et  à  la  sûreté  des  habitations  de  la  surface; — Mais  que  celte 
disposition  n'altère  en  rien  le  droit  de  propriété  du  concessionnaire,  et  ne 
lui  impose  pas  l'obligation  de  subir  la  perte  d'une  partie  de  sa  conces- 
sion, à  raison  delà  création  d'un  établissement  nouveau,  sans  cette  juste 
indemnité  ;  —  Attendu  que  si,  nonobstant  la  concession  de  la  mine,  les 
droits  inhérents  à  la  propriété  de  la  surface  restent  entiers,  conformément 
à  l'art.  5ii  c.  civ.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  U  surface 
ait  le  droit  de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  a  l'exploitation,  dans  reten- 
due de  son  périmètre; 

Et  attendu  qu'U  n'est  pas  dénié  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  (  dont  la  concession  est  d'ailleurs  posté- 
rieure à  l'établissement  de  la  mine)  a  poussé  ses  travaux  dans  le  périmètre 
de  la  mine ,  sans  que  cette  concession  ait  été  soumise  à  aucune  ré- 
serve en  faveur  du  parcours  du  chemin  de  fer;  que,  dès  lors,  la- 
dite compagnie  aurait  porté  une  atteinte  directe  à  l'exploitation  de  la 
mine;  qu'elle  se  serait  donc  rendue  passible  d'une  indemnité  à  évaluer 
^jaisoo  d'une  éviction  dont  elle  profiterait  et  d'une  interdiction  qui  n'au- 
rait pas  été  prononcée  par  l'autorité  administrative,  si  cette  voie  nouvelle 
n'avait  été  établie;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  a  refusé  aux  deman- 
deura  toute  action  en  indemnité  au  sujet  des  interdictions  prononcées  par, 
l'arrêté  préfectoral  du  29  nov.  1829;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  cetariêt  a 
faussement  appliqué  l'art.  552  c.  civ.,  mal  interprété  l'art.  50  et  for- 
mellement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  ainsi  que  les  art.  545 
et  1582  c.  civ.  et  l'art.  9  de  la  charte  constitutionnelle  ;  — Casse. 

Du  5  mars  18il.-C.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portails,  !•'  pr.-Isarobcrt 
rap.-Dupin,  pr.  géo.^  c.  cont.-Goifinières  et  Plet  av. 
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lane^  D.  P.  46.  2.  207);  -—  2*  Que  la  prohibition  de  vente  par- 
tielle d'nne concession  démine  s'oppose  à  ce  que  les  tribnnanx 
paissent  reconnaître  à  l'an  des  concessionnaires  la  propriété*  ex- 
clusive d!une  fraction  de  la  mine,  alors  même  que  le  dispositif 
du  iugement' réserverait  à  l'autorité  administrative  la  question 
de  savoir  si  la  fraction  distraite  doit,  on  non',  être  séparéihent 
explo&tée^(Gass.  4  Joiai  1844',  aff.  de  Casteikwe,  V.  n«  'n);  -r- 
S*  Que  le  propriétaire- d'un  fonds  compris  dans  le  périmkre  de 

(  '-  ■  Il  >  ■-  ■■  ^—  ■  ■  "^-"1 -  ■  ■ •  ■  ■ 

-  (1)  Eipkn  ^  ((kltî«r€.  de  Lassallé  et  la  compagnie  des  houilïènBs 
de  rAvei^OD)^  «-o  Les  lieun  de  Laesalle  frères,  concessionnaires,  en 
l'an  12  et  l'an  15^  de  mines  de  houilles  existant  dans  un  périmètre  dé- 
terminé^ aTf^ient  .coosiDti,.  suivant  aete  soia  seing  ^liih  3a  11  fév. 
moi^  à  ce  giie  le  sieur.  Galtifir  exploitât  par  lui-même^  ^pour  sen 
propre  compte,  les  mines  se  trouvant  dans  sa  propriété  comprise  dans 
rètefïdire*  de  la  concession.  Cet  acte  fut  enregistré  es  lSâ5  et  ne  reçut 
jamais  l^app/fohaiion  du  goMvcruemeol.  ^  Postérieurement,  les  a^urs 
de  Lai^sàlle  bubrogèrent  le  duc  de  Gazes,  à  rutilité  des  deuxoencessioas 
faitçs^  èin  leur  fayeur,  eu  (*^d  12  et  en  Taa  IS,  sans  an  riea  réserver 
ià  retenir.  Cette,  subrogation^  consentie  le  5  juin  1820,  pac  acte  sots 
^ein^  privée  fut  convertie  en  acte  devant  notaire,  le  2  semptembre  de 
là  même  année,  et  fut  approuvée  par  l'autorité.  —En  1S36,  h  sieuf 
daltler  assienà  la  compagnie  I>ecaxeviUe,  cession oaire  des  sieurs  de 
Lassalle,  à  reflet  de  voir  déclarer  qu'il  était  copropriétaire  de  la  conces- 
sion, quant  aux  mines  de  houille  existant  dans  ses  propriétés,  et  netam- 
ment  sur  une  cbjUaigneraie  en  dépendant,,  et  ea  conséquence  voir  or- 
donner quil  serait  fait  défende  à, la  compagnie  de  se  livrer  é.l'exptoir- 
tatfçn  (|es  ipiue^  de  houille  doi^t  il  était  seul  propriétaire.  --*  Galtier.ap- 

Sela  en  garantie  tes  héritiers  de  Lassalle.— logement  du  tribunal  civil 
e  ViBéfranche'qai,  avant  faire  droit,  renvoie  ^  experts  él'eOet  de  mp- 
portelf'Si  lés  terrains  sur  lesquels  la  concession  fut  faite  &  Galtier  con- 
tenaient des  mines  de  houille,  et  quelle  était  la  valeur  de  ces  mineo  corn- 
parativemèpt  à  celle  existant  sur  toute  l'étendue  de  la  concession. -*- 
Appe)  par  ûaltiqr  î  appel  incident  par  la  compagnie. 

Le  2i  janv.  1841,  arrêt  de  la  cour  de  llonipallier  ainsi^oonca.:-^ 
«  Attendu  que,  iien  que  )'acqi|é^ur  soit  L'ayant  cause  do  soo  veoasur^r^ 
lalhrement  aux  droits  et  aux  cDarges  de  la  propriété^  il  n'en  oonstitue 
pas  moins  un  tiers  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art»  1528  c. 
civ.J  —  Qn^oû  doiit  considérer  comme  tiers,  dans  le  sens  de  cet  ariide| 
tdQS  ceux  qui,  n'étant  pas  personnellement  soumis  aux  obligations  qui 
résultent  d  un  acte  privé,  ont  intérêt  à  ^n  contester  la  dato;-^  Mais 
atfend^o  que  la  disposition  de  cet  article  doit  rester  sans  iniusnoe  dans 
la  cauie^  puisque  l'acte  de  ISp?  a  été  enregistré  le  28  fév.  1826,  avant 
la  cession  faite  é  la  éompagnie^  des  houillères  et  fonderies  de  l'Avofioa 
par  celufdu  5  juin  1820^— Qu'il  faut  donc^  en  écartant  cette  ;exeoptisn, 
remonter  aux  principes  particuliers  qui  régissent  La  législation  des  minei 
potir  apprécier  l'effet  dudit.acte  de  1807;-^Atteodu  que  les  attribata  de 
la  propriété  sbntdéGnis  par  la. loi  civile;  qu'aux  termes  de  l'art.  &i4fCf 
civ.,  on  ne  petit  en  jouir  et  en  disposer  que  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements;— Quç,  d'après  l'art.  552,  la  propriété  du  sol  empoiie  lapro* 
priétè  du  dessous,  mais  que  le  même  article  excepte  les  drsUs  résultant 
de  la  législation,  spéciale  des  mines;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  21  avr.^  1810,  la  oropriété  de  ]a  mine  est  entièrement  indépendante 
de  celle  du  soi  ;  qu'elle  résulte  pr  ' 


la  concession  d'une  mine,  ne  peut  acquérir  du  ooneesstonnalre 
seul,  et  sans  l'intervention  du  gouvernement,  l'autorisation  d'ex- 
ploiter la  mine  sur  l'étendue  de  ce  fonds  :  que,,  par  suite,  cette  an* 
torisation,  émanée  du  concessionnaire  seul,  esi  mm  obligatoire 
pour  les  acquéreurs  de  l'intégralité  de  la  conc^ssioi^  dont  le  titre, 
bien  que  postérieur  en  date,  a  du  inçins  reçu  l'approbation  du 
' gouvernement (Req.  27 mars iSéS} (i); '-r 4" Que  loconoession-' 
naire  d'une  piine  qui  la  met  en  société,  ne  peut  stipuler  qa'il  en 


I  Muiquement  d#  La  concession  faits  par.  le 

.miscible  et  susceptible  d'hypotjuiqtts  s^ 

parement  de  celle  du  spii— Que  le  propriétaire  de  la  surface  n'a«iieui| 


oroif  lié  préférence  et  que  la  loi,  lui  accorde  seulemantune  indemnité (-^ 
Attendu  qu'avant  la  loi  de  1791,  rexplbilation  des  mines,  déperidait  de 
F  administration  ;  que  celte  loi  ne  Tapais  accordée  aux  propriétaires- de 
la  surface;  qu'au  contraire ,  Tartl  l'pa^  les  mines  A. la  disposition  de 
l'État,  ^n  les  considérait  comme  une  richesse  nationale  qui  intéiesse  la 

firospérité  pubUque  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  les  art»  3  et  10  de  cette 
oi  accoriàent  au  propriétaire  un  droit  de  préférence.,  mais  que  ce  droit 
ne' saurait  être  considéré  comme  hi  propriété  de  la  mifle,4Hiisqu'iljke 
peut  se  réalîber  qu'au  moyen  d'une  permission  du  goavernea>oat$.<*— 
Qu'il  en  é.<t  de  la  permission  comme  de  la  concession  de  la  mine,  d'ar- 
près  l'ensemble  des  dispositions  de  cette  loi,  l'une  et  l'autre  émanant  du 
gouvernement  et  Ae  pouvant  être  accordées  qu'après  l'accomplissenMOt 
de  toutes  les  fohnalites  prescrites;  —  Que  même,  aux  termes  de  l'art. 
10,  pour  que  te  propriétaire  puisse  obtenir  la  permission  d'exploiter,  il 
est  indispensable  qu  il  soit  reconnu  q^e  la  mine  est  suffisante  pour  lor- 
mer  tine  exploitation  distincte,  i  défaut  de  quoi  le  propriétaire  perd  son 
droit  de  préférence  ;-^  Que  ce  droit  constitue  si  peu  une  yropriété^que 
ta  loi  le  transmet  à  l'inventeur  de  la  mine  é  défaut,  par  le  propriétaire, 
de  l'exercer  en  temps  utile; 

»  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  siear  Galtier  n'avait  nullement  uti- 
lisé ce  droit  de  préférence  et  n^avait  rempli  dans  cet  objet  aucune  des 
formalités  pi^escrites  par  la  loi  de  1791,  et  dans  les  délais  déterminés 
par  celle  du  1S  pluv.  an  9;—  Qu'ainsi  ta  qualité  de  propriétaire  de  la 
surface  ne  peut  être  d'aucune  considération  pour  apprécier  l'efficacité 
du  traité  du  11  fév.  1807;  —  Attendu  que  l'exception  induite  de  cette 


qualité  se  .trouvant  écartée,  l'acte  de  1807  eonjslitaoïn 
et  simple  d'une  portion  de  la  mine  dont  la  concession. avait  été  faite  au 
sieur  de  Lassalle,  et  qu'il  reste  seulement  &  examiner  ^  la  cour  peut,  à 
de  tilre,  en  ordonner  rexécutîon;  —  Attendu  que  l'art.  7  du  décret  du 
21  avr.  1810  prohibe  toute  vente  par  lots,  et  par  conséquent  toute  ces- 
sion partielle  d'une  mine,  attrement  qu'avee  le  concours  et  l'interven- 
tion du  gouvernement,  iaquelle'autre  portion  né  peut  être  donnée  qu'a* 
près  l'aoconaplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  une  pre- 
mière concession  ;— Que  cette  disposition,  mue  par  un  principe  d'intérêt 
puUiO,  a -peur  obfet  d'empêcher  tout  morcellement  préjudiciable  à  I'ol- 
ploiUtion;  —  Attendu  qn'é  la  vérité  la  lot  de  1791  ne  contenait  pna 
cette  prohibiiion ,  n'ayant  pas  prévu  le  cas  de  trtmstnissiôn  do'titre  du 
premier  oessiennaire,  mais-  que  le  décret  du  5  ntv.  an  S  avait  suppléé  à 
cetie^lacnae  et  ordonné  qoe  tonlacte  de  cession  ne  pourrait  être  exécuté 
qu'avee  l'autorisation  Ai  goavsroement  ; — Que  cette  autorisation  n'ayant 
pas  été  obtenue  ni  demandée  par  le  sieur  Galtier  pour  Texêcution  de 
l'acte  de  esov,  cet  acte  est  tombé  évidemment  sous  le  coup  des  prohi- 
berions delà  ioi  de  iSlU;— Que  oette  loi  a  soumis  à  son  empire  les  ces- 
sions non  encore  rteiisées  par  rintervention  de  rËtat,  lesquelles,  à  son 
égard,  étaient  causées  non  existantes,  tant  qu'elles  l^'avaient  pas  été  re- 
vêtues des:  formalités  prescrites  ;  —  Attendu  que  l'art.'  51  de  la  loi  dm 
20  avr.  1810  reste  sans  apolication  A  la  cause,  cet  article  ne  concemaal 
que  les  actes  qui  ont  pour  objet  le  règlement  des  indemnités,  puisqu'il  sa 
réfèie  aux  art.  ê  et  42  de  la  loi  ;  m-.  Que  tel  n'a  pas  été  romet  de  l'acte 
del80T^  .  .      «  '..  .       .^ 

»  Attendu  qu'on  ne  saurai!  non^lns  fMtè  prévaloir  l'^ti^  dans  la 
olanse  qui  lenfenne  ane^  rànoociation  au  droit  d'explo^r  la  partie  de 
la  mine  qui  se  trouve  dans  le  périStètre  de  la  propriété  de  Galtier;  que, 
sans  exaniaer  si  une  pareille' renonciation  serait  valable  en  ené-même, 
alors  qu'elle  aurait  pour  objet  de  rendre  improductive  et  sans  utilité 
pour  personne  une  mine  dont  on  diisposerait  ainsi 'oootrairément  à  la 
coneeseionyil  est  certain  iqu'aux  tenues  de  l'acte,  la  renonciation  au  droit 
d^xploiler  n'est  qne  1»  coaséquénee  de  la  cession  dlè-mSine,.  s'Identifie 
avee  eUe,  as.  ne  saurait  «xfoieF  séparément  ;^-^Qti*oo  ne  peut  ainsi  dé* 
tacher  une  seule  dansedu  contrat;  qu'il  faut,  au  contraire,  le  considé- 
MT  dans  ton.  eneeahle;'-^  Qu'en visa^  seus'Cera^pbct.  l'ad^  est  bien 
une  cession  pure  et  simple  déclarée  ineflfeace  par  la'tégislatidnspécialo 
de  la  matière;  -*-  Attendu  qoWeei^tat  la' compagnie  X^ecaïdvilleaété 
utilemeni  subrogée  à  la  généralité  de4a  concession  faite  priW(jtTtemeat 
au  sieur  de  Lassalle  ;  -^  Qu'au  moineut  oti  cette  sùbrd^àtton  générale 
lui  a  été  accordèey4uioune  portion  de  la  mine  n'avait  été  déjtaâée  par 
un  tiUre  qui  pût  lui  être  opposé; 

n  Attendu  qu'aux  tomes  de  Toxpleit  iulrodoctir ,  ftlb}^  j{f  l'Instance 
engagée  par  le  sieur  Oaliier  a  été  d'oMénir  d'être  éutbr^  a  exploiter 
U  poctioa  de  la  mine  dUiée  dans  le  périmètre  de  sa'prbpriété,  et  qu'il 


soit  lait  inhibiiionsfel  défenses  à  la  Compagnie  dlszpIoitèféHthUiême  ; 
-<-  Que,  d'ne  peet,  leë  tribunaux  ne  peuvent  abc<àrder  t'aiin>risation 
d-exploiter  une  mine  à  celui  qui  n'a  pas  de  titre 'r^otarîsé')|i»frjinter' 
vention  du  gonvemement;  -»  Que,  d'autre  part,  ils  ne  peuvent  inler* 
dire  une  exploitation  autorisée  par  l'État  dans  une  ma(}èi)9  où  d  dTspose 
lui-mémo  et  dans  laquelle  les  autres  particuliers  ne  peuvent  Ùte  exécu- 
tés qu'avec  son  coaooars ;  -«  Que,  dès  lors.  Il  y  aialt  lieu  dé  pro- 
noncer le  relaxe  Sur  cette- deuUo  aielioa  ;  -^  Attendu  que  le  tribunal  de 
promise  insUace  a  substituée  cette  action  le  rè^enfenl  d'une  ihdemnîté 
SMyennant  laqueUe  la  4ompagnief)ecaketille  serait  autorisée  &  exploi- 
ler;  !-«•  Qne  cette  substiCotioQ  s'a  pu  élre  motivée  sur  dk  ëoèclusions 
uouYelles ,  les  qualités  du  jugement  ni  aucun  autre>  acte  de  procédure  ne 
contenant  pas  de  cesdustens  pareilles;  —  Qu'il  y  a  donc  nécessité  pour 
la  cour  d'apprécier  dans  toute  sAjiortée  le  droit  qui  résulte  de*  l'acte  de 
1807  et  les  demandes  qui  en  découlent,  saoè  qu'il  lui  Mnt'péruiis  d'y 
substituer  une  tcausaotieo  }^  Qtt'tette  ne  peut  ménle  dounef  aetel^  offies 
faites  par  le  sieur  6altier  dans  ses  conclusions  houVelles  éirJM'devaaf 
la  cour,  puisqu'elles  .n'eut  «pas  été  aewpttes  ;-'^hi'il  y  à,  dà  lors^  lieu, 
en  appcéciant  la  demauëe  d'après  les  tensidérations  qui  piécédeftt,  d'en 
prononcer  le  relaae  pur  et  simple  ;  ^  Attsudu,  quant  au  Siehr  de  Las- 
salle, que,  dès  qu'il  est  reconnu  ^ue  la  cession  est  inefflcaèe,  elle  ne  peut 
former  le  principe  d'une  adieu  eu  garantie  ;  ^  Que  c'eÀ  fêt  son  fait 
et  fente  par  lui  d'avoir  rempHi  les  formalités  prescrites,  ifue  le  sieur  Gal- 
tier a  laissé  son  titie  dépourvu  de  tout  moyen  d'exécutioa;  —  Qne  le 
tempe  qu'il  a  laissé  écouler  depuis  1807  jusqu'à  l'introduction  de  l'in- 
stance et  toutes  les  circonstance:»  de  la  cause  indiquent  assez  qu'il  avait 
abandonné  l'utilité  de  la  cession,  puisqu'il  n'a  rien  CaitpoBr  être  adinis 
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restera  propriétaire  pour  moitié,  et  que  les  associés  seront  pro- 
priétaires de  l'autre  moitié  (Colmar^  10  déc.  1822,  aff.  Donr- 
nay,  etc.,  V.  Privil.  et  hyp.). 

•••  De  ces  principes,  il  a  été  de  même  déduit  que.  Part.  7 
de  la  loi  du  21  avril  iSio  interdisant  le  partage  des  concessions 
démines,  des  concessionnaires  associés  n'ont  pu  stipuler  que 
l'exploitation  serait  divisée  et  restreinte  pour  chacun  d'eux  à  la 
partie  des  mines  située  sous  le  sol  de  sa  propriété ,  alors  même 
qu'il  ne  serait  riei  changé,  par  cette  stipulation ,  à  la  responsa- 
bilité collective  des  concessionnaires,  soit  envers  le  gouverne- 
ment ,  soit  envers  les  propriétaires  de  la  surface  (Dijon ,  27  Janv. 
1844)  (1).  —  Hais  l'on  doit  admettre  avec  M.  Proudhon^  Dom. 

à  l'exécuter,  dans  un  interralie  de  vîngt-neuf  années;  qu'il  n'a  pris  au- 
cune mesure  pour  faire  vérifier  la  possibilité  d'une  exploitation  raison- 
née  ,  et  pour  faire  reconnaître  par  l'autorité  compétente  sa  qualité  de 
cessioonaire  partiel;— Attendu  que  les  appels  incidents  devant  être  ac- 
cueillis, il  n'f  a  pas  !i«ii  ie  s'occuper  de  l'appel  principal  du  sifeur  Gal- 
tier,  qui  doit  être  déclaré  mal  fondé;  —  Parées  motifs,  sans  s'arrêtera 
l'appel  principal  du  sieur  Galtier  et  le  rejetant,  disant,  au  contraire, 
droit  aux  appels  incidents  relevés  par  la  compagnie  des  houillères  et 
fonderies  de  l'A^eyron  et  par  les  sieurs  de  Lassalle,  relaxe  tant  ladite 
compagnie  que  lesdits  Lassalle  des  demandes  formées  contre  eux  par  le- 
dit Galtier.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Galtier  pour  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  da 
18  juill.  1791,  et  fausse  application  des  décrets  dee  S  niv.  an  6, 13  plav. 
an  0,  et  de  la  loi  du  SI  avr.  1810,  art.  7.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  véritable  caractère  de  la  convention  in- 
tervenue, le  11  fév.  1807,  entre  Galtier  père  et  Joulia  de  Lassalle  a  été 
déterminé  par  l'arrêt  attaqué ,  qui  déclare  que  cet  acte  constitue  une 
cession  pure  et  simple  d'une  portion  de  ta  mine  concédée  à  de  Lassalle  ; 
que,  d'après  cette  interprétation ,  qui  n'appartenait  qu'à  la  cour  royale , 
il  ne  reste  qu'à  examiner  s'il  a  été  fait  au  contrat  ainsi  défini  une  juste 
application  de  la  législation  sur  les  mines; 

Attendu  que  l'arrêté  du  5  niv.  an  6  prohibe  l'exécution  de  tout  trans- 
port, cession  ou  vente  de  l'exercice  des  droits  accordés  aux  concession- 
naires de  mines,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  autorisation  du  gouvernement; 
qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  hi  loi  do  91  avr.  1810,  une  mine  ne  peut 
être  vendue  ou  partagée  sans  une  pareille  autorisation  ;  d'où  il  suit  qu'en 
déclarant  Galtier  fils ,  qui ,  à  aucune  époque ,  ne  s'est  pourvu  près  da 
gouvernement ,  mal  fondée  dans  sa  demande  tendant  à  obtenir  le  droit 
d'exploiter  exclusivement  la  partie  de  mine  cédée  à  son  auteur,  la  cour 
loyale  s'est  conformée  aux  lois  précitées;  —  Rejette. 

Du  27  mars  184S.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  ZaogiacomI,  pr.-Hardoia, 
lap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin,  av. 

(1)  Espie9  :  — (Ifazoyer  C.  Cadot  et  Joesnin.)— Le  25  août  1848  le 
tribunal  de  Mftcon  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : —  «  Considérant  que 
Tord,  royale  du  8  nov.  1829,  qui  a  concédé  aux  sieurs  Jœsnin  ,  Cadot 
et  llacoyer,  la  mine  de  manganèse  située  à  Romanèche ,  désignée  sous 
le  nom  de  concession  du  Grand-Filon ,  est  intervenue  à  la  suite  d'une 
langue  instruction,  et  de  plusieurs  actes  y  relatés  remontant  jusqu'à 
Tannée  1822,  et  dont  l'un  ootemmentest  à  la  date  du  20  juill.  1826,  et 
règle  l'association  des  trois  susnommés  ;  que  cet  acte,  passé  devant  Roy- 
Loiive ,  noteire  à  Romanèche  ,  porte  que  les  sieurs  Joesnin  et  Mazoyer 
t'adjoignent  et  associent  avec  eux  le  sieur  Jean-Baptiste  Cadot,  tous 
troie  ayant  qualité  d'anciens  exploitente  des  mines  de  manganèse  à  Ro- 
manèche ,  dans  la  demande  en  concession  qiie  lesdito  sieurs  Jossnin  et 
Mazoyer  ont  faite  à  l'administration,  et  consentent,  dès  lors,  à  ce  que  le 
lieur  Cadot  figure  dans  leur  demande  comme  s'il  y  avait  éte  porté  en  nom 
lorsqu'elle  a  ét^  formée,  et  soit  compris  dans  l'acte  qui  y  fera  droit;— 
Considérant  que  l'acte  ci-dessus  analysé  du  20  juilL  1826  stipuhint  une 
association  pure  et  simple  entre  lesdite  sieurs  Jœsnin,  Maxoyer  et  Cadot, 
et  l'art.  5  de  l'ord.  royale  du  8  nov.  1829  leur  ayant  accordé  la  con- 
cession delà  mine  du  Grand-Filon  sans  aucune  distinction  ni  division, 
on  doit  en  induire  qu'ils  sont  tous  trois  associés  au  même  titre ,  et  que 
chacun  d'eux  a  les  mêmes  droite  à  la  concession  faite  par  le  gouverne- 
ment; qu'en  effet,  d'après  la  lai  du  21  avril  1810,  l'acte  de  concession 
emporte  le  transport  do>  la  propriéte  du  corps  même  da  la  mine,  qui  se 
trouve  ainsi  civilement  séparé  du  terrain  de  surface,  pour  appartenir 
exclusivement  aux  concessionnaires  comme  un  immeuble  de  nouvelle 
création,  immeuble  particulier,  disponible,  et  traosmissible  comme  tous 
les  autres  fonds  ;  d'oh  il  suit  que  c'est  clu  gouvernement  seul  que  les 
concessionnaires  tiennent  leur  droit  tel  qu'il  leur  a  été  concédé,  sans  U 
participation  des  propriéteires  des  terrains  de  superficie,  dont  les  droits 
particuliers  et  indépendants  sont  réglés  par  la  loi  susénoncée,  ainsi  que 
par  l'ordonnance  de  concession;  —  Considérant,  à  cet  égard,  que  par 
son  art  7  l'ord.  du  8  nov.  1829  a  imposé  aux  concessionnaires  de  la 
mine  du  Grand-Filon  l'obligation  de  payer  au  propriétaire  delà  surface, 
en  exécution  des  art.  6  et  42  de  la  loi  do  21  avril  1810,  une  redevance 
annuelle  de  50  fr.  par  hectare  de  terrain  compris  daos  la  concession , 
indépendamment  des  indemnités  prescrites  par  les  art.  4S  •  44  da  la 
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privé,  n«  775,  que,  si  plusieurs  propriétaires  d'héritages  contfr 
gus  se  sont  réunis  pour  obtenir  ensemble  la  concession  d'une 
mine  gisant  sous  leurs  fonds,  et  si,  dans  leur  traité,  ils  sont 
convenus  que  chacun  n'exploitera  que  sous  son  fonds ,  cette  clause 
est  valable,  pourvu  que  le  traité  d'association  ait  été  joint  à  la 
demande  en  concession ,  et  que  la  clause  ait  été  autorisée. 

90.  Il  a  été  d'ailleurs  décidé  que  la  nullité  des  conventions, 
formées  entre  des  concessionnaires  pour  l'expioitaltonpartiellede 
leur  concession  est  d'ordre  public,  et  peut,  dès  lors,  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Cass.  4  juin 
1844,  air.  de  Castellanne,  V.  n*  77). 

9  • .  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  lia  été  aussi  Jugé  en  Belgique 

même  loi  pour  dégât  et  non-jouissance  .  desdits  terrains  ;  qu'ainsi  cette 
redevance  représente  l'indemnite  allouée  pour  l'espèce  d'expropriation 
que  subit  le  propriétaire  à  raison  de  la  mine  existent  sous  la  surface  de 
ton  terrain,  dont  il  continue  néanmoins  à  jouii  et  à  percevoir  les  fruite, 
puisqu'on  lui  réserve  toutes  autres  indemnités  pour  les  dégâts  et  la  non- 
jouissance  auxquels  il  pourrait  être  exposé  ; — Considérant  qu'en  présence 
de  ces  dispositions  formelles  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  de  concession, 
Mazoyer  ne  peut  invoquer  contre  ses  coassociés  les  conventions  qu'il  au- 
rait stipulés  avec  eux  en  contravention  à  ladite  loi ,  pour  restreindre  et 
anéantir  peut-être  entièrement  les  droits  que  Jœsnin  et  Cadot  tiennent 
uniquement  de  la  concession  qui  leur  a  éte  faite  conjointement  et  solidai- 
rement avec  ledit  Mazoyer  par  le  gouvernement  ; — Que  toute  convention 
est  réputée  illicite  et  ne  peut  avoir  d'eflet  quand  elle  est  contraire  à  la 
loi  ;  qu'oo  doit  donc  éc»rter,  comme  faite  en  fraude  de  la  loi  du  21  avril 
1810  et  de  l'ordonnance  de  concession  susénoncée ,  1*  un  acte  d'asso- 
ciation passé  devant  Roy-Lolive,  notaire  à  Romanèche,  le  5  juin  1826; 
2«  un  autre  acte  sous  seing  privé  du  21  juill.  1826,  enregistré,  et  déposé 
cheile  même  noteire  le  5  aoûtl829,et  certaines  conventions  consignées 
en  un  acte  de  vente  reçu  par  le  même  noteire  le  2i  nov.  1830,  «estniis 
actes  non  visés  dana  ruidonnaoce  de  concession  du  8  nov.  1829,  à  la- 
quelle ils  sont  entièrement  contraires ,  ainsi  qu'à  la  loi  sur  les  mines  , 
puisqu'il  y  est  stipulé  que ,  bien  que  les  parties  se  soient  réunies  et 
associées  pour  demander  et  obtenir  la  concession ,  elles  se  réservent 
néanmoins  d'exploiter  pour  leur  compte  respectif  et  sans  société  entre 
elles,  sur  les  propriétés  particulières  de  chacune  d'elles  qui  existent  dans 
l'espace  de  terrain  dont  elles  ont  demandé  la  concession,  et  qu'en  outre 
il  y  est  dit  que  le  sieur  Jacques  Mazoyer  restera  concessionnaire  parti- 
culier des  propriétés  qui  lui  appartiennent,  ainsi  qu'à  ses  frères  et 
sorars ,  lesquels,  suivant  l'art.  2  du  sous  seing  privé  du  21  juill.  1826, 
modifiant  le  contrat  d'association  de  la  veille ,  pourraient  pMfitar  des 
mêmes  droite  et  réserves,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  concessionnaires;— 
Considérant  que,  bien  que  Mazoyer  reconnaisse  l'illégalité  de  ces  conven- 
tions et  l'impossibilité  de  les  exécuter  pour  l'avenir,  depuis  l'avertisse- 
ment donné  par  le  ministre  des  travaux  publics  le  25  mai  dernier,  il  a 
conclu  néanmoins  à  ce  qu'elles  fussent  exécutées  en  ce  sens ,  que  les 
produite  de  l'exploitation ,  à  faire  désormais  sans  division ,  appartien- 
draient cependant  à  chaque  concessionnaire  propriéteire  de  la  surfaco 
sous  laquelle  ils  auraient  été  extraite  ;  —  Considérant  que  ,  si  ces  con- 
dusions  étaient  adjugées ,  il  pourrait  en  résulter  que  pendant  tout  le 
temps  qu'on  exploiterait  les  terrains  dont  Mazoyer  et  sa  famille  ont  la 
surface,  exploitetion  qui  pourrait  se  prolonger  pendant  des  années  en- 
tières, les  sieurs  Jœsnin  et  Cadot  seraient  privés  de  tous  droits  dans  la 
concession  ;  —  Que  cependant  ils  sont  concessionnaires  conjointement 
avec  Mazoyer  et  au  même  titre  que  lui ,  à  perpétuité  et  d'une  manière 
permanente,  l'ord.  du  8  nov.  1829  leur  ayant  accordé  à  tous  des  droite 
égaux  et  indivis  sur  te  mine  du  Grand-Filon  ;  que  d'ailleurs  il  a  été  pré- 
cédemment établi  qu'une  mine  n'est  pas  la  propriéte  de  celui  à  qui  ap* 
partient  la  superficie ,  ce  dernier  n'ayant  droit ,  à  ce  titre ,  qu'à  la  re- 
devance réglée  par  l'ordonnance ,  et  aux  indemnites  dues  pour  dêgàte  et 
non-jouissance  ;  d'où  la  conséquence  que  chacun  des  trois  concession- 
naires Jœsnin ,  Mazoyer  et  Cadot ,  doit  prendre  part  égale  dans  les 
produite  extraits  de  l'exploitetion  commune  et  indivise,  sauf  la  redevance 
et  les  indemnités  à  payer  à  ceux  d'entre  eux  dans  la  propriété  desqueU 
tes  extractions  auront  lien; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  aux 
demandeurs  de  la  décUuration  faite  par  Mazoyer  qu'il  consent  à  ce  qu'il 
n'y  ait  qu'an  seul  directeur  pour  toute  l'étendue  de  la  concession ,  et  un 
seul  contre  d'exploitation  de  te  mine  de  manganèse  à  eux  accordée  par 
l'ord.  du  8  nov.  1829;  déctere  nulles  et  de  nul  effet  les  conventions  ré- 
glées entre  les  sœurs  Jœsnin,  Cadot  et  Mazoyer,  contrairement  aux 
termes  de  U  loi  du  21  avril  1810  et  aux  dispositions  de  l'ord.  du  8  nov. 
1829,  ainsi  qu'au  contrat  d'association  du  20  Joiil.  1826,  annexé  à  la- 
dite ordonnance  ;  ordonne  en  conséquence  que*  les  produite  à  provenir 
de  l'exploitation  nouvelle  que  les  parties  consentent  à  faire  en  commun 
et  sans  division  seront  partagés  entre  eux  par  égales  portions,  après 
toutefois  le  prélèvement  de  tous  frais  et  indemnités.  «—Appel  par  Ma- 
zoyer.— Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptent  les  motifs  des  premiers  juges;—  Confirme. 

Du  27  janv.  1844.-C.  de  Dijon,  ch.  civ.-M.  Boissart,  pr. 
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que  la  coDrenUoii  par  laquelle  ime  loeiété,  avant  qu'elle  ait 
'obtenu  la  concessiou  d'une  mine  de  bouille,  stipule  «  que  par- 
tie de  cette  xnine  ne  pourra  être  exploitée  par  elle,  qu'elle  ap* 
parlient  et  continuera  d'appartenir  à  une  autre  société,  laquelle 
pourra  en  disposer  comme  bon  lui  semblera,  p  rompt  l'unité  de 
la  concession,  partageTexploitation,  et  morcelle  d'avance  la  pro- 
priété de  la  mine  à  concéder  :  qu'après  cette  décision  souveraine, 
la  société,  en  faveur  de  laquelle  la  convention  a  été  faite,  ne  peut 
plus  soutenir  devant  la  cour  de  cassation  que  cette  convention 
ne  contenait  qu'un  simple  règlement  dejouissance;  que  pour  pou- 
voir en  réclamer  le  bénéfice,  elle  doit  s'adresser  au  gouverne- 
ment, à  TeOet  d'obtenir  son  assentiment,  et,  qu'à  son  défaut,  la 
mine  demeure  la  propriété  exclusive  de  la  société  concession- 
naire (C.  cass.  de  Belgique,  8  juilK  1841,  Jurispr.  belge,  1841, 
1, 499).  Mais  cet  arrêt  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  question  de 
savoir  si  un  pareil  acte  de  partage  doit  être  envisagé  comme  étant 
atteint  denollilé  radicale  en  vertu  de  l'art,  i  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  lorsqu'il  n'a  pas  été  précédé  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

99.  Par  déviation  du  système  de  rindlvlslbilité  des  mines.  Il 
a  été,  toutefois.  Jugé  :  l*  que  de  ce  que  les  concessionnaires 
d'une  mine  subdivisée  en  plusieurs  périmètres  distincts  par  le 
gouvernement,  auraient,  par  un  traité,  réglé  séparément  entre 
eux  leur  mode  de  jouissance  individuelle^  et  l'étendue  de  leurs 
droits  à  la  chose  commune,  il  n'y  a  point  violation  de  la  loi  du 
21  avril  1810  (art.  7),  qui  prohibe  le  partage  des  concessions  de 
minef,  si  tous  les  concessionnaires  sont  restés  collectivement 
responsables,  soit  envers  le  gouvernement,  soit  envers  les  pro- 
priétaires du  sol.  —...Et  qu'en  un  tel  cas,  on  a  pu  déclarer 
l'acte  de  règlement  de  leur  Jouissance  valable  et  obligatoire  en-* 
tre  les  sociétaires  du  périmètre  d'exploitation  à  eux  nominative^ 
ment  concédé,  tout  en  déclarant  ce  traité  étranger  aux  soeiéUf  res 
des  autres  périmètres.  —  «  La  cour...  en  ce  qui  touche  le  trol<- 
stème  moyen;  —  Considérant  que,  si  l'art.  7,  L,  21  avril  1810 
défend  de  partager  des  concessions  de  mines,  l'acte  de  1823  en- 
tfç  les  sQciétaires  se  borue  à  régler  la  Jouissance  de  la  mipe  cour 
cédée,  eu  se  conformant  au:^  dispositions  de  la  loi  ;  qu'il  necouv 
tient  aucun  partage  ;  que  le  mode  de  Jouissance  adopté  par  les 
sociétaires  conserve  toujours  l'unité  de  la  concession;  qu'ils  sont 
restés  eollectivement  responsables,  soit  envers  le  gouvernement, 
soit  envers  les  propriétaires  du  sol;  que  l'arrêt  constate,  en  falf, 
que  ces  obligations  ont  été  remplies  pendant  plus  de  trois  an^ 
sans  réclamation;  que  les  sociétaires  ont  exploité  sous  les  yen^ 
et  la  surveillance  des  agents  du  gouveruement,  acquitté  les  oiiar- 
ges  qui  leur  étaient  imposées;  qu'ainsi  il  n'a  pas  violé,  soit  l'art, 
IIM  c,  civ.,  soit  l'art.  7,  L.  21  avril  1810  ;  ^  Rejette  p  (Req. 
4  Juin.  1833,  MM.  Zangiacoroi,  pr.,  Lebeau,  rap.,  Tarbé, 
av.  gén.,  e.  conf.,  aff.  Rolland-Palle  et  Cunit  C.  Palluat);  — 
9«  Que  l'indivisibilité  de  la  propriété  de  la  concession  d'une  mfne 
ne  s'applique  pas  à  l'exploitation  de  cette  mine  :  qu'ainsi  le  con- 
cessionnaire d'une  mine  a  pu  subroger  celui  dont  la  propriété  est 
comprise  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  an  droit  ({'exploiii 
ter  cette  partie  de  la  mine,  située  soqs  sa  propriété.,,  et  calal-ei 
subroger  une  antre  personne  an  même  droit  :  a  La  oour...  ;  «^ 
Attendu  que  le  baron  de  Rocbetalllée,  devenu  coneessiennalro 
sans  opposition  de  la  part  de  la  veuve  Fromage,  a,  par  acte  sous 
seing  privé  du  16  Juin  1826,  subrogé  ladite  dame  Fromage  au 
droit  d'exploiter  une  partie  du  périmètre  de  s^  concession ,  celle 
du  territoire  de  tat>at|e,  dont  elle  était  propriétaire  ;  que^  par 
cette  subrogation,  il  n'a  ni  morcelé,  ni  vendu  une  partie  de  sa 
concession,  qui  a  toujours  résidé  sur  sa  téta ,  et  qui  est  toujoups 
restée  entière  ;  ^  Attendu  que  cette  subrogation  ne  peut  tombât 
sous  les  dispositions  prohibitives  de  l*art.  7  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  puisque  le  fractionnement  d'exploitation  qu'elle  renferme 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  |e  concours  et  sous  la  responsabilité 
du  concessionnaire;  puisque,  d'autre  part,  cette  subrogation  h 
l'exploitation  reste  toujours  soumise  au  centrale  4e  l'autorité  ad^ 
mipistrative,  qui  pept  paralyser  et  interdire  les  travaux,  s'ils 
sont  contraires  à  une  bonne  administration,  et  s'ils  sont  exécu- 
tés an  mépris  des  usages  et  règlements  suivis  dans  l'administra- 
tion ;  -^  Attendu  que,  dans  l'arrondissement  de  SaintrËtienne, 
il  est  peu  de  concessions  où  l'usage  d'un  seml>l^l9  droit  n'ait  été 
admis  et  sanctionné  par  rauterité  a4tn(?ilatrttm*>4  »  Opirpn* 


r«  cb.,  13  mal  1842,  V.  Aeber,  pr,,  aff.  Cmtoler  (f.  Wsf  ot 

autres). 

9  a.  La  question  du  partage  d'une  mine  concédée  devant  dono^ 
d'après  ce  qui  précède,  être  soumise  an  gouvernement,  l^admt- 
nistration  doit,  ainsi  que  le  portait  l'Instruction  ministérielle  du 
3  août  1810,  examiner  :  1«  si  la  mine  concédée  est  susceptible 
de  division  sans  inconvénient;  2*  si  ebacon  des  oopartaiceants 
qui  deviendrait  propriétaire  de  partie  d'une  mine,  aurait  les 
facultés  nécessaires  pour  suivre  les  travaux  à  fiMre  dans  chacune 
des  parties,  et  acquilter  les  charges  qui  saraient  affBOtées  pro- 
portionnellement à  chaque  portion.  --  La  demande  en  parusse 
doit  être  adressée  au  préfet,  aveo  les  plans  de  la  surface  et  ceux 
des  travaux  Intérieurs,  avec  les  extraits  des  rôles  d'impositions 
certifiant  les  cotes  de  chacun  des  demandeurs,  avec  les  avis  des 
autorités  locales  sur  leurs  moyens  et  facultéa  :  les  Ingénieurs 
émettent  leur  opinion  sur  la  possibilité  de  la  division  en  eonser* 
vaut  des  exploitations  utiles,  et  fournissent,  au  point  de  vue  des 
deux  hypothèses ,  soit  du  reftis,  soit  de  l'obtention,  toutes  les 
lumières  sur  l'état  de  la  mine,  et  sur  les  travaux  qui  devront  avoir 
lieu  :  le  préfet  donne  ensuite  son  avis,  et  adresse  le  tout  au  mi* 
nistre,  et  il  intervient  un  rèfijement  d'administration  publique, 
délibéré  en  conseil  d'Eut  sur  la  demande,  -^  Ajoutons,  d'après 
l'instruction  citée,  que ,  si  la  demande  en  division  est  admise, 
rordonnttiee  détermine  te  mode  de  partage,  les  travaux  là  exé- 
cuter pour  ehaoun  des  copartageants,  et  la  partie  des  ch^ges  et 
redevances  qui  leur  sont  imposées.  Chacun  jouit  ensuite  de  son 
lot  comme  s'il  eût  été  originairement  concessionnaire. 

n  est,  au  reste,  bien  entendu  que  le  gouvernement  star 
tue,  non-seulement  en  pleine  connaissance  de  cause,  mais  aussi 
avec  une  entière  liberté  sur  les  demandes  en  partage,  et  que^ 
par  exemple,  lea  Intéressés  ne  pourraient  arguer  d'un  traité  an- 
ciennement souscrit,  a  La  loi  de  1791,  dit  à  cet  égard  M.  Co- 
telle,  t.  2,  p.  199,  prohibait,  comme  celle  de  1810,  le  partage 
d'une  concession  sans  l'autorisation  du  gouvernement  ;  en  d'auf 
très  termes,  un  traité  qui  pouvait  lier  les  parties,  à  certains  égards, 
ne  liait  pas  le  gouvernement,  qui  n'avait  qu'à  pourvoir  k  l'intérêt 
public  ;  l'action  du  gouvernement  restait  dpne  entière  pour  In- 
terdire dans  l'exploitation  des  gîtes  une  division  qui  aurait  com« 
promis  leur  existence  et  la  sûreté  des  travaux.  »  Cette  doctrine 
a  été  appliquée  dans  la  pratique  :  c'est  ainsi  que,  conformément 
à  l'avis  du  conseil  général  des  mines  et  de  If.  le  directeur 
fHénér^l  qu'a  recueilli  M.  de  Cheppe  (Y.  Annales  des  mines, 
1835,  t*  8,  p.  385  et  604),  le  gouvernement  a  rejetéla  demanda 
en  partage  formée  par  l'un  des  propriétaires  du  sol  ?is4^vis  du^ 
quel  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  fiourd  «Marin 
dans  le  bassin  de  Hivenle-Gler  s'étaient  liés  depuis  lon^emps  en 
s'ebligeant  à  lui  abandonnerl'exploitatlon  de  la  houille  contenue 
dans  ta  portion  de  leur  périmètre  connue  sous  la  dénomination  dn 
PêHt-Oôurd-Mafin. 

7  A,  Mais  l'interyention  4q  gouvernement  n'ét|Ut^Ua  deuQ 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  que  lorsqu'il  s'agit  do  l'explola 
tation  primitive,  ou  de  vendre  par  Iota  et  de  partager  nnp  minef 
Il  nous  semble  que  les  mêmes  motifs,  qui  ont  astreint  te  eonces- 
siannaire  primitif  à  robllgatlon  de  demander  an  gouvernement 
l'autorisation  d'exploiter  une  mine,  exigeaient  qu'H  en  fût  ainsi 
de  la  part  de  l'héritier^  ou  del'acqnéreqrd'nne  miq^  en  totalité  ; 
H  est,  en  ejfet^  m^lfosteque  les  êiiramies  que  présentait  leçon* 
cessionnalre,  et  qui  lui  ont  valu  Pautorisationdu  i^uvonteittu^, 
peuvent  ne  pas  se  ranpontrer  ohea  son  snceesisur  ou  san  ayant 
cause  :  en  oonséqnenoe,  et  pour  empêcher  que  te  tendemain  d^ono 
ooneeasion  qui  avait  été  entourée  de  tant  de  formalités,  une  raine 
ne  passât  aux  mainsderimpuissanee,  de  te  'eupidltéou  de  l^igno- 
ranee,  l^arrété  du  9  niv.  an  6  assujettissait  tous  (es  représea-, 
tants  du  concessionnaire,  à  quelque  titre  que  ce  fut,  %  se  pourvoie 
pour  obtenir,  s'il  y  a  Uep,  d'être  maintenus  en  possession.  Cetio 
dispûsition  était  loginne  :  et  c'est  ce  que  reconnaît  rorinelteiMBi 
l'instruction  dp  3  août  laio  qui  s'est  exprimée  en  ees  termes  : 
«  Il  est  bon  que  les  mutatiims  n'aient  lien  qu'avec  l'approbation 
du  gouvernement,  afin  de  s'assurer  que  les  nouveaux  prétendanti 
à  cette  propriété  atteignent  le  but  de  la  loi,  et  qu'ils  possèdent  1^9 
facultés  nécessaires  pour  exécuter  les  conditions  de  l'acte  de  cquc 
cession.  On  sait  que,  si  cela  n'était  oas  ainsi,  toua  jes  solpa  qno 
i>ran4 1^  «ipqvemgmont  pour  n'afiçordor  «es  ooncesfiona  «u'4  dos 
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personnes  rec<'nnue8eBétat(le  les  faire  valoir  seraient  iUusoîresi 
si.  par  1  effet  at^  mutations ,  ces  propriétés  passaient  indifférem* 
ment  dans  tontes  sortes  de  mains,  »  On  trouve  môme,  de  I8i0  ^ 
1823»  quelques  actes  du  gouvernement  qui  sont  conçus  dans  le 
même  esprit  que  rariclc  du  3  niv.  an  6  :  mais  ils  ne  se  réfèrent 
qu'à  des  cas  particuliers  en  dehors  desquels  l'administraiioi  a 
cru  ne  devoir  pas  se  prévaloir  de  l'arrêté  du  3  niv.  an  6.  £t,  en 
tout  cas,  il  résulte  formellement  d'un  avis  du  conseil  d'État  da 
2i  août  1810,  approuvé  par  l'empereurle  28  du  même  mois,  que 
!a  transmission  a  une  miue  en  totalité,  seit  à  titre  successif,  soit 
par  vente^  n'est  aujourd'hui  soumise  à  aucune  formalité,  et  n'est 
^Int  notamment  subordonnée  à  la.  justification  préalable  faits 
par  l'bérilier  ou  le  cessionnaire  de  ses  facultés  ou  moyens  :  «  Le 
conseil  d'£tat. . .  considérant  que  l'art.  7,  tit.  2  de  la  loi  du  2 1  avr. 
1810,  après  avoir  déclaré  que  les  mines  sont  des  propriétés  dis- 
ponibles et  U*ansmissibles  comme  toute  autre  propriété,  n'aexigé 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement  pour  leur  aliénation  que 
dans  le  cas  ou  la  mine  serait  vendue  par  lots,  ou  partagée;  con- 
•idérant  que  cette  restriction  ne  saurait  s'appliquer  à  l'acte  fait 
par  le  sieur  Scbvarz,  lequel  portant  sur  la  totalité  de  la  mine  par 
lui  cédée,  ne  constitue  ni  une  aliénation  partielle,  ni  un  partage  : 
—Est  d'avis,  etc. . .»  (V.  Ann.  des  mines,  t.  27,  p.  483).  Le  nouveau 
titulaire  se  bornera  donc, pour  toute  formalité,  à  faire  élection  de 
domicile,  et  à  l'indiquer  au  préfet  pour  y  recevoir  les  notifications 
que  l'administration  peut  avoir  à  lui  adresser  (ord.  i  8  avril  1842, 
ei  cire.  min.  16  mai  suivant). 

941.  L'exploitation  d'une  mineconcédée  peut-elle  être  aflérmée 
par  le  concessionnaire?  Cette  question  doit  être  examinée  au  dou- 
ble point  de  vue  des  principes  généraux  du  droit  oivii,  et  de  la  lé- 
gislation spéciale  et  exceptionnelle  des  mines.  Sous  le  premier 
rapport,  et  contrairement  à  plusieurs  arrête  rendus  par  la  ooiir 
de  cassation  enmulière  fiscale,  nous  avons  déjà  établi  dans  notre 
Traité  de  l'enregisirement,  n<>«  2875  et  sniv.,  que  les  produits 
d'une  mine,  d'une  tourbière  et  d'une  carrière  étaient  susceptibles 
dé  bail,  et  que  la  location  du  droit  d'exploiter  oes  produits  n'était 
pas  l'équipoUent  d'une  vente  mobilière  (V.  aussi  v*  Louage, 
n»  47}.  C'est  donc  uniquement  au  point  ù^  vue  de  la  légis- 
lation spéciale  qu'il  nous  ineombe  d'apprécier  iel  la  dlffleollé  qui 
vient  d'être  soulevée.  Bt,  d'abord, supposons  qu'il  s'agisse  d'affer- 
mer en  totalité  l'exploitation  d'une  mine  :  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler qiie  ce  genre  de  contrat,  non-seulement  entraîne  à  sa  suite 
fous  les  buconvénients  qui  sont  inhérents  à  l'exercice  du  droit  êii^ 

wi.i.t     ■..  .  ■     ■ ■ «m     „„  m>i  f'im  m^aitmairr       ■  .1  ■    ...  „ 

,'l)  ^iiHM  i  --*  (Royet  et  cous.  C.  KéVren  «f  eons.}  -^  Par  acte  sotfs 
seing  privé  des  4  et  5  jufai  1980^  h  eonffté  d'administration  de  la  so- 
détè  anenyme  de»  miwéê  itMéé  Satnt-Étienae  amodia  pour  trente- 
six  ans  rexploitation  de  trois  des  périmètres  de  la  hoaillère  dite  de  terre- 
Noire  ,  dentoétle  ^«liiéte  était  concessionnaire,  i'un  des  périmètres  au 
sieur  fftffp^w  et  comp.,  l'autre  au  sieur  Merle^  et  le  troisième  aux  sieurs 
Ség#ii  frères,  Biot  et  comp.  Ces  actes  furent  consentis  à  la  charge  d'une 
ledevanee  sur  chaque  benne  de  houille.  Ultérieurement^  lès  action- 
flaifes  de  ta  oompegoie  se  réunirent  en  assemblée  générale,  et  prooon- 
eèrMt  la  diseelotion  de  la  société.  La  commission  de  liquidation  fut 
tbargèe  d'examiner  la  validité  des  actes  des  4  et  5  juin  ;  elle  eu  de- 
aneda  faBAillitie*  centre  les  sieurs  Neyrou  et  consorts,  devant  le  tri- 
boeal  de  SaiHf-Étienne.  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  constituaient  une 
contraventioB  à  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  prohibe  la  vente 
par  lois  ou  le  partage  des  mines,  &  moins  que  cette  division  n'ait  été 
Téalablcmeift  autorisée  par  an  acte  du  gouvernement.— il  juill.  1835, 
}ugeneet  qm  accueille  cette  demande. 

Appel  parles  sieurs Neyron  et  consorts,  et, le  15  jnfll.  1858,  arrêt  in- 
firmattf  de  la  totr  de  Lyon,  en  ç»es  termes  : — a  En  ce  qui  touche  la  vio- 
lation de  l'art.  7  de  la  loi  du  81  avril  1810,  considérant  que,  si  cette  toi 
prohibe,  de  la  maiïière  la  plus  expresse ,  la  vente  par  lots  ou  le  partage 
des  mines,  on  doit  en  tirer  la  conséquence  que  la  disposition  de  ces  biens 
est  permise  de  toute  autre  manière  ;  —  Que  la  loi  précitée  ayant  rangé 
ce  genre  de  propriété  parmi  les  immeubles,  il  en  résulte  quil  est  possible 
de  louer  ba  d'amodier  les  mines  pour  un  temps  plus  ou  ^oins  long  ;  — 
durées  Uens  sent,  comme  tous  les  autres  immeubles^  susceptibles  du 
contrat  de  louage;  qv'en  ee  peut  les  ranger  dans  la  classe  des  choses 
leogibles,  mais  qu'elles  doivent  étro  assimilées  aux  carrières  de  tout 
geare .  dont  la  possibilité  de  la  location  n'a  jamais  été  rontestée  ;  — 
Que  1  usufruitier  ne  sera  tenu  que  de  rendre  la  cboee  dans  l'état  oQ  elle 
le  trouvera  à  ^expiration  de  l'usufruit;  —  Que  l'art.,  598  c.  civ.  Cait 
iMnber  le  produit  des  mines  et  carrières  déjà  ouvertes,  dans»  la  jouisr 
ùoee  de  l'wafruitier,  comme  tous  les  autres  fruits  oatureU  et  civUs;— 


cordé  au  oonceesionnaire  de  vendre,  sanà  l'Intervention  du  gou* 
vernement,  la  mine  entière,  mais  encore  qu'elle  les  aggrave  en 
ce  sens  qu'ici  l'ayant  cause  du  eeneeseiennalre,  ne  devant  ex- 
ploiter que  pour  un  espace  de  temps  limité,  ne  Bougera  qu'à  ex* 
traire  le  plus  de  produits  possible,  subordonnera  tout  à  ce  but^ 
et  n'aura  pas  d'intérêt  à  ménager  l'avenir  de  la  mine  par  des  tra* 
vaux  d'exploitation  bien  entendus.  Aussi  cette  espèce  de  cessiog 
temporaire  a-t-elle  été  interdite  par  ud  arrêté,  du  1 8  ft*im.  an  % 
du  représentant  du  peuple  Lemoyne,  envoyé  dans  le  département 
de  la  Loire  aveo  une  mission  relative  aux  mines  qui  s'y  trouvent 
situées*  Le  législateur  de  1810  n'a  toutefois  ni  généralisé  ni  re^ 
produit  cette  interdiction  :  les  mines  peuvent  donc  être  aflèrmées-, 
et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  reconnu,  au  moins  implicitement, 
par  la  cour  de  cassation  (Req.  20  déc.  18S7,  aff.  Royet,V.  n«  77). 
Il  est,  en  tout  cas,  bien  entendu  que  celui  qui  prend  à  bail  ou  à 
location  une  mine,  n'acquérant  par  ce  contrat  aucun  droit  réel, 
c'est  le  concessionnaire  qui  reste  responsable  de  l'exploitation 
vis-à-vis  des  tiers  et  de  l'Etat.  D'un  autre  c6tê,  et  à  défaut  d'une 
interdiction  de  la  location  ou  du  bail  des  mines,  qui  eût  été  ce^ 
pendant  plus  en  barmonie  avec  un  système  de  sage  et  prévoyants 
exploitation,  l'on  doit  admettre,  et  c'est  aussi  ce  que  fait  observer 
M.  Gotelle,  t.  3,  p.  489,  n*  21,  que  celui  qui  a  loué  une  mine  né 
pourrait  la  soue-louer,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pfis  été  conférée 
expressément  par  le  bail  ;  enfin  il  nous  parait  sans  difficulté  que 
les  baux,  pour  êtrevalables,  doivent  se  renfermer  dans  les  limite^ 
des  baux  ordinaires,  et  que  l'on  pourrait  considérer  les  baux  à 
long  terme  comme  constituant  des  ventes  partieUea,  et^  par  suUe, 
comme  devant  être  annulés.  —  V.  dans  ee  sens  M.  d'Argoui^ 
séance  de  la  eliamlH*e  des  pairs  do  16  avr.  1838. 

90.  Il  est  à  noter  qu'en  Belgique  radmtuistratloil  Inséré  dftnS 
les  cahiers  des  charges  de  concessions  de  minés,  la  clause  que 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'exploiter  par  lui-même,  et  non  par 
fermier  ou  à  forfait. — V.  Gode  annoté  des  mines,  par  MM.  Chicora 
et  Dupont,  p.  19.  ^ 

9  t.  L'amodiation  par  lots  ou  partieUe  des  mines  poutrelle 
maintenant  avoir  lien  sans  l'autorisation  da  gouveniement?L'af^ 
firmative  a  été  jugée  :  ainsi,  d'aptes  ^tle  opinion,  l'on  préten>- 
drait  vainement  qu'une  amodiation  partielle,  pour  quelque  temps 
que  ce  fût,  et,  par  exemple,  pour  trente-six  ans,  doit  être  assi- 
milée ïmé  vente  ou  partage  de  la  mine,  lesquels  actes  ont  besoin 
de  cette  autorisation,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  de  i  8  i  0  (Req. 
20  déc.  1837)  (1).  Mais  de  sérieuses  considérations,  dont  nous 

Otto  ]a  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  oe  peut  s'evk 
tendre  que  du  partage  de  la  propriété  et  de  la  concession  dont  Tindivisir 
bilité  est  consacrée  par  cette  disposition  de  la  loi  ; — Que  les  orateurs  du 
gouvernement,  en  présentant  la  loi  de  1810  et  la  jurisprudence  des  trw 
bunaux  ont  toujours  entendu  de  cette  manière  la  prohibition  de  l'art.  7  ; 
-»-  Qu'il  n'a  jamais  été  daas  l'intention  du  législateur  de  prohiber  des 
amodiations  qui  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  un  mode  d'ex- 
ploitation ;  —  Qus  l'administration  des  mines  conserve  toujours  le  droit, 
en  s'adressant  aux  compagnies  concessionnaires,  et  am^ié  les  contrats 
d'amodiation  qui  peuvent  intervenir  entre  ces  compagnies  et  des  partie 
culiers,  d'empêcher  que  ces  exploitations  ne  soient  exécutées  contraire- 
ment aux  règles  de  1  art  et  en  opposition  aux  principes  d'une  bonne  ai^ 
ministration  :  -«-  Considérant  que  les  actes  dont  excipent  les  appelants 
ne  peuvent  être  considérés ,  quelle  que  soit  la  longueur  de  leur  durée, 
comme  une  vente  ou  un  partage  de  la  mine  ;  —  Que  la  compagnie  des 
mises  de  fer  continue  à  être  propriétaire  des  objets  concédés;  ««-Que 
les  appelants  ne  pourraient  ni  vendre,  ni  donner,  ni  hypothéquer  oe  qui 
iait  l'objet  de  leur  amodis^tion,  ce  qui  établit  que  leur  titre  Af  tour  as* 
corde  qu'un  simple  droit  de  jouissance,  a 

.  Pourvoi.  —Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  81  avril  1810,  eu  ce  que 
la  cour  a  décidé  qu'une  partie  des  mines,  formant  la  ^«incessiQo  pouvait 
être  donnée  I  bail,  pour  une  durée  de  trente-six  ans,  sans  autorisatioa 
préalable  du  gouvernement.  -^  Arrêt. 

La  €0Da;  —  Attsadu  que  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  7,  range  les 
mines  concédées  parmi  les  propriétés  ordinaires,  et  déclare  qu'elles  sont 
disponibles  et  traqsmi^sibles  comme  tous  les  autres  bieD6;~0u'il  ea  ré^ 
suUe  que  les  concessioanaires  ont  le  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la 
plus  absolue,  sauf  h^  prohibitions  poitées  par  les  lois  et  règleoieots  (art, 
544  c.  civ.);  —  Que  ces  prohibitions  qui  forment  exception  à  la  r^le 
générale  doivent  être  clairement  établies,  et  ne  peuvent  être  étendues 
d'un  cas  à  us  autre  ;  -^  Attendu  que  ledit  art.-T^dè  la  loi  de  1810  ne 
prohibe  que  la  vente  ou  partage  des  mines  concédées,  et  exige,  dans  ce 
cas  seulement,  l'auterisatiep  préalable  4b  «mvei&eMiit;—^Utea4u  qui. 
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avon?  résnmé  les  principales  dans  une  consultation  rédigée  par 
nous  ponr  l'affaire  qni  a  donné  Heu  à  l'arrêt  précité  de  la  cham- 
bre des  requêtes,  peavent  toutefois  être  invoquées  à  l'appu!  de 
l'opinion  contraire  :  ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur 
n'ait  entendu,  avant  tout,  assurer,  l'unité  dans  reM)loitation;orla 
division  devait  le  plus  fréquemment  s'opérer  de  deux  manières  : 
par  suite  d'un  partage  entre  les  cessionnaires  ou  leurs  héritiers, 
ou  par  l'efTet  d'aliénations  partielles.  Mats  dfe  ce  que  le  législa- 
teur n'a  parlé  que  de  ces  deux  modes  de  division,  qui  sont  les 
plus  habituels,  on  ne  saurait  en  ipdQire  que  tout  autre  mode  de 
division  soit  pennis.  D'une  )»art,  toute  division  doit  être  consi- 
dérée comme  défendue;  ^rcela  niême  qu'elto  n'est  point  auto- 
risée par  la  loi.'  Or,  comme  la  première  disposition  de  l'art.  7 
ne  s'applliyoe  qo'à  TensenlMe  de  laïnine',  11  est  tlair  qm'aaeme 
disposUfon  de  la  loi  du  Si  avr.  if8l0  n'atitorfse  la  diti^lon  par 
bail.  D'un  autre  çôté^  d'après  le  principe  ttW  eaâem  ràtiOy  ihi 
idem  jw,  il  tant  reconnaître  que  l'aliénation  partielle  par  dona- 
tion, ou  par  échange,  quoique  le  législateur  n'en  ait  pas  parlé,  doit 
être  défendue  comme  celle  qui  oésulterait  de  la  vente.  D^  lors 
aussi  l'amodiation  partielle  de&  produits  de  la  mine,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  doit  Mre  prohibée  oomme  la  vente  par 
lots,  et  elle  doit  l'être  même  par  mîjorité  de  raison;  car- 11  est  à 
craindre  que  le  preneur,  n'ayaiit  stir  partie  de  la  mtne  qu'un  droit 

ramodiatiott  par  lots  ou  partielle,  dM  iDÎnes  a'entralne  point  raliéDatioD, 
vente  oo  partage  de  la  propriété  dmdites  nine^aiosi  amodiée»;  -^Que 
lai  garanties,  eoft  en  favearda  gouveroenfent,  soit^  en  (aveur  despro- 
priitaires  de  la  superficie,  sont  lee  ttémts ,  paisse  lapropriét^  et  Ja 
lespontahilité  reposent  toujours  sur  la  tète  4es  conaessionaaites  prini- 
Itfs;  —  Que  ceux-^i,  en  coosentant  une  amodiation  qui  n'pst,  au  fond, 
qu'un  mode  d'exploitation  ou  de  jouissance,  ne  peuveot  soustraire  lef 
travaux  des  mioes  ni  à  la  surveillance  des  agents  de  radministralioo»  ni 
à  l'application  des  règlemenU  ;  ^  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la.  dispo- 
sition exceptionnelle  de  l'art.  7  qui  défend  la  vente  par  lots  ou  le  par- 
tage des  mines  sans  l'autorisation  du  souvprnement,  ne  peut  s'étendre 
à  leur  amodiation  partielle  qui  laisse  subsister  l'aniiè  de  propriété  et  de 
concession  ;  —  Qu'ainsi,  loin  de  violer  ledit  art.  7  de  Ut  loi  du  ,%i  avril 
IStO,  l'arrtt  aUaqué  en  a  fait  une  juste  application;  —  Bejette,  etc^ 

Du  20  déc.  1837.-G.  a,  ch.  req.-BIM.  Zangiafiomi,  pr.-f  ëlU  Faure, 
np.-Nicod,av.  gén.,c.  coof.-Augier,  av.  r 

{i)  Bqficê  s  —  (De  Caslellanne  C.  Michel  et  coaa«)  *  Par  décret  du 
11  juin.  1809,  la  Teuve  de  Cabre,  au  nom  el  comme  tutrice  de  ses  ea- 
fants,  et  le  comte  de  Gastellanne,  obtiovent  la  concession  du  dioil  d'ei- 
ploiter  les  mines  de  houilles  existant  dans  leoiv  propriétés.  Suivant  acte 
sous  seing  privé  du  10  janv.  iSlO,  il  fat  convenu,  entre  lea  concession- 
naires, que  chacun  d'eux  exploiterait  dÎTisêmani  et  pour  «on  compte  per- 
sonnel les  mines  qui  étaient  dans  1  étendue  de  ses  propriétés,  et  que 
l'exploitation  serait  faite  par  enx-mèmefw  —  Il  parait  qoe,  dès  cette 
époque,  le  sieur  de  Castellanne  avait  le  projetde  réunira  la  ^ncession 
qui  venait  de  lui  être  faite  conjointement  avec  la  veuve  do  Cabre ,  une 
autre  portion  de  mines  située  sous  ses  propriétés,  et  oomprise  dans  une 
autre  concession,  consentie  à  la  compagnie  Ferry-Laeombe.  Dans  la  pré- 
vision de  cette  réunion,  l'art.  9  de  la  convention  de  leio  porte  ce  qoi 
suit  :  «  Dans  le  cas  ob  le  sienr  de  Castettanae  ohtiendrait  de  faire  réunir 
des  mines  qui  lui  appartenaient  et  qui  ont  été  comprises  dans  d'autres 
concessions,  il  en  jouira  exclusivemeotoC  les.  fera  exploiter  seul  pofir  san 
compte,  a  —  Le  sieur  de  Castellanne  se  rendit  en  effet  cesstonnaxre  de  ces 
mines  qui  furent  annexées  à  la  concession  de  Cabre  et  de  Castellanae 
par  ordonnance  du  11  fév.  1818.  —Le  8  sept.  1825,  le  «|emr  de  Cabiie 
devenu  concessionnaire  aux  lieu  et  place  de  sa  mère,  approuva  ces  di- 
verses conventions,  qui  avaient  reça  «le  exécution  immédiate,  e^  conti- 
nuèrent d'être  exécutées.  —  Le  li  déc.  183fi|,  le  sieur.de  Çahre  passa 
bail  au  sieur  Michel  de  sa  portion  dans  la  eonoession. 

Cependant,  le  directeur  généraldes  mines  ayant  appris  qqela  conces- 
sion faite  collectivement  à  la  vauve  de  Cabre  et  au  sieur  de  Cas^llanne 
était  partagée  et  exploitée  séparément  par  ou  poof  cbacon  des  conces- 
sionnaires, sans  autorisation,  écrivit  au  préfet  des  Boucbçs-da-Rbône, 
qu'il  7  avait  lieu  de  leur  enjoindre  de  cesser  toute  exploitation  partielle, 
on  de  se  mettre  en  mesure  d'obtenir  un  partage  régulier.  Le  directeur 
général  ajoutait  que  quant  à  tout  bail  partiel  de  la  nature  de  celui  con- 
senti par  le  sieur  de  Cabre,  il  était  interdit  comme  formant  un  partage  de 
gîtes  et  même  constituant  une  vente  par  loU;  qu'en  effet,  les  substances 
minérales  n'éUnt  pas  de  nature  à  se  reproduire,  c'était  les  aliéner  que 
d'en  affermer  l'exploitation;  qu'on  peut  louer  la  totalité  d'une  conces- 
fioD,  parce  qu'alors  le  preneur  est  aux  lieu  et  place  du  concessionnaire, 
mais  que  des  baux  partiels  sont  évidemment  en  contravention  à  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  contravention  qui  devrait,  si  les  prescriptions 
administratives  demeuraiedt  sans  résultat,  être  déférées  aux  tribunaux 
auxquels  il  appartiea  d'aonatar  las  conventions  contraires  aux  lois.  — 


temporaire,  n'en  abuse.  On  aobjecte  que  les  mêmes,  ainsi  qu'on 
le  verra  ci-après,  sont  rangées  parmi  les  immeubles,  et  qn*ainsl 
elles  doivent  être  susceptibles  de  location  partielle  comme  tous 
les  autres  immeubles  Mais  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
tous  les  Immeubles  soient  susceptibles  de  location,  même*  pour 
la  totalité  ;  ensuite,  c'est  l'ensemble  de  la  mine  que  la  loi  de  1 8 1  o 
déclare  immeuble  ;  et  d'ailleurs  tout  ce  qu'on  pourrait  en  indnirei 
c'est  que  la  mine  est  susceptible  d'être  louéo<dan8  son  eneeraMe. 
Cette  doctrine,  qui  se  fortifle  par  la  nécessité  d^empêoher  que  les 
particuliers  ne  trouvent  dans  les  amodtatioils  parCdelles  un  moyen 
trop  facile  d'éluder  la  disposition  finale  de  l'art.*?  de  fa  lof  de  1B21  » 
a  été,  au  reste,  consacrée  en  dernier  lieu  par  la  diambre  civile 
de  la  cour  de  cassation.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qoe  l'amodiation 
ou  louage  d'une  mine,  emportant  une  idlénaiioa  de  fruits  qui  se 
consomment  par  ï'usage  sans  se  reproduire,  constitue,  lorsqu'elle 
ne  porte  pas  sur  la  tolalité  de  la  conoeseion^  àûe  aliénation  par* 
tielle  prohibée  par  l'art.  7  dO'ia  loi  dn  21  avr*  laia^  qu'en^con- 
séquence,  si  16  droit  d'exploiter  une  mine  concédée  à  plusieurs, 
a  été  affermé  par  l'un  d'eux,  pour  sa  portion,  cett«!  amodiation 
partielle  est  nulle,  et  cette  nullité  peut  être  provoquée  même  par 
e  concessionnaire  qui  a  consenti  à  diviser  l'exploit^ition  (Cass. 
4.  juin  1844  (l);  Conf.  Cass.  26  nov.  I845,aff.  Barges,  D.  P.  46. 
1 .  20).  El  c'est  ce  qui  était  déjà  contenu  en  germe  dans  plusleurt 

Les  sieurs  de  Cabre  et  de  Castellanne  firent  alors  un^  nouvelle  eou^ea- 
tion  sous  seing  privé,  datée  du  8  juin  1857,  oU  ils  çxjirimèrent  que  l'ad- 
ministratioq  se  plaignant  d'un  partage  auquel  elle  n'avait  pas  donné  son 
adhésion,  les  parties  convenaient  w  Nommer  chacun  un  expert  aititra 
pour  procéder  au  partage  qoi  ne  serait  définitif  et  exécutoire  qu'après  ap- 
probation de  Tantori té  administrative.  Toutefois,  la  disposition  de  l'art,  f 
relative  à.la  propriété  des  mjuies  détachées  de  la.  concession  Ferry- 
Lacombe  fut  maintenue.  Enfin,  il  fut  arrêté  que  dans  1^  cas  ob  les  accords 
constatés  pi^  cet  acte  ne  pourraient  s'exécuter,  les  parties  rentreraient 
dans  le  droit  commun  de  la  ficitation  ou  du  partage,  en  séparant  toujours 
la  portion  distraite  de  la  concession  Ferry-Lacom^,  et  qui  appartenait 
exclusivement  au  sieur  de  Castellanne. 

JUe  27  déc.  1837/10  sieur  de  Castellanne  ayant  fait  inutilement  signi- 
fier au  sieur  de  Cabra  une  protestation  contre  toute  exploitation  partielle, 
farma  quelque  temps  après  une. demande  en  licitation  de  la  concessioa 
communo^  aux  termes  de  la  canventipn  du  8  juin  précédent,  saitf  la  par- 
tie distraite  de  la  concession  Ferry-Lacombe  dont  la  projiriété  exclusive 
lui  avait  été  reconoue.^Les  sieurs  Michel,  et  consorts^  acquéreurs  de  la 
part  da  sieur  de  Cahre,.8uivant  acte  du  1^^  mars  1838,  intervinrent  dans 
cette  mstaace  en  Ucitatioo;  ils  déclarèrent  ne  pas  s'opposer  à  la  lidta- 
tioui  mais  demandérentfonneUement  que  la  partie  de  la  concession  Ferry- 
i«coa»be,  réunie  en  181^8,  n'en  fét  point  dis^te,  comme  coiqprise  dans 
la  concession  commune  ,  clont  la  convention  des  parties  n'avait  pu  la 
détacher.  Le  sieur  Michel  intervint  en  ootre^  comme  (eripier,  et  conclat 
au  maintien  de  son  bail. 

Le  2  juin  l838,jugemeQtdu  tribunal  deMarseiDe,  qui  ttrseoii  à  pro- 
noncer sur  la  licitation,  jusqu'à  ce.quf  l'autorité  cojppetente  ait.  statué 
sur  la  question  de  distraction  des  mines  ayant  appartenu  à  la  concessioa 
Ferry^Lacombe,  mais  d^  à  présent  déclare  oui  à  l'encoatre  du  sieur  do 
Castellanne,  lobai)  fait  au  sieur  Michel,  comme  coatraire  au,  traité  dalO 
janv.  iaiO,par  lequelles  parties  s'étaient  soumises  a  exploiter  personnelle- 
ment, :— Sur  i'appeji  principal  des  acquéreurs  du  sieur  de  Cabre,  .du  cbel 
qui  annulait  le  bail  de  Michel,  et  sur  l'appel  incident  do  comte  de  Gaslel- 
laane,  OA.ce  que  le  jug^eot  avait  refusé  à  tort  de  reconnaîtra  immédia- 
tement son  droite  la  propriété  exclusive  des  mines  détachées  de,  la  oon- 
eessioa  Farry-<Laoombe,  sauf  à  fairf  statuer  uliérieureitieat  par  Taotorité 
administrative  sur  sa  demande  en  distraction,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
d'AiX)  du  2i  janv.  1859,  qui,  d'une  part,  ordooae  le  maintien  du  bail 
fait  au  sieur  Michel,  et  de  l'autre  déclare  &e  sieur  de  Castellanne  seul 
propriétaire  des  mines  Ferry-Lacombe.  pronoocapt  an  ^rplus,le  sursis 
sur  la  demande  en  licitation,  comme  1  avaien^l  ?ait  les  premiers  juges, 
jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative,  relativement  àla  jUstrao- 
tion.de  ces  mines  de  l'exploitation  commune. 

Cet  arrêt  a  été  l'objet  d'un  double  poanoi,  t|mt  de  la  part  d»  aiear  de 
Castellanne  que  de  celle  des  sieurs  Michel  et  cens. 

Après,  l'arrêt  de  1859,  le  sieur  de  Castellane  croyant  voir  dans  eeC 
arrêt,  qni  se  bornait  à  surseoir  sur  la  demande  en  licitation,  sana  ia  re» 
jeter  immédiatement,  une  solution  implicitement  contraire  au  mode  d'ex- 
ploitation divisée  suivi  jusqu'alors,  réclama  du  sieur  Michel  et  cons.,  ea 
sa  qualité  de  propriétaire  indivis,  U  moitié  du  produit  net  des  mines  par 
eux  extrait  do  14  fév.  au  28  août  1858  :  ce  payement  fut  fait  sous 
toutes  réserves  de  la  part  de  ces  dernière,  mais  il  fut  refusé  ponr  les 
extractions  suivantes.  Le  sieur  de  Castellanne  fit  alorsassigner  les  siews 
Michel  et  cons.  devant  le  tribunal  de  Marseille  pour  voir  ordonner  qu'ils 
sereient  tenus  de  lui  remettm  l'état  géaéral  et  détaillé  de  l'exploitation 
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arrêts  qai,  an  point  de  vne  de  l'application  des  lois  fiscales,  ont 
décidé,  comme  on  Ta  vn,  que  la  cession  da  droit  d'extraire  les  pro- 
doits  d'nne  mine  ne  constituait  pa$  un  ball^  mais  donnait  lieu  à 
la  perception  du  droit  de  vente  mobUiê**e.  l\  se  déduisait^  en 
effet,  nécessairement  d'un  semblable  principe  que,  comme  la 
cession  du  droit  d'exploiter  est  la  mAme  ct^ose.que  la  cession  du 

'  '  ilM'  '        '     !     » I      m;  ■■Mil  j ■  I    II.      m  ■>  ■..  i  _.^   .. 

et  delftiTMiteducharboii  det  mines  ide 'la  ottteisîofti,'d«pQif  h  M  août 
18S8  jusques  ety  oomprit  Je  Kl  août  i9&^,  afla  d'établir  la  moitié  de» 
bénéficef  à i^ui  afftaajto.  I«m  .sieurs, Michd  eji,  coqs.  pp^Q^reQt  les  di- 
Terses  qoq^entioBS  400s  la  foi  desquell09  la  coucesnioD  ayaii  été  exploi- 
tée tfiTl^ément,  et  qui  enlevaU,  dè^  lors,  au  sieur  de  Casteilanne  tous 
droits  aui  produits  extraits  d^os  la  portion  exploitée  ^ar  le  sieur  de  Cabre 
fu  «es  représentants.  _-...,,.:.,; 

Un  jugement  du  6  juill.  ISiÔ^actueflNtH  denafide  dU'isleur^<Iai94. 
te1lanno.^aÂs  sur  l'appel,  la  cbuf  royale  d'Aïs,  s'arrétaDt^auKCDnfM^ 
tious  invoquées  par  les  (iéfe»deiirB^  réforma. ta iogemfnA  pararvél  du  8 
féT.  tSit,  et  déclara  le  sieur  d^.CuteUanpe  saa»  ^roit  aux  produits  de 
la  par^  dp  la  mine  qu^  les  sjqnn»  |liicb^i  el,  cpns.,  exploitaient  çn  vertu , 
de  ce^  conceptions.  '■••,' 

Le  sieur  de  Casteilanne  se  pourvut  éu  càssatiori  contre  cet  arrêt.  Trois 
pourvois  se  trouvèrent 'foDC  soumis  à  la  cour  de  cassation'. 

A  l'appui  dii  pourvoi  du  sieur  de  Q»lenttnile'x:etitre  i'arret  4a  sa|a«v. 
1839  :  violation  de^  l'krt.  7  de  la  loi  du  SH-  avr.  1«10  expliqué  par  )a, 
loi  d»49  avr;  '1858,  ea  ce  quatet  ti^réi  a  valider  le  bail  partiel  d'«ne 
mine,  quoiquelaloi  de  1810  précitée  en.  défendit  la  vente  par  lots  ou  le 
partage^  ce  qui  entraînait  d'une  manière  implicite^  mais  nécessaire,  la 
nulfité  absolue  el  d*ordre  public  (}e  toute  amodiabon  partielle ,  puisque 
ce  dernier  contrat  aboutirait  prèci^émenr<tu  résultat  que' le  légi:dftteur  a 
voulu  prévenir  en  interdisant  les  ]premierSj  'à  ^avo^ir  le  morcellement  de 
rexploi»atioii.  ... 

A  l'appu?  du  i[)ourv6î,des  sîetars  Mtcbél  ef  éens.  cotttreli  mêlne  arrêt  : 
tiolatipn  du  même  art.  7  de  la  loi  du  if  atr. '1810,  en  ce  i^ue  la  cbtfr 
royale  a  déclaré  que  la  portion  de  mine  détacfrée  de  la  concession  Fei-ry-- 
Lacombe,  et  annexée  4  celle  consentie  indivisément  aux  sieurs  de  Cabre 
et  de  Casteilanne  avait  pu,  en  vertu  ide  la  coinvenlion  des  parties,  devenir 
la  propriété  exclusive  du  Sieur  de  Casteilanne,  'bien  qu'une  éemblablè 
cénvehlron  renfermét  une  véritable  vetote  partielle  ou  partage  prohibée 
d'qne  manière  expresse  et  absolue  paV  Tàrt.  7  de  ladite  loi. 

lé  sieur  de  Casteilanne  a'opposé  à  ce  moyen  une  0n  de  non-récei^ir 
tirée  de  ce  qfie  la  copie  de  l'arrêt  atlaqiié  n'avait  pas  été  pfoduite  iNir  le 
demandeur,  à  l^appui  et  lors  du  dèpét  de  son  pourvoi,  nirtst  qee  l'exige 
le  règlement  de  1758.  —  Au  tond,  il  à  répondu  que  la  cour  royale  n^àvaît 
fait  qiie  consacrer,  en  principe^  son  droit  à  la  propriété  exclusive  des 
mioes  provenant  de  la  concession  f  erry-Lacombe,  sans  en  ordonner  la 
distraction  de  la  concession  de  Cabre  et  de  Ca^ellanne  à  laquelle  elles 
ataient  été  annexées,  question  dont  elle  a  réservé  la  solution  à  Tadminis^ 
tration  ;  qu'ainsi  sa  décision  n'emporte  nullement  division  de  la  coneee^ 
Bien,  mais  la  reconnaissance' d'un  droit  de  propriété  qu'A  entrait  daiie 
les  attributions  de  rautérité  judiciaire  de  déclarer,  et  dont  la  prodama^ 
tiou  tié  (pouvait  causer  à  l'ensemble  de  l'exploitation,  toujours  indivise  et 
réunie,  le  préjudice  qu'a  voulu  empêcher  la  loi  de  1810. 

Enfin,  le  pourvoi  ou  sieur  de  Casteilanne  contre  le  second  arrêt  de  la 
cour  d'Aix,  du  S  fév.  f8i1,  était  également  fondé,  comme  \eé  deux  pré- 
cédents, sur  la  vîàlatiôii  de  l'art.  7  de  la  loi  du  91  énrr.  1810,  en  ee  que 
cet  arrêt,  en  déelarant  le  demandeur  sans^  droit  aux  produits  dé  la  por- 
tion de  mine  exploitée  l)ar'les  sieunfilichel  eteon9.,eD  vertu  de  la  coa- 
vention  faite  avec  leur  auteur  en  1*810,  a  sandtionné  une  "rérHabie  divi- 
ifon  de  la  mine,  ou  le  partage  conventionnel  et  illégal  résultant  de  fac«e 
do  Itfjanv.  1810.  ,1  . . 

Leij  défendeurs  ont  soutenu  que  ee  meyee  était  non  reeetable,  comnfe 
prioposé  pour  la  premièi^  fois  devant  la  cOùr  de  eassatién^  la  cour  royale 
n^'ayaiit  pas  été  appelée  à' statuer  sur  la  question  de  savorr  ^  la  oonven^ 
tien  de  1810  consacnirt  une  violation  de  fart.  7  de  la  loi  dtt  81  atr. 
1810,  mais  s'^laht  décidé  uniquement  paif  rkiterprétafron  de'Uette  coa>- 
vention.  Au  surplus,  ajoutaient-ils,  léS  deux  èoocêsétioUnalres, 'tooi  en 
ditisaitt  en  1810  l'exploitation  du  périmètre  de  la  vriiie  à  eux  eoneédée, 
restaient  encore  propriétaires  ctolléctffs  de  cette  mine,  i^t  couime  tels, 
soumis  a  une  égale  ref'poflsabilité  envers  l'administration.  Gb  traité,  qui 
a  réglé  simplement  le  mode  d'exploitation  et  la  répartftiUD  des  produits 
de  la  chose  commune,  ne  censtitad  ni  une  vente  ni  uu  iFartage;"^  Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cotis.]. 

La  zoifn  ;  '-^  En  ce  qui  Concerne  le  pourvoi  du  comte  dé  CastelMne, 
eontre  l'arrêt  du  Si  janv.  18S9,  et  sur  les  deux  moyens  prétenféty '^a 
Tappui  de  ce  pourvoi  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  e:'eiv.,  la 
propriété  du  sol  n'emporte  la  propriété  du  dessous  que  sauf  les  modifica- 
tions résuUartt  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  ;-^Atteiidu  qu'aux 
termes  des  art.  9, 7  et  te  de  la  loi  du  Si  avr.  1810,  la  propriété  dés  mi- 
nes ne  résulte  que  d'un  acte  de  concession,  délibéré  en  conseil  d'État. 

Altendii  que  le  marquis  de  Cabre  et  le  comte  de  Castdlanne  étaient, 
en  vertu  de  la  concession  quLleur  avait  été  faite  collectivement^  preprié- 


drolt  d'extraire,  la  cession  du  droit  d'exploiter,  lorsque  ce  droit 
ne  serait  que  partie»,  devait  être  légalement  assimilée  à  unevente 
mrtielie;  or,  celle-ci  est  expressément  interdite  par  la  loi  de 
1 S  )  0,  donc  celle-là  tombe  sous  la  même  prohibition.  Il  faut  ton- 
tefois  reconnaître  que,  si  les  décisions  que  nous  rapportons  sur  la 
question  de  Tamodiatlon  parliene  des  mines  ne  se  fussent  paa 

I — -■    '■■   I — \ — .  '   .  ■ ; — ' ■  

tairee  iadjvis  des.miaeffcquc^^éeji  qni^  d'après  |'arl.  t  jiréqt^  de  la  kl 
dii,;ai  «avr,  ^|0,.ne  ppuvaient  être  vendues  par  lots,  otf  {/artagée^,  sans 
l'aiftorisation  préalable  du  gOuv'erqemeni;   '  »  •    . 

Attendu  que  l'amodiation  ou  le  louage  d'uiré  ndiile  eoneédée  s'kppti- 
quant  a  des  choses  fongîbles,  et  qui  se  consomment  p|r  filsagey  à  des 
substances  qui  ne  peuvent  se  reproduire;  tonstituoit  uMl  aliénation,  et, 
par  cénséquéBt,  une  aliénairen  pairtie|le,{' lorsque  le  louage  ou  ramodia-* 
^iOBae  porte  pieitat  sur  la  totaliié^  de  la  ceaféssion;  ,*^  Quéi  d'ailleurs, 
h  bqt  da  l'ait.  7  peécité  de.lajku  da  U  avr^  1810  a.été  d'empêcher  la 
jdi^sionde  l'exploilation,  division  qui  résulterait  dès  baux  partiels;  — 
Que  f'inti^ré^  gÀoéral  du  bon  aménagement  des  gttés  et  de  la  cdoserva- 
tipn  des  richesses  minérales  exige  que  la  Ibi  qurà  pour  objet  de  prévenir 
le  morcellement  si  préjudiciable  des  expfoilatibns,  oe' puisséf as  être 
éfudèe  paf  des  amodiations  partielles,  tesquelles  predoiraieat  les  sèmes 
efléi»  que  la  vente  par  lots  ou  le  partage  proprement  dit;  * 
iiAttenda/  que  la  droit  de  l^ulaiinistralioa  de  faire  casser  la  diyiiien 
tfeiplollafliM,.  résuUaaa  d'an  partagjs,  ou -d'unib  amo<]ialiop>  n'exclut 
pA$.oilai<  de  ebaçHiv.das  cAuçe^siaupaires  dp  se  rej[u^r  k  ï>xéco  ion 
d'actes  et  de  conventions  contraires  à  la  disposition  d'ordre  public  de 
l'art.  7  précité  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité desdits  actes  et  conventions;  -^  Que  rexercice  de''ce.dr»il'par  les 
concessionnaires,  leur  offre  le  moyen  d'éviter  l'interdiction  eu  la  sus*» 
pension  d'explentation, dont  radministratiBnMfail armée eoptie  enx,  s'ils 
nspectaieiit  désengagements  de  naturel  ee»pritnÉttffB  (''unité  des  explot* 
tat«en8;-«AtSBttdn,  dephis,  lank  l'espèee,^ne.aême  nteUnction  (aite  des 
printipes  ci-dessmi,  le  marquis  de  Gabwqni^id'apièala'Ceaeesftien, n'était 
que  propriétaire  Indivis^  ne  pewrait,  d'apréelvéDeil  oonaiu»|i4aiB9ientir 
valablement  un  bail  de  la  chose  indivise,  sans,  ie  oonsanlemeiK  du  ce- 
propriétaire;  -*-  Que  l'àrrét  attaqué  faisant  xésnlter  la  .valtditA  du  bail 
de  ta  nature  du  droit  de  de  Cabre  sar  la  chose  lonêtoy  et  dp  Tacte  de 
1810,  qui  établit  eiltre  les  concessidnnaires  an  partage  des  :  ni  nés  con- 
eédées,  8'a|[»puie  encore,'  sons  ce  rapport,  -sur  Unactefonnellemeat  dé- 
fendu par  ^art.  Y  dé  la  loi  du  »1  avr.  48M^,  oemneiM<'était  aapaiavant 
parfan^tédUS  niv. an8;  <.  '  '. 

An  Vend,'8urle  neyen  tiré  dé'  la^ielatien  de  l'art..?  db  la.  M  dn  il 
avr.  1810  :  —Attendu  qu'après  avoir 'êneneéy^daine ses* inotKs,.qa'i 
restera  à  déeider  par  radmuistration  si  la  pootièn  de  minee^Anexée  en 
1818,  qui,  dans  tous  tes  cas,  dit  la  cour  royale,  sera- la  propriété  exclu- 
sive du  comte  de  Casteilanne,  doit  resler  incorporée  pour  son  exploita- 
tion à  la  concession  de  Cabre  et  Casteilanne,  00  en  étite  distraite,  l'arrêt 
attaqué  renvoie,  à  la  vérHé,  par  son  dlspbsitif^  deuftnl  l'administration, 
pour  être  statué  sur  ta 'demande  endistilMtsoni^  et  maialtent^  jusqu'à 
la  décision  administratitè,  le  sursis 'prononcé  ^r>  le  iribnnaH  sur  la  de- 
mande en  tieitation,  ttais  qu'en-ménw  temps<  et  panée  némedîspo- 
sftif.  Il  déclare  qu'il  résulte  des  actes  passés  entre  ftss^fMtfties  que  ks 
mines  annexées  en  1818  sont  la  propriété  exclusive' duiOOMte.  de  Cas- 
teilanne;—Attendu  cependant  qMe  l'ordonnance  dalt  fév.l8i8  consti- 
tuait les  céncessîonoaires  propriélatres  indivis  des-minçstompnsesdans 
la  eonœssfén  teflb  qu'elle  était  établie  fat  hidite  ordonnance-,  et  con- 
séquemment' des  mines  disfMttes  de  l  «onteseien  Férry-^Acombe, 
«omme  de  celles  ooneédées'eo  t80><  i  de  Oabre.el  CaeleUanira;  — 
Attendu  que  les  aétes,  par  tosqnels  dei€abre^smraHnco»nu,an  fa- 
ire ur  du  eomte  de  CasteHanne ,  te  dfoitcttduBil.à  hi^  portion  de  mines 
annexée  en  1818,  ooestitueraient  un  partaçe^  oa  une>akiénatioo  .par- 
Itelle,  frehrbés  par  la'dieposiHon  d'ordrer publié  de  l'art»  I.de.la  loi  du 
il  avril  1810,  à  laquelle,  d'après  l'ait.  6  e.  eiv.y  il  ne  pouvait  être  dé- 
rogé par  des  conventions  particulières;     • 

fil  ce  qui  eonoerne  le  pourvoi  dn  cbmte  de  Oasfellançe  contre  l'arrêt 
du  3  fév.  1841 ,  et  sur  te  moyen  tirédeia  Tidaltoh  defrart.  7  précité 
de  la  loi  du  il  a^l  1810  :  *-^  Attendur  que  fanAI' attaqué*  ne  décide 
pas  que,  d'après  des  tonventions'spéciales  relatives  à  l'attribution  des 
produits  de  la  concession,  ces  produits  deivent  être  répartis  entre  les 
concessionnaires  dans  une  proportion  déteminée  ;  «^  Qu'il  déclare  de 
Casteilanne  sans  droit  aux  produJts,  quels  qu'ils  puissent  être,  d'une 
portion  du  périmètre  de  la  ooncesskin  ;  ^  Qu'il  se  fonde,  à  cet  égard 
sur  le  partage  qui  aurait  lieu  en  1810  de  la  nine  concédée  en  180^, 
et  inr  une  attribution  exclusive  de  lots  faite  par  ledit  acte  au  profit  de 
ebacttn'  des  eoncéssioonaires,  partage  et  attribution  de  lots  prohibés  par 
l'art.  T  de  la  loi  du  81  avril  1810;—  Attendu  que  cet. article  ne  fait 
que  maintenir  pour  la  vente  par  lots  ou  le  partage,  la  prohibition  gé- 
nérale résultant  dé  l'arrêté  dii  S  niv.  an  0,  pour  toute  espèce  d'aliéna* 
tiens  ou  d'actes  translatifs  de  l'exercice  des  droits  acoordés  par  les  con- 
cessions; 

Attendaquece  moyen  étant  d'ordre  publie,  peut  être  proposé  devant  la 
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gontenaes  par  un  antre  argument^  il  aurait  été  peut-être  peu  ras^ 
surant  pour  l'avenir  de  la  nouvelle  Jurisprudence  qu'elle  se  trou- 
vât fondée  sur  un  principe  si  contestable  :  car  nous  avons  déjà 
remarqué  au  numéro  précédent  que  les  naines  doivent  être  con- 
sidérées comme  étant  susceptibles  de  louage;  mais  la  cbambre 
civile  a^  en  outre^  motivé  son  arrêt  sur  un  autre  moyen  pris  du 
péril  qui  résulte  pour  l'intérêt  public^  aussi  bien  de  i'amodiation 
partielle  que  de  la  vente  partielle.  Or,  c'est  là  argumenter,  et 
aveo  raison,  de  l'esprit  même  de  la  loi  da  %ï  avri  isio,  et,  sur 
oe  terrain,  nofls  croyons  inattaquable  la  doctrine  qui  a  prévalu. 
Dans  les  débats  qui  se  sont  engagés  à  cet  égard  devant  la  cour 
de  cassation,  il  s  est  produit  un  incident  de  Jurisprudence  qu'il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner.  La  cbambre  des  requêtes, 
après  avoir  d'abord  rejeté  par  un  premier  arrêt  du  20  déc.  1837, 
aff,  Royet,  précité,  un  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  avait  décidé 
que  les  amodiations  partielles  d'une  mine  sont  illicites,  a,  au 
contraire,  accueilli  un  peu  plus  tard  un  semblable  pourvoi  par 
arrêt  du  18  déc.  1859,  dans  l'affaire  de  Casleilanne,  relatée  ci-des- 
sus. Or,  si  la  chambre  des  requêtes  a  ainsi  prononcé,  en  dernier 
lieu,  un  arrêt  d'admission  dans  une  espèce  qui  lui  offrait  la  même 
question  à  juger,  «  ce  n'a  pas  été,  dit  M.  Troplong,  Tr.  du  Louage, 
&•  9$,  pour  le  déjuger,  ou  pour  céder  aux  scrupulee  qu'on  vou- 
lait donner  sur  la  précédente  décision;  c'est  par  suite  d^ui  tout 
autre  moyen  qui  lui  a  semblé  mériter  l'épreuve  de  la  chambre 
civile,  v  il  semblerait  résulter  de  là,  suivant  l'observation  qu'a 
feite  M.  Jousselin,  Tr.  des  servit,  d'util,  pub.,  t.  2,  n«  55,  que, 
selon  la  cbambre  des  requêtes,  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  Bemériiait  pas  l'épreuve  de  la  chambre  eivile;  oe  qui 
eût  été  UBeapfNréciation  bien  inexacte,  puisque,  dès  que  l'affaire  a 
paru  devant  eUe>  cette  dernière  chambre,  sans  s'occuper  des  au- 
tret  griefs  qui  avaient  déterminé  la  chambre  des  requêtes  à 
admettre  le  pourvoi,  a  cassé  (V.  sous  ce  numéro  l'arrêt  que  nous 
rapportons),  précisément  pour  violation  formelle  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  1810,  la  décision  qui  lui  élait  déférée,  et  que,  l'année 
suivante,  la  question  s'étant  encore  reproduite  devant  elle,  elle 
a  con4rmé  par  un  nouvel  arrêt  du  26  nov.  1845,  aflf.  Barges, 
précité,  la  doctrine  qu'elle  avait  consacrée. 

La  doctnine  qui  refuse  de  considérer  comme  lIoMes  les  amo- 
diations partiellee  de  concessions  se  trouve  formellement  approu- 
vée dans  le  rapport  présenté  par  M.  d'Argout  à  la  clambre  des 
pair9  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  qui  est  devenu  la  loi  du  27  avril  1838  (V.  p.  657),  et  c'est 
aussi  celle  que  professe  l'administration  « Quant  aux  amo- 
diations ou  louages  partieledeooncession,  porte  à  cet  égard  l'in- 
atruction,  pour  l'exéculion  de  la  loi  précitée,  du  29  déc.  18S8, 
l'administration  ne  peut  les  admettre.  Queilea  que  soient  les 
transactions  que  les  concessionnaires  aient  pu  faire  entre  eux, 
elle  n'a  point  ïi  traiter  avec  eux  isolément;  elle  n'a  de  rapports 
qu'avec  leur  représentant  légal,  et  eUe  doit  tenir  la  main  à  ce 
que  l'explolUiUon  soit  conduite  dans  des  vaes  de  bon  ordre  et 
d'avenir^av^c  unité.  Les  travaux  entrepris  par  les  amodiataires, 
où  chaeui  se  trouvait  de  son  côlé  po«r  eoii  propre  compte,  rom- 
pent cette  unité  de  la  concession  :  ils  peuvent  compromettre,  de 
la  manière  la  plus  grave,  la  conservation  des  gites;  ce  sont  des 
contraventions  formelles,  et  ta  loi  autorise  à  les  interdire,  sans 
égard  pour  les  conventions  qui  y  ont  donné  lieu,  et  qui  elles-mêmes, 
d'aillMirs,  étaient  des  infractions  à  la  loi.  On  peut,  lorsque  la  dis- 
position 4e8  gîtes  le  permet,  et  en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies, ouvrir  plusieurs  champs  d'exploitation.  »Iais  des  traités 
par  ieequeèe  un  concessionnaire  divise  sa  concession  entre  plu- 
sieurs personnes,  substitue  à  l'intérêt  unique  qui  devait  présider 
à  l'exploitation  des  intérêts  divers  et  souvent  contraires  entre  eux, 
aliène,  en  les  affermant,  des  parties  de  la  mine^  car  les  substan- 

cour  dt  esssatib/),  lors  mflme  ^'il  oe  l'aurait  pasélé  devant  la  cour  rp^^e  ^ 
AlWndaque,  de  tout  ce  qm  a  été  dit  ci-dessus,  il  résulte.  d'M4ie  pari, 
que  l'arrêt  du  %*•  jaiir.  18S9,  en  déboutant  Gastellanoe  de  sa  demande 
en  nullité  du  bail  fait  à  Miriiel,  le  13  déc.  1835,  et  en  déclarant  leJjt 
Gastelianne  seul  propHétaite  de  la  portion  de  mines  annexée  en  181^ 
à  la  oMcesMM  pîimItiTe,  et,  diantre  part,  l'arrêt  du  S  féf.  18il,  i?jn 
dédaraM  Mit  GosteUasne  sans  droit  aux  produits  d'une  partie  de  la 
oàne  dont  il  était,  en  vertu  d«  la  coDcenioB^  propriétaiffe  indivis,  ont 


CCS  mlnéiales  ne  se  reproduisent  plus  une  fois  qu'elles  ont  étéex- 
trailes;  ces  traités  sont  de  véritables  partages,  sous  quelque  nom 
qu'on  les  déguise  :  ils  en  ont  tous  les  factieux  résultats.  » 

96.  Les  principes  que  l'on  vient  d'établir  sont  également 
suivis  en  Belgique.  Ainsi  il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  les 
conventions  connues  sous  la  dénomination  de  remises  à  forfait^ 
par  lesquelles  le  concessionnaire  d'une  mine  cède  à  des  tiers  le 
droit  d'exploiter  certaine  portion  de  cette  mine  dans  une  étendue 
déterminée,  sont  illicites  comme  constituant  de  véritables  par^ 
tages  on  aliénations  partielles  de  mines  ;  et  il  en  a  été  déduit  que 
le  gouvernement  ne  peut  légaVement  approuver  la  formation  dTune 
société  anonyme  qui  a  des  remises  à  forfait  pour  apport  et  pour 
base  de  ses  opérations,  qu'autant  que  ces  exploitations  partielles 
ont  été  autorisées  préalablement  dans  les  formes  prescrites  par 
la  disposition  Gnale  de  i'irt.  7  de  la  loi  do  31  avr.  1810  (cons. 
des  mines,  25  juill.  1841). 

90.  On  s'est  aussi  demandé  quelle  est  la  nature  de  la  nullité 
des  amodiations  partielles  de  concession  ;  et,  à  cet  égard,  il  a  été 
.  ]ugé  que  cette  nullité  est  d'ordre  publtc,  et,  par  suite,  qu'elle  peut 
être  proposée  non-seulement  par  Tadministration ,  mais  encore 
par  chacun  des  concessionnaires  (Casa.  \  Juin  1844,  aff.  deCas- 
teilane,  V.  n<»  77;  26  nov.  1845,  aff.  Barges,  D.  P.  46.  1.  20). 

•O.  En  sens  inverse  du  cas  où  il  s'agirait  de  vendre  par 
lots  ou  partager  une  mine,  il  peut  se  présenter  cehii  où  plusieurs 
concessionnaires  seraient  d'accord  pour  réunir,  an  contraire, 
dans  la  même  main ,  des  concessions  différentes  :  une  telle  réu- 
nion peut-elle  s'opérer  par  le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties 
intéressées,  ou  doit-elle  être,  en  outre,  préalablement  autorisée 
par  le  gouvernement?  Les  avis  ont  été  divisés  sur  cette  questioni 
ainsi,  il  a  paru  aux  uns,  en  ne  s'attacbant  qu'aux  dispositions  lit- 
térales de  la  loi  du  ai  avril  1810,  que  l'autorisation  du  gouverne^ 
ment  ne  devait  pas  être  nécessaire,  puisque,  d'une  part,  l'art.  7, 
§  1,  de  cette- loi  décide  que  la  propriété  des  mines  est  disponible 
et  transmissible  comme  celle  des  autres  biens,  et  que,  d'autre 
part,  il  n'est  apporté  par  le  dernier  alinéa  du  même  article 
qu'une  seule  exception  pour  le  cas  de  vente  par  lots  ou  de  fMir» 
tage  à  l'exercice  de  cette  faculté  de  libre  disposition;  l'on  argu- 
mentait d'ailleurs  dans  le  même  sens  de  l'art.  51 ,  qui,  dlt-<m, 
ne  fait  que  consacrer  expressément  ce  qui  se  déduisait  implicite^ 
ment  de  Tart.  7.  Telle  est,  en  résumé,  l'opinion  qu'a  soutenue 
M.  Duvergier  dans  une  consultation  par  lui  délibérée  en  mai  1 846 
pour  la  compagnie  des  mines  réunies  de  la  Loire,  et  qui,  adoptée 
plus  tard  par  une  commission  spéciale  qu'un  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  du  18  déo  1846  avait  chargée  d'exaniner 
les  questions  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  formation  de  cette 
compagnie  (Y.  Monlt.  1848,  p.  5215],  a  été  aussi  développée 
dans  l'exposé  des  faiotifs  d'un  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  le  il  nov.  1848,  lequel  n'astreint  que  pour  l'avenir  à 
la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  la  réimion  des  mines 
concédées.  -*-  Une  semblable  interprétation  de  la  loi  de  laiQ 
soulevait  les  objections  les  phis  graves  ;  ainsi  l'on  ne  peut  oentes* 
ter  que,  dans  le  système  de  notre  législation,  la  propriété  deS  ' 
mines  ne  soit  d'une  nature  spéciale,  soumise  à  des  restrictions 
exceptionnelles,  et  qu'il  ne  soit  contraire  à  l'esprit  de  cette  lé# 
gisiation  de  permettre  aux  particuliers  d'éluder  ou  de  cbàiiger 
par  leur  seule  volonté  les  mesures  prises  par  le  gouvemenient 
pour  déterminer  soit  le  périmètre  des  concessions,  soit  d'autres 
conditions  essentielles  du  contrai  d«  coiM^ession.  Si,  pour  prêt 
server  de  ruine  les  richesses  minérales  du  pays,  l'État  inter» 
vient  pour  autoriser  une  concession  de  mine,  il  y  a  parité  de 
raison  pour  qu'on  soumette  à  son  approbation  préalable  la  réu^ 
mon  de  plmiieurs  concessions  ;  n'est-il  pas,  en  effet,  nécessaire^ 
dan9  celle  dernière  hypothèse,  de  vérifier  si  la  substitution  d'un 
s^conceasionnaire  à  plusieurs  ne  doit  pas  avoir  ppur  résultat 

rormellement  violé  les  art.  7  de  la  loi  da  81  avril  1810  et  0  c.  dv.;  -^ 
Sans  (^u'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  de  cassation,  aulM 
que  ceux  qui  viennent  d'être  appréciés ,  et  sans  s'arrêter  à  la  fia  ds 
non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  de  Michel,  Amédée-Arinaad 
et  marquis  de  Grimaldi  Kegusse,  —  Casse  les  arrêts  des  24  janv.  1839 
et  5  fév.  184t. 

Du  4  Juin  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PoTtalis,  !•'  pr.-Miller,  rap.- 
De  Boissieu,  av.  géo.»  c.  coAf^-Ghefner,  Millet  et  P.  Fabre,  av. 
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de  fWra  p^ricUter  Tex^tatloii  «tes  matières  nlnérales;  il  y  a 
IW0  nouvelle  appréciation  à  faire  des  garanties  flnancières  et 
antres  que  Ton  doit  exiger  pour  vjm  exploitation  qui  va  avoir 
lien  dans  des  conditions  toutes  difTérentes  de  œilês  sous  les- 
«luelles  le  gonvernement  l'a  d'abord  luitorisée  :  il  y  a  à  mettre 
les  clauses  du  contrat  de  coocessian  en  rapport  avec  oe  que  com- 
tùmie,  dans  l'intérêt  public,  cette  concentraticm  entre  les  mains 
d'un  seul  de  concessions  diverses.  C'est  donc  pour  TÊlai  un  cas 
majeur  d'exercer  le  droit  souverain  de  tutelle  qui  lui  est  dévolu 
pour  tout  ce  qui  toucbe  à  la  fortune  publique  ;  et  ce  qui  confirme 
cette  puaniëre  de  voir,  c'est  ce  même  article  51  que  l'on  invoque 
pourtant  dans  le  sens  contraire,  et  qui  dispose  que  plusieurs 
concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  du  même  con*- 
cessionnaire,  à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitatton  de 
cbaque  concession.  Cet  article  se  tronve,  en  effet,  an  4it.  4, 
sect.  1  de  la  loi ,  sons  ceUe  rubrique  :  «  de  Vobtentiou  de$  oon- 
cessUmSy  v  et^  par  la  place  qu'il  occupe ,  il  parait  bien  indiquer 
que  y  d£ms  la  pensée  da  législateur,  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement  est  aussi  nécessaire  pour  la  réunion  que  pour  les 
concessions  primitives.  C'est  par  ces  motifs ,  et  en  visant  avec 
raison  la  loi  dn  21  avril  1810,  dont  il  n'est,  d'après  oe  qni  pr^ 
cède,  qu'une  Juste  et  légitime  application,  qu'un  décret  récent 
des  25  oct.-4  déc.  1852  (D.  P.  52. 4. 214)  fait,  en  effet,  défense  à 
tout  concessionnaire  de  mines,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à  d'autres  concessions  de  même 
nature  par  association  ou  acquisition,  ou  de  toute  autre  manière, 
sans  y  avoir  été  dûment  autorisé;  la  sanction  de  cette  prohibition 
est  la  nullité  des  actes  de  réunion, sans  préjudice  du  retrait  des 
4»ncessions  et  des  poursuites  que  les  concessiomoaires  des  mines 
réunies  pourraient  avoir  encourues  en  vertu  des  art.  414  et  4t 9 
e.  pén.^Et  remarquons  que  le  décret  du  23  oct.  1852,  qui  fait 
défense  à  tout  cotacessionnaire  de  mines  de  réui^ir  sa  concession 
à  d'autres  concessions  de  même  nature,  sans  l'autorisation  do 
gouvernement,  s'applique  non-seulement  aux  réunions  opérées 
par  association  on  acquisition ,  i  titre  gratuit  qu  onéreux,  mais 
encore  ^  celles  qui  auraient  Ueo  par  location,  par  hérédité  on 
par  expropriation  judiciaire  (cire,  du  min.  des  trav.  pub. ,  20 

BOV.  1852,  D.  p.  55.  5.  7). 

Si .  Le  principe  de  Vnnilé  des  concessions,  qn|  a  fait  pro- 
hiber par  le  législateur  de  l8to  la  vente  par  lots  on  je  partage 
des  mines  sans  pne  autorisation  préalable  du  gouvernement,  a 
j^té  ultérieurement  fortifié  par  des  règlements  émanés  da  l'autor 
rite  administrative  et,  en  dernier  lieu,  par  Tart.  7  de  la  loi  du 
27  avr*  1838  sur  Tassèchement  des  mines.—  Unarrêté  pris  par 
le  préfet  de  la  Loire  le  16  juin  1855  porte,  art.  5  :  que  toute 
compagnie  concessionnaire  devra  être  représentée  par  un  cor- 
respondant unique,  et  art.  5  :  que  les  concessiounafres  devront 
remettre  à  ^  préreçture  un  plan  et  nne  déclaration  faisant  cou- 
natire  les  dispositions  qu'ils  auront  adoptées,  pour  poursuivre 
et  diriger  les  exploitations  de  chaque  concession  dans  Uur  in- 
^enMe  et  comme  fomkuU  une  seule  et  même  entreprise.  Une 
décision  ministérielle  du  25  Janv.  1835  a  aussi  pour  but  d'obli- 
ger les  titulaires  de  chaque  concession  collectivement  à  délé- 
guer un  correspondant  qui  les  représente  aoprM  de  l'adu^ini^- 
tration ,  et  à  fournir  la  déclaration  des  travaux  d'exploitation 
qu'ils  9e  proposent  ^'exécuter-  Par  un  autre  arrêté  4a  t' i^v. 
i  833,  le  préfet  de  la  Loire  a  enjoint  aux  oompagnies  concession- 
uaireu  4e  minas ,  de  déposer  à  la  préfecture  avant  le  !•'  avril  : 
|9  la  déclaration  authentique  des  nom,  prénoms  et -domicile 
de  leur  correspondant  ^  —  2»  Un  acte  authentique  indiquant  les 
nom,  prénoms  et  domicile  de  la  personne  cl^argée  de  diriger 
les  travaux  d'exploitation  et  d'en  livrer  les  plans,  et  la  situation 
du  bureap  ol}  sont  déposés  les  plans  et  registres  ;— S»  Le  pian 
d'ensemble,  accompagné  d'un  mémoire  explicatif,  et  d'une  dé- 
claration faisant  connaître  les  dispositions  adoptées,  afin  de 
poursuivre  et  diriger  dans  un  but  unique  les  exploitations  de 
tonte  la  concessien.-^Ces  mesures  ont  étérendues  générales  par 
l'art.  9  de  la  loi  précitée  de  1858,  et  il  résulte  bien  du  rapport 
de  M.  d*Argout  à  la  chambre  des  pairs,  et  de  celui  de  H.  Saozet  ^ 
la  chambre  des  députés,  que  l'objet  de  cette  disposition  a  été  de 
donner  une  sanction  plus  complète  à  la  loi  de  iftiû,  et  d'opposer 
unis  plus  fprte  t»arrièreaux  niprçellaipcnts  qui  pie  peuvent  qu'en** 
tri^inar  i»  t^m  4«#  fRlAM» 


99.  La  pensée  du  lêgialateur  se  révèle  tout  d'abord,  à  cet 
égard,  dans  le  §  1  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1858,  qui  impose  aux 
associés  pour  l'exploitation  des  mines  l'obligation  de  justifier,  à 
toute  réquisition  dn  préfet,  qu'il  est  pourvu  par  une  convention 
spéciale  à  œ  ^iie  les  travaux  d'exploftatmn  soient  soumis  à  une 
direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun.  Le  §  2 
e^ige,  toujours  afln  d'empêcher  que  les  mines  ne  soient  dévo- 
rées par  la  cupidité  et  l'anarchie ,  qu'H  soit  nommé  par  les  tliu- 
lairesde  la  concession  un  correspondant  unique  qui  les  représente 
visnà-vis  de  radminisiratlon.  Une  sanction  efficace,  qui  manqnaR 
aux  décisions  prises  antérieurement  par  Tautorîté  administra- 
tive, résulte  aujourd'hui  du  dernier  paragraphe  de  ce  même 
art.  7,  aux  termes  duquel  l'Inobservation  des  prescriptions  que 
l'on  vient  de  faire  eonnattre  peut  entraîner  an  préjudice  des 
eoncessioniiaires  la  suspension  des  travaux. 

Suivant  l'instmetten  ministérielle  rendue  peur  Texécotlon  de 
la  loi  du  27  avr.  1838,  le  29  décembre  de  la  même  année,  «1a 
convention  que  les  concessionnaires  sont  tenus  do  présenter,  doit 
nécessairement,  ponr  remplir  son  but,  indiquer  un  plan  de  tra* 
vaux  qui  s'applique  réellement  à  l'ensemble  de  |a  concession. 
qui  fasse  connaître  comment  les  travaux  existants  sont  ou  seront 
coordonnés  entre  eux  relativement  à  l'aérage ,  è  l'expulsion  des 
eaux,  à  l'aménagement  des  gttes , è rextraotion des  minerais,  et 
les  nouveaux  ouvrages  que  la  compagnie  se  propose  d'exécuter, 
comme  le  dévelofxpement  ou  ie  ceoipléniafit  dea  anciens.  Bile 
doit  aussi  institaer  m  ohef^iou  da  l'élaUiaeemeBt  un  bureau 
spécial  pour  ta  néoAion  de  Ions  les  plans  et  coupes  des  travaux 
pratiqués  dans  les  mines,  et  des  registres  d^avancement  de  ces 
travaux.  Il  fauft,  en  cfutre,  qu'elle  confie  à  un  seul  et  même  di- 
recteur la  dii^ction  générale  des  exploitations  onvertes  ou  à  ou- 
vrir dans  la  cencessipp.  Cela  i>e  s'oppose  point  à  ce  que  daa 
agents  secondaires  soient  citargéa  da  la surveiltanca  et  delà > 
contoite  de  eeftaines  parties  de  l'^ipiaitatton  t  nnia  la  M  ve«l 
une  direction  uniffue,  H  une  seaibèabie  itreotion  ne  peut  être  |e 
fait  de  piasieurs personnes...» 

<  Une  suite  des  mêmes  principes,  Hl-on  epepre  dans  1^ 
même  circulalfe,  est  que  toute  demande  relative  h  des  travaux  Ji 
ouvrir  doit  être  présentée  par  |e  fondé  de  pouvoir  des  conces^ 
sionnaires.  Aui:  termes  de  l'art,  7  de  la  loi,  l'administration  ne 
peut  recouMltre  que  ce  correspondant.  Mais  il  no  avffit  pas  qna 
la  demande  soit  formée  par  lui  :  il  fantancone,  pe«rq«'ellepulsse 
être  aocueillie,  que  l'on  ait  constaté  qu'il  n'en  résultera  rien  qui 
soit  de  nature  à  compromettre  funité  des  Iraraux.  n  pourrait 
arriver  que  des  tiers  auxquels  les  eoncessionnaires  auraient  loué 
des  portions  de  leur  concession  empruntassent  l'intervention  du 
correspondant  pour  faire  autoriser  leurs  extractions,  et  que  oe- 
lui-ci,  par  suite  de  ces  traités,  se  crût  obligé  de  taire  des  ilénar- 
cbes  en  ponaéqnance  ;  le  premier  soin  de  l'iautorité,  quand  une 
pétition  lui  est  adreseéa,  doit  être  d'examiner  si  «Hé  est  d'ac* 
oord  avec  la  conservation  et  le  bon  aména^ment  des  mines« 
L'ingénieur  est  constaté  :  puis  le  préfet  autorise  ou  refof^,  sui- 
vant l'état  des  choses,  et  conformément  à  ce  qui  est  )ndi<)ué  au 
cahier  des  cl^arges...  v» 

89.  Bien  qu'il  ne  puisse  plus  êtro  dontous ,  d'après  lenl  eu 
qui  précéda,  que  las  divisions  do  ceiwoftsien  no  ptnvonft  ètra  re- 
connues qu'autant  qu'eues  ont  été  pnéalaMenMmt  aatorisées  par 
le  gouvernement,  il  est  teulefoia  à  remarquer  que  l'administra- 
tion ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  une  même  concession,  il  y 
ait  plusieurs  groupes  ou  centres  d'exploitation  distincts  :  «  C'est 
ce  que  l'on  volt,  dit  y.  Peyret-L^aiier  (t.  2,  n«  786,  p.  306),  dans 
le  territoire  hq^iiler  du  département  de  la  Loina:  les  divers  grou- 
pes d'exploitation  sopt  souvent  dirigés  par  dos  eompagnios  dlfé^ 
rentes.  L'administration  oiige  seoloment  qn'il  y  ait  unité  de  di- 
rection et  un  but  commun,  pour  que  les  travaux  d'une  exploita- 
tion ne  nuisent  pas  à  ceux  d'une  autre  d  ^ntre  autres  arrêtés 
administratifs  qui  témoignent  de  cette  tolérance  de  Tadmipistra- 
tion,  l'on  peut  cifer  celui  pri^  p^r  iepréret  de  la  Loire,  le  i*^  mai 
1840,  approuvé  par  le  ministre  )e  3  août  suivant,  relatif  à  la 
concussion  des  mines  do  bouiiie  do  la  3eraudi<ère. 

S4.  L'ari.  7  de  la  loi  du  27  avr.  1838  se  sert  de  ces  oxpreo» 
slons  :  a  Lorsqu'une  concession  de  mines  appartiendra  à  plu- 
sieurs pereonuM  ou  aune  eooiéié,  les  concessionnaires  pu  fa  so- 
ciéêé  devront^  oto..  n  Or,  e'ost  là  une  modification  que  l'on  a  Ud 
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subir  à  la  première  rédaction  du  projet^  qui  contenait  la  dési- 
gnation spéciale  de  société  en  nom  collectif,  et  cette  modification 
devait  étre^  en  eflTet,  adoptée,  puisque,  ainsi  que  le  faisait  obser- 
ver M.  d'Argout,  une  mine  peut  appartenir  à  mie  société  anonyme 
ou  à  une  société  en  conmiandite,  tout  aussi  bien  qu'à  une  so- 
ciété en  nom  collectif. 

H^.  L'application  de  la  disposition  de  Tart.  7  précité  qui 
veut  qu'il  y  ait  un  correspondant  unique  charge  de  représenter 
devant  l'administration  toute  société  établie  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  a  fait  naître  dans  la  pratique  une  assez  grave  diffi- 
culté. Que  décider,  en  effet,  lorsque  quelques-uns  des  concession- 
naires refusent  de  procéder  au  choix  de  ce  fondé  de  pouvoirs  ou 
correspondant  ?  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  la  nomination  d'un 
correspondant  d'une  société  de  concessionnaires  de  mines  doit 
être  faite  d'office  par  les  tribunaux,  alors  que  les  concession- 
naires ont  des  intérêts  opposés,  et  que  la  nomination  qui  serait 

(1)  Bipécê  : — (Bayon,  Larderet  et  comp.  C  Roux,  Lacombe  et  comp.). 
i^  A  la  saite  d'un  arrêt  de  Ut  cour  de  Lyon,  du  20  juill.  1655  (Y.  Tar- 
rét  suivant),  une  contestation  s'est  élevée,  entre  les  concessionnaires  des 
mines  de  houille  do  Saint-Étienne,  pour  la  nomination  d'un  correspon- 
dant de  la  société.  —  Les  uns  soutiennent  que  le  correspondant  doit  être 
nommé  à  la  majorité  des  voix,  les  autres  que  les  voix  doivent  être  dé- 
terminées par  l'intérêt  que  chacun  des  concessionnaires  a  dans  la  con- 
cession. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  la  cour,  dans  son  arrêt  du  SO  juill.  1855, 
a  considéré  qu'il  résultait  des  actes  interrenus  entre  les  parties,  que 
chacune  pouvait  faire  auprès  de  l'administration  et  du  gouvernement 
toutes  les  démarches  qu'eue  jugerait  couTenahles,  pour  obtenir  des  sièges 
d'exploitation  dans  ses  propriétés  personnelles,  et  qu'en  conséquence 
chacune  avait  le  droit  de  concourir  à  b  nomination  du  correspondant  ; 

—  Considérant  que  le  fond  du  droit  étant  ainsi  décidé,  il  était  à  présu- 
mer que  les  parties  s'entendraient  facilement  sur  le  choix  de  la  per- 
sonne, mais  qu'il  en  a  été  autrement,  et  qu'il  reste  à  déterminer  le  mode 
de  nomination  de  ce  correspondant;  »-  Cohsidérant  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'actionnaires  d'une  même  entreprise,  ayant  tous  le  même  intérêt  di- 
visé, quant  à  la  quotité  seulement,  par  fractions  entre  eux  réparties; 

3ue,  dans  ce  cas,  il  serait  naturel  de  donner  à  la  majorité  des  actions  le 
roit  de  nomination  du  mandataire  de  tous;  qu'il  ne  s'agit  pas  davantage 
d'individus  mettant  en  commun  leur  industrie  personnelle  pour  racc4)m- 

Sbssement  d'une  seule  opération,  cas  dans  lequel  la  majorité  des  toîx 
es  associés  devrait  tout  trancher;  —  Considérant  que  les  parties  ont 
des  intérêts  contraires,  que  leurs  exploitations  sont  distinctes,  et  que  le 
mode  de  nomination  doit  donner  à  chacune  des  garanties  égales  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  explications  fournies,  que  si  on  donnait  le 
droit  de  nommer  à  la  majorité  d'intérêts,  les  intimés  auraient  le  privilège 
exclusif  de  la  nomination  à  leur  profit,  et  que  si  on  raccordait  à  la  ma- 
jorité des  voix,  les  appelants  nommeraient  à  leur  tour  exclusivement;  — 
Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  est  indispensable  de  recourir  à  une 
nomination  d'olBce;  —  Ordonne,  etc. 
Du  17  juin  i855.-G.  de  Lyon  .-M.  Acher,  pr. 
(3)  Btpèeê:  —  (Roux,  Lacombe  et  comp.  C.  Bayon  et  comp.)—  Par 
ordonnance  royale,  le  périmètre  de  U  Béraudière,  près  Saint-Etienne, 
fut  concédé  aux  sieurs  Bayon  et  consorts,  à  la  charge,  par  les  ces- 
sion naires,  de  régler  entre  eux  le  mode  social,  qui  devait  être  suivi  dans 
les  travaux  à  exécuter  pour  l'extraction  des  minerais.  —  Une  des  clau- 
ses générales  obligeait  les  titulaires  à  nommer  un  correspondant  ayant 
mission  de  les  représenter  près  du  gouvernement.  —  Cette  nomination 
n'ayant  pas  eu  lieu,  le  préfet  de  la  Loire  nomma  provisoirement  M.  Bayon. 

—  Cet  état  de  choses  ne  fut  point  régularisé,  et  le  préfet  décida  que  les 
tribunaux  seraient  chargés  de  la  nomination  du  correspondant.  -—  D'un 
autre  côté,  les  sieurs  Vallon  et  autres  concessionnaires  assignèrent 
M.  Bayon  et  consorts,  pour  entendre  dire  que  M.  Dalger,  choisi  par  eux, 
serait  nommé  correspondant.  —  19  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Ëtienne  d'où  il  résulte  :  —  Que  les  traités  particuliers,  passés  'ïu- 
tre  les  parties,  prouvent  que  les  sieurs  Bayon  et  Larderet,  oncle  et  ne- 
veu, sont  les  seuls  concessionnaires,  puisque  seuls  ils  ont  droit  au  pro- 
duit des  •exploitations  ouTortes  ou  à  ouvrir;  —  Que  leur  droit  ne  recevait 
aucune  atteinte  de  la  faculté  d'extraire,  réservée  aux  autres  contractants, 
faculté  purement  éventuelle;  qu'ainsi  les  demandeurs  n'avaient  ni  droit 
ni  qualité  pour  participer  à  la  nomination  du  correspondant  définitif.  — 
Appel  par  MM.  Roux,  Lacombe  et  comp.,  ayants  droit  des  sieurs  Val- 
lon et  consorts.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  Tord,  royale  du  i  nov.  18ti,  laquelle  fut 
portée  sur  le  vu  des  actes  de  conciliation  qui,  relativement  à  la  conces- 
sion du  périmètre  dit  de  la  Béraudière,  faisant  partie  de  l'arrondissement 
hottiller  de  Saint-Ëtienne,  avaient  eu  lieu  le  S5  janv.  et  le  50  avril  de 
la  même  année,  entre  seiie  demandeurs  delà  concession dudit  périmètre 
ou  opposants  à  icelle ,  pour  qu'elle  leur  f&t  accordée  coUectivement,  la 
Icar  accorda  en  eflet  sous  le  nom  collcait  de  Bayoa,  Larderet  et  con- 


faite,  soit  à  la  majorité  des  intérêts,  soit  à  la  majorité  des  toIz, 
ne  pourrait  point  offrir  des  garanties  égales  à  chacun  des  intéres- 
sés (Lyon,  17  juin  1855)  (1).  --  Il  a  d'ailleurs  été  Jugé  :  !•  que 
le  correspondant,  chargé  de  représenter  auprès  de  l'administra- 
tion la  société  à  qui  est  concédée  Texploitation  d'une  mine,  doit 
être  nommé  par  tous  les  titulaires  désignés  dans  l'ordonnance  de 
concession,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  droits  réservés  à  cha- 
cun d'eux  par  des  traités  particuliers  (Lyon,  20  juill.  1855)  (2); 
<^2«  Que  le  sociétaire  qui  n'est  point,  soit  nommément,  soit  im- 
plicitement désigné  dans  l'ordonnance  de  concession,  n'a  de  droits 
qu'envers  la  société,  mais  nullement  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion; et  que,  s'il  a  pris  part  à  la  nomination  du  correspondant^ 
cette  nomination  est  nulle  (même  arrêt). 

H%.  Il  a  été  jugé,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  qu'une  com- 
pagnie concessionnaire  d'une  mine  n'a  pas  le  droit  de  contrain- 
dre les  propriétaires  communistes  de  la  surface  à  nommer  un 

sorts,  comme  aussi  sous  l'autre  nom  collectif  de  Pierre  Vallon  et  coo- 
sorts  ;  et  qu'il  résulte  clairement,  soit  du  texte  littéral,  soit  do  sens  bien 
entendu  de  ladite  ordonnance,  qu'en  vertu  d'icelle,  le  droit  à  la  ronces- 
sion  qui  en  dérivait  s'étendait,  non-seulement  aux  sieurs  Bayon,  Lar- 
deret et  Vallon,  désignés  d'une  manière  nominative ,  mais  aussi  à  tous 
leurs  consorts ,  c'est-à-dire  à  tous  les  autres  demandeurs  ou  opposants 
qui  avaient  été  parties  dans  les  actes  de  conciliation  susdalés ,  et  que 
1  ordonnance  ne  dénommait  pas  ;  en  sorte  que  tous  indistinctement  se 
trouvèrent  titulaires  de  la  concession  dont  il  s'agit,  et  réunis  en  société 
pour  la  faire  valoir,  sauf  à  régler  entre  eut,  s'ils  ne  l'avaient  déjà  fait, 
le  mode  social  suivant  lequel  les  travaux  dea  mines  qu'ils  possédaient  de- 
vaient être  mis  à  profit,  conformément  à  l'art.  S  de  l'ord.  susmentionnée, 
comme  travaux  d'une  seule  et  même  concession  ;  —  Attendu,  d'an  autre 
cdtè,  qu'on  doit  reconnaître  que  les  diverses  stipulations,  qui  se  trou- 
vaient insérées  dans  lesdits  actes  de  conciliation  susdatés,  n'avaient 
point  eu  pour  efiet  d'emporter,  au  profit  des  sieurs  Bayon  et  Larderet, 
parties  intimées,  et  de  la  part  des  autres  demandeurs  ou  opposants ,  non 
dénommés  ensuite  dans  Tordonnance  de  concession,  dérogation  au  droit 
qu'ils  étaient  dans  le  cas  d'acquérir,  comme  cotitulaires  de  la  conces- 
sion dont  il  s'agit,  ni  abandon  anticipé  d'icelui;  qu'ainsi  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que,  d'après  la  teneur  desdits  actes  de  conciliation  qui  avaient 
eu  pour  unique  but  d'opérer  d'avance,  entre  les  sociétaires  demandeurs 
ou  opposants,  le  règlement  privé  de  leurs  intérêts  réciproques,  les  sieurs 
Bayon  et  Larderet  puissent  être  réputés  maintenant  seuù  concession- 
naires du  périmètre  de  la  Béraudière,  et  que  c'est  là  une  erreur  maniCesta 
sur  laquelle  les  premiers  juges  ont  basé  leur  décision;  —  Attendu,  en 
eflet,  qu'il  résulte  des  accords  portés  dans  les  art.  1  et  8  du  premier 
acte  de  conciliation,  qui  eut  lieu  le  25  janv.  1884,  et  auquel  se  référa 
pleinement  celui  du  50  avril  suivant,  qu'à  la  vérité  c'est  bien  aax  sieurs 
Bayon  et  Larderet  que  devait  appartenir  uniquement,  à  l'exclusion  des 
autres  concessionnaires,  le  droit  d'exploiter  sur  toute  l'étendue  du  péri-> 
mètre  de  la  Béraudière,  les  mines  de  houille  qui  pourraient  s'y  trouver, 
soit  dans  leurs  propres  fonds,  soit  dans  tous  ceux  qui  appartiendraient 
à  des  tierces  personnes  non  associées  à  la  concession  dont  il  s*agit  ;  mais 
qu'aussi  il  fut  convenu  expressément,  en  ce  qui  concernait  les  fonds  ap- 
parienant  aux  associés  ou  coconcessionnaires  des  sieurs  Bayon  et  Lar^ 
deret,  que,  quand  les  travaux  de  la  concession  seraient  amenés  ou  con* 
duits  dans  leurs  propriétés  respectives,  ils  auraient  seuls,  chacun  devers 
soi,  les  produits  du  tréfonds  d'icelle,  en  l'exploitant  à  leurs  périls  et  ris- 
ques, et  en  supportant  les  indemnités  de  droit,  à  raison  des  travaux 
déjà  existants  dont  ils  profiteraient,  si  mieux  ils  n'aimaient  néanmoins 
s'entendre  alors  pour  l'exploitation  de  leursdits  tréfonds,  avec  les  sieurs 
Bayon  et  Larderet;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  fort  clairement  que  les 
.sieurs  Bayon  et  Larderet  n'ont  pas  du  tout,  quant  à  présent;  et  ne  doi- 
vent jamais  avoir,  aa  vertu  des  actes  susdatés,  le  droit  d'eq»loiter,  con- 
tre le  gré  de  leurs  associés  ou  coconcessionnaires,  les  tréfonds  apparte- 
nant à  ces  derniers,  droit  d'exploitation  que  ceux-ci,  au  contraire,  m 
sont  expressément  réservé,  comme  étant  titulaires  de  la  concession  con- 
jointement avec  les  sieurs  Bayon  et  Larderet;  qu'à  ce  litre,  ils  sont  pas- 
sibles, non  moins  étroitement  que  les  sieurs  Bayon  et  Larderet,  de  toatw 
les  garanties  et  obligations  qu'il  impose  euvers  le  gouvernement;  qu'ainsi 
c'est  là  un  titre  qui  leur  appartient  inconte^^tablement^  lors  même  qu'on 
admettrait,  comme  le  prétendent  les  sieurs  Bayon  et  Larderet,  que  c'est 
seulement  lorsqu'il  leur  conviendra  de  diriger  les  travaux  de  l'exploita- 
tion générale,  dont  ils  se  sont  chargés,  sous  les  propriétés  de  leurs  as- 
sociés ou  coconcessionnaires,  qu'il  y  aurait  pour  ceux-ci  droit  d'eu  ex- 
ploiter les  tréfonds,  sans  qu'il  puisse  leur  être  permis  d'établir  sur  lean 
propres  fonds  aucun  siège  particulier  d'exploitation;  —  Attendu,  tooto- 
fois,  que  c'est  là  un  sens  qu'il  répugne  d'attribuer  aux  stipulations  ccn- 
tenues  dans  le  premier  acte  de  conciliation  qui.eut  lieu  le  85  janv.  1824, 
parce  qu'on  ne  concevrait  guère  cproment  les  associés  ou  coconcession- 
naires des  sieurs  Bayon  et  Larderet  auraient  ainsi  consenti  a  se  priver 
du  droit  d'exploiter  leurs  propres  tréfonds  pendant  un  teinps  illimité  et 
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mandataire  unique  ponr  percevoir  les  redevances^  et  exercer  tons 
les  drctits  de  surveillance  et  de  vérification  qui  appartiennent  à 
ces  propriéli^rcs  (Lyon,  19  fév.  184!)  (l). 

0V.  En  considérant  toujours  les  mines  comme  rentrant  dans 
la  classe  des  bienc^  ordinaires,  nous  arrivons  maintenant  à  exa- 
miner comment,  U  y  a  lieu  de  leur  appliquer,  d'après  la  législa- 
tion sp^i^e  qui  les  régit,  la  distinction  que  Hait  le  droit  com- 
mun entre  tes  meubles  et  les  immeubles.  Or,  à  cet  égard,  le  point 
de  départ  est,  suivant  l'art^  8  de  la  iol  du  21  avr.  1810,  que  les 
minea  sont  immeubles  :  et  le  législateur,  dans  cette  disposition, 
les  envisage  avant  leur  extraction,  puisque,  d^ms  l'article  sui- 
vant, iX  est  dit,  au  contraire  >  que  a  sont  meubles  les  matières 
extraites.  » 

On  comprend,  an  reste,  que  la  loi  ait  ainsi  rangé  les  mines 
avant  leur  extraction  dan»  la  classe  des  Immeubles  :  c'est  ce  que 
commandait  d'abor4  la  nature»  même  des  choses,  et  il  en  résul- 
tait, en  outre,  cet  avantage  de  rendre  par  là  même  les  mines  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  et  de  fjoumir  de  cette  manière  un  moyen 
de  crédita  ceux  qpi  les  exploitent,  -r  L'art.  8  ajoute  que  «  sont 
aussi  im^Qoeubles  les  bâtiments^  machines,  puits,  galerieis  et  au- 
tres travaux  établis  à  demeure,  confomiément  à  l'art.  524  c. 
nap.  »  L'on  s'est  demandés!  le  vendeur  d'tme machine  à  vapeur, 
ou  autre,  pourrait  exercer  le  pHvilëgé  accordé  par  l'art.  2102, 
D*  èf  c.  nàp.^  si  cette  màc^bine  est  immobilisée?  Cette  question  a 
donné  lieu  en  Belgique  à  plusieurs  décisions  des  trois  cours  d'ap- 
pel et  de  la. cour  de cassatioSp  —^  V.  à  cet  égard  v*  Privil.  et 
bypotb..  ;    .  ■  •    ' 

^6.  Enfin,  sont  immeuble»  par  destination,  amt  fermes  du 
paragraphe  suivant  du  même  article,  «  les  chevaux,  agrès,,  ou- 
tils et  ustensiles  servant  à  i'èxploftation.  »  Pour  empêcher  que 
Ton' n'interprète  trop  largeioent  ce  dernier  paragraphe,  là  loi 
phend  soin  d'aîUeurs  9ç  déclarer  immédiatement  que  l'on  ne  doit 
entendre  par  clievaux  atlaphés  à  IjBixploitaUon  que  ceuœ  qni  sont 
exclusivement  attachés  auao  %ra\)aMx  iMèrieurs  des  minés.  Et  de 
cette  restriction  il  a  été  rigoureusement  déduit  que,  par  exemple, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  qualifier  dlthtneubles  par  destination  les 
chevaux  qui  servratit  transporter  hors  du  lieu  de  l'exploitation 

^.'i        ., ] ;  I  'Il  « 

indéfini^  c'e8l4-4ipe  iii8qB'à.«e  qu'il  plAt  aux  lioan  Bayon.et  La^deret 
de  diriger  vers  ieur^piopriéiés  lestrairanx  de  l^xploitation  gèfièrtde  du 
périmètre  coneédé  ;  qa'wi  sur-plus,  et  n  ^es  8lfpiiiatidDs  de  ce  premier 
acte  pouTaieot  préseder  qaeiqjiie  ambigaïté  à  oeC  égard^  eUes  se  trobte- 
raieot  l9Tée9,  dob  pas  seulemeat  par  les  termes  du  secoad  acte,  qui^  le 
30  avril  suivant,  g»  référa  an  premier,  et  qvi  poita,  de  la  part  du  tiear 
Ya^lopy  pleine  ad^éiioD'  à  ioeloî>,  mais  aussi  et  sorloat  parla  teneur  du 
troi^èine  acte  ëa  iS$  joia  de  k  nême  année,  leiiuel  eut  pour  f)bjel'de 
recevoÛE  radibési<ia  qw  deonait  le  sieur  Jean  Perret  aux  accords  aQté- 
cédenta,  à  raiion  dee  prtpriétès  qu'il  posséderait  dans  le  périmètre  de 
U  Béraudière,  lorequeinterfieDdraitl'ordeanance  de  eoncessièD  qui  était 
demandée  au  goaYernemeut,  acte  dans  lequel  tous  les  associés  des  sieurs 

Son  et  LardeiatfureDir. portés,  oenjointemeat  avec  eux;  dete,  etifin, 
'on  stipula  evpr^ment  qu'il  était  bien  entende  que  les  parties  pour- 
rajfBt  (aire,  auprès •  de .l'admiaistratioa  des  mines  et  du  gouvernement, 
jUi^i^  les  démarebts  qu'elles  jugeraient  convenables,  pour  obtenir  des 
^^f^ d'exploitation  dans  leurs  propriétés  personnelles;  —  Attendu,  du 
p^^j.que  les  lois, et  ordonnances  qui  régissent  cette  matière  ont  pourru, 
an  plaçant  Texploi talion  des  mines  sous  la'sunreiilanco  continue  des  aii- 
toritéSt'administratixes,  à  qs  qn'aacan  '  iiége  nouveau  d'exploitation  ne 
paisse  être  établi  ou  entrepris,  sans  que  déclaration  préalaMe  en  ait  été 
faite  ii<cette  aatorHé,  seule  ceapèteote  pour  vérifier  si  dé  tels  trayaux 
seraient  préjudiGiable8.Mx*travausdéji( 'existants,  s'ils  sodt  ou  non  sus- 
ceptibl^8  de  compromettre  la  sûreté  el  la  conserTation  de  la  mine  concé- 
dée 9H<  4a  quelque  autre  concession  voisine,  et  pour  les  permettre  ou  les 
in^frdir?;  mais  qua  des  travaux  de  cette  nature,  toutes  les  fois  qu'il 
s*agit  d'uoe.  concession  exploitée  par  une  société  eij  nom  collectif,  et  quoi- 
qgv'ii  s^gisse  de  les  entreprendre  dans  l'intérêt  particulier  d'un  ou  de  plu- 
sieurs .des  sociétaires,  sont  toujours  censée  ne  pouvoir  être  entrepris  que 
comme  travaux  d'une  seule  «t  même  concession,  à  l'égard  desquels,  de 
même  qaa.poar  tout  ce  qui -concerne  généralement  la  direction  de  l  ex- 
ploitation, toataaociété  de  concoesionnaires  se  trouve  tenue,  conformé- 
méat  è>  l'art.  59  des  clauses  générales  portées  dans  les  ordonnances  de 
concession,  de  nommer  et  désigner  un  délégué  pour  correspondre  au 
nom  de  la  société  avec  l'autorité  administratire,  et,  en  général,  ponr 
la  représenter  vis-à-Tis  de  l'administration ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant; 

Attendu,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  tous  les  appelants, 
saal  néanmoins  un  seul  d'entre  eux  ou  ses  ayants  droits,  ainsi  qu'il  ta 
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les  matières  extraites.  Il  est,  enefTet^  Impossible  de  faire  rentrer 
ce  genre  de  services  au  nombre  des  travaux  intérieurs  de  la 
mine;  ce  n'est  même  là  qu'un  travail  secondaire  qu  ne  se  rat- 
tache pas  essentiellement  à  rexploitation,  mais  qui  en  est  par- 
Daitement  distinct,  et  sans  lequel  elle  n'en  si^ivrait  pas  moins  son 
cours.  Cette  solution,  qu'admet  également  H^  ]{>e]ebecque,  t.  2, 
n*  1 1 73,  est,  au  reste,  confirmée  par  la  discussion  dont  est  sor- 
tie la  loi  :  ainsi,  M.  liegnault  de  Saint-Jean-d'Angely  a  formelle- 
ment reconnu,  relativement  à  la  diflSculté  qui  nous  occupe,  qu'on 
pourrait  distinguer,  et  ne  déclarer  immeubles  que  les  bètes  de 
somme  néces^res  à  l'activité  de  i»t  mine,  ce  qui  œ  compren- 
drait pas  celles  etnployées  à  voiturer  le  minerai  de  la  fosse  an 
lieu  de  la  venté.  Ainsi  encore,  M.  Berlier  proposa  de  ne  point 
appliquer  la  qualification  d'immeubles  par  destination  aux  bes- 
tiaux employés  crua;  travoua;  extérieurs  (Locré,  t.  9,  p.  481, 
n«  2)  ;  et  ce  fut  dans  le  sens  de  ces  observaiiohs  qu'eut  lieu  l'adop- 
tion du  paragraphe  qui,  dès  lors,  doit  être  interprété  à  leur  lu- 
mière. M.  Stanislas  Girardin,  dans  son  rapport,  ne  l'a  pas  non 
plus  entendu  autrement,  puisqu'il  dit  que  :  «  les  chevaux  on- 
ployés  dans  des  travaux  inhérents  à  rexploitation,  mais  dans  des 
services  secondaires,  ont  été  réputés  meubles.  »  Au  oontraire,  nous 
appliquerions  l'immobilisation  dont  U  s'agit  ici,  non-seulement 
aux  chevaux  qui  seraient  employés  dans  le  fèads  méùte  de  la 
mine,  mais  en  outre,  et  c'est  encore  l'opUiion'  que  professe 
M.  Delebecque,  loe.  cit.,  k  ceux  tfïi  seraient  employés,  par 
exemple,'  à  faire  se  mouvoir  une  maclUne  de  rotation  servant  à 
l'extraction;  ils  concourent,  en  effet,  essentiellement  et  directe- 
ment à  l'exploitation,  et,  d'un  autre  cété.  Ils  sont  attaohés  à  une 
chose  immobilière  et  travaillent  dans  l'intérieur  même,  sinon 
d/D  la  mine,  du  moins  des  bâtiments "iaisant  pcrtie  de  rexploita- 
tion :  on  ne  peut  d'aiUeors,  suivant  fel»servatlen  de  V.  Dele- 
l>ec<|ne,  restreindre  à  des  travaux  souterrains  la  ptirtée  des  mots 
travaux  intérieurs  dent  se  sert  lé  législateur,  puisqu'à  l'époque 
où  la  loi  était  proposée,  on  n'employait  pas  encore  des  chevaux 
à  ces  travaux.  —  Il  est,  du  reste,  sans  difficulté,  et  c'est  ce  qui 
ressort  suffisamment  des  expressiona mêmes  de.MM.  Regnault  de 
SainWean-d'Angely  et  Berlier,  que  lardispositloniiui  vient  d'être  ' 
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être  expli^é  ci-après,  ont  bien,  cooserré  le  titre  et  les  droits  de  cocon- 
cèssionnatres'des  sieurs  Bayon  et  Lardent  oncle  et  neveu,  leurs  associés 
pour  la  concession  dont  il  s'agit;  gue,  dès  lors^  ceux-ci  ne  peuvent  s*ar- 
roger  le  droit  de  concourir  seuls  à  la  nomiiMition  du  correspondant  de 
la  société  auprès  de  l'autorité. administratiye,  droit  qui  leur  a  été  inda- 
ment attribué  d'une  manière  exclusive  par  |e  jugemeo^  deat  est  appel,  et 
qui  doit  être  exercé  car  tous  les  concessionnaires  réi^nis  on  dûment  ap- 
pelés, en  sorte  que  l'individu  qui  se<-a  choisi  par  la  m4«rité  d'entre  eux 
soit  le  correspondant  de  la  société  ;  —  Attendu,  enfin^  qu'au  nombre  des 
appeUnts  ayant  droit  de  concouHr  aussi  à  cette  i|omination,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  ,^ean-Glaude  Perret  ou  ses  successeurs  ou  ayants 
cau^,  parce  que  1  orï.  du  é  noT.  ISSi  ne  fut  port^ .qu'au  profit  des  de- 
mandeurs ou  opposants  qui  ^yaipnt  ét^  parties  dans  les  aotesdn  S5  Janv. 
et  du  ^0  ayril  précédent,  et  au  nombre  desquels  q'étaitpas  Jeao-Glauda 
Perret',  qui  dès  lors,  en  vertu  aé  làcte  qu'on  ayait  stipulé  avec  lui  le 
S5  juin  de  ]fi  même  année,  ne  pouvait  avoir  que  des  droits  purement 
privés  envers  la  société  des  concessionnaires  du  périmètre  de  la  Bérau- 
dière,au  lieu  dCétre  sociétaire  lui-même;  qu'ainsi,  ni  lui  ni  ses  ayants 
capse  ne  peuvent  avoir  droit  de  concourir  à  la  nomination  du  correspon- 
dàitt  qui  dbit  représenter  la  société  vis-à-vis  de  l'administration^  et  que 
paj^  conséquent  l'acte  du  50  sept.  1826^  auquel  concourut  ledit  Jean- 


Claude  Perret  pou|r  la  nommation  du  sieur  Dalger,  comme  correspon- 
dant de  la  sociétjé,  ne  saurait  êl^e  maintenu;  — r  Par  tous  ces  motifs,  U 
cour  di  t  mal  jugé  .etc. 

Du  SO  juiU.  ifes.-Ç^  de  Lyon,  8*  ch.-M.  Rey,  rap. 

(1)  (Compagnie  cùU^  Tbioilière  C.  Beaujelin  etaïUr^.)  r-  La  ceux; 
-7  Attendu  qu'une  compagnie  concessionnaire  de  mines  n'a  aucun  droit 
de  iTorcer  les  propriétaires  de  la  si^rtace  à  s'ériger  en  union,  ou  à  nom- 
mer un  ^nÀnd^taire  unique  pour. percevoir  les  redevances;  «—  Qu'un  tel 
droit  ne  trouve  son  fondement  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  concessions 
octroyées  par  le  gouvernement,  ni  dans  aucun  traité  intervenn  entre  les 
parties; 

Attendu  que  les  propriétaires  de  surface ,  tout  ed  déniant  avec  rai- 
son à  la  compagnie  concessionnaire  le  droit  de  les  forcer  à  la  nomi- 
nation d'un  gérant  ou  mandataire  commun ,  déclarent  qu'ils  sont  dis- 
posés &  nommer  de  leur  volonté  spontanée  ce  gérant  ou  mandataire,  sous 
des  conditions  et  avec  des  limites  qu'ils  sont  maîtres  d'imposer;  — 
Donne  acte  de  cette  déclaration  ;  met  le  jugement  an  néant,  etc. 

Du  19  fév.  ISil.-C.  de  Lyon^  S*  ch.-M.  Reyre,  pr. 
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Interprétée^  bien  qu'elle  ne  parle  nominativement  qne  des  che- 
yaux,  s'étend  y  en  général,  à  toute  antre  bétede  somme  que  l'on 
emploierait  aux  travaux  :  sous  ce  rapport,  elle  ne  doit  être  con- 
Bidérée  que  comme  énonciative. 

SB.  L'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810  ajoute  que:  «  Néan- 
moins les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour 
l'exploitation  des  mines,  seront  réputés  meubles,  conformément 
à  l'art.  529  c.  nap.  »  De  là  cette  conséquence,  au  point  de  vue 
de  la  fiscalité,  que,  par  exemple ,  la  cession  qui  serait  faite  de 
ces  actions  ou  intérêts,  par  un  actionnaire  à  un  tiers,  ne  donnerait 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de  mutation  fixé  pour  les  aliéna- 
tions de  meubles,  encore  bien  que  cet  acte  porte  que  les  actions 
cédées  représentent  une  portion  déterminée  de  la  propriété  des 
mines,  des  emplacements,  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépen- 
dent (ReJ.  7  avril  1824,  aff.  Humann,  v«  Biens,  n»  J87).  —  V. 
aussi  v«  Enregistrement,  n«»  1769  et  suiv.,  1772  et  suiv, 

•O.  Mais  d'après  quels  motifs  la  mobilisation  des  actions  ou 
Intérêts  dans  les  compagnies  de  finances  ou  d'industrie  a-t-elle 
été  prononcée  par  l'art.  529  c.  nap.,  et  celle  des  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  sociétés  ou  entreprises  pour  l'exploitation  des  mines 
par  la  disposition  finale  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1810?  Ces  motifs 
sont  indiqués  par  HM.  Treilhard  et  Goupil-Préfeln.  Le  premier 
disait  an  conseil  d'État  que  cette  mobilisation  était  nécessaire, 
parce  qu'il  importait  de  faciliter  la  circulation  des  valeurs  dont 
il  s'agit.  11  ajoutait  dans  son  rapport  :  «  Les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie, 
sont  aussi  rangés  dans  la  même  classe  (celle  des  biens  meubles) , 
parce  que  les  bénéfices  qu'ils  procurent  sont  mobiliers.  Et  la 
règle  est  juste,  même  lorsque  les  compagnies  de  commerce,  de 
finances  on  d'industrie  ont  dû  acquérir  quelques  immeubles  pour 
l'exploitation  de  l'entreprise.  Cette  entreprise  est  toujours  le  prin- 
cipal objet  de  l'association  dont  l'immeuble  n'est  que  l'accessoire, 
et  la  qualité  d'une  chose  ne  peut  être  déterminée  que  par  la  con- 
sidération de  son  objet  principal.  »  Suivant  M.  Goupil-Préfeln, 
«  ciiacune  de  ces  compagnies  est  une  personne  morale  qui  agit, 
administre  et  régit  les  affaires  de  l'association  d'après  les  statuts 
qui  règlent  le  nombre ,  la  qualité  et  les  attributions  de  chacun 
de  ses  agents.  Ceux-ci, en  se  conformant  à  leur  mandat,  obligent 
l'association,  et  le  résultat  de  leurs  opérations  peut  être  de  créer 
des  hypothèques  et,  par  une  saite  inévitable,  de  donner  lieu  à 
des  poursuites  en  expropriation  forcée  des  immeubles  appartenant 
à  l'association,  et  qui  conservent  leur  qualité  d'immeubles,  sous 
tout  autre  rapport  que  celui  des  actionnaires  considérés  indivi- 
duellement. Chacun  des  sociétaires  ou  intéressés  ne  pourrait  sans 
doute  hypothéquer  sa  portion  virile  dans  ces  immeubles,  et  son 
droit  se  borne  à  demander,  soit  son  dividende,  d'après  le  contrat 
de  société,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  la  liquidation 
de  sa  portion  afférente  dans  l'association.  Mais,  tant  que  dure  la 
société,  il  n'est  pas  propriétaire  de  sa  portion  de  l'immeuble  dont 
il  ne  peut  user,  mais  de  sa  portion  dans  la  valeur  de  cet  immeuble.» 

•f .  On  remarquera  que  puisque ,  suivant  M.  Treilhard  dont 
l'opinion  à  cet  égard  est  confirmée  par  M.  de  Maleville  (Anal, 
rais,  du  c.  nap.,  sur  l'art.  529),  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance  et  d'industrie,  et,  en  particulier,  dans 
l'exploitation  des  mines^  n'ont  été  déclarées  meubles  que  pour  que 
la  circulation  en  fût  plus  facile;  il  en  résulte  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  ces  valeurs  sont  cessibles  de  leur  nature.  Il  y  a 
donc  lieu  d'écarter,  en  ce  qui  les  concerne,  l'application  de  l'art. 
1861  c.  nap.,  qoi  porte  qu'un  associé  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment des  autres  associés,  associer  une  tierce  personne  à  la  so- 
ciété, lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration.  Les  sociétés 
pour  l'exploitation  des  mines,  semblables  sous  ce  rapport  aux 
sociétés  anonymes,  sont,  en  effet,  plutôt  des  associations  de  ca- 
pitaux que  des  unions  de  personnes ,  et  comme,  en  raison  de  ce 
caractère,  elles  ne  peuvent  se  dissoudre^par  la  volonté  ou  la 
mort  de  l'an  des  associés  (Y.  plus  bas,  et  pom*  les  détails  v«  So- 
ciété), il  serait  bien  exorbitant  que  chaque  associé  fût  ainsi 
forcé  de  participer  indéfiniment  à  une  entreprise,  sans  pouvoir 
aliéner  l'intérêt  ou  l'action  qu'il  y  a  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne, alors  surtout,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier, 
h9  206 ,  qu'il  n'aurait  pas  les  facultés  pécuniaires  nécessaires 
pour  contribuer  à  soutenir  l'entreprise.  La  doctrine  de  la  cessi- 
bilité  des  actions  ou  intérêts  dans  une  société,  par  dérogation  à 


l'art.  1861  c.  nàp.,est,  au  reste,  admise  par  les  auteurs  les  plus 
accrédités.  «  La  faculté  de  céder  tout  ou  partie  de  l'intérêt  qu'on 
a  dans  une  société,  dit  à  cet  égard  M.  Pardessus,  Cours  de  dr. 
comm.,  n«  975,  n'a  pas  toujours  besoin  d'être  établie  par  une 
stipulation  expresse  :  quelquefois  la  nature  de  l'association  suffit 
pour  assurer  ce  droit.  C'est  surtout  quand  la  réunion  d'intérêts 
entre  diverses  personnes  tient  plus  de  lasimplecopropriétéou  com- 
munauté que  de  la  société,  et  qu'elle  est,  si  l'on  peut  s'exprimer 

ainsi,  plus  réelle  que  personnelle Assez  souvent  c'est  la 

nature  des  conventions  primitives  qui  annonce  que  les  associés 
ont  consenti  que  chacun  d'eux  pût  vendre  tout  ou  partie  de  son 
intérêt,  sans  autorisation  nouvelle,  et  sans  que  les  autres  eus- 
sent besoin  d'être  consultés  sur  l'admission  des  cessionnaires. 
Celte  présomption  a  lieu,  lorsqu'on  s'associant,  les  parties  ont 
divisé  l'intérêt  social  en  actions.  Une  action  étant  une  part  dans 
la  société,  chaque  associé  que,  dans  l'usage,  on  nomme  action- 
naire ,  est  réputé  autorisé  par  les  autres  à  vendre  celles  qui  lui 
appartiennent,  et  à  rendre  l'acheteur  membre  de  la  société.  »  Et, 
c'est  également  ce  qu'enseignent  au  point  de  vue  spécial  des 
sociétés  ou  entreprises  pour  l'exploitation  des  mines,  HM.  Peyret- 
Lallier,  loc.  cit.,  et  Delebecque,  t.  2,  p.  473.  Les  usages  delà 
pratique  se  sont  d'ailleurs  établis  dans  ce  sens  :  ainsi,  en  fSait, 
dans  les  pays  houillers^  tout  intéressé  à  une  exploitation  est 
admis  à  disposer  de  sa  part  d'intérêt,  sans  être  tenu  d'obtenir 
l'agrément  de  ses  colntéressés. 

•9.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  les  considérants  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  12  août  1828,  aff.  Mahmazet  (sous 
Req.  7  juin  1830,  V.n*  194),  établissent  que,  si  l'un  des  conces- 
sionnaires d'une  mine  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  la  dissolu- 
tion de  la  société  qui  le  lie ,  il  a  néanmoins  le  droit  de  vendre 
sa  part,  s'il  ne  veut  pas  rester  associé,  et  c'est  ce  que  présup- 
pose également  un  arrêt  de  cassation  du  15  avril  1834,  aff.  Mal- 
lez  (V.  n»  1 95).  A  la  vérité  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  22 
mars  1 824,  qu'a  maintenu  la  cour  suprême  par  arrêt  de  la  cham- 
bre des  requêtes  du  7  fév.  1826,  aff.  Bardet  (Y.  Société),  admet 
au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art. 
1861  c.  nap.,  aux  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines;  mais, 
suivant  l'observation  de  M.  Peyret-Lallier, /oc.  cit.,  il  est  à  noter 
que,  dans  l'espèce  de  ces  derniers  arrêts,  le  contrat,  qui  renfer- 
mait les  statuts  de  l'association,  avait  interdit  aux  sociétaires  la 
faculté  de  vendre,  sans  l'assentiment  de  tous,  à  des  tiers  leurs 
parts  indivises  dans  les  concessions.  —  V.  au  reste  pour  l'ana- 
lyse plus  détaillée  de  la  Jurisprudence,  v»  Société. 

•8.  En  ce  qui  concerne  maintenant  le  mode  de  eesslon  on 
transport  des  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  pour  Texploi- 
tation  des  mines,  il  a  été  jugé  en  Belgique  que  l'acquéreur  d'une 
quote-part  dans  une  houillère  ne  doit  pas,  aux  fins  d'être  saisi 
de  la  propriété  vis-à-vis  des  tiers,  faire  notifier  son  titre  à  la 
société  qui  exploite  cette  houillère  :  quel'art.  1690  c.nap.  nepeut 
être  étendu  à  la  cession  d'une  chose  existante  en  soi,  et  indépen- 
dante de  la  prestation  d'un  tiers  (Bruxelles,  24  déc.  1842)  ;  mais 
faut-il  la  tradition  du  titre ,  ou  une  déclaration  écrite  sur  les 
registres  de  la  société  et  signée  par  celui  qui  fait  le  transport? 
^y.  l'arrêt  cité  et  l'examen  de  la  question,  v«  Vente  (Droits 
incorporels). 

Il  A.  Il  est  bien  entendu  que  les  bénéfices  d'une  société  n'étant 
effectifs  que  s'il  en  existe  lors  de  la  dissolution,  la  transmission 
des  actions  dans  les  mines  n'a  lieu  que  sous  l'obligation  imposée 
aux  cessionnaires,  indépendamment  de  toute  stipulation  à  cet 
égard,  de  supporter  les  charges  afférentes  à  l'action  aliénée.  Td 
est  le  principe  qu'a  consacré  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
23  vent,  an  8,  aff.  de  la  société  de  Bellevue,  où  on  lit  ce  motif: 
«  Considérant  que,  d'après  la  disposition  des  lois  romaines  adop- 
tées en  France,  tout  acquéreur  d'une  action  de  la  société,  suc- 
cède de  droit  aux  bénéfices  et  aux  charges  de  l'associé  qu'il 
représente  à  l'égard  des  autres  associés ,  quelles  que  soient  les 
clauses  de  son  acquisltiou ,  »  et  c'est  aussi  ce  qu'a  reconnu  la 
cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  14  germ.  an  9  :  «  Attendu  que 
les  actions  d'un  associé  se  composent  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
masse  de  la  société,  qu'ainsi  l'on  ne  peut  séparer  les  charges  du 
bénéfice ,  que  les  actions  sont  pécialement  affectées  aux  charge 
de  la  masse...  »  —  V.  Conf.  MH.  Peyret-Lalileo  t«  i^  n*  207, 
p.  273,  etCotelle,  t.  l,  p.  230. 


MINES,  MmiEaES,  CARRIÈRES.— Chap.  1,  Sbct.  3. 


96.  Od  s^est  anssf  demancte,  en  celte  matière^ d'ane  part,  si. 
la  responsabilité  du  coassocié,  qai  a  aliéné  son  intérêt  dans  une 
entreprise  d'exploitation  de  mine ,  cesse  d'avoir  son  eflfet  dès  le 
]onr  de  la  vente  par  lui  consentie;  et,  d'autre  part,  si  l'acqué- 
reur d'une  action  ou  intérêt  appartenant  à  l'un  des  associés  peut 
être  écarté  par  les  autres  associés  du  partiàge  de  l'actif  social  en 
vertu  de  l'art.  841  c.  nap.,  sous  la  seule  condition  d'être  rem- 
boursé du  prix  de  la  cession  et  des  frais  accessoires.  — 
Y.  y  Société. 

•a.  Il  est,  en  tout  cas,  sans  difficulté  que  le  coïntéressé, 
oui  vend  son  intérêt  dans  la  concession  d'une  mine,  n'aliénant , 
d'après  ce  que  l'on  a  vu,  qu'une  valeur  mobilière,  les  créanciers 
ne  peuvent  intenter  contre  l'acquéreur  de  poursuite  hypothé- 
caire, a  Dans  les  pays  houtllers,  dit  à  ce  sujet  H.  Peyret-Lallier, 
no  155,  les  Intérêts  dans  les  mines  changent  souvent  de  mains. 
On  entraverait  les  transactions  qui  ont  lieu  sur  ce  genre  de  biens, 
si,  à  chaque  mutation,  l'acquéreur  était  obligé  de  purger  les 
hypothèques  légales  ou  conventionnelles  qui  auraient  pu  être 
acquises  contre  son  vendeur,  n 

•7.  L'on  doit  aussi  admettre  d'autre  part  :  )•  que  les  actions 
charbonnières  étant  de  nature  mobilière  ne  se  rapportent  dans 
une  succession  qu'en  moins  prenant,  et  d'après  leur  valeur  au 
moment  de  la  donation  (Bruxelles,  26  mai  1841,  Jur.  des  cours 
de  Belgique,  1841,  t.  2,  p.  497);— 2*  Que  la  règle  de  l'art.  2279 
c.  nap.,  portant  qu'en /a>ï  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre; 
ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels,  et  notamment  aux 
actions  dans  les  compagnies  charbonnières  :  que,  par  suite,  celui 
qui  possède  un  charbonnage  en  vertu  d'achat  ne  peut,  par  cela 
même,  se  prétendre  propriétaire  de  toutes  les  actions  qui  en 
constituaient  le  capital  primitif  (Bruxelles,  10  mars  1838,  Jurisp. 
de  la  cour  de  Bruxelles,  1841,  p.  297  ). 

•9.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  :  l«  que  le  mari  qui,  sans  faire 
connaître  les  danses  de  son  contrat  de  mariage  qui  réservaient 
comme  propres  de  la  femme,  certaines  actions  dans  un  charbon- 
nage, a  traité  sur  ces  actions  conmie  propriétaire,  et  s*est  soumis 
personnellement  à  une  peine  pour  le  cas  d'inexécution,  est  va- 
lablement engagé  sous  le  rapport  de  la  peine  stipulée  (G.  cass. 
de  Belgique,  12  juin  1841,  Jurisp.  des  cours  de  Belgique.  1841, 
1. 1,  p.  532); — 2*  Qu'un  tuteur  peut  valablement,  avec  l'appro- 
bation du  conseil  de  famille,  consentir  la  cession  gratuite  d'une 
action  charbonnière  appartenant  à  son  pupille,  sans  qu'il  y  ait 
Heu  d'observer  les  formalités  requises  par^  l'art.  452  c.  nap.  pour 
)a  vente  des  meubles  (Liège,  19  Janv.  1842,  Jurisp.  des  coucs 
de  Belgique,  1842,  t.  2,  p.  498). 

••.  11  est,  au  reste,  à  remarquer  que  l'art.  529  c.  nap., 
auquel  renvoie  la  disposition  finale  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1 81 0, 
pour  ce  qui  ccnceme  les  sociétés  ou  entreprises  ayant  pour  objet 
l'exploitation  des  mines,  ne  déclarait  meubles^  dans  sa  rédaction 
première,  que  les  actions  dans  les  compagnies  de  flnance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  sans  parler  des  intérêts.  Ce  ne  fut  que 
sur  l'observation  de  Tronchet,  lors  de  la  discussion  au  cen- 
sell  d'Ëtat,  que  Ton  comprit  dans  la  loi  les  intérêts  :  ceux-ci  ne 
doivent  pas,  en  effet,  être  confondus  avec  les  actions  dans  les 
compagnies  de  finances. ou  d'industrie,  et,  en  particulier,  dans 
les  entreprises  ou  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines.  L'in- 
térêt, comme  le  faisait  observer  avec  raison  Tronchet,  rend 
associé  et  copropriétaire,  tandis  que  l'action  ne  rend  que  com- 
manditaire, et  ne  donne  droJt  qu'à  la  somme  qu'on  a  fournie.  Une 
autre  addition,  bien  importante  au  point  de  vue  spécial  de  la 
matière  des  mines,  compléta  l'art.  529  c.  nap.,  ce  furent  les  mots 
tant  que  dure  la  société.  A  cet  égard  H.  Treilhard,  dans  la 
séance  du  4  brum.  an  n,  en  présentant  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  que  l'on  vient  de  citer,  rappela  qu'on  était  d'accord  pour 
distinguer  entre  le  corps  de  l'association  et  les  individus  qui  le 
composent:  «  Aucun  d'eux,  disait-il,  n'est  propriétaire  des 
Immeubles  :  ce  ne  sont  que  des  accessoires  de  la  société,  et  en 
quelque  sorte  des  Instruments  de  l'entreprise.  Quant  aux  actions, 
elles  sont  mobilières,  et  il  est  nécessaire  de  leur  conserver  cette 
qualité ,  parce  qu'il  importe  d'en  faciliter  la  circulation.  Cepen- 
dant on  pouvait  abuser  du  principe  pour  prétendre  que  les  im- 
meubles auxquels  les  actions  donnent  droit,  doivent,  même 
après  la  dissolution  de  la  société,  être  réputés  de  la  même  na- 
ture que  les  actions^  et  pour  prévenir  cette  fausse  conséquence^ 


on  a  dû  exprimer  que  la  flction  ne  durait  qu'auiasU  que  la 
société,  » 

i  00.  Il  est  maintenant  sans  difficulté  que  les  intérêts  ou 
actions  dans  une  exploitation  de  mines  n'en  seraient  pas  moins, 
en  conformité  de  ce  qui  précède,  réputés  mobiliers,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé  d'acte  public  ou  authentique  de  so- 
ciété. Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier,  loc.  cit. ,  il 
suffit,  d'après  les  termes  précités  de  l'art.  8,  qu'il  y  ait  entre^ 
prise ,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  jugé  en  Belgique  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'actions  dans  un  charbonnage  exploité 
en  commun  par  plusieurs  individus  (G.  G.  de  Belgique,  15  juill. 
J831,  Jur.deBruxeUes,i83l,t.  i,  p.  250).— V.M.  Delebecque, 
t.  2,  p.  473. 

f  Oi .  Mais  II  a  été  Jugé  que  les  actions  on  intérêts  dans  un 
charbonnage  n'étant  réputés  meubles  que  pour  autant  qu'il  existe 
une  société  ou  entreprise  pour  l'exploiter,  le  jugement  qui  les 
place  dans  cette  catégorie  avant  d'avoir  constaté  l'existence 
contestée  de  cette  société  ou  entreprise,  contrevient  à  l'art.  8, 
dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  à  l'art.  529  c. 
nap.,  et  à  l'art.  69,  §2,  n*  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (G.  C.  de 
Belgique,  21  fév.  1840,  Y.  Enreg.,  n»  1784)  ;...  et  quece  juge- 
ment ne  renferme  pas  une  décision  en  fait  (même  arrêt). 

i  Oli.  Au  point  de  vue  de  celte  mobilisation  des  actions  ou 
Intérêts,  l'on  est,  au  reste,  amené  à  reconnaître  qu'il  s'établit 
une  société  entre  les  copropriétaires  ou  exploitants  d'une  mine, 
par  cela  seul  que  l'exploitation  a  lieu  au  nom  et  dans  un  in- 
térêt commun  :  il  a  été,  de  même,  décidé  qu'il  y  a  société  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  une  concession  de  mines  a  été  faite  à 
plusieurs  individus  collectivement,  alors  surtout  que  l'ordon- 
nance de  concession  les  considère  comme  étant  déjà  réunis  en 
société  pour  la  concession  qu'ils  avaient  sollicitée  (Lyon,  12  août 
1828,  air.  Halmazet,  sous  req.  7  Juin  1830,  Y.  n»  194;  V.  dans 
le  même  sens,  Lyon,  20  juill.  1833,  aff.  Roux,  etc.  C.  fiayon 
et  compagnie,  n*"  85).*  — Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  a  été 
d'ailleurs  jugé  que,  comme  les  art.  47  et  48  c.  com.  ne  fixent  ni 
la  nature  ni  la  durée  des  opérations  que  la  société  en  participa- 
tion peut  embrasser,  l'arrêt  qui  autorise  à  prouver  par  témoins 
l'existence  d'une  société  en  participation  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation d'une  mine,  échappe  à  la  censure  delà  cour  suprême  (Req. 
50  avr.  1828,  aff.  Thérouenne,  V.  Acte  de  commerce,  n«  280). 

f  OS.  Une  observation  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  pour 
les  chevaux  (Y.  n*  88)  s'applique  aux  outils,  agrès  et  usten- 
siles :  ils  ne  sont  immobilisés  qu'autant  qu'ils  servent  àl'exploi' 
tation,  directement  et  essentiellement  :  il  suit  de  là,  et  par  iden- 
tité de  motifs,  que  les  chariots,  qui  servent  au  transport  des 
matières  extraites,  doivent,  aussi  bien  que  les  chevaux  de  trans- 
port, conserver  leur  caractère  de  meubles.  —  L'immobilisation 
d'objets  meubles  de  leur  nature  n'est,  du  reste,  qu'exceptionnelle; 
et,  à  cet  égard,  l'art.  9  de  la  loi  de  J  81  o  porte  que  o  sont  meu- 
bles les  matières  extraites,  les  approvisionnements  et  autres  ob- 
jets mobiliers.  «>  Il  a  même  été  question  de  placer  dans  cette  ca- 
tégorie les  outils,  et  ce  fut  seulement  sur  l'observation  de  la 
commission  du  corpslégislatifqu'ilsontété  immobilisés,  comme 
on  vient  de  le  voir,  par  application  du  principe  de  l'art.  524  c. 
nap.  —  Y.  M.  Delebecque,  n"  1 1 75  cl  suiv. 

104.  Notons  que ,  par  application  de  l'art.  8  qui  vient  d'être 
cité,  il  a  été  Jugé  qu'un  tuteur  peut  librement,  et  sans  formalité, 
consentir  à  la  vente  du  rainerai  extrait  ou  à  extraire,  faite  à  des 
conditions  convenues  d'avance,  par  une  société  pour  l'exploi- 
tation des  mines,  dans  laquelle  ses  pupilles  sont  intéressés 
(Bruxelles,  1 4  mars  1 838,  Jurisp.  de  cette  cour,  j  839,  t.  2,  p.  9 1  ). 

i  05.  On  compr^end,  au  reste,  l'influence  que  la  question  de 
savoir  ce  qui  est  meuble  ou  immeuble  dans  une  mine,  exerce  sur 
la  composition  de  l'actif  de  la  communauté,  lorsqu'il  se  trouve 
dans  le  patrimoine  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  des  biens  de 
cette  nature.  Ainsi  la  mine  dont  l'un  des  époux  est  propriétaire  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage  étant  réputée,  avec  les  ac^ 
cessoires,  un  immeuble,  lui  reste  propre  et  n'entre  point  en  com- 
munauté, par  application  directe  de  l'art.  1404  c.  nap.  M.Pron- 
dlion,  Dom.  pub.,  n*  764,  pense  toutefois  que,  si  une  mine  a  été 
concédée,  avant  la  loi  du  21  avril  1810,  à  l'un  des  époux  avant 
son  mariage ,  la  mine  doit  appartenir  à  la  communauté  comme 
chose  mobilière^  qualité  qu'elle  avait  sous  la  législation  préoé- 
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dente  y  rimmobiliBation  snrvenue  par  suite  de  la  loi  nouvelle  ne 
devant  porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis.  Quoi  qu'il  ensoit^ 
il  est  sans  diflBculté  que  les  actions  on  intérêts  dans  une  société 
ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines  étant,  comme  on  vient 
de  le  voir,  réputés  meubles ,  tombent  par  là  même  dans  la  com- 
munauté, s'il  n'y  a  convention  contraire.  Ajoutons,  d'autre  part, 
qu'une  mine  dont  la  concession  aurait  été  accordée  à  Tun  des 
époux  pendant  le  mariage  doit,  en  général,  tomber  en  commu- 
nauté en  vertu  de  la  présomption  qu'établit  l'art.  1403  c.  nap. 
Quant  an  droit  d'usufruit  légal  qui  appartient  à  la  communauté 
sur  les  propres  des  époux,  la  loi  en  a  fait  spécialement  l'applica- 
tion aux  mines;  à  cet  égard,  la  règle  posée  par  l'art.  1403  c. 
nap.,  est  qu'il  n'y  a  lien  de  considérer  les  produits  d'une  mine 
comme  /rutto,  qu'autant  que  la  mine  aura  été  ouverte  avant  le 
mariage;  si  la  mine  n'a  été  ouverte  que  PimDAifT  le  mariage ,  les 
produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense 
on  indemnité  envers  l'époux  propriétaire;  or  il  en  résulte,  sui- 
vant l'observation  de  M.  Delebecque,  t.  2,n*  12S3,  que  l'époux, 
non  propriétaire  d'une  mine  ouverte  pendant  le  mariage,  n'a  droit 
qu'à  récupérer  ses  avances  sans  aucune  participation  aux  béné- 
fices éventuels  de  l'entreprise;  en  d'autres  termes,  la  loi  lui  fait 
Jouer  le  réle  de  préteur,  quand  elle  lui  refuse  ici  le  rôle  d'associé  : 
aussi  ce  système  de  la  loi  a-t-il  été  critiqué.  — -  Y.  an  reste 
V*  Contrat  de  mariage,  n-  692  et  suiv. 

1 06.  La  propriété  des  mines  est  soumise  aux  règles  du  droit 
commun  sur  l'échange,  la  donation,  la  succession.  —  Gomme 
les  propriétés  ordinaires ,  elle  peut  également  être  démembrée  : 
ainsi  elle  peut  être  grevée  d'usufruit.  A  cet  égard,  l'art.  598  c. 
nap.  porte:  «  Il  (l'usufruitier)  Jouit  aussi,  de  la  même  manière 
que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploita- 
tion à  l'ouverture  de  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'nso- 
fmitler  ne  pourra  en  Jonir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  roi.— 11  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore 
commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la 
durée  de  l'usufruit.  »  On  remarquera  que  la  loi  du  2i  avril  1810, 
sur  les  mines,  étant  postérieure  à  la  publication  dncode  Napo- 
léon, la  disposition  que  l'on  vient  de  citer  a  été  rédigée  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1791,  et  a  raisonné,  par  snite,  en  vue  soit 

(1)  AplM  .-—(Collard,  etc.  C,  Veirier  et  antns.)— Il  existe,  sur  le 
territoire  des  commaDes  de  Giromagny  et  do  Faits  (Hant-Rhin  ) ,  des 
mines  depais  longtemps  abandoDoéeti,  dans  lesquelles  sont  pratiquées 
des  galeries  borixontale8,.ran  d'elles  dite  da  Saintp-Daniel,  située  sur 
le  terrain  dnsienrFogle,  quartier  du  Phenungtiiunn  (territoire  du  Puits). 
De  la  voûte  de  cette  galerie  suintait  une  certaine  quantité  d'eau  qui  rem- 
plissait un  puito  percé  dans  la  profondeur  de  la  mine,  et  que  les  habi- 
tants du  bouig  recueillirent,  depuis  1701  jusqu'en  tsse,  dans  un  trou 
creusé  à  cet  effet.  A  cette  dernière  époque,  le  maire  de  Giromagny, 
agissant  soit  par  bienveillance  pour  les  babitants  de  Phenungthurm,  soit 
dans  l'opinion  que  ce  bourg  faisait  partie  de  sa  circonscription,  établit, 
à  l'ouTerture  de  la  galerie  du  Saint-Daniel,  un  barrage  destiné  à  éleyer 
les  eaux  dans  cette  galerie,  et  y  fit  construire  une  fontaine.  Les  babitants 
de  Pbenungthurm  jouirent  de  cette  fontaine  sans  opposition  pendant  un 
assez  long  temps,  et  plus  tard,  le  sieur  Fogle,  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  se  trouTait  la  galerie  du  Saint-Daniel,  ayant  touIu  porter  at- 
teinte à  cette  jouissance,  un  jugement  du  S8  fév.  1829  les  maintint  dans 
la  possession  des  eaux  qui  leur  était  contestée.  —  En  1858,  le  sieur  Col- 
lard  forma  une  demande  en  concession  des  mines  de  Giromagny  et  du 
Puits,  et  obtint  du  sieur  Fogle  l'autorisation  de  procéder  notamment  à 
la  réouverture  et  à  l'exploration  de  la  galerie  du  Saint-Daniel.  —Les 
ouvriers  employés  dans  ce  but  par  le  sieur  GoUard.  détruisirent  le  bar- 
rage qui  leur  interdisait  l'accès  de  la  galerie.  Aetionnés  au  possessoire 
par  le  sieur  Verrier  et  autres  habitants  de  Pbenungthurm,  auxquels  11 
importait  surtout  de  conserver  la  jouissance  des  eaux  delà  fontaine,  et 
qui  se  fondaient  sur  leur  possession  plus  qu'annale,  ils  mirent  en  cause 
le  sieur  GoUard  qui  fut  condamné  à  rétablir  le  banage  par  sentence  du 
juge  de  paix. 

Appel  par  Collard.  — 1«»  décembre  18il,  jugement  du  tribunal  de 
Belfort,  qui  confirme  la  sentence  du  juge  de  paix,  par  des  motifs  dont 
la  subsUnce  est  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'un  droit  réclamé  par 
les  habitants  de  Phenungthurm  sur  une  chose  à  l'usage  de  tous,  mais 
plus  spécialement  de  ceux  qui  étaient  en  cause  ;  que  les  habitants  de 
Phenungthurm  se  servent  des  eaux  de  la  fonuine  depuis  1791;  qu'il 
impenspeui  dès  lors^  que  l4  commane  de  Giromagny,  par  on  sentiment 


du  droit  qne  cette  loi  conférait  aux  propriétaires  d'exploiter  les 
mines  qui  se  trouveraient  à  moins  de  lOO  pieds  de  profondeur 
dans  leurs  fonds ,  soit  de  l'eflTet  du  droit  de  préférence  qu'elle 
leur  donnait  aussi  pour  la  concession  des  mines  sises  dans  les 
limites  de  leurs  propriétés.  Ainsi,  sous  un  premier  rapport» 
l'art.  598  n'est  pas  en  corrélation  exacte  avec  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  mines ,  en  ce  qu'il  suppose  que^  pour  certaines  ex- 
ploitations, il  n'est  pas  besoin  d'une  concession. 

i  09. 11  y  a  lieu  également  d'appliquer,  en  matière  démines, 
les  règles  du  droit  co\nmun  sur  les  eflTets  qui  dérivent  da  contrai 
de  vente.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  notons  toutefois  qu'il  a  été 
Jugé  1*  que  l'obligation  qui  incombe  à  l'exploitant  d'une  mine  d'em- 
pêcher que  les  eaux  de  la  mine  ne  se  déversent  dans  une  antre, 
n'est  pas  une  charge  imposée  sur  ce  fonds  qui  doive  être  déclarée 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur;  la  rupture  des  espontes  d'un  cbar- 
bonnage  ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoire  Bruxelles,  5  déc. 
1840,  Jnrisp.  de  cette  cour,  1841,  t.  2,  p.  15);—  2»  Qu'une 
société  charbonnière,  qui  a  extrait  la  bouille  dans  une  concession 
appartenant  à  des  tiers,  doit  garantie  de  ce  chef;  mais  qne  cette 
garantie  n'est  pas  celle  qui  naît  du  contrat  de  vente,  et  qui  peut 
autoriser  l'acheteur  à  suspendre  le  payement;  c'est  la  garanUe 
simple  qui  naît  d'un  fait  dont  on  est  responsable  (môme  arrêt). 

1 09.  La  propriété  des  mines  se  perd  par  la  prescription  (Conf. 
Bruxelles,  9  Juin,  1841,  cité  au  Code  annoté,  etc.,  p.  18).— A  cet 
égard,  il  a  été  ttussi  Jugé,  spécialement,  que  les  dépendances  de 
minesabandonnées  depuisplus  de  trente  ans,  telles  que  ies  eaux  dé- 
coulant des  galeries  de  ces  mines,  sont  susceptibles  d'être  ac- 
quises contre  le  propriétaire  du  tréfonds,  par  une  prescription 
trentenaire,  et  par  application  du  droit  conunun,  alors  qu'aucune 
concession  nouvelle  n'a  été  faite  (Req.  15  mai  1843)  (i).— V.au 
reste  Prescription. 

toe.  Il  a  été  toutefois  Jugé  que  TextracUon,  pendant  m 
certain  nombre  d'années,  sans  interruption,  par  une  compagnie 
de  forges,  et  du  consentement  d'une  commune,  d'une  certaine 
quantité  de  cuveanx  de  minerai,  provenant  d'une  mine  apparte- 
nant à  cette  commune,  en  payant  chaque  année  à  celle-ci  une  re- 
devance fixée  par  cuveau,  ne  peut  engendrer,  an  profit  de  la 
compagnie  des  forges,  contre  la  commune,  une  possession  efll* 
cace  pour  prescrire  la  propriété  de  la  mine;  qu'une  telle  conven- 
tion ne  peut  être  considérée  qne  comme  une  simple  location,  re- 


dp  bienveillance,  et  parce  qu'elle  croyait  que  le  hameau  faisait  partit 
oe  la  circonscription,  ait  fait  des  travaux  pour  faciliter  l'accès  de  la 
fontaine  et  l'usage  deseaux;  que  ces  travaux,  faits  dans  l'intérêt  exclu- 
sif des  habitants ,  ne  peuvent  être  une  occasion  de  préjudice  pour  eux 
et  un  obstacle  à  la  réclamation  de  leurs  droits  ;  que,  d'an  autre  cété  U 
possession  de  ces  habitants  était  utile ,  une  mine  n'étant  point  une  pro- 
priété publioue  et  imprescriptible;  qu'enfin,  il  y  avait  autorité  de  la 
chose  jugée  dans  le  jugement  du  28  fév.  18S9,  rendu  entre  le  sieur  Fogle, 
propriétaire  de  la  surface,  et  les  habitants  du  hameau. 

Pourvoi.— ...«•  Violation  des  art.  2229,2252c.  civ.  et  2S  c  pr.,  eu 
ce  que  le  même  arrêt  a  réputé  possession  utile  pour  fonder  un  droit  une 
possession  s'appliquant  aux  eaux  qui  découlaient  d*une  mine  dont  Tez* 
ploitation  était  suspendue,  qui  ne  pouvait  être  que  le  résultat  de  la  tolé- 
rance, d'un  rapport  de  bon  voisinage,  et  qui,  d'ailleurs,  rendrait  désor- 
mais impossible ,  si  elle  était  maintenue,  l'exploitation  de  la  mine,  et 
compromettrait,  dès  lors,  les  intérêts  généraux  atUchés  à  ces  sortes  d>x- 
ploiutions.  —S*  YiolaUon  des  art.  1S50  et  1551  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que  le  tribunal  de  Belfort  a  donné  à  un  jugement 
intervenu  entre  le  sieur  Fogle  et  les  babitants,  qui  se  disputaient  l'usage 
des  eaux  de  la  fontaine,  l'eflet  d'avoir  force  de  chose  jugée  contre  lesieor 
Gollard,  qui  agissait  dans  un  intérêt  et  dans  un  but  tout  à  fait  distincts, 
ou  en  d'autres  termes  qui  ne  prétendait  nullement  à  l'usage  des  eaux  da 
cette  fontaine,  usage  qui  formait  seul  l'objet  deice  premier  procès,  wi^ît 
se  bornait  à  soutenir  que  les  eaux  ne  pouvaient  nuire  aux  travaux  d'ex- 
ploitation qu'il  se  proposait  d'exécuter.  —Arrêt. 

La  coui;— .«.  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  qu'il  est  éta- 
bli en  fait  que  l'ancienne  concession  était  abandonnée,  et  qiraucune  cou- 
cession  nouvelle  n'avait  été  faite  ;  que,  dès  lors,  U  condition  de  la  chose 
a  dû  se  régler  par  le  droit  commun  ; — Sur  le  troisième  moyen  :  ~  Con- 
sidérant qu'en  décidant  que  le  jugement  du  28  février  était  opposable  aux 
explorateurs  qui  ne  feraient  qu'agir  par  représentation  du  propriétaire, 
le  tribunal,  loin  de  violer  lès  art.  1550  et  155f,  s'y  est, au  contraire, 
conformé  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  mai  18i5.-C.  C,  ch.  req.-BIM.  Zangiacomi,pr.-TroploDg,»p.- 
Delangle,  av.  gén.^  c.  eoaf.-Ganuar,  av. 
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lative  à  la  totalité  oiiànne  partie  des  prodnits  de  la  mine,  et  non 
comme  im  acte  translatif  de  la  propriété  même  de  cette  mine 
(NancyyiSjanv.  I8il,2«  cb.^aff.  com.de Grandelbrûck  C.  forges 
de  Framont,  MH.  Mourot,  pr.,  Gamier,  av.  gén.^  c.  conf.;  Ex- 
trait de  M.  Gamier^  Jurisp.  de  Nancy^  y  Mines,  n«  4). 

«40.  On  a  vu  que  le  concessionnaire  d'une  mine  peut,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  la  vendre  ou  raffermer  en  tota- 
lité; mais  peut-il,  sans  avoir  besoin  davantage  de  cette  autori- 
sation, en  transmettre  l'usufruit?  L'affirmative  parait  bien  résul- 
ter de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810  qui  déclare  la  propriété  des 
mines  disponible  et  transmissible  conmie  les  autres  biens,  et  ne 
restreint  cette  transmissibiiité,  en  la  subordonnant  à  l'agrément 
du  gouvernement,  que  pour  le  ca»  où  il  s'agirait  de  vendre  par 
lots  ou  de  partager  la  mine.  Il  suit  de  là  que  la  disposition  de 
fart.  598  c.  nap.,  qui  veutque  l'usufruitier  ne  puisse  Jouir  d'une 
exploitation  de  mine,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
rot,  se  trouverait  sans  objet. —  C'est  également  dans  ce  sens  que 
s'est  prononcé  M.  Brixhe  dans  son  Répertoire  de  la  législation  des 
mines,  publié  en  Belgique  en  i  833,  v«  Vente,  n»  4. 

tf  f .  Pour  déterminer  maintenant  quelle  est  l'étendue  des 
droits  de  l'usufruitier  sur  les  mines,  l'on  doit  distinguer  entre  le 
cas  de  la  constitution  d'unusuflruit  général  sur  les  biens,  et  celui 
où  il  n'aurait  été  établi  qu'un  usufruit  particulier  et  spécial  ayant 
pour  objet  la  mine  concédée.  C'est  à  la  première  hypothèse  que 
s'applique  sans  difficulté  la  disposition  précitée  de  l'art.  598  c. 
nap.;  ainsi  l'usufruitier  de  l'universalité  des  biens  n'aurait  droit 
qu'à  la  jouissance  des  mines  qui  se  trouvaient  déjà  en  exploita- 
tion au  moment  de  Touverture  de  son  droit,  et  il  ne  pourrait  en 
ouvrir  sans  le  consentement  du  propriétaire.  «  Si  les  mines  ou 
carrières,  disait  le  tribun  Gary  sur  l'art.  598,  sont  ouvertes, 
rusufruitier  continuera  d'en  jouir,  mais  Une  sera  jamais  autorisé 
à  en  ouvrir  quand  le  propriétaire  ne  l'aura  pas  fait,  parce  qu'il 
ne  doit  jouir  que  comme  le  propriétaire  jouissait,  et  sans  pou- 
voir dénaturer  la  substance  de  l'héritage  soumis  à  l'usufruit,  d— 
Hais,  dans  le  second  cas,  le  concessionnaire  qui,  ainsi  qu'on  Ta 
déjà  remarqué,  aie  droit  de  disposer  de  la  propriété  de  la  mine 
comme  de  ses  autres  biens,  peut  le  moins,  c'est-à-dire  ne  la  don- 
ner qu'en  usufruit,  et  alors  l'usufruit,  si  telle  a  été  la  volonté  du 
constituant,  portera  même  sur  la  mine  qui  ne  se  trouve  pas  encore 
ouverte  au  moment  de  l'acte.  M.  Delebecque,  n»  1198,  admet 
aussi  la  distinction  que  l'on  vient  de  faire  :  a  Cet  art.  598,  dit-il 
à  ce  sujet,  suppose...  que  le  droit  aux  mines  pour  l'usufruitier  est 
la  conséquence  du  droit  de  l'usufruit  sur  le  sol  ;  car  si  l'usufruit 
avait  été  obtenu  directement  et  spécifiquement  sur  une  conces- 
sion, sur  une  minière  pour  laquelle  était  accordée  une  conces- 
sion, sur  une  carrière  spécifiée,  alors  les  distinctions  de  la  loi 
seraient  sans  objet,  le  droit  s'étendant  naturellement  sur  la  con- 
cession non  encore  en  exploitation  comme  sur  celle  dont  l'exploi- 
.  tation  serait  déjà  commencée.  S'il  en  était  autrement,  l'intention 
des  parties  seraitméconnue,  car  on  ne  concevrait  pas  le  but  de  celui 
qui  conférerait  un  droit  dont  on  ne  pourrait  tirer  aucune  espèce 
de  parti.  Les  conséquences  du  contrat  lutteraient  ici  contre  celles 
de  la  loi  qui  n'a  d'empire,  en  semblable  matière,  qu'à  défaut  de 
disposition  contractuelle  »  (Conf.  MM.  Proudhon,  Dom.  de  propr., 
jfi  774,  et  Peyret-Lallier,  n«3i9). 

119.  M.  Proudhon,  loc.  cit.,  raisonnant  en  présence  du  cas 
particulier  oùl'usuftuit  spécial  d'une  mine  aurait  été  légué,  fait 
Justement  observer  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  une  dérogation  aux 
principes  ordinaires  sur  la  nature  des  droits  qui  compétent  à 
l'usufruitier,  puisqu'on  ne  peut  Jouir  d'une  mine  que  par  les 
extractions  qu'on  y  pratique,  et  que,  rien  ne  recroissant,  cette 
Jouissance  porte  atteinte  à  la  substance  même  de  la  chose ,  et 
qu'on  doit  parvenir  plus  tôt  ou  plus  tard  à  l'épuiser  un  jour  en- 
tièrement. Le  cas  de  l'usufruit  d'une  rente  viagère  a  de  l'analogie 
avec  celui  que  l'on  examine  :  ainsi,  les  héritiers  de  l'usufruitier 
.  d'une  semblable  rente  n'ont  rien  à  rendre  de  ce  que  leur  auteur 
a  perçu,  quoique  le  payement  des  arrérages  delà  rente  ait  pour 
effet  d'absorber  par  annuités  le  capital  de  la  dette.  Il  est ,  du 
reste ,  bien  entendu  que,  corrélativement  au  droit  de  faire  les 
extractions ,  il  incombe  à  l'usufruitier  d'une  mine  déterminée, 
d'acquitter  la  redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface ,  et  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  puits^  galeries,  agrès  et  machines  ser- 
vant à  Texploltatlon* 


lis.  Il  est,  d'autre  part,  sans  difficulté  que  l'usutrtiitier 
d'une  mine  doit,  en  outre,  supporter  d'une  manière  générale  les 
charges  qui  eussent  pesé  sur  le  concessionnaire  lui-même  :  qu'il 
doit  jouir  en  bon  père  de  famille ,  c'est-à-dire  soumettre  la  mine 
à  un  système  d'exploitation  conforme  aux  règles  de  l'art,  et  au 
plan  qui  a  été  soumis  à  l'administration  :  qu'il  lui  est  imposé  de 
s'abstenir  d'extractions  excessives  qui  auraient  pour  résultat 
prochain  l'épuisement  rapide  de  la  mine.  Mais ,  du  reste ,  il  est 
libre  de  donner  aux  travaux  d'exploitation  tous  les  développe* 
ments  qu'il  voudra,  pourvu  que  ces  développements  soient  bien 
entendus  :  ainsi  il  peut  exploiter  plusieurs  fiions,  ou  plusieurs 
couches ,  ouvrir  de  nouveaux  puits  d'extraction,  creuser  de  nou- 
velles galeries.  Et  Ton  remarquera  ,  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux que  peut  ainsi  exécuter  l'usufhiitier,  que  si,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  le  propriétaire  en  retire  un  profit  ou  bénéfice ,  il  en 
devra  indemnité  proportionnellement  à  l'utilité  qui  en  sera  ré- 
sultée pour  lui. ^Conf.  MM.  Proudhon,  hc.  cit.,  et  Peyret-Lallier^ 
n*  520. 

fi  4.  M.  Proudhon,  2oc.  csï.,  applique  àl'usufruit,  en  matière 
de  mines,  la  disposition  de  l'art.  609  c.  nap.  concernant  le  mode 
de  contribution  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier  aux  charges 
qui  peuvent  être  imposées  sur  i'inmieuble  grevé  pendant  la  durée 
de  l'usufruit.  Ainsi,  s'expliquant  spécialement  à  cet  égard  sur  le 
cas  de  sinistres  causés  par  l'inondation,  il  décide  que,  si  l'au- 
torité administrative  vient  à  ordonner  l'assèchement  de  la  mine 
grevée  d'usufruit,  les  dépenses  que  cet  assèchement  occasionnera 
doivent  être  supportées  par  le  propriétaire,  à  la  charge  par  l'u- 
sufruitier de  lui  payer  annuellement  Tintérét  des  sommes  qu'il 
aura  déboursées  pour  cet  objet;  que,  sinon  et  à  défaut  de  ce 
payement  efiiectué  par  le  propriétaire,  l'usufruitier  a  le  droit 
d'en  faire  l'avance,  et  d'exiger  à  la  fin  de  l'usufruit  le  rembour- 
sement du  capital  qu'il  aura  payé  pour  satisfaire  à  cette  dépense. 
—  V.  au  reste  pour  les  détails  v«  Usufrtiit. 

116.  Examinons  maintenant  le  cas  où  l'usufhiitier  succède, 
non  aux  droits  du  propriétaire  de  la  mine,  mais  à  ceux  du  pro- 
priétaire de  la  surface.  Comment  doit  alors  se  régler  le  droit  de 
l'usufruitier  ?  A-t-il  droit  à  la  redevance  due  au  propriétaire  de 
la  surface?  L'affirmative  doit  être  admise,  si  l'exploitation  de  la 
mine  a  commencé  avant  l'ouverture  de  l'usufruit.  Mais  il  en  se- 
rait, an  contraire,  différemment  si  cette  exploitation  n'avait 
commencé  que  depuis  :  l'usufruitier,  sans  droit  sur  la  redevance, 
ne  pourrait  obtenir  qu'une  indemnité  pour  les  dommages  qui 
viendraient  à  être  causés  à  la  superficie  :  c'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Delalleau,  Tr.  de  l'expr.  pour  cause  d'util,  pub.,  t.  2,  p.  213, 
et  Peyret-Lallier,  n*  321  :  ce  dernier  auteur  s'appuie,  en  outre, 
sur  une  décision  du  tribunal  civil  de  Saint-Êtienne ,  du  29  août 
1839  qui  l'aurait  ainsi  Jugé.  M.  Peyret-Lallier  ajoute  même,  et 
avec  raison ,  suivant  nous ,  que  l'usufruitier,  dans  cette  même 
hypothèse,  en  supposant  que,  postérieurement  à  l'ouverture  de 
l'usufruit ,  il  devhit  concessionnaire  de  la  mine ,  n'aurait  point 
droit  davantage  à  la  redevance,  parce  qu'en  effet  le  droit  du  nu- 
propriétaire  s'est  trouvé  fixé  dès  le  moment  de  la  constitution  de 
l'usufruit,  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  l'usufi-ultier  de  le  mo- 
difier par  son  fait. —V.  Usufruit. 

lis.  D'après  ce  qui  précède ,  l'on  comprend  à  quel  point  il 
importe  de  savoir  quand  une  mine  est  réputée,  dans  le  sens  de 
la  loi,  ouverte  ou  en  exploitation.  A  cet  égaid,  une  difficulté  peut 
s'élever  :  ainsi,  l'on  a  prétendu  que  l'art.  598  c.  nap.,  en  déci- 
dant, comme  on  Ta  vu,  que  l'usufhiitier  n'a  aucun  droit  aux 
mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont 
l'exploitation  n'est  pas  encore  commencée,  supposent  une  exploi- 
tation de  mines  commencée  dans  les  fonds  même  soumis  à  l'usu- 
fruit. Mais  il  nous  semble  que  c'est  aller  trop  loin  :  une  mine 
concédée  est,  en  effet,  dans  le  système  de  la  loi ,  une  propriété 
nouvelle  qui  se  constitue  avec  son  unité  et  son  indivisibilité,  et 
dès  lors,  comme  elle  ne  peut  être  exploitée  sur  tous  les  points 
à  la  fois ,  il  suffit  qu'elle  le  soit  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion qui  comprend  les  fonds  grevés  d'usufruit,  pour  que  rusu- 
fruitier ait  droit  à  la  jouissance  de  la  redevance  au  moment  où 
les  travaux  viendront  à  être  entrepris  sur  les  fonds  dont  il  s'agit. 
M.  Peyret-Lallier,  n»  325,  admet  également  que  l'exploitation 
d'une  mine  n'en  est  pas  moins  ouverte,-  quoique  les  travaux  d'ex- 
traction soient  conmiencés  à  quelques  mètres  de  distance  de  tels 
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oa  tels  fond».  «  Le  propriétaire  et  rnsufmlller,  poursuit  cet 
auteur^  ont  connu  l'ouverture  de  l'exploitation.  Le  premier  a  pu 
mettre  des  bornes  à  sa  libéralité,  s'il  n'a  pas  voulu  que  les  re- 
devances des  mines  fussent  comprises  dans  la  jouissance  du  sol. 
Le  second  a  dû  compter  sur  des  redevances  qui  sont  considérées 
comme  des  fruits^  lorsque  l'exploitation  est  commencée  par  le 
concessionnaire. 

tf  Y.  Le  concessionnaire  d'une  mine  peut  renoncer  an  droit 
qui  résulte  en  sa  faveur  de  la  concession.  Mais  il  y  aurait  lieu, 
en  cas  qu'il  fallût  sauvegarder  l'intérêt  de  ses  créanciers,  d'ap- 
pliquer ici  les  principes  du  droit  commun.  Ainsi,  d'abord,  comme 
la  concession  a  créé  une  propriété  nouvelle,  et  que,  par  suite,  le 
droit  qu'elle  a  conféré  au  concessionnaire  n'est  pas  un  droit  per- 
sonnel, les  créanciers  du  concessionnaire  pourraient,  par  applica- 
tion des  art.  788  et  il  67  c.nap.,  se  faire  autoriser  en  justice,  en 
eas  de  renonciation  faite  par  leur  débiteur  au  préjudice  de  leurs 
droits,  à  se  prévaloir,  du  chef  de  ce  dernier,  de  la  concession 
pour  ce  qui  reste  à  extraire  du  gîte  minéral.  Ils  peuvent,  au 
reste,  se  prévaloir  de  cette  concession  de  deux  manières  :  ou  en 
demandant  la  subrogation  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  ou 
en  faisant  vendre  la  concession  judiciairement  en  vertu  de  l'art. 
7  de  la  loi  de  1810  qui  déclare,  en  effet,  la  propriété  d'une  mine 
perpétuelle,  et  fransmissible  comme  les  autres  biens.  Ajoutons 
que  d'ailleurs  les  créanciers,  même  chirographalrcs,  peuvent 
aussi  intervenir  pour  empêcher  la  renonciation  de  leur  débi- 
teur à  la  concession.  —V.  M.  Peyret-Lallier,  n"  326  et  328. 

fis.  La  loi  du  21  avr.  1810,  art.  17  et  suiv.,  contient  sur 
Thypothèque  des  mines  des  dispositions  remarquables.  Une  mine, 
d'après  ce  qui  précède,  étant  non-seulement  une  propriété  nou- 
velle entre  les  mains  du  concessionnaire,  mais  encore  un  immeu- 
ble, rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  pût  devenir  l'objet  d'une  hy- 
pothèque qui  ne  pouvait  entrer^  dans  les  prévisions  du  code 
Napoléon,  dont  la  rédaction  se  réfère  à  l'époque  de  la  loi  de  i  791  ^ 
où,  comme  on  l'a  vu^  le  législateur  avait  adopté  sur  la  nature 
des  droits  qu'acquérait  le  concessionnaire  une  doctrine  toute  dif- 
férente. —  Plusieurs  cas  sont,  au  reste,  à  distinguer,  en  ce  qui 
concerne  les  mines  considérées  dans  leurs  rapports  avec  le  sys- 
tème hypothécaire.  Et,  d'abord,  supposons  que  la  mine  n'ait  pas 
été  concédée  au  propriétaire  du  sol,  mais  à  un  tiers;  quel  est, 
quant  aux  hypothèques,  l'effet  de  cette  concession  vis-à-vis  des 
créanciers  de  ce  propriétaire?  La  mine  est  entrée  dans  le  patri- 
moine du  concessionnaire,  affranchie  de  toutes  charges  et  droits 
réels  du  chef  du  propriétaire  du  sol.  A  cet  égard,  l'art.  17  de  la  loi 
de  1810  porte  que  «  l'acte  de  concession,  fait  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  purge  en  faveur  des  conces- 
sionnaires tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des 
inventeurs  ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre, 
après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement,  ainsi  qu'il 
sera  ci-après  réglé  :  »  ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  du 
propriétaire  ne  peuvent,  après  la  séparation  des  deux  propriétés 
qu'opère  la  concession,  exercer  leurs  droits  que  sur  le  sol.  Mais 
il  a  été  établi  toutefois  par  l'art.  1 8  de  la  loi  (V.  plus  bas),  que 
la  propriété  de  la  surface  comprend  aussi  la  valeur  des  droits  ou 
redevances  dus  au  propriétaire  du  sol  par  le  concessionnaire, 
en  sorte  que  ces  redevances  sont  affectées,  en  même  temps  que 
la  surface,  aux  hypothèques  acquises  par  les  créanciers  du  pro- 
priétaire. Quant  aux  droits  des  inventeurs,  l'art.  17  les  déclare 
'bieh  également  purgés  par  l'acte  de  concession,  mais,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  ils  ont  dû  être  reconnus  ou  réglés  par 
ce  même  acte  de  concession.  Ils  deviennent  donc  une  dette  per- 
sonnelle du  concessionnaire.  Et  nous  remarquerons^  à  cet  égard, 
que,  lorsque  l'indemnité  due  aux  inventeurs  a  été  réglée,  ces  in- 
venteurs acquièrent  une  hypothèque  générale  sur  la  mine  con- 
cédée, en  vertu  de  l'ordonnance  ou  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  la  liquide.  Un  avis  du  conseil  d'État  du  16  therm. 
an  12,  approuvé  le  25,  porte  que  les  conseils  de  prérecture  sont 
de  véritables  juges  dont  les  décisions  doivent  produire  les  mêmes 
effets  et  obtenir  la  même  exécution  que  celles  des  tribunaux  or- 
dinaires. —V.  Conf.  M.  Peyret-Lallier,  m  302. 

fin.  L'art.  17  décide  que  les  divers  droits  dont  il  vient 
d'être  parlé  sont  purgés  par  l'acte  de  concession,  chacun  dans 
leur  ordre.  L'insertion  de  ces  mots  dans  l'article  fut  amenée  par 
la  discussion  suivante  :  «  Le  comte  Real  observe  que  les  droits 


des  créanciers  hypothécaires  inscrits  portent  à  la  fois  sur  la 
fonds  et  sur  le  tréfonds.  Il  demande  s'ils  seront  anssi  réglés  par 
l'acte  de  concession.  ^  Le  comte  Regnault  répond  que  c'est  l'in- 
tention du  projet.  L'invention  d'une  mine  découvre  à  la  société 
une  propriété  nouvelle,  et  l'acte  de  concession  la  constitue.  11 
faut  donc  qu'il  la  constitue  sous  tous  ses  rapports;  qu'il  règle 
tous  les  droits  nouveaux  dont  elle  sera  affectée;  autrement,  et 
s'il  reste  à  cet  égard  la  moindre  incertitude,  on  tombe  dans  des 
embarras  inextricables.  En  conséquence,  la  section  propose  de 
purger  tous  les*droits  anciens,  d'appeler  à  cet  effet  le  propriétaire 
et  les  crâudciers,  lesquels  se  payeront  sur  ce  qui  lui  reviendra; 
d'étendre  cette  règle  à  l'inventeur  et  à  ses  créanciers,  et  de  main- 
tenir les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre,  lorsqu'ils  n'auront  pas 
été  appelés.  —  Le  comte  Defermon  dit  qu'il  ne  pent  y  avoir  de 
diCDculté  que  sur  la  rédaction  qui  n'exprime  pas  suffisamment 
ces  idées.  —  Le  comte  Boulay  propose  d'ajouter  à  ces  mots  :  des 
propriétaires  de  la  surface,  ceux-ci  :  et  de  leurs  ayants  droit.  — 
Le  comte  Regnault  dit  que  l'addition  doit  aussi  être  appliquée  à 
l'inventeur,  parce  qu'il  découvre  une  propriété  immobilière  et 
qu'il  peut  se  faire  que,  par  un  contrat  aléatoire,  il  ait  donné  des 
hypothèques  dans  le  cas  où  il  ferait  cette  découverte.  Ces  sortes 
de  contrats  doivent  être  maintenus;  ils  ont  l'avantage  d'appeler 
des  fonds  dans  l'entreprise.  —  Le  comte  Real  admet  cette  ex« 
tension,  pourvu  que  les  créanciers  du  propriétaire  soient  préférés 
à  ceux  de  l'inventeur.  —  Le  comte  Regnault,  pour  exprimer  cette 
Idée,  propose  d'ajouter  :  «  chacun  dans  leur  ordre.  »  Il  parait 
bien  résulter  de  cette  discussion  que,  d'après  l'interpréta- 
tion qu'il  convient  de  donner  des  mots  chacun  dans  leur  ordre, 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  qui  ont  pour  objet  une 
portion  même  du  produit,  priment  ceux  des  inventeurs  qui  n'ont 
pour  objet  qu'une  indemnité,  et  se  résolvent,  par  suite,  en  une 
créance  ordinaire  :  d'où  la  conséquence,  que  les  créanciers  des 
premiers  devront  aussi  être  préférés  aux  créanciers  des  seconds. 
Quant  au  mode  de  collocation  qui  devra  être  observé  entre  ces 
deux  classes  de  créanciers.  Ton  doit  noter  que,  les  hypothèques 
du  propriétaire  s'exerçant  sur  la  valeur  de  la  redevance  qui  est 
substituée  au  droit  de  propriété,  chacun  des  créanciers  de  ce 
propriétaire  viendra  dans  son  ordre,  tandis  que  les  créanciers 
respectirs  de  l'inventeur  viendront  par  contribution,  et  au  marc 
le  franc  sur  ce  qui  lui  est  dû.  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  privilèges 
acquis  ou  des  cessions  régulières  consenties  par  le  débiteur. 

f  10.  Aux  termes  du  même  art.  17,  les  propriétaires  du  sol 
comme  les  Inventeurs  de  la  mine  doivent  être  entendus  oo  ap- 
pelés dans  l'instruction  de  la  demande  en  concession,  et,  au  moyen 
des  affiches  et  publications  de  la  demande,  ils  sont  mis  en  de- 
meure de  faire  ainsi  valoir  leurs  réclamations.  «  Les  proprié- 
taires, dit  à  ce  sujet  M.  Peyret-Lallier,  n«  SOi,  peuvent  se  pré- 
valoir des  usages  locaux  sur  le  règlement  de  la  redevance,  et  les 
inventeurs  justifier  de  la  dépense  par  eux  faite  pour  arriver  à 
découvrir  et  constater  l'existence  de  la  mine.  Leur  silence 
pourrait  les  rendre  inadmissibles  à  se  plaindre  du  règlement  des 
redevances  et  Indemnités,  si  leurs  observations  n'étaient  présen- 
tées qu'après  l'émission  de  l'ordonnance  de  concession.  » 

1 1  i .  En  ce  qui  concerne  maintenant  le  cas  où  la  concession 
de  la  mine  a  eu  lieu  au  profit  du  propriétaire  du  soi,  nous  re- 
marquons que,  comme  elle  forme  entre  ses  mains  une  propriété 
nouvelle,  et  aussi  distincte  de  la  propriété  de  la  surface  que  si 
c'était  un  tiers  qui  fût  devenu  concessionnaire  (V.  art.  1 9  de  la  loi), 
il  en  résulte,  sans  difficulté,  cette  conséquence,  que  les  créanciers 
de  ce  propriétaire,  qui  ont  des  hypothèques  générales  (légales  ou 
judiciaires),  vont  jouir  d'une  garantie  qui  s'étendra  sur  la  mine 
elle-même  :  car  telle  est  la  nature  de  ces  hypothèques  qu'elles  at- 
teignent, au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions,  les  biens  dont 
s'accroît  le  patrimoine  du  débiteur  :  au  contraire,  les  hypothè- 
ques spéciales  n'auront  point  de  prise  sur  la  mine  concédée  ;  elles 
ne  frapperont  que  la  surface^  et,  en  outre,  toulerois,  la  redevance 
qui  se  trouvera  affectée  aux  créanciers  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  où,  au  lieu  d'être  due  par  le  propriétaire  lulHOoême, 
elle  le  serait  par  un  concessionnaire  étranger. 

fil.  Dans  ce  qui  précède,  il  a  été  énoncé,  aux  termes  de 
l'art.  1 8  de  la  loi,  que  «  la  valeur  des  droits  résultant  en  faveur 
du  propriélaire  de  la  surface,  en  vertu  de  Tart.  6  de  la  présente 
loi,  demeurera  réunieà  la  valeur  de  la  suriace^  et  sera  affectée  avec 
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elleaaz  bypothèqfaes  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire.  » 
U  convient  actuetlemenl  d'examiner  de  pins  près  cette  disposi* 
tlon  dont  Napoléon,  lors  de  la  discosslon  au  conseil  d'État,  éta- 
blissait le  principe  en  ces  termes  :  «  Quant  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, ils  ont  un  droit  tant  que  la  mine  n'est  pas  concédée, 
mais  lorsqu'elle  vient  à  l'être,  ils  n'ont  plus  de  droit  que  sur  la 
redevance  :  car  la  concession  dépend  de  la  volonté  du  gouver- 
nement, et  les  créanciers  ne  peuvent  forcer  à  la  donner.  Ainsi  se 
concilient  les  deux  dispositions  du  code  civil,  qui  accorde  au 
propriétaire  du  dessus  la  propriété  du  dessous ,  et  fait  une  mo- 
dification à  la  généralité  des  conséquences  de  ce  principe...  » 

498.  Une  première  question  qu'a  soulevée  la  disposition  de 
fart.  18,  est  celle  de  savoir  si  l'hypothèque  conventionnelle,  qui 
existe  au  profit  d'un  créancier  sur  un  fonds,  s'étend  de  plein 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  particulière,  sur  la 
redevance  que  le  concessionnaire  de  la  mine  existante  dans  ce 
fonds  doit  payerau  propriétaire?  Proudhon,  Dom.  de  propr., 
a*  779,  enseigne  l'afiirmative  en  ces  termes  :  «Par  l'adjonction 
qui  a  lieu  de  plein  droit,  la  redevance  qui  en  est  l'objet  se  trouve 
tellement  réunie  et  civilement  identifiée  avec  le  terrain  de  sur- 
face, que,  dès  lors,  elle  est  frappée  des  mêmes  hypothèques  que 
ee  terrain,  et  qui  précédemment  frappaient  sur  tous  les  fonds, 
on  qui  postérieurement  pourront  être  établies  à  la  charge  de  l'Im- 
meuble euperficiaire  :  d'où  il  résulte  :  l«  que  la  vente  ou  aliénation 
du  fonds  de  surface  doit  comporter  aussi  pour  l'acquéreur  le 
transport  de  la  rente  qui  est  l'accessoire  légal  et  Inséparable 
du  sol;  —  2*  Que  cette  rente  est  une  vraie  propriété  immo- 
bilière^ soit  comme  accessoire  légal  des  fonds,  soit  comme  dé- 
clarée par  la  loi  spécialement  passible  des  hypothèques  qui  aOTec- 
tent  l'immeuble  superficiaire....»  Cette  doctrine  qui  fait  ainsi 
porter  l'hypothèque  conventionnelle,non-seulement  sur  lasurface, 
mais  en  outre,  et  de  plein  droit,  sur  la  redevance  due  au  proprié- 
taire, nous  semble,  en  tout  cas,  suffisamment  établie  par  le  texte 
même  de  l'art.  18  qui  déclare  la  redevance  dont  il  s'agit  «réunie 
à  la  valeur  de  ladite  surface,  »  et  ^oute,  sans  admettre,  à  cet 
égard,  de  distinction,  qu'elle  «  sera  affectée  avec  elle  aux  hypo- 
thèques prises  par  lescréanciers  du  propriétaire.  »  U  nous  semble, 
an  reste,  qu'un  semblable  texte  était  nécessaire  pour  asseoir  sur 
une  base  solide  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ;  car,  sui- 
vant nous,  il  n'eût  pas  été  très-sûr,  pour  Justifier  cette  extension 
de  l'hypothèque  conventionnelle,  d'argumenter  comme  ie  fait 
M.  Peyret-Lallier,  n*  307,  de  l'art.  2H8  c.  nap.,  qui  décide  que 
l'hypothèque  qui  frappe  sur  des  biens  immobiliers  s'étend  aux 
accessoires  réputés  immeubles  ;  la  redevance  sur  le  produit  des 
mines  n'est  pas^  en  effet,  un  accessoire  dans  le  sens  de  ceux  que 
le  législateur  a  eus  en  vue  dans  cet  article,  rédigé  d'ailleurs  à 
une  époque  où  l'on  suivait,  pour  régler  les  droits  des  proprié- 
taires du  sol,  quant  aux  mines,  le  système  de  la  loi  de  1791 
tout  différent  de  celui  de  la  loi  de  1810.  Hais,  nous  le  répétons, 
en  présence  du  texte  de  l'art.  18  de  cette  dernière  loi,  il  semble 
qu'aucun  *  doute  sérieux  ne  peut  s'élever  sur  la  portée  que 
nous  attribuons  avec  H.  Proudhon  à  l'hypothèque  convention- 
nelle. Cette  même  opinion  est  également  professée  par  M.  Pey- 
ret-Lallier, k)e.  dL  On  a  essayé,  toutefois,  de  résoudre  par  une 
distinction  la  question  que  nous  examinons;  ainsi>M.  Richard, 
Légisi*  fr.  des  mines,  1. 1  sur  l'art.  18,  pense  que  les  hypothèques 
prises,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  ont  seules  frappé 
tout  à  la  fols,  et  sur  le  sol  et  sur  la  redevance  représentative  des 
droits  du  propriétaire  de  surface  sur  la  mine,  avant  que  la  mine  fût 
concédée,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  pour  les  hypothèques 
consenties  depuis  laconcession^sur  le  produit  des  mines,  àmoins 
de  stipulation  formelle.  Mais  sur  quoi  repose  cette  distinction? 
On  en  saisit  de  suite  tout  l'arbitraire;  et  elle  ne  résiste  pas  d'ail- 
leurs aux  termes  même  de  l'art.  18  qui,  en  réunissant  la  valeur 
de  la  redevance  à  celle  de  la  surface,  considère  le  tout  comme 
une  propriété  unique  sur  laquelle  frappent  les  hypothèques  con- 
ventionnelles entre  lesquelles^  sous  ce  rapport,  ne  se  trouve  éta- 
blie aucune  différence. 

184.  Des  prémisses  qu'il  a  posées,  M.  Proudhon,  loo,  ett.,  a 
même  conclu  qu'à  délaut  de  payement  de  la  redevance  attribuée 
an  propr4élaire  de  la  surface,  le  contrat  de  concession  pourrait 
être  résolu  sur  sa  demande.  Mais  c'est  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre  ;  car  la  concession  émanant  du  gouvernement,  et  non 


du  propriétaire  de  la  surface,  la  volonté  de  celui-ci  ne  peut  dé» 
faire  ce  qui  s'est  fait  en  dehors  d'elle  :  il  n'y  a  que  le  gouverne- 
ment qui  puisse  provoquer  la  résolution  dont  il  s'agit  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  sous 
lesquelles  a  eu  lieu  la  concession  en  sa  faveur.  Le  propriétaire 
n'a  donc  que  les  voies  de  droit  ordinaires  pour  contraindre  le 
concessionnaire  au  payement  de  la  redevance  qui  a  été  réglée  i 
son  profit  (Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n*  308). 

186.  Mais  nous  pensons  que  l'on  doit  admettre,  et  c'est,  an 
reste,  ce  qu'a  exprimé  M.  Proudhon  dans  le  passage  précité,  que 
la  vente  d'un  fonds  emporterait,  indépendanmient  de  toute  clause 
à  cet  égard,  l'aliénation,  au  profit  de  l'acquéreur,  de  la  redevance 
qui  représente  le  droit  qu'avait  le  vendeur  sur  la  mine  renfermée 
dans  le  fonds.  Telle  était  ^ancienne  doctrine  (V.  Coquille,  sur  la 
coût,  de  Nivernais,  et  Barbeyrac,  sur  Puffendorf,  Tr.  des  dev., 
t.  1,  p.  311),  et  nous  estimons  qu'elle  contient  une  Juste  inter- 
prétation de  la  volonté  des  parties  contractantes  :  c'est  à  ce  titre 
qu'il  faudrait  encore  s'y  référer,  puisqu'on  matière  de  vente, 
comme  pour  tout  antre  contrat ,  la  grande  règle  à  suivre ,  aux 
termes  de  l'art.  1 1 56  c.  nap.,  est  de  fixer  les  droits  de  chacun  des 
contractants,  d'après  la  conmiune  intention  qu'ils  paraissent  avoir 
eue,  et  qui  semble  la  plus  probable  (Y.  Obligation  et  Vente).  — 
U  est  bien  entendu  que,  si  le  contrat  de  vente  énonçait  une  ré- 
serve au  sujet  de  la  redevance  sur  le  produit  de  la  mine,  cette 
clause  devrait  être  observée,  et  ferait  obstacle  à  ce  que  l'acqué- 
reur pût  en  profiter.  Ainsi,  et  pour  nous  résumer,  U  est  de  la 
nature  du  contrat  de  vente  que  l'acquéreur  ait  droit,  non-seule- 
ment à  la  propriété  du  sol,  mais  encore  à  la  redevance  qui  y  est 
attachée  :  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  vente  que 
cet  effet  se  produise,  et  les  parties  peuvent  y  déroger  par  une 
clause  contraire.  Ajoutons,  d'autre  part,  que  si,  par  une  clause 
expresse  du  contrat  de  vente,  le  propriétaire  peut  se  réserver  la 
redevance,  il  lui  est  également  loisible  de  ne  faire  porter,  en 
sens  inverse,  l'aliénation  que  sur  la  redevance.  De  toute  manière 
donc,  il  n'est  point  interdit  an  propriétaire  d'un  fonds  d'aliéner 
divlsément  le  sol,  et  la  redevance  sur  le  produit  des  mines  :  il 
jouit,  à  cet  égard,  de  la  même  faculté  qu*un  propriétaire  de  forêt 
qui  voudrait  vendre  séparément  la  coupe  des  arbres  et  la  super- 
ficie, et  l'on  ne  peut  argumenter  ici  de  l'art.  552  c.  nap.  qui  di^ 
pose,  en  vue  d'une  hypothèse  différente,  que  la  propriété  du  sol 
emporte  celU  du  dessus  et  du  dessous.  —  Mais  il  a  été  Jugé  que 
la  redevance  due  au  propriétaire  du  sol,  dans  lequel  existe  une 
mlneconcédée  à  des  tiers,  est  un  droit  immobilier  susceptible  d'ex- 
propriation forcée,  même  après  avoir  été  séparé  de  la  propriété 
par  suite  d'aliénation  (Lyon,  29  déc.  1846,  aff.  Flachat,  D.  P. 
47.  2.  52). 

486.  Que  la  redevance  sur  le  produit  de  lamine  soltmalnte- 
nantaliénée  ensepible  avec  le  sol,  ou  qu'elle  le  soit  séparément,  l'on 
doit  admettre  que  l'aliénation  ne  peut  en  avoir  lieu  an  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires,  puisque  ceux-ci,  aux  termes  de 
l'art.  2166  c.  nap.,  doivent  avoir  le  droit  de  se  saisir  de  cette 
partie  de  leur  gage,  en  quelques  mains  qu'elle  passe.  Cette  rede- 
vance, représentative  de  la  mine,  est  également  immobilière,  et 
l'on  comprend  que  la  disposition  de  l'art.  18,  qui  veut  qu'elle  soit 
réunie  à  la  valeur  de  la  surface  pour  être  affectée  avec  celle-ci  à 
la  sûreté  des  créanciers  hypothécaires  du  propriétaire,  serait  com- 
plètement illusoire,  s'il  pouvait  dépendre  de  ce  propriétaire  de 
faire  évanouir  le  droit  de  gage  qui  compète  ainsi  à  ses  créanciers 
par  une  aliénation.  11  en  est,  au  point  de  vue  des  hypothèques^ 
de  la  redevance  comme  du  fonds  auquel  elle  est  attachée  :  or,  le 
propriétaire  d'un  immeuble  hypothéqué  peut  bien,  sans  doute, 
nonobstant  les  hypothèques,  aliéner  un  Immeuble;  mais  cette 
aliénation  donne  lieu,  au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  à 
l'exercice  d'un  droit  de  suite,  et  c'est  ce  même  droit  qui  doit 
exister  pour  eux,  en  ce  qui  concerne  la  redevance.  M.  Treilhard 
en  est  convenu  formellement,  puisqu'il  dit  «  qu'on  devait  laisser 
au  propriétaire  le  droit  de  vendre  la  redevance,  sauf  les  droits 
des  créanciers  (V.  Locré,  t.  9,  p.  427).  —  Ainsi,  d'après  ce  qui 
précède,  le  droit  de  suite  des  créanciers  hypothécaires  survit  à 
la  vente  de  la  redevance  sur  le  produit  de  l'extraction  future  des 
mines,  et  c'est  également  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  la  doc- 
trine (Y.  MM.  Proudhon,  Dom.  de  propr.,  n*  779  ;  Delebecque, 
n»  1189;  Peyret-Lallier^  U  i,  n»  310)  ;  ce  n'est  que,  par  la  sô- 
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paration  réelle  d'avec  le  sol,  qne  les  substances  minérales  de- 
viennent mobiles  et  transportables,  et  cesseraient,  en  cas  de 
vente,  d'être  soamises  au  droit  de  gage  des  créanciers  :  sous  ce 
rapport,  il  en  est  de  ces  substances,  et,  par  suite,  de  la  redevance 
dont  elles  sont  l'objet,  comme  des  fruits  pendants  par  racine,  ou 
comme  des  arbresd'une  forêt.— V.,  au  reste,  Privll.  et  hypoth. 

199.  Il  a  été  Jugé  que  la  redevance  due  aux  propriétaires 
des  fonds  par  le  concessionnaire  d  une  mine,  bien  qu'immobi- 
lière de  sa  nature,  ne  consistant  cependant  qu'en  un  payement 
de  somme  d'argent  ou  de  meubles  divisibles,  se  divise  de  pkin 
droit  entre  ceux  à  qui  elle  appartient,  et,  par  suite,  qu'elle  ne 
peut  faire  l'objet  ni  d'une  licitationni  d'un  partage  (Req.  10  nov. 
1845,  aff.  Reaujelin,  D.  P.  45.  l.  418). 

119.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  notons  maintenant  que, 
lorsqu'un  père  de  famille  a  donné  par  contrat  de  mariage  à  l'un 
de  ses  enfants  un  fonds  compris  dans  une  concession  de  mines, 
l'enfant  donataire  venant  au  partage  serait  tenu  de  rapporter  les 
redevances  sur  le  produit  des  mines  qu'il  aurait  touchées  avant 
l'ouverture  de  la  permission,  au  cas  du  moins  où,  lors  de  la  do- 
nation, l'exploitation  de  la  mine  ne  se  serait  pas  trouvée  ouverte, 
parce  qu'alors  il  y  aurait  lieu  de  considérer  comme  un  capital  les 
redevances  dont  il  s'agit.  Mais,  par  la  raison  contraire,  il  en  se- 
rait autrement  si,  à  l'époque  de  la  donation,  la  mine  était  ou- 
verte :  en  effet,  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  598  et  1403 
c.  nap.  que,  dans  cette  dernière  bypotlièse,  les  redevances  sur  les 
mines,  loin  de  pouvoir  être  considérées  comme  un  capital,  con- 
stituent plutôt  de  véritables  fruits  qui  se  trouvent  dès  lors  pla- 
cés, aux  termes  de  l'art.  856  c.  nap.,  en  dehors  de  l'obligation 
du  rapport.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  davantage  au  rapport  si  la  do- 
nation n'avait  été  que  de  la  jouissance  du  produit  des  mines. 
Toutes  ces  distinctions  sont  également  faites  par  M.  Peyret-Lal- 
lier,  nw  511  et  sulv. 

ttH.  M.  Peyret-Lallier,n*  5i3,fait  justement  observer  que, 
dans  les  contrées  riches  en  mines,  et  où  les  redevances  attribuées 
aux  propriétaires  du  sol  sont  de  quelque  importance,  l'expecta- 
tive plus  ou  moins  probable  de  ce  revenu  ajoute  à  la  valeur  vé- 
nale de  chaque  fonds,  en  proportion  de  la  probabilité  des  gttes 
minéraux,  et  de  l'époque  plus  ou  moins  rapprochée  où  leur  ex* 
traction  pourra  avoir  lieu.  Il  est,  dès  lors,  équitable  que^  lors- 
qu'il s'agit  de  procéder  au  partage  des  Immeubles  d'une  sneoes- 
sion  situés  sur  des  territoires  différents,  les  experts  aient  égard, 
dans  l'estimation  des  biens,  à  la  plus-value  résultant,  dans  les 
pays  houillers,  de  l'expectative  que  l'on  vient  de  mentionner,  et, 
par  exemple,  delà  probabilité  de  voir  des  couches  déjà  reconnues 
s'étendre  sous  des  terrains  voisins  et  donner  lieu  à  des  paye- 
ments de  redevance. 

180.  L'auteur  que  l'on  vient  de  citer  atteste,  d'autre  part 
(n«  514),  qu'il  arrive  souvent,  iors  du  partage  des  fonds  hérédi- 
taires situés  dans  un  territoire  houtller,  quo  les.cohéritiers,  pour 
éviter  les  chances  diverses  de  recherches  infructueuses'ou  de  dé- 
couvertes de  mines  plus  ou  moins  abondantes,  conviennent  d'ex- 
cepter du  paiiage  ou  de  laisser  indivis  entre  eux  les  tréfonds  ou 
redevances  sur  les  produits  des  mines.  Mais  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer alors  l'art.  815  c.  nap.^  c'est-à-dire  que  la  convention  dont 
11  s'agit  ne  peut  intervenir  qu'entre  majeurs,  et  n'a  d'effet  que 
pour  cinq  ans,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée.  Jusqu'ici  il 
ne  s'élève  point  de  difficulté.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  cas  où,  à  l'expiration  du  délai,  l'un  des  cohéritiers  provoque, 
par  application  des  art.  815  et  827  c.  civ.,  le  partage  ou  la  lici- 
tation  des  fonds  ou  des  droits  laissés  indivis  :  ainsi,  l'on  a  pré- 
tendu que  le  droit  incorporel  sur  le  produit  des  mines,  apparte- 
nant par  indivis  aux  successeurs  ou  ayants  droit  du  propriétaire  de 
l'immeuble  dont  la  superficie  a  été  partagée,  n'est  pas  suscepti- 
ble de  licitation.D'un  autre  côté^le  partage  étant  consommé  sans 
que  l'on  ait  excepté  des  lots  formés  avec  les  immeubles,  les  re- 
devances qui  en  étaient  les  accessoires,  l'on  s'est  demandé  d'a- 
près quelle  base  l'on  doit  procéder  à  l'estimation  de  ces  immeu- 
bles héréditaires  pour  constater  la  lésion,  au  cas  où  l'un  des 
copartageants  intenterait  l'action  en  rescision. — Ces  divers  points 
sont  examinés  v»  Succession  (des  Partages  et  des  Rapports). 

f  8  i .  Que  la  mine  soit  concédée  au  propriétaire  lui-même  ou 
a  un  tiers,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les 
hypothèques. nouvelles^  simples  ou  privilégiées.  Ainsi^.  d'abord, 


et  pour  faciliter  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
rexploitation  des  mines,  l'art.  20  de  la  loi  de  1810  décide  qu'une 
mine  concédée  pourra  être  affectée  par  privilège  en  faveur  de 
ceux  qui,  par  acte  public,  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni 
des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  tra- 
\axLX  de  construction  ou  de  confection  de  machines  nécessaires  à 
son  exploitation,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  art.  2103  et 
autres  c.  nap.  relatifs  aux  privilèges. 

188.  Il  a  été, au  reste,  jugé  :  l«  qu'on  ne  peut  voir  un  con- 
trat usnraire  dans  l'engagement  de  faire  des  ouvrages  et  placer 
des  machines  pour  l'exploitation  d'une  mine,  pendant  toute  la 
durée  de  cette  exploitation,  moyennant  le  vingtième  brut  du 
ch<irbon  qui  s'extrairait,  ou  le  vingtièrr^e  denier  à  en  provenir, 
surtout  si  les  bénéfices  espérés  pouvaient,  à  raison  des  clrcon^ 
stances,  être  considérés  en  quelque  sorte  comme  aléatoires 
(Bruxelles,  2«  ch.,  20  déc.  1828,  aff.  Caillieaux  et  Défrise)  ;  — ! 
2»  Qu'il  est  d'usage,  dans  les  charbonnages  de  Mons  et  de  Char- 
leroy^,  de  stipuler  une  redevance  fixe  en  argent  pour  le  placement 
et  le  louage  des  pompes  à  feu  et  machines  à  rotation  (même  arrêt). 

183.  Il  aaussi  étéjugéque,  dans  les  contratsentre  les  sociétés 
charbonnières  et  les  propriétaires  de  pompes  à  feu,  relativement 
à  l'exhaure,  les  parties  doivent,  en  général,  et  jusqu'à  preuve 
contraire,  être  censées  avoir  entendu  que  la  rétribution  stipulée 
ne  serait  payée  qu'aussi  longtemps  que  le  propriétaire  de  la  ma- 
chine à  feu  pourrait  tirer  les  eaux  de  l'exploitation  (Bruxelles, 
5«  ch.,  21  janv.  1829,  aff.  soc.  des  Vingt-Actions  C.  soc.  d6 
Turlupu). 

184.  A  défaut  de  payement  du  prix,  ceux  qui  ont  vendu  on 
fourni  au  concessionnaire  d'une  mine  des  objets  mobiliers,  ont 
pour  garantie  de  leur  droit,  l'action  en  résolution  de  la  vente  par 
application  de  l'art.  1654  c.  nap.,  et,  en  outre,  aux  termes  de 
l'art.  21 02  du  même  code,  raction  en  revendication,  et  l'exercice 
d'un  privilège.  A  cet  égard,  l'on  s'est  demandé,  si  les  créanciers 
hypothécaires  du  concessionnaire  de  la  mine  pourraient  s'oppo- 
ser à  l'exercice  des  droits  des  vendeurs  ou  fournisseurs,  par  le 
motif  que  les  objets  mobiliers  vendus  sont  devenus  immeubles  par 
destination,  incorporés  à  la  propriété  de  la  mine  et  soumis  à  leurs 
hypothèques.  —  Y.  sur  ce  point,  et  autres  qui  se  rattachent  à  la 
même  matière,  v^  Privilèges  et  hypoth. 

185.  L'art.  21  delà  loi  de  1810  place  encore  lesminessous 
l'empire  du  droit  commun,  en  disposant,  d'une  manière  générale, 
que  les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pourront  être 
acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité 
du  code  nap.,  comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières.  — 
V.  Privil.  et  hypoth. 

Sbct.  4.  —  Des  actes  gui  précèdent  la  demande  en  ctmcessiion 

de  mines. 

Art.  i.  —  Delà  recherche  et  de  la  découverte  des  mûies. 

f  88.  Quelquefois  des  couches  de  matières  minérales,  comme 
les  amas  de  minerais  de  fer,  dits  alluvionnels  ou  de  trans- 
port, se  découvrent  à  la  surface  même  de  la  terre  :  mais  le  plus 
souvent,  et  c'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  mines 
proprement  dites,  il  est  nécessaire,  pour  arriver  jusqu'aux  cou- 
ches, amas  ou  filons,  de  creuser  la  terre  à  de  grandes  profondeurs, 
et  c'est  là  un  travail  d'exploration  qui  devait  être  d'autant  plus 
encouragé,  qu'ayant  pour  but  d'arracher  aux  entrailles  du  sol  des 
richesses  qui  intéressent  à  un  haut  degré  la  société  toute  entière, 
il  exige  des  connaissances  spéciales  et  techniques  de  la  part  de 
ceux  qui  s'y  livrent,  en  même  temps  que  des  capitaux  parfois 
considérables.  —  Le  droit  de  procéder  à  la  recherche  et  à 
la  découverte  des  mines  appartient,  en  première  ligne,  au  pro- 
priétaire du  sol  :  mais,  le  plus  ordinairement,  les  investigation! 
ont  lieu  delà  part  des  tiers,  capitalistes,  spéculateurs  et  honmie? 
spéciaux  qui  se  réunissent  et  se  procurent  les  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  recherches,  et  des  ouvertures  de 
puits  et  galeries.  Le  législateur  a  prévu  les  deux  cas,  et  c'est  en 
se  plaçant  à  ce  double  point  de  vue  qu'il  a  tracé  quelques  règles, 
relatives  aux  conditions  et  aux  effets  de  la  recherche  des  mines, 
que  nous  allons  faire  connaître. 

189.  Les  règles  qui  concernent  ainsi  la  recherche  et  la  dé- 
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coavrete  des  mines  fonuent  l'abjet  de  la  scct.  i  da  lit.  %  do  la  loi 
*de  tsio^  lequel  titre  est  consacré,  d'après  les  termes  même  de 
sa  robrlqae,  aux  actes  qui  précèdent  la  demande  en  concession 
de  mines.  Le  législateur  s'est  ici  conformé  à  l'ordre  logique  des 
idées  :  on  comprend,  en  effet,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  con- 
cession de  mines  que  lorsque  l'existence  d'un  gîte  utilement  ex- 
ploitable a  été  constatée.  Uuand  une  demande  est  formée  sans 
que  cette  condition  soit  remplie, elle  doit  être  rejetée  comme  nulle 
et  non  avenue  (V.  déc.  min.  2  fév.  i834,  Ann.  des  mines,  5« 
série,  t.  5,  p.  680).  Il  est  donc  nécessaire  qu'avant  tout  des  tra- 
Yaux  préalables  de  recherches  soient  exécutés.  Mais  on  aperçoit 
de  suite  que  si,  dans  un  intérêt  public,  le  législateur  devait  favo- 
riser ces  travaux,  il  était,  d'un  autre  côté,  de  son  devoir  d'en 
concilier  les  exigences  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  et,  par 
suite,  de  ne  pas  toutefois  les  permettre  à  tous  indistinctement  et 
•ans  condition.  «  Quant  à  ce  qui  concerne  l'invention  de  la  mine, 
a  dit  à  cet  égard  Napoléon  dans  la  séance  du  conseil  d'État  du 
21  oct.  i808  (V.  Locré,  t.  9,  p.  154),  on  doit  bien  se  garder  d'ac- 
corder au  premier  brouillon,  au  premier  aventurier  qui  se  pré- 
sentera ,  le  droit  de  faire  des  recherches  :  la  prudence  exige  que, 
préalablement,  il  y  ait  un  avis  du  conseil  des  mines,  homologué 
par  le  ministre,  qui  déclare  qu'en  effet  lamine  existe^  et  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  des  fouilles.  » 

189.  L'on  a  déjà  dit  que  le  droit  de  (àlre  des  recherches 
appartient,  en  premier  ordre,  au  propriétaire  de  la  surface  :  et, 
en  effet,  ce  n'est  là  que  l'application  directe  de  l'art.  552  si 
souvent  invoqué  du  code  nap.  qui  dispose,  que  la  propriété  du  soi 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  qui  ajoute,  par 
forme  de  déduction,  que  le  propriétaire  peut  faire  au-dessous 
toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  Jugera  à  propos,  et  tirer 
de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines, 
et  des  lois  et  règlements  de  police.  L'art.  12  de  la  loi  spéciale 
du  2t  avril  1810  est  en  parfaite  harmonie  avec  cette  disposition 
du  code  nap.  :  ainsi,  il  porte  que  le  propriétaire  peut  faire  des 
recherches,  sans  formalité  préalable,  dans  toutes  les  parties  de 
ses  fonds  :  ce  n'est  que  lorsqu'il  veut,  la  découverte  faite,  ex- 
ploiter la  mine,  qu'il  est  astreint  à  obtenir  du  gouvernement  une 
concession,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  exploitation  à  établir 
sur  son  propre  terrain. 

i  SU.  Les  fouilles,  aux  termes  de  cette  disposition,  peuvent 
être  faites  par  le  propriétaire ,  même  sur  les  parties  de  sa  pro* 
priété  qui ,  d*après  l'art,  il  de  la  loi  que  nous  expliquons  plus 
bas,  n««  154  et  s.,  ne  peuvent  être  explorées  lorsque  ce  sont 
des  tiers  qui  se  livrent  aux  recherches.  Le  conseil  d'État  a,  an 
reste ,  signalé  lui-même  l'erreur  d'un  préfet  qui  avait  appliqué 
l'art.  11  au  propriétaire,  que  la  loi  maintient ^  au  contraire ^ 
dans  tous  ses  droits  sur  les  terrains  réservés  (ord.  18  Juill.  1827^ 
aff.  Raclet,y.  n*  162).—  V.  M.  Cotelle,  t.  2,  p.  35. 

140.  L'art.  12  précité  contient  cette  disposition  finale; 
«  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  pourront  être  autorisées 
dans  un  terrain  déjà  concédé.  »  C'est  là  une  restriction  qui,  par 
la  place  même  qu'elle  occupe  dans  un  article  oii  il  est  traité  spé- 
cialement du  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  semble  bien 
devoir  s'appliquer  à  ce  dernier,  comme  à  toute  personne  non 
propriétaire  du  terrain  où  il  s'agirait  d'effectuer  des  fouilles.  On 

(1)  Enèeê  /  —  (Layt  C.  Ginmd  et  Mempart.)  —  Le  tribaoal  correc- 
UooDel  de  Grenoble  a,  le  0  juin  1851,  condamné  Maurice  et  Joseph 
Laye,  ponr  réparation  du  délit  d'extraction  de  mines  de  charbon  de 
pierre,  dans  l'étendue  de  la  concession  du  sieur  Giroud,  partie  civile,  en 
100  fr.  d'amende  et  aux  frais  faits  par  ce  dernier.  —  Les  motifs  de  ce 
jugement,  basés  snr  les  arL  95  et  96  de  la  loi  dn  21  avr.  1810,  ont 
été  :  1*  qu'il  était  constaté  par  un  premier  procès-verbal  da  15  mai, 
que  les  frères  Laye  avuent  été  tronvés  travaillant,  avec  denx  onTriers, 
à  eitraiie  et  ayant  extrait  deux  sacs  de  charbon  de  pierre  d'un  puits  on 
ouverture  pratiquée  à  environ  10  mètres  du  clos  de  leurs  bâtiments,  les- 
quels bâtiments  se  trouvent  dans  Tenceinte  du  périmètre  de  la  conces- 
sion de  mines  de  charbon  obtenue  du  gouvernement  par  le  sieur  Giroud 
en  ses  auteurs;  2*  que  bien  que  le  puits  ouvert  parles  frères  Laye  pour 
l'extraction  dont  il  s'agit,  l'eût  été  dans  un  rayon  de  moins  de  100  mè- 
tres de  leurs  bâtiments,  et  par  conséquent  dans  un  lieu  où,  aux  teimes 
de  l'art.  1 1  de  la  susdite  loi,  il  n'est  pas  permis  aux  concessionnaires  de 
îûn  des  fondes  ai  d'établir  d'exploitation  sans  le  consentement  formel 


a  toutefois  soutenu  que  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface 
était  aflk*anchi  de  cette  restriction,  qui,  a-t-on  dit ,  ne  concerne 
que  les  recherches  susceptibles  d'autorisation.  ^  Hais  il  serait 
difficile  d'admettre  que  l'on  dût,  pour  bien  interpréter  la  pensée 
du légisUteur, scinder  ainsi  le  texte  de  l'art.  I2de  la  loi  de  1810 
en  deux  dispositions  dont  la  première  ne  concernerait  que  le 
propriétaire  du  sol,  et  dont  la  dernière  ne  lui  serait  point ,  au 
contraire,  applicable  :  et  d'ailleurs,  du  moment  qu'il  y  a  eu  con« 
cession,  le  but  des  recherches  a  été  atteint,  et  de  nouvelles 
fouilles,  qu'elles  soient  faites  par  le  propriétaire  ou  par  les  tiers, 
se  trouvent  dès  lors  sans  objet  :  il  y  a  donc  même  motif  que 
lorsqu'il  s'agit  de  tiers,  pour  étendre  à  ce  propriétaire  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  12.— V.  H.  Delebecque,  t.  2,  n«  760. 

Suivant  M.  Bayon,  vice-président  du  tribunal  de  Saint-Êticnne, 
dont  l'interprétation  aboutit  aux  mêmes  conclusions ,  l'objet  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1810  n'aurait  pas  été  seulement  d'exprimer 
que  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  des  recherches  dans  toutes 
les  parties  de  ses  propriétés,  dans  celles  réservées  à  son  profit 
par  l'art.  11,  comme  dans  les  autres,  puisqu'il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  doute  à  cet  égard  ,  mais  bien  de  fixer  l'étendue  et 
la  portée  de  la  réserve  qui  place  en  dehors  de  toute  exploration 
que  feraient  des  tiers  sans  le  consentement  de  ce  propriétaire , 
et  munis  seulement  d'une  permission ,  les  enclos  murés ,  cours 
et  Jardins  de  ce  propriétaire  récalcitrant,  et  les  terrains  attenant 
auxdits  enclos  ou  à  son  habitation.  Le  propriétaire  de  la  surface 
pouvait  croire,  en  effet,  que  la  réserve  dont  ii  s'agit  comprenait 
à  son  profit  même  la  faculté  de  s'opposer  aux  travaux  que  des 
concessionnaires  voudraient  pousser  au-dessous  des  terrains  ré- 
servés ,  de  telle  sorte  qu'il  dût  en  résulter  pour  lui  le  droit  ex* 
dusif  de  les  explorer  lui-même  et  de  bénéficier  du  produit  des 
fouilles  auxquelles  il  se  serait  livré,  a  C'est  pour  dissiper  tous 
les  doutes  qui  pouvaient  surgir  à  cet  égard ,  dit  M.  Bayon  dans 
une  dissertation  spéciale,  p.  24,  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
loi  ont  posé  d'une  manière  précise  dans  l'art.  12  la  limite  des 
droits  du  propriétaire,  qui  est  bien  libre  de  faire  des  recherches 
sans  formalité  préalable,  dans  les  terrains  réservés  comme  dans 
les  autres  parties  de  ses  propriétés ,  à  la  charge  d'obtenir  une 
concession  avant  d'y  établir  des  travaux  d'exploitation,  mais  qui, 
en  aucun  cas,  ne  le  peut  dans  un  terrain  déjà  concédé.  »  —  En 
conformité  de  ce  qui  précèvie,  11  a  été  jugé  qu'un  propriétaire  ne 
peut  faire,  sur  son  propre  terrain,  de  recherches  pour  découvrir 
des  mines  et  extraire  du  minerai,  même  dans  un  rayon  de  moins 
de  1 00  mètres  de  ses  bâtiments ,  lorsque  ce  terrain  est  compris 
dans  le  périmètre  d'one  concession  faite  par  l'Ëtat  (Grenoble,  19 
août  1831)  (i).—  Il  a  été,  au  contraire.  Jugé  en  Belgique  que  la 
disposition  finale  de  l'art.  12  n'est  applicable  qu'aux  recherches 
pour  lesquelles  l'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire  :  que 
cet  article  ne  défend  pas  de  faire  des  recherches,  mais  qu'il  défend 
de  les  autoriser,  et  par  conséquent,  que  cette  défense  ne  concerne 
que  ceux  qui  ont  besoin  d'une  autorisation,  qu'elle  est  donc  étran- 
gère au  propriétaire  de  la  surface  et  à  ceux  qui  ont  son  consen- 
tement ,  qui  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  et  qui  ne  sont  tenus 
qu'à  respecter  la  concession  (G.  G.  belge,  9  août  1849«  Belc:iauo 
Judiciaire ,  1849,  p.  1099). 

141.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  admis  dans  la  pratique  que 
la  restriction  dont  il  s'agit,  fût-elle  d'ailleurs  applicable  même 

desdits  frères  Laye,  ce  terrain  n'en  fait  pas  moins  partie  de  la  eonoee- 
sien  du  sieur  Giroud,  puisqu'il  est  compris  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession, et  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  même  loi,  le  proprié** 
taire  de  la  surface  ne  peut  ni  y  faire  des  recherches  ni  y  établir 
d'exploitation  et  faire  d'extraction  sans  coitrevenir  à  la  loi,  et  se  rendre 
passible  des  peines  qu'elle  prononce. 

Appel  des  frères.  Laye;  ib  ont  soutenu  que  n'ayant  fait  que  des  tra- 
vaux de  recherches,  sans  établir  une  exploitation,  et  ayant  fait  ces  tra- 
vaux dans  leur  terrain  et  dans  un  rayon  de  100  mètres  de  leur  habita- 
tion, ils  y  étaient  autorisés  nonobstant  U  concession  du  sieur  Giroud, 
et  alors  même  qu'ils  n'en  avaient  aucune,  par  les  art.  10, 1 1  et  12  cun- 
binés  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  notamment  par  le  dernier  de  ces  ar- 
ticles. 

Giroud  répond  que  les  art.  10  et  11  ne  s'appliquent  qu'à  Pêgard 
des  terrains  qui  ne  font  pas  partie  d'une  concession.  —  ArréL 

Là  coue;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  19  août  18S1.-C.  de6reaeible<  rJi.  correek-Mt  Foraler,  pr. 
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an  propriétaire  d'nn  terrain  déjà  concédé ,  n'interdit  an  moins 
qne  les  recherches  ayant  pour  but  des  substances  de  même  nature 
que  celles  qui  ont  fait  l'objet,  de  la  concession.  Ainsi,  bien  qu'il 
existe  déjà  une  concession  de  substances  minérales  dans  un  ter- 
ritoire, Ton  peut  (le  propriétaire,  comme  tout  autre)  procéder  à 
la  recherche  d'un  minéral  d'une  espèce  différente,  à  la  charge, 
bien  entendu,  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  du  concession- 
naire. C'est  ce  qu'établit  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  6  fév.  1845  (Annales  des  mines,  4«  série,  I.  7, 
p.  526).— Attendu:  «  que  la  concession  d'ungite  minéral  ne  pré- 
luge rien  sur  la  destination  des  gîtes  différents,  susceptibles 
d*étre  exploités  séparément,  qui  peuvent  exister  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession;  que^  pour  que  ces  gttes  puissent  deve- 
nir l'objet  d'une  concession  nouvelle,  soit  en  faveur  du  premier 
concessionnaire,  soit  en  faveur  de  toute  autre  personne,  il  faut 
4iu'on  puisse  les  explorer,  faire  les  recherches  nécessaires  pour 
en  constater  la  disposition  souterraine^  car,  sans  cela,  ils  de- 
meureraient perdus  pour  l'industrie,  et  c'est  évidemment  ce  que 
la  loi  n'a  pu  vouloir.  »  Cette  même  doctrine  est  également  con- 
sacrée par  un  avis  du  conseil  des  mines  de  Belgique,  du  32 
Juin  1848  (Y.  Jurisp.  de  ce  conseil,  par  M.  Chieora,  p.  268). 

1 49.  Il  résulte  de  Tart.  1 2  que  le  propriétaire  est  tenu,  en 
tout  cas,  d'obtenir  une  concession  avant  d'établir  une  exploita- 
tion sur  son  propre  terrain.  Mais,  du  reste,  et  sauf  la  restriction 
relative  aux  terrains  déjà  concédés,  son  droit  s'exerce  avec 
plénitude,  en  ce  qui  concerne  les  recherches  de  mine  sur  son 
propre  terrain.  A  ce  sujet  M.  Delebecque,  t.  2,  n*  764,  en  note, 
critique  avec  raison  une  décision  rendue  dans  les  Pays-Bas  le  27 
Juin.  1822  par  le  ministre  de  Waterstaat,  et  qui  porte  que  les 
travaux  de  recherche  ne  peuvent  être  faits  sans  autorisation , 
même  par  les  propriétaires  fonciers  dans  leurs  fonds,  et  cela 
d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  21  avrU  1810  (Y.  Hémor.  adm.  de 
la  province  de  Liège,  année  1822,  p.  157).  Hais  la  question 
ayant  été  soumise  aux  tribunaux,  ii  a  été  Jugé,  contrairement 
à  cette  décision,  qu'aucun  texte  de  loi ,  aucun  règlement  ne  dé- 
fendait dé  se  livrer  à  des  travaux  de  cette  nature  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'autorité  administrative,  et,  par  suite, 
que  chacun  peut  ouvrir  des  bures  de  recherche  sur  son  terrain, 
et  même  sur  celui  d'autrui ,  lorsque  le  propriétaire  v  consent  et 
que  le  terrain  ne  se  trouve  dans  les  limites  d'aucune  concession 
(Liège,  3  Juill.  1834,  Juriap.  des  cours  de  Belgique,  1835,  2. 
11;  V.  M.  Delebecque,  M  suprà). 

148. 11  semble  que  Ton  doive,  d'autre  pari,  admettre  que 
le  propriétaire  de  la  surface  pourrait  céder  temporairement, 

Ear  voie  d'adjudication  publique,  ou  par  tout  autre  mode  légal, 
i  Jouissance  du  droit  de  rechercher  les  mines quilui  est  atblbué 
par  l'art.  12  de  la  loi  de  1810.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  avis  du 
conseil  des  mines  de  Belgique,  des  26janv.-2  fév.  1849:  «Con- 
sidérant que  le  droit  de  rechercher  les  mines,  conféré  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  21  avr.  1810^  an  propriétaire  de  la  surface,  est  un 
des  attributs  de  la  propriété,  et  qne,  par  suite,  la  cession  tem- 
poraire de  ce  droit  par  voie  d'adjudication  publique  eu  par  tout 
autre  mode  régulier  et  légal,  est  licite,  pulsqo'ancun  texte  de  la 
loi  ne  prohibe  une  telle  cession,  et  qu'on  ne  pourrait  sérieusement 
soutenir  qu'elle  serait  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre 
public...  »  —  Et  il  est,  en  outre >  déclaré  qne  lepris  d'une  sem- 
blable cession  peut  être  stipulé  indépendamment  des  indemnités 
déterminées  par  les  art.  43  et  44  de  ladite  loi,  ces  articles^ 
comme  l^rt.  20,  ne  recevant  d'application  qu'au  casQÙl'adinintST 
tration  autorise  les  recherches  d'office  (même  avis). 

144.  11  est,  du  reste  »  bien  entendu  que  le  propriétaire 
du  fonds  ^  soit  qu'il  cède  à  un  tiers  lajoulssanoe  de  son  droit  de 
recherche,  soit  qu'il  exerce  lui-même  ce  droit,  ne  prive  pas  le 
gouvernement  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  10  de  la  loi.  C^t  encore  ce  que  décide  l'avis 
précité  :  «Considérant  qu'en  cédant  la  Jouissance  de  soA  droit 
de  recherches,  le  propriétaire  ne  porte  et  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  la  faculté  réservée  au  gouvernement  par  la  seoonde 
partie  dudit  art.  10,  pas  plus  que  lorsque  le  propriétaire  se  livre 
lui-même  à  des  recherches^  et  qu'ainsi  disparaissent  les  craintes 
nées  dé  ce  que  le  propriétaire  par  lui-même  ou  par  son  cession- 
naire ,  pourrait  éloigner,  par  des  recherches  slmolées  ou  mal 
dirigéetf  des  exploratonrs  térieu  on  plus  habllasi  et  laisserait 


ainsi  enfouies  an  préjudice  de  la  société  des  richesses  miné- 
rales  » 

f  44.  Ce  qne  l'on  vient  de  dire  de  la  cessibillté  du  droit  de 
recherche  est  applicable,  sans  difficulté,  au  cas  où  le  propriétaire 
du  fondsseraitune  communauté  d'habitants  :  «Considérant,  porte, 
en  effet,  à  cet  égard,  le  dernier  chef  du  même  avis,  que  ces 
principes  incontestables  peuvent  être  aussi  bien  invoqués,  et  mis 
en  application  par  une  conmiune,  quant  aux  terrains  qui  lui  ap- 
partiennent, que  partout  autre  propriétaire,  sauf  l'observation 
desformalltés  spéciales  prescrites  par  la  loi,  en  matière  d'aliéna- 
tion de  biens  et  droits  communaux,  et  sauf  à  appeler  l'attention 
de  l'autorité  chargée  de  la  tutelle  des  communes  sur  la  nécessité 
de  préciser,  dans  l'acte  d'adjudication,  que  celle-ci  ne  comporte 
que  la  Jouissance  du  droit  de  recherches  et  laisse  Intact  le  droit 
de  préférence  assuré  aux  propriétaires  di|  sol  par  l'art,  il  dip 
la  loi  du  2  mai  1837 d 

f  46.  Il  a  d'ailleurs  été  ]\igé  que  le  droit  de  fouiller  le  sol, 
pour  y  faire  la  recherche  des  mines,  constitue  une  servitude  : 
qu'en  conséquence,  la  cession  de  ce  droit  affecte  l'immeuble, 
même  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  (Liége^  6  janv»  1844^ 
Belg.  Judic.  3.  589). 

i4V.  Examinons  maintenant  rhypolhèse  oli  des  tiera  VQ^^ 
draient  pratiquer  des  fonilles  sqr  le  terrain  d'autrui.  L^p  droit 
à  cet  égard  ne  peut,  d'après  l'art.  10  de  la  loi  «  résulter  que  da 
libre  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  ou  de  l'autcH 
risation  donnée  par  le  gouvernement,  liais  U  est  à  reinarquer 
que  cette  autorisation,  qni  porte  le  nom  spécial  de  permission , 
n'est  nécessaire  qu'à  défaut  du  consentement  du  propriétaire  de 
la  surface,  bien  que  l'art.  10  précité  semble  les  mettre  sur  la 
même  ligne,  et  c'est,  au  reste,  en  ce  seps,  que  la  loi  est  interr 
prêtée  par  l'instruction  du  3  août  1810,  Le  principe^  qne  le  gou* 
vemement  peut  ainsi,  au  refus  des  propriétaires  ou  de  leora  ayants 
droit,  accorder  à  des  tiers  non  propriétaires  l'autorisation  de 
faire  des  recherches  de  mines,  a  été  contesté  an  sein  du  conseil 
d'Ëtat  ;  ainsi  M.  Bérenger  voulait  que  le  consentement  du  pro» 
priétaire  fût  toujours  exigée  afin  qu'on  ne  pût  pas^  en  verta  d'qn« 
permission  légèrement  accordée,  venir  bouleverser  les  proprlé^ 
tés  des  citoyens;  mais  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  soih 
tint  qu^il  fallait  cependant  que  l'on  pût  vaincre  la  résistance 
opiniâtre  d'un  propriétaire  obstiné,  et  Napoléon  voulut  tout  con- 
efller  en  accordant  au  gouvernement  le  droit  d'intervenir  oorré^ 
lativement,  à  la  charge  d'indemniser  le  propriétaire  dii  terrain. 
—  V.  MH.  Delebecque,  t.  ijn*  76^  et  Peyret-LaUier^  t.  i, 
n«*  147  et  sniv. 

t4S.  Le  principe,  que  le  gouvernement  peut,  à  défaut  du 
consentement  du  propriétaire  ^  autoriser  les  recherches  de  mi- 
nes, est.  aureste>  appliqué  avec  latitude  dans  la  pratique  :  ainsi  U 
aété  décidé,  par  ordonnance  délibérée  en  eonseii  d'Ëtat,  du  4  aoAt 
1839  (V.  Annales  des  mines,  t.  16,  p,  730),  que  le  consente- 
ment, émané  du  propriétaire,  et  qui  serait  subordonné  à  dea 
conditions  non  autorisées  par  laloi,  devrait  être  considéré  commo 
non  avenu,  et,  en  conséquence,  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'exer^ 
cice  du  droit  qui  est  dévolu  au  gouvernement  de  permettre  la  r^ 
dierche  des  mines.  ^  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  par  Iroia 
antres  ordonnances  des  28  nov.  1837»  19  mar$  et  6  JuilL  16^9> 
rapportées  au  même  recueil,  t.  I2,p.  679;  1. 15,  p.7i3,ett.  16, 
p.  791,  que,  nonobstant  le  consentement  donné  par  une  com- 
mune» à  la  recherche  de  mines  dans  un  terrain  communal  par 
un  tiers  désigné,  le  goovemement  a  le  droit  d'accorder  la  per- 
mission à  celui  des  demandeurs  qu'il  }uge  devoir  exécuter  lea 
travaux  avec  le  plus  de  succès  pour  l^tilité  générale,  a  Ce^  dé« 
cisions,  dit  M.  Peyret-Lallier,  Iqç,  ctt.,  spnt  molivéei  sur  oequa 
le  droit  d'autoriser  des  recherche»  sur  la  refus  du  propriétairs 
s'étend  au  cas  ou  le  propriétaire  ne  donne  son  consentement  qu'à 
un  seul  des  concurrents,  et  le  ref^ise  à  l'antre  r  que  Tart.  lo,  en 
donnant  an  propriétaire  le  droit  de  faire  des  recherches  de  nU- 
nes,  n'enlève  pas  an  gouvernement  le  droit  de  le  permettre  àoi 
compagnies  qui  Inspirent  le  plus  de  confiance,  surtout  lorsque  le 
terrain  est  assez  vaste  pour  effisctuer  simultanémept  plusieurs 
explorations;  que  l'exercice  de  cette  faculté  est  surtout  néces- 
saire dans  les  cas  où  les  travaux  de  recherches  du  propriétaire 
(les  fonds  seraient  ijosignifiants,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  réelle- 
mant  axpioration  du  l«rritoir«.  L'intantloii  dEMgiëalaar  serait 
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éludée,  et  l'ection'dn  gouvernement  paralysée,  si  on  simulacre 
de  recnerches,  entreprises  parle  propriétaire  oa  ses  ayants  droit, 
devait  empêcher  l'exploration  efficace  d'un  territoire  présumé 
renfermer  des  substances  minérales...  » 

149.  Les  recherches  de  mines,  quand  elles  sont  faites  par 
des  tiers,  soulèvent  une  question  d'indemnité  que  l'équité  corn- 
numde  de  régler.  Le  droit  du  propriétaire  du  sol,  à  cet  égard,  se 
trouvait  sauvegardé  par  notre  ancienne  législation  :  ainsi  l'édit 
du  30  mai  1415  du  roi  Charles  YI,  qui  autorisait  «  tons  mineurs 
et  autres,  à  quérir,  ouvrer  et  chercher  mines  dans  tous  les  lieux 
où  Ils  pourraient  en  trouver,  et  icelles  traiter  et  faire  ouvrer,  » 
ne  soumettait  tes  propriétaires  à  céder  aux  explorateurs  les  ter- 
rains, dont  les  travaux  devaient  nécessiter  l'occupation^  que  moyer»^ 
nantjiMste  etpréalahle  pfix.  Ce  principe  d'équité  s'est  perpétué 
dans  notre  droit,  et  aux  termes  de  l'art.  iO  de  la  loi  de  âsio , 
l'autorisation  est  donnée,  après  avoir  consulté  l'administraiion 
des  mines ,  à  la  ùharge  d*une  préalable  indemrdU  envers  le  pro* 
priétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu.»  L'instruction  du  3août 
1810,  réglant  la  forme,  énonce  que  l'arrêté  portera  a  la  date  de  la 
communication  faite  au  propriétaire  du  terrain,  l'avis  de  l'autorité 
locale ,  celui  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  la  discussion  de 
Topposition  de  la  part  du  propriétaire  ou  des  propriétaires,  s'ils 
en  ont  fait,  l'avis  des  experts  sur  l'indemnité  à  payer  au»  pr(h 
priétaires,  enfin  l'opinion  motivée  du  préfet  sur  letout^  » 

160.  On  remarquera  que  la  disposition  précitée  de  l'art«  1 0 
n'Indique  ni  les  bases,  ni  le  mode  d'évaluation  de  rindemnlté  à 
payer  par  les  explorateurs  au  propriétaire  du  sol.  Cette  Uounefut 
signalée  au  conseil  d'État,  lors  de  ladiscussion  delatroisièmer^ 
daction  du  projet  par  H.  Vincent  Marniola,qui  fit  observer  qu'il 
était  à  craindre  que,  par  suite  de  cette  omission,  les  experts  ne 
lissent  entrer  comme  éléments  dans  le  calcul  de  l'indemnité  due 
au  propriétaire  que  la  valeur  des  fruits  ou  des  semences  détruites 
par  les  travaux  d'exploration,  sans  avoir  égard  au  dommage  sub- 
eéquent  qu'il  peut,  en  outre,  avoir  éprouvé,  oonmie  dans  le  oas^ 
par  exemple,  où  ces  mêmes  travaux  auraient  eu  pour  résultat  de 
rendre  son  terrain  impropre  à  la  culture  qui  lui  était  auparavant 
appliquée.  Il  fut  répondu  à  cette  observation  par  MM.  Treilhard 
etRegnauit  de  Saint-Jean-d'Angely ,  qu'il  ne  s'agissait  encore 
que  de  poser  dans  la  loi  le  principe  même  de  l'indemnité  à  payer 
au  propriétaire,  et  que  la  base  de  l'évaluation  serait  ultérieurement 
déterminée;  et,  en  effet,  l'on  doit  se  référer  à  cet  égard  à  l'art* 
43  de  la  loi,  qui  concerne  les  explorateurs  comme  les  prepriè* 
taires  de  mines  (V.  n»*  315  et  s.).^Quant  au  mode  de  l'évalua- 
tion, l'on  se  conforme  aux  règles  établies  par  la  loi  du  le  sept. 
1807  sur  le  dessèchement  des  marais. 

t  Si .  La  loi  ajoute,  dans  le  même  art.  1 0,  que  l'indemnité  à 
payer  au  propriétaire  par  les  tiers  qui  se  proposent  d'effectuer 
des  recherches  est  ptécdable.  Mais  comment  apprécier  le  chiflfire 
de  l'indemnité  avant  le  parachèvement  des  travaux,  ou,  en  d'au* 
très  termes,  comment  évaluer  le  dommage  avant  qu'il  ne  soit  né? 
On  comprend  bien  que  l'on  astreigne  l'explorateur  à  donner  ctat* 
tlon,  avant  tous  travaux,  pour  le  payement  de  ce  qui  pourra  être 
dû  an  propriétaire,  on  à  consigner  une  somme  dont  le  chiffre  est 
fixé  par  l'administration;  mais  il  semble  qu'il  ne  peut  être  e»* 
eore,  dès  ce  moment,  question  du  rè^ement  définitif  de  l'indem- 
nité, même  en  supposant  que  l'on  connût  d'avance  la  nature  et 
les  difficultés  des  travaux  à  exécuter,  et  les  obstacles  imprévus 
qui  peuvent  surgir  et  rendre  ces  travaux  plus  longs  et  pins  dis- 
pendieux. C'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Proudbon  (Dom. 
de  prop.,  n«  751)  :  suivant  cet  auteur,  on  peut  exiger  une  cau- 
tion ou  la  consignation  d'une  indemnité  approximative.  «  De 
cette  manière,  ajoute-t-il  (toc.  ctt.),  on  aura  pleinement  satisfait 
à  la  disposition  de  la  loi,  qui  ne  veut  pas  qu'après  avoir  forcé- 
ment souffert  des  dégradations  dans  un  terrain,  par  des  travaux 
qu'on  aura  ensuite  abandonnés,  le  propriétaire  du  sol  se  trouve 
obligé  de  courir  (oh  ne  sait  où)  pour  obtenir  le  payement  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  »  (Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n«  161).  — 
Le  plus  babitoeUement,  la  fixation  de  l'indemnité  approximative 
est  faite  dans  l'ordonnance  même  qui  autorise  les  recherches. 
Dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
a  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  s'adresser  au  conseil  de  préfecture.-» 
?.  n««  540  et  suiv. 
.   tftil.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  à  noter  que  rien  dans  la 


loi  de  1810  ne  s'oppese,  d'ailleurs,  à  oe  que  Texplorateur,  da- 
ment autorisé,  fasse  porter  les  recherches  même  sur  les  terrains 
ensemencés  :  de  même,  un  concessionnaire  peut  effectuer  des 
travaux  d'exploitation  sur  de  semblables  terrains.  D'une  part,  en 
effet,  la  lot  de  1810  n'a  reproduit,  ni  expressément,  ni  en  y  ren- 
voyant, et,  par  suite,  l'on  doit  la  considérer  comme  abrogée,  la 
disposition  de  l'art.  1 7  du  tit .  â  de  la  loi  de  f  79 1 ,  qui,  à  propos 
des  dégâts  dont  était  susceptible  la  superficie,  statuait  que  le 
transport,  par  exemple,  ne  pourrait  se  faire  à  travers  les  hérita- 
ges ensemencés (  et,  d'autre  part,  du  moment  que  le  propriétaire 
doit  être  indemnisé  du  double  du  produit  net  de  son  terrain,  il  lui 
importe  peu  que  ce  terrain  soit  ensemencé  on  non.  Seulement, 
s'il  est  ensemencé,  l'équité  exige  qu'indépendamment  du  double 
du  produit  de  son  terrain,  on  lui  rembourse,  en  outre,  les  frais  de 
semMice  et  de  culture,  et  l'équité  est  ici  d'accord  avec  le  texte 
même  de  la  loi  ;  car  si,  dans  ce  cas,  l'on  ne  calculait  pas  de 
cette  manière  l'indemnité,  si  on  n'accordait  au  propriétaire  que 
le  double  du  produit  de  son  terrain,  sans  lui  tenir  compte  des  frais 
de  semence  et  de  culture,  il  ne  recevrait  plus  le  double  du  pro- 
duit net  de  son  terrain,  comme  le  veut  la  loi. — Y.  dans  ce  sens 
M.  Delebecque,  n»  774;  V.  aussi  M.  Cotelle,  t.  3,  p.  62. 

t  S8. 11  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  qu'avant  de  prati- 
quer des  reeher^hes,  le  permissionnaire  doit  indemniser  le  proprié- 
taire. Mais  celui^i  aura'^WII  droit  à  une  indemnité  dans  le  cas  on 
le  permissionnaire  n'userait  pas  de  l'autorisation  qu'il  a  obte- 
nue? 11  semble  bien  que  l'on  doive  tenir  pour  l'affirmative;  car 
le  propriétaire  qui,  par  suite  de  Tinstruction  administrative  dont 
doit  être  précédée  l'obtention  de  l'autorisation,  aura  su  que  son 
terrain  devait  être  soumis  à  des  récherches,  ne  l'aura  pas  cultivé. 
Or,  qu'importe  alors,  au  point  de  vue  du  préjudice  éprouvé  par 
le  propriétaire,  que  le  permissionnaire  occupe  ou  non^  réelle- 
ment et  effeotlvement,  le  terrain  dont  il  s'agit? Le  propriétaire 
n'en  éprouve  pas  moins  toujours  une  perte,  et  cette  perte,  le  per- 
missionnaire doit  toujours  la  réparer.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  De- 
lebecque {n^  775)  ;  cet  auteur  ajoute,  dans  ce  sens,  que  le  per- 
missionnaire a  acheté  un  véritable  droit,  et  qu'il  en  doit  le  prix, 
indépendamment  de  Tusage  ou'il  peut  en  fiiire.  Mais  n'est-ce  pas 
là  résoudre  la  question  par  la  question  même?  Il  est  donc  plus 
sûr  de  s'en  tenir  atl  raisonnement  qui  précède.  L'on  peut,  d'ail- 
leurs/ fortifier  encore  ce  raisonnement  en  faisant  valoir  les  in^ 
ooUvénlents  qu'engendrerait  la  doctrine  opposée,  au  préjudice 
des  permissionnaires  eux-mêmes;  il  est,  en  effet,  manifeste,  et 
c'est  également  ce  que  fait  observer  M.  Delebecque  {loc.  cit.),  que 
le  propriétaire,  s'il  ne  devait  pas  recevoir  d'indemnité,  au  cas  où 
le  permissionnaire  négligerait  d'user  de  son  droit,  dans  le  doute, 
ferait,  à  tout  événement,  des  frais  de  semence  et  de  culture  qui 
lui  donneraient  les  produits  ordinaires  s'il  n'y  avait  point  d'oc- 
cupation eflèctive  de  son  terrain,  et  qui,  dans  le  cas  contraire, 
lui  seraient  toujours  remboursés,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
au  numéro  précédent.  Or,  par  cela  même  que  le  propriétaire  se- 
rait ainsi  poussé  à  faire  des  frais  de  semence  et  de  labour,  la  po- 
sition du  permissionnaire  s'en  trouverait  plus  onéreuse  :  il  au- 
rait nécessairement  à  faire  des   déboursés   plus   forts,  s'il 
voulait  effectuer  les  recherches  pour  lesquelles  il  a  obtenu  l'au- 
torisation. 

ISA.  Le  droit  qui,  à  défaut  du  consentement  des  propriétai* 
res,  appartient  ainsi  au  gouvernement  d'autoriser  des  recher- 
ches de  mines  dans  tel  ou  tel  lieu,  ne  s'exerce  toutefois  que  sous 
une  restriction  bien  Importante.  L'art.  23  de  la  loi  du  28  juili. 
1791  portait,  à  cet  égard,  que  les  concessionnaires  ne  pourraient, 
en  tous  cas,  ouvrir  leurs  fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans 
les  cours,  jardins,  prés,  vergers  et  vignes  attenant  aux  ha- 
bitations, dans  la  distance  de  âoo  toises,  que  du  consen- 
tement du  propriétaire  de  ces  fonds,  qui  ne  pourrait  être 
forcé  de  le  donner.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  édicté 
l'art,  i  1  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  où  Ton  a  seulement  réduit 
l'étendue  du  périmètre  des  biens  réservés  :  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, a  nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne 
pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  sur^ 
face,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  ou  d'ouvrir  des  puits  ou 
galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  des 
enclos  murés,  cours  ou  laidins,  ni  dans  les  terrains  atteoanl 
aux  habitations  on  clétures  murées,  dans  la  distanee  de  iOO  mè: 
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très  dcsdltes  clôtures  on  des  habitations.  »  Cette  disposition  a 
donné  lieu  à  bien  des  difficultés;  et^  d'abord,  i'on  n'est  même 
pas  d*accord  snr  la  portée  qu'il  convient  de  lui  donner.  Ainsi, 
l'on  s'est  demandé,  à  cet  égard,  si  la  prohibition  dont  il  s'agit 
n'était  relative  qu'aux  ^onc/es  et  ouvertures  de  puits  et  galeries, 
ou  s'il  Tallait  l'entendre  également  des  recherches  souterraines 
qnl  seraient  poussées  du  côté  des  habitations  et  des  enclos  mu- 
rés à  une  distance  de  moins  de  1 00  mètres?  On  a  soutenu  que 
l'art.  1 1  s'appliquait  aux  unes  comme  aux  autres ,  et  avait  eu  pour 
but  non-seulement  d'empéche^  qu'il  ne  fût  porté  atteinte  à  l'agré- 
ment du  propriétaire  de  maisons  ou  clôtures,  mais  aussi  de  veiller  k 
sa  sûreté,  àlais  on  a  répondu  qu'il  a  été  pourvu  à  la  sûreté  des  édi- 
fices et  des  habitants  par  les  art.  i  5, 47  et  50  de  la  lof,  et  que  les 
termes  explicites  dont  se  sert  le  législateur  dans  l'art,  il,  faire 
des  sondcSy  ouvrir  des  puits,  établir  des  machines  ou  magasins 
dans  les  enclos  murés,  etc.,  ne  présupposent  que  des  travaux 
faits  à  la  surface  du  sol.  A  la  vérité^  le  même  art.  il  contient 
aussi  ces  mots  :  ouvrir  des  galeries,  ce  qui  peut  s'appliquer  à 
(les  travaux  souterrains;  mais  cette  expression  peut,  en  défini- 
tive, s'entendre  également  des  travaux  snperficiaires,  c'est-à- 
dire  de  galeries  qui  auraient  leur  ouverture  à  la  surface,  et,  ce 
qui  prouve  même  que  tel  est  le  sens  qu'on  doit  lui  donner, 
c'est  que  la  loi  ne  parle  que  de  galeries  dans  les  enclos  mu- 
rés, et  non  sous  les  enclos  murés,  comme  elle  eût  dû  le  dire, 
s'il  se  fût  agi  de  travaux  souterrains.  Cette  argumentation  de 
texte  est,  en  outre,  corroborée  par  la  considération  que  l'art.' 
25  de  la  loi  de  1791  n'établissait  de  prohibition  qu'en  ce 
qui  concerne  les  travaux  superflcialres,  et  qu'il  résulte  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1810  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  déroger,  sous  ce  rapport,  au  régime  préexistant, 
«  Le  comte  Kéal,  lit-on,  en  effet,  à  cet  égard,  dans  Locré  (séance 
du  n  fév.  181 0,  t.  9,  p.  425),  demande  si  la  prohibition  de  for- 
mer des  ouvertures  à  une  certaine  distance  des  lieux  clos  ou  des 
maisons,  empêche  de  poursuivre  la  recherche  sous  ces  lieux, 
lorsque  l'ouverture  a  été  pratiquée  à  la  distance  prescrite  par  la 
loi.  —  M.  le  comte  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  pense  qu'il 
doit  être  permis  de  suivre  le  filon  dans  toute  sa  direction,  les  rè- 
glements ne  l'ont  jamais  prohibé.  Les  accidents  sont  peu  à  re- 
douter, parce  que  les  galeries  sont  à  une  grande  profondeur. 
C'est  d<ins  de  pareilles  circonstances  que  la  surveillance  des  in- 
gi^nicurs  des  mines  est  nécessaire;  on  a  cru  devoir  interdire  les 
ouvertures  des  puits  à  une  certaine  distance  des  maisons,  mais 
on  n'a  pas  voulu  défendre  de  suivre  la  fouille  dans  tous  les  sens. 
C'est  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  tous  les  temps,  et  aucune  récla- 
mation ne  s'est  encore  élevée  contre  cet  usage. — M.  le  comte  De- 
fernign  dit  que   cette  question  est   cependant  d'une  grande 
importance  pour  les  mines  de  houilles,  dont  souvent  les  sub- 
stances sont  k  la  surface  du  sol,  et  qui  n'exigent  pas  d'excava- 
tions. Napoléon  dit  que  les  observations  présentées  par  M.  Real 
s^-ippliqncnt  à  l'art.  35,  qui  traite  du  mode  d'exploitation,  et  que 
celui  qu'on  discute  ne  traite  encore  que  de  la  recherche  de  la 
première  ouverture.  Pour  prévenir  toute  entreprise  nuisible  aux 
voisins,  on  pourrait  astreindre  l'exploitant  à  donner  caution  des 
dommages  que  son  entreprise  peut  occasionner,  toutes  les  fois 
qu'un  propriétaire  voisin  craindrait  que  les  fouilles  ne  vinssent 
ébranler  les  fondements  de  ses  édifices,  tarir  les  eaux  dont  il  a 
usage,  ou  lui  causer  quelque  tort;  11  pourrait  former  opposition 
aux  travaux,  et  la  contestation  serait  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  »  Ain5i,  suivant  l'opinion  de  l'empereur,  l'art.  1 1  ne 
s'applique  pas  aux  travaux  souterrains,  et  c'est  avec  raison  que 
M.  Stanislas  de  Girardin  a  dit  à  ce  sujet  dans  son  rapport  :  «  Le 
respect  pour  le  domicile  d'un  citoyen  commandait  cette  restric- 
tion ;  elle  ne  comprend  pas,. d'ailleurs,  les  galeries  d'écoulement 
ou  d'exploitation  que  la  disposition  des  lieux  ou  de  la  mine  obli- 
gerait à  prolonger  sous  terre,  dans  une  profondeur  teUe  que  la 


(l)  V^  Etpèet  .•  —  (Duboachet,  etc.  C.  d'OsmonJ.)  —  Le  marquis 
d'Osmond  et  les  frères  Crozier,  cessionnaires  d'une  mine  à  charbon  dans 
la  commune  de  FougeroUes,  ayant  ouvert,  pour  l'exploitation  de  cette 
mine,  un  puits  sur  la  propriété  de  Paôcal,  Dubouchet  et  Massadier,  les 
ont  fait  assigner  afin  qu'ils  fussent  condamnés  &  boucher  ce  puits,  parce 
qs'il  était  lii^lant  de  moins  de  100  mètres  de  leurs  maisons  et  enclos, 
et  u  leur  [uiyer  des  dommages-iutèrèts.  —  50  oov.  18i9,  jugement  du 


solidité  des  édifices  ne  pourrait  en  être  compromise.  »  Suivant 
M.  Regnault  de  Saint-Jcan-d'Angely,  «  rechercher  les  mines  est 
un  travail  qui  doit  être  encouragé,  Il  le  sera;  qui  doit  être  sur- 
veillé, et,  en  le  permettant,  radministration  ne  le  perdra  pas  de 
vue;  elle  écartera  les  recherches  des  maisons,  des  enclos  on  le 
propriétaire  doit  trouver  une  liberté  entière,  et  le  respect  pour 
l'asile  de  ses  Jouissances  domestiques.  »  Or  rien,  dans  ce  pas* 
sage,  n'infirme  la  conclusion  qui  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  à 
savoir  que  la  prohibition  de  l'art,  i  i  est  seulement  relative  aux 
travaux  de  la  surface,  et  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  travauxj 
souterrains.  Telle  est,  au  reste,  l'interprétation  qu'a  sanction- 
née la  jurisprndcnce  (tribunal  de  Saint-Etienne^  50  avr.  1820 
et  14  août  1829  ;  Lyon,  6  mars  1828,  et  c'est  aussi  ce  qu'en- 
seignent MM.  Delebecque,  t.  i,  n*«  777  et  suiv.,Peyret-Lallier, 
t.  1,  n«  169;  Jousselin,  des  Servitudes  d'util,  pub.,  t.  2,  lit.  4, 
ehap.  1,  n*  S6;  de  Cheppé,  Ann.  des  mines,  1858,  p.  550; 
Hacarel,  Cours,  t.  5, p.  559). 

166.  Une  autre  question  c^i  celle  de  savoir  si  la  disposition 
prohibitive  de  l'art.  1 1  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire  des 
habitations  ou  enclos  murés,  en  cas  d'inobservation  de  la  dis- 
tance de  100  mètres  prescrite  pour  les  recherches,  alors  même 
que  les  tiers  prétendraient  les  efliectnerdans  nn  terrain  qui  ne  lui 
appartient  pas.  —  L'afilrmative  a  été  soutrnuc  avec  force  :  ainsi 
l'on  a  prétendu,  d'abord,  que  les  termes  de  l'art,  il  étant  géné- 
raux. Ton  ne  devait  pas  établir  de  distinction  \k  où  le  législateur 
ne  paraissait  pas  en  avoir  fait  lui-même.  D*ua  autre  côté,rart.  1 1 , 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir^  n'établit  de  proliiI)ition  qu'en  ce  qui 
concerne  les  travaux  superflcialres,  les  puits  \  creuser,  les  ma- 
gasins à  ouvrir  dans  la  distance  de  100  mètres  des  habitations 
ou  enclos  murés;  or,  dans  quel  but?  On  a  voulu,  suivant  le 
passage  déjà  cité  du  rapport  de  M.  Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  «  écarter  les  recherches  des  maisons,  des  enclos 
où  le  propriétaire  doit  trouver  une  liberté  entière ,  et  le  res- 
pect pour  l'asile  de  ses  jouissances  domestiques.  »  Dès  lors, 
a-f-on  fait  observer,  qu'importe,  si  ce  point  de  vue  est  incon- 
testablement celui  de  la  loi ,  que  le  propriétaire  des  malsons  et 
enclos  soit,  ou  non,  propriétaire  du  terrain  dans  le  rayon  do 
1 00  mètres  ?  Vainement  d'ailleurs  voudrait-on  argumenter,  à  l'ap- 
pui du  système  opposé ,  de  ce  que  l'art,  i  i  requiert  textuellement 
pour  les  recherches  le  consentement  du  propriétaire  de  ia  sur- 
face, et  que  ce  propriétaire  ne  peut  donner  son  consentement 
pour  foire  les  recherches  dont  11  s'agit  en  deçà  de  la  zone  de  100 
mètres  qu'autant  qu'il  est,  en  même  temps  /propriétaire  du  ter- 
rain compris  dans  cette  zone  ;  l'on  répondrait  que  c'est  donner 
une  trop  grande  portée  à  ces  expressions  de  :  «  propriétaire  de 
ia  surface;  i»  le  législateur,  en  eflTet,  ne  se  sert  de  ces  expressions 
que,  par  opposition  à  celles  de  «  propriétaire  de  mines,  »  de 
«  permissionnaires,  ou  de  concessionnaires,  »  et  rien  n'indique 
qu'il  ait  voulu  par  là  exclure  du  droit  d'invoquer  les  réserves 
faites  par  l'art,  il  le  propriétaire  des  seules  habitations  qui, 
an  surplus,  poursuit-on,  est,  loi  aussi,  au  moins  dans  l'enceinte 
de  ses  habitations  et  des  clôtures  murées,  propriétaire  de  ta  sur- 
face, et,  comme  tel,  compris,  même  lorsqu'il  ne  possède  rien 
au  delà,  dans  la  disposition  textuelle  et  littérale  de  Tarticle  dont 
il  s'agit.  —  Cette  première  opinion  est  enseignée  par  Proo« 
dhon,  Dom.  de  prop.,  t.  2,  n*  759,  et  MM.  Delebecque,  t.  2  , 
u**  779  et  sniv.  ;  Cotelle,  Droit  adm.,  etc.,  t.  2,  p.  51  etsuiv. 
i  6«.  L'interprétation  de  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1810  que  l'on 
vient  de  faire  connaître  a  prévalu  devant  la  cour  de  cassation. 
—  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  l'art,  il  s'applique  non-seulement  au 
cas  où  le  terrain  dans  lequel  les  travaux  sont  faits  appartient  au 
propriétaire  des  cours  et  habitations,  mais  encore  au  cas  où  le  ter- 
rain et  l'enclos  appartiennent  à  deux  propriétaires  différents  (Cass. 
21  avr.  1825;  Req.  25Janv.  1827  (l)  ;  Cass.  i^raoût  1845,  aff.  De- 
coster,  n»  157;  28  Juill.  1852,  D.  P.  55. 1. 107);  et  il  en  a  même  été 

tribunal  qui  accueille  la  demande.  Mais  sut  l'appel,  arrêt  de  la  cour  He 
Lyon^  du  50  août  1820^  qui  infirme:  —  c  Attendu  que  Tart.  11  de  la 
loi  du  21  avr.  1810  n'est  relatif  qu'à  des  mines  qu'il  s'agit  de  recbct- 
cher  et  de  découvrir,  et  nullement  à  des  mines  concédées  dont  l'expic*- 
tation  est  en  activité;  qa'à  la  vérité  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  s'ap- 
plique pas  seulement ,  comme  l'avaient  prétendu  le  marquis  d'Osmond 
et  les  Mn»  Crosier,  a«  propriétaire  du  fonds  même  svr  leçuel  le  travail 


■JNEâ/  MIMIÊRES,  ^SAftftlÈRIS.— GhAF.  I»  Sbct.  4,  A&T.  i. 


669 


déduit  qn'à  défaut  de  consentement  de  la  part  du  propriétaire  de 
l'enclos  à  l'oavertare  d'an  puits  sur  un  terrain  attenant  à  son  habi- 
talion,  ce  propriétaire  peut  demander  la  fermeture  du  pnits  (même 
trrèt  du  23]anv.  1827).  —  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  cour  de 
Lyon:  «  ...Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'art,  it  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines,  proiiibe  expressément  certains  ou- 
vrages de  la  part  des  concessionnaires  et  extracteurs ,  dans  les 
I  enclos,  cours  ou  jardins,  et  dans  lea  terrains  attenant  aux  habi- 
'  tations  ou  clôtures  murées,  si  ce  n'est  à  la  distance  de  1 00  mètres 
,  desdites  clôtures  et  habitations  ;  attendu  que ,  pour  entendre  sai- 
I  nement  les  expressions  relatives  au  consentement  exigé  pour  dé- 
roger à  cette  disposition,  il  suifitde  remarquer,  d'une  part,  que, 
dans  divers  articles  de  la  même  loi ,  on  a  désigné  sous  le  nom  de 
propriétaire  de  la  surface,  celui  dont  l'intérêt  particulier,  opposé 
à  l'intérêt  des  concessionnaires  ou  exploitants,  excite  la  sollici- 
tude du  législateur;  d'autre  part,  que  dans  l'art.  1 1  le  législateur 
n'a  eu  d'autres  vues  que  d'accorder  une  Juste  protection  aux 
lieux  clos  et  à  l'asile  de  chaque  citoyen;  attendu  que  cette  dispo- 
Bition  est  conçue  en  termes  généraux;  qu'elle  ne  suggère  aucune 
distinction  entre  le  cas  ou  le  terrain  attenant  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  clôture,  et  celui  oh  il  appartiendrait  à  un  tiers; 
et  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  oh  la  loi  ne  distingue 
pas;  attendu  qu'ainsi  il  n'importe  aucunement  que  le  terrain  dans 
lequel  l'intimé  a  ouvert  son  puits,  et  placé  sa  machine  à  vapeur, 
ne  soit  pas  une  dépendance  de  la  propriété  des  appelants,  et  qu'il 
suffit  que  la  distance  fixée  par  la  loi  n'ait  pas  été  observée  ;  attendu, 
au  surplus,  que  les  appelants  ne  Justifient  point  qu'il  soit  résulté 
pour  eux  un  dommage  réel  de  l'entreprise  de  l'intéressé...  » 
(25  Juin  1835,  2«  ch.,  afT.  Basson  et  comp.  C,  Thiollière-Laroche, 
V.  Achard-James,  pr.;  Gonf.  G.  G.  de  Belgique,  26  Juin  1839; 
Jorisp.  de  cette  cour,  etc.,  1839,  t.  1,  p.  348,  et  Liège,  10  mai 
1841,  eod,y  1841,  t  2,  p.  410). 
459.  Au  point  de  vue  de  cette  doctrine.  Il  a,* d'ailleurs,  été 


a  eu  lieu,  mais  aussi  anx  propriétaires  Toisins,  parce  que  c'est  à  l'in- 
térêt général  de  la  propriété  que  la  loi  a  voulu  nécessairement  pourvoir; 
qu'ainsi  Dubouchet  et  Messadier  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes  de 
n'atoir  pas  agi  devant  rautoritê  administrât îto,  pendant  les  quatre 
mois  qu  ont  duré  les  formalités  employées  pour  rendre  publique  la  de- 
mande en  concession;  qu'au  surplus,  s'ils  eussent  été recevables  à  agir 
aujourd'hui ,  l'autorité  admioistratiye  aurait  été  seule  compétente  pour 
connaître  de  leurs  réclamations.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  11, 15,  46  et  56  de  la  loi  du  21  avr.  1810; 
statuant  sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  d'abord  oue ,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'art.  11,  non-seulement  celui  qui  a  obtenu  la  permis- 
sion de  rechercher  et  de  dècouTrir  une  mine .  mais  encore  celui  qui , 
par  un  acte  de  concession,  précédé  de  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi ,  a  obtenu  le  droit  de  Texproiter,  ne  peut  ouvrir  de  puits  dans  ht 
dislance  de  100  mètres  de  toutes  habitations  ou  ciétures  murées  sans  le 
consentement  formel  du  propriétaire  de  ces  habitations  ou  clôtures,  en- 
core bien  que  le  fonds  sur  lequel  l'ouverture  serait  faite  apartlnt  a  un 
autre  que  ce  propriétaire;  —  Attendu  ensuite  qu'il  est  constaat  et  non 
contesté  que  le  puits  dont  il  s'a{^it  a  été  ouvert  à  une  distance  moindre 
de  100  mètres  des  habitations,  bâtiments  et  enclos  murés  des  sieurs  Du- 
bouchet et  Massadier,  sans  qu'ils  y  eussent  consenti;  —  Statuant  sur  le 
secufld  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  art.  15,  46  et 
56  que  les  contestations  élevées  à  raison  des  travaux  postérieurs  à  la 
concession  des  mines,  et  relatifs  à  leur  exploitation,  doivent  être  por- 
tées devant  les  tribunaux  ;  et  qu'il  n'y  a  que  les  question^  d'indemnités 
à  payer  a  raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  la  concession  qui, 
aux  termes  précis  de  l'art.  46,  soient  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative; 

Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  les  sieurs  Dubouchet  et  Massadier  oiit 
demandé  qu'un  puits  ouvert  depuis  l'acte  de  concession  fût  bouché,  et 
au'il  fût  alloué  une  somme  de  10,000  fr.  pour  indemnité  résultant  de 
towerture  de  ce  puits;  qu'ainsi,  en  réformant  le  jugement  i^ui  avait 
condamné  le  marquis  d'Osmond  et  compagnie  à  boucher  ledit  puits, 
sauf  auxdits  sieurs  Dubouchet  et  Massadier  à  se  pourvoir  devant  1  auto- 
rité administrative,  la  cour  royale  a  violé  les  art.  11, 15  et  se,  et  fans- 
eement  appliqué  i'art  46  de  la  loi  du  81  avr.  1810  ;  -~  Casse. 

Du  21  avr.  18S5.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Rupérou,  rap.- 
ioubert,  av.  gèn.,  c.  conf.-Naylies  et  Cocbin,  av. 

S*  Eêpiet:  —  (Poulet  et  Bertbault  C.  Lamoureux.)  — Poulet  et  Ber- 
tbault,  concessionnaires  des  mines  de  Montrelais,  araient  ouvert  on  puil» 
sur  un  terrain  i^itué  à  une  distance  moindre  de  100  mètres  du  jardin  et 
Ai*  rimbitation  de  Lamoureux.  —  Celui-ci ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  le  puits  avait  été  ooTert ,  et  qu'il  ne  «e  fAt 
pa<(  opposé  aux  travaux,  s'est  cm  en  droit  de  demander  aux  coflces5ion- 


décidé  que  la  prohibition  portée  en  l'art.  Il  s'applique  anasi  bien 
au  cas  où  les  travaux  de  recherches  dans  les  lieux  réservés  s'ef- 
fectueraient avec  le  consentement  du  propriétaire  du  terrain 
qu'au  cas  où  ils  seraient  entrepris  en  vertu  d'une  autorisation 
du  gouvernement  :  que,  dès  lors,  an  cas  où  des  travaux  de  re« 
cherches  ou  de  sondage  sont  effectués  à  la  distance  prohibée  des 
enclos  murés,  cours,  Jardins  ou  habitations  sur  un  terrain  qui 
n'appartient  pas  au  propriéUire  de  ces  habitations  ou  lieux  mu- 
rés ,  il  importe  peu  qu'ils  l'aient  été  du  consentement  du  proprié- 
taire du  sol,  ou  avec  la  permission  du  gouvernement  (Cass.  1« 
août  1843)  (1). 

«ftS.  Cette  manière  d'Interpréter  l'art.  U  de  la  loi  est  loii 
toutefois  de  nous  paraître  Justifiée.— Ainsi,  d'abord,  du  passage 
précité  du  rapport  de  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  où  il 
est  dit  que  la  prohibition  des  fouilles  et  recherches  dans  certains 
lieux  réservés  a  eu  pour  but  d'assurer  au  propriétaire  une  liberté 
entière  et  le  respect  pour  l'asile  de  ses  Jouissances  domestiques, 
il  n'est  pas  bien  sûr  de  conclure  que  la  pensée  du  législateur,  ni 
même  que  celle  du  rapporteur  ait  été  pour  cela  de  permettre  an 
propriétaire  de  s'opposer  à  des  travaux  de  recherches  établi! 
dans  la  distance  de  lOO  mètres  de  son  habitation  ou  de  sa  clô- 
ture, encore  qu'il  ne  fût  pas  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
ces  travaux  s'opèrent.  Et,  en  eflèt,  voici  ce  que  porte,  à  cet  égard, 
d'après  M.  Bayon,  vice-président  du  tribunal  de  Saint-Êtienne, 
qui  en  a  reçu  communication  de  M.  Gendebien,  un  manuscrit  de 
H.  Gendebien  père,  célèbre  avocat  de  Mons,  qui  était  membre 
distingué  de  la  commission  du  corps  législatif  de  France  à  l'épo- 
que de  la  communication  officieuse  faite  à  cette  commission  par 
le  conseil  d'État  de  la  dernière  rédaction  du  projet  de  loi,  et  qui 
a  pris  soin  de  conserver  la  note  des  délibérations  auxquelles 
donna  lieu  cette  communication.  «  La  commission  d'administra- 
tion intérieure,  présidée  par  M.  le  comte  Stanislas  de  Girardin, 
avait  proposé  au  conseil  d'État  la  rédaction  qui  suit  :  «  Nulle 


naires  une  forte  indemnité  fondée,  &  ce  qu'il  parait,  sur  la  connaissance 
qu'il  avait  des  résultaU  avantageux  que  ces  derniers  devaient  obtenir.— 
Refus  de  la  part  des  concessionnaires.  —  Instance.  —  Le  1*' fév.  1825, 
jugenMat  du  tribunal  d'Angers,  qui  ordonne  la  cessation  des  travaux  et 
Ui  fermeture  du  puits.  ~  Pourvoi.— Arrêt. 

La  coua;— Attendu  que  l'art.  U  de  U  loi  du  SI  a^ril  1810  est  coDca 
en  termes  généraux,  et  qu'il  ne  fait  aucune  distinction;  que,  dès  lor8,*il 
repousse  celle  que  les  demandeurs  ont  cherché  à  établir,  entre  le  cas  oh 
le  propriéUire  d'un  terrain  clos  est  en  même  temps  propriéUire  du  ter- 
rain sur  lequel  un  puits  a  été  ouvert  par  le  concessionnaire  d'une  mine, 
à  une  dislance  moindre  de  100  mètres  des  habiutions  et  clôtures,  et  le 
cas  où  l'enclos  et  le  terrain  sur  lequel  le  puits  a  été  pratiqué  appartien- 
nent à  deux  propriétaires  diflérenU;  que,  dans  les  deux  cas,  la  prohibi- 
tion prononcée  par  U  loi  est  également  applicable;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
1  arrêt  atUqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  précitée,  et  s'est  en 
même  Umps  conformé  aux  principes  conservateurs  desdroiU  de  proDriété: 
—Rejette.  "^   *^       ' 

Du  25  janv.  1827 .-G.  C.,ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Favard,  rap. 

5«  ffjptfet:— Même  jov,  arrêt  identique  entre  lu  sieurs  Poulet  si 
Borthault  C.  U  Touve  Moreau. 

(l)  (DecosUr  C.  Dancoisne  et  Bernard.}- La  coua  (après  dêlib.  en  ch. 
du  cens.  )  ;~Vu  les  art.  U  et  12  de  U  loi  du  21  avril  1810  ;—  Atendi 
qu'en  prohibant  tons  travaux  de  recherches  ou  de  sondage,  dans  les  lieux 
et  le  périmètre  qu'il  détermine,  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  travaux  de  recherches  ou  de  sondage  qui 
auraient  lieu  avec  le  consentement  du  propriéUire  de  U  surface,  et  ceux 
qui  seraient  entrepris  en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement  ;  — 
Que,  des  lors,  au  cas  où  des  travaux  de  recherches  ou  de  sondage  sont 
effectués  fl  la  disUnce  prohibée  des  enclos  murés,  cours,  jardins  ou  habi- 
utions sur  un  terrain  qui  n'appartient  point  au  propriéUire  de  ces  habi- 
utions ou  lieux  murés,  il  importe  peu  qu'ils  l'aient  été  du  consentement 
du  propriéUire  du  sol,  ou  avec  U  permission  du  gouvernement ;~ Que 
toutes  recherches  sont  prohibées  d'une  manière  absolue  dans  le  périmètre 
déterminé  par  la  loi,  sauf  l'unique  exception  portée  en  l'art.  12:— Que 
cette  prohibition  a  été  portée  dans  l'intérêt  de  la  propriété  bêtie  ou  mu- 
rée, et  dans  le  but  de  U  préserver  du  voisinage  de  travaux  qui  pourraient 
en  altérer  la  valeur,  ou  troubler  le  repos  de  ses  propriétaires;  —  Qu'eu 
admettant  une  distinction  que  la  lot  ne  ^^tnsacre  pas,  et  en  autorisant  des 
travaux  de  recherches  dans  le  pérhnétre  réservé  par  la  loi ,  sans  le  coa-* 
seiUemcnt  du  propriétaire  des  habiutions  ou  enclos  murés  Yoijins,  la 
cour  royale  de  Douai  a  excédé  les  dispositions  des  art.  11  et  12  de  la  loi 
précitée;— Casse  l'arrêt  du  5  déc.  1858. 

Du  1"  août  1845.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Feuilha  de- 
Chauvin,  rap.-Laplagne-Bârris,  1»  av.  gén ., c.  conf.-Gueny  et  Moreau,  av. 
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periDi»sion  de  recherches^  ni  concession  de  mines^  ne  ponrra, 
8aTi<;  lë  cottBdtttéineût  dû  tifoprlètàire  de  U  stirtàcé^  donner  le  droit 
dé  faire  des  sondes,  d'ouvrir  des  pnits  on  galeried,  ni  celui  d'é- 
tablir deâ  machines  on  inàgasins  dans  les  enclos  murês^  les  ha- 
bilaiionô^  cours  et  jardiiis^  ni  dans  les  terrains  contlgus  appar- 
tenant au  propriétaire  desdites  habitations  oU  enclos  murés  dans 
on  rayon  de  IDO  métrés.  »— aLa  commission  avait  motivé  sa 
proposition  en  6és  termes  :  «  La  rédaction  proposée  semble  ex- 
primer plus  cîairetaenï  que,  pour  empêcher  les  recherches  ou 
travanx  d'exploitation  dans  la  distance  de  tOO  mètres  des  clôtu- 
res, il  tàut  que  les  propriétâiresdes  habitations  soient  aussi  pro- 
priétaires des  100  mètres.  »— «  Dans  les  conférences  qui  eurent 
liè^  entre  des  cobimissalrés  du  conseil  d'Etat  et  du  corps  légis- 
latif, sous  la  pr^idence  du  prince  archichancelier,  le  cbange- 
tnéht  proposé  par  l'art.  1 1  n^a  pas  été  adopté.  M.  le  comte  Ke-^ 
fenauil  de  Saint-Jcan-d'Angely  a  motivé  le  rejet  en  ces  termes  î 
«  Quand  un  article  ne  laisse  pas  de  doute,  il  serait  superflu,  il  y 
aurait  de  l'inconvénient  de  rechercher  une  clarté  surabondante, 
en  multipliant  les  expressions.»  Cette  réponse  de  It.  Regnauli  dé 
Bûint-Jean-d'Angely .  qtt^omet  M.  Delebecque  dans  Èk  citation  dé 
t'extrait  manuscrit  aont  11  a  eu  aussi  communication,  est  péremp- 
toire,  et  prouve  que  lé  conseil  d'Etat  entendait  la  loi  dans  un  tout 
autre  sens  que  celui  quMl  lui  assigne;  il  en  résulterait  que,  pour 
invoquer  la  prohibition  établie  par  Tart.  1 1,  il  faut  être  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  s^opèrent  les  travaux  à  une  distance 
plus  rapprochée  que  celle  de  1  oo  mètres  des  enclos  murés  ou 
habitations.  Ajoutons,  et  c'est  encore  l'observation  que  fait 
M.  Bayon  (V.  bisserl.  sur  l'art.  Il,  édlt.  de  1850,  p.  56  et  suiv.), 
que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  commission  du  corps  législar 
lif,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Stanislas  de  Girardin,  in- 
terprétait la  loi,  et,  par  suite,  que  le  corps  législatif  lui-mémo 
doit  être  réputé  l'avoir  votée  :  «  Ni  celte  permission  de  recher- 
ches, dit  en  effet  M.  de  Girardih,  ni  la  propriété  de  la  mine  n'au- 
torise Jamais  k  faire  des  travaux  d'exploitation  sans  le  consen- 
tement formel  du  propriétaire,  dans  ses  enclos  murés,  cours  ou 
habitations,  et  dans  $è8  terrains  attenant  aoxdites  habitations 
ou  clôtures  murées,  dans  un  rayon  de  100  mètres^  » 

II  est,  au  reste,  d^autree  motifs  que  ceux  tirés  des  travaux  pré»- 
paratoires  de  la  loi  de  1 810>  à  l'appui  dé  ce  second  système*  fit 
eneflfet,  que  la  prohlblUon  de  faire  des  fouilles  et  recherches 
dans  certains  lieux  réservés  ait  été  sanctionnée  par  la  loi  à  cause 
du  respect  dû  aux  jouissances  privées  du  maître  de  la  surface  et 
de  la  valeur  d'afTectJlon  qu'Ont  pour  lui  les  dépendances  immé^ 
diates  de  ses  propriétés,  c'est  ce  qui  ne  aaurait  être  l'objet  d'ao- 
^un  doute;  mais  il  ne  s'enfiuit  pas  que  la  loi  doive  protéger  les 
droits  et  les  agrémmiits  de  la  propriété  ttt  delà  de  ce  qui  se  trouve 
compris  dans  cette  propriété  elle-même.  Quand  deux  propriétés 
distinclee,  et  appartenant  à  des  personnes  différentes,  se  trouvent 
en  présence,  celle  de  l'endos  ou  de  l'habitation,  et  celle  du  terrain 
situé  à  moins  de  i  00  mètres  de  distance  de  cet  enclos^  ne  serait-il 
pas  d'ailleurs  exorbitant  et  injuste  de  sacrifier  celte  seconde  à 
la  première,  en  la  frappant  au  profit  de  oelie-oâ  d'une  servitude 
telle  que  celle  de  ne  pouvoir  être  l'objet  de  fouiUes  et  recherches? 
tlne  dispoeition  législative  qui,  par  dérogntion  aux  art.  S44  et 
«S8  0»  iiAp.,  établirait  ainsi  «ne  telle  prééminence  d'un  fondé 
sur  «n  autre,  ferait  naître  plus  d^Une  anomalie  que  les  explica- 
tions les  plus  ingénieuses  ne  pourraient  faire  disparaître.  Ainsi, 
par  exemple,  comment  expliquerait-on  d'une  manière  satisfai- 
sante que,  pour  ne  pas  violer  le  domicile  d'une  personne,  pour 
ne  pas  la  troubler  dans  ses  jouissances  privées  >  on  eût  défendu 
d'établir  des  travaux  de  recherches  ou  d'exploitation  dans  un  ter- 
rain qui  n'est  pas  odul  de  cette  pereonne,  et  qui ,  bien  que  l^ 
mitrophe,  ne  peut  être  considéré  sens  abUi  comme  faisant  partie 
il'un  domaine  «igréable  que  Ton  soft  tenu  de  respecter?  D'un  au- 
tre cûté,  on  a  remarqué  que  le  propriétaire  de  ce  terrain  limi- 
trophe pourrait,  en  dehors  de  toute  recherche  ou  exploitation  de 
mines,  faire  sur  son  terrain  les  travaux  superficiaires  que  dési* 
gne  la  loi;  or  comment  donc  ces  mêmes  travaux  pourraient^ls 
être  prohibés,  du  moment  «t  {mit  cela  seul  qu'ils  ser^feni  établis 
pour  servir  à  des  recherches  ou  à  une  exploitation  de  mines? 

Par  ces  mèlifis,  et  autres  encore  moins  saillants  dont  on  peut 
suivre  le  développement  fort  habile  dans  la  dissertation  remar< 
quable,  d^à  cttée^  de  A.  Bayon^^  nous  pensons  donc^  en  résuméj 


et  telle  est  aussi  ropinlon  en  France  de  MM.  Richard,  LégisK 
des  mines,  t.  1  sur  rart.  il,  et  Peyret-Lalller,  t.  i,  n»  166;  en 
Belgique,  de  MM.  Gendebien  père,  Delneufcour,  juge  à  Mons,  et 
de  Stoop,  ancien  i^  avocat  général  de  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles,  qu'il  faut  être  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ont 
lieu  les  travaux  pour  être  en  droit  de  s'armer  contre  les  tiers  de 
la  disposition  prohibitive  de  l'art,  i  i .  Et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a 
été  jugé  (trib.  de  Saint-Etienne,  14  août  1^29  et  31  août  1832; 
Dijon,  24  janV.  1834,  D.  V.  53.  5,  v«  Mines  ;  Douai,  5  déc. 
1838,  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  [Y.  l«r  août  1843,  n«  157]; 
Lyon,  1  déc.  1849,  D.  P.  S3.  1. 107;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé; 
Dijon,  5  mai  1830,  D.  P.  33.  3,  V*  Mines;  même  cour,  15  juili. 
1833,  D.  P.  33.2.  113). 

i  M.  tn  document  utile  à  consulter,  et  oti  la  question  reçoit 
encore  la  même  solution,  est  un  arrêté  interprétatif  de  l'art/ 1 1 
de  la  loi  de  i8io  de  l'ancien  roi  des  Pays-Bas  à  la  date  du  u 
mars  1826,  qui  ne  peut  avoir,  bien  entendu,  en  France  qu'une 
autorité  purement  doctrinale  empruntée  à  la  valeur  des  motifs 
sur  lesquels  il  est  fondé.  Cet  arrêté,  «  considérant  que  l'art,  ii 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  exige  le  consentement  préalable  du 
propriétaire  de  la  surt&ce  pour  pouvoir  établir  des  travaux  dans 
le  rayon  dé  100  aunes  (lOO  mètres);  que  si  lé  consentement  de- 
vait être  accordé  par  le  propriétaire  de  l'habitation  en  clôture 
murée,  la  loi  ne  ferait  pas  mention  du  propriétaire  de  la  surface  | 
qu'il  résulte  clairement  du  rapport  explicatif  annexé  à  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  que  le  législateur  n'a  point  eu  l'intention 
d'accorder  au  propriétaire  de  l'habitation  ou  clêture  murée,  qu'il 
soit  ou  non  propriétaire  de  la  surface,  la  faculté  d'empêcher  les 
travaux  dans  le  rayon  de  1 00  aunes  ;  que  VaxU  i  1  ne  parle  que 
des  mines,  sans  faire  mention  des  minières  et  carrières,  lesquelles 
peuvent  toujours  être  exploitées  par  le  propriétaire  de  la  sur^ptce, 
même  en  dedans  du  rayOn  de  100  aunes;  qu'il  n'existe  aucun 
motif  pour  ne  point  appliquer  le  même  principe  aux  mines,  quand 
les  terrains  situés  dans  le  rayon  n'appartiennent  pas  au  proprié- 
taire de  Tbabitation  ou  clôture  murée,  d'autant  plus  que  les  art. 
15, 47  et  50  de  la  loi  garantissent  les  propriétaires  de  bâtiments 
contre  tout  dommage  éventuel,  et  qu'il  n'est  pas  à  présumer  que 
dans  les  art.  li  et  12,  le  législateur  ait  eu  encore  en  vne  d'as- 
surer les  intérêts  des  mêmes  propriétaires;  -^  Considérant,  en 
outre,  que  si  le  propriétaire  d'un  bâtiment  avait  la  faculté  d'in^ 
terdire  l'établissement  des  travaux  d'exploitation  des  mines, 
dans  un  rayon  de  100  aunes ,  même  quand  la  surface  comprise 
dans  ce  rayon  appartient  à  un  tiers,  il  en  résulterait  un  grand 
détriment  pour  cette  branche  si  importante  de  l'industrie  natio- 
nale^t.ki.  »  déclare,  en  effet,,  en  conformité  de  ce  qui  précède, 
qu'un  propHétaire,  pour  être  en  droit  de  s'opposer  à  des  travaux 
de  recherche^  doit  avoir  en  même  temps  la  propriété  et  de  l'ha- 
bitation ou  Clôture  murée  et  du  terrain  qu'il  s'agit  d'explorer. 
Mais  il  n'en  résulterait  pas  cependant,  suivant  l'observation  de 
M.  t^eyret-Lallier,  n*  168,  que  le  propriétaire  du  terrain,  dans  le 
cas  ou  les  deux  propriétés  dont  il  s'agit  ne  seraient  pas  réunies 
sur  la  même  tête,  pût  lui-même  s'opposer  aux  travaux  de  rty 
oherches  s'il  ne  se  trouvait  sur  son  terrain  ni  maison  ni  clôture. 

iMI.  Quoi  qu'il  en  soit,  lia  été  jugé  que  l'art«  il  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  aux  termes  duquel  nulle  permission  de  reoheN 
che,  ni  concession  de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  for- 
mel du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
sondes  ou  d'ouvrir  des  puits  dans  la  distance  de  100  mctres  des 
clôtures  murées  et  des  habitations,  n'est  pas  moins  applicable  ao 
concessionnaire  du  droit  d'exploiter  une  mine,  qu'à  crlui  qui  a 
seulement  obtenu  la  permission  de  la  rechercher  et  de  la  déce1^> 
vrir  (Cass.  il  avr.  1823,  aff.  Dubouchet,  V.  n<»  136.  •««  conf. 
M.  Peyrel-Lallicr,  n»  170,  et  M.  Bayon,  loo.  cit.,  p.  le). 

t«i.  Il  semble,  d'autre  part,  sans  difiSculté  que  cette  dispo*- 
sition  régit  même  le  cas  ou  il  s'agirait  d'un  enclos  entouré  de 
murs,  que  le  propriétaire  aurait  isolément  établi  au  milieu  d'une 
campagne,  sans  accompagnement  d'aucune  maison  d'habita» 
tion.  Proudhon,  Dom.  de  propriété,  n»  794,  enseigne,  au  con- 
traire, la  négative  :  é  Attendu,  dit-Il,  que  les  auteurs  de  la  loi 
n'ont  voulu,  par  l'art.  Il,  autre  chose  que  pourvoir  aux  agré»- 
ments  et  aisances  des  maisons  d'habitation  dont  les  clôtures  en> 
vironnantes  et  les  jardins  qui  s'y  trouvent  renfermés  ne  sont  que 
les  accessoires  et  ne  forment  qu'un  même  tout  avec  les  antres 
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parties  dn  dettitne  ooeopé  par  l'habitation  de  aon  maître;  que 
é^aiUeors  il  s'agit  lel  d'un  droit  de  servitude  trop  exorbitant  et 
trop  exoeptlomiel  des  règles  du  droit  oommnn  pour  qu'on  puisse 
l'admettre  parancone  Interprétation  de  slmilitnde  on  de  compa- 
raison d'nn  eas  à  un  antre.  »  Hais  tonte  cette  argumentation 
tombe  devant  le  texte  précis  de  la  loi  ani  a  formellement  établi 
la  prohibition  non-seulement  en  faveur  des  hahitatùms,  mais  en- 
core des  enclos  murés  et  des  jardins.  Il  n'est  poin*  fait  d'ex- 
eeptlon  pour  le  cas  ob  ces  enclos  murés  ne  seraient  accompagnés 
d'aucune  habltallon,  et  lorsque  le  législateur  s'est  expliqué  d'une 
manière  aussi  catégorique.  Il  làut  bien  admettre  les  conséquences 
littérales  qui  découlent  du  texte  même. 

iS9.  nest,  au  reste,  bien  entendu  que  le  législateur,  dans 
ee  qui  précède,  ne  s'est  proposé  de  réglementer  que  les  explo- 
rations nouvelles  :  ainsi  11  a  été  décidé  que  les  voisins  d'un  pos- 
sesseur de  mines  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  Tapplication  de 
l'art.  11,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ancienne  exploitation  (cous.  d'^t. 

18  Juin.  1827)  (1). 

t  «8.  Il  a  été,  d'autre  part,  Jugé  que  l'art.  1!  de  la  loi  du  21 
avr.  1810  qui  défend  Texploltation  des  mines  dans  la  dislance 
de  ioo  mètres  des  habitations  et  clôtures ,  n'est  p^is  applicable 
aux  établissements  formés  après  la  concession  et  notamment  aux 
routes  souterraines  pratiquées  dans  le  périmètre  de  la  mine  (Cass, 
18  Juin.  183Î,  air.  Allimand,  V.  n*  65). 

§•4  Les  biens  réservés  par  Tart.  11,  dans  f  intérêt  de  la 
propriété  bâtie  ou  murée,  sont,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les 
enclos  murés,  cours  et  jardins ,  et  les  terrains  attenant  aux  ha- 
bitations ou  clôtures  murées  dans  la  distance  de  lOO  mètres  : 
M.  Peyret-Lallier,  t.  1,  n*  162^  entend  cette  expression a^t^nan^ 
de  tous  les  terrains  qui  entourent  les  maisons  ou  enclos  murés 
dans  la  distance  fixée,  lors  même  qu'ils  en  seraient  séparés  par 
un  chemin  ou  un  ruisseau.  Mais  11  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  atte- 
nanee  dans  le  sens  de  l'art.  H  précité,  lorsque  l'habitation  ou 
clôture  est  séparée  par  un  chemin  publie  (une  route  nationale), 
du  fonds  dans  lequel  sont  pratiqués  les  travaux  de  recherches 
de  mines  (Dijon,  13  Julll.  1855,  D.  P.  55.  2.  175;  V.  dans  le 
même  sens  Lyon,  7  déc.  1849,  D.  P.  55.  1.  107,  mais  cet  arrêt 
a  été  cassé,  et  Dijon,  5  mal  1850^  D.  P,  55. 5,  v«]Mines)  :  il  est  cer- 
tain, en  tout  cas ,  ainsi  que  nous  le  faisons  observer  dans  la  note 
qui  accompagne  l'arrêt  que  nous  citons,  qu'en  général,  dans  la 
pratique,  on  attache  au  mot  attenant  l'idée  d'une  dépendance 
matérielle  et  morale,  et  qu'on  le  traduit  par  ces  autres  mots  : 
appartenani  et  joignant.  —Y.  au  reste  cette  note,  et,  à  l'appui 
de  la  solution  dont  11  s'agit,  la  consultation  de  M.  Pascalis,  an- 
cien premier  avocat  général  à  la  cour  de  cassation^  qqi  s'y  trouve 
rapportée  par  extrait. 

ta*.  Les  concessions  n'ayant  lieu  qu'après  que  Ton  a  con- 
staté la  découverte  d^une  mine  (V.  n«  157),  et  cette  découverte 
supposant  non-seulement  que  l'on  est  arrivé  Jusqu'aux  matières 
minérales,  mais  encore  que  Pon  connaît  la  disposition  des  amas, 
coucheson filons,  llenrésulte  que  l'explorateur  pentet  doitpousser 
IM  travaux  Jusqu'à  ce  que  cette  disposition  ait  été  déterminée.  (1 
csttoutefoisàremarquerqu'llestarrivé  que  l'on  s'est  prévalu  de  ce 
droit  de  recherche  pour  se  livrer  dans  le  fait  à  des  exploitations 
llliottes,c^est-à-dlrenonautoriséespar  concession. Pour  constater 
ces  infractions,  et  leur  appliquer  la  répression  qu'elles  piéritent^ 
le  Juge  s'en  référera  d'abord  à  la  nature  des  travaux,  et  appré- 
ciera s'ils  ne  vont  pas  au  delà  de  ce  qu'exige  l'exercice  du  droit 
de  recherches,  et  si  cène  sont  pas  des  travaux  d'exploitation.  En 
outre,  comme  on  ne  se  livre  aux  dépenses  qu'entraînent  les  re- 
cherches qu'en  vue  et  dans  l'espérance  d'obtenir  ultérieurement 
la  concession,  si  les  tiers  présentent,  en  elfet,  toutes  les  qualité 
requises  pour  devenir  plus  tard  concessionnaires,  s^ils  pouvaient 
compter  légithnement  sur  ce  titre,  Il  semble  même  que  l|Juge 

(1)  (Raolel  et  Laehaume  €.  Bf aioTer  et  Joesnia.)  —  Chaules,  etc.  j 
^  Yo  la  lei  da  il  avr.  1810  sur  le*  mises;  —  Gensidèrant  qoMl  ne 
s'agit  pa«,daos  l'ospèM,  de  fapplioatioD  de  l'art  11  de  la  loi  do  il 
afT.  1810,  relatif  «m  eoncefaioa»  de  nines,  mais  biea  d*ane  aBcienne 
exploitation  réf  ie  par  l'art.  (5  de  ladite  loi  ;  ^^  Que  les  sieura  JeeiQia 
et  consorts  étaient  en  possession  d'e^^ploiter  la  mine  de  mangaaèie  sur 
le  sol  dont  ils  étalent  propriétaires^  que  lenrs  droits  à  continuer  ceti^ 
exploitation  ont  été  réserves,  non-seulement  par  l'art.  55  de  h  loi  pré- 
eHée,  mais  «mom  par  une  dispoiition  expmia  dt  l'ordonnance  roadM 


devra  présumer,  en  cas  de  doute  sur  la  nature  des  travaux,  que 
ces  travaux  sont  plutêt  des  travaux  de  recherche  que  des  travaux 
d'exploitation.  —  V.  M.  Belebecque.  n»  766. 

tes.  On  s'est  aussi  demandé  a  qui  doivent  appartenir  les 
produits  minéraux  des  travaux  de  recherches?  Les  principes,  à 
cet  égard,  n'ont  pas  toi^ours  été  nettement  discernés.  M.  Migne- 
ron  (Ann.  des  mines,  3«  série,  t,  2,  p.  559  et  suiv.),  après  avoir 
remarqué  que  la  vente  suivie  des  matières  extraites  a  été  consi- 
dérée comme  un  Indice  d'exploitation,  et  qu'une  telle  vente  étant 
facile  à  constater,  l'autorité  peut  toi^ours  la  défendre  quand  elle 
a  lien  sans  concession,  en  conclut  que  l'administration  a  par  là 
même  un  moyen  certain  d'assurer  dans  tous  les  cas  l'exécution 
des  art.  5  et  12  de  la  loi  de  1810.  «  Cependant,  ajoute-t-ii,  et 
ceci  nous  ramène  à  la  question  spéciale  qui  vient  d'être  posée, 
les  recherches  peuvent  aussi  produire  des  matières  utiles,  et  Ton 
a  bien  senti  que  si  l'on  empêchait  toujours  la  vente  de  ces  matiè- 
res, on  s'exposerait  la  plupart  du  temps  à  les  perdre,  par  suite 
de  la  détérioration  qu'elles  éprouveraient  sur  les  baldes.  On  re- 
médie à  cet  inconvénient  en  autorisant  l'explorateur  à  vendrot 

pendant  un  temps  déterminé,  le  produit  de  ses  recherches » 

Et,  en  effet,  H.  Migneron  cite,  en  conformité  de  cette  doctrinCi 
des  permissions  de  recherches  qui  tantôt  confèrent  la  faculté  d§ 
vendre  les  produits,  et  tantôt  contiennent  la  défense  d'exploiteri 
d'ouvrir  des  tailles  ou  autres  ouvrages  d'exploitation. 

Suivant  M.  de  Gheppé  (Ann.  des  mines,  t.  7,  p.  595), le  droit 
dont  le  gouvernement  s'est  mis  en  possession  de  disposer  des 
matières  minérales,  dériverait  du  décret  du  6  mai  1 81 1  qui  a 
prescrit  les  mesures  à  prendre  relativement  aux  exphUatiom 
que  l'intérêt  public  fait  tolérer,  lorsqu'une  concession  immédiate 
ne  peut  en  être  faite.  H.  de  Cbeppé  remarque  qu'agir  contraire* 
ment  à  ces  principes,  ce  serait  arrêter  les  explorations  que  des 
particuliers  veulent  entreprendre,  et  empêcher  le  développement 
de  l'Industrie,  «  D'un  autre  côté ,  aJoute-t*il  à  cet  égard, loc.  cit.f 
on  peut  dire  qu'opérer  des  extractions  sur  un  gite  minéral,  en 
vendre  les  produits,  c'est  véritablement  établir  une  sorte  d'ex* 
ploitatlon,  car  c'est  mettre  ce  gite  en  valeur,  en  retirer  les  pro* 
flts,  Us  vrais  travaux  de  recherches,  ceux  qui  servent  effective- 
ment et  uniquement  à  explorer  une  mine,  ne  donnent  Jamais  lieu 
à  des  produits  réels:  tels  sont  les  sondages,  les  tranchées  des 
puits  et  galeries  percées  dans  le  roc  stérile  pour  arriver  aux  cou- 
ches métallifères,  et  c'est  à  ce  genre  de  travaux  que  s'appliquent 
les  dispositions  de  la  loi  qui  permettent  au  propriétaire  d'un 
terrain  d'y  eotreprendre  des  recherches  sans  formalités  préa- 
lables. Quelquefois  on  doime^  mais  improprement,  le  nom  de 
recherches  aux  fouilles  pratiquées  dans  une  mine,  mise  déjà  à 
découvert  pour  en  observer  l'allure  et  pour  Juger  de  sa  richesse. 
Ces  fouilles  que,  d'après  leur  destination,  on  devrait  plutôt  ap* 
peler  travaux  de  reconnaissance ^  bien  que  tenant,  sous  uo  cer* 
tain  rapport,  de  la  nature  (ie$  recherches,  ne  sont  plus  des  tra* 
vaux  de  recherches  proprement  dits.  U  arrive  souvent  qu'elles 
donnent  des  produits  assex  abondants,  et  que,  par  le  fait,  elles 
constituent  une  exploitation j  en  principe,  il  faudrait  donc  qu'il 
y  eût  concession  pour  qu'on  pût  les  opérer.  Toutefois,  des  mo^ 
tifs  d'utilité  publique  peuvent  les  faire  autoriser,  lorsque,  pav 
exemple,  Uy  a  doute  pur  la  disposition  de  la  mine  découverte, 
et  que  l'on  a  besoin  d'être  plus  complètement  éclairé  pour  coik« 
céder  le  gite  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  l'Intérêt  général, 
ou  encore,  lorsque  des  obstacles  dont  on  ne  prévoit  pas  le  terme 
empêchent  de  disposer  da  la  mine  et  que  pourtant  II  importe  de 
livrer  immédiatement  aux  consommateurs  les  produits  obtenus. 
Vais  ce  sont  là  des  oircomatauces  qu'il  appartient  à  l'autorité  ad^ 
ministrative  d'apprécier;  c'est  elle  qui  doit  décider  «'il  oonvient 
de  permettre  la  coutlnuaUo^  des  travaux  et  la  venta  des  matièrea 
extraites^  ep  faisant  ^sage  de  la  ûiciuté  çml  lui  ^\  lai^ê^  par  le 

au  prodt  des  sieurs  Raclet  et  Lacbaïuoei  leurs  adversair^a:  ^  Qm U«i 
dite  exploitation  ayant  été  saspenjua  par  l'arrêté  du  préfet  de  Saône-el« 
Loire,  du  15  sept.  ISSi,  le  ministre  de  rintériear  n'a  pas  excédé  sa 
compéteDee  en  levant  cette  suspension  et  en  accordant  rantorisation  pro- 
viseir»  de  continuer  l^expleitalion)  qu'ainsi  les  tfeors  Ranlet  et  La- 
ohamno  sont  non  recewhles  à  attaquer  ladite  déolsion;  —  Art.  I.  I^a 


reQu4ia,«.  est  leietée.  ^ 

Du  tajoiU,  1887.«Oid.  fOis*  itiU^MM.  TaM  ,  np^i^Ortiieninei 

Petit  da  Galinsf ^  av. 
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décret  du  6  mai  1811.  »  —  Le  gouvernement ,  d'après  ce  qui 
précède  y  est  donc  roattre  d'accorder  ou  de  reruser  au  permission- 
naire la  faculté  de  vendre  les  produits  minéraux  ;  cela  dépend 
des  circonstances  y  et,  par  exemple,  de  celle  exceptionnelle  où 
one  substance  se  détériorerait  si  elle  n'était  pas  immédiatement 
employée.  C'est  ainsi  qu'une  ord.  du  i  i  sept.  1833  (V.  Ann.  des 
mines,  t.  16,  p.  737),  tout  en  accordant  la  permission  de  faire 
la  reclierche  d'un  gtte  de  sulfure  d'antimoine,  a  refusé  au  per- 
missionnaire l'autorisation  de  vendre  les  produits  qui  provien- 
draient des  explorations^  par  le  motif  que  le  minerai  d'antimoine 
était  de  nature  à  se  conserver  sans  détérioration  sur  les  haidcs 
ou  dans  les  magasins. 

M.  Delebccque,  loc.  ci«.,n*  767,  critique  ce  système  d'après 
lequel  le  gouvernement  est  ainsi  appelé ,  d'une  manière  plus 
ou  moins  arbitraire  à  accorder  des  permissions  qui,  de  prime 
abord,  autorisent  ou  défendent  la  vente  des  produits.  Suivant 
lui,  les  produits  de  l'exploration,  quand  il  n'y  a  que  travaux 
d'exploration,  doivent  appartenir  à  l'explorateur.  Ils  doivent  être 
livrés  au  commerce,  et  n'appartiennent  ni  au  gouvernement 
ni  au  propriétaire  du  sol.  C'est  à  l'administration  à  surveiller 
l'exploration  et  à  empêcher  les  travaux  d'exploitation,  qui  sont 
toulours  illicites,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  concession.  Mais  il  nous 
semble  que  cette  doctrine  est  à  son  tour  trop  absolue,  et  nous 
préférons  résoudre,  en  principe,  la  question  dont  il  s'agit  à  la  lu- 
mière des  Judicieuses  distinctions  qu'a  proposées,  à  cet  égard, 
M.  Cotelle,  t.  2,  p.  64  et  suiv.  Un  premier  cas  est  celui  où  un 
explorateur  aurait  ouvert  un  puits  dans  des  terrains  appartenant 
à  autrui ,  sans  permission  des  propriétaires  du  sol  et  sans  auto- 
risation du  gouvernement;  11  semble  bien  qu'alors  la  houille  ou 
autres  matières  minérales,  susceptibles  d'être  vendues,  doivent 
appartenir  au  propriétaire  seul  du  terrain,  par  application  directe 
de  l'art.  547  c.  nap.,  qui  porte  que  «  les  fruits  naturels  ou  in- 
dti^tn'atffde  lalerre...  appartiennent  an  propriétaire  par  droit 
d'accession;  »  de  l'art.  548,  qui  décide  que  aies  fruits  produits 
par  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de 
rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers  ;  »  et  enûn  de  l'art.  552 ,  qui  déclare  que  «  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous...  d  Que  si 
maintenant  le  tiers  a  effectué  les  recherches  avec  le  consentement 
du  propriétaire  du  sol,  l'hypothèse  nouvelle  se  subdivise  elle- 
même  en  deux  cas,  suivant  que  ce  consentement  a  été  obtenu 
gratuitement  ou  à  titre  onéreux.  Au  premier  cas,  le  droit  du  pro- 
priétaire reste  entier  sur  les  produits,  tandis  que,  dans  le  second, 
comme  il  aura  reçu  une  indemnité,  il  ne  peut  plus,  au  contraire, 
y  rien  prétendre.  Reste  maintenant  le  cas  où  l'exploration  a  eu 
lieu,  à  défaut  du  consentement  du  propriétaire,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement;  cette  autorisation,  qui  n'a,  du  reste,  été 
obtenue  que  sous  la  condition  de  payer  une  indemnité,  forme  pour 
l'explorateur  un  titre  de  possession  légale  dont  l'effet  doit  être, 
par  application  de  l'art.  549  c.  nap.,  de  lui  faire  acquérir  les 
produits ,  et  c'est ,  au  reste,  l'opinion  qui  a  prévalu  :  «  La  cour. . .  ; 
considérant  que  l'intimé...,  en  suite  de  sa  demande,  a  été  auto- 
risé provisoirement  à  extraire  la  houille  dans  les  limites  de  ladite 
concession  demandée,  et  que  cette  autorisation  provisoire  n'est 
pas  contestée  par  les  appelants;  qu'il  a  donc  titre  et  bonne  foi, 
et  que  cela  suffit  pour -qu'il  ait  fait  les  fruits  siens  ;  qu'en  consé- 
quence^ la  demande  des  appelants  en  restitution  des  denrées  ex- 
traites n'est  pas  fondée,  non  plus  que  celle  des  dommages-inté- 
rêts... »  (Liège,  J7  mal  1827,  Y.  le  Rép.  de  Brixhe,  v*  Mines, 
n*  1 16 ,  p.  209).  ^  A  la  vérité,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
(Liège,  25  sept.  1818,  Y.  eo(<.,  n*  I15,p.  205]  parait  avoir  con- 
sacré une  solution  contraire;  mais  ce  dernier  arrêt,  à  le  bien 
examiner,  se  réfère  à  une  toute  autre  hypothèse,  puisque,  dans 
l'espèce,  11  n'y  avait  eu  ni  concession  ni  permission. 

109.  L'autorisation  d'effectuer  des  recherches  de  mines  n'est, 
an  reste,  accordée  qu'après  une  Instruction  administrative  dont 
les  formes  sont  celles  tracées  par  l'inst.  min.  du  3  août  1810  (Y. 
MM.  Proudhon,  n«  749;  Richard,  n««  129  et  116;  Peyret-Lallier, 
n*  150).  —  Ainsi,  d'abord,  la  demande  d'une  permission  de  re- 
cherche doit  contenir  d'une  manière  précise  l'objet  de  la  re- 
cherche, la  désignation  du  terrain  et  les  noms  et  domicile  du 
propriétaire  du  terrain.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'in- 
génieur des  miiiesj  siatue  ensuite  sur  la  demande,  en  énonçant 


les  noms,  qualités  et  domicile  du  demandeur,  la  4alie  de  la  de- 
mande, l'objet  delà  recherche,  la  désignation  précise  du  lieu  ou 
des  lieux  sur  lesquels  elle  pourra  porter,  la  date  de  la  communia 
cation  faite  au  propriétaire  du  terrain,  l'avis  de  l'autorité  locale, 
celui  de  l'ingénieur  des  mines,  la  discussion  de  l'opposition  delà 
part  du  propriétaire,  ou  des  propriétaires,  s'ils  en  ont  fait,  l'avis 
des  experts  sur  l'indemnité  à  payer,  et  en  donnant  son  opinion 
molivée  sur  tous'ces  points.  —  Le  tout  est  envoyé,  avec  l'arrêté 
du  préret,  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  admet  ou  rejette  enOn 
définitivement  la  demande.  —  Suivant  M.  CoteUe,  t.  2,  p.  41. ce 
n'est  pas  du  ministre  de  l'intérieur  que  doit  émaner  l'autorisa- 
tion dont  il  s'agit;  mais  elle  doit  être  délivrée  en  la  forme  d'un 
règlement  d'administration  publique  ou  d'une  ordonnance  déli- 
bérée en  conseil  d'Ëlat.  Sans  doute,  la  circulaire  ministérielle  de 
1810  ne  parle  que  du  ministre;  mais,  d'après  le  texte  de  l'art. 
1 0  de  la  loi,  les  fouilles  dans  le  terrain  d'autrul  ne  peuvent  avoir 
lieu,  à  défaut  du  consentement  du  propriétaire,  qu'avec  l'auUjri' 
satiûn  du  gouvernement;  or,  dit-on,  ces  mots  le  gouvernement, 
dans  le  langage  de  la  loi,  expriment  le  chef  de  l'Ëtat  qui  a  déli- 
béré en  ses  conseils;  et  cette  interprétation  est  d'autant  plus  ra- 
tionnelle, que  les  fouilles  qui  ont  pour  objet  la  découverte  d'une 
mine  portent  une  atteinte  aussi  dangereuse  à  la  propriété  que, 
par  exemple,  les  opérations  de  dessèchement  des  marais  ou  de 
l'établissement  de  toute  espèce  d'usines.  «  Une  permission  de 
recherches,  fait  observer  à  cet  égard  M.  Migneron,  Annales  des 
mines,  3*  série,  t.  2,  p.  554,  est  un  acte  d'une  importance  ma- 
jeure, car  elle  donne  à  celui  qui  l'obtient  le  droit  d'occuper  for- 
cément des  terrains  appartenant  à  des  tiers.  Nos  lois,  lorsqu'elles 
ont  consacré  ces  principes,  ce  droit  exorbitant,  se  sont  en  même 
temps  efforcées  de  prévenir  l'abus  que  l'on  pourrait  en  faire,  et 
de  vaincre  les  résistances  que  l'on  tenterait  d'y  opposer;  elles 
ont  voulu  que  l'usage  en  demeurât  subordonné  au  résultat  d'in- 
formations à  la  fois  sévères  et  solennelles,  et  c'est  au  souverain 
seul  qu'elles  ont  attribué  la  faculté  de  le  conférer.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  cas  même  de  la  plus  impérieuse  nécessité,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  défense  du  royaume,  la  loi  du  30  mars  1831  ne  per^ 
met  d'occuper  une  propriété  que  lorsqu'une  ordonnance  royale  a 
autorisé  les  travaux  qui  nécessitent  l'expropriation,  etc.  »  On  a 
essayé  de  contester  cette  doctrine  en  objectant  que,  dans  le  lan« 
gage  des  lois  en  1810,  on  voyait  le  gouvernement  dans  les  mains 
de  chacun  des  ministres,  aussi  bien  que  dans  celles  de  l'empe- 
reur lui-même,  et  qu'ainsi  considérer  une  décision  mlnisIérieUe 
comme  Insuffisante,  c'est  être  plus  rigoureux  que  la  loi,  où  les 
mots  avec  rautorisatûm  du  gouvernement  n'ont  pas  la  portée 
qu'on  leur  attribue  (Y.  M.  Richard,  t.  l,  p.  174).  Mais,  abstrac- 
tion faite  des  arguments  de  texte,  on  peut,  en  tout  cas.  Invo- 
quer à  l'appui  de  l'opinion  de  M.  Cotelle  cette  considération 
grave,  qu'il  serait  exorbitant,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  pré- 
cis, de  mettre  la  propriété  des  citoyens  à  la  merci  d'un  ministre 
de  qui  peut  trop  facilement  émaner  une  autorisation  donnée  à  la 
légère  ou  par  surprise.  On  remarquera  aussi,  d'un  autre  c6té, 
que  si,  en  faisant  intervenir  le  conseil  d'État,  on  Impose  à  l'inr 
dustrie  l'accomplissement  d'une  formalité  de  plus,  elle  y  gagnera, 
au  moyen  du  règlement  définitif  et  inattaquable  qui  en  résultera, 
la  sécurité  si  nécessaire  à  ses  entreprises,  et  particulièrement  à 
celles  qui,  comme  les  recherches  des  mines,  présentent  un  ca- 
ractère tout  à  fait  aléatoire.  En  raisonnant  à  ce  point  de  vue, 
constatons  que  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  reçu, 
avec  l'arrêté  du  préfet  qui  statue  provisoirement,  toutes  les  piè- 
ces de  l'affaire,  prend  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  reçoit 
les  réclamations  des  propriétaires  ou  des  demandeurs^  arrête  un 
projet  de  règlement  qui  est  soumis  à  l'examen  du  comité  des 
travaux  publics,  devant  lequel  les  parties  intéressées  peuvent  en- 
core faire  valoir  leurs  observations  par  l'intermédiaire  d'un 
avocat  aux  conseils  ;  il  dresse  enfin,  le  comité  entendu,  le  projet 
définitif  de  décret  qui,  d'après  ce  qui  précède,  est  soumis  à  la 
discussion  du  conseil  d'État  en  séance  administrative  et  générale. 
Ce  n'est  que  le  conseil  d'£tat  ainsi  entendu,  qu'émane  du  pou- 
voir exécutif,  et  sur  la  proposition  du  ministre,  l'autorisation 
demandée  pour  pratiquer  des  fouilles  dans  le  terrain  d'autnn. 

tHS,  Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  3  août 
1810,  et  en  conformité  d'anciens  usages,  «la  durée  des  permis- 
sions de  recherches  n'excède pa$  deux  années;  elles  peuvent 
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être  renouvelées  après  cette  époque,  s'il  y  a  lien,  sur  l'avis  de 
TadministratloD  des  mines,  et  aux  mêmes  conditions  à  l'égard 
des  propriétaires  des  terrains.  »  Mais  il  parait  à  M.  I>elel)ecqiie9 
n»  760,  qu'ici  cette  instruction  a  perdu  de  vue  la  disposition  de 
l'art.  44  de  la  loi,  auquel  elle  ne  peut  déroger.  «Si  la  permission 
de  recberclier,  dit-il  à  cet  égard,  était  donnée  pour  deux  ans,  il 
ne  s'agirait  plus  toujours  d'une  simple  indemnité  :  le  proprié* 
taire  du  sol  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  44,  exiger  l'acquisition 
du  terrain  endommagé  moyennant  l'estimation  du  double  de  la 
valeur.  Comme  il  n'est  parlé  dans  l'art.  10  que  d'une  simple  in- 
demnité, et  non  de  l'acquisition  d'un  terrain;  comme  il  est  d'ail- 
leurs peu  naturel  de  supposer  qu'un  explorateur  consente  à 
affronter  les  obligations  auxquelles  il  s'exposerait  cependant 
d'après  cet  art.  44,  nous  devons  croire  qu'il  est  plutôt  entré 
dans  la  pensée  du  législateur  de  n'accorder  dételles  permissions 
que  pour  une  année.  »  —  Y.  toutefois  M.  Gotelle,  Cours  de  droit 
admlD.,  p.  55. 

f  ••.  Quant  au  point  de  départ  du  délai  obtenu,  la  même 
circulaire  porte  que  «les  travaux  doivent  être  mis  en  activité 
dans  les  trois  mois  de  la  permission;»  une  ordonnance  du  19 
août  183S  (Y.  Ann.  des  mines,  3*  série,  t.  2,  p.  561)  a,  d'une 
part,  accordé  la  permission  pour  deux  ans,  et,  d'autre  part,  fait 
courir  le  délai  du  jour  du  règlement  des  indemnUés,  lequel  rè- 
glement a  lieu  par  traité  amiable  entre  le  permissionnaire  et  le 
propriétaire^  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  décision  émanée  de 
l'autorité  compétente.  —  Y.  H.  Cotelle,  loc.  àt. 

1  VU.  «  Les  travaux ,  ajoute  la  circulaire  précitée,  doivent 
être  suivis  avec  activité,  et,  dans  le  cas  d'inaction  dûment  consta- 
tée, après  avoir  entendu  le  permissionnaire,  et  sur  le  rapport 
du  préfet  du  département  et  de  l'administration  des  mines,  la 
permission  peut  être  révoquée  par  le  ministre  et  accordée  à 
d'autres.  »  Ainsi,  et  c'est  élément  l'observation  que  fait  H.  Co- 
telle ((oc.  cit.,  p.  57),  les  permissions  de  recherches  ne  sont,  au 
total,  que  des  titres  conditionnels,  provisoires  et  précaires.  Il 
semble  maintenant,  puisque  les  permissionnaires  sont  habituel- 
lement astreints  par  leurs  titres  à  commencer  les  travaux  dans  les 
trois  mois ,  que  tel  est  aussi  le  laps  de  temps  pendant  lequel  doit 
avoir  duré  l'inaction  de  ces  permissionnaires  pour  les  rendre 
passibles  de  la  révocation,  laquelle  doit  être  prononcée  par  l'au- 
torité compétente. 

Mais  la  permlssion'cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
délai  pour  lequel  elle  est  accordée  :  «  Ainsi,  dit  à  cet  égard 
M.  Cotelle  (p.  56),  une  GMspagnie  de  recherches  nous  a  demandé 
si  elle  pouvait  prendre  possession,  avec  sûreté,  du  consentement 
du  propriétaire ,  d'un  terrain  sur  lequel  une  autre  compagnie 
avait  été  autorisée  à  faire  des  fouilles  plusieurs  années  auparavant. 
Nous  n'avons  pas  bésitééà  répondre  qu'il  serait  superflu  de  ré- 
clamer une  ordonnance  de  révocation  de  la  permission  pour  la- 
quelle la  déchéance  était  encourue.  » 

191.  Quant  aux  conditions  auxquelles  sont  assujettis  les  per- 
missionnaires, les  unes,  comme,  par  exemple,  celles  relatives  au 
cautionnement  et  à  l'obligation  de  payer  les  indemnités  qui  pour- 
ront être  dues  pour  dommages  faits  à  la  surface,  sont  inhérentes 
au  titre  même;  les  autres  résultent  de  clauses  particulières  in- 
sérées dans  ce  titre  et,  suivant  l'observation  de  M.  Gotelle,  loc. 
dt.,  p.  53,  elles  auront  principalement  pour  objet  de  soumettre 
aux  règles  de  l'art  les  explorations  projetées,  afin  d'en  assurer  le 
succès  dans  l'intérêt  de  la  découverte  des  mines.  A  cet  égard, 
on  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  une  ordonnance  du  6  déc. 
1827  pour  un  gisement  d'alunite,  commune  de  Mont-Dor  (Puy- 
de^ôme),  de  laquelle  11  résulte,  en  effet,  que  la  permission  d'ex- 
plorer des  terrains  a  été  subordonnée  à  l'obligation  d'eflfectuer, 
en  vue  principalement  d'obtenir  des  notions  positives  sur  l'abon- 
dance et  la  richesse  des  gisements,  les  travaux  prescrits  par  le 
préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines ,  pour  reconnaître 
le  gîte  stratifié,  formé  de  strass  alunifère,  etc.  (Y.  Annales  des  mi- 
nes, 1828,  t.  4,  p.  173).  De  même,  une  ordonnance  duSOJuili. 
1828,  portant  concession  des  mines  de  plomb  sulftiré  de  iKemon, 
commune  de  Saint-Christophe  (Saône-et-Lotre) ,  a  imposé  aux 
concessionnaires  l'obligation  d'exécuter  sur  différents  points,  sous 
la  direction  de  l'ingénieur  des  mines,  des  recherches  dont  elle 
détermine  le  mode.  —  Y.  Annales  des  mines,  2*  série ^  t.  8, 
P*  iU. 
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Ait.  2.^^  Delà  préférence  à  accorder  pour  les  concessions,  des 
personnes  qui  peuvent  les  obtenir,  et  des  garanties  exigées 
des  futurs  concessionnaires. 

§  1.  —  De  2a  préférence  à  accorder  pour  les  concessions. 

1 99.  La  loi  du  28  JuiU.  1791  avait  établi,  pour  régler  les 
préférences  en  matière  de  concessions,  un  système  différent  de 
celui  qui  a  depuis  prévalu.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  3  de  cette 
loi,  les  propriétaires  de  la  surface  devaient  avoir  la  préférence 
et  la  liberté  d'exploiter  les  mines  qui  pourraient  se  trouver  sous 
leurs  fonds.  11  est  à  remarquer^  toutefois,  que  l'art.  9  de  la  même 
loi  voulait  que  tous  demandeurs  en  concession,  et,  par  suite,  le 
propriétaire  lui-même,  fussent  tenus  de  Justifier  de  leurs  facul- 
tés, des  moyens  qu'ils  emploieraient  pour  assurer  l'exploitation, 
et  de  quels  combustibles  ils  devaient  se  servir  lorsqu'il  s'agirait 
de  l'exploitation  d'une  mine  métallique.  D'un  autre  côté,  il  ré- 
sulte, en  outre,  du  texte  de  Tart.  10  que  le  propriétaire  de  la 
surface  ne  devait  obtenir  la  préférence  qu^autant  que  «  sa  pro- 
priété seule,  ou  réunie  à  celle  de  ses  associés,  serait  d'une  éten- 
due propre  à  former  une  exploitation.  »  Indépendamment  de  ces 
conditions,  rinstmction  ministérielle  de  1801  en  exigeait  encore 
d'autres,  telles  que  :  l'existence  reconnue  du  minerai  à  extraire 
ou  à  traiter,  la  connaissance  de  la  disposition  des  couches,  amas 
ou  filons,  l'exposition  d'un  plan  d'exploitation  le  plus  utile,  la 
certitude  des  moyens  d'exploitation  offerts  par  les  localités,  sans 
nuire  à  des  établissements  antérieurement  en  activité,  la  con- 
naissance des  débouchés  propres  à  assurer  la  prospérité  de  l'en- 
treprise, une  intelligence  active  de  la  part  des  demandeurs  et  la 
Justification  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  une  bonne 
exploitation,  une  moralité  et  un  crédit  sur  lesquels  la  confiance 
du  gouvernement  pût  se  reposer. 

D'après  la  première  rédact!cn  du  projet  de  loi  de  1810  pré- 
senté, on  se  le  rappelle,  par  Fourcroy  au  conseil  d'Ëtat  le  %•*  fév. 
1806,  la  préférence  pour  les  concessions  était  accordée,  en  pre- 
mière ligne,  à  l'inventeur,  puis  aux  propriétaires  de  la  surface, 
et,  en  cas  de  concours  entre  les  propriétaires  à  moyens  égaux, 
à  ceux  d'entre  eux  qui  posséderaient  la  plus  grande  étendue  de 
surface.  Le  comte  Defermon  et  l'archichancelier  émirent  l'avis 
que  personne  toutefois  ne  pouvait  disputer  la  piéfér^nce  an  pro- 
priétaire qui,  à  cette  qualité,  réunirait  celle  d'inventeur.  Le  16 
novembre  suivant.  Napoléon  se  montra  favorable  lui-mtee  aux 
propriétaires  de  la  surface  :  «  Pour  satisfaire  aux  principes.  Je 
reconnais,  disait-il,  un  droit  acquis  dans  le  propriétaire  de  la 
surface,  mais  ce  propriétaire  ne  peut  pas  exploiter  le  dessous 
sans  une  permission  :  et  s'il  n'use  pas  de  la  préférence  qui  hUesi 
due,  onl'lndemnise  et  l'on  accorde  la  mine  à  un  autre,  entre  les 
mains  duquel  elle  devient  une  propriété.  »  La  commission  du 
corps  législatif,  entrant  dans  ces  idées,  proposa  de  placer  en  pre- 
mière ligne,  pour  les  concessions,  les  propriétaires  de  la  sur- 
face, ensuite  les  inventeurs  ;  les  autres  demandeurs  ne  venaient 
qu'au  troisième  rang.  «L'intention  du  projet,  portent  à  cet  égard 
ses  observations,  paraissant  être  de  donner  une  préférence  au 
propriétaire  et  à  l'inventeur,  la  commission  a  pensé  que  cette  in« 
tention  serait  plus  nettement  exprimée  par  l'addition  des  mots  : 
dans  l'ordre  suivant.  Cette  préférence  a  paru  très-sage  à  la  com- 
mission :  le  but  de  la  loi  étant  d'encourager  et  de  multiplier  les 
recherches  et  les  exploitations,  il  est  naturel  d'intéresser  à  faire 
ces  recherches  celui  qui,  propriétaire  de  la  surface,  doit  avoir 
pour  cela  plus  de  facilité  que  tout  autre.  » 

Mais,  en  définitive,  ces  idées  qui,  par  un  retour  an  système  de 
la  loi  du  28  Juill.  1791,  tendaient  à  accorder  la  prééminence  au 
propriétaire  de  la  surface,  n'ont  point  prévalu.  Il  est  toutefois 
remarquable  que  l'on  ne  s'arrêta  pas  non  plus  au  système  du  pro* 
Jet  rédigé  par  Fourcroy^  qui  établissait  un  droit  de  préférence 
au  profil  des  Inventeurs,  a  Votre  commission,  est-il  dit  dans  le 
rapport  au  corps  législatif,  avait  pensé  qu'il  convenait  d'assurer 
la  préférence  au  propriétaire  de  la  surface,  quand  son  terrain  est 
d'une  étendue  propre  à  former  une  exploitation.  Son  but  était 
d'exciter  les  propriétaires  à  faire  des  recherches  dans  leurs 
fonds,  et  comme  toute  mine  n'a  d'accès  et  d'issue  que  par  des 
puits  creusés  à  travers  le  sol  et  par  des  chemins  ouverts  sur  la 
surface  pour  arriver  à  la  voie  publione^  c'était^  aux  yeux  de  la 
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commission^  nne  raison  de  pins  d'accorder  cette  préférence  :  car 
A'il  s'agissait  de  disposer  d'un  terrain  enclavé  dans  un  liéritage^ 
il  semble  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  aurait  la  préférence 
pour  le  cultiver.  D'autres  considérations  ont  motivé  la  rédaction 
qui  vous  est  soumise.  Le  gouvernement^  en  se  réservant  le  pou- 
voir de  statuer  entre  les  concurrents^  loin  d'exclure  aucun  des 
motifs  de  préférence  qui  viennent  d'être  développés^  se  réserve^ 
au  contraire^  de  les  peser  tous  et  de  ne  l'accorder  qu'à  celui  qui 
en  réunira  le  plus  en  sa  laveur.  » 

Le  système  que  consacre  la  loi  du  21  avr.  1810,  au  lieud'ac- 
eorder  de  prime  abord  un  droit  de  préférence  à  tel  ou  tel  des 
concurrents  qui  peuvent  se  présenter,  a  donc  pour  point  de  dé- 
part d'ériger  le  gouvernement  en  dispensateur  des  concessions, 
complètement  libre  d'arrêter  son  choix  sur  le  concessionnaire  qui 
lui  offrira  le  plus  de  garanties,  soit  par  ses  facultés  et  moyens, 
soit  par  les  titres  de  propriétaire  de  la  surface,  ou  d'inventeur 
de  la  mine.  «  Le  gouvernement,  décide  à  cet  égard  le  §  l  de  l'art. 
1 6,  Juge  des  motifs  ou  considérations  d'après  lesquels  la  préférence 
doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  concession,  qu'ils 
soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres.  » 

f  9S.  Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que  si ,  d'après  ce  qui 
précède,  et  contrairement  à  la  loi  de  1791,  le  titre  de  proprié- 
taire de  la  surface  ne  confère  plus  un  droit  acquis  à  la  préférence, 
il  pèsera  au  moins  d'un  grand  poids  dans  la  balance  des  con- 
sidérations d'après  lesquelles  le  gouvernement  doit  se  décider  en 
faveur  de  tel  ou  tel  concurrent.  Le  propriétaire  du  sol  est,  en 
effet,  naturellement  plus  intéressé  à  l'extraction  complète  des 
matières  minérales,  à  la  durée  et  à  ia  régularité  des  travaux.  On 
comprend  aussi  qu'il  doit  être,  en  outre,  porté,  étant  ordinai- 
rement domicilié  sur  les  lieux ,  à  prendre  plus  de  précautions 
que  des  exploitants  étrangers  pour  prévenir  les  accidents  et  les 
dégradations.  Tels  sont,  en  partie,  les  motifs  qui  Justifient  le 
système  qu'avait  suivi,  en  cette  matière,  ia  loi  de  1791. 

194.  Quelques  législations  étrangères  ont  continué  de  main- 
tenir en  vigueur  ce  dernier  système.  —  Ainsi,  en  Saxe,  une  ord. 
de  1749  assure  aux  propriétaires  du  sol  la  préférence  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  de  houille.  H.  Peyret-Lallier  fait  observer, 
loc.  ât.,  n»  292 ,  que,  dans  d'autres  contrées  de  l'Allemagne ,  le 
propriétaire  peut  participer  pour  moitié  à  l'exploitation  des 
mines,  et  qu'il  lui  est  accordé  trois  mois  pour  s'expliquer. 

f  9  A.  L'art,  il  de  la  loi  belge  du  2  mal  1837  pose  aussi,  en 
principe^  dans  son  premier  alinéa,  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face,  dont  l'étendue  est  reconnue. suffisante  à  l'exploitation  ré- 
gulière et  profitable  de  la  mine,  obtiendra  la  préférence  pour  les 
concessions  nouvelles,  s'il  Justifie  des  facultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  conduire  les  travaux  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi.— 11  a  été  décidé  que  cette  loi  ne  rétroagit  pas  sur  le 
passé;  qu'ainsi  la  disposition  principale  de  l'art,  il  de  cette 
loi  s'applique  exclusivement  au  cas  du  concours  de  demandes 
en  concessions  nouvelles ,  et  non  au  cas  du  concours  d'une  de- 
mande en  concession  nouvelle,  de  la  part  du  propriétaire  de  la 
surface ,  avec  une  demande  en  maintenue  fondée  sur  des  droits 
acquis  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  28  JuiU.  1 791 
(av.  cons.  des  mines,  3  oct.  1845).  —  Il  a  été,  d'autre  part,  re- 
connu :  l»que,  sous  le  régime  de  la  loi  belge  du  2  mai  1837,  il 
Importe  de  faire  une  distinction  entre  les  demandes  en  conces- 
sion et  les  demandes  en  extension,  l'art.  1 1  de  cette  loi  attachant 
un  privilège  aux  demandes  de  cette  dernière  catégorie  :  «  At- 
tendu, porte  ce  chef  de  la  décision,  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'arrêter  à  la  circonstance  que  la  découverte  de  la  blende 
serait  le  fruit  des  travaux  de  cette  société ,  elle  a  évidemment 
droit  au  bénéfice  de  l'exception  établie  dans  l'art.  1 1  de  la  lot  du 
2  mai  1837,  en  faveur  de  tout  demandeur  en  extension;  attendu 
que  tel  est  réellement  le  caractère  de  la  demande;  qu'en  effet, 
«'est  bien  plutêt  à  son  objet  qu'à  la  qualification  qui  lui  est  don- 
née qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer  la  nature  d'une  demande 
en  concession;  que  si  ia  loi  du  21  avril  1810  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  demandes  en  concession  et  celles  en  extension, 
les  unes  et  les  autres  n'en  comportant  aucune  dans  l'application 
des  dispositions  de  cette  loi ,  il  n'en  est  plus  de  même  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  2  mai  1837,  qui,  créant  par  son  art.  1 1  un  titre 
de  préférence  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface,  reserve 
au  gouvernement  le  pouvoir  de  s'écarter  de  cette  règle  ^  sur 


l'avis  conforme  du  conseil  des  mines,  en  cas  Hé  concurrence  da 
propriétaire  de  la  surface  avec  un  demandeur  en  extension...  » 
(av.  cons.  des  mines ,  20  Jnill.  1 848)  ;  —  2*  Que  toute  demande 
en  concurrence  avec  le  propriétaire  du  sol ,  qui  a  pour  but  soit 
d'étendre  l'exploitation  d'une  mine  concédée  en  dehors  des  U« 
miles  de  la  concession ,  soit  de  l'étendre  à  des  substances  d'une 
autre  nature,  comprises  dans  les  limites  de  la  concession  primi- 
tive, constitue  une  demande  en  extension  de  concession.  «  At- 
tendu, par  conséquent,  porte  ce  nouveau  chef  de  la  décision, 
que ,  suivant  l'esprit  et  le  but  de  cette  dernière  loi  (celle  du  2 
mai  1837),  il  y  a  extension  dans  toute  demande  en  concur- 
rence avec  le  propriétaire  de  la  surface,  soit  que  la  demande 
ait  pour  objet  d'étendre  l'exploitalion  de  la  mine  concédée  en 
dehors  des  limites  de  la  concession  primitive,  soit  de  l'étendre, 
dans  ces  mêmes  limites,  à  des  mines  d'une  autre  nature ,  comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  oii  la  concession  primitive  n'a  été  faite 
exclusivement  que  pour  certaines  couches  ou  pour  certaines  suIh 
stances  minérales,  s'agissant,  dans  un  cas  conmiedans  l'antre, 
de  donner  plus  d'étendue  aux  droits  conférés  au  concessionnaire 
primitif...  »  (même  avis.  ^  Y.  dans  le  même  sens  av.  cons.  des 
mines,  17  julU.  1846  et  7  août  même  uinée;  Jur.  cons.  des  mi* 
nés,  par  M.  Ghicora,  p.  210  et  217). 

1 9e.  Mais  si,  en  Belgique,  d'après  les  termes  exprès  de 
l'art.  11  de  hi  loi  du  2  mal  1837,  le  propriétaire  d'une  surface, 
dont  l'étendue  est  reconnue  suffisante  à  l'exploitation  régulière  et 
profitable  de  la  mine ,  obtient,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  pré- 
férence, s'il  Justifie  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  el 
conduire  les  travaux,  le  gouvernement  peut,  de  l'avis  du  conseil 
des  mines ,  s'écarter  de  cette  règle  dans  le  cas  où  les  propriétaires 
de  la  surface  se  trouveraient  en  concurrence,  soit  avec  l'inventeur, 
soit  avec  un  demandeur  en  extension  :  et  remarquons,  à  cet  égard, 
qu'il  a  été  décidé  que  le  conseil  des  mines  est  investi  de  la  libre 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  nature  à  Justifier,  ea 
faveur  de  l'inventeur  de  la  mine  ou  d'un  demandeur  en  extension 
de  concession,  une  dérogation  au  droit  de  préférence  que  l'art. 
1 1  de  la  loi  du  2  mai  1837  confère,  en  règle  générale,  au  pro- 
priétaire de  la  surface.  «  Le  conseil  des  mines ;  eensldê- 

rant  que  l'art.  1 1  de  la  loi  du  2  mal  1S37  établit,  en  principe, 
que  la  préférence  appartient  au  propriétaire  de  la  surface  dont 
l'étendue  est  reconnue  suffisante  à  l'exploitation  régulière  et  pro- 
fitable de  la  mine,  et  que  ce  n'est  qn'tKoeptionnellement  qu'il 
permet  au  gouvernement,  de  l'avis  du  conseil  des  mines,  de 
s'écarter  de  cette  règle  dans  les  cas  seulement  où  le  propriétaire 
de  la  surface  se  trouve  en  oonourroace  avec  im  inveoleor  ou  un 
demandeur  en  extension;  considérant  qu'en  réservant  spéelale- 
ment  an  conseil  des  mines  l'inltiatiTe  de  l'exception  dans  ces 
deux  cas,  la  loi  l'investit  de  la  libre  apprécialion  des  faits  et  cir- 
constances qui  peuvent  être  de  nature  à  rendre  indispensable  la 
dérogation  au  droit  que  la  disposition  principale  attribue  à  la 
propriété  du  sol;  considérant  que  le  bénéfice  de  la  demande  en 
extension  n'est  admis  coaune  exception  dans  Tari,  li  de  la  loi 
du  2  mai  1837  qu'en  faveur  d'une  exploitation  préoééemmeol 
octroyée...,.»  (avis,  14 mai  1841). 

199.  Uest,  en  tout  cas,  bien  entendu  :  l*que,  pour  penveif 
Jouir  du  privilège  attaché  à  la  qualité  de  demandeur  en  extension, 
il  faut  être  titulaire  d'une  exploitation  concédée  antérieurement: 
«Considérant...  que  le  bénéfice  de  la  demande  en  extension 
n'est  admis  comme  exception  dans  l'art,  il  de  la  loi  du  2  mal 
1837,  qu'en  faveur  du  développement  d'une  exploitation  précé- 
demment octroyée,  et  qu'ra  conséquence  cette  exception  n'est 
pas  applicable  au  sieur  P...,  qui  est  demandeur  en  concession,  et 
non  concessionnaire  du  charbonnage  de  H...,  pour  l'avantage 
duquel  11  demande  une  extension...  »  (avis  cens,  des  mines, 
14  mai  1841.  Y.,  dans  le  même  sens.  Avis  21  fév.  et  91  nov. 
1845,  Jurisp.  du  cons.  des  mines,  p.  184  et  tes);  —  2«Qa'nne 
demande  en  extension  d'une  concession  est  inadmissible,  lors- 
que les  terrains  auxquels  elle  s'applique  nesont  pas  contlgus  aux 
limites  de  cette  concession  (  avis  cons.  des  mines,  1 1  JuiU.  1 845, 
loc,  cit.,  p.  183)  ;— 3*  Que ,  lorsque  des  mines,sont  demandées 
concurremment  en  extension  par  des  exploitants  voisins,  l'art.  H 
de  la  loi  du  2  mal  1837  autorise  le  gouvernement,  sur  l'avis  du 
conseil  des  mines,  à  régler  entre  les  exploitations  rivales  tels 
aménagements  qu'il  croit  propres  à  concilier  leur  intéréis  res- 
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paetift  avec  les  fntéréto  généraux,  sans  s'arrêter  à  la  cfroon- 
stance  qae  l'un  on  Tantre  des  prétendants  serait  subrogé  aax 
droits  d'une  plus  ou  moins  grande  partie  des  propriétaires  de  la 
surface  (av.  cens,  des  mines,  5  mai  1843,  eod,,p.  i5l). 

f  Y8.  Aux  termes  du  §  2  de  Tart.  16  précité  de  la  loi  de 
1810:  «En cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession 
d'une  mine,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  conces- 
sionnaire :  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  concession.  9  II  Im- 
portait, en  eflét,  de  stimuler  la  recherche  des  mines,  et  d'en* 
eourager  la  découverte  que  Ton  en  ferait,  en  offrant  ainsi  à 
l'inventeur  la  perspective  d'une  Indemnité  pour  le  cas  où  il  n'ob- 
tiendrait pas  la  concession. 

B'aulre  part,  il  a  été  aussi  déclaré  que  les  concessionnaires 
d'une  mine  doivent  à  leurs  concurrents  une  Indenmité  pour  tous 
tes  travaux  utiles  par  eux  faits  avant  l'acte  de  concession  (ord. 
00118.  d'&t.  24  Juin.  1855,  aflr.  Baioni,  V.  plus  bas  n«  596). 

1 99.  Hais  sous  quelle  condition  est-on  réputé  inventeur 
dans  le  sens  du  texte  que  Ton  vient  de  citer,  et  aussi  de  l'art.  1 7 
de  la  méand  loi  qui  consacre  de  même,  quoique  implieltement,  le 
droit  de  l'inventeur  à  une  Indemnité?  A  cet  égard,  l'instruction 
mlnlstérleUe  du  SaoAt  isio  porte  que:  a  on  ne  doit  considérer 
comme  découvertes,  en  fait  de  mines,  que  celles  qui  font  con- 
naître non-seulement  le  lieu  ob  se  trouve  une  substance  minérale, 
mais  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou  filons,  de  manière 
à  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation.»  Ainsi,  pour 
avoir  droit  à  l'indemnité  dont  il  s'agit,  il  ne  suffirait  pas  d'avoir 
découvert  seulement  une  tête  de  veine ,  un  affleurement  de  mi- 
nes :  si  le  prétendu  inventeur  n'avait  atteint  qu'un  pareil  ré- 
sultat ,  on  ne  voit  pas  quel  si  grand  service  11  etkt  rendu  au  con- 
cessionnaire, et,  suivant  l'observation  de  M.  Delebecque,  n»  787, 
l'indemnité  serait  alors  plutêt  un  don,  qu'une  rémunération,  et 
c'est  ce  qui  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  du  législateur.  — 
Telle  est,  au  reste,  la  doctrine  que  l'on  suit  en  Belgique.  Ainsi 
il  a  été  d^idé  que,  pour  être  considéré  comme  inventeur  en  fitit  de 
mines,  le  demandeur  en  concession  doit  justifier  :  f  que  l'inven- 
tion est  le  résultat  de  recherches  faites  en  vue  de  découvrir  la 
mine;— 2*  Que  les  recherches  ont  été  faites  légalement,  c'est-à^ 
dire  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  dans  le  cas  où  cette 
autorisation  est  requise; — S^Que  les  recherches  sont  arrivées  au 
point  de  démontrer  la  possibilité  d'une  exploitation  utile,  dé- 
monstration subordonnée  à  des  circonstances  de  fait,  dont  l'i^)- 
prédation  dépend  de  chaque  cas  particulier  (av.  cens,  des  min. 
S5  fév.  18  2,  lurisp.,  etc.,  p.  135). 

t  SU.  L'indemnité  due  à  l'inventeur,  d'après  ce  qui  précède, 
comprend  deux  éléments  qui  sont,  d'une  part,  la  rémunération 
du  service  rendu  à  l'Ëtat  et  aux  concessionnaires,  ainsi  qu'une 
espèce  de  dédommagement  du  bénéfice  qu'il  pouvait  espérer  de 
l'exploitation,  et,  d'autre  part,  le  remboursement  des  frais  et 
dépenses  qu'il  lui  a  fallu  faire  pour  l'exécutlcm  des  travaux  (Conf. 
MM.  Delebecque,  n*  788,  Peyret-Lallier,n«  294,  Migneron,  An- 
nales des  mines,  t.  2,  3«  série,  p.  565). 

1  Sfl.  Sous  le  premier  rapport,  cette  indemnité,  d'après  les 
art.  16  et  17  précités,  doit  être  r^lée  par  le  gouvernement,  au 
moment  on  il  dispose  de  la  mine  au  profit  d'un  concessionnaire 
autre  que  l'inventeur.  Un  exemple  bien  remarquable  d'une  sem- 
blable Indemnité  est  offert  par  l'ordonnance  relative  à  la  conces- 
sion des  mines  de  sel  gemme  des  départements  de  l'Est  (Y.  Sel), 
et  dont  l'art.  4  fixe  à  2  millions  la  somme  à  compter  aux  Inven- 
teurs, Indépendamment  de  ce  qui  pouvait  leur  être  dû  pour 
avances  nécessitées  par  les  travaux  de  recherche  de  la  mine. 

189.  En  ce  qui  concerne  la  portion  de  rindemnité,  qui  se 
réfère  aux  dépenses  de  recherches,  il  esta  noter  qu'elle  n'est 
déterminée  qu'après  l'ordonnance  qui  Institue  la  concession,  et 
si  le  règlement  n'est  point  fait  de  gré  à  gré,  c'est,  d'après 
l'art.  46  de  la  loi,  au  conseil  de  préfecture  à  en  faire  la  liqui- 
dation surestimation  d'experts  (Y.  Ann.  des  mines,  toc.  ctl.).— 
11  est  d'aiHenrs  généralement  reconnu  que  la  quotité  de  cette 
Indemnité  doit  être  fixée,  d'après  la  distinction  que  pose  nette- 
ment une  ordonnance  du  19  août  1857,  confirmative  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Allier  :  ainsi  il  a  été  justement  dé- 
cidé par  cette  ordonnance  que,  dans  l'estimation  des  travaux 
antérieurs  à  la  concession ,  oa  doit  comprendre  non-seulement 
les  tfftvam  <pii  peuvent  dlraokement  servir  à  l'exploitation^  mais 


encore  ceux  qui,  comme  simples  recherches,  avaient  fourni 
d'atiles  renseignements  sur  le  gisement  de  la  mine  :  qu'il  est 
juste  aussi  de  tenir  compte,  suivant  les  circonstances,  du  sur- 
croît de  dépenses  qu'ont  occasionné  les  incertitudes  où  se  trou- 
vaient les  explorateurs  sur  l'allure  ou  la  disposition  des  gîtes, 
mais  qu'on  serait  fondé  à  faire  retrancher  de  l'estimation  les 
ouvrages  qui  auraient  été  entrepris  avec  une  Inexpérience  mani- 
feste de  l'art  des  mines ,  et  qui  n'auraient  absolument  servi  à 
rien.—  Y.  Annales  des  mines,  1. 15,  p.  729;  et  Gonr.  MM.DelC' 
becque,  toc.  et*.,  et  Peyret-Lailier,  n?  295. 

f  9S.  Il  est,  toutefois,  un  cas  où  le  concessionnaire  ne  doit 
payer  les  travaux  de  recherches  que  dans  la  mesure  de  l'utilité 
dont  ils  peuvent  être  pour  une  bonne  exploitation  ultérieure,  c'est 
celui  où  un  nouveau  concessionnaire  est  substitué  à  d'anciens 
exploitants  qui  ont  profité  en  partie  des  travaux  par  eux  exécu- 
tés. C'est  également  l'observation  que  fait  M.  Peyret-Lailier, 2oc. 
etï.,  et,  en  effet,  les  usages  de  la  pratique  la  confirment  :  ainsi , 
une  ord.  du  19  oct.  1814,  relative  à  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Firminy  et  Roche-la-Holière  porte,  art.  9,  que  le  con« 
cessionnalre,  dont  le  titre  était  maintenu,  serait  obligé,  suivant 
ses.ofllres,  de  rembourser  aux  extracteurs  dépossédés,  de  gré  à 
gré,  ou  à  dire  d'experts,  «  ceux  des  travaux  existants  qui  se- 
raient reconnus  utiles  à  one  bonne  exploitation  ultérieure.  » 
Ajoutons  maintenant  que,  d'après  une  antre  ord.  du  J3  sept. 
1820,  «  seront  considérés  comme  travaux  utiles  au  concession- 
naire, d'une  part,  tous  les  puits,  galeries  et  ouvrages  d'art  quel- 
conques qui  seront  reconnus  avoir  contribué  à  faire  découvrir  le 
gtte  exploitable ,  le  tout  d'après  le  procès-verbal  dressé  par  l'in- 
génieur des  mines  ou  d'après  les  expertises  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonnera,  s'il  y  a  lieu ,  conformément  à  l'art.  88  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  »  M.  Peyret-Lailier  fait  aussi  observer, 
toc.  cit.y  n*  296,  que  les  nombreuses  ordonnances  de  concession 
rendues  en  1824  et  1825,  pour  les  mines  de  houille  de  l'arron- 
dissement de  Salnt-Êtienne,  contiennent  généralement  une  dispo- 
sition conçue  en  ces  termes  :  «  Dans  le  cas  où  les  titulaires  de  la 
présente  concession  n'auraient  pas  encore  pris  des  arrangements 
avec  tous  les  anciens  propriétaires  ou  permissionnaires  de  tra- 
vaux actuellement  autorisés,  relativement  à  la  Jouissance  de  ces 
travaux,  11  y  sera  pourvu  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  46  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  La  valeur  de  ces  travaux  sera  réglée  à 
raison  de  l'utilité  dont  ils  devront  être  pour  une  bonne  exploita- 
tion ultérieure.  »  Une  disposition  à  peu  près  semblable  forme 
l'art.  7  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Bagny,  accordée  par  ord.  royale  du  27  Juill.  18S2. 
«  Si  les  concessionnaires,  y  est-il  dit,  se  servent  pour  leur  ex- 
ploitation des  puits  ou  galeries  anciennement  exécutés  dans  la 
présente  concession  par  la  compagnie  Ghagot ,  ils  seront  tenus 
envers  cette  compagnie,  pour  tous  les  travaux  qui  lui  seraient 
utiles,  à  une  indemnité  qui  sera  réglée  dé  gré  à  gré,  ou,  en  cas 
de  contestation ,  par  le  conseil  de  préfecture.  »  —  Pour  ce  qui 
concerne  la  compétence  en  pareille  matière,  Y.  n^  495  et  suiv. 

§  2.  —  Des  ^sonnes  qui  peuvent  obtenir  une  concession^ 

tS4.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  que  «  tout 
français  ou  étranger,  naturalisé  ou  non ,  agissant  isolément  ou 
en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu , 
une  concession  de  mines,  n  —  Le  législateur,  en  consacrant  une 
disposition  aussi  large,  quant  aux  personnes  qui  peuvent  devenir 
concessionnaires,  a  manifestement  eu  pour  but  de  favoriser  l'ex- 
ploitation des  mines.  Et  d'abord.  Il  n'eût  pas  été  sage  d'en  ex- 
clure les  étrangers,  puisque,  après  nous  avoir  précédés  dans  la 
carrière  de  ces  travaux,  ils  peuvent  encore  importer  en  France 
de  nouveaux  procédés,  de  nouvelles  méthodes  propres  à  enaug* 
monter  les  produits.  —  Il  résulte  aussi  de  ce  même  art.  15, 
que  des  sociétés  peuvent  également  obtenir  une  concession  de 
mines.  Et,  en  effet,  les  capitaux  qu'exige  l'exploitation  des 
mines  sont  souvent  si  considérables,  qu'ils  ne  peuvent  d'ordinaire 
être  fournis  que  par  des  sociétés  ou  compagnies,  dont  il  importe 
dès  lors,  comme  le  fait  ici  le  législateur,  de  favoriser  et  d'ea- 
courager  la  formation  :  seulement  il  était  nécessaire  de  fortifier 
le  principe  de  l'unité  d'exploitation  au  peint  de  vue  de  l'intérêt 
économique  pour  le  cas  où  une  oonoeselon  de  mines  ae  trouverait 
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ainsi  appartenir  à  plusieurs  personnes  on  à  une  société  :  tel  a  été 
l'objet  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  27  avril  1838^  sur  l'assèchement 
des  mines  qne  noos  ayons  fait  connaître  pins  hant  y  n»  82. 

1 96.  Bien  que  y  le  plus  ordinairement ,  ces  sociétés  ne  s'é- 
tablissent qu'en  vertu  de  conventions  formelles^  nous  avons  con- 
staté (V.  n*  102)  que,  cependant ,  il  en  est  qui  se  constituent  taci- 
tement ,  et  aux  exemples  que  nous  avons  donnés  de  cas  où  il  y  a 
société  tacite^  Ton  peut  encore  en  ajouter  un  autre  qui  s'est  pré- 
senté dans  la  pratique  :  ainsi ,  suivant  M.  Peyret-Laliier,  t.  i, 
n«  134^  lorsque  le  concessionnaire  unique  d'une  mine  en  aliène 
une  partie  indivise  à  un  tiers,  comme  la  partie  vendue  n'est 
réellement  qu'un  intérêt  dans  l'exploitation  de  la  mine  qui  est 
indivisible  (Y.  n»  65) ,  il  se  forme  tacitement  une  société  entre 
les  parties.  D'après  la  doctrine  de  Pothier  (du  ponlr.  de  soc, 
n«  181),  une  semblable  vente  engendre  plutét  une  communauté 
de  biens ,  qu'une  association  proprement  dite  :  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  dans  notre  droit,  il  y  aurait  au  moins  lieu 
d'appliquer  à  cette  communauté,  à  cette  association  d'intérêts,  la 
disposition  de  l'art.  1872  c.  nap. 

f  se.  En  Belgique,  il  a  été  aussi  Jugé,  et  cette  décision  con- 
firme la  solution  énoncée  au  n*  102,  que,  lorsque  plusieurs  indi- 
vidus, après  avoir  formé  auprès  du  gouvernement  une  demande 
en  concession  démines,  se  sont  ultérieurement  soumis  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  qui  leur  était  imposé,  et  notam- 
ment à  une  vente  des  produits  un6  et  indivisible,  à  une  direction 
de  travaux  de  même  nature ,  et,  par  là,  à  une  exploitation  com- 
mune,  ces  actes  impliquent  une  société:  en  d'autres  termes, 
qu'une  demande  en  concession  formée  conjointement  par  plusieurs 
individus ,  établit  entre  eux  une  société ,  et  que  l'octroi  royal  de 
concession  n'a  conféré  la  propriété  de  la  mine,  immobilière  de 
sa  nature,  qu'à  la  société  (Bruxelles,  14  mars  1858,  Jurisp.  de 
cette  cour,  etc.,  1839,  t.  2,  p.  90;  Y.  dans  le  même  sens  G.  C. 
Belg.,  14  déc.  1839,  Jurisp.  des  cours  de  Belgique,  1839,  t.  1, 

p.  423). 

f  S9.  Faut-il  maintenant  considérer  comme  membre  d'une 
société  pour  l'exploitation  d'une  mine  celui  qui  a  figuré  comme 
demandeur  dans  une  demande  en  concession  formée  sous  la  loi 
du  28  Juin.  1791,  et  dans  le  renouvellement  de  cette  demande 
sous  la  loi  du  21  avril  1810?  L'affirmative  a  été  admise  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  23  Janv.  1828,  que  rapporte 
M*  Brixho ,  Rép. ,  v*  Mines ,  II.  21 3.  —  Hais  il  a  été  décidé  que 
les  anciens  associés  d'un  concessionnaire  de  mines  ne  peuvent 
prétendre  qu'ils  sont  compris,  sous  la  dénomination  û'assodés, 
dans  une  nouvelle  concession  faite  à  celui-ci ,  lorsque  l'ordon- 
nance royale  n'en  désigne  aucun  nommément;  qu'ils  doivent 
discuter  leurs  droits  devant  les  tribunaux  s'ils  en  ont  à  faire  va- 
loir en  vertu  de  titres  privés  (cons.  d'Êt.  il  fév.  1829)  (l). 

1 98.  Non-seulement,  aux  termes  de  la  loi ,  une  société  peut 
demander  une  concession,  mais  il  a  été,  en  outre,  reconnu  que 
le  décès  de  l'un  des  associés  d'une  compagnie  qui  aurait  sollicité 
une  concession  des  mines,  bien  qu'arrivé  avant  le  décret  de  con- 
cession, n'éteint  pas,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  les  droits  résul- 
tant de  la  concession  faite  à  l'association  dont  il  était  membre 
(décr.  c.  d'Ët.  14  fév.  181 3,  aff.  Yitalis,Y.  Goncess.  adm.,  n«  35). 

f  99,  Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  il  est  d'ailleurs  sans  dif- 
ficulté, que  la  société  formée  pour  exploiter,  lorsque  la  concession 
en  serait  obtenue,  les  mines  qui  pourraient  être  découvertes,  n'a 
rien  d'illicite^  et  c'est,  au  reste ,  ce  qui  a  été  Jugé  en  Belgique 


(1)  (Bande  et  antres  C  Un^  et  autres.)  —  Cearlbs,  etc.;  —  Yu  la 
loi  sur  les  mines  du  28  jaill.  1791;— Yu  rarrètë  du  gouvernement  du 
25  dée.  1797  (5  niv.  an  6);— Yu  la  loi  sur  les  mines  du  21  avr.  1810; 
—  Considérant  que  TarrAt  du  conseil  de  1788  a  subrogé  le  sieur  d'Os- 
mond  au  lieu  et  place  du  due  de  Charost  dans  la  concession  des  mines 
dont  il  s'agit,  sans  faire  mention  d'aucun  associé; —  Que  le  décret  de 
1812,  après  avoir  annulé  pour  cause  d'incompétence  un  arrèlé  du  pré- 
fet de  la  Loire  qui  avait  désigné  nominativement  des  associés  du  sieur 
d'Osmond  et  l'avait  déclaré  propriétaire  desdites  mines  pour  en  jouir 
conjointement  avec  ses  associés,  s'est  borné  à  rejeter  la  demande  en  nul- 
lité de  la  concession  faite  au  sieur  d'Osmond,  et  à  ordonner  la  délimita- 
tion de  ces  mines  ;•»  Que,  par  Tordonnance  royale  du  19  oct.  1814,  les 
oppositions  contra  ladite  concession  ont  été  rejeCées  et  le  sieur  maïquis 
d  Osmoad  en  a  été  déclaré  propriétaire  incommntable^  aux  tennes  des 
art.  7  et  54  de  la  loi  du  21  an*  1810;  que  ladite  ordonnance  n'a  fait 


(G.  C.  belge,  10  mai  1845,  Jurisp.  des  cours  de  Belgique,  1845^ 

t.  1,  p.  576). 

fl90.  Nous  avons  VU,  n""' 90  e.,  qu'il  résulte  de  la  combinaisoD 
des  art.  529  c.  nap.  et  8  de  la  loi  du  21  avril  1810  que  les  actions 
ou  intérêts  dans  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  des 
mines  sont  meubles,  encore  que  des  immeubles  dépendent  de  ces 
sociétés;  d'où  les  conséquences,  exprimées  d'ailleurs  dans  les 
travaux  préparatoires  de  cette  di^Msition  du  code  Napoléon  (V. 
plus  baut,  loc.  cit.),  qu'aucun  des  associés  n'est  réputé,  tant  que 
dure  la  société,  propriétaire  des  immeubles,  qu'il  ne  poorrait 
les  aliéner  ni  les  hypothéquer,  et  qu'ainsi  la  société  forme  un 
être  moral,  distinct  de  la  personne  des  associés,  ayant  des  biens 
particuliers,  à  l'égard  desquels,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1872 
c.  nap.,  les  règles  sur  le  partage  des  successions  sont  applicables 
en  celte  matière,  il  semble  même  que  les  créanciers  sodanx 
peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines* 
Tout  ceci  s'iq)plique,  en  particulier,  et  sans  difficulté,  aux  sociétés 
d'exploitation  des  mines  ;  il  existe  à  cet  égard ,  dans  le  code  gé- 
néral de  Prusse,  une  disposition  expresse  qui  statue  que  les  créan- 
ciers de  la  société  sont  désintéressés  avant  ceux  des  sociétaires , 
et  que,  pour  les  dettes  étrangères  à  la  mine,  la  direction  n'admet 
ni  action  Judiciaire,  ni  séquestre.— Y.  au  reste  Société. 

f  •! .  En  ce  qui  concerne  les  actions  ou  intérêts  dans  les  so* 
ciétés  pour  l'exploitation  des  mines ,  il  est  dérogé  à  la  règ^ 
qui  renvoie  à  l'expiration  de  la  société  l'exercice  des  droits  des 
créanciers  d'un  associé.  Si  la  société,  dit  M.  Pardessus,  Cours 
de  dr.  comm.,  n«  975,  et  cela  doit  également  s'entendre  en  par- 
ticulier de  l'intérêt  d'un  associé  dans  une  exploitation  de  mines , 
était  formée  par  actions,  comme  elle  a  un  caractère  plntêt  réel 
que  personnel,  qu'elle  est  une  réunion  de  capitaux  plutôt  que  de 
personnes ,  le  créancier  pourrait  provoquer  la  vente  de  ses  ac- 
tions ,  à  moins  que  l'acte  social  rendu  public  ne  les  eût  déclaré 
incessibles.  »  11  y  a  d'ailleurs  une  raison  de  plus  pour  que  les 
créanciers  puissent  saisir  et  vendre  les  actions  ou  intérêts  qui 
appartiennent  à  leur  débiteur  dans  une  exploitation  de  mines, 
c'est  que  les  associations  qui  s'établissent  en  vue  de  cet  objet 
sont  illimitées  et  indissolubles  de  leur  nature,  et  qu'il  ne  pourrait 
être  question  dès  lors  de  soumettre  l'exercice  de  leur  droit  à  une 
suspension  temporaire.  —  Y.  Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n*  187. 

f  99.  Quel  est  maintenant  le  mode  de  poursuite  que  l'on  doit 
employer  pour  saisir  et  faire  vendre  les  actions  ou  intérêts  dans 
les  sociétés  pour  Texploitaticn  des  mines?  0  semble  bien, 
puisque  ces  actions  ou  intérêts  ne  sont  pas  des  immeubles,  qne 
l'on  ne  peut  recourir  à  la  voie  de  la  saisie  immobilière  ;  l'on  doit, 
d'autre  part,  admettre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  procéder 
par  la  voie  de  la  saisie-exécution,  qui  s'applique  aux  meubles  cor- 
porels, plusieurs  des  formalités  que  prescrit  le  code  de  procédure 
pour  cette  saisie  ne  pouvant  s'adapter  à  la  vente  des  biens  meubles 
incorporels.  Mais,  en  raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  les 
deux  espèces  de  biens,  l'on  doit  plutôt  étendre  au  cas  ob  11  s'agit 
d'actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés,  pour  l'exploitation  des 
mines,  le  mode  de  poursuite  auquel  on  se  conforme  pour  la  saisie 
et  la  vente  des  rentes  constituées.  La  même  question  se  pré^ 
sente,  an  reete,  à  résoudre  en  ce  qui  concerne  les  actions  ou  tai- 
térêls  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie et  dans  toute  autre  société  que  celle  qui  a  pour  objet  l'ex- 
ploitation des  mines;  on  y  reviendra  donc  v*  Société. 

19S.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  contractée  par  la  Bodété 

mention  d'associés  du  marqnis  d'Osmond  qne  dans  ses  art  0  et  7,  et 
seulementà  propos,  tant  des  justifications  de  facultés  pécuniaires  à  faire  par 
le  marquis  d'Osmond  que  de  l'obligation  de  do  vendroque  pour  la  consom- 
mation des  manufactures  de  la  ville  de  Saint-Étienne  Ut  honiUe  extrait» 
dans  une  réserve  de  2,000  toises  accordées  à  cette  ville  par  no  arrêt  du 
conseil  de  1705;  mais  qne  ladite  ordonnance  de  1814  n'a  désigné  par- 
ticnliérement  ancnn  associé  dn  marqnis  d'Osmond;— Qu'ainsi  l'ordon- 
nance de  1814  a  laissé  entiers  les  droits  des  associés  quelconques,  tels 
que  ces  droits  peuvent  résulter  d'actes  privés  dont  il  appartient  aux  tii- 
bunaux  de  déterminer  la  nature  et  les  effets;  — Art.  1.  L'ordonnance 
rovale  du  19  oct.  1814,  concernant  la  mine  de  Rocbe-la-Molière  et  Fir- 
mioj,  n'a  point  statué  sur  les  droits  qui  peuvent  résulter  des  conventions 
privées  entre  le  marquis  d'Osmond  et  ses  divers  associés;  les  parties  sont 
renvoyées  à  cet  égard  devant  les  tribnnanx  ordinaires. 
Do  11  fév.  18i9.-Ord.  ooas.  à'tAn-U.  Héron  de  VilkCssss,  i^ 
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propriétaire  des  mines  ooneédées,  le  créancier,  portenr  d'un 
titre  exécatoire,  acte  notarié  on  Jugement ,  a  le  droit  de  faire , 
après  commandement,  procéder  à  la  saisie  immobilière  des 
mines.  —  V.  Vente  Jnd.  d'imm. 

t94.  Nous  venons  de  dire  que  les  sociétés  ponr  l'eiploitar 
tien  des  mines  ont  une  dorée  illimitée;  pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  l'acte  constitutif  en  contint  une  disposition 
expresse  :  c'est  qu'elles  sont  censées  avoir  été  contractées  pour 
le  temps  indéfini  que  doit  durer  l'extraction  des  matières  miné- 
rales. Elles  diflèrent  donc  essentiellement  des  associations  qui 
n'ont  pour  objet  que  la  conchision  d*nne  opérati<m  déterminée. 
On  ne  doit  point  d'aUleurs  leur  appliquer  les  art.  ises  et  ISTO 
c.  nap.  Ainsi  un  coassocié  ne  pourrait  en  provoquer  la  dissolu- 
tion, ni  le  partage  de  la  mine  ou  sa  licitation,  et  c'est,  au  reste, 

(I)  (N...  C.  N...)  —  Le  TRiBuifAL  ;  —  Attendu  qu'à  la  forme  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  91  aTril  ISIO ,  les  mines  ne  peuvent  être  exploi- 
tées qu^en  vertu  d'une  concession  émanée  du  gouTernement  ;  ^  Qu'il 
résulte  virtueUement  des  art.  IS  et  14  de  cette  loi  que  les  conces- 
sions sont  données  à  an  individu  quand  il  agit  isolément,  et  à  une  société 
quand  plusieurs  individus  se  présentent  pour  l'obtenir  ;  —  Que  si,  dans 
son  art.  7,  la  loi  a  exprimé  que  la  concession  donnait  un  droit  de  pro- 
priété disponible  et  transmissible ,  comme  tous  les  antres  biens,  c'est 
en  la  considérant  dans  son  ensemble ,  soit  qu'elle  ait  été  accordée  à  un 
seul^  soit  qu'elle  Tait  été  à  plusieurs, mais  au  regard  de  chaque  individu 
membre  de  la  société ,  la  nature  du  droit  qu'il  peut  avoir  et  que  l'acte 
de  concession  a  voulu  lui  assurer,  se  trouve  réglé  par  le  §  i  de  l'art.  S 
de  la  même  loi;— Que  ce  droit  est  tout  incorporel;  chaque  intéressé  peut 
en  disposer  comme  bon  lui  semble  sans  le  concours  des  autres  conces- 


pour  atteindre  ce  but,  la  loi  a  voulu  que  là  concession  du  droit  d'exploi- 
ter formât  pour  toujours  an  tout  dans  les  limites  tracées  par  l'acte  qui  a 
constitué  ce  droit,  ce  qui  ne  serait  pas,  si  l'on  admettait,  comme  on 
ra  prétendu,  un  droit  de  propriété  partiel  et  absolu  pour  chacun  des 
concessionnaires;  que  cela  se  trouve  en  outre  confirmé  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  7  qui  prescrit  pour  le  partage  d'une  concession  les  mêmes 
règles  que  ponr  son  obtention;—  Que,  considérée  sous  ce  point  de  vue, 
la  communauté  de  droits  existant  entre  les  parties  n'a  pu  motiver  une 
demande  en  dissolution  qui  du  reste  serait  sans  objet  et  sans  intérêt, 
puisque,  la  dissolution  prononcée,  la  communauté  résultant  de  la  con- 
cession n'en  exiiterait  pas  moins  et  conserverait  toujours  son  caractère 
d'unité  ;  qu'on  ne  peut  comprendre  à  quoi  aboutirait  la  déclaratlba  que 
la  société  est  dissoute  ;  « 

Attendu  ,  sur  le  chef  de  condosions  relatif  à  la  licitation ,  que  des 
pnncipes  déjà  posés,  il  résulte  que  la  licitation  ne  peut  pas  plus  être 
accueillie  que  la  dissolution  ;—  Qu'en  effet  la  licitation  est  un  moyen  de 
sortir  de  l'indivision  d'immeubles  ordinaires;  qu'il  est  établi  par  le  §  i 
de  l'art.  S  que  l'intérêt  d'un  concessionnaire  dans  la  concession  est  un 
droit  tout  mobilier  dont  il  peut  disposer  sans  le  concours  des  autres  con- 
cessionnaires;—  Que  la  licitation  autorisée  par  la  loi  est  une  exception 
à  l'inviolabilité  ilu  droit  de  propriété,  exception  établie  dans  des  vues 
d'ordre  public  et  d'intérêt  général  qui  ne  se  rencontrent  pas  en  matière 
de  mines;  que  la  loi  spéciâe  sur  les  mines  n'a  pas  répété  cette  excep- 
tion; qu^au  contraire  elle  a  pourvu  d'une  autre  manière  aux  inconvénients 
de  la  copropriété  par  la  division  et  la  mobilisation  du  droit  de  chaque 
intéressé;  que  dès  lors  il  serait  inutile  d'ordonner  une  opération  qui,  en 
définitive ,  n'aurait  d'autre  résultat  que  celui  prévu  par  la  loi;  —  Que 
sous  un  autre  point  de  vue ,  en  supposant  ce  qu'on  ne  saurait  admettre, 
que  la  concession  confère  un  droit  immobilier  à  chaque  concessionnaire 
pris  isolément,  la  licitation  demandée  n'en  devrait  pas  moins  être  reje- 
tée, puisqu'une  semblable  mesure  n'est  que  la  conséquence  de  l'action 
en  partage,  et  qu'en  matière  de  mines  le  partage  doit  être  autorisé  par 
Tadmiaistration;  autorisation  qui ,  dans  1  espèce,  n'a  point  été  obtenue. 

Du  li  juin  iSSS.-Trib.  de  Saint-iiitienne. 

(2)  Stpécê  :  —  (Malmazet  et  de  Neubourg  C.  Paillon.)  -—  19  août 
1S28,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  suivant 
l'ord.  du  17  nov.  ISSi,  la  concession  des  înines  de  houille  comprise  dans 
le  périmètre  de  la  Ghana  s'est  faite  collectivement  aux  sieurs  Micolon, 
Paillon  aîné,  Jovin,  de  Neubourg  et  Ravel  de  Montagny,  et  qu'il  fut  dit 
expressément  en  l'art.  5  de  ladite  ordonnance  que  ces  cinq  titulaires  de 
la  concession  dont  il  s'agit,  déjà  réunis  en  société,  régleraient  entre  eux, 
s'ils  ne  l'avaient  déjà  fait,  le  mode  social  suivant  lequel  les  travaux 
[u'ils  possédaient  isolément  devraient  être  mis  à  profit  comme  travaux 
['une  seule  et  même  concession,  en  sorte  que  c'était  ('ordonnance  elle- 
même  qui,  les  considérant  comme  déjà  associés  pour  la  concession  qu'ils 
avaient  sollicitée,  et  l'accordant  non  à  aucun  d'eux  individuellement, 
mais  à  tous  collectivement,  établissait  entre  eux  et  leurs  ayants  droit  une 
aiaociatiea  par  soite  de  laquelle  il  leur  était  prescrit  de  se  régler,  quant 


î 


ce  qui  a  été  Jugé  (trib.  de  Salnt^tieDiie,  14  juin  I8SS)  (I).  -* 
Déjà,  au  reste,  il  avait  été  décidé,  dans  ce  sens,  qu'une  société 
formée  pour  la  concession  d'une  mine  autorisée  par  ordonnance 
royale,  sans  limitation  de  durée,  et  dont  l'acte  porte  que  l'intérêt 
des  associés  est  indéfiniment  transmissible,  ne  peut  être  dtseoule 
par  la  seule  volonté  d'un  ou  plusieurs  sociétaires  contre  le  gré 
des  autres,  même  sous  l'offre  de  donnnages-inlérêts  ;  que  c'est  là 
une  société  particulière  à  laquelle  on  ne  saurait  appliquer  les  pr  In* 
eipes  que  nul  n'est  associé  qui  ne  veut,  et  que  nui  ne  peut  être 
contraint  de  demeurer  dans  l'indivision.  Tant  que  l'objet  de  la 
société  ne  sera  pas  accompli^  elle  doit  continuer  de  subsister 
même  avec  les  héritiers  des  sodélaires,  sauf  la  fMulté  qu'ettt 
ceux-ci,  à  la  dUTérence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  société  ordi- 
naire, de  céder  leur  intérêt  on  action  (Req.  7  Juin  1830)  (S)  ;  V^ 

au  mode  social  suivant  lequel  les  travaux  particuliers  qu'avaient  pu  faire 
quelques-uns  d'entre  eux  dans  les  mines  existant  sur  la  surface  des 
fonds  dont  ils  se  trouvaient  propriétaires  seraient  mis  à  profit  pour  la 
concession  à  laquelle  ces  travaux  particuliers  devaient  désormais  appar- 
tenir; —  Attendu  qu'une  telle  association  établie  avant  rordonnanoe 
même  d'où  dériva  la  concession  qui  en  fit  l'objet,  semble  déjà,  sous  ce 
rapport,  etindépendamment  du  pacte  social  qui  fut  stipolé  altérieuremoot 
entre  lés  sociétaires,  ne  pouvoir  être  résoluble  par  cela  seul  que  deux 
d'entre  eux  veulent  la  rempro,  c'est-à-dire  no  veulent  plus  rester  en  so- 
ciété; que  ce  serait  là  un  système  éversif  des  garanties  d'ordre  publie 
qu'a  proclamées  la  loi  du  SI  avr.  ISIO,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière 
des  mines  et  de  toutes  les  concessions  d'icelles  ;  qu'en  elfet  l'art.  IS  de 
cette  loi  dispose  que  tout  individu  agissant  isolément  ou  en  société  a  le 
droit  de  demander,  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  concession  de  mi'* 
nés,  puisqu'il  est  dit  en  l'article  suivant  que  l'individu  ou  la  société  par 
qui  une  concession  est  demandée,  doit  justifier  des  facultés  nécessaires 
pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  comme  aussi  aux  moyens  de 
satisfaire  aux  redevances  et  indemnités  qui  Miseront  imposées  par  l'acte 
de  concession  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'une  concession  de  mines  n'a  jamais 
lieu  sans  que  l'individu  ou  la  société  à  qui  le  roi  l'accorde  ait  fait  envers 
le  gouvemeuient  cette  justification  préalable,  qui  importe  à  l'intérêt  pu- 
blic, soit  ponr  assurer  une  exploitation  convenable  de  la  mine  concédée, 
soit  à  l'intérêt  privé  des  propriétaires  de  la  surface  et  autres  particuliers 
pour  laséreté  des  redevaacos  ou  indemnité>auxquelles  l'exploitation  leur 
donne  droit;  —  Qu'on  sent,  dès  lom,  qu'il  répugnerait  que,  quand  une 
société  est  devenue  concessionnaire,  il  pOt  dépendre  ensuite  de  la  simple 
volonté  d'un  des  associés  d'en  obtenir  la  dissolution,  d'interdire,  d'altérer, 
de  faire  cesser,  soit  contre  l'intérêt  public,  soit  contre  l'intérêt  privé  des 
tiers,  les  garanties  sous  lesquelles  la  mine  se  trouve  concédée  à  cette  so- 
ciété, qui  a  probablement  justifié  pouvoir  les  fournir;  garanties  que  la  loi 
déclare  absolument  nécessaires  pour  qu'on  puisse  être  admis  à  obtenir  des 
concessions  de  cette  nature,  et  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que  fort  rare- 
ment plutôt  dans  les  individus  isolés  que  dans  la  réunion  de  sociétaires;  — 
Qu'ainsi  et  déjà  il  faut  bien  conclure  que  la  loi  précitée,  qui  se  rapporte 
spécialement  aux  sociétés  formées  pour  concession  de  mines,  ne  per* 
mettrait  pas  au  sieur  de  Neubourg  ni  au  sieur  Malmazet,  ayants  droit  du 
sieur  Ravel  de  Montagny,  de  pouvoir  demander,  comme  ils  l'ont  fait, 
sans  autre  motif  que  celui  d'un  changement  de  volonté,  la  dissolution  de 
la  société  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  le  pacte  social  qui  fut  délibéré 
le  25  jnill.  1S25  par  la  majorité  des  sociétaires,  et  auquel  adhérèrent  les 
sieurs  de  Neubourg  et  de  Malmazet,  le  11  août  suivant,  c'est-à-dire  près 
de  deux  ans  après  l'ordonnance  de  concession  obtenue  par  la  société,  ne 
fut  pas  du  tout  l'acte  constitutif  de  cette  société  déjà  établie  et  instituée 
par  l'ordonnance  elle-même;  mais  qu'il  ne  fut  et  ne  put  être  entre  les 
associés,  conrormément  à  ce  que  l'ordonnance  leur  prescrivait,  qu'une 
convention  relative  an  mode  à  suivre  pour  l'exécution  de  l'entreprise  so- 
ciale, convention  dont  les  stipulations  Turent  mises  en  parfaite  harmonie 
avec  l'espèce  de  société  dont  il  s'agissait;  —  Attendu  qu'on  voit  d'abord 
qu'il  fut  stipulé  que  la  durée  de  la  société  n'aurait  d'autres  bornes  que 
l  extinction  des  mines  de  houille  auxquelles  la  société  se  reportait,  et 
qu'il  est  sensible  que  c'était  là  une  durée  dont  les  bornes  se  trouvaient 
tout  à  fait  indéfinies....  ;  —  Attendu  qu'on  doit  reconnaître  qu'en  géné- 
ral les  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  sont  dissoutes  dès  qu'un  ou 
plusieurs  des  associés  veulent  que  l'association  prenne  fin  (art.  1800  c. 
civ.^;  mais  que  c'est  là  une  règle  de  droit  commun,  qui  ne  tient  à  aurua 
motif  d'intérêt  ou  d'ordre  public,  et  qui  doit  cesser  de  pouvoir  être  in- 
voquée lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  d'une  espèce  particulière,  régies  comme 
celles  dont  il  s'agit  par  une  loi  spéciale  qui  n'en  comporte  pas  l'applica- 
tion ,  on  bien  lorsqu'il  y  a  eu  entre  les  associés  renonciation  contraire 
(art.  1154  c.  civ.):  —  Attendu  qu'en  ne  s'attachant  qu'au  pacte  social, 
les  stipulations  qu  il  contient  furent  telles,  qu'elles  manifestent  d'une 
manière  non  équivoque  l'intention  qu'eurent  les  associés  de  prévenir  et 
d'empêcher  un  tel  genre  de  dissolution;  —  Attendu,  en  effet,  que  cette 
intention  résulte  déjà  assez  clairement  de  la  clause  ci-dessus  rappelée, 
qui  n'assurait  à  la  durée  de  la  société  que  celle  du  temps  pendant  le* 
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dans  le  mkatum  BnuuUfls,  sa  maH880  et  22  qoy.  tssi>  ci- 
lés  par  M.  Peyret-Lallier^  t.  l,  p.  252). 

Mais  si,  quand  il  s'agit  de  sociétés  formées  pour  l'exploitation 
de  mines»  le  lien  social  ne  pent^  d'après  ce  qui  précède ,  se  trou- 
ver brisé  par  la  simple  volonté  de  l'un  des  associés ,  en  d'antres 
termes  9  e'U  y  a  lieu  d'écarter,  en  pareille  matière ,  ^application 
de  l'art.  1869  c.  nap.  qui  doit  être  restreinte  an  cas  de  sociétés 
civiles  ordinaires  9  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  lien  ne  puisse ,  au 
contraire,  être  rompu,  non  plus  sans  donte  par  la  simple  volonté 
de  f  un  des  associés ,  mais  sur  la  demande  de  l'un  d'eu  si  elle 
est  (ondée  sur  de  Justes  motifs,  aux  termes  de  l'art.  1871  c. 
«ap.  :  et, en  effet,  ila  été  Jugé  que  cet  art.  1871  s'applique  aux 
Sfeiétés  formées  pour  l'exploitation  des  mines  comme  aux  socié- 
.tés  civiles  ordinaires,  et  que  le  Juge  peut ,  en  cas  pareil,  ordon- 
ner la  licitation  de  la  mine  ou  des  mines  dont  la  concession  a 
été  mise  en  société,  alors  d'ailleurs  qu'il  tient  compte  de  l'indivi- 
sibilité de  cette  concession,  en  déclarant  que  la  vente  aura  lieu 
en  un  seul  lot  (Req.  15  juin  1855,  D.  P.  53.  1.  249). 

quel  il  y  aurait  de  la  haaille  à  extraira  ;  mais  qu'il  fat  d'ailleurs  stipalé 
que  l'intéiét  des  titalains  ou  aesociès  était  iodéflnimeot  transmiseible 
ea  tevt  o«  ea  partis  par  deaation,  «uceession  et  vente  à  titre  onteeux; 
qu'en  cela  ile  dérogeaient  à  l'art.  186$  e.  civ.,  qai  dispose  que  la  so- 
ciété finit  par  la  mort  aatorelie  de  l'on  des  associés;  et  qu'il  serait  ab- 
surde de  supposer  qu'ayant  voulu  q«e  la  mort  méoie  ne  pût  rompre  f  as- 
sociation, ils  n'aient  pas  voulu,  à  plus  forte  raison,  s'interdira  le  pouvoir 
de  la  rompra  à  Yolonté ;—  Attendu  qu'en  ?ain  00  invoque  le  prin- 
cipe d'après  leqvel  nul  n'est  associé  qui  ne  veut;  que  ce  principe,  qui 
doit  s'étendra  à  toute  société  oè  l'action  et  l'industrie  des  associés  ont  été 
mises  en  commun,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  coaclif  et  légal  d'obli- 
ger l'associé  qui  rafuse  de  concourir  au  travail  commun  à  agir  contra  sa 
volonté,  ne  saurait  étra  appliqué  à  une  société  ùk  il  n'v  a  ea,  comme 
dans  celle-ci,  qu'associatien  pour  la  cbose  qui  en  est  l'objet,  à  une  so- 
ciété qui  participe  singulièrement  du  caractèn  des.  sociétés  anonymes, 
lesquelles  ne  sont  Jamais  résolubles  par  la  volonté  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  actionnaires  ;  »  Qu'au  surplus,  si  les  sieurs  de  Neubourg  et  de  If  al- 
mazet  ne  veulent  pas  rester  associés,  ils  sont  libres  de  vendra...;  — 
Attendu  qu'on  invoque  vainement  encore  l'art.  815  c  civ.,  d'après  le- 
quel nul  ne  peut  étra  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision;  q«  en  efTet 
il  ne  s'agit  point  ici  d'immeubles  indivis  entra  plusieurs  copropriètairas, 
mais  d'une  concession  de  mines  qui  n'est  pas  une  propriété  indivise  en- 
tre les  concessionnaires,  puisqu'elle  appartient  en  entier  à  la  société  au 
profit  de  qui  l'ordonnance  de  concession  a  été  portée....;  —  Par  ces 
.motifs,  la  cour  ordonne  que  la  société  dont  il  s'agit  continuera  de  race- 
voir  sa  pleine  et  entièra  exécution.  » 

Pourvoi  formé  par  Malmaset.  —  1«  Fausse  interprétation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  et  violation  des  art  1865  et  1860  c.  civ.,  en 
ce  que,  bien  que  la  loi  de  1810  défende  la  vente  par  loU  ou  le  partage 
des  miaes  concédées,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  défende  aussi  leur  lici- 
tation, puisque  ce  mode  a  précisément  pour  objet  d'éviter  la  division  : 
cette  licitation  n'était  donc  pas  pfobibée;elle  ne  s'opposait  donc  pas  à  la 
demande  en  dissolution  ;  seulement,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli, 
on  Justifierait  que  les  adjudicataires  ont  des  facultés  sulBsantes  pour  con- 
tinuer l'exploitation;  —  2*  Violation,  sous  un  autre  rapport,  des  art. 
1865,  1869, 1872  et  815  C.  civ.,  en  ce  que,  tout  en  admettant  la  dé- 
elarajion,  en  fait,  d'une  renonciation  de  la  part  des  associés,  à  Jamais 
demander  la  dissolution  de  la  société,  cette  renonciation  était  nuUe,  comme 
contraire  à  la  loi,  et  laissait,  par  suite,  toute  faculté  de  demander  la  dis- 
solution de  la  société  et  la  licitation  de  l'objet  social;  —  5»  Violation 
encore  des  art.  1865  et  1869  c.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
que  la  dissolution  de  U  société  aurait  été  demaadée  à  coatre-temps.  — 
Arrêt 

La  GOim;  —  Attendu  qoo  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  est  fondé,  entre 
antres  motifs,  sur  une  interprétation  des  clauses  et  conventions  contenues 
dans  un  contrat  de  société;  qu'un  arrêt  ainsi  motivé  ne  pourrait  être 
sujet  à  la  censura  de  la  cour  qu'autant  que  les  conventions  telles  qu'elles 
ont  été  appréciées,  interprétées  et  déterminées,  et  que  l'exécution  en  a 
été  ordonnée,  seraient  contraires  à  une  loi  positive  ou  frappées  par  cette 
loi  de  nullité  :  •»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'exploitation  des  mines  de 
bouille  dites  de  la  Cbana  était  l'objet  de  la  société;  que  c'est  à  cette  so- 
ciété, déjà  formée  en  corps  moral,  que  fut  faite  par  le  gouvernement  la 
concession  nerpétuelle  de  cette  exploitation;  que  cette  concession  était 
cbose  indivisible,  en  ce  sens  que  la  loi  probibait  aux  sociétaires  de  par- 
tager entre  eux  les  mines  concédées  et  d'en  diviser  l'exploitation;  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  la  cbose  dont  la  loi  interdit  le  partage,  pour  qu'elle 
■e  forme  qu'un  seul  tout,  avec  des  biens  meubles  et  immeunles  qui  sont 
ou  peuvent  être  accidentellement  susceptibles  ou  non  susceptibles  de 
partage  et  de  division  en  lots  égaux  ou  inégaux  ;  —  Qu'en  Jugeant,  dans 
cette  espèce,  qae  les  sociétaires  n'étaient  pas  soumis  à  la  règle  et  au 
principe  consacré»  par  les  art  1872  et  815  c.  civ.|  que  les  conveations 


!•&.  Lorsque  le  contrat,  qui  renferme  les  atatuts  sociaux, 
détermine  le  mode  de  gestion  applicable  à  l'exploitation  des  mi- 
nes, les  associés  doivent  s'y  conformer.  Ainsi  que  le  ftilt  observer 
H.  Gotelle,  t.  i,  p.  250,  dans  l'ordre  des  intérêts  privés  le  titre 
de  coMessionnaire  ne  confère  pas  pour  l'administration  un  droit 
exclusif  à  celui'  qui  aura  mis  une  mine  en  société.  A  cet  égard, 
il  a  été  jugé  que,  de  ce  que,  de  deux  propriétaires  de  la  oon- 
oession  d'une  mine,  l'nn  serait  lui-même  concessionnaire  en 
nom,  et  aurait  les  deux  tiers  des  actions  on  de  l'intérêt  de  l'ex- 
ploitation, tandis  que  l'autre  ne  serait  que  l'ayant  canse,  par  voie 
de  cession,  de  l'un  des  concessionnaires  primitif^,  et  n'aurait  que 
le  tiers  dés  actions,  U  ne  saorait  résulter  qu'à  celui-là  seul  doive 
exclusivement  appartenir  le  droit  d'exploitation  et  d'administra- 
tion des  mines,  et  que  celui-ci  n'ait  que  le  droit  de  prendre  com- 
munication des  registres  et  de  se  (aire  rendre  compte.  L'admi- 
nistration doit,  conformément  à  l'acte  de  concession  primitive, 
appartenir  concurremment  aux  deux  copropriétaires  (Gaas.  15 
avr.  1854)  (1). 


qu'ils  avaient  tiites,  par  suite  de  l'acte  de  concession,  devaient  recevoir 
leur  exécution ,  la  cour  de  Lyon  a  écarté  avec  raison  rapplieation  à  la 
cause  de  ces  mêmes  articles;  —  Qu'il  suflt  que  ces  deux  articles  n'aient 
été  ni  pu  étra  viciés,  que  le  ceutret  qui  a  réglé  les  conventions  de  la 
société  soit  devenu  la  loi  des  parties,  pour  qu'ilsoit  inutile  d'entrer  dans 
l'examen  des  autres  moyens  de  cassation  preposés  par  les  demandenn, 
et  pour  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  soit  à  Tabri  de  toute  censure;  — 
Rejette,  etc. 

Du  7  juin  18S0.-G.  G.,  eb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Moa8nier-Buis8on,r. 

(1)  Bêpêcê  : —  (Mallez  C.  de  Gastellane.)  -  Le  19  juin.  1817, 
acte  sous  seing  privé  par  lequel  Geste,  de  Gastellane  et  Barlatier  for- 
mèrent une  société  pour  la  concession  et  l'exploitation  des  mines  do 
charbon  situées  dans  le  territoire  des  communes  de  Gardanne,  Simiane, 
Minet  et  Bouc,  dont  la  concession  avait  été  demandée  sous  les  noms  de 
6.  Goste  et  J.  de  Gastellane.  Ils  divisent  Tentreprise  en  quatorze  actions, 
dont  trais  et  demie  pour  Geste,  quatre  et  demie  pour  de  Gastellane,  et 
quatre  pour  Barlatier,  les  deux  autres  étant  mises  en  réserve  pour  eu 
faire  emploi  à  Tavantage  de  la  société.  —  Par  l'art.  S,  il  fut  convenu 
qu'après  la  concession  obtenue,  tt  serait  drassé  un  règlement  social  pour 
déterminer  la  forme  d'admidistration,  de  comptabilité  et  d'exploitatioa 
qu'il  conviendrait  d'adopter;  tt  fut,  en  outre,  convenu  que  les  contesta- 
tions qui  s'élèveraient  seraient  décidées  par  arbitres,  amiablement  con- 
venus. —  Le  17  sept.  1817,  Goste  et  de  Gastellane  forent  déclarés  con- 
cessionnaires. —  Peu  de  temps  après,  de  Gastellane  acquit  tous  les  droits 
de  G&te;  et  le  5  déc.  1818,  llallex  frèras  achetèrent  les  droits  de  Bar- 
latier, du  consentement  du  sieur  dé  Gastellane.  —  Le  lendemain,  de 
Gastellane  aflerma  aux  frères  Mallei,  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  l'ex- 
ploitation des  mines  concédées.  —  A  l'approcbe  de  la  fin  de  ce  bail,  de 
Gastellane  manifesta  l'intention  de  reprendre  l'exploitation  de  cette  mine. 
Mallez  père  et  fils  (un  des  frères  était  décédé)  élevèrent  alors  des  con- 
testations :  ils  le  sommèrent  de  se  trouver  chez  un  notaire  pour  faire  le 
règlement  dont  il  est  parte  dans  l'acte  du  19  Juillet,  sur  la  forme  d'ad- 
ministration, de  comptabttité  et  d'exploitation,  et  en  même  temps  pour 
terminer  le  compte  de  leur  gestion.  —  De  Gastellane  déclara  devant  ce 
notaire,  qu'en  sa  qualité  de  seul  concessionnaira,  U  voulait  se  mettra  en 
possession  de  la  mine;  qu'il  l'exploiterait  conformément  aux  lois,  et  qu'il 
donnerait  à  Malles  père  et  fils  les  connaissances  et  renseignements  qu'ils 
avaient  le  droit  d'avoir.  Les  sieure  MaUes  protestèrent  contre  ces  pré- 
tentions, et  ils  assignèrent  de  Gastellaoe  devant  le  tribunal  d'Aix,  pour 
voir  dire  c|ue,  par  arbitres,  il  serait  statué  sur  le  règlement  et  la  foraoe 
de  l'administration,  de  la  comptabttité  et  de  l'exploitation  de  leun  mines* 

Le  18  déc.  1827,  jugement  qui  accueiUe  les  prétentions  du  sieur  de 
Gastellane.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  8  juill.  1888^  qui 
confirme  :  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  société  du  19  juill.  1817 
a  été  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  signataires  de  la  raison  sociale; 
qu'U  est  également  reconnu  que  le  bail  du  i  déc.  1818  a  pris  fia  par 
l'échéance  du  tenue  fixé  par  la  convention;  qu'en  présence  à»  ces  faits, 
qui  sont  constants,  tt  existe  un  acte  de  concession  fait  au  profit  du  eomlê 
de  GasteUane  et  de  Gaspard  Goste;  que  ce  dernier  a  encora  transporté 
audit  comte  de  Gastellane  la  part  qui  lui  revenait  dans  ladite  conceesioa, 
en  sorte  que  l'intimé  est  aujourd'hui  seul  et  unique  concessionnaire; — 
Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  inconteslaMe  qae  le  comte 
de  Gastellane  a  seul  le  droit  d'exploiter  les  mines  dont  il  s'agit;  qoo,  s'tt 
en  était  autrement,  bi  sagesse  du  législalsur  pouinit  se  trouver  on  dé- 
faut; et  cependant  il  a  voulu  oue  les  mines,  à  raison  de  leur  importance, 
ne  pussent  étra  exploitées  qu  en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré 
en  conseil  d'Ëtat;  qae,  d'ailleurs,  le  comte  de  Gastellaae  étant  eoul  re- 
connu et  autorisé  par  le  gonvomement,  est  aussi  le  seul  qai  soit  respon- 
sable vis-à-vis  de  lui,  comme  à  l'égard  des  tien  dont  les  iatérèts  pour* 
raient  étra  lésés  par  une  mauvaise  exploitation  ;  que  les  appelants  ao  soat 
que  do  iifly^s  astioaiiainB,  et  que  cette  difil»rôoce  de^osKîpa  ■uBltam 


BNES,  MINIÈRES,  GMUUeRES.— OlAF.  i,  SKt.  4,  kn.  %  $  8. 


f  •••  n  n'èntl^  point,  an  reste,  dans  notre  plan  à\ 
ici  l'ensemble  des  rè^es  détaillées  qui  oonceraent  les  sociétés 
formées  pour  rexploilation  des  mines.  Elles  font  corps  avec  la 
matière  d'un  traité  général  et  approfondi.  — Y.  Société. 

199.  Une  demande  en  concession,  qu'elle  émane  d'mn  IndI- 
vldn  on  d'une  société,  peut-elle  comprendre  différentes  mines  si- 
tuées sous  un  même  terrain?  L'affirmative  a  été  admise  en  Belgi- 
que; et  une  décision  du  31  oct.  1825,  citée  par  MM.  Chicora  et 
Dupont  dans  leur  Code  annoté,  p.  29,  s'exprime  ainsi  sur  la  dif- 
ficulté :  «  Le  iégislateor  ne  s'étant  point  expliqué  à  cet  égard,  il 
n'existe  aucun  motir  pour  restreindre  le  sens  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  et  pour  limiter  à  une  seule  substance  mi* 
néraie  le  droit  de  demande  accordé  par  cet  article.  11  arrive  d'ail- 
leurs  parfois  que  deux  on  plusieurs  mines,  telles  que  le  sine  et 
le  plomb;  le  plomb,  le  fer  et  le  soufre;  la  bouille  et  le  fer  car- 
bonate, se  trouvent  réunis  dans  un  même  gisement,  de  sorte 
qu'il  est  Impossible  de  les  extraire  séparément,  et  que  la  con- 
eession  de  l'une  entraîne  nécessairement  celle  de  l'autre.  De  toute 
manière,  les  demandes  en  concessiou,  adressées  en  due  forme 
aux  autorités  provinciales,  doivent  être  publiées  et  affichées.  S'U 
en  était  autrement,  le  droit  de  rejet,  qui  n'appartient  qu'au  roi, 
serait  indirectement  dévolu  aux  états  députés,  puisqu'il  dépen- 
drait d'eux  de  déclarer  la  demande  contraire  aux  lois  et  règle- 
ments, et  de  la  considérer  comme  non  avenue.  » 

§  s.  -—  De»  garofUiet  êooiffiei  de»  faPur»  conee»»i(mnaire8. 

199.  L'art.  14  de  la  loi  de  1810  porte  que  «l'individu 
ou  la  société  doit  Justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux 
redevances  et  indemnités  qui  lui  sont  Imposées  par  l'acte  de  con- 
cession. »  Ces  précautions  que  devait  prendre  le  législateur  pour 
assurer  la  bonne  exploitation  des  mines,  étalent  encore  plus  mi- 
nutieuses dans  la  loi  du  28  Juill.  1791.  Ainsi,  l'art.  9  de  cette 
dernière  loi  voulait  que  tous  demandeurs  en  concession  ou  en 
permission  ftissent  tenus  de  Justifier  non -seulement  de  leurs  fa- 
cultés, mais  encore  des  moyen»  qu'U»  emphieraient  pour  asewrer 
l^eœphitatwn,  et  de  quels  combustibles  ils  prétendaient  se  servir, 
lorsqu'il  s'agirait  de  l'exploitation  d'une  mine  métallique.  Ajou- 
tons que,  d'alDeors,  sous  l'empire  de  cette  loi  de  1 79 1 ,  un  arrêté 
du  directoire  exécutif  du  S  niv.  an  6  décida  que  tous  transports, 
cessions,  ventes  on  autres  actes  trandatilii  de  concessions  de  mines 


doatè  pour  décider  à  qui  doit  appartenir  l'exploitation  ;  mais  qu'il  ne 
faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  même  comme  actionnaire,  le  comte 
de  Castellane  a  les  deox  tiers  des  actions,  ce  qui  établit  une  prépondé- 
rance ea  sa  faveur;  qu'ainsi,  de  quelque  manière  que  l'on  envisage  ia 
chose,  l'exploitation  doit  toujours  appartenir  à  l'intimé  ;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  de  rejeter  non-seulement  les  fins  principales,  mais  encore  les  fins 
subsidiaires  qui  ont  ont  été  prises  par  Mallea  père  et  fils;  —  Attendu, 
néanmoins^  que  le  droit  d'exploitation  qui  rapartient  au  comte  do  Castel- 
lane ne  pnve  pas  lesdits  Malles  d'exercer  lie  actes  de  surreiliance  qui 
ne  seraient  pas  contraires  à  cette  même  exploitation  ;  qu'ils  pourront 
même  réclamer  des  dommages-intérêts,  si  le  comte  de  Castellane  y  donne 
lieu  par  une  mauvaise  gestion  et  administration  ;  mais  que  cela  devra  être 
l'objet  d'une  instance  particulière;  qu'en  attendant,  les  premiers  juges 
ont  suffisamment  pourvu  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  comptabilité,  ainsi 
qu'au  mode  dont  les  appcdaats  pourront  prendre  communication  des  livres 
et  des  papiers  de  concession,  et  que  leur  décision  doit  être  confirmée  sur 
tous  les  points.  » 

Pourvoi.  —  f  Incompétence,  excès  de  pouvoir,  et  violation  de  l'art. 
1052  c.  pr.^  llSi  c.  civ.  et  51  c.  corn.;  ~  En  ce  que  le  tribunal  et  la 
cour  royale,  au  lieu  de  renvoyer  lés  parties  devant  arbitres,  ont  statué 
eux-mêmes  sur  l'administration  de  la  société  et  sur  rezploitatioo.  -^ 
2«  Violation  de  Tart.  1859  c.  civ.,  et  de  l'art  7  de  la  loi  du  SI  avr. 
1810,  sur  les  mines;  —  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  exclusi ve- 
ulent à  de  Castellane  l'administration  et  l'exploitation  des  mines.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  Goirn^  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  l'art.  554 
c.  civ.;  —  Attendu  aue  l'acte  de  société  du  10  juill.  1817  comprenait 
la  concession  et  l'exploitation  des  mines  en  ouestion;  qu'il  y  était  dit 
eu'aussitét  que  la  concession  demandée  sous  le  nom  du  sieur  Coste  et 
du  sieur  de  Castellane  serait  obtenue,  il  serait  dressé  par  des  arbitres,  à 
défaut  par  les  parties  de  s'être  entendues  amiablement  à  cet  égard,  un 
règlement  social  pour  déterminer  la  forme  d'administration,  de  compta- 
bilité et  d'exploitation  qu'il  conviendrait  d'adopter;  que  cette  société. 


(m 

étalent  soumises  à  rapprobàtion  du  gouvemement,  tl  que  les 
acquéreurs,  cessionnairesonbérltiersétaieol  tenus,  aussi  bien  que 
les  Utulaires  primitifs,  de  Juetifler  pareillement  de  leurs  facultés 
et  moyens  conformément  àl'art.  9  que  l'on  vient  de  citer.  La  pro- 
mulgation de  la  loi  du  21  avr.  1810  devait  nainrellement  faire 
naître  ia  question  de  savoir  si  cet  arrêté  do  directoire  exécutif 
était  encore  applicable,  et  l'on  a  vu  pins  baut,  n*  74,  que  la 
négative  a  prévalu.  11  ne  servirait,  au  reste,  de  rien,  d'InsIsCer, 
comme  le  fait  M.  Proudbon,  n*  769,  sur  les  raisons  évidentes  qui 
justifient  la  disposition  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  :  il  suffit 
d'avoir  constaté  qu'il  est  admis  que  cette  disposition  n'a  pas  été 
maintenue.  Toutefois,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  avr. 
1858,  le  législateur  semble  y  être  revenu,  puisqu'il  statue  par 
l'art.  6  de  cette  loi  qu'en  cas  de  révocation  d'une  oonoession,  H 
sera  procédé  publiqueuient,  par  voie  administrative,  à  i'adjudi» 
cation  deU  mine  abandonnée,  et  que  les  concurrents  seront  tenus 
de  justifier  de  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
Imposées  par  lecabier  des  charges.  Mais  l'on  ne  doit  pas,  en  tout 
cas,  perdre  de  vue,  et  c'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Peyret« 
Lallier,  t.  i,  n*  260,  que  ia  loi  nouvelle  n'ayant  exigé  cette  jus- 
tification que  pour  le  cas  de  vente  administrative,  il  s'eneuK 
qu'elle  conUnue,  quoique  peu  rationnellement,  à  n'être  potat  re- 
quise pour  toutes  les  autres  aliénations. 

1  ••.  Pour  satisfaire  à  ia  disposition  de  la  loi  qui  veut  que 
le  futur  concessionnaire  Justifie  de  ses  facultés  et  moyens,  l'in- 
struction ministérielle  du  3  août  1810  n'exige  qu'un  extrait  du 
rôle  des  impositions,  constatant  la  oote  des  demandeurs,  ou,  si 
c'est  une  société,  un  acte  de  notoriété  établissant  que  les  mem- 
bres réunissent  les  quaUtés  nécessairespeur  exécuter  lot  travaux, 
et  aequiUer  lee  indemnités  ou  redevances  auxquelles  la  conceeslo» 
doit  donner  lieu.  —  L'on  doit,  au  reste,  admettre  à  cet  égard  : 
1*  queia  loi  laisse  au  gouvernement  le  soin  de  Juger  si  l'Individu 
ou  la  société  qui  sollicite  une  concession  de  mines.  Justifie  sufil- 
samment  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire 
les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevanceset  indeoH 
nités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de  oonceseion  :  elle  ne 
prescrit  aucune  règle  retetivement  au  mode  de  justification  ;  — 
2»  Qu'on  ne  peut  pas  eonsidérer  comme  une  lacune  le  silence  de 
la  loi  sur  ce  point,  le  choix  desmoyens  de  preuve  devant  rester 
subordonné  aux  circonstances,  et  an  degré  d'importance  de  l'objet 
de  la  concession.  C'est  ce  que  décide  un  avis  du  conseil  des  minea 
de  Belgique  du  1 5  déc.  1837  :  «Attendu,  porU  cet  avis,  que,  si  la 


qui,  aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  était  dvib  el 
non  commerciale,  se  troavant  dissoute  par  la  mert  du  sieur  Himbert 
Malles,  ces  mines  sont  restées  la  propriété  indivise  des  sieurs  Mallea 
père  et  fils  et  du  sieur  Castellane;  que  dès  lors  c'était  le  cas,  le  baU  du 
4  déc.  1818  ayant  pris  fin.  de  déterminer  entr«  les  parties  la  forme  d'ad- 
ministration,  de  comptabilité  et  d'exploitation:  -^  Qu'avec  la  dissolu- 
UoB  de  la  société  avait  cessé  la  nécessité  de  donner  effet  à  l'art.  4  de 
l'acte  social,  portant  que,  daas  le  cas  ob  il  s'élèverait  quoique  contesta- 
tion sur  son  exécution,  elle  senût  décidée  par  arbities;  que  le  tribuaal 
de  première  instance  a  (ait  lui-même  le  règlement  d'admiaistiation  et 
d'exploitation,  et  a  déclaré,  par  son  dispositif,  que  le  aieur  de  Castel* 
lane  avait  seul  titre  et  qualité  pour  administrer;  —  Que  la  cour  royale 
a  confirmé  ce  dispositif  en  considérant,  comme  l'avait  fait  le  tribunal 
de  première  instance,  mais  sans  ajouter  l'induction  qu'il  avait  tirée  des 
conventions  du  i  déc.  1818  et  du  16  mai  1819,  desquelles  elle  n'a  pas 
même  iait  mention,  que  le  sieur  de  Castellaae  étant  seul  et  unique  eon* 
cessionnaire,  et  ayant  les  deux  tien»  des  aetioas,  l'admiaistiatien  et  l'ex- 
ploiUtion  devaient  lui  appartenir  exclnsivemeat  et  à  perpétuité;  que  ces 
motifs,  les  seuls  que  la  cour  royale  a  donnés,  seat  erronés  en  droit;  — 
~  Qu'en  eflet,  loin  qu'aucune  dispesitiea  de  loi  eût  autorisé  le  tribunal 
de  première  instance  et  la  cour  rojfale  à  déclarer  que  le  sieur  de  Castel- 
lane devait,  comme  concessionnaire  en  nom,  et  oeauie  ayaat  les  deux 
tiers  des  actions,  avoir  seul  l'administration  des  mines  eoacédées,  le 
contrairo  résulteit  de  la  réunion  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810  à 
l'art.  1859  c.  civ.,  d'après  lesquels  les  sieurs  Mallei,  qui  d'ailleurs,  eut 
termes  de  l'arle  social,  étaient  copropriétaires  de  la  eoncesaioa  comme 
des  objete  concédés,  avaient  le  pouvoir  d'administrer  ceneurroKmeat 
avec  le  sieur  de  Castellane;  de  lent  quoi  il  réeulte  qa'ea  ecafiruMOt  le 
dispositif  du  jugement  de  premièra  instance,  parles  metife  snsénoncés. 
l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  l'art.  844 
c  civ.  ;  —  Casse. 

Du  15  avr.  1854.-C.  C,  cb.  civ.^tfM.  Duneyer,  pr.4lipérou,  lap.- 
Laplagne-Bams,  !«'  av.géa./c  coaf.-PeUl-de-^ïaanosetQetelie,  av. 
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loi  dQ2t  avr.  iSiO  n'a  pas  déterminé  dans  quelle  ferme  et  à  l'aide 
de  quels  doeoments  rindlvldn  sollicitant  une  concession  devrait 
Instlfier  des  facultés  nécessaires  ponr  entreprendre  et  conduire 
les  travanxy  et  satisfaire  en  même  temps  anx  redevances  et  in- 
demnitéSy  bien  loin  de  considérer  son  silence  snr  ce  point  comme 
ime  lacone  à  laquelle  il  importerait  de  suppléer  par  des  mesures 
réglementaires,  11  semble  qu'on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  sage 
résore  qu'elle  a  gardée  sur  ce  point  :  qu'en  effet,  cette  loi  ayant 
investi  le  gouvernement,  sans  limites  aucunes,  de  la  libre  appré- 
ciation de  toutes  les  circonstances  propres  à  le  déterminer,  dans 
l'intérêt  généra),  à  accorder  ou  refuser  une  concession,  système 
formellement  maintenu  par  la  loi  du  2  mai  1837,  c'eût  été  évi- 
demment, on  bien  le  gêner  dans  l'exercice  de  son  action,  en  indi- 
quant les  moyens  de  preuve  auxquels  11  devrait  s'arrêter  pour 
former  son  Jugement  sur  les  facultés  du  demandeur,  ou  bien  pres- 
crire des  mesures  qui,  dans  leur  application,  eussent  été  le  plus 
souvent  Inutiles  ou  inefficaces;  qu'elles  eussent  été  notamment 
Inutiles  dans  le  cas  oti  il  serait  question  d'un  industriel  ou  d'une 
société  entourée  d'une  confiance  ou  d'un  crédit  suffisamment  Jus- 
tifié par  la  notoriété  publique  ;  que,  dans  d'autres  cas,  elles  eussent 
été  Insuffisantes,  attendu  que  tels  moyens  de  preuve  qui,  dans 
teUedroonstanoe,  eussent  été  satisfaisants,  auraient  pu  être  fort 
insuffisants  dans  telle  autre  circonstance;  et  qu'enfin,  lorsque  l'on 
considère  que,  dans  le  choix  des  moyens  de  preuve,  il  eût  fallu 
tenir  compte  de  l'Importance  plus  ou  moins  grande  de  l'objet 
même  de  la  concession,  il  eût  été  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible d'adopter  des  règles  applicables  à  tous  les  cas  :  attendu 
que»  si,  dans  l'Instruction  du  3  août  iSiO,  il  a  été  requis  de  join- 
dre à  la  demande  un  extrait  du  rêle  des  Impositions,  ou  si  c'est 
une  société,  un  acte  de  notoriété  constatant  que  les  membres  réu- 
nissent les  qualités  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  et  sa- 
tisiisire  anx  indemnités  et  redevances,  cette  mesure  n'a  pas  été 
prescrite  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  serait  astreint  à  ac- 
corder une  confiance  aveugle  k  ces  documents,  mais  seulement 
comme  rraseignements,  et  sans  exclure  tout  autre  mode  d'inves- 
Ugation  propre  à  la  circonstance...» 

900.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs ,  pour  ce  qui  concerne  la  répara- 
tion du  dommage  cansé  par  l'exploitation  des  mines,  de  se  référer 
à  la  disposition  de  l'art.  1382  e.  nap.  qui  porte  que  «  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  du  dommage ,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  »  à  celle  de 
l'art.  1383  qui  déclare  que  «chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  né- 
gligence ou  par  son  imprudence,  »  et  aussi  à  la  disposition  de 
l'art.  1384,  §  f  9  qol  posa ,  en  principe,  «  qu'on  est  responsable 
non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre,  et  des  choses  que  l'on  a  sons  sa  garde.  »  In- 
dépendamment de  certaines  applications  particulières  de  ces 
principes,  dont  il  sera  traité  n«  315,  il  en  est  une  que  con- 
sacre l'art.  15  de  la  loi  de  isio  ponr  le  cas  spécial  de  tra- 
vaux souterrains  à  effectuer  par  suite  des  nécessités  de  l'exploi- 
tation. Aux  fermes  de  cet  article,  l'exploitant  «  doit  aussi,  le  cas 
arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habita- 
tion ,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat, donner  caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident: 
les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce  cas, 
portées  devant  nos  tribunaux  et  cours.  »  Cette  disposition  doit 

(1)  fipiM .'—(Riehinne  C.  Jovmoadet  eomp.)  — Le  15  mar^lSSS, 
QD  jogement  de  première  instance  condamna  les  extracteurs  des  mines 
des  Verchères  à  payer  à  la  veuve  Ricbarme,  la  somme  de  4,000  fr., 
pour  réparer  les  dégndations  occasionnées  à  ses  bâtiments  par  suite  de 
rexploitatîoD,  et  pareille  somme,  à  titre  d'indemnité,  ponr  la  déprécia- 
tion surfenue  dans  la  valeur  des  b&timents.  —  Appel.  <^  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  les  actes  produits  au  procès  justifient  que 
Denis  Richarme  a  fait  parlie  des  associés  h  l'entreprise  de  rexploitation 
des  mines  de  bouille  des  Yercbères,  et  que  cette  exploitalion  a  été 
faite  8000  ses  yeux  ;  —  Attendu  que  non-seulement  Denis  Ricbarme  ne 
s'est  point  opposé  à  ce  que  cette  exploitation  fût  poussée  jusqu'au  sol  sur 
lequel  sont  assis  ses  bâtiments,  quoiqu'il  y  fût  spécialement  autorisé  par 
la  loi  du  81  afril  1810,  mais  qu'il  résulte  même  du  certificat  du  garde 
des  mines  qu'il  a  sollicité  cette  entreprise;  —  Attendu  qu'il  est,  dans 
tous  les  cas,  certain  et  reconnu,  d'après  les  lines  de  la  société,  qu'il  a 
ellMDent  caaseati  à  cette  extraction,  qu'outre  sa  portioo  dans  les  oéoè- 


étre  rapprochée  de  la  loi  6  G.  lustln.,  DemetaU.,  qui  tlélto- 
dait  d'extraire  des  marbres  sous  les  maisons ,  parce  que  ces  tra- 
vaux pourraient  ébranler  les  fondements  des  édifices  :  «  Quogdam 
operta  kumo,  porte  cette  loi,  esse  saœa  dicentesy  id  agere  cogno- 
vimtu  ut  de  fossis  in  altum  cunicuHsy  aUenarwn  CBdium  fun- 
damenta  labefactenL  Quâ  de  te  si  quando  kujusmodi  marmora 
sub  (Bdificus  iateredieantur,  perquirendieadem  copia  denegetur,9 
Rien ,  au  reste ,  de  plus  équitable  que  la  disposition  qui  limite, 
comme  on  vient  de  le  faire  connaître ,  le  droit  des  exploitants  : 
lis  n'ont,  en  effet,  été  investis  par  l'acte  de  concession  du  droit 
d'exploiter  que  sous  la  condition  de  laisser  subsister,  avec  sa 
destination  naturelle  et  toutes  ses  conséquences  légitimes,  la 
propriété  de  la  surface  :  peu  importe,  quant  à  l'obligation  de 
réparer  le  préjudice  que  peuvent  causer  les  travaux  souterrains, 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  la  part  des  exploitants  intention  de  nuire: 
Us  n'en  ont  pas  moins  contrevenu  à  la  clause,  expresse  ou  tacite, 
de  l'acte  de  concession,  qui  les  astreint  à  tenir  le  propriétaire  de 
la  surface  complètement  Indemne  des  suites  préjudiciables  de 
l'exploitation.  L'on  doit  même  admettre,  et  c'est  aussi  l'avis  de 
M.  Peyret-Lallier,  t.  i,  n*  261,  que  l'exploitant,  dont  les  travaux 
souterrains  auraient  occasionné  des  dommages  aux  propriétés 
de  la  surface,  ne  pourrait  s'affranchir  de  l'obligation  de  les  répa- 
rer, en  alléguant  la  force  majeure.  Du  moment,  en  effet,  qu'il  y 
a  eu  des  excavations  pratiquées ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  se 
trouve  toujours,  par  delà  l'événement  de  force  majeure,  un  Cait 
imputable  au  concessionnaire,  et  qui  suffit,  d'après  les  principes 
généraux,  pour  engager  sa  responsabilité.  Y.  Oblig.  (dommages- 
Int.). —  Il  a  maintenant  été  jugé  i*  que  l'exploitant  d'une  mine, 
dont  les  travaux  ont  occasionné  la  destruction  d'one  maison , 
n'est  pas  tenu  seulem^t  d'en  payer  la  valeur  an  propriétaire, 
mais  qu'il  doit,  en  outre,  l'indemniser  du  tort  que  ce  dernier  a 
éprouvé  parla  dans  son  commerce  :  que  l'art.  1 1 50  c.  nap.n'est  pas 
applicable  à  ce  cas ,  cet  article  ne  concernant  que  les  obligations 
conventionnelles  (Bruxelles,  12 juin  1844,  Beig.  judlc,  2,  il 30); 
—  2^  Que  l'exploitant  qui  devait,  dans  un  délai  fixé  par  juge- 
ment, enlever  les  matériaux  de  cette  maison,  sous  peine  de  dé- 
chéance ,  a  perdu  tout  droit  à  ces  matériaux,  s'il  n'a,  dans  ce 
délai,  ni  effectué,  ni  manifesté  l'intention  d'en  effectuer  Tenlè- 
vement  (même  arrêt). 

901.  D'autre  pari,  il  a  été  jugé  que  l'associé  à  rexploitation 
d'une  mine  de  houille,  qui  consent  à  ce  que  les  travaux  d'extrac- 
tion soient  poussés  jusqu'au  sol  sur  lequel  sont  assis  ses  bâti- 
ments, et  qui ,  pour  ce  fait ,  reçoit  une  rétribution  particulière 
et  distincte  de  sa  portion  dans  les  bénéfices  généraux  de  l'entre- 
prise, se  soumet,  par  là  même,  à  supporter  sans  indemnité  les 
dommages  que  peuvent  éprouver  ses  bâtiments,  pourvu  que 
l'exploitation  soit  régulièrement  faite  (Lyon,  17  janv.  1823)  (i)* 

BOB.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  aussi  été  décidé  que 
le  propriétaire  qui  a  perçu  une  redevance  pour  l'exploitation 
d'une  mine  au-dessous  de  son  terrain,  n'a  pas  d'action  en  indem- 
nité contre  les  extracteurs  pour  les  dommages  survenus  à  des 
bâtiments  élevés  sur  ce  terrain,  postérieurement  à  l'exploitation 
(Lyon,  21  août  1828,  aff.  Chol  C.  Journoud  et  comp.). 

903.  Hais  faut-il,  comme  on  l'a  fait,  distinguer,  quant  à  l'ap- 
plication de  l'art.  15,  entre  les  propriétés  bâties  qui  se  trou- 
vaient construites  avant  la  concession,  et  celles  qui  n'étalent  que 
postérieures,  et  prétendre  que  la  responsabilité  que  font  encourir 
à  l'exploitant  les  travaux  souterrains  n'existe  que  par  rapport 

fiées  généraux  de  l'entreprise,  il  a  constamment  et  régulièrement  reçu, 
depuis  le  18  avril  1808,  époque  &  laquelle  a  commencé  la  fouille,  jus- 
qu'au 82  mars  1817,  époque  à  laqueUe  elle  a  cessé,  la  rétribution  parti- 
cttlière  qui  lui  revenait  en  nature,  comme  propriétaire  du  sol  exploité 
sous  ses  bâtiments  ;  -^  Attendu  que,  si  Denis  Ricbarme  a  consenti  à  cette 
extraction  et  en  a  retiré  le  produit  sans  aucune  réserve  ni  condition,  il  a 
dû  s'attendre  à  en  supporter  les  suites,  pourvu,  d'ailleurs,  que  Texploita- 
tatioo  ait  été  régulièrement  faite,  paxce  qu'il  n'a  pu,  dans  cette  position, 
imposer  &  ses  associés  extracteurs  que  les  obligations  générales  qui  leur 
sont  prescrites  par  les  règles  de  l'art;  — -  Attendu  que,  d'après  les  dis- 
positions delà  loi  du  21  avril  1810.  l'exploitation  des  mines  est  pla- 
cée immédiatement  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  et  garde-mi- 
nes délégués  par  le  gouvernement,  qui  sont  seuls  chargés  de  r^er  la 
manière  dont  l'extraction  doit  être  faite,  et  les  comblements  ou  soutè- 
nements effectués  après  l'épuisement  de  la  mine,  soit  dans  l'intérêt  pu- 
blie* soit  dans  celui  do  propriétaire  du  sol;  —  Attendu  quoj  lonqui 
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aux  premières,  et  nullement  par  rapport  aox  secondes,  pourvu 
qae  t^exploltation  soit  dirigée  selon  les  règles  de  l'art?  On  a  d'a- 
bord argumenté,  à  l'appui  de  l'affirmative,  de  cette  considération, 
que  l'acte  de  concession  a  créé  une  propriété  nouvelle,  distincte 
de  la  propriété  de  la  surface,  qui  ne  peut  être  anéantie,  au  préju- 
dice du  concessionnaire,  comme  elle  le  serait  pourtant  si  le  pro- 
priétaire du  dessus  pouvait,  par  des  constructions  nouvelles,  em- 
pêcher l'exploitation  de  la  mine,  ou  la  rendre  plus  dangereuse. 
Mais  l'on  répond  que  le  titre  qui  a  conféré  au  concessionnaire  la 
propriété  de  la  mine,  a  nécessairement  sous-entendu  la  limita- 
tion dont  la  nature  même  des  choses  grève  son  droit,  à  savoir 
que  les  prérogatives  naturelles  de  la  propriété  de  la  surface  con- 
tinueraient de  subsister  après  comme  avant  la  concession:  et, 
en  effet,  s'il  est  dans  l'intérêt  général  de  la  société  que  les  ri- 
chesses minérales,  au  lieu  de  rester  perpétuellement  enfouies 
dans  le  sol,  soient  soumises  à  une  exploitation  régulière,  un  in- 
térêt, supérieur  encore,  exige  qu'il  soit  pourvu,  avant  tout,  aux 
besoins  des  populations,  à  la  sûreté  des  hommes,  à  la  solidité  des 
habitations  et  à  la  nécessité  des  voies  de  communication,  et  pour 
cela  que  la  propriété  de  la  surfaice,  qui  est  la  plus  ancienne,  si- 
non sons  le  rapport' géologique,  au  moins  sous  celui  de  la  pos- 
session et  de  la  mise  en  valeur,  ne  soit  pas  sacrifiée  à  celle  des 
mines,  mais  continue  d'être  conservée,  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires, à  la  destination  qu'elle  comporte,  et  dont  elle  ne  sau- 
rait être  détournée  sans  rendre  impossibles  les  relations  mêmes 
de  la  vie  sociale  et  la  Juste  satisfaction  des  intérêts  les  plus 
primordiaux,  soit  publics,  soit  privés.  Ces  vues  se  trouvent, 
an  reste,  développées  avec  force  dans  les  considérants  d'un  ar- 
rêt du  25  mai  1838  de  la  cour  de  Dijon,  afl.  Allimand  (V. 
Gass.  3  mars  1841,  n<>  64),  et,  lors  du  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt,  M.  le  procureur  général  Dupin  leur  a  encore  prêté 
l'appui  de  son  éloquente  parole:  <x  Si  telle  était,  a  dit  ce  sa- 
vant magistrat,  la  conséquence  d'une  concession  de  mines 
qu'elle  imposât  le  statu  çuo  à  la  superficie,  il  n'en  résulterait 
pas  seulement  un  dommage  privé  par  l'interdiction  de  bâtir, 
mais  tout  le  périmètre  souvent  très-étendu  d'une  concession  de 
mines  serait  frappé  de  la  même  interdiction.  Les  habitations  ne 
pourraient  plus  semultiplier  et  s'agglomérer.  Ondéfendrail  de  bâtir 
une  é^^se,  parce  que  le  clocher  chargerait  trop  la  mine,  d'éta- 
blir des  cimetières  pour  y  ensevelir  les  morts,  parce  qu'il  fau- 
drait creuser  le  terrain.  L'État  serait  destitué  du  droit  de  sillonr 
ner  ce  territoire  par  des  routes  nouvelles  :  ce  serait,  en  un  mot, 
le  désert  imposé  dans  toift  le  périmètre  de  la  concession,  à  moins 
que,  pour  chaque  œuvre  nouvelle,  les  particuliers,  les  communes, 
l'État,  ne  vinssent  demander  à  prix  d'argent  le  consentement  des 
eoncessionnaires  de  la*  mine,  qui  exerceraient  ainsi  sur  le  sol 
une  espèce  de  suzeraineté  ou  plutôt  de  souveraineté.  Ou  je  m'a- 
buse, ou  telle  ne  peut  pas  être  la  condition  de  ceux  qui  habitent 
et  exploitent  le  sol,  c'est-à-dire  de  l'humanité  toute  entière,  vis- 
à-vie  des  propriétaires  souterrains  des  mines.  Loin  que  la  sur- 
face leur  soit  assuiettie  en  aucune  manière,  c'est,  au  contraire, 
la  mine  qui,  par  le  seul  fait  de  la  situation  des  lieux,  est  as- 
sujettie de  plein  droit  à  toutes  les  conséquences  qui  résultent  de 
l'infériorité  de  cette  situation.  iUnsi,  par  le  fait,  le  propriétaire 
de  la  mine  est  obligé  de  supporter  toutes  les  infiltrations  des 
eaux,  pourw  que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  les  aggrave 
pas  malicieusement,  etenim  malitiis  non  est  indulgendum;  eivice 
verêà,  le  propriétaire  de  la  mine  ne  peut  rien  faire  qui  absorbe, 
détourne  on  fasse  perdre  au  propriétaire  de  la  surface,  le  bénéfice 
des  eaux  dont  il  jouit,  comme  l'a  jugé  récemment  la  chambre  des 
requêtes,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  l'avait  ainsi 
décidé.  Mats  la  principale  obligation  des  concessionnaires  vis-à- 
vis  du  soi,  est  de  supporter  ce  qu'on  peut,  à  bon  droit,  appeler 
le  toit  de  la  mine,  véritable  servitude  oneris  ferejidi  vis-à-vis  du 
sol  dont  la  solidité,  en  efl^et,  dépend  de  l'accomplissement  ri- 
goureux de  cette  condition  :  et  comme  cette  condition  est  natu- 

CêB  préposés  ont  ncouDa  la  régularité  des  travaux  et  n'ont  élevé  ancane 
plainte  contre  les  extracteurs,  on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  en  sou- 
BMUce  la  vériBcaUoD  à  des  experts  qui  pourraient  se  trouver  divisés 
d'opinion  avec  les  préposés,  dont  l'administration  seule  peut  juger  les 
opérations;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  les  ingénieurs  des  mines 
a  ont  point  critiqué  l'exploitation  de  la  mine  des  Verchères,  ni  les  tra^ 
faux  faits  après  son  épuisement;  qu'ainsi,  il  n^est  point  justifié  Que  l'ex- 
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relie,  puisqu'eUe  résulte  de  la  Juxta-posUion  des  lieux,  il  s'ensnil 
qu'elle  est  absolue,'perpétuelie,  non  limitée,  et  qu'elle  implique 
hi  double  obligation  de  ne  pas  miner  sous  les  édifices  et  chemins, 
ou  de  faire  des  travaux  de  consolidation....  »  A  la  lumière  de  ces 
principes,  et  pour  conclure,  il  nous  semble  donc  bien  certain 
que  si  un  concessionnaire  cause  l'éboulement  d'une  maison  bâvie 
depuis  la  concession,  il  encourra  vis-à-vis  du  propriétaire  du  sol 
qui,  en  construisant  cette  maison,  n'a  fait  qu'user  légitimement 
d'un  droit  resté  entier  entre  ses  mains,  la  même  responsabilité 
que  s'il  s'agissait  d'édifices  déjà  construits  lors  de  la  concession, 
et  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Delebecque,  t.  2,  n<»«  744  et  suiv., 
et  Peyrel-Lallier,  t.  i,  n<»»  271  et  suiv.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  l'on  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Ainsi,  nous  avons  approuvé 
(no«  64  et  suiv.)  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui , 
contrairement  à  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Bijou ,  et  aux 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  a  refusé  au  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer  le  droit  de  pratiquer  sans  indem- 
nité, et  de  manière  à  rendre  en  partie  l'exploitation  impossible, 
une  voie  souterraine  dans  le  périmètre  d'une  mine  concédée  an- 
térieurement, et  sans  aucune  réserve  en  faveur  du  chemin  de  fer. 
Objectera-t-on  maintenant  que  l'art.  1 5  parait  n'avoir  en  vue 
que  les  constructions  déjà  existantes  au  moment  de  la  conces- 
sion, puisqu'il  est  placé  au  til.  S,  qui  traite  «Des actes  qui 
précèdent  la  donande  en  concession  de  mines?  »  4)n  peut  ré- 
pondre que  le  tit.  3  est  divisé  lui-même  en  deux  sections,  l'une 
intitulée  :  «  De  la  recherche  et  de  la  découverte  des  raines,  »  et 
l'autre  :  a  De  la  préférence  à  accorder  pour  les  concessions,  »  et 
que  l'art.  15  étant  classé  dans  cette  dernière,  il  s'agit  bien  là 
non  de  travaux  de  recherche,  mais  de  travaux  d'exploitation  pos- 
térieurs à  la  concession  :  d'où  il  suit  que  cette  disposition  n'ex- 
clut aucune  des  constructions,  soit  antérieures  à  la  concession , 
soit  postérieures.  —  Un  autre  argument  est  encore  tiré  en  sens 
contraire  de  ce  que  le  propriétaire  du  sol,  en  recevant  une  rede- 
vance, est  censé  avoir  consenti  à  l'exploitation  de  la  mine  sous 
les  constructions  qui  lui  appartiennent  sur  le  sol,  et  à  subir  toutes 
les  chances  fâcheuses  de  cette  exploitation.  Mais  nous  ne  men- 
tionnons cette  objection  que  pour  mémoire  :  car  il  est  manifeste 
que  la  redevance,  qui  est  payée  au  propriétaire,  n'est  corrélative 
qu'à  la  privation  de  tout  droit  de  sa  part  sur  les  richesses  mi- 
nérales situées  sous  son  propre  terrain,  et  qu'on  ne  peut  sup- 
poser qu'il  ait  entendu,  moyennant  cette  redevance,  consentir  à 
laisser  libre  cours  aux  travaux  aouterrains  sous  les  constructions 
qui  lui  appartiennent,  puisque  ce  serait  consentir  à  sa  propre 
ruine,  et  souvent  à  sa  propre  sûreté,  ainsi  qu'à  celle  de  sa  fa- 
mille. —  Nous  remarquerons  enfin,  et  cette  observation  confirme 
pleinement  tout  ce  qui  précède,  que  l'esprit  de  la  loi,  tel  que  le  • 
fait  connaître  la  discussion  au  conseil  d'État,  parait  bien  con- 
traire à  la  distinction  restrictive  par  laquelle  ou  propose  d'inter- 
préter la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  de  i8J0.  Ainsi,  dans 
la  séance  du  10  oct.  1809,  à  l'occasion  de  l'art,  n  de  la  qua- 
trième rédaction,  rarchi-chancelier  ayant  informé  le  conseil  que, 
dans  des  observations  qui  lui  avaient  été  soumises,  on  deman- 
dait que  la  disposition  ne  fût  pas  étendue  aux  enclos  qui  seraient 
construits  depuis  V  exploitation  commencée  y  le  conseil,  sur  l'ex- 
posé des  inconvénients  auxquels  donnerait  lieu  une  semblable 
restriction,  ne  Jugea  pas  à  propos  de  modifier  dans  ce  sens  la  ré- 
daction de  l'article  qui  était  en  discussion.  —  La  jurisprudence 
en  Belgique  parait  s'être  fixée  dans  le  sens  de  l'interprétation  que 
l'on  vient  de  donner  de  l'art.  15  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  cet  ar- 
ticle doit  recevoir  son  application,  alors  même  qu'il  s'agit  de  bâ- 
timents élevés  depuis  la  concession  de  la  mine  :  et  qu'il  ne  fout 
pas  non  plus  distinguer  si  la  concession  est  antérieure,  ou  posté- 
rieure à  la  loi  de  1810  (Bruxelles,  5  nov.  1828,  Jurisp.  de  cette 
cour,  1828,  t.  2,  p.  14;^Gonf.  même  cour  26  mars  1825).— 
Ajoutons  qu'au  témoignage  de  M.  Peyret-Lallier,toc.  ct«.,no  272, 
telle  est  aussi  la  doctrine  qui  a  prévalu  devant  le  tribunal  de 


ploitation  de  cette  mine  ait  été  irrégulièrement  (aile et  terminée;  —  At- 
tendu que,  dans  cet  état,  le  rapport  des  experts  est  insignifiant  et  ne 
peut  motiver  la  décision  des  magistrats;  —  Attendu,  enfin,  que  s'il  ré- 
sulte du  rapport  des  experts  que  la  maison  des  héritiers  Richarme  a 
souffert  des  dégradations,  il  n'en  résulte  aucune  preuve  positive  que  ces 
dégradations  soient  l'effet  de  l'exploitation;  —  Infirme,  etc. 
Du  17  jaav.  1829.--G.  d0Lyon.-M.  Gaurhon  de  lionlviol,  pr. 

86 


682 


MINES,  MINIÈRES,  CARRIËRES.--Chap.  1,  Segt.  4,  Art.  2,  §  3. 


Saint-Étiennc,  notaçiment  dans  l'affaire  de  la  compagnie  des 
mines  connue  sous  la  dénomination  de  Gagne^Peiit, 

904.  Nous  pensons  toutefois  avec  M.  Peyret-Laliier,  n»  273, 
que^  si  un  propriétaire  de  surface  formait  le  dessein  de  construire 
sur  un  terrain  excavé  par  l'exploitation  des  couches  de  mines , 
et  qu'il  eût  été  averti  du  danger  qui  peut  résulter  du  mouvement 
du  sol  avant  qu'il  soit  consolidé,  les  tribunaux  prendraient  sans 
doute  en  considération  les  circonstances  et  les  faits  particuliers, 
lorsqu'il  s'agirait  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité.  Y. 
dans  ce  sens  les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  rappelé  de  la  cour  de 
Dijon,  du  25  mai  1838,  aff.  Allimand,  etc.,  n«  64. 

906.  Mais,  du  reste ,  il  nous  semble  que  l'on  doit  admettre 
qu'un  propriétaire,  qui  bâtit  sur  son  terrain,  au-dessus  d'une 
exploitation  de  mines,  ne  faisant  qu'user  de  son  droit,  ne  de» 
vrait  pas  indemniser  les  exploitants  pour  le  préjudice  que  pour- 
raient leur  faire  éprouver  les  constructions.  A  cet  égard,  il 
n'existe  pas  à  sa  charge  d'obligation  réciproque,  ni  corrélative  à 
celle  dont  les  concessiounaires  sont,  au  contraire,  tenus  envers 
lui  (Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n»  274.— Confrà,  M.  Richard,  Lé- 
gisl.  franc,  sur  les  mines,  t.  1,  p.  217). 

900.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que,  quand  le  législateur, 
dans  l'art.  15,  règle  le  cas  des  travaux  que  l'exploitation  d'une 
mine  peut  rendre  nécessaires  «  sous  des  maisons  ou  lieux  d'ha- 
bitation ,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  im- 
médiat, 9  ces  dernières  expressions,  malgré  l'absence  de  virgule, 
se  rapportent  non-seulement  au  terme  eocploitations  qui  les 
précède ,  mais  encore  aux  maisons  ou  lieux  d'habitation.  Et,  en 
effet,  le  danger  qui  résulte  pour  les  constructions  du  sol  des 
excavations  on  galeries  souterraines  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment que  ces  excavations  ou  galeries  soient  creusées  immédiate- 
ment au-dessous  :  ainsi,  tous  les  jours,  l'on  voit  le  mouvement 
du  sol  s'effectuer  à  une  certaine  distance  du  point  de  la  surface 
qui  correspond  à  la  ligne  perpendiculaire  des  travaux  souter- 
rains. Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  serait  donc  manqué 
si  les  mots  «  ou  dans  leur  voisinage  immédiat  »  devaient  com- 
porter l'interprétation  restrictive  que  l'on  propose.  Cette  inter- 
prétation est,  au  reste ,  également  rejetée  par  M.  Peyret-Lallier, 
n«  274.— Contra,  M.  Delebecque,  n»  747. 

909.  Les  propriétaires  ont  le  droit  de  s'opposer  aux  travaux 
souterrains ,  tant  qu'il  ne  leur  a  pas  été  fourni  de  caution  pour 
le  dommage  éventuel  qui  peut  en  résulter.  Lorsque  le  conces- 
sionnaire conteste  que  les  travaux  doivent  donner  lieu  à  un  dan- 
ger, il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  instruction  judiciaire  pour 
laquelle  le  tribunal  ordonnera  la  communication  des  plans  certifiés 
par  les  ingénieurs ,  ou  même  la  visite  des  lieux ,  si  les  plans  ne 
suffisent  pas  pour  faire  apprécier  le  danger  des  accidents. 

Notons,  au  reste,  que,  si  les  travaux  étaient  déjà  entrepris  sans 
que  le  propriétaire  se  fût  fait  fournir  la  caution  qui  peut  lui  être 
due,  il  ne  serait  pas,  pour  cela,  déchu  du  droit  de  l'exiger,  s'il  y 
a  lieu  (Conf.  Bruxelles,  27  juin  1837,  Jur.  de  cette  cour,  )  837,  t.  2, 
p.  471).  Ajoutons  mêmeavecM.  Delebecque,  n*»  746,  que,  supposât- 
on  tous  les  travaux  achevés,  et  qu'il  n'y  eût  pas  absence  de  danger, 
ce  même  droit  continuerait  encored'exister  pour  ce  propriétaire. 

908.  Quant  à  la  question  de  savoir  maintenant  s'il  résulte 
de  la  soumission  de  la  caution  une  hypothèque  judiciajre  sur 
tous  les  biens  qu'elle  possède  ou  possédera  par  la  suite,  V. 
v»  Privil.  et  hyp. 

900.  M.  Peyret-Lallier,  loc.  ctï.,  fait,  en  outre,  observer  que 
les  concessions  de  mines  dans  le  département  de  la  Loire,  qui 
comprennent  une  partie  du  territoire  des  villes,  portent  que, 
dans  le  cas  oh  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  de- 
vront s'étendre  sous  la  ville ,  ces  travaux  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  maire,  le 
conseil  municipal  et  les  propriétaires  intéressés  auront  été  en- 
tendus. Une  ordonnance  royale  du  1 1  avril  1 839,  portantconcession 
des  mines  de  lignite,  de  la  Grange-Dufeys,  commune  de  Nyons 
(Drême) ,  contient  la  même  disposition.  Un  article  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  ordonnance  porte,  en  outre,  que  «  dans 
le  cas  ou  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  devraient 
s'étendre  sous  la  rivière  d'Aiguës,  ou  à  une  distance  de  ses  bords 
moindre  de  10  mètres,  les  travaux  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  donnée  sur  le  rapport 


des  ingénieurs  des  mines,  après  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  auront  été  entendus,  et  après  que  les  concessionnaires 
auront  donné  caution  pour  l'indemnité  exigée  par  l'art.  15  delà 
loi  du  2!  avril  1810....  d 

9tO.  Lorsque  les  travaux  doivent  s'étendre  sous  le  territoire 
des  villes,  l'autorisation  spéciale  dont  ont  besoin  les  concession* 
naires  doit ,  suivant  l'observation  de  M.  Peyret-Lallier,  n*»  268, 
indiquer  quelle  partie  de  la  mine  ils  peuvent  extraire,  et  les  me- 
sures de  sûreté  qui  leur  sont  prescrites  pour  prévenir  toute  dé- 
gradation du  sol  et  des  édifices.  S'il  y  a  lieu  à  interdire  l'exploi- 
tation, l'autorité  administrativene  doit  pas  statuer  par  disposition 
générale,  mais  spécifier  aussi  les  travaux  qui  sont  interdits. 
Entre  autres  exemples  de  l'application  de  ces  principes,  l'on  peut 
citer  le  cas  des  concessionnaires  des  mines  de  Verchères-Féloin  qui 
s'étendent  sous  la  ville  de  Rive-de-Gier  (Y.  Annales  des  mines,  t.  \  8, 
p.  767).  11  est,  en  tout  cas,  bien  entendit,  que  l'autorisation  obtenue 
laisse  subsister  l'obligation  de  fournir  pareillement  caution,  et  de 
réparer  le  dommage  qui  pourra  être  causé  par  suite  des  travaux. 

9f  f .  11  résulte  maintenant  des  termes  mêmes  de  l'art.  15 
que  l'exploitant  n'est  astreint  à  donner  caution  que  lorsqu'il  di- 
rige ses  travaux  a  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sons 
d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  p  A  cet 
égard,  M.  Delebecque,  n»  745,  remarque  qu'il  y  a  même  lieu  de 
croire  que  ce  ne  sera  que  lorsque  les  travaux  seront  assez  rap- 
prochés du  sol  pour  faire  redouter  un  danger  que  le  propriétaire 
sera  fondé  à  exiger  le  cautionnement.  Cet  auteur  ajoute,  Und,, 
que,  dans  le  cas  de  travaux  souterrains ,  le  danger  pour  les  édi- 
fices du  sol  ne  pouvant  résulter  que  des  excavations,  des  gale- 
ries ,  des  vides  causés  par  l'exploitation ,  la  cause  en  est  ordinai- 
rement perpétuelle,  mais  qu'il  ne  faut  pas  pour  cela  en  conclure 
que  la  caution  fournie  doive  aussi  être  perpétuelle  ;  les  tribuDaoi 
pourraient,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  constater  que  le 
danger  n'est  plus  à  craindre,  et  prononcer  la  libération  de  la 
caution.  M.  Delebecque  cite  notamment  un  arrêt  de  la  troisième 
chambre  delà  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  26  juin  1837  (alf.  de 
la  société  de  Mal  et  Fichefet  (7.  Giiliard)  qui  a  été  rendu  Jd^ms  ce 
sens.  «-  L'on  doit,  en  tout  cas,  admettre  que  le  concessionnaire, 
au  lieu  d'être  astreint  à  fournir  des  cautions  en  nombre  multi- 
plié, pourrait  ne  fournir  qu'un  cautionnement  unique  pour  ré- 
pondre des  suites  de  tous  les  travaux  de  la  même  concession;  ce 
serait  le  moyen  pour  lui  d'éviter,  dans  un  pays  où  la  propriété 
se  divise  de  plus  en  plus,  la  multipliiftté  des  actions  ou  recours 
que  les  divers  propriétaires  ou  habitants  du  territoire  compris 
dans  la  concession  peuvent  avoir  à  exercer  à  raison  de  l'exéco- 
tion  des  travaux  exigés  par  l'exploitation  (V.  M.  Peyret-Lallieri 
no  262). 

919.  Le  but  du  cautionnement  que  Ton  exige  de  la  part  des 
concessionnaires  pour  les  travaux  souterrains  est  de  garantir,  en 
cas  de  donmiage ,  le  payement  de  toute  indemnité  aux  proprié- 
taires de  la  surface.  Les  termes  de  la  loi  sont  encore  à  cet  égard 
bien  généraux  ;  il  s'en  déduit  donc  déjà  cette  conséquence,  que 
'l'indemnité  dont  il  s'agit  peut  avoir  pour  cause  la  perte  des  eaox 
souterraines  dont  aurait  à  se  plaindre  le  propriétaire  de  la  sur- 
face. On  se  rappelle  d'ailleurs  que  l'empereur,  en  conseil  d'Etat, 
a  déclaré  que  l'exploitant  devrait  indemnité  si  les  fouilles  ve- 
naient à  ébranler  les  fondements  des  maisons  de  ses  voisins,  ou 
<c  tarir  les  eaux  dont  il  fait  usage.  »  La  discussion  de  la  loi  con- 
firme donc  l'opinion,  que  le  concessionnaire,  qui  mettrait  à  sec 
le  puits  d'un  propriétaire  de  surface,  serait  tenu  de  l'en  indem- 
niser. C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Delebecque,  n*  748.  «Le 
législateur  a  voulu,  dit-il,  que  le  propriétaire  du  sol  ne  soaUlrtt 
aucun  préjudice  par  suite  des  travaux  des  exploitants ,  et  par  là  se 
trouve  résolue  une  question  très-délicate  d'après  les  principes  du 
droit  commun;  nous  voulons  parler  de  la  perte  des  eaux  sou- 
terraines par  l'effet  des  travaux  pratiqués  dans  le  voishiage. 
L'art.  15,  imposant  l'obligation  de  payer  toute  indemnité,  com- 
prend ce  cas  de  dommage  comme  tous  les  autres. ...»  .^V.  Conf. 
M.  Peyret-Lallier,  n«>  269. 

918.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  quels 
propriétaire  de  la  surface,  devant  être  Indemnisé  de  tous  les 
dommages  accidentels  qui  résultent  de  l'exploitation  souterraine 
de  la  mine,  a  par  cela  même  le  droit,  si  des  travaux  entraînent  à 
son  préjudice  la  privation  des  eaux  qui  servent  à  l'irrigation  de 
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ses  propriétés,  oo  à  son  nsage,  de  répéter  contre  le  concession- 
naire de  la  mine  une  indemnité  à  raison  de  cette  privation  (Req. 
A  Janv.  1841,  aff.  Lavernede,  n<>  549-1*). 

914.  Hais  remarquons  qu'il  a  été  décidé  que  la  doctrine 
qui,  pai*  interprétation  restrictive  de  l'art.  645  c.  nap.,  ou  ii 
n'est  question  seulement  que  des  sùwrces,  accorde  au  proprié- 
taire d'un  fonds  le  droit  de  disposer,  alors  même  qu'il  tarirait 
h  fontaine  d'une  commune,  des  veines  d'eau  que  renferme  ce 
fonds,  est  applicable  àun  exploitant  de  mines,  dès  que  les  travaux 
qu'il  a  entrepris  ne  sont  pas  poussés  sous  la  propriété  d'un  tiers 
oii  la  fontaine  se  trouverait  (trib.  civ.  de  Liège,  14  août  1844, 
Belg.  Judic,  5,393). 

915.  En  cas  de  dommage  occasionné  à  la  surface,  le  pro- 
priétaire, si  le  concessionnaire  nie  que  les  travaux  d'exploitation 
en  soient  la  cause,  a  le  droit,  pour  établir  le  contraire,  de  re- 
quérir la  visite  des  lieux;  mais  l'on  sent  bien  que  ce  droit  serait 
illusoire  si ,  lorsque  Taccès  des  lieux  est  devenu  impraticable  par 
l'encombrement  des  galeries  ou  l'Inondation  de  certaines  parties 
de  Texploitation,  le  concessionnaire  ne  pouvait  être  contraint  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  écarter  ces  obstacles,  sauf,  le 
cas  échéant,  à  être  indemnisé  des  frais.  C'est,  au  reste,  ce  qui , 
en  Belgique,  a  été  admis  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  pro- 
priétaire de  surface  attaque  des  exploitants  pour  cause  de  donir 
mage  fait  à  sa  propriété,  et  a  été  autorisé  à  faire  expertiser  les 
travaux  souterrains,  c'est  aux  exploitants  qui  ont  encombré  les 
travaux  à  rendre  l'expertise  possible  ou  à  se  charger  de  la  preuve. 
U  en  est  surtout  ainsi  si  les  travaux  ont  été  encombrés  depuis  le 
Jugement  ordonnant  l'expertise  (Bruxelles,  10  oct.  1814, 2*  ch., 
aff.  Oi^dardln  C.  Delescart,  cité  d'après  H.  Delebecque;  Y. 
MM.  Delebecque,  n»  751,  et  Peyret-Lallier,  n*  270).  Ce  dernier 
auteur  ajoute  d'ailleurs  qu'en  tout  cas  si ,  par  le  fait  des  exploi- 
tants, les  experts  ne  pouvaient  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
mine,  ils  seraient  recevables  à  appuyer  leur  avis,  relatif  aux  causes 
des  dommages,  sur  les  plans  des  travaux  que  l'exploitant  devrait 
représenter,  et  sur  les  autres  renseignements  qu'ils  pourraient  se 
procurer.  ^ 

tf  «.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  n«  207,  les  pro- 
priétaires peuvent,  tant  que  le  cautionnement  n'a  pas  été  fourni 
par  les  concessionnaires,  s'opposer  aux  travaux  souterrains.  A 
cet  égard,  nous  lyouterons  maintenant  ici,  et  c'est  également  ce 
que  note  M.  Peyret-Lallier,  n<>276,  que,  la  vie  des  honmies  étant 
plus  précieuse  que  toutes  les  indemnités  pécuniaires,  les  pro- 
priétaires pourraient  même,  nonobstant  le  cautionnement  of- 
fert, s'opposer  encore  à  ce  que  les  travaux  fussent  dirigés  sous 
leurs  habitations,  s'il  était  démontré  qu'il  y  eût  péril  Imminent. 
Les  tribunaux,  appelés  à  statuer  sur  cette  opposition,  ordonne- 
raient, en  ce  cas,  la  suspension  des  travaux,  il  est  à  remarquer 
que  l'ingénieur  des  mines  pourrait  lui-même  l'ordonner  s'il 
y  avait  danger  imminent,  quoique,  en  général,  il  n'ait  d'autre 
mission  que  celle  d'avertir  l'autorité. 

•  17.  M.  Peyret-Lallier,  loc,  cit,,  n»277,  estime,  toutefois, 
que,  si  les  besoins  de  l'exploitation  commandaient  par  exception 
l'établissement  de  galeries  d'écoulement,  d'aérage,  de  communi- 
cation ou  même  d'exploitation  dans  le  voisinage  des  lieux  habités, 
ces  travaux  devraient  être  faits  en  vertu  d'une  autorisation  admi- 
nistrative, laquelle,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  déterminerait  les 
dimensions  des  galeries  à  ouvrir,  et  prescrirait  les  mesures  pro- 
pres à  prévenir  tout  accident,  sans  préjudice  du  droit  qu'auraient 
les  propriétaires  ou  habitants  d'exiger  un  cautionnement  pour  ré- 
paration des  dommages  possibles.^C'est  ce  qui  parait,  en  effet, 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  tel  que  le  révèle, en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  du  corps  législatif,  où  il  est  dit  que  la 
défense  de  faire  des  fouilles  ou  travaux  dans  les  enclos  murés, 
cours  ou  habitations,  ne  s'applique  pas  aux  a  galeries  d'écoule- 
ment ou  d'exploitation,  que  la  disposition  des  lieux  ou  de  la  mine 
obligerait  à  prolonger  sôus  terre,  dans  une  profondeur  telle  que 
la  solidité  des  édifices  ne  poarrait  en  être  compromise.»  On  peut, 
en  outre,  invoquer  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  les  observations 
qui  ont  été  échangées  entre  le  comte  Real  et  le  comte  Regnault  de 
Saint-Jean-d'Angeiy,  lors  de  la  discussion  au  conseil  d*Êtat  (séance 
du  I5fév.  1810)^  et  que  nous  avons  rapportées  plus  haut,  n»  1 54. 
M.  Regnault  constate  que  les  règlements  n'ont  jamais  prohibé  les 
fouilles  qui  ont  pour  but  de  suivre  le  ûlon  dans  toute  sa  direc- 


tion, et  que  ces  fouilles  ont  eu  lieu  dès  lors  constamment,  sans 
qu'aucune  réclamation  se  soit  élevée  contre  cet  usage  :  mais  ii 
^doute,  pour  justifier  le  mode  ainsi  usité  dans  la  pratique,  que 
les  accidents  sont  peu  à  redouter,  parce  que  les  galeries  sont  à 
une  grande  profondeur  :  or  c'est  là  une  observation  que  l'on  ne 
doit  admettre  qu'avec  une  explication  restrictive  :  ainsi,  elle  ne 
parait  applicable  qu'aux  mines  situées  à  une  grande  profondeur 
et  d'une  faible  puissance,  telles  que  celles  d'Anzin,  mais  non  aux 
mines  de  bouille  d'une  grande  épaisseur  et  peu  profondes.  «L'ad- 
ministration, dit  à  cet  égard  M.  Peyret-Lallier,  loc,  cit.,  doit 
être  d'autant  plus  réservée  à  autoriser  dans  l'exploitation  de  ces 
dernières  mines ,  des  travaux  de  secours ,  sous  les  édifices  ou 
dans  leur  voisinage,  que  les  effets  de  l'affaissement  du  sol  se- 
raient plus  désastreux.  Elle  doit  surtout  prescrire  tous  les  ouvra- 
ges nécessaires  pour  prévenir  les  accidents,  et  ces  ouvrages 
doivent  être  exécutés  sur  Tavis  et  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs. » 

31  S.  U  est  maintenant  bien  entendu  que  l'autorisation  d'ouvrir 
une  galerie  d'écoulement,  sous  les  bâtiments  ou  enclos  murés,  ob- 
tenue de  l'administration,  les  concessionnaires  ne  sont  responsa- 
bles, vis-àrvis  des  propriétaires,  que  des  dommages  matériels  qui 
pourraientrésulter  des  travaux.  C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  jugé  : 
a  Attendu,  porte  ce  chef  de  Tarrêt,  que  les  experts  ont  déclaré 
dans  leur  rapport  que  la  galerie  d'écoulement  ne  faisant  aucun 
tort  à  ia  superficie  de  la  propriété  Neyron,  pour  sa  culture  et  sa 
fertilité,  à  raison  de  la  profondeur  :  que  le  sol  ne  souffk-ira  pas  de 
cette  galerie,  parce  que  l'épaisseur  et  la  nature  des  rochers  qui 
se  trouvent  entre  deux,  lui  conserveront  toujours  toute  la  fraî- 
cheur dont  il  est  susceptible;  que  l'indemnité,  allouée  par  les 
premiers  juges,  qui  ne  porte  sur  aucun  dommage  articulé  et 
constaté,  manque  actuellement  de  base,  et  que  si,  dans  l'avenir, 
cette  galerie  devient  la  cause  de  quelque  dommage  ou  accident, 
ia  caution  que  doit  fournir  la  compagnie  répondra  des  payements 
des  indemnités  qui  seront  alors  constatées...  »  (Lyon,  6  mars 
1828,  aff.  des  mines  de  Roche  et  Firminy  C.  Neyron;  Y.  Conf. 
M.  Peyret-Lallier,  n<»  278  et  suiv.). 

919.  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  caution  que  l'art.  1 5  de  la  loi 
oblige  de  fournir,  en  cas  de  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  accidents,  peut  être  exigée,  lorsque  des  travaux  ont  été  or» 
donnés  par  des  experts  comme  étant  nécessaires  pour  parvenir, 
dans  l'intérêt  d'une  partie,  à  la  reconnaissance  d'un  fait  posé  par 
elle,  servant  de  fondement  à  son  action,  et  dont  l'existence  est 
déniée  par  l'autre  partie  (Bruxelles,  30  nov.  1839,  Jurisp.  de 
cette  cour,  etc.,  1841,  t.  2,  p.  23). 

B90.  On  remarquera  le  lien  de  corrélation  qui  existe  entre 
les  art.  H  et  15  de  la  loi.  —  Nous  avons  établi,  n»  154,  que  la 
disposition  de  l'art,  tl,  qui  fixe  une  certaine  distance  en  deçà 
de  laquelle  les  travaux  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  des  maisons  ou  enclos,  ne  s'appliquait 
qu'aux  travaux  faits  à  la  superficie  du  sol.  Mais,  du  reste,  il  doit 
être  bien  entendu  que  cette  disposition  a  en  vue  tous  travaux  su- 
perûciaires,  qu'il  s'agisse  de  travaux  de  recherches  ou  de  travaux 
faits  après  la  concession,  et  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'art.  11.  £st-il  maintenant  question  de  travaux  souterrains? 
L'on  se  trouve  alors  en  présence  du  cas  spécialement  prévu  par 
l'art.  15;  et,  comme  la  disposition  de  cet  article  est  générale. 
Ton  doit  admettre,  nonobstant  la  place  qu'elle  occupe  dans  la  loi, 
qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application  aux  travaux  souterrains  de 
recherches  aussi  bien  qu'aux  travaux  souterrains  d'exploitation; 
cette  application  sera,  au  reste,  assez  rare  lorsqu'il  s'agira  de 
recherches  de  mines.  Pour  cet  objet,  il  suffit,  en  effet,  habituelle- 
ment de  travaux  superficiaires  ;  ce  n'est  que  lorsqu'on  exploite, 
qu'il  est  surtout  nécessaire  de  creuser,  et  souvent  à  de  grandes 
profondeurs,  sous  les  propriétés  b&tles.  Là  loi  reconnaît  cette  né- 
cessité, et  permet  au  concessionnaire,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  de  s'y  livrer,  à  la  charge  d'indemniser  le  propriétaire. 

BBf .  11  a,  d'autre  part,  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  d'antinomie 
entre  l'art.  15  delà  loi  qui  permet  des  travaux  d'exploitaUon  sous 
les  maisons  et  lieux  d'habitation,  moyennant  caution  de  baiisfaire 
à  toute  indemnité  en  cas  d'accident,  et  l'art.  50  de  la  même  loi, 
en  vertu  duquel  l'autorité  (en  Belgique  les  députatioud  provin- 
ciales) peut  interdire  les  travaux  qui  compromettent  ia  sûreté 
des  habitations  de  la  surface  ;  «En  effets  est-U  dit^  à  cet  égard^ 


66» 


MWES,  limiÈRES,  CARRIÈRES.— Chap.  1,  Sbct.  4,  AilT.  St,  $  9. 


dan»  les  motifS' d'un  avis  du  conseil  des  mines  de  Belgique  da 
11  juiU.  1845^  U  s'agit  dans  chacun  de  ces  articles  d'un  ordre 
de  choses  tout  durèrent  :  le  premier  crée  des  droits  et  des  obli- 
gations purement  civils  entre  l'exploitant  et  le  propriétaire  de  la 
surface,  t^dis  que  le  second  établit  des  mesures  de  police  pré- 
ventive dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  et  tout  à  fait  indé- 
pendantes de  l'exécution  que  l'art.  15  peut  avoir  reçue.  Aussi, 
de  même  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'au  moyen  de  la  caution 
fournie  en  vertu  de  l'art.  15,  il  serait  permis  de  diriger  toute 
espèce  de  travaux,  sans  discernement,  sous  des  habitations  ainsi 
garanties  par  la  caution,  de  même  on  ne  peut  soutenir  qu'il  ne 
serait  permis  de  pousser  des  travaux  d'exploitation  sous  des  ha^ 
bitations  qu'après  avoir  fourni  cette  caution.  Qu'il  ait  ou  qu'il 
n'ait  pas  donné  la  caution  que  te  propriétaire  de  la  surface  était 
libre  de  requérir  ou  de  ne  pas  exiger,  le  concessionnaire,  devenu 
propriétaire  de  la  mine,  a  droit  d'en  poursuivre  l'extraction,  en 
suivant  ses  allures  partout  où  elle  se  trouve,  et  aussi  bien  sous 
les  habitations  que  partout  ailleurs  ;  mais  comme  les  mesures  de 
sûreté  publique  établies  en  l'art.  50  ont  bien  plus  en  vue  la  sû- 
reté et  la  vte  des  personnes  qui  pourraient  se  trouver  compro- 
mises par  l'écroulement  des  habitations,  que  la  conservation 
même  des  bâtiments  (et  c'est  ce  qu'expliquent  parfaitement  les 
termes  de  l'art.  15  oix  il  n'est  fait  mention  que  de  maisons  ou 
Ueux  d'habitation),  la  loi  a  dû,  tout  en  permettant  que  tes  tra^ 
vttux  puissent  se  continuer  sous  les  maisons  ou  lieux  d'habita- 
tion, sauf  la  caution  si  le  propriétaire  de  la  surface  trouve  bon 
de  la  requérir,  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  des  personnes,  pour  que  ces  travaux  soient  conduits  et 
dirigés  de  manière  à  prévenir,  autant  que  le  permet  la  prudence, 
tout  accident  éventuel.  Rieun'empêche  donc  que  le  concessionnaire, 
qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  donné  caution,  ne  poursuive,  sous  sa 
responsabilité,  les  travaux  de  son  exploitation  sous  des  maisons 
ou  lieux  habités,  comme  rien  n'empêche  que  l'administration  ne 
l'arrête  dans  ses  excursions  souterraines,  s'il  dirige  les  travaux 
de  manière  à  compromettre  la  sûreté  de  ces  lieux  habités,  et  à 
rendre  un  danger  plus  ou  moins  imminent  pour  les  habitants  : 
tellement  que  l'art.  15  se  concilie  ainsi  parfaitement  avec  l'art. 
50,  dans  l'ordre  des  intérêts  auxquels  chacun  de  ces  articles  est 
appelé  à  pourvoir...  d 

99B.  Relativement  aux  accidents  qui  peuvent  survenir  dans 
les  exploitations  de  mines  et  occasionner  les  blessures,  les  muti- 
lations et  la  mort  des  ouvriers ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposi- 
tion déjà  citée  de  l'art.  138  2  c.nap.  qui  contient  la  règle  de  la  res- 
ponsabilité civile  pour  tous  les  cas  où  ily  a  faute.  C'est  ce  qu'a  fait 
plusieurs  fois  le  tribunal  de  Saint-Êtienne.  Ainsi,  au  témoignage 
de  M.  Peyret-Lallier,  n*  281,  il  a  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts un  exploitant  qui  avait  négligé,  malgré  les  avertissements 
à  lui  donnés,  de  changer  le  câble  détérioré  d'un  puits  d'extrac- 
non,  dont  la  rupture  avait  coûté  la  vie  à  deux  ouvriers;  ainsi 
encore  il  a  déclaré  responsable  et  passible  d'indemnité,  la  com- 
pagnie des  mines  de  Firminy  qui,  ayant  poussé  son  extraction 
sous  la  route  royale,  avait  donné  lieu  à  un  éboulement  où  un 
cheval  avait  été  enseveli.  Les  cas  qui  donnent  lieu  à  l'application 
plus  ou  moins  rigoureuse  de  ces  principes  varient,  au  reste,  à 
rinfiai  ;  tout  dépend  des  circonstances.  «  Aussi,  a  dit  à  cet  égard 
M.  Fallon,  président  du  conseil  des  mines  de  Belgique,  dans  un 
rapport  remarquable,  la  loi  du  21  avr.  1810  qui  érigeait  lamine 
en  propriété  nouvelle,  et  qui,  dès  lors,  eût  pu  l'assujettir  à  des 
eonditions  exceptionnelles  sous  le  rapport  de  la  responsabilité 
de  ceux  à  qui  elle  allait  en  confier  l'usage,  s'en  est  bien  gardée, 
al  a  déclaré  tout  au  contraire  que  la  mine  concédée  était,  en 
tous  points,  assimilée  à  toutes  les  autres  propriétés,  et  régie, 
comme  elles,  par  les  priQCipes  généraux  du  droit  commun,  sauf 
la  seule  exception  d'indivisibilité.  A  la  vérité  le  décret  du  3  janv. 
1813  est  venu  ensuite  formuler  des  cas  spéciaux  de  responsabi- 
lité, mais  sous  le  rapport  de  la  police  seulement,  et  sans  tou- 
cher aux  principes  généraux  du  droit  quant  à  la  responsabilité 
eiviie  des  concessionnaires  et  de  leurs  agents....  n 

99S.  Nul  doute  aussi  que  l'on  ne  doive  appliquer,  en  cette 
matière,  la  disposition  de  l'art.  1384  c.  nap.,  qui  établit,  en  en- 
trant dans  quelques  détails  d'énumération,  qu'on  est  responsa- 
ble^ non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  fait,  mais 
encore  de  celui  quà  est  causé  par  le  (ait  des  personnes  dont  on 


doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  Il  suit  de 
là  que  les  concessionnaires  de  mines  seraient  donc  civilement 
responsables  des  faits  dommageables  causés  par  la  faute  de  leurs 
directeurs,  employés  ou  ouvriers.  C'était  à  eux  de  mieux  choisir 
les  personnes  qu'ils  emploient  aux  travaux  des  mines.  Hais  ce 
serait  rendre  cette  responsabilité  bien  lourde  et  trop  rigoureuse, 
que  de  l'étendre  non-seulement  aux  cas  où  les  tiers  auraient 
éprouvé  des  donmiages  de  la  part  des  ouvriers,  mais  encore  à 
ceux  où  il  s'agirait  de  dommages  causés  aux  ouvriers  mêmes  de 
la  mine  par  la  faute  d'autres  ouvriers  employés  aux  mêmes  tra- 
vaux. Et,  en  effet,  il  n'y  a  point  d'exemple,  suivant  Tobserva- 
tion  de  M.  Peyret-Lallier  (loc.  cit.),  que  la  responsabilité  pour  le 
fait  d'autrui  ait  été  appliquée  Jusqu'à  cette  limite  aux  concession- 
naires ou  exploitants  de  mhies.  Ce  point,  pour  tous  antres  maî- 
tres on  conmiettants,  fait  toutefois  diflSculté  ;  ainst,  sûr  fe  pour- 
voi dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  Sf6  janv. 
1839,  aff.  Plazen,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  maître 
est  responsable  de  l'accident  survenu  à  un  de  ses  domestiques 
par  la  faute  d'un  autre,  dans  l'exécution  d'un  travail  qu'il  leur  a 
commandé  en  commun  (Cass.  28  Juin  1841,  aff.  Reygaye;  V.  au 
reste,  à  cet  égard,  l'arrêt  cité  et  d'autres,  ainsi  que  Panalysede 
la  doctrine,  v*  Responsabilité). 

9B4.  Quant  à  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  dans  les 
cas  où  il  en  est  dû,  elle  doit  être  faite  oonformément  aux  règles 
posées  par  les  art.  1 149  et  suiv.  c.  nap.  Ces  règles  sont  dévelop- 
pées v«  Obligation  (dommages-intérêts). 

99&,  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  a  été  enfln  décidé,  en 
Belgique,  que  te  gouvernement,  lorsqu'il  institue  une  concession 
de  mines,  ne  peut  imposer  au  titulaire  d'autres  charges  et  con- 
ditions que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  législation  des  mi- 
nes. Ainsi  le  gouvernement  a  le  droit  de  prescrire  au  conces- 
sionnaire toutes  les  conditions  propres  à  assurer  le  succès  de 
l'exploitation  et  à  prévenir  les  accidents,  mais  il  ne  peut  le  char- 
ger de  la  responsabilité  civile  des  accidents  qui  surviendraient 
dans  l'exploitation,  sans  qu'il  y  ait  fsute,  négligence  on  impru- 
dence imputables  au  concessionnaire  ou  à  ses  préposés  :  «  Le 
conseil  des  mines... —  Considérant  que  les  art.  1382  et  suiv.  c. 
civ.  ont  déterminé  les  cas  de  responsabilité  résultant  de  dom- 
mage causé  aux  hommes  comme  aux  choses,  et  qu'en  consé- 
quence, on  ne  pourrait,  sans  blesser  le  principe  d'équité  consa- 
cré par  ces  articles,  étendre  leur  application  aux  cas  d'accidents 
arrivés  sans  qu'il  y  ait  faute,  négligence  ou  imprudence  imputa- 
bles au  concessionnaire  ou  à  ses  préposés;  —  Considérant,  d'ai^ 
leurs,  que  la  mesure  projetée,  même  en  la  supposant  juste  et 
légale,  aurait  pour  résultat  les  graves  inconvénients  de  nuire  con^- 
sidérablement  aux  concessions  existantes,  en  attirant  les  ouvriers 
vers  les  nouvelles  concessions  par  l'appât  du  bénéfice  de  cette 
mesure;  de  relâcher  envers  celles-ci  la  surveillance  des  agents 
de  l'administration  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  sûreté 
des  ouvriers;  de  décourager  les  nouvelles  entreprises  en  les  ex- 
posant à  des  chances  ruineuses  que  la  prudence  humaine  ne 
pourrait  ni  prévoir  ni  prévenir,  et  en  privant  ainsi  l'intérêt  gé^ 
néral  des  avantages  de  la  concurrence  ;  —  Considérant  qu'outre 
que  le  droit  commun  ouvre  aux  ouvriers  un  recours  suffisant  en 
cas  d'accidents,  il  est  prouvé  par  l'expérience  que  les  victimes 
des  accidents  survenus  dans  les  houillères,  ou  leur  famille,  ont 
habituellement  obtenu  les  secours  que  réclamait  leur  position; — 
Considérant  enfln  que,  si  l'on  entreprenait  d'organiser  le  prin- 
cipe de  responsabilité  illimitée  dont  11  s'agit,  il  n'est  pas  dou* 
teux  que  l'on  reculerait  en  présence  des  difficultés  que  l'on 
.rencontrerait  pour  déterminer  les  bases  des  secours  ou  pensions 
auxquels  l'ouvrier  pourrait  avoir  droit,  suivant  la  nature  et  le 
temps  de  son  service,  et  suivant  que  l'accident  lui  serait,  à  lui- 
même,  plus  ou  moins  imputable...  »  (avis,  27  juill.  1858).  -- 
M.  Chicora,  après  avoir  rapporté  cet  avis  dans  sa  Jurispr.  du 
cens,  des  mines,  p.  57  et  suiv.,  fait,  au  reste,  observer  en  note 
que,  depuis  qu'il  a  été  rendu,  des  caisses  de  prévoyance  en  fa- 
veur des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles  ont  été  fond^  an 
centre  des  différents  groupes  d'exploitations  minérales  en  Belgi- 
que, à  Arlon,  à  Cbarleroy,  à  Fayt-lez-Seneffe,  à  Liège,  à  Mous  et 
à  Namur.  U  est,  d'ailleurs,  remarquable  que  le  gouvernement 
belge  impose,  depuis  1840,  aux  nouveaux  concessionnaires  de 
mines  l'obligation  de  prendre  part  à  ces  caisses  de  prévoyance 
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dont  Forgânlsalton  et  les  réMdtots  sont  complMement  exposés 
dans  deax  intéressants  mémoires  de  M.  Aagnste  YisscherSy  con- 
seiller au  eonsett  des  mtoes^  insérés  aux  ÂnnaUs  des  travaux 
piMei  dé  Belgique. 

SsGT.  5.  —  Des  conceseùms,  et  des  charges  et  obUgationi 
qui  en  résultent. 

Akt.  1.  —  De  Vobiention  des  concessions. 

99e.  L'art.  92  delà  loi  de  1810  porte  que  «la  demande  en 
oenoesskm  sera  faite  par  voie  de  simplepétition  adressée  an  préfet 
ipilseratenn  de  la  faire  enregistrera  sa  date  sur  on  registre  par* 
tlenlier,  et  d'ordonner  les  publications  et  afflcbes ,  dans  les  dix 
Joors.  »  L'art  25  de  la  même  loi  ijoute  que  «  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfectnce  délivrera  an  requérant  xm  extrait  certiflé  de 
renregislrement  de  la  demande  en  concession.  »  Si  maintenant 
In  concession  demandée  s'étendait  dans  la  circonscription  de  plu- 
siems  départements  limitrophes,  il  faudrait  adresser  un  double 
ée  la  demande  au  préfet  de  chacun  de  ces  départements  (V.  H.  Ri- 
chard, Législ.  des  mines,  n»  le:^).  —  Si  le  préfet  refusait  de  re- 
oevoir  la  pétition  contenant  la  demande  en  concession,  fa  partie 
intéressée  pourrait  en  faire  constater  authentiquement,  par  mi- 
nistère d'hoissier,  la  date  et  le  dépôt.  C'est  aussi  l'observation 
de  M.  Richard;,  n»  164.  Que  si,  d'un  autre  cété,  le  préfet,  après 
avoir  reçu  la  pétition,  refusait  d'y  donner  suite,  ce  serait  le  cas, 
pour  le  pétitionnaire,  de  s'adresser  à  la  direction  des  mines. 
~—  Conf.  H.  Gotelle  t.  2  p.  91. 

999.  «*U  péUtloiî,  est-U  dit  dans  l'instruction  ministérielle 
du  S  août  1810  (V.  p.  637,n*  6i  ),  doit  indiquer  les  nom,  pré- 
noms, qualité  et  domicile  du  demandeur,  la  désignation  précise 
éa  lieu  delà  mine,  la  nature  du  minerai  à  extraire,  l'état  auquel 
les  produits  seront  livrés  au  commerce,  lesUeuxd'pu  Ton  tirera 
les  bols  et  combustibles  qui  seront  nécessaires,  l'étendue  de  la 
concession  demandée,  les  indemnités  offertes  aux  propriétaires 
des  terrains,  à  celui  qui  aurait  découvert  la  mine,  s'il  y  a  lieu;  la 
soumission  de  se  conformer  au  mode  d'exploitation  déterminé  par 
le  gouvernement...  n — On  a  déjà  vu  qu'aux  termes  de  l'art,  u, 
lis  futur  concessionnaire  doit  justifier  des  facultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire 
aux  redevances  etindemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de 
eoncession. — ^Y.  n**  198  et  suiv. 

998.  U  est,  d'autre  part,  bien  entendu  qu'en  matière  de 
concession  de  mines,  la  prioritiè  de  date  de  la  demande,  quel  que 
soit  le  périmètre  qu'elle  embrasse,  ne  constitue  pas  une  priorité 
de  droit,  ni  une  clause  d'exclusion  pour  d'autres  prétendants.  C'est, 
au  reste,  là  un  point  que  pose  comme  constant  un  avis  du  con- 
seil des  mines  de  Belgique  du  22  juin  1838.  —Y.  M.  Chicora, 
p.  54. 

999.  L'art.  22  de  la  loi  porte,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  que  la  de- 
mande en  concession  doit  être  publiée  et  affichée  dans  les  dix 
Jours  de  sa  réception  à  la  préfecture.  Mais  l'art.  23  ajoute  que 
les  afflcbes  seront  apposées  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement 
où  la  mine  est  située  ;  ce  qui  indique  clairement  qu'il  faut  que 
l'on  ait  d'abord  constaté  l'existence  de  la  mine.  Et,  en  eflet,  tou- 
tes les  formalités  que  la  loi  du  21  avr.  iSiO  et  le  décret  du  18 
novembre  suivant  ont  prescrites,  montrent  que  la  première 
condition  à  remplir  est  de  justifier  qu'une  mine  existe.  De  nom- 
breuses demandes  en  concession  ont  donc  dû  être  rejetées  par 
l'administration,  parce  que  l'existence  d'un  gite  exploitable  n'é- 
tait pas  constatée,  et  entre  autres  décisions  intervenues,  à  cet 
égard,  l'on  peut  citer  des  arrêtés  ministériels  des  2  fév.  1834,  lo 
nov.  1835  et  24  sept.  1836  (V.  Annales  des  mines,  t.  8,  p.  588, 
et  t.  10,  p.  616).  Le  dernier  de  ces  arrêtés  rejette  la  demande  : 
«  ...Attendu  qu'en  l'absence  de  tous  travaux  de  recherches  opé- 
rés par  H.  de  Layre,  on  ignore  s'il  existe  véritablement  une  mine 

•  à  concéder  ;  que  la  topographie  souterraine  exécutée  par  les  soins 
de  l'administration  dans  les  bassins  deVonvanset  de  Chantonay, 
a,  il  est  vrai,  signalé  des  affleurements  de  houille  sur  la  partie 
du  sol  qui  est  sollicitée  ;  mais  que  ces  affleurements  ne  consti- 
tuent pas  la  preuve  de  l'existence  d'un  gîte  dans  la  profondeur  ; 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  no- 
tanunenl  du  titre  3,  intitulé  :De«  actes  qui  précèdent  la  demande 
en  concession  de  mines,  qu'il  n'y  a  lieu  à  concession  de  mines^ 


que,  lorsque  les  iddications  nécessaires  sur  la  présence  d'un  v^ 
ritable  gite  minéral,  elles  princlpalesallures,setrouventacquises; 
que,  dans  le  cas  contraire,  des  travaux  de  recherche  sont  tou- 
jours un  préliminaire  indispensable;  que  cette  règle  a  été  formel- 
lement consacrée  par  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810, 
qui  a  pour  objet  de  pourvoir  à  l'exécution  de  cette  loi,  et  par 
plusieurs  décisions  Intervenues  dans  des  espèces  semblables...  » 

999.  Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  31  ect.  1837  s'est,  au  reste,  expliquée  dans  le  sens  de 
la  pratique  déjà  suivie  par  l'administration  sur  rinstruction  des 
demandes  en  concession  de  mines.  Ainsi,  elle  a  établi  avec  au-* 
torité  que  la  nécessité,  pour  qu'il  soit  donné  suite  à  une  demande 
en  concession,  de  justifier  préalablement  qu'une  mine  existe,  ré- 
sulte de  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  qu'un  pUm  régulier  de 
la  surface,  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines,  et  certi- 
fié par  le  préfet  du  département,  soit  joint  à  la  demande,  puisque 
ce  plan  ne  saurait  être  levé,  ou  serait  illusoire,  tant  que  l'on 
ignore  si  le  sol  recèle  effectivement  un  gite  concessible;  de  la 
disposition  du  décret  du  18  nov.  1810  qui  charge  les  ingénieurs 
en  chef  de  rédiger  des  projets  d'affiches,  ce  qui  suppose  qu'on 
n'a  point  entendu  que  ces  affiches  fussent  une  chose  de  pure 
forme,  puisque  l'intervention  de  ces  fonctionnaires  eût  été  su- 
perflue, s'il  n'y  avait  eu  de  leur  part  aucun  examen  à  faire,  si 
aucune  notion  n'eût  été  à  fournir  par  le  demandeur;  et  enfin  de 
l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  qui  s'est  même  positi- 
vement exprimée  à  cet  égard,  a  Si  cette  condition,  poursuit  la 
circulaire,  est  nécessaire  pour  que  l'on  puisse  procéder  à  l'in- 
struction de  la  demande,  elle  est  à  plus  forte  raison  indispen- 
sable pour  que  l'on  Institue  la  concession,  et  même  ici  des  rensei- 
gnements plus  circonstanciés  doivent  être  requis.  Dans  le  premier 
cas,  il  peut  suffire  que  l'on  sache  positivement  qu'une  mine 
existe  :  pendant  la  durée  de  l'instruction,  les  demandeurs  pour- 
ront exécuter  de  nouveaux  travaux  de  recherches,  et  fournir  des 
indications  plus  complètes.  Dans  le  second  cas,  celui  où  il  s'agit 
de  concéder  la  mine,  il  faut  que  ces  indications  aient  été  préala- 
blement réunies,  que  l'on  connaisse,  sinon  toutes  les  circonstan- 
ces du  gisement  (ce  qui  sera  le  fruit  de  travaux  ultérieurs  entre- 
pris en  grand),  du  moins  les  principales  allures  de  la  mine,  que 
l'on  ait  des  données  assez  précises  sur  ses  ramifications,  et  son 
étendue  présumée  :  autrement,  il  serait  impossible  d'assigner, 
avec  quelque  connaissance  de  cause,  un  périmètre  à  la  concession, 
d'en  déterminer  les  charges  :  on  serait  obligé  d'agir  aveuglément^ 
au  hasard...  »    • 

991.  Il  a  été  également  reconnu,  en  Belgique,  que  les  adml- 
nistratione  provinciales  doivent  se  borner  à  enregistrer  les  de- 
mandes en  concession,  et  surseoir  aux  publications,  jusqu'à  ce 
que  les  demandeurs  aient  justifié  de  l'existence  de  la  mine  ou, 
tout  au  moins,  fourni  des  présomptions  suffisantes  à  cet  égard  : 
il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  s'applique  à  un  périmètre  avoisi- 
nant  une  exploitation  établie  pour  que  l'administration  doive 
l'instruire;  il  faut  des  indications  précises  qui  fassent  connaitre 
le  gisement  de  la  mine  et  ses  allures  (av.  cens,  des  mines,  18 
mars  1842;  Y.  dans  le  même  sens,  av.  23  avr.  1847,  cité  par 
M.  Chicora,  p.  141  et  suiv.). 

999.  U  a,  d'autre  part,  été  décidé  que  l'administration  est 
juge  des  moyens  et  des  circonstances  propres  à  établir  la  justifica- 
tion de  l'existence  de  lamine  :  que,  dans  l'appréciation  des  éléments 
de  preuve,  ou  tout  au  moins  de  présomptions  suffisantes  de  l'exis- 
tence de  la  mine,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  situation  du 
périmètre  demandé  en  concession  dans  ses  rapports  avec  les  ex- 
ploitations :  <c  Le  conseil  des  mines; —Considérant  que  les 

lois,  règlements  et  instructions  sur  la  matière,  ne  précisant  au- 
cun mode  spécial  d'établir  une  pareille  justification,  l'administra* 
tion  reste  juge  des  moyens  et  des  circonstances  invoqués  pour  y 
parvenir,  et  notamment  de  l'appréciation  du  résultat  des  travaux 
de  recherche^  en  le  combinant,  quand  il  y  a  lieu,  avec  les  pré- 
somptions tirées  de  la  situation  du  périmètre  demandé,  relative- 
ment à  des  exploitations  voisines,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  Heu 
de  tenir  compte,  dans  cette  appréciation,  de  la  condition  des  de- 
mandeurs, qu'ils  s'appuient,  ou  non,  sur  le  titre  de  propriétaire 
de  la  surface,  la  loi  n'ayant  établi,  sous  ce  point  de  vue,  aucune 
distinction;  —  Considérant  que,  loin  de  donner  un  sens  rigou- 
reux à  la  loi  ^  les  termes  comme  l'esprit  de  la  résolution  précitée 
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da  conseil  laissent  tonte  latitnde  à  l'exercice  c^e  cette  double  ap- 
préciation; ladite  résolution^  qoi  va  même  jusqu'à  admettre  des 
présomptions  sufQsantes  à  défaut  de  preuves^  n'ayant  eu  pour  but 
que  le  maintien  d'une  prescription  formelle  de  la  loi,  sans  avoir 
eu  à  s'occuper  des  moyens  d'en  prouver  l'accomplissement....  » 
(av.  13  mars  1846). 

9S8.  On  s'explique  facilement,  d'ailleurs,  pourquoi  il  n'est 
donné  suite  aux  demandes  en  concession  qu'autant  que  les  péti- 
tionnaires démontrent  préalablement  que  la  demande  a  un  objet 
réel  dans  une  mine  véritablement  existante  :  «  ....  Plus  l'admi- 
nistration, dit  à  cet  égard  la  circulaire  précitée,  a  le  désir  de  se* 
couder  les  eiforts  de  l'industrie,  plus  elle  doit  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  donner  crédit  à  des  entreprises  qui  ne  seraient  point 
sérieuses  et  qui  n'offiriraient  aucune  garantie.  Il  n'est  pas  sans 
exemple  que  les  demandeurs  en  concession  aient  abusé  d'une  pu- 
blicité prématurément  donnée  à  leur  demande,  pour  engager  des 
tiers  à  contracter  avec  eux,  à  leur  remettre  des  fonds  sons  pré- 
texte qu'il  y  avait  une  mine  reconnue,  un  gage  positif  pour  les 
contractants,  et  qu'ils  avaient  déjà  des  droits  acquis.  De  même, 
on  a  vu  quelquefois,  lorsque  des  concessions  avaient  été  insti- 
tuées sans  les  précautions  préalables  nécessaires,  les  titulaires  se 
servir  du  titre  qu'ils  avaient  entre  leurs  malus  pour  induire  le 
public  dans  de  graves  erreurs.  11  est  du  devoir  de  l'administra- 
tion de  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à  prévenir  de  pa- 
reils abus.  L'un  de  ces  moyens  est  de  veiller  à  ce  qu'aucune  de- 
mande en  concession  ne  soit  publiée  et  affichée,  et  la  concession 
Instituée,  avant  que  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  aient 
été  remplies....  »  11  résulte,  en  outre,  de  ces  dernières  réflexions 
que  le  délai  de  dix  Jours,  qui  est  indiqué  par  l'art.  22  de  la  loi  de 
1810,  pour  les  affiches  et  publications,  ne  court  pas  nécessaire- 
ment à  partir  du  jour  de  la  demande,  mais  qu'il  y  aurait  lieu,  au 
contraire,  par  le  préfet,  à  examiner  la  valeur  de  ces  demandes, 
et  à  surseoir  quand  elles  ne  sont  pas  accompagnées  des  justifica- 
tions suffisantes. 

BS4.  Mais,  du  reste,  et  c'est  également  ce  que  fait  observer 
H.Peyret-Lallier,n«  340,  pour  qu'ily  ait  lieu  de  publier  la  demande 
en  concession,  et  deprocéderà  son  instruction,  il  suffit  que  l'exis- 
tence du  glle  minéral  soit  constatée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
diquer en  détail  les  allures,  inclinaisons  et  puissance  de  la  mine 
(V.  Annales  des  mines,  t.  10,  p.  598).  On  est  plus  rigoureux 
en  Belgique:  ainsi,  il  y  a  été,  au  contraire,  décidé  qu'il  ne  suffit 
pas  que  la  présence  d'une  substance  concessible  soit  constatée 
pour  en  accorder  la  concession  :  il  faut,  en  outre,  que  son  gise- 
ment et  les  principales  allures  de  ses  couches  soient  tellement 
reconnus  qu'ily  ait,  si  ce  n'est  pas  certitude,  aumoins  présomp- 
tion d'une  exploitation  régulière  et  profitable  (av.  cous,  des  mi- 
nes, 9  nov.  1849,  cité  par  M.  Chicora,  p.  209). 
.  BS6.  Le  texte  de  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  (V. 
p.  627,  noço)  porte  que  a  il  y  a  lieu  à  demande  de  concession,  soit 
pour  des  mines  nouvellement  découvertes  lorsque  le  gisement  des 
couches  minérales  est  tellement  reconnu  qu'il  y  a  certitude  d'une 
exploitation  utile,  soit  pour  des  mines  exploitées,  et  non  encore 
concédées.  »  Mais  il  ne  faudrait  pas  toutefois  induire  de  ce  texte 
qu'il  est  nécessaire,  pour  procéder  à  l'instruction  d'une  demande, 
ni  même  à  la  concession,  que  l'on  ait  acquis  la  preuve  que  l'exploi- 
tation sera  profitable  au  concessioijinaire  ;  car  c'est  là  une  ques- 
tion qu'il  serait  toujours  difficile  et  souvent  impossible  de  ré- 
soudre par  avance.  U  faut  donc  tenir,  au  contraire,  que 
l'Instruction  d'une  demande  en  concession  n'est  point  subordon- 
née à  une  semblable  vérification.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêté 
ministériel  dQ  24  sept.  1836 ,  où  on  lit,  entre  autres  motifs,  ce 
qui  suit  :  a...  Considérant  que  l'incertitude  qui  existe  sur  le 
pius  ou  le  moins  de  réussite  qu'aurait,  sous  le  point  de  vue  in- 
dustriel, l'exploitant  d'une  nouvelle  mine  dans  le  territoire  de 
Vouvant,  ne  serait  pas  à  elle  seule  une  raison  suffisante  d'^Uour- 
ner  la  concession  ;  qu'il  serait,  en  effet,  souvent  difficile  de  déter- 
miner par  avance  si  une  exploitation  pourra  être  profitable;  que 
s'il  est  convenable  et  utile  que  les  ingénieurs  interviennent  au- 
près des  parties  par  leurs  conseils  et  les  éclairent  par  leur  expé- 
rience; c'est  à  elles  surtout  qu'il  appartient  de  calculer  les 
chancejs  dés  entreprises  qu'elles  veulent  former...  n  La  même 
manière  de  voir  est  exprimée  dans  la  circulaire  précitée  du  31 
oct.  1837;  ainsi^  elle  porte  formellement  que  l'incertitude  sur  le 


résultat  futur  d'une  exploitation  ne  serait  pas,  à  moins  de  cir- 
constances spéciales  et  déterminantes,  une  cause  de  rejet  ou 
d'ajournement. 

9Se.  L'art.  23  de  la  loi  de  1810  est  ainsi  conçu  :  «Lee  af- 
fiches auront  lieu  pendant  quatre  mois  dans  le  cbef-Ueu  du  dé- 
partement, dans  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située, 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  tes  oom* 
munes  dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre; 
elles  seront  insérées  dans  les  journaux  du  département.  »  Notons 
ici  que  la  durée  de  quatre  mois ,  prescrite  par  cet  article ,  a  été 
réduite  à  deux  mois  pour  les  demandes  en  concession  des  mines 
de  sel,  sources  ou  puits  d'eau  salée,  conformément  àTart.  8 
de  l'ord.  du  7  mars  1841,  Y.  Sel.  L'art.  24  poursuit  en  ces 
termes  :  «  Les  publications  des  demandes  en  concession  de  mines 
auront  lieu  devant  la  porte  de  la  nuilson  commune  et  des  églises 
paroissiales  et  consistoriales,  à  la  diligence  des  maires,  à  l'issue 
de  l'office ,  un  jour  de  dimanche ,  et  au  moins  une  fois  par  mois 
pendant  la  durée  des  affiches.  Les  maires  sont  tenus  de  certifier 
ces  affiches.  »  Mais,  suivant  l'observation  de  M.  Peyret-Lallier, 
n»  345,  à  la  différence  des  affiches,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
renouveler,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dé(diirées  ou  maculées 
pendant  le  délai  prescrit,  les  publications  doivent  avoir  lieu  au 
moins  une  fois  par  mois.  —  En  Belgique,  il  a  été  d'ailleurs  dé- 
cidé :  1«  que  les  formalités  de  publications  et  d'affiches  des  de- 
mandes en  concession,  maintenue  ou  extension  de  concession,  ne 
sont  réputées  accomplies  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  cha- 
cune des  communes  désignées  à  l'art.  23  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  jusque-là  l'instruction  est  incomplète  (av.  cens,  dee  mines, 
l2Janv.  1838,  Y.  M.  Chicora,  p.  11  et  s.);  —  2«  Que  l'art.  13 
de  la  iol  du  2  mal  1837  ne  peut  être  appliqué  à  une  demande  à 
l'égard  de  laquelle  il  ne  conste  pas  de  l'entier  accomplissement, 
avant  le  l«' janv.  1831,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  23 
de  la  loi  d'avril  1810  (même  avis). 

S  S  9.  Le  but  des  publications  et  affiches  est  d'appeler  les 
propriétaires  du  sol,  et,  en  général,  les  tiers  qid  peuvent  y  avoir 
intérêt,  à  faire  valoir  les  observations  ou  réclamations  qu'ils 
auraient  à  produire.  « ...  Attendu  que  laloi  du  21  avril  1810  a 
attribué  à  l'octroi  de  concession  l'effet  de  détacher  la  mine  de  la 
propriété  du  sol  pour  en  faire  l'objet  d'une  propriété  distincte  el 
séparée,  en  frappant  en  même  temps  le  fonds  et  la  superficie  de 
la  servitude  de  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'exploitation  de 
cette  nouvelle  propriété;  attendu  que,  abandonné  à  la  discrétion 
du  chef  de  l'État ,  cet  acte,  destiné  à  exproprier  en  fait  le  pro- 
priétaire du  sol  de  la  mine  renfermée  dans  son  fonds,  alors  que 
la  concession  serait  accordée  à  un  tiers,  était  asses  important 
pour  que  la  loi  exigeât  d'appeler  et  d'entendre  an  préalable  tous 
les  intérêts,  en  mettant  ainsi  le  gouvernement  en  garde  contre 
tous  abus  et  surprises;  attendu  que  tel  est  le  but  des  affiches  et 

publications  prescrites,  etc »  (av.  cens,  des  mines,  8  oct. 

1 847).  —  Les  publications  et  affiches  dont  il  s'agit  sont  donc  des 
formalités  essentielles  de  toute  demande  en  concession  (Conf.  av. 
cens,  des  mines,  1 5  ûéti.  1 837,  lur.  du  cous,  des  mines,  par  M.  Chi- 
cora, p.  9);  d'où  l'on  a  conclu  que  leur  omission  autoriserait  les 
tiers  à  former  opposition  à  l'ordonnance  de  concession  et  à  en  de- 
mander la  nullité  (cous.  d'Êt.  21  fév.  1814,  aff.  soc.  de  laHestre 
C.  soc.  de  Marimont,  Y.  n»  255). 

9S8.  Et  l'on  doit  aussi  conclure  de  ce  qui  précède  que  si, 
d'après  l'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  ce  sont  les 
fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  qui ,  seuls ,  peuvent  procéder 
aux  publications  et  affiches,  cependant  les  pétitionnaires  intéres- 
sés à  l'accomplissement  de  ces  formalités  pourraient,  en  cas  de 
négligence  de  la  part  des  fonctionnaires  d'y  procéder,  mettre  ces 
mêmes  fonctionnaires  en  demeure.  —  Y.  HM.Richard,  v*»  r64 
et  suiv.,  et  Cotelle,  t.  2,  p.  93. 

'939.  Non-seulement,  au  reste,  ainsi  qu'on  vient  de  le  volr^ 
les  affiches  et  publications  des  demandes  en  concession  de  mines 
aux  lieux,  et  suivant  le  mode  indiqués  par  laloi  du  21  avril  1810, 
sont  des  formalités  essentielles,  établies  dans  l'intérêt  des  tiers; 
mais  il  a  été  de  plus  décidé,  par  l'avis  précité  du  conseil  des 
mines  de  Belgique ,  du  1 5  déc.  1 837  :  1»  que  la  preuve  légale  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  peut  se  faire  que  par  écrit, 
c'est-à-dire  par  la  production  des  affiches,  des  journaux  et  des 
certificats  de  publication  (Gonf.  av,  du  14  sept.  1838);  —  2*  Que 
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cette  preuve  ne  peut  être  sappléée  par  la  preuve  testimoniale 
ni  par  des  probabilités  plus  ou  moins  graves.  —  Y.  H.  Chicora, 
p.  9. 

1 40.  na  été^enoutre^  décidé^  en  Belgique:  !•  que  les  événe- 
ments fortuits  et  de  force  majeure,  par  exemple  l'incendie  des 
archives  de  Tadministration  provinciale^  ne  dispensent  pas  les  de- 
mandeursen concession  deminesde  robligationdejWti/Stfr^parla 
production  des  journaux  et  des  certiflcats  de  publication,  que  leurs 
demandes  ont  été  publiées  régulièrement;  —  2*  Qu'en  l'absence 
de  cette  preuve,  les  demandes  doivent  être  publiées  suivant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  21  avril  1810^  on  suivant  le 
mode  exceptionnel  établi  par  la  loi  du  2  mai  1837,  si  l'art.  13 

de  cette  loi  leur  est  applicable:  —  «  Le  conseil  des  mines 

Attendu  que,  dans  des  cas  d'événements  fortuits  qui  ont  certaine 
analogie  avec  l'incendie  de  l'bétei  du  gouvernement  provincial 
de  Liège,  les  actes  de  la  législation  ont  témoigné  tout  leur  res* 
peet  pour  les  solennités  prescrites  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
afin  que,  quels  que  soient  les  événements  de  force  nugeure  qui 
pouvaient  survenir,  il  ne  fût  statué  par  le  gouvernement  sur  les 
demandes  en  concession  qu'en  pleine  connaissance  de  cause,  en 
ordonnant  à  cette  fin  le  renouvellement  des  publications...;  at- 
tendu qu'à  ces  différentes  époques,  on  ne  s'est  pas  arrêté  à  la 
circonstance  que  signale  M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Liège, 
relativement  aux  frais  qu'un  renouvellement  de  publication  occa- 
sionnerait aux  anciens  demandeurs  en  concession;  et  qu'en  effet, 
exk  faisant  attention  qu'il  s'agirait  pour  eux  d'un  bien  modique 
sacrifice,  eu  égard  à  l'avantage  purement  gratuit,  et  plus  on 
moins  considérable,  qu'ils  sollicitaient  du  gouvernement,  une 
semblable  considération  était  inadmissible  en  présence  de  la  né- 
cessité de  prévenir  tout  abus  ou  toute  surprise  :  attendu  que  c'est 
en  adoptant,  dans  toutes  ses  conséquences,  le  principe  dont  il  a 
été  fait  application  dans  les  circonstances  prémentionnées,  que 
le  conseil,  par  ses  délibérations  du  15  déc.  1837,  et  14  sept. 
1858,  fut  d'avis  que  la  loi,  dans  l'intérêt  des  tiers,  ayant  déter- 
miné dans  quelles  formes  la  preuve  des  publications  et  afiiches 
serait  constatée,  cette  preuve  consistant  dans  la  reproduction  des 
Journaux  contenant  les  affiches  et  certiflcats  de  publication,  la  cir- 
constance de  la  force  majeure,  résultant  des  événements  politiques 
de  1 830,  ne  pouvait  faire  autoriser  l'admission  d'aucun  autre  genre 
de  preuve...;  attendu,  quanta  l'observation  faite  par  M.  le  gou- 
verneur de  ladite  province  que,  s'il  fallait  renouveler  les  publi- 
cations, il  est  probable  qu'il  surgirait  des  concurrences  fondées 
sur  les  dispositions  de  la  loi  du  2  mai  1837,  qu'il  est  à  remar- 
quer que  cette  observation  ne  peut  concerner  les  sieurs  D...  et 
L...,  puisque  leur  demande,  datant  du  31  août  1838,  a  dû  né- 
cessairement être  publiée,  et  se  trouver  ainsi  exposée  aux  oppo- 
sitions et  concurrences  que  cette  loi  admet,  et  que,  quant  aux 
autres  demandes  reprises  en  l'état  Joint  à  sa  dépêche ,  on  ne  peut 
s'y  arrêter  davantage,  vu  que  leurs  dates  Indiquent  que  si ,  de- 
puis la  publication  de  la  loi  du  2  mai  1837,  elles  n'ont  pas  été 
publiées  de  nouveau,  elles  doivent  nécessairement  subir  cette 
formalité,  soit  dans  la  forme  exceptionnelle  prescrite  par  cette 
loi,  si  l'on  prouve  que  ces  demandes  avaient  été  régulièrement 
publiées  avant  le  1*'  Janv.  1831,  soit,  au  cas  contraire,  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
de  manière  que  l'inconvénient  même  que  prévoit  M.  le  gouver- 
neur n'existe  pas  ;  attendu,  quant  à  l'instruction,  au  fond,  de  ces 
demandes,  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'on  prouve  que  les 
dossiers  existaient  réellement  dans  le  local  incendié,  et  qu'après 
cet  événement  les  recherches  ont  été  vaines,  on  pourra  rempla- 
cer les  rapport  des  ingénieurs  et  les  plans  d'assemblage  par  des 
copies,  et  avoir,  au  surplus,  tel  égard  que  de  raison  dans  l'exa- 
men des  titres  et  moyens  de  préférence,  à  l'événement  de  force 
majeure  qui  est  survenu  pendant  l'instruction,  mais  qu'il  n'est 
pas  possible  de  tracer,  à  priori^  une  règle  générale  de  conduite 
à  cet  égard,  chaque  aflaire  devant  naturellement  rester  subor- 
donnée, dans  son  résultat,  à  l'examen  et  à  l'appréciation  des 
circonstances  qui  lui  sont  propres...»  (av.  8  oct.  1847). 

^4t.  Une  circulaire,  du  24  juill.  1834,  porte  maintenant 
que  le  projet  d'affiche  doit  être  préparé,  et  transmis  par  l'ingé- 
nieur des  mines  au  préfet,  et  au  directeur  général,  en  y  ajoutant 
les  renseignements  qui  ont  été  recueillis  sur  les  circonstances  de 
l'entreprise,  surtout  lorsqu'il  est  question  d'une  mine  récem- 


ment découverte,  ou  d'une  mine  qui  peut  avoir  de  Tinfluence  sur 
la  prospérité  de  la  contrée. 

M.  Peyret-Lallier,  n»  546,  fait  observer  qu'au  moment  oh  la 
loi  de  1810  fut  promulguée,  ilyavait  un  grand  nombre  dedeman* 
des  en  concession  dont  l'instruction  était  plus  ou  moins  avancée, 
sous  le  rapport  de  la  reconnaissance  des  mines,  des  affiches,  pu- 
blications, oppositions  ou  demandes  en  concurrence,  mais  l'in- 
struction n'avait  pu  porter  sur  le  taux  de  la  redevance  due  aux 
propriétaires  de  la  surface,  en  conformité  des  art.  8  et  42.  Ce  fut 
pour  compléter  Tinstruction  sous  ce  rapport,  que  le  ministre, 
sur  l'avis  du  conseil  d'État  émis  le  51  Juin  1810,  prescrivit  dans 
l'intérêt  des  propriétaires,  de  nouvelles  publications  et  affiches^ 

949.  L'art.  26  de  la  loi  dispose  que  «  les  demandes  en  con- 
currence, et  les  oppositions  qui  y  seront  formées  seront  admise^ 
devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois,  à 
compter  de  la  date  de  l'affiche.  »  Et  remarquons  qu'il  y  a  Heu 
d'appliquer  ici  la  maxime  dies  termininon  computaturintermino  : 
ainsi,  le  Jour  de  l'affiche  ne  sera  pas  compris  dans  le  délai,  de 
telle  sorte  que,  par  exemple,  si  l'affiche  de  la  demande  avait  eu 
lieu  à  la  date  du  6  janv.,  l'opposition  pourrait  encore  être  notifiée 
le  6  mai  suivant.  Aux  termes  du  même  art.  26,  les  demandes  eo 
concurrence  et  les  oppositions  «  seront  notifiées  par  actes  extra^ 
judiciaires  à  la  préfecture  du  département  où  elles  seront  enre- 
gistrées sur  le  registre  indiqué  à  l'art.  22.  Les  oppositions  seront 
notifiées  aux  parties  intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à  tous 
ceux  qui  en  demanderont  communication,  p  -^  L'art.  27  décide 
que  :  «  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  ou  publications,  et  sur 
la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  aux  ar« 
ticles  précédents,  dans  le  mois  qui  suivra,  au  plus  tard,  le  préfet 
du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir 
pris  des  informations  sur  les  droits  et  les  facultés  des  deman- 
deurs, donnera  son  avis  et  le  transmettra  au  ministre  de  l'in- 
térieur, p  —  D'un  autre  cêté,  un  arrêté  ministériel  du  27  oct. 
I8t2  porte,  art.  i  :  «  Toutes  oppositions  ou  demandes  en  con- 
currence formées  contre  une  demande  nouvelle,  et  notifiées  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  26  de  la  loi  du -21  avr.  1810,  à 
la  préfecture  j'un  département,  après  le  demierjour  du  quatrième 
mois  de  l'affiche  de  cette  demande,  ne  pourront  être  admises  par 
le  préfet  pour  faire  partie  de  l'instruction,  d'après  laquelle  il  sta- 
tuera sur  la  demande  en  concession,  conformément  à  l'art.  27  de 
la  même  loi,  comme  si  les  oppositions  ou  demandes  en  concur- 
rence n'avaient  point  eu  lieu.  »  Art.  2  :  «  Le  préfet  auquel  ces 
oppositions  ou  demandes  tardives  auront  été  notifiées,  les  trans- 
mettra néanmoins  séparément  au  ministre,  avec  un  arrêté  con- 
statant les  motifs  pour  lesquels  elles  n'auront  pas  été  comprises, 
et  discutées  dans  l'instruction  principale  sur  la  demande  en  con- 
cession, et  son  avis  sur  le  mérite  de  ces  oppositions.  »  Art.  3  : 
oc  Les  oppositions  ou  demandes  en  concurrence  contre  les  de- 
mandes en  concession  publiées  et  affichées  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1791,  survenues  depuis  la  nouvelle  publication  et  affiche 
de  ces  demandes,  ayant  pour  objet  la  fixation  des  droits  attribués 
aux  propriétaires  de  la  surface,  par  les  art.  6  et  42  de  la  loi,  ne 
pourront  être  admises  par  les  préfets  pour  faire  partie  de  l'in- 
struction principale,  lorsque  ces  oppositions  ne  seront  pas  direc 
tement  relatives  à  la  fixation  de  ces  droits.... i^ 

948.  Les  dispositions  que  l'on  vient  de  faire  connaître  son! 
complétées  par  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1810  qui  porte  ce 
qui  suit  :  «  11  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  eu  con- 
cession par  un  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'État.  Jusqu'à 
l'émission  du  décret,  toute  opposition  sera  admissible  devant  le 
ministre  de  l'intérieur  ou  le  secrétaire  général  du  conseil  d'État. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  aura  lieu  par  une  requête  signée  et  pré- 
sentée par  un  avocat  au  conseil,  comme  11  est  pratiqué  pour  les 
aibires  contentieuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée  aux 
parties  intéressées...  p 

944.  On  remarquera  que  le  texte  de  Tartlde  ne  déclare 
admissibles  après  rexpiration  des  affiches  que  les  oppositions, 
sans  s'expliquer  sur  les  demandes  en  cùneurrenoe.  Mais  on  doit 
étendre  la  même  décision  à  celles-ci,  puisqu'elles  ne  sont  elles- 
mêmes,  en  définitive,  qu'une  espèce  d'opposition  à  la  demande 
en  concession.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État 
du  3  mai  1837,  lequel  «  considérant  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  avr.  1810^  qui  fixent  un  délai  pour  l'admission  des  oppo- 


688 


MINES,  MliNlËRFS,  CARRIÈRES.— Chap.  i,  Sbct.  5,  Aet.  l. 


sillons  et  des  demandes  en  concurrence,  et  qni  autorisent  l'admi- 
nistration à  statuer,  à  l'expiration  du  délai,  n'ont  pas  pour  objet 
de  conférer  nécessairement  un  droit  exclusif  aux  demandeurs  qui 
se  sont  pourvus  dans  les  délais,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
l'administration,  lorsqu'elle  le  Juge  conforme  à  l'intérêt  public, 
surseoie  à  la  concession...  »  décide  :«!•  que,  lorsque  les  deman- 
des en  concession  de  mines  ont  été  instruites,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  21  avr.  1810,  le  gouvernement 
peut  accorder  la  concession,  nonobstant  une  nouvelle  demande  qui 
serait  présentée  après  les  délais  déterminés  par  la  loi  ;  —  2«  Que 
le  gouvernement  peut  toujours  aussi,  si  des  demandes  en  concur- 
rence sont  présentées  après  les  délais,  et  s'il  le  juge  convenable, 
surseoir  à  la  concession;  —  s»  Que  dans  ce  cas,  avant  de  sta- 
tuer sur  les  nouvelles  demandes,  il  est  indispensable  de  procéder 
à  une  instruction  complète,  conformément  aux  prescriptions  du 
tit.  4  de  la  loi  du  21  avr.  1810.  »  La  même  opinion  a  prévalu  en 
Belgique  *  ainsi,  il  y  a  été  décidé  que  tout  acte  qui  a  pour  but  de 
faire  écarter,  en  tout  ou  en  partie,  une  demande  en  concession 
de  mines,  constitue  une  opposition  à  cette  demande,  dans  l'ac- 
ceptionlégaledecemot;qu'ainsi,dansrapplicationdesart.26et28 
de  la  loi  du21  avr.  1 810,  les  demandes  en  concurrence  doiventêlre 
considérées  et  traitées  comme  des  oppositions,  et  qu'elles  soni 
admissibles  jusqu'à  l'émission  de  l'acte  de  concession  (cons.  des 
Bines,  2  mars  1858).  Cet  avis,  solidement  motivé,  fait  valoir  à 
l'appui  de  la  doctrine  <iu'i]  consacre,  notamment  :  !•  que  si  la 
demande  en  concurrence  participe  de  la  demande  en  concession, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  l'obtention  par  préférence  de  tout  ou 
partie  des  terrains  dont  la  concession  se  trouve  déjà  sollicitée  par 
un  tiers,  elle  participe  également  de  Topposition  proprement  dite, 
puisqu'elle  tend  à  écarter,  en  tout  ou  en  partie,  la  demande  pri- 
mitive :  d'où  il  suit,  par  identité  de  raison,  que  les  règles  tracées 
•parla  lof,  pour  l'instruction  des  oppositions,  doivent  naturellement 
s'appliquer  aux  demandes  en  concurrence;  ^  2*  Que  l'art.  26 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  range  la  demande  en  concurrence  sur 
la  même  ligne  que  l'opposition,  et  que,  par  argument  de  cette 
assim]lationétalriieparlaloielle-mème,on  doit  admettre  que Tart. 
28  s'applique  aux  demandes  en  concurrence,  quoique  le  motoppo- 
êition  y  soit  isolément  employé  ;  —  S«  Que  si,  dans  les  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi,  la  commission  du  corps  législatif  a  pro- 
posé de  ne  pas  admettre,  comme  le  comprenait  alors  textuellement 
la  rédaction  de  l'art.  28,  les  demandes  en  concurrence  avec  les 
oppositions  devant  le  conseil  d'État,  par  le  motif  que  cette  ad- 
mission relarderait  l'examen  d'une  affaire  complètement  instruite^ 
le  retranchement  par  eUe  proposé  ne  fut  admis  par  le  conseil 
d'État  que  sous  la  réserve  qu'on  ne  pourrait  en  induire  que^  s'il 
arrivait  une  demande  en  concurrence,  lorsque  l'affaire  serait  en 
discussion  devant  le  conseil,  la  demande  en  concurrence  dût  être 
écartée  comme  tardive;  —  4«  Que  si,  dans  son  rapport  au  corps 
législatif,  H.  Stanislas  de  Girardin,  persistant  dans  Topinion  de 
la  commission  dont  il  était  l'organe,  ne  tint  pas  compte  de  la 
réserve  qui  avait  été  faite  au  conseil  d'État,  et  déclara  que  les 
demandes  en  concurrence  ne  pourraient  être  adressées  directe- 
ment au  ministre  de  l'intérieur,  ni  au  conseil  d'État^  parle  mo- 
tif que  ce  serait  là  méconnaître  la  marche  de  l'administration  et 
ladispositionderart.  22,  cette  opinion,  qui  n'était  d'ailleurs  ap- 
puyée d'aucune  disposition  exceptionnelle  de .  la  loi,  et  que  re- 
poussait Tacception  générale  du  mot  opposition  maintenu  dans 
l'art.  28jnefui  pas  sanctionnée  par  l'exécution  qui  fut  donnée  à 
la  disposition  de  cet  article,  ainsi  que  cela  résulto  de  l'instruction 
ministérielle  du  5  août  1810  et  d'un  arrêté  du  2-7  oct.  1812;  — 
5«  Qu'au  surplus  tout  doute  à  cet  égard  a  été  levé  pour  la  Bel- 
gique par  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du  18  sept.  1818,  où  11  est  dit, 
en  termes  généraux  et  sans  distinction  aucune,  qu'en  cas  de 
concurrence  des  demandes  en  concession,  elles  seront  considérées 
et  traitées  comme  simples  oppositions,  ce  qui  rend  bien  l'art.  28, 
comme  l'art.  26,  applicables  aux  demandes  en  concurrence. 

946.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  les  demandes  en  con- 
currence, formées  dans  le  délai  de  quatre  mois  de  la  demande 
primitive,  doivent  être  également  soumises  aux  formalités  d'af- 
flches  et  de  publications.  Peu  de  temps  après  la  promulgation  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  la  négative  a  été  admise  par  une  circu- 
laire ministérielle  du  3  nov.  1812,  ob  il  est  dit  qu'une  demande 
9Q  concurrence  n'est  qu'une  opposition  à  la  demande  primitive. 


et  que  le  législateur  lui  a  imprimé  ce  caractère  en  la  mentionnant 
cumulativement  dans  l'art.  26  avec  les  oppositions,  a  En  effet, 
poursuit-on  dans  cette  circulaire,  si  cette  demande  avait  lieu  à  la 
fin  du  quatrième  mois,  l'instruction  se  prolongerait  Jusqu'au 
huitième  mois;  si,  à  cet  époque,  il  se  présentait  un  nouveau 
concurrent,  sa  réclamation  reporterait  l'instruction  au  douzième 
mois,  et  alors  il  n'y  aurait  pas  de  raisons  pour  voir  le  terme  de 
ces  retardements  administratifs.  »  Une  circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  30  mai  1843,  après  avoir  reproduit  cette  d6* 
cision  prise  par  le  ministre  de  Tintérieur  en  1812,  ajoute,  dans 
le  sens  de  la  même  solution,  ce  qui  suit  :  «  L'intention  formelle 
de  la  loi  a  été  que  le  délai  de  quatre  mois,  fixé  pour  les  publica- 
tions et  affiches,  ne  fût  point  dépassé.  Cette  intention  n'est  pas 
douteuse,  quand  on  voit  le  législateur  dire,  art.  25,  que  les  af" 
fiches  et  publications  dureront  quatre  mois;  art.  27,  que  le  préfet 
donnera  son  avis  dans  le  mois  qui  suivra  au  plus  tard,  à  rexpi» 
ration  du  délai  des  publications  et  affiches.  Le  délai  fixé  par  la 
loi  du  28  juili.  1791  était  de  six  mois,  celui  de  la  loi  du  i  3  pluv. 
an  9  de  deux  mois  ;  on  a  pris  un  moyen  terme  qui  a  paru  suffisant. 
Ce  qui  importe  surtout ,  en  cette  matière,  c'est  que  les  proprié- 
taires de  la  surface  sachent  quelles  sont  les  propriétés  comprises 
dans  le  périmètre  qu'on  demande,  quelles  sont  les  indemnités 
offertes  par  les  demandeurs.  11  y  a  pour  cela  deux  éléments  de 
publicité  :  les  affiches  et  les  publications  ;  l'inscription  sur  le  re- 
gistre spécial  tenu  à  la  préfecture.  €e  registre,  ouvert  à  tout  le 
monde,  a  précisément  pour  but  d'empêcher  que  les  affaires  ne 
s'éternisent,  ce  qui  arriverait  infailliblement  s'il  fallait, à  chaque 
demande ,  à  toute  époque ,  recommencer  des  publications  et  af- 
ûches.  Si  telle  n'était  pas  la  volonté  de  la  loi,  le  registre  spécial 
serait  absolument  sans  objet.  Lors  donc  que  la  demande  nouvelle 
a  été  formée  dans  les  quatre  mois,  l'inscription  sur  le  registre 
suffit  pour  les  propriétaires  du  sol.  Quant  au  demandeur  primitif, 
il  est  suffisamment  averti  par  la  notification  directe  qu'il  reçoit, 
et  l'administration  conserve,  du  reste,  la  faculté  de  recueillir  sur 
les  personnes  les  informations  qui  lui  paraîtraient  nécessaires...» 
Il  ne  peut  donc  s'élever  de  doute  sur  la  règle  suivie  antérieure- 
ment à  l'avis  du  conseil  d'État  du  3  mai  1837,  que  l'on  a  fait 
connaître  n»  244  ;  mais,  depuis  cet  avis,  on  a  soutenu  ropinion 
qu'il  avait  été  apporté  quelque  changement  à  la  pratique  qui  dis- 
pensait des  formalités  d'affiches  et  de  publications  les  demandes 
en  concurrence  formées  dans  le  délai  de  quatre  mois  de  la  de- 
mande en  concession  primitive.  11  n'en  est  rien  pourtant,  ainsi 
que  le  constate  la  même  circulaire  récente  du  30  mai  1843; 
l'avis  du  conseil  d'État  du  3  mal  1837  est  Intervenu  dans  des 
circonstances  qui  n'entraient  pas  dans  les  termes  de  la  question. 
«  En  effet,  porte  à  cet  égard  la  circulaire  précitée,  11  s'agissait 
uniquement,  dans  ce  dernier  cas,  de  savoir  si  la  concession  pou- 
vait être  faite  à  un  demandeur  qui  ne  s'était  présenté  que  plus 
de  quatre  mois  après  les  publications  et  affiches  d'une  autre  de- 
mande, ou  si ,  au  contraire,  la  seconde  demande  ne  devait  pas 

être  rejetée  comme  tardive Les  termes  de  l'avis  exprimé  à 

cet  égard  par  le  conseil  ne  prêtent  à  aucune  équivoque;  ils 

montrent  clairement  quel  en  est  l'objet Et  l'on  comprend 

très-bien  que  la  formalité  des  affiches  et  publications  devienne 
absolument  nécessaire  ici ,  puisqu'il  n'y  avait  eu  ni  inscription 
sur  le  registre  de  la  préfecture,  ni  notification  aux  parties.  L'avis 
du  conseil  qui  l'exige  s'explique  de  lui-même.  C'est  la  consé- 
quence naturelle  de  l'admissibilité,  à  toute  époque,  des  de- 
mandes en  concurrence  pour  lesquelles  on  n'avait  rempli  dès 
l'abord  aucune  formalité.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dernière- 
ment au  conseil  d'État  l'a  conduit  à  reconnaître  :  i*  que  l'in- 
scription sur  le  registre  de  la  préfecture  des  demandes  eix  oon* 
currenoe  formées  dans  délai  de  quatre  mois,  leur  notification  aux 
premiers  demandeurs,  suffisent  pour  la  publicité;  2«  que  les  de- 
mandes en  concurrence,  présentées  après  les  quatre  mois^  ns 
doivent  pas  faire  partie  de  l'instruction  locale,  et  que,  par  cela 
même,  si,  plus  tard,  on  juge  qu'elles  méritent  d'être  prises  en 
considération,  il  est  indispensable  de  procéder,  à  leur  é^rd,  à 
une  instruction  spéciale,  puisque  le  public  n'en  a  eu  connais- 
sance, ni  par  les  affiches,  ni  par  rinscrlptlon  au  registre;  3*  que 
l'avis  du  3  mai  1837  ne  s'applique  qu'à  ces  demandes  tardives,  et 
nullement  à  celles  qui  ont  été  présentées  dans  le  délai  fixé  jpar 
l'art.  26  de  la  loi.  » 
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•€•.  Le  eonsefl  d'État^  tout  en  admettant  qne  les  demandes 
en  concarrenee  formées  dans  le  délai  de  quatre  mois  de  la  de- 
mande primitive  ne  sont  pas  soumises  anx  formalités  des  affl- 
chen  et  des  publications^  a  recomm  toutefois ,  lors  de  l'ordon- 
nance de  concession  rendue  le  8  Juin  1834  en  faveur  de  M.  de 
Castellane,  que,  par  exception^  il  en  serait  autrement,  si  ces  de- 
mandes comprenaient  des  terrains  situés  hors  du  périmètre  de 
la  demande  en  concession  primitive.  G'estégalement  dans  le  même 
sens  que  s'est  prononcé  le  conseil  des  mines  de  Belgique  :  «  On 
eonçoit  en  effet,  lit-on  dans  cette  partie  des  considérants  de  la  der- 
nière décision,  qu'entant  que  la  demande  en  concurrence  n'a  pour 
objet  que  les  terrains  indiqués  dans  la  demande  en  concession, la 
publication  de  la  demande  en  concurrence  ferait  inutilement  dou- 
ble emploi  avecla  publication  delà  demandeen  concession^  publica- 
tion qui  a  suffisamment  éveillé  l'attention  de  toutes  les  parties  ayant 
Intérêt  à  contester  la  concession,  ou  à  réclamer  des  droits  à  la 
préférence,  tandis  que  si  elle  avait  en  même  temps  pour  objet  des 
terrains  autres  que  ceux  repris  dans  le  périmètre  de  la  demande 
en  concession,  elle  formerait,  quant  à  cet  excédant,  une  demande 
tout  à  fait  distincte  de  la  demande  primitive,  et  devrait  dès  lors, 
pour  l'Information  et  la  mise  en  demeure  des  tiers  intéressés, 

«  passer  par  la  filière  des  publications  et  affiches  avant  que,  pour 
cet  excédant,  le  gouvernement  pût  y  statuer;  circonstance  qui 
n'empêcheraitpascependant  qu'en  cas  semblable,  et  en  attendant 
Taccompiissement  de  ces  formalités,  elle  ne  fût  admise  comme 
opposition,  et  prise  en  considération,  s'il  y  avait  lieu,  dans  l'état 
où  elle  pourrait  se  trouver  au  moment  où  il  s'agirait  de  statuer 
sur  la  demande  primitive  en  concession...»  (av.  2  mars  1838). 
tA7,  D'autres  détails  concernant  rinstruction  des  demandes 
en  concession  sont  contenus  dans  la  circulaire  ministérielle  du  3 
août  isio.  Ainsi,  suivant  cette  circulaire,  après  la  publication 
et  l'affiche  de  la  demande,  l'ingénieur  auquel  les  pièces  de  l'af- 
llBklre  seront  remises  vérifiera  le  plan,  et  le  certifiera.  Cet  ingé- 
nieur donnera  son  avis  sur  l'ensemble  de  l'affaire,  fera  connaître 
l'état  de  la  mine  ;  Il  indiquera  le  mode  d'exploitation  le  plus  utile, 
la  redevance  fixe  et  proportionnelle  dont  la  concession  lui  parait 
susceptible,  à  raison  de  l'influence  qu'elle  pourrait  avoir  sur  la 
suite  de  l'exploitation.  —  S'il  y  a  discussion  «Dtre  les  proprié- 
taires du  terrain  et  le  demandeur  en  concession,  relativement 
aux  indemnités  autorisées  par  les  art.  6  et  42  delà  loi,  ou  récla- 
mation de  sa  part  à  l'égard  des  redevances  proposées  par  l'ingé- 
nieur des  mines,  ces  objets  seront  soiimis  à  l'avis  du  conseil  de 
préfecture.  Et  remarquons  qu'en  pareille  occurrence  le  conseil  de 
préfecture^  ainsi  appelé  à  donner  son  avis,  doit,  avant  tout, 
prendre  en  considération  les  usages  du  pays,  et  les  circonstances 
locales.  En  procédant  de  cette  manière,  il  se  conformera  à  la 
pensée  du  gouvernement,  telle  qu'elle  est  révélée  par  plusieurs 
actes,  et  notamment  par  Tordonnance  royale  du  19  oct.  1814, 
relative  à  la  concession  de  Roches  et  Firminy,  qui  porte,  art.  5  : 
«  Le  concessionnaire  payera  aux  propriétaires  des  terrains  où  il 
exploitera  des  mines,  une  redevance  en  nature  dont  le  montant 
sera  réglé  d'après  les  usages  du  pays,  et  les  redevances  de  cette 
espèce  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  concessions  voisines,  avec 
les  différences  que  motiveront  les  circonstances  locales  plus  ou 
moins  favorables  et  les  avances  auxquelles  le  concessionnaire 
sera  tenu  pour  l'exploitation  en  grand  qui  lui  est  prescrite....  p 

•    —V.  M.  Peyret-Lallier,  n»  355. 

^49.  Le  préfet,  ajoute  la  circulaire  ministérielle  précitée,  sur 
le  vu  de  la  demande,  des  plans  qu'il  doit  viser,  des  certificats 
gui  constatent  l'exécution  des  formalités  prescrites,  de  l'avis  des 
autorités  locales,  de  celui  de  l'ingénieur  des  mines,  des  opposi- 
tions, de  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  lieu,  et  après  avoir 
pris  des  Informations  sur  les  droits  et  facultés  des  demandeurs, 
donne  son  opinion  sur  le  tout,  et  la  transmet  au  ministre  de  Tin- 
térieur,  avec  toutes  les  pièces. 

9A9. 11  est  maintenant  bien  entendu  que,  par  la  concession, 
le  gouvernement  n'ayant  disposé  que  de  la  propriété  des  suD- 

(1)  (Liotard  C.  comp.  Ferry.)  —  Louu ,  etc.;  —  Goasidéraot  que  le 
iècret  de  concessioa  du  1*'  jaUl.  1809  o'a  pas  été  sigoifiè  aux  sieor  et 
lame  Liotard,  et  que  la  compagnie  Perrjr-Lacombe,  concessionnaire, 
n'a  pas  fait  faire  dans  la  commune  dé  Mimet  les  proclamalions  et  pu- 
blicalieot  prescrites  par  les  art.  11  et  la  delà  loi  du  88  juili.  1791  ;^ 
Tome  XXXI. 


stances  minérales,  toutes  les  questions,  relatives  à  la  propriété  de 
la  surface,  sont  restées  entières,  et  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  Top- 
position  qui  ne  serait  fondée  que  sur  des  droits  concernant  la 
propriété  superflciaire,  ne  pourrait  suspendre  l'exercice  du  droit 
de  concession  qui  est  dévolu  au  gouvernement.  Des  contestations 
étrangères  à  la  propriété  des  mines  ne  sauraient  l'empêcher  de 
disposer  de  la  mine  en  faveur  de  celui  des  pétitionnaires  qu'il  es- 
time préférable  :  c'est  au  reste  ce  qui  a  été  reconnu.  —  V.  ord* 
roy.  24  mai  1833;  Annales  des  mines,  t.  3,  p.  568*. 

t60.  Si  maintenant  l'opposition  est  fondée  sur  la  propriété 
de  la  mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  28  décide  qu'il  y  a  lien  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux.— Y.  n««  559  et  suiv. 

96 1 .  L'ordonnance  de  concession ,  délibérée  en  conseil  d'Ë« 
tat,  énonce  les  prénoms,  nom,  qualités  et  domicile  du  conces-* 
sionnaire,  la  nature  et  la  situation  de  l'objet  concédé,  les  limites 
et  l'étendue  de  la  concession,  le  mode  d'exploitation  qui  doit  être 
suivi ,  et  notamment  les  galeries  d'écoulement,  et  autres  grands 
moyens  d'épuisement,  d'aérage  ou  d'extraction  des  minerais, 
qui  doivent  être  exécutés  pour  l'exploitation  la  plus  économique; 
elle  mentionne  enfin  les  obligations  qui  sont  Imposées  au  titu- 
laire. Un  pian  de  la  concession  reste  Joint  à  la  minute  de  l'or- 
donnance. Celle-ci  est  insérée  d'abord  au  Bulletin  des  lois.  L'in- 
struction ministérielle  du  3  août  1810  veut  qu'elle  soit  ensuite 
adressée  par  le  ministre  an  préfet  du  département  qui  la  notifie, 
sans  délai,  au  concessionnaire,  et  qui  en  ordonne  les  publications 
et  affiches  crans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la  conces- 
sion. Bien  que  ce  soient  les  préfets  auxquels  se  trouve  ainsi  dé- 
volu le  soin  d'ordonner  la  publication  et  l'apposition  des  affiches, 
on  doit  toutefois  admettre  que  le  concessionnaire  aurait  quaOté 
pour  la  requérir  lui-même,  §t,  en  outre,  pour  notifier  individuel- 
lement l'ordonnance  aux  parties  intéressées.  A.  cet  égard,  il  a  été, 
en  effet,  décidé  que  le  décret,  qui  concède  l'exploitation  de  mines 
de  houille  situées  dans  différentes  communes ,  peut  être  annulé, 
si  cet  entrepreneur  n'a  pas  fait  afficher  sa  demande  dans  les 
communes,  conformément  aux  art.  1 1  et  1 2  de  la  loi  du  28  juill. 
1791,  et  s'il  n'a  pas  fait  signifier  le  décret  au  propriétaire  d'une 
des  mines  comprises  dans  la  concession  (cens.  d'£t.  13  mai 
1818)  (1).— V.  MM.  Cotelle,  /oc.  cit.;  Richard,  n«M81  et  suiv.' 

^69.  La  concession  étant  un  acte  administratif  de  juridic- 
tion gracieuse,  il  suit  sans  difficulté  que,  lorsque  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées,  la  voie  contentieuse  n'est ,  en  gé- 
néral ,  point  recevable  contre  Tordonnance  de  concession.  La 
Jurispradence  administrative  a  fait  diverses  applications  de  ce 
principe. 

Ainsi,  notamment,  il  a  été  décidé  :  i*  que  le  propriétaire  d'un 
immeuble  où  il  existait  une  mine  de  bouille  n'est  pas  receva- 
ble à  former  tierce  opposition  au  décret  de  concession,  pré- 
cédé de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (cens.  d'Ët. 
4  août  181 1,  aff.  Benoit)  ;— 2«  Qu'une  concession  de  mines  faite 
après  instruction  contradictoire,  par  ordonnance  du  roi  sur  le 
rapport  du  ministre,  ne  peut  être  attaquée  par  une  opposition  qui 
saisisse  le  comité  du  contentieux,  bien  que  le  réclamant  soutienne 
que,  par  erreur,  la  concession  embrasse  des  mines  qui  sont  sa 
propriété  (cous.  d'Êt.  26  août  18 18, .aff.  Vitalis  C.  Goste);  ^ 
3»  Que  les  parties  qui  se  croient  lésées  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  et  l'avis  du  comité  de  l'Inté- 
rieur, en  matière  de  mines ,  d'érection  d'usines  ou  de  forges  à 
fer,  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  opposition,  et  par 
la  voie  contentieuse  (cens.  d'Êt.  21  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap., 
aff.  Pujol  et  Yiguier).  — D'autres  applications  du  même  principe 
ont  encore  été  faites  par  des  décisions  des  4  mars  1809,  aff.  Da^ 
vid  C,  Girond,  8  août  1821,  afl.  Uutrel  C.  Lamy;  et  notons, 
à  cet  égard,  qu'il  a  même  été  décidé  que  le  pourvoi  par  la  voie 
contentieuse  n'est  pas  recevable ,  alors  même  que  le  réclamant 
soutiendrait  que,  par  erreur,  la  concession  embrasse  des  mines 

Art.  1.  Les  sieor  et  dame  Liotard  sont  reças  opposante  envers  le  décret 
du  l*'  juill.  1809^  lequel  est  dédaré  comme  non  avenu,  reialivementaux 
mines  Je  bouille  situées  dans  la  eommune  de  Mimet.  sauf  aux  parties 
à  se  pourTûir  devant  qui  de  droit  pour  l'èiploitation  desdiies  mines. 
Du  15  mai  i818.-Ord.  cons.  d^l. 
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qui  tont  sa  propriété  (V.  cous.  d'Ët.  26  août  1818^  aff.  Yitalts, 
et  23  août  1820^  mêmes  parties). 

958.  Au  lien  de  se  pourvoir  par  la  voie  contentlense,  les 
réclamants  doivent  adresser  nne  requête  directe  an  chef  de  l'État, 
dans  les  formes  de  Tart.  40  du  règlement  du  22  jutU.  1806. 

954.  Il  a  été  anssi  décidé  que  les  contestations  qui  s'élèvent 
mitre  des  demandeurs  en  concession  de  mines ,  relativement  à  la 
propriété  delà  surface,  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  concession  du  gtte  minéral ,  et  à  ce  que  l'acte  de  con- 
cession règle  les  droits  du  propriétaire  du  sol  sur  le  produit  de 
la  mine  concédée,  sauf  aux  tribunaux  à  décider  ensuite  les  ques- 
tions qui  ont  pu  ou  qui  peuvent  naître  en  ce  qui  concerne  cette 
propriété  du  sol  (ord.  cons.  d'Ët.  24  mai  1855]  (i). 

955.  Mais  s'n  s'agissait  d'une  opposition  fondée  sur  Tinob- 
tervatlon  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  l'opposition  serait, 
au  contraire ,  recevable  par  la  voie  contentieuse  (Y.  Conf.  cons. 
d'Ët.  4  mars  1809,  aff.  David,  précitée).— Ainsi,  par  exemple, 
et  comme  le  fait  observer  M.  Cotelle,  t.  2,  p.  105,  une  simple 
décision  ministérielle  portant  rejet  de  la  demande  serait  suscep- 
tible d'être  annulée  par  le  conseil  d'État  sur  un  recours  formé 
par  la  vole  contentieuse.  De  même  il  a  été  décidé:  l«  que  les 
parties  intéressées,  qui  n'auraient  point  été  entendues  et  légale- 
ment appelées,  lors  d'une  concession  de  mines  et  lors  de  la  déli- 
mitation de  cette  concession ,  sont  recevables  à  recourir  contre 
Tordonnance  qui  la  constitue,  et  qui,  dans  ce  cas,  doit  être 
rapportée  (cons.  d'Ét.  21  fév.  1814)  (2);  — 2»  Que,  lorsqu'un 
tiers  n'ia  pas  été  nommé  dans  un  acte  dé  concession,  s'il  était 
copétitionnaire  avec  plusieurs  autres,  et  que  son  nom  eût  été 
écrit  dans  la  demande,  lui  ou  ses  héritiers  sont  recevables  à  se 
pourvoir  en  rectification  de  l'acte  de  concession  par  la  voie  con- 
tentieuse (cons.  d'Ët.  14  fév.  1815,  aff.  Yltalis,  v»  Concession 
adm.,  n*  55).  Mais  le  pourvoi  ne  serait  point,  au  contraire, 
admissible,  si  le  nom  n'avait  pas  figuré  dans  la  demande  de  con- 
cession, quelles  qu'aient  pu  être  les  conventions  particulières 
avec  les  eonoessionnaires  de  la  mine,  et  sans  qu'on  puisse  argu^ 

(1)  B^pècê  :  -^(Cbàteaimeaf,  etc.  C.  Cacbard,  «te.)— On  disait,  dans 
l'espèce,  que  la  concession  ne  dépendait  pas  de  la  propriété  de  la  sur- 
face ;  911e  le  gouTernement  pouvait  l'accorder  sans  avoir  égard  h,  la  pro- 
priété, qne  seulement  le  propriétaire  do  fonds  recevrait  une  indemnité 
da  concessionnaire;  qoe  la  possession  do  fonds  pouvait  bien  être  un 
BOtif  de  préférence  entre  les  concurrents,  mais  oue  l'antorité  supé- 
riewe  n'était  pu  ébUgée  de  s'y  arrêter  ;  qu'elle  devait  voir  l'intérêt 
général,  et  se  décider  pour  la  eonpagnie  qui  donnait  les  meilleares  ga- 
ranties d'une  bonne  exploitation. 

Lons-PHiuppE,  etc.: ^ Yu  U^  loi  dn  $i  avril  1810;  —Sur  le  poar- 
voi  contre  la  décision  de  notre  ministre  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, du  10  sept  1851  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  81 
avril  1810,  il  est  définitivement  statué  par  nous,  en  notre  conseil  d'État, 
•nr  les  demandes  en  eoncession  de  mines,  et  que  la  décision  attaquée 
a'est  qu'an  acte  d'iastruction  administrative,  qui  ne  peut  nous  être  dé- 
féré par  la  voie  contentienae  : — Sur  la  demancte  en  règlement  de  juges  : 
«-  Considérant  que  la  cour  a  Aix  n'a  déclaré  son  incompétenee  que  sur 
les  questions  dont  l'appréciation  appartient  à  ranlorité  administrative, 
et  a  réservé  tons  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface;  —  Que,  par  la 
décision  attaqué,  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'est 
abstenu  de  prononcer  sur  la  question  de  propriété  de  ladite  surface;  — 
Qoe,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  conflit  négatif,  et  qu'il  n'y  a  lien  de  procéder 
à  un  réj^ment  de  juges;  — >  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  84  nail856.-0rd.  cons.  d'Et-M.  Médiin,  rap. 

(S)  (Société  de  laHestreC.  société  deMarimont)— NAPOEioir,etc.;— 
Considérant  queU  société  de  la  Hestre  s'est  régulièrement  pourvue  devant 
la  commission  dn  contentieux  du  conseil  d'l2.tat,  contre  les  quatre  décréta 
du  6  oct,  1810,  et  que  les  fins  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose  ne  sont 
pas  fondées;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  4  de 
de  la  loi  des  18-88  juill.  1791,  etde  l'art.  51  de  la  loi  du  81  avril  1^10, 
la  sœiélé  de  la  Hestre  est  devenue  propriétaire  incommutable  de  la  mine 
de  ebarben  qu'elle  exploita  dans  l'arrondissement  de  Cbarleroi,  et  qui 
lui  a  été  concédée  par  Jeaa-Lonis  de  Garondelet,  ci-devant  seigneur  de 
la  HeUre,  par  acte  du  18  jaov.  1757  ;  ^  Considérant  qu'il  a  été  porté 
atteinte  aux  droite  et  à  la  propriété  de  la  société  de  la  Hestre,  en  chan- 
geant les  limites  de  sa  concession  pour  taire  passer  une  partie  de  son 
•territoire  dans  les  Umiies  des  concessions  des  sociétés  de  Marimont  et 
Sareloagcbamp;  que,  si  le  ministre  de  l'intérieur  a  reoommaadé  par  ses 
instructions  de  fixer,  le  pbu  possible,  par  les  lignes  droites,  les  limites 
des  concessions,  il  n'a  pu  et  n'a  eatendn  y  assujettir  que  les  terrains  à 
concéder^etniiUeaiaBt  les  tonaias  conoMés;  <—  Considérant  que  1m  dé- 


monter de  ce  que  l'omission  dn  nom  est  le  résultat  d'une  erraur, 

et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  reconnu  (c.  d'Ét.  20  iuill.  1856, 
M.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Peyret).^Gonf .  M.  Peyret-Lallier,  n9  360 

9  AS.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé  que,  lorsque  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  l'obtention  de  la  concession  ont  été  ob- 
servées, les  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  en  demander  l'annula- 
tion, par  le  motif  que  les  concessionnaires  ne  remplissent  pas  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées  (cons.  d'Ët.  1 1  août  1808)  (3). 

957.  Aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi,  «  l'étendue  de  la  con- 
cession sera  déterminée  par  l'acte  de  concession  ;  elle  sera  limi- 
tée par  des  points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol,  et  passant  par  des 
plans  verticaux  menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre 
à  une  profondeur  indéfinie,  à  moins  que  les  circonstances  et  les 
localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  dîe  iimilation.  0  II  est  d'abord 
à  remarquer  que  ce  texte  ne  Rxe  point,  d'ailleurs,  un  maxlmuoi 
d'étendue  que  les  concessions  ne  puissent  dépasser.  Sous  ce  rap- 
port,  la  loi  du  28  Juill.  1791  était,  au  contraire,  explicite.  Alnai, 
d'après  l'art.  5  de  celte  dernière  loi,  l'étendue  d'une  concesaion 
ne  pouvait  excéder  6  lieues  carrées.  Un  terme  avait  été  mis  par 
là  aux  abus  de  ces  anciennes  concessions  qui  comprenaient  tous 
les  territoires  de  paroisses,  de  communes  et  même  de  provinces 
entières,  au  grand  détriment  des  exploitations  qui,  ainsi  éten- 
dues, ne  pouvaient  se  concilier  avec  un  bon  aménagement  des 
mines,  sans  compter  qu'elles  avaient  pour  résultat  de  rendre  les 
concessionnaires  maîtres  du  marcbé  de  toute  une  contrée,  et  de 
monopoliser  à  leur  profit  le  prix  des  substances  minéralee  (V. 
no*  1  )  s.).  Bien  que  l'on  puisse  regretter  la  lacune  qui  vient  d'être 
signalée  dans  l'art.  29  delà  loi  de  1810,  il  est  an  moins  certain, 
si  l'on  s'en  réfère  à  son  esprit,  qu'elle  n'autorise  point  les  con- 
cessions trop  vastes.  A  cet  égard,  l'instruction  ministérielle  du  S 
août  1810  explique  qu'il  est  réservé  à  l'administration  de  déter- 
miner l'étendue  des  concessions,  suivant  l'état  des  mines  et  las 
circonstances  locales,  et  qu'on  n'aura  pas  à  redouter  les  numoaû 
effets  des  cwcessions  trop  vastes.  Cependant  l'art.  31  de  la  loi 
porte  que  «  plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  dans  les 

erets  da  e  oct.  1810  ont  été  rendus  dans  la  persuasion  oà  l'on  était  qoa 
toutes  les  parties  intéressées  avaient  donné  leur  consentement  aux  chas- 
gemento  proposés;  mais  qu'il  est  aujourd'bai  reconnu,  soit  par  l'ingénieur 
qui  a  fait  la  limitation  dont  il  s'agit,  soit  parle  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  mines,  que  la  société  de  la  Hestre  a'afait  pas  été  en- 
tendue lors  de  cette  limitetion,  et  qu'elle  s'est  opérée  sans  sa  participa- 
tion ;  que  dés  lors  les  décrets  attaqués  doivent  être  rapportés;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  les  art.  28  et  56  de  la  loi  du  21  avril  1810,  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  ou  la  limitation  des  mines 
acquises  par  concession  ou  autrement,  doivent  être  Jugées  par  les  tribu- 
naux ;  qo  ainsi  les  parties  n'ont  qu'a  se  pourvoir  devant  l'autorité  jadi- 
ciaire  ,  si  elles  sont  divisées  sur  les  limites  de  leurs  < 


Art.  1.  La  société  de  la  Hestre  est  reçue  opposante  aux  quatre  démis 
du  6  oct.  1810,  qui  ont  assigné  de  nouvelles  limites  tant  à  sa  coneessiea 
qu'A  celles  des  sociétés  de  Marimont,  dé  Sareloocbamp  et  de  Houssu; 
en  conséquence,  les  parties  sont  remises  au  même  état  ob  elles  étaient 
avant  lesdils  décrets.  —  Art.  2.  La  société  de  la  Hestre  est  réintégrée 
dans  les  portions  de  terrain  doateUe  a  été  dépossédée  par  l'efl^et  des  dé- 
crète du  0  oct.  1810.  —Art.  S.  La  Société  de  Itfariroont  rendra  compte 
à  la  sociéte  de  la  Hestre  des  extractions  par  elle  indément  faites  sur  les 
parties  de  terrain  dont  il  s'agit,  sous  la  déduction  néanmoins  des  frais 
d'exploitation,  ainsi  que  des  traTaux  et  autres  réparations  qui  pourraient 
tourner  au  profit  de  la  société  de  la  Hestre;  ces  deux  sociétés  sont,  à  cet 
elTet,  renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour  la  liquidation  de  ces  objets. 
*-Art.  i.  La  société  de  la  Hestre,  de  Sareloocbamp  et  de  Houssu,  sont 
également  renvoyées  défaut  les  tribunaux,  pour  être  statué  entre  elles  sur 
U  propriété  du  bois  de  Bouilly  et  des  sept  bonniers  de  terrain  qui  étaient 
en  litige  avant  les  décrète  du  6  oct.  1810. 

Du  81  fév.  18U.-Décr«t  cons.  d  Et. 

(8)  (Boussier  C.  Cherbonnier.)  —  NapoUoh,  etc.;  —  Gonsidéiaal, 
1*  que  les  demandes  en  règlement  d'indemnités  doivent  étra  portées  de 
vaut  les  tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi  du  88  juill.  1781, 
relative  aux  mines;  8*  que  les  sieurs  René  Boussier  et  consorte  sont 
sans  qualité  pour  demander  é  être  substitués  à  la  compagnie  Cberboa- 
nier  dans  sa  concession,  soas  prétexte  que  cette  compagnie  n'a  pas 
rempli  les  conditions  que  lui  imposait  le  décret  impérial;— Art.  l.Ln^ 
rête  du  préfet  de  Maine-etp-Loire,  du  8  mars  1807,  est  annulé.  -« 
Art.  8.  En  ce  qui  regarde  la  demande  en  annulation  de  la  concession  de 
la  compagnie  Gheibonnier,  la  requête  des  sieurs  René  Boossier  et  com- 
pagnie est  rejetée. 

Da  11  aoat  taoe.-Décret  cons.  d'ftat 
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maiiis  do  même  eoneetslonnaire^  toitccmiiiie  IndiyidUy  soit  comme 
represeolADt  ime  compagnie,  mais  à  la  cbarge  de  tenir  en  acti- 
Tité  Teiploitation  de  ciiaqae  concession.  »  Mais  cet  article  doit  être 
sainement  entendu  :  ainsi,  l'on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  soit 
loisible  aux  particuliers  d'opérer  à  leur  gré,  et  sans  contrôle,  la 
conoentration  des  exploitations  de  mines  ;  ce  serait  là  une  inter- 
prétation qui  aurait  pour  résultat  d'introduire  une  antinomie  dans 
Téconomie  de  la  loi.  Ainsi  que  nous  l'ayons  déjà  remarqué 
(n*  80),  cet  art.  31,  en  raison  de  la  place  même  qu'il  occupe 
dans  la  section  du  Ut.  4,  intitulé  :  «  De  l'obtention  des  conces- 
•ions,  »  doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  si  la  concentration  de 
plusieurs  concessions  peutayoir  lieu,  ce  ne  sera  que  sous  la  con- 
dition d'une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  comme  s'il 
•'agissait  de  ia  concession  primitive.  A  la  lumière  de  cette  inter- 
prétation, que  confirme  eipressément  un  décret  récent  du  14 
Janv.  1853,  déjà  cité  (Yoy.  D.  P.  53.  4.  25),  )es  dispositions 
de  la  loi  ne  présentent  pas  de  discordance.  Ainsi,  en  résumé, 
fart.  29  vent  que  retendue  de  la  concession  soit  limitée  et  déter- 
minée, et  l'art.  Si,  en  faisant  dépendre  de  l'obtention  d'une 
autorisation  du  gouvernement  la  conoentration  de  plusieurs  ex* 
ploitalions,  laisse  subsister  une  garantie  effieaoe  contre  les  con- 
centrations excessives  dont  les  abus,  déjà  signalés  par  M.  Sta- 
nislas de  Girardin  an  corps  législatif,  et  par  la  commission  de  la 
chambre  des  députés,  dans  son  rapport  du  !•'  mars  1858,  se 
trouvent  encort  mis  en  relief  dans  le  Bulletin  industriel  de  Saint- 
Ëlienne,  t.  15,  p.  20,  en  ces  termes  :  «  Un  grand  concession-, 
naire,  assuré  d'une  longue  Jouissance,  s'inquiète  peu  d'extraire 
la  mine  de  houille  Jusqu'à  épuisement.  Si  la  bouille  même  n'a 
pas  de  débit,  eomme  il  arrive  souvent,  il  la  laisse  dans  les  gale- 
ries souterraines.  De  là  des  embrasements  spontanés  qui  compro- 
mettent l'exploitation,  ou  en  abrègent  du  moins  la  durée.  Loin  de 
perfectionner  les  méthodes  d'exploitation,  les  compagnies  qui 
possèdent  les  grandes  concessions  de  mines  s'arrêtent  devant  les 
moindres  obstacles  et  se  bornent  à  établir  leurs  travaux  dans  les 
couches  les  moins  profondes  et  les  plus  faciles  à  exploiter.  Elles 
sacrifient  l'espoir  de  l'avenir  à  l'intérêt  du  présent  et  ia  durée 
des  exploitations  à  leur  bénéfice  actuel.  »  Le  gouvernement  es- 
pagnol, touché  des  abus  possibles  que  l'on  vient  de  signaler,  s'est 
aussi  expliqué  catégoriquement  sur  la  question  de  la  concentra- 
tion des  exploitations  de  mines.  Ainsi,  un  décret  du  4  Juill.  1825 
y  a  interdit  tout  à  la  fois  cette  concentration  aussi  bi^  que  la 
division  des  concessions. 

t69.  Quoiqu'il  en  soit,  il  résulte  de  l'art.  29  précité  que  le 
gouvernement  Jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  détermi- 
ner, en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  l'étendue 
des  concessions  qu'il  institue.  Il  peut  donc,  si  l'intérêt  public 
l'exige,  comprendre  dans  une  concession  des  portions,  de  terrain, 
même  demandées  par  un  tiers,  encore  que  oelui-oi  ne  se  soit  pas 
désisté  de  la  demande,  et  que  le  concessionnaire  ne  les  ait  pas  ré- 
clamées. G'estcequ'a  décidé  une  ordonnance  du  8  Janv.  1 834,  por- 
tant concession  à  M.  de  Castellane  de  mines  de  houille  situées 
dans  le  département  du  Var  (Y.  Annales  des  mines,  t.  8,  p.  547). 
Hais  il  est  à  noter,  suivant  l'observation  de  M.  Peyret-Lallier 
{n«  368),  que  les  terrains  concédés  avaient  été  compris  dans  les 
publications  et  affiches. 

9  69.  On  remarquera  une  >  pour  la  délimitation  des  conces- 
sions de  mines,  la  loi  ne  s  est  pas  attachée  aux  limites  des  pro- 
priétés superficielles  qui  sont  divisées  à  l'excès,  et  qui  ne  cor- 
respondent pas  à  l'étendue  du  gite  minéral.  A  cet  égard,  l'art.  29 
dispose  que  l'étendue  de  la  concession  sera  limitée  par  des  points 
fixes  pris  à  la  surface  du  sol ,  et  passant  par  des  plans  verticaux 
menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profon- 
deur indéfinie.  Ainsi,  "^^i^uno  un  Ta  fait  observer,  toutes  les 
mines  de  même  natoiv  renfermées  dans  le  polyèdre,  dont  une  face 
est  déterminée  par  les  limites  tracées  sur  le* sol,  sont  comprises 
dans  ia  concession,  quel  que  soit  le  nombre  des  couches  ou  fiions. 
Le  législateur,  on  le  voit,  s'est  donc  complètement  écarté  d'un 
autre  mode  de  délimitation  par  couches,  usité  en  Belgique,  et 
dont  le  moindre  inconvénient  était  d'engendrer  des  contestations. 
Toutefois,  sur  les  réclamations  des  exploitants  belges,  le  conseil 
général  des  mines  ayant  pensé  que,  par  exception,  il  pouvait  en- 
core quelquefois  être  utile  d'accorder  des  concessions  par  couches 
ou  filons,  l'art.  29  a  investi  le  gouvernement  d'un  pouvoir-dis- 


crétionnaire à  cet  égard  par  ces  mots  :  «  A  moins  que  les  ciroon* 
stances  et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limitation.» 

9SO.  Notons  maintenant  que  l'exception  établie  par  l'art.  29 
de  la  loi  de  1810,  relativement  à  la  limitation  des  mines  par  des 
plans  verticaux,  est  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande 
en  maintenue,  fondée  sur  un  titre  donnant  droit  exclusivemenl 
à  des  couches  déterminées  ;  et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  re- 
connu en  Belgique  (cens,  des  mines,  av.  du  23  mai  1843). 

9Si.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  en  Belgique,  que  la  circon^ 
stance,  qu'il  y  a  lieu  de  décréter  la  maintenue  de  conceselon 
d'une  seule  couche  de  houille  dans  une  certaine  étendue  de  ter- 
rain, suffit  pour  faire  exclure  les  propriétaires  du  sol  des  autres 
couches  situées  dans  le  même  terrain,  le  droit  de  préférence  at- 
tribué par  la  loi  du  2  mai  i  837  à  ces  propriétaires,  étant  suboN 
donné  à  la  possibilité  d'établir  une  exploitation  régulière,  et 
l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1810  refusant  cette  qualification  à 
une  exploitatioa  par  couches  «...  dont  le  moindre  inconvénient, 
lit-on  dans  les  considérants,  est  la  perte  d'une  quantité  plus  ou 
moins  considérable  de  matière  minérale,  par  les  massifs  qui 
doivent  être  réservés  dans  ces  sortes  d'exploitations,  pour  éviter 
les  inondations,  et  pour  la  sûreté  des  ouvilers  et  la  conservatioa 
de  lamine...  »  (cens,  des  mines,  av.  3  oct.  1845). 

t<l9.  Notons  qu'il  a  été  aussi  décidé  que  si  les  plans,  peur 
délimitation  de  concession  de  mines,  doivent,  le  plus  possible, 
passer  par  des  lignes  droites  sur  les  terrains  qui  y  sont  affectés, 
ce  doit  être  pouitant  sans  aucun  préjudice  pour  les  terrains  déjà 
concédés  (décr.  21  fév.  1814,  aff.  société  de  la  fiestre,y.  n*255)« 

tus.  On  doit  maintenant  expliquer  ici  que,  dans  la  langue 
des  mineurs  et  des  gens  de  l'art,  on  désigne  sous  le  nom  d'es- 
pontes  les  digues  dont  toute  la  mine  doit  être  entourée  pour  pré- 
venir l'affluence  de&  eaux  étrangères.  —  Dans  l'arrondissement 
de  Saint-Ëlienne,  les  digues  qui  séparent  deux  concessions  cou- 
iïgaés  s'appellent  invesUsons.  Aux  termes  de  l'art.  28  des  clauses 
générales  des  concessions  du  département  de  la  Loire,  le  préfet, 
suivant  l'observation  de  H.  Peyret-Lallier,  n«  371,  peut  ordon- 
ner, sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines ,  qu'un  massif  de 
houille  (investison)  soit  réservé  intact  sur  chaque  couche,  près 
de  la  limite  commune ,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient 
mises  en  communication  d'une  manièi*e  préjudiciable  à  l'une  oo 
à  l'autre.  Si  le  préfet  n'ordonne  rien  à  ce  scûet,  il  est  permis  à 
chaque  concessionnaire  d'exploiter  le  gite  minéral  Jusqu'à  i'ex-' 
trême  limite. 

944.  L'art.  1  du  même  cahier  des  clauses  générales  porte 
que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de« 
l'ordonnance  de  concession,  il  sera  posé  des  bornes  sur  tous  les 
points  servant  délimites  à  la  concession,  oh  cette  mesure  sera 
reconnue  nécessaire.  M.  Peyret-Lallier,  n*  372  »  note  à  cet  égard 
que,  bien  qu'il  soit  dit  que  l'opération  sera  faite  à  ia  diligence 
du  préfet,  en  présence  de  Tingénieur  en  chef  des  mines  qui  en 
dressera  procès-verbal,  le  concessionnaire  a  le  droit  de  provo- 
quer la  plantation  des  bornes.  «  Le  bornage,  continue  cet  auteur^ 
est  d'autant  plus  nécessaire,  quant  aux  concessions  de  mines ^ 
que  rien  ne  fait  connaître  à  la  surface  les  lignes  limitatives,  il 
est  vrai  que  l'on  cherche  le  plus  souvent  à  limiter  une  concessicn 
par  des  lignes  invariables  ou  des  points  fixes,  tels  qu'un  chemin, 
un  ruisseau,  des  bâtiments;  mais  il  arrive  aussi  que  des  lignes 
droites  partant  d'un  point  fixe  à  un  autre  point  fixe ,  coupent  les 
fonds  superficiels  de  manière  à  partager  inégalement  les  mines 
entre  les  deux  concessions  contiguës.  Il  devient  alors  indispen- 
sable que  chaque  concessionnaire  connaisse  exactement  sa  limitej 
pour  éviter  toute  empiétation.  »  —  L'article  précité  du  cahier 
des  clauses  générales  statue  d'ailleurs,  conformément  à  l'art.  046 
c.  nap.,  que  «  les  frais  de  bornement  entre  des  concessions  con- 
ligués  seront  supportés  en  commun  par  les  titulaires  de  ces  con- 
cessions, p 

tBB .  Quant  à  Topération  du  bornage  en  elle-même,  elle  est 
ordinairement  faite  par  des  ingénieurs  ou  des  géomètres  experts 
nommés  par  les  parties,  ou,  à  défaut  des  parties,  par  la  Justice. 
Si,  dans  le  cours  des  opérations,  il  s'élève  des  contestations  qui 
fassent  naître  une  question  préjudicielle,  les  experts  en  ren- 
voient le  Jugement  aux  tribunaux,  dont  ils  suivront  ensuite  la  dé» 
cision.  —  Vais  il  est  bien  entendu  que  c'est  d'après  les  actes 
mtoies  de  concession,  que  l'on  doit  procéder  an  bornage;  ainsi. 
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à  la  différence  de  ce  ^ui  a  lieu  pour  les  propriétés  ordinaires^ 
l'on  ne  réglera  point  le  bornage  d'après  la  possession  prolongée 
pendant  le  temps  requis  pour  prescrire,  parce  que,  suivant  la 
Juste  observation  de  M.  Peyret-Laliier,  n»  375,  la  Jouissance  des 
mines  n'a  pas,  du  moins  quant  à  l'étendue  e:(ploitée ,  la  publicité 
et  la  certitude  nécessaires  pour  donner  naissance  à  la  possession 
légale,  et  à  la  prescription.  —  V.  au  reste  v*  Prescription. 

^••.  Il  a  été,  au  reste,  décidé,  en  Belgique  :  !•  que  le  pou- 
voir de  déterminer  et  de  fixer  les  limites  de  la  concession  est  la  con- 
séquence nécessaire  du  pouvoir  même  de  concéder  (c.  des  mines, 
av.  du  2  sept,  i  842)  ;  —  2*  Que  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  qu'il 
est  prescrit,  dans  les  actes  de  concession,  de  fixer  administrati- 
▼ementces  limites  par  des  signes  patents  et  immuables,  et  qu'à 
cette  fin  il  y  est  stipulé  qu'il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les 
points,  servant  de  limites,  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire, 
et  que  cette  opération  aura  lieu  aux  fjrais  du  concessionnaire ,  à 
la  diligence  de  l'administration  provinciale  et  en  présence  de  l'in- 
génieur des  mines  ou  de  son  délégué  ;  qu'il  appartient,  par  con- 
séquent, à  cette  administration  de  prendre  les  mesures  propres 
à  assurer  rexécntion  du  bornage,  sans  qu'elle  ait  besoin,  au 
préalable ,  du  consentement  du,propriétaire  de  la  surface ,  ou ,  à 
son  défaut,  de  l'autorisation  de  la  Justice  (même  décision).— 
V.  cette  décision  dans  H.  Gbicora,  Jurisp.,  etc.,  p.  144  et  suiv. 

9S9.  Il  a  été,  en  outre,  décidé  ;  l«  que  si  le  propriétaire  de 
la  surflBice empêche  l'opération  du  bornage,  son  opposition  peut 
constituer,  suivant  la  nature  des  faits,  soit  un  acte  de  rébellion 
puni  par  le  code  pénal,  soit  une  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines  (avis  cité  au  numéro  précédent);— 2*  Que  si 
l'oflîcier  de  police  de  la  localité,  légalement  requis,  reftise  son 
concours  à  cette  opération,  il  y  a  lieu  de  le  poursuivre  comme 
coupable  du  délit  de  désobéissance  envers  l'autorité  publique  ; 
—  3«  Que  si,  après  la  plantation  efliectuée,  les  bornes  sont  arra- 
chées ,  déplacées  ou  enlevées ,  l'auteur  des  faits  se  rend  passible 
des  peines  déterminées,  en  pareil  cas,  par  les  lois  répressives 
(même  avis). 

9S9.  L'art.  30  de  la  loi  porte  que  «un  plan  régulier  de  la 
surface  en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle  de  10  millimètres 
pour  100  mètres,  sera  annexé  à  la  demande.  Ce  plan  devra  être 
dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines  et  certifié  par  le  préfet 
du  département.»  L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810 
dispose  que  ce  plan  présentera  l'étendue  de  la  concession,  et  les 
limites  déterminées  le  plus  possible  par  des  lignes  droites  me- 
nées d'un  point  à  un  autre,  en  observant  de  diriger  les  lignes  de 
préférence  sur  des  points  immuables,  et  qu'il  devra  faire  con- 
'  naître  les  dispositions  des  substances  minérales  à  exploiter.  — 
Une  circulaire  belge  de  l'administrateur  pour  l'industrie  natio- 
nale du  11  Juin  1825,  n*  12,  statue  que,  pour  prévenir  toute 
confusion,  et  faciliter  le  raccordement  des  diverses  concessions, 
les  plans  annexés  aux  demandes  en  concession  ou  en  maintenue 
ne  doivent  être  orientés  que  vrai  nord ,  avec  la  simple  indication 
du  méridien  magnéti(^.  Aux  termes  d'une  autre  circulaire  du 
28  mars  1826,  n*  28,  l'arrêté  royal  du  31  Juill.  1825  impose  à 
tous  ceux  qui  veulent  tenir  et  dresser  des  plans,  l'obligation  d'être 
munis  d'un  dlplême.  Cet  arrêté,  poursuit  la  même  circulaire, 
stipulant  à  la  fois  dans  les  intérêts  du  gouvernement  et  des  par- 
ticuliers, veutnécessairement  que  toutes  les  opérations  exécutées, 
en  matière  administrative  ou  judiciaire,  à  l'aide  d'instruments 
de  géométrie,  soient  exacts;  et  comme  il  n'établit  point  de  dis- 
tinction entre  les  diverses  espèces  de  plans ,  à  la  formation  des- 
quels ces  opérations  conduisent,  il  s'ensuit  que  les  géomètres  de 
toutes  les  classes  doivent  passer  à  Texamen  de  la  commission 
créée  par  l'arrêté  précité,  et  qu'on  ne  peut  plus  livrer  des  plans 
à  l'administration  des  mines  qu'ils  ne  soient  signés  par  un  géo- 
mètre légalement  reçu  et  qualifié.  Enfin  cène  circulaire,  émanée 
du  même  administrateur,  en  date  du  7  Janv.  1828,  décide,  n»  42, 
que  les  pians  des  demandes  en  concession,  qui  s'étendent  sur 
plusieurs  districts,  doivent  être  signés  par  tous  les  ingénieurs 
entendus  dans  l'affaire,  c'est-à-dire  par  tous  les  ingénieurs  chefs 
de  service  dans  le  district  desquels  est  située  une  partie  des  ter- 
rains demandés. 

!••.  il  a  d'ailleurs  été  décidé,  en  Belgique,  1*  que,  d'après 
l'esprit  de  la  loi  de  isio,  les  demandes  en  maintenue  de  conees- 
sion  sont  assimilées^  pour  les  formalités  et  les  conditions  d'exploi- 


tation ,  aux  demandes  de  concessions  nouvelles  (eons.  des  m  lues, 
av.  du  20  oct.  1848,  M.  Chlcora,  Jur.,  etc.,  p.  116);— «•Que, 
outre  la  publication  de  la  demande ,  le  cahier  des  charges  do 
l'exploitation  et  le  plan  régulier  de  la  délimitation,  conforme  aux 
prescriptions  de  l'art.  30  de  la  loi,  sont  des  formalités  substan- 
tielles de  l'acte  de  concession ,  et  qu'à  défaut  par  le  demandeur 
en  maintenue  d'accepter  un  cahier  des  charges,  et  de  produire  un 
plan  régulier,  il  y  alleu  de  procéder  d'office  à  l'aocompliseement 
de  ces  formalités  (même  conseil,  17  déc.  1841,  eod.), 

Aet.  2.— Dés  charges  et  MigaHone  mposées  a^uo  propriéîairot 
de  mines. 

§  1 .  —  Redemnces  dues  à  fÈiat. 

990.  Aux  termes  de  l'art.  32,  «  rexploitatlou  des  mines 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce,  et  n'est  pas  sujette  à 
patente.  »  Le  motif  de  cette  disposition  a  été  Indiqué  dans  le 
rapport  de  M.  Stanislas  de  Girardin  :  «  On  a  voulu  par  là  sous- 
traire les  exploitants  de  mines  à  l'empire  du  code  de  commerce , 
à  la  solidarité  des  dettes  et  à  la  contrainte  par  corps.  »  Hais, 
pour  atteindre  ce  but,  ne  s'estron  pas  écarté  de  ce  que  prescrivait 
la  nature  même  des  choses?  Il  semble  bien,  au  contraire,  si  l'oa 
envisage  en  elle-même  une  entreprise  d'exploitation  de  mines  , 
qu'elle  emprunte  nécessairement  un  caractère  commercial  aux 
diverses  opérations  qui  la  constituent.  Ainsi  le  concessionnaire 
d'une  mine  achète  les  ustensiles,  machines  et  tout  ce  qui  est  in- 
dispensable pour  faire  marcher  l'exploitation  :  il  consacre  des 
capitaux  à  ces  achats  divers,  et  an  payement  des  ouvriers  et 
employés  qu'il  occupe  :  il  vend  les  produits  qu'il  obtient,  et  il 
n'exploite  qu'en  vue  des  bénéfices.  En  réalité  son  entreprise  est 
donc  commerciale,  et  l'on  comprend,  d'après  ces  observations , 
que  la  commission  de  la  chambre  des  députés  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  présenté  en  1838,  sur  les  associations  par  actions, 
ait  proposé  de  soumettre  aux  dispositions  du  code  de  commerce 
les  sociétés  constituées  sous  cette  forme  ,''alors  même  qu'elles 
auraient  pour  objet  l'exploitation  des  mines.—  Gonf.  If.  Peyrel- 
Lallier,  110375. 

99  t.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé,  par  application  de 
l'art.  32,  que  l'exploitation  des  mines  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  que  locataires 
de  la  mine  (Paris,  22fév.  I848,aff.  Modérât,  D.  P.  53.  s,  v*  Mines). 

999.  Il  à  d'ailleurs  été  Jugé  1*  que  l'achat  de  mécaniques 
par  le  propriétaire  d'une  exploitation  de  mines ,  pour  le  service 
de  cette  exploitation,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
(Bruxelles,  19  Janv.  1833,  lurisp.  de  cette  cour,  1853,  t.  2, 
p.  79);—  2»  Que  celui  qui  s'est  engagé  à  construire,  et  qui  e 
réellement  construit  deux  pompes  à  feu,  pour  en  concéder  Tu* 
sage  aux  sociétés  charbonnières  contractantes,  moyennant  un 
tantième  dans  l'exploitation,  ne  fait  pas  en  cela  des  actes  de  com- 
merce :  que  cette  entreprise,  quelque  temps  qu'elle  ait  duré,  et 
quelque  nombreuses  qu'aient  pu  être  les  opérations  même  com- 
merciales qu'elle  a  entrabiées,  ne  suffit  pas  pour  faire  répnter 
commerçant  celui  qui  l'a  faite  (Bruxelles,  15  mars  1816,  aff. 
Henri ,  V.  Acte  de  commerce,  n«  207). 

998.  L'interprétation  de  l'art.  32  a  fait  naître,  au  reste, 
plusieurs  difficultés.— Ainsi ,  notamment,  l'on  s'est  demande 
quel  est  le  vrai  caractère  des  sociétés  qui  sont  formées  pour  l'ex- 
ploitation des  mines.  Cette  question,  et  autres  qui  appartiennent 
au  même  ordre  d'idées,  sont  examinées  v*  Actes  de  commerce^ 
n««  276  et  suiv.,  V.  aussi  Société. 

994.  L'on  doit  admettre,  en  tout  cas,  que  la  disposition  de 
fart.  32  établissant,  contrairement  à  la  nature  même  des  entre- 
prises qui  ont  pour  objet  l'exploitation  des  mines,  une  dérogatioD 
aux  règles  ordinaires ,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses 
termes.—  Il  a  donc  été  Jugé  que  l'exploitation  des  minerais  de 
fer  n'est  point  une  opération  commerciale ,  mais  que  cette  qua- 
lification doit  être  appliqiaée  à  leur  iùsion  et  à  la  préparation  des 
métaux  :  a  La  cour  ; — Considérant  que  l'exploitation  de  la  mine 
de  fer  et  l'érection  de  forges  et  fourneaux  sont  deux  établisse- 
ments distincts  qui  ne  peuvent  être  conlondus;  que  le  premier 
n'a  pour  objet  que  l'extraction  de  la  mine  brute,  par  le  propné- 
taire  ou  le  concessionnaire  qui  la  revend  dans  cet  état  et  sans 
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priparalion  aux  mahres  de  forges  et  roarneanxy  tandis  qae  le 
second,  an  eontndre,  est  destiné  à  la  fonte  dn  minerai  brat,  à 
la  mise  en  barres  et  à  la  conversion  dn  fer  brnt  en  nouvelles 
formes  on  substances ,  pour  être  ensuite  revendu  et  livré  au 
commerce  :  d'où  il  suit  que  rétablissement  de  forges  et  fourneaux 
ne  tombe  nullement  sous  la  disposition  de  la  loi  de  1810  ;  qu'il 
constitue,  an  contraire,  une  véritable  entreprise  de  manufactures 
dans  le  sens  de  l'art.  632  c.  com.,  qui  est,  comme  telle,  soumise 
d'après  Kart.  361  à  la  Juridiction  commerciale...  »  (Liège,  15 
mars  1827,  air.  N...);  ^  2«  Que  l'exploitation  de  forges  et  de 
bants  fourneaux  peut  constituer,  même  de  la  part  de  celui  qui  en 
est  propriétaire,  un  acte  de  commerce,  lorsque,  indépendamment 
des  matières  extraites  de  son  fonds,  il  en  a  acheté  d'autres  qu'il 
a  revendues,  après  les  avoir  mises  en  œuvre,  et  s'il  a,  en  outre, 
mis  en  circulation  pour  les  besoins  de  son  exploitation,  des 
lettres  de  change  en  grand  nombre,  et  pour  des  valeurs  qui  ex- 
cèdent plusieurs  millions  (Grim.  rej.  20  fév.  1846 ,  att.  Perré, 
D.  P.  46.  1.  122). 

•  VIft.  On  doit  de  même  reconnaître  qu'il  s'opère  un  acte  de 
commerce  :  !•  de  la  part  des  marchands  ou  midtres  de  forges  qui 
achètent  d'un  exploitant  de  mine  de  la  houille  ou  des  minerais 
de  fer  ou  autres  (Gonf.  Rouen,  30  juin  1840,  aff.  Garpentier, 
y  Acte  de  com.,  n»  31 4)  ;  2"  de  la  part  de  celui  qui  achète  de  la 
houille  pour  hi  convertir  en  colce  (carboné)  dans  les  fourneaux 
qu'il  a  fait  construire.  Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  lorsque 
c'est  le  concessionnaire  exploitant  lui-même  qui,  à  l'extraction 
de  la  houille.  Joint  l'industrie  de  la  carbonisation.  Toutefois,  puis- 
que la  carbonisation  de  la  houille  est  une  espèce  de  manufacture 
rangée  an  nombre  des  établissements  incommodes,  insalubres 
ou  dangereux,  et  que  l'art.  632  c.  com.  répute  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  manufactures  sans  distinction,  il  semble  lo- 
gique d'étendre  la  même  décision  à  ce  dernier  cas.  M.  Peyret- 
Lallier,  loe.  ct^,  n^  382,  adoptant  la  même  opinion,  assimile 
également  la  carbonisation  de  la  houille  à  la  distillation  de  cette 
même  substance  et  aux  autres  élaborations  de  fabrique  qui  sont 
rangées  dans  la  classe  des  entreprises  commerciales,  et  il  ajoute 
que  l'on  doit  qualifier  de  la  même  manière  l'entreprise  de  celui 
qui  se  chargerait  du  grillage  et  dn  bocardage  des  minerais  de  fer, 
opérations  qui  en  facilitent  la  fusion. 

9  9  «.  Si  les  mines  ne  sont  pas  soumisesà  la  patente,  elles  suppor- 
tent, en  revanche,  un  impôt  spécial  qui  se  compose  de  deux  éléments. 
Ainsi  l'art.  33  porte  que  aies  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de 
payer  à  l'Ëtat  une  redevance  fixe,  et  une  redevance  proportionnée 
an  produit  de  l'extraction.  »  L'art.  34  ajoute  :  «  La  redevance 
fixe  sera  annuelle  et  réglée  d'après  l'étendue  de  celle-ci  ;  elle  sera 
de  10  fr.  par  kilomètre  carré.  La  redevance  proportionnelle  sera 
une  contribution  annuelle,  à  laquelle  les  mines  seront  assujetties 
sur  leurs  produits.  »  La  rédaction  de  ce  dernier  article  donne 
lien  à  cette  observation,  que  les  mots  de  celle-ci  y  sont  super- 
flus. L'article  portait  primitivement  :  «réglée  par  l'acte  de  con- 
cession, d'après  rétendue  de  celle-ci.  »  Les  mots  par  l'acte  de 
eoncenion  ayant  été  supprimés,  l'on  a  omis  de  corriger  la 
phrase.  -^  Ges  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sont  intro- 
ductives  d'un  droit  nouveau  :  ainsi,  la  loi  du  28  juill.  1791  n'a- 
vait imposé  aux  concessionnaires  l'obligation  d'aucune  redevance, 
soit  envers  l'Ëtat,  soit  envers  les  propriétaires  de  surrace.  Le 
premier  pas  dans  cette  voie  fut  fait  par  un  avis  du  conseil  d'État 
du  4  therm.  an  10  (25  juill.  1802),  approuvé  par  le  premier 
consul,  et  qui  portait:  a..*  i«  Qu'on  ne  peut  rien  exiger  des 
concessionnaires  actuels  pendant  la  durée  de  leur  concession, 
parce  qu'on  ne  peut,  sans  injustice,  donner  un  effet  rétroactif  à 
une  décision,  ni  modifier  un  contrat  intervenu  entre  la  Répu- 

(1)  (Garoa.)— Louis,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  21  avr.  1810  ;  —  Gon- 
sidérant  qu'il  résulte  des  faits  exprimés  en  la  lettre  ci-dessus  que  le  sieur 
Garon  exploite  des  mines  a  ciel  ouvert  ;  que  ces  mines  ne  sont  pas  su- 
jettes à  concession  *  et  que;  d'après  la  loi  du  21  avril  1810,  elles  ne 
sont  pas  passibles  de  U  taxe^  ce  qui  a  été  reconnu  et  déclaré  par  une  cir- 
culaire de  notre  directeur  générai  des  mines;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura,  en  date  des  12  avril  1819 
et  28  avril' 1820 y  sont  annulés;  —  Art.  2.  Le  sieur  Garon  sera  rem- 
boursé de  toute  redevance  qu'il  aura  payée  sur  les  mines  qu'il  exploite 
à  ciel  ouvert,  etc. 

Dn  5  sept.  1821.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(S)  (De  Broglie.)  —  Louia-PaïuppE^  etc.  ;  — *  Gonsidérant  que  la  loi 


blique  et  des  particuliers,  contrat  sur  la  foi  duquel  ces  particn* 
liers  ont  pu  eux-mêmes  en  former  d'autres  ;  2*  mais  qu'on  peut, 
à  l'avenir,  imposer  aux  nouveaux  concessionnaires  l'obligation 
de  payer  une  redevance  à  l'État...  »  Peu  après  cet  avis,  et  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1810,  furent  rendus  deux  décrets  impé- 
riaux, l'un  du  19  oct.  1806,  l'autre  du  19  oct.  1808,  établissant 
une  redevance  sur  les  exploitations  de  mines  du  département  de 
rourte.  Ges  décrets,  au  reste,  ne  présentent  plus  qu'un  intérêt 
historique,  ayant  été  abrogés  par  les  art.  33  et  sniv.  de  la  loi 
de  1810. 

999.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1 8 1 0,  qui  soumettent  ainsi 
les  concessionnaires  à  des  redevances  ne  sont  point,  an  reste, 
susceptibles  d'extension.— Il  a  donc  été  décidé  qu'elles  ne  sont 
point  applicables  aux  mines  exploitées  à  ciel  ouvert,  et  non  su* 
jettes  à  concession  (cons.  d'Ët.  5  sept.  1821)  (i). 

999.  L'obligation  de  payer  une  redevance  fixe  a  été  imposëa 
aux  concessionnaires  conune  moyen  de  prévenir  de  leur  part  des 
demandes  de  concession  trop  étendue.  Gette  redevance  devait, 
du  reste,  être  fixée  à  un  taux  modique,  puisqu'elle  atteint  les 
terrains  peu  riches  en  gîtes  minéraux  aussi  bien  que  ceux  qui 
en  présentent  en  plus  grande  abondance.  La  redevance,  propor- 
tionnelle au  produit  de  l'extraction,  repose  sur  une  autre  base 
qui  parait  plus  équitable.  Les  mines,  après  avoir  été  assimilées 
aux  propriétés  immobilières  (V.  n*  87),  ne  sont  donc  pas  exemp' 
tes  des  charges  qui  pèsent  généralement  sur  les  immeubles.  On 
comprendrait  toutefois  qu'il  en  eût  été  autrement.  Ainsi,  la  loi  de 
1791  n'astreignait  les  exploitants  de  mines  à  aucune  redevance 
envers  l'Ëtat,  et  cette  immunité  était  un  encouragement  pour  une 
industrie  qui  exige  l'emploi  de  capitaux  aussi  considérables,  et 
que  les  accidents,  les  difficultés  de  transport,  le  défaut  de  de- 
bouchés,  et  bien  d'autres  causes,  rendent  toujours  chanceuse.— 
Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  en  Belgique  :  1*  que  la  redevance  fixe 
due  à  l'État,  en  exécution  de  l'art.  34  de  la  loi  de  1810,  doit 
être  réglée  d'après  l'étendue  totale  du  territoire  concédé,  et 
qu'elle  ne  peut  être  restreinte  aux  terrains  sous  lesquels  l'exploi* 
tation  a  lieu  réellement  (Cons.  des  mines,  l'idée.  I837,y.«tiprà, 
n«  47)  ;  —  2»  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  21  avr.  I810 
ne  permet  de  dégrever  le  concessionnaire  de  la  redevance  fixe, 
pour  cause  d'insolvabilité,  aussi  longtemps  qu'il  reste  proprié- 
taire de  là  mine  (cons.  des  mines,  21  déc.  1843,  av.  cité  par 
M.  Gbicora,  Jurisp.,  etc.,  p.  267,  en  note). 

99S.  Lorsqu'une  concession  a  été  accordée,  non  plus  par 
limites  verticales ,  mais  par  couches ,  faut-il  admettre  qu'alors 
les  concessions  par  couches  de  minerais,  comprises  dans  le  même 
périmètre,  ne  doivq^t  payer  la  redevance  fixe  que  relativement  à 
une  seule  surfaqe  commune  à  toutes  ces  concessions?  L'instruc- 
tion ministérielle  du  3  août  1810  admet  à  cet  égard  la  négative. 
Ainsi,  d'après  cette  instruction,  la  redevance  doit  porter  sur  l'é- 
tendue de  la  concession  rapportée  à  un  plan  horixontal,  quelle 
que  soit  la  manière  dont  ait  eu  lieu  cette  concession. 

990.  Notons  maintenant  que  la  redevance  proportionnelle, 
qui  est  mise  à  la  charge  du  concessionnaire,  doit  être  entendue 
dans  le  sens  d'une  redevance  calculée  proportionnellement  au 
produit  net ,  et  non  proportionnellement  au  produit  brut,  lequel, 
par  la  raison  que  les  dépenses  d'exploitation  sont  essentiellement 
variables  d'une  mine  à  l'autre ,  n'équivaut  pas  à  une  évaluation 
exacte  de  la  situation  respective  de  cliaque  entreprise.  A  cet 
égard,  il  en  est  donc  de  la  redevance  dont  il  s'agit,  comme  de  la 
contribution  foncière  qui  n'est  elle-même  assise  que  sur  le  pro- 
duit net  des  fonds  ruraux,  et  c'est,  au  reste,  ce  qu'a  reconnu  le 
conseil  d'État  (ord.  4  juin  1839)  (2). 

99 i .  «La  redevance  proportionnelle,  dit  l'art.  35,  sera  r^ 

du  21  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1811  n'imposent  k  la  redevance 
proportionnelle  que  l'exploitation  des  mines,  et  prescrivent  que  cette  re- 
devance soit  établie  d'après  le  produit  net  de  l'extraction  ;  —  Que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  cette  redevance  a  été  calculée  pour  la  mine  de  Masse- 
vaux  en  raison  des  produits  du  haut  fourneau  sis  au  même  lieu,  tandis 
qu'elle  aurait  dû  l'être  d'après  le  produit  net  des  quantités  extraites  de 
minerai; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  dn  Haut- 
Rhin,  en  date  du  15  déc.  1857,  est  annulé. — Art.  2.  La  redevance  pro- 
portionnelle à  imposer  sur  la  mine  de  Massevaux  pour  1837  sera  éta- 
blie d'après  le  produit  net  de  l'extraction  du  minerai. 

Du  4  juin  1858.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  Fumeron-d'Ardeiiil,  rap. 
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glée  ehaqné  année  par  le  bndget  de  l'État^  comme  les  antres 
contributions  publiques  :  toutefois,  elle  ne  pourra  jamais  s'élever 
au-dessus  de  5  pour  100  du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un 
abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  qui  le  demanderont,  p 
aux  termes  de  l'art.  36  «  il  sera  imposé  en  sas  un  décime  par 
franc,  lequel  formera  un  fonds  de  non-valeur,  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur  des  proprié- 
taires des  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou  accidents.  »— En 
Belgique  les  lois  annuelles  de  finances  ont  constamment  porté  à 
2  et  demi  pour  1 00  la  redevance  proportionnelle  des  mines.  — 
Le  décret  du  6  mai  1811  a,  au  reste,  complété  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  isio  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'assiette 
et  de  recouvrement  des  redevances  sur  les  mines  concédées  ou 
AOB  concédées.  Il  est  divisé  en  six  titres  et  comprend  cinquante- 
sept  articles.  Le  tit.  i ,  qui  traite  de  la  redevance  fixe,  est  subdi- 
visé en  deux  sections  dont  l'une,  art.  i  à  10,  règle  la  redevance 
fixe  sur  les  mines  concédées,  et  dont  l'autre,  art.  liais,  s'oc- 
cupe de  l'assiette  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines  exploitées 
•ans  concession  régularisée,  ou  sans  aucune  concession.  Le  tit.  2, 
concernant  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle,  est  égale- 
ment subdivisé  en  deux  sectidns,  suivant  qu'il  s'agit  de  régler 
l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  concédées 
(V.  art.  16  à  29  ),  ou  sur  les  mines  non  concédées  (art.  30  ).  H 
résulte  notamment  de  ces  dispositions  que  la  redevance  propor- 
tionnelle est  fixée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  par  un 
comité  d'évaluation  départemental  composé  du  préfet,  de  deux 
membres  du  conseil  général  désignés  par  le  préfet,  du  directeur 
des  contributions  directes  et  de  l'ingénieur  des  mines,  et  de  deux 
des  principaux  propriétaires  de  mines  dans  les  départements  où 
U  y  a  un  nombre  d'exploitations  suffisant.  Ce  comité  procède  aux 
appréciations  du  produit  net,  soit  d'office,  soit  en  ayant  égard 
aux  déclarations  des  exploitants  qui  les  auront  fournies.  Pour 
éclairer  le  comité,  ie  préfet  et  l'ingénieur  des  mines  réunissent 
d'avance  tous  les  renseignements  qu'ils  Jugent  nécessaires^  et  le 
comité  doit  avoir  égard  à  ces  renseignements. 

1tS9,  Une  instruction  du  directeur  général  des  mines,  da 
26  mai  1812,  recommande  aux  ingénieurs  l'exacte  rédaction, 
auivant  les  modèles  à  eux  adressés  le  29  avril  précédent,  des  états 
d'exploitation  qui  ont  pour  objet  de  procurer  à  l'administration 
tous  les  éléments  de  la  redevance  proportionnelle,  et  tous  ceux  du 
cadastre  minéralogique  de  l'empire.  11  est  prescrit  aux  ingénieurs 
par  cette  Instruction,  indépendamment  de  l'emploi  de  toutes  les 
colonnes,  de  consigner  dans  celle  intitulée  (Nervations  le  prix 
des  substances  extraites,  les  voies  de  consommation,  les  déliou* 
cbés  et  les  avantages  que  les  exploitants  pourraient  tirer  de  leurs 
exploitations ,  par  l'ouverture  de  nouvelles  routes  et  canaux,  et 
par  des  encouragements  quelconques  ;  de  noter  également  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  surveillance  de  la  direction  générale, 
sous  le  rapport  de  la  bonne  ou  mauvaise  administration  des 
mines,  de  leur  durée  et  de  la  sûreté  des  ouvriers,  et,  si  la  marge 
de  cette  colonne  ne  suffit  pas  pour  ces  détails ,  de  les  consigner 
dans  des  mémoires  additionnels.  Ces  états  ainsi  établis  ont  dû 
remplacer  avec  avantage  les  états  de  produits  que  les  exploitants 
étaient  tenus  de  fournir,  et  dont  ils  ont  été  dispensés  de  faire 
envoi  à  la  direction  générale. 

988.  U  est  bien  entendu  que,  si  c'est  le  produit  net  qui, 
comme  on  vient  de  le  voir ,  doit  servir  de  base  à  l'évaluation  de 
la  redevance  proportionnelle,  on  ne  considère  maintenant  comme 
produit  net  que  le  produit  brut  lui-même,  déduction  faite  des 
dépenses.  Hais  il  importe  de  remarquer  qu'en  prenant  ainsi  pour 
point  de  départ  le  produit  brut,  l'on  se  réfère  aux  minerais,  tels 
qu'ils  se  trouvent  être  après  leur  instruction,  et  antérieurement 
à  toute  transformation.  Ainsi,  la  bouille  doit  être  évaluée  dans 
son  état  au  moment  où  elle  est  extraite,  et  non  après  sa  carbo- 
nisation. C'est,  au  reste,  ce  que  parait  avoir  reconnu  une  ordon- 
nance du  conseil  d'Etat,  du 4  juin  1839  (V.  suprà,  n«  280);  — 
Conf.  H.  Peyret-Lallier.  n»  390. 

984.  L'instruction  précitée,  du  26  mai  1812,  fait  maintenant 
observer  que  les  comités  de  répartition  et  d'évaluation  ont  ad- 
mis, en  1811,  pour  parvenir  à  la  fixation  du  produit  net  impo- 
sable, des  dépenses  qui,  par  leur  nature,  ne  devaient  pas  figurer 
dans  le  compte  des  dépenses  :  telles  sont  celles  de  premier  éta- 
blissement^ ott  qui  ont  été  faites  dans  la  vue  d'un  plus  grand 


produit,  et  pour  assurer  l'existence  des  mines  pendant  un  temps 
indéterminé  ;  les  intérêts  des  actions,  de  mise  de  fonds,  de  fonds 
de  réserve,  et  de  sommes  employées  pour  confecti<A  de  routes; 
les  dépenses  faites  à  Paris  ou  dans  toute  autre  ville  éloignée  du 
centre  d'exploitation,  par  diverses  sociétés  concessionnaires  de 
mines,  pour  escompte  d'effets,  frais  de  bureaux ,  honoraires  des 
sociétaires,  droit  de  présence  aux  assemblées,  jetons  et  bougies. 
«Toutes  ces  dépenses,  poursuit  cette  instruction,  ne  doivent  pas 
entrer  en  compte;  il  n'y  a  que  celles  faites  sur  l'exploitation,  dans 
l'année  courante,  et  communément  désignées  sous  le  nom  de  firaû 
dits  d'extraction,  qui  puissent  être  déduites.  »  Mais  cette  doc- 
trine, par  trop  fiscale,  a  été,  avec  raison,  combattue;  et,  en 
elTet,  l'on  doit  reconnaître  qu'elle  est  peu  conforme  an  texte  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  d'après  lequel  la  redevance  propor- 
tionnelle doit  s'établir  sur  le  produit  net,  ce  qui  doit  naturelle- 
'  ment  s'entendre  du  produit  net  réel,  et  non  d'un  produit  net  <fo 
convention.  C'est  donc  avec  raison  qu^elle  nous  parait  avoir  été 
écartée  comme  trop  absolue  par  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  de  Belgique,  relative  àl'évaluation  du  produit  net  Impo- 
sable des  mines,  adressée  aux  députations  des  états  des  provinces 
de  Hainaut,  de  Luxembourg  et  de  Namur  (V.  HM.  Cbicoraet  Du- 
pont, Code  annoté,p.  486  et  suiv.). Cette  dernière  circulaire,  étant 
toute  négative,  et  ayant  paru  insuffisante  pour  assurer  dans  toutes 
les  provinces  le  recouvrement  de  la  redevance  sur  une  base  uni-* 
forme,  une  autre  Instruction  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  24  avril  1837,  non-seulement  a  maintenu  que  l'instruction, 
du  26  mal  1812,  était  illégale,  mais  elle  a  fixé  avec  précision 
les  dépenses  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  du  produit  brut.  Ainsi, 
elle  autorise  à  procéder,  à  cet  égard,  comme  si  la  loi  renfermall 
une  disposition  expresse,  ainsi  conçue  :  a  Pour  établir  le  prodnit 
net  imposable,  servant  à  l'assiette  de  la  redevance  proportion- 
nelle, on  déduira  du  produit  brut  de  l'année  précédente,  toutes 
les  dépenses  relatives  à  l'exploitation,  faites  durant  la  même  an-* 
née,  sans  tenir  compte  des  intérêts.  »  Suivant  l'observation  de 
H.  Chicora,  loc.  cit.,  p.  488  en  note,  on  pourrait  s^outer,  pour 
plus  de  clarté  :  «  Sans  tenir  compte  des  intérêts  de  toutes  dé- 
penses quelconques  antérieures,  »  addition  proposée  par  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut,  dans  sa 
réponse  au  ministre  du  6  nov.  1837.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  d'a- 
près la  formule  exprimée  dans  la  circulaire  qui  vient  d'être  men- 
tionnée qu'a  lieu  partout  en  Belgique,  depuis  cette  époque,  la 
fixation  de  la  redevance. 

996.  D'après  les  instructions  deradminislration,  lorsqurone 
mine  est  afifermée ,  le  produit  net  imposable  ne  consiste  pas  dans 
le  prix  de  ferme,  mais  ce  produit  net  est  déterminé ,  abstraction 
faite  de  la  ferme ,  et  en  se  référitnl  au  prodalt  brut  dont  on  dé- 
duit les  dépenses  corrélatives  à  l'exercice  pour  lequel  l'imposition 
a  lieu  (V.  Conf.  H.  Peyret-Lallier,  n«  389).  •—  Il  a  été,  d'autre 
part,  reconnu  par  l'administration  :  1«  que  deux  mines  formant 
deux  concessions  distinctes  doivent  être  considérées  isolément, 
quoique  appartenant  au  même  propriétaire;  en  conséquence, 
que  si  l'une  des  deux  mines  donne  du  bénéfice  et  l'autre  de  la 
perte,  le  déficit  de  l'une  ne  doit  pas  être  déduit  sur  le  bénéfice 
de  l'autre  (décis.  min.  fin.  8  mars  1835);  — 2*  Que,  fûl-U  ques- 
tion d'une  seule  et  même  mine,  l'exercice  annuel  doit  être  seul 
considéré,  et  qu'en  conséquence  la  mine  eût-elle  été  en  perte 
une  année,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'imputer  l'excédant  du  déficit 
sur  l'année  suivante  pour  établir  le  taux  de  la  redevance  propor- 
tionnelle (décis.  min.  28  fév.  1835,  Y.  Ann.  des  mines,  t.  il, 
p.  75S).  Il  résulte  aussi  de  là  que,  si  l'exploitation  d'une  mine  a 
exigé,  dans  le  cours  d'une  année,  soit  le  creusement  d'un  puits, 
soit  le  placement  d'une  machine  à  vapeur,  ou  toute  autre  dépense 
qui,  une  fois  faite,  doit  la  rendre  plus  productive,  l'excédant  de 
dépense  de  cette  année  ne  doit  en  rien  se  déduire  du  produit  de 
l'année  suivante.  Or,  suivant  l'observation  de  M.  Peyret-Lallier, 
no  387,  il  eût  été  pins  Juste  de  procéder  ici  comme  on  le  fait 
dans  les  grandes  entreprises  industrielles  :  ainsi,  une  dépenae 
qui  doit  être  profitable  à  l'entreprise,  pendant  plusieurs  années, 
par  exemple,  six  ans,  eût  dû,  pour  donner  le  produit  net,  se  ré- 
partir par  sixièn^e  sur  le  produit  brut  des  six  années  suivantes, 
il  est  même  à  noter  que,  si  l'on  se  conformait  rigoureusement  à 
la  doctrine  mise  en  avant  par  l'instruction  précitée  du  26  mal 
1812,  la  dépense  dont  il  s'agit  ne  devrait  pas  figurer  dans 
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le  compte  des  dépenses  ^  et  être  déduite  da  produit  brut  :  il 
,n'y  a  que  les  frais  dits  d'extraction  qui  doivent  entrer  en  ligue 
ie  compte  pour  parvenir  à  la  fixation  du  produit  net  imposable. 
Vous  avons  dé^à  fait  réserve  contre  cette  doctrine.  — V.  n»  284. 
•  SA.  Le  titre  :;  du  décret  du  6  mai  i8tl,  art.  31  à  35,  est 
Tclatif  au  mode  d'abonnement  pour  la  redevance  proportionnelle. 
*—  Les  exploitants  peuvent  Jouir  de  la  faculté  de  rabonnement. 
A  cet  effet 9  ils  doivent ,  avant  le  15  avril ,  déposer  à  la  préfec- 
ture leur  soumission  appuyée  de  motifs  détaillés.  Ces  abonne- 
ments, aux  termes  du  décret,  doivent  être  approuvés  par  le 
préfet,  sur  l'avis  de  Tingénieur  des  mines,  quand  l'évaluation  du 
produit  net  donne  une  redevance  au-dessous  de  1,000  fr.;  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  des  travaux  publics) ,  sur 
le  rapport  du  directeur  général,  quand  la  redevance  est  au  desr- 
Bus  de  1,000  Jusqu'à  3,000  fr.,  et  an  dessus  de  3,000  (t.,  par 'un 
décret  rendu  en  conseil  d'État .  D'après  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  de  Belgique, du  21  nov.  1837  (Y.  MM.  Chicora  et 
Dupont,  Gode,  etc., p.  97,ennote),  les  soumissions  d'abonnement, 
qui  s'élèvent  à  la  somme  ronde  de  1 ,000  fr.,  doivent  être  approu- 
vées par  le  ministre.  —  Il  a  d'ailleurs  été  décidé  par  le  conseil 
des  mines  de  Belgique,  que  le  gouvernement  ne  peut  approuver 
les  soumissions  d'abonnement  à  la  redevance  proportionnelle  des 
mines,  excédant  z,000fr.,  qu'après  avoir  consulté  le  conseil  des 
mines,  en  exécution  de  l'art.  34  du  décret  de  1811;  mais  que, 
dans  ce  cas,  ie  gouvernement  n'est  pas  tenu,  comme  en  ma- 
tière de  concession,  de  suivre  l'avis  du  conseil  (av.  l»  déc. 
1837;  V.  M.  Chicora,  Jurisprud..  etp., p.  4).— Enfin,  le  titre  4 
du  décret  de  1811  contient  dans  deux  sections  différentes,  art.  36 
à  39,  des  règles  relatives  à  la  confection  des  r6les  pour  la  rede- 
vance fixe  et  pour  la  redevance  proportionnelle.  —  Le  tit.  5, 
art.  40  à  43,  traite  da  mode  de  recouvrement  de  ces  rede- 
vances. 

989.  La  redevance  proportionnelle  est  imposée  et  perçue 
eomme  la  contribution  foncière.  Le  gouvernement  a,  d'ailleurs, 
la  faculté  de  faire  remise  en  tout  ou  en  partie  du  payeo^ent  de  la 
redevance  proportionnelle,  soit  à  titre  d'encouragement  pour 
cause  de  difficulté  des  travaux,  soit  à  titre  de  dédommagement, 
en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant  l'ex- 
ploitation. Les  particuliers  peuvent ,  en  outre,  saisir  les  conseils 
de  préfecture  de  demandes  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle;  le  dégrèvement  est,  au  reste,  de  droit, 
quand  l'exploitant  Justifie  que  sa  redevance  excède  5  p.  lOO  du 
produit  net  de  son  exploitation.  Tel  est,  en  résumé,  le  prescrit 
des  art.  37  et  38  de  la  loi  que  complètent  les  dispositions  du  tit.  6 
du  décret  du  6  mai  1811,  art.  44  à  57,  où  il  est  traité  en  détail 
des  décharges,  réductions,  remises  et  modérations. 

989.  L'art.  39  de  la  loi  de  1810  veut  que  le  produit  des  re- 
devances forme  un  fonds  spécial  applicable  aux  dépendes  de  l'ad- 
ministration des  mines  et  à  celles  des  recherches,  ouvertures  et 
mises  en  exploitation  de  mines  nouvelles,  ou  au  rétablissement 
de  mines  anciennes.  Suivant  l'instruction  ministérielle,  ce  pro- 
duit pouvait  encore  être  très-utilement  appliqué  pour  encoura- 
gement à  raison  de  machines  puissantes,  ou  de  grands  travaux 
économiques,  et  surtout  à  l'établissement  de  moyens  d'exploita- 
tion utiles  à  plusieurs  mines  d'un  même  canton;  mais,  suivant 
l'observation  de  M.  Peyret-Lallier,  n»  392,  Ton  connaît  peu 
d'exemples  de  l'emploi  d'une  partie  des  contributions  à  des  tra- 
vaux intéressant  directement  l'industrie  minérale. 

999.  Notons  maintenant  qu'indépendamment  de  l'impôt  dont 
il  vient  d'être  question ,  les  concessionnaires  de  mines  doivent, 
aux  termes  de  l'art  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  (Y.  Yoirie), 
contribuer  à  l'entretien  des  chemins  qui  servent  à  leur  exploita- 
lion,  dans  la  proportion  de  la  dégradation  qu'ils  y  causent.  Mais 
il  résulte  de  la  circulaire  ministérielle  du  24  Juin  1836:  l«  que 
•etta  obligation  ne  serait  à  la  charge  des  exploitants  que  lorsque 
les  chemins  ont  été  légakmMt  reconnus  ou  classés;  ^-  2»  Que 
le  chef  d'exploitation  ou  d'établissement  ne  doit  payer  la  presta- 
tion que  pour  les  serviteurs  attachés  à  la  personne  ou  à  l'étar 
blissement,  qui  reçoivent  un  salaire  annuel  et  permanent,  et  non 
pour  les  ouvriers  ou  artisans  qui  travaillent  à  la  tâche  ou  à  la 
)Qnmée«  A  coi  égard,  lia  même  été  décidé  que  la  prestation  n'était 
jlHis  due  pour  les  employés,  chefs  d'atelier  et  maîtres  ouvriers 
Macbéa  à  rétabUsaemeot^  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  réputés 


membres  tm  serviteurs  de  lafamiUe  (cens.  dltt.  27  août  1840  j 
M.  Hontaud,  rap.,aff.  Barsalon).  —  Y.  au  reste  Yoirie. 

999.  On  a  déjà  noté  plus  haut  qu'avant  la  loi  du  21  avril  les 
particuliers  qui  sollicitaient  des  concessions  demandaient  pour  la 
plupart  des  étendues  considérables  :  c'était  dans  la  vue  d'obtenir 
plus  faoilement  des  capitaux  pour  leurs  )pérations,et  d'éviter  toute 
concurrence  dans  leurs  exploitations  et  le  débit  de  leurs  produits. 
L'instruction  déjà  citée  du  26  mai  1812  constate  que,  d*;puls 
l'établissement  des  redevances  sur  les  mines ,  ces  individus  ont 
réclamé  la  réduction  de  leurs  concessions,  et  que,  dans  plusieurs 
départements,  on  a  incliné  à  l'admission  de  ces  réclamations, 
quoique  contraires  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  ^t  du 
décret.  Mais  le  ministre  de  l'intérieur,  continue  cette  instruction, 
«  a  statué  qu'elles  ne  doivent  pas  être  admises ,  et  que ,  pour 
l'avenir,  toutes  demandes  de  cette  nature  mettraient  les  deman- 
deurs dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  d'un  nouveau  titre,  sans 
aucune  préférence  et  avec  les  formalités  prescrites.  » 

99t.  En  même  temps  que  le  législateur  organise  ainsi  un 
système  de  redevances  au  profit  de  l'État,  il  statue,  art.  40,  sur 
le  sort  des  anciennes  redevances  dues  à  l'État ,  soit  en  vertu  de 
lois  ou  règlements,  soit  diaprés  les  conditions  énoncées  en  l'acte 
de  concession,  soit  d'après  les  baux  et  adjudications  au  profit  de 
la  régie  du  domaine,  et  il  déclare  qu^elles  cesseront  d'avoir  cours 
à  compter  du  Jour  de  l'établissement  des  redevances  nouvelles. 
Toutefois,  il  ne  comprend  pas,  dans  cette  abrogation  des  an- 
ciennes redevances,  oeUee  dues  à  titre  de  rentes,  droits  et  pres- 
tations quelconques,  pour  cession  de  fonds  ou  autres  causes  sem- 
blables, sauf  l'application  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits 
féodaux  (Y.  art.  41). 

999.  On  remarquera  que  l'art.  40,  qui  vient  d'être  cité,  est 
conçu  en  termes  généraux ,  de  manière  à  comprendre,  dans  la 
suppression  des  anciennes  redevances,  tout  ce  qui  serait  Ad  au 
gouvernement,  pourvu,  toutefois,  que  le  titre  deTÉtat  dérivât  de 
sa  qualité  de  propriétaire  de  la  mine.  C'est  donc  avec  raison  que 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v«  Mines,  en  s'appuyant  d'abord  sur  Tex- 
posé  des  motifs  de  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  a  émis 
l'opinion  que  l'art.  40  n'a  pour  objet  que  des  redevances  dùina- 
niaies.  Cette  même  opinion  est  reproduite  par  M.  Deiebecque, 
t.  2,  n*  969,  qui  fait  observer  à  cet  égard  que,  dans  les  rédac- 
tions du  projet  de  loi,  l'on  disait:  «Les  anciennes  redevances 
fixes  dues  à  l'État,  etc. ,  seront  abolies ,  »  et  que  si,  dans  la  ré- 
daction définitive  de  l'art.  40,  l'on  a  retranché  le  mot  fixes,  qui 
précisait  le  caractère  et  la  nature  des  anciennes  redevances  que 
l'on  supprimait,  ce  n'a  été  que  pour  généraliser  davantags,  et 
comprendre  dans  cette  suppression  les  redevances  même  propor- 
tionnelles, qui  auraient  été  dues  à  l'État,  toujours  à  litre  de  pro- 
priété sur  la  mine. 

999.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  toutes  les  anciennes 
redevances,  qui  pouvaient  êîre  dues  à  l'État,  n'ont  point  été  sup- 
primées par  la  loi  nouvelle.  En  effet,  s'il  ne  s'agissait  plus  de 
redevances  dues  à  l'État,  en  raison  d'un  droit  de  propriété  sur  Ja 
mine,  mais  de  redevances  dues  à  un  autre  titre ,  de  celles  qui 
auraient  été  le  prix  d'une  concession  autre  que  celle  de  la  m:ne, 
elles  ne  tomberaient  pas  sous  l'application  de  l'art.  40,  mais,  au 
contraire,  de  l'art.  41  qui  excepte  de  la  suppression  une  certaine 
catégorie  d'anciennes  redevances.  Pour  spécifier  davantage ,  la 
suppression  n'a  pas  atteint  les  anciennes  redevances  qui  seraient 
le  prix  de  la  propriété  que  le  concessionnaire  aurait  acquise  defouds 
de  terre,  machines  ou  travaux.  Merlin,Quest.  de  dr.,  v*  Mines,g  4, 
à  fort  bien  expliqué  dans  ce  sens  la  disposition  de  l'art.  41  :  a  U 
n'est  sans  doute  pas  besoin,  dit-il ,  de  remarquer  ici  que,  par  ces 
mots,  pour  cause  de  cession  de  fonds ,  la  loi  entend ,  non  la  con- 
cession de  la  mine  elle-même,  mais  le  bail  à  rente  fait  aux  con- 
cessionnaires de  la  surface  de  quelques-uns  des  fonds  de  terres 
qui  recelaient  les  substances  minérales:  ni  que  par  ceux-ci,  ou 
autres  causes  semblaUes,  elle  n'a  eu  en  vue  que  les  cessions  que 
le  gouvernement  avait  pu  faire  à  des  entrepreneurs  de  mines, 
soit  de  machines  placées,  soit  de  travaux  déjà  commencés  à 
grands  frais,  et  encore  subsistant  dans  les  mines  dont  il  leur  per- 
mettrait de  continuer  l'exploitation.  » 

994.  D'après  ces  observations,  l'on  aperçoit  clairement,  et 
c'est  également  ce  que  note  M.  Deiebecque,  loc.  cit,,  n<>  971,  que 
la  plupart  des  diflicnltéa  que  sonièvent  les  art.  40  et  41  vont  se 
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résoudre  dans  la  question  de  savoir  si  l'ancienne  redevance  était 
tmlqnement  nn  impôt  dérivant  de  la  concession,  dû  au  gouverne- 
ment, soit  en  raison  de  son  titre  de  propriétaire,  soit  en  raison  de 
sa  qualité  d'administrateur  des  intérêts  généraux  ;  ou  si,  an  con- 
traire, elle  n'était  que  le  prix ,  constitué  en  rente ,  de  la  conces- 
sion d'objets  autres  que  ia  mine  elle-même.  Au  premier  cas 
s'applique  l'art.  40  ^  c'est-à-dire  la  règle  générale  qui  est  la 
suppression,  et  au  second  Tart.  41,  c'est-à-dire  l'exception, 
qui  maintient  certaines  redevances,  —  La  cour  de  Liège  a  fait 
une  Jaste  application  de  ces  principes  à  l'égard  d'une  mine  ex- 
ploitée dans  le  ducbé  de  Limbourg  par  le  gouvernement  autrl* 
chien,  au  moment  de  la  conquête,  et  adjugée,  pour  cinquante 
ans,  le  26  frimaire  an  14,  par  le  préfet  de  l'Ourthe  au  prix  an- 
nuel de  40,500  fr.,  et,  en  outre,  moyennant  une  redevance  du 
vingtième  du  produit  brut  des  matières  extraites,  au-dessus  de 
28  mètres  de  profondeur,  du  soixantième  Jusqu'à  50  mètres  en 
dessous,  et  du  centième  aune  plus  grande  profondeur.  Ainsi,  11  a 
été  Jugé,  d'une  part,  que  cette  dernière  redevance  annuelle  et 
proportionnée  au  produit  brat  de  cette  exploitation,  stipulée  au 
profit  de  l'ÉUt  à  l'art.  22  du  cahier  des  charges,  a  été  abolie  par 
l'art.  40  de  la  loi  de  1810,  et  remplacée  par  ia  redevance  pro- 
portionnée au  produit  net,  établie  par  l'art.  35  de  la  même  loi, 
mais.  d*autre  part,  que  la  redevance  de  19,135  fl.  25  kreutz. 
(40,500  fr.)  constituant,  non  le  prix  de  la  concession  de  la  mine 
elle-même,  mais  un  k)ail  à  rente  fait  aux  concessionnaires  de  tous 
les  travaux  souterrains,  de  toutes  les  machines  servant  à  l'exploi- 
tation ,  en  un  mot  de  toutes  les  choses  immobilières  ou  tenant 
nature  d'immeubles,  résultant  des  travaux  d'un  premier  établis- 
sement ,  devait,  au  contraire,  être  rangée  parmi  les  anciennes 
redevances  que  l'art.  41  a  exceptées  de  la  suppression  prononcée 
par  l'article  précédent  (Liège,  6  mars  1828,  Recueil  des  arrêts 
notables  de  cette  cour,  t.  2,  V  part.,p.  343;  Liège,  ch.  decass.^ 
24juinl829,  eo(i.,p.  414). 

9Sft.  Dans  notre  ancien  droit  public,  il  était  admis  que  le 
dixième  du  produit  des  mines  devait  être  dévolu  au  roi.Ily  avait, 
en  outre,  des  redevances  stipulées  pour  prix  de  permissions  d'ex- 
ploiter accordées  par  les  grands  maîtres  des  mines  ou  leurs  dé- 
légués. Toutes  ces  redevances,  sous  l'empire  desquelles  l'indus- 
trie minérale  était  restée  stationnaire  et  sans  essor,  devaient 
être  abolies.  Mais  il  est,  du  reste,  à  remarquer  qu'en  fait,  et  à 
plusieurs  époques,  le  souverain  avait  fait  abandon  de  l'impêi  du 
dixième.  Et,  d'un  autre  cêté,  avant  même  la  loi  du  21  avr.  1810, 
il  avait  été  déjà  jugé,  par  application  des  lois  abolltives  de  la 
féodalité  :  1*  que  le  droit  que  les  seigneurs  du  Hainaut  avaient 
de  fouiller  la  mine  et  de  s'approprier  ce  qui  en  était  extrait,  n'était 
pas  une  propriété,  mais  un  attribut  du  seigneur  haut-Justicier  ; 
qu'en  conséquence,  la  redevance  qu'ils  percevaient,  sous  le  nom 
û' entre-cens,  de  ceux  auxquels  ils  avaient  concédé  la  faculté 
d'exploiter  la  mine,  n'avait  pas  pour  cause  une  concession  pri- 
mitive d'un  fonds,  mais  l'exercice  d'un  privilège  attribué  au  sei- 
gneur, et  qu'elle  se  trouve  comprise  dans  l'abolition  prononcée 
par  les  lois  des  25  août  1792  et  17  Juill.  1793  (Cass.  16  vent, 
an  12,  MM.  Malleville,  pr.,  Rupèrou,  rap.,  Merlin,  cemmlss.,  c. 
conf.,  air.  comp.  de  Schuytener  C.  Garondelet;  ReJ.  23  vend, 
an  13,  MM.  Malle  ville,  pr.,  Rupèrou,  rap.,  aff.  Deroyer  C.  comp. 
Barbier);  —  2»  Qu'il  en  est  surtout  de  même  si,  outre  la  pres- 
tation, il  avait  été  stipulé,  dans  le  même  acte  de  concession,  des 
droits  éminemment  féodaux  et  seigneuriaux  (ReJ.  13  fév.  1810, 
MM.  Liborel,  pr.,  Camot,  rap.,  aff.  dom.  C.  Heydt). 

•••.  Mais  il  a  été  Jugé  l«  que  l'exploitation  des  mines  n'é- 
tait point  un  attribut  de  la  puissance  féodale,  et  qu'elle  n'appai^ 
tenait,  anciennement  comme  aujourd'hui,  qu'à  celui  qui  enavait 
obtenu  ia  concession  de  l'autorité;  qu'en  conséquence,  on  ne  peut 
regarder  comme  entachée  de  féodalité  la  rente  consentie  au  profit 
d'un  ancien  seigneur  pour  cession  de  l'exploitation  d'une  mine 
que  l'ancien  conseil  lui  avait  concédée  (Angers,  5  mars  1831, 
sous  Req.  15  mai  1833,  aff.  Montt,  V.  Propriété  féodale);  — 
2«  Que,  dans  an  pays  où  la  coutume  déclarait  que  les  mines  de 
eharbon  appartenaient  aux  propriétaires  de  la  surface,  seigneurs 
- 

(i)  (f  ulcbiron,  Fhu:bat  et  aatres  C.  ia  comp.  des  mines  de  la  Péron- 
nlère.)  —  Louis-Pbilippr,  etc.;-«En  ce  qoi  toacbe  ia  demande  en  in- 
UrpréUtion  des  art.  4  eis  de  l'ordeonance  doot  il  s'agit:  —  Gonsidé* 


ou  non,  la  prestation  annuelle  que  le  seigneur  s'est  réservée  pour 
prix  de  l'exploitation  d'une  mine  de  charbons  dans  l'héritage 
dont  II  était  propriétaire,  ne  doit  pas  être  considérée  conmie féo- 
dale, si,  d'ailleurs,  la  concession  ne  contient  ni  cens  ni  réserve 
dérivant  de  la  féodalité  ;  qu'elle  doit  être  considérée  conmie  un  loyer 
ou  fermage^  et  que  les  cessionnaires  sont,  en  conséquence,  sqjets 
aux  droits  de  mutation  établis  pour  les  baux  (Cass.  21  déc.  1808, 
MM. Liborel,  pr..Vallie,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Fontaine);— 3*  Qqe 
les  redevances  stipulées  pour  l'exploitation  de  mines  gisantes 
sous  des  immeubles  appartenant  à  des  corporations  religieases, 
n'ont  pas  été  éteintes  par  confusion,  par  suite  des  lois  suppressl- 
ves  de  ces  corporations,  qui  ont  rendu  le  gouvernement  proprié* 
taire  de  la  surface  (Liège,  10  juill.  1841,  Jurispr.  des  cours  de 
Belgique,  1842,  t.  2,  p.  200));  — 4*  Que  les  tantièmes  dus  pour 
drtnt  de  terrage  et  cens  ^areine  ont  été  maintenus  par  l'art.  41 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  (même  arrêt)  ;  —  5*  Qu'on  a  pu  déci« 
der  que  ia  concession  faite  à  un  particulier  par  le  seigneur  d'unt 
baronnie,  soit  en  cette  qualité,  soit  comme  propriétaire  de  fonds, 
d'une  mine  de  charbon  de  terre  à  exploiter  moyennant  une  rente, 
à  titre  de  redevance,  ne  présentait  aucune  caractère  féodal  (Req. 
15  mai  1833,  aff.  Monti,  V.  Propr.  féod.). 

§  2.  —  Bedevances  et  indemnités  dues  auœ  propriétaires 
du  soL 

^•9.  Indépendamment  de  la  double  redevance  fixe  et  pro- 
portionnelle à  payer  à  l'État,  aux  termes  des  art.  33  et  saiv.  de 
la  loi  du  21  avr.  1810,  le  concessionnaire  est  encore  soumis, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer,  à  l'obligation  de  payer  une  re- 
devance ou  Indemnité  au  propriétaire  delà  surface.  A  cet  égard, 
l'art.  42  porte  que  «  le  droit  attribué,  par  l'art.  6  de  la  présente 
lof  aux  propriétaires  de  la  surface ,  sera  réglé  à  une  sonmie  dé- 
terminée par  l'acte  de  concession.  »  On  doit  toutefois  remar- 
quer, en  premier  lieu,  quant  à  la  nature  de  la  redevance,  que 
l'art.  42  parait  la  faire  consister  en  une  somme  déterminée,  tan- 
dis que  Tart.  6,  qui  s'y  trouve  visé,  reconnaît  aux  propriétaires 
des  surfaces  un  droit  sur  le  produit  même  des  mines.  On  com- 
prend donc  que  deux  opinions  différentes  aient  étésoutenaessor 
la  nature  de  cette  redevance  :  l'une  qui  penche  vers  le  système 
d'une  redevance  fixe,  et  admet  que  Tart.  42  a  dérogé  à  l'art.  6, 
en  s'appuyant  sur  les  idées  exprimées  lors  du  projet,  et  sur  le 
rapport  au  corps  législatif;  l'autre  qui  défend  la  proportionnalité 
de  la  redevance,  d'après  l'idée  de  Napoléon,  qui  voulait  que  le 
propriétaire  du  sol  tu  ne  fut  pas  étranger  aux  produits  que  sa 
chose  donne,  »  et  Tobservation  de  M.  Regnauit  de  Saint-Jean- 
d'Angely  qui,  dans  la  séance  du  27  Juin  1809,  disait  «  que  la  re- 
devance s'élèverait  trop  haut,  si  elle  était  portée  seulement  à 
10  îr,  par  arpent,  et  que  l'exploitation  se  (Ùt  étendue  sur  un  es* 
pace  de  6  lieues;  que  le  propriétaire,  sous  le  terrain  duquel  on 
n'exploite  pins,  doit  cesser  d'avoir  part  aux  bénéfices.  »—  Mali 
que  conclure,  et  de  ces  renseignements  contradictoires,  empnm- 
tés  aux  discussions  préliminaires,  et  de  la  divergence  de  rédac- 
tion qui  existe  entre  les  art.  6  et  42,  sinon  que  le  iègislateor,  ao 
lieu  de  sanctionner  l'un  des  deux  modes  de  redevance  à  l'eicln- 
sion  de  l'autre,  a  entendu  laisser  au  gouvernement  une  certaine 
latitude,  lors  de  la  concession,  pour  choisir  entre  eux  suivant  les 
cas?  Telle  est,  au  reste,  l'application  qui  a  été  faite  de  ialoi 
dans  ia  pratique.  Ainsi,  en  fait,  le  gouvernement,  consultant  les 
usages  locaux,  a  tantêt  fixé  la  redevance  à  une  somme  ûie,  et 
tantôt  à  une  quotité  des  produits  delà  mine. 

Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  admis  que  l'ordonnanea 
de  concession  rendue  en  matière  de  mines,  laquelle,  en  réglant 
les  redevances  dues  par  les  concessionnaires  aux  propriétaires 
de  la  surface,  décide  que  l'application  du  tarif  fixé  par  rordon" 
nance  sera  faite  nonobstant  les  stipulations  contraires  qui  pou^ 
raient  résulter  des  conventions  antérieures  passées  entre  ces 
cessionnaires  et  lesdits  propriétaires,  n'est  pas  susceptible  de 
recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentlense  (ord.  oons. 
d'Ët.  24janv.  1846)  (1). 
••9.  11  a  été  jugé  que  la  loi  spéciale  du  6  avr.  1825,  qai  a 

rant  que  les  termes  de  ces  articles,  qni  disposent  qae  le  divit  attribué 
aux  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées  est 
lègté  à  une  redetance  en  nature  proportionnelle  aux  prediits  de  i'si- 
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concédé  l  l'État  la  propriété  des  mines  de  sel  gemme  existantes 
dans  dix  départements  de  l'est^  a  dérogé  aux  conditions  généra- 
les des  concessions  faites  d'après  la  loi  de  1810,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  règlement  ou  la  fixation  de  l'indemnité  dne  aux 
propriétaires  de  la  surlace;  qu'en  conséquence,  l'État  doit  être 
considéré  comme  légalement  investi  des  droits  attachés  à  cette 
concession,  bien  qu'il  n'ait  rempli,  à  l'égard  de  ces  propriétaires 
de  la  superficie,  aucune  des  formalités  exigées  parla  loi  de  1810 
(Rcq.  15féY.  1845)  (l). 

M99,  En  Belgique,  l'indemnité  des  propriétaires  de  la  surface 
est  déterminée,  aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1837,  au  moyen 
d'une  redevance  fixe  et  d'une  redevance  proportionnelle  au  pro- 
duit de  la  mine.  La  redevance  fixe  est  déterminée  par  l'acte  de 
concession,  et  ne  doit  pas  être  moindre  de  25  centimes  par  hec- 
tare de  superficie.  La  redevance  proportionnelle  est  fixée  de  1  à 
3  p.  100  du  produit  net  de  la  mine,  tel  que  ce  produit  est  arbi- 
tré annuellement  par  le  comité  d'évaluation,  soit  sur  les  rensei- 
gnements qui  sont  fournis  par  les  exploitants  et  les  ingénieurs 
des  mines,  soit  par  forme  d'imposition  ou  d'abonnement.  Cette 
indemnité  est  également  répartie  entre  les  propriétaires  de  la 
surface,  en  raison  de  la  contenance  en  superficie  des  terrains  ap- 
partenant à  chacun  d'eux,  telle  que  cette  contenance  est  indiquée 
dans  le  pian  de  concession. 

800. 11  a  d'ailleurs  été  jugé  en  Belgique  :  !•  que,  lorsque  le 
gouvernement  accorde  la  concussion  de  mines  gisantes  sous  des 
.  terrains  qui  lui  appartiennent,  et  qui  avaient  été  cédées  antérieure- 
ment, les  anciennes  redevances  ne  sont  pas  anéanties  et  rempla- 
cées par  celles  que  fixe  l'arrêté  de  concession  en  exécution  des 
art.  6  et  42  de  la  loi  de  1810  (Liège,  10  Juiil.  1841,  Jurispr. 
des  cours  de  Belgique,  1842,  t.  2,  p.  200)  ;—2«  Que  les  art.  6,  17 
et  42  de  la  loi  de  1810  ne  sont  applicables  qu'aux  nouvelles  con- 
cessions :  que  les  concessions  antérieures  à  sa  publication  sont 
régies  par  les  art.  51,  53  et  55  (Gass.  Belg.  10  Juin  1842,  loc. 
cit. y  t.  1,  p.  519);  —  3»  Que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
de  la  superficie  a  autorisé  certaines  personnes  à  faire  des  ti^avaux 
de  recherches  de  mines  gisantes  sous  son  terrain  et  non  concé- 
dées ,  sous  la  réserve  d'un  tantième  déterminé,  n'oblige  pas  ce- 
lui qui,  cessionnaire  des  droits  accordés  de  cette  manière  par  le 
propriétaire  de  la  superficie,  a  obtenu  ensuite  du  gouvernement 
la  concession  de  la  mine  (Liège,  13  mars  1841,  Jur.  des  cours  de 
Belgique,  1841,  t.  2,  p.  449);— 4«Que  celui  qui  acquiert  un  fonds 
avec  toutes  les  servitudes  actives  et  passives,  droits,  privilèges  et 

traction,  laquelle  sera  payée  par  l«s  conoessionnairas  aax  propriétaÎTes 
des  terrains  sous  lesquels  ils  exploitent,  et  que  l'application  du  tarif  de 
cette  redevance  sera  faite  nonobstant  les  stipulations  contraires  qui 
pourraient  résulter  des  conventions  antérieures  entre  les  concessionnaires 
et  les  prorièlaires  de  la  surface^  lesdiles  conyontions  étant,  à  cet  égard, 
déclarées  nulles  et  non  avenues,  déterminent  d'une  manière  générale  et 
sans  exception  la  quotité  des  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face sur  le  produit  de  la  mine  concédée  et  ne  présentent  ni  obscurité  ni 
ambiguïté;  qu'il  n'y  a  lieu,  de»  lors,  de  les  interpréter;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  rapport  ou  en  annulation  des  mêmes  articles  :  — 
Considérant  que  ladite  ordonnance  a  été  rendue  par  l'autorité  adminis- 
trative dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  n'est  pas  de  nature  à  nous  être 
déférée  par  la  voie  contentieuse  ;  —  Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Ful- 
cbiron,  Flacbat  et  autres  est  rejetée. 

Du  24  janv.  18i0.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  de  Saint-Aignan,  rep. 

(1)  Stpicê  .*— (  Parmentier  et  cens.  C.  l'État  et  comp.  des  salines  de 
l'Est.  )  —  Les  sieurs  Parmeotier  et  autres  sociétaires  de  la  compagnie  de 
Gouhenansse  sont  pourvus  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  27  août 
18  U,  rendu  sur  renvoi  après  cassation  du  7  août  1839  (V.  d«  59). 
L'arrêt  qui  suit  fait  suffisamment  connaître  les  moyens  invoqués  à  l'ap- 
pui du  pourvoi.  —  ArrêL 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  la  loi  pénale  a 
reconnu  trois  sortes  d'infractions  à  ses  dispositions,  les  contraventions^ 
les  délits  et  les  crimes;  qu'elle  a  attaché  à  chacune  de  ces  infractions  un 
aenre  de  peines  différentes,  à  l'aide  desquelles  on  peut  les  reconnaître 
et  les  distinguer; — Attendu  que  tout  fait  qui  entraîne  une  amende  de 
plus  de  15  fr. est  un  délit;  — Attendu  que  les  matières  spécialea  sont 
régies  par  la  loi  générale  quand  elles  ne  contiennent  point  de  disposi- 
tions qui  y  dérogent;  —  Attendu  qii-'  la  loi  du  SI  avr.  1810  sur  les 
minoTt,  en  punissant  d'une  amenne  dr  100  fr.  au  moins  les  infractions 
à  ce  qu'elle  prescrit,  a,  dès  lor?,  placé  ces  infractions  dans  la  classe  des 
délits;  —Attendu  qu'en  vain  on  argumente  de  ce  que,  dans  quelques 
arùclee  de  wtte  loi ,  en  s'est  servi  du  terme  de  contiuvention  :  ce  n'est 
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obligations  inhérents  à  la  propriété,  a  le  droit  de  réclamer  les  tan- 
tièmes dus  poi^r  droits  de  terrage  et  cens  d'arcien,  à  raison  des 
mines  en  exploitation  dans  ce  fonds  (Liège,  10  Jaill.  1841,  loc. 
cit.,  1842,  t.  2,  p.  200). 

80 1 .  M.  Peyret-Lallier,.  n«  408,  constate  que,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  un  usage  immémorial  avait  admis  que  la  re- 
devance du  propriétaire  du  soi  sur  le  produit  des  mines  de  houille 
exploitées  dans  ses  fonds,  était  une  quotité  du  produit  brut  qui 
variait  suivant  la  profondeur  et  la  puissance  des  couches  «  Celte 
redevance,  poursuit-il,  était  l'objet  de  contrats  multipliés.  Le 
propriétaire  disposait  souvent  du  tréfonds  de  la  propriété,  sépa* 
rément  du  sol,  par  vente,  donation  ou  testament...  »  11  était  donc 
Juste  de  prendre  pour  base  de  la  fixation  des  redevances  dues  aux 
propriétaires  des  surfaces  des  usages  que  l'ons'était  accoutumé  à 
considérer  ainsi  comme  des  droits  acquis. 

sot.  L'art.  5  des  clauses  générales  des  concessions  de  minet 
de  houille  dans  le  département  de  la  Loire,  fixe  la  redevance  des 
propriétaires  de  surface,  comme  suit  :  «  Pour  les  couches  d6 
2  mètres  de  puissance,  et  au-dessus,  à  ciel  ouvert,  la  redevance 
est  le  quart  du  produit  brut;  par  puits,  jusqu'à  50  mètres  inclu- 
sivement, le  sixième;  de  50  à  1 00  mètres,  le  huitième;  de  100 
à  150  mètres,  le  dixième;  de  150  à  200  mètres,  le  douzième; 
de  200  à  250  mètres,  le  quatorzième  ;  de  250  à  300  mètres,  le 
seizième,  et  au  delà  de  300  mètres,  le  vingtième.  Ces  fractions 
diminuent  d'un  tiers  pour  les  épaisseurs  de  couches  de  2  mètres 
à  1  mètre,  de  moitié  pour  les  épaisseurs  de  l  mètre  à  1  /2  mètre, 
et  de  trois  quarts  pour  les  couches  au-dessous  de  1/2  mètre... 
Enfin,  ces  fractions  sont  réduites  d'un  tiers  dans  le  cas  ou  le  con- 
cessionnaire emploie  laméthoded'exploiUition dite  par  remblais.» 
808. 11  résulte  maintenant  de  l'art.  8  des  clauses  générales 
que,  d'après  le  tarif  des  concessions  de  mines  de  houille  du  dé- 
partement de  la  Loire,  la  quotité  attribuée  aux  propriétaires  de 
surface  sur  le  produit  des  mines  est  exempte  de  tous  frais  d'extrac- 
tion. Elle  est  délivrée  Jour  par  jour  en  nature,  à  moins  que  les 
propriétaires  n'aiment  mieux  la  recevoir  en  argent.  Dans  ce  cas, 
elle  est  payée  chaque  semaine  par  le  concessionnaire,  saivttut  le 
prix  courant  de  la  houille  de  même  qualité,  dans  les  concessions 
voisines.  —  L'art.  9  dispose  qu'aussitét  que  le  concessionnaire 
porte  les  travaux  d'extraction  sur  une  nouvelle  propriété  super- 
ficielle, il  est  tenu  d'en  informer  le  propriétaire  qui  peut  placer, 
à  ses  frais,  sur  la  mine,  un  préposé  pour  vérifier  le  nombre  de 
bennes  ou  tonnes  de  houille  sorties  de  la  mine.  — 11  résulte  en- 


pas  pour  qualifier  et  classer  le  fait,  mais  comme  synonyme  d'infractioa, 
d'inobservation  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Lyon,  du  10  oct.  1834,  ne  peut 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  puisqu'il  arait  pour  objet  une  autre 
demande  et  qu'il  n'a  pas  été  rendu  entre  les  mêmes  parties  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'une  loi  spéciale  a  réglé  les 
concussions  faites  à  l'État  de  l'exploitation  des  mines  de  sel  dans  dix 
départements  de  l'Est  de  la  France  ;  qu'une  concession  de  cette  impor- 
tance ne  pouvait  être  soumise  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont 
exigées  pour  des  mines  isolées  ;  qu'il  faut  rechercher  dans  cette  seule 
loi  les  obligations  qu'elle  impose;  qu'elles  se  bornent  à  un  simple  euToi 
en  possession  ;  que  cette  formalité  a  été  remplie  ;  —  Attendu  que,  soit 
que  l'on  considère  la  nature  et  l'étendue  de  la  chose  cédée,  le  temps  né- 
cessaire pour  l'exploiter,  soit  enfin  les  termes  précis  de  la  loi,  on  d«*- 
meure  convaincu  qu'il  a  été  dérogé  (quant  à  l'exercice  des  droits  des 
propriétaires  de  la  superficie)  par  la  loi  spéciale  qui  règle  cette  conces- 
sion, à  la  loi  du  21  avr.  1810  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu 
que  le  principe  de  l'indemnité  n'a  pas  été  puisé  seulement  dans  l'alteioto 
portée  an  droit  de  propriété  de  la  mine,  droit  dont  la  loi  du  17  juin 
1840  aurait  pu  diminuer  l'importance,  mais  aussi  dans  le  préjudice  (Viusé 
par  la  vente  de  sels  frauduleusement  extraits  ;  —  Sur  le  quatrième 
moyen  :  ~  Attendu,  en  droit,  que  la  solidarité  doit  être  prononcée  à  rai* 
SOI  des  faits  qui  sont  le  résultat  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ;  —  Atp 
tendu,  en  fait,  que  l'arrêt  a  déclaré  que  tous  les  demandeurs  avaient, 
d'accord,  concouru  à  l'exploitation  frauduleuse  de  la  mine  de  sel,  fait 
dommageable  à  l'Etat,  constituant  un  délit;  qu'ils  avaient  tous  profité  de 
l'extraction  des  sels  et  les  avaient  vendus  à  leur  bénéfice;  que,  dès  lors, 
l'arrêt,  en  prononçant  la  solidarité,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  uno 
juste  appli(Ation;*— Attendu,  quanta  la  contrainte  par  corps,  imlêpt'.n- 
daroment  des  considérations  ci-dessus,  qu'il  s'agit  de  dommages-tnlAr^ti 
s'clevant  k  plus  de  500  fr.,  et  que  l'art.  120  c.  pr.  autorise  to  juge  à  la 
prononcer  dans  ce  cas;  —  Rejette. 

Du  15  fév.  I845.-G.G.,  ch.req.-MM.  ^Saogiacomi,  pr.-Bayeux,  n^ 
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fin  de  Tart.  H  que  le  concessionnaire  est  tena  de  maintenir^  Jus- 
qu'à l'entier  épuisement^  l'activité  des  exploitations  existantes 
dans  l'étendue  de  la  concession  ;  et  de  l'art.  21  ^  que  Texploitant 
qui  se  propose  d'abandonner  en  tout  ou  en  partie  un  champ 
d'exploitation,  doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet,  la  faire  pu> 
blier  et  afficher,  pour  que  les  parties  intéressées  puissent  faire 
leurs  réclamations. 

804.  Indiquons  maintenant,  d'après  M.  Peyret-Lallier,  la  so- 
lution de  quelques  difficultés  de  détail  auxquelles  a  donné  lieu 
rapplicalion  du  tarti  pour  les  redevances  dans  le  département  de 
la  Loire,  f  Si  un  puits  creusé  verticalement  rencontre  deux 
eoucbes  de  houille,  l'une  à  48  mètres  de  profondeur  et  l'autre  à 
55  mètrep,  ces  deux  couches  communiquant  entre  elles  par  une 
galerie  inclinée,  la  redevance  sera  du  sixième  ou  du  huitième, 
suivant  que  l'extraction  aura  lieu  par  les  couches  situées  à  moins 
de  50  mètres,  ou  par  celle  située  à  55  mètres  de  profondeur. 
!•  Si  l'on  suppose  qu'un  puits  vertical  a  son  orifice  sur  le  som- 
met d'une  colline,  et  qu'il  rencontre  une  couche  de  houille  à  55 
mètres  de  profondeur ,  mais  que  l'exploitant  Juge  convenable  de 
pratiquer  un  puits  incliné  prenant  sa  naissance  au  bas  delà  même 
colline,  et  que,  de  ce  point  à  la  couche  de  houille,  la  hauteur  ver- 
ticale ne  soit  que  de  30  mètres,  la  redevance  sera  du  huitième  ou 
du  sixième,  suivant  que  l'extraction  se  fera  par  le  puits  vertical 
dont  la  hauteur  excède  50  mètres,  ou  par  le  puits  incliné  dont  la 
hauteur  n'est  que  de  30  mètres.  3*»  Lorsque  l'orlflce  du  pulls  ver- 
tical d'exploitation  est  à  48  mètres  de  la  couche  de  houille,  mais 
que,  la  couche  étant  fort  inclinée,  l'exploitant  est  obligé  d'aller 
par  une  galerie  extraire  la  houille  à  5  ou  6  mètres  plus  bas,  ce 
qui  place  la  houille  à  environ  54  mètres,  la  redevance,  quoique 
le  minerai  soit  à  plus  de  50  mètres  de  profondeur,  n'en  doit  pas 
moins  être  liquidée  sur  le  pied  du  sixième.  4«  Si  une  couche  est 
reconnue  pour  avoir  d'abord  2  mètres  de  puissance  à  60  mètres 
de  profondeur,  la  circonstance  que  la  puissance  se  réduit,  dans 
certaines  parties  de  la  mine,  à  1  mètre  et  demi,  ne  change  rien 
au  chiffre  de  la  redevance;  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
que  la  partie  de  mine  fût  réduite  dans  un  espace  d'au  moins  100 
mètres  carrés.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  7  des  clauses  gé- 
nérales. —  y.  au  reste  pour  les  déUils  M.  Peyret-Lallier^  n»*  94 
et  suiv. 

Sl^fr.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  le  règlement  dea 
redevances  établies  en  faveur  du  propriétaire  do  sol  ne  peut  avoir 
d'autres  bases  que  la  richesse  de  la  mine  et  les  dépenses  de  l'ex- 
ploitation; ainsi,  dans  la  fixation  de  ces  redevances,  il  n'est  pas 
permis  de  tenir  compte  des  dommages  que  les  travaux  peuvent 
causer  aux  propriétés  de  la  surface,  la  loi  de  1810  garantissant^ 
par  des  dispositions  particulières,  la  réparation  de  ces  dommages 
(cons.  des  mines  de  Belgique,  15  Janv.  1847,  iurispr.,  eto.,  par 
M.  Chicora,  p.  223). 

80e.  Remarquons  qu'il  a  été,  d'un  autre  côté,  décidé  :  i«  que 
la  loi  ne  permet  pas  d'octroyer  une  concession  ou  une  extension 
de  concession  de  mines,  sans  y  attacher  la  charge  de  redevances 
fixe  et  proportionnelle  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface  : 
peu  importe  que  le  demandeur  soit  déjà  concessionnaire,  à  titre 
.  de  maintenue,  de  certaines  couches  minérales  dans  le  périmètre 
de  la  concession  ou  de  rextension  (cons.  des  mines?  avr.  1848, 
M.  Chicora,  he.  cit.,  p.  266)  ;  — -  2»  Que  l'époque  éloignée  où  le 
concessionnaire  pourra  utiliser  l'extension  qu'il  sollicite  if  est  pas 
un  motif  suffisant  pour  l'exempter  de  la  redevance  fixe  :  toutefois 
c'est  là  une  circonstance  de  nature  à  Justifier  la  réduction  de 
cette  redevance  au  minimum  (même  avis). 

809.  La  redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface  par  le 
concessionnaire  doit,  aux  termes  de  la  loi,  être  réglée  par  l'acte 
de  concession.  Il  a  été  toutefois  jugé  :  1«  que  la  loi  spéciale  du 
6  avr.  1825,  autorisant  la  concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  à  titre  de  régie  intéressée,  et  au  profit  des  mêmes  adjudica- 
taires, de  la  mine  de  sel  gemme  existant  dans  les  dix  départe- 
ments y  dénommés,  a  dérogé  à  la  loi  générale  sur  les  mines  du 
21  avr.  1810,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  par  cette 
dernière  loi  de  régler,  par  l'acte  même  de  concession  et  immé- 
diatement, la  redevance  proportionnelle  (Gass.  7  août  1839, 
aff.  préf.  de  la  Haute-Saône  C.  Parmentier,  V.  n»  59);  —  2»  Que, 
bien  que  l'ord.  du  21  août  1825,  rendue  en  exécution  de  la  loi 
du  6  avr,  précédent,  et  portant  concession  de  la  mine  de  sel 


gemme  au  profit  de  l'État,  ne  contienne  pas  le  règlement  des 
droits  des  propriétaires  de  toute  la  surface  des  dix  départements, 
la  saisine  de  l'État,  sur  tous  les  points,  n'en  a  pas  moins  été 
opérée  immédiatement,  sauf  aux  propriétaires  à  faire  valoir  leurs 
prétentions,  à  mesure  que  l'exploitation  envahira  leur  propriété 
(même  arrêt). 

80^.  Il  résulte,  au  reste,  de  tout  ce  qui  précède,  que  lamine, 
la  redevance  à  payer  au  propriétaire  du  sol,  et  le  sol,  forment 
trois  pr  }priétés  distinctes  qui  sont  toutes  également  susceptibles 
de  faire  l'objet  de  conventions  ou  de  transmissions  entre  particu- 
liers. Mais  la  convention  ou  la  transmission  rend  exigible  vol 
droit  dont  la  quotité  varie,  suivant  qu'elle  a  pour  objet  le  sol,  la 
redevance  ou  la  mine.  —  V.  à  cet  égard  Enreg.,  n««  2863  suiv* 

SOS.  L'art.  5  du  cahier  des  charges  pour  les  confessions 
dans  le  département  de  la  Loire,  porte  «  que  les  dispositions 
du  tarif  ne  seront  applicables  que  lorsqu'il  n'existera  pas  de  con* 
ventions  antérieures  entre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires 
de  la  surface  :  mais  que,  s'il  existe  de  semblables  conventions, 
elles  doivent  être  exécutées,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  coo- 
traires  aux  règles  de  bonne  exploitation.  Ainsi  le  tarii  adopté  et 
prescrit  par  chaque  ordonnance  de  concession  ne  fixe  la  position 
respective  des  parties,  quant  à  la  redevance,  qu'autant  qu'elles 
n'ont  pas  pris  elles-mêmes,  antérieurement,  l'initiative  à  cet 
égard  :  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  que  consacra  le 
droit  commun  ne  perd  donc  pas  ici  de  sa  force,  et  rien  ne  s'op- 
poserait à  ce  qu'il  pût  être  Invoqué.  —  V.Conf.  M.  Peyret-Laliîefi 
1. 1,  no»  79  et  409. 

810.  En  Belgique,  il  a  été  décidé  que  les  stipulations  par 
lesquelles  le  propriétaire  de  la  surface  et  les  cessionaires  du  droit 
de  préférence  fixent  des  redevances  supérieures  à  celles  qui  sont 
déterminées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  2  mai  1837,  sont  valables 
entre  les  parties  contractantes,  lorsqu'elles  sont  le  prix  de  l'alié- 
nation de  ce  droit,  surtout  lorsque  les  cessîonnaires  obtiennent  la 
concession.  Néanmoins,  ces  stipulations  ne  peuvent,  au  point  de 
vue  administratif,  porter  aucune  atteinte  au  droit  qui  appartient 
au  gouvernement,  de  régler,  dans  l'acte  de  concession,  le  taux 
des  redevances  conformément  à  l'art.  9  précité  :  «  Le  conseil 
des  mines....  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  6, 16, 17  et  42  de 
la  loi  du  21  avr.  1810,  il  appartient  au  gouvernement  de  régler 
par  l'acte  de  concession,  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
sous  laquelle  est  située  la  mine  concédée  ;  que  la  loi  du  2  mai 
1837  ne  déroge  nullement  à  ce  droit  :  que  seulement  l'art.  9  de 
cette  dernière  loi  règle  les  limites  dans  lesquelles  ce  droit  sera 
exercé  *  que,  dès  lors,  les  conventions  qui  peuvent  intervenir 
avant  la  concession  entre  les  propriétaires  de  la  surface  et  les 
demandeurs  en  concession,  ne  sauraient  porter  aucune  atteinte  à 
l'exercice  du  droit  du  gouvernement  de  régler,  dans  l'acte  de 
concession,  le  taux  des  redevances  conformément  audit  art.  9; 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  qu'on  doive,  en  Belgique  comme 
en  France  où  le  QiOlt  de  préférence  n'est  pas  admis,  tenir  de  pa- 
reilles conventions  pour  nulles  et  illégales  entre  les  parties  con« 
tractantes,  lorsqu'elles  sont  le  prix  de  l'atténation  du  droit  de  pré» 
férence,  surtout  lorsque  l'acquéreur  du  droit  de  préférence  obtient 
la  concession  :  que  c'est  là,  au  surplus,  une  question  de  droit 
civil  exclusivement  dans  les  attributions  des  tribunaux...  »  (av. 
17  mars  1848). 

8 1  f .  La  question  était  toutefois  résolue  en  sens  contraire  dans 
une  dissertation  formant  l'annexe  B,  qui  setrouve Joint  àla  décisiou 
précitée  par  M.  Chicora,  dans  son  Recueil  de  la  Jurisprud.,  etc.^ 
p.  255  s.  A  titre  de  document  propre  à  mettre  dans  tout  son  Jouf 
la  difficulté  dont  il  s'agit,  nous  en  extrayons  le  passage  suivant  i 
« . . . .  L'esprit  des  art.  5  et  6  de  cette  loi  (la  loi  du  21  avril  1810) 
est  évident.  L'exploitation  des  richesses  minérales  que  renferme 
le  sol ,  et  que  l'on  ne  peut  souvent  en  extraire  sans  de  graiides 
dépenses,  se  rattachait  trop  intimement  à  l'intérêt  général  pour 
que  le  législateur  l'abandonnât  à  l'intérêt  privé,  sans  la  direction 
et  le  contrôle  dn  gouvernement;  c'est  à  ce  besoin  d'utilité  pu- 
blique  que  les  dispositions  de  ces  articles  ont  voulu  pourvoir. 
La  loi  n'aurait  pu  laisser  au  propriétaire  du  sol  le  droit  d'ex- 
ploiter la  mine  inhérente  à  so^fbiûusans  la  livrer  au  gaspillage, 
et  rendre  sinon  impossible,  au  moins  excessivement  coûteuse,  la 
poursuite  de  son  exploitation  i>ous  les  fonds  voisins.  Elle  n'au- 
rait ou  lui  laisser  le  droit  de  régler  avee  le  oonoissieBiMlrei  seit 
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de  gré  à  gré  pardei  transactions  particulières ,  soit  par  l'inter- 
venlion  des  tribanaux,  Tlndemnité  qoi  lui  est  attribuée,  sans  li- 
vrer la  mme  à  l'agiotage,  et  risquer  de  voir  imposer  au  conces- 
sionnaire des  charges  peu  en  rapport  avec  les  exigences  d'une 

eiploitation  régulière  et  profitable Dès  que  l'on  doit  re* 

conoaitre  que  c'est  par  motif  d'ordre,  d'utilité  publique  et  d'in- 
térêt général  que  celte  loi  a  investi  le  gouvernement  du  droit  de 
régler  l'indemnité  du  propriétaire  de  la  surface,  il  faut  bien  ad- 
mettre que  la  convention  particulière,  intervenue  entre  celui-ci 
et  le  demandeur  en  concession ,  ne  peut  porter  atteinte  à  Texer- 
cice  du  droit,  et  qu'en  conséquence,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précé- 
demment ,  une  semblable  convention  est  illicite  et  ne  peut  pro- 
duire aucun  efTet.  Telle  est  aujourd'hui  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  et  du  conseil  d'Etat  de  France ,  attestée  par 
l'arrêt  de  cette  cour  du  4  juin  1844  (aflT.  Gastellane,  V.  n«  77),  et 
par  les  ordonnances  rendues  en  conseil  d'Ëtat  le  9  juin  1842 
(M.  Hacarel,  rap.,  aff.  Coulomb),  le  !•' juin  1845  (aff.  Pulchiron, 
Y.no502),le24janv.  I846(mèmeafr.,n«297),etle22déc.  1846. 
Les  considérations  d'intérêt  général ,  sur  lesquelles  reposent  ces 
décisions,  sont  parfaitement  développées  dans  les  Annales  dês 
fnines  (4«  série,  t  9,  p.  607  et  10,  p.  761).  On  veut  bien  ad- 
mettre que  d«8  conventions  de  cette  nature  ne  lient  pas  le  gou- 
Yernement,  et  qu'à  son  égard  elles  sont  nulles;  mais  on  soutient 
qu'enire  les  parties  contractantes  elles  ne  sont  pas  moins  va- 
lables ,  et  l'on  se  fonde  sur  ce  qu'en  Belgique  le  sort  de  ces  con- 
Yentionsesl  soumis  à  un  tout  autre  régime.  Que  la  Jurisprudence 
française  les  déx;lare  milles  et  que  le  pouvoir  Judiciaire  leur  dénie 
tout* effet,  même  entre  les  parties  c^on tractantes,  c'est  ce  que 
prouvent  les  documents  que  nous  venons  d'Indiquer.  Pourquoi 
cette  jurisprudence  ne  pourrait-«lle  recevoir  son  application  en 
Belgique?  Ce  n'est  pas  sans  doute  à  cause  de  l'art.  92  de  la  con- 
stitution, qui  veut  que  les  contestations  ayant  pour  objet  des 

droits  civils  soient  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux 

On  objecte  que  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  l'art.  92  de  la 
constitution  que  l'on  dénie  l'application  en  Belgique  de  la  légis- 
lation française  sur  cette  matière,  mais  surtout  à  raison  de  l'art. 
^  Il  de  la  loi  du  2  mai  1837,  qui  place  la  question  sur  un  tout 

^autre  terrain Voici  les  conséquences  que  l'on  déduit  de  cette 

modiflcdtion.  Celte  disposition  de  la  loi  du  2  mai  1837  constitue, 
au  profit  du  propriétaire  de  la  surface,  un  droit  à  la  préférence. 
Ce  droit  lui  appartient  légalement;  il  peut  en  user  par  lui-même 
ou  le  céder  à  autrui,  puisque  aucune  disposition  de  la  loi  n'em- 
pécbe  cette  substitution.  Il  peut,  par  conséquent,  imposer  à  cette 
cession,  et  à  son  profit,  telles  conditions  qu  il  Juge  convenir.  On 
admet  que  ces  conditions  seront  pour  le  gouvernement  f«»  inter 
qHo$  acta ,  qu'elles  ne  le  lieront  aucunement  ;  mais  on  prétend 
qu'elles  ne  seront  pas  moins  légales  entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  que,  dès  lors,  les  tribunaux  ne  pourront  se  dispenser 
d'en  ordonner  l'exécution.  Nous  avons  été  au  devant  de  cette  ar- 
gumentation dans  l'annexe  A,  jointe  à  l'avis  du  conseil Le 

gouvernement  tiendra  sans  doute  à  conserver  les  attributions  que 
lai  confère  la  loi  du  21  avril  I8f0;  à  éviter  qu'il  y  soit  porté  at- 
teinte par  des  conventions  particulières  de  nature  à  paralyser 
l'action  libre  des  pouvoirs  dont  il  est  Investi  dans  l'appréciation 
de  rfndemnité  à  accorder  au  propriétaire  de  la  surface;  à  em- 
pêcher que,  en  dehors  de  cette  action,  les  mines  puissent  être 
grevées  de  manière  à  compromettre  le  sort  de  l'exploitation  ou 
à  élever  le  prix  des  produits  hors  de  proportion  avec  les  besoins 
des  consommateurs  et  de  l'industrie.  11  n'admettra  pas  facilement 
que  l'art.  1 1  de  la  loi  du  2  mai  1 8S7  ait  modifié  la  loi  du  21  avril 
1810  au  point  de  permettre  qu'une  indemnité,  stipulée  conven- 
tionnellement  entre  le  propriétaire  de  la  surface  et  le  demandeur 
en  concession,  puisse  faire  double  emploi  avec  l'indemnité  fixée 
par  l'acte  de  concession,  ou  annuler  les  dispositions  des  art.  6  et 
42  de  cette  dernière  loi...  » 

Bit.  La  solution,  que  consacre  la  décision  précitée  du  con- 
seil des  mines,  contrairement  aux  observations  qui  viennent  d'être 
présentées,  se  trouve,  au  reste,  conforme  à  l'opinion  consignée  sur 
le  même  point  dans  un  avis  du  ministre  de  la  Justice,  du  27  fév. 
184d  :  «  ...  Comme  il  ne  peut,  lit-on  dans  cet  avis,  appartenir 
aux  particuliers  de  priver  l'autorité  d'une  attribution  que  la  loi 
lui  confère,  je  considère  cette  clause  comme  ne  pouvant  avoir 
pour  effet  do  li«r  le  goavemeflMBt^  bien  que  cependant  elle  me 


paraisse  devoir  être  respectée  par  ceux  qui  l'ont  souscrite.  Je 
dois,  néanmoins,  vous  faire  observer  qu'alors  même  qu'elle 
serait  nulle  au  point  de  vue  civil,  comme  au  point  de  vue 
administratif,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  que  la 
cession  doive  également  être  considérée  comme  nulle  à  défaut 
de  prix,  puisqu'elle  pourrait  constituer,  dans  ce  cas,  une  vente 
dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (art.  i592  c. 
nap.).  Aux  termes  des  art.  6,  16,  17,  42  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  il  appartient  au  gouvernement  de  régler  par  l'acte  de  con- 
cession les  droits  des  propriétaires  de  la  surface.  La  loi  de  1837^ 
loin  de  lui  enlever  cette  attribution,  l'a,  au  contraire,  confirmée 
par  son  art.  9,  en  traçant  certaines  limites  à  l'exercice  de  ce  droit. 
On  ne  peut  donc  empêcher  le  gouvernement  de  fixer  dans  Tacte 
de  concession  la  redevance  qui  lui  parai  juste  et  équitable.  Mais, 
d'un  autre  côté,  cette  fixation  ne  pourra  autoriser  celui  qui  s'esl 
engagé  à  payer  une  redevance  plus  forte  à  se  soustraire  à  l'ac^ 
complissement  de  son  obligation.  Le  but  du  législateur  a  été,  non 
de  compromettre  l'exlslence  de  toutes  les  conventions  de  l'espèce, 
mais  de  donner  à  l'autorité  un  moyen  de  faire  taire  les  préten- 
tions exagérées  de  certains  propriétaires.  Cet  inconvénient  dis- 
paraît lorsque  les  parties  sont  d'accord,  et,  en  ce  cas,  on  pour- 
rait avec  raison  se  demander  sur  quoi  reposerait  une  semblable 
différence  entre  le  prix  de  vente  d'une  mine  concédée,  lequel  peut 
être  fixé  de  commun  accord,  sans  aucun  contrôle  du  gouverne- 
ment, et  le  prix  du  droit  de  préférence,  alors  que  cette  dernière 
cession  a  des  effets  infiniment  moins  étendus ,  puisqu'elle  ne 
confère  aucun  droit  à  l'exploitation  de  la  mine? La  même  chose 
arrive  pour  les  convention3  faites  entre  particuliers  sur  la  hau- 
teur des  eaux  ;  bien  que  l'autorité  administrative  ne  doive  y 
avoir  aucun  égard,  elles  lient  cependant  ceux  qui  les  ont  soua- 
crites...  ». 

818.  L'on  peut  maintenant  se  demander  si  un  concession- 
naire a  la  faculté,  en  renonçant  à  sa  concession,  de  s'affranchir 
du  payement  des  redevances  stipulées  par  le  cahier  des  charges. 
A  cet  égard,  nous  remarquerons  tout  d'abord  que  la  redevance 
proportionnelle  payée  à  l'Ëtat  étant  basée,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, sur  le  produit  net,  elle  cesse  naturellement  d'être  exigible 
du  moment  que  l'extraction  des  matières  minérales  ne  s'opère 
plus  :  en  sorte  que  la  question  qui  vient  d'être  posée  ne  donne 
lieu  à  la  discussion  qu'en  ce  qui  concerne  la  redevance  fixe  due 
à  l'Ëtat,  et  la  redevance  stipulée  au  profit  dtes  propriétaires  de 
la  surface.  —  Il  résulte  des  art.  44  et  sniv.  du  décret  précité  ai\ 
6  mal  1811,  qui  a  pour  objet  de  régulariser  la  perception  de 
l'Impôt  sur  les  mines,  que  le  gouvernement  peut  accorder  dé- 
charge entière  de  la  redevance  fixe  ;  mais  11  faut  d'abord  que  la 
renonciation  à  la  mine  soit  accompagnée  de  tontes  les  formalités 
qui  avaient  précédé  l'acte  de  concession,  ainsi  que  le  veut  une 
instruction  du  30  nov.  1834.  En  tout  cas,  il  a  été  reconnu  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'affaire  Solages,  que  le  simple 
abandon  de  travaux, et  la  renonciation  présumée  à  la  mine  que  l'on 
prétendrait  en  faire  dériver,  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence 
de  décharger  le  concessionnaire  de  l'obligation  de  payer  la  rede- 
vance fixe  à  l'État  :  le  concessionnaire,  tant  que  sa  déchéance 
n'a  pas  été  prononcée  par  le  gouvernement,  reste  dans  la  posi- 
tion que  lui  a  faite  la  concession  dont  il  a  été  investi.  Dans  le 
rapport  rédigé  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  qui  est 
recueilli  dans  Locré,  Législ.  sur  les  mines,  3«  part.,  p.  627  et 
suiv.,  11  est  établi,  par  argument  tiré  des  art.  7, 19,  20  et  21  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  la  re- 
nonciation que  fait  le  titulaire  d'une  mine  à  la  propriété^ 
toute  ta  publicité  qui  a  été  donnée  à  sa  demande  en  con- 
cession, et  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cette  condition  que  le  triple 
intérêt  de  l'État,  des  créanciers  du  concessionnaire  et  du  con- 
cessionnaire lui-même  se  trouve  sauvegardé.  —  Quant  à  la 
redevance  ou  indemnité  due  au  propriétaire  de  la  surface, 
il  faut  tenir  également  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  en  opérer  dé- 
charge, qu'il  y  ait  abandon  volontaire  de  la  mine  ou  renonclar 
tion  de  la  part  du  concessionnaire.  La  redevance  dont  il  s'agit 
représente,  en  effet,  les  droits  qui  appartenaient  au  propriétaire 
du  sol  sur  la  mine,  avant  la  concession,  et  dès  lors,  puisque  la 
simple  manifestation  de  rintention  d'abandonner  une  mine  ne 
suffit  pas  pour  ôter  à  un  concessionnaire  la  propriété  d'une  mine, 
et  Qu'ainsi  le  propriétaire  n'est  point  par  là  remis  en  possession 
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de  son  droit.  Il  parait  |aste  de  ne  pas  priver  celni-ci  de  la  rede- 
vance. Vainement  objecleralt-on  qu'on  ne  peut  légitimement  con- 
traindre un  conccssionnairo,  lorsqu'il  a  abdiqué  son  droit  et  qu'il 
n'en  retire  rien,  à  payer  une  indemnité  au  propriétaire  de  la  sur- 
face :  l'on  répondrait  d'une  part  que,  puisqu'il  y  a  eu  conces- 
sion^ c'est  qu'il  y  avait  des  signes  marquants  de  l'existence  d'une 
mine  dont  la  stérilité  prétendue  ne  tient  peut-être  qu'à  l'insudl- 
sance  des  travaux  ;  d'autre  part,  que  la  redevance,  à  tout  pren- 
dre, est  le  prix,  non  des  mines  extraites,  mais  du  droit  d'exploi- 
ter, soit  qu'on  use  ou  qu'on  n'use  pas  de  ce  droit,  et  que  c'est 
à  ses  risques  et  périls  que  le  concessionnaire  a  reçu  la  conces- 
sion avec  les  charges  qui  en  résultent.  M.  Delebecque,  t.  2  , 
§  705,  ne  s'est  pas  prononcé  clairement  sur  la  difficulté  que  nous 
examinons.  Ainsi,  après  avoir  dit  que  «  la  redevance  doit  être 
payée  à  tous  les  propriétaires  fonciers  de  l'étendue  de  la  conces- 
sion, aussi  longtemps  que  dure  la  concession ,  »  il  ajoute  que , 
«  par  la  cassation  de  l'exploitation,  le  payement  de  la  rede- 
vance doit  également  cesser,  »  sans  expliquer  si,  par  ceifsation 
de  l'exploitation ,  il  entend  simplement  la  déchéance,  ou  même 
le  simple  abandon  des  travaux. 

814.  Tout  ce  qui  précède  n'est,  au  reste,  que  le  résuHié 
d'un  rapport  fait  en  Belgioue  par  M.  le  conseiller  d'Hoffschmidt 
sur  la  question  proposée.  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été 
adoptées  par  le  conseil  des  mines.  — Ainsi,  il  y  a  été  décidé  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  déclaration  de  désistement 
ou  d'abandon  d'une  concession  de  mine  ne  peut  avoir  l'elfet  de 
dessaisir  le  concessionnaire  de  la  propriété  de  la  mine;  qu'en  con- 
séquence, un  concessionnaire  ne  peut,  en  renonçant  à  sa  con- 
cession, s'affranchir  du  payement  des  redevances  fixes  stipulées  en 
faveur  de  l'État  et  du  propriétaire  de  la  surface  :  ^  «  Le  conseil 
des  mines;  —  ....Considérant,  quant  aux  redevances  fixes,  et 
notamment  quant  à  la  redevance  fixe  due  au  propriétaire  de  la 
surface,  qu'il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et 
spécialement  des  art.  6,  18,  1 9  de  cette  loi,  que  celte  redevance 
est  établie  à  titre  d'Indemnité  des  droits  éventuels  dérivant  de 
la  propriété  de  la  surface,  ainsi  que  de  la  dépréciation  éventuelle 
du  soi,  et  que  cette  redevance,  stipulée  dans  l'acte  même  trans- 
latif de  cette  propriété,  constitue  une  charge  qui  l'affecte  réelle- 
ment et  qui,  dès  lors,  doit  subsister  aussi  longtemps  que  cette 
nouvelle  propriété  existe  elle-même;  —  Considérant  que  les  lois 
spéciales  sur  la  matière  ne  renlèrment  aucune  disposition  qui 
autorise  le  concessionnaire  à  s'exproprier  par  désistement,  aban- 
don, ou  de  toute  autre  manière,  des  droits  de  propriété  dont  l'acte 
de  concession  l'a  investi  à  perpétuité....  ;  -^  Considérant  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  désistement  ou  l'abandon 
de  la  mine  ne  pouvant  avoir  l'effet  de  dessaisir  le  concession- 
naire de  la  propriété  de  la  mine.  Il  en  résulte  nécessairement  qaej 
nonobstant  le  désistement  o  i  rubandon^  11  reste  grevé  de  la  re- 
devance fixe  due  au  propriétaire  de  la  surface,  non-seulement  à 
raison  de  robligatlou  personnelle  dont  II  est  chargé  par  les  con- 
ditions de  l'acte  de  concession,  mais  encore  comme  détenteur  de 
la  propriété  affectée  réellement  de  cette  charge;  — -  Considérant 
que  la  circonstance ,  que  cette  propriété  lui  serait  plus  ou  moins 
utile,  ou  qu'elle  lui  serait  même  devenue  préjudiciable,  n'est  ici 
d'aucune  considération,  puisque  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il 
a  demandé,  et  qu'il  a  obtenue  la  concession,  à  la  charge  d'une  in. 
demnité  stipulée  à  forfait  en  faveur  du  propriétaire  de  la  sur. 
face.... ;  —  Considérant,  en  ce  qui  regarde  la  redevance  fixe  due 
à  l'Ëtat,  que,  s'il  parait  résulter  de  la  loi  du  21  avril  et  du  dé- 
cret du  6  mai  1811,  qu'elle  est  éUblie  à  titre  d'impêt  foncier 
•or  la  propriété  de  la  mine,  cette  loi  et  ce  décret  ne  rendent  pas 
applicable  à  cette  redevance  le  mode  de  dégrèvement  introduit  à 
l'égard  de  la  redevance  proportionnelle;  d'où  la  conséquence 
que  le  concessionnaire  ne  peut  également  en  être  déchargé  aussi 
longtemps  que  la  propriété  de  la  mine  reste  dans  ses  mains...  » 
av.  8  juin  1838,  Jurispr.,  etc.,  par  M.  Chicora,  p.  46)). 

}  5.  — Dw  Mifjatiûns  respectives  des  concessionnaires  démines, 
et  de$  propriétaires  du  sol. 

mtik.  Des  considérations  d'intérêt  général  ont  dû  faire  éta- 
blir, au  profit  im  eoncessionnaires,  le  droit  de  contraindre  les 
pi*oprlêtaires  da  m1  à  louffirir  et  à  laisser  faire  sur  leurs  ter- 


rains les  travaux  qu'exige  rexploilation  des  mines.  Toutefois, 
cette  espèce  de  servitude  légale,  qui  pèse  ainsi  sur  les  fonds  de  la 
surtace,  devait  être  rendue  la  moins  onéreuse  possible,  et,  en  tout 
cas,  devait  entraîner  à  la  charge  des  concessionnaires  l'obligation 
de  réparer  le  dommage  qui  pouvait  en  résulter.  A  cet  égard,  la 
première  partie  de  l'art.  43  de  la  loi  de  1810  porte  que  «  les  pro- 
priétaires de  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues  au 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs 
travaux  :  »  ce  texte  consacre  explicitement  le  droit  à  l'indemnité 
au  profit  des  propriétaires  du  çol  et  implicitement  le  droit  qu'ont 
les  concessionnaires  d'établir  des  travaux  à  la  surface,  sans  que 
ces  propriétaires  puissent  s'y  opposer,  du  moment  que  les  travaux 
dont  il  s'agit  sont  nécessaires  ou  utiles  à  l'exploitation  des  ml^ 
nés.  —  11  a  été  jugé  que  la  propriété  d'une  mine  et  celle  de  la 
surrace  ont  entre  elles  des  rapports  immédiats  qui  entraînent  des 
obligations  réciproques,  et  que,  par  exemple,  il  en  résulte  né- 
cessairement que  le  concessionnaire  est  en  droit  de  faire  à  la 
superficie  tous  les  travaux  qu'exige  la  conservation  de  la  mine, 
mais  à  la  charge  d'indemniser  le  maître  de  la  surface  pour  le  tort 
qu'il  peut  en  éprouver  dans  sa  propriété  ou  jouissance  ;  qu'ainsi, 
spécialement,  s'il  est  prouvé  qu'un  étang  formé  par  les  eaux 
pluviales  dans  un  affaissement  de  terrain  est  pour  les  ouvriers 
d'une  mine  et  son  exploitation  une  cause  incessante  de  danger, 
la  société  concessionnaire  a  le  droit,  sous  la  condition  de  payer 
au  propriétaire  une  juste  indemnité,  de  pratiquer  dans  ce  ter- 
rain une  galerie  et  un  trou  de  sonde  pour  en  faire  disparaître 
les  eaux  (Liège,  5  mai  1841,  ir«ch.,  aff.  de  Lamine  (7.  la  société 
de  Corphalie). 

H  a  été  encore  jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  que  la  dé- 
possession du  propriétaire  du  sol  résultant  de  la  concession  d'una 
mine,  est  une  dérogation  au  droit  commun,  qui  doit,  comme  toute 
dérogation  pareille,  être  restreinte  dans  ses  limites  les  plus 
étroites,  et  être  entendue  dans  le  sens  qui  porte  le  moins  at- 
teinte à  ce  propriétaire;  que,  par  suite,  si  pour  Texploitation 
d'une  mine  le  concessionnaire  est  obligé  de  porter  atteinte  aux 
droits  ou  à  la  jouissance  du  propriétaire  de  la  surface,  celni-cf 
ne  peut  y  mettre  obstacle,  mais  qu'il  reçoit  une  juste  indemnité 
pour  le  préjudice  qu'il  éprouve  (motifs,  Nîmes,  30  juiir.  1839; 
sous  Req.  4  Janv.  1841,  aff.  Lavemède,  V.  n«  349). 

SIS.  11  est  maintenant  à  remarquer  que  l'indemnité  allouée 
aux  propriétaires  du  sol  est  même  ici  supérieure  au  dommage 
dont  on  s'est  proposé  pour  but  la  réparation  (V.  n"  331  et  s.). 
M.  Stanislas  de  Girardin,  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  a 
expliqué  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard  :  «  La  loi,  a-t-ii  dit, 
imprimant  aux  mines  le  caractère  de  la  propriété  toncière,  il  sem 
ble,  au  premier  aperçu,  qu'on  aurait  pu  leur  appliquer  l'art.  688 
c.  nap.,  ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  dont  les  tonds  sont  en- 
clavés et  qui  n'a  aucune  issue  ^ur  la  voie  publique,  peut  récla- 
mer un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportwnnée  au 
dommage  qu'il  peut  occasionner.  »  Les  mines  sont,  en  effet,  doo» 
blement  enclavées  :  le  corps  de  la  mine  est  dans  le  sein  de  la 
terre  ;  on  ne  peut  y  arriver  que  par  des  puits,  et  ces  puits  eux- 
mêmes,  dont  l'emplacement  est  toujours  indiqué  d'une  manière 
absolue  par  le  gisement  ou  l'allure  de  la  mine,  sont  ordinaire- 
ment dans  l'intérieur  des  terres.  Cependant,  votre  commission  a 
pensé,  comme  le  conseil  d'£tat,  qu'on  ne  pouvait  se  borner  à  une 
simple  indenmité  proportionnée  au  dommage.  Le  passage  pour 
la  culture  des  terres  était  une  servitude  réciproque;  l'équité 
n'exigeait  que  la  simple  réparation  du  dommage.  Mais,  dans 
l'exploitation  des  mines,  il  n'y  a  pas  de  réciprocité  entre  le  pro- 
priétaire de  la  surface  et  le  propriétaire  de  la  mine.  Sons  ce  ra|H 
port,  il  était  donc  juste  de  doubler  l'indemnité,  et  même  le  prix 
des  terrains  en  cas  d'achat...  » 

SI  9.  La  deuxième  partie  de  l'art.  43  dispose  que  <  si  les 
travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de 
raines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut 
être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il  l'était  auparavant, 
Tindemnll^  sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le 
terrain  endommagé.  »  Il  ne  s'agit  là  que  d'une  indemnité  de 
simple  jouissance,  Kinsi,  l'on  a  repoussé  la  proposition  qui  avait 
été  faite  d'obliger,  duns  tous  les  cas,  le  concessionnaire  à  ae- 
quérir  les  fends  sur  lesquels  seraiest  établis  les  travau.  A  Tai^ 
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pol  de  cette  proposition,  l'on  disait  pourtant  que  certains  travaux 
qui  n'cnpécbent  pas  que  ie  terrain  ne  soit  encore  propre  à  la 
culture,  le  rendaient  impropre  au  genre  d'exploitation  que  le 
propriétaire  y  avait  établie,  et  qu'il  se  pouvait,  par  exemple,  que 
des  excavations  pratiquées  sous  des  prairies  les  desséchassent  à 
Jamais. 

Malgré  cette  réflexion,  faite  par  M.  Vincent  Marniola  dans 
la  séance  du  27  juin  1809"  (V.  Locré,  t.  9,  p.  239),  l'on  s'est 
borné  plus  tard  à  exiger,  pour  que  le  propriétaire  n'eût  droit 
qu'à  l'indemnité  de  simple  jouissance,  que  le  sol  pût  au  moins 
être  mis  en  culture  comme  il  Vêtait  auparavant.  On  comprend, 
au  reste,  que  le  conseil  d'Ëtat  ne  se  soit  pas  arrêté  à  l'idée  d'im- 
poser, pour  tous  les  cas,  aux  concessionnaires,  l'obligation  d'ex- 
proprier les  propriétaires  des  Tonds  sur  lesquels  il  y  avait  lien 
d'exécuter  certains  travaux  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  de  la 
mine.  «  Tout  le  monde  sait,  faisaient  observer  à  cet  égard  les  ex- 
ploitants du  département  de  Jemmapes,  que  les  travaux  d'une 
mine  sont  commandés  impérieusement  par  toutes  les  circonstan- 
ces de  son  gisement  ;  et  quand  les  exploitants  placent  un  puits, 
tracent  un  chemin  pour  y  arriver,  il  n'y  a  rien  qui  dépende  de 
leur  volonté;  cependant,  dans  un  pays  où  les  propriétés  sont  di- 
visées à  l'infini,  ces  puits,  et  le  chemin  qui  y  conduit,  peuvent  en- 
dommager des  portions  très-petites  de  vingt  héritages  différents. 
Si  le  projet  de  loi  n'était  pas  modifié,  les  fonds  qu'il  faudrait 
aacrifler  en  subissant  l'obligation  rigoureuse  imposée  envers  cha- 
cun de  ces  propriétaires,  seraient  plus  considérables  que  le  creu- 
sement des  puits.  Et  si,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent,  les  en- 
trepreneurs sont  obligés  d'abandonner  ces  puits  sans  avoir  pu  y 
établir  une  exploitation  avantageuse,  ils  resteraient  chargés  de 
vingt  acquisitions  dont  ils  ne  pourraient  tirer  aucun  parti.  )» 

819.  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  l'art.  43  de  la  loi  du  21 
avr.  1810,  qui  fixe  l'indemnité,  due  au  propriétaire  sur  le  ter- 
rain duquel  le  concessionnaire  d'une  mine  a  établi  des  travaux, 
au  double  du  produit  net  de  la  portion  de  terrain  momentané- 
ment occupée,  a  pu  être  appliquée  au  cas  où  la  privation  de  ce 
terrain  résulterait,  non  de  travaux  extérieurs,  mais  de  fissures  et 
éboulements  causés  par  une  exploitation  imprudente,  s'il  est  éta- 
bli que  ces  fissures  et  éboulements  équivalent  à  une  véritable 
occupation...  sauf  réduction  de  l'indemnité,  si  les  terrains  affais- 
sés peuvent  être  encore  de  quelque  utilité  pour  le  propriétaire 
(Req.  23  avr.  1850,  aff.  Chagot,  D.  P.  50.  l.  150). 

819.  En  Belgique,  l'on  s'est  demandé  si  l'édit  de  l'impéra- 
trice Marie-Thérèse,  du  18  mars  1772,  qui  stipule  que  l'indem- 
nité due  par  une  société  charbonnière,  pour  occupation  de  ter- 
rains nécessaires  à  son  exploitation,  sera  payée  annuellement  sur 
le  pied  du  double  de  Testimation  par  experts,  entend  que  cette 
indemnité  soit  fixée  une  fois  pour  toutes,  ou  bien  s'il  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  le  propriétaire  aura  le  droit  d'exiger  une 
nouvelle  estimation,  lorsqu'il  le  trouvera  convenable.  A  cet  égard. 
Il  a  été  jugé  que  si,  pendant  trente  ans,  le  propriétaire  de  ia 
surface  n'a  pas  requis  d'expertise  nouvelle,  la  faculté  d'user  de 
ee  droit  n'est  pas  prescrite  (Bruxelles,  5  nov.  1842 ,  Jurisp.  de 
cette  cour,  1843,  t.  2,  p.  3i0). 

8tO.  Il  a  aussi  été  jugé  en  Belgique,  !•  que  le  propriétaire 
d'un  terrain  occupé  par  une  exploitation  de  mines  a  le  droit  de 
réclamer  chaaue  année  une  indemnité  d'après  le  prix  courant  de 
la  location  des  terrains  de  l'espèce,  quand  même  cette  indemnité 
aurait  été  déjà  fixée,  si  elle  ne  l'a  pas  été  d'une  môaière  défini- 
tive :  que  le  fait  de  la  réception  de  l'indemnité  ùxée  en  premier  lieu 


(1)  (Deiamine  C.  Dubois.)  —  La  couk:  —  Attendn  que  la  loi  do  8 
nars  1810,  qui  fixe  le  modn  i  saivro  par  le  goaveniemeDt  dans  les  ex- 
propriations pour  des  travaiu  d'utilité  publique^  ne  peut  s'appliquer  aux 
travaux  que  fait  un  concessionnaire  de  mines  sur  les  fonds  d'autrui;  — 
Attendu  que  la  loi  du  21  ayrii  1810,  spéciale  sur  les  concessions  et  ex- 
ploitations des  mines,  règle  les  droits  et  les  obligations  des  concession- 
naires et  des  propriétaires  de  la  surface;  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  45  et  i*.  de  cette  loi  que  les  propriétaires  des  mines  sont  tetm^ 
de  payer  au  propriétaire  de  la  surface,  sur  le  terrain  duquel  ils  établi- 
ront les  travaux,  une  indemnité  d'une  Taleor  double  du  prçduit  npt  du 
terrain  occupé;  que  lorsque  l'occupation  du  terrain  prive  le  propriétaire 
du  sol  de  la  jonissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une  année,  il  peut 
forcer  le  propriétaire  do  la  mine  d'actieler  le  terrain  à  l'usage  de  l'ex- 
ptoitatioo^  (^ui  Mt  ètr»  astimé  an  double  d*  la  valeur  qu'il  avait  avant 


n'est  pas  une  renonciation  à  réclamer  altérieurcmentune  indem-^ 
nité  plus  forte  d'après  les  circonstances  (trib.  civ.  de  Liège, 
7  déc.  1 844,  Belg.  judic,  3, 202  )  ;  —  2*  Que  les  indemnités  qne 
la  loi  du  21  avril  1810  alloue  au  propriétaire  du  terrain  dont  on 
s'est  emparé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  réonissant  le  carac- 
tère de  revenus  et  la  condition  d'exigibilité  annuelle  prévus  par 
l'art.  2277  c.  nap.  se  prescrivent  par  cinq  ans  (C.  cass.  de  Bel- 
gique, 5  juin.  1845,  Belg.  judic,  3,  1143). 

8t  I .  En  résumé,  et  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  43^ 
d'une part,rindemnitédupropriétairen'apourob]el que  le  terrain 
endommagé,  et,  d'autre  part,  pour  qu'il  ne  puisse  réclamer  qu'une 
indemnité  de  simple  jouissance,  sans  être  en  droit  d'exiger  de  la 
part  du  concessionnaire  l'achat  des  terrains,  il  faut  à  la  fois, 
1»  que  les  travaux  opérés  par  le  concessionnaire  ne  soient  que 
passagers;  ce  qui  s'entend  de  travaux  dont  la  durée  n'excède  pas 
un  an  ;  2«  que  le  sol  occupé  par  ces  travaux  puisse  être  mis  en 
culture  au  bout  de  l'année;  3«  qu'il  puisse  être  mis  en  cuitur« 
comme  il  Vêtait  auparavant. 

898.  Notons  maintenant  qu'il  a  été  jugé:  !•  qne  les  ouvrages 
faits  sur  le  terrain  d'autrui  pour  l'exploitation  autorisée  d'une 
mine  n'entraînant  qu'une  privation  temporaire  de  la  Jouissance 
de  la  surface,  le  propriétaire  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
applicables  au  cas  d'expropriation  publique  :  que  ses  droits  sont 
réglés  par  la  législation  spéciale  sur  les  mines  (G.  cass.  de  Bel- 
gique, 31  mai  1836)  (i)  ;— 2*  Que  l'occupation  par  on  conces- 
sionnaire d'un  terrain  dans  lequel  l'autorité  compétente  Ta 
autorisé  à  ouvrir  une  bure,  ne  constituait  pas  une  dépossession , 
et  que  le  propriétaire  du  sol  ne  pouvait  contraindre  le  conces- 
sionnaire à  acquérir  le  terrain  (Liège,  9  Juin  1855,  Jurisp.  des 
cours  de  Belg.,  1835,  t.  2,  p.  469).  Mais  cette  dernière  solution 
semble  difficile  à  admettre,  puisqu'une  bure  enfoncée  dans  le  sol 
devant  avoir  une  destination  plus  qu'annale,  le  propriétaire  se 
trouve,  au  contraire,  placé  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  44  dont 
il  est  piarlé  aux  numéros  suivants. 

S  9 8.  Dans  le  cas  où  les  travaux  sont  opérés  par  le  conces- 
sionnaire, sans  que  les  conditions  qui  viennent  d'être  énoncées 
soient  remplies,  quel  est  le  droit  dont  peut  se  prévaloir  le  pro- 
priétaire? D'après  l'art.  44,  «lorsque  l'occupation  des  terrains 
pour  la  recherche  ou  les  travaux  des  mines,  prive  les  proprié- 
taires du  sol  de  la  jouissance  des  revenus  au  delà  du  temps  d'une 
année ,  ou  iorsqu'après  les  travaux ,  les  terrains  ne  sont  plus 
propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines 
l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  Vexploitation,,.,  »  et  il  ré- 
sulte tout  d'abord  de  ces  dernières  expressions  que  l'action  en 
achat  de  terrains  ne  s'applique,  au  profit  des  propriétaires,  que 
dans  la  limite  de  ce  qui  s'en  trouve  endommagé.  C'eût  été,  en 
effet,  rendre  trop  dure  la  position  des  concessionnaires,  et,  par 
suite,  porter  entrave  à  l'exploitation  des  mines  que  de  les  sou- 
mettre à  l'obligation  éventuelle  d'acheter,  si  le  propriétaire 
l'exige,  la  totalité  d'un  terrain  dont  une  partie  seulement  est 
endommagée  par  les  travaux  d'une  Mploitation ,  et  c'est,  en  con- 
séquence, avec  raison  que  la  loi  n'a  pas  sanctionné  ici  l'opinion 
beaucoup  trop  rigoureuse  qu'émettait  à  cet  égard  H.  Defermon 
dans  ia  séance  du  conseil  d'Etat  du  4  avril  1809  (Y.  Locré,  t.  9, 
p.  1 76  ).  Dans  un  seul  cas,  toutefois,  le  législateur,  par  exception, 
devait  propter  œquitatem  modifier  dans  ce  dernier  sens  ia  doc- 
trine qu'il  sanctionnait  :  ce  cas  est  indiqué  dans  le  même  art.  44 
qui  ajoute,  en  effet,  que  néanmoins  «  si  le  propriétaire  de  la  sur^ 
face  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégra* 

l'exploitation  de  la  raîM;  —  Attendu  qm  l'occupation  du  terrain  pour 
l'établissement  des  travaux  des  mines  ne  prive  ie  propriétaire  de  la 
jouiisance  de  cette  partie  de  sa  propriété  que  pendant  le  temps  nèces-* 
saire  pour  l'exploitation  de  la  mine;  que  dès  que,  par  un  événement 
quelconque,  cette  exploitation  vient  à  cesser,  le  concessionnaire  est  tenu 
de  vider  les  lieux  ;  d'où  il  suit  que  cette  occupation  n'étant  que  tempo- 
raire, il  n'y  a  pas  cession  ni  expropriation  de  propriété;  que,  dès  lors, 
il  no  peut  être  question  de  la  payer  préalablement,  ce  qui  rend  l'art.  11 
de  la  constitution  et  l'art.  545  c.  civ.  sans  application  et  que  l'arrêt  at- 
taqué »'a  pas  conti-evenu  aux  dispositions  desdits  articles;  — Attendu 
que  l'art.  688  c.  civ.  n'a  été  cité  dans  les  motifs  de  l'airét  que  par 
forme  de  raisonnement  par  analogie  sans  en  faire  application  a  l'espèce; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  SI  mai  i8Mi-€L  G.  de  Belgique^  «lu  civi-lf »  dt  Oerla«ht|  fr» 
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dées  sur  une  (rop  grande  partie  de  lear  surface^  devront  être 
achetées  en  totalité  par  ie  propriétaire  de  la  mine.  » 

394.  11  a  été  Jugé  en  Belgique  :  i''  que  roccupation,  au  delà 
d'nne  année^  de  terrains  à  Tusage  de  l'exploitation  d'une  mine 
obligeant  le  concessionnaire  à  faire  Tacquisition  de  ces  terrains^ 
Il  ne  peut  se  soustraire  à  son  obligation  en  prétendant  qu'il 
occupe  ces  terrains  en  vertu  de  conventions  faites  avec  le  locataire 
du  sol  ;  qu'il  ne  peut  également  s'y  soustraire  en  remettant  à  la  dis- 
position du  propriétaire  te  terrain  ainsi  occupé,  quand  même  ce 
terrain  serait  demeuré  propre  à  la  culture  (Bruxelles,  25  oct. 
18*3)  (I);— 2*  Que  l'exploitant  qui  a  occupé  pendant  plus  d'une 
année,  un  terrain  pour  rexploliation  de  son  charbonnage,  ne 
peut,  sur  l'action  qui  lui  est  intentée  pour  l'obliger  à  l'acquérir 
à  sa  double  valeur,  être  admis  à  restreindre  son  acquisition  à  la 
partie  de  ce  terrain  qu'il  entend  conserver  dans  l'avenir  pour  les 
besoins  de  ses  travaux  (trib.  civ.  deCharleroy,  12  julll.  1844, 
Belg.  judic,  2, 1937);— 3*  Que  les  exploitants  de  mines  peuvent 
être  contraints  à  acquérir  les  terrains  qui  ont  été  occupés  pendant 
plus  d'une  année,  pour  le  service  de  l'exploitation ,  bien  que  ces 
terrains  aient  été  remis,  depuis  plus  de  deux  ans,  en  état  de  cul- 
ture par  le  concessionnaire  de  la  mine  (trib.  civ.  de  Mons,  21 
fév.  1845^  Belg.  Judic,  3,  485). 

89 S.  On  remarquera  que  le  législateur  autorise  implicite- 
ment les  entreprises  des  concessionnaires  sur  les  fonds  voisins 
dans  la  mesure  de  ce  qu'exigent  les  travaux  d'exploitation.  Or 
ce  sont  là  des  expressions  génériques  qui ,  suivant  l'observation 
de  M.  Delebeeque,  n*  738,  comprennent  les  travaux  à  exécuter  à 
la  surface,  tels  que  bures  à  enfoncer,  canaux  de  décharge  et  che- 
mins destinés  aux  transports  et  approvisionnements.  Telle  est 
aussi  l'interprétation  qu'a  sanctionné  le  conseil  des  mines  de  Bel- 
gique: «  ...Considérant,  y  est-Il  dit,  que  les  art.  4:^  et  44  de  la 
loi  du  21  avril  1 810  ne  concernent  que  les  travaux  à  entreprendre 
à  la  surface  pour  le  service  de  l'exploitation,  tels  que  percement 
de  bures,  établissement  de  magasins,  ouverture  de  routes  et  de 
canaux,  et  qu'on  ne  peut  en  étendre  l'application  à  d'autres  cas  ; 
que  cette  interprétation  résulte  des  discussions  qui  ont  précédé 
la  loi  f  des  instructions  et  circulaires  invoquées  par  les  deman- 
deurs, et  de  la  doctrine  des  auteurs  »  (av.  27  mars  1850). 

39tt.  Il  a  été  d'ailleurs  décidé  que  Toccupation  par  un  con- 
cessionnaire d'un  terrain  destiné  à  l'établissement  d'un  magasin 
de  combustibles,  rentre  tous  le  régime  des  art.  43  et  44  de  la 
loi  du  2t  avr.  1810  (cens,  des  mines,  28  Juill.  1838,  Y.  M.  Chi- 
cora,  Jurispr.,  etc.,  p.  59). 

399.  Mais  il  a  été  décidé  que  des  concessionnaires  de 
mines  ne  peuvent  établir,  même  temporairement ,  pour  le  ser- 
vice de  leur  exploitation,  un  chemin  de  fer  sur  des  terrains 
situés  en  dehora  du  périmètre  de  leur  concession,  et  notam- 
ment sur  des  terrains  appartenant  à  des  concessionnaires 
d'autres  mines,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  émanée,  soit  du 
pouvoir  législatif,  soit  du  pouvoir  exécutif  :  que  le  préfet  n'a  pas 
compétence  pour  accorder  cette  autorisation  (cens.  ù'ti.  8  mars 
1851,  atr.  Dehaynin,  D.  P.  53.  3.  i).  —  V.  notre  observation, 
«od.,  note  2. 

39 li.  11  est,  au  reste,  à  noter  qu'il  a  été,  d'autre  part^  décidé 
que  la  loi  de  1810,  ayant  réglé  les  cas  d'occupation  de  terrains, 
pour  l'utilité  de  l'exploitation  des  mmes ,  les  lois  sur  les  expro- 
priations pour  utilité  publique  ne  sont  pas  applicables  aux  autres 
convcnanc6s.de  l'exploitation  (cens,  des  mines^  27  mars  1850^ 
»vi8  précité). 


(1)  (Beunier  C.  la  société  Gharboanière.)  —  La  coua;  —  Attendu 
que  le  texte  et  l'esprit  de  Tact.  44  de  la  loi  dn  21  avril  1810  conrèrent 
aux  propriétaires  du  sol  le  droit  d'exiger  des  concessionnaires  des  mines 
l'acquisition  des  terrains  occupés  pendant  pins  d'une  année  pour  leurs 
travaux  ;  qu'ils  ne  peuvent  perdre  ce  droit  par  reflTet  de  conventions  faites 
entre  le?  concessionnaires  et  les  fermiers  de  ces  terrains,  qui  n'ont  pas 
qualité  pour  en  disposer  contrairement  aux  règles  do  contrat  de  bail  ; — 
Attendu  qu'après  avoi  occupé  nombre  d'années  le  terrain  D,  la  société  des 
produits  a  prolongé  son  occupation  jusqu'aux  limites  du  terrain  G  ;  qu'elle 
a  clôturé  l'un  et  l'autre  au  moyen  d'une  palissade,  et  y  a  déposé  l«s  per- 
ches dont  elle  ne  peut  se  passer  pour  exploiter  sa  mine;  «-Attendu  qu'à 
l'égard  du  terrain  G  cet  état  de  choses  durait  depuis  plus  de  deux  ans 
au  moment  de  la  demande  portée  en  justice  par  les  intimés;  —  Attendu 
que  les  devi  terrains  précités  leot  ceatigut  et  appartitamatMUL  Méaat 


StU.  En  ce  qui  concerne  les  chemins.  Il  semble,  toutefois» 
d'après  la  discussion  au  conseil  d'Ëtat,  que  le  législateur  n'a  eu 
en  vue  que  ceux  qui  sont  de  simples  embranchements,  et  des 
moyens  d'atteindre  la  voie  publique,  et  dont  Touverture  n'est 
que  l'application  des  princip'es  de  droit  commun  sur  l'enclave  : 
mais  il  a  laissé  en  dehors  de  ses  prévisions  les  chemins  ou  por- 
tions de  chemins  qui,  après  avoir  traversé  la  voie  publique, 
iraient  chercher  le  lieu  même  du  marché  ou  du  débouché.  A  cet 
égard,  la  loi  belge  du  2  mai  1837  porte,  art.  12  :  a  Le  gouver- 
nement, sur  la  proposition  du  conseil  des  mines,  pourra  décla- 
rer qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir  des  communications  dans 
rintérét  d'une  exploitation  de  mines.  La  déclaration  d'utilité  pu- 
blique sera  précédée  d'une  enquête.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
17  avr.  18:^5  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  autres  lois  sur  la  matière  seront  observées  :  l'indemnité  due  au 
propriétaire  sera  fixée  au  double.  Lorsque  les  biens  ou  leurs  dé- 
pendances seront  occupés  par  leurs  propriétaires,  les  tribunaux 
pourront  prendre  celle  circonstance  en  considération  pour  la 
flxation  des  indemnités.  »  H.  Belebecque  (n°  739),  tout  en  re- 
connaissant que  ce  texte  comble  une  lacune  que  présentait  la  loi 
de  1810,  s'élève  contre  l'entourage  de  formalités  longues  et  coû- 
teuses qu'a  cru  devoir  créer  le  législateur  :  il  signale  même  ces 
formalités  comme  étant  inutiles  ou  dangereuses,  et  il  estime  que 
l'on  eût  pu  se  passer  d'exiger  tout  ce  simulacre  d'instruction. 

380.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  en  Belgique  :  Pque 
l'art.  12  de  la  loi  précitée  du  2  mai  1837,  est  applicable  au  cas 
où,  à  défaut  de  communication  directe,  le  propriétaire  d'une  ex- 
ploitation de  mines  plus  ou  moins  éloignée  d'une  roule,  d'un 
canal  ou  d'une  civière,  ne  peut  y  transporter  ses  produits  qu'en 
faisant  un  détour  plus  ou  moins  considérable  :  que  les  circonstances 
seront  abandonnées  à  l'appréciation  et  à  la  discrétion  du  gouver- 
nement, suivant  l'Importance  de  l'exploitation,  des  terrains  à 
exproprier  et  des  avantages  que  la  cause  de  l'utilité  publique  peut 
en  espérer  (av.  cens,  des  mines  déjà  cité  du  28  juill.  1838)  ;  — 
2«  Que  l'enquête  mentionnée  dans  cet  art.  1 2  doit  se  faire  con- 
formément au  mode  organisé  par  le  §  2  de  l'arrêté  royal  du 
29  nov.  1836,  relatif  aux  concessions  de  péages  (même  avis). 

831 .  La  disposition  finale  de  l'art.  44  porte  que,  dans  le  cas 
d'achat  du  terrain  par  le  concessionnaire,  «  l'évaluation  du  prix 
sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les  règles  établies  par  la  loi 
du  16  sept.  1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  etc.,  lit.  1 1  ; 
mais  le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine.  »  Au  moyen  de 
cette  estimation  au  double  de  la  valeur  du  terrain,  l'on  n'a  pas  à 
craindre,  d'une  part,  que  les  concessionnaires  se  décident  trop 
facilement  à  occuper  pour  leurs  travaux  des  terrains  d'une  ma- 
nière permanente,  et,  d'autre  part,  qu'ils  ne  se  prêtent  à  des  col- 
lusions avec  des  tiers  qui  auraient  formé  des  convoitises  sur  quel- 
que fonds  voisin  de  l'exploitation.  —  Il  a  été,  au  reste,  jugé  : 
loque  l'art.  43  delà  loi  du  21  avr.  1810,  d'après  lequel  le  con- 
cessionnaire d'une  mine  peut  être  contraint  à  acquérir,  moyen- 
nant un  prix  fixé  au  double  de  leur  valeur,  les  terrains  sur  les- 
quels il  a  établi  ses  travaux^  lorsque  ces  terrains  ont  subi  une 
dépréciation  qui  les  rend  impropres  à  la  culture,  et  équivaut 
ainsi  à  une  véritable  occupation,  s'applique  non-seulement  au 
cas  on  la  dépréciation  provient  de  travaux  extérieurs,  mais  en- 
core à  celui  où  elle  résulte  de  dégradations  causées  à  la  surface 
par  les  travaux  intérieurs  de  la  mine  (Req.  22  déc.  1 852,  afT.  Uau^ 
bourg,  D.  P.  53. 1.  93)  ;— 2«Que  l'indemnité  au  double  due  par 

individus;  ^  Attendu  que  la  société  des  produits  reconnaît  devoir  ao- 
quérir  le  terrain  D^  conformément  à  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  que,  par  identité  de  raison,  elle  est  obligée  d'agir  de  même  relative- 
ment au  terrain  G,  dont  elle  a  fait  une  annexe  du  premier;  —  Attendi 
qu'il  résolte  même  d'une  lettre  écrite  par  le  directeur  gérant  de  ladite 
société ,  à  l'avocat  des  intimés,  le  19  nov.  Ig38,  que,  sur  la  demande 
de  la  veuve  Beunier,  cette  société  avait  consenti  à  acquérir  le  terrain  C; 
—  Attendu  qu'il  ne  doit  être  pris  aucun  égard  &  rané{:alion  d'une  con- 
vention qui  serait  intervenue  entre  la  partie  appelante  et  le  fermier  du 
terrain  C;  que  la  preuve  de  cette  convention  déniée  parles  intimés  n'est 
pas  rapportée,  et  que  la  société  appelante  ne  demande  pas  à  la  submi- 
nistrer;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néanL 

Du  25  oct.  18iS.-G.  d'appel  de  Bruxelle^  5«  du-MM.  Barbanson  et 
QaadtbiM^  9I* 
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te  concessionnaire  d'une  mine  au  propriétaire  delasurface,  dans  le 
cas  d'acquisition  forcée  prévu  par  YbtU  43  de  la  loi  du  31  avr. 
18  to,  doil  être  réglée  d'après  la  valeur  du  terrain  non  au  Jour  ou 
a  commencé  Texploitation  de  la  mine,  mais  au  Jour  où  a  en  lieu 
le  dommage  qui  a  rendu  obligatoire  pour  le  concessionnaire  l'a- 
chat du  terrain  endommagé  (même  arrêt). 

ft39.  Par  suite  du  renvoi  que  fait  la  disposition  finale  qui 
Tient  d'être  citée  à  la  loi  du  16  sept.  1807^  en  ce  qui  concerne 
l'évaluation  du  prix  du  terrain,  il  y  a  lieu  de  le  référer  à  l'art.  56 
de  cette  dernière  loi,  où  on  lit  notamment  que  «  lorsqu'il  y  aura 
des  concessionnaires,  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire. 
un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers-expert  par  le  préfet,  »  et  à 
Tart.  57  qui  dispose  que  a  le  contrôleur  et  le  directeur  des  con- 
tributions donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise 
qui  sera  soumis  par  le  préfet  à  la  délibération  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  que  le  préfet  pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nou- 
velle expertise.  »  Ce  renvoi  à  la  loi  de  1807  sur  le  dessèchement 
des  marais  n'est  toutefois  concevable ,  suivant  l'observation  de 
Iff.  Oelebecque  (n«  727),  que  dans  le  cas  où  l'autorité  administra- 
tive serait  appelée  à  fixer  l'indemnité  :  il  ne  parait  pas  se  con- 
cilier avec  l'art.  87  delà  loi  du  21  avr.  1810  qui,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  expertise,  veut  que  les  art.  305  à  328  c.  pr.  soient  ap- 
plicables. 

833.  Ce  qui  précède  doit  toutefois  se  combiner  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions  pour  tout  ce  qui  ne  blesse  ni 
les  bonnes  mœurs,  ni  Tordre  public:  ainsi,  il  serait  loisible 
aux  parties  de  régler  par  des  conventions  privées  les  rapports 
d'intérêt  que  font  nattre  entre  elles  les  entreprises  qu'exige  sur 
les  terrains  voisins  l'exploitation  des  mines  :  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  conventions  de  cette  nature  que  s'applique  ce  que  Ton  vient 
de  dire  sur  l'évaluation,  lé  mode  d'experiise  et  la  détermination 
de  la  valeur  des  terrains  (V.  Conf.  M.  Delebecque,  n»  751). 
—  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  est  libre  au  proprié- 
taire de  la  surface  de  changer,  de  commun  accord  avec  le  con- 
cessionnaire^ le  mode  d'indemnité  réglé  par  la  loi  (C.  C.  de 
Belgique,  2  avril  1840,  jurisp.  des  cours  de  Belg.,  1840,  t.  i, 
p.  476). 

334.  Il  a,  d'autre  part,  été  iugé  1*  que  la  disposition  de 
l'art.  44  ne  s'applique  pas  aux  titres  de  concessions  antérieures, 
qui  ont  réglé  le  taux  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  :  que 
ce  dernier  doit  se  contenter  de  cette  indemnité  primitive,  quand 
même  elle  demeure  réduite  au  taux  le  plus  fuible,  par  la  suppres- 
sion d'une  rente  féodale ,  dont  elle  était  l'accessoire  (Bruxelles, 
12  janv.  l833,a[r.N...); — 2^  Que  les  concessionnaires  de  mines 
peuvent  être  contraints,  d'après  la  loi  du  21  avril  i  Si  0,  à  faire  l'a- 
chat, à  la  double  valeur,  des  terrains  d'exploitation  qu'ils  occupaient 
en  vertu  de  la  loi  de  i  791  sur  les  mines  :  qu'imposer  cette  obliga- 
tion aux  concessionnaires,  ce  n'est  pas  donner  à  la  loi  de  1810 
un  effet  rétroactif  (Bruxelles,  27déc.  1843)  (i);— 3»  Que  la  double 
valeur  ne  doit  pas  se  calculer  suivant  le  prix  des  terrains  à  l'épo- 
que de  la  prise  de  possession  :  qu'elle  doit  se  calculer,  au  contraire, 
suivant  le  prix  au  moment  de  la  transmission  de  propriété  :  qu'elle 
doit  aussi  se  calculer  comme  si  le  terrain  n'avait  cessé  d'être  en 
culture,  c'est-ànlire  sans  avoir  égard  à  la  plus  ou  moins  value 
occasionnée  par  les  travaux  (même  arrêt)  ;—  4»  Que  le  proprié- 
taire I  dont  le  fonds  a  été  empris  pour  les  travaux  extérieura 
d'ime  mine>  sons  la  lof  du  28  Juill.  1791 ,  mais  qui  n'en  exige 

(1)  i^  Kijpic9  i  ^  (Société  eu  Rien  du  Cour  C.  Flamand.)  «^  La 
cova  ;  ^  Attendu  que  le  terrain  dont  s'agit  a  été  empris  per  la  eociêlé 
appelante;  que  cette  emprise  a  eu  lieu  sous  l'empire  He  la  loi  des  19«-f  S 
iuiil.  ITdt;  que  llntime  s'est  borné  à  receroir  annuellement  le  double 
fenuage,  sans  jamais  réclamer  le  prix  entier  de  la  propriété  ;  qu'il  a  con- 
servé celte  propriété  et  qu'il  n'est  question  que  de  celle-ci  au  procès;  •«- 
Attendu  que,  d'après  les  principes,  le  droit  exorbitant  d'occoper  le  ter- 
rain d'antrui,  accordé  par  ladite  loi  aux  concessionnaires  de  mines,  de 
même  que  le  droit  facultatif  d'exiger^  s'il  le  préfère,  le  prix  entier  du 
terrain  empris  qu'elle  donne  au  propriétaire,  sont,  tant  que  les  conces- 
sionnaires n'en  ont  pas  acquis  la  propriété,  dans  le  domaine  du  législa- 
teur;*^ Qu'on  ne  peut  regarder  comme  tenant  lieu  de  contentions  entre 
parties  une  disposition  de  ^oi  qui  impose  une  charge  exorbitante  à  l'une 
d'elles  et  exclut  ainsi  son  consentement  tacite,  nécessaire  pour  cop^tituér. 
cette  convention  tacite  ; —  Que  la  société  appelante  n'a  doue  pas  'de  droit 
acquis  d'obtenir  le  terrain  empris  à  la  simple  valeur,  et  que  la  loi  da 


le  rachat  que  depuis  la  lof  du  21  avril  1810,  a  droit  i  la  double 
valeur  sur  le  pied  de  cette  dernière  loi,  et  que  la  valeur  du  terrain 
doit  être  considérée  au  moment  de  l'expertise,  et  non  au  temps 
de  l'occupation  :  que  c  est  au  mode  seul,  et  non  pas  aux  règles  du 
décret  du  16  sept.  1807,  que  les  experts  doivent  recourir  pour 
leurs  évaluations  :  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dana 
l'évaluation  des  terrains  d'avoir  égard  à  la  plus-value  que  les 
parcelles  voisines  peuvent  avoir  obtenue  par  l'établissement  des 
travaux  extérieurs  de  la  mine  (C.  G.  de  Belgique^  9  Janv.  1846^ 
Jurisp.  des  cours  de  Betg.,  184%  t.  l,  p.  277). 

8 à 6.  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  qu'en  accordant  la  double  va^ 
leur  du  terrain  occupé  par  des  travaux  d'exploitation  de  mines, 
la  loi  du  2t  avril  1810  ne  permet  pas  d'ajouter  à  cette  valeur  des 
frais  de  remploi  :  qu^l  n'v  a  pas,  sous  ce  rapport, d'analogie  entre 
l'indemnité  ci-dessus  et  celle  qui  est  due  au  propriétaire  expro- 
prié pour  cause  d'ulilité  publique  (Bruxelles,  18  Juin  184S^  Ja« 
risp.  de  cette  cour,  1845,  t.  2,  p.  266). 

8SO.  Ajoutons  enfln  qu'il  a  été  décidé  que  les  intérêts  di 
prix  d'un  terrain  productii  de  fruits ,  dont  le  propriétaire  a  été 
dépossédé,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  par  des  concessionnaires  de  mines»  courent  à  partir  de  la 
dépossession,  et  non  du  jour  de  la  demande  seulement,  sans  qu'oa 
puisse  objecter  que  la  loi  ayant  fixé  l'indemnité  à  allouer  au 
double  de  la  valeur  de  l'Immeuble,  le  propriétaire  se  trouvail 
déjà  suffisamment  indemnisé  (Keq.  8  août  1838,  aff.  Dulac,  V. 
n«»76). 

83^7.  Le  texte  même  de  la  loi  vient  de  nous  faire  connaltrt 
que  le  propriétaire  d'un  terrain,  qui  doit  être  soumis  à  des  tr** 
vaux  pernianents  exigés  par  l'exploitation  d'une  mine,  aie  droit 
de  contraindre  les  concessionnaires  à  l'achat  de  ce  terrain  :  mala 
doit-on  admettre  à  cet  égard  la  réciprocité?  Ainsi  les  concos* 
slonnaires  pourraient-ils  à  leur  tour  contraindre  le  propriétaire 
à  leur  vendre  ce  terrain  sur  lequel  ils  vont  établir  leurs  travaux? 
Nous  tenons  pour  la  négative  :  les  termes  de  la  loi  n'organisent 
ici  de  droit  qu'en  faveur  du  propriétaire,  elle  a  entendu  le  favo^ 
ri^r,  et  ce  serait  des  lors  méconnaître  l'intention  du  législateur 
que  de  rendre  les  concessionnaires,  quant  au  mode  de  réparalioa 
du  dommage,  maîtres  de  la  situation.  11  nous  semble  donc  |  d'ar 
près  cela,  que,  lorsque  le  propriétaire  n'exige  pas  l'achat  de  son 
terrain,  il  manifeste  par  cela  même  la  volonté  de  se  contenter  do 
la  double  indemnité,  et  que  les  concessionnaires  ne  peuvent  lui 
imposer  une  autre  réparation.  Mais  nous  estimons  d'ailleurs  que, 
bien  que  les  concessionnaires  aient  dû,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
servir  le  double  du  produit  net  de  terrain^  le  propriétaire  pour' 
rait  revenir  sur  sa  première  détermination,  et  demander  à  ces 
concessionnaires  l'achat  de  son  terrain: à  cet  égard,  M.  Delebec* 
que,  n<^  735,  remarque,  en  effet,  avec  raison  qu'il  est  possible 
que  ce  ne  soit  qu'après,  par  exemple,  la  troisième  ou  la  qua- 
trième année  que  le  propriétaire  s'aperçoive  seulement  de  la 
détérioration  de  son  terrain,  eC  qu'on  ne  peut  déduire  du  texte  de 
l'art.  44  contre  lui  une  déchéance  à  laquelle  son  droit  ne  parait 
pas  avoir  été  nettement  soumis. 

88 S.  11  est,  au  reste,  bien  entendu  que  el,  en  conformité 
d'arrangements  particuliers  intervenus  entre  le  propriétaire  et 
les  concessionnaires ,  ceux^^i  avaient  dû  payer  une  somme  an^ 
naeile  équivalente  à  la  double  indemnité,  la  créance  qu'aurait 
acquise  le  propriétaire,  constituant  une  rente  annuelle,  se  trou* 

91  avril  1810  doit  recevoir  son  application;  -^  Attendu  que,  d'après  les 
principes  de  la  matière,  c'est  au  moment  de  la  transmission  des  propriétés 
qu'il  faut  se  reporter  pour  en  fixer  le  prix  ;  —  Que  l'esprit  de  la  loi  de 
1810  est  de  faforiser  les  propriétaires  et  de  leur  donner  en  réalité  la 
double  valeur  localité  que  ces  terrains  avaient  il  y  a  trente  à  quarante 
ans  ;-^  Qu'en  choisisfant  le  double  fermage  les  jpropriéuires  auraient 
également  la  valeur  locative  actuelle  :  —  Que  e  est  conformément  aux 
principes  du  droit  tik  l'esprit  de  la  lof  qu'il  faut  interpréter  les  mots  de 
l'art.  44  objectés ,  «  avant  Texploitation ,  n  et  les  prendre  ainsi  comme 
équivalents  de  ceux-ci,  <t  abaraction  faite  des  changements  opér^  par 
l'exploitation;»  ^ 

Attendu  que  cet  art.  44  «te  renyoie  à  la  loi  du  18  sept»  1807,  pOttt 
l'évaluation,  que  quant  au  mode...;  —  Met  l'appel  au  néant. 
,  Du  47  déeji.8|i  -C.  d'appel  de  Bruxelles,  5«  ch. 

2*  S$péet  :  ^^ociétè  du  Rieu  du  Cœur  C.  Laureut.)  —  Du  méici 
|oor,  arrêt  ideotiqoe. 
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veralt  prescriptible  par  cinq  ans  par  application  de  Tart.  2277  c. 
nap.  (Conf.  M.  Delebecque,  n»  734).  —  V.  Prescription. 

MB9,  Il  semble  maintenant  que  Ton  doive  décider^  par  ap- 
plication des  principes  généraux  du  droite  que,  dans  le  cas  de 
travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  primitif,  le  propriétaire 
du  sol  a  l'action  en  réparation  du  dommage  même  contre  le  nou- 
veau concessionnaire,  qui,  sans  doute,  ne  succède  pas  comme 
un  héritier  aux  obligations  contractées  par  son  prédécesseur, 
mais  qui ,  Jusqu'à  concurrence  du  proflt  qu'il  retire  des  travaux 
dont  il  s'agit,  est  obligé  propter  rem  par  une  espèce  d'action  de 
in  rem  verso.  Nous  rejetons  donc  comme  trop  absolue  l'opinion 
émise  par  H.  Delebecque,  n*»  735 ,  que  le  propriétaire  du  sol  n'a 
qu'un  droit  personnel  à  faire  valoir  seulement  contre  le  conces- 
aionnaire,  auteur  des  travaux. 

340.  Mais  que  décider,  dans  le  même  ordre  d'idées,  pour  le 
cas  où  les  travaux  n'auraient  pas  été  exécutés  par  le  concession- 
naire primitif,  mais  bien  par  un  tiers  qui  se  trouverait  investi 
du  droit  d'exploiter  en  vertu  d'un  bail  de  remise  à  Torrait,  on  à 
qui  aurait  été  transmise  la  propriété  de  la  mine  en  tout  ou  en 
partie?  Il  semble  bien  d'abord  que,  lorsqu'il  y  a  eu  cession  de 
la  propiiété  même  de  la  mine,  le  propriétaire  du  sol  n'a  plus 
d'action  contre  le  concessionnaire  primitif,  puisque  ce  dernier 
s'est  dépouillé  de  la  propriété  de  la  mine,  et  que,  d'après  les 
termes  de  la  loi ,  l'action  en  Indemnité  ou  en  achat  de  terrain 
s'exerce  contre  les  propriétaires  de  mines.  Quant  au  cas  où  la 
cession  n'aurait  eu  pour  objet  que  le  droit  d'user  temporaire- 
ment de  la  mine,  il  a  été  Jugé  que  le  concessionnaire  primitif 
restait  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  du  sol,  même  pour 
les  travaux  exécutés  par  le  tiers.  «...  Attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  la  combinaison  des  art.  5,  6,  7  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines,  et  de  l'esprit  de  ladite  loi,  que 
Tart.  44  entend  par  propriétaire  des  mines ^  exclusivement  ceux 
qui  sont  pourvus  d'une  concession  accordée  par  le  gouvernement, 
et  que,  tant  vis-à-vis  des  tiers  que  vis-à-vis  du  gouvernement, 
les  entrepreneurs  à  forfait ,  par  suite  des  traités  faits  avec  une 
société  concessionnaire,  ne  sont  considérés  que  comme  locataires 
de  celle-ci,  laquelle  reste  responsable  envers  les  tiers  du  fait 
desdits  entrepreneurs...  »  (Bruxelles,  3«  ch.,  12  oct.  1825,  aff. 
soc.  Rien  du  Cœur  C.  Dupré).  »  M.  Delebecque,  loc.  ctt.^  cri- 
tique toutefois  cette  décision  ;  elle  est  pourtant  en  parfaite  har- 
monie avec  le  texte  delà  loi,  qui  fait  peser  la  responsabilité,  vis- 
à-vis  des  propriétaires  du  sol^  sur  les  propriétaires  de  mines.  Du 
moment  qu'il  est  bien  certain  que,  dans  le  cas  d'un  bail  à  for- 
fait. Il  n'y  a  pas  déplacement  de  la  propriété  de  la  mine,  l'on 
doit  admettre  que  rien  non  plus,  quant  à  la  responsabilité,  ne 
doit  être  changé  dans  les  rapports  entre  les  propriétaires  du  sol 
et  les  concessionnaires  primitifs. 

S  41  •  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  à  laquelle 


(l)  Espèce  .•  —  (MIdcs  do  Decize  C.  Pioet)  —  Le  sieur  Pinet  p< 
8è(ic  la  terre  des  Ecots,  placée  dans  Téteodoe  de  la  coDceësion  de  mines 
do  houille  de  Decize.  L'administration  des  mines  a  porté,  en  1818  et 
1830,  ses  travaux  sur  plusieurs  parties  de  cette  terre,  se  bornant  àsom* 
mer  Pinet  de  se  trouver  sur  les  lieux.  —  Celui-ci  a  prétendu  qu'une  in- 
demnité devait  lui  être  payée  préalablement;  —  Après  s'être  adressé  à 
Tautorité  administrative,  qui  s'est  déclarée  incompétente,  il  a  saisi  le 
tribunal  de  Nevers.  —  L'administralioD  des  mines  a  prétendu  que  les 
explorateurs  pouvaient  être  seuls  astreints  au  payement  préalable  de 
l'indemnité,  mais  non  les  concessionnaires,  parce  que  ceux-ci  offrent  toute 
garantie  à  la  propriété,  parce  que  l'injlemnité  d'une  évaluation  serait 
trop  difficile,  aUendu  qu'on  ignore  sur  quelle  étendue  de  terrain  s'étea* 
dront  les  travaux;  parce  qu'on  entraverait  les  exploitations  de  mines, 
qu'il  est  dans  l'intérêt  do  l'État  d'encourager;  parce  qu'enfin  il  résulte 
do  l'art.  43,  que  l'indemnité  ne  doit  être  déterminée,  et  par  euile  payée 
qu'à  la  fin  des  travaux.  •»  Au  reste,  l'administration  ajoutait  que  les 
mines  étaient  la  propriété  des  concessioanairej;  que,  comme  propriété 
enclavée,  le  passage  était  dû,  «ans  qu'on  pût  exiger  préalablement  l'in- 
demnité; que  tel  était  le  sens  de  l'art,  ess  c.  civ.  —  Pinel  répond  que 
l'art.  43  de  la  loi  du  21  avr,  1810  s'applique  aux  coocessioaoaires 
comme  à  ceux  qui  font  les  recherches  :  qu  on  ne  peut  faiie  une  distinc- 
tion qu'il  n'a  point  faite. 

Le  14  janv.  1829,  jugement  qui  ordonne  le  payement  de  l'iademnité 
prédhible  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  545  c.  civ.,  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  une  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité;  — 
Que  la  loi  du  SI  avril  1810,  sur  les  miaes^  ne  contient  aucune  dteo|a- 
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le  propriétaire  a  droit  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  43  et  44 
doit  lui  être  payée  préalablement,  de  .telle  sorte  qu'il  puisse, 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  reçue,  s'opposer  aux  travaux,  il  semble 
qu'il  y  ait  lieu  de  la  résoudre  affirmativement.  Et,  en  effet,  l'art 
43 ,  qui  fixe  au  double  du  produit  net  l'indemnité  à  payer  an 
propriétaire  au  cas  oii  les  travaux  ne  sont  que  passagers,  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  travaux  de  recherche  qu'aux  travaux  faits 
depuis  la  concession,  et  ce  qui  prouve  que  telle  a  été,  en  cette 
matière,  la  pensée  du  législateur,  c'est  que,  dans  l'article  suivant, 
où  l'on  prévoit  le  cas  de  travaux  permanents,  les  explorateurs  et 
les  concessionnaires  sont  mis  expressément  sur  la  même  ligne  : 
Ton  est  donc  suffisamment  autorisé  par  là  à  compléter  les  dispo» 
sillons  des  art.  43  et  44  par  celle  de  l'art.  10,  qui,  s'appllquant, 
pour  ce  qui  concerne  les  travaux  de  recherche,  à  la  difficulté 
que  l'on  vient  de  soulever,  porte  expressément  que  ces  travaux 
ne  seront  faits  qu'à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers 
le  propriétaire.  Vainement  objecteraitron  que  comme,  dès  avant 
les  travaux,  il  est  souvent  impossible  de  savoir  combien  de 
temps  ils  doivent  durer,  si  le  sol  doit  devenir  impropre  à  la  cul- 
ture, et,  par  suite,  quelle  doit  être  la  base  de  l'indemnité,  l'on 
ne  peut  exiger  que  cette  indemnité  soit  payée  préalablement  : 
l'on  répondrait ,  d'abord ,  que  l'objection  n'atteint  pas  le  cas  où 
l'on  saurait  d'avance  que  la  durée  des  travaux  serait  de  plus  d'un 
an,  et  que,  par  suite,  il  reste  déjà  établi  que  le  propriétaire,  dans 
cette  hypothèse,  est  en  droit  d'exiger  le  payement  préalable  du 
prix  d'achat  des  terrains  de  la  part  du  concessionnaire,  et, 
d'autre  part ,  qu'en  supposant  maintenant  qu'il  y  eût  incertitude 
sur  la  base  définitive  de  l'indemnité,  ce  que  le  propriétaire  aurait 
toijjours  le  droit  d'exiger  préalablement ,  ce  serait  au  moins  le 
payement  préalable  du  double  du  produit  net ,  qui ,  en  toute  hy* 
pothèse,  lui  sera  dû  au  minimum ,  sauf  à  attendre  ensuite  l'ex* 
piration  de  l'année  pour  savoir  si  le  propriétaire  a  le  droit  ou 
non  d'invoquer  la  disposition  de  Tart.  44.  —  Cette  doctrine  est, 
au  reste,  celle  que  développe  aussi  M.  Delebecque,  n*  741. 

S49.  En  conformité  de  ce  qui  précède.  Il  a  été  jugé  que  les 
concessionnaires  de  mines  ne  peuvent,  sans  payer  préalablement 
Indenmlté,  s'emparer  des  terrains  sur  lesquels  doivent  porter 
leurs  recherches,  pas  plus  que  les  explorateurs  démines  :  qu'il  ne 
suffirait  pas  qu'ils  eussent  fait  constater  par  experts  l'état  des 
lieux  :  qu'ils  diraienten  vain  aussi  qu'une  mine  doit  être  considérée 
comme  ua  terrain  enclavé,  sur  lequel  le  passage  peut  avoir  lieu, 
sans  que  l'indemnité  soit  préalable  (Bourges,  20  avril  1831)  (i). 

S  43.  11  a  été,  en  tout  cas,  décidé  qu'en  supposant  que  l'in- 
demnité dût  être  préalable,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  d'ordon» 
ner  la  suppression  des  travaux  faits  auparavant  par  l'exploitant, 
s'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'elle  le  fût  (Liège,  9  Juin  1833, 
Jur.  des  cours  de  Belgique,  1835,  t.  3,  p.  469). 

344.  11  a,  d'antre  part,  été  Jugé,  mais  oette  solution  nous 


lion  à  ce  principe;  —  Qu'il  est  même  formellement  exprimé,  dans  l'art. 
10,  que,  s'il  n'est  pas  reproduit  dans  les  art.  48  et  44,  ce  n'est  sans 
doute  qu'à  cause  de  rioutilitéde  la  répétition  d'un  principe  devenu  droit 
commun  ;  — Qu'il  a  été  consacré  de  nouveau  par  l'art.  10  de  lacbarte; 
—  Considérant  que  l'administration  des  mines  de  la  Machine  l'a  cepen«> 
dant  méconnu,  ea  «'emparant  de  plusieurs  héritages  appartenant  à 
M.  Piaet,  saos  lui  avoir  payé  ni  même  offert  de  dédommagement  préa- 
lable;— Qu'elle  allègue  vainement  avoir  sommé  M.  Pinet  de  nomoMT 
an  expert,  à  reflet  de  régler  l'indemnité  à  lui  due,.  puù<que,  dans  les 
actes  extrajttdiciaires  qu'elle  représente,  il  n'est  fait  aucune  menifoa 
d'iadamnité  préalable,  et  que  l'administratiec  l'entendait  si  peu  de  cette 
maniera,  qu'elle  s'est  mise  en  possession  sans  avoir  légalement  fait  iier 
l'indemnité  due  à  M.  Pinet,  et  sans  lui  en  avoir  offert  le  mon  tant:— Que, 
plus  vainement  encore,  l'administration  voudrait  faire  considérer  la  miae, 
dont  elle  est  concessionnaire,  comme  une  propriété  enclavée,  et  iee 
fouille»  et  excavations  faites  à  la  surface  du  terrain,  comme  an  simple 
passage  de  la  nature  des  servitudes  prévues  par  l'art,  ess  c.  civ.,  et  ooa 
siyel  à  indemnité  préalable,  puisque  cette  indemnité  de  passage  est  pres- 
criptible; qu'il  n'y  a  aucun  point  de  contact  ou  de  rapprociiement  enlie 
les  deux  termes  de  comparaison,  et  qu'il  suffit  de  remarquer  quelle  est 
la  différence  entre  l'établissement  du  puits,  dont  la  durée  est  indécise, 
et  le  passage  dans  un  héritage,  qui,  le  plus  souvent,  ne  laisse  point  de 
traces  sensibles,  pour  démontrer  combien  est  fausse  l'application  que 
fait  4  sa  cause  l'administration  des  mines,  de  l'art,  ess  c.  civ.;  — Con- 
sidérant que  les  conclurions  reconventionnellcs,  par  elle  prises,  el  tes- 
danles  à  la  nomination  d'experts  pour  estimer  le  dédommagement  dftà 
M.  Pinet,  changeant  entiéromeat  la  demande  principale,  sont,  par  cela 
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parait  contestable ,  que  lorsque  rindemnité  n'apas  été  payée 
avant  les  travaux,  le  montant  doit  en  être  réglé  non  plus  par  la 
loi  de  1810,  mais  par  la  loi  commune,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être 
de  tout  le  domma]se  souffert  par  le  propriétaire  (arrêt  de  Bourges 
précité). 

346.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  comme  Ta  fait 
observer  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  Belgique,  dans 
une  lettre  du  1 3  avril  1 837,  à  la  députation  du  conseil  provincial 
de  Liége^  la  demande  d'expropriation  est  interdite,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1810,  au  propriétaire  de  la  mine;  elle  n'a  lieu 
qu'autant  que  le  propriétaire  de  la  superficie  la  Juge  préférable  à 
une  simple  occupation,  et  qu'il  la  demande  lui-même  :  ou  plutôt 
il  n'y  a  pas  d'expropriation  proprement  dite,  il  n'y  a  qu'une  ac- 
quisition forcée  par  l'exploitant  au  profit  du  propriétaire  foncier 
qui  la  requiert.  «  Ceci  posé,  continue  M.  le  ministre ,  et  ces  con- 
sidérations confirment  la  solution  émise  n«  337,  il  me  parait  évi- 
dent que  toutes  les  fois  que  des  travaux  sont  à  faire  à  la  superfi- 
cie dans  l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines,  l'administration 
doit  se  borner  à  constater  la  nécessité  et  l'étendue  de  l'entre- 
prise, sauf  au  propriétaire  foncier  à  requérir  ultérieurement,  s'il 
le  juge  convenable,  l'acquisition  de  son  terrain  à  l'usage  de  l'ex- 
ploitation. Je  dis  ultérieurement,  car  ce  n'est  qu'après  les  tra- 
vaux, ou  lorsque  la  privation  de  jouissance  a  duré  plus  d'une 
année,  que  s'ouvre  pour  le  propriétaire  le  droit  d'exiger  l'achat 
de  sa  propiiété.  Ce  n'est  qu'alors  aussi  que  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  44  peut  recevoir  son  application.  Il  est,  par  conséquent, 
pour  le  moment,  sans  objet  d'examiner  si,  quant  au  mode  d'éva- 
luation du  prix,  l'on  doit  encore  suivre  les  règles  établies  par  le 
titre  11  de  la  loi  du  1 6  sept.  1807.  L'art.  43  de  la  loi  du  21  avr. 
1810^  le  seul  applicable  au  moment  où  des  travaux  sont  autori- 
sés à  la  superficie ,  n'établissant  aucunes  formes  spéciales  pour 
l'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  du  l'occupation,  cette 
évaluation  doit  se  faire  d'après  les  règles  de  droit  commun,  et 
l'administration  n'a  pas  à  s'en  occuper...  » 

S  411.  Il  importe  maintenant  de  remarquer  que,  non-seule- 
ment le  concessionnaire  a  le  droit  d'occuper  les  terrains,  et  d'y 
faire  exécuter  des  travaux  dans  la  mesure  de  ce  qu'exige  l'ex- 
ploitation des  mineS;,  mais  encore  qu'il  peut  s'en  mettre  en  pos- 
session, sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  ou  l'avis  des  ingénieurs,  pour  y  être  autorisé. 
£t,en  effet,  aucun  texte  de  la  loi  de  1 8 1 0  ne  lui  impose  cette  marche 
à  suivre  :  rien  de  semblable  n'est  même  exigé  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  de  recherches  (V.n^*  147  et  s.),  et  ily  aun  à/br«ionpour 
qu'il  en  soit  de  même ,  lorsque  c'est  un  concessionnaire,  et  non 
un  simple  explorateur,  qui  vient  exercer  le  droit  défaire  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'exploitation.  Nous  ne  pensons  même  pas  que 
les  propriétaires  puissent  s'opposer  à  ces  travaux  devant  les  tri- 
bunaux, en  prétendant  qu'ils  sont  inutiles;  car,  d'abord,  il  eu 
résulterait  bleu  des  entraves  pour  la  marche  de  l'exploitation, 
sans  compter  que  ce  serait  sacrifier  les  droits  des  concession- 
naires que  de  les  mettre  à  la  merci  de  Juges  qui  ne  connaissent 
rien  à  l'art  de  l'exploitation  minérale.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à 


même,  inadmissibles;  —  Que  M.  Pinet  ne  réclame  que  des  dommages- 
intérêts,  pour  Temparemeot  illégal  de  sa  propriété  par  l'administration 
des  mines;  et  que,  le  Tait  étant  constant,  la  demande  est  suffisamment 
justifiée;  mais  qu'à  défaut  de  bases  précises  et  certaines,  pour  la  fixa- 
tion de  ces  dopimages-inlérèts,  il  est  indispensable  d'en  soumettre  Tap- 
préciation  à  un  débat  contradictoire  ;  —  En  conséquence,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  exceptions,  fins  et  conclusions  de  l'administration, 
dont  elle  est  déclarée  déboutée,  la  condamne  aux  dommages-intérêts 
envers  M.  Pinet,  &  donner  par  état.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  ^Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  ao  avril  1831. -G.  de  Bourges,  1'*  ch.-M.  Dubois,  f.  f.  de  pr. 

(1)  Etpiei:  —  (Lavernède  C.  Allègre.)  —  Le  sieur  de  Lavernède 
est  propriétaire  de  mines  qu'il  expbite  lui-même,  et  qui  sont  situées 
sous  le  sol  que  possède  le  sieur  Allègre  en  vertu  d'un  bail  à  locatairie 
perpétuelle  à  lui  consenti  en  1787  par  le  sieur  de  Lavernède,  père.  — 
Les  travaux  d'extraction  du  sieur  de  Lavernède  ayant  détourné  les  eaux 
servant  à  l'irrigation  du  fonds  du  sieur  Allègre,  ainsi  qu'à  l'usage  de  sa 
maison,  celui-ci  a  demandé  des  dommages-intérêts. — 25  janvier  1857, 
jugement  du  tribunal  de  l'Argentière,  après  expertise,  qui  condamne  La- 
vernède à  payer  à  Allègre,  à  titre  d'indemnité,  uue  somme  de  5,500  fr. 
—  Appel  par  Lavernède,  qui  soutient  en  droit  que  le  propriétaire  d'une 
mine  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  de  la  surface  à  aucune  indemnité 
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s'effrayer  du  droit  que  Ton  confère  ici  au  concessionnaire;  car,' 
outre  qu'il  mérite  toute  confiance  en  raison  de  l'acte  de  con- 
cession qui  lui  sert  à  cet  égard  de  titre,  on  ne  peut  guère  crain- 
dre que,  pour  le  plaisir  de  nuire  aux  propriétaires  voisins,  et  en 
l'absence  de  toute  nécessité,  il  aille  occuper  leurs  terrains  et  y 
faire  exécuter  des  travaux  :  ce  plaisir,  eu  égard  aux  indemnités 
dont  il  doit,  d'après  ce  qui  précède,  efTectuer  le  payement  préa» 
table,  serait  par  trop  coûteux.  Tenons  donc  pour  établi,  en  écar^i 
tantrobjectiou  sans  valeur  tirée  des  abus  possibles,  que  le  con- 
cessionnaire, qui  a  besoin  d'établir  des  travaux  sur  les  terrains 
d'autrui,  doit  sans  doute  notifier  aux  propriétaires  la  nécessité  oii 
il  se  trouve  d'occuper  leurs  terrains,  et  essayer  ainsi  de  tout 
concilier  par  un  arrangement  amiable,  mais  qu'en  cas  de  refus 
de  la  part  de  ces  propriétaires  de  consentir  à  l'occupation  de 
leurs  terrains,  si  le  concessionnairedoit,  puisqu'on  ne  peut  se  faire 
Justice  à  soi-même,  s'adresser  aux  tribunaux  pour  lever  cette  oppo- 
sition, les  tribunaux  ne  pourront  au  moins  s'immiscer  dans  l'ap- 
préciation de  l'utilité  dont  ces  travaux  peuvent  être ,  ni  à  moins 
de  circonstances  toutes  particulières,  se  refuser  à  condamner  les 
propriétaires  récalcitrants,  sans  préjudice,  en  outre,  de  dom- 
mages-intérêts dont  ces  derniers  seraient  passibles,  s'il  avait  été 
conclu  contre  eux  parle  concessionnaire  dans  sa  sommation  au 
payement  d'une  certaine  somme  par  chaque  Jour  de  retard.  — 
Gonf.  M.  Delebecque,  n**  729  et  suiv. 

S4  Y.  il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'une  société  charbonnière  s'est 
obligée  à  payer  annuellement  le  dommage  causé  par  les  em- 
prises de  terrains  nécessaires  à  l'exploitation,  sur  l'acte  d'un  ar- 
penteur constatant  la  quantité  de  verges  de  terrain  emprises  et 
endommagées ,  et  à  produire  par  la  partie  lésée,  cette  société 
n'est  pas  fondée  à  demander  ultérieurement  un  arpentage  Judi- 
ciaire à  l'eflèt  de  constater  le  dommage  annuel  (Bruxelles,  3  mai 
1851,  air.  soc.  des  grand  et  petit  Tas  C,  héritiers  Dubuisson). 

S49.  Il  est,  au  reste,  .bien  entendu  qu'indépendamment  des 
indemnités  qui  doivent  être  payées  aux  propriétaires  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  il  en  est  d'au- 
tres qui  incombent  encore  à  la  charge  des  concessionnaires  pour 
tous  les  dommages  accidentels  que  peut  amener  pour  les  proprié- 
tés voisines  le  cours  d'une  exploitation.  A  défaut  de  texte  spiépial 
applicable  à  cette  dernière  espèce  de  dommages,  l'on  peut  invo- 
quer les  principes  généraux  du  droit  :  ainsi,  nul  doute  que  la  res- 
ponsabilité des  concessionnaires,  à  cet  égard,  ne  découle  directe- 
ment de  la  disposition  de  l'art.  1382  c.  nap.,  qui  veut  que  tout 
fait  dommageable,  lorsqu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  la  personne 
dont  il  émane,  fasse  naître  l'obligation  pour  cette  personne  d'in- 
demniser autrui  du  préjudice  causé. — V  n«»  200  et  s.,  213  et 
s.,  218;  V.  aussiv*Oblig. 

San.  La  doctrine  que  l'on  vient  d'énoncer  a  été  appliquée 
dans  la  pratique.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  :  i»  que  le  concession- 
naire d'une  mine  est  tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire, spécialement,  si  les  travaux  d'extraction  de  la  mine  dé- 
tournent les  eaux  servant  à  l'irrigation  du  fonds  de  la  surface 
(fteq.  4  Janv.  1841)  (l);  —  2»  Que  l'indemnité  due  au  proprié- 

pour  le  dommage  que  peuvent  occasionner  h  ce  dernier  les  travaux  d'ex- 
ploitation. 

50  juill.  1859,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  ainsi 
conçu  :  a  Attendu  qu'en  principe  général  le  propriétaire  du  »o\  est  éga- 
lement propriétaire  du  dessous,  et  que  c'est  par  une  dérogation  à  celte 
règle  commune  et  dans  un  intérêt  public  que  la  loi  du  21  avril  1810  a 
réservé  au  gouvernement  le  droit  de  concéder  des  mines,  et  a  déclaré, 
dans  Tart.  19,  qu'elles  formaient,  du  moment  de  la  concession,  uno 
propriété  nouvelle,  distincte  de  la  propriété  de  la  surface  ;  ^-  Attendu 
que  cette  dérogation,  qui  dépossède  le  propriétaire  du  sol  de  sa  propriété 
primitive,  doit,  comme  toutes  les  dérogations  au  droit  commun,  être 
restreinte  dans  ses  limites  les  plus  étroites  et  entendue  dans  le  sens  qui 
porte  le  moins  atteinte  aux  droits  des  propriétaires  de  la  surface  ;— At- 
tendu que,  si  le  législateur  a  cru  devoir  séparer  la  propriété  des  mines 
de  la  propriété  de  la  surface,  la  nature  des  choses  et  la  position  respec- 
tive de  ces  deux  propriétés  établissent  entre  elles  des  rapports  néces- 
saires qui  doivent  forcément  modifier  le  droit  absolu  de  propriété  pour 
les  deux  propriétaires  et  les  placer  sous  un  régime  spécial;  qu'ainsi, 
d'après  les  lois  de  la  matière,  d'une  part,  le  propriétaire  du  sol  est 
obligé  de  tolérer  sur  sa  propriété  des  travaux  ou  des  actes  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  mines  ;  —  Que,  d'un  autre  eélé,  le  propriétairt 
de  la  mine  est  soumis  h  des  règles  dans  son  mode  d'exploitation,  i 
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taire  de  la  superficie  pour  dommages  accidentels  est  indépen- 
dante de  la  redevance  attribuée  à  ce  même  propriétaire  sur  le 
produit  de  la  mine  par  Tacte  de  concession  (même  arrêt). 

S50.  Par  application  de  la  même  doctrine,  il  a  été  encore 
Jugé  :  !•  que  le  concessionnaire  d'une  mine  ne  peut^  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  surrace,  autoriser  des  proprié- 
taires ou  concessionnaires  voisins  à  pratiquer^  dans  le  périmètre 
de  sa  concession^  des  travaux  pour  Tutilité  de  leur  charbonnage, 
et  notamment  à  construire  une  sewe  ou  galerie  souterraine  pour 
^écoulement  des  eaux  (Bruxelles,  27  fév.  1841^  jurisp.  de  celt^ 
cour,  1842,  t.  2,  p.  386);  — 20  Que  l'art.  640,  §  1,  c.  nap.,  ne 
peut  être  invoqué  par  le  propriétaire  qui ,  en  pratiquant  des 
fouilles  dans  l'intention  de  rechercher  des  mines  de  charbon,  a 
fait  Jaillira  la  surface  de  son  terrain  une  source  qui  était  jusque- 
là  retenue  dans  le  sein  de  la  terre;  que  le  propriétaire  inférieur 
à  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  par  l'écoule- 
ment sur  son  terrain  des  eaux  de  cette  source,  et  qu'il  peut  exiger 
qu'il  soit  mis  un  terme  aux  dommages  que  subissent  ou  doivent 
subir  ses  propriétés  (Bruxelles,  l  «'  avr .  1840, même  recueil,  1841, 
I.  2,  p.  264):;  —  3»  Qu'un  concessionnaire  de  mines  se  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  inférieur,  dont 


seulement  dans  son  propre  intérêt  ou  davs  un  intérêt  poblîc,  mais  en- 
core dans  cehii  da  propriétaire  du  sol,  ce  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
atteste  une  modification  au  droit  absolu  de  propriété  de  Tun  et  l'autre 
propriétaires  dont  le  but  est  de  concilier  autant  que  possible  leurs  intérêts 
respectifs  ;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  exprimé  par  la  loi,  oîi  l'intérêt 
des  propriétaires  dé  la  làine  exige  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  droits  du 
propriétaire  de  ta  surface,  elle  est  autorisée  en  fateuf'  du  premier,  comme 
aussi  ce  dernier  reçoit  uàe  juste  indemnité  poor)e  dommage  qu'il  souf- 
fre ;  —  Attendu  que  ce  principe  d'indemnité,  fondé  sur  ré(piit6,  ne  sau- 
rait être  restreint  aux  cas  textuels  prévus  par  la  loi  qui  ne  contient 
d'ailleurs  aucune  expression  limitatiye,  et  qui,  par  l'effet  de  la  règle  ti6i 
êainn  ratio,  ibi  iiêtn  jfiw,  doit  être  étendue  k  tous  les  cas  analogues,  où 
Felploitation  dé  la  mine  cause  un  dommage  direct  à  la  propriété  de  la 
Surface;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  travaux 
de  lat  mine  ont  fait  disparaître  les  eaux  qui  servaient  i  l'arrosage  des 
propriétés  du  sieur  Allègre  et  aux  autres  besoins  de  la  maison,  et  qn'ils 
lui  occasionnent  par  là  un  dommage  considérable,  dont  il  doit  être  in- 
demnisé; —  Attendu  d'ailleurs  que,  lors  même  que  la  loi  n'autorise- 
rait pas  cette  réclamation  d'indemnité  de  la  part  d'Allègre  contre  de 
Lavèrnède,  il  serait  encore  en  droit  de  la  former  par  suite  du  bail  à  lo- 
eatairie  perpétoeDe  de  UBI,  qui  lui  fut  consenti  par  l'auteur  du  sieur  dé 
Lavemède  ;  que  eelui-éi  ayant  transmiâ  à  Allègre  des  propriétés  con- 
statant notamment  en  prés  et  tels  qu'ils  étaient  jouis  en  17^,  le  sieur 
de  Lavernèdé  ne  peut  par  son  faK  détériorer  leur  nature  et  enfevèr  les 
eaux  dont  elles  étaient  en  jouissance  sans  indemniser  le  propriétaire  ; 
»-  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  clause  dudit  bail  que  le  sieur  de 
Lavernèdé  se  fût  fait  la  réserve  des  eaux  qu'il  a  enlevées  par  ses  tnn 
vaux 

Pourvoi:  1«  pour  violation  des  lois  1,  §  11,  et  SI,  ff.,  D$  aquA  ti 
ûqnà  phmiaU  art,,  de  la  loi  24,  §  12,  ff..  De  datnno  infecio,  de  l'art. 
552  c.  civ.,  de  l'art.  19  dé  la  loi  du  21  avril  1810  ;  fausse  application 
des  art.  1582  c.  civ.^  44  et  45  de  la  loi  précitée  du  21  avril,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  décidé  que  le  demandeur  était  passible  de  dommages- 
intérêts  pour  une  déviation  des  eaux  arrosant  la  propriété  du  sieur  Al- 
lègre, biquelle  provenait  des  fouilles  souterraines  faites  dans  l'intérieur 
d'une  mine,  en  exécution  de  la  concession  de  cette  mine.  —  A  l'appui 
de  êe  moyen,  on  cite  arrêt  du  parlement  de  Paria,  rapporté  par  Bas- 
nage,  t.  2,  p.  489,  ainsi  que  la  doctrine  de  Cœpolla  (Tract.  2,  cb,  4, 
HP  51),  et  de  Henrys  (question  189);  2«  pour  violation  du  contrat  de 
1787.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  »  Attendu  qoe  l'arrêt  attaqtifé, 
pour  admettre  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  de  la  privation 
des  eaux  causée  par  les  travaux  de  la  mine,  s'est  fondé  sur  les  conven- 
tions passées  entre  les  auteurs  des  parties,  ce  qui  suffirait  pour  le  mettre 
À  couvert  des  contraventions  qu'on  lui  reprocbait;  —  Attcmfa,  an  sur- 
plus, que  le  principe  d'indemnité,  que  larrét  attaqué  a  puisé  dans  la  loi 
du  21  avril  1810,  ressort  évidemment  de  l'esprit  comme  du  texte  et  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  cette  loi,  notamment  de  la  combinaison 
de  l'art.  6  avec  les  art.  10,  11, 15,  45  et  45,  dans  tous  lesquels  on 
voit  les  intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  protégés  contre  les  entre- 
prises du  propriétaire  de  la  mine  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  fart.  0 
déclare  expressément  que  l'acte  de  concession  ne  règle  que  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées,  et  qn'il 
suit  de  1&  qu'on  ne  saurait  admettre,  surtout  en  présence  des  cas  d'in- 
demnité prévus  par  les  articles  subséquents,  que  la  redevance  attribuée 
au  propriétaire  do  la  superficie  ait  eu  pour  objet  d'affrancbir  les  conces- 
sionnairts  de  toutes  les  eossèquenees  de  Texploitatien...;  ^  Rejette. 


le  fonds  est  envahi  par  les  eaux  qui  s'échappent  de  galeries  souter^ 
raines  nouvellement  creusées,  et  qui  coulent,  infectées  de  substan- 
ces délétères  pour  la  végétation,  communiquées  par  les  amas  de 
bouille  déposés  à  la  surface  du  sol  et  que  ces  eaux  traversent  (Req. 
5  août  1843,  aff.  Champanhet,y.  Servitude); — 4«Que  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  est  responsable  du  dommage  causé  au  pro- 
priétaire de  la  surface  par  des  affaissements  de  terrains  produits 
par  le  Qéchissement  de  la  mine,  et  notamment  du  préjudice  résul- 
tant de  ce  que  ces  affaissements  de  terrain  ont  entraîné  la  rup- 
ture de  tuyaux  placés  dans  l'intérieur  du  sol  pour  la  distribution 
du  gaz,  encore  qu'il  serait  constaté  que  les  travaux  d'exploita- 
tion de  cette  mine  ont  toujours  été  exécutés  suivant  les  règles 
de  Tart  (Req.  16  nov.  1852^  aif.  comp.  des  mines  de  la  Loire  C. 
comp.  de  l'éclairage  au  gaz  de  Rive-de-Gier,  D.  P.  53.  1.  189). 
3dt.  Il  a  été  pareillement  jugé  :  f*  que  le  concessionnaire 
d'une  mine  est  tenu,  envers  le  propriétaire  de  la  surface,  indé- 
pendamment de  la  redevance  attribuée  à  celui-ci  par  Tacte  de 
concession,  à  la  réparation  de  tous  les  dommages  que  lui  causent 
les  travaux  d'exploitation....,  même  dans  le  cas  où  celle  exploi- 
tation aurait  eu  lieu  d'une  manière  régulière  et  conformément 
aux  règles  de  l'art  (Req.  20  juill.  1842)  (i)  ;  —  2«  Qu'en  un  cas 

Du  4  janv.  I841.-Gb.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Duplan,  rap. 

(1)  Etpieê  :  —  (  Mines  de  la  Grand'Groix  C.  Guillemin.) — En  1 808  et 
181 1,  une  société  fut  formée  entre  Fornas,  Etienne  et Cbarrin,  pour  Texploi- 
tation  de  diverses  mines  situées  dans  le  territoire  dit  de  la  Grand'Craix, 
commune  de  Saint-Paul-en- Jarret. — L'arL  5  de  l'acte  social  règle  l'io* 
demnitè  à  aUouer  pour  la  propriété  de  la  surface,  à  ceux  de»  associés 
qoi  possèdent  des  propriétés  foncières  dans  le  périmètre  de  la  cnncession 
dé  mandée.  —  Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'on  1814,  les  époux 
Gharrin,  membres  de  la  compagnie  en  question,  vendirent  à  un  sieur 
Gnillemin,  un  pré  k  eux  appartenant,  avec  une  prise  d'eau  destinée  à 
l'irrigation.  —  Les  vendeurs  se  réservèrent  la  propriété  des  mines  de  char- 
bon qui  existaient  sous  ce  pré.  —Le  0  janv.  1825,  la  concession  des 
mines  de  bouille  de  la  Grand'Groix  fut  accordée  par  le  gouvernement. — 
Le  pré  vendu  par  les  mariés  Gbarrin,  s'étant  trouvé  compris  dans  le  pé- 
rimètre de  la  concession,  fut  exploité  comme  les  autres  terrains  en  dépen- 
dant. —  L'exploitation  de  la  mine  et  Tenlèvement  dii  cbarbon  produisirent, 
daàs  plusieurs  parties  de  ce  pré,  des  crevasses  et  des  aflaisseménts. — ^Le 
sieur  Guillemin ,  acquè^nr,  fit  assigne^  les  concessionnai^s  de'  la 
Grand'Groix  et,  en  même  temps,  les  époux  Gbarrin,  ses  vendeurs,  pour 
se  voir  condamner  à  lui  payer  les  dommages  causés  à  la  surface  de  sa 
propriété,  et  à  rétablir  la  disposition  des  eaux,  etc.  — Les  époux  Gbarrin 
formèrent  une  demande  en  garantie  contre  les  concessionnaires  exploi- 
fants.  — Geux-ci  formèrent,  de  leurcété,  une  demande  en  contre-garan- 
tie contre  les  époux  Gbarrin.  —  Sur  ces  conclusions  respectives,  un 
premier  jugement  fut  rendu  qui  ordonna  une  vérification  et  constatatioa 
préalable  des  lieux  par  experts. 

18  dée.  1838,  jugement  déAAitif  du  tribunal  de  Saint- Etienne,  qui, 
sur  le  rapport  des  experts,  prononce  dans  les  termes  suivants  :  — «"At- 
tendu qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  des  crevasses  et  des  aifai»- 
sements  se  sont  manifestés  dans  la  prairie  de  Guillemin ,  laquelle,  par 
suite  de  ces  mouvements,  est  privée,  dans  une  partie,  de  moyens  d  irri» 
gation,  dans  l'autre,  de  moyens  d'écoulement;  —  Attendu  qu  il  est  con- 
staté, par  le  même  rapport,  que  les  mouvements  et  dommages  reconnus 
ont  pour  cause  les  travaux  souterrains  des  concessionnaires  de  la  Grand'- 
Groix; —  Attendu,  à  l'égard  des  mariés  Gbarrin,  que  l'action  dirigée 
contre  eux  par  Guillemin,  est  justifiée  par  les  termes  de  l'acte  du  31  déc. 
1814  ;  —  Attendu,  à  l'égard  de  la  compagnie  de  la  Grand'Groix,  que  les 
concessionnaires  et  exploitants  des  mines  sont  tenus  d'indemniser  les  pro- 
priétaires du  dommage  que  l'exploitation  cause  au  sol, — ...En  ce  qui 
concerne  la  garantie  qu'exercent  mutuellement  entre  eux  les  mariés  Ghar- 
rin et  les  concessionnaires  de  la  Grand'Groix  :  —  Attendu  que  la  rede- 
vance accordée^  par  l'art.  0  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  au  propriétaiie 
n'a  pas  pour  pnncipe  l'éventualité  des  dommages  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation peuvent  occasionner  à  la  surface;  que  cette  redevance  n'esl 
qu'une  indemnité  accordée  au  propriétaire  du  sol  pour  la  perte  du  tré- 
fonds concédé  par  l'État,  qui  ne  peut,  conséquemment,  priver  ce  proprié- 
taire d'obtenir  Us  dommages  que  l'exploitation  opérée  par  les  concession- 
naires a  pu  faire  à  la  surface  de  sa  pippriëté  ; — Attendu  que,  si  les  mariés 
Gharrin  se  sont  réservés,  par  l'acte  de  vente  faije  à  Guillemin,  les  mines 
de  cbarbon  qui  existaient  sous  le  fonds  vendu,  il  est  certain,  il  est  con- 
stant qu'ils  ne  se  sont  livrés  personnellement  à  aucuns  travaux  d'extrac- 
tion sous  le  fonds  dont  II  s'agit;  —  Que  ces  travaux  ont.été  exécutés  par 
la  compagnie  exploitante  de  la  Grand'Groix,  qui  seule  doit  être  passible 
des  dommages  constatés  par  les  experts;  —  Qu'ainsi  les  demandes  en 
garantie  et  contre-garantie  sont  également  mal  fondées;  — Condamne 
les  concessionnaires  à  f  ajfër  le  dommage  tel  qn'il  a  été  estimé  par  les 
experts...  » 
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pareil,  le  coDcessfoimalre  doit,  pour  préserver  de  tout  dommage 
la  propriété  de  la  surface,  employer  même  les  moyens  extraordi- 
Baires  (la  construction  d'une  voûte),  si  cela  est  indispensable 
pour  maintenir  le  toit  de  la  mine  (même  arrêt). 

869*  n  a  été  toutefois  jugé  que  si  le  concessionnaire  d'une 
mine,  qui  l'exploite  conformément  aux  règles  de  l'art^  est  néan- 
moins responsable  des  dommages  éprouvés  à  la  surface,  par  suite 
de  son  exploitation,  il  ne  Test  pas  de  ceux  causés  à  des  travaux 
souterrains  (un  tumiel  de  cheinin  de  fer)  établis,  depuis  la  con- 
cession, par  le  propriétaire  de  la  surface  ou  ses  ayants  droit, 
dans  le  périmètre  de  cette  mine...,  alors,  d'ailleurs,  que  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  a  aussi  observé  les  prescriptions  parti- 
culières qui  lui  étaient  imposées  par  l'administration  à  raison  du 
voisinage  de  ces  travaux  (Lyon^  1 1  iuill.  1847^  alT.  Alllmand,  B. 

P.  47.  2,  24). 

SSft.  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  cessionnaire  d'une  mine 
n'est  tenu  à  aucune  indemnité  au  profit  du  propriétaire  de  la 
surface,  à  raison  d'un  chômage  régulièrement  autorisé  par  Tad- 
ministrjttion;  que,  toutefois,  s'il  n'a  pas  notifié  l'arrêté  autori- 
sant ce  chômage  dans  le  délai  prescrit  par  la  concession,  mais 
seulement  durant  l'instance  en  indemnité  formée  par  le  proprié- 
taire de  la  surface,  H  doit,  bieu  qu'aOTranchi  de  dommages-inté- 
rêts, supporter  une  partie  des  dépens  (Lyon,  S  Juin  1841,  aff. 
Michel,V.n»509-!*). 

8ftâ.  Mais  si  Ifcs  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent,  d'a- 
près ce  qui  précède,  porter  atteinte,  en  aucune  manière,  aux 
droits  des  propriétaires  de  la  superficie ,  sans  être  tenus  de  les 
indemniser,  il  semble  bien  que  l'on  doive  admettre,  par  une  Juste 
réciprocité,  que  ces  derniers  ne  peuvent  non  plus  causer  impu- 
nément par  leur  fait  du  préjudice  aux  exploitants;  c'est  ce  qui 
découle  sans  difficulté,  d^abord  du  principe  général  établi  dans 
l'art.  1382  c.  nap.,  dont  l'application  ne  comporte  point  de  distinc- 
tion, et  ensuite  de  la  discussion  au  conseil  d'État  où  il  a  été  for- 
mellement entendu,  sur  l'observation  de  l'empereur,  que  l'acte  de 
concession  créait  une  propriété  nouvelle  (V.  n^  52  et  suiv.)  qui 
doit,  dès  lors,  participer  de  l'inviolabilité  dont  a  été  couverte,  dans 
nos  institutions,  la  propriété  en  général.— Et,  en  effet,  il  a  été 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut,  dans  le 
périmètre  de  la  concession  d'une  mine,  faire  sur  ce  fon^s  des 
travaux,  tels  que  des  excavations  pour  l'exploitation  d'une  car- 
rière de  sable,  qui  auraient  pour  résultat  d'aggraver  la  position 
des  concessionnaires,  et,  par  exemple,  en  occasionnant  l'infil- 
tration des  eaux  dans  la  mine,  de  leur  imposer  des  frais  d'épui- 
sement plus  considérables  (Angers,  5  mars  1847  aff.  Cosnard  C, 
Lcroyer,  HM.  Desmazières,  l^'pr.,  Belloc,  av.  gén.,  c.  conf., 
Guitton  et  Bellanger,  av.).  La  cour  s'est  fondée,  pour  le  décider 
ainsi,  sur  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer.  Dans  l'espèce, 
toutefois,  dont  il  s'agit/  le  propriétaire  argumentait  des  termes 
de  Tart.  544  c.  nap.,  qui  lui  donnent  le  droit  de  disposer  de  la 
chose  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  mais,  ainsi  qu'on  le  (ait  ob- 
server dans  les  considérants  de  l'arrêt,  la  suite  de  ce  même  ar- 
ticle prouve  que  le  droit  du  propriétaire  comporte  cependant  des 
restrictions  et  limitations  a  pourvu,  ajoute  le  législateur,  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments. »  De  même,  au  reste,  après  avoir  énoncé  le  principe,  que 
la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  et  que 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers.  —  M  février  1841,  arrêt  do  la 
cour  royale  de  Lyon  qai  confirme ,  en  adoptaot  les  motifs  des  premiers 
juges. 

PottTToi  :  f  YiolatioD  de  l'art  7  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  de 
l'art.  141  c  pr.;-*2o  Fausse  s^plicatiou  des  art.  1583,  1585  c.  ci?., 
aÎDsi  que  des  art.  6,  10,  11,  15,  45  et  45  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
•—  Arrôi. 

La  cour  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  motifs  donnés  par 
la  eour  royale  répondant  k  toutes  les  objections,  &  tous  les  arguments, 
l'airét  est  suffisamment  motivé;  ~  Attendu,  sur'  les  deuxième  et  troisième 
moyens,  régis  par  les  mêmes  principes,  que  les  sieur  et  dame  Charrin^ 
propriétaires  d'un  terrain  bouiller,  n'ont  pas  prévu,  en  vendant  le  droil 
d'exploiter  la  houille,  que  l'exploitation  pourrait  produire  des  affaisse- 
ments du  sol,  des  altérations,  dénature  à  en  diminuer  le  produit;  il  n'y 
a  pas  de  stipulations,  mais  point  de  dérogation  ni  aux  principes  gé- 
néraux du  droit,  ni  au  droit  spécial  des  mines; — Attendu  que  la  pro- 
priété de  la  mine  est  sans  doute  la  propriété  du  concessionnaire ,  mais 
c'est  uae  propriété  modifiée  par  sa  relation  immédiate  avec  la  surface 


le  propriétaire  peut  faire  aa-dessouê  tontes  les  eonstnictions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  l'art.  552  c.  nap.  fait  entendre 
qu'il  existe  néanmoins  à  l'exercice  de  ce  droit  des  limitations 
pour  lesquelles  il  renvoie  même  précisément  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  mines. 

ftHS.  Dans  cet  ordre  d'Idées,  Il  a  été  toutefois  Jugé  que  le 
propriétaire  de  la  surface  qui  a  établi  un  canal  au-dessus  de  la 
mine,  n'est  point  tenu  d'indemniser  le  concessionnaire  de  cette 
mine,  des  dommages  provenant  des  Infiltrations  d'eau  qui  en  sont 
la  suite,  quand  il  a  observé  les  règles  de  l'art,  et  solidifié,  autant 
qu'il  était  possible,  le  sol  sur  lequel  ce  canal  est  assis  (Lyon, 
9  Janv.  1845,  aff.  comp.  du  canal  de  Givors,  D.  P.  47.  2.  26). 
Cette  solution  semble  contrarier  celle  de  la  cour  d'Angers,  citée 
au  numéro  précédent  :  mais  cette  contrariété  s'atténue  si  l'on  re- 
marque que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  cet  arrêt  d'Angers, 
le  propriétaire  avait  entrepris  l'exploitation  d'une  carrière  de 
sable  sans  avoir  observé ,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  les  règles 
de  l'art,  et  sans  avoir  pris  démesures  pour  prévenir  l'infiltration 
des  eaux  dans  la  mine  des  demandeurs,  et  la  diminution  de  la  sth 
liditédusol. 

3BB.  Il  a  été  Jugé,  en  tout  cas ,  que  le  concessionnaire  au- 
rait droit  à  une  indemnité  si,  à  raison  du  voisinage  du  passage 
d'un  chemin  de  fer  nouvellement  concédé  à  travers  le  périmètre 
de  lamine,  il  avait  été  exproprié  d'une  partie  de  la  concession 
par  arrêté  administratif  (Ch.  réun.,cass.  18Julll.  1837,  aff.  Alll- 
mand; 5  mars  1841,  mêmes  parties,  V.n* 64).— Y.  les  arrêts,  et 
l'examen  détaillé  de  la  lutte  qui  s'est  établie  à  cet  égard  entre 
les  concessionnaires  des  mines  de  Couzon  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Ëtienne,  stiprà,  loc.  cit. 

ft&V.  Dans  la  même  affaire  il  a  été,  au  reste,  décidé,  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  qu'il  n'y  a  pas  Identité  entre  la  demande 
formée  par  les  concessionnaires  d'une  mine,  contre  les  conces- 
sionnaires d'un  chemin  de  fer,  en  interdiction  des  travaux  opé- 
rés par  ceux-ci  et  en  dommages-Intérêts ,  et  une  seconde  de- 
mande en  dommages-intérêts  plus  élevés,  formée  depuis  par 
ceux-là  contre  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer,  à  la  suite 
d'un  arrêté  administratif  provoqué  par  ces  derniers  qui  interdit 
aux  premiers  l'exploitation  de  la  mine  Jusqu'à  un  certain  péri- 
mètre du  chemin  de  fer  et  les  soumet  même  à  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  de  sûreté;  et,  par  suite,  que  lachose  Jugée,  à  l'égard 
de  la  première  demande,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  second 
Jugement  ne  soit  rendu  sur  la  seconde  (Gass.  18  Juitt.  1837,  pré<* 
dté). 

Sbct.  6.— De  lasvnveillancâsur  les  mines  par  radministration. 

BBS.  Pour  bien  saisir  les  dispositions  du  tit.  6,  concernant 
l'exercice  de  la  surveillance  sur  les  mines  par  l'administration, 
il  importe,  avant  tout,  de  dégager  brièvement  des  travaux  pré- 
paratoires et  de  la  discussion  au  conseil  d'Étal  des  articles  cor- 
respondant aux  quatre  articles  de  notre  titre,  la  pensée  générale 
qui,  après  quelques  tâtonnements,  a  fini  par  prévaloir  dans  la 
loi.  —  Dans  la  séance  du  4  avril  1809,  lors  de  la  discussion  des 
art.  44,  45,  46  et  47  de  la  deuxième  rédaction,  rarchichance- 
ller  énonça  l'opinion,  qu'en  les  adoptant  l'on  placerait  les  entre- 
preneurs et  les  exploitants  à  la  discrétion  de  l'administration  : 

dont  la  propriété  a  elle-même  reçu  une  modification  grave  par  la  conces- 
sionde  la  mine; — Attendu  que  l'obligation  première  et  principale  do 
concessionnaire  de  la  mine  envers  le  propriétaire  du  sol  est  desopportei 
et  maintenir  le  toit  de  la  mine;  c'est  une  condition  naturelle,  abso)iQe, 
perpétuelle,  qu'il  est  inutile  d'imposer;  et  lorsque  les  mo][ens  ordinaires 
ne  suffisent  pas  pour  soutenir  le  sol,  le  concessionnaire  doit  en  emplovei 
d'extraordinaires,  même  faire  une  voûte  si  cela  est  indispensable,  d  où 
il  résulte,  en  fait  et  en  droit^  que,  dans  l'espèce,  la  faute  est  présumée 
d'après  1  événement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  vérification,  et  qu'il  a 
été  fait  à  la  cause  une  juste  application  des  art.  1382  et  1588  c.  civ.  ; 
—  Attendu,  enfin,  que  loin  de  déroger  aux  conséquences  qui  résoUent 
de  la  nature  des  choses  et  des  principes  généraux  du  droit,  la  loi  du  21 
avril  1810  a  littéralement  consacré  le  principe  d'indemnité  en  faveur  do 
propriétaire  de  la  surface  pour  tous  les  préjudices  que  lui  cause  l'expioii- 
tation  de  la  mine;  ce  principe  ressort  évidemment  du  texte,  de  l'es^ril 
et  de  l'ensemble  de  la  loi,  notamment  de  la  com|)inaison  de  l'^t.  6  avec 
les  art.  10,  11, 15, 45  et  45  ;  —  Rejette, 
Da20jttill.  1842.-G.€.,efa.  req.-MM.Zangiacami,pr.-tfestadier,r. 
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Napoléon,  entrant  dans  celle  pensée,  déclara  qu'on  ne  pouvait 
forcer  le  concessionnaire  à  faire  des  améliorations,  et  que  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  ne  devait  avoir  pour  objet  que  de  pré- 
venir ou  faire  cesser  les  contraventions  aux  lois  ou  au  titre  de 
concession  (V.  Locré,  t.  9,  p.  i78).  Dans  la  séance  du  2  juillet 
suivant,  lors  de  la  discussion  de  Tart.  51  de  la  troisième  rédac- 
tion, il  fut  encore  question  des  attributions  des  ingénieurs  :  à 
cet  égard,  il  fut  reconnu  qu'ils  devaient  être  investis  nécessaire- 
ment du  droit  de  visiter  les  mines  ^  mais  que,  lorsqu'il  s'agirait 
de  constater  une  contravention,  ils  ne  pourraient  visiter  les  tra- 
vaux qu'après  avoir  interpellé  le  concessionnaire  de  la  compagnie 
(V.  Locré,  toc.  cit.,  p.  243).  Les  fév.  1810, M.  Defermon  ayant 
fait  observer  que  l'art.  54  de  la  cinquième  rédaction^  alors  en 
discussion ,  supposait  que  des  lois  et  règlements  généraux  régi- 
raient rexploilation  des  mines,  et  que  les  ingénieurs  seraient 
chargés  d'ensurveiller  l'exécution,  les  attributions  des  ingénieurs 
furent  l'objet  d'une  lAiscnssion  plus  spéciale  :  et^  d'abord,  pour 
les  fixer,  il  y  avait  à  s'entendre  sur  une  question  plus  générale, 
qui  est  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  convient  de  réglemen- 
ter l'industrie  des  mines,  et  d'imposer  des  entraves,  au  moyen 
de  l'intervention  de  radministration,  à  l'exploitation  des  conces- 
sionnaires. En  faveur  de  la  réglementation,  l'on  fit  valoir  la  né- 
cessité de  veiller  à  ce  que  les  mines  ne  vinssent  pas  à  dépérir 
par  suite  de  l'abandon,  ou  d'une  mauvaise  exploitation  :  il  y  allait, 
disait-on,  d'un  intérêt  social,  et  le  moyen  de  pourvoir  à  ce  qu'exi- 
geait ainsi  l'utilité  publique  était  d'imposer  aux  exploitants  des 
conditions,  déterminées  par  des  règlements  généraux^  donlTob- 
servatlon  serait  l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de  la  part  du 
gouvernement  représenté  par  ses  agents.  L'on  ajoutait  que  les 
concessionnaires  devaient  d'autant  moins  être  abandonnés  com- 
plètement à  eux-mêmes  que,  pour  les  besoins  de  leur  exploita- 
tion, il  était  souvent  indispensable  de  passer  sous  la  propriété 
d'autrui,  et  qu'il  y  avait  des  précautions  à  prendre  contre  eux 
pour  assurer  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol.  Les 
partisans  de  la  liberté  illimitée,  en  matière  d'exploitation  des 
mines ,  répondaient  que  l'intérêt  personnel  des  concessionnaires, 
mis  enjeu,  était  la  meilleure  garantie  possible  de  la  bonne  ex- 
ploitation des  mines ,  et  rendait  superflus^  à  ce  point  de  vue, 
les  règlements  généraux  et  la  surveillance  que  l'on  prétendait 
établir  en  cette  matière  :  de  telles  entraves  se  trouvaient  d'ailleurs, 
disait-on,  en  désaccord  avec  d'autres  dispositions  de  la  loi  qui^ 
ayant  reconnu  aux  concessionnaires  un  véritable  droit  de  propriété 
sur  les  mines  (V.  n<»52,60  s.),  les  admettaient  par  là  même  à  la 
participation  dajus  utendi  et  oôuterkftqui^  d'après  le  droit  com- 
mun, appartient  aux  autres  propriétaires  :  l'on  s'étayait  aussi, 
pour  défendre lemême  système,  surrexemple  de  l'Angleterre,  dont 
la  législation  laissait  livrée  à  elle-même  rexploilation  des  mines, 
qui  pourtant  dans  ce  pays  était  si  florissante,  et  Ton  essayait 
enfiu  de  fortifier  toute  cette  argumentation  par  ce  dilemme  :  ou 
l'intérêt  personnel  est  assez  éclairé  et  assez  actif  pour  mener  à 
bien,  seul,  rexploilation  des  mines,  et  alors  il  n'a  besoin  ni  d'être 
dirigé, ni  d'être  stimulé  par  les  ingénieurs;  ou  il  manque  des 
lumières  et  de  l'activité  qui  lui  seraient  nécessaires ,  et  alors 
l'intervention  des  ingénieurs  ne  remédiera  à  rien.  Telles  furent 
les  idées  qui  se  produisirent  de  part  et  d'autre  dans  cette  séance 
du  conseil  d'État,  mais  sans  que  la  discussion  vint  aboutir  à  un 
parti  décisif,  et  sur  la  question  qui  se  réfère,  en  général,  aux  li- 
mites dans  lesquelles  il  convient  que  le  gouvernement  enchaîne 
la  liberté  des  exploitants,  et  sur  la  question  particulière  relative 
aux  attributions  qui  devaient  être  dévolues  aux  ingénieurs  en 
pareille  matière. 

Napoléon  fixa  les  irrésolutions  au  sujet  des  attributions  des 
ingénieurs  des  mines  en  s'exprimant  sur  ce  point,  à  l'occasion 
de  la  déchéance,  de  la  manière  suivante  :  «  On  accordera  aux 
ingénieurs  le  droit  de  visiter  les  mines  sotis  le  rapport  de  l'art 
seulement.  Lorsque,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  ils  aperce- 
vront de$  abus  scandaleux,  ils  en  avertiront  le  préfet,  qui  en 
référera  au  ministre,  et  le  ministre  en  rendra  compte  au  gouver- 
nement. L'abus  de  la  propriété  doit  être  réprimé  toutes  les  fois 
qu'il  nuit  à  la  société.  C'est  ainsi  qu'on  empêche  de  scier  les 
blés  verts,  d'arracher  les  vignes  renommées;  qu'il  en  soit  de 
même  des  mines,  et  que,  comme  à  l'égard  des  autres  propriétés^ 
on  ne  réprime  les  abus  que  par  voie  d'exception,  et  non  par  l'ap- 


plication du  droit  commun...;  qu'on  exprime  bien,enfln,qne  les 
agents  des  mines  ne  peuvent  intervenir  que  sous  le  rapport  de 
l'art,  et  point  du  tout  sous  celui  de  l'administration.  Il  serait  ab- 
surde que  de  petits  ingénieurs,  qui  n'ont  rien  que  la  théorie, 
vinssent  maîtriser  des  gens  expérimentés  et  qui  exploitent  leur 
propre  chose.  A  force  de  multiplier  les  entraves,  on  fait  mar- 
cher la  France  à  grands  pas  vers  la  tyrannie...  »  Ainsi,  en  deux 
mots^  dans  la  pensée  de  Napoléon,  les  fonctions  des  ingénieurs, 
devaient  se  borner  à  l'exercice  d'un  droit  de  surveillance  sous  le 
rapport  de  l'art,  et  au  soin  de  dénoncer  au  gouvernement  les 
a!yus  scandaleux.  Cette  manière  de  résoudre  la  question  se  rap- 
proche du  système  suivi  en  Angleterre,  et  parait  rentrer  dans  la 
doctrine  de  ceux  qui  dénient  à  TËlat  le  droit  de  multiplier  les 
règlements  en  matière  d'industrie,  d'exercer  sur  les  exploitants 
une  espèce  de  tutelle,  et.  d'anéantir  ainsi,  ou  à  peu  près,  la  li- 
berté des  entreprises  et  dû  travail.  U  est  toutefois  à  remarquer 
que  le  génie  pratique  de  Napoléon,  tout  en  se  montrant  favora- 
ble à  la  liberté  des  exploitants,  s'est  gardé  néanmoins  de  l'opi- 
nion  exagérée  en  vogue,  dans  ces  derniers  temps,  qui  réclama 
pour  l'industrie  une  liberté  illimitée,  et  qui,  appliquée  à  l'exploi- 
tation des  mines,  eût  entraîné  de  si  désastreux  efliets.  Ainsi  une 
juste  part  a  été  faite  aux  droits  de  l'État  dans  l'économie  géné- 
rale de  la  loi  de  1810  :  d'un  côté,  il  est  le  souverain  dispensa- 
teur des  concessions  et  il  autorise  les  recherches,  àdéfaul  du  con- 
sentement des  propriétaires  de  la  surface  (V.n««l47etsuiv.),  et, 
d'un  autre  côté,  on  vient  de  voir  dans  quel  sens  va  se  trouver 
organisée,  eu  conformité  de  la  pensée  de  l'empereur,  la  surveil- 
lance que  doivent  exercer  les  ingénieurs.  En  outre,  nous  aurons 
bientôt  à  nous  occuper  du  pouvoir  et  des  droits  que  s'est  réser- 
vés l'État,  sous  un  autre  rapport,  sous  celui  des  mesures  admi- 
nistratives préventives,  et  des  mesnresde  police  proprement  dites. 
—  V.  n*»  431  et  suiv. 

S6tl.  Les  art.  52,  53  et  54  de  la  sixième  rédaction  du  pro* 
jet  de  loi  ne  parurent  pas  à  Napoléon  suffisamment  conformes  à 
ses  intentions.  Ainsi,  ils  ne  contenaient  rien  relativement  aux 
mesures  à  prendre  en  cas  d'abus  constatés  dans  l'exploitation  des 
mines.  Napoléon  se  plaignit  qu'on  ne  donnât  pas  assez  d'action 
aux  agents  de  l'autorité;  mais  il  ne  s'écarta  pas,  toutefois,  des 
idées  que  nous  venons  de  le  voir  émettre  sur  les  limites  dans  les- 
quelles il  convient  de  renfermer  le  droit  de  surveillance  dévola 
à  l'État,  et,  comme  on  l'a  annoncé,  ce  sont  ces  idées  qui  ont  dé- 
finitivement prévalu  dans  la  loi.  «  Les  préfets,  avait  ajouté  Na- 
poléon dans  la  séance  du  13  fév.  1810,  doivent  être  chargés  de 
surveiller  l'exploitation  sous  les  rapports  d'utilité  publique  et  de 
salubrité.  U  faut  aussi  prévoir  le  cas  où  une  mine  qui  appartien- 
drait à  un  enfant,  par  exemple,  ou  à  un  homme  en  démence,  ne 
serait  pas  exploitée  du  tout;  ce  cas,  bien  rare,  on  peut  cepen- 
dant le  prévoir  ;  il  faut  déterminer  les  fonctions  des  ingénieurs 
des  mines,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  connaître  le  mode  d'ex- 
ploitation usité  dans  les  mines;  s'ils  reconnaissent  qu'il  est  nui- 
sible à  l'intérêt  public,  qu'il  peut  attaquer  la  solidité  de  quel- 
ques établissements,  ils  doivent  en  informer  l'autorité;  mais  si 
ce  mode  d'exploitation  n'a  d'autre  inconvénient  que  de  ne  pas 
rendre  au  propriétaire  tout  le  produit  qu'il  pourrait  en  retirer, 
les  ingénieurs  n'ont  pas  le  droit  de  le  réformer  »  (Locré,  t.  9, 
p.  437). 

C'est  à  la  suite  de  ces  observations  que  furent  enfin  rédigés  les 
art.  47,  48,  49  et  50  de  notre  titre.  Formule  exacte  de  la  vo- 
lonté de  l'empereur,  on  sait  déjà,  d'après  ce  qui  précède  quel 
en  est  l'esprit  général.  Les  ingénieurs  n'exercent  le  droit  do 
surveillance  que  sous  le  rapport  de  Tari;  ils  doivent  dénoncer  au 
gouvernement  les  vices,  abus  ou  dangers,  la  suspension  et  la 
restriction  d'une  exploitation;  mais,  maintenant,  s'ils  peuvent, 
d'ailleurs,  indiquer  les  améliorations  à  introduire  dans  une  ex- 
ploitation de  mine,  ils  n'ont  aucun  moyen  de  contrainte  pour 
forcer  les  exploitants  à  adopter  ces  améliorations  et  à  modifier 
la  marche  do  leurs  travaux.  On  se  repose  ici,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  meilleur  mode  d'exploitation  à  suivre,  sur  le  mobile  de 
l'intérêt  personnel  qui  se  trouve  mis  en  jeu.  M.  Stanislas  do  Gi- 
rardin  a  parfaitement  mis  en  relief,  dans  son  rapport  au  corps 
législatif,  le  système  de  la  loi  à  cet  égard  :  «Les  dispositions, 
dit-il,  que  ce  titre  renferme  ont  paru  à  votre  commission  être, 
en  harmonie  avec  tous  les  principes  consacrés  dans  le  projet.  £a 
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général  (ce  sont  les  tMiroies  d'an  sage  et  vertaeax  magistrat), 
les  hommes  sont  assez  clairvoyants  sur  ce  qui  les  toucbe.  On 
peut  se  reposer  sur  Ténergie  de  Tintérét  personnel  du  soin  de 
veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté  laissée  aux  cultivateurs  et 
aux  propriétaires  fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux.  L'Inté- 
rôt  public  est  en  sûreté  quand,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a 
qu'un  garant  dans  l'intérêt  privé...  »  M.  Stanislas  de  Girardin 
ijoutait,  en  outre  :  «...  Les  conseils  que  les  ingénieurs  donne- 
ront aux  exploitants  seront  d'autant  plus  efficaces  qu'ils  n'auront 
pas  le  caractère  de  rautorité  et  du  commandement...  n  M.  Re- 
gnault  de  Saint-Jean-d'Angeiy  s'est  aussi  exactement  conformé 
aux  vues  du  législateur  en  donnant  des  attributions  des  ingé- 
nieurs l'idée  suivante  :  «  Le  corps  des  mines,  dont  l'organisa- 
tion définitive  suivra  nécessairement  de  près  la  publication  de 
celte  loi,  portera  partout,  dit-il  dans  son  rapport,  des  lumières 
et  des  conseils  sans  imposer  de  lois,  sans  exercer  aucune  con- 
trainte sur  la  direction  des  travaux,  ils  éclaireront  les  proprié- 
taires et  ^'administration,  ils  rechercberont  les  faits,  les  consta- 
teront^ et  ne  statueront  jamais...  »  si  ce  n'est  toutefois,  ajoute- 
rons-nous,  en  cas  de  péril  Imminent,  comme  on  le  voit  n<^*  374 
et  sniv.  L'instruction  ministérielle  du  Z  août  1810  a  enfin  tenu, 
au  §  1 5  (y.  p.  630,  no  89),  le  même  langage  que  celui  de  MM.  de 
Girardin  et  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  sur  les  attributions 
des  ingénieurs,  considérées  en  général,  et  pour  ce  qui  concerne 
l'exploitation. 

a€0.  L'esprit  général  de  la  loi  sur  la  surveillance  à  exercer 
par  l'administration  étant  connu,  examinons  chacune  de  ses  dis- 
positions en  particulier.  —  L'art.  47  porte  que  «les  ingénieurs 
des  mines  exerceront,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur 
et  des  préfets,  une  surveillance  de  police  pour  )a  conservation  des 
édifices  et  la  sûreté  du  sol.  »  La  commission  du  corps  législatif 
avait  proposé  de  spécifier  dans  l'art.  47  que  «les  ingénieurs  des 
mines  ne  s'immisceront  eniuicune  manière,  si  ce  n'est  à  la  de- 
mande des  propriétaires,  dans  le  mode  d'exploitation  des  mines.» 
Hais  le  conseil  d'Êlat  maintint  sa  rédaction  première  qui  ne  lui 
parut  pas  susceptible  de  faire  naître  quelque  doute  à  cet  égard. 
Il  est  d'ailleurs  expliqué  dans  l'article  suivant  que  «ils  (les  ingé- 
nieurs) observeront  la  manière  dont  Texploitation  sera  faite,  soit 
pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amé- 
lioration, soit  pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou 
dangers  qui  s'y  trouveraient.  »  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  32  du 
décret  du  18  nov.  1810,  «ils  préviendront  les  propriétaires  des 
vices  ou  défectuosités  qu'ils  auront  remarqués  dans  leurs  mines, 
usines  ou  machines  :  ils  pourront  leur  proposer  des  vues  d'amé- 
lioration, et  aider  les  directeurs  d'établissements  de  leurs  lumières 
et  de  leur  expérience.  » 

S€f .  11  a  été  Jugé,  que,  pour  ce  qui  concerne  le  mode  d'ex- 
traction, les  ingénieurs  et  garde-mines,  délégué  par  le  gouver- 
nement, sont  seuls  chargés  de  le  régler,  soit  dans  l'intérêt  public, 
soit  dans  celui  du  propriétaire  du  sol;  dételle  sorte  que  des  tra- 
vaux d'extraction,  dont  ils  ont  reconnu  la  régularité,  sur  une 
contestation  entre  les  propriétaires  du  terrain  et  les  exploitants, 
simples  particuliers,  ne  peuvent  être  utilement  critiqués  par  un 
rapport  d'experts,  lequel  doit  être  considéré  comme  non  avenu 
(Lyon,  17  Janv.  1823,  aif.  Ricbarme,  Y.n*  201). 

9B1t,  Il  est,  au  reste,  à  remarquer  que  le  silence  des  préposés 
du  gouvernement,  pendant  la  durée  de  l'exploitation,  fonnerait 
une  présomption  légale  de  la  régularité  des  travaux. 

Ans.  M.  Delebecque,  t.  2,  n«  668,  fait  observer  que  les  dis- 
positions sus-énoncées  présentent  une  lacune  qu'il  eût  fallu  com- 
bler. Ainsi,  les  ingénieurs  doivent  avertir  l'administration  des 
vices,abusodclafigersq;a"i\s  trouvent  dans  l'exploitation  des  mines  : 
mais  quelle  suite  donncra-t-on  à  ces  avertissements?  En  ce  qui 
concerne  les  dangers  signalés  qui  menacent  la  conservation  des 
édifices,  la  sûreté  du  sol,  la  vie  des  ouvriers  mineurs,  et  des  ha- 
bitants de  la  surface,  il  y  a  bien  une  action  coercitive  ouverte 
contre  les  exploitants,  puisqu'il  s'agit  alors  d'une  surveillance  de 
police,  et  que  l'art.  50  dont  il  sera  bientôt  parlé  décide  qu'en  de 
semblables  circonstances  il  doity  être  pourvu  comme  en  matière 
de  grande  voirie..  Mais  les  art.  48  et  50  ne  prescrivent  aucjine 
mesure  pour  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  vices  ou  abus  dans  l'ex- 
ploitation. 
864.  L'art.  49  dispose  que  «  si  l'exploitation  est  restreinte 


ou  suspendue,  de  manière  à  Inquiéter  la  sûreté  pmmque  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  de  Tinlérieur  pour 
y  être  pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra.  »  La  loi  encore  n'indique 
pas  ici,  comme  quand  il  s'agit  des  dangers  prévus  par  l'art.  50, 
les  mesures  à  prendre,  et,  à  cet  égard,  le  décret  du  1 8  nov.  1810 
n'est  pas  plus  explicite,  puisqu'il  se  borne  à  statuer,  art.  31 ,  que 
«  lorsqu'une  exploitation  sera  restreinte  ou  suspendue,  de  manière 
à  ne  pouvoir  plus  satisfaire  aux  besoins  des  consommateurs,  ils 
(les  préfets)  feront  leur  rapport  à  ce  sujet,  pour  qu'il  sbit  pris  des 
mesures  par  l'autorité  administrative  ou  parl'autorité  Judiciaire, 
selon  les  cas.  »  Notons  de  suite  ici  que  cette  lacune  a  été  comblée 
par  l'art,  lo  de  la  loi  du  27  avr.  1838  sur  l'assèchement  des 
mines  qnl  reconnaît  formellement  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
le  retrait  de  la  concession  peut  être  prononcé  par  le  ministre,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse,  et  qui  déclare 
que,  pour  les  formalités  de  ce  retrait  et  del'adjudicationqurdoit 
en  être  la  conséquence,  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  la  disposition 
de  l'art.  6  de  la  même  loi  que  nous  analysons  plus  bas  (V.  n«  427). 
«  Un  particulier,  disait  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a  été 
investi  de  la  concession  d'une  mine  à  la  charge  de  l'exploiter,  à 
la  charge  de  mettre  au  Jour  et  de  verser  dans  la  circulation  les  ri- 
chesses qu'elle  recèle  :  il  n'exploite  pas  la  mine  ;  Il  laisse  enfoui 
dans  le  sein  delà  terre  les  produits  que  les  consommateurs  atten- 
dent avec  impatience  ;  n*est-il  pas  juste  de  lui  retirer  une  con- 
cession dont  il  n'accomplit  pas  la  première  et  la  plus  essentielle 
des  conditions?  Ce  retrait  est-il  autre  chose  que  la  pénalité  qui  doit 
s'attacher  naturellement  à  l'inexécution  d'un  contrat?» 

«  Toutefois,  porte  la  circulaire  ministérielle  du  29  déc.  1838 
rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  27  avr.-  précédent,  avant 
d'user  des  voies  de  rigueur,  il  est  convenable  do  bien  constater 
qu'on  s'est  trouvé  dans  l'obligation  d'y  recourir.  Il  faut  entendre 
les  intéressés,  voir  s'il  y  a  des  plaintes,  recueillir,  en  un  mot, 
toutes  les  Informations  nécessaires.  Beaucoup  de  circonstances, 
indépendantes  du  concessionnaire,  des  revers  de  fortune,  des 
procès,  des  aflistires  de  famille,  quand  une  concession  vient  à  s'ou- 
vrir, les  difficultés  même  de  l'exploitation  ou  le  manque  des  dé- 
bouchés, la  baisse  des  prix  dans  le  commerce,  peuvent  occasionner 
des  interruptions  dans  les  travaux.  D'un  autre  cêté,  l'intérêt  pu- 
blic n'est  pas  toujours  menacé  parce  qu'une  mine  n'est  pas  ex- 
ploitée. » 

S<I5.  Ajoutons  maintenant  qu'aux  termes  de  l'art.  28  du  dé- 
cret du  18  nov.  1810,  ainsi  conçu  ;  «  Ils  (les  ingénieurs)  ne 
pourront  Jamais  s'éloigner,  sans  autorisation,  de  l'arrondissement 
de  leurs  exploitations;  ils  visiteront,  au  moins  une  fois  par  an, 
chacune  des  exploitations  qui  y  existent;  ils  examineront  soigneu- 
sement les  travaux  souterrains,  et  observeront  principalement 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l'existence  de  ceux  déjà  faits, 
et  rendre  les  travaux  ultérieurs  impossibles  ou  plus  difficiles.  » 
ftOO.  On  a  énoncé  tout  à  l'heure,  n»  560,  d'après  l'art.  47 
de  la  loi ,  que  les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  d'une  sur- 
veillance de  police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté 
du  sol.  A  cet  égard  l'art.  30  du  décret  du  18  nov.  1810  porte 
que  «  si  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à  compromettre 
la  sûreté  publique ,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la 
sûreté  des  ouvriers  ou  celle  des  habitations  de  la  surface ,  ils  en 
feront  le  rapport  au  préfet  et  proposeront  les  moyens  de  prévenir 
les  accidents  qui  pourraient  en  résulter,  ou  d'y  remédier  ;  ils 
donneront  avis  de  ces  procès-verbaux  et  rapports,  à  l'ingénieur 
en  chef.  » 

8IIV.  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  n»  358,  les  motifs  qui 
devaient  détourner  le  gouvernement  de  s'Immiscer  dans  l'exploi- 
tation des  mines  concédées  aux  particuliers.  Mais  l'État  ne  pou- 
vait, sans  trahir  la  haute  mission  qui  lui  est  dévolue  dans  un 
but  d'utilité  sociale ,  abdiquer  au  même  point  toute  initiative , 
tout  droit  de  coercition,  quant  aux  mesures  de  police  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  sauvegarder,  contre  les  accidents  elles  dan- 
{;crs  trop  fréquents  dans  les  exploitations  de  mines,  la  sécurité 
des  hommes  et  des  choses.  L'art.  50  de  la  loi  du  21  avril 
1810  se  bornait  toutefois  à  statuer  que  «  si  l'exploitation  com- 
promet la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la  soli- 
dité des  travaux ,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habita- 
tions de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet^  ainsi  qu'il  est 
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pratiqué  en  joatière  de  grande  voirie^  et  selon  les  lois.»  Ce  renvoi 
rendait  applicables  à  la  matière  dont  il  s'agit  les  dispositions 
notamment  de  la  loi  du  9  flor.  an  10  (  19  mai  1802),  qui  pres- 
crivent le  mode  de  poursuites  pour  les  contraventions  delà  grande 
voirie,  et  qui  sont  exposées  v»  Voirie. 

ses.  Les  dispositions  du  tit.  s^et  particulièrement  celles  de 
Tart.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  furent  bientôt  complétées 
par  le  décret  du  3  janv.  1813,  pour  l'exécution  duquel  est  inter- 
venue une  circulaire  du  directeur  général  des  mines  en  date  du 
17  février  de  la  même  année.  La  loi  du  21  avril  1810,  en  ren- 
voyant aux  lois  sur  la  police  delà  grande  voirie  pour  reiécution 
dejcet  art.  50,  avait,  en  effet,  abandonné  en  quelque  sorte  à 
l'arbitraire  des  préfets  les  mesures  à  prendre  dans  les  cas  prévus, 
et  c'était  lit  une  lacune  à  laquelle  il  convenait  de  suppléer  par 
un  régime  4e  .police  spécialement  applicable  à  l'exploitation  des 
mines.  Vers  cette  époque  deux  désastres  arrivés  dans  le  dépar- 
tement de  rOurtbe  (province  de  Liège)  avaient  dû  exciter  à  un 
haut  degré  dans  ce  sens  la  sollicitude  du  gouvernement  impérial. 
L'u^  de  ces  désastres  avait  été  causé  par  une  explosion  de  gaz 
hydrogène  carboné  qui,  le  iO  janv.  1812,  avait  coûté  la  vie  dans 
la  mine  du  Horloz  à  soixante-huit  ouvriers;  l'autre,  dû  à  riuon- 
dation  de  la  mine  du  Beaujonc,  avait  fait  périr  vingt-deux  ou- 
vriers le  28  févier  de  la  même  année.  Ce  fut  dans  cette  dernière 
houillère  qu'éclata  le  dévouement  du  maître  mineur  Hubert  Goffin 
qui,  par  son  sang-froid,  sauva  d'une  mort  certaine  soixante-dix  de 
ses  compagnons. 

869.  Le  décret  du  3  janv.  1813  constate  dans  son  préam- 
bule que  les  accidents  dans  les  mines  peuvent  provenir:  l<»de 
l'inexécution  des  clauses  des  cahiers  des  charges  imposées  aux 
concessionnaires  pour  la  solidité  de  leurs  ti-avaux  ;  2*  du  défaut 
de  précautions  contre  les  inondations  souterraines  et  l'innamma- 
tion  des  vapeurs  méphitiques  et  délétères;  3«  du  défaut  de  subor- 
dination des  ouvriers  ;  4<^  de  la  négligence  des  propriétaires  des 
mines  à  leur  procurer  les  secours  nécessaires. — Le  tit.  i  du  dé- 
cret contient  des  dispositions  prélimJnaiies  qui  sont  expliquées 
n*'  475  et  suiv.,  et  ce  n'est  que  dans  les  tit.  2  et  suiv.  que  se 
trouvent  prescrites  les  mesures  de  police  au  moyen  desquelles  le 
gouvernement  impérial  a  voulu  prévenir,  autant  qu'il  était  en 
lui,  le  retour  de  ces  accidents  ou  malheurs.  Analysons  briève- 
ment ici  les  dernières  dispositions. 

890.  L'art.  3  impose  aux  propriétaires,  toutes  les  Mê  que 
la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers  se  trouve  com- 
promise ,  Tobligation  d'en  avertir  l'autorité  locale  :  l'ingénieur 
en  fait  aussitôt  un  rapport  au  préfet,  et  propose  les  mesures  que 
réclament  les  circonstances.— On  remarquera  que  Tiagénieur  des 
mines  n'a,  en  principe,  pour  mission  que  de  rechercher  les  faits, 
de  les  constater,  et  d'indiquer  à  l'autorité  compétente  la  con- 
duite à  tenir  pour  faire  cesser  les  causes  du  danger.  C'est  au 
préfet  qu'il  appartient,  aux  termes  de  Tart.  4,  de  prescrire  les 
dispositions  convenables,  après  avoir  entendu  l'exploitant  ou  les 
ayants  cause  dûment  appelés.  L'arrêté  qu'il  prend  à  cet  égard 
est  envoyé  au  directeur  général  des  mines  pour  être  approuvé, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre.' 

Une  ordonnance  des  26  mars-15  avr.  1843  a  rendu  plus  ra- 
pide, en  cette  matière,  l'action  de  l'autorité  administrative;  ainsi, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et 
généralement  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l'exploitation 
d'une  mine  compromet  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers, 
la  solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations 
de  la  surface,  les  concessionnaires  sont  tenus  d'en  donner  fmmé- 
diatement  avis  à  l'ingénieur  des  mines,  et  au  maire  de  la  com- 
mune où  l'exploitation  est  située;  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son 
défaut,  le  garde-mines  se  rend  sur  les  lieux,dresse  procès-verbal 
et  le  transmet  au  préfet  en  y  loignant  l'indication  des  mesures 
qu'il  juge  propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger  :  le  maire 
adresse  aussi  ses  observations  et  ses  propositions,  et  le  préfet, 
après  avoir  entendu  le  concessionnaire ,  ordonne  de  suite  telles 
dispositions  qu'il  appartiendra. — V.  art.  l ,  2  et  3. 

891 .  £n  Belgique  les  droits  de  police  ont  été,  quant  à  la 
surveillance  de  l'exploitation  des  mines,  attribués  aux  états  pro- 
Vjncianx  qui  ont  remplacé ,  quoique  avec  certaines  modifications 
dans  les  attributions,  les  conseils  de  préfecture  de  l'empire.  Ainsi, 
si  le  danger  auquel  il  importe  de  pourvoir  n'est  pas  iom^t^^h 


s'il  n'y  «  pas  péril  en  la  demeure,  flngénteur  fait  également  son 
rapport  et  propose  les  mesures  qu'il  croit  propres  à  prévenir 
l'accident:  ladéputation  du  conseil  provincial  appelle  et  entend 
l'exploitant,  et  statue  ensuite  par  un  arrêté  qui,  sur  l'avis  da 
conseil  des  mines,  est  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

898.  Le  légisUteur  de  1813  eût  été  toutefois  blâmable  de 
ne  pas  prévoir  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  la  conservation 
de  la  vie  des  hommes  et  la  sûreté  de  l'exploitation  devaient  af- 
franchir les  mesures  à  prendre  de  toute  filière  administrative.  En 
conséquence,  si  les  circonstances  requièrent  célérité,  l'ingénieur, 
porte  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4  précité,  en  fera  mention 
spéciale  dans  son  rapport,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son 
arrêté  soit  provisoirement  exécuté.  D'après  l'ord.  de  1843,  d* 
tée  n*  570,  il  n'y  a  plus,  quant  à  cette  initiative  du  préfet,  à  dis- 
tinguer entre  les  cas  d'urgence  et  les  autres.  —  Un  arrêté  royal, 
du  9  mai  1823  (n«  143),  relatif  à  une  contestation  entre  deux 
sociétés  charbonnières  de  la  province  du  Hainant,  a  posé  en 
principe,  «  1**  que,  la  conservation  des  travaux  et  la  sûreté  des 
ouvriers  compromise,  Tadmlnistration  doit  y  pourvoir,  sans 
avoir  égard  à  ce  que  la  faute  aurait  été  on  non  commise  par 
les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  prédécesseurs,  puisque, 
dans  tous  les  cas,  il  s'agit  de  faire  cesser  le  danger;  2»  que  par 
l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1 81 0  et  les  articles  contenus  dans 
le  tu.  2  du  décret  du  Z  ]anv.  1813,  l'administration  est  auto- 
risée à  prendre  les  mesures  nécessaires  non-seulement  pour 
(aire  cesser  un  danger  imminent,  mais  aussi  pour  le  prévenir,  p" 
898.  La  loi  belge  du  2  mai  1837  dispose  :  «  Art.  7.  Les 
arrêtés  que  le  ministre  de  l'intérieur  prendra  en  vertu  des  art. 
49  et  50  de  hi  loi  du  21  avr.  1810,  et  des  art.  4  et  7  du  décret 
impérial  du  3  janv.  1813,  ne  pourront  être  rendus  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  des  mines  :  ces  arrêtés  devront  être  moti- 
vés.—il  n'est  point  dérogé  par  la  disposition  préoédenlc  à  l'exé- 
cution provisoire,  dans  les  cas  d'urgence,  des  mesures  ordonnées, 
soitpar  la  députation  provinciale,  soit  par  les  ingénieurs  des  mi- 
nes, conformément  aux  lois  existantes.  )»  —  Il  a  été,  d'autre  part, 
jugé  en  Belgique  :  i  •  qu'on  ne  peut  contester  la  légalité  des  arrêtés 
des  députations  provinciales  qui,  en  exécution  des  art.  49  et  50  de 
la  loi  du  21  avr.  I8l0,3et4delaloidu29fior.ani0,  3,4  et  9 
du  décret  du  3  janv.  181 3,  prescrivent  certains  travaux;  qu'en  r^- 
gle  générale,  ces  mesures  doivent  être  mises  à  la  charge  de  l'ex- 
ploitation qui  y  adonné  lieu,  plutôt  qu'à  la  charge  des  personnes 
ou  autres  exploitaiious  dont  la  sûreté  est  menacée  (Bruxelles,  10 
Juin  1841,  cité  par  MM.  Ghioora  et  Dupont,  Gode  annoté,  etc., 
p.  117);  —  2*  Que  les  arrêtés  des  députatiojis  provinciales 
prescrivant  des  mesures  de  sûreté  ne  sont  exécutoires,  sauf  le 
cas  d'urgence  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  4  du  décret  du  3  lanv. 
1813,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre,  le  conseU 
des  mines  entendu  :  que,  jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, ils  ne  peuventêtre  considérés  que  comme  des  avertissements 
simplement  comminatoires  (trib.de  Liège,  12  avr.  l8i5,Y.0oi.). 
894.  On  a  vu  que,  dans  les  cas  ordinaires  auxquels  se  ré- 
fère le  premier  paragraphe  de  l'art.  4  du  décret,  le  préfet  ne  pres- 
crit les  mesures  à  prendre  qu'après  avoir  entendu  l'exploitant  ou 
ses  ayants  cause  :  mais,  dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  le  se- 
cond paragraphe  du  même  article,  est-^il  également  nécessaire, 
pour  que  le  préfet  agisse,  que  les  exploitants  aient  été  entendus? 
A  ne  consulter  que  le  sens  grammatical  de  ce  dernier  paragraphe, 
on  serait  tenté  de  croire  que,  sauf  l'exécution  provisoire,  il  est 
en  relation  avec  la  procédure  ordinaire  établie  dans  le  paragra- 
phe précédent,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'admettre  l'affir- 
mative sur  la  question  que  l'on  vient  de  poser.  Telle  n'est  pour- 
tant pas  la  solution  qu'a  consacrée  le  conseil  des  mines  de  Belgi- 
que, et  avec  raison,  selon  nous  :  « ....  D'abord,  lit-on  dans  les 
motifs,  parce  que  l'on  ferait  rentrer  le  cas  d'urgence  dans  la  procé- 
dure ordinaire,  contrairement  àl'esprit  des  dispositions  du  décret 
qui,  pour  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure,  a  établi  une  pro- 
cédure exceptionnelle  :  en  second  lieu,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
urgence  que  là  où  il  y  a  effectivement  péril  dans  la  demeure  ;  parce 
que  là  où  il  y  a  péril  dans  la  demeure,  la  mesure  à  prendre  ne 
permet  aucun  retard,  et  qu'il  y  aurait  cependant  retard  plus  ou 
moins  compromettant  si,  avant  <l'agir, l'exploitant  devait  être  mis 
en  demeure  d'être  entendu;  enfin,  et  en  troisième  lieu,  parce  que 
l'on  ne  peut  pas  admeUre  que  le  décret  eût  refusé  à  l'autorité  pré- 
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foctoraYe  onpouvoir  qa'K  eonfék'ait  à  l'un  des  agents  sc^  ses  or- 
dres »  (av.  20)iiiU.  1844}...;  c'est-à-dire  à  ringénieor  des  mines 
lui-même^  dans  le  cas  préTiipar  Tart.  5  doni  11  sera  parlé  bientôt. 

8 7 S.  Il  résulte  de  ce  qnl  précède  qne  le  décret  da  3  }anv. 
1813^  à  c6té  de  la  procédure  ordinaire  pour  les  cas  oii  il  n'y  a 
pas  urgence,  a  organisé  une  procédure  exceptionnelle  pour  ceux 
qui  ne  comportent  aucune  lenteur  administrative.  On  remarquera 
maintenant  que  cette  procédure  exceptionnelle  se  subdivise  elle- 
même,  et  qu'il  est  fait  à  cet  égard  une  distinction  par  la  loi  entre 
le  cas  où  il  y  a  urgence,  prévu  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  4  que  l'on  vient  de  faire  connaître,  et  le  cas  oh  l'ingéni«ur 
se  trouve,  dans  les  recherehes  et  investigations,  en  présence  d'un 
péril  imminent.  Cette  dernière  hypothèse  est  réglée  par  l'art.  5, 
qui  autorise  l'ingénieur  à  faire  alors,  sous  sa  responsabilité,  les 
ivèquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit 
pourvu  sur-le  champ  d'après  les  dispositions  qu'il  Juge  convena- 
bles, ainsi  qu'il  eât  pratiqué  en  matière  de  voirie  lors  du  péril 
imminent  de  la  chute  d'un  édifice.  Le  prescrit  de  eet  art.  5  se 
trouve  confirmé  par  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  2  de  l'or- 
donnance précitée  de  1845.  Ainsi,  dans  le  cas  de  péril  im- 
minent, l'ingénieur  a  mission  de  statuer  avant  même  de  rédi- 
ger de  rapport,  et  sans  que  l'on  ait  ici  à  mettre  l'exploitant  en 
demeure  d'être  entendu  :  ce  serait  donc  tomber  dans  une  inexac- 
titude que  de  s'attacher  à  la  phrase  précitée  de  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  1810,  où  M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély, 
s'expliquant  sur  les  attributions  des  ingénieurs,  fait  observer 
qu'ils  ne  statuent  jamais. 

8911.  De  la  disposition  qui  confère  à  l'ingénieur  le  droit,  par 
exception,  de  faire  les  réquisitions  à  l'autorité  locale  sous  sa  res- 
ponsabilité,  il  s'ensuit  que,  s'il  était  reconnu  ultérieurement  par 
l'autorité  compétente,  aux  termes  des  art.  3  et  4,  que  les  mesu- 
res prescrites  l'ont  été  à  tort,  cet  ingénieur  pourrait  être  con- 
danmé  au  payement  de  dommages-intérêts  qui  seraient  arbitrés 
selon  les  circonstances  :  mais,  pour  lui  faire  encourir  cette  res- 
ponsabilité, on  prendrait,  du  reste,  en  considération  sa  bonne 
ou  sa  mauvaise  foi.  Nous  n'irons  pas,  toutefois,  ^squ'à  préten- 
dre, avec  M.  Delebecque  (n""  682),  que  ce  ne  sera  guère  que 
quand  l'Ingénieur  aura  agi  avec  méchanceté  et  dans  le  dessein 
de  nuire  qu'il  devra  être  constitué  responsable.  Il  suffira,  à  cet 
égard,  qu'il  soit  en  faute,  comme  l'exige  seulement  le  droit  com- 
mun (V.  c*  nap.,  art.  1382),  de  telle  sorte  que  l'ignorance  des 
règles  de  l'art,  la  légèreté  d'appréciation,  le  défaut  d'information 
le  rendrait,  alors  même  que  d'ailleurs  il  n'y  aurait  pas  eu  de  sa  part 
Intention  de  nuire,  passible  dédommages-intérêts.  On  se  rappelle 
qu'à  Rome  la  peine  édictée  par  la  lex  aquilia  atteignait  aussi  ceux 
qui  étaient  simplement  en  faute,  sans  être'  coupables  de  dol,  et 
spécialement  même  ceux  qui,  voués  à  l'exercice  d'une  profes- 
sion, n'y  faisaient  point  preuve  d'une  capacité  suffisante,  et  cau- 
saient à  autrui  du  dommage  par  suite  de  leur  impéritie.  — 
V.  Obligat. 

S 99.  En  ce  qui  concerne  les  autorités  locales  auxquelles 
l'ingénieur  doit^  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires,  remarquons  qu'en  Belgique,  aux  termes 
delà  loi  du  30  juin  1842,  qui  a  apporté  des  modifications  à  la  loi 
communale,  «  le  bourgmestre  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  de  police  :  néanmoins  il  peut,  sous  sa  responsabilité, 
déléguer  cette  attribution,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'un  des 
êchevins.  » 

899.  D'après  un  avis  du  conseil  des  mines  de  Belgique,  du  1 1 
Juill.l845,rapportéparMM.GhicoraetDupont(Godeann.,p.476et 
suiv.),  le  décret  du  3janv.  181 3  aurait  modifié  l'art.  50  delà  loi  du 
21  avr.  1810,  non  pas  pour  tous  les  cas  qui  s'y  trouvaient  compris, 
mais  seulement  pour  ceux  où  lasûretédes  exploitations  ou  celle  des 
ouvriers  mineurs  se  trouverait  compromise.  Ainsi  cet  art.  50  est 
resté  applicable  au  cas  où  la  sûreté  des  habitations  se  trouve- 
rait compromise  :  donc,  pour  ce  cas,  le  préfet,  a]oute-t-on,  a  con- 
tinué d'être  chargé  du  pouvoir  et  du  soin  d'y  pourvoir  comme 
en  matière  de  grande  voirie.  »  Or,  lit-on  ensuite  dans  l'avis  pré- 
cité, suivant  la  législation  existante  à  l'époque  de  la  publication 
de  celte  loi,  et  ainsi  qu'il  se  volt  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  2 
juin.  1820,  il  appartenait  aux  préfets,  en  matière  de  grande  voi- 
rie, de  prendre  et  d'ordonner  les  mesures  que  réclamait  la  sûreté 
publique  en  général,  sauf  la  xecoofA  k  l'autorilé  suoérieuit*  Déjà 


précédemment,  du  reste,  la  eompéfencêdes  préfets,  Celle  que  la 
réglaient  les  lois  et  les  règlements  sur  la  grande  voirie,  avait  été 
confirmée  en  ce  qui  avait  plus  particulièrement  rapport  aux  deux 
cas  où  la  sûreté  publique,  ou  celle  des  habitations  de  la  surface  se 
trouvait  compromise.  C'est  ce  qui  résulte  du  décret  du  18  nov. 
1810,  art.  30....  D  Et,  en  Belgique,  cette  compétence  des  pré- 
fets, dont  les  députations  permanentes  se  trouvent  aujourd'hui 
légalement  Investies,  a  été  encore  sanctionnée  par  l'arrêté  royal 
du  9  mai  1823,  cité  n«  372.— Il  a  été  jugé  en  Belgique  :  l*que 
les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux  peuvent  dé- 
fendre à  un  exploitant  de  houillères  de  mener  ses  travaux  à  une 
distance  déterminée  des  habitations,  même  avant  tout  acctdent  : 
que  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  apprécier  si  une 
semblable  mesure  était  ou  non  motivée  par  les  circonstances  (trib, 
de  Mons,  15  nov.  1845,  Belg.  Jud.,  3,  1715,  Bruxelles,  r7  avr. 
1846,  eod.,4.  836)?—  2*  Que  la  loi  n'impose  pas  à  l'autorité 
le  devoir  d'appeler  ni  d'entendre  l'exploitanl  avant  de  porter  une 
interdiction  de  cette  espèce  (mêmes  décisions). 

89».  Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé  que  le  titre  5  de  la  loi  de 
1810,  comme  le  décret  impérial  du  3  janv.  1813,  qui  détermi-  ' 
nent  lés  devoirs  et  les  attributions  de  l'admintstraf  Ion  quant  à  la 
police  des  mines,  lui  donnent  une  action  vis-à-vis  des  proprié^ 
taires  des  mines,  exploitants,  leurs  préposés  et  ouvriers,  et  nul- 
lument  vls-è-vls  des  propriétaires  de  la  superficie  :  «  Le  conseil 
des  mines...  ;  Attendu  que  le  titre  5  de  la  loi  du  21  avril  I8f  o, 
comme  le  décret  du  3  janv.  1 8  f  3,  qui  déterminent  les  devoirs  et 
les  attributions  de  l'administration,  quant  à  la  police  des  mines, 
ne  lui  donnent  une  action  que  vis-à-vis  des  propriétaires  de 
mines,  exploitants,  leurs  préposés  et  ouvriers,  et  non  vis-à-vis 
du  propriétaire  du  sol  :  en  efifet,  d'une  part,  le  titre  5  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  dont  hi  rubrique  indique  déjà  suffisamment  la 
portée,  en  établissant  une  surveillance  de  police  pour  la  conser- 
vation des  édifices,  la  sûreté  du  sol  et  la  bonne  direction  de  l'ex- 
ploitation, n'accorde  à  l'administration  une  intervention  active 
que  pour  diriger,  restreindre  ou  interdire  l'exploitation  même , 
lorsque  ceMe-ci  compromet,  dit  l'ail.  50,  «  ht  sûreté  publique, 
la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des 
ouvriers  ou  des  habitations  de  la  surface»  ;  d'un  autre  cêté,  l'en- 
semble des  dispositions  do  décret  du  3  janv.  1813,  notamment 
l'art.  4,  et  la  sanction  donnée  par  l'art,  le  aux  mesures  adminis- 
tratives qu'autorisent  les  art.  set  sulv.„ démontrent  à  l'évidence 
que  ces  mesures  ne  sont  applicables  qu'aux  exploitants,  et  non 
aux  propriétaires  du  sol,  qui  peuvent  avoir  à  répondre  devant 
les  tribunaux  des  dommages  causés  par  l'abus  qu^ils  auraient 
fait  de  leur  droit  de  propriété,  mais  qui  ne  sont  soumis,  par  au- 
cune disposition  de  la  législation  spéciale  des  mines,  aux  mesures 
préventives  de  surveillance  et  de  police  établies  par  cette  légis- 
lation... »  (av.  19  avril  1850).  —  Il  suit  de  là  que,  hors  le  cas  de 
péril  imminent,  prévu  par  l'art.  5  du  décret  de  1813,  et  où  il 
s'agit  de  prendre  instantanément  les  mesurés  de  secours  com- 
mandées par  les  circonstances,  il  n'appartient  pas  à  l'adminis- 
tration, par  mesure  de  police  préventive,  de  s'emparer  d'office 
ou  d'autoriser  les  exploitants  à  s'enfparer,  même  temporaire- 
ment et  moyennant  indemnité,  de  la  propriété  d'un  tiers  (même 
avis). 

8d0. L'art.  6  du  décret  de  18i3prescflt  la  confection  de  plans 
et  la  tenue  de  registres  sur  chaque  mine.  Aux  termes  de  la  cir- 
culaire du  directeur  généra)  des  mines,  du  17  féV.  18i3,les  plans 
doivent  être  dressés  sur  f  échelle  &un  millimètre  pour  mètre. 
Ils  peuvent  seuls  fournir  aux  ingénieurs  les  moyens  d'exercer 
leur  surveillance.  L'ingénieur  des  minesy  porte  l^arttcle  précité 
du  décret,  devra,  à  chacune  de  ses  tournées,  se  faire  repi'ésen- 
ter  ce  registre  et  ce  plan  :  il  y  Insérera  le  procès^verbal  de  vi- 
site, et  ses  observations  sur  la  qonduite  des  travaux.  Déjà,  au 
reste,  le  décret  du  18  nov.  isio,  art.  30,  ainsi  que  l'instruc- 
tion du  3  août  précédent^  avaient  ordonné  l'exécution  de  ces  me- 
sures. — 11  a  été  jugé  que,  par  les  mots  sur  chaque  mine,  il  faut 
entendre  l'existence,  au  bureau  de  chacun  des  puits  en  extrac- 
tion, du  plan  constatant  l'avancement  des  travaux  que  l'on  y 
exécute  journellement,  et  les  circonstances  utiles  de  l'exploita- 
tion ;  que  cela  résulte  de4a  combinaison  des  art.  e,  8  et  2 1  du  dé- 
creidu  3  janv.  1813  (trib.  de  Mons,  1839,  Cité  par  BIBI.  Chicoia 
fit  Dupontj,  04^  annoté,  p.  (117). 
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S8f .  Notons  aussi  qn^il  a  été,  d'antre  part,  décidé  :  i«  que 
l'exécution  de  l'art.  6  du  décret  du  3  janv.  1815  portant  «  qu'il 
sera  tenu  sur  chaque  mine  un  registre  et  un  plan  constatant  Ta- 
\ancement  Journalier  des  travaux  »  incombe,  dans  l'usage,  au 
directeur  (Bruxelles,  14  déc.  1842,  Jurisp.  de  cette  cour,  1845, 
t.  2,  p.  44);  —  2®  Que,  lorsque  le  directeur,  poursuivi  du  chef 
de  contravention  à  l'article  précité,  et  qui  n'a  méconnu ,  ni  sa 
qualité  de  directeur,  ni  l'obligation  qui  y  était  inhérente,  a  été 
acquitté,  par  le  motif  que  le  défaut  momentané  de  représenter  le 
registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux  provenait 
d'une  cause  qui  lui  était  étrangère,  ainsi  qu'à  la  société,  le  con- 
seil d'administration  ne  peut  encore  être  attrait  de  ce  chef  (même 
arrêt). 

8$8.  L'art,  écoute,  en  terminant,  que  Tingénieur  des  mines 
laissera  à  l'exploitant^  dans  tons  les  cas  où  il  le  jugera  utile, 
une  instruction  écrite  sur  le  registre,  contenant  les  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  des  hommes  et  des  choses.  —  Mais  il  a 
été  jugé  que  les  instructions  inscrites  sur  le  registre  par  l'officier 
des  mines  ne  peuvent  être  rangées  au  nombre  des  dispositions 
•  de  police,  sanctionnées  par  l'art.  31  du  décret  du  3  janv.  1813  : 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  art  5,  4  et  5  du  titre  2  de  ce  décret, 
combinés  avec  les  art.  47  et  48  de  la  loi  du  21  avril  1810  etaveo 
l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  que  les  attributions  des  ingé- 
nieurs se  trouvent  restreintes  aune  simple  surveillance  de  police, 
sans  action  directe  sur  la  marche  de  l'exploitation,  et  sans 
qu'elles  puissent  comprendre  le  pouvoir  de  donner  des  ordres,  qui 
ne  peuvent  émaner  que  de  l'autorité  administrative;  qu'en  con- 
séquence^ l'exploitant  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  instructions 
inscrites  sur  le  registre,  n'est  passible  d'aucune  peine  (trib.  de 
Gharleroy,  17  Juin  1835;  V.  MM.  Chicora  et  Dupont,  loccit,), 

883.  Dans  ce  qui  précède  l'on  suppose  que  les  mesures  pri- 
ses peuvent  avoir  pour  résultat  de  faire  cesser  le  danger  :  mais 
il  peut  arriver  que  le  danger  soit  tel  qu'il  y  ait  lien  d'abandonner 
en  totalité  ou  en  partie  l'exploitation.  L'art.  7  raisonne  en  pré- 
sence de  ce  dernier  cas,  et  trace  les  formalités  à  suivre  dans 
cette  occurrence.  En  résumé,  l'ordre  de  fermer  les  travaux  ne 
peut  être  donné  par  le  préfet  iine  sur  le  rapport  de  Tingénieur 
ordinaire ,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  :  on 
comprend  que  la  loi  ait  prescrit  d'entendre  ici  préalablement 
l'exploitant,  ou  de  le  mettre  en  demeure  de  s'expliquer  :  pour 
sauvegarder  sérieusement  les  intérêts  de  cet  exploitant  menacés 
par  une  détermination  aussi  grave  que  celle  dont  il  s'agit,  il 
fallait  surtout,  s'il  résiste  et  élève  des  contestations ,  ne  pas  le 
laisser  purement  à  la  merci  de  l'autorité  administrative.  Et ,  en 
effet,  le  législateur  a  essayé  d'entraver  à  cet  égard  toute  ten- 
dance à  l'arbitraire  en  décidant  que ,  si  l'exploitant  ne  reconnaît 
pas  la  réalité  du  danger  signalé  par  l'ingénieur,  il  y  aura  lieu  à 
information  par  voie  d'expertise,  et  que  le  préfet  transmettra  au 
ministre  le  rapport  motivé  des  experts  avec  son  avis  :  ainsi  il 
n'a  point  droit ,  dans  le  cas  prévu ,  d'ordonner  la  fermeture  des 
travaux  :  c'est  le  ministre  qui  statue  à  cet  égard,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  mines,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Ëtat 
qui  est  une  garantie  nouvelle,  que  l'on  a  dû  introduire  en  faveur 
de  l'exploitant. —  Tel  est,  pour  le  cas  oh  il  s'agit,  dans  un  in- 
térêt de  sécurité  publique  et  privée,  d'ordonner  la  fermeture  des 
travaux  d'une  exploitation,  la  procédure  ordinaire  à  laquelle  l'on 
est  tenu  de  se  conformer.  La  un  de  l'art.  7  ajoute  toutefois  «  le 
tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées ,  pour  les  cas  d'ur- 
gence, dans  l'art.  4  du  présent  décret.  »  La  loi  ne  renvoie  pas 
iel  à  l'art.  5  :  d'où  Von  induit  qu'il  est  douteux  que,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art,  i,  l'ingénieur  puisse  user  du  droit  que  lui  donne 
l'ait.  5,  selon  les  circonstances.  M.  Delebecque,  n^"  081,  accorde 
néanmoins  ce  droit  à  l'ingénieur,  même  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agit ,  et  il  se  fonde  à  cet  égard  sur  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  5  qui  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  y  a  danger  Imminent , 
et  epsuite  sur  ce  qu'il  serait  déraisonnable  d'enlever  h  l'ingénieur 
ce  pouvoir  exceptionnel,  alors  même  que  le  danger  serait  plus 
grand,  et  l'intervention  de  l'autorité  phis  nécessaire.  Cet  auteur 
ajoute,  dans  le  sens  de  sou  opinion,  que  d'ailleurs  il  esr  question 
dans  l'art.  7  d'un  ordre  définitif  d'abandonner  les  travaux,  soit 
que  cet  ordre  soit  donné  par  le  préfet  seutdans  les  cas  d'urgence, 
soit  qu'il  vienneaprès  que  Ton  a  parcouru  la  filière  des  formalités 
d|.la  procédure  ordinaire,  jtandis  qa»,  dans  t^t.  s,  au  contraire. 


il  ne  s'agit,  à  tout  prendre,  que  d'une  mesure  provisoire  et  mo- 
mentanée qui  ne  doit  durer  avec  ce  caractère  que  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  confirmée  ou  réformée  par  l'autorité  à  laquelle  est  dévolu, 
d'après  l'art.  7,  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  ce  point. 
3 S  4.  11  est  maintenant  à  noter  que  l'art.  S  n'établit  de  res- 
ponsabilité qu'à  la  charge  des  ingénieurs  qui,  dans  le  cas  de  péril 
imminent,  doivent  faire  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités 
locales  :  il  semble  donc  que  ces  autorités  ne  peuvent,  en  principe, 
être  condamnées  envers  les  tiers  à  des  dommages-intérêts  :  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  des  circonstances  toutes  par- 
ticulières. On  comprend,  du  reste,  que  les  autorités  locales  ne 
puissent  refuser  à  l'ingénieur  leur  concours  :  si  elles  ne  se  ren- 
daient pas  toutefois  aux  réquisitions,  l'ingénieur  devrait  s'a- 
dresser au  préfet ,  et  ce  refus  de  concours,  s'il  en  résultait  du 
dommage  pour  les  tiers ,  constituerait  une  faute  qui  rendrait  les 
autorités  locales  responsables  de  ce  dommage. 

883.  11  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandonner  en  to- 
talité ou  par  portions  la  mine  qui  lui  a  été  concédée,  avant 
l'accomplissement  de  certaines  formalités  :  ainsi,  il  faut  que  , 
préalablement,  la  mine  ait  été  visitée  par  l'ingénieur  qui  vérifie 
les  plans  intérieurs,  dresse  procès-verbal  des  causes  qui  peuvent 
nécessiter  l'abandon^  et  envoie  ce  procès-verbal,  avec  son  avis, 
au  préfet  du  département.  Ce  magistrat  ordonne ,  toujours  d'a- 
près l'avis  de  l'mgénieur,  les  dispositions  de  police,  de  sûreté 
et  de  conservation  qui  peuvent  être  nécessaires.  —  V.  suprà, 
p.  635,  décr.  3  Janv.  1813,  art.  8  et  9. 

8  S  8.  L'art.  10  établit  une  sanction  pénale  pour  le  cas  où  les 
exploitants  ne  se  seraient  pas  conformés  dans  les  délais  prescrits 
aux  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines  et  mi- 
nières dont  il  vient  d'être  fait  mention,  et  qui  leur  auraient  été 
dûment  notifiés  :  il  y  aurait  alors  contravention  de  la  part  des 
exploitants,  et  ces  contraventions  doivent  être  constatées  par 
procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  maires, 
autres  officiers  de  police ,  gardes-mines  ;  l'on  doit,  au  reste,  se 
conformer  à  cet  égard  aux  art.  95  et  suiv.  de  la  loi  de  1810  :  le 
même  art.  lO  ajoute  qu'en  cas  d'inexécution,  les  dispositions  qui 
auront  été  prescrites,  seront  exécutées  d'office  aux  frais  de  l'ex- 
ploitant, dans  les  formes  établies  par  l'art.  37  du  décret  du  ta 
nov.  1810. 

399.  Bemarquons  de  suite  ici  que  les  attributions  de  l'ad- 
ministration, relatives  à  la  police  des  mines,  telles  qu'on  vient  de 
les  faire  connaître,  ont  été  puissamment  corroborées  et  complé- 
tées par  la  loi  du  27  avril  1858  qui,  après  avoir  traité  des  me- 
sures à  prendre  pour  l'assèchement  des  mines  (V.  n»*  419  et  s.), 
dispose,  art.  8,  que  «  tout  puits ,  toute  galerie ,  ou  tout  autre 
travail  d'exploitation,  ouvert  en  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  mloes,  pourront  aussi  être  interdits  dans  la  forn^ 
énoncée  en  l'article  précédent,...  v  c'est-à-dire  par  un  arrêté  du 
préfet,  sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse,  le  toat,  ajoute  l'article ,  sans  préjudiee 
d'ailleurs  de  l'application  des  art.  95  et  suiv.  de  la  loi  du  21 
avril  1810.  » 

383.  L'art.  9  de  la  même  loi  du  27  avril  1838  porte 7«& 
outre ,  que  «  dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  règlements  sur  leii 
mines  autorisent  l'administration  à  faire  exécuter  des  travaux 
dans  les  mines  aux  frais  des  concessionnaires,  le  défaut  de 
payement ,  de  la  part  de  ceux-ci ,  donnera  lieu  contre  eux  à  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  6  delà  présente  loi,  »  c'est- 
à-dire  que  la  mine  sera  réputée  abandonnée,  et  que  le  ministre 
pourra  prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

BH9.  Il  reste  enfin  à  remarquer  que  Tord,  royale  du  26  mars 
1845,  déjà  citée,  n*  570,  et  qui  se  rattache  particttlièremoit, 
ainsi  qu'on  Ta  vu,  à  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  à&alol 
du  29  flor.  an  10  et  au  décret  du  5  Janv.  1815,  indique,  dans 
ses  art.  4,  5  et  6  le  mode  de  procéder  contre  les  concessionnaires, 
qui  n'obtempèrent  pas  aux  arrêtés  du  préfet,  dont  notif «tton 
leur  a  été  faite ,  ou  qui  négligent,  soit  d'adresser  aux  préfets  dans 
les  délais  fixés,  les  plans  des  travaux  souterrains,  soU  de  tenir 
sur  leurs  exploitations  le  registre  et  le  plan  d'avaneement  Jour*' 
nalier  des  travaux,  soit  d'entretenir  constamment  sur  leurs  éta- 
blissements les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours. 

880.  Si ,  malgré  les  précautions  et  mesures  qui  viennent 
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d'être  Indiquées  9  et  qnt  ont  pour  but  de  prévenir  les  accidents 
ou  dangers  y  un  événement  malbeureux  vient  à  se  produire  dans 
une  exploitation  de  mines ,  c'est  alors  le  cas  de  se  conformer  aui 
mesures  de  police  prescrites  par  les  art.  1  i  et  suiv.  du  lit.  3  du 
décret  du  3  janv.  1813.  —-  La  première  chose  à  falre^  c'est,  aux 
termes  de  l'art.  Il»  de  donner  aussitôt  connaissance  de  cet  évé- 
nement au  maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  des  mines,  et  j 
en  cas  d'absence >  au  conducteur;  les  exploitants,  directeurs, 
maîtres  mineurs,  et  autre.«  préposés  de  lamine,  se  constitueraient 
en  faute  s'ils  laissaient  s'écouler  à  cet  égard  des  délais  qui  leur 
seraient  Imputables.  L'art.  12  impose  aux  exploitants,  direc- 
teurs, maîtres  mineurs  et  autres  préposés,  l'obligation  dont  il 
s'agit  dans  le  cas  où  l'accident  compromettrait  la  sûreté  des 
travaux,  celle  des  mines  ou  des  propriétés  de  la  surface,  et  l'ap- 
provisionnement des  consommateurs. 

99È.  En  Belgique,  l'application  de  l'art.  1 1  a  donné  lieu  à 
quelques  décisions  iudiciaires;  ainsi,  lia  été  Jugé  :  1*  que  cet 
art.  11  n'est  pas  applicable  au  cas  d'accidents  dans  les  carrières 
souterraines  (G.  G.  de  Beig.  6  avril  1841,  Jurisp.  des  cours  de 
Beig  ,  1 841, 1. 1,  p.  529);— 2«  Que  par  le  mot  ouvriers  l'art.  1 1 
entend  des  ouvriers  attachés  à  l'exploitation  ou  à  l'établissement 
(trib.  de  Mous,  12  mal  1840,  et  sur  l'appel  conf.  Bruxelles,  6 
nov.  1840,  cités  par  MM.  Chicora  et  Dupont,  Code  annoté,  sons 
l'art.  H);— 3*  Qu'un  accident  grave,  arrivé  dans  une  dépendance 
de  ia  mine  (dans  le  bitiment  de  la  machine  d'extraction) ,  tombe 
80U8  l'application  de  l'art.  1 1  du  décret  du  3  ]anv.  1813  (trib. 
de  Hons,  8  mai  1843,  eod.)  ;— 4*  Qu'au  moment  oh  un  accident 
arrive,  làgramlé  présumée  de  la  blessure  se  détermine  par  son 
siège  :  que  les  blessures  à  la  tête  sont  généralement  considé- 
rée» comme  plus  ou  moins  dangereuses  ;  qu'en  pareille  cir- 
constance, il  est  du  devoir  d'un  directeur  de  mines  de  donner 
aur-le-champ  connaissance  do  l'accident  aux  fonctionnaires  à  ce 
préposés,  sans  pouvoir,  pour  remplir  cette  obligation,  attendre 
que  les  suites  de  la  blessure  en  aient  fixé  le  caractère  primitif 
(trib.  de  Mons,  12  mal  1840,  eod.). 

sut.  La  loi  trace  aux  ingénieurs  des  mines,  ainsi  qu'aux 
maires  et  autres  officiers  de  police,  les  obligations  qu'ils  ont  à 
remplir  aussitôt  que  l'accident  survenu  a  été  porté  à.  leur  con- 
naissance. Les  ingénieurs  des  mines,  à  leur  défaut  les  élèves- 
conducteurs  ou  gardes*mines,  et,  à  défaut  encore  de  ces  derniers, 
des  experts  assermentés  devant  les  tribunaux  et  nommés  par  les 
maires  et  autres  officiers  de  police,  doivent,  après  onquéte  faite 
SU!'  les  lieux,  dresser  procès-verbal  de  raccident,  en  constater 
les  causes,  et  transmettre.le  tout  au  préfet  du  déparlement.  Les 
maires,  et  autres  officiers  de  police,  doivent  prévenir  immédiate- 
ment les  autorités  supérieures  de  l'accident,  et  prendre,  conjointe- 
ment avec  les  ingénieurs^  les  mesures  jugées  indispensables;  ils 
peuvent,  comme  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  les  réqui- 
sitions d'outils,  chevaux,  hommes,  et  les  exploitants  et  directeurs 
des  mines  voisines  doivent  y  déférer,  sauf  leur  recours  pour  in- 
demnité, «'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit*  —  V.  le  décret  cité, 
art.  13,  14,  17. 

••3.  L'art.  21  du  même  décret  «Joute ,  dans  le  même  ordre 
d'Idées,  que,  de  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident, 
les  ingénieurs  des  mines ,  maires  et  autres  officiers  de  police 
doivent  transmettre  immédiatement  leurs  prooès-verbaux  aux 
sous-préfets  et  aux  procureurs  impériaux;  ces  procès-verbaux 
doivent  être  signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits.  Notons,  à 
cet  égard, qu'un  arrêté  ministériel du3l  mars  1820,n«ll63,  dé- 
cide, en  Belgique,  «qu'à  l'avenir  les  procès-verbaux  d'accidents  ou 
de  contraventions,  en  matière  de  mines,  seront  transmis  direo- 
tement ,  par  les  ingénieurs  ou  commissaires  des  mines ,  aux  pro- 
cureurs royaux  compétenis  pour  y  être  donné  telle  suite  que  de 
droit,  et  que  copies  desdits  procè»-verbanx  seront  envoyées  en 
même  temps  aux  États  députés  des  provinces  respectives  et  à 
ringénieur  en  chef  de^  mines  pour  y  tenir  la  main  suivant  les  lois 
ei  réglementa,  n 

894.  Le  législateur,  dans  l'art.  14  ûi  fins,  dispose  que 
l'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de  l'ingénieur 
ou  des  conducteurs,  et ,  en  cas  d'absence,  sous  la  direction  des 
experts  délégués  à  cet  eflfet  par  l'autorité  locale,  il  a  été  Jugé  que 
les  officiers  des  mines.n'ont  pas  qualité  pour  Caire  les  réquisi- 
tions ;  que  ce  pouvoir  est  réservé  à  k'autort)é  locale  et  aux  offi- 
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cters  de  police  (trib.  de  Charleroy,  20  dée.  18S8,  et  conf.,  sur  ap* 
pel,  trib.  de  Mons,  13  août  1839,  cités  par  MM.  Ghicora  et  Do- 
pont,  Gode  annoté,  p.  120,  sous  l'art.  14). 

89* .  Les  art.  1 5  et  1 6  concernent  les  médicaments  et  moyens 
de  secours  que  les  exploitants  sont  tenus  d'avoir  en  réserve  sur 
leurs  établissements  dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers 
et  de  l'étendue  de  l'exploitation,  sans  préjudice  de  l'obligation 
qui  leur  incombe ,  en  outre ,  à  raison  du  nombre  des  ouvriers 
employés,  d'entretenir  à  leurs  frais  ou  k  frais  communs,  avee 
les  exploitants  voisins,  un  chirurgien  spécial  sur  les  lieux. 
L'art.  1 3  annonce,  in  fine,  qu'une  instruction  réglementaire  fixera 
le  mode  d'exécution  de  l'obligation  qui  est  imposée  aux  exploi- 
tants quant  aux  moyens  de  secours  médicaux.  Et,  en  eifet,  il 
existe,  à  la  date  du  9  fév.  de  hi  même  année  1813,  une  instruc- 
tion relative  au  caractère  des  accidents  auxquels  les  ouvriers 
mineurs  sont  exposés,  et  à  la  nature  des  secours  qui  doivent  leur 
être  administrés,  lorsque  ces  accidents  ont  lieu.  Gette  instruction, 
rédigée  par  M.  Salmade,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris,  a  été  approuvée  par  M.  de  Montalivet,  alors  ministre  de 
l'intérieur.  En  Belgique,  suivant  l'observation  de  M.  Ghicora, 
loc.  cit.,  p.  125  en  note,  une  commission  composée  de  délégués 
des  commissions  médicales  des  provinces  de  Hainaut,  de  Liège 
et  de  Namnr  a  rédigé,  en  1840,  une  nouvelle  instruction  sur  la 
police  sanitaire  des  mines  et  des  établissements  roinéralurgtques  ; 
mais  ce  travail,  adopté  par  l'Académie  de  médecine  de  Belgique, 
n'y  a  pas  reçu  jusqu'Ici  la  sanction  du  gouvernement. 

888.  Les  art.  18  et  19  traitent  du  mode  de  constatalion  lé- 
gale des  dcccs  survenus  dans  les  mines  par  suite  d'accidents.  — 
Ces  dispositions  doivent-elles  être  étendues  aux  accidents  arrivés 
dans  les  carrières  et  autres  exploitations  souterraines?  Peuvent- 
elles  aussi  être  invoquées  par  analogie  pour  les  cas  oh  l'on  ne  re- 
trouverait pas  les  corps  d'Individns  qui  auraient  péri  par  suite 
d'inondation,  incendie,  engloutissement  ou  autre  accident?  -— 
V.  à  cet  égard  v*  Acte  de  l'éta*  civil,  n*  319. 

8119.  Les  frais  qu'entraînent  les  secours  donnés  aux  bles- 
sés, noyés  ou  asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux  sont  à  la 
charge  des  exploitants;  c'est  ce  que  porte  l'art.  20  du  décret  de 
181 3.  A  ce  sujet,  MM.  Chicora  et  Dupont  font  observer  ennote  (loc. 
dty  p.  121),  qu'en  Belgique  un  système  de  secours  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles  a  été  organisé,  dans  les  der- 
nières années,  par  la  création  de  caisses  de  prévoyance  dans  les 
diiTérents  districts  des  mines.  Ges  caisses  sont  an  nombre  de  six, 
établies  à  Liège  par  arrêté  royal  du  21  Juin  1839 ,  à  Namur  par 
arr.  royal  du  \"  déc.  1839,  à  Mons  par  arr.  royal  du  30  déc. 
1840,  et  enfin  a  Gharleroy,  à  Hayt-li^enelTe,  à  Arlon  par  ar« 
rêtés  royaux  des  31  déc.  1840,  30  sept.  1841 ,  27  Janv.  1844. 
888.  L'inobservation  des  mesures  de  police  que  l'on  vieul 
de  retracer  rend  les  exploitants,  dans  le  cas  d'accidents  qui  au- 
raient occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  de  plusieurs  ouvriers^ 
passibles  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  des  art. 
319  et  320  c.  pén.  L'art.  22  du  décret  en  contient  une  disposi- 
tion expresse.  Du  reste,  c'est  ce  qui  résultait  déjà  suffisamment 
du  texte  même  de  l'art.  319  c.  pén.,  qui  porte  que  «  quiconque, 
par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  liomi- 
cide,  ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  do 
50  fr.  à  600  fr.  »  L'art.  22,  précité,  ayoute  ;  «  indépendamment 
des  dommages-Intérêts  qui  pourraient  être  alloués  au  profit  de 
qui  de  droit.  »  On  eût  (aciiement  suppléé  celte  disposition  par 
application  des  principes  généraux  qui  régissent  l'action  civile, 
laquelle,  en  eflét,  est  complètement  distincte  de  l'action  crimi- 
nelle, et  a  sa  base  dans  les  art.  1382  et  suiv.  c.  nap.  —  f: 
vo  Responsabilité. 

888.  On  remarqueratontefois  que,  d'après  les  termes  de  l'art. 
22,  les  tribunaux,  alors  même  que  le  fait  d'Inobservation  des  rè- 
glements ou  mesures  de  police  est  constant,  ont  un  certain  pou- 
voir  discrétionnaire  pour  Juger  si  les  exploitants,  propriétairee 
et  directeurs,  doivent  subir,  ou  non,  la  pénalité  dont  il  s'agit.  Gel 
article  dit,  en  efièt,  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  les  exploitanta 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  pour  l'appiicationj 
s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  des  art.  31 9  et  320  c.  pén. 
400.  Il  a  étéiogé,  en  tout  cas,  que  l'erreur  ou  l'irréguli!; 
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rite  dans  les  plans  des  travaux  d'une  mine,  qui  n'a  pn  permettre 
au  directeur  de  prévoir  les  dangers  de  rexploitation^  rend  inap- 
plicable Tart.  Si 9  c.  pén.,  en  cas  d'accident  (Liège ,  9  mai 

1845,  Belg.  Jild.  3,  897). 

4«f .  Le  tlt.  4  du  décret  du  3  Janv.  iSlS^  contient,  dans  les 
art.  23  et  24,  des  dispositions  concernant  la  police  du  persoi^ 
net.  —  Indépendamment  des  obligations  dont  on  vient  deparler> 
et  qui  sont  imposées  aux  ingénieurs  des  mines,  soit  en  vue  de 
prévenir  les  accidents,  soit  relativement  aux  mesures  qui  doivent 
être  prises  lorsque  ces  accidents  sont  arrivés,  la  loi  leur 
prescrit  encore,  dans  l'art.  23,  de  visiter  fréquemment,  en  detiors 
de  leurs  tournées  annuelles,  les  exploitations  dans  lesquelles  11 
serait  arrivé  on  accident,  ou  qui  exigeraient  une  surveillance 
particulière.  Les  procès-verbaux  de  ces  visites  sont  transcrits 
sur  des  registres  ouverts  ^  cet  effet  dans  les  bureaux  des  ingé- 
nieurs, et  doivent,  en  outre,  être  transmis  aux  préfets. 

409.  Pour  que  ces  visites  atteignissent  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur,  et  que  les  procès-verbaux  continssent  des 
éléments  suffisants  pour  permettre  de  bien  apprécier  l'état  de  la 
mine,  l'on  devait  ordonner  aux  propriétaires,  exploitants  et  au- 
tres préposés  de  se  mettre  complètement  à  la  disposition  des  in- 
génieurs ou  conducteurs,  au  point  de  vue  des  besoins  et  des 
exigences  de  l'information,  et  des  investigations  auxquelles  ces 
derniers  se  livrent,  en  exécution  de  la  mission  qu'ils  ont  reçue  de 
la  loi.  L'art.  24  retrace  à  cet  égard  les  obligations  des  proprié- 
taires et  exploitants  de  mines.  Et  remarquons  qu'il  a  même  été 
Jugé  que  le  directeur  d'une  mine  est  tenu  de  liaire  accompagner 
par  un  maître  mineur  ou  p(ïrùm  l'officier  des  mines  qui  le  de- 
mande pour  parcourir,  en  acquit  de  son  devoir,  les  travaux  de  la 
mine  (Bruxelles,  17  déc.  1840,  cité  par  MM,  Cbicora  et  Dupont, 
Gode  annoté,  p.  123,  en  note). 

âOS.  S'il  est  du  devoir  de  l'administration  de  protéger  les 
ouvriers  par  tous  les  moyens  de  conservation  qui  sont  en  son 
pouvoir,  elle  a  dû  aussi  se  réserver  le  droit  de  leur  imposer  les 
obligations  qu'elle  Juge  nécessaires  pour  leur  avantage.  Tat  est 
l'objet  de  la  section  2  du  titre  4,  art.  25  à  30  du  décret.  Le  lé- 
gislateur 7  détermine  la  condition  sous  laquelle  l'on  peut  être 
employé  en  qualité  de  maître  mineur,  ou  de  chef  particulier  de 
travaux  de  mines  et  de  minières.  Il  règle  ensuite  ce  qui  concerne 
le  livret,  en  se  référant  aux  dispositions  de  Tarrêté  du  9  frim.  an 
12,  ordonne  qu'indépendamment  des  livrets  et  registres  d'in- 
scription à  la  mairie,  il  sera  tenu,  sur  chaque  exploitation,  un 
contrôle  exact  et  Journalier  des  ouvriers,  et  charge  les  ingénieurs 
de  viser,  lors  de  leur  tournée,  les  registres,  cotés  par  le  maire  et 
parafés  par  lui,  tous  les  mois,  sur  lesquels  doivent  être  inscrits 
ces  contrôles.  Les  ingénieurs  doivent,  d'autre  part,  aux  termes 
du  même  décret,  vériûer,  dans  toutes  leurs  visites,  les  contrôles 
des  ouvriers,  et  ce  droit  de  vérification  est  également  dévolu  an 
maire  de  la  commune.  On  comprend  aussi  que  le  législateur, 
pour  prévenir  les  accidents,  ait  dû  interdire  le  travail  ou  la  des- 
cente dans  les  mines  aux  enfants  de  moins  de  dix  ans,  aux  ou- 
vriers en  état  d'ivresse  ou  de  maladie,  aux  étrangers  non  munis 
de  permissions.  11  devait,  en  outre,  veiller  à  ce  que  les  ouvriers 
he  s'écartassent  pas  de  l'esprit  de  ;subordination  dont  le  iMsoin 
se  fait  remarquer  plus  particulièrement  danslesétabUssemeota  de 
cette  espèce. 

404.  On  a  vu  plus  haut  (n«  398)  h  quelles  peines  s^expo- 
sent,  d'après  Tart.  22,  lois  propriétaires  de  mines,  en  cas  d'acci- 
dents qui  aurai^t  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  de  pln- 
sieurs  ouvriers.  L'art.  31  établit  la  pénalité  contre  l'exploitant 
qui  ne  se  conformerait  pas,  dans  le  délai  prescrit,  aux  disposi- 
tions de  police  contenues  dans  le  décret,  alors  même  que  ces 
contraventions  n'auraient  pas  été  suivies  d'accidents.  L'exploi- 
tant doit,  en  ce  cas,  être  poursuivi  et  jugé  conformément  au  ti(.  lO 
de  la  loi  du  21  avr.  181D. 

•  405.  En  Belgique;  les  art.  i  et  2  de  l'arrêté  royal  du  31  dée. 
ii^4û  complètent  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  registres 
de  contrôle  prescrits  par  le  décret  de  1813.  On  comprend  de 
quelle  importance  il  était  de  rappeler  les  exploitants  à  l'observa- 
tion des  règlements  antérieurs  à  cet  égard.  Ainsi,  il  était  arrivé 
fréquemment,  lors  d'accidents  survenus  dans  les  mines,  que  l'on 
Ignorât  le  nombre  et  les  noms  des  ouvriers  enfouis  au  Coud  des  tra- 
vaux. Oh  a  coi^^iij  en  çutre^que^  dans  dueifluas  loeaMtés, 


l'exploitant  ne  connaissait  pas  même  le  nom.des  ouvriers  qu'il 
employait  ;  ils  étaient  placés  sous  la  direction  d'un  entrepreneur. 
C'est  ce  f&cbeux  état  de  choses  que  l'on  a  voollu  faire  cesser.  Un 
modèle  de  registre  de  contrôle  a  été  annexé  à  l'arrêté  que  l'on 
vient  de  oiter.  L'exploitant  peut,  du  reste,  tenir  son  registre 
comme  il  voudra;  seulement,  il  faut  qu'il  pnidse,  à  chaque  mo- 
ment, Justifier  du  nombre  et  de  la  présence  des  ouvriers  qu'il 
emploie. 

40O.  Les  art.  3  à  8  du  même  arrêté  royal  s'occupent  des 
livrets  que  l'art.  26  du  décret  de  ISIS  exige,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  des  ouvriers  mineurs.  Une  circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  adressée,  le  4  janv.  1841,  aux  gouverneurs 
des  provinces  de  Hainaut,  de  Liège,  de  Luxembourg  et  de  Na- 
mnr,  nous  révèle  parfaitement  le  sens  et  la  portée  de  ces  disposi- 
tions nouvelles. 

409.  L'art.  3  de  l'arrêté  indique  comment  sera  expédié  à 
l'ouvrier  mineur  son  pr$miêr  livret.  «  Une  dérog^ion  à  l'art.  1 1 
de  l'arrêté  des  consuls,  du  9  frim.  an  IS ,  porte  la  circulaire  mi- 
nistérielle précitée,  était  nécessaire.  Il  n'existe  pas,  dans  la  pro- 
fession de  mineur,  d'apprentissage  proprement  dit,  et  d'acqmt 
d'apprentissage.  En  second  lieu,  les  patrons  du  Jeune  ouvrier, 
qui  viennent  déclarer  à  Tautorité  qu'il  est  libre  de  tout  engage- 
ment, à  raison  de  son  travail ,  ne  sont  point  patentés  s'ils  appar- 
tiennent à  la  profession  de  mineur.  Il  a  paru  utile  d'indiquer  que, 
sur  les  deux  répondants,  un  au  moins  sera  patenté.  *  L'art.  3 
est  donc  ainsi  conçu  :  «  Par  dérogation  à  l'art.  1 1  de  l'arrêté  du 
9  frim.  an  12,  le  premier  livret  d'un  ouvrier  voulant  travailler 
dans  les  mines,  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendants,  lui 
sera  délivré  de  la  manière  suivante  :  il  fera  attester  devant  le 
collège  des  bourgmestre  et  éohevins  du  lieu  de  sa  résidence,  par 
deux  citoyens  domiciliés,  et  dont  l'un  au  moins  sera  patenté, 
qu'il  eet  libre  de  tout  engagement  à  raison  de  son  travail.  —  La 
déolaratlon  desttaolns,  insorlte  au  registre  indiqué  à  l'art.  36 
du  décret  du  3  Janv.  1813,  sera  signée  par  les  comparants:  il 
sera  fait  mention  de  leurs  noms  sur  les  livrets.  » 

400.  En  ce  qui  ccmceme  maintenant  l'expédition  d'un  nou^ 
veau  Iwrei,  il  y  a  toujours  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art. 
I S  de  l'arrêté  des  consuls  du  9  frim.  an  1 2 .  Ainsi,  les  collèges  des 
bourgmestres  et  écdievlns,  qui  seront  requis  d'expédier  un  nou- 
veau livret,  devront  d'abord  demander  la  reproduction  de  l'an- 
cien. 

400.  L'art.  4  oonoeme  l'obligation  imposée  à  l'exploitant 
d'iascrire  dans  un  registre  spécial  les  indications  consignées  an 
livret  de  l'ouvrier  qu'il  emploie.  —  Maintenant,  lorsque  le  livret 
sera per<fei,  l'on  suivra  la  marche  tracée  à  l'art.  8  de  l'arrêté 
royal.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  le  ministre  dans  la  circulaire 
déjàdtée,  l'art.  13  de  l'arrêté  de  frin\,  an  12  n'avait  point  dé^ 
terminéle  mode  d'après  lequel  les  ouvriers  pourraient,  en  ce  cas, 
obtenir  un  nouveau  livret.  Cette  lacune  se  trouve  Ici  comblée. 
L'ouvrier  apportera  une  copie  certifiée,  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'extrait  des  registres  d'Inscription,  tenu  par  le  dernier  ex- 
ploitant chez  lequel  il  aura  travaillé.  Si  l'ouvrier  se  trouvait  hors 
d'état  de  produire  cette  copie,  le  nouveau  Uvret  lui  serait  expédié 
comme  il  est  dit  en  l'art.  8  précédemmmit  expliqué. 

410.  Au  eu  oh  un  délai  se  serait  écoulé,  porte  l'art.  6, 
eatre  le  Jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier,  de  l'atelier  du  dernier  maî- 
tre qui  l'a  employé,  et  celui  oii  11  requerrait  un  nouveau  livret, 
le  collège  des  bourgmestres  et  éohevins  sera  tenu,  avant  d'expé- 
dier ce  livret,  de  s'assurer  de  l'emploi  du  temps  de  cet  ouvrier. 
^  A  cet  effet,  ee  dernier  produira  deux  témoins  domiciliés,  don« 
l'un  au  moins  sera  patenté  ;  leur  déolaratlon  signée  sera  inscrite 
dans  le  registre  indiqué  à  l'art.  3;  mention  en  sera  faite  sur  le 
livret  «Cette  dernière  disposition,  lit-on  dans  la  clrcolaire,  a 
pour  objet  d'enpécbor  que  l'ouvrier,  en  abandonnant  son  ilTret, 
ne  sollicite  descertificals  de  faveur  obez  nn  ancien  mattre,  lor^ 
qu'il  n'est  pas  libéré  d'engagements  postérieurs.  Les  déclarations 
des  témoins  ne  porteront  que  si*t*  les  engagements  contractés  à 
raison  du  travail.  » 

411.  L'art.  7  a  rendu  obligatoire ,  à  la  demande  de  Touvrier, 
la  délivrance  d'un  récépissé  contenant  les  indications  principales 
du  livret,  telles  que  la  date  d'entrée,  les  conditions  de  l'engage- 
ment. Ce  récépissé  formera  un  titre  permanent,  placé  en  Ta  pos- 
session de  l'ouvrier^  et  qui,  au  betoin^  lui  fournira  les  moyens 
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d'obtenir  la  rôîniégratton  du  livret,  Pendant  cjne  leîivret  est  Confié 
à  l'exploitant,  on  au  moment  de  la  sortie  de  l'onvrier,  U  ne  de- 
vait pas  être  loisible  au  maître,  même  en  donnant  un  congé  d'ao- 
quit,  de  porter  atteinte,  par  des  notes  injurieuses,  à  la  réputa- 
tion de  l'ouvrier.  L'art.  8  veut  dope  que  l'exploitant  ne  fasse 
mention,  en  général,  que  des  dates  d'entrée  et  de  sortie,  des 
conditions  de  l'engagement,  du  congé  d'acquit  ou  des  dettes 

existantes.  .    ^    .     ,.*... 

41  ti.  Les  art.  9»e»  iO  sont  relatifs  à  la  Juridiction 
et  forment  le  chap.  S.  Ils  sont  suivis  d'un  dernier  chapitre 
sous  la  rubrique  de  :  dispositions  générales.  Lcd  artfcles  dont 
se  compose  ce  dernier  chapitre  concernent  :  !•  la  mise  à  exécu- 
tion obligatoire  4e  l'arrêté  fixée,  au  !•'  fév.  1845;  —2o  La 
forme  des  livrets  qui  contiendront  la  reproduction  de  l  arrête  du 
50  déc.  1840,  éi  celle  de  l'arrêté  du  9  frim.  an  12;  —  3«  La  ré- 
pression des  contraventions  au  présent  arrêté.  Elles  seront  pour- 
suivies et  Jugées,  conformément  au  titre  iO  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines,  minières  et  usines. 

418.  Afin  maintenant  de  faciliter  l'introduction  des  mesures 
ordonnées  par  l'arrêté  dont  il  vient  d'être  question,  un  autre  ar- 
rêté royal  du  même  jour,  a  statué:  «  Article  unique.  Dans  le 
courant  de  Janvier  1841,  les  ouvriers  mineurs  non  munis  actuel- 
lement de  livrets,  pourront  obtenir,  du  coUége  des  bourgmestre 
et  échevins  du  lieu  de  leur  résidence,  l'expédition  d'un  livret  sur 
le  vu  d'une  simple  déclaration  de  l'exploitant  chez  lequel  Us  sont 
employés.  —  Les  livrets  qui  seront  expédiés  pendant  le  cours  de 
ee  mois  pourront  être  conformes  au  modèle  ancien.  »        ^ 

414.  A  la  matière  de  la  surveillance  des  mines  par  1  adml- 
nlstrallon  se  rattachent  encore,  en  France,  notamment  :  l«  l'in- 
Btrucllon  pratique  dumols  d'avril  1824,  publiée  par  le  directeur 
général  sur  les  lampes  de  sûreté,-  —  2»  L'ord.  du  29  oct.  1823 
portant  règlement  sur- les  machines  à  vapeur  à  haute  pression, 
ou  celles  dans  lesquelles  la  force  élastique  de  la  v^cur  fait  équi- 
libre à  plus  de  deux  atmosphères  (V.  Annales  des  mines,  t.  9, 
p.  295);  3»  la  circulaire  du  19  mal  1825,  et  la  nouvelle  Instruc- 
tion sur  les  machines  à  vapeur  (V.  eod.,  t.  il,  p.  145);  4o  la 
circulaire  du  14  août  1832  du  conseiller  d'Etal  chargé  de  l  admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  sur  un  nouveau 
mode  de  fermeture  pour  les  lampes  de  sûreté  (V.  corf.,  3«  série, 
t.  1,  p.  459);  5»  la  circulaire  du  même,  du  18  août  1832, 
rtir  une  instruction  relative  aux  grandeurs  &  donner  aux  sou- 
papes de  sûreté  et  aux  rondelles  métalliques  fusibles  des  chau- 
dières à  vapeur,  en  exécution  de  l'ord.  du  29  ocl.  1823;  6«>  1  in- 
struction du  même,  du  23  Juill.  1832,  sur  les  règles  h  âulvre 
pour  déterminer  les  diamètres  des  soupapes  de  ôûreté  él  ceux  des 
rondelles  métalliques  fusibles  des  chaudières  à  vapeur,  en  exécu- 
tion de  l'ord.  royale  du  29  oct.  1 823.  —  En  Belgique,  entre  au- 
tres :  1»  un  arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas ,  du  4  fév 
1813,  portant  défense  de  faire  des  constructions  ou  des  excava- 
tions dans  un  certain  rayon  des  places  fortifiées  de  la  Belgique; 
—  20  Un  arrêté  royal  du  22  Juin  1816  concernant  l'exploitation 
des  houillères  dans  le  rayon  des  forteresses;  —  3»»  Un  arrêté  du 
4  mal  1827,  du  ministre  de  l'intérieur,  concernant  la  vérification 
des  plans  d'avancement  des  travaux  des  mines,  minières  ou  car- 
rières souterraines  situées  à  proximité  des  forteresses;  —  4«  Un 
arrêté  du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique,  du  22  déc. 
1830,  tendant  à  réprimer  les  exploitations  illicites  de  mines  ;  — 
6»  Un  arrêté  royal  du  19  oct.  1840,  qui  détermine  les  récom- 
penses à  décerner  pour  actes  de  dévouement,  lors  d'accidents  sur- 
venus dans  les  mines  :  —  6»  Une  Instruction  pratique  concernant 
l'aérage  et  l'éclairage  des  mines  à  grison,  rédigé  par  U.  Tingé' 
nieup  en  chef  des  mineâ  Dcvalix,  le  15  Juin  1839,  et  approuvée 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics;  —  V  Une  instruction 
pratique  sur  l'emploi  de  la  lampe  de  sûreté  de  M.  l'ingénieur 
Mueseler,rédîgéepar  M.  ingénieur  en  chefDevaux,  le  1 5  déc  1 842, 
et  également  approuvée  pai-  le  ministre  des  travaux  publics.  — 
Ces  règlements  et  documents,  qui  ont  un  caractère  de  généralité, 
se  trouvent  textuellement  transcrits  dans  lé  Code  annoté  de 
WM.  Chicora  et  Dupont,  p.  140  et  sulv.,  et  i6«f.,  Append,,  p.  499 
et  suiv.,  3i2et8ulv. 

416.  Indépendamment  de  ces  règlements  généraux,  la  Bel- 
gique a  vu  paraître  pour  chacune  des  diverses  provinces, dont 
elle  se  compose  des  règlemenU  pai-tiÇjiLlers  qui  ont  également 


trait  II  remerciée  du  droit  de  surveillance  sur  les  mines  dévolu 
à  l'administration.  Le  plus  important,  sans  contredit,  est  le 
règlement  sur  la  police  des  mines  du  Halnaut,  adopté  par  leçon* 
seil  de  cette  province,  le  21  Julll.  1841,  et  approuvé  par  arrêté 
royal  du  1 1  août  siàvant.  La  discussion  de  ce  règlement  a  oc 
cupé  les  séances  du  conseil  provincial  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs (les  19,  20  et  21  Juillet),  et  a  été  recueillie  dans  le  Mémo- 
rial  administratif  de  la  province  de  Hainaut,  année  1841.  —  Le 
conseil  provincial  du  Halnaut  :  a  Considérant  que  la  loi  du  21 
avr.  1810  sur  les  mlnea,  et  le  décret  impérial  du  3  Janv.  1813, 
relatif  à  la  police  des  exploitations  de  mines,  ne  contiennent  que 
des  mesures  générales  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  et  celle  des  travaux;  —  Considérant  qu'il  est  urgent  de 
prendre  les  dispositions  dont  Texpérlence  a  démontré  TeiBcacité 
pour  diminuer  le  nombre  des  accidents  dans  les  mines  de  la  pro* 
vince  i»  a  réuni  dans  le  règlement  précité  un  ensemble  oomptol 
de  dispositions  qui  sont  réparties  en  huit  titres.  *— Le  premier, 
art.  1  à  3,  Intitulé  :  «  Dispositions  générales,  »  Impose  à  tout 
propriét:ilre  de  mines  robligation  de  lUre  connaître,  dans  un 
certain  délai,  au  gouverneur  de  la  province,  la  personne  chargée 
de  représenter  l'exploitation  dans  ses  rapports  avec  Tautorité  ad- 
ministrative, ordonne  qu'il  y  aura,  près  de  chaque  cbarbonnafe, 
un  bureau  ou  devront  être  déposés  constamment  divers  docu- 
ments, et  prescrit  aux  exploitants,  en  cas  d'abandon  des  travaux, 
d'en  donner  avis,  au  moins  quinze  Jours  d'avance,  à  l'ingénlear 
du  district.— Le  tit.  2,  art.  4  à  7,  fixe  le  délai  dans  lequel  les 
exploitants  auront  à  fournir  les  plans  de  mines,  et  Indique  quel** 
ques  règles  relatives  à  leur  confection  ;  ce  titre  est,  an  reste, 
complété,  à  cet  égard,  par  une  instruction  arrêtée  par  la  députa^ 
tion  permanente  du  conseil  provincial,  le  13  nov,  184K  -^  Le 
tit.  3,  art.  8  à  10,  prescrit  les  mesures  de  sûreté  que  nécessite 
l'ouverture  des  puits.— Le  tit.  4,  art»  il  à  16,  règle  les  yréeaur 
tiens  à  prendre  pour  ce  qui  cenoeme  la  desoente  et  la  montée 
des  ouvriers.— Le  tit.  5,  art.  17,  détaille  les  mesures  li  prendre 
contre  les  coups  d'eau.  -^  Le  tit.  a,  art.  18  à  23,  est  relatif  à 
l'éclairage,  et  a  pour  but,  ainsi  que  le  tit.  7,  où  Vtm  s'occupe  de 
l'aérage,  art.  24  et  25,  de  prévenir  les  malheurs  qu'entraînent  lee 
explosions  de  feu  grisou.  Les  dispositions  de  ces  deux  titrée  dol-« 
vent  être  rapprochées  des  deux  instructions  pratiques,  rédigéee 
par  M.  l'ingénieur  en  chef  Devaxu,  et  que  nous  avons  eltées  au 
no  414.— Le  tit.  8,  art.  28  à  18,  règle  la  aaoetiondee  disposi* 
tiens  précédentes. 

4ie.  On  peut  maintenant  oiter  d'autres  réglemente  parti** 
culiers,  et  notamment,  pour  la  province  de  Liège  :  f  Un  arrêté 
des  £tatsdéputés,  du  17  juin  1819,  qui  interdit  aux  exploitants 
de  mines  de  houille  de  porter  atteinte  aux  serrée,  piliers  et  mas* 
sifs  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'exploitation  >  et  à  la  eeniervation 
des  areines;-**2*  Un  arrêté  du31  Juill.  1814,  des  ÊUts  députés 
contenant  des  dispositions  propres  à  maintenir  l'interdiction  des 
exploitations  illicites  de  minee)-*3«Unarrétédu  minislredB  fin'* 
térieur,  du  8  Juin  1832,  concemanllarèpressl(m  det  travnk  tW 
licites  <lemmes}  --  4«  Un  arrêté  royal  du  95  Janv.  1836,  {pr- 
iant approbation  d'un  arrêté  de  la  dèputalion  des  éUAs,  du  le 
nov.  i83J^,qui  prescrit  des  Hieeuree  de  précaution  dans  l'intôréi 
de  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs;  -»  8«  Un  arrêté  royal  du  2 
Juin  i83e,portant  approbation  de  l'arrêté  de  la  députsitioa  de  des 
mêmes  étaU,  4tt  1 1  Juin  1838,  qui  prescrit,  à  cet  égard,  de  nou- 
velies  mesures  de  précaution;  -^  6«  Un  arrêté  royal,  du  1 1  mal 
1840,  portant  approbation  d'un  arrêté  de  la  dépntatHm  perma* 
nente  du  conseil  provincial  de  Llêge>  du  14  mal  1839,  relatif  à 
l'aérage  et  à  l'éclairage  des  boulilères;  -^  7*  Un  arrêté  royal  du 
29  Juin  1844,  partent  approbation  du  règlement  sur  la  police  des 
houillères  à  gnsou^  adopté  par  la  députatlOn  permanente  de  ce 
même  conseil  provincial,  le  I9juin i 844. ^Ges  divers  dwuments 
sont  rapportés  textuellement  dans  le  recueil  4e  MM.  ChVMtA  et 
Dupont*  Code  annoté,  p.  188  à  loi. 

419.  Par  applicatien  du  règlement  sur  la  polies  des  mines 
du  Hainaut,  que  l'on  vient  d'analyser,  H  a  été  jugé  :  t*  qu'aux 
termes  des  arl*  l,  4,  5  et  25  de  ce  règlement,  ce  sont  les  pror 
priétaires  ou  les  exploitants  qui  doivent  remplir  les'  formalités 
prescrites  par  ces  articles  :  que  cette  obligation  leur  incombe  à 
tous  et  à  chacun  en  particulisp;  parlant,  qu'ils  sont  tous 'et  cha- 
cun responsables  de  l'exécution  de  ces  dispositions  (Trib.  de 
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Charleroy,  2  fév.  1845^  MM.  ChIcoraetBapont,  p.  180,  note  (); 
— 2«  Que  l'obligation  d'organiser  le  service  des  lampes  de  sûreté 
dans  nn  charbonnage  dégageant  du  grisou  incombe  au  directeur- 
gérant  par  la  natare  même  de  ses  fonctions  (Trib.  de  Mons,  sur 
appel  9  1  fév.  184:;  9  cité  par  HM.  Chicora  et  Dapont,  eod., 
p.  183,  note  5);  —  s«  Que  la  surveillance  des  moyens  d'é- 
elairage  emporte  nécessairement  celle  des  lampes  de  sûreté, 
et,  par  saite,  l'obligation  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des 
dispositions  des  art.  19,  20  et  21  du  règlement  du  21  luiil. 
1841  (Trib.  de  Hons,  sur  appel,  6  déc.  1842,  t6id.,  note  c); 
—  4«  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  19  et  25  de  ce 
règlement,  que  c'est  au  maltre-ouvrler  ou  potion,  spécia- 
ïemcnl  chargé  de  la  surveillance  Journalière  des  moyens  d'aé- 
rage  et  d'éclairage,  qu'appartient  la  désignation  de  l'ouvrier 
chargé  de  visiter,  nettoyer  et  maintenir  chaque  Jour  les  lampes 
en  bon  état  ;  que  c'est  à  lui  également,  par  la  nature  même  de 
son  emploi,  qu'incombe  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures 
de  précaution  et  de  prudence  prescrites  par  les  articles  précités, 
dans  la  vue  de  prévenir  des  explorions  qui  pourraient  compro- 
mettre la  sûreté  des  ouvriers;  que  le  directeur-gérant  ne  peut 
être  recherché  de  ce  chef  (même  décision);  —  5»  Que  l'obliga- 
tion de  faire  suspendre  Immédiatement  le  travail,  lorsque  le  gaz 
hydrogène  carboné  se  trouve  dans  une  taille  ou  dans  une  galerie 
en  asses  grande  quantité  pour  s'enflammer  dans  les  lampes,  in- 
combe an  poriou  qui  a  les  ouvriers  sous  sa  direction  (Trib.  de 
Vous,  sur  appel,  6  Jauv.  1846,  cité  par  MM.  Chicora  et  Dupont, 
Code,  etc.,  p,  184,  note  a);  —  6»  Que  l'art.  25,  qui  veut  que, 
pour  chaque  bure  d'exploitation,  un  maître  ou\rier  ou  jMn'on  soit 
spécialement  chargé  de  la  surveillance  Journalière  des  moyens 
d'aérage  et  d'éclairage,  est  conçu  en  termes  généraux;  qu'il  s'ap- 
plique aux  mines  qui  ne  dégagent  pad  de  grisou  comme  h,  celles 
qui  en  dégagent  (Trib.  de  Gharleroy,  2  mars  1843,  ibid.,  note  6). 

4flS.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités,  il  a  été,  d'autre 
part.  Jugé  :  !•  que  toute  contravention  au  règlement  est  pas- 
sible d'une  peine  :  que  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  placé  dans  ce 
code  sous  le  titre  de  l'examen  et  des  Jugements  particuliers  aux 
cours  d 'assises  et  aux  arrêts  à  rendre  par  ces  cours,  dans  l'exer- 
cice de  leur  Juridiction ,  n'est  pas  applicable  aux  délits  pré- 
TQS  par  les  lois  spéciales  (Trib.  de  Charleroy,  2  fév.  1843^ 
HM.  Chicora  et  Bnpont,  p.  184,  Code,  etc.,  note  <i);  — 
S«  Que  Tactfon  pour  contravention  au  règlement  du  21  Juiil. 
1841  peut  être  valablement  intentée  par  le  ministère  public,  sans 
qu'au  préalable  le  contrevenant  ait  été  mis  en  demeure  de  se  cou'- 
former  aux  prescriptions  de  ce  règlement  par  des  avertissements 
émanés  des  officiers  des  mines  (même  trib.,  l«' juin  1843,  ibid,, 
note  c).  Cette  dernière  décision  est  fondée  sur  ce  qu'en  elTet  le 
règlement  ne  fait  aucune  mention  d'une  pareille  mise  en  de- 
meure, et  que,  s'il  est  vrai  qu'il  en  avait  été  question  dans  le 
t^n^et  présenté  au  conseil  provincial,  cette  disposition  ne  se  re- 
trouvant pas  dans  le  règlement  tel  qu'il  a  été  adopté,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  a  été  rejetée  comme  ne  devant  pas  nécessalre- 
ttent  précéder  les  poursuites. 

At9.  On  a  déjà  remarqué  que  la  loi  du  27  avril  1838  est 
irenneen  France  corroborer  par  de  puissants  moyens  d'action  et 
de  répresshMi  toutes  les  mesures  que  prescrivent,  ainsi  qu'on  l'a 
ira,  la  loi  du  31  avr.  1810  et  le  décret  du  s  Janv.  1813  dans  le 
but  de  prévenir  les  accidents  qui  sont  de  nature  à  compromettre 
rexistence  même  des  mines,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs.  C'est  ici  le  lieu  de  soumettre  à  une  analyse 
spéciale  les  dispositions  de  cette  loi  qui,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  ont  traitparticulfèrementàrasséchement  des  mines;  et, 
à  cet  égard,  il  importe,  avant  tout,  pour  bien  connaître  l'esprit 
général  de  ces  dispositions,  de  rappeler  brièvement  les  faits  à 
reccftsiou  desquels  elles  sont  Intervenues,  ainsi  que  les  discus- 
eloM  dont  est  sorti  le  principe  qui  leur  sert  de  base. 

490.  Une  Inondation  souterraine,  s'étendant  de  proche  en 
proche  dans  le  bassin  houiller  de  Rive-de-Gier,  amenait  succes- 
sivement l'abandon  de  la  plus  grande  partie  des  mines  qu'il  ren- 
ferme. Cette  circonstance  fort  grave  dut  éveiller  la  sollicttude 
du  gouvernement,  car  elle  était  de  nature  à  influer  d'une  manière 
foneste  sur  l'avenir  de  l'industrie  manufacturière  de  la  France. 
B'un  autre  côté,  il  était  d\me  nécessité  plus  pressante  encore 
d'alténuer  toi  dangers  auxquels  sont  exposés  ceux  des  ouvriers 
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mineurs  de  Kive-de-Gier  qui  travalUenl  duis  des  diantiers  où  le 
seul  obstacle  à  l'irruption  des  eaux  n'est  qu'un  massif  de  rochers, 
parfois  d'une  épaisseur  de  quelques  mètres  seulement,  et  dont  la 
rupture  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  s'opérer  sous  l'énorme 
poids  de  colonnes  d'eau  qui,  sur  quelques  points,  ont  plus  de 
100  mètres  de  hauteur.  —  L'administration  s'efforça  d'abord 
d'obtenir  le  comïours  libre  des  concessionnaires  de  Rive-dc- 
Gier  pour  opérer,  dans  une  vue  d'ensemble,  l'assèchement  de 
tout  ou  partie  des  mines  inondées  ;  mais  ses  tentatives  restèrent 
sans  succès  :  la  complication  des  intérêts  des  concessionnaires 
mit  obstacle  à  ce  qu'ils  s'entendissent  sur  les  bases  'd'après  les- 
quelles ils  devaient  concourir  à  une  œuvre  commune. — Dans  cet 
état  de  choses,  des  mesures  nouvelles  parurent  indispensables, 
car  le  gouvernement  ne  trouvait  pas  dans  la  législation  de  IHIO 
les  moyens  de  vaincre  les  résistances  qu'il  rencontrait.  En  eflèt, 
a  dit  M.  le  ministre  du  commerce,  «l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  prononce  une  interdiction  formelle  contre  tout  morcelle- 
ment, non  autorisé,  de  concession,  et  semble  ainsi  avoir  atta* 
que,  dans  sa  source  même,  l'une  des  principales  causes  de  l'a- 
narchie que  présentent  les  exploitations  de  la  Loire  ;  mais.  In- 
dépendamment de  la  diflicuité  qu'on  éprouve  en  pareille  matière 
à  constater  les  contraventions,  celles-ci  ne  sauraient,  dans  tous 
les  cas,  donner  lieu  qu'à  l'application,  toujours  tardive  et  géné- 
ralement peu  redoutée,  des  peines  portées  au  Ut.  10  de  la  loi 
précitée.  L'art.  45  de  la  même  loi  détermine  le  mode  d'après  le- 
quel doivent  être  fixées  les  indenmités  que  les  concessionnaires 
de  mines  peuvent  avoir  à  se  payer  entre  eux,  lorsque»  par  l'eflct 
du  voisinage,  les  eaux  pénètrent  d'une  exploitation  dans  une  an- 
tre; ces  dispositions  s'appliquent  à  un  règlement  d'intérêts  pri- 
vés, et  ne  sauraient  être  non  plus  d'aucun  secours  pour  obtenir, 
dans  une  vue  d'intérêt  général,  la  réunion  d'eflbrts  que  la  sltaa- 
tion  des  mines  de  Rive-dM}ier  rend  auyourd'hui  si  nécessaire. 
Le  droit  d'intervention  dans  l'industrie  souterraine  est  plus  par- 
ticulièrement encore  écrit  dans  l'art.  49  de  la  loi  de  1810,  et 
réservé  à  l'administration  «  lorsque  la  sûreté  publique  est  com- 
promise, ou  que  les  exploitations  restreintes,  mal  dirigées  ou 
supendues,  laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  consomma- 
teurs. »  Mais  cet  article,  qui  semble  donner  à  l'administration 
une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  peut  s'appliquer  à  des  con- 
cessionnaires isolés.  Il  ne  suffirait  pas  stns  doute,  pour  que  le 
gouvernement  pût  obliger  les  concessionnaires  à  se  réunir,  à 
s'associer  et  à  exercer  en  commun  des  efibris  qui,  divisés^  se 
perdraient  évidemment  sans  résultat  utile.  De  nouvelles  disposi- 
tions législatives  paraissent  donc  indispensables...  »  Le  ministre 
faisait  ensuite  observer  que  le  projet  de  loi,  quoique  com- 
mandé par  les  circonstances  qui  se  manifestaient  dans  le  bassin 
de  Rive-de-6ier,  s'appliquait  cependant  à  tous  les  bassins  ho«ii- 
lers  oU  les  mêmes  résultats  pourraient  se  produire,  et  qu'il  de- 
viendrait ainsi  une  partieessentielle  de  la  législation  sur  les  mines. 
49 1 .  Le  projet  du  gouvernement  ne  parut  pas  à  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  pairs  donner  à  l'administration  des 
moyens  sufllsants  d'action.  «  Il  a  été  en  quelque  sorte  calqué,  di- 
sait M.  d'Argout,  sur  les  lois  du  14  flor.  an  il  et  dn  16  sept. 
1807  :  ces  lois  régissent  les  dessèchements,  les  polders  et  les 
associations  de  propriétaires  qui  veulent  entreprendre  des  tiB- 
vaux  pour  se  garantir  des  ravages  d'un  torrent  ou  d'une  riviez. 
*—  Mais  ces  cas  présentent  une  difTérence  qui  mérite  d'être  si- 
gnalée :  les  Intérêts  sont  identiques;  il  y  a  accord  entre  les  par- 
ties intéressées;  on  possède  des  bases  fixes  d'imposition  et  ites 
moyens  certains  de  recouvrement.  La  tâche  du  gouvernement  est 
facile  :  elle  se  borne  à  sanctionner  une  association  préexistante 
et  volontaire,  et  à  régulariser  son  action.  —  Mais,  dans  l'espèce 
dont  nous  nous  occupons,  il  faut,  au  contraire,  contmindre  à  une 
association  des  propriétaires  qui  ne  veulent  point  s'associer;  il 
faut  forcer  des  intérêts  rivaux  à  marcher  de  concert  et  à  exécu- 
ter des  travaux  que  déjà  Ils  ont  refusé  d'accomplir.  Il  faut,  par 
conséquent,  pourvoir  à  tous  les  cas  de  mauvais  vouloir,  d'iner- 
tie et  de  résistance.  An  lieu  de  procéder  par  voie  de  permisslte 
et  d'approbation,  il  faut  procéder  par  voie  d'injonction  et  de 
coercition,  en  attachant  à  chacune  de  ces  ii^onctlons  une  sanc- 
tion qui  n'oifire  aucun  écbappatoire...  »  *—  La  principale  modi- 
fication apportée  au  projet  consista  dans  la  déposseseion  de  la 
mine  prononcée  contre  te  conoessionMire  qpii  iim  veildnlt'pâs 
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participer  aux  frais  des  travaox  d'assèchement.  Ce  n'est  qu'après 
de  vives  discassions  élevées  dans  Tune  et  l'autre  cbambre^  que 
cette  disposition  réellement  nécessaire  a  été  adoptée.  Les  motifs 
de  cette  adoption  se  trouvent  parfaitement  exposés  dans  le  der- 
nier rapport  de  H.  Sauzet.  «  Lorsqu'une  inondation^  a-t-11  dit, 
eovaliit  ou  menace  plusieurs  concessions^  les  propriétaires  me- 
nacés doivent  s'unir  pour  conjurer  le  danger  commun.  Les  prin- 
clpes  mêmes  de  la  société  civilisée  appellent  cette  association. 
Le  projet  de  loi  en  f^t  un  devoir.  Il  en  organise  le  système  et 
les  moyens. 

»  Si  un  concessionnaire  reltise  ^e  payer  sa  part  dés  travaux 
oonununSy  11  est  censé  abandonner  la  propriété  que  la  loi  ne  lui 
avait  transmise  que  grevte  de  la  charge  d'exploitation.  Les  en- 
chères s'ouvrent^  et  un  antre  concessionnaire  lui  succède  en  lui 
payant  le  prix  de  l'adjudication^  et  en  se  soumettant,  vis-à-vis  de 
l'£tat,  aux  conditions  substantielles  de  toute  concession. 

»  Telle  est  l'économie  du  projet.  Il  repose  sur  deux  principes  : 
le  premier,  c'est  qu'un  danger  commun  doit  appeler  une  résis- 
tance commune.  Il  ne  saurait  être  permis  à  un  seul  de  compro- 
mettre^ par  Tégolsme  ou  l'apathie,  le  salut  des  intérêts  de  tous. 
Le  second  dérive  de  la  nature  même  des  mines.  Concédées 
gratuitement  par  l'État  pour  être  exploitées,  elles  doivent  suivre 
la  loi  de  leur  destination.  Le  concessionnaire  qui  s'y  refuse  ab- 
dique, avec  la  condition  de  sa  propriété,  le  droit  que  la  société 
lui  avait  conféré  sous  la  foi  de  sa  promesse.  Il  est  aisé  de  saisir 
l'importance  de  ces  idées  fondamentales. — Leur  application  pra- 
tique à  la  situation  des  mines  se  justifie  aussi  facilement  par  les 
laits.  Quand  une  inondation  menace  un  ensemble  de  mines,  les 
forces  d'un  seul  ne  peuvent  vaincre  de  tels  obstacles  ;  cependant 
eeiul  qui  n'est  point  envahi  ne  songe  pas  qu'il  est  menacé;  ceux 
qui  ne  sont  envahis  qu'en  partie  abandonnent  les  portions  inon- 
dées, et  exploitent  les  couches  supérieures.  Souvent  même  la 
hausse  du  cpmbustible,  déterminée  par  la  suspension  des  tra- 
vaux, procure  aux  exploitations  restantes  un  bénéfice  momen- 
tané, parce  qu'il  économise  la  mainnl'oeuvre  et  prépare  à  de 
moindres  produits  des  gains  plus  considérables...  Cependant  le 
mal  gagne;  les  couches  inférieures  abandonnées  deviennent  tout 
à  fait  inexploitables,  et,  pour  n'avoir  pas  résisté  à  temps,  on  voit 
arriver  le  moment  où  l'on  ne  peut  plus  résister  du  tout...  L'État 
voit  ainsi  disparaître  et  périr  un  des  principaux  éléments  de  sa 
prospérité...  Les  pouvoirs  publics  seraient  coupables  s'ils  lais- 
saient dépérir  entre  leurs  mains  le  droit  protecteur  qui  garantit 
les  richesses  minérales  du  pays...  » 

a  Les  adversaires  du  projet,  continuait  M.  Sauzet,  soutiennent 
que  la  concession  des  mines  laisse  an  concessionnaire  la  liberté 
d'exploiter  on  de  n'exploiter  pas.  Il  ne  doit  compte  à  personne 
de  sa  propriété;  il  peut  la  féconder  ou  la  perdre,  suivant  son  ca- 
price... Ils  appuient  cette  opinion  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  21 
avr.  1810,  qui  fait  de  la  mine  tfne  propriété  de  droit  commun, 
dont  la  transmission  et  l'expropriation  sont  régies  par  les  règles 
ordinaires  du  code  civil.—  Ce  raisonnement  repose  sur  une  con» 
ftislon.  —  Sans  doute  le  concessionnaire,  qui  use  suivant  son 
titre,  est  protégé  comme  tous  les  autres  citoyens;  sa  propriété, 
est  aussi  sacrée  que  toutes  les  autres;  et  11  a  droit  contre  les 
perturbateors  de  sa  jouissance  à  la  protection  des  lois  communes. 
Mais  la  condition  de  sa  propriété  et  de  sa  jouissance,  c'est  sa  fl- 
délllé  à  la  loi  dont  il  la  tient.  S'il  viole  la  loi  de  son  contrat,  il 
ne  peut  plus  en  réclamer  le  bénéfice;  ce  n'est  pas  même  là  un 
principe  4u  droit  spécial,  c'est  un  axiome  du  droit  commun... 
Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  la  concession  est  faite  à 
la  charge  d'exploiter,  ou  si  l'État,  en  concédant^  se  dépouille  de 
tout  droit  sur  les  mines. 

»  Or  cette  dernière  prétention  peut-elle  être  sérieusement 
soutenue?  La  nature  même  des  mines,  qui  s'épuisent  sans  se  re- 
produire; leur  importance  pour  la  société,  qui  ne  peut  ni  s'en 
passer  ni  les  remplacer,  l'origine  du  droit  qui  les  constitue,  tout 
cela  impose  à  un  État  bien  réglé  l'obligation  de  conserver  son 
droit  souverain  sur  les  mines.  L'exemple  des  autres  peuples,  les 
antécédents  de  notre  propre  législation  se  réunissent  pour  prou- 
ver qnei'Êtat  n'a  jamais  renoncé  à  cette  nécessité  de  ptx)leetion 
sociale.  La  loi  de  iBio  elle-même  repose  sur  cette  idée.  Si  elle 
enlève  aux  propriétaires  de  la  surface  le  tréfond,  que  la  loi  de 
1191  el  lecode  «kvil  )mr  oonféraiem  paf  droil  d'accèsdioiip  ce 
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n'est  que  pour  garantir  la  bonne  exploitation  qu'elle  consacre 
cette  dérogation  an  droit  commun;  elle  réserve  à  l'État  la  déli- 
mitation de  la  concession  et  le  choix  du  concessionnaire,  pour  que 
l'un  et  l'antre  puissent  être  déterminés  dans  l'intérêt  général  des 
mines.  Le  législateur  aurait-il  donné  aux  conceasionnairas, gratui- 
tement choisis,  le  droit  capricieux  qu'il  a  enlevéaux  premiers  et  vé- 
ritables propriétaires? Il  esllmpossible  de  le  penser.  Une  conces- 
sion n'est  pas  un  caprice  de  faveur  ou  de  munificence;  eU<^est 
un  acte  dé  hanté  administration.  En  échange  de  ce  qu'il  donne, 
l'État  reçoit  do  concessionnaire  la  promesse  d'une  exploitatioii 
persévérante.  Cette  promesse  doit  être  efiicacement  garantie  ;  un 
contrat  qui  n'engagerait  que  d'un  cêté  serait  une  monstruosité 
législative.  » 

4tt.  Descendons  maintenant  de  ces  généralités  à  l'analyse 
rapide  des  diverses  dispositions  de  la  loi  du  27  avr.  183B» . — 
L'art,  i  consacre  le  droit  que  se  réserve  le  gouvernement,  de 
forcer  les  concessionnaires  à  s'unir  pour  faire  exécuter  les  Ira* 
vaux  d'assèchement,  ou  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation 
souterraine.  Mais  il  est  remarquable  qu'il  ne  suffit  pas,  d'<après 
le  texte  delà  loi,  pour  autoriser  Tintervention du  gouvernenMnt„ 
que  des  mines  situées  dans  des  concessions  difTérentes,  soijsnt 
atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  commune  :  il  faut  encore 
que  cette  inondation  soit  de  nature  à  compromettre  «  leur  exis- 
tence, la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommaieurs*  » — 
Le  législateur  ajoute  dans  l'art.  1  que  l'application  de  la  meaure 
qui  s'y  trouve  indiquée  sera  précédée  d'une  enquête  administra- 
tive à  laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  for- 
mes seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Ce  règlement  a  été,  en  eifet,  publié  :  c'est  l'ordonod^ce 
des  23  mai-i«r  juill.  I84i.  —  V.  ce  réglementa  sa  date  au  ta- 
bleau chronologique,  p.  638. 

4t8.  On  a  proposé  à  la  chambre  des  pairs  de  rendra  la  loi  qui 
nous  occupe  applicable  aux  cas  d'incendie  comme  aux  cas  d'Inon- 
dation, en  ajoutant  aux  mots  ;  seront  atiâtUet  ou  tnenacées 
d'une  inondation  commune^  ceux-ci  :  ou  d'un  incendie  comamn. 
Le  ministre  des  travaux  publics  contesta  l'opportunité  de  cette 
proposition.  «  Pour  les  premiers  travaux  à  (airCj  a-i-ll  dit^  le 
décret  du  3  janv.  1813  est  suffisant.  Nous  ne  disons  pas  t«^e- 
fols  qu'il  ne  puisse  pas  être  compliété,  qu'il  ne  soit  pas  utile 
même  de  le  faire  ;  mais  nous  pensons  qu'il  y  aurait  quelquo  in- 
convénient à  venir  compliquer  la  loi  spéciale  aux  cas  d'inoniia- 
tion,  que  nous  discutons  en  ce  moment,  par  des  dispositions 
particulières  aux  cas  d'incendie  Vous  sentez,  sans  enU-er  duns 
les  détails,  que  les  mesures  à  prendre  dans  les  deux  caa  ne  peu- 
vent pas  être  les  mêmes.  Je  crois  donc  que^  pour  Caire  une  }oi 
aussi  bonne  que  possible,  il  faut  se  borner  à  examiner  ce  qu'on 
doit  faire  en  cas  d'inondation,  sauf  au  gouvernement  à  profiter 
des  lumières  qui  viennent  de  lui  être  fournleej^  et  à  e]|^aminer 
avec  plus  de  soin  si  la  législation  de  1813  suffit..*  »  Sur  ces ub- 
servations,  l'amendement  fut  retiré  (Monit.^  1837,  p.  809}. 

484.  C'est  d'après  l'enquête  administrative  dont  il  vicuat 
d'être  question  que  le  ministre ,  aux  termes  de  l'art.  2  de  )a  loi, 
décide  quelles  sont  les  concevions  inondéea  ou^menacées  d'inon- 
dation qui  doivent  opérer,  à  frais  communs ,  les  travaux  d'assè- 
chement. Cette  décision  est  notifiée  administrativement  à  tous 
les  intéressés,  et  le  recours  contre  elle,  vu  l'urgence^  n'est  pas 
suspensif.  Les  autres  paragraphes  de  ce  même  art.  2,  et  l'^t.  3 
de  la  loi  règlent  ensuite  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomi- 
nation du  syndicat  chargé  de  la  gestion  des  intérêts  cpmmuaa,  la 
fixation  du  nombre  des  syndics ,  le  mode  de  convocation  et  de 
délibération  de  l'assemblée  générale,  le  nombre  de  voix  qu'au* 
ront  les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  dans  iea  délil^ 
rations  de  l'assemblée  générale,  les  conditions  de-  menU^^s 
assistants  et  de  voix  représentées  nécessaires  pour  lavaÂidtté 
des  délibérations ,  le  remplacement  desayndice  an  casfd»  Aécès 
ou  de  cessation  de  fonctions ,  l'organisation  définitive,  des^  aMi^ 
butions  du  syndicat  ^  les  bases  delà  rcpartitioA,^it  provisoire, 
soit  définitive,  de  la  dépenseenire  les  concessionnaires  intérea^, 
la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  1*0001109.01  dés 
dépenses ,  le  choix  du  système  et  du  mode  d'exécution  et  d'eii- 
trelien  des  travaux  d'épuisement.,  aJoi3i  Aue  la  fixation 4^s  épf-  , 
ques  périodiques  où  le^. taxes  deY{04ii.<^tre.iVi)q\AHi^..PW..lie, 
concessionnaires  >  les  égards  dus  aux  syndics  lorsque  le  ministre. 
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Juge  nécessaire  de  modifier  leur  propostlion,  et^  d'autre  iMtrt,  le 
besoin  de  se  mettre  en  garde  contre  le  retard  qu'une  nouvelle 
délibération  du  syndicat  pourrait  entraîner. 

4t  5 .  Le  législateur,  autorisé  à  cet  égard  par  l'expérience  du 
passé ,  devait  prévoir  le  cas  oh  la  résistance  et  l'Inertie  de  l'as- 
semblée générale  viendraient  mettre  obstacle  à  la  mise  en  pra^ 
tique  du  système  dont  il  venait  de  tracer  les  bases  :  en  pareil 
eas  9  11  «ubstilue  aux  syndics  une  commission  qui  est  nommée 
d'office  par  le  préfet,  à  la  suite  de  certaines  formalités  et  de 
mi^s  en  demeure.  Ces  commissaires  peuvent  être  rétribués  : 
dans  cette  hypothèse ,  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet, 
fixe  le  (aux  des  traitements ,  et  leur  montant  est  acquitté  sur  le 
produit  des  taxes  imposées  aux  concessionnaires  (Y.  art.  4  de  la 
loi).—  Les  commissaires  peuvent  être  choisis  parmi  les  conces- 
sionnaires. On  a  cru  devoir  rejeter  une  disposition  qui  prescrivait 
de  composer  la  commission  de  personnes  étrangères  aux  conces- 
sions comprises  dans  le  syndicat,  disposition  dictée  par  la  crainte 
que  le  choix  des  commissaires,  s'il  venait  à  tomber  sur  qaelques- 
ons  des  oôncesslonnaires ,  ne  fût  pour  les  autres  une  cause  de 
rivalités  et  de  dissentiments.  Les  motifs  de  ce  rejet  ont  été  prin-^ 
éipaiement  que,  dans  plusieurs  circonstances,  il  serait  difficile 
de  trouver  sur  les  lieux  des  commissaires  réunissant  les  qualités 
requises,  et  n'ayant  aucun  intérêt  direct  ou  indirect  dans  les  ex- 
ploitations; et  que,  d'ailleurs,  les  concessionnaires  demeurent 
les  mattres  d'éviter  des  choix  qui  ne  seraient  pas  de  leur  gré, 
puisque  la  loi  leur  confère  le  droit  de  nommer  eux-mêmes  les 
syndics,  et  que  ee  n^st  que  Sut*  leur  refus  que  l'administration 
intervient  (rapport  de  M.  d'Argout). 

49«.  L'art.  5  charge  les  syndics  de  dresser  tes  r6les  de 
recouvrement  des  taxes  réglées  en  vertu  des  articles  précédents  r 
ces  rêles  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  il  résulte  de  la 
disottssion,  que  ce  fonctionnaire  ne  peut  s'y  refuser  (V.  Monil., 
2  juin.  1837).  Ce  même  article  trace  ensuite  aux  concession- 
naires la  procédure  administrative  à  laquelle  Ils  doivent  se  con- 
former, lorsqu'ils  ont  à  faire  valoir  des  réclamations  sur  la  fixation 
de  leur  quote-part  dans  les  taxes  dont  il  s'agit,  et  place  le  Juge- 
aient de  ces  réclamations  dans  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture.  Quant  aux  réclamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux,  elles  sont  Jugées  comme  en  matière  de  grande  voirie. 
L'article  précité  ajoute  que  le  recours,  soit  an  conseil  de  préfec- 
ture, soit  au  conseil  d'Etat,  ne  sera  pas  suspensif.  A  cet  égard. 
Ton  a  objecté  qu'en  relisant  au  recours  Teffet  suspensif,  on  le 
rendail,  dans  beaucoup  de  cas,  illusoire.  — Mais  H.  Vivien  ré- 
pondit, avec  raison,  que  le  seul  reproche  à  faire  à  la  disposition 
dont  il  s'agit,  c^est  son  inutilité,  car  elle  ne  crée  aucun  droit 
nouveau ,  étant  de  principe  que  les  décisions  des  préfets  ou  des 
oonsetN  de  préfecture  sont  exécutoires,  nonobstant  les  recours 
dont  elles  sont  l'objet.  «  n  pourrait,  a-Wl  ajouté,  arriver,  dans 
certaines  circonstances,  qu'il  y  eût  un  préjudice  irréparable  à 
ce  que  la  décision  fût  exécutée.  Dans  ce  cas ,  il  apDartlent  au 
conseil  d'État  d'ordonner  la  suspension,  et  c'est  ce  quil  fïiit  dans 
les  cas  extraordinaires  oh  l'exéeutlon  aurait  des  conséquences 
hremédiables.  C'est  le  pouvoir  dont  il  pourra  user  dans  le  cas 
dont  nous  nous  occupons ,  selon  les  circonstances.  Il  n'y  a  donc 
rien  à  dire  ;  il  faut  s'en  rapporter  au  droit  commun  et  aux  prin- 
cipes administratifs,  p 

4 1 9 .  Le  législateur^  pour  prévenir  le  défaut  de  payement  des 
taxes  de  la  part  des  concessionnaires,  dispose  dans  fart.  6,  à 
titre  de  pénalité,  que,  dans  le  cas  dMnexécution,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  sommation,  des  obligations  mises  à 
leur  charge ,  la  mine  serait  réputée  abandonnée,  et  que  le  mi- 
nistre pourrait  prononcer  contre  eux  le  retrait  de  la  concession. 
-^  Cette  disposition ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  est  celle  qui  a 
soulevé  le  plus  de  difficultés.  Sans  contester  au  gouvernement, 
comme  le  faisaient  plusieurs  orateurs,  le  droit  de  retirer  la  con- 
cessien,  dans  le  cas  prévu  par  notre  article ,  li.  Portails  pensait 
que  hi  dépessession  ne  devait  pas  avoir  lieu  par  vole  adminis- 
trative, mais  bien  par  autorité  de  Justice.  Ce  système  n'a  point 
été  accueilli.  «Il  Importe,  a-t-on  dit,  que  la  décision  soit  prompte, 
car  le  mal  est  grand  et  rapide.  La  société  ne  peut  att^dre  les 
•lenteurs  d'une  procédure  de  saisie  immobilière;  elle  ne  saurait 
élre  exposée  ni  à  en  subir  les  i^ais,  ni  à  les  imposer  aux  con- 
oessionoaires,  dont  le  reftas  ou  l'inertie  annonce  suffisamment  I 


l'abandon.  Il  s'agit  de  richesses  nationales  \  sauver,  de  pertes 
incalculables  à  prévenir,  de  vastes  industries  à  préserver  d'une 
paralysie  mortelle.  Les  principes  ne  sont  pas  moins  contraires  à 
l'emploi  des  formes  judiciaires.  Celui  de  qui  une  propriété  pro- 
cède a  toujours  le  droit  de  la  reprendre  quahd  les  conditions  du 
contrat  sont  violées,  sans  recourir,  comme  un  créancier  ordinaire^ 
à  l'expropriation  forcée.  Seulement  il  demande  la  résolution  aux 
tribunaux ,  parce  que  l'origine  de  son  droit  ne  saurait  permettre 
une  révocation  administrative.  Mais  id  ce  n'est  pas  comme  créan- 
cière seulement  que  l'administration  procède,  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'on  né  lui  paye  pas  des  travaux  qu'elle  exproprie,' 
c'est  parce  que  le  refus  de  ce  payement  constitue  le  refus  d'ex- 
ploitation, et,  par  conséquent,  la  violation  des  conditions  sons 
lesquelles  l'État  lui-même  a  concédé.  L'origine  du  droit,  la  forme 
de  sa  création,la  nature  des  vérifications  à  faire  et  des  questions 
à  résoudre ,  l'appréciation  nécessairement  discrétionnaire  des 
intérêts  ptibllcs  qu'il  s'agit  de  protéger,  tout  appelle  une  décision 
indépendante  et  souveraine  de  l'autorité  administrative. . .  »  (Monit. 
2  juin,  f  S'M,  suppl.  B.)  .—D'après  le  texte  de  ce  même  paragraphe 
de  l'art.  6,  les  concessionnaires  ont  leur  recours  au  conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse  contre  la  décision  ministérielle 
qui  prononce  le  retrait  de  leur  concession,  et  11  est  à  remarquer 
que  ce  recours  est  suspensif  (V.  M.  Sauzet,  foc.  cit.,  et  le  §  4 
du  même  article). 

4t8.  L'art.  6,  dans  les  paragraphes  suivants,  règle  succes- 
sivement les  formalités  qui  précèdent  et  accompagnent  i'adjudf 
cation  de  la  mine  abandonnée,  le  payement  du  prix  de  l'adjudicd 
tlon  dont  il  y  a  lieu  de  déduire,  avant  tout,  le  montant  des  taxe? 
dues  parla  concession  abandonnée  et  dont  il  a  été  facultatif  à 
l'administration  de  faire  l'avance,  l'exercice  du  droit  qui  appar 
tient  au  concessionnaire  déchu,  et,  suivant  la  discussion,  à  se? 
créanciers  même  chirographaires  (V.  Monit.  22  mars  1838] 
d'arrêter  Jusqu'au  Jour  de  l'adjudication  les  effets  de  la  déposse» 
sion,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées,  et  en  consignant  la 
somme  qui  est  Jugée  nécessaire  pour  sa  quote-part  dans  les  tra- 
vaux qui  restent  encore  à  exécuter.  Le  paragraphe  final  prévoit 
enfin  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  aucun  soumissionnaire  :  la 
mine  reste  alors  à  la  disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de 
toutes  les  charges  provenant  du  chef  du  concessionnaire  déchu. 
Celui-ci  peutseulement  retirer  divers  objets  que  le  texte  énumère, 
mais  à  la  charge  de  payer  les  taxes  dues  Jusqu'à  la  dépossession, 
et  saufau  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les  objets  qu'il  Ju- 
gera utiles.  Ajoutons  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  Sau2et  que 
le  dépossédé  n'a  d^allleurs  droit  à  auciine  indemnité. 

Aé9.  On  remarquera  particulièrement  que  le  prix  de  TadJa- 
dtcatlon,  déduction  faite  des  sommes  avancées  par  l'Ëtat,  appar- 
tient, d'après  l'art.  6  précité,  au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses 
ayants  droit,  et  que  le  prix,  s'il  y  a  lieu,  est  distribué  judiciai^ 
rement  et  par  ordre  d'hypothèque.  Il  était  Juste,  en  efibt,  sui- 
vant l'observation  de  M.  Peyret-Laliler,  t.  2,  n«  776,  puisque 
l'indemnité  qui  provient  au  concessionnaire  dd  prix  de  l'adjudi- 
cation lui  échoit  à  l'occasion  d'une  propriété  immobilière,  que 
l'ordre  hypothécaire  fût  mlvi.  La  première  rédaction  du  projet 
ne  s'expliquait  pas  sur  l'ordre  de  distribution  du  prix  entre  left 
créanciers. 

4S0.  Le  législateur  de  isss,  après  s'être  occupé  de  tout  ce 
qui  concerne  l'assèchement  deâ  mines,  s'efibrce  par  l^art»  7  de 
fortifier  le  principe  de  Tunité  d'exploitation  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  économique,  et,  en  même  temps,  de  faciliter  les  rapporta 
de  l'administration  avec  les  exploitants  relativement  à  Texereice 
de  la  surveillance  ;  on  a  analyse  cette  disposition  h^  81  et  sulv. 
—  Quant  aux  art.  8,  9,  10  de  la  même  loi  du  27  avril  1838,  ils 
ont  pour  objet  de  corroborei'et  de  compléter  les  dispositions  du 
tit.  5  de  la  loi  de  1810,  et  deâart.  3  et  suiv.  du  décret  du  :(  Janv. 
1813,  relativement  à  l'exercice  de  la  surveillance  sur  les  minea 
par  l'administration,  et  on  lés  a  paiement  lait  connaître  ploi 
haut,  no«  387  et  suiv. 

Sect.  7«— De  lapoUce  et  de  la  juridiction  relatives  aux  minee^ 

481.  L'art.  95  de  ]alQldu21avr.  isiodisposequeales  contra- 
ventions des  propriétaires  de  mines  exploitants,  non  encore  can- 
cesalonnaires  ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règiemenis^  seront 
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dénoncées  et  constatées,  eomme  les  contraventions  en  matière  de 
voirie  et  de  police,  d  Ainsi,  sont  passibles  de  l'application  de  cet  ar- 
ticle les  exploitants  de  mines  on  usines  qni  ne  se  conforment  point» 
par  exemple,  à  l'art.  6  du  décr .  du  3  Janv,  1 8 1 3  qui  prescrit  la  tenue 
sur  chaque  mine  d'un  registre  et  d'un  plan  constatant  l'avance 
ment  Journalier  des  travaux  et  les  circonstances  de  l'exploitation 
dont  II  est  atile  de  conserver  le  souvenir  (Y.  n«  380);  à  l'art.  8 
qui  défend  d'abandonner  une  exploitation  avant  qu'elle  n'ait  été 
visitée  par  l'ingénieur  des  mines  (Y.  n«  385);  ou  encore  aux 
dispositions  des  art.  10,  17,  24,  26  et  29  du  même  décret  (Y, 
n«*386,392,401  ets.).  Et  l'on  remarquera  d'ailleurs  que, d'après 
l'art.  Si  de  ce  décret,  les  contraventions  aux  mesures  de  police 
qui  s'y  trouvent  sanctionnées  par  les  articles  précédents  tombent 
sous  l'application  des  art.^93  et  guiv.  de  la  loi  du  ^i  avril  1810^ 
a  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  suivies  d'accidents.  »  A 
cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  mines ,  on  est  passible 
des  peines  comminées  pour  les  cas  de  contravention,  alors  qu'on 
ne  s'est  point  conformé  aux  mesures  de  sûreté  prescrites  ^r 
f  administration  ;  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  le  défaut  d'exécu- 
tion de  ces  mesures  ait  donné  lieu  à*  des  accidents,  ou  que  les 
accidents  survenus  doivent  y  être  attribués  (Liège,  1 0  mars  1826| 
arrêts  notables  de  cette  cour,  t.  10,  part.  1,  p.  99). 

4St.  On  a  remarqué  que,  d'après  l'art.  30  du  décret  de  1813, 
le  fait  d'insubordination  ou  de  désobéissance  de  la  part  des 
Ouvriers  ne  constitue  un  délit  punissable  par  application  des 
art.  319  et  320  c.  pén.,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  par  suite  de  cette 
désobéissance^  bomicide  involontaire ,  blessures  ou  coups.  Hais, 
à  défaut  de  délit,  lorsqu'un  semblable  accident  ne  s'est  pas  pro- 
duit, lé  fait  de  la  désobéissance  peut  constituer  une  contravention 
aux  règlements  de  police,  et  donner  lieu,  à  ce  litre,  à  l'application 
des  art.  93  et  suiv.  ;  c'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  dans 
le  cas  où  un  ouvrier  pénétrerait  avec  une  lampe  ordinaire  dans 
une  exploitation  où  se  dégage  le  gaz  hydrogène  carboné,  lorsqu'il 
est  orescritde  n'y  descendre  qu'avec  des  lampes  de  sûreté. 

iss.  U  a  été,  au  reste,  jugé  :  1*  que  l'expression  réylemeni 
dans  l'art.  93  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ne  doit  pas  nécessaire^ 
ment  être  entendue  dans  le  sens  large  d'un  règlement  général  ;  qu'il 
suffit  qu'il  y  ait  une  disposition  de  l'autorité  publique  qui  règle, 
comme  mesure  de  policé,  un  objet  spécial  et  déterminé  (trlb.  de 
Mons,  13  nov.  1845;  Belg,  Judic,  3,  1715);  —  ^*  Que  l'arrêté 
d'un  préfet  qui  prescrit  h  des  concessionnaires  de  mines  de  lui 
faire  connaître,  dans  un  certain  délai,  par  une  déclaration  au- 
thentique déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture,  les  noms,  pré- 
noms et  domicile  de  la  personne  chargée  par  eux  de  diriger  les 
travaux,  est  obligatoire  pour  chacun  d'eu. —  fit,  qu'à  défaut  et 
s'y  être  conformés,  Us  peuvent  être  poursuivis  solidairement  par 
le  miiif stère  public  (Grim.  cass.  5  août  1 837)  (1). 

484.  H.  Peyret-Lallier  fait  observer  (t.  2,  m  723),  qu'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Loire  du  14  fév.  1825  prescrit  le  place- 
ment de  sonnettes  dans  tous  les  puits  d'exploitation  dç  mine  de 
iieuille,  l'emploi  de  ventilateurs  dans  toutes  les  mines  où  il  se 

(1)  (BfiD.  pob.  C.  Dogas  de  la  GatoDîère.)  —  La  coui;  *-  Vu  les 
art.  93  et  9e  de  la  loi  da  21  avr*  1810,  concernant  les  mines;— L'art.  3 
de  rarrètè  da  16  juin  1833,  par  lequel  le  préfet  de  la  Loire  prescrÎTait 
à  toat  particulier  ou  toute  compagnie  concessionnaire  de  mines  dans  ce 
département^  de  iui  faire  connaître^  par  une  déclaration  authentique  qui 
devait  être  déposée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  avant  le  1^'août 
suivant,  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  la  personne  par  eux  chargée 
de  diriger  les  travaux  de  leur  exploitation;  —  Ensemble  les  art.  1203, 
1217, 1222  et  1859  c.  civ.;  — Attendu,  en  droit,  que  tous  les  coQce»<- 
sionnairoj  de  l'exploitatipn  des  mines  oont  il  9'mi  dans  l'espèca  eont 
tollectivement  propriétaires  de  la  concession  qu'ils  ont  obtenus,  et  •■ 
jouissent  par  indivis  ;^Çae  les  mesures  d'ordre  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale auxquelles  l'autorité  a  soumis  cette  exploitation  deviennent  éga- 
lement obligatoires  pour  chacun  d'eux;— Que.  s'il  leur  suffit,  pour  s'al* 
franchir  de  la  responsabilité  individuelle  qu'elles  leur  imposent,  de  se 
conformer  à  farrété  précité  du  préfet,  leur  négligence  à  Texécuter  ne 
saurait  rendre  leur  garantie  personnellement  illusoire;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  les  concessionnaires  qui  n'ont  point  obtempéré  4  cet  arrêté 
doivent  être  légalement  réputés  exploiter  par  eux-mêmes  leur  coDcessiea; 
<—  Qu'ils  sont  donc  solidairement  tenus  envers  la  vindicte  publique  de 
l'inexécution  des  règlements  de  police,  et  (|ue  cette  obligation  comaunf 
Vt  indivisible:  —  Que  le  ministère  public  peut,  ^  plus  forte  J%is0n« 
d'après  la  dispMitien  combinée  dès  articles  ei-deesus  cités  du  code  civil. 


dégage  du  gaz  carboné ,  afln  de  prévenir  les  détonations  dange- 
reuses, l'emploi  des  lampes  de  sûreté  à  la  Davy,  dans  toutes  les 
exploitations  où  elles  sont  Jugées  nécessaires  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  il  ijoute,  avec  raison,  que  les  infractions  h  ces  règle- 
ments particuliers  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  contra 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  Il  en  serait  de  même  encore  des 
infractions  à  un  autra  règlement  particulier  émané  du  même  ad-r 
ministrateurle  16  juin  1833. 

49  H.  Mais  il  a  été  décidé  en  Belgique  ;  1«  que  la  réparation 
des  infractions  aux  clauses  stipulées  dans  un  cahier  de  charges 
annexé  à  un  acte  de  concession  de  mines  doit  être  poursuivie  par 
la  voie  civile  et  par  action  directe  de  l'administration  des  domai- 
nes (Av.  cous,  des  mines,  2  nov.  1838);  —  2«  Que  l'art.  93  de 
la  loi  du  21  avr.  1810  a  limité  l'action  du  ministère  public  i  ia 
poursuite  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines  * 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  règlement,  dans  le  sens  de  cet 
article,  le  cabier  de  charges  annexé  à  un  acte  de  concession  de 
mines  (même  avis).  -*  Cette  même  doctrine  a  été  en  outre  oon* 
Ûrmée  par  un  autre  avis  du  conseil  des  mines  du  2  oct.  1840.  -» 
Y*  Jurisp.  du  cons.  des  mines,  p.  69  et  82. 

4SII.  11  a  été  de  même  jugé  :  i«  que  le  cabier  des  charges 
contenant  les  conditions  d'une  concession  de  mines,  n'est  pas  un 
règlement  de  police^  mais  un  contrat  entre  le  gouvernement  et 
les  concessionnaires,  qui  donne  naissance  k  des  obligations  régies 
par  les  règles  ordinairesdu  droit  civil  (trib.  civ,  de  Liège,  1 4  août 
1845,  Belg  jud.  3,  1649);  —  2*  Que  las  indemnités  stipulées  au 
profit  de  l'État  dans  le  oabier  dos  chargesi  oonstituent,  non  des 
amendes,  mais  l'objet  d'une  clause  pénale  pour  inexécution  d'un 
engagement  civil  :  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  actions  qui  réauUent  de  ces  stipulations  (mMna 
décision)  r 

4S9.  Quoi  qu'il  9a  soit,  il  a  été  Jugi  que  la  eontravention  k 
une  ordonnance  royale,  qui  défend  d^  faire  fonçlianner  sans  aor 
lorisdtion  unbocardsurun  cours  d'eaui  est  punissaolfi  des  peines 
de  l'art.  471,  n*  ^5c.  pén.,  sans  qu'elle  puisseêlre  excusée  sous 
le  prétexte  que  le  droit  du  cesaionnaire,  qui  tient  sa  propriété 
du  gouvernement,  préexiste  à  1»  lui  du  2|  avr.  I8l  o  (Crim.  cass» 
avjanv.  1857)(2). 

429.  11  résulte  maintenant  du  texte  même  de  l'art.  93  que 
les  contraventions,  en  matière  de  mines  et  d'usines,  doivent  être 
dénoncées  et  coi^tatéee  comme  en  matière  de  voirie  et  de  police. 
Notons  toutefolsi  i  cet  égardj  qi^'auxafents  qui  pevvent  constater 
les  contraventions  de  voirie,  il  faut  i^outer  ici  ceux  de  l'adminis- 
tration  des  mines;  ainsi  les  ingénieurs  des  mines,  les  conducteurs 
et  les  garde-mlnee  ont  qualité  pour  dresser  les  procès-verbaux  de 
eenlraventions.  —  V.Conr.MM.Rlcbard,n*43lAtPeyret-Lalller, 

n»  730. 

A  9  9.  Mais  il  a  été  Jugé  queradministration  forestière  est  sane 
qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  résultant  de  rétablisse^ 
ment,  sans  autorisation  préalable,  de  fourneaux,  (orges^etc*,  peur 
l'exploitation  des  mlnef,  inlnièree  etoarrièree  :  que  ce  droil,  qui 


pourauivre  la  répression  des  contraventions  oonstatéos  contre  tons  ( 
d'entre  eux  qui  de«eennt  au  lise  mène  eà  ellei  ont  été  ceamiSM  ;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  a  expressément  violé,  en  déeidaeC 
le  contraire,  !##  artieiw  précités  ;  «--  Casse. 

Du  a  août  18S7.-«G.  C,  eb.  crim.-MM.  ds  BasCard.  pr.»BivBs,  ne. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Simonnet.)  <^Lâ  ooca;f«>-Va  rart.  471,  >•  IS^ 
Ct  péa.;  -^  Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  21  dée*  ISSfl,  readue 
SB  exécutien  de  la  loi  du  14  flor.  an  9,  était  légale  et  obligatoire  pour  les 
tribunaux  qui  devaient  la  faire  exécuter;  —  Attendu,  en  fait,  qa'il  est 
établi  par  «a  procès-verbal  régulier  qua  Bertrand  et  autres  ouvriers  faî* 
laieal  fsnctioaner  un  bocard  nr  le  reiseeau  d'Orge,  eentmirement  à 
l'art,  4  da  l'enleoaaace  préeitée,  qui  pieserivait  la  ceisatian  dse  trataut 
des  boeards  de  Bieneonrt,  sur  la  raiasian  d'Oige,  jwqu%  ee  qe'eae  m^ 
teiiiatlon  régelière  oAt  été  ehtenot  ;  -r-  Que  ee  fait  coistiteait  uns  cee» 
traventien  à  l'ordeanaiiee  ai-dessesi  puais  et  réprimée  par  fart.  471, 
a*  1(^,  G.  pén.; 

D-ob  11  suit  qu'en  refbsant  d'attacber  ene  saaelieo  pénale  à  llnex^ 
eetioa  da  l'erdennanee  du  21  décembre  1232,  par  le  motif  que  le  ces» 
sionnaire  tenait  sa  propriété  du  gouvernement ,  et  ee ,  avant  la  loi  dt 
21  avr.  leiO,  le  tribunal  de  Suiat-Mibiel  a  fait  une  fausse  appliei^ 
tien  da  cette  loi,  violé  rardenaanee  du  tt  dée.  ItSi,  ainsi  que  l'art.  4Tt^ 
a«  la,  tt.  pén.)  -^  Cassa. 

t)u  27  janv.  1S57.-G.  C,  cb.  crim.-MM .  GboppiB^pr.-Gartempe^  u 
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lui  était  accordé  parle  riment  de  1 73S,ii'appartientplns  qu'an 
ministère  public,  depuis  que  la  loi  du  21  avr.  1810  a  remplacé 
ce  règlement  en  matière  de  mines  (CrUn.  rej.  16  aoAt  1858^  alT. 
Vuel ,  Y.  n*  697). 

440.  Quant  à  la  fol  due  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
Ingénieurs  et  agents  de  l'administration  des  mines,  il  semble  qu'a 
y  ait  lieu  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art,  i  54  c.  inst.  crim. 
Ainsi,  lesprocèa-vcrbauxne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  tfiux, 
et  les  contrevenants  sont^  par  ^ulte,  admis  à  faire  preuve  par  tous 
ies  moyens  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  pouvoir  des  faits  con- 
traires à  ceux  qui  ont  été  relevés  à  leur  charge.  Et  ce  qui  confirme 
cette  opinion,  c'est  que  précisément  la  rédaction  du  premier  pro- 
jet de  loi  décidait  que  les  proccs-verbaux  dont  il  s'agit  feraient 
fol  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  proposition  qul^  ayant  été  écartée 
de  la  rédaction  définitive,  autorise  à  déduire  du  silence  qu'a  gardé 
h  cet  égard  le  législatenry  une  conclusion  toute  contraire. 

441.  AUX  termes  de  l'art.  94  «les  procès-verbaux  contre 
les  contrevenants  seront  affirmés  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  les  lois.  »  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  !•  que  l'affir- 
mation des  procès-verbaux  pour  contraventions  aux  lois  sur  les 
mines  ne  doit  pas  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures;  qu'elle 
peut  avoir  lien  dans  les  trois  jours  (C.  C.  de  Bruxelles,  30 
juill.  1 825)  (t)  ;-*-2«Que  le  procès-verbal  peut  être  affirmé  devant 
le  juge  de  paix  de  la  résidence  du  verbalisant  aussi  bien  que  de- 
vant le  juge  du  canton  oh  la  contravention  a  été  commise  (trib. 
de  Charleroy,  22  oct.  1841,  cité  par  HM.  Chlcora  et  Dupont , 
Code,  etc.,  p.  68,  en  note). 

449. 11  a  d'ailleurs  été  jugé  :  i»  qu'il  n'est  pas  exigé  que  les 
procès-verbaux  de  contraventions  en  matière  de  mines  soient  dres- 
sés dans  les  trois  Jours  de  la  reconnaissance  de  la  contravention; 
qu'ils  peuvent  Tètre  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise 
(trib.  de  Charleroy.  26  oct.  1841,  cité  au  Code  annoté,  etc., 
eod.)  ;— 2*  Qu'il  n  est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les  pro« 
oès-verbanx  de  contravention,  en  matière  de  mines,  soient  no- 
tifiés au  prévenu  (Crim.  reJ.  18  août  1837)  (2). 

448.  Le  législateur  ajoute  dans  l'art.  95  que  les  procès- 
verbaux  doivent  être  adressés  en  originaux  aux  procureurs  impé- 
riaux, qui  sont  tenus  .de  poursuivre  d'office  les  contrevenante  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé 
et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts des  parties. 

444.  Et  remarquons  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'art.  95  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  en  statuant  que  les  poursuites  pour  contr»- 


(1)  (H.».  C.  N....)—  La  coni;  —  Attendu  qae  raffirmation  a  été 
faite  le  leodemaio  de  la  rédaction  du  procès-verbal;  —  Que  par  la  lot 
des  mines  el  minières  il  est  ordonné  qu'elle  doit  se  faire  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  par  les  lois,  sans  en  déterminer  aucune  ;  —  Que  lea 
lois  accordent  dans  quelques  matières  trois  jours,  dans  d^autres  deux  jours, 
vingt-quatre  heures  dans  d'autres;  —  D'où  il  résulte  que  si  Taffirmatioa 
n'a  pas  été  faite  après  les  trois  jours  révolus^  Ton  ne  peut  dire  Qu'elle 
ait  eu  lieu  après  le  délai  légal  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  refusant 
d'ajouter  foi  à  un  procès-verbal  ainsi  affirmé,  a  violé  la  loi  qui  déclare 
que  pareil  procès-verbal  doit  sortir  son  effet;  —  Par  ces  motifs,  casse  et 
annule. 

Du  50  jaill.  i825.-G.  C  de  Bmxellei^-lllf*  Wautelet,  pr.-Hacskens, 
subst.,  c.  conf. 

(2|  (Gauthier  C.  min.  pub.)  -^  La  couB  (après  détib.  en  cb.  da 
eons.),  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  llirt.  95  de  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  combiné  avec  l'art.  172  c.  for.^  ea 
ce  qu'on  n'a  pas  notifié  au  demandeur  les  procès-verbaux  de  coatraten- 
tien  :  —  ...,  Attendu  que  l'art  95  du  la  loi  du  21  avril  1810  assimile 
ces  contraventions  à  celles  commises  en  matière  de  voirie  et  de  police...; 
-*-  Attendu  que  l'art.  95  de  la  loi  de  1810,  en  disposant  que  lés  procè»- 
verbaax  de  contravention  seront  adressés  en  originaux  aux  procureurs 
royaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'office  ies  contrevenants  devant 
les  trilmnaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  ré^lè  et  usité 
pour  les  délits  forestiers,  n'a  pas  expressément  exigé  la  aotification  des 
jnrocès-verbaux  à  la  partie  citée;  —  Que,  dans  l'économie  de  la  dispo» 
silion  de  l'art.  9,  tit.  9  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791,  dont  ladisposi» 
tion  n'était  pas  d'ailleurs,  comme  celle  de  l'art.  172  c.  for.,  prescrite  à 
peine  de  nullité,  la  signification  dé  la  copie  des  procès-verbaux  au  pré* 
venu,  était  corrélative  à  la  nécessite  de  l'inscription  de  faux  pour  dé- 
truire la  foi  due  à  ces  procès-verbaux,  nécessité  qui  n'existe  pas  à  l'é- 
gard des  procès-verbaux  de  contravention  à  la  loi  sur  la  police  des 
inmee;  —  Qu'ainsi,  les  dispositions  de  l'art.  95  de  cette  loi  n'ont  pas 


ventlon  aux  lois  sur  les  mines  seront  faites  ainsi  qu'il  est  r^glj 
et  usité  pour  les  délits  forestiers,  ^  nécessairement  eûtendu  que 
les  poursuites,  dans  une  matière  comme  dans  l'autre^  seraient 
exercées  dans  le  délai  de  trois  mois,  conformémcul  h  l'art.  8, 
tIt.  9,  de  la  loi  du  29  sept.  1791  sur  l'admimslration  forestière 
(Liège,  C.cass.  7  juin  1820,  arrêts  notables  de  cetle  cour^  t.  7» 
part.  1, p.  388];— 2*  Que  les  actions  pour  contraventions  en  ma- 
tière de  mines  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  dater  du  îour  où 
les  délits  ont  été  constatés,  iorsciue  les  délinquants  sont  dési- 
gnés dans  les  procès-verbaux  :  que  le  temps  de  la  prescripiiou 
est  d'une  année,  lorsque  les  prévenus  ne  sont  point  désignes 
dans  les  procès- verbaux  (trib.  de  Charleroy,  8  juili.  18?d,  jç^lé 
au  Code  annoté,  etc.,  p.  69,  cous  l'art.  95)  ;— 3*  Que  l'action  in- 
tentée dans  les  délais  n'est  soumise  qu'à  là  pk-escriplion  dé- 
terminée par  les  art.  637  et  638  c.  lost.  crim.  (trib.  de^Char- 
leroy,  8  août  1839,  eod,);'^  4«  Que  la  prescription  eçt  d'ordre 
public:  qu^elle  doit  être  suppléée  par  le  Juge  (tribunal  de  Na- 
mur,  19  mars  1836,  eod.). 

4145.  Il  a  été  décidé  néanmoins  que  tout  fait  qui  entraîne 
une  amende  de  plus  de  15  fr.  étant  un  délit,  et  la  loi  dû  21 
avril  1810  punissant  d'une  amende  de  lOo  fr.  au  moins  les  in- 
fractions aux  dispositions  qu'elle  sanctionne,,  ces  infractions 
doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  délits,  bien  qu'elles 
soient  expressément  qualifiées  contraventions  par  les  artl  93  el 
suiv.  de  la  loi  du  2I  avril  1810;  que,  par  suite,  l'action  civile, 
dérivant  d'une  infraction  de  ce  genre,  est  prescriptible  par  trois 
ans  et  non  par  un  an,  encore  bien  qu'un  arrêt  passé  en  force  de 
cbose  Jugée  de  la  même  cour,  ait  attribué  au  fait  de  la  même 
cause  le  caractère  d'une  simple  contravention  (Req.  1 5  fév.  1 843, 
aff,  Parmentier,  "V.  n«  298). 

àé%.  Les  peines  consistent  en  une  amende  de  500  fr.  an 
plus  et  de  lOo  fr.  au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  en 
une  détention  qui  ne  peut  excéder  la  durée  fixée  par  le  code  de 
police  correctionnelle.  Telle  est  la  djspositlou  de  l'art.  96.  —  U 
a  été  Jugé  que,  lorsque  le  prévenu  a  commis  deux  contraven- 
tions, U  y  a  lieu  de  prononcer  deux  amendes  (trlb^  de  Hpns  sur 
appel,  30  mai  1843,  Code  annoté,  p.  69,  sous  Vart.  96). 

447.  Par  suite  de  l'ambiguïté  que  présente  la  rédactioa.de 
Tart.  96  précité.  Ton  s'est  demandé  si  une  première  pontraveiH 
lion  n'entraînait  que  de  simples  peines  pécuniairèsL  et  si  ce 
n'était  qu'au  cas  dé  récidive  qu'on  devait 'appirquèrlAjpeine  de 
l'emprisonnement.  L'affirmative  a  été  sanctionnée  par  la  cour  de 
cassation  (Crim.  cass.  6  aoûtl829,air.bèvillex-Bod$ôn,T.iio449; 


assujetti  les  poursuites  reUtive«  aux  contraventions  nprocbées  au  de» 
mandeur,  à  la  formalité  de  la  notification  des  procès^vêcbaiix  drescés 
pour  les  constater;  et  que,  dans  V^pèce,  les  citatioui  du  ^^jkjgû&om^ 
nées  en  conséquence  de  l'ordonnance,  de  la  cbambré  da  coa8diLj!A.j«r  U 
cêdule  directe  du  ministère  public,  ont  été  valablcmeolstEnjfiées;. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse,  application  de  la  peine  de 
la  récidive  et  de  l'art  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  en  m  que  les  con- 
traventions reproi;bées  au  demandeur  n'aurafent  pas  en  lieu  dans  le 
même  établissement  :  .-^  Attendu  que  la  loi  de  .1810,  dans  sa  Uispoiî- 
tion  relative  à  la  récidive,  n'a  pas  dérogé  aux  principes  du  droit  com- 
mun en  matière  de  récidive  ;  qu'il  sulBt  donc  qu'il  s'jigisse  de  la  réci- 
dive d'une  contravention  prévue  par  ladite  loi ,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  prononcer  la  peine  de  récidive  établie  par  elle  ;  —.Et  qu'il  ré- 
sulte de  la  représentation  du  jugement  de  condamn^ion  antérieure  faite 
par  le  demandeur,  à  la  date  du  3  fév.  1837,  et  d^  jugement  attaqué,  que 
le  sieur  Gauthier  avait  précédemment  été  déclaré  convaincu  dlnfractioa 
à  la  foi  du  21  avril  ;  —  Attendu  au'il  n'est  |)as  justifié  400  cette  con- 
damnation antérieure  ait  éléattaauee  dans  les  formes  de.dôoit,  et  qu'cUa 
n'ait  pas  acquis  l'aulorité  dç  la  cbose  ju^^;  .    . 

Sur  le  troisième  mofen,  tiré  de  |a  viçlati^^n  de  l'art.  1S84  c  dv., 

'^1*    waenAftaakilîlA   mÎwÎIa     a*   Aa    la   fanssA   nnnliAaliAn    AÀ  l'^mà     Ag   A^  1« 

contiaven- 

.       ^  , inon-partî« 

cipation  personnelle,  et  de  mesures  prescrites  à  ses' subordonnés  pour 
empécber  les  faits  prohibés;  — Attendu,  en  droit,,  que,  par  la  loi  de 
1810,  les  concessionnaires  sont  personnellement  déclarés  passibles  des 
contraventions  prévues  par  elle;  et  que  Tari.  96  ,esl, évidemment  el 
particulièrement  applicable  aux  violations  des  dpsp<|sitionf  des  ordon- 
nances de  concession,  et  aux  constructions  de  lavoirs  ou  patôuillets  sans 
autorisation;  —Que  la  même  règle  est  applicable  à  la  contra ventioade 
l'art.  15, tit.  11  delà  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  :— Rejette,  etc. 
9ttl8  août  1837.-G.  a^cb.  crim.*MM.  GrouseÛbes^pr.-l^aaibert^r. 


sur  le  troisième  mofen,  ure  ae  |a  viçiatM^n^oe^ran.  iat84  c  av. 

sur  la  responsabilité  civile,  et  de  la  fausse  apnlicatioù  dé  rart  96  de  1 

loi  précitée  :  ^  Attendu,  en  fait,  qn'à.J'égard  d'ancune  des  contiavea 

\  lions  a  lui  imputées,  le  demandeur  n'a  offert  la  preuve  de  Sa  non-parti 
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Crim.  r^.  18  aoAt  18S7,  aff.  Gantbier^  suprà  n^  442)  et  en  Bel- 
gique par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Liège  ^  des  16  Juin  1826  et 
19  Janv.  1828  (y.  Jurisp.  delà  cour  de  cassation  et  des  conrs 
d'appel  de  Belgique,  1827,  t.  2,  p.  397,  et  1829,  t.  2,  p.  453). 
Décision  conforme  :  a  Considérant  que  l'art.  96  de  la  loi  du  21 
avril  1810  ne  prononce  pas  en  termes  formels  la  peine  d'empri- 
Bonnement  pour  une  première  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines;  que ,  dans  le  doute  que  fait  naître  l'obscu- 
rité des  dispositions  de  cet  article,  il  y  a  lieu  de  l'appliquer  dans 
le  sens  le  plus  restrictif  de  la  pénalité  ;  —  Décharge  Chabrol 
père  et  fils  de  la  peine  d'emprisonnement  contre  eux  prononcée, 
le  Jugement  sortant  pour  le  surplus  son  plein  et  entier  effet 
(Nîmes,  3«cb.,  13  fév.  1840,  MM.  Vignolles,  pr. ,  Rleff,  av. 
gén. ,  c.  conf.,  aff.  des  mines  de  Grand-Combe  C  Chabrol  père 
et  fils). 

41  AS.  Il  a  été  d'ailleurs  Jugé  :  !•  que  la  peine  delà  récidive, 
prononcée  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
est  applicable,  bien  que  la  seconde  contravention  n'ait  pas  eu 
lieu  dans  le  même  établissement  que  la  première  (Crim.  re].  18 
août  I837,aff.  Gauthier,V.  n»  442);— 2«Qu'il  n'y  a  récidive  que 
lorsque  les  Jugements,  rendus  précédemment  contre  le  prévenu, 
sont  passés  en  force  de  chose  jugée  (trib.  de  Mons  sur  appel,  27 
Juiil.  1840,  cité  par  MM.  Cbicora  et  Dupont,  Code^  etc., p.  69, 
note  (6),  in  fine  sur  l'art.  96). 

449.  Au  point  de  vue  de  l'application  des  peines  quant  aux 
personnes,  il  a  été  Jugé  :  i*  qu'en  cas  de  contraventions  à  la  police 
des  mines,  commises  par  les  ouvriers  et  agents  d'une  société,  les 
amendes  doivent  être  prononcées  contre  le  corps  moral  de  la  so- 
ciété, sans  pouvoir  l'être  individuellement  contre  les  personnes 
qui  en  font  partie  (Crim.  cass.,  6  août  1 829)  (1);— 2«  Que,  lors- 
qu'une contravention  est  imputée  à  une  société,  dont  le  directeur 
ou  chef  est  mort  depuis,  une  cour  royale  qui  renvoie  les  autres 
associés  des  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  est  présnmable  que 
les  travaux  faits  en  contravention  ont  été  ordonnés  par  ce  direc- 
teur, ne  viole  aacune  loi  (Crim.  rej.  2  avril  1830,  aff.  Devillez, 
Y.  Peine)  ;  —  3*  Qu'en  matière  de  délits  et  de  contraventions ,  les 
peines  et  amendes  sont  personnelles  ;  qu'il  n'y  a  de  responsabilité 
civile  que  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  te  délit  :  qneles 
associés  non  gérants  ne  sont  pas  passibles  des  peines  encourues 
pour  les  contraventions  commises  par  celai  ou  ceux  qui  expUri" 

(1)  rDevillez  BodsoB  C.  min.  pub.)  —  La  coum;  —Va  les  art.  95 
et  96  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mioes;—  Attendo,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  résulte  du  proGès-verbal,  qui  constate  la  contraven- 
tion, qu'elle  avait  été  commise  par  les  ouvriers  et  le  régisseur  do  De- 
villez Bodson  et  de  ses  fils;  —  Que  si  ces  derniers  ont  été  mis  en  cause, 
ce  ne  peut  être  pour  coopération  personnelle  à  un  fait  incriminé,  mais  à 
eanse  de  la  responsabilité  du  fait  de  leurs  agents,  qui  pesait  sur  eux, 
en  leur  qualité  de  propriétaires  des  forges  ;  —  Attendu  que  cette  qualité 
de  propriétaires  a  été  donnée,  dans  l'espèce,  à  Devillex  Bodson  et  à  ses 
fils  collectivement,  et  que  c'est  en  cette  qualité  que  des  poursuites  ont 
été  dirigées  contre  eux  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  société  ou  réunion 


sonne  responsable;  —  Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  cour  royale 


de  Mets,  d'étendre  la  portée  de  la  responsabilité  lég^e  et  l'application  de 
la  peine  à  des  individus  dont  la  réunion  seule  était  propriétaire  dans 
l'espèce,  et  seule  poursuivie  à  ce  titre;  et  qu'elle  n'a  pu,  dès  lors,  pro- 
noncer une  amende  contre  chacune  des  personnes  faisant  partie  de  cette 
société,  lesquelles  n'étaient  point  individuellement  responsables  en  leur 
propre  et  privé  nom,  sans  contrevenir  aux  dispositions  des  art.  05  de  la 
kl  du  91  avril  1810,  et  7i  c.  pén.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si  la  lettre  de  Vart.  06  de 
la  lot  du  ai  avril  1810  (en  ce  qui  touche  la  peine  d'emprisonnement). 
peut  laisser  quelque  doutes  sur  la  véritable  intention  du  législateur,  il 
faut  recourir,  pour  en  éclaircir  le  sens,  aux  principes  qui  ont  servi  de 
base  au  législateur,  dans  des  matières  analogues  ;  —  Attendu  que,  dans 
les  divers  cas  où  des  peines  ont  été  établies  pour  la  répression  des  con- 
traventions aux  règlements  de  police,  les  lois  ont  ^néralement  prononcé 
de  simples  peines  pécuniaire^  au  cas  d'une  première  contravention,  et 
appliqué  la  peine  d'emprisonnement,  seulement  aux  cas  de  récidive; 
— '  Attendu  que  s'il  fallait  entendre  l'art.  06  de  telle  sorte  que  la  peine 
d'emprisonnement  fût  prononcée  aux  cas  d'une  première  contravention, 
lâDdis  qu'au  cas  de  U  récidive,  cette  peine  corporelle  ne  serait  pas  aggra- 
fie,  oi  même  prononcée  de  plus  fort,  on  s'écarterait  évidemment  des 
principes  qui  président  à  l'eQsemble  de  la  législation,  d'aaUnt  que,  dans 
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tent  de  fait  (Bruxelles,  6  oct.  1825)  (2);^4«  Que  les  peines 
établies  par  les  lois  contre  l'usage  des  poids  et  mesures  sup- 
primés, sont  applicables  aux  propriétaires  de  houillères  qui  font 
usage  de  ces*  mesures  pour  vendre  à  la  lorge  le  produit  do  leur 
extraction:  et  que,  lorsque  la  houillère  appartient  à  une  société, 
cbaque  membre  de  cette  société  peut  être  indistinctement  poursuivi 
du  chef  de  cette  contravention  (Bruxelles,  21  Janv.  183Ô,  Jurisp. 
de  cette  cour,  1830,  t.  i,  p.  I52). 

â60.  Il  a  été,  d'autre  part.  Jugé  :  t*que  les  concessionnaires 
de  mines  sont  personnellement  passibles  des  peines ,  prononcées 
par  la  loi  du  21  avril  I8i'0,  k  raison  des  c<)ntra  vent  ions  à  cette 
loi;  qu'ainsi,  ils  peuvent,  par  suite,  être  condamnes  à  l'amende  et 
même  à  l'emprisonnement  en  cas  de  récidive  (Crim.  reJ.,  i  8  août 
1837,  aff.  Gauthier,  V.  n»  442);— 2*  Que  ceux  qui  n'ont  coopéré 
aux  faits  qui  constituent  la  contravention  qu'en  agissant  pour 
compte  et  par  ordre  d*un  tiers,  doivent  être  mis  hors  de  cause  si 
cette  allégation  est  Justifiée  :  que  le  tiers  seul  est  passible  des 
peines  prononcées  par  la  loi  (Bruxelles ,  15  déc.  1838,  Recueil 
cité,  1839,  t.  2,  p.  449);  —  3»  Que  le  directeur  gérant  d'une 
mine  ne  peut  être  recherché  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
et  puni  personnellement  du  chef  de  non-exécution  de  travaux  or- 
donnés par  des  arrêtés  administratifs^  si  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux était  imposée  à  la  société  elle-même,  et  si,  pour  les  effectuer, 
le  directeur  avait  besoin,  indépendamment  des  fonds  nécessaires, 
de  rautorisation  de  ses  commettants  (Bruxelles,  18  déc.  1840, 
même  Becueil,  1841,  t.  2,  p.  557). 

4&  t .  Les  dispositions  pénales  que  l'on  vient  de  faire  connaître 
reçoivent,  au  reste,  leur  application,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  d'ailleurs,  dans  certains  cas,  à  l'administration  de 
suspendre  les  travaux  ou  de  retirer  la  concession  (Y.  n*  569). 

3iCT.   8.  —  Des  concessûma  ou  jouissances  des  mines ^ 
antérieures  à  la  loi  du  21  avril  1810. 

459.  Les  questions  relatives  à  la  maintenue  des  anciens  con* 
oessionnaires  ont  dû  flxer  particulièrement  Tattention  du  législar- 
teurdei79l  et  de  1810.— L'art.  4  delà  loi  des  12-28  Juill.  1791 
statuait,  àcet  égard,  que  les  concessionnaires  antérieurs  ou  leurs 
cessionnaires,  qui  avaient  découvert  les  mines  qu'ils  exploitaient, 
seraient  maintenus  dans  leurs  concessions.  Ainsi  que  le  fait  ob- 

un  cas  douteux,  eu  matière  de  dispositions  pénales,  on  aurait  préféré 
l'interprétation  la  plus  rigoureuse;  — Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  de 
Metz  a  méconnu  le  véritable  sens  de  l'art.  96,  et  fausisement  appliqué 
cet  article,  en  prononçant  la  peine  de  six  jours  d'emprisonnement  contre 
Devilles  Bodsoo  père  et  ses  fils,  prévenus  d'une  première  contravention 
à  la  loi  sur  les  mines;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  bi  cour  de 
Metz,  du  29  avril  dernier. 

Du  6  août  1829.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard, pr.-Crouseilhes,  rapw 

(2)  (Charbonnage  de  Pedin-Clayaux.)— La  cour;  ~  Attendu  que  les 
peines  et  amendes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  être  appliquées'  qu'A 
ceux  qui  ont  commis  le  délit  ou  l'infraction  qui  y  a  donné  lieu;  que  la 
responsabilité  des  maîtres,  que  la  loi  prononce  en  certains  cas,  n'est  que 
purement  civile  et  n'a  pour  objet  que  la  réparation  du  dommage  que  les 
délits  ou  la  contravention  ont  pu  causei\  sans  que  jamais  cette  responsa- 
bilité puisse  s'étendre  à  la  peine  qui  n'ast  due  que  par  l'infracteur  ou  le 
délinquant; 

Attendo  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  les  appelants,  poursui- 
vis simplement  en  qualité  de  sociétaires  du  cbarbonnaee  de  Fedln- 
Glayaux  sur  Guesmes,  auraient  reçu  un  employé  de  l'exploitation  dudit 
éf2d>lissement,  des  mineurs  ou  d'autres  ouvriers  quelconoues,ou  qu'ils  se- 
raient chargés  personnellement  de  l'administration  ou  de  la  direction  do 
cette  exploitation,  que  le  registre  des  payements  des  ouvriers  employés 
dans  cette  exploitation,  ayant  été  produit  dans  l'espèce,  ainsi  qu'il  rè« 
suite  du  procès  -verbal  du  11  avr,  1825,  la  contravention  dont  s'agit 
ne  pourrait  être  imputable  qu'aux  individus  chargés  de  cette  partie  du 
service,  puisqu'on  fait  de  contravention  comme  en  matière  de  délit,  cI^h 
cun  est  tenu  de  sa  propre  faute,  et  doit  seu  en  supporter  la  peine; 

Attendu  finalement,  que  les  mots  :  il  êtt  défendu  à  Umt  êœploittmt,  dont 
se  sert  le  §  5  de  l'art.  21  du  décret  du  S  ianv.  181S,  ne  peuvent  raison- 
nablement s'entendre,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  95  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  que  du  propriétaire  ou  associé  exploitant  de  fait  comme  de  toute 
autre  personne  chargée  de  l'exploitation  proprement  dite,  et  nullement 
des  propriétaires  ou  associés  non  gérant,  des  simples  intéressés  ou  asso- 
ciés anonymes;  — Par  ces  motifs ,  dit  et  déclare  que  les  appelants  ne 
sont  point  tenus  de  l'action  intentée  contre  eu;  —  Éaieouant,  etc. 

Du  6  oct.  t825.-C.  de  Bruxelles. 
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server  M.  Delebccque,  t.  2,  n«  060,  le  lllre  à  la  maintenue  forcée 
était  la  première  exploitation  de  la  mine,  et  c'est  ce  qu'entendait 
Mirabeau  par  l'expression  J^couverte;  la  condition  de  cette  main- 
tenue, une  exploitation  active  au  moment  de  la  loi.— Il  a  été,  au 
reste,  jugé:  «•  que  l'art.  4,  qui  maintient  les  concessionnaires 
des  mines  qu'ils  exploitent^  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une 
exploitation  en  activité  à  l'époque  de  la  promulgation  de  cette  loi 
(Req.  iwpluv.an  9,M.  Brillât,  rap.,  aff.  Godard  C.  Ratin,et  23 
vent,  an  11,  aflr.  Daoust ,  V.  n»  610)  ;  —  2*  Que  c'était  comme 
propriétaire,  et  non  à  titre  de  souveramelé,  que  l'État  exploitait 
les  anciennes  mines,  dans  la  possession  desquelles  il  a  été  main- 
tenu par  l'art.  4  de  la  loi  de  1 791  (  Liège,  6  mars  1 828 ,  arrêts 
notables  de  celte  cour,  t.  1 1,  part,  i,  p.  343);— ô» Que  la  loi  du 
28  juill.  1791  sur  les  mines  a  été  entendue  et  exécutée  depuis  sa 
publication  en  Belgique,  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux 
droits  que  les  exploitants  des  pays  réunis  tenaient  des  coutumes 
et  usages  locaux  :  que  ces  exploitants  ont  été  assimilés  aux  con- 
cessionnaires dont  parle  cette  loi,  quant  au  droit  de  continuer  les 
exploitations  en  activité  et  d'en  obtenir  ia  maintenue  (G.  G.  de  Bel- 
gique 1 1  juin  1842,  Jur.  des  cours  de  Belgique,  1842,  t.  i,p.  420). 

Ari,8.  11  a  été,  toutefois,  décidé  en  Belgique  :  1«  que,  pour 
que  le  demandeur  en  maintenue  d'une  ancienne  concession  de 
mines  puisse  jouir  du  bénéflce  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1791,  il  ne 
faut  pas  absolument  qu'il  ait  eu  des  travaux  d'exploitation  en  ac- 
tivité à  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi  :  a  Le  conseil  des 
mines...  Considérant...  qu'à  ia  vérité,  les  art.  4  et  26  de  la  loi 
de  1 791  et  l'art.  53  de  la  loi  de  181 0,  concernant  les  maintenues, 
semblent  ne  s'occuper  que  de  concessions  en  état  d'exploitation, 
mais  qu'en  argumentant  de  ces  expressions  pour  en  conclure  que 
les  concessions  qui  n'étaient  pas  en  état  d'exploitation,  lors  de 
la  publication  de  la  première  de  ces  lois,  sont  annulées,  c'est 
arriver  à  une  conséquence  qui  n'est  nullement  logique  ;  —  En 
effet,  de  ce  que  la  loi  de  1791  a  maintenu  expressément  les  con- 
cessions antérieures  qui  se  trouvaient  en  état  d'exploitation,  sans 
faire  aucune  mention  de  celles  qui  n'étaient  pas  alors  en  cet  état, 
la  conséquence  n'est  pas  que  celles-ci  ont  été  tacitement  révo- 
quées, mais  bien  qu'elles  sont  restées  sous  le  régime  du  droit 
commun,  et,  par  conséquent,  également  maintenues,  puisque, 
alors  comme  aujourd'hui,  il  était  de  principe  que  la  loi  n'opérait 
pas  d'effet  rétroactif  :  —  Qu'interpréter,  d'ailleurs,  la  loi  de  1791 
comme  le  Tait  la  députatiou  du  conseil  provincial,  ce  serait,  dans 
la  plupart  des  cas,  consacrer  une  iniquité  dont  il  n'est  pas  pos- 
sible d'accuser  la  loi.  En  effet,  il  serait  inique  que  celui  là  qui, 
en  \crtu  d'une  concession  valable,  eût  fait  des  dépenses  considé-^ 
râbles  dans  les  terrains  qui  lui  étaient  concédés,  et  qui,  au  mo- 
ment de  la  publication  de  ladite  loi,  eût  été  à  la  veille  de  re* 
cueillir  les  fruits  de  ses  travaux  et  d'entrer  en  exploitation,  eût 
été  frappé  de  révocation  et  de  déchéance... p  (Av.  7  avril  1843); 
— -  2*  Que  la  distinction  à  faire  entre  les  concessionnaires  anté 
rieurs  à  la  loi  de  1791  ne  consiste  pas  à  rechercher  s'ils  exploi- 
taient ou  n'exploitaient  pas,  lors  de  la  publication  de  cette  loi, 
mais  bien  si  leur  titre  était  valable,  et  s'il  ne  se  trouvait  paa 
frappé  de  déchéance  et  de  prescription  (même  avis). 

454.  il  a  été  reconnu,  en  tout  cas,  qu'il  suffit  que  l'exploi- 
latlon  ait  eu  lieu,  à  l'époque  de  la  publication  en  Belgique  de  la 
loi  du  28  juill.  1791,  dans  une  des  communes  comprises  dans 
le  périmètre  de  la  concession  pour  que  le  concessionnaire  con- 
serve son  droit  sur  les  autres  communes:  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'exige  des  travaux  simultanés  dans  toutes  les  parties  du  terri- 
tolre  concédé  (cens,  des  mines,  27  déc.  1839,  V.  Jurisp.  de  ce 
conseil  par  M.  Chicora^  p.  79;  Y,  dans  le  même  sens  Av.  5  oct. 
1845,  eod.,  p.  201). 

â&4.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  aussi  Jugé  que, 
lors  de  la  publication  en  Belgique  de  la  loi  du  28  juill.  1 791,  les 
concessionnaires  ou  leurs  cessionnaires,  qui  avaient  découvert 
les  mines  qu'ils  exploitaient,  ont  été  maintenus  dans  les  droits 
résultant  de  leurs  concessions,  par  la  seule  force  de  la  lot,  sans 
être  soumis  à  aucune  espèce  de  formalité  ou  de  vérification 
(Bruxelles,  16  mai  1832,  Jur.  de  cette  cour,  1832,  t.  i,p.  385). 
Cette  décision  parait,  avec  raison,  trop  absolue  à  M.  De- 
lebecque,  t.  2,  n«  965.  Et,  en  effet,  il  y  avait  formalité  à 
i*emplir  en  ce  sens  qu'il  y  avait  au  moins  nécessité  de  faire 
vérifier  par  radminisfraticn  l'exiatence  du  conditiona  de  la 
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maintenue:  avait-on  découvert  la  mine?  fettlt-elle  en  f^ 
ploitation  active?  Tels  étaient  les  points  qu'il  s'agissait  de 
constater  ;  ce  qui  suppose  qu'il  devait  y  avoir  une  demande  en 
maintenue,  provoquant  une  autorisation,  et  mettant  Tadiutnlstra* 
tion  en  demeure  de  procéder  aux  diverses  constatations  requises. 
Et  maintenant  si,  par  exemple,  le  propriétaire  du  sol  réclamait 
pour  lui-même  la  concession,  comme  ayant  été  l'inventeur,  aux 
termes  de  l'art.  6,  il  y  avait  même  lieu  de  faire  Juger  le  litige 
par  les  tribunaux.  Suivant  l'observation  de  M.  Delebecque,  loo, 
ciLy  la  maintenue  pouvait  aussi  donner  lieu  à  une  réduction  :  à 
ce  point  de  vue,  il  fallait  donc  encore  de  la  part  des  exploitante 
une  demande,  ou  acte  provoquant  la  délimitation  à  faire  par  l'aA- 
ministration;  et  alors  comment  pourrait-on  admettre,  au  moine 
pour  ce  cas,  que,  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  indépendammeni 
de  toute  formalité,  il  y  avait  maintenue? 

4411.  Notons,  d'ailleurs,  et  c'est  aussi  l'obàervation  que  fail 
M.  Delebecque,  n«960,  que  tous  les  titres  accordant,  d'après  Ici 
lois  antérieures  à  la  révolution,  une  autorisation  légale  d'exploi- 
ter, devaient  être  assimilés  à  une  concession.  --  Et,  dans  cet  or- 
dre d'idées,  il  a  été  admis  par  le  conseil  des  mines  de  Belgique 
que  le  demandeur  en  maintenue  et  délimitation  d'une  concession 
de  mines  de  bouille,  instituée  sou*<  l'ancien  droit  du  Hainaul, 
peut  suppléer  à  l'absence  du  titre  primordial  de  la  concession  par 
une  reconnaissance  de  sa  qualité  du  concessionnaire,  émanée  du 
seigneur  hanit-justioier  et  soutenue  d'une  exploitation  en  actl* 
vite  à  l'époque  de  la  publication  en  Belgique  de  la  loi  du  28  Juill» 

1791  (Av.  27  déc.  1839  précité,  p.  454). 

44  9 .  L'art.  6  de  la  loi  du  28  Juill.  1 791  réglait  le  sort  d'une 
autre  clause  de  concessionnaires  antérieurs  :  il  disposait  que  ceux, 
dont  la  concession  avait  eu  pour  objet  des  mines  découvertes 
et  exploitées  par  des  propriétaires,  seraient  déchus  de  leurs  con- 
cessions ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  de  la  part  desdits  propriétaires, 
consentement  libre,  légal,  et  par  écrit,  formellement  conflrmatif 
de  la  concession. 

4 4 S.  Il  a  été  décidé  :  1*  que  les  propriétaires  sont  sans  quar 
lité  pour  demander  à  être  substitués  au  privilège  accordé  au 
concessionnaires  sous  le  prétexte  que  ceux-ci  en  seraient  déchus 
pour  non  exécution  du  décret  de  concession  (décr.  cous.  d'Êt., 
11  août  1808,  aff.  Boussier  C,  Charbonnier);  —  2»  Que  la  dé- 
chéance des  concessirnnaires  de  mines  pour  les  causes  prévues 
par  les  lois  n'est  pas  établie  dans  l'intérêt  privé  des  particuliers! 
qu'ainsi  les  concessionnaires  de  mines  de  houille,  en  vertu  d'un 
décret,  ne  peuvent  en  être  privés  en  faveur  des  propriétaires  de 
la  surface  et  des  anciens  extracteurs  de  ces  mines  (décr.  cens. 
d'Êt.,  4  mars  1809,  aff.  David). 

440.  11  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'obligation  Imposée  aox 
concessionnaires  de  mines  sops  l'empire  de  la  loi  de  1701,  de 
faire  approuver  la  cession  de  leurs  privilèges  par  l'antoriié  su** 
périeure,  était  inapplicable  aux  traités  par  lesquels  ces  conces- 
sionnaires se  bornaient  à  former  aveo  des  tiers  une  simple  asso<« 
dation  (Req.  7  Juill.  1852,  aff.  de  Montgravier,  D.  P.  52. 1 .  236). 

44#.  Le  législateur  de  1810,  quand  il  s'est  agi  de  statuer 
sur  le  sort  des  concessions. quMl  trouvait  préexistantes,  s'est 
montré  favorable  aux  concessionnaires  antérieurs.  Ainsi,  ilpoo» 
vait  se  borner  à  leur  conserver  le  Utre  de  concessionnaires ,  tel 
que  le  leur  conférait  la  loi  précédente  ^  et  Jusqu'à  l'eipirttion  da 
terme  que  cette  loi  assignait  aux  concessions.  Mais,  dès  la  qua- 
trième rédaction  du  projet  de  loi,  l'on  adopta  un  antre  système  : 
un  appela  les  concessionnaires  antérieurs  à  profiter  des  avantages 
de  la  loi  nouvelle  en  rendant  leur  concession  perpétuelle,  de  ten»- 
poraire  et  précaire  qu'elle  était  (V.  Locré,  t.  9,  p.  143)  :  de  là, 
la  disposition  de  Tart.  51  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  porte 
que  a  les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi  devien» 
dront,  du  Jour  de  sa  publication,  propriétaires  incommutables, 
sans  aucune  formalité  préalable  d'afllcbes,  vérification  de  ter- 
rain ou  autres  préliminaires...  d  Le  législateur  en  cela  a  tenu 
compte  scrupuleusement  du  respect  qui  est  dû  aux  {oulssance. 
acquises,  et  il  a  sans  doute  estimé  qu^n  consolidant  ainsi  sur  la 
tête  du  possesseur  les  droits  temporaires  qui  résultaient  seule 
ment  à  leur  profit  des  anciennes  concessions ,  il  les  encourageait 
par  là  même  à  donner  une  nouvelle  impulsion  aux  exploitationi 
qui  déjà  se  trouvaient  en  activité,  el  dont  le développemenl  m 
réclamait  qn'uneperspective  de  stimlltét 
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AHi.  Une  première  remarque  à  faire  sur  cette  disposition 
de  l'art.  51^  c'est  qa'il  y  a  lieu  de  prendre  ces  expressions  «  les 
concessionnaires  antérieurs  d  dans  un  sens  général:  ainsi  il  a  été 
]ugé  que  la  loi  embrasse  Ici  toutes  les  anciennes  concessions  ^ 
aussi  bien  les  concessions  obtenues  avant  la  publication  de  la  loi 
des  12-28  Juin.  1791^  que  celles  qui  l'ont  été  depuis  (G.  cass. 
de  Bruxelles,  9  novembre  1827,  Jurisprudence  do  celte  cour, 
i827,  t.  2,  p.  259).  C'est  également  ce  qu'enseigne  M.  Dele- 
becque,  n«  961.  M.  Peyret-Laliier,  t.  2,  n^  483,  fait  de  même 
observer  à  cet  égard  que  les  concessionnaires,  qui  se  trouvent 
avoir  été  maintenus  par  l'art.  51,  sont  ceux  qui  avaient  obtenu 
sous  le  titre  d'octrois,  de  privilèges,  arrêts,  lettres-patentes, 
concessions  ou  permissions,  la  faculté  particulière  d'exploiter 
les  mines,  de  la  part  des  autorités  ou  des  fonctionnaires  investis 
du  droit  de  la  conférer.  Ajoutons,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'on 
s'est  demandé  au  sujet  d'une  concession  de  mines  de  bouille  du 
territoire  de  Salnt-Cbamond,  si  des  lettres-patentes  contenant 
concession  étaient  un  titre  régulier,  lorsqu'elles  n'avalent  pas 
été  enregistrées  au  parlement,  et  que  l'affirmative  a  été  admise 
par  une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'État,  le  10  mai  1838. 

4llt.  M.  Delebecque,  toc.  cit.,  ajoute  que,  bien  qu'il  existât, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  des  cas  de  déchéance,  comme 
cette  déchéance  n'était  pas  encourue  de  plein  droit.  Ton  doit  ad- 
mettre que  tout  concessionnaire,  antérieur  à  la,  loi  de  1810,  est 
devenu  propriétaire  incommutable,  quoiqu'il  fût  dans  le  cas  d'en- 
courir la  déchéance,  si,  d'après  les  Termes  usitées  en  pareille 
circonstance,  il  n'avait  pas  été  déclaré  déchu  de  sa  concession  : 
H.  Delebecque  s'appuie  à  cet  égard  sur  l'opinion  conforme  qu'a 
exprimée  sur  ce  point  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (V.  Locré, 
t.  9,  p.  639).  —  Il  a  été  jugé  :  l<»  que  les  anciens  concession- 
naires de  mines,  dont  le  titre  est  annulé  ou  tombé  en  désuétude, 
et  qui  n'avaient  pas  leur  exploitation  en  activité  lors  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  concession- 
naires dont  s'occupe  l'art.  51  de  cette  loi  (Bruxelles,  21  nov. 
1812,  Recueil  des  décisions  notablesde  Gettecour,t.  27,  p.  79); 
-^  2*  Qu'ils  n'ont  pas  qualité,  en  vertu  de  leur  ancien  titre, 
pour  évincer  ceux  que  la  loi  a  trouvés,  en  exploitation  et  qui, 
selon  les  demandeurs,  extraient  dans  le  pérUnètre  de  leur  con- 
cession (même  arrêt). 

4 US.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé  :  1«  que,  par  suite  de  Tincom- 
mutabilité  du  titre  de  concession  des  anciens  propriétaires,  qui 
ont  d'ailleurs  exécuté  la  loi  de  1810,  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble, oîi  se  trouve  une  mine  de  plomb,  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer la  division  de  la  concession  (décr.  cens.  d'Ét.  4  août 
1811  )  (1);  --  2*  Qu'un  ancien  concessionnaire  est  sans  qualité 
pour  attaquer  les  nouvelles  concessions  créées  par  des  dé- 
crets postérieurs  à  Texpiration  de  la  sienne,  sur  le  motif  qu'on 
n'aurait  pas  fait  droit  à  sa  demande  en  prorogation  (ord.  cous. 
d'Ët.  10  août  1825,  atr.  Forbin,  etc.,  C.  Gastellane);  —  s^  Que 
Tart.  51  ne  peut  s'appliquer  aux  héritiers  du  concessionnaire  qui 
a  cessé  de  l'être  à  la  fin  de  la  concession  (ord.  cens.  d'Ët.,  à  la 
même  date)  ;  —  4*  Que  le  propriétaire  de  la  surface,  qui  aurait 
anciennement  découvert  et  exploité  une  mine  concédée  depuis  à 
un  autre,  ne  serait  plus,  sous  la  loi  du  21  avril  1810,  lors  même 
qu'il  l'eût  été  sous  celle  des  12-28  Juill.  1791,  recevable  à  pro- 
voquer la  déchéance  de  l'exploitant  et  à  réclamer  la  préférence 

(1)  (WerDer-Sybeig  C.  veuve  la  Lippe.)  —  Napoléoh,  etc.;  —Vu  la 
requête  do  sieur  Werner-Syberg,  propriétaire  du  domaine  de  Rath ,  dé- 
parlement de  la  Roër,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  accorder,  dans 
l'étendue  de  son  domaine  et  comme  propriétaire  de  la  surface,  U  conces- 
sion des  mines  de  plomb  de  la  montagne  du  Bleyberg,  dont  la  dame 
lieinerti  Haren,  veuve  de  la  Lippe,  est  concessionnaire  actuelle; — Vu 
la  concession  primitive  da  23  déc.  1699,  et  la  déclaration  conflrmative 
du  6  aoôt  1635  :  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Roer,  du  8  sept.  1808, 
q«i  confime  ladite  concession  après  alBches  préalables  et  conformément 
à  la  loi  du  12  juiU.  1791  ;  — Vu  enfin  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les 
mines  ;  — Considérant  qu'aux  terme  de  ladite  loi,  les  anciens  concession- 
naires deviennent  propriétaires  incommutables,  en  se  conformant  à  ce 
qu'elle  prescrit; — Que  le  domaine  do  sieor  Syberg  et  compris  dans  l'an- 
cienne concession  de  la  dame  veove  de  la  Lippe,  et  qu'aucune  disposition 
de  la  lot  précitée  n'autorise  ledit  sieur  Syberg  à  réclamer  la  division  de 
"la  coneessioa^-eeiMW  propriétaire  d'«M  partie  de  la  surfiea^— Art  i. 
La  requête  du  sieur  Syberg  est  r^jelée. 

Du  4  août  i8ii.-Déa«  coas,  d'Et^ 


7:^3 

pour  la  concession  (G.  cass.  de  Belgique,  2  avril  1840,  Jnrisp. 
des  cours  de  Belgique,  18iO,  t.  i,  p.  476). 

Il  a,  au  reste,  été  jugé  :  l«  que  l'acte  par  lequel  le  concession- 
naire d'une  'mine  cède  et  abandonne  à  un  tiers ,  pour  tout  la 
temps  de  la  concession ,  ses  droits ,  moyennant  une  redevance 
annuelle,  est  réputé  n'avoir  transmis  que  les  droits  à  la  jouis- 
sance et  aux  produits  des  mines;  de  telle  sorte  qu'arrivant  la  loi 
du  21  avril  1810,  le  tiers  cessionnaire  ne  peut  revendiquer  à 
son  profit  le  bénéfice  de  l'art.  51  de  cette  loi,  qui  déclare 
propriétaires  incommutables  les  anciens  concessionnaires  des 
mines (Req.  31  juill.  1827)(2);— 2«  Que  la  disposition  précitée  de 
l'art.  51,  qui  déclare  les  anciens  concessionnaires  de  mines  pro- 
priétaires incommutables,  ne  peut  être  assimilée  à  lae  prorogar- 
tion  indéfinie  de  concession;  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  avait 
été  stipidé  dans  un  bail  que  le  concessionnaire  d'une  mine  s'en- 
gageait envers  la  partie  à  laquelle  il  avait  cédé  ses  droits  à  faire 
jouir  cette  dernière  du  bénéfice  de  son  bail  dans  le  cas  où  les  par- 
ties obtiendraient  une  prolongation  de  concession,  une  telle 
clause  a  cessé  d'avoir  son  effet  depuis  la  loi  de  1810  (même  arrêt). 

4414.  L'arL  51  de  la  loi  de  1810  a  même  eu  pour  résultat 
d'abroger,  au  profit  des  anciens  concessionnaires,  la  restriction 
énoncée  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  28  juill.  1 791,  et  qui  réservait, 
en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface ,  les  mines  existantes 
dans  la  profondeur  de  1 00  pieds  :  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  au 
sqjet  d'une  concession  de  mines  d'asphalte  accordée  au  sieur  Se- 
crétan  par  arrêté  du  directoire  exécutif  du  9  fruct.  an  5,  dans  la 
commune  de  Surjoux,  département  de  l'Ain,  et  qui,  d'après  la 
loi  de  1791,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  la  partie  de  la  mine  si- 
tuée au-dessous  de  la  profondeur  de  100  pieds  :  «  Le  tribunal... 
Attendu,  sur  la  demande  reconventionnelle  exercée  par  les  sieurs 
Giguet  et  consorts,  tendant  à  être  autorisés  à  exploiter  la  roche 
asphaltique  qui  se  trouve  sous  leurs  propriétés,  jusqu'à  la  pro- 
fondeur de  100  pieds,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  28  juill. 
1791  ;  que,  lors  même  que  la  concession  dont  se  prévalent  les 
sieurs  Goignet  et  comp,,  et  dont  ils  ont  régulièrement  Justifié, 
a  eu  lieu  sous  Tempire  de  cette  loi,  cette  réserve  en  faveur  des 
propriétaires  aurait  été  positivement  abrogée  par  la  loi  du  21 
avril  1 8  i  0,  qui  aformellement  exprimé  que  toutes  les  minesétaient 
la  propriété  de  la  nation,  et  qu'aucune  d'elles  ne  pouvait  plus  être 
exploitée  sansconcesslon,  sans  distinction  de  celles  qui  pouvaient 
être  à  la  surface,  ni  des  parties  qui  pouvaient  exister  à  une  pro- 
fondeur de  1 00  pieds  ;  —  Que  cette  loi  établit  un  mode  et  une  lé- 
gislation nouveaux,  et  accorde  aux  ^concessionnaires  antérieurs 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  leur  conférait  laloldei  791  ; 
que  cette  loi,  étant  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  d'ordre  pu- 
blic et  de  police,  régit  tous  les  actes  qui  lai  sont  postérieurs,  et 
peut  modifier  les  droits  et  réserves  qui  auraient  été  attribués  par 
des  lois  antérieures,  sans  pour  cela  leur  donner  aucun  effet  rétro- 
actif }  ce  qui  n'aurait  lieu  qu'autant  qu'on  agirait  contre  ceux  qui 
auraient  exercé,  avant  la  nouvelle  loi,  les  droits  que  les  lois  an- 
térieures leur  conféraient,  comme  avait  fait  la  loi  sur  les  succes- 
sions de  l'an  2  ;  et  qu'ainsi  les  sieurs  Giguet  et  comp.  ne  peuvent 
plus  se  prévaloir  de  la  réserve  portée  dans  l'art,  l  de  la  loi  du 
28  juill.  1791,  qui  se  trouve  abrogé...  »  (trib.  de  Belley,  6  dée. 
1838,  aff.  Hendebert,  Rénaux  et  consorts). 

AS4.  On  ail'ailleurs  remarqué  que  les  conoesslonnafres  an- 


(2)  (Gresely  C.  d'Andelaw  etconp.)— La  cotib;» Considérant,  sur 
le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  en  fait,  en  se  fondant  sur 
les  conventions  des  parties,  qu'il  n'r  pas  été  transmis  au  vendeur  la 
propriété  d'une  partie  des  houilles,  nuiis  seulement  le  droit  de  les  exploit 
1er  moyennant  une  redevance  annuelle; —  Qu'iiissi.  n'y  ayant  pas  eu  de 
cession,  ni  transmission  des  droits  de  proprièie  *k'i  a«^ient  ks  conces- 
sionnaires, l'art.  51  de  la  loi  du  21  avr.  1810  éU\i  sans  eifet  vis-à-vis  du 
demandeur,  à  qui  on  n'avait  transféré  qu'an  droil  Je  jouissance  et  non  une 
concession  ;-- Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêta  décidé  que 
la  clause  de  l'acte  de  l'ao  10 ,  par  laquelle  les  défendeurs  se  sont  obli- 
gés à  faire  jouir  le  sieur  Grezely  de  la  prorogation  de  concession  qu'ils 
solliciteraient  et  qui  pourrait  être  accordée ,  cessait  d'avoir  son  effet 
lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  concession  d'arcordée,  et  que  les  concession* 
naires  de  l'an  10  étaient  devenus  propriétaires;  —  Qu'en  le  décidant 
ainsi  la  cour  royale  n'a  violé  ni  l'art.  1134  c.  civ.,  ni  l'arrt.  51  de  la 
.  loi  du  80  avr.  1810;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  h  cour  de 
Besançon  du  14  mars  1888. 
Da  51  iiill  1«S7.<pC.  C^  eh.  Nq.^lli.  Betton,  pr-^avard,  rap. 
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téricur5  auxquels  s'applique  iVt.  51,  ont  éli  maintenus,  et  sont 
devenus  propriélaires  incommulables,  de  plein  drolt^  et  sans  qu'ils 
eurent  à  remplir  aucune  lormalité  :  c'est  ce  qui  rô^U9  du'texte 
même  de  U  loi>  et,  à  cet  égard,  M.  Delebecque,  toc.  cit.,  vfi  9«2, 
note  que  comme,  sous  ce.  rapport,  Us  avaient  dû  se  metlre  en 
j^gle  SrOttS  la  loi  de>  ii&i,;  U  ^tait,,en  effet,  inuliie  d'exiger  qae 
las  formalités  préliminaires  4e  tootes  concessions  fussent  rem- 
plies de  nouveau. 

,^  466.  U  a  été  aussi  Jugé  que  ia  IqF  dtt  21  avril  iSiO,  qui  a 
jM*ansforn)é.en  un  droit. perpéîuel  de  propriété  les  concessions 
t<^mporairesdemine5>  accordées^ousfempiredelaLiMdu  ^8  Juill. 
,l7ôi,  a  eu  pour  eCTet  de  rendre  également  pefpéluelies  les  asso- 
itialioris  faites  entre  lesconcessionnjuires  el4es  fiera,  alors  qu'il 
résulte.des  acXeç  de  société,  qu'il  a  été  ^ans  l'intentioin  des  par-^ 
tics,  non  de  former  une  association  temporaire»  lioiitéeà  la  du- 
rée de  la  concession  alors  existante,  mais  une  société  permatienic 
appelée  à  profiter,  soit  des  renouvellements  ultérieurs,  soit  des 
diverses  éventualités  attachées  à  Ut  nature  de  cette  concession 
(Keq.  7  juin.  185^,  aff.  de  Montgravier,  B,  P.  52.  i.  296). 

469.  Enfin,  le  conseil  des  mjnes  de  Belgique  a  décidé  que 
Tart.  51  de  la  loi  du  2i  avril  tSiO,  en  déclarant  q«e  les  concee- 
aionnaires  de  mines  antérieurs  à  cette  loideviendraienl.  du  Jour 
de  ;sa  publication,  propriétaires  incommutables,  sans  formâmes 
nouvelles,  a  bien  changé  le  caractère  de  la  conoession  qui,  4e 
temporaire  qu'elle  était^  est  devenue  perpétuelle,  mais  qu'a  n'a 
été  introduit,  pour  le  surplus,  aucune  modification  aux  conditions 
nue  la  loi  du  temps  avait  aitacbées  ^  cette  concession  :  qu'ainsi  la  loi 
nouvelle  ne  renferme  aucune  disposition  qui  fasse  obstacle  à  ce 
que  Icf  concessions  antérieures  restent  soumises  auK  cmrlilions 
de)s.  apt.  i  4  et  1 5  de  la  loi  du  28  Juill.  1791,  et  que  le  «anantore 
d'incommulabllité,  pas  plus  dans  les  actes  de  concession  que 
dapsles  contrats  en  général,  n'est  exclusif  de  la  révocabilité  lé- 
gale ou  conventionnelle,  poqr  le  cas  d'inexécution  des  obl^ions 
dérivant  de  la  concession  ou  du  contrat  (av.  I2'janv.  <S58, 
V;  M.  Cbicora,  Jurïsp.  de  ce  conseil,  etc.,  p.  1^). 

468 .  Non  seulement  la  loi  de  1 8S  o  a  ainsi  prononcé  la  main- 
tenue de  Plein  droit  des  anciens  concessionnaires;  mais  elle  a  été, 
en  outre,  libérale  envers  eux,  en  les  affranchissant,  par  le  même 
art.  51»  in  fine,  des  redevances  que  les  art.  6  et  42  imposent 
aux  nouveaux  concessionnaires  au  profit  des  propriétaires  de  la 
surface,  et  en  ^e  les  astreignant  qu'à  l'exécution  des  conventions 
faites  ^vec  ces  derniers,  pn  comprend  ceriainemeni  que  la  loi 
eut,  au  contraire,  rendu  ces  anciens  concessionnaires  paisibles 
dé  l'application  des  ait.  6  et  42 ;  car^  d'une  part,  il  leur  était 
contéré,  par  la  loi  nouvelle,  un  bénéAce^  réel,  celui  de  rincom- 
mutabilité,  en  échange  duquel  ils  pouvaient  être  soumis,  sans 
que  ce  fût  donner  à  la  loi  un  véritable  elfet  rétroactif,  à  l'obliga- 
tion,dé, payer,  les  redeyances  réglées  par  les  articles  préoités, 
d'autant  ipieux  qu'ils  recueillaient  ce  bénéfice,  au  détciOBeiit  du 
propriétaire  Au  sol^  dont  jla  propriété,  par  interversion  du  titre 
primitif  de  la  concession,  se  trouvait  grevée  à  perpétuité  d'une 
sërvitudjs  qui,  originairement,  ne  devait  avoir  qu'une  <lurée 
temporaire.  Slais^  à  l'appui  du  système  de  la  loi,  l'en  a  tait  ob- 
fiel^Yer  que  le  gouvernentent,  pour  imprimer  à  l'industrie  mioé- 
Vàlargique  une  impulsion  féconde»  avait  dû  améliorer  et  consoli- 
der la  position  des  concessionnaires  de  mines,  du  momant  que  la 
transformation  dn  droit  de  ces  conoessionnaires  ne  causait,  en 
réalité,  presque  aucun  pr^udice  apx  propriétaires  du  sol,  les- 
quels, en  présence  d'une  concession  faite,  sinon  pour  un  temps 
ftlimité^  au  moins  pour  mie  durée  très-lopgue,  avaient  dû,  d^s 
l'orîginO;  s  allendie  à  être  privés  de  ces  mines.  On  a,  d'ailleurs, 
tiil'obsèrver,  dans  le  même  sens,  que,  coinme  à  l'expiration  de  la 
concession  temporal r^t,  le  propriétaire  tie  la  surface  u'auraiteuque 
te  dlr6!t  de  se  mettre  lui-même  sur  les  rangs  pour  obtenij*  lui-même 
là  concession^  et  que,  presque  tocyours,  l'ancien  concessionnaire 
liil  aurait  été  préféré,  l'atteinte  que  semble  porter  à  «(m  droit  la 
disposition  de  l'art;  51,  m  fine,  n'a  point  la  gravité  qu'on  lui 
attribue.  On  à  insisté  en  sens  contraire,  et  l'on  a. prétendu  qu'au 
moins  le  propriétaire  de  la  surface  était  lésé,  en  ce  qu'aucune 
redevanice  ne  lui  était  attribuée;  mais  on  a  répondu  que  celte 
rcdcv^iiùc  ^tait  f^I  minime  que,  même  sous  ce  rapport,  la  lésion 
se  rôduisait  h  j)rcàquc  rieh,  et  qu'on  ne  pouvait  eu  argumenter 
pour  condamner  le  système  qa'a  suivi  le  législateur.  —  ^^ 
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aussi  MM.  Favard  de  Langlade,  Rép.,  y*  Mines,  et  Delcbecque, 
n^oss. 

M»  DelaUeam,  Jr.  de l'expropr;^  etc.,i.  2^  p.  5#l^  a  toutefois 
fxrodujt,  sur  ce  aiénie  peintj  une  opinion  qui  mérfle  d'être  notée. 
Suivant  oet  auteur,  la  consolidation  do  droit  résifitant  des  an- 
ciennes ooncessivns,  a  eonstitaéKune'Téritable  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  au  moins  laïcité,  et  il  f  a  lieu  d'appli- 
quer à  ce  cas  les  règles  admises  en  mattère  d'-èxpropriatlon, 
c'est4i-dire  que  l'on  devrait  ttxer  adminis^tatlvement  rindëmnité 
due  an  propriétaire  dn  sol  par  suite.de  ce(te«onversfoh.  Mais  fl 
est  manifeste^  que  cette  opinion  esl  erronée*  la  loi  do  21  avr. 
1810  est  une  loi  spéciale  qui  se  suffit  à  ellé-méihe  (Kiinr  toute  la 
matière  qu'elle  embrasse,  et  il  n'est  pas  permis,  quand  t\\e  garde 
le  silence  à  cet  égard,  d'aller  chercher  -en  dehors  de  ses  dispo- 
sitiens  desprincipes  empruntés  à  d'autres  tols,  dont  r&ppHcation 
ne  pourrait  être  ici  qu'arbitraire^  le  texte  derart.  5t  e^,  d'ail- 
leurs, trop  formel  pour  que  l'on  poisse  légitimement  étendre  au 
cas  qui  nous  occupe  les  lois  sorl'exiiropriatlOD  pour  cause  d'qti- 
Uté  i)uhlique,  et  l'on  devrait  pluM  en  condttre,  en  admettant 
qu'il  y  eût  expropriation,  que  le  législateur  a  entende  établir,  an 
contraire,  ici,  comme  toà'antreB  matières  spédafeà^u  droit,  une 
I  sorte  de  dérogation  à  ces  lois. 

I  4€#.'  Il  est,  an  reste,  à  observer  que,  lors  de  la  discussion 
des  premiers  projets,  l'opinion  KVdâî  prévalu  de  ne  rieâ  Innover 
aux  rapports  que  leooDtrait  primitif  établissait  eàtré  les  anciens 
concesslonuAires  et  les  propriétaires,  sauf,  à  l'expiration  de  la 
Jouissance,' c'est^à*dire  des  dnqueuteiumôes,  à  les  placer,  à  tous 
égards,  les  uns  et  les  mtres  sons  l'empire  des  dlèjpiosrftions  de  la 
loi  nettveUe  (V.  Locré,  t.  s,'  p.  3«8).  Mais,  eomhne  fl  en  serait  ré- 
sulté qu'à  une  oértatae  époque  lès  anciens  oonehssic^îîafres  au- 
raient eu,  peur  obtenir  leur  maintenue,  tle  nouvelles  formalités 
à  remplir, l'on  renonça,  afin  denepas  oomplitiueHlèirr'âitnation, 
à  ce  système,  pour  adopter  «elui  ^qul  a  été  sanctioimé  par  la  loi. 
49#.  Quoi  qu'il  ensott^i'arV.  52  aioale  qUéles  anciens  con- 
eessionnalres  seront  seulenRut  somnis  ara  payement  des  contri- 
butions, comme  il  est  ditàia  aedion  t  du  tffre  4;  drî,  33  et  54, 
à  compter  de  l'annéer  isii.  M:  Delebecque,  t.  2,'  m  968,  fait 
observer  à  ce  sq'et  qif'en  oe  qui  eoncerne  les  aneMs  concession- 
naires, qui  n'étaient  antérieurement  grevés  d'aucune  redevance 
envers  l'État,  ou>qui  n'araient'été  iiaposés  qu'à'  une  redevance 
moins  onéreuse,  celte  dispsBiUon  «e  JustiflefaR  mémcr  par  le 
motif,  qu'atout  prendre,  la  perpétuité  et  l'incommntabilité  accor- 
dées à  leurs  eoncessiions  se  tixtavereient  être  '^ne  compiensatlon 
suffisante  à  l'aggravatinn  de  leur' positl<)n;'    •   -  > 

4l9i.  U  est,  en  tout  cas,  à  noter  t}Qe  la  disposition,  qui 
exempte  les  anciens  concessionnaires  dupayement  des  redevan- 
ces aux  propriétaires  du  sol,  a  été  testreiàte,  dans  son  applica- 
tion, an  cas  où  l'ancieihoe  concession  résultait  d'un  titre  définitif 
et  non  attaqué*  <«-« ...  Considérant, Ut^a  dans  les  motifs  d'une 
ordonnance  du  1 9  oct.  1 814,  rendue  au  sujet  de  la  concession  de 
Firmtny  et  Rocbe*]a-Molfèrfr>  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Ëti^mie...  que,  parmi  les  propriétaires  oppot^ants,  il  peut  s'en 
ti'oaver  quelques-uns  qui,  pendant  'l'inieniipcton  forcée  des  tra- 
vaux dn  concessionnaire,  ont  «ntnsprls  letirs  ex'pléitations  de 
bonne  loi  ou  dans  un  butâ'ùtHttéqtti  en  a,- en  quelque  sorte^ 
«ouvert  riilégaliléyet  quêtes  dépirasës/ qv^its'onl  faite?,  les  ren- 
dent susoeptièles  de  recevoir  une  indemnité,  analogue  à  celle  que 
les  art.  6  et  42  delà  loi  de  1819  ont'  réservée  aux  proprîétairef 
de  surface,  dans  les  eonœssioas  qtii  seront  ihites  à  Tavcnlr,  ei 
que  la  concession  d'Osmond,Mfuoitiue  bien  Anférrenre  à  ladîK 
loi,  n'ayant  point,  jusqu'à  ce  jour,  complètement  acquis  force  do 
chose  i«géa^  puisqu'ellerestart  senoàntsetau  (ageinentdes  opposi- 
tioas^est  encore dansle aas^derecevolpl'applioation  desdils  ar 
tiolQB.^.»  M.  de  Gbeppérappetle  aussi' cette  ordonnance  au  t.  i  ji 
des  Ann.  'des  Mines,  p.Bil. -«  €n  a  "considéré  iei,  ajoute-t-D» 
que  ces  dispositions^  des  art.  51  et  53  n'étaient  applicables 
qu'aux  c(mcesstons  dont  les  actes  étaient  tm  Am  consommé,  et 
non  à  celles  qui  avaient  soulevé^  desirédamaUdns'  sur  lesquelles 
il  n'avait  point,  Insqu'alors^  été^statué.  «Ov,  en  1-789,  des  opposi* 
4ions  avaientété  formées.contre  la<x)ncesslon  de  1786.  Le  con- 
seil du  roi  avaitévoqiiédevnnt«lu  la  jugements  œs  oppositions, 
et  il  n'avait  point  encore  été  statué  surca  s^jet.  On  a,  dès  lors, 
nnvi&ajKé  aue,  parmi  les  propriétaiixss  de  surface  opposants  à  la 
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eoncesslon  d'Osmond,  Il  en  était  quelques-uns  qui,  pendant  Tin- 
terrnption  forcée  des  travaux  du  concessionnaire^  pouvaient  avoir 
entrepris  leurs  exploitations  de  bonne  fol,  et  qu'U  était  Juste,  eii 
raison  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites^  de  tonr  donner  une  f  n- 
demnité  aoalosAe  à  celles  qui  sont  spéciflées  par  les  art.  6  et'i2^ 
puisque,  d'ailleurs,  ces  articles  se  trouvaient  eneone  dans  le  cas 
de  recevoir  leur  application^  la.  concession  d'Osmend,  quoique 
bien  antérieure  à  la  loi  du  2i  amiX  1810,  n'ayant  potnty  jusqu'à 
ce  jopr,  Qopiplétement  acquis  la'  force  de  chose  ]ugéè,  attendu 
qu'elle  restait  souiuise  an  Jusamentdes  oppositions.  »  On  a  tou- 
tefois critiqué  cette  décision  sur  le  moli^  entre  autres,  que  si 
l'on  appliquait  r«i.  51  de  la  toi  ds  iSiO,  e'esC  que,  dans  Fes- 
pèce,  il.8'ii»gl8sait  d'un  ancien  coneessionnaira.  D'où  il  suit  qu'on 
ne  opnsiidéraU  donc  pas  les  oppositions  fomées  i)ar  les  proprié- 
taires foAoiers  «onae  ayant  suspendu  la-  validité'  de  la  eonces- 
slon, puisque  autrement^  H  n'y.  aurait  en  oonoesiion  qu'an  Jour 
de  la  dédsion  qui  rejetait  eè»  opposilÉsns^  ce  qnl  ne  se  conollle- 
rait  pas  avec  le  prtneipe  de  procédure,  que  la  ÉéofBlon,  quant  à 
ses  eO^is,  remoaiie  an  oonmenceaient  de  linstance.^Y.  M.  Ito- 
lebecque,  n»  98», ,  " 

AVf.  Le  législateinr  se  IroHvail,  en outve^  en  présence  d'an-! 
ciens  exploitants  de  mines  qui  n'anaient  pas  exéeulé  la  lei  de 
Ii9i,.et  9ii n'avalent  pas  fait  fixer,  confennément  à4Mltè  loi, 
les  limite^  de  leurs  coneessionB.  La  oannlssion  du  eerps  léfls- 
latif  avait  pseposé  de  lesasslnilBr  aux  OMcessionnalres  auxquels 
s'appliquait  l'art.  51  da  laloi:  «tan'apêrçoil  pa8,idlsait^lle, 
d'inconvénisnte  sensibles  à  les  OQmpntedredaw  fart.  51.  Dans 
l'ancien  terrUoire  de  la  France^  Jwqn'à  l'arrêt  du  ConseH  du 
1 4  Janv.  i  744,  lise  prepriétalfes  o«t  pu  établir  des  explellatlens 
de  Charbon  déterre  dans  leur  territoire  sans  élre  autreinls  à  de- 
mander aucune  permission,  et  l'aasembléeoonstitaHite'les  a  trai- 
tés favorablement  en  réintégpant»>cettx  que  les  grands  cences- 
sionnaires  avaient  -  dépouillés,  netamBiait  oeux  4e  rancienne 
province  du  Forei^.  Dans  les  départements  réunîs^  les  seftàeurs 
hauts Juaiioiers  avalent  ouvert ^esmÉUes dans Kéleudoe  de  leur 
Juridiction  y  en  vertu  des  lois  du  pays  qui  les  y  auterlsaieHl.  Dans 
la  principauté  de  Liège,  ies  propriétaires  ont  pu  ouvrir  desHioes 
dans  leur;onds,Jusqn'àlapuUlcalien  delà  loldusa  JuUI/tT^i. 
EnOn,  dans  divers  départements,  il  y  a  des  mines  en  exploitatien 
dont  le  titre^  quoique  léfitlme,  ne  saurait  étreeonslalé.  l>ès  que 
la  possession  a  les  caractère»  étaUis  par  la  «ode  Napoléon  «  elle 
doit  être  conservée. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  tnatmctlon  dtf  lebf^- 
maire  an  9,  a  chargé  les  pi^lète  de  maintenir  les  exploitations 
fondées  sur  une  possession  légale ,  et  de  faire  cesser  ssiAdment 
celles  qui  seraient  étabiles^an  mépris  des  lois.  Au  surplus;  que 
résulterait-il  d'une  disposition  plus  rigoureuse?  On 'dépouillerait 
des  exploitants  expérimenlés  pour  domer  leur  exptollatton  à 
d'autres,  et  l'Êlatn'y  gagnerait  rien,' les  redevanses  étant  fes 
mêmes  pour  tons*, .  »  Ces  eonsidératioas  JastiSaient  la  maintenue 
de  ces  exploitants  que  prononoe»,  cm  eflfeli»  fart.  58  de  la  lel  ;  Ils 
ne  demeurent  soun«S|  à  l'instar' des  eoncesuionnalres  dont  parte 
l'art.  Si,  qu'à  fobli^tien  d'ea[éculer  lee  conventions  fatteeavèc 
les  propriétaires  delà  surface,  sans  que  ceux-ci  puissent  davan- 
tage se  prévaloir  des  art.  a  et  la  delà  juéme  loi;  IMS)  comme  il 
n'y  avait  pas  de  matife  suffisasis  pouries 'exempter  dé  f accom- 
plissement de  certaines  lermalités,  l'arti  53  porte  qu'ils  n'obtien- 
dront la  concession  de  leurs  expleltatlons  actudies  que  confor- 
mément à  la  loi  nouvelle,  et  qu'à  cet  effet  les  limites  de  leurs 
concessions  seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  à  la  diligence 
des  préfets. 

4  9  8 .,  On  remanquora  la  dUTérence  q^i  existe  entre  les  art.  51 
et  55  de  la  loli; Je; premier,  placé-sous  le  paragraphe  «des  an- 
ciennes concessions  en  général>»  aca  'vue  ceux  qUi  étalent  munis 
d'un  titre  régulier,  tandis  que  le  eeocfnd,  consacré  attx  anciennes 
exploiiatiOLS,  ne  se  réfère,  d'après  see  termes  mêmes,  qu'à  ceux' 
qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  c'est-à-dire  qui  n'ont  pas 
obtenu  une  autorisation  du  gouvernement  consacrant  leurs  droits, 
et  qui  n'ont  pas  fait  flxer,icenforBément  à  cette  loi,- les  limites 
de  leurs  concessions^  et  c'est  paroe  que  cee  derniers  n'ont  pas 
encore  fait  reconnaîtrai  leurs  titres  de  concession  que  leur  droit 
n'est  qualifié  que  de  jouissance ,  et  qu'ils  ne  sont  désignés  que 
aous  le  nom  d'exploitants,  Mai8>  du  resle^  la  loi  de  1810  confère 


les  mêmes  avantages  à  ces  derniers,  à  la  charge  de  remplir  les 
conditions  et  formalités  qu'elle  prescrit. 

494.  Ce  fut ,  au  reste,  à  torique  les  anciens  exploitants  du 
département  de  Jemmapes  s'élevèrent  contre  la  disposition  de 
l'art.  53,  en  alléguant  que  éomme,  en  vertu  de  leurs  anciens  ti- 
tres, ils  avaient  acquis  une  propriété  perpétuelle  et  incommutable, 
e^étalt  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  que  dé  subordonner  la 
conservation  de  leurs  droits  à  une  concession  e!  à  des  conditions 
nouvelles  ;  il  leur  fut  répondu  que  la  loi  de  1791  ayant  été  pu- 
bliée dans  leur  province,  leur  désobéissance,  s'ils  ne  l'avaient 
pas  exécutée,  ne  pouvait  leur  donner  un  titre  à  la  faveur,  ni  avoir 
pour  effet  de  les  placer  sur  la  même  ligne  que  ceux  qui  s'y  étaient  ' 
confomés,  et  qu'il  suffisait  de  leur  fournir  les  moyens  de  conserver 
ce  droit  de  propriété  qu'ils  prétendaient  avoir  acquis.  Ce  fût  à  la 
suite  de  cette  observation  que,  par  l'adoption  de  la  proposition 
del'arehlcbancelier,  tous  les  exploitants  en  général  firent  rangea 
dans  la  même  catégorie.— Y.  Locré,  t.  9,  p.  236. 

49ft.  Ce  qui  précède  se  trouve  complété  par  les  art.  i  et  S 
qui  forment,  sous  la  rubrique  de  dispositions  préliminaires,  le 
lit.  i  du  décret  du  3]anv.  1813.  Ce  décret  prescrivait  aux  exploi- 
-tants  qui, d'après  l'art.  53,  avaient  le  droit  d'obtenir  la cbnoes- 
sien  de  leurs  exploitations,  d'en  former  la  demande  dans  le  délai 
d'un  an  et  de  l'adresser  au  préfet  qui  la  ferait  passer  au  directeur 
général  des  mines ,  avec  son  avis  et  celui  de  l'ingénieur,  sur  la 
fixation  des  limites.  Une  circulaire  du  17  fév.  suivant  déclara 
cette  disposition  applicable  à  toutes  les  mines  de  fer  en  filons, 
couches  ou  amas,  comme  aux  mines  d^aUuvlon,  exploitées  par 
puits  et  galeries. 

4V#.  Il  est,  an  reste,  à  remarquer  que  ce  décret  de  1813  n'a 
point  sanctionné  par  te  déchéance  l'obligation  que  l'on  vient  de 
voir  Imposée  aux  exploitants  de  former  leur  demande  en  conces- 
sion dans  le  délai  d'un  an.  A  ce  sujet,  M.  Peyret-Lalller,  t.  2, 
n*  401,  fait  observer  qu'aux  yeux  de  radministratfon  les  anciens 
exploitants,  nonobstant  l'Interruption  des  travaux  et  le  laps  de 
temps,  n'en  ont  pas  moins  un  droit  de  préférence  à  la  coi^cession 
dés  ttiineë  dont  ils  avaient  coibmencé  l'exploitation;  et  cet  au- 
teur cite  une  ordonnance  du  29  déc.  1840,  qui,  en  eflèt,  porte, 
-  à  cè  titre,  concession  des  mines  de  Plennes,  dans  le  Pas-de-Calais, 
à  un  ancieu  exploitant,  quoique  les  travaux  eussent  été  inter^ 
rompus  depuis  plus  de  vingt  ans. 

4Vf .  La  Belgique  ayant  été  séparée  de  la  France  en  1814, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  proposa  de  réaliser  définitive- 
ment la  régularisation  des  anciennes  exploitations.  C'est  dans  ce 
but  que  fut  rendu  un  arrêté  royal  du  18  sept.  1818,  réglant,  sous 
ee  rapport,  l'exécution  de  la  loi  de  1810.— On  peut  voir  dans 
M.  Delebecque,  loc.  cit.,  n^*  979  et  suiy.,  l'analyse  de  ce  point 
spécial  de  législation.— Y.  aussi  Nouv.  cod.  des  mines,  p.  75, 
et  Jurisp.  du  cens,  des  mines,  par  M.  Chicora,  p.  148  et  i  49. 

4*99.  Le  conseil  des  mines  de  Belgique  a  décidé  que  deux 
conditions  devaient  être  spécialement  remplies  pour  qu'U  y  eût 
lie  A  à  rappilcation  de  l'art.  53  :  ainsi  il  faut  :  l»  que  le  deman- 
deur Justifie  que  la  mine  pour  laquelle  il  réclame  la  maintenue 
était  en  état  d'exploitation  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi 
de  1810,  ou  tout  au  moins  dans  l'année  de  la  date  de  cette  publi- 
cation; —  2*  Qu'il  Justifie  en  même  temps  qu'il  avait  acquis 
propriété  de  cette  mine,  soitpar  acte  de  concession  en  due  forme, 
soit  par  prescription  ou  par  tout  autre  moyen  de  droit,  antérieu- 
rement à  la  promulgation  en  Belgique  de  la  loi  du  28  Juili.  1 791, 
et  qu'U  exploitait  à  cette  époque  (av.  i^^  août  1845).  Le  conseil 
a,  en  outre,  exprimé  la  même  opinion,  sur  le  premier  point, 
dans  un  avis  du  1*'  Janvier  précédent,  et  il  y  persiste  :  «  At* 

tendu  que  c'est  là  notamment ce  que  démontre  le  texte 

dudit  art.  55  de  la  loi  de  I8i  0  par  ces  mots  :  «  Ils  obtiendront 
les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles,  9  et  l'instruction 
du  S  août  de  la  même  année ,  qui  étend  cette  disposition  aux 
exploitations  remises  en  activité  dans  l'année  de  la  publication 
de  cette  lot,  en  faveur  des  anciens  concessionnaires  qui  auraient 
encouru  la  déchéance  aux  termes  de  la  loi  de  1791...  »  L'opinion 
du  conseil  sur  le  dernier  point  se  trouve  de  même  conforme  à 
celle  consacrée  par  de  nombreux  avis,  à  la  date  notamment  des 
4,  1 1  et  22  Juni.,  l«r  et  8  août  1843,  25  avril, 26  Juin  et  4  déc. 
1846,  23  sept.  1847.— 11  a  même  été  décidé  que,  pour  l'appll- 
aaUon  deVàrti  5k  de  U  loi  du  21  avril  I810,  il  ne  suffit  pas  d  une 
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e^iploitalion  en  activité  à  l'époque  de  la  publication  de  cetta  loi; 
qu  H  fant,  en  ontre,  le  Fait  d'une  exploitation  existant  légalement 
à  l'époque  de  la  pul)licatlon  de  la  loi  de  I79t  (cons.  des  mines, 
5  oct.  1845,  cité  par  M.  Chicora,Jurisp.,etc,,  p.  189,  en  note). 
4911.  Il  résulte,  au  reste,  de  ce  qui  précède^  que,  d'a- 
près Vesprit  de  la  loi  de  1810,  les  demandes  en  maintenue 
de  concession  sont  assimilées,  pour  les  (ormalités  et  les  con- 
ditions d'exploitation ,  aux  demandes  de  concessions  nouvelles , 
et  c'est  encore  ce  qn'a  reconnu  le  conseil  des  mines  de  Belgique 
(av.  20  oci.  1848).— A  cet  égard,  l'assimilation  a  même  été 
poussée  plus  loin  :  ainsi  il  a  été  admis:  1*  que,  dans  l'application 
de  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1810^  le  gouvernement  peut 
Imposer  un  cahier  des  charges,  comme  condition  de  la  concession, 
au  demandeur  en  délimitation  d'une  ancienne  concession  de  mines 
(cons.  des  mines,  7  nov.  1840,  v.  M.Chicora,  p.  115);— 2«  Que 
lorsque  le  demandeur  en  règlement  de  limites  refuse  de  souscrire 
un  cahier  des  charges,  le  gouvernement  doit  procéder  d'oflice  à 
la  déliqiitation  de  la  concession  (même  avis)  ;  —  Z^  Qu'outre  les 
publications  de  la  demande,  le  cahier  des  charges  de  l'exploita- 
tion et  le  plan  régulier  de  la  délimitation ,  conforme  aux  pres- 
criptions de  l'art.  30  de  la  loi ,  sont  des  formalités  substantielles 
de  l'acte  de  concession,  et  qu'à  défaut  parle  demandeur  en  main- 
tenue d'aecepter  un.cahier  des  charges  et  de  produire  un  plan 
régulier,  Il  y  a  lieu  de  procéder  d'ofSce  à  raccompliasement  de 
ces  formalités  (cons.  des  mines,  n  déc.  1841,  cité  en  note  par 
M.  Chicora,  toc.  cit.).— Cependant,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  le 
président  du  conseil  des  mines,  dont  l'opinion  motivée  est  repro- 
duite par  M.  Chicora  comme  annexe  aux  solutions  qui  précèdent, 
si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  l'art.  53.  il  paraîtrait,  au  con- 
traire ,  que  les  anciens  concessionnaires ,  qui  n'ont  pas  exécuté 
la  loi  de  1791  >  auraient  le  droit  d'obtenir  la  concession  de  leur 
exploitation  sur  leur  demande,  que  cette  demande  ne  serait  sou- 
mise qu'aux  formalités  des  publications  et  affiches,  et  que  l'ad- 
mlnisiration  n'aurait  autre  chose  à  faire  qu'à  fixer  les  limite*  de 
l'exploitation.  Mais  comme  en  matière  admiolstralive ,  à  la  diffé- 
rence des  cas  oti  il  s'agit  de  matière  pénale ,  les  dispositions 
législatives  doivent  être  Interprétées  moins  d'après  le  sens  littéral 
que  suivant  l'esprit  de  la  loi,  les  arguments  purement  de  texte 
ne  Bufllsent  point  pour  tranôher  la  question  qui  nous  occupe  :  elle 
reste  donc  tout  entière ,  et  II  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le 
gouvernement  ait,  au  contraire ,  la  faculté,  comme  l'a  décidé  le 
conseil  des  raines,  d'Imposer  un  cahier  des  charges  à  l'exploitant 
qui  se  trouve  dans  le  cas  de  Kart.  53  :  à  cet  égard,  on  peut 
d'abord  faire  valoir  l'exacte  assimilation  qui  existe  entre  cet 
exploitant  et  le  propriétaire  de  la  surface  auquel  la  loi  de  1791 
accordait  un  droit  de  préférence  pour  les  concessions ^  et  tirer 
argument  par  analogie  de  ce  que  néanmoins,  d'après  celte  loi  de 
'1791,  le  propriétaire  pouvait  être  astreint  à  exécuter  le  cahier 
des  charges  fixé  par  l'administration.  Mais  il  y  a  mieux  :  ainsi  > 
ep  supposant  que  le  texte  de  la  loi  de  1810  eût  laissé  subsister 
quelque  doute,  ce  doute  aurait  été  levé  par  l'art.  24  du  décret 
du  10  novembre  suivant,  qui  dlt^  en  termes,  que  les  ingénieurs 
en  chef  proposeront  aux  préfets  et  adresseront  au  directeur  gé- 
néral les  projets  d'affiches  et  les  conditions  du  cahier  des  charges 
pour  touies  les  ameessions :  on  le  voit,  il  n'est  point  fait  d'ex- 
ception pour  les  concessions  en  présence  desquelles  raisonne 
t^art.  53.  On  peut  d'ailleurs  soutenir,  avec  M.  le  président  du 
conseil  des  mines,  qu'à  tout  prendre,  et  à  n'examiner  que  le  texte 
même  de  cet  article,  on  n'y  trouve  rien  qui  soit  de  nature  à 
tnûrmer  l'opinion  que  l'on  vient  d'énoncer  :  ainsi  l'art.  55  porte 
que  L'exploitant  obtiendra  la  concession  de  son  exploitation  ac- 
tuelle ;  mais  cela  ne  signifie  pas  que  le  droit  à  l'obtention  de  la 
eonoeseion  emportera  celui  d'en  user  et  d  en  abuser  au  gré  de 
l'exploitant.  Et  quand  maintenant  l'article  ajoute  ces  mots  res- 
Iriaifs  :  conformément  à  la  présente  loi,  Il  entend  dire  sans 
doute  que  l'exploitant  n'obtiendra  la  concession  qu'en  conformité 
de  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la  délivrance  des 
eoncessions,  d'autant  mieux  que  si  la  pensée  du  législateur  avait 
été  de  ne  se  référer  par  là  qu'aux  formalités  d'aiUches  et  de  pu- 
blications, il  ne  86  fût  point  borné  à  dire  conformément  à  la  Un, 
expression  qnt  comprend  toutcâ  les  exigences  de  la  loi  en  ipa-^ 
Ucre  de  conoesslons,  mais  tiu'il  eût  dit  ;  cmformément  aux  for- 
liuUiiés  pfescUêê  pm  fo  (oi .  «  Bt  (Mur  quels  motifs^  WX  observi^ 
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avec  raison  M.  le  président  du  conseil  des  mines,  alors  que,  dans 
rinlérét  général  et  prédominant  d'un  bon  aménagement  de  la 
mine,  la  loi  voulait  un  cahier  des  charges  pour  toutes  les  con- 
cessions, l'exploitant  qui  ne  s'était  pas  conformé  à  la  loi  de  1791 
eut-il  été  excepté  de  cette  mesure  générale?  Motifs  de  droit,  de 
non-rétroa'^tioa  ou  d'équité?  Il  n'en  existe  aucun.—  Il  n'avait 
d'autre  droit  que  celui  qui  avait  été  généralement  donné  aux  exploi- 
tants qui  se  trouvaient  en  activitéà  l'époque  de  la  publication  de  la 
loi  de  1701,  c'esl^-Hlire  à  la  condition  qu'ils  n'obtiendraient 
toutefois  la  concession  de  leur  exploitation  qu'en  se  soumettant 
au  cahier  de  charges  que  l'administration  trouverait  utile  de  leur 
imposer,  et  ce  droit,  qui  ne  leur  était  pas  autrement  acquis ,  ne 
leur  est  pas  contesté  :  aucune  rétroaction  ne  s'opère  donc  à  leur 
égard  en  leur  appliquant  la  règle  commune. —  Quant  à  l'équité , 
elle  repousse  bien  plus  qu'elle  ne  protège  l'exception  dont  ils 
veulent  se  prévaloir.  On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  par  quelle  rai- 
son déquité celui-là  qui  ne  s'était  pas eonfbrmé  à  la  loi  de  1 791 
se  trouverail  placé  asiiourd'hul  dans  une  position  plus  favorablo 
que  ceux  de  la  même  catégorie  qui  s'étaient  soumis  à  cette  loi, 
et  qui ,  cependant,  n'avaient  obtenu  la  concession  de  leur  exploi* 
talion  qu'en  se  soumettant  aux  cahiers  de  charges  qui  leur  avaient 
été  imposés.-**  Vouloir  que  l'art.  53  les  ait  placés  dans  une  po- 
sition différente  à  oel  égard,  c'est  vouloir  que  cet  article  ait  établi 
un  véritable  privilège  en  leur  faveur,  et  outre  que  tout  privilège 
est  de  stricte  interprétation,  il  ne  peut  Jamais  se  présumer  dans 
les  circonstances  ob  il  aurait  pour  effet  d'aller  directement  en 
sens  Inverse  du  but  de  la  loi  :  car  sans  doute,  vouloir  que  l'ex- 
ploitant qui  ne  pouvait  obtenir,  sous  la  loi  précédente ,  la  con- 
cession de  son  exploitation  qu'à  la  condition  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  d'un  cahier  des  charges,  ait  aujourd'hui  le  droit  de 
se  la  iikT%  délivrer  sans  aucune  condition,  puisse  diriger  son 
exploitation  eu  pleine  et  absolue  liberté,  user  et  abuser  de  U 
mine  à  son  gré,  c'est  méconnaître,  sans  motif,  toute  l'économie 
de  la  législation  sur  les  mines ,  en  faveur  de  celuMà  même  qui 
était  en  de«eai*e  de  s'y  conformer,  et  un  semblable  privilège  est 
trop  exorbitaBl  pour  qu'on  puisse  avoir  la  conviction  qu'U  soit 
entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  l'établir....  » 

A«#.  En  Belgique ,  Il  a  d'alHeurs  été  jugé  :  !•  que  l'art.  53 
00  coafèie  aux  exploitants  qui  n'ont  pas  e  écuté  la  loi  de  1791 
que  le  droit  d'obtenir  la  concession  de  leurs  exploitations;  que 
cette  diSposÂtton  ne  les  a  pas  rendus  propriétaires  incommutables 
(Bruxelles, 2 ijanv.  1837,  Jur.  de  cette  cour,  1837  t.  2,  p.  265); 
^  2«  iiue  les  anciens  exploitants  de  mines  de  bouille  qui  ont  né^ 
gjUgé  de  faire  régulariser  leurs  titres,  conformément  aux  pres- 
criptians  de  la  loi,  sont  déchus  du  droit  d'exploiter;  que  ce 
droit  rentre  sous  hi  disposition  du  gouvernement  (Liège,  19  Janv. 
184S,  Jur.  des  cours  de  Belgique,  1842,  t.  2,  p.  498);— 3«  Que 
lorsque,  eo  vertu  d'un  acte  de  gouvernement,  une  société  char- 
bonolè»^  est  réintégrée  dans  la  possession  de  ses  anciennes 
limites  d'exploitation.  Il  ne  résulte  pas  de  ce  décret  administratif 
contentieux  une  exception  de  chose  Jugée  à  l'égard  des  dom- 
mages<^iiitéréts  qui  n'ont  pas  ^té  adJagéB^( Bruxelles,  22  fév. 
iai6,  aff.  soe.  de  Marimont,  V.  Chose  Jugée ,  n«  339) ;  —  4«  Que 
l'arrêté  royal,  accordant  nmintenue  de  concession,  et,  pour  autant 
que  de  besoin,  concession  nouvelle  d'un  charbonnage,  ne  porte 
point  atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  ne  sont  pas  nominativement 
repris  dans  l'oetroi,  mais  qui  ont,  en  vertu  de  titres  privés, 
des  droils  à  ce  charbonnage  (Bruxelles,  10  mars  1838,  Jur.  de 
cette  cour,  1858»  t.  2,  p.  358)  ; —  5»  Qu'un  ari^été  royal  portant 
maintenue  de  concession  n'est  que  déclaratif  des  droits  préexis- 
tants, et  ne  peut  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  ;  qu'en 
supposant  que  la  déchéance  pût  être  encourue  par  le  conces- 
sionnaire, eUe  n'aurait  Jamais  lien  de  plein  droit,  mais  devrait 
être  prononcée  par  un  acte  formel  (Bruxelles,  28  fév.  184 1.  Belg. 
Jttd.  %9  7V();  —  6*  Qu'un  arrêté  de  concession,  rendu  dans  le 
tae  de  l'art.  SS  de  la  loi  de  isio,  ne  met  pas  à  néant,  lors 
même  qu'il  n'est  intervenu  aucune  opposition ,  les  conventions 
antérieurement  faites  avec  ie  propriétaire  du  fonds  et  les  droits 
antérieurement  acquis  (Liège,  10  JulU.  1841^  Jur.  des  cours  de 
Belg.,  1842,  U  2,  p.  200). 

4Si.  Pareillement  11  a  été  décidé  :  !•  que  si  l'art.  53  de  M 
loi  du  21  avril  -1810  dispense  l'exploitant,  qui  n'a  pas  exécuté  la 
M  de  iieiydes  radevaBoes  établies  par  les  art.  e  et  as  de  la  lof 
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de  1 8 1 0  en  faymir  des  proprlétaf  res  de  la  larliBice  »  cette  exempt 

tlon  est  restreinte  aux  limites  de  Teiploitation  telle  qu'elle  eils- 
(ait  à  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi>  limites  que  le  gou- 
vernement peut  étendre  pour  donner  à  cette  exploitation  un 
développement  utile  et  profllablCi  mais  toutefois  sans  préjudioier 
aux  droits  qui  sont  légalement  établis  au  profit  du  propriétaire 
de  la  surface ,  dans  les  terrains  desquels  l'exploitation  primitive 
ne  devait  pas  s'étendre  (cons.  des  mines^  1 7  déc.  1840)  ;— 2*  Que 
rimpossibilité  de  préciser  aujourd'hui  les  limites  de  terrains  af-« 
fectés  d'un  droit  acquis  à  la  maintenue  d'une  concession  peut 
bien  rendre  inapplicable  au  demandeur  l'exception  établie  dans 
l'art.  53  de  la  loi  de  1810^  quant  aux  redevances  dues  au  pro*- 
priétdlre  de  ta  surface ,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  empêcher  l'ap- 
plication de  cet  article^  quant  à  la  faculté  réservée  au  gouverne* 
ment  de  fixer  les  limites  delamainlenue,  suivant  les  oonvenances 
résultant  des  localités  ^  du  gisement  et  de  l'allure  de  la  mine  >  et 
de  l'économie  d'une  exploitation  régulière  et  profitable,  alors  que 
la  demande  en  maintenue  ne  se  trouve  pas  en  concurrence  avec 
une  demande  de  même  nature  (cons.  des  mines ,  5  mai  i  845)  ;— 
3«  Que  bien  qu'un  demandeur  en  délimitation  d'une  concession 
antérieure  à  la  loi  de  1791  ait  omis  de  comprendre,  dans  une 
première  requête,  une  portion  du  territoire  concédé,  et  ait  dé- 
claré, à  l'occasion  de  l'assiette  de  la  redevance  fixe,  borner  ses 
prétentions  à  la  contenance  indiquée  dans  cette  requête ,  cette 
erreur  n'est  pas  de  nature  à  le  priver  des  droits  que  le  titre  pri- 
mitif lui  a  conférés  (cons.  des  mines,  26  fév.  184S).-'V.  M.  Chi-^ 
cora,  hc,  cit,,  p.  I5i,  152  en  note,  et  137. 

46t.  Il  a,  d'autre  part,  été  décidé  :  1«  que  lorsque  l'adml^ 
nistration  provinciale  est  saisie  d'une  demande  en  maintenue , 
«elle  est  appelée  à  l'examiner  à  toutes  fins;  qu'ainsi  elle  a  le  droit 
non-seulement  d'examiner  si  la  demande  est  fondée  sur  un  titre 
de  propriété,  mais  encore  de  s'enquérir  si,  dans  les  limites  assi-* 
gnées  par  le  titre,  l'existence  et  les  allures  de  la  mine  sont  con*- 
statécs,  et  s'il  y  a  possibilité  d'y  établir  une  exploitation  régu- 
lière et  profitable  (cons.  des  mines,  21  fév.  1 845)  ; — 2'  Que,  dans 
l'hypothèse  oii  le  titre  à  la  maintenue  serait  incontestable  et  se 
trouverait  même  confirmé  par  les  tribunaux ,  le  gouvernement 
pourrait  refuser  de  lui  appliquer  l'art.  53  de  la  loi  de  1810  s'il 
s'agissait  d*un  périmètre  où  l'existence  de  la  mine  ne  serait  pas 
démontrée,  ou  bien  si,  l'existence  de  la  mine  étant  démontrée,  il 
était  reconnu  qu'elle  ne  peut  être  exploitée  régulièrement  et 
avantageusement  (même  avis).  —  V.  M.  Ghicora,  p.  164. 

488.  11  est ,  du  reste,  sans  difficulté  que,  dans  l'application 
de  l'art.  53  de  la  loi  de  181 0,  et  alors  qu'il  s'agit  uniquement 
de  fixer  l'étendue  des  droits  acquis  à  une  concession  de  mines , 
c'est  aux  limites  indiquées  dans  les  titres  qu'il  faut  se  conformer; 
on  ne  peut  pas  restreindre  les  limites  à  la  partie  du  périmètre  où 
les  travaux  d'exploitation  ont  été  exécutés  (cous*  des  mines ,  1  •' 
août  1845,  V.  M.  Ghicora,  p.  198).  L'art.  53,  en  effet,  n'exige  pas 
qu'à  la  date  de  la  publication  de  la  loi  de  1810  les  travaux  aient 
embrassé  toute  la  contenance  du  périmètre. 

464.  Suivant  M.  Migneron,  Ânn.  desuiines,  t.  11,  3*  série, 
p.  663,  ail  résulte  de  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1810  que 
tout  concessionnaire  non  frappé  de  déchéance,  qui,  en  Tertu 
d'un  titre  régulier  de  concession,  pouvait  prétendre,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1791,  à  obtenir  le  maximum  d'étendue  spécifié 
par  l'art.  5  de  ladite  loi,  est  maintenu  dans  la  plénitude  de  ce 
droit,  c'est-à-dire  qu'il  peut  encore  réclamer  ce  maximum  en 
remplissant  les  formalités  voulues  pour  l'obtention  des  conces- 
sions nouvelles  (art.  23  et  24  loi  du  21  avril).  £n  cas  de  con- 
testation entre  cet  ancien  concessionnaire  et  l'administration  re** 
lativement  à  la  nouvelle  délimitation,  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
relativement  aux  territoires  que  doit  conserver  ou  perdre  ce  eon* 
cessionnaire  par  la  réduction ,  c'est  l'administration  qui  Juge , 
puisque  la  question  est  vidée  par  la  concession  (art.  56  de  la  loi). 
On  doit  supposer  que,  dans  un  semblable  débat,  le  gouvernement 
comprendra  tocyours  sa  mission ,  qui  est  ici  de  concilier  .les  irt-»^ 
térêls  de  ce  concessionnaire  avec  les  intérêts  généraux  qui 
exigent  un  partage  donnant  la  possibilité  d'utiliser  les  gîtes  de 
minéraux  dont  il  s'agit,  n  Ainsi  M.  Migneron  admet  que  le  gouver- 
nement n'est  investi  d'un  droit,de  réduction  ou  de  partage  qu'au- 
tant qu'il  y  a  excédant  du  maximum  fixé  par  la  loi  de  1 791  ;  au^ 
trement  il  y  aurait  droit  acquis  à  la  maintenue  de  i'ctfptoitatien 


ancienne.  Un  avis  du  comité  de  rintérleur,  approuvé  par  le  ml« 
nistre  de  l'intérieur,  et  à  la  suite  duquel  a  été  rendue  une  ord. 
do  21  nov.  1830,  concernant  une  concession  de  mines  de  houille 
située  dans  l'ancienne  baronnie  de  Hont-Cenis,  département  de 
8aône-et-Lolre,  porte  à  ce  sujet  a  que  les  titulaires  de  cette 
concession  ne  pouvaient  prétendre  à  ce  qu'on  Leur  accordât  au- 
jourd'hui autant  de  concessions  qu'ils  possédaient  de  centres 
d'exploitation  en  1810,  mais  qu'ils  avaient  droit,  d'après  les 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  28  Juill.  1 791  et  l'art.  53  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  à  ce  que  la  concession  primitive  ne  fût  pas  réduite 
an-dessous  d'une  étendue  de  six  lieues  carrées;  qu'à  cet  égard 
la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1791,  qui  porte  que  les  an- 
ciennes concessions  qui  présentent  une  surface  de  plus  de  six  lieues 
carrées  seront  réduites  à  ce  maximum,  en  retranchant,  sur  la  dé- 
signation des  concessionnaires,  les  parties  les  moins  essentlellee 
aux  exploitants,  n'avait  point  été  abrogée  par  la  loi  de  18l0y 
qui,  au  contraire,  en  assurant  la  propriété  incommutable  aux 
anciens  concessionnaires,  n'y  a  mis  pour  condition  que  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  de  1791,  et  ne  leur  a  imposé 
d'autre  obligation  que  celle  de  comprendre,  dans  leur  délimitation 
définitive,  toutes  celles  de  leurs  exploitations  qui  étaient  en  acti- 
vité en  ISiU.  D  M.  Delebecque,  lac,  cit.,  n«  975,  note  également 
que  l'administration  belge  s'est  conformée  aux  mêmes  principes. 
485.  On  doit  toutefois  admettre  que  le  gouvernement  charge 
de  délimiter  le  nouveau  périmètre  des  mines  exploitées  peut 
d'ailleurs,  si  la  bonne  exploitation  de  la  mine  l'exige,  le  modifier 
de  la  manière  qu'il  Juge  convenable,  pourvu  qu'il  laisse  au  con- 
cessionnaire une  surface  de  6  lieues  carrées,  maximum  que  ne 
doivent  point  dépasser,  d'après  la  loi  de  1791,  les  concessions  les 
plus  étendues.  L'art.  53  laisse  bien,  il  est  vrai,  au  concession- 
naire l'initiative  de  la  demande  en  délimitation;  mais,  d'après  les 
formalités  auxquelles  est  soumise  cette  demande,  il  est  bien  clair 
que  l'gn  a  entendu  réserver  au  gouveraement  le  droit  de  modi- 
fier la  délimitation  demandée.  —  v.  Ânn.  des  mines,  t.  3,  3«  sé- 
rie, p.  619,  et  M.  Delebecque,  loc,  cit.,  en  note. 

4811.  Il  résulte  aussi  d'une  ordonnance  du  10  mai  t8S8,  re- 
lative à  une  ancienne  concession  faite  par  arrêt  du  conseil  du 
10  mai  1 774  des  mines  de  houille  situées  dans  l'étendue  de  l'an- 
cien marquisat  de  Salnt-Ghamond  :  l«  qu'il  appartient  au  gou- 
vernement de  délimiter  les  anciennes  concessions  dont  le  péri- 
mètre n'a  pas  été  défini  avec  précision  dans  le  litre  primitif  et 
lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé  à  cette  délimitation  conformément 
à  la  loi  du  28  Juill.  1791  ;  —  2*  Que  si  un  concessionnaire  no 
fait  pas  fixer  ses  limites,  il  doit  y  être  procédé  d'office  par  l'ad- 
ministration s'il  apporte  du  retard  à  se  mettre  en  règle ,  mais 
qu'il  n'est  point  par  ce  seul  fait  déchu  de  sa  concession^  -* 
3'*  Que  l'interruption  d'une  année  dans  ses  travaux  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  qu'on  puisse  lui  opposer;  que,  d'après  la  loi  de 
1791,  cette  interruption  pouvait  entraîner  la  révocation  de  la 
concession,  mais  que  l'annulation  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit. 
489.  L'art.  55  dispose  que  «en  cas  d'usages  locaux  ou  d'an- 
ciennes lois  qui  donneraient  lieu  à  la  décision  de  cas  extraordi- 
naires^ les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés  par  les  actes 
de  concession  ou  par  les  jugements  de  nos  cours  et  tribunaux, 
selon  les  droits  résultant,  pour  les  parties,  des  usages  établis, 
des  prescriptions  légalement  acquises,  ou  des  conventions  réci- 
proques. ))  —  Mais  une  première  remarque  à  faire,  c'est  que  cet 
article  ne  maintient  les  anciens  usages  que  pour  autant  qu'ils  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  nouveaux  principes  consacrée 
par  la  loi,et c'est,  au  reste,cequiaétéjugé(Liége,l2  fév.i842; 
Jur.  des  cours  de  Belgique,  1843,  t.  2,  p.  213). 

498.  A  cet  égard,  on  s'est  demandé  si  la  loi  du  28  Juill. 
1 791  avait,  ou  non,  supprimé,  dans  le  département  delà  Loire, 
l'usage  qui  attribuait  au  propriétaire  de  la  surface  une  redevance 
proportionnelle  au  produit  des  mines.  Merlin,  quest.  de  dr., 
v«  Mines,  estime  que  cette  loi  n'avait  attribué  au  propriétaire  que 
l'indemnité  des  dommages  causés  à  la  surface.  En  ce  qui  con- 
oerne  les  propriétaires ,  «  la  lol^  ajoute-t*il,  a  bien  maintenu  les 
traités  qui  avalent  précédemment  fixé  les  indemnités  que  les  con- 
cessionnaires actuels  payeraient  aux  propriétaires  de  la  surface, 
et  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  20  :  «  Les  eoficesslôn- 
naires  actuels  seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires  do  la 
surface,  si  fiUt  n'a  été.  »  Mais  en  ne  parlant  d'indemnité  que  re» 
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I^ivcment  k  la  Bnrfaoe^elle  a  manifesté  bantemeulsoD  intenUon 
dé  n'en  pas  accorder  relativement  aux  substances  minérales  à 
extraire  des  entrailles  de  la  terre;  elle  a  mis  cette  vérité  dans  le 
plus  grand  Jour  encore  lorsque,  par  les  art.  21  et  22,  elle  a 
borné  expressément  l'indemnité  aux  dégâts  causés  à  la  surface 
par  Touverture  et  rexploilatlon  des  mines.  »  Quoi  qu'il  en  soit^ 
cette  opinion  de  Herlinest  bien  celle  qui  a  prévalu  dans  Técono- 
mie  de  la  loi  de  1810  :  ainsi  les  art.  6  et  42  accordent  aux  pro- 
priétaires du  sol  une  redevance  proportionnelle,  représentative 
de  leur  droit  de  propriété,  et  qui  est  réglée  par  l'acte  de  conces- 
sion, mais  les  art.  51  et  suiv.^  par  une  exception  difficile  à  justi- 
iner  peut-être,  affk'ancbissent  de  celte  redevance  les  anciens  con- 
cessionnaires ou  exploitants ,  et  l'administration  a  d'ailleurs 
reconnu  que  cette  exception  devait  produire  soi^  effet,  nonobstant 
tout  usage  contraire  qui  serait  établi  dans  les  localités. 
*  4611.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  terrage  attribué  par 
l'usage  du  pays  de  Liège  aux  propriétaires  fonciers,  il  a  été,  au 
eonlraire,  Jugé,  en  Belgique,  que  la  loi  réservant  les  droits  ré- 
sultant des  usages  établis,  ce  droit  de  <cfray«,flxé au  quatre-ving- 
tième du  produit  de  la  mine,  continuait  à  être  dû  par  les  anciens 
êoncessionnaires  aux  propriétaires  des  fonds  (Liège,  22  Jan- 
vier 1809^  iZ  mars  1813  et  26  juin  1817,  arrêts  cités,  par 
M.  Peyret-Lallier,  t.  2,  »•  499).  —  M.  Delebecque ,  n"  988  et 
tuiy.,  examinant  d'abord  la  question  au  point  de  vue  de  la  loi 
tle  1791,  la  résout  toutefois,  par  une  distinction.  Suivant  lui,  la 
solution  qui  précède  ne  doii  être  adoptée  que  pour  le  cas  où  il 
Vagirait  d'une  exploitation  commencée  avant  la  publication  de  la 
toi  de  1791  :  ainsi,  dans  cette  hypothèse,  ni  la  loi  de  1791,  ni 
4ielle  de  f  810  n'ent  porté  atteinte  aux  droits  acquis  aux  proprié- 
laires  fonciers  du  pays  de  Liège;  les  exploitants  et  concession- 
naires ne  pourraient  se  dégager  du  payement  du  terrage  qu'au- 
tant qu'il  se  serait  réalisé  en  leur  faveur  une  prescription  exUnctive 
de  leur  obligation.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  exploitatioa  com- 
j&encée  depuis  la  loi  du  12  Juill.  1791  dans  le  pays  deYiége, 
^mne  alors  11  ne  serait  plus  question  d'une  maintenue ,  mais 
4'mie  exphiUiiion  nouvelle,  M.  Delebecque  estime  que  le  droit 
de  terrage  ne  pourraitpointétre  exigé  des  concessionnaires  ou 
explorants,  commeayant  été  tacitement  abrogé  par  laloi  de  1 791 . 
— -  t^echercbant  ensuite  quelle  a  été  sur  cette  même  redevan^ 
yinÀuepce  de  la  loi  de  181  o,  il  lui  semble  que,  comme  cette  loi 
n'a  voulu  uniquement  que  respecter  les  droits  âc^»,les  proprié- 
taires terrageurs  se  trouvent  déchus  de  tout  droit,  à  moins  que  le 
terrage  ne  fût  dû;  soit  à  raison  de  mines  déjà  exploitées  avant  te 
loi  de  1T91,  soft  en  vertu  d'une  prescription  acquise. 

490.  En  ce  qui  concerne  la  redevance  désignée  sous  le  nom 
de  cens  (Tareine,  l'opinion  a  prévalu  que  la  loi  de  1810  ayant 
respecté  les  droits  acquis,  ce  cens  doit  être  payé  sous  la  loi  nou- 
velle comme  il  l'était,  comme  il  devait  l'être  d'après  les  règles 
M  usages  du  pays  de  Liège;  et,  de  ce  qu'il  a  été  conservé  par  kt 
loi  nouvelle  dans  les  cas  où  11  pouvait  être  réclamé,  on  a  conclu 
que  les  amiers  devraient  avoir  encore  la  faculté  de  lidre  visiter 
les  travaux  d'exploitation^  et  ce,  aux  frais  des  exploitants,  pour 
Térlfier  si  le  cens  leur  a  été  fidèlement  renseigné.  On  s'est  maiQ- 
tenant  demandé,  par  suite  d'une  certaine  analogie  qui  existe  en- 
tre le  c^ns  d'areine  et  la  rente  foncière,  si  les  concessionnaires 
pourraient  contraindre  les  arniérs  au  rachat  de  cette  redevance^ 
mais  comme  le  cens  d'areine  n'est  point  annuel,  qu'il  dépend  du 
lait  de  l'exploitation,  et  que  son  évaluation  présenterait  beao^ 
eoup  d^incertitude,  les  auteurs  les  plus  accrédités  ont  dû  plntîiyt 
admettre,  à  cet  égard,  la  négative.  —  V.  pour  les  détails  sur  ces 
spécialités,  M.  Delebecque,  loc.  cit,,  n»"  S4l,  993  et  suiv.,  et 
H.  Brixhe,  P(otice  sur  le  droit  de  terrage  et  le  cens  d'areine, 
passim,  et  son  Rép.^  1. 1^  p.  G6,  n«  95. 

Il  a  été  au  reste  Jugé  que  lorsque  le  cen»  d'artine^  réclamé 
contre  les  exploitants  de  mines,  a  été  dédaré,  d'après  l'examen 
éia  titres  et  sur  dd  rapport  d'experts,  n'être  qv'une  Juste  rétrl- 
InHIob  pour  des  travaux  anciens  qui  facilitaient  la  nouvelle  ex- 
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,  (1)  (Demel  eteoiH.  C.  dePotestata  eons.)  «^  La  cofnt;  —  En  të 
ni  loueke  les  moyens  du  food  :  <*^  Atleadu  que  l'arrêt  n'a'  décidé  autre 
CMM.  si  ce  D'eai  qv^iï  résollait  de  feiansD  deetilrad,  aiasi  que  du  rap* 
péft  de^  experta^  que  le  cens  d'àfeiw  léelamé^nlèuit  qi»  la  -justo  ttiribu* 
tîM^éfrlnTaiDl  aaçieai^afaal  pett^  objél  de  f^cililirf^i^liitetio»  déia 


ploitation,  cette  appréciation  d'acteséobappe k la crlUfoa  de I^ 

cour  decassation  (Req.  12  oct.  1809)  (l). 

AUt .  Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé  :  l«  que  la  publication  det 
lois  de  1791  jet  de  1 81 0  a  abrogé  tout  ancien  droit  ou  usage^ 
dont  jouissait  le  propriétaire  de  la  surface,  d'extraire  les  mines  ^ 
Jusqu'à  une  certaine  profondeur  (cous,  des  mines,  29  août  1845^  ' 
Y.  Jurisprudence  de  ce  conseil,  p.  199);  —  2«  (lue  la  Ipi  d« 
21  avr.  1810  a  abrogé  la  faculté  exceptionnelle  que  la  loi  de 
1791  accordait  aux  propriétaires  de  la  surface,  d'exploiter  le^ 
mines  Jusqu'à  1 00  pieds  de  profondeur,  moyennant  une  autor^ 
sation  du  gouvernement  (cens,  des  mines,  3  oct.  1845,  V.  eofl^^ 
p.  20l);-^3«  Qu'en  matière  de  maintenue  de  concession  fandéo 
sur  d'anciens  octrois,  lorsqu'il  est  impossible  de  discerner  at 
toutes  les  couches  de  houille  dont  se  compose  l'exploitation  sooi( 
comprises  dans  ces  octrois,  et  qu'aucune  des  couches  renferméea 
dans  les  limites  de  la  demandé  n*ést  revendiquée  par  des  tiers^ 
rien  n'empêche  d'accorder  la  maintenue,  indéterminéqi^ti  de 
fond  en  comble,  dans  l'étendue  de  ces  limites;  que  l'art.  5G  de  \% 
loi  de  1810,  combiné  avec  l'art.  29;  autorise,  d'ailleurs,  unn 
semblable  délimitation  (cens,  des  mines,  29  août  1845  précité)*  ^ 

Sbct.  9,  —  Compétence.  '; 

A1I9.  La  compétence,  dans  les  contestations  qui  se  céfèient 
aux  mines,  varie  selon  l'objet  du  litige,  a  Toutes  les  discussiojBA 
relatives  aux  indemnités,  a  dit  Henrion  de  Pansey  (Autor.  Jud,| 
p.  302),  en  essayant  d'établir  à  cet  égard  une  règle  générale, 
qui  peuvent  être  dues  par  les  exploitants  aux  propriétaires  de| 
terrains  superficiels  ou  à  d'autres  citoyens,  les  demandes  foriuéés 
contre  eux  ou  leurs  agents,  pour  voies  de  fait  ou  dommages  quel^ 
conques,  sont  du  ressort  des  tribunaux;  mais  toutes  les  contestit; 
lions  relatives  à  l'existence  des  concessions  ou  permissions,  m 
maintien  du  droit  dee  concessionnaires  à  raison  du  titre  qui  leié 
a  été  conféré  par  le  gouvernement,  sont  du  ressort  du  povvoi^ 
administratif,  qui  seul  a  le  droit  d'en  connaître.  Il  en  est  dé 
même  des  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  des  exploitants  ré^ 
lativement  à  leurs  travaux,  leur  mode  d'exp1oitatioh,et  aux  dotb,^ 
mages  qu'ils  auraient  été  dans  le  cas  d'éprouver.  »  —En  procédas^ 
par  une  analyse  de  détail  à  la  vérification  de  cette  donnée  génê^; 
rale>  dont  la  faillibilité  apparaît  souvent  à  l'esprit,  en  présence 
des  cas  si  nombreux  et  si  subtils  qui  naissent  des  accidenta  4a 
la  vie  (V.  à  cet  égard ,  v*  Compét.  adm.),  nous  allons  oonstMé 
l'insuffisance  des  dispositions  de  laloi  de  1810  à  résoudre  les  dt| 
Terses  questions  qui  peuvent  se  présenter^  et  la  nécessité  dT 
suppléer  en  remontant  aux  principes.  ^^ 

Aat.  1  .—Compétence  de  l'autorité  adminislffOivo.     ''*'^ 

AUS.  Une  première  règle,  conforme  an  principe  étàùl 
V*  Compét.  adm.,  n»*  226  et  suiv.,  295  et  sulv.,  29%  et  sulvâ 
est  que  les  <iuesti<ms  relatives,  soit  à  la  validité,  soit  k  l'iutéia 
^relation  de  la  concession ,  sont  manifestement  du  ressort  A 
cette  autorité.  7 

49â.  Les  principes  suivis  en  Belgique  sont  différents  :  à^j 
a  (ait  une  part  bien  restreinte  à  la  compétence  de  l'autorité  à«r 
miiistraUve.  Ainsi  on  y  décide,  contrairement  à  la  règle  »^ 
vient  d'être  poaée,  que  l'interprétation  d'un  décret  de  coneeat 
aton»  notamment  en  ce  qui  concerne  Tindlcation  des  lin 
soulève  nécessairement  une  question  de  propriété  du  ressort^ 
dusif  des  tribunaux  :  <xLe  conseil  des  mines.'.. ;^  Attendue 
si  la  question  d'interprétation  des  limites  d'un  décret  de  conq 
sion  par  voie  administrative  ne  parait  pas  de  nature  à  SQuiWfg 
une  discussion  bien  sérieuse  pour  la  législation  française»  iiu'm 
est  pas  de  même  «eus  le  régime  pQliti<|ue  de  4a  Bdclque»  4|M| 
pour  le  content  Jeux  adminlstratil,  n'admet  paa  de  )«ri«ctloa  tià 
ceptieimelle;  qu^n  effet,  •  l'art.  9S  de  la -ctAistitotion  Vent  M 
toutes  les  oontestatfons  ayant  pour  objet  des  droits  chrila  soim 


exclusivement  du  ressort  des  tribunaux,  et  l'art.  51  de  la  Iffr  di 


SI  avr.  18l0,ayant  rendu  leiitulaire  du  décre^( 


ils  frpfilàient  enco^  aptoelteiiMulj^rU 
i8  /citées  ;i— Rejette  le j>fijl|^pi  i^^y^ 


boniflère  des  demandeurs ,  et  dont .. 

quoi  il  n'a  pu  violer  aucune  des  lois  «^uecs;- 

Tarrêl  de  la  cour  de  Liège  du  24  mars  180$.  ,  ,  ,^^ 


^f^Â^'^'}^^:»^^^^ 
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propriétaire  Ineommafable  de  la  mine  existante,  dans  les  limites 
déterminées  par  ce  décret,  il  n'est  pas  possible  de  toucher  à  ces 
limites  sans  soulever  nne  contestation  ayant  ponr  objet  on  droit 
de  propriété,  on  droit  civil...  »  (cons.des  mines,  il  jQlir.  1819). 
— >  n  a  été  décidé  en  Belgique,  an  point  de  vue  du  même  sys- 
tème :  f  quel'antorlté  administrative  nie  doit  pas  connaître  ni 
décider  à  priârt^  st  une  eéncèsslon  de  calamine  es!  nne  conces- 
sion de  blende  ;  que  cette  <piestlon,  (elle  qu'elle  est  présentée  dans 
l'espèce,  se  rattachant  à  un  droit  de  propriété  à  rextractioh  de 
la  blende,  prétendu  d'une  part  et  nié  de  fantre,  est  dans  les  at»* 
tributions  des  tribunaox  (cens,  des  mines,  U  avr.  1846,  elté 
par  Mi  Cliicora.  Jur.  de  ce  bons.,  p.  299,  note  (f)  j  —  !^  Que  lee 
mêmes  motifs  s^oppbsent  à  ce  qu'il  soit  donné  une  réponse  Oaté- 


gorique  sur  là  question  de  sàvoiir  si  une  concession  de  minés  de 
fer  peut  emporter  la  propriété  du  Ht  enamat  déelaré  non  con« 
oesslblé (même  décision).    ''    ' 

AUft.  Il  a  éCé,  de  même.  Jugé  en  Belgique  que  tti  concession 
d'une  mine  ne  confère  que  le  drpit  d'exploiter  la  substance  mi- 
nérale mentionnée  dans  l'acte  de  concession,  et  que  l'autorité 
Judiciaire  est  compétente  pour  interpréter  et  régler  à  cet  égard 
les  effets  d'une  concession  de  mines  (Liège,  8  août  1835,  Jur. 
des  cours  de  Beigique,  18S7,  t.  2,  p.  88]. 

49€.  En  conToitnlté  du  pHncipe  suivi  en  France,  qu'a  fau- 
torité  administrative  seule  il  appartient  de  connaître  des  ques- 
tions relatives  soft  à  la  validité,  soit  à  l'Interprétation  de  la 
concession,  11  a  été  décidé  i  !<"  que  toute  contestation  qui  a  pour 

(1)  (Trelch-Upiène  C.  Masaox,  etc.)  — U  coua;— Vu  Vart.8  4ê 
la  loi  du  12  juin.  1 191  ;  —  Va  l'art.  IS,  <it.  f  «  de  laloi  da  24  août  1790  ; 
•*  Gonéidérant  que  radknihisttatîon  èètiti^le  du  département  de  la  <:Sor- 
rèie  ahomeloguéj  par  son  arrêté  da  2S  Ven».  Un  "%,  un  acte  d'ttakiD  pésik, 
le  24  DÎTése  prèeMuiy  entre  les  preipriétaives  destfflieei  defla  Plèaa  et 
de  JapoDey;**Qiecet4c(ed'aQ)oB  avait  ftnrbutl'eKploitationdeidites 
niDes,  ea  conmaa»  «oas  la  direction  du  ûe^r  Alasaaxj-' Qu'en  um»- 
quence  de  cette  aDion,,la  cop/:es»ion  de^diles  mines  (ut  faite  i  Ma^aii^^ 
par  ladite  administration,  pour  Vbs  exploiter,  conformément  à^  loi,  pen- 
dant cinquante  âhs;  —  Que  lorsque  cet  arrêté  fut  soumis  ^'là  sanction 
du  gottternement.  Treieb-Làplène  y  forma  opposition;— Que  te  gouTet^ 
aeneat  a'apaè  lait  droit  sur  cette  oppo^ion;  —  Oonsidérant  qnll  rê^ 
saltedela  iequêl»rappel  de  la  vea^  Trefob-Uplèae,  du  IT  ièpt.  178i,  • 
qu'elle  eonclaatt  àda  qn^earéfermanilaseateacedo  pNoiarjuge^  letil- 
baial  d'appel  la  maintint  4aaale  dfoM.  et  possofleie»  ofa  elle  étaitavaol 
le  tiMbledeJouir  de  toutes  lesniaes  à  cbarbon  de  U  BaroaiUêri  avec  dé- 
fenses de  la  troublée;— Que  le  tribneal  d'appel  séant  à  Limoges  a  néanmoii^ 
regarda,  lors  de  son  premier  jogement  du  22  tent.  an  9,  cette  contesta- 
tion comme  étant  da  ressort  de  l'autorhé  judiciaire  ;  —  Considêfant  que 
cette  contealatioa  était  esseatieliemeDC  administrative,  puisqu^Ho  avait 
poor  bat  de  renverser  la  possession  et  U  jouissance  qui  dérivaient  de 
ranêlé  de  l'adminitmiioB  ceatcale,  du  2S  veut  au  6  ;  ^-^Que)  -loifs  du 
Jugement  sir  le.  fead,TreiclK-Laplèiie  aét4  réellement  mainteou  daas  la 
droit  et  pesieision  où  iléuit  avaai  le  traaMe  de.  jouir  àê  tentes  les  mines 
de  la  Baconillére:.—  Qu'il  a  été  fait  défense  aax  demaadaors  aa  cassa- 
tion de  tïoobler  IVeich-Laplène  dans  cette  possession  ;  —  Qu'il  est  évi- 
dent, sous  ceaiapports,  que  le  tribunal  d'appel  ne  s'est  pas  borp^  iyiro- 
■oncer  sur  la  ptopriété  ;— Qèlîa  vicHé  nar  là  les  lois  d-des^us  énoncées, 
et  s'est  mit  en  oppesftfoa  atee  l'arrêté  deradminlstratioa  centrale  du  SfS 
veat.  aa  e,  tandis  qull  aurait  dû  se  borner  à  se  déclarer  aonipéteal  tmr 
ledroUdepropriélft,  sauf  aux  pntles  Isa  poarveîr,  aprAsque  lediuitde 
propriété  aumitêlè  ilié,  paMevant  l'administiatioo  supérieure,. peur 
être  stataé  ainsi  qu'il  appartiendraitf  — Casse. 

Du  14  nîv.  aa  ll.-C  C,  sect,  çiv.-M»  Maleville,  pr, 

(t)  (Galmutb  C.  Weisse.)— NAPOiioa,  etc.;— aaiidihaut  que  la 
concession  sut  laquelle  le  sieur  Cahnath  UmîX  son  droit  à  rexploitalion 
de  la  mine  de  fer  d'Inbreitb  a^esrpas  prouvée;  qne  le  juge  de  paix  de 
Qremuod,  en  mainteadutt»  particulier  «n  possession  de  ladite  mine,  a 
excédé  ses  puuvofa^,  itaisqu'il  a;  de  fait,  créé  ène  ceneeesîen  qui  ne  peut 
ébe  accMdCe  que  pai  l'aulepHè  adndnistvatîie;  «-Art  U  Le  jageneat 
iiadu  le  8  germ«  aa  1&,  par  le  juge  de.paix  4e  Gremoad,  départemaaii  de 
la  Bear,  entre  le  sieur  Cabnulh  et  les  sieurs,  Weiss  et  Stappep»  aa^Miiei 
de  là  mine  dlnbreitb»  est  considéré  ccpme  non  ta^w,  ^it.m^  ^{yn 
à  se  pourvoir  devant  raatori(é  administrative.  '     ,  ,    , 

Du  51  jaav»  ISOO.-Décr.  du  cens.  d^L 

(S)  BipèCÊ  :  —  (Préfet  de  la  Haute-Saêne  C.  Pameatier,  etc.  ) — 
Une  erdonnaace  royale  du  21  août  1825.  a  fait  concession  au  domaine 
de  l'État,  poar  eu  jouir  en  toute  propriété,  cooformémeat  à  la  loi  du 
tl  avr.  1810,  et  à  celle  da  6  avr.  1825,  des  mines  de  sel  gemme,  exis- 
tant dans  dix  départements  de  l'Est,  au  nombre  desquels  se  trouve  ce- 
lai do  la  Haute-Saêne.  —  Après  avoir  fait  la  découverte  d'une  mine  de 
■d  gflume  daas  des  terraiUs  deutidia  eel  prefriétaliu,  daas  le  départe- 

tmnaasu 


but  de  renverser  le  titre  résultant,  pour  des  concessionnaires  de 
mines,  de  l'arrêté  du  gouvernement  qui  leur  en  accorde  la  con- 
cession, est  essentiellement  administrative;  qne  les  tribunaux,  qui 
te  se  bornent  pas  à  statoer  sur  la  question  de  propriété,  sauf 
pour  le  surplus  aux  parties  k  se  pourvoir  devant  l'administration, 
prononcent  en  outre  la  maintenue  du  réclamant  dans  la  posses- 
sion des  mines  concédées  .à  d'autres  par  le  gouvernement^  outre- 
passent évidemment  les  bornes  deleursattributions  (Cass.  Univ. 
an  11)  (i);  —  2«  Qu'à  l'autorité  administrai ive  seiHe  appartient 
le droltde statuersuruneconcessionde  mines(d'écr. c.  d'Ët  sijanv. 
1800)  (2);  —s»  Qu^  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'appreçter 
si  les  formalités  qui  ont  dû  précéder  une  concession  de  mines 
faite  à  l'État,  ont  été  remplies  par  rautorlté  administrative;  et, 
spécialement,  que  lorsqu'une  ordonnance  royale^  délibérée  çn 
conseil  d'État,  même  par  voie  non  contenlleuse,  a  fait  cop^sçlon 
d^imemlneà  l'État,  Il  suflSt  que,  sur  l'opposition  des  propriétaires 
du  sol  dans  lequel  la  mine  se  trouve,  préfendant  droit;  i  cette 
concession,  une  seconde  ordonnance  ait  maintenu  la  première, 
en  déclarant  que  les  formalités  administratives  qui  devaient  pré* 
céder  cette  conce^Ion,  ont  été  remplies,,  pour  que  l'autorité  lu« 
dicialre  soit  Incompétente  pour  contester  cette  déclaration,,  et 
Juger,  par  exemple,  snr  faction  judiciaire  de  ces  propriétaires 
contre  l  État,  que  l'ordonnance  decoiicessloni^  forait  pas  obstAClo 
à  leurs  droits  de  propriété  ni  à  l'exercice  de  leur  demande  fm  co|w 
cession  de  la  mine  (Cass.  28  janv.  1 835,  ^tfteq.  24  déc.  1835}(:();-^ 
4^  Que  lés  tribunaux  sont  incompétents  pour  interpréter  lordon- 


meut  de  la  Hauta-Saêae,  ta.compagfùe  Panneatier  .en  a -demanda  la 
concessibn.  Maïs,  comme  rordonnance  da  21  aoOt  1825  fpnuai^  ob- 
stacle à  sa  demande .  elle  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'Ktat  e.i^  fê- 
tocatton'de  cette  ordonnaneé.  —  La  tierce  oppo'sition  ae  la  compaanie 
Parmehilier  a  été  retetée  ptr  atae  antre  ordonbaoee  du  S  déc.  1828/bui 
oeatient^  eaiie  «alrsa  mitifS)  oeuat  qui  suivent  :  -^  ii^Om^éMnt  (^e 
Jaial«pftctala4u  4  aivc;  1825  n'a  pas  ai>poÉr  eljeltde  lairé  oMtèba* 
cession  pepipélaalle  à.dts  tiers^ta  vertu  de  rart.  lUdela  hiiiduai  avr. 
1810  ;  q^i:^^  a^au  eontrairoi  enilonaé  laoonaaseiaa  euipb)1è(»tiq«e ,  à 
titre  de  régie,  intéressé  au  profit  de  l%tat  d#  ^  mine  4s  sçlg^mm^, 
uês  que  r£tat  en  aurait  été  mis  en  possession.;  que  celte  prise  (i9,;pp6- 
lession  par  ITtat  n'était  pas  assujettie  à  l'accomplissement  des  forma- 
lisés preSbriles  péUr  des  concessioifs  perpétuelles  a  des  tiers.  »  —  t'ad- 
ttîalêtvation  des  domainH  a.  le  8d  janv.  f82ir,  fermé  opposition  à  la 
demaadl  ea.ceaeesslon quels coMpagaieParftnéutier avait  adieésée; ea 
2828^  à  la  préiu2m[da.laiHaat»eaéa«t<^l)9feett  cdté,  la  ettepagate 
^  p^até  au  prélet  aa  mémAlrs  tendant  à  -ca  qu'il  fût  statué  sur-ju  de- 
mande en  coaeession^'P.-ua  net..  I8$9,  anêt^  du  i 
cette  demande  n'est  pas  snKen(ible  d'être  accueil] 


mande  en  coaeession^'P.-ua  Qct..l8$9,  anêt^  du  préfet  qui  < 

,  ^n^ible  d'être  accueillie,  et  qa'il  „^ 

la  comnagnie  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  comme  elle  \t  jqgera 


i  qu'a  «miifere  à 


convenable.  —  D'après  cet  arrêté ,  la  compagnie  Parmeptier  a,  pâr^ex- 
ploH  du  12  UOv.  1820,  assigné  le  démalne  de  l'État  devant  le  tribunal 
de  l4u«,  peur  tfoffdéeUrer  que  «l^rdenefaiico  i^oyafedu  2f  aoêt  182^, 
«I  loua  amras  aciéi  y  relatifi,  aei' teraieal  ari  obstacle  àl'exereitié  de 
sou droil doprepciélè, nia  IfeUsC/dn «demande  enconcessioa da 4-eept. 
1828.  »~|6  juin  laao,  jogenent.  du  tribaaal  deLuroi  perUnt  quele 
domaine  de  l'iM  n'aauçiiB  di^t  deproprié^  saf.lei;  miaea^de  sel 
gemme,  situ^  àGoube^ans,  etqu^ea  çonséqoencf  lea,ardeifnanoiStdei 
21  août  1825  et  S  déc.  1828^  ne  font  nul  obstacle  à  ça  qu'il  ftoil  donoé 
suite  a  fa  demaade  en  concession  de  la  Compagnie  Parmeplie^. 

Appel.  ^Le  28  toars  18S1,  anêt  conflrmàtli  de  la  cour  (|é  Besancon 
^1  porta:  —  «  Surl'incodipéfence préposée  par  le  préfet;  ^  Attendu 
qne  cuM^b  fia  de  nwniiucueir  doil  êtiu  examlnéis  ea  premier  ordre,  puis» 
qu'aront  de  eawwilPB  d^nfteeulsstaiipnyie  juge  est  oMigè  d»  ténlier  si 
elle  peui  lui  être  seuaMse  à  raison  de  la  matière,  ei^ei  >rile  mnUr»  dans 


ses  âtuibotioQfi;  que,  d'après  la  loi  du  21  avr.  1810,  le. législateur,  ne 
voulant  point  porter  attetate  à  la  dispositioa  de  rart..^52c.  ciVr^aioon- 
sidéré  la  mine,  avant  la  concession  que  le  gouvernement^  doit  en  faire, 
comme  appartenant  au  piopriétaire  de  la  surface;  qu'il  suit  dç  là  qne  les 
miaes  ne  constituent  une  propriété  perpétuelle  et  disiponiblé  que  lorsque 
le  eaaseil  d'Élat  l'a  canaaoféa  •ai'uaei  coucessioU  qm  rigle'ies  droits  do 
eevKâ  qui  appartieat  cette  surface  ;  qu'il  ea  rSsuUe  auMique  le 'proprié* 
taira  du  terrain  o^la-ndne  a  été  déceapverte  ae  peut  êtredèpeesêdé  saas 
que  rindemaité  qui  lui  sera  due  ait  été  fixée;  que,  puisque  ia  ceaees- 
sioB  doone  un  droit  de  propriété  et  purge  celui  du  propriétaire  du  sol, 
les  difficultés  qui  s'élèvent  aa  sujet  de  cet  acte  doivent  être  portéea  de» 
vant  les  tribuaauxi  qaa  l'asti  têéê  la'même  loi  justifie  oetl»opinien, 
pnlsquH  loue  attrione  la  ceaaaissance  dea  oppositions  motivées  snr  la 
propriété,  de.  la  miaeacquîsa  par  concession  ou  •  autrement  ;  que  les  art. 
52  et  SBi.v.  de  cette  loi,  daas  la  vue  de  donner  toute  la  publicité  possible 
aux  concessions  de  mines,  établissent  des  formabtés  qoi  doiveat  les  pré- 
eéder»  et  lers  de  racoempUiiemsul  desquelles  leus  les  ialéreesls  leat 
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ikance  de  cofioession,  en  statuant  sur  les  droits  auxctaels  peuvent 
prétendre  les  héritiers  d'un  des  demandeurs  en  concession^  décédé 

admis  à  faire  raloir  lenrs  droits;  ija'àindi^  d'aprts  ces  dilTérentes  dispo- 
sitions, la  toi  a  donc  ioTesti  ^autorité  ji)diciaire  du  pouvoir  d'apprécier 
le  mérite  etl'étetidue  de  l'acte  de  concession,  de  Térifief  si  les  formalités 
qui  doivent  la  précéder  ont  été  remplies  et  les  droits  du  propriétaire  du 
sol  conservés;  qu'ainsi  le  propriétaire  du  terrain  4ù  la  mine  a  été  décou- 
verte ,  n'agitant  devant  les  tribunaux  que  la  question  de  savoir  s'il  7  a 
eu  exécution  de  la  loi  de  1810,  leur  soumet  une  simple  question  de  pro- 
priété ,  celle  de  décider  s'il  a  pu  être  exproprié  au  mépris  des  formes 
prescrites  par  cette  loi  et  qui  lui  servaient  de  garantie  j  que,  sous  ce  pre- 
mier rapport^  U  cour  est  donc  compétente  pour  statuer  sur  la  con- 
testation. 

»  Sur  le  fond  de  Tineompétenoe  :  —  Attends  qu'on  ne  jpeut  soutienlr 
que  l'ord.  du  21  août  18S5  ayant  concédé  an  domaine  de  l'Etat  les  mines: 
existant  dans  les  dix  départements  indiqués^  il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  d'interpréter  ou  d'expliquer  les  dispositions  de  cette  o>^ 
doonance,  maié  qu'eUe  doit  se  bornera  en  ordonner  l'exécution; — Que, 
.  depuis  la  charte,  il  est  de  principe  que  les  ordonnances  ne  peuvent  pas 
annuler  les  lois  ni  déroger  à  ce  qu'eues  tirescriTent  ;  qu*elles  doivent,  au 
contfaire^  en  assurer  rexécution  et  ne  peuvent  en  dispenser;  que  les  tri- 
bunaux sont  Spécialement  chargés  d'appliquer  les  lois  aux  espèces  qui 
leiir  sont  soumises;  que  cette  application  ne  pourrait  avoir  lied  ou  serait 
illusoire  s'ils  étaient  forcés  de  la  faire  quant  à  des  ordonnances  entière- 
ment contraires  à  ces  lois^  on  qui  en  auraient  illégalement  prononcé  Ta- 
"brogation  ;  que  de  tels  principes  seraient  opj^osés  à  l'institution  même  du 
*  /Ouvoir  judiciaire  ;  qo^on  ne  peut  se  prévaloir,  pour  soutenir  le  systëine 
contraire)  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3.  qui  interdit  aux  tribunaux  de  con-' 
naître  des  actes  administratifs  et  d  en  empêcher  l'exécution,  puisqu'on 
doit  entendre  celte  loi  en  ce  sensj  que  le»  tribunaux-  ne  peuvent  ni  exa- 
'  miner  la  légalilé.  ni  s'opposer  à  l'exécution  des  règlements  et  ordonnances 
faites  dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire;  mais  que,  lorsqu'une 
contestation  est  portée  devant  eux  et  que  l'on  demandé  raiiplication 
d'ordonnauces  contraires  à  la  loi  ^  ils  peuvent  refuser  de  les  prendi^ 
pour  base  de  leurs  décisions;  qo'ainsi  l'inoompètoBee  pfopdêéb  n'est  fon- 
dée sous  aucun  rappert; 

»  Sur  l'exception  de  la  chose  jugée  opposée  aux  intimés  el  résultant  de 
Ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  pourvoir  devant  les  tribanaox,  leur  de»- 
mande  ayant  été  rejetée  par  le  conseil  d'État;— Attendu  que,  lorsque  les 
sieurs  Parmentier  se  sont  pourvus  devant  ce  conseil^  afin  d'obtenir  qo  il 
rapportât  l'ord.  du  âl  août  1825,  l'opposition  du  domaine  à  là  côncessioh 
demandée  par  eux  de  la  mine  de  Gouhenans  n'était  pas  encore  formée^  et 
que,  dès  lors,  il  n'existait  point  encore  de  eontestatiein  engagée  entre  fà 
compagnie  Parmentier  et  le  domaine  de  l'État^  «or  IcqueHe  l'ord.  dti 
5  déc.  18^8  eût  prononcé;  qne>  lora^M  les  iottméa  ont  présenté  leur 
requête,  ils  n'ont  pu  agir  qu'en  vertu  de  TarL  40  du  décret  du  it  juill. 
1806,  puisqu'ils  noient  lésés  dans  leurs  droUsoo  leur  propriété  que  par 
l'effet  d'une  décision  du  conseil  d'État)  rendue  on  matière  non  conteur 
tieuse,  c'est-A-dire  par  l'ord.  du  21  août  1820,  qui  n'atait  été  précédée 
d'aucune  contestation  entre  le  domaine  de  l'État  et  des^  opposante  à  là 
concession  qui  est  accordée  par  cette  ordonnance  ;  qno,  pOit  qd'ott  puisse 
considérer  que.  par  cette  requête^  une  instance  avait  été  engagée  entré 
la  compagnie  Parmentier  et  le  domaine  de  l'État  ^  il  aurait  fallu  âd 
moins  que  cette  requête  eût  été  communiquée  à  ce  dernier^  et  «fu'il  eût 
été  ainsi  mis  en  cause;  -*  Que  ce  qui  prouve  que  le  conseil  d'Etat,  en 
1828,  n'a  point  prononcé  en  matière  véritablement  êontentieuse,  c'est 
que,  d'une  part^  la  compagnie  Parmentier  n'a  paà  été  condamnée  à  l'a^ 
mende  et  aux  frais^  d'après  l'art.  58  du  décret  précité,  mais  qu*il  é'est 
borné  à  rejeter  sa/equête;  que  d'un  antre  célé^  cette  compagnie  ayant 
élevé  devant  le  conseil  une  question  qui  concernait  la  propriété,  il  était 
inccttlpétent  pour  y  prononcer,  d'après  fart.  28  de  Ui  loi  de  1810,  et 
qu'on  ne  doit  pas  supposer  que  cette  autorité  avm  touIo  néanmoins  sta- 
tuer en  matière  contentieuse  et  prononcer  on  Téritable  Jugement  entre 
les  parties,  lorsqu'on  peu!  donner  un  autre  sens  à  la  décision  et  la  con- 
sidérer coMme  émanée  de  la  juridiction  gracieuse  du  conseil  d'Eiàt  ;  que 
ni  l'ord.  de  1^25,  ni  celle  de  1828^  qui  n'a  pu  atoir  plus  d'eAt  que  la 
première,  n'ont  mis  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  né  dût 
être  portée  devant  lès  tribunaux;  qu'enfin,  la  disposition  de  fart.  17, 
introduite  tbùt  en  faveur  des  particuliers  qui  dirigent  deè  aCtiOnS  contre 
lé  gouvernement,  puisqu'elle  les  dispense  de  signifier  leur  demandé  ei 
leurs  pièces  à  f appui,  comme  dans  les  aitures  ordinaires,  ne  peut  être 
invoquée  cbtitre'eux  pour  en  faire  résulter  la  conséquence  qtte  le  bimple 
dépôt  de  leur  requête  et  des  pièces  rend  l'afbire  contentieuie  et  donné  à 
là  décision  le  càractète  de  Jugement  contradictoire,  piiisque,  d'ajprés  l'o- 
pinion de  M.  de  Gormenin>  lorsque  le  domaine  est  iatéressé  dans  une 
demande  formée  au  conseil  d'État  par  un  particulier,  ce  conseil  ordonne 
que  le  domaine  sera  mis  en  cause,  et  que,  dans  respècé,  n'ayant  point 
fdurni  de  mémoire  et  n'ayant  point  été  appelé,  bu  n'aurait  fin  prononcer 
de  condamnation  contre  lui,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  intervenu  une 
décision  contentieuse  entre  les  parties  ;  que  la  fin  de  non*reeeTOir  tirée 
de  f  autorité  de  U  chose  jigésVesft  éiM  H»  kocmW  I 


avant  l'obtention  de  l'ordonnance  (décr.  14  fév.  1813,  aff.YitalItj 
y.  Goncess.  adm.,  n»  35;  1 1  fév.  1 829,  aff.  Baad,Y.  suprà,  &•  I87)u 

»  Sur  le  fond  :— Attendu  que  Uloi  du  6  avril  1 825,  déclarant  que  l'ex- 
ploitation des  mines  de  sel  gemme  qui  existent  dans  les  dix  départements 
qu'elle  désigne,  serait  concédée,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  avec 
publicité  et  concurrence,  à  titre  de  régie  intéressée,  statue,  en  même 
temps,  que  cette  concession  aura  lieu  dès  que  le  oomaîne  de  l'État  eu 
atiTa  été  mis  eh  possession,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  qu'à  la  Térité,  l'ord.  du  SI  août  18S5  boheède  à  ce  do- 
maine, pour  en  jouir  en  totite  propriété^  conformément  à  cette  dernière 
loi,  les  mines  de  ces  dix  départements  ;  mais  que  cette  ordonnance  oe 
peut  avoir  les  effets  d'une  concession,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1810, 
que  relativement  aux  646  kilomètres  carrés  dont  la  compagnie  Thonn*- 
lier  avait  demandé  la  concession,  puisqu'elle  n'a  purgé  les  droits  doi 
propriétaires  du  sol  qu'en  ce  qui  concerne  ce  terrain  ;  que  la  seconde 
ordonnance,  celle  de  1828,  interprète  an  besoin  la  première,  puisqu'elle 
reconnaît,  1«  que  la  loi  d'avril  1825  n'avait  ^as  eu  pour  objet  de  faire 
une  concession  perpétuelle  à  des  tiers,  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  de 
1810,  mais  a  ordonné  au  contmire  la  concession  emphytéotique,  au 
profit  de  l'État,  de  te  mine  de  sel  gemme;  2«  et  qifeUe  a  décidé  que 
la  prise  de  possession  par  l'État  n'était  pas  assujettie  A  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  pour  des  concessions  perpétuelles  à  des 
tiers  ;  qu'il  faut  donc  en  conclure  qu'il  n  y  a  point  encore  eu,  quant  à  la 
mine  de  Goubenans,  une  concession  perpétuelle  telle  que  l'a  déterminée 
l'art.  7  de  la  loi  de  181 0  ;  qu'ainsi,  sans  contrevenir  aux  deux  ordonnances 
précitées ,  la  compagnie  Parmentier  peut  dontter  suite  à  sa  demande  en 
concession,  puisque  le  domaine  de  fÉtat'n'a  p^int  de  droit  de  propriété 
sur  cette  mine,  ni  par  conséquent  de  titre  pour  s'opposer  à  ce  que  cette 
compagnie  puisse  poursuivre  cette  demande  en  cassation,  mais  qu'il 
existe  seulement  eh  sa  faveur  des  motifs  de  préférence  pour  la  lui  faire 
obtenir;  que  cependant  le  domaine  de  l'État  a  formé,  le  30  janv.  1820, 
une  opposition  à  cette  demande  en  concession,  ce  qui  a  occasionné  l'in- 
stance actuelle  dont  le  domaine  doit  supporter  les  dépens  ;  que,  qoant 
aul  dommages-intérêts  qui  seraient  dus  à  la  compagnie  Parmentier,  pour 
le  retard  apporté  par  cette  opposition  à  la  jouissance  de  U  concession 
ou  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  sol ,  on  ne  peut  y  statuer  è 
présent,  et  que  c'est  seulement  le  cas  de  les  réserver.  » 

Pourvoi;  —  l»  Violation  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1810,  eu 
ce  que  la  loi  ne  saisit  pas  l'autorité  iudiciaire  du  droit  de  statuer  éi 
pUno  sur  l'opposition  et  les  questions  de  propriété  qui  en  dérivent,  avant 
&ue  la  contestation  lui  ait  été  renvoyée  par  l'autorité  administrative. 
Telle  est  la  disposition  précise  des  art.  22,  2^,  24,  25,  26,  27  et  28 
de  la  loi  du  21  avril  1810.  Ainsi  donc,  jusqu'à  ce  que  le  renvoi  soit 
{trohoocé ,  les  tribunaux  sobt  incompétents ,  à  raison  de  la  matière , 
pour  connaître  de  la  question  de  propriété.  — 2*  Violation  de  l'art.  IS 
de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  défendent 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration.  —  3<»  Violation 
de  la  loi  spéciale  du  6  avril  1825  concernant  les  mines  de  sel  génome' 
dans  plusieurs  départements,  au  nombre  desquels  se  trouve  celui  de  la 
fiàute-Saéne.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  la  der^ 
nière  partie  de  la  loi  du  16  fruct.  an  S;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  5  de  là  loi  du  21  avr.  1810.  la  concessiou  d'une  mine  doit  être 
faite  par  acte  délibéré  au  conseil  d'État;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  avr 
1825,  l'État  devait  être  envoyé  en  possession  de  la, mine  de  sel  gemme 
dont  11  s'agit,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  d^21  avr.  1810» 
qu'une  ordonnancé  royale,  du  ii  août  1825,  délibérée  en  conseil  d'État, 
a  fait  concession  de  laoïtè  miné  au  domaine  de  l'État,  en  exécutiou  de 
ladite  loi  :  —  Que,  lors  même  que  cette  ordonnance  n'aurait  pas  été  pré- 
cédée de  raccomplissement  des  formalités  préalables  prescrites  par  la  loi 
du  21  àvT.  1810,  elle  n'en  aurait  pas  moins  été  rendue  par  une  autorité 
compétente;  —  Que  la  question  de  savoir  si  la  loi  au  é  avr.  1825  avait 
dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  relativement  à  la  eou- 
cessiob  de  \s  mine  de  sel  gemme  par  eUa  ordonnée,  ne  pouvait  jamais 
être  qu'une  question  administrative,  puisqu'il  ne  s'agissait^  après  tout, 
que  des  formalités  qui  devaient  précéder  ou  accompagner  un  acte  d'admi- 
nistration: qu'il  en  est  de  même  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'ao 
complissément  de  ces  formalités;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  28  de 
là  lut  do  2l  avr.  1810,  qbi  a  voulu  que  les  oppositions  aux  ordonnaocei 
dé  concessions  fussent  portées  au  conseil  d'État|  hors  le  cas  où  l'opposi- 
tion serait  fondée  sur  une  question  de  propriété  de  la  mine,  antérieure- 
ment acquise  par  concession  ou  autrement;  —  Que  la  compagnie  Par- 
mentier, dans  respè4;e,  ne  se  présentait  pas  comme  ayant  antérieurement 
la  propriété  de  tout  ou  partie  de  la  mine  en  question^  mais  des  droitr  é 
devenir  propHSiatre  incommutable  d'une  partie  de  cette  minoj  en  vertu* 
de  ses  droits  à  la  propriété  de  la  surface  ;  qu'il  ne  s'agissait  donc  point 
d'une  question  de  la  compétence  des  tribunaux;  —  Que  la  compsgnic 
Parmentier  l'a  reconnu  elle-même,  puisqu'elle  a  porté  son  opposition  u 
l'ordonnance  du  2l  août  1825  devant  le  conseil  d'État;  d'où  il  suit  que 
l'ordonnance  du  S  déc.  1828,  quia  statué  sur  cette  opposition  et  l'a  re- 
jetai, à  été  rendue  ^  oHe  âuiérité  administrative  gmpétwHe^  et  <«>»* 
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y.  Belél:iecqii|$^  t.  ^,  p.  491  en  note,  es)  d'aTl^  q^,  çtans  ce  cas>  en 
Belgique,  la  compétence  serait  judiciaire.— Ce  principe,  dont  il  est 
fait  ici  application,  à  savoir  que  c'est  au  pouvoir  administratif  qu'il 
appartient  de  déterminer  le  sens,  l'étendue  et  les  limites  de  l'acte 
de  concession,  doit,  au  reste^^  être  sainement  eQtendu  :  alnsi^  il 
suppose  que  d'ailleurs  l'acte  de  concession  peut  i^tre  interprété 
d'après  les  expressions  qu'il  renferme,  pu  (es  actes  d'Instruction 
administrative  q\ii  l'ont  précédé.  ]|lai^,  ainsi  que  le  fa^  observer 
M.  Peyret-Li^llief,  t.  2,  n^"  509,  s'il  s'agissait  d'fK)pllqper  les 
règles  générales  du  droit  à  un  acte  qui  ne  pjrésente  aucune 
obscurité,  de  se  déterminer  d'après  des  circonstances  indépen- 
dantes de  ractead^ninisti^atif,  telles  que  la  priorité  4^  possession, 
ou  des  stipulations  particulières,  d'éclaircir  des  points  de  fait  p^r 
des  enquêtes,  des  expertises  ou  toute  autre  instruction  autorisée 
par  le  droit  commun,  les  contestations  devraient  être  80umise# 
aux  tribunaux.  Cette  distinction  est  également  professée  p^^r 
H.  Gotelle,  dr.  adm.,  etc.,  t.  i^  p.  353,  et  nous  l'avons  noii^ 
même  déjà  indiquée,  y  Compét.  adm.,  n»*  274  et  sniv, 

499.  £n  tout  cas,  i|  a  été  décidé  que  de  siçiples  demandeurs 
en  concession  sont  sans  qualité  poçr  attaquer  un  arrêté  dû  con- 
seil de  préfecture  qui,  suf  la  demande  de  tiers  ayant  déjà  olitena 
une  concession,  déclare  que  les  terrains  sur  lesquels  la  nouvelle 
eoncession  est  demandée  sont  compris  dans  la  première  3  que 
l'administration  seule  a  qualité  pour  attaquer  cet  jurêté  (ord. 
cens.  d'Êt.  11  aoÂt  iS54]  (1). 

499.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  encore 
reconnu  qu'il  appartient  an  cpnseil  de  préfecture  de  connaître  de 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  concession,  en  évaluant  la  part 
proportionnelle  des  frai9  de  restauration  et  d'entretien  d'une  rout^ 
que  cette  ordonnance  a  mis  à  ]^  pbarge  4M  •concessionnaires  :  e^ 

ol)sUicle  à  ce  que  )m  qneptioiiB  qn'eUa  décidait  fi^eent  portées  devant  les 
tribonaiiz,  et  qu'ep  jvgeai^t  le  rai|ti»»e,  l'erré  attaqué  a  violé  lei  lois 
ausrèférées  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  28  janv.  i85S.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rapèreu,  rap.- 
I)e  Gartempe,  av.  géa.,  e.  conf.-Teste-Lebeau  etParrot,  at. 

Sur  reoYoî,  la  cour  de  Dijon  a  stataé  ainsi  le  17  avril  1854  :  —  a  Con- 
sidérant que  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825  qui ,  en  vertu  de  la 
loi  du  e  avril  précèdent ,  a  mis  l'État  en  possession  des  mines  de  sel 
gemme  dans  les  dix  départements  y  désignés,  a  été  interprétée  par  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  du  5  déc.  1828,  lors  de  la  demandé  en  concession 
formée  par  la  compagnie  Parmentiér^ — Que  cette  compagnie  n'élevant 
aucun  droit  à  la  propriété  des  mrnes  en  question,  pour  les  avoir  acquises 
par  concession  ou  autrement,  l'autorité  administrative  seule  était  com- 
pétente pour  prononcer  sur  la  validité  et  l'étendue  de  la  concession  du  ' 
fll  août  1825;  —  Qu'aind  les  premiers  juges  ont  excédé  la  compétence 
des  tribunaux  et  méconnu  la  loi  qui  sépare  les  pouvoirs  administratif  et 
•judiciaire ,  en  admettant  une  réclamation  qui  n'était  pas  fondée  sur  un 
droit  de  propriété  À  la  mine,  acquise  antérieurement  par  l'État  par  les 
moyens  indiqués  par  l'art.  29  L.  21  avril  1810...  »  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  des  lois  des  24  août  1790  et  10  fruct.  an  5,  et  viola- 
tion de  l'art.  28  de  la  loi  de  1810.  —Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  28  L.  21  avril  1810, 
les  oppositions  aux  ordonnances  de  concession  des  mines  doivent  être 
portées  au  conseil  d'État;  qu'il  n'y  a  exception  à  cette  règle  de  compé- 
tence que  pour  le  cas  où  l'opposition  serait  fondée  sur  une  question  de 
propriété  de  la  raine  antérieurement  acquise  par  concession  di^  fonds  ou 
autrement;  •»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  oue  la  com- 
pagnie Parmentier  n'a  pas  fondé  sa  réclamation  sur  un  droit  de  propriété 
qu  elle  aurait  acquis  antèrieoremeiit ,  en  conformité  de  l'articje  ci-d^sus 
cité  de  la  loi  du  21  avril  1810;  —  Attendu  qu'en  annulant  par  ce  motif 
le  jugement  du  tribunal  Aq  pr(  mière  instance  de  Lure,  qui  avait  admis 
la  réclamation  de  la  coiupagiu  l'&rmentier,  et  en  déclarant  ^que  les  tri*, 
bunaux  étaient  incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  la 
compagnie  Parmentier,  la  cour  de  Dijon,  loin  d'avoir  violé  les  lois  des 
24  août  1700  et  18  fruct  an  S ,  et  la  loi  du  21  avril  1810,  n'a  fàjt ,  au 
contraire,  qu'une  juste  application  de  ces  lois;  —Rejette,  etc. 
Du  24  déc.  1856.-G.  G.,  ch.  req.-filM.  Lasagni,  pr.-Morcau,  rap, 
(1)  (Flamand,  etc.  C.  d'AndIaw,  etc.)  —  Loms^  etc.;  —  Considérant 
que  les  sieurs  Flamand  et  consorts  sont  s^ns  qualité,  et  sans  droit  pour, 
attaquer,  devant  nous,  en  notre  conseil  d'Ejtat.  l'arrêté  du  conseil  de  pD6- 
locture  du  département  de  la  Haute-Saône,  du  13  juin  1825,  interpré- 
tatif de  l'acte  de  vente  de  la  moitié  des  bouillères  de  Gbampagney  et 
Roncbamp;  le^el  arrêté,  en  tant  qu'il  aurait  préjugé  la  question  de  dé- 
limitation desdites  bouillères,  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  l'adminis- 
tration  ;  —  Art.  1.  Les  sieurs  Flamand  et  consorts  sont  déclarés  non  re- 
eevabk». 
Du  il  août  i824.-Ord.  con^,  d'Ét.^M.  Tarbé,  rap, 
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en  ccmséquflnce,  de  statuer  sur  le  recours  desdits  oonoesBlonnalres 
contre  un  ^rété  du  préfet  qui  aurait  fait  eette  évaluation  (ord. 
14  pov.  1835)  (2). 

Afttt.  Hais  un  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  affranchir 
leç  concessionnaires  d'une  mina  d'une  partie  des  obligations  que 
l'ordonnancQ  de  concession  leur  impose  :  ainsi,  lorsque  cette  or- 
donmipoe  met  à  leur  cb^ge  un  tiers  des  fjrais  de  restauration 
d'une  route ,  et  la  moitié  des  frais  d'entretien,  le  conseil  de  pré* 
fecturiB  expède  ses  pouvoirs  en  accueillant  comme  sufl&saate  et 
lij^j^r^toire  l'offre  qu'ils  {on^  de  contribuer  seulement  aux  frais  de 
réparation  et  d'entretien  (ord.  U  nov.  1833,  précitée). 
.  i^OQ.  D'autre  part^  il  a  été  jjugé  que,  lorsque,  par  suite  d'une 
décision  mii^istérielle  révoquant  une  ooncession  de  mines,  et  sur 
i'^tion  en  garantie  intentée  par  l'acquéreur,  le  concessionnaire 
prétend  qu'il  n'eqt  p^  t^u  à  la  garantie,  à  défaut  par  i'aequé- 
r^ur  de  l'avoir  appelé,  et  jsur  le  motif  qu'il  existait  des  moyens 
d'empêcher  l'évipUon,  c'ee(  là  une  eontestatlon  nécessitaiit  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif  dont  i'antorité  judiciaire  ne 
fient  connaître  (Req.  9  juill.  1811)  (3). 

601.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  des  mêmes  principes,  que 
Ips  contest^ioi^  ^levées  entre  des  concessionnaires  de  mines  et 
Ips  propriétaires  de  la  superflcle,  à  raison  de  l'oocupation  tem« 
poraire  des  terrains  nécessaires  ppnr  les  travaux  d'exploitation  ^ 
doivent  éM*e  déférées  à  l'autorité  administrative;  que,  par  suite, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ordonner  Tenlèvement  de 
matériaux  et  de  déblais  extraits  d'une  mine  en  exploitation  et 
déposés  sur  les  terrains  voisins  de  l'ouverture  (ord.  cens.  d'Él. 
3  déc.  1846,  ^.  Fogle,  D.  P.  47.  3.  65).  -i- L'aotorité  judi- 
ciaire est  seulement  compétente  pour  déterminer  le  prix  des  ter- 
rains dont  l'ac<piisition  a  pu  être  exigée  du  concessionnaire ,  (m 

{%)  Ejp^ .- —  (Min.  du  eom.  C.  Gastellane,  etc.)  —  En  1M9,  des 
mines  de  houille  situées  dans  le  département  des  Booebes-du-Rhêne  fu- 
rent concédées  &  trois  compagnies,  sous  diverMs  eonditiens ,  entre  autres 
de  contribuer,  dans  une  proportion  qpi  serait  déterminée  plus  tard,  à 
la  réparation  d'un  chemin  vici'nal.  —  En  1820,  le  conseil  général  du  dé- 
partement résolut  de  convertir  ce  chemin  en  une  route  départementale. 
—  A  cet  effet,  il  statua  que  la  moitié  de  la  dépense  serait  à  la  chaigo 
du  département.  Le  préfet  prit  un  arrêté  qui  mit  l'antre  moitié  à  la 
charge  des  concessionnaires-  -r> L'une  des  compagnies,  Gastellane  et 
Cabre ,  réclama,  sur  le  mpfif  que  la  roqte  ne  devant  jamais  servir  de 
débouché  à  leurs  produit^,  elle  l^ur  devenait  complètement  inutile.  — 
Arrêté  du  préfet  qui,  si^r  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  réduit  leur 
contribution  au  tiers  seulement:  cet  arrêté  a  été  approuvé  par  une  or- 
donnance du  9  juin  1824.  —  Nouvelle  réclamation,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  de  la  part  de  Gastellane  et  Cabre,  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  du  peu  d'importance  pour  eui;  de  la  route  en  question. —  Le  con- 
seil de  préfecture  prononce  leur  décharge.  —  Pourvoi  du  ministre  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  incompétence  et  violation  de  chose 
jugée  par  l'ordonnance  de  1824.  — Le  conseÛ,  en  annulant  l'arrêté,  a  dé- 
cidé néanmoins  qu'il  n'y  avait  pas  incompétence  pour  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  une  matière  pareille. 

Louis-Philippe  ,  etc.  j  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — 
Sur  la  compétence  :— Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  dans  l'espèce , 
d'une  affaire  purement  administrative,  mais  que  l'opposition  mise  parles 
sieurs  de  Cabre  et  de  CasteUane  à  l'exécution  des  arrêtés  du  préfet  des 
25  nov.  1851  et  8  mai  1852,  donnait  lieu  à  une  ins^nc^  contentieuse  , 
sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture  devait  statuer  comme  en  matière  de 
contribution  directe;  — -  Au  fond  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'ordon.  du  9  juin  1824,  les  concessionnaires  deyafent  contribuer  pour 
un  tiers  dans  les  frais  de  reôtauiàtion  de  la  route  dont  il  s'agit  et  que  , 
dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  a  violé  les  dispositions  de  ladite  or- 
donnance, en  déclarant  qu'au  bénéfice  de  l'offre  par  eux  faite,  de  con- 
courir aux  frais  de  réparation  et  entretien  seulement  de  la  route  dont  il 
s'affit,  après  sa  reconstruction,  les  sieurs  de  Cabre  et  de  CasteUane 
étaient  déchargés  du  contingent  &  eux  attribué  par  le  préfet; 

Art.  I.  L'arrêté  du  conseil  éd  préfecture  des  Bouches-dtt«Rhéne  est 
annulé. 

Du  14  nov.  1855.-Ord.  cens.  d'ËU-M.  de  Jouyepcel,  rap, 

(3)  (Prévôt  C.  Roussel  et  cens.)  —  La  goda;  t  Attends  que  la  de- 
mande en  garantie  qui  faisait  l'objet  de  la  contestation  ne  pouvait  être 
établie  et  repoussée  qu'après  avoir  traité  la  question,  si  le  traité  du  5  juin 
1789  avait  été  justement  ou  injustement  déclaré  nul  par  l'arrêté  du  mi^ 
nistre  des  finances,  du  25  venL  an  6,  et  que  la  cour  d'appel  de  Colmar, 
en  déclarant  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'interpréter  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  finances,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du  16  frnct.  an  ^  ; 
—  Rejette. 

Du  OjttUl.  1811. -C.  C.,  9^.  rpq.^mf.  P^ion,  pr.-Ondart,  rap. 
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^(Jes  indennUte  auxquelles  les  pf  opriélaires  da  sol  peuvent  avoir 
.-aroU,  par  suite  de  l'oocapation  nécessitée  par  les  travaux  posté- 
;,|.rieurftà  la  concession  (même  décision).  — >  M.  deCheppé,  An- 
^.  nales'  des  mines,  4*  série,  1. 10 ,  p.  755  et  suiv.,  a  parfaitement 
^  établi,  dans  les  limites  qui  viennent  de  lui  être  assignées  par 
/chcette décision,  la  compétence  de  Tautorlté administrative  :  «C'est, 
.'  diih41,  un  principe  fondamental  dans  notre  législation  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes  administratifs,  pour 
.(îles  interpréter  ou  s'opposer  à  leur  exécution.  —  Or,  il  y  aurait 
.i.eiiipèchementà  cette  exécution,  si,  quand  l'administration  a au- 
«.  torisé  ou  prescrit  l'ouverture  d'un  puits,  d'une  galerie,  un  tri- 
f^i  bunal  venait  interdire  aux  concessionnaires...  d'occuper  le  ter- 
\:  rain  nécessaire  à  ces  ouvrages,  au  dépêt  des  matériaux  ou  déblais, 
f:  M  paralyser  ainsi  l'action  du  pouvoir  administratif.  — -  L'exploi- 
f.  talion  des  mines  en  serait  gravement  compromise  ;  elle  pourrait 
^u  méipe  devenir  Impraticable.  Sans  cesse  entravé  dans  son  exploi- 
^.jtatioin,  le  concessionnaire  ne  pourrait  la  conduire  suivant  les 
u:,  règles  de  l'art,  ni  opérer  les  travaux  indispensables  pour  cette 
)n  exploitation,  pour  Taérage,  pour  la  sûreté  des  ouvriers.  —  Il 
i(  aurait  à  chaque  instant  à  soutenir  des  procès  pendant  les- 
.i,. quels  la>  mine  resterait  inexploitée,  exposée  à  tous  les  acci- 
.,,  (ionts  qui  en  menaceraient  la  conservation;  les  besoins  des  cou* 
sommateurs,  l'industrie  du  pays  en  éprouveraient  de  grands 
«;.  préjudices. ••  Les  tribunaux,  eonune  l'administration,  doivent 
rester  respectivement  dans  la  spbère  de  leurs  attributions.  Les 
.,  distinctions  que  les  lois  ont  sagement  établies  assurent  et  garan- 
tissent convenablement  tous  les  intérêts.  •—  Ces  distinctions  ont 
.'  lieu  éygalement  en  ce  qui  concerne  les  expropriations  pour  cause 
\.  d'utilité  publique.  Si  l'autorité  judiciaire  y  intervient,  c'est  seu- 
_  lement  ppur  constater  que  les  formes  reiatlves  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  ont  été  remplies,  mais  elle  ne  peut  se  consti- 
"  tuer  Juge  des  travaux  qui  ont  été  prescrits...  En  matière  de  tra- 
--  vaux  de  mines,  on  U  n'y  a  qu'une  simple  occupation  de  la  pro- 


^        (1)  Effèa:  —  (Folchiron  et  coos.  C.  mines  de  la  Péronnière.)  — 
^j    L'ordonnance  de  concession  avait  fixé,  par  son  art.  4,  le  tarif  des  rede- 
vances à  payer  par  les  concessionnaires  aux  propriétaires  de  la  surface, 
""^    et  l'art.  5  contenait  la  disposition  suivante  :  «  Les  dispositions  du  tarif 
^\  ci-dessus  seront  applicables,  nonobstant  les  stipulations  contraires  qui 
,  pDuiriLicT)  i  îL^tilier  des  conventions  antérieures  entre  les  concessionnaires 
f,  ctles  pro  prié!  g  ires  de  Id  surface,  lesdites  conventions  étant  à  cet  égard 
^    déclarées  nuW^^  et  non  avenues,  j»  —  Ce  tarif,  qui  était  sans  doute  le 
y^    pk^  fa^orabk  aux  concessionnaires,  fut  le  sealqu^ls  voulurent  exécuter. 
. ,   hft*  prQpTiHiii  rc3  exigeaient,  au  contraire,  l'exécution  de  conventions  an- 
tcrieure^i  prinrtidant  que  c'était  sans  en  avoir  le  droit  que  l'administim- 
3    tton  \vuT  en  avait  enlevé  le  bénéfice.  —  Les  propriétaires  de  la  surface 
7.    &T^M  pont  leur  demande  devant  le  tribunal  ae  Saint-Étienne,  le  préfet 
de  la  Loire  ii  fait  proposer  un  déclinatoire  que  le  tribunal  a  rejeté  par 
"     un  jugcmpTii  liu  Si  mars  184S.  aiosi  motivé  :  —  «  Attendu  que  les  par- 
'    tieâ  de  Logardii^re  ont  formé  devant  cette  juridiction,  aux  concession-' 
^^    naires  delà  Péronnière^  demande  en  fMiyement  des  redevances  qui  leur 
"^     sont  dues  à  raison  des  exploitations  qui  ont  eu  lieu  sous  leurs  propriétés 
'  ;  situées  dans  le  périmètre  de  ladite  concession  ;  —  Attendu  que  1  art.  6 
. ,  de  la  loi  du  SI  avr.  ISiO  crée  au  profit  des  propriétaires  de  surface  le 
~  .  droit  qu'ils  exercent  aujourd'hui,  que  l'action  relative  &  ce  droit  n'ayant 
''  été  attribuée  à  aucune  juridiction  particulière,  est  évidemment  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires;  —  Attendu  que  si^  dans  les  moyens  que 
'^"'  f  on  a  fait  Valoir,  soit  à  l'appui  de  la  demande,  soit  à  l'appui  de  l'incom-' 
péfence  proposée  par  les  défendeurs  et  M.  le  préfet  de  la  Loire,  on  a  ar- 
ticulé des  faits  qui  pourront  amener  une  contestation  sur  la  quotité  du 
droit,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  propriétaires  de  surface  au-: 
ront  en  tous  cas  un  droit  qui  amènera  une  condamnation  plus  ou  moins 
forte  contre  la  compagnie  de  la  Péronnière;  —  Attendu  que  Ce  n'était 
qu'au  tribunal  qoe  les  propriétaires  de  surface  pouvaient  s'adresser  ponr 
obtenir  satisfaction  de  leurs  droits  ;  —  Que  si,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, il  se  propose  quelque  moTen  qui  nécessite  l'interprétation  d'un 
acte  administratif,  il  pourrait  arriver  alors  que  l'on  ait  à  réclamer,  non 
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\ftLh  l'incompétence  dif  tribunal,  mais  un  simple  sursis  que  le  triounal 
"  pourra  ^ccordei  ou  refuser  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  etc.  » 


ent  toi^ours  sépartes  des  fonctions  administra- 
eme  parAgraphe  de  la  toi  du  le  fruet.  an. S,  ainsi 


2J ,     MtéU  de  cènfiit  du  SS  mars  1843,  motivé  en  ces  termes  :  «>fu  l'art, 
""^^l'alde  tàlol  dû  tl  >iottt  iiroO,  ainsi  conçu  :  «Les  fonctions  judiciaires 

son|  distinctes  et  demei      -  -    •         •  *   •     ^     - 

tivei;  »  —  Vûledéui^ 

"^  ténttj  f^  patte  /  —  «  Défenses  itératives  sont  faites  atix  tribunaux  de 
".  ce^nnalfiy  Ai  actes  administratifs,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux 
^  féUnts  de  droit;  j»  —  Considérant  que  la  question  pendante  entre  les 
"^  ço'ncfessiohnàires  deïtL  Péronnière  et  les  dénommés  ci-d'esw.  proprié- 


priété  de  la  surface,  oh  c'est  le  propriétaire  seul  Çfii  peut  foreer 
le  concessionnaire  à  lui  acheter  son  terrain,  on  n'a  point  à  ren- 
dre de  Jugement  d'expropriation.  La  mise  en  possession  pour,  le 
concessionnaire  résulte  de  l'ordonnance  même  qui  a  InsiUué  U 
concession,  laquelle  ordonnance  n'a  été  rendue  qu'après  une  in- 
struction spéciale  oii  tous  les  propriétaires  du  sol  ont  été  enten- 
dus ou  appelés  à  se  faire  entendre...  Du  moment  que  la  conces- 
sion a  été  accordée,  que  le  concessionnaire  s'est  conformé,  p^nr 
l'exécution  de  ses  travaux ,  aux  conditions  du  cahier  des  fbarges, 
qu'il  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet ,  les  tribunaux  pe  peuvent 
s'opposer  à  l'exercice  de  son  droit...  » 

IbOt.  n  a  été  aussi  décidé  que,  lorsque  rordonnanoe  portant 
concession  d'une  mine  a  fixé  le  montant  des  redevances  que  les 
concessionnaires  auraient  à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface, 
nonobstant  toutes  stipulations  contraires  ,:c'est  devanl  l'autorité 
administrative,  seule,  et  non  devant  les  tribunaux,  que  doil^tre 
portée  la  demande  des  propriétaires,  à  fln  d'exécutiop 4es  con- 
ventions antérieurement  arrêtées  avec  les  concessionnaires,  cette 
demande  exigeant  l'interprétation  de  l'ordonnance  de  concession 
(ord.  cous.  d'Êt.  !•'  Juin  1845)  (l).  —  S'il  ne  s'agit  Ici  que  de 
l'interprétation  de  l'ordonnance  et  de  son  tarif,  c'est-à-dire  ^  de 
fixer  U  sens  et  Vétendue  de  la  clause  litigieuse,  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  ne  parait  pas  contestable.  —Mais  on  re- 
marquera que  les  propriétaires  de  lasurtace,  aussi  bien  que  les  con- 
cessionnaires de  la  mine,  avaient  considéré  le  sens  de  l'ordon- 
nance coDune  parfaitement  explicite,  et  que  les  premif^  avaient 
demandé  au  tribunal  civil,  non  àUnterpréter,  mais  de  déclarer 
que  le  tarif  ne  devait  pas  être  obligatoire  pour  eux.  Cette  ques- 
tion semble  être  restée  entière,  et  sa  solution  parait  devoir  ap- 
parier à  l'autorité  judiciaire;  car  s'il  entre  dans  les  attribu- 
tions de  l'administration  de  réglementer  l'exploitation  des  mines, 
son  pouvoir  ne  va  pas  Jusqult  fixer  fêtoidue  der  drens^qcre  les 
propriétaire  de  la  fnrfac&  peuvent  avoir  à  débutlre  aveclèè  con- 

administrative,  puisqu'il  s'agit  de  l'application  eldellnterprétation  ^nae 
ordonnance  royale;  en  effet,  les  concessionnaires^  se  fondant  sur  l'art,  i 
de  leur  acte  constitutif,  refusent  de  paver  auxdits  propriétaires  lesi  re- 
devances d'après  les  bases  établies  en  d'anciens  traités,  et  offrent  de  les 
acquitter  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'acte  de  concession;  il 
s'agit  donc  dès  lors  de  décider  si  l'ordonnance  du  13  janv.  ISiS,  rendue 
en  conformité  et  par  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  avr.  1310, 
ainsi  conçu  :  «  Cet  acte  (l'acte  de  concession^  régie  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  du  sol  sur  le  produit  des  mines  concédées,  »  an- 
nule, comme  elle  le  porte  textuellement,  ou  non,  les  traité^  antérieon, 
et  doit  être  ou  non  appliquée  ;  il  est  incontestable  que  cette  question  ne 
saurait  être  de  la  compétence  des  tribunaux,  puisqu'^  l'autorité  adminis- 
trative seule  appartient  le  droit  d'appliquer  les  actes;'  —^  Consîdèraal 
que  le  tribunal  de  Saint-Étienne,  en  retenant  la  cause,  parce  qu'il  est 
compétent  pour  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à  h  fixation  des 
redevances,  a  éludé  la  questiçn,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  contesta- 
tion sur  le  montant  plus  ou  moins  considérable  des  redevances,  mais 
bien  de  décider  si  une  ordonnance  rovale  régulièrement  rendue  doit  ètrs 
exécutée  de  préférence  à  des  actes  quelle  a  annulés,  ou,  en  d'autres' ter- 
mes^ si  cette  ordonnance  a  pu  détruire  des  conventions  faites  entre  les 
parties  antérieurement  à  sa  promulgation;  —  Gonsidérapt  que  la  jorit- 
prudence  du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  qui  tend  à  lui  attribuer  le 
jugement  de  cette  question,  est  subversive  de  la  iurisprudenee  adoptée 
jusqu'à  ce  jour,  et  consacrée  par  les  dispositions  législatives  citées;. .3 
—  Recours. 

Louis-Phiuppe^  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  Si  août  1700  et  16  fnici. 
an  S;  —  Vu  la  loi  du  Si  avr.  1810;  —  Vu  l'ordonaance  de  concession 
du  IS  janv.  18iS;  —  Vu  les  ordonnances  des  l*'  juin  ISfiS  et  i%  ipars 
1831  ;  —  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Fulcbiroa  et  conso^  n 
pour  objet  de  faire  fixer,  d'après  des  conventions  écrites  ou  verbales,  le 
taux  des  redevances  dues  par  les  concessionnaires  djs  ^  mbe  deiiooille 
de  la  Péronnière  aux  propriétaires  de  la  surface;  que  les  concession- 
naires repoussent  cette  demande,  en  excipant  de  l'ordonnance  de  con- 
cession qui  .a  fixé  le  taux  des  redevances  et  déclaré  noUes  et  non  ave* 
nues  toutes  conventions  antérieures  contraires;  qu'à  nou^,seaiil, appar- 
tient d'apprécier  le  sens  et  l'étendue  de  ladite  ordonnanoe  ;  -r-  AaTi. 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Loire,  dans  la  cause  pen&ite 
devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  entre  1^  .^ewr  Fnldiiran  et 
consorts,  propriétaires  de  la  surface  dans  le  périm^Ue  de  laluuifB  de 
bouille  de  la  péronnière,  et  les  concfBssionnaires  de  ladite jnine.  ^.fou- 
firmé.  —  Art.  t.  Sont  réputés  noi^  avenus  fexploit  introdùctif  41nsfïnee 
du  16  fév.  1845  et  le  jugement  du  tribunal  ciril  4e  première  iiuiUiMe  de 
.  SaitttTÉtienne  du  SI  mars  1845.       ,    .       '     ,   ,. ,  ,,,«„'"  '^ 
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**  cessionnaireê;  Ai  par  éonséqoent  de  modifier  les  conventions  <|ae 
;lcs  parties  ont  arrêtées  à  cet  égard.  11  s'agit  ici  d'une  question 
^'de  propriété ,  que  l'administration  est  Incompétente  pour  décider. 
^  *08.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  été  décidé  que  les  conseils  de 
préfecture,  et  non  les  tribunaux  9  sont  compétents  pour  régler 
^l'indemnité  due  à  des  particuliers,  à  raison  des  fouilles  et  extrao- 
'  '  tlons  de  matériaux ,  faites  par  un  entrepreneur  de  trayanx  publics 
"^  (oons.  d'Ét.  31  Janv.  1827)  (i). 

j "  AOâ.  11  a  été,  d'autre  part ,  reconnu  en  Belgique  que,  lors- 
qu'une demande  en  concession,  ou  en  extension  de  concession, 
fait  naître  une  question  de  propriété,  résultant  de  l'Interprétation 
'des  limites  d'une  concession  de  mines,  l'administration  n'est  pas 
"tenue  d'en  suspendre  l'instruction  Jusqu'après  la  chose  Jugée,  si 
''  elle  reconnaît  que  la  décision  Judiciaire  ne  pourrait  exercer  au- 
'^  cune  influence  sur  la  décision  administrative  (cons.  des  mines, 
^  il  Juin.  1845,  V.  JUrlsp.  de  ce  conseil,  p.  183). 

50ft.  Il  a  été  aussi  Jugé  que  l'antorfté  administrative  est 
^  seule  compétente  pour  décider  si  des  produits  aspbaltiques  cbn- 
'''  Mituent  une  carrière  ou  une  mine  susceptible  de  concession,  sui- 
^1  \ant  la  loi  du  21  avril  1810;  qu'en  conséquence,  la  revendication 
^^  formiéepar  le  concessionnaire  d'une  mine  du  droit  d'exploiter 
'''  des  rodies  situées  dans  le  périmètre  de  sa  concession ,  et  aux- 
'  quelles  le  caractère  de  mine  est  dénié,  doit  être  renvoyée  devant 
*'  Tautorflé  administrative,  et  noin  décidée  par  les  tribunaux  (Lyon, 
-  17  Juin.  1859)  (2). 

^  ttO«.  En  Belgique  il  a  été,  toutefbis,  décidé  que  la  question 
^  de  savoir  si  des  substances  minérales  demandées  en  concession 
''  sous  les  dénominations  de  pyrite  de  fer  et  de  schiste  alumineux, 
sont  d'une  autre  nature  que  les  terres  pyrlteuses  et  alumineuses, 
"'  désignées  à  l'art,  s  de  loi  de  1810,  et,  par  suite,  si  ces  sub- 

(1)  (Seytns  ds  C&amsttt.)  '-  Ghavm,  etc.;  —  Gouikléraiit  que, 


stances  sont  ou  ne  sont  pas  concessifofes,  sotilevé  enin»  le  pro- 
priétaire du  sol,  qui  en  conteste  la  ooncessibiiité,  et  le  deman- 
deur en  eoneesslon,  un  débat  aya^t  pour  objet  des  di'OKscfVils 
du  resÎMrt  excHisif  des  trlbunaœi  (coas*  des  mines,  20  JuHl.  1849, 
y.  M.  Chlcora,  Jurisp.,  etc.,  p.  283). 

IbOV.  L'administration  siest  également  attribué  le  drbil  de 
statuer  sur  le  mode  d'exploitation,  sur  les  travaux  et  étàbli^s^ 
ments  qu'elle  nécessite,  sur  le  mode  d'extraction  du  mihèriill.  — 
Ainsi,  notamment,  11  a  été  décidé  qu'à  l'administration  seule  ap- 
partient te  droit  soit  d'autoriser  les  travaux  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  mines,  soit  de  maintenir  ou  supprimer  lés  oîuvra^ei 
'  pratiqués  sans  son  autorisation  (e.  d'Ét.  i  i  août  i  808,  aff.  mines  de 
Boussu).M.  ])elalIeau,Tr.  del'expr.,  n*  2i8,ateuterol8'critli|ué 
cette  décision  :  suivant  cet  auteur,  l'administration  pouvait  bien 
ordonner  la  destruction  des  travaux  des  exploitants,  mais  non-îes 
autoriser  à  rien  foire  de  pennanent  sur  les  tisttralhs  dléutrUf  fies 
tribunaux  seuls  sont  compétents  pour  prononcer  sur  bette  viola* 
tioii  de  la  propriété.  Cette  même  décision  est  critiqtiée  sou^un 
autre  rapport  par  K.  Delebcéque,  t.  2,  p.  491,  en  note  :  suiVant 
cet  auteur,  elle  serait  une  violation  patente  de  l'esprit  de  la  loi 
de  1810,  qui  ne  confère,  sous  le  rapport  des  règles  dé  l'art,  au- 
eun  droit  de  direction  à  l'adtAhriStration  relâctiveibent  &hltra- 
vattx.  ■    •     *    -"  •  •     '■  ' 

ft09.  Quoi  qu'il  en  sOlt,  n  a  été  Jugé,  en-  conformité  dé  ce 
qui  t)récède,  qu'à  l'administration  appartient  le  droit  :  i*  dè'dé- 
terminer  les  objets  et  les  choses  essentiels  à  tous  les  étabî^se- 
ments  relatifs  aux  exploitations  de  mines  qu'elle  a  cohcéd^^ 
que  l'Incompétence  des  tribunaux  est  dans  ce  cas  d'ordre  public  ; 
qu'elle  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties  ou  ^ur 
acquiescement  (art.  73  loi  de  i8i0j  Gass.  6 mai  180^(3)^— 

' : \ '-^ TTT^; — ,   i!  -".  '-1!  [  r.iîj 


arrêté  du  préfet  du  dèpartemeot  des  BouchM-da-RhAiie,  da^  août  i  Les  appelaats  disaient  :  la  ioL  de  t8i0^fliLpart«^flant.fn  .troia  grande» 
~  '     '  catégories  les  substapces  minérales  OM  fossiles  qui  existent  dans  |e  sein 

\  de  la  terre  ou  à  sa  surface,  a  déclaré  seules  coneessîbles  béltès  qu'elle  a 


1823,  le  sieur  Dieny  a  été  nommé  adjudicataire  des  trayaux  de  la  route  _j  catégories  les  «ibstanc^s 
départementale,  n«  6;  i-  Qu'aux  termes  du  devis,  les  rochers  des  mon-     ^'  '    '  '  '  ' 

.  tagnes  de  Cbàleauneuf  avaient  été  désignés  à  l'entrepreneur  pour  en 
extraire  les  matériaux  nécessaires  à  la  confection  de  ladite  route;  ~«. 
Qu'il  s^agissait  de  régler  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux 


appartient  au  conseil  de  préfi 

de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  des  Boaches-du-Rbône,  le , 
J^'.  «7  août  1828,  est  confirmé.  —  Art.  2.  Le  jugement  rendu  par  le  triwi- 

nal  de  Marseille,  le  SO  juill.  18S6,  est  considéré  comme  non  avenu. 
j;  Du  SI  janv.  1827.-Ord.  cons.  d'ÉL-M.  de  Gormenin,  rap.. 
.  (8)  Stpice  :  -  (Coignet  C.  Heudèl)ert.)  ^Dans  le  périmètre  ife  la  con- 
J' .  cession  d'ane  mine  d'asphalte,  faite  en  l'an  5,  au  profit  de  Secrétan,  aux 
^,. droits  dujuél  sont  Coignet  et  comp.,  se  trouvent  des  terrains  chargés 
^'  de  produits  aspbaltiques.  —  En  1858,  la  compagnie  concessionnaire^ 
^''^  toafant  donner  plus  d'extension  à  sou  exploitation^  fait  signifier  à  Gi- 
^^  guet  et  autres,  propriétaires  de  ces  terrains,  l'offre  de  les  acquérir.  — . 
^     Pendant  l'instance,  Heudebert  et  Rénaux,  devenus  acquéreurs  de  Gi-, 

guet  et  autres,  interviennent  dans  la  cause. 
~' ,     0  déc.  1858,  jugement  ainsi  conçu  :  —,  «  Relativement  à  la  demande 
' ,  fbrmée  par  Giguet  et  consorts,  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  que 

la  roche  bitumineuse  qui  se  trouve  sur  leur  propriété  n'est  point  une 
*'   mine  dans  le  sens  légat  de  ce  mot,  mais  seulement  une  carrière,  qai,. 

aux  termes  de  la  loi  du  SI  arril  1810,  iKSut  être  exploitée  sans  çonc^  , 

sioti^par  tou^  les  propriétaires  des  terrains  ètir  lesquels  elle  se  troui^e, 
^l  et  a  1  égard  de  laquelle  on  conteste  là  compétence  du  trihunal:^Attenda 
*'"''  qu^il  ne  s'agit  point  d'interpréter  si  la  concession  compr^ndf  ofi  non  la. 
*  '  roche  bitumineuse  dont  s'agit,  ni  de  déterminer  l'étendue  de  celte  çon- 
^  cession,  mais  de  décider  si  cette  roche  a  pu  faire  partie  d'one  conces- 
"^^  :;ion,  et  que  la  solution  de  cette  dernière  question  doit  être  tirée  de  l'in- 
"'  terprétation  de  la  loi  et  non  de  celle  d'aucun  acte  administratif  ;  et  que, 
^'  si  nnterprétation  de  ce$  actes  appartient  incontestablement  à  rauloHté 
"^'àdhiinistralive,  l'interprétation  de  la  loi  appartient  aux  tribunaux,  ?ur- 
~'^'  tout  lorsqu'il  s  agit  de  statuer  sur  des  questions  de  propriété  comme. 
*'  dàbsTespèce,  et  qu'ainsi  le  tribunal  doit  se  déclarer  compétent. 

^"      V»  Attendu,  sur  la  questioh  au  fond,  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi     peiis/et  ordonne  la  restitution  de  Taménde.  

Jl'^'Jflail  avril  I8i0,  doivent  être  considérées  comme  mines  toutes  tes   .  .  Pu  i 7. juill.  lS39.-<:.  de  Lyon,  !!•  chl-M.  Àçhard-ïamcs,  pr.   ^ 
*^  niasses' dé  substances  minéirales  connues  "pour  contenir  ea  fiJons.  en  i  ,   I^ZyjEtpéce.'  —  (Guy  p.com.  de  Se^c,^77(5uj:,  prjijpnélaiçè  de  ounes 

èétithês  ou  en  an<as,  de  Ij'or,  etc.,  et  des  bitumes,  et  qu'il  est  nié  pàr^*  M  fer,  avail'eolreprîs  la  construction  duû  pajouillét  pu.  la\oîr  néces- 
^_jt  et  consorts  4tîé  la  rom  aspnâUrqueou  bitumioei^se^^i  retrouve,.'  sairo  à  soa  ^i/loitatiop.  -7  Opposition  de  la  jjart  de  ta  çomrouna  de 
•^  ^Étfrlctirs  propriétés  liôhti^hë  dti  Tbîlume  en  ftlons,  "couches  ç^  aîma^,  M  '    Seye.  —  Lî^  contestation  rôulai^iui:  J'emplaq|eïjfii\t  dû Jàvoîr^^sp^  JTÇÎ^^»" 


son 


Appd  pat  CioigaiC  et  conp.^  Arrêté  die  «<taflît  èlevérpar  le  piél^— 

;iaodM 
le  seia 


considérées  comme  mines/ et  a  donné  &  l'administration  éeule  le  qroit 
de  faire  ces  concessions.  Elle  loi  a  donc,  par  cela  même,  cohrèré  néces- 
sairement le  droit  de  décider  quelle  dénomination  doit  recevoir  tel  oa 
tel  gîte,  dans  laquelle  de  ces  trois  catégories  il  doit  en  conséquence  être 
rangé.  —  S'il  appartenait  aux  tribunaux  d^  décidei^  que  telle  çu  telle 
substance  constitue  une  de  celles  que  la  loi  qualifie  minés,  n  e|i  résul- 
terait que  la  validité  de  toute  concession  faite  par  lé  gouvernement  se- 
rait soumise  au  contrôle  (tes  tribunaux,  <iu'élle  pourrait  ètfe  paij  eux 
modifiée  ou  annulée.  Leslinii(es  qoi  sél>arent  les  deux  pouvoirs  seraient 
confondues,  et  les  concessions  n'auraient  rien  de  certain,  ne  présente- 
raient aux  concessionnaires  aucune  garantie  de  stabilité.  —  L  adminis- 
tration seule  doit  Juger  quels  sOnt  les  glteS  qu'elle  a  touIu  comprendre 
dans  une  concession .  car  c'est  à  llnterprétatiop  d^i  titre  de  lÂ  propriété 
qu'elle  a  créée,  qu'elle  avait  seule  le'  droit  do  a<[finir,  de  Hmitei^,  de 
créer.  .    .    ' 

Heudebert  et  autres  intimés  répondent  qtie  la  f9Çu)(é  àe  concéder  les 
mines  ne  comporte  pas  celle  de  décider  quelles  sont  les  substances  qui 
doivent  être  réputées  minsê,  et  qui  deviennent  p^  suife  côncessible^.  La 
loi  du  21  avril  1810,  art.  î,  a  spécifié  la  nature  et  ibdiqué  les  (Carac- 
tères que  doit  présenter  une  substance,  pour  pouvoir  être  T^biét  d'une 
concession;  et  t^ue si  l'administration,  contrairement  aux  idisposltidns  de 
l'art.  S  précité,  déclaré  qu'une  substance  qui  ne  ri oUc  p.u  ûtins  la  no- 
menclature ou  les  prévisions  de  cet  article  constitue  nue  mi  ne,  et  4*  n 
fait  la  concession,  ce  sont  1^3  tribunaux  ordinaires  qui  ?ont  juges  do  la 
contestation  qui  s'élèvera  entre  le  concessionnaire  et  îe  proprict^irc  du 
sol,  relativement  à  ta  propriété  de  la  substance  concédée.  —  Arréi. 

La  coob  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d«  savoîr  si  les  rociips 
que  les  intimés  désignent  sous  le  nom  de  minière^  ti  i^ui  se  irouTt^nt 
dans  le  périmètre  de  la  concession  accordée  en  i'an  ^^  à  Secrè'nD^  con- 
stituent une  minière  ou  une  mine  ;  que  cette  question  qui  ne  pent  se 
résoudre  sans  apprécier  en  même  temps  l'objétrles  effets  et  Vètendi^e  de 
la  concession,  est  préjudicielle  à  toute  question  de  propriété,  eldoi^être 


m 


MINES,  VlNlÈRES,  CARRIÈRES.— Chap.  i,  Sbct.  9,  Art.  1. 


2»  D'autoriser  rétablissement  d'un  chemin  ferré  à  travers  nne 
propriété  particulière^  lorsqa'elle  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  à 
i'exploiUtion  d'une  mine  (Liège,  17  déc.  1855,  arrêts  notables 
de  cette  cour,  t.  14,  part,  i,  p.  588)  ;  —5«  De  constater  l'éten- 
due des  travaui  d'une  exploitation,  et  les  dégâts  qu'ils  auraient 
causés  à  des  habitations,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  d'ap- 
précier la  valeur  des  dommages-intérêts  dus  par  suite  de  ces  dé- 
gâts (Liège,  25  mal  1815)  (i);  —  4*  De  statuer  sur  la  nécessité 
du  chômage  (Lyon,  3  juin  1841,  aff.  Michel,  V.  n«  509-1*). 

d09.  Par  application  du  même  principe,  lia,  d'ailleurs,  été 
reconnu  que  Tautorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
décider  si  tel  champ  d'exploitation  est  épuisé  et  peut  être  aban- 
donné (ord.  0.  d'Ét.  5  avril  1826,  aff.  Jovin,  V.  n*  581).  V.  De- 
lebecque,  I.  2,  p.  491,  en  note,  soutient  que  cette  décision  est 

JjQ  çasvatiop,  il  souteBait  l'inMQpéteoce  des  trilHuaiix  dans  cette  v^ 
fière.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  la  ici  du  28  jaill.  1791,  concernant  les  mioes,  et 
celle  da  mois  d'octobre  de  la  même  aDoée  sur  la  police  rurale  ^  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions  de  ces  lois,  qu'au 
gouvernement  seul  appartient  le  droit,  soit  de  maintenir  les  anciennes 
ooDcessiont  pour  exploitations  des  mines,  eoit  d'en  faire  de  nouvelles, 
ainsi  que  de  déterminer  les  lieux  de' leur  établissement;  qu'à  ce  pre- 
mier droit  est  nécessairement  inhérent  celui  de  fixer  les  objets  et  les 
c^ioses  qui  tiennent  essentiellement  h  ces  établissements,  tels  tfo^  des 
lavoirs  ou  patouillets  pour  l'exploitation  des  mines  de  fer,  les  prises 
d'eau  et  la  fixatipn  de  leur  hauteur,  dont  la  connaissance  est  spéciale- 
ment attribuée  à  l'autorité  administrative;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce^ où  il  s'agissait  uniquement  de  l'établissement  d'un  lavoir,  l'admi- 
nistration seule  était  compétente  pour  en  fixer  l'emplacement,  ainsi  que 
la  reprise  et  la  hauteur  des  eaux;  —  Attendu  qae  rincompéteaoe  des 
tribunaux  fut  mime  proposée  en  première  Instance  par  la  oaipmvne  de 
Seye,  dans  sa  requête  du  S7  niv.  an  10.  et  que  quand  même  elle  ne 
l'aurait  pas  été,  elle  ne  serait  couverte  ni  par  l'action  qu'a  intentée  le 
sieur  Guy,  |ii  par  lu  t^ilenee  de«  parties,  pufre  qu'elle  ti^nf  ^  l'ordre 
public  et  à  la  nature  mên)^  de  la  chosù;  —  Qasse,  etc. 

Du  e  mai  ^30e.-C.  G.,  sect.  pjv.-||l|r  viellart,  pr.-C|iafi]a,  rap.- 
i^OBS.  snbet.,  c.  penf.-Goste,  av. 

(1  )  Etpêet  .•  —  (Gehotte  C.  Ghiot.)  —  Qehotte  et  Michel  prétendaient 
que  des  dégradatiouf  survenues  à  leurs  maisons  provenaient  du  voisi- 
nage trop  lapprpcbé  d'une  exploitatioa  de  mines  entrepris^  par  Gbiot. 
Plainte  par  eux  fut  portée  au  préfet,  qui,  par  sou  arrêté  du  l*'  juilL  18iS, 
ordonna  une  visite  <|e6  lieux  et  prit  des  mesures  çqnserr^tnces.  —  G»- 
pendaut  Gehotte  pt  Wifihel  saisirent  les  tribunaux  de  leur  contestation. 
—  Us  demandèrei|(  une  èipertise.  —  Qbiot  y  ^béra  et  dpmftnda  remise 
de  la  cause  pour  convenir  des  experts.  —  Mais  à  1  audience  suivante  il 
éleva  la  question  d'incompétence  des-tribunaux,  du  moins  indirecteuienf, 
en  déclarant  la  soumettre  ua  tvibunal  sans  vouloir  en  faire  un  iucident. 
— 90oct.  1818,  jugeuient  du  tribunal  i-^  «Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  visite  d'experts  puor  apprécier  la  valeur  des  dommages-inté- 
têts  causé!  par  suite  des  travaux  doul  on  ee  pUunt,  mais  d'une  descente 
sur  les  lieux  pour  ooustater  jusqu'où  s'étendent  les  ouvrages  d'exploita- 
tion du  défendeur,  et  si  ces  ouvrages  ont  causé  des  dégradations  auxha- 
bitattons  des  demandeors; —  Considérant  que,  par  l'art.  47  de  I4  loi  du 
SI  avr.  18^0,  les  ingénieurs  des  mines  sont  établis  afin  d'exercer,  sous 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets, une  surveillance  de 
police  pour  la  copservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol;  —  Que,  par 
l'art.  50  de  la  m^me  loi,  i|  e^t  statué  que  si  l'exploitation  compromet  la 
sûreté  des  habitations  de  la  suiface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet  ains 
ou'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois  ;  qu'ainsi 
d'après  ces  UFtjcles  de  la  loi,  cet  objet  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive ;  —  Cousidérapt  que  le  deuxième  chef  des  conclusions  des  deman- 
deurs tend  ê  ce  qui9  le  défppdeur  soit  tenu  de  donner  libre  accès  è  ses 
travaux  et  qu'il  lui  W'it  interdit  toute  exploitation  spus  les  maisons  en 
question;  quu  ce  deuxième  chef  est  évidemment  subordonné  au  précé- 
dent et  du  resfort  de  (a  mèpae  autorité^  —  Qpnsidérant,  quant  aux  dom- 
mages-ini^rêt^,  que  s'il  est  dans  l'attnbution  judiciaire  de  statuer  sur  les 
indemnités  auxquelles  peuvent  prétendre  les  prooriétaires  de  la  surface, 
cependant  les  tribupaox  ne  peuvent  le  faire  avec  due  connaissance  et  effi- 
cacité qu'au  préalable  le  gouvernement  et  les  autorités  administratives 
3u'il  constitue  à  cet  eOet  n'aient  déterminé  si  réellement  la  dégradation 
ont  on  se  plaint  provient  des  travaux  de  l'exploitation:  que  ce  n'est  que 
sur  la  produptiou  de  ces  actes  qu'ils  ont  h  prononcer  si  les  explpitants  se 
sottt  permis  des  extensions  préjudiciables  à  des  tiers,  et  ^\,  en  consé- 
quence, ils  doivent  des  dommages-intérêts  ;  —  Considérant  que  jusqu'ici 
on  ne  voit  pas  que  l'autorité  administrative  ait  constaté  le  fait  ;  qu'ainsi 
Ul  demande  de  dommages-intérêts  est  prématurée;  —  Le  tribunal  se  dé- 
clare incompétent  sur  les  deux  premiers  chefs  des  conclusioos  des  de- 
mandeurs; les  renvoie  à  se  pourvoir  compétemipent;  tient  la  présente  en 
Surséance,  quant  aux  dommages-intértés,  dépens  réservés,  n 


contraire  à  la  loi  de  1 8 1 0,  qui  a  accordé  au  propriétaire  des  mines 
ou  concessionnaire  le  ;tia  utendi  et  aèutendi  :  l'administration, 
suivant  cet  auteur,  usurperait  donc  Ici  un  pouvoir  qui  ne  lui  ap- 
partient pas. 

Il  a  été  toutefois  Jugé  :  it  que  s'il  appartient  h  l'autorité  ad- 
ministrative de  statuer  sur  la  nécessité  du  chômage  d^une  mine^ 
les  tribunaux  olvils  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les 
dommageft-intérêts  réclamés,  à  raison  de  ce  chômage,  par  les 
propriétaires  de  la  surface  contre  les  concessionnaires  de  lamine 
(Lyon,  3  juin  1841)  (2);  -^  3*  Que  la  résolution  de  la  vente 
d'une  mine,  prononcée  pour  inexécution  du  contrat,  bien  qu'elle 
doive  avoir  pour  conséquence  de  priver  l'acheteur  du  bénéfice  de 
raptovisatlon  d'exploitei ,  ne  constitue  pas  un  empiétement  sur 
les  attributions  de  l'administration,  la  seule  question décidéeétanf 

Sur  l'appel,  Gebotte  et  Michel  soutenaient  qii^  |es  art.  47  et  ipiT.  de 
la  loi  du  21  avr.  1810  ne  rendaient  pas  rintervention  des  ingénieurs  des 
mines  exclusive;  qu'il  restait  toujours  è  celui  qui  se  trouve  lésé  le  droit 
de  recourir  aux  tribunaux  ;  que  les  attributions  de  ces  ingénieurs  étaienj 
purement  et  simplement  des  attributions  de  police  on  de  surveillance,  ej 
non  pas  de  juridiction  nécessaire.  Il  ne  faut  pas  confondre,  ajoutaient-ils, 
l'intérêt  général  avec  l'iotérêt  privé.  Cestea  faveur  du  premier  que  la 
loi  de  1810  a  stipulé.  Quant  an  second,  les  oitoyoïs  peuvent  en  chercher 
la  garantie  par  la  voie  des  tribuuai;x  s'il^  le  jugent  à  propos.  Ce  qui 
prouve  enfin  que  la  juridiction  des  ingénieurs  n'est  pas  une  juridiction 
nécessaire,  c'est  que  les  art.  87  et  88  de  la  loi  de  1810  disposent  qu^  lef 
experts,  dans  tous  les  cas  prévus  pa^  la  loi  et  autres' naissant  des  circon- 
stances, peuvent  être  pris  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  danf 
le  fait  des  mines  tout  aussi  bien  que  parmi  les  ingénieurs.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  partie  appelante  avait  saisi  eHe-même 
l'autorité  administrative,  qui.  pumme  il  en  oonste  d'un  arrêté  du  IS  jailli 
1812.  a  connu  de  la  demande  et  ordonné  de?  masures  convenables;  — 
£n  adoptant  lés  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  25  mai  1815.-C.  de  Liège,  1"  ch.  - 

(2)  (Michel  C.  Binacbon  et  çomp.  )  —  La  codr;...  —  Sur  le  chef 
relatif  au  chômage  du  puits  Saint-Irénée  et  aux  demraages-intéiêts  pré- 
tendus  à  ce  sujet  :  —  Attendu,  quant  à  la  compétenee,  qu'en  cas  de 
chômage  de  l'exploitation  d'une  mine,  l'autorité  jndieiaire  et  l'antorité 
administrative  ont  chacune  une  compétence  séparée  et  bien  distincte  :  à 
l'administration  chargée  seule  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des 
mines  appartient  le  droit  de  prononcer  sur  la  nécessité  on  l'opportunité 
du  chômage  ;  aux  tribunaux  appartient  celui  de  statuer  sur  les  donn- 
moges-intéréts  auxquels  peut  donner  lieu  une  suspension  indue  des  tra- 
vaux d'exploitation;  —Attendu  que  l'action  intentée  par  Michel  a  pré- 
cjsémept  pour  objet  d'obtenir  des  dommages-intéréts  à  raison  du  chômage 
prétendu  illégitime  de  l'un  des  puiu  de  la  concession  de  CoUenoo;  -^ 
Qu'ainsi  cette  action  tombe  évidemment  sons  la  juridiction  des  tribu- 
naux; et  qu'en  refusant  de  s'en  saisir,  le  tribunal  de  Saint-^enne  a 
fuèconnu  sa  propre  compétence; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  intimés  représentent  un  ariêlé  de  M.  le 
préfet  de  la  Loire .  du  9  oct.  1840,  lequel  autorise  le  chômage  da  puits 
dit  de  Saint-Irénee  ;  *-  Attendu  dès  lors  qu'on  ne  saurait  asseoir  une 
condamnation  à  des  dommages*intérêts  sur  un  fait  régulièrement  autorisé 
par  1  autorité  compétente,  sauf  à  l'appelant  à  se  pourvoir  par  les  voies 
légales  pour  faire  rapporter,  s'd  y  a  lieu,  l'arrêté  approbatif  du  ehê- 
mage; 

Rektivement  aux  dépens  :  —  Attendu  que  si  l'appe^nt  n'avait  dès  le 
principe  aucun  motif  Intime  d'intenter  le  premier  chef  de  sa  dMiaode, 
on  n'(!D  saurait  dire  autant  du  second;  —  Qu'en  eflet,  aux  feimes  de 
Tordonnançe  de  concessioii,  les  concesaionnairep ,  s'ils  suspendent  ea 
tout  ou  en  partie  leurs  travaux  d'exploiutiou,  sept  tenus  d'obtenir  im- 
médiatement une  autorisation  administratîTe,  et  de  la  notifier  dans  le 
délai  de  buitaine  aux  propriétoires  des  surfaces;  —  Attendu  que,  dans 
1  espèce,  les  concessionnairp?  de  GoUenon  ont  laissé  s'écouler  plna  de 
deux  ans  avant  d'obtenir  l'autorisation  dont  ils  avaient  besoin^  et  qu'ils 
ne  justifient  pas  même  qu'ils  l'aient  notifiée  aux  intéressés,  lesquels  pré- 
tendent ne  l'avoir  connue  qu'à  l'audience;  —  Attendu  que  Injuste  peine 


l'appelant  avait  un  juste  motif  de  réclamer  contre  un  chômage  trrégniier, 
soit  auprès  de  l'administration,  ponr  le  faire  cesser,  soit  auprès  des  tri- 
bunaux, pour  obtenir  des  dommages-MitéréU;  —  Par  ces  motifs,  inir- 
mant,  dit  que  l  action  ep  douimages-iMférêts  de  rappelant  a  été  réguliè- 
rement et  compétemment  soumise  à  l'autorité  jodiciaite;  —  Et  faisant 
droit  sur  icelle  au  fond,  la  déclare  mal  fondée  en  l'état,  et  la  rejette; 
ordonne  que  les  dépens  seront  mis  en  masse,  et  que  le  dixième  sera 
supporté  par  le  sieur  Michel,  et  que  les  neuf  autres  dixièmes  resteront 
a  la  charge  des  intipés. 
Ou  5  m  1841.-C.  de  Lyou,  «•  ch..M.  Beyre.  pr. 


MlIfES,  MINIÈRES,  CARRIËRES.-^^AP.  1,  Sect.  0,  ÀRt.  4. 


U  résolution  de  la  ^rnte»  et  dob  la  déchéance  de  l'autorisation 
administratiTe (Req.  li  Juin  I844i  aff.  Finet,  V.  Vente);  — 
5«  Que  l'action  en  indemnité  formée  contre  le  concessionnaire 
d'une  mine,  poor  usurpation  des  travaux  que  le  voisin  a  faits  sur 
son  terrain  pour  arriver  même  à  Texploitation  des  mines  gisant 
sous  son  fonds,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  quoi- 
que le  règlement  des  droits  des  deux  voisins  sur  ces  mines  ait 
été  réservé  à  l'administration;  et  que  l'autorité  Judiciaire  a  aussi 
compétence  pour  accorder  des  jlommages-intéréts  au  propriétaire 
du  fonds  et  des  travaux  usurpés,  à  raison  des  poursuites  correc- 
tionnelles dont  il  a  été  à  tort  l'objet,  pour  s'être  opposé  aux  em- 
piétements de  son  voisin  (Req.  !•' Janv.  1847,  aff.  GasteUane,D. 

P.  47.  4.  33»). 

«  t  •.  Il  a,  en  oatre,  été  décidé  :  !•  que  si  un  parUculier  Jouit 
par  bail  d'une  mine  de  bouille  appartenant  à  un  commune,  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  la  lui  retire  et  la  concède  à  un  autre,  commet 
un  double  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  statue  sur  un  bail,  ce  qui 
est  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  en  ce  qu'il  rèj^e  l'exploi- 
tation d'une  mine,  ce  qui  n'appartient  qu'au  cbet  de  l'État  (cens. 
d'Ét.  30  OCt.  1834)  (i). 

lit  t.  Ce  qui  précède  se  complète  par  cette  observation  de 
H.  de  Connenbi  (  Que8t.dedroitadm.,v« Mines),  que  c'est  égale- 
ment à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'ajouter  des 
amendements  aux  statuts  des  sociétés  anobymes  des  mines  pour 
les  expliquer,  les  compléter  et  en  assurer  l'exécution  par  des 
motifs  d'ordre  public,  dans  l'intérêt  combbié  de  l'exploitation 
des  tiers  et  des  aotionnaireii  aux  mêmes  claoses  et  conditions 
de  l'homologation. 

519.  Ajoutons  qu'il  a  été  Jugé,  par  iq»plication  du  principe 
que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  directement  ni  indirectement 
porter  atteinte  aux  actes  émanés  de  l'administration  (V.  Compét. 
adm.,  n^  182  et  suiv.)  :  !•  que  les  tribunaux  sont  incompétente 
pour  connaître  d'une  opposition  à  des  travaux  d'exploitation  dé 
mines,  autorisés  par  l'autorité  administrative  (Req.  5  Juin  1828, 
aflT.  Raclet,  V.  Compét.  admin.,no  105);  ^  2^  Que^  lorsque  des 
particuliers  font  résulter  le  préjudice  qu'ils  prétendent  naî- 
tre pour  eux  de  l'exploitation  d'une  mine,  non  du  fait  des  tra- 
vaux des  exploitants,  mais  de  l'exécution  qu'ils  ont  doniiée  aune 
circulaire  ministérielle  qui  avait  autorisé  provisoirement  ces  .tra- 
vaux, les  tribunaux  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  leur 
demande  en  dommages-intérêts  (même  arrêt). 

51  S.  U  a  d'aUleurs  été  décidé  qu'en  cas  de  réclamation  cour 
tre  des  travaux  autorisés  par  Tautorilé  administrative,  la  loi  ne 
déférant  aux  tribunaux  que  l'action  en  dommages-intérêts  résultant 
de  ces  travaux,  il  suit  de  là  que,  si  des  particuliers  à  qui  il  avait 
été  refusé  des  dommages-Jntérêts  par  Jugement,  mais  dont  la  de- 
mande en  cessation  des  travaux  avait  été  admise,  n^ont  point  ap- 
pelé an  dîef  relatif  aux  dommagea-Uitéréts,  la  cour  royale  a  pu 

(l)(Boiilletla,etc.  C.  Damaxer,et^.)-rtouis-1>mupi»Ei— Ydtalbi  (h 
)1  avr.  1810,  le  décret  dtt  e  inai  ISlt  :  ^  Coiisldét^bt  4iië,  t>âr  lés  if- 
rètës  attaqués,  16  préfot  du  âaHl  à  ^tii6  Sûr  tes  tonditi^its  d'an  bail 
communal  >  et  réglé  rexploitttiob  d^tttaè  iklne  ;  -^  Qu'il  U'af^paMiélit  qii'à 
rastorité  jndidaire  d*appr«eiev  la  validité  et  tes  effets  d'ofe  bail  passé 
par  nae  commune*  daaa  êou  intèiét  privé j  est  qu'aux  ténues  de  la  loi 


du  81  avr.  1810  il  u^aDpartient  qu'au  (umTernemeiU  4e  régler  l'exploitar 
tion  des  mines;  d'où  il  suit  que,  par  lesdits  arrêtés  attaqués,  le  préfet 
du  Gard  a  commis  un  double  excès  de  pouvoirs;  —  Art.  1.  Lëé  arrêtés 
du  préfet  du  département  du  Gard,  des  8  JuiU  1881  et  tO  jaUv.  1858, 
sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs. 
Du  80  ont.  1884.-OM.  tebs.  d'Ét.-!!;  BélVin,  tfipt  ' 
(S)  fii^ot  .*  ^  (Paaly  C.  Rifalit.)  ^  Daas  restées,  le  iledr  Pnif 
avait  vendu  les  domaines  de  SaiuMSeorges  à  Ritaut>  sois  la  eoudittia 
qu'à  défaut  du  prix  au  termej  il  rentrerait  dans. sa  propriété  et  dans  ^ 
concession  des  mines  ^  en  feraient  partie.  —  Poursuite  devant  lés  tn- 
bunaux.  —  Dèclinaiôire.  —  Jugement  qui  retient  la  contesiatioo  quant 
à  la  ptopriété,  et  tenvbit  Isë  fariiel  quimt  à  la  eencessioik  devailf  Van» 
lerilé  admiatetialive.  —  Goalit» 

Napoijk>ii>  et&;  — •  Considérant  qu'il  rtfulta  des  piéeH  que  h  sieur 
Rivant  n'a  pas  rempli  ses  engagements  envers  le  sieur  Pauly;  qu'en  con« 
séquence,  et  vu  leurs  conventions  expreéseé,  ce  dernier  doit  être  rétabli 
dans  la  concession  par  lui  cédée,  mais  que  t'est  A  l'administration  qu'il 
appartenait  de  proBonoêr  sur  ce  chef,  et  que  tant  qu'elle  n'avait  pas  au- 
torisé le  sieur  Paalf  à  natrer  datas  la  coueesiiotf,  lés  tnbdnaii  étaient 
incnmpétsats,  puisque  le  résultat  de  leurs  Jugements,  nonobstant  leqrs 


738 

Infirmer  le  Jugement  et  se  déclarer  Incompétente,  sans  qu'il  en 
résulte  une  contravention  à  l'art.  15  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  n'existant  plus  (Req.  5  Juin 
1828,  air.  Raclel,  V.  Compét.  admin.,  n«  105). 

6 14.  Il  a  enfin  été  décidé  :  l«  que  l'administration  est  seule 
compétente  pour  estimer  les  ustensiles  d'art  servant  W  l'exploita- 
tion d'une  mine,  ainsi  que  les  améliorations  et  digradations , 
alors  que  le  vendeur  de  l'immeuble  dont  elles  font  partie  demande 
à  rentrer  dans  la  propriété  suivant  la  clause  de  la  vente,  faute 
par  l'acquéreur  d'en  avoir  payé  le  prix  à  l'échéance  (décr.  cens. 
d'Ët.  26  avr.  1808,  aff.  Pauly,  V.  la  décision  qui  suit);— 2«  Que 
lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles  comprenant  des  mines,  il  a 
été  inséré  la  clause  résolutoire  :  «  à  défaut  de  payement  du  prix  au 
terme  n ,  les  tribunaux  ne  peuvent  réintégrer  le  vendeur  dans  la 
propriété  avant  qu'il  ait  préalablement  été  autorisé  à  rentrer  dans 
la  concession  des  mines  (décr.  cons.  d'Êt.  26  avr.  1808)  (2). 

éÊé.  Si  l'on  envisage  toaintenant  les  attributions  du  pou- 
voir administratif  en  matière  de  mines,  non  plus  sous  le  rap- 
port «lu  contentieux  j  mais  plus  particulièrement  au  point  de  vue 
de  la  juridiction  gracieuse  et  de  l'administration  pure ,  suivant 
la  distinction  qui  se  trouve  expliquée  à  cet  égard  vo  Comp.  adm., 
n^  24  et  Sk  j  il  est  un  principe  auquel  on  doit  tout  d'abord  s'attacher, 
et  qu  ilstifflt  de  rappeler  :  c'est  qu'au  gouvernement  seul  il  appar- 
tient de  concéderl  exploitation  des  mines  (Y.n«*52  s.,  1 72  s.,  226 
s.)t— En  Belgique,  la  loi  du  2  mai  1837  contient  une  disposition 
qui  limite  la  faculté  dont  le  gouvernement  est  exclusivement  in- 
vesti de  concéder  aux  particuliers  l'exploitation  des  mines: 
ainsi  le  gouvernement  ne  peut  y  accorder  de  concession  contre 
l'avis  du  conseil  des  mines.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  l'or- 
donnance qui  institue  un  concessionnaire  laisse  d'ailleurs  subsis- 
ter les  traités  que  celui-ci  aurait  faits  avec  des  tiers,  et  que  les 
réclamations  que  ces  derniers  auraient  à  faire  valoir  en  vertu  de 
ces  traités  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  (Conf.  H.  Peyret- 
Lallierj  t.  2,  n«  509). 

IkiU,  Quant  aux  moyens  d'attaquer  la  décision  administra- 
tive, H.  de  Cormenbi,  ho,  cit.,  conclut  des  prémisses  qui  vien- 
nent d'être  posées,  qu'en  général  l'ordonnailce  de  concession  ne 
peut  être  attaquée  par  ta  voie  conientieuse,  après  Taccomplisse- 
ment  de  toutes  les  formalités  p^esc^ites  par  les  art.  22  et  suiv., 
IZ  et  74  de  la  loi  de  ISÎO.— C'est,  au  resté*  là  un  point  que 
nous  avons  déjà  élucidé.— V.  n»  252  et  s.;  Vé  aussi  v»  tiompét. 
adm.^  u9^  42  et  8. 

5t  9.  Ce  serait  aussi  an  gouvernement  qu  il  appartiendrait 
spécialement  de  réformer  ou  modifier  une  concession  déjà  faite, 
d'après  les  circonstances,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
une  concession  aurait  englobé,  par  erreur  ou  Autrement,  une 
partie  du  périmètre  d'une  concession  antérieure  :  le  principe  qui 
6te  à  l'autorité  Judiciaire  le  pouvoir  d'interpréter  et  de  réformer 


a  l'autorité  administrative,  f 
l  cbucésslôn  dé  i^exploi  talion 


% 


réserves  des  droits  et  dé  là  cbmpétehcè 
rait  d'ôter  &  l'tm  et  de  téhûH  à  Vmté 
ces  mines; 

Atti  1.  Léfe  jtiiementé  rebdus  ]^  lé  (ribvnal  dé  Sààbiur,  le  t8  août, 
et  par  la  cett»  d'appsl  èéâiit  a  Afagéit,  le  8  dét.  iade.  Mat  regardés 
comme  non  avenus» 

2.  La  elause  du  contrat  passé  devant  Qielei>  nelaire  à  Paris,  le  80  mess, 
an  e,  entre  le  sieur  Pauly  et  le  sieur  Rivaut,  par  Uquelle  il  était  stipulé 
et  convenu  <(ue,  dans  U  cas  de  non-payement  par  le  sieur  Rivaut,  des 
sommes  exprimées  audit  contrat,  le  sieur  Pauly  rentrerait  dans  la  coh- 
cession  des  mines  de  Saint-Geor^s-Cb&telaisaji^  aura  son  exécution  ;  en 
conséquence  le  sieur  Pauly  est  autorisé  à  rentrer  dans  ladite  'concession, 

8.  Les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour  le  Jugement 
et  règlement  entre  eUes  de  léon  dNts,  résultant  des  autres  clauses  de 
leur  cotitrat,  sans  que  lésdits  tribunaux  puissent  donner  aux  exports  nom- 
més par  eux  la  mission  d'estimer  les  meubles  et  eflTets  autres  que  ceux 
exténeors,  étrangers  à  Pexploltation  de  la  mine  et  à  l'extraction  de  la 
bouille. 

a.  A  l'égard  dès  ustsobiles  d'art  sorvant  à  l'exploitalioa,  eenme  aux 
travaux  extérieurs,  les  parties  se  pourvoiront  devant  radninistration , 
qui  nommera  des  ingénieurs  des  mines^  cbatgés  de  faire  l'examen  et  l'es» 
timation,  ainsi  que  î'évaluatién  des  dégradations  et  améliorations  qu'ils 
y  recnnnaltront;  de  quoi  lesdits  ingénieurs  dresseront  un  proc6s^verbal> 
en  conséquence  duquel  il  sera  statué  par  les  tribunaux  sur  les  droits  «I 
UitéréU  lespectîfs  des  parties» 

Pa  86  avr.  1808,-Décr.  ooos.  d'Etal. 
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les  ac(68  da  pouvoir  administratif^  le  Tevt  ainsi;  et^  sons  ce 
rapport,  on  peut  rappeler  ici  ce  que  disait  l'instruction  ministé- 
rielle du  18  mess,  an  9  :  «  Toutes  contestations  relatiyes  à  l'exis- 
tence des  concessions  ou  permissions,  au  maintien  des  droits 
des  concessionnaires  ou  permissionnaires,  à  raison  du  titre  qui 
leur  avait  été  conféré  par  le  gouvernement,  est  du  ressort  du  pou- 
voir administratif,  quiseula  droit  d'en  connaître,  lien  est  de  même 
des  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les  exploitants  relativement 
aux  limites  de  leurs  travaux,  à  leur  mode  d'exploitation  et  aux 
dommages  qu'ils  auraient  été  respectivement  dans  le  cas  d'éprou- 
ver. Il  est  évident  que  toute  détermination  relative  au  maintien 
des  concessions  et  permissions  doit  être  prise  par  le  gouver- 
nement, qui  seul  a  le  droit  de  les  accorder.  Si  les  questions  de 
cette  nature  étaient  soumises  aux  tribunaux,  le  pouvoir  judiciaire 
pourrait  donc  être,  à  cet  égard,  le  réformateur  des  actes  du 
gouvernement,  et  détruire,  sans  connaissance  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé,  les  mesures  utiles  prises  par  lui.  Cette  confusion  des 
pouvoirs  n'est  pas  compatible  avec  l'ordre  public  ni  conforme 
aux  expressions  de  l'acte  constitutionnel.»  —Sur  la  question  qui 
vient  d'être  résolue,  H.  Delebecque,  t.  2,  p.  487  en  note,  est  d'a- 
vis qu'un  système  diflërent  serait  suivi  en  Belgique  :  ainsi, 
dans  le  cas  où  une  concession  engloberait  dans  son  périmètre 
une  partie  d'une  autre  concession  antérieure,  ce  seraient,  au  con- 
traire, les  tribunaux  qui  devrait  être  appelés  k  atatuer  sur  la 
contestation. 

6 1 8.  En  Belgique,  il  a  d'ailleurs  été  décidé  :  f  que  l'acUon 
en  révocation  pour  cause  de  contravention  au  cahier  des  charges, 
de  cessation  ou  d'abandon  des  travaux  doit  être  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux,  à  la  diligence  du  gouvernement ,  oonformé- 
mément  aux  règles  de  la  procédure  du  droit  commun  :  «...Attendu 
que  la  constitution  belge  n'admet  aucune  juridiction  contentleuse 
administrative,  en  ce  qui  regarde  le  droit  de  propriété  et  ceux 
qui  en  dérivent,  et  qu'elle  attribue  exclusivement  aux  tribupaux 
toute  contestation  quelconque  de  droit  civil;  attendu  que  l'art.  7 
de  la  loi  du  31  avr.  1810  a  assimilé  la  propriété  résultant  de 
l'acte  de  concession  à  toutes  les  autres  propriétés  régies  par  le 
droit  commun ,  et  qu'en  conséquence  la  révocation,  la  résolution 
ou  la  dépossession  des  droits  dérivant  de  l'acte  de  concession 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribunaux;  attendu  que, 
eonsidéràt-on  même  la  concession  comme  un  acte  de  souveraineté 
ou  d'administration  générale,  la  circonstance  seule  que,  par  cet 
acte,  des  droits  de  propriété  ont  été  acquis,  suffirait  pour  que 
les  actions  qui  pourraient  en  résulter  ne  pussent  être  soustraites 
aux  tribunaux  ordinaires,  la  ligne  de  démarcation  que  les  lois 
précédentes  avaient  tracée  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  l'autorité 
administrative,  relativement  à  l'interprétation  et  à  l'exécution 
des  actes  administratifs,  n'existant  plus  sous  le  régime  constitu- 
tionnel actuel,  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  ou  des  droits  qui 
en  résultent  (cons.  des  mines,  12  Janv.  1838)  ;  —2*  Qu'en  ad- 
mettant que  la  révocation  soit  du  nombre  des  mesures  prévues 
par  l'art.  49  de  la  loi  de  1810,  cette  disposition  ne  donne  pas 
an  gouvernement  le  droit  de  prononcer,  d'autorité,  la  déposses- 
sion du  concessionnaire,  et  que  ce  droit  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  :  ...Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant 
que  le  moyen  de  la  révocation  fût  du  nombre  des  mesures  pré- 
vues et  autorisées  par  l'art.  49  de  ladite  loi,  encore  ne  pourrait- 
on  tirer  d'autre  conclusion  de  la  disposition  que  renferme  cet  ar- 
ticle, que  celle  que  comporte  son  texte,  où  il  est  dit  que,  dans 
les  circonstances  qui  y  sont  vaguement  prévues,  U  y  sera  pourvu 
€omme  au  cas  appartiendra ,  ce  qui  implique  bien  que  le  gou- 
vernement pourra  provoquer  l'application  d'une  semblable  me- 
sure, mais  nullement  qu'il  pourra  lui-même  en  foire  l'applica- 
tion en  prononçant  d'autorité  la  depossession  »  (même  avis). 

Ibt9.  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'on  admet  en  France 

(1)  (Campagne.)  ~  Li  connt  d'Éiat;  ~  Considérant  que.  par  le 
décret  qui  permet  aa  sieur  Campagne  l'exploitation  des  mines  ae  Bise, 
il  n^a  pas  élé  statué  sur  la  concession  déiniiive  d'une  mine,  mais  qu'il 
s'agit  seulement  de  l'exnbitation  provisoire  d'une  mine  demandée  par  di- 
vers particuliers;  que  rezècution  de  ee  décret  a  été  déféré  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  par  ce  ministre  aa  préfet  du  département  de  l'Aude; 
que  si,  bien  loin  de  veiller  à  cette  exécution,  le  préfet  l'a  rendue  impos- 
liUe  par  sea  anité  da  14  mai  1811|  eetle  erreur  d'admiaisiratiea  ne 


que  le  gouvernement,  s'il  reconnaît  une  erreur,  peut  modifief 
ou  même  retirer  la  concession  faite  à  un  particulier.  H.  Dele- 
becque, t.  2,  p  485,  en  note,  fait  observer  à  cet  égard  qu'il 
n'est  même  pas  fixé  de  délai  à  l'exercice  d'un  pareil  droit,  et 
que  l'on  n'a  point  précisé  si  ce  droit  pouvait  être  exercé  par  le 
gouvernement  avant  ou  après  le  commencement  de  l'exploitation; 
or,  tout  cela,  il  faut  le  reconnaître  avec  le  mémo  anteur,  ne  se 
concilie  guère  avec  le  principe  proclamé  d'autre  part  dans  l'art. 
5  de  la  loi  de  1810,  que  la  cenceBSlon  WùSèrelàpTùpnété  per^ 
pétuelle  de  la  mine. 

fttO.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été,  en  outre,  décidé  :  1*  que 
l'indempité  due  au  propriétaire  de  la  surface,  à  raison  de  l'ex- 
traction illicite  de  produits  d'une  mine  non  concédée  aux  auteurs 
de  cette  extraction,  ou  non  comprise  dans  l8ur  concession,  doit 
être  réglée  par  le  gouvernement;  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  cette  indemnité 
(cons.  d'Êt.  23  nov.  1849,  aff.  Coulomb,  D.  P.  50.  3.  19);  — 
2«  Que  c'est  devant  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  l'intérieur,  que  les  habitants  d'une  com- 
mune doivent  se  pourvoir  pour  faire  rapporter  l'autorisation  ac- 
cordée à  im  concessionnaire  de  mines  d'exploiter  sous  leurs 
communes,  et  non  par-devant  le  préfet  qui  a  été  chargé  par  le 
ministre  de  surveiller  l'exécution  de  la  concession  (avis  cons. 
d'Êt.  12  Janv.  1812)  (1);  —  3<»  Que,  lorsque  le  concessionnaire 
d'ime  mine  a  été  autorisé  à  exécuter  des  travaux  d'exploitation 
sous  certaines  communes,  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  les  sus- 
pendre; et,  s'il  le  fait,  que  son  arrêté  est  une  erreur  d'administra- 
tion qui  peut  être  réparée,  non  pas  par  le  conseil  d'État  sur  le  re- 
cours du  concessionnaire,  mais  par  le  ministre  qui  est  dans  l'or- 
dre hiérarchique  l'autorité  supérieure  à  celle  du  préfet*  (même 
décision)  ;  -^  4*  Que  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétenls 
pour  autoriser  des  patouillets,  et  que  ces  usines  sont  de  celles 
qui,  aux  termes  des  art.  73  et  74  de  la  loi  du  21  avr.  181 0^  ne 
peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique  (décr.  17  Juill.  1815,  aff.  hab.  de  Saint-Jean-sur- 
Erve).— V.  n«  694-1». 

Ibtt.  Il  a  été  d'ailleurs  décidé  en  Belgique  :  !•  que,  lors* 
qu'il  s'agit  de  supprimer  et  d'exploiter  les  espontes  ou  massifs 
réservés  par  le  cahier  des  charges  le  long  des  limites  d'une 
concession  de  mines,  il  doit  être  statué  comme  en  matière  de 
concession,  c'est-à-dire  par  arrêté  royal  (cons.  des  mines  8  Juin 
1 838;  Jurisp.,  etc.,  p.  45);— 2«  Que  les  modifleations  du  cahier 
des  charges  d'une  concession  de  mines  ne  peuvent  être  sane* 
tlonnées  que  par  l'autorité  qui  a  octroyé  l'acte  de  concession 
(cons.  des  mines  7  fév.  1840  et  13  déc,  1844^  eod.,  p.  46^  en 
note). 

%9W.  U  a  aussi  été  reconnu  en  Belgique  :  1»  que  c'est  en 
vertu  du  pouvoir  même  de  concéder  qu'il  est  prescrit,  dans  les 
actes  de  concession,  de  fixer  administrativement  les  limites  des 
concessions  de  mines  par  des  signes  patents  et  immuables,  et 
qu'à  cette  fin  il  y  est  stipulé  qu'il  sera  planté  des  bornes  sur 
tous  les  points  servant  de  limites  où  cette  mesure  sera  Jugée  né- 
cessaire, et  que  cette  opération  aura  lieu  aux  frais  du  conces» 
sionnaire,  à  la  diligence  de  l'administration  provinciale  et  en 
présence  de  l'ingénieur  des  mines  ou  de  son  délégué  (cons.  des 
mines  2  sept.  1842;  Jurispr.,  etc.,  p.  144);— 2«  Qu'il  appar- 
tient, par  conséquent,  à  cette  administration  de  prendre  les  me- 
sures propres  à  assurer  l'exécution  du  bornage,  sans  qu'elle  ait 
besoin,aupréalable,  du  consentement  dupropriétairedelasurfoce, 
ou,  à  son  défaut,  de  l'autorisation  de  la  Justice  (même  avis). 

IbSS.  Il  est  enfin  sans  difficulté  qu'il  appartient  an  gouver- 
nement de  faire  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exé» 
cution  des  lois  et  décrets  sur  les  mines,  et  que  ces  règlements  et 
arrêtés  sont  sanctionnés  par  les  peines  établies  en  fart.  96  et  la 

peut  être  réparée  que  par  l'aitorité  sapérieore  à  celle  du  préfet  dans 
l'ordre  hiérarchique;  —  Est  d'avis  qu'U  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
requête  du  sieur  Campagne,  lequel  doit  se  retirer  devers  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  lui  dénoncer  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aude,  du  14  mai  181 1 , 
et  lui  demander  l'exécution  du  décret  du  9  dée.  ISIO,  sauf  à  ee  mioisire 
de  présenter  un  rapport  à  Sa  M lyesté  peur  lui  faire  connaître  les  nûsons 
qui  pourraient  exiger  nne  révision  du  décret  da  Sdèc  ISIO. 
Du  iSiaat.  ISlS«-Avis  eeus»  dittal* 
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loi  de  1 810  (Ccmr.  eons.  des  mines  2  oot.  I8i0;  Jnrisp.  de  ce  con- 
seil, etc.,  p.  81). 

«94.  Et  remarquons  qu'il  a  été  d'alHears  décidé  en  Belgi- 
que, que  les  conseils  proYinciaox  peuvent  faire  des  règlements 
d'administration  intérieure  pour  Texécution  des  lois  et  des  dé- 
crets sur  les  mines,  mais  que  ces  règlements  ne  peuvent  porter 
sur  des  objets  déjà  régis  par  des  lois  ou  par  des  règlements  gé- 
néraux, et  ne  peuvent  comprendre  que  des  mesures  d'intérêt 
provincial  (cens,  des  mines,  avis  précité). 

ht  h.  Pour  déterminer  les  attributions  spéciales  des  préfets, 
en  matière  de  mines,  M.  de  Cormenin,  Quest.  dedr.  adm.,  y  Mi- 
nos,  prend  pour  point  de  départ  le  principe  que  les  préfets  ont, 
en  leur  qualité  d'administrateurs  en  chef  des  départements,  dans 
linlcrét  de  Tordre,  de  la  s<tlubrité  publique  et  de  la  police  indus- 
Iriellc  et  administrative,  autorité  et  haute  suneillance  sur  Texé- 
culion  et  la  délimitation  des  travaux.  Mais  il  convient  d'i^outer 
à  cet  égard,  et  c'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Chevalier,  Jur. 
adm.,  t.  2,  p.  193,  qu'en  matière  de  mines,  les  attributions  des 
préfets  se  bornent  aux  mesures  d'enquête  et  de  surveillance,  que 
leurs  arrêtés  ne  sont  pas  des  actes  de  Juridiction  administrative 
qui  puissent  être  déférés  directement  au  conseil  d'État,  mais  que 
ces  arrêtés  sont  toujours  susceptibles  d'être  révoqués  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  V.  avis  c.  d'Ët.  12  janv.  1812,  n*  520. 

6t6.  Des  prémisses  qu'il  a  posées,  M.  de  Cormenin  {ho. 
cit.)  déduit,  comme  conséquence,  que  les  préfets  sont  compé- 
tents :  {•  pour  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
l'administration  et  les  exploitants,  relativement  à  la  délimitation 
des  mines ,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite  au 
conseil  d'£tat  (Y.  avis  cens.  d*Êt.  18  Janv.  1813,  alT.  Campa- 
gne, n*  527;  ord.  cous.  d'Êt.  16  fév.  1826,  M.  Feutrier,  rap., 
aflr.  Terrier,  18  juiil.  1827,  aff.  Raclet,  n*  162);— 2«  Pour  pren- 
dre^ dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  puits,  de  ia  solidité  des 
travaux  d'exploitation,  de  la  sûreté  du  sol»  des  édifices  de  la  sur- 
face et  des  ouvriers  mineurs,  de  la  distribution  des  eaux,  de  l'em- 
ploi du  combustible  et  des  besoins  de  ia  consommation,  toutes  les 
mesures  de  surveillance,  de  police  et  d'administration  qui  seraient 
nécessaires,  sauf  recours,  comme  dans  les  cas  précédents,  an 
ministre  de  l'intérieur  (V.  notamment  avis  12  janv.  I812,n«  520, 
décis.  25  nov.  1829,  Ann.  des  mines,  3«  série,  t.  5,  p.  763);  on 
a,  au  reste,  expliqué  cette  attribution  de  l'autorité  administrative 
n««  3C0  et  suiv.  ;  —  3*  Pour  approuver  les  abonnements  et  ré- 
gler les  frais  d'expertise,  de  présence  et  de  vérification,  en  mar 
tière  de  redevance,  donner  au  rêle  force  exécutoire  et  distribuer 
les  fonds  de  non-valeur. 

6t7.  Mais  il  a  été  décidé  que  l'exploitation  d'une  mine  au- 
torisée par  un  décret  ne  peut  être  suspendue  par  un  préfet,  si 
surtout  elle  n'a  été  concédée  que  provisoirement  (avis  cens. 
d£t.  18  Janv.  1813)  (I). 

&t8.  M.  de  Cormenin  [loc.  cit.)  énonce  encore  que  les  pré- 
fets sont,  en  outre,  compétents  :  l«  pour  autoriser  les  travaux 
nécessaires  à  l'exploitation  des  mines  concédées  par  le  gouverne- 
ment ;  —  2»  Pour  maintenir  ou  faire  supprimer  les  ouvrages 
pratiqués  sans  autorisation,  sauf  recours  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (V.  décr.  cous.  d'£t.  n  août  1808,  alT.  sociétaires  de 
i*e\ploitatlon  des  mines  de  Boussu).  Mais  ces  conséquences, 
admises  par  M.  de  Cormenin,  sont-elles  bien  en  harmonie  avec 
l'esprit  de  la  loi  du  21  avr.  1810?  U  est  permis  d'en  dou- 
ter, et  à  cet  égard,  nous  nous  en  référona  à  l'observation  déjà 
failo  (V.  m*  558  et  suiv.),  que  l'exploitant ,  dans  le  système 
bien  compris  de  cette  loi,  doit  jouir  d'une  liberté  entière  quant 
au  mode  d'exploiter.  A.  vrai  dire,  les  pouvoirs  du  préfiet  sur  ce 

(1)  Ktpèee  :  —  (Ornipagoe.)  -  Le  t4  mai  1811,  atrêtê  du  préfet  qé 
ordonne  à  Campagne  de  tiupendre  à  Tinstant  les  tiavanx  d'oxploitation 
rie  5es  mines.  —  Recours  an  conseil  d'État.  —  Avis  du  12  jaov.  1819 
'  |V.  n«  5^0)  qui  rejette  sa  requête,  en  le  renvoyant  an  ministre,  par  le- 
quel Tarrèté  du  préfet  d«  li  mai  fut  rappprtè,  mais  plus  tard,  le  90  aoôl 
.1812,  nouvel  arrêté  du  prélat,  qui  fait  fermer  une  mine  en  exploitation. 
—  Recours  au  conseil  d'État.  —  Le  sieur  Campagne  demande,  outre 
Van  natation  de  cet  arrêté  pour  excès  de  pouvoir,  rautorisatioa  de  pour- 
Hiivre  r ingénieur  et  le  préfet  en  dommages-intérêts. 

Le  conseil  d'État;  —  Vu  un  avis  du  coubeil  d'État,  pris  sur  le  rap- 
fori  û*  la  commission  du conteniieux,  et  approuvé  le  19  janv.  1819;  — 
Gei&«idéraDt  que  les  mêmes  principes  qui  ont  notivé  cet  avis  doivent  êtie 
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point  ne  pourraient  doue  tésalter  que  d'an  engagement  eœprèi 
contracté  par  le  concessionnaire  dans  le  cahier  des  charges.  C'est 
aussi  ce  que  fait  observer  M.  Delebeciiue,  t.  2,  p.  488,  en  note. 

599.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  principe  qu'an  gouvernement  seul 
Il  appartient  de  régler  rexploitation  des  mines,  il  résulte  qu*un 
préfet  n'a  pas  pu  autoriser  rexploitation  provisoire  d'une  mine 
de  houille,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  (ord.  30  oct.  1834 ,  V. 
Ann.  des  mines,  3«  série,  t.  7,  p.  631).  -*  Du  reste,  il  a  été  dé- 
cidé que,  dans  le  cas  où  un  arrêté  du  préfet  relatif  à  la  direction 
des  travaux  nuit  à  des  intérêts  privés  cet  arrêté  ne  fait  pas  ob- 
stacle  à  oe  que  ces  questions  d'intérêt  privé  soient  portées  det'ani 
les  tribunaux  civils  (ord.  c.d'Êt.  5  avril  I826,air.  Jovin,n*58l). 

599.  En  Belgique,  les  attributions  que  Ton  vient  de  voir 
conférées  aux  préfets  ont  été  dévolues  aux  États  députés  des 
provinces.  Ce  n'e#  qu'en  matière  de  police  que  les  gouver- 
neurs peuvent  agir  seuls  en  oe  qui  touche  les  mines  (U.  Dclebeo- 
que,  (oc.  cil.). 

59 1 .  Dans  l'arrondissement  de  Salnt-Êtienne,  oit  les  digues 
qui  séparent  deux  concessions  contiguës  s'appellent  investisons, 
le  préfet,  aux  termes  de  l'art.  28  des  clauses  générales  des  con- 
cessions du  département  de  la  Loire,  ordonne,  sur  le  rapport  des 
Ingénieurs  des  mines,  qu'un  massif  de  houille  (investison)  soit 
réservé  intact  sur  chaque  couche,  près  de  la  limite  commune, 
pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communication 
d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre.  M.  Peyret-Lal- 
lier,  t.  1,  u*  371,  ajoute  que,  si  le  préfet  n'ordonne  rien  à  ce  su* 
Jet,  il  est  permis  à  chaque  concessionnaire  d'exploiter  le  gtte  mi- 
néral Jusqu'à  l'extrême  limite. 

599.  C'est  au  ministre  qu'il  appartient  d'arrêter,  en  dernier 
ressort,  les  mesures  de  surveillance  et  de  police.  Il  s'ensuit,  fait 
observer  M.  de  Cormenin,  /oc.  cil,,  que  c'est  à  lui  que  doivent 
être  déférés  tons  les  arrêtés  des  préfets  sur  cette  matière  (V.  no- 
tamment décr.  18  Janv.  1813,  n«  527);...  par  exemple,  un  ar- 
rêté qui  a  suspendu  l'exploitation  d'une  mine,  en  appliquant  à 
tort  l'art,  u  de  la  loi  du  21  avr.  1810  à  un  ancien  possesseur 
dont  les  droits  sont  conservés  par  l'art.  53  de  la  même  loi  (ord. 
18  Juin.  1827,  atr.  Raclet.  Y.  n*  162),...  et  encore,  celui  qui 
interdit  à  un  propriétaire  de  forges  l'usage  de  son  fourneau  Jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (décr. 
29  déc.  1812,  atr.  Cavallo  C.  Mongenet,  et  ord.  16  fév.  1826, 
M.  Feutrier,  rap.,  alT.  Terrier). 

599.  Mais,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  qu'il 
n'appartient  pas  au  ministre  de  modifier,  par  dos  arrêtés,  les 
clauses  et  conditions  de  l'acte  de  concession  d'une  mine;  ainsi, 
une  décision  ministérielle  qui  dispenserait  tel  concessionniircde 
faire  l'avance  des  dettes  auxquelles  il  s'est  obligé  par  l'acte  de 
cession,  ne  porterait  aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers 
(ord.  3  déc.  1823,  aff.  Didier,  V.  n»  559-2«). 

594.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  demandes  en  dé« 
grèvement  de  la  redevance  fixe  à  laquelle  les  concessions  sont 
imposées ,  les  règles  de  la  compétence  administrative  ont  été 
tracées  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1  *'  sept. 
1812  :  «  Je  dois...  vous  rappeler  les  principes,  porte  cette  cir* 
culaire  adressée  aux  préfets,  et  vous  Taire  connaître  les  seules 
attributions  accordées  par  le  décret  du  6  mai  181 1  aux  conseils 
de  préfecture,  pour  prononcer  sur  les  réclamations  qui  ont  pour 
objet  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  auxquelles  les  mines 
sont  soumises  par  les  art.  33,  34,  52  et  54  de  la  loi  du  21  avril 
1810.— L'art,  46  de  ce  décret  fixe  clairement  ces  attributions  : 
S'il  y  a  lieu  (y  est-II  dit),  à  ee  que  la  cote  soit  réduite,  le  conseil 
de  préfecture  prononcera  la  quotité  de  la  réduetion,  sauf  le 

appliqués  à  la  wwvelle  demande  formée  par  le  i leur  Campagne,  puisqu^îl 
le  pourvoit,  eennaentSll,  contre  un  arrêté  pris  en  exécution  du  dé- 
cret du  9  déc.  1810  ;  —  Cunsidémot, quant  à  la  demande  d*  poursuivre 
en  dommagBe-4Dléiéts  devaui  les  tribunaux  le  pfélel  du  déparlemeot  de 
l'Aude  et  l'ingénieur  des  mines  de  ce  département,  qu'une  amende  de 
cette  nature  ne  peut  être  introduite  par  la  voie  de  la  commtssîoo  du  coa- 
tenlieux;  —Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  requête  du 
sieur  Campagne;  qu'il  doit  se  retirer  devant  le  ministre  de  rinlérienr, 
pour  lui  dénoncer  les  arrêtés d«  préfet  du  déparlemeot  de  l'Aude,  des 
1  i  mai  181 1  et  SO  août  1819,  et  lui  deoaadpr,  s'il  s'y  ereit  fond*.  i'exé« 
culion  du  décret  du  S  déc.  1810. 
Du  18  janT.  1813>Avi8  d«  conseil  d'Etat, 
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pourvoi,  selon  lês  lois.  Ce  eonsell  n'a  donc  à  connattre  que  des 
réclamations  qui  ont  le  trop  Imposé  pour  objet  :  ce  n'est  que  par 
une  interprétation  erronée  de  cet  article  et  do  qnarante-qna- 
trième^  qu'on  a  pa  renvoyer  aux  conseils  de  préfectnre  des  ré- 
clamations fondées  sur  ce  que  les  réclamants  n'ayant  pas  fait 
iisage  de  leurs  concessions^  en  avaient  encouru  la  déchéance  par 
les  dispositions  de  l'ancienne  loi ,  ou  sur  ce  qu'ils  proposaient 
leur  renonciation  pour  se  soustraire  au  payement  des  redevances 
établies  par  la  loi  nouvelle.  » 

*86.  Cette  même  circulaire  fixe  ensuite  la  marche  à  suivre 
pour  toutes  les  réclamations  sur  les  redevances  fixes  :  Ces  récla- 
mations^ y  lit-on  y  «  doivent^  aux  termes  de  l'art.  44  du  décret, 
être  remises  indistinctement  au  préfet  du  département  de  la  si- 
iuation  de  la  concession  ou  de  l'exploitation  :  ce  magistrat  doit 
leur  donner  la  suite  dentelles  son)  susceptibles,  et  prendre  l'avis 
HMtM  r  -'ingénieur  des  mines,  ainsi  que  l'art.  45  le  prescrit. 
Après  cette  instruction  préalable,  il  doit,  selon  la  nature  de  la 
réclamation,  la  renvoyer  ou  au  conseil  de  préfecture,  s'il  ne 
s'agit  que  de  statuer  sur  xxskt  réduction  y  ou  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  s'il  y  a  lieu  à  statuer  sur  le  refus  de  se  sou- 
mettre au  payement  de  la  redevance ,  par  le  motif  que  le  conces- 
sionnaire a  renoncé  à  son  titre  de  concession.  Dans  ce  dernier 
Cas,  il  doit  Joindre  àl'envoi.decette  réclamation  son  avis  motivé, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  de  l'instruction....  » 

5811.  Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs  en  déchargeant  les  concessionnaires  de  mines  de  la  re- 
devance à  laquelle  ils  étaient  imposés  pour  l'année  1811,  lors- 
qu'ils ne  se  fondent  pas  sur  une  renonciation  faite  et  admise 
conformément  aux  lois  sur  les  mines  (ord,  8  Jànv.  1817,  aff. 
Bragouze  de  Saint-Sauveur). 

589.  Quelques  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  eon- 
tiennent  des  règles  expresses  au  sujet  de  la  compétence  en  ma- 
tière de  mines.— Ainsi,  pour  ne  parler  maintenant  que  de  celles 
qui  se  réfèrent  à  la  compétence  dévolue  à  l'autorité  administra- 
tive, les  oppositions,  en  matière  de  concessions,  sont,  jusqu'à 
l'émission  du  décret,  admissibles  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
ou  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Ëtat  :  dans  ce  dernier  cas, 
elles  ont  lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat 
au  conseil,  comme  11  est  pratiqué  pour  les  affaires  contentieuses; 
et  dans  tous  les  cas,  elles  sont  notifiées  aux  parties  intéressées  : 
telle  est  la  disposition  du  §  2  de  Tart.  28. — ^Toutefois ,  porte  le 
paragraphe  final  du  même  article,  a  si  l'opposition  est  motivée 
sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par  concession  ou  autrement, 
les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  et  cours,  v— 
T.  n«  559  et  sulv. 

588.  Mais  remarquons  qu'en  Belgique  il  a  été  décidé,  à  cet 
•égard,  que  la  simple  allégation  d'un  droit  de  propriété  à  la  mine 
dont  un  tiers  sollicite  la  concession  ne  sufBt  pas  pour  faire  ren- 
voyer, par  le  gouvernement,  les  parties  intéressées  devant  les 
tribunaux,  conformément  au  paragraphe  final  de  l'art.  28  de  la 
loi  du  21  avril  1810  :  qu'il  faut  que  l'opposition,  motivée  sur  la 
propriété  de  cette  mine,  ait  au  moins  quelque  apparence  de  fon- 
dement, et  que ,  fût-elle  fondée ,  elle  soit  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  la  décision  administrative  à  intervenir.  «  Attendu. . . 
que  s'il  avait  pu  s'élever  quelque  doute  à  cet  égard,  ce  doute 
aurait  été  entièrement  dissipé  par  le  résultat  de  la  discussion  de 
la  loi  du  2  mai  1837,  dans  la  chambre  des  représentants;  en 
effet ,  la  question  de  savoir  si,  dans  rinstruction  d'une  demande 
en  concession.  Il  suffit  qu'une  exception  de  propriété  soft  soule- 
vée ,  pour  que  le  conseil  des  mines  soit  tenu  de  demander  le 
renvoi  de  ropposition  devant  les  tribunaux,  sans  examiner  si 
l'exception  a  quelque  apparence  de  fondement,  et  si,  fût-elle 
fondée,  elle  serait  de  nature  à  exercer  quelque  influence  sur  la 
décision  administrative  à  intervenir,  y  a  été  vivement  débattue  ; 
•t  sans  que  la  chambre  ait  été  appelée  à  émettre  un  vote  sur  ce 
point,  cette  discussion  a  démontré  qu'il  n'était  pas  possible  d'en- 
-  .  ,         -  -  ^ ^^^ 

(1)  (Castellane  C.  dame  Lorat-Vitalis.)  -^ Ghaeles^  etc.;  —  Vu  la 
loi  du  21  avr,  1810  rar  les  mines;  —  Consideraul  qu'aux  termes  de 
Tart.  46  de  la  loi  du  91  avr.  1810,  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  régler  ^indemnité  due  à  la  dame  Lurat-Vitalis;  —  Consi- 
dérant que  le  conseil  de  préfecture  a  pu  adopter  une  expertise  déjà  faite, 
et  (|ui  contenait  tous  les  documeats  convenables;  -«  Gonsidérant  qu'en 


tendre  dans  oe  sens  la  disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
avril  1810...  »  (cous,  des  mines,  22  oct.  i847.-^Conf.  av.  il 
Juin.  1845).  —  V.  ces  avis  et  autres  conformes  dans  la  Jurisp. 
de  ce  conseil,  parM.Chicora,p. 229,1 85, 204,281, en  note. 

589.  L'art.  37,  §  2,  s'oc<;upe  aussi  de  la  compétence  en  ce 
qui  concerne  les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel 
k  l'égalité  proportionnelle  en  matière  de  redevance  ;  c'est  devant 
les  conseils  de  préfecture  que  ces  réclamations  doivent  être 
portées. 

550.  Aux  termes  de  l'art.  4e  de  la  loi  de  1810,  «toutes  les 
questions  d'indemnité  à  payer  par  les  propriétaires  de  mines,  à 
raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession, 
seront  décidées  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8 ,  »  c'est-à-dire  par  les  conseils  de  préfecture.  C'est  là  une  ex- 
ception au  droit  commun  qui  semblerait  exiger,  au  contraire, 
que  la  connaissance  de  ces  contestations  entre  particuliers  fût 
dévolue  à  l'autorité  judiciaire.  A  cet  égard,  la  loi  de  I8i0  s'est 
écartée  du  système  suivi  par  la  loi  du  28  JuiU.  1791 ,  qui,  loin 
de  déroger  au  droit  commun,  n'avait  fait  que  le  confirme^  en  dé- 
cidant, art.  27,  que  toutes  contestations  relatives  aux  mines,  de- 
mandes en  règlement  d'indemnité  et  toutes  autres  sur  l'exécution 
du  présent  décret,  seraient  portées  devant  les  Juges  de  paix  ou 
les  tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  compétence  et  d'après 
les  formalités  prescrites  par  les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire;  et 
c'était  aussi  ce  qui  résultait  de  l'instruction  de  mess,  an  9  (Y. 
p.  616],  relative  à  l'exécution  de  cette  loi ,  et  où  on  lit  au  §  20 
que  «  toutes^iscussions  relatives  aux  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  par  les  exploitants  aux  propriétaires  des  terrains  superficiels 
ou  à  d'autres  citoyens,  les  demandes  formées  contre  eux  ou  leoni 
agents  pourvoies  de  fait  ou  dommages  quelconques,  sont  du  res- 
sort des  tribunaux.  »  Et  notons  encore  que  cette  même  expUcatioa 
se  trouve  dans  l'instruction  du  3  août  1 8 1 0  (Y .  suprà,  p .  630,  n»  9 1  )• 
55t.  Puisque,  d'après  ce  qui  précède,  l'art.  46  établit  une 
exception  aux  i^gles  générales  qui  sont  suivies  en  matière  de 
compétence,  il  est  bien  entendu  que  l'application  de  cette  dis- 
position doit  être  restreinte  au  cas  précis  qui  s'y  trouve  prévu. 
C'est  aussi  l'observation  que  fait  H.  Peyret-Lallier,  t.  i,  n»  450^ 
in  fine,  —  II  a  donc  été  décidé  que  toutes  les  questions  d'ihdem* 
nités  à  payer  par  les  propriétaires  de  mines,  à  raison  des  re- 
cherches ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  (ord.  cens.  d'Et.  24  juill. 
1835,  atr.  Bazoni  C.  Oudet,  Y.  n»  596-to)^ que  la  conces- 
sion soit  ou  non  antérieure  à  la  loi  de  1810  (ord.  cens.  d'Ët. 
17  avril  1822,  M.  Tarbé,  rap.^  aff.  Boixet  C.  comp.  des  mines 
de  Decize). 

559.  Ajoutons  qu'il  a  été,  du  reste,  décidé  que,  dans  les  cas 
oh  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  d'après  l'art.  46  de 
Id  loi  du  21  avril  1810,  de  régler  l'indemnité  due  par  un  nou- 
veau à  un  ancien  concessionnaire  de  mines,  ils  peuvent,  pour 
fixer  cette  indemnité,  adopter  une  expertise  déjà  faite  devant 
l'autorité  judiciaire  (ord.  cous.  d'Êt.  27  avril  1825)  (i). 

558.  Mais  il  a  été  Jugé  que,  s'il  s'agit  de  contestations  éle- 
vées au  sujet  des  travaux  postérieurs  à  la  concession  des  mines, 
et  relatifs  à  leur  exploitation ,  elles  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux;  qu'il  n'y  a  que  les  questions  d'indemnités  à  payer 
à  raison  des  travaux  antérieurs  à  la  concession  qui  soient  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative  (Cass.  ^i  avril  1823^ 
aff.  Dubouchet,  Y.  n«  156). 

554.  Le  conseil  d'Etat  a  également  sanctionnné  cette  interpré- 
tation restrictive  de  l'art.  46  ;  ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  conseils 
de  préfecture  ^nt  incompétents  pour  connaître  de  l'action  en  rè* 
giement  d'indemnité  pour  dommages  causés  dans  l'exploitation 
d'une  mine,  postérieurement  à  l'ordonnance  de  concession  ;  qu'ils 
ne  sont  compétents  pour  déterminer  celte  indemnité  que  dans 
le  cas  oii  elle  a  pour  cause  des  travaux  antérieurs  à  la  conces- 
sion opérés  en  vertu  d'une  autorisation  administrative  (ord. 

effet  l'expertise  dont  il  s'agit  a  été  faite  équitablement,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  a  eu  de  justes  motifs  d'adopter  reslimation  portée  an  rap- 
port des  experts;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  comte  de  Castellane  est 
rejetée.  —  Art.  2.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  do  département 
des  Boucbes-dn-Bhône,  des  27  sept,  et  8  oct.  1822,  sont  confirmés. 
Da  27  avr  l82$,-Ord«  cens.  d'Ét.-U.  Tarbé,  np. 
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cons.  âTÈX.  18  ttvrler  fd46^  ^.  Penelle,  D.  P,  46.  s.  65). 

546.  Et  il  est  même  à  noter  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  46  de 
la  loi  du  21  avril  1840  doit  être  restreint  dans  sou  application 
au  cas  où  les  recherches  antérieures  à  la  concession  ont  été  au- 
torisées par  le  gouvernement ,  conformément  à  Tart.  10  de  la 
même  loi  (Lyon,  14  Janv.  1841)  (i). 

6411.  11  a  été  de  même  décidé  que,  lorsque  les  fouHles  ont 
été  pratiquées  avant  concession  sur  le  terrain  d'autrui  >  et  que 
des  minerais  en  ont  été  extraits,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  juger  la  question  d'indemnité  pour  le  dommage 
souffert,  et  à  Tautorité  administrative  de  décider  sur  la  propriété 
des  minerais  (ord.  cens.  d'£t.  16  avril  1841)  (2). 

449 .  11  a  été,  d'autre  part,  jugé  que  le  tribunal  civil  est  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  en  dommages  formées  relati- 
vement aux  travaux  préliminaires  à  l'exploitation  d'une  mine, 
entre  les  associés  concessionnaires  de  la  mine  :  que  l'art.  46  de  la 
loi  du  21  avril  idiO,  qui  attribue  aux  autorités  administratives 
la  connaissance  deé>  indemnités  relatives  à  l'exploitation  des 
mines,  ne  reçoit  pas  ici  d'application  (Montpellier^  4  janv» 
1841)  (3). 

448.  En  Belgique,  où  les  attributions  du  pouvoir  Judieîaire 
l'emportent,  en  matière  de  mines,  sur  celles  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Il  a  été  décidé  que  l'administration  n'est  compétente 
pour  régler  par  l'acte  de  concession  les  indemnités  du  chef  de 
travaux  antérieurs  à  la  concession,  qu'au  cas  où  la  préférence  est 
refusée  à  l'inventeur  de  la  mine  :  mais  que,  dans  tous  les  autres 
cas,  le  règlement  est  du  ressort  exclu^^if  des  tribunaux  :  a  Le 
conseil  des  mines...  Considérant...  qu'à  la  vérité  l'art.  46  de  la 
loi  du  21  avril  1810  avait  attribué  aux  conseils  de  préfecture  la 
décision  de  toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  parle  pro- 
priétaire des  mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  anté- 
rieurs à  l'acte  de  concession,  mais  que,  par  application  de  l'art. 
165  de  la  loi  fondamentale  de  1 81 5,  dont  la  disposition  se  trouve 
reproduite  dans  l'art.  92  de  la  constitution  belge,  cette  attribution 


(1)  (D'Asda  et  Mamier  C.  de  Lespine  et  aatres.)  —La  coui;  —Va 
las  art.  5,  6,  7, 10  et  46  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  coDcemaot  les  mines, 
laquelle,  par  les  régies  qu'elle  a  établies,  a  eu  pour  but  de  concilier  la 
bonne  exploitation  dés  mines,  qui  est  d'intérêt  public,  a^ec  le  respect  dû 
au  droit  de  propriété  ;  —  Attendu  que  l'action  qu'ont  dirigée  soit  le  vi- 
comte de  Lespine,  soit  les  mariés  Faure  et  Preslous,  intimés,  contre  les 
sieurs  Mamier  et  d'Asda,  parties  appelantes .  action  sur  laquelle  il  a  été 
statué  en  premier  ressort  par  le  jugement  aoDt  est  appel,  a  pour  objet 
des  restitQtioos  et  indemnités  par  eux  réclamées  i  raison  des  charbons  de 
terre  que  ceux-ci  auraient  indûment  extraits  et  enlevés  dans  le  tréfonds 
houille  existant  sous  la  surface  de  la  propriété  des  intimés,  comme  aussi 
à  raison  des  dégradatioas  commises  sur  cette  même  surface,  le  tout  par 
suite  des  sondages  et  recherches  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  des  aDpelants 
dans  le  tréfonds  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que,  s'il  s'agissait  de  son- 
dages et  recherches  qui.  antérieurs  à  toute  concession  de  la  mine  qu'on 
peut  avoir  à  exploiter  dans  ce  tréfonds,  n'eussent  été  faits  toutefois  de 
UL  part  des  appelants  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  conformé- 
ment à  l'art.  10  de  la  loi  précitée,  en  ce  cas,  et  suivant  l'art.  46  de  cette 
même  loi,  l'autorité  administrative  aurait  été  sans  nulle  difficulté  seule 
compétente  pour  connaître  de  la  demande  des  intimés,  mais  que  telle  n'as( 
pas  du  tout  la  nature  du  procès;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'apparaît 
aucunement  que  les  appelants  eussent  requis  et  obtenu  auto(rlsation  du 
gouvernement  pour  faire  dans  le  tréfonds  existant  sous  la  sntfaee  de  ces 
propriétés  les  recherches  et  travaux  dont  il  s'agit  ;  que  c'eat  seulement 
le  17  septembre  dernier  qu'ils  ont  obtenu  uae  ordonnaoea  recale,  Uh 
quelle,  n'étant  point  ane  ordonnance  de  ooacession,  les  anterise  seule- 
ment à  poursuivre  et  ouvrir  des  travaux  de  recherohe  et  recoanaitianoe 
de  mines  dans  le  territoire  ob  soat  situées  les  propriétés  des  iatimét, 
d'où  il  suit  que  les  sondages  et  recherches  qu'ils  v  firent  bien  antènea- 
rement  sans  aucune  autorisatioa  préalable,  et  qui  ent  donné  lieu  à  l'ae- 
tien  exercée  par  les  intimés,  (ureat  de  leur  part  des  voies  de  fait,  à  rai- 
son desquelles  la  demande  en  restitution  et  en  indemnité  qui  s'y  référait, 
telle  que  les  intimés  l'ont  formée,  devait  bien  être  portée,  ainsi  qu'elle 
l'a  été,  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le 
dédinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  de  la  Loire  pour  que  l'aiEûre  dont 
il  s'agit  soit  renvoyée  devant  l'autorité  administrative  doit  être  déclarée 
inadmissible  ;~  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  dédinatoire  proposé 
par  le  préfet  de  la  Loire,  lequel  demeure  rejeté,  dit  et  prononce  que 
les  parties  devront  contester  au  fond  devant  elle  sur  l'appel  qu'ont  in- 
terjeté les  sieurs  Marniei  et  d'Asda  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Roanne,  le  iO  nov.  1839. 
Du  li  jauv.  1841. -C  de  Lyon,  8*  ch.-  M.  Reyre,  pr* 
(9)  (L'Espine  C.  d'Asda^etc.)  —  LoDia-Ppuippa,  eu.;  —  Vu  les 
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administrative  a  été  rendue  anx  tribunaux...  »  (ay.  21  nov*' 
1845).  Et  il  résulte  d'une  annotation  de  M.  Gbicorasur  cet  avis, 
(V.  son  Rec,  p.  206)  que  c'est  également  ce  qui  aurait  été  Jugé 
parun  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du  20  avril  1 849. 

649.  L'art.  46,  réglant  la  compétence  pour  «toutes les  ques- 
tions d'indemnités  à  payer  par  les  propriétaires  de  mines,  à 
raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  conoes^' 
sion»,  il  n'est  pas  au  moins  douteux  que  l'autorité  administra- 
tive ne  soit  compétente  pour  statuer  non-seulement  sur  les 
indemnités  quelconques  dues  aux  propriétaires  de  la  surface, 
notamment  pour  dommages  causés  par  des  recherches  de  mines 
faites  dans  leurs  terrains,  mais  encore  sur  celles  dues  anx  explo- 
rateurs pour  remboursement  de  leurs  dépenses  ou  autres.  — 
V.  M.  Peyret-Lallier,  t.  1,  n«  i60. 

SéO.  On  a  contesté  la  compétence  des  conseils  depréfedorei. 
notamment  dans  le  cas  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  an 
sujet  des  Indemnités  qu'ont  droit  de  réclamer  les  propriétaires 
des  terrains  fouillés.  Ainsi  on  a  prétendu,  d'après  les  termes  de 
l'instruction  du  5  août  1810,  que  c'était  au  préfet  d'abord,  et, 
en  dernier  ressort  au  ministre,  à  déterminer,  sur  un  rapport 
d'experts,  le  montant  de  l'indemnité  due  anx  propriétaires  de  sur- 
face. Mais,  comme  l'a  fait  observer  M.  Peyret-Lallier,  loe. 
cit.,  n*  160,  le  contentieux  des  matières  administratives  est  dé* 
féré  aux  conseils  de  préfecture,  et,  par  suite,  ce  ne  sont  pas  les 
préfets,  mais  ces  conseils,  qui  doivent  connaître  des  contestations 
dont  il  s'agit  :  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  reconnu  (ord.o.  d'Êt., 
1 7  avr.  1822,  H .  Tarbé,  rap.,  aff.  O^  des  'aines  de  Decise;  1 9  août 
1832,  V.  Ann.  des  mines,  1832,  t.  2,  p.  361;  19  août  1857, 
cité  par  M.  Peyret-Lallier,  loc.  eU.),  Ce  qui  confirme,  au  reste, 
oes  solutions,  c'est  que  le  texte  même  de  l'art.  46  précité,  sous 
l'application  duquel  tombent  ces  contestations,  renvoie  expressé* 
ment  à  l'art.  4  de  la  loi  de  pluv.  an  8,  qui  établit  en  termes  for- 
mels la  compétence  des  conseils  de  préfecture  :  c'est  ainsi  ég»* 
lement  que,  par  une  semblable  dérogation  au  principe  général 


lois  des  16-94  août  1790,  ISfruct.  an  3,  SI  avr.  1810;  les 
des  f  juin  1828  et  12  mars  1831  ;  ^  En  ce  qui  touche  le  conflit  :«*« 
Considérant  que  le  sieur  vicomte  de  l'Espine  a  conclu  devant  le  trihiBal 
civil  de  Roanne  :  1®  à  être  déclaré  propriétaire  exclusif  des  charbotf 
extraits  de  son  terrain,  par  suite  des  recherches  opérées  par  la  compa- 
gnie d'Asda  antérieurement  à  toute  autorisation;  2«  à  ce  au'une  indem- 
nité lui  fût  allouée  en  raison  du  dommage  causé  audit  terrain  par  lesdites 
recherches  ;  —  Sur  le  premier  chef  des  conclusions  :  —  Considéran< 
qu'aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  91  avr.  1810,  il  n'appartient 
qu'à  nous  de  concéder  l'exploitation  des  mines,  et,  par  conséqiient.  da 
régler  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  sur  les  produits  de  rex-t 
ploitation,  quand  bien  même  cesdits  produits  seraient  les  résultats  d^ 
recherches  antérieures  à  la  concession,  et  que  nous  n'aurions  pas  (^ut^ 
risées;  — -  Sur  le  deuxième  chef  :  —  Considérant  que  les  travaux  dé 
recherches  effectués  sur  la  propriété  du  sieur  vicomte  de  l'Espine,  sans 
son  consentement  et  antérieurement  à  notre  ordonnance  du  19  septembre 
dernier^  qui  les  autorise,  constituent  une  voie  de  fait,  et  que  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  eonnaltrs  des  dommages-intérêti 
auxquels  ces  travaux  peuvent  donner  lieu; 

Art.  1.  Est  confirmé  l'arrêté  du  conflit  ci-dessas  visé  en  tant  qu'3  fSi 
vendique  pour  l'autorité  administrative  le  règlement  des  droits  du  sieoi 
vicomte  de  l'Espine,  propriétaire  de  la  surface,  sur  les  produits  des  re- 
cherches de  la  compagnie  d'Asda.  Est  annulé  ledit  arrêté  en  ce  qu'il  re- 
vendique par  la  même  autorité  la  question  de  dommages-intérêts  rèsnl7 
tant  des  voies  de  fait  de  ladite  compagnie.  —  Art.  9.  Sont  considérés 
comme  non  avenus,  en  tant  qu'ils  se  réfèrent  à  la  question  de  règlement 
des  droits  du  propriétaire  de  la  surface  :  1«  l'exploit  iatroductif  d'instance 
du  3  Bov.  1837;  9«  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne,  du  91 
sepU  1839;  3»  racle  d'appel  du  19  mars  1840;  4»  l'arfèt  de  la  eov 
royide  deLyoa,  du  14  janv.  1841. 

Du  16  avr.  1841.^rd.  cent.  d'Et.-lf.  d'Haobersait.  rap. 

(3)  (Dominé  C.  Bouayrat.)  —  La  coua  ;  ^  Attendu  que  fait.  46 
de  la  loi  du  91  avril  1810  n'a  trait  qu'aux  questions  d'indemnité  à  payer 
par  les  propriétaires  des  mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  an« 
térieurs  à  l'aote  de  concetsioB  ;  ^  Qu'il  est  évidemment  inapplicable  A 
une  question  de  doaunages,  soulevée  entre  des  individus  qui  se  sont 
réunis  à  l'effet  d'obtenir  une  concession;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il 
n'a  pas  existé  entre  les  appelants  et  les  intimés  une  société  proprement 
dite,  et  surtout  une  société  commerciale,  mais  seulement  une  simple  as- 
sociation civile  ;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  liqnidatioB  de  eette 
prétendue  société;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  civil  était  compétent  ;—  Par 
ces  motifs,  rejette  le  moyen  d'incompétence. 

Du  4  janv.  184I.-G.  de  MontpeUier,  l**  i^-U.  Vignr^  V^ft. 
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qui  Teot  qae  les  contestations  entre  particuliers  soient  déférées 
aux  tribunaux,  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  pour  maté- 
riaux pris  dans  ses  fonds  et  employés  à  la  réparation  des  routes 
nationales,  doit  de  même  être  réglée  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. —V.  Voirie. 

5&  t .  Rappelons  encore  qu'aux  termes  de  la  loi  Tautorité  ad- 
ministratiYe  est  appelée  à  prendre  les  mesures  qui  peuvent  être 
nécessaires,  d'une  part,  si  rexploitation  venait  à  être  restreinte 
ou  suspendue  de  manière  à  Inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  du  consommateur,  et  d'autre  part,  dans  le  cas  où  cette 
même  exploitation  compromettrait  la  sûreté  publique,  la  conser- 
vation des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  ou  des  bâtiments  de  la  surface  (loi  du  21  avril  181 0^ 
art.  49  et  50).  —  V.  plus  haut,  n*'  364  et  suiv. 

%é9.  Ajoutons  toutefois,  à  cet  égard,  qu'il  a  été  Jugé  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  ordonner  les  mesures  de 
précaution  réclamées,  dans  un  intérêt  privé,  contre  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  :  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  50  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  qui  charge  le  préfet  de  déterminer  ces  mesures 
quand  l'exploitation  de  lamine  compromet  la  sûreté  publique.— 
Aussi  les  tribunaux  civils  peuvent,  sur  l'action  du  propriétaire 
de  la  surface,  condamner  le  concessionnaire  à  établir  le  long  d'un 
chemin  de  fer  pratiqué  sur  le  terrain  de  ce  propriétaire,  pour 
l'exploitation  delà  mine,  une  clôture  propre  à  préserver  du  choc 
des  chariots  les  hommes  et  les  bestiaux  (Req.  23  avril  1 850,  aff. 
Cbagot,D.  P.  50. 1.150). 

^5  S.  D'un  autre  cêté,  il  a  été  décidé  que*,  lorsque  des  conces- 
sionnaires de  mines  sont  troublés  dans  leur  exploitation  par  des 
travaux  de  construction  d'une  route  en  fer,  la  demande  en  in« 
demnité  contre  la  compagnie  chargée  des  travaux  de  construction 
est  du  ressort  des  tribunaux  :  qu'il  en  serait  autrement  si  l'action 
du  concessionnaire  tendait  à  contester  à  radroinistratlon  le  droit 
de  police  sur  les  mines,  qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  50 
de  la  loi  dn  21  avr.  1810,  ouà  faire  réformer  et  modifier  les  actes 
de  l'autorité  administrative,  relatifs  soit  à  rétablissement  même 
dn  chemin  de  fer,  soit  à  Texeroice  du  droit  de  police  dont  11  s'agit 
(ord.  cens.  d'Êt.  8  avr.  1831)  (i). 

Ib*4.  On  a  vu  (n*  472)  que  d'après  l'art.  53,  les  exploi- 
tants de  mines  qui  n  ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  obtiennent, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  de  1810,  la  conces- 
sion de  leurs  exploitations,  et  qu'à  cet  elTet  les  limites  de  leur 
concession  sont  fixées  sur  leur  demande  om  à  la  diligence  des 
préfets.  —  11  a  été  décidé  :  l*  que  c'est  au  pouvoir  administratif 
qu'il  appartient  de  faire  l'application  de  cet  art.  53  aux  con- 
eesslonnaires  ou  exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1 79 1 ,  et, 
par  conséquent, d'apprécier  les  faits  et  circonstances  qui  peuvent 
légitimer  cette  application  (cens,  des  mines,  8  août  1845,  cité  en 
note,  Jurisp.,  etc., par  M.  Chicora,  p.  282);— 2«  Que,  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  55  de  la  loi  du  21  avr.  isio,  et  de  l'art,  iide la 
loi  beige  dn  2  mai  1837,  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  ren- 
voyer aux  tribunaux  les  oppositions  motivées  sur  de  prétendus 
droits  de  propriété,  si  les  difficultés  qu'elles  soulèvent  ne  sont  pas 
de  nature  à  entraver  la  marche  de  l'autorité  administrative  dans 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  mines  (cons.  des  mines 

(1)  (Préfet  de  la  Loire.)  —  Louu-Phiuppi,  etc.;  —  Gonsidéraat,  au 
foDd,  que,  oar  les  coDciasioog  prises  deTant  les  tribunaux,  les  conces- 
sioanaires  de  la  mioe  de  Goiuob  oe  tendent  ni  à  contester  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  police  sur  les  mines,  qui  hii  appartient  en  vertu  de 
l'art.  50  L.  21  a?r.  1810,  ni  à  faire  réformer  ou  modifier  les  actes  de 
l'autorité  administrative  relatifs,  soit  à  rèUblisseaMnt  même  du  chemin 
do  fer,  soit  à  l'eiercice  du  droit  de  polies  dont  il  s'agit;  — >Que  les  con- 
cessionnaires de  la  mine  de  Gouzon  se  bornent  à  eonduro,  contre  la  com- 
pagnie dn  chemin  de  fer,  au  payement  des  indemnités  qu'ils  prétendent 
bur  être  dues,  soit  pour  une  portion  de  leur  périmètre  dont  ils  auraient 
été  privés  par  suite  de  Texécution  du  chemin  de  fer  au  travers  dudit  pé- 
rimètre, soit  à  cause  des  inhibitions  prononcées  à  des  travaux  ordonnés 
par  arrêté  do  25  nov.  1829;  et  que  les  tribunaux  sent  seuls  compétenU 
pour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au  règlement  de  toutes  ces  indemnités;— 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire, 
le  24  fév.  183t,  e>t  annulé.  —Art.  2.  La  cause  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux,  etc. 

Du  8  avr.  1831.-Ord.  cons.  d'ÊI.-M.  Macarel,  rap. 

(t)  K^iâcf  X  «.  (Mil.  du  corn.)  -*  En  1851,  les  concessionnaire?  des 


21  nov,  1 8é5,  eod.,  p.  204  ;  V.  dans  le  même  sens  les  décisionf 
citées  plus  haut,  m  538). 

65*.  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  c'est  au  gouvernement 
seul,et  nonan conseil  de  préfecture,  qu'il  appartientde  statuer  sur 
les  nouvelles  délimitations  de  mines  demandées  par  les  conces- 
sionnaires, en  exécution  de  l'art.  53  de  la  loi  de  1810.  »  Dans 
le  sens  de  ce  principe,  Il  a  été  décidé  que  si  les  concessionnaires 
d'une  mine  demandent  une  réduction  dans  les  limites  de  la  con- 
cession, et,  par  suite,  dans  leur  redevance,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  borner  à  statuer  sur  cette  dernière  partie  de  la  de- 
mande, et  qu'il  excède  ses  pouvoirs  en  assignant  à  la  mine  de 
nouvelles  limites  (cons.  d'Ët.  5déc.  1833  (2).»Conf.  cons.  d'Êt. 
19]uill.l826,air.d'Andlaw,citéparM.Peyret-Lallier,t.2,p.494). 

5a0.  L'art.  56,  placé  comme  l'art.  53  sous  cette  rubrique  : 
c  Des  exploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pas  exécuté  la  loi  de 
1 791,  »  porte  dans  son  premier  alinéa  que  les  difficultés  qui  s'é- 
lèveraient entre  l'administration  et  les  exploitants,  relativement 
à  la  limitation  des  mines,  seront  décidées  par  l'acte  de  conces- 
sion :  d'oii  il  suit  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  d'en  connaître,  elle  seule  pouvant,  ainsi  qu'on  l'a  éta- 
bli (n«*  493  et  s.).  Interpréter  et  apprécier  les  elTets  des  actes  de 
concession.  Et  nous  estimons,  d'ailleurs,  que  cette  règle  de  com- 
pétence serait  également  applicable,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait 
pas  d'exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  le  légis- 
lateur ayant  entendu,  non  pas  consacrer  en  cela  une  disposition 
exceptionnelle,  mais  énoncer  un  principe  général  à  propos  de  ces 
exploitants.-i-Que  si  maintenant  la  difficulté  concernant  la  limita- 
tion des  mines  s'élevait  entre  des  exploitants  voisins,  la  compé- 
tence changerait,  ainsi  qu'on  le  verra  n*  584. 

**9.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  en  Belgique,  que,  lorsque  des 
tiers  contestent  les  droits  d'un-  demandeur  en  maintenue  de  con- 
cession sur  une  partie  de  la  surface  comprise  dans  la  demande, 
rien  n'empêche  l'administration  de  délimiter  définitivement  la 
concession  pour  la  partie  non  contestée  du  périmètre,  si,  toute- 
fois, les  exigences  d'une  exploitation  régulière  et  profitable  ne  s'y 
opposent  pas  (cons.  des  mines,  29  Juin  1 8 49, Y.  Jurisp.  de  oe  con- 
seil, etc..  p.  279). 

569.  Dans  un  autre  ordre  d'idées.  Il  a  été  enfin  décidé,  en 
Belgique,  que,  sauf  l'exception  établie  pour  les  mines  de  fer  par 
la  loi  du  2  mai  1837,  l'intervention  du  conseil  des  mines  est  re- 
quise dans  tous  les  cas  oii  celle  du  conseil  d'Ëtat  était  exigée, 
soit  par  la  loi  du  21  avril  1810,  soit  par  les  décrets  qui  ont  orga- 
nisé les  dispositions  de  cette  loi  (cons.  des  mines,  l«  déc.  I837| 
avis  dé(|à  cité,  n«  286). 

Ait.  2.  —  Compétence  de  Vùutorité  judieiaire. 

6ft9.  H  est,  au  contraire,  sans  difficulté,  en  conformité  des 
principes  généraux  énoncés  v«  Compét.  adm.,  n««  138  et  saiv., 
que  la  compétence  appartient  aux  tribunaux  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'une  question  de  propriété  ou  de  possession.— Ainsi,  il  a 
été  décidé:  1*  que  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la 
propriété  et  sur  la  délimitation  des  mines  acquises  par  concession 
ou  autrement,  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  civils  (décr. 
e.  d'Ët.  21  fêv.1814,  aff.  soc.  de  laUestre,V.  n«  255};— 2«  Qu'ils 

nioea  de  plomb  do  Saint-Julion-lfolin-lf  dettes  ont  adressé  au  préfet  une 
pétition  tendante  à  borner  une  exploitation  dans  certaine  étendue,  et 
suivant  certaines  limites,  sur  le  motif  que  leurs  travaux,  sur  le  reste  de 
la  coueessiooy  avaient  été  jusqn'alon  infructueux.  La  réduction  de  la 
surface  entraînait  de  toute  justice  ceUe  de  ïêl  redevance  fixe,  qui  avait 
été  Axée  à  10  fr.  par  kilomètre  carré.  —  La  conseil  de  préfecture  pro- 
nonça la  réduction  de  la  redevance,  mais  il  détermina  en  méoM  tempe 
les  limites  de  la  concession,  conformément  à  l'indication  faite  par  les 
rédamanU.  —  Le  ministre  s'est  pourvu  centre  l'anêté,  pour  cause  dln- 
oompétence  et  d'excès  do  pouvoir. 

Louia-PiiuppB;  etc.  —  Vu  la  loi  du  21  avril  tStO  et  le  décret  du  6 
mai  1811;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  devait  se  borner 
é  prononcer  la  quotité  de  la  réduction  opérée  dans  le  montant  de  b  re- 
devance, pour  cause  de  cessation  de  travaux  ;  qu'en  conséquence,  il  a 
excédé  sa  compétence,  en  assignant  de  nouvelles  limites  aux  mines  de 
plomb  de  Saint-Juiien-Idolin-Blolettes;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire,  du  2  mai  1832,  est  annulé  pour  incompétence 
dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  assigné  de  nouvelles  liâùtesaox  mi- 
ne» de  plomb  do  Saiot-Julien-Molin-Moletles. 

Du  5  déc.  l833.-0rd.  cons.  d'ÉL-M.  Ilenlaud.  rap. 
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sont  ^(^Icment  compétents  pour  prononoer  sur  l'abandon  et  Talié* 
nationd'une  mine  et  sor  les  questions  de  propriété  qui  s'y  rattachent 
(ord.  cons.  d'Ét.  3  déc.  1S23)  (1).—...  Et^  d'après  le  conseil  des 
mines  de  Belgique  ^  pour  statuer  sur  la  rectification  des  limites 
d'une  concession  (av.  20juill.l848yY.Jurisp.  dececonseil^etc, 
p.  270)  ;  —  5*  Que  les  questions  relatives  au  droit  commun  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ;  qu'ainsi,  c'est  à  eux  de  décider 
si  le  propriétaire  d'un  patouitlet  use  des  eaux  d'un  ruisseau  qui 
n'est  pas  flottable,  suivant  ies  règles  établies  au  code  Napoléon; 
(décr.  cons.  d'£t.  23  sept.  1810,  atr.  Labbé-Briancourt,V.  n*  56 1  )  ; 
— 4*  Que  la  décision  minlstérielie  qui  dispense  le  concessionnaire 
d'une  mine  de  faire  des  payements  auxquels  il  s'était  obligé  par 
l'acte  de  concession^  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers 
(même  décision). 

Ib^O.  De  même,  il  a  été  fugé  que,  lorsque  des  concession- 
naires de  mines  n'ont  pas  obtenu,  conformément  à  ia  loi  de  1 791, 
une  fixation  nouvelle  des  limites  de  leur  concession,  ils  n'ont 
pas  le  droit,  avant  le  payement  d'une  indemnité  préalable,  d'ou- 
vrir un  puits  sur  la  propriété  d'un  tiers,  et  que,  s'ils  le  font,  ce 
tiers  peut  les  poursuivre  en  complainte  possessolre  devant  le 
Juge  de  paix  (Req.  10  mai  1827)  (2). 

601 .  Le  principe  de  ces  décisions  se  trouve,  an  reste,  sanc- 
tionné par  une  disposition  spéciale  de  ia  loi  de  1810  ;  ainsi,  on 
a  déjà  remarqué,  n«  537,  qu'aux  termes  du  paragraphe  final  de 
l'art.  88  de  cette  loi,  ies  oppositions  aux  concessions,  lorsqu'el- 
les sont  motivées  sur  la  propriété  de  la  mine,  sont  du  ressort  des 
tribunaux.  —  A  cet  égard,  il  a  été,  d'ailleurs.  Jugé  :  !•  que  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  l'opposition  formée 
à  la  concession  d'une  mine,  sur  le  fondement  de  la  copropriété 
de  cette  mine,  surtout  si  le  gouvernement  a  déclaré,  par  l'acte 
de  concession,  réserver  aux  tribunaux  le  Jugement  de  cette  op- 
position (Liège,  9  mai  1834)  (3);  ^  2*  Que  la  réserve  mise  par 
le  gouvernement  à  l'arrêté  de  concession  n'a  pas  pour  seul  «fllBl 


(l)(flérit.  Didier  C.  domaiDet.)— Louis,  etc.;— Yv  la  loi  du  fl  avr. 
1810  et  celle  da  28  juiii.  1791;^Goosidërant  qu'il  est  reconna,  par  les 
bèritiers  Didier,  que  les  tribanaux  sont  seul^  eompétents  pour  prononcer 
sur  l'abandon  ou  l'aliénation  dont  il  s'agit,  et  snr  ies  questions  de  pro- 
priété qui  s'y  ratlacbent;  —  Que  lesdits  héritiers  se  bornent  à  demander 
Vannulalion  de  U  décision  du  8  fév.  1821,  seulement  dans  la  disposition 
qui  laisse  à  la  charge  des  concessionnaires  les  dettes  antérieures  à  la  con- 
cession ;  —  Considérant,  sur  ce  point,  que  la  décision  ministérielle  du  S 
juin  1811  s'est  lM>mée  à  dispenser  les  concessionnaires  de  faire  l'a- 
vance des  dettes  auxquelles  ils  s'étaient  obligés  par  l'acte  de  concession, 
et  n'a  point  porté  atteinte  aux  droits  résultants,  pour  les  créanciers,  de 
l'acte  de  concession;  —Art.  1.  Les  requêtes  des  héritiers  bénéficiaires 
du  sieur  Paul  Didier  sont  rejetées. 

Du  5  déc.  1823.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Crouseilhes,  rap. 

(2)  (Brochet,  etc.  C.  Fricaud.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  mines,  la  question  n'est  administrative  que 
lorsque  le  titre  même  de  la  concession  est  attaqué,  ou  lorsqu'il  s'élève  des 
contestations  sur  les  limites  de  la  conceesioa  régulièrement  fixées  par 
•a  acte  administratif,  et  encore  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  droits 
respectifs  des  concessionnaires;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  les  demandeurs  en  cassation  sont  eux-mêmes  convenus  à 
l'audience  qu'ils  n'avaient  pas  encore  rempli  les  formalités  présentes  par 
l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  la  fixation  des  limites  de  leur 
concession  ;— Attendu  que  ces  limites,  de  l'aveu  même  des  demandeurs, 
•'étant  pas  encore  fixées  par  l'administration,  le  jugement  attaqué  ne 
peut  pas  avoir  porté  atteinte  à  un  acte  qui  n'existe  pas  ;  —  Attendu 
qu'en  cet  état  de  choses,  les  sieur  et  dame  Fricaud  étaient  biea  fondés  à 
former  une  comphUnte  possessoire;  que  le  jugement  du  juge  de  paix, 
et  celui  do  tribunal  civil  qui  l'a  confirmé,  sont  réguliers  et  à  l'abri  de 
toute  critique;—  Rejette. 

Du  10  mai  1827 .-a  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(3)  (HériU  Géradon  C.  Gendaime  et  autres.)—  La  gode; —Attendu, 
en  fait;....  —  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'autorité 
administrative  n'avait  pas  à  statuer  snr  une  demande  en  concurrence, 
mais  bien  sur  une  opposition  fondée  sur  un  droit  de  copropriété  dans 
les  mines  dont  la  concession  était  demandée,  question  de  propriété  qui, 
a'étant  pas  dans  ses  attributions,  a  dû  être  reuToyée  par  elle  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ;  que,  par  ce  renvoi  fait  en  même  temps  qu'elle  ac- 
coidait  ia  concession  aux  intimés,  elle  n'a  pas  évidemment  entendu  que, 
si  les  appelants  étaient  reconnus  avoir  été  copropriétaires  des  mines,  il» 
dussent  se  borner  à  faire  adjuger  par  lea  tribunaux  des  indemniléâ  ou 
dommages-intérêts,  ce  qu'elle  n'eût  pas  manqué  d'énoncer  si  telle  avaii 
été  son  intention;  mais  qu'elle  a  voulu  qu'ils  eussent  le  droit  de  demander 
a  ètie  recoaaas  comme  associés  daasl'exploilatieoconeédée;  qu'aiasi  la 
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de  permettre  à  l'opposant,  en  faveur  duquel  elle  est  stipulée,  de 
réclamer  des  dommages-intérêts,  mais  qu'il  peut  aussi  deman- 
der d'être  reconnu  comme  associé  dans  l'exploitation  (même 
arrêt).  —  U  a  été  aussi  décidé  que  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  aux  mi- 
nes, lors  même  qu'elles  s'élèvent,  non  pas  entre  des  concession- 
naires de  mines,  mais  entre  des  propriétaires  de  patouillets  ou 
lavoirs,  à  raison  des  eaux  enlevées  par  quelques-uns  d'entre 
eux,  et  nécessaires  aux  opérations  des  autres  lavoirs  (décr.  cons. 
d'£t.  23  sept.  1810)  (4). 

Ans.  Il  a,  d'autre  part,  été  décidé  que,  lorsqu'une  con* 
cession  de  mines  a  été  faite  à  un  particaiier  en  sa  qualité 
de  propriétaire,  et  qu'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  de  la 
concession  d'après  l'étendue  de  ia  propriété,  la  question  préju- 
dicielle de  rétendue  de  la  propriété  doit  être  soumise  aux' tribu- 
naux ,  avant  que  le  conseil  d'Etat  prononce  sur  l'étendue  de  la 
concession  (ord.  13  mai  181 8)  (5). — Hais  aussi  les  tribunaux  de- 
vraient, de  leur  côté,  surseoir  à  statuer,  si  la  question  préjadl- 
cielle  soulevée  dans  une  contestation  qui  leur  est  soumise  se 
trouvait  être  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  comme,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  opposerait  des  actes 
administratifs  que  l'autre  partie  prétendrait  étrangers  à  la  con- 
testation ou  irréguliers,  et  dont  il  s'agirait  d'apprécier  le  mérite. 
— V.  Conf.M.  Peyret*Lallier,  t.  2,  n*  513;  V.  aussi  vo  Gompét. 
admin.,  n**  iil  etsuiv. 

é^B.  On  s'est  demandé  si,  pour  saisir  un  tribunal  de  la 
connaissance  d'une  question  de  propriété,  le  renvoi  devait  en 
être  préalablement  fait  par  le  ministre  ou  le  conseil  d'Ëtat,  ou 
s'il  était  permis  à  la  partie  intéressée  d'exercer  directement  son 
action  en  Justice.  Dans  une  consultation  émanée  de  MM.  Odiion 
Barrot  et  de  nous-même,  à  l'occasion  du  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  Besançon,  du  28  mars  1 831 ,  aff.  Parmentier  (sous  Cass. 
S8  Janv.  1833,  n«  496-3«),  nous  avons  pensé,  à  cet  égard,  et  telle 

qoestioD  soumise  au  premier  juge  était  dans  ses  attributions,  et  qu'il  n'au- 
rait pas  dû  se  déclarer  incompétent  pour  en  connaître  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, émendant,  déclare  que  le  premier  juge  était  compétent,  etc. 
Du  9  mai  185i.-G.  de  Liège,  2«cb. 

(4)  (Labbé-Briancourt  C.  Breton.)  —  KAPOLtON,  etc.;  —  Considé- 
rant qu'il  s'agissait  de  décider  :  l®  si  par  l'établissement  de  patouillets 
et  par  le  mode  d'usage  des  eaux  destinées  à  leur  activité,  le  sieur  Bre- 
ton nuisait  à  ceux  établis  par  le  sieur  Labbé-Briancourt;  2*  si  le  sieur 
Breton  pouvait  détourner  pour  cet  usage  les  eaux  du  ruisseau  de  Ma- 
rault;  5^  si,  après  »'en  être  servi,  il  leur  donnait  issue  à  l'endroit  où  il 
était  obligé  de  les  rendre  ;  —  Considérant  que  l'art.  27  du  tit.  1  de  la  loi 
da  28  juin.  1791  porte  que  toutes  les  contestations  relatives  aux  raines 
seront  jugées  par  les  tribunaux  ;  —  Considérant  que  cette  loi  accorde  aux 
maîtres  de  forges  le  droit  d'établir  des  patouillets  sur  les  propriétés  de 
leurs  voisins,  à  la  charge  de  les  indemniser;  •—  Considérant  qu'il  ne 
s^agissait  point  d'interpréter  l'acte  de  vente  passé  par  l'autorité  admi- 
nistrative, mais  seulement  de  prononcer  sur  une  question  de  servitude 
ou  de  propriété  privée  ;  ou'il  n*appartient  qu'aux  tribunaux  de  pronon- 
cer sur  une  contestation  de  cette  nature  ;  —  Art.  1 .  Les  arrêtés  pris  en 
conseil  do  préfecture  les  7  nov.  1809  et  21  mai  1810,  sur  la  demande 
du  sieur  Itier,  et  la  réclamation  du  sieur  Maron,  sont  annulés  sous  le 
rapport  de  la  compétence,  et  les  parties  renvoyées  par-devant  les  tribu- 
naux, pour  juger  la  question  de  propriété  et  jouissance  exclusive  des 
eaux  ;  sauf  à  statuer  ultérieurement  par  l'administration  sv  la  demande 
en  construction  d'usines  formée  parle  sieur  Itier. 

Du  25  sept.  ISIO.-Décret  cons.  d'Ét. 

(5)  E9pèc$  .•  —  (Collomb  C.  Casiellane,  Cabre,  et  comp.)  —  Deux 
décrets  avaient  concédé  à  la  dame  Cabre  et  la  compagnie  Ferry  et  Cas- 
tellane  différentes  mines  situées  dans  leurs  propriétés,  entre  autres  celle 
de  Rendegaire.  —  Les  héritiers  Collomb  se  sont  opposés  à  l'exploita- 
tion de  cette  dernière  mine  parle  motif  que  la  concession  ne  comprenait 
que  celles  sur  leurs  propriétés  et  non  pas  celle  de  Rendegaire  qui  leur 
avait  été  cédée  en  1753,  et  qui  leur  était  échue  par  un  partage  de  1777. 
Ils  se  sont  donc  pourvus  par  voie  d'opposition  au  conseil  d'État  contre 
les  décrets  de  concession. 

Loms,etc.; — ...Coni^idérant  que  les  héritiers  Collomb  fondentleurs  pré* 
tentions  sur  un  droit  de  propriété  résultant  d*un  partage  de  succession  ; 
que  la  connaissance  dii  droit  contesté  par  le  sieur  de  Castellane  est  do  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  par  conséquent, 
à  stituer  par  nous,  quanta  présent,  en  notre  conseil,  sur  les  fins  de  la 
présente  requête  ;  -  Avant  faire  droit;  —  Art.  1.  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  loi  tribunaux  ordinaires,  pour  faire  juger  la  question  de 
propriété  snsmentionnèe.  tous  droits,  moyens  et  dépeus  réservés. 

Da  13  «ai  tSiS.-ûro.  cons.  d'u. 
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est  toujours  notre  opfnton,  en  droit,  que  oe  n'est  pas  le  renvoi 
administratii  qui  détermine  l'attribution  des  trlbunani^  mais  bien 
la  natnre  du  litige;  que,  saui  le  cas  des  conflits, cas  spécial  et 
exorbitant  des  règles  communes^  l'autorité  judiciaire  est  indépen- 
dante de  l'autorité  administrative,  et  règle  sa  compétence  d'après 
la  nature  de  la  contestation  qui  lui  est  soumise;  que  cette  règle 
dérive  de  la  division  des  pouvoirs,  et  doit  être  maintenue,  à 
moins  d'une  dérogation  formelle;  qu'une  telle  dérogation  ne  ré- 
sulte pas  de  l'art.  28  de  la  loi  du  31  avr.  1810,  lequel,  en  dis- 
posant que  les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux,  au 
cas  où  l'opposition  se  fonderait  sur  une  propriété  préexistante, 
n'indique  ni  explicitement  ni  implicitement  que  ce  renvoi  est 
chose  facultative  pour  l'administration,  et  que  seul  il  peut  faire 
attribution  de  compétence  aux  tribunaux;  qu'évidemment,  le 
renvoi  dont  il  s'agit  dans  la  loi  n'est  pas  un  jugement  préalable 
porté  par  l'administration  sur  la  compétence  administrative  et 
Judiciaire,  mais  seulement  l'indication  de  la  nécessité  pour  l'ad* 
ministratlon,  au  cas  prévu^  de  renvoyer  les  pièces  et  les  parties 
devant  les  tribunaux,  ce  qui  laisse  complètement  indifférent,  en 
droit,  le  mode  selonlequel  le  renvoi  s'effectue,  et  selon  lequel  l'an- 
torilé  judiciaire  est  saisie.  —  On  oppose  toutefois  l'art.  4  du  dé* 
eret  du  12  cet.  1812,  qui  décide  même  que  le  préfet  ne  peut  or- 
donner le  renvoi  dont  il  s'agit  de  son  propre  mouvement,  mais 
qu'il  exprimera  seulement  son  avis  sur  la  nature  de  l'opposition 
et  que  le  ministre  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  renvoi  aux  tribu* 
Baux.  Mais  cette  disposition,  suivant  nous,  n'empècbe  pourtant 
pas  que  l'opposant  à  une  demande  en  concession  ne  puisse  sai- 
sir les  tribunaux  directement,  et  indépendamment  de  tout  ren- 
voi de  la  part  de  l'autorité  administrative,  de  la  connaissance  de 
la  contestation  qu'il  soulève  au  sujet  de  la  propriété  même  de  la 
mine.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  c'est-à«dire  pour  qu'un  ren- 
voi de  la  part  du  ministre  fût  nécessaire,  il  faudrait  que  la  loi  de 
1810  contint  une  disposition  qui  défendit  aux  particuliers,  alors 
qu'ils  se  prétendent  propriétaires  de  mines  et  de  bures,  de  porter 
dans  tous  les  temps  devant  les  tribunaux  leurs  prétentions  à  cet 
égard.  L'opinion  que  les  opposants  peuvent  ainsi  déférer  directe- 
ment à  l'autorité  Judiciaire  la  question  de  propriété  qui  est  soule- 
vée par  l'opposition  même,  a  été,  an  reste,  sanctionnée  par  la 
jurisprudence  (Liège,  11  mars  1813  et  23  déc.  1829),  et,  plus 
récemment,  par  le  conseil  des  mines  de  Belgique  (avis  29  Juin  1849, 
V.  Jurispr.de  ce  conseil,  etc  ,p.  279.— Conf.avis2l  nov.  1845, 
eod.^p,  204).— MM.  Cbicoraet  Dupont,  Code  annoté,p.35,ennote, 
citent  deux  arrêts  de  Bruxelles,  des  30  mars  1 81 5  et  S  Janv.  1827, 
qui  auraient  toutefois  décidé  la  question  en  sens  contraire. 

Ibll4.  Tout  en  admettant  que  l'opposant  puisse  déférer  direc- 
tement aux  tribunaux  la  contestation  relative  au  droit  de  pro- 
priété qui  sert  de  fondement  à  son  opposition,  on  doit,  au  reste, 
reconnaître  sans  difficulté  que  le  demandeur  en  concession  ne 
pourrait ,  lui,  indépendamment  d'un  renvoi  préalable  de  la  part 

(1)  Etpicé  :  —  (D'Osmond  et  eomp.  C.  Barbier,  Ury,  ete.)  — -  Le 
il  fèv.  1786,  arrêt  du  conseil  qui  accerde  au  due  de  Cbarost,  qui  «ib^ 
roge  d'Osmond,  une  coneession  de  mines  de  ebarboQ*  —  Lae  troubke 
réfoIutioDDaires  avaient  suspendu  l'exploitatioD  de  ees  mines.  -^  En 
1810,  des  négociants  ont  con^u  le  projet  de  former  une  exploitation  dans 
les  mêmes  lieux  où  avait  existé  celle  d'Osffiond«  Réunis  à  oe  dernier, 
ils  ont  formé  une  nouvelle  compagnie.  —  Un  décret  de  ISIS,  puis  une 
ordonnance  de  1814,  admirent  la  demande  de  la  nouvelle  compagnie. — 
L'exploitation  était  en  activité,  lorsqu'en  1817  les  sieurs  Barbier  et  con- 
sorts se  prétendant  membres  primitifs  de  rentreprise  d'exploitation ,  et 
porteurs  d'actions  créées  par  l'acte  social^  demandèrent  à  être  reconnus 
comme  associés  concessionnaires  de  la  mine.  —  L'aLaire  avant  été  por- 
tée devant  les  tribunaux,  la  société  nouvelle  éleva  le  déclinatoire.  — 
18  août  1819,  jugement  qui,  eflectivement,  se  déclare  incompétent,  et 
renvo  e  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État.  — Appel  pai 
Barbier, etc.  —  2  mars  1821, arrêt  delà  cour  de  Lyon  qui  infirme  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  l'ordonnance  du  roi,  du  15  oct. 
1814,  confirme  la  concession  faite  par  les  arrêts  du  conseil  du  11  Juin 
1767,  21  fév.  et  13  juin  1786,  au  duc  de  Gharost  et  au  marquis  d'Os^ 
mond  qui  a  été  déclaré,  par  l'urt.  2  de  l'ordonnance,  propriétaire  incom- 
mutable  de  ladite  concession^  aux  termes  des  art.  7  et  21  delà  loi  du  21 
m.  1810  j  —  Attendu  qu'à  la  forme  desdiles  concessions,  le  conces- 
sionnaire avait  la  faculté  de  se  choisir  des  associés;  —  Attendu  que  les 
intimés  se  prétendent  associés  è  l'ancienne  concession  accordée  par  les 
aiTèts  du  conseil  précités,  et  que  l'ordonnance  du  roi,  du  19  oct.  ISU^ 
n'est  pas  exclusive  de  leurs  droiu,  qui  ne  doivent  s'sgiler  qu'entre  le  mar- 


de  Tautorité  adlnlnlstrattve,  saisir  Tautorlté  Judiciaire  de  cette 
question  de  propriété  que  fait  nattre  une  opposition,  puisque,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier,  1. 1,  n*  357,  n'ayant  pas 
qualité  pour  contester  à  un  tiers  la  propriété  d'une  chose  à  la> 
quelle  il  n'a  encore  aucun  droit,  il  se  trouve  par  là  même  dans 
une  tout  autre  position  que  le  propriétaire  opposant. 

605.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  encore  été  décidé  :  1«  que  toutes 
les  contestations  entre  les  concessionnaires  sur  la  propriété  ou 
sur  la  délimitation  des  mines  acquises  par  concession  ou  autre- 
ment, doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  civils  (oons.  d'Êt. 
21  fév.  1814,  aff.  société  de  Hestre  C.  société  de  Marimont,  Y. 
no  255)  ;  —  2«  Qu'il  en  est  de  même  des  comptes  à  rendre,  des 
réparations  et  améliorations  faites  par  des  concessionnaires  en 
vertu  d'un  décret  rapporté,  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé 
jusqu'à  ce  rapport  (même  décision)  ; -^  s*  Que,  lorsque  les  faits 
qui  donnent  lieu  à  l'annulation  d'une  concession  instituée  sou^ 
la  loi  de  1 79) ,  se  sont  accomplis  sous  le  régime  de  la  loi  de  f  81 0, 
il  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  de  déclarer  la  déchéance 
du  concessionnaire,  si  l'État  rencontre  de  l'opposition  dan« 
l'exercice  du  droit,  qui  lui  est  irrévocablement  acquis ,  de  se 
prévaloir  de  cette  déchéance  (cous,  des  mines  de  Eelgique,  50  mars 
I8S8,  y.  Jur.  de  oe  conseil ,  etc.,  p.  40). 

IbS^  il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  régler  l'effet  et  l'étendue  d'un  acte  émané  de  l'autorité  ad- 
ministrative, mais  uniquement  d'apprécier  un  acte  du  droit  com- 
mun, tel  qu'un  acte  de  société  passé  entre  les  parties,  et  n'ayant 
pour  objet  que  des  Intérêts  privés,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  contestation  :  il  a  donc  été  jugé 
dans  ce  sens,  spécialement,  que  les  tribunaux  seuls  sont  compé^ 
tents  pour  prononcer  sur  les  prétentions  d'une  partie  à  la  con- 
cession primitive  d^me  mine,  bien  que  la  nouvelle  compagnie 
ait  été  déclarée  concessionnaire  incommutable  par  des  actes  suo- 
oessifs  de  l'autorité  administrative  (Req.  15  janv.  1824)  (i). 

^•9.  Les  tribunaux  sont  aussi  eorapétents  pour  prononcer 
des  condamnations  dans  les  cas  de  contraventions  de  lalpart  des 
propriétaires  de  mines  exploitants,  non  encore  coneessionnalres, 
ou  autres  personnes.— V.  art.  93  L.  2i  avril  1810.— Conf.  M.  de 
Gormenin,  Quest.  de  dr.  admin.,  v«  Mines. 

fins.  Il  a  été  jugé  que  la  défense  faite  aux  tiers  d'exploiter 
•des  mines  dans  le  périmètre  d'une  concession,  comprend  la  dé- 
fense non-seulement  d'y  pratiquer  des  ouvertures,  des  galeries, 
mais  même  de  se  servir  de  celles  précédemment  pratiquées,  quoi- 
que destinées  à  l'usage  d'autres  mines  situées  hors  les  limites  du 
terrain  concédé,  et  que  le  seul  usage  de  telles  galeries  et  ouver- 
tures ne  soulève  pas  une  question  de  propriété,  mais  une  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  qui  est  dti  ressort 
des  tribunaux  correctionnels  (Crim.  rej.  30  iuill.  1815)  (2). 

5011.  Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  luge  que  l'arrêt 
qui  condamne  un  individu  pour  avoir  exploité  une  mine  de  sel 

qnis  d'Osmond  et  eux  ;  -^  Attendu  que  rexercioe  des  droits  de  ceux  qpi 
prétendent  à  cette  association  donne  lieu  à  une  action  qui  no  peut  êlra 
que  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  lois  des  24  août  1790  et  fmct.  an  5,  en 
ce  que  s'agissant  d'une  concession  de  mines  faite  par  l'autorii.  admini»> 
trative,  ainsi  que  de  prétentions  à  cette  concession,  élevées  par  ditfi^ 
rentes  parties,  il  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'autorité  ^ui  avait  eoocédé 
do  statuer  sur  la  ooniestation  ;  d'autant  plus  que  d'Osmond  prétendait 
que  l'ordonnance  de  1814,  qui  l'avait  déclaré  eonooesioanaire  ioeomm»- 
table,  était  introdootive  d'un  droit  nouveau.  -^  Arrêt. 

La  coim;  ^  Attendu  qu'il  n'était  pas  question  dans  faflûre  do  régler 
l'effet  et  l'étendue  de  la  concession  faite  par  les  arrêts  des  11  iuin  1767 
21  fév.  178e,  et  par  l'ordonnance  du  19  oct.  1814;  qu'il  s'est  unique- 
ment Sjgi  de  statuer  sur  un  acte  de  société  passé  entre  les  parties,  et  que 
l'intelligence  d'un  acte  de  eetto  espèoe,  émané  de  personnes  privées,  et 
n'ayant  pour  objet  que  des  intérêts  privée,  était  eesentieUement  do  la 
compétence  des  tribunaux  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1824.-0.  C,  seot.  req.-BfM.  Henrion,  pr.-YaUée,  mp. 

(2)  (Argenson.)  —  La  coun;— Reçoit  l'intervention  de  la  daae  Bê- 
rard  de  Montalet,  épouse  du  sieur  SuiTren  de  Saint-Tropei,  et  stalnaat 
tant  sur  ladite  intervention  que  sur  le  pourvoi  do  sieur  André  Argenson; 
—Attendu  sur  le  premier  moyen,  qu'il  est  constant  et  prouvé  au  procès, 
qu'après  la  concession  faite  à  ladite  dame  de  Snffren  de  Saint-Tropet 
par  le  décret  impérial,  du  15  nov.  1809,  ledit  Argenson  a  continué  de  se 
servir  d'une  ouverture  et  d'une  galerie  de  270  mètres  de  longueur  qui 
se  trouvent  dmis  l'étendue  de  ladite  concession  ;  —  Que  dans  la  pr^ 
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gMfM,  sans  la  coneession  préalable  da  gouvernement ,  a  po, 
sans  excès  de  pouvoir^  ordonner  la  cessation  immédiate  des  trar 
Taax  d'exploitation  de  la  mine  (Grlm.  rej.  17  janv.  1855)  (l). 

590.  En  Belgique,  il  a  été  décidé  :  i^  que  lorsqu'un  con- 
cessionnaire néglige  ou  refuse  de  satisfaire  à  ta  clause  du  cahier 
des  charges  qui  l'oblige  à  employer  des  échelles  Inclinées  pour 
l'usage  des  ouvriers,  s'il  peut  être  constaté  que  l'inexécution  de 
cette  disposition  est  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de  l'ex- 
ploitation ou  celle  des  ouvriers,  la  députation  provinciale  peut 
interdire  les  travaux,  afin  de  rendre  l'exploitant  qui  contrevien- 
drait à  cette  défense  passible  des  peines  établies  par  le  décret  de 
1813  (cens,  des  mines,  18  mars  1 842,  Jurispr.  de  ce  conseil,  etc., 
p.  139)  ;  —  2«  Que ,  dans  la  même  hypothèse,  s'il  ne  peut  pas 
être  constaté  que  le  refus  ou  le  retard  compromet  la  sûreté  de 
Texploitation  ou  celle  des  ouvriers,  l'administration  peut  pour- 
suivre l'o^ploitant  devant  les  tribunaux  civils,  soit  afin  de  faire 
prononcer  la  résolution  de  la  concession,  soit  afin  de  se  faire  au- 
toriser à  exécuter  les  travaux  stipulés,  aux  f^ais  du  concession- 
Baire  (même  avis). 

69t.  Suivant  M.  Proudhon ,  Dom.  de  propr.,  n^  791  et  suiv., 
lorsqu'une  mine  est  abandonnée  au  profit  des  créanciers,  et  il  ne 
faut  pas  confondre  cet  abandon  avec  la  déchéance,  si  les  parties  ne 

^itioo  d'exploiter  des  mines  dans  un  terrain  déterminé  entre  nécessaire- 
ment la  défense  d'y  pratiquer  des  ouvertures^  des  fouilles  et  des  galeries 
qui  peuvent  à  tout  instant  devenir  des  moyens  d'exploitation,  et  même 
de  se  servir  des  ouvertures  et  galeries  précédemment  pratiquées ,  quoi- 
que destinées  à  l'usage  d'autres  mines  situées  hors  les  limites  du  terrain 
concédé;  —  Que  s'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'Argenson  n'a  pas  ex- 
ploité  de  mine,  ni  dans  ladite  galerie,  ni  dans  l'étendue  dudit  terrain 
concédé  à  ladite  dame,  et  qn'U  ne  lui  a  porté  aucun  préjudice,  il  y  est 
dit  également  que  cette  galerie  était  pour  Argenson  un  moyen  d'exploi- 
tation dont  il  n'avait  pas  droit  de  se  servir,  et  qu'il  était  en  contraven- 
tion aux  lois  et  aox  règlements  sur  les  mines;  —  Attendu  que  dès  qu'il 
était  reconnu  qu'il  existait  une  contravention  à  ces  lois  et  à  ces  règle- 
ments, les  tribunaux  correctionnels  étaient  compétents  pour  y  statuer 
d'après  l'article  de  la  loi  du  il  avril  IStO;  —  Attendu  que  s'il  exis- 
tait des  circonstances  atlëoaantes  do  ce  délit  eu  cette  contravention,  c'ê* 
tait  à  la  cour  impériale  nantie  de  la  connaissance  de  ce  procès  à  les  ap* 
précier,  et  c'est  ce  qu'eUe  a  fait  en  ne  condamnant  Argenson  qa'au  nu- 
nimum  de  la  pein|B  portée  par  l'art. ...  (a)  de  la  loi  en  n'adjugeant  au- 
cuns dommages-intérêts  &  ladite  dame  de  Suffren; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  ne  peut  y  avoir  contrariété 
d'arrêts  entre  des  jugements  rendus  sur  des  délits  qui,  quoique  sembla- 
bles, auraient  été  commis  dans  des  temps  diCTérents;  et  qu'en  reconnais- 
sant qu'Argenson  avait  commis  un  délit  ou  une  contravention  en  181S, 
la  cour  impériale  était  autorisée  à  le  condamner  sans  qu'il  pût  se  prévaloir 
d'un  jugement  qui  l'aurait  acquitté  en  1811  d'un  semblable  délit; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  tribunal  correctionnel  d'Aloy 
n'avait  pas  statué  sur  le  fond  du  procès  et  avait  seulement  ordonné  un 
sursis  par  son  jugement  du  S5  sept.  ISlf  ;  que  ce  sursis  ayant  été 
élevé  par  la  réformation  de  ce  jugement  faite  par  ladite  cour  impériale 
de  Nîmes  sur  l'appel  de  ladite  dame  Suffren,  le  ministère  public  était 
nécessairement  rentré 'dans  le  droit  de  conclure  au  fond  devant  ladite 
cour  investie  de  la  connaissance  de  ce  procès;  d'où  il  suit  qu'en  statuant 
sur  les  conclusions  du  procureur  général  ladite  cour  n'a  contrevenu  ni 
aux  art.  SOS  et  205  c.  inst.  crim.  ni  à  aucune  loi  ;  ~  Rejette. 

Du  50  juill.  181S.-G.  G.,  sectcrim.-MM.  Barris,  pr.-Massillon.rap. 

(1)  (Parmentier  et  Stiefvater  C.  min.  pub.)  —  La  cour  (ap.  aélib. 
«D  ch.  du  cens.); — ...Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'un  prétendu  excès 
de  pouvoir  et  de  la  fausse  application  des  art.  2 .  5  et  96  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué^  en  condamnant  le  sieur  Par- 
mentier comme  coupable  de  contravention  à  l'art.  96  de  ladite  loi^  a 
ordonné  en  même  temps  qu'il  cessera  immédiatement  la  continuation 
de  ses  travaux  d'exploitation  de  la  saline  de  Oouhenans  : — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  déclare ,  en  fait ,  que  la  saline  de  Goubénans ,  exploitée 
par  le  sieur  Parmentier,  est  uniquement  alimentée  aux  dépens  du  sd 
gemme ,  et  que  la  descente  de  l'eau  douce  dans  cette  saline  est  artifl* 
cielle ,  aussi  bien  que  l'extraction  de  l'eau  salée  ;  que ,  par  consôqnent, 
il  a  été  constaté  formeUement  que  le  sieur  Parmentier  n  exploite  pas  une 
source  d'eau  naturellement  salée,  mais  ou'au  contraire,  l'eau  salée  qu'il 
extrait  par  \e  jeu  des  pompes  de  son  établissement,  ne  l'est  que  par  la 
dissolution  artificielle  d'un  banc  de  sel  gemme,  ce  qui  constitue  le  fait 
d'exploitation  d'une  mine  de  sel  gemme ,  pour  laquelle  exploitation  le 
sieur  Parmentier  n'apnt  point  obtenu  du  gouvernement  une  concession 
préalable ,  se  trouvait  passible  des  neines  portées  en  l'art.  96  de  la  loi 
du  21  avril  1810  ; —  Attendu  que  1  arrêt  précité ,  après  avoir  constaté 
et  réprimé  par  l'application  de  la  peine,  la  contravention  dont  le  sieur 
Parmentier  était  déclaré  coupable ,  a  dû  prendre  les  moyens  de  faire 
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se  sont  pas  entendues  à  Tamlable  pour  Une  pareUtooeesiOB,  c'està 
l'autorité  judiciaire  qu'il  faut  avoir  recours.  Mais^  fait  observer  le 
même  auteur,  n»*  793  et  suiv.,  si  le  propriétaire  dédarait,  non 
pas  abandonner  la  mine ,  mais  vouloir  cesser  l'exploitation,  pour 
cause  d'insuffisance  de  cette  mine,  l'affaire  devrait  être  portée, 
au  contraire,  devant  l'autorité  administrative.  Une  décision  se- 
rait absolument  nécessaire,  et  le  propriétaire  de  la  superficie 
pourrait  intervenir  dans  la  discussion.  Si  l'administration  décla- 
rait qne  l'exploitation  doit  continuer,  le  concessionnaire  pourrait 
faire  abandon  pur  et  simple,  et  toucher  le  prix  de  Tadjudication  : 
s'il  n'y  avait  pas  d'adjudication,  il  aurait  au  moins  le  droit  de 
retirer  les  ustensiles  et  agrès  qui  pourraient  lui  servir. 

699.  En  général,  toutes  les  questions  d'intérêt  purement 
privé  qui  doivent  être  résolues  par  les  principes  ordinaires  du 
droit  civil ,  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  (V.  Gompét. 
adm.,  UM  138  et  suiv.,  158  et  suiv.).  —  11  a  donc  été  jugé  que 
les  tribunaux  civils  sont  compétents:  l«  pour  prononcer  sur  des 
dommages^intérêts ,  à  raison  d'anticipations  commises  par  un 
concessionnaire  de  mines,  an  préjudice  du  concessionnaire  d'une 
mine  contiguë,  alors  que  les  limites  des  concessions  respectives 
ont  été  préalablement  déterminées  par  décision  administrative 
(Req.3  mail843  (3);  V.  dans  le  même  sens  Lyon,  u  janv.  i84i, 

cesser  les  effets  de  cette  contravention ,  et  qu'en  ordonnant  que  le  sieur 
Parmentier  cessera  immédiatement  la  continuation  de  ses  travaux  d'ex- 
ploitation de  ladite  saline ,  l'arrêt  n'a  frappé  que  sur  l'objet  précis  de  la 
contravention  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  ne  renferme  aucun  excès  de 
pouvoir  et  qu'il  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  i,  5  et  90  de 
la  loi  du  il  avril  1810  ; —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  do  sieur  Stief- 
vater, sur  le  noyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  en  matière  correctionneUe,  d'un  prétendu  excès 
de  pouvoir  et  de  la  fausse  application  des  art.  i ,  5  et  96  de  la  loi  du 
SI  avril  1810,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  a  tout  à  la  fois  déclaré  le  sieur 
Stiefvater  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  intervention  en  causé 
d'appel ,  au  lieu  de  se  borner  à  le  déclarer  non  recevable  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Stiefvater  est  intervenu  spontanément  au  procès,  en  cause 
d'appel  seulement,  devant  la  cour  royale  de  Lyon ,  chambre  des  appels 
de  police  correctionneUe,  en  prenant  la  qualité  d'associé  de  Parmentier; 
mais  qu'il  n'avait  été  ni  poursuivi  ni  cité  personneUement  devant  cette 
cour,  ni  devant  le  tribunal  de  police  correctionneUe  par  le  ministère 
public,  à  raison  de  la  contravention  imputée  au  sieur  Parmentier,  et 
qu'U  n'a  été  prononcé  contre  Stiefvater  aucune  condamnation  pour  délit 
ou  coniravention; —  Attendu,  enfln ,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en 
fait,  que  le  sieur  Parmentier  était  seul  gérant  de  l'établissement  de 
Goubénans;  d'où  il  suit  que  ledit  Stiefvater,  considéré  comme  associé 
de  Parmentier,  ne  pouvait  avoir  un  intérêt  distinct  et  séparé  de  celui  de 
ce  dernier,  dont  le  fait  a  pu  être  réputé  celui  de  ses  associés  dans  l'éta- 
blissement de  Goubénans  ;  d'où  il  suit  que  Stiefvater  a  été  légalement 
déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  dons  son  intervention  ;  en  quoi  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  ni  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction ,  ni  fait 
une  fausse  application  des  art.  i,  5  et  96  de  la  loi  du  SI  avril  1810^ 
ni  commis  un  excès  de  pouvoir  ;— •  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  17  janv.  1855.-C.  G.,  cb.  crim.-^MM.  Ghoppin,  pr.-Oehaussy,  r. 

(2)  Etpécê  :  —  (De  Castellane  C.  dame  Lurat^Vitalis.) —  Dans  l'es- 

{>èce,  le  pourvoi  du  sieur  de  Castellane  était  fondé  sur  la  violation  des 
ois  des  S4  août  1790,  16  fruct.  an  8,  5  et  6  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  en  ce  que  la  cour  royale  a  commis  un  double  excès  de  pouvoir  et 
empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  soit  en  recon^ 
naissant  à  la  dame  Lurat-Vitalis  la  qualité  de  concessionnaire  d'une 
mine,  soit  en  lui  accordant  des  dommages-intérêts  à  raison  d'extraction 
de  houilles.  —  Arrêt. 

La  cour;  ~  Attendu  que  la  condamnation  en  dommages-intérêts 
prononcée  contre  le  demandeur  en  cassation  est  fondée,  en  fait,  sur  Tin- 
due  possession  qu'il  a  eue,  et  sur  l'exploitation  par  lui  faite  de  terrains 
houillers  non  compris  dans  sa  concession ,  et  qui  appartenaient  à  la 
dame  Lurat-VitaUs,  et,  en  droit,  sur  le  principe  incontestable  que  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous;  qu'ainsi 
les  motifs  de  la  condamnation  sont  à  l'abri  de  toute  critique;  — Attendu 
qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  une  demande  en 
réparation  d'un  dommage  causé  par  un  fait  illégal  ;  —  Que  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  était  ici  d'autant  moins  contestable,  ^ue^ 
d'un  côté,  le  conseU  d'Etat  avait  été  préalablement  appelé  &  dètermmei 
les  Umites  de  la  concession  de  Castellane,  et  que,  de  l'autre^  la  dame 
LuratF-Vitalis  agissait  elle-même  comme  concessionnaire  des  mines  indû^ 
ment  exploitées  par  le  demandeur  en  cassation  ;  que  l'existence  et  la  va- 
lidité de  cette  concession,  au  profit  de  ladite  dame,  avait  été  reconnue 
par  un  arrêt  du  iS  mars  1838.  rendu  conlradiclutrement  avec  M.  de 
CasteUane,  et  que,  par  des  conclusions  devant  la  cour  royale  d'Aix, 
celui-ci  a  formellement  reconnu  le  droit  de  la  dame  Lurat-Vitalis  à  l'ex- 
ploitatioB  de  la  mine  en  question;  —D'où  fl  suit  qui  le  débat  engagé 
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aff.  d'Asda  et  Mannler  C.  de  Lasplne^  n*  545^  et  ofd.  cons. 
d'Êt.  16  avril  1841^  aff.  Lesplne,  ii«  546);  —  2*  Pont  con- 
naître des  actions  qui  résultent  des  stipulations  contenues  dans 
le  cahier  des  charges (trib.  Liège,  l4aoûtl8459  Belg.,  jud.,  t.  3, 
p.  1649);  —  3«  Pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  du 
propriétaire,  par  suite  des  dégradations  occasionnées  à  la  pro- 
priété par  les  concessionnaires  d'une  mine ,  qui  ont  poussé  leur 
exploitation  au  delà  des  limites  de  leur  concession  (Lyon,  6  féy. 
1 838)  (1)  et  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux  ainsi  in* 
dûment  exécutés  (même  arrêt). 

698.  lia  été  encore  Jugé,  dans  ce  sens,  que  lorsque  les 
fouilles  ont  été  faites,  et  des  charbons  extraits  dans  un  fonds  par 
des  individus  qui  n'avaient  pas  obtenu  pour  leurs  recherches  le 
consentement  du  propriétaire  ou  l'autorisation  du  gouvernement, 
et  auxquels ,  depuis  ces  recherches,  il  n'a  pas  été  accordé  de 
concession,  la  demande  en  restitution  des  charbons  ainsi  enlevés 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  (Lyon,  14  Janv.  1841,  n*  545). 

594.  Il  a  été  de  même  décidé  :  i»  que  les  demandes  en  rè* 
glement  des  indemnités  dues  en  suite  de  concessions  accordées 
par  le  gouvernement,  doivent  être  portées  devant  les  tribmiaux 
civils  (décr.  cens.  d'Ët.  11  août  1808,  aff.  Boussier,  V.  n*  256); 
— 2*  Qu'il  en  est  de  même  relativement  à  ceux  des  travaux  exé- 
cutés par  les  anciens  concessionnaires  de  mines  de  houille  dont 
le  prix  doit  leur  être  remboursé,  ou  pour  lesquels  11  leur  est  dû  in- 
demnité par  les  nouveaux  concessionnaires  auxquels  ces  travaux 
proûtcnt  (décr.  cens.  d'Ët.  24  nov .  1 8 1 0)  (2)  ;— 5*  Et  qu'en  ce  cas, 
c'est  aux  tribunaux  de  déclarer  quels  sont  ceux  des  travaux 
dont  profitent  les  nouveaux  concessionnaires  (même  décision)  ;— 
4«  Que,  lorsque  le  concessionnaire  d'une  mine  est  déchu  de  l'ex- 
ploitation ,  et  que  le  vendeur  réintégré  réclame  une  indemnité, 
c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  cette  question,  bien  qu'un  dé- 
cret ait  chargé  l'administration  de  nommer  des  experts  pour 
estimer  les  ustensiles  d'art  servant  à  rexploitation,  soit  aux  tra- 
vaux extérieurs  de  ces  mines,  et  pour  évaluer  les  dégradations 
ou  améliorations  faites  par  le  concessionnaire  dépossédé  (décr. 
eons.d'Ët.  te  mai  1810,  aff.  Pauly  C.Rivaut);— 5«  Que,  lorsque 
les  fouilles  ont  été  pratiquées,  avant  concession ,  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  que  des  minerais  en  ont  été  extraits ,  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  qu'il  appartient  de  juger  la  question  d'indemnité 
pour  le  dommage  souffert  (ord.  cens.  d'Êt.  9  juin  1842,  M.  Ma- 
carel,  rap.,  aff.  Coulomb;  V.  dans  le  même  sens  Lyon,  14  Janv. 
1841,  aff.  d'Asda  et  Marmier  (7.  de  Lespine,  «uprà,  n*  545)  :  que 

entre  les  parties,  également  eoDcessionnaires  de  mines,  à  raison  da  pré- 
judice que  l'une  avait  causé  à  Tautre,  ne  pouvait  ressortir  que  de  1^- 
torité  judiciaire,  et  que,  par  conséquent,  aucun  des  articles  Inyoqués  n'a 
été  violé; -^Rejette. 

Du  5  mai  1845.-Gb.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-MM.  Hardoin,  rap.- 
Dclangle,  av.  gèn.,  c.  conL-Chevrier,  av. 

(1)  Eipie$  .•  —  (AUimand,  etc.  C.  Croiet.)—  Les  sieurs  Allimand 
Rousseau  et  consorts,  conoessionnaires  des  mines  de  Grouzon,  avaient 
poussé  les  travaux  de  leur  exploitation  au  delà  des  limites  de  leur  con- 
cession et  causé  des  dégâts  assez  considérables  à  la  maison  que  le  sieur 
Crozet  possédait  dans  la  ville  de  Rive-de-Gier. — Sux  la  demande  de  ce 
dernier,  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  reconnaissant  qu'il  était  con- 
sUnl  que,  depuis  l'année  1836,  des  dégradations  considérables  étaient 
survenues  à  la  maison  que  les  consorts  Croiet  possédaient  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Rive-de-Gier  ;  —  Que  le  rapport  des  experts  établis- 
sait que  les  dégradations  reconnues  étaient  le  résultat  de  mouvements 
occasionnés  à  la  surface  par  le  fait  des  défendeurs;  —  Que  l'indemnité 
à  allouer  aux  consorts  GiY>set  devait  être  évidemment  du  tort  qu'ils  éprou- 
vent; —  Condamne  les  sieurs  Allimand,  Rousseau  et  consorts  à  payer 
la  somme  de  18,576  fr.  comme  juste  réparation,  d'après  les  experts,  du 
dommage  souffert.  —  Appel  par  la  partie  condamnée,  et  appel  incident 
par  le  sieur  Crozet,  de  ce  que  le  tribunal  avait  déclaré  son  incompétence 
pour  ordonner  la  suspension  des  travaux.  —  ArrèU 

La  coua;— Sur  l'appel  principal  :— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  —  Sur  l'appel  incident  :  —Attendu  que  le  droit  d'exploitation 
de  ia  mine,  par  la  compagnie  de  Couzon,  ainsi  que  les  limites  de  ce 
droit  sont  déterminés  par  l'ordonnance  royale  de  concession,  à  laquelle 
la  cour  ne  peut  rien  changer;  —  Mais  attendu  que  le  rapport  des  ex- 
perts constate  que  l'exploitation  a  dépassé  les  limites  de  la  concession, 
et  8>sl  indûment  avancée  jusque  sous  la  propriété  des  consorts  Crozet, 
et  que  c'est  là  une  atteinte  à  la  propriété  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
de  réprimer,  conformément  &  l'art  4  delà  loi  sur  les  mines;  confirme.... 
et  toutefois  fait  défense  à  ia  compagnie  concessionnaire  de  continuer 
l'exploiution  au  dfUt  tff f  li^i(«s  de  k^  concession^  et  notamment  sous  le 


rautorité  administrative  n'est  compétente  que  pour  statuer  ev  te 

propriété  des  minerais  extraits  (même  ordonnance). 

596.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  les  tribunaux  civils 
sont  exclusivement  compétents,  spécialement  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aux  Indemnités  d'occupation  des  ter- 
rains et  des  dégâts  occasionnés  à  la  surface  postérieurs  à  l'acte 
de  concession,  et  dont  il  est  traité  dans  les  art.  45  et  44  de  la 
loi  de  1810.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  au  corps  législatif, 
où  on  lit  que  «  toutes  les  questions  d'indemnités  ou  d'achats 
dont  il  vient  d'être  parlé  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
et  cours ,  puisque  ce  sont  des  contestations  entre  des  proprié- 
taires voisins,  à  raison  de  leurs  droits  respectifs  de  propriété,» 
et  de  l'instruction  du  3  août  1810,  qui  porte  que  «toutes  dis- 
cussions relatives  à  la  propriété  des  mines,  minières,  usines  et 
carrières,  toutes  celles  ayant  pour  objet  l'acquittement  des  In- 
demnités déterminées  par  le  décret  de  concession  ou  de  per- 
mission, ainsi  que  les  contestations  sur  les  dédommagements 
pour  dégâts  occasionnés  à  la  surface,  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires.  »  Et  l'on  remarquera  que  l'on  ne  fait  en  cela 
qu'appliquer  les  principes  du  droit  commun,  qui ,  eu  égard  à  la 
nature  même  et  à  l'objet  de  ces  contestations,  ne  permctlent  pas 
de  les  ranger  dans  le  domaine  du  contentieux  dont  la  connais- 
sance est  dévolue  à  rautorité  administrative.  Les  conseils  de 
préfecture  sont  des  tribunaux  d'exception  :  ils  ne  connaissent 
que  des  matières  qui  leur  sont  expressément  attribuées  par  les 
lois.  C'est  ainsi  que  lorsque  le  législateur  de  1810  a  voulu  leur 
déférer  la  connaissance  de  toutes  les  questions  d'indemnités  à 
payer  par  les  propriétaires  de  mines ,  à  raison  des  recherches 
ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession.  Il  a  dû  en  faire 
l'objet  d'une  disposition  spéciale  :  mais ,  du  reste,  on  a  établi 
plus  haut  (V.  n«  541),  que  celte  disposition  de  l'art.  46^  consti- 
tuant une  dérogation  au  droit  commun ,  devait  être  restreinte 
dans  son  application  au  cas  précis  qu'elle  avait  en  vue,  et  qu'en 
dehors  de  ce  cas  formellement  prévu,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'agissait  d'indemnité  quelconque  pour  travaux  postérieurs  à  la 
concession,  la  Juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  reprenait  son 
empire. 

5  VU.  Dans  le  sens  de  ces  principes,  il  a  donc  été  Jugé  que, 
dans  le  cas  oh  une  indemnité  est  réclamée  par  un  propriétaire  con- 
tre les  concessionnaires  d'une  mine,  c'est  à  l'autorité  Judiciaire 
qu'il  appartient  d'en  connaître^  et  de  procéder  à  l'expertise  (Req. 
8  août  1839)  (3). 

territoire  de  Rive-de-Gier  et  soos  la  propriété  eu  eoasocts  Gront. 

Do  6  fév.  1838.-G.  de  Lvoa^  1«  ch.->M.  Acher,  pr. 

(a)  (Beguyer  et  Boussier.)— Napolboh.  etc.;— ...Vurarrèté  de  notre 
cour  d'appel  qui,  en  sUtuaot  sur  l'appel  da  jugement,  sursoit  à  taira 
droit  sur  la  demande  en  indemnité,  ordonne  que,  prëalablemeot,  kl 
sieurs  Beguyer  et  consorts  se  pourvoiront  devant  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, à  l'elfet  de  faire  constater  quels  sont  ceux  des  trayaux  qu'ils  oat 
faits,  dont  profitent  les  nouveaux  concessionnaires  ; —Goasidénuit  que, 
par  nos  décrets  des  11  août  1808  et  18  juill.  1809,  nous  avons  décidé 
que  la  contestation  était  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire;  que  tout  ce 
qui  y  est  relatif  doit  être  déciJé  par  la  même  autorité;  que.  par  coasé- 
oaeat,  les  tribunaux  étaient  compétents  pour  apprécier  quels  sont  ceux 
des  tiavaux  faits  par  les  anciens  concesjionaaires  dont  le  prix  doit  leur 
être  remboursé,  mipaas  lesquels  il  leur  est  dû^es  indemnités  ;— Art  1. 
L'arrêt  de  notre  cour  d'appel  d'Aojew  est  annulé,  eaee  que  las  deau»- 
deors  ont  été  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  notre  miaielra  darialérieur. 
pour  faire  déterminer  quels  sont  les  travaux  dont  las  nouvoau  canoës- 
sionnaires  ont  profité. 

Du  ai  nov.  1810.^>éar.  cons.  d'ÉtaL 

(8;  Endcê  :  —  (  Dulac  C,  Sapby  et  Gaalard.  )  —  Dulae,  Seaès  «I 
consorts,  concessionaaires  de  mines  de  hooille  dans  le  dépvlaMaatde 
la  Loire,  cèdent  &  Goulard  et  compagnie ,  le  19  nov.  1829 ,  la  pleine 
et  entière  jouissance  aiasi  que  la  propriété  des  mines  de  houille,  leUa 
qu'elle  est  désignée  dans  l'ordonnance  de  concession,  avec  tous  sas  ac- 
cessoires, dépendances,  ete.,  à  la  charge ,  nar  les  acquéreurs,  de  sa 
conformer,  pour  l'exploitation,  à  toutes  les  conditions  stipulées  dans  l'acla 
de  concession ,  ainsi  qu'à  toutes  les  antres  obiigatioaa  ioiDpeées  aax 
vendeurs.  —  En  seplenîbre  18S0,  un  sieur  Sapby  assigna  Goulard  pear 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  une  indemnité  pour  détriments  causés 
par  les  travaux  d'exploitation  à  une  vigne  qu'il  possède  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession.  —  Il  demande  5.000  fr.  pour  valeur  double  da 
sa  vigne ,  et  les  intérêts  à  partir  de  l'ordonnance  de  concession  confor- 
mément k  la  loi  du  81  avril  1810.— Goulard  appelle  Dulac  en  garantie. 
—ta  mai  lasa,  jugement  ^i  accueille  c^te  deoMado^mai»  renvoie  les 
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ê99.  Notons,  an  reste,  qn'nn  arrêté  émané  de  Tantorité  ad- 
ministrative relativement  à  Texploilation  des  mines  ne  change- 
rait rien  à  la  compétence  destribmiaux  en  matière  de  dommages- 
intérêts;  il  suffitqaelademandejudiciairenetende  point  à  porter 
atteinte  àon  acte  administratif.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  à  l'oc- 
casion d'une  demande  en  indemnité  formée  devant  les  tribunaux 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  par  les  concession- 
naires des  mines  de  Couzon,  qu'un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire 
avait  frustrés  du  droit  d'exploiter  une  partie  de  leur  conces- 
sion. Sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet,  le  conseil  d'État  a  déclaré 
que  les  réclamations  des  concessionnaires  ressortissaient  des 
tribunaux  par  le  motif  que  l'instance  judiciaire  n'avait  pas  pour 
objet  de  contester  à  l'administration  le  droit  de  police  sur  les 
mines  qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  50  de  loi  de  1810,  ni 
de  faire  réformer  ou  modifier  les  actes  de  l'autorité  administra- 
tive, relatifs,  soit  à  l'établissement  même  du  chemin  de  fer,  soit 
à  l'exercice  du  droit  de  police  dont  il  s'agit,  mais  seulement  le 
payement  d'une  indemnité  qu'ils  prétendaient  leur  être  due,  soit 
pour  une  portion  de  leur  périmètre  dont  ils  auraient  été  privés 
par  suite  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  au  travers  de  ce  périmè- 
tre, soit  à  cause  des  inhibitions  prononcéeset  des  travaux  ordonnés 
par  l'arrêté  du  préfet  susmentionnés  (ord.  1 4  déc.  1 832,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Saint-Êtienne,  Y.  Annales 
des  mines,  t.  3.  p.  763  ;  Conf.  ord.  8  avril  1831,  aff.  préfet  de  la 
Loire,  V.  n«  553).— V.  Conf.  M.  Pcyret-Lallier,  t.  2,  n*  512. 

6T8.  Contrairement  à  ces  règles  de  compétence,  qui  parais- 
sent bien  certaines,  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  et 
du  commerce,  du  7  oct.  1837,  a  néanmoins  décidé  que  c'était 
aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartenait  de  régler  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  à  un  propriétaire  du  sol,  en  exécu- 
tion des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810  :  «  Considérant,  lit-on 
dans  les  motifs  de  cet  arrêté,  que  les  dispositions  précitées  de 
la  lot  du  21  av.  1810  (celles  des  art.  10, 43  et  44)  sont  corréla- 
tives entre  elles  ;  que  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires du  sol  par  les  explorateurs  ou  concessionnaires  des  mines 
pour  travaux  de  recherches  ou  d'exploitation,  etlesmisesenposses- 
eion  de  terrains  pour  travaux  d'art,  doivent,  aux  termes  de  ces  dis- 
positions, être  faits  dans  les  formes  prescrites  par  le  chap.l  1  delalol 

parties  devant  experts  pour  faire  fixer  le  chiffire  de  riademnitè  due  à 
Sapby,  ainsi  qne  tous  les  dommages-intérêts.  La  même  jugement  con- 
damne Dolac  et  compagnie,  vendeurs,  i  garantir  Ooolard.—  Appel  par 
Bnlac. —  4  fév.  1857,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  confirme,  en  ren- 
voyant également  les  parties  devant  experts. — ^En  exécution  de  cet  arrêt, 
1m  experts  ont  procédé  à  l'évaluation  de  la  propriété  de  Saphy;  et  ils  en 
ont  estimé  le  prix  à  1,200  tr.  et  le  revenu  à  00  fr.  —  Sapby  demande 
l'homologation  de  ce  rapport,  et  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que 
Gûulard  ou  see  garants  soient  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de 
2,400  fr.,  double  de  la  valeur  estimée  de  sa  propriété,  plus  une  somme 
de  120  fr.  par  an,  double  des  intérêts  de  la  même  valeur,  à  partir  du 
30  août  1827.— 14  juill.  1838,  jugement  qui,  homologuant  le  rapport, 
accueille  la  demande  de  Saphy.  —  Appel  par  Dulac  et  consorts.  —  Ils 
ooncluent  formellement  à  être  déchargés  de  la  garantie ,  en  ce  qu'il  ré- 
sulte de  l'intention  des  parties  et  des  clauses  expresses  du  contrat  que 
lue  acquéreurs  sont  demeurés  chargés  de  toutes  les  obligations ,  quelles 
qu'elles  soient.  — 11  août  1858,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  confirma. 

Pourvoi  par  Dulac  #  consorts.  —  !•  Excès  de  pouvoir,  violation  de» 
régies  de  la  compétence,  du  §  2  de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  a^r.  1810, 
et  du  tit.  11  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce  que  le  tit.  11  de  cette 
dernière  lei,  auquel  il  y  a  renvoi  pour  le  mode  d'évaluation,  prescrit 
feriMllement  que  les  experts  seront  nommés  par  Pautorité  administra- 
tive. —  2*  Fausse  application  de  l'art.  45  de  la  loi  de  1810  et  violation 
de  l'art.  1155  c.  civ.,en  ce  que  Sapby  n'ayant  réclamé  le  payement  de 
•on  prix  ou'en  septembre  1850,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  lui  allouer  les 
intérêts  du  double  de  ce  prix,  à  partir  du  commencement  des  travaux 
(août  1827).  Or,  ce  cas  ray^^t  pas  été  prévu  par  la  législation  sur  les 
mines,  qui  est  une  législation  spéciale,  on  rentre  dès  lors  dans  le  droit 
commun.  —  Arrêt. 

La  Gooa  ;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  demande  en 
payement  de  la  somme  de  5,000  fr.,  pour  la  valeur  double  de  la  vigne 
«ont  il  s'agit,  avait  été  accueillie  par  jugements  et  arrêts,  ^ui  ont  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'en  confirmant  la  disposition  relative 
à  rindemniH,  l'arrêt  du  4  fév.  1857  avait  ordonné  une  expertise  pour 
on  déteralMt  la  quotité;— Que  eet  arrêt  acquiescé,  exécuté,  n'est  même 
Ms  dénooeê  ;  —Que  le  pourvoi  frappe  seulement  sur  l'arrêt  qui  a  home-' 
logué  le  rapport  des  experts; — D'où  il  résulte  évidemment  que  l'excep- 
tion d'ineompétenee  est  repoussée  par  l'aulorité  de  la  chose  jugée;  — 
Attendu,  d'aiUears,  qu'en  renvoyant  l'évaluation  de  l'indemnité,  quant 
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du  1 6  sept.  1807  ;  quel^  modiflcatlonsapportéesàlaloidn  1 6  sept. 
I807par  les  lois  des8mar8l8l0et  7Julll.  i833n'ontpointdessai8i 
les  conseils  de  préfecture  de  la  connaissance  des  questions  d'in- 
demnités ou  d'occupations  de  terrains  en  matière  de  mines  que 
la  loi  du  21  avril  1810  leur  attribue;...  que,  par  conséquent,  U 
loi  du  16  sept.  1807  est  restée  applicable  à  tout  ce  qui  concerne 
les  règlements  d'indemnités  dues  par  les  explorateurs  ou  conces- 
sionnaires de  mines,  aux  propriétaires  sur  les  terrains  desquels 
ils  portent  leurs  travaux,  et  les  occupations  de  ces  terrains  par 
les  concessionnaires...»  Mais,  comme  lofait  observer  M.  Peyret- 
Lallier,  1. 1,  n*  413,  cet  arrêté  repose  sur  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  disposition  de  l'art.  44  de  la  loi  de  1810,  qui  renvoie 
à  la  loi  du  du  16  sept.  1807  pour  l'évaluation  des  indemnités 
dont  il  s'agit  :  ce  n'est,  en  effet,  que  quant  au  mode  de  l'évalua- 
tion que  la  disposition  précitée  se  réfère  ainsi  à  cette  loi  de  1807; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  pour  cela  soumis  les  parties  à 
la  juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Quand  le  législateur  en- 
tend établir  cette  juridiction  en  matière  de  mines ,  il  dit ,  comme 
dans  l'art.  46,  que  les  questions  d'indemnités  seront  décidées 
conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  :  or  cette 
rédaction  est  bien  différente  de  celle  de  l'art.  44,  oii  le  législateur 
ne  désigne  point,  au  contraire,  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  s'y  trouvent  prévues.  — Vainement  ob- 
jecterait-on maintenant  que,  d'après  le  titre  il  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,1e tiers  expert,  chargé  de  l'évaluation,  doit  être  nommé 
par  le  préfet,  ce  qui  impliquerait  que  les  contestations  relatives 
au  règlement  des  indemnités  doivent  être  soumises  au  conseil  de 
préfecture  :  cet  argument  est  sans  force,  puisque  précisément  11 
a  été  dérogé  à  la  disposition  de  la  loi  de  1807  qui  lui  sert  de 
base,  par  l'art.  87  de  la  loi  de  1810  portant,  en  ce  qui  touche 
les  mines,  que,  «dans  tous  les  cas  prévus  par  ladite  loi  et  antres 
naissant  des  circonstances,  oh  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les  dis- 
positions du  tit.  14  c.  pr.  civ.,  art.  303  à  323,  seront  exécu- 
tées. »  Et,  à  cet  égard,  11  a  été  jugé  que  la  nomination  des  ex« 
perts  chargés  d'évaluer  l'indemnité  due  aux  anciens  exploitants 
de  mines  par  les  concessionnaires  actuels  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  (Req.  30  janv.  1823)  (l)...,  alors  même  que  la  fixation 
et  la  condamnation  au  payement  de  cette  Indemnité  fût  de  la  com- 

au  mode ,  à  la  loi  du  16  sept.  1807,  tit.  11,  l'art.  44  de  la  loi  du  21 
avril  1810  a  eu  pour  objet  les  art.  56  et  57,  sur  la  nomination  des 
experts  et  le  concours  du  préfet  ;—  Que  cet  article  déroge  au  droit  eom- 
mun  et  aux  garanties  judiciaires  du  £roit  de  propriété; —  Que  l'applica- 
tion doit,  dès  lors,  être  entendue  et  restreinte  .aux  cas  où  l'Klat  se  trouve 
avoir  intérêt;  ce  serait,  en  effet,  une  chose  tout  à  fait  contraire  aux  idées 
reçues  en  légisUtion ,  en  jurisprudence,  en  économie  politique ,  de  Caire 
nommer  un  tiers  expert  par  le  préfet,  entre  deux  particuliers;  de  per- 
mettre au  préfet,  dans  tous  les  cas,  de  faire  faire  une  nouvelle  expertise 
et  de  faire  régler  entre  particuliers,  par  le  conseil  de  préfecture,  une 
indemnité  en  argent,  à  raison  de  l'expropriation  d'un  immeuble  ;— K^ne, 
dès  lors ,  en  la  supposant  reoevable,  l'exception  d'iaoempétenea  devrait 
être  rejetée; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qne ,  s'agissent  d'un  immeuble 
productif  de  fruits ,  la  restitution  des  jouissances  a  justement  été  or- 
donnée du  jour  de  la  dépossession  ;  —  Que  l'art.  44  de  la  loi  relative 
aux  mines,  ordonne  que  le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé 
au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  Ut  mine,  sans 
prévoir  le  cas  où  l'estimation  précéderait  ou  suivrait  la  dépossession  et 
sans  parler  d'intérêt;  mais,  régulièrement  et  légalement ,  l'estimation 
et  le  payement  doivent  précéder  la  dépossessioo  ;  il  n'y  a  pas  deux  prix, 
il  n'y  a  qu'un  seul  prix  porté  au  double  de  la  valeur,  et  en  accordant 
l'intérêt  du  prix ,  sans  le  dédoubler,  sans  faire  une  distinction  aue  la  hd 
ne  fait  pas,  la  cour  royale  a  d'autant  moins  violé  b  loi,  elle  s  est  d'au* 
tant  mieux  conformée  à  son  esprit,  que,  dans  le  cas  d'une  cessation 
temporaire  de  jouissance ,  l'art.  45  accorde  pour  indemnité  le  double 
du  produit  net  du  terrain  endommagé;—  Rejette. 

Du  8  août  1859.-G.  G.,  ch.  req.-lflf.  Zangiacoml,  pr.-lfestadier,  r. 

(1)  Etpkê  :  —  (Castellane  C.  Vitalis-Lurat.)  —  Le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  24  juill.  1822,  était  fondé  sur  la  fausse 
application  des  art.  46,  81  de  la  loi  du  21  avr.  1810  et  des  art.  303  k 
323  c.  pr.,  en  ce  que,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué,  s'il  est 
incontestable  que  les  contestations  relatives  au  payement  des  indemnités 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  il  en  résulte  nécessaio 
remeat  que  c'est  à  cette  même  autorité  qu'il  appartient  de  nommer  les 
experts  qui  doivent  procéder  à  l'évaluation  des  travaux  faits  par  les  an- 
ciens explorants.  En  effet,  de  ce  que  l'art.  81  ordonne  que^  dans  le  eac 
.prévu  par  Tart.  46  où  il  y  aurallea  à  expertisai  les  dispositions  dos  art. 
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péfeDce  de  Tantorité  administrative  (même  arrêt).  Ainsi  les  for- 
mes de  l'expertise  ne  sont  plus  administratives;  et,  en  tonteas, 
il  a  été  Jagé  que  l'art.  44  de  la  loi  de  18)  0,  en  renvoyant,  qaant 
an  mode  d'évaluation ,  à  la  loi  du  16  sept.  1807  sur  la  nomi- 
nation des  experts,  n'a  entendu  parler  que  des  cas  où  l'Êlat  se 
trouverait  avoir  intérêt  (Req.  8  août  1839,  aff.  Dulac,  V.n«  576). 
Hais,  du  reste,  et  c'est  également  ce  que  note  M.  Peyret-Lallier, 
loc.  ctf.,  alors  que,  antérieurement  à  la  loi  de  1810,  les  experts 
étaient  nommés  par  l'autorité  administrative ,  le  fond  des  con- 
testations n'en  appartenait  pas  moins  aux  tribunaux  ;  et  e'est,  au 
reste,  ce  qu'a  reconnu  le  conseil  d'État  (décr.  lemal  1810,  aff. 
Pauly  C,  Rivant). —Tout  se  réunit  donc, les  travaux  préparatoires 
de  la  loi,  les  textes  de  la  loi  elle-même  et  les  principes  généraux, 
pour  corroborer  l'opinion  qui  veut  que  les  tribunaux  soient  com- 
pétents pour  prononcer  sur  le  règlement  des  indemnités,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  46,  et  dont  il  a  été  traité  n»*  540  et  s. 

lbV9.  Du  principe  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente, toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  sUtuer  sur  des  Intérêts  pure- 
ment privés,  d'après  l'appréciation  de  titres  privés,  et  par  appli- 
cation des  pftncipes  du  droit  commun,  il  suit  encore  :  t*  que, 
lorsqu'il  s'élève  des  contestations  entre  les  divers  titulaires  d'une 
concession  de  mines  qui  leur  a  été  accordée  collectivement,  re- 
lativement aux  parts  que  chacun  doit  avoir  dans  l'exploitation 
de  la  mine  concédée,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  en 
connaître  (Lyon,  lîl  fév.  1829,  aff.  Flachal,  cité  parM.Peyret-Lal- 
ner,  t.  2,  p.  30)  ;  —  2«  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
fuger,  entre  les  concessionnaires  de  mines  et  des  particuliers,  les 
contestations  relatives  à  des  prestations  que  ceux-ci  réclament  à 
charge  de  ces  concessionnaires,  bien  que  ces  derniers  se  prévalent 
de  prétendus  effets  que  doit  produire  leur  décret  de  concession 
(Liège,  4  Janv.  1814,  arrêt  cité  par  M.  Brtxhe,  t.  l,  p.  217). 

590.  De  la  règle  énoncée  plus  haut  (Y.  n««270ets.),  que  l'ex- 
ploitation des  mines  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  il 
résulte,  an  reste,  sans  difficulté,  que  les  engagements  contractés 
envers  les  tiers  par  les  concessionnaires,  notamment  ceux  de 
fournir  des  quantités  déterminées  des  produits  extraits  de  ces 
mines,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  (Aix,  12  mars  1841, 
aff.  Barbot,  Y.  Acte  de  oomm.,  n*  278). 

68  t.  On  a  vu  plus  haut,  n**  496  et  s.,  que  les  tribunaux  n'é- 
taient point  compétents  pour  interdire  au  concessionnaire,  sur  la 
demande  d'un  propriétaire  de  la  sorlàGe,  l'exploitation  d'une  mine 
dans  le  territoire  c<mcédé;  mais  les  tribunaux  ne  pourraient-Ils 
pas  au  moins  statuer  sur  les  réclamations  de  ce  propriétaire  s'il 
se  plaignait  de  travani  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  du 
sol  ou  des  édifices,  et  qu'il  en  demandât  l'interdiction?  Il  semble 
que  cette  question  doive  se  résoudre  par  une  distinction;  ainsi, 
s'il  s'agissait  de  travaux  autorisés  par  l'administration,  les  tri- 
bunaux se  trouveraient  incompétents,  et  oe  serait  à  l'autorité  ad- 
ministrative que  devrait  s'adresser  le  réclamant.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  l'administration  n'avait  point  autorisé  les  travaux, 
et  que  le  concessionnaire,  par  exemple,  de  son  propre  mouve- 
ment, se  fût  mis  à  pratiquer,  sous  des  habitations  ou  dans  le  voi- 
sinage, des  galeries  d'exploitation,  d'écoulement  ou  d'aérage, 
comme  le  suppose  l'art.  1 5  de  la  loi.  Les  tribunaux  seraient  alors 
compétents  pour  statuer,  aux  termes  de  cet  article,  sans  que  l'on 

S05  a  325  e.  pr.  seront  exécutées,  cela  ne  veut  pas  dire  autre  cliose,  8i- 
DOD  que  les  conseils  de  préfectore  seront  tenus  eux-mêmes  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  dn  code  de  procédure  pour  faire  faire  l'expertise. — 
ArréU 
La  covb  ; — Attendu,  sur  la  demande  en  cassation  fondée  sur  l'incom- 

fkètence  des  tribunaux;  —  Que  rarrèt  attaqué  n'a  statué  que  sur  la  va- 
idilé  de  la  nomination  des  experts  faite  par  le  tribunal  de  première 
instance  pour  procéder  à  restimation  des  travaux  des  anciens  concession* 
naires  des  mines  deGardanne,  dontle  remboursement  était  reconnu  être 
à  la  charge  du  sieur  Coste  et  du  comte  de  Gastellane,  concessionnaires 
actuels,  sur  la  régoiarité  des  opérations  de  ces  mêmes  experts  et  sur  la 
récusation  proposée  contre  eux,  et  a  laissé  à  l'administration  la  condam- 
nation et  même  la  fixation  des.  sommes  à  payer  par  les  sieurs  Goste  et 
Gastellane;  —  Qu'en  cela  l'arrêt  s'est  exactement  conformé  tant  à  l'art. 
87  de  la  loi  du  21  avril  1810  qu'aux  art.  505  et  suiv.  c.  pr.,  et  même  à 
Tart.  89  concernant  le  concours  du  procureur  du  roi,  et  qu'en  restrei- 
gnant ainsi  l'exercice  de  sa  juridiction  et  des  opérations  autres  <|ue  la 
fixation  et  l'appréciation  des  indemnités,  le  même  arrêt  n'a  commis  au- 
cune entreprise  sur  les  attributions  du  pouvoir  administratif;  -  Rejette. 
Ou  50  jant.  1825.-C:.  G.,  secU  req.-HM.  Hearion,  pr.-Dunoyer,  rap. 


pût  dire,  puisqu'il  s'agit  de  travaux  qui  n'ont  pas  été  formelle, 
ment  autorisés,  qu'il 'en  résulte  une  dérogation  au  principe 
d'après  lequel  l'autorité  judiciaire  ne  peut  porter  atteinte,  direc- 
tement ou  indirectement,  aux  actes  émanés  de  l'administration. 
C'est,  au  reste,  ce  qu'a  reconnu  un  Jugement  du  tribunal  de 
Saint-Êtienne,  cité  par  M.  Peyret-Lallier,  t.  2,  p.  31,  no507;  et 
nous  ajouterons,  même  à  cet  égard,  que  les  tribunaux  pourraient 
faire  défense  à  l'exploitant  de  pousser  les  travaux  d'extraction 
sous  les  maisons  d'habitation  ou  dans  le  voisinage,  alors  même 
qu'il  y  aurait  un  plan  général  d'exploitation  approuvé  par  le  pré- 
fet; car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier,  1. 1,  n«  279, 
la  décision  judiciaire  ne  serait  pas  contraire  "à  un  acte  adminis- 
tratif qui  ne  statuerait  pas  sur  la  question  particulière ,  de  tçllo 
sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  transgression  de  la  part  d'un  dea  |<va« 
voirs  des  limites  qui  lui  sont  assignées. 

La  doctrine  que  l'on  vient  d'établir  a,  au  reste,  prévalu  devant 
le  conseil  d'Ëtat;  ainsi,  il  a  été  décidé  :  1*  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  et  op- 
positions des  parties  intéressées,  relativement  aux  travaux  i 
faire  sous  les  enclos  murés,  maisons  ou  lieux  d'habitation  (ord. 
5  avril  1826)  (l);—2*  Qu'un  arrêté  du  préfet,  relatif  à  la  direction 
des  travaux,  est  un  acte  administratif  qui  n'empêche  pas  que  la 
question  d'intérêt  privé  ne  soit  portée  devant  les  tribunaux 
(même  décision). 

699.  D'un  autre  cêté,  Il  a  été  décidé  que  l'opposition  formée 
par  le  propriétaire  de  la  surface  aux  travaux  de  recherche  que  les 
concessionnaires  d'une  mine  se  proposent  de  pratiquer,  et  fondée 
sur  ce  que  le  point  d'exploration  est  distant  de  moins  de  1 00  mètres 
de  l'habitation  de  l'opposant,  doit  être  portée  devant  l'autorité 
Judiciaire,  et  non  devant  l'autorité  administrative  (ord.  cons. 
d'Ët.  18  fév.  1846,  aff.  Ponelle,  D.  P.  46.  3.  65). 

588.  D'après  ce  que  l'on  vient  de  dire  au  n?  581,  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  étant  admise  pour  le  cas  où 
il  s'agit  de  statuer  sur  les  réclamations  que  peuvent  soulever,  de 
la  part  du  propriétaire  du  sol,  des  travaux  d'exploitation  de  mines 
autorisés  par  arrêté  spécial  de  l'administration,  on  doit,  do 
reste  ,*  reconnaître  que,  non-seulement  les  propriétaires  peuvent 
s'adresser,  soit  à  l'administrateur  qui  a  autorisé  les  travaux, . 
soit  à  l'autorité  supérieure ,  pour  en  obtenir  que  l'arrêté  d'aolo- 
rtsatlon  soit  retiré,  ou  au  moins  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
préveniirtout  préjudice,  mais  encore  qu'ils  peuvent  se  prévaloir 
de  l'art.  15  devant  les  tribunaux  pour  obliger  les  exploitants  à 
donner  caution  de  payer  toute  indemnité  pour  le  cas  ou  le  préju- 
dice prévu  viendrait  à  se  réaliser.  —  C'est  aussi  l'observatios 
que  fait  M.  Peyret-Laaier,  t.  2,  n*  508. 

884.  On  a  énoncé  plus  haut,  n*  556,  que  c'est  à  faatorlté  ad« 
ministrative  qu'il  appartient,  d'après  le  premier  alinéa  de  l'art.  56, 
de  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la 
limitation  desminesentreradmInistratlonetlesexptoitants.aNais, 
lit-on  dans  les  observations  de  la  commission  du  corps  législatif, 
si  les  contestations  ont  lieu  entre  les  exploitants  eux-mêmes,  ce 
sont  des  propriétaires  qui-plaident  pour  faire  régler  leurs  droits 
et  leurs  limites;  la  compétence  appartient  essentiellement  aix 
tribunaux  ordinaires.  C'est  une  conséquenee  du  principe  consacré 
par  l'art.  7  du  projet.  »  Et  c'est,  en  effet,  ie  que  décide  le  §  2 

(1)  (Jovin  C.  Çhol.)—  Cbakus, etc.  ;—  Coasidéraot,  tv  le  pnBiir 
chef  du  jugement,  qu'aux  termes  des  art.  11  et  15  de  la  loi  dn  21  airil 
1810,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  de» 
mandes  et  oopositions  des  parties  intéressées,  relativement  aux  traTSix 
à  faire  sous  les  enclos  murés ,  maisons  ou  lieux  d'habitation  ;-^  Qae  la 
décision  du  préfet ,  du  18  avril  1825,  relativement  à  la  direction  des 
travaux,  est  un  acte  administratif  qui  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  questions  d'intérêt  privé  fussent  portées  devant  le»  trilmnax  ; — 
Considérant,  sur  le  second  chef  du  jugement,  que  la  queetioa  ne  pré- 
sentait &  juger  que  l'effet  de  conventions  particulières  dont  rappréàntieo 
est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux;  —  Goosidéraat,  snrle 
troisième  chef,  que  le  tribunal  de  Saint-Étienne.  en  se  déclanot  ineen^ 
pètent  à  cet  égard ,  a  justement  reconnu  qu'à  l'autorité  administntiif 
senle  il  appartenait  de  décider  si  tel  champ  d'exploitation  est  épuisé  st 
peut  être  abandonné ;—  Considérant ,  sur  le  quatrième  chef,  que  l'ai- 
torité  judiciaire  est  compétente  pour  régler,  d'après  les  eonveaUoas  fi^ 
ticulières  stipulées  par  Cbol ,  les  redevances  à  payer  poar  ïm  Hanoan 
faire  sous  les  fonds  des  héritiers  et  représentant  dadtt  GhsL 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé. 

Du  5  avril  Isae.^Ord.  coas.  d'£t.-M.  d#  Biaé«  mp» 
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de  l^art.  56  précité.  —  Ct  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  dé- 
cidé en  Belgique^  en  conformité  de  l'observation  que  nous  avons 
déjà  faite,  n*  556,  sur  le  §  1  de  ce  même  article,  que  le  principe 
de  compétence  Judiciaire  qui  se  trouve  ainsi  établi  par  la  loi  pour 
le  Jugement  des  difficultés  relatives  à  la  limitation  des  mines, 
est  général,  et  qu'il  s'applique  Indistinctement  aux  contestations 
qui  ont  lieu  entre  concessionnaires  voisins  dont  le  titre  est  an- 
térieur ou  postérieur  à  la  loi  de  1810,  comme  aux  contestations 
entre  exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  bien  que 
le  §  2  de  rart.  56  précité  n'ait  eu  en  vue,  dans  les  termes,  que 
ces  dernières.  «Le  conseil  des  mines;  — ....  Attendu  que  de  la 
circonstance  que  l'art.  56  se  trouve  classé  dans  le  titre  relatif 
aux  concessions  antérieures  à  la  loi  de  1810,  et,  plus  spéciale- 
ment, dans  le  paragraphe  de  ce  titre  concernant  les  exploitations 
pour  lesquelles  on  n'a  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  on  ne  peut  in- 
férer que  la  disposition  de  cet  article  ne  s'appliquerait  exclusi- 
vement qu'à  ces  sortes  d'exploitations,  puisqu'il  est  évident  que 
•t  le  principe,  que  renferme  cet  article,  n'a  été  proclamé  dans  la 
loi  qu'à  propos  de  ces  exploitations,  il  n'en  est  pas  moins  à  for- 
tiori applicable  aux  concessions  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  de 
la  loi  de  1810....  Et,  en  elTet,  l'acte  de  concession  ayant  la  vertu 
de  transmettre  irrévocablement  au  concessionnaire  la  propriété 
de  la  mine  dans  les  limites  tracées  par  cet  acte,  sauf  les  droits 
des  tiers  quant  à  la  propriété  même  de  la  mine,  toute  contesta- 
tion postérieure  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  de  ces  limites,  ou 
sur  leur  application  au  terrain,  donne  nécessairement  lieu  de  dé- 
cider du  plus  ou  moins  d'étendue  d'un  titre  de*propriété,  et  fait 
dès  lors  le  sujet  d'une  contestation  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux....»  (av.  9nov.  1838). 

5»ft.  Notons,  en  tout  cas,  qu'il  a  été  décidé  ;  !•  qu'en  fait 
de  concesfttons  anciennes,  et  jusqu'à  nouvelle  délimitation  de  ces 
concessions,  l'état  provisoire  doit  être  réglé  par  les  titres  des 
parties  (ord.  19  mars  181 7,  aff.  Yoyer  d'Argenson  C.  Stehelin); 
—2*  Que,  s'U  s'élève  des  contestations,  enCire  les  exploitants  voi- 
sins, sur  les  droits  résultant  de  titres  anciens,  et,  par  suite,  sur 
l'état  provisoire  de  concessions  non  encore  réglées,  ces  contesta- 
tions doivent  être  réglées  par  les  tribunaux  (même  ordonnance). 

SHB.  11  a  été  Jugé  que,  bien  que  les  mines  de  charbon  soient 
sous  la  surveillance  du  gouvernement,  en  ce  qu'elles  intéressent  et 
les  contrées  ou  elles  se  trouvent  et  i'Ëtat  en  général,  cependant  il 
n'est  pas  nécessaire»  h  peine  de  nullité,  que  les  Jugements  qui 
Interviennent  entre  les  concessionnaire  ne  soient  rendus  qu'A- 
près que  le  commissaire  du  gouvernement  a  été  entendu  (Req« 
22  therm.an9)  (1). 

Sut.  10.  —  De«  expertiies. 

S  S  7.  Dans  les  contestations  que  fait  naître  rexploitation  des 
mines  et  minières,  l'expertise  constitue  le  principal  mode  de 
preuve  auquel  on  puisse  avoir  recours  pour  arriver  ^  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Ainsi  que  le  lait  observer  M.  Peyret-Lallier, 
t.  2,  n«  706,  «les  expertises  peuvent  être  ordonnées  en  matière 
de  mines  et  d'usines  minéralurgiques,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'éclaircir  des  point^  de  fait,  de  vérifier  si  l'exploitant  s'est  con- 
formé aux  règles  de  l'art,  s'il  est  l'auteur  des  dommages  surve- 
nus à  la  propriété  superficielle,  d'estimer  les  indemnités  d^s 
pour  occupation  de  terrains  ou  pour  dégradations  de  toute  es- 
pèce, de  reconnaître  s^il  y  a  danger  pour  les  propriétaires  ou 
habitants  voisins,  dans  les  travaux  de  l'exploitant,  s'il  y  a  lieu 
à  cautionnement,  etc.  » 

669.  Hais  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  mines,  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  sur  la  valeur  de  compte  demandé  en  exécution 
d'un  bail  passé  entre  les  parties,  les  tribunaux  ont  pu  renvoyer, 
devant  un  de  leurs  membres,  la  liquidation  et  l'apurement  du 
compte;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  88  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  qui  exige  que  les  eocperts  soient  pris  parmi  les  ingénieurs 
on  les  hommes  d'expérience  (Req.  19  fév.   1811,  MM.  Hen- 

(1)  (Rosier  et  Wolf.) —  Lb  tbibuhal;  ^  Considérant,  d'autre  part, 
que  ne  demaodears  en  cassation  n'ont  ^as  justifié  qu'il  y  eût  parmi  les 
parties  au  procès  une  femme  mariée,  soit  une  mineure  dont  l'intérêt  ré- 
clamât l'intervention  du  ministère  public  ;  que  d'un  autre  cêté  les  droits 
de  la  République  n'étaient  aocuoemeot  compromis  dans  les  débats  d'io<- 


rfon,  pr.,  Zangiacoml,  rap.,  lourde^  av.  gén.,  aff.  Déplace  (7. 
Trullard). 

1^99.  Entre  antres  cas  d'expertise  prévus  par  la  loi,  citons 
celui  indiqué  par  l'art.  65,  oh  il  est  dit  que,  si  les  propriétaires, 
qui  font  l'extraction  du  minerai  de  fer  pour  le  vendre  aux  maîtres 
de  forges,  ne  s'entendent  pas  avec  ces  derniers  sur  la  fixation  du 
prix,  il  y  aura  lieu  de  faire  régler  ce  prix  entre  eux  par  la  voie 
de  l'expertise.  La  loi  prescrit  même  aux  experts,  dans  cet  article, 
les  règles  qui  doivent  les  diriger  dans  leur  évaluation.  —  V. 
n~  647  et  suiv. 

^9B.  Il  a  été  jugé  qu'une  expertise  ordonnée  pour  par^'cnif' 
à  la  constatation  de  la  houille  indûment  extraite  d'une  mfne  peut^ 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ne  constituer  qu'une  simple 
mesure  d'instruction  :  tellement  que  les  Juges  peuvent  substituer 
un  nouveau  mode  de  vérification  à  celui  qu'ils  avaient  prescrit^ 
et,  par  exemple,  une  vérification  de  livres  à  ladite  expertise^  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  (Req.  20  août  1839,  alT. 
Michaud,y.  Chose  jugée,  n«4l-5«). 

1^91 .  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que,  lorsqu'un  propriétaire  de 
surface  attaque  des  exploitants  pour  cause  de  dommage  fait  à  sa 
propriété,  et  a  été  autorisé  à  faireexpertiser  les  travaux  souterrains^ 
c'est  aux  exploitants  qui  ont  encombré  les  travaux  à  rendre  l'ex- 
pertise possible.,  ou  à  se  charger  de  la  preuve...  surtout  si  les 
travaux  ont  été  encombrés  depuis  le  jugement  ordonnant  l'exper- 
tlse  (Bruxelles^  10  oct.  1814,  2«  ch.,  alT.  Dujardin  C.  Deles- 
oart.  —  Conf.  MM.  Delebeoque,  t.  2,  n«  751,  et  Peyret-Lallier. 
t.  2,  n»  712). 

699.  Dans  tons  les  cas  oh  II  y  a  lieu  de  procéder  à  une  ex- 
pertise, les  experts  sont  choisis  par  les  parties  elles-même,  ou,  à 
leur  défaut,  d'office  par  le  juge  chargé  de  statuer  sur  la  contestation. 
Il  suit  de  là  que  les  formes  de  l'expertise,  en  toute  cette  matière,  ne 
sont  pas  administratives  (y.  Conf.Rej.  50janv  1823,  acr.  Castd- 
lane,  n*  578  ).  Les  parties  peuvent  désigner  tous  ceux  en  qui  elles 
ontconfiance.  Quantaux  expertsnommés  d'office  par  le  juge,  ilssont 
choisis  aux  termes  de  l'art.  88  de  la  loi  de  1 810,  soit  parmi  les 
ingénieurs  des  mines,  soit  parmi  les  hommes  notables  et  expé- 
rimentés dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux.  C'est  sur 
l'observation  de  Napoléon  que  cette  latitude  a  été  laissée  aux  tri- 
bunaux, et  qu'on  écarta  l'opinion  de  M.  Regnanlt  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  qui  voulait  que  les  visites  et  vérifications  des  travaux 
tassent  nécessairement  faites  par  les  agents  des  mines. 

I^0S.  Ilaété  jugé  que,  de  ce  qu'un  individu  serait  ingénieur 
de  l'administration  des  mines,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être 
exclu  des  expertises  qui  peuvent  être  ordonnées  en  justice  en 
matière  d'exploitationde  mines  (selgemne)-;  qu'ime  telle  qualité  ne 
peut  fournir  unmotifiégal  de  récusation  (Crfm.rej.  19  déc.  1833, 
aff.  Parmentier,  V.  Expertise,  n»  129-4'). 

1^94. 11  a  encore  été  jugé  que,  pour  ce  qui  coneeme  le  mode 
d'extraction,  les  ingénieurs  et  gardes-mines,  délégués  par  le  gou- 
vernement, sont  seuls  chargés  de  le  régler,  soit  dans  l'intérêt 
public,  soit  dans  celui  du  propriétaire  du  sol,  de  telle  sorte  que 
des  travaux  d'extraction  dont  ils  ont  reconnu  la  régularité,  sur 
une  contestation  entre  les  propriétaires  du  terrain  et  les  exploltft- 
tants,  simples  particuliers,  ne  peuvent  être  utilement  critiqués 
piu*  un  rapport  d'experts,  lequel  doit  être  considéré  comme  non 
avenu  (Lyon,  17  Janv.  1823,  aff.  Rlcharme,  Y.  n*  20i). 

59ft.  Relativement  aux  formes  à  observer  en  cette  matière, 
la  loi  de  1810  a  renvoyé  au  droit  commun  :  «Dans  tous  les^cas 
prévus  par  laprésente  loi  et  antres  naissant  des  circonstances,  oà 
il  y  aura  lieu  à  expertise,  lit-on  dans  l'art.  87,  les  dispositions 
du  titre  14  du  code  de  procédure  civile,  art.  305  à  523,  seront 
exécutées.  »  —  Y.  Expertise. 

50G.  Il  a  été  décidé  :  1*  que,  dans  tousles  cas  prévus  para 
loi  du  21  avr.  1810,  et  autres  naissant  des  circonstances  où  il  y 
a  lieu  à  expertise,  les  rapports  d'experts,  même  ceux  ordonnés 
par  les  conseils  de  préfecture,  doivent  être  faits  dans  les  formes 
prescrites  par  le  titre  précité  du  liv.  3  du  code  de  procédure 

térèt  privé  qui  ont  fait  la  matière  de  la  contestation,  qu'ainsi  sons  aucun 
rapport,  le  concours  du  commissaire  du  gouvernement  n'était  aéces- 
saire  pour  le  jugement  de  cette  contestation  ;  ^  Rejette. 

Du  22  therm.  an  9.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Bojer,  rap 
Pons  ,sabst.-Qirardin ,  av. 
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(ord.  cons.  d'Ët.  U  Juill.  1835)  (l);  — 2*  Qae,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal de  l'expertise,  à  laquelle  on  a  procédé  pour  régler 
l'indemnité  dne  an  propriétaire  d'un  terrain  occupé  pour  l'établis- 
eement  d'un  chemin  de  fer  nécessaire  à  l'exploitation  d'une  mine, 
ne  constate  pas  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
305  à  523  c.  pr.  civ.,  et  notamment  la  prestation  du  serment, 
ont  été  observées,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égara  à  cette  expertise 
(Liège,  n  déc.  1855,  y.  le  recueil  des  arrêts  notables  de  cette 
cour,  1. 14,  part.  i,p.  589). 

ft07.  Il  a  été  toutefois  jugé  que  lorsque,  dans  le  cours  d'une 
expertise  ordonnée  par  Jugement  eu  matière  de  mines,  il  est  en- 
joint aux  experts  de  faire  connaître  au  tribunal  quels  sont  les 
travaux  qu'ils  ont  prescrits  et  ceux  qui  restent  encore  à  faire 
pour  parvenir  au  terme  de  leurs  recherches,  ainsi  que  d'exprimer 
les  motifs  qui  les  déterminent  à  faire  exécuter  ces  travaux,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce  rapport  les  art.  si  5  et  51 7  c.  pr. 
civ.  (Bruxelles,  30  nov.  1839,  Y.  Jurisp.  de  cette  cour,  1841, 
t.  2,  p.  22). 

508.  Il  a  été  aussi  Jugé  qu'une  expertise  supplémentaire,  or- 
donnée par  Justice,  et  qui  n'est  que  le  complément  de  la  pre- 
mière, ne  peut  pas  être  annulée  du  chef  que  les  parties  n'y  ont 
pas  été  appelées,  lorsque,  d'ailleurs,  elles  ont  fourni  leurs 
observations  lors  de  la  première  visite  des  experts  (Liège,  9  Juin 
1855,  y.  Arrêts  notables,  etc.,  t.  15,  part.  I,  p.  241). 

S99.  Une  règle  particulière  aux  expertises  en  matière  de 
mines  est,  aux  termes  de  l'art^  89,  que  «  le  procureur  impérial 
sera  entendu,  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  ex- 
perts. » 

•00.  Il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  rendu  dans  une  cause  oh  il  y 
eu  expertise  en  matière  de  mines,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
précédé  des  conclusions  du  ministère  public  sur  le  rapport  des 
experts,  lors  même  que  l'expertise  a  eu  lieu  en  première  instance. 


(1)  (Baioni  et  comp.  C.  Oudet  et  autres.)  —  Lome-PmuppB,  etc.  ; 

—  Yo  l'art.  48  de  la  loi  do  21  avr.  1810;  — Considérant  qu'aux  tonnes 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  tontes  les  questions  d'indemnité 
à  payer  par  les  propriétaires  des  mines  à  raison  des  recherches  ou  tra- 
vaux antérieurs  à  l'acte  de  concession  doifont  être  portées  par-devant  les 
conseils  de  préfecture; — Considérant  que  l'indemnité  qui  peut  être  due 
i  la  compagnie  Oadet  pour  les  travaux  et  ouvrages  qu'elle  a  faits  sur  la 
mine  du  sieur  Pierre  Lacour  antérieurement  à  l'acte  de  concession  faite 
à  la  compagnie  Baconi  a  été  expressément  réservée  par  l'art.  4  dudit 
acte  de  concession;  qu'ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  appliquer, 
quanta  ladite  indemnité,  l'art.  17  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  —Con- 
sidérant qu'en  reconnaissant  le  principe  d'une  indemnité  due  pour  tous 
les  travaux  utiles  qu'aurait  pu  pratiquer  sur  ki  mine  la  compagnie  Oudet 
avant  l'acte  de  cotfcession^  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  de  la  matière;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
87  delà  loi  du  SI  avr.  1810, toutes  les  expertises  à  faire  en  exécution 
de  ladite  loi  doivent  être  soumises  aux  dispositions  du  tit.  14  du  liv.  3 
e.  pr.  civ.,  à  partir  de  l'art.  503  jusqu'à  rart.  3S3,  etc. 

Du  S4  Joiil.  1855.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Janet,  rap. 

(9)  Btpêeê  :  —  (Malles  C.  Castellane.)  —  Le  comte  de  Gaetellane, 

{propriétaire  de  deux  concessions  de  mines  de  houille,  fait  ouvrir,  pour 
'exploitation  de  ces  mines,  deux  puits  d'extraction,  à  moins  de  100  mètres 
de  distance  des  bâtiments  de  Gampjusion,  domaine  compris  dans  l'étendue 
de  la  grande  concession,  et  a4jngé,  le  85  fév.  1883,  à  MM.  Mallez  père  et 
fils.  —  Ceux-ci  font  fermer  un  de  ces  puits,  après  avoir  fait  dresser  par 
le  garde  champêtre  deux  procès-verbaux  constatant  cette  contravention. 

—  5  janv.  1818,  compromis  entre  Castellane  et  Mallez,  à  l'effet  de  faire 
Juger  par  des  arbitres  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître,  à  raison 
des  coacessioos  de  mines,  tant  pour  leur  copropriété  qtte  pour  leurs  de- 
mandes réciproouee  de  dommages-intérêts.  —  80  juin  1886,  sentence 
arbitrale  favoraile  à  Castellane,  et  qui  ne  le  condamne  qu'à  800  fr.  de 
dommages-intérêts.  —  Opposition  par  Mallez,  fondée  sur  ce  que  les  ar- 
bitres auraient  ju^é  hors  des  termes  du  compromis,  et  sur  ce  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  poivait  être  fait  de  compromis  sur  l'objet  de  la  contestation, 
cet  objet  devant  être  communiqué  au  ministère  public.  — 19  juin  1887, 
le  tribunal  d'Aix  rejette  l'opposition.  —Appel.  —  89  nov.  1887,  arrêt 
eonflrmatif  de  la  cour  d'Aix.  —  «  Considérant  que  l'art.  1004  c.  pr. 
et  l'art.  89,  L.  8f  avril  1810,  sont  ici  sans  application;  que  la  contes- 
tation, toute  d'intérêt  privé,  n'était  point  de  la  nature  de  celles  dont 
6*occupe  la  loi  sur  les  mines,  et  qui,  pouvant  intéresser  l'ordre  public, 
appelait  l'attention  de  son  organe  habituel,  s 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Mallez  pour  violation,  entre  an- 
tres, des  art.  1004  c.  pr.  et  84  de  la  loi  du  81  avr.  1810.  —  Dans  l'es- 
pèce^ disait-il^  il  s'agitiait  d'expertiser  des  dommages^  de  rechercher  si 


et  que  le  procureur  du.rol  y  a  été  entendu  (C.  decass.  de  Belg., 
51  mai  1 856,  V.  Jurisp,  des  cours  de  Belg.,  1857,1.  i,p.  156). 

BBÈ,  Mais  on  remarquera  que  la  communication  des  causes 
au  ministère  public  n'est  prescrite  implicitement  par  cet  article 
que  dans  le  cas  oii  il  y  a  eu  expertise.  11  a  donc  été  jugé  que  l'art. 
89  n'est  point  applicable  à  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  particulier  contre  un  autre  chargé  de  l'exploitation 
d'une  mine,  pour  dommages  causés  par  cette  exploitation,  laquelle 
demande  n'est  pas  communicable  au  ministère  public,  et  peut  être 
l'objet  d'un  compromis  (Req.  14  mai  J  829)  (2).  On  peut  toutefois 
se  demander,  avec  M.  Delebecque,  n*  1 265,  pourquoi  raudition  do 
ministère  public  n'est  exigée  que  lorsqu'un  point  de  fait  à  dû  être 
constaté  par  un  rapport  d'experts.  Les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  l'exploitation  des  mines  ont  la  même  importance  dans 
tous  les  autres  cas,  et  cette  importance  aurait  dû  faire  généraliser 
la  disposition  de  l'art.  89. 

•09.  llaétéjugéioquel'art.89  delaloiduai  avr.iSiOnir 
les  mines,  qui  veut  que  le  ministère  public  soit  entendu  sur  les 
rapports  d'experts  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  cas  prévus  par 
cette  loi,  est  applicable  au  cas  où  U  s'agit,  entre  deux  héritiers, 
d'un  rapport  d'experts  ordonné  pour  constater  si  un  charbonnage 
peut  ou  non  être  compris  dans  un  partage,  ou  doit  être  licite 
(Bruxelles,  21  juijl.  i  824)  (5).— 2»  Que  de  ce  qu'il  résulterait  du  rap- 
port d'experts  qu'un  charbonnage  faisant  partie  d'une  succession 
serait  impartageabie,  il  s'ensuit  que  la  licitation  peut  en  être  or- 
donnée avant  que  l'expertise  des  autres  immeubles  de  la  succes- 
sion ait  eu  lieu  (même  arrêt). 

•OS.  Quant  aux  frais  et  vacations  des  experts,  Tart.  91  veut 
qu'ils  soient  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux;  il 
en  est  de  même  des  honoraires  qui  peuvent  être  dus  aux  ingé- 
nieurs des  mines.  On  comprend,  au  reste,  que  des  honoraires  ne 
soient  point  dus  à  ces  derniers  pour  des  opérations  qui  auraient 


les  régies  relatives  à  l'exploitation  des  mines  étaient  on  non  observées* 
enfin  ces  objets  intéressaient  au  moins  l'administration.  — 11  y  avait  donc 
lieu,  d'après  l'art.  84  précité,  à  communication  au  ministère  public;  et 
fartant  la  matière  ne  pouvait  tomber  en  arbitrage.  —  On  objecte  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'intérêts  privés.  —  Mais  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation des  mines  est  placé  par  la  loi  sous  la  sauvegarde  de  l'admi- 
nistration publique,  parce  que  l'exploitation  n'intéresse  pas  seulement  tel 
particulier,  mais  qu'elle  touche  eneorb  i  Tintérêt  public...  Dans  respèce 
surtout,  ob  les  arrêtés  administratifs  avaient  pourvu  à  ce  haat  intérêt, 
en  faisant  fermer  les  puiu,  U  faut  reconnaître  de  qu'elle  importance  il 
était  de  ne  pas  laisser  les  arbitres  s'immiscer  dans  l'ooverUire  et  le  com< 
blement  de  ces  mines.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  moyen  consistant  dans  une  prétendue  violation  de 
1  art.  1004  c.  pr.  et  de  Tari.  89  de  U  loi  du  91  avr.  1810,  relaUve  aux 
mines  :  —  Considérant  qu'à  la  vérité  le  premier  de  ces  articles  porte 
qu  on  ne  peut  pas  compromettre  sur  les  contestations  sujettes  à  commu- 
monication  au  ministère  public,  et  qu'aux  termes  du  second,  toutes  lee 
fois  qu  il  y  a  heu  à  expertise  dans  une  contestation  i«tetive  à  l'exploi- 
tatioo  des  mines,  le  procureur  du  roi  doit  toujours  être  entendu,  et  donner 
ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts;  —  Mais  que,  dans  l'esnêee. 


î-®"°®-®*P®'?**?.°'*  ***  ordonnée;  que  lis  arbitres ,%VâppréciSnes 

réclamés  par  les  parties,  n'ont  pas  fait 


dommages-intérêts  respectivement  récliMuc»  par  k»  ^mes,  n  oni  pas  lan 
une  expertise,  mais  prononcé  en  amiables  compositeurs,  conformément 
au  pouvoir  qui  leur  en  avait  été  attribué:  que  k  cause,  d'aiUeurs  ne 
concernait  que  des  intérêts  privés,  et  n'était,  par  conséquent,  sons  aucun 
ripport,  sujette  à  communication  au  ministère  public  ;  —  Rejette. 

Du  14  mai  18«9.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-De  Maie- 
viUe,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Petil  de  Gatines,  av. 

(3)  (Branteghem  C.  Cessée.)  -  La  codb  ;  -  AUendu  que  d'après 
1  art.  89  de  la  loi  du  SI  avnl  1810.  sur  les  mines,  le  ministère  public 
aurait  dû  être  entendu  en  première  instance  et  y  donner  ses  conclusions 
sur  le  rapport  des  experts,  ce  qui  cependant  n'a  pas  eu  lieu;— Attendu 
que  le  prix  résulUnt  de  la  vente  par. licitation  du  charbonnage  de  Mon- 
tigny,  et  qui  de  sa  nature  serait  divisible,  pourrait  remplacer  cet  im- 
meuble lors  du  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit,  tellement  que, 
nonobstant  la  vente  par  licitation,  le  partage  n'en  serait  pas  moins  uni- 
versel ;  —  Attendu  que  les  appelants  ont  formellement  contesté  les  con- 
clusions de  l'intimé;  qu'il  leur  était  facultatif  de  pUider  sur  le  fond 
comme  sur  les  exceptions;  qu'ils  ne  peuvent  donc  imputer  qu'à  cox- 
raômes s  ils  n'ont  pas  usé  de  celte  faculté;  —Par  ces  motifs, annule  le 
jugement  dont  est  appel:  rejette  les  exceptions  dilatoires  proposées  nu 
les  appelants,  et  avant  de  disposer  sur  le  fond,  etc. 

Du  SI  juill.  1884.-<:.  de  Bruxelles^  3«  ch. 
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été  tklifis,  80jt  dani  TintérAt  de  l'administration»  soit  à  raison  de 
la  surveillance  et  de  la  police  publiques,  puisque  cestravaux,  ils 
en  sont  tenus  comme  fonctionnaires  publics  rétribués  ;  et  telle  est 
encore  la  disposition  précise  de  Tart.  9! .  Ce  n'est  donc  que  lors- 
qu'ils ont  été  consultés  et  employés  dans  un  débat  entre  particu- 
liers que  les  ingénieurs  des  mines  peuvent  réclamer  des  hono- 
raires. Le  même  article  ajoute  que  la  fixation  de  ces  (rais , 
vacations  et  honoraires  aura  lieu  suivant  le  tarif  qui  sera  fait  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

•04.  Aux  termes  de  l'art.  92,  et  par  mesure  de  précaution, 
la  consignation  des  sommes  Jugées  nécessaires  pour  subvenir 
aux  frais  d'expertise  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre 
celui  qui  poursuivra  l'expertise;  mais,  d'après  les  termes  mêmes 
de  la  loi,  c'est  là  une  faculté  dont  il  est  loisible  au  tribunal  d'u- 
ser où  de  ne  pas  user;  il  se  décidera,  à  cet  égard,  d'après  les 
circonstances. 

••ft.  Le  législateur  a  intercalé,  dans  le  même  titre  9,  une 
disposition  relative  à  un  autre  élément  de  preuve  dilTérent  des 
rapports  d'experts;  il  s'agit  des  plans  que  les  parties  peuvent 
produire  dans  le  cours  des  contestations.  L'art.  90  dispose  que 
nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une  contes- 
tation, s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines,  et 
il  «Monte,  afin  que  la  production  de  ce  moyen  de  preuve  ne  soit  pas 
entravée  entre  les  mains  des  parties,  que  la  vérification  des  plans 
sera  toujours  gratuite. 

GOO.  Bien  que  le  plan  produit  par  l'une  des  parties  ait  été 
levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines,  son  exactitude  peut 
cependant  être  contestée;  dans  ce  cas,  il  serait  loisible  au  tuge 
d^ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  levée  d'un  nouveau  plan.  C'est  aussi 
ravis  de  M.  Delebecque,  n*  1266. 

CHAP.  2.— Des iunièiuss  (anfiRAis  db  Fn,TBitRBSPVBrrBUgBB 

BT  ALUHimUSBS,  TOURBIÈRES)  ET  DES  CARRIÈRES. 

Sbgt.  1. — Des  minières, 

•09.  L'art.  3  de  la  loi  du  21  avr.  1810  dispose  que  «les 
minières  comprennent,  les  minerais  de  fer  dits  d'alkivion,  les 
terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer, 
les  terres  aluminenses  et  les  tourbes.  »  11  est  de  la  nature  de  ces 
substances  de  se  rencontrer  le  plus  souvent  à  la  surface,  et  de 
pouvoir  être  exploitées  sans  puits  ni  galeries.  —  On  a  Justement 
fait  observer  que  la  terminologie  de  cette  loi  de  1810  laisse 
beaucoup  à  désirer,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
nières, sous  le  rapport  de  la  précision  et  de  la  netteté.  Et  en 
effet,  il  semble  résulter  de  l'artide  précité,  si  on  ne  s'attache 
qu'à  la  lettre,  que  Ton  ne  doit  ranger  parmi  les  minières  que  le 
minerai  de  fer  d'alluvion ,  ce  qui  implique  une  double  inexac- 
titude, puisque  :  i*  le  minerai  de  fer,  en  filons  ou  couches,  doit 
aussi ,  aux  termes  de  l'art.  69  de  la  même  loi,  être  réputé  mi- 
nière, et  partant  susceptible  d'être  exploité,  indépendam- 
ment de  toute  concession,  toutes  les  fois  que  l'exploitation  peut 
en  avoir  lieu  à  ciel  ouvert;  et  2^  que,  d'après  le  même  art.  69, 
le  minerai  d'alluvion  lui-même,  aussi  bien,  du  reste,  que  le  mi- 
nerai de  fer  en  filons  ou  couches,  cesse  d'appartenir  à  la  classe 
des  minières  pour  rentrer  dans  celle  des  mines  et  devenir,  par 
suite,  concessible,  comme  ces  dernières,  du  moment  que  l'ex- 
traction doit  se  faire  à  l'aide  de  puits  et  galeries,  ou  si  cette  ex- 
traction, quoique  possible  encore  à  ciel  ouvert  pendant  quel- 
ques années,  compromet  ou  rend  Impossible  l'exploitation 
ultérieure  avec  puits  et  galeries.  —  On  voit  donc,,  d'après  la 
combinaison  des  art.  ^  et  69  de  la  loi  de  1810,  que  la  conces- 
sibilité  des  minerais  de  fer  dépend,  non  de  la  nature  de  cette 
substance  et  de  son  classement  légal,  mais  du  mode  de  son 
exploitation,  suivant  qu'elle  a  lieu  à  ciel  ouvert  ou  à  l'aide  de 
puis  et  galeries  :  mais  11  a  été  reconnu  conmie  constant  que, 
aauf  cette  exception  qui  se  trouve  ainsi  établie  par  l'art.  69  en  ce 
qui  concerne  le  minerai  de  fer,  et  doit  s'y  restreindre ,  la  con- 
eessibillté  des  substances  minérales  ne  dépend  que  de  leur  nature 
et  du  fait  de  leur  classement  parmi  les  mines  ou  parmi  les  mi- 
nières, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  de  quelle  manière  on 
procède  à  leur  exploitation  (V.  Gonf.  ordonnance,  10  oct.  1839, 
ànn.  des  mines,  5«  série^  t.  16,  p.  758).  Le  même  point  est 


également  admis  en  Belgique  (cens,  des  mines,  SO  Juin.,  12  oct. 
l849;Jurispr.  dece conseil,parH.Ghlcora,etc.,p.  283 et 284, 
en  note). — Y.  aussi  dans  le  même  sens  H.  de  Cheppé,  Ann.  des 
mines,  4*  série,  t.  4,  p.  621. 

OOO.  Les  lois  de  1791  et  de  1810,  qui  ont  réglé  avec  dé« 
tail  tout  ce  qui  concerne  les  minières,  se  rattachent  à  quelques 
précédents  historiques,  dans  l'ancienne  législation,  qui  sont,  entre 
autres  :  un  édit  de  1626  dont  l'art,  i  portait,  que  «les  mines 
seront  ouvertes  et  mises  en  état  de  servir^  et  '.es  propriétaires  ou 
fermiers  des  terres  où  les  mines  se  trouveront,  seront  tenus  de 
les  ouvrir,  ou  permettre  d'en  être  faite  l'ouverture  après  la  pre- 
mière réquisition;  »  un  arrêt  du  conseil  du  20  Juin  1651 ,  d'ar 
près  lequel  il  fut  permis  aux  maîtres  de  forge  «  de  tirer  mines 
et  castlnes  en  tous  lieux  et  endroits  où  ils  en  trouveraient  pour 
leur  commodité,  en  dédommageant  les  propriétaires  du  dessus 
de  leurs  terres  seulement ,  suivant  l'estimation  qui  en  serait 
faite;  »  l'ordonnance  de  1680 ,  dont  l'art.  7  était  ainsi  conçu  : 
«  Ceux  qui  ont  des  mines  de  fer  dans  leurs  fonds  seront  tenus, 
à  la  première  sommation  qui  leur  sera  faite  par  les  propriétaires 
des  fourneaux  voisins ,  d'y  établir  des  fourneaux  pour  convertir 
la  matière  en  fer,  sinon  permettre  an  propriétaire  du  plus  pro- 
chain fourneau  et,  à  son  refus,  aux  autres  propriétaires  des 
fourneaux  de  proche  en  proche,  et  à  ceux  qui  les  font  valoir,  de 
faire  ouvrir  la  terre  et  d'y  tirer  la  mine  de  fer,  en  payant  aux 
propriétaires  du  fonds,  pour  tout  dédommagement,  l  sol  pour 
chacun  tonneau  de  cinq  cents  pesant  ;  »  un  arrêt  du  conseil,  du 
7  avr.  1786,  qui  porte  à  2  sols  6  deniers  le  dédommagement 
dont  il  s'agit.  —Mais  c'est  surtout  aux  actes  administratifs  ou 
autres  qui ,  depuis  la  loi  du  21  avr.  1810,  se  sont  produits  sur 
les  minières,  que  le  commentaire  qui  va  suivre  empruntera  ses 
éléments  :  à  cet  égard,  nous  aurons  occasion  de  nous  en  réfé- 
rer, notamment  à  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  28 
Janv.  1812,  sur  les  concessions  de  mines  de  fer  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ;  à  une  ordonnance  du 
19  mars  1817,  qui  statue  sur  le  cas  de  concurrence  entre  un 
ancien  concessionnaire  de  minière  et  des  maîtres  de  forge  pour 
l'exploitation  du  minerai  de  fer;  à  une  circulaire  ministérielle 
sur  les  minières  ooncessibles.  Viennent  ensuite,  entre  autres; 
une  ordonnance  du  21,  nov.  1821  concernant  le  mode  d'exploi- 
tation des  minerais  de  (er  dans  les  territoires  houillers;  la  loi 
du  28  Juin.  1824  sur  les  chemins  vicinaux  (Y.  Voirie),  qui  im- 
pose aux  exploitants  ou  concessionnaires  de  minières  et  d'usines 
l'obligation  de  concourir  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux 
qui  se  trouvent  dégradés  par  l'exploitation  ;  une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  l«r  Juillet  1826,  qui  précise  dans  quelle 
mesure  les  usines  voisines  d'une  minière  ont  le  droit  de  s'y  ap- 
provisionner de  minerai;  la  loi  du  21  mal  1836  sur  les  chemins 
vidnaux  (Y.  Voirie),  dont  l'art.  14  décide  que  les  subventions 
dont  sont  tenus  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'établisse- 
ments industriels  seront  fixées  annuellement  par  les  conseils  de 
préfecture;  un  arrêté  ministériel  du  12  Juin  1837,  concernant 
les  cessions  faites  par  des  propriétaires  de  minières  de  leur 
droit  d'exploitation  à  des  tiers;  un  arrêté  du  ministre  des  tra* 
vaux  publics,  du  30  Juin  1837,  qui  décide  que  le  préfet  déter- 
minera à  quelles  usines  doit  être  faite  l'application  des  produits 
des  minerais;  un  arrêté  du  31  Juill.  1837,  sur  la  forme  de  la  no- 
tification à  faire  aux  propriétaires  par  les  maîtres  de  forges  qui 
veulent  exploiter  eux-mêmes  le  minerai;  une  circulaire  du  di- 
recteur général  des  mines,  du  30  sept.  1837,  qui  détermine  et 
explique  TelTet  des  cessions  faites  du  droit  d'exploitation  à  des 
tiers  par  des  propriétaires  de  minières;  une  autre  circulaire 
du  même  fonctionnaire,  du  2  oct.  1 837,  sur  ce  que  l'on  doit  en^ 
tendre  par  a  usines  ix)isines9  d'une  minière;  une  ordonnance 
du  10  oct.  1839,  relative  à  la  conoessibiiité  des  substances  niii' 
nérales. 

eOO.  La  loi  du  21  avr.  1810  proclame  d'abord,  dans  la  pre- 
mière section  du  tit.  7,  le  principe  général  que  l'exploitation  des 
minières  est  assujettie  à  des  règles  spéciales,  et  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  permission  (art.  57),  laquelle  détermine  les  limites 
de  l'exploitation,  et  les  règles  sous  les  rapports  de  sàretéet  de  sa- 
lubrité publiques  (art.  58).  —  Elle  trace  ensuite  dans  la  secundo 
section  du  même  titre  les  règles  d'exploitation  applicables  au 
minerai  de  fer,  dans  la  trolsitae,  les  dispositions  relatives  aux 
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terres  pyrltooMS  el  àlomfoeases,  et  eDfln  le  titre  se  termine  par 
des  dispositions  concemact  les  permissions  poor  l'établisse* 
puent  des  foumeanx,  forges  et  usines  (sect.  4),  et  les  formalités 
générales  des  permissions  (seet.  5).  La  matière  des  toorbières  est 
léglée  par  les  art.  83  à86. 

AMT*  i.*^  Des  mkwrms  dé  fér. 

§  t.  «-  IHi  minerai  de  fer  exploité  à  eiel  déeouverwj  oude$ 
minières  pn^rement  dites. 

#10.  Les  minerais  de  fer  d'aUavion,  c'est4rdlre  eenx  qai 
gisent  à  la  surface  même  du  sol,  mélangés  avec  la  terre,  on  pla- 
cés immédiatement  au-dessous  de  la  coocbe  de  terre  Tégétate,  et 
1  es  affleurements  de  mines  de  fer  qui  ont,  au  contraire^  des  racines 
profondes  sons  le  sol  oii  eUes  existent  en  fiions^  ou  couches  ou  en 
amas,  sont,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  en  dehors  du  domaine 
des  concessions,  tant  qu'ils  peuvent  être  exploités  à  ciel  ouvert. 
C'est  à  ces  sortes  de  minerais  que  l'on  donne  plus  particulière- 
ment le  nom  de  minières.  Ils  restent  dans  la  dépendance,  et  à  la 
libre  disposition  des  propriétaires  du  sol;  mais  ils  leur  sont  dis- 
putés par  les  maîtres  de  forges,  et  le  principal  objet  de  la  loi  a 
été  de  faire  aux  droits  des  uns  et  des  autres  leur  légitime  et  Juste 
part  (Y.  H.  Cofelle,  t.  2,  p.  312  et  suiv.)  —  H  a  été  jugé  que, 
d'après  la  coutume  de  Liége^  les  mines  ouvertes  ou  à  ouvrir  ap- 
partenaient en  toute  propriété  aux  propriétaires  de  la  surface,  et 
que  les  maîtres  de  forges  ne  pouvaient  extraire  du  minerai  de  fer 
que  du  consentement  du  propriétaire  :  que  dans  ce  sens  les  maî- 
tres de  forges  n'avaient  donc,avant  la  loi  du  I2juill.  ii9l,  aucun 
droit  acquis  à  ces  mines  (Rej.  23  vent,  an  1 1  )  (l). 

•11.  H.  Delebecque,  t.  2,  n*  1006,  résume  ainsi  l'idée  fon- 
damentale de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  minières  :  «  La  loi  dit 
aux  propriétaires  du  sol  :  Expioitei  librem«it  dans  votre  pro< 
priété  tout  ce  que  vous  pouvez  y  exploitera  ciel  ouvert,  parée  que 
pour  cette  exploitation,  vous  semblez  avoir  autant  d'aptitude  que 
qui  que  ce  soit  ;  mais  vous  exploiterez  en  quantité  suffisante  pour 
les  maîtres  de  forges,  sinon  ils  seront  substitués  à  votre  droit  ; 
mais  vous  ne  fixerez  pas  arbitrairement  le  prix  de  votre  minerai, 
car  vous  nuiriez  ainsi  à  Tindustrie  qui  est  la  mère  de  toutes  les 
industries.  »  Et  en  elTet,  le  législateur,  dans  l'art.  59,  impose 
au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d'al- 
luvion,  l'obligation  d'exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir, 
autant  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans 
le  voisinage  avec  autorisation  légale;  puis  il  i^oute  que  le  pro- 
priétaire ne  sera  assi^etti,  pour  toute  formalité,  qu'à  en  faire  la 
déclaration  au  préfet,  et  que  cette  déclaration^  qui  devra  toutefois 
contenir  la  désignation  des  lieux,  vaudra,  en  ce  cas^  permission. 

•It.  Il  résulte  tout  d'abord  de  cette  disposition  que,  relati- 
vement au  minerai  de  fer  d'ailuvion  qui  se  trouve  dans  son  ter- 
rain, le  propriétaire,  nonobsUnt  les  termes  généraux  de  Part.  57, 
n'est  point  tenu  d'obtenir,  à  proprement  parier,  une  permission 
pour  exploiter.  11  lui  suffit,  à  cet  égard,  d'une  simple  déclaration 
au  préfet,  qui  vaut  permission  sans  autre  formalité.  —  Le  droit 
du  propriétaire  du  sol  sur  le  minerai  de  fer  d'ailuvion  ne  se  réa- 
lise pas,  toutefois,  dans  tous  les  cas,  d'une  manière  aussi  com- 
plète :  ainsi,  d'une  part,  le  propriétaire  n'a  le  droit  d'exploiter 
en  cette  qualité  le  minerai  de  fer  qu'à  ciel  ouvert,  ainsi  que 

(1)  ^aout  C.  Lefebvre.)— Li  tbibunàl;-- Série  premier  moyen  : 
*-  Qu  il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  13,  càa|i.  6,  de  la  coatome  de 
Liège,  ainsi  que  de  celles  de  l'art.  20,  chap.  11,  de  la  même coutadie, 
que  toutes  espèces  de  mines  ouTertes  et  à  ouvrir  appartiennent  en  toute 
propriété  aux  propriétaires  des  surfaces;  qu'aucune  autre  loi  ou  usage 
locaux  n'autorisent  les  maîtres  de  forges  à  extraire  la  mine  de  fer  sur  le 
jerraiB  d'autrai  sans  le  censentement  des  propriétaires;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  dénoncé,  en  décidant  qu'avant  la  publication  de  la  loi  du 
12  joiU.  1791,  le  demaiidettr  n'a  pu  acquérir,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  le  droit  d'extraire  ia  miae  de  fer  dans  la  ferme  de  PomoM- 
reuii  située  audit  pays,  n'a  fait  qu'ono  juste  application  des  saadits 
art.  15  et  20; 

...Considérant,  sortes  deuxième  et  quatrième  moyens,  que,  d'après  les 
cnreonstances  partiealières  de  l'affaire  appliquées  aux  lois  locales  en  tî- 
gieur,  avant  la  publication  de  la  loi  du  12  julli.  1791,  le  demandeur  n'a 
eo,  avant  l'époque  de  cette  publication,  aucun  droit  acquis  à  l'exploita- 
tiao  de  la  miae  do  ter  qui  a  lait  rol»iet«de  la  eontMlationj  que  riea  uo 


cela  résulte  des  projets  et  discussions  de  la  loi  de  1791 ,  dont  les 
dispositions  sur  les  minières  ont  été,  pour  ainsi  dire,  littérale* 
ment  transcrites  dans  la  loi  du  21  avril  1810,  de  l'tnstnictioB 
ministérielle  du  3  août  1810,  où  on  lit  que  «les  minières  seront 
exploitées  à  ciel  ouvert  par  les  propriétaires  des  terrains  ou  par 
d'autres  personnes,  au  reftas  de  ces  propriétairee  »,  et  des  ait« 
68  et  69,  que  l'on  explique  plus  bas,  n*«  658  et  s.  D'autre  part, 
nous  avons  vu,  n*'  50  et  607,  qu'il  ne  dépend  même  pas  totyours 
du  propriétaire  du  sol  d'exploiter  à  ciel  ouvert  le  minerai  de  fer 
d'ailuvion,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  minef  ai  se  trouve  mé- 
langé avec  une  substance  appartenant  à  la  classe  des  mines 
concessâbles.  —  Il  a  été  jugé  que ,  si  le  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d'ailuvion  peut,  d'après 
l'art.  59  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploiter  sans  autre  forma- 
lité qu'une  déclaration  préalable,  11  n'en  est  plus  de  même  lors* 
que  la  matière  exploitée  contient  une  quantité  notable  de  cala- 
mine, quoique  moindre  que  cetle  du  minerai  de  fer.  Les  mines 
ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession, 
et  la  loi  ne  fait  pas  d'exception  pour  le  cas  où  les  mines  seraient 
mêlées  à  des  minerais  (Bruxelles,  2«cb.,  15  déc.  1838,  min. 
pub.  C.  Laguesse). 

•1  S.  On  a  remarqué  qu'H  résultait  de  ces  mots  de  fart.  59 
«  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d'ailuvion»,  que 
cet  article  ne  s'appliquait  qu'au  cas,  le  seul  qu'on  examine  ici, 
où  le  minerai  s'exploite  à  ciel  ouvert  (Y.  M.  Richard,  n*  286); 
pour  le  cas  où  ce  mode  d'exploitaitlon  ne  peut  avoir  lieu,  ou  se- 
rait nuisible,  Y.n««  658  et  suiv. 

•14.  Il  est  bien  entendu  que  le  propriétaire  quf  extrait  de 
son  terrain  les  minérale  de  fer  qui  s'y  trouvent  renfermés,  reste 
d'ailleurs  soumis  pour  les  travaux  aux  règlements  de  police  et  de 
sdreté  publique  (Conf.  M.  Peyret-Laiiler,  t.2,n»525,et  M.Co- 
teUe,  Dr.  adm.,  etc.,  t.  2,  p.  316). 

•11^.  Ajoutons  que  l'exploitation  des  minières  peurrait  être 
interdite,  si  elle  parvenait  à  une  certaine  distance  des  roules, 
chemins  publics,  édifices  ou  lieux  d'habitation.  Elle  serait  encore 
susceptible  d'être  interdite  dans  l'intérêt  d'un  bon  aménagement 
de  la  richesse  minérale,  si  l'administration  reconnaissait  que  le 
terrain  indiqué  dans  la  déolaration  ne  contient  pas  du  minerai 
de  fer,  mais  du  cuivre,  de  l'étain,  de  la  calamine,  enfin  tel  an- 
tre des  métaux  qui  ne  sont  pas  compris  parmi  les  minières,  et 
ne  peuvent  être  exploités  qu'en  vertu  d'une  concession.  —  Y.  cire 
min.  3  ao6t  1810,  art.  2  et  8;  Y.  aussi  H.  Cotelle,  toc.  dt. 

•1#.  En  Belgique,  le  propriétaire  qui  veut  exploiter  le  mi- 
nerai de  fer  d'ailuvion  dans  son  terrain,  n'est  également  assu- 
jetti qu'à  en  faire  une  déclaration,  avec  désignation  des  lieux,  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  qui  est  tenu  de 
lui  en  donner  acte,  lequel  lui  vaut  permission  sans  autre  forma- 
lité :  de  manière  que  ce  n'est  pas  non  plus  une  permission  pro- 
prement dite  que  le  propriétaire  du  sol  doit  réclamer,  l'acte  qui 
lui  est  donné  de  sa  déclaration  valant  permission  (Y.  cens,  des 
mines,  12-19  janv.  1849,  Jurisp.  de  ce  conseil,  par  H.  Ghicon^ 

p.  273). 

•1 9.  Il  a  été  aussi  Jugé  que  les  minerais  de  fer,  extraits 
sous  une  route  construite  par  voie  de  concession  de  péages,  sont 
la  propriété  du  concessionnaire  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion, et  non  celle  de  l'État  (Liège,  5  juin.  1851)  (2). 

•fla.  Quant  aux  conditions  que  la  loi  Impose  an  proprié- 

.constate  d'ailleurs  que ,  depuis  ladite  publication  ,  il  se  soit  mis  sa 
règle  pour  jouir  des  difiéreots  droits  et  avantages  que  cette  derniers 
loi  assure  aux  maltree  des  forges  ;  d'où  il  soit  que  le  demandeur  n'a 
pu,  dans  cet  état  de  choses,  en  invoquer  l'application. 
Du  25  vent  an  ll.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Bosidiop,  n^ 
(2)  iP^MM .'  —  (Brunart ,  veuve  Everaris  et  autres  C.  min.  des  fin.  ) 
—  La  loi  du  19  juill.  1832  a  autorisé  le  gouvernement  à  concéder  des 
péages  pour  l'exécution  des  travaux  publics ,  sauf  ceux  de  canalisatii» 
des  fleuves  et  rivières,  pour  un  terme  de  quatre-vingt  dix  ans,  en  se 
conformant  aux  lois  existantes.  —  Un  arrêté  royal  pns  en  exécution  de 
cette  loi ,  le  16  janv.  1835,  dédare  :  —  Art.  1.  o  11  sera  construit,  par 
voie  de  concession  de  péages,  une  route  de  Ligny  à  Denée,  ouvrant  nae 
commuaication  entre  la  route  de  deuxième  classa  de  Charieroi  à  Ka» 
mur  et  ut  route  provinciale  de  Rouillou  à  Somtet.  »  —  Le  sieur  Tafle, 
auteur  du  projet  de  la  route  de  Ligny  à  Denée,  fut  dédaré  concession- 
naire.  et  n  céda  ses  droits  à  la  société  dite  des  Routes  réunis.  —  Dei 
exploftaHaas  de  miaerai  se  sont  établies  dans  le  voisinage  de  la  rouU 
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taire ,  la  premii^e  eoosiBte,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  en  ce 
qu'il  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  euffisanie  pour  fournir,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  ie 
voisinage  avec  autorisation  légale.  Et  remarquons  qu'il  était  né- 
cessaire que  l'administration  s'expliquât  sur  le  sens  qu'il  conve- 
nait d'attacher  à  ces  expressions  trop  vagues  en  elles-mêmes  : 
«  établies  dans  le  voisinage,  »  et  c'est  ce  qu'a  fait  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  du  50  Juin  1837,  qui  décide  que  le 
préfet  déterminera,  selon  les  circonstances  locales,  à  quelles 
usines  doit  être  faite  l'application  des  produits  des  minières.  Les 
motifs  de  cette  décision  ont  été  très-bien  mis  en  lumière  par 
M.  de  Cheppe  :  a  On  a  considéré, dit  cet  auteur  (Ann.  des  mines, 
1. 11, 5*  série,  p.  639  et  6*8  ) ,  que,  lorsque  la  loi  a  spécifié  que 
les  propriétaires  des  minières  de  fer  seraient  tenus  de  fournir, 
autant  que  possible,  aux  usines  voisines  les  approvisionnements 
dont  elles  auraient  besoin ,  elle  n'avait  pas  voulu  donner  au  mot 
voisinage  une  acception  rigoureuse,  invariable,  et  telle  que  le 
sens  n'en  pourrait  être  restreint  ou  étendu  suivant  la  diversité 
des  cas  qui  peuvent  se  rencontrer  :  cela  aurait  été  impossible ,  la 
nature  des  choses  s'y  opposait.^Beaucoup  d'usines  sont  obligées 
de  tirer  de  fort  loin  tout  le  minerai  qu'elles  consomment;  les  glteo 
de  fer  les  plus  rapprochés  en  sont  quelquefois  à  dix  ou  quinze  lieues, 
et  même  davantage...  Dans  d'autres  localités,  les  forges  ne  peu- 
vent être  convenablement  alimentées  que  par  plusieurs  minières 
qui  sont  placées  de  différents  cêtés,  et  il  arrive  souvent  que  les  gîtes 
les  plus  voisins  du  côté  du  midi  sont  à  dix  ou  douze  lieues,  tandis 
que  ceux  du  nord  se  trouvent  à  une  ou  deux  lieues,  ou  plus  près 
encore.  — Le  rayon  du  voisinage  varie  donc  à  l'infini,  selon  les 
localités,  les  accidents  qui  peuvent  se  rencontrer  :  on  ne  saurait 
lui  appliquer  une  règle  fixe  et  uniforme.— -  Aussi  la  loi  ne  l'a  pas 
déterminée;  elle  a  employé  une  expression  qui  pouvait  se  prêter 
à  la  diversité  des  cas ,  et  c'est  en  connaissance  de  cause  qu'on  en 
a  agi  ainsi. ••  Par  conséquent,  lorsque  des  questions  de  voisinage 
se  présentent  pour  les  usines,  c'est  au  préfet  de  statuer  suivant 
les  espèces  et  les  circonstances.  »  Ces  considérations  se  trouvent 
reproduites  dans  une  circulaire  du  directeur  général  des  mines, 
du  2  oct.  1837.  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  administrative  que  se 
trouve  dévolu  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  résoudre  des  ques- 
tions que  le  vague  de  la  loi  a  laissées  indécises.  A  cet  égard  nous 
poserons  comme  règle  qui  devrait  diriger  l'administration ,  que 
Ton  doit  entendre ,  en  général,  par  usines  situées  dans  le  voisi- 
nage, non  pas  précisément  et  toujours  celles  qui  sont  le  plus  rap- 
prochées par  la  distance  du  lieu  de  l'exploitation,  mais  celles  qui 

dent  il  s'agit  et  se  sont  étendues  sons  le  sol  qui  forme  l'emplacement  de 
la  rente.  L'État  a  prétendu  que  ces  exploitations  sont  illégales  ;  que  le 
minerai  existant  sous  la  route  lui  appartient;  que  lui  seul  pouvait  en 
opérer  ou  permettre  l'extraction  et  en  profiter;  qu'il  a  été  porté  at- 
teinte à  son  droit  de  propriété  et  qu'il  lui  a  été  causé  préjudice;  que, 
par  conséquent,  il  lui  est  dû  réparation  ;  de  là,  assignation  par  l'État, 
qui  réclame  des  dommages-intérêts  résultés  et  à  résulter  des  extractions 
et  enlèvement  de  minerai  sous  la  route  et  ses  dépendances.  Des  actions 
récursoires  furent  respectivement  formées  par  les  intéressés.  —  Les  dé- 
fendeurs invoquèrent  un  défaut  de  titre  et  de  droit  dans  le  chef  de  l'État, 
eo  prétendant  que  ce  minerai  n'était  pas  la  propriété  de  l'État,  et  que 
les  concessionnaii^s  de  la  route  avaient  obtenu ,  par  l'effet  de  leur  con- 
cession, le  droit  d'opérer  cette  extraction  à  leur  profit. 

Le  tribunal  de  Namur  a  rendu  sur  ce  point  un  jugement  ainsi  conçu: 
«  Attendu  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessons;  qu'en  conséquence  les  minerais  d'alluvion  gisant  sous  les  routes 
appartenant  à  l'État  sont  sa  propriété  exclusive.;  qu'à  cette  catégorie 
appartiennent  les  routes  que  l'État  fait  construire  par  voie  de  conces- 
sion de  péage  ;  que  si  alors  les  frais  de  construction  et  de  l'achat  des 
terrains  sont  mis  à  la  charge  des  concessionnaires,  ceux-ci  r^oivent  en 
dédommagement,  et  pour  prix  de  leur  entreprise,  le  montant  des  péages 
à  établir  pendant  un  laps  de  temps  présumé  suflSsant  à  cet  effet;  ce  qui 
équivaut  à  une  somme  fixe  que  l'État  leur  payerait  aux  mêmes  fins ,  et 
|ui  bien  certainement  rendrait  celui-ci  propriétaire  de  la  route  :  —  At- 
tendu que  c'est  dans  ces  conditions  qu'a  été  construite  ta  route  de  Ligny 
à  Denée;  que  l'on  voit  même  par  tous  les  actes  produits  que  les  acqui- 
sitsens  des  terrains  nécessaires  à  son  emplacement  ont  été  faites  pour 
it  au  non  du  gouvernement  de  la  Belgique;  —  Par  ces  motifs...  »  — 
AppeL  —  Arrêt, 

La  cova  :  —  Considérant  que  l'administration  intimée  réclame  des 
dommages-intérêts  pour  le  minerai  de  fer  qui  aurait  été  extrait  sous  la 
roule  de  Ligny  à  Denée;  que  cette  route  a  été  construite  par  voie  de  con- 


ont  le  plus  d'intérêt  et  d'avantage  à  s'approvisionner  là  que  par» 
tout  ailleurs.— V.  Conf.  M.  Delebecque,  t.  i,  n»  1019 ;  V.  aussi 
M.  Richard,  n*  287. 

•iO.  n  est,  en  tout  cas,  bien  entendu,  !•  que  le  droit  de 
voisinage ,  pour  les  usines  qui  peuvent  se  dire  voisines  d'une 
minière,  se  borne  à  exiger  du  propriétaire  de  la  minière,  qu'il 
leur  fournisse,  autant  que  possible,  et  avant  d'en  vendre  à  d'au* 
très,  la  quantité  de  minerai  qui  leur  est  nécessaire,  ou  d'obtenir, 
à  son  défaut,  la  permission  d'extraire  en  son  lieu  et  pl^ce^  mais 
qu'il  n'exclut  pas  les  propriétaires  d'usines  plus  éloignées  de  la 
faculté  de  venir  aussi  s'approvisionner  sur  les  mêmes  gîtes; 
2*  que  lorsque  ie  préfet ,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  général 
des  mines, et  conformément  à  l'art.  64  delà  loi  du2t  avril  isio» 
a  déterminé  la  quantité  de  minerai  qui  devra  être  fournie  aui 
usines  voisines,  le  propriétaire  du  terrain  est  libre,  en  satisfai- 
sant à  ces  livraisons,  d'extraire  telle  autre  quantité  de  minerai 
qu'il  lui  plaît,  et  de  la  vendre  indistinctement  aux  acheteurs 
qui  se  présentent.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  l«']uill.  1826,  rendue  à  l'occasion  des 
prétentions  soulevées  par  les  maîtres  de  forges  de  la  Haute-Saêne 
qui  voulurent,  à  cette  époque,  s'opposer  à  ce  que  les  propriétaires 
de  mines  de  fer  situées  dans  ce  département  vendissent  et  expé- 
diassent des  minerais  pour  être  employés  avec  d'autres  minerais 
dans  les  hauts-fourneaux  à  la  houille  du  département  de  la  Loire 
et  plus  récemment,  et  très-explicitement,  de  la  circulaire  préoltéo 
du  directeur  général  des  mines,  du  2  oct.  1837. 

•tO.  11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
qu'à  régler  les  parts  entre  les  usines  qui  se  trouvent  en  concur^ 
rence  pour  acheter  ou  pour  exploiter  sur  un  même  fonds,  et  non 
à  affecter  des  cantonnements  à  tels  ou  tels  établissements.  «...A 
la  vérité,  lit-on  dans  la  circulaire  précitée,  il  existe  deux  exemples 
où  des  minières  sont  exclusivement  affectées  à  un  certain  nombre 
d'usines  situées  dans  leur  circonscription  :  ce  sont  les  minières 
de  Saint-Pancré  et  celles  d'Audun-le-Tiche  et  d'Aumetz,  dans 
le  département  de  la  Moselle.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  régime  tout 
à  fait  exceptionnel,  dont  l'origine  remonte  à  des  temps  reculés, 
et  qui  a  éîté  conservé  en  raison  d'antiques  usages  du  pays,  des 
anciens  titres,  des  droits  acquis  sur  lesquels  il  était  fondé,  et  de 
la  nature  spéciale  de  ces  gttes  qui  exigeait  des  règles  particu- 
lières pour  leur  aménagement,  nécessaire  à  l'intérêt  public.  En 
général,  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  affecter  à  des 
usines  des  périmètres  qui  leur  seraient  exclusivement  réservés. 
L'administration  y  trouverait  sans  doute  plus  de  facilité  pour 

cession  de  péage,  en  exécution  de  l'arrêté  royal  di  lejanv.  1855;  qu'il 
conste  du  cahier  des  charges  que  l'entreprise  a  dû  faire  toutee  lai  de* 
penses  pour  l'emplacement  et  la  construction  de  la  route,  el  qu'elle  doit 
supporter  en  outre  la  charge  d'entretien  et  les  cas  fortuits  ;  qu'elle  jouit, 
par  contre,  du  droit  de  barrières  pendant  quatre-vingt-dix  ans,  ainsi  que 
de  tons  les  avantages  accessoires,  y  compris  le  droit  de  bâtir,  planter 
et  même  d'hypothéquer  le  sol  durant  la  jouissance;  que  ces  droits  et 
charges  accusent  une  propriété  lemponire,  telle  que  celle  d'na  emphy- 
téote,  ou  du  moins  une  possession  réelle  d'autant  plus  étendue  que  la 
chose  qui  en  est  l'objet  est  l'œuvre  du  concessionnaire,  et  que  1  État  n'y 
a  rien  mis  du  sien  ;  qu'il  est  vrai  que  les  terrains  ont  été  acquis  an  noM 
do  gouvernement,  mais  que  cette  acquisition  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui 
attribue,  et  peut  s'expliquer  au  point  de  vue  de  la  réversibilité  de  U  route 
et  du  domaine  direct  de  l'État  ;  d'où  il  suit  que  ce  dernier  n'a  aucoi 
droit  au  minerai  de  fer  qui  a  été  exploité  sous  cette  route,  et  que  le  bé- 
néfice en  revient  exclusivement  au  concessionnaire  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'il  a  dû  payer  le  terrain  plus  cher,  et  qu'il  pouvait  1  ae* 
quérir  à  un  prix  moindre  en  laissant  exploiter  la  mine  par  le  proprié- 
taire  ou  ses  ayants  cause  ;  —  Considérant  que,  par  le  bail  du  15  mat 
18i7,  la  société  des  Routes  réunies  s'est  rendue  adjudicataire  du  Bine- 
rai de  fer  gisant  sous  Udite  route  ;  qu'elle  peut  sans  doute  être  liée  envers 
l'État  par  un  acte  de  cette  nature ,  mais  qu'il  ne  s'en  acit  pas  naiot«- 
nant;  qu'on  peut  d'autant  moins  en  exciper  à  l'égard  des  extradions 
antérieures  que  la  société  a  été  mue  par  l'idée  d'éviter  in  pièces  à  ce 
sillet; 

Considérant  que  les  demandes  en  garantie  sont  me  suite  directe  de 
l'action  intentée  par  l'administration  domaniale  et  qu'il  devient  su- 
perflu d'examiner  le  fondement  de  ces  demandes;  •—  Par  ces  motifs, 
sans  rien  préjuger  sur  l'adjudication  du  25  mai  18i7,  met  l'appellatioe 
et  le  jugement  a  fuo  à  néant;  émendant,  déclare  l'État  mal  iondé  dans 
sa  demande... 

Du  5  juin  1851.-G.  de  Liège,  V  cb. 
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prévenir  les  contestations  entre  les  maîtres  de  forges^  mais  une 
semblable  mesure  dérogerait  an  principe  de  la  loi,  puisqu'elle 
équivaudrait  à  une  sorte  de  régime  de  concession  des  minimes 
de  fer^  régime  que  le  législateur  a  interdit^  sauf  les  cas  exception- 
nels qu'il  a  prévus... }»— Y.  aussi  M.  Richard,  n«  287. 

•tl.  lia  d'ailleurs  été  ]ugé,  i«  que,  s'il  est  vrai  que  le  maître 
de  forges  n'a,  sur  le  minerai  extrait  dans  le  voisinage  de  son 
usine,  qu'un  droit  relatif  à  ses  besoins,  ses  besoins  résultent 
suffisamment  de  la  demande  qu'il  a  faite  du  minerai ,  et  de  sa 
coopération  aux  travaux  d'extraction,  sans  que  le  propriétaire 
puisse  obliger  l'usinier  à  rapporter  à  chaque  demande  d'acquisi- 
tion du  minerai,  la  preuve  qu'il  en  a  besoin  (Douai,  1 6  et  i  i  nov. 
1858  (1);  29  août  1838,  aff.  Lefranc,  sous  req.  13  nov.  1839| 
.  V.  !!•  735);  —  2*  Que  c'est  au  propriétaire  qui  prétend  que  le 
minerai  extrait  de  son  terrain  n'est  pas  nécessaire  au  service  de 
l'usine,  à  en  rapporter  la  preuve  (mêmes  arrêts). 

%M9,  Dans  le  sens  de  la  même  opinion,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a 
présomption  que  le  minerai  extrait  par  le  propriétaire  voisin 
d^une  forge  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'usine;  et,  par 
suite,  que  le  maître  de  forges  peut  réclamer  ce  minerai  en  offrant 
de  le  payer  sur  estimation,  sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  lui 
est  nécessaire  (Req.  13  nov.  1839,  aff.  Lefranc,  Y.  n*  735). 

•tS.  11  a  aussi  été  Jugé  que,  lorsque  les  premiers  juges  ont 

(1)  l**  Etpécê:  —  (SoomilIoB  C  Damont.)  —  La  coui;  —  En  ce 
qm  touche  la  compétence  :  —  Atteoda  qu'aux  termes  des  art  057  et 
649  c.  civ.,  toute  charge  établie  par  la  loi  sur  un  héritage  pour  l'usage 
on  l'utilité  d'une  propriété  immobilière  appartenant  à  autrui,  constitue  une 
véritable  servitude  légale;  >—  Que,  par  rapplication  de  ce  principe,  on 
ne  peut  méconnaître  ce  caractère  de  serritude  légale  à  robligatiei  qu'im» 
pose  la  loi  du  21  avril  1810  (art.  50),  au  propriétaire  du  terrain  qui 
contient  du  minerai  de  fer,  de  fournir  de  ce  mmerai  aux  usines  de  forges 
établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation; — Que  cette  servitude  légale 
d'extraction  et  <'e  livraison  du  minerai  de  fer,  étant  ainsi  reconnue  et 
caractérisée,  s'il  s'élève  des  contestations  entre  le  propriétaire  du  ter- 
rain assujetti  et  ie  maître  de  Tusine,  ces  contestations  entre  particuliers 
sur  le  mode  d'exercice  d'une  servitude  préexistante  sont  évidemment  du 
ressort  delà  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  civils  ; — Que  pour  en  attri- 
buer la  connaissance  aune  juridiction  exceptionnelle,  il  faudrait  dans  la  loi 
une  disposition  formelle  qui  n'existe  pas;  —  Que,  sans  doute,  l'autorité 
administrative  serait  seule  compétente,  si  l'acte  du  gonvernement  qui 
constitue  l'existence  légale  de  l'usine,  était  coutesté  ou  s'il  s'agissait  de 
fixer  entre  plusieurs  usines  l'étendue  du  voisinage  dans  lequel  le  mise- 
rai pourrait  être  exigé  par  chacune  d'elles,  parce  que  ce  serait  alors  une 
véritable  question  d'admiinis^tion  et  d'intérêt  public,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  la  cause  où  il  n'existe  qu'un  débat  purement  privé 
entre  des  particaliers  sur  leurs  droits  respectifs;  que,  par  suite,  l'auto- 
rité judiciaire  est  véritablement  saisie  du  litige  et  doit  en  garder  ht  con^ 


En  ce  qui  touehe  le  fond  :  — >  Attendu  que  le  BMittre  de  forges  lé- 
galemeut  autorisé  a  un  droit  absolu  au  minerai  que  recèlent  les  terres 
situées  dans  le  voisinage,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  juge  né- 
cessaire à  son  approvisionnement  ;  qu'il  est,  sous  ce  rapport,  substitué 
au  propriétaire  dont  il  peut  même  être  admis  à  exploiter  le  terrain,  si  ce 
dernier  néglige'  de  le  faire  suffisamment  ;M}ue  si  des  usines  postérieu- 
rement établies  prétendent  que  le  mhierai  i  fournir  excède  les  besoinss 
des  usines  déjà  existantes,  elles  peuvent  s'adresser  à  l'autorité  admiots- 
Irative  pour  faire  déterminer  les  proportions  de  ses  besoins,  ou  restrein- 
dre les  circonscriptions  du  rayon  que  la  loi  qualifie  voisinage  ;  mais  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  sur  la  quotité  toujours  variable  de 
l'approvisionnement,  des  preuves  qui  seraient  aussi  impraticables  que 
contraires  à  la  prospérité  des  usines  et  à  l'intérêt  de  l'industrie  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  nremiers  juges  ;  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  principales  ni  à  celles  subsidiaires  de  l'appelant  dont  il  est 
débouté,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sera  exécuté,  condamne,  etc.,  etc. 

Du  16  nov.  1838.^.  de  Douai. 

S*  Etpicê  :  —  (Dumont  C.  Rivière.)  —  Décision  identique. 

Du  17  nov.  18S8.-G.  de  Douai,  %•  ch. 

(2)  K$pie$  .*  —  (Ferrand  et  de  Vergennes  C.  Baignes  et  in8.)«-Le 
BÎeur  Bemoi-de-la-Pointe  était  propriétaire  en  1785  de  la  terre  de  Ra- 
veau ,  dans  laquelle  les  fermiers  des  fourneaux  appelés  aussi  de  Raveau 
s'approvisionnaient  du  minerai  nécessaire  à  l'alimentation  de  leurs  usines. 
—  Le  sieur  Bemoi  voulut  s'opposer  à  l'extraction  du  minerai  dans  sa 
terre;  mais  un  arrêt  du  conseil ,  du  14  mars  1784,  donna  gain  de  cause 
aux  fermiers  des  fourneaux  de  Raveau,  en  déclarant  néanmoins  que  le 
droit  qui  leur  était  attribué  cesserait  dès  l'instant  que  le  sieur  Bemot  au- 
rait manifesté  l'intention  d'extraire  le  minerai  existant  dans  saoropriété, 
pour  son  compte  particnlier  et  pour  l'entretien  de  sa  foife,  ni  était  au- 


été  appelés  à  statuer  sur  une  demande  en  délivrance  de  ndueraf , 
formée  pair  un  maître  de  forges  contre  le  propriétaire,  celui-ci  ou 
ses  cessionnaires  intervenant  dans  l'instance  ne  peuvent,  eu 
appel,  transformer  cette  demande  en  une  question  de  concours  en* 
tre  plusieurs  maîtres  de  forges,  et  de  répartition  entre  eux  de  œ 
minerai  (arrêts  de  Douai  cités  au  n»  621). 

et  4.  M.  Peyret-Lallier,  t.  2,  n*  532,  fait  aussi  observer  qu'un 
maître  de  forges,  )ors  même  qu'il  aurait  à  sa  disposition  des  mi- 
nerais, peut  en  demander  d'une  autre  espèce,  à  ceux  qui  en  pos* 
sèdent  pour  améliorer  sa  production.  Peu  importe,  en  effet,  qu'il 
possède  des  minerais,  s'il  n'a  pas  celui  sans  lequel  sa  production 
ne  peut  s'opérer,  ou  resterait  imparfaite. 

BtH.  Le  propriétaire  d'un  terrain  où  se  trouve  du  minerai 
peut  être  en  même  temps  lui-même  maître  de  forges.  Gomment 
faudra-t-il  alors  régler,  en  ce  qui  le  concerne,  l'application  de 
l'art.  59?  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un 
terrain  dans  lequel  il  existe  du  minerai  de  fer  ne  peut  l'exploiter 
exclusivement  pour  alimenter  son  usine  ;  qu'il  est  tenu  de  parta- 
ger le  produit  avec  les  propriétaires  des  usines  établies  dans  le 
voisinage,  et  de  leur  en  fournir  en  quantité  suffisante  pour  leurs 
besoins  particuliers.  —  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  du  conseil  de 
1724,  à  supposer  qu'il  eût  déclaré  le  contraire,  aurait  été  abrogé 
par  l'art.  59  de  la  loi  du  21  avr.  I8i0  (Req.  23  mai  1838)  (2). 

torisé  à  en  établir  une.  —  En  t7i0,  le  «leur  Bernot  fit  l'acquisition  de 
la  terre  de  la  Vache  ob  se  trouvaient  un  four  et  deux  forges  de  £er.  — 
Les  usines  delà  Vache  et  les  fourneaux  de  Raveau  qui,  avant  l'acquisi- 
tion du  sieur  Bernot ,  s'alimentaient  concurremment  par  les  minerais 
extraits  dans  l'étendue  de  la  terre  de  Raveau,  continuèrent  de  s'appro- 
visionner de  la  même  manière  jusqu'en  1856.— A  cette  époque,  le  sienr 
Ferrand,  fermier  de  M.  de  Vergennes ,  qui  était  devenu  propriétaire  de 
la  terre  de  Raveau  et  du  fourneau  de  la  Vache,  et  M.  de  Vergennes, 
réunis  ,  déclarèrent  aux  sieurs  Boigne  père  et  fils ,  propriétaires  du  Umi» 
neau  de  Raveau,  que  l'approvisionnement  en  commun  devait  cesser, 
parre  qu'ils  avaient  besoin  de  tout  le  minerai  existant  dans  leur  domsiae 
pour  alimenter  le  fourneau  de  la  Vache.  Us  se  fondèrent  à  cet  égard  sv 
la  réserve  contenue  dans  l'arrêt  du  conseil  de  172i.  —  Mais  à  cette  pié- 
tention,  les  sieurs  Boignes  opposèrent  la  disposition  de  l'ait.  59  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  qui  donne  aux  divers  maîtres  de  forges  de  la  même 
localité  le  droit  de  s'approvisionner  concurremment  entre  eux  des  mi- 
nerais qui  s'y  trouvent,  sans  distinguer  si  les  propriétaires  des  temins 
à  minerai  sont,  en  même  temps ,  propriétaires  de  forges  et  sans  léser- 
ver  à  ceux-ci  un  droit  de  préférence  sur  ceux-là.  —  Jugement  qui  ra** 
pousse  la  prétention  des  sieurs  Ferrand  et  de  Vergennes  et  maintient  la 
concurrence,  sauf,  bien  entendu,  le  payement  par  les  sieurs  Boignes 
du  prix  dé  la  portion  de  minerai  qui  leur  était  nécessaire.  —  Sur  rap- 
pel, arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bourges,  du  li  mars  1827,  ainsi 
conçu  :  *-  «  Considérant  que  la  loi ,  dans  ses  dispositions  relatives  aux 
usines,  a  établi  des  principes  dérogatoires  au  droit  commun,  tant  dans 
l'intérêt  publie  que  dans  celui  de(  usines  préexistantes  ;  qu'ainsi  aucun 
haut  fourneau  ne  peut  être  construit  sans  l'autorisation  du  gouvcme-i 
ment;  '  Que,  par  le  même  motif,  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  tSlO 
oblige  les  propriétaires  dans  les  terrains  desquels  il  exista  du  mineni, 
à  en  délivrer  une  quantité  suffisante  pour  les  besoins  des  usines  voisines; 

—  Que  cette  obligation .  dérogatoire  aux  principes  émis  dans  l'arL  55S 
c.  dv.,  ne  reçoit  pas  d'exception  en  faveur  des  propriétaires  de  baoU 
fourneaux,  dans  les  terrains  desquels  il  se  trouve  du  minerai  de  fer; 

—  Qu'ainsi  elle  doit  s'appliquer  à  tous  les  cas,  sauf  à  réclamer,  de  la 
part  du  propriétaire  des  terrains ,  s'il  y  avait  abus  dans  l'extraction  faite 
par  ses  voisins ,  un  règlement  de  l'administration ;—> Qu'il  est  constant 
que ,  depuis  plus  d'un  siècle ,  les  fourneaux  exploités  par  la  maison  Boi- 
gnes, et  le  fourneau  de  la  Vache,  exploité  par  Ferrand,  ont  été  aln 
mentes  en  partie  par  les  mineraif  txtraits  dans  l'étendue  de  la  terre  de 
Raveau;  —  Que  le  marquis  de  Vergennes,  en  achetant,  en  1832,  Il 
fourneau  de  la  Vache ,  et  en  le  réunissant  À  la  terre  de  Raveau,  n'a  pu 
pu,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  interdire  aux  intimés  le 
droit  accordé  par  cette  loi  aux  fourneaux  qu'ils  exploitent  dans  le  voisi- 
nage ;  —  Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  re- 
jeté les  prétentions  des  appelants; —  Qu'on  oppose  une  décision  inter' 
venue  le  5  oct.  1724,  portant  que  les  fourneaux  de  Gramin  et  de  Raveaa 
continueront  d'extraire  du  minerai  dans  les  dépendances  de  la  terre  de 
Raveau,  à  moins  que  le  propriétaire  de  cette  terre  ne  fasse  construire  on 
haut  fourneau ,  et  que  les  appelants  soutiennent  que  le  cas  prévu  étant 
arrivé  par  suite  de  l'acquisition  du  fourneau  de  la  Vache,  le  droit  accordé 
aux  deux  fourneaux  doit  cesser  ;  mais  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exar 
miner  la  différence  qui  doit  résulter  de  la  construction  d'un  nouveau 
fourneau  et  de  l'acquisition  d'un  fourneau  déjà  existant,  il  suflil,  pour 
repousser  l'objection ,  de  considérer  qu'en  172i  U  loi  ne  permettait 
d'extraire  sur  le  terrain  d'autroi  du  minerai  de  fer  qu'autant  que  i«> 
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—  M.  Proudhon,  m  129,  reconnaît  néanmoins  an  propriétaire 
le  droit  eiclusif  dont  I!  s'agit,  dans  le  cas  où  ce  propriétaire  a 
fait  constater  l'insuffisance  ou  le  proctiain  épuisement  de  la  cou- 
cbftdu  minerai. 

Gte.  Il  arrive  quelquefois  que  des  propriétaires  de  minières 
cèdent  à  des  tiers  leur  droit  d'exploitation.  Ces  sortes  de  ces- 
sions sont-elles  valables?  L'affirmative  résulte  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  12  Juin  1837,  et,  pour  la  Belgique,  d'un  avis  du  conseil 
des  mines  du  7  août  1846  (Y.  Jur.,parM.  Ciiicora,etc.,  p.  212); 
seulement,  aux  termes  de  l'arrêté  précité,  la  cession  ne  changera 
pas  les  rapports  qui  se  trouvent  établis  entre  le  propriétaire  de 
minières,  l'autorité  administrative  et  le  maître  de  forges.  Une 
circulaire  du  directeur  général  des  mines  du  30  sept.  1857  expli- 
que, au  reste,  fort  bien  Yettei  de  ces  sortes  de  cessions  dont  on 
a  dû  reconnaître  la  validité  :  «  Plusieurs  maîtres  de  forges,  lit-on 
dans  cette  circulaire,  ont  représenté  qu'ils  éprouveraient  de 
grands  embarras,  de  grands  préjudices,  s'ils  étaient  obligés,  au 
lieu  de  s'adresser  à  un  petit  nombre  de  propriétaires,  d'avoir  des 
actions  à  exercer  contre  différents  cesslonnaires  qui  pourraient 
leur  susciter  des  difficultés  et  entraver  leurs  entreprises....  C'est 
en  vue  seule  de  l'intérêt  public  que  la  loi  a  restreint  la  jouis- 
sance du  propriétaire  sur  la  disposition  du  minerai  que  renferme 
son  terrain  :  hors  les  cas  exceptionnels  qu'elle  a  spécifiés,  elle 
n'a  point  dérogé  an  droit  commun  en  ce  qui  concerne  ce  mine- 
rai; elle  n'a  pas,  par  conséquent,  privé  le  propriétaire  de  la  fa- 
culté de  céder  à  des  tiers  son  droit  de  les  exploiter....  Mais  en 
même  temps  le  propriétaire  de  la  minière  ne  peut  et  ne  doit  rien 
changer  aux  obligations  que  la  loi  lui  a  imposées^  et  qui  sont 
une  servitude  inhérente  à  sa  propriété.  Il  ne  saurait,  par  consé- 
quent, modifier  en  aucun  cas  les  rapports  qu'elle  lui  a  créés  vis- 
à-vis  de  l'autorité  administrativeetdespropriétaires  d'usines.  En 
énonçant  que  ces  rapports  seraient  immédiats,  que  c'est  au  pro- 
priétaire du  fonds  que  l'on  s'adresserait,  la  loi  a  voulu  expressé- 
ment veiller  à  ce  que  l'approvisionnement  des  forges  se  fil  de  la 
manière  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte;  son  but  serait  éludé  si 
le  propriétaire  pouvait  convertir  en  une  action  personnelle  contre 
ses  cesslonnaires  l'action  directe,  immédiate  que  l'administration 
et  les  maîtres  de  forges  ont  le  droit  d'exercer  contre  lui.  Il  suit 
de  là  que  le  propriétaire  de  la  minière  doit  rester  toujours  le 
véritable  obligé;  qu'en  donnant  acte  aux  cesslonnaires  de  la  dé- 
claration par' eux  présentée,  ce  n'est  qu'à  titre  de  mandataires 
qu'on  reçoit  leur  intervention,  et  que  la  permission  qui  est  déli- 
Trée  ne  peut  valoir  que  pour  le  propriétaire;  qu'en  un  mot  c'est 
lui  seul  qu'on  doit  reconnaître,  soit  qu'il  agisse  par  lui-même, 
soit  qu'il  se  présente  dans  la  personne  de  ses  mandataires,  et  que, 
ai  le  minerai  n'est  pas  exploité,  c'est  lui  exclusivement  qui  doit 
être  mis  en  demeure  d'en  opérer  l'extraction  pour  les  approvi- 
sionnements des  usines  du  voisinage. ...» 

•99 .  On  a  proposé  en  Belgique  de  s'appuyer  sur  les  art.  59 
et  60  pour  faire  peser  sur  le  propriétaire  de  la  surface  ou  le 
maître  de  forges  qui  est  à  ses  droits,  alors  même  qu'ils  ont  cédé  à 
des  tiers  l'exercice  de  leurs  droits,  la  responsabilité  des  accidents 
qui  peuvent  survenir  dans  le  coursde  l'exploitation  ;  mais  le  conseil 
des  mines  n'a  point  adopté  cette  opinion  rigoureuse  (V.av.  7  août 
1846;  Jur.  ûe  ce  conseil ,  etc.,  p.  212).  Et  c'est  avec  raison,  se- 
lon nons,  qu'il  a  été  ainsi  décidé  qu'il  ne  résultait  pas  des  art. 
59  et  60  précités  que  le  propriétaire  et  le  maître  de  forges  dus- 

propriëtaire  de  ce  terrain  ne  faisait  pas  lui-même  construire  un  fourneau, 
tandis  que ,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  tous  les  fourneaux  voisins 
des  terrains  qui  renferment  du  minerai  ont  droit  à  ce  minerai  pour  les 
besoins  de  leurs  usines;  —  Qu'ainsi  cette  disposition  nouvelle  a  essen- 
tiellement abrogé  celle  qui  lègissait  les  parties  à  l'époque  de  1724.  » 

Pourvoi  :  P  Violation  de  l'art.  552  c.  eiv.,  et  fausse  application  de  la 
loi  du  21  avril  1810  ;  —  2»  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
rarrét  du  conseil  du  14  mars  1724.  —  Arrêt. 

Là  cocb;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  par  suite  du 
principe  posé  par  l'art.  552  c.  civ.,  la  loi  du  21  avril  1810  relative  aux 
mines  et  minerais,  a  modifié  le  droit  de  propriété  en  déclarant  (art.  59) 
que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvion 
est  tenu  d'exploiter  en  quantité  sulfisanle  pour  fournir,  autant  que  se 
pourra ,  aux  usines  établies  dans  le  voisinage;  que  l'art.  62  de  la  même 
loi  autorise  les  maîtres  de  forges  à  se  pourvoir  pour  exploiter  eux-mêmes 
4uand  le  propriétaire  du  fonds  n'exploite  pas  en  quantité  suffisante  ou 
fuspriid  SCS  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois;  —  Atteido 
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sent  être  responsables  des  accidents,  alors  qu'ils  n'exploitent  pas 
eux-mêmes  ou  ne  font  pas  exploiter  pour  leur  compte.  —  Et, 
en  effet,  on  ne  concevrait  pas  que  la  loi  de  1810  eût  voulu  as- 
sujettir l'exploitation  du  minerai  de  fer  à  un  régime  de  respon- 
sabilité plus  onéreux  que  l'exploitation  même  des  mines. 

699.  De  même  que  le  propriétaire  de  minières,  quoique 
maître  de  forges,  n'en  est  pas  moins  obligé,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir,  de  fournir  aux  usines  voisines  des  minerais  extraits  de 
ses  fonds,  de  même  le  cessionnaire  qui  ferait  valoir  des  forges 
doit  également  s'acquitter  de  cette  obligation;  car,  sans  cela,  il 
pourrait  arriver  qu'un  maître  de  forges  aurait  le  mo^'cn,  en  trai- 
tant avec  un  propriétaire  de  minières,  de  priver  toutes  les  usines 
d'une  même  contrée  du  minerai  qui  leur  est  indispensable,  et  de 
cette  manière  se  trouveraient  vaines  toutes  les  précautions  qu'a 
prises  la  loi  dans  l'art.  59  pour  qu'il  en  fût  autrement.— V.  Conf. 
M.  Peyret-LalUer,  t.  2,n«532. 

•99.  Une  question  a  été  soulevée  en  Belgique:  c'est  celle 
de  savoir  si  une  autorisation  royale  était  nécessaire  pour  qu'une 
commune  pût  ouvrir  une  extraction  de  minerai,  ou  bienune  carrière 
dans  les  bois  communaux  :  l'affirmative  à  cet  égard  a  été  admise 
par  le  conseil  des  mines  :  «  Attendu  qu'en  déterminant  le  régime 
de  CCS  sortes  d'extractions,  la  loi  de  1810  ne  fait  aucunement 
obstacle  à  l'exécution  des  lots  qui  régissent  l'état  et  la  condition 
du  propriétaire  de  la  surface,  soit  quant  à  l'exercice  du  droit 
d'exploiter  par  lui-même,  soit  quant  à  la  faculté  de  céder  son 
droit  à  un  tiers  :  d'où  il  résulte  que  si  le  propriétaire  de  la  sur- 
face est  en  état  de  minorité,  il  reste  soumis  aux  lois  delà  tutelle, 
et  qu'en  conséquence,  son  tuteur  ne  peut,  sans  une  autorisation 
du  conseil  de  famille,  ouvrir  une  carrière  ou  une  minière,  pas 
plus  que  ne  pent  le  faire  Tusufruitier,  si  l'exploitation  n'est  pas 
ouverte  avant  la  naissance  de  l'usufruit; — Attendu  que,  sans 
pouvoir  être  entièrement  assimilée  à  un  mineur  ou  à  un  usufrui- 
tier, la  commune  ne  se  trouve  pas  moins  assujettie  à  une  tu- 
telle administrative  sans  l'autorité  de  laquelle  elle  ne  peut  dispo- 
ser, à  son  gré,  de  la  jouissance  de  ses  biens,  ni  exercer  toutes 

les  actions  dérivant  du  droit  de  propriété »  (avis  9  nov. 

1838).  —  Ainsi  la  marche  prescrite  par  la  loi  de  18  J  0,  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  minières  et  des  carrières,  n'offrira 
ni  plus  ni  moins  d'avantages  ou  d'inconvénients  pour  les  com- 
munes que  pour  tout  autre  propriétaire  de  la  surface  (même  avis). 

Bno.  Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  le  minerai  détaché 
du  sol  ne  constitue  que  des  matériaux  purement  mobiliers.  Si  le 
fonds  a  été  saisi,  le  minerai  extrait  depuis  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie,  est  compris  dans  la  vente  par  application 
de  l'art.  685  c.  pr.  —  V.  Vente  jud.  d'imm. 

est.  Notons,  d'autre  part,  que  si  un  fonds,  que  l'extraction 
du  minerai  doit  rendre  très-pauvre  quand  il  sera  épuisé,  a  été 
donné  en  garantie  hypothécaire,  le  créancier  peut  exiger  son 
remboursement  ou  un  supplément  d'hypothèque,  si  l'enlèvement 
du  minerai  était  tel  que  le  fonds  dût  s'en  trouver  insuffisant  pour 
la  garantie  de  la  créance.  —  Conf.  Proudhon,  n»  721.  -^  V.  au 
reste,  v*»  Oblig.,  Privil.  et  hypoth. 

•St.  L'art.  60  porte  que  «  si  le  propriétaire  n'exploite  pas, 
les  maîtres  de  forges  auront  la  faculté  d'exploiter  à  sa  place,  à 
la  charge  :  l*  d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois  à 
compter  de  la  notification,  pourra  déclarer  qu'il  entend  exploiter 
lui-même;  2^  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l'avis  de  l'in- 

qu'aucane  disposition  de  cette  loi  n'admet  d'exception  pour  le  cas  oh  ie 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai,  serait  en  même  temps 
propriétaire  d'un  haut  fourneau  et  voudrait  exploiter  les  mines  exclusif 
vemenl  à  tout  autre;  que,  dès  lors,  ce  propriétaire  n'a  qu'un  droit 
d'exploitation  commun  avec  les  maîtres  de  forges  du  voisinage;  —  At- 
tendu, enfin,  que  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  d'un  proprié- 
taire de  fonds  à  minerai  sur  lesquels  est  établi  un  haut  fourneau  de 
rendre  inutiles  les  usines  voisines  établies  avec  autorisation  légale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  devant  la  cour  royale  l'ar- 
rêt du  conseil,  du  14  mars  1724,  n'a  point  été  invoqué  par  les  deman- 
deurs comme  une  décision  contradictoire  et  définitive  qui  serait  interve- 
nue entre  leurs  auteurs  et  les  maîtres  de  forges  voisins;  qu'en  eifet  cet 
arrêt  ne  contenait  qu'une  disposition  hypothétique  qui  ne  se  réalisa  paa 
et  n'avait  point  pour  objet  le  jugement  de  la  question  qui  s'est  depuis 
élevée  devant  la  cour  royale  de  Bourges  ;  —  Rejette. 

Du  23  mai  I808.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert, 
rap.-Nicodj  av.  gén.,  c.  conf^-Dupont-White^  av. 
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génieur  des  mfnes^  apr^s  avoir  entendu  le  propriétaire.  »  —  Sur 
cet  article^  notons  tout  d'abord  :  i»  que  la  notification  dont  il 
y  est  fait  mention^  et  qui  fait  courir  contre  le  propriétaire  le  dé- 
lai d'un  mois^  pendant  lequel  il  peut  réclamer  la  préférence,  doit 
être  faite  par  acte  extrajudiciaire,  ou  par  ministère  d'ijuissier, 
à  la  requête  du  demandeur  en  permission,  et  qu'une  notification 
par  voie  administrative  a  été  considérée  comme  insuf&sante  par 
arrêté  du  31  juill.  1837  (V.  Ann.  des  mines,  t.  12,  p.  648);  — 
2<>  Que  le  délai  d'un  mois  qui  est  donné  au  propriétaire  pour  ma- 
nifester sa  volonté  se  compte,  suivant  l'observation  de  M.  Dele- 
becque,  t.  2,  n»  1013,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  calendrier  grégo- 
rien, et  de  manière  à  ce  que  le  jour  à  quo,  le  jour  de  la  notifi- 
cation, ne  soit  pas  compris  dans  le  calcul. 

63S.  L'art.  9  de  l'ord.  de  1680,  intitulée  :  Des  droits  de 
marques  sur  le  fer,  l'acier  et  mines  de  fer,  autorisait  aussi,  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  d'une  mine  ne  l'exploitait  pas,  le  pro- 
priétaire du  fourneau  le  plus  voisin,  et,  sur  le  refus  de  ce  der- 
nier, les  antres  propriétaires  de  fourneaux,  de  proche  en  proche, 
à  extraire  le  minerai,  moyennant  indemnité  à  payer  au  proprié- 

(1)  Sêpicê  :  —  (lyAndelarre  C.  commuDe  de  Treverai  et  Paiiiot.)  — 
Il  exista,  commaoe  de  Treverai,  ane  minière  composée  de  minerai  de 
fer,  dit  allovioD,  ce  qui  détermina  l'établissement  d'une  forge,  bâtie  par 
M.  Castéjd,  représenté  parle  demandeur  en  cassation.  Cette  forge  exis- 
tait avant  l'ordonnance  de  1680  sur  les  marques  des  fers.  —  Rn  vertu 
de  l'art.  9  de  cette  ordonnance,  si  ceux  qui  avaient  des  mines  dans  leurs 
fonds  ne  construisaient  pas  de  fourneaux,  il  était  permis  au  propriétaire 
du  plus  prochain  fourneau,  et  &  son  refus  aux  autres  propriétaires  de 
fourneaux,  de  proche  en  proche,  de  tirer  la  mine  en  payant  au  proprié- 
taire du  fonds  une  indemnité  déterminée.  M.  de  Castéja  jouit  longtemps 
de  ce  privilège,  qui  avait  été  consacré  d'ailleurs  par  des  transactions 
entre  lui  et  la  commune,  sur  lesquelles  sont  intervenus  des  arrêts  de  la 
cour  des  aides,  dont  au  reste  il  est  inutile  de  s'occuper.  —  Mais  M.  d'An- 
delarre^  qui  avait  acquis  de  M.  Castéja  la  forge  de  Treverai,  se  croyant, 
en  conséquence  de  l'ordonnance  précitée,  un  droit  exclusif  à  l'extraction 
du  minerai  en  question,  et  ayant  appris  que  la  commune  en  fourniasait 
également  à  d'autres  maîtres  de  forges,  notamment  à  MM.  Paillot  et  Lam- 
bert, l'assigna  devant  le  tribunal  de  Nancy.  Les  maîtres  de  forges  dé- 
nommés intervinrent,  et  réclamèrent  la  compétence  administrative.  — 
Par  jugement  du  S6  mai  18S4,  le  tribunal  rejeta  l'intervention  desmal- 
.  très  de  foiges,  et  déclara  que  l'ordonnance  de  1680,  étant  simplement 
réglementaire,  n'avait  pas  statué  à  toiigours,  et  avait  été  abrogée  en  par- 
tie par  les  lois  du  28  joill.  1791  et  du  21  avr.  1810;  que,  quant  aux 
art.  55  et  56  de  cette  loi,  qui,  suivant  d'Andelarre,  avait  confirmé  la 
concession  dont  il  réclamait  les  effets,  ils  avaient  été  mal  à  propos  invo- 
qués parce  qu'ils  s'appliquaient  aux  mines  et  non  aux  minières.  —  Ap- 
pel de  la  part  de  d'Andelarre,  et,  10  fév.  1826,  arrêt  coofirmatif  de  la 
cour  de  Nancy.  —  Pourvoi  par  d'Andelarre  pour  violation  de  l'ordon- 
nance de  1680,  de  l'art.  2  c.  civ.  et  dei  lois  des  28  juill.  1791  et  21 
avr.  1810.  —  Arrêt. 

La  cori;  —  Sur  le  premier  moyen  que  le  demandeur  prétend  faire 
résulter  de  la  violation  de  l'ordonnance  de  1680;  —  Attendu  que  cette 
ordonnance  intitulée.  Des  droits  de  marques  sur  le  fer,  acier  et  mines  de 
fer,  était  une  loi  réglementaire  et  d'administration  publique,  sur  la  po- 
lice et  l'exploitation  des  mines  en  général ,  et  sur  les  droits  à  percevoir 
au  profit  de  l'État;  —  Que  l'art.  9  de  cette  ordonnance  ne  fait  aucune 
concession  du  droit  exclusif  d'extraire  à  toujours  le  minerai  ;  —  Que, 
suivant  son  texte  formel,  il  est  seulement  p«miif  au  propriétaire  du  plus 
prochain  fourneau,  et  à  son  refus  aux  autres  propriétaires  de  fourneaux, 
de  proche  en  proche,  de  faire  ouvrir  et  d'en  tirer  la  mine  de  fer  en  payant 
aux  propriétaires  des  fonds  un  dédommagement  déterminé; 

Sorte  second  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1350, 1351  et  1352 
c.  civ.,  relatifs  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  de  l'art.  2051  qui  dis- 
pose que  les  transactions  ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée :  —  Attendu  que  les  arrêts  de  1703,  1708,  1709  et  1715  ont  été 
rendus  par  la  cour  des  aides  et  le  conseil  d'État  investis  spécialement 
alors  du  droit  de  prononcer,  comme  exerçant  un  pouvoir  administratif 
et  réglementaire,  ?ur  les  contestations  que  pourrait  faire  naître  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  1680;  —  Qu'il  résulte  évidemment  du  dispositif 
de  ces  arrêts  que  la  concession  exclusive  d'exploiter  la  mine  que  le  de- 
mandeur soutenait  lui  avoir  été  attribuée  par  l'ordonnance  de  1680,  a 
été  formellement  méconnue  par  la  cour  des  aides  et  le  conseil  d'État, 
soit  en  permettant  aux  habitants  de  la  commune  de  Treverai  de  tirer, 
vendre  et  exporter  même  du  minerai  quand  le  sieur  Castéja,  auteur  du 
demandeur  en  cassation,  serait  fourni,  soit  en  maintenant  les  maîtres  de 
forges  voisines  dans  la  faculté  d'en  tirer,  soit  en  n'accordant  au  sieur 
de  Castéja  le  droit  d'extraction  que  pendant  six  mois  de  l'année,  soit  en- 
fin en  le  maintenant  dans  ce  droit  ainsi  limité,  sauf  à  l'augmenter  s'il 
y  avait  lieu  ;  —  Que  la  couséquence  nécessaire  à  tirer  de  c^tte  diver- 


taire  de  cette  mine.  Mais  il  a  été  Jugé  que  cette  ordonaance  était 
simplement  réglementaire,  et  que  l'art.  9  précité  n'a  pas  octroyé 
à  toujours  aux  propriétaires  de  fourneaux  la  faculté  dont  il  s'a- 
git :  en  sorte  que  ce  n'est  pas  pour  eux  un  droit  acquis,  et  qu'une 
loi  postérieure  a  pu  le  leur  enlever  sans  blesser  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois  consacré  par  l'art.  2  c.  nap.  (Req. 
16  août  1827)  (i). 

BB4L.  On  remarquera  que,  lorsque  le  propriétaire  veut,  dans 
le  délai  qui  lui  est  fixé,  réclamer  le  droit  de  préférence,  il  n'a, 
d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  qu'à  faire  à  cet  égard  une 
déclaration,  et,  bien  que  l'article  ne  le  dise  point,  c'est  le  préfet 
qui  doit  la  recevoir.  Du  reste,  11  n'est  point  prescrit  au  proprié- 
taire de  notifier  aux  maîtres  de  forges  sa  volonté,  de  telle  sorte 
que  ceux-ci,  pour  la  connaître,  devront  s'adresser  au  préfet.  — 
C'est  ce  qui  conduit  M.  Delebecque,  loc.  cit.,  n»  1012,  à  penser 
que  toute  déclaration  faite  ainsi  par  le  propriétaire,  ou  eu  sou 
nom,  doit  être  enregistrée  à  la  préfecture  sur  un  registre  ad  iioc, 
bien  que  la  loi  soit  encore  muette  sur  ce  point. 

G36.  L'art.  61  porte  que  si,  après  l'expiration  du  délai  d'un 

gence  de  décisions  émises  par  l'autorité  compétente,  est  que  la  permis- 
sion octroyée  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1680  était  bubordoonèe 
aux  circonstances,  et  qu'elle  n'était  point  absolue  et  indéfinie  qoant  à  sa 
durée  ; 

En  ce  qui  touche  les  transactions  :  —  Attendu,  quant  à  celle  da  S9 
nov.  1726,  que  l'arrêt  dénoncé  constate  qu'elle  fut  consentie  par  la  com- 
mune de  Treverai  pour  demeurer  quitte  envers  M.  de  Castéja,  auteur  do 
demandeur  en  cassation,  de  la  somme  de  5,528  fr.  qu'elle  liii  devait 
pour  arrérag^s  de  rentes  féodaln,  et,  sous  la  réserve  expresse  qu'elle 
rentrerait  dans  ses  droits  lorsqu'elle  rembourserait  cette  somme;  qu'il 
résulte  évidemment  de  cette  clause  résolutoire  que  la  durée  de  cette  con- 
cession n'était  que  temporaire,  et  qu'elle  a  dû  cesser  le  21  sept.  1767, 
date  de  l'acte  public,  qui  constate  le  payement  effectué  par  la  commune 
de  cette  somme; 

A  l'égard  de  la  transaction  du  21  déc.  1767  :  —  Attendu  quelacoor 
royale  de  Nancy,  en  refusant  de  s'y  arrêter,  sur  le  motif  que  la  conces- 
sion faite  par  la  commune  au  droit  exclusif  et  pour  un  temps  illimité, 
d'extraire  le  minerai  sur  ses  propriétés,  constituait  une  véritable  aliéoa- 
tion  d'une  partie  de  ses  fonds,  a  fait  une  juste  application  des  lois  tant 
anciennes  que  modernes  qui  interdisent  expressément  aux  communes  la 
faculté  de  disposer  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  propriétés  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisées ,  et  sans  avoir  rempli  les  formalités  pre»- 
crites  pour  la  régularité  de  ces  aliénations;  —  D'où  il  suit  que  ce  second 
moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1350, 1551, 1552  et  2051  cciv., 
est  sous  tous  les  rapports  sans  aucune  consistance; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  qui  repose  sur  la  violation  de  la  loi 
du  28  juill.  1791  et  de  celle  du  21  avril  1810  :—  Attendu  que  l'art  4 
du  tit.  1  de  celle  de  1791  ne  maintient  les  concessions  qu'en  favenr  seu- 
lement de  ceux  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploitent;— Que  l'art. 
6  du  même  titre  dispose  que  les  concessionnaires  dont  la  concessioB  a 
eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées  par  des  propriétaires 
seront  déchus  de  leurs  concessions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part 
desdits  propriétaires  ,  consentement  Ubre,  légal  et  par  écrit,  femelle- 
ment  confirmatif  de  la  concession; —  Attendu  en  fait  que  le  demsndear 
en  cassation  n'a  point  justifié  que  le  sieur  de  Castéja, son  auteur,  eût  fait 
la  découverte  de  la  mine  dont  il  s'agit ,  et  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  consentement  libre  et  légal ,  formellement  conUr- 
matif,  et  la  concession  dont  se  prévaut  le  demandeur  en  cassation  ;— En 
ce  qui  concerne  la  loi  de  1810; — Attendu  que  cette  loi  réglementaire  sor 
l'extraction  en  général  des  substances  minérales  ou  fos8iles,a  des  dispo- 
sitions distincte»  et  propres  k  chacune  d'elles  sous  les  trois  qualifica- 
tions de  mines,  minières  et  carrières  ;  —  Que  les  six  premiers  titres  de 
cette  loi  sont  relatifs  aux  mines  ; — Que  les  art.  51,  52  et  56,  qoele 
demandeur  prétend  avoir  été  violés,  sont  compris  dans  le  tit.  6  intilolé 
Des  concessions  ou  jouissances  des  mines  antérieures  à  la  présente  loi; 
—  Qu'en  ce  qui  concerne  les  minières,  elles  sont  spécialement  régies 
par  le  tit.  8  intitulé  Règlement  sur  la  propriété  et  l'exploitation  des  mi- 
nières^— Que  l'art.  57  de  la  sect.  1  de  ce  titre  dispose  que, l'exploitation 
des  minières  est  assujettie  à  des  règles  spéciales  et  qu'elle  ne  peat  avoir 
lieu  sans  permission  ;  et  l'article  suivant,  la  permission  détermine  lea 
limites  de  l'exploitation; — Attendu  que  soit  dans  cette  section,  soit  dans 
les  suivantes  ayant  toujours  pour  objet  le  régime  des  minières,  il  n'y 
est  fait  aucune  mention  des  droits  antérieurement  acquis  ;— Que  c'est  ai 
ce  sens  que  fut  motivé  l'avis  donné  par  l'ingénieur,  le  20  fév.  1820;-^ 
Qu'il  y  est  dit  que  les  mines  de  Treverai,  ne  renfermant  que  du  minerai 
de  fer  dit  alluvion ,  devaient  être  rangées  dans  la  classe  que  la  loi  n 
21  avril  1810  désignait  sous  le  titre  de  Minières,et  que,  réputées  teii». 
elles  n'étaient  pas  susceptibles, aux  termes  de  cette  loi,  d'être  coacedee^t 
mais  seulement  soumissionnées; — Par  ces  motifs,  rejette. 
Dtt  16  août  1827.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Bottou^  pr.-Liger,  n^ 
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mois,  le  proppfôtoire  n*a  pas  déclaré  qu'il  entend  explollcr,  Il  est 
censé  renoncer  à  Texploi talion  :  il  est  certain  que  les  maîtres  de 
forges  n'ont  pas  besoin  de  le  constituer  en  demeure  par  un  nou- 
vel acte  extrajudiciaire,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  déctiu  de  plein 
droit.  Mais  il  semble  que,  si  la  permission  n'a  été  encore  accor- 
dée à  aucun  maître  de  forge,  le  propriétaire,  bien  qu'il  n'ait  pas 
répondu  dans  le  mois,  doit  néanmoins,  en  remplissant  lui-même 
les  conditions  imposées  aux  permissionnaires,  obtenir  la  préfé- 
rence. Il  en  pourrait  aussi  être  de  même  après  la  permission  dé- 
livrée, si  le  permissionnaire  ne  s'était  pas  encore  mis  en  mesure 
de  commencer  les  fouilles.  Ce  n'est  que  s!  les  opérations  ont  été 
commencées,  que  le  propriétaire  est  définitivement,  et  sous  tous 
les  rapports,  déchu  de  son  droit  de  préférence. -*Y.  Gonf.  M.  Ri- 
chard, n«  292. 

GSe.  Quoi  qu'il  en  soit,  que  décider  si  le  propriétaire  ayant 
fait  la  déclaration  dans  le  délai  utile,  ne  la  fait  point  suivre  de 
travaux  eftectifs  d'exploitation?  Il  semble  bien  que  si  un  mois 
s'était  écoulé  sans  que  le  propriétaire  se  fût  livré  à  Texploita- 
tion,  il  pourrait  être  déchu  du  droit  d'exploiter  par  une  Juste  as- 
similation avec  les  maîtres  de  forges,  qui ,  aux  termes  de  l'art. 
62,  encourent  cette  peine  lorsqu'ils  laissent  passer,  sans  com- 
mencer l'exploitation,  un  mois  à  partir  de  la  permission  qu'ils  ont 
obtenue.  —  V.  M.  Delebecque,  n«  1015 

GS9 .  Si  le  propriétaire  laisse  s'écouler  un  mois  sans  déclarer 
qu'il  veut  exploiter  lui-même,  le  maître  de  forges  peut,  après  la 
permission  obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les 
terres  incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  récolte,  dans  les  autres 
terres  (V.  art.  61).  Mais  il  est  à  remarquer  que,  aux  termes  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  62,  si  le  permissionnaire  laisse  s'écouler 
un  mois  sans  faire  usage  de  sa  permission,  elle  est  regardée  comme 
non  avenue,  et  le  propriétaire  rentre  dans  tous  ses  droits.  La  loi 
suppose,  bien  entendu ,  que  la  déchéance  du  permissionnaire  a 
Heu,  en  ce  cas,  de  plein  droit,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  besoin,  pour 
que  la  permission  soit  révoquée,  ni  d'une  décision  administrative, 
ni  d'un  jugement.  Le  propriétaire  se  trouve  réintégré  dans  ses  droits 
par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  et  le  maître  de 
forges  devrait  se  munir  d'une  permission  nouvelle  pour  se  sub- 
stituer ultérieurement  au  propriétaire  dans  le  cas  où  celui-ci  né- 
gligerait d'exploiter  lui-même.  —  V.  Conf.  M.  PeyretrLallier, 
n"  833  et  534 ,  et  M.  Delebecque,  t.  2,  n*  1030. 

•88.  Il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  que  les  maîtres  de  forges, 
on  autres  usines  établies  avec  autorisation  légale,  qui  peuvent 

(1)  Eêfécê  :  —  (De  Montsaulnin  et  de  Rolland  C.  Dupin  et  Ravenas.) 
—  Par  acte  ds  97  «ept.  1787,  le  comte  de  Ligondès,  propriétaire  des 
terres  de  Salles  et  de  Bernay,  coacéda  au  sieur  Cbaillou  le  droit  «  de 
faire  extraire  et  tirer  dans  l'étendue  desdites  terres  et  de  leurs  dépen- 
dances (à  l'exception  du  bois  de  la  Cornée  {seulement)  toutes  les  mines 
qui  seront  nécessaires  pour  l'approvisionnement  du  fourneau  duChantay, 
en  exécution  de  l'acte  portant  vente  du  fourneau  du  Chantay  au  profil 
des  seigneurs  de  Morogues...  »~  Le  sieur  de  Ligondès  se  réserva  la  fa- 
culté d'élever  dans  sa  propriété  un  fourneau  ,  qui  a  été  eCTectivement 
eonstruit  dans  la  (erre  de  Salles.  —  Par  exploit  du  28  avril  1858,  les 
sieurs  de  Montsaulnin  et  de  Rolland-d'Arbousse ,  aux  droits  du  comte 
de  Ligondès,  ont  assigné  les  sieurs  Dupin  et  Ravenas,  propriétaires  du 
fourneau  du  Chantay,  pour  voir  nommer  des  experts  qui  détermineraient 
quelle  quantité  de  tonneaux  de  mine  pouvait  consommer  annuellement 
ce  dernier  fourneau  en  1787,  et  quelles  parties  des  terres  de  Salles  et 
de  Dernay  pourraient  être  exclusivement  et  définitivement  aûectées  à 
l'extraction.  Les  demandeurs  préiendaient  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire 
restreindre  l'exercice  de  ta  servitude  grevant  leurs  propriétés  au  profit  du 
fourneau  du  Cbantay,  aux  besoins  de  ce  fourneau  conciliés  avec  ceux  du 
fourneau  de  Salles.— Sur  cette  demande,  un  jugement,  considérant  qu'il 
s'agissait  d'une  servitude,  et  que,  faute  d'avoir  été  déterminée  dans  son 
exercice  par  le  titre  constitutif ,  il  appartenait  aux  tribunaux  d'y  sup- 
pléer par  un  règlement,  a  ordonné  que  des  experts  examineraient  : 
!•  quel  est  l'état  actuel  des  fourneaux  de  Salles  et  du  Chantay,  leur 
orte  motrice,  le  nombre  de  leurs  tuyères,  l'étendue  et  le  mode  de  leur 
fabrication ,  quel  peut  être  ienr  accroissement  dans  l'avenir,  suivant  les 
progrès  de  l'industrie  ;  f9  quels  sont  les  besoins  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  fourneaux  en  minerai  ou  castine;  5<>  quel  est  le  mode  d'extraction 
suifi  jusqu'à  présent,  ses  avantages  ou  inconvénients,  le  dommage  qui 
en  résuite,  etc.; —  A  ordonné  que  les  mêmes  experts  proposeront,  s'il 
y  a  lieu,  tout  mode  ou  règlement  nouveau  propre  à  garantir  les  droits 
réciproques,  sauf  an  tribunal  à  renvoyer  devant  qui  de  droit,  quant  aux 
mesures  de  police  administrative. 

Appel.—  s  juin  1840,  arrêt  inflrmatif  de  li  eoiir  royale  de  Bourges^ 


ainsi  réclamer  la  faculté  d'exploiter  les  minerais  dans  les  fonds 
d'un  tiers  propriétaire.  Il  s'agit  ici  d'une  exception  aux  règles 
qui  consacrent  dans  toute  son  étendue  le  droit  de  propriété ,  et 
dès  lors  il  y  a  lieu  à  une  interprétation  restrictive  de  la  loi  ;  aiusi 
seraient  exclus  du  bénéfice  d'élever  la  moindre  réclamation  ceux 
qui  ne  posséderaient  point  d'usines  propres  à  traiter  les  mine» 
rais  ou  qui  en  posséderaient  sans  autorisation  régulière.  -«-  V. 
Conf.  M.  Peyret-LalUer,  n»  548. 

e30.  11  a  été  jugé  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'appartient  le  droit,  en  cas  de  concurrence  d'exploitation  entre 
plusieurs-maîtres  de  forges  sur  le  même  fonds,  de  déterminer  par 
un  règlement  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  pourra  ex- 
ploiter, alors  même  que  le  différend  n'existerait  qu'entra  deux 
maîtres  de  forges ,  dont  l'un  serait  propriétaire  du  sol  ou  de  la 
minière  dont  Texploitation  est  l'objet  de  la  concurrence ,  et  en- 
core bien  que  le  droit  de  l'autre  maître  de  forges  résulte  d'an 
titre  privé  si  ce  droit  est  illimité  (Req.  9  fév.  1842)  (l). 

640.  Il  fallait  aussi  régler  le  cas  de  concurrence  entre  plu- 
sieurs maîtres  de  forges  se  présentant  pour  l'exploitation  du  mi- 
nerai dans  un  même  fonds;  à  cet  égard,  la  loi  dispose  que  c'est 
au  préfet  qu'il  appartient  de  déterminer,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  peut  ex* 
ploiter,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat.  —  V.  art.  64,  §  I. 

•4 1.  Il  est  admis  que  cet  art.  64,  rapproché  de  l'art.  7g 
de  la  même  loi ,  ne  doit  toutefois  s'entendre  que  de  la  concur- 
rence entre  des  demandeurs  qui  s'oGfrent  pour  l'exploitation  sans 
aucun  droit  acquis,  et  non  point  en  ce  sens  que  l'autorité  admi- 
nistrative pourrait  porter  atteinte  à  la  possession  du  droit  d'ex- 
ploiter qu'aurait  un  ancien  concessionnaire;  c'est  ce  qui  résulte 
d'une  ordonnance  du  19  mars  1817,  et  ce  que  reconnaissent 
MM.  de  Crouzeilbes  (Rép.  Favard  de  Langlade,  v»  mines)  et Peyrel- 
Lallier,  n<»  5&0. 

•49.  La  sanction  de  l'obligation  qui  incombe  au  proprié- 
taire d'exploiter  le  minerai  situé  dans  son  terrain  en  quantité 
suffisante  pour  alimenter  les  usines  voisines,  se  trouve  dans  le 
premier  alinéa  de  l'art.  62 ,  qui ,  pour  le  cas  d'inexécution  die 
cette  obligation ,  prononce  contre  le  propriétaire  la  déchéance. 
Ce  même  alinéa  énonce ,  en  la  fortiâant  par  la  même  sanction ,) 
une  autre  obligation  à  laquelle  est  soumis  le  propriétaire;  ainsi 
non-seulement  l'exploitation  doit  être  suffisante ,  mais  il  faut  en- 
core qu'elle  ne  soit  pas  interrompue.  11  y  avait  lien  dès  lors  de 
fixer  un  délai  passé  lequel  cette  interruption  ou  suspension  pour- 

qui  déclare  que,  le  titre  de  1787  consacrant  en  termes  clairs  et  précis  u 
droit  de  servitude  illimité  au  profit  du  fourneau  du  Chantay,  les  experts 
n'auront  à  recueillir  aucun  renseignement  tendant ,  soit  à  une  limitation 
d'une  manière  absolue  et  à  toujours  de  la  quantité  de  minerai  nécessaire 
au  fourneau  du  ChanUy,  soit  à  la  désignation  des  emplacements  ob 
rextraction  aurait  exclusivement  lieu  ; —  Déclare ,  en  outre ,  que  le  tri- 
bunal était  incompétent  pour  s'occuper  en  quoi  que  ce  soit  de  régler  le 
mode  d'exploitation  concurrente  sur  le  même  fonds  des  fourneaux  de 
Salles  et  du  Chantay. 

Pourvoi  pour  (entre  autres  moyens)  fausse  application  del'art.  eide  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  violation  des  règles  sur  la  com- 
pétence judiciaire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  devant  l'autorité 
administrative  la  connaissaoce  du  règlement  propre  à  concilier  la  jouis- 
sance concurrente  des  fourneaux  de  Salles  et  du  Chantay.— Arrêt. 

La  cour;—  Sur  le  premier  moyen  :—  Attendu,  en  fait,  que  la  coût 
royale  de  Bourges  déclare ,  par  une  interprétation  qui  lui  appartient 
souverainement ,  que  le  titre  du  27  sept.  1787,  invoqué  par  toutes  les 
parties,  offre  un  sens  clair  et  précis ,  et  qu'il  en  résulte ,  pour  les  défen- 
deurs éventuels,  le  droit  de  faire  extraire,  &  perpétuité,  des  terres  dt 
Salles  et  de  Bernay  (à  l'exception  du  bois  de  la  Cornée)  tout  le  minerai 
qui  sera  nécessaire  pour  l'approvisionnement  du  fourneau  du  Cbantay  ; 
—  Qu'en  décidant,  en  droit,  qu'à  raison  de  la  concurrence  d'exploita- 
tion dans  ces  mêmes  terres ,  entre  ledit  fourneau  du  Chantay  et  celui  de 
Salles,  l'art.  64  de  la  loi  du 21  avril  1810  charge  spécialement  l'admi- 
nistration de  déterminer  les  proportions  dans  lesquelles  chaque  maître 
do  forges  pourra  exploiter,  et,  en  renvoyant,  en  conséquence,  les  par« 
lies  a  se  pourvoir  devant  l'administration,  sur  le  règlement  propre  à  con- 
cilier la  jouissance  concurrente  desdits  fourneaux  du  Chantay  et  de 
Salles ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  au  texte  comme  à  l'esprit  dndit 
art.  64,  qui  ne  distingue  point  le  cas  ou  l'un  des  maîtres  de  forges  serait 
propriétaire  du  sol  ou  de  la  minière  dont  l'exploitation  est  l'objet  de  ht 
concurrence; — ...  Rejette. 

Du  0  fév.  18i2.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-F.  Fanrs^ 
rap.-Pascalis ,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux^  av. 
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ralt  entraîner  la  déebéance'  da  propriétaire;  et^  en  effets  la  loi 
déclare  que  ce  délai  est  d'un  mois. 

G48.  Pour  qu'il  y  ait  suspension  dans  le  sens  de  la  loi ,  il 
faut  9  au  reste  ^  supposer  que  le  propriétaire  ait  été  mis  en  de- 
meure de  fournir  du  minerai  aux  maîtres  de  forges,  alors  qu'il  y 
a  eu  demande  de  la  part  de  ces  derniers ,  et  marché  conclu  pour 
leur  en  livrer  :  car,  suivant Tobservation  de  H.  Delebecque,  t.  2, 
n*  1022  9  le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  exploiiei*  quand 
il  n'y  a  pas  de  demande.  D'un  autre  côté,  il  résulte  des  termes 
de  Tari.  62  que,  même  dans  le  cas  qui  vient  d'être  expliqué,  la 
suspension  des  travaux  de  Texploitation  ne  serait  imputable  aux 
propriétaires  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  lieu  pendant  plus  d'un 
mois  «  sans  cause  légitime.  »  Or  il  y  aurait  cause  légitime  de 
suspension  des  travaux,  et,  par  suite,  le  propriétaire  serait  de 
ce  chef  à  l'abri  de  la  déchéance,  par  exemple  si  la  minière  venait 
à  s'épuiser,  s'il  y  avait  cessation  de  la  continuité  de  l'amas,  et 
nécessité  de  faire  de  nouvelles  recherches.  Non-seulement,  au 
Teste,  s'il  démontre  qu'il  y  a  eu  un  obstacle  de  force  majeure 
à  la  continuation  de  Texploltation,  le  propriétaire  ne  pourrait 
être  déchu  de  son  droit  à  l'exploitation,  mais  il  cesserait,  en  ou- 
tre, d'être  passible  de  dommages-intérêts  à  l'égard  des  maîtres 
de  forges  pour  le  préjudice  que  ceux-ci  pourraient  éprouver  par 
suite  du  défaut  de  livraison  du  minerai  qui  leur  est  nécessaire. 

•44.  En  tout  cas,  la  déchéance  du  propriétaire  ne  peut  être 
provoquée  que  par  la  partie  intéressée ,  un  maître  de  forges  à 
qui  le  minerai  est  nécessaire  pour  les  travaux  de  son  usine,  et 
qui  veut  exploiter  lui-même.  11  doit  à  cet  etfel,  porte  le  môme 
art.  62,  se  pourvoir  devant  le  préfet.  —  V.  n»  "738 

•4ft .  On  remarquera  que  la  loi,  dans  l'art.  62,  en  renvoyant  les 
maîtres  deiorges  à  se  pourvoir  devant  le  préfet  pour  cause  d'insuffl- 
sance  ou  de  suspension  pendant  plus  d'un  mois  des  travaux  de 
rexploitation  de  la  part  du  propriétaire,  n'assigne  point  d'ailleurs, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  60 ,  un  délai  dans  lequel  ce 
propriétaire  puisse  reprendre  l'exploitation.  11  y  a  donc  une  rai- 
son à  fortiori  pour  que  le  préfet,  avant  de  statuer  sur  la  demande 
en  déchéance,  entende  au  moins  le  propriétaire  et  prenne  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines.  L'instruction  ministérielle  du  Z  août 
1810  décide  même,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  que  ^Idans  ce 
cas,  le  préfet  devra  faire  une  notification  aux  propriétaires,  et 
cette  formalité  est  ici  assez  logique  puisqu'aucune  notification  ne 
doit  être  faite  de  la  part  des  maîtres  de  forges  :  cependant  la 
même  instruction  prescrit  également  cette  notification  de  la  part 
du  préfet  dans  le  cas  de  l'art,  co,  bien  qu'alors  elle  fasse  évidem- 
ment double  emploi  avec  celle  qu'aux  termes  de  ce  même  article, 
ont  dû  faire  les  maîtres  de  forges  eux-mêmes. 

G4G.  Si  le  propriétaire,  lorsqu'il  y  a  insuffisance  ou  suspen- 
sion des  travaux  de  l'exploitation,  est    dans  un  intérêt  général, 

(1)  Eipèee  :  —  (Richard  C.  Tfaiébault.)  —  Par  conveotion  verbale  du 
19  janv.  1816,  la  veuve  BorlhoD  accorde  au  sieur  Richard,  maître  de 
forges,  la  permission  d'extraire  des  minerais  d'ailuvion  d'une  de  ses  pro- 
priétés, sous  diverses  conditions.  Aucun  terme  ne  tut  fixé  pour  la  durée 
de  la  concession.  Ge  dernier  se  livra  à' son  exploitation;  il  la  suspendit 
ensuite  quelque  temps;  enfin  il  la  reprit  après  la  mort  de  la  dame  Bor- 
tbon,  laquelle  laissa  pour  héritier  le  sieur  Thiébault.  — -  Celui-ci  somma 
Richard  de  cesser  ses  travaux,  et  prétendit  que  la  permission  était  pé- 
rimée. —  Le  détendeur  soutint  que,  la  permission  ne  portant  aucun 
terme,  c'était  aux  tribunaux  à  en  fixer  la  durée;  il  oflrit  ensuite  de  con- 
tinuer l'extraction  aux  clauses  arrêtées  entre  parties.  —  26  juiU.  1852, 
jugement  qui,  déclarant  sulfisantes  les  oùres  du  sieur  Richard,  l'autorisa 
à  continuer  son  extraction,  en  ordonnant^  toutefois,  qu'il  serait  tenu  de 
la  parachever  dans  le  délai  de  trois  années,  à  partir  du  !<'  novembre 
suivant.  —  Appel  du  sieur  Tfaiébault.  —  il  mars  1853,  arrêt  de  la  cour 
de  Dijon,  qui  réforme  en  ces  termes  :  -^  «  Considérant  que  la  conven* 
tion  du  19  janv.  1816  ne  contient  l'indication  d'aucun  terme  pour  l'ex- 
ploitation qu'elle  mentionne;  —  Qu'ainsi  c'est  à  la  cour  à  se  détermi- 
ner d'après  les  usages  des  lieux;  —  Que  ces  usages  sont  constatés,  f:oit 
par  le  jugement  dont  est  appel,  soit  par  les  aveux  faits  par  le  sieur  Ri- 
chard dans  des  procès  antérieurs;  —  Que  l'intimé  les  a  reconnus  de 
plus  fort  en  n'interjetant  point  appel  du  jugement  de  première  instance, 
et  même  en  demandant  la  confirmation  pure  et  simple  dans  ses  conclu- 
sions prises  devant  la  cour;  —  Que  l'on  doit  dès  lors  présumer  que  l'in- 
tention des  parties  qui  ont  pris  part  au  traité  du  19  janv.  1816  était  de 
limiter  la  durée  de  l'extraction  des  mines  au  terme  de  trois  années  à 
partir  du  jour  de  la  convention; — Infirme.  » 

Pourvoi.*-!*  Violation  de  l'art.  76  de  la  loi  du  SO  avr.  18  lO,  d'après 


dépouillé  du  droit  d'exploiter,  ce  même  Intérêt  général  doit  égale- 
ment placer  le  maître  de  (orges,  qui  a  obteim  la  permission  d'ex- 
traire le  minerai,  sous  le  '^^oup  de  la  même  déchéance,  s'il  se 
trouve  dans  ie  même  cas.  Ainsi,  à  la  cauae  de  déebéance  qu'éta- 
blit contre  lui  le  dernier  alinéa  de  l'art.  62  (V.  n*  637),  Ton  doit 
ajouter  celles  dont  on  vient  de  s'occuper  en  ce  qui  concerne  le 
propriétaire.  —  Il  a  été  toutefois  jugé  que  l'art.  ^2  de  U:  loi  de 
1810,  aux  termes  duquel  le  droit  d'extraction,  cesse  par  l'inter- 
ruption des  travaux  pendant,  un  mois  ne  s'aAPUque  pas  au  cas 
où  il  s'agit  d'une  concession  conventionnelle  Intei^venue  entre  le 
propriétaire  et  l'exploiUnt  (Req.  22  juiil.  1854)  (i).-^Dana  cette 
même  hypothèse ,  si  les  parties  n'ont  pas  Ûxé  de  ternke  pour 
l'extraction,  l'on  doit  avoir  égard  aux  usages  locaux,  et  c'est 
aux  juges  qu'il  appartient  de  déterminer  le  délai  en  conséquence 
(même  arrêt),  —  Bu  reste,  il  a  été  décidé  que,  s'il  résulte  de 
l'acte  de  cession  du  droit  d'extraire  du  minera^  de  ter,  .qu'il  a 
été  dans  la  commune  intention  des  parties,  que  cette  cession  fûf 
soumise  aux  dispositions  de  l'art.  62  de  la  loi  du  21  avrU  1810, 
le  cessionnaire  est  déchu,  s'il  n'a  pas  usé  de  son  droit  pendant 
plusieurs  années,  sans  justifier  d'aucun  empêchement  légitime 
(Paris,  3  juin.  1848,  aCf.  Louvois,  D.  P.  53,  5,  V  Mines). 

1149.  Aux  termes  de  l'ail.  65,  et  par  des  considénatums  ti- 
rées de  l'intérêt  général,  le  prix  du  minerai  extrait  par  le  proprié- 
taire est  réglé  de  gré  à  gré  entre  lui  et  le  maître  des  forges,  ou 
par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'office  qui  doivent  avoir 
égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts 
qu'elle  a  occasionnés.  Ce  dernier  mode  de  règlement  du  prix  du 
minerai  fut  admis  au  conseil  d'Ëtat  par  Napoléon,  sous  la  con- 
dition que  les  contestations  seraient  portées  devant  les  tribunaux, 
et  non  devant  radministration.  —  V.  n^  734. 

•46.  M.  Peyret-Lallier,  n«  559,  remarque  que,  pour  la  fa- 
cilité de  l'estimation  des  experts,  il  convient  que  lea  minerais 
soient  lavés,  si  leur  traitement  exige  qu'ils  soient  purgés  des 
matières  étrangères  qui. y  sont  adhérentes.  «C'est  le  moyen,  dit- 
il,  de  reconnaître  la  véritable  valeur  de  la  substance  mlxiéntfe.  » 
Telle  était  même  la  disposition  précise  de  l'art,  13,  Ut.  2,  L.  28 
juin.  1791.*—  Conf.  Proudhon,  u?  751. 

G41I,  On  a  fait  aussi  observer  que  l'expertise  du  minerai  ne 
doit  être  recommencée  pour  les  livraisons  ultérieures  qu'autant 
qu'il  y  aurait  quelque  changement  dans  Le  mode  d'exploitation  oa 
dans  la  qualité  du  minerai.  —  Y.  Proudhon,  loc.  cit, 

•50.  Lorsque  c'est  le  maître  de  forges  qui  a  fait  faire,  à  ses 
frais,  l'extraction  des  minerais,  il  est  du,  aux  termes  de  l'art.  66, 
au  propri<^taire  du  fonds  une  indemnité  qui  est  aus^i  réglée  par 
experts,  lesquels  ont  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  dommages 
causés,  à  la  valeur  du  minerai,  distraction  laite  des  fcais  d'ex- 
ploitation. 

lequel  toutes  les  permissions  relatives,  en  général,  à  l'exploitation  des 
mines,  et  qui  ne  contiennent  pas  de  Uroitalion,  sont  censées  avoir  une 
durée  indéÔnie;  —  2<»  Des  art.  60  et  61  de  la  môn^e  loi,  en  ce  que  les 
principes  consacrés  par  ces  deux  articles  aulorisent  les  maîtres  de  fonges 
à  extraire  le  minerai  d'alluvion  existant  dans  les  fonds  Toi^ins,  si  le 
propriétaire  de  .ces  fonds  ne  déclare  pas  vouloir  Textraîre  lui-même, 
principes  d'autant  plus  applicables  dans  Tespècc,  qu'une  permissioa  a  èlë 
déjà  accordée  et  qu'il  s'agirait  do  la  révoquer;  —  3«  Enfin  de  la  loi  du 
contrat  qui  s'oppose  à  ce  que  le  sort  et  l'exécution  d'une  convention  dé- 
pendent de  la  volonté  de  l'une  des  parties,  l'arrêt  dénoncé  n'ayant  qu^ 
vainement  supposé  un  usage  que  rien  n'établissait.  —  Axiét. 

La  cour;  —  Attendu,  1**  que  l'art.  76  de  la  loi  du  31  avr.  1810,  re- 
latif aux  permissions  accordées  par  l'autorité  publique  pour  l'établisse- 
ment des  fourneaux,  forges  et  usines,  est  sans  rapport  &  l'espèce,  où  il 
ne  s'agit  que  de  la  faculté  accordée  par  le  propriétaire  d'un  fonds  à  no 
maître  ûe  'orges  d'extraire  le  minerai  produit  par  son  terrain;  —  %^  Qo6 
le  droit  d'extraction  qui,  au  refus  du  propriétaire  de  l'exercer  par  lai- 
méme,  aurait  été  dévolu  au'  maître  de  forges,  aux  termes  des  art.  60  et 
^«1  de  la  même  loi,  aurait  néanmoins  cessé  aux  termes  de  l'arL  63,  par 
.interruption  des  travaux  pendant  un  mois,  et  que,  dans  l'espèce,  iU 
avaient  été  longtemps  abandonnés;-  5»  Mais  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  ce 
droit  local  depuis  qu'il  avait  été  réglé  entre  les  parties,  par  une  conveD- 
tion  verbale,  que  l'arrêt,  à  défaut  par  les  parties  d.'avoir  fixé  un  tenne  à 
l'extraction,  a  pu  le  borner  à  trois  années,  conformément  aux  usages  lo- 
caux qui  étaient  reconnus  et  auxquels  les  parties  étaient  censées  s'être 
soumises;  -  '  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  fait  qu'interpréter  la 
convention,  e>n'a  violé  aucune  lui;  —  Rejette. 

Du  8S  juin.  1634.-G.  C,  ciu  req.-MM.  Zangîacomî,pr.-Hoa,  rap. 
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OSf .  Cette  indemnité  doit  être  acquittée  par  le  maître  de 
forges  avant renlëvementdn minerai.  A  cet  égard,  M.  Peyrel-Lal- 
lier,  n*  54ly  fait touterois  observer  que,  8*il  s'élève  des  contes- 
tations sur  l'estimation  des  experts,  le  maître  des  forges,  en  con- 
signant la  somme  par  lai  oflerte,  sanf  à  parfaire,  sll  y  a  lien, 
pent  néanmoins  être  autorisé  à  enlever  les  minerais  extraits. 

•59.  Dans  le  cas  où  le  minorai  se  trouve  extrait  d'un  ter- 
rain qui  fait  partie  d'une  ferme,  ily  a  à  régler  ce  qui,  dans  le 
prix  du  minerai  payé  au  propriétaire  ou  dans  l'indemnité  offerte 
à  ce  dernier  par  le  maître  de  forges  exploitant,  revient  au  fer- 
mier, et  ce  qui,  au  contraire,  doit  re^er  au  propriétaire  lui- 
même.  Pour  éviter  deux  expertises  ou  une  ventilation,  il  convient 
que  les  e^^perts,  déjà  chargés  de  régler  lès  intérêts  respectifs  du 
propriétaire  et  du  maître  de  forges ,  fassent  aussi  porter  leur 
appréciation  non  -  seulement  sur  la  valeur  du  minerai  extrait 
et  sur  celle  des  dommages  causés  par  cette  extraction,  mais  en- 
core sur  la  valeur  des  récoltes  dont  le  fermier  se  trouve  avoir 
été  privé  :  et  après  cela,  l'indemnité  totale  due  par  le  maître 
de  forges  se  décomposerait  en  trois  éléments,  et  il  y  aurait  lieu 
d'en  attribuer  au  fermier  la  partie  corrélative  à  la  valeur  des  ré- 
coltes donc  ce  dernier  n'a  pu  bénéficier. 

GftS.  Le  propriétaire  des  (onds  à  minières  est  tenu  de  payer 
la  contribution  foncière ,  mais  il  n'est  point  soumis  à  la  rede- 
vance proportionnelle  qui  est  établie  sur  le  produit  des  mines 
(V.  n»  276).  il  y  a  ici  de  plus  que  lorsqu'il  s'agit  du  cas  de  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  la  nécessité  de  sacrifier  les  récoltes,  puis- 
que le  minerai  se  trouve  à  une  distance  rapprochée  de  la  sur- 
face ,  et  dès  lors  il  n'eût  pas  été  juste  d'aggraver  encore  la  po-> 
aitiondu  propriétaire  en  Vassu]ettissantà  une  double  contribution. 

•64.  L'usufruitier  ne  peut,  sans  sortir  des  limites  de  son 
droit,  ouvrir  des  minières  dans  le  fonds  dont  il  a  la  jouissance. 
Ce  serait  faire  acte  de  propriété.  Il  peut  seulement ,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  598  c.  nap.,  jouir  des  minières  ouvertes  et  céder  à 
un  tiers  la  faculté  de  les  exploiter.  —  V.  au  reste  v*  Usufruit. 

•&5.  De  la  règle  que  l'ouverture  d'une  minière  constitue  un 
acte  dé  propriété,  il  se  déduit  d'ailleurs  sans  difficulté  qu'un 
mari  ne  pourrait,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  proprié- 
taire du  fonds,  autoriser  un  tiers  à  faire  cette  ouverture.  — 
V.  Contrat  de  mariage,  n*  3455. 

•6tt.  Les  maîtres  de  forges  peuvent  aussi  demander  et  obtenir 
la  permission  d'exploiter  les  minerais  de  fer  qui  se  trouvent  dans 
les  forêts  impériales  et  dans  celles  des  établissements  publics  ou 
des  communes  :  mais  la  loi,  afin  de  prévenir  les  abus,  a  décidé 
dans  l'art.  67,  que  la  permission  de  les  exploiter  ne  pourrait  être 
accordée  qu'après  avoir  entendu  l'administration  forestière  :  elle 
Yeut  ensuite  que  l'acte  de  permission  détermine  l'étendue  des 
terrains  dans  lesquels  les  fouilles  doivent  être  faites;  elle  stipule 
enfin  que  les  exploitants  seront  lenus,  en  outre,  de  payer  les 
dégâts  occasionnés  par  l'exploitation,  et  de  repiquer  en  glands  ou 
plants  les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une  autre  éten- 
due proportionnelle  déterminée  par  la  permission.  —  V.  v«  Fo- 
rêts, no«  649  et  suiv, 

657.  Des  établissements  de  bauts-foumaux  et  de  forges  ont 
obtenu,  à  diverses  époques,  daQs  certaines  parties  de  la  France 
des  concessions,  connues  sous  le  nom  d'afi'ectations,  qui  consis- 
taient dans  des  livraisons  annuelles  d'une  quantité  déterminée  de 
bois,  moyennant  une  rétribution  bien  au-dessous  de  là  valeur  des 
matières  livrées.  Il  a  été  statué  sur  le  sort  de  ces  aflectations, 
ainsi  que  sur  celui  des  droits  d'usage  dans  les  bols  de  l'Etat,  par 
les  art.  58  et  sulv.  du  code  forestier  de  1827.  —  V.  v«  Forêts, 
n»  1629  et  sulv. 

§  3.  —  Du  minerai  de  fer  exploité  à  l'aide  de  puits  et  galeries, 

06  A.  Les  minières  se  trouvent  quelquefois  assimilées  aux  mi- 
nes. Ainsi,  d'une  part,  la  loi  veut  (art.  68)  que  les  propriétaires  ou 
maîtres  de  forges  ou  d'usines  exploitant  les  minerais  de  fer  d'al- 
luvion,  ne  puissent,  dans  cette  exploitation,  pousser  des  travaux 
réguliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une 
concession,  avec  les  formalités  et  sous  les  conditions  exigées  par 
les  articles  de  la  sect.  1  du  tit.  5  et  les  dispositions  du  tit.  4 
précédemment  expliqués  (V.  suprà,  n»*  136  s.  226  s.)  ;  et,  d'autre 
part,  il  est  statué  dans  l'art.  69  qu'il  ne  peut  être  accordé  au- 
cune concession  pour  minerai  d'alluvion  ou  pour  des  mines  en 


filons  ou  couches  que,  !•  si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être 
possible,  et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art 
est  nécessaire;  2»  si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit, 
dans  peu  d'années,  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec 
puits  et  galeries.  —  Il  a  été  décidé  que  l'art.  69  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  qui  ne  permet  pas  d'accorder  de  concession  pour 
des  minerais  en  filons  ou  couches,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il 
existerait,  avant  la  concession,  une  exploitation  à  ciel  ouvert  de 
ces  minerais  pouvant  être  continuée  sans  inconvénient;  qu'en 
conséquence,  ces  minerais  ont  pu  être  considérés  comme  compris 
dans  une  concession  de  mines  de  fer,  faite^  sans  aucune  réserve, 
avant  que  l'exploitation  à  ciel  ouvert  en  ait  été  commencée,  et  que 
les  concessionnaires  ont,  en  cas  pareil,  le  droit  de  s'opposer  àce  que 
îes  propriétaires  delà  surface  se  livrent  à  celte  exploitation,  pos- 
térieurement à  la  concession,  même  avec  l'autorisation  du  préfet 
(cons.  d'Êt.  15  août  1850,  alT.  comp.  des  houillères  de  l'Avey- 
ron,  D.  P.  53.  3.  3).  —  L'interprétation  que  le  couse'.!  d'État 
donne  dans  cette  décision  à  l'art.  69  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
a  été  fortement  combattue  par  le  commissaire  du  gouvernement. 
Selon  ce  magistrat,  les  minerais  de  fer  quiycuvent  être  exploités 
à  ciel  ouvert  se  trouvent,  en  principe,  réservés  aux  propriétaires 
de  la  surface,  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  concession,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'exploitation  en  est  commencée,  ou  non. 
Deux  cas  seulement  que  l'on  vient  de  spécifier  sont  exceptés,  et 
c'est  l'art.  69  lui-même  qui  les  prévoit.  Le  commissaire  du  gou- 
'vemement  concluait  de  là  qu'en  dehors  des  deux  cas  ainsi  limi- 
tativement  indiqués,  le  régime  des  concessions  est  InappUcabla 
aux  minerais  dont  il  s'agit. 

Le  conseil  d'Ktat  a  entendu  dans  un  sens  plus  restreint  cette 
disposition  de  la  loi  de  1810.  Il  résulte  de  son  arrêt  que  la  con- 
cession d'une  mine  de  fer  peut  comprendre  les  minerais  de  fer 
en  filons  ou  couches  non  encore  exploités  à  ciel  ouvert,  à  l'époque 
de  cette  concession;  et  elle  les  comprend  sans  qu'il  soit  même  né* 
cessaire  d'en  faire  une  mention  spéciale  dans  l'acte  de  concession; 
il  suffit  qu'aucune  réserve  n'ait  eu  lieu  à  ce  sujet.  Le  texte  de 
l'art.  69,  dont  la  généralité  vient  à  l'appui  de  Topinion  du  com- 
missaire du  gouvernement,  élève  des  doutes  sérieux  sur  l'exactl^ 
tude  de  la  doctrine  consacrée  par  le  conseil  d'États 

llftH.  il  a  été  décidé  en  Belgique  que,  lorsque  le  propriétaire 
de  la  surface  ou  le  maître  de  forges  exploitant  ie  minerai  de  fer 
d'alluvion  pousse  des  travaux  réguliers  par  des  galeries  souter- 
raines, sans  avoir  obtenu  une  concession,  lès  officiers  des  mines 
doivent  dénoncer  cette  contravention  au  procureur  du  roi  pour  en 
faire  poursuivre  la  répression,  conformément  aux  art.  95  et  96 
de  la  loi  de  1810  :  dans  ce  cas,  rintervention  de  Tautorité  pro- 
vinciale n'est  pas  nécessaire  (av.cons.  min.  iO  iioût  i  849,  Y.  Jorlsp. 
de  ce  conseil,  etc.,  p.  296). 

«•0.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  savoir  si  une  mi» 
niëre  est,  ou  non,  cohcessible,  tout  dépend  de  la  vérification  d'un 
fait  :  peut-elle  être  exploitée  à  ciel  ouvert,  ou  y  a-t-il  lieu  de  pro- 
céder à  l'établissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art,  soll 
pour  rendre  cette  exploitation  possible,  sait.pour  m  assurer  la  do- 
rée? Mais^  ainsi  qu'on  l'a  remarqué  (Y.  n»«  42  s.,  607),ûeUe  distinc* 
tion  pour  la  concessibilité  n'est  applicable  qu'ai» minerais  de  fer  : 
toutes  les  autres  substances  minérales,  du  moment  qu'elles  sont 
rangées  dans  la  classe  des  mines^  doivent,  au  contraire,  n'être 
exploitées  que  sous  la  condition  de  l'obtention  préalable  d'une 
concession,  et,  à  leur  égard,  il  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  à  s'en- 
quérir du  mode  d'après  lequel  on  devra  procédera  l'exploitation. 
—  V.  Conf.  M.  Peyret-Lallier,  n*  566;  Y.  aussi  HH.  Richard, 
Législ.  des  mines,  t.  2,  no  285,  et  Cotelle,  t.  2,  p.  282  et  suiv. 

•G  I .  La  concession  qui  doit  loi  être  accordée,  soit  à  un  maî- 
tre de  forges,  soit  à  d'autres  personnes,  si  elle  est  réclamée,  pour 
l'extraction  par  puits  et  galeries,  n'est  plus,  au  reste,  une  con- 
cession ordinaire  faite  à  priori  de  mines  non  encore  exploitées, 
et  entièrement  à  la  disposition  du  gouvernement.  Suivant  la  juste 
observation  de  M.  Cotelle,  loc.  cit.,  p.  532,  ily  a,  au  contraire, 
dans  le  cas  actuel,  des  droits  acquis,  soit  pour  la  propriété  de  la 
,  surface,  soit  pour  les  usines  du  voisinage.  Il  s'agit  donc  d'une 
spécialité  de  concession  qui  a  ses  principes  et  ses  eflèts  propres. 

ett9.  La  loi,  en  décidant  qu'il  y  a  lieu  à  l'obtention  d'une 
concession  préalable  lorsqu'il  s'agit  de  minières  dont  l'ex- 
ploitation exigel'établlssement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art, 
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entend  par  ces  expressions  galeries  ei  travaux  d'art,  ainsi  que 
l'explique  une  circulaire  ministérielle^  du  50  juin  1819^  désigner 
le  cas  où  il  faudrait  exécuter  des  travaux  souterrains  réguliers. 
D'après  celte  Interprétation,  qu'admet  aussi  M.  Peyret-Lallier, 
Q»  555,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  en  concession, 
par  cela  seul  que  l'exploitation  exigerait  seulement  des  fouilles 
de  quelques  mètres  de  profondeur,  pratiquées  çà  et  là  au  moyen 
de  petits  puits  de  tonte  dimension,  soutenus  par  un  boisage  pro- 
visoire, et  souvent  même  sans  boisage,  destinées  à  être  aban- 
données au  bout  de  peu  de  temps.  Suivant  l'observation  de  H.  Pey- 
ret-Lalller,  Icc.  cit.,  Il  ne  faudrait  pas  davantage  considérer 
comme  travaux  d'art,  dans  le  sens  de  la  loi,  de  véritables  excar 
valions  à  ciel  ouvert,  parce  qu'elles  se  combineraient  avec  quel- 
ques fouilles  souterraines  momentanées,  ou  parce  que  les  en- 
tailles auraient  lieu  par  banquettes  étagées,  ou  encore  parce  que 
rextraclion  s'exécuterait  au  moyen  de  treuils  ou  de  tout  autre 
mécanisme. 

•es.  11  peut  exister  des  travaux  qui  ressemblent  à  des  puits 
oa  à  des  galeries,  sans  cesser  d'être  des  tranchées  à  ciel  ouvert. 
Ainsi,  au  lieu  de  prendre  toute  la  mine  à  Jour,  «c  on  peut  queN 
quefois,  dit  à  cet  égard  H.  Cotelle,  loc,  cit.,  p.  353,  la  ramasser 
à  l'intérieur  de  la  terre  et  la  faire  arriver  à  la  surface  par  une 
seule  fosse  ou  conduit  quin'aura  qu'un  mètre  de  largeur,  sans  qu'il 
y  ait  des  travaux  d'art  méritant  le  nom  de  puits.  De  même  les  cavi- 
tés que  l'on  creuse  à  droite  et  à  gauche  sous  la  surface  où  la  fosse 
est  ouverte,  ne  sont  pas  des  galeries  proprement  dites»  (V.  aussi 
H.  Delebecque,  t.  2,  p.  561).  —  Il  a  été  décidé  en  Belgique  que 
la  loi  n'ayant  pas  déflni  ce  qu'il  faut  entendre  par  a  travaux  ré^ 
gullers  au  moyen  de  galeries  souterraines,  »  ni  précisé  le  carac- 
tère d'une  «exploitation  à  cieC  ouvert,  »  c'est,  en  définitive,  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  souverainement  s'il  y  a  in- 
fraction ou  non,  aux  articles  68  et  69  (av.  c.  des  mines,  10  août 
i8i9,Jurispr.,  etc.,  par  M.  Chicora,  p.  296). 

ee4.  It  faut,  au  reste,  reconnaître  que,  lorsque  Tadminis- 
tration  fait  cesser  une  extraction  à  ciel  ouvert,  pour  cause,  soit 
d'impossibilité  de  la  continuer,  soit  de  péril  à  le  faire,  elle  s'y 
détermine  par  suite  d'une  appréciation  dont  les  éléments  peuvent 
prêter  à  l'arbitraire.  Et,  en  eflfet,  ce  n'est  le  plus  souvent'qu'à 
cause  de  l'économie  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  au  mode 
d'exploitation  par  puits  et  galeries,  de  telle  sorte  que  la  préten- 
due Impossibilité  d'exploiter  à  ciel  ouvert,  qui  est  alléguée,  n'é- 
tant Jamais  absolue,  se  trouve  être  presque  toujours  contestable. 
A  plus  forte  raison,  ne  semble-t-il  y  avoir  que  conjecture  dans 
Topinion  qu'une  extraction  à  ciel  ouvert  ne  pourrait  continuer 
sans  compromettre  l'avenii^  de  l'exploitation  par  galeries.  — 
V.  dans  ce  sens  M.  Belebecqne,  /oc.  cit, 

•Ikl^.  Les  demandes  en  concession  de  mines  de  fer  sont  pu^ 
bUées  el  instniUes^  conformément  aux  art.  22  et  suiv.  de  la  loi 
de  i  810  (V.  suprà,  n^  226  et  sulv.).  Seulement  Ici  l'instruction 
doit,  avant  tout,  porter  sur  la  question  de  savoir  si  la  mine ,  qui 
est  l'objet  de  la  demande,  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
69,  c'est-à-dire  si  rexploitatlon  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  pos- 
sible, ou  peut  devenir  nuisible.  Les  parties  intéressées  sont  ad- 
mises à  faire  leurs  observations,  et  l'administration  statue  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  et  d'après  les  faits  que  l'in- 
struction a  constatés. 

OM.  La  loi^  dans  l'art.  70,  met  deux  obligations  à  la  charge 
du  concessionnaire.— La  première  l'astreint  à  fournir  aux  usines 
qui  s'approvisionneraient  de  minerai  sur  les  lieux  compris  dans 
la  concession, la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation,  an  prix 
porté  an  cahier  des  charges  on  fixé  par  l'administration.  On  re- 
marquera que,  d'après  le  mot  s'approvisionneraient,  qui  a  été, 
dans  la  dernière  rédaction,  substitué  aux  expressions  s'approvi- 
sionnaient ou  s'approvisionnent  des  rédactions  précédentes.  Ton 
doit'  nécessairement  admettre  que  l'intention  du  législateur  a  été 
que,  non-seulement  les  usines  existantes  à  l'époque  de  la  conces- 
sion, mais  encore  celles  qui  viendraient  à  être  établies  plus  tard, 
eussent  le  droit  d'exiger  .du  concessionnaire  le  minerai  néces- 
saire à  leur  exploitation;  seulement,  en  cas  de  concurrence,  ce 
serait  au  préfet  qu'il  appartiendrait  de  déterminer  les  proportions 
dans  lesquelles  les  maîtres  de  forges  auraient  droit  à  l'actiat  des 
minerais.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Peyret-Lallier,  n«  558.  —  y.  j 
aussi  H.  Richard,  n»  300«  1 


Gtt9.  Une  autre  observation  est  qu'ici  la  fixation  du  prix  du 
minerai  à  livrer  aux  maîtres  de  forges  n'a  pas  lieu  de  la  mèms 
manière  que  lorsque  rexploitatlon  de  la  minière  est  faite  par  le 
propriétaire  ou  par  un  permissionnaire.  A  cet  égard ,  M.  Gotclie , 
loc.  cit.,  p.  335,  note  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  minières  de- 
meurent une  dépendance  de  la  propriété  du  fonds ,  et  que  la  loi 
n'a  pas  voulu  faire  cette  violence  à  la  propriété,  de  soumettre 
les  propriétaires  à  la  fixation  du  prix  par  l'administration,  tandis 
qu'à  l'égard  d'un  concessionnaire,  cette  condition  lui  étant  im- 
posée en  même  temps  que  l'on  crée  pour  lui  une  propriété  nou- 
velle, elle  ne  blesse  pas  de  droit  préexistant.  Celte  raison  de  dif- 
férence nous  semble  Juste,  et  c'est  à  tort  que  M.  Peyret-Lallier» 
n*  559,  inclinée  taxer  la  loi  d'incohérence  pour  n'avoir  pas 
prescrit  dans  les  deux  cas  le  même  mode  d'évaluation,  quant  à  la 
fixation  du  prix  du  minerai. 

ees.  Une  seconde  obligation,  imposée  an  concessionnaire 
par  le  même  art.  70,  consiste  à  indemniser  les  propriétaires,  au 
profit  desquels  l'exploitation  avait  lieu,  dans  la  proportion  da 
revenu  qu'ils  en  retiraient.  Mais  comme  les  extradions  superQ- 
cielles,  qui  se  trouvent  cléjà  faites,  loin  de  faciliter  pour  le  con- 
cessionnaire l'exploitation  par  puits  et  galeries,  auront,  au  con- 
traire, le  plus  souvent  donné  accès  aux  eaux,  et  doivent  ainsi 
occasionner  à  sa  charge  un  surcroît  de  dépenses  pour  mellre  les 
travaux  à  l'abri  des  dangers  continuels  que  présenterait  le  voi- 
sinage des  masses  supérieures,  il  parait  juste  d'admettre  que  ce 
ne  sera  qu'en  prélevant  toute  la  dépense  qu'il  devra  afiecter  une 
partie  du  bénéfice  à  l'indemnité  qui  revient  au  propriétaire.  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Cotelle ,  loc.  cit. ,  p.  335. 

On  remarque,  au  reste,  une  grande  disproportion  dans  les  con- 
ditions des  cahiers  des  charges  qui  fixent  l'indemnité  accordée  aux 
propriétaire?  du  sol  à  raison  du  minerai,  «  et  cela  dépend,  dit  à  cet 
égard  M.  Delebecque,  loc.  cit.,  n""  1083,  tantôt  de  calculs  plus  ou 
moins  rigoureux,  tantêt  delà  richesse  plus  ou  moins  grande  du  gile 
du  minerai.  Ainsi,  dans  le  département  de  Sambre-eUMeuse,  peu 
de  temps  après  la  publication  de  la  loi,  les  demandeurs  offraient 
tantôt  3  p.  100  du  revenu  net,  tantôt  une  redevance  égale  à  celle 
due  à^l'État,  tantôt  la  septième  ou  dixième  charretée  en  nature, 
quand  il  ne  fallait  pas  établir  de  travaux  d'art,  et  la  quatorzième 
ou  vingtième  dans  le  cas  contraire.  On  a  été  parfois  Jusqu'à 
l'offre  de  4,000  fr.  par  hectare  de  terrain.  En  France,  aujour- 
d'hui, dans  les  concessions,  on  remarque  aussi  peu  de  fixité,  mais 
moins  de  largesse  envers  les  propriétaires  du  sol.  L'art.  5  de 
i'ord.  du  l*'  fév.  1831  impose  une  rétribution  de  1  fr.  25  c.par 
chaque  mètre  de  minerai  extrait  à  payer  an  propriétaire  fon- 
cier (Ann.  des  mines,  t.  i,  p.  479).  d 

•GO.  On  s'est  demandé  ce  qu'il  faudrait  décider  quant  à  la 
fixation  de  l'indemnité  si,  antérieurement  à  la  concession,  le 
propriétaire  n'exploitait  pas  la  minière.  Il  semble  quQ,  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  n'a  droit,  comme  dans  le  cas  de  concession 
de  mine,  qu'à  une  redevance  proportionnelle  au  produit  en  vertu 
des  art.  6, 18  et  42.  —  V.  suprà,  n"  297  et  suiv. 

i»  9  •.  Ce  qui  précède  laisse,  en  outre,  subsister  au  profit  du  pro- 
priétaire le  droit  d'Invoquer  les  art.  10, 43  et  44  de  la  loi,  à  l'effet 
d'être  indemnisé  pour  les  terrains  que  le  concessionnaire  occupa 
à  la  surface,  et  pour  les  dommages  qui  viendraient  à  être  causés 
aux  fonds  et  aux  édifices.— V.  suprà,  n"  149  s.,  200  s.,  315  s. 

G9i.  Notons  ici  que  la  concession  faite  à  ua  tiers  d'une 
mine  de  fer  qui  doit  être  exploitée  au  moyen  de  travaux  souter- 
rains réguliers,  n'empêcherait  pas  le  propriétaire  de  se  livrer  à 
l'extraction  du  minerai  existant  à  la  surface  de  son  terrain^ 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eût  aucune  connexité,  aucune  liaison  eiv- 
Ire  cette  extraction  et  les  travaux  souterrains  d'exploitation  exé- 
cutés par  ie  concessionnaire.  C'est  ce  qui  se  déduit,  en  effet,  de 
la  disposition  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale  du  21  nov.  1821, 
analysée  n«  682,  et  plus  explicitement  encore  d'une  ordonnance 
de  concession  du  4  avr.  1831,  où  on  lit  la  clause  suivante  : 
a  Toutefois,  si  l'on  venait  à  découvrir  dans  l'étendue  de  cette 
concession  des  gîtes  de  minières  de  fer  indépendants  de  ceux  à 
travaux  souterrains,  et  qui  seraient  de  nature  à  être  exploités  ex- 
clusivement à  ciel  ouvert,  sans  se  lier  en  aucune  façon  aux  tra- 
vaux d'art  et  d'exploitation  souterraine,  ces  gîtes  ne  seront  pas 
considérés  comme  étant  concédés  el  resteront  sous  ie  régime  des 
art.  59  à  67  de  la  loi  du  21  avr.  iiiO.»  C'est  à  tort^  suivant 
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uons^qneBf»  Delebeccfae,  loc.cit.^  n*  1077,  signale  une  con- 
tradiction entre  le  droit  qui  se  trouve  Ici  réservé  au  profit  du 
propriétaire  et  la  concession  méme^  laquelle  suppose  que  l^ei- 
ploitation  à  ciel  ouvert  est  impossible  ou  doit  être  préjudiciable 
pour  l'avenir.  Car,  indépendamment  des  minerais  de  fer  qui  ont 
dû  être  concédés  comme  n'étant  exploitables  que  par  puits  et 
galeries^  il  peut  se  trouver  dans  un  même  terrain  d'autres  mine- 
rais de  fer  qui,  en  raison  du  mode  d'exploitation  dont  ils  sont 
susceptibles,  comportent  un  autre  régime  que  celui  des  conces- 
sions; ce  n'est  que  par  rapport  à  ces  derniers  que  nous  enten- 
dons, dans  ce  qui  précède,  réserver  le  droit  du  propriétaire  du 
soi.  —V.  dans  ce  sens  M.  Cotelle,  loc.  cit.,  p.  342. 

G  9  9.  Un  point  constant  dans  la  jurisprudence  belge  est,  au 
reste,  que  la  concession  pure  et  simple  d'une  mine  de  fer  n'em- 
porte pas  de  plein  droit  la  concession  du  minerai  exploitable  à 
ciel  ouvert;  et  qu'en  conséquence,  elle  ne  prive  pas  le  proprié- 
taire de  la  surface  du  droit  d'exploiter  ce  minerai  dans  le  péri- 
mètre concédé,  aussi  longtemps  que  ses  travaux  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  conditions  indiquées  aux  art.  68  et  69  de  la  loi  de 
1810  (Bruxelles,  7  Juin  1843  (i);  Conf.  Trib.  de  Namur,  7  jnill. 
1848;  Liège,  15  nov.  1848;  C.  G.  de  Belgique,  21  juin  i84S>; 
V.  ces  dernières  décisions  dans  laPasicrisie,  1849,  t.  i,p.  282, 

(1)  Btpèeê  : — (Daubresse  C.  gérant  de  la  société  de  Hoarpes.)— Par 
arrêté  du  16  août  1827,  le  siear  Lejeune,  aux  droits  duquel  se  trouve  la 
société  de  Hourpes,  demanderesse^  obtint  la  concession  des  mines  de  fer 
situées  dans  la  commune  de  la  Buissière,  sur  une  étendue  de  202  bec- 
tares.  Les  époux  Daubresse,  propriétaires  d'une  pièce  de  terre  de  S  bec- 
tares,  situés  dans  le  périmètre  de  la  concession,  établirent,  en  1856,  une 
exploitation  de  minerai  de  fer.  La  société  s'y  opposa  en  s'appuyant  de 
sa  concession.  Les  époux  Daubresse  soutinrent  que  l'arrêté  de  concession 
ne  conférait  à  la  demanderesse  que  le  droit  d'extraire  les  mines  de  fer 
iont  la  déûnition  est  suffisamment  expliquée  par  la  loi,  et  qu'il  ne  pou* 
vait  s'appliquer  aux  minières  ou  minerais  d  alluvion  que  recelait  leur 
propriété,  sans  lui  donner  une  portée  contrariée  par  la  loi  et  par  le  droit 
commun.  Ils  ajoutaient  que  la  société  de  Hourpes  l'avait  toujours  inter- 
prété dans  ce  sens,  puisqu'elle  leur  avait  constamment  payé  le  droit  vul- 
gairement appelé  dérantage.  Elle  faisait  aussi  remarquer  que ,  dans  son 
système,  la  société,  demanderesse,  aurait  le  droit  d'exploiter  a  tranchée 
ouverte  les  minières  qui  se  trouvent  à  la  superficie  de  202  bectares  con- 
cédés, en  payant  la  rétribution  de  5  cents  à  l'bectare  ùxé  pax  l'arrêté  de 
concession. 

Jugement  du  tribunal  de  Gbarleroy,  du  25  janv.  1859,  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  que,  d'après  Tart.  552  c.  civ.,  la  propriété  du  sol  emporte 
ceUe  du  dessus  et  du  dessous;  que  c'est  là  un  principe  général  et  sacré, 
qu'il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  que  dans  les  cas  et  circonstances  formelle- 
ment exprimés  par  la  loi  ;  —  Que  la  loi  du  21  avril  1810  est  une  de  ces 
lois  qui  dérogent  au  droit  commun  ;  qu'elle  doit  être  restreinte  à  ses  ter- 
mes rigoureux,  et  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'extension;  *-  Que  oette 
loi,  dans  ses  art.  2  et  3,  a  établi  une  distinction  entre  les  mines  de  fer 
*  et  les  minerais  d^alluvion  ;  —  Que,  dans  des  dispositions  particulières, 
elle  a  établi  des  règles  pour  leur  exploitation  respective  ;  qu'elle  a  voulu 
jue  les  mines  devinssent  une  propriété  à  part  lorsqu'elles  seraient  léga- 
lement concédées,  mais  que,  d'un  autre  côté,  elle  n'a  pas  entendu  que 
les  minerais  exploitables  à  ciel  ouvert  seraient  jamais  distraits  de  la  pro- 
priété de  la  surface  ;  —Attendu  que  l'art.  69  n'est  pas  en  opposition  avec 
les  principes  généraux  posés  dans  les  art.  2  et  5  ;  qu'il  établit  seulement 
une  double  modification  à  ces  deux  articles,  en  ce  qu'il  considère  coouoe 
minière  la  mine  de  fer  qui  peut  s'exploiter  à  ciel  ouvert,  et  qu'il  fait 
rentrer  dans  la  classe  des  mines,  les  minières,  quand  l'exploitation  cesse 
d'être  possible  ou  peut  devenir  nuisible,  mais  qu'il  ne  va  pas  jusqu'à  sta- 
tuer (jue,  lorsqu'une  mine  sera  purement  et  simplement  concédée,  le 
{propriétaire  sera,  par  le  fait  même,  privé  du  droit  d'exploiter  le  minerai, 
orsque  cette  exploitation  sera  évidemment  possible  à  ciel  ouvert  et  ne  sera 
pas  de  nature  à  nuire;  que  cependant,  pour  qu'une  telle  privation  pût 
être  prononcée,  elle  devrait  être  écrite  clairement  dans  la  loi.  puisqu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  l'expropriation  d'une  partie  de  la  propriété, 
et  qu'en  cette  matière  tout  doit  être  de  rigueur  ;  —  Attendu  que  l'art.  68 
est  assez  explicite  ;  qu'il  porte  que  les  propriétaires  ou  niaUres  de  foiges 
ne  pourront,^ans  concession,  pousser  des  travaux  réauliers,  pour  des  ga- 
leries souterraines,  dans  l'exploitation  des  minerais  d'alluvion  ;  que  de  la 
combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  69,  il  résulte  que  les  minerais  de 
fer  ne  sont  conces<^ibles  que  dans  les  cas  formellement  exprimés  ;  qu'aussi 
longtemps  que  ces  cas  ne  se  rencontrent  pas,  ces  minerais  demeurent  à 
l'entière  disposition  des  propriétaires  de  la  surface  ;  —  Attendu  que  le  gou- 
vernement ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  accorder  une  concession 
de  minières,  lorsqu'il  est  évident  que  les  cas  d'exception  prévus  par  les 
art.  68  et  69  n'existent  pas  ;  qu'il  est  donc  rationnel  de  dire  qu'il  n'a  pas 
voulu  concéder  des  minières,  lorsque  l'acte  de  concession  porte  purement 
et  simplement  sur  des  mines^  sans  qu'il  soit  fait  mention,  ni  dans  la  de- 


et  t.  2,  p.  407;  av.  cons.  des  mines  lO  ioftt  1849^  Y.  Jorisp. 
de  ce  conseil,  etc.,  p.  296). 

eiS.  Nul  doute  qu'il  n'y  ait  lieu  d'ailleurs  d'appliquer  ici 
au  profit  du  concessionnaire  de  minières  la  disposition  de  l'art. 
7  qui  déclare  que  la  concession  donne  la  propriété  perpétuelle 
disponible  et  transmissible  de  la  mine,  sans  qu'elle  puisse  étrf 
divisée  ni  vendue  par  lots,  à  moins  qu'il  n'intervienne  une  au- 
torisation spéciale  du  gouvernement,  et  la  disposition  de  l'art.  1 7, 
qui  décide  que  cette  propriété  est  transmi^i  au  concessionnaire 
libre  de  toutes  charges  et  hypothèques  antérieures. 

694.  Ajoutons  :  l«  que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  sur  les  expertises  sont  applicables  aux  concessionnaires 
de  minières  (Y.  n«*  587  et  suiv.)  ;  —  2^  Que  le  concessionnaire 
est  obligé  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  et  de 
suivre  le  plan  d'exploitation  que  l'adminislralion  a  le  droit  de 
prescrire. 

G 7 5.  Il  a  été  également  décidé  que  l'art.  50  de  la  loi  de 
ISIO  s'applique,  en  outre,  aux  minières  comme  aux  mines,  lors- 
que les  travaux  menacent  la  sûreté  publique,  notamment  la  sû- 
reté des  habitations  de  la  surface,  sur  ces  motifs,  entre  antres  : 
!•  que  l'assimilation  des  mines  et  minières,  sous  ce  rapport,  ré- 
sulte déjà  de  la  circonstance  que  l'article  en  question  est  conçu 

mande  en  concession,  ni  dans  l'arrêté  qui  l'accorde,  des  exceptions  écri- 
tes dans  la  loi;  que,  par  conséquent,  pour  que  l'on  pût  soutenir  avec 
une  espèce  de  raison  que  les  époux  Daubresse  n'auraient  pas  le  droit 
d'exploiter  les  minerais  à  ciel  ouvert,  il  faudrait  qu'il  eût  été  établi  ou 
que  cette  exploitation  était  impossible,  lorsque  la  concession  de  mines  a 
été  accordée,  ou  que  cette  concession  portait  expressément  sur  les  mi- 
nières qu'ils  voudraient  maintenant  exploiter; — Attendu  que  cette  in- 
terprétation donnée  aux  art.  68  et  69  est  conforme  &  l'esprit  qui  a  dicté 
la  loi  du  21  avr.  1816.  et  qu'elle  a  pour  résultat  de  soustraire  à  l'arbi- 
traire les  droits  accordés  par  cette  loi  aux  propriétairee  de  la  surface; 
—Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  69  a  été  entendu  par  le  gou- 
vernement français,  c'est-à-dire  que  la  concession  d'une  mine  n'empor- 
tait pas,  parle  'fait,  concession  de  minières;  en  effet,  une  ordonnanco  du 
4  a^ril  1851,'  ordonnance  que  l'on  peut  considérer  comme  interprétative 
de  l'art.  69,  statue  que  si  l'on  venait  à  découvrir  dans,  l'étendue  de  la 
concession  des  gîtes  de  minerai  de  fer,  indépendants  de  ceux  à  travaux 
aottterrainfl,  et  qui  seraient  de  nature  à  être  exploités  exclusivement  à 
ciel  ouYOf  t,  sans  se  lier  eo  aucune  façon  aux  travaux  d'art  et  d'exploita- 
tion souterraine,  ces  gîtes  ne  seront  pas  considérés  comme  étant  concédés^ 
et  resteront  sous  le  régime  des  art.  59  et  67  de  la  loi  du  21  avr.  1810; 

—  Attendu,  au  surplus,  que  si  l'art.  69  combiné  avec  les  art.  2, 5  et  68, 
pouvait  laisser  quelque  doute,  il  devrait  s'interpréter  en  faveur  du  proprié- 
taire de  la  surface;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  conste d'un  avis  inséré  dans 
le  Recueil  des  actes  adminislratifs  du  Hainaut  du  26  sept.  1820,  année 
1825, 0*  1542,  que  le  sieur  H.  Lejeune  a  demandé  purement  et  simple- 
ment l'obtention  des  mines  de  fer  qui  pouvaient  se  trouver  sous  portion 
de  territoire  de  Ui  eommune  de  la  Buissière;  qu'il  n'a  pas  demandé  l'exs 
ploitation  des  minières  ;  qu'il  n'a  pas  allégué  que  celles-ci  n'étaient  pa- 
exploitables  à  ciel  ouvert,  et  que  leur  exploitation  de  cette  minière  serait 
de  nature  à  nuire  ;  qu'il  n'a  pas  dans  sa  demande  offert  de  payer  l'in- 
demnité fixée  par  l'art.  70,  n<>  2,  mais  bien  celle  fixée  par  les  art.  6  et 
42,  celle  uniquement  relative  aux  mines  ; — Attendu  que  l'arrêté  de  eon- 
ceseion  n'a  pu  porter  qi»  sur  l'objet  de  la  demande  et  n'a  pu  l'étendre  ; 
que  c'est  en  réidité  sur  la  denaoîde  du  sieur  Lejeune  que  s'est  borné  à 
statuer  ledit  arrêté;  qu'il  lut  a  accordé  la  concession  des  mines  de  fer, 
comme  il  l'avait  demandée,  et  rien  de  plus;  qu'il  lut  a  dicté  un  cahier 
des  charges  et  lui  a  imposé  l'obligation  de  payer  l'indemnité,  conformé- 
ment aux  art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  ;  que  si  le  gouvernement  avait 
eu  l'intention  de  lui  accorder  au  delà  de  sa  demande,  c'est-À-dire  d'ac- 
corder les  minières,  il  s'en  serait  expliqué  formellement,  après  qu'il  eOt 
été  justifié  que  ces  minières  se  trouvaient  dans  les  cas  d'exception  expri- 
més par  les  art.  68  et  69  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  re  qui  précède  que 
la  société,  demanderesse,  a  uniquement  droit  aux  iliines  de  fer  en  filous 
ou  couches  qui  se  trouvent  sous  la  propriété  des  défendeurs,  mais  qu'il 
n'a  aacun  droit  aux  minières  qui  y  sont  gissantes,  et  dont  l'exploitation; 
sans  nuire  aux  travaux  souterrains,  peut  avoir  lieu  à  ciel  ouvert;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  la  société,  demanderesse,  mal  fondée,  etc.  »  —  Appel. 
—Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  les  intimés,  en  exploitant  la  minière  sur 
leur  terrain,  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit;  qu'en  vain  l'appelante  sou- 
tient qu'ils  n'auraient  pas  rempli  à  cet  effet  les  formalités  préalables 
voulues,  puisqu'en  admettant  la  vérité  de  cette  allégation,  ce  ne  serait 
jamais  la  société,  appelante,  qui  pourrait  se  prévaloir  de  cette  omission; 

—  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  du  premier  juge,  met 
l'appel  au  néant^  etc. 

Du  7  juin  1845.-€.  d'appel  de  Bruxelles,  f*  ch.-M.  Delebecque,  av 
géa.«  c.  conf. 
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dans  des  termes  généraux  qni  embrassent,  sans  distinction,  ton- 
tes les  exploitations  quelconques  des  substances  minérales  ou 
fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  on  existantes  à  la 
surface,  mines,  minières  et  carrières;  —  2*  Qu'elle  ressort  plus 
clairement  encore  du  décret  du  18  nov.  1810,  publié  à  une  épo- 
que très-rapprochéc  d^,  la  loi,  et  on  l'on  remarque  que  l'art.  30 
prévoit  le  cas  où  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à  com- 
prometfre  la  sAreté  publique,  celle  des  ouvriers  ou  des  habita- 
tions de  la  surface,  e»  charge  les  ingénieurs  ordinaires  d'en  faire 
rapport  an  préfet,  et  de  proposer  les  moyens  de  prévenir  les  ac- 
cidents qni  pourraient  en  résulter,  sans  distinction  aucune  entre 
les  explorations  de  mines  ou  de  minières;  —  5*  Que  Ton  peut 
déjà  induire  de  ces  circonstances  la  conséquence  que  l'art.  50 
doit  s'appliquer,  dans  la  généralité  de  ses  termes  comme  dans 
l'esprit  de  la  loi,  indistinctement  aux  minières  comme  aux  mi- 
nes; conséquence  qui  acquiert  un  nouveau  degré  de  force,  lors- 
qu'on fait  attention  que  le  décret  postérieur  du  3  janv.  1813,  en 
organisant  la  procédure  à  suivre  à  l'égard  des  deux  cas  prévus 
dans  ledit  art.  50,  ceux  ou  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle 
des  ouvriers  se  trouve  compromise,  applique  expressément  cette 
procédure  aux  minières  comme  aux  mines,  et  enfln  lorsqu'on 
fait  attention  encore,  ce  qui  est  plus  remarquable,  qu'en  cas 
d'accidents  arrivés  dans  les  minières  comme  dans  les  mines,  les 
art.  1 1  et  12  de  ce  décret  chargent  expressément  les  exploitants, 

(1)  (Trucby-GreDier  C.  min.  pub.)  —  La  codb  T  après  délib.);  — 
Attendu,  sur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  Varrât  attaqué ,  le 
texte  de  la  loi  pénale  appliquée  n'a  pas  été  transcrit,  et  de  ce  qu'il  n'est 
pas  constaté  que  lecture  en  ait  été  faite  à  l'audience  par  le  président  ; 
— ;  Que,  si  l'art.  211  c.  inst.  crim.  veut  que  les  dispositions,  notam- 
ment de  l'art.  195  même  code,  et  autres  sur  la  solennité  de  l'instruction, 
la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  juge- 
ment de  première  instance  soient  communes  aux  jugements  rendus  sur 
l'appel,  la  mention  de  la  lecture  faite  à  l'audience  par  le  président,  et 
la  transcription  du  texte  de  la  loi  appliquée,  ne  sont  point  prescrites  à 
peine  de  nullité  par  ledit  art.  195,  mais  seulement  sous  la  sanction  d'une 
amende  contrôle  greffier;  —  Attendu, d'ailleurs, que  l'arrêt  attaqué, en 
transcrivant  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance,  a  reproduit 
le  texte  des  lois  pénales  appliquées,  et  que  cet  arrêt  ne  fait  que  confir- 
mer le  dispositif  du  jugement  du  tribunal  de  Cbaumont,  qui  constaté 
la  lecture  faite  à  l'audience  du  même  texte;  —  Attendu,  sur  la  pre- 
mière branche  du  deuxième  moyen,  consistant  &  soutenir  que  l'art.  96 
de  la  loi  du  SI  avr.  1810  n'est  applicable  qu'aux  contraventions  re- 
latives à  la  police  des  mines  et  nullement  à  celles  relatives  à  la  po- 
lice des  minières,  que  l'art.  1  de  celte  loi,  en  établissant  la  division  des 
substances  minérales  ou  fossiles  existant  dans  le  sein  de  la  terre  ou  à 
sa  surface,  en  trois  classes  qui  font  l'objet  des  tit.  2,  3,  i,  5,  6,  7  et  8 
par  les  règles  spéciales  à  chacune  d'elles,  a  implicitement  compris,  sous 
un  titre  générique ,  l'application  des  règles  générales  ;  —  Que  le  tit.  9, 
relatif  aux  expertises,  s'applique  virtuellement  aux  minières  comme  aux 
mines,  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  65,  66,  72,  79  et  80  de  la  même 
loi;  —  Qu'il  en  est  de  même  du  tit.  10  relatif  à  la  police  et  à  la  juri- 
diction des  mines;  que  l'art.  93,  sur  la  répression  des  contraventions, 
statue  non  pas  seulement  à  l'égard  des  exploitants  de  mines,  auxquels 
s'applique  l'expression  de  concessionnaires,  mais  sur  toutes  autres  per- 
sonnes prévenues  de  contravention  aux  lois  et  règlements;  —  Que,  s'il 
en  était  autrement,  il  n'existerait  pas  de  sanction  pénale  aux  prohibi- 
tions établies  par  la  loi  du  21  avril,  tit.  7  et  8,  l'art.  i57  c.  pén.  ne 
«'appliquant  qu'au  délit  particulier  d'inondation  causée  par  les  proprié- 
taires d'usines  ou  étangs,  par  l'élévation  du  déversoir  au-dessus  de  la 
hauteur  fixée  par  l'autorité  administrative;  —  Sur  la  deuxième  branche 
du  moyen  consistant  à  dire  que  le  propriétaire  d'un  établissement  auto- 
risé à  traiter  le  ter,  se  trouve  autorisé,  par  là  même  et  de  plein  droit,  à 
établir  des  patouillets ,  lavoirs  et  chemins  de  charrois ,  aux  termes  des 
art.  79  et  80  de  la  même  loi  :  —  Attendu  que  l'art.  80  ne  parie  des  pa- 
touillets que  les  impétrants  sont  autorisés  à  établir,  que  pour  régler  l'exer- 
cice de  cette  faculté  et  ses  conditions  sur  le  terrain  d'autrui;  qu'il  ne 
dit  pas  que,  pour  construire  ces  patouillets,  soit  sur  ce  terrain  d'autrui, 
loit  sur  le  sien  propre,  on  soit  dispensé  de  se  pourvoir  d'autorisation,  et 
n'a  nullement  pour  objet  d'établir  une  exception  au  principe  général  de 
l'art.  73,  d'après  lequel  aucuns  travaux  de  ce  genre  ne  peuvent  être  faits 
sans  la  permission  du  gouvernement,  prohibition  d'ailleurs  conforme  aux 
principes  qui  régissent  les  usines  à  établir  sur  les  cours  d'eau  et  rivières 
même  non  navigables  ni  flottables;  —  Que  les  motifs  les  plus  impé- 
rieux d'intérêt  public  s'élèvent  pour  le  maintien  d'une  règle  aussi  salu- 
taire, laquelle  est  établie  par  l'art.  73,  en  termes  absolus,  et  journelle- 
ment appliquée  par  le  gouvernement;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour 
de  Dijon .  loin  de  faire  une  fausse  application  de  l'art.  96  de  ladite  loi 
et  de  violer  les  art,  79  et  80^  s'est  conformée  au  texte  et  à  l'esprit  des- 


directeurs et  maîtres  mineurs,  au  cas  oùTaccident  arriyé^  sotl 
dans  une  mine  ou  minière,  compromettrait  la  sûreté  des  travaux 
ou  des  propriétaires  de  la  surface,  d'en  donner  aussitôt  connais- 
sauce  au  maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  des  mines  chargé 
par  l'art.  1 2  de  dresser  procès-verbal  de  l'accident,  d'en  consta- 
ter les  causes,  et  de  transmettre  le  tout  au  préfet  du  départe- 
ment (av.  cons.  des  mines  de  Belgique  10  août  1849). 

•9e.  Il  a  été  aussi  jugé  :  i»  que  l'art.  96  L.  21  avril  1810, 
qui  détermine  les  peines  encourues  en  cas  de  contravention, 
est  applicable  non -seulement  aux  contraventions  relatives  à  la 
police  des  mines ,  mais  encore  à  celles  concernant  la  police  des 
minières  (Crim.  rej.  26  mai  1831)  (1);  —  2*  Que  l'inonda- 
tion des  propriétés  voisines  résultant  de  ce  que  des  conces- 
sionnaires de  mines  ne  se  sont  pas  conformés  aux  conditions 
de  l'ordonnance  qui  les  a  autorisés  à  établir  des  lavoirs  ou  pa- 
touillets, constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  93  et  punie 
par  Tart.  96  de  la  loi  du  21  avril  I8t0,  et  non  celle  punie  par 
l'art.  457  c.  pén.  (Crim.  cass.  23  janv.  1829)  (2)  ;  —  5«  Que  la 
contravention  résultant  de  l'établissement  d'une  forge  pour  la 
fabrication  du  minerai,  sans  autorisation,  est  simplement  passi- 
ble de  l'amende  portée  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  ne  peut  entraîner  la  démolition  de  l'usine  construite  (Toulouse, 
9  mars  1837)  (3). 
G9  7.  Mais  il  a  été  Jugé  que  les  art.  93  et  96  de  la  loi  de  1810 

dits  articles,  aussi  bien  qu^à  l'art.  75  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  —  Par 
ces  motifs,  rejette.       * 

Du  26  mai  1831  .-G.  G.,  cb.  crim  .-MM.  Ollivier,  pr.-Isambert,  rap. 

^2)  ffipte*:  — (Ardaillon,etc.  C,  min.  pub.)  —  Divers  prés  et  vignes 
de  la  commune  de  Nantilly  avaient  été  inondés  et  endommagés  par  des 
eaux  boueuses,  provenant  du  lavage  des  mines  opéré  au  moyen  des  pa- 
touillets des  sieurs  Ardaillon  et  Bessy,  et  ce,  parce  que  leurs  bassins  et 
récipients  étaient  remplis  et  comblés,  au  mépris  des  clauses  et  conditions 
de  leur  autorisation.  —  Traduits  pour  ces  faits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Gray,  les  sieurs  Ardaillon  et  Bessy  ont  été  condamnés,  par 
application  des  art.  77  et  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  à  800  fr.  d'amende, 
et  chacun  à  six  jours  d'emprisonnement  et  aux  dépens.  —  Sur  l'appel, 
le  tnbunal  de  Vesoul  se  borna  à  réduire  l'amende  à  50  fr.,  et  confirma 
le  jugement  dans  ses  autres  dispositions.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Vu  les  art.  93  et  96  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  -^  At- 
tendu qu'il  résulte,  d'un  procès-verbal  régulier  et  de  l'instruction  de  l'af- 
faire, qu'Ardaillon  et  Bessy  avaient  néglige  de  se  conformer  aux  condi- 
tions à  eux  imposées  dans  l'ordonnance  qui  les  autorisait  à  établir  des 
lavoirs  ou  patouillets  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  il  exietait  une  contra- 
vention à  un  acte  portant  règlement  pour  les  concessionnaires  dont  il 
s'agit  sur  le  fait  des  mines;  —  Attendu  que  cette  contravention  est  pré- 
vue par  l'art.  93  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  et  doit  être  punie  des  peines 
portées  en  l'art.  96  de  la  même  loi;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué 
s'est  borné  h  faire  à  Ardaillon  et  Bessy  l'application  de  l'art.  i57  c.  pén.; 
en  quoi  le  tribunal  de  Vesoul  a  mal  à  propos  appliqué  cette  disposition 
et  commis  une  violation  des  art.  93  et  96  de  la  même  loi  du  21  avr. 
1810;  — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  23  janv.  1829. >G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Groaseilhe8,rap. 

(3)  b'ipeee  :  —  (Esquirol  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  Esquirol  avait 
mis  en  mouvement  une  forge  à  Tarascon  avant  d'avoir  obtenu  l'autori- 
sation qu'il  avait  demandée,  et  il  résista  aux  invitations  de  l'aotorité 
qui  l'engageait  à  suspendre  le  roulement  de  son  usine.  —  Poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Foix,  à  l'effet  d'être  contraint  à  démo- 
lir l'usine  et  puni  d'amende,  il  fut  condamné,  le  50  déc.  1836,  à  une 
amende  de  100  fr.  seulement.  —  Appel  par  Esquirol  et  par  le  ministère 
public.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  75,  93  et  96  de  la  loi  du  21  avril  ISIO, 
194  c.  inst.  crim.  et  52  c.  pén.;—  Attendu  qu'Esquirol  ne  pouvait  éta- 
blir une  forge  que  sur  une  permission  accordée  par  forme  de  règlement 
d'administration  publique  ;— Qu'il  importe  peu  qu'il  eût  antérieurement 
demandé  cette  autorisation  ;  —  Qu'on  mettant,  avant  de  l'avoir  obtenue 
son  usine  en  roulement,  alors  surtout  qu'il  existait  des  oppositions  de  la 
part  des  tiers,  il  a  contrevenu  à  l'art,  73  de  la  loi  du  21  avril  1810  j — 
Attendu  que  l'art.  96  détermine  les  p  incs  à  infliger  aux  contraventions 
prévues  par  l'art.  95  ;  que  celui-ci  en  parlant  de  la  violation  des  lots 
ou  règlements  par  les  propriétaires  des  usines  ou  autres  personnes,  a, 
par  ses  derniers  mots,  indiqué  que  sa  disposition  devait  s'appliquera 
toutes  les  infractions,  quel  qu'en  fût  l'objet  et  quels  que  fussont  les  con* 
trevenanls; 

Que  ce  n'est  que  par  une  restriction  abusive  de  ses  termes  que  l'on 
voudrait  en  limiter  l'application  à  ceux  qui  exploitent  directement 
sans  droit;—  Que  la  loi  du  81  avril,  en  effet,  a  réglé  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  mines,  minières  et  carrières,  non-seulement  à  ce  ^ul 
est  relatif  à  leur  exploitation ,  mais  en  ce  qui  touche  la  manipulatioD 
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19  sont  polDt  fippUeablflS  à  reiplottaUon  des  TerreHes  ;  qn'en 
cas  û'augmenkUUm  de  feu  pur  les  exploitants ,  sans  autorisation 
préalable  de  l'aatorité,  c'est  par  le  règlement  da  conseil  d'État, 
du  9  août  1 725^  que  cette  contravention  doit  être  réprimée  (Crim. 
oass.  21  août  1829)  (i). 

•99.  Les  dispositions  de  poUoe  tendantes  à  prévenir  les 
accidents,  ewDprises  dans  le  tit.  2  da  décret  impérial  du  5  janv. 
1815,  sont-elles  applicables  ani  minières  comme  anx  mines? 
L'affirmative  a  été  admise  par  on  avis  dn  conseil  des  mines  de 
Belgique,  dn  23  od.  1846,  en  conformité  des  conclusions  d'un 
rapport  de  M.>Fàllos  >  président  de  ce  conseil  :  «  Le  Journal  des 
mines,  imprimé  à  Paris,  sons  le  patronage  de  l'administration  des 
mines,  litH)n  dans  ce  rapport,  le  Gode  des  ponts  et  cbaussées, 
paj  Ravinet^  la  Jarispmdence  des  mines,  par  Blavier,  et  le  Re- 
cneil  des  lois  et  arrêtés  sur  les  mines,  Imprimé  à  Mons,  généra- 
lement en  usage ,  donnent  la  rédaction  de  l'art,  i  0  dn  décret  du 
5  Janv.  1813^  dons  les  termes  suivants  :  «Les  actes  administra- 
tifs concernant  la  police  des  mines,  en  matièreÉ  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  artiotes  précédents,  etc.,  »  tandis  que  le  Bulle^ 
tin  officiel  des  lois  publiées  en  Belgique  donne  cette  rédaction 
littéralement  4  comme  il  suit  :  «Les  actes  administratifs  concer- 
nant la  police  des  mines  et  mkiières  dont  il  est  fait  mention  dans 
les  articles  précédents,  etc.)»' La  même  rédaction  se  trouve  au 
Moniteur  universel  du  il  ]anv.  «SfS.  Une  faute  typographique  a 
donc  été  commise  dans  la -réimpression  mm  authentique -du  jour- 
nal officiel,  et  cette  fànte  a  été  d'autant  plus  graive,  (|ue  c'est 
dans  le  sens  de  cette  rédaction  vicieuse  que  radministration  a 
exécuté  Jusqn'avijourd'hui  le  décret  dn  5  janv.  1813.  p  IclH.Fal- 
ion  établit  que  ce  fait  ne  peut  manifestement  faire  obstacle  à  ce 
que  l'administration  applique  dorénavant  le  décret  dans  les 
termes  du  texte  officiel,  puis  il  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Si  l'on 
s'arrête  anx  considérations  exprimées  en  tête  de  ce  décret,  on 
objectera  qu'il  n'a  pour  but  que  l'exploitation  des  mines,  que  des 
mesures  de  poUoe  spécialement  appUoabks  à  l'exploiUOion  des 
mines,  telles  ^^t  iittéralemeni  les  expressions  finales  des  mo^^ 
tife.  Mais  cette  objection,  qui  pouvait  parfaitement  expliquer 
comment  il  s'est  fait  qu'à  cause  même  de  ces  énpnolations,  la 
corruption  dn  texte  officiel  de  l'art,  i  o  n'a  pas  été  aperçue  plus  têt, 
ne  pourrait  se  soutenir  alors  qu'il  résulte  clairement  du  disposi- 
tif que  les  motifs  qui  lui  servent  de  base  ne  sont  que  purement 
énonciatifo,  ^t  nullement  limitatifs.  En  effet,  déJàTart^  lO,  dans 
son  texte  officiel,  exprime  de  la  manière  la  plus  claire  que  le 
tit.  2,  relatif  aux  dispositions  tendantes  à  prévenir  les  acci- 
dents ^  s'applique  anssi  bien  aux  minières  qu'aux  mines;  et  ce 
qui  confirme  que  cette  assimilation  était  bien  dans  la  volonté 

des  matièties  en  prorenant;  —  Qg'aiasi  elle  a  déterminé  les  relations  qui 
doivent  s'établir  enfre  les  propriétaires  des  mines  et  eeox  des  usines  o& 
le  minerai  doit  être  travaillé  ;— Qu'elle  n'a  pas  pu  vouloir,  en  traçant  des 
règles  pour  les.ansef  pour  lesaotres^  punir  les  premiers  pour  ne  pas  s'y 
être  eon  formés^  et  en  permettre  la  yioktion  aux  autres,  lorsque  les  forges 
ne  sont  qu'on  moyen  démise  en  œuvre  du  produit  des  mines;— Qu'ainsi, 
dans  la  section  du  tit.  7  qui  fixe  des  conditions  auxquelles  les  permis- 
sions seront  accordées,  et  les  droite  qui  en  résulteront  pour  les  impé- 
trants, lorsqu'elle  s'occupe  des  contraventions  dont  elles  pourront  être 
l'objet,  la  loi  dispose,  par  son  art.  77,  que  lé  procureur  du  roi  à  qui  le 
procès-verbal  sera  dressé  peut  suivre  l'application  des  lois  qui  y  sont 
relatives; 

Qu'il  n'en  est  donc  pas  de  ce  cas  conune  de  celm  de  l'établisse- 
ment sans  autorisation  d'une  autre  usine,  pour  laquelle  la  mise  en  jeu 
n'est  pas  expressément  punie  par  la  loi ,  qui  exige  que  le  propriétaire 
se  pourvoie  d'une  permission  préalable;  —  Que,  pour  cette  dernière^  il 
faut  qu'il  intervienne  un  acte  de  l'autorité  administrative  qui  la  déclare 
en  chôme  ;  —  Que  l'infraction  à  cette  dernière  déclaration  rend  eeule- 
ment  applicable  la  peine  portée  par  le  §  15  de  l'art.  i74  c.  pén.;  — 
Mais  qu'en  prescrivant  que  les  contraventions  relativies  aux  permissions 
soient  poursuivies  par  le  ministère  public,  la  loi  du  21  avril  a  suffisam- 
ment indiqué  l'existence  des  lois  qui  les  punissaient  parleurs  seules  dis- 
positions ; 

Attendu  que  l'art.  95,  qui  selle  à  l'art  95  et  unit  celui-ci  à  l'art.  96, 
iispose  aussi  que  les  procès-Terbaux  seront  adressés  aux  procureurs  du 
roi,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  les  contrevenants  devant  les  tribu- 
naux correctionnels;  —  Qu'en  chargeant  ainsi  le  ministère  public  d'as- 
surer la  punition  des  contrayentions  dont  il  est  question  dans  le  tit.  10, 
dont  ces  derniers  articles  font  partie  de  même  qu'il  loi  a  commis  le  soin 
de  poursuivre  la  répression  de  celles  dont  il  s'e^t  occupé  à  la  sect.  5  du 
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du  décret,  c'est  d'abord  l'intitulé  du  tit.  3,  et  l'art,  i  i  qui  forme 
l'art,  t  de  ce  titré,  oii  l'on  remarque  que  si ,  en  vertu  de  l'art.  iOj 
les  minières  devaient  être  comprises  avec  les  mines  dans  les  me* 
sures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents,  elles  devaient  égale- 
ment y  être  comprises,  en  vertu  de  l'art,  i  l ,  quant  aux  mesures  à 
prendre  en  cas  (j^accidents;  et  c'est  ce  que  confirme  en  outre 
l'art.  25  relatif  aux  ouvriers,  ainsi  que  l'art.  29  concernant  les 
enfants  au-dessous  de  dix  ans...»  —Y.  dans  le  même  sens  av. 
cens,  des  mines  de  Belgique,  lOaoAt  18A9  (Jurispr.,  etc.,  par 
M.  Chlcora,  p.  296). 

•90. 11  est  remarquable  qu'à  la  dilTérence  de  ceux  qui  exploi- 
tent à  ciel  découvert,  les  concessionnaires  d'une  mine  de  fer  sont 
soumis  aux  redevances  proportionnelle  et  fixe  envers  l'Ëtat,  en 
un  mot  que  l'on  doit  leur  appliquer  la  disposition  de  l'art.  ZZ  qui 
rhgit  les  rapports  fiscaux  des  concessionnaires  de  mines  avec 
l'Étal.— V.  n"  276  et  suiv. 

•90.  H.  Peyret-Lallier ,  n*  566,  fait  enfin  observer  que  les 
exploitants  ou  concessionnaires  de  minières  et  d'usines  sont 
tenus  de  concourir  à  la  réparation  des  cbemlns  vicinaux  que 
leurs  exploitations  dégradent^,  en  conformité  des  lois  des  28  juill. 
1824  et  21  mai  1836  (V.  Voirie),  comme  propriétaires  d'éta- 
blissements industriels.  Et  des  motifs  d'une  décision  du  conseil 
d'Ëtat,  du  25  août  1835,  Insérée  au  t.  9,  p.  645,  des  Annales 
des  mines,  11  résultait  déjà  que  les  subventions  dont  sont  tenus 
les  propriétaires  ou  entrepreneur?  d'établissements  industriels 
doivent  être  réglées  annuellement  par  les  conseils  de  préfecture, 
après  des  expertises  contradictoires.  Cette  dernière  solution  se 
trouve  confirmée  en  termes  formels  par  l'^t.  14  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  —  V.  v»  Voirie. 

•St.  On  s'est  demandé,  si  la  disposition  de  Tart.  51,  qui 
décide  que  les  ooncessionnalreB  antérieurs  deviendront  proprié- 
taires Incommutables  de  plein  droit,  et  sans  aucune  formalité  à 
remplir,  était  applicable  aul  concessions  de  mines  de  fer  faites 
{antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  quoique 
ces  mines  fussent  rangées  dans  la  classe  des  minières.  11  semble 
bien  que  l'on  doive,  sur  cette  question,  s'en  tenir  à  la  négative  : 
et  en  efiét,  ce  n'est  que  pour  assurer,  dans  l^lntérél  public,  le 
l>en  aménagement  et  l'exploitation  bien  entendue  des  mines  que 
le  législateur,  après  avoir,  lAmsl'art.T,  déclaré  ique  désormaié  les 
concessions  de  mines  seraient  perpétuelles,  a  vonlti,  dans  l'art.  51, 
attribuer  dès  ce  moment  aux  anciennes  concessions  le  même  ca- 
ractère. Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier, 
n?  568,  Il  n'avait  pas  les  mêmes  motifs  pour  accorder  aux  au- 
tres concessiomiaires  une  semblable  faveur.  Et  d'ailleurs  il  n'y 
a  lieu  à  concession  pour  l'exploitation  des  minières  que  dans 

lit.  7,  le  législateur  a  prouvé  de  plus  fort  que  les  termes  généraux  do 
Tart.  05  s'appliquent  sans  exception  à  toutes  les  contraventions  des  di- 
vers articles  de  cette  loi.  notamment  à  celle  du  maître  de  forge  qui  met 
en  jeu  sans  s'être  muni  ae  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  75  ;  —  At- 
tendu que,  le  10  décembre  dernier,  jour  où  le  maire  de  Tarascen  se 
transporta  cbez  Esquirol,  celuir-ci  n'avait  point  la  permission  d'établir 
une  lorge;  —  Que,  néanmoins,  son  usiné  était  en  activité;  —Qu'il  n'a 
pas  Toulu  en  faire  cesser  le  roulement  malgré  les  aTertissements  qui  lui 
ont  été  donnés;  —  Que  les  premiers  juges  l'ont  donc  à  bon  droit  con- 
damné au  minimum  de  l'amende  fixée  par  l'art.  96  de  la  loi  du  21  ayril 
1810,  et  que  c'est  le  cas  de  le  démettre  de  son  appel  ;  —  Mais  attendu 
que  cette  amende  était  la  seule  peine  que  la  loi  eût  prononcée  pour 
cette  contravention^  —  Qu'elle  forme  la  réparation  à  laqueUe  l'admi- 
nistration peut  avoir  droit,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  ordonner  lasup«- 
pression  de  sa  forge  ;  —  Que,  -néanmoins,  l'administration  pourra  tou- 
jours empêcher  qu'elle  ne  soit  remise  en  jeu,  puisqu'on  cas  de  nouvelle 
contravention  elle  pourrait  dresser  procès- veroal;  —  Que  le  procureur 
du  roi  doit  donc  être  démis  de  son  appel;  —  Confirme. 

Du  9  mars  1837. -G.  de  Toulouse,  ch.  cor. -M.  Martin,  pr. 

(1)  (Qaudard  C.  forêts.)  —  La  coub  ;  — Vu  l'arrêt  du  conseil  d'Eu! 
du  roi,  du  9  août  1795;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  J.-F.  Gaodard 
et  sur  celui  de  l'administration  forestière  que  la  cour  joint;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Mihiel,  du  as  juin 
1827,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  81  avr.  1810  qui,  n'è* 
tant  relative  qu'aux  mines,  minières  et  carrières,  était  étrangère  à  une 
verrerie;  —  Que  ledit  jugement  a  violé  l'arrêt  du  conseil  d'btat  du  roi, 
du  9  août  1725,  en  refusant  d'en  appliquer  les  dispositions;  — Farces 
motifs,  qui  dispensent  d'examiner  les  autres  moyens  de  cassation  pro- 
posés par  Qaudard  ;  —  Casse. 

Du  81  août  i889.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bernard,  rap. 
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cerlaf n.8  cas  prévns  par  la  loi  :  or^  du  moment  qae  le  légf slar 
teur  aO'ranchissait  de  la  nécessité  d'une  concession  l'exploitation 
d'one  substance  minérale  ^  on  doit  croire  qu'il  n'a  pu  entrer  dans 
sa  pensée  d'Imprimer  un  caractère  de  perpétuité  aux  concessions 
exigées  dans  des  cas  exceptionnels  pour  l'extraction  de  cette 
même  substance.  Cette  interprétation  de  la  loi  se  trouve  ^  au 
leste^  sanctionnée  par  une  décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics^  du  25  nov.  1837^  conflrmative  d'un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur^  du  28]anv.  181 2^  suivant  lequel  les  termes  de  l'art.  51 
précité  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  du  cas  qu'il  prévoit  ^  et 
on  doit  seulement  maintenir  la  Jouissance  des  concessionnaires^ 
mais  seulement  pendant  la  durée  fixée  par  les  titres  primitifs. 
—  Quant  aux  concessions  qui  avaient  été  Instituées  avant  la  loi 
do  1791  à  perpétuité,  comme  elles  ont  été  réduites  par  l'art.  4 
de  cette  même  loi  au  terme  de  cinquante  années  depuis  sa  pro- 
mulgation,  elles  ont  dû  expirer  en  1841,  époque  à  partir  de 
laquelle  les  propriétaires  des  fonds  ont  eu  le  droit  de  disposer 
des  minières,  puisque  les  minières  sont  en  elles-même  des  dé- 
pendances de  leur  propriété.  —  V.  M.  Peyret-Lallier,  loc.  ctt. 

•89.  Quelques  dispositions  particulières  concernent  le  mode 
d'exploitation  des  minerais  de  fer  dans  les  territoires  houlilers. 
Supposons,  en  premier  lieu,  que  le  minerai  de  fer  n'ait  aucune 
oonnexité  avec  les  couches  de  houille  exploitable  ;  s'Use  présente 
à  la  surface  du  sol,  et  qu'il  puisse  être  extrait  à  ciel  ouvert,  sans 
danger  reconnu  par  l'administration  pour  son  exploitation  future, 
rien  n'est  changé  aux  règles  générales  pour  son  mode  d'exploi- 
tation. Que  si  le  minerai  de  fer  se  trouve  situé  dans  la  profon- 
deur, et  qu'il  y  ait  Heu  de  pousser  des  ouvrages  souterrains,  soit 
dans  les  terrains  non  compris  dans  une  concession,  ou  dont  le 
concessionnaire  aurait  été  régulièrement  déchu,  soit  dans  des 
travaux  abandonnés  de  recherches  et  d'exploitation,  l'exploita- 
tion ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'un  acte  spécial  de  conces- 
sion, obtenu  conformément  aux  dispositions  du  tit.  4-  de  la  loi 
de  1810,  et  sous  les  réserves  portées  à  l'art.  70  de  ladite  loi. 
Tel  est  le  prescrit  des  art.  i  et  2  d'une  ordonnance  royale  du  21 
nov.  1821  (V.  p.  656). 

088.  Quelquefois  le  minerai  de  fer  ne  se  présente  qu'en 
oonnexité  avec  la  houille  exploitable;  dans  ce  cas,  il  est  con- 
cédé de  préférence  au  même  concessionnaire  que  celui  de  la 
houille,  à  la  charge  par  lui  de  payer  pour  cette  deuxième  con* 
cession  une  rétribution  nouvelle  aux  propriétaires  du  sol ,  de 
fournir  le  minerai  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  à  l'usine 
qui  sera  déterminée  par  l'acte  de  concession,  et  sauf  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1810.  — V,  ordon. 
précitée,  art.  3. 

•84.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  vérifier,  d'après  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  parties  entendues,  et  sauf 
recours  an  ministre  de  rintérieur,  le  fait  de  la  oonnexité  entre  les 
deux  substances,  et,  ce  fait  étant  constant,  de  décider  s'il  y  a 
lieu  à  l'exploitation  immédiate  du  minerai  de  fer,  ou ,  lorsque 
les  travaux  d'une  mine  de  fer  rencontrent  une  mine  de  houille  non 
exploitée,  si  le  besoin  des  consommateurs  exige  que  l'exploitation 
soit  continuée.  En  tout  cas,  l'exploitation  ne  peut,  dans  ce  cas 
de  oonnexité,  être  faite  que  par  un  seul  et  même  système  de  tra- 
vaux qui  soit  commun  à  l'exploitation  des  deux  substances.  Si  le 
concessionnaire  des  mines  de  houille  déclare  qu'il  ne  veut  pas 
exploiter  la  houille  et  le  minerai  de  fer,  ou,  si  le  délai  étant  ex- 
piré, 11  n'a  présenté  aucune  observation,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  le  compte  qui  lui  en  est  rendu  par  le  préfet,  peut 
autoriser  le  concessionnaire  des  mines  de  fer  à  exploiter  le  mi- 
nerai et  la  houille,  à  la  charge  de  livrer  la  houille  extraite  au 
concessionnaire  de  la  houille,  à  un  prix  d'extraction  réglé  d'a- 
vance à  l'amiable,  ou  par  experts,  et  payé  comptant.  Maison 
doit  ici  prévoir  le  cas  oh  le  concessionnaire  de  la  houille  ne 
voudrait  point  recevoir  cette  houille  au  prix  déterminé  :  ou  dé- 
cide qu'alors  le  concessionnaire  des  mines  de  fer  pourra  dispo- 
ser, comme  il  l'entend ,  de  la  houille  extraite ,  sauf  indemnité 
pour  le  dommage  causé  an  propriétaire  de  la  houille,  et  en 
remplissant  les  obligations  qui  auraient  pu  être  contractées  en- 
vers les  propriétaires  de  la  surface  par  ce  dernier.  Tel  est  le 
résumé  des  dispositions  remarquables  contenues  aux  art.  13, 14, 
15  et  16  Tune  ordonnance  du  18  fév.  1821,  portant  concession 
do  gîtes  déminerai  de  fer  dans  le  département  de  la  Loire. 


•85.  Un  antre  cas  à  régler  est  celui  oh  les  gftes  de  mineraf 
de  fer  se  trouveraient  en  oonnexité  avec  une  couche  de  hooille 
faisant  partie  d'un  champ  d'exploitation  en  activité.  L'équité  exi- 
gerait que  le  concessionnaire  de  ce  minerai  ne  pût,  sans  le  con- 
sentement du  concessionnaire  de  la  bouille,  pénétrer  dans  les 
travaux  exécutés  par  ce  dernier  :  seulement  il  peut  se  pourvoir 
près  du  préfet,  à  l'efiét  de  contraindre  le  concessionnaire  de  la 
houille  à  exploiter  le  minerai,  et  aie  lui  livrer  au  prix  de  l'extrac- 
tion, réglé  et  sdldé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.— Y.  ord.  préci- 
tée, art.  17. 

•8tt.  Si,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  prévus,  le  conoes- 
sionnaire  de  la  houille  prétend  que  l'exploitation  du  minerai  doit 
nuire  à  l'aménagement  de  sa  concession  ou  à  la  bonne  exploita- 
tion de  la  houille,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  encore  de  star 
tuer  sur  cette  difficulté,  et  d'ordonner,  après  avoir  entendu  les 
deux  concessionnaires,  et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines, 
ou  que  les  deux  substances  seront  exploitées  d'après  un'  seul  et 
même  système  de  travaux,  ou  que  l'exploitation  du  minerai  de 
fer  sera  suspendue  ou  ajournée  Jusqu'à  l'exploitation  de  la  houille. 
—  V.  t6id.,  art.  18. 

•8  7 .  Lorsque,  pour  l'exploitation  du  minerai  de  fer,  en  eon- 
nexité  avec  la  houille,  le  concessionnaire  a  besoin  d'anciens  tra- 
vaux de  mines  de  houille,  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
substance  doit  être  mis  en  demeure  de  reprendre  les  travaux  et 
d'extraire  la  houille  et  le  fer,  ou  de  laisser  exploiter  l'une  et  l'autre 
par  le  concessionnaire  du  minerai  de  fer  {Aid.,  art.  19). 

•88.  Le  voisinage  des  travaux  d'une  mine  de  fer  et  de  ceux 
d'une  mine  de  houille  engendre  nécessairement,  à  la  charge  de 
chaque  concessionnaire,  l'obligation  de  se  payer  des  indemnités 
respectives  pour  tous  dommages  indûment  causés  aux  travaux 
de  l'un  par  le  fait  de  l'autre.  Les  concessionnaires  se  doivent  en- 
core indemnité  pour  le  cas  où  l'un  ferait  usage,  pour  l'extraction 
des  produits,  des  voies  souterraines  on  autres  moyens  d'exploita- 
tion appartenant  à  l'autre.  Le  règlement  de  toutes  ces  Indemni- 
tés a  lieu  par  experts,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  45  et  46et  par  le  tit.  Odelaloide  1810.— V.  pour  lesdé- 
tails  les  art.  20  et  21  de  la  même  ordonnance. 

•89.  Il  est  impossible  d'étudier  avec  quelque  soin  les  dis- 
positions de  la  loi  du  21  avr.  l8io*sur  les  minières,  sans  être 
frappé  de  l'imperfection  qu'elles  présentent,  et  des  dangers  qui 
peuvent  naître  de  leur  application.  Et  d'abord,  les  questions  qne 
soulève  nécessairement  cette  application,  comme  celle  de  savoir 
si  l'exploitation  du  minerai  par  les  propriétaires  ou  les  maîtres 
de  forges  est  suffisante  pour  fournir  aux  besoins  des  usines  voi- 
sines ,  et  ce  qu'il  faut  entendre  en  cette  matière  par  ootsî- 
nage,  et  celles  concernant  soit  le  prix  à  convenir,  ou  à  régler 
par  experts  pour  le  minerai  extrait,  soit  la  fixation  des  parts 
afférentes  aux  maîtres  de  forges  concurrents,  ne  sont- ce  pas  li, 
suivant  la  Juste  observation  qui  en  a  été  faite,  autant  de  sourees 
de  procès?  D'un  autre  côté,  par  suite  du  régime  auquel  sont  sou- 
mis les  minerais  de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert,  sans  fosse  ni 
lumière,  il  est  à  craindre  que  leur  exploitation  ne  se  trouve  pas 
toi^ours  confiée  à  des  mains  expérimentées  :  et  c'est  même  ce 
qui  a  fait  pencher  plusieurs  bons  esprits  vers  le  système  qui  as- 
simile, quant  à  la  concessibilité,  tous  les  minerais  entre  eux,  quel 
que  soit  le  mode  d'exploitation  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  appliquer. 
«  Le  régime  des  concessions  doit  être  généralisé,  dit  à  cet  égard 
K.  Richard  (Législ.  des  mines,  p.  9),  pour  éviter  les  abus  d'un 
mauvais  système  d'exploitation  des  minières  qui,  par  suite  du 
vice  des  classifications  de  la  loi,  du  vague,  de  l'insufiisance  et 
peut-être  aussi  de  la  mauvaise  application  de  l'art.  69,  sont  dans 
ce  moment  abandonnés  à  des  fermiers  extracteurs  qui,  par  con* 
séquent,  mus  par  le  seul  intérêt  du  moment,  enlèvent  le  minerai 
le  plus  superficiel  et  le  plus  facile,  pour  enfouir  à  Jamais  sous  les 
eaux  et  sous  les  décombres  la  plus  grande  partie  des  ressources, 
malheureusement  trop  épuisables ,  sur  les  quelles  repose  la  fa- 
brication du  métal  le  plus  Indispensable  à  la  force.  »  Quoi  qu'il 
en  soit  de  la  valeur  de  cette  extension  du  régime  des  concessions 
qui  soulève  de  graves  objections ,  et  que  nous  n'examinons  pas 
ici,  il  est  certain  qu'une  semblable  modification,  introduite  dans 
la  loi  de  1810,  laisserait  toujours  subsister,  tout  en  oflk-antdes 
garanties  pour  une  meilleure  exploitation  des  minière,  tons  les 
inconvénients  que  nous  avons  signalés  en  premier  lieu.  Hais  il 
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est  nn  système  d'Innovations  d'âne  bien  antre  portée^  en  ce  qn'il 
a  poar  but  beanconp  pins  général  de  parer^  par  tout  un  ensem- 
ble de  combinaisons^  à  ces  inconvénients  si  réels.  M.  Delebecque 
(t.  2y  n«  1092)^  remontant  an  principe  de  la  loi  en  matière  de 
minières^  qui  est^  dans  son  expression  la  plus  sommaire^  de 
mettre  le  minerai  de  fer  à  la  disposition  des  maîtres  de  forges^ 
sauf  une  indemnité  an  propriétaire  du  sol,  a  développé,  sur  ce 
sujet,  une  série  de  vues  fort  Judicieuses  qui ,  en  Belgique,  ont 
pour  antécédent  historique  les  chartes  décrétées  le  24  oct.  1635, 
concernant  la  conduite  des  ferons  diu  ci-devant  pays  et  comté  de 
Namnr.  S'occupant  d'abord  de  cette  question  d'indemnité,  il 
en  flxe  la  base  d'une  manière  invariable  et  absolue,  et  émet  ri- 
dée qu'il  ne  soit  accordé  au  propriétaire  qu'une  sonmie  flxe  par 
quintal  métrique  ou  par  censé  de  mine  extraite,  ce  qui  aurait 
pour  résultat  de  simplifier  la  matière^  et  de  couper  à  leur  racine 
une  foule  de  difficultés  d'où  peuvent  naître  des  procès  sans  nom- 
bre. Cette  première  innovation,  si  elle  était  admise,  aurait  en- 
suite pour  conséquence  d'ôter  au  propriétaire  du  sol  tout  intérêt 
à  exploiter  par  luinnème,  puisque  ce  propriétaire  ne  pourrait  Ja- 
mais obtenir  plus  que  l'Indemnité  légale  pour  le  minerai  réputé 
ta  propriété,  et  que,  d'ailleurs,  les  maîtres  de  forges,  à  qui  serait 
eonflée  l'exploitation,  feraient  aussi  bien  leurs  propres  affaires 
que  celle  du  propriétaire,  en  procédant  aux  extractions  d'après  le 
plan  du  plus  sage  aménagement.  On  remarquera  qu'en  livrant 
ainsi,  dans  ce  système,  l'exploitation  des  minières  aux  maîtres  de 
forges,  non-seulement  on  ne  porte  aucune  atteinte  aux  intérêts 
légitimes  des  propriétaires ,  mais,  en  outre,  qu'on  y  trouve  cet 
avantage  décharger  des  extractions  les  hommes  qui  doivent  y  être 
le  plus  expérimentés.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'organiser  l'interven- 
tion exclusive  des  maîtres  de  forges  dans  l'exploitation  des  mi- 
nières; or  le  principe  de  cette  organisation  devait  être  que  les 
maîtres  de  forges  n'exploiteraient  pas  par  eux-mêmes  et  chacun 
pour  son  usine,  mais  tous  dans  l'intérêt  commun,  à  Taide  d'un 
syndicat  qu'ils  nommeraient.  «  Un  maître  de  forges,  dit  Ici  M.  De- 
lebecque, loc.  cit.,  obtiendrait  ainsi  la  mine  pour  le  prix  de  l'ex- 
traction, dans  lequel  devront  être  compris  les  frais  du  syndicat 
et  le  salaire  des  ouvriers  commis  aux  recherches,  plus  la  somme 
accordée  au  propriétaire  du  sol  à  titre  d'indemnité  de  toute  nar 
ture.  Le  pays  serait  divisé  en  zones  ferrifères,  suivant  les  espè- 
ces de  minerai,  les  gîtes,  le  nombre  des  hauta-fourneaux  et  leur 
proximité.  Pour  chaque  zone  un  syndicat  serait  nommé  par  les 
maîtres  de  forges  qui  y  appartiendraient.  Chaque  année,  le  syn- 
dicat, après  avoir  entendu  les  maîtres  de  forges  de  la  zone,  dé- 
terminerait les  gîtes  de  minerai  qu'il  faudrait  exploiter,  et  cha- 
que maître  de  forges  devrait,  à  certaines  époques  déterminées, 
déclarer  la  quantité  de  minerai  de  tel  ou  tel  gite  dont  il  enten- 
drait prendre  livraison.  11  déposerait  en  même  temps  des  fonds 
nécessaires  pour  en  acquitter  le  prix,  provisoirement  établi  par 
le  syndicat.  Il  n'y  aurait  ainsi  d'extraction  que  d'après  la  de- 
mande, et  les  approvisiomiements  ne  devant  pas  être  faits  long- 
temps à  l'avance,  il  y  aurait  économie  de  l'intérêt  des  capitaux  à 
employer;  si  les  déclarations  des  quantités  demandées  par  les 
maîtres  de  forges  étaient  faites  tous  les  trois  mois,  par  exemple, 
il  arriverait  que  celui  qui  aurait  demandé  trop  le  premier  tri- 
mestre diminuerait  ses  demandes  pour  le  second,  et  pourrait 
ainsi  agir  sans  courir  trop  de  chances  d'un  faux  calcul  dans  ses 
opérations.  Cependant  nous  admettrions  les  maîtres  de  forges 
d'une  zone  à  concourir  avec  ceux  des  autres  zones,  parce  qu'ils 
pourraient  avoir  besoin  de  telle  qualité  de  minerai  qui  ne  se  ren- 
contrerait pas  dans  la  leur;  ce  serait  à  eux  à  examiner  si  la  dis- 
tance leur  permettrait  de  faire  de  tels  approvisionnements.. ••  ». 

§  S.  <—  Def  permissùms  pour  ntabUssement  des  foumeaua;, 
forges  et  usines. 

••H.  Les  produits  des  minières  n'étant  en  eux-mêmes  qu'une 
matière  première  qui,  pour  être  appropriée  et  servir  aux  besoins 
de  l'industrie,  exige  certaines  élaborations,  le  législateur,  après 
avoir  tracé  les  règles  relatives  à  l'exploitation,  a  été  naturelle- 
ment conduit  à  s'occuper  des  établissements  qui  ont  pour  objet 
le  Iraitement,  et,  par  suite,  la  transformation  de  ces  produits. 
A  cet  ^gard,  un  premier  principe  est,  aux  termes  de  l'art.  73  de 
la  loi. du  21  avr.  1810^  que  «les  foomeaux  à  fondre  les  mine* 


rais  et  autres  substances  métalliques,  les  forges  et  mart-nets 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de  patouillet^ 
et  bocards,  celles  pour  le  traitement  des  substances  salines  et 
pyriteuses,  dans  lesquelles  on  consomme  des  combustibles,  ne 
pourront  être  établis  que  sur  une  permission  accordée  par  un 
règlement  d'administration  publique.  »  H.  Stanislas  de  Girardin^ 
dans  son  rapport  au  corps  législatif,  a  expliqué  quel  est  ici  le 
motif  qui  a  dirigé  le  législateur  :  «Deux  motifs  puissants,  dit-il, 
ont  dicté  cette  disposition,  conforme  d'ailleurs  aux  lois  antérieur 
res  et  à  ce  qui  s'observe  généralement  dans  tous  les  États  de 
l'Europe.  Le  premier,  c'est  que  le  cours  d'eau,  considéré  comme 
action  motrice,  est  toujours  réservé  au  gouvernement;  le  second, 
c'est  que  les  établissements  de  même  nature  établis  avec  l'auto* 
risation  du  gouvernement,  sont,  par  là,  sous  sa  protection  spé- 
ciale. Cependant  ils  seraient  bientôt  sans  valeur  et  sans  utilité, 
si  chacun  pouvait,  de  son  propre  mouvement,  former  d'autres 
établissements  qui  absorberaient  les  matières  premières  ou  con* 
sommeraient  le  combustible.  »  — 11  a  été  Jugé  que  l'autorisation 
administrative  est  nécessaire  non-seulement  pour  l'exploitation 
des  mines,  mais  encore  pour  la  manipulation  des  matières  en 
provenant;  et,  spécialement,  que  le  propriétaire  ne  peut  établir 
une  forge  pour  la  fabrication  du  minerai  avant  d'avoir  obtenu 
cette  autorisation...  et  cela  encore  bien  qu'il  ait  demandé  cette  an- 
torisation,  si  elle  n'a  point  été  encore  accordée  (Toulouse,  9  mars 
1837,  V.  n«  076-3»;  V.  aussi  Eaux,  n«> 335  s.).— 11  a  été  toutefois 
décidé  :  l*  que  l'héritier  du  permissionnaire  d'une  usine  est  dis- 
pensé de  solliciter  une  autorisation  nouvelle  pour  en  continuer 
l'exploitation;  qu'à  cet  égard  la  loi  du  21  eyr.  1810  a  abrogé  la 
disposition  contraire  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  3  niv. 
an  6  :  —  «  Considérant  que  conformément  à  l'art.  76  de  la  lot 
du  21  av.  1810,  il  n'était  pas  nécessaire  au  sieur  Joseph  Petit- 
Jean,  légataire  du  sieur  Petit-Jean  Duplessis  et  propriétaire  ac- 
tuel desdits  lavoirs  à  mines  de  se  pourvoir  d'une  autorisatioù 
nouvelle,  pour  en  continuer  l'exploitation  v  (ord.  cens.  d'Êt.  21 
Juin  1839,  M.  Raulin,  rap.,  aff.  Travault);  —  2«  Que  l'art.  75  de 
la  loi  du  21  av.  1810  qui  soumet  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment l'exploitation  à  l'aide  de  combustibles  de  certaines  substan- 
ces, ne  s'applique  point  aux  sources  d'eaux  salées  ;  qu'en  con- 
séquence, les  propriétaires  de  ces  sources  ne  sont  assujettis 
qu'aux  obligations  et  formes  établies  par  la  loi  du  24  avr.  1806, 
et  le  décret  du  H  Juin  même  année  (Crim.  cass.  8  sept.  1832, 
aff.  Parmentier,  n»  48). 

•01.  Formalités  exigées  pour  l'obtention  des  permissions, 

—  L'art.  74,  §  1,  veut  que  la  demande  en  permission  soitadres-' 
sée  au  préfet,  et  enregistrée  le  Jour  de  la  remise  sur  un  registre 
spécial,  à  ce  destiné.  —  Cette  demande  en  permission,  lit-on 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  3  août  1810,  §  8,  doit  énon- 
cer la  nature  de  la  substance  qu'on  sepropose  de  traiter,  la  con- 
sistance de  l'usine,  le  lieu  d'où  Ton  tirera  le  minerai  ou  le  métal 
à  traiter,  l'espèce  et  la  quantité  de  combustible  qu'on  consom- 
mera, les  lieux  qui  le  fourniront,  le  cours  d'eau  dont  on  se  ser- 
vira (lorsqu'on  veut  en  employer),  la  durée  de  la  permission  que 
l'on  sollicite.  Un  plan  de  l'usine  et  du  cours  d'eau  y  est  Joint  : 
et  il  résuite  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  fév.  1 811 
(V.  ci-dessus,  p.  629,  note  a),  que  ces  plans  doivent  être  tracés, 
savoir  :  les  plans  d'usines  et  cours  d'eau  en  dépendants  sur  une 
échelle  de  2  millimètres  par  mètre  ou  1/500;  et  les  plans  de  dé- 
tail, sur  une  échelle  cinq  fois  plus  grande,  onde  i/ioo  de  mètre. 

—  Le  §  1  déjà  cité  de  l'art.  74  ajoute  que  les  demandes  en  per- 
mission doivent  être  affichées  pendant  quatre  mois  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  la 
commune  où  sera  situé  l'établissement  projeté,  et  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur  :  c'est  pendant  ce  délai  que  peuvent 
se  produire  les  oppositions  dont,  aux  termes  de  l'instruction  mi- 
nistérielle du  3  août  1810,  communication  doit  être  faite  an  de- 
mandeur. Il  n'y  a  rien  de  spécial  à  énoncer  ici  quant  à  la  forme 
de  ces  oppositions;  il  n'y  a  qu'à  se  reporter,  à  cet  égard,  aux 
indications  qui  ont  été  données  plus  haut  au  sc^Jet  des  mines  pro- 
prement dites  (V.  n«*  237,  242).  —  Maintenant,  sur  quels  motifs 
peuvent  être  fondées  ces  oppositions?  Suivant  la  Juste  observa- 
tion de  H.  Delebecque,  t.  2,  n«  1124,  il  semble  bien  qu'elles  se- 
raient suffisamment  motivées  sur  f  intérêt  particulier  qu'auraient 
les  parties  opposantes  à  ce  que  l'étabUssemeot  prciJeté  n'eût  pas 
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liea  ;  mais  elles  seraient  non  receyables  si  on  ne  faisait  valoir  que 
des  considérations  d'Intérêt  général  dont  l'appréciation  ne  peut  ap- 
parteair  qu'an  gouvernement  seul  (V.  Eaux,  n*  41 6).  Et^  en  effet, 
il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que,  par  exemple,  les  simples  parti- 
culiers ne  peuvent  motiver  sur  l'insnffisancedu  bois  d'une  contrée 
nne  opposition  à  la  concession  du  droit  d'établir  une  forg)»;  que 
c'est  là  un  point  qui  appartient  exclusivement  à  l'arbitrage 
de  Tadministration  forestière,  et  que  les  opposants  sont  saos 
qualité  pour  Juger  ce  fait,  et  les  actes  de  cette  administration 
(ord.  10  juill.  1823,  rapportée  Ann.  des  mines,  2«  série,  t.  7, 
p.  635).  —  Les  autres  éléments  de  l'instruction  administrative 
qui  précède  l'obtention  de  la  permission  requise  pour  l'établisse- 
ment des  fourneaux,  forges  et  usines  dont  il  s'agit,  sont  indiqués 
dans  le  §  2  de  l'art.  74  et  dans  l'instruction  du  3  août  1810  : 
ainsi,  d'une  part,  les  autorités  locales  sont  consultées,  et  l'ad- 
ministration des  mines  donne  son  avis  sur  la  quotité  du  mi- 
nerai à  traiter,  l'administration  des  forêts  le  sien  sur  l'établisse- 
ment des  bouches  à  feu  en  ce  qui  concerne  les  bois,  en  même 
temps  que  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  est  enfln  appe- 
lée à  émettre  aussi  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables;  d'autre  part,  l'ensemble  de  l'affaire  est 
communiqué  à  l'ingénieur  des  mines.  «  Celui-ci,  poursuit  la  cir- 
culaire ministérielle  que  l'on  vient  de  citer,  expose  dans  son  rap- 
port la  nature  et  le  gisement  des  minerais  qu'on  se  propose  de 
traiter;  il  entre  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  d'activité  que 
les  localités  peuvent  présenter  :  11  en  déduit  l'utilité  ou  le  danger 
de  l'entreprise,  fait  connaître  si  elle  peut  être  nuisible  ou  non  à 
des  entreprises  déjà  établies.  S'il  juge  l'établissement  utile,  il 
explique  la  méthode  qui  lui  parait  la  plus  économique  à  suivre 
pour  le  traitement  du  minerai,  l'espèce  et  la  quantité  de  com-> 
bustible  qu'il  conviendrait  d'y  appliquer,  la  meilleure  disposition 
des  fourneaux  et  foyers,  les  moyens  mécaniques  qui  produiraient 
les  effets  les  plus  avantageux  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, et,  par  conséquent,  la  force  motrice  qu'il  faudra  employer, 
soit  qu'on  l'emprunte  d'un  cours  d'eau  ou  de  tout  autre  moyen. 
— Enfin  l'ingénieur  donne  son  avis  sur  les  oppositions,  snrla 
préférence  à  accorder  s'il  y  a  concurrence  pour  ia  demande,  et  sur 
la  quotité  de  la  taxe  une  fois  payée,  à  laquelle  les  permissions 
sont  assujetties.  11  certifie  l'exactitude  du  pian,  après  l'avoir  vé- 
rifié. —  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs,  celui 
qui,  à  facultés  égales  d'ailleurs,  réunirait  dans  sa  propriété  ter- 
ritoriale ou  qui  aurait  à  sa  disposition  les  minerais  et  les  com- 
bustibles à  employer,  mériterait  la  préférence.  —  Lorsque  la 
demande  en  permission  est  complètement  instruite  devant  le 
préfet,  ce  magistrat,  sur  le  vu  de  la  pétition,  des  certificats  d'af- 
fiches et  publications,  des  oppositions,  s'il  y  en  a,  de  l'avis  des 
autorités  locales  et  de  ceux  des  fonctionnaires  ci-dessus  dénom-- 
mes,  ainsi  qu'il  y  a  lieu,  donne  son  opinion  sur  le  tout,  et  l'a- 
dresse au  ministre  de  l'intérieur  avec  toutes  les  pièces.  » 

Un  décret  vient  clore  toute  cette  instruction  administrative  : 
mais  il  était  à  craindre  que  ce  décret  ne  fût  le  plus  souvent  rendu 
sans  que  les  parties  intéressées  eussent  été  mises  à  même  de 
s'expliquer  sur  les  dispositions  qu'il  renferme.  C'est  pour  obvier 
à  cet  inconvénient  qu'une  instruction  du  directeur  général  des 
mines  du  16  nov.  1834  a  prescrit  aux  préfets  d'ouvrir,  sur  les 
propositions  mêmes  émises  par  les  ingénieurs  sur  les  demandes 
en  permission,  une  seconde  enquête  qui  fût  essentiellement  con- 
tradictoire, et  eût  pour  résultat  de  mettre  les  parties  intéressées 
en  position  de  se  faire  une  idée  nette  et  précise  de  l'influence 
que  pourra  exercer  sur  le  régime  des  eaux,  soit  le  projet  du  de- 
mandeur, soit  celui  que  les  ingénieurs  proposent  d'y  substituer 
en  tout  ou  en  partie.— Y.  Ann.  des  mines,  3«  série,  t.  6,  p.  595. 

Le  décret  qui  intervient  énonce  les  prénoms,  nom,  qualité  et 
domicile  du  demandeur,  l'objet  de  la  permission,  la  substance 
ou  les  substance^  à  traiter,  l'espèce  et  la  quantité  des  bouches  à 
feu,  la  nature  de^  combustibles  qui  seront  employés,  les  condi- 
tions de  conservation  et  de  reproduction  qui  pourront  être  exi- 
gées. Tel  est  encore  le  prescrit  du  §  8  de  la  circulaire  du  3  août 
1810  (V.  suprà,  p.  629,  n»  74)  qui  ajoute,  en  outre,  à  cet  égard, 
que  les  dispositions  relatives  aux  cours  d'eau  seront  fixées,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  l'usine  devra  être 
mise  eo  activité,  la  durée  de  la  permission,  si  elle  est  limitée, 
les  charges  particulières  qui  pourraient  être  imposées  en  faveur 


d'un  service  public,  enfln  la  taxe  une  que  le  permlssionnabv 
devra  acquitter. 

IM9.  Droits  des  permissionnaires.  —  La  permission  obte- 
nue confère  d'abord  au  demandeur  le  droit  d'établir  les  four-  . 
neaux,  forges  et  usines  au  lieu  désigné,  et  d'y  traiter,  suivant  le 
mode  indiqué  par  le  décret  même,  les  substances  qui  s'y  trou- 
vent dénommées.  11  résulte,  d'ailleurs,  du  texte  de  l'art.  76  M 
la  loi  de  isio,  que  l'exercice  de  ce  droit  est  dévolu  an  permis^ 
sionnaire  pour  un  temps  indéfini,  à  moiâs  que  la  permission  n'en 
ait  limité  formellement  la  durée. — Mais  il  a  été  jugé  :  i«  que  l'art. 
76  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  déclare  que  la  permission  d'ex- 
traire du  minerai  d'alluvion  est  indéfinie,  ne  s'applique  qu'as 
cas  d'une  concession  faite  par  le  gouvernement,  et  non  à  celui 
où  le  propriétaire  du  terrain  a  lui-même  concédé  l'extraction 
(Beq.  22  juill.  1834,  aff.  Richard,  V.  n«  646);  ^  2»  Que  la 
concession  verbale  par  laquelle  le  maître  d'une  forge  a  été  anto- 
risé  à  extraire  du  minerai  d'alluvion,  quoique  faite  sans  fixation 
de  délai  pour  sa  durée,  a  pu  être  limitée  par  la  cour  d'appel  à 
un  terme  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  convention,  confor- 
mément à  l'usage  des  lieux  (même  arrêt). 

Un  autre  droit  dont  jouit  le  permissionnaire,  est  celui  que  loi 
accorde  l'art.  79  :  «  L'acte  de  permission,  porte  cet  article,  d'é- 
tablir des  usines  à  traiter  le  fer,  autorise  les  Impétrants  à  (aire 
des  fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  exploiter  des 
minerais  par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieorement  connus,  ï 
la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  section  2.  >  Or, 
ce  renvoi  aux  articles  contenus  dans  cette  section  2  indique  évi- 
demment qu'il  s'agit  là,  suivant  l'observation  que  fait  également 
M.  Delebecque,  n»  1126,  de  ces  droits  de  recherches,  de  fouilles 
et  d'exploitation  dont  l'exercice  est  subordonné  à  la  mise  en  de- 
meure du  propriétaire  du  terrain,  ainsi  qu'à  Tobteution  préala- 
ble d'une  permission  émanée  de  l'autorité  administrative,  et  qni 
ont  été  expliqués  n<>«  632  et  s. 

09S.  Notons  encore  qu'il  résulte, en  outre,  delà  permission 
obtenue,  pour  les  maîtres  de  forges,  le  droit,  aux  termes  de  l'art. 
80,  d'établir  des  patouiliets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur 
les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les  restric- 
tions portées  en  l'art,  il,  le  tout  à  charge  d'indeomités  envers 
les  propriétaires  du  sol,  et  en  les  prévenant  un  mois  d'avance.— 
On  remarquera  tout  d'abord  que  cet  art.  80  n'a  point  ici  disUn 
gué,  comme  le  faisaient  les  art.  17  et  18  de  la  loi  de  I79i,  cl 
ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  qu'il  confère  aux  maîtres  de 
forges,  entre  les  terres  ensemencées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  : 
ainsi,  ils  peuvent  exiger  des  chemins  sur  les  unes  comme  sur  ies 
autres.  C'est  aussi  l'observation  que  faitK.  Delebecque,  n«  1055. 
—  Quant  au  mode  de  fixation  de  l'indenmilé  qui  doit  être  payée 
aux  propriétaires,  doit-il  être  réglé  conformément  an  prescrit  des 
art.  10,  43  et  44  de  la  loi  de  I8l0?]f.  Delebecque,  n»  1057,  ad- 
met l'affirmatiVe  :  ainsi,  dans  ce  système,  les  propriétaires  au- 
raient également  droit  ici  au  double  de  la  valeur  du  terrain  en- 
dommagé; mais  cette  opinion  nous  parait  fort  contestable.  Le 
législateur,  en  effet,  dans  l'art.  80,  se  contente  d'établir,  au  pro- 
fit des  propriétaires,  le  droit  à  une  indemnité,  sans  faire  de  ren- 
voi pour  la  détermination  du  chiffre,  aux  articles  précités,  qui,  en 
tant  que  dérogatoires  au  droit  commun,  doivent,  dès  lors,  n'être 
appliqués  qu'aux  cas  de  fouille  et  d'exploitation,  les  seuls 
qu'ils  aient  prévus  et  réglés.  Nous  pensons  donc  plutêt  qu'il  y  a 
lieu  d'assimiler,  sous  le  rapport  de  l'indemnité  à  payer  au  pro- 
priétaire du  sol,  les  maîtres  de  forges  aux  cultivateurs  qui  au- 
raient à  passer  sur  le  champ  d'autrui  pour  arriver  à  des  champs 
enclavés.  Par  application  des  principes  du  droit  commun  sur 
l'enclave,  et  de  l'art.  682  c.  nap.,  tout  doit  se  borner  à  exiger 
des  maîtres  de  forges  ia  réparation  au  simple  du  dommage.  L'in- 
demnité, fixée  d'après  cette  base,  sera  réglée,  d'ailleurs,  à  l'a- 
miable, ou  par  experts. 

Il  faut  aussi  piévoir  le  cas  où  un  propriétaire  ne  voudrait  pas 
consentir  à  laisser  ouvrir  un  chemin  sur  le  fonds  qui  lui  appar- 
tient :  c'est  au  préfet  que  doit  alors  s'adresser  le  maître  de  for- 
ges ou  l'exploitant  de  mines  pour  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir 
le  chemin  qui  lui  est  nécessaire  sur  le  terrain  d'autrui.  Suivant 
l'observation  de  M.  Peyret-Laliier,  t.  2,  n«  630,  la  demande  ï 
fin  d'ouverture  de  chemins  est,  d'ailleurs,  communiquée  aux  pro- 
priétaires intéressés  qui  peuvent  contester  ou  l'utilité  ou  letraoé 
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du  chemfD  dont  !l  s*agit.  C'est  snr  leurs  observations  et  Tavis 
des  ingéniears  que  le  préfet,  si  le  chemin  demandé  ne  doit  être 
que  temporaire^  décide,  sauf  le  recours  des  parties  intéressées 
contre  l'arrêté  qui  est  rendu,  s'il  y  a  lieu  à  Touverture  dndit 
chemin,  et  quelle  direction  il  devra  suivre.  M.  Peyret-Lallier 
ajoute  (loc.  cit.)  que  si  le  chemin  devait  ôtre  à  perpétuité,  il  y 
aurait  lieu  à  expropriation  forcée  des  terrains  nécessaires,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  serait  nécessaire  qu'il  intervint  un  décret 
émané  du  chef  de  l'État. 

On  a  remarqué  plus  haut,  n*  329,  et  cette  observation  est  éga- 
lement applicable  aux  maîtres  de  forges  qui  invoquent  le  béné- 
fice de  l'art.  80,  que  le  législateur,  en  consacrant,  au  profit  des 
concessionnaires,  le  droit  d'ouvrir  des  chemins  moyennant  in- 
demnité, sur  le  terrain  d'aulrui,  paraissait  n'avoir  eu  en  vue  que 
les  chemins  qui  sont  des  moyens  d'atteindre  la  voie  publique, 
sans  s'être  soucié  des  chemins  ou  portions  de  chemins  qui,aurès 
avoir  traversé  la  voie  publique,  iraient  chercher  le  lieu  même  du 
marché  ou  du  débouché;  en  d'autres  termes,  qu'il  paraissait  n'a- 
voir autorisé  l'ouverture  des  chemins  sur  le  terrain  d'autrui  que 
dans  la  mesure  de  ce  qu'exige  l'application  des  principes  de  droit 
commun  sur  l'enclave.  Une  lettre  du  directeur  général  des  mi- 
nes, adressée,  le  6  sept.  1838,  à  M.  Ig  préfet  de  la  Loire,  tout 
en  confirmant  cette  manière  de  voir,  établit  toutefois  qu'il  n'est 
pas  besoin,  pour  qu'un  concessionnaire  puisse  ouvrir  un  che- 
min, que  l'enclave  soit  absolue,  au  sens  de  l'art.  682  c.  nap.,  et 
qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  enclave  dans  l'acception  du  mot,  en 
matière  de  mines,  que  les  chemins  qui  existent  ne  soient  pas 
propres  aux  charrois,  qu'ils  se  trouvent  impraticables  pour  le 
service  de  l'exploitation.  C'est  aussi,  suivant  nous,  dans  ce  sens 
qu'il  convient  d'interpréter  l'étendue  du  droit  que  l'art.  80  con- 
fère expressément  aux  maîtres  de  forges  de  requérir  l'ouverture 
des  chemins  sur  le  fonds  d'àutrui. 

Le  législateur  de  1791  et  de  1810  a  dû,  au  reste,  se  borner  à 
régler,  quant  à  l'ouverture  des  chemins,  les  rapports  entre  les 
propriétaires  du  sol  et  les  concessionnaires  ou  maîtres  de  for- 
giBs:  il  n'a  pu  songer  aux  rapports  nouveaux  et  au  conflit  d'inté- 
rêts que  l'établissement  des  voies  ferrées  devait  faire  naître  en- 
Ire  ees  concessionnaires  ou  maîtres  de  forges,  et  les  compagnies 
de  chemins  de  fer.  On  s'occupe  des  questions  de  ce  dernier  or- 
dre (v*  Voirie  [chemins  de  fer]).— V.  aussi  plus  haut,  n«  64. 

094.  11  est  maintenant  bien  entendu  que  l'art.  80  précité, 
en  autorisant  les  Impétrants  à  établir  des  lavoirs  et  patouillets 
pour  éliminer  les  parties  terreuses  du  minerai  de  fer,  à  i  aide 
d'appareils  hydrauliques,  ne  fait  d'ailleurs  que  consacrer  k  leur 
profit,  et  en  principe,  le  droit  d'oser  du  cours  d'eau,  sans  en- 
tendre par  là  les  affiranchir^  pour  l'exercice  de  ce  droit,  de  l'ac- 
eomplissement  des  formalités  qui  sont  prescrites  par  ia  législa- 
tion générale  sur  les  eaux,  relativement  à  l'établissement  des  usi- 
nes.—V.  Eaux,  n«»  284  et  suiv. 

11  a  d'ailleurs étédécldé:  i«qu'un  propriétaire  de  forges  nepeut 
établir  de  patouillet,  même  sur  un  terrain  dont  il  est  propriétaire, 
si  les  eaux,  en  sortant  de  ce  patouillet,  se  jettent  Immédiatement 
dans  une  rivière  (décr.  cous.  d'Èt.  n  juill.  1813)  (i);— 2»  Que 
la  faculté  accordée  par  l'art.  80,  d'établir  des  patouillets  et  la- 
voirs  sur  la  propriété  d'àutrui,  est  soumise  à  l'obtention  préa- 
(1)  Stpic9  s  —  (Habit,  de  Saiot-Jean-sur-ËrYe.)  —  ëd  1811,  les 
maitns  defoiges  Leboalet  et  Bigot,  qai  avaient  fait  la?er  lear  minerai 
avec  des  paniers,  remplacent  ce  mode  de  lavage  par  des  patouillets.  — 
Demande  en  supprettiion  et  en  dommages-intérêts  par  les  propriétaires 
par  le  motif  qu'il  en  résulte  des  inconvénients  ponr  les  eaux  de  la  ri- 
vière et  pour  les  terrains  qui  l'environnent.  —  Le  87  sept.  1811,  arrêté 
qui  maintient  les  patouilleU  par  la  raison  que  les  lois  des  38  juill.  1791 
•t  SI  avr.  1810,  en  permettant  d'exploiter  les  mines,  comprend  impli- 
citement celui  d'éUblir  des  patouilleU  qui  ne  sont  que  des  lavoirs  per- 
fectionnés. —  Recours.  ,  .  ^  ^ 
NAPoixoïi,elc.;— ...Vttlaloidu  «lavr.1810,  sur  les  usines,  etspé- 
dalementles  art.  75  et  74,  lesquels  mettent  les  patouillets  au  nombre 
des  usines  qui  ne  peuvent  être  établies  que  sur  une  permission  accordée 
par  un  règlement  d'administration  publique,  et  déterminent  les  formalilès 
à  remplir  devant  le  préfet,  soit  pour  les  demandes  et  oppositions  des 
parties  intéressées,  soit  pour  l'instruction  qui  doit  servir  de  base  à  rar- 
tèté  du  conseil; 

Art.  1 .  L'anôté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Mayenne, 
du  «7  lepU  1811,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les  parties 
tpat  caafojéos  à  se  pourvoir,  pour  leurs  demandes  ou  opposition^  con- 


lable  d'une  autorisation,  conformément  aux  art.  13  6^74;  que 
le  refus  de  cette  autorisation  ne  donne  lieu  à  aucun  recours  parla 
voie  conlentieuse  (ord.  c.  d'£t.  1 6  fév.  1826,  M.  Feutrier,  rap.,  aff. 
Terrier-Santans);  —  3«  Que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  différends  rehUifs  au  placement 
des  lavoirs  ou  patouillets;  que  c'est  après  la  décision  adminis- 
trative seulement  que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  sur  les 
dommages-intérêts  (Bruxelles,  25  nov.  1811,  aff.  Dubrouquet, 
V.  n«  745);  —  4*  Que  l'ordonnance  qui  autorise  la  construction 
de  bocards  et  patouillets  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable 
ni  flottable,  ne  constitue  qu'une  simple  permission  accordée 
sous  les  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des  droits  relatifo 
à  la  propriété  du  sol,  à  l'usage  des  eaux  et  aux  autres  droits 
des  tiers;  qu'elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  tiers  opposaat 
fasse  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux,  seuls  compétents  à 
cet  égard  (ord.  c.  d'Et.  26  mars  1829,  K.  de  Eozièro,  rap.,  aff. 
de  Jacquot).— V.  aussi  n*  742,  et  pour  ce  qui  concejne  l'établis- 
sement des  lavoirs,  dits  lavoirs  portatifs,  n**  744. 

5*  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  attaquer  le  ju- 
gement qui  révoque  le  droit  accordé  à  un  individu,  d'établir  un 
patouillet ,  sous  certaines  conditions ,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas 
satisfait  à  ces  conditions,  encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  exprimé 
que  leur  inexécution  ait  porté  quelque  préjudice  (Crim.  rej.  is 
janv.  1850)  (2). 

•  ••5.  Obligations  des  permissionnaires,  —  Une  première 
obligation  est  mise  à  leur  charge  par  l'art.  75  de  la  loi,  oii  il 
est  dit  que  «  les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines 
supporteront  une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être 
au-dessous  de  50  fr.,  ni  excéder  300  fr.  »  —  Ajoutons  de  suite 
ici  qu'ils  payent,  en  outre,  les  impêts  ordinaires^  et  qu'ils  doi- 
vent, dans  la  mesure  fixée  par  les  lois,  concourir  à  l'entretien 
des  chemins.— V.  Voirie. 

Aux  termes  de  l'art.  76,  les  permissions  sont  dounées  à  la 
charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé.  On  remarquera 
que  cet  article  ne  précise  point  d'ailleurs  formellement  de  délai 
préfixe  dans  lequel  le  permissionnaire  doit  faire  usage  de  la  per- 
mission. Sous  ce  rapport ,  l'instruction  ministérielle  du  3  août 
1810,  dépassant  les  limites  du  simple  commentaire,  a  complété 
les  dispositions  du  législateur  :  «  Les  travaux  des  concessionnaires 
ou  permissionnaires,  lit-on,  en  effet,  au§  i  1  de  cette  instruction, 
doivent  être  en  activité  au  plus  tard  un  an  après  avoir  obtenu  la 
concession  ou  permission  du  gouvernement,  et  ils  sont  obligés 
de  les  suivre  constamment  et  sans  interruption.  Cette  obligation 
sera  énoncée  dans  les  actes  de  concession  et  dans  les  permissions. 
La  cessation  d'activité  sur  ces  établissements  est  souvent  la  cause 
de  leur  ruine  :  elle  occasionne  au  moins  toujours  de  plus  grandes 
dépenses;  d'ailleurs  elle  prive  les  consommateurs  et  les  fabriques 
qui  s'alimentent  de  ces  produits  :  dans  certaines  circonstances 
même,  elle  peut  compromettre  le  service  de  l'Ëtat.  v 

ttim.  On  a  fait  observer  que,  d'après  l'Instruction  de  1810, 
la  suppression  d'une  usine,  sa  transformation  en  usine  d'un 
autre  genre,  les  changements  dans  l'espèce  ou  le  nombre  des 
feux ,  les  changements  à  l'état  des  cours  d'eaux ,  le  transport 
d'une  fabrique  d'une  localité  dans  une  autre,  ne  doivent  avoir 
lieu  qu'avec  l'approbation  préalable  du  gouvernement,  donnée 

formémeni  aux  art.  73  et  74  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines. 

S.  L'ancien  mode  des  lavages  sera  rétabli,  et  l'usage  du  patouillet 
suspendu  jusqu'à  l'anêlé  de  notre  conseil  sur  le  nudntien  oa  la  suppres- 
sion de  cette  usine. 

Du  17  jnill.  I815.-Décr.  cons.  d'Èt 

(a)  (Charles  Philippe  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  Attenda  que  dee 
faits  reconnus  et  déclarés  par  le  jugement  de  première  instance,  dont  le 
jugement  d'appel  da  tribunal  correctionnel  de  Vesoul,  du  7  nov.  der- 
nier, a  adopté  les  motifs,  il  résulte  que  le  demandeur  avait  commis  une 
dounle  contravention,  celle  de  n'avoir  pas  construit  un  bassin  d'épura- 
tion, et  celle  de  n'avoir  pas  fait  déterminer,  par  un  repère,  le  niveaa 
du  bief  supérieur;  —  Que,  d'après  ces  faits,  la  révocation  de  la  conces' 
mn  prononcée  par  le  jugement  attaqué,  n'a  rien  que  de  conforme  à 
l'art.  77  de  la  ici  du  21  avr.  1810,  et  à  l'art,  12  de  l'ordonnance  de 
concession;  —  Attendu  que  la  lettre  du  conseiller  de  préfecture  de  la 
Hauto-Saêne,  du  Onov.  1829,  n'ayant  pas  été  produite  dans  l'instance, 
ne  pouvait  avoir  aucooe  influence  sur  la  décision  du  tribunal  de  Vesonl: 
—  Rejette. 

Du  16  jaav.  18S0.-a  G.^  eh.  ortak-liM.  de  Basiard,  pr.-OUivicrf  r. 
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dans  la  mime  forme  qne  la  permission,  et  sous  la  même  condi- 
tion de  mise  en  activité  (M.  Richard,  n«  380  ;  V.  comme  analo- 
gie, v»  Eaux,  HP*  392  s.  ;  Hannfact.,  n«*29, 95, 1 38).— Ajoatons  que 
8i  oeloi  qui  a  obtenu  une  permission  veut  renoncer  à  s'en  servir, 
one  décision  da  gouvernement  est  nécessaire  pour  révoquer  celle 
qui  avait  donné  Tautorisation.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  cas 
où  le  penmissionnaire  aurait  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir 
pas  fait  usage  de  l'autorisation  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé.  — 
Si,  après  avoir  exploité,  le  permissionnaire  veut  abandonner 
les  travaux,  il  doit  prévenir  l'administration  qui  prend  les  me- 
sures nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  travaux, 
et,  au  besoin,  dans  l'intérêt  des  tiers  (M.  Richard,  jv»  358  et  suiv). 
••9.  L'art.  77  décide  qu'en  cas  de  contraventions,  le  pro- 
oès-verbal  dressé  par  les  autorités  compétentes  sera  remis  au  pro- 
cureur impérial,  lequel  poursuivra  la  révocation  de  la  permis- 
sion, s'il  y  a  lieu,  et  l'application  des  lois  pénales  qui  y  sont 
relatives  :  ^  Tout  cela,  sans  préjudice  de  l'action  judiciaire  qui 
appartient  aux  tiers  pour  le  dommage  que  leur  causerait  l'infrac- 
tion commise  par  le  propriétaire  de  l'usine  (Gonf.  M.  Richard, 
n*  365).  ^  Il  a  été  jugé  :  !•  Que  l'établissement  d'un  lavoir  de 
mines,  sans  autorisation,  est  passible  de  l'amende  portée  par 
l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  I8i0,  encore  que  ce  lavoir  aurait 
été  établi  par  des  individus  déjà  autorisés  à  établir  un  haut  four- 
neau et  à  extraire  du  minerai  :  il  n'y  a  pas  dérogation  par  les 
art.  79  et  80  aux  art.  73  et  74  (Crim.  cass.  20  juin  1828)  (i); 

—  2*  Que  les  dispositions  pénales  du  tit.  10  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  s'appliquent  aux  contraventions  concernant  les  forges, 
fourneaux  et  usines  à  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre  dont  s'occupe 
l'art.  73  de  ladite  loi,  comme  aux  contraventions  concernant 
les  mines  et  minières  (Crim.  rej.  12  mars  1841)  (2);  —  3<»  Que 
ces  mêmes  dispositions  pénales  sont  applicables  en  cas  de  con- 
travention 9u  règlement  de  l'usage  des  eaux  d'une  rivière,  fait 
par  l'acte  de  concession,  soit  que  cette  rivière  soit  ou  ne  soit 

(1)  EtpàBê:  —  (Min,  pab.  C  Devillers,  etc.)  —  Par  ord.  du  18  fév. 
1826,  les  sieurs  DeTillers-Bodson  furent  autorisés  à  établir  un  bant  four- 
neau; et,  par  une  décision  ministérielle,  du  29  mars  1826,  ils  ont  été 
autorisés  &  extraire  du  minerai  de  fer  à  Montlibert;  mais  ils  avaient, 
sans  autorisation  et  même  malgré  la  défense  expresse  de  l'administra- 
tion, établi  des  lavoirs.  —  Traduits  pour  ce  fait^  ils  fureni  condamnés, 
par  défaut,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Sedan,  à  six  jours  de  prison, 
500  fr.  d'amende  et  aux'  frais.  —  Sur  l'appel,  ils  furent  acquittés,  par 
jugement  du  tribunal  de  CharieviUe,  du  25  oct.  1827  ;  -^  «  Considérant 
que  des  faits  tels  qu'ils  sont  établis  dans  la  cause,  il  ne  résulte,  à  la 
charge  des  prévenus,  ni  délit  ni  contravention.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  73,  79,  80,  93  et  96  de  la  loi  sur  les  mi- 
nes, du  2  avr.  1810;  —  Attendu  que  la  prohibition  portée  en  l'art.  75 
de  (a  loi  du  21  avr.  1810,  d'établir  sans  permission  des  usines  servant 
de  patooillet,  est  absolue,  et  qu'Ole  comprend  ies  lavoirs  de  mines  éta- 
blies, soit  au  moyen  d'usines  fixes  ou  mobiles,  soit  à  l'aide  de  tout  au- 
tre procédé  propre  à  laver  le  minerai:  —  Attendu  que  les  art.  79  et  80 
de  la  loi  du  ai  avr.  1810  ne  sont  relatifs  qu'an  droit  qu'ont  les  impé- 
trants d  établir  des  ntiaes  et  de  faire  des  fouilles  sur  ies  terrains  qui  ne 
leur  appartiennent  pas;  mais  que  ces  articles  ne  dérogent  en  rien  aux 
dispositions  des  art.  75  et  74  de  la  même  loi  sur  la  nécessité  d'obtenir 
une  autorisation  de  l'administration  publique  pour  rétablissement  de  ces 
mines;  —  Attendu  que,  si  l'art.  93  de  la  même  loi  porte  9  que  les  con- 
traventions des  propriétaires  de  mines  exploitants,  non  encore  conces- 
sionnaires, ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  seront  dénon- 
cées et  constatées,  )•  cette  disposition,  loin  d'être  inapplicable  dans  l'es- 
pèce, s'api^ique  exactement  à  la  position  des  sieurs  Devillers-Bodson 
qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  concessionnaires  quant  au  lavoir 
servant  de  patouiilet,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  et  pour  l'établissement 
duquel  ils  n'avaient  point  obtenu  de  concession  ou  autorisation  spéciale; 

—  Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  le  tribunal  de  Gharleville,  que  les 
sieurs  DevUlers-Bodson  ont  établi  sans  autorisation  un  lavoir  de  mines 
an  lieu  dit  la  Fontaine  des  prêtres,  d'où  il  suit  qu'en  ne  lui  appliquant 
point  les  peines  portées  en  l'art.  96  précité  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
le  tribunal  est  contrevenu  aux  dispositions  de  cette  loi;  -—  Vidant  le  dé- 
libéré, casse. 

Du  20  juin  1828. -G.  C,  cb.crim.-MM.Bailly,  pr.-DeGrouseilhes,rap. 

(2)  (Boustaing  C.  min.  pub.)  — La  coua;  —  Sur  le  troisième  et  der- 
nier moyen ,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  96  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  en  ce  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  contravention  &  un  ar- 
rêté de  police  sur  nu  simple  cours  d'eau;  —  Attendu»  en  premier  lieu, 
que  les  dispositions  pénales  du  tit.  10  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et  spéciar- 
lement  de  l'art.  96,  s^appliquentaux  forges,  rourneaux  et  usines  à  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre,  comme  aux  mines  et  aux  minièree;  qu'autrement  l'art. 


pas  navigable  ou  flottable,  quand  la  permission  a  été  accordée 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  73  (même  arrêt);  —  4*  Que 
l'arrêt  du  conseil,  du  9  août  1723,  a  été  remplacé  par  l'art.  73 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  qui  concerne  les  étabiissemenls 
servant  à  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières;  qne 
l'infraction  à  la  défense  portée  dans  cet  article,  d'établir  des 
fourneaux,  forges,  etc.,  avant  d'avoir  obtenu  rautorisation,  est 
punissable,  non  pas  de  l'amende  de  3,000  tr.  prononcée  par  le 
règlement  de  1723,  mais  seulement  des  peines  prononcées  par 
le  tit.  10  de  la  loi  du  21  avril  (Crim.  rej.  16  août  1858)  (3);- 
5«  Que  les  juges  correctionnels,  saisis  d'une  plainte  formée 
contre  des  propriétaires  de  mines,  à  raison  de  l'établissement 
illégal  de  lavoirs,  peuvent,  tout  en  acquittant  les  prévenus 
quant  aux  peines  portées  par  la  loi,  ordonner,  sons  forme  de 
réparations  civiles,  la  destruction  des  lavoirs,  et  condamner  les 
prévenus  anx  dépens  (Crim.  rej.  2  avril  1830,  alT.  Devillet, 
y  Peine). 

Quant  à  la  juridiction  établie  pour  la  répression  des  contra- 
ventions aux  permissions,  V.  n**  746  et  747. 

••H.  L'art.  78  contient  une  disposition  transitoire  ainsi 
conçue  :  «  Les  établissements  actuellement  existants  sont  main- 
tenus dans  leur  jouissaAïe,  à  la  charge  par  ceux  qui  n'ont  jamais 
eu  de  permission,  ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  permission 
obtenue  précédemment,  d'en  obtenir  une  avant  le  1  ^  janv.  isi;, 
sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour  chaque 
année  pendant  laquelle  Ils  auront  négligé  de  s'en  pourvoir,  et 
continué  de  s'en  servir.  »  —  En  exécution  de  cette  disposition, 
«  les  ingénieurs  des  mines ,  lit-on  dans  l'instruction  ministé- 
rielle du  3  août  isio,  ont  dû  présenter  aux  préfets  des  dépar- 
tements un  état  circonstancié  des  usines  en  activité.  Cet  état 
faisait  connaître  le  nombre  et  l'espèce  de  leurs  feux,  et  hi  natore 
de  leurs  produits.  Les  préfets  ont  dû  se  faire  remettre  copie  au- 
thentique des  titres  en  vertu  desquels  chaque  usine  aurait  été 

73  du  tit.  7  de  cette  loi  resterait  sans  aucune  sanction  pénale,  pais- 
qu'il  n'existe  pas  de  peine  spéciale  applicable  aux  contraventions  pié- 
vues  par  ce  tit.  7  ;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  rappUcatiei  de 
la  loi  pénale  ne  peut  être  restreinte  anx  cours  d'eau  navigables  et  loua- 
bles, puisque,  dans  sa  prévision,  la  loi  a  embrassé  tous  les  établisM- 
ments  annexes  des  forges  qui  ont  pour  objet  Touvrage  du  fer  et  dacoiTn, 
et  que  le  législateur  a  voulu  proportionner  la  peine  k  l'importance  4e 
ces  établissements  et  au  profit  qu'ils  tireraient  de  leurs  contraTsatiois 
par  l'usage  illicite  des  moteurs  à  eux  conçues;  —  Attendu  qne,  àm 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  soufDet  et  d'un  martinet  de  clouterie,  dépeadut 
d'une  forge,  spécialement  autorisés  par  l'autorité  administrative,  ëaas 
les  formes  tracées  par  l'art  75  de  la  loi  de  1810,  ainsi  que  cela  rèeulti 
de  rarrêté  du  préfet  de  la  Uaate-Mame,  du  9  oct.  1850,  et  de  l'or- 
donnance royale  en  forme  de  règlement  d'administration  publiée,  ds 
8  nov.  1856,  spécialement  des  art.  2  et  9  de  cette  ordonnance  insérée 
par  extrait  au  Bulletin  des  lois;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  été  dé- 
claré convaincu  par  le  jugement  attaqué  de  contravention  aux  cooditiois 
de  la  concession  de  l'usage  de  la  rivière  de  Biaise,  et  que  la  récidiie 
est  constatée  :  d'où  il  soit  qu'il  lui  a  été  fait  une  légale  applieatieB  dei 
dispositions  pénales  de  l'art.  96  de  la  loi  de  1810;  —  Rejette. 

Du  12  mars  18il.-G.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  np. 

(3)  (Forêts  C.  Moel.)  —  La  codr  ;  ^  Attendu  que  l'arrêt  du  con- 
seil du  9  août  1725,  revêtu  du  mandement  d'exécution  pour  les  grasdi 
maîtres  des  eaux  et  forêts,  signé  du  roi  Louis  XV,  à  Meudon,  et  oon- 
tre-signé  du  ministre,  qui  régit  les  établissements  de  verreries,  a  été  rem- 
placé par  l'art.  75  de  la  lot  du  21  avril  1810,  à  l'égard  des  étaUêise- 
ments  serrant  à  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières  ;  —  At- 
tendu qu'on  ne  peut  chercher  de  sanction  aux  prohibitions  coBleBoei 
dans  l'art.  75  précité  que  celle  du  tit.  10  de  la  même  loi  ;  que  ce  tiL  lO, 
aussi  bien  que  le  tit.  9,  renfermé  des  dispositions  générales  qui  s'a^ 
pliquent  anx  titres  antérieurs  de  la  même  loi,  soit  quant  &  la  pénalilé, 
soit  quant  à  la  compétence;  qu'en  particulier,  les  art.  77  et  95  de  la  Ift 
ne  confèrent  de  compétence  pour  la  poursuite  qu'aux  magistrats  du  aû- 
nistère  public;  que,  notamment,  .l'art.  77,  quant  au  renvoi  qall  pr^ 
nonce  relativement  aux  peines  applicables  aux  divers  cas  de  contraTee- 
tion,  ne  se  réfère  pas  nécessairement  audit  arrêt  du  conseil  de  ITSS; 
^Attendu,  d'ailleurs,  que  le  fait  poursuivi  ne  rentre  pas  dans  les  cas 
spécifiés  en  Tart.  159  c.  forest.,  et  qu'il  est  reconnu  par  TadministratioB 
que  la  matière  n'est  pas  forestière;— D*6ù  il  suit  que,  dans  l'espèce,  i'a^ 
rêt  attaqué  a  dû,  comme  il  Ta  fait,,  déclarer  Tadministration  forestièn 
sansqualité  et  non  recevable  dans  son  action  contre  le  sieur  Muel,  et  pir 
suite  dans  son  appel  ;  —  Rejette,  etc* 

Du  16  août  1858. -Ch.  crim.-Mltf.  de  Crouseilhes,  pr.  -  Isamberl. 

^u  même  jour  deux  arrêts  semblables.  —  Forêts  C.  Léon  et  Roussel. 
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établie  >  et ,  à  défaot  de  titre  valable ,  le  chef  d'usines  a  dû  ttre 
prévenu  de  la  nécessité  où  11  était  de  former  sa  demande  con- 
formément à  i'instmction  du  3  août  1810^  pour  qu'il  fût  statué 
par  ie  gouvernement.  »— Il  a  été  jugé  que  le  retard  apporté  par 
un  maître  de  forges  à  se  munir  de  la  permission  prescrite  par 
fart.  78  de  la  loi  du  21  avril  1810^  pour  Texploitation  de  la 
forge  ^  et  à  obtempérer  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  est  notifiée 
à  cet  égard  au  nom  de  l'administration,  ne  constitue  pas  une 
contravention  punissable  des  peines  portées  par  les  art.  93  et  96 
de  la  loi  (Crim.  rej.  25  Juin  1842  (l).  V.  aussi  Crlm.  cass.  27 
Janv.  1837,  air.  Simonnet,  n*  437). 

•09.  il  a  été  encore  décidé  f  que  si  les  usines  antérieures 
à  la  loi  du  21  avril  1810  sont  maintenues  d'une  manière  géné- 
rale par  l'art.  78  de  cette  loi ,  c'est  à  la  charge,  par  les  proprié* 
taires  de  celles  qui  n'ont  point  de  titre  régulier  et  eiplicite  qui 
définisse  leur  consistance,  de  se  mettre  en  règle  à  cet  égard  (ord. 
cons.  d'Ët.  29  Juin  1844,  Ann.  des  mines,  1844,  t.  5,  p.  727); 
—  2*  Que  l'ordonnance  qui  maintient  un  ancien  établissement, 
et  définit  sa  consistance,  ne  peut  s'appliquer  par  induction  à  des 
ateliers  pour  lesquels  on  ne  Justifie  pas  d'un  ancien  titre  :  que  ces 
ateliers  ne  peuvent  subsister  légalement  qu'en  vertu  d'un  titre 
nouveau  (même  ordonnance). 
Ait.  2.— Des  minières  autres  que  ceUes  de  fer  é^aUuvùm, 

§  1 .  —  Des  terres  pyriteuses  et  alumineuses. 
9II#.  Les  terres  dont  il  s'agit,  sons  cet  Intitulé,  sont  composées 
de  substances  diverses  dans  des  proportions  iné^es  :  elles  con- 
tiennent, ainsi  que  le  fait  observer  M.  Peyret-Lallier,  n«  569, 
du  sulftare  de  fer  ei  de  chaux,  de  la  silice,  de  la  magnésie,  de 
l'alumine,  de  l'oxyde  de  fer,  etc.  «  Pour  retirer  de  ces  minerais, 
ajoute  l'auteur  que  l'on  vient  de  citer,  les  sels  qu'ils  contiennent, 
on  les  laisse  exposés  pendant  plusieurs  mois  à  l'action  da  l'air  et 
de  la  pluie,  ce  qui  produit  une  espèce  de  fermentation  minérale. 
Les  cendres  qui  proviennent  de  la  combustion  sont  soumises  à 
des  lessivages  successifs,  pour  en  obtenir,  par  les  flltrations  et 
évaporations,  Talnn,  le  magma  et  le  sulfate  de  fer  ou  couperose, 

ou  cristaux  plus  ou  moins  purs » 

9111  .'L'art.  3  de  la  loi  du  2i  avril  1810  range  parmi  les  mi- 
nièree  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  solfiUe 
de  fer,  ainsi  que  les  terres  alumlneuses,  et  l'art.  7  i  de  la  même 
loi  assvdettit  leur  exploitation  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  57  et  58  qui  régissent  les  minières  propranent  dites  (V. 
n««  609  s.),  soit  que  cette  exploitation  ait  lieu  par  les  propriétaires 
des  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qui,  à  défaut  par  ceux-ci 
d'exploiter,  en  auraient  obtran  la  permission. 

9119.  Lorsque  les  propriétaires  refusent  d'exploiter  les  terres 
pyriteuses  et  alumineuses,  les  fabricants  de  produits  chimiques 
et  tons  autres' peuvent  obtenir  du  préfet  la  permission  de  les  ex- 
traire. Mais  ils  sont  soumis  envers  les  propriétaires  à  l'obligation 
de  payer  une  Indemnité  qui  doit  être  réglée  de  gré  à  gré  ou  par 
experts.  —  V.  art.  72,  et  quant  aux  formes  d'expertise,  ce  qui 
a  été  dit  pour  les  mines,  n-  587  et  sniv. 

70S.  Le  législateur  ayant  assimilé  aux  minières,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer,  on  s'est  demandé  si  ces  terres  et  les  scliistes 
aiuminenx  sont,  ou  non,  conoessibies  comme  l'est  quelquefois, 
par  exception,  le  minerai  de  fer  lui-même,  eu  égard  à  son  mode 

(1)  (Mia.  pob.  C.  Degain.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  d'une  infraction  au  règlement  d'addiinistration  pu- 
Dlique  qui  aurait  déterminé  les  conditions  de  police  auxquelles  aurait  été 
assujettie  la  forge  da  sieur  Degain ,  ni  même  des  mesures  provisoires 
qae  rantorité  préfectorale  aurait  prises  au  sujet  de  son  exploitation , 
nais  seulement  du  retard  que  ce  propriétaire  aurait  apporté  à  se  munir 
de  la  permission  imposée  par  l'art  78  de  la  loi  sur  les  mines  du  21  uTr. 
tSlO,  aux  propriétaires  de  forges  et  usines  métallurgiques  ancienne- 
ment existantes,  et  à  obtempérer  à  la  mise  en  demeure,  à  lui  notifiée 
par  les  ingénieurs  iocaux,  de  satisfaire  à  cette  prescription  légale;  — 
Attendu  que  l'art.  78  précité  forme  un  droit  spécial  pour  les  forges  et 
asioes  métallurgiques  existant  lors  de  la  promulgation  de  ladite  loi ,  et 
pour  leurs  propriétaires;  —  Qu'en  les  présumant  dûment  autorisées,  cet 
article  n*a  soumis  ces  propriétaires  qu'à  '  l'obligation  de  se  ponrrofr 
de  nouvelle  permission,  sous  peine  de  payer^  passé  le  i*'  janv.  1815,  et^ 
par  tuile,  à  partir  de  la  mise  en  demeure,  un  triple  droit  de  permission 
ehaïae  année  pendant  laquelle  ils  auront  négligé  de  s'en  pourvoir  et 


d'exploitation  dans  des  cas  spéciaux  prévus  par  Fart.  69  de  la  loi 
de  1810,  et  expliqués  sous  les  n<^  658  et  suiv.  La  négative  a  été 
admise,  et  avec  raison,  en  Belgique  :  a  Considérant  que  pour  la 
saine  application  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  ayant  pour  objet  le  classement  des  matières  minérales  ou 
fossiles  en  substances  concessibles  et  non  concessibles,  on  ne 
peut  admettre  que  ce  soit  au  mode  de  leur  exploitation  ou  à  l'état 
de  leur  gisement,  plutôt  qu'à  la  nature  même  de  ces  substance*, 

que  l'on  doive  s'attacher; considérant  que  cet  art.  69,  étant 

tout  exceptionnel  au  mode  d'exploitation  du  minerai  de  fer,  con- 
firme la  règle  générale  dans  les  cas  non  exceptés;  qu'une  dispo- 
sition de  cette  nature  est  de  stricte  interprétation  et  n'admet  au- 
cune extension,  et  qu'en  conséquence  la  loi  ayant  déclaré,  en  ce 
qui  regarde  les  terres  pyriteuses  et  alumlneuses,  que  leur  exploi- 
tation n'était  assujettie  qu'aux  formalités  prescrites  par  les  art. 
57  et  58,  en  a  exclu  tout  autre,  et  notamment  l'art.  69  ; con- 
sidérant que,  si  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer  et  les  terres  aiUmineuses  ne  se  rencontrent  pas 
tov^ours  dans  des  terrains  d'alluvion,  oh  elles  peuvent  être  ex- 
ploitées à  ciel  ouvert,  mais  que  d'autres  substances  de  même 
nature  gisent  plus  souvent  dans  des  terrains  primitifs,  d'où  on 
ne  peut  les  extraire  que  par  travaux  d'art;  et  s'il  est  vrai  que 
ces  substances  peuvent,  d'ailleurs,  se  trouver  mélangées  ou  agré* 
gées  à  d'autres  substances  concédées  ou  concessibles,  ce  ne  sont 
pas  là  des  circonstances  dont  on  puisse  se  prévaloir  pour  s'écar- 

ter  du  texte  et  du  véritable  sens  de  la  loi; considérant,  d'uQ 

autre  cêté,  que  les  difficultés,  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
circonstances  dont  on  vient  de  parler,  ne  sont  pas  Insolubles,  et 
qu'il  y  est  pourvu,  d'ailleurs,  par  les  dispositions  de  l'art.  72  de 
la  loi  ....  »  (avis  cons.  des  mines  20  juin  1849).  —V.  cependant 
M.  Gotelle,  Droit  admin.,  etc.,  t.  2,  p.  346,  et  M.  Delebecque, 
t.  2,  n»  liOl. 

9114.  il  a  été,  au  reste,  décidé,  en  Belgique,  que  la  question 
de  savoir  si  des  substances  minérales  demandées  en  concession 
sous  les  dénominations  de  pyrite  de  fer  et  de  schiste  alumlneux, 
sont  d'une  autre  nature  que  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
désignées  à  l'art.  3  de  la  loi,  et,  par  suite,  si  ces  substances  sont 
ou  ne  sont  pas  concessibles,  soulève,  entre  le  propriétaire  du 
sol  qui  en  conteste  la  concessibilité  et  le  demandeur  en  conces- 
sion, un  débat  ayant  pour  objet  des  droits  civils,  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  (même  avis). 

VHIft.  Onremarquera  que,lorsqueles  terres  pyriteuses  sont  ex- 
ploitées pour  servir  d'engrais  ou  amendement  à  la  couche  de  terre  * 
végétale  ou  à  la  fabrication  de  la  poterie,  elles  ne  sont  plus  con- 
sidérées comme  minières,  et  rentrent  dans  la  classe  des  carrières; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4  de  la  loi  de  I8i0  (V.  n«  46);  par 
suite,  les  propriétaires  sont,  dans  ce  cas,  absolument  libres  de 
les  exploiter  et  d'empêcher  leur  exploitation  par  d'autres.  — 
V.  M.  Peyret-Lallier,  n*  571. 

7  OC.  L'assimilation  des  terres  pyriteuses  aux  minières  cesse 
également  lorsqu'elles  sontexploitées  comme  combustibles.  Leur 
exploitation  est  alors  soumise  aux  dispoisitions  concernant  les 
tourbières.  —  V.  n«»  708  et  suiv. 

907.  K.  I^yret-Lallier  ajoute,  n*  572,  que  lorsque  les  tour- 
bes pyriteuses  sont  réclamées  pour  en  extraire  le  vitriol,  on  doit 
suivre  les  règles  relatives  aux  minières,  soit  que  les  bases  du 
vitriol  se  trouvent  éparses  dans  le  lignite,  soit  qu*elles  se  pré- 
continué de  s'en  servir  ;  que  cet  article  n'ajoute  pas  à  cette  sanction  la 
peine  des  contraventions  prévues  par  les  dispositions  générales  de  ladite 
loi;  —  Qu'ainsi,  en  refusant  d'appliquer  aux  faits  tels  qu'ils  sont  con- 
statés les  dispositions  pénales  des  art.  93  et  95  de  la  loi  du  21  avr.,  lo 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  ces  articles,  a  fait  une  saine  interpré- 
tation dudit  art.  78,  et  a  dû,  comme  il  l'a  fait ,  renvoyer  le  sieur  De- 
gain  de  l'action  correctionnelle  intentée  contre  lui  ;  —  Qu'on  ne  peut  en 
effet  assimiler  le  triple  droit  dont  il  est  parlé  audit  art.  78  aux  amendes 
prononcées  en  cas  de  contravention  aux  dispositions  générales  de  ladite 
loi;— Et  que,  d'ailleurs,  sans  recourir  à  ces  dispositions  pénales,  étran- 
gères au  cas  prévu  par  ledit  art.  78,  de  l'obligation  imposée  aux  pro- 
priétaires de  tels  établissements  de  se  pourvoir  de  nouvelle  permission 
résulte  virtuellement,  mais  nécessairement,  pour  le  gouvernement,  le 
droit  de  régler  les  conditions  de  police  inhérentes  à  ce  genre  d'usines,  et 
de  vaincre  par  «des  mesures  administratives  la  résistance  qui  lui  serait 
opposée;  —Rejette. 
Du  25  juin  1942.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-ùambert,  r. 


.ï>*fg^^'îï''?§MSA,S?l^MS•^^ftW^;ftASKï^lfe^ 


sentent  mélangées  dei  sabli 

,isHiè«!éHseiM^ '^ 

siluF'b  ,*)/uoi>  nO  « 
ub  «•iB^'tt  W^<Afl^ 

•ftnoouKiitisyn^iittiàl 

8iitgilai(lèytl9<p1fitt!e^by»'i 

éVq  ftf  46^eiip:'<él«7^(fé)y'!fi'c]i 
Il  >  t»l|9Ule«Vi4tié'fa!'tèWrl)b  < 


avantages,  Ul^nda 

L'-.  jvi^j  jus(ju  a  no?.  jQur^  dans. J/^ 
*ie-pajàis^  ^t  (Jans  fti^eljiflte? 
'  iU  (|éparlemenf^.JYjfej?Wr 
«•«I» ..  ««-«K»^  v^u.  ..tto.  ui.^  H<»  .«»  .alliée  qui  pej-ejô^^mij^MÇ^  I 

ques  moijÈaf.i.^,.>,  ;^Jra.v  iiijz-  ^^^i.l.-.  ..i  ik^  L'i'j*  i'cultlyjes  fq^ne 
à^90>ûçfç^miii'mi\m.  «^  M.Ï'ciTCt-tanitT,  foc.  a^^,çpfl^ita% 
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«laiOttTl^ali/IKf^bppprnent  :  et  Son  emploi,  çpefleL  0ilj-|f^jç\p^ 
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Mm^xpiés.  On  r*é^iiloîc  âu>si  |iour  le  c]munii^e'^^esç^i^'^l|]^f|ç,^ 
iP^lewridt  daii^  diverses  étabôra(k')ï) s  Ou  fer.  »]  Jljoy.lops  qy^d^f 
ienirêside  Iboi^ie'^oni ir^s-rcc^tr^ h/'is ;»ar i'.igriçuU^r|Ç||^g^'i09 
|WUUelne\tTiîrcr  de  U  yiola-^^e  et  du  ?^u  ifalc  de  soude,  ^^^  i.^  ;, , , .., 
^i(f(10.  Le  ûvciïf  t!u  iirDprîêlaîrc  csl  orgmis^ponçj^  Wi;bieT 
rsiJSUfïiJne  liâsë  tVTti.*i  large  que  pour  les  iQi^iei:e8!.ftroprî)i)if?i>f 
ÎMnprJlifisi^  aux  termi's  de  Tai^i'.'  S3,(le  \i\  bl  de  J '^^jp^'ll^^JUv^ 
Jwod'paiivï'ïi l'être  exploitées  (tûe^ar  le  i^rQ^i^im^^ 
jrtMDde-^eon  nm*!ttH(^ftîCt\t.  ï^  LVp«tii:ÏÏ*Uire^'^,ia4iiJ^rq^f^  -'^- 
•Mi'ftiBill  ^'agl!*âîi  dt  ftiîftières/jte  peut  doiie/iJp|i  «;t  --  - 
VOttliit»|Ruf.u^i'  de  séti'  ^roTtj  ep^^fre  prive  aunçpÇl 
voudraient  ejsploiler  k  sa  ptace:  Cc^i  ii\i^s\Jk\ei,ip\ 
dtMlinelcts  dï*^6^1i  icMs'  rel^iM  ve  ?>  aux  earr i  ér  e^l.)^^  f^^s^^j^ifâ^M 
p«BJJb1itofùi&jqu'Uy  ait  entre  Ïq^  earncrc^  u^  ïps  toï(r^iWa|^ft 
assimilatton  c'rimpijïtè.  Sùus  et  rapport,  \m  's'e3i  j^(a4i),s>^ 
UmÊHùm^erè  0kr  là  loi  du  2â  ^ujlt,  179  J  ^  qu^  aya^t  x^gé'.l^ 
MtrMr^^  pâVti^^Te^'ië&frîèry '■  '  aliUi»  elk^s  >çi^^4'(f?WitWWWrq 
d'Iiulenre  que,  sujsnAl  te  j^re^cW  ^e  1  art.  j^.fti  ^iP^t  jjj^jpfié- 
litrflnittncllemeni  -cxplùltaj^t,  où  '  qui  voudr^ij jpommencerji jfc 
ciploltsr  dso  teuibes  daub  sou  terrain,  ne  peut  continuer ^çacpqf^- 
wf^ç^,:^QSh(éùtfMmkmp%iTisl  wht>^:  t^réalà^ieméEV-M.  Mi 
^ç^^om  k^<mnti^Tétëéiii^.^  ^)  Jl>ie^',  ,'ramorj$âïioz^,  ,S<>ii» 
oederiiâf^  itel^^  m  se.  jiaepijoçbJwrrtttil^faû^ 
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qu'après  avoiroris  L'avis  ââ.Jj'It^éqii^r  <d«s  Aitetsi-  Gftte'wttoA 
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fv1Kduii«P^iti  AvplaaKféAéM^Mxtfftctfôii  «dC  WQOS'ifl , 

<i9bl  «««ie  feMVdên^ë»|yiMi'àid&^a\illè'tbifA)ilire^8ans^^ 
tion,  constitua  une  M^^^  M 


,^t  n9/^i^  M^Mt  ifpb8n«É*l<m'>dt  V/^firH^iaAerf  jbV 
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'X<^gHilfr9fqtt^VffiitoHB#ioMMdéliFVvée>  4vé(ai><ttM'e3fiCràctil^ 

14.  Suivant  M.  Delebecqaiy  tt^ife^^.-BlPMMbi'l 
J^i]^Nti^^^tt€4lH'iliillàfeÉr€iiiss'Aitè»i^li^,  ^ 
;^:^1^m%i^m^fim,.  on  mdoéfepointv  (ootelQis,  ^e^f^df^f 
^W^^m^itm^  saopiO  dstraotio»  ««HMnàMëlféf^qiif  \ 
i|^'À4iépipi#ein€iii  dsiiDDd»iiCêtiaiit^>imeV'è^ëèkë'. 
^f^4uj.4pmpt\  aeBajiflaanréfcile  tocimria)  Br%Ë?fflé^'dii 
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[f(HU  ipA-iqbMfvm*  (qii^ttnlérteiv^iMt^à'la  pi^  deçét 

J^4té^;UP  dtereliiapéi!lak|d»rf6iilée^.  f6tf(V^.^tmiiûltiedr^ 
JPirffi^^ff|é«teaaii:k'6:itra(o4kmideilà  tourbe  dattsllefé  p^ldé^, 
710.  Les  communes^  qui  sont  propriétaires  ^èt  it^^^ 
-fH)lAffmN»tpesî>  aussi  Mù^^jqiê  iM'j^articultérs^'^fa  „„_. 
d'iP^eub*  4«.it'admtnistratloa  laie  auCort^dâ^  pour  expio^l 
,L'0i44piUVioii4e.ees  (Mrbttrdé  es!  piAcée  'doti^  la  dtrecttqiLÇi 
^RrHfiUiaMe  spéciale.  d9b  fUgénléars.  «C^ési^à,  èûx^,  dit  ^^.^^ 
<ôgttCdJI.tPQyne^bailipry  v^Bd^/mie  lés  ihsMetfons  dghjlçfii,^ 
sfltAl4s*préSQnl8rtai  pit)]et«^^ihn«fels  dfléiât^dfauéktteih/ae^réb^ 
<mmfi  û^iùMAttMOÊm  tMMMB}  de^  pbànktlbm;  de  Vém.  de 
perception  et  de  répam«(ODrdeefoiM8:'C%t*à'fsiiii:^6nMijiy^ 
ffW^  pfféfutialùiiin  f^ïit  ces^pro]i»t§'ef  d'èkj^cAfrteHes  arp|iÎB|(^ 
aiiyDU0m0ûMfitt|d«is  néeeMilHdsj  Mit  f^'ëu^^'ttéliùi^  ^U 
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9t0.  Les  propriétaires  exploitants  de  tourbières  ont,  an 
reste,  le  droit  de  Jonir  de  tontes  les  facilités  nécessaires  ponr 
Texploitation  de  leurs  terrains  tonrbiers.  Ainsi,  notamment,  nul 
doute,  s'ils  exploitent  un  Tonds  enclavé,  qu'ils  n'aient  le  droit  de 
réclamer  l'exercice  d'un  droit  de  passage  sur  le  fonds  du  pro- 
priétaire voisin.— V.  Servitude. 

911.  Un  propriétaire  peut  céder  à  des  tiers  le  droit  d'ex- 
ploiter les  tourbières  placées  dans  son  terrain.  Hais  Textraction 
de  la  tourbe  dépréciant  à  ce  point  le  fonds  qu'après  qu'elle  a 
eu  lien,  le  terrain  qui  reste  n'a,  pour  ainsi  dire,  plus  de  valeur, 
on  doit  considérer  une  pareille  cession  comme  équivalant  à  une 
aliénation  du  fonds  lut-méme.  On  en  concluait  autrefois  que  celte 
cession  était  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion  d'ou- 
tre-rooilié  :  ainsi  Jugé  par  le  parlement  de  Paris,  le  21  mai  1756 
(Deuisart,  y  Tourbe;  V.  au  reste  y  Vente).— Une  autre  consé- 
quence du  principe  serait  encore  que  le  mari  ne  pourrait  seul 
consentir  une  extraction  de  tourbe  au  profit  d'un  tiers  dans  les 
fonds  qui  appartiennent  à  sa  femme. — Y.  Contrat  de  mariage, 
n^  699  et  suiv.,  3453. 

7t9.  L'art.  598  c.  nap.  règto  les  droits  de  l'usufruitier 
sur  les  tourbières  :  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  des  tour- 
bières ouvertes,  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'en  ouvrir  de  nouvelles, 
et  on  le  comprend,  puisque  par  suite  de  la  dépréciation  qui  en 
résulte,  une  extraction  de  tourbe,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
équivaut  à  une  aliénation  du  fonds  lui-même  (Y.  Usufruit, 
Usage,  etc.).  —L'usufruitier  a-t-il  an  moins  la  faculté  d'extraire 
de  la  tourbe  pour  son  chauffage?  —  V.  eod. 

998. 11  était  du  devoir  d'une  sage  administration  de  ne  point 
abandonner  à  elle-même  l'exploitation  de  la  tourbe;  l'intérêt  gé- 
néral exige  que  cette  exploitation  soit  réglementée,  et  c'est,  au 
reste,  ce  qu'a  reconnu  le  législateur  lui-même  en  décidant,  dans 
l'art.  85  de  la  loi  de  1810,  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminerait  la  direction  générale  des  travaux  d'extrac- 
tion dans  le  terrain  où  sont  situées  les  tourbes ,  celle  des  rigoles 
de  dessèchement,  enfin  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées  et  ratterrissement  des  en- 
tailles tourbées.  ïi  II  est,  en  eflet,  lit-on  à  cet  égard  dans  l'in- 
slmction  ministérielle  du  3  août  1810,  d'une  grande  importance 
pour  la  salubrité  des  pays  où  l'extraction  des  tourbes  a  lieu,  et 
pour  l'économie  de  ce  combustible,  que  l'exploitation  en  soit 
faite  avec  régularité,  et  svtout  en  évitant  la  stagnation  des  eaux 
dans  les  vallées  tourbières,  stagnation  qui  ne  manque  pas  de 
produire  des  épidémies  funestes.  Il  est  donc  indispensable  qnel'ex-* 
ploitation  de  chaque  propriétaire  soit  coordonnée  au  système  re- 
connu le  plus  salubre  et  le  plus  utile,  dans  chaque  canton  à 
tourbe.  A  cet  effet,  les  ingénieurs  des  mines,  après  avoir  pris 

contrevenir  à  l'art.  5ii  c.  civ.  aux  ternes  duqnel  la  propriété  est  le 
droit  de  jonir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolne, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  rè- 
-  glements;— Que,  quand  l'usage,  antérteuroment  au  code  civil,  eût  été 
tel  que  le  suppose  le  jugemeot  du  tribunal  d'Amiens,  cet  usage  serait 
abrogé  par  Kart.  7,  L.  50  'vent.  an  12;  -  Par  ces  motifs;  —  Casse  et 
annuité^  dans  l'intérêt  de  la  lot,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  entre 
les  parties  intéressées,  le  jugement  nndu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
ciTÎl  d'Amiens^  le  ta  janv.  ISli,  etc. 

Du  il  avril  1813.-G.  C,  seet.  eiv.-*MM.  Gandon,  np.-Leeoii- 
tour,  av.  gén. 

{!)  ^  aoAt-25  oct.  18ii.— Ordonnance  du  roi  sur  l'exploitation  des 
tourbières  du  département  de  la  Marne. 

Art.  1.  Les  tourbières  communales  ou  particulléns  que  naferme  le 
départ,  delà  Marne  seront,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  soumises  aux  mesuras  d'ordre  et  de  polieeci-aprés  prescrites. 

TiT.  1.  —  Bêglet  nlativei  à  fewphitatiem. 

t.  Conformément  à  fart.  Si  de  la  loi  du  il  avril  ISIO,  et  smr  les 

peines  portées  audit  ariicle,  tout  prooriétaire  de  terrains  tourbeux  qui 
voudra  continuer  ou  commencer  &  exploiter  de  la  tourbe  devra  préakif- 
Uemenlen  faire  la  déclaration  et  en  obtenir  l'autorisation. — Cette  auto- 
risation n'aura  d'elTet  que  pour  la  dorée  d'une  campagne  :  elle  sera 
reoouTelèe  par  le  préfet,  s'il  y  a  lieu,  chaque  année,  sur  la  demaDde  du 
propriétaire  et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  du  département. 
— I^i  déclarations  dont  il  s'agit  seront  adressées,  trois  mois  avant  le 
cooimencemcot  do;^  travaux,  au  sous-prèfet,  par  l'intermédiaire  du  maire. 
3.  Le  !:oij»-préfel  prendra  les  renseignements  né€e:$saire8  sur  l'objet  de 
cet  dcf  Unifions,  qu'il  transmettra  an  préfet  avec  ses  observations.  Elles 
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dans  ces  terrains  les  nivellements  nécessaires,  et  après  avoir  re- 
connu le  gisement  et  la  puissance  des  bancs  à  tourbes  par  des 
sondages,  soumettront  aux  préfets  un  plan  général  d'exploitation, 
auquel  ce  magistrat  donnera  son  approbation,  s'il  y  a  lien,  et 
sauf  le  recours  au  ministre  de  l'intérieur,  n  On  trouve,  d'autre 
part,  ce  qui  suit,  sur  le  même  sujet,  dans  une  circulaire dn 
i«r  sept.  18U  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  :  «  Lorsque  les  tourbières  seront  placées  à  une  grande 
distance  les  unes  des  autres,  chaque  permission  énoncera  en  dé* 
tail  les  conditions  à  remplir  par  l'exploitant  sous  le  point  de  vue 
de  salubrité  et  do  sdirctc,  ainsi  que  la  désignation  du  mode  d'as* 
sèchement  et  d'atterrisscfment.  Lorsque  les  tourbières  feront  par* 
tie  du  même  système  de  gisement,  et  qu'il  ne  pourra  élre  pourvu 
à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  publique  que  par  un  mode  général 
et  combiné  d'exploitation,  d'assèchement  et  d'atterrlssenient,  les 
ingénieurs  doivent  veiller  à  l'exécution  des  art.  85  et  86.  A  cet 
effet.  Us  doivent  insérer  dans  les  permissions  à  accorder  lescon* 
ditions  provisoires  qui  seront  jugées  nécessaires  jusqu'à  la  fixa- 
tion du  mode  général,  et  rédiger  le  projet  do  règlement  d'admi- 
nistration publique  approprié  à  la  disposition  des  tourbières  de 
chaque  département.  » 

994.  11  résulle  toutefois  de  ce  qui  précède  qu'il  n'existe  pas 
de  règlement  général  et  applicable  à  tous  les  cas,  sur  i'explol* 
tation  des  tourbières  :  mais  il  est  oivioint  aux  ingénieurs  des  mines 
de  veiller  à  ce  que  tout  concoure  dans  le  mode  d'exploitation  de 
chaque  tourbière  à  réaliser  les  conditions  de  sûreté  et  de  salu- 
brité, ainsi  qu'à  assurer  la  régularité  des  travaux.  Ce  n'est,  an 
reste,  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1810  que  l'administration  s'est 
trouvée  ainsi  investie  du  droit  de  réglementer  l'exploitation  de  la 
tourbe  :  ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  l'administration 
n'avait  donné  que  des  avis  et  des  conseils  sur  cette  exploitation  : 
mais  elle  ne  s'ingérait  pas  dans  la  direction  à  lui  donner  :  un  pre- 
mier pas  dans  cette  dernière  voie,  antérieurement  à  la  loi  de  1 8 1 0, 
n'a  été  fait  qu'en  ventôse  do  l'an  3  (1795),  époque  à  laqiielle 
l'agence  des  mines  flt  paraître  une  Instruction  sur  les  tourbières, 
l'extraction  des  tourbes,  la  conservation  et  l'usage  de  ce  com- 
bustible, et  en  germinal  an  9  (1801),  date  de  publication  d'une 
nouvelle  circulaire  du  ministre  de  rintérieur  sur  l'importance  et 
les  principes  d'exploitation  de  la  tourbe. 

A  défaut  de  règlement  générai  sur  l'exploitation  des  tour- 
bières, il  en  a  été  fait  de  particuliers  sur  cet  objet,  applicables 
à  tel  ou  tel  département  :  c'est  ainsi  que  l'exploitation  dont  il 
s'agit  se  trouve  régie  dans  le  département  de  la  Marne  par  ordon- 
nance des  5  août-25  oct.  1844  qui  développe  et  complète  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1810  à  cet  égard  (i). 

7S6.  La  disposition  de  l'art.  86  n'est  que  la  sanction  de 

seront  communiquées  immédiatement  à  l'ingénieur  des  mines.  Celui-ci  i^e 
transportera,  s'il  en  est  besoin,  sur  les  lieux,  et  proposera  au  préfet  les 
conditions  spéciales  qui  seraient  à  prescrire  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publiques.  De  ce  nombre  .«eront  l'obligation ,  pour  les 
exploitants^  de  contribuer  anx  dépenses  communes  qu'exigerait  l'eKécu- 
tion  des  travaux  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  et  aux  autres  ou- 
vrages d'art  devant  leur  profiter;  de  faire  en  outre  communiquer,  à  leura 
frais  et  risques,  les  eaux  des  entailles  tourbées  avec  les  grandes  rigoles 
ou  canaux  d'égouts,  soit  par  la  confection  de  nouveaux  fossés,  soit  au 
moyen  d'anciennes  entailles. 

4.  Il  sera  tenu,  tant  à  la  préfecture  que  dans  le  bureau  de  l'ingénieur 
des  mines,  un  registre,  par  ordre  de  dates  et  de  numéros  des  déclara» 
tiens  adressées  et  des  autorisations  accordées. 

5.  Les  exploitants  devront  se  conformer,  tant  aux  conditions  qui  leur 
auront  été  prescrites  qu'aux  dispositions  du  présent  règlement ,  ainsi 
qu'aux  instructions  qui  leur  seront  données  parle  préfet,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines,  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques  et  l'assaicissemcnt  des  terrains,  sous  peine,  ceafémèmeiilà 
l'art,  se  de  la  loi  du  %i  avril  tSlO,  d'être  contraints  à  cesser  leon 
travaux. 

e.  Aux  termes  de  l'art.  40,  tit.  ÎT,  de  l'ordonnance  d'août  ieeo,  sv 
les  eaux  et  forêts,  des  art.  85  et  80  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  il  est 
expressément  enjoint  aux  exploitants  de  laisser  entre  leurs  traTaux  et  les 
voies  de  communication  par  terre,  les  cours  d'eau  et  les  terrains  dea 
propriétaires  voisins,  les  distances  indiquées  ci-après,  loqucUes  seront 
considérées  comme  un  minimum,  savoir  :-»Pour  les  rivières  navigables 
ts  mètres.— Pour  les  roules  et  chemin?,  10  mètres. — Pour  les  canaux  de 
dessèchement,  les  rivières  non  navigables  et  les  ruisseaux  8  mètres.  — 
Psur  les  propriétés  voisines,  I  mètres,  sous  peine  de  tous  dépens^ 
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rartlcle  précédent.  Le  législateur  y  déclare  qne  les  propriétaires 
exploitants,  soit  particuliers,  soit  communautés  d'habitants,  soit 
établissements  publics  ^  sont  tenus  de  se  conformer  aux  mesures 
prescrites  par  l'art.  85,  à  peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs 
Cravam. 

99C  n  a  été  Jugé  que  Varrét  du  conseil,  du  3  avril  1753, 
relatif  à  Textraction  des  tourbes,  aux  dimensions  que  doivent 
avoir  leurs  piles,  est  abrogé,  et  quant  à  la  peine  qu'il  prononce, 
•t  quant  à  la  matière  dont  il  s'occupe  ;  —  Qu'ainsi,  on  extrac- 
teur de  tourbes,  qui  en  a  exposé  n'ayant  pas  les  dimensions  près- 
erites  par  des  règlements  administratifs ,  étant  seulement  passible 
des  peines  de  police,  le  tribunal  de  simple  police  ne  doit  pas  se 
déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  l'arrêt  du  conseil  de 
1753  en  prononce  de  plus  fortes  (Grim.  règl.  dejug.  16  déc. 

1841)  (1). 

H%T,  Les  marchands  de  tourbe  en  gros  sont  rangés  dans  la 
quatrième  classe  des  patentables,  et  les  marchands  au  détail  dans 
la  huitième.  Quant  à  ceux  qui  ext)loitent  des  tourbières ,  ils  sont 
aussi  soumis  au  payement  des  droits  fixes  et  proportionnels  (V. 
Patente).  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  qui  se  borne 
à  vendre  de  la  tourbe  provenant  exclusivement  de  son  fonds ,  et 
excédant  sa  propre  consommation ,  est  exempt  de  la  patente, 
•  oomme  rentrant  dans  l'exception  prononcée  par  la  loi  en  faveur 
4e  ceux  qui  font  ia  vente  des  fhiits  de  leur  fonds  (cens.  d'Ét. 
asi  déc.  1835,  aff.  Lefebvre,  et4  nov.  1836^  aff.  Decoq-Gadeck, 
K  Patente). 

dommages  et  intérêts ,  rétablissement  des  lieux  dans  lenr  premier  état, 
et  sans  préjudice  des  amendes  et  autres  peines  encourues  pour  le  fait  des 
^eontravention8  aux  lois  et  règlements. 

7.  Dans  le  cas  od  les  exploitants  n'exécnteraient  pas  les  travaux  mis 
A  knr  eharge  par  les  arrêtés  d'autorisation,  ou  négligeraient  de  les  entre- 
tenir, il  serait  pourvu  aux  dispositions  nécessaires  par  le  préfet,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  et  après  qne  les  exploitants  auraient  été  mis  en 
demeure.  Les  dépenses  qui,  par  suite,  auront  été  faites  seront  constatées, 
Téglées  et  réparties  dans  les  formes  qu'établit  le  tit  6  du  présent  rè^ 
glement. 

8.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables  à  l'ex^ 
ploitation  des  tourbes  qui  s'opérera,  tant  dans  les  portions  des  marais 
tourbeux  partagés ,  que  dans  ceux  qui  appartiennent  aux  communes  à 
titre  privatif,  et  à  la  jouissance  desquels  les  habitants  participent  en 
commua. 

TiT.  .9.  —  Mêglt9  ^arUonUênt  mm  maraù  «ommmam. 

e.  Les  demandes  de  tourbage  dans  les  marais  communaux  seront  faites, 
chaque  année,  trois  mois  avant  le  commencement  des  travaux .  an  nom 
des  communes,  par  leurs  maires  respectifs,  et  appuyées  de  délibérations 
des  conseils  municipaux.  Ces  demandes  feront  connaître  d'une  manière 
frécise  Remploi  ou  la  destination  de  la  tourbe  à  extraire. 

10.  L'ingénieur  des  mines  auquel  ces  demandes  seront  communiquées 
se  rendra  sur  les  lieux  pour  vérifier,  par  des  sondages,  l'épaisseur  du  banc 
de  tourbe  à  exploiter,  évaluer  les  quantités  de  tourbes  que  les  emplace- 
ments à  désigner  contiendront  et  déterminer  l'étendue  superficielle  du 
terrain  à  livrer  à  l'extraction.— Il  dressera,  de  cette  opération,  un  procès- 
verbal  en  double  expédition  dans  lequel  il  proposera ,  conformément  à 
i'iirt.  5  du  présent  règlement,  les  dispositions  que  Déclament  et  l'intérêt 
général  et  1  intérêt  des  communes.  Une  des  expéditiens  restera  entre  les 
mains  du  maire,  l'autre  sera,  à. la  diligence  de  t'ii^énieur  des  mines, 
transmise  au  préfet  pour  être  statué. 

11.  Dans  le  cas  o&,  par  suite  de  circonstâKes  impiévoes,  le  tourbage 
ne  pourrait  s'exécuter  dans  l'emplacement  déterminé,  il  en  sera  donné 
connaissance  au  préfet,  pour  qu'il  aviie  aux  mesures  à  prendre.  —  S'il 
y  a  urgence,  le  sous-préfet,  sur  l'ayis  du  conseil  ro«aicipal  réuni  en 
séance  extraordinaire,  pourra  autoriser  l'exploitation  dansd'autres  empla- 
cements, à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  un  compte  immédiat  au  préfet, 
lefjfuel  statuera  défin^ivement. 

IS.  L'ingénieur  de3  mines  visitera,  pendant  leur  durée,  les  travaux 
de  tourbage.  Lorsqu'ils  seront  terminés,  il  pj*océdera  à  la  reconnaissance 
des  terrains  tourbes,  et  vérifiera  si  les  limitées  des  empaïqueneots  n'ont 
point  été  dépassées.  — A  la  fin  de  chaque  année,  il  adressera  an  préfet 
un  rapport  nrésentant,  par  commune,  le3  résultats  et  les  oîreoBstaaces 
principales  des  tourba^s  exécutés  pendant  la  campagne. 

15.  L'autorité  municipale  exercera  une  surveillance  constante  sur  las 
opérations  du  tourbage  et  l'exécution  des  travaux  d'art.  Elle  devra  donner 
imsMiatement  avis  à  l'ingénieur  et  au  sous-préfel  de  toutes  les  circon- 
stances imprévues  qui  viendraient  à  se  manifester. 

li.  Les  arrêtés  annuels  du  préfet  régleront ,  sur  le  vu  des  délibérations 
de^  conseils  municipaux  et  des  rapports  de  l'ingénieur  des  mines,  tout  ce 
qiui  concernera  Textraction  des  tourbes  ^  li|.  déliv](aBce  q^  en  sera  faite 


99s.  Pour  étendre  l'usage  de  la  tourbe  en  Temployailt  loit 
au  ChaufTagc  domestique,  soit  aux  besoins  des  arts  industriels, 
l'on  a  imaginé  des  procédés  pour  carboniser  ce  combustible.  Les 
établissements  fondés  pour  cette  industrie  sont  rangés  daos  Is 
première  classe  des  établissements  insalubres  lorsque  la  carbo* 
nisation  se  fait  à  vases  ouverts ,  et  dans  la  deuxième  seulement 
quand  elle  a  lieu  à  vases  clos.— V.  Manuf.,  n«  n,  note. 

7  90.  Les  fabricants  de  tourbes  carbonisées  sont  soumis  à  la 
patente.  —  V.  Patente. 

Art.  3.  —  D6  2a  compétence  en  matière  de  nUnièree. 

9311.  La  compétence ,  en  ce  qui  concerne  les  minières,  se 
règle  par  les  mêmes  principes  qu'en  matière  de  mines  proprement 
dites  (V.  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n«*  492  et  s.  et  v*  Coropét. 
adm.)  Ainsi  toutes  les  contestations  qui  soulèvent  une  question  de 
propriété ,  de  possession  ou  de  prescription ,  toutes  celles  qui 
doivent  être  décidées  par  rapplication  des  règles  du  droit  civil,  et 
qui  n'exigent  que  l'interprétation  et  l'appréciation  d'actes  pare- 
ment privés ,  sont  également  du  ressort  exclusif  des  trilnmaax. 
—  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  en  Belgique  :  !•  que  le  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  d'alluvion  pouvant,  d'après 
l'art.  59  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  l'exploiter  sans  autre  forma- 
lité qu'une  déclaration  préalable,  l'arrêté  de  la  députation  pe^ 
manente  du  conseil  provincial,  qui,  contrairement  aux  préten- 
tions du  propriétaire,  décide  que  c'est  de  la  calamine,  et,  par 
■  — ^^ii^»^^——^i^———^— —————— i^ 

aux  habitanU  et  le  mode  de  vente  de  tout  ou  partie  desdites  tourbes  que 
la  commune  aura  fait  extraire  à  son  profit.  Dans  ces  arrêtés,  seront  ansÂ 
réglées  toutes  les  conditions  particulières  qui  seront  à  imposer  aux  bd)i> 
tants  relativement  à  l'extraction  de  la  tourbe,  laquelle  extraction  aon 
lieu  par  le  concours  des  habitante,  par  voie  de  régie  ou  par  adjudication 
au  rabais. 
TiT.  S*^tUpa/rHH9ndadipinm,f»reêpHemg^immimiUt^^ 

n.  Seront  à  la  ehaige  de  tous  lesexploitants,  propriétaires  de  terraim 
tourbeux  ou  habitante  des  eommonee  qui  se  livreront  à  l'extraction  de 
tourbes,  les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  les  ouvrages  de  dessèchement, 
pour  l'ouverture  et  l'entretien  des  rigoles  d'embranchement  et  autres  tra- 
vaux d'art, ainsi  que  les  frais  du  tracé  de  ces  ouvrages  et  travaux,  ceux  da 
sondage,  emparquemente  et  autres  opérations  relatives  au  tourbage. 

le.  Les  répartitions  à  opérer,  en  exécution  de  l'article  précédent^  se- 
ront faites  dans  les  formes  établies  par  les  art.  35,  30  et  37  de  la  loidn 
le  sept.  1807,  sur  les  ètate  détaillés  que  fournira  ringénieor,  et  après 
que  les  propriétaires  exploitante,  et  les  conseila  moaicipanx,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  des  commnnes ,  auront  été  entendus.  —  La  part 
contributive  de  chaque  exploitant  pourra,  selon  les  cas ,  être  réglée  par 
le  tunseil  de  préfecture  en  une  rétribution  par  chaque  millier  de  tonnes 
extrait  des  marais  auxquels  la  dépense  devra  profiter. — La  somme  mise 
a  la  charge  de  chaque  commune  sera^  par  les  soins  du  conseil  municipal, 
subdivisée  entre  les  habitente ,  proportionnellement  à  U  quantité  da 
tourbes  qui  leur  sera  délivrée. 

17.  La  perception  de  ces  sommes  partielles  sera  faite,  dans  chaqoe 
commune,  par  le  receveur  municipal;  elle  aura  lieu  aux'  époques  qui  s»> 
ront  fixées  par  le  préfet. 

TiT*  4.  —  Rifrmian  dn  opiHrwwn|i|oiif . 

18.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  réellement  serofit 
constatées,  dénoncées  et  poursuivies  conformément  aux  art.  84  et  S6  de 
la  loi  dn  SI  avril  1810,  lorsqu'elles  auront  lieu  en  matière  de  voirie  et 
de  police,  et  conformément  &  la  loi  du  S9  fier,  an  10,  lorsqu'dles  aoroat 
lien  en  matière  de  grande  voirie. 

19.  La  présente  ordonnance  sera  inséfée  au  Bulletin  des  lois  et  n 


recueil  des  aetes  administratifs  du  département  de  la  Marne. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gaudoin.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  580  et  soif. 
c.  iMt.  crim,;«- Attendu  que  l'arrêt  du  conseil  de  1755  (qui  n'a  pas 
été  produit  dans  la  cause)  est  abrogé,  quaol  à  la  peine  qu'il  pronoace, 
soit  par  l'art.  471,  n«  15  c.  pén.,  soit  par  l'art.  479,  n»  6  du  mène 
code,  et  quant  &  l'objet  dont  il  s'occupe,  par  la  loi  du  4  juiU.  18S7  et  las 
ordonnanees  royales  en  forme  de  réglemente  d'administration  publique, 
des  17  avril  et  18  juin  1839,  et  par  l'art  484  e.  pén.; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  aU'arnlé 
du  préfet  de  la  Somme,  du  17  avril  $840,  invoqué  dans  la  cause,  «t 
sanctionné  par  l'art.  471,  n»  15,  ou  par  l'art.  479,  n»  6,  comme  seral^ 
tachantàla  loi  du  4  juill.  1837;  —  Réglant  de  juges,  sans s'airêter ai 
avoir  égard  au  Jugement  du  tribunal  de  police  d'HalIencourt,  qui  sera 
considéré  comme  non  avenu; —  Renvoie  devant  le  tribunal  de  simpla 
police  d'Amiens. 

Du  16dée«  i841.-G.  6.,  ch.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.HfsamJWrt,  r. 
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^Ite,  reftisê  fantortMltob,  n'est  légal  (foe  pour  autant  qu'a  est 
établi  réellement  que  la  matière  exploitée  est  d'essence  calami- 
naire  (G.  de  cass.  de  Belg.  15  juin  1837^  Jnrisp.  des  coars  do 
Beig.»  1838^  t.  i^  p.  66);  *-2«  Qne  la  contestation  qui  s'élève 
^  eet  égard  est  une  question  qui  se  rattache  an  droit  de  propriété^ 
pour  laquelle  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  (même  arrêt). 

9Si .  Mais  si ,  raisonnant  dans  l'hypotbèse  que  l'on  vient  de 
poser  y  l'on  suppose  maintenant  constaté  le  fait  du  mélange  de  la 
calamine  et  du  minerai  de  fer^  il  n'appartiendrait  pas  aux  tribu- 
naux de  déterminer  la  manière  dont  cette  substatice  mélangée  doit 
être  exploitée  et  de  décider  qu'elle  sera  exploitée  comme  minerai 
de  fer.  La  calamine^  en  effet ,  est  rangée  par  l'art.  2  parmi  les 
Biines  ooBcessibles  ;  dès  lors  le  gouvernement  seul  est  investi  du 
droit  d'apprécier  si  l'exploitation  doit  en  être  concédée  et  il 
semble  bien  que  l'aecession  d'une  autre  substance  à  la  cala- 
mine ne  peut  avoir  pour  résultat  de  priver  le  gouvernement  du 
droit  qui  lui  appartient.  C'est  aussi  ce  qu'admet  M.  Belebecque, 
I.  2,  n«  1017.  a  L'intérêt  privé  du  propriétaire  foncier,  ajoutent- 
il  à  cet  égard,  réclamant  son  droit  d'exploiter  une  partie  ferrifère 
mélangée  à  une  essence  calaminaire,  et  qui  doit  être  indivisé- 
ment exploitée^  ne  peut  l'emporter  sur  l'intérêt  général,  qui  a 
placé  la  disposition  de  la  calamine  dans  les  mains  du  gou- 
vernement. Dans  une  semblable  question,  l'administration  ne 
peut  d'ailleurs  méconnaître  les  besoins  du  commerce,  qui  exigent 
l'exploitation  dans  le  sens  qui  sera  le  plus  profitable  à  la  géné- 
ialité  des  habitants,  et  qui  amènera  une  moindre  perte  de  la  ri- 
eheâse  minérale  qui  devrait  être  sacrifiée,  i» 
•  9 S*.  Notons,  d'antre  part  ^  que,  lorsqu'on  matière  de  for- 
ges, il  existe  des  contestations  entre  un  ancien  concessionnaire 
et  un  propriétaire  d'usine  9  l'autorité  administrative  ne  peut  por- 
ter atteinte  à  la  possession  du  droit  d'exploiter,  en  laquelle  se 
trouve  l'ancien  concessionnaire;  et  c'eet ,  mi  reste,  ce  qui  a  été 
reconnu  (ord.  cens.  d'&t.  19  mars  1817,  alT.  Yoyer  d'Argenson). 

9SS.  En  ecmformitéde  la  règle  générale  susénoncée,  ilad'ail- 


(1)  Etpèce  !  *  (Lefrane,  etc.  C.  DamoBt)  -—  En  1886,  Damoût  de 
ValeDcieoDes  est  aatorisé  à  constroire  denx  bants  fonrneanx  à  Ferrière- 
Lagrange.  Prè3  de  là,  et  daas  un  champ  appartenant  à  Lefrane  de  Bean- 
fort,  se  trouve  da  minerai  d'allavion.  Lefrane,  d'abord,  pois  ses  cession- 
naires  Pillon  et  Destombes,  s'opposent  à  ce  qae  Dumont  procède  à 
renlëvemeat  du  minerai.  Le  premier  soutient  que  Dumont  doit,  au  préa- 
lable, justifier  de  la  réalité  de  ses  besoins,  et,  qu'en  cas  de  contestation, 
il  y  a  lieu  à  règlement  par  l'autorité  administrative.  Les  seconds,  pre- 
nant qualité  de  leur  acte  de  cession,  prétendent  qu'ils  ont  formé  une  as- 
sociation dans  le  but  de  fonder  une  nouvelle  usine,  en  concurrenee  avec 
celle  de  Dumont,  et  qu'ils  ne  se  croient  pas  obligés  de  fournir  le  minerai 

Îu'ils  destinent  à  l'exploitation  de  lenr  propre  usine.  Domont  se  prétend 
'autant  plus  en  droit  de  réclamer  le  minerai  nécessaire  à  ses  besoins, 
lu'il  a  participé  aux  travaux  d'extraction .  de  ce  minerai.  •—  Jugement 
u  tribunal  d'Avesnes  qui  se  déclare  compétent,  et  adjuge  les  conclu* 
sions  de  Dumont. 

Appel.  —  29  août  1838,  arrêt  conflrmatif  de  là  cour  de  Douai,  en 
ces  termes  :  9  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'tme  demande  en  extraction 
de  minerai  de  fer,  mais  d'une  réclamation  par  un  maître  de  forges,  de 
Binerai  extrait  par  le  propriétaire  qui  prétend  en  disposer  au  préjudice 
de  l'usinier;—  Qu'un  tel  débat  est  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires ;  -^  Oae  sans  doute  le  maître  de  forgss  n'a  sur  le  minerai  ex- 
trait dans  le  voisinage  de  son  usine  qu'un  droit  relatif  à  ses  besoins  ; 
mais  que  les  besoins  de  Dumont,  seul  maître  de  forges  établi  dans  le 
▼oisidage  de  Beaufort,  résultent  suffisammeht  de  sa  demande  et  de  sa 
coopération  aux  travaux  d'extraction  ;  ^-  Qu'obliger  l'usinier  à  chaque 
acquisition  qu'il  veut  faire  de  minerai  extrait,  à  rapporter  la  preuve 
qu'il  en  a  besoin,  ce  serait  exposer  l'usine  au  cbémage^  contre  le  vœu 
manifeste  de  la  loi^  et  entraver  incessamment  l'industrie  si  importante 
du  fer;  que  ce  serait  au  propriétaire  qui  prétend  que  le  minerai  extrait 
de  son  terrain  n'est  pas  nécessaire  au  service  de  l'usine,  à  en  rapporter 
la  preuve; 

«Attendu,  quant  &  l'intervention  :  —  Que  Pillon  et  Destombes,  ne 
peuvent  changer  en  l'état,  la  face  de  la  cause  sur  appel;  que  ces- 
sionnaires,  ils  ne  peuvent  convertir  une  demande  formée  par  un 
maître  de  forges  contre  le  propriétaire,  en  délivrance  du  minerai  ex- 
trait, en  une  question  de  concours  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  et 
de  répartition  entre  eux  de  ce  minerai;  —  Qu'ils  le  peuvent  d'autant 
moins  dans  Tespèce,  qu'à  l'épooue  de  la  demande  sur  laquelle  seule,  la 
cour  a  a  statuer,  par  suite  de  rappel  de  Lefrane,  Pillon  et  Destombes, 
non-seulement  n'avaient  pas  encore  établi  de  hauts  fourneaux^  mais 
qtt'its  h'avaieht  pas  encore  l'autorisatidn  exigée  J^oUr  cet  ^tabliesemen^ 
^ue  même  aujourd'hui  leur  usihi  tt^islèpas  en<SoM,»        ^ 
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leurs  été  décidé  en  Belgique  :  !•  que  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  situé  dans  le  périmètre  d'une  concession  de 
minés  de  fer  faite  à  un  tiers,  peut  licitement  extraire  le  minerai 
de  fer  exploitable  à  ciel  ouvert,  soulève  une  question  de  droit  civil 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux,  sans  que  toutefois  une  pareille 
question  empêche  l'exercice  de  l'action  administrative  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi ,  spécialement  dans  les  cas  prévus  aux. 
art.  6Set69delaloide  1810  (cens,  des  mines  i2-i9Janv.  1849,. 
Jur.  de  ce  conseil,  etc.,  p.  275;  Gonf.  cous,  des  mines  10  aoftt 
1849,«od.,p.296);— 2»Que,  lorsqu'un  particulier  fait  connaître 
à  la  députatlon  provinciale  son  intention  d'exploiter  le  minerai 
de  fer  d'alluvion  qui  se  trouve  dans  son  fonds,  cette  autorité 
doit  se  borner  à  lui  donner  acte  de  sa  déclaration^  purement  et 
simplement,  sans  aucune  réserve,  que  le  fonds  soit  ou  ne  soit 
pas  compris  dans  les  limites  d'une  concession  de  mines  de  1er. 
lUte  à  un  tiers  (même  avis). 

9  S  4.  Les  tribunaux  sont  encore  compétents  pour  prononcer: 
1«  sur  le  chiffre  du  prix  du  minerai  de  fer  extrait  par  les  pro- 
priétaires pour  être  vendu  aux  maîtres  de  forges,  lorsque  les 
parties  ne  s'accordent  pas  pour  les  régler  à  l'amiable  (V.  Locréi, 
t.  9,  p.  188  et  suiv.);  auquel  cas  il  n'est  point  exact  de  dire, 
comme  le  fait  sans  distinction  l'art.  65,  que  le  prix  est  déterminé 
par  experts,  puisque  la  détermination  en  a  lieu  alors  judi- 
ciairement sur  rapport  d'experts,  ce  qui  n'est  plus  la  même 
chose;  —  2*  Sur  les  droits  respectifs  du  propriétaire,  et  du  fer- 
mier qui  exploite  les  minières. 

VSIft.  D  a  d'ailleurs  été  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes, 
que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  et  aon  à  l'autorité  administrative, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  lademande  formée  par  un  maltrede 
forges  contre  un  propriétaire,  en  délivrance  du  minerai  déjà 
extrait  par  ce  dernier,  alors  que  le  maître  de  forges  réclamant 
est  seul  dans  le  voisinage,  et  que  son  action  ne  peut,  par  suite, 
préjudlcier  aux  droits  de  concurrence  qui  pourraient  appartenir 
à  d'antres  maîtres  de  forges  (Req.  il  nov.  1839)  (1);  V.  ConL 

Pourvoi  de.  Lefrane  **  1^  Violation  des  art.  59,  80,  61  et  ei  deU 
loi  du  21  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  one  question 
qui  était  de  la  compéloiMS  dti  faolerité  administrative.  —  Par  excep^ 
tion  an  droit  absolu  de  proflriélé,  dit-on,  le  tit.  7  de  la  loi  da  21  avril 
1810,  relative  aux  mines,  a,  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  obligé  lepr»- 
pnétaire  qui  possède  du  minerai  dans  son  fonds  à  l'exploiler  en  quantité 
suffisante  pour  fournir  anx  besoins  des  forges  voisines  ;  faute  par  le 
propriétaire  de  rempUr  cette  obligation,  la  loi  a  permis  au  maître  do 
forges  de  se  faire  autoriser  à  faire  l'exploitation  lui-même  :  enfin  elle  a 
prévit  le  cas  ob  plosieun  maîtres  de  foiges  réclameraient  concor- 
remmentleméme  minerai.  — Soit  qu'il  s'agisse  de  régler  les  différends 
existant  entra  plusieurs  maltns  do  forges,  soit  qu'il  s'agisse  d'obtenir 
l'autorisation  d'exploiter  le  minerai,  sur  le  refus  du  propriétaire,  c'est 
a  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer;  ce  point 
est  insusceptible  de  controverse,  en  présence  des  tonnes  formels  de  la 
loi.  L'arrêt  attaqué  l'a  reconnu  luinnème,  mais  il  décide  que  la  compé- 
tence administrative  ne  peut  être  étendue  au  cas  où,  comme  dana  1^»»^ 
pèce,  il  s'agit  de  statuer  sur  la  demande  d'un  maître  de  forges,  formée 
contre  un  proprtétaire,  en  délivrance  de  minerai  déj&  extrait.  Or,  une 
telle  distinction  n'est  écrite  nulle  part*  Elle  est  même  repoussée  par  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  qui  attribuent  au  préfet  le  droit  de  juger 
entre  plusieure  maîtres  de  forges,  dans  quelle  proportion  le  minerai  d»^ 
vra  être  délivré  k  chacun,  et  aussi  dans  quel  cas  l'exploitation  du  pro<« 
priéCaire  doit  être  déclarée  insqfflsante.  U  résulte  en  eflet  de  ces  disposi- 
tions que  le  préfet  est  seul  compétent  pour  apprécier  la  réalité  et  i'ia»- 
portance  des  usines.— Sans  doute,  la  loi  de  1810  n'a  pas  prévu  spéciiH 
lement  le  cas  de  l'espèce;  mais,  comme  la  jaridiction  administrative 
forme  le  droit  commun  en  matière  de  mines,  ce  silence  doit  précisémeot 
s'interpréter  en  faveur  de  la  compétence  du  préfet. 

^  Fausse  interprétation  des  art  82,  65  et  65  do  la  loi  du  21  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli  la  demande  d'un  maStre  de 
forges,  tendant  a  la  délivrance  du  minerai  extrait  par  le  propriétaire, 
sans  l'assujettir  k  justifier  préalablement  des  besoins  de  son  usine.  — 
L'usinier  doit,  dit-on,  être  tenu  de  prouver  les  besoins  de  son  usine, 
quand  il  réclame  du  minerai  déjà  extrait,  comme  quand  il  s'agit  do  mi-^ 
nerai  à  extraire.  Les  deux  cas  sont  analogues;  et  la  position  dupro* 
priéiaire  est  toujours  la  même,  puisque  c'est  toujours  en  vertu  d  ane 
sorte  de  servitude  qu'on  agit  contre  lui.  —  Arrêt 

La  coun;  —  Sur  le  moyen  d'incompétence  :  — «  Attendu  qoe  h»  moès 
n'a  eu  pour  objet  ni  de  contraindre  le  propriétaire  à  extraire  le  muierai 
nécessaire  à  l'usine  du  sieur  Dûment,  ni  d'auloriser  le  maître  de  foigM 
à  exploiter,  lui-même,  ni  i^  dé|emui)er.  k  quantité  néoest^  de  a|H 
nerai  à  extraire,  soit  par  le  propriétaire  du  tenaiA^'soil  par  la  naître 


16  et  il  hqv.  ISSS^  a£r.  SoumiUon  et  afT.  Ûumont^  V, 


3« 


'  reiiraclion  est  nécessaire, 
'^llQits  re?; pectines 


'ÏIlÔ.  M^is  it  en  Bfrait  autrement,  et  l'antorilé  adt&inistra- 
'tive^seraîl  seule  conipé tente,  sjII  s'agissait  soil  de  contraindre  le 
'^pro  prier  a  ire  h  eMralre  le  minerai  nécessaire  aui  besoins  d'une 
^fûTge  j  soîl  d'autoriser  le  maUre  de  la  forge  k  exploiter  ce  mine- 
^^  rai  lui-même  y  soit  de  déterminer  la  quantité  de  minerai  dnnt 
soil  de  prononcer  sur  les  préten- 
de deuil  maîtres  de  forges  réclamant  concur- 
"  remment  le  minerai  existant  dans  te  fonds  d'un  propriétaire  \oi- 
'  siin  (neq.  15  nov,  1839,  précité},— Ajoutons  que  c'est  également 
*  h  l'aulorifé  administrative  seule  qu'appartient  le  droit,  en  cas  de 
'  foncurrence  d*cxploilation  entre  plusieurs  maitrcs  de  forges  sur 
'  le  rriA:np  fi^nds ,  de  déterminer  pj^r  un  règlement  les  proportions 
^  i*an«  îcsiiiK'lU  s  ctiàtun  pourra  cxjnoiter,  alors  même  que  k  dif- 
férrnd  n'tHistt'tiilt  qu'entre  deux  maîtres  de  forges,  dont  Tua 
^  'fièHiilt  propriétaire  du  sol  ou  de  la  minière  dont  l'exploitation  est 
'  t'objol  de  la  concurrence  ;  encore  bien  que  le  droit  de  l'autre 
mal  Ire  de  forijcs  résulte  d'un  litre  privé»  si  ce  droit  est  Illimité 
^      tSiî^  air.  aiODisaulnin,  V.  n*  639},  -.  V,, aussi 


rév; 


*!>7.  Rappelons,  en  outre,  que  c'est  à  l'autorllé  admlnis- 
^' trouve  [aux  préfets}  de  statuer  lïur  les  questions  de  voisinage 
-  dont  di^icnd  pour  ]&i  Usines  te  droit  de  s'approvisionner  de  mt* 
I  lierai  i  telle  ou  telle  minière.  —  V,n"  618  et  s, 

tSS,  A  né  s'en  tenir  encore  qu'aux  principes  généraux,  il 
icmblerail  que  ce  serait  au\  tribunaux  qu'il  appartiendrait  de  pro- 
'  lîoticer  la  diclié;mce  du  propriétaire  qui  est  en  défaut  d'exploiter 
en  quanti  lé  sLiin>ante,  ou  qui  suspend  ses  travaux  pendant  plus 
■"M'uil  an  ;  it  s'a^J! ,  en  elTel,  de  dépouiller,  en  ce  cas,  ïepropri*}- 
lairc  d'undrûlVinTiérient  asa  proprlélé,  et  c'est  pour  ce  môlif 
que  la  compétence  cri  Belgique  estj^à  cel  égard,  judiciaire.  Ccpen^ 
danl  l'art.  t;2  de  îà  lot  de  1810  décide  que,  lorsque  le  proprié- 
taire n'exploitera  pas  en  quanlité  suflisante  ou  suspqijdni  ses 
IravaUï  sans  cause  tègiiiine  ^  tes  maîtres  de  forges  se  pourvoi- 
*Yûnl  devant  îe  préfet  pour  obtenir  la  permission  d'exploiter  à  sa 
*  place  :  c'est  donc  le  préfet,  en  France,  qui  se  trouve  institué 
juge  ea  celte  matière,  el^  sous  ce  rapport,  la  Un  de  l«toa 
'  graycment  modiilé  celle  de  n9l  qui,  dans  son  art.  jo,  consa- 
"  crait^  au  contraire^  le  principe  de  la  compétence  Judiciaire. 
'  Pèbt-èlro  le  iégistateur  a4-il  pen^é,  et  c'est  aussi  robservalion 
'qUèfait  M.  Deiebecque,  foc.  ci(.^  n»1024,  que  recourir  au\ 
''Voies  Judiciaires  ordinaires  eût  exposé  à  des  lenteurs  tnévitablcs 
qui  n'eussent  presque  jaraaisî  permis  au  malLre  de  forges  de  ré- 
apprendre l'ex  phi  italien  dans  le  moi». 

liais  il  nous  semble  manifeste  que,  si  le  propriétaire 


'  àll^f  ualt  comme  Ciiii^c  lê^Htime  du  delaiit  d'exploilsiiion^  cri  de  la 

'fiospeusion  ifes  irayiiu*,  rinexccutîou,  de  ia  part  du  maître  de 

tor|t?s,  de  la  eonviMiii^^it  iiUeï'vfiiue  eulve  cux^  comme  alors  il 

s  agirait  d^  connaître  de  la  validité  et  des  conséquences^  ^*une 

ébtjierttibn  piirément  civile,  ce  serait  auv  tr  ibunaux  qu'il  apf*aitijen- 

^'lîrttii  «fajirb  une  réjgle  souvent  ^nqqc4e(V,  n"5U6,  5"2,  "50J, 

*yi'  i">  î  i"  ■  n    '   .-'     ••    '    • — i— .. — .   ..  ■        I 

Ju  lor^eit,   ni  ito    prûnoticer  mr  It  tefleurrence  i^ïitre  deuï  iHalti^es 

4o  foi|i«5,  f^oiiii^  soumis  à  la  iurrdiclton  aiimini>tmtive    )>Ar  li^ê  art. 

.60^  ii±  «t  Ui  de  la  lai  do  âl  avriJ  |«10;  ^  Attendu  qu'il  j'a^îc 
feule  me  ni  d'une  demande  en  délivrance  du  minerai  de;  a  c  virait, 
âU  prii  i^ui  s«rait  amiabjem«Dt  conveou  ou  réglé  par  eipertf,  et 
qot  Waru  es  et  Ç6^  rftatifiî  au  règlement  du  prix  du  minerai  e]|lrait, 

-Knl  jiar  ié'j>rùpii"(.iirt  du  terrain,  ?oil  par  le  maître  de  forges^  n'ad-i 
Djctteot  pi  la  compétence  de  Vaut  o  ri  lé  âdmîtii^lrative;  il  ea  e^t  do 
rtlme.  art,  fiS,  éi  rèftemcnt  de  riudemnitè  lorâ  delà  remise  iîm  Lenain 
iprè^la  cesH^nVinn  de  reiplûltaiion;  —  Attendu,  que  du  silence  de  la  loi! 
ÉHuÉ  ce  double  rapport^  et  da  l'absence  dé  [ouïe  dispoi^jtion  altributivo' 
é'ane  juridiction  ^p^ciaïe  et  çxceiïlionnelle.  réFulte  la  cqh séquence  di^ 
l'application  di  dreit  commun,  iiui  goomet  les  citoyen»  à  la  juridictio:! 
lenétâle  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Attendu  d'ailleurSj  qu'il  y  a  juàlo 
É^jet  de  distîoguerlËs  questions  rebtUcï  à  t'extracLiofti  à  reijiloilatioii 
des  mntiÈrff*  pretnières  indifipcn^ablemént  nêce^s^iircs  aui  u^iiei^^  et  \e^< 
fftestîûti»  qai  se  rè^aUent  en  argent;  le&  un*s  se  réfèrent  à  rate nîr^t 
tiennent  h  la  baule  ^dminiâlrMion  ]  \u  au  Ires  se  réfèrent  au  pasac^  à 
un  fait  accompli.  Grande  e^^t  au>H  h  différence  entre  le  cas  d*une  con- 
currence de  deui  maîtres  de  forges  tenant  meUre  «n  balance  riicllvîlé 
de  tenr»  usines^  leur  importance,  les  besoins  qui  en  résultant,  etre^ptce 
actuelle  oit  il  «"agit  seulement  d'une  demande  en  délivrance  du  minerai 
déjà  eiuait,  i^  f^l  0trf,  d^;«r|ejï jt^  J*ï|fJW««*  ^W^^^  J«  m^  Mui 


lie  BlatoAT  sur  letméiHto  d'iMer.8«mblal4e>«ptMBiaftn  ^%qnf. 
Un  Delet>e€qoe,  bc:  iA.^ni.lQ25).^Aii»iee-iie9enrit^qÂ'it>%s 
avoir^t^tcAu,  4anf(  t'e9pèee>,^e4éeisieft)odidadrt9eJ«(«a)t  Pbp- 
po8llÂoivdu.pi)epriétaic9|^.q9Q  le  iMilrede  |Qi«Mq>oufraitîso|iélr- 
,v»Jr  détint  le:iiFéfel» A  l'oflfet.-d'en.  oiileiiif  Uacj^ttUsAAkVex- 
.p^oU^r^.  .,,  :  ..  ^    :,      t    ,.   .  <j  ^  -«.  ..'-.'r.r,  J-.-j  a^j- m.-iI 

9 40.  J£d  tout  CAS, il «Mk noter  qaa  VioMlc^atohilstraïKe 
eo^BW^èdevaiitie  pr^fel  P4v  4ù  neltpe^e  forgtit^mul  voB^se  sob^ii- 
tuer/aiiju-opriéUitre  pour  i'exploiUtloD  dy mtnarel^iie^e^airtf'éil- 
toi^  PA& jol^sUcie  à  iB  reoearr.par  les'  voieR>^ordMaffes  <del^ 
les ,  trûiannox^  pour  en .  ebteiitc  la  rétpamAiODidiv  p^éjddieé  qtt9  \t 
fautç  aM.l>églige^aGe  du  piittpriiQMiifie/|ieatanMr<Mugè  âmiu  lèiJIit 
de  {{^9^  s'U  m  rtouiléyrpar  enempte,  dsiœlte  laaCe^ta-i^ 
g^oe  lu^  <^6mage  forcé  de^k'iMine^  i>  .->>    •      ai vra 

!9A%.  U  mHre  de.  togeâ  étant  à  jmm  itoÉrdéMM  eb^^t 
dcoil^  Si'il  reA(e  uft  mois  enns.nser  ide  la  pemiisstott^'ll^â'^t)- 
{fiSkm  (Yi.  n?  ^37),  0'eet^  demut  le  préfatt.qve^  doK  0é>tMAr- 
v^ir  ICi  piTOpriéUic^  P4ir!i|iii«ii»ft&'déelaratiJM'C«n«»rittd^    à 
l'art^  59>^  l'»eie.de4ïe4le,dèdaral4oB  donaâ  pirlé<pvéM;^i- 
vaut  à  U  révocallQp  M 1»  persiisaicgi  accordée  aii4«ilti<i»>de1èr- 
ges.  U  s'agit  bien  cependeoiki'pottr  le  maître  de»  fbrjiéB' delta 
piQrt^d'uiv droit  oivil^i^t  d'une iQueslie»  de  purqiaeérèll^fté :  la 
.dçi9ii^^.ea  décti4«fu)e^  pat  saaatace^  anca^ 
réf  apYtri^unaijix.ieto'^tystti;  effets  eeifoi*  a^lleo^en  Mgiqae, 
f ia^  qœ Tatt^ate  M.  DeMeeqqe^ m  I03ft^  eD-nMa.*  «^'i  ^  •> 
,    qrdm.  inidépendauMneol idea  altriiiiitioBs -ddataer Iroutëhi- 
v^iie  l!autorit^  admifiifttmtive^  en  matière  ^eonhilëf^î^^Mp- 
plicatiorideepriaeipea  cyie  l'iou  a  éMMeésieaavaitdnitde'WiMflii- 
,péteii^  pwir  Jatimioee^eide  eelk^  qui  Tleonenl  d*^fe  ^éeMes 
auiip  AfT  ï3i>et  A^  lié  eta^^^adrateislratUMi  a€iae«re-poAr  alfitta- 
tionjdai|s4^cdradelaJaHdieiie«giaeieBS6eti«olODtalr«lr  r*^^ 
c^daçji^mL  |«cmea  de  Viartuim^  lespeinrinfoasJtiéMseaii^^r 
i'eapl0i(Mi<m  dearmUilèi^9iiesq«8UeB  peiwIssloris^'siiKiim'^^ 
»a,  ftéfer j]^eiat  les  limiteside  l'cKploilattond<i4e^  i«ègle8'^8 
1^  r^i^ppfrM^edaBÛfetéal  deUsaluMtè  ^«bUqife  (Vv  ti««<d0^, 
,Gl2>;,9r.^'aoQHd^f  aux  fiBopriélalires  ouinaltma^  de»  fdri|«#^a 
d'iuMp^s^  ^ijPkoiftaat'leiimliiflrftisid^  fer  dlaUiPMeiy,^kl>  tkMâè^ 
aipn  fl^^6|M^«»t  «éceseaire  peur  prQ6édePi>è  oeMè  ^xt)l0ftatfoii>à 
l'aide  iiQ:piiai9«t«e)eriesi(y.  afl<  aa«iatipréy4i9i<09»e^^)'('3>'Mc- 
CQrflef/l#  afp||d'é(a^ir  des  fimioiaM/forgte^etwfiio^^hnM^ 
a  dôflpf  P0px4e  eea  état^tteeements  fsi  ne*  pevMvl  ^félltfbl1^4(iÉs 
pne  .telle  Mterleatlofi  (ywmv^vdda  et  s.jiv')^  MÉioiMyé^'Ibs 
>im3M^s^4ei>(orcB8  àuétafcdiMdcexJavoira  oa>|iat(}uilU»t^t  séidi^tes 
foiyne^ipree^r^tee  par  lea  uinlZ  it  74 dé  MM  dd4«lK)^it>ûrt. 
tAil^SA  i|!^ebll./^oltieivin«o>àff;  TerrIePi  •tiM^^J||'^9S), 
eti^ouvrârj >ia)Qaa(éehéaftt)3dQa  ellenlins^llP<lè%èr^Mti  «Taât^i 
(y^n«<^3)«,T^  I^'^dmliilstraVoA  aca»rltf^oiVofBliO'f%lA^ 
d'él^lr.t^eaiayolrt  0^  patouitiete^iolle  eaKiavësilëJà  9A  %ard 
}d:un  pqwpivdfteoréitoaBiiérayjadl estd/aMIèiirti^iilénlIii^fl^Ae 
^ç|stqn^Aftr|yiJlt:)r«f«a(dfaeoûftieD  m»  liutorftatiattide^rèMgefl^ 
est  un  acte  parement  administratif,  non  suscej^liète'^l'èth^lili^ 
qi}^l^i;.;laMwi«fOeiilenaeiip»v^ut  *>!'><.  '«  .im..;,',  !■,•>  a  câc 


l'Au  i 


iétiftrt  àtnfâMiJrfiétft'  cotiTen  u  ou  rCftlè  par  experts  rcM  Ainsi  nutY 
^aé rark  mottc^,  eh  qti6rt|^Kbint  éimW^ 

•  ^u^tedeni^Mifniéy^a  ;l^'^I^ICMtf(r  ((lie  de^lVi«)KéàtfaU'l4o& -dr 
ri^rTMi^O^tie  lit  Impair  4iroHn*c«rtida<arcaiB;drMpM^ 

riii  citrau  TolontairemÉnt  par  in  prftpriMairflj  mI  rfn  rt^ii  mt^yt^ut  iiw|<h 
cett/B,4çs{ifaljon^j[)^.l»a  pem  paff.^^tm/Mfusé  iàujLtmBÏÈéàsiiiê-ii^és);  ' 
fpfTi^lf  (hi  MVrainiM  D»ta«.PM<Uii:aKimiai^«a-dilpodbr<^'leiy'p 

5udi(f^,..et  e^ifif^Mimaot  If^kiaiaMa  Kiisiie;^ i'apvès)  n^hmm  v 
èrieurf  «t)e^,^ra#,<^ri}M9^npai£Qf^I^  lEaivétiJantefr  A^ 

jiii^  xpgpi^if^^xtçMi^fr,)^  mnnm,^m  penb6Clrciè'«kinlciiiHii«tf^iN^ 
JfijWlW».-i<>9.IWWWW  Wliif  ^a^ae^fÉi  pa^  iL'ajip0kiàtlahii#i0^ 

(9iA^lfiMi9f^  9^f^tiQAIiqd'#tpRè»iati4nl  doft  be«nab  aàï<'>ai4iie9bdèf>là 
/|<;H^^tA  J#(l>9Mf^e«  >^  .#i9<^9ieÀfiXp(bitar}ijdaQandiliié«caè  ^ëi^ 
p>l|l9l|^n„goes^l9^,P9êseBtanti'»euaNiipoifflldti-w^^^^ 
^il^.'l^é^  l)^,^^i^a;  «>«Ma  j^TAtinMildùiMi  pfaUsr «eodiMUitiéttr^ 
>]Wt;q;ertftMtP«Wï4%la'»a8a^tm-ilfijeaati  «lu  lu-^  a-nq  ru' 


W-1 


'  <*f  •<tt<<M>t»»fi»»»i«?.- '    -«--'ne'  H-Ins'-'W 


(endure  la  loi  de  i  s  i  o,  par  sc:^  j.r  t.  7  7  e  1 1)  '1 ,  u  s  [M'ci.Lltynei^i^lfarBè 


^  r^sjlriicUwBdnistérieneda  SdoÛClSf^/l'o&ne^petttèlîa^ 
.  .desMoa^oBeU'ètlltdf«M4lsiMi8«ur^llteM<klid)l6roBlle'm 
.  ;9»ttni4iUoe  jiopvdte  petmlsttott  dfrgDavêrojemeiat.  \^  Vïi^^^. 
>/.  L7.#A,n€ej(|u«rMLVtatidéidMidè  l^adtoptoàeto^ëdaAnlMi'a-l 

Hve  qui  est  nécessaire  pour  l'établissement  des  lavoirs^  eb  i^-j 
9v^j]i|l4(fii^nei,s'ii4iiqiie  pus  laln:  klMh,é[ià^  Idv&érg-f^làtifsi 
.j]C'f^|rà^dÂnyi.fM^r4|iiè/d'a|>Pè»l'êxpUéatlondeiM.  do  Ché^^^ 
-:.4Qn<: ée^mï^BySfii 8érie>  4;  d; /p.:  685^  Ton  piaœ  sor 'lé  Uëq 
î.iP^e  deJ'ieiilrao^on  da  minerai^ «nies  Iranspô^tant  atb  fu>e<  à 

Q^sureidQ  l>valDC8nient  4es  Uaraiikitt'daAs  ksquels  le  'fiavake 
,  i9('içffefllu0  au;  moyeiTidés  caiu  pIiivtolBS  itisseiâbl^  dans  lië^dat 
-iiVil^S);du.3oU  «iU  ministre  dacommerèa  île  fraÂce^ -GOtilliJue  t$ 

même  auteur,  a  décidé  le  2S  maits  l8Si  qo'U  n'y  a  péfnt^  Heu, 
,,fki.i^  part  de-L'adoiinislratiot»,  à  tolérv^ir  danê  l^4tadlitsSment 
-o4c9Jf(V/9/ir»;4e'nii]»ra^  d«  fer,  Û\toi4at»i9$ pùrkMfty  foutes^ 


*itf$  tlWmaiix  crirrocUonnÈTs  de  ïii  cOl:^ïipLij?:5àn('c,.des  4^puii"i,vif|i- 
'tî^nîiaux  ipermiShJoiisaccoriîêeg  )>ar  ï'aatorrtêadmiïiî,'^lr4i,vf3  pmr 
'rëfaiM^sepênt  des  inltiQ^  (jt  minières  et  fes  roriîtv^  ei  inar,Uw* 
à  Wvt^?  te  fei;èt  ïe  cuivré;  û'oh  il  ."^uit  quq  Ici^  «li>iKj:>iCÉrms  M 
'fai-tHS  (ttr  fft.^  de  la  îbi  d\ji  il  août  l79Ûeïaii.il''L'rt!Uû^-i^i-ijir 
dû  ïb  X'^f^f-  ^  ^  (n^^^J  tic  â'oppoi^etil  ni  >  riiilci  prrUMiia  ^c 
ce*  pérttilsslonSj  tii  à  l'oxanoen  dcïi  coiilra\eniiiitL>  luv  i  ur.diNtf^s 
' dôuS  tesqdeUes  ces  porini^srnnîs  i?ïiE  elti  at^c^nl  m  ? ,  —  .UK^iju , 
d'allleafs,  que  le  jugement  âï  raqué  n^*  ûj  ann^ulv  ni  mdjifiq  ^''.^- 
-fèfë'da  i^fêfct  et  rofdonnancf  rovati^ ,  s^enaiil  de  *Iïre  a  H".^^Jfli» 
W.  qu'ainsi  le  prineîpe  de  la  séparai  ion  Je^  pouvàii?  a  iHo  sjrK- 
tethenC  respecté;  rejette  v  (Clii  crim.  Ji!  mars  l  ïi i  J ,  .^Jl^  (Jâ 
'iji^rfji'pr.,  Tsamtjertj  np.,  àîï^  nostaiiiî;  C,  mm,  pubVi^,,,.,',;^| 
•  ■  7^8. En  Belgique,  aaéldf  auSsî  ddcrdegue  ta  lui  uW|i|Jl,pA^ 
^•iJW^jwejuea  lawplrfi; établis Jdawle^cxôavatfwiBr<)u'le^atfiie^a^  |  délQ^il  tie  qu'il  fàui  entendre  par  a  travaux  ri-gulier^  au  imiyôn^e. 
_^  .  ,.    .  .  ,      ..  ..       w  ...       .  prècl^A  U3  caractère  du  :w  t*  e^pl^ffji- 

,  m  ddllnîlivc,  aux  lrJb^fUlUlt.qu'^|.îii^- 
'  soùveraïncmént  s'il  y  a  infraciiûn  oû,ïidpa^)i 
r  iMTleoftnt.aitt  exlraetettrs  de.miaeraii;  »  •  •  '  -  -  -  '^  '•  i  '     art.  (58  et  69  dç  là  loi  de  isio  (Çons,  des  tnipi^S,  1,0  a^u^i Bi^j 

,-..7^5.  to.pfiacipenael'adrainlArailonest'Ittvestlèi^'ardlt   'prée(te)Vwafe'iI  est  blefi êiitentfu  qikrùéanWtisVç'esnpdf^jt 
^'.oq  régler  .le )«êdB)fl'€splotUtieBf  fensi  travaiux- ei  éfaUtesettlehts  f  toîîfpitf  le'  âevdir  des  in^^nieursi  dps  mines'  de  t>rovùi|ucr,  (^cs 


^  jr40.^^  o'est.aa  fesie  en  qtfl  a  M  Jogè  (Brw^llêsi '^tt  h^ 
lil^^iÔU)  {^-^S^'Siirlea.EéelaMatM»  qiÉefeâC  vatètr^leslAikH^ié- 
^  ,(A|re^  du  («pl.oQntrBi l'eiplailalioo ^û  minéral  à  ^tfldè i«eVtfil9 ^1 
)i4e,saliQrle8,sontenraiBef<y  en«llétniaiitqi'll  est  ftftri  éé/prétëiidrè^ 
\^ff^m  ^i^  iQ-fftitf'pttaP  pbtétiir;è  toi  égard'  la  eënièéfi^ibtt^i&édèls- 
?ifi9iire.y.ipw  l'«xpk)itaUon  dn/mlnetol  àiJlèl  otiVéi)t'«r«ët  (iltlspes- 
^iISlble  (fQvf.  ll4.Dek#eeniiéyt.  f^n^î%n)i^^^Uitik^k»MiiUk^ 
lil^U^ry  e^  ^wrôt^tlons  >driMeqm«|é9  huiqbeffeg  ^dÂné  •  lîèu 
.JL'^plpit^tlQAOejdeUx  sobstàneesioiliiéralésjleneé  4ttb  le  «tiaitt^n 
^; 4e,terne  lef/le «ntoesal  de  fèi%( siluàBa ^daas  un  toéûié^imèii^» 
..i^f^qae^ cesi AUbaliMMsep  minérate»  otyt  été  ^Madédèésià*'dei ^- 
•  ^o^^^  jdiO^nieBj!^^  quB.  nvtontallea'tie  févMlài  être  ekblèNééa 
H  ifi^MrémPPl:  kiWÊm\  im  \em  emmotton^  4l  c'est,  tk  ^ttflbti  db^^fte 
^.ipa^Ûir^ I AiQf^  lucqmpétenoaa) éféa-églée parii»éf%^<mttkindë'aa 
^<ASi f4y.  i>Q^^]ppiîant concesalottldeiglIcA dé oil&et^ttle^f^idaAs 
j|^ dépantmeofc iù  la  Loire  (V.:AnAu  de*  mfiteë;' 5*'ldr{«;il '^, 
,  Fi:;^d9)j.el.^r)ui)e  autri  dftdqniânce  dn  2ls  iScl*  de^  kl^  èiMiei 
iiWPécb  Rftrta9l  concession  des  mikiesJAa  Ter  daFrfténAbCffg^iàs 
iitoi4épftntf«neni4Q  Baa-Bfliia^Mi^<^  64<2)v*^ 
i)  ur9(  4^#4.QnM)^«««^niMveiitii»ii»}iniL  temle^MiifÉr^'ia  !i^l*e^ 
ofiipilitfQVii9Ri^lf«i4eBBatidée  âuidti;aiiina«L.torr6(»Mnnëlêi  ^àl 
d^.,qujT^IMiSiHi9(difficiiMé  dett^coflàkiBaiMniMiafl.  ^Vi^ètérs 

9A9.  A  cet  égard,  il  a  été  Ingé^ipie  IftrtriteflâWt  %bl»»ébtlbii- 

"^lèbrTléB  inmeà  et  minières ,  des  rorges  et  âaarièM&aiàufiAvreet^e, 

J|^^p^ie(i4'«juiq)kier  slontactontiwteno  an}peondi«i<yÀs^'dHës 
Jpi^9dkia^iSaiiMpfr«ettef  iit(yrpPémi«tt90lt<e^  émiS^ 


.-w.-1-^.j»  «M.ic.co,  d'ap^-csTarL  4  dê^iifoï^ae  jàfWsofi* 
'M'ëJidatatrcms  qut^téùWrrtent  tes  ardoises ,  ]ù  grl^s,  èie^rk  à 

l'bftiNt'iitffes/leS'titeîrbrts;  éranli^/pi<.^rrés  u  rhaui.'^ptnrfes 
ft^jMll-e'pëspottottAfcS'/lè trààïjes  basiilles ,  U^a  marnes,  cVaïcs 
gàMefe;'t)iei'É'eS'à  Aisfliyîargnes;  Jtaolln,  içrrds  à  foulon,  lerrei*^ 
tidlei'iei'les^inbStaneïés'lcrt^ses  ell&s  (taflloux  ilc  loule  nalûiL 

•  lès  tét^â  pyriléasfesfe^rd/rCs  commis  engrais  ^  lé  loui  c^iUjïtfti! 

"ClèltWfveIrti  èittievie  tfès^*ïaiérlcs  .^onlôrraines;  —  Caii*^  liiuijné- 

•Wrtiaù^tt^ISt^  pas 'limitative  :  ain-^i,  l'on  doU  admettre  quif  UiiiffSL 
a!Èferbrf"èW)ôtitoèeà(' b'rt[/rcs  àuv  eou^trût'ïinns ^  aux  firt^  oa  i  l^eja- 
'iS^àîfe^défefMÎbrrtsf/'W^iil  ïmsç.  trouvent  -"-    ----^    ..     ■  ^'^. 


enl  pas  <1as:^eês  parii^ij 


V.i^lfi.Aolsi4ttt)ti»^iiiiUpl«r9«^M<IaMHll  filO'^ilA'  lèb  ttHi^]m 
1^  ill>iMPU#l  ft44i-  it^ltsmi  btiMMMl4r«aë  i'i^ll!ttèlfil« WII JNI^ 
9j%  mibioaiMnidb  .ees»4aitlqi^a«P||Mhr«MMeiït'^F4^afli^^:% 
RMtKisiwliii^ton»  <^ili»«eMM^i4iÉ^>lwia«éf%Éh^eofk'd^ 

l^miK^iNipaMi  JÉi»é«>;teil'dcilidrePlle^éMiTvH6i><(»M<^i#7Mè,^^^ 
ÂiMèm^  ètabUsièlIlêfll»'  4ii'V<éê^;fettiir^iiy»fl^t 

mm^  moétaMi8Maienlf^otel&q«fe4aifàM»#féKèililVéti'f^^ 


ienif  ÀP»anibnaaaixirpitidè|flKéhr 
>plo^jyri«ilBerpartkidiB9<|ieit« 
(U(inà||ieiÉwt<dq  fiélàblfl«»tfiâ|ft^6li^oi^'dtfi^qî 

.    „  .»        '"•*'"  •—»gwujrtff()[^  Il  tw 

,_,     .  . .  .  «ftfoftlsHwx- I  MH  hïiugerncni^lont^c.'.t  iuTie^^ 

(oeUes  peQYtDtpréttadre  les pcoptAKâw  f«feid>»  (Ôàr lè doMttâge  46  I  '"  Dù%  oon  mi.-itf.ilë  Bnkellès,  ^«  cl^.-!a9.  D@jWp^  ar.  g&t. 


aQiBlo^jy;i««lBeiutftkidiB9<|ieitM>f»ilR«»fui^aéMtf^^^ 

d'une  prise  »ur  un  c«U«9neftttV'^A4fellltf^M^;bîéi  j|^iP^U^i^'ij[^ 


•.ot) 


tralMi{iiéS4-ètident'ï^é6lè*i. .^  .       ,    .      .. 

d  Wi^proiMt  1^  JT^^L,  JMi^iUtHiS.  MaViil  yjaf^aiirtte  «iniplé(enM^  d*- 
.flOsIMK)!^  d'iibofiâieikdiairélôniÉt '4 plti9ieBi84sKtd9idf  I^DlbifAe 

jfe'ï^isbUon,  qui  iont  nôtan^iuent  ;  f  èrdônîîânfe  flr ^  '%  '  a^s 

-dfl  1069  {V.  Forêts,  n*  r,h}  qulj  au  îiue2t,  un,  tii  ti  i',  i;gît 
^!es  é]iîfa(?tif>ns  de  malérîauv  ao\  abords  dr.^  nvitHc^  Uav1^ah)^|, 
'jet  dansiez  forfilS  du  roi  j  l'arrêt  du  cop^gii,  du  U.r[i4r:>  n^frl, 

l'rtoin?  leslfîbuniiux  ne  ^iciiV^at  le  laiii^^,  iiVtc  Juk^  uyrjtjLiir-.yM:f' t-^isil^a- 
'IcilÉ,  qu'a  a  préalable  le  gciuvtsrnfmciil  H  ]cy  lAilunics.  likinmAf^j^-^^g 
^'^ull  tGn>litue  à  eeïte  On,  M'iitciÈJioi'lcrpirit'  et*  rjui  cpa?:eJ;^lLïU'J^^ctf^^- 
e  If"^  pfj^eâ  d'eau;  que  ée  ii'p^t  que  ;ur  k  frculucli^n  diii  Jt-Lo^ja^t- 

1ftffiir;iVi?îiiioîi.3  j  el  se  ^onl  iichiits'  lîes  exlc^djinij^  |jri:jtiilk'ulK-.^  à 'Jça 
Jficr-;— AttcnUtî  ipic^  jvisi|Li'Li[tir/,  ui  U  cmjru->iyrk  ni  Ic-^  ï.-t.iMi:.  (.^^piciiîs 

^fégll"?  f;ir  Tâuforllè  t'ohn^tiçnii^;;  (I'^jm  >I   t-nif  ï^aij  la  fkMn.ui'JL'  t-u  doiu- 

j)('!  iritii  ;i  i-l.iidi'"'  IL  lu ij Te-  Kn<  ;  ii'.k''.-llt'  a   Luakïti'  mè-îiJi'  L  |'i|jy;j^  Jjiâ 


m 


MINâ^,  MlMlÈftES,  C/atRt£RËS.--GtaAP.  %  ètxh.  %  Akr.  f . 


portant  notiVeatî  i*gîemenl  pbtiU'otitërttil'e  des  cdfffôrés  Tôlftlnes 
des  grands  chemins;  l'arrêt  du  cortseit,  da  7 sept.  175S,  portant 
règlement  sur  les  matérlant  à  prendre  dans  les  propriétés  partl- 
calières  pour  l'usage  des  ponts  et  chaassées  ;  celui  du  5  avr  1 772 
portant  règlement  pour  l'ouverture  des  carrières  aux  abords  des 
chemins  ;  celui  du  1 5  sept.  1 776  sur  les  fouilles  et  extractions  de 
pierres  3t  moellons,  glaises  et  autres  matériaux  dans  les  carrières; 
la  déclaration  du  23  Janv.  1 779,  qui  proscrivait  aux  environs  de 
Paris  l'exploitation  des  carrières  par  le  cat»p«,  et  ordonnait  de 
la  faire  à  ciel  mvert  suivant  des  règles  fixes;  et  enfin  la  déclara- 
tion du  17  mars  1780,  qui  réglementait  le  mode  d'exploitation 
des  carrières,  et  déterminait  les  droits  et  obligations  des  pro- 
priétaires de  la  superficie  et  des  exploitants.  D'un  autre  côté,  le 
commentaire  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les 
carrières  emprunte  aussi  d'Importants  éléments  aux  divers  actes 
dont  la  matière  a  été  l'objtJt  depuis  cette  époque.  A  cet  égard, 
tious  citerons,  entre  autres  :  !•  un  décret  du  22  mars  1813,  con- 
tehanl  règlement  général  sur  l'exploitation  des  carrières,  glaislè- 
res,  sîtblonnlères,  marnières  et  crayères  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  dé  Selbe-et-Oise  ;  —  2»  Un  décret  de  la  môme  date 
contenant  règlement  spécial  sur  l'exploitâtloil  des  carrières  de 
pierres  à  plâtre  dabs  les  mêmes  départements  ;  —  Celui  du  4  juill. 
1813,  contenant  approbation  d'un  règlement  spécial  concernant 
l'exploitation  des  carrières  de  pierres  calcaires^  dites  pierres  à 
bàllr,  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Sélhé-et-Olsej-* 
Une  ordonnance  du  20  oct.  1814,  concernant  les  exploitations  âe6 
crayères  et  marnlèhes  daûô  les  mêmeô  départements  ;  —  Celle  du 
20  nov.  1822,  portant  règlement  pour  l'exploitation  des  car- 
rières du  département  de  Lolr-et-Chei*;  —  Celle  du  26  jtlini823, 
sur  les  ardoisières  de  Mainè-et-Loire;  -^  Les  art.  145  o.  tor., 
169  et  172  de  l'ordonnance  du  !«'  août  1827  rendue  pour  l'exé- 
cution de  ce  code  (t.  t'oréls,  p.  108  etii9),  qui  règlent  les  pou- 
voirs de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour  l'indication 
Mes  llèdx,  dâfaâ  les  forêts,  où  doivent  fee  faire  dés  extractions 
feécessalres  aux  travaux  publics;  —  Les  orddttn.  des  28  lUats  et 
i*foct.  1831  sur  lés  carrières  de  la  Charente-Inférieure,  del'Alsne, 
de  fOme,  et  de  Maine-et-Loire;  —  Celle  du  28  janv.  1834  sur 
Ua  Ardoisières  des  Ardennes;  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  6  juin  1834,  qui  statue  sur  ladlstàttce  à  observer  entre 
les  habitations  et  constructions  et  l'exploitation  des  tarrières  à 
ciel  ouvert;  —  L'ordonn.  du  24  mars  1836  sur  les  carrières  à 
ciel  ouvert  de  l'Omô;  —  La  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux  (V.  Voirie),  dont  Tart.  14  détermine  l'obligation  dont 
est  tenu  celui  qui  exploite  une  carrière,  qUant  à  l'entretien  de  ces 
chemins;  —  L'ordonh.  dû  2i  hial  i837  sur  les  carrières  du 
Pinistèrc;  —  Celte  du  30  Juill  1838  sUr  le  mode  d'exploitation 
des  carrières  de  Sàlnt-Mème,  situées  dans  le  département  de  la 
Charente;  —  Celle  du  2  juin  1839  sur  les  carrières  de  Loir-el- 
€her;  —  Celle  du  7  mai  1 840  sur  les  carrières  d'Ile-et-Vilaiûe  et 
de  la  Nièvre;  ^  Celle  du  2  déc.  1844  sur  les  carrières  de  la 
Cîronde;— Le  décret  Impérial  desris  fév.-3i  mars  1853,  portant 
règlement  pour  les  carrières  ouverles  ou  à  ouvrir  dans  le  dépaK 
tement  de  la  Seine-lnférieure. 

On  va  traiter  successivement  :  1»  dU  droit  de  propriété  en 
te  qui  concerne  les  carrières  ;  2*  des  restrictions  au  droit  exclu- 
sif d'exploitation  qui  appartient  aux  propriétaires  ou  possesseurs  ; 
80  des  dispositions  et  règlements  relatif^  àl*exploitation  des  car- 
rières; 40  de  la  répression  des  contraventions  aux  règlements 
concernant  les  carrières. 

ART.  1.  —  Du  droit  de  propriété  eh  ce  qui  concerné  les 
carrières. 

thé.  Les  carrières  comportent,  dans  un  sens  plus  étendu  que 
les  mines  et  minières,  l'application  du  principe  consacré  par 
l'art.  544  c.  nap.,  à  savoir  que  a  la  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  règlements,  »  et  de  cette  autre  règle,  énoncée  en  l'art.  552 
du  même  code,  et  d'après  laquelle  «  le  propriétaire  (du  sol)  peut 
foire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera 
à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peu- 
vent fournir,  sauf  les  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois 
et  réglementa  de  police.»  Ainsi  d'abord^  nul^  sauf  les  restrictions 


qui  vont  être  liidlqnéeii,  n'a  lé  Atoii  de  i^i'oèédéf,  sans  le  consente^ 
nient  du  propriétaire,  à  l'exploitation  des  caMères  que  renferme  le 
sol  qui  lui  appartient.  —D'Un  autre  côté,  la  propriété  du  dessus 
faitbien  ici,  en  conformité  de  l'art.  552  précité  c.  nap,,  présumer 
la  propriété  dU  dessous;  mais,  à  l'inverse  il  a  été,  aucoutraira, 
jugé  que  la  propriété  du  dessous  (d'une  carrtère)  n'emporte  pas 
la  propriété  de  la  surface,  «  attendu,  porte  l'arrêt,  que  si  l'art. 

552  c.  hap.  indique  que  le  proprtétaire  de  la  surface  d'un  fonds 
de  terre  est  légalement  présumé  propi'iétaire  du  dessous,  l'art. 

553  admet  la  possibilité  qUe  le  propriétaire  du  dessous  ne  le 
soit  pas  du  dessus  »  (Keq.  i  mai  1838,  aff.  î>arizeUe,  Y.  Fro- 
prtété). 

9  Aâ.  Il  a,  d'ailleurs,  été  reconnu  que  le  propriétaire  exclu- 
sif d'un  banc  calcaire  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'une  autre 
personne  donne  aux  produits  qu'elle  exploite  la  même  dénomina- 
tion qu'à  ceux  qu'il  peut  tirer  de  son  fonds  (Req.  24  fév.  1840, 
solut.  implic. ,  aff.  de  Laleu,  V.  Industrie,  n»  351  ;  conf.  ï.  Pey- 
ret-Lalller,  n»  689). 

9541.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  fabricant  de  produits  miné- 
raux, tels  que  la  ehaut,  qui,  èans  être  propriétaire  exclusif  delà 
carrière  ou  de  la  mine  oh  il  puiàe  la  matière  première,  désigne 
les  produits  par  le  nom  générique  du  canton  où  la  mine  ou  car- 
rière est  située,  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  un  autre  fabricant 
de  produits  analogues  qui  puise  dans  la  ménie  mine  ou  carrière, 
dé  donner  à  ses  produits  la  même  dénomination  (arrêt  précité). 

955.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  extrait 
lui-même  dé  feon  fonds  des  pierres,  des  ardoises,  des  marnes,  etc., 
né  fait  point  acte  de  commerce  (Arg.  Crim,  cass.  14  janv.  1820, 
aff.  Poirier-ftoUilly,V.  Acte  de  <iotti.,  n«  zi).  Il  à  même  été  admis 
que  lé  propriétaire  d'une  cdrrièl'c  de  pierres  à  diguer,  qui  en 
vend  le  pfoduit,  après  les  avcJir  converties  en  pavés  et  bordures. 
né  fait  pas  un  acte  de  commerce  (Bruxelles,  4  juin  1843,  Beig- 
Judic,  1.  696).— V.  au  reste  v*  Acte  de  com.,  n»  290. 

ih^Û.  Il  d  toutefois  été  décidé  que  l'cxptoilation  d'une  car- 
rière, faite  par  le  propriétaire  et  par  un  tiers  principal  chargé  de 
l'entreprise,  à  l'effet  de  vendre  les  pierres  extraites  de  la  carrière, 
constitue  de  la  part  de  tous  deux  un  acte  de  commerce  (Bordeaox) 
29  fév.  1832,  aff.  Dupuy,  V.  Acte  de  com.,  n*  291).— Décision 
qui  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  admise,  V.  toc,  cit. 

Ï59.  Le  droit  d'exploiter  une  cai*rière  peUt-il  être,  delà  part 
du  propriétaire,  l'objet  d'un  bail?  La  raison  de  douter  est  que  le 
bail,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  ne  peut  avoir  pour 
Objet  les  choses  fongibles  qui  se  consomment  par  l'usage,  primo 
Usu,  et  que  tel  est  le  caractère  d'une  carrière  dont  la  masse  s'c- 
t)uise  au  fut*  et  à  mesure  des  extractions  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'V 
a  point  possibilité,  à  la  fin  du  bail,  de  remettre  au  bailleur  là 
chose  même,  telle  qu'elle  a  été  livrée  au  preneur,  et  c'est, en  ef- 
fet, cequi  a  été  jugé,  enmatîère  d'enregistrement  (trib.  de  laSeine, 
ii  juin  1838,  aff.  Brochet,  V.  Enregistrement,  n*  2S76).  Mais  la 
raison  dé  décider  est  qu'une  carrière,  si  elle  se  trouve  diminuée 
au  fur  et  à  mesure  des  extractions,  ne  se  consomme  pas  au  moins 
par  le  premier  usage,  et  qu^elle  stirvll  aux  extractions  annuelles. 
Ainsi  elle  constitue  en  elle-même  Une  propriété  bien  plus  stable 
que  les  choses  fougibles  ;  à  vrai  dire,'  elle  ne  peut  être  rangée  qoe 
parmi  les  choses  a  qui  se  détériorent  seulement  par  l'usage  :  » 
or  aucune  loi  ne  prohibe  le  loUage  de  ces  choses.  Nous  croyons 
donc  que  l'on  doit  étendre  aux  carrières  la  décision  que  nous  avons 
adoptée  pour  les  mines  (V.  n««  7  5  et  s.),  et  qu'elles  peuvent  être  l'ob- 
jet du  contrat  de  louage.  C'est,  au  reste^  ce  qui  a  été  reconnu  par 
une  décision  du  ministre  des  finances^  du  1^  mai  1810,  portant 
que  fl  toute  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  od  oarrière^ 
moyennant  uh  prix  déterminé  ou  une  portion  du  produit  net,  est 
assujettie  aux  droits  d'enregistrement  fixés  pour  les  baux  d'Im- 
meubles, etc.  »  (V.  v^'Enreglsit".,  no»  2875  et  s.,  et  Louage,  n*  47. 
il(2iedéc.del'adm.  dei'enreg.  4maii8o6;Wodon,GonuBent.,etc., 
n°  931,  et  Chicora  et  Dupont,  Code  annoté  des  mines,  sur  l'art. 
81,  note  a  n*  5,  p.  59).  —  Il  a  été  jugé,  dans  oé  dernier  sens, 
que  les  produits  d'une  carrière  à  plâtre  sont  sUsoeptIbies  de  bail, 
surtout  si  la  carrière,  par  sa  profondeur  et  son  étendue,  parait 
susceptible  d'une  exploitation  indéfinie,  et  que  le  contrat  ne  cesse 
pas  d'avoir  la  qualité  de  bail  que  lui  ont  donnée  les  parties,  en  rai 
son  de  la  stipulation  d'un  prix  proportionnel  à  la  superfieié  qui 
Serait  exploitée,  et  de  la  fixation  d'un  iglDîmpift  d'extfactioii 
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(Irib.  c!v.  de  la  Seine,  6  tvr.  1840,aff.  fllgonnct,  V.  Enregistre- 
ment,  n*  2877). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  qne  l'action  en  payement  des 
annuités  stipulées  pour  la  cession  temporaire  du  droit  d'exploi* 
ter  une  carrière,  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  l'é- 
tendue de  l'extraction  concédée,  ne  peut  être  portée,  an  gré  du 
demandeur,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  carrière 
est  située,  ou  devant  celui  du  domicile  du  défendeur;  que  c'est 
simplement,  en  cas  pareil,  une  action  personnelle  ad  rem,  dont 
coDséquemment  ce  dernier  tribunal  peut  seul  être  saisi  (Bourges, 
27  fév.  1852,  ajr.  Baudet,  D.  P.  53.  2.  Si). 

9 5 S.  Ou  s'est  demandé  d'après  quelles  règles  on  devait 
fixer  la  situation  respective  des  parties  dans  te  cas  où  le  contrat 
de  louage  d'une  carrière  se  trouverait  n'être  que  verbal,  ou  en<* 
ocre  dans  le  cas  d'une  tacite  reconduction  après  un  bail  écrit.  A 
eetégard,M .  Peyret-Laltier,n*  667,faittrès-bienobserver,  quant  à 
l'époque  à  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  faire  cesser  un  pareil  bail,  que 
les  travaux  d'exploitation  des  carrières  sont  plus  ou  moins  en 
activité  suivant  les  saisons  de  l'année,  qu'ils  sont  suspendus  ou 
du  moins  ralentis  pendant  l'hiver,  et  qu^lïs  ne  reprennent  leur 
cours  ordinaire  qu'après  la  saison  rigoureuse.  Or,  dit^il ,  on 
ne  saurait  obliger  le  preneur  à  abandonner  la  jouissance  de  la 
carrière  immédiatement  après  la  morte  saison',  ($ar  oe  serait  lui 
fairepayerle  prix  d'une  chose  dont  il  n'aurait  pas  joui;  ainsi  il  y 
aurait  lieu,  d'après  la  doctrine  équitable  de  cet  auteur,  d'appli- 
quer ici  la  présomption  légale  établie  par  l'art,  i  774  c.  nap.  pour 
les  baux  faits  sans  écrit  des  biens  ruraux,  et  aux  termes  de  lar 
quelle  ces  baux  sont  censés  faits  pour  le  temps  qui  est  néces- 
saire afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage,  il 
ïBuit  de  là  que  le  louage  d'une  carrière  doit  être  réputé  fait  pour 
l'année  entière.  Quant  aux  autres  difficultés  qui  pourraient  s'él^ 
ver  entre  les  parties,  on  devra  les  régler  ea?  œquo  et  bano,  et  d'a- 
près les  usages  locaux  auxquels  elles  sont  censées  avoir  voulu  se 
référer.  —M.  Peyret-Lallief,  n»  668,  remarque  d'ailleurs  que, 
dans  le  département  de  la  Loire,  et  particulièrement  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-;Êtienne,  il  est  d'usage,  dans  les  contrats  de 
louage  des  carrières  de  pierres,  de  limiter  le  nombre  des  ouvriers 
que  le  preneur  est  autorisé  à  employer;  ce  dernier  serait  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire,  s'il  en  employait 
im  plus  grand  nombre  que  celui  qui  a  été  fixé. 

959.  Par  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  il  a  été 
Jugé  que,  lorsqu'une  carrière  a  été  louée  sans  que  les  contrae- 
tants  se  soient  expliqués  sur  l'étendue  de  l'exploitation,  et  qu'il 
survient,  pendant  la  durée  du  bail,  un  événement  imprévu  qui 
procure  au  preneur  un  débit  tel  que  la  carrière  puisse  être  <ota- 
iement  épuisée,  il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  au  proprié- 
taire (Grenoble,  5  mars  1835,  V.  Louage,  n»285).  -r  V,  Conf. 
M.  PeyreC-LaUier,  n«  669.      * 

960.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  :  !•  que  le 
bail  d'une  carrière  de  granit  ou  pierres  à  bâtir,  pour  un  terme 
de  trois  ou  six  ans,  est  ïndwisible  en  ce  sens  que,  s'il  y  a  deux 
preneurs,  la  renonciation  faite  parlW  d'eux,  pour  la  première 
période,  ne  peut  lier  l'autre  et  amener  la  fin  du  bail  ;  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,  de  diviser  la  carrière  entre  le  preneur  restant 
et  le  bailleur,  ni  de  faire  participer  celui-ci  aux  bénéfices  pour 
moitié  (Bruxelles,  6  juin  i837,  Y.  MM.  Chicora  et  Dupont,  Code 
annoté,  etc.,  p.  89,  en  note)  ;  —  2«  Que  la  convention  intervenue 
entre  les  deux  parties,  que  l'exploitation  sera  continuée  par  celui 
d'entre  eux  que  le  sort  désignera,  n'est  point  une  sous-location, 
et  qu'un  pareil  arrangement  ne  contrevient  pas  à  la  prohibition 
de  sous-louer  renlermée  dans  le  imil  (même  arrêt);  —  3«  Qu'il 
n'y  a  point  abus  de  jouissance  donnant  lieu  à  la  résiliation  du 
iMil,  si  le  preneur  place  les  déblais  sur  le  même  bano  de  pierre 
que  l'ancien  exploitant  ou  l'exploitant  voisin;  seulement  il  peut 
y  avoir  lieu,  à  la  fin  du  bail,  à  une  action  en  dommages-intérêts 
si  le  banc  est  reconnu  exploitable  et  que  les  déblais  nuisent  à  son 
extraction  (même, arrêt). 

9St .  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  location  en  commun  d'une 
carrière,  pour  en  vendre  les  produits,  constitue  entre  les  loca- 
taires une  société  commerciale  (Gaen,  26  janv.  1836,  uff.  Ronl- 
leaux,V.  Société). 

969.  On  remarquera  qu'il  ne  s'élève  au  moins  aucune  diffi- 
culté sur  le  point  de  sayoir  si  une  personne  peut^  tout  en  restant 


propriétaire  dn  sol,  disposer  an  profit  d'un  tiers,  en  toute  pro- 
priété, d'une  carrière  qui  se  trouve  dans  son  terrain;  nul  doute 
qu'une  carrière  puisse  être  séparément  l'olDjet  d'une  vente  «  d'un 
legs  ou  d'une  donation. 

908.  Tant  que  la  propriété  d'une  carrière  reste  confondue 
avec  celle  du  sol ,  elle  a  un  caractère  manifestement  Immobilier  ; 
mais  quand  il  y  a  vente  séparée  de  la  carrière,  l'acquéreur 
est-ll  devenu  propriétaire  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble? 
Pour  les  mines  considérées  isolément,  et  abstraction  faite  de  la 
propriété  du  sol,  il  y  a  l'art.  8  de  la  loi  de  i  Si  0  qui  tranche  toute 
difficulté  en  décidant  qu'elles' sont  immeubles  (V.  n»*  87  et  s.); 
mais  cette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  à  Tégard  des 
carrières ,  on  se  demande  ce  que  l'on  doit  conclure  de  ce  iilience. 
Pour  savoir  si  la  yente  d'qne  carrière  est  mobilière  ou  immobi- 
lière, on  a  fait  observer  qu'il  fallait  avant  toot  distinguer  quelle 
avait  pu  être  dan»  le  contrat  l'intention  des  parties.  «  Si ,  dit 
M.  Colelle  (Trav.  pub. ,  n«  1 7) ,  la  vente  avait  consisté  dans  les 
parties  souterraines  h  exploiter  en  carrières  avec  puits  et  gale« 
ries,  et  que  le  propriétaire  eût  entendu  vendre  les  souterraine 
existants ,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  continués  sous  cette  éten- 
due de  terrain,  en  ne  considérant  plus  les  matériaux  à  extraira 
que  comme  l'accessoire  de  la  vente  du  dessous,  évidemment  ui 
tel  contrat  serait  licite  et  constituerait  une  vente  immobilière.... 
Le  dessous  ainsi  détaché  du  dessus  deviendrait  susceptible  d'hy- 
pothèque par  lui-même  dans  l'esprit  de  l'art.  553  c.  nap.  »  Mais 
que  décider  pour  le  cas  ou  la  vente  n'a  eu  pour  objet  que  l'ex- 
ploitation, c'est-à-dire  le  droit  indéfini  d'extraction?  11  est  de 
règle,  dans  notre  droit,  qu'un  bien,  même  immeuble  par  sa  na* 
tnre,  devient  meuble  lorsqu'il  est  considéré,  non  pas  dans  son 
état  présent,  mais,  au  contraire,  dans  l'état  futur  et  dans  l'indi- 
vidualité distincte  que  lui  donnera  la  séparation  qui  doit  le  déta- 
cher du  sol;  c'est  ainsi  que  l'on  considère  dès  lors  comme  mobi- 
lière la  vente  d'une  récolte  de  fruits  pendants  par  branches  on 
racines.  Or  il  est  certain  que,  par  suite  d'une  parité  exacte, 
la  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière  doit  être  également 
rangée  dans  la  classe  des  ventes  de  meubles,  ce  qui  «  été  vendu  • 
étant  destiné,  dans  les  deux  cas,  à  être  séparé  du  sol ,  et  l'objet 
du  droit  de  l'acquéreur  n'étant  pas  l'inmienble  où  se  trouve  la 
carrière  ou  qui  porte  le  puits,  mais  uniquemmt  des  meubles 
considérés  par  avance  comme  étant  détadiés  ou  extraits  du  ter- 
rain auquel  ils  adhèrent.  C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  jugé  en 
matière  d'enregistrement  (V.  notamment  Beq.  19  mars  I8i6, 
12  août  1833,  V  Enregistr.,no  2874),  et  telle  est  aussi  l'opi- 
nion qne  professentMM.Zacharis,éd.  Aubry  etRau,t.  i,p.  336; 
Ghampionnière  etRigaud,  des  Droits  d'enregist.,  t.*4,n«  3159, 
et  t.  6,nM  363  et  suiv.;  Demolombe,  Gours  de  c.  nap.,  t.'9, 
n«  160;  Pont,  Revue  orit.  déjurisp.,  t.  i,  p.  545;  Peyret-Lal- 
liar,t.  2,n«687. 

9C4.  Il  est  maintenant  hors  de  doute  qu'une  carrière  qui 
serait  frappée  d'hypothèques  légales,  judioiaires  ou  convention- 
nelles, ne  pourrait  être  aliénée  au  préjudice  des  créanciers  hy- 
pothécaires. Mais  les  créanciers,  ayant  hypothèque  sur  un  fonds, 
pourraient-ils  s'opposer  à  l'ouverture  d'une  carrière  dans  ce 
fonds,  s'il  devait  en  résulter  une  dépréciation  notable  qui  leur  se- 
rait préjudiciable?  La  coutume  d'Orléans  s'est  prononcée  sur 
oette  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  créancier  d'une  rente  fon- 
cière ;  ainsi  l'art.  490  donnait  le  droit  à  ce  créancier  d'empêcher 
le  propriétaire  de  l'héritage  d'y  ouvrir  perrière  (carrière),  d'y 
fouiller  ou  enlever  des  pierres,  à  moins  que  ce  ne  tdl  pour  les  em- 
ployer sur  ledit  héritage,  ou  que,  dès  l'époque  où  a  été  contracte 
le  bail  à  rente,  le  lieu  fût  destiné  à  être  exploité  en  carrière.  Rien 
de  semblable  n'a  été  reproduit  par  le  code  Napoléon  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires  ;  mais  ceux-ci  pourraient,  en  cas  de  di- 
minution de  valeur  de  leur  gage  immobilier  par  suite  des  fouilles 
et  excavations  pratiquées  par  leur  débiteur,  invoquer  le  bénéfice 
des  art.  1188  et  2131  c.  nap.,  àl'etret  de  le  faire  déclarer  déchu 
de  l'avantage  du  terme  ou  d'obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 
—V.  Gonf.  M.  Peyret-Lallier,n»  686;  V.  au  reste  v«»  Obligation, 
Privilèges  et  Hypothèque. 

9eift.  D'après  l'art.  598  e.  nap.,  l'usufhiitier  jouit,  de  la 
même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui 
sont  en  exploitation  à  répoque  de  Touverture  de  rusuf^uit,  mais 
il  n'a  aucun  droit  aux  carrières  non  encore  ouvertes,  et  doatl'ex- 
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ploitatlon  n'iétaK  pas  oommencée  lorsqu'il  entre  en  Jonissanee.— 
Y,  Usurrnlt. 

7<ltt.  Bien  qne^  dans  Taneienne  jarispmdence,  rnsufniitier 
n'eût  point  davantage  droit  aux  carrières  non  encore  ouvertes, 
et  dont  l'exploitation  n'était  pas  commencée  à  l'époque  de  l'en- 
trée en  jonlssanco,  on  lui  reconnaissait  toutefois  le  droit  de  tirer 
du  fonds  les  pierres  nécessaires  pour  tes  réparations  d'entretien 
des  bâtiments  et  murs  de  clôture  (V.  Pothier,  du  Douaire,  n«  1 98). 
On  ne  saurait,  en  effet,  confondre  Texercice  d'un  pareil  droit, 
qui  rentre  dans  la  classe  des  actes  d'administration  dévolus  an 
bon  père  de  famille,  et  qui  tourne*  au  bénéfice  du  propriétaire 
du  fonds,  avec  une  exploitation  qui  n'a  d'autre  but  que  celui  d'a- 
voir des  produits  pour  les  revendre,  et  réaliser  des  gains  plus 
ou  moins  considérables.  Aussi  K.  Proudbon  (Tr.  de  l'usuf., 
n»  1204)  pense-t-il,  avec  raison,  qu'il  y  aurait  lieu,  sous  l'empire 
du  code  Napoléon,  d'admettre  également  l'usufruitier  à  l'exercice 
ie  cette  faculté.— Y.  Usufruit. 

709.  Puisque  l'usufruitier  a  droit  d'exploiter  les  carrières 
qui  se  trouvaient  déjà  ouvertes  au  moment  où  l'usufruit  prend 
naissance,  à  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  ce  même  droit 
appartiendrait  aussi  à  l'empbytéote.  Kais  quel  serait  le  droit,  af- 
férent à  ce  dernier,  relativement  à  la  jouissance  d'une  carrière 
non  encore  ouverte  à  l'époque  où  l'emphytéose  a  été  constituée? 
—V.  Louage  emphyt.,  n»  1 1 . 

9 OS.  Les  carrières  de  pierres,  d'ardoises  on  autres  matières 
peuvent  non-seulement  être  l'objet  d'un  usufruit  proprement  dit, 
mais  il  serait  encore  loisible  aux  particuliers  d'en  faire  l'objet 
d'f^n  droit  d'usage,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  (Gonf. 
Peyret-Lallier,  n«  681,  Y.  v*  Usage).— Elles  peuvent  également 
être  grevés  d'un  droit  de  servitude  envers  un  fonds  voisin.  — 
Y.  Servitude. 

9tt0.  Que  les  carrières  puissent  aussi  s'acquérir  par  pres- 
cription, c'est  encore  là  un  principe  qu'on  ne  saurait  contester  : 
elles  sont,  en  effet,  susceptibles  d'une  possession  continue,  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, d'une  possession  réunissant,  en  un  mot.  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  mener  à  la  propriété.  —  Y.  Prea- 
cription. 

990.  Des  peines  ont  été  prononcées  par  la  loi  contre  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  de  pierres 
dans  les  carrières.  —  Y.  c.  pén.,  art.  588,  et,  pour  l'explication 
de  cet  article,  v»  Yol. 

AET.   2.  —  Des  rêstrictioM  au  droit  exclusif  d'exploitation 
des  carrières  quiappartisnt  aux  propriétaires  ou  possesseurs, 

9  9f .  Le  droit  des  propriétaires  du  sol  est  soumis,  en  ce 
qui  concerne  l'exploitation  des  carrières,  à  certaines  limitations 
qu'exigeait  l'Intérêt  public.  Ainsi,  diverses  dispositions  législa- 
tives ont  organisé,  par  dérogation  à  ce  droit,  le  principe  de  Tex- 
ploitotion  des  carrières  pour  cause  d'utilité  publique.  Déjà,  dans 
l'uicienne  Jurisprudence,  on  s'était  occupé  de  l'organisation  de 
ce  principe.  A  cet  égard,  un  arrêt  du  conseil  du  7  sept.  1755, 
étendant  «  à  tous  autres  ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts  et 
chaussées  et  terrains  du  royaume,  v  les  prescriptions  des  arrêts 
du  conseil  des  3  oct.  1667, 3  déc.  1672,  22  juin  1706,  relatifs 
au  pavé  de  Paris,  autorisait  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
à  prendre  la  pierre,  le  grès,  le  sable  et  autres  matériaux  pour 
l'exécution  des  ouvrages  dont  Ils  étaient  a4judicataires,  dans 
tous  les  lieux  qui  leur  étaient  indiqués  par  les  devis,  sans  néan- 
moins qu'ils  pussent  les  prendre  dans  tous  les  lieux  fermés  de 
murs  ou  autres  ciêtnres  équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays. 
Hais  ie  législateur  avait-il  entendu  par  là  accorder  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  désigner  aux  entrepreneurs,  même  des  carrières 
non  encore  ouvertes?  Il  ne  s'expliquait  pas  sur  ce  point  qui,  dès 
lors,  pouvait  faire  difficulté.  Mais,  depuis,  le  doute  s'est  trouvé 
formellement  levé  dans  ie  sens  de  romnipotence  de  i'administra- 

(1)  (Astier.)  —  Gbakles,  etc.;  —  Considéruit  qu'il  résulte  des  rea- 
seignemeots  transmis  par  le  préfet  du  département  de  l'Ardèche,  par  U 
lellre  ci-dessus  visée,  que  la  carrière  du  sieur  Astier  est  dilTérenle  de 
celle  qui  avait  été  exdusÎTement  désignée  &  l'entrepreneur  par  le  devis 
ou  par  l'administration;  d'où  il  sait  que  les  contestations  d'intérêt  privé 


tlon  par  la  loi  des  12-28  Jnill.  1791,  qui  porte,  art.  2,  que  «  il 
défnw:  d'exploitation  de  la  part  des  propriétaires,  et  dans  le  ras 
seulement  de  nécessité  pour  les  grandes  routes  ou  pour  des  tra- 
vaux d  ulllité  publique,  tels  que  ponts,  canaux  de  navigalion, 
monuments  publics,  ou  tous  autres  étabtissemonts  et  roanurac- 
turcs  d'utilité  générale,  lesdltes  substances  pour,ront  être  exploi- 
tées d'après  ta  permission  du  directoire  du  département  (le  prc- 
fet),  sur  l'avis  du  directoire  du  district  (le  sous-préfet),  par  tons 
entrepreneurs  ou  propriélairos  desditos  manufactures,  en  indcm* 
nisant  le  propriétaire  tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la 
valeur  des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts. »  liais  il  est  remarquable  qu'il  fut  au  moins  déciJé  par 
rarticle  1  de  la  section  6  du  code  rural  de  1791,  que  a  les 
agents  de  l'administration  ne  pourraient  fouiller  dans  un  ciiamp 
pour  y  cbercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable,  nécessaircis 
à  l'entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages  publics,  qu'aa 
préalable  ils  n'eussent  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  fût  In- 
demnisé à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts.  »  Ces  diverses  disposi- 
tions ont  été  complétées  par  l'art.  55  de  U  loi  des  16  sept.-5  déc 
1807,  qui  règle  les  indemnités  dues  au  propriétaire  par  l'admi- 
nistration. —  L'application  de  ces  dispositions  a  fait  naître  pin- 
sieurs  difficultés  qui,  pour  la  plupart,  se  trouvent  résolues  par  la 
Jurisprudence  :  elles  sont  examinées  vo  Travaux  publics. 

999.  L'occupation  de  terrains  pour  l'extraction  des  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confection  ou  réparation  des  routes  est-elle 
soumise  aux  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique?  On  doit  admettre  la  négative,  par  le 
motif  que  la  législation  n'exige  l'observation  de  ces  formalités 
que  lorsque  TËtat  devient  propriétaire,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, d'un  immeuble  appartenant  à  un  particulier  :  ce  ne  se- 
rait donc  que  si  l'État,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art. 
55  précité  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  se  rendait  acquéreur  do 
terrain  qui  renferme  les  matériaux ,  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriation; 
mais  rien  n'autorise  à  étendre  ces  formalités  à  des  cas  où,  toat 
se  bornant  à  une  occupation,  il  ne  s'opère  point  de  mutation  de 
propriété  (Gonf.  MM.  Garnier,  Tr.  des  chemins,  2*  édit.,  p.  104, 
B«72;  Delebecque,  t.  2,  n*  1145;  V.  au  reste  v«  fixpropriaUoo 
pour  cause  d'utilité  publique).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été 
Jugé  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  le  propriétaire  d'une  carrière  et 
l'entrepreneur,  lorsque  cette  carrière  est  différente  de  celle  dé- 
signée à  l'entrepreneur  par  les  devis  ou  l'administration  (ord. 
cens.  d'Ét.  18  fév.  1829)  (l). 

9  9 S.  Les  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  grandes  roi» 
tes  ou  à  des  constructions  publiques,  sont  payes  ditTéremmeUt, 
suivant  qu'ils  proviennent  ou  non  de  carrières  en  exploitation. 
S'il  n'y  a  pas  de  carrière  ouverte  ou  en  exploitation,  les  terrains 
fouillés  sont  payés  au  propriétaire  comme  s'ils  eussent  été'oc- 
cupés  et  pris  pour  la  route  elle-même.  Si,  au  contraire,  les  ma- 
tériaux sont  extraits  d'une  carrière  en  exploitation,  ils  doiveot 
alors  être  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  di 
besoin  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris ,  ou  des  con- 
structions auxquelles  on  les  destinerait.  G'est  ce  que  décide  l'art. 
55  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  V.  pour  l'explication  détalUce 
V»  Trav.  pnbi. 

994.  Quant  à  la  compétence  des  deux  autorités,  administra- 
tive et  judiciaire,  pour  connaître  des  difficultés  et  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  les  fouilles  et  evtracttons  que,  par  ex- 
ception, les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  autorisés  à 
pratiquer  sur  le  fonds  d'autrui,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire, 
—V,  V»  Trav.  publ. 

9  96.  Lalol  des  1 2-28  juill.  1791  consacrait  une  autre  dérogt* 
tion  au  droit  des  propriétaires  :  ainsi,  aux  termes  de  l'arl.  2  précité, 
ce  n'était  point  seulement  pour  les  matériaux  nécessaires  aux  ira- 
vaux  publics  qu'à  défaut  d'exploitation  de  la  part  de  ces  proprlé- 
taires,  les  entrepreneurs  étaient  autorisés  à  faire  des  extractions 

—■^■—■111  ,  M^^— ■  .  I,  ^^^Mi»  ■ 

qui  existent  entre  le  sieur  Astier  et  le  sieur  Andéol,  sent  d«  lessert  dti 

tribunaux; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Aï** 
dècbe,  le  2i  oct.  1827,  est  annulé. 

Du  18  fé?.  i829.-Ord.  cons.  d'Ét.-!!.  de  Gormenln,  rap. 


Ans  leur  î&mân,mÊlMmoùW  IMrçHlA.eT,pl.oitation  ^UU  aptorisée 
arfVFoWacs^tlIrè  daîis  ft  cas  Afn^?àU8ionr  tous  élabilsa^bçnfa 
emanir^i\irésd'\ii\\iié  générale.  Cé^lé  dlsposilîonesl-fUe  resiée 
enWfeirt  M.JJ^ébêcq^^  l.  2,  n'H^^,  a  soutenu  la  DégaUve  : 
ii  î/èWè  qtfé  là  ïo\  à^  \  791  a  i^lé  abrogée  copaplétemeflel  (Jans  son  ' 
entlërTùSis^àn  Marquera  iiue,  d'abor^  »  r*en,  dai\8,l^ïpl  du 
af'kvHl'iai'ol  nïFéS'fele  que  çciCelaiVof^âtlon  côtnplèCè  de  Viol 
prïfcïflleiieatm'^^^'^''--  '» 


ïïiÇ^^fA^vf'^vM'9^-/:^ 


qu'il  y  y  a.d/ab- 

que  les  (^jsposl- 

rormellement^  oU  celle: 


qui'kont, inconciliable^  avec  les  di^çsîtidns  nouvelles,  pu  enflu 
ceTlcfe  qiii' n'àùraîéht  plps  d'QbjeVçon])nie  se  référant  à. ùp. point 
qitô'lii'lpl  nouvelle  aurait  réglé.  Dc^s  Iprç,  il  semble  bien  cer- 
laîà'^'pWdppUdatïon  iu  texte  précité/de  la  loi  de  1791,  qu'll^e 
reiKè'' pltLS.  pou^,''autoriser  dps  liers  >  faire  des  63((raQtlons  de 
ciH-imsclâiis  îe' fonds  d'aulnij;,  ^ifà  vérifler,  i)'une  patl,  si  la 
fabrique  pour  laduèl)e  les  tiers  réclâinent,  ce^  drçU^  a  )e  iafa/c- 
tèrf  fl'Bn  établVsseiïieiit.oa  d>nê  ôiax^ufaeVe.  d'utilité  géné/^fe, 
et^àJlrc  part,  s*rt  va  nécessité  polir  rçxlstence  de^c^Ue  fi^t^ri- 
-^''  "ie  le  tê'rfalh 'désigné  sçil  >xpr(irjé.;.L.é  conspil,d:iÉt4t  a  eu 


anpbiht  de  vtie  ^pécîâl  de  14  ( 


t.j^^u  reste, 
estion  pàrijcul.lèrç.qi;^f  npos^qc- 


m. 

r^mmnnes  ou  établissements  :  réyainatlon  ^^^)p^^|iiui^49,dM|^f, 
fSîsdh  de  f  occupation  ou  de  la  Touille  des  terràlhs^  et  des  déig^B  / 
eausés  par  l'extraction^  doit^  au  reste ^  être  faite,  cflnform^^^t 
aux  krt.  iiJ  et  36  de  la  loi  du  iBsepl.  j807(V.c.fores^^ttJ+tÇ^\ 
Ord.rôy.,  f«'aoûn827,  surrèkécuticrûducodetore?Uer,ârl.,,|,§p,*^ 
èi;  1*72).  7^  V.  V'  Forêts,  n^«  657  et  suivi;  V.  aiissi  v«  .Xrîi^^i^,, 

publldS.j^;.    -  .••••••,  •••..'    n-M.;    -1  'l-"'l  .'h 

Vet.  3.  ^  Dupasiiwni  H  règlemenU  rHaUfi'âfrei 

99a<  Oo.  distingne,  d'âpre,  lea  art.  84  «I  88  deialol)  i» 
181 Q,  (deux  modes  d'«xploltalk>^  41m  oarrtèvfSy  l?e»ploltatNiy^  l/i" 
ciel  ouvert >  el  l'exploitatton  par  gateriea  HCWt^rriiBWj'fie  ^rtM> 
mier  ioaode  ^'exploitation  se  réalise  eB*déM|saBltl»8iiperfloie^  W 
n'^e,^pas  de  grands  dangers,  mais  lorsqu'on  «pènry  wAlpàf* 
cai^9^ibonctie,  en  pratiquant,  eu  pied  ou  dane  le  flea'cd^neé'^' 
montagne,  des  ouvertures  au  moyen «leequaHes^on  pfoèfreHlaiià^k 
le.seiD'de  oeUe  montagne  par  des  galeciœ  pHiSi'éu  IMAs 
largaa»  apit par  puits,  en  ereusent  àU  anpeiMeideB  ouvet'tvréon 
qi)i  descendent  perpendiculaireo^eot^  ou  sooa.diiftiientee  iadt^i' 
nai$onSy  au  sefnde  tamasse.dansUqnoUel'extnMUonteiMQeésii'iSift 
foiripo^e^es  galeries ,  il  est  manifeste  que 4e  pareila  itnavsux  MMii'l 
bien.plaa  périlleux ,  et  peuvent.QMnprometlrft  deftoMmaniëre  »<• 
plus  grave  la  solidité  de  la  surface  el  le  vjo  dos^wmitrsj  /tr 
M»  fiotelle,  Droii  adm.  appl.e^irey.  fobiv^  tiJ,  pJ  5Mfl  sL 
b'^prèecêue  observation,  il  était  logique  deae  p*e  soomèlCrW^f 
ni mêope. régime»  an  poiot'dejVMe.de l'aetio&*4itgeaverMdienl^<i» 


plifeiQurs  (ois  roébasion  de  rçconnaltre ,que  la  loi  ^,.^9X9  ^'^'n   lest (leux-^spi^es  d'exf>lojUlion4Hel'eniivieotiiedt3iinguér:tt<én^ 

^iJlrpa^a^M^^^^  el  dans  si^n  entier  l^i<^i  dç  ixpt^rj  efet,^  iomte.laUtude  est  laissée ae^  perti 

noTÏihmenV^en  éj^  (Jui 

cette  dferplm loi  jfV.  avi^du  'zi  này..i8,i7),;  et  c'es 


per(«culier»pour  l'extnoliaiW* 
dea^carriëres  i  ciel  ouvert  ;  à;  oet .-égarée . le  ligislaieBP4(8^oMf'* 
dans  l'art.  81  précité  qu'une  semblable  exploitation  aWirviis^ 
pepoj^sipn^.floue  ta  simple: eur^eillaneti  4t^'À^'fo\k$,  ^^la 


M J  ciiajme  de  le  conformer  enx  iei^  w  en«  règlemeoii  géûérauitiQfP'> 


leWtomàgé  'dusè'i)àr  rintntralioh  des  eaux  ou.dQ  prévéïfif  pe. 
d<Àtenagè,  fifàttotif  si' la  carrière  endiim^agée  est  i^  moiQB,.au-, 
ciêfihdlîîiènnes,  is  avrn  f 825)  (i).  " ..  / .  /' 

'^•^ir.  Lesrfô^kts  renferment  souvepi  du  mlnei^l  de  fer,,  jfcla. 
tot^e;  des  'pierres  et  sables,  doilt  l'emploi  peu)  être.  Jfiùe  apx 
QsÂès  minèTiiltJrgiqbps  ou  àf  éntref  len  dés  routes  :  elles  ^  sou- . 
mises,  quant  aux  fouilles  et  extractions^  aux  mêmes  resti^i^Uons 
qii#1ésnsîeils' 4le8'paK!cullers  :  ^eurément  rextractlondenrôdults  ^ 
queteonqtifti'  àii^sôl'  foHestier  ne  peut  avoir  lieu  que  spus.  IH^  pon- 
dit Rtod'Vkn^liidè'tntll  té  à  payer,  etqd*én  vertu  d'un^  autôrisàlion^ 
foi^ii^e  AértVrlè  Mrle  directeur  j^énéral  des  fûrets,.é'.ll  r^It 
dc#ft(JiS  dèlTBftl,  éf  s'il  s'agit  de  feux 'des' qpmm  unes"  pu  des.' 
étafilIssemeltiYd  telles;,  par  les  maires  et  administrateurs  de  ces  ,  ^942^  (u); 


rt)  (Vfii^te  Franco  è,.  CîhâtelHer  etjmlrea.)  —  La  cow  ;  r-',  Consi- 
dèraàf  qûd'bi'lésré^iijJ  bénètrent  et  passent  diD  la  carrière  âpparlenaot  à, 
U4Mrve  (Vffnîb'dtths' tells  deflflnthttés,  ^oft  par  àitratiôn,  a  raison,  du 
pea'dréffeâlM(i«rAa>bttM;>8èparair-<ferd»iii  Mnétti,  ébifàU  mbyishVl^h 
grelet  ou  ouverture  formée  dans  ce  banc,  on  ne  peut  imputer  G6tte^|)éiié~ 
trall^ftàrb^  111M70  if^lUH0>  «iMi  ihiestnminipv  quela;  Aant^  Ixfefiit 
lo^tiQBiP^^f^tk  f^li  d^  intimès^?qtt^}ta  ila«rMiflaf  t,  airsieoftii^û.'alartil 
prendre  ic^rs:,p^çajitipofl  pg^r.  en^nf f^^r)  la  rfill^ioa;  Tt«*ÇonsidéiifiBli 
que,  mat^  le'roisinagey  cbscyi)  dea,fr](^priétaires  dpjt  suppçrtc^  sqii^ 
l'iifedmmodité  de  sa  fflfratioo  jarlicoUire.  sans  quVîacaQ.d  eux  puisse^, 
à  n^Dib' d'Ode' tkftftèlmon  exprêii^'cloHt^fr  n'existe  (g  aucune  .'preuve^, 
obliger  seo  voisin  à  faire  ni  travail  ou  h  supporter  utfe'd^peh's^byd- 
coiHpi|i>pdknAv4irtiBr«Bridru«  dbA^Tafeel/'^'lLlfl^'la  Vetité  Frtftdble 
peul^Ati^Y'|fHÉcê^f9<l|^*Mti0O>dèe«nvrnrsr.pour>extfa1m  Vfeaut ie  sa  dah-- 
riôrf^/iyuil#i).pe^lo.Mige,,paaj^rpr»p09|foq  MpnndiMdiriOie^itflt  de^ 

draiï  W*^.  SWî?%lPîff®jy  W .  îe"rWi5#,*¥4  t'fia^çetijïîp.^iifii^^p^Wfti 
la' doit;  —  Consideranl  que  la  venVe^rancO;^  en^ 

,^ sr  UH  caual  Wfvanift  fa'conïûHé'Jes  eaux  dès  villages 

voi8èa0)iaâa9iailb^«iOMeiieaidMltpt>Ms|Mi^  taakil  AanïfM^trèriiëot'^ 
ear  son  terrain;  qu'on  ne  peut  supposer  qu'elle  l'ait  fait  oar  (ittiAëfaf 'el 
dansl'ioieatiMTils^nftteelii  ïù\intk;Bfù^ifÊi\VéiMinm]  é'iw^H, 
que  ce  eombleoent  avait  déjà  été  exécuté  •tt'iaajeurc^partte'^par.  les  îti^' 


«eMAéran(»t)b 
quededitei: 
taf^H^t^^vf^  para,  cûioufifirH  ^u-'ainoi  OH0  eafflON)paito  a«flft- 
positions  4e  l'art.  1  du  règlefpout  du  â2  iq^fo  19l;3^Mai^<i^^ 
l'autorisation,  préalal^le)»  Ifiom^  û'Èi.^  25evx.i.84«yeff.iQnÉnd«n 
jeanVV.  Hanufactures,  n*  89-2*  ).  —  M.  Dufoiirya>P0ili)«dilrin9i 

Kpi.,  n*  2221 ,  s'appuyant  sur  ces  mots  «  sans  permission  »  de 
rt,  81,  exprime  même  Kopinijin  que.M.propi^éteiaiqjil  ve^^ 
exploiter  une  carrière  à  ciel  ouvert  n'av  <(  WOi^  déylytf  ifli^vjt 
ifairé.  p  —  lia  été  toutefois  Jugé,  d'iîne  part;  quà  l'exploitation 
^^el^guv^t  saps  que  le  proRriétairt),  ^  ai|»  fÂH.Ht  ittcla-aion 
prescrite  par  le  décret  du  4,Jpi)Vl8Jt^joM].P9^BW8^iiMnodea. 
Réimportées  par  l'art,  96; #  la  Ipi  du  ^A^  evr4l.'tf  t)6i.stir/lé8|' 
m/peo,^maisde  celles  do  Vart,é7i^  n*  UjrC^DfnM<9«^«9  iM^dée<i. 
D'autre  ps^rt^  ef  oniSom,Oi>akf«drAi;.q«eiAMMd*ili 
■■■' f   M.  ■      I  j    >  ■  »   i|.     t^fiMtiimj  imt  riniiaimf' 


lioi^^  par  l'appeianUe  pepdanilquflK'expleitaftsteQlooinÉniAirMè'iêss^' 

csjrfrièiea^  de  Tautre^  que  la  iieavo  Fraocp.a^aitiiHevméiiieoreliisbW*- 

noiiv(;4^  çaaal,  plus  èloigoe  desxarrièfço^,et||^iaiKmiMâMm«At«ie«: 

kieu  fi  peu  prèa  à  répoque  depuis  ^ac^uelleJés.  ipjipés  ^  pl^ept^d'evp^ 


Ji 


îMîfîM 


l'OlIfi" 


éprouvé  bn  oréjudjce^  leipiel  consè(|uçmmieot  o.^^eu^QmjQJy^Sjé^f.' 
te^t)li6éliu  cours  des  eaux;  que' d'ajHéurs  è^te  iftternmtu»r     ' 

piliiteat  d^bord  à  la  veuve  ^Franco  effe-mè^,'  en  bisâuf  refl . 

^auxidaus  sa  propre  carriète;'qufaiiiii/Sdiîs  tou^Ks'h^pOilè,  (l'd'ékiktej 
de.M  oart4o  l'appolaBlv^  nufimJeit  ca(«sble4a  UisbitiMltM  i^ulMl  ié^ 
èejffpUé.ffnvpr^.ies  inlifièaj  ot  qn»lkii«n»e9t^iil^««9ndkUMfie(lèMr 
^tre  /éCoriné;  —  Um  coçiM^téraïU^f^SM  qy^^.i'aMMlfAN  «raifasijesliifc 

ÎTOir  èj^rQuyé  un  dQmmage  .sulIi$aIVt•P9^rpQ|Q^v^^|k  ^ffmi$.jiiiW^'Jtsi, 
e'doittfriagèà-iïJlérétspar  elle  To^Uife  ;^— Par.céâ  ÇMÛ^k 
,  1W  ÏS 'àVril  i845.-lC.  de  «enJésl'Kct.-M.  mK^ 

ii)  (Mlh.  pulk  €.  BèàdWs.)  uWÎJii  tôua'i:  — .iToKiaéi 
(  u^Si  ailr;48l0,eb  kal(li^siMUhe'dii<lf£ctldé^lilH  i^^iiMf/ttm 
(  t  €aiftâne>jhiàt)piqa6ifc>tb9bHn)(rdtè^d«s  «bdl^llaniMliérrMffr^^ 
I  riété^JteJouiiwancft  et  d'eiplnlration;  que,  de  même»  elle  e-iait-  eao 
c  islinction  pour  la  f^A^lé.  ot  jwftcella  cé$pl!^^if;s)dJaersM}dim»i^ 

derrois,  kat  rè^cmedis  géoeraqx  ol  loeaox,  U  législateur  a  voulu  for- 
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appli<iaer  à  eette  contravention  Tart.  96  de  la  loi  de  1 81 0,  et  non 
le  no  15  de  l'art.  471  c.  pén.  (Paris,  14  fév.  1843)(1). 

7SO.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  suffisait  ici  de  s'en  rap- 
porter à  la  sollicitude  de  la  police  locale  pour  prévenir  les  acci- 
dents et  prescrire  les  mesures  de  sûreté;  et  à  cet  égard,  M.  Du- 
four,  toc.  ctt.,  estime  que  le  maire^  pour  exercer  la  surveillance 
que  la  loi  lui  confère,  procède  en  vertu  des  mêmes  attributions 
et  dans  la  même  forme  contre  les  carriers  que  contre  tous  les 
habitants  de  sa  commune  :  «  Qu'il  enjoigne  ou  qu'il  prohibe, 
dit-il,  dans  l'Intérêt  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  ou  de  la  sûreté, 
ses  arrêtés  n'ont  que  l'autorité,  et  ne  doivent  recevoir  que  l'exé- 
cution des  lois  garanties  par  la  police  municipale.  » 

98t.  On  remarquera  qu'il  est  des  carrières  qui,  aux  termes 
de  certains  règlements,  ne  peuvent  être  exploitées  qu'à  ciel  ou- 
vert. C'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  5  du  règlement  du  22  mars 
1813,  concernant  l'exploitation  des  carrières  de  pierres  à  plâtre 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  on  doit 
exploiter  à  découvert,  ou  par  tranchées  ouvertes  :  l«  toute  masse 
qui  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  6  mètres  de  terre,  ou  qui 
aura  été  reconnue  comme  ne  pouvant  pas  être  exploitée  par  ca- 
vage,  soit  à  cause  du  manque  de  solidité  des  bancs  du  ciel,  soit 
à  cause  de  la  trop  grande  quantité  de  fentes,  filets  on  filières  ; 
2«  toute  moyenne  masse,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  recouverte  de 
pins  de  5  à  4  mètres  de  terre,  ou  qu'il  n'y  aura  pas  de  ciel  solide; 
5»  les  basses  masses  on  bancs  de  pierre  franche,  lorsqu'ils  ne  seront 
recouverts  que  de  3  à  4  mètres  de  terre.  »  Le  décret  du  4  Juill. 
1813  contenant  approbation  d'un  règlement  spécial  concernant 
l'exploitation  des  carrières  de  pierres  calcaires,  dites  pierres  à 
bâtir,  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et 
l'ordon.  du  21  oct.  1814,  concernant  l'exploitation  des  crayères 
et  mamières  dans  lea  mêmes  départements,  contiennent  des  dis- 
positions analogues. 

989.  Les  carrières  de  toute  nature  peuvent  être  exploitées 
par  puits  et  galeries,  lorsque  les  masses  ont  un  recouvrement 
plus  épais  que  celui  des  carrières,  dont  il  vient  d'être  question, 
ou  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  décombrement ,  pour  en  suivre 
l'exploitation  à  découvert,  présenterait  trop  de  difficulté,  on  enfin 
lorsque  les  bancs  supérieurs  promettent  un  ciel  solide  (Y.  Ency- 
clop.  du  dr.,v*  Garrières,n«  34).— Les  carrières  qui  s'exploitent 
par  galeries  souterraines  sont  soumises  à  la  surveillance,  non  plus 
seulement  dP  la  police  et  des  autorités  locales,  mais  de  l'admi- 
nistration. La  raison  en  est  que  les  précautions  de  sûreté  qu'exi- 
gent de  pareils  travaux  supposent  des  connaissances  d'art  et  une 
expérience  spéciale  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  l'administra- 

mellement  statuer  par  une  disposition  particulière,  et  créer  pour  les  con- 
traventions  commises  daDs  ce  genre  d'exploitation  une  pénalité  spéciale 
qai  exclut  celle  prononcée  par  l'art.  90  contre  les  infractions  relatiyes 
aux  mines  seulement;  —  Infirme  en  ce  qu'il  a  été  (ait  application  à 
l'appelant  des  art.  93  et  90  de  la  loi  du  SI  an.  1810;  —  Mais  considé- 
rant qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  Beaufils  a  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'art.  5  du  règlement  du  4  juiU.  1813  et  de  l'art.  1  de  l'ar- 
rêté du  83  juin  1828,  ce  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avr.  .1810,  le 
rend  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  le 
condamne  à  5  fr.  d'amende. 
Du  i^f  dêc.  1842.-G.  de  Paris,  ch.  correct.-M.  Simonneau,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gauthier.^  —  La  coui;  —  Considérant  que  la  loi 
do  81  avr.  1810  a  pour  objet  de  régler  non-seulement  l'exploitation  des 
mines,  mais  encore  celle  des  minières,  des  carrières  et  des  tourbières; 
—  Que  ces  diverses  exploitations^  même  celle  des  carrières  soit  &  ciel 
ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  ont  été  soumises  par  cette  loi  à 
des  obligations  qu'elle  n'a  pas  dû  laisser  sans  une  sanction  pénale  pro- 
portionnée a  la  gravité  des  conséquences  que  la  négligence  à  les  remplir 
pbuTait  entraîner;  qu'aussi  cette  loi  y  a-t-elle  pourvu  elle-même  dans 
son  tit.  10,  intitulé  :  De  U  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux  mi- 
nes; — '  Que  ce  titre,  qui  est  le  dernier  de  la  loi,  ainsi  que  le  tit.  9.  in- 
titulé :  Des  expertises,  contient  des  prescriptions  générales  qui  s'éten- 
dent sur  les  diverses  natures  d'exploitation  que  cette  loi  venait  de 
réglementer;  ^  Qu'en  elTet  le  tit.  0  règle  de  quelle  manière  il  sera  pro- 
cédé aux  expertises  qui  seront  nécessaires  dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  présente  toi,  et  le  tit,  10  détermine  dans  q^wWe  forme  seront  consta- 
tées et  poursuivies  les  contraventions  commises  non-seulement  par  les 
1  propriétaires  ou  concessionnaires  de  mines,  mais  encore,  aux  termes  de 
'art.  OS,  par  les  autres  personnes  :  d'où  il  suit  que  l'art  96,  qui  est  le 
dcruier  de  ce  m.  10  et  de  la  loi  elle-même,  et  qui  prononce  contre  les 


tlon.  Il  s'agit  ici  de  prévenir  les  accidents  qot  pourraient  eo- 
tratner  la  ruine  des  édifices  de  la  surface,  d'obvier  aux  atteintes 
qui  peuvent  être  portées  aux  droits  des  propriétaires  de  terrains 
d'empêcher  que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit  compromise  par 
un  mauvais  mode  d'exploitation,  et  d'aviser  aux  moyens  d'ar- 
rêter la  dispersion  des  eaux  de  la  surface  qui  sont  nécessaires 
aux  communes  et  aux  particuliers.  Ces  motifs  ont  dicté  la  4l9i 
position  de  l'art.  82,  qui  organise  à  l'égard  des  carrières  exploit 
tées  par  galeries  souterraines,  la  surveillance  à  exercer  par  l'Ëtat, 
comme  il  est  dit  au  tit.  3  de  la  loi  de  1810. 

9  8S.  L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  après  avoir 
énonce  qu'en  exécution  de  l'art.  82  précité  les  carrières  exploi- 
tées par  puits  et  galeries  doivent  être  visitées  par  les  ingénieurs 
des  mines  et  par  les  gardes-mines  sous  leurs  ordres,  scoute 
que  les  exploitants  desdites  carrières  doivent  avoir  les  plans  et 
coupes  de  leurs  travaux  tracés  sur  une  échelle  d'un  millimètre 
pour  mètre,  et  qu'Us  doivent  fournir  à  la  préfecture,  tous  les  ans, 
dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus  tard,  les  plans  et 
coupes  dont  il  s'agit  pour  être  vérifiés,  certifiés  et  déposés  au 
bureau  de  l'ingénieur  des  mines.  Le  but  de  ces  prescriptions  est 
manifeste  :  c'est  qu'à  l'aide  de  ces  plans,  qui  sont  continuelle- 
ment utiles  aux  exploitants,  l'administration  doit  parvenir  à  ren- 
dre l'exploitation  des  carrières  plus  sûre  sous  tous  les  rapports, 
en  même  temps  que  les  tribunaux  sont  plus  promptement  mis  en 
état  de  statuer  sur  les  plaintes  qui  viendraient  à  leur  être  dé- 
férées. — 11  a  été  toutefois  décidé  en  Belgique  que,  dans  Tétat 
actuel  de  la  législation,  les  exploitants  de  carrières  par  galeries 
souterraines  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  les  plans  et  coupes  de 
leurs  travaux  : —  «  Considérant  que  l'art.  82  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  soumet  bien  l'exploitation  des  carrières  par  galeries  sou- 
terraines à  la  surveillance  de  l'administration,  conmie  il  est  dit 
au  tit.  5  de  cette  loi,  mais  que  des  dispositions  de  ce  titre  il  ne 
résulte  nullement  l'obligation  pour  les  exploitants  d'avoir  les 
plans  et  coupes  de  leurs  travaux;  —  Qu'en  conséquence,  l'in- 
struction ministérielle,  prise  pour  l'exécution  de  ladite  loi,  n'a 
pu  légalement  imposer  aux  exploitants  des  carrières  souterraines 
une  obligation  qui  ne  résulte  pas  de  la  loi  elle-même;  — Que, 
depuis  Idrs,  ni  le  décret  du  3  Janv.  1813,  qui  n'est  relatif  qu'aux 
mines  et  minières,  ni  aucune  disposition,  soit  législative,  soit 
réglementaire,  n'est  venue  prescrire  auxdits  exploitants  l'obli- 
gation dont  il  s'agit»  (cons.  des  mines  9  nov.  1838).  —Toute 
difflculté,  à  cet  égard,  a  été  tranchée,  en  ce  qui  concerne  quel- 
ques provinces  de  la  Belgique  :  ainsi,  un  règlement  provincial 
du  16  Juill.  1840,  approuvé  le  6  du  mois  suivant,  a  Imposé  aox 


eontrevenants  des  peines  d'amende  et  d'emprisonnement,  eoDceme  nes- 
seulement  ceux  qui  exploitent  les  mines,  comme  la  nibriqao  des  titns 
pouvait  le  faire  croire^  mais  tontes  les  autres  personnes  auxquelles  la  loi 
avait  dans  ses  dispositions  précédentes  imposé  des  obligations  à  remplir: 

Quant  au  deuxième  cbef  d'opposition  à  l'ordonnance  du  87  janvier 
dernier  :  —  Considérant  que  le  décret  du  4  jniU.  181S  n'a  pas  seule- 
ment pour  objot  de  régler  l'exploitation  d'une  seule  espèce  de  plem 
étant  plus  particulièrement  que  d'autres  d'une  natne  calcaire,  mais  biei 
de  toutes  les  espèces  de  pierres  propres  à  bitîr,  ainsi  que  l'éaonceat 
non-seulement  le  titre  même  et  les  deux  premiers  articles  de  ce  décnl, 
mais  encore  l'art.  1  du  règlement,  que  ce  décret  approuve  et  oiet  se  ae- 
tivité,  et  qui  ne  parle,  ainsi  que  le  surplus  de  ce  règlement,  que  des  ca^ 
rières  do  pierres  à  bâtir;  —  Qu'ainsi  les  exploitations  de  plenei  meu- 
lières, qui  sont  aussi  des  pierres  &  b&tir,  sont  régies  par  le  décnf 
susénoncé,  et  qu'en  conséquence  Gaatbier,  qui  a  fait  exploiter  des  piep 
res  de  cette  nature  dans  la  (.arrière  où  a  eu  lieu  l'éboulement  du  8  no- 
vembre dernier  sans  avoir  fait  couper  les  terres  en  retraite  par  banquet 
tes  et  talus^  et  sans  avoir  ouvert  un  fossé  au-dessus  de  l'exploitation,  i 
contrevenu  aux  dispositions  des  art.  4  et  S  du  décrat  du  4  juilL  181S; 
—  Considérant,  quant  à  la  peine  qu'U  a  encoome  à  raison  de  ce  fait, 
que,  si  ce  décret,  et  le  règlement  qui  y  est  annexé,  ne  contiennent  au- 
cune disposition  pénale,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  l'ont  dit  les  pnmien 
juges,  que  le  fait  doive  rester  sans  répression  :  car  ce  décret,  qui,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  avait  pour  objet  de  mettre  ee  règlement  w  acti- 
?ité,  et  ce  règlement  lui-^éme,  fait  pour  i^er  les  différeats  nodsi 
d'exploitation  des  carrières,  n'ont  aucunement  dêrâgé  aux  dispoeitions 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  est  ainsi  resté  en  droit  et  dans  le  fait  la 
loi  de  la  matière,  et  dont,  par  conséquent,  l'art.  96  dotl  étie  appliqué  u 
cas  dont  il  s'agit;  —  Renvoie,  etc. 

Du  14  fév.  1845.-<:.  de  Paris,  ch.  mis.  ace.»MIL  Agier,  pr.-Poirv- 
sot,  av.  gèn.,  c.  conf . 
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«iplof  lants  des  ardoisières  sonterraines  dn  Lmemboarg  l'obli- 
gation de  produire  les  plans  et  coapes  de  leurs  travaux  (V.  le 
Code  annoté  de  MM.  Ghicora  et  Dupont^  p.  204). 

984.  11  résulte  du  renvoi  que  fait  ici  le  législateur  au  tit.  5 
delà  loi  de  1810,  quant  à  la  surveillanee  qui  doit  être  exercée 
par  l'administration  sur  les  carrières  exploitées  par  galeries  sou* 
terrainesy  d'abord  que  cette  surveillance  a  pour  agents,  comme 
en  matière  de  mines,  les  ingénieurs  des  mines,  sous  les  ordres 
du  ministre  des  travaux  publics  et  des  préfets,  lesquels  ingé* 
nieurs  sont  chargés  d'observer  la  manière  dont  se  fait  l'exploita- 
tion^ soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  Inconvénients  ou 
son  amélioration,  soit  pour  avertir  l'administration  des  vices, 
abus  ou  dangers  qui  s'y  trouveraient.  —  V.  au  titre  précité  les 
•n.  47  et  48,  et  plus  haut,  n~  360  et  s. 

98ft.  Par  suite  de  l'assimilation  qui  se  trouve  établie  par 
la  loi,  sous  le  rapport  de  la  surveillance,  entre  les  carrières 
exploitées  par  galeries  souterraines  et  les  mines,  il  est  encore 
certain  que  les  préfets  auraient,  le  cas  échéant,  à  exercer  ici 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  dévolus  en  ce  qui  concerne  Texploila- 
tion  de  ces  dernières  :  1  •  si  cette  exploitation  est  restreinte  ou  sus- 
pendue, de  manière  à  Inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs;— 2*  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface  :  tel  est  le 
prescrit  des  art.  49  et  50,  qui  sont  encore  compris  dans  ce  même 
tit.  5  de  la  loi  de  1810,  auquel  il  est  fait  renvoi,  sans  distinction, 
par  rart.  82  (V.  l'explication  de  ces  articles  n*>  364  s.).  Nous  n'ad- 
mettons donc  pas  que  l'on  puisse,*  en  distinguant  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  scinder  les  dispositions  de  ce  tit.  5,  et  n'en  appliquer 
aux  carrières  exploitées  par  galeries  souterraines,  que  celles  qui 
concernent  seulement  la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  individus  qui 
occupent  les  habitations  de  la  surface.  Telle  est  pourtant  l'opinion 
émise  par  M.  Dufour  (Dr.  adm.  appl.,  n«  2222)  :  «  La  loi,  dit  cet 
auteur,  n'a  pas  cru  que  les  produits  des  carrières  (tissent  assez 
précieux  pour  que  leur  exploitation  dût  être  assurée  dans  ^éfUé- 
Têt  de  tous....  L'administration  n'est  donc  pas  autorisée  à  se  pré- 
yaloir  des  besoins  des  consommateurs  pour  motiver  son  action. 
Quant  a  la  sûreté  des  habitations,  on  n'a  pas  à  protéger  une  pro- 
priété, celle  de  la  surface,  contre  les  conséquences  de  l'usage  fait 
d'une  autre  propriété  distincte,  mais  contigué,  celle  du  gtte  mi- 
néral. Le  sol  et  le  gîte  qu'il  recouvre  ne  sont  ici  l'objet  que  d'une 
seule  et  même  propriété  :  le  propriétaire  de  la  carrière  n'est,  en 
aucune  façon,  le  maître  de  prolonger  ses  travaux  au  delà  des  H-. 
mites  qui  circonscrivent  son  terrain  superficiel....  Si  le  carrier 
exploite  sous  son  terrain,  il  est  maître  d'aser  ou  d'abuser  à  son 
gré  des  habitations  qu'il  supporte.  S'il  est  acquéreur  de  la  car- 
rière, les  difficultés  à  naître  entre  lui  et  son  vendeur  n'ont  trait 
qu'à  l'exécution  des  conventions  privées....  Enfin,  s'agit-il  du 
danger  de  l'exploitation  pour  les  maisons  bâties  dans  les  hérita- 
ges voisins,  on  n'a  encore  à  prononcer  que  par  application  du 
principe  qui  veut  que  chacun,  dans  l'usage  qu'il  fait  de  sa  chose, 
s'abstienne  de  porter  atteinte  aux  droits  d'autnii.  »  Indépendam* 
ment  de  la  remarque  qui  vient  d'être  faite  et  élève  contre  l'opi- 
nion de  M.  Dufour  une  fin  de  non-recevoir  décisive,  à  savoir  que 
le  texte  de  la  loi  ne  fait  aucune  des  distinctions  qu'il  prétend  ac- 
créditer en  cette  matière,  nous  dirons  encore  que  l'argumenta- 
tion de  cet  auteur,  considérée  en  elle-même,  est  bien  loin  d'être 
concluante.  Ainsi,  d'abord,  il  n'est  pas  sérieux  de  se  borner  à 
énoncer  que  l'administration  n'est  pas  autorisée  à  se  prévaloir 
des  besoins  des  consommateurs  pour  motiver  son  action,  parce 
qoe  la  loi  n'a  pas  cru  que  les  produits  des  carrières  fussent  assez 
précieux  pour  qoe  leur  exploitation  dût  être  assurée  dans  l'intérêt 
de  tous;  comme  si  ce  n'était  pas  là  commettre  une  véritable  pé- 
tition de  principes.  On  a  vu,  d'ailleurs  (n*  775  ),  qu'il  est  gé- 
néralement admis  qu'à  défaut  d'exploitation  d'une  carrière  par 
le  propriétaire,  un  tiers  peut  être  autorisé  encore  aujourd'hui, 
feox  termes  de  l'art.  2  delà  loi  de  1791,  à  l'exploiter  dans  le  cas 
de  nécessité  pour  tous  établissements  et  manufactures  d'utilité 
générale.  Donc  la  loi  considère,  au  contraire,  les  produits  des 
carrières  comme  assez  précieux  pour  qu  il  y  ait  lieu,  dans  tel  cas 
donné,  d'en  assurer  l'exploitation,  et,  par  conséquent,  la  conser- 
vation dans  l'intérêt  de  tous,  et,  dès  lors,  s'évanouit  le  motif  que 
l'on  invoque  pour  (Mer  à  l'administration  le  drpit  de  survelUer 


l'exploitation  des  carrières  an  point  de  vue  des  besoins  des  con- 
sommateurs. Quant  aux  pouvoirs  de  l'administration  pour  empê- 
cher préventivement  que  l'exploitation  des  carrières  ne  compro- 
mette la  sûreté  des  édifices,  ils  s'exerceront  sans  doute  plus 
rarement  qu'en  matière  d'exploitation  de  mines,  puisque,  notam- 
ment, l'exploitant  ne  peut  ici  pousser  ses  travaux  sur  le  terrain 
d'autrui  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  rargumenlation  mise 
en  avant,  pour  supprimer  ici  l'intervention  de  Tautorité  adminis- 
trative, se  trouve  de  tout  point  applicable  en  matière  d'exploita- 
tion de  mines  oii  cependant  M.  Dufour  admet,  sous  ce  rapport, 
l'action  de  l'administration,  de  telle  sorte  que  cette  argumentation 
ne  prouve  rien  en  elle-même,  par  cela  même  que,  si  elle  était 
admise,  elle  prouverait  trop. 

98«.  Postérieurement  à  la  loi  du  21  avr.  1810,  des  règle- 
ments spéciaux,  approuvés  par  des  décrets  et  des  ordonnances, 
ont  organisé  avec  détail  les  pouvoirs  dont  l'administration  s'est 
considérée  comme  investie,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et 
la  police  des  carrières.  Ces  règlements,  quoique  rendus  pour 
certains  départements,  peuvent  être  rendus  applicables  par  l'au- 
torité dans  tous  les  lieux  oii  elle  le  Juge  nécessaire.  On  a  donné 
plus  haut  (n«  751)  le  relevé  chronologique  des  principaux  de  ces 
règlements. 

9  9  9 .  M.  Delebecque,  après  avoir  énoncé,  t.  2,  n*  1 1 37,  qu'à  ne 
considérer  que  la  ici,  les  droits  de  l'administration  se  réduisent 
à  rien ,  et  que  le  gouvernement  ne  pourrait  même  exercer  aucune 
surveillance  par  ses  agents  de  l'administration  des  mines,  en 
matière  de  carrières  à  ciel  ouvert,  ajoute  au  n»  1 1 38  ce  qui  suit  : 
«  Cependant  ici ,  de  la  théorie  à  la  pratique,  de  la  loi  à  son  ap- 
plication, la  distance  est  grande  encore,  et  le  pouvoir  de  régk" 
menter  aura  biontêt  envahi  et  la  loi  et  son  esprit  :  qui  ne  croi- 
rait ,  en  comparant  les  termes  et  l'esprit  dans  lesquels  ont  été 
rédigés  les  art.  81  et  82  de  la  loi  du  21  avril,  qu'ici  plus  que 
partout  ailleurs,  l'action  du  gouvernement  sera  restreinte,  et 
que  les  exploitants  acquerront,  en  proportion,  des  droits  plus 
étendus?  Tel  est  réellement  le  vœu  de  la  loi ,  vœu  littéralement 
exprimé;  mais,  à  cêté  du  principe,  viennent  les  exceptions,  et 
on  a  pris  en  France  des  règlements  aussi  sévères,  aussi  rigou- 
reux pour  les  carrières  qu'aucun  des  cahiers  des  charges  de  con- 
cessions, en  matière  de  mines  concessibles  et  de  minières,  n  H 
y  a  dans  cette  observation  plusieurs  inexactitudes  :  ainsi ,  d'a- 
bord, il  n'est  point  vrai  que  la  pensée  de  la  loi  ait  été  de  faire  Joutr  le 
propriétaire  de  carrières  de  plus  de  latitude ,  au  moins  dès  qu'il 
ne  s'agit  que  de  mesures  qui  sont  prescrites  dans  l'intérêt  dd  la 
sûreté  publique  :  il  y  avait  ici,  sous  ce  rapport,  le  même  but 
identique  à  atteindre  qu'en  matière  de  mines,  et  les  mêmes 
moyens  ont  dû  se  représenter  à  la  pensée  du  législateur  :  aussi 
est-t-il  fait  renvoi  pour  l'exploitation  des  carrières  par  puits  et 
galeries  au  tit.  5  de  la  loi  de  1810,  de  telle  sorte  que,  sous 
ce  rapport,  l'exercice  des  droits  des  propriétaires  est  sub- 
ordonné aux  mêmes  conditions,  soit  qu'il  s'agisse  de  mines, 
de  minières  ou  de  carrières.  D'un  autre  cêté,  c'est  aussi  bien  à 
tort  que  M.  Delebecque ,  après  avoir  cité  plusieurs  règlements, 
semble  croire  que  la  différence  établie  par  la  loi  dans  les  art.  81 
et  82,  entre  les  exploitations  à  ciel  ouvert  et  celles  par  galeries 
souterraines,  aurait  disparu  dans  la  pratique.  Et  en  elfet,  ainsi 
que  le  fait  justement  observer  M.  Cotelie,  Trav.  pub.,  t.  2, 
p.  553,  dans  le  décret  du  22  mars  1813,  dont  parle  M.  Dele* 
becque  lui-même,  l'art.  44  et  dernier  porte,  au  contraire,  ex* 
pressément  que  «  les  dispositions  contenues  au  présent  règlement 
général  de  l'administration  sont  applicables  à  toute  nature  de 
matière  exploitable,  soit  pierre,  plâtre,  glaise,  sable,  marne,  et 
orale...,  et  ne  ^'appliqueront  pas  aux  carrières  qui  sont  à  ciel 
ouvert.  »  Que  cette  distinction  capitale  entre  tes  carrières  de 
cette  dernière  espèce,  et  les  carrières  exploitées 'par  galeries 
souterraines ,  ait  été  conservée  dans  les  règlements  administra- 
tifs  comme  dans  la  loi ,  et  que,  par  exemple,  les  exploitadons 
à  ciel  ouvert  aient  continué  d'être  affranchies  de  la  formalité  de 
l'obtention  d'une  permission,  c'est  encore  ce  qui  résulte  du  dé- 
cret précité,  du  4  juill.  1813,  où  on  lit  dans  l'art.  44  que  «nulle 
exploitation  par  cavage  à  bouche  ou  puits  ne  pourra  être  entre- 
prise qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,»  sans  qu'il  y 
soit  question  d'assujettir  à  la  même  iormalité  les  exploitations  à  ciel 
ouvert  ;  de  même,  dans  l'ordonnance  du  21  oct,  t8i4,  l'ait.  20 
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est  ainsi  conço  :  «  TouU  autonrisaHon  d'exploiter  par  puits  com- 
portera l'obligation  d'ouvrir  deux  pnits  à  la  fois/»  aOn  de  pou- 
voir toujours  se  ménager  une  seconde  sortie  en  cas  d'événements 
imprévus  9  ou  pour  faciliter  la  circulation  de  l'air.  Mais  nulle 
part,  encore  une  fois^  et  c'est  également  la  conclusion  à  laquelle 
arrive  M.  Cotelie,  loc,  eit. ,  ces  règlements  -ne  font  mention  du 
besoin  d'autorîsation  pour  exploiter  les  carriàres  à  ciel  ouvert, 
et  l'on  ne  peut  ainsi  reprocher  à  l'administration,  comme  le  fait 
M.  Delebecqne,  d'avpir,  en  supprimant  toute  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  deux  espèces  de  carrières,  envahi  le  texte  de  la 
loi  et  son  esprit  pour  lui  substituer  sa  propre  volonté.  —  Quoi 
qu'il  en  soit ,  il  a  été  décidé  :  1»  que  l'arrêté  du  préfet  qui  re- 
fuse l'autorisation  d'ouvrir  une  carrière  à  plâtre  n'est  pas  sus^ 
ceptiblede  recours  par  voie  contentieuse  (cens.  d'Ët.  25avr.i  S42, 
air.  Grandjean,V.  Manufacture,  n*  89-2*);— 2«  Que  les  décisions 
ministérielles  conflrmatives  d'arrêtés  du  préfet  qui  refusent  d'au- 
toriser l'ouverture  des  carrières,  ou  qui  ne  l'accordent  que  sous 
certaines  conditions  d'exploitation  imposées  dans  l'intérêt  des 
propriétés  voisines  et  de  ia  sûreté  publique,  constituent  des  actes 
administratifs  non  attaquables  par  la  voie  contentieuse  (ord. 
cens.  d'Êt.  il  mars  1843)  (i).  —  11  a  été,  d'autre  part,  décidé 
que,  de  ce  que  le  préfet  aurait  permis  l'exploitation  d'une  car- 
rière, si  plus  tard  il  vient  à  découvrir  que  cette  exploitation  soit 
dangereuse ,  à  raison ,  par  exemple ,  du  voisinage  d'un  puisard, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  fonctionnaire  ne  puisse ,  sans  excès  de 
pouvoir,  rétracter  son  autorisation  et  interdire  la  continuation  de 
l'exploitation  ^ord.  cons.  d'ÊL  24  dée.  1844,  aff.  Cissac,  D.  P. 
45.  3.  79). 

9HS.  Suivant  M.  Dufour,  hc.  ctt.,n<»2223,  les  dispositions 
Insérées  dans  les  règlements  relatifs  à  l'exploitation  des  carrières 
à  galeries  souterraines  ne  sont  légales  qu'autant  qu'elles  n'im- 
pliquent nulle  atteinte  à  la  libertéd'aclionetàrintégrilé  des  droits 
qui  dérivent  de  ce  que  l'exploitation  des  carrières  n'est  consi- 
dérée que  comme  un  mode  pour  le  propriétaire  de  disposer  de 
sa  chose  :  c'est,  dit  il,  dans  ces  limites  que  doit  se  renfermer 
l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  accordé  à  Tadministration 
par  fart.  81  de  la  loi  de  1810.  Cette  assertion  ne  nous  semble 
tout  au  plus  exacte  qu'en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  car- 
rières à  ciel  ouvert  pour  laquelfe  existe ,  en  effet,  cette  liberté 
d'action  que  l'on  invoque  ici  comme  un  droit  acquis  aux  proprié- 
taires ;  et  l'on  vient,  au  reste,  devoir  que  les  règlemeotsadministra- 
tifs  n'exigent  l'autorisation  préalable  que  pour  l'exploitation  par 
galeries  souterraines,  et  qu'ils  ontainsi  laissé  subsister  à  l'égard  des 
autres  carrières  le  régime  de  libre  exploltailon  qui  a  été  dans  le 
vœu  de  la  loi;  mais  c'est  encore  commettre  une  pétition  de  prin- 
cipe que  de  supposer  que  le  législateur  a  entendu  laisser  à  un 
propriétaire  toute  liberté  d'action  pour  l'exploitation  des  carrières 

(1)  (Leclaire  et  Brochet.)  —  Louis-Priuppe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
81  avril  1810;  le  décret  da  22  mars  1813,  approbatif  da  règlemeDt  con- 
cernant rexploilatioD  des  carrières  daas  k»  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  82  de  la  ioi  du 
21  avril  1810,  l'exploitation  des  carrières  par  galeries  souterraines  est 
soumise  à  la  surveillance  de  l'administration;  —  Qu'aux  termes  du  rè- 
glement du  22  mars  1813  nul  ne  peut,  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  ouvrir  decarnères  ou  de  plÀtrières  sans  en  avoir 
demande  et  obtenu  la  permission ,  et  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  carrières  à  ciel  oavert  ;  —  Considérant  que  la  carrière  à 
plâtre  dont  il  s'agit  n'est  pas  à  ciel  ouvert,  qu'ainsi  elle  est  soumise  aux 
prescriptions  du  règlement  du  22  mars  1813,  et  que  dès  lors  les  arrêtés 
par  desquels  le  préfet  de  la  Seine,  dans  l'inlérèt  des  propriétés  voisines 
et  de  la  sûreté  publique  a  imposé  aux  requérants  certaines  conditions 
d'exploitation  sont  des  actes  administratifs  qui  ne  peuvent  nous  être 
déférés  par  la  voie  contentieuse;  d'où  il  suit  qu'il  n'j  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre le  recours  dirigé  contre  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  laquelle  a  conûrmé  les  arrêtés  précités.  —  Art.  1.  La  requête 
des  sieurs  Ledaire  et  Brocbet  est  re.etêe. 

Du  11  mars  18i3.-0rd.  cons^.  dXL-M.  du  Berth'er,  rap. 

(2)  ICtpéct:  —  (Min.  pub.  C.  Schurdy.)  —  Le  ministère  public  sou- 
tenait en  appel  qu'en  général  l'abrogation  ne  se  présume  point  ;  qu'il 
fallait  pour  ta  reconnaître  des  dispositions  formelles  que  ne  présentent 
point  1  art.  81  de  la  loi  du  Xl  avril  1810  ;  que  cet  article,  au  contraire, 
en  soumettant  l'exploitation  des  carrières  &  ciel  ouvert  aux  règlements 
généraux  et  locaux,  avaient  sur  cette  restriction  conservé  à  la  déclara- 
lion  de  1780  lottte  sa  force.  —  Arrêt. 

Ucoim;  »  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  a  réglé 


par  galeries  souterraines,  et  ne  considérer  cette expieitat^on  que 
comme  un  mode  pour  le  propriétaire  du  sol  de  disposer  de  sa 
cliose  :  Terreur  dune  pareille  appréciationest manifeste, notant 
ment  en  présence  de  l'art.  82,  qui  assimile  ces  sortes  de  carne- 
resaux  mines,  sous  le  rapport  de  la  surveillance  à  exercer  par  t'ad- 
mini8lralion,ei  qui  les  souraetainsi  k  un  régime  tout  à  fait  restrictif 
des  droits  des  propriétaires  :  les  dispositions  des  règlements  ad- 
ministratifs ,  en  tant  qu'elles  ne  se  réfèrent  qu'aux  exploitations 
de  carrière  par  galeries  souterraines,  ne  font  done,an  contraire, 
qu'entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  en  faiqimt  prédominer,  d«M 
un  Intérêt  public  de  surveillance  et  de  police,  l'autorité  admi- 
nistrative sur  la  libre  action  et  les  droits  de  propriété  des 
particuliers. 

9  SU.  Dans  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  rè^emeati 
postérieurs  à  la  ioi  du  21  avr.  1810  pour  l'exploitation  descai^ 
rières,  c'est,  au  reste,  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  même  Texploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  n'est  pas 
assujettie  à  quelques  restrictions  portant  plus  ou  moins  atteinte 
à  la  libre  action  des  propriétaires.  Ainsi ,  deux  arrêts  du  conseil 
des  14  mars  1741  et  5  avr  1772  ont  fait  défense,  à  peine  de 
500  fr.  d'amende,  de  confiscation  des  outils  et  de  dommages-in- 
térêts, d'ouvrir  des  carrières  de  pierre^  glaise,  marne  et  autres 
matériaux,  ou  de  pousser  des  rameaux  ou  galeries  souterraines 
à  une  distance  de  30  toises  du  bord  des  chemins  et  grandes 
routes,  à  compter  du  pied  des  arbres  plantés,  et  de  52  toises  da 
bord  des  routes  qui  n'ont  ni  arbres  ni  fossés  :  la  distance  des 
chemins  de  traverse  ou  vicinaux  était  fixée  à  8  toises.  Ces  prohi* 
bitions  se  trouvèrent  renouvelées  par  la  déclaration  du  i  7  mars 
1780,  qui  défendit,  en  outre,  l'exploitation  des  carrières  à  la  dis- 
tance de  30  toises  des  malsons.  On  s'est  donc  demandé  si  ces 
dispositions  étaient  encore  en  vigueur  :  il  a  été  décidé,  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  les  art.  4  et  6  de  la  déclaration  du 
17  mars  1780,  qui  imposaient  des  restrictions  à  l'établissement 
des  carrières  à  ciel  ouvert,  notamment  en  ce  qui  touche  leur 
distance  des  routes  et  murs  de  construction,  ont  été  abrogés  par 
l'art.  8 1  de  la  loi  du  2 i  avr.  1810  (Colmar,  22  nov.  1 833)  (2)  ;  ce- 
pendant on  remarquera  que  cet  art.  81 ,  loin  d'abroger  les  règle- 
ments généraux  ou  locaux  concernant  les  carrières,  y  renvoie,  ai 
contraire,  et  cela,  sans  distinguer  entre  les  anciens,  et  ceux  pos- 
térieurs à  la  loi  de  1 81 0.  Aussi  a-t-ll  été  plus  logiquement  décidé^ 
en  dernier  lieu,  que  la  loi  du  21  avr.  181  o  ne  contient  nullement 
celte  abrogation  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  avr. 
1 772. qui  défendent  d'ouvrir  aucune  carrièreà moins  de  30  toises 
de  distancé  du  bord  extérieur  des  routes,  dispositions  dont  l'in- 
fraction constitue  une  contravention  de  grande  voirie  (Heti ^ 
6  fév.  1827,  ord.  cons.  d'Ët.  27  oct.  1837)  (3). 

9IIO.  M.  Peyret-Lallier>  t.  2,  n^  680,  fait  toutefois  observer 

ment  ce  qui  touche  aux  mines  et  minières,  mais  encore  ce  qui  a  'rail 
aux  carrières  ;  -  Attendu  que,  par  l'art.  81  de  cette  loi,  il  a  été  ac- 
cordé liberté  pleine  et  entière  d'établir  une  carrière  k  ciel  ouvert;  — 
Attendu  dès  lors  que,  par  cet  article,  le  lègi^îlatettr  a  implicitemeoi 
abrogé  les  dispositions  de  la  déclarai  ion  du  17  mani  1780.  art.  i  et  6, 
dispositions  qui  imposent  des  res^lrictions  à  l'établissement  des  carrières 
à  ciel  ouvert,  et  qui  seraient  incompatibles  avec  la  faculté  accordée  par 
IVt.  81  ci-dessus  cité. 

Du  22  nov.  183S.-G.  de  Golmar,  ch.  corr.-MM.  DumooUo,  pr.- 
Glovin,  rap. 

(3)  f  Btpèoê:  ^  (Min.  pub.  C.  Hennequin.)  —  La  coua;  ^At- 
tendu que  de  l'instruction  de  la  cause  il  résulte,  eu  fait,  que  les  sieon 
Hennequin  jeune,  Buffet  et  Hennequin  fils,  ont  pratiqué,  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  fours  k  chaux,  des  carrières  immédiatement  contigués  à 
des  chemins  qui  divisent  le  ban  de  la  commune  de  VaiUières,  et  que  le 
sieur  Germain  a,  depuis  plus  de  dix  ans,  abandonné  et  presque  entière- 
ment comblé  celle  qu'il  avait  aussi  creusée  dans  ce  même  lieu  ;  —  At- 
tendu que  ces  chemins  ne  peuvent  être  considérés  comme  étant  destinés 
&  l'usage  des  fours  ou  des  carrières,  puisqu'ils  ne  sont  pas  une  pnn 
prièté  privée,  mais  qu'ils  peuvent  être  fréquentes  par  tout  le  monde  et 
qu'ils  sont  réellement  des  chemins  communaux;  —  Attendu  que  ù 
l'art.  81,  L.  21  avril  1810,  autorise,  pour  tout  propriétaire,  l'exploita- 
tion  des  carrières  k  ciel  ouvert  sans  permissions  particulières,  il  soumet 
ces  sortes  d'exploitations  à  la  surveillance  de  la  police  et  à  robservalion 
des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux  ;  —  Attemlu  que  l'art  t, 
décl.  27  mars  1780,  doit  être  envisagé  comme  un  règlement  général  q« 
n'a  été  ni  abrogé  ni  remplacé  par  aucun  antre,  et  qu'il  importe  àla  santé 
publique  d'en  maintenir'  l'exécotioa  par  la  sanction  pénale  écrite  dans 
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que,  dans  une  grande  partie  des  d^rtements^  au  centre  et  an 
Bttdi  de  la  France,  les  anciens  règlements  ne  sont  pas  suivis,  et 
que  i'on  y  voit  souvent,  sans  qoe  l'administration  s'y  oppose,  des 
carriàres  de  pierres  et  autres  matières,  à  une  grande  proximité 
des  routes  et  des  édifices.  —  Il  a  été  iugé,  en  Belgique,  que 
l'ouverture  d'une  bure,  sans  autorisation,  à  i  i  mètres  50  cenii- 
mètres  de  la  crête  du  fo<uié  d'une  route,  ne  peutdonner  lieu  à 
l'application  d'une  peine,  en  vertu  de  f  arrêt  du  conseil  du  5  avr. 
1772,  qui  n'a  pas  de  force  obligatoireen  ce  pays  (trib.deVerviers, 
1 2  mars  1 856,  cité  au  Code  annoté,  etc.,  p.  61 ,  en  note). — Y.  à  cet 
égard  le  Rép.  de  MM.  de  Brouckère  et  Tielemans,  y  Carrières. 
9111.  On  trouve  dans  quelques  règlements  spéciauA  pour 
certains  départements,  et  postérieurs  à  la  loi  du  21  avr.  16  lo, 
une  disposition  qui  trancbe,  à  cet  égard,  toute  difficulté,  et  fixe 
formellement,  sous  ce  rapport,  la  position  des  exploitants  :  ainsi 
l'art.  21  du  règlement  du  4  iulll.  1815  précité,  porte  que  l'exploi- 
tation ne  peut  être  poursuivie  qu'à  la  distance  de  10  mètres  de 
tout  chemin  de  voiture,  édifices  et  constructions  quelconques  : 
ce  même  article  veut,  en  outre,  qu'indépendamment  de  cette  dis- 
tance, l'exploitant  laisse  encore  une  retraite  d'un  mètre,  par  mètre 
d'épaisseur  des  terres,  au-dessus  de  la  masse  exploitée.  Pareille 
disposition  se  rencontre  dans  divers  règlements  spéciaux,  notam- 
ment dans  celui  du  2  Juin  1859  sur  les  carrières  de  Loir-et-Cher. 
—  Et  il  a  été  Jugé  que  cet  art.  21  du  règlement  du  4  Juill.  1815 
régitaussi  bien  les  exploitations  par  puits,  que  celles  qui  s'opèrent 
par  iMuches  de  cavage  ou  à  ciel  ouvert  (Paris,  5  Janv.  1858)  (i). 
999.  Notons  aussi  qu'en  Belgique,  d*une  part,  aucune  exca- 
vation pour  extraction  de  pierres,  de  sables  ou  d'une  matière 
(fuelconque,  ne  peut  se  faire  dans  le  Luxembourg  qu'à  la  distance 
de  10  mètres  au  moins  du  bord  extérieur  de  l'accotement  d'un 
cbemin  (art.  35  du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux  de  la  pro- 
ies art.  95  et  96^  L.  21  avril  1810  ;  —  Attendu  que  l'état  actuel  des 
choses  exige  qu'il  soit  pris  dos  mesures  de  précaution  dans  rinlérét 
privé  des  prévenus  qui  ont  jusqu'ici  agi  de  bonne  foi  et  sans  opposition 
sous  les  yeux  de  rautorilé  locale; — Vu  les  art.  i,  dècl.  27  mars  1780 
et  95  et  96,  L.  21  avril  1810,  dont  lecture  a  été  faite  à  l'andieoce  par 
M.  le  président,  donne  acte  au  sieur  Gernuin  de  la  déclaration  du'mi- 
nistère  public  en  désistement  des  poursuites  à  son  égard,  le  décharge  de 
la  plainte  ;  déclare  que  Hennequin  jeune,  Buffet  et  Rennequin  fils,  sont 
contreveous  au  règlement  prescrit  par  l'art,  i.  décl.  27  mars  1780, 
dans  l'exploitation  des  carrières  indiquées  dans  le  procès-verbal  du  25 
sept,  dernier,  do  garde  champêtre  de  la  commune  de  Yaillières;  en  con- 
séquence, condamne,  etc. 
Du  6  lév.  1827  .-G.  de  Metx,  cb.  corr.-M.  Golchen.  pr. 
2«  E9pée$  :  ^  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Gbalelier.)  —  Louis-Pbi- 
L1PPB,  etc.;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  1772,  la  loi  du  29  flor. 
an  10  et  celle  du  21  avril  1810;  —  Considérant  que  la  loi  du  21  avril 
1810  n'a  point  abrogé  les  dispositions  de  l'arrél  du  conseil  du  5  avril 
1772  ;  qu  au  contraire,  ladite  loi  n'a  permis  rexpioitation  des  carrières 
à  ciel  ouvert  sans  autorisation  préalable,  qu'à  la  charge  par  les  exploi- 
tants d'observer  les  règlements  généraux  et  locaux,  et  que  l'infraction 
aux  dispositions  de  l'arrêt  précité,  reprochée  au  sieur  Ghatelier  par  le 
procès-verbal  du  15  juill.  1856,  constituait  une  coatraveotioo  de  grande 
voirie,  sur  laquelle  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  : 
—'Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de. préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  en  date  du  1*'  avril  1857  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur 
Chatelier  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  voir 
statuer  au  fond  sur  le  procès-verbal  du  15  juill.  1856. 
Du  27  oct.  1857.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Joovencel,  rap. 
(1)  Etfkê  :  —  (Veuve  Lecars  C.  Clément.^  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  avait  déclaré  la  demanue  de  la  dame  Lecars  mal 
londèe,  1«  parce  que  les  travaux  n'avaient  point  été  poussés  sous  sa 

fropriété;  2«  parce  que  le  dommage  n  avait  rien  d'apparent;  5*  et  que 
expert  ne  signalait  après  tout  qu'une  éventualité  qoi  ne  constituait 
pas  un  préjudice  actuel  et  ne  pouvait  être  appréciée  par  les  magistrats. 
-^  Appel.  —  Arrêt. 

La  ooni  ;  —  Considérant  que  la  permission  accordée  à  Glémenl  par 
rautorité  compétente  lui  prescrit  textuellement  d'arrêter  son  exploitation 
de  carrière  à  dix  mètres  de  distance  des  deux  côtés  des  chemins,  édi- 
fices ou  constructions  quelconques;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  pro- 
cès verbal  de  rapport  de  l'expert  que  Clément  a  passé  sous  le  chemin 
diins  son  exploitation,  qu'il  a  poussée  jusqu'au  P>«d  du  mur  de  la  veuve 
Lecars; qu'en  cela  il  a  porté  préjudice  &  la  veuve  Lecars;  —  Infirme, 
au  principal,  entérine  le  rapport  de  l'expert;  en  conséquence,  condamne 
Clément  à  payer  h  la  veuve  Lecars,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
1,200  fr.  pour  le  préjudice  &  elle  causé  par  ledit  Clément 

Pu  5jaav.  laSS.-a  do  Paris.^!'*  ch.-M.  Séguiel*,  l**  pr. 


vfnee  de  Luxembourg  approuvé  par  arrêté  royal  it  8  fiov.  1 84  i  ); 
et,  d'autre  part,  que  dans  le  Hainaut,  il  est  Interdit  d'établir^ 
dans  le  voisinage  des  chemins,  des  carrières^  roamières,  fours 
à  chaux,  et  briqueteries,  à  moins  de  1 5  mètres  de  distance,  ni 
de  pratiquer  des  puits,  argi Hères,  sablonnières  ou  toute  autre 
excavation,  à  moins  de  1 0  mètres,  sans  préjudice  toutefois  du 
droit  qui  appartient  à  la  députatlon  de  la  province  de  modifier  ces 
distances,  et  de  prescrire  telles  mesures  de  précaution  qu'elle 
Juge  utiles  pour  la  sûreté  publique  (art.  49  du  règlement  sur  las 
chemins  vicinaux  de  la  provhicedu  Halnaut,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  50déc.  1841). 

-  VUS.  n  a  d'ailleurs  été  Jugé  que  le  dommage  ou  raeeklenl 
causé  par  la  réouverture,  mémo  fortuite,  d'une  carrière,  rend 
responsable  le  propriétaire  qui  l'a  exploitée,  quoiqu'elle  se 
trouve  à  une  distance  des  routes  et  chemins  plus  grande  que 
celle  qui  est  prescrite  parles  règlements  (Douai,  i  «^ jalll.  1 855)  (2), 
...et,  dans  cette  hypothèse,  si  la  construction  vicieuse  de  la  fer- 
meture de  la  carrière  est  le  fait  du  précédent  propriétaire  de  la 
carrière,  et  non  du  propriétaire  actuel,  c'est  sur  le  premier  qœ  , 
doit  peser  l'obligation  de  réparer  le  dommage  (même  arrêt). 

91141.  Des  exploitants  de  carrière  ont  prétendu  avoir  le  droit 
de  suivre  les  couches  de  la  carrière  Jusque  sous  le  fonds  d'au- 
trui,  sauf  à  payer  indemnité.  Mais  la  déclaration  du  17  mars 
1780,  déjà  citée,  a  condamné  cette  prétention  :  «  Voulant,  y 
est-il  dit ,  assurer  pour  l'avenir  aux  propriétaires  voisins  des 
carrières  la  propriété  absolue  de  leurs  terrains .  tant  en  fonds 
qu'en  superficie ,  il  est  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
aux  propriétaires  et  locataires  desdites  carrières  de  continuer  à 
fouiller  sous  le  fonds  d'autrui ,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  et 
de  tous  dommages-Intérêts.  »  Et  l'on  doit  considérer  cette  dis- 
position comme  étant  encore  ai^ourd'hui  en  vigueur.— Il  a  d'ail- 

(2)  Btfiêê  :  —  (Santerne  et  Beugnet  C.  Bastion.)  —  La  veuve  d'uu 
ouvrier  nommé  Bastion,  mort  en  tombant  dans  une  carrière  qui  était 
ouverte  et  ne  se  trouvait  garantie  par  aucun  obstacle,  avait  intenté  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Santerne,  propriétaire  du 
champ  où  U  earrière  était  située,  et  contre  le  sieur  Beugnot  qui  avait 
exploité  et  fermé  cette  carrière,  tous  les  deux,  comme  responsables  do 
l'accident  qui  l'avait  privée,  elle,  de  son  mari,  et  ses  enfants  mineurs 
de  leur  père.  —  Le  tribunal  d'Arras  considéra  que  le  seul  fait  de  l'ou- 
verture de  cette  carrière,  an  moment  où  le  sieur  Bastion  y  et  lit  tombé, 
était  un  fait  reprochable  aux  sieurs  Beugnet  et  Santerne,  et  qui  entraî- 
nait leur  responsabilité  ;  en  conséquence,  il  les  condamna  à  payer  soli- 
dairement à  la  veuve  Bastion  et  à  ses  enfants  mineurs,  500  f  r .  de  dommages- 
intérêts.  —  Appel  par  les  sieurs  Santerne  et  Beugnet.  —  On  disait,  en 
faveur  de  Santerne,  que  rien  ne  l'obligeait  à  veiller  k  la  continuité  do 
fermeture  de  l'ancienne  carrière,  celle-ci,  à  raison  de  son  emplacement 
et  de  sa  distance  de  toute  route  ou  chemin,  étant  affranchie  des  précau- 
tions ordofnèes;  que  d'ailleurs  le  vice  de  la  fermeture  de  U  carrière  ae 
pouvait  lui  être  imputé,  ni  entraîner  contre  loi  aucune  responsabilité.  — 
Beugnet,  de  son  côté,  soutenait  que,  n'étant  plus  propriétaire  du  champ, 
il  ne  pouvait,  à  aucun  titre,  être  valablement  actionné  par  la  veuve 
Bastion,  parce  que,  dans  l'hypothèse  même  où  la  fermeture  de  l'an- 
cienne carrière  eût  été  effectuée  d'une  manière  vicieuse,  la  responsabi- 
lité directe  avait  passé  au  propriétaire  do  champ,  sauf  le  recours  de  ce 
dernier  contre  lui  ;  que,  du  reste,  la  présomption  légale  était  que  la  eoa- 
structioo  n'était  pas  vicieuse,  jusqu'à  ce  que  la  veuve  Bastion  eût  prouvé 
que  la  mort  de  son  mari  avait  été  occasionnée  par  le  vice  de  la  ferme- 
ture de  la  carrière.— On  répondait  pour  la  veuve  Bastion^ que  la  carriers 
ne  se  trouvait  point  à  la  distance  prescrite ,  et  n'avait  point  été  refermée, 
comme  il  état  ordonne  de  le  faire,  et  qu'il  y  avait  eu  omission  des  pré- 
cautions exigées;  qu'à  tort  on  voudrait  faire  une  position  distincte;  que 
Santemo  et  Beugnet  étaient  tous  deux  auteurs  et  responsables  de  la  mort 
de  Bastion ,  Tna ,  en  bouchant  mal  l'ouverture  de  la  carrière,  l'autre, 
en  ne  prenant  point  soin  de  la  maçonnerie,  ou  en  y  faisant  d'insnlD- 
santes  réparations;  que  le  fait  de  l'écroulement  était  une  présomption  de 
copstruction  vicieuse  ou  de  mauvais  entretien  )  qu'au  propriétauo  ift- 
combait  la  preuve  contraire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  nommé  Santerne;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  aucune  faute  ne  lui  est  impuiable;— En  ce  qui  concerne 
Beugnet  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause , 
que  la  mort  du  nommé  Bastion  a  été  occasionnée  par  la  négligence  dudit 
Beugnet,  qui  n'a  refermé  la  carrière  qu'il  avait  ouverte  dans  son  champ,  que 
par  une  construction  vicieuse  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  est  tenu  do 
réparer  le  tort  causé  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Bastion,  par  li  moft 
de  celui-ci  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugeaient  dont  est  a(^ 
pcl,  êlc. 
Du  1«'  juin.  1855.43.  do  Douai,  cb.  corr.-U.  6o8so-de-Gorge«  pr« 
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leurs  été  Jugé  gne  celui  qal  a  acquis  le  droit  d'exploiter  une  ciar- 
rière  ne  peut  établir  un  chemin  de  service  sur  le  terrain  d'aulrui 
sans  titre,  on  sans  le  consentement  du  propriétaire  (Bordeaux, 
23  mai  1835 ,  aff.  Estève,  Y*  Servitude). 

795.  Et  remarquons  qu'un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  6  Juin  1834.  a  aussi  décidé,  en  conformité  des  principes  éta- 
blis par  la  déclaration  de  1780,  que  la  distance  des  habitations 
et  constructions  doit  être  observée  pour  Texploitation  des  car 
riëres  à  ciel  ouvert,  lors  même  que  la  construction  ne  consiste- 
rait que  dans  un  simple  mur ,  et  qu'elle  serait  postérieure  à  l'ou- 
verture de  la  carrière  :  un  propriétaire  est  toujours  libre  de  bâtir 
sur  son  terrain,  et  d'empêcher  par  là  l'approche  des  excavations. 

796.  Il  a  été  aussi  Jugé  que  robligation  de  réparer  le  pré- 
judice dont  se  plaint  le  propriétaire  voisin  d'une  carrière  en  ex- 
ploitation, existe,  du  moment  que  ce  préjudice  est  constaté, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  apparent  (Paris,  5  Janv.  1838,  aff.  Le- 
cars,  solut.  impl.,  Y.  n<^  791)  ;  -;- ...  Et  que  la  possibilité  d'un 
événement  éventuel,  tel  que  l'éboulement  d'une  maison,  d'où 
dépend  la  réalisation  du  dommage,  suffit  pour  que  l'on  puisse 
considérer  ce  dommage  comme  actuel^  et  pouvant  servir  de  base 
dès  à  présent  à  Taction  de  celui  qui  doit  en  souflHr  contre  lé 
propriétaire  de  la  carrière  (même  airêt,  solut.  impl.  ). 

797.  Aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  28  Juill.  1791,  on 
ne  peut,  d'autre  part,  sans  la  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  ouvrir  des  carrières  de  pierres,  ou  autres  matières,  dans 
le  rayon  d'un  kilomètre  des  places  de  guerre. 

998.  Merlin,  Rép.^v*  Carrière ,  fait  aussi  observer  que  l'art. 
40,  tit.  27,  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669  (V.  v* 
Forêts,  p.  30),  détendait  de  tirer  du  sable  ou  d'autres  maté- 
riaux à  six  toises  des  rivières  navigables,  sous  peine  de  lOO 
liv.  d'amende,  et  que  l'art.  12  du  même  titre  défendait  pareille- 
ment d'enlever  dans  l'étendue  et  aux  rives  des  forêts  du  roi,  des 
tables,  terres,  marnes  ou  argiles,  et  de  faire  faire  de  la  chaux 
à  1 00  perches  de  distance ,  sauf  le  cas  ob  l'on  aurait  obtenu  une 
permission  expresse ,  à  peine  de  500  llv.  d'amende,  et  de  con- 
fiscation des  chevaux  et  harnais.  Des  arrêts  du  conseil,  des.23 
déc.  1690,  4  Janv.  1729  et  7  sept.  1735,  ont  déclaré  ces  dispo- 
sitions applicables  aux  carrières  à  plâtre. 

999.  Notons  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21 
mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  (V.VoIrle),  toutes  les  fois  qu'un 
chemin  vicinal  est  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par 
l'exploitation  d'une  carrière,  l'exploitant  est  tenu,  pour  l'entre- 
tien du  chemin,  d'une  subvention  spéciale  dont  la  quotité  est 
proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  résulte  de  Tex- 
ploitatlon.— Y.  Voirie. 

é999.  On  a  vu  (n*  315)  que,  d'après  les  lois  et  règlements, 
les  concessionnaires  d'une  mine  ont  la  faculté  d'occuper,  lors- 
qu'ils y  sont  dûment  autorisés,  l'étendue  de  terrain  à  la  surface, 
qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  l'exploitation.  Le  propriétaire 
peut  donc,  par  suite  de  cette  occupation  temporaire,  se  trouver 
privé  du  droit  de  Jouir  de  son  fonds  :  mais  peut-on  lui  interdire 
d'en  extraire  les  matières  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  no- 
menclature desmines,  si  cette  extraction  doit  entraver  Texploita- 
tion  du  gîte  minéral?  Onalndiqué  plus  haut  (n*>  684  et8.)comment 
une  ordonnance  du  18  fêv.  1821,  rendue  pour  ledépartement  de 
la  Loire,  résolvait  cette  difficulté  en  tant  qu'il  s'agissait  de  deux 
substances  minérales,  se  trouvant  en  connexité,  et  ayant  fait 
l'objet  de  deux  concessions  différentes,  telles  que  la  bouille  et  le 
minerai  de  fer.  Or  les  principes  établis  par  cette  ordonnance  pa- 
raissent à  M.  Peyret-Lallier  devoir  servir  également  ici  de  règle 
générale  pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  doivent  être,  dans 
le  cas  actuel,  exploitées  les  carrières  et  les  mines  :  «  L'intérêt 
public  qui  exige  rexploitation  des  mines,  dit  cet  auteur^t  2, 
n«  690),  est  un  motli  suffisant  pour  prescrire  la  suspension  des 
travaux  d'une  carrière,  et  même  pour  faire  autoriser  l'occupa- 
tion temporaire  de  l'emplacement  oii  elle  est  ouverte,  par  le  con- 
cessionnaire de  la  mine,  s'il  est  nécessaire  à  son  exploitation,  à 
la  charge  de  payer  indemnité  conformément  aux  art.  45  et  44. 
Dès  le  moment  que  la  loi  reconnaît  dans  le  même  territoire  deux 
propriétés  distinctes,  dont  l'une  à  la  surface,  l'autre  dans  le  sein 
de  la  terre,  il  est  juste  que  chaque  propriétaire  jouisse  de  sa 
chose,  celui  de  la  mine  en  usant  de  la  faculté  de  l'exploiter,  qui 
%Blf  d'ailleurs,  une  obligation  ;  le  second,  en  disposant  de  la  pro- 


priété superficielle,  sans  mettre  obstacle,  par  ses  travaux,  à  ceux 
del'exploitant  de  lamine.  En  général,  les  travaux  d'une  carrière 
ne  doivent  pas  mettre  obi>tacle  à  r  extraction  dugite  minéral  con- 
cédé; la  société  est  intéressée  à  assurer  d'abord  l'exploitation  de 
..a  mine;  ce  qui  n'empêche  pas  la  reprise  ultérieure  des  travaux 
de  la  carrière.  Il  est  donc  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'Us  puissent 
être  suspendus  Jusqu'à  l'extraction  complète  des  substances  mi- 
nérales, sauf  indemnité,  s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  pro- 
priétaire. » 

Ait.  4.-^  De  la  répression  des  cantravenUorn  auxriglfimerUt 
concernant  les  carrières^ 

991.  Les  infractions  au  règlements  qui  concernent  l'exploi- 
tation des  carrières  soulèvent  une  double  question  :  l«  Quels  sont 
les  tribunaux  compétents  pour  en  connaître;— 2<*  Quelles  sont 
les  pénalités  que  l'on  doit  leur  appliquer. 

899.  !•  Compétence.-^VaH.  v%  de  la  loi  du  SI  snr.  181$ 

décide,  ainsi  qu'où  l'a  vu  (Y.  n**  431  et  suiv.),  que  «  les  con- 
traventions des  propriétaires  de  mines,  exploitants  non  encora 
concessionnaires,  ou  autres  personnes,  aux  Uns  et  règlements, 
seront  dénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions  en  ma- 
tière de  voirie  et  de  police  ;  »  puis  les  art.  94  et  95  de  la  même 
loi  ajoutent  que  les  procès-verbaux  desdites  contraventions,  af- 
firmés dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi,  seront  trans- 
mis aux  procureurs  Impériaux ,  qui  seront  tenus  de  poomiivra 
les  contrevenants  «  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. »  Ces  dispositions,  qui  règlent  la  compétence,  sonMles 
applicables  en  matière  de  carrières?  La  raison  de  douter  est,  no* 
tamment,  que  la  loi  du  21  avr.  1810  classe  les  substances  mi* 
nérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant 
à  sa  surface,  sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières  ei 
carrières,  qu'à  chacune  de  ces  trois  substances  elle  applique  des 
modes  particuliers  de  propriété,  de  Jouissance  et  d'exploitation; 
d'on  il  suit  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  elles  n'ont  pas  dû 
non  plus  être  assimilées  entre  elles,  quant  à  la  juridiction  établie 
pour  la  répression  des  contraventions;  l'on  ajoute,  dans  ce  sys- 
tème, que  rinappUcabtlIté  des  articles  précités,  qui  sont  placés  sous 
le  tit.  10  de  la  loi  de  1810,  résulté  non-seulement  de  l'intitulé 
de  ce  titre,  portant  :  «  De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives 
aux  mines,  »  mais  du  texte  même  de  l'art.  93,  puisqu0  cet  article 
prévoit  les  contraventions  des  propriétaires  exploitants  non  en- 
core concessionnaires  ou  autres  personnes,  et  que  c'est  là  nna 
disposition  qui  ne  peut  être  adaptée  à  la  matière  des  carrières, 
les  mines  pouvant  seules  être  l'objet  d'une  concession  délibéré^ 
en  conseil  d'Etat.  Mais  le  premier  argument  qui ,  au  fond ,  se 
rattache  à  une  préoccupation  trop  exclusive  de  la  symétrie,  doit 
d'abord  être  écarté,  puisque  la  distinction  que  le  législateur  a 
dû  établir,  sous  certains  rapports,  entre  les  mines,  les  minières 
et  les  carrières,  quant  au  mode  de  propriété,  de  Jouissance  et 
d'exploitation,  n'implique  pas  nécessairement  que  d'ailleurs  il  ne 
puisse,  sur  quelques  points,  exister  entre  elles  de  règles  com- 
munes. Restent  les  autres  raisons  de  douter  auxquelles  on  répond, 
d'un  cêté,  par  cette  considération  que  si  le  tit.  10  a  pour  Inti- 
tulé :  «  De  la  police  et  de  la  Juridiction  relatives  aux  mines,  » 
cette  dernière  expression  n'est  qu'énonciative,  et  n'empêche  pas 
que  le  titre  dont  il  s'agit,  qui  forme  le  complément  de  la  loi,  ne 
comprenne,  comme  il  était  raisonnable  qu'il  le  fit,  toutes  les  ex- 
ploitations auxquelles  la  loi  s'applique,  et,  par  conséquent,  cello 
des  carrières;  et,  d'un  autre  cêté,  par  cette  considération,  que  le 
texte  de  l'art.  93,  loin  d'établir  que  les  dispositions  précitées  ne 
sont  pas  applicables  à  l'exploitation  des  carrières,  suppose,  au 
contraire,  leur  applicabilité  à  cette  matière  ;  et',  en  eflet,  ledit 
ari.  93  qui,  combiné  avec  les  articles  suivants,  soumet  à  la  Juri- 
diction des  tribunaux  correctionnels  «  les  contraventions  des  pro- 
priétaires de  mines,  exploitants,  non  encore  concessionnaires, 
ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  v  renferme  virtuelle- 
ment par  ces  mots  :  ou  autres  personnes,  toutes  celles  sans  exc^ 
tion  qui  sont  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  ma- 
tières que  la  loi  du  21  avr.  1810,  a  eu  font  objet  de  régler,  et, 
par  conséquent,  les  exploitants  de  minières  et  de  carrières  aussi 
bien  que  les  propriétaires  de  mines  {proprement  dites.  Ainsi,  tout 
démontre  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour 
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réprimer  non-seulement  les  tnfracttons  aux  lois  et  règlements  en 
matière  de  mines  et  de  minières,  mais  encore  celles  aux  lois  et 
règlements  concernant  Texploitation  des  carrières  souterraines  : 
et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  Jugé  (Grim.  rej.  26  mai  1831,  aflT. 
Trucby,  n^"  676;  Cass.  29  août  1851,  aflT.  Roy,  D.  P.  51.  1. 
279  ;  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  le  U  fév.  1845,  aff.  Gauthier, 
n»  779. 

§0S  Notons  toutefois,  et  c'est  aussi  Tobservation  que  fait 
M.  Dufour,  Dr.  adm.  appl.,  n«  2226,  que,  dans  les  contraven- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  l'exploitation  des  carrières,  il 
faut  bien  distinguer  celles  qui  se  rapportent  uniquement  aux 
obligations  prescrites  pourrutillté  et  la  sûreté  des  carrières,  et 
celles  qui  constitueraient  de  véritables  contraventions  à  des  rè- 
glements pris  dans  un  intérêt  tout  autre  que  celui  des  carrières 
•Ues^mèmes,  par  exemple  a  des  règlements  de  grande  voirie. 
Ge  n'est  pas  à  ces  dernières  que  s'appliquent  les  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  de  1 810.  —  Il  a  donc  été  décidé  que  l'arrêt  du 
conseil  du  5  avril  1772,  constituant  «  un  règlement  de  voirie,  » 
n'était  pas  compris  dans  les  lois  et  règlements  dont  parle  l'art. 
93  L.  21  avril  1810,  et  que,  par  suite .  cet  arrêt,  dans  celle  de 
ses  dispositions  qui  interdit  aux  entrepreneurs  de  carrières  de 
pratiquer  toute  fouille  ou  établissement  de  carrières  à  moins  de 
30  toises  du  pied  des  arbres  ou  du  bord  extérieur  des  fossés  des 
grandes  routes,  devait  être  appliqué  partie  conseil  de  préfecture 
que  la  loi  du  29  flor.  an  10  appelle  à  connaître  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  (cens.  d'Ët.  27  oct.  1837,  aff.  Cbàtel- 
licr,  V.  n»  789).  —  V.  Voirie. 

904.  SOQS  Tempire,  quelques  décrets  ont  statué  sur  la  ques- 
tion de  compétence  pour  les  contraventions  commises  dans  cer- 
tains départements  :  ainsi  l'art.  31  du  règlement  général  sur 
l'exploitation  des  carrières,  plAtrlères ,  glalsières  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise ,  approuvé  par  décret  du 
22  mars  1813,  renvoie  indistinctement  aux  conseils  de  préfecture, 
en  s'écartant  du  système  que  l'on  vient  de  voir  consacré  par  la 
loi  de  1810,  les  contraventions  aux  dispositions  qu'il  établit,  et 
on  trouve  la  même  prescription  dans  l'art.  51  du  règlement  con- 
cernant rexploitation  des  carrières  de  pierres  à  bâtir  dans  les 
mêmes  départements ,  approuvé  par  décret  du  4  Julil.  de  la  même 
année  :  il  était  dit,  en  outre,  dans  ces  décrets,  que  ces  disposi- 
tions sur  la  compétence  et  antres  pourraient  être  rendues  appli- 
cables dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'importance  des 
carrières  exploitées  en  rendraient  l'exécution  nécessaire,  et  oo, 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  demande  des  préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  des  mi- 
nes. On  a  fait  remarquer  que  ces  dispositions  ayant  été  promul- 
guées à  une  époque  où  il  s'était  opéré  une  conftision  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  devaient  être  considé- 
rées comme  légales,  quoique  statuant  sur  des  matières  qui  n'é- 
taient que  du  ressort  du  premier  de  ces  deux  pouvoirs  (V.  dans 
ce  sens  M.  Dufour,  hc,  cit.,  n«  2225).  Cependant,  il  parait  bien 
difficile  d'admettre  que  ces  décrets ,  qui  n'étalent  que  des  actes 
réglementaires,  aient  pu  valablement  créer  pour  deux  départe- 
ments des  règles  de  compétence  dérogatoires  à  celles  établies  par 
la  loi  de  1810.  Et  c'est,  au  reste ,  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion  que  semblent,  au  moins  implicitement,  avoir  été  rendus 
•  quelques  arrêts,  puisque,  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  pré- 
cisément de  contraventions  aux  dispositions  du  décret  précité  du 
4  Juill.  1813,  la  cour  ne  s'en  est  pas  moins  reconnue  compétente 
pour  statuer  sur  ces  contraventions.  —  Y.  Paris,  l**  déc.  1842, 
aff.  Beauflls,  n*  779,  et  14  fév.  1843,  aff.  Gauthier,  eod.). 

80ft.  En  tout  cas^  depuis  le  régime  établi  en  France  par  la 

(1)  Etfèei  :  —  (Min.  pub.  C.  Bertheau.)  —  Uoe  ord.  royale  du  2 
juin  1850  a  réglé  les  modes  d'exploitation  des  carrières  pour  le  dépar- 
tement de  Loir^t-Cber.  L'art.  18  de  cette  ordonnance  prohibe  l'explot- 
lation  à  ciel  ouvert,  lorsque  le  lieu  d'exploitation  ne  se  trouvera  pas  à 
la  distance  de  10  mètres  au  moins  des  deux  côtés  des  chemins  à  voi- 
lures, édifices  et  constructions  :  la  sanction  de  cette  disposition  se  trouve 
écrite  dans  l'art  45,  qui  porte  que  les  contraventions  autres  que  celles 
qui  intéressent  la  grande  voirie  seront  poursuivies,  conformément  a  l'art. 
06  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Le  sieur  Bertheau  s'étant  rendu  coupable 
de  contravention  à  la  disposition  prévue  par  l'art  18  précité,  le  ministère 
fttblic  requit  contrôle  prévenu  l'application  de  l'amende  de  100  à  500  Ir. 
^  SO  jaUl.  1841j  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  do 


charte,  Ton  doit  admettre  qu*il  ne  peut  plus  appartenir  au  pou- 
voir exécutif  d*user  de  la  faculté  que  lui  conférait  le  décret  du  4 
Juillet  1 8 13,  de  déroger  aux  règles  de  compétence  consacrées  par 
une  loi,  celle  du  21  avril  1810,  en  d'autres  termes,  de  substi- 
tuer pour  la  répression  des  contraventions  commises  dans  l'ex- 
ploitation de  telles  ou  telles  carrières,  la  juridiction  administra- 
Uve  à  celle  des  tribunaux  correctionnels.  Et,  de  fait,  l'on  a  remar- 
qué qu'à  part  les  décrets  de  1 8 1 3 ,  ceux  des  règlements  Intervenus 
depuis  pour  rexploitation  des  carrières,  qui  ont  réglé  la  ré- 
pression des  contraventions,  se  sont  bornés  à  s'en  référer,  pour 
la  compétence,  à  la  loi  de  1810,  au  lieu  d'y  apporter  des  déroga- 
tions :  c'est  ce  qu'a  fait,  par  exemple,  l'ordonnance  du  2  juin 
1839,  relative  aux  carrières  du  département  de  Loir-et-Cber.  . 
Cependant  une  ordonnance  du  30  juill.  1838,  qui  a  légalement 
réglementé  le  mode  d'exploitation  àes  carrières  de  Saint-Mémc 
dans  la  Charente,  parait,  au  premier  abord,  s'écarter  de  ces 
principes  par  son  art.  33  ainsi  conçu  :  «  Les  contraventions  an 
présent  règlement  qui  seront  commises  par  les  propriétaires,  par 
les  exploitants  ou  par  toute  autre  personne,  qui  auront  pour  effet, 
soit  de  porter  atteinte  à  la  solidité  des  travaux  et  carrières,  soit 
de  compromettre  la  sûreté  publique,  la  sûreté  des  ouvriers,  se- 
ront poursuivies  par  vole  administrative,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  50  et  52  de  la  loi  sur  les  carrières  et  mi- 
nes, du  21  avril  1810,  par  l'art.  31  du  règlement  général  sur 
les  carrières,  du  22  mars  1813,  ainsi  que  par  la  loi  du  29  flor. 
an  10.:.  Il  sera  statué  déflnitivement  en  conseil  de  préfecture.  » 
Mais  sur  la  difficulté  à  laquelle  donnait  lieu  l'application  de  cet 
article,  il  a  été  jugé  que  les  contraventions  aux  mesures  de  pré- 
caution prescrites  pour  rexploitation  d'une  carrière  n'en  tombent 
pas  moins  sous  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels,  en- 
core qu'une  ordonnance  réglementant  le  mode  d'exploitation  des 
carrières  situées  dans  le  déparlement  où  l'infraction  a  été  com- 
mise ,  attribuerait  la  connaissance  de  ces  contraventions  aux  con- 
seils de  préfecture ,  un  tel  changement  dans  Tordre  des  juridio- 
tions  portant  atteinte  au  principe  constitutionnel  de  la  séparation 
des  pouvoirs  (Crim.  cass.  29  août  1851,  aff.  Roy,  D.  P.  51.  i. 

279). 

809.  2«  PénaUtés.  —  Ceux  qui  contreviennent  aux  règle- 
ments administratifs  concernant  l'exploitation  des  carrières,  sont- 
ils  passibles  des  peines  établies  par  l'art.  96  de  la  loi  de  1810, 
c'est-à-dire  d'une  amende  de  500  fr.  au  plus  et  de  ioo  fr.  au 
moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  même  de  l'emprisonnement, 
ou  ne  doit-on  leur  appliquer  que  la  disposition  de  l'art.  471, 
§  15  c.  pén.,  qui  punit  seulement  des  peines  de  simple  police 
les  infractions  aux  règl  ments  légalement  faits  par  l'autorité  ad- 
ministrative, ainsi  qu'aux  règlements  et  arrêtés  publics  légale- 
ment faits  par  l'autorité  municipale?  Pour  écarter  l'application 
de  l'art.  96  précité  de  la  loi  de  1810,  l'on  reproduit  ici  les  con- 
sidérations à  l'aide  desquelles  l'on  a  essayé  plus  haut  de  sous- 
traire également  le  jugement  des  contraventions  dont  11  s'agit  k 
l'empire  de  la  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  93  de  la 
même  loi.  Quelques  arrêts  parussent  avoir  donné  gain  de  cause 
à  ce  système.  —  Ainsi,  0  a  été  iugé  :  1«  Que  les  peines  portées 
par  la  loi  du  21  avril  1810 ,  pour  les  contraventions  à  la  police 
des  mines,  ne  s'a|)pllquent  papaux  contraventions  à  la  police  des 
carrières  :  queoellesHSi  sont  punissaoles,  conformément  au  §  15 
de  l'art.  471  c.  pén.,  et  non  d  après  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  quand  bien  même  un  règlement  d'administration  publique 
relatif  à  l'exploitation  des  carrières  se  référerait  à  ce  dernier  ar- 
ticle pour  la  répression  des  contraventions  prévues  (Orléans, 
30  oct.  1841)  (1);  —  2«  Que  toute  contravention  au  décret  ré- 

Blois,  qui  condamne  Bertheau  à  5  fr.  d'amende,  par  application  du  §  1$ 
do  l'art.  471  c.  pén.  sur  les  contraventions  aux  règlemenU  locaux.  -* 
Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  loi  do  21  avril  1810  divise  les  substan- 
ces minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre,  ou  exis- 
tant &  sa  surface,  sous  les  trois  qualifications  de  im'iMi,  nUmèm  et  tar^ 
riéru;  —  Qu'à  chacune  de  ces  trois  substances  elle  applique  des  modes 
particuliers  de  propriété,  de  jouissance  et  d'exploitation  :  —  Attendu  que 
finapplicabilité  do  ladite  loi  résulte,  non-«eulement  de  rintiuilé  du  tilie 
portant  :  De  la  police  et  de  bi  juridiction  relative  aux  mines,  mais  do 
texte  même  de  l'art.  95  ;  —  Qu'en  effet,  il  prévoit  les  contraventions 
des  propriétairos  exploitants  non  oncore  concessionnaires  ou  autres  per- 
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glementalre  dn  4  juUl.  1813 ,  concernant  rexploitationà  ciel  ou- 
▼erl  des  carrières  de  pierres  à  bâtir  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  ne  fait  encourir  que  les  peines  de  sim- 
ple police  prononcées  par  l'art.  471,  §  15  c.  pén.,  et  non  celles 
portées  en  l'art.  96  de  la  loi  de  18J0  (Paris,  1»  déc.  1842,  aff. 
Bei>oflls,V.  n»  779.— Conf.  Paris,  ch.cor.,  27 sept.  1843, M.  Tail- 
landier, pr.,aff.  min.  pub.  C.  Lajette).— Hais,  par  les  mêmes  motifs 
qui  nous  ont  portéàcrolre  que  la  disposition  de  Tari.  95  concernant 
la  Jni  {diction  correctionnelle,  est  applicable  en  matière  d'exploita- 
tion de  carrières  comme  en  matière  de  mines,  nous  pensons,  con- 
trairement à  ces  décisions,  que  l'on  doit  aussi  réprimer  les  con- 
traventions aux  règlements  qui  ont  cette  exploitation  pour  objet, 
par  les  pénalités  de  l'art.  96  de  la  loi  de  1810,  et  non  par  celles 
que  détermine  l'art.  471, §  15  précité  c.  pén.  C'est,  au  reste,  ce 
qui  a  étèjugé  (Grim.  cass.  29  août  1851 ,  déjà  mentionné;  V.  dans 
le  même  sens,  Metz,  6  fév.  1827,  aff.  Hennequin,  n«  789; 
Crim.  rej.  26  mai  1831,  afif.  Truchy,  n»  676;  et  Paris,  14  fév. 
1 843,  atr.  Gauthier,  n»  779).  Et  ce  qui,  suivant  nous,  fortifie  encore 
celte  opinion,  c'est,  d'une  part,  qu'il  serait  difficile  d'admettre 


sonnet;  —  Que  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  aux  carrières, 
pai^iue  les  nines  peuTani  seules  être  l'objet  d'une  concession  délibérée 
en  conseil  d'Ëtat  ;  —  Attendu  que  ce  qui  démontre  que  l'art.  96  est  éta- 
bli pour  réprimer  les  contraventions  relatives  aux  mines  seulement,  c'est 
que,  dans  l'art.  81,  l'exploitation  des  carrières  à  eiel  ouvert  a  été  sou- 
misse &  l'observation  des  lois  et  règlements  généraux  ou  locaux  ;  —  Que, 
si  le  législateur  eût  entendu  assujettir  à  la  même  pénalilé  la  répression 
dis  contraventions  coocenant  les  mines  et  carrières,  il  n'eût  pas,  pour 


que  le  législateur  n'eût  eutenda  réprimer  que  leseontr^Tentfoiis 
à  la  police  des  mines ,  sans  songer,  dans  les  dispositions  pénales 
qui  forment  le  complément  d'une  loi  générale,  où  il  est  traité  suc- 
cessivement de  toutes  les  autres  matières  minérales  et  fossiles, 
c'est-à-dire  notamment  des  minières  et  des  carrières ,  aux  con- 
traventions qui  peuvent  se  commettre  dans  rexploitalion  de  ces 
dernières,  et,  d'autre  part,  que  si  Tart.  8J  du  tit.  8  de  la  loi  de 
1810  soumet  l'exploitation  des  carrières  à  l'observation  des  rè- 
glements généraux  ou  locaux,  il  ne  détermine  pas  de  quelle  peine 
doivent  être  punies  les  infractions  à  ces  règlements,  ce  qui  6ta 
toute  force  à  l'argument  que  l'on  prétend  tirer  de  cet  article 
contre  l'applicabilité  de  l'art.  96  de  la  même  loi  à  la  matière  des 
carrières,  c'est  enfin  que  le  §  15,  art.  471  c.  pén.,  dont  il  s'agit, 
parait  n'être  susceptible  d'application  qa'an  cas  où  les  règle- 
ments de  police  ne  seraient  pas  sanctionnés  par  une  peine  spéciale. 
909.  11  a  été  toutefois  Jugé  que  la  pénalité  et  la  JuridicUoD 
relatives  aux  mines  ne  doivent  pas,  an  contraire,  être  étendues 
à  Texploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  (GrIm.  rej.  29  août 
1845,  aff.  min.  pub.  C.  Cbéron,  D.  P.  45.  l. 


les  infractions  à  l'exploitation  des  carrières,  statué  sur  une  disposition 
particulière,  et  qu'en  les  soumettant  à  l'observation  des  règlements  gé- 
néraux ou  locaux  il  a  évidemment  entendu  créer  un  système  spécial  de 
pénalité;  —  Attendu,  enfin,  qu'on  ne  peut  emprunter  à  Tord.  8  juin  des 

Peines  qui  n'existent  pas  dans  la  loi  de  1810  ;  —  Par  ces  motifs,  met 
appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  pleis 
et  entier  effet. 
Du  30  oct.  1S41.-G.  d'0rlèan6.-M.  Laisoé  de  Saiate-liaht^  pr* 
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cherclie. 

Domaine  de  l'État 
4  s.,  14 1. 
Dommage   (snrfaee) 
tl3  s.  Y.  Acci- 
dent,    Indemnité, 
Besponsabilile;  — 
accidentel      SIS, 
S48  ;  —  èTcntael. 
Y.  Responsabilité; 
—  permanent  337 
Dommages  -  intérêts 
S0O-i«;  (renoncia- 
tion tacite  SOO  s. 
Droit    acquis.    Y. 
Loi  rétroaeUve;*— 
comparé  99; — rè- 
gnlien  6  s. 
£aa   (construction , 
autonsation)  437. 
Ichange  i06. 
Sndave  7tO. 
Enquèteadminlstra- 
UTe  4i4,  638, 
Enregistrement  (ac- 
tions, intérêts)  101 
Y.    Autorisation, 
Concession. 
Espontes  591;  (dé- 
finition) 963. 
Estimation.  Y.  Ex- 
pertise. 

Établissement  insa- 
.lubie  798.' 
Etranger.  Ys  Con- 
cession. 
Excuse.  Y.  Peine, 
Expertise  94;  (chose 
jugée)  590;  (expert, 
qualité,  ingénieur) 
693  s.;  (faculté) 
588;  (forme)  599, 
595  s.;  (frais)  603 
I.;  (indemnité)  587 
•.;  (minerai) 
■.;  (ministère  pu- 
blic) |Kt9  s.;  (rap- 
port) 596; -(rapplé- 
ment)  596.  Y. 
Yente. 
Exploitation  (aban- 
don, accident)  3«3 
I.;  (abandon,  délai) 
636;  (accident) 
369  s.;  (accident^ 
«▼eitisaement)  "" 
t.;  (autorisation, 
galerie)  St7  s 
(autorisation,  sou- 
terrain) 909;  (ca- 
laelère  116;  (( 
vallon,  danger)  569 
#.,  581  s.;  (cessa- 
lloo,  péril)  664; 
(ciel  ouTOrt)  977  ; 
(del  ouvert,  gale- 
rie) 778  ;  (conces- 
•ion)  515;  (dan- 
(er,  aTerti«sement) 
870;  (délai)  169, 
900-9»;  (distance, 
bâtiment)  990  s.; 
(indemnité)  905; 
(inondation,  incen- 
die) 4fi0s.;(inter- 
niption,réTocaiion) 
466->;  (inierdic- 
lion)  387;  (loi) 
637  8.;  (mode,  rè- 
gleuMBt)5iO;  (mo- 
de, souterrain)  903 
t.|    i opposition, 


caution)  907, 91  f, 
916;  (police)  635 
s.;  (préférence,  no- 
tiUcalion  ,  délai  ) 
639  s.;  (profon- 
des) 491;  (règles) 
98;  (serTitude,Toi- 
sinage)  315s.,  395 
s.;  (  suspension  ) 
364;  (suspension, 
déchéance)  649  s.; 
(travaux  nécessai- 
res, Toisinage)  906; 
(unité)  430;  (Tice, 
abus,  surreillance) 
360  s.  Y.  Gompét. 
admin. ,  Minière , 
Préfet,  Responsa^ 
bilité;  —nouvelle 
489. 

Expropriation  publi- 
que   59,   6i,  64, 
398,345,  468  8.; 
(indemnité)  399. 
Eitension  306. 
Extraction  55;  (frais) 
984;  (limite)  113, 
Y.  Maître  de  forge. 
Féodalité  Y.    Pro- 
priété féodale. 
Ferl,  10  s.,  15  s. 
Feu  grisou  415. 
FiIon9;— épaisél4. 
Fonct.  pub.   (refus) 
967. 

Forge  94;  (autori- 
sation) 690  s.  Y. 
Maître  de  forge. 
Forteresse  415. 
FoniUe6'>9;  (qualité, 
avant  droit)  136  s. 
Y.  Recherche. 
Fourneaux  94;  (au- 
torisation) 690  s. 
Frais     d'extraction 
976,  984. 
Galerie  97;  (défini- 
tion) 669  ;  (ouYor- 
ture)  154.  Y.  Ex- 
ploitation. 
Garantie  (servitude, 
déclaration)  107. 
Garde-mine     361 
596.  Y.  Carrière', 
Procès-verbal. 
Historique  3  s. 
HouiUes  (définitio 
43,  Y.  Minerai. 
Hypothèq.l3S;  (con- 
cession,redevances, 
purge)  118  s.;  (im- 
meuble) 87  ;  (sup- 
plément, minerai) 
631;  (surface)  193 
s.  Y.  Carrière;  — 
judiciairee  908  ;-^ 
légales  191. 
Immeuble  87  s.;  (ac- 
tion) 89  s.;  (agrès) 
88;       (chariots, 
chevaux)  103;  (re- 
devances )     195, 
197.  Y.  Carrière, 
Chose ,    Hyp«tiiè- 
qnes.  Société. 
Impôt  (caractère)976 
s.;  (dixième)  995  ; 
(minière)  653. 
Incendie  493  s. 
Indemnité  (amende) 
436-9«;    (conces- 
sionnaire)    355; 
Î dommage)    316; 
expertise)   649; 
extension)  306  s.; 
fixation,  quotité) 
309  s.,  316  s.;  (11. 
bération,  renoncia- 
tion) 313;   (mine- 
rai)  647  s.;  (mi- 
nerai de  fer)  668  ; 
(payement  préala- 
ble) 341  s.;   (pro- 
priételce)  997  s. 
(quotité,   fouille) 


151  s.;  (règlement) 
181  s.  Y.  Com- 
pét.  admin..  Re- 
cherche, Kespon- 
sabUité; — préala- 
ble 149s.,34t  s.; 
(travaux)  560. 
IndiTisibUilé  (con- 
cession) 65  s.;  (H- 
citation)  194.  Y. 
Partage. 

Inexécution.  Y.GOB- 
cession. 
Ingénieur  (absence, 
autorisation)  365; 
(attributions)  358 
s  ;  (avertissement) 
863;  (aTis)  346: 
(danger  imminent, 
urgence)  374  s.; 
(devoir,  obligation, 
accident  )  399 
(fonctions)  947 
(organisât.)  p.  6M) 
s.;(rédua.)p.638; 
(réquisition)  384; 
(Tisite)  401  s.  Y. 
Carrière,  Contra- 
Tention ,  Procès- 
Torb., Surveillance. 
Inondation369,  490 
s.,  638. 

Inscription  de  faux. 

Y.   Prooès-Terbal. 

Inspecteur  p.63?; — 

général  (&ge)  638. 

Instruction    admin. 

Y.  Autorisation. 
Insubordination.  Y. 

Désobéissance. 
Intérêts  (prix,  jour 
à  quo)    354.    Y. 
Chose  mobilière. 
Intérêt  social.    Y. 
Société. 

Interprétation.     Y, 
Compét.  admin. 
Intervention  (quali- 
té) 571.   Y.  De 
mande  nouvelle. 
Invention  14;  (au- 
torisation) 137  S.J 
(définition)  179. 
Investison  531. 
Jouissance   (extrac- 
tion) 113;   (trou- 
ble, indemnité)  64. 
Lampedesfireté4i4. 
Lavoir  693s.;  (aut(^ 
risation)  749  s. 
Liberté  industr.753. 
Licitation.  Y.  Par- 
tage. 
Livret  (formalités) 
i06  s.  Y.  Ouvrier. 
Lois  p.  613  s.;  ~ 
anciennes  459  s.; 
—  étrangères  99; 
—rétroactives  90, 
94  s.,  480s., 489. 
Louage  75  s.;  (car- 
rière) 757  s. 
Machine  à    tapeur 
414. 

Magnésie  700  s. 
Blaire  386,  390; 
(devoirs ,  obliga- 
tions) 399  s. 
Maître  de  forges  (b^ 
soin ,  extraction  ) 
691  s.;  (exploita- 
tion,  préférence) 
639  8. 

Mandataire  85  s.^ 
Manufacture.  Y.  £- 
tablissement. 
Marais  (desséche- 
chemenU  339. 
Marbre.  Y.  Carrière. 
Matières  métalliques 

1,  43  s. 
Médicament  395. 
Mention.  Y.  Autori- 
sation, Plan. 
Meeurade  police,  y. 


Contravention,Sar- 

veillance. 

Meuble.  Y.  Carrière, 
Chose,  Immeuble. 

Mine  (caractère)  49 
s.;  (concession, pro- 
priété) 59;  (défini- 
tion) 1  ;  (ouverture) 
608.  Y.  Propriété. 

Minerai  1  ;  (conces- 
sion, propriété  per- 
pétuelle) 673;  (ex- 
ploitation suffisan- 
te) 649;  (prix,  es- 
timation} 647. 

Minerai  de  fer  (au- 
torisation )  699; 
(définition)  610  s.; 
(exploitation,  prix, 
fixation)  610  s.; 
fourneaux)  608; 
houille)  682  s.; 
indempité)  668  s.; 
maître  de  forges) 
690  s.:  (prix,  fixa- 
tion) 667.V.  Chose. 

Minéraux  700. 

Minière  (  autorisa- 
tion) 749  s.;  (au- 
torisation, permis- 

•sion)  609  s.;  (ca- 
ractère )  46  s.  ; 
(compét.)  730  s.; 
(concession)  660 
s.;  (concession  an- 
cienne) 681  ;  (con- 
cession, demande) 

665  s.  ;  (conces- 
sionnaire, charges) 

666  ;  (contraven- 
tion, peines)  673 
s.;  (contravention, 
poursuite)  748  s.; 
(définit.)  1,94,607 
s.;    (exploitation) 

609  s.;  (exploita- 
tion, cession)  696 
s.  ;  (exploitation , 
péril)  675  s.;  (ex- 
ploitation suffisan- 
te, suspension)  649 
s.;  (maître  de  for- 
ges, besoin,  preu- 
ve) 690  s.;  (mine- 
rai, fer)    607  s., 

610  e.  ;  (proprié- 
taire ,  abandon . 
maître  de  forges) 
639;  (terre  pyri- 
tense  et  aluminen- 
se)  700  s.;  (usine, 
caaUonnement)690 
s.;  (voirie,  presta- 
tion) 680;  (voisi- 
nage) 619. 

Ministère  public  (au- 
dition) 586,  599  s. 

Ministre  (  compét.  ) 
539  8.;  (décision, 
00*01)  559-4*. 

Nonrege  38. 

Notification.  Y.  Ex- 
ploitation. 

Nullité  (ordre  pu- 
blic) 70,  79. 

Oblig.  (cause,  chose 
hors  du  commerce) 
57  s.,65s.;— divi- 
sible (redevance) 
197;— indlvUible 
760. 

Octroi  491-3». 

Officier  de  pol.  386. 

Opposition.  Y.  Au- 
torisation. 

Ouvrier  (définition) 
391-1*. 

Opposition.  Y.  Goo^ 
cession. 

Or  1  ;  (histoire)  3  8. 

Ordre  public  Y. 
Nullité. 

Ouverture  (caractè- 
re) 116;  (Bonler- 
iaiii)154. 


Ouvrier  (livret,  re- 
gistre) 403,  406  s. 
ParUge  (  division  ) 
65  s.;  (estimation) 
199  s. 
Patente  970,  799. 
PatouiUet   693   s.; 
(antorisalion)749s. 
Pays  étranger  99  s. 
Peine  (amende,  dé- 
tention)   446    s.; 
(conlravention,e«r- 
rière),  806  s.;  (ex- 
cuse) 437  ;  (indem- 
nité) 436-9*  ;  (né- 
gligence) 386,  404 
8.;   (récidive)  446 
s.;  (société,   per- 
sonnalité ,    direc- 
teur) 449  s.;  (sAll 
darité)  433,  449, 
Y.  Blinière. 
Péril.  Y.  Danger. 
Permission  50.  Y. 
Autorisation,  For- 
ges,Fourneaux,Mi- 
nièra.  Recherche, 
Usines. 
Petition(rerus)996s, 
Pierres.  Y.  Carrière. 
Plan    (  confection  ) 
380s.;  (production) 
605  s.;  (signature) 
968;  (surface, 
nexe)  968  ;  (véri- 
fication) 947  s.  Y. 
Concession. 
PlUine  1. 
Police    (contraven- 
tion, formalité)  431 
s.-  Y.  Aeeident, 
Exploitation,  Ingé- 
nieur. 
Porion  409. 
Possession  (meuble, 
titre)  97.  Y.  In- 
demnité préalable. 
Préemption  39. 
Préférence.  Y.  Con- 
cession, Exploita- 
tion. 

Préfel  (attributions) 
378,  385;  (attri- 
butions ,  polioe) 
3588.,  364;  (com- 
pétenee)378,  590, 
595  s.  Y.  Compét. 


Produlu  94;  —  net 
et  brut  981  s. 

Propriétaire  (eonsen- 
tenient)  15  s.;  (in- 
demnité) 178;  (mi- 
se en  cause)  190; 
(obligation,  charge, 
servitude)  315  s.; 
(option,  délai)  19 
s.  ;.  (  préférence  ) 
179;  (préférence, 
déclaration)  6.'t9  s. 
Y.  ExploiUtion , 
Indemnité,  Rede- 
vance. 

Propriété  (acceesoi 
re)  58  s.;  (carac- 
tère) 14  8.;  (carac- 
tère divers  )  308  ; 
(caractère,  perpé- 
tuité) 61;  (conces- 
sion) 96,  53  s.; 
(définition)  9t;  (di- 
vision ,  morceUe- 
ment)65s.;  (iitfrio 
labilité)63.Y.Car- 
rière.  Compétence 
admin.,  Jouissance. 

Propriété  féodale995 
s.,  996. 

Propriété  nouvelle 
354. 

Propriété  privée  5, 


Refus.  Y.  Désobéis- 


Registre  380  s. 

Règlement  adminit- 
tralif  794;  (défini- 
tion, caractère,  pré- 
fet) 433  s.;  (exécn- 
tion  de»  lois)  593; 
(notification,  effet] 
64. 

Remise  à  forfait  78. 

Renonciation.  Y. 
O>nces8ion  ;  — taci- 
te. Y.  Dommages 
intérêU. 

Renvoi  (  tribunal 
saisi)  563. 

Réserve.  Y.  Vente, 

Résolution.  Y.  Con- 
cession. 

Responsabilité  (aeci- 
denU  divers)  999 
s.;  (dommage)  348 
s.;  (dommage,  In 


Règle- 
Règlement 
j    Surveil- 
lance, Syndic. 

Prescription  106  s. 
(carrière)  769;  (dé- 
lai, indemnité  an- 
nuèUe)   338;  ^ 
crim.  (délai)  4448. 

Présomption  (silen- 
ce) 369. 

Prestation.  Y.  Mi- 
nière, Yoirie. 

Preuve  (charge  de) 
691-9*.  Y.  Con- 
cession ,  Procès- 
verbal  i  «-liuérale 
(affiche,  pnbli( 
tion)  939;  — test, 
(force  mineure,  in- 
cendie) 940. 

Priorité.  Y.  Caneee- 
sion. 

Prison.  Y.  Peine. 

Privilège  135;  (mar 
chine  à  vapeur)  67, 

Prix.  Y.  Exploiter 
tion,  Yente. 

Procédure  spéciale 
375. 

Procèe-veri»al  (affir- 
mation, délai)  451 
s.;  (ingénieur,  gar- 
de-mine) 570; (no- 
tification) 449-9*; 
(preavOfittstructien 
de  faux)  440;  (qua- 
lité, agent  for.4368, 


14  s.,  95  s.,  59  s. 

Propriété  publique  4 
s.,  95  s. 

Prusse  39. 

Publication.  Y.  Con- 
cession. 

PuiU  97;  (1 
té)  304. 

Purge  119  8. 

Qualité.  Y.  Contra- 
vention^ Procès- 
verbal. 

Question  préjndlc. 
950,  954;  (carac- 
tère) 568;  (conces- 
sion, limite)  56i 
(exploitation,  expo- 
sition) 589  s. 

Rapport  (succession) 
198. 

RébeUion.  Y.  Boi^ 
nage. 

Recherche  (autorisa- 
tion) 140  s.;  (aoto- 
risation,  durée  ) 
168;  (autorisation, 
proprieUdre,  i  per- 
mission) 147  s.; 
(distance)  154  s.; 
(droit,  transport) 
143;  (indemnité) 
178;  (  indemnité 
préalable)  149  s.; 
(mine)  136s.;  (pro- 
duit, propriété) 
166;  (terrain  clos, 
souterrain)  154  s. 

Récidive.  Y.  Peine. 
Recouvrement  (rôle, 
exécution)  496.  Y. 
Taxe. 

Redevance  (action, 
formalité)  535;  (an- 
cienne suppression) 
991  8.;  (caractère) 
976  s.;  (décret, 
loi8)p.  633,637;  (li- 
bération, renoncia- 
tion) 313  s.  ;  (ml 
nerai)  679;  (miniè- 
re) 653;  (payement, 
résolution)  194; 
(quotité)  978  s.; 
(remise,  réduction) 
187.  Y.  Hypothé- 

Indeouiite,  Yente. 
Redevaneedneàl'ij- 


Réduction.  Y.  lU- 


ffitration,  carrière) 
776,  793;  (domma- 
ge, successeur  ) 
339  s.;  (dommage 
éventuel)  796;  (ex- 
ploitation, dommi^ 
ge)  900  s.  ;  (ingé- 
nieur, dommages- 
intérêU)  384;  (in- 
génieur, faute)  376. 
Retenue  p.  637. 
RetralL  Y.  Conces- 
sion. 

Rétroactivité.Y.Au- 
torisat.,Concession. 
Réunion.   Y.  Con- 
cession. 

Révocation.  Y.  Au- 
torisation. 

Rôle.  Y.  Recouvre- 
ment; (exécution) 
496. 

Russie  31. 
Saisie  -  immobilière 
69;  (action  sociale) 
199  s. 
Saxe  34. 
Secours  395. 
Sel  700  s.;— ^mme 

47  8.,  998,569. 
Service  (règlement) 
638. 

Servitude  (droit  de 
fottUle)  146,  161. 
Y.  Carrière,  Ga- 
rantie, —  légale 
(surface)  315  s. 
Société  (actions,  im- 
meuble )  190  s.; 
(cession,  intérêt,  ef- 
fot)  95;  (dissolu- 
tion) 99;  (durée) 
194;  (indivisibilité) 
185  s.;  (licitation) 
194;  (mode  d'ex- 
ploitation) 195  s. 
Y.  Chose  mobUiè- 
n ,  Concession , 
Peine; -^commère. 
9708.;— en  parti- 
cipation (caractère, 
preuve)  109. 
Solidarité.  Y.  Peine. 
SonneUe  434. 
Sonde(puiu,  galerie) 

154. 

Source  (  dommage  ) 
914. 

Succession  (rapport, 
mine)  198. 
Suède  35  s. 
Sulfure  700. 
Suppression.  Y.  Re- 
devance. 

SAreté  publique  p. 
636. 

Surikêe  56  e.   Y. 
Hypothèques. 
Surveillance  (admi- 
nistration,    Ingé- 
•)3588.;(dan- 
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ger  imminent)  567 
s.;  (définition)  17; 
(maire)779s.;(m^ 
sure  de  polioe,  au- 
dition) 374;  (m^ 
sure  le  précaution. 
4148.;  (peine)  386) 
Suspension.  Y.  MU 
nerai. 

Syndic  (aUribotlon) 
494  8. 
Tableaux  législatib 
p.  613  8. 

Taxe  496  s.  Y.  Re- 
couvrement. 
Terrage489. 
Terrain 

159. 
Terre  pyriteuse  700 
s. 

Tiers.  Y.  Chose  ju- 
gée, Ministre. 
Tourbe  (définition) 
708  s.;— pyriteuse 
707. 
Tourbière  1,    94, 
708  8.;  (autorisa- 
tion, forme)  711  s.; 
(exploitation)  793 
s.  ;    (  exploitation, 
autorisation  )    71 0 
s  ;(extraction)796; 
(pronriété,  conces- 
sion) 710s.:  (voi- 
sin) 719  e.  Y.  Ou- 
verture;—  commu- 
ne (portage)  7168. 
Transmission  p.630. 
Transport  (chose  ces- 
sible, minière)  616 
s.;  (droit  de  recher- 
che) 143  s.;  (noti- 
fication) 93. 
Travaux.  Y.  Explol- 
Uttion;—d*arts  (dé- 
finition) 669; —in- 
térieurs 88  s. 
Tréfonds    53,    57. 
Y.  Propriété. 
Tuteur  (action  in- 
dustrielle,   vente) 
98,  104. 

Urgence.  Y.  Procé- 
dure. 

Usage.  Y.  Carrière; 
— locel301,4878., 
719. 

Usine  94;  (autorisa- 
tion) 690  s.,  743, 
(suppression,  ehan- 
gessent)  694-6»;  Y. 
Minière. 

Usufruit  106,  799; 
(autorisation)  110 
s.;  (étendue)  111; 
(mineni)  654.  Y. 
Carrière. 

Usufruitier  (snoeee- 
sion,surface)ll58. 
Usure     (  ( 
contre 
139. 

Yente  (autorisation) 
65;  (ehoee  hors  dm 
commerce)  58,  65; 
(prix,  estimation, 
expertise)  531  s.; 
(redevances,  réeei^ 
ves)  195;  ^olu- 
tiou)  134.  Y.  Ac- 
tion;—forcée  (tra- 
vail permaaeot)83T 
Yérification.Y.Ex- 
pertise. 

Yisa947  e.;  (pié- 
fel)947  s. 
Yisite.Y.  Ingénieur. 
Yoirie  (  mesure  de 
police)  568;  (pres- 
tation) 989; —Vi- 
cinale. Y.  Minière. 
Yoislnage.  Y.  Ml 
nière. 

Yol  (  piervs,  cerriè* 
re)  770. 


(caractère, 
aléatoire) 


TOHX  XXXL 


89 


786 


CODE  NAPOLEON 
Art.  490.  764. 
^539.90  s.,  998., 

i90. 
^544.  61,   65  I., 
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MINERAI.  —  Nom  qu'on  donne  en  général  aux  métaox  ex- 
traits des  mines  et  qoi  sont  à  l'état  brnt^  c'est-à-dire  môiés  avec 
la  terre. 

MINERAI  DE  FER.  —  C'est,  comme  le  nom  l'indique^  lefer 
qu'on  extrait  des  mines.  —  V.  Mines^  n**  610  et  suiv. 

MiNERIE.  —  Mines  de  sel.— V.  Sel. 


MINEUR.  —  Nom  qu'on  donne  soit  à  l'individu  qui  n'a  pas 
encore  atteint  vingt  et  un  ans  (c.  nap.  588,  Y.  Minorité-tutelle), 
soit  à  l'ouvrier  qui  travaille  dans  les  mines. 

MINIERE.  —  Se  dit,  en  général,  de  la  terre  des  mines. 
—  Il  en  est  parlé  avec  étendue  v«  Mines,  n««  s^  S5,  607  et  sol- 
vants. 


m  BU   T&JBNTS    BT  UNIÈMB  VOLUME. 
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